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KXI'MCATION    DKS    IMt  I  iNCI  IV\  I.KS   A  iniK  V  I  ATI  O  NS 


d'l<t. 
pn'f. 


Aiiiiiiiiirc  (li<  Itt^'iHliitiDii  i'triuiKi'>ri<  (luiltliriilinii  il>'  hi  Soc.iiUiS  du  It^^mlulioii  cuinparde). 

B('lf<ii|iii'  jii(liciiiir<-. 

Mnllcliii  civil  floH  iimMs  <ii<  lu  Cour  ilc  (^iisMiilioii. 

Hdlli'lin  friinincl  iIoh  arriH»  ili«  lu  Cdiir  (li<  ciiKHiition. 

Miilltliii  jniliciiiirt"  tin  TAlgt^rio. 

Mulji'liii  ilo  la  SociiHt^  do  lit^fçiHliilion  (;i)in|»an<f. 

IJuIlcIin  orilcici  du   iiiiiii8t(''ri'  de   lu   Marine. 

Cour  do  CHHsalion. 

Circulaire. 

Code  civil. 

Code  de  cominorcp. 

Code  lorpslier. 

Codo  d'iiiHlruclioii  criminelle. 

Code  pdiml. 

Code  de  procédure  civile. 

Coiiseil  (i'Kliil. 

Conseil  de  pn'.foclure. 

Jurisprudence  ^'ént"'rale  de  Dalioz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 

Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dictionnaire. 

France  judiciaire.  (Le  premier  cliilTre  doubl(>  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  des  conservateurs. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulel  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Ktat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabol  et 

Panhard. 
LocQ  citato. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ordonnance. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 
indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiltre  indique  la  page;  ainsi  P.  o3.2. 
123]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Jourual  du  Palais, 
année  1883,  l'^  partie,  page  464"'.  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  f^  partie,  page  78. 
Lois, (/^c»'., etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1831-1864. 

Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 

et  d'Hoffschmidt. 
Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 
Revue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Rev.gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 
Rev.gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  1"  partie,  page  477]. 
S. 'chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 
S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 


Ann.  lég.  élr. 
Helg.ju.l. 
Bull.  civ. 
Bidl.  criin. 
Bull.  jud.  alg. 
Bidl.  lég.  comp 

B.  0.  M. 

(iUSU. 

Cire. 
('.  civ. 
(',.  corn  Ml. 

C.  for. 

C.  instr.  orim. 
C.  pën. 
C.  proc.   civ 
Cons 
(a^iis 
1). 

Dauverl. 
Dëor. 

Dec.  min.  fin. 
Dec.  min.  just. 
Dec.  min.  int. 
Dicl. 
Fr. jud. 
Inslr.  gén. 
J.  cons. 
J.  enreg. 
J.  trib.  comm. 
L. 
Leb.  chr. 

Loi',  cit. 
Mémor.  Comm, 
Ord. 
P. 


P. 

P.  adm.  chr. 
P.  Bull,  enreg. 
P.  chr. 

Pand.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 


IJSTK 
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MM, 


AuDiNKT,  prodissour  ii  la  raciillé  île  droit  de  n'iiiversiU;  de  Poilicis; 

BlumkntiiaIm  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Vavxa  ; 

BocQUKT,  docteur  eu  droit; 

BouiLLY,  juge  honoraire  au  Tribuual  civil  de  la  Seine; 

Ch.  Cdmpang,  ancien  magistrat; 

Courtois,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Crouvès,  avocat,  docteur  en  droit  ; 

J.  DkMAMMK,  juge  au  tribunal  civil  de  Bordeaux  ; 

Delhkch.  docteur  tii  droit,  chargé  de  conl'érencos  à  la  Faculté  de  droit  dti  l'Universilt* 

de  Paris; 
Dkpkigks,  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Riora  ; 
Dkrodin,  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris; 
Dramard,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Limoges; 
L.  GuERiN,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de   Paris; 

F.  Lacointa,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse; 

Magny,  sous-directeur  de  l'administration  des    Cultes; 

Maguéro,  docteur  en  droit,  sous  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'Enregis- 
trement ; 
Maury,  conseillera  la  Cour  d'appel  de  Pau  ; 

PouLARD,  sous- intendant  militaire  ; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit; 

Tassain,  docteur  en  droit,  receveur  de  l'enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre; 

TissERANT,  chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics  ; 

ViALLANKS,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

WoRMS,  juge  au  Tribunal  civil  de  Versailles. 
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ETABLISSEMENTS  NATIONAUX    DE    BIENFAI- 
SANCE. 

Législation. 

Décr.  8  avr.  1701  {relatif  à  r<idministration  de  l'hôpital  des 
(Jainu!-VmiitSi\  —  Dt^cr.  "il  jiiill.  l7iM  (relulifà  l'abf>i<  de  TEpée 
et  (I  mm  élablisxeincnt  en  faveur  deti  sourds-muets  et  des  aiieufiles- 
ncs);  —  Décr.  28  sept.  1791  {relatif  à  l'étaldissemenl  des  aveu- 
(fles-nés  ;  —  Décr.  16  nlv.  an  III  (relatif  à  l'organisation  des 
deux  établissements  de  .sourds-muets  fondes  à  Paris  et  à  lior- 
deaux);  —  Décr.  i^t  niv.  an  II l  [additionnel  au  précédent);  — 
Décr.  10  vend,  an  IV  (sur  iornanisation  du  ministère),  art.  4 
.attributions  du  ministre  de  l'Intérieur];  —  Arr.  27  prair.  an  V 
(portant  réouverture  de  la  maison  de  Ckarenton  ;  — L.  11  frim. 
an  Vit  [qui  détermine  le  mode  administratif  des  recettes  et  dé- 
penses (art.  2),  classant,  dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat, 
celles  afférentes  au.e  sourds-muets  et  aveugles  travailleurs)  ;  — 
Ord.  31  mai  1830  (qui  replace  l'hospice  des  Quinze-Vingts  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur}]  — Ord.  22  l'évr.  18il 
(concernant  l'administration  des  établissements  généraux  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publique);  —  Décr.  8  mars  18:15  [relatif  aux 
asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet);  —  Décr.  28  ocl.  1857  (qui 
déclare  l'asile  impérial  de  Vineennes  d'utilité  publique);  —  Décr. 
11  août  l8o9((/uî  déclare  l  asile  impérial  du  Vésinet  d'utilité  pu- 
blique); —  Décr.  11  sept.  1859  reservant  aux  garçons  l'asile 
des  sourds-muets  de  Paris  et  au.e  {illes  l'asile  des  sourds-muets 
de  Bordeaux);  —  Décr.  21  ocL.  1861  (classarU  l'institution  des 
sourds-muets  de  Chambéry  au  nombre  des  établissements  nutio- 
tiaux),  —  Décr.  30  juin  1876  (autorisant  la  création  d'une  mai- 
son de  secours  portant  le  nom  d'asile  Vacassy);  —  Décr.  3  mai 
188"  (portant  création  d'un  ciablissement  portant  le  litre  d'asile 
Antoine  Kimigswarter);  —  Décr.  21  oct.  1889  (autorisant  l'acqui- 
sition du  terrain  à  affecter  à  la  fondation  Vacassy). 

BiBLlOGBAPHIK. 

Béquet  et  Dupré,  Répertoire  du  droit  administratif  (en  cours 
de  publication),  v"  Assistance  publique,  til.  2,  chap.  2. —  Blan- 
che, Dictionnaire  général  d'administration,  1884-91,  2  vol.  gr. 
in-8",  v"  Etablissements  qéneraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  pu- 
blique. —  Biock,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
1891,  3"  éd.,  1  vol.  gr.  in-8»,  v''  Asiles  de  Vincennes  et  du  Vési- 
net, Aveugles,  Charenton,  Mont-Genèvre  et  Sourds-muets. —  Du- 
rieu  v[  Roche,  Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance, 
1841-43,2  vol.  Mi-H",  v''*  Aveugles  (ieunes),  Charenton,  Etablis- 
sements généraux  de  bienfaisance,  Quinze-Vingts,  Sourds-muets. 

Ballelle ,  Notice  historique  et  statistique  sur  l'hospice  des 
Quinze -Vingts,  1837.  —  Bourdon  (Isidore),  Sotiee  historique 
sur  l'hospice  des  Quinze-Vingts, iSiH,  in-8". —  Bucquet,  Rapport 
sur  les  etaldissements  généraux  de  bienfaisance,  1867.  —  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique  (publications  du  Conseil),  en 

Hkhektoime.  —  Tome  X.XI. 


cours  de  publication],  fasc.  3,  rapp.  de  M.  Pi<  hon  sur  le  hud^et 
de  1888;  fasc.  10,  Etablissements  nationaux  de  biinfaisanr.e.  — 
Cornié,  Etude  sur  l'institution  nationale  des  nourdeit-muettes  de 
Bordeaux,  Bordeaux,  1889.  —  (juadel  (.1.),  L'Institut  des  jeunes 
aveugles  de  Pans;  son  histoire  et  .ses  procédés  d'enseignement, 
1849.  —  Institution  îles  sourds-muets  de  Paris,  Programme  d'en- 
seignement et  rappoit  sur  l'enseignement  auiieulaire ,  1889, 
2  hroch.  in-4o.  —  La  Valette  (marquis  de),  Les  établissements 
générau-e  de  bienfaisance  placés  sous  le  patronage  île  l'lmp>'ra- 
trice,  monogr.  1866.  —  Mémoire  de  l'administration  des  Quinze- 
Vingts,  183(t,  in-4''.--  Pignier,  Essai  historique  sur  l'institution 
des  jeunes  aveugles  de  Paris,  1860.  —  Prompsaull,  Les  Quinze- 
Vingts,  notes  et  documents,  1860.  -  Règlement  du  service  inté- 
rieur de  l'asile  impérial  du  Vésinet,  1861,  broch.  in-4o. 

Les  institutions  nationales  des  sourds-muets  et  le  ministère  de 
l'Intérieur  (Th.  Denis)  :  Kev.  gén.  d'adra.,  82.  2.  25. 

Index  ali'habétique. 


Abonnement,  85,  91. 
Adjudication,  2i,  28. 
Aliènes,  73  et  s. 
Asile  de  Vincennes,  83  et  s. 
Asilo  Vésinet,  83,  91  et  s. 
Asile  Vacassy,  98  et  s. 
Autorisation,  32  et  s. 
.autorisation  de  plaider,  33. 
Aveugles,   t,  45  et  s. 
Bourses,  42,  59,  (\2,  64,  74. 
CauliouMonicnl,  37. 
l)liiii(iue  larvn<:olon;iquc,  58. 
(jlini(iue  ophthalniologique,  49. 
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CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Section  I. 
Observations  préliminaires. 

1. —  Certaines  catégories  d'infirmes,  tellesque  lesaveugles  et 
les  sourds-muets,  sont  trop  peu  nombreuses  pour  que  les  com- 
munes ou  les  départements,  sauf  dans  quelques  cas  exception- 
nels, se  soient  préoccupés  d'organiser,  en  leur  faveur,  une  as- 
sistance spéciale  sur  le  territoire  de  leur  circonscription  ou  pour 
que  le  législateur  ait  cru  devoir  réglementer  cette  assistance 
par  département  ou  par  commune.  C'est  ainsi  que  l'Etat  s'esl 
trouvé  appelé,  sans  recouriraux  départements  etauxcommunes, 
à  assurer  une  assistance,  encore  insuffisante,  d'ailleurs  aux  aveu- 
gles et  sourds-muets  de  tout  le  territoire,  par  l'intermédiaire 
d'établissements,  qui,  bien  que  jouissant  d'une  vie  propre,  sont 
placés  directement  sous  l'autorité  du  gouvernement. 

2. —  En  même  temps  et  pour  des  motifs  divers,  l'Etat  a  aussi 
assumé  exceptionnellement,  sinon  la  charge,  au  moins  la  sur- 
veillance directe  de  quelques  autres  établissements  affectés  à 
une  assistance  qui  aurait  pu  rester  dans  les  attributions  des 
départements  ou  des  établissements  de  bieofaisance  communaux. 

3.  —  Les  uns  et  les  autres  établissements,  bien  que  placés 
sous  l'autorité  de  l'Etat,  jouissent  d'une  personnalité  civile  pro- 
pre et  distincte  de  celle  de  l'Etat.  Ils  ont  leurs  budgets  et  comptes 
particuliers.  Ils  ont,  chacun,  pour  l'accomplissement  des  actes 
de  la  vie  civile,  une  représentation  spéciale.  Chacun  d'eux  a  sa 
dotation  dont  ni  le  capital  ni  les  revenus  ne  peuvent  être  affectés 
qu'à  ses  propres  besoins.  Ils  reçoivent  directement  après  auto- 
risation, sans  intermédiaires,  les  dons  et  legs.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  actes  administratifs  qui  les  ont  constitués  et  organisés. 
C'est  ce  que  constate  encore  implicitement  l'ordonnance  royale 
du  22  févr.  1841,  qui  contient  une  réglementation  générale  de 
l'administration  des  établissements  généraux  de  bienfaisance,  et 
dont  la  plupart  des  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

4.  —  C'est  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur  que  sont 
placés  tous  les  établissements  nationaux.  Certains  d'entre  eux, 
cependant,  ont  un  caractère  mixte, et  sont,  à  la  fois,  des  institu- 
tions d'assistance  et  des  établissements  d'enseignement.  Il  a  pu, 
par  suite,  être  soutenu  que  les  maisons  d'entants  aveugles  ou 
sourds-muets  doivent  être  distraites  des  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  être  constituées  en  dépendance  du  ministère 
de  l'instruction  publique.  Cette  question  a  été  examinée,  notam- 
ment, en  ce  qui   concerno   les  sourds-muets,   dans   un  coRgrcs 


tenu  à  Bordeaux  en  août  1881.  Ce  congrès  a  voté  une  résolution 
tendant  à  ce  que  les  institutions  de  sourds-muets  restent  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  par  les  deux  motifs 
suivants  :  1°  l'éducation  spéciale  des  sourds-muets  et  les  me- 
sures de  protection  et  de  préservation,  dont  on  croit  que  la  plu- 
part d'entre  eux  doivent  être  l'objet  incessant,  donnent  aux 
établissements  dans  lesquels  ils  sont  élevés  un  caractère  de 
bienfaisance,  dont  ces  établissements  ne  sauraient  être  dépouil- 
lés sans  inconvénient;  2"  le  ministère  de  l'intérieur,  suffisam- 
ment compétent  pour  juger  et  régler  les  questions  relatives  à 
l'enseignement  spécial  dont  il  s'agit,  est  seul  en  mesure  de  dé- 
cider celles  qui  se  raLtnchent  à  la  bienfaisance.  —  Rev .  gén. 
d'adm.,  82.2.25. 

5.  —  En  fait,  le  ministre  de  l'Intérieur  exerce,  le  plus  souvent, 
son  action  sur  ces  établissements  par  l'intermédiaire  du  directeur 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  de  son  ministère.  Les 
mêmes  établissements  sont  également  soumis  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  inspecteurs  généraux  des  services  administra- 
tifs du  ministère  de  l'intérieur. 

6.  — Les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  étant  pla- 
cés sous  la  seule  tutelle  de  l'Etat,  se  trouvent  indépendants  des 
administrations  municipales  et  départementales;  ni  les  conseils 
généraux  ni  les  conseils  municipaux  n'ont  à  délibérer  ou  à 
émettre  d'avis  sur  leurs  actes. 

7.  —  Ils  ont  toujours  été  désignés,  autrefois,  sous  le  nom  d'é- 
tablissements généraux  de  bienfaisance;  depuis  plusieurs  années 
cette  appellation  a  été  modifiée,  et  les  documents  officiels  leur 
donnent  maintenant  le  titre  d'établissements  nationaux  de  bien- 
faisance. 

8.  —  Dans  le  vaste  et  compliqué  système  d'assistance  de  la 
France,  la  mission  des  établissements  nationaux  est  d'importance 
assez  minime.  Ce  n'est  que  bien  exceptionnellement  que  l'Etat 
fait  de  l'assistance  directe.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  publique, 
n.  252. 

Section  II. 
Désignation  des  établissements. 

9.  —  Lors  de  la  réglementation  générale  faite  par  l'ordon- 
nance du  22  lévr.  1841,  les  établissements  nationaux  étaient 
au  nombre  de  cinq  :  l'hospice  des  Quinze- Vingts  pour  les  aveugles 
de  tous  les  âges;  la  maison  de  Charenton  pour  les  aliénés;  l'ins- 
titution des  jeunes  aveugles  ;  et  deux  institutions  de  sourds- 
muets,  celle  de  Paris  et  celle  de  Bordeaux. 

10.  —  Depuis  1841,  on  a  rangé  au  nombre  des  établissements 
nationaux  ou  fondé  comme  établissements  nationaux  :  l'hospice 
national  du  Mont-Genèvre;  l'asile  national  de  "Vincennes;  l'asile 
national  du  Vésinet;  l'institution  nationale  des  sourds-muets  de 
Chambéry;  l'asile  Vacassy  ;  enfin  la  fondation  nationale  de 
Konigswarter.  En  vertu  d'une  loi  du  25  avr.  1900,  l'hospice  na- 
tional du  Mont-Genèvre  a  cessé  de  faire  partie  des  établisse- 
ments nationaux.  Il  a  été  cédé  au  département  des  Hautes-Alpes 
qui  s'est  engagé  à  conserver  à  cet  établissement  sa  destination 
de  refuge-abri  de  jour  et  de  nuit. 

Section  III. 
Organisation  de  l'administration. 

11.  —  Chaque  établissement  national  est  administré,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  par  un  directeur  responsable, 
assisté  d'une  commission  consultative  (Ord.  22  févr.  t84i,  art.  I). 

12.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Leurs  appointements  sont  de  8,000  fr.  au  maximum;  mais 
ils  sont  toujours  améliorés  pardespiestations  en  nature,  et,  quel- 
quefois, par  des  indemnités  diverses. 

13.  —  Les  membres  des  commissions  consultatives,  sont  éga- 
lement nommés  par  le  ministre;  ils  sont  au  nombre  de  quatre 
(Ord.  22  févr.  1841,  art.  6>. 

14.  —  Le  nombre  de  quatre  membres  indiqué  par  l'ordonnance 
réglementaire  est  un  minimum.  La  plupart  des  commissions  sont 
plus  nombreuses. 

15.  —  La  commission  est  renouvelée  par  quart  tous  les  ans 
(Ord.  22  févr.  1841,  art.  6). 

16.  —  Le  président  et  le  secrétaire  de  la  commission  sont 
désignés,  au  commencement  de  chaque  année,  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  (Arr.  min.  Int.,  22  déc.  18.54). 

17.  —  D'après  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1841,  la  compta- 
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l)ilili<  t>l  lo  n'f^iiiin  ôriHi(iinii|iii>  ili>  cliiii^iii*  i^InliliKHcmiMil  «nul 
coiilli^H  i\  un  amolli  ci)iii|)tiil>li-.  r!ii  l'iiil,  liiuiH  lu  |ilii|inr(  <1i<H  iMn- 
bliMsciiifnlH,  il  l'xiHlo,  imlt''()on(liiiniinMi(  du  rccovt'ur  a^Piil  comp- 
lahlo,  un  ^Vcoudiiu»  rliiir^i^  (Iim  Hi-rvici'o  t^connmiqiipM. 

IN.  D.iiiH  li'H  MiililiHKt'miMitN  niitionniiv  nllrctf'ii  K  l'inHlrur- 
li()ii  (Ml  minuit»  lom|is  (|u'il  riioMpilnliHiitioii,  li'  ilin-rlrur  rsl  «hmiuI»' 
d'un  [MM'Homii'l  pi>dii^<»gii|ui'  (rriisi'uin  drH  iMudos,  |)ror»«HMi'urs, 
elo.J.  Dnn8  tnus  les  (HaMisniMiienlH  nnlionnux,  lo  iii'rvir.<»  put  nn- 
8ur(^,  on  outro,  par  un  pcrHonnol  a  Iniinislralif  («l'criMairos  ilo  di 
roolioli  ol  niminis  aux  ('criluii'H),  d  |)ar  un  persnnnol  «prondaire 
ol  inît^iicur,  lnh|in'  mi  ((inf;ri''|;;aii:sli'.  Dan»  le  cas  où  le  |iprsiiiini'l 
08t  iauiuc,  la  lnt'iairhio  oui  la  nn^ino  i|uf  dans  les  sorvwfs  <Ip 
l'adminislrnlion  f,'t'nérali»  do  l  AsRinlanr>  puMiiut'  do  l'aris  (sur- 
veillants, sdiis  fiirvrillnnls,  stuiplt^ants  ot  inlirniiors  i\c«  dfux 
80X0»  ;  ^aryons  ol  filles  do  sorvico). 

lî>.  —  l-os  cadros  do  vo  porsoiinol  laïquo  ont  ilt^  or^'anisAs 
par  un  ari»Ht'  minisU'riol  du  10  ft^vr.  \H\K\  pour  ios  six  élalilisse- 
menls  suivants  :  jounos  avouglos,  sourds  muots  de  Paris, Quinze- 
Vingts,  Cliaronton.  asiles  do  Vinronnos  ot  du  V(''sinet. 

20.  —  Un  porsonnol  mt'dical  est  allaclit^  à  chatiuo  iHablisso- 
mont,  dans  dos  onndiUons  qui  varient  pour  chacun  d'eux,  sui- 
vant sa  destination. 

2t.  —  Dans  les  six  olabliss  menls  soumis  à  la  rëKlemenlalion 
de  TamMi^  du  10  fi'-vr.  tS'.iM,  lo  porsonnol  ro(;nit,  indépondam- 
monl  d'appoiiilomonts,  dos  avaiilaf;os  on  nature,  consistant  : 
pour  le  porsonnol  supérieur  (;\  l'exclusion  dos  serviteurs  de  direc- 
tions, des  commis  aux  t'crilures  ol  dos  stagiaires!,  en  lopoment, 
chauiïage  et  éclairage;  pour  le  personnel  secondaire  et  inférieur, 
en  logement,  ohaulTago,  éclairage,  blanchissage,  liabillomonl  el 
coucher.  —  Arr.  min.  Int.,  11  juill.  1893,  [Rev.  des  établ.  de 
Incnf.,  18«)3,  p.  :3i)S] 

22.  —  A  l'égard  dos  mémos  établissements,  un  arrêté  minis- 
tériel du  12  juill.  1893  contient  les  réglementations  suivantes  : 
tout  candidat  à  un  emploi  doit  être  Français.  Un  stage  do  trois 
ans  au  minimum  est  exigé  des  censeurs  des  études,  institutrices, 
servitours  de  direction,  commis  aux  écritures  el  agents  du  per- 
sonnel secondaire.  Le  droit  à  une  pension  de  retraite  ne  court 
que  du  jour  do  la  titularisation,  sauf  on  ce  qui  concerne  ceux 
provenant  de  services  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur.  Le 
ministre  nomme  à  tous  les  emplois  du  personnel  supérieur,  el, 
sur  la  proposition  du  directeur,  à  ceux  du  personnel  secondaire. 
Il  prononce  également  sur  toutes  les  mutations  d'emploi  ou  d'é- 
tablissement {Rev.  des  établ.  de  bicnf  ,  1893,  p.  400). 

23.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  sont, 
d'après  le  même  arrêté  :  la  réprimande,  la  retenue  de  traitement, 
la  rétrogradation,  la  révocation.  Les  peines  sont  prononcées  par 
le  ministre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  supérieur  et  secon- 
daire, et  par  le  directeur,  pour  le  personnel  inférieur.  En  cas  d'ur- 
gence, la  suspension,  pour  le  personnel  supérieur  ou  secondaire, 
peut  être  prononcée  parle  directeur,  sauf  à  en  référer  à  l'au- 
torité  centrale  (Ibid.). 

Section  IV, 
Attributions  du  persoDnel   supérieur  el  de  la  commission. 

24.  —  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration  intérieure 
el  exerce  la  gestion  des  biens  el  revenus.  Il  assure  l'exécution 
des  lois  el  règlements  et  correspond  direclemenl  avec  le  ministre 
de  l'inlérieur.  Il  prépare  les  budgets  el  ordonnance  les  dépenses. 
Il  procède  aux  adjudications.  D'une  manière  générale,  il  repré- 
sente l'élablissement  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  pour 
l'acceptation  des  dons  et  legs  et  les  actions  en  justice  (V.  Ord. 
22  févr.  1841,  art.  8).  — Béquet,  Rép.,  \-°  Assistance  publique, 
n.  80;  Durieu  el  Roche,  Rép.,  \°  Etablissements  généraux  de  bien- 
[ai.'iance,  n.  7. 

25.  —  Le  directeur  assiste  aux  réunions  de  la  commission 
avec  voix  délibéralive.  Il  doit  se  retirer  cependant  lorsque  la 
commission  est  appelée  à  délibérer  sur  les  comptes  de  son  admi- 
nistration (Même  ord.,  art.  5  el  6). 

26.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  22  juin  1841, 
les  commissions  consultatives  sont  appelées  à  délibérer  sur  les 
budgets,  recettes  et  dépenses,  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés,  les  baux,  les  travaux,  les  achats  d'ob- 
jets de  consommation,  l'acceptation  des  dons  et  legs,  les  place- 
ments de  fonds  et  emprunts,  les  actions  judiciaires  et  les  transac- 
tions, les  comptes,  et,  enfin,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au 
régime  intérieur  et  économique. 


t*  27.         l)aii.'  le»  .  ,1    un»-   ■ 

Hoigni'int^iit,  U  ooiiiii.  .  i  aiir  )•"  .» 

<pii   o.iinorrni-nt   la   din-ciinii   morale   <-t   inl'  ",  ainti   <|u« 

I  «éducation  dnx  rtlAvfli,  Ihii  progrno)i(i««  cI'hi*».  ,.; iiil,  nnllo,!* 

ih«riphne  dcn  <^ludM  (Arr.  mm.  Int.,  2f2  juin  IHil,  arl.  2). 

2N.  lin  niombrit  delà  rommiRNion  doit  «■*iil«r  iiux  «djudi- 
«alKuiH  (Mèdh'  arri>lë,  arl.  3|. 

2U.         A  la  lin  do  chaquo  nniiée,  la  coinoiDitioii  • 
dauH  un  rapfiorl  nu  miniciro,  toi  ol)Mrvalionii  ri  y  ii^.i..-    .- • 
ninélinralionit  lui  paraisHuiit  nécn>iiairi-ii.  L"  nrf^tiideril  adreKte  di 
roctewionl  oc  rapport  nu  minmtro,  au  n  'i.  Il 

lui  adroB.srt  og.ilcmont  l<*»  d'-lili^rniions  r ,        j'ad- 

miniHlrntion  du  dirflcieur,  ainsi  que  IouIrm  aulmn  couirnuuiea* 
linns  qu'il  pourrnil  jufc<*r  ulilon  (.Vl<^mo  arrAle,  art.  4  ut  7;. 

30.  —  Lo  receveur  osl  oxcluxivernf ni  char^^é  do  la  perception 
do.'<  rovonijM  el  du  paiement  don  d/'pon.ti'B  inandnl^j'i  par  le  ili- 
reoiour.  H  est  tenu  d  oxoreer  personnelkmenl  na  gfMiion  oi  il  oui 
soumis  aux  dispositions  des  lois  relaliven  aux  complabkt  pu- 
blicB.  Il  tient  les  écritures,  romplos  »»l  livres  prescrit»  par  les 
règli-menlR.  Il  remol  au  diroctour,  a  la  fin  d«  clmqiie  tnme.iire,  la 
balance  des  comptes  et  un  bordoreHu  de  siluatiori,  et,  k  la  fin  de 
l'année,  une  copie  de  son  compte.  —  Béquet,  li''p.,  v"  Annhliuitf 
publiifue,  u.  82, 

lit,  —  L'économe  est  chargé,  sous  l'autorité  ei  la  gurvoillanc- 
du  directeur,  de  tous  les  services  économiques  de  rétablissement, 
do  même  que  les  économes  des  élablissemetits  fiospitaliers  com- 
munaux el  conformément  aux  mêmes  règles.  —  V.  suprù,  v"  As- 
sistance publique,  n.  233Î)  el  8. 

Sh:cTio."<  V. 
Régime  des  autorisations. 

H2.  —  Les  budgets,  les  comptes,  les  adjudications  el  marchés 
comme  toutes  les  opérations  de  quelque  importance  et  nolam- 
ment  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  etc.,  sont  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'inlérieur,  —  Béquet,  liép., 
v»  Assistance  publique,  n.  80. 

33.  —  Le  minisire  est  également  compétent  pour  accorder 
l'autorisation  de  plaider  aux  établissements  nationaux,  alors  que 
les  établissements  d'assistance  communale  doivent  obtenir  cette 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  V.  Durieu  el  Hoche, 
H''p.,  V')  Etablissements  généraux  de  bienfaisance ,  n.  7.  —  \'. 
suprà,  v»  Autorisation  de  plaider. 

34.  —  L'avis  préalable  d'un  comité  consultatif  n'est  pas  né- 
cessaire, comme  pour  les  établissements  d'assistance  commu- 
nale. —  Durieu  et  Roche,  op.  et  lac.  cit.  et  arrêts  cités. 

35.  —  Les  autorisations  d'acceptation  de  dons  et  legs  sont 
accordées  ou  refusées  par  décret,  conformément  à  l'art.  910,  G. 
civ.  —  V.  suprà,  v»  L)07is  et  legs  au.v  établissements  publics, 
n.  753. 

Section  VI. 
Régime  llnancier. 

36.  —  Toutes  les  dispositions  des  règlements  concernant  la 
comptabilité  des  hospices  communaux  sont  applicables  aux  éta- 
blissements nationaux  de  bienfaisance  Ord.  22  févr.  1841,  art. 
9).  —  V.  suprà,  v"  Assistance  publique,  n.  2159  et  s. 

37.  —  Les  receveurs  el  économes  sont  assu)ettis  aux  mêmes 
cautionnements  que  ceux  des  hospices  el  bureaux  de  bienfai- 
sance, tels  qu'ils  sont  déterminés  et  réglementés  par  la  loi  du 
27  févr.  1884.  —  V.  suprà.  v»  A>.$i$t'ince  publique,  n.  2297  et  s. 

38.  —  Les  comptes  des  receveurs  sont  jugés,  soit  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  recours  a  la  Cour  des  comptes,  soit  par 
la  Cour  des  comptes  elle-même,  suivant  l'importance  des  reve- 
nus de  l'établissement,  conformément  aux  règles  adoptées  pour 
les  receveurs  des  établissements  d'assistance  communale.  —  V. 
suprà,  v°  Assistance  publique,  n.  2274  el  s. 

39.  —  Les  comptes  administratifs  doivent  être  adressés  au 
ministre  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  34,  Ord.  31 
oct.  1821.  Ils  doivent  être  accompagnés  des  pièces  ci-après  : 
1°  compte  de  gestion  du  receveur;  2'^  état  du  mouvement  de  la 
population;  3°  relevé  du  régime  ahmentaire;  4"  cahier  d'explica- 
tions détaillées  par  chaque  article  de  receltes  et  de  dépenses  ; 
0*  état  des  restes  à  recouvrer;  6»  rapport  médical  sur  l'état  sa- 
nitaire de  l'établissement;   7°  rapport  sur  le  service  du  culte; 


ETABLISSEMENTS  NATIONAUX  DK  BIENFAISANCE.  —  Cliap.  H. 


8"  état  esfimalir  Hes  restants  en  magasins  au  31  décembre  de 
l'année  dont  on  rend  compte,  etc.  — C;rc.  min.  Int.,  30avr.  1870, 
[Bull.  off.  min.  int.,  i»10,  p.  i92\ 

'S9t)is.  —  La  comptabilité  en  matières  est  assujettie  aux  pres- 
criptions d'un  règlement  général,  approuvé  par  décret  du  9  sept. 
1890,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

40.  —  Les  recettes  des  établissements  nationaux  consistent 
principalement  :  dans  les  revenus  de  leurs  dotations  ;  les  sub- 
ventions de  l'Etat;  les  produits  des  bourses  fondées  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes. 

41.  —  Les  subventions  suivantes  ont  été  accordées  par  l'Etat 
aux  établissements  nationaux  de  bienfaisance,  en  1900,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900  budget  général  de  l'Etat, 
ministère  de  l'intérieur),  savoir  :  Quinze- Vingts,  335,000  fr.; 
Charenton,  50,000  l'r. ;  Vincennes  et  Vésinet,  30,000  fr.  ;  Jeunes 
aveugles,  196,000  fr.;  Sourds-muets  de  Paris,  226,000;  de  Cham- 
béry,  73,000;  de  Bordeaux,  95,000.  J^es  autres  établissements 
suffisent  à  leurs  propres  besoins  sans  subvention. 

42.  —  Le  mode  de  versement  du  prix  des  bourses  fondées 
par  les  communes,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finances 
et  des  trésoriers  payeurs  généraux,  est  réglementé  spécialement 
par  une  circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  publique  du 
13  mars  1888.  —  Hev.  gén.  des  établ.  de  bienf.,  1888,  p.  161. 

43.  —  Le  personnel  des  établissements  nationaux  jouit  de 
pensions  de  retraite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  dé- 
cret du  29  mars  1862. — Béqupt, /It'p.,  v°  Assistance  publique, n.S&. 

44.  —  Un  arrêté  ministériel  du  12  juill.  1893,  spécial  aux  six 
établissements  dont  les  cadres  ont  été  déterminés  par  l'arrêté 
du  10  févr.  1893,  admet  tout  le  personnel  supérieur  et  secon- 
daire compris  dans  ces  cadres  à  subir  le  versement  pour  la  re- 
traite. —  Bev.  des' établ.  de  bienf.,  1893,  p.  398. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    ET    DESTINATION    DE    CHACUN 
DES    ÉTABLISSEMENTS. 

Section  I. 
Etablissements  d'aveugles  et  de  sourds-muets. 

§  1.  Hospice  national  des  Quinze-Vingts. 

45.  —  'In  attribue  la  fondation  de  cet  établissement  à  saint 
Louis,  qui,  en  1260,  donna  un  commencement  d'organisation 
à  une  association  d'aveugles  existant  antérieurement,  en  créant, 
sur  l'emplacement  actuel  des  rues  de  Rohan  et  Beaujolais, 
un  asile  destiné  à  quinze-vingts  (trois  cents)  chevaliers  qui 
l'avaient  suivi  dans  la  première  croisade  et  auxquels  les  Sarra- 
zins  avaient  crevé  les  yeux.  En  1779,  l'hospice  fut  transféré  à 
l'hôtel  des  mousquetaires  noirs,  28,  rue  de  Charenton,  où  il  est 
encore  installé.  —  Belleiorest,  Annalei,  t.  1,  liv.  4,  chap.  13; 
Béquet,  Hep.,  v"  Assistance  publique,  n.  89  et  90;  Durieu  et 
Roche,  Rép..  v»  Qu inze- Vingts  ;  Roland  (Etienne),  J.  Le  Valentin 
Haiiy,  nov.-déc.  1895. 

46.  —  Les  Quinze-Vingts  hospitalisent  300  aveugles,  atteints 
de  cécité  incurable,  indigents,  de  nationalité  française,  âgés  de 
40  ans  au  moins  et  ayant  déjà,  auparavant,  fait  partie  des  pen- 
sionnaires externes  de  l'établissement.  Ces  aveugles  reçoivent, 
indépendamment  d'un  logement  particulier,  des  prestations  en 
nature  et  en  argent,  qui  varient  d'importance  suivant  que  ceux 
qui  en  bénéficient  sont  ou  non  mariés,  ont  ou  non  des  enfants 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans.  —  V.  Béquet,  op.  et  loc.  cit., 
n.  91  et  s. 

47.  —  Le  même  établissement  sert  à  des  aveugles  français, 
indigents,  âgés  de  30  ans  au  moins,  des  pensions  viagères  de  100, 
150  et  200  fr.  Le  nombre  de  ces  pensions  est  de  près  de  2,000, 
y  compris  100 pensions  de  100  fr.,  créées  par  un  arrêté  ministé- 
riel du  14  avr.  1898.  —  Bev.  des  établ.  de  bienf.,  1898,  p.  216. 

48.  —  Les  admissions  aux  Quinze-Vingts  et  les  allocations 
des  pensions  sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

49.  —  En  1881 ,  a  été  annexée  à  l'hospice  des  Quinze-Vingts, 
rue  Moreau,  n.  13,  une  clinique  nationale  ophthalmologique, 
ayant  pour  objet  l'enseignement  de  l'ophlbalmologie  et  le  trai- 
tement des  maladies  des  yeux,  curables.   Elle  comprend  un  im- 


portant service  de  consultation  et  107  lits  de  malades  hospitali- 
sés. Le  nombre  des  consultations  est  de  50,000  par  an  environ. 
—  V.  l'aris  cluiritablc  et  prévoyant,  Paris,  1897,  p.  521. 

50.  —  La  dotation  de  l'hospice  dt-s  Quinze-Vingts  procure 
à  cet  établissement  un  revenu  de  350,000  fr.  environ.  Il  reçoit, 
abstraction  faite  de  la  subvention  de  l'Etat  (V.  suprà,  n.  41), 
une  modique  subvention  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  services 
que  rend  à  la  population  parisiennela clinique  delà  rueMoreau. 

51.  —  L'administration  de  l'hospice  et  de  la  clinique  est 
assurée  par  un  directeur,  un  receveur,  un  secrétaire  de  direc- 
tion, un  économe  et  deux  commis.  La  commission  consultative 
compte  quatre  membres.  Le  service  médical  est  confié  à  un  mé- 
decin en  chef,  un  médecin  adjoint,  un  médecin  délégué,  un  mé- 
decin dentiste,  un  pharmacien,  un  chef  de  clinique,  un  chef  de 
laboratoire  des  élèves  internes  et  externes.  L'administration  et 
le  personne!  médical  ont  pour  auxiliaires  des  surveillantes,  pré- 
posés et  gens  de  service.  —  V.  Doc.  cous.  sup.  de  l'ussist.  puhl., 
lasc.  3. 

52. —  Sous  les  auspices  de  l'institution  des  Quinze-Vingts, 
a  été  créée,  en  1880,  la  société  nationale  d'assistance  pour 
les  aveugles,  reconnue  d'utilité  publique  en  1886.  I<]lle  a  pour 
but  d'arracher  à  la  mendicité  et  de  secourir,  en  aussi  grand 
nombre  que  possible,  les  aveugles  que  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts,  l'institution  des  jeunes  aveugles  et  les  établissements 
privés  ne  peuvent  guérir,  instruire  ou  proléger.  —  V.  Paris 
charitable  et  prévoyant,  p.  520. 

53.  —  Cette  société  a  fondé,  en  1883,  l'école  Braille.  —  V. 
infrà,  v"  Jeunes  aveugles,  n.  20  et  s. 

§  2.  Institution  nationale  des  jeunes  aveugles. 

54.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Jeunes  aveugles. 

§  3.  Institution  nationale  des  sourds-muets  de  Paris. 

55.  —  Fondée  comme  œuvre  privée  par  l'abbé  Michel  de 
l'Epée,  l'école  des  sourds-muets  fut  érigée  en  établissement  pu- 
blic d'instruction  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  25  mars 
1765.  L'école  est  installée,  depuis  l'an  II,  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  séminaire  Saint-Magloire,  rue  Saint-Jacques,  n.  254. 
Elle  est  destinée  à  l'instruction  intellectuelle  et  professionnelle 
des  élèves-garçons.  La  durée  de  l'enseignement  est  de  huit  ou 
sept  ans.  L'instruction  primaire  est  donnée  suivant  les  procédés 
de  la  méthode  orale  pure.  L'enseignement  professionnel  com- 
prend la  typographie,  la  lithographie,  la  sculpture  sur  bois,  la 
menuiserie,  la  cordonnerie  et  l'horticulture.  —  Béquet,  op.  et 
loc.  cit.;  Doc.  cous.  sup.  de  Cassist.  publ.,  fasc.  n.  10. 

56.  —  Les  conditions  d'admission,  quant  à  l'âge  et  aux  for- 
malités, sont  les  mêmes  qu'à  l'institution  des  jeunes  aveugles. Le 
prix  de  la  pension,  fixé  à  1,400  fr.  par  une  circulaire  ministérielle 
du  20  juill.  1887, a  été,  depuis,  réduit  à  900  fr.  (demi-pension  à 
500  fr.)  pour  les  classes  ordinaires.  —  Cire.  min.  Int.,  30  août 
1899,  [Hev.  des  établ.  de  bienf.,  1899,  p.  311] 

57.  —  Le  nombre  des  élèves  est  de  320  environ,  y  compris  un 
petit  nombre  d'externes. 

58.  —  A  l'école  sont  annexées  une  clinique  otologique,  qui 
fonctionne  depuis  1882  et  une  clinique  laryngologique,  fondée 
le  1«'  octobre  1887. 

59.  ^  Les  revenus  de  la  dotation  s'élèvent  à  60,000  fr.  envi- 
ron, auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  la  subvention  de  l'Etat 
(226,000  fr.  )  et  le  prix  des  pensions,  bourses  et  trousseaux,  mon- 
tant à  111,000  fr.  environ. 

60.  —  L'administration  est  confiée  à  un  directeur,  assisté  d'un 
receveur,  un  économe  et  des  commis  aux  écritures,  employés, 
préposés  et  gens  de  service.  L'enseignementintellectuelestconfié 
à  un  censeur,  deux  surveillants  généraux  et  de  nombreux  pro- 
fesseurs et  répétiteurs.  L'enseignement  professionnel  est  confié 
à  six  maîtres.  La  commission  consultative  se  compose  de  huit 
membres.  —  Doc.  cons.  sup.  de  l'assi^t.  publ.,  fasc.  n.  3  et  10. 

61.  —  Le  personnel  médical  comprend  un  médecin,  un  chef 
de  clinique  et  un  cliiruri;ien-dentiste. 

62.  —  A  partir  du  l*"""  oct.  1898,  une  classe  enfantine  a  été 
créée  à  l'Institution  des  sourds-muets  de  Paris.  Les  enfants  du 
sexe  masculin  peuvent  y  être  admis  à  partir  de  l'âge  de  6  ans. 
Le  prix  de  pension  est  de  900  fr.  Les  départements,  com- 
munes et  établissements  hospitaliers  peuvent  obtenir  la  nomina- 
tion d'élèves,  titulaires  de  2/3  de  bourses  de  l'Etat,  en  payant  la 
somme  annuelle  de  300  fr.,  représentant  le  tiers  de   la   pension 
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î5  i.  Iu$titutii>n  iiiilinniilf  (/>  s   soiirtlrx-titurttt's  </*•  llni<lritu.r. 

(U).  —  CiiA  ('ic.oIh  |ioui-  t'nraiitH  hoihiIm  iiiih-Ii  du  midi  di>  lu 
l'rarioo  l'ondt^rt  i\  HoidiMuix  pur  \'n[)M  Sioiird  »«ii  l7Hrt,  avuc  l« 
(•(•iii'oms  do  riirclii'V(^|iic  ('.luiinpinti  d<>  (  jrt<,  cmI  dcvi'iiii»»  tUiililiB- 
HtMiiiMil  iiiitioiiiil  piii  di>ci'<>l  du  l'J  mai  I  T'.Kl.  lillo  est  iiihIiiIIi*)',  à 
Hoidt'iiux,  sur  rciiipliictMiuMil  dn  l'Hiiricii  «•oiivtMil  d<>s  CalliiTi- 
iH'llt's.  Un  (It^civl,  ri'iidii  tMi  IN.'»!',  rt'St'rvo  oxcliisivi'incnl  liHa- 
l)liss(>monl  ^i(^  Honienux  aux  IIIIoh,  iiIoch  ({un  cidui  do  l'iiriH  esl 
n'scrvc  luix  fîun.-oiis.  Le  ncuiibn»  dos  t^l^voH  osl  <lo  211(1.  La  durAo 
dos  tMiidos  osl  do  huil  uns.  1/oiisoif.çiiomoiit  iiilollocluoi  osl  soii- 
8il>lomoul  aiiiilof^uo  à  coliii  doiiiK*  à  l'aris.  I/oiisoi^iiomoiil  pro- 
fossioniiol  8'appli{|uo  aux  Hoiiis  du  inthiuf^o,  aux  travaux  do  l'ai- 
^uillo,  au  ropassii^e,  oiiliii  à  la  peinture  sur  porcelaine  el  au 
dossiii.     -  V.  IU'(|uol,  ()/>.  (•/  lut'.,  fit. 

lî-i. —  Les  (iiiidilions  d'iulmission  sont  los  mt^mes  tiue  pour 
rinsliliilioM  tio  l^aris.  Toulolois  lo  prix  do  la  pensioii  pour  los 
hoursiôros  ii'osl  (luo  do  1,00(1  l'r.  —  Doc.  cons,  su/t.  de  l'tissist. 
putil.,  lor.  cit. 

({5.  —  La  dotation  (\i'  l'ôtahlissomenl  est  de  très-minime  im- 
porlanco.  Aussi  la  sulivonlion  do  l'Iùal  (!);>, 000  fr.)  el  les  pen- 
sions payties  par  divers  f;i6,000  fr.  environ  constituent-elles  la 
principale  ressource  do  l'institution. 

G(î. —  L'administration  est  contiëe  à  un  directeur,  un  rece- 
vour-t^conome,  un  seoriMaire,  assistt^s  de  divers  employés  et  gens 
de  service.  La  commission  consultative  se  compose  de  six  mem- 
bres. Le  personnel  enseignant  oomprend  une  supérieure  institu- 
trice, une  sœursiirveillanle  générale,  el  des  sœurs  professeurs  et 
répétiteurs,  appartenant  a  la  congrégation  des  su-urs  de  la  cha- 
rité de  iNovers.  Un  médecin  est  attaché  à  l'établissement. 

67.  —  Une  école  enfantine,  qui  reçoit  les  sourds-muets  à 
partir  de  l'iige  de  six  ans,  est  annexée  à  rinstitulion. 

§0.  In-stitution  nationale  des  sourds-muets  de  Charnhéry. 

68.  —  L'institution  de  Chambéry,  fondée  en  1841  comme 
établissement  privé,  devenue  en  1846  établissement  public  sarde, 
a  été  classée  comme  ('lablissement  national  français,  par  décret 
du  21  oct.  18(îl,  à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la 
France.  Klle  comprend  une  école  de  garçons,  installée  dans  le 
domaine  de  Corinthe,  commune  de  Cogny,  et  une  école  de  filles, 
située  à  Chambéry;  les  deux  écoles  ont  ensemble  90  élèves  en- 
viron. —  V.  Héquet,  op.  el  loc.  cit. 

69.  —  L'école  de  garçons  est  dirigée  par  un  directeur,  assisté 
par  un  rv'ceveur-économe  et  des  préposés  el  gens  de  service.  Le 
personnel  enseignant  comprend  six  professeurs,  un  surveillant 
général,  trois  surveillants  el  divers  maîtres  chargés  de  l'ensei- 
gnement professionnel  (culture  et  ateliers  de  cordonnier  el  de 
tailleur).  —  V.  Doc.  cois.  xup.  de  l'assist. publ., {diSc.  n.  3  el  10. 

70.  —  L'école  de  filles  est  confiée  aux  religieuses  du  Sacré- 
cœur  qui  se  chargent,  moyennant  500  fr.  par  an  el  par  élève, 
de  l'enseignement  intellectuel  et  professionnel.  Les  enfants  sont 
appliquées  à  la  coulure,  au  tricot,  au  lavage  et  au  repassage.  — 
Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

71.  —  La  commission  consultative  se  compose  de  huit  mem- 
bres, y  compris  le  préfet  du  déparlemenl,  président. 

72.  —  Le  fonctionnement  des  deux  écoles  est  presque  exclu- 
sivement assuré,  à  défaut  de  dotation,  par  la  subvention  de  l'Etat 
(73,000  fr.)  el  le  produit  des  bourses  et  des  trousseaux  ,25,000  fr.). 

Section  IL 
Maison  nationale  de  Charenton. 

73. —  La  maison  de  Charenlon  a  été,  à  son  origine,  en  1641, 
un.hùpilal  privé,  contenant  sept  lits,  destinés  aux  malades  indi- 
gents de  la  censive  de  Charenlon-Sainl-Maurice,  et  dont  le  nom- 
bre fut  bientôt  doublé.  Les  religieux  de  la  charité  qui  dirigeaient 
cet  hôpital  y  installèrent  un  pensionnat  pour  les  insensés.  Lors 
de  la  Kévolulion,  un  arrêté  du  comité  des  secours  publics  pres- 
crivit que  la  maison  des  insensés  établie  à  Charenton  serait  éva- 
cuée et  que  les  pensionnaires  seraient  rendus  à  leurs  lamilles  ou 
placés  aux  Petites-maisons.  Mais,  le  27  prair.  an  V,  un  arrêté  du 
directoire  exécutif  ordonna  que  l'hospice  de  la  charité  de  Cha- 


riMitiiii  Mnriiil  r^ndu  à  non  ancioiin*  di-iiinklion,  qu'on  fifc*- 
vrait  loM  ali/'iiôH  don  d<Mjx  iioxoii, do  quoique  pay»  qu'il*  viit*ii<«ni, 
ol  qu'il  «oral!  créé  ilniin  l'éiabliHiiomi'nt  un  lrtil<'in«'^'  ' —  •'«•l 
do  In  l'olir.  Lu  inaiHon  ilnil  pinoéo  mouh  l'autorité  du  u  Ia 

rinloriour.  lin  aulro  iirrété    du    1'.»  fniii.   un    VII    ;  ,'it 

l'avonir  totiii   Ioh   ttli»*né«   ipii    no   préHontorawni   ■<  •  >'u 

8(>rai<?nt  ronvoyéi  à  la  million  nutionalo  dn  (Jharnnion,  ••l,  eo 
mi'^mo  temps,  soumit  cotto  rnniiiori  /i  l'iniifM'clioii  dn  l'écoln  di* 
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médical.         I)iiriou  ol  Itoolio,  /!''/'.,  v"  i'Iiarfntun,  n.  1  à  TJ. 

74«  —  Les  aliénôa  Hont  admiH  dans  la  mamon  do  (jharonlon, 
qui  est  située  sur  \n  territoire  de  la  commune  di*  Saint  Maurici*, 
avec  los  mémos  formalités  que  dan»  Iob  nHile«  dé(>arlomontaux , 
Ils  sont  divisés  on  donx  ralôgorioH  ;  les  boiirmors  ol  |cn  pcriHion- 
nairos.  Les  boursiors  sont  coiix  admis  i'ratuit'Mnont  ol  dont  l'Iilat 
acquitte  los  frais  rli*  traitement  et  d°«nlrelien,  au  moyen  do  la 
subvention  (ju'il  sert  à  la  maison.  Les  bourses  ou  fraclions  de 
bourses  sont  réservées  par  le  ministre  qui  en  dispose  au  profit 
de  porsonnos  qui,  par  olles-mémo»  ou  par  leur  famille,  ont 
rendu  dos  services  à  riital.  —  V.  Béquet,  Mp.,  v"  Aimixtitnre 
]>ulilhiw,  n.  157  ol  s. 

75.  —  Les  pensionnaires  placés  par  leurs  familles  acquittent 
des  pensions  qui,  suivant  la  classe,  sont  de  l,08(i  fr.,  l.V'»0  fr. 
ou  1,920  fr.  on  dortoirs,  avec  augmentation  do  1,200  fr.  pour  le» 
pensionnaires  en  chambre  séparéo.  Pour  les  femmes  il  existe  de 
petits  appartements  où  le  prix  de  pension  varie  de  'i,'.ilX)  fr.  à 
4,500  fr.  Tous  les  pensionnaires  sont  en  outre  tenus  de  fournir 
un  trousseau  et  derenlrelenir.  —  V.  Paris  charitahle  et  prévoyant, 
p.  52<). 

76.  —  (]omme  moyens  curalifs,  les  hommes  sont  occup'és  à 
des  travaux  de  jardinage.  Les  femmes  peuvent  être  employées, 
dans  des  ateliers,  h  des  travaux  d'aiguille. 

77.  —  Le  nombre  des  lits  est  de  .'•90. 

78.  —  A  la  léle  de  l'administration,  est  un  directeur,  assisté 
d'un  sous-directeur,  d'un  receveur,  d'un  économe,  de  commis 
aux  écritures,  de  religieuses  el  de  nombreux  employés  et  gens 
de  service.  La  commission  consultative  est  composée  de  cinq 
membres.  Un  d'eux  est  chargé  des  fonctions  d'administrateur 
des  biens  des  aliénés  non  interdits,  hospitalisés  dans  la  maison. 

79.  —  Le  personnel  médical  comprend  deux  médecins,  l'un 
pour  le  service  des  hommes,  l'autre  pour  le  service  des  femmes, 
un  chirurgien  et  quatre  élèves  internes,  nommés  au  concours 
pour  trois  années.  —  V.  Arr.  min.  Int.,  i6S6,[Rev.  des  établ.  de 
bicnf.,  8(5.342] 

80.  —  Le  service  des  hommes  est  confié  à  la  surveillance  d'un 
personnel  laïque;  le  service  des  femmes  est  desservi  par  des 
sœurs  Auguslines. 

81.  —La  dotation  de  l'établissement  a  été,  en  grande  partie, 
absorbée  par  les  dépenses  de  reconstruction  de  la  maison  en 
18.30.  Ses  revenus  actuels  ne  s'élèvent  qu'à  30,000  fr.  environ, 
sur  un  budget  de  1,250,000  fr.,  qui  esl  principalement  alimenté 
par  les  prix  de  pensions  el  par  la  subvention  de  50,000  fr., 
accordée  par  l'Etal. 

82.  —  En  exécution  de  la  fondation  primitive  de  la  maison, 
qui  était  d'abord  destinée  aux  malades  «  de  la  censive  de 
Charenton  »,  il  a  été  maintenu  dans  rétablissement  une  salle  de 
malades  ordinaires,  destinée  aux  indigents, atteints  d'atfections 
curables,  domicilies  sur  le  territoire  du  canton  de  Charenlon.  — 
V.  Béquet,  liép.,  w'  Assistance  publique,  n.  153. 

Sectio.n  III. 
Etablissements  divers. 

§  1.  Asiles  nationau.v  de  Vincennes  et  du  Vésinet. 

83.  —  Un  décret  du  8  mars  1835  a  créé  deux  asiles,  destinés 
à  recevoir  temporairement,  pendant  leur  convalescence,  les  ou- 
vriers des  deux  sexes  du  déparlement  de  la  Seine.  Le  rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  duquel  fut  rendu 
ce  décret,  s'exprimait  ainsi  :«  L'industrie  a  ses  blessés,  comme 
la  guerre.  Le  chantier,  l'atelier,  qui,  pour  l'ouvrier,  sont  le  vrai 
champ  d'honneur,  le  renvoient,  bien  souvent,  malade  ou  mutilé. 
L'hospice  le  reçoit  à  l'égal  du  soldat,  el  la  société  de  secours  mu- 
tuels l'aide  momenianémenl  à  soutenir  sa  famille.  Mais,  quand  il 
sort  de  l'hôpital,  ussez  rétabli  pour  ne  pas  y  rester,  trop  faible, 
cependant,  pour  reprendre   son   tra\ail,  il  traîne  sa  convales- 
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cence*dans  la  misère.  »  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat,  en 
créant  ces  asiles,  a  pourvu  à  une  lacune  de  Fassislance  publi- 
que. Mais  il  n'est  pas  très-pxplicahle  qu'il  ait  assumé  la  charge 
de  la  direction  de  ces  établissements,  qui  ne  sont  nationaux  que 
du  fait  de  cette  diroclion,  puisqu'ils  sont  destinés  exclusivement 
aux  convalescents  de  la  Seine.  Il  eût  été  plus  logique,  sans 
doute,  de  les  constituer  en  hospices  départementaux  ou  in- 
tercommunaux. 

84.  —  Le  budget  de  l'asile  de  Vincennes  est 

d'environ 700,000  fr. 

Celui  de  l'asile  du  Vésioet,  de 500,000 

Ensemble l,200,(K)yf7. 


La  subvention  de  l'Etat  est  de  30,000  t'r.  seulement;  les  re- 
venus de  la  dotation  des  asiles  sont  de  225,000  fr.  environ  ;  leurs 
principales  autres  ressources  consistent  dans  une  subvention  de 
75,000  fr.  annuellement  servie  aux  asiles  par  l'administration 
de  l'Assistance  publique  de  Paris,  et  dans  le  prélèvement  de 
1  p.  IO(>sur  le  montant,  de  tous  les  travaux  publics  exécutés 
dans  le  département  de  la  Seine,  par  application  de  l'art.  5, 
Décr.  8  mars  i855.  —V.  suprà,  v"  Assistance  publique,  n.  1588 
et  s. 

85.  —  L'asile  national  de  Vincennes,  qui  contient  400  lits, 
est  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Maurice.  Sa 
destination  est  de  recevoir  temporairement  pendant  leur  conva- 
lescence :  1°  les  ouvriers  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  et 
travaillant  sur  les  chantiers  de  travaux  publics  exécutés  dans  le 
département  de  la  Seine  et  soumis  au  prélr-vement  de  1  p.  0/0 
dont  il  a  déjà  été  parlé;  2"  les  ouvriers  taisant  partie  de  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  ont  pris  un  abonnement  afin  d'assurer 
à  leurs  membres  le  traitement  de  convalescence.  En  vertu  de 
cet  abonnement,  les  sociétés  paient  des  frais  de  séjour  réduits, 
calculés  à  raison  de  moitié  du  prix  de  revient  (V.  Rev.  des  établ. 
rie  bienf.,  1886,  p.  286);  3»  les  ouvriers  travaillant  chez  des  pa- 
trons abonnés  à  cet  effet  avec  l'asile;  4*"  les  ouvriers  sortant  con- 
valescents des  hôpitaux  du  département  de  la  Seine  ou  envoyés 
par  les  bureaux  de  bienfaisance;  5«  tous  autres  ouvriers  conva- 
lescents, payant  un  prix  de  pension  ou  admis  gratuitement  par 
décision  du  ministre. 

86.  —  La  durée  normale  du  séjour  est  de  dix-huit  jours.  Ce 
séjour  peut  être  prolongé  de  douze  jours,  par  décision  du  direc- 
teur d'accord  avec  le  médecin,  et  plus  lonf.;temps  par  décision  du 
ministre. 

87.  —  L'administration  de  l'asile  est  confiée  à  un  directeur, 
assisté  d'un  économe,  d'un  secrétaire  de  direction,  de  commis 
aux  écritures,  fonctionnaires,  employés  préposés  et  gens  de  ser- 
vice. Un  médecin  et  un  pharmacien  sont  attachés  à  l'établisse- 
ment. La  commission  consultative  se  compose  de  sept  membres. 
Le  service,  autrefois  assuré  par  la  congrégation  religieuse  des 
dames  Augustines  de  Belgique,  a  été  confié  à  un  personnel  laïque, 
par  arrêté  ministériel  du  25  août  1888.  —  V.  Hev.  des  établ.  de 
bienf.,  1889,  p.  19. 

88.  — En  vertu  d'un  legs,  1,056  secours  de  2o  fr.  chacun  sont 
distribués,  à  la  sortie  de  l'asile ,  aux  ouvriers  convalescents 
les  plus  intéressants.  —  V.  Paris  charitable  et  prcvoi/ant, 
p.  505 . 

89.  —  Le  travail,  les  jeux,  les  promenades,  les  livres,  et,  quel- 
quefois même,  le  spectacle  constituent  les  principales  distractions 
des  pensionnaires.  —  Béquet ,  H^p-,  v»  Assistance  publique, 
n.  180. 

90.  —L'asile  de  Vincennes  possède  à  Paris,  dans  le  quartier 
du  faubourg  Saint-Antoine,  17  maisons  à  5  étages.  Seize  de  ces 
maisons,  contenant  :i\i  logements,  et  17  boutiques,  sont  louées 
à  des  prix  peu  élevés  dans  l'intérêt  des  ouvriers;  la  dix-septième 
maison  est  meublée,  et  renferme  une  salle  de  réunions  et  un 
logement  d'ouvriers  célibataires. 

91.  —  L'asile  national  du  Vésinet  (Seine-et-Oise),  contenant 
400  lits,  est  destiné  à  recevoir  temporairement,  pendant  leur  con- 
valescence :  1°  les  ouvrières,  faisant  partie  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  ayant  passé  un  abonnement  avec  l'asile,  où  tra- 
vaillant chez  un  patron  ayant  passé  un  abonnement  analogue; 
2°  les  convalescents,  envoyés  par  les  hôpitaux  de  Paris  ou  de  la 
banlieue  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris;  3°  avec  auto- 
risation spéciale  du  ministre,  les  Femmes  convalescentes,  de  toute 
provenance,  acquittant  un  prix  de  journée  variant  de  1  t'r.  à2fr.  50. 
La  durée  moyenne  du  séjour  est  de  vingt-trois  jours.  Des  pro- 


longations peuvent  être  accordées  par  le  ministre,  sur  la  demande 
du  directeur  et  l'avis  du  médecin.  —  V.  Béquet,  Hép.,  V  Assii- 
tanrj;  publique,  n.  1 8!)  et  s. 

92.  —  Parmi  les  convalescentes  sont  admises  les  femmes  re- 
levant de  coucties.  Elles  sont  reçues,  dans  un  quartier  de  l'asile, 
.ivec  leurs  enfants,  qu'elles  sont  tenues,  autant  que  possible,  d'al- 
laiter elles-ménftes. —  V.  Béquet,  Rtip.,  v»  Assistance  publique, 
n.  191  et  s. 

93.  —  Les  pensionnaires  sont  occupées,  tantôt  à  des  travaux 
utiles  qui  leur  procurent  un  petit  pécule,  tantôt  à  des  divertisse- 
ments et  des  lectures    Ibid.). 

94.  —  L'administration  de  l'asile  est  confiée  à  un  directeur, 
assisté  d'un  receveur,  d'un  économe,  d'un  secrétaire  de  direction, 
et  do  fonctionnaires,  préposés  et  gens  do  service.  Un  médecin  ti- 
tulaire et  un  médecin  adjoint  sont  attachés  à  l'établissement.  La 
commission  consultative  se  compose  de  dix  membres. 

§  2.  Hospice  national  du  Mont-Genëvre. 

95.  —  Cet  hospice,  situé  dans  la  montagne  commune  du  Monl- 
Genèvre  (Hautes-Alpes),  destiné  à  recevoir  les  voyageurs  pendant 
les  tourmentes  de  neige,  a  été  fondé  en  1343,  par  Humbert  II, 
prince  d'Albon  et  dauphin  du  Viennois.  Il  reçoit  annuellement 
2,000  voyageurs,  la  plupart  indigents.  Les  non-indigents  ne 
sont  reçus  gratuitement  que  trois  jours.  Le  nombre  des  lits  est 
de  vingt-cinq.  —  V.  Béquet,  Hép,,  v°  Assistance  publique,  n.  198 
et  s. 

96.  —  L'administration  est  confiée  à  un  directeur-économe  ou 
régisseur,  assisté  d'un  très-petit  nombre  d'employés  et  gens  de 
service.  Le  personnel  est  laïque  depuis  1880.  La  commission 
consultative  est  composée  de  cinq  membres. 

97.  —  L'établissement,  qui  recevait  autrefois  de  l'Etat  une 
subvention  de  6,000  fr.,  a  cessé,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  10, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  avr.  1900,  de  faire  partie  des  établisse- 
ments nationaux. 

§  3.  Asile  national  Vacaisy. 

98.  —  M.  Vacassy,  décédé  le  l*""  mai  1875,  a,  par  son  tes- 
tament, chargé  l'Etat  de  fonder  «  une  maison  de  secours  aux 
victimes  d'accidents  dans  Paris,  soit  parles  voitures,  incendies, 
soit  aux  ouvriers  dans  les  travaux  de  constructions  de  bâtiments, 
soit  dans  les  fabriques,  ou  enfin  de  quelque  nature  que  ce  soit  ». 
Contrairement  à  la  règle  de  la  spécialité  des  établissements  pu- 
blics qui  veut  que  les  libéralités  soient  acceptées,  non  par  le 
légataire  nommément  désigné,  mais  par  l'établissement  vérita- 
ble destinataire,  c'est  l'Etat  qui  a  été  autorisé,  par  décret  du 
30  juin  1876,  à  accepter  le  legs  Vacassy;  le  même  décret  auto- 
risait la  création  de  la  maison  de  secours  dont  la  fondation  était 
prescrite  par  le  testateur,  et  classait  la  maison  à  fonder  au  nom- 
bre des  établissements  nationaux  de  bienfaisance.  —  V.  Béquet, 
fiép.,  v°  Assistance  publique,  n.  197  et  s. 

99.  —  L'établissement  dont  il  s'agit  n'a  été  ouvert  que  le 
1<"'  oct.  1889.  Il  est  installé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Maurice,  dans  le  voisinage  de  lasile  de  con- 
valescence de  Vincennes.  Il  contient  56  lits,  dans  lesquels  sont 
reçus  gratuitement  des  ouvriers  de  Paris,  réduits,  par  des  acci- 
dents à  une  incapacité  absolue  de  travail.  Les  admissions  sont 
prescrites  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  V.  Paris  charitable 
et  prévoyant,  p.  515. 

100.  —  Le  terrain,  sur  lequel  est  édifié  l'asile,  a  été  vendu  à 
l'Etat  par  la  ville  de  Paris,  au  prix  réduit  de  10  fr.  le  mètre,  à 
la  condition  que  trois  lits  gratuits  seraient  mis  à  la  disposition 
de  la  ville  pour  d'anciens  ouvriers  du  service  municipal  parisien. 

101.  —  Le  directeur  de  l'asile  de  Vincennes  est  chargé  delà 
direction  de  l'asile  Vacassy.  H  est  assisté  d'un  receveur,  d'un 
économe  et  d'un  personnel  de  service.  La  commission  consul- 
tativ»'  comprend  cinq  membres. 

102.  —  Les  revenus  du  legs  Vacassy  suffisent  à  assurer  le 
fonctionnement  de  l'asile. 

§  4.  Fondation  nationale  de  Kônigswarter. 

103.  —  Un  décret  du  3  mai  1887  a  autorisé  la  création,  dans 
un  lieu  à  désigner  ultérieurement,  en  exécution  du  legs  de  Kô- 
nigswarter, d'un  établissement  destiné  à  recueillir  et  élever  jus- 
qu'à l'âge  adulte,  des   enfants  de§  deux   sexes,  orphelins   ou 
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nl)«inli)nin'H,  ayant  inniiin  do  Irri/i-  uni».  !,•<  int^iiu»  Ht*rr<'l  (U'(\\A* 
(lui'  rudininiHlration  ilo  rtM«l>liiii«i'mi»iit  «««ra  noiilit'o,  «oim  rmilo- 
ril(\  du  iiiiiiistri'  do  rinlrricur,  l'i  uin<  cnminisHion  l'ominmAe  H« 
iiioinliii'M  ii(imini*H  |mr  lo   im^iiie  miiiinlr»'.  Hi"''    ilrs  t'tnhl.  rie 

/.iVri/'.,  1SH7,  |).  :i(V7. 

104.  I.'asilo  limit  il  8'n^'il  ii  »<l<<  i»*<'«Mnm('iil  iuRlnlIA  nu 
UiiisMoîil'iilhil ,  coinmiiut"  dt»  (,>U('Sj«iKny  (l'iuro),  «l  fgl  orK»- 
iiist^  Ail  i)r|dieliiiiit  iigricoliv 

ÉTABLISSEMENTS  INCOMMODES.     -  V.  Ktahi.ihhh- 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  la  gestion  des  grands  ser- 
vices d'utilité  générale  était  confiée  comme  aujourd'hui  à  des 
corps  spéciaux  s'administrant  en  vertu  de  règles  propres  et  de 
constitutions  particulirres;  mais  la  distinction  actuellement  ad- 
mise par  la  doctrine  et  consacrée  par  la  jurisprudence  entre  les 
établissements  publics  et  les  établissements  d'utilité  publique  ne 
parait  pas  avoir  été  accusée  d'une  façon  quelconque  dans  notre 
ancien  droit,  et  semble  au  contraire  être  une  création  du  droit 
moderne.  Les  établissements  que  nous  appelons  publics  ou  d'uti- 
lité publique  représentent  bien  ce  que  l'on  désignait  avant  la 
Révolution  sous  le  nom  de  gens  de  mainmorte,  confondus  sous 
la  dénomination  générale  de  corps  et  communautés,  mais  aucune 
distinction  légale  ne  parait  alors  avoir  existé  entre  ceux  qui  se 
rattachaient  directement  à  l'administration  générale  du  royaume 
et  ceux  dont  l'action  s'exerçait  parallèlement  à  celle  du  gouver- 
nement. 

2.  —  Il  serait  même  difficile  de  trouver  un  ensemble  de  règles 
«'appliquant  d'une  façon  générale  à  ces  corps  extrêmement  nom- 
breux. La  qualification  très-vague  sous  laquelle  on  les  désignait 
comprenait  les  catégories  de  services  les  plus  variées  puisqu'elle 
entraînait,  d'après  la  définition  de  Guyot,  «  tous  les  corps  et 
communautés,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  qui  sont  perpé- 
tuels et  qui,  par  une  subrogation  de  personnes,  étant  censés 
être  toujours  les  mêmes,  ne  produisent  aucune  mutation  par 
mort.  )' 

3.  —  Les  gens  de  mainmorte  se  divisaient  en  trois  catégo- 
ries. La  première,  d'un  caractère  exclusivement  religieux,  em- 
brassait les  difft^renls  services  du  culte,  archevêchés,  évêchés, 
abbayes,  prieurés,  cures,  couvents  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  etc.. 
La  seconde  comprenait  les  services  de  l'assistance  :  hôpitaux, 
maladreries,  etc..  Dans  la  troisième  nous  trouvons  les  services 
et  les  intérêts  les  plus  divers  :  communautés  séculières  des  pré- 
vôts des  marchands,  maires,  ('chevins,  c'est-à-dire  les  munici- 
palités des  villes  et  communautés  d'habitants,  et  de  plus  les 
universités,  collèges,  jurés  de  métiers,  communautés  de  mar- 
chands, etc..  Cette  simple  enumération,  si  réduite  qu'elle  soit, 
suffit  à  montrer  l'étendue  de  la  mainmorte  sous  l'ancien  régime. 

4.  —La  Révolution,  en  supprimant  cette  mainmorte,  fit  dis- 
paraître toutes  les  communautés  qui  jusque-là  lormaient  autant 
d'établissements  et  de  services  distincts.  Le  décret  du  14  juin 
1791  posa  en  effet  comme  un  principe  fondamental  cette  règle 
que  l'on  ne  devait  souffrir  aucune  corporation  ;  puis,  par  des 
actes  législatifs  successifs,  l'Etat  absorba  tous  les  services  qui 
sous  l'ancien  régime  avaient  eu  une  existence  propre. 

5.  —  Toutefois  cette  suppression  radicale  ne  fut  que  momen- 
tanée; elle  ne  fut  même  pas  absolue  en  fait,  car  on  s'accorde  à 
reconnaître  aujourd'hui  l'existence  légale  de  certains  établisse- 
ments antérieurs  à  la  Révolution. 

6. — D'ailleurs  la  nécessité  de  personnifier  l'administration  des 
grands  services  de  l'Etat  ne  tarda  pas  à  être  reconnue  et  la 
constitution  du  .5  fruct.  an  ÏII,  dans  son  art.  360,  admit  un  tem- 
pérament à  la  prohibition  nouvelle  en  restreignant  la  défense 
de  constituer  des  corporations  à  celles  qui  seraient  jugées  dan- 
gereuses pour  l'ordre  public.  C'était  un  retour  vers  le  passé;  mais 
le  gouvernement  se  trouvait  alors  investi  du  droit  déjuger  l'uti- 
lité des  corporations  qui  voudraient  se  former  et  par  conséquent 
d'en  autoriser  la  création.  — V.  des  CiWeuls,  Du  régime  des  éta- 
blissements d'utilité  publique,  p.  4  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n .  o8  et  s. 

7.  —  Sous  ce  régime,  encore  en  vigueur  aujourd'hui  et  que 
l'on  a  très-exactement  appelé  régime  de  l'autorisation  préalable, 
de  nombreux  établissements  ne  tardèrent  pas  à  se  former;  le 
législateur  ne  se  contenta  pas  d'en  protégerl'existence,  il  en  en- 
couragea ou  provoqua  même  la  création,  et  les  fit  participer 
d'une  façon  plus  oa  moins  directe  à  l'administration  générale  du 
pays.  Nous  allons  voir  que  c'est  le  rôle  joué  par  ces  établisse- 
ments dans  noire  organisation  administrative  qui  a  eu  pour  con- 
séquence naturelle  leur  division  ea  établissements  publics  et  en 
établissements  d'utilité  publique. 

8.  —  Le  législateur  a  plusieurs  fois  confondu  ces  deux  expres- 
sions.Les  art.  910  et  937,  C.  civ.,  qui  s'appliquenlaux  libéralités 


faites  aux  deux  catégories  d'établissements,  ne  mentionnent  en 
effet  que  les  seuls  établissements  d'utilité  publique;  la  loi  des 
16  janv.-20  févr.  1849  qui  a  créé  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte ne  parle  au  contraire  que  des  établissements  publics, 
alors  que  les  établissements  d'utilité- publique  ne  sont  pas  moins 
soumis  à  cette  taxe.  Le  décret  du  3  sept.  1851,  sur  les  cham- 
bres de  commerce,  et  le  décret  du  25  mars  1852,  relatif  aux 
;  chambres  d'agriculture,  offrent  des  exemples  d'un  autre  genre 
de  confusion,  en  qualifiant  d'établissements  d'utilité  publique 
des  établissements  qui  sont,  de  l'aveu  de  tous,  de  véritables 
établissements  publics. 

9.  —  .Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  les  deux  ex- 
pressions soient  synonymes.  Au  premier  abord  elles  peuvent 
paraître  s'appliquer  à  un  seul  et  même  objet  et  viser  unique- 
ment une  série  d'être  collectifs  appelés  à  jouer  des  rôles  de 
même  nature  ;  mais  si  délicate  qu'elle  soit  parfois  à  saisir,  la  dis- 
tinction entre  les  deux  classes  d'établissements  n'est  pas  moins 
légitiaae  et  le  législateur  l'a  consacrée  dans  des  textes  nom- 
breux. Elle  est,  en  effet,  très-nettement  indiquée  par  les  art. 
2045,  §  3,  et  1221,  C.  civ.,  qui  ne  visent  que  les  seuls  établis- 
sements publics,  de  même  que  par  les  art.  49,  §  1,  69,  §  3,  83, 
i;  1,  126,  §  2,  336.  481  et  1032,C.proc  civ.,  qui  ne  s'appliquent 
pas  aux  établissements  d'utilité  publique;  elle  est  en  outre  con- 
firmée par  des  lois  administratives  spéciales  parmi  lesquelles 
on  peut  citer  :  les  lois  du  6  juill.  1860  et  du  26  févr.  1862  sur 
le  crédit  foncier,  le  décret  réglementaire  du  30  juil!.  1863,  rela- 
tif aux  libéralités  faites  aux  communes,  aux  pauvres,  aux  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  les  décretsdu  21  août  1872 
(art.  5,  §  4),  du  2  août  1879  (art.  7,  i^  4)  sur  le  Conseil  d'Etat. 
Enfin,  chaque  année,  la  loi  de  finances  fournit  une  nouvelle 
preuve  de  la  légalité  de  la  distinction  en  autorisant  diverses 
perceptions  au  profit  de  certains  établissements  publics,  dispo- 
sition exclusive  des  simples  établissements  d'utilité  publique. 

10.  —  La  contusion  entre  les  deux  classes  d'établissements 
n'est  donc  pas  permise;  si  elle  a  été  commise,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  certains  articles  du  Code  et  dans  quelques  lois 
administratives,  ce  fait  peut  et  doit  même  s'expliquer  par  l'obs- 
curité qui  régnait  en  cette  matière  dans  notre  ancien  droit. 

11.  —  En  effet,  si  les  expressions  d'établissements  publics  et 
d'utilité  publique  sont  des  créations  du  droit  moderne,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  institutions  qu'elles  représentent.  Les  rédac- 
teurs du  Code  civil  n'ont  fait  que  rétablir  sur  des  bases  nouvelles, 
en  ce  qui  concerne  le  sujet  qui  nous  occupe,  un  état  de  choses 
des  plus  anciens  dans  lequel  toutes  les  règles  étaient  confondues. 
Le  désordre  qui  régnait  dans  la  matière  qu'ils  avaient  à  organi- 
ser a  donc  pu  les  tromper  d'autant  plus  facilement  que  les  deux 
catégories  d'établissements  présentent  des  analogies  manifestes 
et  exercent  leur  action  sur  des  domaines  dont  les  limites  sont 
quelquefois  incertaines  et  mal  définies.  Plus  tard,  le  législateur  a 
voulu  préciser  ces  limites,  il  a  évité  de  tomber  dans  la  même 
confusion.  lia  alors  soigneusement  distingué  entre  les  deux  ca- 
tégories d'établissements;  nous  verrons  plus  loin  que  cette  dis- 
tinction offre  un  intérêt  pratique  des  moins  contestables  et  que 
des  différences  profondes  existent  entre  leurs  régimes  légaux. 

12. — Cette  confusion,  qui  nous  vient  de  l'ancien  droit,  est 
d'ailleurs  encore  aujourd'hui  malaisée  à  dissiper,  et  si  l'on  ne 
s'arrête  qu'à  l'analogie  que  présentent  les  rôles  remplis  par  nos 
deux  catégories  d'établissements  qui,  dans  notre  système  admi- 
ni  tratif,  exercent  une  action  pour  ainsi  dire  parallèle,  il  paraît 
assez  difficile  de  les  définir  l'un  et  l'autre  avec  exactitude.  «  On 
ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde,  dit  .M.  Ducrocq  (Cours  de  dr. 
adm.,  t.  2,  n.  1333),  contre  le  danger  d'admettre  en  pareille  ma- 
tière des  définitions  dont  la  formule,  tout  en  paraissant  préciser 
davantage,  se  compose  de  propositions  erronées  ».  Aussi  M.  Du- 
crocq évite-t-il  soigneusement  l'écueil  qu'il  vient  de  signaler  et, 
sans  chercher  à  enfermer  la  définition  de  chacune  des  deux  ex- 
pressions dans  le  cadre  étroit  d'une  formule,  se  contente-t-il  d'a- 
jouter :  «  Les  établissements  d'utilité  publique  peuvent  être  dé- 
finis, des  établissements  dont  l'existence  présente  un  caractère 
d'utilité  générale  et  publique  qui  a  été  reconnu  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi.  Mais  cette  définition  bonne  pour  les 
établissements  d'utilité  publique  ne  l'est  pas  pour  les  établisse- 
ments publics.  Ceux-ci  font  en  outre  partie  intégrante  de  l'orga- 
nisation administrative  de  la  France  ou  se  rattachent  à  cer- 
taines parties  de  cette  organisation  de  la  façon  la  plus  intime.  » 

13.  —  Ce  dernier  caractère,  spécial  aux  établissements  pu- 
blics, constitue  la  base  de  la  distinction  entre  les  deux  sortes  d'é- 
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lahlisHciiii'ntrt  t'I  piTincI,  <ToyiMin  ihmim,  (Io  ruriniil""!'  la  (ii'llinliuii 
(ic  l'iitit'  ol  (1(>  l'aulri'.  I'!ii  <<l1i>t,  iiolrr  iiiliniiii:Unkli<iii  f^'<'Mii'riili< 
oninproiid  un  «Miscinhlt^  do  H)*rvinAH  dont  l'Klnl  doit  nH'^uror  In 
inarrlii»,  miils  hiu  I(>mi|iii'Is  son  ucliiMi  ni«  |irul  «'cxi-icrr  un  infini' 
liln».  Sur  (^crlain'^,  i-dti»  iiclnin  «n  miiniroHti' (rutii' farnn  ilirn-lo  cl 
iinmt'diiiU",  oo  mmiI  Ios  services  |Mil>licn.  Sur  li'iiulrrs,  |irt''ni'riliinl 
<M>|)ondtitit  iiM  ('iirii('li''i )«  il'iilililt^  non  nioinH  faraud  i-l  loiil  iuishi 
f,'(<n»*nil,  iniiiH  nt<  (•onslitniinl  pus  des  roniiK<>>*  (>r(ici(<l«  <li'  nolni 
HyHlinu"  adininislriilil',  riiclion  du  ^^oiivornonHMil  no  so  fiiil.  hoii- 
lir  (|iriiidiri'cltMni<iit,  i\  lu  fois  k  lilro  ilo  iiroloctioii,  de  siirvod- 
Innce  on  do  contrAlo.  (".os  doiniors  sorvicos  stinl  lo  plus  sonvotit 
los  auxiliairoH  ol.  lo  r.onipU^nioiil  nocossairo  dos  proiniors;  lour 
mission  conidslo  iV  prol«*f,'or  dos  inIt'rtMs  parfois  idonlicpios,  miiis 
ils  no  sont  pas  piiMios  parco  (pi'ils  no  soni  ni  or^^anisi's  ni  f,'(^^^•s 
par  ri'ilHl,  i|ni  nCnconrl  ii  liMir  (*j;ard  anouno  ros|)onsal>ililo.  C.cUm 
(lilToronoo  tondanionlali-  d'()r^Janisalion  conaliluo  lo  soûl  trait  (pii 
les  sj'paro  dos  sorvii'os  publics;  mais  lour  mission,  nous  lo  ri'pé- 
tons,  pst  la  mt^m«>,  olio  s'oxoro.o  lo  pins  souvonl  sur  dos  ohjots 
i<lonli(|uo8  parallt'»lomonl  à  raction  diroclo  do  TMlal  et  on  peut  los 
appolor  dos  sorvicos  d'utilil»^  puitlupio. 

14.  —  Cette  qualification  n'est,  il  est  vrai,  èorite  dans  aucun 
texte,  mais  elle  nous  soinhio  jusliflt''o  par  la  distinction  quo  nous 
venons  do  taire  h  propos  do  la  laiton  dont  se  maniTosto  l'ai^tion 
administrative  sur  la  f^ostion  des  sorvicos  fif('n6raux,  distinotion 
qui  no  saurait  ello-mt^meôlre  contostoe,  puisque  lo  It'fçislateur  l'a 
toujours  consacrée  en  admettant,  en  encourajj^oant  m^me  l'ac- 
tion des  particuliors  à  s'exercer  en  vue  de  certains  objets  à 
cAlt^  do  l'action  administrative  proprement  dite.  Les  élahlisse- 
ments  sont  donc  publics  on  d'utilit*^  publique  suivant  qu'ils  sont 
cbar{;és  de  gérer  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  catéj^'ories  de  ser- 
vices, et  leur  définition  doit  ressortir  naturellement  non  pas  seu- 
lement de  l'objet  de  leur  mission,  mais  surtout  de  leur  organisa- 
tion. 

15.  —  L't^tablissement  public  peut  en  conséiiuence  f'tre  dé- 
fini :  une  personne  civile  créée  par  l'Etat,  pour  gérer,  sous  son 
contrôle  et  sa  surveillance  un  service  public.  Quant  ;\  l'établis- 
sement d'utilité  publique,  il  n'est  auire  cliose  qu'une  réunion  de 
particuliers  investis  dans  des  formes  spéciales  de  la  personnalité 
civile  en  vue  d'assurer  un  service  d'utilité  générale,  non  orga- 
nisé comme  service  public,  c'est-à-dire  en  debors  de  toute  ingé- 
rence du  gouvernement. 

16.  —  Appelés  à  administrer  des  intér<?ls  souvent  identiques 
les  établissements  publics  et  les  établissements  d'utilité  publique 
présentent  par  leur  nature  même  de  nombreux  caractères  com- 
muns. D'après  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  on  a 
déjà  vu  que  par  le  seul  fait  de  leur  création  ou  de  leur  recon- 
naissance les  uns  et  les  autres  sont  investis  de  la  personnalité 
civile  qui  leur  assure  une  individualité  morale  et  les  rend  aptes 
à  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

17.  —  En  outre,  aucun  établissement  soit  public  soit  d'utilité 
publique  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'un  acte  spécial  émanant 
du  pouvoir  législatif  ou  exécutif  suivant  l<l  nature  de  l'établisse- 
ment. 

i.  18.  —  Les  établissements  des  deux  catégories  sont  soumis 
à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  fLL.  16  janv.  1849  et  30  mars 
1872). 

19.  —  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent,  sans  une  autori- 
sation expresse,  acquérir  à  titre  gratuit  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  ;C.  civ.,  art.  910  et  937).  —  V.  suprà,  v°  Dons 
et  leqs,  n.  340  et  s. 

20.  —  Le  décret  réglementaire  du  30  juill.  1863  impose  aux 
notaires  les  mêmes  formalités  pour  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie. 

21.  —  Les  établissements  publics  comme  les  établissements 
d'utilité  publique  sont  soumis  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  (G.  civ.,  art.  2227). 

22.  —  Il  en  est  de  même  des  règles  de  la  péremption  d'in- 
stance (G.  proc.  civ.,  art.  398). 

23. —  Les  établissements  publics  aussi  bien  que  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  sont  soumis  à  la  règle  de  l'art.  619, 
G.  civ.,  qui  limite  à  30  ans  la  durée  de  l'usufruit  qui  n'est  pas 
accordé  à  des  particuliers. 

24.  —  Les  principes  du  droit  civil  en  matière  de  gestion 
d'affaires  ne  s'appliquent  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  —  Cass., 
18  jnill.  1860,  Fabrique  de  Cellieu,  [S.  61.1.430,  P.  61.170,  D.  60. 
1.309] 

25.  —  Enfin  les  établissements  des  deux  catégories  ont  les 
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UUH  o|  loH  iinlroN,  on  prinoipi»,   unn  iluri^o  ind/-lltii<',   un 
la  mémo  naturo  quo  colui  qui  \r»  a  rré/tn  (Kiavaril  iful  m*  i 

ti  lour  oxialonro.  Nuum  vorrnnx,  on  nximinarii  caiIm  dornièrv  hy- 
pnllièito  (pli-  loH  url.  ItilU  ol  713,  G.  niv.,  lur  la  i\é»\i^mict',  sont 
upplicabloH  aux  umh  o.onim>'  aux  iiulrn*. 

2<{.  I.i-i  iKHHoiiililaiH  ■■H  qui'  notiN  voiionn  do  nnimUr  folrn 
lort  diMix  o.at^gorioH  d'élablinHoinenlH  Honl  une  conBéqunnc'-  du 
nMo  (|u'ilii  Hont  nppeUjH  li  ronnilir.  I'Iuh  nornbrnuKo»  «ont  !<>■  dif- 
iôroncroH  (pli  Iph  HépitrHiil.  D'urio  riii;iiii  ^<'Miéralo  oIIi!M  dérivant 
toutoK  d(*  co  priiiripo  quo  li'^  étiibliNHi-ni<'ntit  pulilir.i  font  parlin 
de  notre  urganirtation  admini^tr.ilive  ofliciollo,  tandiii  ({ue  \tt» 
élablisKrmiMilK  d'utililé  nubliipjc  Hont  au  <:(»ntrairo  ndrnmiiilréi 
par  do  HimploH  pnrlicDliflrH.  Le  fonotiontiflmenl  di-  n-n  divers 
iHablinsomiMilH  pout  ilonc  vanor  d'iirio  fu'/m  proMquo  infinie  Hur 
uni^  loulo  lii^  détail.s  d;ins  li-HtiuoU  nous  n'avlHl-^[)as  aoritror;  nouR 
signalerons  Houli'inonl  parmi  les  diIféronceH  qui  Ioh  m-paiont  les 
uns  d<'s  aiilroa  coIIoh  cpii  sont  une  conséquenco  naturelle  d»-  la 
naturo  mémo  de  chacuno  dis  d"ux  oat«^;.'orie«. 

27.  Los  établissements  (lublics  ont  droit  dans  doH  ca»  dé- 
torininôs  à  des  subventions  de  Ihital,  du  départ<'(n-nt  ou  do  la 
commune,  et  ce  droit  n'appartient  pas  aux  établissements  d'uti- 
lité ()ubli(|»e. 

2N.  —  Los  travaux  qu'exécutent  les  établissements  publics 
ompnintont  lo  caractère  de  leurs  autours  ot  comm*-  eux  sont 
dos  travaux  publics.  I^cs  établissements  publics  peuvent  don>-, 
sons  des  conditions  déterminées,  user  du  droit  d'expropriation 
(V.  infrà,  v"  Expropriut/on  pmr  utilitt'.  puhlifjw).  La  même 
faculté  ne  saurait  au  contraire  appartenir  à  ainnri  tilr.-  aux  éla- 
blissi-ments  d'utilité  publique.  La  loi  du  21  juin  ISO^i  a,  il  est 
vrai,  dans  son  art.  18,  accordé  le  droit  d'expropriation  aux  as- 
sociations syndicales  dont  la  nature  est  assez  mal  définie  et  qui, 
dans  un  système,  ne  constituent  que  do  simples  établissements 
d'utilité  pnblii^ue  (V.  suprà.  v"  Associations  synUiiyilcs  ,  n.  90 
et  s.,  et  iufrà,  n  72  .  .Mais  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte 
dans  cette  controverse,  il  est  évident  que  la  loi  de  186.'i  est  tout 
exceptionnelle  et  que  sa  disposition  ne  saurait  être  généralisée. 
2î).  —  Les  sommes  d'argent  qui  entrent  dans  le  budget 
des  établissements  publics,  destinées  à  assurer  les  dépenses 
d'un  service  public,  sont  des  deniers  publics.  L'art.  2121.  G. 
civ.,  s'applique  donc  aux  agents  de  ces  établissements  que  vise 
en  outre  expressément  le  décret  sur  la  comptabilité  publique  du 
31  mai  1862  dont  l'art.  29  porte  «  La  loi  con'ère  une  hypolbè- 
que  légale  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  i^tahlissements  pu- 
blics sur  les  biens  des  comptables  pour  la  conservation  des  d-oits 
et  .'.réances  à  exercer  contre  eux  ».  Les  dépenses  des  établisse- 
ments d'utilité  publique  n'ayant  pas  le  même  caractère  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  soumettre  leurs  agents  aux  mêmes 
règles. 

30.  —  Le  caractère  des  dépenses  des  établissements  publics 
explique  le  contrôle  financier  qu'exerce  l'Etat  sur  leur  compta- 
bilité et  qui  ne  s'étend  pas  aux  établissements  d'utilité  publique. 

31.  —  D'une  façon  générale,  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
des  établissements  publics  sont  soumis  au  régime  des  autori- 
sations. Ces  établissements  n'étant  que  des  dépendances  de 
l'administration  générale  se  trouvent  naturellement  placés  sous 
la  tutelle  do  l'Etat  qui  les  couvre  de  sa  responsabilité.  La  vie 
civile  des  établissements  d'utilité  publique  est  au  contraire  plus 
indépendante  ;  elle  est  exclusivement  réglée  par  les  statuts  de 
chacun  d'eux  sauf  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  910, 
G.  civ.  C'est  ainsi  que  l'art.  2045,  G.  civ.,  qui  vise  les  transac- 
tions passées  pour  les  établissements  publics,  et  l'art.  1032,  G. 
proc.  civ.,  qui  interdit  à  ces  mêmes  établissements  d'ester  en 
justice  sans  se  conformer  aux  lois  administratives,  c'est-à-dire 
qui  leur  impose  l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation  préa- 
lable, no  s'appliquent  pas  aux  établissements  d'utilité  publique. 
—  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  58. 

32.  —  A  côté  de  ces  différences  générales  on  peut  en  citer 
d'autres  plus  spéciales  dérivant  également  de  la  nature  des 
deux  catégories  d'établissements  et  qui  résultent  notamment  : 
des  art.  940,  G.  civ.,  sur  la  transcription  des  donations,  et  1712 
du  même  Code  sur  les  baux  des  biens  des  établissements  publics 

.(V.  suprà,  v"  Bail  administratif}.  Ces  articles    ne  s'appliquent 
pas  aux  établissements  d'utilité  publique. 

33.  —  ...  De  l'art.  49,  G.  proc.  civ.,- qui  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  les  seuls  établissements  publics.  —  V. 
suprà,  V»  Conciliation,  n.  172. 

34.  —  ...  De  l'art.  69  du  même  Gode  qui  réglemente  spécia- 
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kment  les  condilioris  dans  lesquelles  cps  derniers  élablissemf  nls 
doivent  être  assignés  en  justice.  —  Douai,  1S  mai  1896,  Préfet 
du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P.  98.2. H? | 

35.  —  Citons  encore  les  lois  relatives  aux  voies  ordinaires 
d'exécution  dont  l'usage,  prohibé  en  principe  contre  les  établis- 
semenls  publics,  ne  saurait  l'être  contre  les  simples  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

36.  —  De  même  la  loi  du  18  juin  1843  sur  les  commissaires- 
priseurs  (V.  supi'à,  v"  Commiasaire-priseitr,  n.  372),  l;sart.  1, 
G  et  91 ,  C.  for.  ;  la  loi  du  28  juill.  1800,  sur  le  reboisement  des 
montagnes;  la  loi  du  8  juin  1864,  sur  le  gazonnement  ;  la  loi  du 
26  févr.  1862,  sur  le  crédit  foncier  (V.  infrà,  v"  Crédit  foncier, 
n.  228  et  240)  ;  la  loi  du  12  avr.  1872,  relative  à  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  (art.  3)  (V.  suprà, 
v»  Actes  de  l'état  civil,  n.  363),  visent  les  seuls  établissements 
publics  et  les  placent  sous  un  régime  différent  des  établissements 
d'utilité  publique. 

CHAPITRE  II. 

QUALIFICATION    ET    CLAPSIFICATIoN    DES    ÉTABLISSEMENTS 
DES    DEUX    CATÉGORIES. 

Section  I. 

ElabUssements  publies. 

37.  —  L'établissement  public  est,  avons-nous  dit,  la  personne  , 
morale  qui  gère  un  service  public.  L'application  de  cette  défini- 
tion, au  point  de  vue  de  la  qualification  à  donner  aux  difîérentes 
administrations  qui  gèrent  ces  services,  est  incontestablement 
des  plus  délicates.  Toutes  ces  administrations,  en  ell'et,  ne  sont 
pas  revêtues  d'une  personnalité  civile  distincte  ;  dès  lors  à  quelles 
d'entre  elles  s'appliquerala  dénomination  d'établissement  public  ? 

38.  —  La  diversité  même  de  ces  établissements  rend  la  ré- 
ponse extrêmement  ditficile  et  il  faut  bien  reconnaître  qu'ici,  il 
n'y  a  pas  de  critérium  absolu.  Notre  organisation  administrative 
ne  comporte  en  effet  que  trois  unités  :  l'Etat,  le  département  et 
la  commune  :  et  tous  nos  services  administratifs  ne  sont  que  des 
manifestations  de  ces  trois  unités.  On  pourrait  donc  être  tenté 
de  qualifier  d'établissements  publics  l'Etat,  le  département  et  la 
commune.  Mais  cette  limitation  serait  à  la  fois  arbitraire  et  erro- 
née, car  si  cette  qualification  s'applique  au  premier  chef  à  ces 
trois  unités  qui  forment  assurément  les  trois  principales  per- 
sonnes morales  de  notre  droit  administratif  (Ducrocq,  op.  cit., 
n.  1328  et  1333),  elle  ne  s'applique  pas  à  eux  seuls. 

39.  —  Tout  en  s'exerçant  sur  un  domaine  souvent  commun, 
l'action  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  se  manifeste 
par  des  services  essentiellement  distincts  et  ne  se  confond  ja- 
mais ;  en  outre  dans  chacun  de  ces  services  spéciaux  elle  se  dé- 
lègue souvent  à  d'autres  organes  administratifs  qui  par  le  fait 
même  de  cette  délégation  se  trouvent  souvent  investis  de  la 
personnalité  civile  et  forment  dès  lors  des  établissements  publics. 

40.  —  Cette  délégation,  qui  constitue  une  sorte  de  dédouble- 
ment de  la  personnalité  civile  de  l'Etat,  du  département  ou  de 
la  commune,  est  quelquefois  expresse, elle  peut  aussi  n'être  qu'im- 
plicite, plus  ou  moins  complète,  ou  même  seulement  apparente. 
Elle  devient  alors  une  source  de  confusion.  Tel  établissement 
qui  présente,  en  même  temps  que  les  apparences,  les  principaux 
caractères  d'une  personnalité  civile  distincte  n'est  en  réalité 
qu'un  démembrement,  une  branche  d'un  service  administratif 
national,  départemental  ou  communal  et,  n'ayant  d'autre  person- 
nalité que  celle  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune,  ne 
doit  par  conséquent  pas  être  considéré  comme  établissement  pu- 
blic. —  V.  suprà,  v"  Dons  et  legs,  n.  193  et  s. 

41.  —  Les  difl'érents  corps  judiciaires,  par  exemple,  cours  et. 
tribunaux,  présentent  bien  en  effet  certains  caractères  propres 
aux  établissements  publics,  néanmoins  tout  le  monde  s'accorde 
à  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  de  personnalité  propre  (V.  dilTé- 
rentes  décisions  ministérielles  Bulletin  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, 1874,  p.  1581.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Dons  et  legs,  n.  201  ^ 

42.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fournit  d'ailleurs 
l'exemple  le  plus  remarquable  de  la  confusion.  Cette  caisse  pré- 
sente en  effet  toutes  les  apparences  d'une  personnalité  distincte; 
elle  a  une  administration  propre,  un  budget  spécial  qui  n'est 
pas  annexé  au   budget  de  l'Etat  et  ses  opérations  ne  figurent 


pas  au  compte  général  de  l'administration  des  finances.  Ce  sont 
bien  là  les  caractères  principaux  d'une  existence  civile  indépen- 
dante qui  constituent  l'établissement  public.  Mais  d'autre  part, 
le  résultat  final  du  budget  de  cette  caisse  figure  lui-même  au 
budget  de  l'Elat  et  dans  ses  comptes  et  profite  k  lui  seul;  en 
fau)-il  conclure  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'a  pas 
d'autre  personnalité  que  celle  de  l'Etat?  La  question  est  contro- 
versée. —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  28 
et  29.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  22  févr.  1893,  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  [S.  et  P.  93.1..t29] 

43.  —  La  détermination  du  caractère  auquel  on  peut  recon- 
naître la  personnalité  civile  est  donc  des  plus  délicates  (V.  iuprà, 
v°  Dons  et  legs,  n.  100  et  s.).  A  notre  avis,  on  doit  considérer 
comme  éléments  constitutifs  de  la  personnalité  morale  d'un  ser- 
vice public,  l'individualité  administrative,  sous  une  forme  et  une 
étendue  qui  peuvent  varier,  et  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir, 
quelque  restreint  que  soit  ce  droit.  L'individualité  financière  n'est, 
au  contraire,  qu'un  indice  apparent  et  trompeur  de  la  personna- 
lité civile.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Douai,  18  mai  1896, 
précité. 

44.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  n'ayant  jamais  été  reconnue  par  l'Etat  en  tant  que 
personne  civile  et  n'ayant  jamais  possédé  un  patrimoine  quel- 
conque ne  constitue  pas  une  personne  civile.  —  Douai,  18  mai 
1896,  précité. 

45.  —  Au  point  de  vue  de  la  qualification  à  donner  aux  ad- 
ministrations qui  gèrent  les  services  publics,  une  autre  difficulté 
doit  encore  être  signalée.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence,  la  distinction  entre  l'établissement  public  et 
l'établissement  d'utilité  publique  n'est  pas  toujoui-s  bien  nette- 
ment accusée.  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  8),  que  le  législateur 
avait  plusieurs  fois  confondu  les  deux  énonciations.  La  jurispru- 
dence, qui  souvent  n'a  pas  hésité  à  rectifier  les  qualifications  don- 
nées par  le  législateur,  a  parfois  aussi  suivi  les  mêmes  errements. 
Le  désaccord  qui  s'est  produit  à  propos  de  la  qualification  à  don- 
ner aux  associations  syndicales  autorisées  entre  la  Cour  de  cas- 
sation et  le  Conseil  d'État  (V.  infrà,  n.  72)  est  encore  une  preuve 
manifeste  de  la  difficulté  qu'il  y  a  souvent  à  apercevoir  le  véri- 
table caractère  d'une  institution. 

46.  —  Dans  ces  conditions,  nous  croyons  qu'il  serait  témé- 
raire d'entreprendre  ici  une  énumération  limitative  des  établis- 
sements publics.  Leur  classification,  au  contraire,  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  soulever  de  difficulté.  Ils  doivent,  en  etfet,  être  na- 
turellement présentés  dans  l'ordre  des  intérêts  qu'ils  sont  char- 
gés de  gérer,  c'est-à-dire  d'après  les  services  qu'ils  ont  mission 
d'administrer.  L'énumération  qui  va  suivre  offre  donc  avant  tout 
un  intérêt  méthodique  et  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  complé- 
ment de  la  théorie  générale  que  nous  avons  donnée  plus  haut 
du  rôle  de  ces  établissements  et  à  laquelle  nous  renvoyons  pour 
la  solution  des  questions  de  qualification  qui  peuvent  se  pré- 
senter à  propos  de  chacun  de  ces  derniers.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Dons  et  legs,  n.  223  et  s. 

§  1.  Service  de  la  défense  nationale. 

47.  —  L'œuvre  de  la  défense  nationale  est  tout  entière  cen- 
tralisée dans  les  mains  de  l'Etat  dont  la  personnalité  absorbe 
celui  de  beaucoup  de  nos  institutions  militaires.  —  V.  suprà, 
\°  Dons  et  legs,  n.  203  et  s. 

48.  —  Plusieurs  de  ces  derniers  ont  cependant  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  l'Etat.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v° 
Dons  et  legs,  n.  205,  242  et  s.  " 

49. —  La  question  est  discutée  relativement  à  l'établissement 
des  pupilles  de  la  marine  depuis  le  décret  du  19  oct.  1808.  La 
jurisprudence  administrative  se  prononce  en  ce  sens  que  l'éta- 
blissement constitue  une  personne  civile  distincte.  —  V.  les 
décisions  citées  dans  Tissier,  Dons  et  legs,  t.  1,  n.  172.  —  Con- 
tra, Ducrocq,  t.  2,  n.  15j9. 

§  2.  Service  de  Vinstruetion  publique. 

50.  —  Le  service  de  l'instruction  publique  est  à  la  charge 
soit  de  l'Etal,  soit  de  la  commune,  et  son  fonctionnement  est  as- 
suré par  de  nombreux  établissements  dont  la  personnalité  est 
distincte  ou  confondue  avec  celle  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

51.  —  Etablissements  de  l'Etat.  —  V.  leur  énumération  su- 
prà, v»  Dons  et  legs,  n.  226  à  239,  241  et  245. 
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tKi,  —  lluxinln  un  rorliiiii  miinliri'iridiiMiHHi'mciilK  irHii«»«i(fnt'- 
m^iil  »|)i'i(;iHl,Ht'|)(Miiliinl  (1«iiilTArt<iitiimim«l.i<rii«fl  «loni  liii-n|)iicil<4 
iuri<li<|iio  («Ni  iiiitl  iliUlnii'.  Lt«  ciiriiclArn  lii^  rfH  iMHliliNMPiniMilM  pa- 
rail  iiKH»'/,  iliiiili'iix  «>l  l'on  |i<niiniit  sdiilt-mr  i|h'iIh  Mont,  «n  ilroil, 
iiiv»<nln  de» lu |ii*is(iniinlil<WMvili'.       V  . xi/iivi,  v"  Itutim'l /<'i/s',  ii.  2(M'». 

M.  —  KliililinitvnumtH  rommimaux.  -  L«i«  lynSi'M  cl  cdIU-kih 
communiitix  sont  li'x  himiI«  tMiihliHHfniiuil»  iriiiHlniflinn  i|iii 
joinsMtMil  (l'iiiiéA  inTMoniinliit^  (liKliiiclc  de  o.mIIp  i\i>  In  (iniiniiiiifi, 
pxrHoiinuliliV  iiin  l«iir  h  t'-ti^  r«*ri)iiniii»  pur  In  loi  dn  7  nni^l  xl  du 
1»  iniiiH  ISSO  (iirl.  71),  cl  pur  lo  dt^ciel  du  -Jii  itiill.  IHHii  (\'.  su- 
pra, V»  lions  ft  h'Qg.  n.  Srttt).--  Au  contraire,  It-n  div(MH>'H  •'<'oi<« 
primnirflH  ou  Hupi'ricuri^s  dont  le»  commimcR  ont  in  rliiir^,'»^  un 
Bniiraicnl  «Mn<  considi'Ti'fK  coinino  dr»  ('liil)iisHi'in««nt8  pulilic»; 
Innr  p«ii'iionnHlit((  •«  confond  avec  celUi  dt<  lu  rouiinuiio. 

1^  ',).  Seriiiee  de  l'iiKfhtaure. 

54.  —  L<^  service  de  l'aKHietance  puhliqiin  est  reparti  entre 
l'I'lldl,  le  dt^parliMnciil  cl  la  coiniiuini»,  i*t  assun'  par  di^  iioinl)r(Mix 
éliil)li8senienls  (jui  n'ont  pas  tous  une  |>t'i-8onnttlilé  iliatincli'. 

55.  —  Etahlissi'inents  (te  i EtcU.  —  oous  ce  titre,  nous  ran- 
geons ios  »ilahlis6Pmei)ls  nationaux  de  Menlaisancp,  enlrPt'Mins 
Ht  udininistri'i»  par  dfs  nj^onts  (ie  l'Ktat.  Nous  tni  donncuis  IVnu- 
nn^ration  sui>rà,  v"  />o».s'  cl  Itija,  n.  223. 

5(».  —  L'ordonnance  du  21  tévr.  1841,  il  est  vrai,  a  qualifié 
ces  dilïérenlos  institutions  d'tHabiissemenls  généraux  d'utilité 
pul)liiiue,  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins  ôtre  considt^rés  comme 
des  élal)liBsem«^nts  publics.  |)'unp  part,  en  ptTet,  ils  ont  une 
existence  propre  et  une  personnalit(<  civile  compl(>le,  et,  d'autre 
part,  ils  sont  rattachés  à  l'administration  mi^me  do  l'Etat  et  char- 
nés  de  la  j<eslioii  d'un  service  public  (V.  Dncrocq,  op.  cit.,  n.  l."jbfî). 
Les  termes  de  l'ordonnance  de  18'tl  doivent  donc  être  considé- 
rés comme  visant  simplement  le  caractère  humanitaire  de  ces 
établissements  et  non  comme  les  classant  administrativement 
dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  d'établissements  (jue 
nous  étudions. 

57.  -  -  A  un  autre  point  de  vue  cependant  une  difficulté,  s'est 
élevée  à.  propos  de  la  clas-^ificalion  des  établissements  visés  par 
l'ordonnance  de  1841.  L'administration  de  l'enregistrement, 
considérant,  en  etTet,  que  les  institutions  des  jeunes  aveugles  de 
Paris  et  des  sourds-muets  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Cliam- 
béry  devaient  èlre  considérés  non  pas  comme  des  maisons  de 
bienfaisance,  mais  bien  comme  des  établissements  d'instruction 
publitiue  i,V.  supcfi,  v"  FAublisscments  nutionaun  de  bienfaisance, 
n.  54  et  s.i,  a  prétendu  que,  à  l'inverse  des  hospices,  ces  éta- 
blissements ne  pouvaient  être  admis  à  jouir  du  bénélioe  de  la 
loi  du  16  juin  1824,  pour  la  fixation  des  droits  de  mutation  dus 
sur  une  succession  ouverte  sous  l'empire  de  cette  loi.  Cette  pré- 
tention a  été  condamnée  par  un  arrêt  de  cassation  de  la  chambre 
civile  du  4  févr.  1834,  Hospices  de  Cambrai, [S.  34.1.97,  P.  clir.] 
Cette  décision  parait  à  l'abri  de  toute  critique.  En  effet,  le  r^Me 
d'éducation  des  établissements  dont  il  s'agit  est  absolument  se- 
condaire, il  est  dominé  par  le  côté  humanitaire  de  ces  institu- 
tions dont  la  mission  est  toute  de  charité  et  de  bienfaisance  ; 
aussi  peut-on  s'étonner  qu'après  la  décision  de  la  Cour  suprême, 
une  circulaire  ministérielle  du  17  nov.  1883  (6"//. m?n.  tn^,1883, 
n.  337),  ait  considéré  ces  établissements  comme  des  maisons 
d'éducation  présentant  seulement  cette  particularité  d'être  desti- 
nées à  recevoir  des  enfants  pauvres. 

58.  —  Etablisxemenls  départementaux.  —  D'après  M.  Ducrocq 
(op.  cit.,  n.  1556),  les  hospices  publics  départementaux  destinés 
à  recevoir  les  aliénés  et  ceux  ouverts  à  la  vieillesse  ou  à  l'indi- 
gence, sont  des  personnes  morales  distinctes  du  département, 
lormant  des  établissements  publics  ayant  une  existence  propre 
et  le  pouvoir  d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Cette 
opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise  aujourd'hui.  En 
elTel.sous  l'empire  des  décrets  de  décentralisation,  les  hospices 
départementaux  créés  et  organisés  par  arrêtés  préfectoraux  (Décr. 
25  mars  1852,  tabl.  A,  20»)  avaient  bien  une  existence  person- 
nelle indépendante  de  celle  du  déparlement;  mais  la  loi  du  18 
juin.  1866  a  modifié  profondément  cette  situation  en  donnant 
aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  toutes 
les  questions  financières  intéressant  ces  établissements. Enoulre, 
la  loi  du  10  août  1871  n'a  pas  seulement  maintenu  aux  conseils 
généraux  cette  dernière  attribution,  elle  les  a  encore  investis  du 
pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  la  création  de  toutes  insti- 
lulioua  déparlemenlales  d'assistance  publique.  La  personnalité 


nvdi' d<'«  iHnlilmiininKiit»  •!rp(irliMn'Miliiux  finrait  d'im'  «viif  cl*, 
pur  Huit»  de  cng  diMpoHiliont,  ainguiieiuiiMt'il  réduite;  "II"  ':"fi« 
HiHli>  |)our  ainsi  dire  uniqiiMinxnl  daiiH  I»  capteil^  de  recueillir 
dcH  liliériililéH  ;  lU  encori^  cmb  lili^rdiiiéi  ne  eont-flll^e  jt*M  an<:t>p. 
tiW'H  diri'iM'Mii.iil  par  l'auile,  main  Iimmi  n/ir  l«  conHcil  généml  ; 
pour  toiiH  IfM  aiilrcH  iictei»  do  la  vie  civile  i-lli-  m»  confond  avec 
eollo  du  dé|)arti-ini'nl  (V.  nupriï,  v"  A%ni*l<inri'  piMuim:,  n.  270 
et  H.^.  NouH  ne  oimidiironi  don<t  pae  le»  ëltliJiHit«m<Mila  d/>p«r- 
lemi'nliiux  d'aHuiHlancf  l'orninc  dfM  rliibtiHHrriiiMilH  (iublic«'V,  m- 
pià,  T»  Alii'nrn,  n.  Kt  «-l  «.,  r-l  v"  IHms  i-l  U'is,  n.  212  et  213).  L.i 
cttpacit(«  i|u'il«  ont  inrnnl"«lat>h'fn»'nl  d«'  re'!««voir  d<'»i  libéraliléi 
ne  nmis  parait  paH  HuMHant"  pour  b-iir  r»!Cotina(lre  une  exitlxnce 
indéptMuinntf  »li'  cidie  du  déparlcmenl  dont  l'action  «'eiprce  di  • 
rrelcment  sur  In  geBlion  d<"  Iouth  Iiihiih  ;  c'*«l  ninm  nrilamioent 
qu'il  a  été  pigé  ipjc  c'cnl  nu  départemi-nl  qu'incomlM*  la  charg" 
(le  la  contribution  fonriftri-  <'l  de  la  taxe  de»  bienii  de  m.nnmorlp, 
dues  !\  raiHon  des  lorrains  np[)nrlfnanl  A  di'S  nHiles  déparli-inen* 
taux.  - ':„nR.  d'Et.,  IH  juin  1H8(),  Départ,  de  Vaucluse,  (Leb. 
chr.,  p.   rif.'.t| 

51).  —  Notre  opinion  n  est  pas  ébranlée  parla  «itiiation  spé- 
ciale de  certains  asiles  d'aliéné»  qiif>  la  pratique  administrative 
désigne  kour  le  nom  (\'anli'i  autnnnm>'<<.  (;«s  établiBsement»  qui 
sont  au  nombre  de  sept  (asiles  fl'Aix,  d'Armenti^re8,de  l'.ailleul, 
de  Hassens,  de  Hordcaiix,  de  «'adillac  et  de  Mar-^eille)  sont  con- 
sidérés parfois  comme  des  élabhssfmfnls  "léparl(>menlaiix,  mais 
cette  classification  est  le  résultat  d'une  confusion  qui  s'explique 
|)ar  cette  circonstance  qu'en  vertu  de  traités  passés  avec  les  dé- 
|)artt'ments  eonforméinent  à  lart.  1,  L.  30  juin  1838,  ces  asileg 
reçoivent  des  aliénés  A  l'hospitalisation  desquels,  aux  termes  de 
la  même  loi,  le  département  devrait  pourvoir.  Mais  de  ce  que 
ces  établissements  gèrent  un  service  départemental,  il  serait 
inexact  de  conclure  qu'ils  sont  eux-mêmes  des  institutions  dépar- 
tementales. Leur  personnalité  est  au  contraire  absolument  dis- 
tincte de  celledu  déparlementpuisqueleuradministration  échappe 
entièrement  à  l'action  du  conseil  général.  —  t^ons.  d'IJ.,  3  née. 
1886,  Asile  d'Armentières,  [Leb.  chr.,  p.  842  et  la  note]  ;  —  Il 
juill.  1890,  Asile  de  Bassens,  [Leb.  chr.,  p.  661]—  V.  AUprà,  v» 
AU<!iies,  n.  14  et  s.,  170  et  s. 

00.  —  Etahlis.tements  communaux.  —  L'assistance  commu- 
nale est  le  plus  souvent  donnée  par  la  commune  elle-même;  les 
services  des  secours  à  domicile,  des  enfants  assistés,  etc.,  ne 
sont  pas  des  établissements  distincts;  leurs  ressources  ne  sont 
autres  ijue  celles  de  la  commune.  Il  n'en  est  autrement  que  pour 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices.  Ces  établissements 
sont  chargés  par  la  loi  de  leur  institution,  de  régir  et  d'adminis- 
trer le  bien  des  pauvres;  ils  ne  sont  pas  de  simples  mandataires 
de  l'autorité  municipale,  ils  ont  un  budget  personnel  ;  ce  sont 
donc  de  véritables  établissements  publics.  —  V.  .su/)rà,  v"  As- 
sistance publique,  n.  165  et  3.,  n.  893  et  s.,  et  v°  iums  et  legs, 
n.  247  et  s. 

61.  —  A  Paris,  tous  les  services  de  l'assistance  sont  concen- 
trés dans  les  mains  de  l'administration  générale  de  l'assistance 
publique  qui  constitue  le  seul  établissement  public  d'assistance 
de  la  capitale.  —  V.  suprd,  V  Assistance  publique,  n.  987  et  s., 
et  V"  Dons  et  legs,  n.  259  et  s. 

§  4.  Service  du  culte. 

62.  —  Culte  catholique.  —  V.  suprà,  v'*  Chapitre, n.  35  et  s., 
Cure-Curés,  n.  262  ;  Don.^  et  legs,  n.  273  et  s.;  et  infrà,  v''  Fa- 
briques et  Consistoires ,  Séminaire. 

63.  —  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  diocèse  n'a 
pas  de  personnalité  civile V.  suprà,  v"  Diocèse,  n.  43  et  s. 

64.  —  Culte  protestant.  —  V.  suprà,  v»  Dons  et  legs,  n.  300 
et  s.,  et  infrà.  v°  Fabriques  et  consistoires. 

65.  —  Culte  Israélite.  —  V.  suprà,  v°  Doiu  et  legs,  n.  307 
et  s. 

§  3.  Service  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne. 

66.  —  Certains  établissements  créés- en  vue  de  favoriser  l'é- 
pargne publique  ont  été  investis  par  la  loi  de  leur  institution  de 
la  personnalité  civile.  —  V.  sur  ces  établissements,  suprà,  v» 
Dons  et  legs,  n.  224,  225  et  240. 

§  6.  Service  de  l'agriculture  et  'du  commerce. 

67.  —  V.  supra,  v'^^  Agriculture,  n.  102 et  s.;Chambre  consul- 
tative d'agriculture,  n.  1  ;  Chambre  de  commerce,  n.  8  et  s.,  et  53  ; 
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Dons  et  ^v/s,  n.206,  2H,246et  270  el  s.  —  Quant  aux  assoi^ialions 
syndicales  autorisées,  la  question  de  savoir  si  elles  consliluent 
des  établissements  publics  est  controversée.  —  V.  suprà,  n.  45,  et 
v'"  Association  syndicale,  n.  90  et  s.;  Dons  et  legs,  n.  333. 

Section  IL 

Etablissements  d'iitilllé  publique. 

68.  —  La  qualification  d'établissements  d'utilité  publique  à 
donner  à  certaines  institutions  privées  ne  nous  semble  pas 
pouvoir  soulever  les  difficultés  que  nous  avons  signalées  k  pro- 
pos de  la  dénomination  légale  des  établissements  publics.  En 
elîet,  d'après  la  définition  que  nous  en  avons  donnée,  l'établis- 
sement d'utilité  publique  est  la  personne  morale  spécialement 
créée  en  vue  d'administrer,  en  dehors  de  toute  ingérence  admi- 
nistrative, un  service  d'utilité  générale.  Or,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  cette  définition  ne  s'applique  qu'aux  seules  insti- 
tutions qui  ont  été  l'objet  d'une  reconnaissance  ou  déclaration 
d'utilité  publique,  et  qu'elle  refuse  au  contraire  le  caractère  d'é- 
tablissement d'utilité  publique  à  toute  institution,  même  d'inté- 
rêt général  certain,  qui  n'aurait  pas  été  expressément  reconnue 
comme  telle  par  un  acte  spécial. 

69.  —  Cette  nécessité  de  l'intervention  d'une  autorité  supé- 
rieure pour  créer  un  établissement  d'utilité  publique  n'a  jamais 
été  contestée  par  personne  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
caractère  et  de  la  forme  de  cette  intervention  qui  d'après  cer- 
tains auteurs  pourrait  n'être  qu'implicite;  ce  qui  permettrait, 
contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  d'attribuer  le  carac- 
tère d'établissements  d'utilité  publique  à  certaines  institutions 
qui  n'ont  été  expressément  déclarées  telles  par  aucun  acte  légis- 
latif ou  réglementaire,  comme  certaines  sociétés  ou  corporations 
qui  n'existent  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement 
et  sous  son  contrôle. 

70.  —  Cette  thèse  a  été  soutenue,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
dre des  avocats,  par  M.  Martini  dans  une  consultation  citée 
par  M.  Cresson  (Profession  d'avocat,  t.  2,  p.  221),  el  devrait,  si 
elle  était  admise,  s'appliquer  par  une  sorte  d'à  fortiori  à  toutes 
les  compagnies  d'olficiers  ministériels.  Pour  soutenir  cette  opi- 
nion, on  se  fonde  à  la  fois  sur  la  nature  de  ces  institutions  qui, 
en  même  temps  qu'elles  constituent  des  êtres  moraux,  présen- 
tent les  principaux  caractères  des  établissements  d'utilité  publi- 
que, sur  la  personnalité  civile  qui  peut  leur  appartenir  comme  à 
certains  de  ces  derniers,  et  sur  leur  organisation  qui  les  place 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  gouvernement. 

71.  —  L'argument  tiré  de  la  nature  de  l'institution  et  de  ses 
caractères  qui  la  font  plus  ou  moins  ressembler  à  un  établisse- 
ment d'utilité  publique  nous  paraît  facile  à  écarter.  En  effet,  au 
point  de  vue  du  rôle,  de  la  mission,  des  moyens  d'existence  et 
même  de  l'organisation  intérieure,  il  peut  ne  pas  y  avoir  seule- 
ment analogie,  mais  bien  identité  complète  entre  une  congréga- 
tion non  autorisée  et  une  congrégation  autorisée.  La  première 
pourtant  n'a  pas  d'existence  légale,  la  seconde  au  contraire 
constitue  manifestement  un  établissement  d'utilité  publique  et 
la  raison  de  cette  différence  provient  uniquement,  personne  ne 
le  conteste,  de  ce  que  l'une  a  obtenu  l'autorisation  administra- 
tive qui  n'a  pas  été  donnée  à  l'autre  et  cela  seulement  peut-être 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  demandée.  La  nécessité  absolue  de  la 
reconnaissance  administrative,  dans  ce  cas  au  moins,  nous  paraît 
donc  hors  de  toute  contestation  ;  nous  n'apercevons  aucune  rai- 
son juridique  de  ne  pas  l'étendre  à  toutes  les  hypothèses  où  l'on 
voudrait  faire  ressortir  la  qualité  d'établissement  d'utilité  publi- 
que d'une  assimilation  entre  un  établissement  reconnu  et  une 
institution  non  spécialement  autorisée.  I 

72.  —  Quant  à  la  personnalité  civile  qui  peut  appartenir  à 
une  institution,  il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  en  exagérer  la  por- 
tée au  point  de  vue  de  la  qualification  à  attribuer  à  cette  insti-, 
tution;  car,  s'il  est  permis  de  dire  d'une  façon  absolue  que  le 
caractère  d'établissemenj,  d'utilité  publique  confère  ipso  facto  la 
personnalité  civile  avec  les  avantages  qui  en  découlent  à  l'ins- 
titution qui  en  est  revêtue,  la  proposition  inverse  ne  serait  pas 
exacte.  Certaines  institutions  en  effet  qui  présentent  même  un 
caractère  certain  d'utilité  générale,  tout  en  jouissant  de  la  per- 
sonnalité civile,  ne  sont  manifestement  pas  des  établissements 
d'utilité  publique.  Telles  sont  par  exemple  les  associations  syn- 
dicales libres.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1865,  ces  associa- 
tions peuvent  acquérir,  posséder,  ester  en  justice,  en  un  mol 


accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile;  elles  sont  Jonc  en  pleine 
possession  de  la  personnalité  civile  la  plus  complète,  et  pourtant 
personne  ne  leur  attribue  la  qualité  d'établissements  d'utilité 
publique.  C'est  qu'elles  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
associés  qui  les  composent,  en  dehors  de  toute  intervention  ad- 
ministrative et  qu'elles  n'ont  pas  reçu  l'investiture  officielle  qui 
seule  pourrait  modifier  leur  qualification  légale  (V.  Ducrocq, 
op.  cit.,  n.  1578,  et  suprà,  v'  Associations  syndicales,  n.  87  et  s.). 
D'autres  institutions  qui,  au  contraire,  ne  représentent  que  des 
intérêts  privés  possèdent  également  la  personnalité  civile;  ce 
sont  les  sociétés  civiles  ou  commerciales  qui  elles  aussi  se  cons- 
tituent librement  et  en  dehors  de  toute  intervention  administra- 
tive. Ces  sociétés  ne  sont  certainement  pas  des  établissements 
d'utilité  publique,  et  leur  nature  juridique  montre  bien  que  l'at- 
tribution de  ce  dernier  caractère  est  complètement  indépendant 
de  la  question  de  personnalité  civile. 

73. —  La  circonstance  qu'une  institution  est  placée  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  gouvernement  ne  nous  semble  pas 
davantage  exclure  la  nécessiti-  d'un  acte  Sfjécial  pour  conférer  à 
cette  institution  la  qualité  d'établissement  d'utilité  publique.  Cer- 
taines sociétés  en  efTel  sont  en  vertu  de  lois  spéciales  autorisées 
par  le  gouvernement  et  placées  sous  son  contrôle  plus  ou  moins 
immédiat,  comme  certaines  sociétés  d'assurances  ou  les  maga- 
sins généraux.  Si  le  seul  fait  de  ne  pouvoir  exister  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  et  de  ne  pouvoir  fonctionner  que  sous 
la  surveillance  de  l'Etal  suffisait  pour  conférer  la  qualité  d'éta- 
blissements d'utilité  publique,  il  faudrait  aussi  par  conséquent 
reconnaître  cette  qualité  à  toutes  les  sociétés  de  ce  genre;  or, 
c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  soutenu.  —  \'.  infrà,  v»  Société. 

74.  —  Nous  persistons  donc  à  penser  qu'une  institution,  alors 
même  qu'elle  jouit  de  la  personnalité  civile,  ne  peut  être  quali- 
fiée d'établissement  d'utilité  publique  qu'autant  qu'elle  a  été 
l'objet  d'une  reconnaissance  spéciale  la  déclarant  expressément 
telle.  Notre  opinion  sur  ce  point  ne  tend  d'ailleurs  nullement  à 
méconnaître  ou  à  diminuer  la  portée  du  rôle  que  jouent  certai- 
nes institutions  dans  notre  vie  publique  el  dans  le  fonctionne- 
ment de  nos  principaux  services.  Nous  reconnaissons  au  contraire 
que  bien  des  sociétés  ou  corporations  présentent  tous  les  carac- 
tères d'utilité  générale  qui  sont  comme  la  marque  distinclive  des 
établissements  d'utilité  publique,  el  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
qu'elles  fussent  investies  de  cette  qualité  si  elles  accomplissaient 
les  formalités  préalables  à  la  reconnaissance.  Mais  nous  croyons 
que  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  une  condition  essen- 
tielle à  cette  reconnaissance  qui,  d'après  les  principes  généraux 
delà  matière,  ne  peut  être  qu'expresse  et  non  pas  seulement  im- 
plicite. Les  sociétés  ou  corporations  auxquelles  nous  avons  fait 
allusion  suprà,  n.  69,  notamment  les  compagnies  d'avocats  ou 
d'officiers  ministériels  peuvent  sans  doute  avoir  la  personnalité 
morale  (V.  suprà,  v°  Dons  et  legs,  n.  326  el  s.),  mais  elles  n'ont 
pas  le  caractère  d'établissement  d'utilité  publique. 

75.  —  Tout  en  montrant  les  différences  qui  séparent  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  des  établissements  publics,  nous 
avons  insisté  sur  celle  circonstance  que  les  deux  sortes  d'éta- 
blissements exercent  une  action  parallèle  sur  un  domaine  pour 
ainsi  dire  commun.  Les  étalilissements  d'utilité  publique  doivent 
donc,  comme  les  établissements  publics,  être  classés  d'après 
la  nature  du  service  dans  la  sphère  duquel  ils  sont  appelés  à 
exercer  leur  action. 

76.  —  Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  l'énumération  de 
toutes  les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique  et  investies 
comme  telles  de  la  personnalité  civile  par  les  décrets  qui  les 
ont  instituées.  Ces  sociétés  comprennent  en  effet  des  institutions 
de  prévoyance,  de  charité,  des  œuvres  d'instruction  ou  de  se- 
cours mutuels,  des  académies,  des  associations  agricoles  ou  hor- 
ticoles, des  congrégations  religieuses  d'hommes  ou  de  femmes 
{V.  suprà,  \°  Dons  et  legs,  n.  313  et  s.).  Mais  si  nombreuses  qu'elles 
soient  et  si  diverses  qu'elles  puissent  paraître  par  leur  nature  ou 
leur  objet,  il  est  facile  de  voir  que  chacune  d'elles  correspond  à 
un  des  grands  services  publics  de  l'Etat,  armée,  instruction  pu- 
blique, culte,  etc.  Tous  ces  établissements  sont  investis  de  l<i 
personnalité  civile;  comme  les  établissements  publics,  ils  peu- 
vent acquérir  el  posséder,  en  un  mot  accomplir  tous  les  actes 
de  la  vie  civile. 

77.  —  Cette  faculté  d'ailleurs  n'est  pas  accordée  aux  seules 
sociétés  françaises  reconnues  d'utilité  publique,  elle  appartient 
aussi,  avec  tous  les  avantages  qui  en  découlent,  aux  établisse- 
ments d'utilité  publique  étrangers,  lorsqu'ils  sont  investis  de 


KTAhLISSKMKNTS  l'UHLICS  nll  |i'C  I  II.ITK  l'IlMLlnlK,     -  Clit|..   III 


IJ 


l't'M>;li'iii"."<  It^milo  il'ii|iii'rt  li«H  litiH  lio  Imir  |myH  i-l  qu'iln  (iiit   ôlc 
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78. -I/iiil,  ,'lt'>()  (i(>  \n  (".oiislilnliiin  «lu  '.\  rriicl.  iin  lil,'|iii 
leva  riiilfrduiioii  dont  avaiciil  iHi'  rra|)|)i'i's  loiilcs  Icsroiiiiiiimiiu 
1^8  (>xislanl  avant  la  Môvohilinn,  ri  (|ui  dt'c.lara  (in'd  apparliiTi- 
drail  d('s«irinais  an  f;oiivt»rneini'iil  do  juger  de  I  opporluiiilé  di- 
la  on^atioii  d'uno  personne  morale,  n'a  fait  en  rj^alilé  (|ueconKa- 
erer  la  priitiijne  aiitériiMirenient  suivie  sous  la  monarcliie.  Mu  ef- 
lel,  alors  conuni»  aujourd'liui,  tout  au  moins  depuis  l'édit  de  dé- 
cembre ICCCi,  la  crt'dlion  (l'un  étalilisseinenl  de  mainmorle, 
c'esl-A-dire  d'un  t'iablissemenl  constiluanl  une  personne  morale, 
6lRit  subordoiuH^'  à  l'aj.^Mt'menl  de  l'aulorilt^  supt^rieure  ;  dans  la 
plupart  des  ras,  l'intervention  royale  elle-même  était  exigée.  — 
V.  Ivlit  d'août  17i'.).  —  Arr.  du  Parlement  de  l'aris ,  18  avr. 
1760. —  Oon'xsBLrl.v'' Associations  illicites:  Isamberl,  1.22,  p.  22. 

70.  —  Dans  noire  droit  moderne,  le  principe  de  l'aulorisalion 
préalable  donnt'e  dans  une  forme  diHerminée  n'a  jamais  cesse, 
depuis  la  constitution  de  l'an  111,  d'être  la  régie  absolue  en  ma- 
tière de  création  de  personnes  morales;  mais  l'autorité  compé- 
tente pour  donner  cette  autorisation  varie  non  seulement  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  établissement  public  ou  d'un  établisse- 
ment d'utilité  publique,  mais  encore  avec  la  nature  particulière 
de  l'établissement  à  créer.  La  création  de  chacune  des  deux  ca- 
tégories d'établissements  doit  donc  être  examinée  spéciale- 
ment. 

Skction  I. 
ÉtablUseinenls  publics. 

80.  —  Les  établissements  publics,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
font  partie  intégrante  de  notre  organisation  administrative  gé- 
nérale ;  ils  sont  créés  par  la  loi  qui  leur  confère  leur  qualité  de 
personnes  civiles,  non  pas  en  vertu  dune  disposition  spéciale, 
mais  par  le  fait  même  qu'elle  les  prépose  à  la  gestion  d'un  ser- 
vice public.  D'une  façon  générale  on  peut  donc  dire  que  l'inter- 
vention du  législateur  est  nécessaire  pour  créer  un  établissement 
public. 

81.  —  Toutefois  cette  règle  comporte  quelques  exceptions, 
car  certains  établissements  publics  sont  créés  par  de  simples 
décrets  en  Conseil  d'Ktat  (V.  infrà,  n.  87).  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment pour  les  hôpitaux  et  hospices  publics  (Décr.  25  mars 
1852,  tabl.  A,  ï^  55;  Décr.  13  avr.  1861,  tabl.  A,  S  61\  —  V. 
Gourdes  comptes,  28  mars  1889,  [Leb.  chr.,  p.  1243"!— ...Pour 
les  chambres  de  commerce    Décr.  3  sept.  1851,  art.  18). 

82.  —  En  ce  qui  concerne  la  création  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, le  législateur  a  varié  suivant  les  époques.  —  V.  suprà, 
V  Assistance  puhUque,  n.  157  et  s. 


Section  IL 
Établissements  d'utilité  publique. 

83.  —  En  principe,  les  établissements  d'utilité  publique  sont 
créés  par  décret. 

84.  —  Cette  règle  ne  souffre  que  trois  exceptions  :  1»  en 
vertu  de  l'art.  7,  L.  12  juill.  1875,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la 
loi  du  18  mars  1880,  aucun  établissement  d'enseignement  libre 
ne  peut  être  déclaré  d'utilité  publique  que  par  une  loi.  La  même 
disposition  s'étend  A  toute  association  formée  en  vue  de  donner 
l'enseignement  supérieur.  —  V.  infrà.  v'>  Insh'uction  puhliiiuc, 
n.  1003. 

85.  —  2"  D'après  la  loi  du  2  janv.  1817,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence décident  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser 
une  congrégation  religieuse  d'hommes.  —  V.  suprà,  v"  Commu- 
nauté religieuse,  n.  88  et  s. 

86.  —  3»  L'art .  2,  L.  24  mai  1825,  a  eu  pour  but  de  modifier, 
à  l'égard   des  congrégations  religieuses   de  femmes,  le  régime 


créé  pur  le  décriât  du  1  tnnM.an  XII,d'«prMi  ln<|ii«l  e»»  conifrenA 
liiini  puuvainnl  élrn  aulorinér»  pnr  d<''crel,  el  dp  >oum«ltrp 
iiiitofiH/ition  .1  lu  nécesmlé  d'une  loi.   .Mm»  «yll»-  r«i((i«»r.f  a 
paru  au  nioiiiH  diniH  ciHluiriH  mn,  dcpum    In  décn-l  du   11  j.n.    . 
IMliîi.  —  V.  »Hi»a,  V"  dniitinunituli'  rrltijintHr,  n    12»  <l  ». 

87.  —  Aux  turmfti  du  déeri-l  portant  r^Kl'""*'"^  inl«.'ri«?ur    tri 
Conneil  d'i:nil,  du  2  âciùl  187«,arl.  7,  K  4,  W»  projBlH  du  «!/•<      • 
Hvaril   |ionr  objet  riiutoriKutioti  ou  lu  création  d'^i.i' ' 
d^lllllt<'    publique  ou  d'étiiItliHHemi-nlH   public»,  poui 
élabliHseinenlH  (pii   peuvent  élre  créén  par  décreln  (V.  nujtra, 
n.  81),  devauMit  être  portés  k  l'aKHemliiéi!  géiii-rale  du  fjont'-il 
d'r:iul.  .MitiH  ne  texte  a  été  modifié  par  un  nouveau  décret  du 
il  avr.  ISMf.  cl  Hii)oiird'liui,  iMi  (irinc.i[)e  du  rnoirm,  c'eut  ii  ta  neclion 
adininislrative  rumpétente  du   Conseil  d'Ktat  que  Mont  BouminfS 
les  deinandeH  en  autorisation  degélnbliHKeuienta  qui  houn occupent. 
Toutefois  la  section  reste  toujours  maîtresse  de  renvoyer  a  Va*- 
Hembléft  générale,  (|uand  «Ile  le  juge  bon,  le»  afTaireM  de  celte  na- 
ture dont  elle  est  saisie. 

88.  —  V.n  outre,  le  déir.t  df  1886  a  maintenu  1<'8  dispositions 
<lu  décret  de  1879  en  ce  qui  concerne  :  1"  la  création  de  congré- 
gations religieuses  pour  l'autorisation  desquelbs  l'intervention 
législative  n'est  pas  nécessaire;  2"  la  création  des  chambres  de 
commerce.  (>'est  l'assemblée  général»'  du  Conseil  d'Ltat  qui  exa 
mine  les  projets  de  décrets  qui  ont  pour  objet  la  créatioii  de  ces 
établissements. 

89.  —  La  reconnaissance  d'une  société  privée  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  par  cela  même  qu'elle  lui  cofift-re  la 
personnalité  civile,  a  pour  conséf^uence  immédiate  d'au^'m<»riter 
la  quantité  déjà  existante  des  biens  de  mainmorte.  On  sait  que 
l'immobilisation  pour  ainsi  dire  perpétuelle  d'une  partie  de  la 
richesse  nationale  soulève  en  économie  politique  les  critiques  les 
plus  sérieuses.  De  plus,  la  reconnaissance  officielle  de  l'utilité 
d'un  établissement  constitue  une  sorte  de  brevet  engageant, mo- 
ralement du  moins,  la  responsabilité  de  l'I-lat  qui  le  délivre  et 
qui  se  porte  ainsi  garant  de  l'utilité  de  l'établissement  à  qui  il 
concède  l'existence  civile.  Des  considérations  nombreuses  tirées 
de  ces  deux  ordres  d'idées  ont  conduit  la  jurisfirudence  du  Con- 
seil d'Etal  à  n'accueillir  qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  de- 
mandes en  reconnaissance  d'utilité  publique  qui  lui  sont  sou- 
mises et  à  n'accorder  la  personnalité  civile  qu'après  une  enquête 
administrative  et  seulement  aux  établissements  qui  justifient 
d'une  triple  garantie  au  point  de  vue  de  la  spécialité  de  leur  but. 
de  leur  utilité  et  de  leurs  ressources. 

90.  —  La  première  de  ces  conditions  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  nature  même  du  rôle  des  éablissemenls  d'utilité 
publique.  Ces  établissements  correspondent  en  effet  à  des  besoins 
généraux,  ils  sont  appelés  à  compléter  l'ceuvre  de  l'administra- 
tion dans  la  gestion  des  services  publics,  et  de  même  que  ces 
derniers  ont  chacun  un  domaine  spécial  et  limité,  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  ne  peuvent  avoir  qu'un  objet  spécial 
tendant  à  un  but  unique  strictement  défini.  Les  demandes  en  au- 
torisation doivent  donc  spécifier  le  but  que  poursuit  l'établissement 
et  l'autorisation  n'est  donnée  qu'en  vue  de  ce  but;  en  d'autres 
termes,  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  qui  confère  à  l'établis- 
sement qui  l'obtient  une  mission  spéciale  et  la  personnalité  civile, 
ne  peut  s'exercer  qu'en  vue  des  actes  qui  rentrent  dans  l'exercice 
de  cette  mission. — Noies  sect.  int.,7janv.  1880  et  4  juin  1880,  \JSo- 
tes  de  jurisprudence  du  Conseil  d  Etat,  1892,  p.  127]  — Lajurispru- 
dence  sur  ce  point  est  constante  et  elle  présente  un  grand  inté- 
rêt non  seulement  au  point  de  vue  de  la  création  des  établisse- 
ments mais  enîore  au  point  de  vue  de  leur  fonctionnement,  car 
ce  principe  de  la  spécialité  limite,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  la  personnalité  civile  de  l'établissement  aux  actes  qui  ren- 
trent dans  l'objet  qui  a  motivé  son  autorisation  et  ne  lui  permet 
pas  notamment  de  recevoir  des  libéralités  destinées  à  des  ser- 
vices autres  que  ceux  pour  la  gestion  desquels  il  a  été  créé.  — 
V.  suprà.  \-°  Dons  et  legs,  n.  1050  et  s. 

91.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  3S)  comment  pouvaient 
être  classés  les  établissements  d'utilité  publique.  Cette  classifi- 
cation place  chacun  d'eux  à  côte  d'un  service  public  .  armée, 
culte,  instruction  publique,  assistance,  etc.  Chaque  établisse- 
ment doit  donc,  en  vertu  du  principe  de  la  spécialité,  présenter 
un  objet  qui  le  rattache  à  l'un  de  ces  services,  mais  ce  principe 
n'implique  pas  pour  rétablissement  la  nécessité  de  se  renfernier 
strictement  dans  une  œuvre  se  rattachâni  uniquement  à  ces  ser- 
vices. La  jurisprudence  admet  au  contraire  qu'un  établissement 
peut  avoir  deux  objets  distincts;  ce   qu'elle  exige  c'est  que  cha- 
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cun  de  ces  deux  objels  soient  exactement  définis  {Notes  de  ju- 
rù^prudence  du  Conseil  d'Etui,  1892,  p.  128).  Elle  n'accepte  pas 
qu'un  élaiiiissemenl  se  donne  un  caractère  général  qui  fui  per- 
mettrait (l'exercer  indistinclemenl  son  action  sur  les  services  les 
plus  variés  et  de  recevoir  par  conséquent  des  libéralités  affectées 
aux  besoins  les  plus  divers.  —  Mot.  sect.  int.,  9  avr.  1884.fiVo^;S 
de  jwispr.  duCons.  d'Et.,  1892, p.  127]  — Mais  elle  admet  qu'une 
société  peut  participer  à  la  fois  de  rétablissement  de  bienfaisance 
et  de  l'établissement  d'instruction  publique,  tout  en  se  réservant 
d'examiner  le  double  caractère  de  cette  société.  —  V.  Note  sect. 
inl.,2ljanv.l8yi,  [JYotes  de  jurispr.duCons.d'EL,  1892,p.l.30]  — 
En  fait,  un  établissement  d'utilité  publique  peut  donc  présenter 
deux  objels  distincts  et  parmi  les  œuvres  d'assistance  il  s'en 
trouve  de  très-nombreuses  (|ui  présentent  en  même  temps  les 
caractères  d'établissements  confessionnels  d'instruction  {\^  Notes 
dejurispr.duCons.d'Et.,  1892, p.  129,  plusieurs  avis  se  prononçant 
sur  la  création  d'établissements  d'assistance  ou  d'instruction 
présentant  également  un  caractère  confessionnel). 

92.  —  La  seconde  condition  que  doit  remplir  un  établissement 
pour  être  reconnu  d'utilité  publique,  c'est,  avons-nous  dit,  de 
justifier  de  son  utilité.  A  ce  propos,  il  importe  de  faire  remar- 
quef  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  but  vers  lequel  tend 
l'institution  qui  demande  la  reconnaissance;  celle-ci,  en  effet, 
est  accordée  non  pas  en  vue  des  services  que  l'association  pourra 
rendre,  mais  bien  des  services  déjà  rendus.  La  reconnaissance 
n'est  donc  pas  un  encouragement,  c'est  une  récompense;  l'éta- 
blissement qui  la  sollicite  doit  dès  lors  produire  les  résultats 
qu'il  a  déjà  obtenus,  qui  seuls  sont  pris  en  considération  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qu'il  espère  obtenir. — Notesect.int.,  4  févr.  1888, 
{Notes  dejurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  126]  —Toutefois  cette 
antériorité  de  services  cesse  d'être  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'une 
institution  qui  n'est  qu'un  démembrement  d'un  établissement 
déjà  existant  {Notes  de  jnrispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  132). 

93.  —  L'utilité  d'un  établissement  s'apprécie  d'ailleurs  à  un 
point  de  vue  essentiellement  pratique  et  national.  La  Jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  est  constante  sur  ce  point  et  présente 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  des  éta- 
blissements étrangers.  Ces  établissements,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  (suprà,  n.  77),  peuvent  être  investis  en  France  d'une  per- 
sonnalité complète  qui  leur  permet  d'accomplir  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  mais  ils  sont,  comme  les  étal)lissements  français, 
soumis  à  la  nécessité  de  justifier  de  leur  utilité,  qui  est  appréciée 
non  pas  à  un  point  de  vue  purement  humanitaire  mais  bien  d'a- 
près les  services  rendus  directement  àla  France.  C'est  ainsi  que 
la  reconnaissance  ne  saurait  être  accordée  à  des  sociétés  élran 
gères  même  régulièrement  constituées  d'après  la  législation  de 
leur  pays  et  dont  le  caractère  de  bienfaisance  est  incontestable, 
mais  dont  la  mission  consiste  uniquement  à  secourir  leurs  natio- 
naux, à  l'exclusion  des  Français. — Av.  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1882 
et  21   mai  1885,  [Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  123] 

94.  —  Enfin  la  troisième  condition  que  doit  remplir  l'établis- 
sement qui  sollicite  sa  reconnaissance  est  relative  à  sa  solvabi- 
lité; il  doit  justifier  de  ressources  garantissant  à  la  fois  l'exécu- 
tion de  la  mission  qu'il  doit  remplir  et  sa  durée.  L'importance 
de  ces  ressources  varie  naturellement  avec  le  rôle  que  s'attribue 
chaque  société  ;  aucune  règle  précise  ne  peut  donc  être  formulée 
sur  ce  point. 

95.  —  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  exige  seu- 
lement que  l'établissement  justifie  de  ressources  suffisantes  pour 
équilibrer  normalement  son  budget.  Dans  l'examen  auquel  il  se 
livre  sur  ce  point,  le  Conseil  d'Iilat  refuse  de  prendre  en  consi 
déralion  toute  ressource  n'ayant  qu'un  caractère  momentané  ou 
aléatoire.  —  Av.  Cons.  d'El.,  15  déc.  1881,  23  mars  et  27  juill. 
1882,  [Notes  dejurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  131  et  s.] 

96. —  C'est  par  une  enquête  administrative  que  s'établit  la 
réalité  des  garanties  que  doit  présenter  tout  établissement  qui 
demande  à  être  reconnu  d'utilité  publique.  Cette  enquête  s'ouvre 
à  la  préfecture  du  département  où  siège  la  société.  Le  préfet' 
transmet  la  demande  avec  son  avis  au  ministre  compétent  qui, 
après  examen  et  s'il  le  juge  à  propos,  soumet  au  Conseil  d'Etat 
le  projet  de  décret  d'autorisation. 

97.  —  Toute  demande  doit  être  accompagnée  des  pièces  qui 
peuvent  être  utiles  à  l'enquête,  c'est-à-dire  des  documents  qui 
tendent  à  établir  que  les  trois  conditions  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  bien  remplies.  Ces  pièces  sont  les  suivantes  :  1°  les 
statuts;  2»  la  liste  des  membres  de  la  société  ;  3"  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  demandant  la  reconnaissance.  La  même 


délibération  doit  en  outre  donner  à  deux  des  memlres  de  la  so- 
ciété déléguée  à  cet  effet,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consen- 
tir les  modifications  aux  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par 
le  gou versement;  4"  les  comptes  des  trois  derniers  exercices; 
5"  le  budget  de  l'année  courante;  6»  un  état  détaillé  de  l'actif  et 
du  passif.  —  Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'El.,  p.  127,  et  Bull, 
min.  int.,  1887,  p.  256. 

98.  —  Dans  l'enquête  qui  s'ouvre  sur  la  demande  en  recon- 
naissance, l'attention  de  l'administration  porte  d'une  façon  toute 
spéciale  sur  les  statuts  Lu  faculté  que  se  réserve  dans  tous  les 
cas  le  gouvernement  d'exiger  la  modification  des  clauses  de  cet 
acte  montre  bien  l'importance  qu'il  attache  à  cette  pièce.  Aussi, 
pour  simplifier  l'instruction  des  demandes  en  reconnaissance  et 
pour  éviter  des  mécomptes  aux  sociétés  qui  désirent  se  faire 
autoriser,  le  ministère  de  l'intérieur  a-t-il  publié  un  document 
important,  rédigé  après  avis  de  la  section  de  l'intérieur,  et  des- 
tiné à  servir  de  modèle  aux  statuts  des  sociétés  qui  veulent  se 
faire  reconnaître  d'ulilié  publique.  Ce  document,  qui  est  intitulé 
Il  Projet  de  .tlututs  {modèle)  des  associations ,  sociétés,  etc.,  qui 
solUrjtenl  lu  reconnaissance  comme  étaldi.'isetnents  d'utilité  publi- 
que, présenté  à  la  section  de  l'intérieur  »,  a  été  publié  en  1887 
dans  le  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur  fp.  252^.  Nous  le 
reproduisons  ici  en  raison  de  l'utilité  pratique  qu'il  présente  : 

AnTiCLK  l'UEMiER. — L'assoclallon  dite  ...  fondée  en  ...  a  pour  l)ut 
de  ...  elle  a  sou  siège  à  ... 

Art.  '4.  —  L'association  se  compo.se  de  niembies  titulaires  et  de 
membres  ...  fondateurs,  donateurs,  liienlaiteurs  ;  souscripteurs  pcr- 
pôlLiels,  lioiioraires,  auxiliaires;  corresjiondanls'.  l^oiir  être  mem- 
bre titulaire  il  faut  :  1"  être  présenté  par  deux  membres  de  l'asso- 
cialion  et  a^:iéc  par  le  conseil  d'administration;  2"  payer  une  coti- 
sation annuelle  dontlc  niininium  est  de  ...  fr.  La  colisalion  peut  élre 
rachetée  en  versant  une  somme  égale  à  ...  fois  le  montaïUde  la  coti- 
sation annuelle.  Le  conseil  d'administration  peut  conférer  le  litre  de 
donateur  ou  de  bienfaiteur  aus  membres  qui  oaI  versé  une  somme 
de  ...  ou  de  ... 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration  se  conij)ose  de  ...  membres 
clus  pour...  ans  par  l'assemblée  générale.  11  choisit  parmi  ses  mem- 
bres un  bureau  composé  des  président,  vice-président,  secrétaire- 
trésorier.  Le  bureau  est  élu  pour  un  an,  Le  conseil  se  réunit  ...  ^au- 
tant que  possible  tous  les  deux  mois)  et  chaque  fois  qu'il  est  convo- 
qué par  son  président  ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 
En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ses 
membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 
Le  renouvellement  du  conseil  a  lieu  tous  les  ans  ipar  moilié,  tiers, 
f[uart  ou  cinquième,  suivant  la  durée  du  mandat).  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

La  présence  du  ...  des  membres  du  lonseil  d'administration  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Il  est  tenu  procès-ver- 
lial  des  scanciïs.  Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire. 

Art.  4.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et 
legs,  aux  acquisitions  et  éclianges  d'immeubles  sont  soumises  à  l'ap- 
pi-obation  du  gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  constitutions 
d'hypothèques,  baux  à  long  terme  et  emprunts  ne  sont  valables  qu'a- 
prés  l'approbation  de  l'asseniljlée  générale. 

Art.  6.  —  Le  trésorier  représente  l'association  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  7.  —  Toutes  les  louclions  de  l'association  sont  gratuites. 

Art.  8.  —  Les  ressources  de  l'association  se  composent  :  1»  des 
cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres;  2»  des  dons  et  legs 
dont  l'acccptalion  aura  été  autorisée  par  le  gouvernement  ;  3°  des 
subventions  qui  pourraient  lui  être  accoi-dces;  4°  du  produit  des 
ressources  créées  à  litre  exceptionnel  avecrauloiisation  du  gouver- 
nement ;  5"  enfin,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  na- 
ture. 

Art.  9.  —  Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nomina- 
tives 3  p.  100  sur  l'Elal  ou  en  obligations  nominatives  dechemîns  de 
fer  dont  h-  minimum  d'intérêts  est  garanti  par  l'Etat. 

Art.  10.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  :  l»  le  dixième  de 
l'excédent  des  ressources  annuelles  :  2«  les  sommes  versées  pour  le 
rachat  des  cotisations;  3"  la  moitié  des  libéralités  autorisées  sans 
emploi.  Ce  fonds  est  inaliénable  :  ses  revenus  peuvent  être  appli- 
(pu's  aux  dépenses  cornantes. 

.\«t.  11.  —  Les  moyens  d'action  de  l'association  sont  ...  Bulletins, 
publications,  etc.,  etc. 

Art.  12.  —  L'association  jieut  se  diviser  en  dilférentes  commis- 
sions annuelles. 

Art.  13.  —  Aucune  publication  ne  peut  être  fait<5  au  nom  de  l'asso- 
ciation sans  l'examen  préalable  et  l'approbation  du  bureau. 

Art.  14.  -r-  L'assemblée  générale  des  menibies  de  l'association  se 
reunit  au  inoins  une  fois  par  an.  Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le 
conseil  d'administration.  Son  bai'eau  est  celui  du  conseil.  Efle  entend 
les  rapjiorls  sur  la  gtistion  du  conseil  d'adniinislration,  sur  la  situa- 


KTMU.ISSI  MKNTS  l'IMI.ICS  i)\    HITILITK  IM'UMmIU.,        Chai»    IV. 


Il 


liiiii  lliiMiici^i'i' «t  iiiiMiiln  lin  l'ainix'iiitKiii.  KHt)  ii|i|iiiiav«  U«  coiuptrii 
dd  ri<\iM-(siri<  tliiN,   viitf  li<  liiul^)'!  •!■'  l>\uri'ico  kuituiiI  «l  |iiiiirvi>il  tin 
l'niiiiuvcllonii'iit (lo.H  iiiii||lliri<«  ilii  <iitiiii<il  <riiiliiiiMi'<li'atii>ii.  Iik  r/i|i|iiii'l 
aiiiiui'l  (tl  )<■■*  i'iiiii|ili>it  tonl  ttilii '^-«U,  i'liti(|ui<   tiiiiK^'.  il  loin  li"«  iiiiMii 
hi'i's,  nu  pi'i'lVI  ilii  ili'niiiili'incnt  (<t  nu  uiluii*ti'i<  ilc  I  Iiiti'-iiiMir. 

Aiii'.  i;>.  —   l.n  i|uiiliii'  ih-  iiii'uiliri'  .11'  l'ni«iiii('|(iliiiri  Hr  |ii<ril  ;  t"|t«i 
In  ilAiiiit^inii  :  V"  |iMr  In  rit<li:ili'Mi   |ii'iiii<>iiri>ii  |iiMir  iiiiilili  ^mviiii  |ini 
I  Niitt<tii)il)'>(i  ^iWii'IdIi',  Il  la  iiiii|iirili'  ilioi  il><ux  liriH  iln'«  nu'inliina  |ii-A- 
soiiU,  Mil'  In  i'n|i|iciil  ilii  coii!iimI  il'utliniiiiKli  alimi  t<l   lt<  niriiilin'  iiitr 
pi'MKO  ilùiiii'iit  ii|i|ii>li'  il  roiiniir  hi'h  i!\|iliruii<iiiK. 

Aiir.   l(>.  —  Ia'»  '«liiluls  MO  pi'uviuil  iMic   iiiiiilin^<(  ijin;  sur  \n  |iri< 

iuisitioii  tilt  ciui^i'll  irailiuiiiislruliun  nu  i|i'  'i'f  iiifUilui'^,  inuinii)'  nu 
uii'i'iiu  au  moins  un  iiioU  A  l'avance.  F/n«icuitili''i' l'vlrndnlliwiirc  ip''- 
ri"»l(Mn("nl  <iiuvi>(|Ui'«<  ;i  ("rt  pIIVi  no  priil  iiiuillDor  |(<s  <<taliit!<  un'A  In 
liinjiM-ili'  i|(>  (li'ii\  litu's  lies  iiiriiilu'<'>  pr.Si'iil»  l/nisonlhli^tf  ilnll  m- 
roiupiiMi'i'  ilii  ({iifii't  nu  iniiiiu*  i|t>s  iiiiunlircs  l'ii  rxiTcii'o.  l.n  ilélib<^i  n- 
tiiui  lie  l'aHitniiililri'  l'sl  snuiniHi'  ti  rappruhuliiui  du  gouri-i-iii-iiH'iil. 

Au  r.  17.  —  l.'nssriiildi'i'  gi'Ui^iali'  nppi'l^r  ii  -ti'  pi'iiu<>ui',vr  Hur  Iji 
dis-ioluliiin  de  rnssocinliun  et  riinviii|ui'ii  >porinli'nifUl  il  ciîI  olli'l, 
diul  ciuiipi't'udi'i'  au  moins  In  uioilii'' pins  nu  di-s  iiiiMulu'r!i  un  oxcfcii'i'. 
Los  l'csolutituis  Seuil  jirisi'v  ,n  In  ni.'ijiiiii**  di-s  dt'U\  lirrs  des  inBmhri'-> 
pi'^^puls  et  finurni^rs  t\  rnpiirolmli'in  du  jfouTiTnfinonl. 

.Aiir    18.   -     Ku  <ns  dr  dts^olniion,    l'ièi-lir  d«    rnssociAtion    rsl  al 
Iriliui't.    par  d^lihi'ratuui  di>  rastKtiiibli'c  ^(^urriili*,  il   un  ou  pluoii'ui  - 
élitlili^senicnt.'t  iiun|i>^u<>>«  el    l'oconiius  d'ulilito  publi'|ue.   i'.ultf  ili'li- 
luir;<liui>  l'sl  bouiiiisf  il  l'approliulion  du  )|;otiv«rui'uient. 

Aht.   1".'.    -     11  sera  prncrdi^  do  nit"uu'  «Ml  cas  do  retrait  de  l'aulo- 
risalion  doiinôc   par   le  ^iniivcrneuicnt.    Dans  le  cas  on    l'assoinldiS! 
tri^n^rale  se  rel'usoraif  à  diMitu'rer  sur  cette  atlriliution,  il   sera  stn 
tiK*  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  r^irlements  d'adininistialion 
pul)li(|uo. 

.\ht.  2Q.  —  lu  ivfîlenieiit  intérieur  adopté  par  l'assiud'lt^e  géni- 
ralp  fil  approuvé  par  le  prèlet.  arrête  lus  cmidilioiis  de  dt^luil  propr-s 
il  assurer  l'exécution  des  présents  .statuts.  11  peut  toujours  être  iiiu- 
ditié  ilaiis  la  niénie  l'orine. 

t)9.  —  Les  dispositions  de  cet  acte  tendent,  d'une  part,  k 
obliger  les  associations  à  fournir  au  gouvernement  les  justifica- 
tions dont  il  a  besoin  pour  api>récier  le  but  el  les  ressources  d»^ 
rétablissement  à  crétr;  d'autre  part,  à  donner  à  ladministration 
supérieure  des  garanties  sur  le  fonctionnement  de  cet  établisse- 
ment. Aussi,  bien  qu'il  s'agisse  ici  d'un  simple  modèle  de  statuts 
n'ayant  par  conséquent  aucune  force  réglementaire,  ne  faut-il 
pas  se  méprendre  sur  l'importance  de  ce  document.  Nous  voyons 
en  elTet  dans  les  .Votfs  de  juri^prwitnce  du  Conseil  d'ElaC(\S91, 
p.  Ii<2el8.)que  le  Conseil  d'Elat  considère  comme  essentielits 
plusieurs  de  ses  dispositions  et  refuse  de  donner  un  avis  favo- 
rable aux  associations  dont  les  statuts  ne  reproduisent  pas  cer- 
taines des  dispositions  du  projet  ministériel,  notamment  celles 
qui  sont  relatives:  1"  à  l'approbation  par  le  i,'ouvernemenl  des 
délibérations  concernant  les  dons  et  legs  ou  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  d'immeubles  ;art.  4  du  projet);  2"  à  li 
gratuité  des  fonctions  de  l'association  notamment  des  fonctions 
d'administrateur  ou  de  membre  du  bureau  art.  7);  3"  au  place- 
ment des  londs  disponibles  (art.  f^);4"  ii  la  constitution  du  tonis 
de  réserve  (art.  10  ;  5°  aux  modifications  des  statuts  (art.  17/ ; 
6"  à  l'attribution  de  l'actif  de  la  société  en  cas  de  dissoluti"n 
^arl.  18)  ;  7°  au  retrait  de  l'autorisation  (art.  19).  — Surces  dilT.'- 
rents  points,  \.?ioies  dejurispr.  duCons.  d'Et.,  1892, p.  132  et  s. 

sectio.n  m. 

Kéunioii  de  deux  établissements  publics  ou  d'ultlilé  pubtiriue 

(fn  un  seul. 

100.  —  Ce  sont  des  nécessités  financières  qui  le  plus  souvent 
obligent  deux  établissements  ayant  une  existence  distincte  à  se 
réunir  en  un  seul.  En  principe,  celte  réunion  n'est  autorisée 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  la  cré.i- 
lion  d'un  éiablissement  el  l'autorité  compétente  pour  créer  est 
également  compétente  pour  autoriser  la  réunion  de  deux  établis- 
sements.—.^v.  Cons.d'El.,  8  sept.  1886,  'Notes  dejurispr.duCnn\ 
'/*<.,  1 892,  p.  13.">] 

CHAPITF^E  IV. 

ADMI>'fSTRATIf>N    DES     ÉTABLISi^ISMBNTS    PUBLICS 
ET    d'dtILUÉ    POBLfOfTE. 

Sectior  I. 

Règles  coiamuues  aux  deux  cat6ijories  d'élublis^eineaC». 

toi .  —  Les  établissements  publies  ou  d'utilité  publique  jouis- 
8«Bt  de  l.i  personnalité  civile,  c'est-à-dire  du  droit  d'acfjoërir  a 


litrn  Kfot'iit  "u  iMi^rt'ui,  d'ndmiiiifltr^r,  (1'Ml«ri>n  lUItie*,  h»  uri 
mot  (i'Ai'CiiinpIir  luui  le*  ai  Im  d*  la  vi<-  civik.  Maia  r^  drxit,  ti 
lUi'iidu  qu'il  Hoit,  Dit  limité  par  la  nature  tn^me  de  la  ptraonrit 
morale  (|ui  en  eH(  inveali».  ()••■  pcmonnrt,  niti*i  qu«  noua  l'avona 
dit,  iir  ■ont  crfi^Pi    i|ue   dnii*    un   but    d  '^,   eti    v<,  '  t 

miMsiiin  Hpécuilii  iiu'rlliiii  Mont  Hppidei«a   .  .r  dan^  I 

trutiDii  giliinrnln  du    paya.  I<4'ur  pi-mnimaiite   loiil  ••  n« 

H'éteiid  donc  pan  au  dniA  de  l'objet  nii  vufl  duqunl  <.  <    i  "'^ 

uonf^rén    l)'oii  urtln  noiiiéquiine.fl  que  la  napanté  d'un  fim 
nemeiil  nul  •Iriclninenl  liinile»  aux  m-leH  renduN  ii'  |.  ir 

rneciimpliiiHeiiienl  dp  h»  ininnion  li'gnle.         V    iiifti',  • 

10'2,-—  AiuKi  délinifl,  cflttM  capacil/'  i/<fult«>  d<'  la  rrconriaia- 
8ancM  de  retabliKHeiiieril  qui  lirn  ii«ulem«*nt  d«  l'actx  qui  la  crée 
l'exislpucr  légale.  Ln  validité  du  loua  |ea  aclAi  qu'il  priil  rem- 
plir est  donc  Hubordonnée  ii  l'anlériorité  de  «a  re*  ■, 
pt  celte  règle  aliHolue  a  une  grande  importance,  n  i 
ce  qui  concerne  In*  aequiBitions  par  donaoulegx,  car  «Ile  oliiign 
l'étnldlaHemenl  qui  en  profite  à  prouver  son  «>xiil«hOff  légale  au 
Dionienl  de  l'aceeptatiun. 

lOîl.  •      Four  loua  len  actes  d"  leur  vie  ni  vile,  les  . 
meiilrt  publics  ou  d'uiilité  publique  sont  rfpréR«»nté8  par  > 

missions  administratives  qui  gèrent  leur  patrimoine  el  qui  r<nl 
des  pouvoirs  déterminés  par  la  nature  et  le  règlement  particulier 
de  cliaque  établissement 

104.  —  Le  patrimoine  de  ces  institutions  se  comjKJse  de  tooi 
les  éléments  qui  entienl  dans  la  fortune  des  simple»  particuliers. 
Leurs  biens,  meubles  ou  immeubles,  sont  prescriptibles  comme 
ceux  de  ces  derniers  C.  civ.,  art.  2221\  Il  n'y  a  d'exception  à 
celte  règle  que  celle  qui  résulte  de  la  nature  légale  de  certains 
biens  qui,  tout  en  étant  administrés  par  un  établissement  public, 
font  néanmoins  partie  du  domaine  public,  cumme  par  exemple 
certains  édifices  religieux. 

105.  —  Des  règles  spéciales  ont  été  édictées,  notamment  par 
l'art.  910,  G.  civ.,  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit  que  peu- 
vent faire  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique.  Ces 
règles  s'appliquent  indistinctement  aux  instilnlions  des  deux  ca- 
tégories. —  V.  supra,  v"  Dons  et  legs. 

Sbctio.n  il 
Kègtes  spéciales  à  l'adinlnistralion  des  étabiissemenla  publics. 

106.  —  Au  point  de  vue  de  la  gestion  de  leur  palrinooine.  les 
établissements  publics  sont  de  véritables  incapables  soumis  à 
une  tutelle  des  plus  étroites.  Chargés  d'un  service  public,  J'Klal 
intervient  comme  représentant  des  intérêts  généraux  dans  leur 
administration  ;  et  celte  intervention  se  manifeste  d'une  façon  dif- 
lèrenle  suivant  qu'il  s'agil  d'actes  qui  ne  modifient  pas  on  qui 

modifient  1%  composition  de  leur  patrimoine. 

107.  —  An  po>nl  de  vue  de  l'accomplissement  des  actes  de  la 
première  catégorie,  chaque  établissement  public  est,  d'après  sa 
nature,  soumis  à  des  règles  spéciales.  En  principe,  les  biens  de 
ces  instituliODS  ne  peuvent  être  exploités  ni  directement,  ni  par 
voie  de  mise  en  régie.  —  V.  spécialement  suprà,  v"  Assistance 
publique,  n.  1787  et  s. 

108.  —  Cependant  l'art.  8,  L.  7  août  1851,  a  apporté  un  tem- 
pérament à  celte  prohibition,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des 
hospices,  en  donnant  aux  commissions  administratives  le  droit 
de  régler  par  leurs  délibérations  le  mode  d'exploitation  des  biens 
des  établissements  hospitaliers.  Ces  délibérations  toutefois  doi- 
vent être  communiquées  au  préfet  qui  peut  les  annuler  dans  les 
trente  jours  de  leur  notification. 

109.  —  La  même  faculté  doit  être  reconnue  aujourd'hui  aux 
fabriques  d'église,  ta  effet,  la  jurisprudence  ministérielle  (Cire. 
31  dée.  1809)  ne  leur  avait  interdit  l'exploitation  directe  de 
leurs  biens  qu'en  les  assimilant  à  cet  égard  et  peat-étre  on  peu 
arbitrairement  aux  éab'issements  hospitaliers.  L'interdiction  qui 
pesait  sur  ces  derniers  ayant  été  levée  par  la  loi  de  1831  ne  sau- 
rait donc  éire  maintenue  à  l'égard  des  fabriques. 

110.  —  .Mais  la  nécessité  de  1  autorisation  subsiste  pour  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  doit  être  donnée  par  le  préfet  Dec. 
13  avr.  1S61,  tabl.  A.  S  67  ;  Av.  Cods.  dEt.,  2  juin  t88.S;. 

111.  —  Les  biens  des  établissements  publics  ne  pouvant  en 
principe  être  exploités  directement  doivent  donc,  lorsque  l'inter- 
diction n'est  pas  fevée,  être  donnés- à  bail.  Mais  ici  encore 
l'iuierdiclion  de  l'Etat  se  lait  sentir.  Es  eJ?et,  les  pouvoirs  des 
coaroii^sioi»*  administratives  varieut  avec  les  conditions  de  durét 
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des  baux.  Chaque  établissement  public  est  soumis  à  cet  égard  à 
des  règles  spéciales.  —  V.  spécialement  suprà,  v°  Assistance 
publique,  n.  1792  et  s.,  et  infrà,  V*  Fabriques  et  Consistoires. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Bail  administratif. 

112.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui  modifient  la  compo- 
sition du  patrimoine,  la  règle  générale  est  qu'aucun  acte  modi- 
fiant la  composition  du  patrimoine  d'un  établissement  public,  et 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  d'après  le  caractère  mobilier  ou  im- 
mobilier, gratuit  ou  onéreux  de  l'opération,  ne  peut  être  accom- 
pli sans  une  autorisation  préalable  donnée  soit  par  le  chef  «le 
l'Ktat,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  sous-préiél,  suivant  la  na- 
ture et  l'objet  de  l'acte.  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  n'a  ja- 
mais varié  et  de  nombreuses  circulaires  ministérielles  ont,  à  dif- 
férentes époques,  rappelé  cette  incapacité  des  établissements  pu- 
blics à  contracter  sans  autorisation. 

113.  —  Aussi,  pour  assurer  l'observation  de  cette  règle,  il  a 
été  interdit  aux  notaires,  sous  peine  de  poursuites  disciplinaires, 
de  procéder  à  aucun  acte  de  vente,  d'acquisition,  échange,  ces- 
sion, transport  ou  constitution  de  rentes,  transaction  au  nom 
de  communes  ou  d'établissements  publics,  sans  s'être  fait  repré- 
senter l'acte  administratif  qui  autorise  l'opération.  —  V.  notam- 
ment. Cire.  min.  Just.,  23  mars  1888,  [Bull.  min.  .Just.,  1888, 
P.13J 

114. — Cettetutelleàlaquellesont  soumis  lesétablissements  pu- 
blics complique  assurément  tous  les  actes  de  leur  vie  civile  ;  elle  est 
pour  eux  une  cause  de  retards  quelquefois  préjudiciables;  c'est 
surtout  dans  les  actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  à  titre  onéreux 
que  cette  nécessité  de  l'autorisation  peut  devenir  une  cause  de 
lenteurs  parfois  même  incompatible  avec  les  besoins  d'une  bonne 
administration  ;  aussi  les  commissions  administratives  ont-elles 
imaginé  dillérents  moyens  pour  s'affranchir,  au  moins  dans 
certains  cas,  de  la  tutelle  gouvernementale. 

115.  —  Un  de  ces  moyens  consiste  à  introduire  dans  les  ac- 
tes une  clause  de  rétrocession.  Le  procédé  est  des  plus  simples; 
il  consiste  à  faire  faire  l'acquisition  par  un  particulier  qui  déclare 
dans  l'acte  n'avoir  agi  que  pour  le  compte  et  avec  les  deniers  de 
l'établissement.  Cette  clause,  on  le  voit,  n'a  d'autre  but  que  de 
permettre  à  l'établissement  de  se  mettre  en  possession  de  son 
acquisition  sans  attendre  l'autorisation  qui  lui  serait  nécessaire 
s'il  agissait  directement  et  en  son  nom,  sauf  à  faire  régulari- 
ser plus  tard  la  situation. 

116.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  vu  dans  ce  procédé  un 
moyen  de  faire  régulariser  des  acquisitions  faites  sans  autorisa- 
tion et  par  conséquent  contrairement  à  la  loi,  ei  il  a  en  consé- 
quence déclaré  qu'en  principe  les  acquisitions  faites  dans  ces 
conditions  ne  devaient  pas  être  approuvées.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
24  déc.  1879,  [Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  149J 

117.  —  Ajoutons  toutefois  que  ce  n'est  là  qu'une  décision 
de  principe  qui  peut  fléchir  dans  des  circonstances  déterminées. 
La  nécessité  de  l'autorisation,  en  effet,  n'est  pas  seulement  pour 
les  établissements  qui  la  subissent  une  cause  de  retard,  elle 
peut  aussi  entraîner  pour  eux  un  véritable  préjudice;  le  Conseil 
d'Etat  lui-même  l'a  reconnu  et  il  n'a  pas  hésité  à  décider,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  ces  établissements,  que  la  clause  de 
rétrocession  pouvait  dans  certains  cas  être  approuvée.  —  V.  Notes 
de  jurispr.  du  Cons.  d'Et.,  1892,  p.  150. 

118.  —  Le  même  principe  doit  s'appliquer  naturellement  à 
toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  restreindre  ou  d'entra- 
ver l'action  du  gouvernement  en  matière  d'autorisation.  Aussi 
les  instructions  ministérielles  interdisent-elles  aux  établissements 
publics  d'user  de  clauses  alternatives  c'est-à-dire  de  stipulation 
d'un  contractant  subsidiaire  pour  le  cas  où  l'autorisation  serait 
refusée  à  l'établissement  contractant  principal  (Cire,  min.,  2.'^ 
mars  1888,  précitée). 

119.  —  La  vie  civile  des  établissements  publics  comporte 
l'accomplissement  de  tous  les  actes  que  peuvent  accomplir  les 
simples  particuliers;  mais  ils  ont  en  outre  un  mode  d'acquisition, 
de  la  propriété  qui  n'est  pas  à  la  disposition  de  ces  derniers  :' 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  recourir  directement  eux-mêmes  à  ce  moyen.  On  sait 
en  effet  que  le  droit  d'expropriation  n'est  pas  une  conséquence 
de  la  personnahté  civile;  la  loi  de  1841  ne  confère  ce  droit  qu'à 
l'Ktat,  au  département  et  à  la  commune  qui  seuls  constituent 
des  unités  administratives  et  sont  les  manifestations  légales  de 
la  puissance  publique,  investie  du  pouvoir  de  représenter  l'inté- 
rêt général.  Ce  n'est  donc  que  par  une  délégation  spéciale  que 
les  établissements  publics  peuvent  recourir  à  l'expropriation  ; 


aussi  lorsqu'ils  veulent  acquérir  par  cette  voie,  doivent-ils  em- 
prunter l'intermédiaire  de  la  puissance  publique  dont  ils  sont 
l'émanation.  —  V.  Ducrocq,  t.  2,  n.  800,  et  Notes  de  jurispr.  du 
Cons.  d'Et.,  1892,  p.  156.  —  \'.  infrà,  v"  Expropriation  pour 
cause  d'ulilitc  publique. 

120.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  nécessité  d'une  autori- 
sation s'applique  sans  exception  à  tous  les  actes  à  titre  onéreux. 

—  En  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gratuit  par  donations  en 
tre-vifs  ou  testamentaires,  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs. 

121.  — Le  régime  de  l'autorisation  spéciale  préalable  s'étend, 
avons-nous  dit,  à  tous  les  actes  qui  modifient  la  composition  du 
patrimoine  des  établissements  publics.  Les  emprunts  sont  donc 
soumis  à  cette  règle. 

122.  —  D'une  façon  générale,  les  emprunts  contractés  parles 
établissements  publics  ne  sont  pas  autorisés  pour  une  durée  ex- 
cédant trente  ans.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2  août  1881,  [Notes  de 
jurispr.  duCons.  d'Et.,  1892,  p.  218] 

123.  —  Les  acquisitions  à  long  terme,  qui  ne  sont  le  plus 
souvent  que  des  emprunts  déguisés,  sont  soumises  aux  mêmes 
règles.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1885,  [i6id.,  p.  146] 

124.  —  La  loi  du  26  févr.  1862  a  établi  un  régime  de  faveur 
pour  les  emprunts  faits  au  Crédit  foncier  par  les  établissements 
publics.  Aux  termes  de  celte  loi,  en  effet,  ces  emprunts  sont  con- 
sentis sans  constitution  d'hypothèque.  En  outre  le  taux  d'intérêt 
des  sommes  prêtées  a  été  successivement  abaissé  et  varie  d'a- 
près la  nature  de  certains  étabhssements  publics  (V.  6m//.  min. 
int.,  1892,  p.  39  et  207j. 

125.  —  Enfin  les  emprunts  contractés  par  les  établissements 
publics  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  également 
soumis  à  un  régime  spécial.  Le  taux  d'intérêt  de  ces  avances, 
qui  peuvent  être  simplement  consenties  par  actes  sous  seing 
privé  et  dont  la  durée  ne  peut  excéder  vingt-cinq  ans,  est  ac- 
tuellement fixé  à  4  p.  0/0.  La  caisse  admet  les  remboursements 
par  anticipation,  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  de 
0  fr.  50  p.  0/0  du  capital  restant  dû.  En  outre  les  emprunts  peu- 
vent, au  gré  de  l'établissement  débiteur,être  réalisés  par  fraction 
pendant  un  an,  le  cours  des  intérêts  des  sommes  non  réalisées 
demeurant  suspendu  pendant  ce  temps.  Ces  différentes  disposi- 
tions ont  été  publiées  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  24  juill.  1890  {Bull.  min.  int.,  1890,  p.  173). 

126.  —  La  personnalité  civile  implique  pour  l'établissement 
qui  en  est  investi  le  droit  d'ester  en  justice.  Mais  l'incapacité 
légale  dont  sont  frappés  en  principe  les  établissements  publics 
ne  leur  permet  d'agir  ni  en  demande  ni  en  délense  sans  une  au- 
torisation spéciale,  qui  est  également  nécessaire  d'après  la  juris- 
prudence pour  la  validité  d'un  désistement  (V.  suprà,  v"  Auto- 
risation de  plaider,  n.  197  et  s.j.  Les  conditions  ei  les  formes 
dans  lesquelles  cette  autorisation  doit  être  demandée  et  obtenue 
ont  été  exposées,  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

127.  —  Les  établissements  publics  sont  représentés  en  jus- 
tice parleurs  représentants  légaux,  c'est-à-dire  par  leurs  direc- 
teurs et  administrateurs  en  exercice. 

128.— Aux  termes  de  l'art.  69-3»,  C.  proc.  civ.,  les  assigna- 
tions sont  données  à  ces  établissements  en  leurs  bureaux,  dans 
le  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé.  L'art.  70  du 
même  Gode  ajoute  que  l'inobservation  de  ces  formalités  entraine 
la  nullité  de  l'exploit.  —  V.  infrà,  v"  Exploit. 

129.  —  Les  actions  qui  intéressent  les  établissements  publics 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (art.  49-1°, 
C.  proc.  civ.;  V.  suprà,  v°  Conciliation,  a.  172),  et  doivent  être 
communiquées  au    ministère    public  (art.   83-1°,   même  Code). 

—  V.  suprà,  v"  Communication  au  ministère  public,  n.  234 
et  s. 

130.  —  Malgré  l'incapacité  dont  ils  sont  frappés,  les  délais 
ordinaires  de  procédure  courent  contre  les  établissements  publics 
comme  contre  les  maieurs.  Les  voies  de  recours  contre  les  dé- 
cisions de  justice  sont  également  les  mêmes  pour  les  établisse- 
ments publics  que  pour  les  particuliers.  Il  faut  remarquer  cepen- 
dant que  la  requête  civile  est  ouverte  à  ces  étabhssements  dans 
un  cas  spécial,  aux  termes  de  l'art.  481,  C  proc.  civ.,  qui  les 
admet  à  recourir  à  cette  voie  de  réformation  s'ils  n'ont  pas  été 
défendus  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement.  — V.  infrà,  v» 
Requête  civile. 

131.  —  Les  transactions  qui  intéressent  des  établissements 
publics  sont  soumises  également  à  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable.  Cette  règle,  qui  est  expressément  écrite  dans  le 
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troiHii'iiii'  piti'iiKi'ii|tl)<<  (lo  l'iirl.  '2()4f(,  II.  civ.,  ont  li'AillnirH  iin<« 
coiis»'(Hi(Miiio  ntV'i>HHuiro  du  piiticipo  pcim*  pnr  le  prcinicr  luirn- 
^i'aplii<  ilii  iiiiMii<«  iirlirl*<  (|ui  ili-ciilc  (jiio  pour  Iriiiixif^'iT  il  rniil 
Hvoir  la  l'iipncilt' ilr  ilis|)uHiT  (1rs  olijtMi*  ctitnpriH  iIuiin  Ih  liiii  hiii* 
lion  [X.  itifru,  v"  ri(iiisiirliint\  Or,  niuiK  iivoiih  vu  i\\\v  Ii«h  t'iH- 
liliHHemPutH  pulilii-H  Hoiit  (li<  vi'TitnhIcM  iiii'HpnltloH  <|iji  n*'  ptuiveut 
<M)  iiiK'Uii  ciiH  ilispoNiM  il'uiic  |)artn^  ipiclcnnipip  ili>  leur  (mlri- 
ui(iiiu<  HUhH  unt>  auloi  iHiilioii  spi^cialr.  Ivu  iiialii'r<>  de  IrauHaKliori, 
ct'lloniildrisaliou  t«sl  douui^t'  pur  di'cipl  (V.  Mulrs  ilr  jiirisfir.  ihi 
Cous.  d'El.,  IS".I2,  p.  2!U)),  sauf  iMi  et'  <|ui  cdrirt-ni»'  Ifs  hiirciiux 
do  bieiiraitittiic.t'  cl  It»»  iKtHpires  dont  les  linnaarlions  sont  aulo- 
risoi's  pur  lo  prt^fcl  ^DiM-r.  I.'<  mars  INfil.  tali.  A,  )5  (H,  ti.  ÎIO  ;  V. 
SH}»<i,  v  Assisliittrr  f)ul>li<iitf,  u .  '2\  il  t'I  ».).  Oti  sait,  d'ail- 
U'iirs,  (jiM'  lo8  Irunsaclioiis  qui  inlrrcssiMil  le  d('[)arlfmtMit  oui 
lieu  «Ml  vertu  tli>  diMilii'ralioiis  souveraines  du  const^l  ^»''iH'ral  de- 
puis la  loi  du  18  juill.  1830,  dont  l'art.  1.  i^  14,  a  «'l»^  reproduit 
par  Tari.  iCi,  S  '<>.  •••  <'^  ft"»^'  '^71.  V.  siijiro,  v"  Ih'iuirti'- 
vimt,  n.  "222  el  s. 

IIV2.  --  l'"n  principe,  les  voies  ordinaires  d'ext'ciilmn  des  )u- 
gemeiils  ne  sont  pas  ouvertes  contre  les  établissements  puhlira. 
Sans  doute,  en  matière  rt^elle,  le  iuj;pmenl  revc^tu  de  la  formule 
exécutoire  produira  contre  l'étaMissemenl  ses  eflels  li''f?aux,  et  le 
j)articuli>r  i|iii  l'aura  obtenu  pourra  piendre  possession  de  l'ob- 
jel  litigieux,  au  besoin  même  avec  l'assistance  de  la  force  publi- 
que. —  Ducroc«i,  t.  2,  n.  147". 

IÎJ3.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  c'est-à-dire 
d'un  droit  de  enfance  à  recouvrer,  la  situation  sera  différente. 
Les  élablissemenls  publics  n'ont  pa^,  en  elTet,  la  disposition  d<>s 
sommes  inscrites  à  leur  budget  qui  toutes  ont  une  destination 
spéciale  dont  elles  ne  peuvent  être  détournées.  Le  créancier, 
même  muni  d'un  titre  exécutoire,  ne  pourra  donc  pas  procéder 
par  voie  de  commandeoienl,  de  saisie-exécution,  saisie-arrèt  ou 
saisie  immobilière  comme  à  l'égard  d'un  simple  particulier.  C'est 
à  l'autorité  administrative,  qui  seule  a  qualité  pour  approuver 
les  dépenses,  qu'il  appartient  de  régler  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  prononcées  contre  l'établissement,  el  c'est  à  cette 
autorité  que  le  détenteur  du  jugement  devra  s'adresser  pour  ob- 
tenir l'inscription  de  sa  créance  ;iu  budget  de  l'établissement 
condamné. 

134.  —  Le  principe  de  l'insaisissabilité  des  biens  des  établis- 
sements publics  a  tout  d'abord  été  spécialement  édicté  en  vue 
des  biens  communaux  par  l'arrêté  du  l',t  vent,  an  \  portant,  dans 
son  art.  i',  que  «  les  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment appartenant  aux  communes  seront  mis  à  leur  disposition 
sur  une  décision  motivée  du  ministre  de  l'Intérieur  »  et  par  l'avis 
du  Conseil  d'Etal  du  12  août  1807  déclarant  que  <■  l'on  ne  peut 
former  opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  à  la 
caisse  d'amortissement  el  que  le  créancier  dune  commune  ne 
peut  jamais  s'adresser  qu'à  l'administralion.  »  Rlendu  par  la  ju- 
risprudence aux  biens  de  lous  les  établissements  publics,  le 
même  principe  a  été  expressément  confirmé  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers  par  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  (art.  535  els.).  Récemment  il  a  été  à  nouveau,  en  ce 
qui  concerne  les  fabriques  d'église,  consacré  par  le  décret  régle- 
mentaire du  2"  mars  1893. 

135.  —  Les  établissements  publics  ont  un  budget  spécial, 
dressé  et  approuvé  conformément  au  règlement  particulier  de 
chaque  établissement.  En  principe,  ces  établissements  sont  sou- 
mis aux  règles  de  la  complabiiiié  publique.  Pendant  longtemps, 
toutefois,  les  établissements  religieux  des  différents  cultes  sonl 
restés  soumis  à  des  règlements  spéciaux  (V.  Décr.  (i  nov.  1813; 
L.  18  germ.  an  X;  Décr.  17  mars  1808;  Ord.  23  mars  1844). 
.Mais  la  loi  de  finances  du  2t)janv.  1802  art.  78)  est  venue  sou- 
mettre aux  règles  de  la  comptabilité  publique  les  fabriques  d'é- 
glise et  les  consistoires  protestants  el  Israélites.  Trois  règle- 
ments d'administration  publique,  pris  en  exécution  de  cette  loi, 
le  27  mars  1893,  régissent  aujourd'hui  la  comptabilité  de  ces 
établissements.  —  V.  infrà,\°  Fabriques  el  consistoires. 

136.  —  Le  contrôle  financier  de  l'Etat  ne  s'arrête  pas  là.  Il 
se  manifeste  en  outre  par  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  com- 
munication. 

137.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  4  mess,  an  XIII,  les 
comptables  de  lous  les  établissements  publics  et  les  dépositaires 
des  registres  et  minutes  d'actes  concernant  l'administration  de 
ces  établissements  sont  astreints  à  communiquer  sans  déplace- 
ment, et  ;i  toute  réquisition,  leurs  legislres  et  minutes  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement. 

KÉPBKToïKK.  —  Tome  XXI. 


13N.  —  Le  droit  de   ri(irr^i)ilrrmi-nl   ■'nopliqu**  h  (oua   lus 
iMabliftHcmenlH    piiblicii,  quelw  qu'iln   Hoirnt 'V    nujtrâ ,  v*  Enre- 
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du  10  ^epl.  IN'IN;  mais  unn  rlérinion  du  H  orl.  iHT.t  t  fait  ri!0- 
Irer  au  point  de  vue  (|ui  iiouh  orcupe  ren  élnbliSNementii  dan»  !•• 
dr(»it  commun.  V.  l'.ire.  min,  ruile»,  23  dée.  1879,  \Hf.  nrc. 
riilli's,  I.  4,  p.  54  —  LeM  lorenen  d'apie»  leHquelIcM  »i>x<Tre  Ih 
droit  de  vériii(Ution  Hotit  ex|>oHéiH  dan»  la  même  circulairn. 

189.  —  Le  droit  pour  l'adminii-tration  de  n>  faire  communi- 
quer les  registres  el  minuIeH  dcH  établiHBerrienlH  publicH  n'impli- 
que en  aucune  fit(-i>u  le  droit  (!•*  s'ingt-rer  dan»  l'adminini ration 
de  ces  élabli^seineiils.  Le  conln'ile  ainsi  exercé  doit  ^c  limiter 
strictemi  ni  k  ra|)[i|irntion  de  la  légiHlalion  livcale.  Aussi  I»  cir- 
culnire  du  23  déc.  1879  précitée  admettait-elle  que  leH  invenliga- 
tions  des  prépohés  de  rtriregistremcnt  ne  pouvaient  porter  que, 
sur  les  piices  soumises  à  la  législation  du  timbre  et  de  l'i  rirc- 
gislremenl  énuméréi'B  dans  larl.  22,  I...  23  août  1871,  el  dam» 
l'art.  7,  L.  21  juin  187;).  Mais  la  loi  du  29  déc.  1884  parait  avoir 
considérablement  étendu  le  droit  d'investigation  dt-s  pn-posés 
de  l'enregistrement  et  il  semble  aiiiourd'liiii,  d'après  la  jurispru- 
dence, que  le  droit  de  communication  peut  s'exercer  sur  loutea 
les  pièces  qui  figurent  dans  la  compiabilité  des  établissements 
publics.  —  \^  Cass. ,  14  mai  1889,  Cong.  des  dames  Bernadines, 
fS.  90.1  274.  !■.  90.1.606,  D.  90.1.313]  —  Ajoutons  que  tout 
refus  de  communication  est  constaté  par  procég-verbal  et  puni 
d'une  amende  de  100  a  1,0<»0  fr.  (L.  23  août  1871,  art.  22;. 

Sectio.n  m. 

Uèyles  spéciales  à  radmlnistrntion  des  ^tal>lisHeineDl8 
rrulilité  publique. 

140.  —  Les  différences  elles  ressemblances  que  nous  avons 
déjà  signalées  entre  les  établissements  publics  et  les  élablisse- 
menls d'utilité  publique  nous  permettent  de  ne  pas  entrer  dans 
de  longs  développements  au  sujet  de  l'administration  de  ces 
derniers.  —  V.  suprà,  n.  16  et  s.,  10  et  s. 

141.  —  D'une  façon  générale,  la  vie  civile  des  établissements 
d'utilité  publique  est  infiniment  plus  indépendante  que  celle  des 
établissements  publics.  Le  gouvernement,  après  leur  avoir  donné 
l'existence  légale,  n'exerce  sur  eux  aucun  contrôle,  si  ce  n'est  au 
point  de  vue  de  l'application  des  lois  générales  de  police.  La  ca- 
pacité civile  de  ces  établissements  ne  dilTère  donc  pas,  en  prin- 
cipe, de  celle  d'un  simple  particulier.  Aptes  à  acquérir  et  à  possé- 
der, ils  sont  aussi  capables  d'administrer  ;  el  à  l'inverse  des  éta 
blissemenls  publics  pour  lesquels  une  autorisation  spéciale 
constitue  une  condition  essentielle  à  la  validité  de  tout  acte  de 
la  vie  civile,  ils  sont  dispensés  de  toute  autorisation  administra- 
tive préalable. 

142.  —  Néanmoins  les  communautés  religieuses  ont  besoin 
d'autorisation  pour  les  acquisitions  et  al'énations  d'immeubles 
ou  de  rentes  (V.  suprà,  \°  Communauté  religieuse,  n.  386  els., 
447  el  s.).  D'autre  part,  la  capacité  en  matière  d'acquisition  à 
titre  gratuit  est  réglementée  d'une  façon  spéciale  pour  les  com- 
munautés religieuses  de  femmes.  —  V.  suprà,  v°  Communauté 
reli(]i>i'ise,  n.  334  et  s. 

143.  —  Quelquefois  en  vertu  d'une  clause  particulière  de 
ses  statuts  l'établissement  se  soumet  lui-même  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement  préalablement  à  l'accom- 
plissement de  certains  actes. — \.  Notes  de  jurispr.  duCons.d'Et., 
1892,  p.  222  et  229. 

144.  —  Enfin  rappelons  l'interdiction  d'acquérir  à  titre  gra- 
tuit par  actes  enlre-vifs  ou  testamentaires  sans  autorisation,  in- 
terdiction qui  s'applique  sans  distinction  à  lous  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  quels  qu'ils  soient. — V.  suprà,  v»  Dons 
el  leys,  n.  340  et  s. 

145.  —  Aflranchis,  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être 
relevées,  du  système  des  autorisations  préalables  propre  aux  éta- 
blissements publics,  les  établissements  d'utilité  publique  ne  sont 
soumis  à  aucun  contrôle  financier  du  gouvernement.  L'interpré- 
tation de  l'art.  1,  Décr.  4  mess,  an  XIll.  a  cependant  donné  lieu 
à  une  dilficulté  spéciale  aux  congrégations  religieuses.  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  en  effet  prétendu  que  ces  con- 
grégations rentraient  dans  la  catégorie  des  établissements  aux- 
quels ce  texte  impose  l'obligation  de  communiquer  leurs  régis- 
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1res  et  minules  d'actes  à  sf^s  pr(''p(>8és  (V.  supra,  n.  i'M  et  s.). 
Des  circulaires  ministérielles  ont  appuyé  celte  prétention  et 
prescrit  aux  conf<régations  d'y  l'aire  droit  (V.  notamment,  liée, 
cire,  cultes,  t.  4,  p.  425).  Les  conj^régations  avaient  toujours 
résisté  à  ces  injonctions  et  refusé  la  communication  qui  leur 
était  demandée,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décret  de  l'an  XIII 
ne  visait  que  les  seuls  établissements  publics  et  n'était  pas  dès 
lors  applicable  aux  simples  établissements  d'utilité  publique. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  présente  plus  d'intérêt  depuis 
que  l'art.  9,  §  3,  L.  fin.  29  déc.  1884,  a  expressément  assujetti 
les  congrégations  autorisées  ou  non  autorisées  aux  vérifica- 
lions  prescrites  par  l'art.  7,  L.  21  juin  187i)  (V.  sufjrâ,  n.  i;{9  . 
Mais  cette  disposition  de  la  loi  du  29  déc.  1884  est  manifeste- 
ment spéciale  à  ces  congrégations  et  ne  saurait  à  aucun  titre 
être  étendues  aux  auln-s  établissements  d'utilité  publique. 


CHAPITRE   V 


SUPPRESSION    DKS    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 

OU  d'utilité  publique. 

146.  —  Les  personnes  morales  ont.  en  principe,  une  existence 
indéfinie  qu'elles  ne  peuvent  perdre  que  par  la  volonté  de  l'au- 
torité <iui  les  a  créées.  Aussi,  qu'il  s'agisse  d'établissements  pu- 
blics ou  d'utililé  publique,  la  règle  est  la  même  :  l'autorité  com- 
pétente pour  créer  l'est  également  pour  ordonner  la  suppression. 

147.  —  Ce  principe  cependant  souffre  une  exception.  Dans  cer- 
tains cas,  en  effet,  les  congrégations  religieuses  de  femmes  peuvent 
être  autorisées  par  décrets,  alors  qu'aux  termes  rie  l'art.  6,  L.  24 
mai  1825,  l'autorisation  ainsi  donnée  à  ces  congrégations  ne  peut 
être  révoquée  que  par  une  loi.  Cette  loi  de  1825  a  bien  été  mo- 
difiée en  ce  qui  concerne  la  création  des  communautés  par  le  dé- 
cret du  31  janv.  1852,  mais  il  faut  remarquer  qu'elle  n'a  pas  été 
abrogée  par  le  nouveau  texte  i}ui,  d'ailleurs,  ne  contient  aucune 
disposition  concernant  la  suppression  des  congrégations  aux- 
quelles il  s'applique.  —  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1542.  —  V. 
suprà,  v"  Communauté  religieuse,  n.  528. 

148.  —  La  suppression  d'un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique  ne  peut  résulter  que  d'un  acte  spécial  de  l'autorité  com- 
pétente pour  la  prononcer.  Le  consentement  unanime  des  in- 
dividualités dont  la  réunion  compose  l'établissement  ne  suffirait 
pas  à  lui  faire  perdre  l'existence  légale  que  leur  volonté  n'a  pu 
lui  donner.  Cetta  suppression  peut  d'ailleurs  être  prononcée  sur 
l'initiative  des  membres  de  l'association,  notamment  lorsque 
celle-ci  ne  peut  plus  subsister  faute  de  ressources  suffisantes  ;elle 
peut  aussi  être  édictée  «omme  mesure  de  police.  —  V.Av.  Cons. 
d'Et.,  16  juill.  1891,  [Notes  de  jurispr.  du  Cons.  d'El.,  1892, 
p. 1351 

149.  —  Les  formalités  qui  précèdent  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion varient  avec  chaque  espèce  d'établissements.  —  V.  notam- 
ment, suprà,  v"  Communauté  religieuse,  n.  531  et  532,  et  v" 
Assistance  publique,  n.  1596. 

150. —  La  suppression  d'un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique  donne  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà.  n.  25,  à 
l'application  des  art.  539  et  713,  C.  civ.,  sur  la  déshérence  en  ce 
qui  concerne  le  patrimoine  de  l'établissement  supprimé.  En  effet, 
bien  que  la  qualification  de  société  ou  d'association  soit  souvent 
donnée  aux  établissements  des  deux  catégories  dans  des  docu- 
ments officiels,  par  exemple  dans  le  projet  de  statuts  modèles  des 
établissements  d'utilité  publique  que  nous  avons  reproduit 
plus  haut  (n.  98),  les  art.  815,  1832  et  1872,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
quent à  aucun  titre  à  ces  établissements  dont  les  membres  ne 
sont  liés  entre  eux  par  aucun  contrat  de  société.  Les  biens  (jui 
composent  le  patrimoine  de  l'établissement  sont  la  propriété  de 
l'être  moral  qu'il  personnifie  et,  comme  le  fait  judiciairement  re- 
marquer M.  Ducrocq,  n'appartiennent  pas  plus  autx  individuali-' 
tés  qui  l'administrent  que  les  biens  communaux  n'appartiennent 
aux  habitants  de  la  commune.  L'être  moral  disparaissant,  son 
patrimoine  devient  donc  un  bien  vacartt  et  sans  maître,  et  par 
suite  lait  retour  à  l'Etat.  —  Ducrocq,  op.  cil.,  n.  1337.  —  ...  Sauf 
le  cas  où  les  statuts  ont  réglé  la  dévolution  des  biens.  —  V. 
suprà,  v"  Biens  vacants  et  sans  muitre,  n.  12. 

151.  —  La  dés'olution  du  patrimoine  de  l'établissement,  en 
cas  de  suppression  est  réglée  d'avance  ,  dans  presque  tous  les 
cas.  Pojr  les  établissements  publics,  elle  ne  souffre  pas  de  diffi- 


culté. Les  sommes  d'argent  qui  entrent  dans  le  budgtîl  de  ceis 
établissements  sont  des  deniers  publics;  leurs  biens  sont  des 
bit'ns  nationaux;  l'Etat  reste  donc  toujours  maître  d'en  régler  la 
destination.  Nous  avons  vu  un  exepiple  de  l'usage  qu'il  peut 
faire  de  ce  droit  dans  la  loi  du  21  avr.  1832  qui  a  retiré  la  per- 
sonnalité civile  à  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre. 

152.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique, le  plus  souvent,  des  textes  spéciaux  en  ont  prévu  la  sup- 
pression et  ont  réglé  dans  cette  hypothèse  l'attriijulion  de  leur 
patrimoine.  C'est  ce  qu'a  fait  par  exemple  la  loi  du  24  mai  1825,  sur 
les  congrégations  religieuses  de  femmes  (art.  7;,  qui  organise 
un  droit  de  retour  spécial  en  faveur  des  donateurs  ou  testateurs 
ou  de  leurs  parents  (V.  suprà  v"  Communauté  relif/ieuse,  n.  536 
et  s.).  Un  droit  de  retour  analogue  a  été  organisé  par  l'art.  12, 
L.  12  juill.  1875,  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. —  V.  infrà,  v°  Instruction  publique,  n.  1004. 

153.  —  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  deux  hypothèses 
peuvent  se  rencontrer.  Ou  bien  les  statuts  particuliers  de  l'éta- 
blissement ont  prévu  et  réglé  à  l'avance  l'emploi  du  patrimoine 
en  cas  de  suppression,  et  nous  savons  qu'aujourd'hui  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  tend  à  faire  de  cette  prévision  une 
condition  essentielle  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique(V.  su- 
prà, n.  98  et  99),  et  dans  ce  cas,  aucune  difficulté  ne  peut  se  pré- 
senter. Ou  bien,  et  ce  cas  parait  être  extrêmement  rare,  les  sta- 
tuts n'ont  pas  prévu  l'hypothèse  de  la  suppression.  Les  art.  539 
et  713  doivent  alors  s'appliquer  en  vertu  du  principe  général 
que  nous  avons  prévu  ci-dessus.  —  V.  supra,  v°  Communauté 
religieuse,  n.    942  et  s 

154. —  Ajoutons  qu'en  fait  l'I-^tat  ne  s'est  jamais  prévalu  du 
droit  qui  lui  appartient,  et  que  des  décrets  répartissent  toujours 
les  biens  de  l'établissement  supprimé  entre  des  institutions  si- 
milaires. 
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les ut"  THERMALES. 
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CIIAI'ITHK  I. 


N  0  T  ut  N  s     G  K  N  E  U  A  I,  K  S . 


1.  —  Un  étanj,'  {slagiium,  d'où  stagnation,  stagnant)  est  une 
masse  d'eau  sans  mouvement  apparent  contenue  dans  !ine  dé- 
pression naturelle  ou  emmagasinée  dans  un  rc'servoir  construit 
de  main  d'homme.  Nous  disons  «  sans  mouvement  apparent  » 
parce  (ju'il  est  possible  qu'aucun  courant  ne  se  révèle  à  la  sur- 
face bien  qu'un  écoulement  ait  lieu  dans  les  couches  profondes 
soit  par  des  conduits  souterrains,  soit  par  des  bondes  ou  autres 
orifices  artificiels. 

2.  —  La  loi  romaine  définissait  l'étang  de  la  façon  suivante  : 
Stagnum  est  rfuod  lemporalem  contineat  aquam  ibidem  stagnan- 
tem,  rjUT  quidem  aqua  plerumque  hieine  cogilur  (L.  1,  §  4,  IT. 
Ut  in  jJumini',  publico  naviguri,  lib.  43,  lit.  14).  Cette  définition 
(jui  considère  l'étang  moins  comme  une  masse  d'eau  que  comme 
un  emplacement,  qui  envisage  le  contenant  plutôt  que  le  con- 
tenu, nous  parait  peu  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

3.  —  La  distinction  entre  les  lacs  et  les  étangs  n'a  rien  de 
juridique;  toutefois  on  est  plus  souvent  dans  l'habitude  d'appe- 
ler étangs  les  étendues  moins  considérables  et  d'une  consis- 
tance moins  invariable.  Les  marcs  sont  de  petits  étangs.  Les 
appellations  géographiques  varient  d'ailleurs  sensiblement  avec 
les  régions,  et  les  auteurs  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  le  vé- 
ritable crilerium  à  adopter.  —  Garnier,  Régime  des  eaux,  n.791; 
Picard,  Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  197. 

4.  —  Y  a-t-il  lieu,  par  exemple,  de  s'arrêter  aux  conditions  de 
formation  pour  décider  s'il  s'agit  d'un  lac  ou  d'un  étang':*  Géné- 
ralement l'étang  présuppose  une  construction  artificielle  ;  mais  il 
n'y  a  rien  d'absolu  à  cet  égard.  Proudhon  a,  il  est  vrai,  prétendu 
que,  quoiqu'un  étang  ne  puisse  être  créé  que  là  où  le  sol  est 
naturellement  disposé  en  forme  de  bassin,  néanmoins  son  éta- 
blissement doit  toujours  être  considéré  comme  le  résultat  de 
l'industrie  de  l'homme  puisqu'il  faut  toujours  y  construire  une 
chaussée  pour  en  retenir  les  eaux.  —  Proudhon,  Dom.  publ., 
n.  1370. 

5.  —  Parlant  de  cette  définition,  Proudhon  enseigne  qu'à  la 
ditférence  des  lacs,  qui  peuvent  indistinctement  dépendre  ou  du 
domaine  public  ou  du  domaine  privé,  les  étangs  forment  toujours 
des  propriétés  privées.  —  Proudhon,  loc.  cit. 

6.  —  Mais  cette  déduction  est  loin  d'être  rigoureusement 
exacte.  Une  masse  d'eau,  trop  petite  pour  être  qualifiée  lac,  peut 
parfaitement  se  former  sans  ouvrages  artificiels,  grâce  à  l'exis- 
tence d'une  digue  naturelle,  d'un  seuil  rocheux  sur  lequel  il  ne 
se  |)roduil  de  déversement  que  pour  une  hauteur  déterminée  des 
eaux,  hauteur  que  peuvent  faire  varier  la  crue  des  ruisseaux  d'a- 
limentation, l'abondance  des  pluies,  la  fonte  des  neiges,  etc.  Et 
cet  amas  d'eau  peut  très-bien  ne  pas  faire  l'objet  d'une  posses- 
sion particulière. 

7.  —  Par  contre,  on  a  pu  reconnaître  le  caractère  de  dépen- 
dances du  domaine  public  à  certains  étangs  artificiels  (étangs, 
réservoirs  d'alimentation,  étangs  faisant  partie  des  places  fortes, 
(V.  infrà,  n.  17).  Il  faut  renoncer  à  trouver  une  distinction 
absolument  formelle  entre  les  lacs  et  les  étangs,  la  question  n'a 
d'ailleurs,  nous  le  répétons,  qu'un  intérêt  juridique  secondaire 
et  nous  n'avons  qu'à  examiner  le  régime  sous  lequel  sont  pla- 
cées d'une  façon  générale  les  masses  d'eau  stagnantes. 

8.  —  Mais  il  importe  de  distinguer  soigneusement  les  lacs,  ou 
étangs,  des  marais  {W.  infrà,  v'  tarais,  n.  1  et  2).  L'importance 
de  cette  distinction  tient  à  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  ne  sont  pas  applicables  aux  étangs.  Le  marais  se 
reconnaît  à  ce  que  ses  eaux,  moins  vives,  couvertes  d'herbes  et 
de  plantes  aquatiques,  coupées  de  bancs  vaseux,  ne  se  prêtent 
guère  à  l'utilisation.  L'étang,  maintenu  en  eau,  sert  à  l'élevage 
du  poisson;  asséché,  il  fournit  un  sol  favorable  à  la  culture.  Le 
marais, au  contraire,  immobilise  sans  profit  aucun  un  espace  de 
terrain  et  compromet  par  ses  exhalaisons  la  salubrité  de  la  ré- 
gion voisine.  Aussi  la  seule  attention  que  le  législateur  ait  don- 
née aux  marais  s'esl-elle  portée  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  suppression  de  ces  foyers  de  pestilence,  tandis  que  diverses 
dispositions  ont  été,  au  contraire,  édictées  en  vue  d'assurer  la 
jouissance  utile  dont  les  étangs  peuvent  éire  l'objet. 

9.  —  Ce  n'est  point  à  dire  toutefois  que  les  étangs  ne  puissent 
faire,  eux   aussi,  l'objet   de  dispositions   restrictives  ou  même 


prohibitives.  Nous  verrons  en  effet  dans  la  suite  les  règles  de 
police  par  lesquelles  est  limité  le  droit  des  propriétaires  d'étangs 
et,  d'autre  part,  les  mesures  ordonnées  pour  la  suppression  de 
ceux  de  ces  amas  d'eau  reconnus  dangereux  pour  la  salubrité 
publique.  .Xous  le  répétons,  une  semblable  distinction  ne  saurait 
être  effectuée  en  ce  qui  concerne  les  marais  :  tous,  dans  lali- 
mitf  du  possible,  seraient  à  supprimer. 

10.  —  Avant  d'étudier  la  réglementation  spéciale  applicable 
aux  masses  d'eau  stagnantes,  il  nous  faut  indiquer  celles  qui 
échappent  au  droit  commun  et  sont  soumises  à  un  régime  spé- 
cial. INous  mettrons  donc  tout  de  suite  à  part  les  lacs  et  étangs 
qui  ont  été  classés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. 

11.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  citer  les  lacs 
Léman,  d'Annecy,  du  Bourgei,  de  Sylans  (V.  infrà,  v°  Lac, 
n.  13  et  s.,  et  143).  Les  lacs  Léman  et  d'Annecy  ont  été  classés 
par  le  décret  du  10  nov.  1873.  On  a  dit  parfois  que  la  doma- 
nialité  publique  de  ces  masses  d'eau  résulte  de  ce  qu'elles  peu 
vent  être  considérées  comme  des  épanouissements  des  cours 
d'eau  qui  les  traversent.  Mais  ce  n'est  point,  croyons-nous,  une 
raison  absolument  péremptoire.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  lût 
ainsi,  que  le  cours  d'eau  lût  navigable  en  amont  et  en  aval  du 
lac  qu'il  traverse;  or,  si  l'on  excepte  le  lac  Léman  traversé  par 
le  Rhône  (et  encore  ce  tleuve  sort-il  du  territoire  suisse),  celte 
condition  n'est  remplie  pour  aucun  des  lacs  précités. 

12.  —  M.  Picard  [Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  198)  cite  même  le 
cas  très-particulier  du  lac  de  Naiilua  qui  a  le  caractère  doma- 
nial, bien  que  le  cours  d'eau  qui  le  traverse  ne  soit  navigable 
ni  en  amont  ni  en  aval,  et  qui  a  conservé  ce  caractère  malgré 
un  traité  par  lequel  la  ville  de  Nantua  a  été  substituée  à  l'Etat 
pour  assurer  son  entretien. 

13.  —  Cette  situation  n'a  rien  d'étonnant  si  l'on  songe  que 
l'ordonnance  du  10  janv.  1833  qui  a  classé  les  cours  d'eau  du 
domaine  public  n'avait  en  vue  que  la  détermination  de  ceux  île 
ces  cours  d'eaux  dans  lesquels  le  droit  de  pêche  serait  reconnu 
à  l'Etat.  Celte  ordonnance,  s'inspirant  des  intérêts  qu'elle  avait 
à  régler,  aurait  parlaitement  pu  déclarer  domaniaux,  encore 
qu'ils  fussent  formés  par  des  cours  d'eaux  non  navigables,  des 
étangs  susceptibles  de  se  prêter  à  la  navigation  et  dans  lesquels 
à  ce  litre  la  pêche  devait  être  amodiée  par  l'Etat  en  vertu  de  la 
loi  du  15  avr.  1829.  Il  est  donc  bien  entendu  que  des  étangs 
peuvent  être  classés  comme  domaniaux,  bien  que  formés  par  des 
cours  d'eau  non  navigables. 

14.  —  Nous  avons  un  mol  à  dire  des  étangs  qui  ont  été  éta- 
blis ou  appropriés  en  vue  de  l'alimentation  des  canaux  de  navi- 
gation. Ces  étangs  existent  nécessairement  sur  les  canaux  à 
point  de  partage  ;  il  en  a  été  créé  également  sur  certains  canaux 
latéraux  insulfisamment  approvisionnés  en  eau  par  le  lleuve  ou 
la  riviè      qu'ils  longent.  — V.  auprà,  v°  Canal,  n.  131. 

15.  —  La  question  de  savoir  si  les  étangs-réservoirs  de  la 
nature  de  ceux  qui  nous  occupent  font  partie  du  domaine  public 
ou  du  domaine  de  l'Etat,  a  été  disculée.  La  cour  de  Dijon  avait 
déclaré  (H  déc.  1872,  Bastide,  S.  73.2.282,  P.  73.1114,  D.  74. 
2.240),  que  ces  réservoirs,  ne  communiquant  avec  les  canaux 
que  par  des  rigoles  grillées,  étaient  inaccessibles  au  flottage  et 
à  la  navigation  et  soustraits,  par  suite,  à  toute  destination  d'uti- 
lité générale  ainsi  qu'aux  règlements  de  la  pèche  iluviale.  Elle  a 
reproduit  la  même  doctrine  —  à  l'occasion,  il  est  vrai,  de  réser- 
voirs supprimés  —  par  un  second  arrêt  du  19  mars  1873,  main- 
tenu par  l'arrêt  de  cassation  du  23  déc.  1873,  .lobard-Dumesnil, 
[S.  74.1.210,  P.  74.526,  U.  74.2.90]—  V.  suprà,  w"  Canal,  n.  136 
bis. 

16.  —  La  domanialité  publique  de  ces  étangs  est  enseignée 
par  M.  de  Récy  [Traité  du  domaine,  n.  399)  qui  s'appuie  sur  ce 
que  leur  suppression  entraînerait  dénaturation  de  la  voie  {Sic, 
Dumay,  Dom.  publ.).  Nous  nous  sommes  prononcés  en  sens 
contraire.  —  V.  suprà,  v°  Canal,  n.  136  bis. — V.  aussi  Carpen- 
lier,  liégime  des  canaux,  n.  136  bis. 

17.  —  Les  étangs  dépendant  des  fortifications  des  places  de 
guerre  font  partie  du  domaine  public  en  vertu  de  l'art.  538, 
C.  civ. 

18.  —  La  question  de  la  domanialité  des  étangs  salés  du  lit- 
toral de  la  mer  Méditerranée  mérite  de  fixer  l'attention.  Ces 
étang?  se  sont  constitués  de  la  même  façon.  Sur  une  plage  sa- 
blonneuse faiblement  inclinée,  les  vagues  viennent  déferler  après 
avoir  soulevé  une  partie  des  sables  du  fond.  Ces  sables  forment 
une  sorte  de  bourrelet  qu'on  a  appelé  cordoa  iUtorat,  clôture  Ira- 
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gilo  i|iit'  lu  iiiiM'  lt*iiil  i\  ('liiii|iic  itiHliinl  ft  ri'iilnn'fr  |inr  ili^  nou- 
veaux ii|i|)iii'Ih.  l.t'H  l'Uiix  ipii  l'i'Hlt'til  aiiiiiKHiti'H  di-iriiTi'  rnllo 
Horli*  (li>  (li^iie  rdi'iiiciil  il'iiliiii'il  iiiio  1)1110  ipic  l<<  travail  inct'HHaiil 

({t>H  VHf(tlt>H   l>l   (l)<H    (^niliunts    lillll     |iUI'    rrlnUKrlllT  llo   lu   IIIIT  iivim; 

lu(|iH>llo  stiliHiHlt>  (-<t|ii'iiilaiit  iiii*>  (-(iinmiiiiiciiliiMi  pur  un  nriiu.  (<« 
^rau  H'(>l)slrii(<  il  hoii  lour  i<l  lu  buit^  liovionl  un  (^litn^'. 

11).  l'anl  (|irunt>  (■l'uiuniiiicalioii  sulisistit  nitto  TtHau^  i-t 
lu  mer,  l'iMaii^'  l'ail  partie  iliMlnuiaiiii*  |iiil)li(-.  l'iiiMaul  applu'iilion 
ties  priiKMpes  rdiKiunit'iitaiix  en  la  inuli«'>re,  la  Cour  (Ih  caKHation 
H  atluiis  inipli(-ilt>nient  cette  iloiiiunKilité  (|iiHnii  elle  a  tliTiilé  <|ue 
les  droits  a<-<|iiis  par  des  |)arlie.uliers  Hur  ces  l'Iauf^H  anlt'rieure- 
ineiit  il  I.MKl  seraient  considt^ri's  comme  toujours  en  vigueur.  — 
Cass.,  22  d«*e.  ISdO. 

'20.  —  De  Sun  c(Mt'>,  le  (-onseil  d'Illala  rec(miiu  le  mi^me  prin- 
cipe puisqu'il  s'est  borii^  i\  d«iclurer  que  TtHanf,',  ayant  lait  l'uh- 
jel  d'une  vente  nalionaie,  ne  pouvait  plus  iHre  rev(ndi(|ué  par 
le  domaine.  — (^.ons.  d'I'lt.,  17  dec.  IH.'w,  Uieliaud,|  1*.  adni .  clir.) 

21.  -  Plus  explieitemenl  un  arnH  de  cassation  du  24  juin 
1842,  iMihre,  [S.  42.1.S87,  l\  42.2.44!>|,  a  reconnu  comme  do- 
tnaniHl  l'tManf;  de  Leucale,  et  les  consiiUrants  de  cet  arr<^l  moll- 
irent (]ue  la  ilomanialilt'  a  c^té  d(*.duile  de  ce  (|ue  l'iHan^  commu- 
ni(|uail  avec  la  mer,  t'Iail  l'orme  des  mêmes  eaux  el  peupli'  des 
mêmes  poissons,  t'.e  [)rincipo  a  êlt'  consacré  par  divers  autres 
arrêts.  -    V.  suprà,  v"  homahu'  public,  n.  128. 

22  —  Il  se  pourrait  cependant  qu'un  étang,  bien  (pi'en  com- 
munication avec  la  mer,  n'en  l'iU  pas  moins  considéré  comme 
une  propriété  privée;  il  en  serait  ainsi  si  l'on  se  trouvait  dans 
un  des  cas  (pii  l'ont  lléchir  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine public.  C'est  ainsi,  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'une  revendi- 
cation de  l'I'.tal  a  été  écartée  parce  motil'que  l'étan;,''  avait  fait 
l'objet  d'une  vente  nationale.  —  Cons.  d'Ill.,  17  déc.  ISfiT,  jiré- 
cité. 

23.  —  De  même,  dos  droits  de  propriété  privée  ont  été  recon- 
nus exister  sur  un  étanfî  du  moment  qu'ils  résultaient  de  titres 
antérieurs  à  la  constitution  du  domaine  public  en  France  (lo66). 

—  (^ass  ,  2()  déc.  IStlO.  —  Mais  ces  décisions  exceptionnelles  ne 
portent  pas  atteinte  au  principe  gfénéral  qui  fait  dériver  le  carac- 
tère, domanial  ou  privé,  de  l'étang,  de  sa  communication  ,  as- 
surée ou  non,  avec  la  mer. 

24.  —  La  situation,  en  effet,  cliange  complètement  lorsque 
le  (jrnu  s'est  comblé  et  que,  par  suite,  l'étang  cesse  de  commu- 
niquer avec  la  mer.  La  domanialité  publique  ne  saurait  plus, dès 
lors,  se  justifier  et  l'élang  devient  une  propriété  privée  qui  peut 
appartenir;'!  des  particuliers  ou  dépendre  du  domaine  de  l'Etat 
(V.  supni,  vo  Domaine  publie,  n.  123  et  130).  Il  a  été  particuliè- 
rement reconnu  que  les  marins  inscrits  ne  pouvaient  prétendre 
au  droit  de  pêche  dans  ces  étangs.  —  C-ass.,  26  luill.  1870, 
[S.  71.1.52,  P.  71.164,  D.  72.1.469] 

25.  —  C'est  par  application  du  principe  précité  qu'il  a  été 
jugé  ((u'un  étang  alimenté  uniquement  par  des  eaux  douces,  et 
qui  ne  communique  pas  naturellement  avec  la  mer,  ne  fait  pas 
partie  du  domaine  public  maritime  encore  (ju'il  soit  situé  sur 
le  littoral.  —  Cass.,  6  févr.  1849,  Préf.  de  IHêrault,  fS.  49.1. 
351,  P.  49.2.501,  D.  49.1.179)  —  Trib.  Contl.,  22  mai  1850, 
Comm.  de  Laites,  [S.  50.2.016,  P.  adm.  chr.l 

26.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  existe  une  communication 
artificielle  avec  la  mer  si  cette  communication  est  établie  de  telle 
façon  que  les  eaux  de  l'étang  puissent  seules  se  rendre  dans  la 
mer  sans  que  les  eaux  de  mer  puissent  pénétrer  dans  l'étang. 

—  Cass.,  4  mai  1861,  Adm.  de  la  marine,  [S.  61.1.561,  P.  61. 
907,  D.  61.1.2381 

27.  —  Nous  avons  fait  connaître  le  critérium  auquel  mainte- 
nant tout  le  monde  se  réfère  pour  se  prononcer  sur  le  carac- 
tère des  étangs  salés  du  littoral  méditerranéen.  Mais  en  réalité 
la  question  ne  fait  guère  plus  de  doute  pour  aucun  étang;  elle 
a  été  tranchée   dans   certains   cas    par   l'autorité  judiciaire,  ou 

fiar  des  décisions  administratives,  comme  nous  le  verrons  plus 
oin 

28.  —  Un  sait  que  les  délimitations  et  les  déclarations  de 
domanialité  n'ont  qu'un  etTet  récognitif  et  ne  sont  nullement  at- 
tributives de  droit  iV.  suprà.  V  Domaine  public,  n.  242  el  s.). 
L'acte  par  lequel  l'autorité  administrative  déclare  qu'un  étang 
formé  par  une  portion  de  mer  est  navigable  et  dépend  du  do- 
maine public  n'a  donc  pas  pour  effet  de  dépouiller  les  particu- 
liers des  droits  de  propriété  qui  leur  appartiendraient  sur  l'étang, 
ni  de  leur  enlever  le  droit  de  faire  valoir  leurs  titres  devant  les 
tribunaux  civils,  seuls  juges  en  matière  de  propriété.  Les  faits 


cuniililulifN  i\o  la  (lomatiialiM  |(itltliq<i«*,  ««l  •pt'einlnrni'tit  U  corn' 

mutiicatiou  /ivcc  In  iikt,  pourraK-nl  donc,  imna  que  '  Nni 

niNlralif  fut  altaipié,  être  cndii-iiléit  devitiil   \f»  tribui.  <lg, 

2U.  Il  Huit  d«*  l/i  que  c'eut  devant  la  juridiction  civiln  qui*  «ic 
vruil  élrn  portée  l'action  inlenl«<e  contre  l'Ktnl  pur  iin«  cmumunn 
i)ui,  laoB  réclamer  la  poHHeRniiin  et  la  jouiimarice  de  l'^iang,  dt*- 
uiaiiderait  Kculcuient  /i  <ti  être  reconnue  proprudaire  ^n  vertu  «lu 
litres  ancniiH,  de  déiixionH  judiciairen  i-t  d'url<-M  de  l'adinmi*- 
I  Iralnm  supérieure  non  sujetH  ti  interprétation.  Cona  d'Kl,, 
26  iuin   1H;;2,  Cour  de  rronlignan,  [>.  52.2.697,  I'.  adm.   rhr.) 

lut,     -  l'ur  suite,  c'est  i^  bon  droit  qu'ont  él<(  annulés  «le»  ar- 
rête» i|ue  certains  pri'fels  avaient  cru  pouvoir  prendre  («our  pro 
non(!er,  sous  forme  de  rjcclarations  de  dMinanialilé,  railribution 
au    domaine    pul)lic.  de    cerlainx  êlangs    salés.  —  Cous.    d'Kl., 
19  juin  1856.  de  flaliffet.  f  S.  57.2.395,  P.  adm.  chr..  h.  57.3»! 

—  7iunv.  18.58,  Agard,  (S.  59.2.62,  !*.  adm.  chr.,  I).  58,3.53 
28jiinv.  1858,  de  Crave,  [{».  adm.  chr.,  0    58.3.5.1 

•{1.  —  Kn  fail  les  dilll(;ullés,  très-graves  en  apparence, 
aux(|uelles  avait  donné  lieu  la  question  des  étangs  salés  du  lit- 
toral méditerranéen,  se  sont,  en  grande  partie  li-rminées  k  l'a- 
miable, l'.n  1S59.  par  un  dé'cret  d'une  légalité  d'ailleurs  contes- 
table, l'administralion  enjoignit  aux  [larticuliers  qui  prétendaient 
avoir  des  droits  sur  les  étangs  salés  de  produire  leurs  litres 
dans  un  délai  de  trois  mois,  passé  lequel  les  décisions  prises 
par  l'administration  devaient  devenir  irrévocables.  A  la  suite  de 
cette  mise  en  demeure  et  ajirès  examen  des  litres  fournis,  trois 
décisions  du  ministre  de  la  Marine  en  date  fies  30  juill.  1864, 
l*'  avr.  1865  el  20 déc.  1865,  établirent  la  nomenclature  de  ceux 
des  étangs  qui  étaient  considérés  comme  dépendant  du  domaine 
public.  Cependant,  contrairement  aux  principes  généraux  de  la 
domanialité  publique,  des  droits  privés  furent  reconnus  comme 
s'étant  constitués  sur  ces  étangs. 

32.  —  La  procédure  suivie  en  1859  n'a  d'ailleurs  entraîné 
aucune  forclusion  pour  les  intéressés.  Et  il  a  pu  èire  jugé  no- 
tamment que  l'Etat,  alors  du  moins  qu'il  ne  contestait  pas  la 
validité  des  titres  de  propriété  d'un  particulier  sur  un  étang 
salé,  ne  pouvait  se  fonder,  pourrefusertoute  indemnité  à  raison  du 
préjudice  causé  à  la  pêcherie  établie  sur  cet  élang,  sur  ce  qu'il 
n'avait  pas  fait  constater  la  régularité  de  ses  titres  conformé- 
ment aux  art.  94  et  s.,  Décr.  19  nov.  1859.  —  talons.  d'El.,  2 
avr.  1897,  Comp.  des  Salines  du  Midi,   U.  98.3.73] 

33.  —  Nous  avons  dit  que  la  domanialité  d'un  grand  nombre 
d'étangs  salés  a  été  reconnue,  soit  par  des  décisions  judiciaires, 
soit  par  des  actes  adminis.ratifs.  Ceux  qui  ont  fait  l'objet  de 
décisions  judiciaires  sont  notamment  ceux  de  Leucate. —  Cass., 
24  juin  1842,  précité;  —  Mauguio:  Cass.,  22 nov.  1865, Gilles,  [D. 
65.1.109]  —  Bages  :  Cass.,  27  mars  1 874  ;  —  tjruissau  :  Cons.d'Él., 
27  juin  1884,  Ville  de  Narbonne,  [S.  86.3.21.  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.121]  —  Au  contraire,  le  caractère  de  propriété  privée  de  l'é- 
tang du  Grec  a  été  reconnu  par  l'arièt  précité  du  6  févr.  1849, 

-  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1847,  ^D.  49.1.179]  —  Trib.  Contl., 
22  mai  1850,  précité.  —  Il  en  a  été  de  même  de  l'étang  du 
Vieu.N-Rhône. — Cons.d'Et.,  17  déc.  1857,  Richaud,[P.adm.chr.j 
—  ...  et  de  l'étang  de  Caroule.  —  Cass.,  22  déc.  1860,  précité. 

34.  —  Une  difficulté  toute  particulière  s'est,  d'ailleurs,  pré- 
sentée à  l'occasion  de  l'étang  de  Mauguio.  Cet  étang  ne  commu- 
nique avec  la  mer  que  par  un  canal  artificiel  el  la  cour  de  .Mont- 
pellier en  avait  conclu,  dans  un  arrêt  du  !3  févr.  18(»5,  que  la 
domanialité  publique  n'avait  pu  exister  avant  i'ouverture  du 
canal.  Celle  constatation  n'était  d'ailleurs  qu'incidente  et  peu 
exacte  car  le  canal  de  communication  avec  la  mer  existait  de 
temps  immémorial  bien  que  sa  régularisation  fût  de  date  récente. 

35.  —  A  la  suite  de  l'instruction  administrative  à  laquelle  il 
a  été  procédé  en  1859  et  dont  nous  avons  parlé,  les  droits  du 
domaine  ont  été  reconnus  sur  les  étangs  de  Salses,  Lapalme, 
Sigear,  Grazels,  Thau,  Jugnl,  Perols,  Gloria  el  sur  l'étang  de 
Berre. 

36.  —  Réserve  faite  de  ceux  qui  dépendent  du  domaine  pu- 
blic et  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  on  peut  dire  que  les 
étangs  constiiueiil  des  propriétés  privées  soumises  à  une  régle- 
mentation particulière.  Ils  peuvent  naturellement  figurer  au 
nombre  des  propriétés  de  l'Etat,  des  départements  el  des  com- 
munes, ce  qui  n'a  point,  bien  entendu,  pour  effet  de  les  sous- 
traire aux  dispositions  qui  régissent  lés  autres  étangs.  Nous  de- 
vons cependant  laire  remarquer  que  certains  étangs  du  domaine 
de  l'Etat  sont  considérés  comme  des  dépendances  des  forêts  qui 
les  entourent  et  soni  soumis  à  ce  titre  à  une  réglementation  spé- 
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cialf.  T(il  e&L  le.  cas  de  plusieurs  lacs  des  Vosges  et  d'Auvergne 

37.  —  Les  étangs  n'ont  pas,  par  suite,  ^l^  classés  parmi  les 
terres  vaines  (H  vagues  attribuées  aux  communes  par  les  lois 
des  28  août  1792  (art.  8;  et  10  juin  1793  (art.  1  à  8). 

38.  —  •'l'g'^,  d'ail'eurs,  que  la  qupston  de  savoir  si  un 
étang  pouvait  (Hre  consdérH  comme  ayant  reçu,  antérieurement 
aux  lois  précitées,  une  mise  en  valeur  suffisante  pour  ne  pas  être 
rangé  parmi  les  terres  vaines  et  vagues,  était  une  question  de 
fait  échappant  à  l'appréciation  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
3  jariv.  1842,  Comm.  de  Vauvert,  [S.  42.1.2S5,  P.  42.1.166] 

39.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  12)  qu'il  existe  des  étangs 
classés  comme  domaniaux  quoique  formés  par  des  cours  d'eau 
non  navigables.  Huant  à  ceux  qui,  formés  dans  les  mêmes  con- 
ditions, n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  classement,  il  ne  s'ensuit  pas 
forcément  qu'ils  [larticipent  à  la  nature  des  cours  d'eau  qui  les 
traversent.  Sans  doute  d'apri'S  la  loi  du  6  avr.  1898,  le  lit  des  ri- 
vières et  ruisseaux  non  navigables  appartient  aux  riverains,  qui 
ont  en  outre  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi  et  en  observant  les  règlements  de  police. 
Mais  celte  loi  est  constitutive  d'un  régime  nouveau  et  il  se  peut 
que  certains  droits  aient  été  concédés  sur  des  étangs  formés 
avant  les  lois  abolilives  de  la  féodalité,  alors  que  les  cours  d'eau 
non  navigables  étaient  la  propriété  des  seigneurs.  Ces  droits 
subsistent  encore,  et  par  suite  l'étang  peut  form*  une  propriété 
franche,  indépendante  du  cours  d'eau  qui  le  traverse. 

40.  —  Certains  étangs  qui,  dépendant  de  résidences  royales, 
faisaient  autrefois  partie  du  domaine  de  la  couronne,  sont  au- 
jourd'hui rattachés  au  domaine  de  l'Etat.  Tel  est  le  cas  des 
étangs  des  parcsde  Versailles,  de  Rambouillet,  Fontainebleau, etc. 

41. —  Un  étang  établi  artificiellement  dans  l'ancien  lit  d'une 
rivière  avec  la(]uelie  il  n'a  aucune  communication  ne  perd  pas 
le  caractère  de  propriété  privée  pour  devenir  une  dépendance 
du  domaine  public,  lorsque,  par  suite  d'un  événement  de  force 
majeure,  il  est  momentanément  envahi  par  les  eaux  de  la  ri- 
vière, si,  du  resle,  il  n'est  rien  changé  aux  limites  de  celle-ci. 
—  Cass.,  30  mai  1873,  Clémence,  [S.  73.1.431,  P.  73.1027,  D. 
73.1.313] 


CHAPITRE  II. 

ÉTABLI.rSKMENT    ET   EXPLOITATION    DES    ÉTANGS. 


Skction  1. 
llaiis  (luellcs  conititioiis  un  élançi  peut  èfre  établi. 

42.  —  Sous  l'ancien  droit,  on  considérait,  l'établissement  des 
étangs  comme  «  loisible  à  chaque  particulier  en  son  héritage  ». 
pourvu  qu'il  n'entreprît  sur  le  chemin  et  droit  d'aulrui. 
Telle  était  du  moins  la  doctrine  proclamée  par  la  coutume  d'Or- 
léans (art.  170)  qu'on  peut  considérer  comme  constituant  le  droit 
commun  en  la  matière. 

43.  —  Plusieurs  autres  coutumes  néanmoins,  partant  du  prin- 
cipe que  les  étangs  sont  à  la  fois  nuisibles  aux  hommes  et  à 
l'agriculture,  en  soumettaient  l'établissement  à  l'autorisation 
seigneuriale.  «  Nul  ne  peut  asseoir  moulin  ni  borde  d'étang,  di- 
sait Loyse!  [Insiit.  coutum.,  n.2M},  sans  le  congé  de  son  sei- 
gneur, si  ce  n'est  pour  son  usage.  » 

44.  —  Actuellement,  l'établissement  des  étangs  n'est  soumise 
d'une  façon  expresse  par  aucune  loi  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'administration.  C'est  donc  simplement  dans 
les  textes  de  droit  commun  qu'il  faut  chercher  la  limite  des  droits 
des  propriétaires  en  pareille  matière.  Celte  limite  est  tracée  par 
l'obligation  de  sauvegarder  les  intérêts  particuliers  des  voisins 
et  ceux  de  la  collectivité.  —  Garnier,  Hég.  des  eaux,  t.  3, 
n.  79.*);  Pardessus,  n.  80;  Picard,  Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  201'. 
—  Con/rà, Touiller,  t.  3,n.  138;  Proudhon, /)omame  publ.,  n.l576. 

45.  —  Ce  principe  conduit  à  des  conséquences  importantes. 
Si  l'étang  doit  être  formé  par  des  eaux  dont  la  propriété  et  la 
libre  disposition  appartiennent  à  celui  qui  veut  le  créer  (eaux  de 
source  et  eaux  pluviales),  aucune  autorisation  préventive  n'est 
nécessaire  (Av.  Cons.  d'Ei.,  3  mars  1858).  Mais  l'administration 
puise  dans  la  loi  des  11-19  sept.  1792  le  droit  d'intervenir  pour 
exiger  la  suppression  des  amas  d'eau  reconnus  dangereux  ou 
insalubres.  Elle  pourrait  à  fortiori  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  remédier  aux  inconvénients  existants. 


46.  —  Certains  auteurs  avaient  essayé  de  soutenir  qu'une 
autorisation  préalable  était  nécessaire  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe en  s'appuvant  sur  l'art.  457,  C.  pén.,  qui  édicté  une  amende 
de  f)0  fr.  au  moïns  à  l'encontre  de  toute  personne  jouissant  d'un 
étang  qui,  par  l'élévation  du  déversoir  des  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  déterminée  par  l'autorité  compétente,  aurait  inondé  les 
chemins  ou  la  propriété  d'autrui.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Picard  (Traité  des  eaux,  t.  4,  p.  202),  il  est  clair  que 
cet  article,  réprimant  la  violation  du  règlement  d'eau  dans  le 
cas  où  il  en  existe  un,  ne  définit  nullement  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  règlement  doit  intervenir.  —  V.  aussi  Cass., 
27févr.l860. 

47.  —  Au  contraire,  si  l'étang  doit  être  alimenté  par  les  eaux 
d'une  rivière,  une  autorisation  est  nécessaire  ;  la  création  de 
l'étang  présuppose  en  effet  la  construction  de  barrages,  retenues 
et  ouvrages  divers  lesquels  ne  peuventêlre  iHablis  sans  une  au- 
torisation de  l'administration  (art.  H,  L.  8  avr.  1898;. 

48.  —  La  distinction  que  nous  venons  de  formuler  se  résume 
brièvement  de  la  manière  suivante  :  autorisation  préventive  né- 
cessaire quand  l'étang  est  alimenté  par  des  cours  d'eau  ;  facul- 
tative quand  l'étang  est  alimenté  par  des  sources  ou  par  des 
eaux  pluviales.  Droit  d'intervention  de  l'administration  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  autorisation  pour  remédier 
aux  inconvénients  et  dangers  constatés.  Tel  avait  été  le  principe 
posé  par  l'avis  du  Conseil  d'FJtat  du  3  mars  18.o8  ;  il  s'est  trouvé 
confirmé  par  l'art.  11,  L.  8  avr    1898. 

49.  —  Ajoutons  qu'il  sera,  même  dans  la  première  hypothèse, 
prudent  de  la  part  des  propriétaires  de  se  munir  d'une  autorisa- 
tion avant  l'établissement  de  l'étang.  Ils  y  trouveront  ce  double 
avantage,  «l'abord  de  ne  pas  s'exposer  à  faire  des  travaux  et  des 
dépenses  en  pure  perte;  en  second  lieu, d'obtenir  la  fixation  lé- 
gale de  la  hauteur  de  la  retenue  des  étangs,  hauteur  qui  ne 
peut  être  déterminée,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  par 
l'autorité  administrative.  —  Bourges,  H  juin  1832,  Vejan  de 
Fonlenay,  [P.  chr.] 

50.  —  Notons,  en  passant,  que  toujours  donnée  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  l'autorisation  administrative  ne  saurait  effa- 
cer ou  atténuer  la  responsabilité  du  propriétaire  en  raison  du 
préjudice  que  l'étang  causerait  aux  autres  particuliers.  —  Cass., 
23  mai  1831,  Villemain,  [S.  31.1.295,  P.  chr.] 

51.  —  D'une  façon  générale,  la  création  d'un  étang  doit  être 
faite  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'en  résulte  aucun  préju- 
dice pour  les  propriétaires  voisins,  soit  par  une  atteinte  portée 
au  droit  d'écoulement  des  héritages  supérieurs,  soit  par  la  dé- 
viation du  cours  des  eaux  et  l'aggravation  des  charges  des  héri- 
tages inférieurs  (L.  4,  §  13,  ff..  De  aqwi  et  aqu.r  pluv.  arcend., 
lib.  39,  tit.  3).  —  Proudhon,  Domaine  publie,  n.  1578;  Garnier, 
up.  cit.,  n.  792  et  799.  —  V.  Cass.,  16  l'évr.  1832,  R(Pder,  [S. 
33.1.54,  P.  chr.J 

52.  —  Nous  avons  maintenant  à  chercher  pour  chacun  des 
modes  de  création  des  étangs  les  prohibitions  et  réserves  qui  ré- 
sultent soit  delà  législation  générale,  soit  des  règlements  parti- 
culiers. A  cet  égard,  on  remarquera  qu'on  peut  pratiquer  un 
étang  soit  à  l'aide  des  eaux  pluviales  ou  d'eaux  provenant  de 
fontes  de  neiges  et  d'infiltrations,  soit  à  l'aide  des  eaux  d'une 
source  née  dans  le  fonds  de  celui  qui  construit  l'étang,  soit  à 
l'aide  des  eaux  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  qui  traverserait 
ce  fonds.  —  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  809. 

§  1 .  Etangs  créés  au  moyen  des  eaux  pluviales. 

53.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  641,  C.  civ.,  dont  la  rédac- 
tion a  été  donnée  par  la  loi  du  8  avr.  1898,  tout  propriétaire  a  le 
droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  fonds  (\'.  suprà,  v"  Eaux,  n.  88).  Il  peut  donc  retenir  ces 
eaux  pour  constituer  un  étang,  alors  même  qu'il  priverait  par  là 
des  étangs  inférieurs  des  eaux  nécessaires  à  leur  alimentation, 
si  d'ailleurs  le  propriétaire  de  ces  étangs  n"apas  acquis  un  droit 
aux  eaux.  —  Carnier,  Rég.  des  eaux,  n.  724. 

54.  —  Toutefois  si  rétablissement  de  l'étang  aggravait  la 
servitude  naturelle  d'écoulement  établie  par  l'art.  640  une  in- 
demnité serait  due  au  propriétaire  intérieur  (L.  8  avr.  1898, 
nouvel  art.  641). —  V.  suprà,  \-°Eaux,  n.  23  et  s. 

55.  —  Par  application  du  principe  qui  précède,  certains  au- 
teurs (Daviel,  op.  c(L,  n.  809;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dorn.pubL, 
n.  1578;  Duranton,  t.  8,  n.  167)  ont  enseigné  que  le  consente- 
ment du  propriétaire  inférieur  est  nécessaire  pour  l'établissement 
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ili<  lit  ili'clinr^n  ou  (tour  mui  i|i'|iliiiM<iiiont  i|iiiiiiil  ri'lli>  ili'c.linrffc 
Il  iMi' cotiHiifn*»'  |)«i  In  pr«'Brri|>ln)ii.  (Icll*»  «oliiiioii  nonit  [inrnil 
(•iiii|i>Hliilili<.  Oiraiirail  pu  |ir««MTiri<  II»  prii[)ri(Miuro  inli'ricdr?  Ce 
iM<  ppui  tMi"'  roiiviii^r  (!<•  il(*i  Imrfjr  lui-ini^(iii>  piiiB(|u«»  roi  ou- 
vrn^jo  («si  pliict'  Niir  le  Ifiiiiiii  du  miiîlr««  ilf  l'iMniif;  cl  ((ii'il  ii'(<hI 
l'olvji'l  H'aiii-iiiK^  |>i)MK('sfliiiti  lie  l/i  pari  du  prupruMain'  iiilt'rinir, 
oiMidilioiirt  dont  la  loi  du  K  avr.  iWH  iP(|uii'rl  rarcotnpIisHiiiit'nl 
dHiin  imi»  nrconslnii»'*»  niinlo^riii'  pour  «pi'il  y  ail  pn-ncrinliou. 
Sfrail-cp  Ir  droil  di>  ne  pH«  (^Irc  iiiniid»*?!  in  litMirtorail  iri  |(»  lion 
st'UMt'u  l(>  suult'uaiil  ;  li<  droit  di'  voir  sa  propru'li'  rcspi-clt'c  oui 
l'ordri'  lnul  iialund,  il  n'a  Itestiin  di'  «o  rt'rlHmi'r  d'aucunt»  nri- 

friiK*.  (^n  est  doue  ainoni*  A  ri'roiiiialtrp  qup  Ifl  proprii^lairc  du 
nnds  infc^ripur  peut  simpli'mcnt  Tnirp  r<'inar<pii'r  «pi'il  siihil  un 
doiniuai;»  inconnu  pour  lui  dans  l'ancien  «'tal  dp  pIiosps  el  ile- 
numdcr  ipie  des  nu-siin's  soient  prises  pour  mettre  fin  à  ee  dom- 
mage. Il  serait  sans  droi4  pour  se  plaindre  des  modilicnli<^ns 
apporttVs  ^  la  dj^charge  si  ces  iiiodiilcations  (étaient  sans  con- 
sëquenee  pour  lui.  dette  solution  nous  parait  Revoir  Hro  adop- 
ItV,  (|uel  (|ue  soit  le  mode  d'établissement  de  r/'tang. 

ISH.  —  On  doit  assimiler  aux  t'tnnf,'s  créés  k  I  aide  d'eaux 
pluviales  ceux  (|ui  ont  été  cnnstiliiés  par  des  eaux  jirovenant  de 
lonlps  ou  d'infiltrations. 

v$  2.  Etaugs  cn'rs  ttu  titoycn  de  sonnes  rxistnut  sur  la  propriété. 

57.  —  Les  droits  du  propriétaire  sur  la  source  existant  dans 
son  fonds  sont  définis  par  l'art.  »i42  du  Code  civil  dont  la  rédac- 
tion primitive  a  été  modifiée  par  la  loi  du  8  avr.  1898.  D'après 
ce  texte,  la  propriétaire  peut  user  des  eaux  de  la  source  à  sa  vo- 
lonté, mais  cela  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son  hé- 
ritage. —  V.  suprn,  V"  E(iu.v,  n.  i:{2  el  s.,  148  el  s. 

58.  —  Une  première  conséquence  de  cette  disposition  est  que 
le  propriétaire  ne  pourrait  céder  la  source  ?i  un  tiers  en  vue  de 
permellre  à  celui-ci  d'y  établir  un  élani,' qui  deviendrait  sa  pro- 
priété el  se  trouverait  ainsi  en  quelque  sorte  détacfié  du  fonds 
lui-même. 

59.  —  Mais,  d'autre  part,  el  malgré  l'argument  que  pourrait 
fournir  le  texte  de  la  loi,  il  semble  impossible  d'exiger  que  l'é- 
tang constitué  à  l'aide  des  eaux  de  source  ne  soit  utilisé  que 
pour  les  besoitis  de  l'ht'ritatp'.  Il  est  manifeste  qu'on  ne  pourrait 
refuser  au  propriétaire  le  droit  d'y  élever  du  poisson. 

60.  —  Deux  autres  réserves  s'imposent  au  propriétaire  qui 
voudrait  créer  un  étang  à  l'aide  des  sources  jaillissant  dans  sa 
propriété.  Il  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  que  la  pres- 
cription a  établis  en  faveur  des  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs qui  ont  fait  et  terminé  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source  des 
ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux 
ou  à  en  faciliter  le  paesage  dans  leur  propriété  (V.  supn't,  \°  Eaux, 
n.  1"8  et  s.^  Il  ne  peut  non  plus,  par  la  création  de  l'étang,  en- 
lever aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire.  Toutelbis.  si  les  habitants  n'ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage  des  eaux,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer «ne  indemnité  à  régler  par  experts  (L.  8  avr.  1898).  —  V. 
suprà,  V"  EnuT,  n.  208  et  s. 

Hl.  —  En  dehors  de  ce  cas,  le  propriétaire  qui.  pour  mettre 
son  étang  à  sec,  a  laissé  sortir  la  source  pendant  un  certain  temps, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  la  retenir  plus  tard  pour  re- 
mettre l'étang  en  eau.  —  Metz,  28  avr.  t824,  nallez,[S.etP.  chr.] 

62.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  un  tel  cas,  le  propriétaire 
de  l'étang  a  intérêt  et  qualité  à  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  inférieur  s'attribue  sur  cette  eau  des  droits  tels  que 
s'ils  étaient  consacrés  par  une  possession  suffisante,  ils  pussent 
nuire  au  rétablissement  de  l'étang.  —  Même  arrêt. 

63.  —  D'autre  part,  la  condition  générale  imposée  par  l'art. 
640,  C.  civ.,  reste  toujours  en  vigueur.  Ainsi,  dans  l'établisse- 
ment de  la  décharge,  le  propriétaire  ne  peut  changer  le  cours  de 
la  source  au  détriment  de  l'héritage  inférieur  et  faire,  par  exemple, 
verser  les  eaux  sur  un  fonds  qui,  d'après  la  pente  naturelle  des 
lieux,  ne  les  recevrait  pas,  ou  encore,  sur  le  fonds  qui  les  reçoit 
naturellement,  changer  leur  écoulement  de  place.  Ce  serait  là,  en 
ellet,  une  aggravation  de  servitude  interdite  par  l'art.  640,  C.  civ. 

64.  —  Le  propriétaire  ne  pourrait  pas  davantage  ajouter  aux 
eaux  de  source  qui,  après  avoir  formé  un  étang  dans  son  héritage, 
prennent  leur  écoulement  sur  le  fonds  inférieur,  d'autres  eaux 
que  ceux  qui  v  arrivent  naturellement.  —  Garnier,  n.  7}t4,in /î/if  .■ 
Daviel,  n.  812^. 

65.  —  Il  semblerait  donc  que  le  propriétaire  du  fonds  infé- 


rieur auratl  In  droit  dt  an  plairiiir**  li  l'Mang  Ainii  nlim^rtt^  non 
excluHivement  (inr  de*  («nux  d«  miurcf  iinlur>  '  ir  di»i 

enux  de  Hource  mi»en  A  jour  par  deg  travaui  d  .    ..>   <•'  d» 

raptage.  —  l'Icard,  Truite  dm  ciiuz,  t.  1,  p,  ISi, 

66.  —  Mai»  il  n'en  «erail  pan  d"*  tufin  '••  i  ac 
rrainnemetit  en   volume  qui   pnurrail                                      .  ii  da 
l'iMang,  de  reininnK'HDinemenl  deg  eaux  piuvia                ml  «ur  It 
propnéM.  lien  eaux  doivent  être  évidemment  (•o.,n.  .. ..  e»  comme 
deB  enux  naturellefl. 

67.  Une  exception  doit  tout'''  ■• 
anciend  usages  de  la  l'>rHH»e  et  •:•  » 
élang.<*  donnait  droil  aux  eaux  d>-  tnutr  nature  qui,  pur  t  aniiettff 
des  lieux,  découlaient  Hur  eux  dex  tond»  Hupérieurn,  sanH  qu'il 
ffil  fondé  en   litre,  et  il  est  certain    que  len  propriétaire»  det 

'   fonds  inférieurs  ne  pouvaient  se  plaindre  de  l'accr'  iii 

était  ainsi  flcnné  aux  eaux  de  l'étang  en  vertu  d'm.  ,  iii 

légale.       Cass.,  18  févr.  J«84,  Finaz,  [S.  «.",.1.20.".    I'.  «h.l.r.ol, 
I).  84.1.187,  et  les  conclusions  de  l'avocat  général  Peliton] 

ïj  '.i.   Etainjs  rrtli's  au  inoi/en  d'un  cnurs  d'eau 
truversurU  iUéritage. 

68.  -  Les  règles  posée»  par  le  Code  civil  (art.  i>44)  et  la  loi 
du  8  avr.  I8!t8  fléllnissenl  encore  en  pareille  matière  les  droit» 
du  créateur  de  l'étang.  Ils  sont  limités  par  l'obligation  d'assurer 
aux  eaux  leur  libre  écoulement,  sans  qu'il  y  soit  a[)porté  d'ag- 
gravation due  h.  une  cause  artificielle,  el  aussi  par  l'obligalion  de 
ne  pas  priver  les  propriétaires  des  eaux  auxquelles  ils  ont  droit. 
Toutefois  ces  propriétaires  sembleraient  non  recevables  à  se 
plaindre  si  les  «-aux  qui  s'échapfient  du  déversoir  étaient  assez 
considérables  pour  suffire  a  l'arrosemenl  des  fonds  situés  plus 
bas.  C'est,  il  est  vrai,  une  question  de  fait  laissée,  le  cas  échéant, 
à  l'appréciation  des  tritiunaux.  —  Toullier,  t.  3,  n.  140. 

69.  —  Proudhon  a  soutenu  {Inc.  cit.)  que  si,  d'après  la 
disposition  des  iieux,  on  n'était  pas  dans  l'usage  de  faire  servir 
les  eaux  à  l'arrosement,  les  propriétaires  inférieurs  seraient,  par 
défaut  d'intérêt,  non  recevables  à  se  plaindre.  .NJais  on  ne  voit 
pas  très-bien  comment  il  pourrait  être  reconnu  d'une  manière 
irrécusable  que  la  disposition  des  lieux  ne  se  prête  pas  à  l'emploi 
des  eaux  pour  l'irrigation. 

70.  —  Kn  tout  cas,  les  propriétaires  inférieurs  serait'nt  non 
fondés  à  réclamer  si  l'étang  était  établi  depuis  plus  de  trente  ans, 
sans  qu'il  y  ait  eu  protestation.  La  retenue  des  eaux  constitue, 
dans  ce  cas,  une  servitude  continue  etapparenle.  —  Proudhon, 
Dom.  publ.,  t.  o,  D.  1577. 

71.  —  .^joutons  que  la  création  d'un  étang  au  moyen  des  eaux 
courantes  traversant  une  propriété  suppose  nécessairement  l'é- 
tablissement d'un  barrage.  Or,  d'après  l'arl.  Il,  L.  8  avr.  l8'.tS, 
aucun  barrage  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  sans  une  autorisation  de  l'administration. 


CHAPITRE  III. 

nnoiTS    HT    OBLIOArto.NS    DE.S    P.XRTIES. 

Section  1. 

Droits  (les  propriétaires  d'étangs. 

.^  1.  Droit  de  propriété.  Comment  est  fixée 
la  consisiance  de  l'étang. 

72.  —  Les  droits  de  propriété  sur  un  étang  peuvent  se  con- 
cevoir différemment  suivant  le  mode  de  formation  de  cet  étang. 
S'agit-il  d'un  étang  que  n'alimente  aucune  eau  courante?  le  pro- 
priétaire jouit  évidemment  des  droits  les  plus  étendus  tant  sur 
les  eaux  que  sur  le  réservoir  lui-même.  Hien  ne  l'empêche  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'étang  soit  desséché, 
et  une  fois  l'opération  terminée,  pour  que  son  ancienne  cuvette 
reçoive  une  toute  autre  destination. 

73.  —  Si  l'étang  est  formé  grâce  à. une  eau  courante,  il  n'y 
a  pas  de  droit  de  propriété  sur  les  eaux,  dont  la  jouissance  peut 
seule  être  réclamée  sous  réserve  de  l'observation  des  règles  de 
police  générale  relatives  aux  conditions  d'écouli?ment.  Quant  au 
bassin  même  de  l'étante,  il  est,  lui,  suscejitible  'le  propriété  pri- 
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vée  ;  toutefois,  s'il  ne  constituait  à  proprcmenl  parler  que  l'épa- 
nouissement d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  tlollable,  il  pour- 
rail  a|iparlenir,  comme  lit  de  ce  cours  d'eau,  aux  riverains  par 
application  de  la  loi  du  8  avr.  \  898.  Il  existe  cependant  des  étanf^s 
situés  sur  des  cours  d'eau  qui  n'en  constituent  pas  moins  des 
propriétés  privées  sans  restriction  ni  réserve.  —  Cons.  d'Kl.,  28 
juin   1895,  Min.  des  trav.   publics,  [D.  96.3.60] 

74.  —  Mais  sauf  l'exception  signalée  à  la  fin  du  numéro 
précédent,  ce  qui  appartient  au  propriétaire  de  l'étang  formé 
griice  à  une  eau  courante,  c'est  le  réservoir  et  non  les  eaux. 
Il  serait  donc  imprudent  de  considérer  comme  posant  une  règle 
générale  l'arrêt  de  Cass.,  21  févr.  1893,  Prêt,  de  la  Somme,  [S. 
et  P.  94.1.74,  D.  93.1.319],  d'après  lequel  le  propriétaire  du  sol 
d'un  étang  est  à  bon  droit  déclaré  propriétaire  de  la  totalité  des 
eaux  de  cet  étang,  y  compris  celles  provenant  d'une  rivière  non 
navigable  qui  le  traverse  lorsque  toute  distinction,  dans  l'étang, 
des  eaux  divisées  de  la  rivière  est  reconnue  impossible.  Les 
circonstances  de  res|)èce  permettaient  seules  de  substituer  le 
terme  absolu  «  propriété  de  l'eau  »  à  l'expression  «  propriété 
des  qualités  utiles  de  l'eau.  » 

75.  —  Certes  on  comprend  qu'il  est  en  général  difficile  de 
distinguer  dans  un  étang  que  traverse  une  rivière  les  eaux  cou- 
rantes (les  eaux  stagnantes.  Mais  dans  le  cas  tranché  par  la  dé- 
cision mentionnée,  le  courant  de  la  rivière  n'était  pas  invariable 
ni  même  appréciable  ;  le  plus  souvent,  il  était  littéralement  im- 
possible à  définir  et  les  tentatives  que  l'administration  avait 
faites  dans  ce  but  étaient  restées  infructueuses;  il  s'agissait  <les 
étangs  de  la  Somme,  sortes  de  poches  ou  de  bas-fonds  où  la 
Somme  déverse  ses  eaux  entre  Bray  et  Pérouse.  Nous  avons  cru 
devoir  insister  sur  ce  lait  pour  établir  que  ce  n'est  pas  simple- 
ment en  présence  de  difficultés  pratiques  plus  ou  moins  grandes, 
mais  en  lace  d'une  réelle  impossibilité  qu'il  faut  se  placer  pour 
faire  aux  droits  du  propriétaire  de  l'étang  la  part  étendue  ac- 
cordée par  l'arrêt  du  2\  févr.  1893,  précité. 

76.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  —  et  tel  était  le  cas  dans  l'ar- 
rêt précité,  —  que  même  alimenté  par  des  eaux  courantes,  lé- 
tang  peut  faire  l'objet  d'un  droit  de  propriété  absolue  portant 
aussi  bien  sur  les  eaux  que  sur  le  lit,  s'il  a  été  créé  en  vertu 
d'une  concession  faite  avant  1790,  c'est-à-dire  alors  que  les  sei- 
gneurs possédaient  en  toute  propriété  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables —  Cass.,  21  févr.  1893,  précité.  —  Trib.  Confl.,  13 
déc.  1890,  Décamps,  [S.  et  P.  92.1.120,  0.92,3.r)9]—  V.  aussi 
Cass.,  21  juin  1859,  Courthille,  [S.  59.1.661,  P.  60.571,  D.  59. 
1.341] 

77.  —  Ainsi,  on  peut  dire  en  résumé  que  le  maître  d'un 
étang  jouit  sur  les  eaux  d'un  droit  de  propriété  absolue  quand 
celles-ci  proviennent  des  sources,  des  infiltrations  ou  de  la  pluie 
et  qu'il  n'a,  au  contraire,  qu'un  droit  de  jouissance  limité  par  l^s 
dispositions  de  droit  commun  si  l'étang  est  alimenté  par  des 
eaux  courantes.  Mais  quid  si  l'étang  est  constitué  à  la  fois 
par  des  eaux  appartenant  à  chacune  de  ces  catégories?  Il  y  a 
lieu  alors  de  combiner  les  deux  solutions  qui  précèdent;  tou- 
tefois, s'il  est  impossible  de  faire  une  distinction  entre  les 
eaux  des  diverses  provenances,  le  maître  de  l'étang  doit,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  n.  75,  être  considéré  comme  proprié- 
taire absolu  des  eaux.  —  Cass.,  21  févr.  1893,  précité.  —  Dans 
l'espèce,  il  est  vrai,  il  s'agissait  d'un  étang  aont  l'origine  étai*, 
antérieure  à  l'abolition  de  la  féodalité,  mais  cette  circonstance 
ne  parait  pas  avoir  été  relevée  par  l'arrêt. 

"78. —  On  peut  cil«r  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  avr.  1865,  Noilet,  [S.  65.1,252,  P.  65.615,  D. 
65.1.160],  aux  termes  duquel  les  riverains  d'un  étang,  quelle 
que  soit  la  provenance  de  l'eau  qu'il  renferme  et  quand  même 
il  s'y  mêlerait  celle  des  ruisseaux  supérieurs,  n'ont  pas  sur  cette 
eau  le  droit  d'irrigation  que  l'art.  644,  C.  civ.,  confère  à  ceux  dont 
les  propriétés  bordent  les  eaux  courantes,  et  ce,  par  la  raison  que 
l'eau  dont  il  s'agit  appartifnt  exclusivement  au  propriétaire  de 
l'étang.  Mais  les  circons  ances  de  cet  arrêt  doivent  être  exami- 
nées de  très-près;  en  particulier,  on  doit  faire  remarquer  que  de 
ce  qu'un  étang  reçoit  les  eaux  de  ruisseaux  supérieurs,  ce  n'est 
pointa  dire  qu'il  soit  alimenté  par  des  eaux  courantes,  puisque 
les  ruisseaux  peuveni  être  absorbés  et  ne  pas  reparaître  au 
delà  de  l'étang.  —  V.  sur  la  question,  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3, 
n.  816  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  ;;  319,  n.  2,  p.  164;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  §  246,  p.  80;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const., 
n.  1924;  Demolombe,  Servit.,  t.  1,  n.  122;  Bourguignat,  Législ. 
des  établ.  industr.,  t.  1,  n.  210. 


79.  —  Nous  venons  de  déterminer  la  propriété  des  étangs. 
Dans  le  chapitre  suivant  nous  dirons  ce  qu'il  faut  entendre  par 
la  jouissance  de  l'étang.  Mais  à  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  il 
peut  être  utile  de  préciser  la  consistance  même  de  l'étang. 

80.  —  Cette  consistance  est  nécessairement  variable  et  dé- 
pend de  la  plus  ou  moins  grande  hauteur  des  eaux  laquelle  peut 
être  modifiée  elle-même,  soit  par  des  eaux  naturelles,  soit  par  des 
manœuvres  d'eau  artificiellement  pratiquées;  elle  s'apprécie  par 
comparaison  avec  un  repère  ou  niveau  déterminé  d'une  manière 
fixe. 

81.  —  La  règle  fondamentale  est  fournie  en  la  matière  par 
l'art.  558,  C.  civ,,  qui,  après  avoir  déclaré  que  l'alluvioa  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  (V.  suprà,  v°  AUuvion,  n.  45 
et  s.),  dispose  que  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume  vienne  à  diminuer.  A  ajouter 
que  réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

82.  —  Remarquons  tout  d'abord  qu'il  n'existe  pas  de  dispo- 
sition générale  et  formelle  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  étang 
à  le  munir  d'un  déversoir  et  à  en  faire  fixer  la  hauteur  par  l'au- 
torité administrative.  —  Garnier,  op.  cit.,  a.  795. —  V.  toute- 
fois infrà,  n.  85  et  s. 

83.  —  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  la  décharge 
dont  se  prévaut  le  propriétaire  peut  servir  à  définir  le  droit  de 
celui-ci  alors  même  qu'elle  n'aurait  l'ait  l'objet  d'aucune  autori- 
sation régulière.  L'ancienne  possession  d'une  décharge  de  telle 
ou  telle  hauteur  peut  donc  l'aire  titre  devant  les  tribunaux  et 
suppléer  à  une  autorisation  régulière.  Mais  il  n'y  a  pas  alors 
présomption  légale  et  l'art.  558,  C.  civ.,  ne  s'applique  plus.  — 
V.  infrà,  n.  90. 

84.  —  Remarquons  en  second  lieu  que  l'existence  de  la  dé- 
charge suffit  pour  fixer  les  droits  du  propriétaire  et  qu'il  ne  pour- 
rait pas  lui  être  opposé  que  depuis  plus  de  30  ans  les  eaux  de  l'é- 
tang n'ont  pas  été  portées  au  niveau  de  celte  décharge.  —  Cass., 
17  déc.  1838,  Comm.  de  Rouvres,  [S.  39.1.499,  H.  .39.2.337] 

85.  —  C'est  donc  en  principe  à  la  hauteur  du  déversoir  sous 
les  réserves  toutefois  qui  sont  indiquées  ci-dessous  qu'il  y  a 
lieu  de  s'arrêter,  non  pas  aux  titres,  pour  apprécier  la  conte- 
nance d'un  étang.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  spécialement,  dans 
une  espèce  où  l'on  voulait  fixer  la  contenance  d'un  étang  d'a- 
près les  énoncialions  d'un  contrat.  —  Nancy,  20  mars  1826, 
Gand  et  Magot,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Toutefois  l'étendue  de  l'étang  ne  peut  être  réglée  et 
déterminée  que  d'après  les  titres  au  cas  où  il  est  reconnu  que 
les  déversoirs  primitifs  ont  été  changés  et  ne  laissent  plus  au- 
cune trace.  — Cass.,  9  août  1831,  Gand  et  Magot,  [S.  31.1.394, 
P.  chr.]  —  Daviel,  op.  cit.,  n.  813. 

87.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'appliquer  la  présomp- 
tion légale  de  l'art.  558,  C.  civ.,  si  la  superficie  de  l'étang  avait 
notoirement  subi  une  diminution  du  fait  de  causes  artificielles. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  le  cas  où  des  travaux  de  dessèche- 
ment avaient  successivement  réduit  la  surface  de  l'étang  ;  il  a  été 
jugé  en  pareil  cas  que  la  délimitation  de  l'étang  devait  être  faite 
suivant  la  possession  respective  des  parties.  —  Cass.,  25  mai 
1868,  Marchand  et  cons.,  [S.  69.1.72,  P.  69.1.151,  D.  68.1.488] 

88.  —  Les  titres  feraient  encore  pleinement  foi  si  l'on  se 
trouvait  dans  le  cas  d'un  étang  sur  lequel  des  droits  absolus  de 
propriété  avaient  été  constitués  par  une  concession  antérieure 
à  l'abolition  du  régime  féodal.  —  V.  suprà, n.  76. 

89.  —  S'il  n'y  avait  pa-;  de  déversoir,  les  titres  seuls  pour- 
raient être  invoqués.  Kn  l'absence  de  titres,  les  tribunaux  pro- 
nonceraient suivant  les  circonstances.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ar- 
rêt qui  fixe  la  consistance  de  l'étang  d'après  la  hauteur  des 
eaux,  dans  leur  éial  normal,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les 
parties  lassent  fixer  la  hauteur  légale  des  eaux  si  elles  ne  tom- 
bent pas  d'accord  sur  le  point  où  ces  eaux  s'arrêtent  dans  cet 
état  réputé  normal.  —  Cass.,  14  avr.  1852,  Bellot,  [S.  52.1.330, 
P.  52.1.577,  D.  52.1.169) 

90.  —  La  disposition  de  l'art.  558,  C.  civ.,  entraine  une  con- 
séquence digne  de  remarque.  De  l'attribution  légale  faite  au 
propriétaire  de  l'étang  de.  tout  le  terrain  que  couvrent  les  eaux 
lorsqu'elles  sont  ;iu  niveau  de  la  décha''ge,  la  jurisprudence  a 
conclu  que  le  terrain  n'était  point  susceptible  de  possession  utile 
et  par  suite,  de  prescription  de  la  part  des  tiers.  —  Cass.,  23  avr. 
1811,  Leboutellier,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  11   mai  1833,  Delahaye, 
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IS.  ;»«.!. Ktl,  I'.  clir.l;—  «  iiov.  «Hlll,  |.ri<ciU<.  Honli-mix  , 
iH  muiH  IHill,  C.im.  d.-  CliiilivH,  |  I'.  olir.j  -  Diivii'l,  l.  2,  ti.  HI4; 
(iiinncr,  |».  2411;    Tiuillifi-,  l.  !i,  ii.  I:HI. 

01.  —  lli'tlo  ({(''('iHioii  mi^nlo  d'Alrn  pr^cJHt^o.  O  Noritil  à  Inrl 
(iiii'  l'iMi  |)ri><-liimt'ruil  il'iiiio  mniiiiTt»  iilisolnt»  l'im|>r('Mcn|(lilMlit(< 
(lu  IrrriiiM  rii  i|iirNli()ii,  i|ui',  |)iiiii'  siiii|ililii>r  Ich  rliimt-s,  rnutH 
a|i|>ollt<roiis  lo  rtvniir  di'  l'i'ttimi.  Il  in*  piMil  iMii' i|ii('hI|(iii  h'i  d'iim' 
iiii.so  liitrH  (1(1  coiniunci'  t'oiiilt^'  uur  (Jeu  iiiDlifH  (l'iiiliTtH  f^iWit^ruI 
(lit  lu  nnluru  d»  ct'iix  (^(ii  HOiil  iiiv(M|u«''8  «mi  malii^rn  du  doiiianin- 
litr  |Mil>lii|iit«.  V.w  siT.iil  unit  t'irciir  dt*  voir  diiiiH  la  dis|)()sitii)ii 
dt>  l'aii.  !t.'i8  mil"  |in''Som[>lioii  juria  ci  <ir  jiirr  rmilii'  liii|ui'llii 
lu  pioiivi'  rontriiirp  no  p<>nl  |)ii'viiliilr.  Diiiis  iiii  nnlri'  d'idi'i's 
analocMio,  l'arl.  \\'M\,  ('..  civ.,  altrduio  l)irn  au  rivi>rain  la  propniH/' 
ili<  ralluviun,  iai|ui>!li>  ii'imi  ii'sln  pas  moina  prosnriplihle. 

i)2.  I^a  vi'iili'"  l'ai  i|tii<  ii>  li'^islati'ur  n'a  pas  voulu  laiaser 
lo  prii|)ritUuin>  df  l'i'latig  soumis  k  unit  |»ri'sr.ri|)lion  (|ii'il  ni' 
pouvait  pas  il('>|)i'i)dri'  de  lui  d'intiTroui|>i'(>.  Il  ni'  lui  csl  pus  lui- 
siUtt,  PII  oUVl,  pcndaiil  li's  pi'riodi's  do  si'cliciossit,  parfois  fort 
prolongées,  de  porter  la  hauteur  des  eaux  de  l>tang  au  niveau 
de  l.i  iliS'harge  élahiie;  d'où  impossd)ilili''  pour  lui  de  faire  les 
ai'Ics  inlerruplils  i|ui  |)ourraienl  èlre  m^cessaires.  (î'esl  l'appli- 
cation du  principe  >■  Cnntrn  non  ralfutnn  ttgcri'  )u>u  curril  ))rrx- 
t'i/pl'O  ».  Ij'i'lalilissenienl  intMiie  de  la  di'charge  indique  de  la 
part  du  propriétaire  la  volonti'  de  ne  point  laisser  pdrir  ses 
droits;  la  loi  lui  vieni  en  aide  et  lui  conserve  la  propriétt'*  de  l'é- 
taui,'  dans  la  mesure  précisément  déterminée  par  l'existence  de 
la  décharge. 

93.  —  11  suit  de  \ii  que  la  prescription  pourra  parfaitement 
courir  quand  il  sera  reconnu  ([ue  ce  n'est  point,  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  mais  ;\  des  titres  qu'il  faut  se  référer  pour  apprécier 
la  consistance  de  l'étang  (V.  SM/xà,  n.  86  et  s.),  ou  bien  encore 
quand  il  sera  constaté  que  la  décharge  n'a  été  établie  que  pos- 
térieurement aux  litres  qui  avaient  f).\é  cette  consistance. 

î)4.  —  H  est  inutile  de  dire  que  le  riv.ige  de  l'étang  n'étant 
nullement  inaliénable  ,  la  disposition  qui  le  protège  contre  la 
prescription  n'est  point  d'ordre  public  ;  qu'elle  doit,  par  suite,  être 
invoquée  par  les  parties  et  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  pour 
la  premit-re  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

95.  —  Du  fait  que  les  rivages  d'un  étang  ne  peuvent  èlre 
l'objet  d'une  possession  utile,  il  résulte  que  l'action  possessoire 
ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  de  l'étang.  —  Cass.,  23  avr. 
1811,  précité;  —  18  nov.  1851,  Kaurie,  [S.  52.1.315,  P.  52.1. 
323,  I).  ol. 1.316]  —  V,  aussi  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  3,  n.  139; 
huranton,  t.  4,  n.  406;  Daviel,  Comas"  J'eau,  t.  2,  n.  814  et  979; 
l'iarnier,  Act.  possess,  p.  249,  et  Rdg.  des  eaux,  2''  part.,  p.  Il"; 
Carré,  Just.  île  paix,  t.  2,  n.  1498;  Neveu  Deroterie,  Lois  ru- 
rali'S,  p.  37. 

96.  —  Il  a  été  jugé  du  moins,  que  lorsque  sur  une  action  pos- 
sessoire ayant  pour  objet  la  maintenue  en  possession  des  rivages 
d'un  étang,  il  est  contesté  que  ces  bords  soient  une  dépendance 
de  l'étang,  le  juge  de  paix  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  avec 
le  pétitoire,  or.lonner  une  vérification  à  l'effet  de  savoir  si  le 
terrain  litigieux  est  couvert  par  les  eaux  de  l'étang  lorsqu'elles 
sont  II  la  hauteur  de  la  décharge.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  pré- 
cité. —  \'. aussi  Cons.  d'I-ll.,  H  avr.  1848,  Richard,  [P.adm.chr.] 

97.  —  Cependant  il  a  été  jugé  également  (ju'il  y  aurait  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire  s'il  était  contesté  que  le  terrain 
litigieux  fût  une  dépendance  de  l'étang  et  que  le  juge  de  paix 
ne  pourrait,  pour  apprécier  le  caractère  de  la  possession  du  com- 
plaignant,  ordonner  une  vérification  préalable  ayant  pour  objet  de 
déterminer  quels  terrains  se  trouvent  couverts  par  les  eaux  lors- 
qu'elles sont  à  hauteur  de  la  décharge.  —  Cass.,  28  févr.  1826,  Le- 
cocq,et  23  janv.  1827,  Rolland,  en  note  sous  Cass.,  18  nov.  1851, 
précité. 

98.  —  Le  propriétaire  de  l'étang  peut,  au  contraire,  agir  au 
possessoire  contre  les  troubles  apportés  à  sa  jouissance.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  spécialement  dans  un  cas  où  les  riverains 
s'opposaient  à  l'occdsion  d'une  enquête  de  commodo  et  incoin- 
rnodo  à  ce  que  le  propriétaire  lût  autorisé  à  relever  le  niveau  de 
sa  retenue  en  se  prétendant  propriétaire  des  terrains  qui  se- 
raient submergés.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  précité;  —  13  mars 
1867,  Tremant,  [S.  67.1.249,  P.  67.636,  D.  67.1.270]—  Sur  les 
pouvoirs  du  juge  du  possessoire,  V.  encore  infrà,  n.  205,220  et  s. 

99.  —  (Juid  s'il  n'y  a  pas  de  décharge  et  si  néanmoins  par 
des  causes  atmosphériques  ou  bien  en  raison  de  la  porosité  du 
fond  de  l'étang  ou  des  fissures  qui  y  existent,  le  niveau  de  l'é- 
tang est  sujet  à  des  variations?  11  n'est  pas  possible  naturelle- 

Hépertoirf..    —  Tome  XXI. 


meni  dit  recourir  en  pnriMlU  hypolh^tn  4k  l'arl.  ftTSH,  «l  qiji<!quii 

rigiiuri'UMe  que  Hoil  moi '1  l'iippliralioii  dcM  prr;  '••  drod  roi» 

iniin  en   malirri*  dr  pn-Hiription   riouit  nit    vu  .  ii    Ir   oiovimi 

d'y  HouHlniire  le   propriélnir)^   tïf   IVtUifiK   puiii<|iraiiaii  hi<>ri  on 
miinquernil  almolumi'iit  d'éMmi'iitii  pour  (lier  la  eontiiilanrit  nnr 
mal)-  Il  laquelli'  il  ronviniidriiil  dn  ii><  paît  porliT  •iltfiiiln. 

lOO.  Il  en  Hi'niil  di-  ménu'  mi  runncii  déviTMoir  «vftil  /-Hi 
di'iruil.  Caas  ,  «août  183l,i.aiid  «-l  Magot,  ,  S.  :u.l.;ji4.  P. 
clir.l  —  On  rentri'  au  HnrpluH,Kii  pareil  cai,  dana  loi  hypolh^a«>a 
examini^es  hdum  lean.  «(ii-l  8.,i'l  min.sleHipjelli-iiIcH  tilreiifonl  foi. 

loi.  -  (Jiiellf  eal  la  hauteur  di-  lu  dérliargi*  a  laquidle  on 
doit  Hi-  référer  pour  l'application  di-  l'art.  l'iftH,  ('..  nv.'l  .M.  l'i- 
rard  enseigne  {'l'railr  des  vaux,  t.  4,  p.  202j  qmt  ce  n'eut  point 
celle  du  seuil  même  du  déveraoir,  lequel  peut  être  fréqu«*mmenl 
l'ouvert  d'uni'  certaine  larrii'  d'i-aii  (loiir  aasurer  l'éroulem<Til  de» 
eaux  ordinairi'H.  Le  saviwil  auteur  rstime  itn  conséquencf  que 
la  limite  normale  de  l'ét.ing  est  celle  de  la  Hiirlarte  Hubmi-rgé»' 
pendant  li'S  hautes  eaux  ordinaires  d'Iiivi-r  «an-^  qu'il  doive  être 
tenu  compte  des  submersions  exceptionnelles  causée»  par  des 
crues  extraordinaires.  — (iarnier,  Hi'i/ii/if  i/cs  ranx,  t.  l,n.  233  ; 
Daviel,  Ci)urs  d'emi,  t.  3,  n.  813;  lîoijrguignat ,  hr .  rur.  ujijil., 
n.  745;  Demolombe,  Disl.  dps  biens,  l.  2,  n.  30. 

102.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  également  re- 
connu en  attribuante  l'étang  la  surface  que  l'eau  couvre  dans 
les  eaux  ordinaires  et  annuelles  de  l'hiver.  —  Cass.,  9  nov.  1841, 
Destieux,  [S.  41.1.H22,  P.  42.1.:.!  );  —  13  murs  1867,  précité.  — 
V.  cep.  Contra,  Cass.,  27  févr.  1860.  —  Mais  les  circonstances 
de  fait  infirment  la  portée  doctrinale  de  cet  arrêt. 

10î{.  —  Pareillement  ont  été  considérés  comme  conservés 
par  la  loi  aux  riverains  les  terrains  couverts  depuis  moins  de 
trente  ans  par  les  envahissements  successifs  des  eaux  occasion- 
nées par  le  /lottemeut  ou  le  Ixttillfment.  Il  a  été  décidé  en  pareil 
cas  que  c'était  aux  propriétaires  riverainsqu'il  appartenait  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  la  di-fense  de  leurs  propriétés. — 
Cass.,  17  déc.  1838,  Comm.  de  Rouvres,  [S.  39.1.499,  P.  39.2. 
337]  —  Sic,  Garnier,  n.  233;  Proudhon,  t.  5,  n.  1576.  — Contra, 
Chardon,  n.  22;  Vaudoré,  Dr.  rural,  chap.  3;  Daviel,  op.  cit., 
n.8l7.  —  V.  aussi  Boutaric,  Droits  seifineuriaur,  p  570;  Gode- 
froy  et  Bérault,  Sur  la  couturnr  de  Normandie  et  la  coutume 
d'Orléans,  art.  170. 

104.  —  Il  doit  donc  être  entendu  que  les  crues  extraordi- 
naires dont  parle  l'art.  558,  C.  civ.,  in  /ine, comme  ne  conférant 
aucun  droit  au  propriétaire  de  l'étang  sont  les  crues  acciden- 
telles et  non  les  crues  périodiques  de  la  saison  d'hiver. — Cass., 
9  nov.  1841,   précité. 

105.  —  Un  terrain  en  nature  d'étang  ne  résiste  à  une  pos- 
session utile  de  la  part  des  tiers  dans  les  limites  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  qu'autant  qu'il  acon- 
servé  sa  destination.  —  Cass.,  28  avr.  1846.  de  Morlac,  [S. 
46.1.380,  P.  46.1.649,  D.  46.1.206]  — Sic,  Daviel,  op.  cit.,  n.  814. 

106.  —  La  seule  existence  de  la  digue,  de  la  bonde,  du  dé- 
versoir et  autres  signes  extérieurs  ne  suffit  pas  pour  établir  la 
conservation  de  la  desliniition  de  l'étang.  — Nancv,  4  déc.  1838, 
WoltT,  [S.  39.2.457,  P.  39.2.579]  —  Cette  doctrine  a  d'ailleurs 
été  combattue  par  Daviel  dont,  il  faut  le  reconnaître,  l'argumen- 
tation n'est  point  sans  faire  impression.  Mettre  l'étang  à  ser, 
déclare  en  substance  le  savant  auteur,  est  de  la  part  du  proprié- 
taire, un  acte  de  pure  faculté  contre  lequel  les  voisins  ne  peu- 
vent prescrire  et  qui  par  lui-même  n'implique  pas  condamnation 
définitive  de  l'étang.  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu'étant 
donné  le  peu  de  disposition  qu'on  éprouve  généralement  à  faire 
démolir  (ce  qui  est  toujours  coûteux),  un  ouvrage  même  inutile, 
les  chances  d'arriver  à  une  constatation  formelle  des  intentions 
du  propriétaire  de  l'étang  seraient  bien  illusoires. 

107.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  changement  de  desti- 
nation d'un  terrain  en  nature  d'étang  résulte  de  l'abandon  de  ce 
terrain  pendant  un  certain  temps,  la  prescription  de  ce  même 
terrain  commence  à  courir,  non  à  partir  du  jour  où  cet  abandon 
est  devenu  constant,  par  suite  de  sa  durée  pendant  un  certain 
laps  de  temps,  mais  à  partir  de  l'époque  même  où  l'abandon  a 
commencé.  —  Cass.,  29  déc.  1845,  Comm.  de  Hagenwiller,  [S. 
46.1.106,  P.  46.1.39,  D.  46.1.40] 

108.  —  Il  n'est  donc  point  nécessaire  qu'il  s'écoule  un  dou- 
ble délai,  le  premier  à  l'etlet  de  taire  perdre  à  l'étang  sa  desti- 
nation primitive,  le  second  commençant  à  courir  à  l'expira- 
tion du  premier  pour  fonder  la  prescription  du  droit  de  propriété. 

109.  —  D'ailleurs  la  question  de  savoir  s'il  y  a  changement 
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dp  destination  d'un  étang  résulte  de.  circonstances  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  à  lii  prudence  des  juges  et  échappe  h 
la  censure  de  la  (]our  de  cassation.  —  Cass.,  29  déc.  1845,  pré- 
cité ;  —  28  avr.  184fi,  précité. 

IlO. —  Pour  que  la  hauteur  du  déversoir  puisse  servir  A  dé- 
terminer la  consistance  de  l'étang,  il  n'est  point  indispensable  que 
celle  hauteurait  étéadmiiiislrativenoenl  fixée. —  V.  supra,  n.  8.3. 

111.  —  Mais  dans  l'Iiypollièse  d'une  autorisation  n'giilière, 
la  hauteur  de  la  décharge  ne  pourrait  servir  à  établir  la  consis- 
tance de  l'étang  si  des  changements  clandestins  avaient  été  ap- 
portés à  l'état  des  lieux.  —  Cass.,  9  août  t831,  Gand  et  Magot, 
[S.  31.1. .394,  P.  chr.]  —  V.  mprà,  n.  86. 

112.  —  Il  en  serait  évidemment  de  même  si,  malgré  les  in- 
jonctions il  lui  adressées,  le  propriétaire  n'avait  pas  apporté  au 
déversoir  les  modifications  prescrites  par  l'administration  et  avait 
ainsi  conservé  un  état  de  choses  illicite. 

113. —  Jugé  spécialement  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les 
sursis  accordés  par  l'administration  pour  l'exécution  des  mises 
en  demeure  adressées  au  propriétaire  ne  pouvaient  être  opposés 
aux  riverains  qui  s'étaient  ait)si  trouvés  dans  l'impossibilité  d'a- 
gir. -  Cass.,  \0  déc.  1838,  Jobard,  [S.  39.1.3H,  P.  39.t.7H] 

114.  —  Si  l'administration  possède  le  droit  d'intervenir,  au 
nom  des  intérêts  de  police  dont  elle  est  chargée,  dans  la  régle- 
mentation des  étangs,  elle  ne  doit  le  faire  qu'en  respectant  dans 
la  mesure  du  possible  les  droits  reconnus  aux  propriétaires  par 
l'art.  r)o8,  C.  civ.  Il  suit  de  \k  que  si  un  étang  forme  le  biel'  d'une 
usine,  radministralion  ne  doit  pas  intervenir  pour  régler  le  point 
d'eau  de  celte  usine,  avant  que  la  question  de  la  hauteur  de  la 
décharge,  si  elle  donne  lieu  à  contestation,  ait  été  résolue  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Grisot  de  Passy,  Etude  sur  le  ser- 
vice hydraulique,  p.  26. 

115.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  558, 
C.  civ.,  il  est  nécessaire  que  le  déversoir  opère  automatique- 
ment et  sans  l'intervention  de  la  main  de  l'homme.  Ainsi  la  pré- 
somption ne  .saurait  être  invoquée  par  le  propriétaire  dont  l'étang 
est  muni,  non  d'un  tel  déversoir,  mais  d'un  système  de  clapets 
mobiles,  permetta)it  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux  à  volonté.  — 
Cass.,  2.T  mai  1868,  Marchand, [S. 69.1 .72,  P. 69. 151 ,  D.  68. 1. 488] 

116.  — A  défaut  de  titre  et  de  déversoir,  la  possession  tren- 
tenaire  semblerait  pouvoir  être  invoquée  pour  déterminer  les 
dimensions  de  l'étang.  —  Pardessus,  n.  80. 

117.  —  ...  Aussi  bien  d'ailleurs  que  pour  déterminer  la  hau- 
teur de  la  décharge.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  ISil,  fcitéparDaviel, 
n.8H| 

118.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé,  d'une  façon  trop 
absolue  selon  nous,  que  les  queues  et  bords  d'un  étang  étaient 
présumés  en  faire  partie  et  en  suivre  la  condition,  «  à  moins  de 
titres  ou  prescriptions  contraires  ».  — Cons. d'Et., 26 marsl812, 
Comm.  d'Hoiacourt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  11  ne  faudiait 
pas,  croyons-nous,  donner  au  mot  bords  une  signification  plus 
générale  que  celle  qui  résulte  de  l'art.  558. 

119.  —  Toutefois  en  raison  de  l'adage  «  accessorium  sequitur 
principale  »,  il  y  aura  présomption  d'attribution  au  maître  de 
l'étang  de  la  propriété  des  organes  essentiels  :  bonde,  décharge, 
vannes,  crics  de  manœuvre,  pieux  d'amarrage,  etc. 

120.  —  Cette  présomption  ne  se  comprend  d'ailleurs  que  si 
l'étang  a  conservé  sa  destination  ;  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a 
été  jugé  que  la  vente  faile  par  l'Rtat  d'un  étang  improductif  et 
à  mettre  en  nature  de  prés  ne  comprenait  pas  la  chaussée  ni  la 
décharge  si  elles  n'étaient  pas  mentionnée.s  expressément  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  dans  le  procès-verbal  d'estimation  qui 
l'a  précédé.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1837,  Mathieu,  [P.  adm.  chr.] 

121.  —  l-'t  de  toute  façon  les  objets  présumés  appartenir  au 
propriétaire  comme  étant  des  accessoires,  pour  ainsi  dire  obligés, 
de  l'étang  ne  participent  point  à  l'imprescriptibilité  établie  en 
faveur  des  rivages  par  l'art.  558,  C.  civ.,  la  raison  de  justice  qui 
a  diclé  cette  disposition  exceptionnelle  étant  sans  applicalioii' 
ici  ('V'.  stiprà,  n.  90  et  s.).  Ces  dépendances  peuvent  donc  faire 
l'objet  d'une  prescription  acquisitive  de  la  part  des  tiers.  — 
Cass.,  14  mars  1881,  l3alland,[S.  82.1.195,  P.  82.1.484,  D.  82.1. 
85];  — 10  avr.  1883,  Comm.  deVauban,  [S.  83. 1.318, P. 83.1 .771] 

122.  —  Et  cela,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  changement  de  destination  de  l'étang.  —  Mêmes  arrêts. 

123.  —  Mais  la  possession  invoquée  par  les  tiers  doit  évi- 
demment présenter  tous  les  caractère.'^  nécessaires  à  l'acquisition 
de  la  propriété.  —  Cass.,  10  avr.  1883,  précité.  —  En  consé- 
quence les  juges  du  fond  peuvent,  appréciant  les  faits  de  pos- 


session qui  leur  sont  présentés,  en  repousser  la  preuve  comme 
n'étant  ni  perlinenle,  ni  admissible,  s'ils  déclarent  que  ces  faits, 
fussent-ils  même  établis,  ne  constitueraient  pas  une  possession 
continue,  non  équivoque  d  à  titre  de  propriétaire,  telle  que 
l'exige  l'art.  2229,  C.  civ.  Et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges 
du  fond  l'St  souveraine. 

124.  —  Les  chaussées,  rechaussées  et  digues  doivent,  dans 
le  doute,  être  attribuées  au  propriétaire  de  l'étang,  toujours  en 
vertu  de  la  règle  :  accessorium  se'juitur  principale. 

125.  —  Jugé  spécialt-ment,  au  cas  d'une  vente  domaniale, 
qu'un  étang  vendu  avec  ses  chaussées  et  sous  la  condition  que 
l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  à  aucun  droit  sur  des  arbres  qui 
y  avaient  été  abattus,  mais  sans  réserve  pour  ceux  existant  sur 
pied,  comprend  en  faveur  df  l'adjudicataire  la  propriété  de  ces 
chaussées  quoiqu'elles  forment  lalisièred'une forêt  limitrophe  ré- 
servée par  le  gouvernement  —  Cass.,  22 juin.  181  3,  Héritiers  Mora. 

120.  —  Mais  les  terrains  v;igues  qui  bordent  un  étang,  alors  du 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  couverts  par  les  eaux  portées  au 
niveau  de  la  décharge,  ne  sont  pas  présumés  àpn'ori  appartenir 
au  propriétaire  de  l'étang.  —  tiennes,  13  janv.  1814,  Ameline, 
[P.  chr.] 

127.  —  A  qui  appartiennent  les  arbres  excrus  sur  les  bords 
de  l'étang?  Comme  ils  ne  servent  en  rien  à  l'exploitation,  il  n'y  a 
pas  ici  de  raison  de  les  supposer  de  prime  abord  appartenant  au 
propriétaire  de  l'étang.  Toutefois,  il  a  été  reconnu,  en  faveur  de 
ce  dernier,  que  la  présomption  établie  par  l'art.  671,  C.  civ.,  et 
d'après  laquelle  celui  qui  plante  des  arbres  sur  son  fonds  est 
réputé  propriétaire  du  terrain  qui  se  trouve  entre  ses  plantations 
et  l'héritage  contigu,  est  une  présomption  simple  qui  doit  cé- 
der à  celle  qu'édicté  l'art.  558.  C.  civ.  —  Cass.,  14  avr.  18:12, 
Bellot,  [S.  52.1.330,  P.  32.1.577,  D.  S2.1.169]  —  V.  suprà, 
yo  Arbres,  n.  131. 

128.  —  L'étang  est,  nous  venons  de  le  voir,  de  par  sa  na- 
ture même,  un  bien  de  consistance  variable.  Il  semble  donc  à 
pr/ori  qu'il  échappe,  en  cas  de  vente,  aux  dispositions  de 
l'art.  1619,  C.  civ.  Lorsque  l'acte  de  vente  a  été  libellé  avec  une 
simple  indication  de  la  mesure,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  augmen- 
tation ou  diminution  du  prix,  si  la  superficie  vient  à  être  recon- 
nue supérieure  ou  inférieure  de  plus  d'un  vingtième  à  celle  qui 
avait  été  énoncée. 

129.  — •  A  fortiori  en  serait-il  ainsi  si  la  vente  avait  porté 
sur  l'étang  envisagé  comme  corps  certain  et  défini  tel  qu'il  se 
poursuit  et  comporte. 

130.  —  Mais  si  la  venie  avait  été  faile  avec  indication  de 
la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  les  prescriptions  des 
art.  1617  et  1618,  C.  civ.,  seraient  certainement  applicables.  Dès 
lors,  au  cas  où  la  contenance  serait  supérieure  de  plus  d'un 
vingtième  aux  éhonciations  du  contrat,  l'acquéreur  devrait  un 
supplément  de  prix  si  mieux  il  n'aimail  se  désister.  Si  la  conte- 
nance était  inférieure,  le  vendeur,  évidemment  dans  l'impossibi- 
lité de  parfaire  la  ditlérence,  devrait  subir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix. 

131.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  les  mêmes  règles 
seraient  applicables  au  cas  oîi  la  difficulté  se  présenterait,  non 
plus  à  l'occasion  d'une  vente,  mais  à  l'occasion  du  bail  d'un 
étang   —  Garnier,  op.  cit.,  n.  806. 

132.  —  Il  est  évident  que  par  contenance,  il  faut  entendre 
ici  superficie  et  non  pas  évaluation  en  mètres  cubes  du  volume 
d'eiiu  de  l'étang.  Une  pareille  mensuration,  à  peu  près  impossi- 
ble à  réaliser,  ne  pourrait  pratiquement  se  comprendre. 

^  2.  Droit  de  jouissance. 

133.  —  En  principe,  le  propriétaire  d'un  étang  possède  le 
jus  uti'iidi,  frucndi  et  ahutcndi.  Il  peut  donc  se  servir  des  eaux 
pour  les  besoins  industriels  ou  agricoles  de  son  héritage,  récol- 
ter les  herbes  et  plantes  aquatiques,  pêcher  et  vendre  le  pois- 
son qui  est  comme  un  fruit  naturel  ;  il  peut  même  dessécher 
l'étang  et  le  transformer  en  prairie  ou  terre  de  rapport.  Nous 
verrons  toutefois  plus  loin  que  ces  droits  ne  sont  pas  aussi  ab- 
solus i^u'on  pourrait  être  tenté  de  le  croire. 

134.  —  L'usage  existe  dans  certaines  régions  de  mettre  les 
étangs  à  sec  pendant  une  période  déterminée;  ils  sont  alors 
cultivés,  puis  remis  en  eau  après  la  récolte.  Habituellement  l'é- 
tang demeure  en  eau  deux  ans,  puis  reste  à  sec  pendant  un  an 
avant  de  reprendre  sa  destination  primitive.  L'opération  se  con- 
tinue ainsi  par  périodes  de  trois  ans.  On  appelle  èvolage  l'ex- 
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plolliilion  dp  l'i'liiiif,'  iMi  t'Mi  ;  nsat'c,  In  mine  fii  cnlliiro  il»<  non 
Bol  n|ii(>!t  tli<«Ht''i  liciiu'iil.  ('i^l  iiHii^'o  «'«I  pnrliciilii'TfiiH'til  miivi 
daiiRloH  Oomltcii  cl  lu  Hr<>Kfi(^  r|iii  i'iimpri»tiiii'iil  une  ^thihI)'  pnr- 
li<^  (hi  ilt'piirti'iiKMil  lit'  l'Ain  ri  di'H  pnrliiniH  do  Snc'mn cl  Loiro  «1 
du  .liirii.  Il  Si'  prftli(|u«  i^giil(»m<'iil  en  lli'rr\ ,  i-ii  Tourniiio  t't  ••» 
Poitou. 

t8S.  —  Il  «e  ppiit  i|iH>  l'rtHNt'c  l'i  IVvDlftf^'o  n'iippurtiiMinonl 
pas  li  lu  mt^tnr'  iicrsomic  II  se  pi'iil  niiRci  (jui*  r.issof,  cnrnmo 
iV'voliiffr,  iippnili(Mitir  i\  piiisiiMirs.  De  mi^iiH-  (|n(>  ncudaiil  IV- 
voliipp,  chiiciiti  piMil  pri'tidrt"  hii  purl  ilc  p(^clio,  peuM.iiil  l'iiRHcr, 
quftiid  IVlanfî  osi  pi'-lu^  ot  vuit'',  cluicun  roconnail  sa  pu^l,  qui 
est  marqiiiV  pardi»»  liortie»  ou  |»ar  dn»  piquiMs  do  hoin,  la  cul- 
tive e't  en  prpiid  le»  fruits.  I,a  nif'mo  nniit^o  ft  <|uand  lo»  pluie» 
iii'nvcut,  on  fermi'  les  Innidi'»  on  ili'cliai-^i'oirs  cl  on  fait  rcdijiNr 
l'iMan^r  d'i-nu  allii  de  rcui[>oiasonticr.  Celte  op<^ralinn  a  lieu  lialti- 
luelleiiienl  le  mois  de  mars  suivant. 

lîMi.  —  La  Cour  de  cassation  a  dt'cid»'  (|ue,  bien  ipie  pouvant 
<*lre  disjoints  comme  nous  venons  «le  le  dire,  l'a^sec  cl  l'Avo- 
inpe  ne  conslilnenl  pas  deux  proprif'l(''s  distinctes,  ji^s  lors  les 
divers  ayants-droit  peuvent  ciemaiider  la  liciialion  comme  élanl 
en  t'ial  d'indivision.  —  Cass..  '.W  janv.  1838,  Comm.  de  Laper- 
ri^re  et  autres,  18.  H8.t.l2(»,  1».  :i'8.1.3tl8];  —  5  judl.  1848,  Oa- 
mon,  Hrcmal  et  autres.  [S.   tH.i.f)',)*,  i».  48. J. 179.  0.  VN.I.Cni 

—  I,e  contraire  avait  é[i''  lit'cidt*  dans  l'ancien  droit. —  V.  infrà, 
v"  /«(/m'isioh,  n.  ."il. 

1217.  -—  Kn  vue  de  simplifier  la  procédure,  qui  sans  cela  eiU 
été  fort  compliquie,  la  loi  du  21  juill.  i8.'»rt  a  l'tabli  des  règles 
spi^ciales  applicables  h  la  licitalion  des  (*langs  du  dëparlement 
de  l'Ain.  Nous  revenons  plus  loin  surcelle  (jiieslion.  —  V.  Infrà, 
n.  237  cl  s. 

1^18.  —  -^  CiMé  des  droits  principaux  résultant  de  la  pro- 
priété de  l'étang,  il  convient  de  citer  quelques  droits  acces- 
soires; les  plus  importants  sont  ceux  de  chasse  et  dépêche. 

139.  —  Le  premier  dérive  do  l'application  des  principes  gé- 
néraux qui  donne  au  propriétaire  le  droit  de  chasse  sur  son 
lenain;  toulefois,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  attribués  à 
l'administration,  le  préfet  fixe,  sur  l'avis  du  conseil  général,  le 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau 
sur  les  étangs  (L.  '.)  mai  IK44,  art.  0;. 

140.  —  Le  droit  de  pêche  appartient  au  propriétaire  par 
application  des  art.  2  et  ri,  L.  t.")  avr.  1829,  aussi  bien  lorsque 
l'étang  est  en  communication  avec  un  cours  d'eau  que  lorsque 
cette  communication  n'existe  pas.  Mais  tandis  que  l'exercice  de 
la  pèche  est  libre  pour  lui  dans  le  second  .-^as,  il  est,  dans  le  pre- 
mier cas,  soumis  :~i  la  réglementation  administrative  même  lors- 
que la  communication  est  établie  par  une  porte  ouvrante  et  fer- 
mante. -Cass.,  4  avr.  187t.  \Rull.  cir.,  n.  80];  — 10  janv.  1874. 

—  y.  infrà,  v"  Péch-;  fluviale. 

141.  —  Aux  termes  de  l'art.  524,  C.  civ.,  les  poissons  des 
étangs  sont  immeubles  par  destination.  Mais  c'est  à  condition, 
d'après  le  libellé  même  de  l'article,  qu'ils  aient  été  places  là 
»  pour  Ir  service  et  rrxploitatvm  liu  fonds  »  (Godefrov,  Coutume 
de  ynrniandie,  art.  207  ;  Oelvincourt,  sur  l'art.  .^24,  C.  civ.).  Le 
caractère  de  meubles  a  été  reconnu  à  des  poissons  qui  avaient 
été  déposés  provisoirement  dans  un  réservoir  afin  d'y  être  triés 
en  vue  d'une  vente. —  Bourges,  2  déc.  1887. —  Il  a  été  décidé 
de  même  à  l'éyard  des  poissons  qui  ont  été  retirés  de  l'eau, 
soit  par  la  mise  à  sec  de  l'étang,  soit  par  capture  individuelle. 

142.  —  Proudhon  et  Daviel  enseignent  aussi  que  dès  que  la 
bonde  de  l'étang  est  levée  pour  la  mise  en  pêche,  on  doit  re- 
garder les  poissons  comme  meubles  et  par  suite  comme  suscepti- 
bles d'une  saisie  mobilière. 

143.  —  De  ce  que  les  poissons  d'un  étang  sont  immeubles 
par  destination,  on  doit  conclure  que  la  vente  d'un  étang  com- 
prend nécessairement  la  vente  du  poisson  qui  s'y  trouve,  sous 
la  réserve,  toutefois,  formulée  plus  haut,  à  savoir  que  les  pois- 
sons aient  été  placés  dans  l'étang  pour  son  service  et  son  ex- 
ploitation et  n'y  séjournent  pas  en  oépôt  provisoire.  —  Delvin- 
court,  sur  l'art.  524,  C.  civ. 

144.  —  Les  poissons  qui  peuplent  l'étang  au  moment  où  l'u- 
sufruit est  ouvert  appartiennent  à  rusiifruilier,  mais  seulement, 
ajoute  Proudhon  [De  l'usufruit,  n.  221),  du  moment  où  ils  sont 
mis  en  pêche,  c'est-à-dre  de  celui  où  la  bonde  est  levée;  car 
c'est  alors  que  les  poissons  deviennent  meubles.  Cette  distinc- 
tion ne  semble  pas  fondée.  Fruits  divaganls  d'un  fonds  immeu- 
ble, les  poissons  appartennenl  à  l'usufruitier  avant  que  celui-ci 
ait  toute  velléité  de<aptu''e  et  son  droit  de  propriété  pourrait  se 


miinir«»nl«*r  A  l<'iir  »<j(nrd  dr  toul^  iiulri»  f«(;on,  p»r  ntnn\>\^  «-n 

fHliAvnnt  de  \rn  parquer  en  »ije  d'expt'rii'nreu  lif  r^peiipliTDenl. 
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lenu  de  Im  aleviner  ou  empoi(i(ioun««r  de  nouv^nu  ronform^frient 

H  riiHii>.'e  dcB  lieux.  —  Proudhon,  n.  1221  ei  1471. 

14(1.  Lorsrpin  l'éliing  propre  a  l'un  den  époux  a  élÂ  ale- 
viné ou  empoi^>»onné  aux  frais  de  la  communauté,  r«-l  A()oij« 
iloit  le  remboursement  de  rea  frain  Hi  la  eomfnunauM  s'egl  di«- 
«outo  avant  que  la  pérhe  de  l'élanfç  ait  di^  <»lre  faite.  —  Prou- 
dhon, n.  2tKM. 

147.  —  Si  suivant  l'usage  dcH  lieux  ou  l'aménagement  élâ- 
hli  par  l«  propriétalr«,  la  pêche  qui  pouvait  fllre  fait»!  durant  la 
communauté  ne  l'a  point  été,  récompeuHe  e«t  due  h  la  commu- 
nauté par  l'époux  |tro[)riéiaire  de  l'Atang.  Legrand,  Tou/.  de 
Troi/rs,  lit.  5,  art.  88;  Proudhon,  n.  2<i92. 

148.  —  Aux  termes  de  l'art.  564,  ';.  civ.,  le»  poisinns  qui 
passent  dam  un  autre  étang  appartiennent  au  propriétaire  de 
cet  étang  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et 
arlilice.  Dans  ce  dernier  cas  même,  le  droit  de  suite  accordé  au 
pro[)riélaire  itrimitif  se  résout  en  dommages-inlér'Ms  parce  qu'il 
est  luipossibie  il'aller  dans  un  étang  empoissonné  ressaisir  le 
poisson  venu  d'un  autre  étang.  —  Daviel,  n.  821;  Duroay,  sur 
Proudhon,  n.  1582. 

141).  —  -Mfisi  le  propriétaire  d'un  étang  dont  les  poissons 
passent  par  l'elTet  d'une  inondation  ilans  un  autre  étang  ne 
semble  pas  pouvoir  prétendre  au  droit  que  lui  accordaient  cer- 
taines coutumes  de  faire  vider  l'étang  où  son  poisson  s'éla  t  ré- 
fugié (Dumay,  sur  Proudhon,  loc.  rit.  —  V.  toutefois  Duranton, 
t.  4,  p.  410  .  Mais  tant  que  le  poisson  n'est  pas  arrivé  dans 
l'autre  étang,  il  ne  cesse  il'appartenir  au  premier  propriétaire 
qui  peut  ainsi  le  suivre  et  le  reprendre  sur  les  terrains  où  il  se 
trouverait  jeté.  —  Proudhon,  Inc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit. 

150.  —  (Juid,  si  les  poissons  d'un  étang  l'ont  quitté  pour 
suivre,  soit  a  l'ainonl,  soit  :'»  l'aval,  le  cours  d'eau  qui  l'alimente'/ 
Il  est  évident  qu'ils  ne  sont  pas  en  principe  susceptibles  de  re- 
vendication; le  propriétaire  de  l'étang  sait  à  quels  risques  il 
s'exposait  à  cet  égard  en  levant  les  t)arrages  qui  commandent 
l'introduction  ou  la  décharge  des<'aux  courantes. 

151.  —  Il  semble  cependant  que  la  revendication  serait  ap- 
plicable aux  poissons  attirés  dans  le  cours  d'eau  par  fraude  ou 
artifice.  Décider  autrement  sérail  rendre  impossible  l'application 
de  l'art.  564  qui  s'oppose  à  l'adfluction  frauduleuse  des  poissons 
d'un  étang  dans  un  autre,  puisque  deux  étangs  ne  petivenl  *Hre 
contigns  d'une  façon  absolue  et  sont  nécessairement  réunis  par 
un  cours  d'eau  de  plus  ou  moins  grande  longueur. 

152.  —  En  cas  de  débordement  d'un  étang,  le  poisson  ne 
cesse  pas  d'appartenir  au  propriétaire  de  l'étang,  même  lorsqu'il 
se  trouve  sur  la  partie  inondée  des  terrains  riverains.  C'est  donc 
à  tort  que  les  propriétaires  de  ces  terrains  i-slimeraient  pouvoir 
placer  dans  les  eaux  (|ui  couvrent  momentanément  leurs  fonds 
des    nasses  ou    filets.  —  Chambérv,    i"   févr.  1870,   Fraudin, 

S.  70.2.149,  P.  70.595,  D.  70.2.178] 

153.  —  l^e  vol  de  poissons  dans  les  étangs  constitue  un  dé- 
lit passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  de  cinq  ans 
au  plus  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  (C.  pén,,  art.  388). 
L'empoisonnement  des  poissons  est  puni  des  mêmes  peines; 
toutefois  l'amende  ne  peut  plus  dépasser  300  fr.  (C.pén.,  art. 432). 

154.  —  La  pêche  d'un  étang  peut  valablement  faire  l'objet 
d'un  bail.  .Mais  la  pêche  pourrait-elle  être  cédée  à  perpétuité, 
indépendamment  de  la  propriété  de  l'étang?  Garnier  a  soutenu 
la  négative  (n.  807';  ce  principe  doit  cependant  soufTrir  excep- 
tion dans  le  cas  où  les  ditTérenls  droits  qui  composent  la  pro- 
priété de  l'étang  sont  partagés  entre  plusieurs  copropriétaires. 

155.  —  .\  été  reconnue  nulle,  comme  entachée  de- féodalité, 
la  concession  de  droits  de  chasse  et  de  pèche  sur  un  étang, 
faite  aux  htibitants  d'une  commune  par  un  seigneur  haut  justi- 
cier, en  vertu  de  sa  puissance  seigneuriale,  et  non  com.me  pro- 
prioiaire  privé  de  l'étang.  —  Cass.,  28  mai  1873,  Préf.'  de  l'Hé- 
rault, |S.  74.1.80,  P.  74.165,  D.  73.1.36.5] 

lI'ïG.  —  Les  baux  des  étangs  appartenant  à  l'Etat  sont  pas- 
sé* suivant  les  règles  adoptées  en  matière  de  baux  de  biens  do- 
maniaux. —  V.  suprà,  v'"*  Bail  administratif,  Domaine  public  et 
de  l'F.tat,  n.  1023  et  s. 

157.  —  Jugé  spécialement  que  sous  le  régime  du  sénatus- 
consulte  du  12  déc.  1852,  le  souverain  n'avait  pu  consentir,  sous 
forme  d'abonnement  annuel,  la  cession  d'une  fraction  détermi- 
née des  eaux  des  étangs  du  parc  de  Versailles.  La.  question  de 
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revendication  ne  s'est  pas  posée  puisque  le  fonds  était  resté 
dans  les  mains  de  l'Klat;  mais,  ce  qui  revient  au  même  ,  il  a  été 
reconnu  que  celui-ci  ne  pouvait  être  tenu  d'aucune  garantie  ni 
responsabilité  à  l'occasion  d'un  semblable  traité.  —  Cass.,  30  mai 
1881,  Imp.  Kugénie,  [S.  82.1.77,  P.  82.1.160,  D.  81.1.460; 

158.  —  Il  y  aurait  lieu  également  d'observer  pour  l'amodia- 
tion des  étangs  communaux  les  règles  tracées  pour  la  gestion 
des  bifns  communaux.   —   V.   suprà .  v"  Commune,  n.  .520  et  s. 

159.  —  L'eau  de  l'étang  peut  être  utilisée  directement  par  le 
propriétaire;  elle  peut  aussi  laire  l'objet  de  concessions  consen- 
ties par  lui  en  laveur  de  tiers. 

160.—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  prise  d'eau  concédée 
par  le  propriétaire  d'un  étang  ù  un  propriétaire  inférieur  consti- 
tue une  eau  privée  et  non  une  eau  courante  dont  les  riverains 
auraient  le  droit  de  disposer,  alors  même  que  pour  se  rendre  de 
l'étang  au  point  où  elle  doit  être  utilisée  par  le  concessionnaire, 
elle  emprunterait  le  lit  desséché  d'une  ancienne  rivière.  —  Cass., 
21  juin  1859,  Courtliilln,  [S.  59.1.601,  P.  60.571,  D.  59.1.341] 

161.  — Qu'en  conséquence,  un  propriétaire  intermédiaire  ne 
pouvait  se  servir  de  cette  eau  lors  de  son  passage  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés.  —  Même  arrêt. 

162.  —  Il  est  à  noter  toutefois,  que  dans  l'espèce  en  cause, 
l'eau  provenant  de  l'étang  ne  se  mêlait  à  aucune  autre  eau  et  ne 
coulait  pas  dans  le  lit  de  la  rivière  par  son  cours  naturel,  mais 
par  l'eflet  de  travaux  sans  lesquels  elle  serait  demeurée  sta- 
gnante. Cette  circonstance  était  manifestement  de  nature  à  entraî- 
ner la  décision  au  procès. 

163.  —  Un  étang  peut  faire  l'objet  d'une  propriété  collective 
et  indivise.  Nous  avons  signalé  la  situation  toute  particulière 
des  étangs  où  ï'assec  et  ïévolage  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents  (V.  supra,  n.  135).  La  jouissance  des  propriétaires 
indivis  est  réglée  habituellement  par  les  titres  de  propriété. 

164.  —  Lorsqu'un  étang  appartenant  par  indivis  à  deux  pro- 
priétaires est  soumis  à  une  servitude  d'arrosage  sur  des  terres 
voisines  au  profit  d'un  des  copropriétaires,  il  a  été  décidé  que 
celui-ci  pouvait  changer  les  conditions  d'exercice  de  cette  ser- 
vitude et  utiliser  les  eaux  auxquelles  il  avait  droit  pour  les  be- 
soins industriels  d'une  usine,  du  moment  qu'il  était  constaté 
([ue  ce  changement  n'altérait  pas  leur  régime  et  ne  causait  au- 
cun préjudice  à  l'autre  propriétaire  de  l'étang. —  Cass.,  10  févr. 
1886,  Boirivant,  [D.  86.1.445] 

165.  —  L'établissement  et  l'exploitation  des  étangs  ne  ren- 
trent pas  dans  la  catégorie  des  entreprises  pour  lesquelles  les 
lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  ont  prévu  la  réunion  des 
intéressés  en  associations  syndicales.  Et  d'autre  part,  la  suppres- 
sion des  étangs  ne  peut  être  assimilée  aux  travaux  d'assainisse- 
ment des  terres  insalubres  prévus  par  lesdites  lois,  lesquelles 
ne  reçoivent  dès  lors  en  la  matière  aucune  application. 

166.  —  Mais  un  syndicat  professionnel  pourrait  régulière- 
ment et  valablement  se  constituer  entre  des  fermiers  d'étangs 
ou  des  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  pour  «  tout  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  étangs,  la  reproduction  et  la  conser- 
vation du   poisson,    la  pèche    et    la  vente  de  ces  produits  ». 

—  Cass.,  5  janv.  1897,  Bocquet,  [S.  et  P.  97.1.212,  D.  97.1. 
1 20T 

167.  —  Et  dans  ces  conditions  a  été  déclarée  recevable  l'ac- 
tion du  syndicat  tendant  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à  des  usiniers 
de  laisser  couler  les  eaux  usinières  qui  contamineraient  les  étangs 
et  en  amèneraient  le  dépeuplement,  et  à  ce  qu'une  expertise  lût 
prescrite  pour  curer  les  étangs  et  enlever  la  vase  empoisonnée. 

—  Même  arrêt.  —  11  était  d'ailleurs  constaté  dans  l'espèce  que 
tous  les  étangs  communiquaient  entre  eux  et  que  les  germes  mor- 
bides apportés  dans  quelques-uns  des  étangs  se  propageraient 
nécessairement  dans  tous  les  autres.  Et  dès  lors,  il  s'agissait  non 
d'un  intérêt  particulier,  mais  d'un  intérêt  général,  ce  qui  légi- 
timait absolument  l'intervention  du  syndical. 

168.  —  On  sait  que  la  propriété  d'un  objet  emporte  le  droit 
de  le  détruire.  On  doit  donc  admettre  que  le  propriétaire  d'un 
étang  a  le  droit  de  le  supjirimer  et  de  le  transformer  en  terre 
de  culture.  Les  riverains  ou  voisins  ne  seraient  admis  à  se  plain- 
dre que  s'ils  avaient  pu  acquérir  sur  l'étang  des  droits  qui  se 
trouveraient  ainsi  étemts  ou  si  la  suppression  devait  avoir  des 
conséquences  fâcheuses  au  point  de  vue  de  l'écoulement  des 
eaux. 

169.  —  Garnier  fait  remarquer  {op.  cit.,  n.  803)  que  si  le 
propriétaire  d'un  étang  servant  à  faire  mouvoir  un  moulin  ou  à 
arroser  une  prairie  vendait  le  moulin  ou  la  prairie,  il  ne  pourrait 


dessécher  cet  étang  et  que,  par  conséquent,  s'il  vendait  IVtanç, 
l'acquéreur  ne  le  pourrait  pas  davantage.  Cette  opinion,  certai- 
nement conforme  a  l'équité,  n'est  peut-être  pas  irréfutable  et  il 
serait  prudent  d'insérer  à  cet  égard  dans  l'acte  de  vente  les  ré- 
serves nécessaires.  On  sait,  en  effet  (C.  civ.,  art.  691),  que  la 
destination  du  père  de  fumille  ne  vaut  titre  qu'à  l'égard  des  ser- 
vitudes continues  et  apparentes;  or  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe. 

170.  —  Le  propriétaire  d'un  étang  dont  les  eaux  servent  à 
l'alimentation  diine  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau, 
perd-il  le  droit  d'en  opérer  la  suppression?  L'affirmative  a  été 
admise  par  les  auteurs  (Solon,  Servit.,  n.  42;  Favard  de  Lan- 
glade,  lier.,  v"  Servit.,  secl.  2,  n.  8;  Chabrol-Chameaux,  v"  Eaux; 
Lerat  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre,  ibid..  chap.  6,  §  2).  El 
elle  ijous  semble  devoir  encore  mieux  prévaloir  sous  l'empire  de 
la  loi  du  8  avr.  1898  sur  le  régime  des  eaux.  En  effet,  d'une 
part,  la  disposition  de  l'ancien  texte  de  l'art.  643,  C.  civ.,  a  été 
reproduite  dans  le  nouvel  art.  642,  in  fine;  d'autre  part,  le  nouvel 
art.  643  interdit  au  propriétaire  d'une  source  d'en  détourner  les 
eaux  «  quand  celles-ci  forment  un  cours  d'eau  ayant  le  caractère 
d'eaux  publiques  et  courantes  ».  Or,  dans  l'hypothèse  où  nous 
sommes  placés,  que  l'étang  soit  formé  par  un  cours  d'eau  ou 
qu'il  soit  alimenté  par  des  sources  ou  par  la  pluie,  les  eaux  qui 
s'en  échappent  constituent  certainement,  et  leur  usage  même 
l'établit,  des  eaux  "  publiques  et  courantes  »  soustraites,  dès 
lors,  au  droit  arbitraire  du  propriétaire  par  l'art.  643,  précité. 

171.  —  Un  propriétaire  d'étang  dont  la  jouissance  serait 
troublée  du  fait  de  l'exécution  de  travaux  publics  aurait  certaine- 
ment droit  à  une  indemnité  à  régler  par  le  conseil  de  préfecture. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  un  cas  où  la  construclion  d'une  digue, 
rendait  très-difficile  la  pénétration  de  la  mer  dans  un  étang  salé  et 
entravait  l'exercice  de  la  pêche.  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1897,  Comp. 
des  Salines  du  Midi,  [D.  98.3.73] 

172.  —  Si  l'étang  était  desséché  entièrement  par  les  mêmes 
causes,  il  y  aurait  là  encore  une  source  à  indemnité  arbitrée 
par  le  conseil  de  préfecture.  Mais  si  le  propriétaire  était  dé- 
possédé du  sol  de  l'étang  ainsi  mis  à  sec,  on  se  trouverait  en 
présence  d'une  véritable  expropriation  et  l'indemnité  devrait 
être  fixée  par  le  jury.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
suppression  prononcée  par  voie  administrative. —  V.  à  cet  égard, 
infrd,  n.  2~2  et  s. 

§  3.  Limites  des  droits  des  propriétaires. 

173.  —  Nous  ne  ferons  qu'énoncer  une  vérité  de  droit  com- 
mun en  rappelant  que  le  propnétaire  de  l'étang  doit  prendre  ses 
dispositions  de  telle  façon  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
tiers.  Les  ouvrages  régulateurs  du  niveau  notamment  doivent 
être  tels  qu'ils  ne  déterminent  ni  reflux  des  eaux  sur  les  héri- 
tages supérieurs  ni  aggravation  des  conditions  naturelles  d'écou- 
lement sur  les  fonds  inférieurs,  ni  détournement  des  eaux  dont 
profitaient  autrefois  les  propriétaires  de  ces  fonds.  On  doit  con- 
sidérer comme  abrogées  les  dispositions  contraires  que  pou- 
vaient contenir  à  cet  égard  les  anciennes  coutumes  et  notamment 
celles  aux  termes  desquelles  les  voisins  d'un  étang  pouvaient 
être  tenus  d'en  recevoir  les  eaux  moyennant  indemnité.  —  Gar- 
nier, op.  cit.,  n.  799;  Daviel,  op.  cit.,  n.  808;  Duranton,  op.  cit., 
t.  4,  n.  437  et  s. 

174.  —  Quand  un  propriétaire,  pour  augmenter  l'étendue  et 
le  produit  de  son  étang,  y  a  réuni  d'autres  eaux  qui  ne  s'y  seraient 
pas  rendues  naturellement,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  re- 
fuser de  les  recevoir  si,  pendant  le  temps  de  la  prescription  or- 
dinaire, il  les  a  reçues  sans  réclamation.  La  prescription  ne 
serait  pas  accomplie  qu'il  pourrait  encore  être  obligé  de  les  re- 
cevoir s'il  n'en  devait  résulter  pour  lui  aucun  dommage.  —  Par- 
dessus, p.  125. 

175.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  ce  que  les 
propriétaires  des  fonds  supérieurs  et  inférieurs  peuvent  conso- 
lider par  la  prescription,  c'est  la  situation  privilégiée  ou  tout  au 
moins  exempte  de  dommages  dont  ils  ont  joui.  La  dimension  et 
la  disposition  des  ouvrages  considérées  abstraction  faite  des  con- 
séquences qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  tenue  des  eaux,  doivent 
rester  hors  de  cause.  En  d'autres  termes,  rien  n'empêche  le  pro- 
priétaire de  l'étang,  lùt-ce  au  bout  de  trente  ans,  d'apporter 
aux  ouvrages  toutes  les  modifications  qu'il  veut,  du  moment  que 
ces  modifications  sont  radicalement  sans  influence  sur  l'état  de 
choses  existant. 
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I7<t.  —  liKH  tioi'H  hoiil  iIh  (t'iiiiH  d'alliMiilri'  iin'iin  iloiiiiniiKf^ 
cII'imMiI  loiir  iiil  <Ht^  c.itiiHt^  mi  Incii  |trnvi'iil  il»  ii^ir  iIch  (pio  m 
lioindiuKtt  (Itwioiil  iiiuiiiiiiMil  ri  ini'llt)<  lt<  |iiii|iri<*lairf  ilo  {'l'Iniif; 
iMi  ili'inriii'c  (l'itHocltii' r  li>H  Iraviuix  nu  Ich  ri'|iiii'iiliiiiiH  <|iji'  rnrii 
inaiiilcnl  loHciriMinslaiiccH  ?  La  H<<<'(iii(tt<  Holiiliini  a  tUi-  ji<Iiiiihi<  |)iirla 
f^raiiilo  mHj(irit«>  ili^s  aiiliniiH  (L.  1,  ti  I  H'.  Ihdiiitd  rt  miuil  iilu- 
Vtati;  !..  2  11".  Dr  ilannm  in/i'Cto).  -  Hniiluiic,  l>r.  scif/.;  'joui- 
lier,  t.  3,  n.  \:\H;  l»iiraiili>ii,  l.  4,  n.  4()H  ;  David,  n.  H|K;  (iurnicr, 
11.70(1;  l>uinay,  «ur  rrniKlIioii,  hum,  jhiIiI.,  n.  \1'>H)\  IN-rriii, 
11.  1472;  Mt'rliii,  /le/).,  v"  lOmiii ;  l'anifSHiis,  n.  Hl  ;  l-'oiiiiu'l,  v" 
Kla  II;/ . 

177.  --  •'.t'ltt>  solution  parait  lo^'i(|uo  l'I  les  Iriliunaiix  |iour- 
ronl  a|>pr(\<Mor  si  los  t  niiiiles  dos  iiviMuiiiK  sont  l"oml(''i>H.  Cun- 
IrainMHtMil  loutot'ois  h  ce  (|iraiirail  aiilonsc^  la  loi  loinaiiif,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  pour  li-;:  tiers  di'  r«W'lainiM-  uii(<  c.aiilion  pn'alaltlo  ; 
on  s'no.cordo  en  j^éiu^ral  d  dëclnrer  que  la  imilio  iluinni  infccti 
n'pxislo  pas  dans  notre  droit. 

I7S  —  ij"'''''s  tiers  aiiMil  d'ailleurs,  ou  non,  adressa' une  som- 
mation au  proprii'taire  de  Tt^anf,',  ils  sont  toujours  en  droit  de 
rceiamer  des  doiniiiaf,'es-iiit(''rtHs  à  raison  du  prt^jiidice  (|ui  leur 
aurait  ëlé  ellectivenient  causé.  L'art.  Il  •16,  C.  civ.,  n'est  pas  ap- 
pliealile  au  eas  où  l'indemnité  est  réclamée  par  application  de 
l'art.  i:W2,  C.  civ.  —  Cass.,  8  mai  IH.ri,  Tilly,  ^S.  :»2.1.;{'.)H, 
P.  ohr.l 

17î).  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  surplus  iV  des  domma^'es-in- 
tértHs  que  peuvent  prétendre  les  particuliers  lésés.  Il  est  mani- 
feste que  les  trilniiiaux  pourraient  ordonner  le  rétablissement 
des  !ieu.x  dans  l'étal  primitif;  ils  seraient  aussi  en  droit  de  pres- 
crire la  destruction  ou  la  modification  des  ouvraf;es,  cause  du 
dommaj.,'e  ;  ils  pourraient  déterminer  le  mode  et  les  moments  de 
l'écoulemenl  des  eaux  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  pas 
nuire  aux  propriétés  inférieures;  ils  seraient  en  droit  de  déter- 
miner tous  les'iravaux  nécessaires  à  cet  elTet.  —  Cass.,  1(>  févr. 
1S:12,  Hu'der,  [S.  :<3.1.54,  P.  clir.l  —  Proudhon,  Dom.  publ., 
n.  157();  Pardessus,  p.  Hl. 

180.  —  Mais  l'intérêt  étant  la  limite  des  actions,  ce  n'est  évi- 
demment que  de  ceux  qui  ont  à  soulTrir  directement  de  l'existence 
de  l'étang,  que  peut  émaner  une  demande  de  modification  des  ou- 
vraj^es  régulateurs.  —  Bennes,  t3  janv.  1814,  Ameline,  [P.  chr.] 

181.  —  Le  défaut  d'entretien  et  de  curage  d'un  étang  peut 
entraîner  des  inconvénients  engageant  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire aussi  bien  (|ue  le  feraient  les  conséquences  d'un  fait 
positif  dommageable  à  lui  imputable  (V.  infrà,  n.  197).  Dans  ces 
constatations  purement  matérielles,  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine. 

182.  —  La  jurisprudence  accorde  le  bénéfice  de  l'action  pos- 
sessoire  à  ceux  qui,  par  suite  de  changements  apportés  aux  dé- 
charges d'un  étang,  se  trouvent  troublés  dans  la  jouissance  des 
eaux  qui  jusque-là  leur  étaient  transmises.  —  Cass.,  16  févr. 
1832,  Rœder,  [S.  33.1.54,  P.  chr.] 

183.  —  Kt  cela  alors  même  qu'ils  ne  justifieraient  pas  avoir 
fait  des  ouvr;iges  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  leurs  propriétés.  —  Cass.,  20  févr.  1839, 
Duvoisin  Lageneste,  [S.  39.1.414,  P.  39.1.338] 

184.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'autorisation  administra- 
tive n'exonère  nullement  le  propriétaire  de  l'étang  des  respon- 
sabilités de  droit  civil  qu'il  peut  avoir  encourues.  —  V.  suprà, 
n.  50. 

185.  —  Les  contestations  qui  s'élèventen  pareille  matière  sont 
d'ailleurs  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  23 
mai  1831,  Villemain,  fS.  31.1.295,  P.  chr.]  — Cons.  d'Et.,20  oct. 
1819,  Chaptal,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  oct.  1821,  Lepays 
de  Latham,  [P.  adm.  chr.];  —9  mai  1827,  f.uden,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

186.  — Conformément  aux  principes  généraux,  les  actes  de 
l'autorité  administrative  ne  pourraient  être  mis  en  cause  par 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  l'application  n'en  pour- 
rail  être  ordonnée  par  ceux-ci  qu'autant  que  l'acte  serait  clair 
et  sans' ambiguïté  (\'.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  112  et  s.). 
—  V.  aussi  infrà,  n.  262.  —  Au  cas  où  l'interprétation  de  l'acte 
soulèverait  des  difficultés,  ce  serait  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer.  En  principe  l'interprétation 
émane  de  celui  qui  a  pris  la  décision  :  ejus  inlerpreturi  cujus 
est  conilere  fV.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  133  et  s,).  Le 
préfet  donnera  donc  l'interprétation  d'un  arrêté  préfectoral. 

187.  —  Ainsi,  si  la  submersion  provenait  du  mauvais  entretien 
des  canaux  d'écoulement,   les  tribunaux   civils   seuls  seraient 


cdinpéteiitH  pour  Itailer  la  uiienlion  de  rcHpoimaluliM    Si  la  «uh* 
mtrMiun  réHultuil  d'un**  inixlilicalion  iridùmirit  «[«(xirtéi-  aux  ou- 
vragen  r^KulnteurM,  In  qui'Nlion  d<<  lait  éinii  (•^inU-uxnwi  du  r«>iiiiort 
d)'H  Iritiunniix  civiU.  Il  en  Hi-rail  di-   inéiiii*  h'iI  n'h 
menl  de  vi^rilierni  l'on  n'était  écurie  di-n  runditi'inn  j  ,ir 

rauloriHulion  adiiiininlruliv)-.  .Mam  iti  Iph  intérnaMén  iliaciitanMit 
Ih  légalité  ou  la  portée  de  Cflle  nuloriHation,  le  rproura  a  l'ati- 
torilé  adiiiiniHtralive  deviendrnii  néreMNuire. 

188.  La  question  de  coinpf'Meticc  préM-nle  li)ut<'''iiK  quid- 
(iiirs  dilliculléH  il  l'égard  des  uiiitieiiH  umMa  tUi  l'arl'Mri'-nl  qui, 
(iaiiH  rertainen  n'-gionn,  avaient  fixé  le  régime  dea  élanga.  Les 
ParlemeiitH  (pii  avaient  rendu  os  arrélH  étaient  en  fait  invealia 
/l  la  fois  d'allriliiilioiiH  judiciaireH  et  d'alIrihutioiiH  adminiulra- 
lives.  Il  a  été  décidé  que  l'interprélalifni  de  ceH  acte»  apparlcniiit 
au  Conseil  d'Illal  W  l'exclusion  <lfs  préfets.  —  Cona.  d'Iil., 
20  avr.  1888,  Coulel,  [S.  «0.:i.2»,  P.  adm.  chr.,  concluaiona  de 
M.  Le  Vavasaeur  de  Précourl,  commiBsairf»  du  gouvernerncnt' 
—  V.Cons.  d'Iit.,  (i  déc.  1895,  \ltidl.  hi/d.  a<jr.,  fuHc.   T,  p.  H5j 

18Î).  —  l'iie  grave  fjuestiou  est  celle  rie  «avoir  quels  sont  les 
droits  que  le  mailre  de  l'étang  [»eut  acquérir  par  prescription  A 
rencontre  des  tiers,  indépendamment  de  ceux  qui  constitijinl 
l'exercice  normal  de  ses  droits  de  propriété.  \a  [)Iu8  importante 
solution  i\.  dégager  est  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  peut  ac- 
quérir le  droit  de  submerger  les  fonds  riverains.  La  négative 
parait  fondée.  En  ellet,  observe  .\L  Picard  [ap.  cit.,  t.  4,  p.  212), 
s'il  y  a  eu  inobservation  des  règlements  administralil»  l'art. 
457,  C.  pén.,  devient  applicable.  El  s'il  n'y  avait  pas  de  règle- 
ment, on  se  trouverait  en  présence  de  l'art.  15,  til.  2,  i>.  28 
sept. -6  oct.  1791,  lequel  punit  de  l'amende  la  sutimersion  des 
héritages  voisins  (V.  infrà,  \°  Inondation,  n.  181  et  s.j.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'acte  étant  délictueux  ne  pourrait  servir  de 
base  à  la  constitution  d'un  droit.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1819, 
Biaise  Guéron,  IS.  et  P.  chr.]  —  Carnier,  n.  798. 

190.  —  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  plu- 
sieurs auteurs  ont  admis  que  les  fonds  riverains  d'un  '-lang 
sont  soumis  à  la  servitude  d'inondation  sur  leurs  bords  dans  les 
temps  de  grandes  crues.  —  Proudhon,  op.  cit.,  n.  1576;  Toui- 
ller, t.  3,  I).  137  et  138;  Luranton,  t.  4,  n.  413.  —  Daviel  lop. 
cit.,  n.  811)  insiste  sur  ce  fait  qu'une  décharge  établie  à  telle 
ou  telle  hauteur  constitue  certainement  une  servitude  apparente 
et  continue  dont  la  longue  possession  établit  un  droit  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  l'héritage  supérieur.  Proudhon  enseigne 
particulièrement  qu'il  sulfit  que  l'étang  ait  été  établi  depuis  plus 
de  trente  ans  pour  que  cette  servitude  reste  définitivement  ac- 
quise à  l'un  sur  l'héritage  de  l'autre.  Mais  ce  qui  nous  parait 
infirmer  la  partie  doctrinale  de  cette  déclaration,  c'est  que  l'au- 
teur a  visé  les  inondations  se  produisant  en  temps  de  firundes 
crues,  c'est-à-dire  dans  un  cas  de  force  majeure  où,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure  {n.  194),  la  responsabilité  du  proprié- 
taire de  l'étang  est  précisément  très-discutable. 

191.  —  Sans  être  aussi  absolu  que  Proudhon,  Troplong  Des 
prescriptions,  n.  135,  136  et  137)  admet  la  prescription  seule- 
ment lorsque  la  hauteur  des  eaux  n'a  pas  été  réglée  administra- 
tivement  d'une  façon  préalable.  Mais  la  possession  n'en  reste 
pas  moins,  croyons-nous,  entachée  d'un  vice  originel  puisque  la 
submersion  est  par  elle-même  un  fait  prohibé  par  l'art.  15,  tit. 
2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791. 

192. —  De  ce  que,  au  moins  dans  le  système  que  nous  défen- 
dons, aucune  prescription  ne  peut  fonder  un  droit  en  pareille 
matière,  faut-il  en  conclure  que  toutes  les  submeisions  donnent 
immédiatement  et  de  plein  droit  ouverture  à  une  action  en  in- 
demnité? La  question  a  été  fort  discutée. 

193. 1 —  Evidemment  la  responsabilité  du  propriétaire  ne  peut 
être  mise  en  doute  si  l'inondation  résulte  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence;  c'est  la  simple  application  des  règles  exposées  plus 
haut  (V.  suprà,  n.  189).  Mais  il  peut  arriver  des  crues  extraor- 
dinaires déjouant  toutes  les  prévisions  et  l'on  est  amené  à  se  de- 
mander si  le  propriétaire  est  fondé  à  invoquer  la  force  majeure. 
C'est  sur  ce  point  que  les  auteurs  se  sont  divisés. 

194.  --  MM.  Daviel  op.  cit.,  n.  819  et  Dumay,  sur  Prou- 
dhon (op.  cit.,  n.  1576),  déclarent  que  le  propriétaire  n'est  res- 
ponsable des  inondations  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  impu- 
tées à  la  négligence  ou  à  l'influence  des  mesures  prises  pour 
retenir  le  mouvement  habituel  des  eaux.  Une  surabondance  d'eau 
est  un  accident  de  force  majeure  qui  ne  peut  emporter  aucune 
responsabilité. 

195.  —  Cette  doctrine  a  été  combattue  par  MM.  Garnier  (op. 
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cit.,  n.  7î)7)  et  Chardon  {Droit  d'alluviou,  n.  22).  Ces  auteurs  ont 
soutenu  au  contraire  que  le  propriétaire  ne  peut  alléguer  la  force 
majeure  parce  que  la  retenue  des  eaux  étant  faite  dans  son  in- 
térêt, il  devait  calculer  les  dimensions  de  ses  débouchés  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  espèce  de  dommage  pour  les  voisins. 
C'est  à  lui  de  supporter  les  inconvénients  d'une  situation  dont  il 
retire  les  avantages. 

196.  —  La  première  opinion  est  certainement  la  mieux  fon- 
dée; il  est  impossible  de  s'attaquer  au  propriétaire  qui  aurait 
pris  d'une  la(;on  manifeste  toutes  les  précautions  que  pouvait 
dicter  la  prudence.  Tout  est  ici,  au  surplus,  une  question  de 
fait  et  c'est  surtout  d'après  les  circonstances  de  res|)èce  que  les 
tribunaux  auraient,  le  cas  échéant,  à  se  prononcer.  Telle  est 
d'ailleurs  l'opinion  soutenue  par  IM.  l'icard  (op.  cit.,  t.  4,  p.  212). 

—  V.  aussi  Cass.,  18  juin  tSol,  Fevez,  [S.  51.1.bl3,  F.  51  .2. 
100,  D.  51.1.2961 

197.  —  Ainsi,  bien  que  l'inondation  fût  le  résultat  d'une  su- 
rabondance d'eau  due  à  des  causes  anormales,  la  responsabilité 
du  propriétaire  serait  engagée  si  l'écoulement,  qui  eût  pu  sans 
cela  se  faire  sans  dommages  sérieux,  s'était  trouvé  retardé  ou 
entravé  par  le  mauvais  état  des  canaux  de  vidange.  —  V.  Cass., 
14  juin  1887,  Bonthelas-Desmoulins,  [S.  90.1.434,  P.  90.1. 
1050] 

198.  —  Dans  tous  les  cas,  les  inondations  que  les  voisins 
peuvent  se  trouver  obligés  de  supporter,  sont  seulement  celles  qui 
peuvent  provenir  de  la  retenue  des  eaux.  Au  moment  où  l'étang 
est  vidé  pour  être  mis  en  pêche,  le  propriétaire  doit  prendre  les 
précautions  convenables  pour  ne  causer  aucun  dommage  aux 
fonds  inférieurs.  Il  ne  pourrait  pas  prétendre  avoir  le  droit  d'inon- 
der en  pareil  cas  les  terrains  inférieurs  et  soutenir  qu'il  a  acquis 
ce  droit  en  agissant  ainsi  chaque  fois  qu'il  a  mis  son  étang  en 
pêche.  Ce  serait  là  une  servitude  discontinue  qui  n'admet  pas  la 
prescription.  —  Daviel,  n.  822  bis. 

199.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  étang  est  situé  au- 
dessus  d'un  terrain  qui  doit  en  souffrir  la  décharge,  il  est  évi- 
dent que  le  propriétaire  ne  peut  le  vider  même  pour  le  mettre  en 
pêche,  qu'après  que  les  récoltes  ont  élé  faites  sur  ledit  terrain, 
parce  qu'autrement  ce  serait  aggraver  d'une  manière  onéreuse  la 
servitude.  —  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  1580. 

200.  —  11  n'est  question,  bien  entendu,  dans  tout  ce  qui 
précède,  que  de  véritables  submersions.  Ainsi  que  nous  l'avons 
vu  [suprà,  n.  103),  c'est  aux  riverains  à  se  prémunir  contre  les 
envahissements  et  érosions  de  peu  d'importance  que  peut  occa- 
sionner le  flottement  des  eaux  de  l'éLang.  —  V.  Contra,  Daviel, 
op.  cit.,  n.  814  6is;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  1576. 

—  V.  infrà,  n.  212  et  s.,  les  questions  relatives  à  l'écoulement 
des  eaux  des  étangs  supérieurs  dans  les  étangs  inférieurs. 

201.  —  M.  Picard  fait  remarquer  [op.  cit.,  t.  4,  p.  212)  qu'au- 
cune action  ne  pourrait  être  intentée,  un  dommage  réel  eùt-il  été 
constaté,  si  le  terrain  submergé  avait  fait  partie  de  la  même  pro- 
priété que  l'étang  lors  de  la  création  de  celui-ci,  en  sorte  qu'il  y 
eût  servitude  établie  par  destination  du  père  de  famille.  —  An- 
gers, 20  janv.  1813,  Albin,  [S.  et  P.  chr.] 

202. —  Laissant  de  côté  la  question  de  submersion,  on  peut 
se  demander  si  le  propriétaire  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  d'écouler  les  eaux  de  l'étang  sur  les  terrains  inférieurs 
lorsque  ce  dernier  doit  être  mis  à  sec.  L'affirmative  a  été  recon- 
nue et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'il  y  avait  là  une  servi- 
tude continue  et  apparente  susceptible  de  prescription.  — Cass., 
18  juin  1851,  précité. 

203.  —  Dans  l'espèce  précitée,  la  servitude  a  été  reconnue 
apparente  parce  que  la  vidange  de  l'étang  avait  nécessité  l'éta- 
blissement d'œuvres  apparentes  et  permanentes.  Et  ce  double 
caractère  a  été  reconnu  à  la  bonde  de  décharge.  D'autre  part,  la 
servitude  a  été  réputée  continue  bien  qu'elle  ne  pût  s'exercer 
qu'à  certaines  époques  et  après  certains  intervalles  et  qu'il  fût 
en  outre  nécessaire  pour  cela  que  la  bonde  fût  manœuvrée.. 

204.  —  La  possession  de  cette  servitude  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire.  —  Cass..  18  juin  1851,  précité. 

205.  —  Mais  le  passage  des  eaux  sur  les  fonds  inférieurs 
n'est  point  nécessairement  une  cause  de  préjudice  pour  ceux-ci 
et  la  possession  annale  par  eux  des  eaux  surabondantes  de  l'é- 
tang a  été  parfois  le  point  de  départ  d'une  action  possessoire  di- 
rigée contre  le  propriétaire  qui,  en  opérant  l'assec,  avait  mis  fin 
à  l'écoulement.  11  a  été  jugé  que  lorsque  le  propriétaire  n'avait 
rien  fait  qui  excédât  son  droit,  il  pouvait  victorieusement  résis- 
ter à  rdction  en  complainte  dirigée  contre  lui  a  celte  occasion. 


—  Cass.,  18  déc.  1889,  Barré.  [S.  91.1.124,  P.  91.1.288,  D.  91 
5.12] 

206.  —  Et  en  se  prononçant  de  la  aorte,  le  juge  ne  cumule 
pas  le  possessoire  et  le  pétitoire  du  moment  qu  il  s'abstient  de 
déterminer  au  fond  les  droits  des  parties  et  ne  constate  que  su- 
rabondamment l'absence  de  préjudice  causé.  —  Même  arrêt. 

207.  —  In  propriétaire  d'étang  pourrait-il,  pour  assécher  sou 
étang  et  en  faire  écouler  les  eaux,  réclamer  le  bénéfice  de  la  ser- 
vitude instituée  par  la  loi  du  29  avr.  184-5  pour  permettre  l'écou- 
lement des  eaux  nuisibles  qui  séjournent  sur  un  terrain?  La  né- 
gative a  été  décidée  avec  raison.  —  Cass.,  26  mars  1849,  Chan- 
teraine,  [S.  49.1.321,  P.  49.2.5,  D.  49.1.1291  —  En  principe,  un 
étang  n'est  pas  un  amas  d'eaux  nuisibles  et  les  riverains  peu- 
vent, comme  nous  le  verrons  et  comme  c'était  le  cas  dans  l'es- 
pèce, avoir  intérêt  à  ce  qu'il  soit  conservé.  Si,  contrairement  au 
cas  habituel,  l'existence  de  l'étang  est  préjudiciable  aux  intérêts 
publics,  la  suppression  doit,  en  être  ordonnée,  mais  suivant  une 
procédure  particulière  qui  sera  étudiée,  plus  loin. 

208.  —  Notre  exemple  suppose  que  les  terrains  inférieurs  ne 
reçoivent  pas  habituellement  les  eaux  de  l'étang.  S'il  en  est  au- 
trement et  si  la  mise  à  sec  doit  simplement  modifier  au  moins 
d'une  manière  momentanée,  la  situation  existante,  on  se  trouve 
dans  le  cas  d'appliquer  l'arl.  640,  C.  civ.,  qui  interdit  d'aggra- 
ver, au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs,  les  conditions  na- 
turelles d'écoulement.  Mais  en  présence  de  l'inaction  de  ces 
propriétaires,  le  maître  de  l'étang  pourrait,  là  aussi,  acquérir 
par  prescription  un  droit  de  servitude  si  ses  actes  de  possession 
s'étaient  exercés  d'une  façon  continue  et  apparente,  comme  il  a 
élé  dit  plus  haut. 

209.  —  Inversement,  l'étang  est-il  toujours  tenu  de  recevoir 
les  eaux  supérieures?  Rien  ne  différencie  à  cet  égard  le  pro- 
priétaire de  l'étang  des  propriétaires  voisins  sur  les  fonds  des- 
quels les  eaux  pourraient  aussi  s'épancher.  Il  est  donc  tenu 
dans  les  limites  de  l'art.  640,  C.  civ.,  et  ne  pourrait  interdire  aux 
eaux  supérieures  l'accès  de  l'étang,  ce  qui  ne  pourrait  s'obtenir 
que  par  la  construction  de  digues  prohibée  par  ledit  article. 

210.  —  L'adduction  des  eaux  est  du  reste  rarement  vue 
avec  défaveur  par  le  propriétaire  de  l'étang  et  même  dans  cer- 
tains cas,  des  textes  spéciaux  réservaient  h  l'étang  toutes  les 
eaux  qui  par  la  disposition  des  lieux  découlaient  des  terrains 
supérieurs.  Tel  était  le  cas  prévu  par  les  anciens  usages  de  la 
Bresse  et  des  Dombes. 

211.  —  Jugé  qu'en  pareil  cas  les  propriétaires  supérieurs  ne 
pouvaient,  même  sur  leur  propre  terrain,  exécuter  aucun  travail 
détournant  ces  eaux  de  la  pente  naturelle  ou  artificielle  qui  les 
conduisait  aux  étangs  inférieurs.  —  Cass.,  18  févr.  1884,  Finaz, 
[S.  85.1.205,  P.  85.1.501,  D.  84.1.187]  —  Et  cela,  sans  qu'il  y 
eût  eu  constitution  de  droit  par  titre. 

212.  —  La  servitude  d'écoulement  prévue  par  l'art.  640, 
C.  civ.,  existe-t-elle  pour  les  étangs  les  uns  vis-k-vis  des  autres? 
Les  termes  très-généraux  de  l'article  semblent  devoir  faire  pro- 
noncer l'affirmative,  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
étang  créé  d'une  façon  absolument  artificielle,  car  il  ne  serait 
plus  question  d'eaux  (Garnier,  op.  cit.,  n.  800)  s'écoulanl  natu- 
rellement. La  négative  a  été  toutefois  enseignée  par  Duranton 
,'t.  4,  n.  411)  et  Daviel  (t.  2,  n.  822).  —  V.  aussi  Cass.,  30  août 
1808,  Chantereau,  ,8.  et  P.  chr.] 

213.  —  L'art.  175  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  formait  an- 
ciennement le  droit  commun  à  cet  égard,  disposait  de  la  manière 
suivante  :  «  Lorsque  deux  étangs  sont  si  rapprochés  que  l'étang 
supérieur  ne  peut  être  vidé  pour  la  pêche,  le  propriétaire  infé- 
rieur doit,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite, 
lever  la  bonde  de  son  étang  et  en  évacuer  l'eau,  de  manière  à  ce 
que  l'étang  le  plus  élevé  puisse  être  mis  en  pêche.  »  On  voit 
i]ue  ce  cas  diffère  sensiblement  de  l'espèce  envisagée  au  numéro 
prér.édent,  puisqu'il  s'agit  pour  le  propriétaire  inférieur  non 
seulement  de  recevoir  les  eaux  supérieures,  mais  encore  d'éva- 
cuer les  siennes  de  manière  à  leur  faire  place. 

214.  —  Daviel  et  Duranton  [toc.  cit.)  ont  soutenu  que  la  dis- 
position de  la  coutume  d'Orléans  n'était  plus  en  vigueur.  M.  Pi- 
card fait  remarquer  [op.  cit.,  t.  4,  p.  209),  avec  plus  de  raison, 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  de  ces  règlements  particuliers 
et  locaux  qui,  d'après  l'art.  645,  doivent  toujours  être  observés, 
sauf  pour  les  tribunaux  à  apprécier  dans  quelle  mesure  ils  doivent 
être  appliqués  en  vue  de  concilier  dans  la  mesure  du  possible 
les  intérêts  en  présence. 

215.  —  L'exemple  s'est  produit  d'une  obligation  imposée  au 
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|Mn|irit(|iiiiii  iriiiM'IiiiiK'  "l'.\  Il  iiu'iiir  It'K  oiiiix  iriin  aulri'  <''liin^' 
iliinl  l(t  ili<HHi^i'.|iiMin<iil  avait  t^lo  pn^Hcril  par  iiii>Hiiro  il'iililitit  pu 
l)lii|iit<,  il  lu  ctiai^o  par  l'mlmiiiii<trii(ii)ri  ti»  rotirnr  coh  «'iiux  au 
iiKiytMi  ti'uiii<  iiiai'liiiii<  à  vapour  pniir  Ich  iltiviTHiT  iMiHuil**  dniiH 
un  iMinal  puliliii.  ('())•  pari'illo  nlili^alinii  n  (i|it  l'iiintiili'rtto  l'uiiiiiii* 
ooDsIitiiatil  iiiiii  l.i  ci'SSMii  ou  la  p>'rl«  iruiic  parlii-  iliiilit  l'Iauf;, 
mairi  uu  itiinplit  iloniuiuKi*  iloniiunt  lieu  à  uiin  iiiileiiinilc  ilmil  la 
lixalioli  Psl  (lu  iviisori  ilu  couhimI  du  prttfituliira.  —  Coiu.  d'IOt., 
Il)  Hvr.    INiH,  (It^  ('i.ilillVl,  |l'.  adni.  rlicl     -   V.  HUiini,  n.  171  .-l 

i;-2. 

lîK».  Kii  l'iii't'gislraiil  (-ctht  dt^i'i.tidti,  noiiH  dcvuiiH  fuiiH 
i'i>iiiHn|ucr  (-()iiil)i(>ii  purail  l'raf^^ili'  lu  Iiuho  d'une  pan-illn  nliligu- 
lioii,  lorsqu'il  iiHiit  pa»  proct^dë  et  prëciséiiifliit  lel  n't'tuil  pas  it* 
cas  -purviiirt  d'cxpropiialion.  llin-  snrvitudH  non  pnWuo  parle 
Code  iiH  peut  i'vid>  ninienl  Aire  elultlie  que  par  une  loi  et  il  eut 
bien  diflieile  d'en  réduire  Ibk  eiïetH  à  una  aimple  privation  de 
jouissaiiee.  —  V.  (Ions.  d'Ill.,  .10  août  lN'i2,  de  (îaliU'el,  (S.  4ii. 
'•L'i-1,  P.  adin.  olir.] 

'217.  —  C'est  en  s'inspiranl  des  principes  (pii  prei-èdenl  (pie 
l'on  doit  examiner  lu  i|uesliun  do  savoir  si  li'  proprn-tain»  Mii|)é- 
rieur  pourrait  lAeher  les  euux  de  l'elang  pendant  ipie  rctuiif,'  in- 
térieur est  mis  i\  see  pour  la  pt^clie.Ou  recourra,  pour  la  traiiclior, 
à  déluul  de  règlements  locaux,  à  l'art.  1(17  de  la  coutume  dOr- 
léaiis  ainsi  comu  :  «i  (Juand  étangs  sont  assis  en  mêmes  ruis- 
seaux et  cours  d'eau,  si  l'un  d'ieenx  est  pivt  à  pêcher,  ne  pourra 
celui  de  dessus  lever  la  honde  du  sien  peiKlanl  que  celui  de 
dessous  est  en  pêche,  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  en  toute  di- 
ligence. »  —  Paris,  2K  juill.  1814,  Nicaise,  [S.  et  P.  chr.] 

218.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  les  étangs  inférieurs  doivent 
être  pêches  avant  les  étangs  supérieurs  de  telle-  sorte  iiéHii- 
nioMis  (|ue  la  pèche  ne  relarde  pas  trop  celle  des  autres. —  I^aris, 
28  piill.  1814,  précité. 

21!).-  Certains  propriétaires  des  ëtangs  du  département 
de  r.Ain  prêlondaient  avoir  le  droit  de  faire  retluer  les  eaux  de 
l'étanjî  inférieur  sur  l'étang  supérieur,  il  a  été  reconnu  qu'un 
tel  droit  ne  pouvait  résulter  de  conventions  particulières  et  ne 
constituait  m  une  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux, 
ni  une  servitude  êtahlie  par  la  loi,  ni  un  droit  particulier  étalili 
par  un  ancien  usage  local  demeuré  en  vigueur.  —  Lvon,  6  févr. 
4873,  C'o  des  Dombes,  [S.  74.2.9,  P.  74.91,  I).  73.2. 5J  —  Sic, 
Merlin,  Hep.,  v»  Voisinage;  Bourguigiiat,  Etablissements  indus- 
triels, t.  2,  n.  3G3. 

220.  —  Et  que  ce  droit  se  trouvait  éteint  par  l'effet  de  la 
licitation  que  l'étang  supérieur  avait  subie  dans  les  termes  et 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  juill.  1856.    —   Même  arrêt. 

221.  —  Quand  deux  étangs  sont  contigus  et  que  la  retenue 
de  l'élang  inférieur  nuit  à  la  chaussée  de  I  étang  supérieur  et  la 
dégrade,  il  faut  distinguer,  d'après  Daviel  (n.  8l;>j.  Si  l'étang 
inférieur  existait  avant  le  supérieur  et  si  le  déversoir  n'en  a 
pas  été  exhaussé,  le  [)iopriétaire  de  cet  étang  ne  peut  être  sou- 
mis à  des  dommages-intérêts  ;  l'autre  doit  s'imputer  d'avoir  sa 
chaussée  trop  bas.  Au  contraire,  si  l'étang  inférieur  a  été  établi 
le  dernier,  le  propriétaire  doit  réparer  le  dommage  causé  et, 
fMjur  l'avenir,  réduire  la  hauteur  de  son  déversoir. 

222.  —  Si  l'établissement  de  celui  des  deux  étangs  dont  la 
création  est  postérieure  motive  une  autorisation  préalable  de 
l'a/iministration  ;V.  la  distinction  indiquée,  suprà,  n.  48  et  s.), 
l'autorisation  devra  évidemment  prévoir  une  distance  sulfisante 
pour  prévenir  tout  inconvénient.  —  Pardessus,  n.  199. 

§  4.  Licitation  des  éUmgs  situés  dans  le  département 
de  l'Ain. 

223.  —  "  La  licitation  des  étangs  situés  dans  le  département 
de  l'Ain  dont  lassée  et  l'évolage  n'appartiennent  pas  à  un  seul 
propriétaire  (V.  suprà,  a.  134  et  s.),  ne  peut,  dit  la  loi  du  21 
juill.  18.Tt)(art.  2),  être  poursuivie  qu'en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  ».  Or,  la  loi  du  21  juill.  1836  a  eu  en 
vue  la-  suppression  des  étangs  des  Dombes  par  voie  adminis- 
trative; mais  les  règles  qu'elle  a  tracées  dans  cette  hypothèse 
sont  également  applicables  au  cas  où  la  licitation  est  provo- 
quée par  un  des  copropriétaires. 

224.  —  La  licitation,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  21 
juill.  18.Ï6,  a  pour  objet  de  transférer  à  l'adjudicataire  la  propriété 
de  l'étang,  libre  de  tous  droits  d'usage  et  de  toutes  servitudes 
autres  que  celles  dérivant  de  la  situation  des  lieux  on  établies 
par  la  lui,  et  i>auf  les  droits  de  puisage,  d'abreuvage  et  de  lavoir 
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jft.  Si  l'fMang  ii'«'«l  Tonné  qui»  par  I  épKii    .  '    '     n  court 

d'itau,  il  n'ont   piuril   do  itoiix   que   lea  riv<  .ni  t\tr 

8<'H  eaux  (IcH  droitH  qu'il»  pourruioiil  nxi-ro-r  nui  In  ruiiantu  ou 
lariviAra  qui  In  conutitue.  .Si  au  uontrairo  l'étang  nit  Tonné  aim- 
plitmenl  pur  doH  haux  dn  souroe,  do  pluinou  d'infiltrations,  il  n'y 
u  en  principe  uuniin  droit  qui  puiasi-  Taira  éclinc  à  U  pléiiiludfl 
de  (ir>i(iriélé  du  in.iilri'. 

22<{.  -  Laqiieitlion  de  Havoir  duna  leipjel  dn»  deux  r-aa  pré- 
cités ou  su  tniuvf  est  ane  question  de  pro|)riété  qua  le  jogo  du 
posBessoire  n«  saurait  Inincher.  Ainsi  il  y  a  cumul  du  pélitoire 
el  du  [tosaessoirH  i|uand  le  pig<>,  saisi  d'une  conqil  linle  fondée 
sur  la  possession  annale  d'un  étang,  sans  s'attacher  au  Tait  ma- 
tériel et  aux  caracleres  légaux  de  la  puases^ion  invoqués  parle 
demandeur,  admet  le  défendeur  à  (iroiiver  que  a'agissant  d'une 
eau  courante  et  non  d'un  étang,  ledit  défendeur  a,  comme  rive- 
rain, le  droit  de  lavage.  —  (^ass.,  15  déc.  188tt,  Laurent,  S.  87 
1.12(1,  I'.  87.1.280,  l).)S7. 1.1021;  -  13  déc.  1890,  Laurent, 
[8.91.1.331,  P.  «1.1.793,  IJ.  91.1.164]  — Sur  les  pouvoirs  du  juge 
du  pnssessnire,  V.  sitprà,  n.  05  et  s. 

227.  —  Lorsque  l'étang  constitue  une  propriété  privée,  les 
riverains  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  de  ses  eaux  pour  l'irri- 
gation de  leurs  pro[)riétés.  L'arl.  644,  C.  civ.,  ne  s'applique  eu 
effet  qu'aux  eaux  courantes.  —  iJaviel,  <ip.  <:it.,  n.  816;  Perrin, 
n.  1487;  Picard,  <>p.  cit.,  t.  4,  p.  211. 

228.  —  Toutefois,  un  riverain  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
tion le  droit  d'utiliser  les  eaux  surabondantes  ii  leur  sortie  do 
l'étang.  Il  serait  cependant  nécessaire  pour  qu'il  y  eut  prescrip- 
tion que  les  eaux  eussent  été  dérivées  pendant  trente  ans  à 
l'aide  de  travaux  apparents  faits  dans  la  berge  de  l'étang,  de  telle 
manière  que  le  propriétaire  se  trouvât  directement  interpelle. 
Et  ce  dernier  pourrait  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour 
interdire  la  continuation  des  travaux.  —  Caiss.,  13  avr.  1819, 
Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  —  Le  riverain  qui  se  sert  des  eaux  surabondantes  doit 
être  admis  au  bénéfice  de  l'action  possessoire.  Il  a  été  jugé  à 
cette  occasion  qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire  quand  le  juge  du  possessoire  rejette  l'action  en  complainte 
du  riverain  par  la  raison  que  le  propriétaire  de  l'étang,  en  abais- 
sant le  niveau  de  l'eau  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  pècbe 
dans  ledit  étang,  s'est  borné  à  f.-iire  ce  qu'il  avait  toujours  le 
droit  (le  faire  et  qu'il  u  toujours  fait  et  n'a  pas  dépassé  les  limi- 
tes de  sa  possession,  alors  d'ailleurs  qne  le  juge  s'est  abstenu  de 
déterminer  au  fond  les  droits  des  parties  et  n'a  constaté  ({ue  su- 
rabondamment l'dbsence  de  préjudice  causé.  —  Cass.,  18  déc. 
1889,  Barré,  ^S.  91.1.124,  P.  91.1.288,  D.  91.5.121 

230.  —  Le  propriétaire  de  l'étang  peut  s'opposer,  toujours 
par  voie  d'action  possessoire,  à  ce  que  celui  qui  n'est  propriétaire 
que  sur  une  rive  du  canal  qui  alimente  l'étang  établisse  et  ap- 
puie sur  les  deux  rives  un  barrage  ou  tout  autre  ouvrage  d'art 
qui  pourrait  ultérieurement  consacrer  au  profit  de  ce  dernier  un 
droit  de  propriété  exclusive  sur  les  eaux  d'alimentation  de  l'é- 
tang. —  Metz,  28  avr.  1824,  Halle?,  ;S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Le  propriétaire  d'un  héritage  conligu  a  un  étang  ne 
peut,  à  l'aide  de  tranchées  ouvertes  sur  son  fonds,  y  faire  filtrer 
les  eaux  de  l'étang.  —  Cass.,  13  avr.  1819,  Guérin,  fS.  et  P.  chr.] 
—  M.  Daviel  {op.  tit.,  n.  816)  déclare  que  cette  solution  n'est 
applicable  qu'autant  que  les  fouilles  faites  dans  le  voisinage  de 
rotang  ont  eu  réellement  pour  objet  de  détourner  les  eaux.  Cette 
réserve  parait  juste  ;  il  n'existe  évidemment  aucun  périmètre  de 
protection  légale  autour  des  étangs. 

232.  —  On  a  fait  remarquer  que  personne  ne  peut  acquérir  le 
droit  de  puisage,  d'abreuvage  des  bestiaux  par  la  simple  posses- 
sion, tùt-elle  immémoriale.  La  raison  en  est  que  ce  droit  consti- 
tuerait une  servitude  discontinue.  Mais  le  propriétaire  de  l'étang 
pourrait  seul  opposer  l'inefâcacité  d'une  telle  possession. 

233.  —  Bien  entendu,  rien  ue  s'oppose  à  ce  que  de  semblables 
droits  fassent  l'objet  de  concessions  librement  consenties  à  litre 
de  droits  d'usage.  Ainsi  le  droit  de  pacage  sur  l'étang  asséché 
est  souvent  concédé.  Il  a  été  juge  lorsqu'il  n'y  a  a  cet  égard  ni 
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limitation  ni  réserve,  on  doit  admettre  que  ce  droit  constitue  un 
droit  de  vive  et  grasse  pâture  qui,  dès  lors,  n'est  pas,  comme  le 
droit  de  vaine  pâture  conventionnel,  rachotable  par  le  proprié- 
taire du  fonds  contre  le  gré  des  usagers  dans  les  termes  de  l'art. 
8,  sect.  4,  L.  28  sept. -fi  oct.  1791.  —  Caen,  M  janv.  186.S,  For- 
ges, [S.  65.2.201,  P.  65.8401 

234.  —  Et  il  a  été  jugé  également  qu'alors  même  qu'un  tel 
droit  constituerait  un  droit  de  servitude ,  l'exercice  n'en  serait 
pas  suspendu  pendant  la  mise  à  sec  de  l'étang,  cette  opération 
ayant  au  contraire  pour  efiet  de  rendre  cet  exercice  plus  facile  et 
plus  piofitable.  —  Même  arrêt. 

235. —  ...(^1  n'en  tout  cas,  c'est  un  droit  d'usage  qui,  bien  que 
s'exerçant  sur  un  étang,  peut  être,  de  la  part  des  usagers  non 
moins  que  du  propriétaire,  l'objet  de  l'action  en  cantonnement, 
action  que  n'ont  abolie  pour  cette  hypothèse,  ni  les  art.  64  et 
d20,  G.  foresl.,  ni  la  loi  du  21  juill.  1856,  spéciale  aux  étangs  de 
l'Ain.  —  Même  arrêt. 

236.  —  Dans  la  Dombe  et  dans  la  Bresse,  les  étangs  sont 
grevés  de  servitudes  particulières  connus  sous  les  noms  de  droits 
de  brouillage,  de  chatnpdage  et  de  naizage.  Le  droit  de  brouil- 
lage est  un  droit  de  pacage  qui  tire  son  appellation  de  la 
brouille,  espèce  d'herbe  qui  pousse  dans  les  étangs;  le  droit  de 
chumpéage  est  le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  bords  non  culti- 
vés ;  le  droit  de  naizage  est  le  droit  de  faire  rouir  le  chanvre  dans 
l'étang. 

237.  —  La  loi  du  21  juill.  1856  (art.  1)  a  décidé  que  ces 
droits,  lorsqu'ils  appartenaient  à  d'autres  qu'aux  propriétaires 
de  l'évolage  et  de  l'assec  des  étangs,  seraient  rachetables  moyen- 
nant des  indemnités  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation, par  les  tribunaux. 

238. —  L'exercice  de  ces  droits,  là  où  ils  n'ont  pas  été  rachetés, 
ne  va  pas  d'ailleurs  sans  entraver  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande  la  mise  en  pratique  des  autres  qualités  utiles  de 
l'étang.  La  doctrine  enseigne  à  cet  égard  que  l'exercice  de  la 
pèche  ne  peut  paralyser  celui  des  autres  jouissances  attachées 
a  la  propriété  de  l'étang.  Le  locataire  du  droit  de  pêche  ne  pour- 
rait donc  se  plaindre,  s'il  n'y  avait  pas  abus  d'ailleurs,  de  la 
coupe  des  roseaux  et  de  la  dépaissance  du  bétail. 

239.  —  Inversement,  le  droit  de  naizage  ne  peut  être  exercé 
dans  les  pêcheries.  Si  d'ailleurs  l'étang  n'était  pas  absolument 
sans  communication  avec  les  cours  d'eau,  il  serait  soumis  à  la 
réglementation  administrative  et  le  rouissage  du  chanvre  y  serait 
interdit  à  certaines  époques. 

240.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  brouillage  et  de 
champéage,  on  n'admet  au  bénéfice  de  leur  exercice  que  ceux 
qui  sont  porlionnaires  dans  l'assec  et  l'évolage  de  l'étang  ou  bien 
ont  un  titre  particulier.  On  voit  par  là  que  le  droit  de  champéage 
ditfère  du  droit  de  vaine  pâture  qui  est  la  faculté  accordée  par 
l'usage,  les  coutumes  ou  la  loi,  aux  habitants  d'une  commune, 
d'envoyer  pêle-mêle  leurs  bestiaux  sur  les  fonds  les  uns  des 
autres. 

241.  —  Le  propriétaire  d'un  étang  ne  peut  en  modifiera  son 
gré  les  assolements  ni  même  les  supprimer,  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  droits  de  brouillage,  champéage  et  naizage  que 
s'est  réservés  un  précédent  vendeur  pour  les  exercer  quand 
l'étang  serait  en  eau.  —  Lyon,  28  févr.  1844,  Cartier,  [S.  44.2. 
641,  P.  45.1.557,  D.  45.2.15]  —  Mais  nous  avons  vu  que  la  loi 
du  21  juill.  1856  donne  au  propriétaire  le  moyen  de  se  soustraire 
à  la  charge  de  ces  droits  en  les  rachetant. 

242.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  propriétaire  ne  pouvait  non 
plus  éteindre  ces  droits  par  voie  de  cantonnement  (Même  arrêt). 
Mais,  plus  tard,  il  a  été  reconnu  au  contraire  que  les  droits  dont 
il  s'agit  constituaient  de  véritables  droits  d'usage  (Cass.,  5  juill. 
1848,  Cartier,  S.  48.1.698,  P.  48.2.181,  D.  48.1.139),  et  non  pas 
des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  réglées  par  l'art. 
C91,  G.  civ.  —  Dijon,  25  juill.  1866,  Section  de  Frettechise,  S. 
67.2.51,  P.  67.229] 

243. —  De  celte  circonstance  on  avait  pu  également  con- 
clure que  si  ces  divers  droits  étaient  susceptibles  de  cantonne- 
ment, ils  ne  Tétaient  pas  au  contrat  de  rachat,  d'après  l'art.  8, 
sect.  4,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  quand  ils  avaient  été  établis  au 
profit  d'une  communauté  d'habitants.  —  Dijon,  25  juill.  1866, 
précité.  —  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  fane  remarquer  que 
cette  dernière  solution,  intervenue  sur  des  laits  antérieurs  à  la 
loi  du  21  juill.  1856,  ne  serait  plus  admissible  aujourd'hui  que 
le  rachat  des  droits  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  loisible  dans  tous 
les  cas. 


CHAPITKi:   IV. 

J'OUVOIR    UÉGLKMKNTAIRE    DE    l'aDMINISTHATION. 

244.  —  Le  pouvoir  riglementaire  de  l'administration  sur  les 
étangs  avait  été  parfois  contesté.  Un  avis  du  Conseil  d'Etal  du 
3  mars  1858,  se  référant  à  la  loi  des  12-20  août  1790,  en  a  pro- 
clamé d'une  manière  formelle  la  légalité  en  ce  qui  concerne  les 
étangs  alimentés  par  des  cours  d'eau.  Quant  aux  étangs  alimen- 
tés par  des  sources  ou  des  eaux  pluviales,  le  droit  de  l'admi- 
nistration, limité  autrefois  au  pouvoir  de  supprimer,  en  vertu  de 
la  loi  des  12-19  sept.  1792,  toute  espèce  d'étangs  nuisibles  à  la 
santé  publique  ou  préjudiciables  aux  propriétés  voisines,  s'est 
trouvé  élargi  par  la  loi  du  21  juin  1898,  dont  l'art.  21  confère 
aux  maires  le  pouvoir  de  surveillance  d'une  façon  générale,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité,  l'étal  des  étangs. 

245.  —  La  nouvelle  législation  sur  le  régime  des  eaux  n'a 
pas  enlevé  à  l'administration  le  pouvoir  dont  elle  jouissait  au- 
paravant; la  loi  du  8  avr.  1898  na  d'ailleurs  pas  traité  directe- 
ment la  question  des  étangs. 

§  1 .  Etangs  alimentés  par  des  cours  d'eau. 

246.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1858  s'exprime 
ainsi  :  «  Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  des  12-20  août  1790, 
il  appartient  à  l'administration  d'autoriser  et  de  régler  les  rete- 
nues et  ouvrages  établis  sur  les  rivières  et  cours  d'eau;  qu'il, 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  lorsque  des  retenues  et  ouvrages 
servent  à  former  des  étangs,  elle  n'ait  pas  les  mêmes  pouvoirs,  y 
compris  celui  d'ordonner  la  suppression  desdites  retenues  et 
ouvrages,  si  l'ulilité  générale  exige  le  rétablissement  du  cours 
naturel  de  l'eau.  » 

247.  —  Conformément  à  cet  avis,  il  a  été  décidé  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  absolu  de  régler  le  niveau  de  la  retenue. — 
Cons.  d"El.,  7  aoiit  1874,  Laburthe,  [S.  76.2.220,  P.  adm.  chr., 
D. 75. 3. 76];  —  28  juinl895,Martin,[S.  et  P.  97.3.109,  D.  96.3.61] 

248.  —  Le  même  pouvoir  lui  a  été  reconnu  en  ce  qui  con- 
cerne le  curage  de  l'étang.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  une 
espèce  où  l'élang  formant  propriété  privée  était  alimenté  par 
une  source  extérieure  appartenant  à  une  commune.  —  Cons. 
d'El.,  7  aoùl  1874,  précité.  —  On  trouve  encore  une  décision 
analogue  rendue  à  l'égard  d'un  canal  artificiel.  —  V.  Cons. 
d'El.,  30  mat  1884,  Paignon.  ^S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.] 

249.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  curage  de  l'étang  pou- 
vait être  prescrit,  alors  même  que  l'autorité  judiciaire  aurait  for- 
mellement reconnu  que  l'étang  était  propriété  privée.  —  Cons. 
d'El.,  27  mars  1896,  Decamps,  ,S.  et  P.  98.3.60,  D.  97.3.42];  — 
28  juill.  1898,  Decamps,  [D .  99.3.112] 

250.  —  ...  Que  dès  lors,  quand  le  propriétaire  refuse  d'exé- 
cuter les  travaux  de  curage  qui  lui  ont  été  prescrits  régulière- 
ment par  l'administration,  c'est  à  bon  droit  que  celle-ci  fait  pro- 
céder d'oificeà  ces  travaux  et  poursuit  ensuite  le  remboursement 
des  dépenses  en  mettant  en  recouvrement  une  taxe  de  curage. — 
Cons.  d'El.,  27  mars  1896,  précité. 

251.  —  Toutefois,  lorsque  le  règlement  auquel  l'étang  est  sou- 
mis laisse  au  propriétaire  la  faculté  d'en  opérer  le  curage  à  ses 
Irais,  ce  curage  ne  peut  être  prescrit  d'olfice  sans  mise  en  de- 
meure préalable  du  propriétaire.  Il  a  été  jugé  que  la  mise  en 
demeure  devait  émaner  dans  ce  cas  du  préfet.  —  Cons.  d'El.,  7 
aoùl  1874,  précité.  —  Mais  cette  solution  ne  s'imposerait  pas  si 
le  curage  n'était  pas  nécessité  par  des  motifs  de  salubrité.  Il 
semble  que  le  maire  pourra  alors  de  lui-même  adresser  la  mise 
en  demeure  en  vertu  de  l'art.  21,  L.  21  juin  1898.  Et  ce  ne  serait 
qu'en  cas  de  refus  et  de  négligence  que  l'autorité  préfectorale 
aurait  à  être  saisie  de  l'affaire  et  à  prescrire  l'exécution  d'office. 

252.  —  En  tous  cas,  le  maire  agissant  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  avait  pris  un  arrêté  presciivant  le  curage  de 
l'étang,  l'inlraction  à  cet  arrêté  pouvait  donner  lieu  à  des  pei- 
nes de  police,  mais  elle  ne  saurait  motiver  l'imposition  d'une  taxe 
par  application  de  la  loi  du  14  tlor.  an  XI.  Ce  n'est,  qu'au  préfet, 
nous  le  répétons,  qu'appartient  l'exécution  d'office. 

253. —  C'est  en  effet  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler  le 
niveau  et  de  prescrire  le  curage  des  étangs.  Ce  droit  découle 
pour  lui  des  n.  3  el  6,  tabl.  D,  annexé  aux  décrets  de  décen- 
Iralisation  des  25  mars  1852  et  1^  avr.  1861  el  de  l'assimilation, 
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1254.  —  Kl  Ifl  r.oiiliMilipiix  Hu  ourii^*>  (i|>|iiir(oiiaiil  an  con- 
Hi'il  (io  pri\rtM'liiri<,  lo  (IdUHcil  iriilul  n'a  piiM  t\  rDiiijiilri'  du  n»- 
(KiiiiH  |ii>iir  oxci""»  (lo  pniivmr  diii^'^i  cniilri'  un  iiritMi'  |iii*rticl(ir/»l 
orildiinaiil  1(<  cinafrt'  li'iin  tHaii^.  V.  (îons.  d'Iil.,  20  iiov.  ISH.'l, 
Doaunps,  |Lol).  clir.,  p.  Sli'i-) 

255*  —  Tout  ('.«  (|ni  vitMil  d'c^lro  dit  dn  cura^fn  H'appii<|uoi^|?Ji- 
lointMil  nu  l'auciirdi  iiKMil.     -  Cous.  d'I'.l.,  27  mars  INltd,  pn'citr. 

lîr>(i.  I.(>  pii'l'ol  110  doit  (Widi'uiini'nl  ho  Hcrvir  do  hp«  pim- 
vt)irs  do  i(*f.:loinoiilali()ii  ipio  daiiH  l'inh'Mi^l.  ^tMn'ial.  l'on  iinporto- 
rail  d'ailloiirs  (pio  los  iiiiMiiivt'iiioiilH  auxquola  il  est  |n»rlo  ro- 
nit>dtiirous8onl  alTooh*  (in'iiii  iioinluo  ln">s-re»lroiiil  do  [»arlioulior8  ; 
du  Mionionl  «lu'd  s'aj^Mt  d'assurer  rc'oouloiiioiil  dos  oaux  ol  do 
provenir  ainsi  los  mondalions,  on  doit  (!onsidoror  (pio  o'osl  l'iii 
l(^rél  fç«<n('ral  (|ui  est  en  jeu.  —  Cous.  d'Kl.,  28  juin  I80!i.  pré- 
ci  it^. 

257.  -  lùicore  faul-il  cependant  (|ue  l'intérf^t  gênerai  soit 
l)ion  roolloiiionl  engage'.  Ainsi  il  m-  sul'lirail  pas  d'ailt'f^'uor  que 
dans  l'tHnl  aotuol  dos  litMix,  dos  parcollos  d'uno  (4onduo  insigni- 
lianlo  sont  (|uelquotbis  envahies  par  los  oaux,  s'il  no  s'agissait 
en  rt'alité  ipie  do  trancher  un  d(U)at  d'inlért^i  privé.  —  V.  en  ce 
sons,  Cons.  d'Kl.,  l^déc.  18<)3,  l''auciuuix,  |1).  94.3.881  —  Par- 
dessus, n.  80. 

258.  —  L'administration  ne  commettrait  donc  pas  un  excès 
de  pouvoirs  en  rel'usant  d'intervenir,  sur  la  demande  d'un  par- 
ticulier,seul  inléress«'<  dans  l'alTairo,  pour  réglementer  la  retenue 
d'un  étang.  —  Cons.  d'Kt.,  30  mai  1879,  Bellot,  [Leb.  chr., 
p.  442] 

250.  —  H  y  aurait,  par  contre,  abus  de  pouvoir  du  préfet  si 
ce  magistral  intervenait  pour  trancher,  par  son  arrêté,  des  ques- 
tions do  propriété  ou  de  servitude  qui  sont  du  ressort  exclusif 
des  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'Kt.,  10  aoftt  1813,  Keder,  [S. 
et  r.  chr.] 

260.  —  Le  préfet  ne  pourrait  non  plus  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  réglant  le  régime  d'un  étang,  soit  modifier  le 
caractère  de  la  propriété  du  maître  de  l'étang,  soit  imposer  à  ce 
dernier  des  obligations  dépassant  l'intérêt  qu'il  a  aux  travaux 
prescrits  par  ledit  arrêté.  —  Cons.  d'Kl.,  28  mars  1866,  .levar- 
dat-Fombelle,  [S.  67.2.165,  P.  adm.  chr.];  —  24  nov.  1876,  [Leb. 
chr.,  p.  833] 

260  bis.  —  Le  préfet  peut  interdire  la  vidange  des  étangs 
dans  les  cas  et  dans  les  lieux  où  celle  opération  serait  de  nature 
à  compromettre  la  salubrité  publique  (L.  21  juin  1898,  art.  24). 

260  ter.  —  D'après  une  déclaration  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, les  préfets  ne  doivent  pas  interdire  d'une  façon  absolue 
la  vidange  des  étangs;  ils  ne  peuvent  la  prohiber  que  dans  les 
saisons  de  l'année  pendant  lesquelles  celle  opération  constitue 
un  danger  pour  la  salubrité  publique. 

261.  —  Le  préfet  ne  pourrait  régler  les  étangs  comme  des 
usines;  il  ne  pourrait  non  plus  subordonner  leur  conserva- 
tion à  certaines  conditions  de  curage,  de  creusomenl  et  d'élar- 
gissement de  la  rivière  le  long  de  laquelle  ils  sont  situés,  alors 
d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas  alimentés  par  celle-ci.  —  Cons.  d'Kt, 
29  janv.  1857,  Ponchon  Saint-André,  [S.  57.2.71 7,  P.  adm.  chr.] 

262.  —  Par  contre,  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judi- 
ciaire saisie  d'une  question  de  propriété,  et  bien  que  restant 
compétente  sur  le  fond  du  droit,  de  connaître,  de  la  légalité  des 
mesures  prescrites  par  l'administration  en  vertu  des  pouvoirs 
de  police  que  la  loi  lui  conlère,  ni  de  suspendre  l'exécution  des 
mesures  prescrites  dans  un  but  de  sécurité  générale.  —  Trih. 
Contl.,  13  déc.  1890,  Décamps,  [S.  et  P.  92.3.120,  D.  92.3.59]  — 
V.  suprà,  n.  186  et  s. 

263.  —  Un  riverain  condamné  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice pour  infraction  à  un  arrêté  préfectoral  concernant  le  curage 
d'un  étang  n'est  pas  fondé  à  contester  l'applicabilité  du  règle- 
ment sous  prétexte  qu'il  serait  propriétaire  de  l'étang.  —  Cass., 
lOavr.  1861. 

264. —  Au  point  de  vue  de  la  pêche,  l'étang,  même  propriété 
privée,  reste  soumis  aux  dispositions  réglementaires  du  moment 
qu'il  est  en  communication  sur  un  point  quelconque  avec  un 
cours  d'eau.  Le  tribunal  de  répression  n'a  pas  dans  ce  cas  k 
s'inquiéter  de  l'exceplion  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
lorsqu'elle  ne  saurait  faire  disparaître  la  contravention  (L.  15 
avr.  1829,  art.  30). 

265.  —  Il  suttit  que  la  communication  existe;  peu  importe 
qu'elle  soit  naturelle  ou  artificielle,  permanente  ou  discontinue, 

KEii.moiKE.  —  Tome  XXI. 
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un  coufR  d'oaii,  l'rftang  ipii,  fiynuA  dauH  l'ahoipu   lit  d'une 
viiro,  ôooiiIk  ditriH   'irio   nviôro,  ii  cerlain<'H  épnipji'N  du  l'un 
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1027,  I).  7.1.1.313) 

2(J7.  —  Le  propnélairo  do  l'i''iaiig  ii,  bien  entendu,  lo  droit 
lie  poursiiivro  |)i)ur  infraction  k  l'art.  !>,  L.  l.'i  avr.  1H29,  ceux 
(|ui  pèchent  sanH  autoriHalion  dantf  l'élang,  mémo  communiquant 
avec  lin  cours  d'eau.  .Mais  s'il  est  avéré  que  h-  fait  dr  p'rljp  in- 
criminé a  eu  lieu  en  delmrs  de  l'étang  et  de  ho.h  d<'-()erida(i',»'H, 
le  propriétaire  ou  le  fermier  du  droit  de  pêche  n'aurait  pas 
qualité  pour  citer  devant  le  tribunal  correclionnel  l'auteur  du 
!  fait,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ailleurs  de  rechercher  si  les  eaux 
oii  la  [léiho  a  été  oirectuée  provienneni,  ou  non,  de  l'élang. 
Cass.,  29  iiDV.  189:>,  Hlanciiot,  (D.  9<1.1.101)J  —  V.  aussi  ni/ia, 
V"  l'rrlir  /liividle. 
I  267  liis.  —  Le  préfet  peut  réglementer  ou  ménie  interdire  le 
rouissage  dos  plantes  textiles  dans  les  étangs.  Celte  interdiction 
n'est  prononcée  qu'après  avis  du  conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité (L.  21  juin  1898,  art.   25). 

^  2.  El'inffs  (ili.mentt's  exclumvrmi'nl  par  des  eaux  du  sources 
ou  des  eaux  pluviales. 

268.  —  L'avis  précité  du  Conseil  d'I'^tat  du  3  mars  1858  a  re- 
connu que  la  loi  des  12-20  aoiH  1790  ne  s'étendait  pas  aux 
étangs  do  cette  nature.  La  loi  des  12-19  sept.  1792  et  celle  du 
21  juin  1898  sont  les  armes  dont  dispose  à  cet  égard  l'adminis- 
tration. Ces  actes  ont  donné  à  l'administration  ,  sous  certaines 
conditions,  le  pouvoir  de  supprimer  sans  distinction  toute  es- 
pèce d'étangs  nuisibles  ;ï  la  santé  publique  ou  préjudiciables 
aux  propriétés  voisines, ce  qui  suppose  nécessairement  que  l'ad- 
ministration n'avait  pas  ce  pouvoir  antérieurement.  Notons  que 
la  loi  du  21  juin  1898  vise  à  proprement  parler,  non  pas  les 
étangs,  mais  les  marcs  et  fossés  à  eaux  stagnantes. 

269.  —  Nous  n'avons  donc  à  étudier,  en  ce  qui  concerne  les 
étangs  do  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent,  que  ce  qui  a 
trait  à  leur  suppression  par  voie  administrative.  —  V.  à  cet 
égard,  infrù,  n.  272  et  s. 

270.  —  L'action  réglementaire  de  l'administration  n'a  pas  à 
s'exercer  au  point  de  vue  de  la  pèche  dans  lesélanirs  qui  n'ont 
aucune  communication  avec  le  dehors.  C'est  le  principe  qui  a 
été  formulé  par  la  loi  du  15  avr.  1S29  elle-même.  «  Sont  consi- 
dérés, porto  l'art.  30  de  ladite  loi,  comme  des  étangs  ou  réser- 
voirs les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que 
les  eaux  cessent  naturellement  decommuniquer  avec  les  rivières  ». 
Il  n'y  a  donc  là  ni  période  d'interdiction  ni  obligation  imposée 
quant  aux  dimensions  des  poissons  capturés. 

271.  —  On  doit  considérer  comme  échappant  aux  droits  de 
police  de  l'administration  un  creux  naturel  exclusivement  em- 
poissonné par  les  crues  de  la  rivière,  bien  que  n'ayant  plus  au- 
cune communication  avec  celte  rivière.  —  Trib.  corr.  de  Grav, 
13  juin  1873,  Jacquinot,  [S.  73.2.283,  P.  73.1115,  D.  75.3. 
88]  —  V.  infrà,  v°  Prche  fluviale. 


CHAPITRE  V. 
suppression  des  étangs  insalubres. 

Sectio.n    1. 
Règles     générales. 

272.  —  Les  étangs  maintenus  en  eau  d'une  façon  perma- 
1  nenle  immobilisent  un  emplacement  qui,  parfois,  pourrait  faire 
l'objet  d'une  exploitation  plus  utile  ou  d'une  culture  de  meilleur 
!  rendement.  Le  respect  de  la  propriété  s'oppose  néanmoins  à  ce 
j  que  l'administration  intervienne  en  ce  cas  pour  en  obtenir  la 
I  transformation,  celle-ci  fût-elle  même  commandée  par  les  inté- 
I  rets  économiques  du  pays.  Mais  la  question  n'est  plus  la  même 
I   et  les  droits  de  l'autorité  peuvent  et  doivent  s'exercer  quand  il 
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est  manifeste  que  la  stagnation  des  eaux  entraîne  Hes  consé- 
quences préjudiciables  k  la  salubrité  publique  ou  bien  peut  occa- 
sionner des  inundiilions. 

273.  —  Les  doléances  formuh'Ps  à  cet  égard  dans  les  cahiers 
de  1789  amenèrent  l'Assemblée  législative  à  voter  la  loi  des  11- 
19  sept.  1792  dont  voici  le  texte  :  «  Lorsque  les  étangs,  d'après 
les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de  l'art,  pourront  occasion- 
ner, par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des  maladies  épidémiques 
ou  épizootiques  ou  que,  par  leur  position,  ils  seront  sujets  à  des 
inondations  qui  envahissent  et  ravagent  les  propriétés  inférieu- 
res, les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à  en 
ordonner  la  destruction,  sur  la  demande  formelle  des  conseils 
généraux  des  communes  et  d'après  l'avis  des  administrations  de 
district.  » 

274.  —  Cette  loi,  peut-être  appliquée  avec  une  certaine  mol- 
lesse, ne  donnant  pas  de  prime  abord  tous  les  résultats  qu'on 
en  attendait,  la  Convention  ordonna,  par  la  loi  du  14  frim.  an  II. 
le  dessèchement  et  la  mise  en  culture  de  tous  les  étangs,  sauf 
ceux  qui  mettraient  en  marche  des  usines,  ou  qui  seraient  desti- 
nés à  l'irrigation  ou  bien  à  l'abreuvement  des  bestiaux. 

275.  —  On  conçoit  qu'une  mesure  aussi  brusque  ne  pouvait 
recevoir  une  application  suivie.  La  loi  du  13  mess,  an  III  abro- 
gea donc  la  loi  du  14  frim.  an  11  et  se  borna  à  ;ippelor  sur  la 
situation  la  vigilance  et  la  sollicitude  des  autorités  départemen- 
tales. 

276.  —  Kn  abrogeant  la  loi  du  14  frim.  an  II,  la  loi  du  13 
mess,  an  111  faisait  revivre  la  loi  des  11-19  sept.  1792.  La  ques- 
tion, après  avoir  fait  doute,  fut  tranchée  déflnitivement  par  l'af- 
firmative. Un  arrêt  du  Cons.  d'Et.  du  31  déc.  1869,  Germain,  [S. 
71.2.54,  P.  adm.  chr.]  s'est  formellement  prononcé  en  ce  sens. — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1837,  Boubée,  [S.  58.2.217,  P  adm. 
chr.,  D.  58.3.2]  -•  Il  a,  de  plus,  déclaré  que  les  étangs  que  vise 
la  loi  de  1792  diffèrent  essentiellement  des  marais  auxquels  s'ap- 
plique la  loi  du  16  sept.  1807,  cette  dernière  loi  n'ayant  pas, 
comme  on  Tavait  soutenu,  été  substituée  à  la  législation  primi- 
tive de  1792. 

277.  —  Nous  avons  donc  à  étudier  la  loi  de  1792,  dont  le 
maintien  en  vigueur  n'est  plus  aujourd'hui  contesté.  —  De  Passy, 
Service  hydraulique,  p.  174;  Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  219.  — Les 
dispositions  de  cette  loi  sont  vraisemblablement  appelées  à 
prendre  rang  dans  le  Code  rural;mais  la  partie  votée  de  ce  Code 
(L.  8  avr.  1898;i  ne  s'applique  encore  qu'aux  eaux  courantes,  i'^t 
d'autre  part  la  loi  du  21  juin  1898,  si  elle  confie  aux  maires  la 
police  des  étangs,  ne  règle  la  procédure  qu'en  matière  de  sup- 
pression de  mares  ou  de  fossés  à  eaux  stagnantes. 

278.  —  Tout  d'abord,  nous  devons  rechercher  ce  que  sont 
devenues  dans  l'organisation  actuelle  les  autorités  publiques  que 
la  loi  de  1792  avait  investies  du  droit  de  prescrire  le  dessèche- 
ment des  étangs  insalubres.  Le  conseil  général,  chargé,  à  cette 
époque,  de  la  gestion  complète  des  intérêts  départementaux,  a 
été,  quant  aux  mesures  d'exécution,  remplacé  par  le  préfet. 
Quant  aux  conseils  généraux  des  communes,  ils  ont  été  rem- 
placés par  les  conseils  municipaux,  et  les  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  ont  été  substitués  aux  administrateurs  de  dis- 
trict. 

279.  -  11  résulte  de  ces  diverses  Iransformations  qu'actuelle- 
ment la  suppression  des  étangs  insalubres  doit  être  ordonnée  par 
le  préret{l],  mais  sur  la  demande  formelle  du  conseil  municipal 
(ou  des  conseils  municipaux),  et  après  avis  du  conseil  général 
du  département  et  du  conseil  d'arrondissement.  —  Cons.  d'Et., 
26  août  1838,  de  la  Chataigneraye,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc. 
1838,  de  Martainville,  [S.  59.2.457,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.52] 
—  L'inobservation  de  ces  formalités  entacherait  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1891,  Dupuy, 
[S.  et  P.  93.3.34] 

280.  —  La  demande  du  conseil  municipal  devant  être  for- 
melle, il  s'ensuit  qu'il  ne  serait  pas  suffisant  que  cette  assemblée 
eût  été  appelée  à  formuler  un  avis.  Toutefois  un  avis  favorable 
pourrait  être  transformé  en  demande.  On  ne  pourrait  passer 
outre  à  un  avis  défavorable  à  la  suppression.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1882,  Bacquetot  et  Miconnet,  [S.  84.3.55,  P.  adm.  chr., 
D.  84.3.5] 

281.  —  Mais  lorsque,  dans  l'instruclinn  à  laquelle  donne  lieu 
un  projet  de  suppression  d'un  étang  réputé  insalubre,  le  conseil 

(1)  Le    projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  lait  passer  ce  droit  du  pri^-l'el  au  gou- 
vernement; lavis  couforme  du  conseil  municipal  ne  serait  plus  nécessaire 


municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'étang  est 
situé  a  donné  un  avis  favorable  à  cette  mesure,  l'avis  contraire 
donné  par  un  autre  conseil  municipal  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  prélet  prononce  cette  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1886,  Hosp.  de  Montbrison,  [S.  88.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 
105] 

282.  —  La  suppression  d'un  étang  peut  être  légalement  or- 
donnée sur  la  demande  de  la  commission  municipale  appelée  à 
remplacer  le  conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  pronon- 
cée. —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1838,  précité. 

283.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  demande  ou  tout  au 
moins,  sous  certaines  conditions,  l'avis  favorable  du  con- 
seil municipal  est  obligatoire;  est-il  nécessaire  que  le  conseil 
général  donne  également  un  avis  favorable?  L'affirmative  a  été 
admise  par  le  Conseil  d'Etat  qui  n'impose  pas  cependant  la  même 
condition  en  ce  qui  concerne  l'avis  du  conseil  d'arrondissement. 
—  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1889.  Patureau  Miran,  [S.  et  P.  92.3.12] 

284.  —  Une  garantie  d'une  nature  autre  que  l'avis  de  corps 
électifs,  souvent  fort  impressionnables,  est  accordée  par  la  loi  aux 
propriétaires  d'étangs.  Il  est  nécessaire  que  les  dangers  d'épi- 
démie ou  de  contagion  résultant  de  la  stagnation  des  eaux 
soient  constatés  par  «  les  avis  et  procès-verbaux  des  gens  de 
l'art.  »  M.  Picard  estime  (op.  i-At.,  t.  4,  p.  222)  que  cette  disposi- 
tion prescrit  obligatoirement  l'intervention  des  conseils  d'hygiène 
et  de  salubriti'  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés 
du  service  hydraulique. 

285.  —  Doit-on  aller  jusqu'^  dire  qu'une  visite  des  lieux  par 
les  hommes  de  l'art  constitue  une  formalité  indispensable?  Evi- 
demment non,  si  l'on  s'en  réfère  au  texte  qui  ne  parle  que  d'a- 
vis et  de  proces-verbaux.  Mais  il  devient  dilficile  de  comprendre 
comment  pourrait  alors  s'établir  l'opinion  des  lonctionnaires 
techniques. 

286.  —  L'avis  des  gens  de  l'art  ne  saurait  être  suppléé  par 
l'avis  d'une  commission  d'études  et  d'enquête  instituée  par  le 
préfet,  alors  que  cette  commission  n'était  pas  chargée  de  dé- 
signer, d'après  une  appréciation  spéciale  et  particulière,  les 
étangs  à  supprimer  et  qu'elle  s'est  bornée  d'ailleurs  à  reconnaf- 
tre  d'une  manière  générale  l'insalubrité  des  étangs  compris  dans 
une  certaine  ('tendue  territoriale  et  à  déterminer  l'ordre  suivant 
lequel  il  doit  être  procédé  à  leur  suppression  et  les  exceptions 
qui  doivent  être  apportées  à  cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  15 
avr.  1837,  Boubée,  [S.  58.2.217,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.2] 

287.  —  Les  deux  causes  qui  peuvent  justifier  la  suppression 
de  l'étang  sont  nettement  et  limitativement  définies  par  la  toi; 
il  ne  serait  pas  possible  de  réclamer  pour  d'autres  motifs  l'ap- 
plication «l'une  semblable  mesure. 

288.  —  Ainsi,  fait  remarquer  M.  de  Passy  [Etudes  sur  le 
service  hydraulique,  p.  173),  les  étangs  qui  sont  entourés  de  di- 
gues ou  chaussées  de  façon  que  leur  fond,  fùl-il  vaseux,  reste 
toujours  couvert  d'une  nappe  d'eau  sulfisante;  ceux  dont  le  sol 
est  sablonneux  et  qui,  bien  que  mis  à  sec  en  toutou  en  partie 
pendant  les  grandes  chaleurs,  ne  produisent  pas  d'émanations 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  salubrité  publique;  ceux  enfin 
qui,  alimentés  par  des  sources  ou  traversés  par  des  ruisseaux, 
trouvent  en  aval  des  débouchés  suffisants  pour  assurer  en  tout 
temps  le  libre  écoulement  des  eaux  qu'ils  retiennent,  sans  inon- 
der les  propriétés,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  étangs 
insalubres. 

289.  —  Précisément  parce  qu'il  doit  être  justifié  dans  chaque 
cas  particulier  de  l'existence  d'un  des  dangers  visés  par  la  loi 
des  11-19  sept.  1792,  il  ne  serait  pas  admissible  que  lasuppres- 
sion  des  étangs  de  toute  une  région  lût  ordonnée  par  mesure 
d'ensemble. 

290.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  préfet  excède  ses  pouvoirs 
en  prononçant,  par  mesure  générale  et  dans  le  but  de  procurer 
l'assainissement  d'une  étendue  considérable  de  territoire  (dans 
l'espèce  53  communes),  la  suppression  de  tous  les  étangs  situés 
sur  ce  territoire  et  se  trouvant  alors  à  sec,  sans  tenir  compte  de 
la  situation  particulière  de  chaqne  étang.  Une  pareille  mesure, 
par  son  étendue  et  son  objet,  sort  des  limites  des  attributions 
conférées  à  l'administration  départementale  par  la  loi  des  11-19 
sept.  1792  et  rentre  dans  les  mesures  de  salubrité  générale  que 
la  loi  du  16  sept.  1807  (art.  35,  36  et  37)  a  réservées  au  gouver- 
nement d'ordonner.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1857,  précité. 

291.  —  L'arrêté  qui  prescrit  le  dessèchement  doit-il  régler 
le  mode  d'exécution  de  l'opération?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Juge,  à  cet  égard,   dans  un  cas  où  le  dessèchement  devait  être 
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opttri'  lin  inoynn   du  ili4vi*ri««tmi<iil  iii<H  i^niii  iIiiiih  nu  uuirr  t'Inii^ 
cuiivoiialiliMiiiMit  i'iiili;.Mi*^  ()iiit  li'H  Iritvitiix  il'cnilif/^iiiMiixtil  il(«  nn  no 
ooiiil  «flariK  •'l  loin  ii(ilr«»8  dnilmi'H  à  nri>l(''^?«r  lui»  |irii|iriiit(<ii  vni 
ainnH  (iiiivenl  <^lr«  (M)iiNiil(<ii-i^a  riiinini«  tniHiinl  piirlio  ilm  Iriivaiix 
(t«  HoNnitclii'intMit  ;(|iii^  (loH  lorH,  I«h  <I<(|iimih('h  <)ii'iIhoiiI  ix'.raiiioii- 
ii»^»<!i  (l(iiv«Mil  (Mr«  iniicH  à   la  rlinrK»'  <I<'n  |tri>|irnMiiir»'i  dn  IMlaii^ 
doaM^nliit   Niiiil    di''diic(iii|i    d«(    In  [iliiH-viiliiK   i|ui    m    ri^Niillr^. 
Cons.  d'Kl.,  7  inni  «HIw,  de  (IhIiITi-I,  [8.  R8.2.<J«7,  I'.  iidin.  rhr.] 
—  V.  .tn;)rrf.  II.  «l.S. 

2H2.  —  .Iui;t4  d'ailliMira  i|iriiii«  iiomhlahle  nlili^alioii  nu  pnur- 
rnil  iMiK  im|)(mi''P  itii  iiropriiHairn  du  l'iVliiiif?  iiift'riHiir  pur  l'iirpt^li' 
«irdonii.ml  le  drsHi'olioiiiHnl.  —  ('.<iii8.  d'Iil.,  iJU  ui>i"ll  18i2,  df 
(InlilT.-l,  |S.  4;«.2.i"2,  1'.  adm.  nlir.J 

Î2ÎKI. --...  l'il  qiiM  n'y  niirnil  pns  lien  en  pareil  raHd'inVfi(|UPr 
la  nfrMtudo  d'Hfpicdnc  institut'o  |>iir  Iti  loi  du  "Jlt  avr.  t84S.  — 
Chkr.,  'itl  miiru  (8i'.l,  Clianlwraine,  fS  4!t.t.321,  I'.  49."i.5,  0. 
49.  (.121)] 

2B4.  —  l'in  louB  caa.  l'ariAKS  pn'leotoral  ne  peut,  par  analo- 

fie  aven  ce  (|ni  a  «Mt'  dil  pins  Imnt,  imposer  an  propri^laire  de 
élan^' (jne  les  Iravaiix  8lriclt<nit>nl  m^crssairea  ponr  l'nire  dispa- 
rai'lre  la  rclenne  el  ramener  les  lieux  i\  leur  ("'lai  primitif.  Ainsi 
il  peut  prescrire  rahainm-menl  ilu  seuil  et  l'élargissement  îles 
voies  de  Hecliarffe  el  si  r»»lan^,'  est  alimenlt^  par  les  eaux  d'un 
ruisseau  non  navigable  ni  llotiahie,  e.\if;er  le  rtMahlis.semenl  du 
lit  du  cours  d'eau  dans  la  traversée  de  l'Mani!;  desséclii^.  l.'arriM»^ 
doit  interdire  an  propriétaire  d'une  manière  absolue  de  remettre 
en  eau  son  ^lanj,'.  —  Oe  l'assy,  Serv.  hijd.,  p.  ISl. 

295.  —  De  ce  qui  vient  d'iHre  dil  aux  nunnëros  précédents,  il  ne 
faut  pas  eonclure  (|ue  l'autorité  administrative  n'ait  point  à  in- 
tervenir si  l'étang  desséché  vient  à  cn^er  un  marécaee  donU'exis- 
tence  est  un  danger  pour  la  salubrité  publique.  Mais  il  y  aura 
lieu  alors  de  procéder  non  plus  en  conformité  de  la  loi  de  1792, 
mais  par  application  des  dispositions  générales  de  la  loi  du  16 
sept.  1807. 

296.  —  Le  bon  entretien  des  canaux  et  ouvrages  évacuateurs 
est  une  condition  aine  qiin  non  de  la  réussite  de  l'opération. 
M.  de  Passy  en  conclut  [op.  cit.,  p.  189)  que  les  règles  du  cu- 
rage sont  applicables  en  pareille  matière, 

297.  —  La  question  de  savoir  si  l'exécution  des  travaux  est 
à  la  charge  exclusive  du  propriétaire  sans  que  celui-ci  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité  est  controversée.  D'après  une 
première  opinion,  la  mesure  doit  ('Ire  comparée  à  une  expro- 
priation. —  Toullier,  t.  3,  n.  137.  —  Cette  opinion  n'a  pas  été 
partagée  par  les  autres  «uteurs.  —  Garnier,  n.  796;  Daviel,  t.  2, 
n.  820;  Jacques  de  Valserres,  Manuel  de  droit  rural,  p.  381: 
Picard,  op.  cit.,  t.  4,  p.  219.  —  Personne,  a-t-on  fait  remarquer, 
n'a  le  droit  de  conserver  sa  chose  dans  un  étal  duquel  résulte 
un  fléau  ou  une  cause  de  dangers  pour  la  contrée. 

298.  —  Celle  opinion  se  trouve  confirmée  par  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1792  au  cours  desquels  avait  été  expli- 
citement rejelée  une  disposition  mettant  à  la  charge  des  com- 
munes qui  ont  demandé  la  suppression  les  frais  des  travaux  el 
les  indemnités  diverses  qui  pourraient  être  dues. 

299.  —  Jugé  que   le  propriétaire  ne  pourrait   réclamer  au- 
cune indemnité,   lors  même  que   la  destruction  de  l'étang  en- 
IraîoeraiL  celle  d'une  usine  que  ses  eaux  alimenlaicnt.  —  Cons.   | 
d'Kl.,  31  dec,  1869,  Germain,  [S.  7i.2,54,  P.  adm.  chr.] 

300.  —  En  tout  cas,  il  est  bien  certain  qu'aucune  indemnité 
n'est  due  si  l'insalubrité  de  l'étang  a  pour  cause  soit  l'incurie 
du  propriétaire,  soit  l'inobservation  des  règlements  administra- 
tifs. 

301. —  Si  le  propriétaire  ne  se  conformait  pas  à  l'arrêté  pre'- 
fecloral,  il  serait,  après  mise  en  demeure  régulière,  procédé 
d'olUce  par  les  soins  de  l'administration.  En  l'absence  d'un  texte 
formel,  il  est  permis  de  douter  que  les  sommes  dues  par  les  pro- 
priétaires puissent  être  recouvrées  dans  la  forme  des  contributions 
directes.  L'allirmative  est  cependant  enseignée  par  M.  Picard, 
au  moins  dans  le  cas  où  les  frais  ont  été  avancés  par  un  dépar- 
lemeol  ou  une  commune,  en  raison  de  ce  que  l'état  annexé  à  la 
loi  de  linances  comprend  au  nombre  des  droits  dont  les  rôles  peu- 
vent être  établis  au  profit  des  déparlements  el  communes  les 
"  frais  lie  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  »  Il  est  vrai,  • 
ajoute  M.  Picard,  qu'à  la  suite  de  ces  mots,  le  tableau  porte  une  j 
référence  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  Une  disposition  formelle  est 
insérée  à  cet  égard  dans  le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  »»8ux, 
en  préparaiiun.  j 
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302.  —  l'iir  Huile  lit-  n.i  Mip|ri  -.:.!. Il,   \P»   •' 

viiieiit  uulreriiiH  l'éiiin^   Hiihl  i-iA|iiii>a  aaiia  i 
lulltefolN  ilu'ellHH  IIH   ;  iiiiuer  ■' 

auquel  cuH  cliN  Hijb:  ,    ifi».  Lff    .  , 

à  (10  luirt,  rommnd'ailleurt  louimut  Hixqupit  dunn<T.iif!nl  llfu 
♦•nlm  parlieulii-ra  l'opéralinn   Ht  Tr-'      '      ;  ri»*  la  «i  ;  ;  '<n  , 

KerHient  du  n,.  oïd  deit  Iribuniiiix    m  ,   aaul  -es 

dit  droit  nn  ce  qui  ci>rir<iriiH  rinlerpriMalion  d«i«  nuira  «dunina- 
triitiiH.  CiiiiH.  d'l-:i.,  2t)  ucl.  IHIli,  Cliaplitl,  ,  S.  chr.,  )'.  «dm. 
clir);  -21  mars  IHïl,  Chaplal,  ,S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  30 
iiHiil  1K42,  prée.iliS. 

303.  -  LoruquA  l'étanK  a  éU'  aupprimé,  ai  If  propriétaire 
veut  In  ii.etlrn  en  culture  et  au  préaliiblfl  l'aaaiiinir,  il  peut  UHitr 
de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  du  1(J  juin  IHiii  de  lairu  cun- 
duirti  ses  eaiiv  d'aHaainiaHemenl  a  Iravara  l«s  lorrain!  inlermti- 
diiiiies  |ii8((u'ft  un  coura  d'eau  ou  a  toute  autre  voie  d'écoule- 
ment. Mais  noua  uvona  vu  plu8  haut,  supra,  n.  2*17,  que  lii  loi 
du  29  avr    184!)  n'est  pas  a|iplicable  en  pareille  matière. 

304.  —  'Juellea  sont  le*  voies  d«  recours  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral ?  Tout  d'abord,  le  recour»  nu  miniaire  de  l'Agriculture, 
Hiipérieiii'  liiériireliii|ne  du  prélel  ;  en  second  lieu,  ohmh.vo  iiiftiio , 
le  pourvoi  au  (Conseil  d'Etal,  mais  seulement  pour  exoea  d»*  pou 
voir,  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  ici  de  re- 
miirn  eontHiilieiix  devant  le  eonaeii  de  préfecture. 

305.  —  L'inl'rprétation  de  l'arrêté  ordonnant  la  supprea^tinn 
appaitiendrait  au  préfet  lui-même.  —  Cons.  d'El.,  2  mai  1879, 
Germain,  fLeb.  chr.,  p.  34.H] 

300.  —  Le  préfet  commettrait  cerlainemenl  uncicès  de  pou- 
voir s'il  ordonnait  la  suppression  pour  des  motifs  autres  que 
ceux  prévus  par  la  loi  de  1792  'V.  mprà,  n.  287  et  a.,.  Soo 
acte  serait  d'autre  part  annulable  pour  vice  de  forme,  s'il  don- 
nait à  son  arrêti'  préfectoral  la  forme  d'un  règlement  d'eau  sans 
observer  les  règles  d'inlormation  tracées  pour  ce  cas  spécial  (\. 
supra,  n.  279  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  22  mars  186t»,  Flechet,  [Leb. 
chr.,  p.  276] 

307.  —  Le  Conseil  d'Elal,  saisi  d'un  recours  pour  excès  de 
I  ouvoir  contre  l'arrêté  par  lequel  le  prèfela  ordonné  la  suppres- 
sion d'un  étang,  est  compétent  pour  apprécier  si  cet  étang  est 
insalubre,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1792.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1886  (sol.  impl.).  Hosp.  de  Montbrison,  [S.  88.3.16,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.103] 

308.  — Les  particuliers  peu  vent-ils  allaq  ue  1  l'arrêté  préfectoral  ? 
i\'un.  car  cet  arrêté  est  toujours  rendu  sous  réserve  des  droits 
des  tiers.  Inversement  le  droit  de  se  pourvoir  par  tierce-opposi- 
tion a  été  aussi  formellement  dénié,  en  l'absence  de  tout  intérêt 
privé,  aux  padiculiers  qui  prétendaient  attaquer  l'ordonnance 
par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  avait  annulé  diverses  décisions 
administratives  qui  avaient  prescrit  le  dessèchement  dudit  étang. 

—  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1848,  de  Galiffet,  [P.  adm.  chr.] 
309. —  Un  particulier  qui  a  provoqué  el  exécuté  i'arrèté  pré- 
fectoral ordonnant  la  suppression  d'un  étang  et  qui  a  poursuivi 
devant  les  tribunaux  le  règlement  d'indemnités  prétendues  pour 
la  suppression  de  servitudes  dont  l'étang  était  grevé,  ne  pour- 
rait plus  demander  l'annulation  de  cet  arrêté  pour  vice  de  forme. 

-  Cons.  d'Et.,  28  août  1838. 

310.  —  Bien  que  les  dessèchements  d'étangs  soient,  en  prin- 
cipe, comme  nous  venons  de  le  dire,  laissés  aux  soins  el  aux 
frais  des  particuliers,  l'Etat  peut,  dans  des  circonstances  spé- 
ciales, el  notamment  lorsque  l'opération  se  lie  à  une  entreprise 
d'intérêt  général,  accorder  exceptionnellement  aux  propriétaires 
des  subventions  plus  ou  moins  élevées.  A  fortiori,  en  est-il  de 
même  quand  il  s'agit  non  plus  d'efforts  individuelsà '-ncourager, 
mais  d'œuvres  collectives  de  la  nature  de  celles  auxquelles  spé- 
plique,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  non  la  loi  de  1792, 
mais  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  V.  les  conventions  des  l*"'  avr. 
ls63  (étangs  des  Dombesj;  7  déc.  1859  (étangs  de  la  .Mare  dans 
la  Loire). 

311.  —  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  était  nécessaire,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  en  dehors  de  la  traversée  des  étangs  de  re- 
courir Il  l'expropriation,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  dans  les 
formes  prévues  par  l'ordonnance  du  18  févr.  1834,  même  s'il  y 
avait  en  ronslitulioa  d'association  syndicale  entre  les  intéressés 
(Décr.  9  mars  1894,  art.  49). 

312.  —  Il  est  à  noter  en  ettel  qu'on  se  trouve  ici  dans  un 
cas  où  il  peut  être  formé  une  association  syndicale  par  applica- 
tion des  lois  des  21  juin  1863  et  22  déc.  1888. 


36 


IvTAl'ES  (sEHVio:  nKs). 


Section  II. 
Régies  spéciales  au  département  de  l'Aio. 

313.  --  Nous  nous  bornons  à  analyser  rapidement  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  21  juill.  1856,  en  ce  qui  concerne  les  étangs 
de  l'Ain.  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  dont  les  dispo- 
sitions relatives  aux  étangs  n'ont  pas  encore  été  votées,  éten- 
drait ces  règles  à  l'ensemble  de  la  France. 

314.  —  Lors(^uele  dessèchement  d'un  étang  de  l'Ain  appar- 
tenant à  plusieurs  propriétaires  est  ordonné  en  exécution  de  la 
loi  de  1792,  les  propriétaires  doivent,  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  l'arrêté  a  été  affiché,  déclarer  qu'ils  se  soumettent  aux 
conditions  prescrites  pour  le  dessèchement,  en  rapportant  le 
consentement  de  tous  les  intéressés,  ou  provoquer  la  licitation. 
Faute  par  eux  d'avoir  fait  cette  déclaration  ou  commencé  la  pro- 
cédure de  licitation  dans  ledit  délai,  la  licitation  est  provoquée 
et  poursuivie  à  la  requête  du  préfet.  En  cas  de  retard  ou  de  né- 
gligence de  la  part  des  colicitants,  la  subrogation  est  prononcée 
en  faveur  du  préfet,  sur  le  cahier  des  charges,  par  le  juge-com- 
missaire de  la  licitation.  En  cas  d'inexécution  du  dessèchement 
dans  les  conditions  prescrites,  la  déchéance  peut  être  prononcée 
par  arrêté  du  préfet.  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le 
conseil  de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  La  licita- 
tion est  suivie  dans  ce  cas  à  la  requête  du  préfet  (L.  21  juill. 
1856,  art.  3). 

315.  —  L'arrêté  préfectoral,  après  avoir  été  affiché  pendant 
quinze  jours,  pubhé  deux  dimanches  consécutifs,  inséré  dans  les 
journaux  (le  tout  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret 
du  28  oct.  1857)  est  transmis  au  procureur  de  la  République 
du  tribunal  de  la  situation  des  lieux.  Le  tribunal  ordonne  la  li- 
citation et  nomme  un  juge-commissaire  chargé  de  préparer  le 
cahier  des  charges,  puis  de  rechercher  et  d'estimer  les  droits 
des  divers  ayants-cause.  Le  jugement  est  publié  et  notifié  aux 
intéressés  et" aux  experts  [Ihid.,  arl.  4,  5  et  6). 

316.  —  La  rédaction  du  cahier  des  charges  est  proposée  par 
les  experts  après  qu'ils  ont  prêté  serment.  Il  fixe  la  désignation 
de  l'étang,  sa  contenance,  le  prix,  etc.  Il  porte  que  la  propriété 
est  transférée  à  l'adjudicataire  libre  de  tous  droits  d'usage  et  de 
toutes  servitudes  autres  que  celles  dérivant  de  la  situation  des 
lieux  ou  établies  par  la  loi  et  sauf  les  droits  d'abreuvage  et  de 
lavoir  qui  seraient  réservés  par  l'arrêté  du  préfet  sur  les  cours 
d'eau  rendus  à  leur  état  naturel  {Ibid.,  art.  7  et  8). 

317.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'étang,  une  fois 
desséché,  est  affranchi  de  la  servitude  en  vertu  de  laquelle  le 
propriétaire  d'un  étang  inférieur  pouvait  faire  refluer  les  eaux 
sur  le  premier.  —  Lyon,  6  févr.  1873,  C"  des  Bombes,  [S.  74.2. 
9,  P.  74.91,  D.  73.2.'5] 

318.  —  Le  tribunal  statue  au  bout  d'un  mois  pendant  lequel 
les  pièces  sont  restées  déposées;  le  jugement  ne  peut  être  trappe 
d'opposition  ni  d'appel.  Des  placards  annonçant  la  vente  sont 
apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication.  Il  est  procédé  à  cette  opération  après  vérification 
par  le  tribunal  de  l'accomplissement  des  dispositions  prescrites 
(Décr.  28  oct.  1857,  art.  9,  10,  11  et  12). 

319.  —  Si  la  mise  a  prix  n'est  pas  couverte,  le  tribunal,  sur 
simple  requête  du  préfet  ou  des  intéressés  peut  ordonner,  sans 
que  cette  décision  puisse  faire  l'objet  d'un  recours,  que  l'immeu- 
ble sera  adjugé  au-dessous  de  cette  mise  à  prix.  Il  est  procédé, 
après  un  délai  de  quinze  jours  au  moins,  à  une  nouvelle  adjudi- 
cation (Ibid.,  art.  13). 

320.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  ne  peuvent  arrêter  la  licitation  ni  en  empêcher  les 
effets.  Le  droit  des  réclamants  est  transféré  sur  le  prix  et  l'im- 
meuble en  demeure  affranchi  (Ibid.,  art.  14). 

321.  —  Sur  la  production  des  demandes  et  déclarations  des 
divers  avants-droit,  les  experts  proposent  dans  la  huitaine  les 
bases  de  la  répartition  du  prix.  Le  tribunal  homologue  ensuite, 
s'il  croit  devoir  le  faire,  la  répartition  ainsi  opérée  ou  bien  pro- 
nonce sur  les  contestations  auxquelles  elle  a  pu  donner  lieu.  Le 
délai  d'appel  contre  ce  jugement  est  de  vingt  jours  [Jbid.,  art.  15 
et  16). 

322.  —  Aussitôt  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  l'acquéreur  est  tenu  d'accomplir  les  formalités  de 
la  purge.  La  faculté  de  surenchère  peut  s'exercer  dans  les  vingt 
jours.  La  surenchère  ne  peut  être    au-dessous  du  dixième  du 


prix  principal  de  l'adjudication,  outre  les  frais.  Elle  porte  sur  la 
totalité  du  prix  de  l'étang  ilhi'l.,  arl.  17  . 

823.  —  Jugé,  en  cas  de  surenchère,  que  la  résolution  de 
l'adjudication  ne  confère  pas  d'action  pn  garantie  à  l'adjudicataire 
contre  les  colicitants  ;  et  que  cet  adjudicataire  a  seulement  droit  à 
une  indemnité  égale  au  montant  de  la  plus-value  que  les  amé- 
liorations par  lui  faites  oui  donné  à  l'immeuble.  —  Cass.,  23jui3 
1869,  Fourtoul,  |S.  69.1.473,  P.  69.1224,  D. 71. 1.3.30] 

324.  —  L'adjudicataire  est  tenu  de  commencer  les  travaux 
de  dessèchement  dans  le  délai  de  quatre  mois  au  plus  tard  à 
partir  de  l'adjudication  définitive,  a  moins  que  l'arrêté  du  préfet 
ne  fixe  un  délai  plus  long  l)écr.  28  oct.  1857,  art.  18j. 

325.  —  Les  bordereaux  d'attribution  ne  sont  délivrés  aux 
ayants-droit  sur  le  prix  de  l'étang  qu'à  la  charge  des  inscrip- 
tions et  oppositions  existant  sur  eux  et  chacun  supporte,  sur  sa 
part  dans  le  prix,  les  frais  de  notification,  de  purge  et  de  main- 
levée auxquels  ont  donné  lieu  les  hypothèques  dont  sa  part  dans 
l'immeuble  était  grevée.  Le  bénéfice  de  la  surenchère  est,  s'il  y 
a  lieu,  réparti  par  contribution  sur  toutes  les  portions  de  prix 
fixées  par  le  jugement  de  distribution  {Ibid.,  art.  18  et  19). 

326.  —  Les  bordereaux  d'attributions  de  moins  de  cent  francs 
sont  délivrés  aux  colicitants  sans  autres  frais  que  les  déboursés 
[Ibid.,  art.  20). 

327.  —  Sont  déclarés  communs  à  la  loi  du  21  juill.  1836, 
les  art.  701,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  714,  733,  734,  735, 
736,  737,  738,  739,  740  et  741 ,  C.  proc.  civ.  Le  décès  ou  le  chan- 
gement d'état  de  l'un  des  défendeurs  ne  donne  lieu  à  aucun  dé- 
lai pour  la  reprise  d'instance.  L'exception  prévue  par  l'art.  714, 
C.  proc.  civ.,  ne  peut  être  invoquée;  la  défense  à  l'action  en  li- 
citation n'emporli'  pas  attribution  de  qualité  [Ibid.,  art.  21,  22, 
23  et  24,. 

328.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  ordon- 
nant la  licitation  ne  peut  être  formé  que  pour  incompétence,  ex- 
cès de  pouvoir  ou  violation  des  art.  2  et  3  de  la  loi.  Il  est  instruit 
et  jugé  dans  les  formes  admises  en  matière  d'expropriation  pu- 
blique CL.  3  mai  1841,  art.  20  et  25). 

ÉTAPES  (service  des). 

1.  —  L'organisation  du  service  des  étapes  est  réglée  par  le 
décret  du  10  oct.  1889  et  le  règlement  ministériel  du  20  nov. 
1889. 

2.  —  Le  décret  du  10  oct.  1889  a  eu  pour  objet  la  réorganisa- 
tion des  services  de  l'arrière  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
la  loi  du  28  déc.  1888,  qui  avait  introduit  d'importantes  modifica- 
tions dans  le  service  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre. 

3.  —  Les  services  de  l'arrière,  dans  les  armées  en  campagne, 
ont  pour  rôle  d'assurer  la  continuité  des  relations  et  des  échanges 
entre  ces  armées  et  le  territoire  national  ;  ils  sont  chargés  notam- 
ment des  opérations  ci-après  :  Amener  aux  armées  les  ravitaille- 
ments nécessaires;  ramener  en  arrière  les  malades,  blessés,  pri- 
sonniers, et  le  matériel  devenu  inutile,  etc.,  etc.  ;  régler  et  assu- 
rer le  service  sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature; 
administrer  le  territoire  ennemi  occupé  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  des  commandements  territoriaux  particuliers.  L'ac- 
tion de  ces  services  s'étend  dans  tout  le  territoire  qui  est  placé 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  en  arrière  des  armées 
d'opérations,  et  qui  prend  le  nom  de  zone  de  l'arrière. 

4.  —  Les  services  de  l'arrière  forment  deux  grandes  divisions  : 
le  service  des  chemins  de  fer  [Y.  <^uprà,  V  Chemins  de  fer),  et  le 
service  des  étapes.  Ils  sont  coordonnés  et  reliés,  pour  l'ensemble 
des  armées  obéissant  au  même  commandement,  au  moyen  d'une 
direction  centrale,  instituée  auprès  du  commandant  pn  chef  et 
qui  prend  le  nom  de  Direction  générale  dex  chemins  de  fer  et  de^^ 
étapes. 

5.  —  Le  service  des  étapes  est  organisé  par  armée,  il  embrasse, 
pour  chacune  d'elles,  l'ensemble  des  services  de  l'arrière  qui  no 
rentrent  pas  dans  le  service  des  chemins  de  ter  proprement  dit; 
son  objet  général  consiste  à  assurer  les  communications  et  les 
transports  par  terre  et  par  eau  et  k  exploiter  les  ressources  du 
pays  en  arrière  des  armées;  il  est  chargé,  quand  il  y  a  lieu,  de 
l'administration  du  territoire  ennemi  occupé. 

6.  —  Le  service  des  étapes  prolonge  le  service  des  chemins 
de  fer  et  celui  des  armées  en  campagne  avec  les  stations  finales 
de  chemins  de  fer,  dites  stations  têtes  d'étapes  de  guerre. 

7.  —  Sur  chaque  route  d'étapes  le  point  le  plus  rapproché  de 
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l'armoK  ot'i  s'o((^r«  lt<  cdhIik-I  iivoc  lt>M  Bi<rvii!<»«  <I<'h  cDri»» 'l'iirim'-c 
piiMid  \fi  iiDin  (lu  liHr  il'i'ltiptrs  ilf  ntiitrs. 

8.  -  lùilio  li'M  HlulrniiM  liMi'w  iltMiiiitiH  lie  f^iicirr  t'I  Ii-h  IAIoh 
(l'tMa|)(<H  il(^  i'(iiit<<,  on  oi'fCiiniHtt  huivuiiI  lu  *li8tiiii(-o  <Ii<h  (■oiiiiiiiiii- 
(loiiicnlB  (l'tHiipoH  Hur  (livorH  puiiilH  (IIbIuiiIh  (1(<  viri^'l  ti  Ircnlfl 
kiloinMifs  iIiIh  :  f^ititH  iI'iMiiim'h  <U  kiI*''*  principaux  (t'('ta|ii>K,  (pii 
(lovKMintMil  dos  conliiH  ilo  <-(iinnian<li<ni('nl,  il'cxploilulinn  i-t  de 
raviladloinonl. 

1).  -  l^c  sorvico  divs  otupos  «si  diri^i-  par  un  ofllcier  f^iWitiral, 
dintctpur  dt<8  (Uapos,  (|ui  a  la  qnalili^  do  HouH-olitd'  d'iMal-tiiU)i)r 
^'i''nt*ral.  Ln  dircciiMii  de  l'tMapt'  «'xitcc  et  peut  dc^lt'f^'iicr  le  dniil 
do  rt^(p^isilion. 

10.  —  I^c  direcli'ur  dos  iHapos  n'a  pas  à  iii(oi\  onir  tians  lo 
soivico  dos  rliomms  do  lor;  il  se  lionl  on  relations  con^-lunlea 
avec  les  organes  de  diroclion  de  ce  service;  ces  rohilions  ont 
pour  ohjet  In  coininnnioation  dos  lahloniix  do  niaro.lio  dos  tiains, 
los  doniandcs  do  Iraiispdrl  cl  los  niosnros  do  [)nilo(Ui()n  di"  la 
voie,  dos  giiros  oL  dos  Iraiiis. 

11.  —  Pour  lo  ronoiionnonionl  du  sorvico  dos  olapos  do  l'ar- 
méo,  lo  directeur  est  sorondt^  par  un  (Mal-major  et  di8[)ose  en 
oiitro  des  t^K'nicnls  Miivaids  :  t"  les  oliels  de  sorvico  d'étapes,  de 
l'arlillorio,  du  fj;(Wiio,  de  l'iiilondance,  de  sanlë,  de  la  prëv('il(',  de 
la  trésorerie  el  des  postes,  do  la  léléf^raidiie  militaire,  ainsi  (|ue  les 
organes  et  personnels  d'ex(Viition  de  ces  divers  services;  2"  los 
troupes  d'étapes;  M  les  comniiiiidements  d'tUapes;  i°  les  per- 
sonnels d'adiiiinislratioii  civile  et  do  police. 

12.  —  La  mission  des  troupes  d  éiapes  consiste  à  faire  le 
service  dans  les  gîtes  d'étapes,  i\  constituer  les  détachements 
d'escorte  des  convois,  à  priMer  main-lorte  aux  auloriltïs  chargées 
de  la  rentrée  des  contrihutions  et  des  réquisitions  et  à  assurer 
la  sécurité  do  toutes  les  communications  traversant  la  zone  des 
commandements  d'étapes. 

13.  —  Les  commandements  d'étapes  sont  confiés  à  des  offi- 
ciers supérieurs  ou  capitaines,  disposant  d'un  personnel  adjoint 
et  de  troupes  d'étapes,  fournies  en  principes  d'éléments  emprun- 
tés à  l'armée  territoriale. 

14.  —  Les  commandants  d'étapes  ont  les  attributions  de  com- 
mandant d'armes,  vis-à-vis  des  troupes  et  de  tous  les  personnels 
des  services  fonctionnant  dans  leur  circonscription;  ils  ont  le 
pouvoir  discij)linaire  d'un  colonel,  s'ils  sont  olficiers  supérieurs, 
el  celui  d'un  capitaine  de  compagnie,  s'ils  ont  le  grade  subal- 
terne. 

15.  —  Le  commandant  d'étapes  exerce,  par  délégation,  le 
droit  de  réquisition;  il  assure  la  rentrée  des  amendes  pronon- 
cées contre  les  habitants. 

10.  —  Tout  officier,  appelé  à  exercer  en  territoire  ennemi  les 
fonctions  de  commandant  (i'étapes  doit  faire  prendre  immédiate- 
ment possession  de  la  gare,  de  la  poste,  du  télégraphe,  des 
caisses  publiques,  des  bAliments  et  des  magasins  de  l'Etat. 

17.  —  11  convoque  à  la  mairie  les  autorités  civiles  et,  à  défaut, 
les  habitants  notables,  et  les  avertit  que  l'auteur  de  tout  crime 
ou  délit,  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'armée,  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires  et  que  la  commune  est  responsable  des 
attaques  contre  les  personnes  et  des  destructions  opérées  sur 
son  territoire. 

18.  —  l'^n  territoire  ennemi  le  directeur  des  étapes  organise 
el  dirige  le  service  des  renseignements  ayant  pour  objet  de 
recueillir  des  indices  sur  l'état  d'esprit  des  populations,  sur  les 
agissements  dt^s  anciens  fonctionnaires  el  des  habitants  sus- 
pects, sur  l'exislence  des  magasins  que  l'autorité  ou  les  particu- 
liers auraient  intérêt  à  cacher,  sur  les  mouvements  des  parti- 
sans ennemis,  etc.;  des  fonds  secrets  sont  mis  dans  ce  but  à  la 
disposition  du  chef  d'état-major  de  l'armée. 

19.  —  L'administration  civile  du  territoire  ennemi,  quand  elle 
est  organisée,  est  sous  la  haute  direction  du  directeur  des  éta- 
pes qui  la  fan  assurer,  dans  chaque  circonscription  politique,  par 
un  délégué  du  comiuandemem,  assisté  d'un  personnel  civil  spé- 
cial d'administration  et  de  police;  elle  a  pour  objet  principal  le 
maintien  de  l'ordre,  l'exploitation  méthodique  des  ressources  du 
pays  elle  recouvrement  des  contributions  en  argent  ou  en  na- 
ture. 

20.  —  Le  directeur  des  étapes  n'exerce  aucun  pouvoir  judi- 
ciaire; les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits,  visés  par  le  Code  de 
justice  militaire  (art.  62,  03  et  64)  et  commis  dans  la  zone 
d'action  des  étapes,  sont  justiciables  du  conseil  de  guerre  du 
quartier  général  de  l'armée.  Ce  conseil  siège  au  quartier  géné- 
ral (L.  18  mai  i875,  art.  33,  el  art.  67,  C.  jusl.  milil.). 


21.  <.»ij(itid  lnH  riduliotii  uvnc   le  iiukrlinr    ■.:<,. '.'  -   •■    it, 
tcrrouipui'H,  li'it  (MiiiiiiiitiidnntH  de  lroii|i<-H  ou  dn 

la  forrw  d'un   haliiillon  un   inoiim  furment  un  oiuuil  <!«  ^ut-rru 
\l..  IH  mui  IN,:i,  lirt.iiiiel  3:,;. 

22.  —  Lea  crime»  uu  d)';lilii,  r.oinmiii  en  territoire  nnnt'nii  pur 
doH  lialiilnntH  et  non  préjudicinbleii  aux  inlérél»  d»*  l'iirfni^o,  p<u 
vont  (^lr(>  laiHHi'H  au  jugcitii-nl  den  Inltunaux  or  linairnii;  Irvon- 
hoiIh  d<*  gm-rro  pormanonlH  orgaiiiHi'-H  Hur  U:  tTiitoire  rutlioiial 
coniiaiHHunt  de  toutcH  Ioh  uHuin»  du  la  compél'Mice  df.»  cotitfil» 
de  ({uerre  aux  armétta,  tant  <|ue  khh  derniert  connDilit  n'ont  |«&« 
(Hé  créés  (L.  IH  mai  IH7!1,  art.  42). 
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Hlunlsclili,  Thcurin  nùncralc.  dr  l'Elut,  trad.  du  Kiedmcllaii, 
1877.  —  Hord,  /,.i  sijurfruiinlr  it  l'Elut  fi!diiatif.  —  X.S.  (>jm- 
liothecra.  Lu  riiiiii'jilinn  juriliiiw  dr  l'Elut,  IH'.)0.  —  Degpagnet, 
Ciiurs  (le  dniit  intrrnutionul  juildii:,  2"  éd.,  IH'J'.J,  p.  75-101. — 
l'.smein,  Ehinents  de  droit  cunatitulionurl  frunrais  ft  dtruti(/er, 
2"  éd.,  ISKK,  p.  1-21.  —  llauriou,  l'n'rA^  de  droit  adminislru- 
lif  el  (le  droit  /luhlic  (ii'tu'rul,  4"  éd..  11*00,  liv.  1  :  «  L'Elut  et  li- 
rcijitur  (l'Elut,  ..  p.  3-.^3.  —  .lellinek,  hin  Lelire  vm  dm  Stuutin- 
i  rrl)induiiii''n,  1880.  —  Le  Fur,  Elut  fi'déral  et  eonfi'di'rution 
d'Etats,  1898,  2'  part.,  cli.  1  :  «  L'Elut  el  la  souveraineté,  •> 
p.  3ri4-40:i.  —  Michel  (Henry),  L'idée  de  l'Elut,  1^%.  —  ,Mi- 
choiid.  De  la  rcspdnsufjilitc  dr  l'Elut  à  rui.suu  des  fuulcg  de  ses 
uiienls  (Extr.  de  la  Kevue  du  droit  [)ublic  et  de  la  science  poli- 
tique, ann.  l«9o,  n.  3  el  s.).  1893,  n.  1'.)  et  20,  p.  31-33.  — 
Pillel.  Utelierclies  sur  les  droits  fondaineulaux  des  Etats  fiant 
l'ordre  des  rapports  internationaux,  1899,  n.  31-43,  p.  67-90. 
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Agents  (le  l'Etat,  48. 
Annexion,  22. 

C-omuieice  international,  A7y. 
Consul.  43. 
Domaine  ])ublic,  40. 
Klat  compost',  29,  31. 
l-;iat  ré(l(-ratif.  22,  29. 
Ktal  unilaire.SO. 
Kxtiadilion,  43. 
Fonctions  de  l'Etat,  34  et  s. 
Guerre,  23. 
Immatriculation.  43. 
Indépendance,  16. 
.Fustice,  39. 


Liberté  individuelle,  SX. 
Naviiration  maritime,  4'). 
Nation,  4. 
Nationalité,  42. 
Ordre  public,  .37. 
l'olice  des  nationaux,  43. 
Protection  des  nationau.x,  44. 
l^rolectorat,  22. 
Régime  d'Etat,  2. 
Séparation  dos  pouvoirs, 3^j. 
Souveraineté,  7  et  s. 
S(^iuveraineté  (restrictions  à 

21  et  s. 
Traité  international,  21. 


la). 


^2. 


Sc-Ct. 


DIVISION 

Sect.    I.  —  Notions  générales  (n.  1  à  6). 

Sect.  II.  —  L'Etat  et  la  souveraineté. 

§  1.  —  Notion  de  la  souveraineti?  (n.  7  à  15). 

Nature  juridique  de  la  souveraineté. 

1°  Indépendance  des  Etats  (n.  16  à  19). 

2o  Hestrictions  volontaires  à  la  souveraineté  de  l'Etat 
(n.  20  à  24). 

3°  Compétence  de  la  souveraineté  (n.  25  à  28). 

4"  Unité  de  la  souveraineté  (n.  29  à  33). 

II.  —  Des    fonctions  de  l'Etat  et   de  leur  nature 

(n.  34  et  3:)). 

§  1.  —  Fondions  intérieures  (n.  36  à  40). 
§2.  —  Fonctions  extérieures  (n.  41  à  45). 

Sect.  IV.  —  De  la  double    personnalité  de  l'Etat  'n.  46  à 

48). 


Sectio.n  I. 
Notions  générales. 

1.  —  Lesauteurs  se  sont  ingéniés  à  donner  de  l'Etat  des  dé- 
finitions complexes.  Voici  l'une  des  dernières  qui  aient  été  pro- 
posées :  «  L'Etal  est  une  collectivité  d'êtres  humains,   établis 
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pniir  une  certaine  rliiri^e,  rlnns  un  territoire  fl(<termir)(5,  avpc  des 
ressources  fcapilal  ou  burlgels)  plus  ou  moins  importantes,  unis 
volontairement  en  activité  coopérative  constante,  sous  une  di- 
rection médiate  ou  immt'-diate  (gouvernement),  en  vue  d"nn  hut 
multiple  et  soutenus  contre  les  récalcitrants  du  dedans  le  mieux 
du  monde,  conformément  k  la  volonté  de  leur  ensemble  (volonté 
générale)  par  une  force  suprc'^me  matérielle  émergeant  de  leur 
milieu  et  les  rendant  en  tout  capables  de  droits  et  d'obligations 
qui  n'est,  vis-à-vis  du  dehors,  qu'une  simple  entité  plus  ou 
moins  puissante.  »  —  Combotbecra,  La  conception  juridique  de 
l'Etat,  p.  t()l. 

2.  —  La  plus  récente  de  toutes  s'est  efforcée  d'opposer  l'Etat 
envisagé  en  lui-même  et  le  régime  d'Etat  considéré  par  rapport 
aux  éléments  sociaux  internes.  Dans  ce  but,  elle  a  défini  l'Etat 
utie  «■  société  ayant  engendré  elle-même  une  chose  publique, 
c'est-à-dire  un  système  de  situations  stables  garantissant  la 
liberté  et  s'y  conformant  par  la  souveraineté;  »  le  régime  d'Etat, 
<i  la  participation  des  libertés  particulières  et  de  la  souveraineté 
en  vue  de  la  réalisation  de  la  chose  publique,  c'est-à-dire  dans 
des  fins  d'égalité  individuelle.  »  —  Hauriou,  Précis  de  droit  ad- 
ministratif et  de  droit  public  général,  4«  éd.,  1900,  p.  K,  8,  22. 

li.  —  Un  avantage  certain  de  ces  définitions  abstraites  est 
d'avoir  :  i"  dé^'agé  la  double  acception  dans  laquelle  peut  être 
pris  le  mot  <■  Elat,  »  pour  désigner  tantôt  l'Etat  souverain,  puis- 
sance publique,  sujet  de  la  communauté  internationale  et  per- 
sonne juridique,  tantôt  aussi  une  certaine  manière  d'être  des 
rapports  sociaux  ;  —  et  2o  fait  une  juste  part  à  cette  idée  que  l'Etal 
est  une  formation  sociale  historique,  apparaissant  à  un  certain 
moment  du  développement  social  et  à  de  certaines  conditions,  si 
bien  que  la  notion  de  l'Etat  moderne  diffère  tout  à  l'ait  de  la 
tribu  pastorale  ou  de  l'organisation  féodale. 

4.  —  Néanmoins,  quoi  que  soit  de  ce  chef  le  mérite  de  ces  dé- 
finitions, elles  ne  semblent  pas  préférables  ou  supérieures  à  la 
notion  traditionnelle  qui,  préoccupée  de  dégager  les  éléments 
fondamentaux  de  l'Etat,  envisage  celui-ci  comme  le  sujet  et  le 
support  de  l'autorité  publique  et  voit  en  lui  la  [)ersonnification 
juridique  d'une  nation.  —  En  efTet,  ce  qui  constitue  en  droit  une 
nation,  c'est  l'existence,  dans  ce  groupement  d'hommes  et  de  fa- 
milles, d'une  autorité  placée  ou-dessus  des  volontés  individuelles, 
qui,  naturellement,  ne  reconnaît  aucune  puissance  supérieure 
ou  concurrente  quant  aux  rapports  qu'elle  régit  et  qui  est  pro- 
prement !a  souveraineté.  Or,  le  fondement  même  du  droit  public 
consiste  adonner  à  la  souveraineté,  en  dehors  et  au-dessus  des 
personnes  qui  l'exercent  en  telles  ou  telles  circonstances  de  lieu 
ou  de  moment,  un  sujet  ou  titulaire  idéal  et  permanent  qui  per- 
sonnifie la  nation  entière  :  ce  sujet,  c'est  l'Etat,  lequel  se  con- 
fond ainsi  avec  la  souveraineté.  —  Esmein,  Elém.  de  dr.  constit. 
fr.  et  étranger,  2"  éd.,  p.  \. 

5.  —  Ainsi,  la  souveraineté  apparaît  logiquement  comme  la 
qualité  esspntielle  de  l'Etat,  perpétuelle  comme  ce  même  Etat 
qui,  personnifiant  la  nation,  est  destiné  à  durer  autant  que  la 
nation  elle-même.  C'est  là  un  point  théoriquement  certain  :  l'Etat 
peut  changer  de  forme,  si  l'on  entend  désigner  par  là  la 
qualité  des  personnes  réelles  en  qui  s'incarne  momentanément 
la  souveraineté  de  cette  personne  morale  (V.  sur  ces  formes 
d'Etal,  les  gouvernements  et  leur  forme,  Esmein,  op.  cit.,  p.  9- 
18).  —  Mais  à  l'inverse,  envisagé  dans  sa  nature  et  son  essence, 
l'Etat  apparaît  comme  perpétuel,  immuable,  identique  toujours  à 
lui-même,  n'admettant,  tout  autant  que  subsiste  la  nation,  au- 
cune discontinuité;  ce  qui  s'aper(^oit  aisément  si  l'on  songe  que 
les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères,  les  lois  ré- 
gulièrement édictées  et  promulguées  au  nom  de  l'Etat,  les  obli- 
gations pécuniaires  contractées  par  lui,  subsistent  et  restent 
obligatoires,  alors  même  que  disparaît  la  forme  qui  était  celle  de 
l'Etat  à  la  date  de  ces  traités,  de  ces  lois  ou  de  ces  obligations. 
—  V.  sur  ce  principe  de  l'identité  de  l'Etat,  Esmein,  op.  cit.,  p.  3; 
Pillet  et  Delpech,  La  question  finlandaise,  dans  la  Rev.  qén.  de , 
dr.  intern.  publ.,  mai-juin  1900.  —V.  suprà,  v"  Dettes  et  créances  ' 
de  l'Etat,  et  infrà,  v''  Lois  et  Décrets,  Traité  International . 

6.  —  Etant  donné  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  la  souveraineté  est  pour  les  Etats  ce  que  la  liberté 
est  pour  les  individus,  c'est-à-dire  la  condition  de  laquelle  dé- 
pend pour  eux  la  faculté  de  conclure  des  conventions  ou  traités 
et  d'acquérir  des  droits  de  ce  chef,  comme  aussi  celle  d'être 
soumis  à  des  obligations.  Il  est  donc  absolument  nécessaire  d'être 
fixé  sur  la  condition  ou  la  capacité  des  Etats.  Celles-ci  vafient 
d'ailleurs  suivant  que  les  l-^tats  sont    indépendants,  ou  subor- 


donnés plus  ou  moins  complètement  ou  bien  encore  unis  à  d'au- 
tres sur  un  pied  d'égalité.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  des 
Etats  dans  les  rapports  internationaux,  l'importance  est  très- 
grande  des  différences  qui  se  rencontrent  ainsi  dans  l'organisa- 
tion des  collectivités  politiques.  Néanmoins,  il  n'en  saurait  être 
ici  traité;  les  développements  utiles  en  sont  fournis  aux  mots 
concernant  chacun  des  Etals  souverains.  —  V.  au  surplus,  sur 
cette  question,  Despagnet,  Cours  de  droit  international  public, 
2*  éd.,  1899,  p.  9'J  et  s.  —  On  ne  trouvera  ci-après  que  les  no- 
tions les  plus  élémentaires  sur  la  souveraineté  de  l'Etal.  —  V. 
pour  une  élude  complète  de  la  matière,  Ee  Fur,  Etat  fédéral  et 
confédération  d' Etats,  Paris,  1896. 

Section  II. 
L'Etat  et  la  souveraineté. 

§  1.  Notion  de  la  souveraineté. 

7.  —  Les  Grecs  ne  voyaient  pas  dans  la  souveraineté  le  trait 
caractéristique  de  l'Etal,  parce  que,  préoccupés  de  Vautarchie, 
c'est-à-dire  de  la  faculté  de  se  suffire  à  soi-même,  qu'ils  consi- 
déraient comme  la  qualité  essentielle  de  l'Etat,  ils  ne  se  posèrent 
jamais  la  (question  sous  cette  forme;  ils  étaient  loin  cependant 
de  vouloir  exclure  cette  notion  de  leurs  définitions  de  l'Elat: 
certaines  d'entre  elles  (Aristole,  Politique,  t.  i,  n.  2;  t.  3,  n.  9; 
t.  7,  n.  8)  la  contiennent  même  implicitement. 

8.  —  Les  Romains,  au  contraire,  tout  au  moins  lorsqu'ils  se 
plaçaient  au  point  de  vue  interne,  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
des  rapports  existant  entre  l'Etat  et  ses  nationaux,  s'étaient 
rendus  un  compte  à  peu  près  exact  de  la  notion  de  souveraineté, 
bien  que,  comme  tous  les  peu[)les  de  l'antiquité,  ils  aient  été 
portés  à  étendre  démesurément  les  droits  de  l'Etat  vis-à-vis  de 
l'individu.  —  Le  Fur,  op.  cit.,  p.  356.  —  V,  Mommsen,  Le  droit 
public  romain,  trad.  Girard,  t.  6,  i"  part.,  p.  341  et  s. 

9.  —  Celle  notion  disparut  dans  la  décomposition  lente  qui 
produisit  la  société  féodale.  —  Esmein,  op.  cit.,  p.  2;  Gierke. 
.Johunnes  Althusius  und  die  Entwickeluny  der  nulurrechtlichen 
Staatslheorien,  1880,  p.  189  et  s.  —  Cependant,  avec  le  déclin 
de  la  féodalité,  les  aspirations  des  peuples  vers  une  vie  natio- 
nale commencèrent  à  se  faire  sentir,  la  France  fut  l'un  des 
[nemiers  pays  où  ces  aspirations  prirent  naissance.  Alors  les  ju- 
ristes qui  avaient  toujours  été  hostiles  à  la  féodalité  appuyèrent 
de  tous  leurs  efforts  ce  mouvement  vers  l'unité  et  cherchèrent  ;ï 
élever  l'Etat  aux  dépens  de  toutes  les  autres  collectivités  publi- 
ques en  lui  attribuant  un  caractère  qu'il  fût  le  seul  à  posséder  : 
la  puissance  souveraine,  suprême  et  perpétuelle.  —  Bodin,  De  la 
République,  t.  1 . 

10.  —  Mais  cette  définition  de  la  souveraineté,  exacte  en  soi, 
était  tout  ensemble  peu  scientifique  et  peu  précise  :  il  faut,  en 
effet,  d'une  part,  expliquer  ce  qu'est  et  comment  se  manifeste 
extérieurement  le  summum  imperium  constitutif  de  la  souverai- 
neté ;  d'autre  part,  éviter  toute  confusion  entre  l'Etat,  seul  pos- 
sesseur de  la  souveraineté,  et  celui  qui  l'exerce  en  son  nom.  En 
effet,  à  ne  pas  s'élever  jusqu'à  la  théorie  de  la  personnalité  mo- 
rale de  l'Etat,  collectivité  suprême  du  droit  public,  on  risque 
de  méconnaître  un  peu,  le  cas  échéant,  cette  vérité  que  les  vicis- 
situdes d'un  gouvernement  n'empêchent  pas  l'existence  de  l'E- 
tat, pourvu  qu'à  tout  moment  on  trouve  une  autorité  quelconque 
pour  le  représenter  ;  on  risque  surtout  de  faire  de  l'Etat,  comme 
au  temps  delà  féodalité,  une  sorte  de  patrimoine  pour  une  per- 
sonne, le  monarque,  ou  pour  une  masse,  la  majorité  des  ci- 
toyens. 

Il* —  Ces  confusions  ne  sont  point  en  somme,  celles  de  la 
doctrine  moderne.  Presque  tous  les  auteurs,  philosophes  et  ju- 
risconsultes, s'accordent,  en  effet,  aujourd'hui  à  voir  dans  la 
souveraineté  le  trait  caractéristique  de  l'Etat.  Cette  théorie,  qui 
arégnésans  partagedurant  près  de  trois  siècles,  a  rencontré,  il  est 
vrai,  en  ces  derniers  temps,  quelques  adversaires,  mais  elle  est 
encore  à  ce  jour  de  beaucoup  la  théorie  dominante. 

12. —  Des  conséquences  importantes  sont  attachées  à  cette 
abstraction  féconde  de  la  confusion  de  l'Etat  et  de  la  souve- 
raineté, que  la  civilisation  a  lentement  dégagée.  Des  diverses 
formes  d'organisation  humaine,  l'Etat  est  précisément  celle  qui, 
supérieure  aux  autres,  loin  de  devoir  à  un  pouvoir  plus  élevé  sa 
formation  et  ses  attributions,  trouve  en  elle-même  sa  cause  ju- 
ridique et  sa  raison  d'être,  —  V.  Rosin,  Sauver œnetat...,  dans 
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Uirllt'n  Anuitini,  1Hk;J.  p  2ri;  l,"  liir,  |».  41'.  —  AuBii  Itmn, 
011  rip  pf»iil  oonct'V(»ir  avf^r  ni'rliitii»  aiilcurH  iiii«  loiimi  iiilVtrii^uiti 
d' «  hiliilH  (lu  flccond  onin*  »  (i|«  N«yroii,  l'rin<-ii>on  du  ilr.  Ue» 
i/i'iis  ciinvfntiiiiiiirl  mt  niuluinirr,  \'H'.\,  ^  (i.'l)  ou  (l(>  c.  (piiiHi 
l'IlalH  »  (KriliiiM,  lUssnl.dr  ihi  isitinc  rc^funruiii...,  t.  I,  S  2],  ou, 
pour  (Mii|ili>y(«r  iIon  («xpn'HsioMH  pluH  uioiliTiifs,  d'IlliilH  ini-Hou 
vornins  ou  uon  Houvtirnins.  I<n  Htuil  vi<rital)l«  l'ilul  ohI  IKiiil  qui 
HO  Riitlll  i\lui-m(^uii>  (<(  qui  ix*  h«  tnuivo  ilaiiH  la  (l(<|)i>nilaiH:i>  de 
nul  aulro  pouvoir  Imiuuiiu  ;  i-ii  d'iiulri'H  li'iincu,  o't'f<l  Tlilnl  hou- 
vprain. 

13. —  ha  souvoraniotc  est,  itinKi  l((  soûl  oriloriuui  qui  pi-iuu'lli" 
tip  di8tini<:u(>r  avon  quelque  «OreM  l'Kliit  (Ipr  cnlleclivilës  publi- 
que» inr«'rieures.  I'Iiihicuih  niiloiirH  alleiuamlB  ont  cru,  il  t-Hl 
vrai,  (roiiver  (■(>  cnlcriiMn  dans  l'une  ou  riiiitre  des  ileux  miiions 
suivanli's,  dinlincIcB  di»  la  Houveiaineti''.  Ce  sonl  des  uolions  in- 
sul'llaanles  et  KujelloB  A  la  rntique. 

14.  —  «)  Ln  première  est  la  notion  du  (nU  universel  ou  but 
tiiiliotuil,  oppos(<  par  li>s  auteurs  dont  il  s'airil  aux  l)uls  parlicu- 
liiMsque  sont  clKirj^t^i's  de  poursuivre  el  de  ri'aiiser  les  eouinnu- 
nes  el  les  provinces.  —  Rne,  Thonrie  iln  Stiuitenvcihiuduniiiu, 
IHSO.p.  t-ltt;Un8in,  op.  cit.,  dans  Hirif>'s  .{tiiinlin,  IHHil,  \).  2U2 
el  8.  —  Assooi«*e  à  la  notion  de  eouipAlonee,  celle  notion  peul, 
à  la  rigueur,  servir  de  critérium,  ce  biil  et  celle  compétence  de- 
vant (*tre  considérés  lous  deux  comme  universels  par  opposition 
au  but  et  j\  la  compétence  limitées  des  collectivités  inlérienres; 
mais  l'employerainsi  c'est  revenir  instinctivement  à  la  notion  de 
souveraineté".  —  Le  iùir,  p.  377. 

15.  —  h)  La  seconde  est  la  notion  du  droit  propre,  par 
opposition  aux  droits  dérivés  des  collectivités  inférieures.  —  La- 
band,  Staatarerlit  der  deutschcn  Heiches,  p.  62  el  s.,  106  et  s.  ; 
.lellinek,  Die  Lehrr  vu»  dcn  Sladli'iiverbindurKjen  Gei^etz  wid  Ve- 
rordnutKj,  1887,  p.  "idl  et  P.  —  La  déliniliondu  droit  propre  varie, 
d'ailleurs,  avec  les  auteurs  :  ce  serait,  pour  le  premier  de  ceux 
précités,  un  droit  né  dans  la  personne  de  celui  qui  l'exerce  ;  pour 
le  second,  la  faculté  pour  un  l-'tat  de  créer  le  droit  par  sa  volonté 
propre  et  par  la  plénitude  de  son  pouvoir  spécial.  Celte  concep- 
tion, qui  reconnaît  h  l'Kiat  seul  des  droits  propres,  est  erronée  : 
car  toute  collectivité  intérieure,  tout  individu  et,  d'une  manière 
f,'énérale,  tout  sujet  de  droit  possède  des  droits  propres,  c'est-à- 
dire  des  droits  qui  lui  appartiennent,  qu'il  exerce  en  son  propre 
nom  et  nullement  comme  mandataire  ou  délégué  de  THlat.  — Le 
Fur,  p.  39;f,  te.xte  el  note  i  ;  Hosin,  op.  cit.,  p.  12  et  s.;  Borel, 
/.(/  sonvcraineti'  ri  l'Elut  fédcralif,  p.  83  ;  Gierke,  Lahand's 
Staatsreeht  und  die  deutsclie  lieehtswissensehafï,  dans  Sriunol- 
ler's  Idhrbuc/ier,  t.  7,  1883,  p.6  9. 

§  2.  Nature  juridique  de  la  souveraineté. 
1"  indépendance  des  IHals. 

16.  —  La  souveraineté  étant,  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
puissance  suprême,  la  collectivité  qui  la  possède  a,  d'une  part, 
le  droit  de  commander  à  tout  individu  ou  groupe  d'individus 
qui  se  trouve  dans  les  limites  de  son  teniloire,  et,  d'autre  part, 
n'est  soumis  à  personne  à  l'extérieur,  car  l'idée  d'un  pouvoir  su- 
prême qui  serait  lui-même  soumise  un  pouvoir  suprême  est  évi- 
demment une  idée  contradictoire  en  soi.  L'Etal  est  précisément 
la  collectivité  qui  possède  rautorité  suprême  à  l'intérieur,  l'in- 
dépendance à  l'extérieur  si  bien  que,  d'après  de  justes  défini- 
tions, est  Etat  toute  collectivité  souveraine  et  toute  souveraineté 
est  souveraineté  d'Etat.  —  Le  Fur,  p.  396,  417,  443. 

^  17.  —  Il  s'ensuit  que  lu  souveraineté  de  rÊtal  est  double. 
En  tant  qu'elle  s'exerce  sur  le  territoire  de  l'Etat,  elle  constitue 
la  souveraineté  intérieure.  En  tant  qu'elle  vise  les  nationaux  qui 
se  livrent  au  commerce  international,  elle  peut  être  dite  exté- 
rieure ou  personnelle  :  personnelle,  parce  que  son  iniluence  légi- 
time suit  les  individus  qui  y  sonl  soumis;  extérieure,  parce 
qu'elfe  s'exerce  liors  du  lefriloire  de  celui  qui  la  possède. 
Aussi  bien  les  contlils  entre  nations  sont-ils  toujours  des 
contlits  entre  souverainetés,  et  s'élèvenl-ils  le  plus  souvent 
entre  la  souveraineté  intérieure  de  l'une  et  la  souveraineté  exté- 
rieure de  i'aulre.  —  Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondamen- 
taux des  Etals,  n.  18,  p.  36.  —  V.  Hognin,  La  règle  de  droit, 
oh.  III  ;  Despagnet,  Eisui  sur  les  protectorats,  1896,  p.  9-20. 

l^*  —  Un  Etat,  à  raison  même  de  sa  souveraineté,  ne  peut 
donc  être  obligé  ou  déterminé  que  par  sa  propre  volonté,  dans 
les  limites  des  principes  généraux  du  droit  et  conformément  au 


but  Kiïnnlif  qu'il  Mt  tppnlé  h  rAalianr.  Calla  iUéonn  nnt  lu  m-uti 
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qu'elle  Hr  lii-lll  II  égale  dlltlufice  d<'ii  eXii(/érf»llorU  qui  olil  ;  .  ,f 
eoniéquiMice,  util  rnniiilnlalioii  de  l'inilividu  par  iLUt,  nxit,  .uj 
tontraire,  celle  de  l'i-llal  pur  l'inilividu,  «il  qui  r^'Mdlerii  de  «:« 
(|ue,  tiintol  on  reconnail  h  I  Etat  unn  puiiiaiice  absolue  el  ei- 
clunivB,  «l  lunli^l,  au  auntratr«,  on  le  privu  avec  oi^rlainna  tbéo- 
rien  individuiilinteR,  d«  la  plui  grande  partir  de  iina  aitribu* 
tioiiH  ni  de»  inoyeiiN  d'ai'tiun  (pii  lui  noiiI  n<)0«iHnire)i  pour  itniver 
.1  la  réaliHalioii  do  sa  lin. 

10.  -  Cela  n'abuulil  paa,  d'ailleurs,  à  di^clarer  que  l'Iùal  a 
une  puissance  absulun  ni  sans  bornes,  el  n'a  d'autres  rUKi*»  a 
Huivre  (|iie  sa  voliinté  propre,  'in  tie  saurait  dire  en  <■" 
l'Eldl  est  le  créiileur  iDUl-puisHaiit  du  droit,  et  qu  il  t>' 
celui-ci  il  na  l'iinlaiHie  sans  trouver  nulle  part  de  limites  llinonque  s 
^  sa  propre  volonté;  la  souveraiiieië  n'flHl  pas  l'umnipuleuce  ; 
l'Etat  trouve,  tant  dans  un  principe  supérieur  à  lui.  celui  du 
droit,  i|ue  dans  l'exiMlence  même  des  individu»  ou  collectivités 
i{iii  le  composent,  des  born»s  lurranchiHsubiHH  ipii  s'imposeni  it 
sa  volouté  aussi  bien  en  théorie  qu'eu  pratique.  —  H'unel, 
bculsch':s  Slaatsr.rerht,  l.  I,  îj  16,  p.  lUS  els.;  Westerkamp, 
Staatcrhunit  uud  Hundeslaat,  p.  lOu,  note  9, 

2"  Ifestrirlions  volontaires  à  la  touDerainelé  de  l'Elaf. 

20.  —  Le  seul  droit  de  l'Etat,  parce  que  son  but  est  universe 
et.  il  ce  titre,  domine  tous  les  buts  particuliers,  est  d'exiger  que 
tonales  buts  humains  se  trouvent  vis-à-vis  de  lui  dans  un  cer- 
lain  rapport  de  dépendance  :  tous,  en  etret,dans  la  mesure  où  ils 
peuvent  et  doivent  contribuer  au  progrès  social,  se  trouvent 
soumis  dans  celle  même  mesure  au  but  supérieur  de  l'Elat,  le- 
(juel  a  le  droit  d'exiger  qu'ils  se  conforment  .1  son  plan  général 
d'action.  —  lln.nel,  Dputsches  Slaulsrrclit,  1892,  dans  le  Hand- 
hurk  du  docteur  l'.inding,  t.  1,  p.  108;  Le  Fur,  op.  cit.,  p.  440. 
--  De  là,  certaines  des  prérogatives  exorbitantes  reconnues  à 
l'Etat,  dont  qufhpies-unes  ont  été  étudiées  suprà  ,  vi'  Aulnritt! 
adiiiinistratirr,  Compétence  a'hnitmtrutive.  Dettes  et  r.réancex  de 
l'Elat,  et  infra,  v'"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
(iwrre,  Marché  de  fournitures,  Responsahilité,  Travaux  pu- 
hlics. 

21.  —  Hors  d«  là,  il  est  des  restrictions  de  genres  divers 
dont  l'existence  est  parfaitement  compatible  avec  la  souveraineté 
de  lEtat  et  de  naturp,  bien  entendu,  toute  volontaire.  La  pre- 
mière catégorie  met  en  jeu  le  droit  international  public  seul.  Ce 
sonl  les  restrictions  résultant  de  traités.  Un  Etat  peul,  en  effet, 
abandonner  à  un  autre  Etal  un  certain  degré  d'influence  dans  ses 
affaires  intérieures  ;  il  ne  perd  pas  nécessairement  pour  cela 
la  souveraineté,  pourvu  toutefois  que  l'autre  Etal  ne  lui  puisse 
imposer  une  restriction  quelconque  de  sa  propre  autorité. 

22.  —  Un  Etat  peut,  il  est  vrai,  en  acceptant  de  devenir  par- 
tie intégrante  d'un  Etat  primitif  ou  de  subir  le  protectorat  d'un 
l-]lal  tiers,  renoncer  volontairement  à  l'exercice  de  tel  ou  tel  droit 
de  souveraineté,  et  admettre  des  reslriclions  de  sa  compé- 
tence. Cependant  il  convipnt  de  le  remarquer,  ces  restri.  lions 
n'ont  ordinairement  qu'un  caractère  transitoire,  en  tant  qu'elles 
constituent  une  première  étape,  soit  dans  le  sens  de  l'annexion 
complète  d'un  ancien  Etat  souverain,  soit,  au  contraire,  dans  le 
sens  de  l'émancipation  définitive  d'une  ancienne  province. 
D'autre  part,  elles  n'ont  jamais  une  valeur  obligatoire  absolue; 
rar  l'Elat,  dont  la  conservation  est  la  loi  suprême,  doit  pous-oir 
lesécarterde  sa  propre  autorité  dès  qu'elles  deviennent  incompa- 
tibles avec  les  conditions  nécessaires  de  son  existence.  — Borel, 
p.  35;  Le  Fur,  p.  477;  Jellinek,  p.  34,  102,  305. 

23.  — La.  deuxième  catégorie  de  restrictions  à  la  souveraineté 
ou  plutôt  d'obligations  qui  ne  diminuent  en  rien  la  souveraineté 
puisqu'elles  sont  volontairement  reconnues  se  compose  de  celles 
qui  sont  consenties,  non  plus  en  faveur  des  Eials  éirangers, 
mais  cette  fois  par  l'Etat  en  faveur  des  personnes  physiques  ou 
morales  soumises  à  son  anlorilé  (V.  suprà,  v*  CoJistitution,  Dé- 
daralions  des  droits,  ei  infrà,  v"  Orgcmisationcomldutionnelle, 
Personnalité  morale).  Cette  espèce  de  reslriclions  met  en  jeu  le 
droit  public  interne.  D'où  il  suit  :  1°  que  l'Etal  qui  traite  avec 
un  particulier  ou  une  collectivité  inférieure  soumise  son  autorité 
est,  en  vertu  de  sa  souveraineté  juge  unique  de  toute  difficulté 
qui  pourra  naître  à  l'occasion  de  l'ob'igalion  contractée,  et,  2' 
que  cet  individu  et  celte  collectivité  non  souveraine,  alors  même 
qu'ils  croient  avoir  raison,   ne  peuvent,  sans  vioK>r  le  droit  à 
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leur  tour,  recourir  au  moven  suprême  qu'eût  pu  employer,  pour 
trancher  le  fliiïérend,  un  lîtat  souverain  :  le  droit  de  guerre.  — 
Le  Fur,  p.  4H5. 

24.  —  Le  droit  ('■minent  de  l'Ktat  en  matière  de  contrats 
résultant  de  l'impossibilité  à  son  encontre  de  toute  lex  in  per- 
petuum  valitura  est  depuis  longtemps  reconnu."  L'Etat  ne  peut, 
a-t-on  répété  souvent,  se  trouver  arrêté  pour  toute  éternité  par 
des  restrictions  qu'il  ne  serait  pas  capable  de  supprimer  par  sa 
seule  v'olonté.  )>  —  Borel.  op.  cil.,  p.  3.o;  .Jellinek,  Die  Lehre  von 
den  Slaatcnverbindunçjcn,  p.  54,  102,  305.  —  Ce  n'est  pas  que 
l'Etat  puisse,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  rompre  sans  cause  le 
contiat  conclu  avec  une  collectivité  inférieure  ;  cela  signifie  simple- 
ment qu'en  cas  de  conflit  entre  un  intérêt  particulier  et  un  in- 
térêt général,  c'est  ce  dernier  qui  doit  l'emporter  :  la  clause  re- 
hus  sic  stanlibus  conslilue  par  elle-même  un  motif  juridique  de 
rupture  du  contrat,  motif  qu'a  dû  prévoir  l'autre  partie  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  contrat.  Tout  Etal  souverain  doit  pos- 
séder la  capacité  de  modifier  sa  constitution  ou  ses  contrats  de 
manière  à  ce  qu'il  puisse  se  donner  l'organisation  convenable,  à 
peine  de  se  voir  forcé,  le  cas  échéant,  d'accomplir,  par  la  voie  de 
la  résolution  ou  de  la  violation  de  la  constitution  ce  que  le  droit 
formel  lui  défendrait. — Le  Fur,  op. cit.,  p.  456;  Jellinek,  op. cit., 
p.  304. 

3"  Compélence  de  la  souveraineté. 

25.  —  Deux  caractères  de  la  souveraineté  ont  été,  jusqu'.i 
présent,  dégagés  :  d'une  part,  la  non- existence  d'une  véritable 
souveraineté  internationale  ou  extérieure;  d'autre  part,  la  possi- 
bilité de  restrictions  volontaires  à  la  souveraineté.  Cela  étant 
établi,  il  est  aisé  de  répondre  à  une  troisième  question  non 
moins  importante  quand  on  cherche  à  définir  la  nature  juridique 
de  la  souveraineté.  Cette  question  est  celle  du  droit  de  l'Etat  de 
déterminer  librement  sa  compétence  (V.  sur  cette  question  et 
l'intérêt  qu'elle  présente,  Hauriou,  op.  cit.,  p.  17).  A  cet  égard 
une  distinction  doit  être  faite. 

26. — A).  Au  pointdevue  international, c'est-à-dire  dans  ses  re- 
lations avec  les  Etats  étrangers,  il  est  évident  que  l'Etat  ne  pos- 
sède pas  la  faculté  de  déterminer  librement  sa  compélence.  Un 
Etat  ne  pouvant,  en  efTet,  de  sa  propre  autorité  imposer  à  un 
autre  Etat  une  obligation  quelconque,  nul  Etat  ne  peut  se  trou- 
ver lié  envers  un  Etat  étranger  que  par  sa  propre  volonté  et  au- 
trement que  dans  les  limites  du  traité  conclu.  Il  s'ensuit  que 
l'un  des  Etats  ne  peut  former  par  sa  seule  volonté  ni  étendre  sa 
compétence  vis-à-vis  de  l'autre;  or  c'est  précisément  en  cela  que 
consiste  le  droit  de  déterminer  librement  sa  compétence.  Les  au- 
teurs tirent  une  conséquence  très-exacte  de  ce  principe,  que  pour 
la  plupart  ils  n'énoncent  pas  d'ailleurs,  lorsqu'ils  décident,  dans 
la  matière  du  protectorat,  que  l'Etat  protecteur  qui  tenterait  d'a- 
grandir sa  compétence  vis-à-vis  de  l'Etat  protégé  en  s'attribuant 
des  droits  autres  que  ceux  expressémentconcédés  parle  traité  de 
protectorat  doit  être  considéré  comme  faisant  tomber  par  ce  seul 
lait  le  traité  tout  entier. —  I^e  Fur,  op.  cit.,  p.  466,  note; Cal vo, 
Droit  international,  t.  1,  §  62,  p.  203;  Pillet  et  Delpech,  op.  cit. 

27.  —  B).Au  point  de  vue  du  droit  public  interne,  c'est-à-dire 
dans  les  rapports  de  l'Etat  souverain  avec  les  collectivités  publi- 
ques et  les  individus  qui  le  composent,  le  pouvoir  central,  qui 
possède  par  hypothèse  la  souveraineté,  possède  aussi  nécessai- 
rement le  droit  de  déterminer  sa  propre  compétence;  étant 
chargé,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  de  veiller  à  ce  que  ses 
membres  se  renferment  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées 
par  leur  nature  même,  et,  au  point  de  vue  positif,  étant  seul 
autorisé  à  trancher  tout  conflit  d'attributions  qui  peut  s'élever 
entre  ses  membres  et  lui,  il  doit  pouvoir,  chaque  fois  que  son  in- 
tervention devient  utile  ou  nécessaire,  trouver  en  lui-même  des 
moyens  d'action  suffisants  pour  mener  à  bonne  fin  la  tàche- 
qui  lui  incombe  en  face  du  besoin  nouveau.  Or,c'esl  précisément 
dans  l'exercice  de  ce  droit  que  se  manifeste  le  plus  clairement 
sa  souveraineté.  C'est  pourquoi  l'on  a  pu  dire  très-justement 
que  le  droit  de  déterminer  librement  sa  compélence  constituait 
le  critérium  extérieur  et  distinclif  de  la  souveraineté.  —  Le 
Fur,  op.  cit.,  p.  466-7. 

28.  —  Bien  entendu,  étant  donné  qu'il  n'existe  pas  sur  terre 
de  souveraineté  illimitée,  la  puissance  de  l'Etat,  ici  comme  pré- 
cédemment (V.  suprà,  n.  19),  est  limitée  par  sa  nature  même, 
par  le  but  qu'il  est  chargé  de  réaliser,  si  bien  que  l'Etat  ne  peut 
déterminer  sa  compétence  en  toute  liberté,  en  dehors  même  des 


principes  du  droit,  avec  une  autorité  exclusive  et  absolue.  Il  y 
a  sur  ce  point  une  analogie  complète  entre  les  règles  du  droit 
constiluUonuel  et  celles  du  droit  international. 

4"  llniU  lie  la  souveraineté . 

29.  —  Le  caractère  divisible  ou  indivisible  de  la  souveraineté 
est,  enfin,  l'une  des  questions  les  plus  discutées  relatives  à  cette 
matière.  Des  distinctions  doivent  être  faites,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  Etat  unitaire  ou  d'un  Etat  composé,  c'est-à-dire  d'un  Etat 
où  il  n'existe  qu'une  seule  souveraineté,  bien  qu'elle  puisse  avoir 
plusieurs  sujets  ou,  au  contraire,  d'un  Etat  qui,  bien  que  répon- 
dant à  une  véritable  unité  nationale  fractionne  la  souveraineté 
entre  plusieurs  Etats  particuliers  dont  chacun  conserve  en  prin- 
cipe sa  souveraineté  intérieure,  ses  lois  propres  et  son  gouverne- 
ment, tandis  que  la  nation  entière,  comprenant  la  population  ad- 
ditionnée des  Etats  particuliers  et  abstraction  faite  de  ceux-ci 
forme  un  Etat  d'ensemble  ou  Etat  fédéral  qui  po.ssède  aussi  un 
gouvernement  complet  et  dont  les  citoyens  des  divers  Etats  par- 
ticuliers sont  tous  également  les  citoyens.  — 'V.  un  résumé  très- 
précis  des  notions  essentielles  relatives  aux  Etats  unitaires,  fé- 
dératifset  aux  confédérations  d'Etats, dans  Esmein,  op. cil.,  p.  ''),8. 

30.  —  a)  Pour  l'Etat  unitaire,  la  question  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté, et  chacun  reconnaît  que  la  souveraineté  appartient  exclu- 
sivement à  l'Etat,  sans  le  moindre  partage  avec  les  provinces  ou 
les  communes.  Sans  doute  ces  collectivités  inférieures  peuvent 
posséder  des  droits  plus  ou  moins  étendus,  l'Etal  peut  même  leur 
confier  l'exercice  de  certains  droits  de  souveraineté.  Mais  il  est 
évident  qu'il  n'y  a  pas  là  un  partage  de  la  substance  même  de 
la  souveraineté,  et  que  ces  collectivités  ne  sont  nullement  sou- 
veraines, même  pour  partie. 

31.  —  b.  Pour  l'Etat  composé,  se  sonlproduites,  au  contraire, 
les  plus  vives  discussions,  aggravées  par  la  persistance  d'ancien- 
nes traditions  nationales  et  la  confusion  qui  en  est  résultée  entre 
deux  notion  s  complètement  différentes,  celles  de  l'Etat  fédéral  et  de 
la  confédération  d'Elats.L'unité  étantune  qualité  essentielle  de  la 
personnalité,  toute  personne  physique  ou  morale  est  nécessaire- 
ment une.  De  cette  unité  de  l'Etat,  personne  morale  du  droit  pu- 
blic, découle  l'unité  de  la  souveraineté;  la  souveraineté,  telle  que 
l'Etat  la  possède  est  indivisible,  non  parce  qu'elle  est  la  puis- 
sance suprême,  mais  parce  que  c'est  une  qualité  essentielle  de 
l'Etat,  parce  qu'elle  ne  peut  appartenir  qu'à  l'Etat,  qui,  en  sa 
qualité  de  personne  juridique,  est  nécessairement  un.  Il  ne  peut 
donc  exister  simultanément  sur  le  même  territoire  plusieurs 
Etals  souverains.  D'où  il  suit  que  dans  tout  système  d'Etats, 
c'est-à-dire  dans  toute  union  dont  les  membres  conservent  leur 
souveraineté  et  res'ent  de  véritables  Etats,  il  ne  peut  y  avoir 
d'Etat  central  souverain  ;  et  qu'à  l'inverse,  chaque  fois  que  dans 
une  union  d'Etats,  il  existe  un  Etat  souverain  ,  les  membres  ont 
nécessairement  perdu  leur  souveraineté  el  leur  caractère  d'Etals. 

32.  —  Les  solutions  qui  viennent  d'être  exposées  ne  concer- 
nent que  la  souveraineté  envisagée  en  elle-même,  considérée 
comme  qualité  exclusive  de  l'Etal  personne  morale.  Elles  ne  se 
réfèrent  nullement  à  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  souverai- 
neté par  les  organes  de  l'Etat.  Les  diverses  attributions  qui  dé- 
coulent de  la  notion  de  souveraineté  peuvent  évidemment  et 
doivent  même  être  confiées  à  des  organes  différents.  Mais  cela 
ne  prouve  pas  plus  que  la  substance  même  de  la  souveraineté 
soit  divisible  que  la  répartition  constitutionnelle  des  pouvoirs 
de  l'Etat  entre  trois  pouvoirs,  par  exemple  les  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  et  judiciaire,  ne  prouve  quoi  que  ce  soil  contre 
l'unité  logique  du  pouvoir. 

33.  —  Sur  le  sens  et  la  portée  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  la  manière  dont,  appliquée  au  gouvernement,  la  souveraineté 
s'analyse  en  un  certain  nombre  de  pouvoirs  (Hauriou,  op.  cit., 
p.  17;  Saint-Girons,  Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  1884; 
Duguit,  La  séparatinn  des  pouvoirs  et  l'Assemblée  nationale  de 
1 189,  Paris,  1893  ;  Esmein,  op.  cit.,  p.  269  et  s.;  Artur,  Sépara- 
tion des  pouvoirs  et  séparation  des  fonctions,  dans  la  Revue  de 
droit  public,  t.  13,  mars-avril,  mai-juin  1900. 

Section  III. 
Des  foDclions  de  l'Etat  et  de  leur  nature. 

34.  —  Le  droit,  suivant  l'expression  de  Merkel  {Philosophis- 
cke  Einleitung  in  die  Rechtswissenschaft,  §  9,  p.  13,  dans  Holzen- 
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itiirffs  Enci/rloptiitir)  h'cmI  |in8  piuir  lui  ini^iii)<  un  l»ul  i<l  ii'ft  iln 
vulonr  '|Uf  |iarct^  i|u'il  corrcHitoiiil  i\  In  conHlilulioii  ou  uu  mniii- 
tiiMi  d'un  ccrlaiii  iHut  dit  liiil  ;  il  h'i'iihuiI  i|uo  Ioh  rorii'IloiiN  itn 
l'I'llat  iMt  |iri'Hi-iilcul  pas  pour  la  cniiunutiauti^  iialiniiiilM  nu  in 
tornaliitnali',  dmil  il  s'af^'il  diinn  c<lia<|ui'  liy|><)|lii'>Hi<  concri'li*, 
d'aulro  inltVtM  (luo  oidui  (|ui  Halliiclio  ^  lu  ptiurHuiti'  du  liul 
(|u'<'ll('8  virtcnl.  (/cbI  pouniudi,  8i  l'on  pr<^l<Mnl  cdiinniln'  la  vi^- 
rilllhio  ualurc  di'»  rnurlitins  «li-  riitiit,  ci'csl  leur  Init  ipi'il  faul 
considt'ror  pour  di'cnnxrir  lu  raison  ot  riniportaiict»  ii-sp(>ciivt« 
des  divors  druils   allaclii's  à  lu  souveruinrU'.        i'dlcl,  op.  cil., 

II.  ;is.  p.  7:1. 

îir>.  --  Il  serait  trop  lonj;  et  difllnile  d'«'numt*ri'r  tmiti-s  les 
fcuiclious  (pie  piMil  remplir  l'Klal.  ('elui-ci,  11  l'heure  présente, 
assl^n(^  ilt>s  rdiw^lions  de  plus  en  plus  nnnihreuses  :  en  ellel,  il 
se  fait  éducateur,  prdlecteur  des  inlt^riHs  de  l'industrie  el  du 
coniiiierce,  patron  des  littt^niteurs  el  des  artistes,  il  se  fait  au 
besoin  artiste  luinu^nie,  el  parfois  coininert;ant,  niais  celle  der- 
nière t|ualit(^  n'a  cliez  lui  d'autre  hut  ipie  de  lui  fournir  les  res- 
sources nt'cessaires  A  do  plus  importantes  fonctions  (V.  sur 
l'extension  toujouis  croissante  du  rùlo  de  l'Ktal,  l'aul  l.eroy- 
Heaiilieu,  l'Etat  mniieruf  et  ses  fondinns).  Il  suffit  de  mentionner 
celles  des  fonctions  de  l'I-'lal  (pii  ont  un  caracttre  de  nécessité, 
que,  d'une  part,  D'ital  a  mission  de  rem|dir  en  vertu  de  i'aulo- 
rilé  qui  lui  est  reconnue,  el  ipi'il  ne  pourrait  nj'f^'lij^'er  sans  com- 
promettre le  salut  de  la  sociélti  |iarticulii>re  (ju'il  repri^sonle,  et 
que,  d'autre  part,  les  Ktals  étrangers  sont  obliges  de  respecter 
à  peine  de  méconnaître  la  qualité  souveraine  de  la  personne  (jui 
les  exerce.  Ces  fonctions  sont  intérieures  ou  extérieures,  sui- 
vant qu'elles  s'accomplissent  sur  le  territoire  ou  qu'elles  visent 
les  nationaux  expatriés  ou  plus  généralement  les  intérêts  natio- 
naux ayant  leur  siège  à  l'étranger. 


§  i.  Fonctions  intérieures. 

36.  —  Les  fonctions  intérieures  de  l'Ktat  ont  été  justement 
ramenées  par  certains  auteurs  ^V.  Pillet,  op.  cit.,  n.  41,  p.  82 
et  s.),  à  quatre  chefs  :  1"  le  maintien  de  l'ordre  public;  2°  la 
garantie  du  libre  exercice  des  activités  individuelles;  3"  le  ser- 
vice de  la  justice;  4"  la  question  du  domaine  public. 

37.  —  1°  Le  maintien  de  l'ordre  public,  service  plus  impor- 
tant même  que  la  justice,  est  assuré  par  tout  un  ensemble  de 
mesures  diverses  et  d'ailleurs  fort  inégales  :  lois  pénales  et  or- 
donnances de  police,  mesures  préventives  du  ressort  de  l'admi- 
nistration, intervention  d'une  force  armée  prèle  à  assurer  le  cas 
échéant  leur  observation  aux  commandements  de  l'autorilé.  — 
V.  suprà,  V"  Autorilé  administrative,  et  infrà,  v'*  Force  armée. 
Force  publique,  Lois,  Ordonnances  de  police. 

38.  —  2"  La  garantie  du  libre  exercice  des  activités  indivi- 
duelles intéresse  l'Etat  à  un  double  titre.  L'Etat  est,  en  effet,  le 
garant  des  résultats  légitimement  obtenus  et  met  la  force  publi- 
que à  la  disposition  de  quiconque  peut  se  prévaloir  d'un  droit 
régulièrement  acquis.  D'autre  part,  il  doit  concilier  les  intérêts  des 
citoyens  et  les  intérêts  supérieurs  de  la  communauté,  et  cette 
fonction  éminemment  politique  le  conduit  tantôt  à  protéger  les  ci- 
toyens contre  leur  propre  faiblesse  dans  l'intérêt  de  la  communauté, 
tantôt  à  poser  des  bornes  îi  la  liberté  individuelle  au  nom  de 
l'intérêt  social  menacé.  En  remplissant  celte  fonction,  l'Etat  se 
fait  «  définiteur  du  droit;  »  l'importance  de  son  rôle  à  cet  égard 
est  extrême,  résidant  surtout  dans  la  garantie  perpétuelle  de 
certitude  et  de  fixité,  que  la  puissance  législative  ne  parviendrait 
pas  seule  à  assurer  et  à  laquelle  doivent  contribuer  les  deux 
autres  pouvoirs,  exécutif  et  judiciaire. 

38.  —  3°  Le  service  de  la  justice  ne  consiste  pas  seulement  à 
appliquer  la  loi,  mais  aussi,  en  premier  lieu  à  décider  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent,  soit  entre  l'Etat  et  les  particuliers,  soit  dans  les 
rapports  respectifs  de  ces  derniers.  A  la  différence  de  la  puis- 
sance législative  qui  n'est  qu'un  moyen  au  service  de  l'Etat, 
l'administration  de  la  justice  parait  être  une  véritable  fonction 
de  l'Etat,  car  elle  rend  par  elle-même  un  service  distinct  et  que 
l'on  ne  saurait  obtenir  par  aucune  autre  voie  :  un  jugement 
n'applique  pas  seulement  la  loi  comme  le  ferait  un  règlement  ou 
un  décret,  il  décide  les  points  de  fait  ou  de  droit  qui  sonl  con- 
testés; il  déclare  la  vérité  entre  les  parties  touchant  les  rapports 
litigieux,  el  c'est  bien  là  une  fonction  propre  qui  ne  rentre  en 
aucune  fagon  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  —  Es- 
mein,  op.  cit.,  p.  340  et  s.;  Pillet,  op.  cit.,  p.  84,  t.   1,  note  i  ; 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


Arliir.  op.  cit.  -  V.  infrn,  v"  tliQa»i*uttun  ludirtairr,  l'nurmr 
jU'hrliiiri'. 

i(l.  —  4°  La  geHlion  du  doinainr  puhhr  appartinnl  à  l'Klal, 
pure»'  que  ri!lnt  r<inciMilre  i-ii  un  p«'r*oiinf  '  tnlacom- 

miinaiité  tmil  nitiere.         V    sitpra,  v"  Itmii'i 

^  2.  Enneliuns  cj-lri  leurex. 

\\,  —    Li'ii  fiiiiclioim  i'xlérifur<*i»  de  \* 

imporluntert.  I^eur  exi8t«nce  n'ent  pun  :-. 

lu  souvernineté  ne  ha  limite  pas  en  elTei  dnn»  k  droit  pultlic  ac- 
tuel à  la  réglem.ntalion  de  rapport»  purement  inlAri^ur«.  [ihn* 
l'ordre  des  relalioiM  internationuleB,  l'Etat  «-l  la  diplomilie  en 
son  nom  hi'  sont  l'iiidiéH  de  tout  temps  ."i  as'surer  la  prriiprlion 
la  plus  ellicace  .mx  inti-nK  nationaux  dont  le  siège  »e  iron.i'  .'i 
l'étranger. 

42.  —  a)  lui  ce  qui  concerne  les  particulier*,  l'excr'  i-  <•  d<- 
celle  souveraineté  extérieure  <;i)m()orle  :  I"  Le  droit  de  statuer 
sur  l'acquisition  et  la  perle  de  la  nationalité  a  l'égard  deH  natio- 
naux expatriés  et  de  leur  famille.  —  V.  infru,  v"  .SulionaUtr. 

43.  —  2"  La  police  des  nationaux  expatriés;  celle-ci  se  con- 
ciliera d'autant  mieux  avec  celle  qui  exerce  sur  les  m^^rneH  per- 
sonnes le  pouvoir  local  qu'elles  n'ont  point  toutes  deux  le  même 
objet,  l'une,  la  dernicrc  veillant  a  ce  que  les  étrangers  ne  trou- 
blent point  l'ordre  public;  l'autre,  la  premit-re,  visant  à  rappeler 
à  des  absents  leurs  obligations  envers  leur  pairie.  Cette  fonction 
qui  consiste  principalement  dans  l'obligation  d'immatriculation 
s'accomplit  généralement  par  les  soins  des  consuls,  en  dehors 
de  toute  interveiuion  du  pouvoir  local,  sauf  en  ce  (|ui  concerne 
les  demandes  d'extradition,  qui,  en  pays  chrétien,  exigent  pour 
leur  réalisation  le  recours  à  la  puissance  publique  du  lieu  de  re- 
fuge. —  Pillet,  op.  rit.,  p.  86.  —  V.  supra,  v»  Consul,  et  infrà, 
v'"  Etranger,  E.rtradiliou . 

44.  —  30  La  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  qui  se 
réalise  par  le  moyen  d'un  certain  nombre  d'institutions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  organisées  au  profit  des  nationaux  et 
dont  l'accès  leur  est  ouvert  toutes  les  fois  que  leurs  intérêts  lé- 
gitimes ont  été  lésés. 

45.  —  b)  En  ce  qui  concerne,  non  plus  les  intérêts  particuliers, 
mais  l'intérêt  général,  et  l'exercice  du  droit  de  la  nation  au  com- 
merce international,  l'action  de  la  souverainetéextêrieuredans  ce 
domaine  s'applique  à  faire  jouir  ses  ambassadeurs  des  privilèges 
consacrés  par  la  tradition,  à  assurer  au  commerce  de  ses  sujets 
l'usage  des  voies  de  communication  ouvertes  au  trafic  interna- 
tional, à  surveiller  el  à  réglementer  la  pratique  de  la  navigation 
maritime,  enfin  et  surtout  à  réclamer,  le  cas  échéant,  la  stricte 
observation  des  traités.  —  Pillet,  n.  42,  in  fine,  p.  87. 

Section  IV. 
De  la  double  personualilé  de  l'Etat. 

46.  —  Le  droit  ancien  n'était  pas  arrivé  à  dégager  l'unité  et 
la  personnalité  de  l'Etat  en  droit  public;  la  législation  romaine  no- 
tamment n'admettait  d'autre  personnalité  que  celle  du  fisc,  pour 
en  faire  une  personne  juridique,  un  sujet  de  droits  privés,  ca- 
pable d'avoir  un  patrimoine  et  d'accomplir  les  divers  actes  re- 
latifs à  ce  patrimoine.  Ces  notions  ont  changé.  Le  droit  moderne 
conçoit,  en  effet,  l'Etat  comme  une  personnalité  à  double  face  : 
à  certains  égards  l'Etat  est  une  personne  morale  de  droit  privé, 
accomplissant  des  actes  de  gestion  sur  son  patrimoine,  traitant 
avec  les  particuliers  par  des  contrats,  exerçant  certaines  indus- 
tries, possédant  certains  biens  et  soumis,  en  principe,  dans  ses 
actes,  aux  règles  du  droit  privé.  Mais,  à  d'autres  égards,  il  est 
un  être  juridique  supérieur  possédant  des  droits  éminents  aux- 
quels aucun  particulier  ne  peut  prétendre  et  qui  ont  tous  leur 
source  dans  le  droit  de  souveraineté  ou  droit  de  coçamander  aux 
particuliers  et  de  s'en  faire  obéir.  —  Michoud,  De  la  responsa- 
bilité de  l'Etal  à  raison  des  fautes  de  ses  agents,  n.  19,  p.  32.  — 
V.  Meyer.  Leitrbuch  der  deulsi/ien  Staatsrcchts,  §  149  et  l'exposé 
fait  par  Primker,  au  9^  congrès  des  juristes  allemands,  Ver- 
handlder  IX  ten  Juristeniagen,  t.  3,  p.  23.  —  V.sur  la  distinction 
des  actes  de  l'Etat,  au  point  de  vue  des  recours  el  de  la  respon- 
sabilité à  laquelle  ces  actes  donnent  lieu,  suprà,  v  Compétence 
admini>tratiie,  et  infra,  v'*  Fonctionnaire,  Responsabilité . 

47.  —  11  a  existé,  il  est  vrai,  une  conception  d'après  laquelle 
les  droits  de  puissance  publique  n'appartiendraient  pas  à  une 
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personne  morajp  une,  appolt^e  l'Ktat,  mais  au  souverain  qui 
l'exerce  —  l'iloly,  dans  Hirih's  Annalen,  ann.  1888,  p.  265  et  s., 
et  les  divers  auteurs  cités  par  Georges  Meyer,  Lehrbuch  der 
(leulschen  Sldatsrechts,^  3,  note  8.  —  Elle  est  aujourd'hui  com- 
muni'^ment  repoussée  en  France.  On  a  justement  lait  remarquer, 
en  effet,  que  si  le  nom  de  personnalité  morale  ou  juridique  est 
réservé  en  général  à  la  personnalité  du  droit  privé,  c'est  pour 
rester  fidèle  au  lanf^age  traditionnel  et  que  tout  le  monde  conçoit 
le  droit; de  souveraineté  et  ses  dérivés  comme  appartenante 
l'Rtal  et  non  aux  divers  fonctionnaires  qui  l'exercent  en  son  nom. 
48.  —  Au  demeurant,  il  n'y  a  pas  dans  l'Etat  deux  personnes 
distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  comme  certains 
auteurs  ont  paru  le  soutenir,  par  exemple  Rônne,  cité  par 
Gierke,  Die  (ienossenschaftstheorie  ,  p.  794,  note  1.  C'est  à  un 
seul  et  même  être  juridique  qu'appartiennent  et  les  droits  qui 
dépendent  de  la  souveraineté,  el  ces  droits  privés  qui  sont  comme 
un  accessoire  indispensable  des  premiers,  ayant  pour  objet  d'en 
rendre  l'exercice  pratiquement  possible.  Les  agents  mêmes 
chargés  d'exereer  ces  divers  droits  ne  sont  pas  toujours  dis- 
tincts, el  beaucoup  d'entre  eux  ont  à  accomplir  en  même  temps 
des  actes  d'autorité,  comme  agents  de  l'Etat  puissance  pulilique, 
et  des  actes  de  i^estion,  comme  agents  de  la  personne  morale  de 
droit  privé.  —  V.  suprà,  v  Agents  de  l'autorité  publique,  et  in- 
frà,  v"  Fonctionnaires  publics. 
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Nni  I.     VI         U('-i'i'*H  (Imiim  \rn  hftpltinix  miHtfilroH   ou  iiu- 

trOH  AtMllIiHmMIU'Iltn   pilhllcH      M.    Ii\'  Il     «1    . 

Scil.    VII.        Di^oiSs  (i.«^  iiiilit.airnH    et    iniirln«    fnix    oolo 
nioH.iliiiis  li's  pays  il'<  prutcuîtorat.  «'t.  danH 
los  oxprilitioiiH  (loutre  lUiM-  u    '2   i  71 

SiM'i.  VIII.  -  InHoriptlou    don   mnutioai»   eu    mai'Ku   dcM 

actoH  ilo  l't^tat  civil  .n.  7i>  n  K,l). 
-«.•il.     I\.        Rortlfioatiou  doM  actPn  dn  l'état  nivil  m.  Ni 

.1  \W. 


Skction  I, 
ActoN  (l<<  l'iMiii   civil  m  (|(<>ii<'M'nl. 

1.  —  Depuis  i|iii'  nous  avons  l'ail  piiraitrc  lo  mol  Aclfi$  lir 
l'fftnt  cil»./,  un  si  uraiid  nouibro  de  lois  «oiil  inlurvenui^s  qui  ont 
moitilW  l'éronomif  do  oolle  iiiaticr»!  (|u'il  nous  ii  paru  indispcn- 
sahlo  «ans  aUendrn  le  siipploiniMit  dt<  Cf  Hëporloiro  ,  dVn  ana- 
lyser ici  les  principales  dispunilions.  Nous  le  ferons  soinmaire- 
uienl  el  i\  l'aide  de  renvois  pi)Ur  quelques-unes,  en  donnant 
au  oonlrnire  des  autres  une  analyse  cotnpiele. 

2.  —  Diins  la  première  eatt'^orie  nous  ranf,'eron8  notamment 
la  loi  du  7  déc.  ISît?  qui  a  modititi  l'arl.  37,  V. .  civ.  On  sait 
qu'aux  termes  do  ce  dernier  arlii^lo  les  personnes  du  sexe  mas- 
culin pouvaient  seules  iHre  témoins.  Mais  on  a  t'ait  observer  (jne 
le  rôle  de  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  étant  d'ordre 
purement  privé  et  non  politi(|ue,  l'exclusion  des  femmes  les  frap- 
pait d'une  incapacité  que  rien  n'expliquait.  Les  rédacteurs  du 
Code  l'avaient  o'nilleurs  senti  eux-mêmes,  quand  dans  l'art.  71, 
ils  reconnaissaient  t\  la  femme  la  capacité  d'être  témoin.  Aussi 
la  loi  précitée  du  7  déc.  1897,  '^S.  et  P.  Lois  annotées,  1898, 
p.  445]  a-l-eiie  modifié  l'art.  37,  G.  civ.,  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront 
être  ftgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans 
distinction  de  sexe;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins 
ensemble  dans  le  même  acte.  » 

3.  —  Une  loi  du  20  juin  1896,  [S.  et  P.  L.am.,  1896,  p.  121] 
a  modifié  plusieurs  dispositions  léirales  relatives  au  mariage  dans 
le  but  de  le  faciliter.  —  Y.  à  cet  égard,  infrà,  v»  Mariuffe, 
n.  106  et  8.,  et  209. 

4.  —  L'art.  6  de  celle  loi  a  également  modifié,  dans  des  ter- 
mes que  nous  avons  fait  connaître,  l'art.  4,  L.  10  déc.  1850  (V. 
infrà,  v"  Mariage,  n.  641  et  642). —  Sur  les  modifications  appor- 
tées de  son  côté  par  la  loi  du  17  août  1897  aux  art.  45  et  70, 
G.  civ.,  V.  aussi  i»i/';à.  v"  Mariaf/c,  n.  629. 

5.  —  Nous  devons  également  signaler  une  loi  du  5  juin  1893, 
portant  modification  des  dispositions  de  la  loi  du  12  févr.  1872, 
sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris 
détruits  en  1870-1871,  [S.  et  P.  L.  ann.,  1893,  p.  5611  —  V.  su- 
pra, V"  Actes  de  l'état  civil,  n.  35o  et  s. 


Section  H. 

Actes  de  l'état  civil  passés  à  l'étranger. 

6.  —  .\ous  nous  sommes  expliqués  sur  les  actes  de  l'état  ci- 
vil passés  à  l'étranger  suprà,  v"  Actes  de  l'état  civil,  n.  1277  et  s. 

7.  —  I">n  dehors  de  certains  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
art.  93,  95,  98  et  171,  G.  civ.,  le  Code  civil  n'a  pas  prescrit  la 
transcriptit)n  de  l'acte  reçu  par  les  autorités  étrangères  sur  les 
registres  tenus  en  France  ',,V.  .supra,  v>j  Actes  de  l'état  civil. 
n.  133B  et  s.).  Or,  le  même  intérêt  s'attache  évidemment  à  la 
connaissance  des  faits  de  l'étal  civil  qui  se  sont  ainsi  accomplis 
à  l'étranger  qu'à  celle  des  faits  qui  se  produisent  en  France.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  personnes, 
t.  1,  n.  876.  —  Aussi,  pour  assurer  la  conservation  des  actes 
français  et  faciliter  la  délivrance  des  expéditions,  sans  avoir  k 
compter  avec  la  bonne  volonté  des  officiers  municipaux,  la  loi 
du  8  juin  1893,  a  ajouté  à  l'art.  47,  un  alinéa  2,  ainsi  conçu  : 
Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  français  sera  transmis 
au  ministère  des  atTaires  étrangères,  il  y  restera  déposé  pour  en 
Aire  délivré  expédition. 

8.  —  Pour  que  les  actes  reçus  par  les  agents  diplomatiques 
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9,  —  |,pg  motifs  deH  deux  dispoaitionn  addilioniirtn*»  pr«*fii- 
lées  ont  (<lé  d'innés  en  ces  termes  par  \I.  h.irlan,  danii  (n.n 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  ■•  Les  acte»  de  létal  civil  deM 
Français  dressés  en  pays  éiranj^er,  mais  reçus  conformément 
aux  loi»  fraiiçais^fl  par  les  agents  diplomatique»  de  la  France 
(111  par  so.s  consuls,  el,  comme  tels,  déc  •  ibks  par  le  Code 
civil,  restaient  aux  mains  dea  fonclio  qui  les  avaient 
dressés,  et  il  était  long  et  difficile,  soit  de  laire  dea  recherches 
parmi  ces  actes,  soit  d'en  obtenir  des  expéditions.  Pour  remédier 
H  cet  état  de  choses,  la  loi  nouvelle  ordonne,  dans  une  addition 
;i  l'art.  4H,  le  dépAt  et  la  centralisation  de  tous  ces  actes  au  minis- 
tore des  affaires  étrangères, et  proclame  la  faculté  pour  le  ministre 
d'en  délivrer  des  expéditions.  Un  pareil  dép<^t  pour  les  actes  de 
l'état  civil  intéressant  des  Français,  mais  passés  en  pays  étran- 
ger dans  les  formes  usilées  dans  ce  pays,  ne  pouvait  évidem- 
ment être  imposé  par  une  loi  française  aux  officiers  instrumen- 
taires  étrangers.  Toutefois,  il  a  paru  bon  d'ordonner,  dan.s  une 
addition  à  l'art.  47,  qu'à  l'avenir  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères gardera  en  dépôt,  avec  faculté  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions, tous  ceux  de  ces  actes  qui  viendraient  à  lui  être  transmis  ». 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  el  la  commission  du 
Sénat  ont  émis  le  vœu  que  «  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères fasse  auprès  des  gouvernements  étrangers  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  d'eux,  à  charge  de  réciprocité,  la  trans- 
mission obligatoire  de  tous  les  actes  de  l'étal  civil  concernant 
des  Français  et  dressés  en  pays  étranger  dans  les  formes  usitées 
dans  ce  pays.  La  France,  d'ailleurs,  a  déjà  donné  l'exemple 
d'une  pareille  transmission,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  décès.  En  effet,  aux  termes  d'une  circulaire  ministé- 
rielle du  26  janv.  1836,  une  copie  sur  papier  libre  des  actes  de 
décès  des  étrangers  qui  meurent  en  France  dans  les  établisse- 
ments publics,  et  même  dans  les  maisons  particulières,  doit  être 
adressée  d'office,  après  avoir  été  visée  par  le  préfet,  au  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  qui  la  transmet  à  l'ambassade  ou  à 
la  légation  intéressée.  » 

Section  III. 

Actes  de  recoanalssance  d'entant  naturel. 

10.  —  Nous  nous  sommes  expliqués  .suprà,  v»  Actes  de  Vétut 
nvil,  n.  480  et  s.),  sur  les  actes  de  reconnaissance  denfant 
naturel.  D'après  l'art.  62,  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  qui  a 
ajouté  les  deux  derniers  paragraphes,  l'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  sera  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date,  el  il  en 
sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe 
un.  Dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  59.  la  déclaration  de 
reconnaissance  pourra  être  reçue  par  les  officiers  instrumen- 
taires  désignés  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qui  y  sont  in- 
diquées. Les  dispositions  des  art.  60  el  61  relatives  au  dépôt  et 
aux  transmissions  seront,  dans  ce  cas.  applicables.  Toutefois, 
l'expédition  adressée  uu  ministre  de  la  Marine  devra  être  trans- 
mise par  lui,  de  préférence,  A  l'officier  de  l'étal  civil  du  lieu  où 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  si  ce 
lieu  est  connu.  Ce  dernier  paragraphe  indique  implicitement  que 
les  actes  de  reconnaissance  peuvent  avoir  lieu  pendant  un  voyage 
maritime  el  qu'ils  sont  reçus  par  les  mêmes  officiers  que  les 
actes  de  naissance  (Mersier,  appendica  au  Traité  des  actes  de 
l'état  civil,  n.  5131.  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  98  nouveau, 
sur  laquelle  nous  reviendrons  ultérieurement,  a  modifié  la  ré- 
glementation légale  des  reconna  ssances  d'enfant  naturel  aux 
armées.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Enfant  naturel. 
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ETAT  CIVIL. 


Section  IV. 

AcIflB  (le  l'état  civil  concernant  les  militaires  et  marins 
dans  certains  cas  spéciaux. 

§  1 .  Généralités . 

11.  —  La  théorie  des  actes  de  l'état  civil  concernant  les  mili- 
taires hors  du  territoire  Irangais  a  été  exposée  avec  détails 
su/irà,  v»  Actes  de  l'élut  civil,  n.  578  et  s. 

12.  —  Le  Code  civil  (art.  88-98),  ne  prévoyait  d'autres  règles 
exceptionnelles,  pour  les  constatations  d'état  civil  inti'ressant 
les  noilitaires,  que  celles  qui  concernent  les  actes  dressés  hors 
du  territoire  français.  Ces  dispositions  étaient  insuffisantes.  Les 
événements  de  1870-1871  en  avaient  donné  la  preuve.  La  remise 
en  vigueur,  par  la  loi  du  9  août  1871  (S.  Ijhs  annotées  de  1871, 
p.  103,  P.  Lois,  dccr.  de  1871,  p.  176,  L.  13  janv.  1817,  1«^  vol. 
des  Lois  annotées,  p.  970),  du  mode  de  procédure  ;i  suivre 
pour  constater  le  sort  des  militaires  disparus  pendant  les  guerres 
de  la  République  et  de  l'Empire,  n'avait  pu  remédier  aux  omis- 
sions trop  nombreuses  des  actes  de  décès,  ni  donner  une  satis- 
faction légitime  aux  intérêts  compromis.  Il  était  donc  nécessaire 
d'attribuer,  en  cas  de  guerre,  aux  officiers  la  compétence  d'état 
civil,  même  sur  le  territoire  français.  Pour  l'état  civil  des  marins, 
autres  que  ceux  de  la  marine  nationale,  auxquels  s'appliquent 
nécessairement  des  règles  analogues  à  celles  concernant  les  mi- 
litaires, les  dispositions  du  Gode  civil  devaient  être  aussi  com- 
plétées. La  transformation  delà  marine,  la  fréquence  des  voya- 
ges, l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs,  nécessitaient 
des  prévisions  nouvelles.  —  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des 
députés,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  1893,  n.  562] 

13.  —  Les  actes  de  l'état  civil  porte  l'art.  93,  modifié  par  la 
loi  du  8  juin  1893,  concernant  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat, 
et  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  seront  établis 
comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents.  Comme  le  faisait  ob- 
server dans  son  rapport  a  la  Chambre  des  députés  M.  Darlan  : 
<(  L'art.  93  constate  ainsi  tout  d'abord  l'application  aux  armées 
de  toutes  les  règles  ordinaires  des  actes  de  l'état  civil.  Puis, 
dans  certains  cas  spéciaux  nettement  désignés,  il  attribue  à  des 
autorités  nouvelles,  sans  exclure  les  autorités  anciennes,  le  droit 
de  recevoir  ces  actes.  La  compétence  est  alors  seule  modifiée  ; 
toutes  les  autres  prescriptions  continuent  à  être  imposées  »  [S. 
et  P.  1893,  p.  564] 

14.  —  Selon  certains  auteurs,  les  dérogations  au  droit  com- 
mun apportées  par  le  nouvel  art.  93  peuvent  s'appliquer  à  ceux 
que  les  armées  traînent  avec  elles  et,  par  exemple,  aux  prison- 
niers.—  Wilhelm  et  Trayer,  n.  115.  — V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  n.  934. 

15.  —  Aux  termes  de  l'art.  55,  les  déclarations  de  naissance 
doivent  être  faites  dans  les  trois  jours.  Ce  délai,  fixé  pour  les 
actes  dressés  dans  des  conditions  normales  était  évidemment 
insuffisant  si  l'on  tient  compte  des  embarras  de  la  guerre  et  des 
occupations  multiples  de  l'officier  de  l'état  civil.  Aussi,  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  mai  1900  a-t-il  rétabh  pour  les  déclarations 
de  naissance  aux  armées,  le  délai  de  dix  jours  accordé  par  l'an- 
cien art.  92,  C.  civ.,  c'est  l'objet  d'un  paragraphe  ajouté  à  l'art. 
93  et  libellé  ainsi  «  les  déclarations  de  naissance  aux  armées  se- 
ront faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement.  » 

16.  —  L'art.  93  fait  une  distinction  suivant  que  le  corps  dont 
la  personne  fait  partie  se  trouve  hors  de  France  ou  en  France. 
—  Premier  cas.  —  Le  corps  se  trouve  hors  de  France.  L'article 
dispose  en  ces  termes  :  «  Toutefois,  hors  de  la  France,  et  dans 
les  circonstances  prévues  au  présent  paragraphe,  ils  (les  actes) 
pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par  les  autorités 
ci-après  indiquées  en  présence  de  deux  témoins  :  1»  dans  les 
formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou  l'officier 
qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation  comporte  cet 
emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'officier  commandant; 
2"  dans  les  quartiers  généraux  ou  états-majors,  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par  les  officiers  désignés 
pour  les  suppléer;  3o  pour  les  personnes  non  militaires,  em- 
ployées à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  l'olficier  qui  en 
remplit  les  fonctions;  i°  dans  les  formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administra- 
tion gestionnaires  de  ces  établissements;  5"  dans  les  hôpitaux 
maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  méde- 
cin directeur  ou  son  suppléant;  6»  dans  les  colonies  et  les  pays 


de  protectorat  et  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  parles  offi- 
ciers du  commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  déta- 
chement. » 

17.  —  Hors  de  la  France  l'art.  93  sera  toujours  applicable  en 
temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre.  Il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  raison  sérieuse  de  distinguer  (Rapp.  de  M.  Darlan  à  la 
Chambre  des  députés, ./.  off'.,  lac.  cit.,  p.  1542  . 

18.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1893  c'était  une  question 
controversée  que  de  savoir  si  les  officiers  instrumentaires  avaient 
une  compétence  exclusive.  Sur  ce  point  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  M.  Darlan  s'expliquait  en  ces  termes  : 
«  Du  moment  où  un  corps  armé  opère,  pour  une  cause  quelcon- 
que hors  de  notre  sol,  il  importe  qu'il  puisse,  au  besoin,  ne 
compter  que  sur  lui-même  et  trouver  dans  ses  ressources  pro- 
pres tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  bon  fonctionnement.  Cette 
nécessité  s'impose  dans  nos  possessions  coloniales  ou  dans  les 
pays  placés  sous  notre  protectorat,  aussi  bien,  quoique  à  un  de- 
gré moindre,  que  dans  les  pays  étrangers.  A  l'étranger  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  les  consuls  et  les  agents  diplomatiques 
de  la  France,  et,  dans  les  colonies,  les  autorités  ordinairement 
chargées  de  l'état  civil,  resteront,  dans  les  cas  prévus  à  l'art. 
93,  compétents  pour  dresser  les  actes  de  l'état  civil  des  mili- 
taires, marins  et  autres  personnes  énumérées  audit  article.  Mais, 
en  même  temps  qu'eux,  concurremment  avec  eux,  les  officiers 
instrumentaires  désignés  à  l'art.  93  auront  la  même  compétence. 
On  ne  sera  pas  tenu  de  s'adresser  d'abord  aux  premiers,  et, 
seulement  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  seconds;  on  aura  la  faculté 
de  s'adresser  indifféremment  aux  uns  ou  aux  autres.  La  bonne 
tenue  de  l'état  civil  de  nos  armées  en  campagne  hors  de  France 
sera  ainsi  surabondamment  assurée.  »  C'est  d'ailleurs  en  ce 
sens  que  la  jurisprudence  avait  fini  par  se  prononcer.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  t.  1,  p.  935. 

19.  —  Deuxième  cas.  —  Le  corps  se  trouve  en  France.  Cette 
hypothèse  est  prévue  par  notre  article,  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  En  France,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également 
être  reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers 
énumérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe  précédent. 
La  compétence  de  ces  officiers  s'étendra,  s'il  est  nécessaire,  aux 
personnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  ou 
places  fortes  assiégés.  »  La  portée  de  cette  disposition  a  été  ex- 
posée par  M.  Darlan,  dans  son  rapport  précité  à  la  Chambre  des 
députés,  en  ces  termes  :  «  En  France,  au  contraire,  les  officiers 
de  l'état  civil  resteront  exclusivement  compétents,  en  temps  or- 
dinaires. Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  du  jour  où  sera  pro- 
clamée la  mobilisation  ou  l'état  de  siège.  Les  masses  d'hommes 
mises  sur  pied  seront  telles  alors  qu'on  ne  saurait  compter  ex- 
clusivement sur  les  autorités  civiles,  non  organisées  pour  de 
telles  circonstances  et  mal  placées  pour  faire,  en  pareil  cas,  les 
constatations  nécessaires.  11  faut  que  le  pouvoir  militaire  puisse 
assurer  lui-même,  dans  ces  circonstances,  la  tenue  de  l'état  ci- 
vil des  personnes  qui  relèvent  de  lui.  Votre  commission  a  pensé 
que,  au  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  il  fallait  éviter  tous  les 
inconvénients,  toutes  les  complications,  toutes  les  causes  de 
nullité  qu'eût  entraînées  l'interdiction  de  s'adresser  en  France 
aux  officiers  instrumentaires  spéciaux  indiqués  au  projet  de  loi, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  absolue  de  communi- 
quer avec  les  autorités  civiles.  Aussi,  au  lieu  de  substituer  dans 
ce  cas,  comme  le  projet  du  gouvernement,  sous  des  conditions 
étroites  dont  l'existence  pourrait  ultérieurement  être  contestée, 
des  officiers  d'état  civil  militaires  aux  officiers  d'état  civil  ordi- 
naires, la  loi  juxtapose  les  uns  aux  autres  et  admet  la  compé- 
tence simultanée  des  autorités  militaires  et  des  autorités  civiles 
sans  priorité  ou  préférence  pour  les  unes  ou  les  autres.  A  ce 
prix  seulement  la  tenue  de  l'état  civil  de  nos  militaires  et  marins 
en  campagne  pourra  être  complète  et  certaine.  »  —  Rapport  de 
M.  Darlan  à  la  Chambre  des  députés,  [S.  et  P.  1893,  p.  o64,  note 
181 

20.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  siège  »  au  sens  de  notre  article?  D'après  les  uns,  il  s'agirait 
d'un  simple  «  état  de  siège  >■-  suivant  la  portée  juridique  habituelle 
de  ces  expressions.  —  V.  notamment,  Wilhelm  et  Trayer, 
n.  105  ;  Darlan,  Rapport  à  la  Chambre  des  députés,  loc.  cit. 

21.  — Suivant  les  autres  il  faut  entendre  par  ces  termes  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  disposition  in  fine  de  l'article  et  surtout  de 
l'art.  95,  2e  al.,  qui  parle  de  la  «  levée  du  siège  »  l'investissement 
réel  de  la  place.  —  Delalande,  An7i.  de  Léy.  franc.,  1893,  13" 
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iitiiw'*\  |i.  l 'ill,  iiolH  I  ;  Maiiiiry-l^uoaiiliiiitric  i>l  ll<iiii|uoH-l''<)urca<l<s 
l.  I.  M.  <yM\. 

'2'2.  -  DfiiiH  tous  Ip8  cas  |»i(Svii8  ik  l'arl.  OU,  r(»f(ic;ii'r  qui  aura 
riM.ii  tiiuii'lc  t»n  IraiiHiiioltrii,  (I^H  (Hin  la  romnidiiicnlinn  HiTa  poH 
Hihii'  i>l  ilaiiH  lo  pliiH  lii'i'l'  iltMai,  nrix  i'X|>i''ilili<tii  an  iiiiiiiHiri'  ili*  lu 
(îdiMi'o  ou  lie  lu  Marini>,  i|ni  imi  UHriiima  la  lraiiH(Ti|iliiiii  Hiir  li*» 
rof^iHd'OH  (li«  l'iHul  l'ivil  du  doriiior  iIhiiikmIo  :  du  pi^ri'  on,  hI  le 
p^re  CHl  inconnu,  dt^  la  môrn,  pour  Ioh  actes  de  naissancn  ;  du 
mari,  pour  les  acii's  do  iiiuria^c;  ilu  dôrunt,  pour  les  urtoH  d*> 
dt''ri''s.  Si  l(>  lieu  du  dornit'r  doinicilc  csl  iiicoiiiui,  lu  Iraiiscrip- 
tioii  sera  i'ailf  h.  Taris    arl    '.(i  . 

2U. --  Connue  li'  luisuit  rcinaripnM'  li>  rapport  di<  M.  Darlaiia 
la  Chainliro  des  dt'(iiil(''8,  l'arl.  !I4  n'cxi^»'  la  IraiisniiHsion  quo 
d'une  expt'dilioii  des  actes  de  l'i'lat  eivil  reeus  aux  arnu'ps.  Le 
projpl  du  gouvernemenl  Jdisail  deux,  ce  (pii  ne  servirait  à  rien 
qu'A  eneomliier  les  hiiieaux  des  uiinistèrea  tl  doiinernil  un  tra- 
vail trop  considéraliie,  si  l'on  envisage  le  cas  dune  halaille  ou 
d'une  campa>(iie  iin[>iirlanle  avec  plusieurs  milliers  de  morts.  Il 
sullil  d'une  co[)ie  (|iii  servira  à  la  Iransciiplion  au  lieu  du  der- 
nier domicile,  l'ori^nnal  lui  nuMne  devant  lij^urer  aux  archives 
de  laCiuerreou  de  la  Marine,  où  le  registre  de  l'étal  civil  sera 
dépose"'  (art.  9!i).  Le  mt^me  texte  dit  que  la  transmission  de  l'ex- 
pédition au  ministre  di?.  la  (luerre  ou  de  lu  Marine  sera  laite  dans 
le  plus  href  diMai.  Le  projet  du  gouvernement  fixait  un  délai  de 
dix  jours.  Pounpioi  un  délai  lixe  qui,  selon  les  cas,  peut  être  ou 
trop  long  ou  complètement  insnriisant?  Pourquoi  une  fixation 
absolument  platonique,  puisque  son  inobservation  ne  serait  et 
ne  pourrait  iHre  sanctionnée  par  rien?  Kn  disant  «  le  plus  bref 
délai,  "  la  loi  évite  d'édicter  une  impossibilité  dans  certains  cas 
et  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  du  législateur  [S.  et  P. 
1893,  p.  564,  note  lt>] 

24.  —  Lorsque  la  transcription  doit  être  efîectuée  à  Paris, 
c'est  à  la  mairi(>  du  premier  arrondissement  qu'elle  a  lieu.  — 
Mersier,  Appcwtice  nu  Iraitê  théorique  et  pratique  des  actes  de 
l'état  civil,  p.  io,  n.  022. 

25.  —  L'olticier  de  l'état  civil  auquel  le  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine  aura  tansmi;;  l'expédition  de  l'un  des  actes  dont 
s'agit  pour  en  faire  la  transcription  devra  opérer  cette  formalité 
dans  les  dix  jours  de  la  réception,  alors  même  que  ces  actes 
renfermeraient  des  erreurs.  —  Cire.  min.  Int.,  -1  juin  1894, 
[Bull,  min.just..  1894,  p.  230]  —  Mersier,  n.  523. 

26.  —  L'officier  de  l'état  civil  est  tenu,  conformément  à 
l'art.  44,  C.  civ.,  d'annexer  à  l'un  des  doubles  de  ses  registres, 
l'expédition  qui  lui  aura  été  laite.  Il  ne  devra  donc  s'en  dessaisir 
qu'en  l'envoyant  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondis- 
sement, à  la  fin  de  l'année,  avec  le  double  et  toutes  les  pièces 
annexées.  Certains  officiers  de  l'état  civil  avaient,  parait-il,  ou- 
blié les  prescriptions  de  la  loi,  en  remettant  aux  familles  inté- 
ressées, l'expédition  qu'ils  recevaient  du  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine.  Celte  pratique  est  absolument  inlerdite  par  la 
loi.  —  Même  circulaire.  —  Mersier, /oc.  rit. 

27.  —  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'art.  93,  il  sera 
tenu  un  registre  de  l'étal  civil  :  1°  dans  chaque  corps  de  trou- 
pes ou  formation  de  guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux 
individus  portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou  pour 
ceux  des  corps  qui  ont  participé  à  la  constitution  de  la  formation 
de  guerre;  2°  dans  chaque  quartier  général  ou  état-major,  pour 
les  actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qui 
en  dépendent;  3»  dans  les  prévôtés,  pour  toutes  les  personnes 
non  militaires  employées  à  la  suite  des  armées;  4''  dans  chaque 
formation  ou  établissement  sanitaire  dépendant  des  armées  et 
dans  chaque  hôpital  maritime  ou  colonial  pour  les  individus  en 
traitement  ou  employés  dans  ces  établissements,  de  même  que 
pour  les  morts  appartenant  à  l'armée  qu'on  y  placerait  à  titre  de 
dépôt;  5"  dans  chaque  unité  opérant  également  aux  colonies, 
dans  les  pays  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer. 
Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  ou  des 
états-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent 
seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de  l'état-major  près 
duquel  ils  sont  employés  ou  détachés.  Les  registres  seront  ar- 
rêtés au  jour  du  passage  des  armées  sur  le  pied  de  paix  ou  de 
la  levée  du  siège.  Ils  seront  adressés  au  ministre  de  la  Guerre 
ou  de  la  Marine,  pour  être  déposés  aux  archives  de  leur  dépar- 
tement ministériel  (art.  95). 

28.  —  Comme  on  le  voit,  chaque  registre  n'est  pas  tenu  dou- 
ble. H  n'y  en  a  qu'un  seul  pour  chacun  des  groupes  énumércs 
dans  l'art.  95  ci-dessus.  —  Mersier,  n.  524. 


20.       I^e(t  ri>^iilrfN  Heroiii  i     pur  !••  r,ii<.( 

d'élu!   mnjor,  pour  leit  unités  m  .  ;        l<-iil  du  '  orn- 

maiidemeiit  Auqiiol  il  eal  altacliA  ;  '2*  par  l'otlIcKT-coDirnaridiiiil 
pour  les  unili'-H  qui  n«  d<*|)eiid<nit  (l'aucun  élnl-rnajor;  3"  dans 
li^H  pluceM  loileHou  forlM,  par  le  ^oiivi-rrieur  d<-  In  plnr*  on  \» 
comm  indunl  du  fort ,    4"  dans  h-H  '  «u  r-iri/ 

laireB  dépendunt  des  armécH,  par  l  luch^fd-  ,  ,<i 

(le  la  foruialKin  sanitaire;  R"  dans  {<•»  h^'ipitaux  marihmc»  ou 
coloniaux  et  pour  les  uniléii  opérant  iKoMiii(!nt  aux  rolonici*,  dans 
les  pays  <le  protectorat  en  cas  d'exp'-dilion  d'outre  mer,  par  l« 
chef  d  (Uul-mujor  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  Ui»  forir.lions 
(arl.  '.tti). 

!)0.  —  Lorsqu'un  mariage  sera  célëliré  dans  l'une  d(>B  cir- 
constances prévues  à  l'art.  0'.\,  les  pul>li(:ali(»ris  seront  '  i  i 
lieu  du  dernier  domicijt»  du  futur  (*(ioux  ;  elle»  seront  i.  u 
outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  ii  l'i>nir>-  du  jour  du 
corps,  pour  les  individus  ipii  tiennent  Ii  un  corps,  et  À  celui  de 
l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  oflicier»  sans  troupes  et 
pour  les  employés  <pii  en  fr)nt  partie  (art.  '\7). 

31. —  L'art.  98  déclare  les  dispfjsilions  des  art.  93  et  94  ap- 
plicables aux  reconnaissances  d'enfants  naturels.  Toutefois,  la 
lran8eri|ttion  de  ces  actes  sera  laite  à  la  diligence  du  ministre 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  sur  les  registres  de  l'élat  civil  ou 
l'acte  de  naissance  de  l'enfaiil  aura  été  riressé  ou  transcrit,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le  lieu  esl  inconnu,  sur  les  registres 
indiqués  en  l'art.  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance. 
—  V.  su})rà,  V  Enfant  naturel. 

^  2.  .\cle  de  consenletnent  à  mariage. 

32.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué (i>j/rà,  v"  }[ariai/e,  n.  260  , 
pour  les  actes  constatant  le  consentement  à  mariage  donné  par  un 
ascendant  dans  le  cours  d'un  voyage  maritime  ou  celui  donné  par 
un  militaire  en  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  une 
loi  du  8  juin  1893,  a  posé  des  règles  spéciales.  Kn  ellet,  le  service 
obligatoire,  les  mobilisations  rapides,  appelantau  service  militaire 
un  grand  nombre  de  citoyens,  il  importait  de  leur  faciliter  le 
moven  de  [)ourvoir  à  leurs  affaires  les  plus  urgentes.  C'est  pour 
répondre  à  ce  but  que  la  loi  précitée  donne  a  certains  officiers 
compétence  pour  recevoir,  dans  des  circonstances  et  conditions 
déterminées,  les  procurations  et  les  divers  actes  de  consentement 
et  d'autorisation  passés  soit  par  les  militaires  et  les  marins  de 
l'Etat,  soit  par  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

33.  —  Kn  temps  de  guerre  ou  pendant  une  expédition,  les 
actes  de  procuration,  les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  à 
engagement  militaire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale 
consentis  ou  passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'Etat  ou 
les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées 
à  bord  des  bâtiments  de  l'Etal,  pourront  être  dressés  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 
.\  défaut  -de  fonctionnaires  de  I  intendance  ou  d'officiers  du 
commissariat,  les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  1°  dans 
les  détachements  isolés,  par  l'officier  commandant  pour  toutes 
les  personnes  soumises  à  son  commandement;  2°  dans  les  for- 
mations ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par 
les  officiers  d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes 
soignées  ou  employées  dans  ces  formations  ou  établissements; 
3°  à  bord  des  bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'ad- 
ministration, par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions;  4°  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  séden- 
taires ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant 
pour  les  personnes  soignées  ou  employées  dans  ces  hôpitaux 
(L.  8  juin  1893,  art.  1  .  Ainsi  notre  texte  confie,  suivant  les  cir- 
constances, la  rédaction  des  actes  qu'il  énumère,  aux  officiers 
ou  fonctionnaires  déjà  chargés,  par  une  loi  du  même  jour  (art. 
03),  de  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  militaires  et 
marins.  —  V.  ^uprd,  n.  19. 

34.  —  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  arrêt  dans  un  port,  les  mêmes  actes  concernant  les 
personnes  présentes  à  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut, 
par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et,  sur 
les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  assisté 
par  le  second  du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  rem- 
placent. Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitau.v 
maritimes  ou  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  m^-de- 
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cin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  personnes  employées  ou 
soignc^ps  dans  ces  hôpilanx  (Môme  loi,  art.  2).  Cet  article  a  été 
introduit  jjar  le  Sénat  qui  a  poiisé  que,  des  règles  communes 
existant  pour  les  acles  de  l'état  civil  et  pour  les  testamenls  dres- 
sés, soit  aux  armées,  soit  au  cours  dun  voyage  maritime,  des 
r^gl*'s  communes  semblaient  s'imposer  par  analogie  pour  les 
procurations,  consentements  et  autorisations  maritales'^"^  rapp. 
de  M.  Darian  à  la  Chambre,,  S.  et  P.  1803,  p.  ;>6fj,  note  3). 

35.  —  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et 
officiers  di'signés  aux  deux  articles  précédents  sera  absolue.  En 
France,  elle  est  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront 
s'adressera  un  notaire.  Mention  de  cette  impossibilité  sera  con- 
signée dans  l'acte  (Même  loi,  art.  3). 

36.  —  Que  faut-il  entendre  ici  par  impossibilité?  «  Le  texte 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  a  dit  M.  Thézard  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  admettait  la  compétence  des  fonctionnaires  ou 
officiers  de  l'armée  et  de  la  marine  pour  le  cas  où  il  y  aurait  im- 
possibilité ou  simple  difficulté  de  s'adresser  à  un  notaire.  Celte 
nouvelle  rédaction  a  paru  laisser  une  latitude  trop  grande,  et  qui 
souvent  pourraitdonner  lieuàdes  contestations;  nous  avons  donc 
pensé  tout  d'abord  à  réiablir  la  condiiion  d'impossibilité  vérita- 
ble. Cependant  il  a  été  soulevé  des  objections  qui  touchent  par 
certains  côtés  au  principe  même  delà  loi.  Si  on  exige  uneimpos- 
sibilité  absolue  de  communiquer  avec  la  terre,  n'est-ce  pas  créer 
une  facilité  illusoire?  Car  si  l'acte  est  reçu  à  bord,  il  ne  doit  pro- 
duire son  effet  qu'après  avoir  été  transporté  à  terre;  or  s'il  y  a 
faculté  d'envoyer  l'acte  à  terre,  l'intéressé  pourrait  lui-même  s'y 
rendre  et  faire"  rédiger  son  acte  par  un  notaire  :  n'oublions  pas 
en  effet  qu'il  s'agit  d'un  acte  dressé  dans  un  port  de  France. 
L'objection  n'a  pas  été  considérée  comme  décisive,  mais  elle  a 
servi  à  préciser  en  quel  sens  devait  s'entendre  l'impossibilité  pré- 
vue. Il  peut  très-bien  se  faire  qu'il  soit  possible  de  faire  porter  à 
terre  un  acte  rédigé  à  bord,  sans  que  la  partie  intéressée  puisse 
elle-même  débarquer.  S'il  s'agit  d'un  militaire  ou  marin  de  l'Etat, 
il  ne  pourra  pas  quitter  son  poste  et  l'acte  pourra  très-bien,  au 
contraire,  être  confié  à  une  embarcation  qui  fera  le  service  des 
communications  entre  le  bAtiment  et  la  terre;  s'il  s'agit  d'un  pas- 
sager libre  ou  d'une  personne  se  trouvant  à  bord  d'un  bâtiment 
de  commerce,  on  comprend  également  qu'on  puisse  faire  porter 
l'acte  à  terre,  tandis  que  l'intéressé  serait  dans  l'impossibilité 
absolue  de  débarquer  sans  compromettre  soit  l'ordre  de  marche 
arrêté  pour  le  navire,  soit  son  propre  voyage  ;  de  même,  à  sup- 
poser que  le  temps  ne  manquât  pas,  une  raison  de  santé  peut  le 
retenir  à  bord.  C'est  en  ce  sens  et  avec  ces  restrictions  que  devra 
être  entendue  l'impossibilité,  et  dans  ces  conditions  il  ne  semble 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  difficulté.  »  —  V.  dans  le  même  sens, 
le  rapport  de  M.  Darian  à  la  Chambre  des  députés,  [S.  et  P. 
Lois  annotées  de  1893,  p.  566,  note  4] 

37.  —  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  dans  la 
loi  précitée  seront  rédigés  en  brevet.  Ils  seront  légalisés  :  par  le 
commissaire  aux  armements,  s'ils  ont  été  dressés  à  bord  d'un 
bâtiment  de  l'Etal;  par  l'officier  du  commissariat  chargé  de  l'ins- 
cription maritime  s'ils  ont  été  dressés  sur  un  bâtiment  de  com- 
merce ;  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un  officier 
du  commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un  corps  de  troupes, 
et  par  le  médecin-chef  s'ils  ont  élé  dressés  dans  un  hôpital  ou 
une  formation  sanitaire  militaire  (L.  8  juin  1893,  art.  4). 

38.  —  Quel  est  :  <-  l'officier  du  commissariat  chargé  de  l'ins- 
cription maritime  »  qui  aura  compétence  pour  légaliser  des  actes 
de  procuration,  consentement  ou  autorisation  maritale  dressés 
à  bord  d'un  bâtiment  de  commerce?  Sera-ce  celui  du  port  d'ar- 
memenl,  celui  du  port  de  débarquement,  celui  du  premier  port 
d'escali'  ou  de  relâche,  etc.?  Dans  son  deuxième  rapport  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Darian  disait  :  «  Il  a  paru  à  votre 
commission  que  ce  devra  être  celui  du  port  français,  quel  qu'il 
soit,  où  l'acte  sera  remis  à  terre,  et,  à  défaut,  celui  du  port 
d'armement  »  [S.  et  P.  L.  anu.,  1893,  p.  560,  note  3] 

39.  —  Les  actes  dont  s'agit  ne  pourront  être  valablement 
utilisés  qu'à  la  condition  d'être  timbrés  et  après  avoir  été  enre- 
gistrés (L.  8  juin  1893,  art.  4).  Par  conséquent,  ils  pourront  être 
dressés  sur  papier  libre,  sans  qu'aucune  amende  soit  encourue 
de  ce  chef. 

§  3.  Actes  d'adoption. 

40.  —  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  2  févr.  1899,  un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  les  dis- 
positioub  de  la  loi  du  8  juin  1893. 


41.  —  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  gou- 
vernement le  2  févr.  1899,  faisait  remarquer  qu'un  des  acles  les 
plus  importants  de  l'état  civil,  l'adoption  n'avait  pa«  été  prévu 
par  la  loi  du  8  juin  1893  et  que  cependant  c'est  aux  armées  que 
trouvorail  le  mieux  son  application  la  disposition  de  l'art.  34b, 
G.  civ.,  qui  tempère  la  rigueur  des  conditions  communes  en  fa- 
veur de  celui  «  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un 
combat  soit  en  le  retirant  des  llammes  ou  des  Ilots  »  (V.  suprà, 
v"  Adoption,  n.  344  et  s.).  En  conséquence,  le  projet  du  gouver- 
nement, adopté  par  la  Chambre,  proposait  d'attribuer  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  déjà  investis  par  la  loi  du  caractère 
d'oificier  public,  le  rôle  dévolu  aux  juges  de  paix  par  l'art,  333, 
C.  civ.,  et  de  confier  à  l'officier  instrumentaire  le  soin  de  trans- 
mettre au  parquet  une  expédition  de  l'acte,  sans  assigner  pour 
cet  envoi  un  délai  fixe  que  les  circonstances  pourraient  empêcher 
d'observer. 

42.  —  Tel  était  l'objet  de  l'art  3  du  projet.  Lorsque  celui-ci 
a  élé  soumis  à  la  commission  du  Sénat  sa  première  pensée  a  élé 
de  compléter  l'art.  98  par  les  dispositions  nouvelles  relatives  à 
l'adoption  ;  mais  à  la  réflexion  il  a  paru  prélérable  de  les  ratta- 
cher aux  art.  353  et  354  où  elles  trouveraient  plus  facilement 
et  plus  naturellement  leur  place. 

43.  •—  Ce  projet  est  devenu  la  loi  du  17  mai  1900.  D'après 
l'art.  3  de  cette  loi,  l'art.  353,  C.  civ.,  est  complété  par  l'alinéa 
suivant.  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  93,  l'acte  sera  dressé 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un  officier  du  com- 
missariat. » 

44.  —  Aux  termes  de  l'art.  4.  l'alinéa  suivant  est  ajouté  à 
l'art.  354,  C.  civ.  «  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  l'officier 
du  commissariat  qui  aura  reçu  un  acte  d'adoption  en  adressera 
dans  le  plus  bref  délai  une  expédition  au  ministre  de  la  Guerre 
ou  au  ministre  de  la  Marine,  qui  la  transmettra  au  procureur  de 
la  République.  » 

Sectio.n    V. 
Actes  de  l'état  civil  au  cours  d'un  voyage  maritime. 

45.  —  Le  Code  civil  contenait  en  ce  qui  concerne  les  nais- 
sances et  décès  survenus  au  cours  d'un  voyage  en  mer,  diverses 
dispositions  (art.  59,  61,  86  et  87)  qui  ont  été  exposées  et  com- 
mentées iV.  suprà,  \'"  Actes  de  lélat  civil,  n.  617  et  s.).  Mais 
elles  étaient  devenues  incompatibles  avec  la  navigation.  Une 
modification  législative  s'imposait  qui  a  été  réalisée  par  la  loi 
du  8  juin  1893. 

46.  —  La  portée  générale  des  modifications  introduites  par 
la  loi  nouvelle  a  été  précisée  dans  les  termes  suivants  par 
M.  Thézard,  rapporteur  au  Sénat.  »  1°  Le  Code  civil  n'attri- 
buait compétence  aux  officiers  du  bord  que  pendant  la  traversée 
en  mer,  et  non  pendant  les  escales  ou  relâches,  ni  pendant  le 
temps  où  le  bâtiment  pouvait  naviguer  dans  une  rivière;  de  là 
une  source  de  difficultés,  auxquelles  la  loi  met  fin  en  étendant 
la  compétence  à  tout  voyage  maritime,  et  même  au  cas  d'arrêt 
dans  les  ports,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  communiquer  avec 
la  terre  ou  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  port,  si  on  est  à  l'étranger, 
d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  pouvant  recevoir 
l'acte;  2°  la  loi  supprime,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de 
guerre,  l'obligation  de  tenir  un  registre  spécial  et  de  déposer  les 
actes  dans  le  premier  port  d'escale  ou  de  relâche  :  les  autres 
prescriptions  de  la  loi  rendent  superffues  ces  formalités  gê- 
nantes ;  3°  des  règles  générales,  plus  en  harmonie  avec  les  né- 
cessités pratiques,  sont  pareillement  édictées  pour  la  rédaction, 
le  dépôt  et  la  transmission  des  actes  de  naissance  ou  de  recon- 
naissance art.  59  à  62);  4"  l'innovation  la  plus  importante  du 
projet  est  relative  aux  acles  à  dresser  en  cas  de  disparition  en 
mer  ou  au  cours  d'une  expédition,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  homme 
emporté  par  la  mer  ou  disparu  isolément,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
équipage  entier  qui  a  péri  avec  un  navire  perdu  corps  et  biens  » 
—  [S.  et  P.  Lois  annulées,  1893,  p.  o62J 

§  1.  Acte  de  naissance. 

47.  —  Aux  termes  de  l'art.  39,  C.  civ.  nouveau,  en  cas  de 
naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il  en  sera  dressé  acte 
dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  en  présence  du  père  s'il 
est  à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Si  la 
naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  l'acte  sera  dressé 
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ilaiiHlosiiiOiii(^M(-oiiiliti(inii,liM'!<()iril  yrvnra  ini|ioNiiiliililAili>rninmii- 
iii(|iii>r  livre  lu  liM'i'i'  ou  lorsi|n'il  n'oxi:tti*ra  ihih  iIiiiih  \r  port,  hi 
l'on  omI  k  l'ëlraiiKi^i .  irii^niil  ili|iiiiiiiuli(|iio  on  ciiiiHuluiri<  fnini.-niH 
iiivHHli  (leri  l'oïK^liDiiM  (riilllcier  do  l'tMat  oivil.  (!i<|  nnlo  HAru  rit- 
i|im\  Hiivdir  :  Miir  Ii«m  liAliim>iilM  de  l'Iilnl,  |mr  rdrilcicr  du  l'om- 
iiiisHUi'ial  (loin  iiiiii'ino  on,  a  hou  (Inridit,  pur  If  l'oiiiiiiiindiiiil  on 
roini  (|ni  tMi  rcinidil  h>n  jonrlions;  ol  uni'  Irn  «iiIreH  hàlinn-nlH, 
par  \vi  ('ii|>iUino,  nniiliu  ou  pulron,  on  oclui  t|ui  en  rtunpiil  Ica 
i'onctioiiH.  Il  y  him'u  l'Hit  int'iilioii  do  oulln  d»H  circonHluiino»  oi- 
di'HHiix  piVvncK  diinn  liKpiclli'  l'aclt'  a  iMi''  drcsHi'.  [/aclo  ipra 
iiiHrril  II  la  miilt'  dn  r'ilo  d'i'i|uipant'. 

48.  —  l'es  Icrnit'H  di'  notrt»  articlt»,  d  ichboiI  qni<  la  coinpi^- 
t»M)('o  dcH  orilfi<MH  dn  hord  duro  pciidanl  tonli»  la  trav(«r8»'i'  iln 
iKiviro  ol  u\fi\i\o  diimiit  If  tcmpH  on  il  oui  en  rivit^ro.  Coinmo  li> 
l'aiHHil  observer  le  rapport  de  iM.  Darlan  k  la  Oliamhre  dos  i\A- 
<lt''pnl»^s  \J.  ii/l'.,  I8'.l-,  hoc.  pari.,  p.  lii-il,  [S.  pl  I'.  Loin  uniio- 
li'fs,  I8y;i,  p.  1102,  note  4)\  la  comniihsioii  de  la  (2liamhre  dos 
dépiilt*8  a  sulislitnt^  il  l'expression  roHtrietivo  c  voyance  do  mor  », 
eniployt'o  par  le  Coile,  l'expresHion  plu»  larf^'e  dn  '<  voyage  ma- 
riliine  -,  qui,  dans  sa  |)eiisée,  s'api)li(|ne  i\  tontes  les  |)arlies  du 
voyHf^o,  8oit  à  la  luor,  soil  en  rivière.  —  V.  en  ce  sens,  Ban- 
dry-Lacantinene  et  Houiines-I'ourcado,  l.  1,  ri.  iiOO. 

40.  —  Notre  loxlo  a  snhslitnë  an  terme  i'  relAe.ho  •>  do  l'an- 
cien art.  00,  l'expression  plus  eoniprohonsivo  d'  <■  arnH  dans  »n 
port  ».  La  raison  de  ce  cliaiiiieinent  at^tt^  iiidi<|née  en  ces  termes  : 
Le  mot  i<  relâche  »  dans  le  lexle  du  Code  n'était,  pas  le  terme 
exact.  Il  signifie,  en  effet,  entrée  accidentelle  imposée  dans  un 
port,  par  un  cas  de  force  majeure,  tandis  que  le  législateur  a 
voulu  prévoir  le  cas  où  un  navire  aborde  à  un  port  pour  une 
cause  quelconi|ne.  Il  a  paru  préférable  d'emjjloyer  l'expression 
plus  générale  de  »  arrêt  dans  un  port  »  (Rapport  précité  de 
M.  Darla-n,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  1803,  p.  f)()2,  noto  o]).  Lps 
termes  n'impliquent  donc  plus,  comme  autrefois,  que  le  station- 
iiemeul  soit  involontaire.  —  J^audry-Lacanlinerie  et  Houques- 
Fourcade,  loc.  cil.;  WiUielm  et  Trayer,  n.63  et  04. 

50.  —  D'après  le  nouvel  art.  60,  au  premier  port  où  le  bâti- 
ment abordera,  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désar- 
mement, l'oflicier  mstrumentaire  sera  tenu  de  déposer  deux 
expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à  bord. 
Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  l'ranc^-ais,  au  bureau  des 
armements  pour  les  bâtiments  de  l'Ktat,  et  au  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  par  les  autres  bâtiments;  si  le  port  est  étran- 
ger, entre  les  mains  du  consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  de  bureau 
de  l'inscription  maritime  ou  de  consul,  le  dépôt  serait  ajourné 
au  plus  prochain  port  d'escaleou  de  rel;\che.  L'une  des  expéditions 
déposées  sera  adressée  au  ministre  de  la  Marine,  qui  la  trans- 
mettra à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l'eniant  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu,  afin  qu'elle  soit 
transcrite  sur  les  registres;  si  le  dernier  domicile  ne  peut  être 
retrouvé  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  sera  faite 
à  Paris.  Le  domicile  auquel  est  transmise,  pour  y  être  trans- 
crite sur  les  registres  de  l'état  civil,  la  copie  d'un  acte  de  nais- 
sance est,  dans  la  |)ratique,  le  dernier  domicile  du  père  ou  celui 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu.  Si  ce  dernier  domicile  ne  peut 
être  retrouvé  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  loi  dispose  que  la 
transcription  sera  faite  à  Paris.  C'est  ainsi  qu'on  procédait  dans 
la  pratique  :  la  transcription  était  faite  à  la  mairie  du  premier 
arrondissement  de  Paris.  La  jurisprudence  qui  a  tracé  cette 
règle  a  paru  devoir  être  consacrée  par  la  loi.  Elle  permet,  en 
eiïet,  de  centraliser  le  dépôt  de  tous  les  actes  concernant  des 
étrangers  ou  des  personnes  inconnues.  On  en  a  étendu  l'applica- 
tion à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  analogues  à  celles  du  s;  '■\ 
de  l'art.  00  :  actes  de  reconnaissance,  actes  de  décès,  procès- 
verbaux  de  disparition,  etc.  (Rapport  précité  de  M.  Darlan). 

51.  —  «  L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du 
consulat  ou  du  bureau  de  l'inscription  maritime.  Mention  des 
envois  et  dépôts  elFectués  conformément  aux  prescriptions  du 
présent  article  sera  portée  en  marge  des  actes  originaux  par 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou  par  les  consuls  » 
(Même  art.  . 

52.  — Suivant  l'art.  61,  <(  à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
de  désarmement,  l'olficier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer, 
en  même  temps  que  le  rôle  d'équipage,  une  expédition  de  cha- 
cun des  actes  de  naissance  dressés  à  bord  dont  copie  n'aurait 
point  été  déjà  déposée  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
liclc   précédent.  Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'Llat, 


nu  bnr^Bii  don  nrm«m«nla,  «t,  pour  Ua  «utrM  liiUirn«nla,  «u  Imi- 

reaii  de   l'initei iplion  mnritiiiio.    L'^xpi^dilinn    m  rt 

adreHHéo  au  iniiiiilrt)  ilo  la  Manne,  qui  lu  iru'  .  d 

Ail  dit  t  l'arlirh-  préc/fdnnl  ••,  Commt  l'uipliquait  ii*  rapport  <1« 
M.  Darlan  à  la  (Chambre  rjei  dépiil(<a  le»  buratn»  d«  l'i  ^  "  "in 
niarilinie  et  dea  Hrineinentn  ont   itlo  indirpiéa  pour  le   ''.  •• 

HoteH  de  l'état  civil  uiiiqiiom<Mil  pnrce  rpjo  raa  buream  rri/nvriil 
aotuelleinent  Ihm  rôle*  d  équipiigoa.  Il  vu  dn  toi  f|ue,  ai  le.»  re^lfl- 
(noiilH  niantiiiieB  vouAienl  à  modilier  en  point,  l'art.  Ai  ne  r«rtil 
point  otiHtado  k  ce  tpin  Int  onginHux  dit*  actofi  dn  i'^tvit  civil, 
i|ui  tout  partie  intégrante  du  r>>le  d'équipage  et  Inura  r,opi«a 
Moient  réunin  à  l'endroil  ou  nerait ,  dnijs  laxnnir  d^poaé  le  r<Mfl 
lui  mémo  (S.  et  P.  /..  annotées,  189;i,  p.  iiOIÏ,  nol«  1). 

{^  2.  ArAcn  di;  ilécéi. 

53.  —  L'art.  SO  [>orle  qu'on  cas  de  dAcès  pendant  un  voyaK* 
maritime  et  dann  les  circonstances  prévue»  a  l'art.  'i'J  il  on  sera, 
dans  les  vingt-auuiro  beures  et  en  préHcnce  de  deux  témoins, 
dressé  a<-te  par  les  ofdeierB  in»lrninonlitiren  d"'  m  cet  arti- 
cle et  ilans  les  foruieH  qui  y  «ont  preHe,ril''rt.  L*  -  et  Irims- 
misHioris  des  originaux  et  des  expéditions  aeruni  ellectuén  con- 
formément aux  distinction»  prévues  par  les  art  OO  et  01.  La 
transcription  des  actes  de  deces  sera  faite  sur  les  rni^'istres  de 
l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt  ou,  si  ce  domicile  eHl 
inconnu,  à  Paris.  On  reuiarijuera  que  le  texte  [Jx«  (lour  la  rédac- 
tion des  actes  de  décès  survenus  dans  ces  conditions,  un  délai 
déterminé,  auquel  n'est  pas  assujettie  celle  des  actes  de  décès 
ordinaires. —  jùiudry-Lacantinerie  et  Houques-Fonrcade,  n.  922. 

54.  —  .lusqu'à  la  loi  de  1803  en  cas  de  disparition  en  mer,  Jes 
refiles  de  l'absence  étaient  les  seules  qui  fussent  légalement  ap- 
plicables, et  la  procédure  qu'elles  entraînaient  l.iis.sait  l'étal  des 
familles  dans  l'incertitude  pendant  de  longues  années.  11  a  par 
suite  paru  utile  de  tracer  législalivement  des  règles  nouvelles 
pour  arriver  dans  ce  cas  aussi  économiquement  et  aussi  rapide- 
ment que  possible  à  la  constatation  du  décès  s'il  y  avait  lieu. 
Deux  cas  d'après  la  législation  nouvelle  doivent  être  distingués. 

.55.  —  l'iein^er  cas.  — Une  ou  plusieurs  personnes  tombent  à 
l'eau,  depuis  le  commencement  du  voyage,  c'est-à-dire  apri-sque 
le  rôle  de  l'équipage  est  ouvert  et  le  navire  "  expédié  »  par  l'au- 
torité compétente  (Rapp.  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Dar- 
lan, J.o//'.,  1892;  Doc. parlera.,  p.  1;)42,  S.  et  P.  L.  annotées,  1893, 
p.  563,  note  11).  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
n.  924. — L'art.  87  nouveau  dispose  à  cet  efTel  :  «  Si  une  ou  plu- 
sieurs personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage  ou  présentes  h 
bord,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  sur  tout  autre  bâtiment, 
tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  de  disparition  par  l'autorité  investie  à 
bord  des  fonctions  d'olfîcier  d'état  civil.  Ce  procès-verbal  sera 
signé  pur  l'officier  instrumentaire  et  par  les  témoins  de  l'acci- 
dent, et  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipagi;.  Les  dispositions 
des  art.  00  et  61,  relatives  au  dépôt  et  à  la  transmission  des 
actes  et  des  expéditions,  seront  applicables  àces  procès-verbaux.  » 

56.  —  A  ce  premier  cas  doit  être  assimilé  aux  termes  de 
l'art.  88,  celui  de  la  présomption  de  perte  totale  d'un  b.'iliment 
ou  de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers 
«  lorsqu'il  a  été  possible  de  dresser  des  procès-verbaux  de  dispa- 
rition prévue  à  l'article  précédent,  »  c'est-à-dire  lorsque  le  sinis- 
tre a  eu  des  témoins  et  qu'il  a  survécu  un  officier  du  navire 
pouvant  remplir  le  rôle  d'officier  instrumentaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  n.  924. 

57.  —  Avec  les  dispositions  nouvelles,  les  officiers  du  bord 
auront  compétence  pour  dresser  les  procès-verbaux  de  dispari- 
tion, non  seulement -en  mer,  mais  encore  en  rivière  et  à  un  mo- 
ment quelconque  d'un  voyage  maritime  fRapp.  de  M.  Darlan  à 
la  Chambre  des  députés,  S.  et  P.  L.  annol'ks,  toc.  cit.). 

58.  —  Deuxième  cas.  —  Un  bâtiment  est  présume  s'être  perdu 
complètement  corps  et  biens,  ou  une  partie  de  l'équipage  ou  des 
passagers  a  disparu,  sans  qu'on  puisse  dresser  les  procès-ver- 
baux prévus  par  l'art.  87.  Dans  ce  dernier  cas,  donnant  force 
de  loi  à  un  usage  dont  les  avantages  avaient  déjà  été  éprouvés, 
l'art.  88  décide  qu'  «  en  cas  de  présomption  de  perle  totale  d'un 
bâtiment  ou  de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des 
passagers,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès-verl>aux 
de  disparition  prévus  à  l'artii  le  précédent,  il  sera  rendu  par  le 
ministre  de  la  Marine,  après  une  enquête  administrative  et  sans 
formes  spéciales,  une  décision  déclarant  la  présomption  de  peite 
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(lu  li;Uiment  ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  île  r(?quipage  ou 
des  passagers.  »  —  V.  aussi  art.  89,  et  mfra,  n.  77  et  s. 

59.  —  Comme  on  l'a  fait  observer,  le  premier  acte  de  celte 
procédure  est  une  décision  ministérielle  qui  supplée  au  procès- 
verbal  et  déclare  la  perte  ou  la  disparition  présumabjps.  Elle 
n'intervient  qu'après  une  enquête  de  l'autorité  ayant  pour  objet 
d'arriver  à  la  connaissance  précise  de  toutes  les  circonstances 
du  sinistre  et  qu'il  sera  bon,  pour  déférer  au  vœu  du  législateur 
(Happ.  au  Sénat  de  M.  Thézard,  J.  <•//'.,  1893,  Sénat,  Doc.  pari., 
p.  98),  de  faire  procéder  elle-même  a  une  publicité  spéciale,  or- 
ganisée de  fac^on  à  mettre  les  parents  des  disparus  à  même  d'in- 
tervenir, soit  à  l'enquête,  soit  à  l'instance  judiciaire  qui  suit  la 
décision  ministérielle.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  n.  925. 

60.  —  Un  amendement  présenté  par  un  des  membres  de  la 
commission  du  Sénat,  était  ainsi  conçu:  «  Dans  ce  dernier  cas 
(celui  de  disparition  de  tout  ou  partie  d'un  équipage),  le  juge- 
ment collectif  ne  sera  rendu  qu'un  mois  après  que  la  réquisition 
du  ministre  de  la  Marine  au  procureur  général  aura  été  insérée 
au  Journal  olficiel  et  affichée  à  la  principale  porte  du  tribunal 
saisi  de  la  demande.  »  Cette  disposition  a  paru  à  la  commis- 
sion répondre  complètement  au  but  proposé,  et  sans  l'introduire 
dans  le  texte,  elle  a  pensé  qu'elle  pourrait  servir  de  base  aux 
instructions  ministérielles  sur  la  matière.  La  commission  a  émis 
aussi  le  vœu  que  tous  les  renseignements  concernant  les  décès 
constatés  ou  présumés  de  militaires  ou  marins,  soient  toujours, 
dans  la  mesure  du  possible,  communiqués  aux  familles  pour  leur 
éviter  de  douloureuses  incertitudes  (Rapp.  de  M.  Thézard  au 
Sénat,  S.  et  P.  Lois  annotées,  1893,  p.  503,  note  12). 

61.  —  Le  ministre  de  la  Marine  pourra  transmettre  une  copie 
de  ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  géné- 
ral du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier 
domicile  du  dél'unt  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit 
enfin  du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre 
d'office  la  constatation  judiciaire  des  décès  (art.  90).  Ceux-ci 
pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  collectif  rendu 
par  le  tribunal  du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  per- 
sonnes disparues  dans  un  même  accident  (iMème  art.). 

62.  —  Dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  seule  compétente 
pour  déclarer  le  décès  constant,  ne  doit,  comme  il  a  été  observé 
par  M.  Thézard,  dans  son  rapport  au  Sénat  (J.  off.,  1893,  Sénat, 
Doc.  pari.,  p.  98),  le  faire,  à  raison  même  de  la  gravité  de  sa 
décision,  qu'en  cas  de  conviction  absolue  et  que  s'il  ne  lui  appa- 
raît pas  «  la  moindre  possibilité  raisonnable  de  salut  pour  les 
victimes  de  l'accident.  »  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  n.  926. 

63.  —  Remarquons  que  les  dispositions  du  §  1  de  l'art.  90, 
donnent  au  ministre  de  la  Marine  la  faculté  de  transmettre  au 
procureur  général  compétent  les  procès-verbaux  de  disparition 
et  les  décisions  de  présomptions  de  décès;  elles  ne  lui  en  impo- 
sent pas  l'obligation.  Le  ministre,  en  effet,  doit  pouvoir  s'abste- 
nir si  les  circonstances  de  la  disparition  lui  paraissant  laisser 
des  doutes  sur  la  mort  d'un  individu,  qui  a  pu  sauver  sa  vie  ou 
déserter.  Il  lui  appartient  de  ne  mettre  en  mouvement  la  justice 
que  lorsqu'un  temps  suffisamment  long  s'est  écoulé  depuis  le 
sinistre  pour  que  la  réapparition  des  disparus  puisse  être  consi- 
dérée comme  tout  à  fait  improbable  [Rapp.  de  M.  Darlan  à  la 
Chambre  des  députés,  ./.  off'.,  1892,  Doc.  pari.,  p.  1542,  S.  et 
P.  Lois  annotées,  1893,  p.  563,  note  14;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  n.  927). 

64.  —  Du  reste  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'abstention 
du  ministre,  quel  que  soit  son  motif  pût  nuire  aux  intéressés. 
Aussi  l'art.  91  dispose-t-il  :  «  les  intéressés. pourront  également 
se  pourvoir  à  l'elTet  d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès 
dans  les  formes  prévues  aux  art.  855  et  s.,  C.  proc.  civ.  Dans 
ce  cas,  ajoute  notre  article,  la  requête  sera  communiquée  au 
ministre  de  la  Marine,  à  la  diligence  du  ministère  public.  »  En 
effet,  à  détaut  d'obligation  d'une  telle  communication  »  il  pour- 
rait arriver,  par  exemple,  que  la  déclaration  judiciaire  du  décès 
d'un  marin  eût  été  déjà  obtenue  devant  le  tribunal  du  domicile, 
à  la  requête  de  la  famille,  et  que,  ignorant  cette  circonstance, 
le  département  de  la  Marine  poursuivit  ànouveau  la  constatation 
de  ce  décès,  en  même  temps  que  celle  du  décès  d'autres  hommes, 
de  l'équipage,  devant  le  tribunal  du  lieu  d'armement  d'où  deux 
décisions  judiciaires  qui  feraient  double  emploi  et  pourraient  se 
trouver  en  contradiction  sur  certains  points,  comme  la  date  de 


la  mort.  ••  —  Rapp.  de  M.  Darlan,  loc.  cit.,  S.  et  P.  Lois  an- 
noires,  1893,  p.  .•)63,  note  15. 

65.  —  D'après  l'art.  92,  tout  jugement  déclaratif  de  décès 
si-ra  transcrit  à  sa  date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile,  ou,  si  celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  men- 
tion de  jugement  et  de  sa  transcription,  en  marge  des  registres, 
à  la  date  de  décès.  Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  port  d'armement;  il  pourra  en  être 
délivré  des  extraits  individuels. 

66.  —  De  notre  texte  il  ressort  que  la  transcription  de  la  dé- 
cision collective  doit  être  faite  au  port  d'armement.  On  évite 
ainsi  la  multiplicité  des  transcriptions,  lorsque  le  sinistre  a 
causé  la  mort  d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  les  retards 
qui  résultaient  autrefois  de  la  nécessité  des  expéditions  du  ju- 
gement. Mais,  lorsque  la  décision  est  individuelle,  la  transcrip- 
tion a  lieu  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile, 
ou  à  Paris  si  ce  domicile  est  soit  inconnu  soit  situé  à  l'étranger. 
—  Wilhelm  et  Trayer,  Des  actes  de  l'iiut  civil  reçus  en  mer, 
n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  \,  n. 
928. 

67.  —  D'après  le  troisième  paragraphe  de  notre  disposition 
«  les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'actes  de  l'é- 
tat civil  et  ils  seront  opposables  aux  tiers  qui  pourront  seulement 
en  obtenir  la  rectification  conformément  à  l'art.  99. 

68.  —  Le  rapport  de  M.  Darlan,  à  la  Chambre  des  députés, 
faisait  observer  à  ce  propos  qu'il  est  nécessaire  ({ue  les  juge- 
ments déclaratifs  de  décès  aient  exactement  la  même  valeur  que 
les  actes  ordinaires  de  décès  et,  par  suite,  qu'ils  soient  opposa- 
bles aux  tiers  contrairement  aux  règles  ordinaires  des  instances. 
Par  contre,  ajoutait  ce  rapport,  ils  doivent  être  susceptibles  d'ê- 
tre rectifiés  à  la  requête  des  personnes  non  présentes  ni  appelées 
à  l'instance  en  déclaration  de  décès,  s'ils  contiennent  quelque 
mention  erronée  (S.  et  P.  L.  ann.,  1893,  p.  563,  note  16).  Nul 
doute,  par  exemple,  qu'un  pareil  jugement  ne  doive  être  rectifié 
en  cas  de  réapparition  d'une  des  personnes  dont  il  déclare  le 
décès  constant  (Rapport  de  M.  Thézard  au  Sénat,  p.  98).  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  loc.  cit.,  n.  928. 


Section   VL 

Décès  dans  les  liôpitaux  militaires  ou  autres 
établissements  publics. 

69.  —  Nous  avons  traité  la  matière  des  décès  dans  les  hôpi- 
taux civils  militaires  ou  autres  maisons  publiques,  suprà,  v°  Ac- 
tes de  l'état  civil,  n.  545  et  s.  La  législation  à  cet  égard  réside 
actuellement  dans  l'art.  80  nouveau,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
en  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires 
militaires,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres 
établissements  publics,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  ou 
les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maî- 
tres de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions.  Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'as- 
surer du  décès  et  en  dressera  l'acte,  conformément  à  l'article 
précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura  pris.  Il  sera  tenu,  dans  lesdits  hô- 
pitaux, formations  sanitaires  et  établissements,  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  ces  déclarations  et  renseignements.  L'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  aura  dressé  Tacte  de  décès  enverra,  dans 
le  plus  bref  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile 
du  défunt,  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédiate- 
ment transcrite  sur  les  registres. 

70.  —  L'ancien  art.  8'»,  C.  civ.,  ne  visait  que  les  hôpitaux 
établis  en  France.  L'expérience  a  démontré  qu'il  était  néces- 
saire de  rendre  ses  dispositions  applicables  dans  les  colonies 
et  dans  les  pays  de  protectorat,  et  de  compléter  l'énumération 
qu'il  contient  en  y  ajoutant  les  formations  sanitaires  et  les  hôpi- 
taux maritimes  et  coloniaux  (Rapp.  de  M.  Darlan  à  la  Chambre 
des  députés,  S.  et  P.  Lois  annotées,  1893,  p.  563,  note  9). 

71.  —  Remarquons  que  les  règles  de  l'art.  80,  s'appliquent 
aux  pensionnaires  des  établissements  publics,  mais  non  aux  fa- 
milles des  directeurs  et  des  fonctionnaires  qui  y  ont  leur  domi- 
cile (Mersier,  Append.,  n.  514).  L'officier  de  l'état  civil  dressera 
l'acte  séance  tenante,  sur  le  registre  de  sa  commune,  qu'il  aura 
eu  soin  d'apporter  avec  lui  (Cire,  min.,  31  oct.  1808). 
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l><)t-t>H  (lo«  IllIllIllIl'CH  <<l  llilll-IllH  iiiik  fiiliinloii,   itliliit  Irn  |>li>H  iIk 
in-otrcloriil  ot  «Iiiiin  Ikn  i>x|)|>(II|Ioiiii  iroilli-o  iiitM'. 

72.  I.cs  rc^los  ili«  iiil.  MM,  ".10,  '.(I  «l  1(2  Hdivont  iHn»  lUcn- 
(lii(>s  iKi  l'iiH  (le  (UUiint  (i'uclo  n'f^ulior  ()«<  «Irci-s  dcM  iiiiiriiiM  ou 
nniitairi'.s  morls  aux  colonicH,  iIiiiik  Ii'b  piiy»  do  prolcclonit  nu 
Inrs  (les  cxpcdiluuiK  il'oulrc-.mcr.  C'eal  co  qui  rt^aulln  de  i'arl. 
H». 

7îl.  —  (l('tl(>  dispo.silion  consacru  uno  praliqiio  dAjfi  nxislanto 
cl  dtml  It'H  luiiidirtMix  drccs  suivrnus  an  (-.(Mirs  di'H  cxpiiditiiuis, 
campaf^iit's  et  missions  colunialrs  ont  di'moiilrt'  la  tr^s  si'ricusi' 
utililo  t'I  nu>iin>  l'imporicuso  inUîessilé.  (>(•  lo.\le  porte  «  la  pré- 
somption de  dt'ct''s  sera  tléelaréo  roinme  il  osl  dit  A  l'article  pré 
c«*<li'nl,  apr('>s  une  eiuiuiMe  administrative  et  sans  fortnes  sp»'- 
ciales,  |>ar  le  minislie  de  la  Manne  i\  l't'gard  des  marins  ou  mi- 
litaires morls  aux  colonies,  dans  les  |>uys  de  |irolee,torat  ou  lors 
des  expt'ditions  d'oulre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte 
régulier  de  déot^s.  1^'expression  <<  expéditions  d'oulre-mer  »  au 
texte  de  notre  article  doit  être  entendue  dans  son  sens  le  plus 
large  et  le  plus  étendu  "(Uapp.  deM.  Darlan  à  la  Clmmbre  des 
députés,  S.  et  P.  Lois  annotera,  I.S03,  p.  ;>03,  n.  13). — Sic,  13au- 
dry-Lacantinerie  et  Ilouques-Kourcade,  t.  1,  n.  929. 

74.  —  0'"inl  ^  '"■  disparition  des  soldats  et  marins  résidant 
en  France,  elle  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  com- 
plétées par  celles  du  chap.  V,  C.  civ.,  tel  qu'il  a  été  moditié  lui- 
même  par  la  loi  du  M  juin  1893.  —  Wilhelm  et  Trayer,  Des  actes 
reçus  en  jncr,  n.  160;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  loc.  cit. 

Section  VIII. 

Insci'ipttou  des  mentions  en  marge  de»  actes  de 
l'état  civil. 

75.  —  Les  mentions  produites  en  marge  des  actes  de  l'étal 
civil  étaient  laites,  jusqu'à  présent,  à  la  requête  des  parties  inté- 
ressées. Celles-ci  devaient  réclamer  une  expédition  de  l'acte  don- 
nant lieu  à  mention,  soumettre  cette  expédition  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  la  produire  ensuite  avec  une  réquisition  à 
la  mairie  de  la  commune  qui  possédait  dans  ses  archives  le  re- 
gistre sur  lequel  la  mention  devait  être  inscrite.  Ces  formalités 
qui  entraînaient  des  dépenses  et  une  perte  de  temps  n'étaient 
pas  toujours  remplies.  Il  en  résultait  dans  la  tenue  des  regis- 
tres, des  omissions  dont  les  (àclieuses  conséquences  se  taisaient 
principalement  sentir  er.  matière  de  reconnaissance  d'entant.  A 
défaut  d'une  mention  sur  son  acte  de  naissance  l'enfant  naturel 
est  souvent  dans  l'impossibilité,  après  la  mort  de  ses  parents,  de 
retrouver  l'acte  par  lequel  ils  l'ont  reconnu  ;  il  perd  ainsi  le  bé- 
néfice d'une  situation  qui  lui  appartient  légalement.  Le  système 
qui  consistait  à.  s'en  remettre  a  l'initiative  des  personnes  inté- 
ressées, enlevait  donc  aux  prescriptions  de  la  loi  une  partie  de 
leur  efficacité.  De  plus,  en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  célé- 
bration du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux 
(organisée  par  la  même  loi  du  17  aoiit  1897)  il  était  indispensa- 
ble de  recourir  à  l'intervention  d'ottice  des  officiers  de  l'étal  civil 
pour  l'exécution  d'une  mesure  prescrite  dans  l'intérêt  général. 
—  Mersier,  Append.,  n.  537. 

76.  —  Dans  ce  but,  l'art.  49,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  17 
août  1897,  dispose  [S.  et  P.  L.  annotées,  1897,  p.  381J  :  »  Dans 
tous  les  cas  oi^i  la  mention  d'un  acle  relatif  à  l'étal  civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  acle  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  d'office. 
L'oificier  de  l'étal  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  don- 
nant lieu  à  mention  effectuera  celte  mention,  dans  les  trois  jours, 
sur  les  registres  qu'il  délient.  Dans  le  même  délai,  il  adressera 
un  avis  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondissement, 
et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite,  d  une  façon 
uniforme,  sur  les  registres  existant  dans  les  archives  des  com- 
munes ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics.  » 

77.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  de  1897,  l'art.  76, 
C.  civ.,  a  été  complété  comme  suit  :  <<  11  sera  fait  mention  de  la 
célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
époux.  »  Cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  au  mariage 
une  publicité  elficace  de  nature  à  mettre  obstacle  soit  à  la 
bigamie,  soit  aux  fraudes,  qu'une  personne  mariée  peut  com- 
mettre en  se  prétendant  célibataire  et  en  trompant  sur  son  état 
ceux  avec   lesquels  elle  contracte  (Rapp.  de  M.  .Michelin,  à  la 
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Cliumbn^  dti«  deputéH,  S.  el  I'.    /,    miinili',  »,    l/»'.t,,  1..    IHI  ,  fi.,ti-  tj- 

78.  --  Aux   lermctt  de  I  «ri.   3,  de  In  loi  du   IH07  l'«ri    3:<|, 
C.  (!iv.,  it  été  i-odipli'ié  aiMHi  :    •  Il  h«<hi  fait  (n< 
limatiun  imi  marge  de  l'aile  dn  naiiiance  d'-  1''-  ^  . 

I       70.  —  i/arl.  62  éiio(i(;ail  drfj/i  qu'il  »irh  fait  rniiiilion  de  la 

I   reconnaisHance  d'un  enfaiii  nalur''!.  en  margn  de  l'aclfl  d»-  n«iH- 
i    .sauce.    La  reeniinainsiince  et  lu   lé^iinniilioit   nont  Nouveiil   di-ux 
l'ailH  (tiiiiniiiiitanlH  ;   c'hsI   ee  qui  a   Ihmj    loritqu-*    le   pAre   i-i  la 
mère  He  marienl  et  recunnaiitaeiit  reiifanl  dan.t  l'acte  'le  célébra- 
I   lion  de  leur  mariage  (C.  civ,,  arl.  331).  —  V.  infrn,  v"  Ligiti- 
I   tniition,  n   :i4  et  s.  —  Lu  mention  e{Ti-rAuAr  i-n  vertu  de  l'Artirl*^ 
.susvisé  hiilli'-ail  alors  |)oiir  que  l'étal  de    l'enlant  l(*gitifrié   re»- 
'    Horlit  de   renH''mble  di^   l'acte   loiiHlaluiil    hh  nai  Hani;e.   .MaiM  le 
silence  du  Code,  en  ce  qui  loiielie  la  mention  de  la  légitimation, 
constituait  une  lacune  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  avait  été 
reconnu  p.ir   ses    p<Te    el  mère   avant   leur  mariage.    J.,'acle  de 
naissance  signalait  bien    la  reconnaissano'  de  reiifant  par   -e» 
parents,  mais,  à  défaut  d'une  prescription  formelle,  la  légitima- 
tion n'y  était   pas  toujours  mentionriéi'.  (Jette  lai  une  se   trouve 
comblée  par  notre  texte.  Désormais,  lorsque  le  pi-re  et  la  mère 
d'un  enfant  nalurt'l  reconnu  voudront  régulariser  leur  union,  il 
leur  sufliia  de  rap[)t'ler,  en  faisant  célébrer  leur  mariage,  l'exis- 
tence de  cet  enfant,  pour  que  la  mention  de  la  légitimation  ré- 
siillanl  du  mariage  soil  inscrite  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  légitimé  (Cire.  Carde  des  sceaux,  1"  oct.  1897). 

80.  —  .\  défaut  d'acte  de  naissance  s'il  y  est  suppléé  soit 
par  un  jugement,  soit  par  le  proces-verbal  prévu  par  l'art.  5X, 
C.  civ.,  les  mentions  seront  alors  portées  en  marge  de  la  trans- 
cription, sur  les  registres  des  naissances,  de  ce  jugement  ou  de 
ce  procès-verbal. 

81.  -  Dans  les  trois  premiers  cas  susvisés,  l'officier  de 
l'état  civil  est  tenu  de  prendre  des  mesures  pour  l'inscription 
des  mentions,  non  seulement  lorsqu'il  aura  dressé  lui-même 
l'acte  donnant  lieu  à  mention,  mais  encore  lorsqu'il  se  borne  à 
transcrire  sur  ses  registres  un  acle  rédigé  en  dehors  de  lui,  par 
exemple  un  acle  de  mariage  dressé  à  l'étranger  ou  encore  un 
acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  reçu  par  un  notaire, 
par  un  agent  diplomatique  ou  par  un  consul  ou  par  tout  autre 
officier  compétent.  Les  obligations  incombant  à  l'officier  de  l'état 
civil  doivent  être  remplies  dans  les  dix  jours  de  l'inscription  ou  de 
la  transcription  des  actes  ci-dessus  désignés.  Flle.s  consistent  : 
1°  dans  la  mention  à  inscrire  sur  les  registres  existant  à  la  mairie; 
2"  dans  un  avis  qu'il  y  a  lieu  d'adresser  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  lorsque  la  mairie  ne  possède  pas 
les  registres  sur  lesquels  la  mention  doit  être  faite  ou  lorsqu'elle 
ne  possède  qu'un  exemplaire  de  ces  registres  (.Vlème  cire). 

82.  —  Les  actes  ou  les  décisions  judiciaires  donnant  lieu  à 
une  mention,  en  marge  d'un  acte  de  l'état  civil  déjà  inscrit  sont  : 
1°  acte  de  mariage,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  des  époux  i,art.  76,  C.  civ.,  complété  par  L.  17 
août  1897);  2"  acle  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  à 
mentionner  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel 
reconnu  (C.  civ.,  art.  62);  3°  acte  de  célébration  d'un  mariage 
entraînant  légitimation  d'un  enlanl  naturel,  à  mentionner  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  légitimé  (art.  331, 
C.  civ.,  complété  par  L.  17  août  1897);  4»  transcription  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  prononçant  un  divorce,  à  mentionner 
en  marge  de  l'acte  de  mariage  (C.  civ.,  art.  251;  ;  5°  transcription 
d'un  arrèl  d'adoption,  à  mentionner  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'adopté  (C.  civ.,  arl.  359  et  101)  ;  6°  transcription  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  portant  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  à  mentionner  en  marg:e  de  l'acte  rectifié  (Même  cire).  — 
L'inobservation  par  les  officiers  de  l'état  civil  du  devoir  que  leur 
impose  notre  article  est  de  nature  à  engager  leur  responsabilité 
(Même  cire). 

83.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  la  loi 
s'appliquent  non  seulement  :  1"  aux  actes  existant  dans  les  ar- 
chives des  communes  el  des  greffes  des  arrondissements  de  France 
et  d'Algérie.  Mais  encore  :  2"  aux  actes  de  l'état  civil  reçus  dans 
nos  possessions  et  conservés,  en  triple  exemplaire,  dans  nos  co- 
lonies et  dans  les  archives  du  ministère  des  colonies;  3"  aux  actes 
reçus  a  l'étranger,  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls, 
dont  une  expédition  est  toujours  transcrite  sur  les  registres  d'une 
commune  française,  et  dont  un  exemplaire  est  déposé  à  la  chan- 
cellerie de  la  légation  ou  du  consulat  elau  ministère  des  aflaires 
étrangères;  4"  aux  actes  dressés  en  pays  étranger  dans  les  for- 
mes usitées  dans  ce  pays  lorsque  ces  actes  auront  été  transmis 
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au  minislfr»'  des  affaires  «'(ran^ères  où  ils  restent  déposés.  Tou- 
Ipfois  il  paraît  inutile  de  faire  les  mentions  dont  s'agii  en  marge 
des  actes  de  l'étal  civil  dressés  dans  les  cas  réglés  par  Ips  art.  03 
et  s.  et  59,  C.  civ.,  et  possédés  par  les  admini>tralions  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (Même  cire). 

Section  IX. 
necttttcation  des  actes  de  l'état  civil. 

84.  —  La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  a  été  l'objet, 
suprà,  n.  626  et  s.  d'une  élude  à  laquelle  nous  renvoyons.  Tou- 
tefois, lors  de  l'élaboration  de  la' loi  du  8  juin  1893,  le  rapport 
au  Sénat  de  M.  Tliézard  faisait  observer  qu'en  maintenant  les 
principes  généraux  du  Code  sur  la  rectification  des  actes  de  l'étal 
civil,  il  a  paru  nécessaire  d'y  ajouter  certaines  règles  de  compé- 
tence spéciales  aux  actes  dressés  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles dont  traite  cette  loi  (S.  et  f.  L.  annotées,  1893,  p.  562, 
note  I). 

85.  —  Aux  termes  de  l'an.  99,  C.  civ.  nouveau,  lorsque  la  rec- 
tification d'un  acte  de  l'étal  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué, 
sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe 
duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé. 

86.  —  D'après  le  §  2  dp  notre  disposition,  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  dressée  au  cours  d'un  voyai^e  maritime,  aux 
armées  ou  à  l'étranger  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément  à  la  loi  ;  il  en  sera 
de  même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les 
colonies  et  dont  la  transcription  est  ordonnée  par  l'art.  80.  Far 
actes  dressés  à  l'étranger  le?  auteurs  admettent,  généralement, 
qu'il  faut  entendre  les  actes  reçus  aussi  bien  par  les  autorités 
étrangères  lorsqu'ils  ont  été  transcrits  en  France,  que  par  les 
consuls  ou  agents  diplomatiques  français.  —  Delalande,  Ann.  de 
lég.  franc.,  1893,  XllI*  ann.,  p.  145,  note  1  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  940-.')°. 

87.  ^-  Suivant  le  §  3,  la  rectification  des  jugements  déclaratifs 
des  décès  sera  demandée  au  tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès; 
toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura  pas  été  rendu  par  un  tri- 
bunal de  la  métropole,  la  rectification  en  sera  demandée  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  déclaration  de  décès  aura  été 
transcrite  conformément  à  l'art.  92. 

88.  —  A  propos  des  règles  nouvelles  sur  la  compétence, 
M.  Darlan,  dans  son  rapport  précité  à  la  Chambre  des  députés, 
faisait  l'observation  suivante  :  «  L'art.  99  fisc  le  tribunal  qui 
sera  compétent  pour  statuer  sur  les  rectifications  d'actes  de  l'état 
civil,  quel  que  soit  l'acte,  quelles  que  soient  les  parties  deman- 
deresses ou  défenderesses,  quelles  que  soient  enfin  les  circons- 
tances dans  lesquelles  l'action  en  rectification  est  introduite.  Il 
met  ainsi  fin  aux  controverses  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point.  En 
principe,  il  est  préférable  que  le  tribunal  qui  a  déclaré  constant 
un  décès  soit  appelé  à  rectifier,  s'il  est  nécessaire,  sa  décision. 
Toutefois  s'il  s'agit  d'un  tribunal  colonial  ou  d'un  pays  de  protec- 
torat, il  serait  inique  d'obliger  les  particuliers  à  saisir  une  juri- 
diction aussi  éloignée.  Dans  ce  cas,  il  paraît  naturel  d'attribuer 
compétence  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  a  été 
transcrit  »  [S.  et  P.  Loin  annotées,  1893,  p.  564,  hôte  201 

89.  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  de  procéder,  l'art.  99, 
§  4,  porte  la  disposition  suivante  :  le  procureur  de  la  République 
sera  entendu  dans  ses  conclusions.  Les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  s'il  y  a  lieu. 

90.  —  L'art.  101  dispose  que  les  jugements  de  rectiâcation 
seront  transmis  immédiatement  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte 
ré'ormé.  Ils  seront  transcrits  sur  les  registres,  et  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

91.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  procureur  de  , 
la  République  est  chargé  de  faire  opérer  directement  la  dou- 
ble formalité  de  la  transcription  du  jugement  rectificatif  et  de 
la  mention  marginale.  C'est  là  une  innovation  du  législateur  de 
1893.  En  effet,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  il  avait  été 
question  de  conférer  au  ministère  public  le  droit  de  faire  opérer 
d'office  les  mentions  marginales;  mais  la  proposition  n'avait  pas 
été  admise  (Locré,  t.  1,  p.  181,  n.  4).  U  y  avait  donc  lieu  de  dé- 
cider que  le  procureur  de  la  République  ne  devait  pas  requérir 
de  son  chef  et  directement  les  annotations  marginales.  C'est 
du  reste  ce  que  déclarait  l'ancien  art.  49  aux  termes  duquel  les 
mentions  à  faire  en  marge  d'un  acte  de  l'état  civil  devaient  être 


faites  à,  la  requête  des  parties  intéressées.  La  mission  du  minis' 
tère  public,  en  ce  cas,  se  bornait  simplement  à  surveiller  la  ré- 
gularité et  l'uniformité  de  celte  mention  sur  les  deux  doubles.  Il 
y  avait  par  suite  une  sorte  de  contradiction  entre  l'art.  49  et  le 
nouvel  art.  101,  contradiction  qui  ne  sfinblepas  avoir  été  aper- 
çue par  le  législateur  de  1893  lors  de  la  modification  de  l'ancieH 
art.  101.  Mais  aujourd'hui  cette  contradiction  n'existe  plus.  Ëa 
vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  août  1897,  l'an.  49,  C.  civ.,  a 
été  modifié  en  ce  sens  qu'actuellement  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  toujours  agir  d'uffice  pour  faire  opérer  les  mentions 
marginales  que  nécessitent  les  rectifications  d'actes  de  l'état  ci- 
vil. —  Mersier,  n.  527. 

92.  —  Il  est  clair,  au  surplus,  comme  on  l'a  d'ailleurs  fait 
observer,  que  les  parties  intéressées  ont  aussi  le  droit  d'agir 
elles-mêmes;  mais  on  ne  conçoit  guère,  en  pratique,  cette  action 
directe.  Si,  en  effet,  le  procureur  de  la  République  avait  omis 
de  faire  opérer  les  mentions  marginales  nécessaires,  il  suffirait 
aux  parties  intéressées  de  signaler  l'omission  au  magistrat  du 
parquet,  qui  s'empresserait  évidemment  de  la  réparer.  —  Mer- 
sier, loc.  cit. 
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V.  Do.NATioNs  (enlre-vifs). 


ETAT  D'INSCRIPTIONS.  —  V.  Conskrvateuk  des  liYpo- 

TIIKQI  ES.   —   HyPOrilKClLE. 

ÉTAT  DES  LIEUX. 

On  appelle  ainsi  un  acte  intervenu  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur d'une  maison  ou  d'un  appartement,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état  lors  de  l'entrée  en  jouissance  dudit  preneur.  —  V.  suprà, 
v''  Bail  (en  général),  Buil  à  colonage  partiaire,  liail  à  ferme. 

ÉTAT  DES  MEUBLES.  —  V.  Donations  (entre-vifs). 

ÉTAT    DES    OFFICIERS    ET    DES     SOUS  OFFI 
GIERS. 

Législation. 

L.  19  mai  1834  {sur  l'état  des  officiers);  —  Ord.  16  mars  1838 
{portant  règlement,  d'après  la  hiérarchie  militaire  des  grades  et 
des  fonctions,  sur  la  progression  de  l'avancement  et  la  nomina- 
tion aux  emplois  dans  l'armée)  ;  —  L.  13  mars  1 875  (re/afite  à  la 
constitution  des  cadres  eldes  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mer territoriale^;  —  Décr.  29  juin  1878  {qui  abroge  l'ordonnance 
du  24  mai  1836  et  organise  de  nouveau  le  fonctionnement  el  la 
composition  des  conseils  d'enquête);  —  Décr.  31  août  1878  [por- 
tant  règlement  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de 
l'armée  territoriale);  —  Décr.  24  oct.  1878  iqui  détermine  lu  no- 
menclattire  des  fonctions  ou  emplois  civils  pouvant  faire  placer 
hors  cadres  les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  qui 
en  sont  revêtus);  —  Décr.  8  juin  1879  (qui  modifie  celui  du  29 
juin  1878  sur  les  conseils  d'enquête j;  —  Décr.  3  févr.  1880  {qui 
modifie  celui  du  31  août  1878  sur  l'état  des  officiers  de  réserve 
et  des  officiers  de  l'armée  territoriale)  ; —  L.23juill.  1881  {relativeau 
renyagcmentldes  sous-officiers),  art.  4,  §  3,  14,  t. S  et  16; —  Décr. 
3  janv.  1884  {portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  d'eii  quête  pour  l'armée  de  mer)  ; —  L.  1 8  mars 
1 889  {relative  au  rengagement  des  sous-officiers),  art.  6, 1 4  et  s.  ;  — 
L.  15  juin.  1889  {sur  le  recrutement  de  l'armée).  SltI.  84; — Décr. 
20  mars  1890  [portant  modification  des  art.  7  et  22,  Décr.  -^1  UDiit 
1878,  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  des  officiers  de  l'armée 
territoriale);  —  Décr.  4juill.  1890  [portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  relatif  aux  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
officiers  des  armées  ds  terre  et  de  mer); —  Décr.  4  oct.  1891  {pi>r- 
tunt  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes 
ouvertes),  art.  315  et  s.  ;  —  Décr.  28  janv.  1892  [portant  règlement 
d'administration  publique,  et  relatif  aux  emplois  réserves  au.r 
anciens  militaires  grades  comptant  au  moins  cinq  années  de 
services);  —  L.  13  juill.  P894  [modifiant  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  mars  1889  sur  le  rengagement  des  sous -officiers  [compo- 
sition des  conseils  d'enquête\  le  tableau  A  annexé  à  cette  loi 
et  l'art.   68,  L.  15  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée); 

—  Décr.  25  janv.  1896  {déterminant  la  composition  et  les  formes 
des  conseils  d'enquête  appelés  à  émettre  un  avis  sur  la  rétrogra- 
dation ou  la  cassation  des  sous-officiers  rengagés,  la  mise  à  la 
retraite  d'office  ou  la  révocation  des  sous-officiers  commissionncs); 

—  Décr.  16  déc.  1896  {relatif  aux  emplois  réservés  dans  la  po- 
lice municipale  aux  sous-officiers  rengagés);  —  L.  23  juill.  1897 
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[rtiliitivi'  (tu  muilf  lie  ninninnlnDi  tiu.r  rmyi/'ii.i  rrni  rvii  aux  ««lit- 
officici s  ;('H(/(i(/('.i  fxir  lit  lui  ilii  t S  titurs  ISSIf]  .  Itrcr.  <  7  iiui^t 
1NU7  {fUirlinit  iiilitilmn  ii  In  Inte  di'a  rrri/t/où  ri'niuii's  iiu.t  mtun 
»//i04flCS  nmfiUKiKint  lifs  cinuliliiins  i/h/wscc»  ;)(/r  l'art,  li,  L.  IS 
mnri)  liSHi):  —  DtW-r.  2H  juin  IHyH  [modifinnt  If  dt'errlitu  4juill. 
^iS'.VO  iildliftiux  rmiilotH  rrsrri'i's  aux  .•mu» nfficvirs  n'tiiimii'n)  ; 
—  iMor.  S  jdill.  thUU  [iitliitif  il  tivs  inodifirnluins  <i  ta  Unir  de» 
nnid'iu  rdsi'n^ds  aur  soux-offinittrs  fv«(/f/(/f's) ;  —  DAi-r.  iO  fi''vr. 
lilOO  {fiorhint  iiKidifiriidiin  au  iiijlnnt'nt  du  t  juill.  ISHO  nu 
suift  des  (  »)/)/o;.s  ii:sen>t's  au.r  anfifiis  sous  uffirufra  fuir  la  Ini 
du  I S  mars  ^SSI^)■,  •  Dnor.  IJ  fiU-r.  WHM)  [moilifinnt  Ir  dcr.yrt 
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CHAPITRE  I. 

ÉTAT    DliS    OFFICIERS    DK    l'aRMÉE    ACTIVE. 

1.  —  Sous  la  monarchie  la  nomination  et  la  révocation  des 
officiers  étaient  laissées  au  bon  plaisir  du  roi. 

2.  —  L'Assemblée  constituante  (17  sept.  1791),  posa  le  prin- 
cipe de  la  propriété  du  grade  et  de  l'emploi,  qui  ne  pouvaient  être 
perdus  que  par  démission  ou  par  jugement;  c'était  aller  trop 
loin  en  ce  qui  concerne  l'emploi. 

3.  —  La  Restauration  n'accepta  pas  ce  principe;  en  1818, 
devant  la  Chambre  des  pairs,  la  doctrine  de  la  propriété  du  grade 
fut  soutenue,  mais  repoussée  ;  un  grand  nombre  d'officiers  furent 
arbitrairement  destitués. 

4.  —  En  1830  la  charte  constitutionnelle  prescrivit  de  pour- 
voir, dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  moyen  d'assurer  légale- 
ment l'état  des  officiers;  ce  lut  l'œuvre  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
dictée  par  la  nécessité  d'assurer  aux  officiers  une  garantie  sans 
laquelle  leur  situation  ne  présente,  ni  dignité,  ni  sécurité. 

Section  I. 
Causes  de  perte  du  grade. 

5.  —  La  loi  du  19  mai  1834  dite  «  loi  sur  l'état  des  officiers  » 
pose  en  principe  que  le  grade  est  la  propriété  de  l'officier;  elle  le 
prend  sous  sa  sauvegarde  et  dispose  qu'il  ne  peut  être  perdu  que 
dans  les  cas  suivants  :  i«  démission  acceptée  par  le  chef  de  l'Etat; 
2»  perte  de  la  qualité  de  français,  prononcée  par  jugement 
(art.  17  et  21,  G.  civ.);  3"  condamnation  à  une  peine  aftlictive 
ou  infamante;  4o  condamnation  à  uije  peine  correctionnelle  pour 
délits  prévus  par  la  sect.  1  et  les  art.  402,  403.  405,406  et  407, 
chap.  Il,  lit.  Il,  liv.  RI,  C.  pén.  (vol  ou  filouterie,  banqueroute, 
complicité  dans  une  banqueroute  frauduleuse,  emploi  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  manœuvres  frauduleuses,  abus  de 
confiance,  abus  de  blanc-seing,  faux,  détournements  d'effets  ou 
de  valeurs);  5"  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d'em- 
prisonnement avec  interdiction  de  certains  séjours  et  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille;  6°  destitution  prononcée  par  juge- 
ment d'un  eonseil  de  guerre  (art.  1).  —  V.  infrà.  v  Justice  ma- 
ritime, n.  1109  et  s.,  1139  et  s.,  et  v°  Justice  militaire, n.MQ  ets. 

6. —  Indépendamment  de  ces  cas  la  destitution  est  prononcée 
pour  les  causes  ci-après  :  1"  à  l'égard  de  l'officier  en  activité 
pour  absence  illégale  de  son  corps,  après  trois  mois;2oà  l'égard 
de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour 
résidence  hors  du  territoire  français  sans  autorisation,  après 
quinze  jours  d'absence  (Même  art.).  Dans  ces  deux  cas  il  n'est  pas 
besoin  d'un  jugement,  la  simple  constatation  matérielle  suffit. 

7.  —  En  cas  de  condamnation,  la  perte  du  grade  est  encourue 
de  plein  droit,  par  le  fait  du  jugement  même;  une  décision  du 
chef  de  l'Etat  n'est  pas  nécessaire  pour  déclarer  cette  perte  et  le 
droit  au  traitement  cesse  du  jour  où  la  condamnation  est  défini- 
tive.—iCons.  d'Et.,  24  déc.  1803,  Sercey,  [S.  64.2.149,  P.  adin. 
chr.,  D.  64.3.17] 

8.  —  Aucune  disposition  législative  ni  réglementaire  n'a  li- 
mité le  pouvoir  du  gouvernement  en  ce  qui  touche  l'acceptation 
des  démissions;  en  conséquence  le  refus  d'une  démission  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux.  —  Cous.   d'Et., 


23  mars  1872,  Pichon,LS.  72.2.8.S,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.13  ;  — 
20  févr.  1891,  Déve,  [S.  et  P.  93.3.24,  D.  92.3. 86J— Cette 
question  fut  vivement  débattue  pendant  le  vote  de  la  loi  de  1834; 
il  défaut  d'accord  elle  fut  renvoyée  i'i  la  discussion  du  Code  de 
justice  maritime,  qui  ne  modifia  rien  sur  ce  point.  Il  paraîtrait 
lationel  que  l'officier,  quand  il  a  accompli  le  temps  de  service 
actif  légal,  ne  fût  pas  privé  du  droit  de  quitter  à  son  gré  l'ar- 
mée, sauf  à  apporter  un  tempérament  à  cette  faculté  pour  le 
temps  de  guerre. 

9,  —  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante  doit-il  être  considéré  comme  propriétaire  de  son 
grade,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les  délais  accordés  par  la  loi 
pour  purger  sa  contumace?  Et,  s'il  décède  dans  ce  délai,  con- 
tere-t-il  à  sa  veuve  le  droit  à  pension  ?  IVous  pensons  que  la 
dégradation  militaire  est,  comme  la  dégradation  civique,  encou- 
rue du  jour  de  l'exécution  par  effigie  (C.  pén.,  art.  28;  C.  jusl. 
milit.,art.  176).  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Launav,  [Leb. 
chr.,  p.  9791 

10.  —  L'amnistie  efface  le  crime  ou  le  délit  avec  toutes  leurs 
conséquences  juridiques;  l'officier,  ayant  perdu  son  grade  par 
le  fait  d'une  condamnation,  et  qui  bénéficie  de  l'amnistie,  doit 
donc  iHre  réintégré  dans  son  grade.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881, 
Brissy,  [S.  82.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.97]  — V.  suprà,  v»  Am- 
nistie, n.  333  et  s. 

11. —  Mais  ni  la  grâce,  ni  à  fortiori  une  commutation  de 
peine  ne  produiraient  cet  effet,  et  il  ne  faudrait  pas  arguer,  en 
sens  contraire,  de  l'arrêt  rendu  le  5  mars  1875,  par  le  Conseil 
d'Etat  dans  l'affaire  Doineau,  [S.  75.2.89,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
113]  —  Le  sieur  iJoineau,  condamné  à  mort  pour  crime  de  droit 
commun,  avait  vu  sa  peine  commuée  en  celle  de  l'emprisonne- 
ment perpétuel;  cet  officier  avait  été  ensuite,  par  deux  décisions 
du  chef  de  l'Etat,  mis  en  non-activité,  puis  en  réforme.  Lorsque 
la  demande  de  pension  fut  formulée  devant  le  Conseil  d'Etat, 
après  avoir  été  repoussée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  la  ques- 
tion n'était  plus  entière.  Ainsi  qui!  l'arrêt  le  fait  observer,  ces 
décisions  du  chef  de  l'Etat  dont  le  sieur  D...  avait  été  l'objet 
(mise  en  non-activité,  puis  réforme)  qu'elles  lussent  ou  non  lé- 
gales, lui  avaient  reconnu  d'une  manière  définitive  et  irrévoca- 
ble l'état  d'officier  ;  il  y  avait  droit  acquis  postérieurement  à  la 
condamnation. 

Section  II. 

Position  des  officiers. 

12.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  grade  et  l'emploi;  la  pro" 
prièté  du  grade  est  seule  garantie  par  la  loi  ;  quant  à  l'em  ploi, 
confié  à  l'officier  suivant  son  grade,  la  loi  le  laisse  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  dans  l'intérêt  même  de  l'armée  qui  exige 
que  l'on  ne  conserve  pas  en  fonctions  des  indignes  ou  des  inca- 
pables ;  mais  ce  droit  du  gouvernement  est  réglé  de  façon  à 
donner  à  l'officier  la  garantie  qu'il  ne  sera  définitivement  privé 
de  tout  emploi  qu'après  une  enquête  et  une  sorte  de  jugement 
rendus  par  ses  pairs.  —  V.  infrà,  n.  19  et  s. 

13.  —  Le  ministre  dispose  souverainement  de  l'emploi  et  peut, 
sans  recours  possible,  assigner  à  un  officier  tel  poste  qui  lui 
convient  ;  il  le  peut  alors  même  que  le  changement  d'emploi  au- 
rait pour  conséquence  de  faire  perdre  à  l'olficier  le  bénéfice  de 
son  ancienneté  dans  l'armée.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1840,  Pé- 
riès,  [P.  adm.  chr.] —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1879,  Roch, 
[S.  81.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.20] 

14.  —  -luge  en  conséquence,  que  n'est  pas  susceptible  d'être 
déférée  au  Conseil  d'I-]tat  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre 
affectant  un  officier  à  un  régiment  déterminé.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1897,  Ferret,  [S.  et  P.  99.3.31,  D.  98.3.64] 

15.  — ...  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  de  la  Guerre 
a  nommé  capitaine  commandant  d'escadron  un  capitaine  ins- 
tructeur qui  était  le  plus  ancien  des  capitaines  en  second,  ne 
peut  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  par  un  autre  olficier, 
par  ce  motif  que  ce  dernier  aurait  dû  être  appelé  au  commande- 
ment de  l'escadron  à  la  place  du  nouveau  titulaire,  faute  par 
celui-ci  d'avoir  fait  en  temps  utile  son  option  entre  les  fonctions 
de  capitaine  instructeur  et  celles  de  capitaine  commandant.  — 
Cons.  d'Et.,  4  juill.  1879,  précité. 

16.  —  ...  Qu'un  ordre  de  service,  adressé  par  le  ministre  de 
la  Marine  à  un  préfet  maritime,  et  désignant  un  médecin-major 
de  l'infanterie  de  marine  pour  le  service  des  colonies  n'est  pas 
susceptible   d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par   la  voie  cou- 
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loiilif<uH<'.      (".DiiH.  ^\'\•.[ .,  27  juin.  IH,  ..Vt'illttii,  [  |,n|i.  ilir..  |).  T.\\  ) 

17.  —  MiUH  lt<  rrr.oiirH  iiii  CoiikoiI  il'hllnl  oui  riM't«vnl»li<  lorn- 
(|iio  c.'t'Ht  II*  f^Minlo  i|iii  ohI  t'ti  (|ii)<H(i()ii.Aiiii«i  il  iiiM<<  jii^i'  i|ii)m1i<k 

ol'Ilcioi'M    HiMll    ll'c'i>V;iil|i'H   II  iliMl'llT  illl    Kull.St'il    iTKlllI      |>iMir   l'XI'l'H 

lUi  pouvoirs,  l«'H  (li^rrolH  «|ui,  <mi  a|i|M<laiil  «It*»  ollirier'H  u|i|mrt«- 
imnl  h.  uni'  iiulrc  iinni«  h  imiIpit  tiiiiis  un  (  iii|)M  tlmil  Icm  n'-dii- 
iDiinls  l'otil  |iarli<-,  liMir  uni  iissi^iii'-  un  riiiiK  <l''iii*'>i'uiii>|i' |Miiliinl 
iiUoiiilo  luix  (IniilH  ilfsilils  rt^rliiuiunlH.  (Ions.  il'I-il.,  2*)  uvr. 
<S8S.  CiisHO  t«l  aulri's.lS.  '.t(l..l.2;;,  1',  adm.  ilii..  D.  H'.I.IJ.ft.'SJ  — 
V.  Ii<8  coiiclusioiis  lin  Ni.  l(M-iiiiiiiiissairi<  ilu^'i)iivi*rnomfiil,  l.i'va- 
vasseui'  ilo  PnSouil,  ii'[)roiluilrs  uvi'c  l'iirnU. — Au  surplus,  Hur 
les  n'rlainalions  iMi  maliiio  iravauriMiuMil,  V.  siipni,  v"  linn- 
cemciit  <ians  raniifc,  ii.  i:i  ois. 

18.  —  C'i'sl  ilatis  la  liisliucliou  cuire  li«  ^Tadc  cl  l'emploi  i|U(' 
résilie  lp  mi'eanisuie  de  la  loi  ;  les  diverses  posilions  dans  les- 
i|uelle8  peul  se  Inuiver  un  oflieipr,  possesseur  de  son  ;^'raile, 
sonl  les  suivanles  :  l'aelivilt'',  la  non-aelivili^,  la  réforme  et  la 
re Irai  le. 

S  i.  Aclivilé. 

19.  —  L'aelivilé  esl  la  position  de  l'oflicier  compris  ijans  les 
cadres  constilulifs  de  l'armée  pourvu  d'un  emploi,  el  de  l'oriicier 
hora  cadre,  employé  lemporairemenl  à  un  serviee  spécial  ou  à  une 
mission.  L'aelivilé  comporte  deux  variantes  spéciales  aux  ofO- 
ciers  généraux  :  la  disponibiliié  et  le  cadre  de  réserve.  La  dis- 
ponibilité est  la  position  de  roHicier  j^'énéral  momentanément 
sans  emploi;  elle  esl  prononcée  par  le  ministre.  Le  cadre  de  ré- 
serve est  la  position  de  l'olTicier  jjénéral,  qui  a  atteint  la  limite 
d'âge  et  qui,  n'ayant  pas  réclamé  sa  retraite,  reste  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement;  cette  position  s'appli<|ue  aussi  auxofli- 
ciers  généraux  qui  peuvent  y  être  placés,  avant  la  limite  d'i\ge, 
pour  raisons  de  santé  (Ord.  4  août  1m30). 

20.  —  La  loi  du  19  mai  1834  avait  étendu  le  bénéfice  de  la 
disponibilité  au  corps  d'élat-major;  cette  disposition  a  été  rap- 
portée par  la  loi  du  10  mai  tSSO  qui  a  supprimé  le  corps  d'étal- 
major. 

21.  —  Les  officiers  généraux  du  cadre  de  réserve  sonl  con- 
sidérés comme  faisant  partie  de  l'armée  active  et  ne  peuvent  se 
marier  sans  autorisation.  —  Cens.  d'El.,  13  juill.  1870.  d'.\r- 
gout,  [S.  72.2. 21.S,  P.  adm.  chr.];  —  11  avr.  1872,  Morin,  [S.  74. 
2.30,  ï\  adm.  chr..  D.  73.3.14];  —  28  déc.  187",  West,  [S.  79. 
2.308,  P.  adm.  clir.,  D.  78.3.33] 

22.  —  Sur  l'étal  des  olficiers  dans  l'armée  de  mer,  V.  infrà, 
V"  Marine  de  ITAut.  n.  359  el  s. 

§  2.  Non-activité. 

23.  —  La  non-activité  est  la  position  de  l'officier  hors  cadre 
et  sans  emploi;  l'officier  en  activité  ne  peul  être  mis  en  non-ac- 
tivité que  pour  l'une  des  causes  suivantes  :  1"  Licenciement  de 
corps;  2"  suppression  d'emploi;  3»  rentrée  de  captivité  ^lorsque 
l'olticier  a  été  remplacé  dans  son  emploi]  ;  4"  infirmités  tempo- 
raires ;  "o"  reirait  ou  suspension  d'emploi. 

24.  —  Les  officiers,  mis  en  non-activité  pour  l'une  des  trois 
premières  causes,  ont  droit  k  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade 
vacants  ;  le  temps,  qu'ils  ont  passé  en  non-activité,  compte  comme 
s'ils  étaient  restés  en  activité,  pour  les  droits  à  l'avancement, au 
commandement,  à  la  pension  de  réforme  et  à  la  retraite  ;  c'est 
une  sorte  de  disponibilité  avec  solde  réduite. 

25.  —  Les  officiers  en  non-aclivilé  pour  infirmités  tempo- 
raires el  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  sonl  susceptibles 
d'être  remis  en  aclivilé,  mais  ils  ne  peuvent  réclamer  leur  rappel 
à  l'activité  comme  un  droit;  le  temps  passé,  dans  celle  position, 
ne  leur  compte  que  pour  la  réforme  et  la  retraite  el,  s'ils  sonl 
rappelés  à  l'activité,  il  leur  en  esl  fait  déduction  pour  l'ancien- 
neté de  grade.  Toutefois,  le  temps  passé  dans  la  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  compte  à  l'officier  rappelé  pour  l'ob- 
tenlion  de  la  solde  progressive.  —  V.  infrà,  v»  Solde. 

26.  —  La  mise  en  non-aclivilé,  par  reirait  ou  suspension 
d'emploi,  ne  peul  être  prononcée  que  par  le  chef  de  l'Rlat;  dans 
tous  les  cas,  une  décision  ministérielle  suffit. 

27.  —  L'officier  en  non-activité  est  seulement  dégagé  des 
obligations  du  service  actif;  mais  il  reste  soumis  aux  règles  de 
la  subordination  militaire,  à  l'obligation  de  résidence  et  à  l'auto- 
risation préalable  de  mariage.  Il  lui  esl  interdit  de  porter  l'uni- 
forme, el  il  perd  ses  droits  à  la  solde,  en  cas  de  cbangemenl  de 
résidence  sans  autorisation.  Sa  solde,  qui  est  inférieure  à  celle 


d'aclivilé,  v.inc  auivanl  iiu'il  «  éU  inii  ru   oon-ac(iviU>  par  m- 
trait  li'i'inpliii  ou  pour  iii)lr<nil<<a.  —  V.  infrà,  v"  Solde. 

28.         L'ofllrirr  A  inellrr  i-n  non  ad' 
poi.iin-H,  l'Ut  au  priMtlnlili'  viiili*  par  U-h 

dilionH  quMidi'iue  la  réKl*'">''"ltl"">  *^f  l<^*  peiiaioni  du  r^'lrails 
(L.  Il  avr.  IN.it,  hI  Ord.  2  juill.  IH.llj. 

2U.  La  ininn  rn  non  uriivité  pour  rnlntit  ou  auipfnaioo 
d'emploi  l'Nl  prnviiipjé*;  par  une  |ilnint<'  du  rlinf  d>'  rorpii  du  «Ii* 
service,  revétu"'  de  l'avia  dfH  ili«'f»  liirfrarcliiqueB.  Lu  »iji«p»?n- 
aion  «al  un«  gradaliun  de  la  miae  un  non-aclivil^;  ello  eal  pro- 
noncée pour  un  tempK  déterminé  au  bout  duquel  on  rmI  rappelé 
de  droit  ;  elle  coiihIiIui'  en  mémeti-mpH  une  ••roMoriii»^  pour  1  l'.tal, 
car  I  <irtii'ii-r  n'eut  |>aH  remplacé  daiiH  h'ui  <>(nploi,  n  il  enl  Husfjt^ndu 
pour  moins  d'un  ;  n.  Le  retrait  d'emploi  rui  prononce  your  un 
temps  indélini,  toutefoia,  après  troia  ans  de  non-aclivilri ,  aoil 
par  r-'lrait  d'emploi,  boiI  pour  infirmiléa  lemporairea,  l'oflicier 
doit  être  traduit  devant  un  conai-il  d'i-nqu-  te  qui  donne  aon  avia 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  auaceplible  d'élre  rappelé  à 
l'activité. 

30.  —  Tout  officier  qui  est  resté  en  non-activité  pendant  trois 
ans  doit  élre  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête  ;  M  «n  pgi 
ainsi,  soit  i^ue  la  non-activité  ail  été  [irononcée  par  meaure  de 
discipline,  soil  qu'elle  l'ail  élë  pour  infirmités  Décr.  29  juin 
1878,  art.  8  et  18). 

31.  —  L'officier,  qui  a  comparu  devant  le  conseil  d'enquéle 
par  suite  d'une  prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  position 
de  non-activité,  peul,  quel  qu'ail  été  l'avis  exprimé  par  le  con- 
seil, être  maintenu  en  non-activité  aussi  longtemps  que  le  mi- 
nistre le  juge  utile  dans  l'inlérél  de  la  discipline  et  de  l'armée; 
mais  il  ne  saurail  élre  traduit  à  nouveau  devant  le  conseil  d'en- 
quête à  raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité.  —  Cons. 
d'Iit.,  10  juin  1880. 

32.  —  La  mise  en  non-aclivilé  n'est  susceptible  d'aucun  re- 
cours contentieux,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucune  formalité  préa- 
lable. —  Cons.  d'El.,  26  juill.  18.tI,  Frébaut;  —  2  juin  1876, 
Labussière,  [S.  78.2.275,  P.  adm.  chr.];  —  14  mars  1879,  Cha- 
zotte.[D.  80.5.25];  —  6  mai  1881,  Kspivenl,  ,D.  82.3.99] 

33.  —  Kn  somme,  la  non-activité  prend  fin  :  soit  par  réadmis- 
sion à  l'aelivilé,  soit  par  réforme  après  avis  du  conseil  d'en- 
quête, soil  par  retraite,  ijuand  il  s'agit  d'un  officier  en  non-acti- 
vité pour  infirmités  temporaires  el  qui,  ayant  accompli  vingt- 
cinq  ans  de  services,  nest  pas  reconnu  par  le  conseil  d'enquête 
susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité  (L.  25  juin  1861), 

34.  —  Sur  la  non-aclivilé  à  l'égard  des  armées  de  mer, 
V.  infrà,  v»  Marine  de  l'Etat,  n.  1022. 

3.  Réforme. 

35.  —  La  réforme  esl  la  position  de  l'officier  sans  emploi 
qui,  n'élanl  plus  susceptible  dèlre  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas 
de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraite;  elle  peut  élre  pro- 
noncée :  1°  Dour  infirmités  incurables;  2*^  par  mesure  de  disci- 
pline. Dans  le  premier  cas  elle  esl  prononcée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  11  avr.  1831  pour  les  pensions  à  titre  de 
blessures  ou  d'infirmités;  dans  le  second  cas  elle  esl  prononcée, 
après  avis  d'un  conseil  d'enquête,  pour  lun  des  motifs  suivants  : 
inconduile  habiluelle,  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre 
la  discipline,  fautes  contre  l'honneur,  prolongation,  au  delà  de 
trois  ans,  de  la  position  de  non-activité.  —  Beaugt',  t.  1,  n.  2030. 

36.  —  L  n  officier  ne  peul  élre  mis  en  réforme  pour  infir- 
mités, si  ces  infirmités  ont  eu  pour  cause  déterminante  les  fati- 
gues du  service  ;  il  a,  en  efîel,  droit  en  ce  cas  à  une  pension  de 
retraite.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1897,  Martin.  [S.  el  P.  99.3.14] 

37.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  peut  être  mis  en  réforme 
pour  faute  conlre  l'honneur  à  raison  d'un  acte  qui,  au  lieu 
d'être  soumis  à  un  conseil  d'enquête,  aurait  pu  être  déféré  à  un 
conseil  de  guerre.  11  en  esl  ainsi  notamment  en  cas  d'incrimi- 
nation, de  faiblesse  ou  de  lâcheté  devant  l'ennemi.  —  Cons. 
d'El.,  20  juin  1884,  Pestel,  [Leb.  chr.,  p.  491";  —  V.  infrà.  v» 
.Justice  maritime,  n.  254  el  235. 

38.  —  La  réforme  esl  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête  dont  la  composition  el  les  formes  sont  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique  (Décr.  29  juin  1878  . 

39.  —  Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  peuvent  élre  modifiés 
qu'en  faveur  de  l'officier. 

40.  —  La  décision  du  chef  de  l'Etat  ne  peut  être  attaquée  au 
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fond  (levant  le  Conseil  H'Elal;  un  officior  ne  saurait  Aire  admis 
à  allt^guer  devant  le  roiiseil  :  soit  que  ses  infirmités  ne  sont  pas 
incurables,  soit  que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  son!  inexacts 
ou  qu'ils  ne  portentpas  atteinte  à  l'honneur  ou  àladiscipline. — 
Cons.  d'Et..  2  janv.  1838,  Chaumet,  [S.  38.2.225,  P.  adm.  chr.] 
-41.  —  Mais  celle  décision  pourrait  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  :  1°  au  cas  de  réforme  pour  infir- 
mités, si  ces  infirmités  n'ont  pas  été  constatées  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  H  avr.  1831  ;  2°  au  cas  de  réforme  par 
mesure  de  discipline,  si  elle  a  été  prévue  par  un  motif  non 
prévu  par  la  loi,  si  les  formes  voulues  par  la  loi  n'ont  pas  été  ob- 
servées, par  exemple  :  si  le  conseil  d'enquête  n'a  pas  élé  con- 
sulté; si  l'avis  de  ce  conseil  était  favorable  à  l'officier;  si  la 
composition  du   conseil  n'était  pas  conforme  h  la  loi,  etc.,   etc. 

—  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1878,  Nouette,  [D.  78.3.84];  -  22  juill. 
1881,  Thil^  rS.  83.3.16,  P.  adm.  chr.];  —  10  févr.  1882,  Brun, 
[S.  84.3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 59J 

42.  —  Remarquons  que  l'avis  du  conseil  d'enquête  peut  être 
modifié  en  faveur  de  l'officier;  aussi  le  chef  de  l'Etat  peut,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  prononcer  la  non-activité, 
alors  que  l'avis  du  conseil  était  favorable  à  la  réforme.  L'officier 
contre  lequel  la  non-activité  est  prononcée,  dans  ce  cas,  peut 
attaquer  cette  décision,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  de  la 
composition  du  conseil  d'enquête  ou  sur  tout  autre  vice  de 
forme.  Sans  doute  la  mise  en  non-activité  n'est  en  principe  sou- 
mise à  aucune  formalité,  mais  l'officier  ne  saurait  être  privé,  à 
raison  de  la  modification  favorable  apportée  à  l'avis  du  conseil 
d'enquête,  du  droit  qu'il  aurait  eu,  s'il  avait  été  mis  en  réforme. 

—  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1874,  de  Cosnac,  [S.  76.2.222,  P.  adm. 
chr.,  D.  75.3.73] 

43.  —  Lorsque  le  conseil  d'enquête  a  émis  un  avis  favorable 
à  l'officier,  celui-ci  ne  peut  être  mis  en  réforme;  mais  le  chef  de 
l'Elat  peut,  sur  la  proposition  du  ministre  et  à  raison  des  mêmes 
faits  qui  ont  motivé  l'enquête,  prononcer  contre  cet  officier  la 
mise  en  non-activité  par  retrait  d'emploi.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
1881,  précité. 

44.  —  L'officier  réformé  est  rendu  à  la  vie  civile,  et  ne  peut 
plus  porter  l'uniforme. 

45.  —  S'il  a  moins  de  trois  ans  de  services,  c'est-à-dire  s'il 
n'a  pas  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  il  n'a  droit  à  aucun 
traitement.  S'il  a  plus  de  trois  ans  de  services  et  moins  de  vingt 
ans,  il  reçoit  une  solde  de  réforme,  variable  suivant  les  motifs  de 
la  réforme  et  qui  lui  est  due  pendant  un  nombre  d'années  égal  à 
la  moitié  de  ses  années  de  service.  —  V.  infrà,  v°  Solde. 

46.  — -  Enfin,  à  vingt  ans  de  services,  s'il  n'a  pas  atteint  le 
temps  voulu  pour  obtenir  une  pension  de  retraite,  l'officier  ré- 
formé reçoit  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité  varie  sui- 
vant les  motifs  de  la  réforme;  il  perd  le  bénéfice  de  ses  campa- 
gnes et  sa  pension  de  réforme  n'est  pas.  comme  sa  pension  de 
retraite,  réversible  en  partie  sur  la  veuve  ou  les  enfants  orphe- 
lins. —  V.  infrà,  v"  Pensions. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  la  réforme  des  officiers  de  l'armée 
de  mer,  V.  infrà,  v"  Marine  de^l'Etat,  n.  1233  et  1300. 

§  4.  Retraite. 

48.  —  La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'officier  rendu 
à  la  vie  civile  et  admis  à  jouir  d'une  pension,  incessible  et  in- 
saisissable, inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique;  toute- 
fois, l'olficier  qui  est  retraité  dans  les  conditions  de  la  loi  du  22 
juin  1878,  reste  pendant  cinq  ans  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  Guerre,  qui  peut  lui  donner  un  emploi  dans  la  réserve,  ou 
un  grade  supérieur  dans  l'armée  territoriale. 

49.  —  La  mise  à  la  retraite  d'office  peut  être  prononcée  à 
raison  d'une  seule  faute  grave  contre  la  discipline.  —  Cons. 
d'Et.,10juill.  1891,Hubert-Castex,  [S.  et  P.  93.3.86, D.  92.3.121' 

50.  —  Les  olficiers  généraux  peuvent  être  admis  d'office  à  la' 
retraite  pour  l'un  des  motifs  prévus  par  l'art.  12,  L.  19  mai  1834, 
et  sur  l'avis  du  conseil  d'enquête.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891, 
Hubert-Castex,  [S.  et  P.  93.3.86,  D.  92.3.121] 

51.  —  Un  capitaine  mis  d'olfice  à  la  retraite  par  ancienneté 
et  rayé  des  cadres,  n'est  pas  fondé  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  les  promotions  postérieurement  faites  au 
grade  supérieur  d'officiers  moins  anciens  que  lui.  —  Cons.  d'Et., 
26  févr.  1897,  Rostan,[S.  et  P.  99.3.31,  D.  98.5.38] 

52.  —  Un  décret  d'admission  à  la  retraite  d'un  médecin  de  la 
marine  militaire  a  force  exécutoire  immédiatement,  sans  avoir 


besoin  d'être  inséré  au  Journal  officiel.  —  Cons.  d'VA.,  I*'  mars 
1895,  Moulard,  [S.  et  P.  97.3.55,  D.  96.3.39] 

53.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  ancien  médecin  de  première  classe 
dans  le  corps  de  santé  de  la  marine  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'annulation  d'un  décret  portant  promotion  au  grade  de  médecin 
principal  de  plusieurs  médecins  de  première  classe,  dont  deux 
étaient  moins  anciens  que  lui,  par  le  motif  que  le  décret  qui  l'a 
mis  à  la  retraite  a  été  rendu  le  même  jour  que  le  décret  faisant  les 
promotions,  et  qu'on  ne  sait  lequel  a  précédé  l'autre;  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  les  promotions  ont  eu  lieu,  tout  au  moins 
en  partie,  par  suite  de  l'admission  à  la  retraite  du  requérant. 
—  Même  arrêt. 

54.  —  L'officier  retraité  a  le  droit  de  porter  les  insignes  de 
son  grade  et  une  place  lui  est  réservée  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. 

55. —  Il  peut  être  privé  de  son  grade  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'officier  en  activité;  mais  dans  ce  cas,  il  conserve 
la  jouissance  de  sa  pension,  ce  droit  n'étant  suspendu  que  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  loi  du  11  avr.  1831  sur  lespensions. 

56.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admission  à  la 
pension  et  retraite,  ancienneté,  infirmités  ou  blessures,  droits 
et  jouissance,  etc.,  V.  infrà,  v"  Pensions. 


CHAPITRE  II. 

ÉTAT    DES  OFFICIERS  DE    RÉSERVE    ET  DE  l'aRMÉB 
TERRITOKIALE. 

57.  —  La  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  de  l'armée  avait 
décidé  que  l'état  de  ces  officiers  serait  réglé  par  des  lois  spé- 
ciales, qui  ne  sont  pas  encore  votées.  A  défaut  de  loi,  leur  état 
est  actuellement  régi  par  les  décrets  des  31  août  1878,  3  fevr. 
1880  et  20  mars  1890. 

58.  —  En  ce  qui  concerne  l'état  des  officiers  de  l'armée  de 
mer,  V.  infrà.  v"  Marine  de  l'Etat,  u.  229  et  s . 

Section  I. 
Grade. 

59.  —  Le  grade  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale est  conféré  par  le  chef  de  l'Etat  ;  il  constitue  l'état  de  l'of- 
ficier, qui  ne  peut  le  perdre  que  pour  des  causes  limitativement 
déterminées,  qui  sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  par  la  loi 
de  1834  pour  les  officiers  de  l'armée  active  (V.  suprà,  n.  5);  en 
outre,  il  existe  pour  ces  officiers  deux  causes  spéciales  de  perte 
du  grade  :  la  radiation  des  grades  et  la  révocation. 

60.  —  Les  officiers  de  réserve  sont  rayés  des  cadres  de  l'ar- 
mée active,  lorsque  leur  âge  les  appelle  a  passer  dans  l'armée 
territoriale,  à  moins  que  sur  leur  demande  le  ministre  ne  les 
admette  à  rester  dans  les  cadres  de  la  réserve;  il  en  est  de  même 
des  officiers  de  l'armée  territoriale  qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  exigé  parla  loi  (L.  13  mars  1875,  art.  44;  Décr.  31  août 
1878,  art.  2). 

61.  —  Les  officiers  de  tous  grades,  retraités  sous  l'empire  de 
la  loi  du  22  juin  1878,  sont  rayés  à  l'expiration  des  cinq  ans 
pendant  lesquels  la  loi  les  met  à  la  disposition  du  ministre  à 
moins  que,  sïtr  leur  demande,  ils  ne  soient  maintenus  dans  la 
réserve  ou  dans  l'armée  territoriale;  ils  sont  pourvus  d'emplois 
dans  les  cadres  de  l'armée  territoriale,  de  préférence  aux  offi- 
ciers de  cette  même  armée  qui  n'ont  pas  la  même  origine  (Décr. 
3  févr.  1880,  art.  1).  —  V.  aussi  Note  minist.,  23  oct.  1882,  [J. 
milit.  off.,  p.  319]— Décis.  min.,17janv.  1884,[J.toî/î<.o^.,  p.45] 

62.  —  Ces  derniers  officiers  peuvent  être  mis  à  la  suite  par 
décision  du  ministre  (Décr.  3  févr.  1880,  art.  1  et  2). 

63.  —  La  radiation  des  cadres  a  toujours  lieu,  par  limite 
d'âge,  pour  les  olliciers  supérieurs  à  65  ans,  et  60  ans  pour  les 
officiers  inférieurs  (Décr.  31  août  1878,  art.  4). 

64.  —  Enfin  la  radiation  peut  être  encore  prononcée  par  dé- 
cret, après  examen  médical  et  avis  du  comité  de  santé,  pour  tout 
officier  atteint  d'infirmités  incurables,  ou  pour  celui  qui  aurait 
été  placé  hors  cadre,  pour  raison  de  santé,  depuis  trois  ans 
(Décr.  31  août  1878,  art.  5). 

65.  —  La  révocation  est  prononcée  par  décret,  avec  ou  sans 
avis  préalable  du  conseil  d'enquête. 
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on.  l'.llt*  i'hI  [iroiiom'i'r  nnw*  «vis  ilii  (•(iiimil  i|Vm|ii<^tf,  mir 
iMi  Him|ilo  nvi»  itii  miiiiHlro  :  1"  cnnlro  limt  (illlcior  ilnliin'  on 
('lut  ili'  fuillili'  ;  2"  roiilrp  loiit  ofllrior  (miiniidiiiil  iinftcliiirK"  'l'of- 
♦Irior  miiiiRliViel,  iiui  («kI  (IcnlidiiV  pur  Jiifff'tru'iil  ou  riS'oipi»*  pnr 
iiicHiiro  (liHfi|iliiiaiii«  (lli'cr.  .\\  mtiW   IM'M,  art.  ft). 

<57.  -  I  Ml' i'mI  |)r(iiicMir('(',  iniiiH  «iir  l'dviH  ("(niformf  «l'iiti  cnii  • 
si<il  (IViKjui^lo,  diiu!»  lo5  CMS  suivniilB  :  1°  ni(lci(«r  rc^voqdt*  il'iin 
fiuploi  civil  (lo  riîiRl  par  nirsiiii»  diniMpliimirp  ;  2"  officier  ayant 
ciurimis  uni»  fniilo  ooiilrc  riionnciir  ;  :i"  incondiiito  Imliiliicll*', 
fniilc  ^'lavi'  (liiii!<  |p  stTvicp  ou  ronlro  Ift  dixciplinc  ;  4"  rondaintia- 
lion  ctuTcclionui'llo  ii'fiilraiiiaiil  |)as  la  nt<rli'  du  ^tiuIc  (|naii(l  la 
imiure  du  HtMil  cl  la  f,'ravil('  dr  I»  p<'iiio  Vcxif^'ent  ;  ;i"  «StiIh  itiju 
ripux  ou  ollVnsanl»  conlro  un  supi^riour,  on  Heliora  do  la  pi-riorip 
d'activiti*  (l)t<cr.  31  nn\\l  1M7H.  arl.  (V;  fi»  ofliricr  ayant  (M^  sus- 
pendu piMidanl  un  an;  pour  n'avoir  pas  fait  de  (hW-liiralion  do 
ilomirile,  ol  n'ayant  pas,  à  r(>x|)iralion  do  sa  poine,  fait  (•(innailrc 
ol'liciolItMUi'ul  sa  irsidouci'  ou  avant  coniinis  uni'  nouvidlc  infrac- 
tion do  la  nn^m"  nalur«*  ([)(«cr.  20  mars  18'.)(>,  art.  1)  ;  7"  officier 
ayant  divul>j:ut*,  dans  dos  conditions  nuisibles  A  l'arnit^p,  les  ren- 
soif^nemonts  parvenus  ,î  sa  eonnaissanee,  en  raison  de  sa  posi- 
tion militaire;  S"  officier  snsi)endu  par  mesure  diseiplinaire  pour 
un  an,  cpiand,  en  cas  de  inonilisalion  un  conseil  d'enqut^te  ne  le 
jufce  pas   5U6cepld)|p  dVtre  rappelé  [IVer.  31  aoiU  1S78,  art.  6). 

08.  —  l.a  révocation  n'a  pas  pour  .elTet  de  (Mj,'ager  l'officier  de 
ses  ohliu^ations  ;  s'il  est  encore  souiris  i\  la  loi  de  recrutement, 
par  son  i\L,'e,  il  est  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  troupe,  dans  la 
rt^serve  ou  dans  l'armtS'  territoriale. 

09.  —  La  révocation  n'est  pas  applicable  aux  officiers  retrai- 
tt^s  provenant  de  l'arnit^e  active;  ils  ne  peuvent  perdre  leur  f^rade 
(|ue  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  10  mai  1834,  art.  1. 

70.  —  Tout  officier  peut  être  suspendu  disciplinairemenl  par 
ilécret  pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  sans  avis 
du  consed  d'enquête;  l'officier  suspendu  est  remplacé  dans  son 
emploi;  il  ne  peut  plus  porter  l'uniforme,  ni  prendre  part  à  au- 
cune réunion  militaire,  ni  compter  le  temps  de  sa  suspension 
peur  la  fixation  de  son  rans?  d'ancienneté  (Décr.  31  août  1878, 
art.  14  et  15). 

71.  —  En  cas  de  mobilisation,  Tofficier  suspendu  pour  moins 
d'un  an  est  rappelé  et  réintégré  dans  son  emploi  ;  celui  qui  est 
suspendu  pour  un  an  est  traduit  devant  un  conseil  d'enquête  et, 
s'il  n'est  pas  révoqué  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  est  réinté- 
gré dans  un  emploi  de  son  grade  (Même  décr.,  art.  16). 

72.  —  Sur  les  conseils  d'enquête  à  l'égard  des  officiers  de 
réserve  dans  l'armée  de  nipr,V.  infrà,  \"  Marine  de  l'Etal,  n.  940. 


Section    II. 
Positions. 

73.  —  Les  positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les 
officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  sont  de  trois  sortes  : 
1»  officiers  des  cadres;  2"  olficiers  hors  cadre;  3»  officiers  à  la 
suite. 

§  1.  Officiers  des  cadres. 

74.  —  Les  officiers  des  cadres  sont  ceux  qui  font  partie  d'un 
corps  de  troupe,  ou  qui  sont  pourvus  d'un  emploi  dans  les  états- 
majors,  les  services  administratifs,  les  étapes,  etc.  (Décr.  31  août 
1878,  art.  9). 

§  2.  Officiers  hors  cadre. 

75.  —  Les  officiers  hors  cadre  sont  ceux  qui  sont  pourvus 
d'un  grade,  sans  compter  dans  un  corps  ni  dans  un  service,  et 
ani  sont  temporairement  dispensés  de  tout  service  et  remplacés 
dans  leur  emploi,  ce  sont  :  1°  les  officiers  pourvus  de  fonctions 
diplomatiques  ou  consulaires;  2"  les  officiers  pourvus  des  fonc- 
tions de  préfet,,  sous-préfet,  conseiller  de  préfecture,  secrétaire 
général  ;  3°  les  officiers  du  génie  attachés  au  service  de  la  ma- 
rine ou  à  celui  du  ciiemin  de  fer,  et  les  officiers  d'artillerie  at- 
tachés à  ce  dernier  service.  Ces  officiers  rentrent  dans  les  ca- 
dres, dés  que  cessent  les  fonctions  qui  les  avaient  fait  mettre  hors 
cadre  (Dérr.  31  août  1878,  art.  H,  et  Décr.  24  oct.  1878.  art.  1). 

76.  —  Sont  également  placés  hors  cadre  :  lo  Les  officiers  re- 
connus par  les  médecins  incapables  d'exercer  leurs  fonctions, 
pendant  six  mois  au  moins,  sauf  à  prononcer  ensuite  la  radia- 
lion,  si  cette  situation  se  prolonge  plus  de  trois  ans,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut;  2"  les  officiers  suspendus  pour  un  an  jusqu'au 


moment  ou  iln  iionl  r.'irii  '    IK^M.  «ri.  1 

77.         L«   tnnpN    p«>  'trnpln   p<iii 

fixation  du  rang  ft  anrinnnnK'i  (MArni*  iMct.,  art.  1.1). 

S  3.  Offirifr»  tï  tn  unité. 

7N.  —  Ln  poiilion  à  la  luiln  nul  ipénjalA  aui  offlcipri  terri- 
toriaux ne  provenant  pan  de  l'armAo  aclivonl  riui,  nn  ■>•  trouvant 
pas  dans  l'un  des  chu  ou  ilH  ptimneni  <'-lremii  (lorii  cadrn  nit  vml 
pourtant  pan  ()onrvii«  d'ein[)loi;  cplt«  fMigilio»  a  ^lé  cr»'i«!  par  In 
dé.TPl  du  .1  trvr.  IHHO. 

79.  -  l'out  officier  mis  à  k  auili-  et  qui  a  allPint  la  limil«!  <1p 
tempB  doBPrvice  dann  la  rêHerv«de  l'nrm^n  lerrilorialn  p«ul  Air»» 
rayé  deH  radrea  [lar  décision  miniMlérielle  (i)écr.  .1  févr.  IHHO, 
art.  'l\. 

80.  -  OnaH(,ulpnu  devant  !<•  Conseil  d'Klat,  et  le  c^)mmi.sBaire 
du  gouverneiiienl  s'associait  a  celle  opinion,  que  le  décret  du 
3  févr.  188(1  était  entaché  d'excès  de  pouvoir.  «  Le  tninistre  est 
libre,  disait-on,  de  maifilenir  ou  non  dans  les  cadres,  l'olficier 
(|ni  a  acc(im(ih  son  temps  de  service;  mais  s'il  le  maintient,  il  y 
a  droit  acquis  et  l'olficier  ne  peut  |)hjs  «itre  rayé  avant  limito 
d'iige,  à  moins  qu'il  ne  rentre  dans  l'un  des  cas  prévus  parle 
décret  organique  du  31  août  1878.  » 

Hl. —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  devant  le  Conseil 
d'Iùat,  (]iii  a  jugé  que  la  loi  du  f.'l  mars  187o  avait  rionné  au 
chef  de  l'Illal  une  délégation  absolue  pour  le  règlement  de  I  état 
des  olliciers  de  l'armée  territoriale.  —  Cons.  d'iil.,  H  avr.  1881, 
de  Piolenc,  d'Assat.  de  Haineville,  d'Ilarcourt,  [S.  82.3.24,  F^. 
adm.  chr.,  0.82.3.11;  —  20  mai  1881,  Hamburg,  ^Leb.  chr., 
p.  0171 


CHAPITRE    III. 

ÉTAT    DKS    SOUS-OKFIGIEUS    ET    DES    MILITAIUIOS    COMMISSION.NÉS, 

82.  —  Jusqu'en  1881,  les  sous-officiers  n'ont  pas  eu  d'état 
garanti  par  loi  :  la  cassation  était  prononcée  par  le  général  de 
division  et  n'était  susceptible  d'aucun  recours  contentieux,  même 
pour  excès  de  pouvoir.  La  loi  du  23  juill.  1881  créa  des  formes 
spéciales  pour  la  rétrogradation  pt  la  cassation  des  sous-officiers; 
elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  18  mars  1889  qui  a  complété  ses 
dispositions  et  qui,  avec  le  décret  du  2o  janv.  I89ii,  régit  actuel- 
lement l'état  des  sous-officiers. 

83.  —  Les  garanties,  instituées  par  la  loi,  ne  concernent  du 
reste  que  les  sous-ofliciers  rengagés  ou  commissionnés.  L'état 
des  sous-officiers,  qui  ne  sont  ni  rengagés  ni  commissionnés, 
n'est  pas  garanti  parla  loi. 

84.  — La  rétrogradation  ou  la  cassation  du  sous-officier  ren- 
gagé, la  révocation  ou  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  commis- 
sionné  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  commandant  du 
corps  d'armée,  sur  l'avis  conforme  d'un  conseil  d'enquête.  Pour 
les  sous-ofliciers  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  mé- 
daille militaire,  la  décision  doit  émaner  du  ministre  de  la  Guerre. 

85.  —  Toute  cassation  ou  rétrogradation,  ou  mise  à  la  retraite 
d'otfice  qui  aurait  été  prononcée  en  dehors  des  formes  prescrites, 
serait  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  pourrait  être  déférée,  de 
ce  chef,  au  Conseil  d'Ktat. 

86.  —  La  loi  du  18  mars  1889  a,  en  outre,  créé  un  état  de 
faveurpourles  caporaux  rengagés  et  les  militaires  commissionnés. 

87.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  cassés,  révo- 
qués ou  mis  à  la  retraite  d'office  que  par  décision  du  comman- 
dant &ç  corps  d'armée,  sur  l'avis  conforma  d'un  conseil  de  dis- 
cipline, dont  la  composition  est  indiquée  par  le  décret  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe  (L.  18  mars  1889,   art.  6). 

88.  —  Pour  ceux  qui  sont  décorés  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  la  médaille  militaire,  il  faut  une  décision  du  ministre  de  la 
Guerre.  —  Beaugé,  t.  1,  n.  2042. 

89.  —  Les  art.  14  et  s  .  L.  18  mars  1889,  sont  relatifs  à 
l'attribution  des  emplois  civils  aux  sous-officiers  rengagés.  Ces 
emplois  sont  désignés  au  tableau  B  annexé  à  cette  loi.  Une  autre 
loi  du  23  juill.  1897  porte  qu'il  est  établi  pour  chacun  de  ces 
emplois  une  série  de  deux,  trois  ou  quatre  tours  de  nomination, 
suivant  que  la  proportion  réservée  aux  sous-officiers  est  d'un 
demi,  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  des  trois  quarts  du  nombre  des 
vacances.  Les  premiers  tours  appartiennent  toujours  aux  sous- 
officiers  (art.  2). 
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90.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  Ui  Héc.  1896,  il  est  ré- 
servé aux  sous-officiers  renf;af,'és  les  quatre  cinfiuièmes  des  em- 
plois d'inspecteur  et  de  gardien  de  la  paix  4'  catégorie).  Un 
autre  décret  du  \1  août  1897  ajoute  à  la  liste  des  emplois  réser- 
vés à  ces  militaires  celui  de  professeur  civil  aux  écoles  mili- 
taires préparatoires  (l""»?  catégorie).  Ils  ont  droit  aux  trois  quarts 
des  places.  Des  décrets  postérieurs  des  28  juin  1898,  8  juill. 
1899,  10  et  12  févr.  1900  auxquels  on  se  référera,  ont  complété 
cette  liste  par  de  nouvelles  réserves  d'emplois. 

î)l.  —  lia  été  jut^-^é  que  le  classement  opéré  par  la  commission 
spéciale  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats  aux  emplois 
réservés  aux  sous-officiers  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
contentieux;  ce  classement  n'est  en  elTet  soumis  à  aucune  forme 
spéciale,  et,  quant  au  fond,  le  législateur  a  entendu  conférera  la 
commission  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation  (L.  18  mars 
1889,  art.  24).  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1896,  Say,  [S.  et  F.  98.3. 
106] 


CHAPITRE  TV. 

DKS  CONSEILS  d'eISQUKTE. 

92.  —  Au  cours  de  cet  article,  nous  avons  été  amenés  à  nous 
occuper  incidemmentdes  conseils  d'enquête  ;  nous  devons  main- 
tenant en  faire  connaître  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
méthodique  la  composition  et  le  fonctionnement. 

Section  I. 

Conseils  d'enquête  pour  les  officiers  de  l'armée 
permanente. 

§  1.  Composition  et  nomination. 

93.  —  On  distingue  trois  sortes  de  conseils  d'enquête  :  1"  de 
régiment  ou  de  corps  de  troupe  formant  bataillon  ou  escadron, 
pour  les  officiers  de  ces  sortes  de  corps;  2°  de  région,  pour  les 
officiers  supérieurs,  les  officiers  inférieurs  autres  que  ceux  des 
régiments  et  bataillons  ou  escadrons,  et  les  officiers  détachés 
d'une  autre  région  ;  3°  spéciaux,  pour  les  généraux  et  leurs  assi- 
milés iDécr.  29  juin  1878,  art.  1).—  Beaugé,  t.  1,  n.  2255. 

94.  —  Chaque  conseil  est  composé  de  cinq  membres  dési- 
gnés d'après  le  grade  ou  l'emploi  de  l'officier  ou  assimilé  objet 
de  l'enquête,  savoir  :  pour  un  sous-lieutenant,  un  général  de 
brigade  président,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  chef  de 
batailon,  d'escadron  ou  major,  un  capitaine,  un  sous-lieutenant; 
pour  un  lieutenant  :  même  composition,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  sous-lieutenant,  qui  est  remplacé  par  un  lieutenant;  pour  un 
capitaine  :  un  général  de  brigade,  président,  un  colonel  ou  un 
lieutenant-colonel,  un  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major, 
deux  capitaines  ;  pour  un  chef  de  bataillon  ou  major  :  un  géné- 
ral de  division,  président,  un  général  de  brigade,  un  colonel  ou 
un  lieutenant-colonel,  deux  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou 
majors  ;  pour  un  lieutenant-colonel  :  les  deux  chefs  de  bataillon 
sont  remplacés  par  deux  lieutenant-colonels;  pour  un  colonel  : 
un  général  de  division,  président,  deux  généraux  de  brigade, 
deux  colonels  (Décr.  29  juin  1878,  Tableau  annexé).  —  Beaugé, 
t.  1,  n.  2236. 

95.  —  Deux  membres  au  moins  du  conseil  doivent  être  de 
l'arme  ou  du  service  auquel  appartient  l'officier  objet  de  l'en- 
quête; ce  qui  change,  pour  les  officiers,  fonctionnaires,  em- 
ployés, etc.,  qui  n'appartiennent  pas  aux  corps  de  troupes,  la 
composition  indiquée  ci-dessus.  Par  exemple,  pour  un  contrô- 
leur adjoint,  le  conseil  sera  composé  ainsi  :  un  contrôleur  géné- 
ral de  première  classe,  président,  un  contrôleur  général  de 
deuxième  classe,  un  contrôleur  de  première  ou  de  deuxième, 
classe,  deux  contrôleurs  adjoints;  pour  un  contrôleur  de  deuxième 
classe,  la  composition  sera  :  un  contrôleur  général  de  première 
classe,  président,  un  contrô'eur  général  de  deuxième  classe,  un 
contrôleur  de  première  classe,  deux  contrôleurs  de  deuxième 
classe  ;  et  ainsi  de  suite  pour  les  grades  supérieurs  (Décr.  9  mai 
1883,  J.  milit.  nff.,  p.  461  ;  V.  aussi,  J.  milit.  off.,  l^'  sem., 
1878,  p.  316). 

96.  —  Les  membres  des  conseils  sont  choisis  parmi  les  offi- 
ciers ou  assimilés  en  activité,  soit  d'un  grade  supérieur  soit  plus 
ancien  de  grade  que  l'officier  objet  de  l'enquête.  C'est  le  géné- 


ral commandant  la  division  qui  désigne  le  président  et  les  mem- 
bres du  comité  des  corps  de  troupes.  Quant  aux  conseils  de 
corps  d'armée,  ou  à  ceux  des  corps  qui  ne  font  pas  partie  d'une 
division,  la  nomination  est  faite  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  (Décr.  29  juin  1878,  art.  3). 

97.  —  Dans  une  fraction  de  corps  d'armée  mobilisée,  les 
membres  des  conseils  d'enquête  sont  désignés  par  le  comman- 
dant de  cette  fraction  de  corps  d'armée;  dans  les  commande- 
ments supérieurs,  par  les  généraux  investis  de  ces  commande- 
ments; dans  les  divisions  d.Mgérie,  par  les  commandants  de 
ces  divisions  (Même  art.). 

98.  —  lia  été  jugé  qu'on  doit  déclarer  nulle  la  décision  pré- 
sidentielle qui  a  mis  en  réforme  un  officier  couiptable  d'un  dépôt 
de  remonte,  et  ainsi  détaché  de  son  régiment,  après  avis  du  con- 
seil d'enquête  du  régiment,  et  non  d'un  conseil  d'enquête  de 
région.-  Cons.  d'Et.,  18  févr.  1898,  Millereau,  [S.  et  P.  99.3. 
1281 

99.  —  Les  membres  des  conseils  d'enquête  de  région  ou  de 
corps  d'armée,  autres  que  le  président,  sont  pris  dans  le  gouver- 
nement militaire  de  Paris,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible, 
dans  la  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  dans  la  brigade 
d'artillerie  ou  dans  le  service  de  l'armée  dont  fait  partie  l'officier 
objet  de  l'enquête.  En  cas  d'impossibilité,  le  gouverneur  de 
Paris,  les  nomme,  par  ordre  d'ancienneté,  parmi  les  autres  offi- 
ciers de  son  commandement  (Décr.  8  juin  1879). 

100.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  retraite 
d'office,  que  la  disposition  du  décret  du  8  juin  1879  prescrivant 
de  prendre  les  membres  du  conseil  d'enquête  parmi  les  officiers 
généraux  employi'S  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  ne 
vise  que  les  membres  des  conseils  d'enquête  de  région  ou  de 
corps  d'armée  et  ne  saurait  être  ('tendue  aux  conseils  d'enquête 
spéciaux  appeli-sà  donner  leur  avis  sur  des  faits  reprochés  à  des 
officiers  généraux.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1891,  Hubert-Castex, 
[S.  et  P.  93.3.86,  D.  92.3.121] 

101.  —  Le  président  et  les  membres  des  conseils  d'enquête 
spéciaux  sont  nommés  par  le  mmistre  de  la  Guerre.  Les  mem- 
bres, autres  que  le  président,  sont  pris  à  tour  de  rôle  et  par  an- 
cienneté de  grade,  savoir  :  1»  pour  un  officier  inférieur  de  corps 
de  troupe,  parmi  les  officiers  de  ce  corps,  et  à  défaut  parmi  les 
autres  officiers  placés  sous  le  commandement  du  général  chargé 
de  désigner  les  membres  du  conseil;  2"  pour  un  officier  supé- 
rieur sans  troupe,  ou  en  non-activité,  ou  détaché,  parmi  les  offi- 
ciers de  la  région  ou  du  corps  d"armée;  3'  pour  un  officier  gé- 
néral ou  assimilé,  parmi  les  intendants  militaires  ou  intendants 
généraux,  les  généraux  de  brigade  ou  de  division  et  les  méde- 
cins  ou    pharmaciens   inspecteurs  (Décr.  29  juin   1878,  art.  3). 

—  Beaugé,  t.  i,  n.  2237. 

102.  —  Il  a  été  jugé  que  l'officier  qui  est  attaché  à  un  gé- 
néral comme  ordonnance,  ne  cesse  pas  de  compter  à  son  régi- 
ment, et  que,  dès  lors,  si  sa  conduite  est  l'objet  d'une  enquête, 
il  doit  être  procédé  à  cette  opération  par  un  conseil  de  régiment 
et  par  un  conseil  de  région.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1883,  P..., 

S.  85.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.26] 

103.  —  ...  Qu'un  officier  peut  valablement  faire  partie  d'un 
conseil  d'enquête  dans  un  régiment  où  il  exerce  un  emploi,  si  la 
décision  ministérielle  l'affectant  à  un  autre  régiment,  bien  que 
publiée  au  Journal  officiel,  ne  lui  a  l'té  notifiée  par  sa  lettre  de 
service  que  postérieurement  à  la  réunion  du  conseil  d'enquête. 

—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1895,  Charrier,  [S.  et  P.  97.3.47,  D. 
96.3.24] 

104.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté,  les 
membres  absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des  officiers 
du  même  grade  et,  à  délaut,  du  grade  immédiatement  inférieur, 
mais  sans  que  les  officiers  nouvellement  désignés  puissent  être 
ni  moins  anciens,  ni  de  grade  moins  élevé  que  l'officier  objet 
de  l'enquête.  Si,  à  raison  de  l'ancienneté  du  grade,  le  rempla- 
cement ne  peut  avoir  lieu,  il  y  est  pourvu  par  la  désignation 
d'officiers  du  grade  immédiatement  supérieur  à  celui  de  l'offi- 
cier absent  ou  empêché.  Si,  faute  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
réunissant  les  conditions  voulues,  on  ne  peut  constituer  le  con- 
seil de  régiment  ou  de  corps  d'armée,  on  en  réfère,  dans  le  premier 
cas,  au  commandant  du  corps  d'armée,  et,  dans  le  second  cas, 
au  ministre  de  la  Guerre,  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  constituer  ou  compléter  le  conseil  (Même  décr.,  art.  4). 

105.  —  Il  a  été  jugé  que  le  ministre  de  la  Guerre  n'a  pas, 
pour  la  composition  d'un  conseil  d'enquête  spécial,  un  pouvoir 
discrétionnaire;  il  est  tenu,  pour  la  désignation  du  président  et 
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dt>N  n))>nilin'8,  <lo  Huivri<  l'onlrr  llxi^  par  I<<h  nrl.  2  ol  il,  liAcr.  2U 

jinii  IslS.  MiiiK  lo  iiiiiiii»trt'  de  la  <im>rn'  ohI  mciiI  |iik''  'I'""  '''>" 
<l'(>iiipiS-lii'ini>iil,  <>l,  iM)  riiliHi'iii'o  <li<  l(itjti>  ilii«|>iiHiliiiii  r<>;liiiil 
piMir  l*<s  coiihimIh  N|u(<-iiiux  li'  modo  do  cdimliitHlioii  doH  oiii|i^- 
t'IiotniMtlM  iidiiiiH  pur  In  iiiiiiiHiri',  il  iriiiipiirlii'iit  pan  un  ('oiiHt'd 
d'IOlat  d'appi(W'i«r  Ii<h  idoIiTs  pixir  li'Hipii'ls  !<'  ininiHlro  ti  jiif^A 
(<mpi'^clH*s  les  otlIcHTH  ^^'l'm'raiix  pri''C('daiil  sur  la  liste  d'aiiciiMi- 
iittlo  ceux  (pii  diil  (Mi'<  appt'Ii'H  a  laiio  paiiio  d'un  (-imsi-it  d'i<n 
(ini^to  sp('(ial.         (loMH.  (l'I'il.,  10  juiil.  \H'.\\,  pii'citt'. 

I0(».  -  ...  Oiio  li>  consi'il  d'ciiipitMo  appolt'  à  doiinor  iIdu  nv\n 
8iir  It's  l'ailH  roproclitVs  t\  un  nriicici  général  doil  coniprt^ndro  au 
moins  doux  momliioH  ayant  appaitonn  à  l'arme  dans  laipiello  (m'I 
ollicn'r  j^i^m'ral  servait  conimo  oo'onel.  —  Mi^mo  air«M. 

107.  -  ...  Qu'un  rpcours  «levant  In  Oonseil  d'Mtal  est  rfloe- 
vahle  si,  dans  le  consoil  d'onipnHo  uppolc'  i\  donner  son  avis  sur 
la  mise  t^n  nUorme  d'un  iieulenant.  le  eolonel  ou  le  lieutenant- 
colonel  dt^sif^né  pour  en  l'aiio  partie  a  »'lé,  on  cas  d'einiJi^cho- 
menl,  remplacé,  non  par  un  ol'licior  supi'rieur,  mais  par  un  ca- 
pitaine. —  Cons.  d'Kl.,  22  juill.  1881,  précité. 

108.  —  ...  Que  la  décision  du  Président  do  la  Ké()uhlique 
pronon(,'ant  la  mise  en  rôfonno  d'un  sous-lioutenanl  est,  enla- 
cliée  d'une  irréfïularilé  (|ui  doit  on  enlrainor  l'annulalion,  lors- 
que le  conseil  d'encjuèlo,  sur  l'avis  duijuel  ollo  a  été  rendue, 
tHait  composta  d'olliciers  n'appartenant  pas  au  même  réf^imenl 
oue  le  sous-lieiitonant  incuipt',  et  qu'il  ne  résulte  ni  do  l'ordre 
(le  convocation  ni  d'aucune  autre  pièce  ()ue  les  officiers  de  ce  ré- 
{^iment  aient  été  on  nombre  sulfisant  pour  constituer  le  conseil 
d'enquête.  —  Cens.  d'Kl.,  8  juill.  IS92,  Geste,  [S.  et  P.  !t4.3.62, 
D.  03.3.106] 

109.  —  ...  Que  le  Conseil  d'Ktat  doit  annuler  le  décret  qui 
a  prononcé  la  mise  en  réforme  d'un  officier,  si  dans  le  conseil 
d'enquête  devant  lequel  ce  dernier  a  comparu,  un  officier  de  son 
régiment  a  été  remplacé  par  un  officier  au  même  i,'-rade,  appar- 
tenant à  un  autre  régiment,  sans  que  l'ordre  de  convocation 
contienne  aucune  mention  d'un  empêchement  admis  par  le  gé- 
néral de  division,  et  sans  qu'il  ail  été  juslilîé  postérieurement 
d'un  semblable  empêchement.  — Cens.  d'Et.,  10  févr.  1882,  pré- 
cité. —  V,  aussi  Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  Uénault,  [S.  et  P.  93. 
3.95,  D.  92.:<.121J 

110.  — Ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  :  1°  les  parents  ou 
alliés  de  l'oificier  objet  de  l'enquête,  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement;  2°  les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport  spé- 
cial qui  a  motivé  la  réunion  du  conseil;  3"  l'officier  qui  a  déjà 
connu  de  l'alTaire  dans  un  autre  conseil  dVnqucle  (Décr.  29  juin 
18"(8,  art.  5).  — V.  sur  ce  dernier  cas,  Décis.  min.,  1®''  nov.  1876, 
[./.  milit.  0//'.,  p.  199] 

111.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art,  b,  Décr.  29  juin  1878,  aux 
termes  duquel  les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport  spécial 
qui  a  motivé  la  réunion  du  conseil  d'enquête  ne  peuvent  faire 
partie  de  ce  conseil,  ne  s'applique  pas  aux  capitaines  d'un  régi- 
ment qui,  ayant  chargé  plusieurs  d'entre  eux  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  faits  reprochés  à  leur  collègue,  ont  entendu  le 
rapport  de  leurs  délégués  et  ont  dressé  un  procès-verbal,  trans- 
mis ensuite  l'un  et  l'autre  au  ministre  de  la  Guerre.  —  Cons. 
d'Et.,  19  janv.  1883,  Lecoq,  [D.  84.3.85] 

112.  —  ...  Que  l'art.  5  ne  s'applique  pas  non  plus  à  un  offi- 
cier qui  aurait  été  initié  h  l'afTaire  et  en  aurait  connu  les  détails 
(Décr.  29  juin  1878,  art.  5).  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1895,  Char- 
rier, [S.  et  P.  97.3.47,  D.  96.3.24] 

113.  —  ...  Que,  lorsque  le  rapport  spécial  qui  a  motivé  la 
réunion  du  conseil  d'enquête  appelé  à  statuer  sur  une  mise  en 
réforme  est  l'œuvre  du  colonel,  les  autres  officiers  supérieurs 
du  régiment  peuvent  faire  partie  de  ce  conseil  (Décr.  29  juin 
1878,  art.  5).  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893,  Lupiac,  [S. et  P.94. 
3.109] 

§  2.  Procédure. 

114.  —  L*  plainte  à  fin  d'envoyer  un  officier  devant  un  con- 
seil d'enquête  peut  être  portée  par  toute  personne  se  prétendant 
lésée,  ou  d'office,  par  l'un  des  supérieurs  de  l'officier  qu'elle  con- 
cerne. Quel  que  soit  le  grade  de  l'officier  qui  la  reçoit,  il  est 
tenu  de  la  faire  parvenir  hiérarchiquement  au  ministre  de  la 
Guerre  (Décr.  29  juin  1878,  art.  7). 

115.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  officier  d'un  corps  de  troupe 
autre  que  le  commandant  de  ce  corps,  la  plainte  est  accompa- 
gnée d'un  rapport  spécial  du  chef  de  corps  ou  d'un  officier  su- 
périeur qu'il  a  désigné;  mais,  s'il  s'agit  d'un  officier  chef  de 
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corp»,  011  rnpporl  nit  rftnidi  [inr  Ik  ninéir%\  (in  Unumin,  l/>riqii« 
In  plitinti'  l'iiiann  du  rhnf  de  cctrpa,  l'«  rapfMirl  «p/'Citl  en  llfint 
liou  (.Même  „rt.).  —  B^nugé,  t.  1.  n.  2'Hii. 

110.  Il  nppnrtiiMil  nii  ininiitlrn  Nnil  (renvoyer  un  i/iUÀnr 
devant  un  cduhoiI  d'iMiquéte,  ol  il  (miijI  !<•  rKiri>  «am  raorooiplia- 
Momenl  <loH  formalili'i  r.i-dttHNuii  proiirriti'ii.  TnuU'Utin.  hor^  iJu 
territoire  frai  i|M(ori.  !•  /<*- 

néruux  on  iln  .-ni  don  i!  ,  ird 

don  (ifliciorN  ni  doH  lonclirinnairoH  y  aitMitnd>-ii  pjwqu  au  gradfl  da 
colonel  incln»ivonjont  (l)énr.  21(  |uin   187M,  art.  ft  ol  7). 

117.  —  1.0  miiiKilro  de  la  Guerre  :t<\n-nM-  au  (.'('nierai  «irn- 
manduiil  lo  eiir|iH  d  année  lonlnR  '  irrr  le 
conHod.  Ge  «éni'nil  e.iim|K)«e  le   oui,                  m                  -__          -jr,  el 

indi(|ue  lï  chacun  dus  jugea  le  jour,  l'Iieure,  in  lieu  el  l'objet  de 
la  convocation.  S'il  s'agit  d'un  conHoil  d'enqu^lo  do  corps  de 
troupe,  le  général  commandant  du  corps  d'armée  tranurnol  les 

tiièces  au  gt'néral  chargé  do  déHignor  Ion  motnliro»  ■!  il. 

j'ordro   donné  à   l'officier  objet    <lo  l'onquéle   de  se   (  lU 

consoil  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  lui  fait  connaître  le  nom 
du  rapporteur.  I.os  pièces  sont  envoyées  par  le  général  au  pré- 
sidi-nt,  qui  les  remel  au  rap(M»rtour;  celui-ci  fail  corinailre  à 
l'oflicier  «|u'elles  concornoiit  l'objet  de  l'onquéle  (Décr.  29  juin 
1878.  art.  9,  10  ol  11  . 

118.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  officier  oui  a  comparu 
devant  un  premier  consoil  d  enquête,  \  la  suite  fîuquel  il  a  été 
mis  en  non-aclivilo,  se  rerul  coupable  de  nouveaux  faits  d'incf.»n- 
duite,  le  ministre  de  la  Guerre  peut,  en  le  traduisant  devant  un 
second  conseil  d'enquèie,  invoquer  les  faits  soumis  au  premier 
conseil,  sans  avoir  à  transmettre  le  procès- verbal  de  la  séance 
du  premier  conseil.  —  Cons.  d'Kt.,  31  mai  1895,  Rrasset  .lolvde 
Moret.  [S.  et  P.  97.3.101,  D.9(i.3.52] 

110.  —  ...  Que  c'est  à  tort  que  l'ordre  de  convocation  est 
adressé  aux  membres  du  conseil  d'enquête  et  à  l'officier  appelé 
à  comparaître  par  le  président  de  ce  conseil,  et  non  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  ;  mais  que  celte  irrégularité 
n'est  pas  de  nature  i  entraîner  l'annulation  de  la  décision  du 
Président  de  la  lîépublique,  lorsqu'elle  n'a  porté  aucune  atteinte 
au  droit  de  défense  de  l'officier  en  cause.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1891,  Hinault.  [S.  et  P.  93.3.95,  D.  92.3.121] 

120.  —  ...  Que  la  lettre  par  laquelle  le  capitaine  rapporteur 
fait  connaître  à  l'officier  poursuivi  .  que  l'enquête  portera  sur  les 
fautes  qui  lui  sont  reprochées  depuis  qu'il  est  officier,  c'est-à- 
dire  avant  comme  après  la  mise  en  non-activité  et  pour  les- 
quelles des  réprimandes  et  des  punitions  lui  ont  été  infligées  » 
indique  suffisamment  à  l'intéressé  quel  est  l'objet  de  la  pour- 
suite. —  Cons.  d'Et.,  .il  mai  1895,  précité. 

121.  —  ...  Qu'aucune  disposition  législative  ou  réglementaire 
ne  prescrit  la  communication  préalable  à  l'officier  des  pièces  qui 
ont  donné  lieu  à  la  convocation  du  conseil  d'enquête.  —  Même 
arrêt. 

122.  —  ...  Que  le  fait  que  l'officier  appelé  à  comparaître  de- 
vant le  conseil  d'enquête  a  été  maintenu  aux  arrêts  de  rigueur 
ne  constitue  pas  une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  défense, 
alors  qu'il  n'a  demandé  aucune  autorisation  de  communiquer 
avec  des  tiers,  ou  de  faire  citer  des  témoins  pour  sa  défense,  et 
qu'ainsi  cette  autorisation  ne  lui  a  pas  été  refusée.  —  Cons. 
d'Et.,  13  janv.  1893.  Lupiac,  ^S.  et  P.  94.3.109,  D.  94.3.23; 

123.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait  introduire 
l'officier;  si  ce  dernier  ne  se  présente  pas,  il  est  passé  outre,  à 
moins  d'empêchement  légitime.  Le  président  donne  lecture  au 
conseil  des  art.  9,  10,  12,  13, 18  et  27,  L.  19  mai  1834,  sur  l'état 
des  officiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  art.  5  et  7,  L.  4  août  1839,  ou 
de  l'art.  2,  L.  25  juin  1861;  le  rapporteur  fait  ensuite  son  rap- 
port et  donne  lecture  des  pièces  (^lême  décr.,  art.  12,  13  et  14). 

124.  —  Le  conseil  entend  successivement  et  séparément 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  lui  fournir  des  renseignements. 
L'officier  et  les  membres  du  conseil  peuvent,  par  l'organe  du 
président,  leur  adresser  les  questions  qu'ils  jugent  convenable. 
Après  l'enquête,  l'officier  présente  s.fs  observations;  ensuite,  le 
président  le  fait  retirer  et  pose  au  conseil,  la  question  ou  les 
questions,  en  se  conformant  exactement  aux  formules  exprimées 
soit  dans  l'ordre  ministériel,  soit  dans  le  décret  du  29  juin  1878 
(Même  décr.,  art.  16  à  18j. 

125.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avis,  d'un  conseil  d'enquête  n'est 
pas  entaché  de  nullitt'  par  le  fait  que  le  rapporteur  a  convoqué 
des  témoins  de  vive  voix,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'interdisant  ce  mode  de  convocation;  alors  surtout  que 
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ces  témoins  ont  été  entendus  par  le  conseil  H'enqu^te,  et  que 
l'intéressé  a  eu  toute  liberté  rlp  les  faire  interroger  et  de  les  con- 
tredire (Décr.  29  juin  1818,  art.  16).-  Cons.  d'Et  ,  6  mars  1806, 
Ducourneau,  [S.  et  P.  08.:{.r.3,  D.  97.3.43] 

126.  —  ...  Qu'un  olficier  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce 
(]uc  le  conseil  d'enquête,  devant  lequel  il  a  comparu,  n'a  pas 
entendu  plusieurs  personnes  désiiinées  par  lui,  lorsqu'averli  nue 
ces  personnes  étaient  absentes,  il  n'a  élevé  aucune  réclamation 
fondée  sur  cette  absence  et  n'a  fait  aucune  réserve.  —  Cons. 
d'Kt.,  6  juin.  188:5,  P...,  |S.  85.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  8:).3.26) 

127.  —  Sur  chacune  des  questions  les  membres  votent  au 
scrutin  secret,  en  déposant  dans  une  urne,  pour  l'affirmation, 
une  boule  sur  laquelle  est  inscrit  le  mot  oui;  pour  la  négation 
une  houle  portant  le  mot  non.  L'avis  du  conseil  se  l'orme  à  la 
majorité,  et  le  résultat  du  vole  est  consigné  dans  un  proces-ver- 
bal  qui  est  signé  partons  les  membres  et  adressé  avec  toutes  les 
pièces,  par  la  voie  hiérarcliif|ue,  au  ministre  de  la  Guerre  (Même 
décr.,  art.  19  et  20). 

128.  —  Il  a  été  jugé,  sur  l'application  de  ces  derniers  textes  : 
que  le  président  du  conseil  d'enquête,  ayant  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage,  use  seulement  du  droit  que  lui  reconnaît  la 
loi,  en  faisant  dans  ce  cas  connaître  son  vote  ;  qu'il  n'y  a  pas  là 
violation  de  la  règle  du  vote  au  scrutin  secret  (L.  18  mars  1889). 

—  Cons.  d'Et.,  17  mai  1895,  Nicaise,  [S.  et  P.  97.3.91] 

129.  —  ...  Que  le  procès-verbal  de  la  séance  d'un  conseil 
d'enquête  n'est  pas  irrégulier  par  le  fait  qu'iJ  n'a  pas  été  signé 
séance  tenante,  alors  que  les  termes  en  ont  été  arrêtés  séance 
tenante  par  le  conseil,  et  qu'aucune  inexactitude  n'v  est  relevée 
(Décr.  29  juin  1878,  art.  19  et  20).  —  Cons.  d'Et.,  6"  mars  1896, 
précité. 

130.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  conseil  d'enquête,  ayant 
été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  mise  en  réforme  d'un  officier, 
le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  est  transmis  au  mi- 
nistre de  la  Guerre,  les  pièces  à  l'appui  qui  doivent  être  jointes  au 
procès-verbal  comprennent  toutes  celles  qui  ont  été  produites  par 
l'officier  et  dont  le  conseil  a  pris  connaissance.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1882,  P...,  [S.  84.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.28] 

131.  —  ...  Que  lorsque  toutes  les  pièces  exigées  parles  règle- 
ments, qui  ont  été  soumises  au  conseil  d'enquête,  onl  été  ensuite 
transmises  au  ministre  de  la  Guerre,  il  a  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  20,  Décr,  29  juin  1878,  et  que  l'officier  ne  peut 
se  prévaloir  pour  demander  l'annulation  de  la  décision  prési- 
dentielle qui  a  prononcé  sa  mise  en  réforme,  de  ce  que  les  piè- 
ces relateraient  d'une    manière  inexacte   ses  états  de  service. 

—  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893,  précité. 

132.  —  ...  Que,  les  pièces  produites  irrégulièrement  après 
la  réunion  du  conseil  d'enquête,  bien  que  lues  au  conseil,  ne 
pouvant  pas  être  jointes  à  l'instruction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
transmettre  au  ministre  avec  le  procès- verbal  du  conseil  d'en- 
quête. —  Cons.  d'Et.,  31  mai  1895,  Brassel  Joly  de  Moret,  [S. et 
P.  97.3.101,  D.  96.3.52] 

Section  II. 

Conseils  d'enquête  pour  les  oKIciers  de  réserve  et  de  l'armée 

territoriale. 

133.  — Ces  conseils  d'enquête  sont  composés  comme  ceux 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  un  officier  de  l'armée  active,  et, 
par  suite  conformément  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  29 
juin  1878;  mais  le  membre  le  moins  élevé  en  grade  est  pris 
parmi  les  officiers  de  réserve  ou  parmi  ceux  de  l'armée  territo- 
riale, selon  que  l'inculpé  appartient  aux  cadres  de  la  réserve  ou 
à  l'armée  territoriale  ;  les  autres  membres  du  conseil  sont  pris 
dans  l'armée  active  (Décr.  3  févr.  1880,  art.  3). 

134.  —  Four  la  nomination  et  le  fonctionnement  de  ces  con- 
seils, les  règles  sont  les  mêmes  que  dans  l'armée  permanente. 
Toutefois,  si  l'officier  en  cause  fait  partie  de  l'armée  territoriale 
en  dehors  de  la  période  d'activité,  le  conseil  est  nommé  et  fonc- 
tionne comme  un  conseil  de  région  de  l'armée  permanente.  — 
Beaugé,  t.  1,  n.  2261. 

135.— Sur  les  questions  à  poser  au  conseil,  V.  Décr.  31  août 
1878,  art.  22. 

Section  III. 

Conseils  d'enquête  pour  les  sous-olliciers  rengagés 
ou  coinmisgionuRs. 

136.  — -  En  ce  qui  concerne  la  composition  et  les  formes 
des  conseils  d'enquête  appelés  à  émettre  leur  avis,  elles  sont  ré- 


glées par  le  décret  du  ^5  janv.  1896,  aux  termes  duquel  il  y  a 
deux  espèces  de  conseils  d'enquête  pour  les  sous-officiers"  et 
assimilés,  rengagés  ou  commissionnés  :  1"  le  conseil  d'enquête 
du  régiment;  2'  le  conseil  d'enquête  d'établissement  mili- 
taire fart.  1). 

137.  —  flemême  article  tn  fine  et  les  art. 2  à  5  du  décret  sont 
relatifs  à  la  composition  du  conseil  d'enquête. 

138.  —  L'art.  6  détermine  le  lieu  de  réunion  du  conseil,  et 
l'art.  7  fait  connaître  quel  est  le  général  qui  doit  donner  l'ordre 
d'envoi  devant  cettp  juridiction  et  en  désigner  les  membres. 

139.  —  Les  causes  d'envoi  des  sous-offlciers  et  assimilés  de- 
vant des  conseils  d'enquête  sont  les  suivantes  :  1"  inconduite 
habituelle  ;  2o  faute  grave  dans  le  service;  3°  faute  grave  contre 
la  discipline;  4"  faute  i-ontre  l'honneur;  5"  condamnation  à  une 
peine  autre  que  la  dégradation  militaire  ou  que  celles  énumérées 
a  l'art.  189,  C.  just.  milil.,  si  cette  condamnation  est  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement;  6»  insuffisance  d'aptitude  physi- 
que pour  les  sous-offlciers  commissionnés  ayant  au  moins  quinze 
ans  de  service  (Même  décr.,  art.  8;. 

140.  —  Les  art.  9  à  14  concernent  les  formalités  de  la  plainte 
et  la  procédure  t\  suivre  devant  le  conseil.  Les  art.  15  et  16  por- 
tant sur  les  questions  devant  faire  l'objet  du  vote  et  sur  le  vote 
même. —  Aux  termes  de  fart.  18,  les  séances  des  conseils  d'en- 
quête ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  huis-clos. 

141.  —  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'en- 
quête est  signé  par  tous  les  membres;  il  est  envoyé  par  la  voie 
hiérarchique,  avec  pièces  à  l'appui,  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur qui  a  convoqué  le  conseil.  Cet  officier  transmet  le  dossier 
au  ministre,  ou  statue  s'il  a  été  délégué  à  cet  effet.  La  décision 
prise  est  toujours  notifiée  individuellement  et  par  écrit  au  mili- 
taire intéressé,  par  les  soins  du  général  qui  adonné  l'ordre  de 
comparution  devant  le  conseil.  Cette  notification  doit  mention- 
ner que  tout  pourvoi  contre  la  décision  rendue  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation (Même  décr.,  art.  17  et  19). 

142.  —  Sur  les  conseils  d'enquête  pour  les  sous-offîciers  de 
l'armée  de  mer  non  rengagés  ou  commissionnés,  V.  infrà,  v" 
.Clarine  de  l'Etat,  n.  675  et  676. 
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Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  déterre  (9  juin  1857), 
art.  43  à  o6,  79,  80,  152,  153,  154,  156,  157,  158,  182,  214;  — 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  (4  juin  1858),  art. 
106;  —  L.  10  juin.  1791  [concernant  la  conservation  et  le  classe- 
ment des  places  de  guerre  et  postes  militaires),  art.  11  et  12;  — 
Décr.  24déc.  1811  (relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  états- 
majors  des  places),  art.  53;  —  L.  9  août  1849  sur  l'état  de  si/'ne); 
—  Décr.  10  août  1853  'sur  le  classement  des  places  de  guerre  et 
des  postes  militaires  et  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications),  art.  39. — L.  18  mai  1875  [portant  modi- 
firation  du  Code  de  justice  militaire),  art.  1  et  2  ;  —  L.  3  avr.  1878 
[relative  à  l'état  de  siège);  —  Décr.  4  oct.  1889  [qui  modifie  ce- 
lui du  21  juin  '1858,  portant  règlemeni  d'administration  publi- 
que pour  l'application  aux  colonies  du  Code  de  justice  militaire 
pour  l'arméede  mer),  art.  10,  13,  17, 18  et  19;  —  Décr.  4oct.  1891 
[portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  len 
villes  ouvertes),  art.  189,  191,  211,  243. 
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ri'vdluliiin,  ilr  toiilr  lui  du  inrinirc  imlitii/ui'  éminr  nous  Ir  f/inivri- 
miiirnl  riiircrsi)^  lys  rff'rt'i  il'utv  (lirhiriiliim  't'i'liit  ilr  Hii'i/r,  r.fx- 
sent  ils,  (l  idisim  ilc  rr  ifu'i'lh-  (uiniit  ni  ni  vue  '1rs  iliHsrnnions 
i/ui  ont  tifinitti  (ï  uiif  ri'volutiim  (Arh.  Mori»)  ;  Joiirn.  <!«  flr. 
crim.,  IH7I,  p.  t^'i.  —  /.ex  lois  rt  h'n  di'rrcts,  ft  fipi'cinli-mi'ut  Ir 
(li'rrrt  i/in' cn'c  l'ilut  ili'  sii'{ir,  il'iivrnt-ilH  i'trr  insi'ri'x  an  Miilli«liii 
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Skctios   I. 
\ollitiia  t|Aii<^riili-i>  l'I  hl*l'irlr|iii<* 

1.  -  \.'é\u[  de  Bi^K"  ("'t  r^lAl  pur  l<^  fài\  (iiji|Ufil  !<•■  allnbu- 
tioiiR  den  nulorili'M  civiles  aorit  d^^voluev  diix  autorité!  niililair«g 
(LL.  lOjiiill.   171M,  art.  JO,  WaoïU  1H'»9,  art,  7, 

2.  —  .Aux  lprin«^s  de  la  loi  du  10  juill.  i7tt1,  \na  plarw*  d« 
guerre  et  postes  militaire»  Merorilen  <^lal  de  «i/i^ti  non  -•  -il 
drs  rinslant  ijue  iriH  Hllii(|iiert  ■cront  (;oinin<Miiti»'B,  n  ^  /ib 
ausailAt  que,  par  i'eirel  de  leur  liiVHitliHiiemedl  par  de»  troupes 
ennemit'S,  Ion  commnnicrilionH  du  deliorx  au  dedanH  nt  du  de- 
dans au  deiiors  seront  iiilen-eplt^e»  à  lu  distaricn  de  dix-huit 
cents  toises  des  crèles  des  ch'-rniriH  couverts  (art.  H/.  L'état  d« 
sièf^e  no  cessera  <pie  lorsque  liiivesiiBsemeril  sera  rompu,  et. 
dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  ôtë  couimenc(^e«,  qu'afirèc 
(|ue  les  travaux  des  assiégeants  auront  été  d<''truits  el  que  lef 
hrèclies  auront  été  répan'es  ou  misesen  état  rie  défense  (art.  12). 

3.  —  La  loi  du  10  Iruct.  an  V  a  déterminé  de  quelle  manière 
les  villes  do  riuténeur  pourraient  ('Ure  mises  en  état  de  »i»*>(e. 
L'art.  2  de  cette  loi  porte  :  <•  Les  communes  de  l'intérieur  seront 
en  état  de  siè^'o  aussitôt  que,  par  l'efTet  de  L»ur  investissement 
par  des  troupes  ennemies  ou  des  relielles,  les  communications 
du  dedans  au  dehors  et  du  dehors  au  dedans  seront  interceptées 
à  la  distance  de  3, ii02  mèlres  (1,800  loises;  des  fossé-s  ou  des  mu- 
railles :  dans  ce  cas,  le  directoire  exécutif  en  préviendra  le  corps 
législatif.  Il  résultait  de  la  loi  du  10  fruct.  an  \' que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  alors  mettre  une  commune  en  état  de  siège 
sans  l'autorisation  du  pouvoir  h-gislatif.  On  reconnut  bientôt  que 
ce  système  était  contraire  ù  l'esprit  de  la  constitution  de  l'an  V, 
qui  avait  donné  naissance  au  directoire;  aussi  crut-on  devoir 
rendre  au  pouvoir  exécutif  son  droit  d'initiative  à  cet  égard  par 
la  loi  du  10  fructidor  même  année,  dont  l'art.  39  porte  :  <■  Le 
pouvoir  de  mettre  une  commune  en  étal  de  siège  est  rendu  au 
directoire.  »  —  Merlin,  Rép.,  v»  Etat  de  siège. 

4.  —  La  constitution  du  22  frim.  an  Vlll,  qui  a  inauguré  le 
régime  du  consulat,  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  de  déclarer 
une  commune  en  état  de  siège;  mais,  sous  son  empire,  on  ne 
contestait  pas  au  pouvoir  exécutif  la  faculté  d'user  de  ce  droit. 
—  Merlin,  loc.  cit. 

5.  —  Le  décret  du  24  déc.  18H  sur  l'organisation  et  le  ser- 
vice de  l'élat-major  des  places,  introduisit  des  dispositions  nou- 
velles sur  la  matière.  Aux  termes  de  1  art.  53  de  ce  décret,  l'étal 
de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l'empereur,  ou  par  l'in- 
vestissement, ou  par  une  attaque  de  vive  force  ou  par  une  sur- 
prise ou  par  une  sédition  intérieure,  ou  enfin  par  des  rassem- 
blements formés  dans  le  rayon  d'investissement  sans  l'autorisa- 
tion des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière,  l'état 
de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été 
détruits  et  les  brèches  mises  en  état  de  défense. 

6.  — En  outre,  le  cliap.  4  comprenant  les  art.  101  el  s.  con- 
tient une  série  de  prescriptions  sur  ia  conduite  que  doivent  tenir 
les  gouverneurs  ou  commandants  de  places  assiégées,  et  sur  les 
pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  doivent  exercer  à  raison  de  cette 
position  exceptionnelle.  Voici  les  principales  dispositions  qu'il 
importe  de  connaître.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  l'autorité 
dont  les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  maintien  del'ordreet 
de  la  police  passe  tout  entière  au  commandant  d'armes,  qui 
l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable 
(art.  101).  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité 
ou  la  fait  exercer  en  son  nom  et  sous -sa  surveillance  dans  les  li- 
mites que  le  décret  détermine;  et  si  la  place  est  bloquée,  dans 
le  rayon  de  l'investissement  art.  102i.  Pour  tous  les  délits  dont 
le  gouverneur  ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lais- 
ser là  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt  militaire, 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie,  et 
les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les  tiibunaux  mili- 
taires (art.  103). 
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7.  —  L'a otp additionnel  aux  conslilulions  de  l'empire  du  22avr. 
181!;,  art.  66,  contenait  des  f,'aranlies  contre  l'abus  que  pouvait 
faire  le  gouvernement  du  droit  de  mettre  en  étal  de  siège.  Aux 
termes  de  celte  disposition,  aucune  place,  aucune  partie  du  ter- 
ritoire ne  pouvait  être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas 
d'invasion  de  la  part  d'une  Force  étrangère  ou  de  troubles  civils. 
Dans  le  premier  cas,  la  dt'-claration  devait  être  faite  par  un  acte 
du  gouvernement;  dans  le  second  cas,  elle  ne  pouvait  l'être  que 
par  la  loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  Chambres  n'étaient 
pas  assemblées,  l'acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège, 
devait  être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  réunion  des  Chambres. 

8.  —  Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
consulat  ont  pensé  pouvoir  puiser  dans  celte  législation,  et  no- 
tamment dans  le  décret  de  1811,  le  droit  de  mettre  en  état  de 
siège  des  villes  et  même  une  partie  du  territoire  dans  des  cir- 
constances critiques.  Par  deux  décrets  impériaux  du  20  mars 
1807,  les  places  de  Brest  et  d'Anvers  ont  été  déclarées  en  état 
de  siège.  Pendant  les  journées  de  juillet  1830,  une  ordonnance 
du  roi  Charles  X,  en  date  du  28,  a  mis  la  ville  de  Paris  en  état 
de  siège.  Depuis  la  révolution  de  1830,  de  pareilles  mesures  ont 
été  prises  par  le  gouvernement  lors  du  soulèvement  d'une  partie 
de  la  Vendée,  en  1832.  Une  ordonnance  royale  du  l'^"' juin  a  dé- 
claré en  état  de  siège  les  arrondissements  de  Laval,  Chàteau- 
Gontier  et  Vitré.  Par  une  autre  ordonnance  du  3  juin  même 
année,  la  même  mesure  a  été  prise  pour  les  communes  faisant 
partie  des  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Loire-Infé- 
rieure, de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres.  L'état  de  siège  déclaré 
par  ces  deux  ordonnances  n'a  été  levé  que  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  10  juin  1833.  La  ville  de  Paris  elle-même  a 
été  mise  en  état  de  siège  par  ordonnance  du  6  juin  1832,  qui, 
du  reste,  déclarait  ne  déroger  en  rien  aux  dispositions  relatives 
au  commandement  et  service  de  la  garde  nationale.  Le  siège  a 

-  été  levé  par  une  autre  ordonnance  du  29  juin. 

9.  —  Mais  l'ordonnance  royale  du  6  juin  fut  immédiatement 
l'objet  de  vives  eritiques,  et  l'on  se  demanda  si  en  présence  de  la 
charte  constitutionnelle,  dont  l'art.  53  portait  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  le  gouvernement  avait  le  droit 
de  prendre  une  mesure  dont  l'effet,  aux  termes  du  décret  de 
1811,  était  de  soumettre  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
des  hommes  étrangers  à  l'armée.  L'art.  106  de  la  Constitution 
de  1848,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  toutes  les  controverses 
judiciaires  sur  la  légalité  de  l'état  de  siège  et  ses  conséquences, 
avait  déclaré  qu'une  loi  devait  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  pourrait  être  déclaré  et  régler  en  même  temps  les 
formes  et  les  etfets  de  cette  mesure. 

10.  —  Cette  loi  fut  votée  par  l'Assemblée  législative  promul- 
guée à  la  date  du  9  août  1849  (S.  Lois  annotées  de  1849,  p.  103) 
et,  sauf  une  modification  résultant  de  l'art.  14,  Const.  14  janv. 
1852,  quant  à  l'autorité  investie  du  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège,  elle  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'au  vote  de  la  loi  du 
3  avr.  1878  (S.  LoU  annotées  de  1878,  p.  326),  due  à  l'initiative 
d'une  proposition  de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Bardoux.  Celle-ci  n'a  point  prétendu  remanier  la  loi  orga- 
nique sur  l'état  de  siège,  ni  refondre  toutes  les  questions  que 
pouvait  soulever  la  revision  de  la  loi  de  1849.  Elle  a  laissé  sub- 
sister les  effets  de  la  déclaration  de  siège  tels  qu'ils  étaient  dé- 
terminés par  la  législation  antérieure.  La  loi  nouvelle  a  simple- 
ment eu  pour  but  de  combler  les  lacunes  de  cette  législation  et 
d'en  rendre  l'application  possible,  en  mettant  celles  de  ses  dis- 
positions qui  touchent  à  la  constitution  des  pouvoirs  publics  en 
harmonie  avec  les  institutions  actuelles  du  pays.  —  Rapp.  de 
M.  Franck-Chauveau  à  la  Chambre  des  députés,  5  févr.  1878, 
J.  off.  du  16,  p.  1626. 

Section  IL 
Déclaralioa  de  l'état  de  siège. 

11.  —  L'étal  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'au  cas  de 
péril  imminent,  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insur- 
rection à  main  armée  ;L.  3  avr.  1878,  art.  1). 

12.  —  Une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège;  cette  loi 
désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  départements 
auxquels  il  s'applique.  l^Ue  fixe  le  temps  de  sa  durée  (.Même  ar- 
ticle). 

13.  —  En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  Président  de 
la  République  peut  déclarer  l'état  de  siège  de  l'avis  du  conseil 


des  ministres;  mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein 
droit  deux  Jours  après  (Même  loi,  art.  2). 

14.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  et 
jusqu'à  l'accomplissement  entier  des  opérations  électorales,  l'é- 
tat de  siège  ne  pourra,  même  provisoirement  être  déclaré  par  le 
Président  de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre 
étrangère,  le  président,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres, 
pourrait  déclarer  l'étal  de  siège  dans  les  territoires  menacés  par 
l'ennemi,  à  la  condition  de  convoquer  les  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  possible  (Même  loi,  art.  3). 

15.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2  et  3,  les  Chambres 
dès  qu'elles  sont  réunies,  mainliennentou  lèvent  l'état  de  siège. 
En  cas  de  dissentiment  entre  elles,  l'état  de  siège  est  levé  de 
plein  droit  (Même  loi,  art.  3). 

16.  —  Il  semble  que  la  déclaration  d'état  de  siège  doive  être 
publiée.  A  cet  égard,  l'art.  191,  Décr.  4  ocl.  1891,  dispose  que 
le  gouverneur  en  proclamant  la  déclaration  de  l'état  de  siège, 
l'ait  connaître  que  tous  les  délits  dont  il  ne  croit  pas  devoir  sai- 
sir les  tribunaux  ordinaires  seront  jugés  par  les  tribunaux  mili- 
taires, quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

17.  —  L'état  de  siège  doit  être  considéré  comme  ayant  existé 
légalement  dans  un  département,  bien  que,  à  raison  du  désordre 
causé  par  l'invasion  de  l'ennemi,  dans  les  archives  du  départe- 
ment, on  ne  puisse  indiquer  avec  certitude  la  forme  dans  laquelle 
a  été  publié  le  décret  qui  l'a  déclaré,  s'il  est  établi,  néanmoins, 
(jue  ce  décret  a  reçu  une  publicité  effective.  —  Cons.  d'Et.,  24 
déc.  1875,  Bussy,  [S.  77.2.343,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.38]  —  V. 
au  surplus  sur  la  publication  du  décret  proclamant  l'état  de 
siège,  infrà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  191. 

18.  —  Dans  le  cas  oii  les  communications  seraient  interrom- 
pues avec  l'Algérie,  le  gouverneur  pourra  déclarer  toutou  par- 
tie de  l'Algérie  en  étal  de  siège  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1878,  art.  4.  Ces  derniers  mots  étendent  à  l'Algérie  toutes  les 
garanties  données  aux  citoyens  français  parla  loi  précitée.  Ainsi 
l'état  de  siège  ne  pourra  être  déclaré  par  le  gouvernement  qu'en 
cas  de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une 
insurrection  à  main  armée.  La  déclaration  de  l'état  de  siège  de- 
vra spécifier  les  territoires  auxquels  il  s'appliquera.  Elle  devra 
fixer  sa  durée.  Il  est  bien  entendu  que,  dès  que  les  communi- 
cations seront  rétablies,  l'état  de  siège  pourra  être  levé  par 
un  acte  du  pouvoir  exécutif,  et,  dans  tous  les  cas,  sera  immé- 
diatement soumis  aux  Chambres.  Si  les  Chambres  sont  ajour- 
nées, elles  pourront  se  réunir  de  plein  droit  pour  statuer  sur  le 
maintien  de  l'état  de  siège;  si  elles  sont  dissoutes,  l'état  de 
siège  devra  être  levé  par  le  gouverneur  aussitôt  les  communica- 
tions rétablies,  à  moins  que  le  Président  delà  République  ne  le 
maintienne  en  cas  de  guerre  étrangère  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1878.  —  Second  Rapp.  de  M.  Franck- 
Chauveau  à  la  Chambre  des  députés,  J .  off.  27  avr.,  p.  4472.  — 
V.  au  surplus,  suprà,  v"  Algérie,  a.  162. 

19.  —  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  est  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie.  Il  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement  (art.  4  de  la  loi 
de  1849,  maintenu  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1878).—  "V.  Cass., 
23  févr.  1872,  Garandel,  [D.  72.1.150]—  V.  au  surplus  à  cet 
égard,  suprà,  v"  Colonies,  n.  556  et  557. 

Section  III. 
Effets  de  l'état  de  siège. 

§  1.  Effets  généraux. 

20.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  delà  loi  de  1849  «Aussitôt  l'état 
de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à 
l'autorité  militaire.  L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exer- 
cer ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  des- 
saisie »  (L.  9  août  1849,  art.  7). 

21.  —  Par  application  de  ce  dernier  paragraphe,  il  a  été  jugé 
sous  l'empire  de  la  législation  sur  la  presse  antérieure  à  1881 
que  l'autorité  civile  peut  valablement  prendre  un  arrêté  d'inter- 
diction de  vente  d'un  journal  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  17 
juin.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  206] 

22. —  Jugé  aussi  que  la  faculté  conférée  par  l'art. 8  de  la  loi  de 
1849,  au  commandant  de  l'état  de  siège  de  déférer  au  conseil  de 
guerre  les  crimes  attentatoires  à  la  paix  publique,  commis  dans 
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It'H  Ici'i'itoirttM  Hoiiiniri  li  l'iMiil  ih-  Hir^o  pur  «h*»  pi-raoïiiirH  i|ii'au- 
('.(III  lien  ii)>  ri(lli(i'liit  ti  riiriiM^c,  ne  |ii(^j(iiliri«i  \uih  iki  droit  i|i<  jn 
nilii'lioii  ilt'H  Iriliutiaiix   oriliiiuirrH,  i|iii   ri>sli-iit  i'iiiii|ii^t*MilH  linil 
((u'iIh  ii'iiiiI  pus  (M('  (I(<hhiiihih.  —  lluHtf.,  10  iiiiiv.  |S7:i,  Snli  ticii 

iili  cii.'Tii'.  [S. 7H.1A2N,  I'.  7:«.ioa:i,  i).  7:i.i.-.'7i| 

'211.  —  h'i(iitr(<  part,  roiiiiiii»  appticiitiiiii  (1(1  !;  r'' ili«  l'nrl.  7<li>la 
loi  (II"  lSi!i  i>|  (lu  !^  i  ciicdrc  cii  vif,'(n<iir  il(<  i'arl.  '•  «If  la  iih^iih' 
loi  (V.  inf'rit,  V"  Jouruoux,  ii.  '.\'2H  cl  ii'J'.*)»  'I  "  •*•'' j"K'''  'I'"'  '*' 
('oïDinaïKJaiil  di*  l'i^tal  de  Hi^^(«  ronHcrvc  li^  droit,  miUn(«  (ii'|i(iiH 
i'arl.  3,  ii.  -'.•  tl('"o.  Ih7,),  dp  iircndrc  un  arr(^li'  (h'fciidant  le  col- 
porlafj^o  cl  la  vcntw  d'un  journal  iltMcrmiiu''.  MaiH  rinlraclion  i\ 
('.(M  arriMi^  iic  toinlic  |iliis  hous  le  coup  il'aiii-iiiic  loi  pi'nal(^;  l(^ 
coinniandant  di^  l'i'lal  de  si(''f.,'o  |iciil  sculciiii'iil  employer  les 
moy(MiH  d'action  rentrant  dans  les  limilns  de  sas  [loiivoirs  excep- 
tionnels. -  Aix.  18  mars  i870,  liaudil,  [S.  7«.2.iyt),  P.  76.810, 
n.  7t).-J.7;»] 

'2\.  -  ...  <,iiie  le  droit  appartenant  au  commandant  de  l'(^lat 
de  sn'^ge  d'interdire  la  pulilication  d'un  journal,  entraîne  celui 
d'en  prononcer  la  suppression  et  de  (naintenir  celle  mesure 
pendant  toute  la  durt^e  de  l'ëlat  de  si/*i;e.  —  (^ons.  d'I'll.,  fi  juin 
1874,  ClK^ron  et  autres.  fS.  76.2.8<»,  P.  adm.  clir.,  I).  7r».3.57] 

25.  —  ...  'Jue  le  j^t'ranl  d'un  journal  interdit,  pr('venu  iini- 
(luemenl  d'avoir  conlinut'  la  pulilication  de  ce  journal  dans  une 
localité  en  dehors  du  rayon  do  l'étal  de  sièf^e  et  acquitté  de  la 
prévention  par  le  motif  (|ue  le  fait  ainsi  circonscrit  et  (jualifié  ne 
constituait  ni  contravention,  ni  délit,  ne  peut,  en  appel,  et  alors 
que  la  cour  n'a  pas  lé}j:alemeiit  conteslé  ce  motif,  être  condamné 
à  raison  d'autres  faits  distincts  de  publication  commis  dans  d'au- 
tres localités  soumises  à  l'étal  de  siège  ;((u'une  pareille  condamna- 
tion viole  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et  les  droits 
de  la  défense.  —  Cass.,  13  l'évr.  1874,  Simion  et  autres,  ^S.  74. 
i.327,  P.  74.818,  D.  74.1.120] 

26.  —  En  ca^  d'état  de  siège  l'autorité  militaire  a  le  droit  : 
1"  de  faire  des  perquisitions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domicile 
des  citoyens;  2"  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieu.x  soumis àl'élat  de  siège; 
3»  d'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  procéder 
à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement  J.,.  9  août  1849,  art.  9). 

27.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  H  de  la  même  loi, 
les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'élat  de  siège,  à  exercer  tous 
ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont  la  jouissance 
n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  articles  précédents. 

28.  —  Par  application  de  cette  disposition  il  a  été  décidé  qu'en 
état  de  siège,  la  dévolution  des  pouvoirs  de  l'autorité  civile  à 
l'autorité  militaire,  quelque  étendue  qu'elle  soit,  laisse  intactes 
les  garanties  accordées  par  la  loi  à  la  liberté  individuelle 
(V.  suprà,  v»  Attentat  à  la  liberté),  et  ne  permet  pas,  dès 
lors,  l'arrestation  par  voie  disciplinaire  de  particuliers  non 
militaires  ni  assimilés  aux  militaires.  —  Dijon,  0  août  1871, 
Meyer,  [S.  71.2.137,  P.  71.499];  —  (jue  vainement  on  prétendrait 
qu'un  particulier  ainsi  arrêté,  étant  employé  dans  un  hospice, 
doit  être  assimilé  aux  employés  d'une  administration  militaire, 
alors  que  cet  hospice  est  l'hospice  ordinaire  de  la  ville,  dont  le 
personnel  est  civil,  et,  bien  que  recevant  des  malades  militaires, 
n'a  pu,  par  le  seul  effet  de  la  proclamation  de  l'état  de  siège, 
être  transformé  aussitôt  en  établissement  militaire  Même  arrêt). 
On  doit  dire  qu'il  n'importerait  pas  non  plus  que  le  même  indi- 
vidu fît  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire  :  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire sur  la  garde  nationale  sédentaire  continuant,  en  étal 
de  siège,  à  s'exercer  d'après  les  règles  tracées  par  la  loi  du  13 
juin  1851.  —  Même  arrêt. 

29.  —  ...Et  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  précité,  il  a  été  décidé 
qu'un  général  commandant  une  place  en  état  de  siège  n'est  point 
investi  du  droit  de  faire  incarcérer  un  simple  citoyen  sans  le 
faire  traduire  devant  la  justice  militaire.  —  Cass.,  3  juin  1872, 
Meyer,  fS.  72.1.186,  P.  72.421,  D.  72.1.3851 

30.  —  Quelle  juridiction  est  compétente  pour  connaître  du 
recours  formé  contre  l'arrêté  du  commandant  de  l'état  de  siège? 
.luge  à  cel  égard  que  le  Conseil  d'Etal  est  compétent  pour  ap- 
précier si  un  arrêté  émané  du  général  commandant  l'état  de  siège 
a  été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  ce  général  tenait  de 
l'art.  9,  L.  9  aovjt  1849.  —  Cons.  d'Et.,  5  juin  1874,  précité. 

31. —  Décidé  encore,  contrairement  toutefois  aux  conclusions 
d'un  commissaire  du  gouvernement  qu'est  recevable  le  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat  formé,  pour  excès  de  pouvoir,  contre  l'arrêté 
par  lequel  le  commandant  de  l'état  de  siège,  dans  un  départe- 
ment, a  interdit  la  publication  d'un  journal,  ledit  pourvoi  fondé 


iiur  vu  (lue  1  éiitt  dfl  oi^K"  '*"  Korail  p«t  K-((nl«!riiriil  ^Uiili.  ^ 
CoiiH.  (lit.  24  d('i .  IH7H  (lol.  implic),  UuMy.jS.  77.2.:h:i.  P. 
f.dni.  rlir.,  |).  ';0.3.:(K| 

32.  —  Kn  CI*  ijui  conrernti  la  roiinaian/iiu-.n  d**»  hiAinn»  m 
donimngcB  inti'r^^lH  fortn/w«  ronlrn  l»(  coimnandant  ,il««  ï'Hnl  t\r 
Hiège  ,  il  u  Ml'  di'cidti  ({Ufi  Ihh  tribunaux  civiU  Ronl  roiiipAl<<iili 
pour  (iiniiiiilrr  d  une  action  de  celle  (iniur.  •  le 
(•.ointn.indaiil  dune  plnc«  en  étal  de  hh-^.'i-,  u  >  [.r^- 
InnduH  arbitraireH  faitri  par  lui  en  ha  qualilié.  —  Dijon,  'J  wnùl 
1K7I ,  précité.  Mainletiu  Mur  pourvoi  par  la  Cour  de  eau*.,  3  juin 
1H72,  |iré(;ilé.  —  l!t  que  re»  Iriliuiiaux  élaiil  nIorM  aulorméa  .■ 
apprécier  conforinéiiieiit  aux  r<^gle«  du  dioit  commun  1 

des  acte»  in<triinirn'H  comme  cause  <lu  |)réjudice  dont  i  i  , 
est  demandée,  il  leur  appartient,  au  cas  ou  l'on  pxcijin  devant 
eux  de  la  légalili'  de»dilH  acte.*,  de  décider  «'iIh  conitliluef»t  un»* 
U8ur|iati()n  de  fonctloiiH  ou  «'iln  ne  «ont  (jue  l'exercice  régulier 
des  pouvoirs  accordés  jiar  la  loi  li  relui  qui  les  a  commu  :  que 
juges  (le  l'action,  ils  le  sont  eo  même  temps  de  l'exception.  — 
Dijon,  9  ttoiit  1871,  précité. 

33.  —  .Mais  jugé  (|ue  l'abrogation  de  l'art.  7.5  de  la  coniiti- 
lulion  du  22  frim.  an  VIII,  prononcée  par  le  décret  du  19  uepl. 
1S70,  n'a  [las  eu  pour  conséquence  di;  supprimer  la  prohibilion, 
pour  les  tribunaux  ordinaires,  de  connaître  des  actes  d'adminis- 
tration à  raison  desquels  des  fonctionnaires  publics  seraient 
poursuivis  devant  l'actonté  judiciaire  et  nolamment  que  celle-ci 
est  toujours  in(!ompélenle,  eu  cas  de  suspension  d'un  journal, 
prescrite  [lar  l'autorité  militaire  dans  un  dé[>arleme(il  en  état  de 
siège,  pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  le  général  com- 
mandant l'étal  de  siège  et  tendant  à  faire  déclarer  nul  et  illégal 
l'arrête  par  leijuel  cette  mesure  a  été  prise;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  d'ailleurs  (jue  ledit  arrêté  ne  renferuie  aucune  exf)néralion 
étrangère  à  la  suspension  qu'il  prononce.  — Trib.  Contl.,  28  nov. 
1874,  Plassan,  [S.  70.2.192,  P.  adm.  chr.,  I).  75.3.7o] 

34.  —  Sur  le  droit  d'amnistie  pendant  l'étal  de  siège,  V.  su- 
prà, v"  Amnistie,  n.  208  et  209. 

§  2.  Compétence  des  conseils  de  yuerre. 

i»  Généralités. 

35.  —  D'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1849,  «  les  tribunaux  mili- 
taires peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitut  on,  contre 
l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices.  —  V.  suprà,  v°  Attentais  et  corn- 
plots  contre  la  siireté  de  l'Etat,  n.  379. 

36.  —  .Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  c'est  au  général  com- 
mandant la  division  militaire,  et  non  au  pouvoir  législatif  ou  au 
chef  de  l'Etat,  qu'il  appartient  de  saisir  (directement  les  conseils 
de  guerre  des  crimes  et  délits  soil  contre  la  sûreté  de  l'Etal,  soit 
contre  l'ordre  et  la  paix  publique. —  Cass.,  12  oct.  1871,  1-erré, 
[S.  71.1.252,  P.  71.762,  D.  71.1.178j 

37.  —  Le  dessaisissement  de  l'autorité  judiciaire  à  l'égard 
de  ces  délits  reste  à  la  discrétion  de  l'autorité  mihtaire,  qui  peut 
le  revendiquer  pour  une  atîaire  spéciale  et  à  l'époque  qu'elle 
juge  convenable.  Il  n'est  aucunement  subordonnée  la  condition 
qu'il  soit  immédiat  ni  qu'il  comprenne  en  même  temps  toutes  les 
affaires  de  même  nature.  —  Cass.,  15  mars  1851,  Gauthier,  [S. 
51.1.214,  P.  52.1.586,  D.  51.1.142]  — V.  aussi  Cass.,  17  nov. 
1870,  Arnould  et  Labarthe,  [S.  71.1 .252,  P.  71.761^ 

38.  —  Ainsi  jugé  que  la  déclaration  de  l'état  de  siège  donne 
au  général  commandant  la  division,  le  droit  de  revendiquer  l'in- 
struction commencée  à  l'égard  d'individus  prévenus  de  crimes 
contre  la  sûreté  de  la  Hépublique  ou  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique.  —  Cass.,  4  août  1871,  Bondu  et  Jouy,  [h.  71. ."i. 169] 

39.  —  ...  Que  ce  droit  de  dessaisissement  peut  être  exercé 
par  le  général  commandant  supérieur  de  l'état  de  siège,  alors 
même  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  été  saisis  sur  l'indi- 
cation d'un  de  ses  subordonnés  et  qu'il  y  aurait  déjà  renvoi  en 
cour  d'assises  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  non  attaqué 
dans  les  délais;  qu'en  pareil  cas,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui 
se  dessaisit  sur  la  revendication  formée  par  l'autorité  militaire, 
ne  devant  amener  ni  litige,  ni  débats,  est  valablement  rendu  en 
l'absence  des  prévenus,  sans  qu'us  soient  entendus  ou  appelés. 
—  Cass.,  la  mars  1851,  précité. 

40.  —  La  mise  en  état  de  siège,  dans  le  cas  ou  elle  a  pour 
ellet  de  déplacer  la  juridiction,  en  enlevant  les  citoyens  nuu  mi- 
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lilaires  à  leurs  juges  naturels  pour  les  soumettre  à  la  juridiction 
militaire,  peut-elle  s'appliquer  indéfiniment  h  des  tails  antérieurs 
à  la  déclaration  de  mise  en  état  de  siège,  |iar  le  motif  que  ces  faits 
auraient  déterminé  la  mesure  de  mise  en  état  de  siège?  Est-il 
vrai  qu'en  une  telle  matière,  les  règles  sur  la  compétence  compor- 
tent effet  rétroactif?  Peut-on  dire  qu'il  ne  s'agit,  dans  une  mesure 
nui  enlève  aux  citoyens  toutes  les  garanties  de  la  juridiction  or- 
ninaire,  que  de  formes  de  procédure  el  non  du  fund  du  droit? 
Peut-on  assimiler  un  tel  cas  à  celui  où  une  loi  nouvelle  d'orga- 
nisation judiciaire  institue  de  nouveaux  tribunaux  qui  se  trou- 
vent substitués  aux  anciens,  même  pour  le  jugement  des  faits 
qui  se  sont  passés  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne?  La  cour  de 
Paris  s'est  prononcée  en  ce  sens  sur  cette  question,  d'une  ma- 
nière implicite,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  par  elle  d'é- 
voquer l'instruction  relative  aux  actes  qui  avaient  motivé  l'or- 
donnance déclarative  de  l'état  de  siège. — Cass.,  7  juin  1832, 
Geoffroy,  [S.  32.1.401,  P.  chr.] 

41.  —  Et  une  autre  cour  a  jugé  que  la  mise  en  état  de  siège 
d'une  ville  a  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  ordinaire  de  la 
connaissance  des  procédures  politiques  commencées  dans  l'éten- 
due déterminée  par  l'ordonnance,  depuis  la  guerre  civile  qui  l'a 
motivé,  et  de  l'attribuer  aux  conseils  de  guerre.  —  Angers,  14 
juin  1832,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Duvergier,  Collect.  des  lois, 
1832,  p.  311.  —  Ajoutons  que  la  règle  de  l'effel  rétroactif  a  été 
formellement  admise  sous  l'empire  de  la  constitution  de  1848. 
—  V.  inf'rà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  998.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Jus- 
tice maritime,  n.  1634. 

42.  —  Ainsi,  jugé  spécialement  que  l'état  de  siège  étant  un 
fait  préexistant  à  l'acte  qui  le  proclame,  et  les  sociétés  secrètes, 
qui  constituent  un  délit  permanent  contre  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blics, étant,  par  leur  nature,  un  des  éléments  du  désordre  ma- 
tériel et  moral  qui  rend  la  mesure  nécessaire,  il  ne  résulte  au- 
cune violation  ni  des  règles  de  la  compétence,  ni  du  principe  de 
non-rétroactivité,  de  ce  que  leurs  membres  ont  été  déférés  à  la 
juridiction  militaire,  alors  même  que  le  jugement  de  condamna- 
tion n'énoncerait  point  d'une  manière  précise  le  temps  pendant 
lequel  ces  sociétés  ont  duré  et  bien  qu'elles  puissent  remonter 
à  une  époque  antérieure  à  la  proclamation  de  l'état  de  siège.  — 
Cass.,  23  janv.  1852,  Lescuyer,  [S.  52.1.222,  P.  32.1.435,  D.  52. 
1.611 

43.  —  ...  Que  les  tribunaux  militaires  sont,  dans  les  lieux  rois 
en  état  de  siège,  compétents  pour  juger  les  individus  même  non- 
militaires  prévenus  d'avoir  pris  part  au  mouvement  insurrec- 
tionnel qui  a  motivé  la  mise  en  état  de  siège.  —  Cass.,  20  déc. 
4849,  Couturier,  [P.  50.1.224]  —  V.  encore  Cass.,  16  mars  1850, 
Mesoniat  et  Escoffler,  [P.  52.1.586] 

44.  —  ...  Que  lorsque  la  mise  en  état  de  siège  a  été  procla- 
mée par  suite  des  nombreux  incendies  qui  désolent  une  contrée, 
les  tribunaux  militaires  sont  compétents  pour  juger  les  auteurs 
de  propos  séditieux  présentant  le  caractère  de  délits  contraires 
à  l'ordre  el  la  paix  publics,  bien  que  ces  propos  soient  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  l'état  de  siège  et  ne  se  rattachent  pas 
directement  aux  incendies,  s'ils  forment  un  des  éléments  du  dé- 
sordre moral  et  matériel  qui,  peu  de  jours  après,  a  motivé  ladite 
déclaration.  —  Cass.,  21  sept.  1830,  Castera,  [S.  51.1.70,  P.  52. 
1.434,  D.  .50.1.335] 

45.  —  La  compétence  des  conseils  de  guerre  s'étend,  en  ce  qui 
touche  les  faits  tombant  sous  leur  juridiction,  même  aux  inculpés 
qui  ont  leur  domicile  hors  du  territoire  soumis  à  l'état  de  siège 
et  n'ont  point  été  arrêtés  sur  ce  territoire.  —  Cass.,  17  nov. 
1851,  Gent,  [S.  51.1.707,  P.  52.1.176] 

46. —  D'autre  part,  cette  compétence  existant  aux  termes  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  1849,  «  quelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices,  »  il  a  été  jugé  que  le  crime  de  ten- 
tative d'assassinat  ou  de  tentative  de  meurtre,  commis  dans  un 
lieu  soumis  à  l'état  de  siège,  constitue  un  crime  contre  l'ordre 
et  la  paix  publique  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  alors  même  que  leur  auteur,  qui  avait  appartenu  à  une' 
compagnie  de  francs-tireurs  aurait,  au  moment  du  crime,  cessé 
d'en  faire  partie,  et,  par  suite,  cessé  d'être  militaire.  —  Cass., 
17  nov.  1870,  Arnould,  [S.  71.1.252,  P.  71.761,  D.  71.1.190] 

47.  —  ...  Que  les  tribunaux  militaires  sont  compétemment 
saisis,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  du  délit  de  participation  à 
une  société  secrète  commis  par  un  non-militaire.  —  Cass.,  9 
nov.  1871,  Broyer,  [S.  72.1.146,  P.  72.323,  D.  71.1.364] 

48.  —  ...  Que  là  où  l'état  de  siège  a  été  déclaré,  le  crime 
consistaDt  à  avoir  entretenu  des  intelligences  avec  l'ennemi  est 


delà  compétence  des  conseils  de  guerre,  encore  bien  qu'il  soit 
imputé  il  un  non-militaire.  —  Cass.,  19  janv.  1871,  Heurville, 
(D.  71.1.69] 

49.  —  Par  application  du  mi'rae  article,  il  a  été  jugé  qu'en 
cas  d'état  de  siège,  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  en 
ce  qui  concerne  les  complices  du  crime  d'un  attentat  dont  le 
but  était  d'exciter  la  guern:  civile  en  armant  ou  en  portant  les 
citoyens  à  s'arm'^r  les  uns  contre  les  autres,  —  Cass.,  9  nov. 
187i,  Maroteau,  [S.  71.1.254,  P.  71.763,  D  71.1.364J  —  ...  de  pil- 
lage, —  Cass.,  3  sept.  1874,  [Bull.  crim.,n.  254]  — ...  d'incendies  de 
diverses  maisons  et  notamment  d'un  palais  national,  —  (>ass., 
10  oct.  1872,  Decamps,  [D.  72.1.431  ,  —  ...  de  détention  et  de 
séquestrations  illégales.  —  Cass.,  10  mai  1872,  [BuU.  crim., 
n.  109] 

50.  —  Et  il  n'importe  que,  en  l'absence  des  auteurs  principaux, 
restés  inconnus,  les  complices  de  crimes  de  droit  commun,  spé- 
cialement de  meurtre  ayant  accompagné  l'attentat  dont  ils  n'é- 
taient que  des  moyens  d'exécution,  soient  seuls  jjoursuivis;  il 
suffit,  pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  militaires,  que 
les  faits  principaux  auxquels  se  rattache  la  complicité  soient 
justiciables  de  cette  juridiction.  —  Cass.,  2  sept.  1870,  Cahen  et 
autres,  [S.  71.1.249,  1'.  71.7.Ï6,  D.  71.1.76]  —Winfrà,  n.  52. 

2"  Catégories  de  faits  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  ijuerre. 

51.  —  H  nous  reste  à  indiquer  les  catégories  de  faits  pouvant 
être  déférés  aux  conseils  de  guerre.  Préalablement,  nous  présen- 
terons les  deux  observations  suivantes  :  1°  en  état  de  siège, 
l'autorité  militaire  n'est  investie  que  des  attributions  des  tribu- 
naux ordinaires  des  places  et  forts;  mise  en  cet  étati  elle  est 
inciimpétente  pour  connaître,  au  préjudice  d'une  autre  juridic- 
tion, d'une  affaire  dont  ces  tribunaux  n'auraient  pas  connu  ,  ou 
sur  laquelle  ils  auraient  épuisé  leurs  pouvoirs  (L.  10  juill.  1791, 
art.  10;  Décr.  24  déc.  1811,  art.  101).  —  Cass.,  21  sept.  1815, 
Delalre,  [S.etP.  chr.]  —  Ainsi,  le  conseil  de  guerre  établi  dans 
une  ville  par  suite  de  l'état  de  siège,  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  un  crime  de  faux  dont  l'auteur  a  été  mis  en  prévention 
par  le  tribunal  de  cette  ville  et  condamné  par  contumace  par 
la  cour  d'assises  d'une  autre  ville  devant  laquelle  il  avait  été 
renvoyé.  —  Même  arrêt. 

52.  —  2°  L'art.  8,  L.  9  août  1849,  comprend  même  les  crimes 
de  droit  commun  se  rattachant  aux  événements  qui  ont  motivé 
l'état  de  siège.  —  Cass.,  12  oct.  1871,  Retiffe  et  autres,  [S.  71. 
1.252,  P.  71.762,  D.  71.1.178];  —  6  nov.  1874,  Chaix,  [S.  75.4. 
44,  P.  75.71,  D.  75.5.233];  —  26  mars  1874,  Leriche,  [S.  74.1. 
400,  P.  74.972,  D.  75.5.233]  —  V.  aussi  Cass.,  4  août  1871, 
[Bull,  crim.,  n.  81];  —  9  nov.  1871,  Maroteau,  [S.  71.1.254,  P. 
71.765,  D.  71.1.270];  —  16  nov.  1871,  [BuU.  crim.,  n.  152];  — 
23  févr.  1872,  Garaudel,  [D.  72.1.150];  —  10  mai  1872,  [BuU. 
crim.,  n.  107];  —  16  mai  1872,  [BuU.  o'im.,  n.  116];  —  30  mai 
1872  (2  arrêts),  [BuU.  crim.,  n.  125  et  126];  —  8  août  1872, 
[Bull,  crim.,  n.  212];  —  10  oct.  1872,  précité;  —  14  nov.  1872, 
[Bull,  crim.,  n.  271);  —  28  nov.  1872,  [BuU.  crim.,  n.  291];  — 
17  avr.  i81'.i,[BuU.  crim.,  n.  404]  —  V.  suprà,  n.  50. 

53.  —  Ceci  posé,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires :  la  publication  pendant  l'état  de  siège  d'écrits  contenant 
des  excitations  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  et  à  la 
désobéissance  aux  lois,  l'apologie  de  faits  qualifiés  crimes  par 
la  loi.  —  Cass.,  23  févr.  1872,  précité. 

54.  —  ...  Le  délit  de  fausses  nouvelles  de  nature  à  troubler 
la  paix  publique,  et  bien  que,  par  ses  réponses  aux  questions 
posées,  le  conseil  de  guerre  saisi  écarte  cette  deuxième  circons- 
tance pour  ne  retenir  que  la  publication  pure  et  simple  des 
fausses  nouvelles,  il  n'en  reste  pas  moins  investi  du  droit  de 
prononcer  la  peine  applicable  au  fait  incriminé.  —  Cass.,  12 
avr.  1872,  Mollière  et  autres,  [S.  72.4.251,  P.  72.582,  D.  72.1. 
144] 

55. —  ...  Le  crime  d'embauchage.  —  Cass.,  14  sept.  1871, 
[BuU.  crim.,  n.  113] 

56.  —  ...  Un  délit  d'association  secrète  se  rattachant  à  l'ac- 
cusation relative  au  complot  déféré  à  la  juridiction  militaire, 
bien  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  n'énonce  point  ex- 
pressément que  ladite  société  ait  été  formée  dans  fétendue  du 
territoire  soumis  à  l'état  de  siège,  alors  que  cette  circonstance 
résulte  de  l'ensemble  du  jugement.  —  Cass.,  17  nov.  1831,  Gent, 
[S.  51.1.707,  P.  52.1.176] 

57.  —  ...  Le  fait  d'avoir  pris  part  à  un  mouvement  insurrec- 
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auHti  i:»iii.,  Itl  inniH  IH.tl),  MitHniicul ,  [P.  K^i.l.liHii; 

TtN.  —  ...  A  |>liiH  ftirtt*  rniHiiti  lo  luit  d'iivuir  priii  jinrl  ii  un 
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—  20  iiinrH  1874,   l,.»riciii',  |S.  74.1. i(U>,  1'.  7;.1)72,  I).  7Î>.I).2JI3 

—  V.  iiiiRHi  CiiB.s.,  10  imll.  1H74,  (//«//.  crim.,  n.  2(M  1 

«»JK  —  ...  Le  luit  (I  avdir  [)rftli(|iu<  drH  illll•lli^(•llc«M  avec  Icm 
(lirortciirH  un  coimiwinilaiils  de  ImuhIom  uriiM^HH,  .sumh  Ips  noiidi- 
lions  pr^ivufs  par  l'art.  «0,  (^  pën.  —  CaBS.,  5  f('<vr.  1K74, 
1 /!«//.  m»».,n.  :J7] 

<»().  —  ...  Ln  tli.siribtMioti  d'urmeH  ol  de  munitions  i\  des  rebel- 
les nrmi^s  sans  onlro  ou  autoiisalion  du  |ii)iivoir  M^^ilime.  — 
Cnss.,  14ol  lli  sppt.  IH7I,  \ltull.  rrim.,  ii.  ilit  et  110) 

<>l,  —  ...  Les  oriines  d'arrestation  et  de  sërjuoslratioti  arbi- 
traire, commis  dans  un  niouveinenl  insurrectionnel  ou  s'y  rul- 
taclianl.  —  Casa.,  I7avr.  tS7:t,  \Hitll.  rrim.,  n.  104| 

ii'2.  —   ...    .Notamment    les    laits  d'arrestation  arbitraires  de 
vol  commis  dans  re.\t'rcice  des  lonclions  de  secrétaire  de  com 
missaire  do  police  tl«   la   commune    insurrectionnelle   de   Pans. 

—  (ïass.,  i;t  nov.  iHl[\, \Hull.  mm.,  n.  270'  —  V.  aussi  Cass., 
10  oct.  «872,  [lUill.  i-rim.,  n.  251) 

<J3. —  ...  Les  crimes  de  droit  commun  se  rattachant  à  l'insur- 
rection. —  Cass.,  10  avr.  I8:.2.  Millelot,  [S.  ;i2.i..'iH(»,  P.  ;i4.2. 
402,  I).  .'îij.  I88J;  —  19  lanv.   1872,  Tbonveron,  (D.  74.1.40| 

04.  —  ...  Les  crimes  de  tenlalive  de  meurtre,  de  pillaire  et 
d'arrestation  arbitraire  (luand  ils  se  rattachent  par  les  mf^mes 
circonstances  à  un  tel  mouvement.  —  Cass.,  8  août  1872,  [flu//. 
rrim.,  n.  212] 

(»5.  —  ...  Les  faits  d'arrestation  ill(^j?ale  avec  menaces  de 
morl,  de  cris  et  menaces  |)rovoquant  à  l'assassinai. —  Cass.,  30 
mai  1872,  [Bull,  rrim.,  n.  1261 

<)<».  —  ...Les  laits  d'incendie  accomplis  dans  un  département 
en  étal  de  siège  et  connexes  à  des  attentats  commis  par  des 
bandes  armées  en  vue  du  massacre,  de  la  dévastation  el  du  pil- 
lage dans  un  mouvement  insurrectionnel.  —  Cass.,  30  nov.  1871, 
Courrier,  [S.  72.1.251,  P.  72.o81,  I)  71.1.258];  —30  mai  1872, 
\Bull.    crim.,  n.  12Hi;—   10  oct.  1872,  Decamps,  ;D.  72.1.431]; 

—  10  avr.  1873,  [«m//,  crim.,  n.  96];  —27  avr.  1873.  [Bull, 
crim.,  n.  104]  —  Kt  il  peut  y  avoir  connexité  entre  les  divers 
crimes,  encore  bien  que  l'incendie  soit  postérieur,  même  de 
plusieurs  semaines,  aux  crimes  qui  ont  rendu  nécessaire  la  dé- 
claration de  l'état  de  siège.  —  Cass.,  30  nov.   1871,  précité. 

<î7.  —  ...  T/attentat  ayant  pour  but  de  porter  la  dévastation 
de  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  — 
Cass.,  4  nov.  1871,  [MIL  crim.,  n.  138];  —  3  sept.  1874,  [Bull, 
crim.,  n.  254! 

68»  —  ...  L'envahissement  à  l'aide  de  violences  d'une  ou  de 
plusieurs  maisons  habitées.  —  Cass.,  10  oct.  1872,  précité;  — 
24  juin.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  216] 

60.  —  ...  Dans  un  département  en  état  de  siège  le  délit  de 
rébellion  el  les  violences  dirigées  contre  un  agent  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  avec  l'intention  de  lui 
donner  la  mort.  —  Cass..  9  avr.  tS74,  [6m//.  crim.,  n  109]:  — 
30  avr.  i87?i,  Brisson, 'S.  76.1.288,  P.  76.671 ,  D.  76.1 .136] 

70.  —  ...  Le  crime  d'homicide  volontaire  se  rattachant  à  des 
faits  de  participation  à  un  mouvement  insurrectionnel  par  des 
circonstances  de  temps  el  de  lieu  et  par  l'identité  des  moyens 
employés  pour  le  commettre.  —  Cass.,  19  janv.  1873,  Thonve- 
ron,  [D.  74.1.46]  —  V.  aussi  Cass.,  lijuill.  IH~\,  \Bull.  crim., 
n.  65j 

71.  —  ...  Les  assassinats  commis  sur  un  grand  nombre  de 
personnes,  prêtres,  religieux  et  gendarmes. — Cass. ,16  mai  1872, 
[Bull,  cnm.,  n.  i  16] 

72.  —  ...  Le  fait  de  s'être  immiscé  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques.  —  Cass.,  16  nov.  1871,  Peyrouton,  [D.  72.1. 
44];  —  22  juin  1872,  [Bull,  crim.,  n.  lot];  —  22  janv.  1874, 
[Bull,  crim.,  n.  22];  —  3  févr.  1874,  [Bull,  crim.,  a.  37] 

73.  —  Mais  la  juridiction  militaire  est  incompétente  pour  ju- 
ger les  simples  citoyens  coupables  de  complicité  par  recel,  d'un 
vol  commis  par  des  militaires,  mais  qui  ne  se  rattache  en  rien 
aux  actes  insurrectionnels  ayant  amené  la  mise  en  état  de  siège. 
—  Cass.,  17  juill.  1873,  [Hull.  crim.,  n.  196] 

74.  —  Et  la  juridiction  militaire  ne  saurait  davantage,  même 
sous  prétexte  de  connexité,  connaître  d'un  délit  de  vagabondage 
imputé  à  un  prévenu  qui  condampé  à  la  déportation  ou  au  ban-    i 
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tl'idiMililif.   l-.n   pariai!  cur  ,    lu  conniiiiMnnci*   du    d<^lit   d«     va^»' 
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75.  —  Aux  termina  de  l'art.  NU,  u    4,  C  jusl.  milil.,  ri«  peu- 
vent en  aucun  i-aa  ai*  pourvitir  '••!  carnation  ror  •—  '  ■     •/ nia 

dea  conaeila  de  guerre  loua  iiidividuH  ntiffm  cv 

de   giicrri)  en  (Uni  de  nieg.-.  —  V.   mfru  ,   ii.    '.d,    ul   v'"  Jattiee 
iiiiirtdinr,  n.  '.M'.j  ;  .hisltrr  mililitirr.  n.  tl''>.  21'),  2H3. 


SKcriuN  IV. 

CttHtHlIuM  <lii  l'étal  Un  •lè(j«. 

7(t.  —  L'élal  de  siège  cetiae  de  plein  droit  â  l'expiration  du 

teinf)8  fixé  ]iur  la  loi  pour  Ka  durée,  à  moina  qu'une  lui  nouvelle 
n'en  prolonge  le»  elTel»  (L.  3  avr.  1H7H,  arl.  1;. 

77.  —  Il  en  est  de  nièmi-  loruque  le  Prénidenl  de  la  H'publi- 
ijUe  ayant  proclamé  l'état  de  sitigc  au  cas  d'ajournement  des 
Ctiambres  ou  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  dans 
l'hypothèse  d'une  guerre  étrangère,  les  Chumbres  une  fais  réu- 
nies ne  maintiennent  pas  l'état  de  siège  ou  du  moina  soûl  en 
dissentimenl  à  cet  égard  (.Mi^rne  loi,  art.  :t). 

78. —  La  levée  de  l'étal  de  siège  d'un  département  conHli- 
luant  un  acte  de  souveraineté  et  non  un  acte  d'administration 
ne  saurait  être  ordonnée  par  un  fonctionnaire  envoyé  en  qualité 
d'administrateur  supérieur  du  département.  Klle  ne  saurait  ré- 
sulter non  plus  de  délibérations  des  conseils  municipaux.  — 
Cass.,  6  févr.  1874,  Bouscarte,  [S.  74.1.281,  P.  74.692,  D.  74. 
1.1  S.5] 

79.  —  Les  changements  de  régime  politique  n'eulrainenl  pas 
la  cessation  de  l'état  de  siège.  Décidé  à  cet  égard  que  la  mise 
en  état  de  siège  du  déparlement  de  la  Seine  régulièrement  dé- 
clarée par  décret  impérial  du  7  aoiU  1870,  n'ayant  été  abrogée 
par  aucun  acte  ultérieur  du  pouvoir  législatif,  a  donc  conservé 
sa  force  malgré  les  événements  poliliques  survenus  depuis,  spé- 
cialement l'avènement  il'un  antre  gouvernement  ;etque,  dès  lors, 
les  tribunaux  militaires  ont  eu  compétence  pour  connaître  des 
crimes  el  délits  commis  dans  le  département  pendant  l'insurrec- 
tion de  1871.  —  Cass.,  12  oct.  1871,  Ferré,  [S.  7l.i.2.=)2,  P.  71. 
702,  D.  71.1.178];— 12  oct.  1871 ,  Retitfe  el  autres,  (/6iti.] 

80.  —  Ainsi  décidé  encore  que  le  décret  du  8  août  1870, 
déclaratif  de  l'état  de  siège  dans  plusieurs  départements,  léga- 
lement rendu  dans  les  conditions  el  les  formes  voulues  par  les 
art.  42,  Const.  14  janv.  1852,  et  1,  L.  9  aoùl  1849,  n'a  pas  été 
abrogé  par  le  seul  fait  de  la  substitution  d'un  nouveau  gouver- 
nement àcelui  dont  il  émanait;  qu'enconséquence,  les  conseils  de 
guerre  ont  été  compétemmenl  saisis  des  actes  attentatoires  à 
l'ordre  el  à  la  paix  publi(]ue  commis  par  des  individus  non-mili- 
taires ni  assimilés  aux  militaires,  dans  les  départements  soumis 
à  l'étal  de  siège,  après  le  renversement  du  gouvernement  qui 
l'avait  décrété,  el  alors  que  l'état  de  guerre  ayant  déterminé  cette 
mesure, d'ailleurs  non  expressément  rapportée,  subsistait  encore. 
—  Cass.,  U  mai  1871,  Deloche,  [S.  71.1.110,  P.  71.261,  D.  71. 
1 .  30^ 

81.  -  La  mise  en  état  de  siège  d'un  territoire  étranger  oc- 
cupé par  les  troupes  françaises  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  cessé  de  produire  ses  effets  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, bien  qu'un  traité  de  paix  soit  intervenu  depuis,  si  cet 
état  de  siège  non  expressément  rapporté  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué en  fait.  —  Cass.,  24  nov.  1864,  Telesio,  ^S.  63.1.120, 
P.  65.317,  D.  65.1.501] 

82.  —  D'autre  part,  après  la  levée  du  siège,  les  tribunaux  mi- 
litaires continuent  de  connaître  des  crimes  et  délits  dont  la  pour- 
suite leur  avait  été  déférée  iL.  9  août  1849,  art.  13^. 

83.  —  Ainsi  jugé  que  cette  disposition  n'a  pas  été  abrogée 
par  la  loi  du  4  avr.  1876,  qui  a  levé  l'état  de  siège  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  qu'en  conséqc^nce,  l'individu  non-mili- 
taire, poursuivi  pour  faits  relatifs  à  la  Commune,  demeurait  jus- 
ticiable des  conseils  de  guerre,  alors  même  qu'il  n'aurait  été 
arrêté  qu'après  la  levée  de  l'étal  de  siège,  si.  antérieurement  à 
cette  époque,  les  faits  qui  lui  étaient  imputés  ont  été  réguliè- 
rement déférés  à  celte  juridiction.  —  Cass.,  9  mai  1878,  Garcin, 
[S.  79.1.88,  P.  79.179,  D.  79.1  45]   ' 

84.  —  Lors  de  la  première  discussion  devant  la  Chambre  des 
députés  de  la  proposition  qui  a  abouti  à  la  loi  de  1878,  M.  Mar- 
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cou  avait  proposé  un  amendement  aux  termes  duquel  l'art.  13 
serait  abrogé  et  remplacé  par  l'article  suivant  :  «  Après  la  levée 
de  l'état  de  siège  toutes  les  juridictions  de  droit  commun  sont 
rétablies  dans  le  plein  exercice  de  leurs  pouvoirs.  En  consé- 
quence, les  tribunaux  militaires  sont  dessaisis  immédiatement 
des  affaires  commencées,  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure 
criminelle.  »  Mais  sur  Poliservation  du  rapporteur  M.  FrancU- 
Chauveau  que  l'amendement  ne  rentrait  pas  dans  l'objet  précis 
de  la  loi  qui  était  seulement  de  mettre  la  loi  de  1849  en  harmo- 
nie avec  les  dispositions  de  la  constitution  de  1875,  cet  amende- 
ment fut  repoussé. 

Section  V. 
Etat  de  siège  des  places  de  guerre. 

85.  —  En  dehors  de  l'état  de  siège  proprement  dit  qu'on  pour- 
rait appeler  politique,  pure  fiction  légale,  état  de  siège  s'étendant 
au  pays  tout  entier,  aux  villes  ouvertes  et  aux  départements 
et  qui  depuis  la  loi  de  1878  ne  s'appliquera  plus  désormais  qu'en 
cas  de  guerre  étrangère  et  d'insurrection  armée,  il  existe  l'état 
de  siège  militaire,  c'est-à-dire  l'état  d'une  place  attaquée,  état 
qui  ne  s'applique  qu'aux  places  de  guerre,  aux  postes  militaires 
qui  suppose  nécessairement  l'état  de  guerre,  qui  est  uniquement 
destinée  à  protéger  la  place  contre  les  attaques  armées  de  l'en- 
nemi. 

86.  —  L'état  de  siège  militaire  qui  entraîne  les  conséquences 
les  plus  graves  et  permet  de  supprimer  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense jusqu'à  la  propriété  privée  est  réglementé  par  la  loi  du 
iO  juill.  1791  et  le  décret  du  24  déc.  1811. 

87.  —  Ces  textes  sont  encore  en  vigueur.  En  effet,  l'art.  6 
de  la  loi  de  1878  déclare  maintenir  l'art.  5  de  la  loi  de  1849  dis- 
posant que  «  dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  soit 
de  la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  10  juill.  1791  et  par  le  décret  du  24  déc. 
1811.  »  La  loi  de  1878  a  de  la  sorte  implicitement  maintenu  les 
dispositions  de  l'art.  10  de  la  même  loi  de  1849  portant  que 
«  dans  les  lieux  énoncés  en  l'art.  5,  les  elTets  de  l'état  de  siège 
continuent  en  outre,  en  cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déter- 
minés par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juill.  1791  et  du  décret 
du  24  déc.  1811.  » 

88.  —  Aux  termes  de  l'art.  189,  Décr.  4  oct.  1891,  dans  les 
places  de  j^uerre  et  postes  militaires  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire,  conformément 
à  la  loi  du  10  juill.  1791  et  au  décret  du  24  déc.  1811  dans  les 
cas  particuliers  suivants  :«  1»  investissement  de  la  place  ou  d'un 
poste  par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les  communi- 
cations du  dehors  en  dedans  et  du  dedans  en  dehors;  2°  atta- 
que de  vive  force  ou  par  surprise  ;  3°  sédition  intérieure  de  nature 
à  compromettre  la  sécurité  de  la  place  ;  4°  enfin  lorsque  des  ras- 
semblements armés  se  sont  formés  dans  un  rayon  de  dix  kilo- 
mètres sans  autorisation.  Le  ministre  de  la  Guerre  est  immé- 
diatement informé.  » 

89.  —  Du  reste,  la  loi  de  1849,  tout  en  maintenant  les  pou- 
voirs attribués  par  la  législation  ancienne,  au  commandant  mi- 
litaire, apports  à  ces  pouvoirs  une  restriction  conservée  par  les 
dispositions  nouvelles.  Cette  restriction  résulte  du  second  para- 
graphe de  l'art.  ;>  et  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1849.  «  Art.  5.  Le 
commandant  militaire  qui  déclare  l'état  de  siège  doit  en 
rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement.  ««Art.  6.  Dans 
le  cas  des  deux  articles  précédents  (4  et  o)  si  le  Président  de 
la  République  ne  croit  pas  devoir  lever  l'état  de  siège,  il  en  pro- 
pose sans  délai  le  maintien  à  l'Assemblée  nationale.  » 

90.  —  Le  vice-amiral,  commandant  en  chef,  préfet  maritime, 
chargé  des  fonctions  de  commandant  supérieur  de  l'état  de 
siège,  a  les  mêmes  droits  qu'un  commandant  de  place  forte  pour 
la  proclamation  de  l'état  de  siège  (Décr.  4  oct.  1891,  art.  243j. 

91.  —  Dans  son  nouveau  rapport  à  la  Chambre  des  députés' 
M.  Franck-Chauveau  faisait  observer  que  le  commandant  mili- 
taire qui,  en  vertu  de  la  loi  de  1849,  mettrait  une  ville  en  état 
de  siège  sans  que  la  guerre  eût  éclaté,  sans  que  la  défense  l'exi- 
geât assumerait  la  plus  grave  responsabilité;  et  que  les  tribu- 
naux qui  reconnaîtraient  la  validité  d'une  semblable  mesure  se 
rendraient  coupables  d'une  véritable  forfaiture  (S.  L.  annotées, 
1878,  p.  329). 

92.  —  Sur  la  publication  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège, 
et  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  mihtaire  (V.  .-tupià,  a.  12  .  Le 


gouverneur  peut  déléguer  aux  magistrats  une  partie  de  ces  pou- 
voirs qu'il  juge  convenable  ;  en  cas  de  blocus  ou  investbsement, 
il  exerce  son  action  sur  tout  le  territoire  bloqué  ou  investi  (Décr. 
4  ocl.  1891,  art.  191). 

93.  —  Il  a  été  jugé  au  lendemain  de  la  paix  franco-allemande 
que  l'arrêté  du  général  commandant  une  ville  investie  par  l'en- 
nemi, qui  ordonne  la  création  de  bons  obsidionaux  ayant  cours 
forcé,  est  illégal  et  non  obligatoire,  et  que  son  inobservation  ne 
constitue,  dès  lors,  ni  délit  ni  contravention  punissables. — Cass., 
9  nov.  1872,  Bouly  et  Ourson,  fS.  73.1.  18j,  F.  73.421,  D.  72. 
1.473]  —  Et  que  le  refus,  par  la  Banque  de  France  ou  l'une  de 
ses  succursales,,  de  recevoir  de  tels  bons  en  paiement  d'effets  de 
commerce  qu'elle  est  chargée  d'encaisser,  ne  constitue  ni  une 
infraction  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque,  ni  une 
contestation  relative  à  sa  police,  dont  il  appartiendrait  au  Con- 
seil d'Etat  seul  de  connaître  ;  que  tout  au  plus,  on  pourrait  voir, 
dans  l'inobservation  de  l'arrêté  qui  a  prescrit  la  création  de  ces 
bons,  une  simple  contravention  à  un  règlement  de  police  inté- 
ressant la  généralité  des  citoyens,  réprimée  par  l'art.  471,  n.  15, 
G.  pén.,  et  de  la  compétence,  dès  lors,  du  tribunal  de  police 
iMême  arrêt).  —  V.  en  ce  sens,  Blanche,  t.  7,  n.  80.  —  Pareille 
difficulté  ne  peut  plus  se  représenter  aujourd'hui.  Kn  etfet, 
aux  termes  de  l'art.  211,  I)écr.  4  ocl.  1891,  en  cas  de  besoin  le 
gouverneur  prend  des  arrêtés  pour  la  création  de  bons  de  caisse 
tenant  lieu  de  numéraire.  Ces  bons  portent  les  visas  du  sous-in- 
tendant militaire  ou  de  son  suppléant  et  du  comptable  du  Tré- 
sor ou,  il  son  défaut,  de  l'officier  chargé  des  fonctions  de 
payeur. 

94.  —  L'état  de  siège  est  levé,  suivant  le  cas,  par  une  loi,  par 
un  décret  ou  par  une  décision  du  commandant  militaire,  quand 
les  circonstances  qui  l'ont  fait  déclarer  ont  cessé  (Décr.  4  oct. 
1891,  art.  189). 

95.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  1849  ne  s'applique  pas  à  la  ville 
de  Paris,  qui  demeure  soumise  au  droit  commun  et  ne  pouvait  en 
aucun  cas  être  mise  en  état  de  siège  par  son  gouverneur  mili- 
taire. Gela  résulte  des  textes  de  la  façon  la  plus  claire.  En  effet, 
la  loi  du  3  avr.  1841,  en  vertu  de  laquelle  ont  été  élevées  les  for- 
tifications de  Paris,  contient,  en  ce  qui  concerne  le  classement 
de  la  capitale  parmi  les  places  de  guerre,  la  disposition  suivante  : 
c<  Art.  7.  La  ville  de  Pans  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places 
de  guerre  du  royaume  qu'eu  vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

96.  —  Or,  aucune  loi  coiicernnnt  cet  ob,et  n'a  été  édictée  de 
18il  à  1851.  La  loi  du  10  juill.  1851,  relative  au  classemt-nt  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires  a  été  votée  par  l'Assemblée 
nationale.  Celte  loi  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  en 
ce  qui  concerne  Paris;  à  la  suite  est  annexé  un  tableau  des 
placi'S  de  guerre  et  postes  militaires  où  Paris  est  inscrit  parmi 
les  places  de  guerre,  mais  avec  une  mention  constatant  que  la 
loi  du  3  avr.  1841  ayant  posé  des  règles  spéciales  au  sujet  du 
classement  de  la  ville  de  Paris,  cette  place  ne  figure  au  tableau 
de  classement  que  pour  mémoire.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  de 
Bussière,  confirmait  cette  réserve  dans  les  termes  les  plus  for- 
mels :  «  L'enceinte  continue  de  Paris,  dit  le  rapport,  et  le  sys- 
tème de  forts  détachés  qui  l'environnent  sont  inscrits  au  tableau, 
mais  seulement  pour  mémoire,  et  sans  que  de  cette  inscription  il 
puisse  sortir  d'autres  conséquences  qui  résultent  de  la  loi  de 
1841.  L'inscription  pour  mémoire  de  Paris  et  des  forts,  poursuit 
le  rapport,  n'est  donc  pas  un  classement  et  ne  peut  être  fait  que 
par  une  loi  »  (S.  Lois  annotées.  1851,  p.  94).  11  résulte  évidem- 
ment de  ces  textes,  qui  n'ont  été  modifiés  par  aucune  loi,  que 
Paris  n'est  point  légalement  classé  parmi  les  places  de  guerre, 
qu'aucune  des  conséquences  légales  du  classement  ne  s'applique 
à  cette  ville  et  que  par  suite  l'art.  5  de  la  loi  de  1849  ne  lui  est 
point  applicable.  —  Nouveau  rapport  de  M.  Franck-Chauveau 
sur  la  loi  de  1878,  [S.  Lois  annotées,  1878,  p.  329] 

97.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  ville  de  Paris  n'étant  point 
fermée  et  ne  pouvant  (L.  3  avr.  1841,  art.  7),  être  placée  parmi 
les  places  de  guerre  qu'en  venu  d'une  loi  spéciale  qui  n'a  jamais 
été  édictée,  les  individus  non-militaires  ni  assimilés  aux  mili- 
taires qui  vont  commis,  pendant  quelle  était  enétiit  de  siège,  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  contre  l'ordre  et  la  paix 
publique,  n'ont  pu  être  considérés  comme  <i  renfermés  dans  une 
place  de  guerre  en  état  de  siège,  »  et  sont  dès  lors  recevables  à  se 
pourvoir  en  cassation  pour  incompétence  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires  qui  les  ont  condamnés.  —  V.suprà,  n  75. — 
Cass.,  2  sept.  1870,  Gahen,  [S.  71.1.249,  P.  71.765,  D.  71.1.74] 
—  \'.  toutefois  Berlin.  J.  Le  Droit,  26  juin  et  5  juill.  1850  ;  Cla- 
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ÉTAT  MAJOR. 

1.  —  l/iMiit-iiiajor  (•oii)|)rcii(i  l'i-tiilinajor  fc»'ii<''''îil,  l'<^lal-major 
dp  l'arméo  el  le  serrico  d'Mut-maior. 

2.  —  h'Iot  nuijor  (/('nniil.  —  l/élal-majnr  pAnéral  a  ((l«  or^^a- 
iiisô  par  niip  loi  du  4  iioiM  ISit'.t.  Il  so  C()m|>(>si'  dos  ofMciors  f^tMi»''- 
raiix  do  division  ol  do  l)iifj;ade.  -  -  V.  supra,  v"  Anin'r. 

11.  Los  ofliciors  gi''noiaux  sont  divis(^8  en  doux  sections  : 
section  active  et  section  ou  cadre  de  réserve;  en  temps  de  paix, 
les  emplois  d'aotivitt»  sont  oxclusivoinonl.  diH'olus  aux  ofliciora 
{^('■noraux  taisant  partie  do  la  ()roniiôre  section;  on  temps  de 
f,'uerre,  los  ot liciers  j^i'oiVaux  du  cadre  de  réserve  sont  suscep- 
tibles do  recevoir  des  emplois  do  toute  nature. 

4.  —  La  loi  du  19  mai  18;}4  sur  l'j^tal  des  oldciers  est  appli- 
cable aux  ofliciors  ^ént'raux  des  lionx  sections. 

5.  —  liOS  ofliciors  i;i'néraiix  placés  dans  le  cadre  de  réserve, 
après  avoir  atteint  la  limite  d'rif,'o  fixée  par  la  loi,  reçoivent  une 
solde  éfjale  aux  taux  do  la  pension  à  laquelle  ils  auraient  droit 
s'ils  étaient  retraités;  cette  solde  n'est  pas  passible  de  la  rete- 
nue do  2  p.  0  0  au  prolil  du  Trésor  public  (L.  14  janv.  1890); 
quant  a  ceux  qui  entrent  au  cadre  de  réserve  avant  d'avoir  at- 
teint la  limite  dTipe,  ils  reçoivent  la  solde  spéciale  de  réserve 
telle  (lu'olle  est  tixée  par  la  loi  du  i  août  18:^9  (trois  cinquièmes 
de  la  solde). 

6.  —  Etat  major  de  l'arutce.  —  L'état-major  de  l'armée  a  été 
orjîanisé  par  le  décret  du  6  mai  i890  qui  Ta  substitué  à  l'état- 
major  général  du  ministre  de  la  Guerre,  qui  avait  été  créé  par 
décret  du  12  mars  1874. 

7.  —  A  la  tôte  de  l'état-major  de  l'armée  est  placé  un  géné- 
ral de  division  qui  porte  le  titre  de  chef  d'étal-major  général  de 
l'armée  et  relève  directement  du  ministre  de  la  Guerre. 

8.  —  L'état-major  de  l'armée  comprend  le  cabinet  du  clief 
d'état-major  général  ot  deux  sections  entre  lesquelles  sont  ré- 
partis les  divers  bureaux;  il  se  compose  d'officiers  brevetés  et 
exceptionnellement  d'officiers  non  brevetés,  et  d'archivistes. 

9.  —  En  temps  de  guerre  une  partie  du  personnel  de  l'état- 
major  de  l'armée  sert  à  former  les  étals-majors  des  armées  d'o- 
pérations ;  le  chef  d'état-major  général  passe  sous  les  ordres  du 
généralissime  en  qualité  de  major-général. 

10.  —  L'état-major  de  l'armée  est  spécialement  chargé  de 
l'étude  des  questions  relatives  à  la  défense  générale  du  terri- 
toire et  à  la  préparation  des  opérations  de  guerre. 

11.- —  Le  chef  d'étal-major  général  est  chargé,  sous  l'auto- 
rité du  ministre,  de  la  direclion  du  service  d'état-major  dont  il 
est  parlé  ci-après. 

12.  —  Service  (rctiit-major.  —  Le  corps  spécial  délai-major 
qui  avait  été  créé  par  l'ordonnance  du  6  mai  1818  a  été  supprimé 
par  la  loi  du  20  mars  1880  qui  a  organisé  sur  de  nouvelles 
biises  le  service  d'étal-major  (V.  aussi  décret  du  ;i  janv.  1891, 
portant  organisation  du  service  dans  les  états-majors  . 

lîi.  —  Le  service  d'état-major  est  assuré  :  1°  par  un  per- 
sonnel d'olficiers  de  toutes  armes,  munis  du  brevet  d'état-major; 
2"  par  un  personnel  d'archivistes  el  de  secrétaires  de  bureaux 
d'ét.it-major. 

14.  —  Le  brevet  d'étal  major  est  acquis  aux  olliciers  qui  ont 
passé  deux  ans  à  l'école  supérieure  de  guerre  el  ont  subi  avec 
succès  les  examens  de  sortie  de  cette  école.  —  V.  suprà, 
v»  Emles  militairea. 

1J>.  —  Les  olliciers  sortant  de  l'école  de  guerre  et  qui  ont 
obtenu  le  brevet  d'élal-major,  sont  appelés  immédiatement  à 
faire  un  stage  de  deux  ans,  à  la  suite  duquel  ils  sont  rendus  à 
leur  arme  ou  affectés,  comme  titulaires,  au  service  d'élal-major; 
dans  celle  position  ils  sont  placés  hors  cadre,  tout  en  continuant 
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d'appartenir  .1  Imir  iirmi*  io«pi*ctivi<  el  d'y  concourir  pour  r«v«o- 
eeiiMMil  (L.  24  JOUI    IHIIOj. 

m.  -  -  l.eN  colonflli,  mirniniindantii  ri  capilAiii^t  Urêvtlén  n9 
peuvent  Atre  iiomniéli  /tu  gradi»  mipérii-jr  qu'apn»  avoir  t-xi-rcA 
dmiH  leur  iirini'  d'oriKiiie  un  cnininninliMiiiMit  eir'Tlir  i|n  Iroupn 
correHpoiidiinl  ii  leur  grade  |  endaiil  uiio  duri-e  de  deux  iimi  >tii 
moiiiH;  HonI  louti^loiN  dnipeniiéN  de  ceiln  oliligal>ori  U-n  oflli  icra 
qui  onl  exercé  en  cornmaiid«'in«iil  avant  robtciil  on  du  hr«>vel, 
aiiiHi  (|uo  |i5H  colonelH  (|ui,  conime  lieutenant  colonfll,  ont  ann 
mandé  pendant  deux  uni  un  régiment. 

17.  —  Le  Hei  vice  deH  liiireiiux  chI  attuun-  par  den  archivintea, 
qui  forment  un  corp;!  Hpécial  ayant  une  lnér/irchie  propre,  aana 
asHimilation  avec  leH  diVHra  grade*  dn  l'armée;  leur  aituaiion 
est  aiiBlogiie  (i  celle  doH  olflcier»  d'udiniiiiMralion  du  «efvice 
de  l'intondance.  La  loi  du  19  mai  18^14  h-ur  enl  npfilicable. 

18.  —  l.,eH  aiciiivistes  Hoiit  recrutÔH  parmi  len  HouB-orilciTt 
do  l'armée,  i|ui  sont  nommés  a  ces  emploi»  Hanit  panser  par  une 
ëcole  militaire;  en  outre  les  cnpitaineH  el  les  lieutenanls  de 
toute  arme  peuvent  concourir  pour  deH  emplois  d'archivistes 
correspnnilant  a  leurs  grades  (i)érr.  1"^  mai  iH'^ij. 

19.  --  Les  secrétaires  flétat-major  .sont  fournis  |»ar  les  ner- 
tions  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement.  —  V.  sttjira, 
v»  A  rmi'e . 
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voir judiciaire  dans  la  constitution  des  Etats-Unis,  1895.  — 
llildreth  (R.),  The  history  of  Ihe  United  States  of  America,  6  vol. 
in-8»,  New-Vork,  1849-1855.  —  Hippeau  (C.  ,  L'tnstruction  pu- 
blique aux  Etats-Unis,  in-8",  Paris,  1878.  —  Seaman  (C),  Hip- 
pert  (Th.).  —  Le  système  du  gouvernement  américain,  in-8», 
Bruxelles,  Paris,  1872.  —  Cari  von  Hock  (Baron),  Die  Finan- 
zen  und  die  Finanzgeschichtc  der  Vereinigten  Staaten  von  Ame- 
r/Aa,  in-8»,  Stuttgart,  1867.  —  Hoist  (Von;,  The  conslilutional 
and  political  historg  of  ihe  United  States,  5  vol.  in-8»,  Chicago, 
1877-1885; —  Verfassungsgeschichte  der  Vereinigten  Staaten  von 
.ImeriAa...,  3  vol.  in-S»,  Berlin,  1878; —  Verfussungund  De- 
■mokratie  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika ,  3  vol.  in-8», 
Diisseidori',  1873.  —  Hough  (Fr.-B.),  American  Constitutions 
romprising  the  constitution  of  each  Stale  in  the  Union,  and  of 
Ihe  Uniled  Slatcs.  2  vol.  in-8»,  Albany,  1871-1872.  ~  Hudson- 
Sant'ord  (A.),  Law  for  the  ciergy,  in-12,  Chicago,  1877.  — 
Sandtord  Hunt,  Laivs  relating  to  religions  corporations,  iii-8", 
New-Vork,  1878.  —  Rollin-C.  Hurd,  A  treatise  on  the  right  of 
Personal  liberty,  in-8»,  Albany,  1876.  —  JaiC^\aème  (M.),  Douanes 
et  navigation.  Législation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  in-4»,  Pa- 
ris, 1880.  —  Jannet  (C),  Les  Etats-Unis  contemporains,  2  vol. 
in-8»,  Paris,  1877.  —  Jonveaux  (E.),  L'Amérique  actuelle,  gr. 
in-12,  Paris.  1860.  —  Knight,  The  électoral  System  ofthe  Uniled 
States,  in-8°,  Philadelphie,  1878.  —  Laboulaye  (E.),  Oc  la  cons- 
titution américaine  et  de  l'utilité  de  son  étude,  i  broch.  in-8», 
Paris,  1850.  —  Lavoinne  E.)  et  Ponjtzen  (E.),  Les  chemins  de  fer 
en  Amérique,  2  vol.  in-8",  Paris,  1880-1882.—  Lieber  (Francis,, 
Un  civil  liberty  and  self  government ,  in-8»,  Philadelphie,  1881. 

—  Marigny  (B.),  Réflexions  sur  la  politique  des  Etats-Unis, 
1  broch.  in-8»,  Nouvelle-Orléans,  1851.  —  Matile  (G.-A.),  Les 
écoles  de  droit  aux  Etats-Unis,  1  broch.  in-8»,  Paris,  1864.  — 
Mac-Mellan  (D.-C),  The  élective  franchise  in  The  United  States, 
Petit,  in-8»,  New-York,  1878.  —  Morizol-Thibault,  De  la  forma- 
tion du  pouvoir  législatif  dans  la  constitution  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  1887. —  No\te  (F .),  Histoire  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  2  voL 
in-8»,  Paris,  1879.  —  Noy-es  (H.),  History  of  americwn  socia- 
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/1.S//1.S,  III  8",  riiiliuti'lpliia,  l,>i|ii|iiii,  |H7(),  Kduuiiln  I,.  l'ii'ii  I', 
,1  triitlisr  on  thr  Uiw  nf  ratlrninls,  m  H",  HohIiiii,  IHMJ,  INiiim- 
iiiy  (.1.  M.),  .\>i  iiilrmlui  li'in  tu  Ihc  )\.iistitutiiiuiil  hiir  nf  tUr 
unitfd  Status,  iii-N",  Hoxlon,  IHNO.  l'uor  (ll.-W.),  Mtmwil  nf 
Ihi-  ntihu.idx  ol  Ihe  Ihnlnl  Sl^itcs,  in  8",  l^l•^^-^■(Jlk  ,  IKH(».  — 
l'oor«^  (li.  1'.;,  /'/((■  li'di'ntl  and  stali'  r.imslilutionH,  cidinunl  r/iaf- 
trrs  iind  idher  ornitnti'  lav  nf  thr  Vnilrd  statix,  2  vol.  in-H", 
Wusliiii^cton,  IS7N.  —  l'I.ill  l'ollcr,  7Vc<j/iS('  "«  thr  Imr  af  cur- 
fHtniltiiiis,    2    vol.  in  8",'N»nv -York,   1874».  Pintisuiunl  ami 

fninihiHfiil  tiiiislitutions,  ti>(iflhif  11  i(/i  thr  lutH  and  Vfsolu' 
lions  of  llii'  thmv  sessions  nf  lia  firovisiniial  Ci<nijrrss  nf  Ihu 
conftdfiiitf  Stati's,  m-8",  Hiflimomi,  18«1.  --  Hcml  (C),  ChII 
(A.),  L'af/rimllitro  des  Kliit.\  //mk,  in-S",  I'iiiIh,  |hH1.  ~  /ii'- 
/IcL'inns  sur  In  loi  du  Cvtiijns  ihx  lUiU»  i'nis,  iHW,  iii-8".  — 
Diiviil  lloror,  .itmriian  intir-Slolr  law,  itJ-8",  Cliiid^ço,  1879. 
Itoiissilloii  (V.),  l'itissancf  inililaiir  d'-s  hUals-lJnis  (iAinrri- 
t/uc  d'apii^s  la  f/ucrre  de  silcession  ^S(! I - IH(l-i,  111-8",  Pans,  IHfWj. 

—  Hnlliiniin,  Uns  nnrdnnwricnnisc/ir  Hnnilisstaatsrtrht,  lui-fili- 
cht:n  mil  ilt-n  imlitisiln-n  lùiiruliluiiiicn  der  Srha  rii,  A  vol.  in-8", 
Zurich,  18<n-l87ti.  —  ï^euman  (K/ra  C.  ,  Le  système  du  gnuner- 
neinrnl  am^iiiitin,  sou  cnrartdrr  rt  ses  effets,  ses  défauts,  l'oryu- 
nisatinn  ilrs  partis  et  leur  in/laenee,  in-8»,  l'aris,  1872.  —  Serl- 
Hvviflv,  A  Irenlise  nf  llic  rulrs  ifirit  finrern  Un  iuterpn  talion  and 
eouslrurlinn  nj  slalutani  timl  rnnstitittinnal  laie,  in-8".  New- 
York,  1874.  —  Story  (J.),  Commentaire  sur  la  constitution  ji- 
dt'rate  des  Etots  Vnis,  2  vol.  iii-S",  Paris,  1843;  —Cnnimrnlaries 
on  lUe  constitulmu  of  Ihe  United  States,  2  vol.  in-8".  Boston, 
187H.  -  Talicyrand-Perifiord  (Marquis  de).  Etude  sur  lu  tti'/iu- 
Iditjue  des  Etats-Unis  d'Amcrit/ue  ,1770-1876  ,  iii-8",  NVw-Vork. 

—  Andrew  Ten  Brook,  American Slules  universUies,  ïn-H",  Cin- 
cinnali,  ISTii.  —  Tillany  (.1.),  A  Ireatise  nn  government  aud 
eonstilulumal  law,  in-S**,  Albany,  1867.  —  Alexis  de  Toc(1ur- 
ville,  Oe  la  dt'inocrnlie  en   Améiiijue,  ^   vol.  in-8",  Paris,  1874. 

—  Truetnan  Ih'oss  (Col.),  Mililury  Unes  of  Ihe  United  States  in- 
cluded  those  relating  to  the  marine  corps,  in-8°,  Washington 
cily,  1838. — Tyler  H.-H.^'i'Ae  law  of  religions  socwties.rhurch 
tjnvei'nment  and  creeds,  dislurbini/  religious  meetings,  and  the 
laws  ofliuriulyrounds  in  the  liniledSlatrs,  in-8",  Albany,  1866. — 
IJplhur  lAbel-P.),  .4  hrief  iuquiry  into  the  Irue  nature  aud  cha- 
racler  of  our  fédéral  yovernment,  in-8",  Philadelphie,  1833. — 
Varnuni  (B.),  The  seat  of  (/nvemmcnt  of  the  United  SlateSf 
1  broch.  in-8",  New-York,  1848.  —  Vossion  L.;,  La  constitu- 
tion aniéricaïue  et  ses  amemlements,   broch.  in-8",  Paris,  1889. 

—  Warthon  (F.),  State  trials  of  Ihe  United  States  durinij  the 
administration  of  Washington  and  adams,  in-8»,  Philadr^lphie, 
1849.  —  Watson  ^11. -C),  Palton  i.l.-H.),  H'story  nf  Ihe  United 
States  of  America  [rnin  the  discovery  to  the  présent  time,  in  8**, 
New- York,  1880.  —  WiU  (C.  de),  Histoire  de  W'ashinylon  et  de 
la  fondation  de  la  lié  pub  lu jue  des  Etats-Unis,  in-8",  Paris,  1878. 

—  WiU  (G.  de),  et  Thomas  Jelîerson  ,  Elude  histori'jue  sur  lu 
démocratie  umcricaine,  iii-8°.  Paris,  1861. —  Wynen(P.),  Revue 
des  établissements  de  bienfaisance  aux  Etals-Unis  d'Amérique, 
in-80,  Anvers,  1876.  —  Y'oung  (E.),  Rapport  spécial  sur  limmi- 
gration,  in-S",  Washington,  1872. 

Elude  sur  les  droits  et  libertés  des  citoi/ens  aux  Etals- Unis  : 
Bull.  soc.  législ.  comp.,  l.  21,  p.  320  et  s.  —  L'agriculture  aux 
Etats-Unis  et  dans  l'Inde  (Ch.  Petitjean)  :  Kcon.  fr.,  1885,  t.  1, 
p.  143  et  s.  —  Le  mouvement  économique  aux  Etats-Unis.  Le 
régime  pénitentiaire,  la  misère  et  l'assistance  publique  (Ad. -F. 
de  Fontperluis)  .-  Koon.  fr.,  188d,  t.  1,  p.  298  et  s.  —  Le  mou- 
vement économique  aur  Etats-Unis  et  au  Canada  (Joseph  Cliaif- 
ley)  :  Econ.  fr.,  1887,  2*  séné,  p.  7.  —  Les  Etals-Unis  contem- 
porains :  Econ.  fr.,  15  dtfc.  1888.  —  ConstiCulion  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  (Ph.  M.)  :  J.  Le  Droit,  23  mars  1848.  — 
La  constitution  jtenale  des  Etats-Unis  (Claudio  Janet;  :  La  Ré- 
forme sociale,  16  nov.  1888.  — Le  principe  de  représentation  dans 
tu  démocratie  américaine  ^Thorpe)  :  Kev.  du  dr.  public  et  de  la 
science  politique,  1894,  t.  2,  p.  1  et  s.  —  La  truiis formation  du 
sp-lf-govemmcnt  anglais  dans  l'Amérique  du  Nord  (Bornhak)  : 
Rev.  du  dr.  public  et  de  la  science  pohlique,  1894,  t.  2,  p.  468 
et  s.  —  La  législation  sur  les  boissons  fortes  aux  Etats-Unis 
(Blackmar)  :  Rev.  du  dr.  publ.  et  de  la  science  politique,  189o, 
t.  4  'juillet-aoùt'.  —  Les  parties  politiques  aux  Etats-Unis  (Lau- 
r^nce-Lowell)  :  Hev.  du  dr.  public  et  de  la  science  politique,  t.  9, 
1898  fjanvipr-février)  (mars-avril).  —  Constitution  fédérale  des 
Etals-Unis  (Suainer-.Maine)  :  Rev.  ^én.,  t.  9,  p.  407.  —  L'admi- 
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tiinlratuc  I  innparre  de  If.  Erank  Hondnnw  >lvJ.  La  y, 

K«<li.  d'ndiii.,  IH<»:;,  I,  2,  |t.  IKV  ri  1,   —  ///n""  1.1,1*- 

llHiH  (Slmw;      ll»fv.  ptilil.  ••!   paili'in,,    IHI<4,  l  .  «. 

IlL  <  iHiMNmiTlo.N  jniiir.iJSiiiK  Kr  l'iior.HM.iiK.  —  Annual  r.ip'»rt 
nf  the  altinnii/  général  nf  the  nnihd  nlat'-i.  1  rol.  in-H',  Wii»> 
hinglon.  I8HI  |'887.  —  \)>-nly  (M.;,    A  'nf  in  the 

court   nf  tUv   unitc'l    nMic»,    inl6,    ^     ,  (HHl.      - 

Kwitiff  (.1.),  H  Irratite  nn  thn  offier  an<l  iluli/  nf  a  juntire  of  thr 
/j(.'i»(:r,  in-S",  Trciilun.  —  llflbronnur  IL  ,  Le  pouvoir  jiidieiainf 
auJJ  Etals-Uni»,  non  oruuniâatiim,  ms  nllribulinttn.  111-8",  l'«rts, 
1872.  ProlÏRll  ,.!.;,  .1  treutini;  on  trinl  bi/  jurg,  in-H",  Sun- 
{■'rancinco,  1S80;  —  A  treuli*e  nn  the.  Inn  n-laling  In  Ihe  nffirt 
and  duties  nf  notarié»  /.iiblic,  in  H",  San'l'rniirigco.  1877.  —  lli- 
cliardKnn  iW.A.  ,  llistnry,  junilinlinn  and  prartirr  nf  Ihe  rnitrt 
of  daims  of  Ihc  uniled  slate»,  in-N",  WiiHliinKl'Hi,  1SH2;  —  Eludi! 
sur  la  ronditinn  dry.  unigtstrati  aux  Etat»- Unit  (Gourd;  :  Bull, 
soc.  do  li^gisl.  cump.,  1881,  p.   j.'i.'i. 

IV.  l)noiT  ritiMi.NBi,.  -  BiBhof)  (J.-P.),  Cnmm^ntriric»  o'i  tlic 
criminol  laa:,  2  vol.  iii-H»,  Boston,  1H77;  —  Crimuial  pmndure, 

2  vol.  in-8",  Bnstoii,  1880.  — <1,  du  Bt«numoiil  el  A.  de  Tocfjtj*»- 
villc,  Hu  -//.s/c/nc  penitintiairc  aux  Elah  Uniy-  et  iL:  »"n  npplicU' 
lion  en  France,  iij-8",  Paris,  1833.  —  LalU-inand,  Les  conijrea 
nationaux  d'assistance  el  de  ré  1, cession  nu.c  Etals  Uni.*,  189:>.  -- 
Lee   (.l.-(i.),   Handbnidi  for  cornu'rs,  in-8",  Philad^lptii»»,  1881. 

—  Lewis  (E.),  An  abindgmml  of  thr  rriminal  lan  nf  Ihe  United 
States,  in-8",  Philadelpliia,  1K4S.  —  SainlClair  (II.;.  The  Uniled 
States  criminal  calendar,\ii-\2,  Boston,  1835.  —  Un  lu  respon- 
sabilité du  pouvoir  fédéral  aux  Etats-Unis  /m  cas  ou  les  Etats 
particuliers  s'absliennenl  de  réprimer  les  drlits  commis  sur  leur 
territoire  (C  -H.  Baldwini  :  Hev.  du  dr.  publ.  et  de  la  .science  po- 
liticjue,  t.  4,  1895  (nov.-déc). 

V.  DnoiT  i;ivii..  —  Bisliop  (J.-P.),  Commenlarii s  on  the  lan: 
of  marringe  and  divorce,  2  vol.  in-8",  Bo.ston,  1873;  —  Com- 
ment'iries  on  the  law  of  married  aomen  under  the  slatutes  of 
the  sevcrul  slales,  and  al  cominon  laie  and  in  eguily,2  vol.  in-S", 
Boston,  1873.  —  Cooley  (Th.),  .1  ireatisf'  on  the  law  of  torts, 
iii-8°,  Chicago,  1880.  —  GreenleaffS.),  A  Ireatise  on  the  lavj  of 
évidence,  3  vol.  in-8",  Boston,  1876.  —  Holm«-s  (O.-W'.],  The 
coinontii  luir.  m-8",  Boston,  1881.  —  Léonard  (A.),  Jones,  A 
treatise  on  the  law  of  mortgages  of  real  fonperty,  2  vol.  in-80, 
Boston,  1879.  —  Lomax  (J.-T.i,  Digest  of  the  laws  respecliny 
real  properlij  generally  adnpted  and  in  u>e  in  the  United  States, 
emhraciny,  more  cspecially,  the  law  of  rral  properly  in  Virgi- 
nia, 3  vol.  in-8",  Philadelphia.  —  John  .Mayne  et  L.  Smith,  Ua- 
mages,  in-8»,  Albany,  1880.  —  Theophilus  Parsons,  The  luu:  of 
contracts,  3  vol.  in-8°,  Boston,  1873. —  Perry  (J.-\V.),  .1  trea- 
tise on  the  law  of  trust  and  trustées,  2  vol.  in-8",  Eioston,  l!S82. 

—  Redûeld(l.-F.),  The  law  of  wills,  3  vol.  in-8'.  Boston,  1876. 

—  Baron  Roguel,  Législation  de  l'étranger  aux  Etats-UnUi,  Pa- 
ris, 18:)7.  —  Schouler  (J.),  A  treatise  on  the  law  on  domeslic 
relations,  in-8".  Boston.  1874.  —  Story  ^\\'.-W.),  .4  treatise  on 
the  lan-  of  contracts,  2  vol.  in-8",  Boston,  1874.  —  Story  iJ.), 
Commentaries  on  equilg  ju-isfoudence,  as  alministered  in  En- 
gland  and  America,  2  vol.  in-8°,  Boston,  1877  ;  —  Commentaries 
on  the  law  ofagcncy,  in-8°,  Boston,  London,  1846;  —  Commen- 
taries on  the  lan-  of  bailments,  in-8",  Boston,  1863;  —  Commen- 
taries on  the  law  of  parinership,  in-8".   Boston,  London,  1846. 

—  Taylor  (J.-N.)  .1  treatise  on  the  américnn  bnv  of  Inndlord uni 
tenand,  in-80,  Boston,  1879.  —  Thornton  (J.-B.j  A  digest  of  ihe 
conveyuncing,  testamentary,  and  registiy  laws  of  ail  the  states 
of  the  Union,  in-8",  Philadelphia,  1847.  —  Vacher  (L.),  Le  tlo- 
mestead  aux  Etats-Unis,  1  vol.  in-S",  Paris,  i>!95.  —  Villeneuve, 
Les  Etals-Unis  d'Amérique  et  l'émigration,  1891,  in-S".  —  Voof- 
sey  (Th.-D.j,  Essayon  divorce  and  divprre  législation,  with  spé- 
cial référenres  toihe  United  States,  in-12.  New-York,  186!».  — 
Emory  \Vashbarn,.4  treatise  on  the  américnn  law  ofrealproperiy. 

3  vol.  m-8",  Boston,  1876.  —  Wharton  (F.  ,  .4  commentaries  on 
the  law  évidence  incivil  issues.  2  vol.  in-8",  Philadelphie,   1877; 

—  A  treatise  on  the  law  of  négligence,  in-8",  Philadelphie,  1878; 

—  The  law  of  domicil,  in-80,  Saitit-Lours,  1877.  —  Wood  ■  H.-G.}, 
Treatise  on  the  law  of  master  awi  servant,  in-8",  Albany,  1877. 

—  Zabriskie  ;J.-C.),  The  pubHc  tand  of  the  united  states,  San- 
Francis«o,  1870. 
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Note  sur  lu  preuve,  r.n  mulicre.  civile,  aux  FAdls-lJnia  (Cachard)  : 
Bull.  soc.  législ.  comparée,  1899,  p.  29o.  —  L'immigration  et 
lex  tend'inrrs  nouvelles  des  Etnts-Unis  (Josppli  Cbailley  :  Kcon. 
Iraru;.,  1887,  2''  sem.,  p.  72.  —  Les  Etats-Unis  et  l'immigration 
(F.  Berlhilier),  Kcon.  franc.,  1887,  2"  sem.,  p.  233.  —  La  légis- 
lation lie  l'étranger  aux  Etats-Unis  (Baron  Roguet)  :  Rev.  pral.  j 
du  (Ir.  frauQ.,  18.-)7. 

VI.  Dnon  commkhciai,.  —  Angpll  (.).-l\.),  A  treatise  on  tlic 
law  of  carriers  of  goods  and  passengers,  in-8",  Boslon,  1877. — 
RIiss  (G.),  The  lair  of  life  insnraneè,  in-8",  New- York,  1874.  — 
John-Barnard-Byles,  A  treatise,  of  the  larv  of  bills  of  exchange, 
promssori/  notes,  banhnotcs,  banUer's  cash  notes  and  checks,  in-8", 
Philadelphie,  1883.  —  Clark  (S. -S.),  A  tcxt-book  on  commercial 
law,  in-18,  New-York,  1882.  —  Ticknor  Curtis  (George),  A'irea- 
tise  of  therights  and  duties  of  merchanl  seamen,  'mH",  Boston, 
1841.  —  Daniel  (.l.-W.),  A  treatise  on  the  knv  of  négociable  ins- 
truments, 2  vol.  in-8»,  New- York,  1879.  —  Desly  (R.),  The  re- 
vised  statutes  of  the  united.  states  relating  to  commerce,  naviga- 
tion and  shipping,  in- 16,  San-Francisco,  1880.  —  Dixon  (Fr.), 
The  lam  of  shipping  and  merchanfs  and  shipmaster's  guide, 
\n-S°,  New-York,  1873.  —  Flandprs  (H.),  A  treatise  on  the  law  of 
shipinng,  in-8",  Philadelphie,  1853.  —  Neil  Gow,  A  jiractical 
treatise  of  the  Uvn  of  partnership,\r\-%''\  Philadelphie,  1843.  — 
G.-C.  Hine,  The  insurance  statutes  ofthe  United  States  and  Ca- 
nada, in-8*,  New- York,  1876.  —  J.-T.  Morse,  A  treatise  on  the 
law  relating  to  banks  and  hanking,  in-H»,  Boston,  1870.  —  Théo- 
philus  Parsons,  .1  treatise  on  the  law  of  shipping  and  the  lair 
and  practice  of  admiralty,  2  vol.  in-8",  Boston,  1869.  —  R.  Pe- 
ters  et  F.  Hopkmson,  Admiralty  décisions  in  the  district  Court 
of  the  United  Slates  for  the  Pennsylvania  district,  2  vol.  in-8*', 
Philadelphie,  1807.  —  Willard  Philipps,  A  treatise  on  the  law 
of  Insurance .  2  vol.  in-8",  Boston,  1854.  —  Slory  J.i,  Commen- 
taries  on  tlie  laiv  of  partnership,  in-8°,  Boslon,  1868;  —  Corn- 
mentaries  on  the  law  of  bills  of  exchange  fore ign  and  inland,as 
ad^ninistered  in  England  and  America,  in-8»,  Boslon,  1860;  — 
Commentaries  on  the  law  of  pronissorynotes  and  checks,  in-8°, 
Boston,  1859;  —  Commentaries  on  the  law  of  agency,  in-S», 
Boston,  1874.  —  William  G.  Sumner,  A  history  of  american 
currency,  in-8»,  New-York,  1878.  —  The  Franco- American  treaty 
of  commerce,  in-8%  Paris,  1879.  —  Williams  (Ch.  F.),  The  tariff 
laws  ofthe  United  States,  in-8'>,  Londres,  1883.  — \Vood(H.-G.), 
A   treatise  on  the  law  of  fire  insurance,  in-S»,  New- York,  1878. 

VII.  Proi'Riiôté  littéraire,  artistique  et  industrielle.  —  Bar- 
rault  {E.),  Législation  des  Etats-Unis  pour  les  brevets  d'invention, 
dessins  ei  modèles  de  fabrique  et  d'art,  et  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  in-32,  Paris,  1874.  —  Orlando  F.  Bump,  The  law 
of  patents,  trademarks  and  copyright,  in-8o,  New-York,  1877. 
—  Curlis  (G.  T.),  .4  treatise  of  the  law  of  patents  for  usefulin- 
ventions,  in-8'',  Boston,  1873;  —  A  treatise  on  the  law  of  copy- 
right in  books...,  as  administered  in  England  and  America,  in-S», 
Boston,  1847.  —  Eaton  S.  Drone,  A  treatise  on  the  law  ofpro- 
perty  in  intellectual  productions  in  Greal  Britainand  the  United 
States,  m-S",  l^oston,  1879. —  Hugh.  M.  Spalding,  The  law  of 
copyright,  in-32,  Philadelphie,  1878. 

Etats  particuliers  et  territoires.  —  I.  Alabama.  — .Keyes 
et  Fern.  M.  Wood,  Tlie  code  of  Alabama,  \n-^°.  IVlont;j;oméry, 
1877.  —  A  -J.  Walker,  The  revised  code  of  Alabama,  in-8°, 
Monlgoméry,  1867. 

II.  Alaska  (territoire  d'). 

III.  Arizoma  (territoire  d').  —  .loiin  P.  Hoyl,  The  compiled  laws 
ofthe  territory  of  Arizona,  in-4",  Michigan,  1877. 

IV.  Arkansas.  —  E.-W.  Gantl,  A  digest  of  the  statutes  of  Ar- 
kansas,  in-8",  Little-Rock,  1874;  —  lievised  statutes  oftheStats 
of  Arkausas,  in-8»,  Boston,  1838. 

V.  Californie.  —  Desty  (R.),  The  constitution  of  the  State  of 
California  adopted  in  1H19,  in-18,  San-Francisco.  1879.—  Don- 
nai (L.),  L'état  de  la  Californie,  in-12,  Paris,  1878.  —  Frignet 
(E.),  La  Californie.  Histoire  des  progrès  de  l'un  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  in-8»,  Paris,  1867.  —  Hittel  (Th.),  The  codes  and 


<itatules  of  the  states  of  f'alifcrnia.  3  vol.  in-8".   San-Francisco, 
IN76-I880. 

VI.  Caroline  du  Noud.  —  Baltlp  (W.),  Hattle's  révisai  of  the 
public  statutes  of  North  Carolina,  in-8'*,  Kaieigh,  1873.  —  Dorlch 
(W.-T.),  Manning  l.\.),  Hendersen  f.l.-S.^,  The  Code  of  North 
Carolina,  2  vo\.  in-8",  New-York,  1883. 

Vil.  Caroline  dc  Sud. —  Pressiey  (B.-(>.),  The  law  of  magis- 
trales and  constables  in  the  state  of  south  Carolina,  in-8",  Char- 
leston,  S.  C,  1848.  —  Rice  fW.),  .4  digested  index  of  the  sta- 
tule  luir  of  south  Carolina  from  the  earliest  period  to  the  year 
i83(i  inclusive,  in-8»,  Charieslon. —  The  Revised  statutes  of  the 
State  of  south  Carolina,  \n  8°,  Coliimbidi,  1873.  —  The  statutes 
at  large  of  south  Carolina,  in-8",  Columbia,  S.  C,  1836-1841. 

VIII.  Colombie  (district  fédéral  de).  —  An  act  providing  a 
permanent  form  of  goremmenl  for  the  district  of  columbia  ap- 
proved  june  11,  1  broch.  in-8»,  1878.  —  Revised  statutes  of  the 
United  States,  relating  to  the  district  of  Columbia,  \n-i°,  Was- 
hington, 1875. 

IX.  Colorado.  —  General  laws  of  the  State  of  Colorado,  in-S", 
Denver,  1877.  —  John  Q.-.'K.  King,  The  laws  and  rules  of  prac- 
tice in  Colorado,  in-8».  Denver,  1880.  —  The  gênerai  statutes 
ofthe  State  of  Colorado,  in-4",  Denver,  1883.  —  Valois  (A.-E.), 
Ordinances  of  the  town  of  Highlands,  in  force  june  13,  1S8-'i, 
in-8»,  Denver,  1883. 

X.  CoNNECTicuT.  —  Acts  and  laws  of  His  Majesty's  english  co- 
lony  of  connecticut  in  New  England,  in  America,  gr.  in-8», 
New-London,  1750.  —  The  yeneral  statutes  ofthe  State  of  Con- 
necticut, in-8",  Harford,  1875.  —  The  revised  statutes  of  Connec- 
ticut, in-8»,  Hartford,  1849. 

XI.  Dakota  (territoire  de).  —  Geo-H.  Hand,  The  revised  codes 
of  the  territory  of  Dakota,  in-8»,  Vankton,  1877. 

XII.  Delaware.  —  Lnivs  of  the  State  of  Delaware,  vol.  15  et 
16,  Wilminglon,  1875-1881. —  Revised  statutes  of  the  State  of  De- 
laware, \n-%°,  Wilmington,  1874. 

XIII.  Floride.  —  Allen  Bush,  l  digest  of  the  statute  laws  of 
Florida  of  a  gênerai  and  public  character,  in-8",  Tallahassee, 
1872.  —  Mac-Clellan  (James  F.),  A  digest  of  the  laws  ofthe  State 
of  Florida,  in-i",  Tallahassee,  1881. 

XIV.  Géorgie.  —  Harris  (N.-E.),  A  supplément  to  the  code 
of  Georgia,  in-8°,  Màcon,  1878.  —  Hopkins  (J.),  Annotated  pé- 
nal laws  of  Georgia,  in-8°,  Màcon,  1875.  --  Lester  (G.-N.),  Ro- 
wel  (C),  et  Hili  (\V.-H.),  The  code  of  the  State  of  Georgia, 
in-4",  Atlanta,  1882.  —  Reed  (J.),  A  handbook  of  Georgia  cri- 
minal  law  and  procédure,  in-8»,  Màcon,  1873. 

XV.  Idaho  (territoire  d').  —  General  laws  of  the  territory  of 
Idaho.  in-8",  Boise  City,  188-1.  —  The  compiled.  and  revised 
lan)s  ofthe  territory  of  Idaho,  in-8",  Milton  Kelly,  1875. 

XVi.  Illinois.  —  .In  act  to  establish  and  maintain  a  systei7i 
of  free  Schools,  in-8»,  Springfield,  1879.  —  Cothran  (G.-W.  , 
The  revised  statutes  of  the  State  of  Illinois,  in-8",  Chicago,  1881. 

—  Gilman  (C),  Reports  of  cases  aryucdand  determined  in  the  su- 
prême court  of  the  State  of  Illinois,  o  vol.  in-8'>,  Quincy,  1846- 
1849.  —  Gross  (Eiig.  et  U.  ,  The  statutes  of  Illinois  and  analy- 
tical  digest  of  ail  the  gênerai  laws,  3  vol  in-8",  Springfield,  1873. 

—  Hurd  (H.-B.l,  The  revised  statutes  ofthe  State  of  Illinois, 
in-4",  t^hitago,  1882.  —  Journal  ofthe  housc  of  représentatives 
of  the  states  of  ilUnois,  in-8°,  Springfield,  1879,  —  Journal  of 
the  senate  of  the  State  of  Illinois,  in-8'\  Springfield,  1879.  — 
Laws  of  the  State  of  Illinois,  i  vol.  in-8°,  Springfield,  1874-1879. 

—  Purple  (N.-H.),  Compilation  of  ail  the  gênerai  laws  concer- 
ning  reul  estate  in  the  state  of  illinois,  in-8",  Quincy,  1849.  — 
Recueil  factice  de  rapports  divers  relatifs  à  l'assistance  publique 
dans  l'Etat  d'Illinois,  5  vol.  in-8",  Springfield.  —  Reports  made 
to  the  gênerai  assembly  of  Illinois,  15  vol.  in-8°,  Springfield, 
1873-1879.  —  School  reports,  4  vol.  iu-8",  Springfield. 
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XVII.    Iniiiana.  liltuhford's    rvju>rl\.    (Uisrn  iirt/unl   niid 

(It'litnniiitul  in  thc  «M/dvm  fniiit  »f  jinliritlurr  nf  lltr  Stnlr  aj  lu 
(lidHd.  r>  vol.  iiiK",  lii(imiiii|i(iliH,  IH.lO  IHV4.  —  lùluin  Ituvi», 
Tlir  sdihitis  ()[' llir  Sliitr  itf  Ithlinnit,  \î  vol.  in-H",  liiiliiiiio|ioliH, 
IN?(i.  -  .liiiii<>H  l''in/.t'r,  .lulin  II.,  Sl(>l»M('iiliurK  «"l  l>«viil  Tur|ti»«, 
Tlir  irrisrd  sditntra  of  lit<ti,inii,  iii-H",  Cliiciiffo,  INKl.  I.ini  s  of 
a  {fcueviil  uiid  li.ntl  uiitinr  of  lUv  stutr  «f  IilIuiiih,  \  1  vol.  m  H", 
lii(lmiio|iolis.  l.iiii'S  of  llir  atolr  of  hididoo.  H  vol.  |.i'iil  iti  H", 
Idiliiiiiopolis.  IMii.  T/ii-  ii'isrd  1(10  s  of  lixlifino.  m-K",  lo.liii- 
iiopolis,  iKIH  . 

Wlll.  Ji>\v\.  —  Milncr  (W.-K.;,  New  n-visfd  nod  unnotu- 
tfii  Codr  ofjoiro,  in  N",  Hes  Moiiics.  IH82.  —  TItr  Codt!,  iii-S". 
Hfs  Moiiifs  (,lo\v;i),  IK7:i. 

\I.\.  KA>i8As.  —  Caminicil  luirs  of  Koiisas,  \uH",  KatiHas, 
1881.  -  .Sclialer  (.1.  D.),  Tfic  <iencral  satutes  of  Kanmis ,  2  vol. 
111-8",  Sttint-Loiiis,   I87t>. 

X\.  ivK.Miu.Kv.  —  .1.-1'".  HuJlitl  et  .1.  Feliiiul,  77/c  ijnifral 
f.totHU's  (>/•  hnilm-ki/,  iii-S»  PraiiMoil,  1881.  —  E.  l'.uilock,.!.  Ncs- 
hitt,  (î.  Craddofk,  T/ir  i/encrtd  i^Uituta^  of  thc  rnminonutoUli  of 
hentuckt/,  in  8",  Kianklort  ,  187H.  —  Letjislulirr  docmncnts, 
in-8",  Krancfork.  l'iddica  arts  of  l/ic  stalr  of  hi'iUncliy,  m-H", 
1882. 

X.XI.  Loi  isiANK.  —  Arts  passcd  h\i  thc  leiiishiturr  of  Ihe 
st(tlt'  of  Louisiiina,  2t>  vol.  in-8",  NouvolleOrléans.  —  Barbé- 
Marltois,  Hiatoirc  de  lu  Louisiane,  in-8",  Paris,  1829.  —  M. -A. 
Builard  cl  1  li.  Curry,  il  neir  difiest  of  dic  stolutcs  luirs  of  thc 
atiUcs  of  Loiiisinna,  în-8<',  Nouvelle-Orléans,  1842.  —  Civil  code 
of  tlie  State  of  L'uisiouo,  in-8",  New-Orléans,  185:<;  —  Constitu- 
tion de  l'Etui  de  lu  Louisiane,  1852,  1  brocli.  in-8",  .Nouvelle- 
Orléans.  —  Dehutea  in  tfie  convention  for  the  révision  and 
amcndnicnt  of  tlie  constilution  oftlie  stute  of  Louisiana,  in-8", 
Nouvelle-Orléans,  1864.  —  Fouriiier  (A.\  Code  de  proo'dure 
criminelle  de  l'Etat  de  I^'eic-York.  1  vol.  gr.  in-8°,   l'aris,  18ii3. 

—  Heniien  (W.-D.),  A  digcsl  of  thc  reporled  décisions  of  the  su- 
perior  court  of  the  territory  of  (h'icans  and  the  sufircme  court  of 
the  stote  of  Louisiana,  2  vol.  in-8",  Boston,  1852.  —  Lislel  (L.- 
M.],  Digeste  gt'ncral  des  actes  de  lu  légishUure  de  lu  Louisiane 
depuis  l'année  ISOi  jusiju'à  IS27,  2  vol.  in-8",  Nouvelle-Or- 
léans. —  Livinfîston  [Ed.),  Exposi'  d'un  sysiènie  de  législation 
criminelle  pour  l'Elut  de  la  Louisiane  et  pour  les  Etals- Unis  d' A- 
inérique,  2  vol  in-8",  Paris,  \.%~i;  —  Rufiport  sur  le  projet  de 
Code  pénal  à  l'Assemblée  générale  de  l'Etal  de  la  Louisiane, 
in-8°,  Paris,  1825.  —  Martin  (Fr.-X.),  Reports  of  cases  argued 
and  déterinined  in  ihe  superior  court  of  the  territory  of  Orléans 
and  in  Uie  suprême  court  of  the  state  of  Louisiana,  10  vol.  in-S", 
Nouvelle-Orléans,  l!i46  1852.  -  W.  Mlkner  et  Tli.  Curry, 
Reports  of  cases  argued  and  détermined  in  the  suprême  court 
of  the  State  of  Louisiana,  10  vol.  in-8°,  Nouvelle-Orléans,  1854.— 
Morgan  Th. -G.,  Civil  code  of  the  State  of  Louisianu,  in-8o,  Nou- 
velle-Orléans, 1861  ;  —  Code  of  practice  in  ciril  cases  for  the 
Stute  of  Louisiana,  m-8'\  Nouvelle-Orléans,  1861.  —  Philipps, 
N.-B.,  The  reviscd  statutcs  of  Louisiana,  in-S',  Nouvelle-Orléans, 
1856.  —  Reports  of  cases  argue  d  and  détermined  in  the  suprême 
Court  of  the  State  nf  Louisiana,  26  vol.  in-8",  Nouvelle-Orléans, 
1847-1874.  —  Robinson  M.,  Reports  of  cases  argued  and  dé- 
termined hi  thc  suprême  Court  of  Louisiana,  12  vol.  in-8".  Nou- 
velle-Orléans, 1842-1846.  —  Schnaidt  G.,  The  Louisiana  laie 
journal,  in-S",  Nouvelle-Orléans,  1841.  —  The  code  of  practice 
of  thc  States  of  Louisianu,  in-8",  Nouvelle-Orléans,  1870.  —  The 
reviscd  civil  Code  of  the  Stute  of  Louisiana,  i(i-8".  Nouvelle-Or- 
léans, 1870.  —  The  revised  statule  luivs  of  the  States  of  Loui- 
siana, in-8",  Nouvelle-Orléans,  1870. —  De  Vergennes,  iV7emoù'e 
historique  et  politique  sur  lu  Louisiane,  in-8o,  Paris,  1802.  — 
Voorhies  A.,  The  code  of  practice  of  the  Suite  of  Louisiana, 
in-8",  Nouvelle-Orléans,  1875;  —  The  revised  civil  code  of  thc 
State  of  Louisiana,  in-8",  Nouvelle-Orléans,  1875;—  Thc  revised 
siatute  lûtes  of  the  State  of  Louisiana,  in-8»,  New-Orléans,  1876. 

—  Wheeock  S.  Uplon  et  Needler  R.  Jennings,  Code  civil  de 
l'Elut  de  la  Aouisiane,  in-8",  Nouvelle-Orléans  1838.  —  Notice 
sur  le  droit  public  et  l'adminisliation  en  Louisiane  (Magne)  : 
Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  t.  0,  p.  252. 

XXII.  Mai.nk.— /4c(s  and  résolves...  of  the  State  of  Maine,  in-8", 
Augusta,  1842.  —  Documents  printed  by  orderofthe  législature 


nf  thc  Slitir  of  .)luinr,  in-M",  Auj<ij«lii,  1H4..  //,/    .  '     U- 

Ititrs  nf  thc  Slutr  of  .Mutnr  ,  lo  n",  |'orll*nd,  1871.  i  .<- 

srd  Sliilutrii  of  the  Statrii  of  Maine,  in-4",  Porll»n<J,  IHni. 

.\XIII.  Mmoi.a.ni).  —  Mayer  Colmn  el  Tliornn»  Muvvlirirl,  Sup 
plument  to  the  Mnryland  roile,  W  vf»l.  in  8",  Bnltimor»',  1H(;8  li^70. 
-  li.  .Mftyer,  \..  V.  |'ihi-|i.t  «l  K.  J.  II.  Croo»,  Uei  i<>-  I  r.n.lr  of  Ihe 
puhlic  iponal  liiit^i  of  Ihe  hlule  of  Murylund.  in -H",  Ballimor*-, 
187'.».  —  (Hho  Seoll  ol  Iliruui  Mac  CuIIuukIi,  The  Mnnfluwt  rode, 
l'ublii:  f/rneral  nnd  lonil  litn^H,  2  vol.  in  M",  BulliMior»-,  l«(iO, 

XXIV.  MAHHAr.ii(!sKTTH.  — /le/*  and  reiuilvrn  pannfd  Ity  thf  fieni- 

rai  Court  of  Mo-,'<arhusetts,:\  vol.  in-8".  Boulon.  1845  »-l  1877.  — 
Ch.  Alb'ii,  IJriel  H.,  Cmcker  cl  J. M.  liarkiT,  The  publir  »l,Uutfi 
on  the  r.ommonorallh  of  .MntS(trhufett%,  m-H",  Hh'^lnn.  18H2.  — 
.Annual  reports  of  the  hounl  of  state  rhnrities  of  M'if.%ni hu^rAt», 
7  vol.  m  8".  Boston.  —  Annual  reports  of  the  insi>er.li)r%  of  the 
Stute  almxhouse  al  Ten/.sburi/,  iti  8°.  Boston.  —  Annwtl  report» 
of  Ihr  prison  coinodssioners.  in  8",  l^)»t<jn.  —  .Annual  n-porti  of 
the  trustées  of  the  State  lunatir  hospilals,  in  8»,  Bonlon,  1871- 
1877  ;  -  A  nnuol  reports  of  Ihe  trusl-esof  Ihr  Mussuchusrtts  Srhool, 
m-8",  Bo.>;t(iii,  lHTl-1877.  —  Dorumenls  printed  by  order  of  the 
si  note  und  by  order  of  thc  House  of  representulires  of  the  co/n- 
mnnireulth  nf  Massachusetts,  7  vol.  in-S",  Boston.  —  .fournal  of 
ihe  llousc  of  représentai  ires  of  the  rninmonireallli  of  .\Dtssar.hu- 
setts, 'm-H>,  Bcjsiori,  1«77.  -  Journal  of  the  Senute.  iri-8".  l'.oa- 
loii,  1877.  --  Repart  of  the  bureau  of  slatislirs  of  lubor  of  Mus- 
suchuselts,  in-8'',  Boston,  1872.  —  Kichardsnn  et  G.  Sanger, 
The  gênerai  stalutes  of  Ihr  commomrealth  of  Mus.sachusetts,  in- 
8»,  Boston,  1873.  —  Statislii:al  information  relnting  tocrtuin 
branches  of  industry,  in-8",  Boston,  1860.  —  Sup/demenl  to 
the  gênerai  stalutes  of  the  commonirealth  of  .)lassachusetts,  in-8", 
Boston,  1873. 

XXV.  MiciiiuA.N.  —  Brook  (A.-T.),  .1  particular  uccourU  of  the 
rise  and  development  of  ihe  l'niversity  of  Michiynn,  m-H",  Cin- 
cinnati, 1875.  —  Dewry(.J.),  The  compiled  laos  of  the  States  of 
Michiyun,2  vol.  in-8",  Lansing,  1872.  —  Harringlon's  reports. 
Cases  déterinined  in  the  court  of  chancery  of  the  State  of  Michi- 
gun,  in-8".  Détroit,  1845.  —  Howell  (A.j,  The  gênerai  stalutes 
of  the  Stute  of  Michiganin  force,  2  vol.  in-8",  Cliicago,  1882.  — 
The  revise  I  stalutes  of  the  States  of  Michigrjn,  in-8»,  Détroit, 
1838.  —  Walker's  reports,  in-S»,  Détroit,  1845. 

XXVI.  Mi.wKsoTA.  —  Bissell,  The  slututes  ut  larges  ofthe  Stute 
of  Minnesota,  i  vol.  in-8",  Chicago  1873.  —  "^oung  ^G.-B.;.  The 
gênerai  stalutes  of  the  State  of  Minnesota,  iii-8°,  Sainl-Paul, 
1881. 

XXVII.  Mississipi.  —  Campbell  (.I.-ll.-P.J,  The  revised  code 
of  the  stulute  laïcs  ofthe  State  of  Mississipi,  in-4°,  .laekson,  188U. 
—  Laios  of  the  Stute  of  Mississipi,  in-8»,  .lackson,  1882.  —  The 
revised  code  of  the  State  of  Mississipi,  in-8",  Jackson,  1871. 

XXVJII.  Missoum.  —  Hockaday  (J.-A.),  Parrish  (Th.-H.), 
Mac  Daniel  (Benj.-F.),  et  Daniel  H.  Mac  Inlyre,  The  revised 
stalutes  of  the  State  of  Missouri,  2  vol.  in-4",  .letTerson,  1879.  — 
Laivs  of  Missouri,  in-8°  Jelferson,  1881.  —  Wagn'-r  D.  ,  The 
stalutes  of  the  State  of  Missouri,  2  vol.  in-8",  Saint-Louis, 
1872. 

XXIX.  Montana  (territoire  de\  —  Laus,  mémorials  and  réso- 
lutions of  the  territory  o/' i.Wo?i(an«.  in-8",  Montana,  1872. —  The 
revised  stalutes  of  Montana,  in-8°,  SpringBeld,  1881. 

XXX.  Nebrask.\.  —  Brown  (G.-A.\  The  compiled  stalutes  of 
the  state  of  i\ebraska,  in-4°,  .^malia,  1881.  —  Brown  (G. -A., 
The  gênerai  statutes  of  the  State  of  yebraska,\n-ii°,  Lincoln,  1873. 

XXXI.  Nkvada.  —  Bonnifield  (M.-S.  ,  et  Healy  (T.-W.  ),  The 
compiled  laws  of  the  State  of  Nevada  ..,  2  vol.  in-8",  Carson 
city,  1873. 

XXXII.  New-Haupshire.  —  Laies  ofthe  State  ofScic-Hamp- 
shire,  in-8",  Concord,  1879.  — •  The,  gênerai  laus  of  the  Stute  of 
yew-Hampshire,  in-8°,  Concord,  1878-1881.  —  The  gênerai  sta- 
tutes of  the  State  of  yeiu-Hampshire,  in-8°,  Concord,  1867.  — 
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XXXIII.  Nkw-.Ii;hsf.v.  —  Actn  nfthe.  Ipr/islalurfi  of  the  State  of 
Keir  Jersey,  4  vol.  in-H".  —  Paterson  [W .  ,  Laita  of  tlie  Statu  of 
New-Jcrsèi/,  in-8",  Nowark,  1800.  —  Hevision  of  the  statutes  of 
Seio-Jcrsey,  \n-i°,  Trenlon,  1877. 

XXXIV.  New-Mexico  (territoire  de).  —  Bradforl  Prince,  The 
général  taws  of  Neiv- Mexico,  in-8°,  Albany,  1880. 

XXXV.  Niîw-YoRR.  —  Annval  reports  of  the  executive  commi- 
tec  of  the  prifon  association  of  .\eii-York,  6  vol.  in-8°,  Albany, 
184.')-1870.  —  Benedict,  .luridiclion,  powcrsand  dutiesof  justice 
of  the  pace,  in  the  state  of  New-York,  2  vol.  in-8<i,  Albany,  1880. 

—  Bishop  (.l.-L.),  .4  treatise  of  the  common  and  statute  law  of 
the  State  of  New-York,  relating  to  insolvent  dchtors,  in-S»,  New- 
York,  187P.  —  Colhran  (G.-\V.),  The  revised  statutes  of  the 
State  of  Nciv-York  as  altered  by  subséquent  législation,  3  vol. 
in-8",  Albany,  1875.  —  Documents  of  Ihe  assembly  of  the  state 
of  Ne2c-Y'ork,  22  vol.  in-8".  —  Documents  ofthe  senate  oftiiestale 
of  New-York,  9  vol.  in-8°.  —  Draft  of  a  civil  code  for  the  state 
of  New-York,  Albany,  iii-8»,  1862.  —  Gilmour  (X.),  Keyes  (E.), 
Laws  of  New-York,  rclatiny  to  common  schools,  \n-H",  Albany, 
1879.    -  Laws  of  the  state  of  New-York,  44  vol.  in-8'',  Albany. 

—  Masler  iB.-M.),.An  act  to  provide  for  the  organisation  and 
régulation  of  certain  business  corporations,  in-l8,  New-York, 
1881.  —  John  Ordronaux,  Commentaries  on  the  lunacy  laws  of 
New -York  and  on  the  jndicial  aspects  of  insavily  al  common 
luio  and  in  equity,  in-8o,  Albany,  1878.  —  Remarks  on  the  cons- 
titution ofthe  suprême  and  circuit  Courts  of  the  state  of  New- 
York,  in-8°,  New-York,  1 828.  — -  fiejDor/.s  ofthe  inspectors  of 
state  prisons  ofthe  state  of  New-York,  in-S",  Albany.  1851.  — 
Report  of  the  secretury  of  state  on  criminal  statistics  of  the 
sinte  of  New-York,  in-S",  Albany,  1851.  —  Report  ofthe  sélect 
commiltee  of  the  assembiy  ofISSI  appointcd  to  examine  into  the 
aff'airs  a)td  condition  of  Ihe  state  prisons  of  this  state,  in-8», 
Albany,  1852.  —  Rules  ami  orders  ofthe  suprême  court  of  the 
stote  of  New-York,  in-8»,  Albany,  1830.  —  Seaion  (S.-W.), 
Census  ofthe  state  of  New-York  for  1815,  in-8»,  Albany,  1877. 

—  Snyder  (W'.-L.J,  l.aws  of  the  state  uf  New-York  relating  lo 
religious  corporations,  ]n-ii°,î^ew-YoTk,  1878.  —  The  code  of  cri- 
minal procédure  ofthe  state  ofNew-  York,  in-32,  New-York,  1881 . 

—  Thcpenal  code  ofthe  .s^a^^o/" iVe?/>yo)7.-, in-32, New-York,  1881 . 

—  Montgomery  Throop,  r/ieco(/e  of  civil  procédure  of  the  State  of 
New-York,  With  no/es,  in-8»,  Albany,  1880;  —  The  revised  sta- 
tutes ofthe  State  of  New-York,  4  voL  in-4°,  .New-York,  1882.  — 
John  Townshend,  The  code  of  procédure  of  the  State  of  New- 
York,  as  amended  to  1813,  in-8»,  New-York,  1873. 

L'organisation  du  Stock-exchange  de  Neiv-York ,  Haffalovich 
(Arthur)  :  Kcoi).  franc.,  année  1887,  2»  sem.,  p.  535. 

XXXVI.  Ohio.  —  Daugherty  (M.-A.),  lirasce  (J.-S.),  Okey 
(G.-B.),  The  revised  statutes  of  the  State  of  Ohio,  2  vol.  in-8'', 
Columbus,  1879.  —  Okey  (G.-B.),  The  civil  code  of  Ohio,  in-8", 
Cincinnati,  1878.  —  Hiram  Peck,  The  law  of  municipal  corpora- 
tions in  the  State  of  Ohio,  in-8°,  Cincinnati.  —  Seny  (G.),  The 
code  of  civil  proceilure  of  ihe  State  of  tjhio,  in-8°,  Cincinnati, 
1874;  —  Statutes  of  the  State  of  Ohio  of  a  gênerai  nature,  in-8», 
Columbus,  1841.  —  Warren  (M.),  Ohio  criminal  law  and  foriris, 
in-S'J,  Cincinnati,  1872.  —  Willcox  (J.l,  The  gênerai  railroad  lares 
of  the  State  of  Ohio,  in-8»,  Cincinnati,  1874.  —  Wilson  (M.-F.), 
The  criminal  code  ofOhio,  in-8'',  Cincinnati,  1878. 

XXXVII.  Orkgon.  —  Deady  (M. -P.)  et  Lafayette  Lane,  The 
organic  and  other  gênerai  laws  of  Orégon,  in-8",  San-Francisco, 
1874.  —  Kelley  (H.-J.),  History  of  the  colonization  ofthe  Oregon 
territory,  1  broch.  in-8°,  Worcesier,  1850. 

XXXVin.  Pennsylvanik.  —  Brightly  (Fr.),  A  digest  of  the 
laws  of  Pennsyli'ania,  2  vol.  in-8",  Philadelphie,  1873;  —  An- 
nual  digest  of  the  laws  of  Pennsylvania,  in-8°,  Philadelphie, 
1876;  —  Annual  digest,  ofthe  laws  of  Pennxylvania,  in-8°,  Phi- 
ladelphie, 1878;  —  Laws  of  the  gênerai  Assembiy.  of  ihe  Com- 
monwealth  of  Pennsylvania,  in-8",  Harrisburg,  1889.  —  Laws 
of  the  Commonwealth  of  Pennsi/lvunia,  10  vol.  in-8»,  Philadelphie, 
1810-1844. 


XXXIX.  P.FiohK-Isi.AM).  —  Public  laws  of  Rhodc-Island  and 
Providence  plantations,  passed  at  the  sesnon  of  the  gênerai  as- 
sembiy from  january  1813  to  may  1816,  in-8".  Providence, 
iH16.— Public  laws  of  the  state  of  Rhode-lsland  and  Providence 
plantations,  in-8»,  Providencp,  184i.  — Public  laws  of  the  state  of 
Rhode-lsland  in-8°,  iVovid^nce,  1878.—  Public  laws  ofthe  state 
of  Hhode-Island,  8  livraisons,  1882.  —  The  constitution  ofthe 
state  of  Rhode-lsland  and  Providence  plantations ,  petit  in-S", 
1842. —  The  gênerai  statutes  ofthe  state  of  Rhode-lsland  and 
Providence  2ilantations,'\n-W',  Cambridge,  1872. 

XL.  Te.v.nessek.  —  Milliken  (W.-A.),  Vertrees  (J.-J.),  The  code 
o/"7r'nne.ssee, in-4»,.Nashville,  1884. — Quarles  {.].), Criminal  code 
ond  digest  of  criminal  cases  decided  by  the  suprême  Court  of 
Tennessee,  in-8'',  Nashville,  1874.  —  Shankland  J.  ,  Public  sta- 
tutes of  the  state  of  Tennessee,  in-8°,  Nashville,  1871  .  —  Thomp- 
son (S.-D.),  Steger  (T. -M.),  A  compilation  ofthe  statute  Imos  of 
the  state  of  Tennessee,  2  vol.  in-4'',  Saint-Louis,  1873. 

XLI.  Texas.  —  Constitution  of  Ihe  state  of  Texas,  1  broch. 
in-8",  Austin,  1845.  —  Leclerc  (Fr.),  Le  Texas  et  sa  révolution, 
in-8'',  Paris,  1840.  —  Paschal  (G.),  A  digest  of  the  laws  of 
Texas,  2  vol.  in-8»,  Washington,  1873.  —  The  revised  statutes  of 
Texas,  in-4o,  Gai  veston,  1879. 

XLII.  Utah  (territoire  d').  —  The  compiled  laws  of  the  terri- 
tory  o/' U^i/t,  in-8»,SaIt-Lake-City,  1876. 

XLIII.  Vehmont.  —  The  gênerai  statutes  of  the  state  of  Ver- 
mont,  in-8»,  Burlington,  1877.  —  The  laws  of  Vermont  of  a  pu- 
blic and  permanent  nature,  in-8°,  Montpellier,  1834.  —  Wash- 
burn  iP.-T.),  A  digest  of  ail  the  cases  decided  in  the  suprême 
Court  of  the  state  of  Vermont,  in-8»,  Woodstock,  1845. 

XLIV.  Virginie. —  Mundford  (G.;,  The  code  of  Virginia, \n-%°, 
Richmond,  1873. —  Saint-Georges  Tucker  (H.),  Commentaries 
on  the  lairs  of  Virginia,  2  vol.  in-8»,  Bichmond,  1846. 

XLV.  Virginie  ()CCi»entat.f,.  —  Kelly  (J.-F.)  The  revised  statu- 
tes of  West  Virginia,  2  vol.  in-4",  Saint-Louis,  1878-1879.  — 
The  code  of  West  Virginia,  in-8»,  Weeling,  1870. 

XLVI.  Washi.ngto.n  (territoire  de).  —  Code  of  Washington, 
in-8°,  Olympia,  1881. 

XLVII.  WiscOiNSiN.  —  Revised  statutes  of  the  state  of  Wis- 
consin,  in-4°,  Madison,  1878.  —  Sanborn  (A.-L.),  Berryman 
(J.-R.),  Supplément  to  the  revised  statutes,  in-4»,  Chicago,  Ï883. 
—  Tavlor  (D.  ,  The  revised  statutes  of  the  state  of  Wisconsin, 
2  vol.  in-8°,  Saint-Louis,  1871.  —  The  code  of  procédure  of  the 
state  of  Wiscmsin,  in-8»,  Madison,  1850.  —  The  laios  of  Wis- 
consin, 3  vol.  in-8",  Madison,  1879-1881. 

XLVJII.  WvoMiNG  (territoire  de).  —  Whitehead  (J.-R.),  The 
compiled  laws  of  Wyoming,  in-4'>,  Cheyenne,  1876. 
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DIVISION. 

—  NivriuNs  ciVm':»  M.Ks  kt  histouiquks  (n.  1  à  7). 

—  Oui;  AMSATIilN    KKKKUAI.K. 

—  Principes  g'énéraux  ^n.  (^  à  17). 

—  Pouvoir  ew^cutif  :  le  président,  le  vice-pré- 
sident, les  ministres  (n.  18  à  38;. 

—  Le  Congrès. 
Le  Si'nat  (n.  30  à  46). 

—  1m  CIi<iml>re  des  rcprésentanis  (n.  47  !\  59). 

—  ProaUiure  parlcineutain'  (n.  fit)  à  67). 

—  Organisation  judiciaire  ^n.  t)S  à  83). 

—  Les  tribunaux  et  la  constitution    n.  84  à  P'i'. 

—  Modification  de  la  constitution  (n.  96  à  103). 

—  Garantie  des  droits  individuels  (n.  104  à  lliî). 

.  —  Lbs  Etats . 

—  Généralités  (n.  117  à  121). 

—  Constitution  des  Etats  n.  122  à  1j2). 

—  Le  gouvernement  des  Etats  ^n.  103  à  171). 

—  Le  gouvernement  local. 

—  Towns  et  Comtés  (n.  172  à  180). 
Les  villes  citées  (n.  100  à  202). 

—  Les  territoires,  le  district  fédèrali,n.  20:? à  209). 

.  —  LKciii.ATioN  {n.  210  à  213). 


CHAPITRE    I. 

NOTro^^s  oknéiui.es  et  histouiouks. 

1.  —  Les  Klals-Unis  d'Amérique  tirent  leur  orifîine  de  colo- 
nies anglaises  établies  successivenie<nt  dans  le  courant  du  xvu'' 
siècle  sur  la  côte  de  l'océan  Atlantique.  Kn  1600.1e  roi  Jacques  I^i' 
octroya  à  deux  compagnies,  celle  de  Londres  et  celle  de  Ply- 
œoulii  des  lettres  patentes  leur  concédant  la  propriété  des  terri- 
toires compris  entre  le  34"  et  le  34"  degré  de  latitude  Nord.  Une 
expédition  envoyée  par  la  compagnie  de  Londres  aboutit  à  la 
fondation  de  la  ville  de  Jamestown  et  à  un  premier  établissement 
dans  l'Hlat  actuel  de  Virginie,  La  premii-re  colonie  fondée  sur  le 
territoire  concédé  à  la  compagnie  de  Plymoulh  fut  l'œuvre  des 


Veliriiis  fMilhrro  lP<T«ii  |i.d.Tin«),  tirnïM^  dn  puril«in«  «l»"  '\uHU 

l'Anglft'rru  l«  «l  ii<'|(l.    ir,'2o  nur  In  riHvn  ' 

i|ua  lo    'il    di>i-oiiil)rt'   iluria   la  ttaie  de 

venux  éinigruiil*  contlruitiri-ni  uii«  ville  uu'iU  tiorncn'-i 

ifiKiilh,  dont  la  ronrlnliod  fui  Kuivic    I         '      '    "    '   -  > -i 

di-  hnnioii  l'ii  H'i'IO.  L<'H  nouviMix  '  •  '*- 

|iid)>m<'nl.  1)11  (Mumnl  (•«nlitiu  dV(iiiKi»ii'»ii»  vint  <1.-  U 
riKilribiiflr  /i  pfiiplKr  len  («mtoiri*»  oci  uj»««,  ni  l»ien  M"         ,     ' 
pluM  il'iiii  KH'cli-  «pr/«i  l'nrrivr<(i  liflii  P^n-i»  p*l«run,  en  17;i:j,  lr«i^« 
rolonifH  Hiit'li\iNfM  i>xiitni<-nl  mir  If'   Icrnlfiirfl  nr.intil  lU-n  Ktnt- 
TniK  :  \.'\\    ll.irn[i«liir<',  MiiHMâcliuiKllH,  IWiodij-Ulaiid,  Com,  • 
licol,   Nfw-York,   Ne\v-.I»T»«'y,  P'-ntiHylvamc,  li-du.'.arc,  .Mar.v- 
land,  Virginie,  I«'h  Deux  (^aroliiieM  «-l  la  (léorgie.  iJe  lOyou  ii:,H, 
époqui-  h  Inqimll.'  a  pris  lin  la  domirinlion  fraii<;aino  daiia  l«  nord 
de  r  \inéri<|(H',  les  coliiiiieH  s  prin-iil  part  A  d"; 

ineiilK  inccMsantH  aver  |i<m  .•  nienlK  fr.ini.ai»  du   (.  i 

ceux<^ui  relinient  alors  Montréal  a  la  Noiiv.'llfl-(Jrléiiriii. 

2.  —  A  la  (in  <iu  xviii"  hiécle,  les  colonieH  anglaisfi*  parve- 
Tiues  à  un  asHoz  liant  degré  de  propriété,  virent  leur  quasi-indé- 
pendiitirc  menacée  par  les  inesurcH  priseM  par  la  u  '      '  'i 

1764,  le  Parlcmeiildela  (jnindc-liretttgNH  vola  une  ..  ,i 

des  droits  sur  les  principaux  produits  de.s  colonieH  L''.«  coioniw» 
b'v  suumiient,  non  î-ans  adresser  d'énergiques  proliîBlalions  aux- 
quelles il  fut  répondu  par  l'élubliBsement  de  limpAl  du  timbre 
(22  mars  176:>).  Celle  fois  roftposilion  fut  si  forte  «lue  li;  Parle- 
ment anglais  dut  r.onsenlir  ù  rapporter  la  loi  (18  mars  1766y.  La 
tenlBlive  ainsi  avortée  fui  renouvelée  l'année  Huivant«  :  les 
produits  taxés  étaient  alors  le  papier,  le  vin,  le  Ihé,  etc.  Les 
colons  protestèrent  avec  une  l.-lle  énergie  que  tous  les  dioits  fu- 
rent rapportés,  sauf  celui  du  tlié.  t>lte  dernière  concession  ne 
les  désarma  pas  el  le  18  déc.  1773,  les  caisses  de  thé  apportées 
h  Boston  furent  jetées  à  la  nner.  Ce  fut  le  prétexte  de  révoltes 
qui  ne  devaient  ce.'sser  que  par  la  reconnaissance  de  l'ind^-pen- 
dance  compl.te  des  colonies.  Le  .S  sept.  1774,  cinquanle-cinq 
délégués  représentant  toutes  les  colonies,  sauf  la  (jéorgie,  vo- 
lèrent une  déclaration  proclamant  les  droits  des  colons.  Ce  pre- 
mier congrès  fut  suivi  d'un  second  réuni  à  Philadelphie  le  10 
mai  177f),  lequel  se  dérida  enfin  le  4  juill.  1776  k  voter  la  fa- 
meuse déclaration  d'indépendance  qui  proclamait  la  liberté  des 
treize  colonies  el  leur  union  sous  le  nom  d'Llats-Lnis  d'.Vrnéri- 
que.  Depuis  le  19  avr.  177.T,  date  du  combat  de  Lesinglon,  le 
sang  coulait  et  la  lutte  entre  les  colons,  les  insuryents  et  les 
troupes  régulières  anglaises  était  engagée.  Elle  dura  six  années, 
pendant  lesquelles  s'illustra  (jeorges  Washington,  nommé  com- 
mandant en  chef  des  troupes  fédérales.  Elle  se  poursuivit  avec 
des  chances  diverses,  lorsque  finalement  l'appui  de  la  France, 
qui  avait  conclu  le  6  févr.  1778  un  traité  d'alliance  avec  les  co- 
lons fil  pencher  définitivement  la  balance  de  leur  côté.  La  capi- 
tulation de  lord  Cornwallis  entre  les  mains  de  Washington  et  de 
Hochambeau  (19  oct.  1781  termina  la  guerre  et  amena  laconciu- 
sion  du  traité  de  Paris  (3  sept.  1783)  par  lequel  l'Angleterre 
reconnut  définitivement  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

3.  —  A  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1861.  à  l'exception 
d'une  courte  guerre  avec  l'Angleterre,  née  à  l'occasion  de  la  li- 
berté des  mers  (1812-1815)  etde  diverses  expéditions  contre  le 
Mexique,  lactivité  des  Etats-Unis  fut  entièrement  absorbée  par 
le  peuplement  et  l'exploitation  du  large  continent  qui  s'ouvrait 
devant  eux.  Mais  en  1861,  après  l'éleciion  de  Lincoln  h  la  prési- 
dence, une  terrible  guerre  civile,  occasionnée  par  la  question  de 
l'esclavage,  éclata  entre  les  Etats  du  .Nord  et  ceux  du  Sud.  Dix 
Etats,  les  deux  Carolines,  la  Floride,  la  Géorgie,  l'Alabama,  le 
Mississipi,  la  Louisiane,  le  T"exas,  l'Arkansas,  le  Tennessee,  dé- 
clarèrent se  détacher  de  l'Union  el  former  une  contédération  sé- 
parée. Us  élurent  un  président,  Jefferson  Davis,  adoptèrent 
Richmond  comme  capitale,  et  opposèrent  une  armée  à  celle  de 
l'Union.  Pendant  quatre  ans,  les  confédérés  commandés  par 
Beauregard,  Jackson  et  Lee,  livrèrent  aux  fédéraux  commandés 
par  Scott,  Mac-Clellan,  Burnside,  Herman  et  Grant,  une  suite 
de  batailles  meurtrières,  où  les  succès'  et  les  revers  se  balancè- 
rent longtemps.  Entin,  la  cause  de  l'Union  l'emporta.  La  prise 
de  Hichmond  (avr.  1865)  amena  la  capitulation  des  divers  corps 
confédérés. 

4. —  Depuis  cette  époque  l'Union  reconstituée  est  entrée  dans 
une  ère  de  développement  économique  et  de  prospérité  indus- 
trielle sans  exemple.  Cette  période  signalée  par  le  développe- 
ment de  l'industrie,  du  commerce,  et  par  le  peuplement  et  la 
mise  en  valeur  de  la  région  qui  s'étend  de  l'Atlantique  au  Pa- 
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cifiqup  a  été  toute  pacifique.  Mais  récemment,  l'intervention  Hes 
Etats-Unis  en  faveur  des  insurgés  cubains  a  amené  avec  l'Ks- 
papne  une  guerre  qui  s"esl  terminée  par  un  traité  signé  à  Paris 
le  10  déc.  181IH,  aux  termes  duquel  TKspagne  a  cédé  les  l'iiilip- 
pines  aux  IClals-Unis  et  abandonné  ses  droits  de  souveraineté 
sur  Cuba. 

5.  —  La  superficie  territoriale  des  Klats-Unis  s'élève  à 
9,212,270  kilomèlres  carrés.  Ce  vaste  territoire  était  occupé  au 
moment  du  recensement  décennal  de  1890  par  une  population 
de  (■.2,081,0(»0  habitants.  —  V.  Annuaire  de  l'économie  poHlique 
et  de  la  Uati^lique,  1899,  p.  93r)  et  s. 

6.  —  Le  lien  fédéral  réunit  actuellement  quarante-cinq  Ktats 
qui  peuvent  se  répartir  en  deux  groupes  :  les  treize  Etals  qui  se 
sont  constitués  en  Etals-Unis  d'Àménqueau  moment  de  la  décla- 
ration d'irjdépendance  et  ceux  qui  ont  été  admis  poslnrieure- 
ment  dans  l'Union.  Les  treize  Etats  originaires  sont  les  suivants  : 
Connecticut,  Delaware,  Georgia,  Maryland,  Massachusetts,  jNew- 
Hampshire,  New-.lersey,  New-York,  North-Carolina,  Pennsylva- 
nie, Hhode-Island,  Virginie.  Voici  la  liste  des  autres  Etats  avec 
la  date  de  leur  admission  dans  l'Union  :  Vermont  (1791);  Ken- 
tuelvv  (1792);  Tennessee  (1796);  Ohio  (1802);  Louisiane  '  1812  ; 
Indiàna  (1816);  Mississipi  (1817);  Illinois  1I8I8);  Alabama 
(1819);  Maine  (1820);  Missouri  18211;  Arkansas  (18.36);  Mi- 
chigan  (1837  ;  Floride  il84.ï:;  Texas  [\Ut,  ;  .lowa  (1846);  Wis- 
consin  1848,  ;  Californie  iisr»0):  Minnesota(18o8!;Oregon  (1859); 
Kansas  (1861  ;  Virginie  (1863);  Nevadai1864);  Nebraska  (1867); 
Colorado  (1876);  Dakota  du  Nord  (1889);  Dakota  du  Sud  (1889); 
Montana  (1889^;  Washin.irlnn  (1889)  ;  Wyoming  (1890)  ;  Idaho 
(1890)  ;  Utah  (189.t).  A  ces  Etats,  il  convient  d'ajouter  les  terri- 
toires de  New-Mexico,  Arizona,  Okiahoma,  l'Alaska  (ancienne 
Amérique  russe)  et  les  terres  restant  encore  aux  Indiens. 

7.  —  .lusqu'àces  dernières  années  le  territoire  des  Etats-Unis 
était  purement  continental.  Mais  depuis  quelque  temps,  la  Ré- 
publique américaine  s'est  rapidement  constitué  un  véritable  em- 
pire colonial.  Le  7  juill.  1898,  les  îles  Hawaï  ont  été  annexées 
purement  et  simplement  au  territoire  fédéral.  Deux  projets  de 
lois  contenant  des  mesures  destinées  à  faire  partie  d"une  loi  gé- 
nérale organisant  la  nouvelle  possession  ont  été  soumis  au  con- 
grès. A  la  suite  de  la  guerre  avec  l'Kspagne,  cette  dernière, 
avons-nous  dit,  a  abandonné  ses  droits  sur  Cuba  et  cédé  les  Phi- 
lippines. Mais  aucune  mesure  n'a  été  prise  jusqu'ici  pour  régler 
la  situation  de  ces  deux  pays  à  l'égard  du  gouvernement  fédé- 
ral. 


CHAPITRE    II. 

OUGANISATION    FËDÉItALE. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

8.  —  Les  Etats-Unis  sont,  suivant  l'expression  de  M.  James 
Bryce,  une  République  de  république,  un  Etat  qui,  quoiqu'une 
est  néanmoins  composé  d'autres  lùats  plus  essentiels  à  son  exis- 
tence qu'il  ne  l'est  à  la  leur  {american  commonwealts,  3"  éd., 
p.  15).  C'est  un  Etat  fédératif  dans  lequel  le  gouvernement  cen- 
tral ou  national  n'est  pas  seulement  l'organe  d'une  simple 
ligue,  car  il  ne  dépend  pas  entièrement  des  aggrégations  qui  le 
composent.  Il  est  lui-même  un  Etat,  aussi  bien  qu'une  union 
d'Etats,  car  il  exige  de  chaque  citoyen  une  obéissance  directe  et 
agit  immédiatement  sur  lui  par  ses  cours  de  justice  et  ses  agents 
d'exécution.  D'un  autre  côté,  les  Ktats  confédérés  ne  sont  pas, 
comme  les  départements  de  France  ou  les  comtés  d'Angleterre, 
de  simples  subdivisions  de  l'union.  Ils  ont  sur  leurs  citoyens 
une  autorité  qui  leur  est  propre,  et  non  pas  déléguée  par  Iç 
gouvernement  fédéral.  Ils  ne  doivent  pas  l'existence  à  ce  dernier, 
car  plusieurs  sont  plus  anciens  que  lui  et  tous  pourraient  exister 
sans  lui.  Les  Etats  particuliers  sont  maintenus  tous  dans  l'union 
et  lui  sont  subordonnés;  cependant  l'union  est  plus  qu'un  fais- 
ceau d'Etats  et  les  Etats  sont  plus  que  des  parties  de  l'union.  Cette 
dernière  pourrait  être  détruite;  néanmoins  les  Etats,  ajoutant 
alors  quelques  nouveaux  pouvoirs  à  ceux  qu'ils  ont  actuellement, 
pourraient  survivre  comme  communautés  indépendantes.  C'est 
cette  dualité  qui  rend  à  beaucoup  d'égards  la  constitution  des 
Etats-Unis  difficile  à  comprendre  pour  un  européen,  qui  ne  voit 


rien  d'analogue  dans  ce  qui  l'entoure  et  ne  peut  que  difficilement 
concevoir  l'existence  simultanée  de  deux  gouvernements  s'appli- 
quant  au  même  territoire  et  exigeant,  avec  une  égale  autorité 
directe,  l'obéissance  de  chaque  citoyen.  L'exposition  du  méca- 
nisme de  la  constitution  fédérale  aidera  à  saisir  comment  fonc- 
tionne certe  organisation  compliquée. 

0.  —  La  constitution  des  Etats-Unis  est  née  du  mouvement 
qui  amena  à  la  fin  du  wni''  siècle,  les  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  à  répudier  l'allégeance  à  la  mère-patrie.  Un  premier 
congrès  com[)renant  les  délégués  de  neuf  colonies  réunis  à  New- 
York  en  176.^)  fut  suivi  d'un  second  siégeant  à  Philadelphie  en 
1774,  et  dans  lequel  en  1775  seulement  toutes  les  colonies  fu- 
rent représentées.  C'est  ce  dernier  qui  en  1776  proclama  l'indé- 
pendance des  nouveaux  Etats,  et  en  1777  vota  les  articles  dits 
»  de  confédération  et  d'union  perpétuelle  »  par  lesquels  les  con- 
tractants déclaraient  entrer  dans  une  ligue  à  la  fois  offensive  et 
défensive,  tout  en  retenant  pour  chacun  d'eux  les  droits,  pou- 
voirs et  juridiction  qui  ne  seraient  pas  délégués  expressément 
par  la  con'édération  aux  Etats-Unis  assemblés  en  congrès.  Mais 
cette  première  confédération  constituait  une  ligue  plutôt  qu'un 
gouvernement  national  :  il  n'y  avait  en  effet,  ni  pouvoir  exécutif 
fédéral,  ni  justice  fédérale,  ni  impositions  fédérales.  Le  besoin 
d'un  lien  plus  solide  entre  les  divers  Etats  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir.  En  1786,  une  convention  des  délégués  des  Etats, 
réunis  à  Annapolis  (Maryland)  demande  que  dès  l'année  suivante 
une  convention  générale  fiit  réunie  afin  d'examiner  la  situation 
de  l'union  et  les  amendements  nécessaires  à  sa  constitution.  Le 
congrès  approuva  cette  proposition  et  demanda  aux  Etats  de 
nommer  des  délégués  à  cet  effet.  Dès  le  14  mai  1787,  la  com- 
mission se  réunissait  à  Philadelphie.  Le  25  mai  suivant,  sept 
Etats  étant  représentés,  elle  commençait  ses  travaux  sous  la  pré- 
sidence de  Washington.  Cette  fameuse  assemblée,  composée  de 
55  membres,  siégea  pendantprès  de  cinq  mois,  jusqu'au  17  sept. 
1787,  date  de  l'adoption  du  projet.  Les  débats  furent  secrets,  et, 
les  procès-verbaux  remis  entre  les  mains  de  Washington,  qui, 
en  1796,  les  déposa  au  déparlement  d'Etat.  En  1819,  ils  furent 
publiés  avec  les  notes  prises  pendant  les  discussions  par  .James 
Madison.  Us  sont  aujourd'hui  imprimés  dans  la  collection  des 
«  Débats  ))  d'Elliot.  Le  texte  élaboré  par  l'assemblée  fut  soumis  à 
des  conventions  nommées  spécialement  dans  chaque  Etat  pour  le 
ratifier.  Cette  ratification  ne  fut  pas  obtenue  sans  difficultés  :les 
lùats  de  Virginie  et  de  New-Y'ork  ne  la  donnèrent  que  dans  le 
milieu  de  l'année  1788,  après  neuf  autres  Etats.  La  Caroline  du 
Nord  et  le  Rhode  Island  la  refusèrent  d'abord  et  ne  consentirent 
à  entrer  dans  l'union  que  plus  d'un  an  après  que  le  gouverne- 
ment fédéral  eût  commencé  à  fonctionner. 

10.  —  La  nouvelle  constitution  fut  presque  immédiatement 
l'objet  de  quelques  modifications  reconnues  indispensables.  Dix 
amendements  furent  proposés  en  bloc  à  la  première  session  du 
congrès  en  1789  et  ratifiés  en  décembre  1791.  Un  onzième  amen- 
dement, proposé  au  congrès  le  5  mars  1794,  fut  ratifié  en  1798. 
Le  douzième,  proposé  le  12  déc.  1803,  fut  ratifié  en  1804. 
Mais  à  partir  de  ce  moment,  il  faut  arriver  à  la  guerre  de  séces- 
sion pour  qu'une  nouvelle  modification  fût  jugée  nécessaire.  E]ntre 
le  douzième  et  le  treizième  amendement,  il  s'écoula  soixante  et 
un  ans.  Le  treizième  amendement  a  été  proposé  le  31  janvier 
1865  et  ratifié  le  18  décembre  de  la  même  année;  le  quatorzième, 
proposé  le  13  juin  1866  et  ratifié  le  30  juill.  1868;  enfin,  le  quin- 
zième et  dernier  amendement  a  été  ratifié  le  30  mars  1870. 
.Malgré  ces  modifications,  qui,  à  part  celle  nécessitée  au  moment 
lie  la  guerre  de  sécession  par  la  suppression  de  l'esclavage,  ni> 
portail  que  sur  des  questions  de  détail,  on  peut  dire  que  l'œuvre 
des  coiistiiuants  de  1787  a  subsisté  dans  ses  grandes  lignes 
iusqu'à  nos  jours.  Ce  simple  fait  démontre  la  vérité  du  mot  de 
M.  Gladstone,  que  la  c.onstilution  des  Etats-Unis  est  l'œuvre  !a 
plus  merveilleuse  qui  soit  d'un  éeul  efl'ort  sorti  du  cerveau 
humain  et  prouve  que  cet  éloge  n'a  rien  d'exagéré.  Imbus  de  la 
pratique  des  libertés  anglaises,  des  théories  de  Montesquieu  sur 
1.1  séparation  des  pouvoirs,  les  hommes  réunis  sous  la  prési- 
dence de  Washington  ont  su  créer  un  pouvoir  exécutif,  un  pou- 
voir législatif  et  un  pouvoir  judiciaire  également  forts,  ayant 
chacun  leur  sphère  d'application  aux  matières  qui  forment  le 
champ  d'action  du  gouvernement  fédéral. 

11,  —  Les  sources  de  la  constitution  des  Etats-Unis,  celles 
dont  ses  rédacteurs  se  sont  directement  inspirés,  sont  au 
nombre  de  trois  :  en  premier  lieu,  il  faut  citer  la  connaissance 
personnelle  du  gouvernement  de  l'Angleterre  tel  qu'il  était  cons- 
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liliH*  il  In  llii  «lu  XVIII''  Hircin.  A  Mi  MAnwiû,  Ion  Amt^rioiiiiiH  ffn- 
iirniiliToiit  lu  i'<in('i'|»liiih  iriiii  |i<iiiv(iii-  ««xt'c.nlir  ritilciiit'nt  or^n- 
iMHi^,  iii<lt'|i)Miiliiiil  (lu  l'iirlriiitni,  Mvaiil  iiih>  liir^c  ii|ili<'ii-  il'/koti- 
vili'<  oiivi'ili',  siuliKil  t'ii  Cl'  ipii  ((nitriiio  les  iillams  ôlraii^rroH. 
où  lo  Ht'crol  <>t  lu  |)i-(Hii|)liluili<  mnit  dcti  •Mi^iiicntH  ili<  HiKtoH  iii'tiH- 
|)i>iiHal)li<H.  Mil  HiM'oiiil  liflii,  iiiin  inlltionco  coiiHi'li^rntilx  fut  oxor- 
(«,»\i«  pur  N'S  iirriMs  do  jiiHlii-o  i|iii  iiviiifiil  (»x|ii(hA  hoiis  une  iormn 
H('itMitilli|uo  l(>  iiii'ciiiiisinc  (l*<  la  cunsliluliiiii  irAiif^ii'ItTi'i' d  |>ar 
liciiliôrtMiMMil.  Illiickstoiii',  ildiil  l«s  (•(''lihrt'»  ('niiiiiiiHliiiir.s,  |tiil>lii'.'« 
on  i/O.'i,  avaitMil  i°a|)i(li>iiii>iil  ai'i|iiis  i-n  AiiKlolcrrr  iiiii>  liaiili'  un 
lorili^.  (iOK  livros  (^lUMMil  triNH-ln»  aux  IsluU-IIniH  ;  iiprrH  la  Hililo 
»>l  l(>s  oiivr«).',«'s  (lo  tlit'didfîio,  les  ouvriiKOH  juridiiiiicH  t'Iuictil 
ooiix  doiil  les  colons  Ini.saionl  la  plus  ^l'andt^  coiiMnininalioii. 
Mrilln,  il  convionl  do  cilor  en  dornit  r  lion  le  (M'l»>l)ro  livri-  do 
Miinli'stiuiou,  I7','s//j'i7  (/<'S  Lois,  paru  on  I7VS,  (jui  lui  pour  Ioh 
ponsi'ur»  ann'rioain.s  uno  sorte  do  hildo  on  rt'  qui  conooriiail  la 
pliilosopliio  politi(]iio.  Ilamillon  ot  Mcdosson  on  piirli(^nlipr  lo 
citent  coinnio  les  scol.isliijuos  cilau'iit  Aristolo.  Los  vues  do 
Monlos(|uicu  sur  la  si'pariilion  dos  pouvoirs  ol  leur  constitution 
ont  ou  la  plus  j^rando  inlluonco  sur  la  rédaction  du  pacte  fé- 
déral. 

Îî2.  —  l<os  Ktats-Tnis  l'ormant  uiu>  conl'cdt^ration,  il  y  a  des 
inatuNros  (|uo  lo  f^'ouvornoinont  lodc-ral  peut  soûl  traiter,  d'iiiilrcs 
résorvoos  au  contraire  aux  f^'ouvornomonls  dos  l'Uals,  d'aulros 
enfin  dont  lo  maniement  appartient  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  pou- 
voirs. Au  {^onverneuionl  l'edi^ral  est  r(''servé  la  direction  des  re- 
lations de  ITnion  avec  les  puissances  iHrangt'res,  ainsi  qiio 
colle  de  toutes  les  mati("'res  d'iiilér(M  national,  telles  ((iie  l'année, 
la  marine,  le  crédit  public,  les  finances  fédérales,  le  service  des 
postes,  et  tout  ce  qui  est  ni'cessaire  pour  le  fonctionnement 
des  pouvoirs  législatif,  extVulif  et  judiciaire  (V.  Constitution, 
art.  1,  ^  8  :  2,  5;  2;  3,  ÎJ  2;  4,  Ji^io  et  4;  amendements  i:t, 
14  et  lîi).  Aux  ttals  seuls  sont  réservés  les  pouvoirs  ordi- 
naires du  gouvernement  intérieur,  tels  le  droit  de  légiférer 
sur  le  droit  privé,  civil  ou  criminel,  le  maintien  de  l'ordre  et 
le  respect  de  la  loi,  la  création  d'institutions  locales,  l'éduca- 
tion et  l'assistance  publiques,  etc.,  ainsi  que  les  pouvoirs  finan- 
ciers nécessaires  ii  cet  elîet.  Peuvent  être  exerc(''s  concurrem- 
ment par  le  gouvernement  fédéral  et  par  les  Klats  :  le  pouvoir  de 
légiférer  sur  certaines  matières,  telles  que  la  faillite,  et  certaines 
questions  de  droit  commercial  terrestre  ou  maritime  (règlements 
des  postes,  pilotage, etc.);  —  mais  ici  la  législation  des  l-ltats  n'est 
en  vigueur  qu'en  l'absence  de  lois  fédérales  —  le  pouvoir  d'établir 
des  impôts  directs  ou  indirects.  Mais  un  Etat  ne  peut  établir  de 
taxes  douanières  sur  les  marchandises  des  autres  Etats,  ni  taxer 
les  agents  fédéraux,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  le  consenle- 
nienl  du  congrès.  —  Le  pouvoir  judiciaire,  dans  certains  cas  où  le 
congrès  aurait  pu  légiférer; — mais  ne  l'a  pas  l'ait,  ou  ceux  dans 
lesquels  les  parties  ont  le  choix  entre  une  juridiction  fédérale  et 
une  juridiction  d'Etat;  les  pouvoirs  relatifs  à  l'élection  des  sé- 
nateurs et  représentants. 

13.  —  Il  laut  également  remarquer  que  l'autorité  du  gouver- 
nement fédéral  sur  les  citoyens  de  chaque  Etat  est  directe  et 
immédiate,  qu'elle  s'exerce  sans  avoir  recours  à  l'intermédiaire 
du  gouvernement  de  l'Etat.  Eu  générai,  le  gouvernement  fédéral 
ignore  l'existence  des  différents  Etats;  il  traite  les  citoyens 
comme  étant  ses  propres  citoyens,  liés  par  ses  lois.  Les  tribu- 
naux fédéraux,  les  percepteurs  des  impôts  fédéraux,  les  agents 
du  service  des  postes  n'ont  aucuns  rapports  avec  les  fonction- 
naires des  Etats.  Us  dépendent  directement  de  Washington.  Il 
faut  noter  aussi  ({u'il  n'y  a,  ni  ne  saurait  y  avoir  de  gouverne- 
ment local  fédéral;  le  gouvernement  local  est  une  pure  affaire 
d'Etat.  Enfin,  aucun  fonctionnaire  fédéral  n'est  nommé  par  les 
électeurs  d'une  circonscription  locale.  D'un  autre  côté,  l'Etat  ne 
dépend  en  aucune  manière  du  gouvernement  fédéial  pour  son 
organisation  ou  le  fonctionnement  de  ses  organes.  Il  est  la  créa- 
lion  de  ses  habitants.  Ceux-ci  lui  ont  donné  une  constitution, 
un  gouvernement.  Gouvernement  fédéral,  gouvernement  d'Etat 
sont  deux  organismes  distincts.  La  constitution  détermine  les 
points  de  contact  entre  eux.  L'application  du  pacte  fédéral,  c'est 
que  tous  les  rouages  puissent  jouer  sans  qu'il  y  ait  de  frotte- 
ments trop  rudes;  —  mais  afin  d'assurer  le  respect  des  droits  et 
libertés  du  citoyen,  des  restrictions  sont  apportées  aux  pouvoirs, 
soit  du  gouvernement  fédéral,  soit  de  celui  des  Etats.  C'est  ainsi 
(ju'il  est  interdit  au  gouvernement  fédéral  de  suspendre  l'acte 
d'Habeus  corpus,  à  moins  que  le  salut  public  ne  l'exige  en  cas 
de  rébellion  ou  d'invasion;  de  voter  un  b'û\  d'alteinder  ou  quel- 
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quo  loi  p^^obIo  «y«nl  un  ••ITi'l  r^lroactif;  d'ancordnr  un»-  (»r4W- 
roncc  coniriieroiulo  ou  /i  un  j-ilal  nur  un  auln»;  iVfm\>\'iyr  \i'n 
HommoN  Hppiirlonunl  nu  TriUnr  piiMic  ft  iVnulrf»  iiani/pi  qgo 
ntiiix  détormiiH'H  pur  Ion  loin  ;  <l«  (•"uf/Tor  -*; 

do   v<i|or  doH  loin  porliml  ulloiiilo  /i  hi  lib'  i  .    >  I* 

liliorl(^  de  In  pnrolf)  ou  dn  la  proHHi^,  nu  droil  t\t>  réunion  ou  à 
coliii  dit  purliT  doH  nnnoH;  d'pxigor  do  cmix  qiii  oocupi-iil  IflM 
iM!ipl(UM  [tiihlntH  un  hormenl  roli^K'ux  ;  do  fniri)  lu^nr  l**»»  (nalM-mii 
oniniiielloH  iiiilriMnonl  ipio  par  un  jrnind  lurv,  ili- jij^'<t  dirux  foi» 
la  iiiAmo  piTHonno  pour  un  houI  (ItMil,  de  lorcor  qu'-lqu'uii  à  fxjrlrr 
tômoignnge  conlro  lui-mAine,  du  «ouulrHiru  !«•■  cilo\eni  A  \-un 
iugoH  iialuroU  ;  de  trancluîr  «nnii  jury  Ii'h  lili;fflH  oxci'dafil  S  2<> 
iKldfr.)  (V.  CdiiH.  fi'doralo,  art.  1,  S''  «l  '••'•  •"  proinKTH  amon- 
domontB). 

14.  —  Los  limitations  qui  «ont  imposée»  aux  Etnln  ont  pour 
but  d'assurer  le  gouvornemonl  (odëral  conirn  le»  ompiéloinenlii 
(|ui  pKiirraient  (irovonii  des  llinls  particulier»,  et  di?  prot<'-Kor  ie» 
ciloveiiH  conlre  joute  li-gislatioii  op[treHHivi-,  (;'o«l  ainsi,  <|u'au- 
cuii  Elat  no  peut  lairo  des  lrail«<8  ou  cmcluro  d»>H  alliaricoi»,  t>.itlr« 
monnaie,  déclarer  légale  uno  monnaie  autre  que  l'or  ou  l'argent; 
passer  un  bill  lydtti-iwter:  voter  uno  loi  altérant  les  obligation» 
(|ui  naissent  d'un  entrât;  accorder  des  lettres  do  nol.lens«»  ; 
c'est  ainsi  encore  (|u'aucun  Etal  no  doit  sans  lo  (uinsenlomonl 
du  congrès  lever  des  droits  sur  les  importations  ou  le»  exporta- 
tions; garder  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de  guerre  en  temps  de 
paix  ;  conclure  des  traités  avec  un  autre  Etal  ou  une  puissance 
étrangère;  engager  des  opérations  militaires  à  moins  que  le 
territoire  de  l'Etat  ne  soit  envahi  nu  en  danger  imminent;  qu'il 
est  enjoint  aux  Etats  de  reconnaître  comme  valables  les  déci- 
sions de  justice  rendues  dans  les  autres  Etals;  de  reconnaître 
Ips  privilèges  et  immunités  de  citoyen  aux  citoyens  des  autres 
Etats;  de  livrer  les  fugitifs  à  la  justice  de  l'iital  qui  a  «jualité 
pour  les  réclamer;  qu'il  est  interdit  aux  Etats  d'adopler  une 
forme  de  gouvernement  autre  que  la  lorme  républicaine;  qu'il 
leur  est  également  défendu  de  maintenir  l'esclavage;  de  dimi- 
nuer les  privilèges  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  des  Etats- 
Unis  ou  de  leur  refuser  le  droil  de  suffrage  à  cause  de  sa  race, 
de  sa  couleur  ou  d'un  état  antérieur  de  servitude  ;  de  priver  une 
personne  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  ses  biems  en  dehors  des 
formes  prescrites  par  les  lois;  enfin  de  refuser  à  qui  que  ce  soil 
l'égale  protection  des  lois  (V.  Const.  fédérale,  art.  1,  §  10  et  les 
3  (lerniers  amendements). 

15.  —  Il  va  lieu  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  nullement 
défendu  aux  Etats,  d'établir  une  forme  particulière  de  religiou, 
d'imposer  un  système  d'éducation,  d'établir  le  jugement  par  le 
jurv  au  civil  ou  au  criminel,  de  supprimer  la  liberté  de  parler, 
d'écrire,  de  porter  atteinte  au  droit  de  réunion;  de  limiter  le  droil 
de  suffrage  dans  une  certaine  mesure  on  de  l'accorder  aux  femm-'S, 
mineurs  ou  interdits.  Ces  omissions  sont  significatives  :  elles 
montrent  que  la  constitution  n'a  nullement  cherché  à  établir 
l'uniformité  dans  les  institutions  des  Etats  et  qu'elle  s'est  peu 
préoccupée  de  proléger  les  citoyens  contre  les  abus  des  pouvoirs 
des  Etats.  En  ce  sens,  les  quatorzième  el  quinzième  amendements 
à  la  constitution  ont  constitué  une  nouveauté.  Le  but  poursuivi 
a  été  de  protéger  le  gouvernement  fédéral  contre  tout  empiéte- 
ment de  la  part  des  Etals  et  de  supprimer  les  causes  de  conflit 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  Etats,  ainsi  qu'entre  les 
ditf'érents  Etats. 

16.  —  Un  autre  et  très-important  principe  du  droit  consti- 
tutionnel américain,  c'est  que  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
chaque  Etat  lui  étaient  déjà  propres  et  inhérents  avant  l'entrée 
dansl'Union.Ilenrésulle  que  ces  pouvoirs  sontillimilésel  ne  com- 
portent d'autres  restrictions  que  celles  directement  imposées  par 
la  constitution  fédérale.  Les  pouvoirs  réservés  au  gouvernement 
fédéral  font  l'objet  d'une  énuméralion  limitative  dans  la  consti- 
tution. En  cas  de  doute,  la  présomption  est  en  faveur  du  gou- 
vernement des  Etats.  C'est  une  règle  solidement  établie  du  droit 
constitutionnel,  que,  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si  le 
gous'ernement  fédéral  possède  certains  pouvoirs  est  posée,  il 
appartient  à.  ce  dernier  de  prouver  que  la  constitution  lui  a  for- 
mellement accordé  ce  qu'il  revendique.  Si  la  constitution  ne  l'a 
pas  lait  les  prétentions  fédérales  doivent  être  repoussées,  parce 
que  l'Union  est  une  création  artificielle  dont  le  gouvernement  n'a 
lî'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  accordés  par  la  constitu- 
tion. En  vertu  de  ces  principes  la  Cour  suprême  a  jugé  qu'une 
loi  de  police  votée  par  le  congrès  fédéral  et  empiétant  sur  le 
droit  des  Etats,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  district  fédéral  et  aux 
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territoires  mais  non  aux  Ktats particuliers  (Etals-Unis  v.de  Wilt. 
1»,  Woil.  41). 

17.  —  Sur  les  points  suivants  la  constitution  impose  cepen- 
flanl  aux  Ktats  qupiques  ol)li^ations  à  l'égard  du  gouvernement 
riderai.  Chaque  Rtat  doit  envoyer  au  congrès,  aux  époques  re- 
quises, deux  sénateurs  elle  nombre  de  représentants  fixé  par 
les  lois  électorales;  chaque  Etat  doit  assurer  la  nomination  dfs 
électeurs  présidentiels,  recueillir  leurs  actes  en  temps  opportun 
et  les  transmstire  à  Washington;  chaque  Etat  doit  aussi  orga- 
niser et  assurer  une  milice  qui,  lorsqu'elle  est  régulièrement  con- 
voquée pour  un  service  actif,  est  placée  sous  les  ordres  du  pré- 
sident; chaque  Etat  doit  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
républicain.  Sauf  ces  restrictions,  chaque  Etat,  comme  on  l'a  dit 
ci-dessus,  est  souverain  dans  sa  sphère  d'action  et  peut  y  taire 
prévaloir  sa  volonté  comme  le  gouvernement  fédéral  dans  la 
sienne.  C'est  même  une  des  critiques  que  le.-<  publicistes  anglo- 
saxons  adressent  à  la  constitution  qui  ne  laisse  en  cas  de  con- 
tlit  d'autres  ressources  que  l'appela  la  force. 


Section  II. 
Pouvoir  oxéculil.  Le  présideiil,  le  vice-présideat,  les  Hiiaistres. 

18.  —  Les  matières  réservées  par  la  constitution  au  gouver- 
nement fédéral  et  qui  constituent  sa  sphère  d'action  sont  les  sui- 
vantes :  décider  la  paix  ou  la  guerre;  lever  et  entretenir  des  ar- 
mées; créer  et  entretenir  une  marine;  conclure  des  traités  et 
entretenir  des  relations  avec  les  nations  étrangères;  l'aire  tous 
règlements  relatifs  au  commerce  avec  les  nations  étrangères  et 
celui  entre  les  divers  Etats;  réglementer  les  questions  rela- 
tives aux  Ijrevels  d'invention  et  à  la  propriété  littéraire;  assu- 
rer le  service  des  postes;  exercer  le  droit  de  législation  exclu- 
sive dans  les  limites  du  district  choisi  pour  être  le  siège  du  gou- 
vernement fédéral  ;  assurer  la  protection  des  citoyens  contre 
la  législation  injuste  des  Etats;  établir  des  impôts  pour  les  ob- 
jets ci-dessus  et  contracter  des  emprunts  basés  sur  le  crédit 
des  Etals-Unis  ;  établir  des  cours  de  justice  fédérale  i  V.  Consti- 
tution lies  Etats-Unis,  part.  1,  ij  8).  Le  gouvernement  chargé 
d'accomplir  cette  tâche  se  compose  d'un  président  (pouvoir  exé- 
cutif), d'un  congrès  (pouvoir  législatif)  de  cours  de  justice  fédé- 
rales (pouvoir  judiciaire).  Chacun  de  ces  organes  a  sa  sphère 
d'action.  Cependant,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  pouvoir 
exécutif  n'appartient  pas  exclusivement  au  président.  Le  con- 
grès est  associé  dans  une  certaine  mesure  à  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  par  le  droit  qui  appartient  au  Sénat  d'approuver  les 
choix  faits  par  le  président  des  titulaires  et  certaines  fonctions 
executives. 

19.  —  Le  prt'sident  des  Etals- Unis  est  une  création  de  la 
constitution.  Dans  la  confédération  qui  l'avait  précédée,  il  y  avait 
seulement  un  président  du  congrès,  mais  non  un  chef  de  la  na- 
tion. Or,  les  constituants  avaient  pu  voir  la  faiblesse  montrée 
par  le  congrès,  soit  dans  la  conduite  de  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, soit  après  la  paix  dans  la  conduite  des  affaires.  Quelques- 
uns  d'entre  eux,  comme  Hamilton,Madison  et  Edmond  Kandolph 
étaient  tellement  désireux  d'avoir  un  pouvoir  exécutif  fort,  qu'ils 
avaient  proposé  de  nommer  le  président  à  vie,  révocable  seule- 
ment en  cas  de  mauvaise  administration.  En  hommes  pratiques, 
les  rédacteurs  de  la  conslitulion  n'ont  pas  conçu  le  président 
des  Etats-Unis  comme  une  abstraction  tirée  de  leurs  propres 
cerveaux.  Ils  ont  copié  les  modèles  existants  qu'ils  avaient  sous 
les  yeux  et  lui  ont  donné  des  pouvoirs  moindres  que  ceu.\  du 
roi  d'Angleterre,  mais  plus  considérables  que  ceux  d'un  simple 
gouverneurd'Etat.  Le  présidentdes  Elats-Unisest  un  George  III, 
privé  d'une  partie  de  ses  prérogatives  par  l'intervention  du  Sénat 
dans  les  traités  et  dans  certaines  nominations  à  de  hauts  em- 
plois, et  ne  tenant  son  office  que  pour  un  temps  limité.  Sa  liste 
civile  est  trop  faible  pour  lui  permettre  d'entretenir  une  cour  ou 
de  corrompre  la  législature.  Mais  en  dehors  de  cela,  il  est  la  tète 
du  pouvoir  exécutif,  à  part  et  au-dessus  des  parties.  Il  représente 
la  nation  et  n'a  rien  ni  à  gagner  ni  à  craindre  du  congrès. 

20.  —  Cette  conception  a  eu  sa  répercussion  sur  le  mode 
d'élection  du  président.  Laisser  le  choix  à  un  vote  populaire  di- 
rect, c'était  créer  à  travers  le  pays  entier  une  agitation  dange- 
reuse, et  assurer  trop  d'avantages  aux  candidats  simplement 
doués  de  ces  qualités  qui  rendent  un  homme  populaire.  Confier 
l'élection   présidentielle  au  congrès,  c'était  asservir  le  pouvoir 


exécutif  ou  législatif.  De  là,  l'adoption  d'une  double  élection 
assez  compliquée.  Aux  termes  de  la  constitution  (art.  2,  §§  1  et  s.), 
chaque  Etat  nomme,  de  la  manière  prescrite  par  sa  législation, 
lin  nombre  d'électeurs  présidentiels  égal  à  celui  de  shs  repré- 
sentants dans  les  deux  Chambresdn  congres.  Quelques  semaines 
[dus  tard,  ces  électeurs  se  réunissent  dans  leur  Etat  respectif  et 
votent,  au  scrutin  pour  le  président  et  le  vice-président  (cela  au 
moins  depuis  l'amendement  de  1804,  car  avant  cette  époque, 
était  élu  président  la  personne  ayant  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  suffrages  et  vice-président  celle  arrivant  la  seconde  sur 
la  liste).  La  liste  du  nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  can- 
didat est  signée,  certifiée  et  transmise  sous  pli  cacheté  au  prési- 
dent du  Sénat  qui  l'ouvre  en  présence  des  deux  Chambres.  Les 
votes  sont  alors  comptés  et  la  personne  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  si  ce  nombre  forme  la  majorité,  est 
proclamée  président. 

21.  —  11  peut  arriver  qu'aucun  candidat  n'ait  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés.  Dans  ce  cas,  la  chambre  des  re- 
présentants choisit  im  médialement,  au  scrutin,  le  président  parmi 
les  trois  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix 
pour  la  présidence.  Les  votes  sont  alors  recueillis  par  Etal,  la 
représentation  de  chaque  Etat  ayant  un  vole  ;  le  quorum  à  cet 
elTet  se  compose  d'un  ou  de  plusieurs  membres  des  deux  tiers 
des  Etats,  et  la  majorité  de  tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  le 
choix.  Si  la  chambre  des  représentants  ainsi  appelée  à  élire  le 
président  n'a  pas  procédé  k  l'élection  avant  le  onzième  jour  du 
mois  de  mars  suivant,  le  vice-président  remplit  les  fonctions  de 
président,  comme  en  cas  de  mort  ou  de  toute  autre  incapacité 
constitutionnelle  de  ce  dernier(Const.,  1 2^  amendement,  §§  1  et  2). 
D-^ux  fois  seulement,  la  chambre  des  représentants  a  été  appelée 
à  faire  usage  de  cette  prérogative  :  en  1804,  lors  de  l'élection 
d.^  .lefferson  et  en  1824,  lors  de  celle  deJ.-Q.  Adams. 

22.  —  L'élection  du  vice-président  a  lieu  avant  celle  du  pré- 
sident, celui  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  est 
proclamé  élu,  si  ce  nombre  forme  la  majorité  de  tous  les  délé- 
gués. Si  aucun  candidat  n'obtient  cette  majorité,  le  Sénat  choi- 
sit le  vice-président  parmi  les  deux  candidats  ayant  le  plus  de 
voix.  Le  quorum  par  ce  vole  est  formé  de  deux  tiers  des  sénateurs 
et  la  majorité  absolue  du  nombre  total  sera  nécessaire  à  la  va- 
lidité de  l'élection  (Const.,  ii"-  amendement,  §  3). 

23.  —  On  voit  combien  ont  été  minutieuses  les  précautions 
prises  par  le  législateur.  Il  a  désiré  confier  l'élection  aux  meil- 
leurs et  aux  plus  indépendants  parmi  les  citoyens  de  chaque 
Etat.  A  cet  effet,  il  exclut  de  la  fonction  d'électeurs  présiden- 
tiels les  membres  du  congrès  et  les  titulaires  des  offices  fédé- 
raux. Il  espérait  que  les  voix  des  électeurs  ainsi  choisis  se  por- 
teraientsurThommele  plusqualifié  etqui  serait  réellementsuivant 
l'expression  anglaise  the  rightmati  in  rig htplace.  Il  a  voulu  sur- 
tout écarter  les  masses  populaires  et  a  d  isposé  à  ce  sujet  que  le 
vote  des  électeurs  présidentiels  aurait  lieu  par  tète  et  non  par 
Etat.  La  voix  de  l'homme  qui  fait  partie  de  la  minorité  dans 
son  propre  Etat  sera  ajoutée  à  celles  données  par  des  électeurs 
d'autres  Etats  aux  mêmes  candidats.  Si  bien  conçues  qu'aient 
été  ces  mesures,  aucune  partie  de  la  constitution  américaine  n'a 
plus  trompé  les  espérances  de  ses  auteurs.  Les  électeurs  prési- 
dentiels sont  devenus  de  simples  inlermédiaires  cliargésde  met- 
tre en  vigueur  le  choix  populaire.  Leurs  qualités  personnelles 
ne  jouent  aucun  rôle.  Leur  vote  n'est  pas  libre,  car  ils  sont  nom- 
més sur  l'engagement  d'honneur  (mais  il  n'y  a  pas  jusqu'ici 
d'exemple  que  cet  engagement  ait  été  violé)  de  donner  leur  voix 
à  un  candidat  désigné. Eu  les  choisissant,  le  peuple  choisit  aussi 
le  président.  Ainsi  se  produit  ce  que  les  constituants  avaient  si 
soigneusement  cherché  à  éviter  :  l'élection  directe  du  président 
parle  peuple.  Cela  n'apparut  pas  tout  d'abord.  En  1789  et  en 
1792,  il  n'y  avait  point  d'opposition  à  la  nomination  de  Was- 
hington et  les  partis  ne  s'étaient  pasencore  développés.  Cepen- 
dant, dès  la  seconde  élection,  il  était  déjà  convenu  que  tous  les 
électeurs  d'un  parti  porteraient  Clinton  à  ia  vice-présidence, 
tandis  que  tous  leurs  adversaires  donnaient  leurs  voix  à  John 
Adams.  Dans  la  troisième  élection  (1796)  aucun  engagement  ne 
fut  exigé  dans  les  élections,  mais  il  était  déjàconvenu  que  toutes 
les  voix  des  fédéralistes  se  porteraient  sur  .lohn  Adams  et  celles 
des  démocrates  sur  .lefferson.  Enfin,  la  quatrième  élection  fut 
conduite  par  des  partis  organisés.  Les  noms  des  candidats  furent 
portés  devant  le  pays,  et  la  bataille  s'engagea  autour  d'eux.  De- 
puis cette  époque,  il  nefut  plus  question  de  laisseraucune  liberté 
aux  électeurs  présidentiels.  Même  en    1876,  la  proposition  de 
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Noiimi'llrc  A  Iriir  lilin»  rlmix  une  t'Ipclion  rontfnli*!'  n'nn'nrontré 
niiiMiim  riivfiir, 

'2\.  1,1»  |H'rm«iiiMii<«  (11*  iilir  iiiiporliiiilf'  inodidoiilirtn  /t  U 
roiiMliiiiliiiii  H  tMi^  nsHiiii't'  pur  l:i  tni-lliiMlo  i|iii  |irrvniit  (loiir  l« 
clioix  lins  tMrc|i'nr«  pn'sidiMiliclM.  I,ti  civiiHliliilioii  liii«s»«  lt>H  lilals 
lihrfH  (io  llxrr  Iph  iiinvtMiH  imr  lpnqii«'l«  ni  clmix  «VlVfchuTii.  A 
l'(irif;iiit',  hi'iiucoiip  H'Klnm  lln-nt  (1(Wit,'nt«r  Ion  iMorlfiirs  pnr  li»iirn 
li'^ji.sIrtliMirn.  Mdis  l'iili'tMlt»  li-s  fairt-  choiHir  par  lu  pcdplc,  il'almrH 
appliqiiiM' HiMilomcnt  pur  la  Viri^'iiiiK.  la  l'iMiiiMylvanic  iM  l«  Marv 
laiiH  (il  si  l>i»>n  son  <'li(>miii.  i\»\'U  iHWl,  la  Oanilino  du  Siult-lail 
l«'  aptil  KlHl  rPBl»<  (iiltMf  A  rMcolion  par  le  M^i8lal«<iir.  lillu  l'a- 
haiulonna  d'ailliMirs  en  1S6S  pour  pp  rallier  an  ByRl''nii>  Ki^ni^riil 
dt'  l'«Mfcli(Mi  pcpnlairt»  arlui'iliMDf'iit  8iiivi  par  li>ns  Ifs  lilats.  Dann 
corlauis  Ivlals,  les  tMcctnirs  Inrriil  piMidiiiil  i|i:i'l(nn'  li-mps  i(|ii» 
pur  distrirls,  ronnnt'  It's  infiiilin'S  (lo  la  cliatnhrp  des  ri'pi»^«Pii- 
tanls.  Mais  l'Meclion  par  un  seul  vote  populaire  dans  tout  l'HlRt 
devinl  rapidem«Mit  d'nnt»  prali(|ui^  plus  suivit» ,  car  pIIp  nul  pluB 
favoral'lo  aux  inton^ts  i\u  parti  alors  dimiiiiiint  (iann  l'Illal.  An- 
jounl'luii  l'iMorlion  vipnl  (lir»'<MiMnonl  <iii  pt-nplt»,  iipns  un<> 
cliaudi»  campaj^nt»  éloctoralp,  elle  a  l\pu  iliins  les  premirr»  jours 
de  novpmlire,  dans  toute  l'Union  et  quand  le  réBullat  est  connu, 
le  prt'sidiMil  est  tMu,  ciir  la  n'-union  et  !e  vole  des  tiipctPiirs  n'nst 
plus  iiii'iine  simplo  fornialitt^.  Kn  oiilre,  les  alti'riilioiis  de  l'idi'a 
primitive  ont  en  d'antres  consi>i|uenco8  sinmili('>rps  ipie  np  pou- 
vaient prth'oir  les  ri''dacl(Mirs  de  ta  (lonslilulion.  l/t^leclion  prësi- 
denlielle  estdevenup  en  réalitt^  unp<'lpction  populaire  parles  Klats, 
Pl  ce,  par  |p  ayst^mp  qui  consistp  à  rlioisirau  srrnlin  dp  liste  Ips 
ëlectpurs  pn^sidentiels;  en  aorte  que  le  poids  d'un  Ktat  tout  en- 
tier est  portt-  en  faveur  d'un  candidiit,  celui  dont  la  liste  d'élec- 
teurs a  été  élue  tout  entière.  Lora  de  l'éleclion  de  t8S4,  l'Etat  de 
Ne\v-Yorl\  disposait  de  36  votes  présidentiels.  Chaque  parti  avait 
présenté  sa  liste,  en  sorte  que  les  .'IG  élus  étaient  oblif^és  do  vo- 
terions pour  M.  Hlaine  icandidat  républicain  ou  M.  Cleveland 
(candidat  démocrate^  La  liste  des  détnocrales  fut  élue  tout  en- 
tière avec  une  majorité  de  l,1(iO  voix.  Celle  faible  majorité  eut 
pour  résultat  d'assurer  A  M.  Cleveland  les  36  votes  de  l'Etat  de 
New-York,  et  ces  36  votes  déterminaient  l'issue  d'une  lulte  élec- 
torale dans  laquelle  10  mi  liions  de  suffrages  avaient  été  émis.  Aussi, 
lout  l'intérêt,  pendant  la  campagne  électorale  se  dirij.ce-t-il  sur 
les  Etais  douteux,  et  non  sur  ceux  on  une  très-forte  majorité 
est  prévue  d'avance  dans  un  sens  on  dans  l'autre.  Il  en  résulte 
aussi  que  le  président  élu  peut  être  le  candidat  qui  a  eu  la  mi- 
norité dans  le  vole  populaire.  En  t8T6,  le  vote  populaire  donnait 
à  M.  Hayes,  élu,  *2o2,00()  voix  de  moins  qu'à  .M.  Telden,  son 
concurrent  mallieure-ix  ;  en  1888,  le  président  Harrison  avait 
obtenu  dans  toute  l'Union  95,534  voix  de  moins  que  M.  Cleve- 
land. En  résumé,  l'idéal  de  la  Constitution  n'aété  réalisé  qu'une 
seule  loib  dans  la  personne  de  Washin^'lon.  Son  successeur  fut 
le  premiPT  des  chefs  de  parti  qui  se  succédèrent  depuis  sans  in- 
terruption dans  ces  hautes  fonctions. 

25.  —  Rien  dans  la  Constitution  n'empêche  le  président  sor- 
tant d'être  indéfi niement  rééligible  Tous  Ips  quatre  ans,  il  peut 
être  l'objet  d'une  réélection  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  terme  de 
sa  vie.  Mais  la  coutume  a  comblé  cette  lacune  de  la  loi.  Réélu 
en  1792,  Washington,  à  l'expiration  de  ce  second  mandat,  re- 
fusa absolument  d'en  solliciter  un  troisième,  alléguant  le  danger 
que  pourraient  courir  les  institutions  républicaines  si  le  même 
homme  restait  toujours  en  fonctions.  Jefferson,  Madison,  Mon- 
roë,  Jackson  se  conformèrent  à  ce  précédent  ei  ne  sollicitèrent 
aucune  réélection  après  l'expiration  du  deuxième  man  lat.  La 
règle  l'ut  strictement  suivie  jusqu'en  1880,  époque  à  laquelle 
une  tentative  fut  faite  pour  y  déroger.  Le  général  (3rant  avait 
été  successivement  élu  président  en  1869  et  en  1873,  en  1877, 
il  fut  remplacé  par  M.  Hayes.  Mais  en  1880,  au  moment  de  choi- 
sir le  candidat  du  parti  républicain  àla  présidence,  les  amis  du 
général  Grant  demandèrent  à  la  Convention  réunie  à  cet  effet, 
de  dérogera  la  tradition  en  sa  faveur.  Une  opposition  si  violente 
se  manifesta  que  la  candidature  Grant  fut  écartée  et  remplacée 
par  celle  de  M.  Garfîeld.  Depuis  cette  époque,  en  présence  de 
ce  refus  de  troisième  mandat  à  un  président  exceptionnellement 
populaire,  on  peut  dire  qup  la  W'glp  traditionnelle  a  reçu  une 
sanction  qui  en  fait  une  véritable  règle  constitutionnelle. 

26.  —  Pendant  la  durée  de  son  mandat,  le  président  ne  peut 
être  révoqué  que  par  une  procédure  spéciale,  familière  aux  Amé- 
ricains et  aux  Anglais,  au  moment  du  vote  de  la  constitution, 
la  proct'dure  d'impcac liment.  Cette  procédure,  célèbre  en  .Angle- 
terre, où  elle  a  été  employée  dans  d'importantes  circonstances 
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hiMloriquPK,  notnmnirnl   litr^  du  farn-iii  \%r<«:,  %  d»! 
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In  pluM  Alevrt  «n  t^rndit  Hun»  l«   pivii.  Lp  \«- '•   ■'   fi"  ,- 

i\MMék  eouiiabif  qiip  ai  Ip»  doux   lipr»  dp'  rn  «p  prouon- 

cpiil    pour    lu    riilpiibililA.  Cetli*   v  .'lou    li  u  d'«iJlr«   «ill'-l 

qup    df  |p    d^'pouillpr  dPH    fiMiclin  i    il   <•»!   fpv^tu.   Il  de- 

vient alor»  lUKtiniHhl»  d»-»  Iriiiunaux  ordinairPH,  ricvtnl  leaqupla 
il  pat  traduit  hpIom  Iph  formoH  du  droit  rommun  'Conul.,  arl.  \, 
î5  3,  art.  2,  5J  4).  Lpm  rrimpa  donnant  li^u  h  im/>^iti  hmênt  aonl  la 
traliixon,  Ip  complot  conlr»-  la  u/'ciirilé  f|p  l'Klnl  «-t  '  >  • 

ou  délits  inqioi  t.Kil».  .lusqu  ici,  Andrew  Joluiaou  i-»  ••- 

sident  contrp  lequel  la  chambrp  dp»  repri-senlanl*  ait  pu  «rendre 
unp  di'claration  de  ce  gpnrp.  Traduit  dpv.ml  le  S/mal  il  fui 
acquitté,  h-  quorum  rpqiiis  i-n  favpur  dp  In  d/'cUration  de  culpa- 
bilité n'avant  pas  été  allfinl. 

27.  —  Si  le  président  de»  Klnts-Unii  cesse  ses  fonctions  par 
suite  <1p  mort  nu  <le  démisHinn,  s'il  est  destitué  par  suil<i 
d'iinp  déclaration  <\'im)>i/iihmenl  ou  s'il  se  trouve  incapable 
de  remplir  les  ib-voirs  de  sa  chargp,  il  pst  remplacé  par  le 
vicp-présidpnt.  O  dernipr  n'a  d'autre  lonction  qup  de  rem- 
placer le  vicp-présidenl  s'il  y  a  lieu  et  de  présider  le  Sénat. 
Il  est,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  nommé  de  la  roéine  ma- 
nièrp  que  le  président.  Au  cas  où  le  présidpnt  et  Ip  vice-prési- 
dent vipndraient  à  disparaitrp  loua  les  rleux,  ou  sp  trouverait 
simultanément  dans  l'impossibilité  d'pxprcpr  leurs  fonctions,  il 
était  disposé  par  une  ancienne  loi  que  le  pouvoir  exécutif  passe- 
rait aux  mains  du  président  du  Sénat  et,  ù  son  défaut,  au  pré- 
sident de  la  rliambri'  des  représcntinls.  Mais  cette  loi  fut  modi- 
fiée par  un  act  de  1886,  dont  |p  votp  a  été  delprminé  par  ce 
motif  que  l'ancipnnp  législation  aurait  [ni  avoir  pour  conséquencp, 
le  cas  échéant,  de  faire  passer  brusquement  le  pouvoir  d'un 
parti  à  l'autre.  Aujourd'hui,  à  défaut  du  président  et  du  vice- 
président,  le  pouvoir  passerait  au  secrétaire  d'Etat,  et,  à  son 
défaut,  aux  autres  ministres  d  après  le  ir  rang.  Depuis  Washing- 
ton, quatre  présidents  (Harrison,  Taylor,  Lincoln,  Garfield)  sont 
morts  en  fonctions  et  ont  été  rpmplacé  par  le  vice-président. 
Cppendant,  bien  qup  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  par  le  vice- 
président  soit  une  hypothèse  susceptible  de  se  réaliser,  les  partis 
attachent  peu  d'importance  à  son  choix.  Ils  choisissent  en  gé- 
néral comme  candidat  des  hommes  de  second  ordre;  quelque- 
fois la  candidature  k  la  vice-présidence  sert  de  fiche  de  consola- 
tion k  un  candidat  écarté  de  la  liste  présidentielle;  quelquefois 
même  elle  est  offerte  à  un  ami  du  candidat  écarté  par  les  conven- 
tions des  parties. 

28.  —  Pouvoirs  du  président.  —  La  constitution  accorde  au 
président,  comme  chef  du  gouvernement  fédéral,  les  pouvoirs 
suivants  :  commander  l'armée  et  la  marine  fédérales,  ainsique 
les  milices  des  Etals  appelées  pour  le  service  des  Etats-Unis; 
nommer  les  ambassadeurs  et  les  consuls,  les  juges  de  la  Cour 
suprême  et  les  hauts  fonctionnaires  fédéraux,  mais  avec  le  con- 
sentement du  Sénat;  user  du  droit  de  grâce  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  et  délits  contre  les  Etats-Unis,  sauf  dans  le  cas  d'im- 
peachment :  convoquer  les  deux  Chambres  en  sessions  extraor- 
dinaires ;  opposer  son  veto  aux  bills  ou  résolutions  votés  par  le 
congrès  ;  mais  si  la  mesure  frappée  de  veto  réunit  de  nouveau 
les  deux  tiers  des  voix  dans  chaque  chambre,  elle  prend  force  de 
loi;  recommander  au  congrès  le  vole  des  mesures  urgentes  et 
l'informer  de  l'état  de  l'Union;  commissionner  tous  les  fonction- 
naires fédéraux;  recevoir  les  ambassadeurs  étrangers;  veiller  à 
ce  que  les  lois  soient  exécutées.  Ces  pouvoirs  sont  heureuse- 
ment classés  par  M.  Bryce  (op.  cit.,  I.  1,  ch.  6)  en  quatre 
classes  :  ceux  qui  ont  trait  au.x  atTaires  étrangères;  ceu.x  qui  se 
rapportent  à  l'administration  intérieure;  ceux  relatifs  à  la  légis- 
lation; le  pouvoir  de  nomination.  C'est  à  ces  difîérents  points 
de  vue  qu'il  importe  de  les  étudier. 

29.  —  Bien  qu'ayant  la  condiiite  des  affaires  étrangères,  le 
président  n'a  pas  les  mains  absolument  libres  ea  celte  matière. 
I^e  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  au  congrès  :  lout  ce 
que  peut  faire  le  président  ce  serait,  comme  le  fit  Polk  en  1845, 
d'amener  les  choses  à  un  point  où  la  guerre  devient  inévitable. 
Les  traités  ont  besoin,  pour  être  définitifs,  d'être  approuvés  par 
les  deux  tiers  des  sénateurs,  et  à  cet  effet  le  pouvoir  exécutif 
doit  être  en  rapports  constants  avec  le  comité  des  atTaires  étran- 
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f,'ères,  au  S^^nat.  En  outre,  la  chambre  Hps  représentanls,  bien 
que  n'ayant  légalement  aucun  droit  H'intervenir,  peut  voler  des 
résolutions  (jui  approuvent  ou  repoussent  une  certaine  ligne  de 
conduite.  Le  président  n'est  pas  lié  par  ces  résolutions,  mais 
s'il  n'en  tient  compte,  il  peut  se  voir  refuser  soit  des  crédits  né- 
cessaires, soit  l'approbation  d'un  traité.  I']n  fait,  cependant,  il 
reste  au  président,  ou  plutôt  à  son  secrétaire  d'Ktat,  une  large 
part  d'initiative  dans  le  maniement  et  la  conduite  des  affaires 
extérieures.  De  même,  l'autorité  du  président  est  en  temps  de 
paix  faible  en  ce  qui  concerne  les  atîaires  intérieures,  car  la  plus 
grande  partie  de  l'administration  est  aux  mains  du  gouverne- 
ment des  Etats.  Mais  en  temps  de  guerre  les  choses  changent. 
Commandant  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  chargé 
d'assurer  l'exécution  fidèle  des  lois,  le  président  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  que  nécessite  cette  situation.  Cela  est  remar- 
quable surtout  en  temps  de  guerre  civile.  C'est  ainsi  que  le  pré- 
sident Lincoln,  en  1862,  déclarait  libres  tous  les  esclaves  des 
Etats  insurgés,  quoique  ces  Etats  fissent  encore  légalement 
partie  de  l'Union,  que  le  même  président  suspendait  Vllaheas  cor- 
pus et  maintenait  cette  suspension  malgré  les  décisions  des  Iri- 
l)unaux.  Après  la  guerre  de  sécession,  le  congrès  vota  un  bill 
pour  légaliser  tous  ces  actes.  En  fait,  Lincoln,  pendant  cette 
période  troublée,  avait  agi  comme  un  véritable  dictateur.  De 
plus,  le  pouvoir  exécutif,  aussi  bien  que  le  congrès,  peut  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  Constitution,  qui  garantit  à 
chaque  Etat  une  forme  républicaine  du  gouvernement.  Un  Etal 
peut  obtenir  protection  contre  les  violences  ou  les  troubles  inté- 
rieurs. En  vertu  de  ces  dispositions,  deux  fois  le  pouvoir  exé- 
cutif put  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des  Etats  :  en 
1840  1842  dans  le  Rhode-Island,  en  1873  dans  la  Louisiane. 
L'intervention  des  troupes  fédérales  se  produisit  même  dans  ce 
dernier  cas. 

30.  —  Le  président  peut  s'adresser  à  la  nation  au  moyen  de 
messages  et  de  proclamations.  Ce  droit,  dont  il  a  été  rarement 
fait  usage,  ne  lui  est  pas  expressément  conféré  par  la  constitu- 
tion, mais  est  inhérent  à  saposition.  Au  point  de  vue  législatif,  sa 
situation  est  aussi  particulière.  Le  roi  d'Angleterre  est  membre 
du  Parlement,  puisque  ce  Parlement  est  son  grand  Conseil  qu'il 
préside  et  dans  lequel  il  entend  les  plaintes  de  son  peuple.  Mais 
îeprésident  des  Etats-Unis  n'est  pas  membredu  congrès  ;  ileslun 
pouvoir  séparé  du  pouvoir  législatif.  Il  ne  peut  faire  aucune  pro- 
position de  loi  ni  directement,  ni  indirectement  par  ses  ministres, 
car  ces  derniers  ne  siègent  pas  dans  le  congrès.  Tout  ce  que 
lui  permet  la  constitution,  c'est  d'informer  dans  un  message  le 
congrès  de  l'état  de  la  nation  et  de  lui  recommander  les  mesures 
qu'if  juge  nécessaires.  Georges  Washington  présentait  lui-même, 
oralement,  ses  messages  au  congrès.  Mais  Jeiïerson,  en  1801, 
inaugura  la  pratique  d'envoyer  des  communications  écrites,  soit 
par  simplicité  républicaine,  soit  peut-être,  comme  le  prétendaient 
ses  adversaires,  parce  qu'il  était  médiocre  orateur.  Cet  usage  fut 
suivi  depuis  et  les  communications  se  font  aujourd'hui  par  écrit, 
Comme  aucun  des  ministres  ne  siège  dans  le  congrès  et  ne  peut 
y  prendre  la  parole  pour  défendre  ou  soutenir  les  conclusions 
du  message,  ce  dernier  est  plutôt  l'expression  d'une  opinion,  un 
manifeste,  due  l'exercice  d'un  pouvoir  de  législation.  Quel  qu'en 
soit  le  contenu,  le  congrès  ne  vote  que  les  bills  qui  lui  sont  ré- 
gulièrement présentés. 

31.  —  Par  le  droit  d'opposer  son  veto  aux  bills  votés  par  le 
congrès,  le  président  possède  une  influence  plus  réelle  sur  le 
pouvoir  législatif.  Quand  une  proposition  de  loi  votée  par  les 
deux  Chambres  lui  est  présentée,  il  peut  la  signer  et  elle  ac- 
quiert alors  force  de  loi.  Mais  s'il  la  désapprouve,  il  peut  dans 
les  dix  jours  la  retourner  à  la  Chambre  dont  elle  émane  avec 
l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  conduit  à  faire  usage  de  sa  préro- 
gative constitutionnelle.  6i  de  nouveau  ce  biU  est  voté  dans  les 
deux  Chambres  par  une  majorité  des  deux  tiers,  il  acquiert  force 
de  loi  malgré  le  veto  présidentiel.  Si  cette  majorité  n'est  pas  réu- 
nie, il  devient  caduc.  Le  droit  de  veto  a  été  employé  jusqu'ici 
par  les  présidents  d'une  manière  heureuse.  Ils  n'en  ont  fait 
usage  que  lorsqu'un  délai  leur  parait  nécessaire,  ou  lorsqu'ils 
pensent  que  l'opinion  publique  les  soutiendra  contre  le  congrès. 
Ce  n'est  que  contre  le  droit  de  veto  employé  par  un  président 
impopulaire  que  la  majorité  requise  par  la  constitution  peut  se 
former.  NN'ashington  pendant  sa  présidence  n'employa  ce  droit 
que  deux  fois;  ses  successeurs  jusqu'en  1830,  sept  fois  seu- 
lement. Jackson  fit  plus  fréquemment  appel  à  cette  prérogative. 
Cependant,  jusqu'en  1885,  pendant  une  période  de  qaatre-vingt- 


sei>,e  ans,  le  nombre  dos  bills  frappés  de  veto  s'élevait  à  132 
seulement.  A  cette  époque,  k  président  Cleveland  opposa  son 
veto  à  301  bills  dont  la  plupart  avaient  pour  objet  d'accorder  des 
pensions  à  des  combattants  de  la  guerre  de  sécession,  là  quoi- 
(|ue  ces  bills  eussent  rencontré  dans  le  congrès  peu  ou  point 
d'opposition,  deux  seulement  purent  réunira  i.i  majorité  des  deux 
tiers  (Mason  ,  den  Harvard  Historical  ilonographo,  Boston,  1891). 
En  général,  l'opinion  [)ublique  accueille  lavorablempnt  l'initiative 
du  président.  Il  gagne  de  la  popularité  en  donnant  une  impres- 
sion de  fermeté  et  en  faisant  connaître  qu'il  a  ses  idées  et  sa  po- 
litique. Aussi,  sur  433  bills  frappés  du  veto  présidentiel  depuis 
l'origine,  29  seulement  ont  pu  néanmoins  acquérir  force  de  loi, 
et  sur  ces  29,  I.t  appartiennent  à  la  présidence  impopulaire  de 
Johnson. 

32. —  Responsable  de  toute  l'administration  fédérale  dont  il 
est  chargé,  le  président  doit  naturellement  avoir  la  prérogative 
de  choisir  ses  agents  d'exécution.  Mais,  afin  d'empêcher  qu'il  ne 
fasse  de  ce  pouvoir  un  usage  abusif,  la  Constitution  lui  associe 
le  Sénat,  dont  il  doit  requérir  l'avis  et  le  consentement.  Ainsi 
peuvent  être  écartées  les  personnes  qui  seraient  personnellement 
incapables  de  remplir  le  poste  auquel  elles  seraient  appelées. 
En  fait,  le  Sénat  a  toujours,  sauf  au  temps  de  la  lutte  avec  le 
président  Johnson,  laissé  le  président  absolument  libre  de  choi- 
sir les  membres  de  son  cabinet.  Mais  de  très-bonne  heure  il  a 
revendiqué  le  droit  d'écarter  les  autres  nominations  qui  lui  dé- 
plaisent, soit  à  cause  de  la  nuance  politique  des  candidats,  soit 
même  pour  blesser  personnellement  le  président.  En  outre,  les 
sénateurs  d'un  Etat  où  quelque  important  office  fédéral  à  la  no- 
mination de  président  vient  à  vaquer,  étant  les  plus  intéressés 
à  la  nomination  et  les  plus  qualifiés  pour  connaître  des  mérites 
nécessaires,  réclament  une  voix  prépondérante  quant  a  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  choix  présidentiel  doit  être  confirmé.  Le  Sé- 
nat insiste  donc  pour  qu'avant  de  faire  une  nomination,  le  pré- 
sident consulte  les  sénateurs  de  l'Etat  où  l'office  était  vacant 
qui  appartenaient  à  son  parti  et  se  mettre  d'accord  avec  eux  sur  le 
choix  du  titulaire.  Le  système  était  avantageux  pour  tous  les 
sénateurs.  Il  obtint  le  nom  de  «  Courtoisie  envers  le  Sénat  ».  Le 
président  voit  ainsi  son  pouvoir  de  nomination  infirmé  dans 
d'étroites  limites  car  il  s'expose,  en  refusant  d'être  guidé  par  les 
sénateurs,  à  voir  son  choix  non  confirmé.  En  outre,  le  pouvoir 
de  nommer  les  fonctionnaires  passe  de  la  sorte  virtuellement 
aux  sénateursqui  acquièrent  une  intluenceconsidérable.  Plusieurs 
présidents  ont  essayé  de  lutter,  mais  en  général  les  dissenti- 
ments se  terminent  par  des  arrangements  transactionnels.  Ce- 
pendant, en  1881,  le  président  (iarfield  ayant  refusé  de  nommer 
à  un  poste  dans  l'Etal  de  New- York,  un  candidat  recommandé 
par  le  sénateur  Rosjol  Conkling,  ce  dernier  donna  sa  démission 
et  entraîna  son  collègue,  M.  Platt,  à  suivre  son  exemple.  Puis 
tous  deux  se  représentèrent  devanl  leurs  électeurs.  Mais  ils  ne 
furent  pas  réélus,  et  la  victoire,  en  cette  circonstance,  resta  au 
président. 

33.  —  De  longues  controverses  se  sont  engagées  sur  la 
question  de  savoir  si  le  président  avait  le  droit  de  révoquer  les 
fonctionnaires  fédéraux.  Sous  la  présidence  de  Washington, 
Hamilton,  dans  le  Fédéraliste,  lui  déniait  ce  droit  comme  lui 
donnant  un  pouvoir  trop  étendu.  Madison  et  le  Chief- Justice  Mars- 
hall lui  accordaient  au  contraire  celle  faculté,  et  le  Sénat  se 
rallia  à  cette  opinion.  Il  fut  donc  admis  jusqu'en  1867,  que  le 
président  jouissait  du  droit  de  révocation.  Mais  en  1867,  lors 
du  conflit  entre  le  congrès  et  le  président  Johnson,  le  congrès 
vota  une  loi  aux  termes  de  laquelle  le  consentement  du  Sénat 
était  nécessaire  pour  la  révocation  d'un  fonctionnaire,  même  des 
ministres,  permettant  uniquement  au  président  de  prononcer  la 
suspension  seulement  pendant  le  temps  où  le  congrès  ne  siégeait 
pas.  Cette  loi,  dont  la  constitutionnalité  était  douteuse  fut  mo- 
difiée en  1869  lors  de  l'arrivée  de  Grant  au  pouvoir  et  définiti- 
vement abrogée  en  1887.Ce  système  présente  des  inconvénients. 
S'il  est  bon  que  le  président  soit  libre  de  choisir  ses  ministres 
et  ses  conseillers,  il  faut  aussi  que  la  masse  des  fonctionnaires 
soit  soustraite  à  l'arbitraire  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  re- 
présentant en  même  temps  un  parti  politique,  révoque  en  masse 
les  titulaires  d'emploi  pour  les  remplacer  par  ses  partisans. 
Aussi,  comme  la  Constitution  autorise  le  congrès  à  investir  les 
tribunaux  et  les  chefs  des  départements  administratifs  du  droit 
de  choisir  les  fonctionnaires  de  rang  inférieur,  on  s'est  servi  de 
cette  disposition  pour  soustraire  de  nombreux  emplois  à  la  no- 
mination du  président.  Une  loi  du  16  janv.  1883,  le  Civil  service 
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Hejoiin  Art,  n  iiiHlitiir  ile^*  r.oiininrfi  pour  .'14,000  roiicliiiiiiinirps 
«environ.  I')ll(«  Il  iMi  Hiirloiil  |iiiiii  Iml  iraHhiiror  (kiix  riint-lKiiinikiroit 
iiiio  ci^rliiinK  Ntaliilili'  il  il(<  leur  <li)tin>'r  un»  rorliiini'  iml'iiiMi 
diiiHM'  i\  ri'^'iirtl  tIt'H  parliH  poli|i(|ti('M  (V.  Xnn.  ilf  tt^ijisl.  l'tnin'j  , 
I.  i;>,  p.  7'.lil  i'{  .s.l.  Sidis  il  rcstK  tMwnri'  i\  lu  «liMpoHilioii  liii  (iri- 
8i(i<M)l  lin  ^raitil  iii>iiitin<  il'i-tiiploiH  (!i,.'iilit  ttiivinin  ,  poiii  I<'Hi|iicIh 
Ht>  prtHluisait  naiiH  ct'MRi*  Ich  nclainaliniiH  iIi>h  |iii|ili(*iiMiM  rocotn- 
maiiiiaiil  it'.s  caiiiliiialiiroH  iti*  Iimiph  iioniH.  il  i<ti  ri'<Miilti>  iju**  c.i'llit 
rtiiiciioii  accosHoiro  <)o  choisir  U*h  loiiclioiiiiairi'H  •■«l  r.olln  ijiii 
ah^orlii'  la  plus  ^i-ati<l<'  |)arl  du  loinps  ilu  |iri'HiiliMil ,  o|)|i^t<  (ii> 
l;\clit^r  (i't'vilrr  les  iroissi'intMils.  (hi  cilf  l'i-xcinplii  ilu  pri  huIpiiI 
liarlioM  ipii,  (lu  \  mars,  t\ii[c  de  sou  uvt^niMnenl,  au  mois  de  juin 
suivant,  date  di^  sa  niorl,  fui  pr('S(|iii>  cxcliisivcmotil  oniipr  par 
les  (|ii(>stions  dt'  ccllt'  n.ilnrt*. 

l\\.  —  ('t>s  |)ouv()irs  du  pii'sidi'nl  aux  t'p(»c|ut's  de  paix  cl  di; 
lniiii|uillili'  sont  donc  assez  liuiili-s.  Il  est  assez  gih)«<  pour  suivre 
d(>  larj,M»s  plans  poliliijut's,  ayanl  sans  cesse  besoin  delà  coopé- 
ration du  confj;ri'*s  (jui  peut  iMre  jaloux,  nidilTc^rcnl  ou  hostile. 
Son  inllurni't'  sur  la  If^^islalion  est  :\  peu  près  nulle.  On  l'a  mt^me 
compare  an  din>cleiir  d'une  i.''raiiile  socii'lr,  ayanl  pour  principale 
foneliou  dp  choisir  ses  subordonnas,  alors  que  la  direcliori  poli- 
tique de  l'entreprise  est  aux  mains  du  conseil  d'administration. 
Mais  en  temi)s  ne  puerre  intiTieure,  comme  il  esl  à  la  foisle  chef 
de  l'armt'e  cl  le  cliet'dii  pouvoir  civil,  il  jouit  d'un  pouvoir  con- 
sidérabli'.  <>n  a  pu  due  avec  raison  ipr.Abrahain  liincnln  pen- 
dant la  puerre  de  sécession  avait  eu  en  fail  aillant  de  pouvoir 
qu'Olivier  Cromwell  (Bryce,  op.  crt.,  chap.  6).  Il  devienl  une 
sorte  de  dictateur.  Mais  une  puerre  extérieure  ne  changerait 
rien  à  sa  situation  dans  les  Kiats  de  l'Union.  Kn  outre,  il  ne 
tient  son  mandai  que  pour  un  temps  Irès-court  et  suivant  l'u- 
sape  cherche  à  èlre  réélu  au  terme  de  sa  magistrature.  La  pre- 
mière période  de  quatre  ans  est  donc  dirigée  tout  entière  par 
des  préoccupations  électorales  et  personnelles.  Ce  n'est  que 
pendant  un  second  mandat  qu'il  peut  jouir  d'une  tranquillité 
qui  lui  permet  de  se  donner  tout  entier  au.\  affaires  du  pays. 
Aussi  est-il  à  remarquer  qu'en  dehors  des  héros  de  la  Révolu- 
tion, les  Washington,  les  JelTerson,  ou  les  Madison,  aucun 
homme  de  grande  réputation  si  ce  n'est  Orant  n'a  été  élu  prési- 
dent. En  outre,  dans  ce  poste,  seul  Lincoln  a  déployé  des  qua- 
lités d'ordre  supérieur.  (>.  phénomène  est  dû  à  plusieurs  cir 
constances.  En  général,  aux  KtatsUnis,  les  hommes  de  valeur 
suivent  plutôt  la  carrière  des  affaires  que  celle  de  la  politique. 
Puis  les  partis  aiment  mieux  mettre  aux  premiers  rangs  des 
hommes  de  second  ou  de  troisième  ordre  que  ceux  tout  à  fait 
supérieurs.  Enfin,  on  l'a  remarqué  plusieurs  fois,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  ce  poste  de  dons  tout  à  fait  exceplionnels  elles 
•lualités  moyennes  et  solides  de  la  plupart  des  présidents  ont 
suffi  au  bon  fonctionnement  de  la  machine  gouvernementale. 

35.  —  Personnellement,  le  président  des  Klats-L'nis  n'est  que 
le  premier  citoyen  d'un  Etat  libre,  n'ayant  ni  litre,  ni  costume 
officiel,  ni  insignes,  qnoique  à  l'origine  on  eut  proposé,  sansdoute 
par  une  réminiscence  de  la  Hépubliqued'Angleterre,  de  lui  don- 
ner les  titres  d'-lZ/ess'?  et  de  Protecteur  des  libertés  des  Etats- 
Unis.  Son  image  ne  figure  ni  sur  les  monnaies,  ni  sur  les  tim- 
bres-poste. Ces  derniers  ne  portent  l'el'figie  que  des  présidents 
sortis  de  charge,  comme  Washington,  GranI,  Lincoln,  Taylor, 
.lackson.  Sa  demeure  à  Washington  esl  une  assez,  modeste  villa 
appelée  officiellement  le  palais  du  pouvoir  exécutif  (Executive 
Miinsion)  et  plus  familiéremenl  la  »HaKso/i-6/(/nt7(('  WV/ùe-ffou.'îe). 
Son  salaire  annuel  esl  seulement  de  §  50,000  (un  peu  plus  de 
250,000  fr.).   11  n'a  aucune  garde  miliiaire. 

36.  —  Les  ministres  dans  le  gouvernement  des  Elats-L'nis 
ne  forment  pas  un  cabinet,  au  sens  i|ue  l'on  donne  k  ce  mot  en 
?'rance  ou  en  Angleterre.  La  Constitution  ne  parle  d'eux  que 
pour  autoriser  le  président  à  l'avis  écrit  des  chefs  des  divers 
départements  exécutifs  sur  les  points  qui  dépendent  de  leurs 
fonctions.  Ils  n'exercent  pas  le  pouvoir  et  ne  sont  que  les  colla- 
borateurs du  président,  et  portent  le  nom  de  .s>;<;v^/«ries  (Secré- 
taires). Les  ministères  sont  créés  par  des  lois  volées  par  le  (^,on- 
grès.  En  1789,  auprès  de  Washington,  il  y  avait  quatre  minis- 
tres :  le  secrétaire  d'Etat  i^ministre  des  Affaires  étrangères),  celui 
du  Trésor,  celui  de  la  guerre,  et  Vattornei/  général.  En  l'ièb,  un 
secrétaire  pour  la  marine  fut  créé;  puis  il  l'ut  établi  successive- 
menten  1829  un  ministre  des  Postes  ^Postinaster gênerai)  en  1849 
un  secrétaire  pour  l'Intérieur,  en  1888,  un  secrétaire  pour  l'Agri- 
culture. Chacun  de  ces  ministres  reçoit  un  salaire  annuel  de 
%  8,000,  uu  peu  plus  de  40,0U0  fr.^Tous  sont  nommeô  par  le  pré- 


iii<l(«nl,  qui  lea  chniiil  «vite  rtitMntimrnt  du  H^nat  'l«-'|Ufll  «a 
pratique  (lit  la  r«<fiiiin  jamaiM).  lU  nf  pflijvnnl  Hri^  r^v'i(|ii/>a  quA 
pnr  lui.  Mien  ne  \f>»  iliatinKU*^  (!«•■  aulrrit  foncli'-'i"  <  '•"^,  si  ca 
n'eitt  qiio  \n  préaidenl  le»  réunit  autour  d«  lui  «m  II*  no 

(>euvent  HiégiT  dinm  nuiMine  Chambr»"  du    rongn-»  ,  1.  ii- 

iioii  en  excluant  toute  perxoniie  qui  lirtit  un  offlet»  [•  ,rl, 

H,  ij  (Ij.  Main  elle  n<>  rontivnl  aucuiin  diapovition  lea  itin\frhnul 
H'aaiiiiiler  aux  »)-ancf>s  et  nx^mn  d'y  prendri'  la  paroli* .  I.lli-  egi 
mui^lte  un  n»  qui  concerne  leurs  rommunicationii  avm:  !«■  rrprA- 
Henlants  du  peuple.  !.<•  [irétidniil  .•  la  plijit  grande  lib*^!^  ixmr 
choisir  Heu  ininiHireM.  Il  |ieijl  prendre  <I«'h  lioinmpu  n'ayant  ja- 
mais «iAgëdanH  un<>  aHRemblee,  m<^me  tout  à  fait  (^Iran^crii  à  la 
politi(|iie. 

37.  —  F^e  portefeuille  le  pjua  important  esl  celui  confia  au  se- 
crétaire d'Etal  (.\lTair>'M  étran/eren).  Dans  le«  •  le 
titulaire  était  considéré  comme  le  »uccen!ieur  -,  ai- 
dent en  fonctions,  c'est  ainsi  que  JelTerson,  .Vladison,  .Monro»*, 
.1.-0.  .\dams,  occupèrent  cet  office  auprès  de  leurij  pr^décesseurt. 
Le  secrétaire  d'Iilal  a  pour  principales  ronctir)n8  la  direction  des 
.\ffaires  l'irangères,  qm-  le  président,  aliBorlté  par  les  questions 
de  politique,  esl  obligé  de  lui  abandonner  presque  exclusivement. 
Aussi  est-il  le  plus  en  vue  des  ministres.  Kn  outre,  il  a  la  garde 
du  grand  sceau  de  l'I-ltal,  celle  des  archives;  il  esl  chargé  de  la 

Publication  des  lois.  Le  secrèlaire  du  Trésor  esl  le  ministre  des 
inances.  L'importance  de  ses  fonctions  varie  avec  les  circons- 
tances. Elle  était  considérable,  par  exemple,  au  moment  de  la 
guerre  de  sécession,  à  cause  des  emprunts  qu'il  y  avait  lieu  de 
contracter  et  des  quantités  de  papier-monnaie  en  circulation. 
Le  seciétaire  du  Trésor  diffère  des  ministres  des  Finances  eu- 
ropéens, car  il  est  exclu  du  congrès,  n'a  rien  à  faire  ilirectemenl 
ave:  l'élablissemenl  des  imprjts  et  est  presque  ••(ranger  au  sys- 
tème financier  des  Etats.  Le  portefeuille  de  l'Intérieur  esl  loin 
d'avoir  l'importance  qu'il  possède  en  France,  en  Italie,  ou  même 
en  Angleterre,  car  toutes  les  fonctions  de  ces  d^-rniers  appar- 
tiennent aux  Etals-Unis,  soit  aux  Etats,  soil  aux  organes  du 
gouvernement  local.  Les  principales  fonctions  du  titulaire  sont 
l'administration  des  terres  publiques  et  la  direction  des  affaires 
indiennes.  En  outre,  relèvent  de  son  département  les  brevets 
d'invention,  les  pensions,  le  recensement  national  et  le  service 
géologique.  Il  suffit  de  nommer  les  portefeuilles  de  la  guerre,  de 
la  marine,  de  l'agriculture  et  des  postes  pour  indiquer  les  fonc- 
tions de  leurs  titulaires.  L'Atloruey  général  n'a  guère  de  simi- 
laire dans  l'Europe  continentale.  Il  est  à  la  fois  ministère  public, 
chargé  d'exercer  le^  poursuites  au  nom  des  Etals-Unis,  et  pos- 
sède en  outre  quelques-unes  des  attributions  de  notre  Garde  des 
sceaux.  Il  exerce  un  droit  général  de  surveillance  sur  le  dépar- 
tement de  la  justice  fédérale,  et  spécialement  sur  les  allorneys  de 
district  elles»i«r.s/ia/sdes  cours  fédérales.  Il  esl  le  conseil  du  prési- 
dent sur  toutes  les  matières,  notamment  les  délicates  ouestioos 
quesouièvelefonctionnement  de  la  constitution  des  Etats-Unis.  Sur 
cesdernières,  ses  avis  sont  fréquemment  publiés  par  le  président 
comme  justification  de  ses  actes.  L'Altorney  général  est  toujours 
un  jurisconsulte  de  mérite,  mais  non  pas  nécessairement  le  plus 
éminent  de  sa  profession,  car  les  considérations  politiques  ont 
une  grande  influence  sur  le  choix  du  président.  11  n'y  a  aux 
Etats-Unis  ni  ministère  de  l'instruction  publique,  parce  que  les 
questions  qui  s'y  rattachent  appartiennent  aux  Etats,  ni  minis- 
tère des  travaux  publics  parce  que  les  fonds  volés  pour  ce  cha- 
pitre sont  employés  sous  la  direction  du  congrès  \le  plus  souvent 
par  un  corps  d'ingénieurs  qui  dépend  du  ministère  de  la  guerre); 
ni  ministère  des  cultes  parce  que  le  gouvernement  fédéral  ne 
s'occupe  pas  des  questions  de  religion  :  ni  ministère  du  com- 
merce parce  que  l'activité  fédérale  est  très-restreinle  sur  ce 
point. 

38.  —  Les  situations  respectives  du  président  et  des  minis- 
tres sont  exactement  le  contraire  de  ce  qu'elles  sont  en  Europe. 
Aux  Etats-Unis,  le  président  esl  seul  responsable.  Les  ministres 
sont  seulement  ses  subordonnés  et  doivent  lui  obéir.  Ils  sont  in- 
dépendants du  congrès  et  leurs  actes  ne  sont  légalement  que 
ceux  du  président.  Aussi  n'ont-ils  jamais  à  justifier  ou  à  exposer 
devant  le  congrès  leur  politique  ou  celle  du  président.  S'ils  se 
proposent  de  prendre  une  mesure  qui  nécessite  un  crédit  et  que 
le  congrès  refuse  de  voter  ce  crédit,  la  mesure  n'est  pas  prise. 
.\ucun  vote  ne  peut  les  renverser.  Cela  tient  à  ce  que  les  minis- 
tres sont  les  collaborateurs  du  président  et  que  ce  dernier  n'est 
pas  l'élu  du  congres,  mais  celui  de  la  nation.  Aussi  n'esl-il  pas 
sans  exemple  de  voir  un  président  entoure  de  minisires  apparie- 
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nant  au  mi^mf'  parti,  alors  que  la  majorili^  des  deux  Chambres 
du  conj^Tès  appartient  au  parti  adverse.  Bien  ijue  l'on  dise 
en  général  que  les  ministres  aux  Etats-Unis  torment  le  «  cabi- 
net »,  il  faut  donc  se  garder  d'attribuer  à  ce  terme  le  sens  qu'il 
a  en  France  ou  en  Angleterre.  Les  ministres  se  réunissent  bien 
en  conseil,  mais  le  rôle  de  ceconseilesl  relativement  peu  impor- 
tant puisqu'il  n'a  ni  tactique  parlementaire  à  arrêter,  ni  projets 
de  loi  à  préparer,  el  peu  de  questions  de  politique  étrangère  à 
discuter.  Ce  conseil  n'est  pas  un  gouvernement;  c'est  une  réu- 
nion de  directeurs  généraux  dont  le  chef,  au  lieu  de  les  consul- 
ter séparément  a  trouvé  expédient  de  les  réunir  pour  les  entre- 
tenir de  questions  politiques  ou  touchant  à  plusieurs  minis- 
tères . 

Section  III. 
Le   Congrès. 

^  i.  Le  Sénat. 

39.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Confjrès,  lequel  se 
compose  de  deux  Chambres,  un  Sénat  el  une  chambre  des  re- 
présentants. Ces  deux  corps  diffèrent  par  leur  composition,  leur 
caractère,  leurs  attributions. 

40» —  Le  Sénat  se  recrute  de  la  façon  suivante  :  la  législature 
de  chaque  Kiat  choisit  comme  sénateurs  deux  personnes  habi- 
tant l'Ktat  et  i'igées  d'au  moins  trente  ans.  Ces  sénateurs  sont 
élus  pour  six  ans  et  rééligibles.  Tous  les  deux  ans,  un  tiers  des 
sénateurs  est  soumis  à  la  réélection,  en  sorte  que  le  corps  entier 
est  renouvelé  dans  une  période  de  six  ans  et  qu'il  s'y  trouve 
toujours  un  nombre  d'anciens  membres  double  de  celui  de  ceux 
élus  dans  la  dernière  période  biennale  qui  précède.  Comme  lenom- 
bre  des  sénateurs  varie  avec  celui  des  Etats,  le  Sénat  qui  compre- 
nait originairement  vingt-six  sénateurs,  en  compte  aujourd'hui 
quatre-vingt-huit.  Aucun  sénateur  ne  peut  occuper  un  emploi  lédé- 
ral  quelconque.  Le  vice-président  des  Etals-Unis  est  ea;  o/ficio, 
comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  président  du  Sénat;  mais  il  ne  prend 
part  à  aucun  vote,  si  ce  n'est  en  cas  de  partage  égal  des  voix. 
Si  le  vice-président  meurt,  ou  remplace  le  président,  le  Sénat 
chosit  un  de  ses  meu'bres  comme  président  pro  lemporc.  Les 
Ibnciions  du  Sénat  sont  à  la  fois  législatives,  judiciaires  el  exe- 
cutives. Ces  fonctions  législatives  consistent  à  voler  avec  l'autre 
Chambre  des  projets  qui  deviennent  des  lois  par  l'approbation 
du  président,  ou  sans  son  consentement,  si  la  majorité  requise 
par  la  cunslilution  est  réunie  contre  le  veto.'  Dans  l'ordre  exé- 
cutif, il  approuve  ou  désapprouve  les  nominations  de  fonction- 
naires fédéraux,  tels  que  juges,  ambassadeurs,  minisires,  faites 
par  le  président,  ainsi  que  les  traités  conclus  par  ce  dernier.  Au 

f)oinl  de  vue  judiciaire,  le  Sénat  siège  comme  tribunal  pour  juger 
es  empeachntents  prononcés  par  la  chambre  des  représentants. 
41.  —  Le  caractère  importani  du  Sénat,  celui  par  lequel  il  est 
une  partie  essentielle  de  la  constitution  fédérale,  c'est  que  les 
Etats  de  l'Union  y  sont  représentés  comme  des  républiques  sé- 
parées. Quelle  que  soit  l'importance  d'un  Etat,  il  ne  dispose  au 
Sénat  que  de  deux  voix  comme  le  plus  petit.  Le  vole  du  Nevada 
ou  du  Uelaware  a  le  même  poids  sur  la  balance  sénatoriale  que 
celui  de  Nevs-York,  V Etat- Empire.  Cette  règle  fui  introduite  en 
1787  afin  d'empêcher  l'absorption  des  petits  Etals  par  ceux  plus 
grands  ou  plus  peuplés.  On  a  ainsi  résolu  d'une  manière  prati- 
que le  difficile  problème  de  donner  à  la  Chambre  haute  un  ca- 
ractère ditîérenl  de  celui  de  la  Chambre  directement  issue  du 
suffrage  populaire.  Le  mode  d'élection  par  les  législatures  de 
chaque  Etat  avait  pour  heureuse  conséquence  de  constituer  un 
lien  entre  les  gouvernements  d'Etals  el  le  gouvernement  fédéral. 
11  est  réglé  par  les  lois  de  chaque  Etal;  cependant,  pour  préve- 
nir autant  que  possible  les  intrigues,  une  loi  fédérale  de  1866 
décide  que  chaque  Chambre  des  législations  particulières  volera 
d'abord  séparément  sur  le  choix  d'un  candidat  sénatorial;  si  le, 
choix  des  deux  Chambres  ne  se  porte  pas  sur  le  même  candi- 
dat, les  deux  Chambres  se  réunissent  et  procèdent  à  l'élection 
en  commun,  le  candidat  élu  étant  celui  qui  réunit  le  plus  de 
voix  dans  le  nouveau  corps  électoral  ainsi  formé.  iVbiis  ici  en- 
core, comme  pour  l'élection  des  présidents,  la  lettre  seule  du 
pacte  fédéral  est  suivie.  La  législation  «les  Etats,  ou  plutôt  le 
parti  qui  y  domine,  tient  avant  i'électioii  des  réunions  pour  dé- 
cider du  candidat  sur  lequel  se  porteront  les  voles,  dont  le  nom 
lui  est  fourni  par  la  convention  des  partis.  Souvent,  les  candidats 
au  siège  de  la  législation  d'Etat,  doivent  déclarer  d'avance  pour 


quel  candidat  ils  voteront  s'ils  sont  élus.  La  constitution  de  l'Etat 
de  Nebraska  (187.Ï)  reconnaît  même  aux  électeurs  le  droit  d'in- 
diquer, en  votant  pour  la  législature  d'Iital,  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'ils  désireraient  voir  élire  comme  sénateur.  On  voit  en 
fait,  combien  depuis  longtemps  le  mécanisme  de  la  constitution 
est  faussé  sur  ce  point  ;  d'aristocratique,  il  est  devenu  démocra- 
tique. Les  sénateurs  comme  le  président  tiennent  leur  mandat 
du  suffrage  populaire,  mandat  obtenu  après  une  campagne  labo- 
rieuse. La  lutle  électorale  qui  eut  lieu  dans  llUinois  en  18>8 
entre  M.  Lincoln  et  M.  Douglas  est  demeurée  fameuse. 

42.  —  Les  membres  du  Sénat  expriment  leur  suffrage  indi- 
viduellement. Le  vote  donné  par  un  sénateur  est  le  sien  el  non 
celui  de  l'Etat  qu'il  représente.  D'ailleurs,  il  arrive  assez  fré- 
quemment que  les  deux  sénateurs  d'un  Etat  appartiennent  à  des 
partis  opposés  ;  résultai  dû  soit  ;i  un  équilibre  à  peu  près  égal 
des  partis,  soit  à  ce  fait  que  d'après  la  règle  suivie  depuis  l'ori- 
gine de  la  constitution,  les  deux  sénateurs  d'un  même  Etat  ne 
sont  pas  élus  en  même  temps.  11  faut  noter  que  les  législatures 
d'Etal  ne  sont  élues  que  pour  une  période  fort  courte  (deux  ans 
au  plus)  el  que  le  sénateur  nommé  pour  six  ans  a,  pendant  la 
filus  grande  partie  de  son  mandai  à  considérer  une  législature 
future  et  non  celle  actuelle,  ce  qui  peut  lui  donner  une  plus 
grande  indépendance.  En  général,  les  sénateurs  des  petits  Etals 
ont  plus  de  chances  de  voir  leur  mandai  renouvelée  l'expiration 
du  terme  que  ceux  qui  représentent  des  Etals  importants,  parce 
que  dans  les  premiers,  les  conipélilions  sont  moins  ardentes,  les 
hommes  plus  attachés  à  ceux  qu'ils  ont  choisis  el  qui  leur  sont 
mieux  connus.  Aussi  les  représentants  d'Etats  peu  importants 
acquièrent-ils  souvent,  par  leur  expérience  etleur  caractère,  une 
iniluence  disproportionnée  avec  les  intérêts  qu'ils  représentent. 

43.  —  Au  point  de  vue  législatif,  le  Sénat  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  la  chambre  des  représentants,  sauf  sur  un  point.  Tout 
projet  de  loi  concernant  les  impôts  doil  émaner  de  la  chambre 
des  représentants.  Mais  le  Sénat  peut  y  apporter  des  amende- 
ments comme  aux  autres  projets  (Consl.  iéd.,  art.  1,  §  7).  En 
pratique,  le  Sénat  use  largement  de  ce  droit  d'amendement  el  il 
n'y  a  guère  de  sessions  qui  ne  voie  naître  un  conllit  terminé  par 
un  compromis.  Il  faut  remarquer  que  le  règlement  du  Sénat  ne 
contient  aucune  disposition  pour  la  clôture  des  débals,  ou  limi- 
tant la  longueur  d'un  discours  ou  d'une  discussion.  Ce  point  est 
importani  à  noter,  car  l'absence  de  ùisposilions  relatives  ;t  ce 
décret  empêcha,  en  1890,  le  vote  d'un  projet  adopté  par  la 
chambre  des  représentants,  ayant  pour  but  de  placer  les  élec- 
tions fédérales  sous  le  contrôle  des  autorités  fédérales.  Le  vote  a 
lieu,  non  point  comme  au  Parlement  anglais,  en  séparant  les 
sénateurs  dans  deux  compartiments  el  en  les  comptant  ensuite, 
mais  en  appelant  les  sénateurs  par  ordre  alphabétique.  Celui 
qui  est  ainsi  interpellé  répond  par  oui  ou  par  non.  Il  peut  ce- 
pendant obtenir  du  Sénat  la  permission  de  s'abstenir;  s'il  s'est 
entendu  à  cet  effet  avec  un  sénateur  du  parti  opposé,  de  façon 
à  ce  que  tous  deux  s'abstenanl,  te  résultat  du  vole  ne  soit  pas 
changé,  il  le  déclare  au  moment  de  l'appel.  Un  cinquième  des 
membres  présents  peut  demander  que  les  noms  de  ceux  qui  ont 
voté  dans  chaque  sens  soient  publiés  au  procès-verbal.  Les 
séances  du  Sénat  sont  publiques,  mais  quand  il  exerce  les  fonc- 
tions qui  participent  du  pouvoir  exécutif,  les  galeries  sont  éva- 
cuées, les  portes  clauses,  et  l'assemblée  se  forme  en  comité  secret. 
Les  sénateurs  doivent  alors  garder  le  secrel  sur  les  délibérations, 
la  peine  de  l'expulsion  pouvant  être  prononcée  contre  celui  qui 
auraii  enfreint  cette  règle.  En  fait,  celle  pénalité  n'a  jamais  été 
prononcée,  quoique  des  indiscrétions  aient  été  commises,  au 
profil  surtout  de  la  presse.  Le  sénateur  qui  prend  la  parole  s'a- 
dresse au  président,  et  quand  il  pa^le  d'un  de  ses  collègues  les 
désigne  toujours  par  le  nom  de  l'Elal  qu'ils  représentent  :  le  sé- 
nateur de  l'Ohio  ou  du  Tennessee.  Quand  deux  sénateurs  se  lè- 
vent en  même  temps  pour  parler,'  le  président  désigne  de  la 
même  manière  celui  qui  prendra  la  parole  le  premier.  Les  séna- 
teurs démocrates  siègent  a  la  droite  du  fauteuil  présidentiel,  les 
républicains  à  gauche. 

44.  —  Le  Sénat,  a-t-on  dit,  participe  à  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif.  C'était  même  à  l'origine  cette  partie  de  ses  fonctions 
qui  était  considérée  comme  la  plus  importante.  Hamillon  disait 
que  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  était  partagé  entre  le  prési- 
dent el  le  Sénat.  C'est  par  le  droit  qu:  lui  appartient  d'approuver 
les  traités  et  de  confirmer  les  nominations  laites  par  ie  président 
que  la  Haute  assemblée  est  ainsi  associée  au  pouvoir  exécutif. 
Par  le  droit  d'approuver  les  traités,  le  Sénat  exerce  un  con- 
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tr(Mi«  ^*<ii(<nil  Hiir  lu  |l^litil|lll^  Alriin^i*r«v  Mn  fuit,  \n  |>rr'niili>nt, 
hiiMi  i|iio  intu'lrn  iiIindIii  iIk  (•(Huliiirc  Ii'm  lu'j^'ociftliiniH,  roiiHifl^rt' 
Hoiivtnil  (lo  Hon  iiilt^nH  do  toiiir  ,iii  ciiiiriiiil  il«i  !*<•«  iu'Ii'K  li«rt  /,/•/(- 
</('»',<  flo  lit  timioiilA  (In  S««iinl  cl  Icm  mpoilnfn  du  coinilt^  di'B 
(liïiiiri's  l''l|•Illl^^^^^'s.  Il  s'i'piirj^MiK  par  rotli'  iiltilnii"  riiiiiiiiliiilion 
d(*  voir  friippcr  di<  ciidnciti'"  un  Iriiili-  i|iii  pcul  i^lrr  li-  liiil  de  Ion 
giM'S  d(*iimicii('s.  I,i>  StWiiil  pi'iit  aiiHMiilt'r  li'H  liiiili^n  ipii  lui  mohI 
RiiiiiniH  il  li<K  ■'(■loiirni'i'  iiiiiHi  iiindilli's  an  pn'sidoiil.  l'inir  lu  iitli- 
nciitioii,  |p  vi)tt>  fiivnriiMn  dos  doux  liors  don  sitnalourii  pri^nputi» 
08t  mV.ossiiiro.  Kn  en  (|iii  ooiicorno  lo  drnil  du  S<^rwil  d'approuver 
los  riuiix  lails  par  lo  pn^snloiil  pour  les  poslos  (ti>  foiirtiniiiiHiroM 
iViiiiniux,  V.  siiin-i),  ii.  ii). 

\r>,  —  Los  Aiiii'ricftiiis  (H)iisidi'>ronl  l'iiisUlulion  du  Si^nnl 
commo  une  dos  pnrtios  los  plus  liourouses  do  jour  conslitulioii . 
Los  r«<da("lours  do  In  oonstiliilion  doiniuidaioiil  A  ce  corps  de 
roinpiir  los  olijols  siiivanls  :  n)  cinioilior  l'inilrpomianco  ros[)PC- 
tivo  dos  l'iliils  on  doniuml  il  oliamn  iino  rospnnsahilitt*  oj^'alo; 
f>)  cnior  une  sorto  do  f,'rand  consoil,  (|ualili('>  [«ir  |o  jiolil  nomlire 
et  l'expc'rionce  de  ses  momhros  pour  consoillor  le  prf^sidonl  dftns 
son  choix  et  oontrAlorsa  polili(|iio  oxli'rioiiro  ;  c)  servir  do  contro- 
poids  ol  do  inodoralour  h  la  ( '.liainhro  issno  <lu  suH'rn^o  jxipii- 
lairo;  d)  rliiltlir  un  oorns  d'Iiominos  (>x|)t''riinrnlos,  ayanl  uno  in- 
dt''[iondano.o  rolalivo  à  l'of^ard  do  l'olocliou  populaire,  de  rnanii"*rp 
i\  niaintonir  un  (Mt'nienl  do  slabililt^  dans  le  ^'ouvornoinonl  ; 
c)  onlin,  oonsliinor  imo  Imnto-ooiir  dt'  jiislioo  pour  |)rt^vonir  los 
abus  (lo  pouvoirs  do  roxt^culir  iHamillon,  Tlif  lrili'r(ili\t,  iiuasini, 
et  Hlliols's,  Urhiitcs,  l.  2,  p.  301).  Kii  fait,  ces  divers  l)uts  ont  éUS 
plus  ou  moins  alloinls  et  lo  Sénat  dos  Klals-l'nis  a  su  montrer 
en  maintes  oiroonslances  une  grande  capaoilé  pour  le  manie- 
ment dos  alTairos  ol  a  su  conqui'rir  le  respect,  sinon  l'alToction, 
du  peuple  américain.  Cependant  une  importante  évolution  s'est 
accomplio.  Dans   les  premi^ros  années,   le  Sénat  n'était   qu'un 

Eetil  corps  do  vinf,'t-six  membres  d'abord,  puis  de  trente-quatre, 
ien  organisé  pour  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Les  sénateurs 
se  considéraient  comme  formant  un  congrès  d'ambassadeurs  des 
divers  Klats,  réforant  i  leurs  gouvernemenls  respeclifs  rians  les 
cas  délicats.  En  1828,  un  sénateur,  après  avoir  combattu  éner- 
giquement  une  mesure,  déclarait  néanmoins  qu'il  la  voterait, 
son  Etat  y  étant  favorable  (même  fait  en  1883).  Pendant  les 
cinq  premières  années,  le  Sénat  siégeait  à  huis-clos,  s'oecupant 
principaleme..t  de  celles  de  ses  attributions  qui  touchent  au 
pouvoir  législatif  et  conférant  avec  les  ministres.  Aujourd'hui,  il 
est  surtout  un  corps  législatif,  non  moins  actif  et  puissant  que 
l'autre  chambre,  issu  comme  elle,  comme  le  président,  du  suf- 
frage populaire.  Cependant,  grâce  au  petit  nombre  de  ses  mem- 
bres, le  ton  général  des  discussions  y  est  plus  élevé  qu'à  la 
chambre  des  représentants,  et  les  sénateurs,  dont  la  plupart  ont 
passé  par  l'autre  chambre  ou  par  les  législatures  d'Etal,  y  mon- 
trent plus  d'expérience  des  alTaires. 

46.  —  Cliaiiue  membre  du  congrès,  sénateur  ou  membre  de 
la  chambre  des  représentants  reçoit  un  salaire  annuel  de  g  5,000 
(plus  de  2îi,000  fr.),  plus  uno  allocation  de  20  cents  (1  l'r.)  par 
mille  pour  Irais  de  voyages,  aller  et  retour  à  Washington,  et  une 
somme  de  J5  12.1  (environ  62.S  fr.),  pour  frais  de  résidence.  Kn 
1873,  le  congrès  vota  un  acte  élevant  le  salaire  des  sénateurs  et 
représentants  à  ,^"7,500  (plus  de  37,500  tr.).(]olto  augmentation 
souleva  un  tel  mouvement  d'opinion  publique  que  la  mesure  fut 
rapportée  par  le  congrès  suivant. 

§  2.  La  Chambre  des  représentants. 

47.  —  La  chambre  des  représentants  iHouze  of  représenta- 
lires),  ordinairement  appelée  p'ar  abréviation  la  Chanitirc.  repré- 
sente la  nation  d'après  l'importance  de  la  population,  comme  le 
Sénat  reprè.^erile  les  Klats.  Cependant  les  l-ltats  jouent  un  rôle 
important  dans  la  composition  de  la  Chambre.  La  constitution 
porte  (art.  1,  5  2  ;  V.  14"  Amendement,  §  2),  que  k  le  nom- 
bre des  représentants  sera  proportionnel  à  la  population  des 
divers  Etats.  En  conséquence,  le  congrès  décide  quel  doit  être 
le  nombre  des  députés  de  chaque  Klat,  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  population,  d'après  le  dernier  recensement  décen- 
nal. Mais  il  appartient  à  chaque  Etat  de  déterminer  quels  seront 
sur  son  propre  territoire  les  limites  des  districts  par  lesquels  et 
pour  lesquels  seront  choisis  les  députés.  Ces  districts  sont  tous 
égaux  on  presque  égaux  quant  à  l'étendue,  mais  le  parti  au  pou- 
voir, tout  en  respectant  cette  rèi^le.  ne  manque  guère  de  décou- 
per le  territoire  de  l'Etat  de  la  manière  la  plus  favorable  à  sou 
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48.  —  En  178'.t,  la  chambre  comprenait  Boixaote-cinq  mem- 
bres à  raison  d'un  représenlanl  par  30,000  personnes.  La  (K»pu- 
lalion  s'étant  accru"-  i-i  le  nombre  des  Etats  ayant  .iii;'  "le 
noinlire  des  ilépulé.4  est  aujourd'hui  beaucoup  pluH  coii 

(  trigimiirement,  le  congres  déleriniriail  le  rapport  du  noinliie  des 
membres  a  celui  de  la  population.  Maie,  dans  la  crainte  d'un 
trop  rapide  accroissement,  il  lixe  aujourd'hui  le  nombre  des  re- 
prèsenlanls,  sans  établir  un  rapport  précis  entre  ce  chilTre  et 
celui  de  la  population.  A  la  suite  du  dernier  recensemenl  de  la 
population,  ellVclué  en  1890,  une  loi  du  7  l'èvr.  1891,  a  fixé  a 
nouveau  le  nombre  des  représentants  envoyés  par  les  divers 
Etats  de  l'Union,  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  le  chiffre 
do  !a  population  de  chaque  Etat  (V.  Annuaire  de  l'fifisl.  l'irun;/., 
t.  21,  p.  881).  Aux  termes  de  celte  loi,  la  chambre  des  repré- 
sentants se  compose  de  trois  cent  cinquante-six  membres,  soit 
un  membre  pour  173,901,  Fin  divisant  lo  chiirre  de  la  popu- 
lation de  chaque  Etat  par  173,901,  on  atteint  le  nombre  de  re- 
présentants qui  lui  est  atlribué.  D'après  celle  nouvelle  loi,  les 
trois  cent  cinquante-six  membres  de  la  chambre  se  répartissent 
comme  suit  entre  les  divers  Etats  :  Alabama,  9;  Arkansas,  6; 
Californie,  7;  Colorado,  2;  Connecliout,  4;  Delaware,  1;  l'Ioride, 
2;  Géorgie,  11  ;  Idaho,  1;  Illinois,  22;  Indiana,  13,  lowa,  11; 
Kansas,  8;  Kentucky,  H;  Louisiane,  G  ;  Maine,  '*;  .Vlaryland,  »i  ; 
Massachusetts,  13;  Michigan,  12;  Minnesota,  7;  Mississipi,  7; 
Missouri,  15; Montana,  1  ;  N'ebraska,0; Nevada,!;  .New-Hamsphire, 
2;  New-.Fersey,  8;  New- York,  34  ;  Caroline  du  Nord,  9;  Dakota  du 
Nord,  1  ;  (Jhio,  21;  Oregon,  2;  Pennsylvanie,  30  ;  Hhode-Island,  2  ; 
Caroline  du  Sud,  7;  Dakota  du  Sud,  2;  Tennessee.  10;  Texas, 
13;  Vermonl,  2;  Virginie,  10;  Washington,  2;  Virginie  de 
l'Ouest,  4;  Wisconsin,  10;  Wyoming,  4.  Il  y  a  en  outre  quatre 
délégués  représentant  chacun  un  territoire  qui  siègent  à  la 
Chambre  avec  voix  consultative  mais  non  délibérative. 

49.  —  Le  corps  électoral  par  lequel  les  membres  de  la  Cham- 
bre sont  choisi  est  le  même  que  celui  qui  nomme  les  divers 
corps  de  la  législature  de  l'Etal;  à  l'origine,  il  y  avait  de  ce  chef 
une  grande  diversité  entre  les  Etals;  c'est  un  des  molifs  pour 
lesquels  la  coiistitulion  avait  abandonné  aux  Etals  le  règlement 
de  la  question.  Mais  actuellpinenl  lesiilîrage  universel  a  prévalu. 
Les  Etals,  cependant,  ont  le  droit  de  limiter  le  sutlVage  comme 
il  leur  plaît,  et  beaucoup  en  profitent  pour  interdire  l'accès  du 
scrutin  aux  criminels,  indigents,  illettrés,  etc.  Le  quinzième 
amendement  à  la  constitution,  voté  en  1870,  déclare  que  le  droit 
de  suffrage  qui  appartient  aux  citoyens  des  Etals-Unis  ne  peut 
être  refusé  ou  restreint  soit  par  les  Etats-Unis,  soit  par  les  Etats, 
pour  des  motifs  tirés  de  la  race,  de  la  couleur  ou  d'un  état  de 
servitude  antérieur.  En  outre,  le  quatorzième  amendement,  ;;  2, 
décide  que  si  le  droit  de  vote  à  une  élection  est  retuséà  un  quel- 
conque (les  habitants  mâles  de  l'Etat,  âgés  de  plus  de  vingt  et 
un  ans  et  citoyens  des  Etats-Unis,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
participation  à  la  rébellion  ou  tout  autre  crime,  la  base  de  la  re- 
présentation de  cet  Etat  an  congr<'S  sera  réduite  dans  la  propor- 
tion du  nombre  des  citoyens  auxquels-  le  droit  de  sutTrage  est 
ainsi  relire.  Ces  amendements  introduits  dans  la  constitution 
après  la  guerre  de  sécession,  ont  eu  pour  but  dentraver  les  me- 
sures prises  par  les  Etats  du  Sud  pour  fermer  l'accès  du  scru- 
tin aux  hommes  de  couleur. 

50.  —  Les  députés  sont  élus  pour  deux  ans  et  les  élections 
sont  toujours  placées  dans  les  années  paires  (1896,  189S,  19tK), 
etc.;.  Sur  deux  congrès,  il  y  en  a  toujours  un  dont  l'élection 
coïncide  avec  celle  du  préf^ident;  mesure  introduite  afin  de  per- 
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mettre  au  président  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
avec  une  chambre  qui  appartiendra  probablement  au  môme  parti 
politique.  La  Chambre  ne  se  réunit  en  session  ordinaire  qu'une 
année  après  les  élections.  Ainsi  celle  nommée  eti  novembre  1898 
ne  se  réunira  pas  avant  décembre  1899,  à  moins  que  le  prési- 
dent ne  la  convoque  en  session  extraordinaire  après  le  mois  de 
mars  1899,  date  de  l'expiration  des  Jonctions  de  la  chambre 
précédente.  Ces  convocations  ou  cessions  extraordinaires  sont 
iorl  rares;  le  fait  s'est  jiroduit  seulement  dix  fois  depuis  1789. 
Les  hommes  politiques  professent  d'ailleurs  à  leur  éf^ard  une 
sorte  de  terreur  superstitieuse,  car  elles  sont  considérées  comme 
ayant  en  général  porté  malheur  au  président  qui  y  a  eu  recours, 
if  résulte  de  ces  combinaisons  une  situation  assez  singulière. 
Les  députés,  remplacés  en  novembre,  continuent  néanmoins  de 
siéger  jusqu'au  mois  de  mars,  date  de  l'expiration  légale  de  leur 
mandat  et  volent  encore  des  lois,  alors  que  le  pays  leur  a  peut- 
êire  donné  des  successeurs  d'opinion  politique  différente.  Dans 
le  oie  congrès,  la  Chambre  put  ainsi  voter  des  dépenses 
considérables  après  qu'un  nouveau  corps  législatif  avait  été 
élu. 

51.  —  Les  frais  d'une  élection  législative  varient  énormément 
suivant  les  circonscriptions.  Quelquelois  surtout  dans  les  grandes 
villes  où  les  dépenses  illégales  sont  fréquentes,  ils  s'élèvent  à 
$  10,000  (50,000  fr  )  et  plus.  ,\u«si  les  candidals,  à  part  ijuelques 
personnes  tort  riches,  ne  supportent  pas  entièrement  ces  frais  : 
ils  sont  aidés  par  leurs  amis  ou  reçoivent  des  subventions  du 
parti  auquel  ils  appartiennent.  Les  dépensés  officielles  (scruta- 
teurs, lieux  de  vole,  etc.  ,  sont  supportées  par  les  contribua- 
bles. Quoique  les  faits  de  fraude  et  de  corruption  ne  soient  pas 
rares,  il  est  exceptionnel  qu'une  élection  soit  annulée  de  ce  chef. 
Cela  tend  à  ce  qu'il  appartient  à  la  Chambre  elle-même  d'ouvrir 
des  enquêtes  et  de  prendre  des  décisions.  Le  député  est  déjà  élu 
depuis  une  année  quand  les  protestations  peuvent  se  produire; 
les  preuves  sont  plus  difficiles  à  réunir.  En  outre,  l'élection 
n'étant  faite  que  pour  deux  ans,  la  procédure  d'invalidation  ab- 
sorberait la  première  année  et  il  serait  inutile  de  provoquer  une 
nouvelle  élection  pour  une  seule  session. 

52.  —  La  plus  grande  partie  des  membres  du  congrès  appar- 
tient au  barreau.  11  est  à  noter  que  les  membres  de  la  cham- 
bre des  représentants  ont  droit  au  titre  à' Honorable  «  qui  leur 
est  donné  non  pas  seulement  dans  l'enceinte  du  Parlement 
comme  en  Angleterre,  mais  encore  dans  toutes  les  circonstances 
par  exemple  dans  les  adresses  des  lettres.  » 

53.  —  La  Chambre  des  députés  n'a  aucune  pari  dans  l'exer- 
cice du  l'Ouvoir  exécutif.  Elle  n'a,  comme  le  Sénat,  aucun  droit 
de  confirmer  les  traités  ou  les  nominations  de  fonctionnaires. 
Mais  elle  possède  le  droit  exclusif  d'initiative  en  matière  d'im- 
pôts, ainsi  que  celui  de  décréter  d'accusation  ces  fonctionnaires. 
Ces  prérogatives  sont  empruntées  à  la  Chambre  des  communes 
d'Angleterre.  En  outre,  la  chambre  des  représentants  a  le  droit 
de  choisir  un  président  quand  aucune  majorité  absolue  d'élec- 
teurs présidentiels  n'a  pu  se  porter  sur  un  candidat. 

54.  —  Pendant  sa  courte  existence,  chaque  législature  tient 
deux  sessions.  La  première,  dite  la  longue  session,  commence 
au  mois  de  décembre  de  l'année  qui  suit  l'élection  et  dure  jus- 
qu'au mois  de  juillet  ou  d'août  suivant;  la  seconde,  dite  courte 
session,  commence  dans  le  mois  de  décembre  qui  suit  la  fin  de 
la  longue  session  et  dure  jusqu'au  4  mars  suivant.  Pendant  ses 
deux  années  d'existence,  une  chambre  siège  ainsi  environ  dix 
mois.  Les  propositions  de  loi  ne  deviennent  pas  caduques  à  la 
fin  de  la  longue  session,  mais  celles  qui  n'ont  point  été  votées  à 
la  date  du  4  mars  tombent.  La  Chambre  se  réunit  habituellement 
à  midi  et  siège  jusqu'à  4  heures  ou  6  heures  du  soir.  Mais  quand 
un  parti  se  livre  à  l'obstruction  ou  à  la  fin  d'une  session,  quand 
il  devient  nécessaire  de  négocier  avec  le  Sénat  ou  le  président, 
les  séances  se  prolongent  plus  tard,  quelquefois  même  durant 
toute  la  nuit.  Les  usages  et  les  règles  de  procédure  en  usage  à 
la  chambre  des  représentants  sont  trop  nombreux  pour  être  ici 
décrits.  H  en  est  cependant  quelques-uns  qu'il  est  important  de 
signaler. 

55.  —  Les  membres  de  la  Chambre  doivent  prêter  serment  de 
fidélité  à  la  constitution  des  Etats-Unis.  Le  même  serment  est 
exigé  de  quelques  employés  de  la  Chambre,  tels  que  le  secrétaire 
[clerk),  le  concierge  et  le  sergent  d'armes  (sergeant  ut  anns).  Ce 
dernier  est  le  trésorier  de  la  Chambre  et  paie  à  chaque  membre 
le  salaire  qui  lui  revient.  Il  a  aussi  la  garde  de  la  masse,  sym- 
bole de  l'autorité  de  la  Chambré  et  !e  devoir  de  maintenir  l'ordre. 


Chaque  séance  commence  par  une  prière  qui  est  dite  par  un 
chapelain  nommé  par  la  Cliambre  et  qui  peut  être  choisi  dans 
une  confession  quelconque.  Les  membres  choisissent  leur  place 
dans  un  ordre  déterminé  par  un  tirage  au  sort  qui  a  lieu  au 
commencement  de  la  session.  Mais,  quoique  les  démocrates  siè- 
gent en  général  à  la  droite  du  président,  Fairangement  des 
sièges  ne  permet  pas  aux  membres  de  siéger  en  masses  visible- 
ment divisées.  Les  députés  siègent  découverts.  Les  orateurs 
s'adressent  au  président  seul.  Ils  parlent  habituellement  de  leur 
place  ;  cependant,  ils  peuvent  se  placer  sur  le  pupitre  du  secré- 
taire ou  sur  une  chaise  près  du  fauteuil  du  président.  Quand  ils 
font  allusion  à  quelqu'un  de  leurs  collègues,  ils  ne  le  désignent 
jamais  par  son  nom,  mais  par  celui  de  l'Etat  que  l'interpellé  re- 
présente. Exemple  <•  le  gentlemen  qui  représente  la  Pennsylva- 
nie. »  Cette  pratique  ne  laisse  pas  que  d'être  gênante  quand  l'Etat 
nommé  a  plusieurs  représentants. 

56.  —  D'après  le  règlement  du  17  avr.  1789,  pour  voter,  les 
députés  se  partageaient,  suivant  l'usage  de  la  Chambre  des  com- 
munes d'Angleterre,  en  deux  groupes  à  droite  et  à  gauche  du 
fauteuil  du  président.  D'après  le  règlement  du  9  juin  1789, 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  les  votes  ont  lieu  par  assis  et 
levés,  mais  s'il  y  a  doute,  ou  si  1/5  des  membres  présents, 
représentant  au  moins  1/10  de  toute  la  Chambre  le  requièrent, 
les  votants  sont  comptés  par  deux  scrutateurs  [telkrs)  désignés 
par  le  président.  Si  un  vote  nominal  est  demandé,  le  secrétaire 
lit  la  liste  des  membres  et  chacun,  à  l'appel  de  son  nom,  répond 
oui  ou  non.  Un  second  appel  a  lieu  pour  permettre  de  voter  à 
ceux  qui  n'ont  pu  le  faire  lors  du  premier.  Les  membres  ayant 
voté  en  premier  lieu  peuvent  changer  leur  vote  au  second  appel. 
Celui  qui  veut  s'abstenir  déclare  ne  pas  voter.  Aucun  député  ne 
peut  prendre  la  parole  plus  d'une  fois  sur  la  même  question,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  soulevée  par  lui,  auquel  cas  il  lui  est  per- 
mis de  répondre  à  chaque  discours.  La  durée  des  discours  est 
limitée  à  une  heure.  Ce  délai  peut  être  prolongé  par  consente- 
ment unanime.  H  peut  en  comité  être  réduit  à  cinq  minutes. 
Chaque  orateur  peut  donner  une  partie  de  son  temps  à  un  au- 
tre. Ce  qui  a  lieu  constamment  dans  la  pratique.  La  clôture  des 
discussions  peut  être  proposée  par  un  membre  quelconque  et 
peut  être  prononcée  par  la  majorité  des  membres  présents.  La 
clôture  par  la  question  préalable  a  été  établie  en  1811.  Malgré 
toutes  les  précautions,  il  arrive  que  l'obstruction  se  présente. 
Elle  consiste  à  proposer  à  plusieurs  reprises  l'ajournement  d'un 
débat,  à  provoquer  des  suspensions  de  séances,  à  faire  interve- 
nir 1«  vote  nominal,  opération  assez  longue. 

57.  —  Comme  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  la 
chambre  des  représentants  se  forme  en  comité  pour  la  discus- 
sion des  propositions.  La  procédure  est  alors  la  même  que  celle 
du  parlement  anglais  (V.  infrà,  v"  Grande-Bretagne).  Cependant 
le  président  de  comité  au  lieu  d'être  alors  comme  en  Angleterre 
le  président  permanent  delà  commission  des  voies  et  moyens  est 
une  personne  désignée  par  le  président  dans  chaque  occasion. 
En  comité,  un  membre  ne  peut  prendre  deux  fois  la  parole  sur 
une  question,  à  moins  que  tous  les  orateurs  désirant  la  parole 
ne  l'aient  obtenue.  La  Chambre  peut  aussi  se  constituer  en  co- 
mité secret  pour  recevoir  les  communications  confidentielles  qui 
lui  sont  faites  par  le  président,  ou  même  quand  un  membre  dé- 
clare avoir  quelque  communication  de  cette  nature  à  faire.  Mais 
cette  faculté  à  laquelle  on  a  eu  assez  fréquemment  recours  autre- 
fois est  maintenant  tombée  en  désuétude  et  chaque  parole  pro- 
noncée dans  la  Chambre  est  recueillie  par  les  sténographes  offi- 
ciels et  publiée  dans  les  congressional  record  (compte-rendu  of- 
ficiel des  séances). 

58.  —  Le  nombre  des  propositions  déposées  à  la  Chambre 
s'est  accru  pendant  les  dernières  années  dans  des  proportions 
énormes.  Pendant  la  période  biennale  1861-1863  (37"' congrès)  il 
s'élevait  à  613;  dans  celle  de  1889  à  1891  (ol""  congrès)  il  était 
(le  14,328.  Ce  nombre  considérable  s'explique  par  ce  fait  que  la 
plupart  se  rapportent  à  ce  que  l'on  appellr  \es  biUs  privés,  c'est- 
à-dire  les  bilisqui  n'établissent  aucune  règle  législative  générale 
mais  s'appliquent  à  des  cas  particuliers.  Tels  sont  par  exemple 
les  bills  ayant  pour  objet  de  satisfaire  les  personnes  ayant  des 
réclamations  à  exercer  contre  le  gouvernement  fédéral,  ou  ceux  qui 
ont  pour  objet  d'allouer  des  pensions  à  des  individus  ayant  servi 
ou  étant  supposés  avoir  servi  dans  les  armées  du  Nord  pendant 
la  guerre  de  sécession.  Ces  biils  privés  sont  le  plus  grand  nombre; 
les  lois,  dont  le  vote  dans  les  Ktats  de  l'Europe  constitue  le  fond 
de  l'activité  des  parlements,  sont  en  général,  aux  Etats-Unis, 
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rAHi'rviNcH  aux  l('>t,'inlul'ir('H  dt's  KlalH.  OumiiitM-ii  AriKl"l<'rni  il  In 
('liiiniliic  <I<>H  ('iMiiiniii)cs,  lu  |ilii|>ai'l  lii'H  hilU  ilovii'iiniMil  citiliicfi 
put'  II'  tpi'ilH  n'iiiit  |iii  urrivci'  h  Hiilnr  rr|iii<iivi<  <!*<  lu  IrniHiriiu' 
ii'<'iiin«.  Il  t«Hl  ruro  (lu'ils  (li'Iuillciil  imr  miilo  «riiii  rcjfl  ilirt'cl. 

5!K  !'<'  pri'Hiili-til  *li>  la  cliainnrc  rlcH  r)>i>n'H)<iilanlN  iiorle, 
l'uiiuiio  h  lu  ('.liuiiilii'o  lies  i*.i)iiitiiiiiit'H,  I**  nom  (lo  Siiinhrr .  Il  iIir- 
posi'  (l'un  ti'^H>;riiii<l  piuivoir  ilnnl  il  iih*^  Ii>  pliiH  huiivimiI  an  pni 
lil  (lu  paili  ani|ni-l  il  appartiiMil  i-l  ipii  l'a  l'In:  en  iloiinanl  la  pa 
rolo  pur  oxiMiipIc,  ou  i>n  ii«<ci(innt  rorlnins  pointH  (|ui  n<>Hunl  paH 
tiunc.lit'rt  t'xprossi'nionl  |)ar  1»^  rf^liMiicnt.  Il  |)<'ul  ansHi  lixcr  1  or- 
dre (In  jour  dt»  nianii^n*  à  l'avorisor  ccrlnins  liills  cl  ii  cmpi^dier 
<-i<rtuins  uiiln<s  di*  v<>nir  «mi  temps  nlilc  pour  la  (liHi'iissinn.  Il  est 
nit^nic  aniv(<  on  mit'  (M«rlaini>  circonslniict'  ipu'  li^  sjintlifr  osl 
parvtMin  ti  ompi^cluM"  le  dép(U  d'un  projet  auipiel  il  iHuil  opposé. 
I'!n  onhf,  lt«  si<r(tl,rr  nommi»  los  mcmlires  »<l  U's  présidents  des 
dillVriMils  (H)miU'8  [ii'rmaiicnts  (llcf^l.  do  janvier  1790).  Aussi 
riMcction  d'nn  s/xvj/icr  esl-clle  chose  importanlo.  I.,e  candidat 
(Mil  apparlienl  toujours  au  parti  (|ni  a  la  majorilé  et  dont  il  est 
riiomme.  Cependant  il  est  tenu  do  montrer  une  certaine  impar- 
tialilt'  envers  ses  adversaires.  Il  se  trouve  d'ailleurs  dans  beau- 
coup de  cas  en  prt^sonce  d'un  rèf^lomenl  ipi'il  no  peut  violer.  Le 
si>eal\er  est  un  des  plus  liants  difcnilaires  du  j^onvornenienl  {é- 
déral.  Il  ro(;oit  J>  8,000  (un  peu  plus  do  iO.OOO  l'r.)  par  an,  ce 
qui  en  Amt^rique  est  un  salaire  élevé.  Il  prend  ranif  après  le 
vico-pn^sident  des  Ktats-Hnis,  ainsi  que  les  membres  ne  la  Cour 
suprême. 

§  3.  Proceiture  parlementaire . 

60.  —  I.ca  cnmt('$.  —  Pour  faire  connaître  le  mécanisme  lé- 
gislutil"  aux  Ktals-Unis,  il  convient  do  dire  quelques  mots  des 
comités  qui  jouent  un  rôle  si  important  à  la  Chamhre  comme  an 
Sénat.  Quand  le  con{;;rés  se  réunit  pour  la  première  fois,  on 
1789,  les  Chambres  se  trouvèrent,  par  suite  de  l'exclusion  du 
président  et  dos  ministres,  sans  leaders,  (.ir  la  chambre  des  re- 
présentants principalement  avait  d'iniportanlesqueslions  .'i  discu- 
ter, surtout  en  ce  qui  concernait  les  finances  publiques.  A  dèfaulde 
ministre  pour  conduire  la  machine  parlementaire,  l'on  créa  des 
comités  peu  nombreux  d'abord,  mais  dont  la  quantité  s'est  accrue 
avec  le  nombre  dos  représentants  et  l'importance  do  leurs  attribu- 
tions. Le  Sénat  suivit  un  pou  plus  tard  cet  exemple,  en  1816 
seulement,  l'n  1892,  il  y  avait  au  Sénat  44  comités  permanents. 
Les  membres  qui  les  composent  et  les  présidents  sont  choisis 
au  scrutin.  Chaque  comité  comprend  de  2  A  \A  membres,  en  géné- 
ral 7  ou  9.  Beaucoup  de  sénateurs  siègent  dans  plusieurs  comi- 
tés. H  y  a  aussi  des  comités  spéciaux  élus  pour  un  but  déter- 
miné et  pour  une  session.  Chaque  bill,  après  avoir  subi  l'épreuve 
des  deux  premières  lectures  est  renvoyé  à  un  comité,  qui  l'exa- 
mine et  l'amende  s'il  y  a  lieu,  avant  qu'il  soit  passé  à  la  troisième 
lecture.  .\  la  même  époque,  la  Chambre  comprenait  50  comités 
permanents,  chacun  de  3  à  16  membres,  généralement  11 
ou  13.  En  outre,  de  temps  en  temps,  dos  comités  spéciaux, 
10  environ,  sont  désignés.  Les  plus  importants  comités  perma- 
nents sont  ceux  des  voies  et  moyens,  élections,  crédit  et  circula- 
tion, comptes,  rivières  et  ports,  chemins  de  fer  et  canaux,  atTaires 
étrangères,  atîaires  militaires  et  navales,  taxes  publiques,  agri- 
culture, etc.,  etc.  Comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  membres  et 
les  présidents  de  ces  comités  sont  désignes  par  le  président  de 
la  Chambre.  Chaque  bill  proposé  est  adopté  sans  débat  en  pre 
mièro  lecture.  Après  la  seconde,  il  est  renvoyé  à  un  comité.  Ce 
dernier  peut  l'amender,  le  modifier.  Il  pegt  même  le  repousser, 
non  pas  directement,  mais  en  retardant  le  renvoi  en  la  Chambre 
pour  la  troisième  lecture,  ou  même  en  ne  le  renvoyant  pas.  Les 
délibérations  des  comités  sont  habituellement  secrètes.  L'accès 
des  séances  n'est  cependant  que  rarement  interdit  aux  journa- 
listes, mais  ceux-ci  ne  relatent  pas  dans  les  papiers  publics  les 
délibérations  auxquelles  ils  ont  pu  assister.  Quelquefois,  quand 
il  s'agit  d'une  question  qui  passionne  l'opinion  publique,  h 
presse  fait  connaître  les  décisions  prises,  mais  toujours  d'une 
fai;on  très-brève. 

61.  —  Les  comités  n'ont  aucun  droit  d'initiative;  ils  ne  peu- 
vent présenter  aucun  projet.  Mais  la  faculté  qui  leur  appartient 
de  modifier  les  projets  présentés  revient  en  fait  à  leur  reconnaî- 
tre ce  droit.  Les  comités  qui  s'occupent  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine, ceux  qui  ont  des  attributions  ressortissant  aux  divers  dé- 
partements ministériels  sont  des  corps  plus  administratifs  que 
législatifs.  Us  ont  le  pouvoir  de  faire  comparaître  les  fonctionnai- 
res devant  eux,  de  les  interroger,  de  leur  demander  des  rapports 
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sur  Iph  qnimlionn  d  r«<tu<in.  lit  n'ont,  il  rtl  vrhi,  «uruoi*  «ut/t- 
ri|i(  Hur  eux,  I  nr  \rn  f(»iieliiiiitiair«*ii  tin  inn'  .n  rig- 

kvtH  do  loin  ohof,  le  pri'itidodt  ;  mam  r«   j     .  _     ii«     la 

riiciillrf  dn  rnire  volnr  dea  loin  impi^rnlivf^a,  la  ri<^r<'a«it^  ili>  vivr« 
on  iioniio  iiilidliKfiicn  nvre  |i>  rorpn  rpji  voti-  Im  rr«»dil«,  loul 
nnln  fuit  ipren  fuil,  ci*a  comit<'-a  oui  unn  larx'*  auiorii/-  nnr  l«ta 
agnniN  du  p(i(niiir  exérutif.  C'-ttc  ((rulique  di-n '-.omiU-  ■• 

snnH   do   >(ruve)i    iiiconvénioiilH.   |,ch    AinériejiMH   lo   i      .      ii» 
Honl  ouxmémen.    O    «yalAino  détruit    l'uniUi    di;   la   Clinmhra 
('(iniine  corpK  lé^^'isliitif;  la  pliiK  ^çrando  partie  de  ht  I  *« 

faiHant  on  eotnil<',  il  diininiio  lu  ooliéHion  'l  riiarinoino  :  m- 

lalimi;  il  n'duit  lu  rcHponnabiliié  d  funlitn  lu  eorruplion.  Lnflii 
il  diminue  l'intériH  (pie  la  nation  prend  aux  diticuMBionH  du  i'ar- 
lemenl  (V.  Woodrow  Wilion,  ('"nurtmional  (inrrrnmt-.nl  pa-^aino). 
Mais  n'ayant  pas  encore  trouvé  d'organisation  préférable,  Ina 
Amérioains  se  eonlenteni  de  l'élaldc  cliose»  actuel  et  t/ichenld« 
s'en  aocoiiimodor. 

62.  -  Atlrthulionfi  f>uiini:ii'res  du  roni/ri-x.  —  Chaque  année, 
le  secrétaire  du  Trésor  adresse  au  congrès  un  rap()ort  qui  con- 
tient le  tableau  des  revenus  fédéraux,  (les  di''[)onHoH,  de  la  situa- 
tion de  la  dollo  piiblifiue.  Il  yjoint  ses  romari|ues  sur  le  système 
de  taxation  et  fait  connaître  les  améliorations  dont  il  lui  parait 
susceptible.  Il  envoie  également  ce  qu'on  appelle  la  lettre  an- 
nuelle, c'est-à-dire  l'état  de  sommes  jugées  nécessaires  par  les 
divers  départements  pour  l'entretien  des  services  publics  pen- 
dant l'aniioi^  (lui  va  s  ouvrir.  La  préparation  du  budget  des  re- 
cettes appartient  au  comité  permanent  des  voies  et  moyens  de 
la  chambre  dos  représentants.  Ce  comité  se  compose  de  onze 
membres.  Il  propose  les  divers  projets  de  loi  nécessaires  pour 
autoriser  la  continuation  de  la  perception  des  impf>tsou  l'i-l'iblis- 
sementde  droits  nouveaux.  Mais  il  ne  s'occupe  [pas  d'ajuster  les 
receltes  aux  dépenses  volées,  car  il  ignore  quels  chiffres  de  dé- 
penses seront  proposés  parle  comité  qui  a  pour  mission  d'établir 
le  budget  des  (iépenses.  Les  propositions  de  recettes  ainsi  éla- 
borées sont  transmises  à  la  Chambre  où  elles  sont  disculées.  Le 
président  du  comité  des  voies  et  moyens  joue  dans  la  discussion 
le  nMe  qui  appartient  en  PVance  au  ministre  des  P^inances.  Jus- 
qu'en 1883,  la  préparation  d-i  budget  des  dépenses  appartenait 
exclusivement  au  comité  des  Approprinlinna ;  depuis  cette  épo- 
que, le  comité  dos  tleuves  et  dos  ports,  celui  des  pensions  et  di- 
vers autres  comités  partagent  cette  fonction  avec  lui.  Les  bills 
financiers  votés  par  la  Chambre  sont  transmis  au  Sénat.  Là  un 
travail  analogue  à  celui  de  la  Chambre  a  lieu  dans  les  comités 
qui  se  sont  partagé  le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépen- 
ses. Le  Sénat,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ne  peut  prendre  l'ini- 
tiative de  projets  augmentant  les  impôts,  mais  il  peut  modifier 
les  projets  de  loi  que  la  Chambre  lui  transmet,  et,  en  fait,  il  use 
largement  de  ce  droit.  La  Chambre  repousse  généralement  les 
amendements  du  Sénat.  On  nomme  alors  une  commission  com- 
posée de  trois  députés  et  de  trois  sénateurs,  qui  arrive  toujours 
à  négocier  une  transaction  adoptée  dans  les  derniers  jours  de 
la  session. 

63.  —  Rapports  du  congrès  avec  le  pouvoir  exécutif.  —  Le 
président  et  ses  ministres,  on  l'a  dit,  ne  peuvent  faire  partie  du 
congrès.  Mais  aucune  disposition  n'empêche  la  Chambre  de  les 
autoriser  à  venir  y  prendre  la  parole.  A  lorigine,  Washington 
ouvrait  la  session  et  prononçait  son  message.  .\  l'occasion,  il 
assistait  à  plusieurs  débats  au  Sénat  et  y  donnait  son  avis.  Mais 
Hamilton,  le  premier  secrétaire  du  Trésor,  ayant  fait  demander 
à  la  chambre  des  représentants  si  elle  désirait  entendre  son  fa- 
meux rapport  sur  les  finances  nationales  ou  le  recevoir  par  écrit, 
la  Chambre  se  prononça  pour  le  second  terme  de  lalternative. 
Depuis,  ce  précédent  fut  suivi  par  les  ministres  qui  se  succé- 
dèrent. Bient(Jt,  le  président  Jefferson  envoya  son  message  écrit 
au  lieu  de  prononcer  un  discours  d'ouverture.  Aussi  actuelle- 
ment, les  Chambres  n'entendent  jamais  un  membre  du  pouvoir 
exécutif.  Les  ministres  qui  paraissent  devant  un  comité,  dépo- 
sent seulement  comme  témoins.  Le  président  et  son  cabinet 
n'ont  donc  aucun  orateur  dans  le  Parlement  pour  les  représen- 
ter. .\  l'occasion,  ils  ont  recours  aux  bons  offices  d'un  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre.  Quand  ils  sont  attaqués  dans  le 
congrès,  ils  peuvent  envoyer  des  mémoires  écrits  pour  présen- 
ter leur  défense.  Chaque  Chambre  du  congrès,  ou  les  deux 
Chambres  conjointement  peuvent  v.oter  des  résolutions  invitant 
le  président  ou  ses  ministres  à  prendre  certaines  mesures  ou 
blâmant  celles  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre.  Le  président  n'est 
pas  tenu  d'obéir  à  ces  injonctions.  Cependant,  si  elles  ont  pour 
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but  de  blâmer  les  actes  d'un  miiiislK!,  le  prtisideiil  n'échappe  à 
la  respoiisabilitë  qu'en  renvoyant  le  ministre  incriminé,  car  il 
est  d'après  la  constitution,  responsable,  ei  son  subordonné  ne 
l'est  pas. 

..  64.  —  Chaque  Chambre  du  congrôs  peut  nommer  une  com- 
mission chargée  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  actes  d'un  mi- 
nistre et  (le  le  laire  comparaître.  Ce  derni(^r  ne  refuse  pas  de  se 
présenter,  quoique  légalement  il  ait  le  droit  de  le  l'aire.  Le  co- 
mité ne  peut  que  le  questionner. 

65.  —  Le  congrès  peut  refuser  au  président  le  vote  des  me- 
sures réclamées  par  lui.  Il  peut  aussi  voter  des  lois  qui  aient 
pour  conséquence  d'obliger  le  président  à  faire  certains  actes  ou 
à  s'abstenir  de  certains  autres.  De  telles  mesures  sont  frappées 
du  veto  présidentiel;  mais  si  le  président  refuse  de  se  servir  de 
cette  arme,  ou  si  dans  les  Chambres  une  majorité  suffisante  pour 
passer  outre  est  réunie,  la  question  peut  se  soulever  de  savoir 
si  le  congrès,  en  promulguant  de  telles  lois,  n'a  pas  franchi  les 
limites  que  lui  impose  la  Constitution.  Le  président  ou  le  mi- 
nistre refusera  d'exécuter  la  loi,  qu'il  allègue  être  inconstitu- 
tionnelle et  le  différend  se  trouvera  ainsi  porté  devant  la  cour 
supérieure.  Si  celle-ci  a  prononcé  contre  le  président  et  que  ce 
dernier  refuse  néanmoins  de  se  soumettre,  il  ne  reste  plus  au 
conijrès  d'autre  ressouree   que  la  déclaration  d'impedchment. 

66.  —  Le  congrès  ne  peut  forcer  aucun  fonctionnaire  fédéral 
à  démissionner  de  ses  fonctions.  Il  peut,  comme  on  l'a  vu,  faire 
une  eiHjuête  sur  un  agent  et  demander  au  président  de  le  rele- 
ver de  ses  fonctions.  Mais  ce  dernier  n'est  nullement  obligé  de 
déférer  à  cette  injonction.  Il  ne  reste  au  congrès  que  la  res- 
source d'une  déclaration  d'impeachment,  mais  cette  dernière  ne 
peut  être  employée  que  pour  motifs  graves,  et  non  pour  incapa- 
cité ou  négligence. 

67.  —  En  cas  de  conflit  entre  le  préside/it  et  le  congrès,  il 
reste  à  ce  dernier  le  recours  à  la  plus  haute  prérogative  d'un 
Parlement  européen,  le  droit  de  refuser  les  crédits  nécessaires 
aux  services  publics.  Mais  l'emploi  de  cette  arme,  qui  peut  être 
efficace  en  un  cas  particulier  (par  exemple,  si  un  président  a 
acquis  à  prix  d'argent  un  territoire  contre  la  volonté  du  con- 
grès, ce  dernier  peut  refuser  les  fonds  nécessaires  pour  le  payer], 
causerait  plus  de  trouble  au  pays  entier  qu'au  président.  Et  sous 
la  pression  de  l'opinion  publique,  le  congrès  serait  bientôt  forcé 
de  changer  d'attitude.  Bien  plus  ,  un  congrès  hostile  au  prési- 
dent ne  pourrait  lui  supprimer  son  traitement,  car  ce  traitement 
lui  est  garanti  par  la  Constitution.  Aussi,  en  cas  de  conflit,  le 
congrès,  sur  ce  point,  se  borne,  en  votant  les  crédits  néces- 
saires aux  services  publics,  à  insérer  dans  la  loi  des  dispositions 
relatives  à  d'autres  matières.  En  1867,  le  congrès,  en  guerre 
ouverte  avec  le  président  Johnson,  introduisit  dans  le  budget  de 
la  guerre  une  clause  qui  privait  le  président  du  commandement 
militaire.  Ce  dernier  céda,  car  il  y  avait  une  majorité  suffisante 
dans  le  congrès  pour  passer  outre  à  son  veto.  En  1870,  même 
manœuvre;  le  congrès  introduisit  dans  le  vote  des  crédits  cer- 
taines mesures  aftectanl  les  Etats  du  Sud.  auxquelles  M.  Hayes 
était  opposé.  Ce  dernier  n'hésita  pas  et  frappa  de  son  veto  les 
lois  tout  entières.  Devant  cette  résistance,  le  congrès  dut  capi- 
tuler. Ces  faits  ont  rendu  désirable  qu'il  lût  à  l'avenir  permis  an 
président  d'opposer  son  veto  à  certains  articles  des  lois  de  finan- 
ces, sans  être  ot)ligé  de  les  repousser  en  bloc. 

Section  IV. 
Organisation  Judiciaire. 

68.  —  L'existence  d'une  législation  fédérale  nécessita  la  créa- 
tion d'un  corps  de  tribunaux  ayant  pour  mission  d'interpréter  et 
d'appliquer  cette  législation.  Il  était  difficile  de  confier  une  telle 
l'onction  aux  tribunaux   des  Etats  particuliers.  Ceux-ci  ne  pou- 
vaient être  appelés  à  trancher  les  litiges  d'un  caractère  qtiasi- 
international,  tels  que  ceux  résultant  des  affaires  d'amirauté  ou  ' 
d'un  traité  avec  une  puissance  étrangère  :  ils  ne  pouvaient  non 
plus  être  appelés  à  connaître  des  litiges  s'élevant  entre  les  dif- 
férents Etats,  ni  ceux  entre  leurs  propres  citoyens  et  ceux  d'un 
Etat    voisin.   Il  était   de   toute    nécessité    que  le   gouvernement 
léral  fût  pourvu  d'un  organisme  indépendant  pour  exercer  le 
ivoir  judiciaire.  —  Kent,  Commen tories,  édition  Holmes,  t.  1, 
<20. 

9.  —  La  rnagistrature  fédérale  comprend  :  la  Cour  suprême, 
siégea  Washington;  des  cours  de  circuit,  des  cours  de  dis- 


trict, enfin  des  cours  d'appel,  établies  récemment  par  une  loi  du 
3  mars  1891.  Mais  ces  diverses  cours  ne  sont  point  complète- 
ment distinctes  les  unes  des  autres.  Les  magistrats  qui  compo- 
sent la  Cour  suprême  se  dispersent  lorsque  la  session  est  ter- 
minée, pour  aller  siéger  dans  les  cours  de  circuit.  En  ootre,  les 
juges  de  district  peuvent  siéger  dans  la  cour  de  circuit. 

70.  —  La  Cour  suprême  a  été  directement  créée  par  la  con- 
stitution (art.  3,  §  i).  Originairement,  elle  se  composait  de  six 
juges.  Il  y  en  a  neuf  aujourd'hui  :  un  président  {chief  Justice) 
et  huit  juges  iasxociute  j nstices) .Les  {rai\{emen[B  de  ces  magistrats 
ont  été  successivement  fixés  comme  suit  : 


Loi  du  23  sept.  1789.. 

—  20  févr.  1819... 

—  3  mars  18.^5.. , 

—  3  mars  1871.. 


Chief  Justice.  Juges. 

4,000  dollars  3,500  dollars. 

.=5,000       —  4,000       — 

6,.H00       —  6,000       — 


8,500      — 


3  mars  1873..  .  .    10,500 


8,000 
10,000 


Eu  égard  à  l'importance  des  fonctions  des  magistrats  de  la 
Cour  suprême,  les  chiffres  sont  peu  élevés.  Les  juges  résident  à 
Washington,  où  la  vie  est  fort  chère,  d'octobre  à  mai.  Ils  sont 
obligés  de  tenir  un  rang  et  de  supporter  des  frais  de  déplace- 
ments quand  ils  vont  tenir  les  sessions  des'cours  de  circuit.  Aussi 
a-t-on  vu  des  magistrats  résigner  leurs  fonctions  comme  in- 
suffisamment rémunérées.  En  1857,  le  juge  Benjamin  Robin 
Curtis  donnait  sa  démission  motivée  sur  l'insuffisance  du  traite- 
ment. Il  reprit  sa  place  au  barreau  et  son  frère,  l'historien  Tick- 
nor  Curtis,  nous  apprend  que  depuis  sa  démission  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  mort,  il  retira  de  1  exercice  de  sa  profession  38,000 
dollars  en  moyenne  chaque  année. 

71.  —  Les  juges  de  la  Cour  suprême  sont  nommés  par  le  pré- 
sident et  confirmés  parle  Sénat.  Ils  restent  en  fonctions,  suivant 
l'expression  anglaise  u  during  good  behavcour  »,  c'est-à-dire, 
qu'ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  vote  d'un  bill  à'im- 
peachrnent.  En  tait,  ils  sont  inamovibles  et  tiennent  leur  office  à 
vie.  La  constitution  leur  assure  ainsi  une  indépendance  entière  à 
l'égard  du  congrès  et  des  partis  politiques.  Une  seule  fois,  une 
proposition  d'impeachment  fut  faite  contre  un  juge  de  la  Cour 
suprême  Samuel  Chase,  en  1804)  et  sans  succès.  La  cour  siège 
à  Washington  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  juillet 
de  l'année  suivante.  Elle  tient  ses  séances  au  Capitole  dans  l'an- 
cienne salle  du  Sénat.  Les  juges,  contrairement  à  l'usage  des 
tribunaux  américains  siègent  en  robes  noires.  La  présence  de 
six  juges  est  nécessaire  pour  qu'une  décision  soit  valablement 
rendue.  I^es  jugements  sont  d'abord  discutés  parlons  les  juges. 
Puis,  quand  l'opinion  de  la  majorité  est  dégagée,  un  juge  est 
chargé  de  rédiger  la  décision  ;  son  travail  ne  df^vient  l'expression 
du  jugement  de  la  cour  qu'après  avoir  été  soumis  à  ses  collègues 
et  adopté  par  eux. 

72.  —  Les  cours  de  circuit  ont  été  créées  par  le  congrès  en 
vertu  du  pouvoir  d'établir  des-  tribunaux  inférieurs  que  lui  re- 
connaît la  constitution.  Le  territoire  de  l'union  est  divisé  en  neuf 
circuits  judiciaires,  dans  lesquels  des  sessions  sont  annuellement 
tenues,  savoir  :  t"  circuit,  Boston  ;  2''circui<,  New-York;  3e  cir- 
cuit, Philadelphie;  4«^  circuit,  Richmond  ;  5»  circuit,  Nouvelle- 
Orléans;  6i'  circuit,  Cincinnati;  7'  circuit,  Chicago;  8«  circuit, 
Saiut-Louis;9»  circuit,  San-Francisco.  Chacun  de  ces  tribunaux 
compiend  deux  juges,  auxquels  est  adjoint  un  des  juges  de  la 
Cour  suprême.  Mais  il  swffit  d'un  seul  juge  de  circuit  ou  du  juge 
de  la  Cour  suprême  pour  que  la  cour  de  circuit  siège  valable- 
ment. Il  en  est  de  même  quand  le  juge  de  circuit  siège  avec  le 
juge  fédéral  des  districts  dans  lequel  la  session  est  tenue.  Les 
juges  de  circuit  sont  nommés  et  confirmés  de  la  même  manière 
que  les  juges  de  la  Cour  suprême.  Leur  salaire  est  fixé  à  6,o00  Jj 
(plus  de  30,000  fr.)  par  an.  Mais  il  leur  faut  supporter  leurs  frais 
de  déplacement.  Or  chaque  circuit  comprend  de  3  à  5  Etats. 
Aussi  à  diverses  reprises,  des  magistrats  capables  ont-ils  rési- 
gné leurs  fonctions  pour  demander  à  la  profession  d'avocat  de 
plus  grands  avantages  pécuniaires. 

73.  —  Les  cours  de  district  sont  au  dernier  degré  de  l'échelle 
de  la  hiérarchie.  Il  y  en  a  actuellement  55.  Leurs  membres  sont 
nommés  comme  les  membres  de  la  Cour  suprême,  bien  que  la 
constitution  ne  se  soit  pas  exprimée  sur  ce  point.  L'act  du 
13  sept.  1789  attribuait  à  ces  magistrats  des  traitements  variant 
de  800  à  1,800  dollars  (de  4  à  9,000  fr.  environ)  suivant  l'impor- 
tance du  tribunal  qui  leur  était  confié.  Des  augmentations  suc- 


l'TATS-UNIS.  ~   Cliai.    II. 


ft'« 


(".(•HMivi«H  iivaioni  nm«^in<  leur  trnit<>iiinnt  A  i,<i(Mi  «<  (|i!ii«  de  '.'((.(KM» 
fr.  '  ;  KiMils  li<  |iif.:o  lin  iIihIik  I  ili-  Smi-I' iiiiiciHcn  Iniicluiii  !i,()(in  JJ 
(plus  (If  'ifi.dOd  U\)  «•!  cfliii  il»-  lu  Ni)iiv<«ll.'  (>rl»*a(iM  '»,:.iKi  %{  iiliiH 
ilt«  -^2,500  II-.).  HriK  loi  (In  'H  lovr.  IHl'i  ii  llxi*  niiil»riih'in>>iit  liur 
Hfiliiire  à  B,(»(IO  S  |»»r  nii  (pliiH  do  2H,()(H)  fr.).  V.  Annuaire  lie 
li'ilisidtion  ilnniii.,  (.  *JI,  (>.  HNH. 

74.  -  Hiio  l.ii  (lu  :i  mniH  1H1H(V.  Anit.ilir  li^ij .  tUrnnij.,  l.  21, 
[».  HOil)  Il  ('•tiilili  lit'»  codiB  (l'ii|i|i<'i  (le  circnil.  t'.c  iimivi'l  ordre 
(II*  lril)iiiiiiu.x  a  t'U^  iiiKliliu'i  pour  rssiiypr  d<*  nuiii'dicr  aux  incon 
vf^niiMitN  n^siillanl  dn  ce  ()U)>  la  (^)ur  HuprAmn  rntitH  [tlua  dn  aix 
mois  .sans  sic^'or  iiinsi  (|u'A  ÎH  ('oiifiiRioii  el  nu  dt^Hordic  pruVfl- 
nant  de  cv  (|ii(>  le  iik^iho  jn^'c  sic^^c  dans  dps  coiirM  (lill»*rciilr«  cl 
<\  dinVr(>iils  lilr(>s.  La  loi  nniivcllc  iMalilil  dans  (dia(|ni«  cirrnit  ju- 
dicittir(<  une  cour  d'appel  couipost'i*  de  troi.'^  .i"K'''*'  ''^  [)r('s('ncp 
dp  d»»ux  JUK''"  ""  moins  est  ii«'('««8saire  pour  qii  un  arr^'l  valable 
H(»it  rendu.  Lp  prj*sidpnl  et  les  juges  w  la  Cour  siipr(''mo,  le» 
jUf^ps  do  cir(^nil  el  le»  lUf^es  de  dislnc-l  bh-^tphI  comme  jiif^'es  de 
la  cour  d'appel.  La  pr('sideiice  dp  la  cour  d'appel  apparlieiil  au 
prcsidonl  on  an  jug*'  '*♦'  '''  (^our  suprAmo.  A  leur  diMaul,  la  cour 
est  pr(S8idt'>p  par  le  plus  anoipii  pigp  de  circuit.  Aucun  jujife  de 
circnil  on  (le  disirici  ne  peni  si(''i;er  sur  l'appel  d'une  alïaire 
dont  il  a  dt\|;i  connu  en  premier  ressort. 

75.  —  l'ar  suite  de  la  crt'-alion  des  cours  d'aiipel,  les  appels 
contre  les  dt*cisions  des  cours  de  dislrict  ne  sont  plus  poilt's  aux 
cours  de  circuit  (L.  ',\  mars  ISSU,  art.  4).  Ils  sont  portés  soit  à  la 
Cour  supr(^mp  soil  aux  cours  d'appel  de  circuit.  Les  appels  sont 
portés  devant  la  Cour  suprême  :  I"  Lorsqu'une  (luestion  de  com- 
pétence est  pngaj<t^e;  2»  dans  le  cas  de  /i//n/  decrees  rendu  en 
mali(^rp  de  prises  ;  il"  en  cas  de  condamnaliim  prononcée  pour 
crime  capital  ou  infamant;  4"  lorsqu'une  question  relative  à 
l'application  de  la  consdtntion  fédérale  est  soulevée;  5"  lorsipie 
la  (Xinslitutionnalité  d'une  loi  fédérale  ou  la  validité  d'un  traité 
sont  mises  en  question  ;  6"  lorsqu'il  est  allégué  (jue  la  constitu- 
tion d'un  l'ilat  contient  des  dispositions  contraires  à  la  constitu- 
tion fédérale  ;  70  en  outre,  quand  il  s'a^'il  d'appel  d'une  décision 
émanant  de  la  plus  hante  juridiction  d'un  Kiat.  Dans  les  autres 
cas,  la  cour  d'appel  est  compétente  (art.  r»). 

76.  —  Les  décisions  de  la  cour  d'appel  sont  en  dernier  ressort  : 
lorsque  le  tribunal  de  première  instance  était  compétent  par  suite 
de  la  ditTérence  de  nationalité  entre  les  plaideurs  (procès  entre 
étran^-'ers  et  citoyens  des  Ktats-Unis,  ou  entre  citoyens  des  di- 
vers l'Uats)  ;  lorsqu'il  s'agit  d'alîaires  criminelles,  de  cas  d'ami- 
rauté, de  contestations  relatives  aux  patentes  et  aux  impôts. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l'appel  peut  être  porté  devant  la  (^our 
suprême  lorsque  la  valeur  du  litige  excède  1,000  dollars  (.5,000  fr. 
environ)  outre  les  frais.  Cet  appel  n'est  re(^u  que  dans  l'année 
qui  suii  l'arrêt  attaqué  (art.  6).  Les  juges  de  la  cour  d'appel 
peuvent  toujours,  lorsqu'une  question  de  droit  les  embarrasse,  la 
soumettre  à  la  Cour  suprême. 

77.  —  Hn  outre,  pour  juger  les  réclamations  des  particuliers 
contre  le  gouvernement  fédéral,  un  tribunal  spécial  appelé  Court 
of  daims  a  été  établi  à  \\'ashington.  11  se  compose  de  cinq  juges, 
au  salaire  annuel  de  $  4,500  iplus  de  22,500  fr.),  des  décisions 
desquelles  on  peut  interjeter  appel  devant  la  Cour  suprême. 

78.  —  Les  tribunaux  fédéraux  sont  compétents  pour  connaî- 
tre :  1"  les  actions  basées  sur  la  constitution  et  les  lois  fédérales, 
ainsi  que  sur  les  traités  internationaux,  en  matière  de  loi  com- 
mune comme  en  matière  à'équilé.  Ainsi  le  demandeur  qui  base 
son  action  sur  un  statut  fédéral  ou  un  traité  porte  le  litige  de- 
vant une  cour  fédérale  ;  de  même,  le  défendeur  qui  allègue  pour 
sa  défense  un  acte  législatif  fédéral,  peut  faire  renvoyer  le  dé- 
bat, s'il  avait  été  primitivement  porté  devant  un  tribunal  d'Klat, 
aux  tribunaux  fédéraux.  Mais  si  le  litige  a  été  originairement 
porté  devant  les  tribunaux  d'un  Etat,  il  n'y  a  de  motif  de  ren- 
voi que  si  la  validité  ou  la  constitutionnalité  d'un  acte  fédéral 
est  mise  en  question.  La  règle  est  d'une  application  délicate 
quand,  au  cours  d'une  instance  dont  est  saisie  une  juridiction 
d'Etat,  une  des  parties  en  causes  croit  devoir  invoquer  les  lois 
ou  la  constitution  fédérales.  Le  renvoi  à  la  Cour  suprême  doit 
être  accordé  si  le  tribunal  d'Etat  s'est  prononcé  contre  la  vali- 
dité de  la  disposition  fédérale  invoquée,  ou  a  reconnu  la  validité 
d'un  acte  de  l'Etat  allégué  contraire  aux  lois,  constitution,  trai- 
tés des  Etats-Unis.  La  partie  qui  souffre  de  la  décision  de  la  ju- 
ridiction d'Etal  a  le  droit  de  provoquer  un  jugement  sur  ce  point. 
Mais  si  le  tribunal  de  l'Etat  a  reconnu  la  validité  de  l'acte  fédé- 
ral et  décidé  que  l'affaire  sera  jugée  d'après  lui,  il  n'y  a  pas  de 
mollis,  aux  yeux  des  jurisconsultes  américains,  de  renvoi  rfevant 
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(les  autres.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Ibm  inalierea  enoncéea 
8OUR  le  (^  .'>  une  importante  modification  a  été  apportée  a  la  con- 
atitulion.  "n  avait  ob)ecté  contre  celle  partie  du  pacle  ft'-déral 
(pi 'un  Etat,  étant  aouvprain  ne  pouvait  être  cité  en  j  i>Ar 

(les   Citoyens  d'un   antre  l'Ual,  agi>sanL  comme   Bimi'      ,  'J- 

lier.  Aussi,  en  119^1,  la  cour  ayant  décidé  qu'elle  jugerait  par 
défaut  l'Etat  de  Ceorgie  s'il  refusait  de  se  présenter  au  jour  fixé 
et  de  plaider  contre  un  particulier  qui  l'avait  assigné  {C.hinhhlm 
c.  Sttitp.  of  (lunjia  2,  Dali.  4iyj,  une  grande  o[»po3ilion  s'éleva- 
t  elle  parmi  les  Etals.  O  mouvement  alx>ulit  au  vote  du» 
deuxième  amendement  à  la  constitution  aux  termea  du<|u«l  : 
«  le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  peut  être  inlerprëlé 
comme  pouvant  s'étendre  à  quelque  cause  que  ce  soit,  intentée 
contre  un  Etat  par  les  citoyens  d'un  autre  Etal  ou  par  les  ci- 
toyens d'une  i)uis8ance  étrangère.  » 

79.  — ■  Les  procès  conci^Tnant  les  ambassadeurs  el  ceux  dans 
lesquels  un  Etat  est  partie  sont  portés  directement  devant  la 
Cour  suprême.  Dans  les  autres  cas,  ce  tribunal  agit  comme  cour 
d'appel.  11  connaît  alors  des  recours  contre  les  décisions  ren- 
dues soit  par  les  cours  d'appel,  soit  par  les  tribunaux  fédéraux 
inférieurs,  soit  par  les  tribunaux  des  Etals  dans  les  circons- 
tances ci-dessus  mentionnées  V.  suprà,  n.  75  et  78  .  La  juri- 
diction est  tanliil  exclusive  de  celle  des  Etals,  tantôt  concur 
rente  avec  elle.  Les  règles  à  suivre  sont  trop  coropli(|uée8  pour 
être  relatées  ici  (V.  sur  ce  sujet  Story,  Crimnenluries  on  tin 
constitution,  eh.  38).  Il  suffit  de  remarquer  que  les  tribunaux 
des  Etals  ne  peuvent  être  investis  d'aucune  juridiction  par  le 
congrès,  la  constitution  lui  interdisant  de  leur  déléguer  le  pou- 
voir judiciaire.  Il  en  résulte  que  les  tribunaux  des  Etals  ne 
tiennent  jamais  leurs  pouvoirs  que  de  statuts  locaux. 

80.  —  Les  cours  fédérales  ont  compétence  au  point  de  vue 
criminel,  pour  connaître  de  tous  les  df  lits  contre  les  lois  fédé- 
rales. En  cette  matière  elles  n'appliquent  jamais  la  loi  commune, 
mais  seulement  les  lois  fédérales  votées  par  le  congrès.  —  Cooley, 
Principles  of  conslitulional  Laïc,  p.  131. 

81.  —  Dans  les  autres  matières,  les  cours  fédérales  appli- 
quent en  premit^re  ligne  la  loi  votée  par  le  corps  législatif  lédé- 
ral,  qui  doit,  quand  elle  est  applicable,  l'emporter  sur  le  droit 
particulier  des  Etats.  Mais  il  arrive  souvent  que  cette  législation 
fédérale  ne  joue  qu'un  rc'le  secondaire  dans  l'instance,  par 
exemple  quand  il  s'agit  d'un  litige  entre  citoyens  de  différents 
Etats.  Le  juge  fédéral  doit  alors  rechercher  d'après  les  règles  du 
droit  international  quelle  est  la  loi  d'Etal  applicable  en  l'espèce, 
et  c'est  sur  elle  qu'il  base  sa  décision. 

82. —  A  chaque  tribunal  fédéral  est  attaché  pour  l'exécutioa 
des  jugements  un  fonctionnaire  appelé  marshal.  Il  a  pour  mis- 
sion de  signifier  les  jugements,  les  mandats  d'arrêt  ou  d'amener, 
de  mettre  en  possession  les  intéressés,  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  de  justice,  etc.  Lorsqu'il  rencontre  de  la  résistance,  il 
peut  appeler  â  son  aide  tous  les  bons  citoyens.  Si  cet  appel 
n'est  pas  entendu,  il  en  réfère  à  Washington  el  obtient  laide 
des  troupes  fédérales.  Près  de  chaque  tribunal  de  district  existe, 
comme  ministère  public,  Vattorney  de  district  des  Etats-Unis. 
Ce  fonctionnaire  est,  comme  le  marshal,  sous  les  ordres  du  so- 
licitor  général,  chef  du  département  de  la  justice. 

83.  —  Les  rédacteurs  de  la  constitution  ont  pris  beaucoup 
de  mesures  pour  assurer  la  plus  complète  indépendance  aux 
membres  des  tribunaux.  Comme  on  l'a  vu,  il  n'est  pas  permis 
au  président  de  les  révoquer,  non  plus  qu'au  congrès  de  leur 
refuser  ou  de  diminuer  leurs  salaires.  Mais  il  y  a  cependant  dans 
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la  constitution  une  lacune,  qui  peut  permettre  certaines  entre- 
prises des  autres  pouvoirs  contre  leur  indépendance:  ainsi  le  pacte 
tedëral  est  muet  sur  le  nombre  des  membres  de  la  Cour  suprèmo. 
En  1801,  le  congrès,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait  la 
constitution,  avait  établi  seize  cours  de  circuit.  Le  président 
Adams,  au  moment  de  sortir  de  ciiarge,  remplit  de  membres  de 
son  parti  les  sièges  ainsi  créés.  Mais  son  successeur,  .Jelierson, 
refusa  d'admettre  la  validité  de  ces  nominations;  son  attitude 
fut  approuvée  par  le  corps  nouvellement  élu,  qui,  pour  trancher 
la  question  de  la  situation  des  juges,  supprima  les  juridictions. 
Ce  procédé,  dont  la  régularité  est  douteuse,  ne  pourrait  être  em- 
ployé contre  la  Cour  suprême,  puisque  ce  tribunal  est  une  créa- 
tion directe  de  la  constitution.  Mais  le  congrès  peut  voter  une 
loi  augmentant  ou  diminuant  le  nombre  des  juges;  ce  qui  s'est 
déjà  produit  plusieurs  fois.  En  1866,  le  congrès,  alors  en  lutte 
avec  le  président  Johnson  et  désirant  l'empêcher  de  nommer  des 
juges,  vota  une  loi  aux  termes  de  laquelle  aucune  vacance  ne 
devait  être  remplie  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  magistrats  fût 
réduit  de  dix  à  sept.  En  1869,  après  que  Johnson  eut  été  rem- 
placé par  Grant,  ce  nombre  fut  porté  à  neuf.  On  voit  facilement 
quels  dangers  pourrait  présenter  une  telle  pratique  si  elle  venait 
à  se  généraliser. 

Section  V. 
Les  tribunaux  et  la  constitution. 

84.  —  Le  rôle  assigné  par  la  constitution  fédérale  aux  cours 
des  Etats-Unis  est  particulièrement  important.  Elles  ont  pour 
mission  principale  de  contenir  le  pouvoir  législatif.  En  Angle- 
terre, en  France,  le  parlement  est  omnipotent.  Dès  qu'une 
mesure  est  adoptée  par  lui  en  la  forme  ordinaire,  elle  devient  loi 
et  s'impose  au  respect  de  tous  les  citoyens.  Aux  Etats-Unis,  le 
pouvoir  législatif  du  congrès  rencontre  une  double  limitation  : 
en  premier  lieu,  les  Chambres  ne  peuvent  légiférer  que  sur  les 
matières  spécifiées  dans  la  constitution  ;  en  second  lieu,  en  légi- 
férant sur  ces  matières,  elles  ne  peuvent  transgresser  aucune 
disposition  du  pacte  constitutionnel.  Mais  il  peut  arriver  que 
cette  règle  soit  transgressée  et  que  le  congrès,  soit  volontaire- 
ment soit  par  inadvertance,  viole  la  constitution.  Il  s'agit  d'éta- 
blir une  sanction  capable  d'empêcher  la  mesure  votée  contraire- 
ment à  la  constitution  de  produire  ses  fùcheux  effets  par  l'appli- 
cation. Les  Américains  ont  résolu  ce  problème  d'une  manière  fort 
originale  en  appliquant  à  cette  espèce  le  principe  en  vertu  duquel 
les  actes  faits  par  un  agent  ou  représentant  au  delà  des  limites 
du  mandat  qui  lui  est  confié,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Dans  les 
pays  libres,  ce  principe  est  appliqué  au  droit  public,  et  un  ci- 
toyen y  est  autorisé  à  désobéir  aux  ordres  d'un  magistrat  s'il  a 
sujet  de  penser  que  ces  ordres  excèdent  les  pouvoirs  légaux  de 
celui  qui  les  donne.  En  Angleterre,  par  exemple,  si  un  secrétaire 
d'Etat  ou  un  autre  fonctionnaire  délivre  un  warrant  dans  des 
conditions  qui  semblent  illégales,  le  citoyen  qui  en  est  l'objet 
peut  résister  même  par  la  force  et  invoquer  l'appui  des  tribu- 
naux. Telle  est  encore  la  situation  des  règlements  locaux  (bi/e- 
laiDS)  fait  par  une  corporation  municipale  en  vertu  des  pouxoirs 
qui  lui  ont  été  conférés  par  un  acte  du  parlement.  Si  ces  règle- 
ments excèdent  ces  pouvoirs,  les  citoyens  ne  seront  pas  tenus 
de  s'y  conformer.  —  V.  Bryce,  op.  cit.,  t.  1,  p.  24.'1  et  s. 

85.  —  Aux  Etats-Unis  la  situation  du  congrès  est  analogue 
à  celle  de  cette  corporation.  Le  pouvoir  législatif  suprême  ap- 
partient au  peuple,  c'est-à-dire  au  corps  électoral  agissant  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois.  Le  peuple,  dans  la  loi  par  excel- 
lence, la  constitution,  a  délégué  au  congrès  un  pouvoir  législatif 
limité.  Toute  loi  qui  est  votée  par  le  congrès  conformément  à  la 
constitution,  a  pleine  autorité.  jNlais  celle  que  le  congrès  n'a  pu  " 
voter  qu'en  outrepassant  ses  pouvoirs  est  caduque  et  ne  peut 
être  sanctionnée.  Aux  yeux  des  jurisconsultes  américains,  ce 
n'est  pas  une  loi,  parce  que  le  congrès  en  la  votant  n'est  pas' 
réellement  un  corps  législatif,  mais  une  simple  assemblée  de 
particuliers.  «  Les  pouvoirs  de  la  législature,  disait  le  Chief 
Justice  Marshall,  le  plus  grand  parmi  les  interprètes  de  la  con- 
stitution, sont  définis  et  limités,  et  la  constitution  a  été  écrite 
pour  que  ces  limites  ne  puissent  être  méconnues  ou  oubliées. 
Dans  quel  but  ces  pouvoirs  seraient-ils  limités,  et  pourquoi  ces 
limitations  seraient-elles  confiées  à  la  loi  écrite,  si  elles  pouvaient 
être  restreintes  à  tout  moment?  On  peut  considérer  une  consti- 
tution soit  comme  une  loi  supérieure,  ne  pouvant  être  modifiée 
par  les  procédés  ordinaires,   soit  comme   une   loi    pareille  aux 


autres  que  le  pouvoir  législatif  peut  modifier  quand  il  lui  plaît. 
Si  le  premier  terme  de  l'alternative  représente  la  réalité  des 
choses,  aucun  acte  contraire  à  la  constitution  n'est  loi;  si  c'est 
le  dernier,  alors  les  constitutions  écrites  sont  des  tentatives  ab- 
surdes de  la  part  d'un  peuple  pour  limiter  un  pouvoir  qui  est 
sans  limites  par  sa  propre  nature.  » 

86.  —  Il  faut  donc  que  chaque  loi  votée  par  le  congrès  soit 
rapprochée  de  la  constitution,  afin  de  rechercher  s'il  y  a  quelque 
inconslitutionnalité  en  elle.  Tantôt  ce  travail  sera  très-facile, 
tantôt  au  contraire  il  exigera  des  connaissances  profondes  et  des 
capacités  juridiques  exceptionnelles;  mais  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  ce  sera  une  question  d'interprétation.  Il  faudra  dé- 
terminer la  véritable  signification  de  la  loi  supérieure  et  celle  de 
la  loi  inférieure,  afin  de  découvrir  si  elles  sont  contradictoires. 
Or  l'interprétation  des  lois  appartient  aux  cours  de  justice.  L'exis- 
tence d'une  loi  implique  celle  d'un  tribunal,  c'est-à-dire  d'un 
corps  chargé  non  seulement  de  faire  veiller  à  son  exécution, 
mais  encore  de  l'ajuster  aux  faits,  c'est-à-dire  de  déterminer  sa 
signification  précise  et  de  l'appliquer  aux  cas  particuliers.  La 
question  de  savoir  si  un  acte  de  congrès  est  conforme  ou  non  à 
la  constitution  doit  donc  être  déterminée  par  les  cours  de  justice, 
non  seulement  parce  qu'elle  est  une  question  d'interprétation 
légale,  mais  encore  aussi  parce  que  personne  autre  n'aurait  qua- 
lité pour  la  trancher.  On  ne  saurait  penser  à  recourir  à  cet  effet 
au  congrès  :  c'est  une  partie  trop  intéressée  ;  ni  au  président, 
parce  qu'il  n'est  pas  d'ordinaire  jurisconsulte  et  parce  qu'il  peut 
être  personnellement  intéressé  dans  le  débat.  Il  ne  reste  donc 
que  les  cours  de  justice  auxquelles  on  doit  demander  d'arrêter 
cette  violation  du  droit. 

87.  —  Le  même  raisonnement  s'applique  aux  lois  votées  par 
les  pouvoirs  législatifs  des  Etats  particuliers.  Les  Etats-Unis  sont 
une  fédération  de  républiques  qui  ont  chacune  leur  autonomie  et 
notamment  le  pouvoir  de  légiférer.  Il  peut  arriver  que  les  lois 
votées  par  les  législatures  des  Etats  soient  en  conflit  avec  la 
constitution,  soit  parce  qu'elles  contreviennent  aux  dispositions 
qu'elle  contient  (notamment  lèsent  les  droits  reconnus  et  consa- 
crés par  la  constitution),  soit  parce  qu'elles  touchent  aux  ma- 
tières réservées  au  congrès  fédéral.  Ici  encore,  le  même  raison- 
nement doit  être  appliqué,  car  la  constitution  fédérale  et  les  lois 
votées  par  le  congrès  fédéral  en  exécution  de  cette  constitution 
doivent  prévaloir  sur  la  constitution  des  Etats  particuliers  et  les 
lois  votées  par  ces  Etats.  S'il  est  démontré  que  la  constitution 
d'un  Etat  ou  une  loi  d'Etat  est  contraire  à  la  constitution  fédé- 
rale ou  à  une  loi  fédérale,  elle  doit  être  annulée.  Et  ici  la  décla- 
ration sera  encore  faite  par  les  cours  fédérales,  mais  non  pas 
seulement  par  elles,  car  si  une  cour  d'Etat  tranche  un  litige 
contre  la  constitution  ou  la  loi  de  l'Etat  auquel  elle  appartient 
et  en  faveur  de  la  loi  fédérale,  sa  décision  doit  être  acceptée.  Il 
en  résulte  que  les  diverses  lois  écrites  aux  Etats-Unis  sont  hié- 
rarchisées et  peuvent  être  classées  de  la  façon  suivante  :  {"  la 
constitution  fédérale;  2°  les  lois  fédérales;  3»  les  constitutions 
particulières  des  Etats  ;  4°  les  lois  particulières  des  Etats. 

88.  —  Tel  est  le  raisonnement  abstrait  par  lequel  on  justifie 
le  pouvoir  reconnu  aux  cours  américaines  qui  paraît  si  extraor- 
dinaire à  un  Français.  Historiquement,  ce  pouvoir  s'explique 
par  des  pratiques  bien  antérieures  à  la  déclaration  d'indépen- 
dance. La  plupart  des  colonies  américaines  avaient  reçu  de 
la  Couronne  d'Angleterre  des  chartes  rjui  créaient  ou  reconnais- 
saient des  assemblées  coloniales  et  leur  donnaient  le  pouvoir  de 
faire  certaines  lois  pour  la  colonie.  Mais  ce  pouvoir  de  faire  des 
lois  était  limité  partie  par  la  charte,  partie  par  l'usage  et  était 
subordonné  au  pouvoir  supérieur  de  la  Couronne  ou  du  Parle- 
ment britannique.  La  question  se  posait  si  des  lois  votées  par 
ces  assemblées  locales  excédaient  les  pouvoirs  qui  leur  appar- 
tenaient; et  si  elles  les  dépassaient,  elles  étaient  tenues  comme 
non  avenues  en  première  instance  par  les  cours  coloniales  ou  si 
le  litige  était  porté  en  Angleterre  par  le  Conseil  privé,  (^(uand 
les  treize  Etats  delà  nouvelle  Angleterre  rejetèrent  le  joug  de  la 
métropole,  ils  remplacèrent  les  anciennes  chartes  par  de  nouvel- 
les constitutions,  lesquelles  ne  donnaient  aux  assemblées  légis- 
latives que  certains  pouvoirs  spécifiés  et  limités;  toute  loi  qui 
les  excédait  étant  par  cela  même  de  nul  effet.  En  1786,  la  Cour 
suprême  de  Rhode-Island  décida  qu'une  loi  qui  édictait  certaines 
peines  sans  qu'une  décision  du  jury  fût  intervenue  après  une 
procédure  sommaire  était  nulle  comme  ne  donnant  aucune  ju- 
ridiction aux  tribunaux,  la  constitution  de  l'Etat  ayant  garanti 
dans  tous  les  cas  le  jugement  par  le  jury  l'V.  Elliot,  article  dans 
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l'iililiriil  Siintrr  Utniilfrli/,  |inh  IK'H),  |(.  •i'AA).  On  piMil  ilniir  ilin- 
i|iii>,  i|uuii(l  lu  roiiHtituliDii  iIkh  l'itulM  IIiiih  iMilr:i  «Il  viKui'ur  ru 
17St),  ot  lui  (loclaron  Hiipôricuin  à  toutcH  Ick  roiiKhlulioiiH  «l 
iiii.x  IdiH  (litH  I  liil.-4,  aiii'iiii  |Miiiri|)<>  iHiiiM'iui  iii<  fui  iiitroiliiil.  Il  y 
oui  HiiiiiilfiiiiMil  niio  ii|iiilii-aliiin  ikxivi'IIc  dn  la  vinillo  ilnriniiK 
iriiproH  liii|ui>ll(<  iiiio  li'f;iHla(ur<<  Hulinnluniu^c  cl  liiinlio  iii>  |i<nit 
UKir  iiii  (Iflà  (li'H  lllllill■^  <iiii  lui  hoiiI  liacorH. 

8}).  -  Ia^h  jurisnoiisulloH  uiiitMiraiiiH  sn  pluistMil  k  rap|io|i>r 
l'uiiuisaiil)'  hisloiio  iriin  .Vn^'liiis  iiilcliif^cnl  i>l  iiiBlruil  i|iii,  vnya- 
Ki'iiiit  aux  Klal.sHiiiH  (<l  ayant  imiIimmIu  iIiim  i|iii>  la  liour  NiipnMiii' 
avait  Mé  rrt'oo  pour  inaiiil<Miir  la  cotiKtilutioii  et  aiinuli^r  li>s 
U)auvais(«8  lois,  consacra  vuiiuMiicnl  (lcu.>c  jours  (Mitiers  ii  olicr- 
cli«r  dans  la  consliUition  les  articl(>s  i|iit  lui  iloniiaiciil  ce  pou- 
voir. Il  n'y  a,  (Mi  cIlVl.  aucune  disposition  |)arliculicrn  à  ce  sujet. 
Les  pouvoirs  de  la  Cour  iedt^raie  supn^me  sont  les  iin'ines  (|ue 
ceux  dos  autres  cours.  Ce  que  l'on  aitpelle  en  llurope  ><  /(,' 
pouvoir  d'unniilcf  les  lois  iticims(itulii>nn<ltt's  »  n'est  pas  aux 
yeux  des  citoyens  des  hitals-rnis  un  vérital)le  pouvoir,  c  est  plu- 
tôt un  (livoir,  et  un  d(>voir  i|ui  incombe  à  toutes  les  cours  de 
justice,  depuis  le  plus  liumble  Irilmnal  «l'un  istat  jusipi'.i  lu  Cour 
supnMne.  (^>uand  on  qualifie,  ce  ijui  arrive  souvent  aux  Klals- 
l!nis,  la  Cour  supri^ine,  de  j^ardienne  de  la  oonslilution,  cela  veut 
dire  siiupleinenl  i]oe  c'est  elle  qui  décide  en  dirnier  rrssorl  des 
(|uestions  constitulionnelles  qui  se  sont  élevées.  .\  ce  point  de 
vue,  la  phrase  est  exacte.  Mais  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  que 
les  l'onctions  de  la  Cour  suprême  sont  à  cet  égard  celles  de  toutes 
les  autres  cours,  cours  d'Illats  aussi  bien  (|ue  cours  fédérales.  Les 
unes  et  les  autres  n'ont  d'autre  devoir  que  de  dire  et  d'applujuer 
la  loi,  et  notamment  de  décider  si  les  textes  votés  par  le  Parle- 
ment doivent  être  admis  à  ce  titre.  Aux  yeux  des  jurisconsultes 
américains,  rien  n'est  donc  plus  inexact  que  l'expression  cou- 
rante en  lùirope  :  /es  /«(/fc's  aux  Etats-Unis,  ont  le  pouioircif  cmi- 
troler  la  leiiislature.  Les  juges  américains  n'ont  qu'une  seule 
mission,  celle  d'interpréter  les  lois,  dans  l'exercice  de  la(|uelle 
rentre  le  droit  de  déclarer  inconstitutionnelle  la  loi  entachée  de 
ce  vice.  Mais  ils  ne  sauraient  suivre  leurs  préférences  person- 
nelles et  ne  pourraient  refuser  de  sanctionner  la  loi  la  plus  mau- 
vaise, si  cette  loi  élait  conforme  ;\  la  constitution.  Us  ne  sont  pas 
les  maîtres  de  la  constitution  ;ils  en  sont  seulement  les  interprèles. 

90.  —  Les  remarques  qui  précèdent  ne  sont  point  pour  di- 
minuer l'importance  du  rôle  du  pouvoir  judiciaire ,  bien  au  con- 
traire. Jamais  mission  plus  importante  n'a  été  confiée  à  un  corps 
de  mairistrat.  Le  texte  de  la  constitution,  en  etTet,  est  très-bref, 
et  conçu  le  plus  souvent  en  termes  généraux.  Le  législateur  s'est 
borné  à  y  énoncer  des  principes  fondamentaux,  ne  pouvant 
prévoir  par  avance  la  multitude  des  cas  particuliers  qui  serait 
venue  à  se  présenter.  Un  large  champ,  plus  large  que  dans  toute 
autre  législation,  est  donc  ouvert  au  pouvoir  d'interprétation  du 
juge.  Mais  pour  en  faire  un  judicieux  usage,  il  est  nécessaire 
que  ce  dernier  possède,  outre  les  qualités  nécessaires  à  tout  ju- 
risconsulte, une  pleine  compréhension  de  la  nature  et  des  mé- 
thodes du  gouvernement.  Les  juges  américains  n'ont  pas  failli  à 
cette  lâche.  La  constitution  actuelle,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
masse  des  décisions  qui  l'ont  expliquée  et  commentée,  est  un 
instrument  plus  complet  et  plus  efficace  que  lorsqu'elle  est  sor- 
tie des  mains  de  ses  auteurs.  On  peut  dire  quelle  est  l'œu"re,  non 
seulement  de  ces  derniers,  mais  encore  des  juges,  et  en  parti- 
culier du  plus  grand  de  tous,  le  célèbre  C hit f  justice  Marshall. 
On  ne  saurait  mer  les  services  que  cet  état  de  choses  a  rendus 
aux  l-^tats-lnis.  l-^n  particulier,  on  doit  remarquer  que  les  Améri- 
cains ont  pu  arriver  à  reléguer  la  solution  de  bien  des  questions 
délicates,  de  nature  à  soulever  les  passions  politiques,  à  les 
déchaîner  même,  dans  la  calme  atmosphère  d'une  cour  de  justice. 

91.  —  Ceci  entraîne  une  autre  conséquence  :  assez  rarement 
la  question  de  validité  d'une  loi  est  portée  devant  la  Cour  su- 
prême par  le  gouvernement  fédéral  ou  le  gouverneur  d'un  Etat. 
Les  instances  dans  lesquelles  les  plus  hautes  i]ueslions  ont  été 
tranchées  sont  introduites  le  plus  souvent  par  des  particuliers 
qui  cherchent  à  défendre  les  droits  qui  leur  appnrtiennenl,  et  se 
déroulent  entre  parties  de  la  situation  la  plus  modeste.  Un  exem- 
ple emprunté  à  l'une  des  plus  célèbres  causes  aidera  à  bien  com- 
prendre ceci  :  i<  L'important  arrêt  qui  a  établi  la  doctrine  qu'une 
loi  d'Etat  abrogeant  une  loi  précédente  qui  avait  accordé  une 
concession  de  terrain  à  un  particulier  dans  de  certaines  condi- 
tions, est  nulle  comme  ayant  contrevenu  aux  obligations  d'un 
contrat  (Flelcher  c.  Peck.  (i,  cranch,  p.  87)  a  été  rendu  à  la 
suite  d'un  litige  entre  un  certain  Retcher  el  un  M.  Peck ,  lequel 


a  rendu  \\iifn%ti\ti'  1Vi»(m«'ii  d'unfl  loi  \  al  i\n  <i<i«>r 

K'ie.   On   «<vi(a  ailtai  du   Iromgrr  U  ruioj.... ..  »   K*'  -   -")■ 

iiourrnil  Atr«  niciuii*,  si  l'un  voy«i(,  auRnilôi  apr'*!  le  vi< 

loi,  le  ^fuiiverimineiil  f/'diiral  invi 
rer  niilli-.  La  quealioii  ne  dclml 

C'ettl  un  |iroceB  ordiiiairx  qui  ne  déroule,  i.l  quand  la  i.our  su- 
prême rend,  au  IhjuI  d'un  tempH  aHxe/.  long,  un  nrnH  qui  va 
frapper  la  loi  inconiililutionn<'ll<-  de  cmluril/;,  chacun  appiaudit 
au  ciniragciix  rilmcn  qui  a  luHê  i-n    iii<  im  (jue  pour  ■«■ 

droits  pei'Hoiilii-ln  pour  lu  di'feiihe  de  ■cil  X  ' 

92.  -  Lot  irlbiinuux  oiiIhu  conii«rver  d'-puiit  pluH  d'un  *\fi\n 
la  prérogalive  ni  prêcjnuie  ijui  l«>ur  a  <'<té  reconiiun,  et  lea  Ain<^ri 
cains  sont  de  plun  en  plus  alTeclionnéii  4  cette  parli*t  de  leur 
conHlilotion,  qu'ilM  coiiHidi-rent  corniiii*  la  f^aranlie  la  pl>jK  pn-- 
cieuse  des  lilx-rli's  du  ciloyi'ii.  O  rcHullal  «-hI  du  Hurloul  a  la 
conduite  pleine  de  tact  el  de  dignilA  du  la  Cour  HUprAœe  (car  m 
jurisfiruitence  a  déleiminA  celle  des  cours  inférieuren]  dans  le» 
cil  constances  si  nombreuses  ou  ce  tribunal  a  eu  U  lenir  In  balance 
entre  les  partis.  C.e  tribunal   a   toujours  refusé  d  ir  dans 

les  questions    puremenl   politiques,  ainsi  que   <l  i  .-s  d'un 

caractère  exclusivement  législatif  ou  exécutif.  •<  hans  ces  maliè- 
res,  dit  Slory,  l'autorité  suprême  appartient  aux  pouvoirs  légis- 
latif el  exécutif;  elles  ne  peuvent  être  examinées  autre  pari. 
Ainsi,  le  congns,  ayant  le  pouvoir  de  lever  <les  taxes  ,  de  décla- 
rer la  guerre,  de  voter  des  dépenses,  de  régler  le  commerce  in- 
térieur el  extérieur,  les  questions  nées  de  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs ne  peuvent  être  soumises  à  un  tribunal.  De  même,  le 
pouvoir  de  conclure  des  traités  étant  confié  au  président  el  au 
Sénat,  un  traité  quand  il  est  dûment  ratifié  devient  loi  de  l'U- 
nion et  aucun  tribunal  ne  peut  se  prononcer  sur  les  clauses  qu'il 
contient  »  (Story,  Cominentaries  ond  the  rjmstitulionx,  n.  374).  Ce 
n'est  qu'accidentellement  que  les  tribunaux  ont  été  appelés  à 
rendre  des  décisions  qui  ont  eu  une  influence  sur  la  politique, 
comme  dans  la  fameuse  aflaire  Dred  Scott.  Le  jugement  rendu 
en  cette  circonstance  par  la  Cour  suprême  est  considéré  comme 
une  des  causes  qui  ont  précipité  la  guerre  de  sécession.  D'ail- 
leurs, beaucoup  de  questions  politiques  échappent  à  l'action  des 
tribunaux  fédéraux,  car  elles  ne  peuvent  donner  naissance  à  des 
actions  judiciaires  susceptibles  d'être  portées  devant  eux.  Il  faut 
en  outre,  noter  aussi  que  la  Cour  suprême  a  toujours  refusé  de 
décider  des  questions  abstraites,  et  de  donner  par  avance  son 
avis  à  l'un  des  pouvoirs  législatif  ou  exécutif.  Elle  a  toujours 
restreint  ses  attributions  au  jugement  des  litiges  qui  lui  sont  dé- 
férés. 

93.  —  Celte  situation  si  haute  de  la  Cour  suprême  n'a  pas 
été  sans  subir  quelques  éclipses.  11  est  arrivé  dans  certaines  cir- 
constances que  la  cour  s'est  trouvée  en  conflit  aigu  avec  d'autres 
autorités.  Il  est  même  arrivé  qu'elle  ait  été  vaincue  dans  la  lutte 
engagée.  En  1801,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  avait  décidé  que 
les  particuliers  pouvaient  assigner  un  Etat  devant  elle  fV.  su- 
prà,  n.  78;.  Le  douzième  amendement  à  la  constitution  tranclia 
définitivement  la  question  dans  un  sens  contraire  à  celui  de  la 
cour.  En  1805,  l'indépendance  de  la  Cour  suprême  tut  menacée 
par  les  poursuites  dirigées  contre  le  juge  Chase,  le  parti  alors 
dominant  espérant  après  condamnation,  pouvoirarriver  à  expulser 
de  la  cour  les  magistrats  dont  l'altitude  sur  les  questions  cons- 
titutionnelles lui  déplaisait.  L'acquittement  de  Chase  dissipa  le 
danger;  le  peu  de  succès  d'une  proposition  d'amendement  à  la 
constitution,  afin  de  conférer  au  président  le  pouvoir  de  révo- 
quer les  juges  sur  la  demande  des  deux  Chambre,  rendit  peu  après 
à  la  cour  tout  son  prestige.  En  1832,  la  Cour  suprême  fit  un 
arrêt  enjoignant  à  l'Etat  de  Géorgie  de  relaxer  diverses  personnes 
arrêtées  en  exécution  d'une  loi  frappée  de  nullité.  Cette  décision 
fut  considérée  par  le  parti  alors  au  pouvoir  comme  une  atteinte 
aux  droits  des  Etats.  Le  président  -Jakson,  au  lieu  de  faire  exé- 
cuter cette  décision  manu  militari,  comme  c'était  son  devoir,  se 
borna  à  répondre:  le  juge  Marshall  a  prononcé  un  jugement,  qu'il  le 
fasse  exécuter  s'il  le  peut.  Le  différend,  grâce  à  des  artifices  de 
procédure,  se  dénoua  sans  qu'il  fiit^  nécessaire  d'en  venir  à  un 
conflit  absolu,  mais  ce  fut  un  rade  coup  porté  au  prestige  de  la 
cour.  Le  pouvoir  exécutif  avait  démontré  qu'en  cas  de  résistance, 
illégale  il  est  vrai,  le  pouvoir  judiciaire  était  désarmé.  Plus 
malheureux  encore  pour  le  prestige  de  la  cour,  fut  le  résultat  de 
son  intervention  lors  des  contestations  nées  de  l'élection  prési- 
dentielle de  1877.  On  remarqua  que  les  cinq  juges  de  la  Cour 
suprême  qui  furent  adjoints  à  la  commission  chargée  de  trancher 
le   différend  votèrent  avec  leur  parti  avec  tout  autant  de  disci- 
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plinp  que  les  secrétaires   el   les  miTnbres  de  la  chambre  des  re- 
préspnlants. 

î)4.  —  Malf^ré  ces  nuages  qui  sont  venus  temporairement 
i'oliscurcir,  le  prestige  de  Ta  Cour  suprême  est  resté  très-f^rand 
dans  toute  l'Union.  Le  résultat  est  dû  en  grande  partie  à  la  si- 
tuation personnelle  que  ses-  membres  ont  su  acquérir  et  garder. 
Jamais  un  magistral  de  la  Cour  suprême  n'a  été  soupçonné  de 
corruption  ;  rarement  il  a  permis  à  ses  sympathies  politiques 
d'inlluer  sur  le  jugejnent  qu'il  avait  à  rendre.  Quoiqu'en  général 
les  présidents  aient  choisi  pour  siéger  seulement  des  hommes 
appartenant  à  leur  parti,  les  juges  aussitôt  élus  ont  su  s'affran- 
chir de  leurs  origines.  Les  magistrats  qui  composent  les  cours 
fédérales  inférieures  ont  su  également  conquérir  de  grandes  situa- 
tions personaelles.  La  sécurité  donnée  à  leur  situation  assure  leur 
bon  recrutement  et  leur  supériorité  sur  les  juges  d'Etal,  nommés 
à  l'élection  pour  un  temps  très-court,  éclate  dans  toute  l'Union. 

95.  —  On  ne  saurait  pailer  de  l'interprétation  des  lois  ou  des 
Ktats-Unis  sans  rappeler  le  nom  du  chief-justice  (président  de  la 
(lour  suprême)  Marshall.  Ce  grand  jurisconsulte  dirigea  de  1801 
i\  t83o  les  travaux  de  la  Cour  suprême,  etexerçaen  celle  qualité 
la  plus  grande  influence  sur  l'interprétation  qui  devait  être  donnée 
au  pacte  constitutionnel.  11  n'éiait  qu'un  des  sept  juges  de  la 
cour  mais  il  prit  bientôt  par  la  force  de  son  génie  et  l'élévation 
de  son  caractère,  un  ascendant  considérable  sur  ses  collègues. 
Une  seule  fois  son  opinion  fut  repoussée  par  la  majorité,  mais 
l'avis  qu'il  avait  exprimé,  bien  que  d'abord  écarté,  prévalut  plus 
tard  et  est  devenu  maintenant  partie  intégrante  de  la  jurispru- 
dence. Quand  Marshall  devint  chief-justice,  deux  décisions  seu- 
lement avaient  été  rendues  par  la  cour  sur  des  questions  con- 
stitutionnelles. Pendant  sa  longue  magistrature,  Marshall  prit 
part  à  51  arrêts  dont  la  collection  forme  aujourd'hui  le  réper- 
toire le  plus  précieux  du  droit  constitutionnel.  Aussi  les  juris- 
consultes américains  ont  donné  ajuste  titre  à  Marshall  le  nom 
de  second  auteur  de  la  Constitution. 


Section  VL 

Modification  de  la  Conslilution. 

96.  —  La  Constitution  des  Etats-Unis  n'est  pas  une  œuvre 
immuable.  Elle  peut  être  revisée  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
gent :  «  Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des  mem- 
bres des  deux  Chambres  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des 
amendements  à  cette  Conslilution  ;  ou  bien,  si  les  législatures 
des  deux  tiers  des  Etats  en  font  la  demande,  il  réunira  une  Con- 
vention pour  proposer  des  amendements;  ces  amendements, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  seront  vaiides  à  tous  égards  et 
en  tous  points  comme  partie  intégrante  de  cette  Constitution, 
quand  ils  auront  été  ratifiés  par  les  législatures  des  3  4  des  Etais, 
ou  parles  3/4  des  Conventions  réunies  à  cet  effet  dans  chacun 
d'eux,  selon  que  l'un  ou  l'autre  mole  de  ratification  aura  été 
proposé  par  le  congrès  (Const.  fédérale,  art.  o).  Ainsi  les  amen- 
dements peuvent  être  proposés  de  deux  manières  :  a)  par  un 
vote  des  2/3  des  membres  dechaque  Chambre  du  congrès;  fc)par 
les  législatures  des  2/3  des  Etats  requérant  lecongrès  deréunir 
une  Convention.  Le  congrès  ne  peut  refuser  de  se  rendre  à  cette 
invitation,  il  doit  donc  convoquer  la  Convention,  el  fixer  en  même 
temps,  la  constitution  étant  muette  sur  ce  point,  la  composition  de 
cette  Convention  et  les  formes  à  suivre  pour  l'élection  de  ses 
membres.  Les  amendements  élaborés  et  proposés  par  le  congrès 
ou  la  Convention  peuvent  être  validés  soit  par  le  vole  des  légis- 
latures des  3/4  des  Etats,  soit  par  le  vole  des  3/4  des  Conven- 
tions nommés  à  cet  effet  dans  chaque  Etat.  Il  appartient  aussi 
au  congrès  de  décider  lequel  de  ces  deux  modes  de  ratification 
doit  être  suivi. 

97.  —  Tous  les  amendements  apportés  jusqu'à  ce  jour  à  la 
Constitution  ont  été  préparés  et  proposés  par  le  congrès,  el  rati- 
fiés par  les  législatures  des  Etats.  Aucune  convention  n'a  été 
réunie  soit  pour  préparer  les  amendements,  soit  pour  les  rati- 
fier. La  préférence  donnée  à  l'action  du  congrès  et  des  législa- 
tures des  Etals  indique  le  désir  de  ne  pas  procéder  à  une  refonte 
totale  de  la  Constitution,  mais  de  limiter  la  revision  à  des  chan- 
gements sur  des  points  particuliers,  ^lais  la  procédure  par  Con- 
vention lédérale  de  l'Etat  n'en  reste  pas  moins  possible.  Le  con- 
sentement du  président  n'est  pas  nécessaire  pour  les  modifica- 
tions à  la  Constitution  Décis.  de  la  Cour  suprême  de  1794,  Hol- 
lingsworth  c.  Etat  de  Vermont}. 


98.  —  Il  y  a  cependant  dans  la  Constitution  des  Etats-Unis 
une  disposition  qui  ne  pourrait  être  altérée  par  les  procédés  ci- 
dessus.  C'est  celle  qui. assure  à  chaque  Etal  une  représentation 
égale  dans  le  Sénat.  «Aucun  Etal  ne  doit  être,  sans  son  con- 
sentement, privé  de  son  droit  de  suffrage  égal  dans  le  .-^énat  » 
(Const.  fédérale,  art.  îi).  Cetledispositionn'apaspourbuld'exiger 
le  vote  de  l'unanimité  des  lilals  pou- modifier,  diminuer  ou  étein- 
dre la  représentation  de  l'un  d'eux  dans  le  Sénat.  Elle  n'a  d'au- 
tre effet  que  de  donner  à  l'Etat  qui  serait  visé  par  une  proposi- 
tion tendant  à  ce  résultat,  un  droit  absolu  de  veto.  S'il  arrivait 
qu'un  Etal  consentit  à  abandonner  ses  prérogatives  et  que  cet 
abandon  fût  ratifié  par  les  3/4  des  autres  Etats,  la  résistance 
du  dernier  quart  ne  pourrait  empêcher  la  modification  de  la 
Constitution  sur  ce  point. 

99.  —  Les  amendements  apportés  à  la  Constitution  sont  ac- 
tuellement au  nombre  de  quinze.  Ils  ont  été  votés  en  quatre 
groupes,  dont  deux  comprennent  seulement  un  amendement  cha- 
cun. Le  premier  groupe,  comprenant  les  dix  amendements  adop- 
tés immédiatement  après  la  promulgation  de  la  Constitution, 
doit  être  considéré  comme  un  supplément  au  pacte  fédéral,  plu- 
tôlque  comme  une  modification.  Le  second  et  le  troisième,  com- 
prenant chacun  un  amendement  (le  11"  et  le  12"),  constituent 
des  corrections  de  détail  rendues  nécessaires  par  le  fonctionne- 
ment de  la  Conslilution.  Le  quatrième  groupe  est  le  seul  qui 
soit  né  d'une  crise  politique  :  il  comprend  les  13^',  14^  el  15" 
amendements  qui  ont  pour  but  de  prohiber  l'esclavage,  de  défi- 
nir la  qualité  do  citoyen,  d'assurer  ii  tous  ceux  qui  possèdent 
celle  qualité  le  droit  de  suffrage  et  d'étendre  la  protection  fédé- 
rale aux  membres  du  corps  fédéral  i\u\  peuvent  souffrir  de  cer- 
taines lois  injustes  des  Etals.  Ces  derniers  amendements  ont 
été  votés  après  la  guerre  de  sécession,  afin  d'en  confirmer  et 
d'en  assurer  les  résultats.  La  majorité  d'Etats  nécessaire  pour 
les  ratifier  a  été  obtenue  par  des  procédés  anormaux,  les  voix  des 
Etats  du  Sud  ayant  été  données  sous  la  pression  des  armées  du 
Nord  et  pour  payer  la  réintégration  au  congrès  des  sénateurs  et 
représentants  de  ces  Etats. 

100.  —  Beaucoup  d'autres  amendements  à  la  Constitution 
ont  été  à  diverses  reprises  proposés  par  le  président  ou  par  le 
congrès,  mais  sans  pouvoir  acquérir  force  de  loi.  En  février  et 
mars  1861.  un  amendement  interdisant  d'introduire  dans  la 
Constitution  des  clauses  autorisant  l'intervention  dans  les  affaires 
intérieures  des  Etals,  avait  été  adopté  par  les  deux  Chambres. 
La  guerre  de  sécession  empêcha  que  la  consultation  lui  poussée 
plus  loin.  Encore  à  l'heure  actuelle  des  propositions  de  modifi- 
cations nombreuses  se  produisent  presque  à  chaque  session. 
Dans  le  49"  congrès  (1884-1886),  il  n'y  en  eut  pas  moins  de  47, 

I   portant  sur  les  objets  les  plus  divers  :  prohibition  de  la  vente 

i  des  liqueurs  alcooliques,  de  lapolygamie,  élection  directe  du  prési- 
dent el  des  sénateurs  par  le  peuple,  limitation  des  heures  de 

I  travail,  établissement  d'une  législation  uniforme  pour  le  mariage 
et  le  divorce^  etc.  La  première  session  du  51*  congrès  vit  égale- 

I   ment  se  produire  vingt-huit  propositions  de  cette  nature. 

101.  —  La  Constitution  des  Etats-Unis  ne  se   modifie  pas 
,   d'ailleurs  exclusivement  par  la  procédure  compliquée  qui  vient 

d'être  exposée.  Il  est  une  autre  force  qui  agit  sur  elle  comme 
sur  tous  les  documents  écrits  qui  servent  de  base  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  aux  relations  entre  les  hommes  :  nous 
■  voulons  parler  de  l'interprétation  qui  est  faite  du  texte  de  l'in- 
strument primitif.  C'est  ainsi,  nous  l'avons  vu,  qu'il  appartient 
à  tous  les  tribunaux  de  se  prononcer  sur  l'application  qui  est 
faite  de  la  loi  fondamentale  (V.  suprà,  n.  84  el  s.).  Mais  comme 
'  toutes  les  questions  importantes  sont  portées  par  voie  d'appel 
'  devant  la  Cour  suprême,  c'est  en  l'ait  cette  dernière  dont  l'opinion 
détermine  finalement  le  sens  de  la  jurisprudence.  Les  tribunaux 
nesont  point  les  seuls  et  exclusifs  interprètes  du  pacte  fédéral  :  le 
congrès  peut,  dans  une  certaine  mesure  s'associer  à  cette  œuvre 
par  le  vote  de  lois  dont  le  caractère  constitutionnel  est  admis  ;  en 
outre,  un  certain  champ  d'action  reste  ouvert  aux  autres  auto- 
rités du  gouvernement  qui  peuvent  aussi  dans  leur  sphère  d'ac- 
tion, trancher  quelques  points  de  détail.  A  une  certaine  époque 
les  présidents  avaient  revendiqué  le  droit  beaucoup  plus  étendu 
d'être  les  interprètes  de  la  constitution  et  de  régler  leurs  actes 
d'après  leur  opinion,  même  quand  celle-ci  était  contraire  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  C'est  ainsi  que  dans  la  célè- 
bre affaire  Marbury  et  Madison,  Jackson  déclara  que  la  Cour 
suprême  s'était  trompée  en  reconnaissant  au  congrès  le  droit 
d'accorder  une  charte  à  la  banque  des  Etats-Unis,  attaqua  celte 
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tiaiii|iio  (;iiiiiiiio  iiiHliliilioii  illi'^'uln  <•!  uppoNU  son  v<llu^  lu  lui  iiui 
l'tMiDiivcInit  su  l'Iiiiito.  LtiH  iimii)rili'>N  du  oon^r^H  oui  l'iniH  ni*N 
itriUiMitiiiiih  iiiMiliigiicH,  MiiiN  aii|iiiii  il'liiii  li<  pinivoir  li^KiNlittil  «il 
ruxt'<c(itil'  uoniltli'iit  Hvoir  ri'iinncii  li  celtn  Htliliido,  Ifl  iiouvoir  )ii- 
(liriuii'K  uyutil  d'ailliMirs,  en  liion  ilt^M  iiiiitit'ii'H  |Mililii|nnH  on  iid- 
luiiiislialivitH  liiiNHt^  un  pliiH  Iki^h  cliitiiiii  ouvrit  aux  aiilorili'<i 
lodi'iali's. 

102.—   La  (Idllhllllllldll  d(<M   l'IllllH-lllIlS  h'i'HI   (MiriilH  di'Voliip- 

\nUi  pur  un  uulri*  inoyi>ii  dont  il  «oiivionl  ('KulAuinil  dn  dirn 
iiiioliiucs  iniils.  ItiiMi  ((u'idli^  roiilioiino  en  (|ii<dipioH  «^ndruitH  dt*H 
(iiMails  tn'^s  pi'i<fis,  i>ll<>  n'en  piissn  pHH  iiiniiis  hhiis  hiIciich  un 
(^l'iltiiii  iioiiiIm'c  dit  nniiilH  nsstMiln'Iii  hii  Iidii  ronrlioiiiiniiiMit  du 
f^ouvonii'miMil;  ccb  Iiumiiics  (Mil  él('  odinlilécH  par  K'U  lois  voltiei» 
par  lo  coiifçiùa  vl  par  la  nouluim-.  I*«  oonpros  a  re(;u  l«  pou 
voir  do  1  ('>),•■  1 1(1  ri' r  sur  l'f^rlaiiics  niali(~'n's  t''iium('r<W<s  |)iir  le  pardfl 
r(id(*ral,  par  cxHiiipln,  les  iiiipolH  IVdérnux  ,  r(*lal>ii»<«('ineiil  de 
(u»iir«  IV'iN^ralcB  inlV'rit'iirt'ti,  I  or^faniHalion  (icB  services  civiIh  el 
uiililaires,  rudmiiiiKlrulimi  des  lernloiroH,  cidie  de»  alïiiireH  in- 
diennes, les  refiles  à  suivre  pour  ri'Ieclion  des  présidenis  el  des 
S('naleiirK,  ete.  (,»iii)i(HH>  ces  lois  no  piiiHseiit  l'Ire  a|ipel('>('8  à 
proprement  parler  des  parties  de  la  coiislilution,  elles  n'en  oui 
pas  moins  une  imporlaiice  tonte  particulière. 

HKl.  —  l.tt  coutume  ou  l'usage  [tisi')  a  introduit  é^aleinenl 
dans  le  droit  eonslitulioiinel  des  dispositions  importantes.  Ainsi, 
c'est  on  V(^rlu  de  l'usaffe  :  (|ue  les  électeurs  présideutmls  oui 
perdu  le  droit  ipie  leur  donnait  la  conslilution  de  choisir  le  pré-, 
sidenl  ù.  leur  discrétion,  par  l'introduction  du  mandat  impératif; 
(lue  Ui  piésident  ne  peut  (^tre  réélu  qu'une  seule  Ibis,  bien  que  la 
constitution  soit  muette  sur  ce  (loiiit  ;  que  le  président  use  plus 
largement  de  son  droit  de  veto;  que  le  S(inal  confirme  toujours 
les  choix  laits  [lar  le  président  pour  le  titulaire  des  départements 
ministériels;  que  le  speaker  de  la  chambre  des  représentants 
nomme  les  membres  de  tous  les  comiti's  ;  que  les  présidents  des 
comités  des  doux  Chambres  sont  devenus  en  lait  de  véritables 
ministres. 

Section  VII. 

Garantie  des  drolls  iiidlvidnels. 

104.  —  Lorsque  les  colonies  anglaises  qui  devaient  former 
le  noyau  des  futurs  Etats-Unis  d'Amérique  eurent  secoué  le  joug 
de  la  métropole,  elles  conservèrent  dans  leur  intégrité,  à  l'excep- 
tion de  quelques  changements  indispensables  dans  l'ordre  poli- 
tique, les  institutions  antérieures  empruntéesii  la  mère-patrie.  La 
primitive  constitution  de  l'Etat  de  New- York  disposait  que  toutes 
les  parties  du  droit  coutumier  d'Angleterre,  les  actes  législatifs 
d'Angleterre,  continueraient  à  régir  l'Etat  (arl.  35;  même  dispo- 
sition dans  l'art.  3  de  la  constitution  du  Maryland  de  1776).  Or 
ce  droit  britannique  onntenant  la  garantie  des  droits  et  libertés 
du  citoyen,  il  avait  tout  d'aboni  paru  inutile  de  les  inscrire  dans 
la  constitution  et  l'on  s'était  contenté  d'inscrire  dans  le  pacte 
fédéral  (art.  i,  §9)  quelques  dispositions  jugées  indispensables  : 
privilège  d'Habeas  corpu)i,  interdiction  de  voter  des  bills  d'at- 
lainder,  défense  d'établir  des  impôts  arbitraires,  d'employer  les 
fonds  du  Tri'sor  à  des  usages  autres  (|ue  ceux  déterminés  par  la 
loi,  de  conférer  des  titres  de  noblesse.  Mais. on  fil  remarquer  que 
le  droit  coutumier  pourrait  toujours  être  modifié  par  le  législa- 
teur, par  une  évolution  même  de  la  jurisprudenae,  el  qu'il  impor- 
tail de  consacrer  la  sauvegarde  des  libertés  publiques  par  le  vote 
d'un  texte  solennel  placé  au-de>sus  des  controverses  el  des  vi- 
cissitudes (V.  Le  Fédéraliste,  t.  84).  Il  fut  tenu  compte  de  cette 
observation  lors  du  vote  des  deux  premiers  amendements  à  la 
constitution. 

105.  —  L'énutnération  de  ces  droits  et  libertés  a  déjà 
été  faite  ici.  11  n'}'  a  donc  plus  qu'à  donner  quelques  expli- 
cations sur  la  manière  dont  les  libertés  reconnues  sont  inter- 
prétées el  garanlies.  C'est  surtout  dans  la  procéikjre  crimi- 
nelle que  se  manifeste  le  respect  des  droits  de  l'individu.  Les 
formes  de  cette  procédure ,  alors  même  quelles  paraissent 
lentes  el  compliquées,  constituent  l'une  des  plus  eificaces  garan- 
ties contre  l'arbitraire.  Les  Etals-Cnis  ont  emprunté  à  la  mère- 
patrie  les  règles  introduites  en  faveur  de  tout  accusé  de  crime 
ou  de  délit.  Ce  ?ont  les  Ibrmes  anglaises  que  suivenl  leurs  cours 
et  leurs  tribunaux.  Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  un  citoyen  ne 
peut  être  arrêté  sans  un  ordre  du  juge  compétent,  lequel  ne  doit 
signer  un  mandat  d'arrestation  que  sur  la  présentation  d'une 
plainte  appuyée  du  serment  soil  d'un  officier  de  police  judiciaire, 


Hoit   de   portiiniM'ii    fl'iiiie    lionorahililé    reconnu'.    L'armlation 

opt'li'e,    il   n'ii>.'il    d'riiimiii  ut 

lUre  liniiiiteiiiiK.   L'iiicnlpe  il, 

L'accuNMlioii  doit  établir  qu'un  cnmii  ou  un  >Mlii  a  Mti  citmmi» 
«l  qu'il  exiMte  (;nnlrfi  I**  priNoiiriiT  dan  rli/irifo*  auf(lia'iti>t.  <Ja 
diMiiicr,  M  il  on  exprime  h*  di^air,  i*nI  aiiUHlé  d>-  n"ii  r'iriKi>il  :  || 
peut  citer  dev  léminn»  A  il'  'le»  ei(i  '  lii 

il  ertl  libre,  h'iI  Ir  préfère,  'i  ur^,  l,t<%  ;  i  n- 

ducH,  le  magistrat  prononcf.  Si  kt  rlinrgnan<-  lui  unrmtuenl  paa 
Mufliiainment  établies,  il  ordoiinn  In  mts«'  f.n  liherli*;  dans  Id  caa 
contraire,  il  proiionni*  l«  renvoi  d'-vant  un  irmini  |urv. 

100.  l'eiidant    la  diirrfn  de    celle  pt  d'innlrurlioa, 

les  giirantieH   ne  ci-H^ent   de  He  multiplier  ■  ir  de  l'acciiaé. 

Les  procédés  arbitraires,  les  pouroirs  dictaloriaux  dont  les  Jui^ds 
sont,  en  certainn  pays,  aiitiur<<s  au  c/tiirs  de  la  périaded'initruc. 
lion,  n'exiHlenl  pan.  l'oint  de  per<jui»iliooB  générales,  de  eûmes 
de  [(ièces,  de  dnciimeiits  élraiigiTH  au  proce».  Aux  lermeM  du 
quatrième  ami>ndeMi«nt  a  lu  constitution,  tout  citoyen  a  droit  à 
la  Héciirité  en  ce  qui  concerne  sa  personne,  sa  maison,  ses  pa- 
piers, ses  eirols.  l'n  niandat  de  perquisition  ne  peut  être  émis  (|ue 
sur  une  cause  [irobable,  établie  sous  Herment,  difis  une  déposi- 
tion qui  décrira  d'une  ra(>in  précise  le  lieu  ou  la  |>errpiiKition 
sera  laite  et  les  objets  «(u'il  y  aura  lieu  de  saisir.  La  saisie  des 
lettres  et  papiers  de  l'accusé  serait  d'ailleurs  bien  inutile  :  ils  ne 
sauraient  élre  employée  contre  lui  en  vertu  du  principe  qu'un 
accusé  ne  peut  témoigner  contre  lui-même  fV.  Guérin,  Itroitg  H 
lihcrlcs  (lu  ciloj/en  ani:  l'lta(s-Unis ,  dAXMi  le  Uulletin  r/r  lu  Su- 
mi'ti'  lie  léf/islaiim  cnmpm-ce,  1892,  p.  376  et  s.).  Le  respect  de 
la  liberté  individuelle  exigerait  que  tout  accusé  fût  jugé  immé- 
diatement, ou  tout  au  moins  que,  mis  en  étal  d'arrestation,  il 
fût  tenu  à  la  disposition  de  la  justice,  tout  en  conservant  sa  li- 
berté absolue.  On  essaye  de  KJsoudre  ce  problème  en  permettant 
de  demander  la  mise  en  liberté  sous  caution  (>ette  dernière  est 
de  droit  quand  il  s'agit  d'un  délit.  Pour  les  crimes,  les  règles 
varient  suivant  les  Etats.  Mais  la  constitution  interdit  au  juge 
d'exiger  de  l'accusé  des  cautions  excessives  (huitième  amende- 
nentà  la  constitution'. 

107.  —  L'instruction  terminée,  i  appartient,  dans  la  plu- 
part des  Etats,  et  conformément  aux  errements  de  la  procédure 
anglaise,  à  un  grand  jury  de  décider  s'il  v  ;i  lieu  à  renvoi  de- 
vant un  jury  de  jugemeni.  Sur  le  verdict  affirnrrfitif,  un  acte  d'ac- 
cusation est  dressé,  mais  ce  document  ne  doit  contenir  que  le 
récit  des  faits  délictueux,  l'énoncé  des  charges  et  des  présomp- 
tions qui  ont  amené  le  renvoi  devant  le  jury  de  jugement.  De- 
vant ce  jury,  l'accusé  continue  de  bénéficier  de  la  présomption 
d'innocence  établie  en  sa  laveur.  L'atlorney  du  gouvernement 
chargé  de  soutenir  l'accusation  ouvre  les  débals  en  présentant 
au  jury  un  exposé  oral  des  faits  qu'il  se  propose  d'établir  par 
témoins.  11  fait  aussitôt  comparaître  ses  témoins  dans  l'ordre 
qu'il  juge  préférable,  tjuand  Vatlomey  a  fini  d'examiner  un 
témoin,  la  défense  s'en  empare  à  son  tour,  c'est  li  cross-erammfj- 
tion.  L'interrogatoire  des  témoins  à  charge  achevée,  l'avocat  de 
l'accusé  expose  les  moyens  de  défense  el  appelle  ses  témoins. 
Tout  se  passe  comme  pour  laccusation.  11  y  a  interrogatoire,  puis 
contre-interrogatoire  par  Vattorney.  Le  juge  n'a  point,  comme 
le  président  des  assises  en  France,  à  procéder  i\  l'interrogatoire 
de  l'accusé.  Il  se  borne  à  faire  la  police  de  l'audience,  à  trancher 
les  points  de  droit  qui  peuvent  s'élever  au  cours  du  procès  el  à 
prononcer  une  sentence  conforme  au  verdict  du  jury.  Aucunes 
conclusions,  résolutions  ou  prejives  obtenues  au  cours  d'une 
procédure  suivie  aux  Etals-Unis  ou  dans  un  autre  pays  ne  peu- 
vent être  olTerles  comme  preuve  ou  tourner  contre  celui  qui  les 
a  fournis  (Statuts  revisés  des  Etals-Unis,  sect.  8688).  Enfin,  le 
verdict  du  jury  doit  être  rendu  à  l'unanimité. 

108.  —  Indépendamment  de  toutes  ces  précieuses  garanftes. 
les  Etals-Unis  ont  en  outre  emprunté  à  la  mere-palrie  les  dis- 
positions de  lact  d'Hdbeax  corptix  (  V.  infrà,  v"  Grande-Bretagne'. 
D'après  la  constitution  fédérale,  l'acl  d'Habeas  corpus  ne  peut 
être  suspendu  qu'en  cas  de  danger  put)lic,  rébellion  ou  invasion 
(art.  1,  S  9).  Les  constitutions  de  la  Virginie,  du  Vermont,  de  la 
Louisiane  et  de  la  Caroline  du  Nord  interdisent  au  contraire 
ceHe  suspension,  la  constitution  du  Massachusetts  en  limite  la 
durée  à  douze  mois,  celle  du  New-Hampshire  à  trois  mois.  En 
1807,  lors  de  la  conspiration  d'Aaron  Bnrr,  un  bill  suspendant 
pour  trois  mois  VHabeas  corpus  fut  voté  par  le  Sénat,  mais  re- 
poussé par  la  chambre  des  représentants.  Pendant  la  guerre  de 
sécession,  le  président  Lincoln  prit  sur  lui  de  suspendre  cette 
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garantie.  Un  nommé  John  Merrymann,  arrêté  en  vertu  d'ordres 
militaires  s'adressa  à  la  cour  de  circuit  du  Maryland,  alors  tenue 
par  Tanpy,  cliief  justice  de  la  Cour  suprême.  L'arrêt  rendu  par 
ce  dernier  conclut  à  l'illégalité  de  l'arrestation.  Le  congrès  seul 
pouvant  avoir  le  droit  de  prononcer  cette  suspension.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  célèbre  furent  reproduits  par  les  autres  cours  de 
justice  devant  lesquelles  la  question  se  présenta,  à  l'exception 
toutefois  de  colle  de  l'I'ltal  de  Vermont.  Le  contlit  ainsi  né  entre 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  fut  tranché  par  une 
loi  du  3  mars  1863,  qui  autorisa  la  suspension  de.VlIaheas  corpus 
et  régularisa  les  arrestations  opérées  pendant  la  période  anté- 
rieure. —  V.  Hurd,  A  treatise  on  the  Right  of  per sonnai  liberty, 
chap.  i,  sect.  1. 

109.  —  Ce  n'est  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  sa  liberté 
que  le  citoyen  des  Ftats-Unis  se  voit  garanti  par  la  constitution. 
Dans  toute  autre  circonstance,  elle  le  protège  contre  toute  lésion 
ou  tentative  de  lésion.  S'agit-il  du  droit  de  propriété,  elle  dé- 
clare :  que  nul  ne  sera  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est  d'après 
les  règles  établies  par  la  loi  (cinquième  amendement).  Et  cette 
formule  est  interprétée  par  les  jurisconsultes  en  ce  sens  qu'une 
loi  même  serait  impuissante  à  déposséder  un  citoyen,  si  cet  acte 
législatif  n'était  pas  justifié  par  les  principes  d'un  gouvernement 
libre.  En  1889,  quelques  citoyens  de  New-York  conçurent  le 
projet  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  découverte  de  l'Amérique 
par  une  exposition  universelle.  Les  terrains  sur  lesquels  cette 
exposition  devait  être  établie  appartenaient  à  des  particuliers. 
Les  uns  consentirent  à  traiter  à  l'amiable,  d'autres  se  refusèrent 
à  entrer  en  pourparlers.  La  question  se  posa  de  savoir  s'il  était 
possible,  au  moyen  d'une  loi  de  procéder  contre  eux  par  voie 
d'expropriation.  Les  jurisconsultes  auxquels  on  s'adressa  ré- 
pondirent que  la  mainmise  sur  la  propriété  ne  pouvait  être  jus- 
tifiée que  par  la  nécessité  d'assurei'  le  bien  public.  Condition  qui 
n'est  réalisée  que  lorsque  le  besoin  qu'il  s'agit  de  satisfaire  est 
impératif,  c'est-à-dire  d'une  nature  telle  que  le  public  ne  puisse 
s'en  passer  sans  compromettre  les  fins  essentielles  que  toute  so- 
ciété a  pour  but  d'atteindre.  Ils  en  concluaient  que  le  projet 
d'une  exposition  ne  rentrait  pas  dans  cette  catégorie  et  qu'en 
conséquence  une  loi  qui  ordonnerait  l'expropriation  pour  cet 
objet  serait  contraire  à  la  constitution.  — V.  de  Chambrun,  Droits 
et  libertés  des  citoyens  aux  Etats-Unis. 

110.  —  La  liberté  religieuse  est  peut-être  plus  respectée  encore 
que  la  liberté  individuelle  et  le  droit  de  propriété.  Et  cela  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que  l'intolérance  régnait  dans  les  treize 
Etats  primitifs  lorsqu'éclata  la  guerre  de  l'Indépendance.  Le 
premier  amendement  à  la  constitution  dispose  que  le  congrès 
ne  fera  aucune  loi  relative  à  l'établissement  d'une  religion  d'Etat 
en  prohibant  le  libre  exercice  d'une  religion.  Ces  dispositions 
libérales  passèrent  dans  la  constitution  des  Etals.  En  1806, 
l'Etat  de  New-York  abolissait  les  dernières  dispositions  qui  fer- 
maient aux  catholiques  l'accès  des  fonctions  publiques.  Le  Con- 
necticut  en  1816,  le  Massachusetts  en  1823  se  décidèrent  à 
adopter  des  mesures  analogues.  Aujourd'hui  toutes  les  constitu- 
tions d'Etat  garantissent  la  liberté  religieuse  (V.  Carlier,  La  ré- 
publique américaine,  t.  3,  p.  461).  »  Le  libre  exercice  et  la  libre 
jouissance  de  la  loi  religieuse  et  du  culte,  sans  distinction  ni 
préférence,  dit  la  constitution  de  l'Etat  de  Californie  (de  1879), 
seront  à  jamais  garantis  dans  cet  Etat;  nul  ne  sera,  en  raison  de 
ses  opinions  en  matière  de  religion,  rendu  incapable  d'être  té- 
moin ou  juré;  mais  la  liberté  de  conscience  assurée  par  la  con- 
stitution ne  sera  pas  entendue  de  manière  à  exercer  les  actes 
licencieux  ou  à  justifier  les  pratiques  incompatibles  avec  la  paix 
ou  la  sécurité  de  l'I-^tat  »  (Déclaration  des  droits,  sect.  4;  même 
disposition  dans  la  constitution  de  New- York  de  1846,  art.  17, 
sect.  3).  «  11  n'est  imposé  à  personne,  sans  son  consentement 
d'assister  aux  exercices  d'un  culte  et  de  participer  à  ses  dé- 
penses. »  —  Colorado,  Constitution  de  1875,  art.  17,  sect.  4. 

111.  —  Du  principe  posé  par  la  constitution,  on  a  déduit  les 
conséquences  suivantes  :  1"  l'Etat  ne  peut  établir  ni  prohiber 
aucune  religion  ;  2°  toutes  sectes  et  dénominations  doivent  être 
traitées  également  par  la  loi.  Ainsi  serait  nulle  l'ordonnance  mu- 
nicipale qui  donnerait  à  une  secte  un  privilège  refusé  aux  autres 
(Cooley,  Constitutional  limitations,  p.  584  et  note);  3°  personne 
ne  peut  être  contraint  de  participer  aux  exercices  d'un  culte; 
4°  un  citoyen  ne  peut  être  obligé  de  contribuer  aux  dépenses 
d'un  culte  auquel  il  n'appartient  pas  et  aucun  culte  ne  peut  être 
subventionné  par  l'Etat,  les  comtés,  les  villes,  etc.,  parce  que 
ces  subventions  seraient  prises    sur   des    fonds  provenant  de 


l'impôt;  5°  personne  ne  peut  être  gêné  dans  la  pratique  de  son 
culte  par  la  parole  ou  la  presse,  à  moins  que  ce  culte  ne  soit 
immoral  (celui  des  Mormons,  par  exemple);  6"  personne  ne  peut 
être  contraint  k  un  acte  contraire  à  ses  croyances  religieuses, 
pourvu  que  les  scrupules  ne  constituent  pas  une  obstruction  à 
la  vie  publique,  telle  qu'elle  résulte  de  la  croyance  commune 
de  la  nation,  .luge  en  conséquence  qu'un  Israélite  ne  peut  obte- 
nir la  remise  d'une  affaire  le  concernant  par  le  motif  qu'elle  est 
appelée  un  samedi,  ni  soutenir  que  l'ordonnance  municipale  qui 
défend  de  vendre  le  dimanche  porte  atteinte  à  sa  liberté  de  con- 
science. —  Carlier,  op.  cit.,  p.  466. 

112.  —  Ce  sont  ces  principes  qui  ont  réglé  la  situation  faite 
aux  associations  religieuses.  Elles  sont  placées  sous  le  régime 
du  droit  commun,  interprété  dans  son  sens  le  plus  large,  avec 
toutes  ses  conséquences.  Pour  se  constituer  et  acquérir  la  per- 
sonnalité civile,  la  corporation  religieuse  n'est  astreinte  à  aucune 
formalité  autre  que  celles  imposées  par  les  lois  à  toute  association 
naissante.  Une  fois  constituée,  elle  peut  acquérir,  aliéner,  ester 
en  justice,  sans  être  soumise  h  aucune  entrave  ou  tutelle  admi- 
nistrative. Elle  règle  elle-même  les  questions  d'administration 
intérieures  comme  le  fait  une  banque  ou  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer.  Dans  ses  rapports  avec  les  autres  citoyens,  avec 
l'Etat,  elle  est  régie  par  les  règles  qui  s'appliquent  à  tous.  Aux 
litiges  dans  lesquels  elle  est  partie,  aux  délits  qu'elle  a  commis, 
les  tribunaux  appliquent  les  dispositions  dont  ils  font  à  tous 
l'application  journalière. 

113.  —  Le  droit  de  se  réunir,  de  s'associer  sont  absolus,  à 
condition  toutefois  que  les  réunions  soient  paisibles  et  que  l'as- 
sociation ait  un  but  licite.  Si  ces  conditions  cessaient  d'exister, 
la  réunion  ne  serait  plus  protégée  par  la  constitution  et  tombe- 
rait sous  le  coup  de  mesures  répressives.  Il  en  est  de  même  du 
droit  de  parler  et  de  publier  sa  pensée.  Ce  droit  ne  reçoit  d'au- 
tres restrictions  que  celles  qu'imposent  le  m^iintien  de  Tordre  pu- 
blic et  les  règles  sur  la  diffamation.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  re- 
marquer :  qu'il  n'existe  pas  de  législation  spéciale  prévoyant  la 
diffamation  ou  l'injure  par  la  voie  de  la  presse  ,  le  droit  com- 
mun suffit;  que  la  critique  des  actes  du  gouvernement  fédéral 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  répression  pénale  (ce  point  est 
mcins  nettement  établi  en  ce  qui  concerne  les  Etats);  que  cer- 
tains actes  diiïamatoires  ou  calomnieux  échappent  à  l'action  civile 
ou  pénale  (communication  adressée  au  tribunal  par  l'une  des 
parties,  plaidoyers  d'avocats,  discours  des  membres  d'une  as- 
semblée délibérante,  etc.).  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
et  les  candidats  aux  fonctions  publiques  diffamés  dans  une  réu- 
nion de  citoyens,  il  a  été  affirmé  dans  certains  Etats  qu'il 
n'existait  pas  de  privilèges  protégeant  l'articulation  diffamatoire  ; 
ce  point  a  été  nié  dans  d'autres. 

114.  —  Par  suite,  toute  publication  qui,  par  le  moyen  de 
l'écriture,  de  l'imprimerie  ou  du  dessin  tend  à  diffamer  un  tiers 
constitue  un  libelle  et  fait  présumer  qu'il  y  a  intention  coupa- 
ble de  la  part  de  l'auteur.  Il  incombe  donc  à  la  personne  diffamée 
de  prouver  seulement  la  publication  du  libelle.  Au  défendeur,  il 
appartient  de  se  justifier  et  de  prouver  qu'il  existe  des  circons- 
tances de  nature  à  atténuer  ou  à  annuler  sa  responsabilité  pé- 
nale. D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il  y  a  lieu  au 
renversement  de  la  preuve  quand  il  s'agit  decommunication  pri- 
vilégiée. La  charge  est  alors  imposée  au  plaignant  qui  classe  la 
culpabilité  de  l'intention.  Ainsi  le  droit  constitutionnel  garantit 
la  liberté  de  la  parole  et  celle  de  la  presse;  il  interdit  le  vote  de 
lois  ayant  pour  objet  de  restreindre  ou  de  limiter  cette  liberté. 
Celui  qui  en  abuse  devient  responsable,  mais  au  cas  de  pour- 
suites peut  établir  devant  le  jury  la  vérité  des  faits  diffamatoires; 
si  le  jury  décide  que  les  faits  sont  vrais  ou  que  la  publication  a 
été  faite  dans  une  intention  justifiable,  l'accusé  est  acquitté. — 
Guérin,  op.  cit.,  p.  38. 

115.  —  Deux  questions  intéressantes  se  sont  présentées  à  ce 
sujet,  et  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  comment  elles  ont  été  ré- 
solues. Le  plaidoyer  de  l'avocat  qui  attaque  la  partie  adverse  est 
protégé  par  le  privilège  de  l'orateur,  avons-nous  dit.  Mais  en  est- 
il  de  même  du  journal  qui  le  reproduit?On  a  ditavec  raison  que 
le  privilège  personnel  à  l'orateur  cesse  avec  les  circonstances 
qui  lui  ont  donné  naissance.  Cependant,  sous  la  pression  des 
laits,  la  jurisprudence  a  été  amenée  à  autoriser  la  reproduction 
des  débats  judiciaires  quand  le  compte-rendu  publié  est  impar- 
tial et  exact.  Les  articles  publiés  par  les  journaux  à  l'occasion 
d'un  procès  criminel  ont  pu  être  lus  parles  |urés,  les  avoir  déjà 
aidés  à  se  former  une  opinion  sur  l'affaire.  Par  suite  de  la  diffi- 
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c.»\[i\  qu'il  V  iiuriill  a  n'iiiiir  (liiii/.i<  iMloymiH  ii'ayuiil  lu  ininin 
urliclo  it'liilir  un  |)ri>ci'H  Miir  l(«(|iif'l  iJH  voiil  (^tn<  a|i|n'li''H  ^  mi 
|iii»ii<)miT,  on  Hi"  (•(iiiliMiti'  i|r  ilcinaiidiM'  i\  cliaiiiii'  lur»''  ili>  ili'«- 
clartii  i|iii',  mal^n\  U<n  arlicli<M  |iiiltln'H,  il  tMiliMpIra  l'alVairo  hiuin 
pri''iiim'iH  t'I  |»i(mi)iictMa  1<«  vonlicl  avi<c  iinpui  lialilt^.  Sur  rcH 
(|iii'stiutiH  t<l  (rmilios  iinal(>KUi's,   \.    (IimiIi'v,  "/».    l'it.,  H«<M.  414 

Ilrt.  --  ImiIIii,  |)arini  Ii-h  Kaniiilios  ai;ciiiil('M<H  aux  (imilH  imli- 
vidiiols,  on  |)*Mit  cliiHHor  lo  droil  rocoiiini  aux  triliuiiaux  ilunl 
nous  avons  dt'j.'i  |larlt^  il(^  prononi'or  lu  caducili'"  ilt'  loult*  loi 
conlrairc  il  la  (".ouslilulion.  —  Sur  les  (iiHposilioiiH  rdalivcH  aux 
(lidils  iiulividucls  cl  conUMUins  dans  leH  oonHlilutioiiB  i\m  KlnlH, 
inl'ra,  oliap.  !*. 


CHAPITRE    m. 

I.KS  lÏTATS. 

Section  I. 
R«n«ralUéH 

117.  —  Il  existe  onlio  les  divers  Rtals  qui  composciil  l'U- 
nion de  fj^randes  diflerences  quanl;\  l'étendue  et  à  la  population. 
Le  Texas  est  le  plus  vaste  do  tous  avec  ses  2G.">,78()  milles  car- 
rt^s;  le  plus  petit  est  l'Klat  de  Uhode-Islaud  avec  une  superficie 
do  l,2i>()  milles  carrés  seulement.  L'Ktat  le  plus  peuplé  est  celui 
de  New-York  avec  5,907,853  habitants.  Celui  qui  a  la  plus  faible 
population  est  le  Nevada  qui  compte  seulement  45,761  habi- 
tants, t^.es  h'.lats  peuvent  être  ethniquement  répartis  en  cinq 
groupes  distincts  :  1"  Klals  de  la  Nouvelle-Anj^leterre  (.Massa- 
chusetts, Connecticut,  Hhode-Island,  New-Hampshire,  Vermont, 
Maine)  ;  2°  Etats  du  Centre  (New-York.  New-Jersey,  Pennsyl- 
vanie, Delaware,  Maryland,  Ohio,  Indiana);  ',]'>  Etats  du  Sud 
(Virginie  occidentale,  Caroline  du  Nord,  Caroline  du  Sud,  Céor- 
gie,  Alabama,  Floride,  Kenlucky,  Tennessee,  .Mississipi , 
Louisiane,  Arkansps,  Missouri,  Texas);  t"  l^tats  du  NordOuesl 
(Michigan,  Illinois,  Wisconsin,  Minnesota,  lowa,  Nebraska, 
Kansas,  Colorado,  Dakota  du  Nord,  Dakota  du  Sud,  VVyo- 
ming,  Montana,  Idaho);  5"  Etats  du  Pacifique  (Californie,  .Ne- 
vada. Oregon,  Washington). 

118.  —  Chacun  de  ces  groupes  présente  des  caractères  dis- 
tinctifs,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  institutions  et  le  gou- 
vernement. La  Nouvelle-Angleterre  est  le  si<'ge  du  puritanisme, 
dont  les  traces,  malgré  l'immigration  des  Irlandais  et  des  Canadiens 
l'ran(,'ais,  sont  encore  très-visibles.  Les  Etats  du  Sud,  les  anciens 
Etals  à  esclaves,  portaient  encore  l'empreinte  de  l'institution  à 
laquelle  leur  constitution  économique  était  autrefois  si  étroite- 
ment liée.  Les  Etats  du  Nord-Ouest,  pays  neufs,  agricoles,  sont 
la  terre  des  expériences  législatives.  Les  Etats  dits  «  du  Paci- 
fique »  contiennent  une  riche  région  minière.  Les  grandes  for- 
tunes s'y  élèvent  rapidement  mais  s'évanouissent  souvent  aussi 
vile.  Mais  ces  classifications  ont  toujours  un  caractère  un  peu 
artificiel  et  ne  sont  exactes  qu'en  grandes  masses.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  efTel,  que  les  limites  des  Etats  ne  sont  pas  des 
frontières  naturelles,  ni  même  des  frontières  historiques.  Ce  sont 
de  simples  délimitations,  souvent  tracées  au  cordeau,  géométri- 
quement semblables  à  celles  que  fait  un  spéculateur  quand  il  dis- 
tingue sur  une  propriété  des  lots  de  terrains  à  bâtir.  Seuls 
les  Etats  primitifs  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  la  Californie, 
gr\ce  à  la  Sierra-Nevada,  ont  des  frontières  au  sens  où  l'on  en- 
tend ce  mot  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

119.  —  Chacun  de  ces  Etats,  sous  la  seule  réserve  imposée 
par  la  constitution  de  garder  la  forme  républicaine,  se  gouverne 
lui-même  sans  aucune  intervention  de  l'Union  ou  des  autres 
Etals.  Chacun  d'eux  a  donc  une  constitution  qui  lui  est  propre. 
Cette  constitution  n'est  pas  toujours  très-organisée,  elle  est  le 
plus  souvent  calquée  sur  celle  des  Etats-Unis  ou  d'un  Etat  plus 
ancien.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  la  marque  d'une  indépen- 
dance en  vertu  de  laquelle  chaque  Etat  possède  en  propres  :  une 
constitution;  un  pouvoir  exécutif,  composé  tlun  gouverneur  et 
de  divers  officiers;  un  pouvoir  législatif  comprenant  deux  cham- 
bres; un  système  de  gouvernement  local;  des  impôts  d'Etats  et 
des  impôts  locaux;  une  dette  particulière;  un  corps  de  droit 
civil,  criminel  et  de  procédure;  des  tribunaux;  une  nationalité, 
qui  peut  être  acquise  aux  conditions  fixées  par  l'Etat  et  qu'il  est 
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[\érrnKÙrm  d'oblttnir  afin  de  ddvrriir  ritoyii  dfH  KtaU-Uoia.  Las 

I DiidilidiiN   d  oliliMition    Moril    di'li^rfiiiti'-fi»  hbr«fii<-fil   j.  :  i* 

Einl,  pourvu  cpin  Ii'h  qualor/r  ini*  l'I  quiii/w-uii^  «mcn'l'  Af 

la  coriHlitulioii  fédiVib*  «oiMtit  rcHpiTt^N. 

120.  !.•■  pouvoir  dn  l'Elnl  nur  loutnii  Icn  coinniuriautéN  qui 
exiMlent  h  rint*<ri«iiir  dr-  tvn  limileit  <*hI  absolu.  Il  lui  «al  in»tht\t\* 
d'accordiT  ou  di<  rnfuner  li*  droit  do  jouir  du  Kouv^rrii-'i  »l. 

La  villi-  dr  l'roviiliMici'  coin|ir«'nd  iduH  du  lii-rg  d<*   la  )  >n 

de  rillat  d(«  Hliodi'  iHinnd  ;  la  ville  d«  .N«w-N'ork  pluH  du  quarl 
de  c<'lln  di^  riilat  <le  New-York.  Cependant,  la  It'KiMlation  de 
l'Ktal  de  Hlioile  Inland  ou  celle  de  Tlilat  de  New-York  pflul  re- 
tirer h  ces  puinHunlfM  ciliH  leur  corpH  municipal,  I'-h  fair»'  ffou- 
verner  pur  uiui  coumiiMHion  noiiifiiéti  par  elle  ou  mt-rm-  \i-n  laihHnr 
sans  gouvernemenl.  Elle  peut  régler  leur  administration  comme 
nos  (JiambreH  fraiMaiBeB  rèKlemenlent  celleu  de  Paris  et  d« 
Lyon.  De  même,  l'Ijal  a  le  droil  fl'exiger  de  ses  citoyens  obéis» 
Bancc  cl  fidélité;  il  peut  le»  [lunir  pour  traliiHon.  C»'  droit  a  été 
rarement  exercé,  car  la  liddilé  a  ri'llat  e»i  conHidéré«-,  rjepuis  la 
guerre  de  sécession,  comme  suborrionnéo  à  celle  due  4  l'Union. 
Mais  elle  existe  encore  et  la  trahison  contre  l'Etat  est  possible. 

121. —  Mais  dc[)ui8  la  guerre  de  sécession  ce  pouvoir  souve- 
rain des  Etats  a  subi  une  importante  reglriclioti .  Avant  celle 
guerre,  ce  fut  pendant  de  longues  années  I  objet  fie  vives  con- 
troverses que  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  souverai- 
neté particulière  de  chaque  l'itat  avait  éti- aliénée  par  l'adhésion  h 
la  constitution.  Les  uns  considéraient  qu'en  entrant  dans  l'Union, 
chaque  l^tat  avait  accepté  de  la  réduire  a  la  législation  inté- 
rieure et  A  l'exercice  de  l'autorité  administrative  sur  les  matières 
qui  n'étaient  pas  réservées  au  congrès.  D'autres  soutenaient 
que  le  droit  de  souveraineté  était  simplement  paralysé  par  la 
constitution  fédérale,  mais  qu'il  revivait  par  le  fait  qu'un  Klat 
désirait  se  séparer  de  l'Union.  Le  conflit,  qui  devint  aigu  des 
1830,  quand  la  Caroline  du  Sud  réclama  le  droit  de  nullification, 
aboutit  à  la  guerre  dite  de  sécession.  Il  fut  tranché  par  l'épée. 
Et  Ton  admet  généralement  aujourd'hui  que  par  l'expression  de 
«  souveraineté  des  Etala  »  on  doit  entendre  que  chaque  Etat  a 
les  droits  et  pouvoirs  afférents  à  tout  gouvernement  indépen- 
dant, à  l'exception  toutefois  du  droit  de  se  séparer  de  l'Union, 
qui  ne  peut  plus  être  réclamé  depuis  la  guerre,  et  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  constitution  lui  a  retirés  ou  a  réservés  expres- 
sément au  gouvernement  fédéral. 


Section  IL 
Constitution  des  États. 

122.  —  Le  gouvernement  de  chacun  des  Etats  qui  composent 
l'union  américaine  est  organisé  par  la  Conslilution,  c'est-à-dire 
par  une  loi  ou  par  un  groupe  de  lois  fondamentales,  émanant 
directement  du  peuple  de  i'Union  et  ne  pouvant  être  modifiées 
que  par  lui  et  non  par  ses  représentants.  De  même  que  la  con- 
stitution des  Etats-Unis  est  au-dessus  du  congrès  fédéral,  de 
même  la  constitution  de  chaque  Etat  est  au-dessus  de  sa  législa- 
ture et  ne  peut  être  modifiée  par  cette  dernière.  Les  constitutions 
des  Etats  sont  les  monuments  les  plus  anciens  de  l'histoire  po- 
litique des  Etats-Unis,  car  elles  sont  pour  plusieurs  la  suite  de 
la  représentation  des  chartes  royales,  en  vertu  desquelles  fut  éta- 
bli le  gouvernement  local  des  établissements  anglais.  (Juand  en 
1776,  les  treize  colonies  se  déclarèrent  Etats  indépendants,  la 
charte  coloniale  devint  naturellement  la  constitution  dans  la 
plupart  des  cas  avec  de  larges  modifications.  Dans  trois  Etats,  la 
charte  a  subsisté  pendant  longtemps  sans  autres  altérations  que 
celles  relatives  à  l'autorité  de  la  couronne  d'Angleterre  :  au  Mas- 
sachusetts, jusqu'en  1780,  au  Connecticut  jusqu'en  1818  et  dans 
le  Hhode-Island  jusqu'en  1842.  Actuellement ,  chaque  loi  qui 
admet  un  nouvel  Etat  dans  l'Union,  autorise  le  peuple  à  se  réunir 
et  à  voter  une  constitution,  sous  certaines  conditions,  ou  bien 
accepte  et  confirme  une  constitution  déjà  existante.  Le  congrès 
peut  imposer  certaines  conditions  qu^  la  constitution  de  l'Etat 
doit  remplir,  mais  l'autorité  de  la  constitution  de  l'Etat  ne  dé- 
coule pas  du  congrès,  seulement  de  l'acceptation  par  les  ci- 
toyens de  l'Etal. 

123.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire,  quelques  consti- 
tutions furent  votées  par  les  législatures  des  Etats  agissant  avec 
des  pouvoirs  spéciaux;  mais  plus  généralement  le  peuple  a  agi 
par  l'intermédiaire  d'une  convention,  c'est-à-dire  d'un  corps  spé- 
cialement choisi  par  les  électeurs  et  investi  des  pleins  pouvoirs, 

12 


9ft 


ÉTATS-UNIS.  —  Chap.  HI. 


non  seulement  pour  rédifrer,  mais  encore  pour  adopter  la  consti- 
tution. Depuis  l'exemple  donné   par  le  Michigan  en  4835,   les 
i'.tats  du  Nord  choisissent  une  convention  qui  rédige  la  consti- 
tution et  la  présentent  à  l'adoption  des  citoyens  qui  votent  par 
oui  ou  non.  Habituellement,  le  corps  électoral  doit  adopter  ou 
rejeter  en  bloc;  cependant  il  arrive  quelquefois  qu'un  vole  par- 
ticulier est  émis  sur  quelques  points.  Dans  les  Etats  du  Sud,  la 
pratique  varie.  En  général,  cependant  la  rédaction  de  la  consti- 
tution y  est  confiée  au  peuple.  Cependant,  en  1890,  le  iMississipi 
fut  doté  d'une  nouvelle  constitution  par  une  convention  seule; 
en  1891,  dans  le  Kentucky,  après  que  le  projet  préparé  par   la 
constitution  eut  été  ratifié  par  le  vote  populaire, la  convention  se 
réunit  de  nouveau  et  apporta  à  son  œuvre   primitive   diverses 
modifications  sur  lesquelles  les  électeurs  ne  furent  pas  consultés. 
124.  —  Le  peuple  de  chaque  Etat  relient,  tout  à  fait  indé- 
pendant du  Gouvernement  national,  le  pouvoir  d'altérer  la  con- 
stitution particulière  qu'il  s'est  donnée.  Quand    il  y  a  lieu  de 
modifier  celle  existante,  l'initiative  vient  généralement   de  la 
législature  qui,  soit  par  une  majorité  simple,  soit  par  une  ma- 
jorité des  deux  tiers,  soit  par  une  majorité  dans  deux  législatures 
successives,  suivant  que  le   pacte  constitulionnel   le   prescrit, 
soumet  la  question  aux  électeurs.  Tantôt  le  pouvoir  législatif 
propose  aux  électeurs  certains  amendements,  tantôt  il  leur  de- 
mande de  décider  par  un  vote  direct  s'il  y  a  lieu  d'appeler  une 
convention  pour  reviser  la  constitution  existante.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  citoyens  se  prononcent  directement  sur  les  amen- 
dements proposés;  dans  le  second,  le  pouvoir  législatif,  dès  que 
la  réunion  de  la  convention  est  décidée,  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  l'élection  des  membres  qui  doivent  la  composer. 
Aussitôt  élue,  la  convention  se  met  au  travail  et  soumet  son 
œuvre  à  la  ratification  des  électeurs.  Dans  le  petit  Etat   de  De- 
laware  seul,  la  législature  possède  le  droit  d'annuler  la  constitu- 
tion sans  ratification  par  les  électeurs;  mais  les  changements 
pour  être  définitifs  doivent  être  adoptés  par  deux  législatures 
successives,  dont  la  seconde  n'est  élue  qu'après  que  les  change- 
ments proposés  ont  été  portés  à  la  connaissance  des  électeurs. 
Dans  quelques  Etats  même,   les  électeurs  sont  consultés  à  des 
intervalles   fixes  (sept  ans,  dix  ans,  seize  ans,  vingt  ans)  sur 
l'opportunité  d'une  revision.  En  général,   il    suffit  pour  rendre 
valable  la  modification  de  la  majorité  des  suffrages  exprimés. 
Cependant  quelquefois  la  majorité  de  tous  les  électeurs  inscrits 
ou  un  quorum  dilîérent  est  exigé  (majorité  des  trois  cinquièmes 
dans  le  Rhode-Island,  d'un  quart  au  moins  du  nombre  des  élec- 
teurs qui  ont  pris  part  aux  précédentes  élections  générales  dans 
le  Kentucky). 

125.  —  Aussi  les  constitutions  des  Etats  sont-elles  l'objet  de 
remaniements  incessants.  La  tendance  des  dernières  années  est 
même  de  rendre  ces  modifications  plus  faciles  encore,  en  déci- 
dant qu'il  suffira  de  la  proposition  d'une  seule  législature  et  non 
plus  de  deux.  Dans  les  constitutions  récentes  du  Dakota  du  Sud, 
du  Montana,  de  l'Jdaho,  du  Wyoming,  de  Washington,  du  Mis- 
sissipi,  l'amendement  qui  réunit  une  majorité  des  deux  tiers 
dans  chaque  Chambre  est  proposé  aux  électeurs.  Dans  le  Ken- 
tucky, cette  majorité  est  des  trois  cinquièmes.  Dans  le  Dakota 
du  Nord,  il  suffit  d'une  majorité  simple  dans  chaque  Chambre, 
pourvu  qu'à  la  législature  suivante,  les  modifications  soient 
adoptées  de  nouveau  par  la  majorité  de  tous  les  membres  des 
deux  Chambres. 

126.  —  Une  constitution  d'Etat  se  divise  habituellement  en 
cinq  parties  :  1«  fixation  des  limites  de  l'Etat  (on  ne  rencontre 
pas  de  disposition  de  cette  nature  dans  les  constitutions  des  an- 
ciens Etats);  2"  déclaration  des  droits,  énumération  des  droits 
primordiaux  qui  appartiennent  aux  citoyens,  en  ce  qui  concerne 
la  liberté  des  personnes  et  la  sécurité  des  biens.  Cette  déclara- 
tion figure  en  général  en  tête  de  la  constitution.  Dans  quelques 
Etats,  cependant,  elle  se  trouve  à  la  fin;  3°  dispositions  relatives 
au  gouvernement,  c'est-à-dire,  les  noms,  pouvoirs  et  fonotions 
des  corps  législatifs,  leur  mode  de  nomination,  les  règles  rela- 
tives  au  pouvoir  exécutif  et  à  l'organisation  judiciaire;  4°  dispo- 
sitions diverses,  visant  certains  points  d'administration  et  de 
législation  (instruction  publique,  armée,  impôts,  dettes  publi- 
ques, gouvernement  local,  régime  pénitentiaire,  assistance  pu- 
blique, lois  criminelles,  etc.),  ainsi  que  les  formes  dans  lesquelles 
la  constitution  peut  être  modifiée.  La  tendance  des  constitutions 
récentes  est  d'incorporer  de  plus  en  plus  de  matières  de  ce  genre 
dans  l'acte  constitutionnel,  ce  qui  explique  la  fréquence  des 
amendements;  5»  la  cddule  qui  contient  les  dispositions  relatives 


à  la  métnode  de  soumettre  la  constitution  au  vote  populaire  et 
assurer  le  passage  d'une  ancienne  constitution  à  la  nouvelle, 
liltant  temporaire  de  sa  nature,  la  cédule  ne  fait  pas,  à  propre- 
ment parler,  partie  de  la  constitution. 

127.  —  La  partie  la  plus  intéressante  des  constitutions  est 
celle  qui  contient  les  déclarations  des  droits.  Mais  comme  ces 
dispositions  présentent  un  fonds  commun  qui  est  celui  que  l'on 
retrouve  en  tout  pays,  on  ne  peut  que  mentionner  ici  un  certain 
nombre  de  dispositions  remarquables. 

128.  —  Toutes  les  constitutions  reconnaissent  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes  et  proclament  régalité  devant 
la  loi  de  toutes  les  confessions.  Beaucoup  prohibent  l'établisse- 
ment d'une  religion  d'Etat  et  déclarent  quo  les  deniers  publics 
ne  peuvent  être  employés  au  profit  d'un  corps  religieux.  La  con- 
stitution de  Delaware  alfirme  «  qu'il  est  du  devoir  des  hommes 
de  s'assembler  fréquemment  pour  un  culte  public.  »  Le  Vermont 
ajoute  que  toute  confession  chrétienne  doit  observer  le  sabbat 
ou  le  jour  du  seigneur.  Treize  Etats  déclarent  qu'on  ne  peut 
invoquer  la  liberté  de  conscience  pour  excuser  des  actes  licen- 
cieux ou  justifier  des  pratiques  inconciliables  avec  la  liberté  et 
la  sécurité  de  l'Etal,  le  Mississipi  ajoutant  que  cette  disposition 
n'a  pas  pour  but  d'exclure  la  Bible  des  écoles  (Const.  de  1890)  et 
l'Jdaho  dénonçant  la  bigamie  et  la  polygamie  comme  crimes  pu- 
nissables. 

129.  —  La  Louisiane  (Const.  de  1879)  pose  en  principe  «  que 
tout  gouvernement  légal  est  issu  du  peuple,  est  fondé  sur  sa 
volonté  seule  et  est  constitué  pour  le  bien  commun  ;  que  su  seule 
fin  légitime  est  la  protection  des  citoyens  quant  à  leur  vie,  leurs 
biens,  leur  liberté.  »  Quand  l'Etat  assume  d'autres  fendions,  il 
n'y  a  qu'usurpation  et  oppression, 

130.  —  Trente  et  un  Etats  proclament  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel,  inhérent  et  inaliénable  à  la  proleetion  ei  à 
la  défense  de  la  vie  et  de  la  liberté.  Sauf  le  Missouri,  ils  ajou- 
tent tous  «  un  droit  naturel  à  arriver  au  bonheur.  » 

131.  —  Vingt-deux  autres  déclarent  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  naturel  à  acquérir  et  posséder  la  propriété. 

132.'—  I^e  Kentucky  (Const.  de  1891)  affirme  qu'un  pouvoir 
arbitraire  absolu  sur  les  vies,  liberté  et  propriété  des  citoyens 
ne  peut  exister  dans  une  république,  même  au  profit  de  la  plus 
forte  majorité.  Tous  les  hommes  quand  ils  forment  un  corps  so- 
cial, sont  égaux.  Tout  pouvoir  réside  dans  le  peuple,  sous  l'au- 
torité duquel  sont  fondés  tous  les  gouvernements  libres  institués 
pour  garantir  la  paix,  la  sécurité,  le  bonheur  et  protéger  la  pro- 
priété. Pour  obtenir  ce  but  le  gouvernement  peut  être  réformé, 
modifié  ou  amendé. 

133.  —  Toutes  les  constitutions  garantissent  sous  une  ferme 
ou  sous  une  autre  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Quelques-unes 
ajoutent  même  que  la  vérité  d'un  écrit  diffamatoire  peut  être 
prouvée  (V.  sur  les  dispositions  permettant  au  jury  de  se  pro- 
noncer en  matière  de  diffamation  en  droit  comme  eu  fait,  Mis- 
sissipi, 1890,  Kentucky,  1891,  Wyoming,  1889). 

134. —  Fresque  toutes  garantissent  le  droit  de  réunion  et  ce- 
lui de  pétition.  D'après  la  constitution  de  la  Floride,  le  peuple  a 
le  droit  de  se  réunir  pour  se  consulter  sur  le  bien  commun,  ins- 
truire ses  représentants  et  présenter  des  pétitions  au  pouvoir 
législatif  pour  le  redressement  des  griefs  (Const.  de  18%;  V.  Ken- 
tucky, Const.  de  1891). 

135.  —  Beaucoup  disposent  qu'aucune  loi  ne  sera  volée  avec 
effet  rétroactif,  ni  modifiant  les  obligations  résultant  des  con- 
trats, et  que  la  propriété  privée  ne  peut  être  acquise  par  l'Etat 
sans  juste  compensation. 

136.  —  Beaucoup  également  interdisent  la  création  des  ti- 
tres de  noblesse. 

137.  —  Après  avoir  proclamé  le  droit  du  citoyen  de  porter 
des  armes,  la  plupart  reconnaissent  que  s'il  est  nécessaire,  des 
dispositions  seront  ajoutées  pour  remédier  aux  inconvénients 
de  l'habitude  de  porter  dos  revolvers.  Le  Tennessee  reconnailà  la 
législation  le  pouvoir  de  réglementer  le  port  des  armes  afin  de 
prévenir  les  crimes  (Const.  de  1870).  De  même,  le  Texas  et  six 
autres  Etats  (Caroline  du  Nord,  Mississipi,  Missouri,  Louisiane, 
Colorado,  Montana)  autorisent  le  pouvoir  législatif  à  prohiber  les 
armes  cachées. 

138.  —  Quelques  lllals  décident  que  les  biens  des  suicidés 
seront  dévolus  suivant  l'ordre  habituel  des  successions  ;  la  plu- 
part proclament  que  la  condamnation  pour  trahison  n'entraîne 
ni  corruption  du  sang  ni  confiscation  des  biens. 

139.  —  Huit  Etats  prohibent  la  réunion  dans  les  mêmes  écoles 


lÎTATS  UNIS.  -  Cl.np.  III, 


«I 


(li'rt  l'iifutilM  MdiinM  •"!  (|i>M  «nfiiiilM  'Ip  CDulfiir,  (ikhIih  In  Wyo- 
iiiiii^'  ili^i'iiic  i|iruii('iiiiit  iliHiiiii'iiiiii  ItiiNrii  Hiir  li^  HHXi',  Ia  rui!**  nu 
lu  roiiliMir  tin  (Itiil  <Mrt'  l'ailr  daiiH   Icn  i''riili>H  |tiililii|iii'H 

140.  —  Oii<«li|ii)v<  coiiHlilutiiiiiH  |iriiliilieiil  ri'iiipriHniiiKMni-nl 
ixMii'  ili'Iti'H,  Ml  t'.it  n'itHl  on  niK  dii  lrau<li<  t<l  ubHiii'iMit  lu  iiiiMn  cri 
libiM'tt^  HiiiiH  oai:tii)M,  Haut'  pour  I«h  criuii*»  l(*s  plus  '^'ruvca;  alio- 
IJHHi'iit  li>H  coiiciHHioiis  (l'Iioii iii'iir,  |)i'ivilAgrH  (111  IrHileitit'iila 
iH'it'dilaircM. 

14l.-"<Wi  li'duvit  uiissi  ilaiiM  i|iii>li|(ifs  coiiHlilulidiiH  rt^cHiili-H 
iji's  (lispnHilidiis  i|ui  (it'i'liin'tit  (pic  JcH  moiiopdlcH  siiiil  conlriiires 
un  Kt^iiio  d'un  l'ilHl  lihi'H  et  par  Kiiilti  doivent  Atre  al)oliH. 

142.  —  liiilcpciiilaniinciil  <Ih  ces  traita  ^l'tn'raux,  ipiclipjcH 
ronslitutioii»  pi»'si'iitciil  des  parliculuriK'»  (pi'il  csl  iiiliTCHSiiiil 
de  signaliT.  i^iOaroliiiH  du  Nord  dt^chiD'  (|uelcs  droilK  politiipics 
iM  lea  privilègt^s  hoiiI  iiidt'pcndaiils  dt^  lu  inrlunc  cl  an  doivent 
paa  «^tr(^  inoditl^s  par  elltv  l.t>  nK^iiie  liial  proliilm  les  socictés 
secrète». 

14!{.  —  Le  Massaeliiisells  inst're  diiiis  sa  eonslitittion  des 
principes  moraux  el  al'lirme  ijue  lu  piiili(pje  des  vertus  est  néi- 
cesbuire  |)our  maiiilenir  un  K'J"Vflrnement  lilue, 

144. —  Le  hakotii  du  Sud  el  le  W'yoïniiifç  rec,(^innais8enl  aux 
étraiif^'crs  les  uu^incs  droits  (jiraiix  citoyens.  Le  Montana  accorde 
la  mémo  faveur  en  ce  ipii  concerne  i«8  mines.  \\  asliin^ton  iiiler- 
dil  aux  ëlranf^'ers  la  propriété  foncière,  sauf  pour  l'exploitation 
des  mines. 

145.  —  La  conslitulion  de  1883,  du  Dakota  du  Nord  déclare 
coupaljle  de  délit  toute  personne  pl)y8i(pie  ou  morale  qui  emp(^- 
clierail  un  citoyen  d'obtenir  un  emploi  ou  de  jouir  de  celui  (ju'il 
aurait  obtenu. 

146.  —  Le  Maryland  (Const.  de  1807)  dt'ciare  que  la  conli 
nuile  dans  les  déparlements  exéculil's  est  danj^'ereuse  pour  la 
liberté;  qu'en  conséquence,  un  roulement  dans  ces  déparlements 
est  une  des  meilleures  garanties  pour  la  liberté.  La  même  cons- 
litulion déclare  nulles,  si  elles  ne  sont  sanctionnées  par  la  lé- 
fifislalure,  toute  donation  pour  fins  religieuses.  Sont  toutefois  ex- 
ceptéi  s  de  la  mesure,  les  dons  de  terrains  destinés  à  l'érection 
d'une  église,  d'un  presbytère  ou  d'un  cimetière  et  n'excédant  pas 
5  ares. 

147.  —  Le  Montana  et  l'Idaho  considèrent  l'usage  du  sol 
pour  les  mines  ou  l'irrigation  comme  soumis  à  un  règlement  d'Etat. 

148.  —  Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  montrer  quelle 
variété  peuvent  présenter  les  déclarations  de  droits  qui  tigurent 
dans  les  constitutions  parlementaires  des  Ktats  de  l'Union. 

149.  —  Le  14"  amendement  à  la  Constitution  des  Etats-Unis 
établit  que  toute  personne  née  aux  Etats-Unis  ou  ayant  acquis 
la  naturalisation  américaine  est  soumise  à  la  juridiction  du  pays, 
comme  citoyen  des  Elats-Unis  et  citoyen  de  l'Etal  particulier  , 
où  elle  réside.  Cet  amendement  avail  pour  but  de  définir  la  si- 
tuation politique  des  nègres  nouvellement  émancipés.  Mais  di- 
vers jurisconsultes  affirmèrent  qu'il  avail  également  pour  but 
d'accorder  le  droit  de  suffrage  aux  femmes,  .\ussi,  dans  divers 
Etats,  plusieurs  parmi  ces  derniers  se  tirent  inscrire  el  allèrent 
voter,  mais  on  ne  tint  pas  compte  de  leurs  sutTrages.  L'une 
d'elles  fut  même  arrêtée  el  condamnée  à  payer  une  amende  pour 
vote  illégal.  Cette  affaire  eut  pour  conséquence  une  décision  de 
la  Cour  suprême  qui  déclara  que  les  droits  politiques  des  femmes 
étaient  placés  sous  le  contrôle  de  leurs  EtaU  respectifs.  Les 
femmes  n'ont  donc  acquis  d'autres  droits  politiques  que  ceux 
qui  leur  ont  été  conférés  parla  législature  des  Etats. 

150.  —  Aujourd'hui,  la  plupart  des  Etals  reconnaissent  aux 
femmes  le  droit  de  suffrage  en  ce  qui  concerne  les  questions  sco- 
laires. Huit  seulement  leurs  refusent  ce  droit  (.\rkansas,  Dela- 
ware,  Géorgie,  Maryland,  Carolines  du  Nord  el  du  Sud,  Virgi- 
nie et  Virginie  occi(Jentale).  LesEtalsqui  confèrent  aux  femmes 
le  droit  de  voler  dans  certains  cas  el  spécialement  sur  les  ques- 
tions d'éducation  sont  les  suivants  :  Alabama,  Californie,  Co- 
lorado, Conneclicut,  Floride,  Illinois,  Idaho,  Indiana,  lowa, 
Kansas,  Kenlucky,  Louisiane,  Maine,  Massachusetts,  Michigan, 
Minnesota,  Mississipi,  Missouri,  .Montana,  XebrasUa,  Nevada, 
New-Hampshire,  Ne\v-.lersey,.Ne\v-'>'ork,  Dakota  du  Nord,  Ten- 
nessee, Texas,  Dhio,  Oregon,  Pennsylvanie,  Rhode-Island,  Da- 
kota du  Sud,  Utah,  Vermont,  Washington,  Wisconsin  et  Wyo- 
ming.  Dans  trois  Etats,  Colorado,  Utah  et  Wyoming,  les  femmes 
jouissaient  de  la  plénitude  des  droits  électoraux  et  occupent  des 
fondions  publiques,  soit  électives,  soit  gouvernementales.  Aux 
élections  de  1896,  trois  femmes  furent  élues  membres  de  la  lé- 
gislature de  l'Etat  de  Colorado  el  une  membre  delà  législature 


de  riltah.   Kti  mfimt»  («mpa,  dana  cm  Haui   Kt4la,  !«•  frmrnoa 
prtrnni  pari  .i  l'élndion  flr»'''  '     '    '■*   Oana  le  Kao* 

MIIH,    IcH   reiiiiiIcH     pclive'll     c    :  '-B     <lu    )i»rv,    — 

\.   llnilHoii    Itoliifiioii,    /.''    innumiirnl  friiitnislr    nur    Htatt-llfli* 
ilitnii  la  lli-iite  pnliliifui'  ri  imrlcmr.ntatrr,  itnul  IH'JM. 

151.  —  Lita  (îonaliliiliona  des  Klala,  commn  ia  Conaiiliition 

fédérale,  ae  ■'  >'    lu  roiiliirn"  el  1'     '  '    " 

li'foia,  ccM  Cl.  .  j  .irin  ont  tnouiN  '! 

l'allé»  «ont  pluN  trequeiiimefil  r^manu'iM  et  leuia  ii 
pluH  précÏMi!»  (jue  c.filln  du   pacte   \i-Mrn\,   mil,  j.i.   ..  -    ..     .4.  ..: 
et  la  iixité  dn  non  li>xte  nal  plua  auNci-pitbli)  dfl  drvêoir  l'obiAl 
de  conHlruclKdia  piridiqucH  diirabUa.  !.<•  '  '  , 

Honl  li'H  mêmes  que  ccllen  ap|>liqué«>s  a  i  . 

TouteloiH,  il  convient  df  not^r  une  dilférence  importante.  L« 
gouvernement  fédéral,  création  arlillci«>lk,  ne  poaaÀd*!  d'autrra 
pouvoirs  <|ue  ceux  (|ui  lui  sont  pxprea«ém«^nl  conférén  par  la 
(Jonslitution.  Le  gouvernement  de  l'Klal  cil  au  contraire  un 
pouvoir  naturel  et  iiuand  la  'pieiilion  se  poxe  d^  aavoir  ail  peut 
légiférer  sur  un  point  donné,  l'alflrmative  doit  êtri»  préHomé»*. 
C'est  à  celui  ijui  conteste  l«  bien  fondé  de  rwltn  faculté  rpi'il  ap- 
partient d'établir  qu'une  limitation  conalilulionnellp  reslriîiirnail 
iiM  le  pouvoir  de  l'Klal.  La  r.oniitiliition  de  l'Klat  eat  co 
par  les  juristes  américains  non  comme  conférant  dea  |.  , 
définis  et  spécifiés,  mais  au  contraire  comme  réglemenianl  et 
limitant  les  pouvoirs  absolus  des  représentants  du  peuple  ^V. 
Cooley,  Constilutinnnl  Limilalinns,  p.  108;.  Il  en  résulte  que 
les  juges  devront  donner  la  préférence,  s'il  v  a  doute  en  faveur 
de  la  constitutionnaiité  d'une  loi,  à  la  solution  qui  la  considère 
comme  mesure  législative  régulière.  Si  quelque  faculté  est  \&\»tAe. 
au  législateur,  ils  décideront  qu'un  usage  raisonnable  en  a  élë 
fait.  Si  la  construction  d'une  loi  est  douteuse,  ils  adopteront  l'in- 
terprétation qui  s'harmonise  avec  ia  (Conslitulion  et  lui  permet 
d'avoir  etfet.  Mais  ils  ne  doivent  pas  s'enquérir  des  motifs  du 
législateur,  ni  refuser  d'appliquer  une  loi  parce  qu'ils  ont  lieu 
de  suspecter  qu'elle  a  été  obtenue  par  fraude  ou  corruption  ou 
parce  qu'ils  la  considèrent  comme  cjniraire  à  ia  lustice. 

152.  ^  Le  droit  de  se  prononcer  sur  la  constitutionnaiité  qui 
permet  aux  tribunaux  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  lois 
des  Etals  aussi  bien  que  sur  celle  des  acts  du  congrès  fédéral 
n'est  pas  sans  entraîner  des  inconvénients  dans  la  pratique.  La 
profusion  des  lois  volées  par  les  législatures  des  lOtals,  la  hàle 
avec  laquelle  sont  votées  la  plupart  d'entre  elles  rend  fort  dif- 
ficile aux  citoyens  la  question  sans  cesse  renaissante  de  savoir 
s'ils  doivent  ou  non  obéissance  k  la  mesure  que  les  Chambres 
ont  volée.  Pour  remédier  à  celle  incertitude,  cpielques  Etals 
(.Massachusetts,  .Maine,  .New  -  Hampshire,  Rhode-lsland,  Colo- 
rado ,  Floride  ,  Dakota  du  Sud,  Vermonli  (décident  que  les  juges 
de  la  Cour  suprême  peuvent  être  appelés  par  le  gouverneur  ou 
par  les  Chambres  pour  donner  leur  avis  sur  les  questions  de 
conslilulionnalilé,  sans  attendre  que  ces  questions  soient  sou- 
levées dans  une  instance  judiciaire.  .Mais,  dans  la  plupart  des 
Etals  où  ces  dispositions  existent,  les  juges  consultés  oni  déclaré 
que  l'avis  exprimé  par  eux  ne  les  liait  point  pour  l'avenir,  lors- 
que la  question  se  présenlerari  d'-vant  eux  de  nouveau,  sous 
la  forme  d'un  débat  judiciaire. 

Sbction  IIL 
Le  gouveraement  des  Etats. 

153.  —  On  ne  peut  songer  ici  à  décrire  les  différences  de 
détail  qui  existent  dans  l'organisation  gouvernementale  des 
4i  Etats  de  l'Union.  Mais  on  se  bornera  à  indiquer  les  grandes 
lignes  de  sa  structure  qui  restent  partout  les  mêmes.  Chaque 
Etal  possède  :  un  gouverneur,  chef  du  pouvoir  exécutif;  (des 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif;  une  législature  composée 
de  deux  Chambres;  des  cours  de  justice;  enfin  des  communautés 
locales  se  gouvernent  elles-mêmes  (comtés,  villes,  lounship, 
villages,  districts  scolaires,  etc. 

154.  —  Le  gouverneur  el  les  principaux  fonctionnaires  étaient 
d'après  les  anciennes  constitutions  désignés  par  la  législature. 
Ils  sont  aujourd'hui  élus  par  le  peuple  et  tenus  aussi  séparés 
que  possible  du  pouvoir  législatif,  nn  général,  et  sauf  quelques 
exceptions  (Rliode-Island,  par  exemple),  ils  ne  peuvent  siéger 
dans  aucune  des  deux  Chambrs.  En  outre,  dans  aucun  Etat,  on 
ne  rencontre  de  ministres  ayant  comme  dans  les  Etats  de  l'Eu- 
rope continentale,  mission  de  relier  le  pouvoir  exécutif  au  pou- 
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voir  l(^f,Nslalii'.  C'est  d'ailleurs  ce  dernier  qui  est  aujourd'hui  dans 
tous  les  Klals  le  pouvoir  prépondérant  et  dont  il  convient  de 
parler  tout  d'abord. 

155.  —  Le  pouvoir  It'çiislatif.  —  La  lé^^'islalure  d'un  Klat  se 
compose  toujours  de  deux  Chambres.  La  nnoins  nombreuse  porle 
le  nom  de  Sénat.  Celle  qui  comprend  !e  plus  de  membres  porte 
en  général  le  nom  de  Chambre  des  représentants  {House  of  re- 
présentation) :  cependant  dans  six  Etats  elle  est  appelée  TAssem- 
blée,  et  dans  trois  la  Chambre  des  déléi^^ués  (ifoust- o/'/A'/ef/a/cs). 
Cette  dualité  du  pouvoir  léf,'islatif  repose  sur  un  axiome  de  la 
science  politique  aux  Etats-Unis,  d'après  lequel  toute  chambre 
unique  est  considérée  comme  devant  promptement  devenir  ty- 
rannique  et  corrompue.  Les  trois  Etats  qui  avaient  l'ail  à  l'origine 
l'expérience  d'une  seule  assemblée  n'ont  pas  tardé  à  y  renon- 
cer (Pennsylvanie,  Céorgie,  Vermont).  Les  deux  Chambres  sont 
élues  par  le  suffrage  populaire, parles  mêmes  électeurs.  L'IUinois 
par  la  constitution  de  1870  et  le  Michigan  par  une  loi  de  1889 
ont  créé  un  système  de  représentation  proportionnelle  au  moyen 
d'un  vote  cumulatif  :  chaque  électeur  pouvant  donner  à  un  seul 
candidat  autant  de  votes  qu'il  y  a  de  représentants  de  la  circons- 
cription, on  répartit  ces  votes  entre  les  candidats. 

156.  —  Les  principales  différences  entre  les  deux  Chambres 
sont  les  suivantes  :  i°  les  circonscriptions  électorales  sont  plus 
étendues  pour  le  Sénat  que  pour  la  Chambre  basse.  Le  nombre 
des  sénateurs  est  naturellement  aussi  plus  petit  que  celui  des 
représentants;  2°  en  général,  la  durée  du  mandat  d'un  sénateur 
est  plus  longue  que  celle  du  mandat  du  représentant.  Dans  vingt- 
huit  Etats,  le  sénateur  est  élu  pour  quatre  ans,  dans  un  Etat 
(New-Jersey),  pour  trois  ans,  dans  treize  pour  deux  ans,  dans 
deux  Etats  (Massachusetts  et  Rhode-Island)  pour  un  an  seule- 
ment. Les  représentants  sont  généralement  élus  pour  deux  ans; 
3°  dans  la  plupart  des  cas,  le  Sénat,  au  lieu  d'être  entièrement 
renouvelé  comme  la  Chambre  est  renouvelé  partiellement,  par 
séries;  4°  dans  quelques  Etats,  pour  être  éligible  au  Sénat,  un 
âge  plus  avancé  est  nécessaire.  Dans  un  Etat  même  (Delawarej, 
il  est  en  outre  nécessaire  de  posséder  200  acres  de  terre,  ou  des 
biens  meubles  et  immeubles  d'une  valeur  de  25,000  fr.;  encore 
dans  certains  Etats  sont  inéligibles  les  membres  du  clergé,  les 
fonctionnaires  publics,  les  fonctionnaires  des  Etats-Unis  et  les 
membres  du  congrès.  D'après  une  coutume  très-répandue  appli- 
quée aux  deux  Chambres,  soni  également  inéligibles  les  personnes 
qui  ne  résident  pas  dans  la  circonscription.  Quelques  Etats  pous- 
sent si  loin  l'application  de  cette  règle,  que  le  fait  de  la  cessa- 
tion de  cette  résidence  entraîne  ipso  facto  la  déchéance  de  l'élu. 

157.  —  La  règle  presque  générale  est  le  suffrage  universel, 
limité  par  certaines  incapacités  atteignant  les  personnes  cou- 
pables de  crimes  (notamment  de  corruption  électorale  et  de  bi- 
gamie) et  les  indigents.  Les  restrictions  basées  sur  la  propriété 
ou  l'obligation  d'acquitter  un  certain  chiffre  d'impôts  ont  presque 
entièrement  disparu. Cependant  cinq  Etats  (Delaware,  Massachu- 
setts, Pennsylvanie,  Tennessee  et  Mississipi)  exigent  encore  que 
l'électeur  soit  inscrit  sur  le  rôle  des  contribuables  de  l'Etat  ou 
du  comté;  mais  la  restriction  est  de  peu  d'importance,  car  chaque 
parti  acquitte  les  impôts  de  ceux  de  ses  partisans  qui  seraient 
ainsi  exclus.  Le  Massachusetts  exige  que  l'électeur  puisse  lire 
la  constitution  en  anglais  et  écrire  son  nom;  le  Connecticut  qu'il 
puisse  lire  la  constitution  et  jouir  d'une  bonne  réputation.  Le 
Mississipi  exige  même  que  l'électeur,  non  seulement  lise  un  ar- 
ticle de  la  constitution,  mais  encore  en  donne  une  interpréta- 
tion raisonnable.  En  outre,  une  résidence  d'une  certaine  durée 
est  requise  dans  beaucoup  d'Etats.  Il  est  nécessaire  de  rappeler 
à  ce  sujet  que  d'après  la  constitution  fédérale,  le  droit  de  suf- 
frage pour  la  nomination  des  électeurs  présidentiels  et  des  mem- 
bres du  congrès  est  exercé  dans  chaque  Etat  par  tous  ceux  qui 
prennent  part  à  l'élection  de  la  Chambre  la  plus  nombreuse. 

158.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  législature  varie  sui- 
vant les  Etats.  Le  Sénat  le  moins  nombreux  'Delaware)  com- 
prend 9  membres;  le  plus  nombreux  (Illinois),  57.  La  plus  faibfe 
Chambre  des  représentants  (Delaware),  compte  21  membres;  la 
plus  forte  (New-Hampshire),  321.  Les  deux  Cha:r.bres  de  l'Etat 
de  New-York  comprennent  respectivement  32  et  128  membres; 
celles  de  Pennsylvanie  50  et  201  ;  celles  de  Massachusetts  40  et 
240.  Dans  tous  les  Etats,  les  membres  des  deux  Chambres  reçoi- 
vent un  salaire  égal,  consistant  souvent  en  une  somme  annuelle 
variant  de  150  dollars  (750  fr.),  dans  le  même  à  1,5()0  dollars 
(environ  7,500  fr.),  à  New- York  la  moyenne  était  de  600  dollars 
2,500  Ir.).    Cependant  il  est  aussi  très-répaudu  d'allouer  une  in- 


demnité pour  chaque  jour  df  scsi-ion,  variant  de  1  dollar  (5  fr.), 
dans  le  Hhode-Island,  k  8  dollars  (40  fr.)  dans  la  Californie,  par 
séance,  plus  une  allocation  kilométrique  pour  frais  de  déplace- 
ment. Les  Etats  qui  ont  adopté  ce  mode  de  rétribution  par  leurs 
représentants  limitent  également  la  durée  des  sessions  qui,  en 
général,  ne  peuvent  dépasser  des  termes  assez  courts  (40  jours 
dans  le  Nebraska,  Origon,  Géorgie,  150  jours  dans  la  Pennsyl- 
vanie). Autrefois,  les  sessions  législatives  étaient  annuelles. 
L'expérience  de  l'excès  de  la  législation  a  eu  pour  conséquence 
de  les  rendre  biennales  dans  tous  les  l^llats,  sauf  cinq  :  Massa- 
chusetts, Rhode-Island,  New-York,  New-Jersey,  Caroline  du 
Sud.  Mais  presque  partout,  le  gouverneur  peut  convoquer  en  cas 
d'urgence  les  Chambres  en  session  extraordinaire. 

159.  —  Les  propositions  de  loi  peuvent  être  indistinctement 
faites  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre.  Toutefois,  dans  21  Etats, 
les  lois  qui  engagent  les  finances  doivent  passer  d'abord  par  la 
chambre  des  représentants.  Comme  le  Sénat  fédéral ,  le  Sénat 
des  l'^tats  siège  comme  cour  de  justice  pour  juger  les  fonction- 
naires de  l'hltat ,  accusés  de  trahison  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  dans  beaucoup  d'Etats  possède  le  pouvoir  de  con- 
firmer ou  d'infirmer  les  nominations  faites  parle  gouverneur.  A 
d'autres  égards  les  pouvoirs  des  deux  Chambres  sont  identiques. 
Le  gouverneur  n'a  aucun  pouvoir  de  dissoudre  lés  Chambres;  il 
ne  peut  même  pas  les  ajourner,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  dé- 
partager les  Chambres,  d'accord  sur  le  principe  de  l'ajournement 
mais  non  sur  la  date.  Au  contraire,  les  Chambres,  par  leurs 
comités,  pareils  à  ceux  du  congrès  (V.  suprà.  n.  GO  et  s.)  exer- 
cent un  contrôle  sur  ses  fonctionnaires  des  divers  départements. 
Quatre  Etats  (Rhode-Island,  Delaware,  Caroline  du  Nord  et 
Ohio)  accordent  force  de  loi  à  toute  mesure  votée  dans  les  deux 
Chambres.  Tous  les  autres  exigent  que  la  mesure  votée  soit  pré- 
sentée au  gouverneur  qui  peut  la  renvoyer  aux  Chambres  avec 
ses  objections.  S'il  use  de  ce  droit  de  veto  ,  il  faut  pour  qu'il 
soit  passé  outre  :  dans  deux  Etats,  une  majorité  des  trois  cin- 
quièmes dans  chaque  Chambre;  dans  viugt-sept  Etats,  une 
majorité  des  deux  tiers  dans  chaque  Chambre;  dans  neuf  Etats, 
une  majorité  absolue  de  tous  les  membres  élus  dans  chaque 
Chambre;  dans  deux  Etats,  une  majorité  des  deux  tiers  de  tous 
les  membres  élus. 

160.  —  Les  Constitutions  des  I']tats  imposent  au  pouvoir  lé- 
gislatif d'importantes  restrictions.  Elles  se  présentent  sous  deux 
aspects  :  i°  il  est  interdit  aux  Chambres  de  voler  des  lois  sur 
certains  sujets  énumérés  dans  la  Constitution.  Ainsi  sont  pro- 
hibées les  lois  :  incompatibles  avec  les  principes  démocratiques, 
par  exemple,  celle  accordant  des  titres  de  noblesse,  favorisant 
une  confession  religieuse,  etc.  ;  contre  l'ordre  public,  par  exem- 
ple, celles  autorisant  les  loteries,  les  jeux  de  hasard,  violant  les 
contrats,  etc.  ;  relatives  à  certaines  matières  énumérées  soigneu- 
sement dans  la  Constitution;  accroissant  la  dette  publique  au 
delà  d'un  chiffre  déterminé  ;  2°  des  formes  particulières  doivent 
être  observées  pour  le  vote  de  certaines  lois,  quelquefois  même 
de  toutes.  Ainsi,  en  certains  Etats  :  une  certaine  majorité  est 
requise  pour  le  vote  de  certaines  lois,  spécialement  celles  qui 
engagent  les  finances,  tantôt  une  majorité  du  nombre  total  des 
représentants,  tantôt  une  majorité  excédant  la  majorité  absolue; 
certains  procédés  de  vote  sont  imposés,  par  exemple,  le  vote 
nominal  ;  les  lois  doivent  être  votées  en  plusieurs  lectures  et  un 
intervalle  est  imposé  entre  chacune  des  lectures;  les  projets  de 
lois  doivent  être  lus  en  entier  et  publiquement,  et  envoyés  à  un 
comité  ;  les  sessions  secrètes  sont  interdites  (Idaho)  ;  les  lois  vo- 
tées n'entrent  en  vigueur  qu'un  certain  temps  après  la  clôture 
de  la  session,  quatre-vingt-dix  jours  par  exemple  (Iventucky, 
Dakota  du  Sud);  chaque  projet  ne  vise  qu'un  seul  objet,  lequel 
doit  être  indiqué  par  le  titre,  etc.,  etc.  Ces  multiples  restrictions 
sont  généralement  jugées  insuffisantes  et  en  maint  Etat,  on  ré- 
clame de  nouvelles  restrictions  au  pouvoir  législatif.  Ajoutons 
enfin  que,  quoique  les  législatures  d'Etat  n'aient  point  à  inter- 
venir dans  les  affaires  étrangères,  elles  peuvent  voter  des  réso- 
lutions sur  ce  sujet,  par  exemple  exprimant  leur  sympathie  par 
une  autre  nation,  ou  le  mécontentement  des  procédés  d'un  gou- 
vernement étranger. 

161.  —  Le  pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir  exécutif  se  com- 
pose d'un  gouverneur  (dans  tous  les  Etats)  ,  d'un  lieutenant- 
gouverneur  (dans  32  Etats)  et  de  deux  fonctionnaires.  Le  gou- 
verneur originairement  choisi  par  la  législature,  est  aujourd'hui 
partout  élu  par  le  suffrage  populaire  direct,  et  non  par  un  collège 
d'électeurs.  La  durée  de  son  mandat  est  de  quatreans  dans  19  Etats, 
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(io  IruiH  niiH  (liiiiH  2  i'iliilii,  do  doux  iuih  ilnnH  21  lilnlM,  cl  ilo  un 
un  tltiiiH '2  l!liitH(Mii8HHtliiiKrtl«  ci  itlmile  liiliind).  Sun  iraili'iiu'iil 
vuiif  selon  It'H  IIIiiIh  dr  S  ltl,(MM)  invimn  .'id.UdO  Ir.)  h  \i\\  ^<>rl. 
«l  en  l'ciMiMylvanic.  ii  S  '."""  H'nvimn  .i.OOO  fr.)  ilan-s  !••  Mnln 

f^nn.Oiir>l(|UfH  h'.lals  liinilcnl  lu  n*éliKiliilili'  <lu  f{iiuvi-i  nciii .  DanH 
PHiKiIroH,  on  (i|)|>lii|ii*'  ^iWitTHlcnifiil  lu  vi'^^\^^  l'«^d(<rnli<i|iii  |iriiliilifl 
lt>  li'tiiHii'>ini<  niundal.  Li-s  conHlilnlionH  ixiinlIivi-H  lin  nHHMCiaiiuil 
un  <'<)iiKtMl  «'xt'ciiiif.  (Ici  usa^'i'  a  (lis|iarii,  sauf  dans  le  MaHsa- 
cIhihcUhJc  Maint'  i-l  la  (larDliin' «in  Noid.  Il  i-xiTi-t»  himiI  mck  finie 
lions  aiijuurd'liiii  dans  la  plus  f^ramlc  partio  de  l'IInion. 

Hl'2.  —  l.e  gouverneur  csl  eliargi*  de  l'oxéoulion  do»  lois  el 
«les  ju^^'enienls  rendus  par  les  eours  de  justice.  Il  a  exerré,  dans 
presque  Ions  les  l!lalH,  le  droit  de  f^r.'ice,  sauf  en  eas  de  Iraliison 
(pI  de  niiMirtre  dans  le  N'ormont);  dans  (]ueli|ues  l-itats,  d'autres 
autorités  lui  sont  assorit^es  pour  l'exercice  de  celle  prérogative. 
Il  eouiuiaude  la  Force  arinéo,  peut  convoiiuer  la  milice,  rf^priiner 
une  insurreclion.  Il  ne  nomme  (|u'un  pelil  nomhre  do  foiK'lion- 
naires,  rarement  i\  de  liants  postes,  et  dans  lieaucoup  d'Klals 
avec  l'approlialion  du  Sénat  senlemeni.  Il  a  le  droit  d'ouvrir  ries 
eniju^tes  contre  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  A  l'égard  des 
Chambres,  il  a  le  droit  de  communiquer  ses  vues  sur  l'étal  du 
pays,  de  recommander  le  vole  de  certaines  mesures,  mais  il 
ne  peut  déposer  aucun  projet  de  loi.  Dans  un  petit  nombre  d'K- 
lals, il  présente  un  projet  de  budget  :  mais  dans  tous,  sauf  qua- 
tre, il  a  un  droit  de  veto  sur  les  lois  votées  par  les  Chambres. 
Une  certaine  majorité  parlementaire  peut  passeroutreà  ce  veto. 
—  V.  suprà.  n.  1  :>',>. 

1G3.  —  Le  lieutenant-gouverneur,  comme  le  vice-président 
des  Klats-l'nis  est  généralement  président  du  Sénat.  En  dehors 
de  cela,  ses  fonctions  sont  assez  insignifiantes  et  se  bornent  à 
faire  partie  de  quelques  conseils  exécutifs  et  à  remplacer  le  gou- 
verneur en  cas  de  mort  ou  de  cessation  inopinée  de  ses  fonctions. 

164.  —  Les  noms  et  les  fonctions  des  autres  membres  du 
pouvoir  exécutif  varient  suivant  les  Ktats.  Dans  tous,  il  y  a  un 
secrétaire  d'I'tal  et  un  trésorier.  Presque  partout,  on  trouve  un 
atlorney  général,  un  contrôleur,  un  auditeur  des  comptes,  un  su- 
rintendant de  l'instruction  publi'que.  Dans  quelques  litals,  on 
rencontre  un  ingénieur,  un  surintendant  des  prisons,  etc.  D'au- 
tres ont  remis  ù  des  corps  {boards)  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  des  prisons,  des  terres  publiques,  de  l'agriculture,  du  tra- 
vail, de  l'immigration,  etc.  Dans  presque  tous  les  Ktals,  ces 
fonctionnaires  sont  élus;  quelquefois  ils  sont  choisis  par  le  lé- 
gislateur ou  nommés  par  le  gouverneur  avec  confirmation  par  le 
Sénat.  Leurs  salaires,  qui  varient  selon  l'emploi  et  l'Ktat,  excè- 
dent rarement  23,000  Ir.  par  an.  Ils  restent  en  fonctions  pendant 
le  même  temps  que  le  gouverneur,  sauf  dans  le  .New-Jersey  où 
le  secrétaire  et  l'altorney  général  sont  choisis  pour  cinq  ans,  el 
dans  le  Tennessee  où  l'attorney  général;  nommé  par  la  Cour  su- 
prême de  l'Etal  est  élu  pour  huit  ans.  Il  est  inutile  de  remarquer 
que  ces  fonctionnaires  ne  constituent  pas  auprès  du  gouverneur 
un  cabinet,  au  sens  européen  du  mot.  Ils  exercent  leur  emploi 
sans  prendre  ses  avis  ni  ses  ordres,  ne  sont  responsables  ni  en- 
vers lui,  ni  envers  la  législature,  seulement  envers  le  peuple. 
Chacun  a  son  propre  déparlement  à  administrer  et  comme  aucun 
n'a  de  caractère  politique,  il  es!  inutile  qu'Usaient  à  se  concerter 
dans  une  action  commune. 

165.  —  Le  pouvoir  judiciaire.  —  Il  existe  dans  chaque  Etat 
trois  ordres  de  tribunaux  :  1°  une  Cour  suprême  ou  d'appel; 
2"  des  cours  supérieures  de  record;  3°  des  cours  locales.  Mais 
les  noms  donnes  à  ces  tribunaux,  leurs  relations  entre  eux,  la 
compétence  en  matière  criminelle  varient  dans  chaque  Etat.  On 
retrouve  dans  les  Etats  de  langue  anglaise  l'antique  organisa- 
tion judiciaire  de  la  métropole  (V.  infrà,  v"  drande-Bretaf/ne]  et 
comme  en  Angleterre  avec  les  mêmes  noms  et  les  mêmes  attri- 
butions cette  abondance  d'organes  judiciaires  :  cours  des  plaids 
commun,  de  probate,  de  surrogute,  d'oyer  et  terminer,  de  com- 
tés, de  hustings;  les  quarler  sessions,  etc.  (à  rexce|>tiou  des 
cours  d'amirauté,  les  questions  de  la  compétence  de  ces  dernier? 
sonl  de  l;i  compétence  des  tribunaux  fédéraux^  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  la  distinction  fondamentale  en  Angleterre,  entre 
les  cours  de  loi  commune  et  celles  d'équité  (V.  infrà,  v" 
Grande-Bretagne),  on  rencontre  aux  Etats-Unis  une  grande  di- 
versité de  pratique.  La  plupart  des  treize  colonies  originaires 
possédaient  des  cours  d'équité  et  les  conservèrent  longtemps 
après  la  séparation;  elles  lurent  imitées  par  quelques  Etals  nou 
veaux,  tels  que  le  Michigan,  l'Arkansas,  le  Missouri.  Mais  quel- 
ques Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  partagèrent  l'aversion  que 
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iuriitprudnnce  amAneaine  do  romarquiibloa  déciaions,  maia  qui 
furent  Hboliex  par  la  coiiHlitution  de  IH4».  Aujour  ' 
contre  oncoro  dan»  quebiiieH  KlatM  do  l'I'ht  ol  du  S  . 
New.lorHoy,  Veriiiont,  letitieanoe,  Alabama,  .Mihk miipi;,  lir» 
couTH  de  chancollerir.  Cependant,  quatio  ElatH  aculomenl  aoot 
arrivés  à  une  funion  comnlAtn  de  la  loi  communo  ni  do  l'équité 
(^'e\v-^'orl^,  Caroline  du  Nord,  Californie,  Idaho).  l'IuMii-urs  au- 
tres ont  décidé  que  la  diHlinctioii  ontr-  leM  doux  oii()Or<-n  d« 
proc«mure  Horail  aliHuluo.  haiiH  le»  nouveaux  Klatti,  la  tendance 
est  oti  faveur  de  rétubliHHeiiient  de  tribunaux  d'arbitrage  el  de 
loneiliation. 

166.  —  Los  tribunaux  doH  Etats  jugent  en  dernier  rAHHort 
les  affaires  civiles  et  criminelles.  On  ne  neui  interjeter  appel  de 
leurs  décisions  devant  les  tribunaux  féuiraux,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  tribunaux  d'Etat  ont  appliqué  la  constitution  ou  les 
lois  fédérales.  On  a  vu  plus  haut  qu<-  certaines  afTaires  sont 
réservées  aux  tribunaux  fédéraux  avec  l-squels  les  tribunaux 
d'Etal  exercent  dans  certains  cas  une  juridiction  concurrente. 
Tous  les  crimes,  sauf  ceux  qui  sont  punis  par  les  lois  fédérales 
sonl  justiciables  des  tribunaux  d'Etats.  Ce  qui  dans  beaucoup 
d'Etals  donne  de  grandes  facilités  pour  empêcher  dans  bien  des 
cas  les  verdicts  de  culpabilité  rendus  par  le  jury  de  recevoir  leur 
exécution,  en  soulevant  quelques-uns  de  ces  moyens  de  pro<é- 
dure  si  nombreux  dans  la  loi  et  la  pratique  anglaises.  Chaque 
Etat  reconnaît  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  au- 
tres Etats  de  l'Union,  accorde  pleine  créance  aux  actes  publics 
de  ces  Etats  et  leur  remet  les  délinquants  qui  ont  échappé  par  la 
fuite  à  leur  juridiction. 

167.  —  Le  droit  appliqué  par  les  tribunaux  des  Etats  pro- 
vient d'éléments  assez  divers.  Le  fond  en  est  formé  (sauf  en 
Louisiane,  où  les  codes  sonl  basés  sur  les  codes  français)  par  la 
loi  anglaise,  mais  modifiée  dans  chaque  Etat  d'une  manière  plus 
ou  moins  profonde  par  l'interprétation  de  la  jurisprudence  elles 
statuts  volés  par  la  législature.  On  tient  compte  aussi  pour 
éclairer  la  religion  du  juge  dans  les  cas  douteux,  de  la  jurispru- 
dence nouvelle  des  tribunaux  anglais  et  de  celle  des  autres 
Etats.  En  outre,  dans  un  assez  grand  nombre  d'Etats,  certaines 
matières,  la  procédure  civile  notamment,  ont  été  codifiées.  Ces 
codes  en  général  fondent  ensemble  le  droit  de  la  Common  Inu: 
et  celui  des  statuts,  en  y  ajoutant  quelques  dispositions  nou- 
velles. Les  juristes  critiquent  généralemeal  cette  tendance  nou- 
velle el  accusent  les  codes  de  créer  des  divergences  entre  les 
législations  particulières  des  Etats,  qui  vont  sans  cesse  en  s'ac- 
centuant,  au  lieu  que  sous  l'empire  du  droit  coutumier,  une  véri- 
table harmonie  finissait  par  s'établir  entre  la  jurisprudence  des 
divers  tribunaux.  L'on  tendait  ainsi  vers  une  unité  de  législa- 
tion que  la  codification  rend  impossible.  Cependant  la  codifica- 
tion est  populaire  parmi  la  masse  des  justiciables  qui  en  espè- 
rent une  loi  plus  claire,  une  justice  moins  coûteuse  et  plus  ra- 
pide. 

168.  Il  faut  noter  aussi  quelques  dispositions  adoptées 
dans  certains  Etats  tendant  à  restreindre  le  fléau  de  la  justice 
anglo-saxonne  :  la  longueur  des  procès.  Quand  le  juge  n'est  pas 
présent  à  l'audience  une  demi-heure  après  le  moment  fixé  pour 
l'ouverture,  les  allorneys  dune  partie  peuvent  choisir  une  autre 
personne  comme  juge  et  lui  soumettre  le  litige.  En  Californie,  le 
magistrat  ne  touche  ses  appointements  qu'après  avoir  affirmé 
sous  serment  qu'aucune  affaire  n'est  restée  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  pendante  devant  lui. 

169.  —  D'après  les  constitutions  primitives,  les  juges  étaient 
choisis  soit  par  la  législature,  soit  par  le  gouverneur,  avec  le 
consentement  du  conseil,  ou  par  la  législature  et  le  gouverneur 
agissant  conjointement.  Seul  l'Etat  de  Géorgie  confiait  au  peuple 
l'élection  des  magistrats.  Cet  exemple  fut  suivi  par  les  nouveaux 
Etats  admis  dans  l'Union,  et  ne  tarda  pas  à  entraîner  les  an- 
ciens. .New-York  par  sa  constitution  de  1846  confia  à  l'élection 
populaire  la  nomination  de  tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
A  l'heure  actuelle  dans  trente  et  un  Etais,  comprenant  presque 
tous  ceux  de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest,  plus  New-York,  la  Penn- 
sylvanie et  rObio,  les  juges  sont  élus  par  le  peuple.  Dans  cinq 
Etats  (Rhode-Island.  Vermont,  Virginie,  Caroline  du  Sud,  Géor- 
gie) ils  sont  élus  par  la  législature.   Dans  huit  autres  (Massa- 
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chusetts,  Connecticut,  Nevv-Hampshire,  Delaware,  Maine,  Mis- 
sissipi,  New-Jerspy ,  Louisiane),  le  choix  appartient  au  gou- 
verneur, mais  il  doit  êlre  confirmé  soit  par  le  conseil,  soit  par 
les  deux  Chambres,  soit  par  une  seule. 

170.  —  Originairement,  comme  en  Angleterre  depuis  la  Mévo- 
lution  de  1688,  les  juges  étaient  nommés  à  vie  et  n'étaient  révo- 
cables que  pour  mauvaise  conduite,  c'est-à-dire  en  cas  de  condam 
nation  pour  trahison  ou  quand  leur  révocation  était  demandée  par 
les  deux  Chambres.  Une  majorité  des  deux  tiers  dans  chaque 
chambre  était  même  nécessaire  à  cet  elTet.  Mais  actuellement,  quatre 
Etats  seulement  (Massachusetts,  Hhode-Island,  New-llampshire, 
Delaware)  sont  restés  fidèles  à  ce  système.  Diins  les  autres,  les 
magistrats  sont  élus  pour  un  temps  qui  varie  de  deux  ans  dans 
le  Vermont,  à  vingt  et  un  dans  la  Pennsylvanie.  La  durée  ha- 
bituelle de  leur  mandat  est  de  huit  à  dix  ans.  Mais  ils  sont  tou- 
jours rééligibles. 

171.  — Le  salaire  des  magistrats  dans  les  cours  supérieures 
varie  de  $t8,îi00  (environ  42,300  t'r.)  dans  la  Pennsvlvaniè,  de 
g  10,000  (environ  50,000  fr.)  à  New-York,  à  g  2,000  (environ 
10,000  fr.),  dans  l'Orégon.  La  moyenne  serait  de  $  4,000  à 
%  5,000  (environ  20  à  25,000  fr.).  Les  magistrale  des  cours  in- 
térieures reçoivent  des  salaires  plus  modestes;  cependant  dans  les 
grandes  villes,  ils  parviennent  à  se  créer  des  émoluments  tout  à 
fait  hors  de  proportion  avec  leur  situation. 

Section  IV. 
Le  gouverneineut  local. 
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Tuwns  et  comtés. 


172.  —  Les  institutions  locales,  aux  Etats-Unis  ne  relèvent 
en  rien  de  la  loi  fédérale  ;  elles  constituent  une  matière  exclusi- 
vement réglée  par  la  législation  particulière  à  chaque  Etat  qui 
établit  les  autorités  locales,  rurales  ou  urbaines  jugées  les  meil- 
leures et  leur  donne  les  pouvoirs  nécessaires.  I!  en  résulte  une 
immense  variété.  Chaque  Etal  possède  son  système  de  circons- 
criptions administratives  et  de  rouages  locaux,  présentant  quel- 
quefois avec  celui  de  l'Etat  voisin  des  différences  considérables. 
11  ne  saurait  donc  être  question  ici  de  retracer  avec  quelque  dé- 
tail ce  que  peut  être  l'organisation  intérieure  de  chacun  des 
Etats.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'essayer  de  déterminer 
les  principaux  types  que  l'on  peut  démêler  au  milieu  de  cette 
variété,  d'en  décrire  les  grandes  lignes,  et  d'essayer  de  montrer 
l'influence  que  le  développement  et  le  caractère  populaire  de  l'ad- 
ministration locale  exercent  sur  la  situation  générale  du  peuple 
américain. 

173.  —  Tout  d'abord,  il  importe  de  mettre  en  lumière  un  fait 
essentiel  par  lequel  les  institutions  locales  des  Etats  de  l'Union 
se  dilférencient  de  celles  des  Etats  de  l'Europe  continentale.  11 
ne  faut  point  s'attendre  à  y  rencontrer  de  circonscriptions  admi- 
nistratives régulières,  rentrant  les  unes  dans  les  autres,  comme 
le  sont  les  provinces,  les  départements,  préfectures,  sous-préfec- 
tures, etc.,  administrées  par  des  fonctionnaires  agents  d'un  pou- 
voir central,  payés  et  nommés  par  lui.  Aux  Etals-Lhiis,  comme 
en  Angleterre,  ce  que  l'on  remarque  dès  que  l'on  aborde  l'étude 
de  la  vie  locale,  ce  sont  des  circonscriptions  irrégulières,  con- 
sacrées pour  la  plupart  par  la  tradition;  en  outre,  le  plus  sou- 
vent l'administration  est  confiée  à  des  corps  élus  (V.  infrà, 
Y»  Grande-Bretagne). 

174. —  On  peut  distinguer  aux  Etats-Unis  trois  types  de 
goiivt  rnemenl  local  rural  suivant  l'étendue  de  la  circonscription 
locale  qui  en  est  la  base  (V.  Bryce,  op.  cit.,  t.  1,  chap.  48).  Le 
premier  est  établi  sur  la  division  en  agglomérations  et  territoires 
qui  les  comprennent  (towns  et  tovmship)  ;  il  existe  dans  les  six 
Etats  de  la  Nouvelle  Angleter-e.  Le  second  repose  sur  une  unité 
beaucoup  plus  étendue,  le  comté  {county);  il  prévaut  dans  les 
Etats  du  Sud.  Enfin,  le  troisième  combine  ensemble  la  division 
en  comtés  et  en  lovms;  on  le  rencontre  avec  une  considérable 
variété  de  formes  dans  les  Etals  du  Centre  et  du  Nord-Ouest. 

175.  —  TjCS  premiers  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre,  an- 
glais d'origine,  puritains  de  religion  étaient  accoutumés  à  la  vie 
urbaine,  et  municipale  de  la  mère-patrie,  aux  assemblées  de 
paroisses.  Us  établirent  leurs  communautés  le  long  de  la  mer  ou 
des  fleuves,  se  protégeant  par  des  palissades  contre  les  agres- 
sions des  Indiens.  Chacune  de  ces  communautés  était  obligée  de 
se  Buifire  à  elle-même,  étant  séparée  des  autres  par  des  forêts. 


rochers  ou  autres  obstacles  naturels.  Il  se  formait  ainsi  une  sé- 
rie de  petits  centres  à  la  fois  politiques  et  religieux.  L'église  oc- 
cupait le  milieu  de  l'enceinte  fortifiée,  autour  de  laquelle  des 
communaux,  défrichés,  étaient  réservés  à  la  vaine  pâture.  Dans 
ces  centres,  l'égalité  qui  formait  le  principe  de  la  société  reli- 
gieuse dite  con(/ré(jntioîi,  était  appliquée  à  la  solution  des  affaires 
civiles  qui  étaient  traitées  dans  des  assemblées  auxquelles  pre- 
naient part  tous  les  membres  de  la  communauté.  Chacun  de  ces 
centres,  de  ces  établissements  était  appelé  town  ou  lownsliip,  et 
constituait  une  République  en  miniature,  exerçant  une  véritable 
suzeraineté  sur  les  biens  et  les  personnes  de  ses  membres,  car  il 
n'y  avait  point  encore  d'I'vtals  et  le  gouverneur  de  la  colonie  était 
souvent  trop  éloigné  pour  intervenir,  mais  exerçait  la  suzeraineté 
d'après  des  principes  strictement  et  absolument  démocratiques. 

176.  —  Ainsi  chacun  de  ces  centres  de  vie  locale  se  compo- 
sait d'un  groupe  de  maisons  souvent  entouré  d'un  fossé  ou  d'un 
mur,  et  d'un  espace  de  terrain  comprenant  parfois  plusieurs 
milles  carrés,  qui  se  couvrit  de  fermes  et  de  hameaux  à  mesure 
qne  les  indiens  se  retiraient.  Le  nom  de  town  (ville)  fut  alors 
appliqué  a  toute  la  circonscription,  dont  l'étendue  n'était  jamais 
telle  que  les  habitants  ne  pussent  se  rendre  aux  assemblées  qui 
avaient  lieu  au  centre  primitif.  Celte  organisation  étroitement 
close,  fortifiée  par  les  besoins  de  la  défense  subsista  pendant 
de  longues  années,  et  pénétra  dans  les  mœurs.  Et  quoiqu'au- 
jourd'hui  les  towns  soient  incorporés  dans  des  comtés,  et  que  le 
gouverneur  de  la  colonie  et  après  1776  l'Etat,  aient  commencé  à 
exercer  sur  eux  une  autorité  supérieure,  elles  n'en  sont  pas 
moins  resté  l'unité  de  la  vie  politique  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre, le  fondement  de  ce  selfgovernment  anglais  si  solidement 
implanté  dans  cette  région.  C'esl  ainsi  que  jusqu'en  1821,  les 
towns  constitua  ent  dans  le  Massachusetts,  les  seuls  èorps  poli- 
tiques, et  jusqu'en  1857  elles  formaient,  comme  elles  le  font  encore 
aujourd'hui  dans  le  Connecticut  la  base  de  la  représentation  dans 
l'assemblée  de  l'Etat,  chaque  toivn,  quelque  petite  qu'elle  fût 
élisant  au  moins  un  membre  de  cette  assemblée. 

177.  —  Les  Etats  du  Sud  se  formèrent  à  la  vie  locale  dans 
des  circonstances  absolument  ditlérentes.  Des  premiers  colons 
qui  occupèrent  la  Virginie  et  les  (^arolines  beaucoup  étaient  des 
aventuriersqui  n'apportaient  ni  l'expérience  ni  l'attachement  des 
institutions  du  self-government.  Ils  s'établissaient  dans  une  région 
où  les  tribus  indiennes  étaient  relativement  pacifiques  et  dans 
lesquelles  il  n'était  pas  nécessaire  de  se  réunir  pour  la  défense 
commune.  Le  climat  était  trop  chaud  pour  permettre  le  travail 
européen  et  il  fallut  importer  des  esclaves  pour  cultiver  la  terre. 
Les  propriétés  particulières  avaient  une  étendue  considérable, 
(jrâce  à  la  fertilité  du  sol,  les  propriétaires  s'enrichirent  rapide- 
ment. Ainsi  se  constitua  peu  à  peu  une  société  à  demi-féodale 
dans  laquelle  l'autorité  appartenait  aux  propriétaires  du  sol,  de- 
venus chacun  le  centre  d'un  petit  groupe  d'hommes  libres  et 
d'un  grand  nombre  d'esclaves.  Il  y  eut  donc  peu  de  commu- 
nautés urbaines,  la  vie  présentant  surtout  le  caractère  rural.  Les 
habitations  des  planteurs  étaient  éloignées  les  unes  des  autres 
et  quand  les  premières  circonscriptions  furent  créées,  elles  fu- 
rent assez  vastes  pour  comprendre  une  étendue  considérable  de 
teiriloire  et  un  certain  nombre  de  propriétaires  fonciers.  On  vit 
s'établir  des  comtés,  sur  le  modide  des  comtés  anglais.  Il  y  eut 
aussi  quelques  divisions  plus  petites  :  h undreds  oa  paroisses. 
Mais  les  hundreds  disparurent  bientôt,  et  les  paroisses  furent 
réduites  au  rôle  de  simples  divisions  ecclésiastiques,  leurs  as- 
semblées n'ayant  plus  d'autres  attributions  que  celles  relatives 
aux  affaires  religieuses: 

178.  —  Dans  ces  Etals  du  Sud,  le  comté  resta  donc  prati- 
quement la  seule  unité  administrative  importante,  celle  k  la- 
quelle étaient  attachées  les  diverses  fonctions  et  qui  n'était  con- 
trôlée que  par  le  gouvernement  de  l'Etat.  Les  affaires  du  comté 
étaient  habituellement  réglées  par  un  bureau  [board]  de  commis- 
saires élus,  mais  non  pas  comme  dans  la  Nouvelle-Angleterre 
par  une  assemblée  primaire,  car  dans  cette  société  aristocrati- 
que, les  riches  planteurs  conservaient  une  influence  prépondé- 
rante. Moins  démocratique,  le  comté  virginien,  quoique  beau- 
coup plus  étendu  que  le  lown,  ne  fut  jamais  un  organe  aussi 
important  que  cette  dernière.  Tandis  que  la  Nouvelle-Angleterre 
peut  être  considérée  comme  une  agrégation  de  towns,  les  comtés 
n'ayant  jamais  eu  une  vie  propre  et  s'étant  trouvés  de  bonne 
heure  réduits  à  l'état  de  simples  circonscriptions  administratives 
ovt  ti'iancières. 

179. —  Dans  les   Etats  du  Centre,  dont  la  colonisation  eut 
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limi  k  iiiio  ilitli'  |ilii.s  ritreiilf,  li*  cntiili^  fui  la  liiim-  (iriginiiirit  du 
lu  vii«  loniii'.  MiiiN  cniiiiiio  il  tii<  Hv  (li^vi'lii|)|)n  |iiiiiil  (ruiiHlocralii' 
<1«  pi'oprii'tnii'Oh  IdiirM'i'H,  lo  coihh  iIch  (ivt^iioiiiuiilH  |)nl  uni-  iji- 
rcriioii  dilTiTiMili'.  OrAco  (Ui  coinmnrci'  «l  h  riiiiiuslri«*,  la  |Mi|iiila 
lioti  s'y  inonini  rii|>iilninor)l  filus  <loiiri<  (|iir  rtnriH  li'«  KIiiIk  flii  Siiil. 
L'iiilliinici'  tlt>  in  Nmivolli'-Aii^^ii'lfrro  l'I  ilt<  mch  iriHliliilioiiH  dn 
viiil  (iri*|nmili'>iahtr  il  mi-  Ht  Hfiilif  ciicnit'  pluH  |inil'iiii<li'tin'iil 
(liiiiH  luB  iiouvciiux  l'iltilH  IcIb  (|uo  rDliio  ttl  1<<  MirliiKOii.  Il  on 
rt^Hulla  une  Hoiii<  ilo  comproiniH  itiilr<*  Ih  N^imr  i\»s  towiiH  pI 
(M'Iui  <lf8  comités.  Soiivt'iil  Ich  iIoux  Bystf-incs  ont  <'!(<  IdiiHuA. 
Dans  it'H  liliilK  lie  Miw-Yiirk,  l'c«nh«ylvunii' ,  Oliio,  li»  coinlM  chI 
re^urtlt'i  coniint'  lu  v^nlahli'  circdiiscniilioii  ailininisIrHlivi',  et  l»i 
litirus/iip,ro\i\[iii'  uiie^  siilxliviMion  du  cuuilt'.  Mais  danu  l<'S  l'UatH, 
l(<8  toinishi}»  Honl  des  or^anismtvs  vigoureux  qui  ri>[M>u8Benl  lo 
comité  au  H<M-iiii(i  iilnn  vl  doiinonl  au  gouvernenicnt  local  un 
aspect  gént^rul  aiialo^'u»^  i\  celui  nuil  poasrde  duuH  la  Nouvello- 
Aiiglclerrc . 

180.  -  Actuclleuu'iil,  la  l'omn,  dans  les  districts  ruraux  est 
la  plus  petite  circonscription  locale.  Sa  supcrlicie  excède  rare- 
ment ciiK]  milles  carrés.  Sa  population  t>sl  très-vnrjalile  ;  ainsi 
dans  le  même  Klat  (le  Massachusetts)  une  liiwn,  New-Arlilord 
compte  12;i  lialiitanis  et  une  autre  l'itlslield  l7,2Hi.  I.a  moyenne 
est  de  ;i,(U>l)  habitants  environ.  La  lnwn  est  administnie  par  une 
assemblée  de  tous  les  électeurs  {^town  ineitinti)  qui  résidenl 
dans  ses  limites,  iai|uelle  se  rc^unit  au  moins  une  t'ois  l'an,  en 
Hé,  et  en  outre  tiuaiul  il  est  nécessaire.  Il  y  a,  en  (général,  trois 
ou  quatre  réunions  par  an.  Avis  est  donné  au  moins  dix  jours 
d'avance  non  seulonu-nt  du  jour,  du  lieu  el  de  l'Iieure  de  la  réu- 
nion, mais  encore  des  alTaires  (|ui  y  seront  traitées.  Cette  assem- 
blée possède  le  pouvoir  d'élection  el  celui  de  législation.  I']lleélit  les 
selectmfn,  les  membres  des  comités  scolaires,  les  fonciioniiaires 
pour  l'année  qui  s'ouvre.  Elle  promulgue  des  ordonnances  el  des 
règlements  pour  les  affaires  locales,  reçoit  les  rapports  des  sclec- 
ttnen  et  des  comités,  reçoit  et  approuve  les  comptes,  vote  le  bud- 
get et  les  impôts  locaux.  En  outre,  elle  statue  sur  l'administra- 
tion des  biens  communaux,  notamment  des  terres  communes, 
et  sur  toutes  les  questions  locales,  même  celles  de  police  et  d'by- 
giène. 

181.  —  Chaque  électeur  résidant  dans  les  limites  de  la  toam 
a  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée,  d'y  prendre  la  parole  et 
d'y  voler.  Le  président  de  l'assemblée  porte  le  nom  de  Modrru- 
tor.  Les  séances  se  tiennent  soit  dans  une  salle  bàlie  à  cet  efTet, 
si  la  toun  en  possède  une,  soit  dans  une  église  ou  école,  soit 
même  souvent  en  plein  air.  Les  discussions  sont  souvent  con- 
duites avec  beaucoup  de  sens  et  d'à-propos;  elles  ont  toujours 
un  caractère  pratique.  Quand  l'assemblée  comprend  principale- 
ment des  Américains  nés  et  établis  dans  le  pays  et  que  le  nombre 
des  membres  n'est  pas  trop  considérable,  on  les  considère  géné- 
ralement comme  la  meilleure  école  dans  laquelle  on  puisse  se 
former  à  la  vie  publique  (V.  Hosmer,  Vie  de  Samuel  Adam, 
chap.  23;Green,  La  townde  Grotmi,  passtm).  Mais  quand  l'assem- 
blée comprend  plus  de  700  ou  800  membres,  quand  les  fermiers 
y  sont  remplacés  par  les  ouvriers  des  fabriques,  la  plupart  émi- 
gra«ls  arrivés  depuis  peu,  i!  n'en  est  pas  toujours  de  même.  Les 
Américains  eux-mêmes  reconnaissent  qu'alors  le  mécanisme  ne 
fonctionne  plus  aussi  parlaitement  et  que  ces  assemblées  se  lais- 
sent facilement  entraîner  par  des  agitateurs. 

182.  —  Le  pouvoir  exécutif  dans  les  towns  est  confié  k  des 
Aelectmen,  au  nombre  de  trois,  cinq,  sept  ou  neuf  selon  les  dis- 
tricts. Ils  sont  élus  chaque  année  par  l'assemblée  et  dirigent 
toutes  les  alTaires  selon  les  décisions  voti-es  dans  la  dernière 
assemblée.  Il  y  a  également  :  un  secrétaire  (town-clerck)  chargé 
de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la  garde  des  archives 
et  qui  est  aussi  le  plus  souvent  officier  de  l'état  civil,  chargé  de 
dresser  les  actes  de  naissance  et  de  décès;  un  trésorier,  des 
assesseurs,  auxquels  on  confie  l'évaluation  des  propriétés  pour 
l'assiette  de  l'impôt;  un  percepteur  [CoUeclor)  chargé  de  l'en- 
caissement des  taxes  el  d'autres  fonctionnaires  selon  les  besoius 
locaux.  Il  laul  aussi  mentionner  un  comité  des  écoles,  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction  publique.  Parmi  ces  fonction- 
naires et  les  membres  de  ces  comités,  quelques-uns  sont  payés 
(les  selertmen  notamment);  beaucoup  exercent  leurs  fonctions 
gratuitement  et  peuvent  seulement  réclamer  le  montant  des  dé- 
penses qu'elles  leur  ont  c;iusé. 

183.  —  Au-dessus  de  la  town  se  trouve  le  comlé.  La  super- 
ficie et  la  population  de  chaque  comté  varient  énormément  sui- 
vant les  Etals.  Le  Massachusetls,  avec  une  superficie  de  8,040 
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d«  tnwtin  rëunJAH  onnembln  nar  l'administration  de  la  jualic«.  Il 
est  encore,  à  l'heurti  aciunllf!  prinnipaleiii<>nl,  un«  cif  - n- 

lion   judiciaire   daiiH   laquelle   l«<ii  tribunaux    civil*   «t  ih 

tienniMil  d'-H  neHnionH  m  dana  laquelle  cprlninit  orilcifr»  <1>-  jus- 
tice sont  élus.  Mais  la  police,  comme  il  a  été  dit  plua  haut,  ap- 
partient aux  towns  et  non  aux  comtëa 
I  184.  —  Les  principaux  fonclionnutrcit  ndminiatratifii  Hna 
Cointi'H  sont  les  ro;/i;/«iv.sairi5  du  rninti'  Ir.nun'.i/  rummnMnni'rHj, 
;  en  nombre  variable  (par  exemple  dans  le  .VlaNNaclniHi'lts,  trois 
I  élus  pour  trois  ans,  un  pour  chaque  année;  et  un  IréHorier  du 
j  comté.  (>e  sont  des  fonctionnaires  salariés.  Ils  ont  l'administra- 
tion et  la  surveillance  des  bAtimenlH  du  comté  /locaux  fiour  les 
tribunaux  et  prisons),  le  [louvoir  d'ouvrir  den  routen  •iSRiiranl  les 
communications  entre  les  lun  ns,  d'arconler  des  licences,  de  re 
chercher  si  les  taxes  sont  sutfisanles  («our  couvrir  les  dttpenses, 
el  de  répartir  la  taxe  de  comté  entre  les  loums  et  les  villes  du 
comlé.  Mais  sauf  en  ce  qui  touche  ce  dernier  point,  |eg  aulorilés 
du  comté  n'ont  aucun  pouvoir  sur  les  tonms.  Kn  fiulre,  on  ne 
rencontre  pas,  comme  en  Angleteire,  de  cou'^eils  de  comlé.  Il 
en  résulte  qu'en  fait  le  comté  ne  joue  qu'un  faible  rôle  dans  la 
vie  locale  et  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  exclusivement  une 
circonscription  pour  l'administration  de  la  justice  el  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  grandes  roules. 

185.  —  Dans  le  Sud,  le  comlé  joue  un  rôle  un  peu  plus  im- 
portant. Il  est  l'unité  administrative  la  paroisse  dans  la  Loui- 
siane). Originairement  circonscription  judiciaire  el  financière 
(pour  la  perception  de  la  taxe  de  comté',  il  a  reru  quelques 
autres  fonctions  :  la  surveillance  des  écoles  publiques,  l'assis- 
tance publique  et  le  soin  des  grandes  routes.  Les  fonctionnaires 
y  ont  des  noms  et  des  attributions  un  peu  dilTérenls.  Ce  sont  : 
un  bureau  ou  cour  des  commi>saires  de  comté,  un  assesseur  qui 
répartit  les  taxes,  un  percepteur,  un  trésorier,  un  directeur  de 
l'instruction  publique,  un  directeur  des  roules,  ayant  outre  les 
attributions  indiquées  par  leur  nom,  le  soin  de  la  police,  de  l'as- 
sistance publique,  des  travaux  publics,  tels  que  les  ponts  et  les 
routes.  Tous  ces  fonctionnaires  sont  salariés  el  élus  sauf  dans 
quelques  Etats,  la  Floride,  par  exemple),  où  certains  d'entre  eux 
sont  choisis  par  le  gouverneur,  généralement  pour  un  an  ou 
deux.  Il  y  a  aussi  des  juges  de  comtés,  un  sheritTet  uncoroner 
recrutés  également  par  l'élection. 

186.  —  Dans  ces  Etats  du  Sud,  il  existe  aussi  diverses  cir- 
conscriptions locales  plus  petites  que  le  comté.  Leur  nom  et  leurs 
attributions  varient  dans  chaque  Etal,  mais  eiles  n'ont  aucune 
auloiiie  analogue  à  celle  dont  jouit  l'assemblée  de  la  town  dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  et  leurs  fonctionnaires  n'ont  que  des 
pouvoirs  strictement  limités,  contrôlés  parle  comté.  Le  plus  im- 
porlanl  de  ces  petits  corps  locaux  est  le  comité  scolaire  qui 
existe  dans  chaque  district  scolaire.  Mais  déjà  dans  quelques 
Etals  on  rencontre  des  township,  et  la  tendance  parait  être  au- 
jourd'hui dans  le  Sud,  de  se  modeler  sur  la  .Nouvelle-.Angleterre. 
Celle  tendance  coïncide  avec  le  développement  de  la  population, 
le  progrès  des  manufactures  et  des  classes  ouvrières.  L'école 
devient  maintenant  dans  le  Sud  le  noyau  du  selfgovemment, 
comme  l'église  l'avait  été  dans  la  Nouvelle-Angleterre  deux  siècles 
auparavant.  Ce  phénomène  est  surtout  marqué  dans  la  Virginie 
el  dans  la  Caroline  du  Nord. 

187.  —  Le  troisième  type  de  gouvernement  local  est  moins 
facile  à  caractériser  et  les  formes  sous  lesquelles  il  apparaît  sont 
plus  variées  encore.  Cependant  on  peut  y  remarquer  deux  traits 
principaux  :  l'importance  du  comté,  qui,  dans  beaucoup  d'Etats 
apparaît  avant  toute  autre  circonscription  plus  petite;  l'activité 
de  la  toiimship  (terme  usité  au  lieu  de  town  dans  les  Etals  du 
Centre  et  du  Nord-Ouest)  qui  a  plus  d'indépendance  et  d'attri- 
bulioiis  que  dans  le  Sud.  De  ces  traits,  le  premier  est  plus  mar- 
que et  prédominant  dans  les  Etats  de  Pennsylvanie,  New-Jersev, 
i\e\v-York,  Ohio,  Indiana,  Jowa,  le  second  dans  le  Michigan, 
ritlinois,  le  Wisconsin,  le  Minnesota,  les  deux  Dakolas  fV.  sur 
le  développement  de  ces  éléments  divers,  les  causes  qui  les  ont 
engendrés  et  les  conséquences  qu'elles  ont  entraînées,  deux  im- 
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f>orlaiiles  inonograpiiiespubliéesparrUniversité  dejohn  Hopkins  : 
e  gouvernement  local  de  rillinois  par  Alberl  Shaw,  et  le  gou- 
vernement local  dans  le  Michigan,  fjar  ii.-W.  Beninj.  L'impor- 
tance du  comté  tend  à  diminuer  en  proportion  de  l'extension 
donnée  dans  l'Elal  aux  towni^lnp.  Il  reste  cependant  plus  impor- 
tant que  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  comté  possède  fréquem- 
ment un  agent  qui  inspecte  les  écoles  et  lève  des  taxes  pour 
aider  les  écoles  dans  les  lovmship  pauvres.  Il  a  la  direction  des 
travaux  publics  et  quelquefois  un  droit  de  surveillance  sur  les 
finances  des  township.  Dans  le  Michigan  et  l'IUinois,  le  bureau 
des  commissaires  de  comté  se  compose  des  supervisor:^  de  tous 
les  township  des  comtés  ;  dans  le  Wiscoiisin  et  la  Minnesota  ils 
sont  choisis  directement  à  l'élection  de  comté. 

188.  —  La  Pennsylvanie,  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Iowa,  peuvent 
être  choisis  comme  exemple  d'un  système  de  compromis  adopté 
par  un  groupe  d'Klats.  L'assemblée  primaire  n'y  existe  pas;  les 
township  peuvent  y  avoir  plus  ou  moins  d'importance,  ses  mem- 
bres ne  se  réunissent  point.  L'administration  est  aux  mains  de 
fonctionnaires  élus,  les  électeurs  n'y  prennent  aucune  part  di- 
recte. Dans  rOhio,  il  y  a  trois  trustées  du  township,  auxquels 
incombe  la  charge  entière  des  atlaires  locales,  un  secrétaire  et 
un  trésorier.  Dans  la  Pennsylvanie  le  township  est  gouverné  par 
deux  ou  trois  supervisors,  élus  pour  trois  ans,  un  chaque  année, 
un  assesseur  ciiargé  de  la  répartition  des  taxes  locales,  un  se- 
crétaire, trois  auditeurs  des  comptes,  six  directeurs  de  l'ensei- 
gnement élus  pour  trois  ans,  deux  chaque  année,  et  s'il  y  a  lieu, 
deux  commissaires  des  pauvres.  Les  supervisors  peuvent  lever 
une  laxe  n'excédant  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  des  propriétés 
pour  l'entretien  des  routes  et  des  ponts,  et  les  commissaires  des 
pauvres  peuvent,  avec  le  consentement  de  deux  juges,  établir 
une  semblable  taxe.  Mais  comme  l'assistance  publique  est  en 
général  une  charge  du  comté  et  que  tout  contribuable  peut  ac- 
quitter la  taxe  de  voirie  en  journées  de  travail,  les  attributions 
financières  des  totcnship  sont  peu  importantes. 

189.  —  Dans  presque  tous  ces  Etats,  le  comté  est  plus  im- 
portant que  le  township.  Dans  la  Pennsylvanie,  par  exemple, 
chaque  comté  est  administré  par  un  bureau  de  trois  commis- 
saires élus  pour  trois  ans,  d'après  un  système  ayant  pour  but 
d'assurer  une  représentation  à  la  minorité,  chaque  électeur  n'é- 
tant admis  a  voter  que  pour  deux  candidats.  En  outre,  il  y  a  un 
shénfî,  un  coroner,  un  protonolaire,  un  conservateur  des  testa- 
ments, trois  auditeurs  des  comptes,  un  greffier  du  tribunal,  un 
aitorney  de  district,  tous  élus  par  le  suffrage  populaire  pour 
trois  ans.  Tout  comté  qui  compte  au  moins  40,000  habitants  cons- 
titue un  district  judiciaire  et  a  le  pouvoir  d'élire  un  juge  de 
comté  pour  dix  ans.  Outre  l'administration  des  prisons  et  ses 
attributions  relatives  aux  routes  et  aux  ponts,  le  comté  a  encore 
dans  ses  attributions  l'instruction  et  l'assistance  publique,  il 
lève  sur  chaque  township  une  taxe  de  comté  et  les  taxes  de  l'Etat 
au  moyen  de  collecteurs  nommés  par  lui.  Les  emprunts  et  la 
création  de  nouveaux  impôts  sont  soumis  au  référendum. 

§  2.  Les  villes  {citées). 

190.  —  Le  développement  des  agglomérations  urbaines  est 
un  des  traits  les  plus  saillants  de  l'évolution  des  blals-Unis 
depuis  un  siècle.  D'après  le  recensement  de  1790,  il  existait  dans 
l'Union  six  villes  seulement  ayant  plus  de  8,000  habitants  et 
une  seule  ayant  plus  de  40,000  habitants.  En  1860,  il  y  avait 
286  villes  d'une  population  supérieure  à  8,000  habitants,  40  dé- 
passant 40,000  habitants,  20  dépassant  100,000  habitants.  Le 
recensement  de  1890,  le  dernier  effectué  constatait  l'existence  de 
443  villes  avant  plus  de  8,000  habitants,  dont  74  ayant  plus  de 
40,000  habitants  et  28  ayant  plus  de  100,000  habitants.  La  po- 
pulation des  villes  ayant  plus  de  8,000  habitants  qui  représen- 
tait en  1790,  3,5  p.  0/0  de  la  population  totale,  comprenait 
en  1890,  29,12  p.  0/0  de  celte  population.  Il  s'est  donc  con- 
stitué depuis  un  siècle  de  nombreux  centres  de  population  qui', 
pour  la  plupart  ne  peuvent  se  modeler  sur  l'organisation  locale, 
reposant  sur  la  town  et  sur  le  comté.  En  général,  les  villes  sont 
séparées  de  toicns  ou  township,  mais  elles  restent  membres 
du  comté,  supportant  les  taxes  et  prenant  part  aux  élections  du 
comté.  Souvent  la  ville  absorbe  le  comté,  comme  Chicago  a  fait 
du  comté  de  Cook  et  Cincinnati  de  celui  de  Hamiiton.  Quelque- 
fois aussi,  la  ville  est  érigée  en  can,  comté  particulier.  Néanmoins 
il  s'est  en  général  constitué  pour  l'administration  de  ces  agglo- 
mérations des  règles   particulières   de  gouvernement   municipal 


qu'il  est  intéressant  de  connaître,  parce  qu'elles  ont  mis  les  grandes 
villes  en  lait  et  souvent  en  droit  (quand  la  constitution  contient 
pour  elles  des  dispositions  particulières)  en  dehors  de  l'organi- 
sation locale  rurale. 

191.  —  La  diversité  est  encore  ici,  s'il  est  possible,  plus 
grande  encore  que  dans  les  autres  parties  de  l'organisation  ad- 
ministrative. -Non  seulement  chaque  Etat  possède  un  système 
qui  lui  est  propre  pour  l'administration  des  villes,  mais  dans  les 
limites  mêmes  de  chaque  Etal,  il  y  a  peu  d'uniformité  entre  ces 
diverses  constitutions  municipales.  Les  grandes  villes  ne  sont 
point  organisées  de  la  même  manière  que  les  petites;  en  outre 
une  grande  ville  est  rarement  organisée  comme  une  autre.  Sur 
les  dix  villes  actuellement  les  plus  grandes  de  l'Union,  quatre 
seulement  :  Baltimore,  New-Orléans,  New-York  et  Philadelphie 
éiaienten  1820  des  corporations  municipales.  Aujourd'hui,  chaque 
city  est  dotée  d'une  constitution  municipale  accordée  par  l'Etat 
dont  elle  fait  partie  et  qui  porte  le  nom  de  charte  (charter);  con- 
stitution peut  être  plus  fréquemment  modifiée  encore  que  celle 
de  l'Etat.  Primitivement,  chaque  cité  obtenait  une  charte  dis- 
tincte. Aujourd'hui,  il  y  a  dans  la  législation  de  presque  tous  les 
Etats  des  lois  générales  constituant  des  chartes-types.  Les  villes 
sont  dressées  en  classes  suivant  leur  étendue  et  l'importance  de 
leur  population  et  à  chaque  classe  correspond  une  de  ces  chartes- 
types.  Toutefois  on  a  encore  fréquemment  recours  à  des  chartes 
particulières  à  chaque  ville,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
grandes  agglomérations. 

192.  —  A  travers  cette  diversité  dans  le  gouvernement  mu- 
nicipal, on  peut  cependant  distinguer  certains  traits  généraux. 
C'est  ainsi  que  l'on  trouve  dans  toutes  les  plus  grandes  villes  : 
un  maire  [mayer]  chef  du  pouvoir  exécutif,  élu  directement  par 
les  électeurs  de  la  ville  ;  certains  fonctionnaires  ou  corps,  chargés 
également  de  certaines  attributions  executives,  les  uns  nommés 
par  le  suffrage  direct,  les  autres  choisis  par  le  maire  ou  le  légis- 
lateur municipal;  une  assemblée  délibérante,  comprenant  tantôt 
deux  chambres,  tantôt  une  seule,  élue  directement  par  les  élec- 
teurs ;  des  juges,  tantôt  élus  par  les  électeurs,  tantôt  nommés 
par  l'Etat.  Ces  gouverneurs  municipaux  (car  des  villes  comme 
New-York  constituent  de  véritables  Etats)  sont  soumis  à  trois 
règles  générales  importantes  :  ils  n'ont  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qui  leur  ont  été  conférés  par  l'Etat  ;  ils  ne  peuvent  déléguer 
les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés;  enfin  leur  action  est  limitée 
par  la  constitution  et  les  lois  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent, 
ainsi  que  par  la  constitution  et  les  lois  fédérales.  Ces  constitu- 
tions locales,  dans  leur  diversité  sont  en  général  inspirées  soit 
par  la  constitution  fédérale,  soit  par  les  constitutions  locales. 

193.  —  Le  maire  est  la  plus  importante  de  toutes  les  auto- 
rités municipales.  Il  est  nommé  quelquefois  pour  une  année  (gé- 
néralement dans  les  villes  de  second  ordre  et  à  Boston),  mais 
plus  fréquemment  pour  deux  ans  (à  New- York,  Brooklyn,  Chi- 
cago, Baltimore,  San-Francisco,  Cincinnati  et  généralement  dans 
les  plus  grandes  villes),  trois  ans  ou  même  cinq  ans  (Philadel- 
phie, Saint-Louis).  Dans  certaines  villes  il  n'est  pas  rééligible. 
Il  est  élu  directement  par  le  suffrage  populaire  et  généralement 
ne  doit  pas  être  membre  de  la  législation  municipale  (cette  règle 
reçoit  des  exceptions  notamment  à  Chicago  et  à  San-Francisco). 
Le  maire  possède  presque  partout  sur  les  décisions  des  assem- 
blées municipales  un  droit  de  veto,  qu'une  majorité  des  deux 
tiers  seule  peut  écarter.  Dans  beaucoup  de  villes,  il  nomme  les 
chefs  des  services  administratifs,  tantôt  seul,  tantôt  le  plus  sou- 
vent avec  l'approbation  d'une  chambre  ou  de  deux  chambres. 
La  charte  de  Brooklyn  reconnaît  au  maire  le  droit  de  procéder 
à  ces  nominations  sans  intervention  de  l'assemblée  et  New-York 
en  1884,  a  suivi  cet  exemple.  Ilécemment,  certaines  chartes  ont 
déclaré  le  maire  généralement  responsable  de  tous  les  services 
qu'il  dirige  sous  le  contrôle  de  la  législature,  et  susceptible  par 
conséquent  d'être  mis  en  jugement  pour  mauvaise  gestion.  En 
outre,  le  maire  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  de  réprimer  les 
émeutes,  et  s'il  est  nécessaire  d'appeler  la  milice  sous  les  armes. 
Il  est  chargé  de  faire  exécuter  la  loi  et  peut  même  à  sa  discré- 
tion appliquer  ou  non  certaines  mesures,  les  lois  sur  la  fermeture 
des  magasins  le  dimanche,  par  exemple.  Son  salaire  est  très- 
élevé  et  atteint  quelquefois  $  10,000  (plus  de  30,000  fr.).  On 
voit  d'ailleurs  dans  une  ville  comme  New- York  et  Chicago  quelle 
peut  être  la  situation  de  ce  monarque  temporaire. 

194.  —  Les  indications  générales  qui  précèdent  ne  peuvent 
que  donner  une  idée  générale  des  pouvoirs  et  de  la  situation  des 
maires.  Mais  un  exemple  permettra  de  se  rendre  compte  de  l'in- 
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V. 


Ilnio  v(ii'i*'li(  <|ui  («xihIi*  non  hoiiUmih'iiI  imiIi'a  I<<h  l'iliild,  iiiitiH  ilium 
li'H  hiiiiti's  lin  ini^iitit  iiliil.  Diiiih  l'I'ilul  d'Ohio,  Ich  poiivoirH  ilo 
niiiirt'  Hoiil  (iilIV'ri'nlN  iIuiir  Ich  nix  |)rinri|ialPN  viil<-i«  do  riiial 
(Aiiiiiniiili, 'j'oli'ilii,  Dayloii,  (lli'voliinil,  C.iilumhiiH  cl  S|irinKlic|i|), 
Il  \  a  (les  |ii)iiV(iii'K  (|iii  lui  H|i|iai  ticnnciil  k  Oidiiiiiiali  sciilciiicnl, 
non  iliiiiH  les  iiiilri'H  vilIcH  ;  ilcs  nmivoiiH  i|uc  le  miiirc  |tiiHHi><lc 
<1nii8  toiiIcH  les  vilIcH,  Hiiiil'  i\  (  '.iiiriiiiiHli  ;  d'aulroH  ne  pi-nvcnl  (Hre 
(*xerc(<H  (|n'ii  Cinr.inmUi  o\  à  Toleili)  HenJenienl ,  iraulrcH  A  Olcvc- 
land,  Toledo,  (lolnndius.  Davton  et  S|inii^lii'M  HcnliMiicnl  ;  d'au 
très  i\  Cltu'eiand  el  Toledo  Hculenienl  ;  d'autres  à  Toledo  scuie- 
inent  ;  d'antres  eiiliti  à  Colunilius  et  à  Dayton  seuleiiuMil.  lies 
diverf,'pnces  sont  le  rt*sullal  de  In  l<*>j;i8lali()n  d'Ktal. 

191).  -  l.e  travail  de  l'adminisiration  locale  inromhe  a  un 
certain  nombre  de  d<^|iarleinenls  ayant  à  leur  lOle  :  lautôl  unn 
seule  |iri'sonne,  laiili'il  une  coniniis^ion  ou  liureau  (hattril).  Les 
plua  importanls  sont  (Mus  direcleinenl  par  l»!s  t'Iecleurs  pour  un, 
deux,  trois  un  (jnatre  ans.  Quel(|ues-un8  cependant  sonl  choisis 
soil  par  la  U'f^MsIature  de  la  ville,  soil  par  le  maire  avec  l'appro- 
balion  de  la  législature.  Mans  l)eauc(Uip  de  vdies  les  chefs  de 
ces  dillerents  services  n'ont  aucun  lien  entre  eux,  si  ce  n'est 
leur  coniniune  (It^pendance  linancière  de  la  Ic'gislaiure,  avec  la- 
quelle d'ailleurs  ils  no  cominuniiiuenl  (|ue  par  l'interniédiaire  de 
ses  lomilt's  rharf,M^s  chacun  d'une  hraiiclie  de  l'admimstralion . 

lOG.  —  I/mslruclion  puhli(|ue  tonne  ^^nt^raleinent  un  ser- 
vice à  part,  de  la  gestion  dmiuel  le  maire  et  la  It'gislalure  sont 
également  ^carli's.  Il  est  confié  à  une  commission  (Hourd  nf  K<lu- 
culion)  dont  les  membres  sont  le  plus  souvent  élus  par  les  élec- 
teurs (Cependant  à  Brooklyn  ils  sonl  nommés  par  le  maire).  Le 
bureau  a  le  droit  d'établir  une  taxe  scolaire  (sans  cependant  pou 
voir  la  percevoir  lui-mème\  pour  les  dépenses  de  rinstruction  el 
a  un  personnel  spécial  pour  remplir  les  lonctions  qui  lui  incom- 
hent. 

197.  —  La  législature  municipale  se  compose  ordinairement 
d'une  Chambre  dans  les  petites  villes,  de  deux  dans  les  grandes. 
Cependant  New-York  et  Brooklyn,  Chicago,  San-Francisco 
n'ont  qu'une  seule  (Chambre.  La  Chambre  haute,  qui  corres- 
pond au  Sénat  de  l'iîtal  porte  généralement  le  nom  de  bureau 
des  .'Mdcrman,  la  Chambre  basse  qui  correspond  à  la  chambre 
des  représentants  le  nom  de  conseil  commun  [common  council). 
L'une  tt  l'autre  sont  élues  par  les  citoyens  répartis  en  quartiers 
{uHii'da];  cependant  le  bureau  des  Alderman  est  souvent  élu  par 
districts  ou  même  au  scrutin  de  liste  {ijeiicrul  tichet)  dans  toute 
la  ville.  Certaines  villes,  comme  Chicago  et  Philadelphie,  en 
adoptant  ce  dernier  système,  l'ont  complété  par  un  essai  de  re- 
présentation des  minorités,  chaque  électeur  ne  pouvant  voter 
que  pour  deux  candidats  lorsqu'il  y  a  trois  places  a  remplir  ,1). 
Le  conseil  commun  est  généralement  élu  pour  un  an,  deux 
ans  au  plus.  Le  bureau  des  Alderman  est  le  plus  souvent  nommé 
pour  une  période  plus  longue.  Les  fonctions  d'aldcrman  ou  de 
membres  du  Conseil  sont  généralement  gratuites  dans  les  petites 
villes,  salariées  dans  celles  plus  importantes.  A  Saint-Louis,  le 
salaire  est  de  $  :<00  (environ  1,500  l'r.  par  an),  à  Baltimore  de 
%  1,000  (environ  3,000  fr.  .  A  Boston,  Cincinnati  et  New-York, 
la  gratuité  existe,  mais  non  à  Brooklyn. 

198.  —  Toute  la  législation  locale,  ordonnances,  règlements 
locaux  {bije-lairs',  emploi  des  deniers  municipaux,  appartient  au 
bureau  des  Alderman  et  au  Conseil,sauf  le  droit  réservé  souvent 
au  maire  d'opposer  son  veto.  A  l'exception  de  quelques  villes 
gouvernées  par  de  très-récentes  chartes,  les  conseils  exercent 
un  contrôle  sur  les  agents  municipaux,  surtout  sur  les  agents 
inférieurs.  Ce  contrôle  est  exercé,  non  par  le  conseil  tout  entier, 
mais  par  des  comités,  suivant  la  méthode  du  travail  pratiquée 
par  la  législature  fédérale  et  par  colle  des  Etats. 

199. —  Les  juges  se  rattachent  dans  les  villes  au  gouverne- 
ment municipal  en  ce  sens  qu'ils  sont  élus  par  les  citoyens,  dans 
la  plupart  des  grandes  villes,  comme  les  autres  principaux  fonc- 
tionnaires, (jéneralemenl,  les  magistrats  d'un  rang  supérieur 
sont  élus  pour  cinq  ans  au  plus.  Mais  les  magistrats  intérieurs, 
jugés  de  police,  sont  généralement  élus  pour  des  termes  plus 
courts.  Cependant,  il  existe  à  celle  règle  des  exceptions.  A 
.New-Haven,  par  «xemple,  dans  le  Connecticul,  les  constables, 
juges  de  paix,  sherilTs,  sont  élus  parles  citoyens,  mais  les  tribu- 
naux d'un  ordre  supérieur  tiennent  leur  existence  de  la  législa- 
ture de  l'Etal. 


(Il  A  New-Yurk,  on  a  lonU:  d'introduire  un  procédé  analogue,  ma\i  ta  Coar  d'appel 
de  rt;iat  l'a  de'clare  incunstitutiuniiel. 

BêPERtoiKE.  —  Tome  XX  J. 


I       1204K     -  \.fn   ntlriliutionH   <|iii    irir<unb<'til   au   g(iijvprn<'tii<-nl 

,    municipal  peuvent  *«  divmrr  rn  Irom  r.httwn  :  a}  Imi  |«rliff»  du 

'   iKi'ivoir  d«  coercition  el  d'ndmitiiiilrAti'in  de  l'Ktiil  qui  «ont  lié- 

légui'fH  par  lui  h.  lu  ville,  l<'l|i«  iiiii-   la   pulice,  |c  pouvoir  d'»i"'ir- 

der  dcM  lliitlrcN  el  de  veiller /l  I  exi^cullDII  i\f  CerUini**  '  "Il 

«ur  Ich  ralftillealiouH  pur  exemple;  I,)  Icm  pouvoim  ré»'-  é 

cialeiiient  aux  autorilés  municipaleit  par  «Imi  luia  f^^wi  • 
commi'  constituant  |iarticuli^'remenl  dcH  /itlriliulionRlocalen,  iiii<-b 
<pie  l'inKlruchon  ei  l'attHi-^laiire  publique;  r)  fiiflii  ccIU'h  i|ui 
concernent  les  parliiHde  radminihtratioii  locale  i|ui  oril  l<-  earac- 
lère  d'enlreprise,  telle»  que  le  pavage  de»  rues,  la  conilrucliori 
des  Agouls,  la  diHlribnlion  fin  l'eau,  l'éclairat^e.  Ku  é^'ird  aux 
deux  pretnitTH  group<'H,  la  ville  peut  (^\r*'.  conHid<'r<*e  comme  unn 
enlilé  poliliipie:  mais  pour  ce  qui  concern('  le  Iroisierne,  elle  eut 
philiit  assirnili'e  |iar  leH  ArnéricaiiiB  aune  Hociélé  anoovme,  dont 
les  cunlribuable.s  Honl  les  acIionnaireH,  qui  a  pour  misiiioii  d'ac- 
complir des  travaux  que  chacun  pourrait  faire  par  moi  même, 
mais  (|ui  seronl  a(-eorii|>liK  plus  faciltMoenl  et  pluH  éconoum^ue- 
riient  par  les  commiinauléH. 

201.  —  Os  trois  sortes  d<!  fonctions  sonl  remplies  par  den 
foiHîlionnaireH  el  [)ar  une  législature  (Hus  par  des  persunneH  dont 
lii  plus  grande  partie  ne  paie  pas  fie  taxes  directes.  I^'inslruclion 
cependant,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  est  dan»  beaucoup 
d'endroits,  soustraite  à  ce  système  etcondée  à  u  ri  corps  séparé. 
(Juekiues  tentatives  ont  été  récemmeni  faites  pour  assurer  à  la 
police  le  même  régime  que  l'instruction  putilique.  Vn  exemple 
lemarquab'e  en  est  donné  par  la  ville  de  Uoslon,  dans  laquelle, 
depuis  188,T  le  départiment  de  la  police  et  le  pouvoir  de  ri'gle- 
menter  la  vente  des  liqueur>  fortes,  sont  confiés  k  un  bureau 
spécial  composé  de  trois  personnes  nommées  pour  cmq  ans  par 
le  gouverneur  de  l'Iùat  el  le  conseil  de  la  ville.  !.,es  deux  partis 
politiques  doivent  être  représentés  dans  ce  bureau,  sur  la  réqui- 
sition duquel  la  ville  paie  toutes  les  dép"nse=  de  la  police.  A 
i\ew- York,  le  soin  de  la  police  était  confié  à  (piatre  commissaires 
choisis  par  le  maire.  Mais  afin  de  maintenir  celle  branche  de 
l'adniinislralion  locale  en  dehors  des  partis,  la  coutume  imposait 
au  maire  l'obligation  de  choisir  deux  démocrates  et  deux  répu- 
blicains. Actuellement,  il  n'y  a  plus  que  trois  commissaires  dont 
deux  appartiennent  au  parti  dominant. 

202.  —  Les  impôts,  dans  les  villes  comme  dans  les  districts 
ruraux,  sont  établis  sur  les  biens  meubles  et  immeubles.  .Mais  il 
exl^le  une  infinie  variété  entre  l'Ktat  et  les  villes  quant  à.  l'assiette 
des  impôts  établis  sur  la  propriété  et  de  ceux  qui  complèleal  les 
ressources  financières.  En  général,  la  propriété  tant  réelle  que 
personnelle  est,  parait-il,  taxée  dans  les  villes  bien  au-dessous 
de  sa  valeur.  A  New- York,  par  exemple,  elle  ne  représenterait 
pas  plus  de  60  p.  100  et  à  Chicago,  pas  plus  de  20  ou  .h)  p.  loo 
seulement  de  la  valeur  réelle  (gouvernement  de  la  ville  de  Phi- 
ladelphie, dans  les  publications  de  l'Université  de  John  Hopkns, 
p.  323).  Ce  résultat  serait  dû  non  seulement  aux  réticences  des 
contribuables,  mai?  encore  au  patriotisme  local  des  répartiteurs 
qui  cherchent  à  alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  bs  membres  de 
leur  communauté.  Les  impôts  sont  en  .outre,  en  général,  plus 
lourds  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  districts  ruraux  ou 
les  plus  petites  municipalités;  ce  qui  amène  une  émigration  de 
riches  contribuables  sur  les  districts  où  le  fardeau  des  taxes  est 
moins  lourd.  Ce  qui  entraîne  comme  conséquence  un  fardeau 
plus  dilticile  à  supporter  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  rester 
dans  les  limites  de  la  ville. 


Section  V. 

Les  territoires.  Le  district  fédéral. 

203.  —  Indépendamment  des  quarante-quatre  Etats,  le  ter- 
ritoire des  lùats-Unis  comprend  encore  :  trois  territoires  possé- 
dant une  organisation  particulière  :  Arizoïm,  Xouieau  Mexique, 
Okhihomd ;  deux  territoires  dépourvus  de  cède  organisation  : 
V Alaska  el  le  tcniioire  indien,  à  l'ouesf  de  l'Arkansas,  et  le  dis- 
trict f'édérul  de  Columbia.  Il  n'y  a  que  peu  de  mois  à  dire  de  ces 
derniers.  Seuls  les  territoires  possédant  une  organisation  parli- 
culière  peuvent  retenir  raltenlion. 

204.  —  District  fé&'ral.  —  Ce  district  ne  comprend  que  le 
territoire  de  la  ville  de  Washington,  siège  du  gouvernement  fé- 
déral. La  ville  de  Washington  est  administrée  par  trois  com- 
missaires nommés  par  le  président  des  Etats-Unis.  Elle  ne  pos- 
sède ni  législature  locale,  ni  gouvernement  municipal.  La  seul^^ 
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autorité  législative  pat  pour  pIIp  le  congrès  qui  vote  les  mesures 
nécessaires  au  district  l'ëdérai. 

205.  —  Territoirex  xiuia  organisation  particuUhe.  —  L'A- 
laska et  le  terriloire  indien  sont  également  sous  l'auloritr' directe 
de  t'onctioiinaires  nommés  par  le  président  des  Ktats-Unis.  Les 
lois  qui  les  intéressent  sont  votives  par  le  congrès,  (^e  mode 
d'administration  s'explique  par  le  fait  que  ces  territoires  sont 
principalement  habités  par  des  tribus  indiennes.  Il  esta  remar- 
quer que  sur  le  territoire  indien,  cinq  tribus  [Chcrokees,  Chnc- 
Uncs,  Chickasnws  et  Scminoles)  sont  parvenues  à  un  assez  haut 
degré  de  civilisation.  <<  Chaque  Iribu  administre  ses  propns 
aiïaires  d'après  une  Constitution  modelée  sur  celle  des  Etats- 
Unis.  Chacune  a  un  système  d'écoles  publiques,  soutenues  par 
les  Indiens  eux-mêmes.  D'après  les  fonctionnaires  locaux,  dans 
les  tribus  de  Cherokees,  tous  les  Indiens  de  six  à  quinze  ans 
savent  aujourd'hui  lire  et  écrire  (Kapport  du  commissaire  pour 
l'éducation.  1886). 

20G.  —  TeiTitoires  ayant  une  organisation  particulière.  — 
Jusqu'en  1889,  ils  iormaient  une  large  bande  de  terrain  s'élen- 
dant  du  Canada  au  Mexique  et  séparant  les  Etats  de  la  vallée 
du  Mississipi  de  ceux  de  la  côte  du  Pacifique.  Depuis  cette 
époque,  diverses  lois  volées  par  le  congrès  ont  élevé  la  plupart 
d'entre  eux  au  rang  d'Ktats.  Il  ne  reste  plus  auiourd'hui  que 
ceux  ci-dessus  mentionnés(1  ),  qui  présentent  une  lorme  intéres- 
sante d'autonomie  ou  de  gouvernement  local  diflérente  de  relie 
qui  existe  dans  les  Etats,  organisée  par  une  série  de  lois  dont 
la  première  en  date  est  la  «  Grande  ordonnance  de  17 S7  pour 
te  gourernement  des  territoires  au  Nord-Ouest  de  l'Ohio.  »  De- 
puis cette  ordonnance,  beaucoup  d'autres  ont  été  rendues  en 
exécution  des  pouvoirs  eonlérés  au  congrès  par  la  Constitution 
fédérale  (art.  4,  ij  3). 

207.  —  La  loi  fondamentale  de  chaque  territoire,  comme  de 
tout  Etat,  est  la  Constitution  fédérale.  Mais  les  territoires  n'ont 
point  de  Constitutions  particulières  :  elles  sont  remplacées  par 
les  lois  fédérales  qui  établissent  leur  gouvernement  et  en  règlent 
la  forme.  Cependant  presque  tous  ont  créé  une  sorte  de  Consti- 
tuiion  en  promulguant  une  déclaration  des  droits  (Bill  of  Rig/ds). 
Les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  sont  séparés.  Le 
pouvoir  exécutif  comprend  un  gouverneur  nommé  pour  quatre 
ans  par  le  président  des  Etats-Unis,  avec  le  consentement  du 
Sénat  et  révocable  par  lui,  un  secrétaire,  un  trésorier,  un  aurli- 
leur  et  généralement  un  surintendant  de  l'Instruction  publique 
et  un  bibliothécaire.  Le  gouverneur  commande  la  force  armée, 
il  a  un  droit  de  veto  sur  les  actes  de  la  législature,  qui  ne  peut 
être  écarté  (excepté  dans  l'Utah  et  l'Ari/.ona)  que  par  une  majo- 
rité des  2/3  dans  chaque  Chambre.  Il  est  responsable  envers  le 
gouvernement  fédéral,  il  adresse  chaque  année  au  président  un 
rapport  sur  l'étal  du  territoire  qu'il  administre.  Il  adresse  en  outre 
un  message  à  la  législature  au  commencement  de  chaque  ses- 
sion. 

208.  —  Le  pouvoir  législatif  comprend  deux  Chambres  : 
un  conseil  de  12  membres  (dans  l'Oklahoaia,  13)  et  une  cham- 
bre des  représentants  de  24  (dans  l'Oklahoma,  26).  Elles  sont 
élues  pour  deux  années,  pendant  lesquelles  elles  ne  tiennent 
qu'une  session,  dont  la  durée  est  limitée  à  60  jours.  Les  ap- 
pointements des  membres  des  Chambres  s'élèvent  à$  4  (environ 
20  fr.y  par  jour.  La  franchise  électorale  est  fixée  par  les  lois  lo- 
cales, mais  la  législation  fédérale  impose  à  chaque  membre  l'o- 
bligation de  résider  dans  le  district  qu'il  représente.  Ces  Cham- 
bres ont  le  droit  de  légiférer  sur  toutes  les  matières,  sauf  quel- 
ques-unes spécialement  réservées  au  congrès.  En  outre  ce  der- 
nier peut,  au  moyen  d'une  loi  votée  par  lui,  annuler  ou  modifier 
celle  volée  par  Its  Chambres  des  territoires.  Dans  quelques  ter- 
ritoires même,  toute  Ici  votée  doit  être  soumise  au  congrès  et 
approuvée  par  lui.  Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  des  juges 
nommés  pour  quatre  ans  par  le  président  des  Etats-Unis,  avec 
le  consentement  du  Sénat  (salaire  jj  3,000,  environ  lo, 000  l'r.  par- 
an),  un  atlorney  de  district  et  un  marshal.  Les  appels  quand  il 
y  a  lieu  k  deux  degrés  de  juridiction,  sont  portés  devant  laCuur 
suprême  fédérale.  Le  droit  appliqué  par  ces  tribunaux  comprend 
les  lois  fédérales,  et  les  lois  locales  votées  par  les  Chambres 
propres    aux    territoires.    —   V.   sur  l'organisation  de  la  Cour 


(1)  Des  projets  soumis  au  congrès  en  1894,  avaient  pour  but  de  les  élever  au  rang 
d'Etals,  Ce  qui  aurait  t'ait  disparaître  complélenieol  celte  caiegoiie  de  lerriloires.  Ces 
rrujcis  n'niil  pas  de  votes   V.  Ànn.  de  tégisl.  âti  ang  ,  t.  '2»,  p.  cS94). 


suprême    dans    l'Oklahoma,    An»,   de   léyisl.    elrang.,  t.    24, 
p.  89.H. 

209.  —  Les  territoires  n'envoient  au  congrès  ni  sénateurs 
ni  représentants.  Ils  ne  prennent  point  pari  aux  élections  prési- 
dentielles. La  chambre  des  représentants  admet  dans  son  sein 
un  représentant  de  chacun  d'eux  qui  a  le  droit  de  siéger  et  de 
parler,  mais  non  celui  de  voler.  Le  citoyen  des  territoires  pos- 
sède tous  les  droits  et  immunité  qui  appartiennent  à  toutcitoyen 
de  l'Union.  .Mais  au  point  de  vue  politique,  sa  capacité  est  moins 
complète,  puisqu'il  ne  prend  pas  part  aux  élections  fédérales. 
La  situation  à  cet  égard  est  analogue  à  celle  d'un  Australien 
sujet  de  la  Couronne  britannique  qui  jouit,  quant  aux  droits  ci- 
vils, d'une  pleine  capacité,  qui  prend  part  au  gouvernement  de 
la  colonie  qu'il  habite,  mais  qui  ne  participe  pas  au  gouverne- 
ment de  l'Empire  britannique,  quoique  personnellement  éligible 
au  parlement  de  Washington  et  capable  d'occuper  tout  emploi 
de  la  couronne. 


CHAPITRE    IV. 

LÉGISLATION. 

210.  —  Comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  qui  pnicède  l'acti- 
vité législative  du  Congrès  des  Etats-Unis  est  limitée  à  un  petit 
nombre  de  matières,  la  plupart  administratives  et  financières. 
Les  lois  fédérales  d'un  intérêt  général  sont  en  petit  nombre  et 
ne  portent  que  sur  les  quelques  points  réservés  par  la  Constitu- 
tion. On  peut  cependant  citer,  indépendamment  des  lois  sur  le 
régime  douanier  :  les  lois  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique 
des  3  mars  181)1  (Ann.  de  li'gisl.  t^trang.,  t.  21,  p.  899).  3  mars 
1893  (.4)in.  de  It'yisl.  clrung  ,  t.  23,  p.  774), 2  mars  1895  Ann. 
delegisl.  étranff.,i.2'6,  p.  999),  6  janv.  et  3  mars  1897  (Ann.  de 
législ.  ctrang.,  i.  27,  p.  871,  874  et  87.ï):  les  lois  sur  brevets 
d'invention,  notamment  celles  du  3  mars  1897  {Ann.  de  législ. 
étrung.,i.  27,  p.  875),  el  du  28  févr.  1899;la  loi  du  4févr.  1897. 
sur  le  commerce  entre  les  Etats  [Inlcrstute  commerce  bill).  Sur 
cette  importante  loi,  V.  Ann.  de  legisl.  Étvang.,  t.  17,  p.  847,  et 
MU.  soc.  Icgisl.  comp.,  1887,  p.  337  ;  la  loi  du  l*"^  juill.  1898, 
sur  les  faillites. 

211.  —  Diverses  tentatives  pour  agrandir  le  cercle  de  la  lé- 
gislation fédérale,  notamment  pour  arriver  à  l'établissement  d'une 
législation  uniforme  sur  le  mariage  et  le  divorce,  applicable  à 
tous  les  Etats,  sont  restées  jusqu'ici  infructueuses. 

212.  —  Les  mesures  qui  présentent  un  véritable  intérêt  lé- 
gislatif sont,  à  part  celles  qui  viennent  d'être  énumérées  ci-des- 
sus, du  ressort  des  Etats.  Chacun  d'eux  possède  une  législation 
très-complète,  mais  présentant  souvent  des  ditTérences  notables 
avec  celles  des  Etats  voisins.  Ces  législations  furent  pendant 
très-longtemps  (à  l'exception  de  celle  de  la  Louisiane)  exclusive- 
ment composées, commeen  Angleterre, desdispositions  purement 
coutumières  complétées  et  modifiées  par  des  lois  spécialement 
votées.  Cependant,  depuis  une  vingtaine  d'années,  un  mouve- 
ment tri's-marqué  de  codification  s'est  produit  dans  la  plupart 
des  Etals  et  aujourd'hui  beaucoup  d'entre  eux  possèdent,  soit 
des  Codes  particuliers  s'appliquant  à  une  branche  spéciale  du 
droit,  soit  quelquefois  des  Codes  dits  généraux,  embrassant  un 
certain  nombre  de  matières. 

213.  —  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  :  dans  la  Californie,  un 
Code  politique,  un  Code  civil  et  un  Code  de  procédure,  un  Code 
pénal;  dans  la  Caroline  du  Xord,  un  Code  de  procédure  civile; 
dans  le  Dakota,  un  Code  civil,  un  Code  de  procédure,  un  Code 
des  testaments,  un  Code  d'organisation  judiciaire,  un  Code  pé- 
nal et  un  Code  de  procédure  pénale;  dans,  la  Géorgie,  un  Code 
politique,  un  Code  civil,  un  Code  de  procédure,  un  Gode  pénal; 
dans  l'Iowa,  un  Code  de  droit  public,  un  Code  de  droit  privé, 
un  Code  de  procédure  civile,  un  Code  criminel,  dans  la  Loui- 
siane, un  Gode  civil;  dans  le  Mississipi  et  le  Maryland,  des 
Codes  généraux;  dans  l'Etat  de  New- York,  un  Code  de  procé- 
dure civile,  un  Code  de  procédure  pénale,  un  Gode  pénal;  dans 
l'Ohio,  un  Code  de  procédure  civile  et  un  Gode  criminel;  dans  le 
Tennessee  el  la  Virginie,  un  Code  général  et  un  Code  pénal; 
dans  l'Etat  de  Washington,  un  Gode  de  procédure  civile,  un  Code 
criminel,  un  Code  des  testamenis;  ces  codes  n'ont  point  la 
fixité  des  nôtres;  ils  sont  l'objet  à  chaque  législature  de  nom- 
breux remaniements  qui  nécessitent,  pour  qu'on  puisse  les  con- 
sulter utilement,  le  délenteur  de  l'édition  la  plus  récenle. 
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ÉTRANGER. 
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l.fCOI^il.ATION. 


liill'MiKIK 


C.  civ.,  arl.  7  pl  «.,  171),  72«l,  lHï.  980,  212:i,  -^128;  — (j.  |.rt»o. 
oiv.,  ail.  «(>(■».  iiiO,  .■iH^,  Wii;  — C.  roimn.,  nrl.'JOI,  :»I2;  — 
C.  iiislr.  criin.,  ail.  :i  ol  h.,  M\  ;  —  C.  (W«ii.,Hrl.  ^12,  MH,  42tl  ;  - 
i:.  for.,  ml.  io;>. 

Dt'or.  Il»  Il  juin  1793  (noncertuint  Ir  mmlf  deparUuje  des  hienu 
cmnmuniiu.i),  yccl.  2,  ml.  I  el  il  ;  --  I^.   IS  j^erni.  an   X   {rvlntivr 
à  l'iirtidui'ifiliott  ilfs  lulics).  ml.  1,  1(1.  -Jl,  :\2  :—  l..2."i  vpiil  an  \l 
(ctmti'Uiiut  oriiiinisitlion    du  noturint},  nrl.  '.t,    35;   —   l)t'cr.   16 
janv.   IfsOH  {qui  urnHc  (lefitiitituiiunt  les  statuts  île  lu  H<m<iue  de 
Friince),  arl.  11;  —  Décr.  ~i  IVvr.  180',»  isw  Irurrution  drs  jui/e 
mfutu  rnidus  iiii  profil  drs  rhiiuf/crs  ihins  les  inanrres  /xmr  les 
quelles  il  1/(1  rerouvsiiu  Cniised  d'Klnl);  —  L.  il  iivr.  ISK»  u-on 
cernant  les  mines,  les  minières  et  tes  e.(irri^res),  arl.  I  t;  —  L.  14 
jiiill.  181<.>  (reliilive  à  l'iilndition  du  droit  d'uutuiine  et  de  detrac- 
tiott);  —  L.  W  iiiiirs  IS.'ll  ((/«t  nutorise  la  fomialmn  d'une  leiiinu 
d'élratuiers  m  Franeo.et  de  etir/is  militaires  mmfxisi's  d'indii/ènes 
et  d'i'tniniiers  /mrs  du  territuire  eantineniul)  ;  —  L.  21  avr.  ISilL' 
(pin'lant  fixation  du  hudi/el  îles  recettes),  htI.  12;  — Ord.  20ho01 
18;U1  [sur  le  personnel  des  eotisulals),  arl    IS,  40;  —  Oril.  29  ocl. 
18;)3  [sur  les  l'ourlions  des  eonsuls  dans   leurs  rapports  nvee  la 
marine  eommereiali\  art.  2;i,  ;I2  el  ;14  ;  —   L.  111  mai  1841  (.suc 
l'expropriation   pour  eause  d'utilile   puldi'/iie),  art.  29;  —   Dnl. 
2R  mai  18i4  ^portant  ref/tcment  pour  l'oriianisalion  du  culte  i.v- 
ra('lite),&r\.  57;  —  L.  5  juill.  1844  (sur  les  larvits  if invention", 
arl.  27  el  s.;  —  L.  !'  juill.  I84;>  [relative  aux  ilouanes,Si\i.  Il  ;  — 
Décr.  3  juill.  Is48  ^relatif  au  renouvellenienl  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  conseils  d'arrondisscmod  rt  du  département],  arl. 
14;   —   L.  3  déc.   1849  {sur  la  naturalisation  cl  le  séjour  des 
étrangers  en  France),   arl.   3,  7  et  s.;  —  L.  lo  mars  IS.iO  (.sur 
renreyistrement).  arl.  78  ;  —  L.  7  aoùl  l8o(t   portant  fixation  du 
budget  des  recettes),  arl.  17;  —  Dëcr.   ;»  dec.    18;>0  (sur  les  con- 
ditions auxquelles  les  étrangers  peurent   être  admis  a  enseigner 
en  FroHtr)  ;  —  L.  l"  juin  1853  (sur  les  ronscils  de  prud'hom- 
mes), arl.  6  ;  —  L   23  juin  1857  \sur  les  marques  de  f'ahrique  et  de 
commerce),  art.  5  el  6;  —  Décr.  .">  mars  18o9  ('/uî  dispose  que  les 
litres  conférés   à  des  Français  par  des  souverains  étrangers  ne 
peuvent  été  portes  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Clief  de 
l'Etat);  —  Décr.  l'"'oct..  1862  [concernant  les  agents  de  change), 
arl.  2  ;  —  L.  27  juin  \8<o&  (concernant  les  crimes,  les  (ù'Uts  et  les  con- 
traventions commis  a  l'étranger,  contenant  aussi  une  disposition 
sur  l'opposition  aux  jugements  correctionnels);  -  L. 22  juill.  18<37 
(relative  à  la  contrainte  par  corps),  art.  1  ;  —  L.    10   aoùl  1871 
[relative  aux  conseils  généraux),  art.  (1;  —  Décr.  22  jauv.  1872 
(qui  détermine  le  mode  d'élection  des  membres  des  chatnbres  de 
commerce  et  des  cliambres  consultatives  des  arts  et  manufactures), 
art.  1  ;  —  L.30  mars  1872  [relative...  aux  droits  sur  les  titres  émis 
par  les  villes,  provinces  et  établissements  publies  étrangers')  ;  — 
Décr.  24  mai  1872  (portant  réqieinent  d'aiiministration  publique 
pour  l'exécution  de  lu  loi  du  30  mars    iHl'l  relative  aux  droits 
aur  les  titres  émis  dans  les  villes,  provinces  et  corporations  étran- 
gères et  par  tout  etabUssement  public  étranger);  —   L.  21  nov. 
1872  (sur  le  jury)    arl.  1  ;  —  L.  26  nov.  1873  {relative  à  l'établis- 
sement d'un  timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les 
marques  commerciales  et  de  fabrique ■,  arl.  9;  —  L.  24iévr.  1875 
(relative  à  l'organisation  du  Sénat),  art.  3;  —  L.  12  juill.  l87o 
(relative  à  la  liberté  de    L'enseignement  .supérieur),  art.  9.  — 
L.  30  nov.  1875  (organique  sur  l'élection  des  députés),  art.  6.  — 
Décr.  2.H  janv.  1870  (portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'c-vccution  de  lu  loi  du  12 juill.  1873,  relative  a  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur),  art.  8;  —  L.  l'^''  aoùl   1879 
(relative  à  des  modifications  à  introduire  dans  iorganisation  de 
l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourq,  par  suite  des  cessions  du 
territoire  de  4872),  arl.  3;  —  Décr.  22jHnv.  1880   portant  pro- 
mulgation de  la  convention  conclue  le  'iO  sept.   fS7 9,  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  régler  l'admis- 
sion réciproque  a   l'exercice  de  leur  art,  des  médecins,   chirur- 
giens, accoucheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  établis  dans  les 
communes  fronliéres  îles  deux  Etats);  —  Décr.  6  lévr.  1880  (co»- 
oernant  la  négociation  enFrancedes  valeurs  étrangères)  ;  —  Décr. 
27  janv.  1881  [portant promulgation  de  lu  convention  conclue  le 


l2piHV.  ISSI ,  entre  lu  Fiaïui  cl  la  Iklipgue,  pour  régUr  l'ad» 
misHton  ri'eiproque  dei  viudrrint,  tiic,  elabli»  dam  le»  imninunt* 
froHliérûH  lien  ilfiij  ElolM;\  DAir.  il<t  mari  1HH|  Iqut  or-inuiit 
le  Hemee  de  l  ennijratiiiH  a  Li  lli  union  ;  1..  30  juin  IHHI  ur 
la  hlierié  de  réunion),  Krl.  2;  —  h.  29  |uili.  IHHI  tmir  la  Hhetté 
de  la  preste),  arl.  B;  —  Décr.  21  avr,  1882  (rtUilif  a  l'tjciution 
den  miinnti  etrnngern  den  cxnmeu»  de  mpilaine  nu  long  court  rt 
de  maître  nu  cubiUmp')  ; —  I,  23  nov.  iHHA'pntliinttnodifi'otion 
de  l'art,  /y.ï,  (,'.  /<>/■.,  relatif  au  poittige  «/c»  ton  d'af/oungr  ,  — 
L.  Hiii^n,  18M3  (il  liitire  a  l'elfctinn  de»  inyet  C"ntuttiire»;,  arl. 
1  el  8;  -  L.  21  inar»  18K4  irelutive  a  la  création  den  *undtcatt 
profrssioiinelHi,  orl.  4;  —  L.  R  avr.  IH84  (sur  l'organikatton  mu 
nicipiile],  Hvl.  I  i,  lf)4;  -  Décr.  l.'l  nvr.  iSH.'i  linn'lifanil  lu  iln- 
pohilinn  du  deiret  du  U  jniH.  ISli,  sur  le  C'iln.tiigc  nliprunï, 
art.  10;  —  L.  211  oui.  I8H:')  (portant  cn'nlion  de  tuauiutUt  de 
la  cuisse  nalinnale  d'épargne  a  l'énanger);  —  L.  20  juill.  IbHÔ 
{relative  à  la  misse  luitiiinale  des  rrli  ailes  piatr  la  rieillisne  ,ail. 
14;  —  L.  30  ocl.  1880  i*ur  1 1  rgamsntioude  l'iuscignemenl  pi  i- 
maire),  arl.  4;  —  l)«icr.  18  janv.  18«7  agiint  pour  Jgtl  irxé- 
cutiun  de  la  loi  organique  de  l'ensi-igm  nu-nt  priwuiic,,  arl.  181- 
185;  —  Décr.  18  Wvr.  1887  ^portant  organisation  ile»eroli  s  un 
ttonalesvéli'rinaires),  art.  2;  —  I...  1"  mars  IHSs  ui/nnl  pour 
objet  d'interdire  la  pi'clie  aux  étrangers  dans  les  eaux  territo- 
riales de  Fiance  ri  d' .Klgerie];  —  béer.  19  aoùl  1888  mr  lu 
police  de  la  navigation  relative  au.t  bateaux  de  pèche  rlrunf/ers 
nrrubmt  dans  les  eaux  leiritoriales);  —  Décr.  2  ocl.  1888  {rela- 
tif uu.v  éiraniprs  ri's'idant  en  France);  —  L.  2  avr.  1889  Uen- 
liant  a  réserver  au  pavillon  noiional  la  navigation  entre  bi  France 
cil' Algérie)  ;  —  L.'i{} ^u\n  \HW.^ (sur  la  nationuliie),HTi.  1,8,  n.  .'i;— L. 
15juill.l889(.sia- /<;recrit/e/nenMe  l' armée), &t\..  3;— Décr.2.")juill. 
1889((/ui  prescrit  la  promuliialiondelae.onvenlionconclueal'ari'^, 
le  2i)  mai  I  SSit,  entre  la  France  et  lu  Suisse)  :  —  IJécr.  13  aoùl 
18811  portant  /  éijlemeiU  d'admiinstratiim  publique  pour  l'exé 
culion  (le  la  loi  du  26  juin   ISSU,  sur  la  natiouaUléj  ;  —  Decr. 

12  juill.  1892  (qui  approuve  li  déclaration  signée  a  Madrid,  le  3 
mai  1892,  entre  la  France  et  l' Espaqne,  en  vue  de  modifier  l'art, 
o  de  bi  convention  consulaire  du  7  janv.  IS(>2  ;  —  L.  2  nov. 
1892  (sur  le  travail  des  entants, des  fillesmineures  et  des  femmes 
dans  les  étahlissemeuts  industriels),  art.  I  ;  —  L.  30  nov.  1892 
(sur  l'exercice  de  la  médecine),  arl.  5,  14,  28  ;  —  L.  27  déc.  1S92 
(sur  lu  conciliation  et  l'arbitrage  facultatif  en  matière  de  diffé- 
rends collectifs  Cidre  patrons  et  ouvriers  ou  einploges},  arl.  lii  ; 

—  Décr.  9  mai  1893  (ponant  reqlement  d'administration  pnbli 
que  en  exécution  de  l'art,  i,  L.  Kl  mars  IS93,  relative  à  la  jiu- 
blicilé  a  donner  au.c  décisions  prononçant  interdiction  ou  nian- 
mant  un  conseil  judiciaire],  art.  2  ;  —  L.  lo  |uill.  1893  (sur  l'ns- 
sistuncc  médicale  gratuite),  aT[.  1  ;  —  L.  8  août  181>3  (lelalive 
au  .séjour  des  étrangers  en  France  et  a  la  protection  du  troiail 
national];  —  Décr.  i'^déc.  1893  [modifiant  l'art. i,  bécr.dfur. 
1880,  concernant  la  négociation  en  France  des  valews  étran- 
gères); —  Décr.  12  juin  1896  {portant  règlement,  pour  le  temps 
de  guerre,  des  conditions  d'admission  et  de  séjour  des  bâtiments 
français  et  étrangers  dans  les  mouillages  et  ports  du  littoral 
français  ;  —  Décr.  22  juill.  1896  (rebitif  aux  pigeons-voga- 
yeurs)  ;  —  Itécr.  10  août  1896  iconcernant  I  émission  et  lu  n^qo- 
dation  en  France  de  vakurs  etranqtre.s};  —  L,.  30  nov.  1896 
(complétant  le  décret-loi  du  II  mai  IS07 ,  relatif  a  la  prohibition 
des  monnaies  de  billon  étrangères):  —  L.  24  déc.  1896  (sur 
l'inscri/tion  maritime),  arl.  oo,  80;  —  L.  t»'''  avr.  1898  (relative 
aux  sociétés  de  secours  mutucl.t),  a.rl.  3,20;  —  L.  9  avr.  1898 
[concernant  les  responsabilit^^s  des  accidents  dont  Us  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail),  art.  3;  —  L.  13  avr.  1898  (por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes),  arl. 
12; —  Décr.  22  juin  1898  (portant  reqlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  de  finances  du 

13  avr.  IS9S,. 

BlHI.lOOHAPMlE. 

Ol;\  h.\(;ks  i.KiNKiiAU.N.  —  Aief,  Uissertatio  de  diversorum  stalu- 
lorum  concursH  coruingue  conflictu,  tleideiberg,  1840.  —  AnziloUi, 
La  codifiC'izione  del  diritto  inlernazionale privato,  Florence,  1899, 
5  br.  in-S".  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  internatio- 
nal privé,  1884,  in-8».  —  Aubry  et  Rau.  Cours  de  droit  civil 
français,  5*  éd.,  en  cours  de  publication.  3  vol.  in-S»  parus,  t.  1, 
§  31.  y.  129  et  s.,  4«  éd.,  8  vol.  in-8",  I.  8,  §  74a  6ts.  p.  133  et  s. 

—  Audioel,  Principes  élénuinlaires  du  itroit  interiHitionul  privé, 
1894,  in-18.  —  .Azpiroz,  La  liberté  civile  comme  base  du  droit 


IdO 


CTRANGEH. 


inlernational  pritt',  Mexico,  1806,  1  br.  in-8°.  —  Bar  (Voni.En- 
rycAopcdii'  d>'  Hollzen'iorff  :  Inlcrnalionalrs  prwalreclil,  1882.  — 
Hard,  Prédis  de  droif  international  p^iuil  et  prive,   1883,  in-8". 

—  Bartm,  Elmles  de  itrmt  inlernntional  prive,  1809,  gr.  in-S". 

—  Basilesco,  Eludes  de  droit  interna tionai  prin',  iHH^ ,  in-8".  — 
Baurlry-Lacanlinerie,  PréeU  de  droit  civil,  IS98-1000.  "'-  éd., 
3vol.gr.  in-8",  t.  1,  n.  192  et  s.  —  Biiudry-Lacanlinerie  el 
Hou(]ues-Fourcade,  Des  personnes.  1896,  t.  1,  1  vol.  iii-8",  n.  59(i 
et  ?.  —  Herlauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  du  Code  Na- 
poléon, 18(j9,  2  vol.  in-8".  t.  1,  p.  1  el  s.  — Boudant,  l/éfat  et  la 
capacité  des  personnes,  1896,  t.  1,  n.  T.'i  et  s. —  Bioche, /Jic<ion- 
naire  de  procédure  civile  et  commerciale,  1867,  5'' éd.,  6  vol.  in-S", 
v"  Etranger.  —  Boiieux,  Commentaire  sur  le  Code  civil,  1806, 
6"  éd.,  7  vol.  in-8",  t.  1 ,  p.  :>3  el  s.  —  Boullenois,  Traité  de  la 
personnalité  et  de  la  réalité  des  lois.,  coutumes  ou  statuts,  1766, 
2  vol.  in-4''.  —  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  1882- 
1885,  3  vol.  in-8'>;  —  iSouvelle  élude  sur  le  principe  de  droit 
international  privé,  1876,  in-8";  —  Nouveau  traité  de  droit  in- 
ternational  privé,  1876,  in-8".  —  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  in- 
ternational public  et  privé,  1885.  2  vol.  gr.  in-8".  —  Caleilani, 
Del  conflitto  ira  norme  di  dirttto  internazionale  prirato,  1897, 
i  br.  in-8";  —  Il  diritto  internazionale  privato  e  suoi  recenti 
progiessi,  storia  del  diritto  internazionale  privato,  1  vol.  in-8°, 
Rome.  —  Coin-Delisle,  Traité  de  ta  jouissance  et  de  la  privation 
des  droits  civils,  1846,  2»'  éd.,  in-4''.  —  Demante  et  Colmel  de 
Sanlerre,  Cours  analytique  du  Code  civil,  1881-1896,  9  vol.  in-8", 
t.  1,  n.  41  et  s.  — Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  22  vol.  in-8". 
t.  1,  n.  239  et  s.  —  Despagnel,  Précis  de  droit  international 
privé,  1898,  3=  éd.,  in-8".  —  Diena,  Il  diritto  reale  considerato 
nel  diritto  internazionale  privato,  1  vol.  in-8°,  Turin,  189.-i.  — 
Du  Caurroy,  Bonnipr  et  Rouslaio,  Commentaire  ttiéorique  el 
pratique,  1851,  2  vol.  in-8°,  1.  1,  n.  54  et  s.  —  Uudley  Kïeld 
(Iraii.  Rolin),  Projet  d'un  Code  International,  Paris  et  Gand,  1881- 
1882.  —  Durand,  Essai  de  droit  international  privé,  1884,  in-8". 

—  Duranlon,  Cours  de  droit  français  suivant  le  Code  civil,  1844, 
4"  éd.,  22  voi.  in-8'',  1. 1,  n.  140  et  s.  — Ernst,  De  sliUutis  eorum- 
que  conflictu,  Mayence,  1732.  —  Favard  de  Langlade,  IV'per- 
ioire  (le  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale  et  administra- 
tive, 1823,  5  vol.  in-4",  v°  Etraui/er.  —  Fiore  Irad.  Antoine),  Le 
droit  international  privé,  1889-1890,  2''  éd.,  2  vol.  in-8".  — 
Fœlix  el  Démangeât,  Traité  du  droit  international  privé.  1866, 
4e  éd.,  2  vol.  in -8°.  —  Foote,  A  concise  treutise  of  private  in- 
ternational jurisprudence  based  ou  the  décisions  in  the  englislt 
courts,  2eéd.,  Londres,  1890.  —  Fuzier-Herman  el  Darras,  Code 
civil  annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8°,  t.  1,  sur  les  art.  — 
Glard,  De  la  condition  des  meubles  en  droit  international  privé, 
1  vol   in-8o.  —  Hall,  Treatise  international  laiv,  Londres,  1885. 

—  HefTler  et  Bergson,  Le  droit  international  de  l'Europe,  1883. 
4"  éd.,  in-8"  —  Hosach,  Treutise  on  the  conpet  of  Inics  of  En- 
gland  and  Scotland.  Londres,  1847.  —  Hue,  Commentaire  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  1891-1898,  15  vol.  in-8",  t.  1. 
n.  267  et  s.  —  Laine,  Introduction  au  droit  international  privé. 
18»8-1891,  2  vol.  in-8".  —  Laurent,  Le  droit  civil  international. 
18h0-l«82  8  vol.  in-8°;  —  Principes  de  droit  civil  Iranrais, 
1893,  5'-  éd.,  33  vol.  in-8°.  t.  1,  n.  83  et  s.,  405  et  s.  —  L-'roy. 
Exposé  élémentaire  des  principes  du  droit  international  prive, 
1897,  in-8°.  —  Lawrence,  Commentaire  sur  les  éléments  du  droit 
international,  1868-1880,  4  vol.  in-4".  —  iMailher  de  Chassai, 
Ttaite  des  statuts  d'après  le  droit  ancien  et  le  droit  moderne, 
1845,  in-8".  —  Marcadé  et  Pont,  Explication  théorique  et  pra- 
tique du  Code  Napoléon,  1872-1884,  7<'  éd.,  13  vol.  in-8",  t.  1. 
p.  109  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  Le  droit  civil 
franrais,  1854-1 8f)0,  5  vol.  in-8",  t.  1,  S  58  et  s.,  p.  75  et  s.  — 
Merlin,  Piépertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827- 
1828,  5"  éd.,  18  vol.  in-4",  eod.  verbo :  —  Recueil  alphabet  que 
des  questions  de  droit,  4"  éd.,  8  vol.  in-8",  v"  Etranger;—  Milone, 
Intovno  i  principi  e  le  regole  del  diritio  privato  internazionale', 
Bologne,  1871.  —  Xiemeyer  (Th.),  Vorschldge  itnd  Materialien 
zur  Kodification  des  internationulen  Privatrechts,  1  vol.  in-8", 
Leipzig,  1895.  —  Olive,  Etude  sur  la  théorie  de  l'autonomie  en 
droit  international  privé.  1899,  in-8".  —  Pierantoni  (Aug.\  Il 
diritto  internazionale  privato  e  la  conferenza  diplomatira  alVAja, 

I  br.  in-8°.  —  Pillet,  Le  droit  international  privé  considéré  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  international  public,  1892,  br.  in-8o. — 
Planiol  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1899,  1  vol.in-8°,  paru, 
t.  1,  n.  ■164  et  s.  —  Pothier,  Œuvres  (éd.  Bugnet),  1861-;1890, 

II  vol.  in-8"  [Traite  des  personnes),  t.  9,  n.  43  et  ï.  —  Roguin, 


Conflit  dps  lois  suisses  en  matière  internationale  el  interca atonale; 
Commentaire  du  iiaité  [runcii-siiisse  du  l.'i  juin  Mô'.V,  1891, 
in-8°.  —  F^olin,  Principes  de  droit  international  privé,  1896,  3  vol. 
in-8".  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  île  droit  commercial, 
1877-1881,  3''  éd.,  0  vol.  in-8",  suppl.  1897-1898,  2  vol.  in-8", 
V"  Etranger .  —  Saredo,  Trattulo  délie  leggi,  dei  loro  con/litti  di 
tempo,  di  luogo,  délia  lora  interprelazione  e  applicazione ,  Flo- 
rence, 1871.  —  Slory,  Commentarie  on  the  conflict  of  laivs  foreign 
and  domestic  in  regard  ta  contrarts,  rights  and  remédies,  and 
especially  in  regard  to  mariages,  divorces,  wills,  successions  and 
judgements,  Boston,  1872. —  Surville  et  Arlhuys,  Cou;'.s  élémen- 
tuive  de  droit  international  privé,  1899,  3''  éd.  gr.  in-18.  —  Tau- 
lier, Théorie  raisonné  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8", 
t.  I,  p.  105  et  s.  —  Torres  Campos,  Prinripios  de  derecho  inter- 
nacional  privato  o  de  derecho  extraterritorial  de  Europa  //  Ame- 
rica, en  sus  relacioneconel  derecho  civil  de  Espana,  Madrid, 1883; 

—  La  conferencias  de  derecho  internacionul  privado  en  el  Huga, 
Madrid,  1  broch.  in-S".  —  Travers-Twis,  The  law  of  nations, 
Londres,  1861-1863.  -  Trouiller,  Du  rôle  du  consentement  dans 
les  actes  juridiques,  éludes  de  droit  international  privé,  Valence, 
1894,  1  vol.  in-8".  --  Valette,  Cours  de  Code  civil,  1872,  in-18, 
t.  1,  p.  16  et  s.  —  Vareilles-Sommières  (de).  Des  lois  d'ordre 
jiublic  et  de  la  dérogation  aux  lois,  1899,  1  vol.in-8°  ;  —  La  syn- 
thèse du  droit  international  privé ,  1807,  2  vol.  in-8".  —  Vigié, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8", 
t.  1,  n.  179  et  s.  —  Vincent  el  Penaud,  Dictionnaire  de  droit 
international  privé  avec  deux  suppléments,  \%iil-\i%'è,  3  vol.  in-8", 
passim.  —  W  eiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé, 
1890,  2"él.,  in-8".  —  \\'eiss.  Traité  théorique  et  pratique  de 
droit  international  privé,  1892-1898,  3  vol.  in-8"  parus.  — 
\\  estlake,  Lehrhuch  des  internationales  Privatrechts,  Berlin, 
1884.  —  \\  harton.  Treatise  on  the  con/lict  oflaxv,or  private  in- 
ternational lair,  1881,  Philadelphie. 

Ol'vhages  spéciaux.  —  Alauzet,  De  la  qualité  de  Français,  de 
la  naturalisation  et  du  statut  personnel  des  étrangers,  1880,  2" 
éd.,  in-8".  —  Andréani,  La  condition  des  étrangers  en  France 
et  la  législation  sur  la  nationalité  française,  1895,  in-8".  — 
Azaïs,  De  la  condition  juridique  des  étrangers  en  Fiance,  1876, 
in-8o.  —  Barbarin,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  en 
matière  de  succession,  Giard  pt  Brière,  1  vol.  in-8°.  —  Barbier, 
La  police  des  étrangers  en  France  el  la  taxe  de  séjour,  1  vol . 
in-8".  —  Bérillon,  Code  pratique  du  Français  à  l'étranger,  1896, 
1  vol.  in-8".  —  Bernard,  De  la  compétence  des  tribunaux  français 
à  l'égard  des  étrangers  et  de  l'exécution  des  jugements  étrangers, 
1900,  in-8°.  —  Bès  de  Bprc,  De  l'expulsion  des  étrangers,  1888, 
in-8".  —  Binoche  (E.),  De  la  compétence  des  tribunaux  français 
dans  les  contestations en'rc étrangers,  1  vol.  in-8".  — Blanchot,  De 
Pasile  et  du  droit  d'expulsion,  Lausanne,  1890.  —  Boisseau,  Dr 
la  compétence  des  tribunaux  civils  français  entre  étrangers,  Poi- 
tiers, in-8".  —  Bonfils,  De  la  compétence  des  tribunaux  français 
à  l'égard  des  étrangers,  1865,  in-8".  —  Bonne,  Etude  sur  la  con- 
dition des  étrangers  en  France,  Bar-le-ltuc,  1880,  in-8°.  —  Bru- 
net,  Les  étrangers  en  France,  1808,  in-8".  —  Caïcedo-Arroyo 
(M.),  Condicion  de  los  extranjeros  en  Colombiu,  Bogota,  1896, 
1  broch.  in-18.  —  Chantre,  Du  séjour  et  de  l'expulsion  des 
rtrangers,  Genève,  1891,  in-8".  —  Cimbali,  //  matrimonio  dello 
straniero,  1698,  1  vol.  in-8".  —  Clerc,  Les  métèques  athéniens, 
étude  sur  la  condition  légale,  la  situation  morale  et  le  rôle  social 
et  économique  des  étrangers  doiniciliés  à  Athènes,  1  vol.  in-8». 

—  Copineau  et  Henriet,  Le  séjour  des  étrangers  en  France,  1895, 
gr.  in-8".  —  Corréa  Bravos,  Los  estranjeros  ante  la  ley  chinela, 
lb04.  Santiago  de  Chile,  1  broch.  in-8".  —  Démangeai,  Histoire 
de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  1844,  in-8".  — 
Dragoumis,  De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  1864, 
gr.  in-8".  —  Ducrocq,  De  la  personnalité  civile  en  France  du 
Saint-Siege  et  des  autres  puissances  étrangères,  1894,  gr. 
in-8".  —  Durand,  Code  de  l'étranger  en  France,  1888,  in-18;  — 
Les  étrangers  devant  la  loi  française,  1890,  ppt.  in -8°;  — Les 
étrangers  eu  .Algérie.  Commentaire  du  décret  du  21  juin  1890. 

—  Esperson,  Condizione  giuridica  dello  straniero  seconda  le  le- 
gislazioni  e  le  giurisprudenze  italiana  ed  estere,  Turin,  1889, 
1  vol.  —  Fedozzi,  Gli  enti  coleltivi  nel  diritio  internazionale  pri- 
vato, con  spéciale  riguardo  al  diritto  di  successione,  1896.  — 
Féraud-Giraud,  Droit  dexi'ulsion  des  étrangers,  1889,  in-8".  — 
Ferrala,  Manual  de  la  législucion  espaùola  sobre  extranjeros, 
Barcelone,  1848.  —  Fiore  (P.),  l)ella  leg'ge  ch'e  deve  regolure  il 


i.Tii  \,\<.Kn. 


lui 


régime  Uci  l>fni  dii  roniiifii  ,\lrnnirri,  NapIfH,  i  Itrouli.  iii-M". 
l''ioi'(t,  Sitlln  roiniirlcuui  itiù  tiHniunli  itiiUnni  ili  nniitiitnr  n 
ili'rtiiiTi'  l'inttnirrisii'  ii'ldtiii'  titlii  mii'cc.s.Mhiic  (/;  nni>  .'itninirnt 
iififiiiisi  iill'fstii II,  .NaploH,  ISH'i,  I  ImocIi.  iii  H".  I)o  l'olIrvilU*, 
//(•  la  ciiiiililinn  iii'ilf  lirs  l'ii linons  rn  l'iuitcr,  IHMO,  m  H".  — 
KiKili»  lltMU'l  ('  Dolicrenl/.,  iirscti  nitd  Vorschvi/tfn  fur  ilie  /lu«- 
lanilir  m  lliiinniiicn.  I  ludili.  m  S".  (IiiihI,  ('mlc  itrs  t'irun- 
i/iTS.  IS.iil,  iii-S".  -  (  iiiriiiil,  ^'(<n(/i7((»H  (/<• /V7r(Mi|/(T  iluns  Ir  ilroit 
fitililir  ['niiniiis,  IN8!>  iii-><".  -  Cu{t\c.\\in),  ('udr  iliiilniiKitiiiiir  ilcs 
(inliins,  nu  lin  ilnnt  rontifttlinnnt'l  lulrr  lu  l-'niuir  il  les  ttutirs 
vuissancrs  nltUiviiiinU  <t  Ut  cafuicili'  rt'cipnuiur  d'uniuerir,  1818, 
III  S".  (  iNiii/itiiii,  /."  slrtniii'yn  url  ilirilto  m  tir  italiiinn,  'l'iirm, 
IHSi.  -  {'nn'urt\  Queli/iiis  iiitcsttous  lir  ilrmt  iiilntHiiiniiiil  jinit' 
a  firofnis  lîc  lu  situYssinn  ilii  ilin-  île  lininsirirl,,  iHH\i,  Itroc.li. 
in-H".  Oiiilli'l,  liv  lu  i.onihliun  iti'ili'  ilfs  liiuuyurs  a  Uninn  et 
t'H  Fiuiicc,  iW,\,  iii-8".  —  Mans,  Un  droit  privt'  t/ui  nUiil  les 
l'triimjirs  en  lieli/iiiue  mt  ihi  itroit  îles  f/c/s  fnive.n  eittisiilèn'  dans 
ses  i»  ineipes  lomluinenldux  et  dntis  ses  ni/iii»i  ts  iiref  les  luis  ei 
viles  des  lleliies,  (iiiiitl,  IS74.  -  IK'pp,  De  tu  conililinn  U'ijule  des 
tHminjevs  en  France,  Sirasbocir^!;,  I8()2,  ii»-H".  —  JanHiii  ((!«), 
Des  professions  ifue  les  étrangers  ficuvent  exercer  en  France, 
18!ty,  1  vol.  in-8"'.  —  .liiiHssc,  /)<•  la  sulislanec  et  îles  effets  des 
eonrentinns  en  liroil  lulerniilinnol  finie,  ISSC»,  111-8". —  .la\ ,  De 
lu  joui\sance  lies  dioits  eivils  un  prufit  des  ètruni/ers,  18."i(),  in-8". 

—  Lachau,  De  lu  eompitenee  îles  trbnnau.r  fruneuis  u  i'i'qard 
des  étraniiers  en  instunce  cirile  et  eonimereiale,  1S'.»2,  iti-S».  — 
Laohau  ((.h),  l'rojet  de  truite  entre  lu  Frunee  et  lu  lieliiiqne  sur 
la  eiunpt'lence  judieiiiire  des  trihunuti.r  dans  1rs  tiliiies  intrrna- 
tlonaux  et  sur  l'exécution  reciproijue  des  juijcnienis  en  matière 
cieile  et  conunereiale,  1898,  1  brocli  in-8".  —  Lardenois,  De  la 
rondition  civile  des  l'iranijers  en  France,  1860,  in-8".  —  Lpf,'al, 
Code  des  etranijers  ou  traité  de  li'i/islutixn  frauraise  eoneernunl 
les  étraniiers,  I8;{2,  iii-8".  —  Leliuiann,  De  la  conddi'.n  civile  des 
étrani}ers  en  France,  18GI,  in-8".  —  Lescœur,  La  condition  légale 
des  étruni/ers  et  purtititlièrement  des  AlUnnands  en  France,  1898, 
in-S".  —  L'I'^spnl,  Situation  des  étrangers  en  Frunee,  dans  les 
eolimies  el  protectorats  au  point  de  vue  du  reerutement,  Nancy, 
2''  (*(i  ,  1  vol.  in-8".  —  L^'ssoiia  ^C.:,  Sulla  prox^a  deVe  disposi- 
ziont  di  una  leijge  siraniera  nei  giudizi  avanti  i  tribunali  ita- 
liani,  I  brucli.  in-S".  —  Lippens,  Flx/iosé  du  système  de  la  léfiis- 
lalion  civile  sur  les  droits  dont  les  étrangers  joussent  en  liel- 
gique,  in-8".  —  Mandy  (G. -A.),  Lu  caution  judicntum  solvi,  les 
étrangers  devant  la  justice  en  droit  internulional  privé,  1897, 
1  vol.  in-8°.  —  MoDzani,  //  diritto  di  espellcregli  stranieri  con- 
sidciato  nel'a  d'ttrinu,  nellu  legisluzinne  e  nellu  ginrisprudenzu, 
18y*J,  l  vol.  in-6".  —  Moulier,  Du  co" /lit  des  lois  étrangères  avec 
les  lois  d'or  Ire  public  françaises,  1892,  in-S".  —  Okey,  Droits, 
privilèges  et  otiligations  des  étrangers  dans  la  Grande  Bretagne, 
1829,  4éH.,  il, -12.  —  De  Pa^^pe,  Etude  sur  la  compétence  civile  à 
l'égard  des  Falots  étrangers  et  de  leurs  agents  politiques  diplo- 
muligues  ou  consulaires,  Bruxelles,  in-8'.  —  Palombo.  ('«<e.s/(OHt 
di  diritto.  Délia  conipentenza  dei  tribunali  rispetto  agli  stuti 
stranieri,  Naples,  1896,  1  l)roch.  —  Pàppa-faLva,  tlistorische  Not'i- 
x.en  liber  dii-  biirgerliche  Reclitsstellung  der  Freinden,  Vienne, 
1892,  1  bn  ch.  in-8°;  —  Sulla  condizione  civile  degli  stranieri, 
Tneste,  18^2  —  Pey.  La  situation  des  étrungers  en  France, 
l'immigration  étrangère,  les  projets  de  loi,  Grenoble,  1894,  brocli. 
in-8".  —  Piilani,  La  protection  des  nationaux  à  l'étranger,  Ge- 
nève, 1896,  iii-8".  —  l'iitler,  La  pratique  du  droit  îles  étrangers 
en  Europ',  Lt-ipzig,  184,"). —  Kamirez,  Codlyode  losextrunjeros, 
diceionariu  Url  Derechu  international  pubiico  y  pricado  de  la  He- 
publica  Mexicana,  .Mexico,  1870.  —  Rignano,  La  nuova  legge 
sulle  istiluziimi  di  beneficenza  e  g li  stranieri  residenti  nel  regno. 
Livourne,  1890,  broch.  in-8".  —  De  lioyer.  De  la  condition  ci- 
vile des  étrangers,  1874,  in-8". —  Saldias,  Les  étrangers  résidant 
au  Rio  de  la  Plutad^vunt  le  droit  international,  I88!i,  broch.  in-8". 

—  Salinas,  Manuel  des  droits  civils  ei  cominereiaux  nu  Fran- 
çais en  Flspagne  et  des  étrangers  en  général.  —  Sander-Lolzbeck, 
Sur  l'étal  et  lu  capacité  des  étrangers,  1824,  in-8".  —  Sa[)ey,  Les 
étrangers  en  France,  1843,  in-8".  —  Scadulo,  Iliconosciinento 
degli  tnti  inonili  stranieri  e  personalico  di  diritto  internazionule, 
Turin,  1899,  broch.  —  Schutzemberger,  Condition  civile  des 
éliangers  en  France,  l8o2,  2  vol.  in-8".  — Soiirnie,  Traité  du 
droit  des  étrangers  en  Belgique,  Bruxelles.  1873.  — Soloman,  E.v- 
sui  sur  la  condition  civile  des  éliangers  dans  les  législations  an- 
ciennes el  le  droit  moderne,  1844,  iti-8".  —  Lorisio,  Lo  straniere 
ed  il  suo  trutamento   nellu  stona  el  nellu  lé.iislazione ,  Turin, 


I  litoiîli,  iii-H",  -  Trorlmn,  De»  elranf/er»  denant  la  juttteti  finn- 
çuine,  1H67,  iri-8".  --  \\«nl«tr,  La  taxe  ttir  len  t'tiunijei*.  \H^t, 

I  bri)«:li.  III  H".  VinoiMit,  /.»•»  etrangern  drranl  le»  tnliitwtux 
Irançuin,  18^8,  m  H",  —  \Viikii<t,  Dr  la  etaidition  juridifue  det 
élrnngera  dans  le*  deux  li'yinlation»  an'ientu»  et  le  dioit  mu- 
darne,  T(>iiliiuii>>,  1873,  in-8".  —  ^Venloby,  ï'/wr  légal  Itutde  for 
rt'sidents  in  Frumi-,  l'arm,  1858. 

HiVI  KS,  An.WI.Ks  t»K  I.V.l.itl.K    I  IIIMK.     \\¥.-'    «riKN"  K''    l'<»l  1 1 1<  M  Kl». 

—  De  la  condition  dcn  étranger»  en  Msmc  Lorraine  (VV-rari), 
1893,  p.  118  «l  B.  — Le  droit  tnternntinniit  priré  et  la  conférence 

de  La  //(/,/'■  (Heiiniill;.  1894,  p.  310  .-l  h. 

A.\.\AI.I>   liK   I  'K.NHKK.NKMKNr   M  l'l.lllK.I  H    liK  GllOOHI.K.  —    .'M  t'OT' 

drc  public  en  droit  international  privé   (l'iilelj,  1890,  t.  2,  ».  2. 

.\\\Mis  iiK  i.v  <•   \i\iir/\  SkiiiiK.  "  -      l^e  droit  et  //?  devoir  de 
I   prolectiiiii  internalionule  des  Etats  a  l'égard  d>-  li-urs  sujets  rrean- 
fiers  d'un  autre  Etat,  en  eus  que  celui  ei,  dans  son  rôle  de  dé- 
biteur, ne  remplit  pus  ses  obligutions    liuerchilcli  ,  mars  lh'J4. 

Aiii  iiiVKs  Dii'i.iiMA  I  lyiKs.  —  lU/fénnd  relatif  a  lu  surees<ion 
'/jiippu,  consultut'on  pour  le  gouterneinenl  roi/ul  hell''iii'iue  \. 
Lamé;,  2"'  sér.,  l.  48,  p.  13;;. 

.\iiciiivi(i  (.luniDiCD. —  Il  principio  délia  scuoLi  italiana  nel  di- 
ritto inlevnu.ionale  priviilo  (Kusinato),  t.  33,  ii.  '■'>  hI  G.  —  Ui 
condizinne  giuridieu  dello  straniero  nel  passato  e  nel  présente 
(Gemmai,  1892,  p.  3()!'  el  g.  —  Compelenza  di-i  trilmnnli  di  unn 
nazione  a  dccidere  le  i/uestioni  di  slaio,  di  capacUa  personule  et 
di  rapporti  di  famiglia  sorte  Ira  stranieri  (Ksperson),  t,  "«2,  p. 
1;)4  el  s.  —  Dei  diiitli  délia  persona  straniera  seconda  la  legge 
italiana  (Klena),  1897,  p.  ri  12  t-l  s. 

BnuiiniiK  .iroiciAiiiK.  —  Etudes  sur  la  compétence  civile  à  l'é- 
gard des  Etats  étrangers  et  de  leurs  agents  politiques,  diploma- 
tiques ou  consulaires  (de  Paepe),  1894,  p.  1  et  s. 

BOI.LKTI.MI  DEL  MIM>rERr,    HE(,U  AkFAHI   EbTKfU.   —     PmceSSÔ  StO- 

rico  sulla  condizione  giuridica  degli  stranieri  nel  Venezuela  {Mh.- 
gliano),  aoùl  1893,  p.  159  el  s. 

Bulletin  de  la  sociéti5  de  législation  comi'arkk.  —  Commu- 
nication sur  la  conilition  des  étrangers  en  .Angleterre  tKdmond 
Berlrand  ,  1872,  p.  71  el  s.  —  P^ole  sur  la  législation  et  les  cou- 
tumes rebitives  à  l'expulsion  des  étrungers,  dans  les  divers  Etats 
del'Europe  (Millet),  1882,  p.  o88  et  s.  —  Elude  sur  la  omdilion 
li'gale  des  étrangers  enColoinbie  (Porras,  1^86,  p.  407  t-l  s.  — 
FÏlude  sur  lu  situation  des  étrangers  en  Pologne,  avant  et  après 
son  partage  (Lipinski),  1888,  p.  404  et  s.  —  Lu  condili-m  des 
étrangers  d'ufires  la  Constitution  et  les  lois  de  la  Ri'publique 
mexicaine  [E.  Velasco),  1892,  p.  683  et  s.  —  Etude  sur  la  condi- 
lion  civile  des  étrangers  en  Italie  (Pappafava,  Irad.  de  .\I.  Bau- 
douin-Bugnel),  1893,  p.  3()a  et  s.  —  Note  sur  la  condition  des 
étrangers  d'après  la  constitution  et  les  lois  de  la  liépnblique 
mexicaine  (Velasco),  1893,  p.  623  et  s.  —  Etude  concernant  la 
loi  fédérale  Suisse  du  2.')  juin  l S!) l ,  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  i  Laine),  1894,  p.  128  el 
129,  209  el  s.  —  Projet  de  traité  entre  la  France  et  In  liclgique 
sur  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  litiges  internationaux 
et  sur  l'exécution  réciproque  des  jugeinenis  en  maiiere  civile  et 
commerciale,  revision  du  traité  franco-suisse  du  ioiuin  1869 
(Lachau),  1896,  p.  476  el  s. 


Il     CONSl'LE.NTE     I.UMMERCIALE. 

(Lessona  ,  1891,  p.  289. 


La  prova  délie  leggi  esicre 


Dallu/,  Des  tribunaux  français  compétents  pjur  connaître  des 
affaires  dans  lesquelles  un  étranger  eu  assigne  comme  di'feudeur 
a  raison  de  dettes  nées  à  l'étranger  au  profit  de  français  De 
Boech),  1891,  2*'  part.,  p.  265  et  s.  —  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  et  spécialement  des  tribunuiLc  algériens  pour 
statuer  sur  les  questions  d'Etat  nées  entre  étrangers  i.\l.  B.), 
!  1892,  {'"  part.,  p.  489  et  s.  —  Les  questions  de  compétence  sou- 
levées par  le  procès  Civry  contre  la  'ville  de  Genève,  à  l'occasion 
de  la  succession  du  duc  de  Brunsuich  'Desp.ij;netj,  1894,' 2® 
part.,  p.  513  et  s. 
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Lcx  trihnnaur  frnnçaia  snntih  compétent:^  pour  connaître  d'un 
procès  dans  lequel  un  souverain  étranger  joue  le  r6le  de  défen- 
deur et  consent  à  t^fre  justiriafile  des  trihunaux  français?  I.es 
Etats  prolf'fjcs  et  leur  souverain  jouissent -ils  de  l'immunité  de  ju- 
rif//c(inn  (Val<'rv\  1897,  1'«  part.,  p.  30.i  et  s.  —Théorie  du  ren- 
voi (Bartin),  tS98,  '2''  part.,  p.  283  et  s, 

l-]i;o.soiViisTK  i'n\M.:.\:s. —  Les  HranQcrs  en  France  et  la  natura- 
lisation (Artl)tir  Mangin],  tSS.i,  t.  1,  p.  3.16  et  s.  —  Les  devoirs 
et  les  droits  des  nations  envers  les  étrangers  (Paul  Lerov-Beau- 
lieu),  1887,  2^  S(;m.,  p.  129  et  s.,  134  et  s. 

Il  FiLAM.iKfti.  —  Leygi  pcrsonali  e  leggi  terrilnriali.  S/udi  di 
diritto  internazionule  privato  (I.omonficoj,  188.1,  p.  154  et  s.  — 
Delta  prova  in  giudizio  délie  leg/ji  straniere  et  délia  loro  relia 
appUrazione  {Coniu/.ù),  1891»,  p.  6i0  et  s.  —  //  dirito  interna- 
zionalc  privato  nel  sislema  del  diritto  internazionate  (Catelliuii), 
1892,  p.  284  et  s.  —  L'applirabiliia  délia  legge  di  rinrio  nel  di- 
ritto interna zioua le  privato  ;Lué),  t.  23,  p.  721  et  s. 

Il  l'ORo  iTALiANO. — Lo  giurisdizione  dei  tnbuuali  iialiani  nelle 
cjuestioni  di  diritto  privato  in  confronto  di  in  governo  straniero 
(!N'  Cianci  di  San  Séverine),  t.  21,  p.  849  et  s. 

France  JLDiciAiiiu.  —  De  la  coinjictence  des  tribunaux  français 
entre  étrangers  (K.  Glasson),  t.  5,  1"  part.,,  p.  211  et  s.  —  Les 
lois  réelles  et  les  lois  personnelles  (Flore),  t.  6,  l'f  part.,  p.  117 
et  s.  —  De  la  loi  qui  d'dt  régler  la  compétence  et  les  formes  de 
la  procédure,  d  après  les  principes  du  droit  inter national  (P. 
Fiore),  1888,  1^=  part.,  p.  1  et  s.  —  Questions  relatives  à  la  loi 
sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  iCopineaii  et  Henriels 
t.  19,  l"-»  par...  p.  261  et  s. 

IJA/ETrE  DKs  TaiHU.NAUX.  —  De  la  loi  applicable  aux  étrangers 
en  France  quant  à  la  capacité  de  disposer  à  tUre  gratuit  (Mou- 
tier),  17  juin  1892. 

J.  Le  Droit.  —  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  français. 
Clause  du  «  libre  et  facile  accès,  »  17  (iéc.  1887.  —  De  la  situa- 
tion légale  des  éirangers  en  Russie  (J.  Revel,  22  oct.  1893.  — 
Principaux  effets  juridiques  de  la  résidence  ou  du  domicile  de  fait 
des  étrangers  en  France  (Gh.  Lachau)    2  mai  1894. 

JoiRNALiii'  DROIT  LNTERXATinNAL  l'Rivi-;.  —  DéS  pvogrés  du  droit 
international  public  ef  pM're^(Pradier-Fod^ré),  1874,  p.  112  et  s. 
—  he  la  faculté  d'actionner  les  Français  devant  les  tribunaux 
d'Italie,  dam  ses  rapports  avec  la  faculté  pour  les  França^s  d'ac- 
tionner les  Italiens  devant  les  tribunaux  de  France  (Cesare  Norsa), 
1874,  p.  174  et  s.  —  De  l'utilité  de  rendre  obligatoires  pour 
tous  les  Etats,  sous  la  forme  d'un  ou  de  plusieurs  traités  interna- 
tionaux, un  certain  nombre  de  règles  générales  du  droit  interna- 
tionul  privé  pour  assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre 
les  différentes  législations  civiles  et  criyninelles  (Mancini),  1874, 
p.  221  et  s.,  285  et  s.;  1876,  p.  423  et  s.  —  Des  valeurs  mobiliè- 
res étrangères  dans  la  nouvelle  législation  fiscale  (A.  P.),  1876, 
p.  24n  et  s.;  1877,  p.  26  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribu- 
naux nationaux  à  l'égard  des  gouvernements  et  des  souverains 
étrangers  (G.  Spée),  1876,  p.  329  et  s.,  435  et  s.  —  Incompétence 
des  tribunaux  nationaux  pour  ordonner  une  saisie-arrêt  sur  des 
biens  appartenant  aux  gouvernements  étrangers  (de  Holtzen- 
dorlf),  1876,  p.  431  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux 
finançais  dans  les  contestations  entre  étrangers  (Ch.  Demangeatj, 

1877,  p.  109  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  belges  re- 
lativement aux  étrangers  (F.  Laurent),  1877.  p  496  et  s.  — 
Statistique  et  droit  international  privé  (E.  Dubois),  1877,  p.  511 
et  s.  —  Des  hases  théoriques  du  droit  international  privé  (Ch 
Brocher),  ls7b>,  p.  22o  et  s. —  Etudes  sur  le  droit  international 
privé  (Laurent),  1878,  p.  309  et  s.,  421  et  s.;  1879,  p.  Sels.  —  ' 
De  la  condition  légale  des  étrangers  au  Pérou  (Pradier-Fodéré), 

1878,  p.  34o  et  s.,  577  et  s.;  1879,  p.  41  et  s.,  230  et  s.  —  Un 
étranger  peut-il  pratiquer  en  France  une  saisie  foraine  contre  un 
autre  étranger'/  1879,  p.  54.  —  Le  iraité  franco-suisse  du  1 5  juin 
1869  (A.  Martin),  1879,  p.  117  et  s.  -  Le  droit  international 
privé  dans  la  léi/islation  italienne.  La  condition  juridique  de 
l'étranger  en  Italie  (Esperson,  trad.  AiUoine),  1879,  p.  329  ets.; 
1880,  p.  245  ets.,  327  ets.;  1882,  p.  loi  ets.;  1883,  p.  263  et  s.: 
1884,  p.  168  et  s.  —  Révision  du  traité  franco-suisse  du  13  juin 


18()9  E.  Lehr),  1879,  p.  533  et  s.  —  Un  étranger  est-il  receva- 
ble  à  porter  une  plainte  en  adultère  contre  son  conjoint  devant  un 
tribunal  français?  1880,  p.  94  et  s.  —  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers 
(Féraud-Giraud),  1880,  p.  137  pt  s.,  225  et  s.  —  Le  droit  inter- 
national privé  (Charles  Brocher),  1880.  p.  279  et  s.  —  De  la 
condition  légale  des  étrangers  en  Autriche  (Félix  Slœrk;,  1880, 
p.  329  et  s.  —  Droit  international  privé  ou  conflit  des  lois  au 
pinnt  lie  vue  historique,  anali/tique,  parliculièreinent  en  Angle- 
terre (Harrisson),  1880,  p.  417  et  s.,  533  et  s.  —  De  la  condition 
légale  dea  étrangers  en  Suéde  (P.  Darestp),  1880,  p.  434  et  s. 
—  Etude  sur  les  principes  <ténéraux  con<^acrés  par  te  Cote  civil 
français  comme  base  du  droit  international  privé  {dh.  Brocher), 

1881,  p.  5  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  français  entre 
étrangers  (E.  Glasson),  1881.  p.  105  et  s.  —  De  la  prescription 
libératoire  en  droit  international  privé  (Flandin),  1881,  p.  230 
ft  s.  —  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  international 
privé  (J.  WeslJHke),  1881,  p.  312  et  s.;  1882,  p.  5  et  s.  —  De  la 
compétence  des  tribunaux  suisses  en  matière  de  contestations  en- 
tre français  (F.  Nessi),  1881,  p.  343  et  s.  —  De  la  sainie-arrèt 
pratiquée  en  France  par  un  étranger  sur  un  Français  (Clunet), 

1882,  p.  55  et  s.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  ils  se  décla- 
rer compétents  sur  la  demande  d'un  étranger  appartenant  à  une 
nation  qui  a  fait  avec  la  France  un  traité  exprés  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et   dans  un  cas  où,  d'après  ce  traité,  ils  sont 
incompétents   (Lehr),    1882,   p.  62   et  s.  —   De  la  compétence 
des    tribunaux  français  dans  les  contestations  entre  étrangers 
en  matière   commerciale   (Démangeât),   1882,    p.    238   et  s.   — 
De  la   condition  légale  des  étrangers  en  Prusse  (Félix  Stœrk, 
trad.  Beauchet),  1883,  p.   5   et  s.  —   Droits  de  mutation  par 
décès  .sur  les  biens  dépendant  de   la  succession  d'un  étranger 
en  France  et  en  Suisse    Lehr),  1883,  p.  13  et  s.  —  Capacité 
civile  au   point   de  vue  du  droit  international  privé  dans  la 
législation  fédérale  suisse  (A.  Martin),    1883,    p.   29  et  s.  — 
De  la   condition  juridique  des  étrangers    en  Serbie  (G.   Paulo- 
vitsch),  1884,  p.  5  et  s.,  140  et  s.  —  De  la  situation  légale  des 
enfants  d'étrangers  en  Allemagne  ID'  Ha-nel,  trad.  We'ss),  1884, 
p.  477  et  s.  —  Conflit  entre  la  loi  nationale  du  juge  saisi  et  une 
loi  étrangère  relativement  à  la  détermination  de  la  loi  applicable 
à  la  cause  (Labbé),  1885,  p.  5  et  s.  —  Le  droit  international 
privé  en  France  considéré  dans  ses  rapports  arec  la  théorie  des 
statuts  (Laine',  1883,  p.  129  et  s.,  249  et  s.;  1886,  p.  146  et  s.; 
1887,  p.  21   et  s.   —  De  la  compétence  des  tribun'ULV  français 
pour  connaître  d^s  contestations  entre  époux  ét'-angers  (Féraud- 
Giraud),  1885,  p.  225  et  s.,  375  et  s.  —  De  la  compétence  des 
cours  anglaises,  particulièrement  à  l'égard  des  étrangers  (A.  Pa- 
vilt)    18s5,  p   ;)05  et  s.  —  De  In  compétence  des  tribunaux  alle- 
mands pour  connaître  des  actions  intentées  contre  les  gouverne- 
ments et   les   souverains  étrangers  (Ludovic  Beauchet,    1885, 
|).  645  et  s.    —  L'expulsion  des  étrangers  (L.  von  Bar),  1886, 
p.  5  et  s.  —  Du  régime  de  la  propriété  immobilière  et  du  droit, 
pour  les  étrangers  d'acquérir  en  Turquie  (Hougoni,  1886,  p.  57 
ets.,  527  et  s.  —  De  la  condition  légale  des  étrangers  dans  la 
llépublique  argent/ne  fDaireaux).  1886,  p.  286  et  s.,  415  et  s.  — 
Du  régime  matrimonial  des  Suisses  mariés  en  France  et  du  tri- 
bunal compétent  pour  déterminer  les  effets  juridiques  de  ce  ré- 
ijime  'Roguin),  1886,  p.  404  et  s.,  557  et  s.  —  L'assistance  ju- 
diciaire et  les  étrangers  en  France  (Rouard  de  Card),  1887,  p.  143 
(H  s.,  273  et  s.  —  Du  droit  pour  les  étrangers  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  russes  (J.  Barkosvski),  1887,  p.  169  et  s.  — 
Esquisse  du  droit  international  privé  L.  von  Bar),  1887,  p.  257 
et  s.;  1888,  p.  5  et  s.,  441   et  s.  —  De  la  condition  en  France 
des  petits-fils  de  Belges  (E.  Roche),  1887,  p.  303  et  s.  —  De  la 
condition  des  étrangers  en  Roumanie  (Ch.  Suliolis),  1887,  p.  430 
ft  s.,  559  et  s.  —  De  la  police  des  étrangers  en  France  (Charles 
Rertheau\  1887,  p.  583  et  s.  —  De  l'effet  extraterritorial  de  la 
toi  pénale  (A.   Gauvain  ,  1887,  p.  713  et  s.  —  Régime  légal  des 
immeubles  possèdes  par  des  étrangers  dans  la  principauté  de 
Monaco  (C.  Jolivot),  (887,  p.  729  et  s.  —  La  question  des  étran- 
qers  en  France  au  poin'  de  vue  économique  (Panl  Leroy-Beau- 
lieu),  1888,  p.  169  et  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  à  l'é- 
gard des  souverains  et  Etats  étrangers   (Gabba),  18«8,  p.   180 
et  s.;  18^9,   p.  538  et  s.;  1890.  p.  2^  et  s.  —  De  la  siiuation  lé- 
gale des  étrungeis  en  Portugal  d'après  le  droit  commun  et  d'après 
le  nouveau  projet  de  Code  de  commerce  de  1887  (Lehr),  1888, 
p.  352  et  s.  —  L'ordre  public  en  droit  international  privé  {Des- 
pagnet),  1869,  p.  5  et  s.,  207  et  s.  —  De  la  police  des  étrangers 
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m  Alhimifinê  (MMim),  IHHlt,  p.  Vt  «<l  n.  —  hu  ilr»ii  il'i'j-jnthion 
il(\\  ('liiiiidi'rs  ru  \i\iililnii'  y\\  .-V.  (tiii<*«\  IKHli,  p.  irt'î  fl  n.  - 
Notrs  prulii/urs  stir  Ifs  cimiltUnns  ilt^  m'ionv  rt  ilr  n'^ulmii-  di'f 
t'tranui'rn  m  l-'i-auce  (Diiriuifi),  1HH«,  p.  fil 7  M  ».  -  hr  la  fn-r- 
SOnnuliti'  i/rs  lois  roninu'  fiiinrifn'  ,lu  tir»il  lutcruiiimunl  privé 
(Survilli'),  IKS".»,  p.  V>'iH  cl  H.  —  V.(\niWii\n  )\ni>luiu,-  ./es  l'inin- 
!/fls  ildiis  ht  priw  IpiDili'  ilr  )liintirO  dit»  lliilliirid),  IHMO,  p.  M4  l't 
«.,  V!!U1  et  s.  -  hr  /V.r/iri/sioH  tirs  Hnmurr;*  m  llulir  (T.  i'.u- 
nonico),  \HW,  p.  219  pI  s.  —  Ihi  rrrours  m  rtiKt^ntinn  pinir  vio- 
lation ilr  la  lai  drantji'rr  (Colin),  |H\M».  p.  *(!<'»  r|  n.,  7'»i  «M  g.  — 
Hrfjlrvmitalititi  ilr  /'('.r/ui/.won  tirs  rlrani/ivs  ru  hanrr  (Ki'rniid- 
(îiruiiil),  IS'.X),  p.   \\\  cl    8.  /.(S   triliuunii.r  fniiinns  .\iiii(  ih 

romfu'trnis  jiaur  iirauinirrr  l'inlrnlirliini  il'itn  l'Irauiirr  halutatit 
la  Ifranvv  .Irpuis  <lr  /oni/UfS  auuf'rs,  iilomqiier.i't  riranfirr  u'n  ni 
ilomicile  n'rl  ni  ilumiiHr  l'Iu  m  itai/s  t'Irautjrr,  et  i/u'il  rst  /'/n/if)<i- 
sihlr  ilr  savoir  à  qiirl  trilainal  i'trau(/rr  an  jtatirrait  ilrmnn'h'r  ilr 
slaturr  sur  crtlr  iiursliou  il't'tal?  IK'.tO,  p.  îtii  d  s.  --  l'roinl  ittt 
ta.rr  tir  si'jour  sur  les  t'Irantjrrs  m  lùtinrr  ('l'Iiit'Imiil),  IS'.tO, 
p  8!I7  et  s.  —  FAutlr  sur  1rs  snuvtrs  ilu  ilrnit  inlcruatiiaiiilpvirc 
(A.  Pillol),  IS9I,  |>.  F)  et  s.  —  llislnivi'  tif  la  r<\itili(.itm  tlfit  étran- 
tjrrs  dans  la  Injislalion  rs\Htijaolr  (l'itrrcs-Ciimpnsi,  IS'M,  p.  |(»S 
el  s.  —  Htipalri/'nirnt  ties  ualinuaur  rt  (1rs  l'Irautirrs  [ilh.  dn 
Ropokl,  18î>l,p.  72.»  cl  8.  —  l>rs  tlrails  il'cnrfi/istvcinrul  '/«ris  le!) 
rapports  internat ionaur  iWahl),  1H!M,  p.  10«:>  cl  s.;  1H92,  p.K34 
et  s.;  IS9V,  p.  67?  cl  s.,  iH\H\,  p.  091  cl  s.  —  /)-•  la  tlrrhéimre.  tic 
la  puis.saitrc  fintrrnrllr  mnsititlrt'r  ati  point  tic  rur  intrrnalional 
(Piilel),  1892,  p.  5  Pl  9.  —  Oe  la  t'tvtdition  jurHi'ivc  tirs  prr- 
très  itrimijcrs  m  Franre  (ni\jammp),  1892,  p.  111)  et  s.  —  De  In 
caparUf'  d'S  Etats  l'trnntjrrs  pour  recrvtnr  par  trstamcnt  fin 
France  (K.  Moreaii),  1892,  p.  :1!I7  et  s.  —  La  liiisprndanre  dans 
les  relations  intrrnatioiidles  (Virlor  Yseux),  1892,  p.  8(12  et  9.  — 
De  la  condition  des  t'trtmijrrs  en  Roaiiianie{T.  G.  lljtivura)  1892, 
p.  1120  et  s.  —  Le  droit  international  privi'.  Sa  dt'finitioa,  son 
origine  ralionnrllr,  son  domaine,  ses  conditions  ij^nérales  et  son 
but  \\.  PilleO,  189.1,  p.  S  et  s.,  :il8  et  ?.  —  Oc  la  compi<trnce  îles 
tribunaux  ottomans  à  l't'gard  îles  (7/7;>i(/(?r,N-(H.  Salem  (Observa- 
tions de  MM.  Manassf?  et  F^allamary;,  1893,  p.  41  et  s.,  610  et  s. 

—  La  loi  du  i(i  murs  1S{)1  ,sur  l'aiti'nuiition  el  l'atjgrtirulion  des 
peines,  dite  loi  Ih'rcnfier,  est-elle  applicable  aux  ctroniiers  ? 
Quelles  sont  les  partit  ularitt's  ipie  Vapplicntion  de  cette  loi  peut 
offrir  dans  les  conllils  de  nature  internationale,  1893,  p.  109 
el  s.  —  Des  personnes  morales  en  lirtdt  international  privé  (A. 
Laine),  18915.  p.  273  et  s.  —  De  la  compi'tence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers  d'ujircs  le  projet  de  réforme  du 
Code  deprjcciure  civile  (Maurio,e  Moutier),  1893,  p.  331  et  s.  — 
Du  droit  pour  les  Eiats  ctrungers  de  posséder  des  immeubles  en 
Allemagne.  Consultation  fournie  par  la  Faculté  de  droit  de  Ber- 
lin â  l'occasion  de  la  sucer ssitmlappa.  1893,  p.  727  et  s.  —  Des 
droits  en  Roumanie  d'un  Etat  étranger  appelé  par  testament  û 
recueillir  la  succession  d'un  de  ses  sujets  (Arthur  Desiardins), 

1893,  p.  1009  et  s.  —  Du  droit  pour  une  personne  ynorale  étran- 
gère de  recueillir  par  succession  un  immeuble  situé  en  France 
(Louis  Renault),  1S93,  p.  1118  et  s.  —  Du  droit  pour  une  per- 
sonne morale  f'tranqèrc  de  recueillir  par  succession  un  immeuble 
situé  en  Belgique  (Ch.  Wœste  et  Le  Jeune).  1893,  p.  1123  et  f. 

—  La  conférence  de  lu  Uaije  relulice  au  droit  internai ionnlprivi' 
(A.  Lainél,  1894,  p.  Fi  et  s.,  236  et  s.;  189^.  p.  465  et  s.,  734 
et  s.  —  De  la  prot'ction  des  créanciers  d'u»  Etat  étranger  {W.  S. 
Kebedgyl,  1894-,  p.  59  et  s.,  201  et  s.,  .^04-  el  s.  —  De  la  con- 
dition jurifligup  des  étrangers  d'après  les  lois  et  traités  en  vi- 
gueur sur  le  territoire  de  l'Empire  d'Allemagne  {ioseph  Keidei), 

1894,  p.  72  et  s.,  703  els.  —  Des  droits  en  Boumanie  d'un  Etat 
étranger  appelé  par  testament  à  recueillir  la  succession  d'un  de 
ses  sujets,  Réponse  à  .If.  f)esjardins  (Flaisclilen),  1894,  p.  282 
et  s.  —  Le  droit  internationijl  privé.  Essai  d'un  système  général 
désolation  des  conflits  de  lois  {\.  Pillef,  1894.  [>.  417  el  s.,  711 
et  a  :  1895,  p.  241  et  s.,  .'iOO  et  s.,  929  et  s.;  1896.  p.  5  et  s.  — 
La  question  de  la  compétence  dans  l'affaire  Zappa  (iVlissir).  1894, 
p.  776  el  s. —  De  la  condition  des  étrangers  en  Colombie  lE. 
Champeau),  1894,  p.  929  et  ?.  —  De  l'cxpuhion  des  étrangers 
en  Suisse  (A.  Chantre  ,  1894,  p.  978  et  s.  —  Du  confUt 
entre  lu  loi  du  domicile  et  la  loi  de  la  nationnlité  (Von  Bar). 
189.T,  p.  22  et  s.  —  De  la  compétence  civile  à  l'égard  des 
Etats  étrmgcrs  et  de  leurs  agents  politiques,  diidoniotiques 
ou  consulaires  (de  Paepe).  1895.  n.  31  el  s.  -  De  la  condition 
léf/ale  des  étntngers  ait  Canata  (Taschfreau),  1895,  p.  55  et  s. 

—  De  la  dation  d'un  conseil  ju  Uciaire  à  un  <'traa(jer  en  France 


(P.  Tniirnaiii*),  l(i.>N,  \t.  4Hli  i>t  n.—  />«/  In  nnUonaltlé  i-t  ilu  drait 
d'rrpalMun  (H.  Iliil.crl;,  1H'.i">.  p  ft.'i  fi».;  IMttO.  p.  Wm  r\  ■.  _ 
lU's  prinripn  de  rntnprtriiif  ilnui  /•'«  rnu/ltts  tulrruiilumnii  r, 
*péfialrmrni  nn  matière  dr  nwvrutiuH  (VValil/,  IHy."»,  p.    7(»S  i-i   • 

—  Dr»  t!ou(liln  do  loti  en  matti'rfde  cumpeutalionile»  ohUyation* 
(A.  SarcnlMli),  IHMO,  p,  Ii7  «l  •.  —  Dr  l'nppUcution  dt«  luit 
étraiiiprrs  ni  hianrrrl  m  B'-lgiqne  f  A.  I.nific  ,  IM'Mi.  (>  '  •  , 
481  l't  n.  —  Si'piiir  dr»  i  Irnm/rr»,  Dr  In  nindtliou  dr*  » 
«n  h'ttncr  «im  point  lin  run  dit  lu  t  ttntdewf  rt  dr  lu  jtrufi'niinii 
(Ch.   Copinouii   ot    M.    Ilciirifti,   INVC,  p.  ^Al    H  a.,   lUri   t-l    ». 

—  Lr  daniitiur  de  la  lin  d'uiitonoinir  en  droit  lutrrwittnunl 
prirè  (.\uliry;,  IH'.m;,  p.  ilCl  «t  •.,  721  «<l  b.  ~  Itu  riUr  inli'r» 
national  du  doimri.'r  ,(;ti.iUMHH  ,  1897,  p.  .i  «"l  m.  --  Qnrh/uei 
citniiidrralion»  nur  l'iiier.  d'itrdre  public  internuliomil  l'V<J<»/.7,i;, 
I8',t7,  p.  (il*  el  g.,  41i.>  et  «.  —  De  l'crpuhiou  df»  étningerM 
tipprlés  à  tlrvrnir  Franrais  fntr  le  tiiriifuit  de  lu  loi  (A.  l.ailK^^, 
1897,  p.  44'.t  et  s.,  701  el  h.,  963  et  h.;  1«H8,  p.  UT  lU..  67.i  ni  ■. — 
hi  cession  el  Iti  uiisr  rn  ijuge  ilrs  rn nnces  en  tirait  inlrrnational 
(Surville),  1897,  p.  671  el  s.  —  D'une  nourtiUe  démminalion 
lie  r,r  (/u'nn  apprlle  tirait  intPruatianat  firivé  et  de  $en  rffelt  foU' 
ilanientaur  (l)cspa>.'nct  ),  IH'.IK.  p.  ;•  et  h.  —  .{juc  u  sur  la  rutidi- 
lion  des  l'Irangers  m  liussir  ,  Pierre  KazBnskyj,  1«98,  p.  22i»  «"t  «. 

—  Ilrs  ranfltts  dr  lois  relatifs  a  la  tpmlifiiuilion  ilrs  rtijipnrli  ju- 
ri'tiiiurs  (IJespa^neti.  1898,  p.  253  et  s.  —  De  lu  condition  dex 
rlrangeis  tiu  Klandi/lie  (  )'iil<on)  nutiimiiienl  au  point  du  vue  mi- 
nier (i'ierre  Heullac),  1»'J8,  p.  63:1  «t  s.  —  liu  dmit  des  elran- 
ijers  de  Iransinetlre  par  successian  en  Turquie  (K.-R.  S.ilccn;, 
18'.tS,  p.  66:i  el  8.,  1030  el  8.;  1«'J9,  p.  '.t6l  el  8.  -  Etranger, 
France,  admission  à  liomicile,  expiration  du  délai  de  cinq  ana, 
ajoumrnieiil  i/c  la  tirinanile  dr  naturalisation,  séjour  rien  rlran- 
gers,  loi  ttu  S  aoiit  ■ISO.'i,  non  applicalian  :  18'.t8,  p  705 
1)1  s.  —  L'admission  a  domicile  des  élrauf/ers  en  France  et 
la  loi  du  26  juin  /S.V.9  sur  la  nationalité  [\.  VVeiss),  1899, 
p.  .')  et  8.  —  (JaelijUes  mots  sur  le  droit  fiscal  international  et  l^s 
immunités  îles  souverains  (K.  L^hr),  1899,  [..  311  el  t.  — 
De  la  Itn  ipii  doit  régir  /«'.s  obligations  eontraetuellcs  d'après  le 
droit  international  privé  (de  Heuterskiold),  189:»,  p.  462  et  s., 
654  el  8.  —  De  la  poursuite  pour  infraction  a  un  arrêté  d'expul- 
sion dirigée  contre  une  personne  précéilemmeul  acquittée  de  ce 
chef,  au  cours  du  même  séjour  en  France  ili.  Hubert),  18  td, 
p.  724  el  s.  —  La  synthèse  du  droit  international  privé  fde  Va- 
reilles-Sommières),  1900,  p.  5  et  s.,  258  el  s.  —  De  la  loi  qui, 
d'après  les  principes  'lu  droit  international,  doit  régir  les  enga- 
gements qui  se  forment  sans  convention  (P.  Fiore),  1900,  p.  449 
et  s.  —  De  la  condition  juridique  des  étrangers  et  de  l'orgituisu- 
tion  judiciaire  au  Siam    IJiuge;,  19n0,  p.  461  et  s. 

JOUR.NAL  DE  L.\  JLKlSrHUDE.NCE  DE   LA  COLK   oWLÔEft.  —   QuelU  CSt 

la  condition  légale  des  étrangers  en  Algérie,  au  point  de  vue  de 
la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière  de  contestations 
relatives  à  leur  statut  personnel  {Hohe],  1693,  p.  101  et  s. 

JouKNAL  LA  LOI.  —  La  loi  du  1 1  déc.  ISIO  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France.  Droit  d'expulsion  reconnu  au  pouvoir  exé- 
cutif. Projet  d'abrogation  de  cette  loi  (Emile  Jamaisj,  4-5  aoars 
1881.  —  Contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle  entre 
Frunt'ais  et  Suisses,  traité  franco-suisse  du  13  juin  IS69  f.Mou- 
lier),  23  nov.  1892.  —  De  l'application  aux  étrangers  de  pas- 
sage ou  aux  étrangers  ne  faisant  en  France  que  des  séjours  de 
très  courte  durée  de  la  loi  du  S  août  1893  sur  le  séjour  des  étran- 
gers (Lenoble  H.\  2-4  août  1896. 

I  JoL'KNAi.  DU  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  En  iiccordant  à  un  étranger 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,  le  gourrrnement 
pourrait-il  modifier  le  nom  inscrit  sur  les  actes  de  l'état  civil  pro- 
duits à  l'appui  de  la  demande,  t.  17,  1874,  p.  270  et  s. 

JouHNAL  DES  PARQUETS. — •  Questions  relatives  à  l' appli:alion  de 
la  loi  sur  les  étrangers  en  Frunce  (Copineau  et  Henrict),  189"», 
p.  68  et  s. 

Journal  de  procédure  civile  et  commerciale.  —  Rapport  fait 
à  la  conférence  de  Mil.  les  ]ug''S  de  paix  de  Paris,  sur  les  opé- 
rations de  scellés  intéressant  les  étrangers  (Dionis  du  Séjour), 
1861,  p.  135  et  s. 

Journal  des  tribunaux.  —  Les  Allemands  devant  les  tribunaux 
belges  (Léon  Du  Bus),  23  janv.  1896. 
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KosMoniKK.  —    VereinhtirntKjen    iiher    du;   'Austandiqkeil    Jer 
Geric/ile  ilnhiilsen),  janvier  1899. 

La  LE<;tiF..  —  Il  ricunoscimento  dfgli  ente  mortiii  atranieri 
fL.  Rallo)  ,  3  mars  1898.  —  L(i  compptenza  deU'uulorita  Çjiudl- 
zariti  cArca  le.  conrenzioni  internazionali  (Saredo;,  16  mars  1899. 

I.jiis  .NOivKi.i.Ks.  —  Lex  elran(/ers  en  France.  1894,  1'''^  part., 
p.  325  et  s.  —  Les  élranf/ers  en  France.  Commentaire  de  lu  lot 
du  S  août  1 893  [CoiùnediU  et  Henriet),  1895,  i'"  part.,  p.  In" 
et  p.  —  La  loi  du  2S  dëc.  189,')  sur  le  droit  de  timbre  des  va- 
leurs étrangères  (Clieviosson),  1896.  l""''  part.,  p.  93  et  s. 

Mémorial  Diri.nMATiQLE.  —  De  la  personnalité  civile  en  France 
des  Etats  et  souverains  étrangers  (Bolloti),  31  mars  1894.  — 
Oe  la  liéclarai/on  de  résidence  imposée  aux  étrangers  en  France 
(Botton),  loavr.  1894. 

MoNiTOKE  OKI  TiiiBLNM.i.  —  H  diritto  dello  straniero  di  adiré  i 
tribunali  ilaliani  (Pasq.-Fiore),  1891,  p.  93  et  s. 

Nouvelle  rf.vi  e.  —  La  question  des  étrangers  (Marcas),  15 
oct.  1898. 

Pandectes  ehançaises.  —  L'étranger  gui  assigne  un  Français 
devitnt  un  tribunal  étranger  ne  peut  plus  saisir  les  tribunaux 
frunçiiis  de  la  même  demande.,  alors  que  le  Français  a  accepté  la 
juridiction  étrangère,  1890,  2'"  part.,  p.  195  et  s.  —  Des  recours 
en  cassation  pour  riolalion  de  la  loi  étrangère  (Weiss  et  Louis 
Lucas),  1890,  5"  pari.,  p.  41  et  s.  —  Ou  tribunal  compétent  dans 
les  actions  dirigées  par  une  société  étrangère  contre  un  action- 
naire (raninis  (Chausse),  1804,  "2"  part.,  p.  161  et  s.  —  Uc  la 
capacité  pour  le  pape  de  recueillir  des  biens  en  France  (Mén- 
gnhac),  1894,  4'"  part.,  p.  1  et  s.—  Questions  de  compétence  soule- 
vées par  la  ville  de  Genève  à  l'occasion  du  testament  du  duc  de 
Brunswick  (X.  P.j,  1895,  5"  part.,  p.  33  et  s. 

La  l'HOPHiKTi';  L\DL'STRiELLE.  —  Des  moijcns  praticjues  d'assurer 
l'accès  des  tribunaux  aux  étrangers  en  matière  de  propriété  in- 
dustrielle {ihia  iosephus),  31  oct.  1899. 

Questions  dii'lomatiules  et  coloniales.  —  La  question  des 
étrangers  en  Algérie  (Le  iVIyre  cle-_Viliers),  1899,  p.  6.t  et  s. 

Recueil  de  l'académie  de  llgislation  de  Toulouse.  —  Oe  la 
compétence  des  tribunaux  fiançais  pour  connaître  des  actions  ci- 
viles entre  étrangers  (Pascauri),  1888-89,  t.  37,  p.  109  et  s.  — 
De  l'admission  et  de  l'expulsion  des  étrangerspar  l'Etat  (Pascaud), 
1888-89,  l.  37,  p.  317  et  s. 

Recieil  de  l'acadiîmie  des  scienxes  modales  et  politiques.  — 
La  conférence  de  droit  international  pricé  de  la  Haye  vLegraad), 
février  1894. 

Recueil  périodique  de  procédike.  —  De  la  compétence  des  tri- 
bunaux franeais  à  l'égard  des  demandes  en  garantie  formées  entie 
etrangeis  (Beauchet),  1884,  p.  145  et  s. 

Revista  de  LOS  Triblnales. —  Contratos  en  el  estranjero  y  con 
estranjero  ^Revilla),  4  août  1894.  —  Historiu  juridica  d'el  es- 
tranjero en  Espaiia  hasta  la  conguista  arabe  (Conde  y  Luque\ 
19  ocL  1895.  —  La  legislacion  convencional  franco-espaùolà  vi- 
gente  en  materia  de  derecho  internacional  privado  (Champnom- 
munal),  4  sept.  1897. 

Revista  général  de  legisiacion  y  .iirisprldeni.ix.  —  Capae.i- 
dadde  lus  personas  juridicus  extrunjeras  en  llalia  (G.  Bruni), 
t.  95,  p.  26.  —  De  la  ley  que,  segi'tn  los  principios  del  derecho 
internacionale,  debe  regular  lus  obiigaciones  que  nacen  sin  con- 
trato  (Flore),  t.  95,  p.  256. 

Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit.  —  La  situation 
des  étrangers  en  France,  l'immigration  étrangère,  les  projets  de 
lui  [Pey],  lévrier  et  mars  1891. 

Revue  critique.  —  De  l'application  du  statut  personnel  à  l'é- 
tranger en  France  (Dolsol),  t.  32,  p.  481  et  s.  —  Examen  drc- 


titnal.  Jurisprudence  eu  matière  d'enregistrement.  Meubles  étran- 
gers, vente,  droit  de  mutation  en  France  jWalil),  1892,  p.  199 
et  s.,  834  el  s.  —  L'étranger  fils  d'un  ex-Français  peut-il,nonobs- 
tant  un  arrêté  d'expulsion,  avoir  un  domicilu  en  France  (Acca- 
rias),  1896,  p.  95  el  s.  —  Examen  doctrinal  de  jurisprudence  en 
matière  de  droit  internutionul.  Séjour  îles  étrangers  non  admis 
à  domicile  en  France.  Loi  du  8  août  1893  (F.  Surville),  1896, 
p.  2(3  et  s.  —  Condition  des  étrangers  en  France.  Contrainte  par 
cor/is.  Loi  du  22  jiiilL  I8G7.  Examen  doctrinal  de  jurisprudence 
(Survilie),  1898,  p.  280  et  s.  —  La  question  du  renvoi  dans  les 
litiges  internationaux  (Sur ville),  1899,  p.  215  et  s.  —  Interpréta- 
tion de  l'art.  Il ,  C.  civ.  Droit  pour  les  étrangers  d'exercer  en 
France  les  fondions  de  tutelle  l'Surville),  1899,  p.  222  et  s.  — 
Traité  franco-suisse  du  13  juin  ISG9.  art.  I.  Société  annngme 
suisse.  Délaut  de  résidence  en  France  (Surville),  1899,  p.  228  et  s. 
Traité  franco-suisse  du  15  juin  I8G9.  Questions- d'Etat.  Compé- 
tence des  tribunaux  français  (F.  Surville;,  1899,  p.  232  el  s. 

Revue  des  Deux-Mondes.  —  La  loi  de  i8i9  et  l'expulsion  des 
étrangers  (Arthur  Desjardins),  I"'  avr.  1882. 

Revue  de  droit  iNTERN'.vriONAL  et  de  législation  comparée.  — 
Exposé  et  critique  des  principes  généraux  en  matière  de  statuts 
léel  et  personnel  d'après  le  droit  français  (L&urenl),  1869,  p.  244 
et  s.  —  Nouvelles  études  sur  les  principes  fondamentaux  du 
droit  international  privé  (Brocher),  1876,  p.  35  et  s.  —  Le  pro- 
blème final  du  droit  international  (Lonmer),  1877,  p.  161  et  s.  — 
Prolégomènes  d'un  .système  raisonné  de  droit  international  (Lori- 
mer),  1878,  p.  339  et  s.  —  De  l'application  de  la  loi  au  point  de 
vue  international  (Rolland),  1880,  p.  565  et  s.  —  Le  fondement 
du  droit  international  (Martens),  1882,  p.  244  et  s.  —  Le  droit 
des  étrangers  en  Suisse  et  le  congrès  socialiste  universel 
(Alois  d'Orelli),  1882,  p.  473  et  s. —  La  doctrine  de  la  reconnais- 
sance, fondement  du  droit  international  (Lorimerj,  1884,  p.  333 
et  s.  —  Des  principes  naturels  du  droit  international  privé  Bro- 
cher de  la  Fléchère),  1885,  p.  313  et  s.  —  Les  principes  philo- 
sophiques du  droit  international  (Rolin-Jaequemyns),  1885, 
p.  517  et  s.;  1886,  p.  49  et  s.  —  Incompétence  des  tribunaux 
nationaux  à  l'égard  des  gouvernements  étrangers  et  de  la  situation 
spéciale  du  Congo  et  de  la  Belgique  [Cuvelier],  1888,  p.  109  els. — 
Droit  d'expulsion  des  étrangers  (Rolin-Jaequemyns),  1888,  p.  498 
el  s.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  procès  contre 
les  Etals  et  souverains  étrangers  (Hartmann),  1890,  n.  5.  —  Les 
recours  en  cassation  pour  violation  d'une  loi  étrangère  (Féraud- 
Giraud),  1892,  p.  233  el  s.  —  De  la  codification  du  droit  interna- 
tional privé  (L  Olivi),  1894,  p.  511  el  s.  —  De  la  compétence 
des  tribunaux  concernant  les  questioris  d'état,  de  capacité  per- 
sonnelle et  de  rapports  de  famille  s'élevant  entre  étrangers  (Es- 
person),  1895,  p.  171  et  s.,  362  el  s.  —  Le  statut  personnel  en 
matière  de  droit  pénal  (Albéric  Rolin),  1899,  p.  43  el  s.  —  Con- 
vention franco-belge  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution 
des  jugements  iX...),  1899,  p.  368  el  s. 

Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique.  —  De  la 
personnalité  civile  en  France  du  Saint-Siège  et  des  autres  puis- 
sances étrangères  (Ducrocq),  1»94,  p.  47  et  s.  —  Du  nouieau 
rôle  de  l'assistance  internationale  et  du  droit  de  séjour  des  étran- 
gers (Tchernoff),  1899,  p.  86  et  s.,  109  et  s. 

Revue  générale  de  droit.  —  Le  for  de  succession  d'après  le 
traite  franco-suisse  de  1869  (Combothecra),  1899,  p.  53  et  s. 

Rrvue  générale  du  droit  international  public.  —  De  la  capa- 
cité en  France  des  personnes  morales  étrangères  et  en  particulier 
du  Saint-Siège  ^Michoud),  1894,  p.  193  et  s.  —  Perse  et  Russie, 
Arrangements  relatifs  à  l'arrirée  des  étrangers  en  Perse  (X...), 
1895,  p.  364  el  s.  —  L'incomiiétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  Etats  étrangers  et  la  succession  du  duc  de  Brunswick 
(Audinet),  1895,  p.  385  et  s. 

Revue  iudiciaihe  du  midi.  —  Les  lois  relatives  aux  étrangers 
{.].  Bédarride),  l.  3,  p.  41  et  s. 

Revue  di:  notariat  et  de  l'enregistreme.vt.  —  Statut  personnel 
des  étrangers  résidant  en  France  :  1872,  l.  13,  p.  513  el  s.  — 
Etranger.  Acte  passé  à  l'étranger.  Usage.  Tan/ ;  1876,  t.  17, 
p.  411  el  s. 
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Ukvhic  niAi'iuiiK.  Ihi  drnit  d'iihlfnir  iustii>:  fiiiiir  li;n  l'Iran- 
tn'rs  i.lHy),  t.  :i,  |t.  lin  f'I  s. 

Ill.Vl'K    l'IlATIi.il   K   liK   lllinir    IN  rKIlNATMiN  M,    l'UlVK.  /Jc   ln  iitin- 

l'i-lina-  lies  (rilmnnu.r  l'iunntis  a  it'{iaid  dr»  tUnum'is  (H«n»< 
Vincoiil),  ISIMMU,  i"  piirl...  p.  tttt  el  8.  —  Lrs  étruminH  l't  l'nft- 
lilicitli'tn  drs  lois  dans  l'Etid  indi'iirmlant  du  Ciimio  f  Viiiilliior). 
IHyO'.ll,  '!'■  piirl.,  |i.  17!)  ol  h.  I.r  Iruitr  friinco  sinssc  iln  l.'i 
juin  I SU!),  toiiinitnliiiff  Iht'ornint'  it  /irnliiiuc  (X...).  IK'til'.M, 
\î"  piirl.,  p.  I  el  8.,  :»:»  el  s..  S.i  fl  h.,  H\2  m  «.;  I«'.I2,  2"  p.irl., 
p.  I(>  el  8.  —  L'affaire  du  la  su[-ri'.ssiiindndur  df  Itriinsa  ir.k  il 
hi  cotivi'Hlinn  franco  snisfic  dr  lS(l!t  (ll(>^(uiii).  |.s'J2,  2"  p.irt., 
p.  ".(.'i  et  8. 

1\kvi'K  Woi.owski.  -  Condition  Ici/alf  dcsdtr(in{/rrs  m  lùance 
llItMinetiuin),  18:i2,  t.  45,  p.  72  el  s". 

La  skmaink  .lUDiciAïuK  i>K  fÎKNK.vis.  —  Dc  lu  sitHuHon  dfsi'tnin- 
(jersrn  Suis.si'  d'afin  s  la  loi  sur  lea  rapports  du  ilroit  civil  du  2!i 
juin  hSai  [{].  (»(1uM-  ,  '.»;•.  IVvr.  I8!ir>. 

SiHKY  Kl' .loi'ii.NAi.  nr  Pai.vis.  —  .1  i/ui'llrx  conditions  lt\  trans- 
missions à  titre  ont'rcuj'  ifidi/els  niolnliers  nont-cllcs  soumises  au 
droit  proportionnel  en  hancc  lorsi/u'elles  fioricnt  sur  des  biens 
situi's  à  l'iUrnnt/cr  on  iju'i'lles  sont  rdiilisi'es  par  acttis  passés  à 
i(>tran(icr  (W'iilil  ,  1891,  If  pari.,  p.  481  et  s.  —  Durccours  en 
cassationpourriohition  d'une  loielranfiére  (A.Pillel),l8'.):{,  4"  part., 
p.  i)  el  s.  —  /)('  l'interpri'lntion  des  lois  l'IrcuKjcres  et  du  contrôle 
de  la  Gourde  cassation  Pillet),  1805,  p"  pan.,  p.  449  el  s.  — 
Des  difl'érenies  questions  de  droit  international  soulevées  en  ma- 
tière de  comiK'tence  par  le  procès  entre  la  ville  de  Genève  et  les 
consorts  de  Civrij,à  l'occasion  de  la  surcession  du  duc  de  liruns- 
irick  [\.  IMIlPt),"l8%,  l^parl.,  p.  225  el  s.  —  De  l'applicalinn 
des  lois  du  statut  personnel  en  matière  de  divorce  d'étrangers 
(Pillel  A.l,  1896,  i'^parl.,  p.  401  ets.  —  Ihi  recours  en  cassation 
pour  violation  d'une  lui  étrangère,  s/'écialement  dans  le  cas  où 
les  juges  ilu  fond  ont  sutistitué  Inipplication  d'une  toi  française 
à  celle  d'une  loi  étrangère  (Pillet  A.),  1899,  P"parl.,  p,  178  el  s. 
—  La  loi  du  24  juill  ISSf),  sur  la  déchéance  de  ta  puissance 
paternelle  est-elle  applicahlc  aux  étrangers  (Audmet),  1899, 
2'' pari.,  p.  57  el  s.  — Théorie  du  renvoi  (Audinel),  1899,  2»  pari., 
p.  105  el  s. 

SociOLoaiE  CATHOLiyi  K.  —  Le  piiue  peut-il  hériter  en  France 
(Coulazou),  juin,  juillet  el  août  1894. 

Lo  SrKiui-iKHi.  — Di  unanuora  denominnzione  del  cosi  detio 
dirttio  internazionale  privulo  e  dei  suoi  effcttl  fondumentali  (\'l. 
Cimbali),  t.  2,  p.  1. 

ZeITSCHUIKT    FUK    IM'EH.NATIO.NAI.ES    PhIVAT-I'ND    STRArKECIlT.  — 

Die  Zuslandigkeit  der  itulienischen  Gerichte  (jeg>nnber  fremden 
Siaaten  (Auzilotli),  t.  5,  p.  24  el  s.,  139  el  s.  -  Zur  Verlassens- 
chaftalihandlunrj  nuch  in  Oesterreich  verstorbenen  Auslandern 
(Kociimann),  1899,  p.  109  el  s. 

Zeitschrikt  fuk  scHwicizERisciiEs  Recht.  —  La  Condition  civUc 
des  étrangers  en  Suisse  (Wolf),  l.  13,  ii.  1  et  2. 
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626,705.  S-Z'A.  913  et  s.,  956. 
Adjoint,  61. 
Adjudication,  1023. 
.Vdinini-^lration  provisoire,  846. 
Adniiiiisiralicin  |iul)ii(nie,  702. 
.-admission  à  domicile.  .1.98, 130et 

s  .   198,  211,  232.  384  et  s..  460, 

1)21.  668  et  s.,  695,  821,  944. 
Adoption,  127  el  s. 
AU'ouage,  115. 
.\gent  consulaire,  75.  2.33. 
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Auniit  ilipliiiiiiitiipi)',  74.  'i>tb,  '/'CI, 

Wi,  7(«.  îi;.  JlM.  mit 
Ak'.Ti.i   Cil,  <.i.l.  Ii2.!l  »..20»J,«<i7, 

29^,  Ml'.t  .IMZ». 
Aliiii-iil»,  h.n,  Mis»  et  N. 

AU iiKiie,  17:i.  VDI.  t%. 

AiiicimIc,  2211.  26;,  Ï7I.    iK'J.  y.M. 

11175. 

,\li|.'lcleire,   W\. 

Appel.  76'i.  H<I3. 

.\p|irecialion  ■<riiivt-i  aiiii>,  48H,  7r»7, 

77(>. 
.\ibiliane  .  r.7.  79, 
/Vri'èlé  d  oxpiiNiiin 
.VrrelA  ill.'.g.d,   jHC, 
.VrlisiinH.23.5. 
.\rtiHles.  iXt. 
Assistance  jiiilirinire,  18,'». 
.V^sislanco  publiipiu,  95  et  9«> 
Assuriinces,  999 
.•\s.siiraiici'  iiiuritinie,  780. 
.\ssui-aiice  pour  coiiiple,  680. 
Aiibain,  19  cl   s. 
Autoi  i^alioii  expresse,   l.'tH. 
Auliirisnlifpn  lai'itc,  |;?9  et  s. 
.Vvocat,  77. 

.\ vocal  au  Conseil  il'hlal,  76. 
Mad.',  •.»:.H. 

Han<|ui-  de  France,  \2\ . 
It,'iii(|uicr,  704,  OIH). 
Harl)ares,  18. 
Uavii^re,  200. 

|{elgi(iue,  92.  941  et  s.,  97 i. 
Hiens    hors     du     commerce 

.531. 
Holivie,  199. 
Momie  l'oi,  279  el  s. 
Hrésil,  163,  201,  975. 
Brevet  dinveiilion.  120,  597,  830, 

lOOO. 
Cabotage,  93. 
Caisse    de   retraite   pour 

lesse.  123. 
Caisse  municipale,  291. 
Cajiacité,  365  et  s.,  478. 
Casier  judiciaire,   135. 
Cassation,  801. 
Cause  du  contrat,  5.33  et  s. 
t^aution  judlcntuin  soirl,  112,  118, 

319,  610,  766,  886  et  887. 
Gerlilicat  de  coutume,  584. 
Certilicat   d'immatriculation,    255 

et  s.,  269.  284  et  285. 
Cession  de  biens,  114. 
Cession  de  créances,  471,  677  et  s. 
Chambre  de  commerce,  t')5. 
Chemin  de  1er.  702,  782. 
t.liirurgien  dentiste,  91  et  92. 
Chose  lugée,  640.  646,  76i,  814. 
Circonstances  atténuantes,  290. 
Clause  jienale,  508. 
Colombie.  201. 
Colonies,  2(18. 
Comuiandant,  208. 
l^ommandement  (^déclaration  de), 

990. 
Commis.  2;î5. 

Commissaire  de  police.  220. 
Commissaire-priseur.  76. 
("Commission  rogatoire,  1073. 
Commis-vovageur,  501. 
Communauté  conjugale,  808,921, 

922,  1055  et  s. 
C.onimunauté  religieuse,  236. 
Commune.  291,  308,  711. 
C.omparution  volontaire,  645.  811. 
Compensation,  562  et  563. 
Compétence,  111,   127  et   s.,   275. 

605  et  s. 
('omplice.  357. 
Coniple  (-ourant,  996. 
l'.onciliation.  811  et  812. 
Concurrence  déloyale.  834. 
Condamnation,  171,   i07  et  408. 
Condamnation  à  l'étranger,  380. 
Condition,  508. 
Condition  résolutoire.  552. 
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«.  la  ilayo.  .130. 

(;.  I  ni  • 

(;  .^1,  ;«*. 
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(;.iii  .Il  1  l'.i.ii,  119  '  ' 

(i'illonil  lin  l.iliriipi'      . .' 

I  ioiiHiiil  i\k  lullillli-, 

Coni'-il  jii<licimr<v  '      •'''.*. 
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(ilin»<M|li<lii«l|t,    ifi'i  et  ». 

ContiKiialiMn,  Ti.'i?. 
«  oii«iil.  75.  215.  KVJ.'l  ZH. 
Coiilraint.Mior  cdi'it*.  114, 
(>)ntiat.  477  ni  ».,  .MO  el  •.,  Ca\. 

«98. 
('.«mirai  de  inariii|^i«,  4'i7,  't^Tt.  lOlA. 
l'onlrnlH    roriiiNtioii  di!»;,  484  <'l  •. 
Contrat  illicid-,  Tkti  et  h. 
(Cintrai  jiar  correupond.'ince.  k'Xi, 

Cridtrat    par    intcrmi^diaire,    'JIO 

et  s. 
(  lontral  syn.'dlu^rrnatiqii 
Cniilrat  iiiiilatér.il,  498. 
Coiilrebande.  54X  ets. 
Conlr.'laçon.  8.'t5. 
(Convention  consulaire, 
C'invention  des  prtrliet 
Cosla-Kica,  199. 
Cour  d'assi.ses,  (Vi. 
Co\iv  de  cassation,  7.50. 
Cour  martiale,  OH. 
Courtier  maiiliiiie,  76. 
Créances,  'i63.  461,  471.  674  -t  s. 
Créance  (droit  de,  126. 
Créancier,  3l4. 
Crédit  (Ouverture  de),  1(X)9. 
Curatelle,  1,27  et  s. 
Débiteur,  31  i. 

Déclaration    défaut  de  ,  267. 
Déclaration  collective.  24». 
Déclaration     de    résidence,     21o 

el  s. 
Déclaration  écrite,  221. 
Déclaration  faus.se,  271. 
Déclaration  tardive.  267. 
Défendeurs  (pluralité  de), 852. 8.53, 

931,  956. 
Défense  au  fond,  645 
Délai.   144,  246  ets.,  987,  988,  990. 

1054. 
Délit,  574  et  s.,  624,  720,  832  et  s., 

898  et  899. 
Demand.'  reconvenlionnelle,  932, 

949. 
Département,  -308. 
Député,  57  et  58. 
Désaveu  de  paternité,  7^. 
Désistement.  765. 
Dessaisissement,  767.  9."^  et  s. 
Dessin  oe  fabrique,  116. 
Distinction  de  biens.  439. 
Divorce,  7.30.  811,  812,  840  et  s., 

866. 
Domesti(pie,  234  et  235. 
Domicile  à   l'étranger.  .376,    619, 

661,  694,  860  et  s..  iiS:i,  943. 
Domicile  commun,  492. 
Domicile  conjugal.  838. 
Domicile  do  secours.  96. 
Domicile  élu,  785,  W9,  910.  9i7, 

948,  UXt8. 
Domicile  en  France.  881. 
Domicile  inconnu.  905. 
Doiilicile  légal.  127  et  s. 
Dommages-intérêts,  191,  192,  513, 

515.  704,  724. 
Donation.  1010.  1027  et  1028. 
Donation  (révocation  de'.  723. 
Donation  entre  épou.x,   400  el  s. 
Donations  entre  vifs,   117.  31r  et 

s.,  396,  436.  4.54.  46r.. 
Don  manuel,  1034. 
Dons  et  legs.  305. 
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Douaire,  4'i5. 

Droits  civils,  6  el  s.,  97  el  « 

Droit  d'acle,  979  et  98i). 

Droit  de  mutation,  979,  980,  1043 

et  s. 
Droit  d'obligation,  1070. 
Droit  de  soulte,  10'i2  et  s. 
Droit  de  litre,  10(î5. 
JJroit  de  transcription,  lOCiO. 
Droit   fixe,   981,   982,  1027,   1031, 

106(5. 
Droits  naturels,  7,  104  et  s.: 
Droits  politiques,  4,  56  et  s  ,  152. 
Droits  privés.  —  V.  Dfoit.^  ciriis. 
Droit  proportionnel,  981, 982,  1018, 

1026  et  s.,  1066. 
Droits  ]niblics,  5,  83  el  s. 
Droit  roel,  444  et  s.,  468. 
Duplicata,  259. 
Echange,  1022. 
Echelles  du  Levant,  622. 
Etiets  de  commerce,  678  et  s.,  404, 

1079. 
Elîets  du  contrat,  510  et  s. 
Eglise  catholique,  310  et  s. 
Emigré,  379. 
Emprisonnement,    175  et  s.,  226, 

272.  289. 
Emprunt  étranger,  703,  70'i,  710. 
Endossement,  678  et  s. 
Enfants,  157  et  s..  214,  217. 
Enfant  naturel,  728. 
Engagement  militaire,  174,216. 
Enquête,  135. 
Enregistrement,  977  et  s. 
Enseignement  privé,  88. 
Enseignement  public,  87. 
Equateur,  199. 
Escroquerie,  421. 
Espagne,  70,  161,  205.  962. 
Etablissement  d'utilité  publique, 

308. 
Etablissement  public,  308. 
Etat  des  personnes,  365  et  s. 
Etat  étranger.  306  et  s.,  317,  381, 

487,61.3,  697  et  s.,  781. 
Etat  fédéral.  712  et  713. 
Etranger  défendeur,  6.55  et  s. 
Etranger  demandeur,  609  et  s. 
Ëti'anger  naturalisé,  .58,  614  et  s., 

663  et  s. 
Exception,  854. 

Excès  de  pouvoirs,  180  et  s.,  184. 
Exécution  de  jugement,  639. 
Exécution  forcée,  453,  472. 
Exequatur.  643,  768. 
Expert,  80. 
Expropriation  pourcause  d'utilité 

publique,  64,  441. 
Expulsion,  155,  166  et  s.,  226,270, 

273  et  s. 
Expulsion  (retrait  de  1'^,  174. 
Faillite,  687,   733,  737,  738,  886, 

929.  955. 
Femme,  19.3,  194,217,243  et  s. 
Femme  étrantrère.  445,  455  et  s., 

592.  672,  673,  729 
Femme  mariée,  137,  157  et  s. 
Filiation  naturelle,  426  et  42'7 
Fonds    de    commerce,   988,   1001, 

1035  et  1036. 
Forme  des  actes,  478,  603. 
Français,  182, 187,  190. 
Français  à  l'étranger,  375  et  s 
Frontière.  239. 
Gage,  469,  471. 
Garantie,  637,  746,  770.  856  et  s.. 

912,  949. 
Garde  des  enfants,  840. 
Gens  de  mer,  94. 
Gestion  d'alfaires,  502,  576  et  577. 
Gouverneur,  208. 
Gouverneur  général,  207. 
Graude-Bietagne,  965. 
Greffier,  76. 
Guatemala,  199. 
Héritier.  692. 
Hommes  de  couleur,  429, 


Honduras,  199. 

Huissier,  '76. 

Hypothèque,  394,    446,    168,    1006 

et  3. 
Hypothèque  légale,  127  et  .s  ,  455 

et  s. 
Immeuble,  394  et  s.,  4.35  el  s.,  599, 

600,   725,  985,  1006  el  s  ,  1014 

et  s. 
Impôt  foncier,  442  et  443 
Infraction  à  un  arrêté  d'expulsion, 

175  et  s. 
Incompétence,    180,    li)i),    800  et 

801. 
Incompétence  relative,  833. 
Indigent,  257. 
Indivisibilité,  508. 
Inscri[)tion  hv|)otbécaire,    iôO    et 

451. 
Institution  contractuelle,  398. 
Intention,  286. 
Interdiction.  732,  799. 
Interdiction  du  territoire  français, 

271  et  s. 
Intérêts,  546,  547,  704. 
Intérêts  moratoires,  513,  516. 
Interprétation,  507,  &i^.  636. 
Interprète,  81. 
Intervention,  855. 
Italie,  964. 
Jeu  de  Bourse,  544. 
Jeu  et  pari,  542  et  s. 
Jouissance  légale,  127  et   s.,  455 

et  s. 
Journaux,  85. 
Juge,  62  et  s. 
Juge  de  police,  227. 
Jugement  étranger,  418.  419.  643, 

850,  859,  1065.  1066,  1076. 
Jugement  par  défaut,  646,768,940. 
Jury,  63. 

Jury  d'expropriation,  64. 
Langue, 486. 

Légion  étrangère,  69,  174,  216. 
Légitimité  (contestation  de\  795. 
Lettre  de   change,  417,  559,    699, 

829,  830,  997. 
Lettre  missive,  504. 
Liberté  de  circulation,  83. 
Liberté  de  conscience.  84. 
Liberté  de  la  presse,  85. 
Liberté  du  commerce,  89  et  s.,  360 

et  361 . 
Liberté  du  travail,  89  et  s. 
Liberté  mdividnelle,  83, 
Liberté  religieuse,  428. 
Liquidation  judiciaire.  82. 
Lois  personnalité  des  ,  3'i2  et  s. 
Lois  ^territorialité  desi.  324  et  s. 
Loi  constitutionnelle,  355. 
Loi  de  compétence,  355. 
Loi  de  la  situation,  435  et  s.,  4t)l 

et  s. 
Loi  de  procédure,  3.55. 
Lois  d'ordre  public.  352  et  s. 
Loi  du  débiteur,  497. 
Loi  du   domicile,    36-î.  369,    .372, 

376,  388  et  s..  460,  492. 
Loi  du  lieu  de  rexéculion,  495. 
Loi  du  lieu  du  contrat,  494. 
Loi  du  pavillon,  465, 
Loi  étrangère,  380. 
Loi  étrangère  (preuve  de  la\  579 

et  s. 
Loi  française,  435  et  s. 
Loi  impcrative,  521  et  s. 
Loi  interprétative,  485  et  s. 
Loi  nationale,  370  et  s.,  382,  460, 

491,  493. 
Loi  pénale,  356  et  s. 
Loi  pi"rsonnelle,156. — V. aussi  I.ol 

nationale. 
Loi  supplétive,  485  el  s. 
Loterie,  540  et  541. 
Louage  de  services,  1065. 
Luxembourg,  92. 
Lyon  .ville  de  ,  220. 
Madagascar,  818. 


Maire.  61,  220,252.  268. 
Manda!,  50n.(;88.  703. 
.Mancr-uvres  frauduleuses,  420  et  s. 
.Marché,  1038. 
Mariage,  126,  377,  429,  672,  673, 

729,  797.  866. 
Marin  étranger,  238. 
Mai-que  de  fabrique,  116,  1000. 
Matière  commerciale,  826  et  s.' 
Médecin,  91  et  92. 
Mesure  conservatoire.  951. 
Mesure  provisoire,  951. 
.Meubles,  459  et  s.,  102 'i  et  s. 
Meubles  corporels,  985,  1031  et  s. 
Meubles  incorporels,  991  et  s. 
Mines,  122. 
Mineur    137,    1.57  et  s.,  195.  196, 

214.  217.242,  244,  245,  731. 
.Mineui-   étranger,    409  et  s.,  455 

et  s. 
Ministère  public.  189. 
Ministre,  191. 

Ministre  de  l'Intérieur,  169. 
Ministre  du  Culte,  71  et  s. 
Modèle  de  fabrique  89,  116. 
Monnaie,  558  et  559. 
Mort  civile,  379.  430  et  431  . 
Nationalité,  2,  183,  18S,   189,  227. 

275,  591  et  592. 
Nationalité  (changement  de),  617, 

671.  790  et  791. 
Nationalité  incertaine,  387. 
Naturalisation,  2,   131   et  s,,  149, 

150,614  et  s,.  663  et  s.  730,  897. 
Navigation,  93. 
Navire,  94. 
Nicaragua,  205. 
Nom  commercial,  116. 
Non-garantie  ("clause  de\  538. 
Notaire.  76. 
Notaire  étranger,  1008. 
Novation,  554. 
Nullité,  552. 
Obligation.  409  et  s. 
Officier  de   police  judiciaire,  268. 
Offres  réelles,  557. 
Opposition,  940. 

Ordre  public,  302,  831  et  s.,  883. 
Ordre   public    international.    353 

et  s.,  424  et  s. 
Ordre  public  interne,  353. 
Ouvriers,  235. 
Ouvrier  agricole,  266. 
Pacte  commissoire,  539. 
I^acte  sur  succession  future,  545. 
Paiement,  556  et  s. 
Paiement  avec  subrogation,  560. 
Pape.  310  et  s.,  318. 
Paris  (Ville  de),  220. 
Partage,  631,  1039  et  s. 
Passeport.  83,  1078. 
Patrons,  276  et  s. 
Pays  étranijer,  375  et  s. 
Pèche  maritime,  93. 
Pension  alimentaire,  722. 
Pensionnat,  214. 
Percepteur,  2.35. 
Pérégrins,  52  et  s. 
Pérou,  199. 
Personne  morale.  620. 
Personne    morale    étrangère,   298 

et  s.,  612,  667,  693. 
Perte  de  la  chose,  553. 
Pétition,  86. 
Portugal,  962. 

Préfet,  169,  182,186.  191,207.220. 
Préfet  de  police,  220,  252. 
Préfet  du  Rhône,  252. 
Préjudice  à  un  Franr.ais,  409  et  s. 
Prescription,  127  et  s.,  228. 
Prescription  acquisitive,  452.  473 

et  s.,  600. 
Prescription  libératoire,  .564  et  s. 
Présomption.  489. 
l'reuve   charge  de  la),  580. 
Privilège,  447,  470. 
Professeur,  235. 
Propriété,  226,  314,  441,  '.48  et  s. 


Propriété  artistique  el    littéraire, 

119, 
Propriété  industrielle,  314. 
Propriété  littéi'aire,  31  4,  lUOO. 
Promesse  d'égalité,  399. 
Puissance   paiernelle   (déchéance 

de  la  .  4.33. 
Quasi-contrat,  576,  577,  624,  720, 

898 
QuJsi-délit.  574,  575,  624,  720,  832 

ei  s.,  898. 
Oucstion  d'état,  625,  638,  726  et 

s.,  854,  865,  866,  877  et  s.,  903, 

970  et  971. 
Question  préjudicielle,  188. 
Ratification,  5'l3. 
Récépissé,  224. 

Recherche  de  paternité,  425  et  s. 
Récidive.  22,  358. 
Recours  contentieux,   179. 
Recouvrement  des  droits,  107'i. 
Réfugiés  pol'tiqut^s,  172. 
Ri'gistre   d'immatriculation,   25:>. 
Relegation,  358. 
Remise  de  la  dette,  554. 
Renonciation,  755  et  s. 
Renonciation  anticipée,  769  et  s. 
Rente  viagère,  1010. 
Renvoi,  388  et  s. 
Reprises  de  la  femme,  1055  et  s. 
Rescision,  552. 

Rescision  pour  lésion,  528  et  s. 
Résidence,  145  et  s.,  212,  237  et  s. 
Résidence  (changement  de),  217, 

225,  260,  269. 
Résidence  (déclaration  de),  1080. 
Résidence  en  France,  882. 
Responsabilité  civile. 280. 
Réunion  publique.  85. 
Revendication,  725. 
Révocation  d'autorisation,  14S. 
Russie,  203.  962. 
Sasre-femine,  91  et  92. 
Saisie,  78,  900. 
Saisie-arrêt,   700,  724,   849   et  s., 

902,  950. 
Saisie  immobilière,  453. 
Salvador,  199. 
Sceau  (droits  do),  135. 
Scellés,  847. 

Séjour  (prolongation  de),  190. 
Sénateur,  57  et  58. 
Séparation  de  biens,  807. 
Séparation  de   corps,    73n,    811, 

812,  8i0et  9. 
Séquestre,  901 . 
Serbie,  162,  962,  975. 
Service  militaire,  ()9. 
Servitude.  441. 
Signature,  221,  253. 
Société.   629   et  s.,  649,  679,  733, 

910,  9.34  et  s.,  998. 
Société  anonyme,  3<I3. 
Société  anonyme  étrangère,  ()12. 
Société  commerciale,  ;504. 
Société  de  secours  mutuels,    124, 

153. 
Société  étrangère,  041,  6i8.    734. 

743.772,77.5,  777  et  s.,  884. 
Solidarité,  503, 
Souverain  étranger,  714  et  s. 
Statut  personnel,   328  et  s.,  345 

et  s. 
Statut  réel,  328  et  s.,  345  et  s. 
Subrogation  légale,  561. 
Succession,  113,  117,154,  316  el  s., 

454.  466,  629  et  s..  670,  690,  733, 

735,  736,  745,  88 i.  886,  954. 
Succession  mobilière,  460. 
Succursale,  7i3. 
Suisse.  92,  204,  257,  892  et  s.,  966 

et  s. 
Sursis  à  statuer,  227,  851. 
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TITRE   I. 

DE  I.A  C.ONDITIOX  DE.S  ÉTRAN(;ERS  EN  FRANCE. 

CHAPITHh:  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

Section  I. 
Notions  générales. 

1.  —  Est  étranger  quiconque  n'est  pas  Français,  soit  par  sa 
naissance,  soil  par  suite  d'un  fait  postérieur,  ou  a  perdu  la  na- 
tionalité française. 

2.  —  .Nous  ne  dirons  pas  ici  comment  la  nationalité  française 
est  acquise  ou  perdue  :  nous  renvoyons  l'étude  de  ces  questions 
aux  mots  Nationalité  et  Naluralisaton. 

3.  —  L'étranger  doit-il  |ouir  dans  un  pays  des  mêmes  droits 
que  les  nationaux?  Pour  répondre  à  celle  question,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  droits  politiques,  les  droits  publics  et  les  droits 
privés. 

4.  —  Les  droits  politiques  ne  doivent  pas  appartenir  aux 
étrangers  :  ils  n'ont  aucune  qualité  à  participer,  à  un  titre  quel- 
conque, au  gouvernemenl  ilu  pays  qui  leur  donnt^  l'hospitalité, 
ou  à  y  être  investis  d'une  portion  de  l'autorité  publique;  pour 
régir,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  les  intérêts  d'un  Etat,  comme 
de  toute  association,  la  première  condition  est  d'en  être  membre. 
—  V.  infrà,  n.  56  et  s. 

5.  —  Les  droits  publics,  au  sens  strict  du  mot,  se  distinguent 
des  droits  politiques  parce  qu'ils  ne  confèrent  aucune  portion  de 
l'autorité  publique;  ils  dépassent  la  sphère  des  droits  privés, 
p  irci'  que,  s'ils  appartiennent  à  l'individu,  ils  se  ra  tachent  à 
l'organisation  sociale  :  tels  sont,  par  exemple,  le  droit  à  la  li- 
Uerlé  individuelle,  à  la  liberté  religieuse,  le  droit  d'enseigner,  etc. 
Ce  sont  là  des  droits  de  l'homme  plutôt  que  du  citoyen,  et  qui 
doivent  être  reconnus  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  natio- 
naux, sous  la  réserve  toutefois  de  certaines  restrictions  qui  peu- 
vent être  nécessaires  dans  rintérêt  de  l'ordre  public. 

6.  —  Les  droits  privés  ou  droit-  civils  sont  les  droits  relatifs 
au  patrimoine,  à  l'état  des  personnes  ou  à  l'organisation  de  la 
famille  qui  appartiennent  aux  individus  dans  leurs  rapports  en- 
tre eux,  et  quelquefois  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Les  di- 
verses législations  positives  consacrent  ces  droits  et  les  règlent 
de  façon  souvent  très-diverses;  elles  ne  leur  donnent  pas  l'exis- 
tence; ils  existent  indépendamment  d'elles;  ils  tiennent  à  la 
nature  même  de  l'homme  et  lui  sont  nécessaires  pour  assurer 
son  existence  et  l'entier  développement  de  ses  lacultés  :  les 
étrangers  doivent  en  jouir,  aussi  bien  que  les  nationaux,  parce 
(ju'ils  ont  la  même  nature  et  le  même  droit  à  l'existence. 

7.  —  Nous  ne  croyons  même  pas  que  l'on  doive,  au  point  de 
vue  rationnel,  distinguer  parmi  les. droits  privés  ceux  qui,  con- 
sacrés par  les  lois  de  tous  les  pays,  sont  communs  à  tous  les 
hommes,  el  qui  devraient  appartenir  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  nationaux  Idroits  naturels  ou  droits  des  gens),  et  ceux  qui 
au  contraire  (droits  civils  sfr/c/o  sensu)  auraient  leur  source  dans 
les  lois  particulières  de  chaque  Etat,  et  ne  devraient,  par  suite, 
appartenir  qu'à  ses  nationaux,  à  l'exclusion  des  étrangers.  Cette 
distinction  est  vague  et  arbitraire;  aucun  princpe  ne  fournit  un 
critérium  certain  pour  distinguer  les  droits  civls  des  droits  na- 
turels, et  en  lait,  les  mêmes  droits  ont  été  rangés,  suivant  les 
législations  et  suivant  les  époques,  dans  l'une  ou  l'autre  caté- 
gorie. D'ailleurs,  si  la  loi  du  pays  auquel  l'étranger  appartient 
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ii)<  lui  a i'(|<^  piiH  II-  (Imil   i|ii'il  l'i'rl.iinc,  rein  pKiil  i^lro  ijiii<  rai 

Ndii  |i(i(ii'  lo  lui  l'i'liiKrr;  inaiM  hi  co  liroit  t*hl  /igaliMiiiMil  cutihucn' 
imr  la  loi  nnlioiiiilp  do  l'iMmiiKi'i'  ot  par  c)>lli>  (ht  payH  ou  il  n- 
lroiivt>,  ipriiiipi)rl)i  <pii<  It'H  loiH  *l'aiilri>H   pays  iii<  l'aioni  pan  iid 
mis?   Il    ii's  a    pas   \i\   il«    iiuilir   pour  lui    imi  ronlcHlrr    la   jniiiM 
Maiico. 

N.  —  L'Iiistoiii'  inoiilif*  (ri'pcmliitil  i|in<  l'on  n'a  pas  toiijoiii», 
i\  lipfuicoup  pri'>H,  ii-(*oiiii(i  aux  tMraiif;t*rH  Iouh  Ii'H  droits  rpi<* 
1)0118  vi'Moiis  (le  ItMir  allriliiior.  La  iiiiMlaiici»  cl  l'Iioslililt^  A  l'r- 
f^ard  d(>  l'iM ranger,  la  résrrvo  jaloiiso,  au  pndit  d*>s  nationaux, 
des  droits  (|ui' consaon'  la  loi,  carar.lt'riHtMit  toud-slos  K'^i^l'ilion» 
d«  l'unliipiitt*.  Ancon  ptniplf  ancien  n'a  n'romiu  Iouh  les  droil^t 
aux  iHraiif^tM"»,  ft  surlout  n'a  rt'ronnii  de  droilH  h  Ions  les  ëlraii- 
gcrs.  Ce  n'est  (pi'après  r»Malilis-einenl  el  sous  l'inllueiK^'  du 
(diristianisine  ipiela  condition  d(>H  étrangt>rs  s'eHl  .iint'liun'e  d'un 
mouvement  continu,  pour  s(>  rap|>roclier  de  plus  en  plus  de  celle 
des  nationaux. 

().  Actuellement,  dans  les  pays  civilises,  la  condition  des 
«Mran^'ers,  relalivemcnt  aux  droits  civils  ou  privt's,  dillcre  peu 
de  cidie  des  naiionaux.  Les  It'f^isiations  les  plus  récentes  leur 
accordent  les  mt^mes  droits;  iV  une  époque  où  les  voyaf^es  sont  ^i 
ri>^(|uenta  et  si  rapides,  où  les  pays  les  plus  (^loign»^s  ont  entr- 
eux  des  relations  plus  'aciles  cl  plus  Irt'iiuenles  cpie  n'en  avaieni 
antrelois  deux  provinces  de  l'rance,  où  le  commerce,  la  culture 
des  sciences  et  des  arts,  lu  recherche  de  la  distraction  et  (Kj 
plaisir,  attirent  et  fixent  hors  de  leur  pays  un  si  grand  nomlire 
d'tHrangers,  il  ne  serait  plus  possible  d'élever  contre  eux  des 
barrières  ou  de  les  reléguer  dans  une  condition  intérieure.  Les 
lois  hostiles  aux  étrangers,  qui  pouvaient  être  sans  inconvénients 
ou  même  otTrir  des  avantages  pour  les  peuples  de  l'anliquiti'  ou 
du  moyen  âge,  seraient  aujourd'hui  contraires  aux  besoins  et 
aux  intérêts  des  peuples  mêmes  qui  voudraient  les  édicter. 

10.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  cependant,  dans 
certains  pays  et  notamment  en  l'rance,  une  tendance  moins  fa- 
vorable aux  étrangers  s'est  manifestée.  Le  désir  de  protéger 
contre  la  concurrence  les  travailleurs  nationaux,  et  les  dangers 
qu'ont  paru  présenter  pour  la  sécurité  du  pays  ou  même  pour 
l'unité  nationale,  une  agglomération  trop  compacte  d'étrangers 
sur  certains  points  du  territoire  ou  des  colonies,  ont  inspiré  des 
lois  ou  des  projets  destinés  à  diminuer  le  nombre  des  étrangers 
en  France  ou  à  restreindre  les  droits  dont  ils  jouissent.  —  V. 
infrà,  n.  200  et  s. 


Section  II. 

Motions  historiques. 

§  1 .  Droit  romain. 

li.  —  La  loi  romaine  ne  reconnaissait  à  l'origine  aucun 
droit  aux  étrangers  :  «  E.vtrarius  est  qui  extra  foium,  sacra- 
mentum  juaque  ait  »  (Feslus,  De  verbonim  sinnif'.,  v"  Exlrurius). 
«  Et  la  loi  des  \II  Tables  l'ait  une  application  de  cette  idée  dans 
le  texte  célèbre  :  Adversus  hostim  aturna  auctoritus  »  (Lex  XII 
tab.,  tabl.  3a).  Le  droit  romain  dut  cependant  se  relâcher  de  ses 
rigueurs  à  l'égard  des  peuples  voisins  de  Rome,  qui  étaient  avec 
elle  en  relations  régulières,  en  attendant  d'être  les  premiers 
conquis;  il  faut  donc,  pour  déterminer  la  condition  des  étrangers 
à  Home,  distinguer  entre  les  peuples  auxquels  on  reconnaissait 
des  droits  plus  ou  moins  étendus,  et  que  les  textes  appellent 
pércgrms,  et  ceux  auxquels  on  n'en  reconnaissait  aucun  :  les 
barbares. 

{0  Condilion  des  péièf/rlns. 

12.  —  A  l'origine,  on  entend  par  pérégrins  des  peuples  indé- 
pendants de  Rome;  parmi  eux  on  reconnaît  des  droits  plus  ou 
moins  étendus  à  ceux  qui  sont  unis  aux  Romains  par  les  liens 
àe-\'amicitia,  de  Vhospitium  ou  de  l'alliance  {fœdux;  (Dig.,  L.  5,  ^ 
De  aipt.  et  postliminio,  49,  to).  Les  peuples  de  l'ancien  Latium, 
Ititini  veleres,  jouissaient  avant  la  guerre  latine,  de  la  plupart 
des  prérogatives  reconnues  aux  cit  )yens;  quant  aux  autres  peu- 
ples les  concessions  qui  leur  étaient  faites  variaient  avec  les 
traités. 

13.  —  Dans  le  droit  classique,  le  terme  de  pérégrins  dési- 
gne principalement,  presque  exclusivement,  les  peuples  vaincus,   i 
incorporés  a  l'empire  sans  avoir  obtenu  le  jus  civitatis.    Leur    ', 
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on  Miiit,  daiiH  lu  diHliiiclion  ilu  juh  iîi  ili-,  r^M^r vt^  uui  K<?uia  ri- 
loyeiiH,  et  du  7M<i  firiitniin  doiil  Ich  péiégritiit  avaient  la  jouia- 
aniice. 

t\.  —  Le  l'tH  rivilr  i'»[  In  droit  propie  li  chaque  n\é  :  ••  ijwi'l 
i/uisiiur  jinpitliis  if,sr  ^ihi jus  rnuxliinil,  n/   i/jmhh  pioiirium  c»l, 
viintlitniui'  jiiH  rivilf  'lUifo  jus  junpriuin  rnilali*»    Gaiua.Cofia. 
i,  >i  I'.  \j>'  jtis  rivilc  ijunilium,  dont  Irh  ciloyenH  rotnainn  Reula 
pouvaient  jouir  el  dont  le»  pi'-régrinH  étaient  priv<<N  comprenait 
les    prérogatives    «uivanlen   :    1»    Le  jus   •*u/fiit(fti  ri   lionoi  um, 
c'ebl  iVdire  les   droils   politiques;   2"    dani   la  Mpliére  den  druita 
privés,  le  coiniuliiitiit,  c'esi-A-diri' le  droit  de  contracter  un   ma- 
riage ijiii  eût  le  caractère  îles  jitstn'  tin/itij-  et  qui  en  produibll 
les  conséquences,  telles  que  la  mnnus,  qui    pouvait  être  établie 
sur  la   femmi',   la  puissance  (lalernelle  sur  les   enfants,    i  agna- 
'    lion  f)U    parenté  civile.   La    tutelle  et   la  curatelle,   «jui   se  rdtta- 
chaieiil  à  l'organisation  de  la  famille,  étaient  aussi  des  instdu- 
lions  de  droit  civil;  i<"  {>•  rnininii  rium  qui  comprenait  :  le  droit 
i   d'avoir  la  propriété  (|uirilaire  (f/'(f/ii;i/i/«i<'.r/Mr^"  i/uir/hu/w  ;  d'ac- 
quérir la  pro()riélé  par  les  modes  «lu  droil  civil    mancipalion.  ex 
I  jure  eessio,  usucapiorij;   de  (igurer  dans  un   testament  comme 
I  testateur,  héritier  institué,  légataire  ou  témoin  ;  de  stipuler  dans 
!   la  forme  s/Kindesne  spim'li'o ;  de  devenir  créancier  par  le  con- 
I   trat  intérim,  de  s'obliger,  par  le  même  conirat  dans   la  forme  de 
la  transcripiio  a  persona  rei  persoivtm. 

15.  —  L"  jus  ijenliiiin  esi  celui  qui  est  commun  à  tous  les 
peuples  :  «  (Juod  nulurulis  ratio  inter  otnnes  komines  constituit, 
id  apud  oiniies  populos  prrwfjue  rusloditur  vocalurr/ui'  jus  r/cn 
tiuui  quasi  ijuo  jure  munes  <jenles  utunlur  »  (ijaius,  Comm.  I, 
v5  1).  Les  pérégrins  en  -ivaient  la  jouissance  aussi  bien  que  les 
Romains  ;  et  de  la  sorte,  ils  jouissaient  de  la  plupart  des  droits 
privés;  il  faut  bien  remarquer  que,  sous  ce  rapport,  leur  infério- 
rité à  l'égard  des  citoyens  était,  pour  les  droits  patrimoniaux 
surtout,  plus  apparente  que  réelle. 

16.  —  Ils  pouvaient  contracter  un  mariage  valable  {lantrimo- 
nium  sine  connubioj,  inférieur  aux  justes  noces,  mais  supérieur 
au  concubinat,  qui  rendait  punissal)le  l'adultère  d«  la  femme, 
et  donnait  aux  enfants  une  filiation  certaine.  A  défaut  du  doini- 
nium  ex  jure  (/uiritiuin,  ils  pouvaient  avoir  Vin  bonis,  seule 
propriété  dont  fussent  susceptibles  les  fonds  provinciaux,  et  qui, 
même  pour  les  fonds  italiques  finit  par  n'olfrir  plu^  qu'une  dif- 
férence presque  nominale  avec  la  propriété  quiritaire  ;  ils  pou- 
vaient acquérir  par  les  modes  du  droit  des  gens,  notamment  par 
la  tradition,  qui  rigoureusement  ne  s'appliquait  «pi'aux  res  nec 
mancipi  corporelles,  mais  qui  mettait  in  bonis  les  res  muncipi,  et 
dont  le  préleur  étendit  l'application  aux  choses  incorporelles, 
usufruit  el  servitudes.  A  la  place  de  l'usucapion,  ils  pouvaient 
invoquer  la  longi  temporis  prxscriplio;  enfin  ils  pouvaient  de- 
venir créanciers  et  débiteurs  par  contrats,  quasi-contrats  ou 
pactes,  sauf  les  exceptions  que  nous  avons  signalées  pour  l'une 
des  formes  de  la  stipulation  el  pour  le  contrai //<<em. 

17.  —  Le  pérégrin,  cependant,  ne  trouvait  dans  le  jus  gen- 
tium  aucun  équivalent  à  certains  des  droits  civils  dont  il  était 
privé,  tels  que  le  testament,  l'adoption,  la  tutelle  ou  la  curatelle. 
Mais  lorsqu'il  appartenait  à  une  cité  déterminée  {certa  civitas), 
il  pouvait  exercer  ces  droits  suivant  les  lois  de  son  pays  d'ori- 
gine; c'est  du  moins  ce  qui  résulte,  pour  le  testament,  d  un  texte 
d'Ulpien  ;Rég.,  (.  20,  §  lo',  et  ce  que  Gaius  parait  admettre  pour 
la  tutelle  (Com.,  1,  §  189  el  193,.  —  V.  aussi  Cons.,  t.  3,  5  u6 
et  120). 

2°  Condition  des  barbares. 

18.  —  Si  les  pérégrins  jouissaient  d'une  façon  pivsque  com- 
plète des  droits  privés,  soit  d'après  le  jus  ijenlium.  soit  d'après 
les  lois  de  leurs  cités,  il  en  était  tout  autrement  des  barbares; 
vis-à-vis  des  romains,  on  ne  leur  reconnaissait  aucun  droit,  pas 
même  le  droit  à  la  liberlé,  puisque  le  barbare  tombé  au  pouvoir 
des  Romains,  en  dehors  de  toute  guerre  déclarée,  devenait  es- 
clave, aussi  bien  que  le  Romain  tombé  au  pouvoir  des  barbares 
(L.  5,  §  2,  D\g.,  De  capl.etpostlim.,\..\L\)i,%  15).  Il  faut  seule- 
ment remarquer  que  ie  nombre  des -barbares  diminuait,  à  me- 
sure que  l'empire  étendait  ses  frontières,  et  s'annexait  des 
peuples  nouN'TBaux. 
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ÉTRANOKR.  —  Titrb  1.  —  Chap.  I. 


!^  2.  Ancien  droit  français, 
i"  Epoque  féodale. 

Jî>.  —  A  l'époque  f(^or)ale,  l'étrangor,  appelé  auhain  et  qiiel- 
qiiel'ois  épave,  est  l'homme  qui  est  né  hors  de  la  aeigoeune  ou 
il  vient  se  fixer.  Le  droit  d'aubaine  est  le  droit  qui  appartient 
au  seigneur  i\  l'égard  de  l'aubain. 

20.  —  L'aubain  qui  vient  se  fixer  dans  une  seigneurie  doit, 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour,  l'aire  aveu  au  seigneur,  à  peine 
de  confiscation  totale  oti  partielle  de  ses  biens.  —  Démangeât, 
liiatoire  de  la  condition  dfs  étrungers,  p.  76. 

21.  —  La  condition  de  l'aubain  variait  suivant  les  coutumes, 
et  peut  être  aussi  suivant  la  volonté  du  seigneur  de  qui  il  tenait 
la  terre  sur  laquelle  il  se  fixait,  et  qui  pouvait  lui  donner,  soit 
une  consive  ou  tenure  roturière,  soit  une  tenure  servile  ou  de 
mainmorte;  mais  le  plus  souvent,  sinon  toujours,  l'aiibain  était 
regardé  comme  serf,  ou  du  moins  sa  condition  ne  différait  pas  de 
celle  des  serfs.  ^  Pothier,  Traité  des  personnes  et  des  choses, 
n.  48. 

22.  —  L'aubain,  en  sa  qualité  de  mainmortable,  était  attaché 
à  la  terre;  il  était  homme  de  poursuite;  le  seigneur  pouvait  le 
revendiquer  s'il  allait  se  fixer  hors  de  son  domaine;  il  vendait 
avec  la  propriété  du  sol  ses  droits  sur  les  aubains.  —  Démangeât, 
p.  ','8;  Durand.  Essai  de  droit  international  privé,  n.  67. 

23.  —  L'aubain  payait  diverses  redevances.  C'étaient  : 
1"  celles  qu'il  devait,  en  raison  de  la  terre  qu'il  tenait  du  sei- 
gneur, de  même  que  tout  roturier  même  né  sur  le  territoire  de 
la  seigneurie;  2°  le  droit  de  chevaye,  impôt  de  capilation,  dû  par 
tout  aiibain  chef  de  lamille  (Démangeât,  p.  100);  3»  le  droit  de 
forniarioge,  dû  par  l'aubain  qui,  même  avec  I  autorisalion  du 
seigneur,  épousait  une  lemme  d'une  autre  condition  que  la  sienne 
ou  appartenant  à  une  autre  seigneurie.  —  Polhier,  Traité  des 
personnes  et  des  choses,  n.  48;  Démangeât,  p.  103. 

24.  —  L'aubain  était  incapable  soit  de  transmettre  sa  succes- 
sion (il)  intestat,  soil  de  tester.  A  sa  mort,  les  biens  qu'il  tenait 
du  sfigiieur,à  titre  de  mainmorte, devaient  faire  retour  à  celui-ci. 
C'est  là  l'origine  de  l'incapacité  la  plus  grave  dont  les  étrangers 
aient  été  frappés,  presque  jusqu'à  nos  jours,  et  qui  constituait, 
au  sens  restreint  du  mot,  le  droit  d'auhaine.  On  admit,  toutefois 
que  les  entants  légitimes  de  l'aubain  pourraient  lui  succéder  ab 
intestat,  d'où  la  maxime  que  «  épave  ou  aubain  mort  ne  peut 
avoir  d'héritier  que  de  son  corps  ».  On  permit  aussi  à  l'aubain 
de  disposer  par  testament  jusqu'à  concurrence  de  cinq  sols, 
sans  doute  afin  qu'il  pût  faire  des  legs  pieux,  pour  le  salut  de 
son  âme.  —  Démangeât,  p.  107  et  s. 

25.  —  L'aubain  élait  également  incapable  de  recueillir  une 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire.  —  Démangeât,  p.  ■107 
et  s.  —  Contre,  Durand,  n.  66. 

26.  —  Knfin,  nul  n'était  admis  ii  plaider  devant  un  seigneur 
autre  que  le  sien  s'il  n'avait  tout  d'abord  fourni  pièges  ou  cau- 
tion. C'est  l'origine  d'une  règle  qui  existe  encore  aujourd'hui. 
—  Démangeât,  p.  81.  —  V.  suprà,  \°  Caution  judicalum  solvi. 

2"  Epoque  monarchique. 

27.  —  Dans  la  longue  lutte  que  les  rois  soutinrent  contre  la 
féodalité,  le  droit  d'aubaine  fut  un  de  ceux  qu'ils  parvinrent  à 
enlever  aux  seigneurs.  Soutenus  dans  leurs  prétentions  par  les 
légistes,  ils  firent  admettre,  tout  d'abord,  que  l'aubain  qui,  en 
arrivant  en  France,  leur  ferait  aveu,  échapperait  par  là  même  à 
la  puissance  du  seigneur,  puis  ils  soutiment  que  l'élranger  ne 
pourrait,  en  France,  avoir  d'autre  seigneur  que  le  roi.  Ces  re- 
vendications de  la  royauté,  commencées  dès  le  début  du  xiii' 
siècle,  n'avaient  pas  encore  complètement  triomphé  au  xvi<=. 
tiui  Coquille  (Coutume  de  Nivernais,  Œuvres,  p.  303,  366  et  s.) 
et  Dumoulin  (Œuvres,  t.  H,  p.  707)  souienaient  encore  le  droit 
des  seigneurs,  et  plusieurs  des  coutumes  rédigées  à  cette  époque 
le  consacrèrent.  Mais  la  pluparl  d'entre  elles  attribuaient  expres- 
sément au  roi  le  bénéfice  du  droit  d'aubaine,  et  dans  le  dernier 
état  de  l'ancien  droit,  la  prérogative  royale  ne  soulevait  plus,  à 
cet  égard,  aucune  contestation.  —  W  eiss,  Traité  théorique  et 
pratique  de  droit  international  privé,  t.  2,  p.  '.il  et  s.;  Déman- 
geât, p.  86. 

28. —  La  substitution  du  roi  aux  seigneurs  eut  pour  résultat 
de  restreindre  la  catégorie  des  aubains.  L'aubain  n'esl  plus  celui 
qui  est  né  hors  de  la  seigneurie  où  il  est  établi,  mais  celui  qui 


est  né   hors  du   royaume.   —  Polhier,  Traité  des  personnes  et 
des  choses,  n.  47;  VVeiss,  t.  2,  \> .  ;j8. 

29.  —  Les  aubains  avaient  cessé  d'être  assimilés  aux  serfs  ou 
mainmorlables.  Les  droits  de  chevage  et  de  formariage  tombèrent 
en  désuétude.  Plusieurs  fois  cependant,  les  rois  frappèrent  les 
étrangers  de  taxes  exceptionnelles,  et  Louis  XIV  encore,  pour 
motiver  ces  exigences  invoquait,  comme  subsistant  les  droits 
autrefois  perçus  sur  les  aubains.  —  Démangeât,  p.   10b  et  s.) 

30.  —  Les  étrangers  restaient  cependant  frappés  d'incapacités 
nombreuses  dans  l'ordre  du  droit  public  et  dans  l'ordre  du  droit 
privé. 

31.  —  Dans  l'ordre  du  droit  public,  les  étrangers  étaient  in- 
capables de  posséder  aucun  bénéfice  ecclésiastique,  de  tenir  au- 
cun office  de  justice,  de  finance  ou  de  guerre,  dépendant  du  roi 
ou  des  seigneurs,  d'exercer  aucune  fonction  publique,  de  quel- 
que nature  qu'elle  fût.  Ils  n'étaient  pas  reçus  au  serment  d'avo- 
cats; ils  ne  pouvaient  pas  être  principaux  ni  régents  dans  les 
universités;  on  ne  leur  conférait  les  degrés  ou  grades  universi- 
taires qu'à  la  condition  de  n'en  pas  faire  usage  dans  le  royaume. 
Ils  ne  pouvaient  être  témoins  dans  certains  actes  solennels,  tels 
que  les  testaments.  —  Polhier,  Traité  des  personnes  et  des  cho- 
ses, n.  49. 

32.  —  Dans  l'ordre  du  droit  privé,  les  étrangers  restaient 
frappés  d'incapacités  que  nous  avons  déjà  signalées;  ainsi,  pour 
plaider  comme  demandeurs  devant  les  tribunaux  français,  ils 
devaient  fournir  une  caution  d'origine  féodale,  mais  qu'on  ap- 
pela, par  une  réminiscence  du  droit  romain,  caution  judicatum 
solvi.  Celle  caution  était,  même  encore  au  xvie  siècle,  exigée  du 
Français  qui  plaidait  devant  un  parlement  dans  le  ressort  du- 
quel il  n'était  pas  domicilié;  mais  un  arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ns de  lî)69  décida  que  les  Français  ne  seraient  jamais  tenus  du 
fournir  caution.  —  Pothier,  loc.  ci^;  Démangeât,  p.  81. 

33.  —  Les  étrangers  étaient  incapables  de  transmettre  et  de 
recueillir  par  succession  ab  intestat  ou  testamentaire,  de  dispo- 
ser ou  de  recevoir  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort  (Polhier,  loc.  cit.).  Cette  incapacité  était  la  plus  grave  de 
celles  dont  les  étrangers  étaient  atteints.  On  lui  appliquait  spé- 
cialement le  nom  de  droit  d'aubaine.  Dans  un  sens  plus  précis 
encore,  celte  expression  désignait  l'incapacité  de  transmettre  la 
succession.  Le  droit  d'aubaine  était  le  droit  qu'avait  le  roi  de 
recueillir  la  succession  des  étrangers. 

34.  —  Les  étrangers  pouvaient  cependant  transmettre  leurs 
successions  à  leurs  enfants  légitimes,  pourvu  que  ceux-ci  fus- 
sent nés  dans  le  royaume  (car  alors  ils  étaient  Français  de  plein 
droit),  ou  qu'ils  eussent  été  naturalisés,  et  qu'ils  résidassent  en 
France.  Et  même,  dans  ce  cas,  les  enfants  légitimes  qui  n'é- 
taient pas  Français  recueillaient  la  succe^ssion  concurremment 
avec  ceux  de  leurs  frères  qui  l'étaient,  à  la  seule  condition  de 
résider  en  France.  La  présence  d'enfants  français  empêchait 
l'exercice  du  droit  d'aubaine,  et  «  le  roi  pouvait  bien  opposer 
aux  enfants  la  loi  du  royaume,  qui  les  excluait  de  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  mais  les  enfants  ne  pouvaient  se  l'oppo- 
ser entre  eux.  »  —  Pothier,  loc.  cit.,  et  Traité  des  successions, 
chap.  i,  sect.  2,  art.  11,  §  10. 

35.  —  Les  étrangers  naturalisés  n'étaient  plus  soumis  au 
droit  d'aubaine,  mais  ils  ne  pouvaient  transmettre  leur  succes- 
sion, ab  intestat  ou  par  testament,  qu'à  des  héritiers  français. — 
Pothier,  op.  cit.,  n.  55. 

36.  —  Le  droit  d'aubaine  comportait  de  nombreuses  excep- 
tions (V.  Merlin,  Hep.,  v»  Aubaine,  n.  o  et  s.)  :  1*  En  vertu  de 
concessions  royales  et  d'anciens  usages  il  ne  s'appliquait  pas 
dans  certaines  provinces,  telles  que  le  L-anguedoc,  la  Guyenne,  la 
Provence,  le  Dauphiné,  appartenant  aux  pays  de  droit  écrit,  où, 
d'ailleurs,  cette  institution  coutumière  n'avait  pas  été  universel- 
lement admise.  En  dehors  même  de  ces  pays,  les  villes  de  Ca- 
lais, de  Dunkerque,  etc.,  et  la  province  d'Artois  jouissaient  du 
même  privilège.  —  Weiss,  t.  2,  p.  67;  Démangeât,  p.  191  et  s. 

37.  —  2°  Les  étrangers  propriétaires  de  rentes  créées  par  le 
roi  «  à  la  charge  qu'elles  seraient  exemptes  du  droit  d'aubaine,  » 
pouvaient  transmettre  par  succession  ces  rentes  à  leurs  parents. 
L'intérêt  du  crédit  et  le  désir  de  faciliter  l'émission  des  emprunts 
publics  expliquaient  celte  exemption.  —  Pothier,  op.  cit., 
n.  49. 

38.  —  3°  Les  rois  avaient  formellement  affranchi  du  droit 
d'aubaine  diverses  catégories  d'étrangers  :  les  marchands  qui 
venaient  à  certaines  foires;  ceux  «  des  nations  de  Brabant, 
Flandres,  Hollande  et  Zélande  »  et  de  la  Hanse  Teulonique  qui 
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viMiiiiffil  tMi  l'Hinno  pour  Imir  i'oinmorr.<«  ;  Ut  i(nnlii<r«  Mriit\}.'»^rn 
tiiii  vi'iiuii'iil  l'Iiiilî)'!'  ilaiiM  li'M  iiniVKiiiiti'-H  rrniii.'aiM<>H,  uiix  (i<rm<*ii 
m'iiiii<  ui'il>iiiiiiinri<  "If  Ijhim  X  ,  miiis  co    |inviic;'r  Imr  iMiiil  mn- 

It'Mll^;    l'Illlci,    loH   IMIlIllIRHIlillMM'H   ri   M^l'lll^l    lli|iliillllll  |i  llli'M ,    iril|)ri'l« 

l'opinion  i|ni  avuil  Uni  par  pn''VAloir.  DanH  (ch  ilil'rrcntM  cm», 
Ih  parlio  tnoliilii'^r»  ilr  la  nni-cnHitioii  (Mail  H«<nli<  MMUNlrnih*  ru  ilroil 
«l'aiilitiiiH' ;  li'H  ininii'iiMi*s  Hilm'siMi  l''rani-r  rcHlan-nl  sduinm  aux 
l'r^lfH  coinniiiiii-H.      -  ht'uian^i'Ht,  p.   Kw  i-l  r.,  1h(»,  '22.1. 

Itit.  K"  lit's  Huji'lH  lie  iliItt^t'iMils  payH  inuiitHniiMil  i'f(al)*m<Mil 
<li«  l'i'xoniplKin  itii  ilroil  (l'anliainx.  Okr  pavH  «Maii'nt  dt*  Iroii* 
■or(i>8. 

\0,  -  u)  ('.iMix  i|iii  avaitMil  a|)p'trt'MMi  aux  roiH  (l<>  l''rani"t',  ou 
Hur-  losrpicls  ils  p^(^|l•nliai^'nt  a  voir  (l(«s  liroilH,  cotnmc  la  l'Ian'Irc, 
If  Milanais,  cl  avant  leur  n''iiiiion  i\  la  l'Yanci»,  la  Mri'laf^up,  la 
Kranrlic-I'oinlc,  Me!/,  TonI  «l  Vcriliin.  l/oxinlt'ii(in  iln  c«m  privi- 
It^^jcH  Hoiilevail,  (l'ailli'iirs,  dcH  conlrovMrsps. —  I  li'rnant^fal,  p.  202 

41.  —  /)).  Lp8  pays  anxi|iii'ls  les  rois  ilc  l'Vaniîc  avaient  ac- 
cordtS  celte  expinpiioi»  sp  nilantMiicnt  cl  par  aclw  imilaliVal;  'Iw- 
n(>ve  (lettres  patentes  tle  l.'iyO);  lAn^fleterre  (lettres  palenles  de 
I7;U»  flt  déclaration  (U  17S7).  —  DemanK'fai,  p.  20'J  et  221. 

4*2.  —  c)  Les  [)ays  fort  nombreux  avec  lesiju  cis  les  rois  de 
l'tanco  avaient  cimicIii  des  IrailtS  portant  suppression  n'-cipro- 
(pie,  totale  (Ml  partielle,  du  droit  d'auhaine.  l/une  des  [ireinièrps 
de  ces  conventions  tHail  intervenue  entre  Henri  IV  el  les  Ivlals 
de  Hollande;  les  autres  avaient  iSié  conclus,  pour  la  pliipnrl, 
dans  la  seconde  inoilié  du  xviii"  siècle  avec  la  Sardaij^ne  (  1  7ti()); 
l'Kspav'ne  et  les  Deux-Siciles  (i7()2);  la  Toscane  (170Ni;  la 
Suisse  et  le  Danemarck  (1772);  les  Pavs-Bas  (1773),  la  Poloffne 
(1777),  le  Porlupal  et  les  Ktals-Unis  (1778),  la  Hussie  (1787)  el 
de  nombreux  l-'.lals  d'Allemaf^ne.  A  la  veille  de  la  Hévolution,  le 
droit  d"anbaine  n'était  plus  appliqué  inlégmlement  qu'aux  sujets 
d'un  Irès-pelit  nombre  diktats  (V.  la  liste  de  ces  Iraités  dans  le 
rapport  de  Hirderer  :  Locré,  I.  2,  p.  117  el  s.). 

43.  —  Ces  traités  eessaienl  de  s'appliquer  en  temps  de  guerre, 
et  une  stipulation  formelle  était  nécessaire  pour  les  remettre  en 
vigueur  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.  —  Démangeai,  p.  217. 
—  V.  cep.  Weiss,  1.2,  p.  70.  —  L'exemption  qu'ils  accordaient 
était,  d'ailleurs,  plus  ou  moins  étendue.  (^)uelquefoi8  elle  était 
complète;  ri'autreiois  le  droit  d'aubaine  était  remplacé  par  le 
droit  de  detniclinn,  c'est-à-dire  par  un  prélèvement  de  a,  10  ou 
20  p.  0/0  elïectué,  au  prolil  du  roi,  sur  la  valeur  de  la  succes- 
sion. 

44.  —  Kn  règle  générale,  ces  diverses  exceptions  ne  portaient 
que  sur  le  droit  d'aubaine  au  sens  restreint  du  mot.  L'étranger 
devenait  capable  de  iransmettre  sa  succession,  mais  non  de  suc- 
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prnir.   an   I.X,    Baslard,  [S.  et  P. 


chr.]  ;  —  28  déc.  1825,  Hobiou,  [S.  et  P.  chr.j  —  En  voici  les 
conséquences  :  la  succession  laissée  en  France  par  un  étranger 
passait  à  ses  héritiers  légitimes,  même  étrangers;  le  roi  ne  pou- 
vant plus  exercer  le  droit  d'aubaine,  la  succession  devait  suivre 
son  cours  naturel;  mais  s'il  existait  des  héritiers  français  et  des 
héritiers  étrangers,  les  Français  excluaient  les  étrangers;  le  roi 
avait  bien  renoncé,  pour  son  compte,  à  ses  droits  sur  la  succes- 
sion, mais  il  n'avait  pas  accordé  aux  héritiers  étrangers  une 
capacité  dont  ils  pussent  se  prévaloir  contre  les  héritiers  fran- 
çais. Knfin  l'étranger  ne  pouvait  recueillir  la  succession  de  ses 
parents  frangais;  ici,  en  effet,  le  droit  d'aubaine  était  hors  de 
cause,  l'incapacité  de  succéder  subsistait  dans  son  entier,  et 
c'était  par  droit  de  déshérence  que  la  succession,  à  défaut  d'hé- 
ritiers, était  attribuée  au  roi.  Par  exception,  cependant,  la  ca- 
pacité de  succéder  était  accordée  à  certains  étrangers  :  aux  Hol- 
landais (arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  févr.  1715)  et  aux 
Anglais  (lettres  patentes  de  1787).  —  V.  rapport  de  Hœderer  au 
Conseil  d'Etat  (Locré,  t.  2,  p.  115);  Merlin,  licp.,  v"  Aubaine, 
n.  8.  —  V.  rapport  Rœderer,  Locré,  t.  2,  p.  117  et  s.;  Audinet, 
n.49. 

45.  —  Les  légistes  et  la  jurisprudence  avaient  rattaché  Tin- 
capacité,  d'origine  féodale  et  coutumière,  dont  les  étrangers 
étaient  frappés  en  matière  de  succession,  à  l'ancienne  distinc- 
tion du  JUS  civile  el  du  jus  yentium;  les  étrangers,  ainsi  qu'au- 
trefois les  pérégrins,  étaient  considérés  comme  incapables  des 
actes  du  droit  civil  et  capables  des  actes  du  droit  des  gens  (Po- 
thier,  Traitt!  den  personnes  et  des  choses,  n.  49).  C'était  un  em- 
prunt peu  heureux  fait  au  droit  romain.  Outre  que  cette  distinc- 
tion en  elle-même  est  arbitraire,  l'état  social  où  elle  avait  pris 
naissance  avait  subi  des  changements  trop  profonds  pour  qu'on 
pût  l'appliquer  telle  qu'elle  existait  à  Kome,  et  comme  elle  ne 


rppoiail  tiir  aucun  iciln  fnruirl,  «lU  rrtta  loujoun  va^u*  «>l  iri- 
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4(1.  -  \.i>  éirnti^iMH  élaiiMit  rapablea  (ira  aclra  du  droil  <l»i 
gfiin;  ilR  pouviiienl  «e  maripr,  Airi*  prripnél.iiri-d.  ■  r. 

On    ndiiieiiuii  ^énérnlrnirnt   qui*   I«*r   acte»   cnlri    .  ..      à 

litre  ^ruluit,  élaient  du  droit  di-a  ntn»  Tonlt'foiH  quelqufH  au- 
leurM  déeidiiiefii  que  cerlaiiiH  «clea  eMlr«>-viiM  élaieol  du  droil 
civil.        j'olliinr,  li>c.  lit. 

47.  —  LeH  élranger»  éln'enl  incH(iable»  d*'K  art»-)»  de  droit  ci 
vil  et  l'on  conRidérail,  en  (mrliculier,  len  «clea  .'i  rau»e  d«  mort 
coinini!  étant  du  droil  civil.  (]fUn  dinlinrlinti  erilrn  ka  acl^a  fu- 
Ire-vifH  el  IcH  acIi'H  H  cauHU  de  uiorl  HoiiieViiit,  d'uil''  .ri 
dilliciillés  :  HiiiHi  l'on  m*  demandHil  hi  le  ddn  iniil>i  •;i- 
joinlH  el  ai  l'inKlilulion  conlructuellv  ou  la  donation  de  luena 
présenis  et  rt  venir  jiar  contrat  <Je  mariage  étail  de-*  arien  eolre- 
vifR  ou  à  cause  <le  morl,  du  droil  de»  gen»  ou  du  droit  civil.  — 
Polhier,  ton.  ni. 

48.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  l«ri  élran^ert 
étaient  noumis  A  la  contruinle  par  corps  dans  \<tn  caa  mAme  ou 
les  Français  n'y  étaient  finR  anHujeilis,  et  il»  n'étaient  paH  admit 
pour  y  échapper  au  bénélice  de  la  cension  de  huMia.  —  Polhier, 
loc.  rit . 

4J>.  —  Les  étrangers  ne  p((uvaient  exercer  le  droil  de  narde- 
noble  ou  bourgeoise,  admis  par  quelques  couluinew  :  on  l'asti- 
milait  1ï  la  puiss.mce  [laternellH  qui,  <i  i^ome,  était  de  droit  civil, 
eldonl  les  pérégrins  n'avaient  pas  la  jouixbance.  —  iJemangeat, 
p.  liil. 

50.  —  ils  ne  pouvaient  pas  non  plus  être  investis  de  la  tu- 
telle, au  moins  de  la  tutelle  dalive,  qui  existait  seule  dans  la 
plupart  des  coutumes.  —    Pothier.  op.  rit.,  n.  15.J. 

."il .  —  On  dii-cutail  la  question  de  savoir  si  les  «"Irangers  pou- 
vaient inv()(|uer  le  bénéfice  de  la  prescription.  La  solution  a'fir- 
I  mative  était  généralement  admise  pour  la  prescription  libéra- 
!  toire  (Démangeât,  p.  152):  mais  fallait-il  assimiler  la  prescription 
acquisitiveàrusuca|>i"n  du  droil  romain,  qui  élaitdudroi'  civil, ou 
&\aipr;vs(:Hi)liol(>nijitc)nfioris,  qui  était  du  droitdes  gens?  Polhier, 
dans  son  traité  l)e  la  prescription  (n.  20i  en  refuse,  d'une  façon 
absolue  le  bénélice  aux  étrangers,  mais  dans  le  traité  des  per- 
sonnes et  des  choses  [loc.  cj<.),il  leur  permet  d'invoquer  la  pres- 
cription trentenaire.  Ces  opinions  contradictoires  d'un  même 
auteur  montrent  assez  combien  la  question  paraissait  douteuse. 

§  3.  Droit  intermédiaire. 

52.  —  L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  du  6  juin  1790, 
déclara  le  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  abolis  pour  tou- 
jours. Peut-être  ce  décret  fameux  avait-il  voulu  attribuer,  sous 
tous  les  rapports,  aux  étrangers  les  mêmes  droits  de  succession 
qu'aux  Français;  cependant,  el  conformément  aux  précédents, 
on  l'interpréta  comme  abolissant  le  droit  d'aubaine  dans  le  sens 
strict  du  mot,  c'est-à-dire  le  droit  qu'avait  le  roi  de  recueillir  la 
succession  des  étrangers  décédés  en  Fiance,  mais  sans  leur 
donner  la  capacité  de  succéder.  —  Cass.,  2  prair.  an  IX,  Bas- 
tard.  (S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Héritiers,  secl.  6,  j^  3. 

53.  —  Le  décret  du  8  avr.  1791  compléta  le  préodeut  en 
décidant  que  les  étrangers  étaient  capables  de  recueillir  en 
France  les  successions  de  leurs  parents,  même  Français,  de  rece- 
voir el  de  disposer  pir  tous  les  moyens  autorisés  par  la  loi.  La 
constitution  de  1791  (lit.  6)  et  celle  de  l'an  iri(art.  "i'^'-t  reconnu- 
rent de  nouveau  et  formellement  aux  étrangers  le  droit  qui  leur 
avait  été  ainsi  attribué. 

54.  —  Si  les  lois  de  la  période  intermédiaire  avaient  ainsi 
effacé  l'incapacité  la  plus  grave  dont  les  étrangers  étaient  frap- 
pés, elles  avaient  cependant  laissé  subsister  une  certaine  inéga- 
lité entre  leur  condition  el  celle  des  Français.  D'abord,  il  va  sans 
dire  (|u'elles  ne  leur  avaient  pas  accordé  la  jouissance  des  droits 
politiques.  —  Démangeai,  p.  246.  —  Ensuite  la  loi  du  28  vend, 
an  VI  (art.  7)  permettait  au  pouvoir  exécutif  d'expulser  du  ter- 
ritoire français  les  étrangers  dont  il-jugeait  la  présence  suscep- 
tible de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  —  V.  infrà, 
n.  166  et  s. 

55.  — Avec  le  Code  civil  la  situation  des  étrangers  s'affirma 
dans  certains  te.xtes  mais  qui  sans  faire  disparaître  toute  con- 
troverse leur  accordait  ou  leur  refusait  expressément  certains 
droits.  Mais  le  Code  civil  ne  pouvait  envisager  que  les  droits 
civils.  D'autrer  lois  qu'il  incporte  de  connaître  ont  réglé  leur  si- 
tuation sur  un  grand  nombre  de  parties  du  droit  public  ou  politi- 
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que.  Enfin,  postérieurement  au  Code  civil,  d'autres  lois,  même 
sur  le  terrain  du  droit  civil,  ont  modifié  leur  situation.  Il  im- 
porte de  les  laire  connaître. 

CHAPITRE  il. 

UKOns  DES    INDIVIDUS    ÉTRANGEKS    EN    FRANCE. 

Sectio,\  I. 
Droits  politiques  et  droils  ])ublics. 

§  1.  Droits  politiques. 

56.  —  Les  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des  droits 
politiques;  ils  ne  peuvent  accomplir  aucun  acte,  ni  remplir  au- 
cune fonction,  qui  les  ferait  participer,  a  un  degré  quelconque, 
à  l'exercice  de  la  puissance  publique;  ils  ne  peuvent  non  plus 
remplir  les  fonctions  ou  accomplir  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
exige  la  jouissance  des  droits  politiques  ou  la  qualité  de  Fran- 
çais, bien  que  ces  actes  ou  tondions  n'aient  pas,  a  proprement 
parler,  un  caractère  politique;  les  étrangers  autorisés  à  (ixer  leur 
domicile  en  France  (C.  civ.,  art.  13)  ne  jouissent,  à  ce  point  de 
vue,  d'aucune  prérogative  particulière. 

57.  —  Les  étrangers  ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles  aux 
Chambres  législatives  et  aux  conseils  généraux  d'arrondisse- 
ment et  municipaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  14;  24,  28  févr.  1875, 
art.  3;  30  nov.  1875,  art.  6;  10  août  1871,  art.  6;  Décr.  3  juill. 
1848,  art.  14). 

58.  —Les  étrangers  naturalisés  eux-mêmes  ne  sont  éligibles 
aux  assemblées  législatives  que  dix  ans  .iprès  le  décret  de  natu- 
ralisation, à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce  délai,  qui  peut 
être  réduit  à  une  année  (L.  26  juin  1889,  art.  3).  —  V.  inf'ià, 
v'^  Nationalité,  Naturalisation. 

59.  —  Mais  la  participation  d'un  étranger  à  une  élection  ne 
constitue,  à  sa  charge,  aucun  délit,  si  c'est  par  erreur,  et  sans 
aucune  demande  ni  démarche  de  sa  part,  qu'il  a  été  inscrit  sur 
la  liste  électorale.  —  Cass.,  5  août  1875,  Vecchi,  [S.  75.1.480, 
P.  75.1203,  D.  76.1.228] 

60.  —  Par  dérogation  à  ces  principes,  les  étrangers  résidant 
en  Algérie  étaient,  dans  certaines  limites,  électeurs  et  éligibles 
aux  conseils  municipaux,  aux  termes  d'un  arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  16  août  1848;  mais  la  loi  sur  l'organisation 
municipale  du  5  avr.  1884  (art.  164),  déclarée  applicable  en  Al- 
gérie, a  enlevé  ce  droit  aux  étrangers  et  soumis,  à  cet  égard, 
l'Algérie  à  la  règle  commune.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  614  et 
703. 

61.  —  L'étranger  ne  peut  être  maire  ou  adjoint.  —  Cons. 
d'Et.,  19  févr.  1892,  Elect.  de  Forl-de-France,  \S.  et  P.  94.3. 9J 

62.  —  Il  ne  peut  taire  partie  d'une  cour  ou  d"un  tribunal  à 
aucun  degré  de  juridiction. 

63.  —  iXolamment,  il  ne  peut  faire  partie  d'un  jury  criminel 
(C.  instr.  crim.,  art.  381;  L.  20  nov.  1S72,  art.  1);  et  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  est  nul,  lorsqu'un  étranger  était  au  nombre  des 
jurés  qui  y  ont  participé,  ou  même  lorsqu'il  figurait  sur  la  liste 
du  jury  dressée  par  la  session,  alors  du  moins  que  cette  liste 
ne  comprenait  pas  plus  de  trente  noms.  —  V.  infra,  v"  Jury,  n. 
73  et  s. 

64.  —  11  ne  peut  non  plus  siéger  dans  un  jury  d'expropria- 
tion (L.  3  mai  1841,  art.  29);  néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  présence  d'un  étranger  dans  le  jury  n'entachait  pas 
de  nullité  ses  opérations.  —  Cass.,  l®'  mai  1861,  Blanchet,  [S.  61. 
1.994,  P.  62.772,  D.  61.1.397] 

65.  —  Il  n'est  ni  éligible  ni  électeur  aux  tribunaux  de  com- 
mente (L.  8  déc.  1883,  art.  1  et  8),  et  le  scrutin  peut  être  an- 
nulé, lorsque  la  participation  d'étrangers  a  intlué  sur  la  forma- 
tion de  la  majorité. — Douai,  2fî  janv.  1874,  Trystram,[S.74.2.56, 
P.  74.329,  D.  74. 2. m]  —  La  même  règle  s'applique  aux  élections 
aux  chambres  de  commerce  trançaises  (Décr.  22  janv.  1872, 
art.  1). 

66.  —  Il  n'est  également  ni  électeur  ni  éligible  aux  conseils 
de  prud'hommes  (L.  1*'  juin  1853,  art.  6). 

67.  —  Il  ne  peut  concourir  comme  arbitre  ou  délégué  à  la 
décision  des  diHérends  d'ordre  collectif  qui  peuvent  survenir  en- 
tre patrons  et  ouvriers   L.  27  déc.  1892,  art.  15). 

68.  —  Il  ne  peut  être  juge  dans   une  cour  martiale,  alors 


même  qu'il  ferait  partie  d'un  corps  d'armée  admis  ii  servir  en 
France.  -  Cass.,  2  févr.  1871,  Chenet,  ^S.  71.1.169,  P.  71.463, 
D.  71.1.121] 

69.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  admis  à  servir  dans  l'armée 

française  (L.  15  juill.  1889,  art.  •■!),  si  ce  n'est  dans  la  légion 
étrangère,  créée  par  la  loi  du  9  mars  1831. — V.  infrà,  v°  Légion 
étrangers. 

70.  —  Une  exception  a  cependant  été  apportée  à  ce  principe 
par  les  traités  conclus  entre  la  France  et  l'Espagne.  Aux  termes 
de  la  convention  consulaire  du  7  janv.  1862  (art.  5)  (S.  L.  anno- 
tées, 1862,  p.  21),  modifiée  sur  ce  peint  par  la  déclaration  du 
2  mai  1892  (S.  L.  annotées,  1894,  p.  718),  les  Espagnols  nés  en 
France  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans.  y  seraient  compris 
dans  le  contingent  militaire,  devront  produire  aux  autorités  com- 
péienles  un  certilicat  établissant  qu'ils  ont  tiré  au  sort  en  |->spa- 
gne;  à  défaut  de  ce  document  en  bonne  forme,  ils  seront  compris 
dans  le  contingent  do  la  commune  où  ils  sont  nés  :  des  étran- 
gers sont  ainsi,  dans  ce  cas,  appelés  à  laire  leur  service  militaire 
dans  l'armée  française. 

71.  —  En  principe,  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  reconnues  et  rétribuées  par  le  gouverne- 
ment français.  Aux  termes  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  (articles 
organiques  du  concordat)  (S.  L.  annotées,  dQ  l'an  X.  p.  571),  les 
archevêques  et  évêques(arl.l6j  et  les  vicaires  généraux(art. 21) 
doivent  être  originaires  français,  et  aucun  ecclésiastique  ne  peut 
être  employé  dans  les  fonctions  du  mmistèreecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement  (art.  32).  Malgré  la  généralité 
des  termes  de  ce  dernier  article,  on  admet  que  la  permission  dont 
il  parle  et  qui  est  essentiellement  révocable  ne  saurait  être  ac- 
cordée pourl'exercice  de  fonctions  inamovibles, comme  celles  des 
curés  (Dec.  min.  de  181 4). —  DejaLvame,  De  la  condition  juridique 
des  prêtres  étrangers  en  France  (Journ.  du  droit  international  privé, 
1892,  p.  118j  — ...  Ou  des  chanoines  (Cire.  min.  30  juill.  1887). — 
Dejamme,  op.  cit.,  p.  120.  —  Elle  peut,  au  contraire,  s  appliquer 
aux  desservants  et  aux  vicaires,  qui  sont  révocables  par  l'évê- 
que  (L.  18  germ.  an  X.art.  31);  mais  d'après  la  circulaire  préci- 
tée, le  minisire  des  Cultes  n'accorde  cette  permission  qu'aux 
étrangers  qui  ont  été  préalablement  autorisés  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  aux  fins  d'une  naturalisation  ultérieure,  et  elle 
serait  retirée,  si  ces  ecclésiastiques  ne  sollicitaient  pas  la  natu- 
ralisation ou  si  elle  leur  était  relusée. 

72.  —  Les  étrangers  seraient  même  incapables  de  faire  partie 
des  conseils  de  fabrique,  suivant  une  décision  du  ministère  des 
cultes  du  24  févr.  1870,  [S.  71.2.2:i6,  P.  71.6881 

73.  —  Les  ministres  du  culte  protestant  (LL.  18  germ.  an  X, 
articles  organiques  des  cultes  protestants,  art.  1  :  1"  août  1879, 
art.  3)  et  ceux  du  culte  israélite  (Règl.  10  déc.  1806;  Ûrd.  25 
mai  1844,  art.  57  :  S.  Lois  ann.  de  1844,  p.  802)  doiveut  aussi 
être  Français.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'étranger  qui  exerce  indû- 
ment en  France  les  fonctions  rie  ministre  protestant  n'est  passible 
d'aucune  peine.  —  Cass.,  13  nov.  1851,  Lenoir,  ^S.  52.1.71, 
P.  52.1.692,  D.  52.1.127]  —  V.  suprà.  \°  Cultes,  n.  754  et  755. 

74. —  Les  étrangers  ne  peuvent  être  investis  par  le  gouver- 
nement français  de  fonctions  diplomatiques.  —  Pradier-Fodéré, 
Traité  de  droit  international  public,  [.  3,  n.  120i<.  —  V.  suprà, 
\'°  Agent  dijdomati'jue  et  consulaire,  n.  91. 

75.  —  ..  Ou  des  fonctions  de  consuls,  vice-consuls,  chance- 
liers, de  consulats  (Ord.  20  août  18:i3,  art.  18,  40:  S.  Lois  ann. 
de  1833.  p.  200).  Ils  peuvent  cependant  remplir  celles  d'agents 
consulaires.  —  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2057. 

76.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  ou  pro- 
fessions de  greffiers,  huissiers,  notaires  (L.  25  vent,  an  XI, 
art.  35),  avoués  V.  suprà,  hoc.  verb.,  n.  37),  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  [\.  suprà,  hoc.  verb.,Ti.  16),  com- 
raissaire-priseur  (V.  suprà,  hoc.  verb.,  n.  37),  agent  de  change 
(Décr.  ler  oct.  1862,  art.  2),  courtier  maritime  (V.  s«/)rà,  v"  Cour- 
fier,  n.  15).  —  V.  cep.  Alger,  16  nov.  1874,  [Journ.  du  droit  in- 
ternational privé.  76.268] 

77.  —  Suivant  une  pratique  et  une  jurisprudence  constante, 
les  étrangers  ne  sont  pas  admis,  en  France,  à  prêter  le  serment 
d'avocat  et  à  en  exercer  la  profession  (V.  suprà,  \°  Avocat, 
n.  90;  V.  aussi  Weiss,  t.  2,  p.  50).  Certains  auteurs,  cepen- 
dant, n'admettent  pas  cette  incapacité,  qui  n'est  fondée,  il  est 
vrai,  sur  aucun  texte  formel.  —  Légat,  Code  des  étrangers, 
p.  69  ;  Démangeât,  p.  298. 

78.  —  Les  étrangers  sont  incapables  d'être  témoins  dans  les 
actes  notariés  (L.  25  vent,   an  XI,   art.  9;  C.  civ.,  art.  980).  — 
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V.  sujirà,  V"  Arif  /((i//(i  II ,  n.  148  t'I  ^,  — ,.,0u  duiiM  urio  |)r«ic(V(Juro 

(Ir    HIllHKI  {('..    |iniC.    CIV.,  Illl.    îiH.'i).    MaiH  ils    |(IMIVtMll    (Ml'i*    lt'«IIHlill8 
(lailH    IcH   IU't«H   (lo    l'iMlll  civil.    —    V.    A«/<»(J,V"    //ne.    I  (•»•//.,  II.    IKI  . 

7U.  I,'tlnui^iM'  |n>ul-il  Mri'  clKiihi  ctiiniiio  niliilni  ?  Nou» 
«vniiH  iiiliiiiH  railiiiiinlivc,  ,v»//(r«,  v"  .1» /'i<i<(f/c,  n.  ;i;>4. 

HO.  Il  poiirniil  iV<tl*'<»*'iit  '^'■'i»  coiiiiniH  par  la  jiiHlir»  piiur 
(iioct'dcr  i\  iiiH'  oxpcilisr,  ii  midiiis  co|n<mliiiil  tiu'il  in«  .s'agiHsn 
(i'iiiic  t'xp(MliS('  iii(Wii('alt<  ;  1rs  riinrlmiiH  ilf  iiiihIcimiih  i-xpcils  pic» 
les  tiibniiaiix  ii(<  peuvent,  en  ollol,  tUrt"  remplicH  ipie  par  (le« 
(Idclcurs  011  niodcciiio  Irani.'airt  (L.  30  iiov.  iH\)2,  arl.  14). 

NI.  -  li'iUraii^er  peut  (Mro  choisi  commu  iiilcrprèli^  ilcvaiil 
une  |iiri(liolioii  réprcsisive.  — ('hsh.,  2  mars  1S2",  I  a|>,  (S.  et 
1'.  clir.| — Sic,  l'■au^lin  llclie,  Tniitc  tir  l'inslrurlion  ninitnctlf, 
t.  7,  n.  ;t4il  . 

82.  -  ...  tUi  comme  li(|ui(lateiir  judiciaire  ou  symlu;  de  l'ail- 
lile.  —  Ndiicy,  8  mai  IHTii,  \Ji>urn.  iln  ilr.  iiil.  piivi',  77.144] 
—  Weiss,  1.  2,   p.   i:;!l. 

55  2.    Droits  imlilirs. 

Hll.  —  Kn  principe  et  sauf  excoplion,  rélranger  jouit  en  Krance 
des  droits  publics  comme  le  l''rant;iiis  iiii-im^me.  La  liberlf^ 
iiuiividuelle  lui  est  ^Mraiitio;  il  peut  librement  péiuHrer  cl  se 
llxer  sur  1p  torriloiro  français.  Les  lois  du  2S  mus  t7'.t2  cl  du  28 
vcml.  an  VI,  qui  obligeaient  les  étrangers  pt'-nt^lrant  en  France 
à  être  porteurs  de  passe-ports,  sans  avoir  jamais  (H(^  abro;,'('es, 
sont,  de  l'ait,  tombées  en  désuétude  et  ne  reçoivent  plus  aucune 
application  (V.  Jonni.  dudr.  ml.  privt',  1S88,  p.  iDKi.  -  Sur 
les  restrictions  ou  les  conditions  apportées  au  droit  de  séjour 
des  étrangers.  V.  hifrà,  n.  209  et  s. 

83  his.  —  De  nombreux  traités  diplomatiques  ont  formelle- 
ment stipulé,  au  prolit  des  étrangers  qu'ils  concernent,  et  avec 
réciprocité  au  prolit  des  Français,  «  la  faculté  de  voyager,  de  ré- 
sider, de  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  convenable  pour 
leurs  intérêts.  »  —  V.  Weiss,  t.  2,  p.  100,  n.  2. 

84.  —  Les  étrangers,  quelle  ijue  soit  leur  croyance,  jouis- 
sent d'une  liberté  de  conscience  absolue;  ils  doivent  seulement, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  public  de  leur  culte,  se  soumet- 
tre, s'il  n'est  pas  reconnu  en  France,  aux  conditions  déterminées 
parla  loi  française.  —  V.  suprà,  V  Cultes,  n.  68  el  s. 

85.  —  Les  étrangers  bénéficient  des  lois  qui  assurent  en 
F>ance  la  liberté  de  la  presse  i^L.  29  |uill.  18(Si)  et  la  liberté  des 
réunions  publiques  (L.  30  juin  1881);  toutefois  ils  ne  peuvent 
être  gérants  de  journaux  ou  écrits  périodiques  (L.29  juill.  1881, 
art.  6),  ni  laire  la  déclaration  préalable  à  une  réunion  publique 
(L.  ;U)  juin  1831,  art.  2).  —  V.  infià,  v^>  Jourimu.i:  el  écrits  pé- 
riodiques, n.  101  et  340. 

86. —  Ils  ont  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  pouvoirs 
publics,  et  en  particulier  aux  assemblées  législatives  (Weiss, 
t.  2,  p.  1 14). Cependant,  d'après  certains  auteurs,  ils  ne  pour- 
raient e.\ercer  ce  droit  que  relativement  à  leurs  intérêts  privés. 
Toute  pétition  émanée  d'un  étranger  et  concernant  les  intérêts 
généraux  du  pays,  ses  affaires  intérieures  ou  extérieures,  sa  con- 
stitution, sa  législation  devrait  être  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  adininistnilif ,  t.  3,  n.  973. 

87.  —  Le  droit  d'enseigner  fait  partie  des  droits  publics; 
mais  les  instituteurs  et  professeurs  des  établissements  de  l'Klat 
(écoles  primaires,  lycées  et  collèges,  universités/  sont  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  à  ce  titre,  ils  doivent  être  Français. — Décr.. 
:;  déc.   18,^0,  art.  7,  [S.  Lois  annotées  de  1850,  p.  193] 

88.  —  Par  contre,  les  étrangers  peuvent  diriger  des  établis- 
sements d'enseignement  libre,  primaire,  secondaire  ou  supérieur, 
aux  conditions  suivantes  :  1"  De  jouir  eu  France  des  droits  ci- 
vils, c'est-à-dire  avoir  été  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en 
France  (C.  civ.,  arl.  13);  2"  d'être  spécialement  autorisés  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  du  conseil  dépar- 
temental pour  les  écoles  primaires  (L.  30  oct.  1886,  art.  4  ;  Décr. 
18  janv.  1887,  arl.  181-183),  el  après  avis  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  pour  les  écoles  secondaires  (L.  13  mars 
18;)Ô,  arl.  78;  Décr.  3  déc.  I80O,  arl.  1)  ou  les  facultés  libres(L. 
12  juin.  1873,  arl.  9;  Décr.  23  janv.  1876,  ail.  8).  —  V.  infrà, 
v"  Instruction  publique,  n.  1333  et  s.,  1809  et  s. 

89.  —  L'étranger  jouit,  comme  ie  Français,  de  la  liberté  du 
travail,  du  commerce  et  de  l'industrie:  sauf  les  restrictions  résul- 
tant de  la  loi  relative  au  sé|0ur  des  étrangers  en  France,  que 
nous  indiquerons  inf'ra,  11.  229  et  s. 

90.— Nous  avons  vu  cependant  {suprà,  n.  76  et  77),  que  l'é- 
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trniiger  ni'  pnut  flxi*rc«r  ci«rliiiiieii  prnr^stion»  pour  \i>»i\ut\\tn  la 

loi  exige  la  jiiuiMMnnci'  i\in   ilroitM  politiqiieH  ;  il  011  ml    '' 

l|Ue  lit  ln|    lui   interdit,  ou  dont  ejli-    HOUIIH-I   IVxcrcirij   A  > 
coiidiliiiiiH. 

91.  Al  nui,  aux  lerini'H  de  In  loi  du  M)  nov.  1H'J2,  nrl.  .">, 
[8.  l.iitH  nnii'itt'fH,  IKU.'i,  p.  4H9',  \ttn  m^<i<'cini,  Im  ciiirurKinna, 
deiilisleH  et  le»  Mage  h- femme  h  dipImnéH  k  l'élian^fr,  i|iji'l(e  «ju»» 
Hoil  liMir  iialionalilé,  ne  p«*ijv4Mil  fxerciT  leur  proft-HMiDii  eu 
l'iaiiire  qu7i  la  condition  d  y  avoir  oblenu  !<■  dipl<'iin«  dn  dorti-ur 
en  médecine,  de  denlixlti  ou  d«  aage-ft^mmH,  f.ii  ■<>  cf^riforinant 
aux  dispoHitiouB  de  la  lui  française.  NéanmoiiiB,  le»  mMrr.\im  ei 
«uigeH-lemiiieH  élriingers  (|ui,  anléneuremenl  ti  la  loi  di;  (H'J2, 
av.iient  clé  .lutoriHert  à  exercer  leur  prolexhion  un  l'r«fine,  uni 
continué  il  jouir  de  cette  huloriHatiofi,  dauH  les  condiliouN  ou 
elle  leur  avait  été  a(;corilée  (L.  de  189;/,  art.  28;.  —  V.  iufnt,  v» 
Miilrrine  ft  chirurfiie,  n.  fil  el  s. 

92.  D'autre  p.irl,  des  conventioiiH  intervenue»  avec  le  ^îriml 
duché  de  Luxembourg  (.'!()  sept.  1M79  ;  S.  /.ois  annuttfi-ii,  I8S0, 
p.  381),  la  IJelgique  (12  janv.  1«81  :  S.  Lois  unnoti-fs  de  1«H1. 
p.  101),  la  Suisse  (29  mai  1889  :  S.  Lois  mnoUet,  1891,  p.  94  , 
ont  autorisé  les  médecins  et  sages-femmes  appartenant  à  ce» 
pays  et  établis  dans  les  communes  limitrophes  de  la  h'raii'-.-,  1 
exercer  leur  profession  dans  les  commune»  Irançaises  hiIh''  1 
prés  de  la  Ironliére.  IléiMproquement  les  médecin»  el  sages- 
lemmes  français,  résidant  dans  les  communes  limitrophe»,  ont 
re(;u  le  même  droit  dans  les  communes  étrangère»  limilroplie». 

93.  -  La  navigation  n'est  pas  enlieremenl  libre  pour  les 
étrangers  dans  les  eaux  territonal'-s  françaises  ;  ils  n<;  |ieuve,nl 
s'y  livrer  à  la  pêclie  en  deçà  d'une  limite  fixée  à  trois  milles 
marines,  au  large  de  la  laisse  de  basse  mer  (L.  1"  mars  1888, 
arl.  1  :  S.  L.  annotées,  1889,  p.  373),  ni  faire  le  cabotage  sur  les 
côtes  de  France  (Décr.  21  sept.  1793,  arl.  4;  V.  suprà.  v"  Cnho- 
lage,  n.  33  et  s.);  d'autre  part,  la  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie  ne  peut  s'effectuer  que  sous  pavillon  français  (L.  2avr. 
1889,  art.  1  :  S.  L.  annotées,  1890,  p.  609).  —  Vincent  et  Fé- 
naud,  V"  Cabotage,  n.  3  el  s. 

94.  —  1.1'élranger  ne  peut  être  officier  ou  mécanicien  à  bord 
d'un  navire  français  (Décr.  21  avr.  1882,  art.  1  el2  .  —  A.  Des- 
ja'dins,  Traite  de  droit  commercial  maritime,  i.  1,  n.  49;  Weiss, 
t.  2,  p.  128.  —  ...Ni  être  propriétaire  pour  plus  de  moitié  d'un 
navire  français  (L.  9  juin  1843,  art.  11  .  —  V.  iufrà,  v"  Gens  de 
mer.  n.  81,  98  et  s. 

95.  —  Les  étrangers  peuvent  recevoir  les  secours  donnés  par 
les  institutions  d'assistance  publique.  —  V.  suprà,  v"  Assistance 
publique,  n.  3433  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Enfants  assistés, 
n.  90  et  s. 

96.  —  Cependant,  aux  termes  de  la  loi  du  13  juill.  1893 
[S.  L.  annotées,  1894.  art.  1],  l'assistance  médicale  gratuite,  a 
domicile  ou  dans  un  établissement  hospitalier,  n'est  due  qu'aux 
Français;  les  étrangers  malades  et  privés  de  ressource  ne  sont, 
à  cet  égard,  assimilés  aux  Français  que  lorsque  le  gouvernement 
aura  passé  un  traité  d'assistance  réciproque  avec  leur  nation 
d'origine.  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  si  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  établir,  au  profit  des  étrangers,  un  droit 
à  l'assistance  gratuite,  il  n'a  pas  cependant  entendu  qu'ils  ne 
puissent  pas  être  secourus,  en  cas  de  maladie,  comme  ils  l'ont 
toujours  été,  en  l'ail,  jusqu'alors.  —  Weiss,  t.  2,  p.  140.  —  V. 
suprà,  V  Doniirile  de  secours,  n.  393  el  s. 

Section  IL 

Droits  civils  ou  privés. 

97.  —  La  Révolution,  avait  supprimé  le  droit  d'aubaine;  et 

ainsi,  elle  avait  effacé  la  différence  la  plus  importante  qui  exis- 
tait, sous  le  rapport  du  droit  privé,  entre  les  étrangers  et  les 
Français.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  eurent  à  se  demander 
s'ils  conserveraient  ce  système  libéral,  ou  s'ils  reviendraient  aux 
mesures  restrictives  el  rigoureuses  dt  l'ancien  droit,  en  parti- 
culier s'ils  feraient  revivre  les  incapacités  qui,  traditionnellement, 
avaient  frappé  les  étrangers  en  matière  de  succession.  Ils  n'en- 
visagèrent pas  cette  question  du  point  de  vue  humanitaire  où 
s'était  placé  le  législateur  de  1790;  ils  recherchèrent  uniquement 
dans  quelle  mesure  l'intérêt  des  Français  conseillait  de  recon- 
naître aux  étrangers  la  jouissance  des'droils  civils.  Or  les  autres 
pays  n'avaient  pas  suivi  l'exemple  qui  leur  avait  été  donné.  Les 
Français  restaient  frappés,  a  l'étranger,  des  incapacités  dont  les 
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élranyers  étaient  oxoiiérés  cliez  nous;  la  Franco  ëlail  ainsi  la 
dupe  de  sa  générosité.  Le  moyen  d'amener  les  autres  nations  à 
se  montrer  plus  libérales,  était,  ppnsa-t-on,  de  n'accorder,  en 
France,  les  droits  civils,  à  leurs  sujets  qu'autant  ija'olles  use- 
raient de  réciprocité  au  profit  des  Français.  Encore  une  récipro- 
cité purement  législative  fùt-elle  jugée  insuffisante;  on  voulut 
qu'elle  liU  établie  par  des  traités  diplomatiques,  qui  ne  pour- 
raient être  modifiés  que  du  consentement  des  deux  parties  inté- 
ressées. Tel  a  été  le  système  consacré  par  l'art.  H  ,  C.  civ.  : 
«  l'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  »  —  V.  rapport  de 
Bœderer,  au  Conseil  d'Etal  i  Locré,  t.  2,  p.  li.5). 

98.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  13,  le  gouvernement 
peut,  en  autorisant  un  étranger  à  établir  son  domicile  en  France, 
lui  conférer  la  jouissance  des  droits  civils. 

99.  —  Il  faui  donc  distinguer  trois  catégories  d'étrangers  que 
nous  passerons  successivement  en  revue  :  i°  les  étrangers  ordi- 
naires, qui  ne  bénéficient  ni  d'une  autorisation  de  domicile,  ni 
des  stipulations  d'un  traité;  20  les  étrangers  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France;  3"  les  étrangers  qui  bénéficient  de 
traités  diplomatiques  conclus  entre  la  France  et  la  nation  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

§  1.  Etrangers  ordinaires. 

-100.  —  D'après  l'art.  11,  les  étrangers  jouissent  en  France 
des  mêmes  droits  civils  que  les  traités  conclus  avec  leur  pays 
reconnaissent  aux  Français;  il  résulte  de  là  que,  en  l'absence  de 
traités,  les  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des  droits  civils. 

101.  —  Que  laut-il  entendre  par  droits  civils?  Le  plus  sou- 
vent, on  désigne  par  là  les  droits  relatifs  à  la  personne,  au  pa- 
trimoine, à  l'organisation  de  la  famille.  Si  tel  est  ici  le  sens  de 
ce  mot,  il  faut  en  conclure  que  les  étrangers  ne  jouissent  pas  en 
France  des  droits  de  cette  sorte,  ce  qui  est  certainement  faux. 
En  dehors  même  de  ceux  qui  leur  sont  expressément  reconnus 
par  la  loi  (V.  infrà,  n.  1 17  et  s.),  on  admet  unanimement  que  les 
étrangers  jouissent  en  France  de  la  plupart  des  droits  privés; 
sous  ce  rapport,  la  différence  entre  eux  et  les  Français  est  peu 
sensibl».  L'art.  H  n'a  donc  pas  une  portée  aussi  étendue  que 
celle  qu'il  paraît  tout  d'abord  présenter,  et  son  interprétation 
offre  une  sérieuse  difficulté;  elle  porte  sur  le  sens  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  mots  droits  civils.  Plusieurs  systèmes  se  sont 
partagé  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

102.  —  1"  Suivant  un  premier  système,  les  mots  droits  civils 
ont  bien  ici  leur  sens  usuel,  et  l'art,  li  veut  bien  dire  que  les 
étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des  droits  privés;  mais  il 
ne  faudrait  appliquer  ce  principe  qu'avec  un  tempérament  qui 
en  restreint  singulièrement  les  conséquences  :  les  étrangers  ont 
en  France  tous  les  droits  que  la  loi  française  leur  conlère,  soit 
expressément,  ce  qui  est  évident,  soit  même  implicitement.  Or, 
indépendamment  de  ceux  qu'elle  leur  accorde  en  termes  for- 
mels, la  loi  française  reconnaît  implicitement  aux  étrangers  la 
plupart  des  droits  privés.  Ainsi,  l'art.  3  dit  que  les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française;  les  art.  13  et  14  règlent  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers  demandeurs  ou  défendeurs  : 
c'est  donc  que  les  étrangers  peuvent  être,  en  France,  proprié- 
taires d'immeubles  et  devenir  créanciers  ou  débiteurs.  De  même, 
l'art,  no  détermine  les  conditions  de  validité  des  mariages  entre 
Français  et  étrangers;  les  art.  12  et  19  déterminent  les  consé- 
quences du  mariage  relativement  à  la  nationalité  de  la  femme 
étrangère  qui  épouse  un  Français  et  de  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  :  ces  articles  reconnaissent  par  là  que  l'é- 
tranger est  capable  de  contracter  un  mariage  valable.  Mais  les 
étrangers  ne  jouissent  pas  en  F'rance  des  droits  civils  que  la  loi 
française  ne  leur  accorde  pas  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, en  en  réglant  l'exercice  ou  les  conséquences.  —  Démo-' 
lombs,  t.  1,  n.  240  et  s.  —  V.  Cass.,  14  août  1844,  Guesnot, 
[S.  44.1.756,  P.  44.2.337] 

103.  --Ce  système  ne  nous  paraît  pas  acceptable.  Jl  n'est 
pas  exact,  en  effet,  de  dire  que  la  loi  française  accorde,  d'une  façon 
générale,  aux  étrangers  les  droits  que  divers  textes  supposent 
qu'ils  exercent.  Ce  qui  résulte  uniquement  de  ces  dispositions, 
c'est  que  certains  étrangers  jouissent  des  droits  dont  la  loi  a  réglé 
les  conditions  d'exercice  et  les  conséquences;  il  ne  s'ensuit  pas 
nécessairement  que   tous  en  jouissent.  Mais  alors  si  la  loi  nac- 


corde  pas  implicitement  aux  étrangers  ces  droits  relatifs  à  la 
personne  ou  aux  biens,  il  en  résulte  qu'ils  n'en  auraient  aucun, 
à  l'exception  de  ceux,  en  petit  nombre,  qui  leur  ont  été  expres- 
sément concédés.  Or  l'art.  Il  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens 
absolu,  et  comme,  d'autre  part,  le  tempérament  qu'on  propose 
de  lui  apporter  n'est  pas  admissible,  il  faut  en  conclure  que  les 
mots  droits  civils  ne  doivent  pas  être  entendus  dans  leur  sens 
usuel  et  large,  et  ne  désignent  pas  l'ensemble  des  droits  privés. 

104.  —  Suivant  un  autre  système,  suivi  par  beaucoup  d'au- 
teurs et  .souvent  consacré  par  la  jurisprudence,  l'art.  11,  en  re- 
fusant les  droits  civils  aux  étrangers,  aurait  prisées  mots  dans 
leur  sens  restreint  et  par  opposition  aux  droits  naturels  ou  droits 
des  gens.  Nous  avons  vu,  en  ellet,  que  l'ancien  droit  avait 
adopté  cette  distinction,  plus  ou  moins  exactement  empruntée 
au  droit  romain;  il  est  vraisemblable  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  ont  voulu  la  reproduire;  ils  se  sont  exprimés,  à  cet  égard, 
dans  des  termes  qui  ne  laissent  guère  de  place  au  doute  :  «  Il 
est  des  droits,  disait  Portails,  qui  ne  sont  point  interdits  aux 
étrangers;  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  appartiennent  bien 
plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil  »  [Exposé  des  motifs  au 
Corps  Idtfislatif,  Locré,  t.  i,p.  330),  et  Siméon  :  «  Ce  qui  carac- 
térise essentiellement  le  droit  civil,  c'est  d'être  propre  ot  particu- 
lier à  un  peuple,  et  de  ne  point  se  communiquer  aux  autres  na- 
tions. Au  contraire,  les  effets  du  droit  naturel  se  communiquent 
partout,  à  l'étranger  comme  au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'être  membre  d'une  certaine  nation  plutôt  que 
d'une  autre,  il  suffit  d'être  homme.  En  un  mot,  le  droit  civil 
proprement  dit  est  celui  de  chaque  cité  ou  de  chaque  nation  ;  le 
droit  civil  général  est  celui  de  tous  les  hommps  civilisés  »  (Lo- 
cré, t.  2,  p.  243,  247).  Les  étrangers  ne  jouiront  donc  pas,  en 
France,  des  droits  civils,  mais  ils  jouiront  des  droits  naturels. 
—  Aubryel  Rau,  .^^  éd  ,  t.  1,§  78,  p.  497;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  1,  n.  27;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1, 
n.  403  et  s.,  et  Droit  doit  international,  t.  1,  n.  4  et  s.  ;  Bro- 
cher, Cours  de  droit  international  privé,  t.  J,  p.  160  et  s.;  Ro- 
lin,  Principes  du  droit  international  privé,  t.  1,  n.    16. 

105.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  expressément  accordés  ou 
refusés  aux  étrangers,  on  n'a  pas  X  rechercher  dans  quelle  ca- 
tégorie il  convient  de  les  ranger;  la  loi  elle-même  a  tranché  la 
question  ;  ces  hypothèses  mises  à  part,  on  doit  considérer  comme 
droits  naturels  ceux  qui  sont  admis  etréglés  dans  les  législations 
de  tous  les  peuples,  comme  le  droit  de  se  marier,  avec  ses  di- 
verses conséquences,  le  droit  de  contracter,  d'acquérir  ou  de 
transmettre  la  propriété,  etc.  ;  et  comme  droits  civils,  ceux  qui 
ne  se  rencontrent  pas  partout,  mais  que  la  loi  française  a  créés, 
et  qui  constituent,  pour  la  France,  des  institutions  slriclement 
nationales;  telles  seraient  l'adoption,  la  tutelle,  l'hypothèque  lé- 
gale, etc.  Les  juges  auront  à  apprécier  le  caractère  des  droits 
prétendus  par  les  étrangers;  la  loi  ne  leur  a  tracé,  à  cet  égard 
aucune  règle  rigoureuse.  «  Les  rédacteurs  du  Code  paraissent 
être  partis  de  l'idée  que  du  jour  où  une  institution,  successive- 
ment admise  par  les  ditTérents  peuples  civilisés,  se  trouverait 
mentionnée  par  le  consentement  unanime  île  tous  et  serait  ainsi 
devenue  une  institution  de  droit  des  gens,  le  principe  de  la  réci- 
procité exigeait  que  les  étrangers  puissent  invoquer  en  France 
le  bénéfice  de  cette  institution,  tout  comme  les  Français  seraient 
admis  à  le  réclamer  à  l'étranger.  Ils  pensèrent  que  la  barrière  à 
opposer  aux  prétentions  des  étrangers  ne  devait  pas  être  fixée 
d'une  manière  immuable  par  le  législateur,  et  qu'il  fallait  lais- 
ser à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  la  possibilité  de  la  dépla- 
cer, suivant  la  marche  progressive  du  droit  des  gens.  >>  —  Au- 
bry  et  Rau,5«ëd.,  t.  1,  §  78,  p.  500,  note  15.  —  Four  la  juris- 
prudence, V.  suprà,  v'-  Adoption,  n.  363,  Domicile,  n.  590,  et  in- 
frà, v's  Hypothèque,  n.  238  et  i'233,  Puissance  paternelle.  Tutelle. 

106.  —  Le  système  de  la  jurisprudence  nous  paraît  exact 
dans  son  principe;  nous  croyons  que,  en  effet,  l'art.  H  emploie 
les  mots  <<  droits  civils  »  avec  le  sens  restreint  qui  est  traditionnel 
en  cette  matière  :  mais  l'application  qui  est  faite  de  ce  principe 
soulève  de  graves  objections.  S'il  dépend  du  juge  de  déterminer 
les  droits  qui  appartiennent  aux  étrangers,^  leur  condition 
n'offrira  aucune  certitude;  elle  variera,  non  seulement  avec  le 
temps,  et,  dans  une  certaine  mesure,  sous  l'empire  de  l'opinion 
publique  que  les  circonstances  rendent  tantôt  plus,  tantôt  moins 
lavorable  aux  étrangers,  mais  aussi  avec  les  lieux  et  les  ten- 
dances des  tribunaux  qui  pourront  n'être  pas  les  mêmes  sur 
tous  les  points  du  territoire.  H  pouvait  en  être  ainsi  dans  l'an- 
cien droit,  où  le  législateur  n'avait  formulé  aucune  règle,  relali- 
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vi>mitiil  à  la  cnnililiiiii  iltiH  iMriinK«rM,  t\\  ou  lu  (iiNliiiclinti  (l»M 
tlriiilH  civils  i<l  ilnrt  ilnnlH  iiiitun'Is  l'Iiut  tout  l'iilitti'o  l'iiiiivrii  lin 
lu  (liirlniio  ni  (le  lu  jiii i(i|ii'ii<loi)i'o;  iiiui»  il(>H  lorri  i|ijh  la  loi  ac- 
tuolin  H  voulu  K^^lcr  hIIx  ini>mn  Im  (iroilH  (l<'B  rflriiiiK'"rH,  il  citl 
(liflloiltt  irailiiicllro  (|u'(tllo  ne  l'uil  pus  liiil  d'uuv  riiinn  iiri^oU)) 
(»l  c^oniplolt». 

107.  AiiHHi,  loiil  Ku  ndini'lhinl  (|iio  I  url.  Il  n  voulu  i'it|iri)- 
(Iniro  oL  roiiKiirrnr  lu  iliHlitii-.lion  iliiii  tlroilH  civilH  t\[  iIdh  ilroilx 
nalurt^lH,  lulinrl-on  iIhiim  un  (r()iiiii''ni<*  Nvuttuiit'  cDiiHui-ri'  [uyr 
H'iiii|>oiiiiiil(>s  iiutonli^s  i|ii(«  1rs  seuls  ilioils  civils  soiil  cfux 
tiotil  la  loi  II,  pur  (ios  U'xIch  t'xix'cs,  rduHri  lu  |oiiihhiiiico  aux 
iHiniigi'i's;  li>8  iiuln's  soul  loiis  îles  Hroila  iiuliiicls  l'I  iloivt'iil 
ItMir  appHiit'iiir.  —  \\  eiss,  l.  2,  p.  ISl);  L)uraii<l,  n.  IH;  Sur- 
ville  cl  Arlliuys.  Cimrs  <'l('invnl(iire  dr  ilroil  intrinutiuniil  priiu', 
II'' t'd.,  II.  I'2();  AuilimM,  /'///ii  (/)''s  rh'innildircs  ilit  ilroit  inli'i- 
tuitinwil  ])vivi',  H.  ()H.  —  Il  H8t  vrai  ipit»  l'art.  H,  ainsi  iiiU'r|trM('. 
n't'sl  plus  <iu'uii  Inxlo  de  rBnvoi;il  si^'nilie  siiiiplcmpiil  ipm  U-s 
t^lraiif^crs  jouiroiil  des  droiU  qu«  la  loi  leur  r»«ru8c  «<ii  r(<K'l'"  K't- 
Mt'irain  lorsqu'un  Iniilt^  les  leur  accordera;  mais  il  ri'sulle  des 
travaux  pri^pariiloiroB  (|uo  le  Icf^islalcur,  dansl'arl.  Il,  n'a  voulu 
(|U('  |iost>r  un  priiicipc  i^éiiiMal,  dont  il  so  réservait  de  détermi- 
ner plus  lard  les  eoiis('(|uence8.  Dans  loulfi  la  discussion  da  oel 
article  on  s'est  préoccupe  uni(|uemeiil  de  la  oapaeité  de  succé- 
der; on  n'a  tlonc  pas  cru  inutile  de  l'édicler  pour  Iraiiclier,  sans 
retard,  cette  (|uestion  iiiifiorlunte,  sur  la(|uelle,  cependant,  le 
Code  devait  revenir.  Grenier  le  disait  ronnellement  au  Trihunat  : 
«  Les  droits  civils  sont  ceux  qui  seront  établis  successivemenl 
dans  les  recueils  de  nos  lois.  Les  droits  dont  les  etranj^ers  sont 
privés  seront  marijués  successivement  dans  les  lilres  ilu  Code 
qui  y  auront  trait.  »  Mais  dans  un  litre  où  il  s'agit  seulement  de 
la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  celle  énuméra- 
tion  n'était  pas  nécessaire.  —  Feiiet,  Traimux  piéparaloire.^  du 
Voile  civil,  t.  7,  p.  '240. 

108.  —  Ce  dernier  système  aboutit  i\  celte  conséquence  que 
les  étrangers  jouissent  en  France  des  droits  privés,  excepté 
ceux  que  la  loi  leur  a  expressément  retirés.  —  Uemanyeat,  p.  248 
et  s.;  Valette,  K.cplir.  somm.  du  lix\  I  duC.  Nap.,  p.  408;  Des- 
pagnel,  Pn'cia  de  droit  inlernatioudl  pnvé,  n.  41  ;  de  Vareilles- 
Sommiéres,  La  si/ntlicsc  du  droit  intcrnulional  privé,  t.  1,  n.  bo4 
et  s.  —  Celle  solution  paraît  contraire  au  texte  de  l'art.  11, 
d'après  lequel  les  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  îles 
droits  civils,  mais  celle  objection  repose  uniquement  sur  l'équi- 
voque que  prosentent  les  mots  :  droits  civils.  Signifient-ils  droits 
privés?  ils  appartiennent,  en  elTel,  pres(iue  tous  aux  étrangers, 
et  en  lait,  tout  le  monde  l'admet  plus  ou  moins;  les  droits  con- 
leslés  aux  étrangers  dans  un  système  et  reconnus  dans  l'autre 
sont  peu  nombreux.  Les  droits  civils  sont-ils  les  droits  propres  a 
la  nation  française?  On  peui  parfaitement  admettre  qu'ils  n'ap- 
partiennent pas  aux  étrangers;  on  se  trouve  ainsi  d'accord  avec 
le  texte;  seulement  on  l'interprète  en  disant  que  les  seuls  droits 
de  celte  nature  sont  ceux  que  la  loi  refuse  expressément  aux 
étrangers. 

109.  —  Au  surplus,  si  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  en  France  que  dans  la  mesure  où  la  loi  frangaise  les  leur 
accorde,  il  faut  ajouter  qu'ils  ne  jouissent,  du  moins  en  règle 
générale,  que  de  ceux  qui  leur  sont  reconnus  par  leur  propre 
loi  nationale. 

110.  —  La  controverse  que  soulève  l'art.  H,  C.  civ.,  maigre 
son  intérêt  théorique,  n'a  qu'une  importance  pratique  restreinte. 
C'est  ce  que  nous  allons  constater  en  énumérant  :  1"  les  droits 
expiessément  refusés  aux  étrangers;  2"  ceux  qui  leur  sont  ex- 
pressément reconnus  ;  3°  ceux  qui,  malgré  le  silence  de  la  loi 
leur  sofit  unanimement  reconnus;  4"  ceux  pour  lesquels  il  y  a 
doute,  et  qui  sont,  on  le  verra,  peu  nombreux. 

1"  Droits  expressément  reivsés  aux  étrangers. 

111.  —  1"  L'étranger  défendeur  contre  un  Français,  no  peut 
invoquer,  à  son  piolit  la  règle  :  actor  sequitur  forum  rei.  Le 
Français  demandeur  a  le  droit  de  ciler  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile  l'étranger  même  résidant  hors  de  France  (C. 
civ.,  art.  14). 

112.  —  2"  L'étranger  n'est  admis  à  plaider  comme  deman- 
deur contre  un  Français  qu'à  la  condition  de  lournir  la  cau- 
tion Twliealuui  solvi  (C.  civ.,  art.  16).  Il  ne  peut  l'exiger  s'il  est 
défendeur  contre  un  autre  étranger.  —  V.  suprà,  v"  Caution  ju- 
dicatum  solvi. 
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li:i.  — :i'Aiii  UrmnH  <leii  art.  726«l 'JlS.C.eiv.,  Im  <tlr«iiKrrf 

éluiiiiil  imapaliUn  de  «uciéd<-i  i-[  d(ireciiv<iirp<irl"»ii4iriiMil  ou  d<i 
iiution  eiilrn  viTm.  Celle  Iiic«p4<:itr,  k  pluil  ^rtv»  d>-  (:irl|)-M  doiil 
ilH  étaient  lra|>|>éM,  a  été  auppriméit  par  la  loi  du  (4  juili.  IMIO, 
art.  1.  Cfjiendaul  l'art.  2  d<i  In  iiiéinn  loi  npporti- un»!  rt-ilnnioci 
aux  droits  des  lUniiigiTH  npoidé»  \  uni*  iiiir>  nmiiiin  en  ronciurt 
avec  di'H  {•'riinçiiiH.  I,e8  liéritinrH  fririçniH,  en  dTet,  onl  l«  droil 
dn  préleviir  mir  luH  bifliia  mlué»  rn  Frunc*^  une  portinn  é^^ale  à 
la  valeur  dv<  butnit  tituén  «n  pays  L'IraiiK'rii  diirit  ili  ■«•rainnl 
exoliitf,  ii  qiiidque  lilre  i|ue  ce  *iiil,  on  Vertu  dcH  loin  «l  couluoifet 
loeaU's.   -  •  V.  infni,  v"  Sunxhinoti. 

114.  -  4<>!>itt>  éiran^urit  ne  sont  paa  admis  h  laire  ceHtion  de 
bieiiii  pour  écliiipper  u  lu  coolruinle  par  corps  (C.  proc.  civ.,  art. 
tfO.'i)  1(U  privai iiin  do  ce  droit  était  surtout  sensible  Uni  qu^l^s 
étrangeis  ont  éle  siiuinis,  en  toute  matière,  a  In  eonlntinle  par 
corps  iL.  17  avr.  18il2,  art.  I4j.  Mais  aii)(»urd'liui  les  étrangers 
ne  sont  plus  soumis  à  celle  voie  d'exécution  que  dans  les  cas 
rares  où  les  Français  le  sont  eux-mêmes  (L.  22  juiH.  1807, 
art.  I). 

115.  —  'ô"  Los  étrangers  ne  participent  pfjg  aux  afToua^e» 
(L   2.»  nov,  18n;1).        V.  suprà,  v  A/fiiU'iy,  n.  \'M  e[  s. 

1 1(».  —  ti'Les  étranger»  no  peuvent  invoquer  le  béuéOce  dç» 
lois  qui  proti-genl  eu  France  la  prupriélu  du  nom  u)[onaercial, 
des  inur(|ues,  dessins  ou  modèles  de  fabrique  que  si  la  loi  de 
leiH  pays  assure  le  même  avantage  aux  Français  i|>.  2tt  nov, 
187',  art  9).  La  loi  de  1873  n'exige  plus,  comme  l'art.  Il,  la  réci- 
procité diplomatique;  elle  se  contente  de  la  réciprocité  législa- 
tive. Fn  outre,  les  élrangers  obtiennent  pour  les  marques  de 
fabriques  In  même  protection  que  les  l'rançais  lorsqu'ils  ont  en 
France  un  élablissenienl  industriel  L.  23  |uin  18;i7,  art.  Hj.  — 
V.  nuprà,  v'»  Dessins  et  modèles  industriels,  n.  212  et  s..  24^» 
et  s.,  et  infrà,  v"  Marque  de  fabrique,  n.  230  et  s. 

3°  Droits  expressément  aciorilés  aux  élranyeis. 

117.  —  1"  Les  élrangers  sont  capables  de  transmettre  et  de 
recevoir  par  succession  ab  m<es<«/,  lestamenla  ou  donations  (L. 
14  juin.  1819,  art.  1). 

118.  —  2"  Ils  uni  le  droit  d'intenter  en  France  une  aclion  en 
justice  contre  un  Français  (C.  civ.,  art.  15),  sauf  a  lournir  la 
caution  jU(/(cu/Mm  solvi. 

119. -^3"  Ils  ont  en  France  les  mêmes  droits  de  propriété 
artistique  ou  littéraire  que  les  Français  (Décr.  28-31  mars  1852). 
Mais  de  nombreux  traités  sont  intervenus  pour  régler,  à  cet 
égard,  leur  condition,  —  V.  infrà,  v''  Propriété  urlidique  ou 
littéraire. 

120.  —  4"  Ils  peuvent  obtenir  en  France  des  brevets  d'in- 
vention ;L.  5  juill.  1844,  art.  27,  28  et  29).  —  V,  suprà,  V  Bre- 
vet d'invention,  n.  I80U  et  s. 

121.  —  0"  Ils  peuvent  acquérir  des  actions  de  la  Banque  de 
France  (Décr.  20  janv.  I80H.  art.  3),  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'é- 
mission, n,  170. 

122.  —  6"  Ils  peuvent  être  concessionnaires  de  mines  (L.  21 
avr.  1810,  art.  13).  —  V.  mfrà,  v»  Mines,  minières  et  carrières, 
n.  239. 

123.  —  7°  Ils  peuvent,  lorsqu'ils  résident  en  France,  faire 
des  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  eljouir 
des  pensions  payées  par  cette  caisse  ^L.  20  Juill.  188o,  art.  14;. 
Mais  ils  ne  peuvent  obtenir  les  boniQcatioiis  de  pensions  prévues 
par  l'art.  Il  de  la  même  loi.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  eieillesse,  n.  19  et  74. 

124.  —  8"  Ils  peuvent  faire  partie  des  sociétés  de  secours 
mutuels  constituées  entre  Français  ou  en  élablir  entre  eux.  Mais 
ces  dernières  sociétés  ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'un  arrêté 
ministériel  toujours  révocable.  Kn  outre,  ils  ne  peuvent  «Hre  ad- 
ministrateurs ou  directeurs  des  sociétés  dont  des  Français  font 
partie  (L.  I"  avr.  1898,  art.  3  :  S.  Lois  annotées,  1899,  p.  "29). 
Les  pensions  qui  leur  sont  allouées  sur  le  fonds  commun  de  la 
jjoeiélé  ne  leur  sont  servies  que  s'ils  résident  sur  le  territoire 
français  (art.  26). 

125.  —  9°  Les  étrangers  victimes  d'accident  en  France  ont 
droit  à  une  indemnité  dans  les  cas  et  conditions  prévus  par  les 
lois  (L.  9  avr.  1898,  art.  5  :  S.  Lois  annotées,  1899,  p.  761); 
pour  l'obtenir,  ils  jouissent  comme-les  Français  du  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  lart.  22).  Mais  s'ils  cessent  de  résider  sur 
le  territoire  français,  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée  ne  leur 
«st  plus  payée,  et  ils  reçoivent,  pour  toute  indemnité,  un  capital 
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éf^al  à  trois  Tois  le  montant  de  colle  rente.  D'autre  part,  les  re- 
présentants de  l'ouvrier  ('Hranger  ne  reroivenl  aucune  indemnité, 
si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résident  pas  en  France. 

30    Droits  reconnus   aux  élraiiyers  bien   que  la  toi  ne  les   leur  accorde 

pas  expressément. 

126.  —  Indépendamment  de  ceux  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  et  que  la  loi  leur  accorde  expressément,  les  étrangers 
jouissent  en  France,  sans  contestation, de  la  plupart  des  droits 
privés,  relatifs  à  la  personne,  à  la  famille  et  au  patrimoine  :  droit 
de  se  marier,  avec  ses  diverses  conséquences,  droit  de  propriété 
et  ses  démembrements,  droits  de  créance,  etc.  Nous  allons  indi- 
quer les  droits  contestés  aux  étrangers  ;  tous  les  autres,  que  nous 
n'entreprenons  pas  d'énumérer,  leur  sont  unanimement  reconnus. 

4"  Droits  conleslés. 

127.  —  La  discussion  relative  aux  droits  des  étrangers  se 
limite,  en  pratique,  aux  points  suivants  :  1»  les  père  et  mère 
étrangers  ont-ils  la  jouissance  légale  des  biens  situés  en  Franc 
et  appartenant  11  leurs  enfants  mineurs?  2°  les  étrangers  peu- 
vent-ils adopter  el  être  adoptés?  3°  Peuvent-ils  être  tuteurs, 
curateurs,  membres  du  conseil  de  famille  de  mineurs  français? 
4"  les  femmes,  mineurs  ou  interdits  étrangers  ont-ils  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  situés  en  France  et  appartenant 
à  leurs  maris  ou  tuteurs?  ^°  les  étrangers  peuvent-ils  avoir  en 
France  un  domicile  légal?  6°  les  tribunaux  français  sont-ils  com- 
pétents pour  juger  les  contestations  entre  étrangers?  7"  enfin  la 
question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent  invoquer  la  prescrip- 
tion, autrefois  discutée  (V.  suprà,  n.  51),  est  aujourd'hui  encore 
débattue  par  les  auteurs;  mais  l'affirmative  est  unanimement 
adoptée.  —  Weiss,  t.  2,  p.  343. 

128.  —  C'est  pour  résoudre  ces  questions  controversées  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  parti  sur  l'interprétation  de  l'art.  H, 
G.  civ.  Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  il  suffit  de  con- 
stater qu'aucun  texte  n'a  refusé  aux  étrangers  ces  diverses  pré- 
rogatives pour  que  nous  devions  les  leur  reconnaître. 

129.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  considère  générale- 
ment la  jouissance  légale  des  père  et  mère,  l'adoption,  la  tutelle, 
l'hypothèque  légale,  la  faculté  d'avoir  en  France  un  domicile 
légal  comme  de-  droits  qui  n'appartiennent  pas  aux  étrangers. 
De  même  les  tribunaux  français  se  déclarent  habituellement  in- 
compétents pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers. 
Nous  examinerons  plus  loin  cette  dernière  question  (V.  infrà, 
n.  786  et  s.).  Quant  aux  autres  que  nous  venons  d'indiquer, 
nous  ne  les  discuterons  pas  ici,  et  nous  renvoyons  aux  matières 
auxquelles  elles  se  rapportent.  —  V. suprà,  v'»  Adoption,  n.  563, 
Domicile,  n.  590  et  s.,  et  infrà,  v»»  Hypothèque,  n.  258  et  1233, 
Puissance  paternelle,  Tutelle. 

§  2.  Etrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

130.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  C.  civ.,  l'étranger  autorisé 
par  décret  à  fixer  son  domicile  en  France  y  jouit  des  droits  ci- 
vils. 

131.  —  Suivant  la  constitution  de  l'an  VIII,  sous  l'empire 
de  laquelle  le  Code  civil  a  été  rédigé,  l'étranger  était  naturalisé 
de  plein  droii,  par  une  résidence  de  dix  années  en  France.  S'il 
devait  attendre  la  fin  de  ce  long  stage  pour  acquérir  les  droits 
de  citoyen,  l'art.  13  permettait  du  moins  au  gouvernement  de 
lui  conférer,  avant  son  expiration,  la  jouissance  des  droits  civils, 
en  l'autorisant  à  fixer  son  domicile  en  France. 

132.  —  Les  lois  des  13-21  nov.  1849  (art.  1)  et  des  29  juin- 
5  juin.  1867  (art.  1)  firent  de  l'autorisation  de  domicile  le  préli 
minaire  indispensable  de  la  naturalisation;  mais  l'étranger  pou- 
vait aussi  l'obtenir  sans  avoir  l'intention  de  devenir  jamais. 
Français;  elle  constituait  alors  une  condition  intermédiaire  entre 
celle  des  étrangers  et  celle  des  Français,  et  beaucoup  d'étran- 
gers jugeaient  l'autorisation  du  domicile  plus  avantageuse  pour 
eux  que  la  naturalisation,  parce  qu'elle  leur  conférait,  au  moins 
dans  l'ordre  du  droit  privé,  les  prérogatives  de  la  nationalité 
française,  sans  leur  imposer  les  charges  qui  y  sont  attachées,  el 
notamment  le  service  militaire. 

133.—  Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin  l889  (C.  civ.,  art.  8, 
5«  al.,  1°  et  2"),  l'autorisation  de  domicile  n'est  plus  nécessaire 
pour  obtenir  la  naturalisation,  mais  elle  la  facilite  en  abrégeant 


la  résidence  nécpssaire  pour  y  parvenir  (V.  infrà,  v'"  Nationa- 
lité, N'duralimtion).  C'est  même  là  aujourd'hui  sa  seule  fonc- 
tion ;  elle  prend  fin  de  plein  droit  si,  dans  un  certain  délai,  la 
naturalisation  n'est  pas  sollicitée  ou  si  elle  est  refusée  (L.  26 
luin  1880;  C.  civ.,  art.  13,  2'  al.).  La  loi  a  voulu  ainsi  déjouée 
|ps  calculs  intéressés  de  ceux  qui  préféraient  l'autorisation  de 
domicile  à  la  naturalisation.  —  V.  pour  la  critique  de  cette  in- 
novation, Weiss,  L'admission  à  domicile  des  étrangers  en  France 
et  la  loi  du  26  juin  ISS9  sur  la  nationalité  [Journ.  'lu  dr.  int. 
pr..  1899,  p.  5). 

134.  —  Nous  allons  étudier  les  conditions  et  les  effets  de 
l'autorisation    de   domicile. 

!•   Condilions. 

135.  —  L'étranger  qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  fixer  son 
domicile  en  France  doit  adresser  au  ministre  de  la  Justice  une 
demande  sur  papier  timbré,  accompagnée  de  son  acte  de  nais- 
sance el  de  celui  de  son  père,  de  la  traduction  de  ces  actes, 
s'ils  sont  en  langue  étrangère,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier 
judiciaire  français  (Décr.  13  août  1889,  art.  1).  La  demande  doit 
contenir  un  engagement  d'acquitter  les  droits  de  sceau,  s'élevant 
à  la  somme  de  175  fr  25,  et  dont  il  peut  être  fait  remise  en  tout 
ou  en  partie.  La  remise  totale  n'est  accordée  qu'à  titre  excep- 
tionnel, en  considération  do  services  publics,  d'actes  de  cou- 
rage et  de  dévouement,  de  distinction  acquise  dans  les  arts,  les 
sciences  el  les  lettres  (Xote  ministérielle  sur  l'admission  à  domi- 
cile, etc.,  Lois  nouvelles,  1889,  p.  741).  Il  est  statué  sur  la  de- 
mande par  décret  du  Président  de  la  République,  après  une  en 
quête  administrative  sur  la  moralité  el  les  moyens  d'existence 
du  postulant. 

136.  —  La  loi  de  1889  n"a,  pas  plus  que  le  texte  primitif  du 
Code  civil,  déterminé  la  capacité  nécessaire  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  domicile.  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  celle  loi, 
que  les  représentants  légaux  du  mineur  peuvent  demander  et 
obtenir  en  son  nom  l'autorisation  de  domicile.  —  Bordeaux,  24 
mai  1876,  Héritiers  Forgo,  [S.  77  2.109,  P.  77.471,  D.  78.2.79] 
—  Sic,  Le  Sueur  el  Dreyfus,  La  nationalité,  p.  58;  Stemler, 
Application  pratique  de  la  nouvelle  loi  sur  la  nationalité  par 
l'administration  [Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  393).  —  Con- 
tra, Cohendy,  J.  Le  Droit,  3  nov.  1 889; 'Vincent,  La  wationa/ii^." 
Lois  nouvelles,  \S89,  l"  pari.,  p.  815. 

137.  —  Nous  pensons  que  la  capacité  requise  pour  obtenir 
l'autorisation  de  domicile  doit  se  mesurer  sur  celle  qui  est  né- 
cessaire pour  avoir  en  France  un  domicile  légal.  La  femme  ma- 
riée ne  pourra  obtenir  cette  autorisation  que  si  elle  est  séparée 
de  corps,  ou  si  son  mari  lui-même  est  domicilié  en  France;  elle 
devra,  dans  ce  dernier  cas,  être  habilitée  conformément  à  sa  loi 
nationale.  Le  mineur  étranger  ne  pourra  obtenir  l'autorisation 
que  s'il  est  émancipé,  ou  si  son  père  ou  son  tuteur,  qui  fera  la 
demande  en  son  nom,  est  lui-même  domicilié  en  France.  — 
.\udinet,  Principes  élémentaires  du  droit  international  privé, 
n.  73,  et  Du  changement  de  nationalité  des  mineurs  (Rev.  crit., 
1891.  p.  51);  Weiss,  t.  1 ,  p.  320. 

138.  —  L'autorisation  de  domicile  doit  être  expresse,  et  rien 
ne  peut  remplacer  le  décret  qui  doit  la  conîérer.  —  Lyon,  16  juin 
1873,  VViedmann,  [S.  73.2.197,  P.  73.85-2,  D.  74.2.120]  —  Les 
termes  actuels  de  l'art.  13  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 
Mais  la  rédaction  primitive  el  moins  précise  du  Code  civil  avait 
déterminé,  dans  la  jurisprudence,  une  tendance  à  admettre  que 
l'autorisation  de  domicile  pourrait  n'être  que  tacite  et  s'induire 
d'actes  qui  ne  laisserai*  nt  pas  de  doute  sur  la  volonté  du  gou- 
vernement d'autoriser  l'étranger  à  fixer  son  domicile  en  France, 
par  exemple  de  sa  nomination  à  une  (onction  publique.  —  Alger, 
16  nov.  1874,Neilson,lClunet,  76.268]—  V.  Av.  Cons.d'Et.,  20 
prair.  an  .\i,  [D.  Rép.,  v  Droits  civils,  p.  35] 

139.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  Tautorisalion  d'établir  son 
domicile  en  France  résultait  implicitement,  mais  nécessairement, 
au  profil  des  habitants  des  pays  anciennement  réunis  à  la 
France,  des  dispositions  de  la  loi  du  14  oct.  1814,  qui  leur  con- 
féraient le  droit,  sous  certaines  conditions,  d'acquérir  ou  con- 
server la  qualité  de  Français.  —  Cass.,  20  févr.  1838,  Comm. 
d'Avioth,  [S.  38.1.280,  P.  38.1.360] 

140.  —  Plusieurs  arrêts  ou  jugementsonl  même  admis  qu'un 
étranger  qui  réside  en  France  depuis  de  longues  années,  qui  y 
exerce  un  commerce  important  et  qui  y  paie  patente  doit  être 
assimilé  à  l'étranger  autorisé  à  élablii  son  domicile  en  France, 
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ol  (|iio,  (Ml  c^)ll8t^l|ln<ll(•.l',  il  |>i>iil  cxorci-r  loi  |irt''ro^iilivcn  n^itiT- 
vi'oH  iiiix  I''i'uii(;hin,  |)i(r  i<xiMn|ii)«  <'.ili<r  itiu'iuit  iiit  IrilMiiml  fntiirniH 
Htm  iiilvtMHiiiio  ('huii^or,  iih^iih'  K'-Hidiuit  linrn  ilf  l''iiiiiit'.  Aix, 
'2K  mnW  IKÎ-J,  HillVl  .•(  ni.,|iM-.  |  S.  7:i.2.2)i:i,  I'.  lil.iO'.ll)  Trili. 
Hducii,    2.»  jinii    iSCt'»,    Ih^iil.  AiniHlon,   [D.   )i;i.:t.i:»l  Irii». 

ooiniii.  Miu-Hriilt»,  8  (li'-c.  JH'.K'.,  Hohi'H  ,  (Cliini'l,  <.»7.7S9|  — 
V.  IVdUillmii,  Dr  ii'lal  i/cs  iicrsiiiiues,  l.  1,  p.  IIMI  ««l  m.  -  V. 
aussi  HoMtni.oii,    2:>   juin    IKtîO,   ('.niniii. 

2.:iiii.  r.  tii.o:i().  i».  tw>.2.i:ii|        v 

n.    i;i7. 

m,  Mtiis  l'ollo  8i>lulioii  est   (■crluiiicinnil   iin'xnrte;    ne 

n't'sl  pas,  (Ml  cITcl,  lc>  ddinifili'  olalili  l'ii  {''riincc,  mais  riiiilnriHa- 
lum  ai'cHMilcc  pur  le  ^.cdiivt'rm'im'iii  i|Ui,  d'.ipri's  l'ail.  1 'I,  cnnItTc 
la  joiiissanco  di's  droits  civils.  Lo  Uiil  imMiu'  <|iriiii  tUranf^'cr  n 
pordu  loul  ospril  do  rotoiir  dans  smi  pays,  (|u'd  a  v('i;u  en  Kranci; 
el  y  a  aoiumipli  Ions  les  acli's  de  la  vie  civile,  ne  peut  t^lre  cmi- 
sidt'rt^  (•(•nime  suppliant  i\  la  lormalilr  de  ratilori^alinn  exi^i'e 
parla  loi.  -  -  Pans,  1'.  piill.  ISTI,  Bcigold,  [S.  7l.2.li-!,  P.  71. 
HO:»,  j).  72.2.(»;i|  —  n.'moloinl».-,  l.  1.  n.  2(i«  ;  Aubry  el  Hau, 
S"  éd.,  l.  1.  5f  7'.),  p.  ri24,  iiot.'  !). 

142.  —  La  théorie  d'après  laquelle  l'autorisation  de  domicile 
pourrait  rt<sulli'r  lacilement  des  l'ails  et  (•ireonstancos,  avait  été 
soutenue,  en  [larticulier,  i\  l'égard  des  (étrangers  domiciliés  en 
Algérie.  La  législation  spéciale  i\  celle  colonie  confère  aux  étran- 
gers qui  y  sont  domiciliés  certains  droits  dont  ils  ne  jouissent 
pas  en  Praiice.  Ainsi  ils  sont  dis[)enses  do  fournir  la  caution  /u- 
(iivaliiin  $olvi,  lorsqu'ils  sont  demandeurs  contre  un  l'Yancais,  et 
peuvent  l'exiger,  lorsqu'ils  sont  défendeurs  contre  un  autre 
étranger  (Ord  16  avr.  1843,  art.  19  :  S.  Lois  unn.,  <8W,  p.  744)  ; 
ils  sont  admis  au  bénélice  de  la  cession  de  biens  (même  Ord., 
art.  21).  De  ces  textes  et  d'autres  encore,  dont  quelques-uns, 
d'ailleurs,  sont  aujourd'hui  abrogés,  comme  l'arrêté  du  10  août 
1848,  qui  les  rendait,  sous  certaines  conditions,  électeurs  et  éli- 
gibles  aux  conseils  municipaux,  ou  avait  cru  pouvoir  conclure 
(|ue  les  étrangers  étaient  autorisés  virtuelleraeni,  et  sans  qu'il  fût 
besoin  d'octroi  spécial,  à  établir  leur  domicile  en  Algérie,  dès 
lors  qu'ils  y  avaient  tixé  leur  résidence  et  s'y  étaient  créé  des 
intérêts  sérieux,  el  que,  par  conséquent,  ils  devraient  alors 
jouir  de  tous  les  droits  civils,  même  de  ceux  que  la  législation 
spéciale  à  l'Algérie  ne  leur  aurait  pas  expressément  concédés. 

—  Alger,  21  m'ars  1860,  Fruilzel.  [S.  61.2  65,  P.  61.62'.)^ 

143.  —  La  Cour  de  cassation  avait  justement  repoussé  celte 
opinion.  Si  les  étrangers  lixés  en  Algérie  jouissent  de  certains 
droits  réservés  aux  Français  dans  la  métropole,  ces  faveurs  ex- 
ceptionnelles laissent  cependant  subsister  la  ri'^gle  générale.  Il 
n'était  pas  possible  de  conclure  de  ces  concessions  partielles, 
dont  chacune  se  renferme  dans  son  objet  spécial,  que  les  étran- 
gers résidant  en  Algérie  y  jouissaient  de  ceux  des  droits  civils 
que  ces  concessions  ne  comprennent  pas. —  Audinel,  De  la 
compétence  (/es  tribunaux  français  d'Algérie  à  l'égard  des  étran- 
gers (Hei'ue  algérienne  et  tunisienne,  1887,  fe  part.,  p.  218).  — 
V.  suprà,  v»  Algérie,  n.  2206  et  2207.  — V.  Cass.,  18  juill,  1892, 
Suissa,  [S.  et  P.  92.1.407,  U.  92.1.489]  —  Alger,  4  mars  1874, 
Puig  y  Thomas,  [S.  74.2.103,  P.  74.470,  D.  7o.2.62J  ;  —  23  mars 
1895,  Attard,  [S.  et  P.  96.2.299,  D.  9ti.2.381] 

144.  —  Au  surplus,  si  la  question  a  été  discutable,  elle  ne 
l'est  plus  aujourd'hui.  La  loi  du  26  juin  1889  est  déclarée  appli- 
cable à  l'Algérie  (art.  2).  Dans  cette  colonie,  aussi  bien  que  dans 
la  métropole,  l'autorisaiion  de  domicile  ne  peut  plus  être  tacite 
ou  implicite;  elle  résulte  nécessairement  d'un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

145.  —  Si  le  domicile  établi  par  l'étranger  en  France  ne  suf- 
fit pas,  indépendamment  de  l'autorisation,  pour  lui  donner  la 
jouissance  des  droits  civils,  l'autorisation,  d'autre  part,  est  inef- 
ficace, si  elle  n'esi  pas  accompagnée  de  l'établissement  effectif 
du  domicile  en  Fiance. —  Cass  ,  10  mars  1897,  Cassob,  [D.  97. 
1.14;r|  —  Douai,  9  déc.  1829,  Trudin-Houssel,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Bordeaux,  14  juill.  1845,  Palmer,  fS.  46.2.394,  P.  46.2.670.  D. 
46.2. 163J  —  Paris,  15  l'évr.  1898,   Louderback  ,  [Clunet,  98.717] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  270;  Aubry  et  Rau  ,  5*^  éd.,  t.  1, 
i}  79,  p.  524,  noie  6;  Weiss'.  Traité  élémentaire  de  droit  inter- 
national privé,  2'  éd.,   p.  130;  Despagnet,  n.  44. 

146.  —  L'étranger  perd  le  bénéfice  de  l'autorisation  et  la 
jouissance  des  droits  civils  s'il  cesse  de  résider  en  France.  — 
Tnb.  Seine,   17  nov.  1897,  FoUak,  [Clunet,  98.12i] 

147.  —  Néanmoins  une  absence  momentanée  ne  suffirait  pas 


pour  «Milrainer  rtilld  AtrAténiuf ■  I'    iiilomtx',   I.   I,    n.   170; 

Aubry  et  lluii,  ."i"  M.,  l.  1 ,  S  71»,  i..  :..':.,  trxl<-  «-l  nol**  H;  Ltu- 
rnnl,  l'i  inripfs  du  drnit  rivil,  l.  i,  n.  i.'ifl;  Di'minli'  fi  Cdm»*! 
di-  Saiiti'in-,  I.  I,  n.  VH  liin  I, 

liH.  I.'iiiitoritnlioh  d*-  ilomirila  acconl/'n  ft  IVlran^T  ^at 
tiMiiourn  réviicnblr.  C>Rt  vu  qui  réauUe  <i<>  la  loi  di!i  13  21  nov, 
1849  (art.  it).  Iwi  lévoraliuii  enl  prononc«*H  pur  di'niKl,  aur  l'ivii 
<lu  CoiiHi-il  d'i.ial.  V.  dniiM  l«  méini-  aena,  Av.  du  Cona.  d'Kl., 
du  20  (irair.  an  \l,  précité,  —  'l'rib.  .Seine,  12  orl.  183.1,  Vir- 
chiur.-lli.  [S.  35.2.47]  —  Aubry  K  Hau,  5"  éd.,  l.  I,  p.  :,2':,,  li-xlw 
et  noie  7;  Di-molombe,  t.  1,  n,  270. 

141).  -  lin  outre,  et  aux  leriu<'fl  du  nouv'-l  art.  13,  II.  civ. 
(L.  20  juin  1889  ,  ^aulo^i^alil)n  ce«i»»«  de  plein  droit  d'avoir  rffp.l 
au  bout  de  ciiii|  uns,  si,  a  l'expirnlitHi  dr  ce  délai,  ri-lnini^tT  n'a 
pas  sollicité  lu  iialurulisalion  ou  si  nu  demande  a  été  re/'lée. 
Pour  ceux  (|ui  avai<*nl  obtenu  l'aulonaalion  antérieur(*(nenl 
;\  la  loi  de  18H9,  le  délai  de  pérompiion  a  commi*ncé  à  cjurir 
du  jour  de  sa  |iromulgation  J^.  26  juin  1889,  |)inp<iHilion  trati- 
siloirt"). 

150.  —  Ou  a  tiré  de  ces  diapusitions  une  cunaéquenc-  à,  la- 
quelle les  législateurs  n'avaient  peut-être  pa» songé.  Con»idéranl 
l'autorisation  de  domicile  (domine  n'éta  il  plu»  ')u»'le  (iréliminairede 
la  naturalisation,  l'administration  la  rt-fuse  aux  étriugt-rsq  ji  n'en 
ont  [)a8  besoin  pour  acc|iiéiir  la  nation.ililé  fraiic;iiise,  ().ir<:x*'m- 
ple  à  ceux  qui  justilient  d'une  résidence  non  interrompue  de 
dix  années  en  France,  aux  enfants  majeurs  de  l'étranger  natu- 
ralisé, aux  dfscendants  des  familles  ctiassées  de  France  par  ta 
révocation  de  l'Fdit  de  Nantes,  aux  individus  nés  dt-  parents 
dont  l'un  a  perdu  la  qualité  df  FrarH;ais  (C.  civ.,  art.  8,  '6"  al., 
2",  10  et  12,  2«  al.;  L.  26  juin  1889,  art!  4  .  —  Weiss,  Journ. 
du  dr.  int.  privé,  1899,  p.  10. 
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151.  —  L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Fiance 
jouil  des  mêmes  droits  civils  que  les  Français  ;  il  acquiert  les 
prérogatives  que  la  loi  refuse  expressément  aux  étrangers  or- 
dinaires, et  il  est  alTranchi  des  mesures  exceptionnelles  qu'elle 
prend  contre  eux  (V.  .••upra,  n.  111  et  s.;  V.  aussi  in/ra,  n.  209 
tt  s.).  Il  jouit  également,  sans  contestation,  des  droits  qu'on 
estime  dans  le  troisième  système  que  nous  avons  exposé  suprà, 
n.  107  el  s.,  dans  le  silence  de  la  loi,  appartenir  à  tous  les  étran- 
gers, mais  que  la  jurisprudence  leur  refuse  ordinairement, 
comme  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  mineurs,  la 
Itilelle,  l'adoption,  l'hypothèque  légale.  —  \'.  su/wà,  n.  127 
et  s. 

152.  —  La  situation  des  étrangers  autorisés  à  établir  leur 
domicile  en  France  resie  cependant,  sous  beaucoup  de  rapports, 
Irés-diilérenle  de  celle  des  Français.  Ainsi  :  l"  il  est  bien  en- 
tendu qu'ils  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques  et  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  ni  exercer  les  professions  pour  lesquelles  la 
jouissance  de  ces  droits  est  requise.  Us  ne  peuvent  pas  être  té- 
moins dans  les  actes  notariés.  —  V.  suprà,  n.  56  et  s. 

153.  —  2°  Ils  ne  peuvent  non  plus  exercer  ceux  des  droits 
publics  ou  des  droits  civils  pour  lesquels  la  loi  exige  formelle- 
ment la  nationalité  francjaise.  Ils  ne  peuvent,  par  exemple,  être 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  d'un  syndicat  pro- 
lessionnel  (L.  21  mars  1884,  art.  4),  ou  d'une  société  de  secours 
mutuels  (L.  ^^'^  avr.  1698,  art.  3). 

154.  —  Ils  ne  peuvent  exercer,  dans  une  succession,  à  ren- 
contre d'autres  étrangers,  le  prélèvement  institué  par  la  loi  du 
14  juill.  1819  (art.  2).  —Aubry  et  Rau,  a»- éd.,  t.  1,  j;  79,  p.  526; 
4''  éd.,  t.  ô,  §  592,  p.  278,  note  10;  Despagnet,  3''  éd.,  n.  45; 
Surville  el  Arthuys,  3*^  éd.,  n.  349;  Audinel,  n.  629.  —  Conlrà, 
Weiss,  t.  2,  p.  338.  —  V.  infrà,  v"  Succession. 

1,55.  —  3°Lh  gouvernement  conserve  le  droit  de  les  expulser 
de  France  par  mesure  administrative  (L.  des  13-21  nov.,  3  déc. 
1849.  art.  7).  —  V.  infrà,  n.  198. 

156.  —  4°  Enfin  la  loi  persouPiplle  de  l'étranger  autorisé  à 
fi.'ierson  domicile  en  France  reste  la  loi  étrangère;  cette  loi  régit 
son  état  et  sa  capacité  et  continue  de  s'appliquer  dans  tous  les 
cas  oii  l'étranger  est  soumis,  en  France,  à  sa  loi  nationale.  C'est 
ce  que  nous  établirons  ultérieurement. 

157.  —  A  l'égard  de  quelles  personnes  l'autorisation  de  do- 
micile produit-elle  sesetfels?  Suiva'nl  une  première  opinion,  ces 
etlets  seraient  strictement  individuels.  Ils  ne  s'étendraient  pas 
à  la  ïemme   ni  aux  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  a  obtenu 
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l'aulorisalion.  —  Wniss,  I.  1,  p.  321  ;  Demolombe,  l.  1,  p.  431; 
Laurent,  Prinripcs  de  droit  civil,  I.  1,  n.  451;  Vincent,  LoJS 
nouvelles,  1889,  l"""  série,  p.  818;  Hue,  Commentaire  du  Code 
civil,  t.  1,  n.  260. 

158.  —  Suivant  un  autre  système,  la  lemme  et  les  enfants 
mi[)eurs  bénëficioi aient  de  l'autorisation  accordée  à  leur  mari 
ou  à  leur  père  et  acquerraient,  en  m^-me  temps  que  lui,  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  à  la  condition  de  r(''sider  en  France  avec 
lui.  —  Bordeaux,  14  juill.  184-5,  prc'^citf^  —Paris,  l.'Jaoùl  1889, 
sousCass.,  23  mai  1892,  Houkia-Ben-Aïad,  [S.  et  P.  92.1.H21, 
D.  il0.2.1fi1]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  1,  §  79,  p.  313, 
texte  et  note  20;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  28 
bis-\U. 

15Î).  —  La  question  nous  paraît  tranchée  dans  ce  dernier 
sens  par  la  loi  du  26  juin  1880.  Le  dernier  alinéa  que  cette  loi  a 
ajouté  à  l'art.  13,  dispose  que  :  '<  En  cas  de  décès  avant  la  na- 
turalisation, l'autorisation  et  le  temps  de  stage  qui  a  suivi  pro- 
fiteront à  la  femme  et  aux  enfants  t^ui  étaient  mineurs  au  mo- 
ment du  décret  d'autorisation.  »  La  femme  et  les  enfants  mineurs 
profitent  donc,  à  cet  égard,  de  l'autorisation  de  domicile  accor- 
dée à  leur  mari  ou  à  leur  père;  ils  doivent  aussi,  croyons-nous, 
en  profiter  sous  tout  autre  rapport.  D'ailleurs  la  naturalisation 
du  père  confère  aux  enfant-;  mineurs  la  nationalité  française  ;  à 
plus  forte  raison  doivent-ils  bénéficier  de  l'autorisation  de  domi- 
cile. —  Aubry  et  Rau,  5'^^  éd.,  l,  i,  5;  79,  p.  527,  texte  et  note 
20;  Despagnet,  3"  éd.,  n.  45;  Surville  et  Arthuys,  3«  éd.,  n.  128; 
Audinet,  n.74:  Le  Sueurel Dreyfus,  La naîzonaù7^,  p.  62;  Stem- 
ler,  Journ.  du  (Irait  ivternational  privé,  1890,  p.  394. 

§  3.  Traités  diplomatiques. 

ICO.  —  Les  étrangers  jouissent  en  France  des  droits  civils, 
lorsqu'ils  leur  ont  été  coniérés  par  les  traités  conclus  avec  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  charge  de  réciprocité  au 
bénéfice  des  Français  fC.  civ.,  art.  11).  Ces  traités  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  accordent  aux  étrangers  tous  les  droits  civils, 
et  les  autres  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

161.  —  Les  traités  qui  accordent  aux  étrangers  en  France  la 
plénitude  des  droits  civils  sont  peu  nombreux.  Ce  sont  :  1"  la 
convention  consulaire  conclue  avec  l'Espagne  le  7  janv,  1802 
(art.  2),  aux  termes  de  laquelle  «  les  Français  en  Espagne  et  les 
Espagnols  eu  France  auront  les  mêmes  droits  (excepté  les  droits 
politiques)  et  les  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux  »  (S.  L.  annotées,  i  862,  p.  21  ).  —  V.  Cass., 
3  juin  1885,  Corchon,  [S.  85.1.417,  P.  85.1.1023,  D.  85.1.409] 
—  Trib.  comm.  Seine,  5  nov.  1896,  Colmenares,  [Glunet,  97. 
1 20] 

162.  —  2»  Le  traité  de  commerce  du  18  janv.  1883,  entre  la 
France  et  la  Serbie,  dont  l'art.  4  est  conçu  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art.  2  précité  du  traité  franco-espagnol 
(S.  L.  annotées,  1884,  p.  676). 

168.  —  3"  Par  voie  de  conséquence  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils,  accordée  par  les  précédents  traités,  doit  être  aussi 
reconnue  en  France  aux  nationaux  des  pays  dont  les  traités  ont 
stipulé,  sous  ce  rapport,  au  bénéfice  de  leurs  ressortissants  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  lavorisée.  Tel  est  le  traité  conclu 
avec  le  Brésil  le  7  juin  1826  (art.  6).  —  Trib.  Seine,  13  mars 
1889,  Leverd,  [Clunet,  89.803]  —  V.  de  Dios  Frias,  De  l'adop- 
tion entre  Français  et  Brésiliens  [Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1889, 
p.  764). 

164.  —  Les  traités  qui  accordent  aux  étrangers  certains  des 
droits  civils  concernent  notamment  les  tutelles,  les  successions, 
les  hypothèques  légales,  la  compétence  judiciaire,  l'exécution  des 
jugements,  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle;  ils 
ont  été  ou  seront  étudiés  avec  les  matières  auxquelles  ils  se 
rapportent. 

165.  —  Enfin  un  grand  nombre  de  traités,  que  nous 
croyons  pas  devoir  énumérer  ici  (V.  W'eiss,  t.  2,  p.  100,  n. 
traités  d'établissements,  conventions  consulaires,  traités 
commerce,  stipulent  au  profil  des  étrangers  qui  résident 
France  ou  y  sont  de  passage  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  la  li- 
berté de  conscience,  le  droit  de  faire  le  commerce,  celui  de  pos- 
séder des  biens,  l'exemption  du  service  militaire,  sans  rien  ajou- 
ter, à  cet  égard,  aux  facultés  dont  les  étrangers  jouissent  en 
France,  de  droit  commun.  Ils  ont  cependant  l'avantage  de  mettre 
les  étrangers  à  l'abri  des  modifications  restrictives  de  leurs  droits 
qui  pourraient  être  apportées  à  la  loi  française. 
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Sfxtio.n  m. 
Iteslricllong  au  séjour  des  étraDgers  en  France. 

§  1.  Droit  d'expulsion. 

1(»6.  —  l^e  gouvernement  peut  expulser  de  France  les  étran- 
gers dont  la  présence  serait  dangereuse  pour  l'ordre  public.  On 
ne  saurait  lui  conte.ster  sérieusement  ce  droit.  Il  serait  injuste  et 
d'une  mauvaise  polilicjue  de  repousser  les  étrangers  et  de  leur 
interdire  l'entrée  des  Irontières;  mais  l'hospitalité  qui  leur  est 
offerte  peut  leur  être  retirée  s'ils  en  abusent  pour  nuire  aux  in- 
térêts du  pays  qui  les  a  accueillis. 

167.  —  On  a  cependant  critiqué  le  caractère  discrétionnaire 
du  pouvoir  qu'exerce,  en  pareille  matière,  le  gouvernement 
(V.  Weiss,  t.  2,  p.  90).  L'institut  de  droit  international,  dans  sa 
session  de  Genève  (1892),  a  élaboré  un  projet  de  règlement, 
déterminant,  d'une  façon  d'ailleurs  assez  large,  les  causes  pour 
lesquelles  l'expulsion  pourrait  être  légitimement  prononcée.  — 
Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  12,  p.  218. 

168.  —  Le  droit  d'expulsion  avait  été  accordé  au  gouverne- 
ment par  l'art.  7,  L.  28  vend,  an  VI,  ainsi  conçu  :  «  Tous  étran- 
gers voyageant  dans  l'intérieur  de  la  République,  ou  y  résidant, 
sans  y  avoir  une  mission  des  puissances  neutres  et  amies,  re- 
connue par  le  gouvernement,  ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de 
citoyen,  sont  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  directoire  exé- 
cutif, qui  pourra  leur  retirer  leurs  passeports  et  leur  enjoindre 
de  sortir  du  territoire  français,  s'il  juge  leur  présence  suscepti- 
ble de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité.  »  L'art.  272,  G.  pén.,  a 
consacré  de  nouveau  le  droit  d'expulsion,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers  condamnés  pour  vagabondage;  la  loi 
des  13-21  nov.,  3  déc.  1849  (art.  7  et  8)  l'a  enfin  réglementé 
d'une  façon  générale.  Depuis  lors,  le  gouvernement  a  déposé,  le 
4  mars  1882,  un  projet  de  loi  qui  limitait  le  droit  d'expulsion, 
en  donnant  certaines  garanties  aux  étrangers  {Doc.  parlemen- 
taires. Chambre  des  députés,  1882,  p.  485).  Ce  projet,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  le  29  juin  1882,  n'a  jamais  été  déli- 
béré par  le  Sénat.  Il  paraît  être,  en  fait,  abandonné.  —  V,  Bès 
de  Berc,  De  l'expulsion  des  étrangers  (Thèse),  p.  103  et  s. 

169.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  1849,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur peut,  par  mesure  de  police,  enjoindre  immédiatement  à  tout 
étranger  voyageant  ou  résidani  en  France  de  sortir  immédiate- 
ment du  territoire  français,  et  le  faire  conduire  à  la  frontière. 
Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  est  investi  du  même 
droit,  mais  seulement  a  l'égard  des  étrangers  non  résidant,  et  à 
la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur. 
—  V.  Girc.  min.  Int.,  17  déc.  1885,  [Journ.  du  dr.  intern.  pr., 
1886,  p.  497] 

170.  —  L'expulsion  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  au- 
torités administratives.  Elle  ne  pourrait  pas  l'être  par  l'autorité 
judiciaire,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  272,  G.  pén.  (V.  cep. 
art  3,  g  3,  L.  8  août  1893,  infrà,  n.  271).  Le  tribunal  devrait 
alors  se  borner  à  statuer  sur  l'inculpation  de  vagabondage,  sans 
pouvoir  ordonner  que  le  condamné,  à  l'expiration  de  la  peine, 
serait  conduit  à  la  frontière.  C'est  à  l'autorité  administrative  d'y 
pourvoir  d'olfice,  si  elle  le  croit  nécessaire.  —  Cass.,  9  sept. 
1826,  Muzzioli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  l«f  mai  1874,  Ferou, 
^Clunet,  75.352]  —  Féraud-Giraud  ,  liéglemcntatioii  de  l'expul- 
sion des  étrangers  en  France  {Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1890, 
p.  418). 

171.  —  La  loi  laisse  à  la  discrétion  du  ministre  l'apprécia- 
tion des  causes  qui  jusliflent  l'expulsion;  le  pourront  être  celles 
qui  sont  prévues  par  la  loi  du  28  vend,  an  VI,  art.  7,  précité,  ou 
par  l'art.  272,  C.  pén.  Même  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue 
par  ce  dernier  article  on  ouvrira  une  instruction  à  fin  d'expul- 
sion contre  tout  étranger  condamné  correctionnellement,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  condamnations  minimes,  et  pour  des  délits  de 
peu  d'imp'ji  tance,  ou  dont  la  nature  ne  constitue  pas  un  danger 
pour  Tordre  public.  —  Cire,  mm.,  20  juill.  1893,  [Journ.  du  dr . 
int.  pr.,  93.980] 

172.  —  L'arrêté  d'expulsion  en  fait  ordinairement  connaître 
la  cause;  il  fixe  le  délai  clans  lequel  il  devra  être  exécuté,  et  la 
frontière  oii  l'expulsé  sera  conduit.  Les  réfugiés  politiques,  s'ils 
.'onl  expulsés,  ne  doivent  pas  être  reconduits  à  leurs  frontières 
ntitionàies,  ce  qui  ne  serait  qu'une  extrôdition  déguisée.  Au  con- 
traire, les  condamnés  de  droit  commun,  et  les  personnes  dont 
la  présence  peut  être  dangereuse,  en  raison  de  leur  dénûment 
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itltMolu  ou  i|i<  loiilx  iiiilrn  caiiHC,  lioiviMil  Alrn  iiiriK«<i  Hiir    li«iir 
pays  il  iin^'iiii'.    Lu  |ilii|iiu'l    ilcit  |iiiisriiiiii'>'M,  <'m  t'ITi'l,  n«<  ri'UiNriil, 
eu  |)iui*il  CRH,  è  rACHVuir  ^i^^-  •■X|>iiIh)«ii  <{iii  Inur  8<iril  iMiuiiK'«'rt.  — 
l''(trHii<l  (iirnuil,  op.  cit.,  p.  422  cl  i'i'À. 

17!t.  •  Cctlo  ll''^llt  a  Ml'*  <<xi)ri'fli«i*iiiK[il  roiiNiion^i^  iImiin  un 
tin'iui^'ttinetil  l'iitro  I»  KniiicM  «>l  I  AllfcmiKH**.  a>ix  («rmi^ii  diK^ual 
les  iiiilivicliis  (le  l'iiii  lin  ilr  l'iiiitro  piivii,  fr«p(ii^H  iliiii  MrrAl»' 
il'«'xpul«i()n,  uf  pourionl  Irunclnr  lu  fruiilifi»*,  pur  l'ollil  ilc  cpllt* 
ni<>sur<',  ijuK  s'il  nt<  HubMiMli*  auiniu  douto  sur  ii'ur  iiftliitiiiilil)^.  La 
preuvo  «Ml  n*siillt>rti  ili's  pii'^rcs  auliifiiliimi'H  i^u'il»  puiirmiil  pro- 
duire ;  A  ilidiiut,  »ll«>  sera  oliililic  h  ïu  suilot'uiir  corn-npoiiiiunnH 
()iploma(iqu<^.   —   (lire.   inin.   lui.,  [Jount.  liu    dr.    ml.  ;>r.,  H2. 

3:mi 

174.  —  L'arnUé  d'oxpulBion  ne  peut  (Hr«  rrfviMjué  qun  par 
l'iuitorilt^  oonipi'lenli»  di*  qui  il  •^niauo  ;  il  n'i-Kl  donc  pas  poriniR 
d'induire  di>s  ("iri'unslanct's  qu'd  a  i""!!'  inipliciliMiii'iit  r^'voiiui^, 
dans  le  cas,  par  fxomple,  ou  l'ëlranfftT  aurait  «'lé  iilti''ri{'urHnu'nl 
admis  à  s'enga^'cr  dan»  la  It'^'iou  clrau^iire.  —  llesainnu, '.*  uiars 
18'.t2.  Kalla,  (I).  1I2.2.4241 

175.  —  l/infranlion  à  un  Rrr<M(^  d'expulsion  ost  punie  d'un 
omprisonnemenl  d'un  à  six  mois.  Après  l'ex()inilion  de  sa  peine, 
l'ëlran^er  est  recondint  A  la  fronlii're  i^l,.  de  lH4'.t,  art.  K).  Cille 
peine  s'applique  cgaltMiienl  lorsque  l'expulsion  esl  prononcée  à 
la  suite  d'une  condamnation  pour  vafi^ahiin'lage  (C.  pén.,  art. 
272)  ;  elle  a  remphu'o,  dans  ce  cas,  la  peine  portée  par  l'art,  i-5, 
C  pén.,  qui,  anlérieureinenl  à  la  loi  dn  184*>,  était  la  Fanclion 
de  l'an.  272.  —  Oass.,  27  mars  !8:>2,  Kuliu,  |S.  52.». .mo,  l\  h2. 
2.;»02  U.  52.t.l2«l  —  Colmar,  «7  iUh-.  «862,  Marne,  (S.  (>.i.2. 
lOol  —  Amiens,  24  mars  <876.  Hack,  (S.  76.2.1.52,  P.  76.591] 
—  Trib.   corr.  d'Ilazelirouck,  li  l'cvr.    18.)'J,  Merveille,  [D.  ;>•.). 3. 

22]  —  V.  Cire.  min.  Just.,  18  mai  1K;»8,  (0.  :i».3.21j,  et  Cas.*., 
8janv.  1885.  Brion,  |Ciunet,  85.(i72] 

17G.  —  Celle  condamnation  sera  encourue  non  senlemenl  par 
l'étranfrer,  qui  après  être  sorti  de  Krance,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté d'e.xpulsion,  y  serait  rentré  sans  autorisation  dn  (gouverne- 
ment, mais  encore  par  celui  qui,  après  avoir  re(;u  notitîcation 
de  l'arrêté  qui  le  frappe,  aura  continué  à  résider  en  France. 
L'art.  8  de  la  loi  de  1849  esl  formel  en  ce  sens  :  «  Tout  étran- 
ger qui  se  .Kerail  soustrait  à  icnfcution  des  mesures  énoncées 
dans  l'article  précèdent,  ou  ([ui,  après  tUrc  sorti  de  France  par 
suite  de  ces  mesurer,  y  serait  rentre,  sera  traduit  devant  les  tri- 
bunaux, etc.  »  l.a  loi  prévoit  donc  les  deux  hypothèses  et  elle 
édicle  la  peine  pour  l'une  et  l'autre.  On  alléguerait  vainement 
que  la  notilication  n'est  pas  une  exécution  de  rarrélé,  mais  une 
mesure  préparatoire  de  l'exécution.  —  l'aris,  13  nov.  1897,  L..., 
[S.  et  P.  08.2.70,  D.  99.2.7.^1  —  Douai,  21  déc.  1803,  [S.  et  P. 
98.2.70,  ad  notant,  D.  94.2.251,  et  la  note  de  M.  Despagnet] 

177.  —  I.,a  loi  du  8  août  1891  a  cependant  f.iil  naître  un  doute 
sur  ce  point.  Suivant  l'arl.  3,2"  al.,  de  cette  loi,  «  l'étranger  qui 
aura  l'ait  sciemment  une  déclaration  ide  résidence)  lausse  ou 
inexacte,  sera  passible  d'une  amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'inter- 
diction temporaire  ou  indéfinie  du  territoire  français;  »  elle  troi- 
sième alinéa  poursuit  :  <i  L'étranger  expulsé  du  territoire  fran 


çais,  et  qui  y  serait  rentré  sans  l'autorisation  du  irouvernement, 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  un  à  six  mois.  »  Ne 
faut-il  pas  conclure  de  là  que  la  peine  ne  sera  dorénavant  «-n- 
courue  que  si  l'étranger,  après  être  effectivement  sorti  du  terri- 
toire français,  y  est  rentré,  et  non  plus  dans  le  cas  où  il  aurait 
continué  d  v  séjourner,  au  mépris  de  l'arrêté  prononcé  contre 
lui? 

178.  —  Ce  serait  l;i.  cependant,  une  conclusion  inexacte.  Le 
sens  et  la  portée  de  l'art.  3,  Ji  3,  L.  8  août  1893,  sont  fort  obs- 
curs. Cette  loi  a-t-elle  voulu  attacher  une  sanction  pénale  à  l'in- 
terdiction de  résider  en  France  qui  sera  prononcée  par  le  tribu- 
nal correctionnel?  La  peine  qu'elle  édicté  ne  sera-t-elle  encourue 
que  si  l'étranger,  condamné  pour  infraction  à  la  loi  du  8  août,  a 
été,  en  outre,  expulsé  de  France  par  la  voie  administrative 
(Copineau  et  Henriei,  Z)-^ /«  condition  des  étrangers  en  France  au 
point  de  vue  de  la  résidence  et  de  la  profession  :  Journ.  du  dr.  in- 
tern.  privé,  1896,  p.  "281:?  En  admettant  même  que  la  loi  de  1893 
se  rélère  ainsi,  sur  ce  pomi,  à  la  même  hypothèse  que  celle  de 
1849  (art.  8),  la  plus  récente  en  date  de  ces  deux  lois  n'aurait 
abrogé  l'autre  qu'autant  qu'elle  serait  inconciliable  avec  elle.  Or, 
l'ait.  8  de  la  loi  de  1849  prévoit  deux  hypothèses  .  1"  celle  où 
l'étranger  s'est  soustrait  à  l'exécution  de  l'arrêté  d'expulsion; 
2"  celle  où  l'étranger,  après  s'èire  conformé,  volontairement  ou 
par  la  force,  aux  prescriptions  de  l'arrêté  d'expulsion,  rentre  en 
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Ihèin,  que  la  loi   di<  IHUii  a  iHikiee  nn  dnli'-'^-  d>  ■<••  pi4;. ..,..;.«. 

—  i'ariR,  (3  nov.  IH1>7,  pKlailé. 

1711.        I'.xiiil«»-I   il  qui-liiUK  t' '■(lurM  ou    .  At 

d'fixiiulHion?   Il   est  r«rliiin    (oui  d'nlxird  <|  r« 

l'objet,  d«*vaiit  le  (^tnitfil  d'Iilal,  d'un  rMcourit  conltsnlirui  pro- 
prement dit,  loiidé  aur  In  léaiou  d'un  droit  par  un  acl«  aduiinit- 
tralif  el  pixtilié,  par  exemple,  par  l'inexartilude  de*  motifa  rie 
l'fiirélé.  (>■  ■rréii'i  ttoni  dei  acte»  d»»  (.'oufrru'  '       le 

[Milice  i)ui   m*  Mont  pan   hiibi  epldilea    li  élr**    ik     <  .      ne 

cniitenlieiiHe.  —  Coim.  d'Kl.,  4  amU  lM3<i,  iNauodorit.  r».  Mt.t. 
4if>.  F.adm.  rhr.|;  —  H  déc.  ihli-i    Umnerj.-  Solini,  (.S.  .'V4.2.44»ttl; 

—  24  janv.  1M67,  HadnvMll,  (Leb.  chr..  p.  U4);  —  «déc  IHHÎ, 
Lallun.  ;\).  H4.3.691     -   V.  cep.   j'.eM  de  l'.erc,  p.  75. 

180.  —  l..e  (lonsi-il  d'Kial  a  même  décidé,  pirnddnl  l«in>^- 
lempa,  que  l'arréK*  dexpulHiuii  ne  pouvait  lui  èire  dMi'ré,  même 
pour  incompétence  ou  exceH  dn  pouvoir.  —  Cona.  d'Kl.,  8  déc. 
1S82.  précité. 

181.  -  -  .Mais  plus  réiemmenl.  le  (Conseil  d'Klal  a  .idmit  im- 
plicitement qn  un  arrêté  d'expulHion  pouvait  élre  l'ot)|ei  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d  tl.,  14  mars  1890, 
Kibes,  iS.  et  I'.  92.3.85,  U.  01.3.921  —  Sir,  Uferrifem .  TruKe 
delà  juriiliciion  adiniuistrntire,  l.  2,  p.  480;  Féraud-ijiraud , 
'»;).  cit.,  p.  424;  de  Lalande, /leuMc  p»<iM''/uc  de  dmil  micin.pr., 
1802,  2"  part.,  p.  67.  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire nu  gouvernement  Levavasseur  de  Précourt,  sur  (^ns. 
d'Ll.,  14  mars  1884,  Morphy,  [S.  86.3.2,  P.  adm.  chr.l—  V.  su- 
pra, V»  Acte  adininistrniif,  n.  29  et  45. 

182.  —  L'excès  de  pouvoir  pourrait  résulter,  notamment,  de 
ce  que  l'arrêté  d'expulsion  aur-iit  été  pris  par  un  préfet,  alori 
qu'il  aurait  dû  l'être  par  le  ministre,  ou  encore  de  ce  que  l'iodi- 
vidu  expulsé  comme  éirarger  serait,  en  réalité,  français.  —  De 
Lalande,  <ip.  cit.,  p.  6H. 

183.  —  .Mais  dans  ce  dernier  cas.  le  Conseil  d'Klal  ne  pour- 
rait admettre  la  requête  à  fin  d'annulation  de  l'arrêté,  que  si 
l'allégation  du  requérant  qui  se  prétend  Français  était,  ou  évi- 
demment démontrée,  ou  encore  dépourvue  de  toute  vraisem- 
blance. Si  la  nationalité  était  sérieusement  contestée,  la  juri- 
diction administrative  ne  pourrait  juger  la  question;  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  seuls  seraient  compétents  pour  la 
trancher.  —  De  Lalande,  op.  cit.,  p.  60.  —  V.  aussi  noie  sur 
Cons.  d'Et.,  14  mars  1890,   Journ.  du  dr.  int.  priv^,  précitéj 

184.  -  D'autre  part,  il  a  été  jUiié  que  l'individu  expulsé  ne 
serait  pas  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, au  cours  dune  poursuite,  pour  infraction  à  l'arrêté  d'ex- 
pulsion, intentée  contre  lui.  Il  pourrait  alors,  en  effet,  faire  re- 
connaître par  le  tribunal  correctionnel  l'illéiralité  de  l'acte  qui  lui 
fait  grief.  —  «.".ons.  d'Kl.,  14  mars  1884,  Morphv,  S.  8i5.3.2,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.9] 

185.  —  Mais  cette  décision  nous  parait  critiquable.  M.  La- 
lerrière  [Traité  de  la  juridiction  administrative ,  I.  2,  p.  4»ii) 
fait  observer  que  le  druil  qu'a  le  cmtrevenanl  d'invoquer,  pour 
sa  défense,  rillégalilé  de  l'arrêté  d'expulsion  ne  saurait  être 
considéré  comme  l'équivalent  de  l'action  en  annulation  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  deva/il  le  Conseil  d'Klal.  !1  n'i^st  ni  juridique  ni 
équitable  d'exiger  que  la  partie  lésée  soit  réduite  à  la  défensive 
devant  le  juge  de  répression,  au  heu  de  prendre  l'offensive  de- 
vant le  ju^p  de  l'excès  de  pouvoir. 

186.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  saisis  d'une  poursuite 
pour  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion,  sont  compétents  pour 
apprécier  la  légalité  de  cet  arrêté.  Ils  se  refuseront,  par  exemple, 
à  l'appliquer  s'il  a  été  pris  par  un  préfet,  en  dehors  des  pouvoirs 
que  lui  confère  la  loi  de  1849.  — Douai,  25  juill.  lso3,  Dulaurier. 
[D    57.2.67]  —  Cons.  d'El.,  14  mars  1884,  précité. 

187.  —  Ils  ne  devront  non  plus  prononcer  aucune  condam- 
nation s'il  esl  établi  que  le  prétendu  étranger  est  en  réalité 
Français.  —  Cons.  d'El.,  14  mars  1884,  précité.  —  Cette  solu- 
tion, d'ailleurs  incontesté-^,  est  implicitement  affirmée  par  les 
nombreux  arrêts  qui  examnenl,  pour  l'admettre  ou  le  repousser, 
le  moven  de  défense  que  l'Individu  poursuivi  tire  de  sa  nationa- 
lité. -^  V.  notamment  C^ss.,  7  déc.  1883,  Gillebert,  fv.  83.1. 
89,  P.  85.1.182.  D.  !s4.l.20^"';  —  1  août  1891.  Cros.  [D.  92.1. 
197];  —  19  déc.  1891,  Casana,  [S.  et  P.  92.1.107,  D.  93.1  3291; 

—  22  déc.  1894,  Pornezano,  ^S.  et  P.  95.1.155,  D.  95.1.136];  — 
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.'}|  janv.  I8'.)(i,  rrocureur  général  de  Douai,  [S.  et  P.  'J6.1.5,'!7, 
D. '96J.337];  —  !t  déc.  1896,  Lorent,  [S.  et  P.  97. i. 297,  I).  97.1. 
161  {;  —  22  avr.  1898,  PpJosi ,  fS.  et  P.  99.1.473]  —  Paris,  H 
iuin  1883,  Cillebert,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.H971;  —  0  ïévrAHHi, 
Piischkueclil,  [S.  8.^.2.215,  P.  Sii. 1.1247,  i).  8.5.2.44|  —  Aix,  2.t 
avr.  189:;,  Sordelle,  |S.  et  P.  96.2.296,  D.  96.2.335!  —  Amiens, 
19  mars  189(1,  Lorent,  [S.  et  P.  96.2.296,  D.  96.2.3361  —  Aix,  3 
nov.  1897,  sous  Cass.,  21  lanv.  1898,  Panicri,  [S.  et  P.  98.1. 
2.Ï5,  D.  99.1.3211;  —  27  aniu  1897,  Crolagli,  (Clunel,  98.1331  — 
Paris,  4  lévr.  1898,  sous  Cass.,  30  mars  1898,  Laug,  [D.  99.1. 
321] 

188.  —  La  question  de  nationalité  soulevée  par  l'étranger 
est  alors  do  la  compétence  du  juge  de  répression  lui-même,  qui 
ne  peut  en  renvoyer  l'examen  au  trilninal  civil.  —  Paris,  H 
juin  1883,  précité.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  i^uprà,  n.  187 
(Sol.  impl.).  --  Bertauld,  Questions  et  exceptions  préjudicielles 
en  matière  criminelle,  n.  77. 

189.  —  l'it  c'est  au  ministère  puV)lic  qu'il  appartient  de  faire 
la  preuve  de  l'extranéité  du  prévenu,  cette  extranéité  étant  l'un 
des  éléments  conslitutils  du  délit.  —  Paris,  11  juin  1883,  pré- 
cité. —  F'éraud-Oiraud,  op.  ciL,  p.  426. 

190.  —  L'individu  acquitté  du  chef  d'infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion,  parce  que  le  tribunal  correctionnel  lui  aurait  reconnu 
la  nationalité  française,  et  qui  aurait  continué  à  résider  en  France, 
ne  pourrait  plus  être  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite,  à  moins 
qu'un  second  arrêté  d'expulsion  n'intervint  contre  lui.  La  pro- 
longation du  séjour  en  France  ne  peut  être,  en  efl'et,  considérée 
que  comme  la  continuation  du  délit  pour  lequel  il  a  été  acquitté, 
et  non  comme  constituant  une  infraction  nouvelle.  —  Trib.  Mar- 
seille, 8  lanv.  1898,  Gallo,  [Clunet,  99.7301  —  Trib.  Nice,  13  lanv. 
1899,  {JbvL,  1899,  p.  5.^)6]  —  Raymond  Hubert,  De  la  poursuite 
pour  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  [Journ.  du  dr.  intern. 
pr.,  1899,  p.  724). 

191.  —  L'étranger  qui  se  prétendrait  illégalement  expulsé 
pourrait-il  intenter,  devant  les  tribunaux  civils,  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  ministre  ou  le  préfet,  auteur  de 
l'arrêté  d'expulsion?  Les  tribunaux  se  déclarent  généralement 
incompétents  pour  connaître  de  semblables  recours;  ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  l'arrêté  d'expulsion  est  un  acte  gouvernemental, 
accompli  par  le  pouvoir  exécutif  dans  l'exercice  de  la  puissance 
publique,  et  qui  échappe  à  la  connaissance  et  à  l'appréciation  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Paris,  29  janv.  1876.  Prince  .lérôme  Na- 
poléon, [S.  76.2.297,  P.  76.1218,  D.  76.2.41  j  — V.  suprà.v" Acte 
adiitinistratif,  n.  29  à  45. 

192.  —  Mais  il  nous  semble,  au  contraire,  que  l'action  en 
Hommages-intérêts  trouverait  alors  un  appui  dans  les  art.  114 
et  117,  G.  pén.,  aux  ternies  desquels  des  dommages-intérêts 
peuvent  être  demandés  par  la  voie  civile  contre  les  fonctionnaires 
publics,  qui  auraient  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire  ou 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Or  un  arrêté  d'expulsion 
présente  ces  caractères,  lorsqu'il  a  été  pris  illégalement,  c'est- 
à-dire  par  un  préfet,  dans  les  cas  où  le  ministre  seul  pouvait  le 
faire,  ou  contre  un  Français.  Mais  le  tribunal  ne  pourrait  statuer 
que  si  la  nullité  de  l'arrêté  avait  été  préalablement  prononcée, 
pour  excès  de  pouvoir,  par  le  Gonseil  d'Etat,  à  moins  cependant 
qu'elle  ne  résultât  de  la  nationalité  française  de  l'expulsé,  dont 
l'autorité  judiciaire  seule  est  juge.  —  Labbé,  note  sous  Paris, 
29  janv.  1876,  [S.  76.2.297,  P.  76.12181  —  Bès  de  Berc,  p.  73; 
de  Lalande,  op.  cit..  p.  63.  —  V.  les  conclusions  de  M.  Leva- 
vasseur  de  Précourt,  sous  Gens.  d'El.,  14  mars  1884,  Morphy, 
[S.  86.3.2,  P.  adm.  chr.] 

193.  —  L'expulsion  peut  être  prononcée  contre  tous  les  étran- 
gers, sans  exception.  Ainsi  elle  peut  être  prononcée  contre  les 
femmes  aussi  bien  que  contre  les  hommes  (V.  Cons.  d'Et.. 
8  déc.  1853,  Dame  de  Solms,  S.  54.2.409),  et  alors  même 
que  la  femme,  française  d'origine,  ne  serait  devenue  étrangère 
que  par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Féraud-Giraud,  op. 
cit.,  p.  420. 

194.  —  Mais  réciproquement,  l'arrêté  d'expulsion  cesserait 
d'avoir  effet,  si  la  femme  étrangère  épousait  un  Français.  — 
Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

195.  — Les  étrangers  mineurs  peuvent  être  expulsés  aussi 
bien  que  les  majeurs.  —  Cass.,  19  déc.  1891,  précité; — 22  déc. 
1894,  précité.  —  Paris,  6  fevr.  1884,  précité.  —  Gons.  d'Et.,  14 
mars  1884,  précité. 

196.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  parents  du  mi- 
neur habiteraient  la  France  et  vauraientleur  domicile.  — Paris, 


6  févr.  1884,  précité.  — Renault,  Examen  doctrinal,  Revue  cri- 
<iV/ue,  1885,  p.  586. 

197.  —  Les  étrangers  peuvent  encore  être  expulsés,  bien 
(qu'ils  aient  une  vocation  légale  à  la  nationalité  française,  dans 
l(!S  cas  prévus  par  les  art.  8,  tj  4,  9  et  10,  G.  civ.  Gette  situation 
a  fait  naître  de  graves  difficultés  qui  seront  examinées,  infrà, 
\"  Nationalité,  Naturalisation. 

198. —  Les  étrangers  qui  ont  été  autorisés  à  établir  leur  do- 
micile en  France  peuvent,  eux  aussi,  être  l'objet  d'un  arrêté  d'ex- 
pulsion. Ils  jouissent,  cependant,  d'une  garantie  particulière. 
La  mesure  prise  contre  eux  cesse  d'avoir  eflet,  de  plein  droit,  à 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  si,  avant  ce  temps,  l'auto- 
risation qui  leur  avait  été  accordée  n'a  pas  été  révoquée,  dans 
les  formes  indiquées  ci-dessus,  n.  148  (L.  des  13-21  nov.,  3  déc. 
1849,  art.  7,  2"  al.).  —  V.  .iourn.  du  dr.  m<.  pritjé,  1892,  p.  402 
(chronique). 

199.  —  Divers  traités  diplomatiques  ont  réglementé  et  res- 
treint le  droit  d'ex[)ulsion.  Ge  sont  :  1"  les  traités  conclus  avec 
la  Bolivie,  9  déc.  1834,  art.  3,  5;  2  [S.  Lois  annotées,  1837, 
p.  377];  Costa-Rica,  10  mars  1848  [S. />ots«nno(^es,  1849, p.  53]; 
ri-]qualeur,  6  juin  1843,  art.  4,  S^  4  [S.  Lois  annotées,  1845, 
p.  12];  le  Guatemala,  8  mars  1848,  art.  4,  S  4  [S.  Lois  annotées . 
1849,  p.  50^;  le  Honduras,  22  févr.  1856,'  art.  4,  §  4  [S.  Lois- 
annotées,  1837,  p.  147];  le  Salvador,  2  janv.  1858,  art.  5,  §  2 
[S.  Lois  annotées,  1860,  p.  14  ;  le  Pérou,  9  mars  1861,  art.  3, 
§  3  [S.  Lois  annotées,  1862,  p.  15]  —  Aux  termes  des  stipulations, 
toutes  semblables,  de  ces  conventions,  les  étrangers  qu'elles 
concernent  ne  peuvent  être  expulsés  de  France  que  pour  des 
motifs  graves  et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique; 
ces  motifs  et  les  documents  qui  les  établissent  doivent  être 
préalablement  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires des  gouvernements  intéressés,  et  l'on  doit  accorder  aux 
inculpés  le  temps  nécessaire,  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
circonstances,  pour  présenter  leurs  moyens  de  justification  ;  et 
aussi,  d'après  le  traité  conclu  avec  le  Pérou,  pour  prendre,  de 
concert  avec  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leurs 
pays,  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  biens 
et  de  ceux  des  tiers  qui  existeraient  entre  leurs  mains. 

200.  —  2»  La  convention  conclue  avec  la  Bavière,  le  30  mai 
1868  [S.  Lots  annotées,  1868,  p.  320],  qui  a  été  remise  en  vigueur 
par  l'art.  18  de  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Franc- 
fort du  11  déc.  1871  [S.  Lois  annotées,  1872,  p.  162],  présente 
une  particularité.  Avant  d'expulser  un  sujet  Bavarois  (et  réci- 
proquement), le  gouvernement  français  doit,  au  préalable,  con- 
stater sa  nationalité  et  communiquer  à  la  légation  ou  au  consu- 
lat compétent  en  original  ou  en  copie  authentique,  tous  les 
papiers  dont  l'expulsé  était  nanti  et  qui  pourraient  aider  à  éta- 
blir sa  nationalité.  t,a  légation  ou  le  consulat,  en  visant  la  feuille 
de  route  remise  à  l'expulsé,  et  qui  désigne  le  point  de  la  fron- 
t'ère  où  il  est  tenu  de  passer  pour  se  rendre  dans  son  pays 
d'origine,  doit  indiquer  qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  son  rapa- 
triement. Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  reprendre  tout 
individu  expulsé,  qui  aura  été  considéré  à  tort  comme  sujet  du 
pays  auquel  il  a  été  rendu,  aussitôt  que  l'erreur  aura  été  recon- 
nue. 

201.  —  3°  Les  garanties  accordées  par  les  traités  précédents 
s'étendent,  par  voie  de  conséquence,  aux  nationaux  des  Etats 
dont  les  traités  ont  stipulé,  pour  l'établissement  de  leurs  sujets 
en  France,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  qui 
sont  le  Brésil  (Traité  du  7  juin  1826,  art.  6),  l'Allemagne  (Traité 
de  paix  du  10  mai  1871,  art.  11,  S.  Lois  annotées,  1871,  p.  48), 
l'Angleterre  (Traité  du  28  févr.  1882,  art.  1,  S.  Lois  annotées, 
1883,  p.  504),  la  Colombie  (Traité  du  30  mai  1892,  art.  I,  S. 
Lois  annotées,  1894   p.  716). 

202.  —  11  est  d'autres  traités  dont  l'interprétation  et  la  por- 
tée, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  ont  fait  naître  des  doutes. 
Tel  est,  d'abord,  le  traité  entre  la  France  et  la  Russie,  du  l'^'avr. 
1874,  [S.  Lois  annotées,  1874,  p.  553,  art.  1,  3'=  al.],  qui  sti- 
pule que  «  les  Russes  en  France,  comme  les  Français  en  Russie, 
pourront  ...  entrer,  voyager,  ou  séjourner  en  toute  liberté,  en 
quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  respec- 
tifs... ils  jouiront,  àjcet  effet,  poir  leurs  personnes  etleurs  biens, 
de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux.  » 

203.  —  Gette  assimilation  des  Russes  aux  Français,  au 
point  de  vue  du  séjour  en  France  ne  doit-elle  pas  avoir  cette 
conséquence  que  les  Russes  ne  pourront  pas  être  expulsés,  pas 
plus  que  les  Français  ne  pourraient  l'être  eux-mêmes?  Ce  serait 
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\i\,  ct'iH'rKlaiil,  iitiK  iiilMr|>ii'lali(iii  i*xliMiHiv«>  o(   irH>xarti>.  h.lln  aiil 
0X|M'i'HSi(iiuMil  ('(iii(liitiiiii''i<  pur  li<  ili'i'iiior  itliiii^it   ili<   l'art.  1,  il'ii 

f>ri'H  li>i|ii(<l  Itm  HlipiiliihoiiH  pn^ci'iliMilrH  no  iliMo^mt  m  rien  iiiix 
ois,  onioniiaïKM'H  ol  rt^f^liMiimitH  Hpi'x'iHUX  ..  «ri  vifcuciir  ilariH 
nhactiii  (loH  «Iciix  piivH,  l'I  ii|ipli(Nil>loM  k  Ioiik  Ick  t'Iraiif^'iTH  m 
K«<iit*rnl.     -   WcisH,  I.  'i,  p.  ît:»  ;  H^s  ili«  Mt-rc,  p.  Ni» 

20i.  —  I,c  lrail»\  (|'.-lal>liss.>iniiil  du  r.\  IVvr.  <HK'2,  ••nln-  la 
{''raniM'  cl  la  Siiikso,  Hlipiilo  (urt.  I)  <|U(>  Ioh  KraïK.aiH  scnnil  ri'- 
(;iiH  ol  lrail«''H,  (laiifl  cliaipir»  canloii  de  la  ronWilt^ralion,  rclaliv*»- 
iinMil  h  l(<urs  |uMS(>niH>H  t'I  k  iiMir.s  propriiMt^H,  sur  le  iih^iih»  piivl 
t>l  (l(>  la  iiii^uio  inaiiii'>ri>  ipif  le  soiil  ou  pouriout  l'iMrr  les  rcsHop- 
tissaiils  (Ifsuulros  caiiliuis,  el  (|ut>lt's  Siiissph  (art.  .))  jnuironl  m 
l''rHuco  (les  inOnirs  ilrnils  r|  avanla^cH.  Mais  opII»'  cunvfnliou 
n'apporlo  Rucunc  rosiriction  au  «iroii  d'expulsion,  dont  clin  prA- 
voil  l'Ile  mi^inc  rcxcrrici»  (art.  <>)  —  Tril>.  l'i^d .  Suissu,  1HK2, 
[Cluiii'l,  .S;t.:i:t7,  et  '.t;i.(iC.||  Cnntrà,  Bl.'lt'au,  [h:  l'asilr  et  ilu 
iliiiit  il'c.rputsii>n  (T\\i'»^),  p.  MMi. 

205.  —  D'autres  trail('s  slipiilt'iil,  mnime  celui  qui  a  ^{^ 
couolu  avec  le  .Nieiira^uii  le  II  avr.  IH.i'.l  art.  4,  ij  i,  |S  Luis 
annottrs,  ISt)(),  p.  .'tj,  <jue  «  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
pays  auront  le  droit  (le  se  transporter  en  tous  lieux  sur  le  terri- 
toire de  l'un  el  l'autre  pays,  »  ou  encore  comme  le  traité  avec 
l'Kspnfîne  du  7  janv.  IS(V2  (art.  P,  que  les  ressortissants  des 
deux  Ktals  auront  la  l'acuité  <>  de  voyager,  de  résider,  de  s'éta- 
blir partout  où  ils  le  jugeront  convenable.  »  Mais  ces  clauses  ne 
sullisenl  pas  pour  enlever  aux  gouvernements  des  deux  pays  le 
droit  de  prononcer  l'expulsion  des  étrangers.  —  Durand,  p.  olT; 
B('^s  de  Berc,  p.  93. 

206.  —  La  loi  de  t849  n'a  jamais  l'té  promulguée  en  Algé- 
rie ;  on  pourrait  se  demander  si  elle  y  est  applicable  (V.  la  note 
de  M.  L.  Ilamel  :  Revue  algérienne  et  luninienne  de  Irgialation, 
88.2.24;  Bès  de  Berc,  p.  Or>i.  Mais  la  solution  altirmative  est  ad- 
mise sans  dil'ficulté  par  la  pratique  et  par  la  jurisprudence.  Les 
arrêts  d'expulsion  pris  en  .Mgérie  visent  toujours  la  loi  de  184!», 
et  les  tribunaux  en  appliquent  les  pénalités,  en  cas  d'infraction, 
à  la  place  de  celles,  plus  sévères,  qu'édictait  antérieurement 
l'arrêté  du  gouverneur  général  du  14  juin  1841.  —  Ksloublon  et 
Lel'ébure,  Code  de  l'Ah/drie,  p.  18.  —  V.  suprà,  v"  Algérie, 
n.  2209. 

207.  —  Le  gouverneur  général  et  les  préfets  d'Oran  et  de 
Coustantine  exercent,  en  Algérie,  le  droit  d'expulsion.  Ce  droit, 
couIVré  au  gouverneur  par  les  arrêtés  ministériels  du  l"""  nov. 
1834  jart.  ili)  et  du  2  août  1836  (art.  10),  lui  a  été,  en  dernier 
lieu,  implicitement  reconnu  par  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif du  16  déc.  1848  (art.  6).  Quant  aux  préfets,  on  estime  qu'ils 
tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  loi  de  1849  iart.  7,  in  fine). 

208.  —  La  loi  des  29  mai-IO  juin  1874  a  déclaré  applicable 
aux  colonies  (sans  parler  de  l'Algérie)  la  loi  du  3  déc.  1849.  Les 
droits  conférés  par  cette  loi  au  ministre  de  l'Intérieur  sont  exer- 
cés, aux  colonies,  par  le  gouverneur  ou  le  commandant.  — 
V.  suprà,  V»  Colonie,  n.  o67. 

§  2.  Déclaration  de  résidence. 

209.  —  Le  nombre  des  étrangers  fixés  en  France  est  consi- 
dérable, et,  pendant  de  longues  années,  il  n'a  cessé  de  s'accroître. 
En  vingt-cinq  ans,  il  s'était  élevé  de  635,495,  représentant  1,67 
p.  0  0  de  la  population  totale  (recensement  de  1866  :  Jnurn.  du 
dr.  int.  pr..  1889,  p.  519)  à  1,130,21 1  soit  environ  3  p.  0/0  de  la 
population  totale  (recensement  de  1891).  —  Weiss,  t.  2,  p.  102, 
n.  4.  —  Cette  progression  rapide  a  préoccupé,  non  sans  raison, 
l'opinion  et  les  pouvoirs  publics.  Ces  étrangers  font,  au  travail 
national,  une  concurrence  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  au  service  militaire;  à  un  autre  point  de  vue  la 
présence  de  certains  d'entre  eux  n'est  pas  sans  danger  pour 
l'ordre  public.  La  criminalité,  parmi  les  étrangers,  est  sensible- 
ment plus  forte  que  parmi  les  Français  (V.  J.  du  dr.  intern.  pr., 
1884^,  p.  520).  Pour  atténuer  les  inconvénients  de  cette  situation, 
le  gouvernement  et  le  pouvoir  législatif  ont  adopté  dilTérentes 
mesures.  Il  en  est  une,  la  principale  peut-être,  que  nous  nous 
bornerons  à  signaler  ici, c'est  celle  qu'a  réalisée  la  loi  du  26  juin 
1880.  File  a  eu  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  étrangers, 
en  conférant  la  nationalité  française  à  ceux  qui  sont  nés  et  fixés 
en  France  (V.  L.  26  juin  1889;  C.  civ.,  art.  8,  §  3  et  4).  Les 
autres,  qui  ne  tendent  pas  à  exclure  de  France  les  étrangers, 
mais  seulement  à  soumettre  leur  séjour  à  certaines  conditions, 
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ont  Tiiit   l'objul  du   ôéc.rnl  du  2  ont.  IHHN  «(  r|«  iti   loi  du  H  ftoiU 

IN'I.I. 

!•  n^rrtl  .lu  i  nrl.  IHHH. 

210.  L''  décret  du  2  r)rt.  IKHH  oblijf»»  loUd  Im  Almii-.in  (iii 
viennent  Hc  fixer  en  l'rinee  a  fMir<*  un»  décLirittiori  ti  In  mairin 
de  la  ciiiniiiuni-  ou  iIh  hh  prupoHent  d'i-lnblir  b-ur  réHidenr»..  |,« 
K'ouverncrnent  peut  aiiiHi  conualtrit  Irh  étrAngiTM  réiiidant  «n 
Francrt  el  Icb  tioumettrn  plu*  facdemenl  à  la  iiurv*«illaiice.  Noui 
recliercheroiiH  :  I"  k  ((uelu  élrafigera  «'appliqu»  ritllu  diKpoii- 
lion;  2"  quel|.'«  formalitén  elle  leH  oblig«  K  remplir;  .'!"  queil»! 
en  est  la  HHticlion. 

21  1.  —  A.  .\  ijurlsi'tntimrrs  s'applKfW  le  ddmt  du  fSSH.  — 
Aux  termes  de  l'art.  1  du  décret,  «  tout  élranf<er  non  ad  m  in  à 
domicMle  ipii  He  propose  d'établir  sa  réHiib-nce  en  l'rancc  devra, 
elc.  .>  (v'Ile  premTiplion  ne  H'ap[»lique  donc  pas  aux  élrangerg 
i|iii  ont  e|i'  autorisés  à  établir  leur  rioiiiicile  en  l'rance. 

212.  —  Sauf  cette  exception,  louH  le«  étrangers  y  «ont  uou- 
mis,  lorsqu'ils  veulent  (Ixer  leur  résidence  en  France.  Il  faut  en- 
tendre f»ar  résidence  un  établisHement  définitif,  ou  dont  \'-  terme 
est  incertain,  ou  tout  au  moins  étoign<'*  H.i[if)orl  du  muiinlre  de 
l'Intérieur,  surle  riécret  du  2  dcI.  iHHH.Journ.  du  dr.  ininni.  pr., 
!S88,  p.  571).  —  ,1.  Duraml,  ÎS'otrs  prulii/ues  sur  les  nondUionn 
de  séjour  ile.s  ctriintjers  en  France  :  Vdd.,  1889,  p.  ;;23. 

213.  —  Mais  ces  dispositions  ne  cfincernent  pas  \c.^  étran- 
gers de  passage  en  France,  eu  qui  y  séjournent  momentanément 
pour  leurs  allaires  ou  leurs  plaisirs  (Kapport  du  minisire  de  l'In- 
térieur précité).  —  Cire.  min.  Int.,  3  ocl.  1888,  [Journ.  du  dr. 
int.  privé,  1888,  p.  573^  —  Tels  sont,  par  exemple,  les  vova- 
geurs  de  commerce  (Durand,  .lourn.  du  dr.  int.  privé,  p.  .'i^O), 
ou  les  étrangers  qui  viennent  passer  une  saison  d.ms  une  station 
balnéaire  ou  hivernale;  il  suffit  pour  ceux-là  de  la  déclaration 
(]ui  doit  être  faite  sur  leur  compte  par  les  hôteliers  ou  logeurs 
cliez  lesquels  ils  habitent,  conformément  aux  lois  et  règlements 
(V.  Décr.,  21  juin  1890,  relatif  aux  étrangers  arrivant  en  .Algé- 
rie, art.  1,  dernier  al.).  —  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1890, 
p.  534.  —  V.  aussi  même  journal,  1888,  p.  575. 

214. —  La  déclaration  prévue  par  le  décret  de  1888  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  enfants  mineurs  étrangers  placés  par  leurs 
parents  ou  tuteurs  dans  un  pensionnat  français.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  de  leur  propre  volonté  qu'ils  ont  choisi  la  France  pour  le 
lieu  de  leur  résidence,  et  d'autre  part,  celle  résidence  n'est  que 
temporaire.  — Cass.,  4  août  1893.(>alelin,  [S.  et  P.  91  1  444,  D. 
94.1.85]  —  Contra,  Durand,  Code  de  l'étranger  eu  Fruwe.  p.  37 
et  38. 

215.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  sont  dis- 
pensés de  la  déclaration.  D'après  les  principes  du  droit  inlerna- 
lional  leur  séjour  en  France  n'a  jamais  le  caractère  d'une  rési- 
dence fixe  et  ne  les  soumet  pas  aux  conditions  imposées  aux 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  ce  pays.  —  Cire.  min.  Int., 
3  ocl.  1888,  précitée. 

21  H.  —  Les  étrangers  qui  s'enrôlent  dans  la  légion  étrangère 
n'ont  pas  non  plus  à  faire  de  déclaration  de  séjour.  —  Copineau 
et  Henriet,  Le  séjour  des  étrangers  en  France,  n.  12;  Lois  nou- 
velles, 1895,  t.  1,  p.  162. 

217.  —  Mais  le  décret  ne  distingue  pas  suivant  le  sexe  ou 
l'âge.  Les  femmes  aussi  bien  que  les  hommes,  les  mineurs  aussi 
b;en  que  les  majeurs  sont  soumis  à  ces  prescriptions.  —  Copi- 
neau et  Henriet.  De  la  condition  des  étrangers  en  France  au  point 
■de  vue  de  la  résidence  el  de  la  protection.  [Journ.  du  rtr.  int. 
privé,  1896,  p.  263^  —  V.  cependant,  quant  aux  mineurs, 
suprà,  n.  214.  —  Toutefois,  lorsque  les  femmes  et  les  enfants 
mineurs  viennent  se  fixer  en  France  avec  leur  mari  ou  leur 
p'>re,  ils  ne  sont  pas  tenus  à  faire  une  déclaration  individuelle; 
ils  doivent,  en  effet,  être  mentionnés  sur  celle  qui  fait  le  chef  de 
la  famille. 

218.  —  B.  Formalités  à  remplir.  —  L'étranger  qui  se  pro- 
pose d'établir  sa  résidence  en  France  doit  faire  une  déclaration 
de  séjour,  dans  la  commune  où  il  veut  se  fixer  (Décr.  de  1888, 
art.  1).  Celle  déclaration  doit  être  faite  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  et  le  point  de  départ  de  ce  délai  se  place  au  jour  où  l'in- 
téressé est  arrivé  dans  celte  commune  et  non  pas  au  jour  de  son 
entrée  en  France.  —  Cass.,  4  août  1893,  Heintz,  S.  et  P.  94.1. 
m,  D.  94.1.86] 

219.  —  Ce  délai  était  d'un  mois  pour  les  étrangers  résidant 
en  France  à  la  date  du  2  oct.  1888  (art.  4);  et  il  a  même  été  pro- 
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rop(<    pour  eux  jusqu'au    l*"'  janv.   1880   (Dëcr.   27  ocl.    1888). 
—  Journ  du  dr.  int.  prive,  1888,  p.  70o. 

220.  —  La  déclaralion  doit  être  reçue  par  le  maire  (art.  1), 
i]ui  peu!,  s'il  le  jupe  à  propos,  et  dans  les  loealitf^s  où  il  y  en  a 
un,  se  faire  remplacer  par  le  commissaire  de  police.  A  Paris,  la 
déclaration  est  reçue  par  le  préfet  de  police;  à  Lvon,  par  le  pré- 
fet du  Rhône  (art.  2). 

221.  —  Le  décret  n'exipe  pas  qu'elle  soit  faite  par  écrit  (V. 
cep.  Durand.  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  89.722);  mais  il  est  utile 
qu'elle  soit  signée  si  l'étranger  sait  et  peut  le  faire. —  Copineau 
et  llenriet,  Jnwn.du  dr.  int.  ]>r.,  1806,  p.  264. 

222.  —  La  déclaration  doit  contenir  les  énonciations  suivan- 
tes (art.  1)  :  1°  Noms  et  prénoms  du  déclarant  et  de  ses  père  el 
mère;  2°  Nationalité;  3°  Lieu  et  date  de  sa  naissance;  4°  Lieu 
de  son  dernier  domicile;  5"  Profession  ou  moyens  d'existence; 
6°  Noms,  ilge  et  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mi- 
neurs, lorsqu'il  est  accompagné  par  eux. 

223.  —  L'étranger  doit  produire  à  l'appui  de  sa  déclaration 
les  pièces  justificatives  propres  à  établir  son  identité  et  sa  na- 
tionalité. S'il  n'en  est  pas  porteur,  il  pourra  obtenir  un  délai 
pour  se  les  procurer  (art.  1).  Ces  fiièces,  qui  ne  sont  pas  autre- 
ment précisées,  seront,  par  exemple,  un  extrait  de  naissance, 
ou,  à  défaut,  les  autres  pièces,  qui,  d'après  la  loi  du  pays  d'ori- 
gine de  l'étranger,  établiraient  son  identité,  ou  une  attestation 
du  consul  de  sa  nation.  —  J.  Durand,  Code  de  l'étranger  en 
Fvdnce,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1889,  p.  523. 

224.  —  Jl  est  délivré  gratuitement  a  l'intéressé  un  récépissé 
de  sa  déclaration  (art.  1,  i/(  fine). 

225.  —  Au  ras  où  l'étranger  change  de  domicile  (ou  plus 
exactement  de  résiilence),  il  doit  faire  une  nouvelle  déclaration 
devant  le  maire  de  la  commune  où  il  fixe  sa  nouvelle  résidence 
(art.  3). 

226.  —  C.  Sanction.  —  Les  infractions  au  décret  de  1888 
sont  punies  des  p«ines  de  simple  police,  sans  préjudice  du  droit 
d'expulsion  qui  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur  (art.  5).  Les 
peines  de  simple  police  applicables  sont  celles  qu'édicté  l'art. 
471,  §  15,  C.  pén.,  visé  dans  le  préambule  du  décret,  c'est-à- 
dire  une  amende  de  1  à  5  fr.,  et  en  cas  de  récidive,  un  empri- 
sonnement d'un  à  trois  jours  (G.  pén.,  art.  474).  —  Copineau  et 
Henriet,  Journ.  du  dr.  int.  pr..  1896,  p.  268. 

227.  — Si  le  prévenu  excipe  de  sa  nationalité  française,  le 
juge  de  simple  police  n'est  pas,  en  principe,  compétent  pour 
connaître  de  l'inciient.  Toutefois,  on  pourrait  admettre  ici  la 
distinction  qui  a  prévalu,  dans  la  jurisprudence,  à  propos  des 
contestations  relatives  à  la  confection  des  listes  électorales.  Si 
la  nationalité  fait  l'objet  d'une  contestation  sérieuse,  le  juge  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  jugée  par  le  tribunal 
compétent;  au  cas  contraire,  il  doit  passer  outre  et  statuer  im- 
médiatement. —  Copineau  el  Henriet,  op.  cit.,  p.  266.  ■ —  V. 
aussi,  sur  le  contentieux  en  matière  de  nationalité,  infrà,  v'^  Na- 
tionalité, Naturalisation. 

228.  —  Les  contraventions  au  décret  de  1888  se  prescrivent 
par  le  délai  d'un  an,  comme  toutes  les  contraventions  de  simple 
police;  et  le  point  de  dépari  de  celle  prescription  se  place  au 
jour  où  est  expiré  le  délai  imparti  pour  faire  la  déclaration.  La 
contravention,  en  effet,  n'a  pas  le  caractère  d'une  contraven- 
tion successive,  se  renouvelant  chaque  jour,  tant  que  l'étran- 
ger n'a  pas  fait  sa  déclaration;  elle  consiste  uniquement  dans  le 
défaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal,  el  elle  est  commise  et 
consommée  le  jour  même  où  expire  ce  délai.  —  Cass.,  2  juin 
1892  (2  arrêts),  1"  espèce  :  Boom;  2»  espèce,  Milianatv,  [S.  et 
P.  93.1.60,  D.  93.1.161]  —  Weiss,  l.  2,  p.  104,  n.  1;  Muleau, 
Prescription,  p.  206;  Le  Poitlevin,  Dictionnaire  des  parquets, 
"1°  éd.,  V»  Etranger,  p.  241  el  244;  Cupineau  et  Henriet,  op.  cit., 
p.  268.  —  Contra,  Chausse,  Examen  doctrinal  :  Revue  critique, 
1889,  p.  302.  —  Trib.  police  Dunkerque,  22  ocl.  1891,  [Mon. 
des  juges  de  paix,  92.71] 

2"  Loi  du  <S'  août  1893. 


229.  —  Le  décret  de  1888  n'avait  pas  donné  satisfaction  aux 
plaintes  que  soulevaient  l'ailluence  des  étrangers  en  France  el 
surtout  la  concurrence  qu'ils  font  aux  ouvriers  Irançnis.  La 
Chambre  des  députés  était  saisie  de  diversps  propositions  de 
lois  ayant  pour  but  d'édicler  les  mesures  défensives  contre  celte 
sorte  d'invasion  (V.  S.  L.  annotées,  1804.  p.  713,  note,  §  11).  En 
particulier,  il  avait  élé    question  d'établir  une  taxe  de  séjour 


sur  les  étrangers,  ou  de  frapper  d'un  impôt  spécial  les  patrons 
qui  emploieraient  des  ouvriers  étrangers  (V.  Journ.  du  droit  int. 
Iir.,  1890  p.  837).  La  loi  du  8  août  1893  est  issue  de  ces  di- 
verses propositions,  dont  on  a  écarté  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  impôts  spéciaux  dont  auraient  été  frappés  les 
étrangers  ou  ceux  qui  les  emploient;  elle  se  borne  à  consacrer 
législativement,  à  l'égard  de  certains  étrangers,  l'obligation  de 
faire  une  déclaration  de  résidence,  déjà  imposée  par  le  décret  du 
2  oct.  1888.  en  y  allachanl  une  sanction  plus  rigoureuse. 

280.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  1893  concernent  les 
unes  les  étrangers  qui  viennent  on  France  exercer  un  métier  ou 
une  profession,  les  autres  les  personnes  qui  emploienl  des  étran- 
ger?. 

231. —  A.  Règles  applicables  aux  étrangers.  —  Aux  termes 
'  de  l'art,  1,  L.  8aoùt  181^3,  tout  étranger,  non  admis  à  domicile, 
arrivant  dans  une  commune  pour  y  exercer  une  profession,  un 
commerce  ou  une  indii.slrie,  devra  faire  à  la  mairie  une  déclara- 
lion  de  résidence.  Nous  déterminerons  :  1"  à  quels  étrangers 
celle  obligation  est  imposée;  2°  quelles  formalités  ils  doivent 
remplir;  3"  quelle  en  est  la  sanction. 

232.  —  a)  .1  quels  étrangers  s'applique  la  loi  de  1893.  —  Il 
résulte  du  le.xle  même  de  la  loi  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux 
étrangers  qui  ont  élé  autorisés  à  fixer  leur  domicile  en  France. 

233.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  étrangers.  —  Cire,  mm.,  24  oct.  1893, 
[Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1804.  p.  616] — Copineau  et  Henriet,  Lois 
nouvelles,  189o,  1'' édit.,  p.  162,  n.  11.  —  Toutefois,  nous  croyons 
qu'on  devrait  y  soumettre  les  étrangers  qui,  venus  en  France 
pour  y  faire  le  commerce  ou  y  exercer  une  industrie,  seraient 
investis  par  leur  gouvernement  des  fonctions  consulaires.  — 
V.  suprà,  V"  Agents  diplomatiques  et  consulaires,  n.  1253. 

234.  —  En  oulrp,  d'après  la  circulaire  précitée,  l'immunité 
dont  jouissent  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  s'éten- 
drait pas  aux  domestiques  ou  serviteurs  de  l'ambassade  ou  du 
consulat.  —  V.  suprà,  v"  Agents  diplomatiques  et  consulaires, 
n.  1210  et  s. 

235.  —  Parmi  les  étrangers,  la  loi  de  1893  ne  concerne  que 
ceux  qui  sont  venus  en  France  pour  exercer  une  profession,  un 
commerce  ou  une  industrie.  Ces  expressions  sont  d'ailleurs  em- 
ployées dans  un  sens  très-large.  Ainsi  la  loi  s'applique  aux  ar- 
tistes, artisans,  ouvriers  industriels  ou  agricoles,  professeurs, 
précepteurs,  employés,  domestiques,  etc.    (Cire.    24  oct.  1893). 

—  Trib.  corr.  Chambéry,  8  janv.  1804,  Maif'redi  et  autres,  [S.  et 
P.  05.2.20,  D.  94.2.248] 

236.  —  Doit-on  y  comprendre  les  membres  des  ordres  reli- 
gieux? Il  faut  distinguer  suivant  la  congrégation  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Se  livre-t-elle  à  des  travaux  ou  à  des  occupa- 
lions  qui  lui  procurent  un  bénéfice  pécuniaire?  On  peut  dire  que 
ses  membres  exercent  une  profession  ou  une  industrie,  el  par 
suite  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  prévue  par  la  loi  de  1893. 
Mais  il  en  sérail  autrement  s'il  s'agissait  d'un  ordre  purement 
contemplatif.  —  Trib.  corr.  Troyes,  20  févr.  1895,  Barras, 
[S.  et  P.  90.2.219]  —  Trib.  corr.  Mortagne,  7  avr.  1897,  G..., 
[Journ.  du  dr.  int.  privé,  1898,  p.  755]  — V.  Cire.  24  oct.  1893. 

—  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  l""*^  part.,  p.  161, 
n.  9,  et  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1896,  p.  270. 

237.  —  Les  étrangers  dont  il  sagit  doivent  faire  une  décla- 
ration de  résidence;  il  faut  donc,  non  seulement  qu'ils  exercent 
une  profession  en  France,  mais  qu'ils  y  résident  (V.  cependant 
Cire.  24  oct.  1893),  et  par  exemple,  celte  déclaration  ne  serait 
pas  obligatoire  pour  un  ouvrier  qui  viendrait  en  France  accom- 
plir un  travail  déterminé  et  rj'une  durée  limitée  (dans  l'espèce, 
monter  des  machines)  et  qui  devrait  retourner  dans  son  pays 
après  l'avoir  terminé.  —  Trib.  corr.  Château-Thierry,  10  mai 
1895.  Uourn.  du  dr.  int.  privé,  1896,  p.  271,  n.  1] 

23S.  —  Il  en  est  de  même  des  marins  étrangers  qui  ne  font 
qu'un  court  séjour  en  France  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement de  leurs  navires.  —  Cire.  mm.  Int.,  17  juiil.  1894, [citée 
par  Copineau  etHenriet,LoîsnoM»;e//es,1895,l''   part.,  p.  163,n.l5] 

239.  —  Les  tribunaux  apprécieront,  en  fait,  si  le  séjour  de 
l'étranger  en  France  a  le  caractère  d'une  véritable  résidence.  Ainsi  il 
a  élé  jugé  qu'un  ouvrierétranger  doit  faire  la  déclaration,  lorsqu'il 
vient  chaque  jour  travailler  dans  une  commune  française,  située 
près  de  la  frontière,  bien  qu'il  prenne  pension  sur  le  territoire 
étranger,  et  v  retourne  chaque  soir  pour  y  passer  la  nuit.  — 
Nancy,  5  avr  1894,  Helbig,  fS.  et  P.  95.2.156,  D.  95.2.57];  — 
12  avr.  1894,  Silbermann,[Clunet,  94.876J  —  Sic,  Cire,  24  oct. 
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IHU3.  —  Cimtvd,  Copiiii-ftii  <•!  Ilmirinl,  Loin  notivrltr»,  IH95, 
l'"|inrl.,  |i.   I!»l(,  I).  «l. 

240.  -     D'uulr^s  iirriMn  ou  iiikimihmiIr  boiiI  itlMt  |iIiim  I )mi 

coro.  Ili  (Mil  admis,  noliuninrul,  t|u'iiti  iHran^fr  i^hI  noiiiiiih  nijx 
oliligiiluins  impuHi'tvH  par  iii  loi  rie  ISSCI,  liirii|ii'il  vioiil  |ti*rioili- 
i|iii'iiiiMil,  Ions  li-8  iiioiH,  |)iir  (>xi'iii|i|o,  rt  il'init*  rin.'on  ri'K'ilM*ri*, 
exPiTor  «'Il  l''iaii("i' MM  prolcHHioii.  —  Doiim,  iM  |niii  imii»,  Ijnni", 
|S.  cl  I',  l>0.'J.'2:ta.  I>.  »7.:i.l2|  —  ...  Uu  m<>mc  lorHuin- ,  nymil 
«<lahli  un  cliiiiiliiT  «mi  I'iiuick,  il  \  vionl  <Ip  ti-mpH  à  aiilro  iiir- 
vpillpr  li'H  ouvi'iciH.  —  Trih.  rnrr.  Vnli'iicioiitif^ii ,  2  tiov.  iM\, 
Choron,  |S.  .«l  I'.  9ri.'2.2l9.  D.  «.i.îi.tt;!  --  I-h  loi  iln  !Kli;i  «c 
propostf  (lt>  prott^^'cr  \»  tnivnil  iialiomil  fii  ri'vtMiinl  iiux  iintoniiii 
l'riuii;aiso8  IVxiiihMir«i,  (Mi  l'ianc»*,  il'iUranK'T»  "1"'  Y  ''«•'''C''"l  ""•' 
prol'ession  quplcon(|ue  ;  or  ro  bnt  in»  serait  pas  alti-inl,  t't  l'intnn- 
lioii  du  lô^i,s|al«<iir  Kernil  nu'coniiuo,  r'iI  hiiKIshiI  k  un  étraiif^pr, 
pour  t^rtia|ipt'r  aux  «lisposilions  de  la  loi,  ili«  ne  pas  lairc  «mi 
l'iaiict^  (Itf  s(>|i)iir  prolong»',  cl,  apn""»  y  avoir  [lasKt'  «jui-lipies  joins, 
il«'  rtilonrnt'r  dans  son  pays  d'ongino,  pour  rev««iiir  |t«'u  de  leuifiB 
après  sur  le  territoire  IVançais.  —  V.  Cire.  24  «et.  IKyH. 

241.  -  Mais  ces  d^ciRions  ont  soiili>v('  des  critii^iieH.  lui  ad- 
niellaiil  (|u't>lies  soient  en  liaiiiionie  avec  l'esprit  de  lu  loi,  elles 
ne  sont  pas  coiifonnes  .1  son  texte.  Des  st'jours  r»'ilért^s,  mais 
tous  passagers  ne  sauraient  constituer  une  n^snlence.  D'ailleurs, 
la  loi  laisse  un  dt'lai  de  liuilaine  X  l't^tranger  pour  elfecluer  sa 
déclaration;  il  semble  bien  rt^suiter  de  là  (pi'iin  séjour  d'une 
moins  longue  dur«ie,  fùl-il  répété,  n'y  donnera  janiais  lieu.  La 
loi  ne  paraît  pas  avoir  prévu  riiy[)olbé3e  dont  nous  ()arlons,  et 
comme  c'est  une  loi  pénale,  on  ne  peut  en  étendre  l'application 
en  dehors  de  ses  dispositions  l'ormclles.  —  V.  la  noie  sous  Douai, 
M  juin  I8il(>,  (S.  et  V.  !l6.2.2;t:<  |;  Copiiieau  et  Henriel,  Loin 
nouvcllrs.  18!»5,  1  •■"  part.,  p.  IfU),  n.  f>. 

242.  —  La  loi  du  8  août  18!t3  s'applitiue  à  tous  les  étran- 
gers qui  exercent  sur  le  territoire  français  un  métier  ou  une 
profession,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge;  elle  s'applique 
donc  aux  femmes  mariées  ou  non,  aussi  bien  qu'aux  mineurs 
^Circ.  min.  lnl.,24oct.  18931.  —  ("-ass.,  19  juill.  lS9.ï,  Navello, 
(s.  et  P.  95.1.527,  D.  95.1.52()1  —  Douai,  5  mars  t895,  Hegge, 
[S.  et  P.  95.2.1361  —  Trib.  corr.  Charahérv,  8  janv.  1894,  Mai- 
fredi  et  autres,  [S.  et  P.  95.2.20,  D.  9'K2.2i8l  —  Trib.  corr. 
Seine,  26  juin  1806,  Caracciilti,  (S.  el  P.  96.2.285) 

243.  —  Mais  la  loi  ne  s'applique  pas  à  la  femme  mariée  qui 
s'occupe  exclusivement  «les  soins  de  son  ménage.  — Trib.  corr. 
Chambéry,  8  janv.  1894,  précité.  —  Si  elle  aide  son  mari  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ou  de  son  commerce,  les  juges  appré- 
cieront, en  tait,  si  on  peut  la  considérer  comme  exerçant  elle- 
même  une  profession  ou  un  commerce.  —  Copineau  et  llenriet, 
Lois  noinielles,  i8'>5,  1'"  part.,  p.  161,  n.  8. 

244.  —  Lorsque  la  femme  mariée  ou  les  enfants  mineurs 
exercent,  personnellement,  un  métier  ou  une  profession,  ils  sont 
tenus  de  faire  une  déclaration  de  résidence  individuelle;  la  dé- 
claration collective  faite  par  leur  mari  ou  leur  père  ne  serait  pas 
suftisante  ni  valable  à  leur  égard  (Cire.  min.  Int.,  24  oct.  1893). 

—  Cass.,  19  juill.  1895,  précité. —  Douai,  5  mars  1805,  précité. 

—  Trib.  corr.  Seine,  26  juin  1896,  précité.  — Cnpineau  et  Hen- 
riet,  Joiirn.  du  dr.  inl.  pr . ,  1896,  p.  272.  —  Contra,  Trib.  corr. 
Cliambérv,  8  janv.  1S94,  précité.  —  Surville,  licv,  crit.,  1896, 
p.  217.     "        ' 

245.  —  Toutefois,  on  pourrait  admettre  le  mari  à  faire  la 
déclaration  au  nom  de  sa  femme,  et  le  père  au  nom  de  ses  en- 
fants mineurs,  mais  à  la  condition  qu'il  y  ait  autant  d'immatri- 
culations distinctes  que  de  personnes  exerçant  un  métier  ou  une 
profession.  —  Copineau  et  llenriet.  Lois  nouvelles,  1895,  1'^  part., 
p.  162,  n.  13. 

240.  —  fc'i  Formalités .  —  L'étranger  qui  arrive  dans  une 
commune  française  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie  doit  faire  une  déclaration  de  résidence,  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  son  arrivée  (L.  de  1893,  art.  11. 

247,  —  Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  l'arrivée  de 
l'étranger  dans  la  commune  où  il  se  propose  de  résider,  et  non 
pas  du  jour  de  son  arrivée  en  France.  —  Trib.  Remiremont,  16 
avr.  1896,  Belloni,  [S.  et  P.  96.2.219]  —  Copineau  et  Henriet, 
Lois  nouvelles,  1895,  l'»  part.,  p.  164,  n.  17,  el  Journ.  du  dr. 
iut    pr  ,  1896,  p.  273. 

248.  —  Le  jour  même  de  l'arrivée  de  l'étranger  ne  compte 
pas  dans  ce  délai;  la  déclaration  serait  donc  valablement  faite 
le  neuvième  jour.  —  Même  jugement.  —  fJopineau  et  Henriet, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  264. 


2411.  --  CrrIniriH  IribiiriKiil  <jnl  Rftfiflndanl  lulmii  qu«  In  A4\n\ 
coiiiruil,  non  pun  ilu  jour  du  l'urrivi*»)  d«    I  -  -    dtj 

|iiur  ou  il  auiail  r)'flll^(ii«*iil  coKiiTKMM'^  l'itxMrt  I  ,  '«n. 

—  Trib.  corr.  V^lfanienriM,  2  iiov.  lHi»4,  Cb<>r<io,  'h.'wl  P.  'Jft.ï. 
21 9 1  Trib.  oorr.  Lilb»,  1 1  mai  IH',»:.,  L.'ii.li»r»,  ,H.  ri  p.  'Jd.Z.VI'.l. 
D.  96.2.i:ii  —  Surviile,  Hnur  /ti/i./m»-,  IHUti,  p.  2IH.  —  V.  •uii.i 
iioli-  hiiiimTiiIi.  LiIIi",  Il  mal  IH'»!;    ,l'iiwtiri,\(rni> 

250.  -  MaiH  ri'll»'  inlt-rprelntion  •••  ln-nrl^  »m      ■ 

Ia  lui  dn  IHU.'I,  qui  vinf*,  non  pus  luut  i^trangKr  ricrt^fenl  un« 
profriinion,  main  loul  élrangiT  nrrivnnl  danH  un«  commune  pour 
y  exciciT  une  prolension  ;  In  lui  ne  li<'nl  coinpli'  qnii  du  rinl««n- 
lion  de  l'iitrnnger,  Hiiiiit  an  pr)'<)C(-up<'r  d<<  Hiivoir  m  il  l'a  r^aliaéa. 
D'ailleurs,  si  l'un  n'ucceplail  pas  cette  intiTprélaiion.  jet  étfan- 
gers  pour  <|ui  la  Burveilliiiice  est  la  plut  nëcentiiire,  crus  qui 
nyiiiil  une  proFission  apparenlti  ne  chercheiil  paa  a  l'exercar  et 
vivent  du  vagaboiiduge  cl  «le  la  meniiicilë,  t1clian|ieraii-nl  aux 
[>r«'Hcripti<Mis  de  la  loi.  —  Copineau  el  Hrnriel,  Jnurn.  'lu  ilr. 
mt.  iir.,  1896,  p.  273. 

251.  —  Le  «lélai  <1<>  huitaine  a  èiA  porti^  à  un  moit,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi,  pour  les  i-trungrirs  résiliant  en 
France  i\  celte  époipie  i  L.  «le  189;i,  art.  3), 

252.  —  La  di'ilaratiou  est  reçue  par  le  maire  de  la  commune 
(L.  H  août  189:i,  art.  \)  ;  cepen<lant  elle  est  faite,  à  Pari»  devant 
le  préfel  de  police,  d  Lyon  «levant  le  préfet  du  lllcine;  c'est  du 
moins  ce  que  déci«lft  l'arrêté  minislériel  «lu  23  aoiH  1H93,  qui  a 
emprunté  celte  disposition  au  «lécrel  du  2  ocl.  1888  {V.  xuprn, 
II.  220).  —  Copineau  et  lleuriel,  Lois  nouvelles,  1895,  1"  part., 
p.  163,  n.  14. 

253.  -  La  déclaration  est  inscrite  sur  un  rejçislre  d'imma- 
triculation (art.  1).  L'arrêté  ministériel  précité  a  réglé  les  formas 
de  la  déclaration;  elle  doit  énoncer  :  les  nom  et  prénoms  de  l'é- 
tranger; les  lieu  et  date  de  sa  naissance;  son  élal  civil  ;  les  nonn 
el  prénoms  de  son  conjoint  ;  la  profession  qu'il  se  propose  d'exer- 
cer en  arrivant  dans  la  commune.  Klle  cal  signée  du  déclarant, 
s'il  sait  el  peut  le  faire. 

254.  —  Le  déclarant  doit  justifier  de  sou  identité  (art.  1,.  La 
loi  n"a  pas  d'ailleurs  déterminé  les  pièces  que  l'étranger  devrait 
produire;  il  appartiendra  aux  maires  d'apprécier  la  valeur  des 
documents  présentés.  —  V.  supra,  n.  223. 

255.  —  Le  maire  doit  délivrer  a  l'étranger,  pour  lui  servir 
de  lure,  un  extrait  du  registre  d'immatriculation  «  dans  la  forme 
des  actes  de  l'état  civil,  »  comme  le  dit  la  loi.  C'est  là,  d'ailleurs, 
une  expression  tout  ^  fait  impropre;  elle  signifie,  sans  doute, 
que  cet  extrait  doit  être  ilélivré  dans  les  mêmes  formes  que  les 
extraits  des  registres  de  l'étal  civil  G.  civ.,art.  45  .  11  résulte  de 
là,  en  particulier,  que  la  signature  du  maire  doit  être  légalisée 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Copineau 
et  Henriet.  Lois  nouvelles,  1895, 1''''  pari.,  p.  165,  n.  21,  et  Journ. 
du  ilr.  int.  pr.,  1896,  p.  275. 

256.  —  La  délivrance  de  cet  extrait  donne  lieu  au  paiement 
(les  mêmes  droits  que  les  extraits  des  registres  de  l'étal  civil, 
c'est-à-dire  d'un  droit  fixe  de  timbre  de  1  fr.  80,  el  d'un  droit 
de  délivrance  qui  est  de  30  ou  de  50  cent.  (LL.  13  brum.  an  VH, 
art.  19;  28  avr.  1816,  art.  63),  suivant  que  la  commune  a  moins 
ou  plus  de  50.000  habitants  (Décr.  12  juill.  1807;  Cire.  min. 
2  sept.  1893,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  202  ,  et,  à  Paris,  de 
75  cent.  (Cire,  du  préfet  de  police,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  Ia93, 
p.  1002). 

257.  —  La  France  a' conclu  des  traités  avec  certains  pays 
pour  la  délivrance  aux  indigents,  sur  papier  libre,  des  actes  de 
l'étal  civil.  Il  résulte  de  la  circulaire  du  24  oct.  1893  que  les  na- 
tionaux de  ces  pays  ne  jouiront  pas  de  la  même  faveur  relative- 
ment aux  extraits  du  registre  d'immatriculation;  mais  les  maires 
peuvent  accorder  aux  étrangers  un  délai  pour  le  paiement  des 
droits.  On  pourrait  soutenir  cependant-  que  les  Suisses  sont 
exonérés  de  ce  paiement  en  vertu  des  art.  1  (dern.  al.)  et  3  du 
traité  d'établissement  du  23  iévr.  1882,  d'après  lequel  tout  genre 
d'industrie  ou  de  commerce  permis  au  Français  l'est  également 
aux  Suisses  en  France,  "  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  aucune 
condition  pécuniaire  ;  »  il  est  cependant  douteux  que  la  percep- 
tion du  droit  d'immatriculation  soit  contraire  à  cette  stipulation. 

—  V.  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  1'"  part  ,  p.  166, 
n.  22.   et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  277. 

258.  —  L'étranger  est  tenu  de  retirer  l'extrait  du  registre 
iTimmatrieulation  et  d'en  payer  les  droits;  sa  déclaration  ne  se- 
rait pas  valable  sans  cette  condition.  En  effet,  lart.  3,  l"'  al.,  de 
la  loi  de  1893  punit  de  la  même  peine  l'étranger  qui  n'aurait  pas 
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fait  la  dëclaralion  prescrile,  dans  le  délai  déterminé,  et  celui  qui 
ne  présenterait  pas,  à  preinière  réquisition,  le  certificat  d'imma- 
Irirulation.  L'obtention  de  ce  cerlilical  est  donc  obligatoire  pour 
l'étranger  aussi  bien  que  la  déclaration  elle-même.  —  l*au, 
21  avr.  1S94,  Ornai,  [S.  et  P.  94.2.160,  D.  95.2.57] 

li5î).  —  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  on  peut  admettre  que 
les  étrangers  auront  le  droit  d'obtenir  un  duplicata  de  leur  cer- 
tificat d'immatriculation,  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
timbre  et  de  délivrance,  comme  on  peut  obtenir  plusieurs  expé- 
ditions d'un  même  acte  de  l'état  civil.  Le  maire  devra,  d'ailleurs, 
vérifier  avec  soin  l'identité  île  l'étranger,  et  s'assurer  qu'il  est 
bien  le  même  qui  avait  fait  la  déclaration.  —  Copineau  et  llen- 
riel,  Loin  nouvelles,  iH9'6,  Ir.'  part.,  p.  167,  n.  23,  et  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  18'.)6,  p.  278. 

2(»().  —  L'étranger  qui  changé  de  résidence  doit  faire  viser 
le  certificat  d'immatriculation  dont  il  est  porteur  dans  la  nouvelle 
commune  où  il  vient  se  fixer  (art.  1,  3«  al.).  Il  ne  lui  est  accordé, 
pour  obtenir  ce  visa,  qu'un  délai  de  deux  jours  à  partir  de  son 
arrivée  ;  le  point  de  départ  doit  en  être  déterminé  comme  il  a  été 
dit  ri-dessus,  n.  24". 

261.  —  Mais  l'étranger  ne  serait  pas  tenu  de  faire  viser  son 
certificat  d'immatriculation  dans  une  commune  où  il  se  fixerait 
momentanément,  et  tout  en  conservant  l'intention  de  revenir 
dans  celle  où  il  aurait  lait  sa  déc'aration.  —  Trib.  Auxerre,  8 
(ou  13)  lévr.  1895,  Bréon,  [S.  et  P.  95.2.149]  —  Copineau  et 
hennei,  Lois  nouvelles,  1895,  repart.,  p.  169,  n.  26,  et  Journ. 
du  droit  int.  pr.  1896,  p.  278.  —  Contra,  note  sous  Trib. 
Auxerre,  8  (ou  13)  lévr.  1895,  précité. 

2<>2.  —  Les  formalités  précédentes  doivent  être  remplies 
dans  la  lorme  même  où  la  loi  les  a  prescrites  ;  elles  ne  pourraient 
être  remplacées  par  d'autres  démarches,  que  l'on  considérerait 
comme  équivalentes,  parce  qu'elles  feraient  connaître  l'intention 
de  l'étranger  de  se  fixer  en  France  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  profession  :  par  exemple,  par  une  demande  d'au- 
torisation adressée  au  maire,  et  se  rattachant  à  cet  exercice.  — 
Alger,  13  juin.  lK9o,  Jacomino,  'S.  et  P.  96.2.131,  D.  96.2.13J 

263.  —  La  déclaration  faite  par  l'étranger  n'a  d'ellét  que 
pour  la  durée  de  son  séjour  actuel  en  France.  Si,  après  avoir 
quitté  le  territoire  français,  il  revient  de  nouveau  s'y  fixer,  il 
doit  faire  une  nouvelle  déclaration  (Cire.  24  oct.  1893).  —  Be- 
sançon, 31  janv.  1895,  P...,  [S.  et  P.  95.2.160,  D.  95.2.196]  — 
Trib.  pol.  Magny-en-Vexin,  16  mars  1895,  Durand,  ^S.  et  P. 
95.2.219,  D.  96. 2. 13]  --  Surville,  Examen  doctrinal  :  Hev.eril., 
1896,  p.  214;  Copineau  et  lienriet,  Lois  nouvelles,  1895,  !''<■ 
pari.,  p.  169,  n.  126,  ei  .Journ.  du  dr.   int.  pr.,  1896,  p.  278. 

264.  —  Mais  si,  après  avoir  quitté  la  commune  où  il  a  fait 
sa  déclaration,  pour  se  fixer  dans  une  autre  commune  française, 
il  revenait  dans  celle  de  sa  résidence  pi  imitive,  il  ne  serait  sou- 
mis qu'à  un  visa  de  son  certificat  d'immatriculation,  et  n'aurait 
pas  à  l'aire  une  nouvelle  déclaration.  —  V.  cep.  Besançon,  31 
janv.  1895,  précité;  mais,  'V.  dans  notre  sens  la  note  sous  l'ar- 
rêt. 

265.  —  Au  surplus,  une  déclaration  nouvelle  ne  sera  exigée 
qu'autant  que  les  séjours  successifs  de  l'étranger  en  France  se- 
ront véritablement  distincts  les  uns  des  autres.  Les  juges  de- 
vront examiner  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  delà  durée  des  motifs  de  l'absence,  et  de  l'inten- 
tion manifestée  par  l'étranger,  si  son  éloignement  momentané 
de  sa  résidence  primitive  a  comporté,  de  sa  part,  abandon  de 
celte  résidence.  —  Besançon,  31  janv.  1895,  précité. — V.  aussi 
suprà,  n.  263. 

266.  —  Ainsi  l'on  doit  considérer  comme  astreint  à  une  nou- 
velle déclaration  l'ouvrier  étranger  qui,  après  avoir  travaillé  en 
France  pendant  la  durée  d'une  campagne  agricole,  et  être  re- 
tourné ensuite  dans  son  pays,  revient  en  France  pour  travailler 
dans  la  même  commune. — Trib.  pol.  Magny-en-Vexin,  16  mars 
1805,  précité.  —  Sur  l'application  de  la  loi  de  1893  aux  ouvrier^ 
agricoles    V.  S.  Lois  annotées,  1894,    p.   715,  note   1,  P.  Lois, 

décr.,  etc.,  1894,  p.  715,  n.  1. 

267.  —  c)  Sanction.  —  La  loi  punit  d'une  amende  de  50  à 
200  fr.  :  1°  l'étranger  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  imposée  par 
la  loi,  ou  qui  l'a  faite  après  l'expiration  du  délai  fixé  (art  3, 
al.  1). 

268.  —  2°  L'étranger  qui  n'a  pas  produit  son  certificat  dim- 
matnculalion,  à  la  première  réquisition  ^art.  3,  al.  1).  La  loi, 
d'ailleurs,  n'a  pas  déterminé  les  fonctionnaires  qui  doivent  veil- 
ler à  Tobservaiion  de  ses  prescriptions,  et  requérir  des  étran- 


ger.^  la  production  des  certificats.  Il  faul  reconnaître  ce  droit  et 
cette  obligation  aux  divers  officiers  de  la  police  judiciaire,  aussi 
bien  qu'aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  administratif.  En 
particulier,  la  circulaire  du  24  oct.  1893  prescrit  aux  maires  de 
signaler  au  procureur  de  la  République  de  leur  ressort  les 
étrangers  qui,  à  l'expiration  du  délai  imparti  par  la  loi,  n'au- 
raient pas  satisfait  aux  obligations  qu'elle  impose.  —  Copineau 
et  Henriet,  Lots  nouvelles,  1895,  1"=  part.,  p.  179,  n.  37  et  185, 
n.  49. 

269.  —  La  peine  édictée  contre  l'étranger  qui  n'a  pas  fait, 
ou  n'a  fait  que  tardivement  la  déclaration  prescrite,  n'atteint  pas 
celui  qui,  après  un  changement  de  résidence,  s'abstient  de  faire 
viser  son  certificat  d'immatriculation,  dans  le  délai  fixé,  parle 
maire  de  la  commune  où  il  vient  s'établir,  il  est  vrai  que  l'obli- 
gation imposée,  à  cet  égard,  par  la  loi  se  trouvera  ainsi  dépour- 
vue de  sanction;  l'étranger  sera,  en  lait,  libre  de  s'y  soumettre 
ou  d'y  échapper,  et  la  loi  elle-même  manquera,  en  partie,  son 
but,  puisque  si  l'étranger,  tout  en  restant  en  France,  s'éloigne 
de  sa  première  résidence,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  suivre  la 
trace.  Mais  la  loi  de  1893  est  une  loi  pénale  qui  doit  être  inter- 
prétée et  appliquée  littéralement;  on  ne  peut  étendre,  par  voie 
d'analogie,  les  peines  qu'elle  prononce,  à  des  hypothèses  qu'elle 
n'a  pas  textuellement  prévues,  si  raisonnable,  d'ailleurs,  que 
cela  paraisse.  Or  la  loi  du  8  juin  1893.  dans  son  art.  1,  prescrit 
deux  formalités  distinctes,  qu'elle  qualifie  de  noms  différents  et 
dont  les  délais  ne  sont  pas  les  mêmes  :  la  déclaration,  lors  de 
l'arrivée  dans  une  commune  française,  et  le  visa  du  certificat 
d'immatriculation  ,  en  cas  de  changement  de  résidence.  De  ces 
deux  formalités,  l'art.  3  n'en  prévoit  et  n'en  sanctionne  qu'une 
seule  :  la  déclaration.  11  est  impossible  d'étendre  à  l'autre,  c'est- 
à-dire  au  visa,  la  pénalité  qu'il  prononce.  S'il  y  a,  sur  ce  point, 
une  lacune  dans  la  loi,  il  n'appartient  pas  au  juge  ni  à  l'inter- 
prète de  la  combler.  —  Cass.,  7  nov.  1895,  Bisolti,  [S.  et  P.  96. 
1.U2,  D.  95.1.544]  —  Aix,  21  juin  1895,  Bisotti,  [S.  et  P.  95.2. 
253,  D.  95.2.559]  —  Trib.  corr.  Doullens,  5  avr.  1894,  X...,  [S. 
et  P.  94.2.318,  D.  95.2.5]  —  Trib.  corr.  Die,  30  août  1894,  sous 
Grenoble,  8  nov.  1894,  Crais,  [S  et  P.  95.2.207,  1).  95.2.196]  — 


1894.  G...,  [S.  et  P. 
févr.  1895,  Brion,  [S. 


95.2, 


0* 


Trib.    corr.  Toulon,  30   nov. 

Trib.  corr.  Auxerre,  8  (ou  13)  févr.  1895,  Brion,  [S.  et  P.  95.2. 
149]  —  Trib.  corr.  Bayonne,  H  janv.  1897,  [Clunet,  99.3931- 
Sic,  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  l'"'  part.,  p.  177, 
n.  34,  et  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  282;  Surville.  Examen 
doctrinal  :  Hev.  crit.,  1895,  p.  70.  — Contra,  Chambéry,  2i- janv. 
1894,  Broggi,  [S.  et  P.  95.2.30,  D.  95.2.19]  —  Grenoble,  8  uov. 
1894,  précité.  —  Trib.  corr.  'Valenciennes,  18  oct.  1894,  Depert, 
[S.  et  P.  94.2.318,  D.  95.2.58]  —  Trib.  corr.  Compiègne,  4  déc. 
lH94,Deridder,  ^Clunet,  95.1  i 5]  —  Trib.  corr.  Lille,  7  déc.  1894, 
X...,LS.  et  P.  95.2.54,0.  95.2.197]  — Trib.  corr.  Orthez,  1 1  déc. 
1894,  [Clunet,  95.115]  —  Trib.  corr.  Seine,  4  févr.  1895,  Ba- 
taille, [S.  et  P.  95.2.149,  D.  95.2.199J  —  Le  Poiltevin,  Dict  des 
parquets,  2«  éd.,  v°  Etrangers,  p.  241.  —  Y.  Laborde,  Examen 
doctrinal  :  Rev .  crit.,  1896,  p.  84, 

270.  —  Au  surplus,  en  l'absence  de  sanction  judiciaire,  le 
gouvernement  n'est  pas  désarmé  contre  l'étranger  qui  ne  se  serait 
pas  soumis  à  l'obligation  du  visa.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pour- 
rait prendre  contre  lui  un  arrêté  d'expulsion. 

271.  —  L'étranger  qui  a  fait  sciemment  une  déclaration  fausse 
ou  inexacte  est  passible  d'une  amende  de  lOO  à  300  fr.  et  le 
tribunal  correctionnel  peut, s'il  le  juge  à  propos,  mais  sans  y  être 
obligé,  prononcer  contre  lui  l'interdiction  temporaire  ou  indé- 
finie du  territoire  français  (art.  3,  2'=al.j. 

272.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  3''  al.,  «  l'étranger  expulsé 
du  territoire  français,  et  qui  y  serait  rentré  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  un 
à  six  mois.  Il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  à  la 
frontière.  »  La  loi  n'a  pas  suffisamment  précisé  l'hypothèse  qu'elle 
a  en  vue  dans  cette  disposition.  On  serait  porté  à  croire,  à  pre- 
mière vue,  qu'elle  a  pour  but  de  sanctionner  l'interdiction  du 
territoire  français,  prononcée  parle  tribunal  correctionnel,  con- 
formément à  l'alinéa  précédent,  et  telle  a  pu  être,  en  eiïel,  l'in- 
tention du  législateur. 

273.  —  Mais  s'il  en  est  ainsi,  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  ont  mal  répondu  à  sa  pensée.  Lesmots  «  l'étranger  expul- 
sé, »  employés  sans  autre  précision,  désignent  celui  qui  a  été 
frappé  d'expulsion  par  mesure  administrative,  et  non  pas  celui 
auquel  le  territoire  français  aurait  été  interdit  par  jugement  du 
tribunal.  Et  comme  les  lois  pénales  doivent  être  interprétées 
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slrii'to  sfimit,  il  xii  rt'MiiItt*  i|ii««  lu  pi'im*  |>ri'>v(ii'  |>:tr  l'nrl.  .'I,  al.  il, 
110  |)i>iirrii  tUri'  proiinnci^c,  (|truiituiit  i|iii<  l'iMniii^'or,  frn|i(iA  rj'iiiic 
inti<i'ilii'tiiiii  lie  K<\|<Mir  |iiir  li>  tnlMin.il  ('orri'i-tiiiiiiii'l,  tiina  iH<'*  imi- 
Hinti^  ruhji'l  il'iiii  iirnUi'*  (I'i'X|)iiIhi(iii,  i'I  <|ii)*,  si  l'itiilonli^  inliiU' 
niHliiitivc,  »'iil)»ti>iiiii|  lie  priMidri'  rcl  Hin^lt^,  I  iiiItTflirliori  |>rM- 
nonritf  pur  li>  (riltuiial  ncrail  miiiih  siiiiction,  i>t  ii'uiiruit,  cii  riiit, 
Hiiciiiim<()ii!«>i|iit>ii('r.  AiiiHi  iMitomlii,  If  :i  '  ni.  (!<■  l'url.  :i  n'aurait 
traiili'i>  Itiil  <|iii^  lio  riip|i(>i<>r  Ich  iliM|)iiHilioii.H  iji'  la  lui  df  INV'.l;  in 
|iiWialil(^  ilii'il  priiiiDiit'o  l'.st,  «l'ailiciirs,  pn  r.iHi'iiit'iit  cflii*  ipriMiicic 
l'art.  K  (1(«  ri||,>  Im.  (lopnii-au  »'l  llonrit'l,  L"is  nonirllis,  INK.», 
I'"  part.,  p.  IS2  t>l  1H;i,  h.  42-44,  e[  Jauni,  ilii  ilr.  lutnn.  pr., 
18ftt\.  p.  281. 

274.  -  l/art.H,  M''  ni.,  do  la  loi  do  181)3  n'est  pan,  copendanl, 
idtMilii|iii'  i\  l'art.  H  de  la  loi  de  1S4*.*.  Tandis  ipio  cfliii  ci  piirnt 
rëlraiifitT  (lui  «'est  soustrait  à  l'i-xi^-utiun  des  int'Hiirt'H  d'expul- 
sion, aussi  nicii  ()ii«'  celui  ipii,  apr^s  ^Irn  sorti  de  France,  y  serait 
reniro,  la  loi  de  IS'.t.t  vise  uni(|U(MntMit  le  cas  oi^i  l'i'trftUf^'iT  i-xpulst* 
serait  Irt'iitrt^  en  l'rance,  au  mépris  d'un  arn'té  d'e.xpiilsioti  di''),i 
exéeut»^  coiilre  lui.  ('etle  dilTéri'iice  n'est  peut-t^lre  due  (|u'i'i  un 
accident  de  rédaction;  elle  serait  inexplical)le  si  elle  était  inten- 
tionnelle, et  au  surplus,  elle  n'a  aucune  portée  réelle.  L'inilividu 
qui  aurait  enfreint  l'arrêt»^  d'e.xpulsion  en  restant  en  France 
pourrait  toujours  être  condaiiiné,  sinon  en  vertu  de  la  loi  de  IS'.CI, 
du  moins  en  vitIu  de  celle  de  IS4'.l.  —  V.  Paris,  i'.\  nov.  1891, 
Laime.  [S,  et  l'.  !I8.2.7(),  1).  «)'.».2.7t)l 

275.  —  Si  l'individu  poursuivi  pour  infraction  i\  la  loi  de 
1893,  exoipe  de  sa  (pialité  de  Frant;ais,  le  tribunal  correctionnel 
est  compétent  pour  juj^'er  la  question  d'elat  ainsi  soulevée.  — 
W.infrà,  v'»  A(i/«i/ia/i7(',  \'alur(iU}.atiiin. 

276.  —  B.  Hfijles  ufiplUables  aux  personnes  qui  emploient 
des  (•Inmijers.  —  «  Toute  personne  qui  emploiera  sciemment 
un  étranger  non  muni  du  cerlilicat  d'iminalriculalion  sera  pas- 
sible des  peines  de  simple  police  »  (L.  8  août  1893,  art.  2).  Le  lé- 
gislateur a  voulu  rendre  la  loi  plus  ellicace,  en  obligeant  les  em- 
ployeurs à  refuser  du  travail  aux  étrangers  qui  ne  seraient  pas 
en  régla;  et  l'on  voit  aussi  apparaître  dans  celte  disposition  lu 
préoccupation  de  proléger  le  travail  national,  en  subordonnant 
l'emploi  des  étrangers  à  certaines  conditions,  peu  ellicace?,  d'ail- 
leurs, semble-l-il,  pour  restreindre  la  concurrence. 

277.  —  Ces  pénalités  s'appliquent  quelles  que  soient  la  qua- 
lité, la  nationalité,  l'Age  ou  le  sexe  de  l'employeur.  —  Copineau 
et  Heiiriet,  Lois  nouvelles,  1895,  1"  part.,  p.  170,  ii.  27,  elJourn. 
du  dr.  intern.  pr.,  1896,  p.  502. 

278.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  patron  ait  eu  l'étranger 
à  son  service  d'une  fagon  permanente.  Il  sulfit  qu'il  Fait  employé 
périodiquement  et  d'une  fagon  régulière,  quoiqu'avec  intervalles. 
—  Trib.  police  Paris,  14  avr.  1894,  Bounardel,  [S.  et  P.  94.2. 
182.  U.  95.2.571 

279.  —  Mais  la  condamnation  n'est  encourue  que  par  la  per 
sonne  qui  a  employé  aciennnent  un  étranger  non  pourvu  du  cer- 
tificat d'immatriculation.  On  aurait  pu  concevoir  que  la  loi  édictàt 
la  peme  sans  tenir  compte  de  la  bonne  foi  du  contrevenant  sui- 
vant la  règ'e  habituelleiuenl  suivie  en  matière  de  contravention; 
mais  cette  rigueur  aurait  eu  des  conséquences  excessives,  elle 
aurait  obligé  les  patrons  à  s'enquérir  de  la  véritable  nationalité 
des  ouvriers  qui  se  présentent  ciiez  eux,  et  des  Français  auraient 

f)U  se  voir  refuser  du  travail,  faute  de  faire  la  preuve,  f^uelque- 
ois  dillicile  à  établir,  de  leur  nationalité  :  la  loi  se  serait  ainsi 
retournée  contre  les  travailleurs  français  qu'elle  prétend  proté- 
ger. —  V.  Le  Poittevin,  note  sous  Cass.,  6  nov.  1896,  Hiolin,  [S. 
et  P.  98.1.153] 

280.  —  Il  taut  donc  d'abord  que  le  patron  ait  connu  l'ad- 
mission dans  son  établissement  de  l'ouvrier  étranger.  Il  n'en- 
courrait aucune  peine  si  cet  ouvrier  avait  été  engagé,  à  son 
insu,  par  le  directeur  ou  gérant  de  son  industrie  ;  il  pourrait  seu- 
lement être  civilement  responsable  des  actes  de  son  préposé.  — 
Trib.  police  Paris,  10  mai  188"),  Ceralet,    0.  95.2.5601 

281.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  patron  ait  ^u  que  l'ouvrier 
était  étranger.  Et  même  d'après  les  considérants  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  0  nov.  1896,  Hiolin,  [S.  et  1*.  98.1.153, 
D.   97.1.303J,    il  sultit  qu'il  ail  connu  l'extranéité  de   l'ouvrier 

fiour  qu'en  l'employant  sans  immatriculation  préalable,  il  encoure 
a  pénalité  prévue  par  la  loi.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  alors 
d'établir  contre  lui  qu'il  a  connu  l'absence  de  déclaration.  — 
V.  Trib.  police  Paris,  14  avr.  1894.  précité. 

282.  —  Mais  cette  interprétation,  qui  exagère  la  rigueur  de 
la  loi,  ne  nous  parait  pas  conforme  à  soa  lexle.  Le  patron  doit 


avoir  employa   icifmmrtil  un  ^ItmtQrr,   mm  muni  du  rrrlifinil 
il'tinmnlriruliiUnn.    i^i- mol  nifminrnt  »f  rn\t\x>r[a  àu»  li'-    ' 
ciiUMlnnerii  qui  Niiivpnl  :  rrilrnncili'  «•(   \'hii%i-ucn  de  i  ■ 
et  In  plévHtilioll  doil  élnblir  qu'il  a 

et  l'autre.        Le  Poillfviii,  ii  .  •-  nov.  Ih  >■  . 

Copineiiu  et  lienrifll,  Journ.  du  dr.  int.  /t.,  IHtfô,  p.  ,'*<i4,  — 
Au  xurpluH.  l'arn'l  précilii  de  In  (loiir  df  raiifaliori  n'i*al  pax  dé- 
ciHif  diiiiM  le  HiMiit  qu«  nouH  rotnbtilloiiii  ;  il  n'n  pan  -u,  -u  «iTri. 
A  Iranclier  dirci  liMiicnl  In  quettlofi,  cnr,  danti  l'i-upen-, 
iivuit  été  inroriiié  du  diMaut  d'iininatriculalion.  \'.  ',i._.,  u 
juill.  1M9!),  .N'ftvello,  |S.  et  H.  Vn.i.U'il,  I).  'J.'»,!.  .   " 

'2Hli.  —  Si  le  patron  savait  que  l'ouvrier  ■  r  lui  nV- 

tuil   pas  muni    du    rcrlificnt   iierMonncI  d  im  ,it,   il  nu 

pdiiriait  arguer  de  nn  bonne  foi,  en  alléguiint  qui*  !••  tioin  d<>  cet 
ouvrier  figurait  duiiH  !••  certilical  d'immalri'ulalion  d<-  son  (x-re  : 
une  semblable  mention  ne  satisfait  pas  aux  preKcriptiuns  de  la 
loi.    -    CasM..  19  juill.  199:i.  précité. 

28-4.  —  Mais  le  patron  ne  touitierail  pas  soub  le  coup  de  la 
loi  h'iI  employait,  même  scicinmerit,  un  étranger  qu',  après  avoir 
lait  une  déclaration  régulière,  n'aurait  pas  fait  viser  son  certifi- 
cat d'immatriculation  dans  sa  nouvelle  résidenc  .  L'ëlranger  lui- 
inèiiie  ii'encourinl,  dans  ce  ras,  aucune  peuie,  celui  qui  l'empl'iie 
ne  saurait  être  traité  plus  rigoureiist'mfnt.  —  Copineau  et  lli-n- 
riet,  Lois  nounllrs,  1895,  1'"  part.,  p.  171,  n.  29,  et  Journ.  du 
dr.  ini.  pr.,  18!i0,  jt.  iiO.'i.  —  V.  suprà,  0.  209. 

28.'>.  —  .Mais  il  laudrait  ailopter  la  solution  contraire  dans 
l'opinion  (jui  considère  l'absence  de  visa  comme  punissable  <je  la 
même  façon  que  le  défaut  de  déclaration.  —  Trib.  police  Ma- 
gnv-en-Vexin,  15  sept.  1894,  Schnuriger,  [S.  et  P.  95.2.55,  D. 
9;i."2.272j 

286.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  être  punissable,  que  le  pa- 
tron ait  connu  l'extranéité  de  son  employé  et  l'absence  de  dé- 
claration ;  il  n'y  a  pas  à  rechercher,  en  outre,  s'il  a  agi  dans  une 
intention  coupable,  que  le  législateur  n'a  pas  exigée,  et  qu'il 
serait  assez  dillicile  de  définir.  Si  l'on  entendait  le  mot  sciem- 
ment comme  impliquant  cette  intention,  l'art.  2  de  la  loi  de  1893 
deviendrait  à  peu  près  lettre  morte,  car  il  arriverait  bien  rare- 
ment que  des  personnns  employassent  des  étrangers  dans  l'in- 
tention rélléchie  de  faire  fraude  a  la  l'»i.  —  Cass.,  6  nov.  1896, 
précité,  le  rapport  de  -M.  le  conseiller  Bard  et  la  note  de  .M.  Le 
Poittevin.  —  Conirà,  Trib.  simple  police  Douai,  18  juin  1896, 
sous  Cass.,  fi  nov.  1896,  précité. 

287.  —  Le  patron  peut  avoir  été  de  bonne  foi  lorsque  l'étran- 
ger est  entré  chez  lui,  et  n'apprendre  que  plus  tard  que  son 
employé  ou  son  domesti(|ue  est  étranger  et  n'a  pas  fait  la  décla- 
ration prescrite.  Il  encourt  alors  la  peine  édictée  par  la  loi  s'il 
conserve  en  connaissance  de  cause  cet  individu  à  son  service. 
C'est  là  une  solution  rigoureuse  sans  doute  mais  qui  parait 
commandée  par  le  texte  de  la  loi.  Il  serait  cependant  équitable 
d'admettre  que  le  patron  n'est  coupable  d'aucune  infraction, 
lorsque,  aussitôl  après  avoir  appris  l'irrégularité  de  sa  situation, 
il  fait  faire  à  son  employé  les  démarches  nécessaires  pour  obéir 
à  la  loi.  —  V.  Trib.  police  Douai,  18  juin  1896,  précité,  et  la  note 
de  M.  Le  Poittevin,  sous  Cass.,  6  nov.  1896,  précité. 

288.  —  La  personne  qui  a  employé  un  étranger  non  muni  du 
certitical  d'immatriculation  est  punie  de  peines  de  simple  police, 
tandis  que  l'étranger  lui-même  est  puni  de  peines  correctionnelles. 
Olte  ditférence  daiis  la  pénalité  aura  pour  résultat  de  saisir  deux 
juridictions  distinctes  de  poursuites  qui  ont  leur  origine  dans  un 
même  lait  :  l'absence  de  déclaration,  qui  risque  ainsi  d'être  ap- 
préciée de  façons  divergentes  par  les  deux  tribunaux  compétents. 
—  Copineau  et  llenriel,  Lois  nouitlles,  1895,  1"*  part.,  p.  173  et 
174,  n.  30  et  31,  et  Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1896,  p.  506. 

289.  —  Il  peut,  d'ailleurs,  arriver  et  c'est  une  inconséquence 
de  la  loi,  que  le  patro'i  soit  frappé  d'une  peine  plus  sévère  que 
l'étranger  '-lu'il  emploie.  En  eûet,  en  l'absence  d'autre  précision 
les  peines  de  simple  police  dont  parle  l'art.  2  sont  celles  que 
prononce  l'art.  404,  C.  pén.,  c'est-à-dire  l'emprisonnement  de  un 
à  cinq  jours  et  l'amende  de  I  à  15  fr.  Le  patron  pourra  ainsi  être 
condamné  à  la  prison,  tandis  que  l'étranger  quil  emploie  ne 
sera  jamais  passible  lui-même  que  d'une  amende.  —  Copineau 
et  Henriet,  /oc.  cit.  —  Contra,  Trib.  poi.  Magny-en-Vexin,  15 
sept.  1894,  précité.  —  D'après  ce  jugement,  les  peines  de  simple 
police  que  prononce  l'art.  2  de  la  loi  de  1893,  seraient  unique- 
ment celles  de  l'art.  471-15^,  C.  pén.;  c'est-à-dire  l'amende  de  1 
ù  5  fr. 

290.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atté- 
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niianlps,  est  applicable  à  toutes  les  infractions  prévues  par  la 
loi  (Ifl  1893  lart.  3,  4'^  al.)- 

291.  —  Il  faut  enfin  si^'nalerla  flispositioii  exceptionnelle  de 
l'art.  4,  aux  Icroops  duquel  Ips  produits  des  amendes  prévues 
pai'  la  loi  <le  1893  sont  attribués  à  la  caisse  municipale  de  la 
commune  de  la  résidence  de  l'i-lranger  qui  en  sera  frappé.  Il  en 
sera  évidemment  de  même  dans  le  cas  où  le  contrevenant  sera 
un  patron  français.  Kn  étendant  aux  amendes  correclionuidies 
une  rè^le  (pie  l'art.  406,  G.  pén.,  ne  formule  que  pour  les  amen- 
des de  simple  police,  le  léfjislateur  a  voulu  intéresser  les  maires 
et  les  agents  municipaux  à  la  constat;ilion  des  infractions  com- 
mises. I.a  loi  n'a  pas  désigné  la  commune  qui  bénéficierait  de 
l'amende  dans  le  cas  où  l'étrangpr  n'aurait  en  France  aucune 
résidence  fixe.  Peut-être  faudra-l-il  l'attribuer  à  c^We  sur  le  ter- 
ritoire dp  laquelle  il  aura  été  arrêté.  —  Copineau  et  Hpnriel, 
Lofs  nouvelles,  1895,  1"'  part.,  p.  184,  n.  47,  et  Jvurn.  du  dr.  in- 
tern.  pr.,  1896,  p.  508. 

202.  —  Le  décret  du  7  févr.  1894  [Journ.  du  dr.  Int.  pr., 
1894  p.  191)  a  déclaré  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  8  uoùl 
1893 

;>">  Comijinaisons  du  di'cret  de  /88S  lil  de  la  loi  de   IHUH. 

293. — Le  décret  du  2  oct.  1888,  comme  nous  l'avons  vu,  con- 
cernait tous  les  étningers  qui  viennent  fixer  leur  résidence  eu 
France.  La  loi  du  8  août?  1893  a  visé  uniquement  les  étrangers 
qui  viennent  en  France  pour  y  exercer  une  profession,  un  com- 
merce ou  une  industrie.  La  déclaration  qu'elle  les  oblige  à  faire 
din'ère,  sous  plusieurs  rapports,  de  celle  que  prescrit  le  décret; 
en  particulier,  elle  a  une  sanction  plus  rigoureuse.  Il  résulte  de 
là  que  les  étrangers,  déjà  fixés  en  France  antérieurement  au 
8  août  1893,  et  qui  avaient  déjà  lait  la  déclaration  de  résidence 
prévue  par  le  décret,  ont  dû  néanmoins  faire  celle  que  prescrit 
la  loi,  dans  le  délai  d'un  mois,  conformément  à  l'art.  .5.  —  Pau, 
21  avr.  1894,  Ornât,  [S.  et  P.  94.2.160,  D.  95.2.57]  —  ïrib. 
corr.  Chaœbérv,  8  janv.  1894,  Maifredi,  [S.  et  P.  95.2.20, 
D.  94.2.2481 

294.  —  Mais  l'étranger  qui,  étant  arrivé  en  France  postérieu- 
rement au  8  août  1893,  y  aurait  fait  la  déclaration  de  résidence 
prescrite  par  le  décret  de  1888  doit-il,  si  plus  tard  il  commence 
à  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  faire 
une  nouvelle  déclaration,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1893?  Les 
circulaires  ministérielles  des  2  sept,  et  24  oct.  1893  admettent 
l'affirmative.  —  Surville,  Kevue  critique.  1895,  p.  66. 

295.  —  On  peut  cependant  fairp  observer  en  sens  contraire, 
que,  d'après  l'arl.  1  de  la  loi  de  1893,  les  étrangers  ne  sont  obligés 
de  faire  la  déclaration  qu'elle  prescrit  qu'autant  qu'ils  arrivent 
en  France,  pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  et  doivent  le  faire  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur 
arrivée;  aucun  texte  ne  parle  de  ceux  qui,  arrivés  en  France 
sans  avoir  l'intention  d'y  exercer  une  profession,  commenceraient 
ultérieurement  à  s'y  livrer,  et  il  serait  impossible,  sans  étendre 
abusivement  les  termes  de  la  loi,  de  déterminer  le  point  de  dé- 
part du  délai  qui  leur  serait  imparti. L'art,  o  de  la  loi  de  1893  ne 
parle  que  des  étrangers  déjà  résidant  en  France  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  et  non  pas  de  ceux  qui  y  sont  venus  plus 
tard.  Ceux-ci  n'encourraient  donc,  croyons-nous,  aucune  peine, 
si,  n'étant  pas,  lors  de  leur  arrivée,  dans  les  conditions  voulues 
pour  l'application  de  la  loi  de  1893,  ils  s'y  trouvaient  ultérieure- 
ment placés.  —  Trib.  corr.  Orthez,  27  févr.  1894,  sous  Pau, 
21  avr.  1894,  précité.  —  Copineau  et  Henriet,  Lois  nouvelles, 
1895.  l'-'part..  188,  n.  53,  et  Journ.  du  dr.  m(.  pr., 1896,  p. 512. 

296.  —  La  loi  de  1893  est  seule  applicable  aux  étrangers  qui 
arrivent  en  France  pour  exercer  une  profession,  etc.;  ils  n'ont 
pas  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  le  décret  de  1888.  Mais, 
d'autre  part,  ce  décret  n'a  pas  été  abrogé  et  rpste  toujours  obli- 
gatoire pour  les  étrangers  qui  viennent  en  France  sans  avoir 
l'intention  d'y  exercer  une  profession  (Cire.  24  oct.  1888).  — 
Douai,  5  mars  1895,  Regge,  [S.  et  P.  95.2.136]  —  Copineau  et' 
Henriet,  Lois  nouvelles,  1895,  1^"  sér.,  p.  187,  n.  52,  et  Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  510.  —  Contra,  note  sous  Trib.  corr. 
Chambéry,  8  janv.  1894,  précité. 

297.  —  La  législation  spéciale  à  l'Algérie  fournil,  en  tant 
que  de  besoin,  un  argument  en  faveur  de  cette  solution.  Le 
décret  du  7  févr.  4894,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  8  août  1893,  maintient  expressément  toutes  les  dispositions 
du  décrnl  du  21  juin  1890  [identique  à  celui  du  2  oct.  1888), 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  cette  loi. 


CHAPITRE  m. 

DES    DIIOITS    DES     PERSONNES    MORALES    ÉTKANGÈHES    EN  FhaNCE. 

Section  I. 
De  l'exlsteuce  des  personaes  morales  étrandèrefi  en  France. 

298.  —  Les  personnes  morales  étrangères  sont  celles  aux- 
quelles la  personnalité  a  été  reconnue  par  une  loi  étrangère,  ou 
conférée  par  une  autorité  étrangère.  —  W'eiss,  t.  2,  p.  392. 

299.  —  L'existence  des  personnes  morales  étrangères  ne 
s'impose  pas  comme  celle  des  individus.  Avant  donc  de  savoir 
quels  droits  ont  en  France  les  personnes  morales  étrangères, 
il  faut  d'abord  rechercher  si  elles  sont  susceptibles  d'en  avoir, 
c'est-à-dire  si  elles  existent. 

300.  —  Suivant  une  première  0[>inion,  les  personnes  morales 
étrangères  ne  pourraient  exister  en  France  qu'en  vertu  de  la 
reconnaissance  expresse  ou  tacite  qui  leur  serait  donnée  par  la 
loi  française  ou  par  l'autorité  française  compétente,  conformé- 
ment à  cette  loi.  En  dehors  de  cette  reconnaissance,  elles  n'au- 
raient, en  France,  aucune  existence  et  ne  pourraient  exercer 
aucun  droit.  Les  personnes  morales,  en  efTet,  sont  des  êtres  fic- 
tifs; elles  ne  tiennent  leur  existence  que  de  la  loi  qui  les  acréées; 
or  la  loi  qui  leur  a  donné  la  vie  n'a  aucune  autorité  au  delà  des 
limites  du  pays  qu'elle  régit.  Leur  fiction  universelle,  créée  par 
la  volonté  d'un  législateur  local,  est  une  impossibilité  juridique. 
—  Cass.,  l»"- août  1860,  Caisse  franco-suisse,  [S.  60.1.865,  P. 
61.101,  D.  60.1.444]  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4, 
n.  72  et  s.;  Weiss,  t.  2,  p.  396  ;  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1892, 
p.  149,  Questions  et  solutions  pratiques;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Des  donat.  entre-vifs  et  te^tam.,  t.  1,  n.  339;  Rolin, 
Droit  international  privç ,  t.  1,  n.  28.  —  V.  aussi  Cass.  Rome, 
10  juin.  1889,  Caisse  des  cultes,  [S.  91.4.5,  P.   91.2.7] 

301.  —  Cette  opinion,  qui  est  d'ailleurs  la  moins  répandue, 
ne  nous  parait  pas  exacte.  On  qualifie  habituellement  les  per- 
sonnes morales  de  fictives,  pourindiquer  qu'elles  n'ont  pas  d'exis- 
tence physique;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  des  créa- 
tions arbitraires,  qui  ne  correspondent  à  aucune  réalité  et  n'ont 
de  raison  d'être  que  dans  la  loi  qui  les  établit  ;  sous  cette  fiction, 
se  cache  une  réalité  vivante  :  les  individus.  L'existence  des  per- 
sonnes morales  a  son  fondement  dans  la  nature  même,  elle  est 
indispensable  pour  assurer  aux  individus  l'entier  exercice  de 
leurs  droits  et  donner  satisfaction  à  leurs  besoins  et  à  leurs  in- 
térêts. Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  aux  étrangers  les 
droits  et  les  avantages  attachés  à  la  personnalité  morale,  de 
même  qu'on  doit  leur  reconnaître  les  autres  droits  relatifs  à  la 
personne  ou  au  patrimoine?  Les  étrangers,  pris  individuellement, 
peuvent  être  propriétaires,  contracter,  etc.  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  leur  refuserait  ces  droits  lorsqu'ils  se  sont  associés  pour 
les  exercer.  On  allègue  que  la  jouissance  delà  souveraineté  qui 
a  créé  la  personne  morale  s'arrête  à  la  frontière  et  ne  peut  s'é- 
tendre au  delà;  mais  on  pourrait  en  dire  autant  des  lois  qui  ré- 
gissent les  droits  des  individus;  et  cependant  l'on  est  d'accord, 
ou  à  peu  près,  pour  admettre  qu'elles  peuvent  et  doivent  s'appli- 
quer même  sur  un  territoire  étranger.  C'est  là  l'idée  fondamen- 
tale du  droit  international  privé.  Or  si  cela  est  vrai  des  lois 
qui  régissent  les  droits  des  pprsonnes  prises  individuellement 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  cela  ne  serait  pas  également  vrai 
de  celles  qui  régissent  les  droits  de  ces  mêmes  personnes  grou- 
pées et  associées.  Nous  croyons  donc  que  les  personnes  morales 
légalement  établies  dans  un  pays,  existent  et  peuvent  exercer 
leurs  droits  même  en  pays  étranger.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Main- 
morte, §  7,  n.  2;  Brocher,  Cours  de- droit  international  privé,  1. 1, 
n.  61,  p.  187;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1.  n.  31,  p.  65  et  la  note; 
Despagnet,  3"  éd.,  n.  47;  Surville  et  Arthuys,  3*  éd.,  n.  137; 
Audinel,  n.  82;  de  Vareilles-Sommières,  La  synthèse  du  droit 
internationul  privé,  t.  2,  n.  715;  Laine,  Des  personnes  morales 
en  droit  international  privé  {Journ.  du  dr.  int.  privé,  4893, 
p.  273i. 

302.  —  Toutefois,  l'existence  des  personnes  morales  étran- 
gères ne  saurait  être  admise  dans  un  pays,  si  elle  y  est  con- 
traire à  l'ordre  public;  on  ne  devrait  pas.  par  exemple,  recon- 
naître, en  France,  la  personnalité  à  une  corporation  étrangère, 
si  la  loi  française  défendait  de  la  conférer  aux  corporations  seni- 
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hlublfH  <|ui  HortI  tShililii'it  <'ii  Kriiinut .  -  |lttM|)nf(iiitl,  n.  m;  Sur- 
villf  l'I  Àrlhiiy»,  II.  \'M;  Ainliiml,  ri.  84. 

ÎIOÎI.  —  l.ii  Ifii  rr.iiiruiMi»  in<  ()nrl«  |»r«  ,  d'un»»  rn(;nn  f^i^ni^ml»», 
(livs  |)i>rB<>iiin'!«  inonili's  rlruii^^(''ii>i(.  i!lln  nu  n'i'M  nrcii|((<<',  imi  Irr- 
ilii'S  oxjinS  ,  t|tit'  (|i'Blni>ri(^U*n  iiiKXiyincH  pI  tirs  niiIrcH  iiphoci/i- 
l'ioun  commorrinlt'H  («itiimii^oH  A  rHiilorimilioii  du  giHiv<-riii^in«>nt 
t^lnMi  i\  rt'lniii^,'<»r.  Aux  Iprmos  de  la  loi  dru  'M)  inni-J  I  |iiiii  IH!i7, 
COH  sf)cit>tt^n  |>t<iivHiil  «>xt»r(M<r  iciirn  dr»iilt«  en  l''rftiir''  liiin(|iiVII('s 
y  otil  «*!»<  ndiniHt'M  ()iir  un  dci-rfl  r»'ndu  ru  l'.nnm'il  d'hiiiil.  i|ui 
n'i'sl  |>iiH,  tl'ailliMirH,  «[U'omi  h  cluicuni'  ilVlli»»,  maiH  «'a|ipli(|U''  à 
loiil»>i»  rt'IlcB  d'un  intMnt'  pnyH  (ou,  «  fortiori,  par  utm  loi  ou  par 
U!i  liMilr  dipluiiiiilii|iii').  Il  lie  sul'lil  l'oiic  |.as  iiu'i'llfl.><  exislfiil 
l(*f;iili'm(Mil  à  ['•'•Iraii^ci'i"  pour  jouir  dt^  la  pcrsoniiiiiitr  civile  l'ii 
Fruiir(>;  il  l'iuil  i|ii'uim<  autoi°isa(ion  rollcriivc  t'iiiam'c  du  fs'oii- 
voriitMiioiit  l'i'Huijais  li'uruil  ouiilt^ié  l'exittlencH  ol  lu  persuiuialilé. 
—  ^  .  m/r<i,  V"  Siicirlif. 

8(14.  —  Ouitiil  aux  8(i<'i(Mt^s  dr  commirrf  i|ui  ne  r^nlr^nt  pas 
dans  la  ralt^f^oiii'  prt'viio  par  la  loi  de  IH.i7(V.  (»i/V«i,  v'  Surirtif), 
et  d'une  fai,'on  gt^nt^iaU',  (|uHnl  aux  aiilrcH  piTsoiun'R  morales 
ètranj,'tMt'S,  la  juiisprudrnre  et  la  nia|orili5  de  la  doclrint'  admot- 
lenl  (|u'pllt'S  pxisUMil  do  plein  droil  en  France  et  peuvent  y  exer- 
cer leiiis  droits.  —  V.  les  auteurs  cilës,  siif>rà,  n.  .'lOi,  cl  infrn, 
v«>  Sorictt'. 

ÎIOÔ.  —  C'est  ainsi  ciu'iin  avis  du  ('onsi-il  d'I'llal  lîJ  jaiiv. 
IHoi,  n.  Ktt.;}.!»')),  admet  que  les  personnes  morales  étraiiir^res 
peuvent  recevoir  en  France  des  dons  ou  des  lef^s,  el  par  suite 
leur  reconnaît  l'existence.  —  V.  à  cet  éf^'ard,  i^uprà,  v"  l)imx  et 
/(■(/s,  n.  •2f)('>0  et  s. 

300.  —  On  admet  aussi  que  les  l-ilals  étrangers  jouisseiil,  eu 
France,  de  la  personnalité  civile.  Ainsi,  ds  peuvent  devenir 
créanciers,  soit  en  éinellant  des  emprunts  publics,  soit  en  con- 
traclant  avec  des  particuliers,  ils  peuvent  ester  en  justice,  etc. 
Kn  reconnaissant  la  personnalité  politiipie  de  l'Htat  étranger, 
l'Etat  Irantjais  lui  a  par  là  même  reconnu  la  personnalité  civile 
qui  en  est  inséparable.  —  Trib.  Monldidier,  4  l'évr.  1892,  sous 
Amiens,  21  févr.  1803,  Saint-Pere  le  pape  Léon  XIII,  [S.  el  P. 
«.=>.2.nT,  D.  05. 2. 457]  —  Cass.  Turin.  18  nov.  1882,  Héritiers 
Morillel,  |S.  83.4.13,  P.  83.2.24]  —  Laurent,  Droit  civil  intti- 
nutional,  t.  4,  n.  12(5  et  127;  Weiss,  t.  2,  p.  397;  Michoud,  De 
Ui  capacité  en  France  des  personnes  morales  {Hei\  Qt'n.  de  dr. 
int.  publ.,  1894,  p.  2(13  et  s.);  Ducroc(i,  De  la  per$<MinaUti>  civile 
en  France  du  Saiut-Siège  yliee.  de  dr.  puhl.,  1894,  p.  49);  Ke- 
nault,  Du  droil  pour  une  personne  morale  étrangère  de  recueillir 
par  succession  un  immeuble  situé  en  France;  Pillet,  note  sous 
Amiens,  21  lévr.  1893,  [S.  et  P.  9;i.2.i7];  Survjlle,  Examen 
doctrinal  (Hec.  critit/ue,  1^94,  p.  268);  Despagnet,  n.  49;  Bon- 
fils  el  Fauchille,  Manuel  de  droit  international  puldir,  n.  283; 
Fiore,  De  la  personnalité  civile  de  l'Etat  {Hev.  gen  de  dr.  iut. 
publ,  1894.  p.  347).  —  Contra,  Moreau,  De  Incapacité  des  Etats 
étrangers  pour  recueillir  par  testametxl  en  b'rance  [Journ.  du  dr. 
int.  pr.,  1892,  p.  346). 

307.  —  Mais  les  Etats  étrangers  ne  jouissent  de  la  person- 
nalité civile,  en  France,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  par  le 
gouvernement  français.  La  reconnaissance  est,  en  effet,  indis- 
pensable pour  qu'un  Etal  puisse  exercer  ses  droits  dans  les  rap- 
ports internationaux.  On  a  cependant  soutenu  (|ue  l'on  devait  tou- 
jours considérer  le  irouvernement  de  l'ait  comme  représentant  la 
personnalité  civile  de  l'Elat,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  a 
été  ou  lion  reconnu.  —  Paris,  9  juill.  1891,  Société  des  forges 
el  chantiers  de  la  Méditerranée,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Sarrut,  [S.  et  P.  95.2.305,  D.  92.2.394]  —  Mais  celle 
opinion  est  inexacte.  Un  gouvernement  ne  représente  l'Etat,  à 
l'égard  des  autres  pays,  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  eux,  et 
c'est  au  pouvoir  exécutif  seul,  et  non  pas  aux  tribunaux,  qu'il  ap- 
partient d'accorder  la  reconnaissance.  —  Weiss,  t.  2,  p.  398,n.l. 

308.  —  Suivant  une  opinion,  les  départements,  les  commu- 
nes el  autres  circonscriplioas  admiiiistralives  étrangères  joui- 
raient en  France  de  la  personnalité  civile,  comme  les  Etats  eux- 
mêmes,  parce  qu'ils  vivent  de  leur  vie  et  se  cout'ondent  en 
réalilé  avec  eux,  tandis  que  les  autres  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  créés  et  investis  de  la  personnalité  par  les 
Etals  étrangers  ne  pourraient  revendiquer  le  même  bénébce.  — 
VVeiss,  t.  S,  p    398;  Holin,  t.  1,  n.  28. 

309.  —  Mais  la  jurisprudence  ne  fait  pas  cette  distinction. 
Elle  admet  que  tout  établissement  étranger  qui,  d'après  la  loi  en 
vigueur  à  l'étranger,  a  la  personnalité  civile  et  le  droil  d'ester 
en  justice,  a,  par  application  du  statut  personnel,  le  même  droit 


en  Frniine,  d'aiir^M  la  loi  rriiii<;aiti'.  —  Pan»,  *iA  innra  lH<M,»ou« 
Cinx.,  ly  juill    IH')3,  Cl"  gt^ni'rnlr  (ranaallariliquii ,    H.  «i  p,  95. 
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])10.   —     1,'rt/linn    mlli'diqiin     doit-rll"    •'•lri«    <  •.    un 

iTiiiire,  ooiiimi»  un«>  pnrionne  monile  /  (/mt  uti»-  d  ,  lion» 
disniil/tM  k  propos  d«  la  n4i|^lirit  «ilTniri*  du  Isttament  d^  la  mar- 
quise di.  I'l«>itai«-It<i||i/Tt<,  cur  laquelle  noui  r«vifindroni  plut 
loin.  Il  faut  bien  roinprendrr  coniment  'II»*  m»  poi".  Il  n<'  l'aitfil 
\ii\n  de  Knvoir  m  In  {Mirlie  frnniikise  dw  r<  glian  ralliolique,  I'^^Iira 
gallicane  cniniiie  on  diaail  autrefois,  «al  iiivratic  de  la  pTconna- 
iilé  civile  par  lea  lois  TrançaisM,  ce  qui  pstun*  queation  de  droit 
(>uf)lic  inleriie;  il  n'agit  de  Ravoir  ni  l'/'^liitc  cMllioliquK  prinn 
dans  Koii  universaliU-  et  repr«'-eii|én  par  «on  ili.-f  nuprAme,  lu 
Pape,  jouit  en  France  de  la  pernonnalité  civile,  ce  qui  "il  une 
question  de  droil  international  dont  on  ne  doit  pas  recli<-rclier 
la  Bolulinn  dans  la  législation  frant.-aise  des  cullen,  m  dans  les 
actes  qui  ri'gleni,  en  i'rance,  la  niluation  de  l'i^gline  ratliolique. 
—  V.  sur  celte  question,  la  iiot<'  de  M.  IMIet,  sous  Amienii,  2\ 
févr.  1893,  précité. 

311.  —  Or,  l'église  catholique  n'est  pas  un  Ktal,  il  lui  man- 
que pour  cela  une  condition  essentielle,  un  territoire,  dintinct  et 
délimité,  el  le  Pafie  a  cessé  d'être  le  souveruin  d'un  Klat  temporel 
(V.  cep.  Tnb.  Monldidier,  4  févr.  1892,  sou»  Amiens,  21  févr. 
1893,  précité).  Mais  la  pratique  inleriulionale  n'en  reconnaît  pan 
moins  au  souverdin  pontile,  méint-  depuis  qu'il  a  perdu  loute 
soiiverainelé  temporelle,  le  caractère  et  |pg  droits  d'une  per- 
sonne souveraine,  agissant  comme  telle  rlaus  le.i  rapports  in- 
ternationaux; c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  signe  des  traités, 
qu'il  envoie  et  qu'il  re^joil  des  aml)a8.sadeurs;  el  si  l'ou  reconnaît 
au  f*ape  les  prérogatives  de  la  souveraineté  c'est  que  l'on  re- 
connaît à  l'Eglisfî  dont  il  est  le  chef  une  personnalité  politique 
distincte  égale  à  celle  des  Etats. 

312.  —  C'est  à  bon  droil,  d'ailleurs;  car  l'église  catholique 
est  une  communauté  distincte,  organisée  et  iridépendante,  avec 
laquelle  les  Elals,  à  moins  de  méconnaître  ses  raraclères  essen- 
tiels, ne  peuvent  traiter  autrement  que  d'égal  a  égal.  —  f'asquale- 
Fiore,  Droit  inlernati'^nal  codifie,  trad.  Chrétien,  p.  118  et  s., 
arl.  44(»  et  s.;  Chrétien  et  Nacbbaur,  Principes  de  droit  interna- 
tional public,  n.  77;  .Michoud,  De  la  capuciié  en  France  des  per- 
sonnes murales  étrangère t  (Hev.  gén.  de  dr.  int.  publ.,  18't4, 
p.  213);  Imharl-Laiour,  La  i>apaiUc  en  droit  international,  p.  12 
et  s.;  .Mérignhac,  Pandectes  jraneaises,  1H94,  0"  part.,p.  1.  —  V. 
Bompard,  Le  pape  et  le  droit  des  gers,  p.  29  et  s.;  Pillet,  note 
précitée.  -  Contra,  GeflUein  et  HeiTter,  Le  droit  international 
de  l'Europe  (trad.  Bergson,  p.  1 16);  Blunischli,  Droit  internotiunal 
codifié  (trad.  Lardy),  p.  68,  arl.  26  et  note;  Kluber,  UroU  des 
genx  moderne  de  l'Europe,  §8";  Pradier-Fod^ré,  Traité  de  droit 
international,  t.  l,n.  81;  Brusa,  Lu  juridiction  du  Vntican{Hev. 
de  dr.  intern.  el  de  li'gislalion  comparée,  1883.  p.  145  ;  Despa- 
gnet, Cours  de  droit  intern.  publ.,  n.  ioU;  Bonfîis,  Manuel  de  dr. 
intern.  publ.,  n.  391  el  s.;  Ducrocq,  De  la  penonnaUte  civile  en 
France  du  Saint-Siège  {Hev.  de  dr.  pu'lic,  1894.  p.  49;  ;  Surville, 
Examen  doctrinal  (Hev.crit.,  1694,  p.  269.  —  En  reconnaissant 
à  l'église  catholique  une  personnalité  politique  égale  à  celle  des 
Etals,  on  lui  reconnaît,  par  la  même,  la  personnalité  civile.  — 
Contra,  Amiens.  21  lévr.  1893,  précité. 

313.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  déniant  à  l'église  catho- 
lique la  personnalité  politique  et  civde,  admettent  cependant, 
sous  ce  double  aspect,  la  personnalité  luleinalionaie  du  Saint- 
Siège.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  p.  52;  Despagnet,  n.  154;  Weiss, 
t.  2,  p.  408;  Surviile,  Hev.  crit.,  1894,  p.  268.  —  Contra,  Mo- 
reau,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  337. 

sectio.n  n. 

Des  droits  des  personnes  morales  étrangères  en  F'rance.} 

314.  — -  Les  personnes  morales  étrangères  ont  en  France  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  rec.onnus  aux  individus  étran- 
gers. Ils  peuvent  élre  propriétaires,  même  d'immeubles  V.  Ser- 
rignv,  .icguisilion  d'immeubles  en  France  par  des  établissements 
publics  étrangers  :  Hev.  cril.,  1854,  p.  356j,  èire  créanciers,  débi- 
teurs, jouir  des  droits  de  propriété  litléraire,  artistique,  indus- 
trielle. —  Weiss,  t.  2,  p.  kiyl;  Darras.  Ou  droit  des  auteurs  et 
des  itriistes  dam  les  rapports  internationaux,  n.  471. 

;-{15.  —  Les  traités  qui  règlent  les  droits  des  étrangers  en 
France  s'appliquent  aux    personnes  morales  aussi  bien  qu'aux 
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individus.  —  Cass.,  14  mai  1895,  Banque  d'Alsace-I.orraine, 
[S  et  P.  96.1. 101,  D.  96.1. 2i9]  —  Houen,  22  juill.  1896,  Ban- 
que d'Alsace-Loitaine,  [S.  et  P.  97.2.1 15J 

31G.  —  Ces  personnes  bénéficient  également  des  dispositions 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui  déclare  les  étrangers  capables  de 
succéder  en  France.  Il  ne  peut  être  question  pour  elles  de 
succéder  ab  intesUU,  mais  elles  peuvent  acquérir,  soit  p;ir 
testament  soit  par  donation  entre-vifs,  des  biens  situés  en 
France  (V.  Av.  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1854,  précité),  et  en  fait, 
elles  exercent  ce  droit  en  France  sans  opposition  (V.  par  exem- 
ple le  décret  du  21  tévr.  1893,  autorisant  une  commune  ita- 
lienne à  accepter  un  legs  universel  comprenant  des  immeubles 
situés  en  France).  —  Jourii.  du  dr.  hit.  pr.,  1895.  p.  "90.  — 
V.  sufjrà,  V  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  2360 
et  s. 

317.  —  On  a  cependant  contesté  aux  Etats  étrangers  le  droit 
d'être  institués  héritiers  ou  légataires  d'immeubles  situés  en 
France,  mais  nous  pensons  que  l'Et.it  étranger  reconnu  politi- 
quement doit  être  considéré  en  France  comme  jouissant  des 
mêmes  prérogatives  qu'une  personne  civile  étrangère.  —  V.  su- 
pra, V  cit.,  n  .  2602  et  s. 

318.  —  La  capacité  de  recevoir  des  dons  et  des  legs  doit 
être  reconnue  en  France  au  Saint-Siège,  aussi  bien  qu'aux  Etats 
étrangers.  —  Weiss,  t.  2,  p.  408;  Despagnet,  n.  49;  Laine, 
.lourn.  du  dr.  int.pr.,  1893.  p.  294;  Michoud,  liev.  qén.  du  dr. 
tut.  publ.,  1894,   p.  193  el  s.  —  V.  suprà,  V  cit.,  n.  2621  et  s. 

319.  —  Si  les  personnes  morales  étrangères  doivent  jouir,  en 
France,  de  tous  les  droits  reconnus  aux  étrangers  par  les  lois  el 
les  traités,  leurs  droits  subissent,  réciproquement,  les  mêmes 
restrictions  que  ceux  des  individus  étrangers.  Ainsi,  si  elles 
sont  demanderesses  contre  un  Français,  elles  devront  fournir  la 
caution  judicutuni  solvi.  —  V.  suprà,  v»  Caution  judicatum 
solvi,  n.  31  et  33. 

320.  —  El  le  Français,  demandeur  contre  elles  pourra  les 
citer  devant  les  tribunaux  Iraiiçais,  même  lorsqu'elles  n'auront 
pas  de  siège  social  en  France.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Soc.  an- 
glo-française de  Saint-Godens,  [S.  63.1.353,  P.  63.1022,  D.  63. 
1.218]  ;  —  14  nov.  1864  (P«  esp.).  Trône  et  Raffin  >2^  esp.), 
Jourde,  [S.  65.1.133,  P.  65.290,  D.  64.1. 466j—  Paris,  9  mars 
1892,  Chem.  de  1er  de  Saragosse  à  la  Méditerranée,  [D.  92.2. 
284j 


TITRE  IL 

DIÎ     LA     I.OI    APPLICABLE     AUX     ÉTRA>GERS. 

CHAPITRE   I. 

F'UINGIPES    GÉNÈKAUX. 

321.  —  Nous  avons  vu  quels  sont  les  droits  dont  jouissent 
les  étrangers;  il  faut  maintenant  rechercher  la  Joi  qui  les  régit 
dans  l'exercice  de  ces  droits. 

322.  —  Il  est  d'abord  une  solution  incontestable  :  les  étran- 
gers sont  soumis  aux  lois  du  pays  où.  ils  se  trouvent  toutes  les 
fois  quelles  intéressent  l'ordre  public.  Il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile, il  est  vrai,  de  déterminer  avec  précision  les  lois  qui  présen- 
tent ce  caractère;  nous  nous  ellorcerons  de  le  faire  plus  loin  ; 
mais  le  principe  même  est  hors  de  doute.  —  Laurent,  Droit  ci- 
vil internationul,  t.  2,  n.  183  et  s.;  Brocher,  t.  1,  p.  106  el  s.; 
Flore,  Le  droit  international  privé,  2"  éd.,  trad.  Antoine,  t.  1, 
p.  39  et  s.,  266  el  s.  ;  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  t.  8, 
p.  34  et  s.;  Rolin,  l.  I,  p.  276  el  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  83  et  s.; 
Despagnet,  n.  107  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  25,  p.  37  ;  Audinet, 
n.  290,  311  et  s.  ;  Despagnet,  L'ordre  public  en  droit  interna- 
tional privé  [Journ.  du  dr.  int.  pr. ,  1889,  p.  5  et  s.,  207  el  s.J;  • 
Pillet,  De  r ordre  public  en  droit  irternalional;  Boissarie,  La  no- 
tion de  l'ordre  public  en  droit  internatinnal  privé  (Thèse);  Es- 
persoii.  Le  droit  international  privé  dans  la  législation  italienne 
{Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1880,  p.  253  el  s.)  ;  Surville,  De  la  person- 
nalité des  lois  envisagée  comme  principe  fondamental  du  droit 
international  privé  (.\lême  journ.,  1889,  p  328  et  s.):  Pedozzi, 
Quelques  considéra' ions  sur  l'idée  d'ordre  public  international 
(Même  journ.,  1897,  p.  69  et  s.,  495  el  s.).  —  V.  infra,  n.  352 
et  s. 


323.  -  Les  lois  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  caté- 
gorie s'appliquenl-elles  également  aux  étrangers,  ou  restenl-ils 
soumis,  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent,  à  leur  loi  nationale,  ou 
à  la  loi  de  leur  domicile?  Pour  résoudre  cette  question,  on  a 
proposé  et  suivi  de  nombreux  systèmes.  Nous  nous  contente- 
rons d'exposer  ici  les  principaux,  en  insistant  surtout  sur  celui 
que  la  loi  française  a  adopté.  —  Pour  ceux  dont  nous  ne  parle- 
rons pas,  V.  notamment  Savigny,  t.  S,  chap.  1,  p.  12  et  s.  ; 
Pillet,  Le  droit  international  privé  ;  Essai  d'un  système  général 
de  solution  des  conflits  de  lois  [Journ.  dudr.  int.  jir.,  1894, 
p.  417  et  711  ;  1893,  p.  241,  300  et  929;  1896,  p.  5);  Despagnet, 
n.  103  et  s. 

Section  L 
Système  de  la  territorialité   des  lois. 

324.  —  On  pourrait  d'abord  concevoir  que  toutes  les  lois, 
sans  distinction,  s'appliquassent  dans  chaque  pays  aux  étrangers, 
aussi  bien  qu'aux  nationaux,  mais  sans  jamais  s'appliquer  au 
dehors,  même  à  ceux  qui  leur  sont  soumis  par  leur  nationalité. 
Comme  la  souveraineté  dont  elles  sont  une  émanation,  les  lois, 
quel  qu'en  lût  l'objet,  exerceraient  un  empire  absolu  dans  le 
territoire  où  elles  ont  été  édictées,  mais  n'auraient  aucune  au- 
torité au  delà  des  frontières.  Ce  système  était  suivi  dans  le  droit 
féodal,  qui  admettait  comme  un  axiome  que  «  toutes  coutumes 
sont  réelles.  »  —  Laine,  Introduction  au  droit  internationul  privé, 
t.  1,  p.  270  et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  7.  —  V.  aussi  de  Vareilles-Som- 
mières,  La  sijnthè.se  du  droit  international  privé,  t.  1,  p.  8. 

325.  —  Le  principe  de  la  territorialité  des  lois  est  encore 
admis  aujourd'hui  en  Angleterre  el  aux  Etats-Unis.  —  West- 
lake,  A  treatise  ou  pnvate  international  law,  l''"'  éd.,  §  402; 
Slory,  Commi'ntaries  on  the  confiict  of  laws,  §  499. 

326.  —  La  territorialité  des  lois  trouve  cependant  un  tempé- 
rament dans  lu  comitas  gentium  ou  courtoisie  internationale.  On 
applique  assez  fréquemment  les  lois  étrangères,  surtout  à  l'état 
el  à  la  capacité  des  personnes,  que  la  jurisprudence  anglaise 
considère  habituellement  comme  régies  par  la  loi  de  leur  domi- 
cile (Westlake,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  interna- 
tional privé  -.Journ.  du  dr.  intern.pr.,  1881,  p.  312  ;  Dicey,  trad. 
par  E.  Stocquarl,  Le  statut  personnel  anglais,  art.  21  el  s.); 
mais  celte  application  n'a  rien  d'obligatoire,  c'est  une  concession 
purement  gracieuse,  que  chaque  Etat  est  libre  de  taire  ou  de  ne 
pas  faire  et  que  les  autres  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  de  lui. 

327.  —  Ce  système  est  peu  satisiaisant,  au  point  de  vue  ra- 
tionnel comme  au  point  de  vue  pratique,  li  méconnaît  l'unité  de 
la  personne,  dont  l'état  el  la  capacité  varieront  avec  les  pays  où 
elle  se  trouvera,  et  qui,  par  exemple,  sera  considérée  ici  comme 
majeure  et  là  comme  mineure.  Or  une  personne  a,  ou  n'a  pas, 
l'aptitude  nécessaire  pour  gérer  ses  aQaireselsa  conduite:  mais 
sa  condition,  à  cet  égard,  doit  être  partout  identique.  La  comi- 
tas gentium  atlénue  les  vices  du  système,  mais  elle  ne  les  fait 
pas  cependant  disparaître  ;  les  étrangers  ne  peuvent,  en  effet, 
compter  d'une  façon  certaine  sur  l  application  de  leur  loi  person- 
nelle, puisqu'elle  dépend  entièrement  du  bon  plaisir  de  l'Elal, 
ou  plutôt  des  tribunaux; ce  qui  leur  est  accordé  aujourd'hui  peut 
leur  êlre  retiré  demain.  Ce  n'esl  pas,  d'ailleurs,  par  courtoisie  ou 
par  bienveillance  qu'un  Elal  doit  permettre  chez  lui  l'application 
des  lois  étrangères;  c'est  parce  que,  dans  certains  cas  au  moins, 
celle  application  est  commandée  par  la  justice  et  par  la  raison. 
—  V.  \Veiss,t.  3,  p.  183;  Laine,  De  l'application  des  lois  étran- 
gères en  France  et  en  Belgique  Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1896, 
p.  483);  Elude  sur  le  titre  préliminaire  du  projet  de  revision  du 
Code  civil  beli/e  {bulletin  de  la  soci'té  de  législ.  comp.,  1890, 
p.  385). 

Section  IL 
Système  des  statuts. 

328.  —  Le  système  des  statuts  peut  se  résumer  ainsi  :  les 
lois  qui  concernent  les  biens  immeubles,  et  qui  forment  le  statut 
réel,  s'appliquent  à  tous  les  immeubles  situés  dans  leur  ressort, 
quels  que  soient  la  nationalité  et  le  domicile  de  leurs  propriétai- 
res ;  elles  ne  s'appliquent  pas  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  situés. 
Les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes,  consti- 
tuent le  statut  personnel,  ne  s'appliquent  pas,  dans  un  pays, 
aux  étrangers,  mais  elles  suivent  ceux  qu'elles  régissent,  en 
raison  de  leur  nalionalité.ou  de  leur  domicile,  même  lorsqu'ils  se 


i:THAN«iKit. 


TiTim  II.  —  Cliaii.  I. 


I'i« 


lidiivt'iiltliiiiïi  un  |>ii\H  ('•lnin).tiM'.  (I'chI  iIii  inoinH  a  crllc  iNhIiiic- 
tioit  <|u»  l*«  HyHl(>mono8slalulH  11  (lin  pur  iihitulir,  iipr^H  (li<  iioin- 
l»rtMiH('«   vir.iHHiluHnH  i-l   c'chI  houm  ri-lln  forinn    qu'il   i'hI  nujniir 
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slalulM,  l,aim'>,  Inti'oihti'linn  mt  dritil  ititiriuitional  i>rii'i',  l,  i 
rt  2. 

H'2it.  —  L(>  KYHliMiiif  (IcH  stalultia  priH  iiuiHHaiicttHii  llalio  v«rM 
loK  xiu''  fl  xiv  siccli'S,  fl  il  i'iii|triiiilt<  Hiiii  nom  aux  HialuiK  lnniux 
dcH  villt'8  ilalii'iiiics  tliiiil  Uaitulc  cl  Ii'h  jiinsctiiiHulli'H  de  r«<ciilti 
(les  poal^lossattMirs  l'IinliaiiMil  li's  conllilH  «oit  cnlrc  imix,  soil 
avoc  lo  droit  romani,  coiisidiMt^  comnii*  droit  i-ommuii.  (li'ii  au- 
teurs, dont  lt>a  docirincs  t'iaionl,  d'aillourH,  Ir^s-varialdKS,  nn 
8P  lioriiHicnl  pas  ii  distiuj^'utT  lo  statut  n'Ialil'aux  immi-ulili's  dn 
celui  ipii  fonccrni'  l'tMat  et  la  capai-itô  des  personnes  ;  ils  pas- 
saient encore  en  revue  ceux  (|iii  concernent  les  contrats,  les  dé- 
lita, les  suecessions,  les  testaments,  etc. 

îJîJO.  -  lin  France,  trois  ;j;rands  jurisconsultes  :  Dumoulin, 
(uiy  Coiiuille  et  d'Arj^enlré,  le  premier  et  le  dernier  surtout,  ont 
développé  au  xvi"  siècle,  sans  avoir  à  heauroup  près  le  même 
esprit,  le  système  des  slaluls.  C'est  principalement  sous  l'in- 
lluenee  de  d'Arf,'entré  que  l'opposition  du  statut  rt^el  et  du  sta- 
tut personnel  devient  le  principe  essentiel  de  celle  doctrine  et  le 
cadre  ol)li^t^  de  toutes  les  théories  sur  le  conllil  des  lois. 

\i',H.  —  Les  nomLireux  jurisconsulles  (pu,  dans  l'ancien 
droit  ont  étudié  ces  questions  avaient  surtout  en  vue  les  oonllits 
entre  les  diverses  coutumes  locales  d'un  même  pays;  mais  on 
appliquait  les  mêmes  principes  iV  la  solutioti  des  conllits,  plus 
rares  sans  doute,  entre  les  lois  françaises  et  les  lois  élrauf^ères. 
—  Laine,  op.  cit.,  t.  i ,  p.   74  el  s.;   Surville  et  Artliuys,   n.  l'J. 

332.  —  Le  statut  personnel  est  donc  celui  qui  régit  l'état  et 
la  capacité  de  la  personne,  et  qui  est  déterminé,  suivant  nos 
anciens  auteurs,  par  son  domicile;  le  statut  réel  est  celui  qui 
réj^it  les  biens  immeubles  el  qui  est  déterminé  par  leur  situa- 
tion ;  il  est  réel  dans  un  double  sens  parce  qu'il  a  des  choses 
pour  objet  et  parce  qu'il  est  territorial. 

333.  —  11  est  rare  que  les  dispositions  légales  ou  coutumières 
concernent  exclusivement  soil  les  personnes,  soil  les  immeut^les. 
En  cas  de  doute,  el  lorsque  la  loi  concerne  simultanément  les 
personnes  et  les  choses,  dans  quelle  catégorie  devait-on  les  ran- 
ger? Bartole  dans  un  passage  souvent  cilé  et  critiqué,  sans  avoir 
toujours  été  bien  compris,  s'attachait  à  l'ordre  des  termes  em- 
ployés par  le  législateur  pour  déterminer  le  caractère  du  statut; 
il  était  réel  ou  personnel  suivant  que  la  loi  parlait  d'abord  des 
choses  ou  des  personnes  (V.  Laine,  op.  cit.,  t.  1,  p.  t.So  et  s.). 
Un  semblable  critérium  n'avait  rien  de  rationnel  suivant  l'opi- 
nion générale.  Pour  déterminer  le  caractèie  du  statut,  on  tenait 
compte  de  son  objet  principal,  il  était  personnel  lorsqu'il  avait 
pour  objet  principal  les  personnes;  réel,  lorsqu'il  avait  pour 
objet  principal  les  choses.  —  Pothier,  Introduction  aux  cou- 
tumes, n.  6;  Laine,  t.  t,  p.  237. 

334.  —  Au  surplus,  la  réalité  des  statuts  était  regardée 
comme  la  règle,  la  personnalité  comme  une  exception;  dans  le 
doute,  on  considérait  le  statut  comme  réel.  —  Lamé,  op.  cit., 
t.  2,  p.  69. 

335.  —  L'extension  qu'il  convenait  d'attribuer  au  statut  per- 
sonnel avait  soulevé  de  vives  controverses.  Ainsi,  l'on  s'était 
demandé  si  la  capacité  nécessaire  pour  aliéner  un  immeuble,  et 
généralement  pour  les  actes  relatifs  aux  immeubles,  devait  être 
fixée  par  !a  loi  du  domicile  de  la  personne  ou  par  celle  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble.  D'Argentré  enseignait  que,  dans  ce  cas, 
le  statut  était  réel  ;  mais  l'opinion  contraire  finit  par  triompher. 
Au  wiii"^  siècle,  la  juris|.>rudence  des  parlements,  aussi  bien  que 
la  doctrine  des  auteurs,  admirent  la  personnalité  de  la  loi  qui 
régit  la  capacité  de  la  personne,  même  pour  les  actes  relatifs  aux 
immeubles.  —  Laine,  t.  2,  p.  131,  133  et  s. 

336.  —  I)'Argentré  enseignait  aussi  que  le  statut  n'était  per- 
sonnel qu'autant  qu'il  avait  en  vue  l'état  el  la  capacité  de  la 
personne  envisagés  d'une  façon  universelle;  le  statut  était  réel, 
s'il  'réglait  la  capacité  en  vue  d'un  acte  déterminé.  Ici  encore 
l'opinion  favorable  à  la  personnalité  du  statut  finit  par  être  plus 
généralement  adoptée;  toutefois,  elle  ne  s'introduisit  que  lente- 
ment et  son  triomphe  ne  l'ut  pas  complet.  —  Laine,  t.  2,  p.  13i, 
140  et  s. 

337.  —  Certaines  lois  ne  rentraient,  à  proprement  parler,  ni 
dans  le  statut  personnel,  ni  dans  le  statut  réel  ;  c'étaient  les  lois 
relatives  aux  meubles,  à  la  forme  des  actes,  aux  contrats.  Quant 
aux  meubles,  on  admettait,  sans  hésiter,  qu'ils  étaient  soumis  à 
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33N.  —  La  foriiii*  di-K  noten  était  ré^if;  par  bi  loi  du  linu  ou 
lia  étaient  IhiIh.  L'urlc  conforme  /i  celt'-  lui  «levait  ^Ire  rt-iturAi 
comme  valable  et  devait  (iroduire  ne»  pirelB  rnéine  en  paya  ilrari- 
ger.  C'«Ht  ce  qu'on  exprimait  par  l'adage  :  «  lurut  r^dil  acluin.  « 
Mitia  lui  n'était  pas  d'accord  aur  la  nature  de  ci-lif  r/'glt*.  L«!a 
uns  la  rangiaieni  duna  li-  atalut  réel,  d'autre»  dana  le  auiut  p<;r- 
sonnel  (Laine,  t.  'J,  p.  :i20  el  a.).  D'autna,  avec  plua  de  r>iiBon, 
eatimaiiMit  (pi'elh*  n'upparlt-nait  ni  à  l'une  nia  l'autre  catégorie; 
ils  en  faisaient  une  troian-me  espèce  de  atatuta.  —  V.  Polbifr, 
Inlriulnctinn  nu.r  routiimi-s,  n.  2.).  —  V.  iiifra,  v"  Pornu  >    . 

331).    -  IJnelle  loi  devait  régir  l'interprétation  el  b-h  '  » 

contrata?  La  question  avait  été  discutée  surtout  a  propog  des 
conventiona  matrimoniales  et  du  régime  auquel  la  coutume  bou- 
mettait  lea  biens  des  époux.  Ijiimoulin  admettait  que  les  con- 
ventions arrêtées  eiitr''  ii'S  parli<'S  suivant  la  loi  d<'  leur  domi- 
cile, ou  si  elles  n'avaient  pas  le  même  domicile,  suivant  la  loi 
que,  d'après  les  circonstances,  elles  auraient  voulu  adopter,  pro- 
duiraient leurs  effets  sur  les  biens,  en  (pielqu<'  pays  qu'ils  fua- 
senl  situés.  C'est  en  vertu  d'une  convention  tacilt-menl  interve- 
nue entre  les  parties  que  leur  contrat  est  aoumia  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  lois,  el  cette  convention  tacite  doit  avoir  la  même 
force  el  les  mêmes  elfets  qu'une  convention  expresse.  D'Argen- 
tré,  au  contraire,  admeltail  bien  que  les  conventions  expresses, 
et  en  particulier  celles  qui  sont  relatives  au  régime  matrimonial, 
produisent  leurs  elTets  sur  les  biens,  quelle  quen  soit  la  situa- 
tion; mais  il  n'admettait  pas  que  l'adoption  de  la  loi  qui  doit 
régir  les  biens  des  époux  résultât  d'une  convention  tacite.  Sui- 
vant lui,  le  statut  de  communauté  était  réel,  el  la  coutume  qui 
l'avait  établi  ne  devait  point  avoir  d'effet  hors  d^-  son  ressort 
(Laine,  t.  2,  p.  228;  Weiss,  t.  3,  p.  27).  L'opinion  de  Dumoulin 
avait,  d'ailleurs,  fini  par  triompher.  —  V.  Pothier,  Traité  de  la 
communauté,  n.  H  et  s. 

340.  —  La  théorie  des  statuts,  que  nous  venons  d'exposer 
au  point  de  vue  historique  a  été  également  soutenue  dans  le 
droit  moderne  par  des  auteurs  considérables.  —  V.  Fœlix,  no- 
tamment, t.  1,  n.  19  et  s.;  Aubry  et  Rau.  o''  édit.,  t.  1,  p.  133 
el  s.;  Demolombe,  t.  1,  n.  68  et  s.;  Barde,  Tliéoric  traditionnelle 
des  statuts;  de  Vareilles-Sommières,  La  sijnthèse  du  droit  in- 
ternulional  privé  (notamment,  1. 1 ,  ['"  part.)  —  Mais  les  auteurs 
modernes  déterminent  généralement  le  statut  personnel,  non 
plus  par  le  domicile,  mais  par  la  nationalité  de  la  personne  dont 

—  V.  cep.  Fœlix,  t.  1,  n.  27  el  s. 

341.  —  La  théorie  des  statuts  renferme  une  grande  part  de 
vérité.  Elle  repose  sur  une  idée  exacte  :  la  distinction  parmi  les 
lois  d'un  Etat,  de  celles  qui  exercent,  sur  leur  territoire,  un  em- 
pire absolu,  sans  s'étendre  jamais  au  delà,  et  de  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caractère  territorial;  elle  a  le  mérite  d'avoir  reconnu 
l'unité  de  la  loi  qui  doit  régir  l'état  et  la  capacité  delà  personne. 
Enfin,  il  est  exact  que,  sous  beaucoup  de  rapports,  les  immeu- 
bles sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés,  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  leur  propriétaire.  Toutefois,  cette  théorie 
ne  donne  pas  une  solution  complètement  satisfaisante  du  conflit 
des  lois;  elle  mérite  plusieurs  critiques  graves.  Ainsi,  d'abord, 
la  distinction  du  statut  réel  et  du  statut  personnel  est  un  cadre 
trop  étroit  pour  embrasser  toutes  les  lois.  Celles  qui  concernent 
les  meubles,  aussi  bien  que  les  lois  relatives  aux  contrats  ou  à 
la  forme  des  actes,  restent  en  dehors.  Ce  n'est  que  par  une  as- 
similation l'orcée  qu'on  a  pu  les  ranger  dans  l'un  ou  l'autre  sta- 
tut. D'auire  part,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la 
nature  personnelle  ou  réelle  d'un  slajut.  Les  nombreuses  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  autrefois  sur  c^  point  sont  toujours 
susceptibles  de  se  renouveler.  Enfin,  on  reproche  avec  raison  à 
ce  système  d'attribuer  à  la  situation  des  immeubles  trop  d'in- 
tluence  sur  les  droits  de  leurs  propriétaires.  Les  lois  semblent 
avoir  les  biens  pour  objets  immédiats  et  n'atteindre  les  person- 
nes que  par  voie  de  conséquence;  or;  il  est  beaucoup  plus  vrai 
que  les  lois  sont  faites  pour  les  personnes,  el,  en  thèse  générale, 
s'appliquent  aux  biens  en  raison  de  leurs  rapports  avec  les  per- 
sonnes. 
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Section  Ul. 
Système  de  la  personnalité  des  lots. 

342.  —  Chaque  individu  doit  être  régi  par  sa  loi  nationale 
en  quelque  pays  qu'il  se  trouve.  L'Klat  es!  avant  tout  unn  as- 
sociation de  personnes;  la  souveraineté  de  l'Etat  s'exerce  sur 
les  personnes,  et  elle  suit  ceux  qui  lui  sont  soumis,  en  raison  de 
leur  nationalité,  même  au  delà  des  frontières.  Les  étrangers  doi- 
vent donc  être  régis  par  leurs  lois  nationales,  comme  ils  restent 
soumis  à  la  souveraineté  de  leur  pays,  dont  ces  lois  émanent, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  celles  qui  concernent  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  et  celles  qui  concernent  les  biens.  Il 
y  a  (l'aulanl  plus  de  raison  d'appliquer  à  chaque  personne  sa 
loi  nationale,  que  celte  toi  doit  être  mieux  faite  pour  elle  (jue 
toute  autre  et  convenir  le  mieux  à  ses  qualités  et  à  sa  manière 
d'être.  Ce  système,  d'abord  soutenu  par  les  jurisconsultes  ita- 
liens, compte  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  de  partisans 
parmi  les  auteurs  contemporains,  du  moins  sur  le  continent  eu- 
ropéen. —  Mancini,  De  tuftlité  de  tendre  obtigutotres  un  eer- 
tttin  nombre  des  règles  (générales  du  drofê  international  privé  : 
Joum.  dudr.  int.  pr.,  1874,  p.  221  et  s.,  285  et  s.  (notamment 
p.  291  et  s.);  Pasquale  Fiore,  t.  1,  n.  53  et  s.;  Rsperson,  Le 
droit  international  privé  dans  lu  t^gistntion  italienne  [Joum. 
du  tir.  int.  pr.,  1880,  p.  *48  et  3.);  Laurent,  Droit  eiml  inter- 
national, t.  i,  n.  423  et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  65;  Durand,  n.  120 
et  s.;  Surville  et  Arthuys,  n.  22,  25  et  s.;  Audiuet,  n.  2*^1 
et  s. 

343«  —  L*application  à  chaque  personne  de  sa  loi  nationale, 
même  en  pays  étranger,  n'est  cependant  pas  absolue;  elle  com- 
porte, trois  limitations  importantes  :  l»comme  nous  Pavons  déjà 
dit,  les  lois  d'ordre  public  doivent,  dans  chaque  Etat,  s'appliquer 
aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux;  2*  les  actes  volon- 
taires, et  particulièrement  les  contrats,  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment régis  par  la  toi  nationale  des  parties,  mais  bien  par  celle 
qu*elles  ont  choisie  elles-mêmes  expressément  ou  tacitement  ; 
3°  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits, 
en  ce  sens  que  l'acte  qui  a  suivi  tes  prescriptions  de  cette  loi  est 
toujours  valable,  même  s'il  n'est  pas  conforme  à  la  loi  nationale 
des  parties.  —  V.  infrd,  v"  Forme  des  actes. 


Section  IV. 
Sjistème  adopté  pair  Ift  Code  civil. 

344.  —  Le  Code  civil  français  a-t-il  adopté  I'uq  des  &ys.tèœes 
Que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits  et  quel  est-il?  Le 
Co4e  ae  s'est  occupé  que  rarement  du  conflit  entre  la  lai  fran- 
çaise et  les  lois  étrangères;  l'art.  3  seul  fornaule,  à  cet  égard, 
des  règles  générales,  contenues  dans  ces  trois  proportions  : 
1<=  les  lois  die  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  teniloire;  2°  les  iœmeublesT,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française  ;  3o  les,  lois  concernant 
l'étal  et  la  capacité  des  personnes,  régisseat  les  Français,  aés  ou 
résidant  en  paya  étranger.  Ces  dispositions,  sont  très-ineocaplè- 
tes;  ©lies  ne  parlent  pas  des  lois  relatives  aux  meubles,,  aux 
contrats,  à  la  forme  des  actes.  Elles  sont,  en  outre,  d'une  exces- 
sive brièveté;  pour  eu  déternaioec  le  sens  et  la  portée  il  est  oé- 
c^saire  de  savoir  quel  système  le  Code  a  voulu  adopter. 

345.  —  Nons  croyons  que  c'est  le  système  des  statuts.  Cela 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  3,  dont  les  deux  derniers  ali- 
néas reproduisent  les  deux  règles  les  plus  ioa^rtantes  de  l'an- 
cienne doctrine,  celles  qui  en  étaient,  en  quelque  sorte,  la  for- 
mule; cela  résulte  encore  des  déclarations  produites  dans  les 
travaux  préparatoires,  notamment  par  Portails,  qui  rattachait 
ainsi  le  système  du  Code  à  la  tradition  :  «  On  a  toujours  distlo-. 
gué  les  lois  qui  sont  relatives  à  l'étal  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes d'avec  celles  qui  sont  relatives  aux  biens.  Les  premières 
soûl  appelées  persotiaelles  et  les  secondes  réelles»  (Locré,  t.  1, 
p..  304);  et  par  le  tribuu  Faure  :  »  L'art.  3  consacre  les  princi- 
pales bases  d'une  matière  connue  dans  l«  droit  so«s  le  titre  de 
statuts  personnels  et  de  statuts  réels  »  (Locré,  t.  i,  p.  311).  Il 
faut  dOQC  recourir  à  l'ancienne  théorie  pour  fixer  la  portée  des 
termes  que  le  Code  civil  enaploie,  et  auxquels,  on  doit  le  croire, 
il  a  voulu  laisser  leur  signification  traditioanelle.  —  V.  les  au- 
teurs cités  ci-dessus,  n.  'MO.  —   V.   Brocher,  t.  1,  n.  41   et  s.; 


Laurent,  Drail  civil  international,  t.  2,  n.  39-44;  Surville  et  Ar- 
thuys, n,  24;  Audinet,  n.  301  et  s. 

346.  —  On  a  conleslé  cependant  qu'il  fallût  rattacher  l'art.  3, 
C.  civ.,  à  la  théorie  des  statuts;  rien  n'indique  que  ses  auteurs 
aient  eu  l'intention  de  la  reproduire,  alors  qu'ils  n'ont  même  pas 
employé  les  termes  ronsacrés  de  statut  réel  et  de  statut  person- 
nel, et  qu'ils  ont  laissé  de  côté  volontairement  bon  nombre  de 
questions  que  nos  anciens  auteurs  étudiaient  toujours  à  propos 
de  la  distinction  des  statuts.  Il  faudrait  donc  interpréter  les 
termes  de  l'art.  3  tels  qu'ils  sont,  dans  leur  sens  le  plus  ration- 
nel, mais  sans  se  laisser  guider  par  la  tradition.  Ainsi,  en  parti- 
culier, on  donnerait  aux  mots  <■  lois  qui  régissent  les  immeubles  » 
un  sens  bien  plus  restreint  qu'on  ne  le  faisait  autrefois.  On  en- 
tendrait par  là  les  lois  qui  régissent  les  immeubles  considérés  en 
eux-mêmes,  celles  qui  président  à  l'organisation  de  la  propriété 
foncière,  mais  non  pas,  par  exemple,  les  lois  relatives  aux  suc- 
cessions immobilières.  C'est  dans  cette  interprétation  restrictive 
du  second  alinéa  de  l'art.  3  que  se  trouve  le  principal  intérêt  de 
ce  système.  —  V.  Weiss,  L  3,  p.  136;  Uespagnet,  Ft'écis  de  droit 
internittional  privé,  n.  194,  et  Théorie  des  statuts  dans  le  Code 
civil  'Revue  critique,  1884,  p.  481);  Durand,  n.  124. 

347.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  discussion  d'une  opi- 
nion, ingénieuse  à  coup  sûr,  mais  qui  nous  semble  paradoxale. 
Elle  se  propose  surtout  de  concilier  l'art.  3,  C.  civ.,  avec  le  sys- 
tème de  la  personnalité  des  lois,  auxquels  les  rédacteurs  de  notre 
article  ne  songeaient  certainement  pas,  tandis  que  le  système 
des  statuts  leur  était  familier  et  était  le  seul  auquel  ils  pussent 
songer,  dès  lors  qu'ils  se  préoccupaient  du  conflit  des  lois  et  des 
solutions  dont  il  est  susceptible. 

348.  —  Mais  si  les  deux  règles  que  l'art.  3,  C-  cîv.,  a  consa- 
crées sont  manifestement  empruntées  à  la  théorie  des  statuts, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  Gode  ait  entendu  reproduire  celte 
théorie  dans  son  intégrité,  ou  du  moins  le  silence  de  la  loi  ne 
nous  autorise  pas  à  lalfirmer  (V.  cependant  Laurent,  Droit  civil 
international,  t.  2,  n.  39-44;  Fœlix,  loc.  cit.;  Barde,  loc.  cit.; 
de  Yareilles-Sommières,/ac.cï<.).  Ilest  impossible  de  croire  que  le 
législateur  ait  voulu  rendre  obligatoires  les  règles  autrefois  en- 
seignées par  les  auteurs  ou  suivies  par  la  jurisprudence  sur  des 
points  auxquels  il  n'a  même  pas  fait  allusion.  Le  juge  et  l'inter- 
prète sont  donc  hbres  d'adopter,  en  ces  matières,  les  opinions 
qui  leur  paraissent  les  meilleures  et  les  plus  rationnelles  ;  il  n'en 
est  aucune  qui  leur  soit  légalement  imposée.  —  En  d'autres 
termes,  on  doit  recourir  à  la  tradition  pour  interpréter  l'art.  3, 
mais  non  pas  pour  le  compléter.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  24; 
Audinet,  a.  304. 

349.  —  Sur  les  points  mêmes  que  l'art.  3  a  touchés,  nous  ne 
pouvons  considérer  comme  légalement  consacrées  que  les  solu- 
tions qui  étaient  hors  de  doute  dans  le  dernier  état  de  l'ancien 
droit.  Quant  aux  controverses  qui  avaient  persisté  jusqu'à  l& 
fin,  à  moins  qu'elles  ne  soient  tranchées  par  l'art.  3  lui-même, 
ou  est  évidemment  libre  d'adopter  l'opinion  la  meilleure  et  la 
plus  rationnelle. 

350.  —  Le  Code  civil  n'a  tracé  que  d'une  façon  incomplète 
les  règles  à  suivre  pour  résoudre  les  conflits  des  lois.  Elles 
pouiraient-être  mieux  et  plus  complètement  déterminées  par  des 
conventions  internationales.  Une  tentative  a  été  faite  récem- 
ment dans  ce  but.  Une  conférence  où  étaient  représentés  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe  continentale  s'est  réunie  à  La 
Haye  en  1893  et  1894,  et  elle  a  élaboré  un  projet  concernant  le 
mariage,  la  tutelle,  la  faillite,  les  successions  et  enfin  la  procé- 
dure civile.  —  V.  le  texte  des  résolutions  adoptées  par  les  deux 
conférences,  doum.  du  dr.  int.pr.,  1893,  p.  1276,  et  1893,  p.  197. 
—  V.  aussi  Laine,  La  coufértnee  de  La  Haije  relative  au  droit 
int.  pr.  [Même  journal.  1894,  p.  o  et  236;  1 8.95,  p.  465  et  734).— 
Des  divers  projets  élaborés  par  la  conférence,  celui  qui  concerne 
la  procédure  a  seul  jusqu'à  présent' fait  l'objet  d'une  convefttion 
internaiionale  conclue  à  La  Haye  le  14  nov.  1896  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  fAutriche-Hongrie, 
la  Kussie,  la  Suisse,  etc.,  etc.  —  Joum.  du  dr.  int,  pr.^  1899, 
p..  626. 

351.  —  Nous  allons  maintenant  étudier  la  loi  applicable  en 
France  aux  étrangers,  et  plus  généralement  les  solutions  que 
doivent  recevoir  les  conflits  de  lois,  en  passant  en  revue  :  1°  les 
lois  d'ordre  public;  2»  les  lois  qui  concernent  les  biens;  3°  les 
lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  personnes;  4»  les 
lois  relatives  aux  contrats.  Sur  les  luis  relatives  à  la  forme  des 
actes,  V.  suprà,  n.  343,  et  infta,  v"  Forme  des  actes.  —Nous  par- 
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leroiiH,  )'i)llii,  «Ih  Ih  pri^uv»  <!(>ii  loin  ^lruiiK'Arp«,ilu  ciiruc.ltVe  nhli 
Kotoiro,  on  l''rHi>oo,  ilo  Uuir  ii|i|ilii'ulii>ii  mi  du  recuuin  <mi  uihiu- 
tint)  uii(|uol  leur  violiilinti  pniit  ilmiticr  liiui. 


CIIAIMTIU:  II. 


LOIS    II  ()  Il  l>  IIK    r  l>  li  I.IC 


Aux  Icriui'S  iW  l'arl.  !<  ^I"'ul.)  du  (^nli^  civil,  Ips  lois 
l   de  siiifli'  iilili;^'('nl    Ions   c<'ux  (|iii  liul>il<Mil   l<«  ItTii- 


loir*;  «'ohI  o«  «ju'on  ♦«xnrmio  siuis   une  aulrn   r<iniip  on   diaiinl 


:ir»2.  - 

dt«    [lolict* 

qu«  les  lois  d'ordro  puhlic  s'a|>plii|u»>i»l.  en  Kr;ini;t<,  ull^l^o  iiux 
t\(riin>^ei!i,  ou  enooro  ijiio  lt'8  lois  éiruiiK<'>rog  no  peiivtMil  s'appli- 
«|ut»r  on  l'riinoe,  lors(}ii'»dl»8  sont  conlrtiiivs  i\  l'orditt  puKIic.  !.«• 
principe  o»l  inronlosliil»!»»,  mais  la  notion  de  l'ordre  pul)li('-  esl 
peu  précise,  et  la  dilticullt^  n«l  de  Havoir  quelIeH  sonl  le»  lois 
>iuxi)ii('llcs  on  doit  rcconnaitre  ce  caracliTe. 

!)r>>).  —  Il  lanl  dtihoi'd  rcn)ari|iicr  nue  la  notion  de  l'ordre 
public  est  plus  coniprt'hensive,  lorsqu'on  l'envisage  par  rapfiorl 
aux  nationau.x,  (jii"  lors<]u'oD  l'envisage  par  rapport  aux  otran 
gers.  On  trouve  la  base  de  celte  distinction  dans  le  rapproche- 
ment des  art.  3  (1«"al.)  et  fi,  C  oiv.  D'après  l'art.  6,  C.  civ.,  «on 
ne  peut  dt">roger  par  des  conventions  particulières  aux  loi»  qui 
intéressent  l'onlre  puMic  et  les  bonnes  muMirs.  »  11  est  cepen- 
dant certain  que  certaines  lois  auxquelles  les  Français  ne  peu- 
vent déroger  par  des  conventions  particulières  ne  s'imposent 
pas  aux  étrangers.  Ce  sont  principalement  celles  qui  régissent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Il  y  a  donc  des  lois  qui  sont 
d'ordre  public  interne,  pour  les  nationaux;  ce  sont  celles  dont 
parle  l'art.  6,  C.  oiv.;  et  d'autres  qui  sont  d'ordre  public  inter- 
national, pour  les  étrangfTS  aussi  bien  que  pour  les  nationaux; 
ce  sont  celles  que  l'art.  3  appelle  lois  de  police  et  de  sûreté.  Il 
esl  bien  entendu  que  toutes  les  lois  d'ordre  public  international 
sont,  â  fortiori,  d'ordre  public  interne;  mais  la  réciproque  n'est 
pas  vraie,  et  certaines  lois  sont  d'ordre  public  interne,  sans  être 
d'ordre  public  inlernalional.  —  Brocher,  t.  1,  p.  106  et  s.;  Lau- 
rent, Droit  civil  intrrnatiomil,  t.  I,  n.  193;  Weiss,  t.  3,  p.  8+; 
Despagnel,  ii.  108,  et  Journ.  >Ih  dr.  int.  }>r.,  188^\  p.  207;  Bois- 
sarie,  op.  cit.,  p.  146;  Surville  et  Arlhuys,  n.  io,  p.  39.  —  Cer- 
tains  auteurs  cependant  repoussent  la  distinction  de  l'ordre  pu- 
blic interne  et  de  l'ordre  public  inlernalional.  —  V.  Pillet, 
L'ordre  public  en  droit  international,  p.  27  et  s.;  de  Vareilles- 
Somiiiières,  t.  1,  n.  168  et  s. 

354.  —  La  difficulté  est  donc  de  savoir  quelles  sont  les  lois 
d'ordre  public  inlernalional  et  à  quel  critérium  on  les  reconnaî- 
tra. Nous  n'essaierons  pas  d'en  donner  une  définition  ;  nous 
cro\ons  préférable  d'indiquer  quelles  sont  les  lois  auxquelles,  en 
pratique,  on  reconnaît  ce  caractère. 

355.  —  Sont  d'ordre  public,  en  premier  lieu,  toutes  les  lois 
comprises  dans  ce  qu'on  appelle  le  droit  public  :  lois  constitu- 
tionnelles administratives,  lois  relatives  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics,  et  spécialement  à  l'organisation  et  à  la  compé- 
tence des  tribunaux,  ainsi  qu'à  la  procédure  suivie  devant 
eux. 

356.  —  Les  lois  pénales,  qui  d'ailleurs  font  partie  du  droit 
public,  sont  aussi  des  lois  d'ordre  public.  Les  étrangers  peuvent 
être  punis  des  peines  portées  par  la  loi  française,  pour  les  infrac- 
tions qu'ils  commellent  en  France,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  prévues  ou  qu'elles  seraient  punies  de  peines  diffé- 
rentes par  leur  loi  nationale.  —  Cass.,  16  juill.  1874,  Simon- 
Jacob,  [S.  75.1.136,  P.  75.307,  D.  74.1.4971  -  Faustin  Héiie, 
Instruction  criminelle,  t.  2,  n.  627  et  s.;  Normand,  Traité  élé- 
mentaire de  droit  criminel,  n.  148;  Garraud,  Traité  théorique  et 
prtUique  de  droit  pénal  français,  t.  1,  n.  135. 

357.  —  Et  comme  le  complice  est  justiciable  des  mêmes  tri- 
bunaux que  l'auteur  principal,  un  étranger  peut  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux  français,  comme  complice  d'un  délit  commis 
en  France,  alors  même  que  le  fait  constitutif  de  la  complicité, 
notamment  le  recel  d'un  objet  volé,  se  serait  produit  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  13  mars  1891,  Laterner,  [S.  91.1.240,  P.  91. 
I.;i6l,  el  la  note]  ;  —  7  sept.  Ib93,  Philippe,  .S.  et  P.  94.1. 249, 
n.  96.1.434)  —  Garraud,  t.  1,  n.  13o,  texte  et  b.  19.  —  Contra, 


note  n.ins  Caiit.,  7  Ntipl.  IHUI.  [S.  «t  P.  W4.l.2itfi  ;  (iirdfil,  Kra- 
mm  linrlriniil  :  Hrvui"  iriti'fw ,  \H'ii,  p    10  rt  *. 

35N.  -  Il  a  été  )UK«i  qu»  la  loi  du  )t7  mni  1HH5,  *ur  l<i  roM. 
galion  deH  réridiviilen,  N'applirpic  aux  étrangrni  tumi  bien  tiun 
tnuteit  leH  aulri'N    loit   pénalnil,  et  l'iiii    ij«  c-  'i 

doiitr  iiil  l'ii  hc  pioiliiiM'    Hiir  CI*   point.  —   I  ■,, 

LobodrinHki.  |S.  H(i. 1.327,  P.  Hft.l.770.  I).  Hh.i.i.in  Limog.», 
(1  févr.  1MH6,  Lnpiucp,  (S.  ««.«.ISH,  P.  HO.l.HH.  lJ.H6.'i.i'i,  — 
<lrpnid)le,  17  innrn  IHHti,  lirolll,  (S.  »G.Ï.13K,  P.  HH.I.M14J — 
Normand,  np.  <  il.,  n    476 

8511.  —  Sont  AKiileinent  d'ordro  public  )''■  lois  qui  garanliit- 
Hent  les  libnriés  eiientiellei  aiiurépi  aux  élrangerH,  aut»!  bieii 
i|u'aux  l'rançHis.  par  le  droit  public  do  la  Iranc)*  ou  qui  en  fe- 
gl4>nl  l'exercice. 

mm.  —  Telle  eut,  par  <xpmpl«.  U  loi  ries  2-17  inurn  1791  qui 
consacre  le  principe  de  la  liberiù  comuirrciHln.  Aumti  la  (j<»ir  de 
cassation  (25  mars  1HU4,  Bonnel,  S.  et  V.  94.1.4Jt<),  rejetant 
un  pourvoi  forim'  contre  un  arrêt  di-  !a  courd'Aix  fl9  dér.  IHUi, 
."Vlorley,  S.  eLP.  93.2  201),  a-l-elle  jugé  qu'un  étraocer  ne  pou- 
vait ol>tenir  des  tribunaux  français  la  ré|i«ralion  du  préjudice 
(lu  un  Frani-aia  lui  aurait  causé,  en  portant  atteinte  au  m'MiofHjle 


des  ofiérations  de  banque  qui  lui  avait   été  concédé  el  dont  il 
joiiisMnilen  pavs  étranger.  La  loi  étrangère  qui  a  établi  ce  iii'i 
iiopole  ne  peut  être  appliqué.»  en  France,  comme  étant  cmitraire 
à  l'ordre  public.  —  V.  dans  le  même  sens,  la  note  de  M.  li.  .Na- 
.|uet,  sous  Ai.\.  [S.  el  P.  93.2.201  ] 

301.  —  Cette  décision  n'est  cependant  pas  à  l'abri  de  toute 
critique,  (i'esl  en  France  que  la  loi  de  1791  a  voulu  assurer  la 
liberté  du  commerce,  et  il  esl  bien  certain  qu'un  étranger  ne 
pourrait  prétendre  exercer  en  France  un  monopole  qui  lui  aurait 
été  concède  dans  son  pays.  .Mais,  dans  l'espèce,  c'était  sur  le 
territoire  étranger  que  ce  monopole  s'exerçait  el  qu'un  Français 
y  avait  porté  atteinte;  or  nous  ne  pensons  pis  qu'une  loi  éiran- 
gère,  restrictive  de  la  liberté  commerciale,  puisse  être  considérée 
comme  contraire  en  France  a  l'ordre  public,  alors  que  ses  elTels 
ne  se  produisent  pas  dans  ce  pays.  Mn  demandait,  il  est  vrai,  aux 
tribunaux  français  de  prononcer  une  condamnation  eu  vertu  de 
celte  loi;  mais  cette  condamnation  n'était  pas  de  nature  a  gê- 
ner, en  Fiance,  l'exercice  de  la  liberté  commerciale  :  elle  pou- 
vait empêcher  seulement  le  Français  de  faire  à  l'étranger,  dans 
son  propre  pays,  une  concurrence  illicite  ,  d'après  les  lois  de  ce 
pays.  Fl  d'autre  part,  on  ne  saurait  considérer  une  loi  étran- 
gère contraire  à  la  liberté  commerciale  comme  une  de  ces  lois 
attentatoires  à  la  moralité  publique  qu'il  ne  saurait  être  permis 
d'invoquer  devant  un  tribunal  français.  — Lvon-Caen,  note  sous 
Cass.,  29  mai  1894,  [S.  el  P.  94.1.4811  -1  Weiss.  t.  3,  p.  90, 
n.  3. 

362.  — •  Les  lois  qui  font  partie  du  droit  public  ne  sont  pas 
les  seules  lois  d'ordre  public  international.  La  Gourde  cassation 
de  Florence  a  cependant  jugéque  les  dispositionsdeslois  étran- 
gères qui  doivent  être  inapplicables  dans  un  pays,  comme  con- 
traires à  l'ordre  public,  sont  uniquement  celles  qui  sont  con- 
traires aux  règles  destinées  à  proléger  l'organisation  de  l'Etat, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  contrarient  des  principes  d'intéiét 
privé;  en  d'autres  termes,  que  les  lois  relatives  aux  intérêts  de 
i'Klal  peuvent  seules  ôlre  d'ordre  public  international;  celles  qui 
concernent  des  intérêts  privés  ne  peuvent  être  que  d'ordre  pu- 
blic interne.  —  Cass.  Florence,  12  déc.  1895,  de  Bersa,  [S,  el 
P.  97.4.17] 

363.  —  Mais  c'est  là  une  façon  certainement  trop  étroite 
d'envisager  l'ordre  public  international  (V.  la  note  sous  l'arrêt 
précité).  Il  est  hors  de  doute  que  des  lois  de  droit  privé,  et  qui 
ne  concernent  directement  que  les  intérêts  privés,  sont  cepen- 
dant d'ordre  public  international,  el  obligatoires  pour  les  étran- 
gers aussi  bien  que  pour  les  nationaux,  parce  qu'elles  touchent, 
soit  à  la  morale,  comme  les  empêchements  au  mariage  fondés 
sur  l'existence  d'une  première  union,  ou  sur  la  parenté  ou  l'al- 
liance au  degré  prohibé,  soit,  indireeteroenl,  aux  intérêts  de 
l'Etat  comme  celles  qui  prohibent  les  substitutions  ou  qui  prési- 
dent à  l'organisation  de  la  propriété  foncière,  soit  encore  au 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

364.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  possible  d'éoueaérer  ici,  même 
incomplèlement,  les  lois  qui  présentent  ce  caractère,  et  qui  se 
rencontrent  dans  presque  toutes  les  matières  du  droit.  Le  légis- 
lateur ne  les  a  pas  indiquées  lui-même;  il  a  laissé  à  l'apprécia- 
tion du  )uge  le  soin  de  les  déterminer,  — Weiss,  t.  3,  p.  93  ;  Sur- 
ville ©t  .\rtbuy8,  0.  25. 
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CHAPITRE  111. 

LOIS    HELAIIVES  A   i/eTAT  KT  A    I.A  CAl'ACITÉ  DKS   PKKSONNES. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

365.  —  L'état  d'une  personne  est  l'ensemble  des  qualités  ju- 
ridiques qui  la  caractérisent  et  qui  constituent  sa  condition 
dans  la  famille  et  dans  la  société.  La  capacité  de  la  personne 
est  son  aptitude  à  accomplir  certains  actes.  L'organisation  delà 
famille  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  une  dépendance  de 
l'état  des  personnes;  les  mesures  destinées  à  les  protéger, 
comme  la  tutelle  et  la  curatelle,  se  rattachent  à  leur  capa- 
cité. 

366.  —  L'état  et  la  capacité  de  la  personne  doivent  être  ré- 
gis, en  quelque  pays  qu'elle  se  trouve,  par  une  loi  unique.  Cette 
règle  a  son  fondement  dans  la  nature.  La  personne  est  partout 
la  même;  son  état  et  sa  capacité,  et  par  suite  la  loi  qui  les  régit 
doivent  être  aussi  partout  les  mêmes.  C'était,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  un  principe  déjà  admis  dans  l'ancien  droit.  On  peut  le 
considérer  aujourd'hui  comme  au-dessus  de  toute  contestation. 
Dans  tous  les  pays,  si  l'on  en  excepte  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis,  la  législation  l'a  consacré  et  la  doctrine  le  considère 
comme  le  seul  rationnel. 

367.  —  Mais  cette  loi  unique  sera-t-elle  celle  du  domicile  de 
la  personne  ou  celle  de  sa  nationalité?  Les  auteurs  et  les  légis 
lations  se  sont  partagés  entre  les  deux  systèmes. 

368.  —  Dans  l'ancien  droit  le  statut  personnel  était  régi  par 
la  loi  du  domicile.  Les  conflits  qu'on  avait  alors  en  vue,  du 
moins  le  plus  souvent,  se  produisaient  entre  les  diverses  lois  ou 
coutumes  intérieures  d'un  pays  soumise  la  même  souveraineté. 
On  ne  pouvait  donc,  pour  les  réprimer,  tenir  compte  de  la  na- 
tionalité qui  était  la  même  pour  toutes  les  personnes  régies  par 
ces  différentes  lois;  c'était  le  domicile  qui  les  rattachait  à  une 
province  et  les  plaçait  sous  l'empire  de  sa  coutume. 

369.  —  Dans  le  droit  moderne,  certaines  législations,  qui  se- 
ront indiquées  plus  loin,  et  plusieurs  auteurs  ont  adopté  le  même 
principe.  —  Savigny,  t.  8,  S  359  et  362,  p.  97,  133;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  n.'^27  et  s.;  Démangeât,  Condition  des  étran- 
gers, p.  414,  et  Du  statut  personnel  {Revue  pratique  de  droit 
français,  1856,  t.  1,  p.  65).  —  V.  sur  les  raisons  qui  conduiraient 
à  appliquer  la  loi  du  domicile,  Chausse,  Du  rôle  international 
du  domicile  {Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  15). 

370.  —  Mais  l'opinion  qui  régit  l'état  et  la  capacité  de  la 
personne  par  sa  loi  nationale  est  aujourd'hui  la  plus  répandue. 
C'est  elle  que  les  législations  les  plus  récentes  ont  adoptées 
(C.  civ.  ital.,  Dispositions  préliminaires,  art.  6;  C.  civ.  esp., 
art  9).  —  En  Allemagne,  en  particulier,  où  les  lois  et  la  doc- 
trine avaient  été  jusqu'à  présent  favorables  à  la  loi  du  do- 
micile, le  nouveau  Code  civil  a  donné  la  préférence  à  la  loi  na- 
tionale (Loi  d'introduction,  art.  7).  —  V.  Kpidel,  Le  droit  inter- 
national privé  dans  le  no^iveau  Code  civil  allemand  [Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1898,  p.  883).  —  C'est  là,  en  effet,  la  solution  la 
plus  rationnelle. 

371.  —  La  loi  nationale  d'une  personne  est  celle  à  laquelle 
elle  est  naturellement  soumise;  elle  est  mieux  appropriée  que 
toute  autre  à  ses  besoins,  à  ses  aptitudes,  à  sa  manière  d'être.  \.e 
domicile  n'établit,  au  contraire,  qu'un  lien  accidentel  entre  une 
personne  et  un  pays.  Il  est  moms  stable  que  la  nationalité  et 
change  plus  souvent  et  plus  facilement;  or  l'état  et  la  capacité 
de  la  personne  doivent  être  fixes  et,  autant  que  possible,  à  l'abri 
des  changements.  —  Laurent,  Droit  civilinternationat ,  t.  2,  n.  97 
et  s.;  Fiore,  t.  1,  n.  41  et  s.;  Weiss.  t.  3,  p.  51  et  s.;Rolin,  t.  1.- 
n.  98  et  s.;  Despagnet,  n.  226;  Surville  et  Arlhuys,  n.  142,  144; 
Audinet,  n.  316. 

372.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  domicile  d'une 
personne  n'ait  jamais  aucune  influence  sur  son  état  et  sa  capa- 
cité. Par  la  force  des  choses,  c'est  la  loi  du  domicile  qui  seule 
pourra  s'applique  lorsque  la  personne  n'aura  pas  de  nationalité 
certaine.  —  Institut  de  droit  international,  session  d'Oxford, 
1880.  Annuaire  de  l'Institut,  t.  5,  p.  56;  Weiss,  t.  3,  p.  72;  Sur- 
ville et  Arthuys,  n.  143;  Holin,  t.  1,  n.  101  et  s.;  Audinet,n.  316; 
Laine,  Bulletin  de  lu  société  de  législation  comparée,  1890,  p.  383. 


373.  —  La  loi  qui  régit  l'état  et  la  capacité  changera,  si  la 
personne  vient  à  changer  de  nationalité;  toutefois  ce  change- 
ment n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  portera  pas  atteinte 
aux  droits  acquis  soit  à  cette  personne  elle-même,  soit  à  des 
tiers.  —  V.  inf'rd,  v'»  Nationalité,  Naturalisation. 

374.  —  Le  Code  civil  (art.  3,  2''  al.)  décide  que  l'état  d  la 
capacité  de  la  personne  sont  régis  par  sa  loi  nationale.  Nous  al- 
lons étudier  l'application  de  ce  principe  :  1»  aux  Français  qui  se 
trouvent  en  pays  étranger;  i"  aux  étrangers  qui  se  trouvent  en 
France. 

Sectio.v  II. 
Français  en  pays  étranger. 

375.  —  Les  lois  qui  concernent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français  même  en  pays  étranger  :  c'est  ce 
que  dil  expressément  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3,  C.  civ. 
Nous  n'avons  pas  à  développer  ici  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe ;  on  les  rencontre  dans  de  nombreuses  parties  du  droit,  no- 
tamment à  propos  du  mariage,  de  la  filiation  légitime  ou  natu- 
relle, de  la  tutelle,  de  l'interdiction,  etc. 

376.  —  On  a  cependant  soutenu  que  le  Français  domicilié 
à  l'étranger  ne  serait  pas  régi  par  la  loi  française,  mais  par  celle 
de  son  domicile,  (tn  appu'ie  celte  opinion  sur  le  texte  même  de 
l'art.  3,  d'après  lequel  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité... 
i(  régissent  les  Français  même  résidant  en  pays  étranger;  >.  donc, 
à  contrario,  elles  ne  régiraient  pas  ceux  qui  y  sont  domiciliés. 
—  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  58,  note  6  et  p.  105,  note  a. 

377.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  réfutation  d'un  système 
(\{i\  n'a  pas  trouvé  d'adhérents.  Hien  n'indique  que  le  législateur, 
en  parlant,  dans  l'art.  3,  des  Français  résidant  en  pays  étranger, 
ait  voulu  les  opposer  aux  Français  domiciliés.  Le  mot  résidant 
est  un  terme  large,  qui  désigne  tous  les  Français  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger.  Au  surplus,  l'art.  170,  qui  applique  au  cas 
particulier  du  mariage  le  principe  général  de  l'art.  3,  ne  permet 
de  faire  aucune  distinctiom  entre  les  Français  domiciliés  ou  non 
domiciliés  à  l'étranger;  il  soumet  également  les  uns  et  les  autres 
à  la  loi  française  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  fond  du 
mariage.  —  Weiss,  t.  3,  p.  140;  Surville  et  Arthuys,  n.  146; 
Audinet,  n.  319. 

378.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  incapacités  résultant 
directement  de  la  loi  française  qui  atteignent  les  Français  en 
pays  étranger  ;  ce  sont  aussi  celles  qui  résultent  de  jugements 
conformes  à  la  loi.  Ainsi,  le  Français  pourvu  en  France  d'un  con- 
seil judiciaire  est  incapable  de  faire  seul,  à  l'étranger,  les  actes 
pour  lesquels  l'assistance  de  ce  conseil  est  nécessaire.  —  Amiens, 
6  déc.  1888,  Spulher,  [Clunet,  89.457] 

379.  —  Cependant,  peu  de  temps  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  il  a  été  jugé  que  les  émigrés  ne  devaient  pas  être 
considérés,  en  pays  étranger,  comme  frappés  de  la  mort  civile 
prononcée  contre  eux  par  les  lois  de  la  période  révolutionnaire. 
Cette  décision  s'explique,  sans  doute,  par  le  caractère  exclusi- 
vement politique  de  cette  déchéance.  —  Cass.,  26  janv.  1807, 
Ficheux,  [S.  et  P.  chr.] 

380.  —  L'application  d'une  loi  étrangère  ne  peut  jamais  mo- 
difier l'état  ou  la  capacité  d'un  Français.  Les  déchéances  résul- 
tant de  condamnations  spéciales  atteignent  les  Français  dans  le 
pays  où  cette  condamnation  a  été  prononcée,  mais  elles  n'ont 
aucun  effet  au  regard  de  la  loi  française,  et  le  Français  n'est 
pas  considéré,  en  France,  comme  incapable.  —  Cass.,  14  avr. 
1868,  Blanchard,  [S.  68.1.183,  P.  68.418,  D.  68.1.262]  —  De- 
molombe,  t.  1,  n.  198;  Weiss,  t.  3,  p.  377;  Audinet,  n.  320;  Le 
Poittevin,  Des  crimes  ou  délits  commis  par  des  français  à  l'é- 
tranger [Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1894,  p.  214). 

381.  —  Observons  enfin  que  les  Etats  étrangers  ne  permet- 
tant pas  chez  eux  l'application  des  lois  françaises  qu'ils  jugeraient 
contraires  à  l'ordre  public;  mais  il  n'y  aura,  en  France,  aucun 
compte  à  tenir  de  cette  restriction.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1879, 
Paumier,  [Clunet,  79.281] 

Sectioin  III. 
Etrangers  en  France. 

382.  —  L'état  et  la  capacité  de  l'étranger  qui  se  trouve  en 
France  sont  régis  par  sa  loi  nationale.  C'est  un  principe  que 
l'on  peut  considérer  comme  incontesté  (V.  cep.  Alauzet,  De  la 
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i/iiiililr  lit'  fntiiniis,  2"  i^ii.,  |>.  IHO  ri  h.).  Iio  Codr,  il  chI  vrai, 
III'  l'a  [HiM  fX|ii'i'HH(Wiii'iil  roi'iiiiili'  ;  iiiHiH  il  n^Miillo  iiii|ilinli' 
iiitMit  ilo  l'art.  It.  i.ustliMix  itmiiirrH  aliiu'iiN  parliMil  (le  Ioim  (iiiirrf- 
f^'iHsoiit.  Idiil  h.  la  ItiiH  loM  l' ranralH  t>l  loi4  (HraiiKi'iK,  riiuiM  il»  onl 
Hoin  ilo  l(>  ilin^  i'X|iroMS((iiii-nt.  I,i'  Intisii'^ino  iilin^a  ili'clarc  <|tiii  Ii>h 
l()i>i  (|iii  ^iiiivtMin'iil  l'i^al.  et  lu  i'ii|»acili<  n'^iSMiMit  Ii'm  l''riim;aiH  ; 
par  ci>lii  Hi'ul  (|u'il  ii>'  |iarli>  puH  lirs  t'Iraiif^iMH,  il  iiiilii|iii-  hiiIII- 
suiniiiPiit  i|u'ilH  no  sont  part  houiiiih  à  l'iMiipiriMl)'  ca>h  loi».  M'ail- 
ItMirs,  (in  lie  (>oiiipn<iiilniil  part  qiio  le  Itif^fiHlalt'iir  rraiicaiw,  (|ui  ro- 
viMMiii|iii',  i\  pislo  liln»,  le  ilroil  (l(>  n'^'""  l'i'tiil  •'!  la  rjipiu^iti'  «les 
l'"rain,MiiH  il  l'i'-lraiit.'i'r,  m'  rospfcl.'il  pas  le  ilroil  HcmMatili' cpi'a  !•• 
l(*Kinl'»ttMir  l'iiaiifîor  ilc  rr^çir  ses  iiatiiuiaiix  en  l''raiic«.  La  n'ci- 
proc.ilt^  s'impose  on  coUi'  iiiiilii'TH;  el  (l'nillcurH,  ijans  le  HyRt^(ne 
(li's  slaliits,  ipii>  l'art,  il  a  suivi,  on  a  loiiioiirs  admis  i|iit'  si  les 
lois  ilo  slatiil  pcisoiuipl  suivciil  ceux  «pieiFi's  rt''^cissi'iit  pu  (|ui'i 
(jiii>  pays  ipi'i's  se  trouvent,  en  reviinclie,  elles  ne  s'applhpieul  pas 
aux  elranijeis.  La  jiinspruiience  est  e.ouslante.  Nous  tie  cilerons 
que  les  arriMs  les  plus  r»<e.enl8.  —  Cass.,  17janv.  18!l9,  de  Bari, 
iS.  et  I*.  Oi)  1.1771  -  Paris,  8  ftWr.  I««:i,  licpiidateur  Lesa^e  et 
hiroiineau,  [S.  8l2.1()'.»,  l\  .s:LI.8S:t.  I>.  84.'2.'2'»J;  —  2r,  mars 
IS9I,  sous  C.ass.,  10  |uill.  ISOit,  Compa^'nie  gt^iu'rale  transallan- 
ti(iue,  IS.  et  P.  l»:i.l.V»;t,  1).  05.1.1451;  —  :»1  juill.  IS'J.'i,  Cum- 
ming,  [S.  el  P.  0!).2.10:i;  —  Sic,  Demoiombe.  t.  1,  n.  08  et  OO  ; 
Laurent,  l'riticipcs  du  droit,  ciiil,  t.  1,  n.  :i8:i  el  s.;  Dmit  civil 
iulrr>uUioniil,l.2,  n.OTet '.)8  ;  Aul>ryet  Hau,  ."i"  éil.,  l.  i.  5;  :»1,  p.  143, 
texte  el  note  23;  Hroclier,  t.  1,  p.  08;  Holin,  t.  I.  n.  8.";  et  s.; 
W'piss,  t.  3,  p.  I4',l;  Despagnet,  n.  230;  Surville  el  /\rlliuys,  n. 
14Sel  140;  Audinel,  n.  321  et  322;  de  Vareilles-Somniiùres,  t.  2, 
p.  o;i. 

383.  —  L'étranger  est  régi  par  sa  loi  nationale  alors  même 
qu'il  est  fixé  en  France  sans  esprit  de  retour.  —  ('ass..  2.")  févr 
1818,  Gundi,  |P.  chr.]  —  Paris,  13  juin  1814,  Styles,  [S.  et  P. 
chr.J  -  Cliambéry.  15  juin  I8()0,  Fernex.  [S.  70.2.214.  P.  70. 
89.'iT  —  Orléans, '17  juill.  ISOri,  Sachet,  [S.  et  P.  07.2.310, 
L).  06.2.4.')1  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent.  — 
Contra,  Proudlion,  Elnt  des  personnes,  t.  1,  p.  190  el  s.;  Tour- 
nade.  De  la  dation  d  un  ronscil  judiciaire  à  un  étranger  en  France, 
{Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1805,  p.  403).  —  V.  AÎ.qer,  20  févr. 
1875,  Scinvilk,  friunel,  75.275) 

384.  —  l'.l  il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France.  Les  étrangers  qui 
ont  obtenu  celte  autorisation  jouissent  en  France  des  droits  ci- 
vils, c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  exercer  les  droits  qui,  de  droit 
commun,  leur  seraient  refusés  ^V.  suprà,  n.  151  el  s.);  mais 
l'art.  13  n'a  pas  pour  objet  de  dire  par  quelle  loi  ils  seront 
régis  dans  l'exercice  de  ces  droits,  ni  de  déroger  au  principe 
d'après  lequel  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  en  F'rance  sont 
régis  par  leur  loi  nationale.  —  Paris,  13  juin  18l4.  précité.  — 
Trib.  Vesoul,  15  déc.  1896,  Week,  [Clunet,  07.33oj  —  V.  aussi 
Chambérv,  15  juin  1S60,  précité.—  Demoiombe,  t.  l,n.266  ;  Aubrv 
et  Rau,  .5^'  éd.,  t.  1,  ?;  31,  p.  144,  note  24;  Weiss,  t.  3,  p.  leT; 
Surville  et  Arlhuys,  n.  148;  Despagnet,  n.230;  Audinet,  n.  233; 
de  Vareilles-Somiinéres,  t.  I,  n.  601.  —  Contra,  Démangeât, 
Conduinii  des  étramjers,  p.  414,  et  sur  Fcelix,  t.  1,  p.  58,  note  6; 
Bertauld,  Questions  thdoriques  et  pratiques  de  Code  Napoléon, 
t.  1,  n.  9  ter. 

385.  —  Quelques  auteurs  pensent  cependant  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  propre  à  la  loi  rrd|nçaise  et  inconnu  dans  sa  lé- 
gislation personnelle,  l'étranger 'iqui,  aux  termes  de  l'art.  13, 
C.  civ.,  peut  en  réclamer  Iç.^^in^fjcê,  l'exercera  suivant  les  con- 


ditions de  capacité  déterminées  par  la  loi  française.  —  Demante 
et  Colmel  de  Santerre,  t.  I,' n,  ?8  '•""■■■  •.     .    . 

n.  9  ter;  Weiss,  t.  3,  p.  |i!6â,' ' 


et  Colmel  de  Santerre,  t.,  I,  n,  ?8  bis-U;  Bertauld,  op.  cit.,  t.  1, 


386.  —  Mas  nous  ne^  ^rbj'ons  pas  devoir  admettre  cette 
dérogation  au  principe  gagnerai.  L'application  à  l'étal  et  la  capacité 
des  étrangers  de  leur  loi  nationale  doit  avoir  celte  conséquence 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  qui  ne  leur  serait  pas  ac- 
cordé par  cette  loi.  Tout  ce  qui  résulte  de  l'autorisation  prévue 
par  l'art.  13,  c'est  qu'aucun  obstacle,  venant  de  la  loi  fran- 
çaise, n'empêchera  les  étrangers  d'exercer  les  droits  qui  leur 
sont  conférés  par  la  loi  de  leur  pays.  —  Surville  et  Arthuvs, 
n.  148. 

387.  —  Les  élrang-ers  domiciliés  en  France  seront  néanmoins 
régis  par  ia  loi  française  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  nationalité 
certaine.  —  Trib.  Seine,  23  lévr.  1883.  Lacki,  iClunel,  83.388j 
—  Cass.  Florence,  25  avr.  1881,  Gouvernement  de  Tunis,  [S. 
84  4.21,  P.  84.2.34]  —  Aubry  el  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  S  31,  p.  144, 


noie  24,  m  fine  ;  Kolin,  l,  I,  n,  102;  W  ei»»,  l.  .'»,  p.  |flO;  !)•.» 
paf<(M'i,  II,  2:12,  /n  finr;  Siirvilln  n|  Arlliuyn,  n.  liH,  Au'jinfl, 
n.   1-23 

3NN.  Faudrait  il  niiHiti  nppliqu<>r  4  l'Atran^T  dominilM  fri 
l''r(iiire  la  loi  fiitiii;aiii*i,  daiiM  le  n\n  où  Hn  proprn  loi  niitiorialn 
déciderait  que  l'iMnl  el  la  capacité  dcii  pi>riioiiiii')«  nonl  ri'y([»  par 
la  loi  de  leur  domirihi?  (i'eHl  la  quenliofi,  quo  l'on  pi-ut  aujour- 
d'Iiiii  HuiiH  exaffératioii  appeler  célMire,  du  rnnvoi.  Klli'  no  ao 
pose  puH  seulement  en  ce  qui  roncernn  l'élat  e|  jn  caparilé  d*i 
perHoiiiies,  mais  encore  loiiIeH  le»  fuis  que,  dam  un  conllit  mire 
la  lui  Traih  lise  et  une  loi  étrangère,  la  loi  frari' aiRe  preHcrit  d'ap- 
pliquer la  loi  éirang^re,  tandis  que  la  loi  étran^i-rt*  elIr-mAme 
donne  la  préférence  li  la  loifrançaiNA  :  par  exemple  <>n  matière  de 
succession  mobilière.  O  que  nous  allons  dire  ici,  a  propos  dps 
lois  relatives  ii  l'elal  e|  a  la  capacité,  s'apiilique  également  aux 
autres  hypothèses. 

38]).  —  Suivant  une  opinion  (jui,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  a  pris  faveur  dans  la  jurisprudence,  Tf^lranger  domici- 
lié en  France,  serait  n'-gi  [lar  la  toi  frariçaiKe  lorsque  la  loi 
du  pays  auipiel  il  apparti-nt  appln|uerail  à  l'i'lal  el  à  la 
capacité  des  personnes,  non  pas  la  loi  de  la  nationalité  mais 
celle  du  domicile.  Fn  ell'et,  le  juge  français,  pour  apprécier 
l'état  el  ia  capacité  d'un  étranger,  doil  se  reporter  a  sa  loi  na- 
tionale. Or,  si  cette  loi  décide  que  le  statut  personnel  rlépend  de 
la  loi  du  domicile,  on  est  ainsi  ramené  trés-logiquemeni  a  la  loi 
française,  et  en  l'appli(|uanl,  on  obéit  aux  prescriptions  de  la  loi 
nationale  de  l'étranger,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  appliquer  la 
loi  étrangéri'.  Le  législateur  framjais  a  reconnu,  au  moins  impli- 
citement et  par  voie  de  récifirocité,  au  législateur  étranger  le 
droit  de  régler  en  France  l'état  et  la  capacité  de  ses  nationaux; 
mais  si  celui-ci  s'en  remet  de  ce  soin  à  la  loi  française,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  nos  tribunaux  soumettraienlles  étrangers^  une 
loi  qui  refuse  elle-même  d'étendre  en  France  son  empire  sur  ses 
nationaux,  el  reconnaîtrait  ainsi  a  la  souveraineté  étrangère  une 
prérogative  qu'elle  ne  prétend  pas  exercer,  linlin,  si  les  tribu- 
naux irançais  appliquaient  ù  l'étranger  domicilié  en  France  sa 
loi  nationale,  leur  jugement  serait  en  conlradiclion  avec  cette 
loi  elle-même,  et  ne  pourr.lit  sans  doute  pas  avoir  d'effet  dans  le 
pays  étranger.  Au  contraire,  si  les  tribunaux  français  appli- 
quent la  loi  du  domicile,  comme  les  tribunaux  du  pays  étranger 
l'auraient  lait  s'ils  avaient  été  saisis  du  litige,  on  évitera  toute 
espèce  de  conflit.  —  Cass.,  24  juin  1878,  lléril.  Forgo,  [S.  78.1. 
420,  P.  78.1102,  D.  70.1.56];  — 22  févr.  1882,  DitchI,  [S.  82.1. 
393,  1».  82.1.003,  D.  82.1.3011  —  Toulouse,  22  mai  1880,  lient. 
Forgo,  [S.  80.2.294,  P.  80.1111,  D.  8l.2.03j  —  Paris,  23  mars 
1888,  Rorke.  [D.  fe9.2.117]  —  Trib.  Seine,  10  mai  1888,  Fen- 
wick,  [Clunet.  88.791"!;  —  26  juill.  1804,  Weddel,  [S.  et  P.  00. 
2.105,  ad  notam]  —  Bruxelles,  14  mai  1881,  Bigwood,  [S.  81. 
4.41,  P.  81.2.68  et  la  note]  —  V.  Paris,  31  juill.  1893,  Cum- 
ming,  [S.  et  P.  99.2.105]  —  Sic,  Brocher,  t.  1,  p.  167;  Weiss, 
t.  3,  p.  77;  Rolin,  t.  4,  n.  105;  de  Vareilles-Sommières,  t.  2, 
n.  786  his;  Chausse,  Examen  doctrinal  (Rev.  crit.,  1888,  p.  196, 
et. Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  23).  —  V.  Loi  d'introduc- 
tion au  C.  civ.  allemand,  art.  27;  Protocole  de  la  conférence  de 
La  Haye,  relative  au  dr.  int.  pr.  {Journ.  du  dr.int.  pr.,  1894, 
p.  239,  et  1895,  p.  197). 

300.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  cette  opinion. 
Nous  pensons  que  les  Inhunaux  français  doivent  appliquer  aux 
étrangers  leur  loi  nationale,  toutes  les  fois  que  la  loi  française 
prescrit  de  le  faire,  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  préférence 
que  la  loi  étrangère  accorde  à  la  loi  du  domicile.  —  Trib.  Seine, 
10  févr.  1893,  X...,  [Clunet,  93.530]  —  Trib.  Dieppe,  2  avr  1896, 
Easlabrook,  ^D.  98.2.281]  —  V.  aussi  Trib.  féd.  Suisse,  23  juin 
1894,  Fischel,  [Clunet,  04.1005]  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  22 
févr.  1882,  [S.  82.1.393,  P.  82.1.993\  et  Du  conflit  entre  la  loi 
nationale  du  juge  saisi  et  une  loi  étrangère  (Journ.  du  dr.  int. 
pr.,  1885,  p.  5);  Laine,  La  conférence  de  La  Haye  relative  au 
droit  int.  pr.  (Même  journ.,  1804,  p.  247  ;  De  l'application  des 
lois  et) angères  en  France  et  en  Belgijjue  (Même  journ.,  1896.  p. 211 
et  481)  ;  Surville  et  Arthuvs,  n.  30;  Surville,  Examen  doctrinal 
{Rev.  crit.,  1800,  p.  215);  Audinet,  n.  324,  et  note  sous  Pans,  31 
juill.  1895,  [S.  el  P.  99.2.105];  Laurent,  note  sous  Bruxelles,  14 
mai  1881,  précité;  Chrétien,  sous  Fiore,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1886,  p.  174,  note  2;  Pillet,  Le  droit  international  privé  Même 
journ.,  1894,  p.  721^;  Tournade,  Même  journ.,  1895,  p.  488;  Loy- 
seau,  Du  domicile  comme  principe  de  compétence  L'gislative,  p.  189; 
Barlin,  Les  conflits  entre  les  dispositions  législatives  de  droit  in- 
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lernational  prir<^  {Revue  de  droit  inlernatùmal^  1898,  p.  272),  et 
TioIp  sous  Trib.  Dieppe,  2  avr.  i89t),  précité. 

391.  —  Le  systèm<»  que  nous  repoussons,  en  effet,  repose 
sur  une  équivoque  qu'une  distinction  suffit  à  dissiper.  Dans  cha- 
que législation,  à  côté  des  dispositions  de  droit  interne,  il  y  a 
des  règles  de  droit  international  privé;  celle  qui  soumet  l'état 
de  la  personne  à  la  loi  de  son  domicile  appartient  à  cette  caté- 
gorie. Or,  quand  la  loi  d'un  pays  décide  que  l'élat  et  la  capacité 
d'un  étranger  seront  régis  par  sa  loi  nationale,  elle  renvoie  aux 
dispositions  de  droit  interne,  qui,  dans  le  pays  de  l'étranger  ré- 
gissent l'étal  et  la  capacité  des  personnes.  Les  arrêts  que  nous 
avons  cités  suprà,  n.  389,  interprètent  cette  règle  comme  si  elle 
renvoyait  aux  dispositions  de  droit  international  privé  édictées, 
dans  le  pays  étranger,  pour  résoudre  le  contlit  des  lois.  La  con- 
i'usion  est  manifeste.  Si,  d'ailleurs,  tel  était  le  sens  de  la  règle, 
elle  n'aurait,  en  réalité,  aucune  portée.  Elle  signifierait  simple- 
ment que  le  législateur  français  ne  veut  donner  lui-même  au- 
cune solution  au  conflit  des  lois,  et  qu'il  accepte  d'avance  les 
décisions  que  fourniront  les  législations  étrangères,  les  tenant 
pour  également  bonnes  ou  pour  indifl^érentes.  Un  pareil  système 
n'engendrerait  qu'incertitude  et  confusion  et  n'aboutirait  à  au- 
cune solution.  La  loi  étrangère,  compétente,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  français,  pour  régir  l'état  et  la  capacité  delà  per- 
sonne, renverrait  celle  compétence  à  la  loi  française  ;  mais 
celle-ci,  à  son  tour,  la  renverrait  à  la  loi  étrangère,  et  ainsi  de 
suite.  Ce  serait  un  cercle  vicieux  dans  lequel  on  tournerait  sans 
fin.  On  dit  bien  que  la  loi  étrangère,  en  appliquant  la  loi  du  do- 
micile, renvoie  aux  dispositions  internes  de  la  loi  française,  et 
non  pas  aux  règles  de  droit  inlernational  privé  qu'elle  adopte. 
Mais,  si  l'on  admet  que  la  loi  étrangère  renvoie  aux  dispositions 
de  droit  interne  de  la  loi  française,  il  faut  aussi  admettre  que  la 
loi  française,  en  appliquant  à  l'étranger  sa  loi  nationale,  renvoie 
à  des  dispositions  de  droit  interne.  C'est  une  contradiction  d'in- 
terpréter dans  des  sens  opposés,  dans  un  cas  la  référence  à  la 
loi  de  la  nationalité,  et  dans  l'autre  la  référencé  à  la  loi  du  do- 
micile. 

392.  —  .\u  surplus,  si  la  loi  française  admet  que  l'état  et  la 
capacité  des  étrangers  doivent  être  régis,  en  France,  par  leur 
lç)i  natioiale,  ce  n'est  p-s  pour  donner  satisfaction  aux  réclama- 
tions de  la  souveraineté  à  laquelle  ils  sont  soumis;  ce  n'est  pas 
une  oiïre  courtoise  qu'elle  fait  aux  Etats  étrangers,  et  que  ceux- 
ci  sont  libres  d'accepter  ou  de  décliner.  Le  législateur  français  a 
estimé  juste  et  rationnel  que  la  personne  restât  partout  régie  par 
la  même  loi  et  que  cette  loi  fût  celle  de  la  nationalité  et  non  celle 
du  domicile.  Peu  importe  dès  lors  que  la  loi  du  pays  auquel  l'é- 
tranger appartient  ait  donné  une  autre  solution  au  conflit.  La 
règle  qui  ressort  de  l'art.  3,  C.  civ.,  est  rigoureusement  obliga- 
toire, et  le  luge  français  ne  peut  en  observer  une  autre. 

393. —  Enfin  il  n'est  pas  certain  que  l'application  de  la  loi 
du  domicile  offre  l'avantage  de  mettre  les  jugements  des  tribu 
naux  français  en  harmonie  avec  les  lois  étrangères,  et  d'en  as- 
surer ainsi  l'efficacité  dans  le  pays  de  l'individu  dont  il  s'agit.  En 
fait,  ce  sera  parfois  le  contraire.  Ainsi  plusieurs  des  arrêts  ou 
jugements  qui  ont  appliqué  la  loi  française  à  des  Anglais  domi- 
ciliés en  France  ont  dû  rester  sans  eflet  en  Angleterre  (V.  Laîné, 
Journ.  du  dr.  vit.  privé,  1896,  p.  489%  D'ailleurs,  est-on  bien 
sûr  que  les  jugements  français  seront  toujours  inefficaces  dans 
un  pays  étranger  parce  qu'ils  auront  appliqué  la  loi  de  ce  pays 
à  l'un  de  ses  nationaux?  Ri  en  admettant  qu'il  en  fût  ainsi, 
pourrait-on  voir  là  une  objection  décisive  au  système  que  nous 
adoptons.  A  moins  de  refuser  à  chaque  législateur  le  droit  de 
consacrer  les  règles  de  droit  international  privé  qui  lui  parais- 
sent les  plus  exactes,  il  faut  se  résigner  à  les  trouver  en  désac- 
cord avec  celles  qui  sont  admises  dans  d'autres  pays,  tant  que 
l'uniformité  désirable  et  possible  en  cette  matière  n'aura  pas  été 
f  blenue. 

394.  —  La  capacité  de  l'étranger  est  régie  par  sa  loi  natio- 
nale, même  lorsqu'il  s'agit  d'actes  accomplis  sur  un  immeuble  si- 
tué en  France.  Un  arrêt  déjà  ancien  de  la  Cour  de  cassation  a 
cependant  admis  que  la  capacité  nécessaire  pour  hypothéquer 
un  immeuble  situé  en  France  dépendait  uniquement  de  la  loi 
française.  —  Gass.,  17  juill.  1833,  Hervas,  [S.  33.1.663,  P.  chr.] 

—  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée. 

—  Laurent,   Droit  civil  international,  t.  8,  n.  251;  Rolin,  t.  1, 
n.  106. 

395.  —  La  loi  nationale  de  l'étranger  régit  la  capacité  spé- 
ciale pour  certains  actes  déterminés,   aussi  bien  que  la  capacité 


générale.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qup  la  prohibition  de  la  vente 
entre  époux,  que  l'on  doit  considérer  comme  une  incapacité  spé- 
ciale, dépend  uniquement  de  leur  loi  nationale.  —  V.  Cass.,  19 
avr.  1852,  de  la  Roche  Avmon,  [S.  ^2A  .801,  P.  .52.2.44,  D.  52. 
1.2451 

396.  —  On  a  cependant  soutenu  que  la  capacité  nécessaire 
pour  disposer  par  testament  ou  par  donation  entre^vils  devait 
être  déterminée  par  la  loi  française,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeunles  situés  en  France.  —  Fœlix,  t.    1,  p.   64. 

—  Contra,  la  noie  de  Démangeât. 

397.  —  Kl  la  jurisprudence  s'est  plus  d'une  fois  refusée  à 
considérer  comme  des  règles  de  statut  personnel  les  dispositions 
de  lois  étrangères  qui  interdisent  certaines  libéralités  permises 
par  la  loi  française. 

398.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un?  institution  contractuelle 
faite  par  un  Espagnol,  au  profit  de  sa  fille,  dans  son  contrat  de 
mariage,  était  valable  à  l'égard  des  immeubles  situés  en  France, 
par  application  de  l'art.  1082,  C.  civ.,  bien  qu'une  semblable 
disposition  ne  lût  pas  autorisée  par  la  loi  nationale  des  parties. 

—  Cass.,  2  avr.  1884,  Antonnelli,  [S.  86.1.121,  P.  86.1.265,  D. 
84.1.277]  —  Contra,  Paris,  12  mars  1881,  [S.  et  P.  sous  CaSs., 
2  avr.  1884,  précité,  D.  SI. 2. 137]  —  Renault,  Examen  doctri- 
nal {Revue  critique,  1882,  p.  712,  188.Ï,  p.  584). 

399.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  promesse  d'égalité 
faite  en  France  par  un  père  étranger,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  l'un  de  ses  enfants  également  étranger,  doit  être  déclarée  va- 
lable par  les  juges  français,  même  lorsqu'elle  est  prohibée  par  la 
loi  étrangère,  dont  nos  tribunaux  n'ont  pas  alors  à  tenir  compte, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  capacité  des  étrangers.  —  Cass., 
20  févr.  1882,  Becker,  [S.  82.1.145,  P.  82.1.353,  et  la  note 
Labbé,  D.  82.1.119] 

400.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  que  la  prohi- 
bition des  donations  entre  époux,  édictée  par  diverses  législations 
étrangères,  et  notamment  par  l'art.  10.Ï4,  C.  civ.  italien  (dans 
l'espèce,  l'art.  1185,  C.  .Mbertin)  est  un  statut  réel,  parce  qu'elle 
a  pour  objet  de  restreindre  la  disponibilité  des  biens,  et  que, 
par  conséquent,  la  donation  faite  par  un  italien  au  mépris  de 
cette  prohiDÎtion  est  valable,  en  tant  qu'elle  porte  sur  des  biens 
situés  en  France.  —  Cass.,  4  mars  1857,  Fraix,  [S.  57.1. 
247,  P.  57.1.143,  D.  57.1.102]  —  V.  aussi  Cass.,  8  mai  1894, 
Zammaretti,  [Clunet,  94.562]  —  V.  sur  les  conflits  de  lois  rela- 
tifs aux  donations  entre  époux,  suprà,  v»  Donation,  n.  7494 
et  s. 

401.  —  La  Cour  de  Paris  a  admis,  au  contraire,  que  la  loi 
qui  interdit  les  donations  entre  époux  pendant  le  mariagp  a  pour 
objet  principal  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  et  que,  par 
suite,  la  validité  d'une  donation  faite  en  France  entre  époux  et 
étrangers  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  nationale  des  con- 
joints. Il  n'en  sera  ainsi,  cependant,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
biens  meubles.  Quant  aux  immeubles  situés  en  France,  la  vali- 
dité de  la  donation  devra  être  appréciée  d'après  la  loi  française. 
L'art.  3,  §  2,  C.  civ.,  en  effet,  ne  permet  pas  de  les  soumettre  à 
l'empire  d'une  loi  étrangère.  —  Paris,  27  mai  1892,  Zammaretti, 
[S.  et  P.  96.2.75,  D.  92.2.553,  et  la  note  de  Loynes]  —  V.  Al- 
ger, 2  mai  1898,  Bussutil,  [D.  98.2.457,  et  la  note  de  M.  Bartin] 

402.  —  Nous  adoptons  sans  hésiter  la  solution  consacrée 
par  ce  dernier  arrêt,  tout  au  IflOins  dans  son  principe.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  lois  qui  étaftlifesenl  une  réserve  au  bénéfice 
de  certains  héritiers,  avec  dyileè  qylinterdisent  certaines  libéra- 
lités. Les  premières,  d'après  le 'SVgfèfne  suivi  par  l'art.  3,  C.  civ., 
appartiennent  au  statut  réel;  'tiaài'S  fêfe  autres  doivent  être  consi- 
dérées comme  restreignant  la  Capfàci'lé  du  donateur.  Il  en  est 
ainsi,  en  particulier,  de  celles  qui  prohibent  les  donations  entre 
époux.  Elles  ont,  en  effet,  pour  Objet  &&  sauvegarder  la  liberté, 
aussi  bien  que  la  dignité  des  époil*,tf0  protéger  chacun  d'eux 
contre  sa  propre  faiblesse.  —  Deâ|^àgnet,  n.  387;  Surville  et 
Arthuys,  n.  375  ;  Pillet,  note  sous  Paris,  27  mai  lb92,  [S.  et  P. 
96.2.73]—  V.  aussi  Renault,  Revue  critique,  1882,  p.  712,  et 
1885,  p.  584. 

403.  —  Ce  principe  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
suivant  que  la  donation  a  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles. Celte  distinction  pourrait  être  fondée  si  l'on  rattachait  la 
prohibition  des  donations  entre  époux  au  statut  réel  ;  elle  ne 
l'est  pas,  dès  lors  qu'il  faut  y  voir  une  règle  de  capacité  ;  la  ca- 
pacité est  réglée  par  la  loi  nationale  étrangère,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'aliénation  des  immeubles  situés  en  France;  et  s'il  ré- 
sulte de  l'art.  3,  §  2,  que  la  transcription  de  ces  immeubles  par 


I 


KTHANMJKM. 


TiTn«  II.    -    CtiAp.  III 


i»n 


(Inniilion  oïl  iPHtumiMit,  lUiHHi  hion  i]ili'  pnr  «iirci-miioii  (/^  infrif^f, 
t'ul  n>^i«  par  lu  Im  IritiiiMUMc,  relu  im<  dnit  paît  nVritcmlip  de  lu 
cnpaoitA  n(<cort8airo  pour  on  (iiHpoHiT.  -  V.  Ioh  nutr-urM  ntiin  nu 
iiiiint'ro  pii''('i\||(>iil 

\0%.  Khmi  (|iio,  011  iiiini'ipi',  li>rt  inrnpncili^H,  ml^nioK  HpiU 
("ialos,  dont  il  o«t  l'ruppi*  par  «a  loi  nadoiialo,  niiivPiil  l'i^lrnnf^pr 
on  Franco,  il  on  sorail  niiliomcnl  do  rollos  ipii  anraionl  un  ca- 
raol('»ro  piironu'iil  |>oiiliipio,  ol  dont  Ion  oITotn  dovraionl  n-Htor  li» 
niiKVs  an  tt>rriloiro  dn  p)iys  ot")  ollos  onl  iH(' i'dioloo8.  Tollt»  rtornil, 
par  oxoniplo,  l'inlordiolioii  do  sounrriro  dos  olVols  di'  l'inninoroo, 
faite  par  corlainos  It^ginlalions  aux  mpinliro«  doH  faniilIrH  «nuvo- 
rainos,  ol  dont  il  n'y  luirnil  pas  A  tonir  oompto  on  Kranoo.  — 
l'ntls,  26  nov.  IsriO,  .loanissot,  (S.  «O.'i.rtUfl  I'.  «l.'>.:«71».  0.  Si. 
2.4:il     -  V.  »ii/hj,  v"  l.rtiri'  dr  c/i.itif/c,  n.  52<t1  , 

40n.  —  Il  faut  roconnaitro,  on  l'^ranoo,  fi  l'i^trnnfîor,  non  sou- 
lomont  l'iUat  ot  la  capacim  qui  nSultonl  dirootomonl  de  8a  loi 
nationale,  niai.'^  oncoro  oonx  qm  Ini  onl  (^l(<  allrilMo^  par  un  ju- 
gomonl  roiidn  oonrornii''inotil  i\  cotto  Ini.  (".'est  ainsi,  p;\r  oxom 
plo,  (|Uo  l't^traiifîor  l'rappi^  il'inlordiolion  par  un  jupomenl  rondu 
dans  son  pays  sera  ino.apaltio  en  l">anco.  Nous  n  insistons  pas 
ici  sur  00  point,  qui  a  d6jl»  M  (Maltli  stiprâ,  v"  Chose  jugi'c, 
n.  1474  el  s.,  et  qui  osl  onoi^re  trailô  infi'ù,  v  Jutjnncnl  élrnn- 
çer,  n .  \  V  et  s. 

4(>({.  —  C.opondant,  on  so  rol\isor.iil  h  recoiinatlro,  on  V'rance, 
les  otlVls  d'une  diV-lit^anco  qui,  on  raison  do  ses  motifs  ou  de  la 
fai^^nn  dont  elle  aurait  iHi^  prononct'o,  aurait  le  caractère  d'une  me- 
sure politique,  plulAl  que  d'une  incapao.ito  civile.  — Paris,  16 
janv.  1S:i6,  lo  duc  de  Caniliridj^'o,  |S.  30.2.70,  l\  chr.] 

407.  —  Suivant  certains  autours,  l'incapacité  des  étranj^'ers 
n'aurait  pas  d'ell'et  en  France,  lorsqu'elle  résulterait  d'une  con- 
damnation pénale  prononcée  contre  eu.t  dans  leur  pays.  Les 
lois  pénales,  dit-on,  sont  rigoureusement  territoriales,  et  la  con- 
daiiinalion  ne  peut  s'exécutor  sur  le  territoire  d'une  souveraineté 
autre  que  celle  de  qui  elle  émane.  —  Valette,  sur  Proudhon, 
Eiat  dfs  personnes, p.  l.'iS  note  a;  Demolombe,  1. 1,  n.  198;  A u- 
brv  et  Hau,  t.  1,  !$3I,  p.ISi, texte  el  note  40.  — V.Cass.,  14  avr. 
1808,  Blanchard,  [S.  68.1.183,  P.  68.418,  D.  68.1.2(52] 

408.  —  Nous  n'acceptons  pas  cette  opinion.  S'il  est  vrai 
qu'une  condamnation  pénale  ne  peut  s'exécuter  sur  un  territoire 
étranger,  c'est  seulement  dans  la  mesure  oij  l'application  de  la 
peine  exige  le  concours  de  la  force  publique;  or,  son  interven- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  déchéances  provenant  de 
ces  condamnations  produisent  leurs  etfets.  Lorsqu'un  jugement 
établit  une  incapacité,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  sui- 
vant qu'il  émane  d'un  tribunal  civil  ou  d'un  tribunal  de  répres- 
sion. —  Weiss,  t.  3,  p.  381  ;  Démangeai,  Condition  dea  étran- 
gers, p.  375,  el  sur  Fivlix,  t.  2,  p.  316,  note  a;  Moroau,  Effets 
internationaux  des  jugements,  p.  52;  Audinel,  n.  326;  de  Vareil- 
les-Sommières,  t.  2,  n.  811. 

409.  —  La  loi  étrangère,  relative  à  la  capacité  des  person- 
nes, doit-elle  encore  s'appliquer  en  France,  lorsqu'il  en  résul- 
tera un  préjudice  pour  un  Français?  Nous  touchons  ici  à  l'une 
des  questions  les  plus  délicates  et  les  plus  controversées  de  celle 
matière.  Il  est  facile  de  comprendre,  tout  d'abord,  comment  l'ap- 
plication de  la  loi  étrangère  peut  causer  un  préjudice  à  un 
Français.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'elle  permettra  l'an- 
nulation d'un  acte  qui,  suivant  la  loi  française,  aurait  été  vala- 
ble; par  exemple,  si  un  étranger,  âgé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans,  mais  encore  mineur  d'après  sa  loi  nationale,  demande  l'an- 
nulation d'une  obligation  qu'il  a  contractée  en  France,  avec  un 
Français. 

410.  —  Suivant  une  première  opinion,  qui  compte,  d'ailleurs, 
peu  de  partisans,  l'étranger  ne  pourrait  jamais  se  prévaloir  en 
France  des  lois  qui  régissent  son  état  et  sa  capacité,  lorsqu'il  en 
résulterait  un  préjudice  pour  un  Français.  L'étranger,  majeur 
de  vingt  el  un  ans,  devrait  donc  être  considéré  comme  capable, 
à  l'égard  des  obligations  qu'il  contracterait  en  France  avec  un 
Français,  bien  qu'il  fût  encore  mineur  d'après  la  loi  de  son  pavs. 
—.Paris,  15  mars  1831,  Bonar,  [S.  31.2.237,  P.  chr.J;  —  17  juin 
1834,  Fontellas,  [S.  34.2.371,  P.  chr.l;  —  15  oct.  1834.  Selles, 
[S.  34.2.657,  P.  chr.]  —  Valette,  sur  Proudhon,  Etut  des  per- 
sonnes, t.  1,  p.  85;  Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  373  el 
374  (le  même  auteur  a  adopté  l'opinion  contraire  dans  ses  notes 
sur  Fd'lix,  t.  1 ,  p.  204,  note  n). 

411.  —  Kn  etTet,  dit-on,  l'art.  3  ne  décide  pas  que  l'état  el 
la  capacité  de  l'étranger  en  France  sont  régis  par  sa  loi  natio- 
nale. Si  l'on  peut  admettre  que    le  législateur  permet,  en  pareil 


riih,  d'nppliiiurr  IrR  IdU  ^tmnr^r**  ^n  Vrnurr,  il  <•  n«l»l«, 

roprndnitl,  oi«  p»»n«or  ijii'il  nv  v^ul  pu»  qtif  Ir»  Kfi  «••ni 

An  mtulTrir.   Lpk  loin  Atriiii^<M«>ii  n^  «onl  pt»  ob'  'ir 

Ion  l'riiiM  iii»,  ipii  no  noiil  pu»  tenus  d<'  \<-n  >0!i'  ni 

H«*n<'Tnloiiii'hl  pan  h-  moyen.  Si  rnpplioatlmi  d.  iil 

K  lri:r  iliMrimont  (»ll«"  l««i'ir  raunirail  un  pr«»)ij'1ir*>  ronlr*»  \K\Ht>\ 
iln  no  devaient  ni  iio  poiiviiliMil  «e  mollff  i-n  t^'^T<\t. 

412.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait  bif-n  admrtini, 
on  priiioioi',  que  l'on  doit  appliquor,  on  Fraiioe,  i\  l'/'lal  el  i  la 
capacité  doft  éir«n|,'''rii,  leur  loi  nalionale,  mAino  lonqu'il  en  ré- 
flullornil  un  préjudice  pour  un  Krançam;  mai»  il  «n  lerali  aulre- 
monl  luijioH  lo«  FoiM  que  le  Français  fturail  pu,  «an»  imprudenc*, 
ijfiioror  lu  Condition  vérilablo  cl  l'iticapacité  i\*  l'éiran^'or  avoK 
iiiii  il  aurail  conlrnclé,  ce  qno  Ion  ju^-'on  apprécieront  en  fail  el 
(rapri''H  loa  cii constances.  -  nomoloinbo,  l.  1.  n.  102;  Aubrv  el 
Hau,  t.  1,55  31.  p.  147  ol  148,  texte  f\  noie  30;  d»»  VarKilles-Sôm 
mitTOs,  t.  2,  n.  860. 

41îl.  —  La  jiiriHpnidenoo  a  adopld  cesysleme.  On  «n  Irouvf, 
on  particulier,  une  a|iplio,alion  frappante  dan»  deux  arn'-ll,  «ri 
apparonci'  coniratllctoiros,  rendus  nar  la  Cour  de  caSKatioo  el 
par  la  cour  do  Pans,  à  propoë  'lu  mi-irio  irirlividii.  sujet  mexicain, 
majeur  d'après  la  loi  Irançaisf,  mais  minour  d'apn-H  sa  loi  natio- 
nale, qui  avait  contracté,  «n  Franco,  diversi-B  obligations.  La 
cour  de  Paris  a  jugé  que  lea  leltres  de  change  par  lui  «ouacrilea, 
en  reconnaissance  d'emprunts  qu'il  avail  contractés,  éUienl 
nulles  :  un  prtH<-ur  no  pi-ut,  en  elb'l,  sans  imprudence,  ignorer 
la  nalionalitèet  la  capacité  véritable  do  colui  auqupl  il  a  pr<Mé  de 
largenl.  —  Paris,  20  lévr.  1>M>8,  de  Li/.anl,  ^S.  f'.l  .1 .3(»".,  à  la 
note,  P.  62  427,  en  note] 

414.  —  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  conlraire, 
que  les  engagemonts  conlraclés  par  ci-  même  mineur  étranger, 
envers  un  marchand  français,  pour  fournilures  à  lui  faites,  élaienl 
valables,  dès  lors  que  le  Français  avait  agi  sans  légorelé,  sans 
impruilonco  et  avec  bonne  foi,  dans  l'ignorance  de  l'extranéité 
de  celui  j'i  qui  il  faisait  ses  fournitur^'s,  et  qui  étant  majeur,  d'a- 
près la  loi  française,  devait  lui  paraître  pourvu  d'une  capacité 
suffisante.  —  Cass.,  10  janv.  1861,  de  Lizardi,  [S.  61.1.305,  el 
la  note  de  M.  Massé,  P.  62.427,  D.  61.1.193]  —  V.  aussi  Paris, 
8  févr.  1883,  Liquid.  Lesage  et  Biromuau,  |S.  83.2.16'.),  P.  m3. 
1.883,  D.  8i.2.24] 

415.  —  ...  Fl  qu'il  devait  en  être  ainsi,  alors  surtout  que  les 
engagements  contractés  avaient  profilé  au  mineur.  —  Mornes 
arréls. 

416.  —  De  môme,  un  mineur  étranger,  non  accompagné  de 
ses  parents,  peut  s'engager  valablement  pour  les  dépenses  d'ali- 
ments et  de  loyprs  qu'il  a  faites  pendant  son  séjour  en  France. 
—  Paiîis,  19  oct.  1854,  Husson,  [S.  54.2.679,  P.  o5.l.-222^;  —6 
janv.  1855,  Aslan,  [S.  55.2.37,  P.  55.1.222,  D.  55.2.169J—  Trib. 
Seine,  l"  juill.  1886,  Gâche,  fClunet,  87.178] 

417.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  bib 
let  à  ordre,  majeur  d'après  la  loi  française,  ne  pourrait  opposer 
au  tiers  porteur  de  bonne  foi  l'incapacité  ré^ullanl  do  ce  qu'il 
était  encore  mineur  d'après  la  loi  étrangère.  Le  tiers  porteur  ne 
connaît  que  son  endosseur  immédiat;  il  n'a  été  <n  rapport  ni 
avec  le  tireur  ni  avec  les  autres  endosseurs;  il  n'a  aucune  rai- 
son de  les  croire  étrangers,  aurtout  si  la  lettre  a  été  tirée  ou 
endossée  en  France;  il  serait  excessif  d'exiger  de  lui  qu'il  se 
renseignât  sur  leur  personnalité  el  sur  leur  nationalité.  ^ Cass., 
16  janv.  1861,  précité.  —  Paris,  17  juin  1834,  précité;  —  15 
ocl.  1834,  précité;  ->  10  juin  1879,  Santo-Véccia,  [Clunet,  79. 
488^;  —  8  lévr.  1883,  précité:  —  20  mars  1800,  Lalandre,  'D. 
92.2.79]  —  V.  infrà,  v"  Lettre  de  change,  n.  2189. 

418.  —  L'étranger  ne  pourra  non  plus  invoquer,  en  France, 
au  préjudice  d'un  Français,  le  jugement  d'un  tribunal  étranger 
qui  l'a  rendu  incapable,  si  ce  jugement  a  pu  ètro  légitimement 
ignoré  en  France.  —  Paris,  20  mars  1890.  précité.  —  Trib. 
Seine,  5  avr.  189.b,  Piocca,  [Clunet,  95.607]  —  Aubrv  el  Hau, 
t.  1,  î}  31,  p.  152,  texte  el  note  38.,- Co/i^rô,  Paris,  21  mai  1885, 
Opponheim,  ^D.  86.2.14] 

419.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  rallier  à  celte  juris- 
prudence. Nous  adoptons  une  troisième  opinion,  d'après  laquelle 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  en  France  doivent  toujoufs 
être  régis  par  leur  loi  nationale,  même  si  l'application  de  cette 
loi  est  contraire  à  l'intérêt  d'un  Fra'nçais.  Le  juge  doit  statuer 
d'après  le  droit  des  parties,  et  non  d'après  l'intérêt  de  l'une 
d'elles;  or  c'est  le  droit  de  l'étranger,  incapable  d'après  sa  loi 
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nationale,  He  jouir  en  France  de  la  protection  que  celle  loi  lui 
assure.  D'ailleurs,  c'est  \k  l'intérêt  des  Français  eux-mêmes  : 
on  les  exposerait  à  des  mesures  de  rétorsion  dans  les  autres 
pays,  si  l'on  refusait  d'admettre  en  France  les  incapacités  qui 
résultent  des  lois  étrangères.  On  dit  que  le  Français  n'est  pas 
tenu  de  connaître  ces  lois  et  les  incapacités  qu'elles  établissent. 
Mais  n'a-t-il  pas  pu  aussi  ignorer,  avec  une  entière  bonne  foi, 
l'incapacité  d'un  autre  Français  :  par  exemple,  trompé  par  les 
apparences,  le  croire  majeur,  alors  qu'il  était  encore  mineur?  Et 
s'il  est  difficile  de  connaître  le  jugement,  rendu  à  l'étranger,  qui 
a  modifié  la  capacité  d'un  étranger,  en  le  frappant  d'interdiction 
ou  en  lui  donnant  un  conseil  judiciaire,  cette  difficulté  n'est  sou- 
vent pas  moins  grande,  en  fait,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
français,  malgré  la  publicité  légale  qu'il  a  reçue,  et  dont  l'effet 
est  forcément  restreint  h  un  certain  rayon.  Dans  ce  cas,  cepen- 
dant, le  Français  qui  a  contracté  avec  l'incapable  n'est  pas  rece- 
vable  à  exciper  de  son  ignorance,  si  absolue  et  si  invincible 
qu'elle  ait  été.  —  Orléans,  3  juill.  1835,  Gillet,  [S.  35.2.417,  P. 
chr.]  —  Pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  l'incapacité  ré- 
sulte d'un  jugement  étranger?  La  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'é- 
carte l'application  de  la  loi  étrangère  que  si,  en  fait,  le  créancier 
Français  a  pu  ignorer  sans  imprudence  la  condition  de  son  dé- 
biteur étranger;  mais  même  dans  cette  mesure,  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  ait  à  tenir  compte  de  l'intérêt  des  Français  ;  l'ap- 
préciation à  laquelle  se  livrent  alors  les  tribunaux  est,  en  effet, 
fort  dilficile,  et  leurs  décisions  risquent  de  devenir  arbitraires.  — 
Trib.  Seine,  2  juill.  1878,  Pellin- Perron,  [Clunet,  78.502";  — 
Fœlix,  t.  i,  n.  88;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  2,  n.  4S-51  ;  Weiss, 
t.  3,  p.  149;  Despagnet,  n.  232;  Surville  et  Arthuys,  n.  151; 
Audinet,  n.  331  ;  Rolin,  t.  1,  n  89  et  s.;  Renault,  Examen  doc- 
trinal (Rev.  crit.,  1884,  p.  721);  Chausse,  E.tamrn  doctrinal 
[Rev.crit.,  1892,  p.  297);  Pillet,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1895, 
p.  503. 

420.  —  Toutefois,  l'étranger  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  de 
son  incapacité,  s'il  avait  eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  dissimuler  sa  condition.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1878, 
précité.  —  Paris,  4  mars  1890,  Chaumier,  [Clunet,  91.205]  — 
Aix,  4  mars  1890,  Svnd .  Régal,  [Rev.  prat.  de  dr.  intern.  pr., 
1890-91,  p.  310]  —'Démangeai,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  204,  noierj; 
Weiss,  t.  3,  p.  150;  Despagnet,  n.  232;  Surville  et  Arthuys, 
n.  151;  Audinet,  n.  332;  Nouguier,  Des  lettres  de  change, 
t.  2,  n.  1415  ;  Chrétien,  De  la  lettre  de  change  en  droit  interna- 
tional privé  (Thèse),  n.  19;  Renault,  flei'ue  critigue,  1884,  p.  723. 

—  V.    Paris,  16  nov.  1898,  Capella,  [D.99.2.239J 

421.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  employées 
aient  le  caractère  d'une  escroquerie.  —  Weiss,  t.  3,  p.  150.  — 
V.  cep.  Fœlix,  t.  1,  n.  88,  p.  202. 

422.  —  Mais,  d'autre  part,  il  ne  suffirait  pas  que  l'étranger 
se  fût  abstenu  de  faire  connaître  sa  nationalité  et  son  incapa- 
cité, il  faut  qu'il  ait  eu  recours  à  des  manœuvres  positives  pour 
induire  les  tiers  en  erreur.  —  Paris,  14  nov.  1887,  Van-der- 
Brouck,  [D.  88.2.225]  -  Chrétien,  n.  19. 

423.  —  Enfin,  si  l'incapable  étranger  a  tiré  un  bénéfice  du 
contrat  qu'il  a  tait,  il  sera  obligé  au  moins  jusqu'à  concurrence 
de  ce  profit.  —  V.  suprà,  n.415.  —  Adde,  Cass.,  23  l'évr.  1891, 
'Vve  de  Graffenried,  [D.  92.1.29] 

424.  —  La  loi  étrangère  qui  régit  l'état  et  la  capacité  d'une 
personne  ne  pourra  plus  s'appliquer  en  France  lorsqu'elle  y  sera 
contraire  à  l'ordre  public  international.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  31,  p.  150;  Demolombe,  t.  1,  n.  100;  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  l,n.85;  Rolin,  t.  1,  n.  220;  Weiss,  1.3,  p.  381; 
Despagnet,  n.  231;  Surville  et  Arthuys,  n.  150  ;  Audinet,  n.  327. 

—  Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  toutes  les  conséquences  de  ce 
principe  incontestable;  nous  nous  bornerons  à  l'éclairer  par 
quelques  exemples.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Divorce,  n.5298  et  s. 

425.  —  Ainsi,  parmi  les  lois  relatives  à  l'état  des  personnes, 
il  faudrait  considérer  comme  contraires  à  l'ordre  public  colles  qui 
permettraient  la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  en  dehors 
du  cas  prévu  par  l'art.  340,  C.  civ.  —  Cass..  2.i  mai  18G8,  de 
Civry,  [S.  68.1.365,  P.  68.939]  —  Paris,  2  août  186G,  de  Civry, 
rS.  66.2.342,  P.  66.1245,  D.  67.2.41] 

426.  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  la  preuve 
de  la  filiation  paternelle  naturelle,  mais  bien  la  recherche  de 
cette  filiation,  c'est-à-dire  l'instance  qui  a  pour  but  de  la  décou- 
vrir, qui  est  contraire  en  France  à  l'ordre  public.  On  devrait 
donc  la  regarder  comme  établie  si  le  jugement  qui  la  constate- 
rait avait  été  rendu  en  pays  étranger.  —  Paris,  2  août  1866, 


précité.  —  Pau,  17  janv.  1872,  Etchevest.  [S,  72.2.233,  P.  72. 
936,  D.  7.-J.2  193] 

427.  —  .Mais  si  les  tribunaux  français  peuvent  constater  la 
reconnaissance  d'une  paternité  naturelle,  faite  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  étrangère,  ce  n'est  qu'autant  que  l'aveu  ex- 
plicite ou  implicite  de  la  paternité  résulte  d'une  pièce  publique 
ou  privée  émanée  du  prétendu  père,  ou,  si  celte  loi  admet  comme 
preuve  de  la  filiation  la  possession  de  l'état  d'enfant  naturel, 
qu'autant  que  cette  possession  est  constatée.  Il  en  est  autre- 
ment, si  les  faits  allégués  comme  établissant  la  reconnaissance 
ne  constituent  en  réalité  que  des  présomptions  et  les  éléments 
d'une  recherche  de  paternité.  —  Paris,  2  août  1866,  précité. 

428.  —  D'autre  part,  certaines  incapacités  seraient  contrai- 
res à  l'ordre  public,  et  à  ce  litre  ne  pourraient  avoir  d'effet  en 
France.  Telles  sont  celles  qui  sont  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  religieuse,  comme  l'incapacité  de  succéder  dont 
les  lois  d'un  pays  frapperaient  les  adeptes  d'une  religion.  — 
Weiss,  t.  3,  p.  383  ;  Savigny,  t.  8,  §  365,  p.  160;  Laurent,  Dro/« 
civil  international,  t.  6,  n.  182.  —  Contra,  Antoine,  De  la  suc- 
cession légitime  et  testamentaire  en  droit  international  privé,  n.74. 

429.  —  ...  Oa  celles  qui  contredisent  le  principe  de  l'égalité 
civile,  comme  la  prohibition  du  mariage  entre  blancs  et  per- 
sonnes de  couleur,  qui  existe  notamment  à  la  Louisiane  (L.  5  juill. 
1 894  :  Annuaire  de  législation  étrangère,  1895,  p.  907),  —  Weiss, 
t.  3,  p.  383. 

430.  —  Les  conséquences  de  la  mort  civile  résultant  d'une 
condamnation  pénale  ne  se  produiraient  pas  non  plus  en  France. 
Une  semblable  déchéance,  depuis  que  la  loi  française  l'a  abolie, 
serait  certainement  contraire  à  l'ordre  public.  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  198;  Bertauld,  Questions  pratiques,  l.  l,n.  159;  Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  6,  n.  177;  Weiss,  t.  3,  p.  382;  Au- 
dinet, n.  327.  —  Contra,  Antoine,  lac.  cit.,  n.  74. 

431.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  mort  civile  résultant  des 
vœux  de  religion.  — Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  178;  Weiss,  t.  3, 
loc.  cit.;  Audinet,  loc.  cit.  —  Cordrà,  Demolombe,  loc.  cit.; 
Savigny,  t.  8,  p.  160,  note  a;  Antoine,  op.  et  loc.  cit.  —  Ce  n'est 
pas  que  ces  vœux,  à  notre  avis,  aient  rien  en  eux-mêmes  5Je 
contraire  à  l'ordre,  ni  surtout  à  la  morale  publique;  ce  qui  est 
contraire  à  l'ordre  public,  c'est  l'existence  d'un  individu  qiii 
n'aurait  pas  de  personnalité. 

432.  —  Nous  avons  déjà  dit  {suprà,  n.  404  et  406)  que  cer- 
taines incapacités  ou  déchéances  d'ordre  purement  politique 
étaient  sans  effet  en  France.  On  peut  les  considérer  comme  con- 
traires à  l'ordre  public. 

433.  —  Parmi  les  lois  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des 
personnes  qui  sont  d'ordre  public,  il  faut  encore  citer  la  loi  du 
24  juill.  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  palernel'e.  Cette 
déchéance  peut  ou  doit,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sous 
les  distinctions  qu'elle  établi,  être  prononcée  contre  les  étran- 
gers qui  habitent  en  France.  —  Douai,  10  déc.  1895,  Lefèvre- 
Guéter,  [S.  et  P.  99.2.57]  —  Aix,  8  mars  1897,  di  Meglio,  [S.  et 
P.  99.2.57,  D.  97.2.1571;  —  15  nov.  1897,  Crudeli,  [S.  et  P. 
99.2.57,  D.  98.2.233,  et  la  note  de  M.  Audinet]  -  Surville  et 
Arthuys,  n.  319  bis;  Audinet,  n.  584;  Pillet,  De  la  déchéance  de 
la  piiissance  paternelle,  considérée  au  point  de  vue  du  droit  in- 
ternational [Journ.  du  dr.  int.  jir.,  1892  p.  19);  Taulière,  Tiaité 
de  la  puissance  paternelle,  p.  348.  —  V.  infrà,  vo  Puissance  pa- 
ternelle. 


CHAPITRE  IV. 

LOIS  RKLATIVKS  AUX  BIENS. 

43î.  —  .\ux  termes  de  l'art.  3,  2^  al.,  les  immeubles  situés 
en  France,  même  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  La  loi  ne  parle  pas  des  meubles.  Nous 
aurons  d'abord  à  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  principe 
posé  par  l'art.  3,  relativement  aux  immeubles,  et  ensuite  à  étu- 
dier la  loi  applicable  aux  meubles. 

Sectio.\  I. 
Loi  applicable  aux  immeubles. 

435.  —  L'art.  3,  2'=  al.,  ne  parle  que  des  immeubles  situés 
en  France  et  appartenant  à  des  étrangers;  quantaux  immeubles 
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Hilii(<ii  :\  l'iMnin^iM-  ot  a|i|ii(rl«Miniil  ^  iIch  l''riiiii;iiiH,  !•<  (loilr  n'avnil 
piiH  h  ilii'o  pur  (|iii'l|t>  lui  iIh  H(<rui)-i)t  rr^iH,  iiiiiiH  il  i*hI  ri<rtaiii 
(jii'il  110  |>rtHi«ii(i  |iHH  «'y  a|)f>lii|iior.  hf  hIhIuI  n'rl  ii'ii  poKil  d'of- 
l>l  hors  (lo  son  li>frili)ii(».  --  (Iuhh.,  18  jiiill.  IHTtl,  Wvhh,  (S.  7(1. 
l.iril.P.  7H.n:ii,  l>.  7<l.l.4'.»71;  —  S'iivr.  «HN7,  MrHHimy,  [S. 
Hl».l.:iH7,  l'.  H'.t.|.".i;tll|  ;  ;!(J  |uill.  IHl»*.  I lin-flinn  .|i«h  IIiiiiiickh 
ImiiHicmioM,  |S.  i-l  \\  lMi.l.4Vl»,  l>.  Ui).l.:>|;  —  IH  murs  \m:i. 
Ville  (l(«  Tunis.  |S.  l'I  I'.  IMI.1.44»,  l>.  <.»:i.l.:»;ifi]  —  Trili.  S.'iiic, 
H  murs  IKDV.Soc.  Hiiiinyinr  iIoh  iiiiiicH  do  la  DiiuIkiwhïii  lUIku. 
((lliim«l,  »4Hi:i|  Tiili.  coiiiiii.  S(-iii.-,  :i  murs  1N92,  H.'rrul, 
[Clunct.  Dil.liii)! 

430.  -  Miil^rt»  la  f^t'iiôrnlitt'' rli'H  lormos  ilo  l'iirl.  il,  il  iu<  faut 
pus  cniiro  (|im>  la  loi  IraïKiaisc  doivt»  s'a|>plM|ii«>r  loiilos  li-s  fois 
qu'il  s'a^il  d'un  acl»  accomiili  ou  d'un  ilroil  t'xcrci-  sur  un  im 
mtuiblc  siliic  on  l'raneo.  Ainsi  nous  avons  d(''j;i  dil  (|ui*  la  caim- 
cilo  ro(iuiao  pour  disposer  d'un  iinuiiMililo  est  n'f^ie  par  lu  loi 
nationale  du  disposant,  et  non  par  la  loi  de  la  silualion  de  l'im- 
meuhle.  —  V.  sti/irà,  n.  ;i!)4.  L.iurenl,  Dr.  tii<.  int.,  l.  7,  n.2ri|; 
Uolin.  l.  i,  n.  10(1. 

\li7.  —  De  mihiie  les  elTels  de  contrais  relatifs  aux  immen- 
liles  ne  dt^pendenl  pas  de  la  loi  de  leur  siluation,  mais  liirii  île 
la  loi  (|ui  r«^fj;il  le  contrai  et  i|iie  nous  dt^lerininoiis,  infrà, 
n.  i77  el  s.  ('."osl  principalement  i\  propos  des  con veillions  ma- 
trimoniales et  (le  leurs  onVls  sur  les  immeubles  qur  lajurispni- 
dence  a  admis  ce  principe.  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  nmniK/c, 
n.  IKU)  els.  —  V.  cep.  rœlix,  t.  I,  n.  60.  D'a[)rès  cel  auteur,  les 
obligations  qui  naissent  de  la  vente  d'un  immeuble  seraient  ré- 
gies par  la  loi  de  sa  situation. 

438.  —  La  loi  française  ne  s'appliipie  donc  nécessairement 
aux  immeubles  situés  en  France  et  appartenantà  des  étrangers, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'inllnence  delà  loi  elle-même  sur  les  im- 
meubles, abstraclion  faite  de  la  capacité  et  de  la  volonté  des 
parties;  comme  aussi,  dans  le  même  cas,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  immeubles  situés  à  l'étranger  et  appartenant  à  des  Français. 
Voici,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  les  matières  qui  l'ont 
partie  du  statut  réel. 

439.  —  1"  La  distinction  des  biens.  C'est  la  loi  de  leur  situa- 
tion qui  décide  si  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  et  dans 
quelle  catégorie  d'immeubles  il  faut  les  ranger.  —  Cas?.,  .")  avr. 
•i8K7,  précité.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1894,  précité.  —  Laurent, 
Driiit  ciril.  international,  t.  6,  n.  141  et  s.;  Audinet,  n.  341; 
Surville  et  Artliuys,  n.  178. 

440.  —  2"  La  détermination  des  immeubles  qui  sont  ou  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  —  Cass.,  IS  juill.  1876,  précité. 

441.  —  .'}"  Les  limitations  apportées  au  droit  de  propriété,  ou 
les  charges  qui  doivent  la  grever,  en  vertu  de  la  loi  elle-même, 
soit  au  piofit  des  particuliers,  comme  les  servitudes  naturelles 
ou  légales,  soit  au  profil  du  public,  comme  les  servitudes  légales 
d'ulilité  publique,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
etc.  —  Weiss,  Traité  élémentaire,  2''  éd.,  p.  .589  et  601  ;  Surville 
et  Arthuys,  n.  166;  Audinet,  n.  341 


442. 


Seraient  également  régis  par  la  loi  de  la  situation 


des  immeubles,  les  impôts  et  charges  publiques  dont  ils  peuvent 
être  grevés  et  les  obligations  imposées  aux  propriétaires  en 
celte  qualité,  et,  par  suite,  les  conditions  et  le  délai  de  la  pres- 
cription en  matière  d'impôt  foncier.  —  Cass.,  26  janv.  1894, 
précité;  —  18  mars  1895,  précité. 

443.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  ici  avoir  exa- 
géré les  conséquences  du  statut  réel.  L'impôt  foncier,  en  effet, 
n'est  pas  une  charge  réelle  qui  affecte  l'immeuble  lui-même; 
c'est  une  obligation  née  à  l'occasion  de  l'immeuble  et  qui  grève 
le  propriétaire  en  cette  qualité,  mais  c'est  une  obligation  per- 
sonnelle :  or,  les  obligations  personnelles  nées  à  l'occasion  des 
immeubles  ne  sont  pas  nécessairement  régies  par  la  loi  de  leur 
situation.  11  est  bien  vrai  que  l'obligation  de  payer  l'impôt  fon- 
cier et  la  prescription  de  cette  deite  sont  régies  par  la  loi  du 
pays  où  l'immeuble  est  situé;  mais  c'est  parce  que  les  lois  rela- 
tive.s  au  paiement  des  impôts  sont  des  lois  d'ordre  public;  et 
l'inconvénient  de  rattacher  cette  solution  au  principe  du  statut 
réel,  c'est  que  l'on  semble  ainsi  restreindre  à  l'impôt  foncier 
l'application  d'une  règle  qui  doit  être  la  même  pour  tous  les  im- 
pôts. —  Audinet,  note  sous  Cass.,  26  juilL  1894,  [S.  et  P.  96.1. 
4491 

444.  —  4°  La  détermination  des  droits  réels  immobiliers  et 
de  leur  étendue.  Il  ne  peut  être  établi  sur  un  immeuble  d'autres 
droits   réels  que  ceux  que   la  loi  énumère   limitativement.  — 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


Cm.»  ,  i  iivr,  \m\,  L.'giiiiir,  |S.  h:».J.«.1,  I'.  Hl.Miy.  I).  HJ.I. 
:iH«|;  —  20  avr.   IHOI.  Meinfni.  (S.  «l  P.  «il  i.-.O,  (».   'JI.I.277J 
-  Atibry  et  lUu,  «"éd.,  t..  «,  5  .Jl,  p.  J55  ;  H.i.    .i-  -i   Arlliuy», 
n.  106;  Andinel,  n.  .'tii 

WTi.        Lu  (^lur  df  l'mrrtl  |»i'm:i|<'-  du  4   - 
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qu'elle  a  poné,  en  d^;idant  qu'un»  ffrnnDn  rflranK^rA,  marii'e  dan* 
son  |>ayH  «ouh  l'i-mpire  de  Ka  loi  nalionati*,  ne  peut  rérl(ifri»'r  mir 
un  immeuble  de  non  mnri,  Milué  en  France  le  dopaire  ié^al  ou 
coiivenlionni'l  qui  lui  n|>[i«r|iendr(iil  d'apré»  la  loi  élrafit'<-fi'.  U» 
douaire  ii'esl  pas  un  ditnl  réel  sm  qrniri%  qui  ne  p'-ui  j^f-vur 
un  immeublr  i|u'autanl  qu'il  phI  A<liniM  par  la  lex  rfi  litu:  Il  n« 
s'agissait,  rlaiiM  l'espèce,  que  d'une  (•oi)H''iiu<'nce  du  réf^nn»»  ma- 
trimonial établi  entre  |ih  pnrlieH  pur  la  convenlion  ou  par  la  loi, 
el  ses  c()nsé(pieii(;es  dépi-iidiMil  de  la  loi  a  laquelle  ce  ré).'  i.'- 
est  Hoiimis,  el  non  puM  je  lu  loi  de  la  Hilualiori  dew  itiHiu'uli  .-, 
—  V.  su/nii,  V"  Cnnlnit  de  mariage,  n.  1 100  et  8. 

44CÎ.  —  Les  droits  réels  établis  Kur  des  imm'Mjble.s  .iilué.s  en 
l' rance  ne  peuvenl,  non  plu»,  avoir  plus  d  étendue  et  d'aulr»*» 
conséquences  que  celb's  que  la  loi  française  leur  attribue.  Ainsi, 
il  ne  [)ouira  être  constitué  par  convention  une  hypolbeipie  jçéné- 
r.ile  sur  des  immeubles  situés  en  France,  et  les  elFels  des  hy- 
piilliéipies,  soit  au  point  di'  vue  du  rlrfiil  de  préférence  soit  au 
point  de  vue  du  dnnt  de  suite  seront  exclusivement  réglés  parla 
loi  française.  —  Laurent,  Ur.  civ.  intern.,  t.  7,  n.  366  el  s.; 
W'eiss,  Traite  élrmenlnire,  2"  éd.,  p.  621;  Surville  et  .Arthuys, 
n.  376;  Audinet,  n.  341  ;  Despagnet,  n.  40S. 

447.  —  ;)»  Les  privilèges  immobiliers,  qui  sont  établis  par  la 
loi  elli'-mème  el  ne  peuvent  l'être  par  la  convention.  Les  étran- 
gers peuvenl  invoijuer  sur  les  immeubles  situés  en  France  tous 
les  privilèges  accordés  par  la  loi  française;  ils  ne  pourraient  pas, 
au  contraire,  invoquer  ceux  qui  b-iir  seraient  accordés  par  leur 
loi  nationale,  s'ds  n'étaient  pas  admis  par  la  loi  française.  — 
Laurent,  Dr.  cir.  intern.,  t.  7  n.  370;  Weiss,  Traité  élémen- 
Inire,  2«  éd.,  p.  617;  Bertauld,  Ijuestiona  pratiquea,  t.  I ,  n.  139; 
Despngnel,  n  418;  Surville  et  Arlhuvs,  n.  379,  384;  Fiore, 
t.  2,  n.  933. 

448.  —  6"  Les  conditions  requises  pour  la  transmission  de 
la  propriété  des  immeubles,  entre  les  parties  ou  à  l'égard  des 
tiers.  La  propriété  d'un  immeuble  situé  en  France  sera  trans- 
férée, entre  les  parties,  par  le  seul  effet  de  la  convention  (C.  civ., 
art.  1138),  même  si  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les  parties 
ont  contracté  en  exigeait  la  tradition;  réciproquement,  la  tradi- 
tion sera  nécessaire  pour  transférer  la  propriété,  si  elle  esl  re- 
quise par  la  loi  du  pavs  étranger  où  l'immeuble  est  situé.  — 
Aubrv  et  Rau,  5-'  éd.,"  t.  1,  §  31,  p.  l.o6;  Fœlix,  t.  1,  n.  96; 
Flore",  t.  2,  n.  832;  Surville  et  Arthuys,  n.  168;  Audinet, 
n.  341.  —  Contra,  Laurent,  Dr.  cii\  intern.,  t.  7,  n.  283;  Des- 
pagnet, n.  391).  —  Ces  auteurs  pensent  que  l'effet  de  la  conven- 
tion, au  point  de  vue  de  la  translation  de  la  propriété,  dépend  de 
la  loi  ([ui  régit  le  contrat. 

449.  —  A  l'égard  des  tiers,  la  propriété  n'est  transférée  que 
par  la  transcription  du  contrat  à  titre  gratuit  ^C.  civ.,  art.  930), 
ou  à  titre  onéreux  (L.  23  mars  1835).  Il  n'est  pas  douteux  que 
cette  mesure  de  publicité  s'impose  dès  lors  que  l'immeuble  est 
situé  en  France,  quels  que  soient  la  nationalité  des  parties,  le 
lieu  où  a  été  fait  le  contrat  et  la  loi  qui  le  régit.  —  Laurent, 
Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  n.  287;  Aubry  et  Rau,  5»^  éd.,  t.  1,  §  31, 
p.  156  ;  Weiss,  t.  3,  p.  138,  et  Tr.  élém.  de  dr.  intern.  pr.,  2'-  éd.. 
p.  391  ;  Despagnet,  n.  395;  Surville  et  .\rthuvs,  n.  168;  .\udi- 
net,  n.  341  ;  Fiore,  t.  2,  n.  840. 

450.  —  La  publicité  des  hypothèques  dépend  également  de 
la  loi  de  la  situation  des  immeubles  qui  en  sont  grevés.  L'ins- 
cription est  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  cette  loi  l'exige.  — 
Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  n.  414  ;  Weiss,  Traité  élémen- 
taire, 2"  éd.,  p.  616;  Surville  et  Arlhuvs,  n.  376;  Despagnet, 
n.  416;  Audinet.  n.  341. 

451.  —  Réciproquement,  l'inscription  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  la  loi  de  la  situation  de  l'immeuble  ne  l'exige  pas.  C'est 
ainsi  qu'une  femme  italienne  peut  exercer  son  hypothèque  légale 
sur  un  immeuble,  sans  1  avoir  fait  inscrire,  bien  que,  d'après  le 
Code  civil  italien  (art.  9S2  ,  cette  hypothèque  soit  soumise  à  la 
formalité  de  l'inscription.  —  Cass..  o  nov.  1878,  Abudarham, 
[D.  78.1.476]  —  Laurent,  Droit  civihnternalional,  t.  7,  n.  417; 
.\udinet,  n.  341.  —  Contra,  Weiss,  Traité  élémentaire,  2^  éd., 
p.  616,  note  1. 
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452.  —  7»  La  prcscriplion  immobilifre  dans  ?es  diverses  ap- 
plications :  prescription  acquisitive  de  la  propriété  et  des  servi- 
tudes; prescription  extinclive  des  hypothèques  et  des  servitudes. 
—  Cass.,  13  juin.  182!).  Bro<rlie,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1891, 
précité.  —  I-iVon,  19  juill.  1877,  Comm.  de  Leschaux,  [I).  /S. 2. 
254]  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  8,  n.  Ï'i2;  W'eiss, 
Traité  élémentaire,,  2''  éd.,  p.  o93;  Surville  et  Arlhuye,  n.  168; 
Despagnet,  n.  420;  Audinet,  n.  341;  Fiore,  t.  2,  u.  809. 

453.  —  8"  Les  voies  d'exécution  sur  les  immeubles  et  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  saisie  immobilière.  —  Surville  et  Arthuys,  n. 
169. 

454.  —  9»  Enfin  la  transmission  des  immeubles  par  succes- 
sion ah  intestat,  testament  ou  donation,  est  régie  par  la  loi  du 
pays  où  ils  sont  situés.  Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  le  syslrme 
le  plus  rationnel,  mais  c'est  le  plus  conforme  à  la  tradition  et  ce- 
lui que  l'art.  3,  2"  al.,  a,  croyons-nous,  voulu  adopter  (V.  suprà, 
n.  345  et  346).  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  établir  l'exac- 
titude de  cette  interprétation  ni  à  en  développer  les  conséquen- 
ces. —  V.  H  cet  égard  suprà,  \°  Donations,  n.  7386  et  s.;  et 
in/m,  v''  Succession,  Testament. 

455.  — ■  Sur  certains  points,  l'application  de  la  loi  de  la  si- 
tuation des  immeubles  est  controversée.  Est-ce  celle  loi,  par 
exemple,  qui  doit  régir  la  jouissance  légale  des  père  et  mère  et 
l'hypothèque  légale  dos  femmes,  mineurs  et  interdits?  En  admet- 
tant qu'on  ne  refuse  pas  aux  étrangers  la  jouissance  de  ces 
droits  est-ce  la  loi  française  qui  décidera  s'ils  doivent  leur  ap- 
partenir  relativement  aux  immeubles  situés  en  France? 

456.  —  Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  les  père  et  mère 
étrangers  ne  pourraient  prétendre  exercer  la  jouissance  légale 
que  leur  loi  nationale  leur  accorderait,  comme  aussi  les  femmes, 
mineurs  et  interdits  ne  pourraient  se  prévaloir  d'une  hypothè- 
que légale  sur  les  immeubles  situés  dans  un  pays  où  la  loi  n'au- 
rait pas  établi  et  organisé  le  droit  d'usufruit  ou  l'hypothèque  ou 
bien  n'admettrait  pas  que  l'hypothèque  pût  résulter  directement 
de  la  loi.  —  V.  sufirà,  n.  444. 

457.  —  Mais  il  ne  sulfit  pas  que  la  loi  de  la  situation  de 
l'immeuble  accorde  le  droit  de  jouissance  légale  ou  l'hypothèque 
légale  pourque  les  étrangers  puissent  en  bénéficier,  il  faut  encore 
qu'ils  leurs  soient  conférés  par  leur  loi  nationale.  En  d'autres 
termes,  et  sous  la  réserve  que  nous  avons  indiquée  au  numéro 
précédent,  nous  considérons  que  ces  droits  dépendent  du  sta- 
tut personnel  et  non  du  statut  réel.  Les  dispositions  relativesau 
droit  de  jouissance  légale  n'ont  pas  les  biens  pour  objet  princi- 
pal; elles  ne  se  rattachent  pas  à  l'organisation  de  la  propriété, 
mais  bien  à  l'organisation  de  la  famille.  Cet  usufruit  est  une 
conséquence  et  un  accessoire  de  la  puissance  paternelle;  or  la 
puissance  paternelle  est  soumise  à  la  loi  qui  régit  l'état  des  per- 
sonnes; il  est  donc  logique  que  ses  conséquences,  mêmes  re- 
latives aux  biens,  soient  régies  par  la  même  loi.  —  Cass.,  14 
mars  1877,  Benchinol,  [S.  78.1.25,  P.  78.38,  et  la  note  de 
M.  Renault]  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1,  n.  96; 
Démangeai,  Condition  des  étrangers,  p.  380;  Démangeât,  sur 
Fœlix,  t.  1,  p.  loi,  note  h,  el  Revue  pratique,  t.  1,  p.  58  et  s.; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  573;  Fiore,  t.  2,  n.  618;  Despa- 
gnet,  n.  4ol;  Surville  et  Arthuvs,  n.  319;  Audinet,  n.  593.  —  V. 
Aubry  etRau.S''  éd.,  t.  i,§31,'p-  137  et  138,  texte  et  noie  18.— 
Contra,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1,  p.  91  ;  Troplong, 
Des  hypoiftèqties,  t.  2,  n.  429;  Colmet-Daage,  Revue  de  droit 
français  et  étranger,  1844,  p.  406. 

458.  —  De  même,  la  loi  oui  confère  àlafemmeouau  mineur 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  appartenant  à  son 
mari  ou  à  son  père,  ne  se  rattache  pas  à  l'organisation  de  la  pro- 
priété foncière,  mais  bien  aux  effets  du  mariage  et  à  l'organisa- 
tion de  la  tutelle;  elle  a  pour  objet  la  protection  des  incapables. 
Or  le  mariage  aussi  bien 


que  la  tutelle  dépend  de  la  loi  person- 
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nelle  des  étrangers,  et  la  loi  française  n'a  pas  à  assurer  aux  in- 
capables étrangers  une  protection  plus  complète  que  leur  propre 
loi  nationale.  Ils  n'auront  donc  d'hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles situés  en  France  que  si  cette  loi  la  leur  accorde.  —  Bor- 
deaux, 23  juill.  1897,  Quintin,  [S.  el  P.  1900.2.99,  et  la  note  de 
M.  Audinet] —  Démangeât,  Condition  des  étrangers,  p.  380  et  s.; 
Démangeai,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  153,  note  6;  Laurent,  Ur.civ.  int., 
t.7,  n.396el  397;  Fiore,  t.  2,  n.  897  et  s.;  Weiss,  t.  3,  p.  340; 
Despagnet,  n.  416;  Surville  et  Arthuys,  n.  38b;  Durand, n. 210; 
Audinet,  n.  349.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  ma- 
riage, t.  1,  n.  193  :  Pont,  Priv.  et  hr/p.,  t.  1,  n.  433.  —  V.  infrà, 
\o  Hypothèque,  n.  258  el  s.,  1233  et  s. 


Section  IL 
Loi  applicable  aux  meubles. 

459.  —  L'art.  3,  G.  civ.,  ne  dit  pas  par  quelle  loi  seront  ré- 
gis les  meubles,  et  celte  omission  paraît  avoir  été  volontaire.  En 
effet,  un  article  du  projet  du  Gode  civil  portant  que  le  mobilier 
du  Français  à  l'étranger  est  réglé  par  la  loi  française  comme  sa 
personne  a  disparu  lors  de  la  rédaction  définitive.  Le  Code 
n'ayant  ainsi  impose'  aucune  solution,  on  doit  adopter  la  plus 
rationnelle,  sans  être  obligé  de  suivre  celles  qui  avaient  prévalu 
dans  notre  ancien  droit. 

400.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  font  une  distinction 
entre  l'hypothèse  où  l'on  envisage  le  mobilier  d'une  personne 
dans  son  universalité,  et  celle  où  l'on  considère  les  meubles  in- 
dividuellement. S'agit-il  du  mobilier  envisagé  dans  son  univer- 
salité, et  notamment,  comme  faisant  l'objet  d'une  transmission 
héréditaire?  On  admet,  de  même  que  dans  l'ancien  droit,  qu'il 
est  régi  par  la  loi  personnelle  de  son  propriétaire.  Mais  la  loi 
personnelle  est  aujourd'hui  celle  de  la  nationalité,  et  non  plus 
celle  du  dcimicile  :  c'est  donc  la  loi  nationale  du  de  cujus  qui 
devra  régir  la  succession  mobilière.  Toutefois  la  jurisprudence 
admet  plutôt,  en  principe,  que  la  succession  est  régie  par  la  loi 
du  domicile,  mais  que  l'étranger  n'a  en  France  de  domicile  lé- 
gal, au  moins  à  ce  point  de  vue,  que  lorsqu'il  a  été  autorisé  à  l'y 
fixer;  s'il  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation,  il  aura  conservé 
son  domicile  dans  son  pays,  el  c'est  la  loi  de  ce  pays  qui  devra 
s'appliquer.  —  V.  Aubry  et  Rau,  o«  éd.,  t.  1,§  31,  p.  138  el  159; 
Demolombe,  t.  1,  n.  94;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  1, 
n.  120;  Dr.  cir.  int  ,  t.  7,  n.  167  et  168;  Brocher,  t.  1,  n.  48; 
Surville  et  Arthuvs,  n.  344;  Audinet,  n.  343  ;  de  Vareilles-Som- 
mières,  t.  2,  n.  952. 

461.  —  S'agit-il,  au  contraire,  des  meubles  considérés  in- 
dividuellement, ils  seront  régis,  comme  les  immeubles  par  la  loi 
de  leur  situation,  c'est-à-dire  par  la  loi  française  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  France.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  96;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  1,  §  31,  p.  158;  Surville  et  Arthuys,  n.  163;  de 
Vareilles-Sommières,  t.  2,  n.  922;  Brocher,  t.  1,  n.  48  et 
117. 

462.  —  D'autres  auteurs  rejettent  la  distinction  entre  les 
meubles  considérés  comme  formant  une  universalité  ou  indivi- 
duellement; cependant  ils  aboutissent,  à  peu  près,  au  même  ré- 
sultat, en  décidant  que  les  meubles  seront  régis  par  la  loi  du 
pays  où  ils  se  trouvent  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dispositions 
d'ordre  public,  el  en  appliquant  ce  principe  aux  mêmes  hypo- 
thèses où,  suivant  l'autre  système,  les  meubles  sont  envisagés 
individuellement.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  2, 
n.  173,  et  t.  7,  n.  177;  Despagnet,  n.  99;  Audinet,  n.  347. 

463.  -^  Lorsqu'il  s'agil  de  meubles  corporels,  leur  situation 
est  facile  à  déterminer.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
des  créances;  ce  n'est  que  par  une  fiction  qu'on  peut  leur  aMri- 
buer  une  situation.  Suivant  les  uns  il  faudrait  les  considérer 
comme  situés  au  domicile  du  débiteur.  —  Despagnet,  n.  396; 
Laîné,  t.  2,  p.  265. 

464.  —  Suivant  d'autres,  au  domicile  du  créancier;  el  c'était 
l'opinion  la  plus  répandue  dans  le  dernier  étal  de  Fancien  droit 
(Laine,  t.  2,  p.  262  et  s.).  On  peut  alléguer  en  ce  sens,  que  c'est 
au  point  de  vue  actif,  et  par  conséquent  dans  ses  rapports  avec 
le  créancier,  que  la  créance  est  un  bien  et  un  élément  du  patri- 
moine. —  ?urvilleet  .Arthuys,  n.  163;  Surville,  La  resaion  el  la 
mise  en  gag?  dcK  créance.^  en  droit  international  privé  [Journ. 
du  dr.  mi.  pr.,  1897,  p.  671). 

465.  — •  Parmi  les  meubles  corporels  eux-mêmes,  il  en  est 
qui  se  trouvent  dans  une  condition  particulière;  ce  sont  les  na- 
vires. Malgré  leur  extrême  mobilité;  il  y  a  un  lieu,  différent  de 
celui  où  ils  se  trouvent  actuellement,  où  ils  sont  toujours  réputés 
présents;  c'est  leur  porl  d'attache,  qui  leur  constitue  une  sorte 
de  domicile;  d'autre  part,  ils  ont  une  nationalité,  dont  leur  pa- 
villon est  le  signe  extérieur.  Suivant  une  opinion  U'ès-répandue, 
c'est  la  loi  de  leur  pavillon  qui  leur  serait  partout  et  seule  appli- 
cable. —  'V.  infrà,  v"  Navire. 

466.  —  Les  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés  dans  les  mêmes  cas  el  sous  les  mêmes  rapports  où  les  im- 
meubles le  sont  eux-mêmes,  sauf  bien  entendu  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  et  les  dona* 
lions. 
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IU7.  '  r  Aiiixi  il'ulinitl,  rninino  ihmih  I'uvcuim  ili'jft  dil,  r'i<Bt 
optip  loi  (jui  ii(*ci(l(<iii  i|iii>Im  ii|ij<>is  «diil  m«»iilil«'(i.  —  V.  Kuprrt, 
I).  i.n» 

4<IN.  —  2'*  l.n  mAinf  loi  iMlcnninfrn  Icn  dmiiii  r^fU  ilotil  I(*n 
mmilili^i  rtiiiit  siisrt'plililod.  Ilo  in«Mil>li<  un  pi-lil  \K\xt,  t>n  Krnnri', 
l'nhjtM  (l'iino  liy|>(>lht>(|iip,  iiiH'll«>«  ((IIP  m»lPnl,  ticcl  i^^'iinl,  !(•«  A\<^ 
poMitions  ii<«  la  lui  ili<  hoii  |)t'ii|)i  ii'iHir**,  )>l  il  f)p  R**rail  [tat  l)*iiii 
(•(iin|>te  (le  r(>ll(>  ihml  il  niiruil  i*l»(  riiip|n<  «ii  !•'»>«  «Mr.inKt'r,  fii 
vertu  (l'uno  loi  «'lnii)^;i''r<'.  --  <,«(««.,  H»  ninrn  1N72,  (iruv»»i), 
|S.  78.l.2:iH,  H.72.nm),  h.7V.1.»«rt|  —  Caen,  «2  jiiill.  iH70, 
Craven.  |S.  7«.'J.ST,  I'.  7t.2(M»,  1».  74.1. 4fln,  soiiii  CasB.,  U»  mars 
1S721  —  I.iKirt'til,  Ih-nii  fini  iiitci  iialianal ,  l.  7,  p.  UMti;  Wi'Ims, 
Tniilt'  rU'mi!i>tiiivi\  2"  l'H.,  p.  iWli;  Despauriel,  n.  4(>S ;  Surville 
el  Arlliuya,  n.  ;V7(l;  Autlim-I,  n.  ;t44. 

46B.  ~  Kl  los  ilroitR  n'ois  dont  l<>8  tneiibIt'H  sont  Busnoptihlei 
IIP  [irturroiil  pxisti'i,  on  l'ranrn,  (|uo  soub  Ipb  oondilions  prei- 
»Tilt<8  pur  lu  loi  truni;fiiK«».  I^ar  PXfluiplp,  Ip  cr(<ttiicipr'Ku;,'islP  iip 
pourni  s«  pn'vnloir  do  hoii  droit,  ipie  s'il  a  tUt^  mii  en  posKi'ssioii 
(|p  nipuhip  «]ui  lui  a  élé  doiiiiP  on  u^ngc,  i>t  Bi  le  K'a^o  a  eii'  cun- 
Blal*'  par  un  acle  écrit,  suivant  l'art.  2074,  bien  (pie  Ba  loi  na- 
tionale, ou  l'ellp  du  pays  où  In  ooiitral  'le  ^a^'i'  a  élt^  fiasse  n'exige 
pus  ces  eontlilioiis.  -  Laiireiil,  Ih-.  ojr.  intfm,,  l.  7,  n.  2lt.i  ; 
KioiP,  t.  2,  n.  »2;i  el  'J2«  ;  Uolin,  t.  [\.  ci.  14-28  cl  1429;  DeapaKnol, 
n.  406;  Survillo  et  Arlliuys,  n.  171. 

470.  —  il"  11  np  peut  y  avoir  sur  les  meubles  silués  en  France 
d'autres  privilcjfcs  t|ue  ceux  que  la  loi  française  établit,  el  les 
créanciers,  intime  iHraiit,'Prs,  peuvent  si*  prévaloir  de  tous  ceux 
que  celle  loi  leur  accorde,  en  raison  de  la  qualité  de  leurs  créan- 
ces. -~  Cass.,  l'.t  mars  1872,  précilt^;  —  25  nov.  1879,  Barbares- 
808,  [S.  80.1. -257,  P.  80.60;<,1).  80.1. fit)]  —  Rouen,  22  juili.  1X73, 
Lanel,  |'U.  74.2.180]  -  Aix  ,  22  mai  I87t>,  Barbarossos,  sous 
Ca?s..  25  nov.  1879,  pri^cité.  —  Douai,  11  déc  (KOI,  Hremer, 
Woll-Kamnierei,  (IJ.  04.2.19:1]  —  Laurent,  /)r.  r.iv.  iniern.,  t.  7. 
n.  181  ;  Flore,  t.  2,  n.  933  et  934  ;  Brocher,  t.  2,  n.  260;  Wiiss, 
Traité  l'U'menluire,  2"  éd.,  p.  617;  Despagnet,  n.  418;  Surville 
et  Aribuys,  n.  384;  Audinet,  n.  344.  —  V.  Rolin,  I.  2,  n.  1  i56 
cl  1457. 

471.  —  4"  Les  formalités  nécessaires,  dans  certains  cas  ex- 
roplionnels,  pour  que  la  transmission  de  la  propriété  d'un  meu- 
ble, ou  la  constitution  de  droits  réels  mobiliers  soit  opposable 
aux  tiers  sont  régies  par  la  loi  française  à  l'égard  des  meubles 
silués  en  France.  On  appliquera  ce  principe  à  la  vente  et  à  la 
mise  en  page  d'une  créance,  qui  sont  rendues  publiques  par  la 
notification  au  débiteur  de  la  cession  ou  de  la  constitution  du 
page,  ou  par  son  acceptation.  Pour  (jue  ces  formalités  doivent 
être  acceptées  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  el  le  débi- 
teur soien'  l'un  et  l'autre  en  France,  et  que  la  cession  y  soit 
etlectuée;  il  suffit  que  le  débiteur  habite  dans  ce  pays.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  5  mars  1892,  Berrut,  jClunel,  93.1661  — 
Aubry  et  Rau,  ^''  éd.,  t.  1,  ï;  31,  p.  1.H8;  Laurent,  Dr.  civ.  in- 
tern.i^  t.  7,  n.  231  ;  Fiore,  t.  2,  n.  838;  Despagnet,  n.  396  ;  Sur- 
ville et  Arthuvs,  n.  171;  Surville,  Jouvn.  du  dr.  int.  pr  ,  1897, 
p.  688;  Audinet,  n.  3H.  —V.  Cass.  Kome,  7  nov.  1894,  William 
Schulze.  [S.  et  P.  9.0.4.13]  —  Trib.  Empire  d'Allemagne,  23 
mars  1897,  Bœcker,  [S.  et  P.  99.4.29^  —  Rolin,  t.  2,  n.  1209; 
Brocher,  t.  2,  n.  19.T.  —  V.  tnfrà,  v»  Gage,  n.  78a  el  s. 

472.  —  5°  Les  voies  d'exécution  sur  les  meubles  sont  égale- 
ment régies  par  la  loi  de  leur  situation,  qui  décide,  en  particu- 
lier, si  les  meubles  sont  ou  ne  sont  pas  saisissables.  —  Cass., 
19  mars  1872,  précité.  —  Tr  b.  Seine,  I2janv.  1899,  Luc  et  C'», 
[Clnnet,  99.346]-  Aubry  et  Rau.  oo  éd.,  t.  1,  §  31,  p.  158;  De- 
molombe,  t.  1.  n.  96;  Laurent,  Princ/pes  du  dr.  civ.,  t.  1,  n.  121; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  2c  éd.,  p.  616;  Surville  el  Arthuvs, 
n.  171  ;  Audinet,  n.  344. 

473.  —  6°  Les  conditions  et  la  durée  de  la  prescription  ac- 
(j^uisitive  des  meubles  sont  fixées  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés.  Ainsi  la  règle  :  <<  En  fait  de  meubles  possession  vaut  ti* 
Ire  »  est  toujours  applicable  en  France,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité de  celui  qui  invoque  celle  maxime  ou  de  celui  auquel 
elle  est  opposée.  —  Trib.  Seine,  17  avr.  1885,  Duc  de  Frias, 
rClunet,  86.593];  —  21  déc,  1895,  Abdy.  [Clunet,  96.1032]  — 
Laurent,  Dr.  civ.  inlerv.,  t.  7,  n.  236;  Rolin,  t.  2,  n.  1504; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  2*  éd.,  p.  593;  Despagnet,  n.  420; 
Surville  et  Arthuys,  n.   17i  ;  Audinet,  n.  344. 

474.  —  Les  déplacements  des  meubles  font  naître  des  dif- 
ficultés qui  ne  se  présentent  pas  pour  les  immeubles.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  de  dire  que  la  prescription  acquisitive  sera  régie,  en 


ce  qui  |p«  otnrprnp,  pur  la  loi  dp  lpiiriiitijiiilon;IU  f»«uvpnl  âvoir 
pliiBinirN  nitualiiinH  Kucemilvpti  pI  ^Ifp,  ft  «p  point  dp  ¥««,  bou- 
tniH  i»ur'C"^fiivpnienl  h  pliiBiPum   loin  qui  «pronl,   dp  I*  »  > 

ronllil.    Par  expmpjp,   rinqur^reur  d»    bonnp   foi    d'un 
pniirra-t-il  invoquer  Ip  droit  que  lu  ponnenfiion   lui  avait  rn'it^r^ 
en  Krancp,   «'Il   Ip  iranuporip  dann  un  |iny«  ou  un  «priJiin  d^lal 
eut  n«<rPBiiairp  pour  la  (trpiicripli"n  arquinilive  dru  an«ublp<i;  pI 
réciproqiirmpnl,  «i,  aprèi  l'avoir  n'<|ui'<  d»-  rp 

|iav«,  et  avant  que  la  |»rpiieri|»lion  ni-  «oit  a'         ,      .  im- 

porte i-n  France,  bCui^lIciera-l-il  dp  la  rA^lp  de  larl.  2t7î»7 

i7B.  —  Il  faut  admettre  tout  d'abord  qup  l«i  droit  acquit 
par  prp.scription  dnnH  un  paya,  doit  «*tre  reapi-ct/-  (larioui.  m<^m« 
dan»  un  autre  [>ay«  où  les  conditions  de  bi  preji'  rip  ' 

plus  rigoiireuBPH.  L'acquérpur  de  boniiP  foi  d'un  m''.  i 

Francp,  devenu  propri^^lairp  par  Ip  bpuI  fait  de  la  poBBPniiion, 
pourra  donc  repniiiiser  la  rPvi'iidiiation  intenH'p  contre  lui-fn*m« 
dans  un  [lays  où  le  ilélai  rxig*^  pour  la  preacriplion  ne  serait  (»a« 
ex(iiié.  —  Savigny,  I.  H,  §  367,  p.  18';  ;  Despagnet,  n.  42n,  in 
linr;  Surville  et  Arlliuys,  n.  174;  Fiore,  l.  1,  n.  HT»,  in  flnn ; 
Rolin,  I.  2,  n.  1504,  1505.  —Cotilrn,  I^aurenl  Droit  riiilinter- 
utïtinual.  t.  7,  n.  212. 

•^70. —  fl'autre  pfirl,"l  sous  la  ri'Hervp  des  droit»  acquis  ir- 
révocablement dans  un  pavs,  nous  admellrons  que  la  [)i>'Kcrip- 
tion  est  régii'  fiar  la  loi  dii  pays  où  le  meuble  est  actui-llernenl 
situé.  L'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  meuble,  qui  le  transporte 
en  l'rance,  en  sera  donc  immédiatement  propriéiairp,  en  vertu 
de  la  n^'gle  :  "  Hn  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  >•  bipn 
que,  d'afires  la  loi  du  pays  on  il  l'a  acquis,  le  délai  de  la  pns- 
cription  ne  fût  pas  encore  achevé. —  Tnb.  Semé,  17  avr.  1885, 
précité.  — Weiss,  Traité  élémentairi',  p.  594;  Despagnet,  n.  420, 
In  fine:  Surville  et  Arlbuvs.  n.  174.  —  V.  cep.  SaTignv.  l.  8, 
§  3(57,  p.  185. 


CHAPITRE  V. 

DK   I.A    l-OI  Ai'PLICAHLK  AUX   CONVENTIONS  OU  CONTItATf». 

Skction  I. 
Principes  généraux. 

477. —  Bien  que  les  mots  convention  el  contrat  ne  soient  pas 
synonymes,  et  que  la  convention  soil  un  genre  dont  le  contrat 
est  une  espèce,  nous  emploierons  cependant  ici  ces  deux  ex- 
pressions l'une  pour  l'autre,  suivant  en  cela  l'exemple  du  légis- 
lateur. Au  surplus,  les  conflits  de  lois  se  produisent  de  la  même 
façon,  et  ils  doivent  recevoir  les  mêmes  solutions.  Boit  qu'il  s'a- 
gisse des  conventions  en  général  ou  spécialement  des  contrats. 
—  V.  sufrà,  V  Contrat,  n.  2. 

478.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  règles  relatives  à 
la  capacité  des  parties  contractantes  el  nous  ne  parlerons  pft3_ 
de  celles  qni  concernent  la  forme  extérieure  du  contrat  (V.  tn- 
f'rà,  V"  Forme  d(^s  actes  -,  nous  ne  nous  occuperons  que  des  rè- 
gles qui  régissent  le  fond  des  contrats  :  leur  formation,  leurs 
effets  el  l'exlinclion  des  obligations. 

479»  —  Fn  principe  les  contrats  sont  régis  par  la  loi  que  les 
parties  conlraclanles  ont  choisie,  ou  qu'elles  sont  présumées 
avoir  choisie.  En  etlet,  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Pour  les  rapports  que 
les  conventions  établissent  entre  elles,  les  parties  se  font  à  elles- 
mêmes  leur  propre  loi;  ce  qu'on  exprime  en  disant  que  leur  vo- 
onlé  est  autonome  :  elle  est  son  propre  législateur.  Les  conven- 
tions ainsi  arrêtées  entre  les  parties  doivent  être  appliquées  dans 
tous  les  pays  et  par  tous  les  tribunaux.  Dès  lors  que  la  volonté 
est  connue,  peu  importe  en  quel  pavs  elle  a  été  manifestée.  Les 
juges  doivent  partout  en  assurer  le  respect. 

480.  —  .Mais  les  contractants  n'e-xprimeol  pas  d'ordinaire 
toutes  les  conséquences  de  leurs  conventions.  Le  législateur  in- 
tervient alors  pour  suppléer  â  leur  silence.  La  plupart  des  dispo- 
sitions légales  relatives  aux  contrats  n'ont  pour  but  que  d'inter- 
préter la  volonté  des  parties  ou  d'y  suppléer.  Elles  ne  leur  sont 
pas  imposées,  mais  seulement  proposées  ;  elles  ne  s'appliquent 
que  parce  que  les  contractants  ont  entendu  s'y  référer.  Il  faut 
donc  savoir  quelle  est  la  loi  dont  ceux-ci  ont  voulu  suivre  les 
dispositions,  et  il  y  a  doute,  et  par  conséquent  conllit,  toutes  les 


uo 
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fois  que  les  parties  sont  de  nationalités  différentes,  ou  qu'elles 
ont  contracté  hors  de  leur  pays,  ou  enfin  que  le  contrat  doit  être 
exécuté  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  été  conclu. 

-481.  —  Or,  les  parties,  qui  sorti  libres  de  régltr  comme  bon 
leur  semble  leurs  conventions,  S(;nt  libres  aussi  de  choisir  la  loi 
qui  doil  les  régir;  elles  pourraient  le  faire  en  en  reproduisant 
textuellement  les  dispositions;  elles  peuvent  le  faire  aussi  par 
une  n'Iérence  générale,  et  le  choix  qu'elles  auront  ainsi  fait  aura 
la  même  portée  que  les  autres  clauses  de  la  convention,  c'est-à- 
dire  que  la  loi  adoptée  devra  s'appliquer  en  quelque  pays  que  la 
convention  soit  appréciée.  Si  les  parties  n'ont  pas  expressément 
indiqué  leur  choix,  on  devra  chercher  à  le  connaître  par  une  in- 
terprétation de  leur  volonté,  et  leur  convention  tacite  aura  la 
mètne  force  qu'une  convention  e.xpresse.  —  Fœlix,  t.  1,  n.  73  et 
96;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  2,  n.  212  et  s.,  et  t.  7, 
n.  427  et  s.;  Rolin,  I.  4,  n.  244;  Weiss,  Traité  élémentaire, 
2"  éd.,  p.  628;  Despagnet,  n.  293;  Surville  et  Arthuys,  n.  217 
et  s.;  Audinel,  n.  376  et  377;  de  Vareilles-Sommières,  t.  1,  n. 
87-89, 

482.  —  Toutefois,  même  en  matière  de  contrats,  la  souverai- 
neté de  la  volonté  n'est  pas  absolue.  La  loi  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer,  elle  pose  aussi  des 
règles  obligatoires  pour  les  contractants,  soit  qu'elle  formule  les 
conditions  en  dehors  desquelles  la  convention  n'existera  pas,  ou 
ne  sera  pas  valable,  soil  qu'elle  prohibe  certains  contrats  ou  cer- 
taines stipulations.  Ces  dispositions  impératives  donneront  aussi 
lieu  à  des  contlils  :  il  est  indispensable,  en  eliet,  de  connaître 
la  loi  à  laquelle  les  contractants  ont  été  soumis  et  dont  ils  ont 
dû  respecter  les  prescriptions.  On  ne  peut  pas,  pour  résoudre 
ce  contlit,  appliquer  la  loi  que  les  parties  ont  voulu  choisir;  il 
s'agit,  en  effet,  de  restriction  à  leur  liberté.  Nous  devrons,  en 
passant  en  revue  ces  diverses  dispositions  et  en  en  analysant  la 
nature,  déterminer  la  lui  qui  leur  est  applicable.  —  Despagnet, 
loc.  cit.;  Audinet,  n.  392;  de  N'areilli^s-Sommières,  t.  1,  n.  399; 
Aubry,  Le  domaine  de  la  loi  d'autonomie  en  droit  international 
privé  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  46b). 

483.  —  Nous  allons  traiter  successivement  :  1"  de  la  forma- 
tion et  des  effets  des  contrats;  2°  de  l'extinction  des  obliga- 
tions. 

Section  IL 

Formation  et  effets  des  contrats. 

484.  —  Nous  étudierons  :  1*  les  conflits  que  soulève  l'appli- 
cation des  lois  supplétives  ou  interprétatives  de  la  volonté  des 
contractants;  2''  les  conflits  entre  les  lois  impératives. 

§  1.  Lois  supplétives  ou  interprétatives. 

485.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  dispositions  purement  suppléti- 
ves ou  interprétatives  de  la  volonté  des  contractants,  la  loi  qui 
régit  le  contrat  est  celle  qu'ils  ont  voulu  choisir;  et  s'ils  ne  l'ont 
^as  expressément  déterminée  (ce  qui  sera  le  plus  fréquent),  il 
faudra  rechercher  celle  qu'ils  ont  entendu  adopter,  en  interpré- 
tant leur  volonté,  d'après  les  termes  du  contrat  et  les  circons- 
tances où  il  a  été  conclu.  —  Laurent,  Droit  civil  international, 
t.  7,  n.  431  et  432;  Weiss,  Traité  élémentaire,  2''  éd.,  p.  628; 
Despagnet,  n.  294  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  221  ;  Audinet,  n.  379  ; 
de  Vareilles-Sommières,  t.  l,n.  90. 

486.  —  Auisi,  il  a  été  jugé  que  les  contractants  doivent  être 
considérés  comme  ayant  entendu  soumettre  leur  contrat  à  la  loi 
du  pays  dont  ils  avaient  employé  la  langue.  —  Trib.  comm.  Ham- 
bourg, 17  oct.  1863,  [Cluuet,  77.360J  —  Contra,  Trib.  sup. 
Leipzig,  16  juin  1863,  .1.  H.  et  C'%  [Clunet,  86.213] 

48*7.  —  ...  Et  que  la  personne  privée  qui  traite  avec  un  Etat 
étranger  se  soumet  par  là  même  aux  lois  de  cet  Etat.  —  Trib. 
Seine,  3  mars  1875,  Gouvernement  ottoman  émotifs),  [S.  77.2.2.'>,' 
P.  77.199] 

488.  —  Les  juges  du  fait  interprètent  souverainement,  à  cet 
égard,  la  volonté  des  contractants,  et  leur  appréciation  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  mai  1884, 
Vorbe,  [S.  83.1.113,  P.  85.1.232,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D. 
84.1.286] 

489.  —  Si  le  juge  ne  trouve  pas  dans  le  contrat  lui-même 
ou  dans  les  circonstances  qui  l'accompagne,  d'éléments  de  dé- 
cision, il  aura  recours  à  certaines  présomptions,  que  les  auteurs 


oi.t  formulées  et  que  la  jurisprudence  a  consacrées.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  non  seulement  ces  présorifptions  admettent 
la  preuve  contraire,  mais  qu'elles  ne  constituent  même  pas  de 
présomptions  légales,  puisque  la  loi  française,  différente  en  cela 
d'autres  législations  plus  récentes,  n'a  tracé  aucune  règle  à  ce 
sujet.  On  ne  doit  y  recourir  qu'à  défaut  d'autre  indication  sur 
la  volonté  des  contractants. 

490.  —  On  doit  présumer  que  les  parties  ont  voulu  suivre  la 
loi  que  l'une  ell'autre  ont  le  mieux  connue,  ou  qu'elles  ont  pu  le 
plus  facilement  connaître.  Partant  de  là,  on  distingue  suivant 
que  les  contractants  ont  la  même  nationalité,  ou  sont  de  natio- 
nalités différentes. 

491.  —  Lorsque  les  parties  sont  de  même  nationalité,  on 
prt'sume  qu'elles  ont  voulu  soumettre  leur  convention  à  leur  loi 
nationale  commune.  —  Besancon,  11  janv.  1883,  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  19  mai  1884,  précité,  D.  83.2.211]  —  Fœlix,  t.  1,  n.  96, 
p.  227;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  7,  n.  433;  Weiss, 
Traité  élémentaire,  p.  629  ;  Despagnet,  n.  294;  Surville  et  Ar- 
thuys, n.  223;  Audinet,  n.  380;  de  Vareilles-Sommières,  t.  1, 
n.  90. 

492.  —  Faut-il  admettre  la  même  présomption  dans  le  cas 
où  les  contractants  de  même  nationalité  sont  domiciliés  l'un  et 
l'autre  dans  le  pays  étranger  où  ils  passent  leur  contrat?  (V.  en 
ce  sens.  Surville  et  Arthuys,  n.  223).  N'est-il  pas,  au  contraire, 
plu-;  raisonnable  de  croire  qu'ils  ont  connu  mieux  que  toute 
autre  la  loi  du  pays  où  ils  sont  établis,  surtout  s'ils  y  sont  fixés 
depuis  longtemps,  et  que,  par  suite,  c'est  celle  qu'ils  ont  voulu 
suivre.  —  Sic,  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  international 
privé,  n.  34;  Weiss,  Traité  élémentaire,  2«  éd.,  p.  629;  Rolin, 
t.  1,  n.  320.  —  On  ne  saurait  donner  à  cet  égard  une  solution 
absolue.  Le  juge,  qui  doit  rechercher,  en  fait  de  volonté  des 
parties,  pourra,  dans  cette  hypothèse  décider,  d'après  les  cir- 
constances, que  les  parties  ont  donné  la  préférence  à  la  loi  de 
leur  domicile  commun. 

493.  —  On  appliquera  la  loi  nationale  commune  des  parties, 
même  si  le  contrat  a  été  conclu  par  correspondance  entre  deux 
personnes  de  même  nationalité,  mais  habitant  des  pays  différents, 
alors  surtout  qu'il  doit  être  exécuté  dans  leur  patrie  commune. 
—  Douai,  11  déc.  1891,  Bremer-Woll-Kammerei,  [D.  94.2.193] 

494.  —  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  de  même  nationalité, 
on  décide  généralement  que  le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  formé.  —  Cass.,  10  juin  1857,  Diab,  [S.  59.1.751, 
P.  57.034,  D.  59.1.194];  —  23  févr.  1864,  C'«  Péninsulaire  et 
Orientale  de  Londres,  [S.  64.1.385,  P.  64.225,  D.  64.1. 166];  — 
18  déc.  1872,  Banque  de  l'Allemagne  du  Nord,  [S.  73.1.35,  P.  73. 
G6],— 5  févr.  1873,  Delattre,  [S.  73.1.103,  P.  73.238J  ;  —31  mars 
1S74,  Chemin  de  fer  Alsace-Lorraine,  [S.  74.1.385,  P. 74.9461;  — 
4  juin  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428,  P.  80.1067, 
I).  78.1.368]  —  Paris,  2  mars  1892,  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2. 
37]  —  Montpellier,  26  juin  1893,  Goutelle,  [Clunet,  96.1066]  — 
Rouen,  31  )uill.  1895,  Autenheinier,  [Clunet,  93.1088]  —  Douai, 
17  juin  1897,  Stubbe,  [S.  et  P.  98.2.202]  —  Aubry  et  Rau,  o«  éd., 
t.  1,  ^  31,  p.  163,  texte  et  note  63;  Fœlix,  t.  1,  n.  96;  Massé,  Le 
droit' commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  t.  1, 
n.  378;  Laurpnl,  Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  n.  434  et  s.  ;  Brocher,  t.  2, 
n  153;  Fiore.  t.  1,  n.  264  et  265; 'Weiss,  Traité  élémentaire,  i'i  éd., 
p.  632;  Despagnet,  n.  294;  Surville  et  Arthuys,  n.  227;  Audinet, 
n.  380;  de  Vareilles-Sommières,  t.  i,  n.  90. 

495.  —  Suivant  un  autre  système,  la  convention  serait  régie 
par  la  loi  du  pays  où  elle  doit  être  exécutée  (Savigny,  t.  8,  p.  243 
et  s.);  à  l'appui  "de  son  opinion,  cet  illustre  jurisconsulte  allègue 
c[ue,  la  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'obligation 
étant  habituellement  celle  du  lieu  de  son  exécution,  la  conven- 
tion doit,  par  une  conséquence  naturelle,  être  soumise  à  la  loi 
de  ce  même  lieu.  —  Trib.  Empire.  d'Allemagne,  15  juill.  1892, 
[Cluoet,  94.154]—  Trib.  supérieur  Colmar,  27  mars  1896,  X..., 
[S.  et  P.  98.4.9] 

496.  —  Nous  n'admettons  pas  cette  solution.  Il  n'existe  au- 
cun lien  nécessaire  entre  la  compétence  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  et  la  loi  applicable;  un  tribunal  peut 
très-bien  être  appelé  à  appliquer  une  loi  étrangère.  D'ailleurs,  le 
temps  de  l'exécution  est  postérieur  à  la  formation  du  contrat;  le 
lieu  en  est  incertain,  puisqu'il  dépend  le  plus  souvent  du  domi- 
cile du  débiteur.  11  n'est  pas  vraisemblable  que  les  parties  aient 
entendu  soumettre  leur  convention,  dès  sa  naissance,  à  une  loi 
inconnue  d'elles  et  qui  ne  pourra  être  déterminée  qu'à  une  date 
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plus  (Ml  moiiiH  Aloi^iiAc.  l'.n  oiitix,  il  ilt^|inii(lntil  du  drliiliMir,  «mi 
oliHnf,'('(uil  lit»  iioiincilt»,  do  cliiiiif^'t'r  lo  Iiku  do  rfxAriiliim.  <'l  par 
Hiiito,  lu  lui  iippliculilo  ;  or  d  ii'ohI  puH  n  HiippoHcr  <pio  Ich  cou- 
IriicliiiitK  iMiMit  liiinst<  Il  l'iiM  d'inix  lt>  dniil  dt«  <diniHir  cM\n  loi, 
Hiiiviiiil  son  hon  pliuHir.  Isurni  li>  HyHti'iiii'  <|iir  iioiih  cimiiIhiIIouk 
MO  poriiii't  plis  do  diMcriniiior  lu  loi  ipii  nVit  u»  coiilrul  Hyiiuliii^ 
inuli(|iio  ;  i(  y  n  iilorH  doux  d/<liil(MirM,  doux  oiili^'ulioiis  «iiiti-i-pii 
bloH  do  sVxociilor  duiis  doux  ondroilH  tlilTi'ronlH,  ol  lliialoiiiHul 
il  y  Hiiruil  iloux  lois  appliculdos  au  nn^iiio  coiitrut,  ol  lo  connil 
onlro  olli>8  serait  iiisolulilo. 

4i>7.  On  u  iiropoHi^  uiiHsi  d'appliiiiior  à  l'idilii^Nilion  lu  loi 
poisonnollo  du  dt^oilour,  «  car  il  est  pr»*sumulilo  quo  colui  qui 
s'oliligo  u  voulu,  pour  litHonniiipr  los  otlols  do  son  ohlij^alion, 
80  rt'li'ror  i\  lu  loi  ipii  régit  sa  oupuoilo  do  s'oliliger.  ••  —  t)o- 
munto,  Cours  unal.  du  dr.  (•/t'.,l.  \,  w.  10  /'i,s-\'I;  Folix,  l.  I, 
p.  lf)H  ol  227.  —  V.  Trili.  ijnpiio  d'Allemagne,  11»  mai  IN'.Cj,  I^eu 
gemann,  [Clunel,  1»:J.12;<(>) 

4!>8.  -  Ce  syslômp  serait  inapplicable  aux  conventions  sy- 
iuilliif;in.,lii|iios,  où  (•liacun  dos  eontruclanls  est  ('galenionl 
créancier  cl  deltileur,  et  pinirrait,  par  suite  prétendre  up[»ii(pier 
au  contrai  sa  propre  loi.  Quant  au.x  contrais  unilatéraux  eux- 
mi^mes,  il  est  peu  conforme  à  l'inlenlioii  probable  des  parties. 
Il  n'y  a  p.  s  de  niolil"  pour  appli(]uer  la  loi  ilo  l'un  des  coiilrac- 
lanls,  pliilôt  (|ue  celle  de  l'aiilre.  Si  le  dchileura  pensé  s'obliger 
dans  les  termes  et  dans  la  mesure  de  sa  loi  nationale,  (pi'il  con- 
naît mieux  que  toule  autre,  le  créancier  (jui  ne  connaît  pas  celte 
loi  a  pu  compter,  avec  autant  de  raison,  sur  les  avantages  qui 
lui  étaient  assurés  par  la  sienne  propre.  L'application  de  la  lex 
loc.i  conlravtus  que  les  deux  parties  ont  pu  aussi  facilement  con- 
naître, a  l'avantage  de  niainleiiir  entre  elles  l'égalité. 

4i)9.  —  Mais  si  le  contrat  doit  être  régi  par  la  loi  du  lieu  où 
il  a  été  formé  la  détermination  de  ce  lieu,  qui  n'olTre  pas  de 
dilticullé  quand  le  contrat  est  intervenu  entre  parties  présentes 
dans  un  même  endroit,  soulève,  au  contraire,  des  controverses, 
lorsque  lo  contrat  a  été  conclu  entre  absents,  c'est-à-dire  entre 
parties  qui  ne  se  sont  pas  rencontrées,  mais  qui  ont  traité  par 
un  intermédiaire  ou  par  correspondance. 

1"  Contrai  par  iiUeniu''diairc. 

500.  —  L'intermédiaire  qui  participe  à  la  conclusion  d'un  con- 
trat peut  se  trouver  dans  trois  conditions  :  1°  c'est  le  mandataire 
de  l'une  des  parties.  En  ce  cas,  comme  le  mandant  s'identifie 
avec  le  mandataire,  il  est  réputé  avoir  été  présent  au  lieu  où  le 
mandataire  a  parlé  en  son  nom.  C'est  donc  dans  ce  lieu  que  le 
contrat  s'est  tormé. —  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  7,  n.  454;  Fœ- 
lix,  t.  1,  n.  iOo,  p.  244  ;  Fiore,  t.  1,  n.  128;  Roiin,  t.  l,n.  448; 
Massé,  Le  droit  commerrùd  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens.  t.  1,  n.  582;  Weiss,  Tr.  elcm.,  p  635;  Despagnet,  n.  300; 
Surville  et  Arthuys,  n.  233;  Audinet,  n.  384.  —  V.en  faveur  de 
l'application  de  la  lex  loci  executionis,  Trib.  sup.  Colmar,  27  mars 
1896,  précité.  —  V.  infrà,  v"  Mandat,  n.  1434  et  s. 

501.  — 2"  L'intermédiaire  avait  été  chargé  d'otTrir  des  mar- 
chandises sans  avoir  reçu  pouvoir  de  les  vendre.  C'est  le  cas  du 
commis-voyageur  qui  recueille  des  commandes  el  les  transmet 
à  son  patron.  Dans  ce  cas,  l'intermédiaire  est  le  mandataire 
du  vendeur,  non  de  l'acheteur.  Le  contrat  ne  prend  naissance 
que  par  l'assentiment  du  vendeur  aux  propositions  qui  lui  sont 
transmises  ;  c'est  donc  où  le  vendeur  donne  son  consentement 
que  le  contrat  est  lormé.  —  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  7,  n.  456; 
Massé,  loc.  cil.;  Surville  eArth  uvs,  n.  232;  Audinet,  n.  385.  — 
V.  Fiore,  t.  1,  n.  133. 

502.  —  3°  linfin  l'intermédiaire  a  traité  sans  avoir  reçu  man- 
dat de  l'une  des  parties ,  soit  qu'il  ait  agi  spontanément 
comme  gérant  d'affaires  soit  qu'il  ait  outrepassé  le  mandat  qui 
lui  avait  été  donné.  Dans  ce  cas,  celui  au  nom  duquel  l'acte  a 
été  conclu  se  l'approprie  en  le  ratifiant,  et  la  ratification,  donnée 
après  coup,  a  le  même  elïet  que  le  mandat  :  le  contrat  sera  donc 
réputé  formé  au  lieu  où  a  traité  le  gérant  d'atTaires,  ou  le  man- 
dataire qui  a  excédé  son  mandat.  — Fœlix,t.  1,  n.  105,  p.  244: 
Fiore,  t.  1,  n.  131;  Rolin,  t.  1,  n.  448  ;  Surville  et  Arthuys, 
n.  234  ;  Weiss,  Tr.  éléin.,  p.  636  ;  Despagnet,  n.  301  ;  Audinet, 
n.  385. 

503.  —  Nous  n'admettons  donc  pas  la  solution  proposée  par 
d'autres  auteurs,  et  d'après  laquelle  le  contrat  serait  formé  au 
lieu  où  est  donnée  la  ratification.  —  V.  Laurent,  Droit  civil  in- 
ternutiorial,  t.  7,  n.  457. 


2*  tontiat  par  lorrttpmnlancf 

504.  Lortiquo  |i«i  partifN  ont  traita  «ntrf^  nll-ii  pur  lrttrr>, 
nu  pur  |o  ItHi.  lupho,  ou  |)Ar  le  l/'h-phonc,  a  qu<«l  moru'-iit,  **l  par 
Huito  on  quoi  lieu  la  ronvonlion  «-1  i-llo  /«tô  f  riii'  '  t  làtit^ 
nijoHliiiti  tr<M  cDiiirovorBi'o,  non  piiit  uoulompitl  i\i>  ,  vue 
(lu  droit  inlcrtindoiiHl  privé,  inuiN  d'une  |a(;on  ^én^ratr.  -  V.  aur 
rolifl  (pioHtion  et  Hur  la  loi  applieiible  nul  rontrata  par  corri*a» 
pondanco  duiiH  Ioh  rupporla  intornntiooaux,  tnfra,  v*  h'Urf  mi»- 
Hivf,  n.  yoU  ol  a. 

505.  -  IWi  contrat  est  régi  par  la  loi  que  le»  partira  ont 
cliniBie,  le  pluH  Houvent  par  la  loi  du  paya  ou  il  a  Hé  torm^-, 
|ois(|u'il  inlorviont  onlro  porKonnes  de  nationalité  dilTérent^;  il 
fniil  niuint(>nuiit  indnpinr  roiik  (pieU  nipporta  (;ott«  loi  a'appli- 
(|uera . 

50<».  --  ICllo  H'appli(pjo  :  1»  aux  condition»  d'existence  «l  d»? 
validité  du  contrat,  en  ce  sens  que  le  contrat  h'^kI  paa  valable, 
s'il  no  satislail  pas  aux  exigences  de  la  loi  que  loa  partion  ont 
adoptée.  Toutefois  cette  loi  u'ohI  pas  la  aeule  donton  doive  tenir 
com[>te  en  cette  matière,  et  il  ne  aulflt  |)aB  toujours,  pour  augu- 
rer la  validité  du  contrat,  que  les  contractants  en  aient  observé 
les  [irescriptions. 

.'"»07.  —  20  A  l'inlerprétalion  du  contrat. 

508.  —  3"  l*;ile  détermine  la  nature  du  contrat  el  de  l'obliga- 
tion qui  en  découle,  ainsi  que  les  conséquences  de  la  solidarité, 
de  l'indivisibilité,  des  diverses  modalités  dont  l'obligation  peut 
être  atTect('e  :  conditions,  terme  ou  clause  pénale.  —  V.  infra, 
n.  552. 

509.  —  4°  File  fixe  l'étendue  des  obligations  des  parties. 
C'est  ainsi  que,  dans  un  contrai  de  transport,  les  obligations 
du  voilurier,  les  soins  qu'il  est  tenu  de  donner  a  la  chf^'se,  sa 
responsabilité  en  cas  de  perte  ne  dépendent  pas  de  la  loi  du 
pavs  où  les  marchandises  ont  dû  être  transportées,  mais  de 
celle  du  lieu  d'où  elles  ont  été  expédiées  et  où  le  contrat  a  été 
formé.  —  Cass.,  23  févr.  1864,  Compagnie  péninsulaire  el  orien- 
tale de  Londres.  [S.  64.1.385,  P.  64.225,  D.  6i.l.l66^  —5  févr. 
1873,  Delattre,  [S.  73.1.105,  P.  73  238  ;  —  31  mars  1874,  Che- 
min de  fer  d'.Alsace-Lorraine,  [S.  74.1.385,  P.  74.946\  —  4  juin 
1878,  Chemins  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428,  P.  80.1067,  D.  78, 
1.  368]  —  .Montpellier,  26  juin  1895.  Goutelle,  Clunet,  96.1066] 
—  Rouen,  31  juill.  1895,  Autenheimer,  [Clunet,  95.1088  — 
Douai,  17  juin  1897,  Slubbe,  [S.  et  P.  <,i8. 2.202  ^ 

510.  —  5°  La  même  loi  règle  les  effets  du  contrai  ou  de  To- 
bligation.  Mais  quelques  auteurs  font  ici  une  distinction  entre 
les  etTets  proprement  dits  et  les  suites  du  contrat.  —  Fœlix,  i.  1, 
n.  109. 

511.  —  Les  effets  du  contrat  sont  les  conséquences  qui  en 
résultent  directement;  ce  sont  .<  les  droits  et  obligations  que  les 
parties  ont  positivement  entendu  créer,  les  droits  et  obligations 
inhérents  au  contrat,  c'est-à-dire  qui  y  sont  contenus  expres- 
sément ou  implicitement  ou  qui  en  résultent  médiatement  ou 
immédiatement.  »  Telles  seraient,  par  exemple,  dans  la  vente, 
l'obligation  de  payer  le  prix  dont  l'acheteur  est  tenu,  l'obliga- 
tion de  délivrance' et  celle  de  garantie  qui  sont  à  la  charge  du 
vendeur.  Les  etTets  du  contrat  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où 
il  a  été  lormé.  —  Fœlix,  loc.  cil.  —  V.  Fiore,  t.  1,  n".  146 
et  147. 

512.  — Les  suites  sont  des  conséquences  indirectes  et  acci- 
dentelles du  contrat.  Ce  sont  des  obligations  et  des  droits  qui 
ne  naissent  pas  du  contrat  lui-même,  mais  que  le  législateur  fait 
naître  à  l'occasion  de  son  exécution.  Elles  résultent  d'évé- 
nements postérieurs  au  contrat,  et  qui  surviennent  à  l'occasion 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  a  placé  les  parties. 
Elles  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  se  produisent  les  taits 
dont  elles  découlent.  —  Falix,  loc.  cit.  —  V.  supra,  \°  Contrat, 
n.  73. 

513.  —  Parmi  les  suites  du  contrat,  il  faut  ranger  en  parti- 
culier l'obligation  où  est  le  débiteur  de  réparer  le  préjudice 
causé  par  sa  faute,  ou  par  le  retard  apporté  à  l'exécution  du 
contrat,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure.  C'est  par  la  loi  du  pays 
où  le  débiteur  a  commis  le  fait  qui  a  engagé  sa  responsabilité 
que  seraient  fixés  le  montant  des  dommages-intérêts  et  le  taux 
des  intérêts  moratoires  dont  il  serait  tenu.  —  V.  Cîss..  13  avr. 
1885,  Benaïad,  [S.  86.1.154,  P.  86.1.369,  D.  S5.1.412J 

514.  —  11  nous  parait  difficile  d'admettre  cette  distinction, 
il  nous  semble   plus  logique  de   décider  que  toutes  les  obli- 
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gâtions  iiui  ont  leur  source  cL  leur  principe  dans  le  contrai  doi- 
vent êtrf  soumises  à  la  loi  qui  a  présidé  à  sa  formation,  cVsl-à- 
dire,  dans  l'hypothèse  oTi  nous  nous  plaçons,  à  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  formé.  —  l^aurent,  Ihoit  civil  international,  t.  T, 
n.  463  et  s.,  et  t.  8,  n.  214;  Rolin,  1. 1 ,  n.  3:^0;  Despagnet,  n.  303; 
Surville  et  Arthuys,  n.  242;  Audinet,  n.  390. 

515.  —  Il  en  est  ainsi,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne 
les  dommages-intérêts  dus  en  cas  d'inexécution  ou  de  mise  en 
demeure.  Les  parties  auraient  pu  en  fixer  le  montant  dans  le 
contrai  lui-même,  au  moyen  d'une  clause  pénale;  la  loi  qui  en 
détermine  le  calcul  a  donc  pour  but  de  suppléer  à  leur  silence 
et  d'interpréter  leur  volonté;  par  conséquent  celle  loi  doit  être 
celle  à  laquelle  les  parties  se  sont  référées  au  moment  où  elles 
ont  contracté.  —  Rolin,  t.  1,  n.  331;  Desy)agnet,  n.  303;  Sur- 
ville  et  Arthuys,  n.  243;  Audinel,  n.  390. 

516.  —  Nous  en  dirons  autant  relativement  aux  intérêts 
moratoires,  qui  ne  sont  que  des  dommages-inlérêls  dus 
pour  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation,  lorsqu'elle 
il  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent.  Cependant, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  dans  ce  cas  si  Ton  peut  appliquer  la 
lex  loti  cûn(;"ti«s  quand  elle  fixe  les  intérêts  moratoires  à  un 
taux  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  paiement.  Noua  étudions  cette  question  en 
parlant  des  intérêts  expressément  stipulés.  —  V.  infrà,  n.  547. 

517.  —  Il  faut  seulement  remarquer  qu'un  premier  contrat 
peut  devenir  l'occasion  d'autres  contrats  qui  s'y  rattachent, 
tout  en  restant  distincts.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cautionne- 
ment destiné  à  garantir  le  paiement  du  prix  dû  au  vendeur  par 
l'acheteur  :  cet  acte  sera  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  sera  con- 
clu, non  pas  en  vertu  d'une  distinction  que  l'on  devrait  établir 
entre  les  etl'els  et  les  suites  de  la  vente  (V.  cep.  Fœlix,  n.  109, 
p.  254),  mais  parce  que  c'est  un  contrat  qui  a,  en  réalité,  son 
existence  propre  et  séparée.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  244. 

518.  —  Nous  admettons  aussi  que  l'acte  confirmatif  d'une 
convention  annulable  ou  rescindable  est  régi  par  la  loi  du  pays 
où  il  est  fait;  mais  nous  n'en  donnons  pas  celle  raison  qu'il  y  au- 
rait là  une  suite,  et  non  un  effet  du  contrat.  En  réalité,  la  con- 
firma lion  est  un  nouveau  contrat,  qu'il  faut  envisager  séparé- 
ment du  premier,  pour  déterminer,  suivant  les  règles  ordinaires, 
la  loi  qui  lui  est  applicable.  -^  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.  — 
V.  Laurent,  Dr.  av.  int.,  t.  7,  n.  466  et  s.;  Despagnet, 
n.  304. 

519.  —  Dans  deux  éas,  enfin,  on  ne  devra  pas  appliquer  aux 
effets  du  contrat  la  loi  du  pays  où  il  aura  été  formé.  Il  en  sera 
ainsi  :  1"  lorsque  ses  elfets  sont  contraires  à  l'ordre  public  dans 
le  pays  où  ils  doivent  se  produire.  Nous  verrons  plus  loin  dans 
quels  cas  celle  contrariété  peut  se  présenter. 

520.  —  2°  Les  contrats  ne  fout  pas  seulement  naître  des 
obligations.  Ils  peuvent  aussi  transférer  la  propriété  ou  établir 
des  droits  réels.  Or  nous  avons  vu,  suprà,  n.  448,  que  les  con- 
ditions auxquelles  sont  subordonnés  la  transmission  de  la  pro- 
priété et  l'établissement  des  droits  réels  dépendent  de  la  loi  du 
pays  où  les  biens  sont  situés.  C'est  donc  cette  loiqui,  à  ce  point 
de  vue,  régit  les  effets  du  contrat. 

§  2.  Loin  imperalives, 

521.  —  Pour  résoudre  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  dis- 
positions impératives  des  lois  relatives  aux  contrats,  il  faut, 
avons-nous  dit,  examiner  séparément  ces  diverses  dispositions 
et  en  analyser  la  nature.  G'esi  ce  que  nous  allons  faire,  en  trai- 
tant :  i°  des  conditions  essentielles  à  l'existence  et  à  la  validité 
des  contrats;  2°  des  contrats  ou  des  clauses  illicites. 

1"  Conditions  d'existence  et  de  validité  den  contrats. 

522.  —  Ces  conditions,  d'après  l'art.  1108,  C.  civ.,  sont  :  le 
consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ;  la  capacité  de  contracter  ;  ' 
un  objet  certain  et  une  cause  licite.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  le  conflit  de  lois  relatives  à  la  capacité,  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  exigée  pour  l'existence,  mais  seulement  pour  la  validité  de 
l'obligation.  Quant  aux  trois  autres  conditions,  il  ne  peut  y 
avoir  de  conflit  au  sujet  de  leur  nécessité  :  nulle  part  on  ne  con- 
cevra une  convention  sans  consentement,  sans  objet  ou  sans 
cause.  Mais  le  conflit  peut  porter  sur  les  points  suivants:  1"  dans 
quels  cas  le  consentement  est-il  vicié?  2"  l'objet  est-il  juridique- 
ment possible  ?  3»  la  e^use  est-elle  suffisante? 


r>2.'i.  —  A.  Vicex  du  consentement.  —  (Juelle  loi  faut-il  appli- 
quer pour  savoir  à  quelles  conditions  le  consentement  sera  con- 
sidéré comme  vicié  par  le  dol,  la  violence  ou  l'erreur?  C'est  là 
une  question  très-coniroversée, 

524.  — Suivant  une  opinion  qui,  peut-être,  est  la  plus  ré- 
pandue, il  faudrait  appliquer  ici  la  loi  qui  régit  le  contrat,  d'a- 
près la  volonté  expresse  ou  tacite  des  parties,  c'est-à-dire,  le 
plus  souvent,  la  loi  du  pays  où  il  a  été  formé.  «  Quand  il  s'agit 
de  ye  rendre  compte  des  effets  réguliers  d'un  contrai,  c'est  la 
loi  de  ce  contrat  qu'il  faut  envisager  ;  pourquoi  ne  pas  l'interro- 
ger aussi  pour  déduire  les  conséquences  de  faits  qui,  étant  un 
obstacle  à  sa  formation  normale,  contrarient  la  régularité  de 
ses  conséquences?  »  —  Savigny,  t.  8,  p.  266,  269;  Brocher, 
t.  2,  n.  157;  W'eiss,  Tr.  éléin.,  2"  éd.,  p.  642;  Surville  et  Ar- 
thuys, n.238;  Jarrassé,  E.isai  sur  la  substance  et  les  effets  des 
convitilions  en  dr.  int,  pr„  n.  122  et  s. 

525.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter  une  solution 
qui  repose,  à  notre  avis,  sur  une  véritable  pétition  de  principes. 
Lorsqu'il  s'agit  des  vices  du  consentement,  la  difficulté  est  de 
savoir  si  les  parties  ont  eu  une  volonté  éclairée  et  libre,  et  par 
conséquent  si  leur  contrat  est  valable,  et  si  le  choix  qu'elles  au- 
raient fait  delà  loi  qui  doit  le  régir  est  sérieux  et  efficace;  ren- 
voyer, pour  résoudre  celle  dilficuHé,  à  la  loi  que  les  parties  ont 
voulu  adopter,  c'est  résoudre  la  question  par  la  question.  Quelle 
que  soit  ici  la  loi  applicable,  elle  s'impose  aux  contractants;  il 
ne  dépend  pas  d'eux  de  la  choisir.  —  Aubry,  Le  domaine  de  la 
loi  d'autonomie  en  dr.  int.  pr,  [Journ.  du  dr,  int,  pr.,  1896, 
p.471i;  Aiidinel,  n.  394;  Rolin,  t.  1,  n.  251  et  291. 

526.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  loi,  obligatoire  pour 
les  contractants,  puisse  être  celle  du  pays  où  le  contrat  est  passé. 
La  loi  d'un  pays,  en  effet,  ne  s'applique  nécessairement  aux  actes 
faits  par  de»  étrangers  sur  son  territoire  que  dans  ses  dispo- 
sitions d'ordre  public  :  ce  n'est  pas  le  cas  de  celles  qui  concer- 
nent les  vices  du  consentement.  ■ —  V.  cepend.  de  Vareilles- 
Sommières,  t.  2,  n.  909;  Holin,  t.  2,  n.  292. 

527. —  Nous  sommes  ainsi  conduits  à  admettre  que  les  ques- 
tions relatives  aux  vices  du  consentement  devront  élre  décidées 
d'après  la  loi  nationale  des  parties  contractantes  :  soit  d'après 
leur  loi  nationale  commune,  si  elles  sont  de  même  nationalité  et 
c'est  l'hypothèse  la  plus  simple  ;  soit,  pour  chacune  d'elles, 
d'après  sa  propre  loi  nationale,  si  elles  sont  de  nationalités  diffé- 
rentes. Il  faudra  donc  alors  tenir  compte  de  deux  lois  pour  ap- 
précier la  validité  du  contrat,  et  c'est  une  complication,  mais 
nous  n'apercevons  pas  d'autre  solution  possible.  Au  surplus,  i 
est  logique  d'appliquer  ici  la  même  loi  qui  régit  la  capacité  des 
parties.  Entre  l'incapacité  et  les  vices  du  consentement,  l'ana- 
logie est  certaine.  De  part  et  d'autre,  c'est  l'imperfection  du 
consentement  qui  entraîne  la  nullité  de  l'acte;  de  part  et  d'au- 
tre, le  législateur  intervient  pour  protéger  les  individus  contre 
les  dangers  que  présente  l'insulfisance  de  leur  connaissance  et 
de  leur  liberté,  qu'elle  provienne  de  l'âge,  de  la  faiblesse  d'es- 
prit ou  de  circonstances  accidentelles.  Donc,  dans  les  deux  cas, 
la  loi  nationale  des  parties  décidera  si  leur  consentement  est  suf- 
fisamment libre,  éclairé  et  exempt  de  vices.  —  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  8,  n.  458;  Despagnet,  n.  304;  Audinet, 
n.  395;  Aubry,  Journ.  du  dr.  int  pr,,  1896,  p.  492.  —  V.  aussi 
Rolin,  t.  1,  n.  292;  de  Vareilles-Sommieres,  t.  2,  n.  908. 

528.  —  Nous  déterminerons  d'après  les  mêmes  principes  la 
loi  applicable  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  que  le  Code 
civil  n'admet,  d'ailleurs,  que  dans  le  partage,  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  (V.  infrà,  v'*  Partage,  Succession) .  el  dans 
la  vente  d'immeubles  au  profit  du  vendeur.  Ce  n'est  pas  par  une 
interprétation  de  la  volonté  des  parties  que  la  vente  est  rescin- 
dable, puisqu'il  ne  dépend  pas  d'elles  d'exclure  celte  cause  de 
nullité;  c'est  par  la  volonté  même  du  législateur;  il  n'appartient 
donc  pas  aux  contractants  de  choisir  ici  la  loi  applicable,  — 
V.  cep.  Savigny,  t.  8,  p.  269;  Aubry  et  Rau,  5"  éd..  t.  4,  §  31, 
p.  136;  Weiss,  Traiti^  élémentaire,  2«  éd.,  p.  642;  Surville  el 
Arlhuys,  n.  238.  -  Ces  auteurs  appliquent  à  la  rescision  pour 
cause  de  lésion,  comme  aux  vices  du  consentement,  la  loi  du 
contrat. 

52i).  —  Suivant  une  opinion,  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  n'étant  admise  qu'en  matière  immobilière,  se 
rattacherait  au  statut  réel  et  serait  régie  par  la  lex  rei  sitw.  — 
Fœlix,  t.  1,  n.  93;  Brocher,  t.  2,  n.  158;  Rolin,  t.  2,  n.  895. 

530.  '^  Mais  c'est  là,  à  notre  avis,  méconnaître  le  véritable 
motil  qui,  dans  la  pensée  du  législateur  français,  justifie  lares- 
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oiaiiui  |H>ur  rnuvi*  de  Ii'nhiii.  |.a  t(\Mii)ti  «•iiIrnliD*  lit  rnucitMiti  <ln  In 
Vfiilt<,  imrtiti  iin'olii'  ri'viSlo  un  vici<  dti  roimttiiliMiitMil  :  l(i  lilicrlii 
du  vi'iiileiir  a  )^l^  ull^^W^  |)nr  iiiio  Hiluiitioii  k<^i>''*'<  !>■"  uti  lit'Hdiri 
Itri'HHuiil  d'iiiKi'i)!  :  voil/l  |i()iiri|ii()i  l'itrl.  HK  «ii  pnrl<>  dmiM  lu 
ntNcrtiiin  ooiiMurri^i»  mi  ciiiihi'iiti'ini'iil .  il  l'nul  dune  M|i|ili<|u<'r  à  la 
It^nidii  lu  iniWno  lui  tin'niix  vici'H  du  luiitiitiid^ini'iil  ;  lu  loi  iiHlmnnlt* 
du  vt'iidtMir  diNfiidi'iu  n'il  pwul,  pDiir  rc  nmlir,  dtMiinndttr  lu  ri'wci- 
sini)  (Ih  lu  vi'iii)'.  —  hniiriMit,  Ihnitrivil  ititi-rnaftonitl,  t.  k,  n.  144 
el  ■.;  Domini^'t'iil,  sur  Fulix,  t.  < ,  p.  217,  notii  a;  Di-MpH^nnl, 
<)/>.  l't  liu\eil.:  Auhry,  lor.  n<.;  Audiiu't,  n.    l'.Hl. 

Tùlt.  —  h.  Oliji'i.  La  pi)KHil>dili'«  intiltMinlIfl  d<>  l'objf'l  in' 
dépend  pnt  de  la  loi  i>t  iii<  pr>ut  Huult>v«*r  Riirun  ronllil.  La  iKiBHilii 
lil(<  |uridn|UH  »>8l  diHi'imini'o  par  la  loi  du  lii-u  ou  l'oliiiKHlioti 
doit  iMi'n  »»xiS(^ul<S'.  Si,  (Iiiiis  ci'  paytt,  r.Hl  olijal  phI  jiiri(lii|iii'iin'iil 
impoHHiUlo,  Hi,  par  l'xtunplt',  c'cmI  un  hii-u  liora  du  romint'ii;»*,  il 
«si  lerlaiii,  dôH  rinsliuil  int^nu*  où  les  parlit^H  ont  voulu  coiiIihc- 
ter,  (|ue  rohlif^aiioii  ne  pourra  jamais  recevoir  d'exùoulion;  elle 
est  elle-nuMno  impossible,  c'est  à-dire  inexistante.  —  (]as8., 
iSiuill.  IS7(>,  Whise,  [S.  TC.M.iM,  V.  7a.li:i4.  0.  7(i.l.4»71 

o!}2.  —  D'autie  part,  il  sullira.  piMir  la  validité  du  conlrul, 
(lue  8011  objet  soil  possible  cl  licite  d'après  lu  loi  du  pays  où  il 
doil  «Hre  exécuté,  lucmc  s'il  est  probibé  par  la  loi  du  pays  où  le 
contrat  est  formé,  à  moins  cependant  que  cette  proliibition  ne 
lienneà  des  raisons  de  morale  (iublii|ue.  Ainsi  on  pourrait  con- 
clure en  France  une  vente  ipii  aurait  pour  objet  une  certaine 
quantité  de  labao  livrable  dans  un  pays  où  le  couimerce  de  celle 
denrée  est  libre.  —  Audincl,  n.  401.  —  V.  infrà,  n.  oal . 

533.  —  C.  Cduae.  —  Pour  savoir  si  le  contrat  a  une  cause 
suMîsanle,  il  faut  appliquer  la  loi  qui  le  régit,  d'après  la  volonté 
expresse  ou  présumée  des  parties.  \,n  etïet,  elles  seront  réputées 
n'avoir  pas  voulu  conlracler  d'obligation  sérieuse,  si  elles  t^e 
sont  engagées  pour  une  cause  que  cette  loi  déclare  insuffisante. 
El  d'autre  pari,  si,  d'après  celle  loi  la  cause  esl  sul^sante,  les 
parties  sont  liées  par  le  contrai  qu'elles  ont  formé.  Il  en  serait 
auiremenl,  cependant,  si  la  cause  était  considérée  comme  illicite 
hors  du  pays  où  la  convention  est  passée. 

20  Contralfi  ou  clauses  illiciles. 

534.  —  Pour  savoir  si  un  contrat  est  prohibé,  ou  si.  dans 
une  convention  par  ailleurs  permise,  une  slipulation  esl  illicite, 
il  faut  d'abord  tenir  compte  de  la  loi  ii  laquelle  les  parties  ont 
soumis  leur  contrat;  en  adoptant  celle  loi,  elles  en  ont  acceplé 
les  conséquences,  el  en  particulier,  elles  doivent  en  respecter 
les  prohibitions.  Toute  convention  prohibée  par  celte  loi  sera 
donc  inefficace,  en  quelque  pays  qu'on  en  poursuive  l'exécu- 
tion. —  V.  cependant,  pour  le  cas  où  l'objet  esl  illicite  d'après 
la  Icx  loci  controctuf.  suprà,  n.  o3i. 

535.  —  Mais  à  l'inverse,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  contrat 
soil  valable,  qu'il  soil  considéré  comme  licite  par  la  loi  que  les 
parties  ont  adoptée;  ces  prohibitions  sont  l'œuvre  de  la  loi  elle- 
même,  el  non  pas  celle  des  contractants  dont  elles  restreignent 
la  liberté,  el  il  ne  peut  dépendre  d'eux,  en  se  soumettant,  de 
préférence  à  telleou  telle  loi,  de  rendre  permis  ce  qui  ne  l'est  pas. 

536.  —  Dans  certains  cas,  ces  prohibitions  peuvent  être  re- 
gardées comme  de  véritables  incapacités  relatives  à  une  conven- 
tion ou  à  une  clause  spéciale;  à  ce  point  de  vue,  chacune  des 
partie."*  doit  respecter  celles  qui  sont  édictées  par  sa  loi  nationale. 
—  V.  suprà,  vo  Contrat  de  mariage,  n.  1118  et  s. 

537.  —  Un  contrat  ne  peut  avoir  d'eiïet  dans  un  pays  où  il 
est  contraire  à  l'ordre  public.  Pour  savoir  si  les  juges  peuvent 
ordonner  l'exécution  d'une  convention  prohibée  par  leur  propre 
loi,  mais  autorisée  par  la  loi  nationale  des  contractants,  ou  par 
celle  du  pays  où  l'acte  a  été  fait,  il  faut  donc  rechercher  si 
celte  prohibition  a  le  caractère  d'une  règle  d'ordre  public,  ce  qui 
arrivera,  d'ailleurs,  le  plus  souvent.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  8,  n.  95;  Fiore,  l.  1,  n.  167  el  s.;  Weiss,  Traité  dé-, 
mentaire,  2'' éd.,  p.  637;  Despagnet,  n.  303  ;  Surville  elArthuys, 
n.  247;  Audinet,  n.  399. 

538.  —  .Vinsi  il  a  été  jugé  que  la  clause  de  non-garantie  par 
laquelle,  dans  un  contrat  de  transport,  le  transporté  s'exonére- 
rait complètement  de  la  responsabilité  de  sa  faute  est  contraire 
à  l'ordre  public  el  ne  peut  avoir  d'effet  en  France.  —  Cass., 
31  mars  1874,  Chemin  de  fer  d'Aisace-Lorraine,  [S.  74.1.385, 
P.  74.946]  ;  —  4  juin  1878,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  80.1.428, 
P.  80.1067,  D.  78.1.368];  —  12  juin  1894,  Crowley  et  Letlle, 
[S.  et  P.  9.^.1.161,  D.  90.1.41] 


Ut'AU.  —  Serait  (^h'^''''''""!  ""  Vf^ncf  oonlrair*  i  l'ordr*  public 
le  panln  coiiiiniixtire  proliib'''  pur  l'art.  V<)7H,  C.  oiv.,  <! 
quel  le  créancier  ^a^iiti*  pruirrail  réaliinr  la  K^K**  ■*'■  '' 

a  lu  ju«lice.  —   Weiitf,  Trait»    l'I^tnintnêrt,  p.  6;i7;   I  i, 

II.  3".'».  — Ciiutid,  Trib.  Sitinfl,  3  mari  iH7K,  <jouv«*rii«Miii  iii  ullo- 
miin,  |S.  :7.2  v':.,  P.  77.19»; 

.*i4<).  —La  lui  du  '.^i  mai  IH30    arl.  1     prohiba,  an  Fi< 
Uiulo  eBfière  ilu  loterie»  («auf  l«»i»  eireplioua  pri^vu^-*  '•''  ''ir..  ... 
Celle  prohibition  a'apidique  mèOie  hua  loteneH  ^Ir  i  dont 

il  eal  défendu  de  vemlre  ou   (!•  1er  le*   I.  •    -  « 

(art.  4);  elle  coriHlilue  donc,  n.n  >  donle,  e 

public,  et  les  Iribiiniux  frant^aia  ne  txiui  nient  accueillir  I  action 
en  paiement  du  prix  d'un  billet  de  loterie  vendu  dam  un  paya 
étranger  où  celle  opérnlion  est  licite.  —  Paria.  2li  juif;  1H29, 
Aguier  et  Kolleville,  ;S.  et  I*.  chr.]  —  Bruxelles,  27  mii  IHHH, 
Caisse  générale  de«  famille»,  ^Cluiiel,  HH  h'.\H^  —  VusUx,  t.  1, 
n.  99;  Laurent,  Dr,  civ,  iutcrn.,  l.  8,  n.  112;  .Maaaé,  op.  cit., 
t.  1.  n.  S70;  Weiss,  Traité  elémcntnire,  p.  6."»7;  It'-.ipagnel, 
n.  :i06  ;  Audinet,  n.  309.  V.  cep.  Fiorc,  l.  1,  n.  171.  V, 
infra,  v"  Lotfrie,  w.  31. 'i  el  s. 

541.  —  Il  faut  ansimiler  a  une  loterie  r<<(j)iaaioii  d'obliKtliona 
à  lots  étrangères.  i..a  ceasion  de  pareillea  obligaliona  eal  donc 
nulle.  —  \'.  infra,  v"  LoOne,  n.  .123. 

542.  —  De  même  la  loi  du  IHjuill.  1836  (lit.  10.  an.  1;,  (pji 
interdit  en  France  la  tenue  des  maiaons  de  jeu,  esl  fond«*e  sur  des 
molilB  de  moralité  publique,  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  recon- 
naisse en  France  aucune  validité  à  un  contrat  ou  à  une  atiHoria- 
tioii  qui  aurait  pour  objet  l'exploitation  de  semblables  établisse- 
ments, même  s  ils  élaienl  situés  dans  un  pays  étranger  ou  la  loi 
en  permet  l'existence  et  si  l'association  avait  été  formée  dans 
ce  pays.  —  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  272  ;  W  eiss, 
Traité  élémenlaire,  p.  683,  m.  I  ;  Despagnet  n.  .106;  Surville  el 
Arlhuys,  n.iiS.  —  Coiitm,  Larombière,  op.  rit.,  art.  1133,  n.  41: 
Fuzier-Herman,  Cof/(;  ciiu/unnoi<?,  art.  1133,  n.  12;  Questions  et 
solutions  }irali(iues,  .lourn.  du  dr.  inlern.  pr.,  1893,  p.  810.  —  V. 
infrà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  740. 

543.  —  D'après  l'art.  196o,  C.  civ.,  la  loi  n'accorde  aucune 
action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  Il 
est  admis  à  peu  près  unanimement  que  les  tribunaux  français 
devront  accueillir  l'exceplion  de  jeu,  alors  même  que  la  conven- 
tion de  jeu  ou  de  pari  aurait  été  formée  dans  un  pays  où  la  loi 
la  regarderait  comme  licite  et  la  munirait  d  une  action.  —  V.  in- 
frà, V»  Jeu  et  fiari,  n.  378. 

544.  —  Il  faudrait  appliquer  le  même  principe  aux  obliga- 
tions nées  d'un  marché  par  ddTéreuce  fait  a  ia  Bourse  d'un  pays 
où  la  loi  en  reconnaît  la  validité,  et  dont  on  poursuivrait  le  rè- 
glement devant  les  tribunaux  d'un  pays  où  la  loi  le  déclare  nul, 
ou  du  moins  ne  le  sanctionne  pas  par  une  action  en  justice.  — 
V.  infrà,  v"  Jeu  et  pari,  n.  743  et  s. 

545.  —  La  prohibition  des  pactes  sur  succession  future, 
qu'elle  soit,  d'ailleurs,  bien  ou  mal  fondée,  se  rattache  ci-rlaine- 
ment,  dans  la  pensée  du  législateur,  h  des  raisons  de  morale  pu- 
blique ;  aucune  convention  de  ce  genre,  même  si  elle  était  valable 
d'après  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  laite,  ne  pourrait  donc  avoir 
d'effet  en  France.  —  Trib.  Seine,  18  juill.  1885,  Hamida,  [Jouru. 
du  dr.  int.  pr.,  4886,  p.  208]  —  Bertauld,  Questions  pratiques, 
L  1,  n.  46;  Brocher,  t.  4,  n.  437;  Weiss.  Traité  ékmentaire. 
2"  éd.,  p.  637;  Despagnet,  n.  305.—  V.  Rolin,  l.  1,  n.  293  et  s. 
—  Contra.  Cass.  Florence,  12  déc.  1895,  de  Bersa,  [S.  et  P.  97. 
4.17]  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  6,  n.  300. 

546.  —  La  loi  du  3  sept.  4807  fixe  à  5  p.  400,  en  matière  ci- 
vile el  à  6  p.  100  eu  matière  commerciale  le  taux  maximum  de 
l'intérêt  légal  ou  conventionnel.  Cette  limitation  a  été,  depuis 
lors,  supprimée  en  matière  commerciale  par  la  loi  du  12  janv. 
1886;  d'autre  part,  le  taux  de  i'intérél  légal  a  été  abaissé  à  4 
p.  400  en  matière  civile,  et  o  p.  100  en  matière  commerciale,  par 
la  loi  du  7  avr.  1900.  Mais  l'inlerdiction  de  stipuler  un  intérêt 
supérieur  à  5  p.  100  subsiste  toujours  en  matière  civile,  et  c'est 
incontestablement  une  règle  d'ordre  public  interne.  Cependant 
la  jurisprudence  n'en  fait  pas  une  règle  d'ordre  public  interna- 
tional, et  elle  décide  en  conséquence  que  la  convention,  licile- 
ment  faite  à  l'étranger,  et  stipulant  un  inlérél  supérieur  à  5 
p.  100,  devra  s'e.xéculer  en  France.  —  V.  infrà.  v°  Intérêts, 
n.  796  el  s. 

547.  — '  Il  faudrait  aussi  admettre  logiquement  que  le  taux 
de  lintérêl  moratoire  est  fixe  par  la  lov  du  pays  où  le  contrat  a 
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été  passé,  même  s'il  est  supérieur  à  celui  que  détermine  la  loi 
française.  —  V.  sujirà,  n.  516,  et  infrâ,  \°  Intérêts,  n.  808  et  s. 
548. — Les  conventions  relatives  à  la  contrebande  l'ont  naître 
également  desdil'licullés.  11  est  à  peine  besoin  dédire  qu'une  con- 
vention (par  exemple  la  formation  d'une  société),  qui  aurait  pour 
but  la  contrebande  à  laire  en  France  et  au  préjudice  de  IKlal 
français  serait  illicite,  et  que  les  tribunaux  ne  pourraient  pas  in- 
tervenir pour  en  assurer  l'exécution.  Mais  en  serait-il  de  même, 
si  la  convention,  passée  en  France  ou  à  l'étranger,  avait  pour 
objet  la  contrebande  qui  serait  exercée  au  préjudice  d'un  Etat 
étranger? 

549.  —  Les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point.  Plusieurs 
auteurs  et  des  arrêts  déjà  anciens  ont  admis  qu'une  convention 
qui  aurait  pour  objet  de  faire  la  contrebande  au  préjudice  d'un 
Etat  étranger,  ne  devrait  pas  être  considérée,  en  France,  comme 
illicite,  et  que  les  tribunaux  français  pourraient  en  connaître  et 
en  assurer  l'exécution.  On  allègue,  en  ce  sens,  qu'un  Etat  ne 
peut  pas  être  obligé  de  faire  respecter  les  tarifs  douaniers  de 
ses  voisins;  qu'il  ferait,  d'ailleurs,  un  métier  de  dupe,  car  la 
contrebande  existe  partout  et  se  pratique  dans  tous  les  Etats  au 
préjudice  des  autres;  et  qu'enfîn,  il  existe,  entre  les  Etats,  une 
sorte  de  guerre  douanière  et  commerciale,  permanente,  dans 
laquelle  la  contrebande  est  une  arme  dont  il  n'est  pas  défendu 
d'user.  —  Cass.,  2o  août  t83o,  Lacrouts,  [S.  35.1.67^,  P.  chr.] 
—  Aix,  30  août  1833,  Boy  de  la  Tour,  [S.  3i.2.t61,  P.  chr.]  — 
Pau,  H  juin.  1834,  sous  Cass.,  25  août  1835,  précité.  —  Valin, 
Commentaire  sur  l'ordonnance  de  1681,  titre  Des  assurances, 
art.  49;  Eméngon,  Truite  des  assurances,  art.  8,  ^5;  Pardessus, 
Droit  commercial,  t.  5,  n.  1492;  Aubry  et  Rau,  t.  I,§  31,  p.  162; 
Massé,  op.  cit.,  t.  1,  n.  o68;  Fœlix,  t.  1,  p.  236,  note  1. 

550.  —  Nous  préférons  nous  rangera  une  autre  opinion, (jui 
était  déjà  celle  de  Pothier  [Traité  du  contrat  d'assurance,  n.  58). 
La  contrebande  est  un  délit  puni  parles  lois  de  tous  les  pays. 
Sans  doute,  un  Etat  n'est  pas  tenu  de  le  réprimer  chez  lui. 
quand  il  est  commis  au  préjudice  d'un  pays  voisin;  mais  il  ne 
peut  ni  encourager  la  contrebande  ni  la  considérer  comme  licite, 
pas  plus  qu'il  ne  peut  encourager  les  infractions  aux  lois  quel- 
conques des  Etats  étrangers,  sans  manquer  au  respect  qu'il  doit 
à  leur  souveraineté.  S'il  est  vrai  que  la  contrebande  se  pratique 
dans  tous  les  pays,  cela  ne  la  justifie  pas,  et  ce  serait  plutôt  une 
raison  pour  la  réprimer  partout,  d'autant  plus  que  les  moyens 
qu'elle  emploie  sont,  le  plus  souvent,  en  eux-mêmes  immoraux  et 
criminels.  El  quant  à  la  prétendue  guerre  commerciale  qui  exis- 
terait entre  les  Etals,  outre  que  celle  idée  n'est  pas  exacte,  on 
peut  répondre  que  même  à  la  guerre  tous  les  moyens  de  nuire 
ne  sont  pas  également  permis.  —  Bruxelles,  17  févr.  1886,  T..., 
[Clunet,  87.244] —  Trib.  d'appel  Sluttgard,  25  sept.  1891,  [Clu- 
net,  94.896]  —  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  236,  noie  «  .■ 
Laurent,  t.  8,  n.  114  et  s,;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  638; 
Despagnet^  n.  307;  Surville  et  Arihuys,  n.  250. 

551.  —  Il  faut  observer  que  le  tribunal  saisi  peut,  dans  cer- 
tains cas,  sanctionner  un  contrat,  bien  qu'il  soit  illicite  d'après 
sa  propre  loi  :  il  en  sera  ainsi  lorsque  l'interdiction  tient  à  l'objet 
du  contrat,  et  que  cet  objet  est  licite  d'après  la  loi  du  pays  où 
la  prestation  doit  en  être  faite  :  ainsi,  l'on  pourrait  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  français  le  paiement  d'une  certaine  quantité 
de  tabac  livrable  en  Belgique.  —  Despagnet,  n.  305;  Audinet, 
n.  401.  —  'V.  suprà,  n.  531  et  532. 

Section  III. 
Exllnclioa  des  obligations. 

552.  —  Parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations,  il  en 
est  plusieurs  dont  l'examen  ne  doit  pas  nous  retenir.  D'abord, 
[tour  quelques-uns  d'entre  eux,  les  principes  que  nous  avons 
déjà  posés  suffisent  à  déterminer  la  loi  applicable.  Ainsi,  la  con- 
dilion  résolutoire,  comme  les  autres  modalités  du  contrat,  est 
régie  par  la  loi  à  laquelle  les  parties  se  sont  soumises  (V.  suprà, 
n.  508).  De  même,  en  étudiant  les  conditions  d'existence  et  de 
validité  du  contrat,  et  les  prohibitions  qui  le  rendent  illicite, 
nous  avons  déterminé  la  loi  applicable,  au  moins  dans  la  plu- 
part des  cas,  aux  actions  en  nullité  ou  en  rescision. 

553.  —  Quelquefois  l'extinction  de  l'obligation  résulte  d'une 
impossibilité  matérielle  ou  juridique  qui  s'oppose  à  son  exécu- 
tion, et /jui  ne  peut  soulever  aucun  contlit,  parce  qu'elle  existe 


forcément  dans  tous  les  pays.  C'est  le  cas  de  la  perte  de  la  chose 
due  et  même  de  la  confusion .  Le  fait  dont  celle-ci  résulte,  et  qui 
est  le  plus  souvent  une  succession,  est  soumis  à  sa  loi  propre, 
indépendante  de  celle  qui  régit  l'obligation. 

554.  —  Dans  d'autres  cas,  enfin,  l'oliligation  est  éteinte  par 
une  convention  nouvelle,  et  l'on  déterminera  la  loi  qui  lui  est 
applicable,  suivant  les  règles  précédemment  posées,  sans  tenir 
compte  de  celle  qui  régissait  l'obligation  préexistante.  C'est  ce 
qui  arrivera  pour  lanovation,  et  aussi  pour  la  remise  de  la  dette, 
lorsqu'elle  est  conventionnelle;  lorsqu'elle  est  testamentaire,  on 
doit  appliquer  les  règles  du  testament. 

555.  —  Ces  divers  modes  d'extinction  ainsi  mis  à  part,  il 
nous  reste  à  étudier  :  1°  le  paiement;  2"  la  compensation;  3°  la 
prescription  libératoire.  C'est  ce  que  nous  ferons,  en  tenant 
compte  de  la  distinction  que  nous  avons  déjà  présentée  entre 
les  lois  interprétatives  ou  supplétives  de  la  volonté  et  les  lois 
impèratives. 

§  1.  Paiement. 

556.  —  Le  paiement  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de 
l'obligation  :  c'est  la  prestation  de  la  chose  due.  Or  pour  savoir 
quelle  chose  est  due  et  comment  elle  est  due,  et  par  conséquent 
quelle  chose  doit  être  payée  et  comment  elle  doit  l'être,  il  faut 
évidemment  consulter  la  volonté  des  contractants.  Le  paiement 
est  donc  régi  par  la  loi  qu'ils  ont  choisie  expressément  ou  tacite- 
ment :  leur  loi  nationale  ou  la  loi  du  lieu  du  contrat,  suivant  les 
cas.  Cette  loi  décidera  notamment  si  le  paiement  peut  être  par- 
tiel, en  quel  lieu  il  doit  être  fait,  quelle  doit  être  la  qualité  des 
choses  payées,  etc.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  265;  Audinet, 
n.  404.  —V.  cep.  Fiore,  t.  1,  n.  193.  —  Cet  auteur  appplique 
au  paiement,  d'une  façon  générale  et  sans  distinction,  la  loi  du 
lieu  où  il  doit  être  fait. 

557.  —  Mais  la  loi  du  lieu  du  paiement  en  régit  la  forme  et 
la  procédure.  —  .\imes,  9  juill.  1881,  Naquet,  [Clunet,  82.216]  — 
Elle  régit  également  la  procédure  des  offres  et  consignations; 
enfin  c'est,  bien  entendu,  la  seule  loi  qui  puisse  déterminer 
les  moyens  d'exécution  auquel  le  créancier  aura  le  droit  de  re- 
courir. —  Fiore,  t.  1,  n.  193;  Survdle  et  Arihuys,  n.  265;  Des- 
pagnet, n.  311  ;  Audinet,  n.  402. 

558.  —  Le  paiement  doit  être  fait,  en  règle  générale,  avec 
la  monnaie  en  cours  dans  le  lieu  de  l'exécution.  Si  cependant  les 
parties  avaient  expressément  stipulé  que  le  paiement  serait  fait 
dans  une  monnaie  déterminée,  cette  convention  devrait  recevoir 
son  exécution,  et  le  créancier  ne  pourrait  pas  refuser  la  monnaie 
indiquée.  —  Cass.,  18  nov.  1895,  C'^  italienne  des  chem.  de  fer 
de  la  Méditerranée,  [D.  96.1.341] 

559.  —  Mais  comme,  d'autre  part,  la  loi  qui  règle  la  circula- 
tion monétaire  et  attribue,  en  France,  force  libératoire  à  la  mon- 
naie française,  est  une  loi  d'ordre  public  à  laquelle  il  ne  peut 
être  dérogé  par  des  conventions  particulières,  même  entre  étran- 
gers, nous  pensons  que  le  débiteur  peut  toujours  se  libérer  va- 
lablement en  monnaie  française.  Seulement  il  devra  fournir  au 
créancier,  en  tenant  compte  du  cours  du  change,  une  somme 
suffisante  pour  se  procurer  celle  qui  a  été  convenue  en  monnaie 
étrangère.  —  Fiore,  t.  1,  n.  194;  Surville  et  Arihuys,  n.  494  et 
495;  Audinet,  n.  748;  Labbé,  note  sous  Aix,  23  nov.  1871,  [S. 
72.2.161,  P.  72.757]  —  Au  surplus  les  difficultés  relatives  àcette 
hypoihèse,  comme  aussi  à  celle  où  les  parties  auraient  exclu 
une  certaine  monnaie,  ayant  cours,  mais  dépréciée  au  lieu  de 
l'exécution,  se  produisent  surtout  à  l'occasion  du  paiement  de 
la  lettre  de  change.  —  V.  infrà,  \°  Lettre  de  change,  n.  2298  et  s. 

560.  —  Le  paiement  peut  être  accompagné  de  subrogation, 
légale  ou  conventionnelle.  Le  droit  de  consentira  la  subrogation 
est,  pour  le  créancier  ou  pour  le  débiteur,  une  conséquence  de 
la  convention  primitivement  intervenue  entre  eux  ;  l'exercice  de 
ce  droit,  comme  les  effets  de  la  subrogation,  seront  donc  subor- 
donnés à  la  loi  qui  régit  la  convention.  Mais  les  conditions  re- 
quises pour  la  validité  de  la  subiogation  par  l'art.  1220,  C.  civ., 
devront  être  toujours  observées  lorsqu'elle  sera  consentie  en 
France;  ces  conditions,  en  eft'et,  sont  exigées  dans  l'intérêt  des 
tiers.  —  î'iore,  t.  1,  n.  196  ;  Despagnet,  n.  312  ;  Audinet,  n.  404. 
—  V.  cep.  Surville  et  Arthuys,  n.  266. 

561.  —  Nous  appliquerons  aussi  la  loi  qui  régit  la  convention 
à  la  subrogation  légale,  qui  est  une  modalité  de  paiement.  — 
Surville  et  Arthuys,  lac.  cit.;  Audinet,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Despa- 
gnet, lac.  cit.  —  Cet  auteur  applique  à  la  subrogation  légale  la 
loi  du  lieu  du  paiement. 
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r»(»12.  1,11  (■iilII|)l*IIHIlli()ll    HUp|H)HI>  (li-lIX  l'I'I^HlICCH  l|lli  |iriMII|iMll     I 

llal^t^<;lll('|1  Hiiccossivi'iiii'iil  ;  lu  pn'inirt'o  h'iMiMIiI,  jusiiu'ù  tliii> 
('(Hii'uirt'iico,  par  l't'IVi-l  ilr  la  lui  i>lli>  imMiitt  i>l  iiHl*'*p(Miilaiiiiiifiil 
(1<^  la  volonli^  (les  pariK'H.  Tel  ost,  dii  moins,  l<<  HyHlt^tnn  du  (Inde 
civil  IVanvais  iMit.  i'J'.K)).  l.i>rH(|ii«  \vit  di-ux  i-n'aiireH  hoiiI  n'-^'it*» 
pur  (lt>H  loi»  dilIcriMitt'M,  i|ii)'lli>  i*hI  chIIh  (|iii  di^cidn  ni  lu  cumpoii- 
satiiii)  doit  si>  pmdtiiii'?  Ili>lli<  (|iii  it'^it  l'idiliKalion  la  idiiH  aii- 
CH'iiiif?  —  Sic.  Trdi.  l-jnpirc  ii"AIU'iiia>{ii"',  1"''  jiidl.  Isyit,  [(Iju- 
nol,  '.)|.'.)8I1-  ...  On  ct'll»'  qui  it^gil  l'ciItlif^'Htinii  l'i  |ilu8  réi;i'iilf?  i 
—  Sic,  UfHpaf^iu'l,  11.  iHO.  I 

5({i).  —  NoiiH  ptMi«<>(is  (|u'ii  laiil  li'ii  r  ciniiplc  df  chs  deux 
lois  l'I  ipii'  la  compiMisalioii  ni'  se  pimluira  (pif  si  l'Ili*  l'sl  admisfl 
uarluiio  el  l'aiitif.  La  coiiipi-nsalioii  fsl  un  clTcl  df  rnlili^çalioii 
la  plus  rt'cpimnt'iil  conlnicl»»»'';  »'lle  no  peut  donc  avoir  lieu  »i  la 
loi  i|ui  rt'f^it  ci'llt>  olili^ation  ne  l'admet  pas;  mais,  d  aiilre  pari, 
si  la  loi  de  la  première  oliiigation  ir.idmel  pus  la  compriisalioti 
légale,  il  sérail  iiijusle  de  priver  le  cri^uneier  de  son  diml  par 
suile  de  circon^tanees  qu'il  n'a  pas  pu  prt^voir.  —  Surville  cl 
Arlhuys,  n.  267;  Audmel,  n.  40;). 

§  :<.  Prescription  libératoire. 

5(>4.  —  Quelle  loi  doit,  en  cas  de  conilit,  régler  les  conditions 
el  la  durée  de  la  prescription  exlinclive  ou  libératoire?  Celle 
question  a  soulevé  de  vives  controverses  el  donné  naissance  à 
de  nomlireux  systèmes. 

5G5.  —  1''"  sijxtèine.  —  La  prescri[)lion  serait  régie  par  la  loi 
du  domicile  du  créancier.  On  attribue  généralemniit  cette  opi- 
nion à  Potbier  (Traité  de  la  prescription,  n.  2,)l  ).  Mais  il  n'esl  pas 
certain  que  le  passage  où  on  a  cru  la  trouver  concerne  bien  la 
presenpiion  libératoire.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  el  Tissier, 
Traita  de  la  prescription,  n.  977;  Survïlle  el  Arihuys,  n.  271.  — 
(Juoi  qu'il  en  soit,  ce  système  n'a  aujourd'bui  aucun  dél'enseur. 

5ti6.  —  2"  syatèmc.  —  La  prescription  serait  régie  par  la  loi 
du  pays  où  le  débiteur  est  domicilié  au  moment  des  poursuites. 
La  prescription,  en  etïel,  est  un  moyen  de  défense  donné  au 
débiteur  contre  les  préleniions  du  créancier;  il  est  rationnel  de 
la  soumettre  à  la  loi  du  pays  où  ces  poursuiies  doivent  être  in- 
tentées. Ce  système  paraît  être  le  plus  en  faveur  dans  la  juris- 
prudence frani,'aise.  —  Cass.,  13  janv.  1860,  Albiecht.  [S.  69.1. 
49,  P.  69.113,  D.  69.1.135]  —  Besanyon,  11  janv.  1883,  sous 
Cass.,  19  mai  1884,  Vorbe,[S. 85.1.113,  P.  85.1.252,  D.83. 2.211] 
—  Pans,  26  janv.  1888,  Abmed  el  FaUer  Ben-Aïad  [Clunei,  88. 
390]  —  Tnb.  Seine,  18  juill.  1883,  Hamida.  [Clunet,  86.202];  — 
11  déc.  1893,  Nolo,  [Clunet,  94.145]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Pres- 
cription, sect.  1,  §  3,  n.  7  ;  Questions  de  droit,  v°  Prescriptions, 
§  15;  Kœlix,  t.  1,  n.  100.—  V.  Trib.  Seine,  28  nov.  1891, 
Werhie,  [Clunet,  92.712] 

5B7.  —  3-  système.  —  Le  système  précédent  soulève  une  ob- 
jection :  en  ne  tenant  compte  que  du  domicile  actuel  du  débiteur, 
il  permet  à  celui-ci  de  varier,  à  son  profit,  le  délai  de  la  pres- 
cription. Aussi  a-t-on  proposé  d'appliquer  la  loi  du  pays  où  le 
débiteur  élait  domicilié  lors  de  la  formation  du  contrat,  quel  que 
soit  son  domicile  actuel.  —  Pardessus,  Droit  commercial,  l.  4, 
n.  1  i93  bis;  Surville  el  Arlhuys,  n.  271. 

568.  —  i^  système.  —  La  prescription  de  l'obligation  dépend 
de  la  loi  du  pays  où  elle  doit  être  exécutée  :  la  prescription,  en 
effet,  est  un  obstacle  opposé  à  l'exécution.  — Aix,  20  juin  1866, 
[Clunet,  67.1.116]  -  Trib.  Marseille,  22  juin  1865,  \Journ.  Mar- 
seille, 66.1.26]  -  Trib.  Seine,  19  févr.  1889,  Gillet'^,  [Clunet,  89. 
621 J  —  Troplong   De  la  prescription,  n.  38. 

569.  —  .ï^  système.  —  La  prescription  est  régie  par  la  lex 
fori,  cest-à-dire  par  la  loi  du  juge  saisi  de  la  demande,  sans 
que  l'on  ait  à  distinguer  suivant  que  le  débiteur  est  ou  non  ac- 
tionné au  lieu  de  son  domicile.  La  loi  qui  établit  la  prescription 
est,  en  etfel,  une  loi  d'ordre  public  dontles  tribunaux,  dans  cha- 
que pays,  doivent  faire  l'application  à  toutes  les  contestations 
qui  leur  sont  soumises.  —  Alger,  17  janv.  1889,  X...,  [S.  89.2. 
104,  P.  89.1.579] —  Trib.  sup.  Leipzig,  18  mars  1875,  Wierns- 
sovvski,  [Clunet,  77.243]  — Cour  Bois-le-Duc,  21  mars  1882, 
de  Behr,  [S.  83.4.9,  P.  83.2.17)  -  Brocher,  t.  2,  p.  409;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  13  janv.  1869,  [S.  69.1.49,  P.  69.1  I3j;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Tissier,  Traite  de  la  prescription,  n.  980; 
Questions  el  solutions  pratiques  (Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1895 
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p.  tt/  ni  H.);  VVeHlIiiki-,  l.n  li'i  ti  tue  inif/lmiir  i  u  fnutf  ri-  lii  in  .  mt. 
priv.  (MiMiie  joiirii.,   IHH2,  i».  IV). 

ri70.  U"  Aynlcmr.  -  L»  ptrucriplion  e»l  r/'^/Mi-  |>«r  U  loi 
qui  ré^ii  l>-  ronlint  lui  iii^mi*,  d'upicH  In  volonlt^  •■xpn-iin  ou  ta 
cite  dcH  parlieH,  <>|  qui  |i<^ul  «Uff,  ■uivniil  If*  c«i,  l«'iir  loi  ii«tiu- 
iialt»  i-oiiMiMMie,  ou  rrll»'  riu  li'*<l  '  n  l'*  «oiilml  n'r»!  forfn»'.  — 
Trib.  AiivfTH,  17  mai  IHH4,  Ciirumiirio,  Cluiifl,  M»l..J7.l_  Trili. 
TiiniH  2«  fli'c.  iHH't.  h,-tfifir(<io,  ICIumkI,  IIH  ;;,"»;  I;  —  l.'i  juin 
IH'tl,  Allai,  (<:ium-l,  yi.l2.lH|  -  Trib.  «omm.  Hor«J#««ux,  27  avr, 
1^91,  CantiHiéroH.  [Cliinel,  »2  I0(l4l  -  V  anim  \\*-nu¥%,  30  mai 
1H9'<,  I''fil/e  et  C",  iClunel,  99  99HI  -  |).-miifi>/e.«l,  Cttditi'in 
di;:  l'iranijcni,  p.  358;  B<illo|,  l)iMnaiif(>'«i,  Pl<M<)ue  i-l  il»"  Vali- 
nieMuil,  ('inisitlliilinn  {lier,  prut.,  I.  8  IKÎtfl,  [».  333  el  «.);  F'pore, 
l.  1  n.  Hi.'l  ;  l'Iaiidiii,  Ile  la  fircseiiptinti  lilii'riilniie  fii  dr.  int. 
pr.  (Jnitrn.  du  dr.  int.  fir.,  IMHl,  p.  230,;  l'icHrd,  lie  lu  inh-ur 
rt  lie  l'effet  des  ai  Ips  /«i-s/'.s  rn  i'ii/h  etranijei  h  TMétne  jrxjrn.,  tH'»!, 
p.  476;;  Lelir,  he  la  /iresiriplion  cclineltrc  en  dr.  tnt.  ;.r.  (/1»'<. 
de  dr.  int. ,  1881,  (»,  ,;itt  el  «.).  —  V.  auHxi  Lnur<>nl,  l.  H,  n.  2;i4; 
Savig»iy,  l.  8,  p.  270.  —  C"  dernier  anlfur  appliqu»*  aiiiiHi  a  la 
(  rescnption  lu  loi  du  conlrul,  mais,  d'après  lui,  c'i-sl  ce. le  du 
llfll  de  l'exeeiilion. 

571.  —  A  notre  avis,  la  meilleure  solution  se  trouve  daim  la 
combinaison  des  deux  derniers  syslèmes.  En  »'lîe|,  pour  déter- 
miner la  loi  applicable  à  la  prescrifilion  libératoire,  il  faul  bien 
en  préciser  le  but  et  la  raison  d'élrn;  or  la  pnsrriplion  est  éta- 
blie, tout  !\  la  l'ois  dans  l'iiilérèl  général  el  dans  I  intérêt  particu- 
lier du  débiteur.  Klle  est  établie  dans  I  inlérélgénérai,  pour  pré- 
venir la  multiplicité  des  procès  ;  par  là  elle  est  d'ordre  public, 
el  il  Tant  adiiifltre  que  l'obligation  est  prescrite,  toiilfS  les  fois 
que  le  délai  fixé  par  la  loi  du  juge  saisi  de  la  poursuite  est  ex- 
piré. 

572. —  Mais  la  prescription  est  aussi  établie  dans  l'intérél 
du  débiteur,  bile  le  protège  contre  les  réclamations  qu'élèv>*rail 
un  créancier  de  mauvaise  toi  à  une  époque  où  la  preuve  de  la 
libération  peut,  sans  négligence  réprehnnsdde,  s'élre  perdue.  Or 
le  débiteur  a  certainement  cru  bénéficier  de  celle  proleclion,  à 
l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a 
contracté.  Il  s'est  obligé  sous  celle  condition,  qu'après  c»*  délai 
touie  action  contre  lui  serait  éteinte.  On  ne  doit  pas  le  priver 
d'un  avantage  sur  lequel  il  a  pu  légitimement  compter.  La  pres- 
cription sera  donc  toujours  acquise  à  l'expiration  du  temps  fixé 
parla  loi  qui  régit  l'obligation,  même  si,  d'après  la  loi  du  juge 
saisi,  le  délai  était  plus  long.  S'il  en  était  autrement,  d'ailleurs, 
dans  certains  cas,  el  notamment  dans  celui  prévu  par  l'art.  420, 
C.  comm.,  où  le  créancier  peut  por  er  son  action,  à  son  choix, 
devant  plusieurs  tribunaux,  il  dépendrait  de  lui  d'allonger  la 
prescription  au  détriment  du  débiteur. 

573.  —  En  définitive,  la  prescription  est  accomplie  à  l'expi- 
ration du  délai  le  plus  court  fixé,  soit  par  la  loi  qui  régit  le  con- 
trat, soit  par  la  lex  fori.  —  Aubrv  et  hàu,  t.  1,  §  31,  p.  165, 
texte  eln.  68,  el  p.  166,  texte  et  n.  69;  Rolin,  t.  1,  n.  338  et  339; 
Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  644  et  645  ;  Despagnel,  n.  377;  Au- 
dinet,  n.  408;  Aubry,  Jaurn.  du  dr.  int.  pr.,  1896,  p.  474  et  s. 

—  \^  Mérignbac ,  Comment  doit  être  déterminé  le  délai  de  la 
prescription  extinctive  des  obligations  en  droit  international 
privé  [Revue  critique,  1884,  p.  113). 

Section  IV. 
Des  engagemeats  qui  se  forment  sans  eoDveatioD. 

1  574.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  obligations  nées  des  délits  ou  des 
quasi-délits,  on  applique  la  loi  du  pays  où  s'est  produit  le  fait 
qui  leur  a  donné  naissance.  —  Cass..  16  mai  1888,  Comp.  d'as- 
surances maritimes  la   Bdloise  el  autres,  fS.  91.1.509,  P.  91.1 

I  1253,  D.  88.1.305]  —Aix  19  déc.  1892,  Morley  Unwier,  S.  et 
P.  9  <. 2.201]  —  Trib.  sup.  Cologne,  27  lévr.  1894,  L.  ..  [S  .  et 
P.  96.4.1]  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  7,  n.  10;  Bro- 
cher, t.  2,  n.  182;  Despagnet,  n.  222;  Surville  et  Arthuvs,  n.  262. 

—  V.  Rolin.t.  1,  n.  363-365.  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  247. 

575.  —  La  loi  du  lieu  du  délit  ou  du  quasi-délil  ne  pourrait 
cependant  pas  s'appliquer  en  Francesi  elle  élait  contraire  à  l'or- 
dre public.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Bonnet,  [S.  el  P.  94.1.481] 

—  Aix,  19  déc.  1892,  précité.  —  Trib.  Cologne,  27  févr.  1894,' 
précité. 

576.  —  On  applique  aussi  à  l'obligation  née  d'un  quasi-con- 
trat la  loi  du  lieu  où  il  s'est  formé.  Toutefois,  il  faut  tenir  compte 
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en  celte  matièrp,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  hi  gestion  d'af- 
faires, Hi'  la  volotilé  de  la  partie  qui  s'oblige,  et  l'on  pourrait  ad- 
mettre que  l'obligation  ne  serait  pas  régie  par  la  loi  où  elle  a 
pris  naissance,  si  le  gérant  avait  manifesté  l'intention  de  sou- 
mettre à  une  aulre  loi  l'acte  qu^l  accomplit.  —  Rolin,  t.  1, 
n.  'IfiH  ;  Surville  et  Arlhuys,  n.  232  ;  Brocher,  t.  2,  n.  181  . 

577.  —  Plusieurs  auteurs  appliquent  à  la  gestion  d'affaires 
la  loi  nationale  commune  des  partieg  lorsque  le  gérant  et  le  do- 
7mHUS  ont  la  même  nationalité;  ils  n'appliquent  la  loi  du  lieu  où 
l'acte  a  été  lait  que  lorsque  les  parties  sont  de  nationalité  dilTé- 
rente.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  8,  n.  2  et  s.; 
Weiss,  Traité  elémmlaire,  p.  646;  Despagnel,  n.  321. 


CHAPITRE   VI. 

DE  LA  PREUVE  DES   LOIS  ÉTlîANGÈRES  ET  DU  KECOURS 
KN    CASSATION    POUK    VIOLATION    d'uNE    LOI    ÉTHANOÈIIE. 

57y. —  [I  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  en  étudiant 
la  loi  applicable  aux  étrangers  en  France,  et  d'une  façon  géné- 
rale les  solutions  que  doivent  recevoir  les  conflits  de  législation, 
que  les  juges  français  auront  fréquemment  à  appliquer  une  loi 
étrangère;  cette  application  est  commandée  lantôt  par  la  loi 
française  elle-même  (V.  notamment  les  art.  41,  170,  999,  G.  civ., 
relatifs  à  la  iorme  d'actes  faits  en  pays  étranger),  tantôt  par  les 
principes  du  droit  international  privé.  L'obligation  qui  s'impose 
alors  au  juge  d'appliquer  la  loi  étrangère  a-t-elle  les  mêmes  con- 
séquences et  la  même  sanction  que  celle  dont  il  est  tenu  relati- 
vement à  la  loi  française?  Doit-il  appliquer  d'office  la  loi  étran- 
gère, alors  même  que  la  partie  qui  l'invoque  n'apporte  pas  la 
preuve  de  ses  dispositions?  La  non-application  ou  la  fausse  in- 
terprétation de  la  loi  étrangère  ouvre-t-elle  le  recours  en  cas- 
sation ? 

Section  I. 
Preuves  des  lois  étrangères 

579.  —  De  très-nombreuses  décisions  de  la  jurisprudence,  en 
France  et  dans  d'autres  pays,  ont  admis  que  l'existence  et  l'ap- 
plication d'une  loi  étrangère  est  pour  le  juge  une  pure  question 
de  fait.  —  V.  les  arrêts  et  jugements  cités  aux  numéros  sui- 
vants. —  Foelix,  t.  1,  n.  18;  Wesllake,  A  treatise  on  private  in- 
ternational lato,  ^  334et  33.t. 

580.  —  De  cette  idée  on  a  tiré  les  conséquences  suivantes  : 
1"  C'est  à  la  partie  qui  invoque  à  son  profit  les  dispositions 
d'une  loi  étrangère  d'en  faire  la  preuve.  — Cass.,  16  juill.  1888, 
Towar,  [Paml.  franc,  88.1.4961  —  Pau,  14  févr.  1882,  Fouché, 
fS.  84.2.129,  P.  84.1.722]  —  Paris,  26  janv.  1888,  Amned  el 
Faker,  Ben  Aiad,  [Clunet.  88.390]  —  Trib.  Seine,  d7  avr.  188:i. 
de  Frios,  [Clunet,  86  593];  —  18  juill.  1886,  Hamida,  [Clunet, 
86.202]  — ^  Trib.  comm.  Seine,  14  oct.  1891,  Caneors,  [Clunet, 
92.681]  —  Trib.  empire  Allemand,  14  févr.  1871,  [Clunet,  74.80] 
—  Haute-Cour  d'Angleterre,  division  du  banc  de  la  Reine,  3  févr. 
1891,  Fiske  Fav,  [Clunet,  91.257]  —  Cass.  Florence,  20  févr. 
1890,  Neilson,  [Clunet,  93.630]  —  Turin,  9  nov.  1891,  Conexa. 
[Clunet,  91.601]  —  C.  d'app.  Gènes,  10  déc.  1894,  Fraissinet  et 
C'S  [S.  et  P.  96.4.9] 

581.  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  vérifier  d'office  l'existence 
et  les  dispositions  de  la  loi  étrangère,  pas  plus  que  tout  aulre 
fait  invoqué  devant  lui.  Faute  d'en  faire  la  preuve,  la  partie  suc- 
combera dans  sa  prétention.  —  Trib.  Seine,  17  avr.  1885,  pré- 
cité. —  ...  ou  le  |uge  appliquera  au  litige  sa  propre  loi.  —  Pau,  1  i 
févr.  1882,  précité.  —  Trib.  Empire  Allemand,  14  févr.  1871, 
précité.  —  Haute-Cour  d'Angleterre,  division  du  banc  de  la 
Reine,  3  févr.  1891,  précité.  —  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1,  p.- 
220,  note  a. 

582.  —  Ce  système  est  généralement  repoussé  dans  la  doc- 
trine, et  nous  ne  croyons  pas  devoir  l'adopter.  Sans  doute,  la 
partie  qui  se  prévaut  d'une  loi  étrangère  doit  faire,  en  cas  de 
doute,  la  preuve  de  son  existence  et  de  l'interprétation  qu'elle 
prétend  lui  donner,  comme  de  toutes  les  autres  raisons  de  fait 
ou  de  droit  qu'elle  allègue  en  sa  faveur;  mais  l'application  de  la 
loi  étrangère  est  obligatoire  pour  le  jiige;  il  ne  peut  pas  se  re- 
fuser à  la  faire,  aous  prétexte  qu'il  n'est  pas  assez  éclairé,  ni 
substituer  à  cette  loi  sa  propre  loi  nationale.  Si  les  indications 


des  parties  sont  insuffisantes,  il  est  tenu  de  se  procurer  à  lui- 
même  les  connaissances  nécessaires  pour  asseoir  son  jugement. 
—  Laurent,  Droit  civil  inli;rn(iiion(il,L  2,  n.  269;  Brocher,  t.  1, 
p.  1.H3;  Weiss,  t.  3,  p.  167;  Fiore,  t.  1,  n.  261;  Rolin,  t.  1, 
n.  519;  Despagnet,  n.  19,  in  fine;  Audinel,  n.  411. 

«583. —  Par  quels  moypns  les  parties  pourront-elles  prouver 
les  dispositions  des  lois  étrangères  qu'elles  invoquent  et  les 
juges  eux-mêmes  pourront-ils  en  acquérir  la  connaissance?  Le 
législateur  n'a  établi,  à  cet  égard,  aucun  mode  de  preuve  spé- 
cial. Les  documents  les  plus  probants  seront  évidemment  les 
textes  authentiques  des  lois  étrangères  elles-mêmes.  Mais  il  a 
été  jugé  qu'il  ne  sulfirait  [tas  de  produire  une  copie  manuscrite 
dont  rien  n'établirait  l'origine  et  en  garan' irait  l'authenticité.  — 
Bordeaux,  !«'   mars    1889,  Simon,    [D.  90.2.189] 

584.  —  On  ])Ourrail  encore  établir  l'existence  et  le  sens  de 
la  loi,  au  moyen  d'un  cerlitical  de  coutume,  délivré  par  l'autorité 
publique  étrangère,  ou  d'une  consultation  émanéi^  de  juriscon- 
cultes  étrangers.  —  V.  Cliambéry,  23  févr.  1885,  Lathoud,  [Clu- 
net, 85.665)  —  ...  Ou  enfin  des  décisions  rendues  par  les  tribu- 
naux étrangers.  —  V.  Weiss,  t.  3,  p.  168.  —  V.  suivra,  v"  Certificat 
de  cnntumc. 

585.  —  Mais  l'interprétation  donnée  à  la  loi  étrangère  par 
les  jurisconsultes,  ou  même  par  les  tribunaux  et  par  les  autori- 
tés publiques  étrangers  n'a  qu'une  valeur  purement  doctrinale 
pour  les  tribunaux  français,  qui  ne  sont  nullement  obligés  de 
l'adopter.  — Montpellier,  28  janv.  1805,  Ibrahim  Freige,  [Clunet, 
95.618]  — Il  en  serait  autrement,  cependant  s'il  s'agissait  d'une 
interprétation  législative,  donnée  par  une  autorité  compétente 
à  cet  eff'^t.  —  V.  Pillet,  note  sous  Cass.,  2  août  1893,  Freige, 
[S.  et  P.  95.1.449] 

586.  —  Kn  résumé,  la  connaissance  et  la  preuve  des  lois 
étrangères  rencontrent  de  sérieuses  difficultés.  L'institut  de  droit 
international  (cession  de  Heidelberg,  1887)  a  émis  le  vœu  que 
les  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  déjà 
en  vigueur  ou  qui  seraient  promulguées  ultérieurement  dans 
leurs  Etats  respectils  (Annuaire  ih;  llmtitut  dedr.  intern.,  t.  9, 
p.  311),  et,  d'autre  part,  il  a  proposé  d'organiser  un  système  de 
lettres  rogatoires.  au  moyen  desquelles  les  juges  de  chaque  pays 
se  renseigneraient  oificiellement  sur  l'existence  et  la  teneur  des 
lois  étrangères  qu'il  leur  est  nécessaire  de  connaître  (session  de 
Hambourg,  1891,  Annuaire,  t.  11,  p.  328).  Ces  propositions 
n'ont  reçu,  jusqu'à  présent,  aucune  suite,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  France. 

Section  II. 
Recours  eu  cassation  pour  violatioa  de  la  lot  étrangère. 

587.  —  Dès  lors  que  l'application  de  la  loi  étrangère  peut 
être  obligatoire  pour  le  juge  français,  et  qu'elle  constitue,  non 
pas  seulement  une  question  de  fait,  mais  une  question  de  droit, 
cette  obligation  devrait  avoir  la  même  sanction  que  celle  qui  as- 
sure l'application  des  lois  françaises;  et  la  décision  qui  aurait 
refusé  mal  à  propos  d'appliquer  une  loi  étrangère  ou  qui  l'aurait 
faussement  interprétée,  devrait  encourir  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Weiss,  t.  3,  p.  177;  Rolin,  t.  1,  n.  507  et  s.; 
Fiore,  t.  1,  n.  273  ;  Despagnel,  n.  20  ;  Surville  el  Arthuys,  n.28; 
A.  Colin,  Du  recours  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  étran- 
gère [Journ.  du  dr,  intern.  pr.,  1890,  p.  404  et  406);  Pillet,  note 
sous  Cass.  belg.,  4  juin  1891,  Wertheim,  [S.  et  P.  93.4.91], 
sous  Cass.,  2  août  1893,  précité,  sous  Cass.,  17  janv.  1899,  Comte 
de  Bari.  [S.  et  P.  99.1.177|  —  E)emangeat,  Journ.  du  dr.  intern. 
pr.,  1874,  p.  12;  de  Vareilles-Sommières,  t.  2,  n.  1106  et  s.,  1 110 
et  s. 

588.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  se  pro- 
nonce, d'une  façon  constante,  pour  la  solution  contraire:  elle  a 
décidé,  par  de  très-nombreux  arrêts  que  la  non-application  ou 
la  fausse  interprétation  d'une  loi  étrangère  ne  peut  donner  lieu 
au  recours  en  cassation,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  une  violation 
de  la  loi  française  elle-même.  La  Cour  de  cassation,  en  effet,  n'a 
été  instituée  que  pour  assurer  l'unité  de  la  loi  française  par  l'u- 
niformité de  la  jurisprudence.  Elle  n'a  pas  à  remplir  une  semblable 
mission  à  l'égard  de  la  loi  étrangère  :  tel  est,  du  moins,  le  motif 
que  l'on  invoque  en  ce  sens.  —  V.  suprà,  v*  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2944  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  26  févr.  1890,  Préfet  du  Nord, 
[S.  et  P.  93.1.1261;  —  23  nov.  1892,  Héritiers  Schneider,  [S.  et 
P.  94.1.441,  D.  93.1.2011;  —  12  févr.  1895,  Leutbi,  [S.  et  P. 
96.1.401)    —  Cass.  Florence,   25   avr.   1881,    Gouv.   de  Tunis, 
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;—  H\  iiiMi  IMHJI,  Moiil.Miiv,  (Cliinrl,  H». 

,t>li'rvmiinii,  [(iluiii'l,  MlLNIll];  -■  4  |inti 

I'.  0:i.4.1»|;         1'"  irvr.  ««'»;;,  MiiiiiwiH- 

Aiilxy  n  Mnii,  t.  I,  jiS  :ii,  p.  <H;I  ;  Lau- 

•J,  II.  2H1  ;  MiDciirr,  I.  1,  p.  1!14  ;  Amier 


|S.  Hi.\.'2{,  \\  H-t.)i.U\ 
|S.Ha.i.l7l,  I».  «2.«.2fi] 
N(IO|;        «i:»  mm   IKMll, 
INIM,  \V(Mlhi«im,  |S.  t»| 
ceii,  [Clurict,  \i7.>J(tii| 
roiil,  Ih'.  ni',  inlnn.,  l. 
el  Kivit^r,  n.  14. 

r»Nl).  ■  TiMilet'ois,  lo  l(>iii|ii^niiiiciit  (|iio  n'^-uiL  In  |iriiii-i|iM  imi 
rcHlioiiil  valaliliMiii'iit  lu  |i(irtiU<.  Lu  vinliilioii  dtt  In  loi  )«triiiif((<ru 
(loiiiie  iiiiviM'Iiirn  i\  caHsalioii,  l<)r»t|irt<lli>  a  pour  ouiin^ipieiiCH  la 
viiiliilion  (lo  lu  loi  rriiii(,MiiH(i  «<l!t<  intime  ;  nu  tpii  pont  arrivi-r  (liiiis 
plnsiiMirs  diiH. 

ftilO.  —  I"  Li)rs(|iriiii  Icxli'  lorint^l  lio  lu  loi  rniiH.uiHn  pii'HCnl 
rapfiiicutiou  (l(>  lu  loi  iMiun^ùro.  Ainsi.  Ihh  url.  47,  170,  Uliy, 
C.  civ.,  ilisposMil  i^iip  li'R  ioi'iiu'a  des  ncies  de  l'i'lal  civil,  du  ma- 
riage, (lu  tcstiiiiuMil  iuitli(Mili(|iio,  Hcronl  r('<gi(<s  pur  la  loi  dfi  puyu 
où  CCS  ucics  soiil  l'uils  ;  l'urict.  ipii  rcluscrHit  irappr(''(;iiT  d'iifircH 
la  loi  t>lruiifÇ(M('  lu  validilc  de  ces  aclt>s  violcruil  (lirpclemcnl  ces 
arlioles,  cl  ciicourruil  de  ce  cliella  euasalioii.  —  Cass.,  12  {ùvt. 
1K7»,  DiiliHiiu'l,  fS.  7H.I.12I,  1».  70.2S1,  D.  7'>.|.HV| 

r»lH.  —  De  (m'orne,  lorsipie  l'art.  17  diapoKc  que  1(>  FraiicaiB 
perd  8;i  hationalil('  lorsipiM  a  éU^  iiatiiralist^  i\  IVlruiif^cr,  ou 
iort)(|u'il  a  ac(|uiK  Ki  iialioiuilité  ('Irangcre  pur  l'elTet  de  lu  loi,  il 
oblige  A  ap|)li(|uer  la  loi  ëliuiig(''re  [>our  appi(''cier  la  valldili''  de 
cette  acquisilion.  —  V.  (îass.,  20  l'évr.  iSlK),  précité.  —  V.  cep. 
Cass.,  <)  iiov.  IHiC).  Auger,  (S.  47.l.:-.;i.  1».  47  2.1 18,  0.  4(1.1.33:] 

502.  —  Lu  même  oldigalioii  rt^sulle  de  l'arl.  il),  d'après  1(>- 
tjuel  la  femme  IVuiiguise  (pii  épouse  un  élraiiKcr  suit  la  iiutioiia- 
lilé  de  son  mari,  i\  moins  que  son  mariage  ne  lui  conU^re  pas  lu 
iialionulilii  de  son  mari.  Le  changement  de  nationalité  est  ainsi 
sul>ordoniië  aux  dispositions  de  lu  loi  étrangère,  (|ue  le  juge 
l'rani;ais  doit  l'orcémciil  appli(juer  et  iiitei  prêter. —  V.  la  noie  de 
M.  Pillel,  sous  Cass.,  2  aoiU  1S<)3,  prt'cilé. 

593.  —  La  cassation  peut  donc  être  prononcée  lorsque,  dans 
ces  ditlërenls  cas,  le  juge  a  refusé  d'ap|»liquer  la  loi  étrangère; 
mais  on  a  prétendu  que  le  jugement  ou  l'airèt  serait  à  Tabri  de 
toute  censure  si,  tout  en  appliquant  la  loi  étrangère,  il  l'avait 
faussement  interprétée.  —  Cass..  13  avr.  18rvi,Leilz,  [S.  61.1.721, 
P.  62.;iU),  \).  01.1. 421  j;  —  2  août  1897,  Vital,  [Clunet,  98.127' 

594.  —  Nous  ne  saurions  admettre  celle  manière  de  voir. 
Quand  la  loi  fraiii^'aise  ordonne  d"a(ii)liquer  une  loi  étrangère,  il 
s'agit  évidemment  d'une  application  exacte.  11  est  inadmissible 
que  le  juge,  tenu  d'ap[)liquer  une  loi,  soit  en  même  temps  libre 
de  la  dénaturer,  même  sciemment,  par  une  interprétation  in- 
exacte. —  V.  les  auteurs  cités  suprâ,  n.  587.  —  V.  aussi  Au- 
dinel,  n.  413. 

595.  —  2"  L'obligation  d'appliquer  la  loi  étrangère  est  éga- 
lement formelle  lorsqu'elle  résulte  d'un  traité  diplomaticiue;  et 
dans  ce  cas  encore,  l'arrêt  qui  n'aurait  pas  appliqué,  ou,  à  noire 
avis,  celui  qui  aurait  faut^sement  interprété  celle  loi  serait  sujet 
à  cassation.  —  Cass.,  18  juill.  1811,  Cbampeaux-Gramont, 
[S.  et  P.  chr.j 

596. —  3»  D'autres  fois,  l'obligation  d'appliquer  la  loi  étran- 
gère, sans  être  expressément  imposée  par  la  loi  française,  en 
résulte  cependant  implicitement  ;  dans  ce  cas  aussi,  la  violation 
de  la  loi  étrangère  aurait  pour  conséquence,  au  moins  indirecte, 
la  violation  de  la  loi  française. 

597.  —  Par  exemple,  d'après  l'art.  29,  L.  a  juill.  1844,  sur  les 
brevets  d'invention,  la  durée  du  brevet  pris  en  France,  pour  une 
invention  déjà  brevetée  à  l'étranger,  ne  peut  excéder  celle  de  ce 
(li-rnier  brevet.  La  fausse  application  de  la  loi  étrangère  qui  fixe 
celte  durée,  ou  qui  détermine  les  causes  de  déchéance  du  brevet, 
aurait  donc  pour  conséquence  la  violation  de  la  loi  française 
elle-même.  —  Lvon-Gaen.  note  sous  Cass.,  27  juin  1881 ,  [S.  81. 
1.409,  P.  81.1.1051]  —  Renault,  Examen  doctrinal  {Revue  cri- 
tique, 1882,  p.  715).—  V.  cep.  Cass.,  28  juin  1881,  PaUerson  et 
Betts,[S.  81.1.409,  P.  81.1.1051,  D.  82.1.252] 

598.  —  Serait  encore  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  aurait  ap- 
précié d'après  la  loi  française  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger. 
Le  sens  de  l'art.  3,  c'est  que  les  lois  françaises  relatives  à  l'étal 
et  à  ta  capacité  ne  s'appliquent  qu'aux  Français,  il  est  donc  violé 
si  on  les  applique  aux  étrangers.  —  Cass.,  26  févr.  1 8^0,  Bulkley, 
[S.  60.1.210.  P.  60.338,  D.  60.1.571;  —  17  janv.  1899,  Comte  de 
Bari,  [S.  et  P.  99.1.177,  D.  99.1.329]  -  Il  est  à  remarquer  que, 
dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  suprême  a  prononcé  la  cassation 
pour  violation  de  l'art.  339,  parce  que  la  cour  d'appel  l'avait  ap- 
pliqué, à  tort,  dans  une  contestation  relative  à  l'état  d'un  élraii- 


^l*r ,  bl    lu   coin    |iciiiinli'    iiiiii><     ii'llr    jiir   li|iiu>lriir>-     i'  i- 

liiellruit  d'udiiiellrn  le  itiMirvoi  toutrii  Ii'h  loia  que    h»  i| 

aiiritieiit  uppli(pii'<  In  Im  Iruin  iiin>',ii|orn  qm-  l<*i  pri  il 

iiiteriiiilniiiitl  |>rivé  (  (iiiiMiundiTUM'iil  d  ttppli(|uer  la  .    ..       , 

099.  -  -  Li<  ro^in«  art.  Il  (•*  al.)  «ppliquM  la  loi  (rariç«iaii  aui 
immiMililcM  Mitih'K  en  I''riiiic<*.  On  pi«iil  «n  oonrlure,  pnr  riW  ipr<»- 
nité,  ({lie  li'H  iinmeulilpa  itiluéi  a  I  éliiinger  ii«  duivi-iil  pan  iHit; 
régla  pur  celle  loi.  lin  eoïKiéijuDncr,  nrritil  «Micorn  auiet  <■  (:««*«• 
lion  l'arrêt  i|ui  npp!M|iierail  la  loi  fraïK/niae  i>uur  d/'cid^r  m  un  iw- 
meub|i<  Hitué  t\  l'elrnnger  rai  ou  non  diina  le  cuuimeri;i>.  —  Caim., 
«N  juill.   1H70,  WliyH.'.  |S.  7«,1   i:il,  P.  76.115'».  D.  77  1   h'J7 ■ 

(iOO.  -  ...  Du  pour  fixer  la  duré)»  di>  Inprpacnplion  iinrnoliilitiri! 
rplativemenl  à  un  iiiini«>uhli>  ailuë  d  l'élrauffer.  —  Caita.,  20  juill. 
1894,  Ilireclioii  des  (inaiiceH  liiniHienneH,  [S.  hI  P.  91». 1.449,  |), 
95.1.5J;  -  IS  mura  189:.,  Ville  de  Tuiiia,  (S.  H  I'.  90.1.449, 
D.  '.i.i.  1.336] 

<>0I.  —  Il  faut  (Micorc  iiinnlioniier  la  casttalioa  d'un  firr<''t(|ui 
avait  a|)précié  d'après  lu  lui  française  la  reaponHabiliié  d'une 
coiiioagnie  de   traiiH|iort,  pour  la  fx-rle  de  li,iga^.'<'8  (  1  ir 

un  l'ram.'uis  dans  un  [luys  Houmis  a  lu  loi  aii;.'laiH>'.  La  i- 

pr(^iiie  a  pensé  <|ue  celle  décision  violait  l'art.  1134,  d'aprég  le- 
(|uel  u  la  convention  légalement  formée  fait  la  loi  des  parties.  <> 

—  Cass.,  2:1  lévr.  IH64,  Comp.  péninsulaire  et  orientale  de  Londres, 
[S.  (!i.l.38:;,  P.  61.225,  D.  6V.I.I60J  —  Il  faut  cependant  avouer 
que  si  les  princi|)es  du  droit  international  privé  étaient  mécon- 
nus, on  a  peine  ci  apercevoir  une  conlravenlion  Ji  l'art.  1 134,  qui 
ne  (lit  pas  (|ue  la  convention  soit  soumise  à  la  loi  du  lieu  011  elle  a 
élé  passée. 

GU2.  — Il  y  a  mieux  :  on  peut  citer  des  h3pothège3  où  la  cas- 
sation prononcée  ne  se  rattache  à  aucun  texte  de  loi.  Telle  eht 
celle  d'un  arrêt  qui  avait  appliqué  la  loi  française  à  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France.  Celle  solution  était,  sans  doute,  contraire  aux  principes 
du  droil  international  privé,  tels  qu'ils  sont  admis  dans  la  juris- 
prudence française;  mais  elle  ne  violait  aucun  texte,  puisqu'il  n'en 
est  aucun  qui  se  soit  préoccupé  de  la  loi  applicable  aux  meubles. 

—  Cass.,  5  mai  1875,  Héritiers  Forgo,  [S.  75.1.409,  P.  75.1036, 
D.  75.1.343] 

603.  —  Il  faut  enfin  citer  une  décision  de  la  Cour  suprême 
qui  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  pour  violation  de  la  rè- 
gle locus  régit  actam,  qui  n'est  cependant  écrite  nulle  pari,  en 
lermes  généraux,  dans  la  loi  française.  —  Cass.,  23  mai  1892, 
Princesse  Houkia,  [S.  et  P.  92.1.521,  D.  92.1,473] 

604.  —  En  résumé,  il  ressort  de  ces  décisions,  que,  loul  en 
déclarant  inadmissible  le  pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  la  loi 
étrangère,  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  toujours  a[)pliqué  rigou- 
reusement les  conséquences  de  cette  règle.  La  force  des  choses, 
en  quelque  sorte,  l'a  conduite  à  admettre  le  pourvoi  formé  contre 
certaines  décisions,  dont  l'inexactitude  juridiqu>'  lui  a  paru 
certaine,  alors  que,  d'après  le  principe  qu'elle  a  formulé,  elle 
aurait  dû  le  rejeter.  La  logique  commanderait  d'aller  plus  loin 
encore  et  d'admettre  le  pourvoi  pour  violation  delà  loi  étrangère 
dans  tous  les  cas  où  son  application  est  imposée,  non  seulement 
par  une  loi  française  iormelle.  mais  par  les  principes  certains  du 
droit  international  privé. 


TITRE  III. 

DE  LA  COSIPÉTEXCE  DES  TKIBL'NAUX  FltA.\ÇAIS 
A  L'ÉGARD  DES  ÉTKAXGERS. 

605.  —  Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais à  l'égard  des  étrangers,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  1°  celui 
où  la  contestation  s'élève  entre  un  Français  et  un  étranger; 
2°  celui  où  la  contestation  s'élève  entre  deux  étrangers.  La  pre- 
mière hypothèse  seule  a  été  prévue  par  le  Code  civil  (art.  14  et 
15);  la  seconde  ne  l'a  pas  élé,  et  la  question  qu'elle  fait  nailre 
est  vivement  débattue  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

606.  —  D'aulre  part,  il  laut  distinguer  les  règles  de  compé- 
tence qui  résultent  du  droit  commuji  de  celles  qui  ont  été  éta- 
blies par  des  traités  diplomatiques.  Nous  étudierons  successive- 
ment :  1»  La  compétence  des  tribunaux  français  dans  les 
contestations  entre  Français  et  étrangers;  2°  la  compétence  de 
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ces  Irihunaux  dans  les  contestations  entre  étrangers  seulement; 
3°  les  traités  diplomatiques  relalils  à  la  compétence. 

607.  —  i^es  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger 
les  contestations  entre  Français  et  étrangers,  soit  que  l'étranger 
soit  demandeur  (art.  15),  ou  qu'il  soit  défendeur  (art.  14).  Nous 
allons  étudi-'r  ces  deux  situations. 

608.  —  Observons  immédiatement  que  ces  deux  articles  pré- 
cités du  Code  civil  ne  concernent  pas  les  actions  réelles  immo- 
bilières, dans  les(|uelles  la  compétence  dépend  uniquement  delà 
situation  de  l'immeuble  litigieux.  Les  tribunaux  français  sont 
compéients  si  cel  immeuble  est  situé  en  France;  ils  sont  in- 
compétents, s'il  est  situé  à  l'étranger,  quand  bien  même  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  est  un  Français. 


CHAPITRE  I. 

ÉTRANGEH    DEMANDEUR. 

609.  —  Aux  termes  de  l'art.  1.^,  C.  civ.,  «  un  Français  pourra 
être  traduit  devant  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  » 
Les  auteurs  du  Code  civil  ont  présenté  cette  disposition  comme 
une  preuve  de  leur  impartialité  et  de  leur  esprit  de  justice  à  l'é- 
gard des  étrangers  «  ...  Nous  ne  voulons  pas  que  l'étranger  soit 
victime  de  la  mauvaise  loi  du  Français.  On  ne  peut  pas  pousser 
plus  loin  l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  »  (Fenet,  t.  2,  p. 
146).  La  vérité  est  que  l'art.  1,^  n'accorde  pas  aux  étrangers  une 
faveur  exceptionnelle.  Il  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  com- 
mun, au  moins  lorsque  le  défendeur  Français  est  domicilié  en 
France.  S'il  y  déroge  lorsque  le  défendeur  est  domicilié  à  l'étran- 
ger, c'est  au  profit  du  Français  plutôt  que  de  l'étranger. 

610.  —  Le  droit  reconnu  à  l'étranger  d'agir  en  justice,  contre 
un  Français,  devant  les  tribunaux  français,  subit  une  restriction 
par  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  quand  il  est  demandeur,  de 
îournw  [a.  ca.ui\OQ  judic'itum  solvi .  Celte  caution,  d'après  l'art. 
16,  C.  civ.,  n'était  pas  exigée  en  matière  commerciale;  cette  ex- 
ception a  été  supprimée  par  la  loi  du  5  mars  1895;  la  caution 
doit  aujourd'hui  être  fournie  en  toute  matière.  —  V.  suprà,  v" 
Caution  judicalum  solvi. 

611.  —  Ce  droit  est  accordé  à  l'étranger  sans  condition  de 
réciprocité  ;  il  devrait  en  jouir  en  France  quand  même  dans  son 
pavs,  il  serait  refusé  aux  Français.  —  Colmar,  27  avr.  1816, 
Schachtrupp,  [S.  et  P.  chr.]  —  Massé,  t.  1,  n.  674;  Fœlix,  t.  i, 
n.  130;  Gerbaud,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'é- 
gard des  étrangers,  n.  9. 

612.  —  Les  personnes  morales  étrangères  peuvent,  aussi 
bien  que  les  individus,  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  15  ; 
c'est  une  conséquence  de  l'existence  que  nous  leur  avons  re- 
connue en  France  (V.  suprà,  n.  314  et  s.).  Quant  à  celles  qui, 
bien  que  régulièrement  constituées  en  pays  étrangers,  ne  se- 
raient pas  réputées  exister  en  France,  il  va  sans  dire  qu'elles  ne 
pourraient  pas  ester  en  justice.  Il  en  serait  ainsi,  en  particulier, 
des  sociétés  anonymes  étrangères  qui  n'auraient  pas  obtenu 
Fautorisation  prévue  par  la  loi  du  30  mai  1857.  —  Cass.,  l'^^'^avr. 
1860,  Caisse  franco-suisse,  [P.  61.101]  —  Paris,  13  avr.  1867, 
Gouvernement  espagnol,  [D.  67,2.49]  —  Trib.  Seine,  3  mars 
1875,  Gouvernement  ottoman,  [S.  77.2.25,  P.  77.199]  -  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  143;  VVeiss,  Tr.  élém.,  p.  754;  Sur- 
ville et  Arthuys,  n.  403  ;  Gerbaut,  n.  H  et  s. 

613.  — Un  Etat  étranger,  en  particulier,  pourrait  poursuivre 
son  débiteur  devant  un  tribunal  français.  —  V.  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  à  l'égard  des  Etals  étrangers,  m/Va, 
n.  697  et  s. 

614.  —  L'étranger  peut  exercer  le  droit  que  lui  confère  lart. 
15,  contre  tout  Français,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  Français  de  naissance  et  ceux  qui  ont  acquis 
celte  nationalité  par  la  naturalisation.  —  Cass.,  27  mars  1833, 
Slachool,  [S.  33.1.262,  P.  chr.];  —  16  janv.  1867,  Mahmoud- 
ben-Ayard,  [S-  67.1.129,  P.  67.377,  D.  67.1.308]  —  Aubry  et 
Rau,  loe.  cit.;  Massé,  t.  1,  n.  675;  Weiss,  Tr.  élem.,  p.  754; 
Despagnet,  n.  175;  Surville  elArthuys,  n.  403;  Gerbaud,  n.  27 
bis. 

615.  —  Et  les  tribunaux  français  sont  compétents  en  pareil 
cas,  bien  que  l'obligation  soit  antérieure  à  la  naturalisa- 
lion. 


616.  —  .Mais  il  en  serait  autrement,  et  l'art.  Li  ne  s'applique- 
rait pas,  si  la  nationalité  française  n'avait  été  acquise  qu'au 
cours  de  l'instance,  postérieurement  à  l'assignation  qui  l'a  en- 
gagée. —  V.  Cass.,  l.">  juin  1885,  Fifi-ben-Amond-ben-Turkias, 
[S.  87.1.259,  P.  87.1.624,  D.  86.1.214]  — V.  infra,  v''  Nationa- 
lité. Naturalisation. 

617.  —  Réciproquement,  si  le  défendeur  était  Français  au 
moment  de  l'assignation,  il  ne  serait  pas  fondé,  en  alléguant 
qu'il  a  perdu  celte  qualité  ;iu  cours  de  l'instance,  à  décliner  la 
compétence  du  tribunal  français.  La  compétence  du  tribunal  est 
fixée  au  moment  de  l'assignation  ;  elle  constitue  dès  lors,  pour 
les  parties,  un  droit  acquis,  auquel  le  changement  de  nationa- 
lité de  l'une  d'elles  ne  peut  porter  atteinte.  —  Cass.,  4  févr.  1891 , 
Bourbon,  [S.  91.1.449,  P.  91.1.1100,  et  la  note  de  M.  Mevnial, 
D.  91.1.113]  —  Paris,  2  déc.  1891,  Dame  Merle,  [Clunet,  92.193] 
—  Orléans,  16  mars  1892,  Bourbon,  [S.  et  P.  92.2.105,  D.  92. 
2.190]  —  V.infrà,  v'^^  Nationalité,  Naturalisation. 

618.  —  Il  suffit,  pour  que  le  tribunal  français  soit  compétent, 
que  le  défendeur  soit  Français  au  moment  où  l'action  est  inten- 
tée contre  lui,  alors  même  qu'il  serait  poursuivi  comme  héritier 
d'un  étranger. —  Gerbaut,  n.  29.  — Contra,  Trib.  Seine,  22  mars 
1872,  Suretti,  [Clunet,  74.33] 

619.  —  Le  Français  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux de  son  pays,  alors  même  qu'il  aurait  son  domicile  légal  en 
pays  étranger.  L'art.  15,  en  effet,  n'est  pas  une  simple  applica- 
tion de  droit  commun  et  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei;  il 
pose  une  règle  générale  de  compétence,  fondée  sur  la  nationalité 
du  défendeur,  abstraction  faite  de  son  domicile.  —  Cass.,  6  mars 
1877,  Hourher,  [S.  79.1.305,  P.  79.763,  D.  77.1.289]—  Trib. 
Genève,  6  juin  1893,  Morel,  [S.  et  P.  97.4.20]  —  Weiss,  Traité 
élémentaire,  loc.  cit.;  Despagnpf,  loc.  C(7.;  Gerbaut,  n.  28. 

620.  —  Les  personnes  morales  françaises  aussi  bien  que  les 
individus,  peuvent  être  poursuivis  par  un  étranger  devant  un 
tribunal  français.  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1847,  Simonis,  [D.  47. 
3.68] 

621.  —  La  règle  de  l'art.  1.5  s'applique  aux  étrangers  auto- 
risés à  établir  leur  domicile  en  France  aussi  bien  qu'aux  Fran- 
çais. 

622.  —  Il  faut  remarquer  que  l'expression  «  tribunal  de 
France,  »  employée  par  l'art.  15,  désigne  également  les  tribu- 
naux consulaires  établis  dans  les  pays,  tels  que  l'empire  otto- 
man, le  Maroc,  la  Chine,  etc.,  où  existent  ces  sortes  de  juridic- 
tion (V.  .suprà,  v°  Echelles  du  Levant).  C'est  donc  devant  ces 
tribunaux  que  devront  être  cités  les  Français  domiciliés  dans 
leur  ressoit.  —  Cass.,  16  janv.  1867,  Malimoud-ben-Ayad,  [S. 
67.1.139,  P.67.377,D.  67.1.308];  —  11  mai  1897,  Duboul,  [S.  et 
P.  97.1.325,  D.  97.1.296]  —  Aix,  3  |uin  1865,  Messageries  im- 
périales, [S.  68.2.252,  P.  68.987,  D.  69.2.34]  —  Trib.  Marseille, 
21  mai  18?5,  Ibrahim  Fahidry  Bev,  [Clunet,  76.271]  —Poitiers, 
16  avr.  1891,  Lemoyne,  [Glunel,  91.491] 

623-  —  D'après  les  termes  de  l'art.  15,  le  tribunal  français 
ne  serait  compétent  pour  connaître  de  la  demande  intentée  par 
un  étranger  contre  un  Français,  que  si  cet  étranger  poursuivait 
l'exécution  d'une  obligation  contractée  à  l'étranger,  mais  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  l'art.  15  ne  comporte 
pas  cette  interprétation  restrictive.  Et  d'abord  le  tribunal  fran- 
çais est  certainement  compétent  lorsque  l'obligation  a  été  con- 
tractée en  France  même.  Si  l'art.  15  n'a  pas  parlé  de  cette  hypo- 
thèse, c'est  précisément  parce  qu'elle  ne  pouvait  faire  aucun 
doute.  —  Weiss,  Tr.  élém.,  p.  754  ;  Gerbaut,  n.  33. 

624.  —  Et  le  tribunal  français  est  compétent,  même  si  l'o- 
bligation n'est  pas  née  d'un  contrat,  mais  a  sa  source  dans  un 
quasi-contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  Cass.,  3  juill.  1865, 
Robinson,  et  5  juill.  1865,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  65.1.441, 
P.  65.591,  D.  65.1.347] 

625.  —  Il  serait  encore  compétent  si  la  demande  intentée  par 
l'étranger  intéressait  l'état  des  personnes,  soit  qu'elle  eût  pour 
objet  de  contester  l'état  du  Français  ou  de  faire  reconnaître  à 
l'étranger  lui-même  un  certain  état.  Les  actions  relatives  à  l'état 
des  personnes  ne  forment  pas,  en  etïet,  une  classe  spéciale  au 
point  de  vue  de  la  compétence,  qui  est  la  même  en  ce  qui  les 
concerne  que  pour  toutes  les  actions  en  matière  personnelle.  — 
Cass.,  6  mars  1877,  précité.  —  Paris,  22  juin  1841,  Préfet  de  la 
Seine,  [P.  41.1.357]  —  Douai,  3  août  1858,  Hauël,  [S.  58.2.513, 
P.  58.1110,  D.  58.2.2181 

626.  —  L'étranger  pourra  également  saisir  up  tribunal  fran- 
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(;iiiH  iruiH'  iiclioii  n^i'll^  iiiol)ilitro  «liriKt'o  roiilrc  mi  l*'riitn:(iiH;  Im 
(•iiiii|>i''l(<itr(',  pour  coh  Horlc»  «l'Hclintis,  kmI  p»  cIlVl  if^fflfo  «(iininc 
iMuir  li'M  iiclioiiH  piTKiMim'Ili'H.    -  l'iiriH,  i  jiinv.  IHliH,  Hminluloy, 

[S,  K(i.a.i7(),  IV  'M\.i.'j,  i>.  fi(\.2.i:iy| 

ii'2T.  Ii<'  ticiiiaiiili'iir  rtiiuif^'iT  H.MHira  <!•'  hhh  aclinii  li-  tri- 
liiiiml  <lii  <l()iiiicili<  ilii  l''t'aiii;iiiH  diM'i'iiili'iir,  tt|  hi  c.rliii  ci,  i\  di'laiil 
(h*  domirili",  a  iim^  r^Hi<h>nce  on  Kriiiici",  lo  triliniiiil  ilo  Hii  rftt\- 
(li'iirtv  II  pourrait  uiissi,  <<n  iimtit'Tt»  (•(niimi'rtMali',  HaiHir,  fn 
l'runro,  rim  tics  Inhimaiix   ilt'sif<iii*M  par  l'art.  'tlO,  (!.  proc.  civ. 

^i'2H  —  Mais  si  li«  diMiMicIfiir  IramaiH  ii'ii,  l'ii  Krancc,  ni  ilo- 
mii'ilt"  ni  nsidt'iiff,  cl  hi,  d'aiilrc  pari,  les  iriliunanx  dcsif^inH 
par  l'art.  120,  C  proc.  civ.,  ne  80  IrouvtMil  pns  fti  Krancp,  i)upI 
sera  lo  trihiinal  ocmpt'tont  ?  Nous  croyons  (pic,  dans  cv  cns,  le 
dcniandi'ur  poiinail  saisir,  i"i  son  ^;rc,  l'un  (judcompic  des  Iriliu- 
nanx IVancais. 

(J2î).  --  L'art.  Ki  doit-il  cncort»  s'appliquer  dans  les  cas  où, 
d'après  l'art,  fil),  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  comp<!'lpnl  ne  serait 
pas  celui  du  domicile  du  d.MVndeur?  S'appli(pieiail  il,  par  exem- 
ple on  nialii^re  i\i^  succession  et  de  société,  si  le  lieu  d'oiiverlure 
de  la  succession  ou  le  siège  de  la  sociëtù  se  trouvaient  hors  de 
France? 

630.  —  Il  a  tMë  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  15  doivent 
s'nnplicpier  en  loiite  matière  (sauf,  hien  entendu,  la  n'serve  faite 
ci-dessous  pour  les  actions  rèi'll(>s  immoUilières).  I  es  art.  ."i'.l  et 
420,  C.  proc.  civ.,  ont  pour  l>ut  de  régler  la  compétence  des  tri- 
bunaux fran(:ai8  dans  leurs  rapports  entre  eux,  mais  non  d'en 
déterminer  la  compétence  par  rapport  aux  tribunaux  étrangers. 
Peu  importe  donc  que  les  tribunaux  désignés  par  ces  articles 
se  Irouvent  il  l'étranger.  Les  tribunaux  Iramiais  sont  compétents 
dès  lorsque  le  défendeur  est  Français.  —  Bennes,  2(1  déc.  iSTO, 
Liquidateur  de  la  C'»'  Limited  (ieneral  Floaling,  [S.  S(").2.8I,  P. 
81  I./.49,  n.  80.2.52]  —  Trib.  Poitiers,  2!»  déc.  1874,  Podo\v*l<i, 
[Cliiii»'t.  75.441 1—  Orbaud,  n.  102. 

631.  —  Ainsi  les  créanciers  et  légataires  étrangers  d'une 
succession  ouverte  à  l'étranger  pourront  poursuivre  les  héritiers 
français  devant  les  tribunaux  de  France;  et  les  héritiers  étran- 
gers pourraient  même  intenter,  devant  ces  tribunaux,  l'action 
en  partage  contreles  héritiers  Iraneais.  —  Trib.  Poitiers,  21»  déc. 
1874,  précité.  —  Gerbaud,  n.  102  his.  —  V.inf'rà,\°  Succession. 

632.  —  De  même  l'action  intentée  contre  les  associés  fran- 
^-ais  par  une  société  ayant  son  siège  à  l'étranger,  ou  par  les  as- 
sociés étiangers  conlre  les  associés  fram.'ais,  pourrai  être  portée 
devant  les  tribun  lUX  français.  —  Gerbaud  ,  toc.  cit. 

633.  —  Le  tribunal  français  sera  compélent  pour  apprécier  et 
pour  interpréter  les  actes  produits  parles  parties,  au  cours  d'une 
instance  engagée  par  un  étranger  contre  un  Français,  encore 
que  ces  actes  aient  été  passés  à  l'étranger  entre  étrangers.  Le 
tribunal  ne  doit  pas  en  renvoyer  l'examen  aux  tribunaux  étran- 
gers. —  Cass.,  23  nov.  1892,  Héritiers  Schneider,  |S.  et  P.  94. 
1.441,  D.  93.1.201] 

634.  —  Le  tribunal  français  ne  devrait  pas  renvoyer  les  par- 
ties devant  la  juridiction  étrangère,  même  s'il  s'agissait  d'appré- 
cier la  valeur  et  les  conséquences  d'actes  administratifs  émanés 
d'un  gouvernement  étranger.  —  Cass.,  l"""  mars  1873,  Brocard, 
[S.  76.1.309,  P.  76.734] 

635.  —  Le  tribunal  français  est  également  compétent  pour 
connaître  de  la  contestation  qui  s'élèverait,  incidemment  à  l'ins- 
tance principale,  entre  l'étranger  demandeur  et  un  autre  étran- 
ger. —  Cass.,  2  févr.  I8:i2,  de  Fuentès,  [S.  32.1.133,  P.  chr.] 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants. 

636.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  étranger  in- 
tervient dans  l'instance,  alors  même  que  cette  intervention  au- 
rait pour  etfet  de  désintéresser  le  Français,  défendeur  à  l'action 
principale,  de  sorte  que,  par  suite,  la  contestation  ne  s'agitât 
plus  qu'entre  deux  étrangers.  —  Cass.,  19  mai  1830,  Toatîe, 
[S.  et  P.  chr.];  —7  juiil.  1843,  Steiger,  |S.  45.1.738,  P.  43.2. 
206,  D.  43.1.334];  —  1"  avr.  1873,  Girard,  [D.  73.1.101] 

637.  —  Kn  est-il  de  même  lorsqu'un  étranger,  actionné  par  un 
Français  devant  un  tribunal  français,  recourt  en  garantie  contre 
un  autre  étranger?  —  V.  sur  cette  question,  infrà,  n.  836  et  s. 

638.  —  Le  tribunal  français  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation  incidente  qui  s'est  élevée  entre  deux  étran- 
gers même  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état.  —  Cass.,  13 
avr.  1861,  Seitz,  jS.  61.1.721,  P.  62.516,  D.  61.1.420]  —  Trib. 
Seinp,  26  déc.   1894,   les  fils  de  J.  Mathieu,  [Clunet,  93.387] 

639.  —  L'étranger  peut  renoncer  au  droit  que  lui  confère 
l'art.  15.  .\insi,  il  ne  pourra  plus  se  prévaloir  des  dispositions  de 


cnt  urlicln,  Inruqu'il  iturn  lui  métne  ttsiK"^  *"(>  «dviriflirii  fran- 
çais devant  b-N  Inbutinux  d«  hou  pavN  <•!  obt«-iiii  <  outre  lui  un 
jUKeniiMil  déllnitif;  il  n'aurnil  phin  alorN  h*  droit  du  former  unn 
nouvelle  diMnanile  deviinl  jeu  (riliiiiiaux  frnn<;feii;  il  p'iurrail  ■«•u- 
leiiMMil    leur    ileniander    d'orduniMT     ri'xéciiln>n  'il 

étranger.        Trib,  comm.  "^eim»,  24  juin  iH'Ji,  Sb  .  il 

el  Shorler,  IClunet,  î».L114fl| 

640.  —  Mnin  l'étranger 'I ni  inlroduirnit  uii«  nouvelle  iniilancn 
devant  len  Iribuimiix  friiiieaiH,  ne  pourniil  être  rep<»uiiiié  par  l'ei- 
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ception  de  (  hoKe  jugée  qu'autant  qu'il  v  aurait 
identité  entre  cette  deinaiide  et  celle  ipn  aurait 
par  le  tribunal  étranger.  —  (<aBN.,  Ifi  mai 
d'asHuranciH  maritimes  lu  lldloisr,  [S.  91.1.  fîO'J, 
I».  88.1  .3():;| 

641.  I  lie  société  étrangère  dont  le»  statuts  hlipulenl 'pje 
les  contestations  entre  les  usHociés  seront  Moumiue'»  .lux  tribu- 
naux compétents  du  siège  social  renonce  par  la  même  ù  invoquer 
conlre  les  actionnaires  français  les  dispositionn  dfl  l'art,  l.'i;  et 
ceux-ci  pourraient  ccuitester  la  coinpélence  de»  tribunaux  fran- 
çais s'ils  étaient  poursuivis  devant  eux.  —  MenneB,  1»  janv. 
1892,  Liquidateurs  des  forges  et  ateliers  de  la  liiesme,  ^Clunet, 
92.431]  —  Trib.  comm.  Seine,  17  mars  1892,  Liquidation  crédit 
foncier  Luxembourgeois,  (Clunet,  93..j26j 

642.  —  Nous  avons  ju8(|u'ici  envisagé,  dans  l'art.  15,  le  droit 
qu'il  confère  à  l'étranger;  mais  i!  en  résulte  aussi  un  droit  pour 
le  Français.  Le  législateur  n'a  voulu  reconnaître  de  compétence 
qu'aux  seuls  tribunaux  français,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
étrangers,  pour  coniiailre  d'une  demande  formée  contre  un 
Français.  —  Bennes,  2'i  déc.  1879,  Lu^uidateur  de  la  Comp. 
Limited  gênerai  Floaling,  [S.  81.2.81,  P.  81.1.449,  D.  SO. 
2. .321  —  Trib.  Seine,  i  févr.  1880,  [Clunet,  80.104]  —  Gerbaut, 
n.  103.  —  Cotilrà,  Paris,  l'^'^déc.  1879,  Compagnie  d'assurances 
maritimes /«  iW'Wmc/one,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.803J 

643.  —  Fn  conséquence,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  contre  un  Français  ne  pourra  étie  revêtu  de  \'e.vc<iuutur 
en  France,  en  raison  de  l'incompétence  de  la  juridiction  dont  il 
émane.  — Audinel,  n.  477;  Gerbaut,  n.  103  bis.  —  V.  infrà,  v* 
Juficmcnt  étranger,  n.  84. 

644.  —  Mais  c'est  une  solution  aujourd'hui  unanimement 
admise  que  la  disposition  de  l'art.  13  n'est  pas  d'ordre  public; 
elle  n'a  pour  but  que  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Français  : 
c'est  une  mesure  de  protection  à  laquelle  celui-ci  peut  renoncer. 
—  Cass.,  13  aoi'il  1879,  Chemins  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  81.1.223, 
P.  81.1.334,0.  80.1.83]  —  Aix,  23  nov.  1838,  Féraud.  j^S  39.2. 
606,  P.  60.332J;  —  8  déc.  1838,  Isnard  Blanc  et  Dijon,  19  mars 
1868,  Société  de  Bonnevie,  [S.  68.2.333,  P.  68.1231  ■  —  Bennes, 

26  déc.  1879,  précité.  —  Paris,  28  janv.  1883,  Liqudateur  de  la 
Saint-Nazaire  C'\  [Clunet,  83.339]  —  Trib.  Seine,  30  mars  1886, 
Abraham,  [Clunet,  87.613]—  Paris,  27juill.  1886,  Moreau,  llqui 
dation  Pellier  et  Paillard,  [Clunet,  86.712]  —  Weiss,  Truite  élé- 
mentaire, p.  755  ;  Despagnet,  n.  173  ;  Surville  et  .Arthuys,  n.  403; 
Audmet,  n.  419;  Gerbaut,  n.  104.  —  Contra,  Grenoble,  3  janv. 
1829,  Ovel,  [S.  et  P.  chr.]  — Pans,  11  juin  1877,  Coignet  et  C'«, 
[S.  77.2  313,  P.  77.1266] 

645. —  Et  cette  renonciation  résultera  suffisamment  du  fait 
que  le  Français,  cité  devant  un  tribunal  étranger, aura  comparu 
et  se  sera  détendu  au  fond,  sans  se  prévaloir  de  l'incompétence 
de  ce  tribunal.  —  Aix,  23  nov  et  8  oct.  lf>58,  précités.  —  Paris, 

27  juill.  1886,  précité,  —  Trib.  Seine,  30  mars  18«6,  précité. 
646.  —  Mais  il  en  sera  autrement  lorsque   le  Français  aura 

fait  délaut  devant  le  tribunal  étranger  et  que  le  jugement  rendu 
contre  lui  sera  passé  en  force  de  chose  jugée  :  le  silence  gardé 
par  le  défendeur  ne  .suffit  pas  à  faire  présumer  qu'il  ail  accepté 
la  compétence  de  ce  tribunal.  —  Bonfils,  op.  cit.,  n.  115  ;  Ger- 
baud, n.  103.  —  Conti'à,  Aix,  23  nov.  1858,  précité;  —  8  déc. 
1838,  précité. 

64*7.  —  La  renonciation  peut  encore  résulter  d'une  clause 
formelle  du  contrat  intervenu  entre  un  Français  et  un  étranger, 
qui  stipule  que  les  conteslationô  auxquelles  celle  convention 
donnera  lieu  seront  jugées  par  un  tribunal  étranger.  —  Cass., 
13  août  1879,  précité. 

648.  —  Le  Français  est  aussi  réputé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  la  juridiction  française,  lorsqu'il  fait  partie,  en  qualité 
d'associé  ou  d'actionnaire,  d'une  société  dont  les  statuts  attri- 
buent formellement  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est 
établie.  —  Dijon,  19  mars  1868,  précité.  —  Rennes,  14  janv, 
1892,  précité. 
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(»4î).  —  Mais  le  seul  fait  que  le  Français  fait  parlie  d'une  so- 
c\('[é  dont  le  sif'p«  est  h  l'iUratif^'er  ii'implii|uerait,  de  8a  part, 
iiucune  renonciation  au  droit  que  lui  conlère  l'arl.  Iti.  — Rennes, 
26  déc.  1879,  précité. 

(î50.  —  f/arl.  iîi,  comme  nous  venons  de  le  voir,  donne  : 
l"au  demandeur  étranger  le  droit  de  citer  le  défendeur  Fran- 
çais, même  domicilié  hors  de  France,  devant  un  tribunal  fran- 
çais; 2°  ai)  défendeur  Français  le  droit  de  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  étranger.  Il  faut  admettre  qu'il  en  serait  de 
m(^inp,  à  fait iori,s\  la  contestation  s'élevait  entre  deux  Français; 
le  demandeur  aurait  le  droit  de  citer  son  adversaire  devant  un 
tribunal  français,  même  s'il  n'était  pas  domicilié  en  France,  ou 
à  l'occasion  d'un  acte  passé  k  l'étranger.  —  Lyon,  t7  cet.  4886, 
Ract,  [Cliinet,  87.186]  —  Bordeaux,  1  mars  1893,  Charrière, 
[Clunel,  93.r)2.ï]  —  Trib,  comm.  Seine,  7  ianv.  1899,  Eyneéoud, 
[Clunet,  99.3:-)4j 

(Î51. —  Mais  si  le  défendeur  était  domicilié  à  l'étranger,  dans 
le  rr  ssori  d'un  tribunal  consulaire  français,  c'est  devant  ce  tri- 
bunal qu'il  devrait  être  assigné  par  un  autre  Français.  Les  tri- 
bunaux de  la  métropole  seraient  incompétents  à  son  égard.  — 
Poitiers,  Ifiavr.  1891,  Lemoyne,  fClunel,  91.491] 

652.  —  Les  parti»  s  Irançaises  peuvent  aussi,  d'un  commun 
accord,  soumettre  leur  contestation  au  jugement  d'un  tribunal 
étranger.  —  Cass.,  19  déc.  1864,  Falguières,  [S.  65.1.217,  P. 
65.524,  D.  65.1.4251  —  Nîmes,  20  août  1866,  Sauzay,  [S.  67.2. 
177,  P    67.693,  D.  68.2.18] 

t»53.  —  La  question,  cependant,  avait  d'abord  paru  dou- 
teuse, parce  que  l'art.  2  de  l'édit  de  juin  1778,  qui  n'a  jamais 
été  abrogé,  interdit  aux  Français,  voyageant  ou  faisant  le  com- 
merce on  pays  étranger,  d'y  traduire  d'autres  Français  devant 
les  juges  ou  officiers  du  pays.  On  en  avait  conclu  qu'un  tribu- 
nal étranger  ne  pouvait  statuer,  même  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  sur  un  objet  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  français  et  qu'on  ne  pouvait  opposer  devant  ces  der- 
niers l'exception  de  la  chose  ainsi  incompétemment  jugée.  — 
Colmar,  17  lévr.  1824,  Demer,  [P.  chr.]—  V.  Paris,  24  avr.  1815, 
Delacroix,  [P.  chr.]  -  Rennes,  2  janv.  1832,  M...,  [P.  chr.J 

(>54.  —  Mais  d'autres  arrêts  plus  récents  ont  repoussé  cette 
interprétation  trop  rigoureuse  de  l'édit  de  1778.  On  a  considéré 
que  cette  prohibition  s'appliquait  seulement  au  cas  où  un  défen- 
deur français  aurait  été  appelé  contre  son  gré  devant  un  tribu- 
nal étranger,  mais  ne  l'empêchait  pas  de  s'y  soumettre  volontai- 
rement, et  qu'en  outre  la  disposition  de  l'édit  se  trouvait  aujour- 
d'hui remplacée  par  l'art.  15,  C.  civ.  Il  faut  ajouter  que  si 
l'édit  de  1778,  relatif  à  la  juridiction  des  consuls  fran(:ais  à 
l'étranger,  est  toujours  en  vigueur  dans  !ps  pays  régis  par  les 
capitulations  ou  autres  traités  analogues,  il  n'est,  par  la  force 
des  choses,  susceptible  d'aucune  application  dans  les  pays  (et 
c'est  le  droit  commun)  où  les  consuls  n'ont  pas  de  compétence 
judiciaire.  —  Cass.,  19  déc.  1864,  précité.  —  Nîmes,  20  août 
1866,  précité. 


CHAPITRE  II. 


ETRANGEli    DEFENDKIJR . 


655. —  Aux  termes  de  l'art.  14,  C.  civ.,  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées  avec  un 
Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger. 

656.  —  Dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  on  a 
présenté  la  règle  de  l'art.  14  comme  établissant  une  juste  réci- 
procité entre  l'étranger  et  le  Français  :  de  même  que  l'étranger 
peut  citer  devant  les  tribunaux  français  le  Français  qui  s'est 
obligé  envers  lui,  même  à  l'étranger,  de  même  aussi  le  Français 
peut  citer  devant  ces  tribunaux,  l'étranger  qui  s'est  obligé  en- 
vers lui,  même  à  l'étranger.  —  Locré,  t.  2,  p.  226. 

657.  —  En  réalité,  la  réciprocité  entre  les  deux  hypothèses 
est  purement  apparente,  ou  plutôt  elle  n'existe  pas.  L'art.  13  ne 
fait  qu'appliquer  le  droit  commun  au  Français  défendeur  contre 
un  étranger,  ou  s'il  y  déroge,  lorsque  le  Français  est  domicilié 
hors  de  France,  c'est  pour  lai  assurer  le  bénéfice  de  sa  juridic- 
tion nationale.  L'art.  14,  au  contraire,  déroge  gravement  au  droit 
commun,  en  refusant  à  l'étranger  défendeur  contre  on  Français 
et  domicilié  hors  de  France,  le  bénéfice  de  Ja  règle  :  Actor  se- 


r/uitur  forum  rei,  et  en  l'obligeant  à  venir  défendre  à  l'action  in- 
teiilép  contre  lui  devant  le  propre  tribunal  du  demandeur. 

658.  —  Le  législateur,  dans  l'art.  14,  a  obéi  à  un  sentiment 
de  méfiance  pour  les  tribunaux  étrangers;  il  a  voulu,  pour  pro- 
téger les  intérêts  de  ses  nationaux,  les  soustraire  a  la  juridiction 
de  tribunaux  dont  il  a  suspecté  l'impartialité.  .Mais  cette  dispo- 
sition est  très-généralement  critiquée.  L'intérêt  des  Français  ne 
saurait  l'emporter  sur  le  droit  des  étrangers  ;  or  l'équité,  comme 
le  droit  de  tous  les  pays,  donne  au  défendeur  le  droit  d'être 
cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

659.  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  suspecter  les 
tribunaux  étrang^'rs,  du  moins  ceux  des  pays  dont  la  civilisa- 
tion est  k  peu  près  la  même  que  la  nôtre;  on  ne  saurait  attri- 
buer aux  tribunaux  français  le  monopole  de  la  justice  et  de 
l'impartialité.  Enfin,  l'art.  14  expose  à  des  représailles  les  Fran 
çais  qui  contractent  avec  des  étrangiTs  (V.  L.  belge,  25  mars 
1876,  art.  52;  C.  proc.  civ.  italien,  art.  105).  —  \N'eiS6,  Truite 
élcmenUnre,  p.  729;  Deapagnet,  n.  177;  Surville  et  Arthuys, 
n.  398;  Audinet,  n.  426;  Gerbaut,  n.  130  bis. 


Sectio.n  I. 
Personues  qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'arl.  14. 

660.  —  Le  droit  de  citer  le  défendeur  étranger  devant  un 
tribunal  français,  alors  même  qu'il  n'est  pas  domicilié,  est  accordé 
par  l'art.  14  aux  Français  et  à  eux  seuls. 

661.  —  Le  Français  peut  user  de  ce  droit  bien  qu'il  soit  lui- 
même  domicilié  à  l'étranger.  —  Cass.,  26  janv.  1836,  Berlin, 
[S.  36.1.17,  P.  chr.]  —  Paris,  26  janv.  1858  VValter-Westrup, 
[[).  58.2.28]  —  Trib.  comm.  Marseille,  29  nov.  1886,  Guibert, 
[Clunet,  88.512]—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  136;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  249;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  732;  Audinet, 
n.  427;  Gerbaut.  n.  132.  —  Contra,  Paris,  28  févr.  1814,  Strau- 
lino,  [S.  et  F.  chr.];  —  20  mars  1834,  Berlin,  [S.  34.2.159,  P. 
chr.] 

662.  —  ...  Et  bien  que  l'étrangerait  ignoré  la  nationalité  du 
Français  avec  qui  il  a  contracté.  —  Paris,  3  juin  1872,  Mellerio, 
[S.  72.2.293,  P.  72.1185,  D.  72.2.124) 

663.  —  L'étranger  naturalisé  Français  jouit,  comme  le  Fran- 
çais de  naissance,  du  droit  que  confère  l'art.  14,  et  nous  croyons 
qu'il  peut  citer  son  adversaire  étranger  devant  les  tribunaux 
Irançais  pour  l'exécution  des  obligations  contractées  envers  lui 
antérieurement  à  la  naturalisation,  lorsqu'il  était  encore  étranger. 

—  Cass..  9  mars  1863,  Formann,  [S.  64.1.223,  P.  64.433,  D.  63.1. 
176]  — Aix,  24juiil.lH26,  Caen,  [S.  et  P.  chr,]  —  Paris,  20  lévr. 
1864,  sous  (]a8s.,  13  déc,  1863,  de  Brunswich,  [S.  66.1.157, 
P.  66.403,  D.  64.2.102]  —  Trib.  Seine,  10  avr.  1878,  Dame  Saint 
Yves,  [Clunet,  78.492]  —  V.  Cass,,  13  déc.  1863,  précité.  — 
Fœlix,  t.  1,  n.  176;  Bonfils,  De.  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  63;  Weiss,  loc.  cit.,  2«  éd., 
p.  732;  Despagnet,  n.  178,  in  fine;  Audinet,  n.  428.  —  V.  infrà, 
v'*  Nationalité,  Naturalisation. 

664. —  Ou  objecte  que  l'art.  14,  en  parlant  d'obligations  con- 
tractées avec  un  Français,  suppose  que  le  créancier  était  déjà 
Français  au  moment  où  l'obligation  a  pris  naissance,  et  que  cette 
disposition  ayant  un  caractère  exceptionnel  ne  saurait  comme 
telle  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  stricts.  D'ailleurs,  ajoute- 
l-on,  la  naturalisation  du  créancier  en  France  n'a  pas  pu  porter 
atteinte  au  droit  qu'avait  son  débiteur  d'être  cité  devant  les 
juges  de  son  domicile.  L'étranger  naturalisé  français  bénéficiera 
donc  de  l'art.  14  sur  les  créances  nées  à  son  profit  après  la  na- 
turalisation, mais  non   celles  qui  existent  dé|à  antérieurement. 

—  Paris,  3  juin  1829,  Despine,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1847, 
sous  Cass.,  19  juin.  1848.  de  G...,  [S.  48.1.535,  D.  47.2.34];  — 
11  déc,  1847,  Kubii.fS.  48.2.20,  P.  48.377.  D.  48,2,49]  —  Massé, 
t.  I,  n.  682  bis;  Bertauld,  Questions  pratiques,  t,  1,  n.  169  et  170  ; 
Aubry  et  Rau,  t,  8,  ^s  748  bis,  p,  136,  texte  et  n,  4;  Gerbaut, 
note  131   bis;  Renault,  note  sous  Cass,,  2  août  1876,  Denève, 

S.  77,1.97,  P.  77.241] 

665.  —  Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  décisif.  La  vo- 
lonté du  législateur  veut  que  les  Français  puissent  toujours  sai- 
sir de  leurs  contestations  avec  des  étrangers  les  tribunaux  de 
leur  pays;  il  faut,  pour  qu'elle  reçoive  satisfaction,  que  le  de- 
mandeur, dès  lors  qu'il  est  actuellement  français,  puisse  s'adres- 
ser aux  tribunaux  français.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  la  na- 
turalisation ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  à  des  tiers, 
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li>  (1t>l)il(uii',  piiM  pliiH  (|ii0  lit  (ir(<iinnior,  n'ont  un  ilroit  nci|iiiii  i\ 
i^lit'  iiif((*M  |iiii'  II'  Iriltmiiil  i|iii  Huniil  coiniirlt'nt  nu  innmwiil  mi  l'o- 
l)liXiiliiiii  [triMiii  iiairiHuni'i'.  Ilollo  rnin|ii'liMini'  |iciiirrail  iMrn  rlinri 
Ki'^ii  |mr  uiiM  loi  noiivolln  ;  hion  [iIiih,  \r  iJi^liiliMir  liii-m<^inii  pour 
mil,  «ti  ili^piiiriinl  Mon  iloinicilu,  truiinri'rnr  In  coni|)iHiMir>>  li'iin 
tnliuniil  k  (III  HUlro,  ini>iiii'  nu  (iiUrimnnl  du  iM>aiirii«r  ;  il  n'nKt 
pus  hiiipriMuml  i|iii'  lu  iialiinilifiiiliuii  ilii  cniiiiini'r  fii  l''r)ifirp 
piiiMiii'  iiut<Mi  i'liuii){iM'  lu  i-oiiipili<iiri>  ilii  Iriliiiiuil,  Ihimi  i|iif  In 
ili'liileiir  ait  h  i<ii  HoulViir. 

mm,  ■  Mais  liiiMi  iMitoiiilii,  la  nuliinilisiilioii  ilu  rn^amior  imi 
l'iMiico,  HurvriHii»  un  roiii'H  iruiic  iiiHluiiri'  ili'jA  imik"K''"  ili'vaiit 
un  triliuluil  iili'aii^:i<r,  n'alIriliiKMait  pus  l'onipiUcnre  au  Iriliimul 
Iraiirais.  O'cHt  un  (loinl  sur  lci|iii'l   houh   n'avuiiH  pas  à  rcvriiii'. 

007.  —  Lph  pi<r(innui*s  morales  fruni;aiHi>H  nuHsi  bien  ipin  les 
individus  l)t'n»<liciiMil  de  In  disposilion  de  l'art.  H,  —  Paris,  Il 
mars  IS7il,  sous  flnss.,  îJ!l  fiWr.  IH7i,  (1'"  des  mesNageries  ina- 
rilimi's,  [S.  74.I.I4;S,    I'.    74.;i«9I  —  W'eiBS,   ln,\  c/V.  ;  (  lerhaut, 

n.  4:in. 

0H8,  —  L'étranj^er  autorisô  à  (établir  son  domir.ile  en  France, 
et  jouissant  il  co  lilie  des  droits  civils,  peut  iVali'inenI  l'invo- 
quer à  sou  prolit  aussi  bien  qu'un  l'ranyais,  el  alors  mi>me  que 
son  (li'bileur  serait  de  la  im^ine  natioiialiti'  (pie  lui.  -  (^ass., 
iânov.  t872.  Impérial  land  Cof  Marseille,  |S.  7:1.1.17,  I».  7:i.24|; 

—  14  mars  IKSil.  Ruscli  et  C".  |S.  83.1.21;*.»,  I'.  8:i.l.«i2.ï,  I).  8:i. 
1.377]  —  Pans,  17  juill.  tS9(),  Cnnlron.  )|(:iiiuel,  (»2.'.l()l];  — 
27  mai  I89;>,  Lahousse,  |Clunet,  '.);;. SI'.)]  —  Trilt.  comm.  Havre, 
27  mai  1874,  Buscli,  [Clluuel,  7.'i.l87|  —  Aubry  et  Kau,  t.  t,  tj  79, 
p.  t^2rt;  iVmolombe,  l.  I,  n.  2(16;  W'eiss,  lor.  rit.;  Audinet,  n.  427  ; 
Gerbaul,  n.  138;  Surville  el  Arthuys,  n.  308.  —  V.  aussi  suprà, 
n.  151  et  s.  —  Contra.  Massé,  I.  1,  n.  «83. 

609.  —  Il  sullii,  d'ailleurs,  (pie  l'étranger  ait  joui  de  l'auto- 
risation de  domicile  au  moment  où  il  a  intente  l'aclion;  il  im- 
porte peu  qu'il  en  ait  perdu  le  bénéfice  au  cours  de  l'instance, 
en  laissant  écouler  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  l'art.  13,  C.  civ. 
(L.  26  juin  1889),  sans  solliciter  ni  obtenir  la  naturalisation.  — 
Paris,  27  mai  tSO;;,  précité. 

070.  —  Mais  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à  l'étranger  éta- 
bli en  France,  même  sans  esprit  de  retour,  s'il  n'a  pas  obtenu 
I  autorisation  du  gouvernement.  —  Douai,  22  janv.  1890,  Strauss, 
ICluiiet.  92.903]  —  Coulrà,  Aix,  28  août  1872,  HiefTel  et  Plicque, 
|S.  73.2.164.  P.  73.1091]  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  déc.  1896, 
Hosés,  [Clunet.  97.789] 

671.  —  Le  i'rani.'ais  qui  a  perdu  sa  nationalité  ne  peut  plus 
se  prévaloir  de  l'art.  14,  même  pour  réclamer  l'exécution  d'obli- 
gations contractées  envers  lui,  alors  qu'il  était  encore  l'>ançais. 
C'est  la  récipioque  de  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  pour 
le  cas  où  un  étranger  est  naturalisé  Français. 

672.  —  Toutefois,  plusieurs  arrêts  ont  admis  que  la  femme 
fraiii^aise  qui  a  épousé  un  étranger  peut  former  devant  les  tri- 
bunaux français  une  demande  en  nullité  de  mariage  contre  son 
mari.  On  ne  peut  écarter  la  compétence  de  ces  tribunaux  en  al- 
léguant que  la  lemme  est  devenue  étrangère  par  son  mariage; 
la  question,  en  effet,  est  [précisément  de  savoir  si  le  mariage  est 
valable,  et,  par  conséquent,  si  la  femme  est  devenue  étrangère. 

—  Poitiers,  1  lanv.  I84.T,  de  Mavnard,  [S.  45.2.215]  —  Paris, 
13  juin  18:i7,  Tirauty,  [S.  K7.2.o79,  P.  o7..=)90];  —  2  mars  1808, 
G....  [S.  69.2.332,  P.  69.1288];  —  28  mai  1880,  Meusuries  Bey, 
[Clunet,  80.300]  —  Trib.  Agen,  6  J!.ill.l860,  Taillandier,  [S.  *iO. 
2.253]  —  Trib.  S.  ine,  2  juill.  1872;  Morgan,  fS.  72.2.248,  P.  72. 
952];  —  21  juin  1S73,  Tripet,  et  2  juill.  1873,  Frencli,  [Clunet, 
74.73!  —  Fœlix,  t.  1,  n.  17;i;  Aubry  et  Rnu,  t.  8,  §  748  bis,  p.  144, 
texte  et  note  38;  Féraud-Giraud,  De  lu  compétence  des  tribunaux 
fj'unrais  pour  connnltre  >les  coniestalions  entre  étrangers  {Journ. 
du  dr.  iut.pr.,  1880,  p.  151). 

673.  —  On  a  cependant  critiqué  cette  jurisprudence,  en  fai- 
sant observer  qu'un  acte  existe  el  continue  de  produire  ses  ef- 
fets, tant  que  \i  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée;  la  femme, 
française  d'origine,  doit  donc  être  réputée  étrangère,  tant  que 
la  nullité  de  son  mariage  n'a  pas  été  prononcée  par  la  justice. 
On  préjuge  le  fond  du  droit,  quand  on. permet  à  la  femme  de  se 
prévaloir,  pour  intenter  son  action  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, d'une  qualité  qui  ne  peut  lui  appartenir  que  par  l'etTet  du 
jugement  qui  prononcera  la  nullité  de  son  mariage.  — Gerbaud, 
n.  134. 

674.  —  Il  peut  arriver  qu'une  créance,  née  au  profit  d'un 
étranger,  ait  été,  au  moment  de  la  poursuite,  transmise  à  un 
Français,  soit  par  succession,  soit  par  cession  à  titre  particulier  ; 


ni  rifRiproqu^niniil,  qu'une  rrAtini'ft  f\^*  «u  ppifll  d'iio  Krtncait 
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faut-il  Hi<  I'  .      '  l'art.  H  doit   l'niq' 

piii|iif)  ni'i  la  l'vénur.n  est  n<^n,  nu  ùrhIU  ou  i'artion  eal  int«'n><-«t  Y 
liH  Frani-niN  tiuci'iiaiii*ur  d'un  iHrani/iT  p'-ut  il  naiair  un  tribunal 
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075.  -  Il  faut,  cri>yona*nouH,  i-onNidArer  uniqunmKnl  In  mo- 
ment 011  l'urtion  i-Ht  iniiMitéA.  Coinnin  noua  l'avons  iU]h  fait  ob- 
server, lu  régie  df  luit.  14  roiiHllIue  une  meMiire  de  ■  rj 
dont  le  demandeur  doit  bénéfinirr,  dAH  lorsqu'il  i-nl  un  ni, 
KraiiçaiR,  maiti  dont  il  ua  pnutprofiler  n'il  «ihI  artuellnmeni  étrun< 
ger.  Mais  la  jurisprudence  n'admet  pan  rrtle  Rolulion  d'une 
façon  absolue;  elle  fuit,  au  contraire,  une  doubk  di»ilinr.- 
lion. 

076.  —  l'Jlle  distingue  d'abord,  suivant  que  la  créance  a  Hé 
Iran^miBn  dans  une  Buccession,  ou  nédéi  à  titre  parlinulier.  Au 
premier  cas,  l'IiiTilier  françuis  d'un  étranger  peul  cil<»r  devanl 
les  tribunaux  l'ruui;ais  les  créancinrH  étrangerR  de  la  succmtnion. 

—  CasH.,  17  l'évr.  1873.  Oito-Stern,  ilJ.73.1.4K3];  —  2  noùl  1876, 
t)enèv«,  [S.  77.2.97,  P.  77.241,  i).  77.I.107J—  Bordeaux,  iH 
déc.  18K1,  Durand  et  Hodriguez,  [D.  47.2.43 1  —  l'ari»,  12  mai 
1882,  Stern,  [D.  83.2.23'  —  V.  en  ce  sens  len  auteurs  cité»,  i>j- 
(ni,  n.  68.-).  —  (Jnntru,  Bertauld,  (Jueitionn  protiijuei*,  t.  1.  n.  170; 
lienault,  note  sous  Cass,,  2  août  1870,  [S.  77.2.97,  P.  77.241  ^  ; 
Gerbaud,  n.  145. 

077.  —  S'agil-il  d'une  cession  de  créance  k  litre  particulier? 
La  jurispruilence  fait  une  nouvelle  distinction,  suivant  qu'il  s'a- 
git ou  non  d'une  créance  négociable  par  voie  dendossement. 

678.  —  La  créance  est-elle  constatée  par  un  litre  à  ordre, 
négociable  par  voie  d'endossement,  le  porteur  français  peul  ci- 
ter le  débiteur  étranger  devanl  un  tribunal  français.  Il  importe 
peu  aue  le  premier  endosseur  de  la  It^tlre  de  change  ou  du  billet 
à  oriire  ail  élé  un  étranger.  C'est,  en  effet,  un  principe  que  le 
souscripteur  d'un  titre  a  ordre  est  réputé  s'obliger  directement 
envers  le  porteur,  quel  qu'il  soit,  el  que,  du  moins  en  général, 
les  droits  du  porteur  à  I  égard  du  débiteur  doivent  sapprécier 
comme  s'il  avait  élé  créancier  dès  l'origine.  —  Cass.,  25  sept. 
1829,  Arnold,  [S.  el  P.  chr.  |  ;  —  26  janv.  1833,  luglie,  [S.  33. 
1  100,  P.  chr.];  —  18  août  1856,  Wieldon,  [S.  57.1.586,  P.  58. 
i8l,  D.  57.1.39]  —  Douai,  25  janv.  1834,  Bridel,  [S.  47.2.6''  — 
Paris,  loocl.  1834,  Seller,  [S.  34.2.657,  P.  chr.];  —  27  mars 
183.5,  Dounare,  [S.  35.2. 21H,  P.  chr.]—  Douai,  12  mars  1846, 
Cary,  [S.  47.2.5]  --  Paris,  7  mai  1856,  .M...,  [S.  58.2.41,  P.  57. 
645,  D.  58.2.221]  —  Orléans,  15  mai  1856,  Debest,  [U.  56.2. 
155]  —  Paris,  28  janv.  1858,  VValler-Weslrup,  ^P.  59.203,  D. 
58.2.28];  —  14  avr.  1860,  Cloudl-Aulel,  lD.  61.5.196]  —  Paris, 
30  juin  1888,  Koller,[D.  b9. 2. 88] -Trib.  comm.  Seine,  1'-' juill. 
1875,  Salin,  [Clunet,  76.356]  —  V.  les  auteurs  cités,  iufra,  n.  685. 

—  V.  Aubry  el  Rau,  t.  8,  §  748  his,  p.  140,  texte  et  note  17; 
Demolombe,  l  1,  n.  25  ;  Fœlix,  t.  1,  n.  172;  Massé,  t.  1,  n.  688; 
Bertauld,  Questions  pratiques,  t.  1,  n.  173. 

(>79. —  Il  faut  appliquer  laroéme solution  au  cas  où  la  créance 
résulte  d'une  obligation  négociable  émise  par  une  société.  — 
Trib.  Seine,  12  mars  1898,  Iguasi  et  de  Sailly,  [Clunet,  98. 
1052]  —  V.  Paris,  25  janv.  1899,  C'^'  des  chem.  de  fer  Anda- 
lou^^  [Clunet,  99.995] 

680.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  dans  le  cas  où  une  assu- 
rance a  été  faite  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  le  pro- 
priétaire français  des  objets  assurés  peut  citer  l'assureur  étranger 
devant  un  tribunal  français,  bien  que  celui  qui  a  conclu  l'assu- 
rance fût  étranger.  —  .Aix,  5  juill.  1833,  Aquaroum,  [S.  34.2.143, 
P.  chr.] 

681.  —  Mais  s'il  était  établi,  en  fait,  que  l'endossement  n'a 
|)as  été  sérieux,  el  n'a  eu  d'autre  but  que  dallribuer  compétence 
aux  tribunaux  français,  le  Français  qui  ne  serait  alors  que  le 
préte-Bom  de  l'étranger,  ne  pou/rait  poursuivre  le  débiteur  de- 
vanl les  tribunaux.  —  Douai,  12  janv.   1832,  Blaqui,  [P.  chr.]; 

—  10  févr.  1853,  Detope,  [S.  53.2.460,  P.  54.2.436,  D.  54.2.911; 

—  2  mars  1853,  Sevmour,  [/fcirf.]  —  Paris,  8  mars  1853,  Gol- 
chaux,  [P.  53.1.392',  D.  53.2.76]  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1890, 
Ulindal,  [Clunet,  95.816] 

682.  —  Supposons,  au  contraire,-que  la  créance  ait  été  trans- 
mise par  voie  de  cession  civile.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que 
si  le  cédant  est  Français,  aussi  bien  que  le  cessionnaire,  celui- 
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ci  pourra  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  14.  —  Cass., 
.';  nov.  187:!,  Gliss.'nli,  [S.  74  1.433,  P.  74.1097,  D.  7o.l.70^ 

683.  —  Mais  si  le  ccdar)t  est  étranger,  la  jurisprudence  ad- 
met que  lart.  14  ne  devra  pas  s'appliquer.  Le  cessionnaire  n'a 
pas  plus  de  droits  que  le  cédant;  or  le  cédant  ne  pouvait  pas 
citer  le  débiteur,  domicilié  hors  de  France,  devant  un  tribunal 
i'rancais;  le  cessionnaire  ne  le  pourra  donc  pas  davantage.  Au 
surplus,  la  cession  consentie  par  le  créancier  ne  doit  pas  aggra- 
ver la  condition  du  débiteur,  ni  le  priver  de  la  juridiction  de  ses 
tribunaux  natio- aux.  —  Cass.,  26  janv.  1833,  précité.  —  Douai, 
27  lévr.  1828,  Hermpsy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  5  juill.  1832, 
Boesche,  [S.  32.2.441,  P.  chr.] —  Paris,  27  mars  1835,  Doumere, 
[S.  35.2.218,  P.  chr.];  —  24  avr.  18S2,  Benais,  [P.  .S2.691];  — 
l'--  mars  18.i6,  Landsberg  [S.  57.2.109,  P.  56.1.131];  —  14  avr. 
1860,  précité.  —  Trib.  Seine,  26  oct.  1895,  (3ouret,  Liquida- 
teur de  la  Banque  romaine,  [Clunet,  96.595]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  li  748  bis,  p.  139,  texte  et  note  16;  Demolombe,  t.  1, 
n.  23(1;  Foelix,  t.  1,  n.  173;  Berlauld,  Quext.  prut.,  t.  1,  n.  169 
et  s.;  Henaull,  note  sous  Cass.,  2  août  1876,  [S.  77,1.97,  P.  77. 
241]  —  Gerbaul,  n.  146  et  s. 

684.  —  Mais  le  cessionnaire  français  d'un  créancier  étrani^er 
aurait  le  droit  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, si  elle  était  intentée,  non  pas  contre  le  débiteur  étranger, 
mais  contre  un  cessionnaire  français  de  ce  débiteur.  — Trib. 
Seine  14  mars  1894,  Société  anonyme  des  mines  de  la  Doubo- 
waia-Balka,  [Clunet,  94.815] 

685.  —  Nous  croyons  que  le  cessionnaire  français  d'un 
étranger  peut  toujours  citer  son  débiteur  étranger  devant  le  tri- 
bunal français.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  considérer  le  droit  accordé 
par  l'art.  14  comme  un  accessoire  de  la  créance,  ou  comme  une 
garantie  destinée  à  en  assurer  le  paiement,  mais  bien,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  comme  une  protection  personnelle  accor- 
dée au  Français  :  peu  importe  dès  lors  que  le  cédant  lui-même 
en  ait  joui.  D'ailleurs,  la  distinction  faite  par  la  jurisprudence 
entre  la  transmission  h  titre  universel  et  la  transmission  à  titre 
particulier  des  créances  manque  de  logique;  l'héritier  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  auteur,  et  si  cependant,  on  lui 
reconnaît  le  droit  de  poursuivre  les  créanciers  héréditaires  devant 
les  tribunaux  français,  bien  que  le  de  cujus  fût  étranger,  c'est 
qu'on  ne  prend  en  considération  que  la  nationalité  du  créancier 
actuel  ;  nous  ne  voyons  pas  pour  quelle  raison  on  suivrait  la 
règle  contraire,  en  cas  de  transmission  à  titre  particulier.  Enfin 
si,  pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal,  on  envisage 
exclusivement  le  moment  où  la  créance  est  née,  il  faudra,  à 
peine  de  manquer  de  logique,  reconnaître  au  cessionnaire  étran- 
ger d'un  Français  le  drOit  de  citer  le  débiteur  devant  un  tribunal 
français,  ce  que  cependant  personne  n'admet;  c'est  donc  que  le 
bénéfice  de  l'art.  14  est  indépendant  de  la  transmission  de  la 
créance,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  dans  un  cas  plus  que 
dans  l'autre,  de  la  nationalité  du  créancier  originaire.  —  Déman- 
geât et  Fœlix,  t.  1,  p.  358,  note  «;  Testoud,  tiev.  crit.,  1877, 
p.  609;  Weiss,  Tr.  élém.,  p.  734;  Despagnet,  n.  178,  p.  373; 
Surville  et  Arihuvs,  n.  398,  p.  437;  Audinet,  n.  428.  —  V.  Pa- 
ris, 23  nov.  1883',  C^»  le  Gresham,  [Clunet,  84.284] 

686.  —  Mais  si  le  Français  peut  se  prévaloir  de  l'art.  14,  c'est 
uniquement  lorsqu'il  est  devenu  lui-même  créancier;  il  en  serait 
autrement  s'il  agissait  au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de 
l'étranger,  demeuré  créancier.  Ainsi  les  créanciers  français  d'un 
étranger,  poursuivant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  un  débi- 
teur étranger  de  leur  propre  débiteur  ne  pourraient  pas  le  citer 
devant  un  tribunal  français.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis, 
p.  139,  tt'Xte  et  note  14;  Gerbaut,  n.  142, 

687.  —  De  même,  lorsqu'un  étranger,  exerçant  en  France  le 
commerce,  y  est  déclaré  en  faillite,  le  syndic,  tùt-il  français  et 
représentàt-il  une  masse  composée  en  grande  majorité,  ou  même 
en  totalité,  de  créanciers  français,  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  de  France  les  débiteurs  étrangers 
du  failli.  —  Cass.,  12  janv.  1875,  Syndic  Lethbridge,  [S.  75.1.124, 
P.  75.286,  D.  76.1.317]  -  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  139, 
texte  et  note  15;  Gerbault,  loc.  cit. 

688.  —  A  fortiori  le  Français,  mandataire  ou  représentant 
légal  d'un  étranger,  ne  pourrait  pas  poursuivre  les  débiteurs 
étrangers  de  celui-ci  devant  les  tribunaux  français.  —  Gerbaut, 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Cass.,  9  mars  1883,  précité. 

689.  —  Supposons  maintenant  qu'une  créance  née  au  profit 
d'un  Français  soit  transmise  à  un  étranger,  les   principes  que 


nous  avons  adoptés  nous  conduisent,  par  réciprocité,  aux  solu- 
tions inverses  dt-  celles  que  nous  venons  de  donner. 

690.  —  Ainsi  l'étranger,  héritier  d'un  Français,  ne  pourra 
pas  poursuivre  les  débiteurs  étrangers  de  la  succession  devant 
les  tribunaux  français;  et  il  en  sera  de  même  s'il  se  rend  acqué- 
reur par  un  mode  civil  ou  commercial,  d'une  créance  ayant  ap- 
partenu à  un  l-'rançais.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  his.  p.  140, 
texte  et  note  19;  Weiss,  loc.  cit.;  Audinet,  n.  429;  Gerbaut, 
n.  155. 

Skction  il 
Contre  quelles  personnes  l'arl.  l-'i  peut  être  invoqué. 

691.  —  Tout  étranger,  défendeur  contre  un  Français,  peut 
être  cité  par  lui  devant  les  tribunaux  français,  soit  qu'il  réside 
ou  non  en  France,  et  alors  même  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans 
le  pavs  au  moment  où  l'action  est  intentée  contre  lui.  —  Cass., 
7  sept.  1808,  Jiigelheim,  [S.  et  P.  chr.];  —  !■-•••  juill.  1829,  Vérac, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  16  germ.  an  XIlI,  Barington,  [S.  et  P. 
chr.] 

692.  —  L'étranger  peut  encore  être  cité  devant  les  tribunaux 
français  lorsqu'il  est  l'héritier  d'un  Français,  et  qu'il  est  pour- 
suivi en  cette  qualité  et  pour  l'exécution  d'obligations  contrac- 
tées par  son  auteur.  —  Montpellier,  12  juill.  1826,  de  Traw, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  6  avr.  1854,  de  Rouillé,  [S.  55.2.188, 
P.  54.2.508] 

693.  —  Les  personnes  morales  étrangères,  aussi  bien  que 
les  individus,  peuvent  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
français,  pour  les  obligations  qu'elles  ont  contractées  envers  un 
Français.  —  Cass.,  19  mai  1863,  Soc.  anglo-française  Saint- 
Gaudens,  ,8.  63.1.353  P.  63.1022,  D.  63.1.2181;  —  14  nov. 
1864,  .lourde,  [S.  65.1.135,  P.  65.290,  D  6i.l.466];  —  14  nov. 
1864,  Trône,  [Ibid.];  —  23  févr.  1874,  C'"=  des  messageries  ma- 
ritimes, [S.  "4.1.143,  P.  74..S69];  —  9  déc.  1878,  Van  der  Zée 
et  C'«,  [S.  79.1.269,  P.  79.1054]  ;  —  4  mars  1885,  Banque  im- 
périale ottomane,  [S.  83.1.169,  P.  85.1.393,  D.  85.1.3331  — 
Rouen,  23  nov.  1863,  Picquot,  fS.  63.2.268,  P.  64.145,  D.  63. 
5.355]  —  Amiens,  2  mars  1865,  Trône,  [S.  65.2.210,  P.  65.855, 
D.  65.2.105]  —  Paris,  9  mai  1«65.  Chem.  de  ter  russes,  [S.  65. 
2.210,  P.  65.855,  D.  65.2.106];  —  8  nov.  1865,  Chem.  de  fer 
autrichien,  |S.  66.2.117,  P.  66.475,  D.  67.2.23]  —  Aix,  16  janv. 
1883,  Banque  impériale  ottomane,  [S.  84.2.180,  P.  84.1.910,  D. 
84.2.88]  —  Limoges,  29  juin  1885,  Chem.  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1.438,  D.  85.2.263]— Paris,  9  mars 
1892,  C'®  de  chenj.  de  fer  de  Saragosse  à  la  Méditerranée,  [D. 
92.2.284);  -  23  janv.  1899,  Ci-^  des  chem.  de  fer  Andalous, 
[Clunet,  99.993]  -  Trib.  Seine,  20  déc.  1890,  sous  Paris,  2 
mars  1892,  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2.37J  —  V.  aussi  Paris, 
0  jUill.  1894,  Soc.  d'éclairage  électrique  de  Badajoz,  [S.  et  P.  96. 
2.2101  —  Tnb.  Seine,  12  mars  1898,  Igussi  et  de  SaïUv  [Clunet, 
98.1032]  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  6i.s,  p.  138  et  141;  Fœlix, 
1. 1,  n.  175;  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des  sociétés  étran- 
gères en  France,  n.  37  ;  Gerbaut,  n.  162.  —  V.  aussi  infrù,  n.  697. 

694.  —  La  règle  de  l'art.  14  ne  concerne  pas  les  actions  in- 
tentées contre  les  Français  domiciliés  en  pays  étrangers.  —  Mais 
nous  avons  vu  qu'ils  peuvent  être  cités  devant  les  tribunaux 
français,  par  un  autre  Français  aussi  bien  que  par  un  étranger, 
en  vertu  de  l'art.  13,  C.  civ. 

695.  —  L'art.  14  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  étrangers 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  qui  sont  assimilés 
aux  Français  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  ;  mais  cette 
observation  est  purement  théoriqu"^.  Ces  étrangers,  en  effet, 
étant  domiciliés  en  Fiance,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents à  leur  égard,  lorsqu'ils  sont  défendeurs,  en  vertu  du  droit 
commun. 

696.  —  L'art.  14  soulève  une  question  délicate  :  doit-on  en 
appliquer  les  dispositions  aux  actions  intentées  par  un  Français 
soit  contre  un  Etal,  soit  contre  un  souverain,  soit  enfin  contre 
un  agent  diplomatique  étranger? 

§  1.  Etats  étrangers. 

697.  —  Suivant  une  jurisprudence  constante,  les  tribunaux 
français  sont  incompétents  pour  connaître  des  actions  inten- 
tées aux  Etats  étrangers.  11  serait  contraire  à  la  souv  raineté  et 
à  l'indépendance  réciproque  des  Etats  d'être  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  d'un  pays  étranger;  d'ailleurs,  les  jugements 
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DMiiiiiH  coiilro  iiii  l'iliil  r'Iriingt'r  ri'Hh'niioiit  hiwih  nll'cl,  vnr  h'\  I'Iv 
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Mvr.  I.SSO,  Ko.iN  Casu.,  'il  avr.  I8S6,  Hi-rnol  cl  aulrcs,  [S.  HU. 
iA'M,  V.  M<I.I.m;;'i.  D.  H(I.I.:w:»1—  Tnl..  Ilavn*.  -i'\  mai  IH27, 
Mhmcli.M,  IS.iK.I.Sl,  it<l  imlam,  V.  i«.l.l  40,  (i</  mo/.m/i,  |).4'.M.:i, 
ml  nuldiii]  'l'nl).  SiMiii-,  J  mai  IS-2S,  TiTiiaux,  i //m(/.  1;  —  H 
juin.  INVO,  M...,  [//'»</.  1;—  Kiavi.  IS'.7,  SdIuii,  | //</</.  |  Aiiliry 
elHau,  l.  8,  î;  74«  his,  \u  141,  IrM,»  ci  uoW  H  ;  hi-mniomlit',  t.  I, 
n.  2BI  liis:  Fu'iix,  l.  1,  n.  212;  Cliauv«'aii,  sur  (^arrt',  Lois  dv  la 
I.  4,  (|iii'sl.  I'.'2;i  /w's;  Ud^'cr,  Tniili'  île  la  siiisii-iirnH, 
('iiMlmiit.  II.  Iti7;  ClinHuM),  l'rinriprs  ilv  itr.  ml.  jiuht.. 
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Les  l'étais  uii-soiivcrains,  vassaux  ou  prnk'm's,  jouis- 
Bont,  i\  cet  t^fjjuni,  dt«  la  inrmo  immuiiilc  (jue  ceux  doiil  la  siiuvi'- 
raincttî  osl  l'iiti^ro  ;  cl  il  eu  sciait  ainsi  dans  le  cas  iiu^me  m'i 
l'aeliiin  serait  inleiilée  devant  les  trd>iiiiaiiN  de  l'I'llal  ^ttuverain 
ou  priUeeteur.  —  (lass.,  21  janv.  iSlXi,  M.iiim«)iid-li(ni-Aiad,  [S. 
el  l».  90.1.221,  D.  i)7.l.;i()f;i  —  Paris,  10  avr.  1847,  précité;  - 
14  déc.  ISD.J,  Bey  de  Tunis,  fS.  et  \\  91Ï.2M,  D.  <.)4.2.42IJ  — 
C.  sup.  jiist.  ;\nf;leterre  (cour  d'appel),  2i>  nov.  IHlt.'t,  |S.  et  P. 
94. 4. 17,  el  la  noie  de  M.  i'illel  j  — Pillel,  note  sous  ( '.ass.,  l'"'juill. 
IS'.):;.  [S.  et  V.  %.1.225J;  Surville,  E.camen  doctrinal  IHev.ci-U., 
1890,  p.  229). 

Oî)}).  —  Kt  les  tribunaux  franeais  seraient  incompétents  alors 
même  que  rol)lifj;alion  contractée  par  l'Kiat  étranger  aurait  un 
caractère  commercial,  el  résulterait,  par  exemple,  de  la  souscrip- 
tion d'une  lettre  de  change.  —  Cass.,  22  janv.  18i9,  précité. 

700.  —  Les  tribunaux  français  seraient  étralement  incompé- 
tents pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  prali(|uée 
en  France  sur  des  sommes  appartenant  à  un  gouvernement 
étranger  par  un  créancier  français  de  ce  gouvernement.  Une 
pareille  saisie  est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ni  contre 
le  gouvernement  étranger  ni  contre  le  tiers  saisi.  —  Cass., 
22  janv.  1849,  précité;  —  d  mai  188o,  précité.  —  Trib.  Havre, 
25  mai  1827,  précité.  —  Trib.  Seine,  2  mai  1828,  précité;  — 
1 1  juill.  1840,  précité  ;  —  16  avr.  1847,  précité.  —  V.  les  auteurs 
cités,  stiprd,  n.  697.  —  V.  aussi  Chavegrin,  note  sous  Cass., 
5  mai  1885,  Carratier-Terrasson,  |S.  86.1.353,  P.  86.1.876]  — 
Laurent,  Dr.  cic.  inteni.,  t.  3,  n.40;  Fiore,  Delà  compétence  des 
tribunaux  en  ce  qui  concerne  les  gouvermnicnts  et  les  souverains 
étrauqers  {France  jwliciaire,  1883-1884,  1  ' ^'  part.,  p.   138). 

701.  —  La  jurisprudence  étrangère  se  prononce  aussi  très- 
généralement  contre  la  validité  de  la  saisie.  —  V.  notamment, 
Bruxelles,  30  déc.  1840,  N.  .,  [S.  49.1.81,  ad  notam]  —  Cour 
chancellerie  d'Angleterre,  27  mai  1869,  Smith,  [T.lunet,  76.125] 
—  Trib.  Anvers,  Il  nov.  1876,  [Clunet,  76.340]  —  Cour  jusl. 
Berlin,  14  janv.  1882,  [Clunet,  85.654] 

702.  —  Les  tribunaux  français  sont  aussi  incompétents  à 
l'ég'ard  des  agents  qui  représentent  les  Etats  étrangers  (Nancy, 
31  août  1871,  précité!  ou  des  administrations  publiques  qui  en 
dépendent,  par  exemple  de  la  direction  d'un  chemin  de  fer  ap- 
partenant à  l'Etat.  —  Cass.,  5  mai  1885,  précité. 

703.  —  ...  El  à  Véi  '  '  .'  \ 
Ainsi  les  souscripteurs  d'un  emprunt,  émis  en  France  par  un 
gouvernement  étranger  ne  peuvent  pas  actionner  en  responsa- 
bilité devant  les  tribunaux  français,  à  raison  de  fautes  commises 
par  eux  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  les  agents  finan- 
ciers el  banquiers,  membres  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  ce  gouvernement,  qui  ont  participé  à  l'émission  de 
l'emprunt,  en  vertu  de  la  délégation  et  d'après  les  ordres  du 
pouvoir  étranger.  —  Paris,  26  févr.  1880,  sous  Cass.,  21  avr. 
1886,  précité. 

704.  —  Cependant  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'intérêts  et  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  les  souscripteurs  d'un  emprunt  étran- 
ger, contre  le  banquier  chargé  par  le  gouvernement  étranger  de 
l'émission  el  du  service  de  l'emprunt,  alors  que  la  demande  se 
fonde,  indépendamment  du  mandat  reçu  par  le  banquier  du  gou- 
vernement étranger,  sur  l'existence  d'un  engagement  personnel 
du  banquier  envers  les  souscripteurs,  résultant  de  convention 
ou  de  quasi-délit.  Peu  importe  que  la  condamnation  prononcée 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


.  gard  des  mandataires  des  Etals  étrangers. 


«oiilnt  lo  banquier  hoiI  di<  nutiii  A  à  ouvrir  m  >«  favriir  un  r< /<■. 

n<intrH  lo  g<iuv<«riinmi'iil  /<lriiiiK'*r.  —  Paria,  houh  CaM*.,  14  «oiU 
I87M.  hrinniH  cl  (i.'llm«rd,  |S.  7H.(.:i4K,  P.  7M  h7H) 

70r>.  L'iiicoinpéiciK'ii  di'H  iriliuiiiiux  Inifi' mu  A  l'éf^artl  dna 
EiulH  étrangcrH  ii'khI  ccptindiinl  pan  Niinii  fxr-fption.  Ainai,  li  un 
Elut  étranger  omI  délendi-urcn  iimliére  ré«l|«  iinrnobiliérr,  1»!  Iri- 
buiial  IraiK  HiH  daiix  le  reimort  duquel  «••!  >itijA  riinmciilila  liti- 
gieux eitt  eiTliiineiiieiit  cninpcliMil .  MluiilNcliii,  llrnit  tjilrr- 
nalioiiul  i.iiilifir,  si  1  ;{',(;  W'iîms,  Tratli-  rli'initilnirr,  p.  7'»7, 
noie  I  ;  lieHpugnet,  n.  179;  lïfrhaul,  n,  Itt'J;  I'ioiiIIIh  i>l  Kau- 
rliiHc,  Miniui'l  de  droit  internai tunnl,  n,  270;(j|iiii'Oii,  ('tnnjtt'tenre 
d>'S  trifiunau.r  framnis  mire  ètrnaficrs  (Journ.  du  ilr.  inti-rn.  pr,, 
I8HI,  p.    |2.«). 

70((.  —  Le»  tribunaux  fninçaitf  loril  également  c<iinpé|i>nlii, 
hI  les  Etats  étrangerH  ont  nux-inAmeM  accpptA  kur  jundiclion, 
soit  expressément,  S'it  tacitement.  —  Par'H,  13  avr.  1H67,  le'lou- 
vernemenl  espagnol,  [|).  07. '2. 491  —  Ainni,  un  Klal  étranger  qui 
aurait  lui-même  saini  un  tribunal  fraii(;aiH  d'une  demande  conlrn 
un  l'raiiçais,  aurait  par  la  accepté  d'iie  façon  cooiplele  la  juri- 
diction du  tribunal  pour  toutes  le.H*t|ue!itions  litigieuseK  eatre  ion 
adversaire  et  lui,  et  il  ne  pourrait  pas  en  dé(!liner  la  conofie- 
tenci;  pour  les  demandes  reconventionrielles  i|ui  seraient  formées 
contre  lui  pai  le  détendeur. 

707.  —  La  jurisprudence  dont  nous  venons  de  rapporter  les 
principales  décision»  nous  paraît  trop  absolue.  .Nous  ne  croyons 
pas  que  l'incompétence  des  tribunaux  franç-ais  soit  également 
justifiée  dans  tous  les  cas  où  elle  a  été  admise.  Noup  adoptons 
de  préférence  une  opinion  aujourd'hui  tres-répandue  dans  la 
doctrine,  et  qui  distingue  suivant  les  actes  que  l'Etat  accomplit 
comme  souverain  et  les  actes  qu'il  fait  comme  personne  morale. 

—  Oand,  14  mars  1879,  Hau,  (Clunet  80.82^  —  tlour  de  Luc- 
ques,  22  mars  1887,  llamspolin  .lohn,  | Clunet,  89.335^  —  Dé- 
mangeât, sur  Fu'lix,  t.  1,  p.  416,  note  a;  BonOls,  l)e  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  à  Véipird  des  étrangers,  n.  57; 
W'eiss,  Traité  élémentaire,  p.  737;  Oespagnel,  Iw,.  cit  ;  Sur  ville 
et  Arlhuys,  n.  398,  p.  441  ;  Pradier-Foaeré,  Traité  de  druit  in- 
ternational public,  t.  3,  n.  1589;  HelTler-Gallken,  Uroit  interna- 
tional, §  53- VI;  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  5  mai  1885,  pré- 
cité; Pillet,  note  sous  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre,  29 
nov.  1893.  [S.  et  P.  94.4.171,  et  sous  Cass.,  l'^'-juill.  1895,  (S.  et 
P.  96.1.225];  .^udmet.  L'incompétence  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  Etats  étrangers  {Hev.  gén.  de  dr.  ini.  publ.,  1895. 
p.  393);  ^^iore,  France  judiciaire,  1883-1884,   |r«  part.,  p.  135. 

—  V.  Institut  de  droit  international,  session  de  Hambourg,  1891 , 
Annuaire,  t.  11,  p.  436.  — V  aussi  Féraud-Giraud,  Etats  et  sou- 
veruitis  devant  les  tribunaux  étrangers,  t.  1,  p.  75  et  s. 

708.  —  Lorsque  l'Etat  est  poursuivi  en  raison  d'un  acte 
accompli  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  les  tribunaux  étran- 
gers sont  incompétents  à  son  égard.  Nous  estimons  qu'ils  ne 
peuvent,  en  effet,  ni  contrôler,  ni  entraver  l'exercice  d'une  sou- 
veraineté étrangère.  Il  en  serait  ainsi, par  exemple,  si  la  demande 
en  dommages-intérêts  était  fondée  sur  des  mesures  de  police 
douanière,  ou  de  police  sanitaire,  ou  sur  tout  autre  acte,  pré- 
tendu arbitraire,  d'un  goiivernemenl  étranger.  —  V.  Paris,  23 
août   1870,  Masset,  [S.  71.2.6,  P.  71.73.  0.71.2.9] 

709.  —  Au  contraire,  lorsque  l'Etat  étranger  a  agi  comme 
personne  morale,  nous  croyons  qu'il  devrait  être  justiciable  des 
tribunaux  français,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes  cas  qu'un 
simple  particulier  ou  qu'une  autre  personne  morale.  Il  eu  serait 
ainsi,  notamment,  d'un  Etat  qui  passerait  des  marchés  de  four- 
nitures (V.  Cass.,  22  janv.  1849,  Gouvernement  espagnol,  S.  49. 
1.81,  P.  49.1.166,  D.  49.1.5);  ou  qui  exploiterait  des  che- 
mins de  fer  ou  autres  moyens  de  transport  (V.  Cass.,  5  mai 
1885,  précité).  —  En  pareil  cas,  les  droits  de  l'Eiat  vis-à-vis 
de  l'autre  partie  contractante  sont  les  mêmes  que  ceux  d'une 
personne  privée;  l'autre  partie  doit  aussi  avoir  contre  lui  les 
mêmes  droits  qui  lui  appartiendraient  contre  un  débiteur  quel- 
conque. Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  que  le  seul  fait  d'être  sou- 
mis à  la  juridiction  d'un  tribunal  étranger  soit  contraire  à  la 
souveraineté  de  l'Etat;  cette  règle,  si  elïe  était  vraie,  ne  com- 
porterait pas  d'exception.  Or,  nous  avons  vu  que,  en  matière 
réelle  immobilière,  tout  au  moins,  un  Etat  étranger  peui  être  cité 
comme  défendeur  devant  un  tribunal  Irançais  ;  si  sa  souveraineté 
n'en  reçoit  alors  aucune  atteinte,  il  est  dilficile  de  voir  pourquoi 
il  en  serait  autrement  en  matière  personnelle  mobilière. 

710.  —  Il  faut  cependant  ajouter  que,  dans  certains  cas.  le 
Français  qui  aura  traité  avec  un  Etat  étranger,  aura  renoncé  ta- 
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citPoiPnt  à  l'actionner  rlevant  Ips  tribunaux  francaÏB.  Il  en  pst 
ainsi,  notamment,  de  ceux  qui  fionscrivent  aux  emprunts  émis 
par  les  Ktals  ëlranpers.  Lpb  arrérages  de  l'emprunt  ne  soni 
payables  qu'autant  que  le  pouvoir  législatif  a  vol6  les  fonds  né- 
cessaires pour  y  subvenir.  Le  souscripteur  de  l'emprunt  a  ac- 
cepté celte  condition  et  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  aux 
tribunaux  français  de  déclarer  l'Ktat  d('bileur  et  de  le  condam- 
ner au  paiement.  —  Trib.  Heine,  .')  mars  1875,  Gouvernement 
ottoman,  fS.  77.2.2,'),  P.  77.1991  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  i, 
p.  89.  -  V.  Paris,  26  févr.  1880,  soua  Cass.,  2t  avr.  1886,  Ber- 
net  et  autres,  [S.  89.1.4.'i9,  P.  89.1.11.54,  D.  8»i.^.,•^0:^] 

711.  —  En  admettant  que  les  Etats  étrangers  ne  puissent 
pas  être  justiciables  des  tribunaux  français,  une  semblable  im- 
munité n'appartient  pas  aux  communes  ou  aux  autres  circons- 
criptions administratives  qui  font  partie  des  Etals  étrangers; 
poursuivies  devant  les  tribunaux  français,  elles  ne  sont  pas  ad- 
mises à  en  décliner  la  compétence.  —  Paris,  19  juin  1894,  sons 
Cass.,  l""-  juin.  189.^,  Ville  de  Genève,  [S.  et  P.  96.1.225,  et  la 
note  de  M.  Pillel] 

712.  • —  H  résulte  du  même  arrêt  que  les  divers  Etats  parti- 
culiers dont  la  réunion  constitue  un  Etat  fédéral  étranger  (dans 
l'espèce,  les  divers  cantons  suisses),  ne  sont  pas  exempts  de  la 
juridiction  des  tribunaux  français.  Ces  divers  Etats,  en  effet, 
n'ont  pas  d'existence  internationale  distincte.  Seul,  l'Etat  fédé- 
rai, envisagé  dans  son  ensemble,  peut  décliner  la  compétence 
des  tribunaux  français,  parce  que  seul,  dans  ses  rapports  avec 
les  puissances  étrangères,  il  peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
puissance  souveraine.  —  Paris,  19  juin  1894,  précité. 

713.—  Mais  cette  solution  nous  paraît  trop  absolue.  D'abord 
il  n't'St  pas  toujours  vrai  que  les  divers  Etats  particuliers  com- 
pris dans  un  Etat  fédéral  n'aient  aucune  individualité  propre  ni 
aucune  souveraineté  distincte  dans  les  rapports  internationaux. 
Les  Etats  fédéraux  ne  sont  pas  tous  semblables,  et  Ton  no  peut, 
à  cet  égard,  formuler  une  règle  absolue.  Mais,  sans  tenir  compte 
des  exceptions,  et  dans  l'hypothèse  ordinaire  où  les  Etats  par- 
ticuliers sont,  dans  les  rapports  internationaux,' entièrement  ab- 
sorbés par  l'Etal  fédéral,  le  système  admis  par  la  cour  de  Paris 
ne  nous  parait  vrai  que  lorsque  l'action  intentée  contre  un  Etat 
particulier  est  relative  à  son  patrimoine  et  à  ses  intérêts  pécu- 
niaires, ce  qui  était  le  cas,  dans  l'espèce.  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  la  contestation  était  relative  à  un  acte  de  souveraineté; 
et  nous  croyons  que  le  tribunal  français  serait  alors  incompé- 
tent. Dans  un  Etat  fédéral,  en  elfet,  la  souveraineté  se  partage. 
Pour  certaines  matières,  elle  est  exercée  par  le  gouvernement 
fédéral,  pour  d'autres,  par  les  gouvernements  particuliers  de 
chacun  des  Etats.  Or,  un  acte  de  souveraineté  ne  doit  jamais 
être  soumis  à  l'appréciation  d'un  tribunal  étranger.  Peu  importe 
qu'il  émane  du  gouvernement  fédéral,  ou  de  celui  d'un  Etat  par- 
ticulier; c'est  la  nature  même  de  l'acte  (^ui  détermine  l'incompé- 
tence des  tribunaux  étrangers.  D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement, 
l'incompétence  des  tribunaux,  à  l'égard  des  Etats  fédéraux  étran- 
gers, se  limiterait  aux  matières  qui  sont  dans  le  domaine  du 
pouvoir  fédéral;  tandis  que  d'autres  matières  qui,  par  leur  na- 
ture, doivent  rationnellement  échapper  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux étrangers,  s'y  trouveraient,  au  contraire,  soumises  parce 
qu'elles  rentreraient  dans  les  attributions  des  Etats  particuliers. 
Or,  la  condition  spéciale  des  Etats  fédéraux  ne  doit  pas  accroître 
la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  en  l'étendant  à  des  actes 
qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  juger,  s'ils  avaient  été  faits 
dans  un  autre  Etal. —  Audinet,  Rev.  gdn.  de  dr.  int.  publ.,  1895, 
p.  392;  Pillet,  note  sous  Cass.,  1"=' jui'll.  1895,  précité. 

§  2.  Souverains  étrangers. 

714,  —  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  actions  intentées,  en  matière  personnelle  mo- 
bilière, contre  des  souverains  étrangers.  —  Cass.,  21  janv. 
1896,  ;\lahmoud-ben-Aïad,  [S.  et  P.  96.4.221,  D.  97.1.305]—' 
Paris,  2  janv.  1810,  Pelan,[S.  et  P.  chr.j;  —  23  août  1870,  pré- 
cité; —  15  mars  1872,  Hérit.  de  l'empereur  Maximilien,  [S.  72. 
2.68,  P.  72.350,  D.  73.2.24];  —  14  déc.  1893,  Bey  de  Tunis,  [S. 
et  P.  95.2.11,0.  94.2.421]  —  C.  sup.  jusl.  Angleterre  (G. 
d'app.),  29  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.4.17]  —  V.  Fœhx,  t.  1, 
n,  209  ;  Pradier-Fodéré,  t.  3,  n.  1581  ;  Bonfils  et  Fauchille,  Ma- 
nuel  de  dr.  inl.publ.,  n.  642  et  s.;  Weiss,  Traité  élémentaire, 
p.  736;  Despagnet,  n.  179;  Surville  et  Arlhuys,  n.  398,  p.  440; 
Audinet,  n.  437  ;  Féraud-Giraud,  Ela.t>i  et  souverains  devant  les 


tribunaux Hrangers,  t.  1,  p.  203  et  s.;  Fiore,  France  judiciaire, 
1883-84,  1"  part.,  p.  123.  —  V.  aussi  (labba,  De  la  coaipdence 
des  tribunaux  à  l'éqard  des  Etats  /étrangers  (.fourn.  du  dr.  int. 
pr.,  1888,  p.  180;  188!»,  p.  538  ;  1890,  p.  27). 

"715.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  les  tribunaux  français 
seraient  compétents  pour  connaître  des  obligations  contractées 
parles  Etats  étrangers  dans  leur  intérêt  particulier,  et  cette  so- 
lution nous  paraît  devoir  être  approuvée.  —  Paris,  3  juin  1872, 
Mellerio,  [S.  72.2.293,  P.  72.1185,  D.  72.2.124]  —  Trib.  Seine, 
24  nov.  1871,  Lemaître,  (S.  71.2.225,  P.  71.683]  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  141.  n.  21;  Pradier-Fodéré,  t.  3,  n.  1.582; 
Féraud-Giraud,  op.  cit.,  1. 1,  p.  205  et  s.;  Laurent,  Droit  civil  in- 
ternational, t.  3  n.  41  ;  Fiore.  France  judiciaire,  1883-1884,  l''« 
part.,  p.  125;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  736;  Surville  et 
Arthnys,  n.  398,  p    440;  Audinet,  n.  437. 

71(5.  —  Les  souverains  étrangers  peuvent  renoncer  à  l'im- 
munité qui  leur  appartient  et  accepter  la  compétence  des  tribu- 
naux français;  mais  cette  renonciation  doit  être  interprétée  res- 
trictivement.  —  Cass.,  21  janv.  1896,  précité.  —  Paris,  14  déc. 
1893,  précité. 

§  3.  Agents  diplomatiques  étrangers. 

717,  —  Les  agents  diplomatiques  étrangers  ne  peuvent  être 
cités  comme  défendeurs  devant  les  tribunaux  français  même  pour 
les  obligations  qu'ils  ont  contractées  dans  leur  intérêt  privé. 
Nous  n'insistons  pas  ici  sur  cette  immunité  qui  est  étudiée  suprà, 
v°  Agfnt  divlomatique  et  consulaire,  n.  1009  et  s. 

718.  —  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  le  privilège  de 
l'exterritorialité,  reconnu  à  ces  agents,  ne  sulfirait  pas  à  expli- 
quer la  dérogation  que  subit,  à  leur  profit,  la  règle  de  l'art.  14. 
Ils  sont  fictivement  réputés  domiciliés  en  pays  étranger;  mais 
s'ils  y  étaient  réellement  domiciliés,  ils  n'en  seraient  pas  plus 
justiciables  des  tribunaux  français;  or,  la  fiction  ne  peut  avoir 
plus  d'effet  que  n'en  aurait  la  réalité  elle-même.  La  nécessité 
d'assurer  la  complète  indépendance  des  agents  diplomatiques 
explique  seule  qu'ils  soient  affranchis  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux du  pays  on  ils  résident.  Il  est  permis  de  croire,  d'ailleurs, 
que  cette  immunité  est  trop  absolue  et  qu'elle  devrait  se  limiter 
aux  cas  où  l'agent  diplomatique  serait  poursuivi  comme  repré- 
sentant de  son  gouvernement. 


Sectiû.n  III, 
A  quelles  matières  s'applique  l'art.  14. 

719.  -—  L'art.  14  permet  au  Français  de  citer  son  adversaire 
étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  l'exécution  des 
oblig(diims  (|u'il  a  contractées  envers  lui.  Il  résulterait  de  ces 
termes,  si  on  les  entendait  strictement,  que  l'art.  14  s'applique 
seulement  dans  le  cas  où  l'action  du  Français  est  fondée  sur  un 
droit  de  créance,  et  où  cette  créance  est  née  d'un  contrat.  Mais 
on  est  d'accord  pour  repousser  celte  interprétation  restrictive  de 
l'art.  14.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  !5  748  6/.s-,  p.  137,  texte  et  n.  5; 
Demolombe,  t.  I,  n.  250;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  I, 
n.  29  6(s-Il;  Brocher,  t.  1,  p.  31,  n.  6;  Weiss,  Traité  élémen- 
taire, 2"  éd.,  p.  744;  Despagnet,  n.  178,  p.  373;  Surville  et  Ar- 
lhuys, n.  398,  p.  435;  Audinet,  n.  431;  Gerbaut,  n.  190  et  s, 

720.  —  Ainsi,  le  créancier  français  pourra  citer  son  débiteur 
étranger  devant  un  tribunal  français,  non  seulement  quand  l'o- 
bligation sera  née  d'un  contrat,  mais  aussi  quand  elle  aura  sa 
source  dans  un  quasi-contrat,  un  délit  ou  quasi-délit.  —  Cass., 
13  fiée.  1842,  C*''  du  Britonnia,  [S.  43.1.14,  P.  43.1.4071;  —  12 
août  1872,  G'"  d'assurances  Industrie  française,  [S.  72.1.323,  P. 
72.849,  D.  72.1.203]  —  Poitiers,  8  prair.an  XIII,  Hielsus,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  17  nov.  1834,  Lmbert,  [S.  36.2.171,  P.chr.]; 
—  7  août  1840,  Domercq,  [P.  40.2.7471  —  Rouen,  6  févr.  1841, 
C"  du  Britonnia,  [S.  41.2.120,  P.  41.1.309]  —  Caen,  2  févr.  1874, 
Simon,  [Clunet,  75.1121;  —  6  juin  1882,  Bossière  et  G*",  fS.  84. 
2.138,  P.  84.1.738,  D.  84.2.13]—  Limoges,  20  juin  1885,  Ciiem. 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1.458,  D.  8:i.2. 
265)  —  Besancon,  29  juin  1885,  Chem.  de  fer  du  Jura-Berne- 
Lucerne,  [S.  86.2.229,  P.  86.1.1225]  —  Rennes,  21  déc.  1887, 
Kendrick,  Wilson  et  O,  [S.  88.2.25,  P.  88.1.194,  et  la  noie  de 
M.  Lyon-Gaen,  D.  89.2.145,  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  Paris, 
IT  août  1894,  G...,  [Clunet,  94.997]—  Rouen,  5  août  1896,  Lan- 
broso  et  Hœpli,  [Glunel,  97.523]  —  Trib.  comm.  Seine,  27  mai 
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7111.-  l'iii  |iiirtiriilii<r,  !•<  Ii-iIhiiihI  rriun.'iUH  Mi<rii  >-i)iii|iiHiMit 
|iirHi|iio  lu  iIkiiiikhIo  un  (lniniimKKs-inlitnMg  l'orint'it  nmitru  un 
i>lriiii^i<r  utini  pnornauHH  nii  ulxirdtiK*!  Hnrvrpnii  pur  Ik  raiitii  rin 
«t>im-ri.  CuHH.  t'2  iioni  IH12,  |ir«<ollf'«.  —  (!ann,  ï  f^vr.  IK74. 
pitWMlo.  U.'iinoM, -Jl  .!.*.•.  IHH7,  prt^c.iM.  -  Aix. 'JN  Mvr.  INHll, 
C"  'rriiiisiitlaiilh|ii.',  I  U.  tlO.J.ii'.l) 

7122.  -"  l>H  (icmiindonr  friiiKiniH  pnnl  iif<itlHiiiiMil  hi^  priiviilnir 
(lit  l'iirl.  14,  lnrH(|iii<  iDlili^alKiM  ilnnl  il  poiirniiil  IVxi^iMilion  «•st 
n«*o  Hirarli'iiHMil  iIcIh  loi.  —  I'uiih,  I"' iiiii\t  (K'.>-4,  |ir<'>cilii.  -  ...  Pur 
ext'inpl(>,  |iirsi|iio  In  lifinniiilo  i>hI  ri<liilivi'  à  unit  pi'nMJoii  iiliinito- 
Iftire.  —  Ctiss.,  C»  d^c.  l«rt."i,rlo  Hriiniwick.  |S.  (WJ.l.t»7.  l*.  M. 
■W\] 

72!l.  —  Un  KrHni.ais  pourmil  aussi  forcner  devant  le»  Irihu- 
iiniix  riant;aiH  une  doniiindc  en  n'vonulion  d'iiriB  donation  failn  h. 
un  ('«IninK'T.  —  Cass.,  J  aoiU  I87tl,  nein">vt',  [S.  77.'2.U7,  P.  77. 
24».  IX  77.1.U)7j 

7124.  —  (lopondaiit  Iph  Iriiiiiiianx  tram  ais  seraieiit  incompA- 
li'nts  pour  r.onnaiiro  d'une  demande  en  iiiillid''  de  saisiog-arri^lB 
praliquf'flH  en  Mspa^nip,  à  la  re(|i)t''le  d'une  soniiUA  eRpaj^nnie, 
conlre  son  (iél)iteur  IVam^ais,  ou  d'une  tiemande  en  ilominaK»^»- 
inlt^réts,  l'ondt^n  sur  la  nullitri  do  celte  saisie;  la  Baisie-arnH  faite 
h  l'i^lranj^er  doit,  en  effet,  être  ré^^ie,  romme  toute  saisie  de  meu 
liies  ou  de  cn^anees,  par  la  loi  lerriloriale  du  pays  où  elle  est 
pralinuée.  —  LiniogeM,  20  juin  ISS.'i,  prerité. 

725.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  (|up  la  demande 
intentée  par  le  Frani;ai8  soit  relative  à  un  droit  de  créance,  pour 
qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'art,  fi.  Ainsi  l'action  en  revendi- 
cation d'un  immeuble  situé  en  pays  étranf;;pr,  intentée  contre 
un  iHrauffer  par  un  Trangais,  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux t'rangais,  lorsque  cette  action  est  tout  à  la  fuis  personnelle 
et  réelle.  —  Douai,  3  avr.  1848,  Debaillet,  [S.  48.2.625,  P.  49. 
1.46,  D.  48.2.187] 

72G.  —  La  disposition  de  l'art.  14  ne  concerne  pas  seule- 
ment les  actions  relatives  au.x  biens,  elle  s'applique  encore  aux 
questions  d'état.  Ainsi,  le  tribunal  frani^-ais  est  compétent  pour 
juger  une  question  de  cette  nature,  si  l'étranger  la  soulève  inci- 
demment à  l'instance  engnpfée  contre  lui.  —  Cass.,  13  déc.  1865, 
précité. 

727. —  Mais  il  y  a  plus  :  un  l'raniais  pourrait  saisir  un  tri- 
bunal de  France  d'une  contestation  qui  aurait  pour  objet  prin- 
cipal et  direct  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger.  Dans  un  sem- 
blable litige,  il  est  vrai,  le  demandeur  ne  poursuit  pas  l'exécu- 
tion d'une  obligation,  et  par  là  cette  hypothèse  parait  échapper 
aux  principes  de  l'art.  14;  mais  les  contestations  relatives  à 
l'état  des  personnes  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  les  actions  nées  des  créances,  et  l'intention  du  légis- 
lateur est  de  donner  au  Français  le  droit  de  saisir  le  tribunal  de 
son  pays,  toutes  les  fois  qu'il  est  demandeur  contre  un  étranger, 
au  moins  en  matière  personnelle  mobilière.  —  Weiss,  Traité  èlé- 
mentnire,  p.  747  ;  Despagnet,  n.  178;  Audinet,  n.  431  ;  Gerbaut, 
n.  194. 

728.  —  .\insi,  l'enfant  naturel  français  qui  prétend  avoir  pour 
mère  une  étrangère,  peut  porter  son  action  en  déclaration  de 
maternité  devant  les  tribunaux  français.  —  Cass.,  19  juill.  1848, 
[S.  48.1.529,  P.  48.2.(509,  D.  48.1.129] 

729.  —  Nous  avons  déjà  vu  Imprà,  n.  672)  qu'une  femme, 
franeaise  d'origine,  peut  former  devant  les  tribunaux  français 
une  demande  en  nullité  de  mariage  contre  son  mari  étranger. 

7;^0.  —  Pareillement,  lorsque  l'un  des  conjoints  se  fait,  au 
cours  du  mariage,  naturaliser  en  pays  étranger,  l'époux  resté 
français  peut  former  contre  lui  une  demande  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce  devant  les  tribunaux  français.  —  Toulouse, 
27  juin.  187i,  de  B...,  [S.  76.2.149,  P.  76.677]  —  Chambérv,  2: 
août  1877,  X..,,[S.  78.2.15,  P.  78.101,  D.  78.2.1841  —  Paris, 
12  mai  1893,  Comtesse  Menabrea,  [D.  94.2.324]  —  Trib.  Seine, 
9  nov.  1892,  Comte  Menabrea,  iClunet,  92.1155]  —  Labbé,  note 
sous  Cass.,  19  juill,  1875,  de  H...,  [S.  76.1.289,  P.  76.721]  — 
Cotihà,  Fœlix,  t.  1,  n.  171. 

731.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  dans  l'intérêt  d'un  mineur  français,  contre 
son  tuteur  étranger.  —  Cass.,  22  déc.  1874,  Zamille,  [D.  75.1. 
316]     . 

732.  —  Ils  seraient  encore  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  riation  de  conseil  judiciaire  ou  en  interdiction,  for- 
mée par  un  Français  contre  un  étranger.  —  Paris,  l'''"  août  1894, 


n...,  fClunel,  Ut. '«■»/!     -    irit».    V«fl«ill"S,    H    'nrii    tH'J,,  î.|.0!ji 
(IranK'T,  iCIun.l.  97.794) 

733.  -  Ivn  révuinA,  In  tribumil  fr<iiir;iiin  »i»t  comtK-iftii,  I  i 
qu'un  l''ran<;aiN  «gl  diunutidi^ur  contre  un  /ilrnnKnr,  num  Ion*  i-i 
euH  <Mi  da  droit  commun  Iti  Iribunul  c.nm\iM»n{.  Boriiil  onliii  du 
doinicilM  du  r|éfi«n(|eur.  Muit,  d'npréii  l'^irl.  .'tU,  C  pror.  riv,,  la 
ri^gli*  (ictnr  tniuilnr  forum  mi  rin  ii'iif)pliqu«  pas  loujouri,  al  la 
Iriliunnl  du  domicile  du  défendeur  n'eit  pa»  Ioujouth  compilent, 
li'esl  uinti  que,  en  mali/trie  de  »uct>-lé,  h  Inbunil  roinp<*lenl  ett 
celui  du  siè^n  HocinI  ;  en  matièra  de  ■ucneamon,  nitlui  du  liau  o'i 
elle  eNtouverIx;  en  matière  de  fiiillile,  celui  du  rlotnicih-  du  ^lilli. 

,    H  faut  udincllro  (|ue  l'art.  14  déroge  A  en   itlnliuiionK  «piirialei 
I    de  compétence,  auHrti  liinn  qu'à  Im  règle  gi^nérale.  Toula»  lea  foia 
I   <|u'un  l'raiiçaiB  est  dnm  mdeur,  il  peut  »xorcer  «on  action  devant 
I    un  tribunal  de  l'Vftnce,  in(*iiiH   ai  le  tribunal  compétent,  d'apn^a 
l'uriH  deH  diaponiiions  de  l'art.  .'i9,  ij,  oron.  civ.,  «e  trouve  a  l'é- 
tranger. Comme   nou»  l'avoii»  déjà    fait  remarijuer,  ".et  arlicla  a 
pour  but  de  régler  la  compétencH  de»  lribun)iu«  françai»  entra 
eux.  mais  non  par  rapport  aux   tribunaux  étrangera.  -    Aubrv 
et  Haii,  t.    H,   5;  748  Ins.   p     138;    Deniantfeat,   sur   Fœlix,   t.   \, 
p.  3.19,  note  ii:  Massé,  l.    1,  n.  687;  Weius.   rmUé  eUmentitire 
p.  746;  Audinel,  n.  431;  (Jerbaut,  n.  2Ui  et  s. 

734.  —  Ainsi,  le  Français  qui  fait  partie  d'une  soeiéli^  étran- 
gère, ou  qui  en  est  créancier,  n'est  pas  tenu  de  porter  «on  ac- 
tion contre  la  société  ou  contre  les  autres  associés  devant  le  tri- 
buiiiil  du  siège  social,  à  l'étranger;  il  [icut  l'intenter  devant  un 
tribunal  français,  —  Cass.,  3  juill.  1n4o,  Hicardo,  [S  4o.i.«B(i, 
P.  ÎO.2.50»)!;  —  6  févr.  1878,  Boutourlier  et  Pimpinelli,  [8.  80. 
1.79,  P,  80.163^  — .  Houeii,  I"  avr.  1881,  Crédit  industriel, 
[S.  82.2.153,  P.  82.1. .S15,  D.  82.2.92]  —  Paris,  25  janv.  18't'.), 
Comp.  des  chemins  <lc  fer  Andalous,  '(^lunel,  99.99.'»]  —  Trib. 
Seine,  12  mars  1«',)8,  Ignosi  et  de  Sailly,  [Clunet,  98.10.V2j 

735.  —  De  même,  si  une  succession  s'est  ouverte  ea  paya 
étranger,  le  créancier  ou  le  légataire  français  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  l'héritier  étranger,  — Cass.,  19  avr. 
1859.  Ouichard.  [S.  59.1.411,  P.  60.445,  D.  59.1.277]  —  Paris, 
11  déc.  1847.  Kuhn,  [S.  48.2.49.  P.  IS.2..577,  D.  4«.2.49j  —  Or- 
léans. 18  nov.  1896,  Letts,  Kemps  et  Ivohen,  [Clunei,  97.326] 

736.  —  L'héritier  français  pourrait  même  demander  devant 
les  tribunaux  français,  contre  ses  cohéritiers  étrangers,  le  par- 
tage d'une  succession  mobilière  ouverte  à  l'étranger.  —  Paris, 
17  nov.  1834,  Imbert,  [S.  36.2.171,  P.  chr.^  —  Mais  il  en  serait 
autrement  à  l'égard  des  immeubles  situés  en  pays  étranger.  — 
V.  au  surplus,  infrà,  v»  Succei^sion. 

737.  —  L'arL  14  s'applique  encore  en  matière  de  faillite.  La 
jurisprudence  admet  que  le  tribunal  français  est  compétent  pour 
déclarer,  à  la  requête  de  créanciers  français,  la  faillite  d'un  com- 
merçant étranger,  domicilié  à  l'étranger,  soit  que  celui-ci  ait  en 
France  une  succursale  ou  un  établissement  secondaire,  soit  même 
qu'il  n'y  ait  aucun  établissement  de  ce  genre,  lorsqu'il  a  lait, 
dans  ce  pays,  des  opérations  commerciales.  —  Cass.,  29  avr. 
1885,  Impérial  land  C°,  [S.  86.1.118,  P.  86.1.260,  D.  85.1.225]; 
—  5  juill.  1897,  Dasnières,  [D.  97.1.524]  —  Paris,  7  mars  1878, 
Syndic  Hoffmann,  fS.  79. 2.^64,  P.  79.704]  —  Aix.  3  avr.  188^, 
Impérial  Land  O  of  .Marseille,  i^iilunet,  85.811  —  Paris,  19  juin 
1891,  Pittau,  [Clunet,  91.11981;  —  3  juill. 'l 896,  sous  Cass.,  5 
juill.  1897,  précité. 

738.  —  Les  créanciers  français  auraient  également  le  droit 
de  citer  devant  les  tribunaux  français  un  commerçant  étranger, 
déjà  déclaré  en  faillite  dans  son  pavs.  —  Cass.,  12  nov.  1872, 
The  impérial  land  C»  of  Marseille,  [S.  73.1.17,  P.  73.24.  D.  74. 
1.1681  —  Colmar,  M  mars  1820,  Kolb,  [S  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux. 2  juin  1874,  Changeur,  S.  75.2.37,  P.  75.211,  D.  75.2. 
209]  —  Aix,  15  mars  1870.  Chalteris  et  autres,  [S.  70.2.297, 
P.  70.1151,  D.  70.2.204]  — Paris,  13  août  1875. Maynard, , Clunet, 
77.40]  —  Nous  nous  bornons,  d'ailleurs,  à  signaler,  sans  la  dis- 
cuter, la  jurisprudence  relative  à  la  compétence  en  matière  de 
faillite.  —  V.  infrà,  v"  Faillite.   , 


Sectio.n  IV. 
Tribunal  compétent. 

739.  —  L'art.  14  se  borne  à  dire  que  le  demandeur  français 
pourra  citer  le  défendeur  étranger  devant  les  tribunaux  françaib; 
mais  il  n'indique  pas  quel  est,  parmi  ces  tribunaux,  celui  qui 


i  r-,c, 
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doit  être  saisi  du  litige.  Ce  silence  a  fait  naître  certaines  diffi- 
cultés. 

740.  —  Il  <'st  fies  cas,  cependant,  où  l'application  du  droit 
commun  suffit  à  fournir  la  solution.  Si,  par  exemple,  le  défen- 
deur étranger  a  un  domicile  de  fait  ou  une  résidence  en  France, 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  ou  de  cette  résidence 
i|u'il  doit  être  assigné.  —  Cass.,  26  janv.  1836,  Bertin,  |^S.  36.1. 
217,  P.  chr.];  —9  mars  1863,  Formann,  [S.  63.1.225,  P.  04. 
433,  D.  63.1. 176J;  —  7  juill.  1874,  Spehct,  [S.  75.1.1Î),  P.  75. 
28,  D.  75.1.271];  —  2  aoùl  1876,  Deiiève,  [S.  77.1.97,  P.  77. 
241,  et  la  note  de  M.  Renault,  D.  77.1.107];  —  4  mars  1885, 
Banque  impériale  ottomane,  fS.  85.1.169,  P.  85.1.393,  et  la  note 
de  M.  LyonCaen,  D.  85.1.353]  —  Nîmes,  31  juill.  1885,  Banque 
impériale  ottomane,  [S.  b5. 2.180,  P.  85.1. '.Iit3]  —  Rennes, 
3  juill.  1894,  Weshy-Ingran,  [S.  et  P.  96.2.210] 

741.  —  lia  même  été  jugé  que  lorsque  le  défendeur  ne  ré- 
side plus  en  France,  mais  y  a  jadis  résidé,  il  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  ancienne  résiHence.  —  Trib.  Orlhez, 
18  luill.  1890,  Saubade,  [Clunel,  95.813]  —  Con/m,  Amiens,  2<.l 
mars  1892,  Léon,  [Clun(>t,  92.H37] 

742.  —  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  commerciale, 
et  que  le  défendeur  n'ait  pas  de  résidence  en  France,  on  devra 
assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'obli- 
gation a  été  contractée  et  doit  être  exécutée,  ou  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  du  paiement,  lorsque  l'un  ou  l'autre  se  trouve  en 
Fiance  (C.  proc.  civ.,  art.  420).  —  Bordeaux,  28  janv.  1891,  Ma- 
rineaud,  [S.  et  P.  96.2.209]  -  Grenoble,  2  févr.  1892,  de  Torrès, 
ICIunet,  93.124]  —  Rouen,  19  juill.  1893,  Hardel  et  Wautier, 
[Chinel,  93.1152]  —  Trib.  comm.  Nantes,  4  sept.  18'.)7,  de  la 
Brosse-Simore  et  autres,  [Clunet,  98.894] 

743.  —  L'action  intentée  contre  une  société  étrangère  qui  a 
en  France  une  succursale  importante,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  cette  succur- 
sale, qui  peut  être  considérée  comme  la  résidence  légale  de  la 
société  étrangère  en  France.  —  Cass.,  4  mars  1885,  précité.  — 
Nîmes,  31  juill.  1885,  précité.  —  Contra,  Aix,  16  janv.  1883,  Ban- 
que impériale  ottomane,  [S.  84.2.180,  P.  84.1 .9io,  D.  84.2.88] 

744.  —  L'action  intentée  par  une  société  française,  ou  par 
des  associés  français,  contre  des  associés  étrangers,  sera  portée 
en  France  devant  le  tribunal  du  siège  de  la  société.  —  Weiss, 
Tr.  el^m.,  p.  748;  Audinet,  n.  433. 

745.  ■ —  L'action  des  créanciers  et  légataires  français  contre 
l'héritier  étranger  d'une  succession  ouverte  en  France  sera  in- 
tentée devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la  succession. 
—  Limoges,  5  avr.  1854,  de  Rouillé,  [S.  55.2.188,  P.  54. 
2.508J 

746.  —  Le  recours  en  garantie  formé  incidemment  par  un 
Français  contre  un  étranger  sera  naturellement  jugé  par  le  tri- 
bunal saisi  de  l'action  principale.  —  Cass.,  22  déc.  1869,  Kuhn 
(2  arrêts),  [S.  70.1.202,  F.  70.509,  D.  70  1.55]  —  Montpellier, 
6  juin  I89r,  C'"  des  chem.  de  fer  de  Tarragone  à  Barcelone, 
[Clunet,  96.142] 

747.  —  Enfin  les  parties  ont  pu,  dans  l'acte  même,  attribuer 
compétence  a  un  tribunal  Irançais  <létermiiié,  pour  connaître  de 
l'exécution  de  l'obligation  ;  c'est  alors  ce  tribunal  qui  devra  être 
saisi  de  la  demande  formée  contre  le  débiteur  étranger.  —  Cass.. 
22  d  c.  1869  (2  an êts),  précités. 

748.  —  Mais  il  peut  arriver  qu'aucun  des  tribunaux  compé- 
tents pour  l'une  des  raisons  précédentes  ne  se  trouve  en  France; 
quel  est  alors  celui  qui  doit  être  saisi?  La  loi  ne  donne,  à  cet 
égard,  aucune  indication.  Plusieurs  systèmes  ont  été  pro- 
posés. 

749.  —  D'après  certains  auteurs,  le  demandeur  aurait  alors 
le  clioix  entre  tous  les  tribunaux  Irançais.  Celui  qu'il  jugerait  à 
propos  de  saisir  serait  par  là  même  compétent.  —  Fœlix,  t.  1, 
n.  171  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  232  ;  Laurent,  Princ.de  dr.  civ.,  t.  1, 
n.  435.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système;  en  principe, 
la  compétence  du  tribunal  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  par- 
lies  ;  et  une  semblable  prérogative,  reconnue  au  demandeur, 
sans  qu'aucun  texte  la  lui  conlère,  ajouterait  encore  au  privilège 
si  exorbitant  que  lui  donne  l'art.  14. 

7Ô0.  —  Nous  n'admettons  pas  non  plus  une  autre  opinion, 
d'après  laquelle  le  demandeur  devrait  s'adresser  tout  d'abord  à 
la  Cour  de  cassation  qui  désignerait  le  tribunal  compétent  (Carré, 
Lois  de  l'or  g  animation  judiciaire  et  de  lu  compétence,  t.  3,  p.  295, 
art.  228).  Aucune  loi  n'a  prévu  cette  procédure,  et  la  Cour  de 
cassation   ne  peut  être  appelée  à  statuer  sur  un  règlement  de 


juges  qu'autant  que  plusieurs  tribunaux  français  sont  déjà  saisis 
d'une  même  contt'stalion. 

751.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  le  défendeur  devrait  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  le  plus  voisin  de  la  frontière.  —  Colmar, 
30  avr.  1863,  \N'encker.  (S.  63.2.125,  P.  63.357,  D.  63.2.172]  — 
V.  Surville  p{  Arthuys,  n.  398,  p.  438  et  439.  —  Cette  solution  est 
arbitraire  et  elle  a  de  plus  l'inconvénient  d'obliger  les  deux  par- 
ties à  un  déplacement. 

752.  —  La  jurisprudence  a  adopté  un  autre  système,  qui  est 
le  seul  rationnel  :  le  demandeur  français  assignera  le  défendeur 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile.  Dés  qu'on  écarte  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  il  est  naturel  de  porter  le 
débat  au  domicile  de  l'autre  partie,  du  demandeur.  Cela,  d'ail- 
leurs, paraît  conforme  à  l'intention  du  législateur,  qui  renverse, 
en  quelque  sorte,  au  profit  du  demandeur  français,  la  règle  aclor 
sequilur  forum  rei.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  deux  par- 
ties ne  soient  pas  obligées  de  sp  déplacer.  —  Cass.,  9  mars  1863, 
Forman,[S.  63.1.225,  P.  64.433,  D  63.1.176];  —4  mars  188o, 
précité.—  Chambérv,  16  mars  1869,  de  Sonnaz,  [S  69.2.331, 
P.  69.1.286,  D.  74.5.441]  —  Bastia,  27  déc.  1875.  Ardua,  [S.  76 . 
2.67,  P.  76.324,  D.  76.2.203]  —  Aix,  16  janv.  188.3,  précité;  -- 
26  lévr.  1889,  C*<-'  Transatlantique,  [Clunet,  89.798]  —  Bordeaux, 
28  janv.  1891,  précité.  —  Amiens,  29  mars  1892,  précité.  —  Bor- 
deaux, 7  mars  1893,  Charrière,  [Clunet,  93.525]  —  Rennes,  3 
juill.  1894,  Wesley  Ingram,  [S.  et  P.  96.2  210]  —  Rouen,  5  août 
1896,  Lombroso  et  Hœpli,  [(>lunet,  97.523] —  Trib.  comm.  Rouen, 
8  févr.  1875,  Remuteau,  [Clunet,  76.1021—  Trib.  Seine,  10  avr. 
1878,  Dame  Saint-Yves,  [fjlunet,  78.492]  —  Trib.  comm.  Seine, 
22  févr.  1899,  Gévin,  [Clunet,  99.354]  —  Démangeât  et  Fœlix, 
t.  1,  p.  351,  noie  a,-  Massé,  t.  l,n.  710;  BoniWs,  Comp-'lcnce  des 
tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  297  ;  Weiss,  Tr. 
élérn.,  p.  749;  Despagnet,  n.  180;  Surville  et  Arlhuvs,  n.  398, 
p.  438;  Audinet,  n.  433;  Gerbaut,  n.  199. 

753.  —  Si  le  demandeur  n'avait  pas  de  domicile  en  France, 
il  pourrait  assigner  son  adversaire  devant  le  tribunal  de  sa  ré- 
sidence. —  Toulouse,  27  juill.  1874,  de  R....  [S.  76.2.149,  P.  76. 
677]  -  Chambéry,  27  août  1877,  X...,  [S.  78.2.15,  P.  78.101,  D. 
78.2.184] 

754.  —  Enfin,  si  le  demandeur  français  n'avait,  en  France, 
ni  domicile  ni  résidence,  il  faudrait  bien  admettre,  par  la  force 
des  choses,  qu'il  pourrait  saisir  du  litige  le  tribunal  de  soa 
choix,  sauf  à  décider  aussi  que  ce  choix  ne  serait  pas  valable, 
si  la  seule  volonté  de  nuire  au  défendeur  l'avait  inspiré.  —  Au- 
dinet, n.  433;  Gerbaut,  n.  201. 


Section   V. 
RenoDcialioa  au  béQélice  de  l'art.  14. 

755. —  La  règle  de  l'art.  14  n'est  pas  d'ordre  public;  elle 
constitue,  au  profil  du  Français,  un  privilège  dont  il  peut  re- 
noncer à  se  prévaloir,  et  dans  ce  cas  les  tribunaux  français  se- 
raient incompétents  pour  statuer  sur  l'action  (ju'il  intenterait  à 
son  débiteur  étranger.  —  Cass.,  24  févr.  1846,  Bonneau,  [S.  46. 
1.474,  P.  46.2.360,  D.  46.1.153^;  —  21  nov.  1860.  Couillard- 
Fautrel,  [S.  61.1.331.  P.  61.732,  D.  61.1.166];—  11  déc.  1860, 
Jennv,  [Ibid.];—  19  déc.  1864,  Falguières,  [S.  65.1.217,  P.  65. 
524,  D.  65.1  4251;  —  29  févr.  1888.  Société  Florès-Bubatinio, 
rS.  89.1.150,  P.  89.1.362];  —  l^"  juill.  1896,  Leflère  et  U^',  IS. 
et  P.  1900.1.355];  —  12  avr.  1897,  Chemin  de  1er  du  Nord  de 
l'Espagne,  [S.  et  P.  1900.1.356]  -  Paris,  11  janv.  1865,  Migout, 
[S.  66.2.147,  P.  66.598,  D.  65.2.188]  —  Nîmes,  20  aoùl  1866, 
Sauzay  (motifs),  [S.  67.2.177.  P.  67.693]  —  Chambérv,  i"''  déc. 
1866,  Chem.  de  1er  Victor  Emmanuel,  [S.  67.2.182,  P.  67.702] 
—  Pau,  13  janv.  1896,  Comp.  du  Nord  de  l'PJspagne,  [S.  et  P, 
98.2.14]  —  Aubry  et  Rau,  l.  8,  §  748  bis,  p.  442;  Dpmolombe, 
t.  1,  n.  251  :  Fœlix,  i.  1,  n.  181;  Massé,  t.  1,  n.  691;  Bonfils, 
op.  cit.,  n.  83  ;  AA'eiss,  Traité  élémentaire,  p.  750;  Despagnet, 
n.  178;  Surville  et  Arthuys,  n.  398,  p.  439;  Audinet,  n.  434; 
Gprbaut,  n.  209;  Fuzier-Herman  et  Gritfond,  C.  civ.  annoté, 
SiippL,  art.  14,  i'.  86. 

756. —  l.a  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  Mais 
de  quelque  façon  qu'elle  ait  lieu,  il  faut  que  l'intention  de  re- 
noncer à  sa  prérogative  soit  certaine  de  la  part  du  Français,  et 
c'est  au  défendeur  qu'il  appartient  d'en  faire  la  preuve.  —  Cass  , 
9  déc.  1878,  Van  der  Zée  et  C'%[S.  79.1.401,  P.  79.1054,  D.  79. 
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1.1701;  l"jiiill.  IH'.'fl.  pn'iil.<;  -  M  nvr.  \H\)1.  [,riii-il.'..  — 
Hi'iiiH'H,  2{\  ili'C.  ls;u,  l.ii|iii<liiliMir  (!)•  1(1  Coinii.  I.hiiiIimI  ^crirriil 
IloiiliiiK,  |S.  «I.2,SI,  IV  8I.I.44'J.  l).  80.2.112)  -  l'an,  i:»  jm.v. 
\H\H\  im'cil»».  Tnli.  Nimli'H,  'iîi  di'c  INt'K,  Ij'IiiHMniiiiii,  [Clii- 
iii'l.  '.lf..(;-jr»| 

7r»7.  Il  a|)|iuili('iil  iiiix  jiiK"'*  •'"  1^'""'  il'ii|>pri^i  icr  hoiivc- 
ramoinoiil  lo.s  hiits  l'I  cirtiinsliiiiccs  d'oii  rt'^u'l^^  ci'llo  n-nriiirin- 
lion  —  Chu»., ',t  (1(^0.  iH7H,  |>i««cil»<;  -  14  mars  tHH:«.  Uiisrli  iM 
r,'",  |S     8;«.l.2îilt,  l'.   8:i.t  C.J.i.    I>.  s:«.|,:«77|.  IC»  mars  18M;i. 

(ioiiU'llp  t>t  (.'",  (S.  8.1.1  ;m.i.  I'.  8:;.i.7«2,  i>.  8(1.1.10:1];  —  2» 

IVvr.  ISSS,  j.r.'Tilt^;  -  i'"-jiiill.  \HW<.  i.r.'ril.V;  -  I  :i  |anv.  I8<.i:. 
Comp.  ilc's  rht>n)iii8  <lo  ft>r  du  Nord  do  rKspu^^MH',  [dluiifl,  ',17. 
1014];  —  12  uvr.  I8'.»7,  pr«*tilé.  —  Sir,  Ku/.ier-llerman  et  (Irif- 
foiiit,  ( '.  eiv.  <niii.,  Siii<pl.,  art.  14,  ii.  100. 

7r>8.  —  (In  CDii^idi'n'ia  ^'t'm'nil'inciil  (pm  lo  I''rnn(,'ai8  a  rt»- 
noiic»^  ail  htWH'iii'o  do  larl.  14,  iorsipi'il  aura  lui-mthiio  nii-  son 
adversairo  dovanl  un  Irilmnal  «'•Irangor;  il  no  sera  plus  alors 
recovablo  à  saisir  do  iiouvoaii  do  sa  domaiido  nu  tribunal  fran- 
çais. —  Cass.,  i;i  nov.  1S27,  nelamino,  [S.  ot  P.  o.lir.J  ;  —  14 
ïévr.  1837,  Calmiiou.  [S.  ;»7.1.2;il,  l'.  :{7.l.l  t>2!;  —  24  l'ovr.  1846, 
précité;  -  i:i  févr  1882,  hreyl'us  Iroros  pIC",  ^S.  82,1.341.  P. 
82.1.83y,  l).  82.1.129)  -  Paris,  3  mai  1834,  llormel,  [S.  34.2. 
305,  P.  chr.);  -  22  nov.  18:il.  Haudon.  (S.  .»il.2.783,  P.  :i2.». 
343,  D.  ;i2. 2.200]  —  Caon,  2  pidl.  IS'.'O,  Hubert.  ICIuiiot,  9•2^)i^^] 

—  Paris,  17  juin  189(1,  Vaudorhoyden,  [(".Innot,  97.;>21|  -- 
Contra,  Paris,  22  juin  1843,  Prince  de  Capoue,  fS.  43.2.316,  P. 
43.2.143]  —  ...Alors  surtout  quolo  Français  a  lait  appel  de  la  déci- 
sion du  liibunal  élranicor  dovanl  la  juridiction  d'appol  élraiipère, 
bien  que  poslérionremenl  il  ail  aui  devanl  un  Iribunai  français, 
s'il  n'a  pas  donné  suile  ii  son  acli'in.  —  Cass.,  l"'  juill.  1890, 
précité.  —  Il  eu  sérail  ainsi,  alors  même  que  des  réserves  auraient 
été  faites  devant  la  juridiction  étrangère  en  ce  ipii  concerne  la 
compétence  dos  tribunau.x  français.  —  .Même  arrêt.  —  Contra. 
Orléans,   18  nov.  1806,  l.olts.  Camps  et  Kolim,  |(Jlunet,  97.320] 

759.  —  Toutefois,  cette  présomption  n'est  pas  absolue,  et  le 
Français  qui  a  d'abord  poursuivi  son  adversaire  devant  un  tri- 
bunal étranger  n'a  pas  toujours,  par  cela  même,  renoncé  au 
droit  de  l'nctionnor  devant  un  Irihunal  français.  —  Cass.,  27 
déc.  l8o2,  Todesco,  [S.  53.1.94,  P.  ;13. 1. 21(1,  D.  52.1  313]; — 
23  mars  1859,  de  .Xécess,  [S.  50.1.289,  P.  60.443,  b.  59.1.265]; 

—  9  doc.   1878,  précité. 

760.  —  Kt  d'abord,  il  faut  que  le  Français  ait  cité  l'étranger 
devant  les  tribunau.x  étrangers  volontairement  et  spontanément, 
el  non  pas  sous  l'empire  de  circonstances  qui  ne  lui  laissaient 
pas  la  lilierté  du  cboix.  —  Paris,  22  nov.  1851,  précité.  —  Trib. 
d'Aubusson,  31  déc.  1884,  sous  Limoges,  20  juin  1885,  Chemin 
de  fer  du  .Xord  de  l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.'87.1.V58) 

761.  —  Par  exemple,  le  Français  ne  sera  pas  réputé  avoir 
renoncé  à  son  droit,  lorsqu'au  moment  où  il  a  formé  sa  demande 
devant  Ip  tribunal  étranger,  son  débiteur  ne  possédait  en  France 
aucune  propriété  susceptible  d'assurer  l'exécution  du  jugement 
qui  aurait  été  rendu  en  France.  Si  plus  tard  le  créancier  décou- 
vre que  son  débiteur  est  propriétaire,  en  France,  de  biens  saisis- 
sables,  il  sera  recevable  à  renouveler  sa  demande  devant  le  tri- 
bunal français.  —  Cass.,  27  déc.  1852,  précité.  —  Rouen,  19 
juill.  1842,  Lederer,  [S.  42.2.389,  P.  42.2.1511  -  Lvon,  1er  juin 
1872,  FermoConti,  [S.  72.2.674,  P.  72.780,  D.  73.5.242]  —  Trib. 
Seine,  7  août  1890,  Héritiers  .Mallez,  iClunet,  92.968; 

762.  —  De  même,  le  fait  qu'un  Français  a  intenté,  devant  les 
tribunaux  d'un  pays  étranger  el  contre  un  étranger,  une  action 
relative  à  des  travaux  qu'il  exécutait  dans  ce  pays,  ne  saurait 
être  considéré,  de  la  part  de  ce  Français,  comme  une  renoncia- 
tion à  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  14.  dans  une  ins- 
tance en  nullité  de  saisie-arrél,  par  lui  ultérieurement  introduite 
contre  le  même  défendeur  étranger.  —  Trib.  d'Aubusson,  31 
déc.  1884.  précité. 

763.  —  Fn  tout  cas,  la  renonciation  serait  inopposable  au 
syndic,  de  la  faillite  de  ce  Français.  —  Limoges,  29  juin  1885, 
précité. 

764.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  non  plus  considérer 
comme  une  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14  l'appel  inter- 
jeté par  un  Français  contre  une  décision  rendue  par  une  juri- 
diction étrangère  devant  laquelle  il  avait  plaidé  comme  délen- 
deur,  alors  qu'il  n'a  usé  de  cette  voie  de  recours  que  dans  le 
but  d'empêcher  cette  décision  d'acquérir  à  l'étranger  autorité 
de  chose  jugée.  —  Orléans,  18  nov.  1806,  précité.  —  Mais  l'arrêt 
du  le'  juill.  189l6,  précité,  paraît  infirmer  cette  jurisprudentre. 


TOr».  —  S.TiHt  l'j.'nUiiifnl  ri  ,. 
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766.  ...  (lu  culiii  (|Ui,  upréi»  avoir  é|^  ron'fimné  pur  U- 
tribunal  étranger  k  rourniruiD'  cn\i\utn  jwtiratutn  tnlit,  n^  iVil 
paH  HoumiM  à  cotlH  coiidAmnalioii,  f>t  n'a  pu»  donriA  auil"  .i  la  d«* 
mande  ijuii  avait  rDrinéf  devant  h  tribunal  ^traiiK'*'-  —  '^la  .  23 
innrrt  |N.'19,  précité. 

767.  Il  en  nera  ilo  mérue  »i,  apr-  k  la  demanl"  fnrm^K 
devant  lo  tribunal  étranger,  nn  tribuiiol  a  ^tté  d«H8aiiii  di>  l'afTiiri). 
(|ui  a  été  ensuite  jugée  nn  paya  étranger  par  des  arbitre*  aant 
[KHivoir.  —  (la.'*».,  31   déc.   1845,  Pnnre  de  Capoue,  (S.    I5.1.3ft2] 

76N.  —  L  instance  engagée  par  un  Fraii<:aiH  devant  un  tri- 
bunal étranger  no  lui  enlèvera  pan  non  pion  In  droit  de  HatHir 
ensuite  le»  tribunaux  françaia,  si  cette  instanc.  n'a  pan  HA  con- 
tradictoire, de  sorte  que  le  défendeur  n'a  m  acce[»l^  ni  répudié 
la  juridiction  étrangère  et  que  aucun  contrat  judiciaire  ri<*  «'est 
formé  entre  les  [liirlios.  Fn  pareil  cas,  le  l'rançais  peut  renoncer 
au  bénélice  du  jugement  ipj'il  a  obtenu  à  léiranger  et  se  désis- 
ter de  l'action  en  rxpiinatur  qu'il  avait  déjA  engagée,  pour  re- 
commencer une  action  nouvelle  devanl  le  ju^re  français.  — 
Houen,  2  avr.  1885,  C'"  llambourgeoise  américaine.  [Clunet,  86. 
1 00 1 

76Î).  —  Le  F'rançais  peut  aussi  renoncer  par  avance,  eldans 
l'acte  même  qu'il  passe  avec  un  étranger,  à  la  faculté  que  lui 
accorde  l'art.  14,  C  civ.  —  Cass.,  16  mars  1885  (joutelle  et  C", 
[S.  85.1  313,  P.85. 1.762  D.  86. 1.103]  ;  -  29  févr.  1888,  Société 
Florès-Bubalinio.  [S.  80. 1.150,  P.  89.1.362,  D.  88.1.483],  — 
13  mars  1889  C"  d'assurances  maritimes  \'ltulia,  (S.  89.1.200, 
P.  89.1.493,  D.  80  1.420] 

770.  —  Et  une  semblable  renonciation  peut  être  invoquée 
par  le  débiteur  étranger,  même  lorsqu'il  est  actionné  en  garan- 
tie par  son  créancier  Français,  contre  leijuel  une  demande  prin- 
cipale est  formée  par  un  autre  Français,  devant  un  tribunal  irao- 
cais.  —  Cass.,  21  nov.  1860,  Couillard-Fautrel,  lS.  61.1.331, 
P.  61.732,  D.  61.1.166;;—  16  mars  1885,  précité. 

771.  —  On  interprétera,  notamment,  comme  impliquant  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art.  14  la  clause  d'une  convention, 
intervenue  entre  un  Français  et  un  étranger  en  pays  étranger, 
par  laiiuelle  il  est  stipulé  que  les  contestations  auxquelles  cette 
convention  pourra  donner  lieu  seront  portées  devant  un  tribu- 
nal arbitral,  constitué  dans  le  lieu  même  du  contrat.  —  Cass., 
21  nov.  1860,  précité.  —  Paris,  H  janv.  1865,  .Mitrot,  [S.  66.2. 
147,  P.  66.598,  D.  65.2.188]  -  Chambérv,  P' déc. 1866,  Chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel,  [S.  67  2.182',  P.  67.70:]  —  Paris, 
9  mars  1887,  Morainne,  [S.  90.2.197,  P.  90.1.1180,  D.  88.2.49] 
—  Paiis,  2  mars  1892,  Hutchinson,  [S.  et  P.  96.2.37] 

772.  —  ...  Ou  l'acceptation  par  un  Français,  actionnaire 
d'une  société  étrangère,  de  la  clause  des  statuts  sociaux,  attri- 
buant juridiction,  pour  les  questions  soulevées  entre  les  action- 
naires et  la  société,  à  des  arbitres  nommés  et  procédant  suivant 
les  règles  de  !a  procédure  commerciale  étrangère.  —  Paris,  9  mars 
1887.  précité. 

773.  —  On  a  prétendu,  cependant,  qu'une  telle  clause  com- 
promissoire  serait  nulle  en  France,  comme  ne  désignant  ni  lob- 
jet  du  litige,  ni  le  nom  des  arbores.  —  Paiis,  8  nov.  1S65,  Che- 
min de  fer  autrichien,  [S.  66.2.117,  P.  66.476]  —  Trib.  comm. 
Rouen,  7  tévr.  1879,  Boyntoc,  [Clunet,  80.1021 

774. —  -Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée;  il  suffit,  en 
effet,  que  celte  stipulation  réunisse  les  conditions  de  validité 
requises  par  la  loi  étrangère,  à  laquelle  la  partie  française  s'est 
soumise  en  acceptant  la  juridiction  étrangère.  —  Cass.,  21  nov. 
1860,  précité.  —  Paris,  11  janv.  1865,  précité.  —  Chambéry, 
1"  déc.  I8t)6,  précité.  —  Paris,  9  mars  1887,  preciié;  —  2  mars 
1892,  précité.  —  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale  des  sociétés 
étrauQêres  en  France,  p.  111;  Gerbaut,  n.  214. 

775.  —  Cependant  si  deux  Français,  qui  foudent  une  maison 
de  commerce  en  pays  étranger,  attribuaient  compétence  à  des 
arbitres,  pour  trancliier  les  contestations  pouvant  résulter  de  leur 
association,  celle  stipulation  serait  plulôl  destinée  à  exclure 
la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  el,  en  admettant  que  la 
société  ainsi  formée  lût  une  société  él'rangère,  chacun  des  asso- 
ciés pourrait  l'assigner  devanl  les  tribunaux  français.  —  Pau, 
8  juin  1891,  Léon  .Meunier,  [D.  92.2.91; 

776.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur 
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pouvoir  souverain  d'appréciation,  lorsqu'ils  df^cident  que,  étant 
donné  les  circonstances,  le  Français  n'a  pas,  par  l'elVet  de  la 
clause  compromispdire,  renoncé  au  Léni'fice  de  l'art.  14,  C  civ. 
—  Cass.,  6  févr.  •1878,  Boulourlin  et  Pimpinelli,  fS.  80. d  .79,  P. 

777.  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  étrangère  portent 
que  les  actionnaires  seront  justiciables  des  tribunaux  du  siège 
social  pour  toutes  les  contestations  relatives  à  la  société,  les  ac- 
tionnaires français  sont  réputés  avoir  renoncé  au  droit  de  citer 
la  société  devant  les  tribunaux  trançais.  —  Cass..  24  aoijt  1869, 
Chem.  de  1er  Victor-l-lmmaiiuel,  [S.  70.1.204,  P.  70.o07,  D.  69. 
i  .iiOO|  —  Paris,  9  murs  1887,  précité.  —  Trib.  comm,  Seine,  10 
juin  1874  Balla,  [Clunet,  75.440];  —  28  avr,  1884,  Aragon, 
[Clunet,  84.e20j 

778.  ' —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'appel  de  fonds  adressé 
à  l'actionnaire  français  ne  faisiiil  aucune  allusion  à  l'art.  14,  C. 
civ  ,  et  si,  d'ailleurs,  la  date  où  les  titres  lui  avaient  été  délivrés 
était  antérieure  à  celle  des  statuts.  —  Chss.,  28  févr.  1«"7,  Chem. 
de  fer  du  Nord-Est  de  l'Autricbe,  [S.  77.1.260,  P.  77.(157,  D.  77. 
1.474] 

779.  —  l)'une  façon  générale,  le  Français  ne  renonce  pas  au 
bénéfice  de  l'art.  14  par  le  seul  fait  qu'il  souscrit  des  actions 
dans  une  société  étrangère,  alors  même  que  la  loi  du  siège  social 
attribuerait  compétence,  en  matière  de  société,  au  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie.  L'actionnaire,  en  effet,  a  pu  ignorer  la  règle 
de  compétence  établie  par  la  législation  étrangère.  —  Paris,  29 
avr.  1876,  sous  Cass.,  28  févr.  1877,  précité. 

780.  —  On  a  encore  considéré  comme  impliquant  renoncia- 
tion au  droit  de  citer  le  détendeur  étranger  devant  les  tribunaux 
français,  l'accepation  de  la  clause  de  la  police  d'assurance  ma- 
ritime d'une  compagnie  étrangère,  attribuant  compétence  au  tri- 
bunal étranger  du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite,  pour  connaî- 
tre des  difficultés  qu'elle  peut  soulever,  quel  que  soit  le  domicile 
de  l'assuré,  à  l'étranger  ou  ailleurs.  —  Cass..  13  mars  1889,  C'" 
d'assurances  maritimes  Vllalia,  [S.  89.1.200,  P,  89.1.493,  D.  89. 
1.420] 

781.  —  ...  Ou  l'acceptation  des  termes  d'un  connaissement 
portant  que  toute  demande  quelconque  en  dommages-intérêts 
contre  la  compagnie  étrangère  transporteur  devra  être  portée 
devant  le  tribunal  du  port  d'attache  du  navire  dont  le  capitaine 
est  estimé  responsable  du  dommage,  «  la  compétence  du  tribu 
nal  du  lieu  où  la  maichandise  a  été  chargée  ou  consignée  restant 
ainsi  d'un  commun  accord  exclue.  »  —  Cass.,  29  févr.  1888, 
Soc.  Florès-Bubatinio,  [S.  89.1.150,  P.  89.1.362,0.88.1.483]  — 
Rennes,  4  mai  1891,  C'"  générale  transatlantique,  [Clunet,  92. 
907]  —  Trib.  comm.  Marseille,  17  déc.  1894,  Duraute,  [Clunet, 
95.691] 

782.^ — ...  Ou  l'acceptation  d'un  tarif  international,  arrêté 
entre  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  ter,  aux  termes  du- 
quel, en  cas  d'accident,  perte  ou  retard,  le  dommage  sera  réglé 
au  lieu  de  destination,  et  s'il  y  a  litige,  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu.  Cette  clause,  obligatoire  pour  les  compagnies,  l'est  aussi 
pour  l'expéditeur  qui  y  adhère,  en  réclamant  pour  le  transport 
de  ses  marchandises  le  tarif  dans  lequel  elle  est  inscrite.  — 
Cass.,  13  août  1879,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  81.1.225,  P.  81. 
1.534,  D.  80.1.85];  —  16  mars  1885,  Goutelle  et  C",  [S.  85.1. 
313,  P.  85.1.762,  D.  86.1.103]- Amiens,  11  août  1880,  Chem. 
de  ferde  l'Ouest,  [S.  81.2.103,  P.  81.1.572]  —  Contra,  Paris,  11 
juin  1877,  Coignet,  [S.  77.2.313,  P.  77.1266,  D.  78.2.209]  —  V. 
Pau,  13  janv.  1896,  Chem.  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  et 
P.  98.2.14] 

783.  —  Mais  on  ne  saurait  interpréter  dans  le  même  sens  le 
connaissement  signé  d'un  expéditeur  français  qui  réglerait  la 
manière  de  Ibrmuler  les  réclamations  auxquelles  il  peut  donner 
lieu  et  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  être  produites, 
mais  sans  attribuer,  ni  expressément  ni  tacitement,  une  compé- 
tence exclusive  à  certains  tribunaux  étrangers  pour  juger  ces 
litiges.  —  Trib.  comm.  Seine,  7  mars  1896,  Hernu,  Pérouel  C'», 
[Clunet,  96.586] 

784.  —  Il  a  été  jugé,  mais  celte  solution  nous  paraît  trop  ab- 
solue, que  le  seul  fait  de  traiter  avec  un  Etat  étranger  soumet- 
tait un  Français  aux  juridictions  de  cet  Etat.  —  Trib.  Seine, 
3  mars  1875,  Gouvernement  ottoman,  [S.  77.2.25,  P.  77. 
199] 

785.  —  Enfin,  l'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
français,  pour  l'exécution  du  contrat,  dans  le  pays  du  débiteur 
étranger,  pourrait  s'interpréter,  suivant  les  circonstances,  cooune 


attribuant  compétence  aux  tribunaux  de  ce  pavs,  à  l'exclusion 
des  tribunaux  étrangers.  —  Massé,  t.  1,  n.  691"! 


CHAPITRE    III 

DES  CONTESTATIONS  ENTRE  ÉTK ANGERS. 

78(î.  —  Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  ju- 
ger les  contestations  entre  étrangers?  La  loi  n'a  pas  prévu  la 
question,  qui,  par  suite,  est  très-controversée.  La  jurisprudence 
admet,  en  principe,  que  les  tribunaux  français  sont,  en  pareil 
cas,  incompétents;  mais  ce  principe  reçoit  de  nombreuses  ex- 
ceptions; les  unes  sont  admises  sans  contestation;  les  autres, 
au  contraire,  très-discutées.  D'autre  part,  le  principe  même  de 
la  jurisprudence  est  vivement  combattu  par  une  grande  partie 
de  la  doctrine. 

787.  —  Nous  allons  d'abord  exposer  le  système  de  la  juris- 
prudence, en  traitant  premièrement  de  la  règle  générale,  et  en 
second  lieu  des  exceptions.  Enfin,  nous  apprécierons  ce  système 
et  nous  ferons  connaître  celui  que  beaucoup  d  auteurs  lui  pré- 
fèrent. 

Section  I. 
Système  de  la  jurisprudence.  Kègle  générale. 

788.  —  En  principe,  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers  ;  autre- 
ment dit.  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  français,  pour  en 
obtenir  la  décision  d'un  débat,  est  un  de  ces  droits  civils  dont 
l'art.  11  refuse  la  jouissance  aux  étrangers.  Les  tribunaux  fran- 
çais, en  effet,  ne  sont  institués  que  pour  rendre  lajustice  à  leurs 
nationaux  ;  aucun  texte  ne  leur  attribue  de  compétence  pour  ju- 
ger des  contestations  où  des  étrangers  sont  seuls  intéressés,  et, 
par  conséquent,  aucun  texte  ne  donne  aux  étrangers  le  droit  de 
s'adresser  à  leur  juridiction.  Enfin,  les  tribunaux  français  sont 
institués  pour  appliquer  la  loi  française;  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  connaître  les  lois  étrangères,  et  pourraient,  dans  leur  appli- 
cation, commettre  des  erreurs,  préjudiciables  à  l'intérêt  des  par- 
tit^s  et  à  la  dignité  du  juge  lui-même.  —  Cass.,  22  janv.  1806, 
Mount,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  l8l8,  Davet,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  28  juin  1820,  Hunter,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  févr.  1822,  Or- 
rock,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  juin  1823,  Zafbiroff,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  juin.  1826  Descande,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1833, 
Bloom,  [S.  33.1.435.  P.  chr.];  —  29  mai  1833,  Obrié,  [S.  33.1. 
522,  P.  chr.];  —  14  mai  1834,  Despirac,  [S.  34.1.847,  P.  chr.];  — 
18  août  1847,  Vrity,  [S,  47.1.645,  P.  47.2.725,  f).  47.1.345];  — 
27  janv.  1857,  Hope,  [S.  57.1.161,  f.  57.544,  D.  57.1.142];  — 
10  mars  1858.  Rachel,  fS.  58.1.529,  P.  58.1145,  D.  58.1.313];  — 
6  mars  1877,  Hourlier,  [S.  79.1.305,  P.  79.763];  —  17  juill.  1877, 
C"  London  Chatham  and  Dover  Raihvay,  [S.  77.1.149,  P.  77. 
1198,  D.  78.1.366];  —  15  janv.  1878,  Chemin  de  fer  de  Berg  et 
March,  [S.  78.1.300,  P.  78.755,  D.  78.1. 170|;  —  18  juill.  1892, 
Suissa,  [S.  et  P.  92.1.407,  D.  92.1.489]  —  Paris,  4  vent,  an  XIII, 
Mount,  sous  Cass.,  22  janv.  1806,  précité.  —  Colmar,  30  déc. 
1815,  Hœffly,  [S.  et  P.  chr.]  -  Rouen,  11  janv.  1817,  Porsell, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  août  1817,  Slory,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  16  août  1817,  Lewis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  28 
avr.  1823,  Elv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  3  juin  1823,  N...,  [S,  et 
P.  chr.];  -6  juin  1823,  Lodehay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  13 
juill.  1831,  Asseretto,  [S.  33.2.45,  P.  chr.]  —  Rouen,  2Q  févr. 

1840,  Demaestris,  [S.  40.2.256,   P.  40.1.533]  —  Paris,  24  avr. 

1841,  Louzada,  [S.  41.2537,  p.  41.1.696J  —  Bourges,  8  déc, 

1843,  Luzuriaga,   [S.  44.2.491,  P.  44.2.322]  —  Douai,  12  juill. 

1844,  André,  [S.  44.2.491,  P.  44.2:324]  —  Paris,  13  mars  1849, 
Dehœst,  [S.  49.2.637,  P.  49.1.555,  D.  49.2.2U]  —  Rouen,  23 
avr.  1855,  iNottebohm,  [S.  57.2.383,  P.  57.200,  D.  55.2.167]  — 
Lyon,  25  févr.  1857,  Rachel,  [S.  57.2.625,  P.  58.1 145)  —  Paris, 
23  juin  1859,  Dausoigne-Méhul,  [S.  60.2.261,  P.  60.86,  D.  60.2. 
213]  -  Angers,  20  févr.  1861,  Couzelte,  [S.    61.2.409,  P.  62.33] 

—  Metz,  26  juill.  1865,  Raucq,  [S.  66.2.337,  P.  66.922,  D.  65.2. 
160]  —  Pau,  2  févr.  1870,  Rev,  [S.  70.2.139,  P.  70.579]  —  Pa- 
ris, 7  mai  1875,  sous  Cass.,  30  )uin  1879,  Catana,  [S.  81.1.397, 
P.  81.1.1031,  D.  76.2.137];  —24  août  1875,  Duyk,  [S.  76.2.212, 
P.  76.9331;  —  13  mars  1879.  Grobscheid,  [S.  "79,2.289,  P  79. 
1137,  D.  80.2.113]  —  Chambérv,  11  févr.  1880,  Sandino,  [S.  81. 
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*2.i!:t7.  I'.  Hl.l.l|-J:il  Ami.MiH. -.'4  iii.iM  IHHU,  |»ii.|iH«Hn.',  (S.  »:^. 
•.'.Nil,  r.  H2.l.ii7i  IWiicli'uiix  ,  ilt  avr.  18».l,  L»iivih.  |S.  H.\.2. 
IGU.  IV  8;i.l.8HI  I  —  Aix,  ^  mut  iWHt),  Holok.  |S.  87.2.2:14,  I'.  87. 
t.ia:i4,  I).  S(\.2.I2«.»1  -  l>ij(.ii,  7  avr.  1H87.  X...,  (S.  HH.'^^r^,  I'. 
HS.1.177]  ■—  Hi-huik;.»!!,  :«()  iiov.  iSH7,  M.iiilliiiMi,  |S.  ll((.J.:.!i,  I'. 
<.l(i.l.;ilH|  —  Aim.'iiH,  12  ilro.  iHNK.CuiKii.'I.IS.  8'.»  -.'.Ji,  I'.  Hll.l. 
'.17,  l>.  Ul.2.;ilt|    -  li(«iiai,22  juiiv.  INUU,  SlniuKH.  iCImict,  H.'.IM»:»' 

—  PariK.  'M  ocl.  1890,  CusIhIIo  ^U^  Kiiio,  [».  el  l'  tt2  2.2:»y,  I). 
Ui.'J.IDKj     -    Aix,  ;t  jiuiv.    IK'.li,    Hriri.iKiii,  |S.  i-l.  I'.  1»4.2.HI.  h. 

ii;i.;'.:it>|  -  l'iiris,  I2<ii^.'.  iHoii,  ilirs.ii,  |.s.  l-i  I'.  y:;.2.2ini,  h. 
y;i.-j.;ii(>];  -  ill  jiiiiv.  isti;;,  AuiIitmh.-ii.  (CIuim'I.  uj.;;hi»| 

(iitMiitlile,  2(1  (ici.  18117,  Uiiiii"  AHsuiila,(D.  US.2.»;i61  —  Ami«Mi8 
10  iiov.  IS'.»7,  Musa,  iCluiiPl,  US.8".i:i|  —  Tnli.  Lilln,  2.";  avr.  18y:;, 
PaivL,  [Clmicl,  l»6.;il>'.l|  -  Aiilny  et  Han.  I  H,  ^  748  l>is.  (».  14:»; 
|)fin(»l(imlii>,  l,  l,  II.  l'OI  ;  Di-uiaiilo  t'I  Coltiit'l  <li*  SiiiilniP,  t.  I, 
n.  29  6is-lV;  Kt^raii'i-liirainl,  !)>•  lu  ri»ii}nHince  drs  irihuiiuu-r 
('rançiÙK  pour  cimnaitre  (/l'.f  v.unlvslulion^  entre  élrunifcrs  {Journ. 
Un  tir.  int.  /»•.,  ISSO,  p.  llH;  ISS:.,  p.  22u). 

78î>.  -  l'on  impiirti"  i|iio  dans  le  [)ay8  îii|(]uoI  ii[p|iarliiMirif'nl 
le»  parties,  un  l'uiio  il'illcs,  lo.s  liibunaux  Nuiciit  daiis  l'liabiliid<' 
do  ju;.;er  les  conlislalioiis  entre  Kran(;ais;  les  triliutiaux  Irançais 
ne  sont  pus  IPniis  »lo  so  dt^darer  cuinpëlonlR,  i\  litre  de  réci- 
procité. —  (^ttss.,  12  jaiiv.  ISlhl,  précité. 

71U).  —  i'pii  iinpnrlu  »>f.faleiiienl'  ipie  I'iuih  iIpk  parties  ail  en 
aiitreinis  la  nationalité  Iramiaisc,  dés  lors  (pi'elle  l'a  perdue,  avant 
que  l'instance  ne  l'iU  engaiçée.  —  Cass.,  17  juill.  ISifi,   précité. 

—  l'aris,  i:<  mars  1879,  précité.  —  Amiens,  24  août  1880,  précité; 
-  It)  MOV.  1897,  précité. 

791,  —  Mais  si  le  défendeur,  français  au  moment  de  l'assi- 
gnation, vient  k  clianger  ultérieurement  de  nationalité,  il  ne 
peut  exciper  de  sa  nouvelle  qualité  d'étranger  pour  décliner  la 
coinpélenre  du  tribunal  frantjais.  —  Gass.,  4  févr.  1891,  Con- 
sorts de  Bouri)on,[S.  91.1.449,  P.  91.1.1 100,  D.  91.1.1131 

702»  —  Les  tribunaux  fran(,'ais  seraient  encore  incompétents 
s'il  s'agissait  de  l'exécution  de  conventions  qui  auraient  été 
conclues  et  qui  devraient  être  exécutées  en  France.  —  Cass., 
22janv.  1806,  précité.  —  Kouen,  23  avr.  18.')5,  précité.,*— Paris, 
12  déc.  189:1,  précité.  -  V.  cep.  Montpellier,  9  mai  1890,  Tliier- 
ney,  [S.  et  P.  92.2. 2iO,  D.  91.2.197],  et  infrà,  n.  826. 

7iV3.  —  El  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  oii  le  défen- 
deur aurait  en  France  une  résidence  ou  un  domicile  de  l'ait.  La 
plupart  des  arrêts  qui  ont  admis  l'incompélence  sont  intervenus 
dans  celte  hypothèse.  —  V.  notamment,  Cass.,  28  juin  1820,  pré- 
cité; —  30  |uin  1K23,  précité  ;  —  17  juill.  1826,  précité  ;  —  2  avr. 
1833,  préciti';  —  10  mars  1838,  précité  —  Coimar,  30  déc.  1815, 
précité.  —  Kouen,  29  févr.  1840,  précité.  — Lyon,  25  févr.  1857, 
précité.  —  Besançon,  30  nov.  1887,  précité.  —  Amiens,  16  nov. 
1897,  précité.  —  V.  cependant  infrà,  n.  860. 

794.  —  Les  tribunaux  français  se  déclarent,  en  particulier, 
incompétents  pour  connaître  des  conle&lations  relatives  à  l'état 
et  à  la  capacité  des  étrangers,  notamment  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  «livorce.  —  Cass.,  30  juin  1823,  précité; 

—  14  mai  1834,  précité;  —  18  juill.  1892,  précité.  —  Paris, 
28  avr.  1823,  précité.  —  Lyon  ,  25  févr.  1857,  précité.  — 
Paris,  23  juin  18.S9.  précité.  —  Angers.  20  lévr.   1861,  précité. 

—  Metz,  20  juill.  186;'),  précité.  —  Paris,  7  mai  1875,  sous  Cass., 

30  juin  1879,  précité.  —  Amiens,  24  août  1880,  précité.—  Dijon, 
7  avr.  1887,  précité.  —  Amiens,  12  déc.  1888,  précité.  — Paris, 

31  ocl.  1800,  précilé.  —  Aix,  3  janv.  1894,  précité.  —  Amiens, 
16  nov.  1897,  précité.  —  Trib.  Lille,  25  avr.  1893,  précilé.  — 
V.  suprà,  \°  Divoice,  n.  597.  —  V.  aussi  infrà,  n.  866. 

795.  —  ...  \'M  matière  de  désaveu  de  paternité.  —  Trib. 
Seine,  13  janv.  1859,  IGuz.  dea  Trib.,  21  janv.l;  —  23  juin  1873 
et  Paris,  4  févr.  1876,  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité.  — ... 
0\i  de  contestation  de  légitimité.  —  Cass.,  26  juill.  1852,  Bonici, 
[P.  :i3. 1.170,  D.  32.1.249j 

79G.  —  ...  De  rectification  d'acte  de  l'élal  civil.  —  Cass.,  14 
mai  1834.  précilé.  —  V.  cep.  infrà,  n.  833. 

797.  —  ...  De  nullité  de  mariage.  —  Grenoble,  26  ocl.  1897. 
précité.  —  Trib.  Seine,  23  févr.  1883,  [J.  Le  Droit,  2  mars 
1883] 

798.  —  ...  Do  tutelle.  —  Besançon,  30  nov.  1887,  Monthieu, 
[S  JIO.2.39,  P.  90.1.343] 

799.  —  ...  D'interdiction  ou  de  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  .^Ker,  4  mars  187Î,  Puig  y  Thomas,  [S.  74.2.103, 
P.  74.470,  D.  7o.2.e2]—  Lyon,   6  mars  1889,  Gourd,  [D.  89.2. 
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/alTrMir,  |S.   «l  P,  chr.];  —   «  marii  «87».  M  IV.i.WH, 

p.  7(l.!.(l7,  I)  80.1.9]  — Houfn,  12  mai  187li,  1  -    77. 

2,1(15,  P.  77.4()3|  •      Nancy,   Kl  mars  1878,  M  ■<•, 

P.  78.8i2|—  AlKer,  24  pnll.  IHH2,  lleriii(ru.«r,  .a  i'.  H*, 
I.IMU)—  Itijon,  7  avr,  1887,  jS.  88.*i.9:i,  P.  88.1.4      ,        .    auiai 

leH  arrêts  cilés  aux  nuni*roi  HuivunlA,  —  V.  tuprà,  v"  IHvorce, 
n.  RI 37. 

801.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  rincompétonc»!  esl  abso- 
lue lorsque  la  cunteHlatiiin  a  pour  objft  principal  une  qui*i- 
lion  «l'élal.  —  Grenoble,  26  dcI.  18'.<7,  précité, 

8U2.  —  De  ce  que  l'incompéiencf  <leN  iribuoaux  français 
I^e^<t  pas  almolue,  il  résulte  que  Im  défendeur  doit  l'invoipisr  in 
liminr  liiis  et  avant  toute  défense  au  lond.  —  Douoi,  7  mai  1828. 
Williams  lloberl,  [.S.  et  P.  chr.];  — 
23  inill.  1853,  Collelt,  (S.  56.1.148,  I 
1873,  précité.  —  Nancy,  13  mars  1878,  précité.—  Amiens,  2  4  aoiU 
1S80,  Du.|uesne,  |S.  K2.2.80,  P.  82.1.447;  —  Alger,  24  juill 
1882,  précité.  —  Amiens,  12  déc.  1888,  Coignel,  [S.  89.2.12, 
P.  89.1.97,  D.  91.2.39]  —  Paris,  26  mars  1889,  (ialli,  'S.  80.2. 
116,  P.  89.1.600,  D.  90.2.128)  —  Bourges  18  déc.  1896.  IlirI, 
[Ciunel,  98.335]  —  Trib.  Seine,  6  mars  1888,  Galli,  fS.  88.2.94. 
P.  88.1.586]  —  Cuntrà,  Trib.  Narbonne,  25  mai  1897,  Dame 
M  ..,  1  Ciunel,  98.131] 

803.  •  L'exception  d'incompétence  n'est  donc  plus  recevable 
en  appel.  —  Cass.,  3  frim.  an  .XIV,  Kberstein,  [^S    el  P.  chr  ]; 

-  3  mars  1879,  précité.  —  Paris,  13  févr.  1858,  Bauer,  [S.  38. 
2.72,  P.  58.444,  D.  58.2.56];  —  8  avr.  18<)5,  Heulgen,  [S.  65.2. 
110,  P.  65.918)  —  Alger,  24  juiH.  1882,  précité;  —  1"  févr. 
1897,  Obadia,  IClunet,  98.352]  —  Contra,  Paris,  28  avr.  1823, 
Ely,  |S.  et  P.  chr.J  —  Alger,  4  mars  1874,  précilé. 

804.  —  A  plus  forte  raison,  elle  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  Ibis  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  sept. 
1811,  précité;  —  30  juin  1823,  précité;  —  15  avr.  1861 ,  Seilz, 
[S.  61.1.721,  P.  62.516,  D.  61.1.420] 

805.  —  Les  parties  étrangères  peuvent  aussi  se  soumettre 
par  anticipation,  et  avant  même  que  l'.^ction  ni-  soit  intentée,  à 
la  juridiction  du  tribunal  français.  Elles  ne  peuvent  plus  alors 
en  décimer  la  compétence.  —  Paris,  12  déc.  1803,  Hirsch  Sol. 
impl.i.  [S.  el  P.  95.2.299,  D.  93.2.316' 

806.  —  11  en  est  ainsi  lorsqu'un  contrat  a  été  passé  en 
France  par  deux  étrangers  qui  y  sont  domiciles  de  fait,  que 
l'exécution  de  ce  contrat  doit  nécessairement  avoir  lieu  en 
France,  et  qu'il  ressort  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties  qu'elles  ont  entendu  se  soumettre  à  la  juridiction  fran- 
çaise. -  Montpellier,  9  mai  1890,  Thierney,  [S.  et  P.  92.2.240, 
D.  91.2.197] 

807.  —  En  particulier,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître,  entre  époux  étrangers,  d'une  demande  en 
séparation  de  biens,  lorsque  les  parties  ont  stipulé,  dans  leur 
contrat  de  mariage  passé  en  France,  qu'elles  entendaient  se  sou- 
mettre aux  obligations  et  profiter  des  avantages  de  la  loi  fran- 
çaise. —  Cass.,  7  mars  1870,  Kaehler,  [S.  72.1.361,  P.  72.974, 
D.  72.1. 326]  —  Douai,  15  févr.  1886,  .Mullier,  ^Clunet,  86.349] 

—  Aix,  23  mai  1887,  Botok,  [S.  88.2.104,  P.  88.1.375,  D.  88. 
2. 2001 

808.  —  ^lais  il  ne  suffirait  pas  que  les  époux  se  fussent  ma- 
riés en  France,  en  déclarant,  dans  leur  contrat,  adopter  le  ré- 
gime de  la  communauté,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil;  il 
ne  s'ensuivrait  pas  qu'ils  eussent  entendu  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  français  relativement  à  l'exécution  de  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  —Paris,' 13  mars  1879,  Grabscheid,  TS. 
79.2.289,  P.  79.1137,  D.  80.2.113]  — Amiens,  24  août  1880,  pré- 
cité. 

809.  —  Le  seul  fait  que  la  convention  qui  a  donné  heu  au 
procès  est  intervenue  en  France  n'impliquerait  pas  non  plus,  de 
la  part  des  parties,  renonciation  à  se  prévaloir  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français.  —  Paris,  12  déc.  1893,  précité. 

810.  —  Et  celte  renonciation  ne  résulterait  pas  davantage  du 
consentement  donné  par  le  défendeur  à  la  constitution  d'un  ar- 
bitrage composé  de  personnes  de  nationalité  Irançaise,  pour  con- 
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naître  des  conleslalions  pouvant  naître  de  l'inexécution  de  la 
convention.  —  Même  arrêt. 

811-812.  —  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'on  doit  considérer 
comme  début  de  l'iiislarice  en  matière  de  divorce,  s'il  faut  s'en 
tenir  à  cet  éf,'ard  à  l'assif^mation  ou  s'attacher  au  contraire  h  l'in- 
stance en  conciliation,  V.  suprà,  v°  Divorce,  n.  5177  et  s. 

813.  —  Alors  même  que  les  parties  étrangères  sont  d'accord 
pour  accepter  sa  juridiction,  le  tribunal  français  n'est  pas  tenu 
de  connaître  de  la  contestation,  et  il  peut  se  déclarer  d'office 
incompétent.  —  Cass.,  8  avr.  1818,  Davet,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
2!)  mai  1833,  Obrié,  [S.  33  1.522,  P.  chr.1;  -  27  janv.  18o7, 
Hope,  [S.  57.1.161,  P.  .57.544,  D.  57.1.142];  —  10  mars  1858, 
Rachel,  [S.  58.1.529,  P.  5». 1145,  D.  58.1.313];  —  17juill.  1877, 
Comp.  London  Chalham  and  Dower  Raiiwav,  [S.  77.1.149, 
l\  77.1198,  D.  78.1.366]  -  Rouen,  23  avr.  1855,  .Noltebi.hm, 
[S.  57.2.383,  P.  57.200,  D.  55.2.167]  —  Paris,  28  févr.  1891, 
précité. 

814. —  Quelle  que  soil,  d'ailleurs,  la  nature  de  l'incompé- 
tence des  tribunaux  français,  et  en  admettant  même  qu'elle  soit 
absolue,  le  jugement  qui  a  statué  sur  un  litige  entre  deux  étran- 
gers n'est  pas  nul  de  plein  droit;  il  acquiert,  au  contraire,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  s'il  n'a  pas  été  attaqué  en  temps  utile 
par  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  29  janv. 
1866,  Joyaux,  [S.  66.1.105,  P.  66.268J 


Section  II. 

Exceptions.  Cas  où  !es  tribunaux  français  sont  compétents 
dans  les  contestations  entre  étrangers. 

815.  —  Si,  en  règle  générale,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  connaître  des  contestations  étrangères.  Ce  prin- 
cipe comporte  de  nombreuses  exceptions. 

816.  —  Parmi  ces  exceptions,  il  en  est,  d'abord,  qui  résul- 
tent de  textes  formels  ou  de  principes  incontestés.  Les  tribunaux 
français  sont  alors  compétents  en  raison  de  règles  spéciales,  soit 
au  tribunal  saisi  du  litige,  soit  aux  parties  en  cause,  soit  à  la 
nature  de  l'action. 

817.  —  Il  est  d'abord  des  tribunaux  auxquels  des  textes  for- 
mels ont  donné  compétence  à  l'égard  des  étrangers.  Ce  sont  : 
i°  les  tribunaux  français  institués  en  Tunisie.  La  loi  du  27  mars 
1883,  portant  organisation  de  la  juridiction  française  en  Tunisie, 
n'a  donné  de  compétence  aux  tribunaux  qu'elle  établissait  qu'à 
l'égard  des  Français  et  des  protégés  français;  mais  aux  termes 
de  l'art.  2  (3«  al.),  leur  compétence  pouvait  être  étendue  à  toute 
autre  personne  par  des  arrêtés  ou  décrets  du  Bey,  rendus  avec 
l'assentiment  du  gouvernement  français  (S.  L.  annotées,  1883, 
p.  454).  A  la  suite  des  arrangements  conclus  entre  la  France  et 
les  puissances  étrangères,  par  lesquelles  celles-ci  ont  bonsenti  à 
supprimer  leurs  juridictions  consulaires  (V.  le  texte  de  ces  ar- 
rangements, Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de 
jurisprudence,  iSSa,  p.  3,  n.  50),  le  décret  du  Bey  du  31  |uill.  1884 
a  étendu  la  compétence  des  tribunaux  français  à  tous  les  cas  où 
les  Européens  sont  en  cause,  en  matière  civile  ou  commerciale 
(lievue  algérienne  et  tunisienne,  1885,  p.  3,  n.  50). 

818.  —  2°  Les  tribunaux  français  à  Madagascar,  aux  termes 
du  décret  du  28  déc.  1895,  portant  organisation  de  la  justice 
à  Madagascar  (art.  1),  1*^8  tribunaux  français  de  cette  colonie 
connaissent  de  toutes  les  contestations  entre  liljropéens  et  assi- 
milés, sans  distinction  de  nationalité  S.  L.  annotées.  1896,  p.  14). 

819.  —  3»  Les  tribunaux  français  d'Algérie.  Ces  tribunaux 
sont  également  compétents  pour  connaître  des  contestations 
entre  étrangers.  En  eiïet,  l'ordonnance  du  10  août  1834,  qui  a 
organisé  la  justice  française,  porte  (art.  27)  :  <>  Les  Iribunaux 
français  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales 
entre  Français,  entre  Français  et  indigènes  ou  étrangers,  entre 
indigènes  et  étrangers,  entre  étrangers  »  (Revue  algérienne 
et  tunisienne,  1887,  p.  1,  n.  220).  Et  l'art.  33,  Ord.  26  sept.  1842, 
qui  a  remplacé  la  précédente,  dit  en  termes  plus  brefs,  mais 
aussi  compréhensifs  :  «  Les  tribunaux  français  connaissent  entre 
toutes  personnes  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales, 
à  l'exception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties  »  (S.  L.  annotées,  1842,  p.  731) 

820.  —  La  Cour  de  cassation  et  la  cour  d'Alger  décident 
cependant  que  les  tribunaux  français  d'Algérie  ne  sont  compé- 
tents, pour  juger  les  contestations  entre  étrangers,   qu'autant 


qu'elles  présentent  un  intérêt  purement  pécuniaire.  Ils  seraient 
incompétents,  au  contraire,  pour  connaître  des  litiges  relali<'s  à 
l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  f  V.  suprà,  v  Algérie,  n.  2222 
et  s.).  Celtf  jurisprudence  est  d'ailleurs  des  plus  contestables; 
nous  pensons,  au  contraire,  que  les  dispositions  précitées  des 
ordonnances  de  1834  et  1842  sont  absolues  et  ne  comportent  au- 
cune distinction.  —  V.  Audinet,  Delà  compétence 'tes  Iribunaux 
français  d'Algérie  dans  le  contestations  entre  étrangers  (Revue 
algi'rienne  l'I  lunisienne,  1887,  p.  1,  n.  211  et  270  ,  et  suprà, 
v»  Algérie,  n.  2244  <^t  s. 

821.  —  En  raison  de  la  qualité  personnelle  des  parties,  les 
tribunaux  français  sont  compétents,  lorsque  l'une  d'elles,  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur,  est  un  étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France.  —  Cass.,  2'f  avr.  1827,  Dréve,  ,^8.  et  P.  chr.]; 

—  23  juin.  1855.  Collett,  fS.   56.1.148.   P.   57.220,  D.  55.1.353] 

—  Metz,  17  lanv.  1839.  Thon,  [S.  39.2.47i,  P.  39.1.411]  — 
Rennes,  27'avr.  1847,  Applevard,  [S.  47.2.444,  P.  47.2.319, 
D.  4'.2.n0]  —  V.  suprà,  n.  15L 

822.  —  Il  en  est  de  même  des  étrangers  auxquels  la  jouis- 
sance des  droits  civils  a  été  concédée  par  des  traités  diplomati- 
ques, et  dont  nous  parlerons  bientôt. 

823.  —  Cependant  en  raison  de  la  nature  du  litige,  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  en 
matière  réelle  immobilière,  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
France,  bien  que  les  parties  soient  l'une  et  l'autre  des  étrangers. 
Dans  ce  cas.  en  effet,  la  situation  de  l'immeuble  détermine  seule 
la  compétence  du  tribunal ,  abstraction  faite  des  personnes  en 
cause.  —  Paris,  23  tht^rm.  an  XII,  Devilt,  [S.  et  P.  chr.j  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bu,  p.  143;  Demolombe ,  t.  1,  n.  261  ; 
Fcelix,  t  1,  n.  160;  Féraud-Giraud.  Jt/M/7(.  d« '/r  in<.  pr.,  1880, 
p.  146;  Bonfils,  Compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard  des 
étrangers,  p  147;  Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  1,  n.  178;  Surville 
et  .\rthuys,  n.  408;  Audinet,  n.440;  Gerbaut,  n.  871. 

824.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  est  également 
certaine  en  matière  mixte,  si  le  demandeur  saisit  du  litige  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Bordeaux,  18  déc.  1846, 
Durand  et  Rodrigue/.,  [P.  47.1.648,  D.  47.2.43]  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Fœlix,  /oc.  cit.-  Surville  et  Arthuys,  loc.  cit.;  Au- 
dinet, loc.cii.;  Gerbaut,  n.  272. 

825.  —  Indépendamment  des  cas  précédents,  oij  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  juger  les  contestations  en- 
tre étrangers,  en  vertu  de  textes  formels  ou  de  principes  cer- 
tains, la  jurisprudence  limite  elle-même  l'application  de  la  règle 
générale  qu'elle  a  adoptée  par  un  assez  grand  nombre  d'excep- 
tions qu'elle  admet  aujourd'hui  d'une  façon  plus  ou  moins  cons- 
tante. 

826.  —  1°  En  matière  commerciale,  les  tribunaux  français 
appliquent  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  et  se  déclarent  compétents 
dès  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  et  doit  être  exécutée 
en  France,  ou  que  le  paiement  doit  être  fait  dans  ce  pavs.  — 
Cass.,  24  avr.  1827,  précité;  —  26  avr.  1832,  Hogdes  [^S."'32.1. 
456,  P.  chr.];  —9  mars  1863,  Formann,  ^S.  63.1.225,  P.  64. 
433,  D.  63.1.176];  —  10  luill.  1805,  Mommers,  [S.  6o.l.350,  P. 
65.886]  ;  —22  nov.  1875,  Mohr,  [S.  76.2.113,  P.  76.514,  D.  77. 
1.373];  —  19  déc.  1881,  Waters,  fS.  83.1.64,  P.  83.1.139,  D. 
82.1.272]  —  Paris,  30  mai  1808,  Sturt,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
mars  1817,  Abro,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  28  déc.  1820, 
Augore,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  janv.  1825,  Drive,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  nov.  1825,  Omalv,  [S.  et'P.chr.]  — Aix,  17  mai  1831, 
Hugdes.  [S.  31.2.109,  P.  chr.J  —  Montpellier,  23  janv.  1841, 
Ryau,  [S.  41.2.19<,  P.  41.2.466]  -  Bordeaux,  5  août  1868,  Pipe, 
[S.  69.2.77,  P.  69.351]  —  Chambéry,  11  févr.  1880.  Saudino, 
[S.  81.2.237,  P.  81.1.11251  —  Rennes,  15  déc.  1891,  Davées, 
[Clunet,  92.912];  —  19  janv.  1892,  Thompson,  [Clunei,  93.841] 
—  Trib.' Brest,  4  sept.  1897,  sous  Rennes,  30  mai  1899,  Fritze 
et  0\  [Clunpt,  99.998] 

827.  —  Et  les  tribunaux  français  sont  compétents,  non  seu- 
lement lorsque  l'obligation  est  née  d'un  contrat,  mais  aussi  lors- 
qu'elle est  née,  en  France,  d'un  quasi-contrat  commercial  :  par 
exemple,  de  la  réception  d'un  pai^-ment  indii  dans  une  liquida- 
tion judiciaire.  —  Bordeaux,  !<"'  juin  1898,  Tideman,  [Clunet,  98. 
1056] 

828.  —  Mais  les  tribunaux  français  sont  incompétents,  même 
en  matière  commerciale,  pour  connaître  de  l'action  dirigée  par 
un  étranger  contre  un  autre,  à  raison  de  contrats  qui  ont  été 
passés  et  qui  doivent  être  exécutés  à  l'étranger.  —  Pau,  2  (évr. 
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IM70.  Hov,|S.  :o.2.1:m>,  I*.  7i>.rwu]  r.iwu,  n  jnnv.  <R7t.  HMiiN 
r.uwM.,  1-2  jiiiiv.  lH7(i,  SyiidicH  l.rtliliii.lK.',  |S.  ;H.«.I2V.  I',  7,'i. 
•.'.K(l  I 

H'2U.         l'ar  («xi>m|»li',  ils  Honuivil  itii'(>iii|it''lt'iits  |Hiur   cnii 
iiiiilr(<  lie   ractiiiii  iMi  |iiiioii)i>iil  il'iiiii^  ii'lli't*  (l)<  rliiiiiKi*,  lirt^H,  ac- 
ropti'i'  ol  payiilili'  i^   l'iMmiiniT,  iilnrH   mirlniil  i(in'   \>'  (l<''l(>ti(li'ur 
n'iiviiil  pMH  Hii  r<'si(li-n('i<   <'ti    Itmikm'   au   iniiiiiiMit  du  r.initrul.   — 
HmiJimiux,  lOuvr.  lHS:i,  DaviH,  [S.  Ha.'i.OWt,  I'.  H;«.I.NH1| 

N!)0.  —  IIh  ih'  Hciaii'iit  pas  (-l'iniK^i-tilN  non  pluH  si  lu  It'ltr*' 
(lo  ('liai)^(^  avait  ^l*'  hoiihitiU^  en  l'ianct*,  pour  vaii'iiiH  ri'(;iii-B  nn 
l'iaiicf,  mais  iMail  payalili'  i\  l'iMpangor.  —  Cass.,  C»  r<Wr.  1H22, 
Orro.'k,  |S.  .'t  I'.  rhr,] 

H'Ai.  2"  Lt'S  Inliiiiiaux  fiaïu.ais  sont  roinptMctits  pour  con- 
nuilii>  ilfs  ciinlcslaiions  t-nlro  élim)f.,'tM"a  louli'S  les  lois  (|ii'ollo8 
inliMcsstMil  l'oidio  publie;  tH  la  jurispiudi-nco  a[>plii|u<'  co  prin- 
cipi'  iruiic  l'iiroii  li('S-lrtr^(>. 

Hli'2,  —  Tout  ti'al)oril,  ils  sont  coinpt'lcnls  pour  connaître  des 
actions  niVs  do  délits  ou  do  quasi-diMits  commis  en  l-Vance.  — 

■  (lass.,  22  |uiii  i82H,  VVilson,  IS.  cl  F.  chr.|  —  Hnrd<>aux,  Il 
aoiU  1842,  TulvOsl,[S.  iH  2.2ir>,  P.  c.hr.J  —  Douii,  22  luill.  I«:i2, 
TiVfd.  (S.  :>:5.2.-i2:>,  1\  î):t.2.:i()2,  n.  ;;:J.2.I211  —  Lyon,  i:i  d('c. 
1889,  Giopy,  [Cluml,  02.4791  —  Orenol)lp,  26  ocl.  1897,  Uame 
Assunta,  [D.  98.2.450]  —  Uouon,  24  nov.  181)7,  Blandy  frères, 
ICI  un  et,  98.344] 

HliS.  —  ...  Vin  exemple,  pour  connaître  de  l'usurpation  d'un 
nom  ou  d'un  titre,  dans  les  registres  de  l'tMal  civil,  commise  en 
l'rance  par  un  élranj^er,  nu^me  au  préjudice  d'un  autre  étran- 
ger. -  Paris,  21  mars  1862,  de  Holian  Fénis,  fS.  62.2. 4H,  P. 
6-2. 5551 

834.  —  ...  D'un  délit  de  concurrence  déloyale,  résulianl 
de  la  mise  en  vente  de  produits  portant  une  fausse  indication 
d'origine;  peu  importe  que  la  fausse  maniue  ail  été  apposée  hors 
de  France,  dès  lors  que  l'expéditeur  a  introduit  en  France  la 
marchandise  et  a  participé  sciemment  au  délit  de  mise  en  vente 
qui  a  été  commis  sur  le  territoire  français.  —  Houen,  24  nov. 
1897,  précité. 

835.  —  ...  Du  délit  d'introduction  et  de  vente  en  France  de 
produits  brevetés  contrefaits.  —  Lyon,  13  déc.  1889,  précité. 

836.  —  Au  surplus,  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  étant 
des  lois  d'ordre  public,  les  tribunaux  français  pourront  être  sai- 
sis par  un  étranger  breveté  de  toutes  les  actions  qu'il  exercera, 
même  contre  un  autre  étranger,  pour  la  sauvegarde  de  ses 
droits;  par  exemple,  d'une  action  en  annulation  de  brevet.  — 
Lyon,  13  déc.  1880,  précité.  —  Trib.  Seine,  26  juill.  1879,  Pa- 
ris Skating  rink,  [S.  80.2.218,  P.  80.995,  D.  80.3.39] 

837.  —  Ces  tribunaux  sont  encore  compétents  pour  connaî- 
tre, entre  étrangers,  d'une  action  fondée  sur  un  principe  de 
morale  publique  :  par  exemple  d'une  demande  d'aliments  inten- 
tée par  une  femme  contre  son  mari.  —  Paris,  19  déc.  1833, 
Favre,  [S.  34.2.384,  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis, 

P    ^*^- 

838.  —  ...  D'une  demande  en  réintégration  du  domicile  con 

jugal,  intentée  par  un  mari,  domicilié  en  France,  contre  sa 
femme.  —  Bastia,  21  mai  1856,  Arota,  [S.  71.2.45,  ad  notam,  P. 
71.131,  ad  nolam,  D.  57.2.14]—  Alg^r,  6  juin  1870,  Perihs,  [S. 
71.2.45,  P.  71.131,  D.  70.2.214]  —  Trib.  Evreux,  18  mai  1871, 
Rey,  [S.7I  .2.45,  ad  notam,  P.  71.131,  ad  notom] 

839.  —  La  jurisprudence  considère  également  que  les  me- 
sures urgentes  nécessaires  pour  la  sécurité  de  la  personne  ou 
la  conservation  des  biens  intéressent  l'ordre  public,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'étrangers;  en  conséquence,  les  tribunaux  se  dé- 
clarent compétents  pour  les  ordonner,  bien  qu'ils  s'abstiennent 
de  statuer  sur  le  fond  du  litige. —  Cass.,  27  nov.  1822,  ZaffiroiV, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Lvon,  25  lévr.  1857,  Kachel,  [S.  57.2.625,  P. 
58.H45J  — Angers, "20  tévr.  1861,  Cougelti,  fS.  61.2.409,  P.  62. 
33]—  Melz,26juill.  l«65,Raucq,  !S.  66.2.2.37,  P.  66.922,  D.  65. 
2.160]  —  Bastia,  21  mai  1856,  précité.  —  Alg^r,  6  juin  1870, 
précité.  —  Paris,  24  août  1875,  Duvk,  [S    76.2.212,  P.  76.933] 

—  Amiens,  24  août  1880,  Duquesne^,  [S.   82.2  80,  P.  82.1   447 

—  A  ger,  18  mai  1886,  Suisse,  [Hev.  aigcr.,  87.2.347]  —  Besan- 
çon, 30  nov.  1887,  Monthieu,  [S.  90.2.59,  P.  90.1.343]  — 
Amiens,  12  déc.  I8»8,  Coignet,  [S  89.2.12,  P.  89.1.97,  D.  91. 
2.391  -  I^aris,  26  mars  1889,  Galli,  [S.  89.2.116,  P.  89.1.600 
D.  90.2.128]  —  Trib.  Seine,  16  juill.  1886,  sous  Paris,  28  lévr. 
1801,  Dame  Zamovoka,  [D.  92  2.3211;  —  11  janv  1888,  sous 
Paris,  31  oct.  1890!;  Costello  de  Riso,  [S.  et  P.  92.2.239,  D.  91  . 
2.199];  -  6  mars  1888,  Galli,  (S.  88.2.94,  P.  88.1.586];  —  23 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


avr.    I8MK,    li.inii-  (ioli^louKh,    ,'.iii''i,   'Ji»  i^ 
n.  162;  .\ul»ry  .•!   liiu,    I.  H.   .^  7i<  /ni,  p.   It 


n.AtA 
et  M    ;  l'iiau'l  Giriiud,  Jnuni.  ilu  tir.  mt.  pr.,  \HHii,  p.   M»'J. 

NiO  Nir».  —  {'.w  Hoiit  di's  poiniN  <|un  nous  avon»  li/n«)j"m«ril 
(tludiés  Hiiinii,  v  Diiiurcr ,  n.  'Siïi  ni  «.,  et  dur  laii(|ij)'li  n<>uf 
n'iivoiiK  piiM  II  revnnir, 

Nil{.  -  iiri  |i<H  ri'irouvH  /t^alomerii  ••»  iVmilr-»  tnaliAr^s,  no- 
liiiniiMMil  Mil  inali^rM  dii  tul>'||>'H  ,  ou  v.i\  touU*  aulrtf  innl\i:rn.  Si 
les  IrilMiiiaiix  irniieiiia  n'ont  pan  |i>  dniit  di'  prononcer  m  rlfuti- 
lutioii  du  tuteur  «'iiniiif^er  d'un  inin>^ur  qui  cal  auH»)  <i(r«ii^<>r, 
ils  ont  coinpéteiice  pour  nommer  un  adiinniittriiii'iir  |iriiviiioir« 
aux  biens  de  (te  mineur,  el  «n'unie  pour  preirlr»*  d«M  mt'nttrt^t  r**- 
lativeg  A  sa  pcrBonne.  -  B>'Nan(;on,  30  niv.  1887,  prérilti.  —  V. 
aussi  Paris,  10  |uill.  1855.  ,\...    |S.  r)5. 2.677.  P.  56.1  411 

847.  —  G'esl  ainsi  qu'ils  peuvent  ordonner  une  ap^Kisilion  de 
sc'lit's,  au  cours  d'un  litige  entre  étrang'*ri».  —  Amiens,  24  aoûl 
188(»,  précité. 

8V8.  —  llnlln,  les  tribunaux  fran<;ai8,  comp<*lenls  pour  or- 
donner CfS  mesuras  provisoires,  le  SDnl  é^fiilemenl  pour  les  ré- 
tracter. —  Trib.  Seine,  16  juill.  1886,  précilé. 

84Î'.  —  (î'est  encore  en  raison  du  car  ictère  conservatoire  de 
cetti-  mesure  que  les  tribunaux  français  se  r»'connais8''nt  com- 
pétents pour  autoriser,  au  prilil  d'étrangers,  un*-.  Eaisi<'-arr'H  sur 
des  deniers  ou  dfs  m^reliandises  qui  sf  trouvent  en  France.  — 
Cass.,  23  mars  1868,  Potocki,  |  S.  68.1  328,  P.  68.876,  U.  6S.1 . 
369]  —  Aix,  6  janv.  1831,  Ruidi.  jS  .33.2.43,  P.  chr.]  —  Pari», 
5  août  18.32,  llanète,  ^S.  33.2.40,  P.chr.l;  —  19  janv.  1850,  Ha- 
mal,  [S.  .50.2.462,  P.  50.2.2H5,  D.  51.2.125);  -  8  avr.  1874. 
Fromann,  [S.  76.2.145    P.  76.5>8,  et  la  note  de  .M.  F.  Dubois]; 

—  26  mars  1889,  précité.  —  Fœlix,  t.  I,  n.  162;  Démangeât,  sur 
Fdîlix  t.  1,  p.  341,  note  n;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §748 /vis,  p.  149  et 
150;  Bertauld,  Quesliuna  jimllquiis,  l.  1,  n.  202  ^t  s.;  M-insé 
t.  1,  11.  668;  Féraud-Giraud  Journ.  du  dr.  inl.  i>r.,  1880,  p.  234  et 
235;  Gerbaut,  n.  329.  —  Contra,  Pans,  6  août  1817,  Story,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  aoùi  1817,  Lewis,  f.s.  et  P.  chr.j  - 
Aix,  13  luill.  1831,  Asseretto,  [S.  33.2.45,  P.  chr.]  —  Pans,  24 
avr.  1841,  Louzada,  ^S.  4I.2.H37,  P.  41.1.696]  —  Douai,  12juilL 
l84i,André,  [S.  44.2.491,  P.  44.2.324J 

850.  —  ...  Ou  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrèt 
pratiquée  en  France,  en  vertu  de  titres  exécutoires,  ou  de  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger.  —  .Aix,  6  janv.  1831,  précité. — 
Paris,  5  avr.  1832,  précité;  —  8  avr.  1874,  précité;  —  26  mars 
1889,  précité. 

851. —  Mais  si  une  contestation  s'élève  sur  l'existence  même 
de  la  créance  qui  sert  de  cause  à  la  saisie-arrèt.  les  juges  fran- 
çais doivent  impartir  au  demandeur  un  délai  pour  exercer  son 
action  devant  le  tribunal  étranger,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  la  décision  sur  le  fond  ait  été  renlue  par  ce  tribunal.  — 
Cass.,  23  mars  1868,  précité.  —  Paris,  8  avr.  1874,  précité. 

852.  —  3o  L'application  de  certaines  règles  de  procédure 
conduit  aussi  les  tribunaux  français  à  connaître,  dans  différents 
cas,  de  contestations  entre  étrangers.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art. 
59,  2"  al.,  C.  proc.  civ.,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'action 
est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur.  Si  donc  l'un  des  défendeurs  est  un  Français  ou 
un  étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  le  deman- 
deur étranger  pourra  exercer  son  action  devant  les  tribunaux 
français,  même  contre  les  détendeurs  étrangers.  —  Cass..  14 
mars  1883,  Busch  et  O",  .S.  83.1.259,  P.  83    1.625,  D.  83.1.377] 

—  Paris,  28  mars  1873,  Haucka,  [Clunet,  75.18];  —  20  mars 
1879,  Schaffauser,  [S.  80.2.49,  P.  80.219,  D.  80.2.193]  — 
Lvon,  13  déc.  1889,  Giegv,  [Clunet,  92.479]  —Orléans,  16  mars 
1892,  de  Bourbon,  [S.  et  P.  92.2.105,  D.  92.2.190]  —  Rouen,  24 
nov.  1897,  Blandy  frères,  [Clunet,  98.344] 

853.  —  Toutefois  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  demande 
a  le  même  principe  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  qu'il  n'ap- 
paraît pas  que  les  Français  aient  été  introduits  dans  l'instance 
pour  distraire  les  étrangers  de  leurs  jug^s  natureJs.  —  Paris, 
20  mars  1879,  précité.  —  Rouen,  24  nov.  1897,  précité. 

854.  —  Le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception.  Le  tri- 
bunal français  compétent,  en  raison  des  crconstances  du  litige, 
pour  connaître  d'une  contestation  entre  étrangers  sera  donc  aussi 
compétent  pour  connaîire  entre  eu.Y  de  toutes  les  questions  qui 
se  présentent  incidemment,  par  voie  d'exception  ou  de  défense 
à  la  demande  principale,  lussent-elles  même  relatives  à  l'état  des 
personnes.  —  Lyon,  21  juin  1871,  François  des  Guidij^S.  72.2.201, 
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P.  72.900]  —  Trih.  Perpignan,  24  juill.  1893,  N...,  [Clunel,  93. 
HîiS]  —  V.  aussi  infrd,  n.  G38  el  726. 

855.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  statuer 
sur  une  demande  en  intervention  i'ormée  par  un  étranger  contre 
un  autre,  au  cours  d'un  procès  dont  ces  tribunaux  sont  compé- 
teniment  saisis,  notamment  au  cours  d'un  jirocès  entre  un  étran- 
ger elun  Français.  —  V.  suprâ,  n.  636. 

856.  —  En  serait-il  de  même  d'un  recours  en  garantie?  Sur 
ce  point,  la  jurisprudence  est  divisée.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  les  tribunaux  français  étaient  incompétents,  même  pour 
connaître  d'un  recours  en  garantie  formé  par  un  étranger  contre 
un  autre,  à  l'occasion  d'une  demande  principale  formée  par  un 
Français  ou  de  toute  autre  contestation  pendante  devant  ces 
tribunaux.  —  Cass.,  27  janv.  18o7,  Hop,  [S.  o7. 1.161,  P.  57. 
.544,  D. 57. 1.142];  —  17  juiil.  1877,  C"  London  Chalham  and 
Dover  Hailway,  [S.  77.1.149,  P.  77.1198,  D.  78.1.3661;  —  15 
janv.  1878,  Chem.  de  fer  de  Berg  et  Marcb,  [S.  78.1 .300,  P.  78. 
755,  D.  78.1.170J  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  147. 

857.  —  D'autres  décisions,  au  contraire,  ont  admis  que  le 
recours  en  garaniie,  incMdemment  formé  par  un  étranger  contre 
un  autre,  pourrait  être  porté  devant  le  tribunal  frangais.  — 
Douai,  10  mars  1870,  Chem.  de  fer  1-ihénan,  [S.  70.2.288,  P.  70. 
1090,  D.  7(1.2.158]—  Trib.  comm.  Seine,  30  sept.  1875,  sous 
Cass.,  15  janv.  1878,  précité.  —  Montpellier,  6  juin  1895,  Comp. 
des  chem.  de  fer  de  ïarragone  à  Barcelone  et  France,  [Clunel, 
96.142] 

858.  —  Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'étranger  appelé  en 
garantie  est  réputé  avoir  été  partie  au  contrat  intervenu  avec 
le  demandeur  français,  et  qui  sert  de  base  à  l'action  de  ce  der- 
nier, —  Douai,  10  mars  1870,  précité.  —  Aubry  el  Rau,  t.  8, 
§  748  bis,  p.  148. 

859.  —  Aux  termes  des  art.  2123,  C.  civ.,  et  546,  C.  proc. 
civ.,  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  en  France,  qu'autant  qu'ils  auront  été  rendus  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français.  Ce  tribunal  sera  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  exequutur,  même  lorsqu'elle  sera 
intentée  par  un  étranger  contre  un  autre,  et  il  aura,  pour  réviser 
le  jugement  étranger,  les  mêmes  pouvoirs  que  si  un  Français 
était  en  cause.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  étranger,  n.  141  et  s. 

860.  —  4°  Le  domicile  de  fait  ou  la  résidence  des  parties 
étrangères  en  France  a  souvent  aussi  été  pris  en  considération 
pour  attribuer  compétence  aux  tribunaux  français. 

861.  —  Quelques  arrêts  déjà  anciens  ont  même  admis  que 
l'étranger  qui  a  en  France  un  domicile  permanent,  peut,  pour  ce 
seul  motif,  être  assigné  devant  les  tribunaux  français  par  un 
autre  étranger.  —  Cass.,  30  nov.   1814,  Parke,  [S.  et  P.   chr.] 

—  Trêves,  18  mars  1807,  Bacchiochi,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris, 
H  juin  1812,  Parke,  [S.  et  P.  chr.j  —  Aix,  14  janv.  1825,  Kout- 
loumousiano,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  28  juin  1834,  Windt, 
[S.  34.2.385,  P.  chr.]  —  Pau,  3  déc.  1836,  Ciovanelli,  [S.  3*.2. 
363,  P.  37.1.569] 

862.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  cependant  pas  fixée  en  ce 
sens.  Mais  elle  admet  que  les  tribunaux  français  devront  con- 
naître de  l'action  intentée  par  un  étrangère  un  autre,  toutes  les 
fois  qu'une  déclaration  d'incompétence  risquerait  d'aboutir  à  un 
déni  de  justice,  parce  que  le  demandeur  ne  trouverait  pas  à  l'é- 
tranger de  tribunal  compétent  pour  juger  la  contestation. 

863.  —  Il  en  sera  ainsi,  principalement  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur, sans  avoir  acquis  la  nationalité  française,  aur^i  perdu 
sa  nationalité  primitive,  ou  lorsque  sa  nationalité  sera  incertaine. 
— -  Paris,  5  déc.  1890,  Oberhauser,  [S.  el  P.  92.2.233,  D.  92.5. 
299];  —  7  déc.  1894,  Fritz  von  Morgenstern,  [S.  et  P.  95.2.298] 

—  Trib.   Seine,   12  mai  1892,   Lenthé,  [Clunet,  92.937] 

864.  —  En  outre,  le  tribunal  français  doit  se  déclarer  compé 
lent,  toutes  les  fois  que  le  défendeur  ne  justifie  pas  avoir  con- 
servé dans  son  pays  un  domicile,  devant  les  juges  duquel  le  de- 
mandeur puisse  utilement  porter  son  action.  —  Cass.,  8  avr.  ' 
1851,  Moser,  [S.  51.1.335,  P.  52.1.90,  D.  51.1.137];  —  7  mars 
1870,  Kœhler,  [S.  72.1.361,  P.  72.974,  D.  72.1.320]  —  Caen,  5 
juin  1846,  Weathley,  |  S.  47.2.436,  P.  46.1.731,  D.  46.2.169]  — 
Paris.  6  juill.  1886,'  Seliverskotf,  [Clunet,  86.328]  —  Montpellier, 
9  mai  1900,  Thierney,  [S.  el  P.  92.2.240,  D.  91.2.197];  —  14 
nov.  1894,  Tierney,  [Clunel,  95.586]  —  Trib.  Seine,  30  janv. 
1892,  Earnshavv,  | Clunet,  92.433];  —  21  juill.  1892,  Le  Scheick 
Abdul-Brassoul,  [Clunel,  92.8y9] 

865.  —  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  ont  tous  été  ren- 


dus dans  des  contestations  relatives  à  des  intérêts  purement  pé- 
cuniaires; lorsque  le  litige  concernait  l'état  de  la  personne,  les 
tribunaux  français  se  sont  pendant  longtemps  déclarés  incom- 
pétents, bien  que  le  défendeur  eût  en  France  un  domicile 
de  fait.  —  Cass.,  30  juin  1823,  Zallirolf,  [S.  el  P.  chr.]  —  Lyon, 
25  févr.    1857,   Rachel,  [S.  57.2. 62:;,  P.  58.1145]  —  Besancon, 

30  nov.  1887,  Monthieu,  [S.  90.2.59.  P.  90.1. 343]  ~  Amiens, 
12  déc.  1^88,  Coignet,  [S.  89.2.12,  P.  89.1.97,   D.  91.2.391 

866.  —  Mais  ia  jurisprudence  est  allée  plus  avant  dans  la 
voie  où  elle  s'était  engagée.  Des  arrêts  encore  récents  el  déjà 
assez  nombreux  ont  admis  que  les  tribunaux  français  étaient 
compétents  pour  connaître  d'une  contestation  relative  à  l'état 
des  personnes,  notamment  d'une  instance  en  divorce  ou  en  nul- 
lité de  mariage  entre  étrangers,  domiciliés  de  fait  en  France, 
lorsque  le  défendeur  ne  justifiait  pas  d'un  domicile.  —  Dijon, 
7  avr.  1887,  X...,  [S.  88.2.93,  P.  88.1.477]  —  Paris,  8  août  1890, 
Garlet,  [S.  et  P.  92.2.235,  D.  91.2.197|  ;  —  4  nov.  1890,  de  Looz, 
[Ibi'l.];  —  12  mars  1891,  de  Jasinski,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  92.2. 
324]  ;  -  5  déc.  1890.  Oberhauser,  [S.  el  P.  92.2.233,  D.  92.5.299]; 

—  18  mai  1892,  Van  Cuvck,  [S.  cl  P.  Ibid.,  D,  92.2.321];  - 
28  févr.  1891,  Zamoyska,  [S.  et  P.  92.2.237,  D.  92.2.321];  — 
18  mai  1892,  Palazzi,  [S.  et  P.  93.2.20,  D.  92.2.321]  —  Paris, 
28  juin  189.3,  Jahn,  [S.  et  P.  95.2.298]  —  Lyon,  19  mars  1894, 
Delucchi,  [S.  et  P.  95.2.298]  —  Paris,  7  déc.  1894,  précité;  — 
14  janv.  1896,  Dame  Wilhelm,  [Clunet,  96.149];  --  19  janv. 
1897,  de  la  Gandara,  [Clunet,  97.362]  —  Trib.  Seine,  4  mars 
1895,  Dame  S....  [Clunet,  96.602];  —21  janv.  1897,  Dame  I^el- 
ler,  [Clunet,  97.362);  —  3  févr.  1897,  Dame  SaviUe,  [Clunet,  97. 
331];—  8  févr.  1897,  Dame  Papadekry,  [Clunet,  97.533]; — 
24  mai  1897,  Zacchiri,  [Clunet,  98.1 1 1]  —  V.  Paris,  12  déc.  1893, 
Hirsch,  [S.  el  P.  95.2.299,  D.  95.2.316]  —  V.  suprâ,  v»  Di- 
vorce. 

867.  —  El  il  ne  suffit  pas  que  le  défendeur  établisse  qu'il  n'a 
fait  aucun  acie  susceptible  de  lui  faire  perdre  son  domicile  légal 
à  l'étranger,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  tribunal  de  ce  domicile 
peut  être  utilement  saisi  de  la  demande.  —  Paris,  18  mai  1892, 
précité.  —  Trib.  Seine,  24  mai  1897,  précité.  —  Contra,  Paris, 

31  ocl.  1890,  Castello  de  Rivo,  [S.  et  P.  92.2.239,  D.  91.2.199] 

—  Amiens,  16  nov.  1897,  xMuse,  [Clunet,  98.895] 

Section  III. 

Appréciation  du  système  de  la  jiirisprudeacc. 

868.  —  Le  système  de  la  jurisprudence,  que  nous  venons 
d'exposer,  soulève  de  nombreuses  critiques  dans  la  doctrine.  On 
fait  observer  d'abord  qu'il  manque,  sous  beaucoup  de  rapports, 
de  logique  et  d'harmonie.  Les  applications  de  la  règle  générale 
et  les  exceptions  qu'elle  reçoit  ne  sont  pas  toujours  d'accord 
avec  le  principe  sur  lequel  elle  repose. 

869.  ^  Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  l'incompétence  des  tri- 
bunaux pour  juger  les  contestations  entre  étrangers  n'est  pas 
absolue.  Ils  sont  tenus  de  se  dessaisir  si  leur  compétence  est  dé- 
clinée par  le  défendeur;  au  cas  contraire,  ils  peuvent,  suivant 
leur  appréciation,  ou  rester  saisis  ou  se  déclarer  incompétents. 
Mais  si  l'incompétence  des  tribunaux  français  est  fondée  sur 
l'extranéilé  des  plaideurs  étrangers,  elle  ne  peut  être  qu'absolue 
et  d'ordre  public. 

870.  —  Ou  les  étrangers  ont  le  droit  de  soumettre  leurs 
diilêrends  au  jugement  des  tribunaux  français,  ou  ils  ne  l'ont 
pas;  s'ils  oui  ce  droit,  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas  refuser  de 
les  juger.  Mais  si,  comme  l'admet  la  jurisprudence,  les  étran- 
gers n'ont  pas  ce  droit,  leur  volonté  ne  peut  pas  le  leurconférer, 
ni  attribuer  aux  tribunaux  français  une  compétence  que  la  loi 
ne  leur  a  pas  donnée.  Le  système  de  l'incompétence  relative  et 
facultative  est  inadmissible.  —  Glasson,  De  la  compétence  des 
tribunaux  français  entre  étrangers  {France  judiciaire,  1880-1881, 
1"'  part.,  p.  243  et  s.);  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  4,  n.  31;  Des- 
pagnet,  n.  184;  Audinet,  n.  447;  Gerbaut,  u.  379. 

871.  —  11  faut  faire  une  remarque  .malogue  au  sujet  de  la 
plupart  des  exceptions  que  subit  la  règle  générale.  Si  l'on  met 
à  part  celle  que  nous  avons  indiquée  en  première  ligne  et  qui 
résulte  de  la  loi  elle-même,  aussi  bien  que  celle  qui  est  rela- 
tive à  V cxequatur  des  jugements  élrungers,  toutes  les  autres 
sont  de  véritables  inconséquences.  Ou  bien  les  règles  de  com- 
pétence édictées  par  le  Code  de  procédure  civile  ne  concernent 
que  les  Français  ou  bien  elles  concernent  également  les  étran- 
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f[>'vn.  \.i'  |iiiini|ii'  n'Iinin  pur  la  )iiiiM|iri|i|«riC(>,  r'i'HJ  (|iii'  la  r^gif 
iimiiiiiM'iiliiln  (lu  l'un,  Ml,  1"'  ni.  {iirlir  %eifHitur  finiim  irr,  l'ht 
inM|)|iliriililA  Hux  •Mniiiffi'rH,  piirnolu  Html  i|ii')<ll<i  n'itti  |iiirl«^  piiH. 
('.iHiiiiiriil  ilmic  iilors  piMil  uo  iiilnictlro  ijik'  Io  2"  itl.  du  iiiAiiia 
iirlii'li'  (|ilmalil»*  ilo  iloHMiilciirn),  mi  i'iirt.  4"J(i,  t'ti  riiulirr»'  cnrn 
iiicrciali',  iiltrihiM'iil  i'oiiipt>li>n<-t<  iiiix  IiiImmiuiix  lraiH;uiitii  l')''Kiir>l 
(les  t'IiMiiffiTM,  iliiiil  ils  iif  piirlt'iit  pin  tliiviniln^«  ?  —  <  lia.SHdii, 
Fnim-ejud.,  ISHO  SI,  I'"  pari.,  p.  2U,  2«ll  ;  MoiiflU,  (./(.  rj(., 
II.  l'.H;  RiTtaiilil,  o/i.  cii  ,  n.  l'.M  ;  IjKiriMit,  /<r.  riv.  ini.,  t.  4, 
II.  2'.»;  I)cspa^,'iit'l,  n.  •«:»,  p.  :tO()  ;  AiiHiiifl,  n.  Un  ;  r,i.||tniil, 
II.  MM). 

872.  —  (lo  ii'fsl  pis   avci"  pliiH  (le   loni(|iii',  l'taiil  «loiini*   N' 

fkriiicipt",  (|u'oii  ailinel  lu  cumpiHiMici'  ilcHlriluiiiHux  Iraïu'HiH  pcjur 
0  ras  iiù  le  iliMViKit'iir  ne  jtistilli'  [>as  iTmi  (loiniriln  a  {'t'irangor. 
I.o  Iriliunal  est  iiicompAhMil  on  rai.son  d)>  la  naliDiialiir*  iIi>m  |>lai 
(l(Mii'.'<  rt  non  dt»  leur  liomiiMJe.  I.o  iliTiinicnr  a  (imir  |iiHlilit'  «nu 
o.x(M'[)lion,  il^s  lors  (lu'il  a  Ctalili  son  cxlrant'ili',  ainsi  <|in'  (-cili' 
du  demandeur.  C'est  lui  imposer  une  prouve  qui  no  saurait  être 
i\  sa  cliarj^e  de  lui  drinaiidcr  de  prouver  qu'il  exisle  à  l'rlrangflr 
un  IritMin.il  d.'vani  liMpicl  la  clcniando  pourrait  '"'Iro  porli^c.  — 
AiidintM,  Il   445;  ('icrbaul,  n.  H07. 

Hlll.  —  La  vcriu^  est  i|ue  la  pirisprudencc  a  ^10  conduite  h 
aduu'llro  ces  tempt'ramenls  au  priiicipt'qu'elle  aadopt»^,  parceque 
les  consé(|iitMict>s  rigoureuses  qu'ello  en  aurait  tirées  auraii'iit 
t'té  nianifcsloinonl  injustes,  ou  préjudiciaMes  à  la  France  elle- 
mi'^me,  par  exemple  en  crt^ant  îles  entraves  aux  i^lrau^'erB  qui 
viennent  y  faire  le  commerce.  Mais  une  l'ois  le  principe  pos**,  on 
ne  peut,  sans  conlradiclion,  en  n'^pudier  les  conséquences,  et 
c'est  le  principe  ni(*me  qui  est  très-coiiteslahle. 

874.  —  FA'amiuons,  en  elTel,  les  raisons  alléguées  pour  éta- 
blir rincompétence  des  tribunaux  français  à  l'éi^'ard  des  étran- 
gers :  aucune  ne  nous  parait  décisive.  On  dit  d'abord  que  les 
étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  soumettre  leurs  dilïérends  aux 
tribunaux  l'ranç.iis,  parce  qu'aucun  texte  n'établit  celle  compé- 
tence. Ce  raisonnement  serait  exact  si  les  étrangers  n'avaient 
pas  d'autres  droits  que  ceux  que  la  loi  leur  a  expressément  con- 
férés; mais  c'est  ce  que  personne  ne  soutient.  Si  on  leur  recon- 
naît, comme  nous  le  croyons  plus  rationnel, tons  les  droits  privés, 
exce[>lé  ceux  que  la  loi  leur  refuse  expressément,  il  suffit  qu'au- 
cun texte  ne  dise  le  contraire  pour  que  les  tribunaux  français 
soient  compétents  à  leur  égard  (V.  mprà,  n.  108).  Si  l'on  admet, 
dans  le  même  sens  que  la  jurisprudence,  la  distinction  des  droits 
civils  et  des  droits  naturels,  il  faut  considérer  le  recours  aux  tri- 
bunaux comme  un  droit  naturel,  au  moins  lorsqu'il  a  pour  fonde- 
ment des  droits  qui  ont  eux-mêmes  ce  caractère.  A  de  très-rares 
exceptions  près,  on  reconnaît,  d'un  commun  accord,  aux  étran- 
gers presque  tous  les  droits  privés,  relatifs  à  la  personne  ou  aux 
biens;  ne  seront-ils  pas  lettre-morte,  si  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  pour  en  assurer  la  sanction?  On  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  leurs  juridictions  nationales  ;  mais 
dans  la  pratique,  la  distance,  la  pauvreté  des  plaideurs,  et  d'au- 
tres considérations  encore,  rendront  le  plus  souvent  ce  recours 
impraticable.  De  telle  sorte  que,  en  définitive,  on  reconnaît  en 
l'rance  des  droits  aux  étrangers,  mais  sans  leur  donner  le  moyen 
d'en  assurer  le  respect.  C'est  une  contradiction.  Les  dispositions 
qui  règlent  la  condition  des  étrangers  ne  s'opposent  donc 
pas  à  ce  qu'ils  soumettent  leurs  différends  aux  tribunaux  fran- 
çais. 

875.  —  On  ajoute  que  ces  tribunaux  ne  sont  institués  que 
pour  rendre  la  justice  aux  Français.  C'est  une  pure  affirmation, 
d.'jà  détruite  par  ce  qui  précède.  Il  est,  d'ailleurs,  une  considé- 
ration qu'il  ne  faut  pas  négliger  :  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt 
privé,  c  est  dans  l'intérêt  général  que  les  tribunaux  sont  insti- 
tués. Toute  personne  doit  avoir  le  moyen  d'assurer  judiciaire- 
ment la  sauvegarde  de  ses  droits,  afin  d'empêcher  qu'elle  ne  se 
fasse  justice  à  elle-même,  au  grand  préjudice  de  la  paix  et  de 
l'ordre  public.  Les  tribunaux  n'ont  donc  pas  seulement  pour 
mission  de  juger  les  Français,  mais  de  trancher  toute  contesta- 
tion qui  se  produit  en  France,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
adversaires. 

876.  —  Enfin,  s'il  est  vrai  que  les  étrangers  doivent  souvent 
être  jugés  d'après  la  loi  étrangère,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  jugés  par  les  tribunaux  français.  Il  n'y  a  pas 
d'indivisibilité  entre  la  nationalité  de  la  loi  et  celle  du  tribunal 
chargé  de  l'appliquer.  On  a  vu,  d'ailleurs,  précédemment  que, 
dans  plusieurs  cas,  les  tribunaux  français  sont  obligés  d'appli- 
quer les  lois  étrangères.  Nous  ne  croyons  donc  p^s  que,  d'après 


In  loi   fraiM   lire,    l'exl  I 
rrniH.'UlH,    niM-    l'IlURK     d 

lix,  t.  i,  n.  HT  ;  Hnrlnuld,  I.  t,  n.  177  ^l  ■.;  <iiii»»ioii,  l'riinri'  ju- 
dir.iiiiir.  IHHO  |sMl,  1'"  pnrl.,  p.  241  ;  lUirilH»,  op.  rit.,  n.  17ft  et 
•  .;  Lniirniil,  hnut  c.i'iil  intrinuiiimnl,  t.  4,  n.  !•",  fil  :  Wrinx, 
Tnnic  i<lùminlnirr  ,  p.  7HH  ;  I  ■  I ,  ii,   1H2,  ••I  Ar- 

lliuyH,  II.  410;  Audini-t,  ii.  4  i    .        .  'jcrhaul,  n  •. 

877.  —  Il  n'y  t  pai  df  dilTi^ronc»-  à  fair»-,  à  ce  poinl  d*  tu*. 

entre  le«  <  j)iili'ii|«li<ii 

Cfriient  Iftal  ou  Ich  ■ 

gard   de  c*'h  dernière»,    riiic»inp<'len(:e  ijch   Irilmnaux    frnii<;iiR, 

on  H'HppiiiM  d'unlinuirH  Mur  eu  qu<*  l'éial  dcti  éinirigiTN  doil  ^lr<' 

r^gi,  inAtno  en   France,  par  leur  lui  nutionnltf  (V.  tuprà,  n.  .ISt 

et  H.).  NouH  avons  dé)à  répondu  A  celle  raiHon,   \t 

deH  ras  ou  les  tribunaux  IraiiçuiH  Bonl  cerlainen< 

Cour  ciinnaitre  de  l'état  d'un  étranger  :  il  suflil  de  MippoHt-r,  ou 
ien  qu'il  a  été  autorisé  à  fixer  Hon  domicile  en  Fran'-e,  ou  bien 
qu'il  H8l  défendeiircoiilre  un  Franeaij»,  Il  est  incontenlablc  que  le 
Iribiinal  devra  alur.s  a[ipliquer  à  l'eirant^'er  ga  loi  r, 
sous  ce  rapport,  rien  ne  h'oppose  a  ce  (ju'un  Irilm 
)u^,M>  de  l'étal  d'un  étranger. 

878.  —  Une  autre  raison,  ••'•piiidaiil,  iii.^jure  ijucique  ijoui»' 
sur  cette  corn[)élence.  Ce  ne  sont  pas  seuit'ment  les  personnes 
qui  sont  intéressées  dans  les  conteblalions  relatives  h  leur  étal, 
l'intéréi  gi'iiéral  de  la  nation  dont  elles  sont  membre»  s'y 
trouve,  jusqu'à  un  certain  point,  engagé.  On  comprendrait  donc 
que  les  tribunaux  de  chaque  pays  fussent  exclusivement  compé- 
tents pour  connaître  de  l'étal  de  ses  nationaux  Mais  celte  con- 
sidér.ition  n'est  pas  décisive.  Ii'abord,  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  conteslaiions  relati- 
ves au  patrimoine  et  les  questions  d'étal.  Elles  peuvent  se 
trouver  mêlées  dans  un  même  débat.  En  outre,  si  les  questions 
d'état  sont,  sous  un  rapport,  d'intérêt  général,  elle»  sont  aussi, 
et  principalement,  d'inlérêi  privé.  Or,  l'intérêt  des  étrangers 
fixés  dans  un  pays,  c'est,  quel  que  soit  l'objet  du  litige,  de  trou- 
ver des  juges  là  où  ils  sont  domiciliés. 

879.  —  Les  tribunaux  français  devraient  donc  être  compé- 
tents, par  exemple,  pour  juger  les  questions  relatives  à  la  filia- 
tion ou  au  mariage  d'un  étranger;  pour  prononcer  entre  deux 
étrangers  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps;  pour  prononcer 
l'interdiction  d'un  étranger  ou  lui  donner  un  conseil  judiciaire; 
mais,  bien  entendu,  dans  tous  ces  cas,  ils  devraient  appliquer 
aux  étrangers  leur  loi  nationale.  —  Bonfils,  op.  cit.,  n.  108; 
Laurent,  Droit  civil  international,  t.  4,  n.  o7;  Audinet,  n.  4o0; 
Gerbaull,  n.  395  et  396;  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  790:  Pillet. 
note  sous  Paris,  5  déc.  1890  et  18  mai  1892,  [S.  et  P.  92.2. 
233] 

880.  —  F]n  résumé,  il  faut  suivre,  pour  les  étrangers,  en  ma- 
tière personnelle  mobilière  les  mêmes  règles  de  compétence  que 
pour  les  Français.  Elles  sont  formulées  principalement  dans 
l'art.  .H9,  C.  proc.  civ.,  et  nous  devons  distinguer  trois  situa- 
tions. 

881. —  l°Le  défendeur  est  étranger  et  domicilié  en  France, 
même  sans  autorisation  :  le  tribunal  de  son  domicile  est  né- 
cessairement compétent,  sans  pouvoir,  à  aucun  titre,  se  des- 
saisir. 

882.  —  2»  Le  défendeur  réside  en  France.  Le  tribunal  de  sa 
résidence  pourra  être  compétent,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  de  domicile  connu  en  pays  étranger. 

883.  —  3'  Le  défendeur  n'a  en  France  ni  domicile  ni  rési- 
dence. Alors  les  tribunaux  français  seront  incompétents,  en 
raison,  non  de  l'extranéilé  des  parties,  mais  du  domicile  du  dé- 
fendeur, comme  ils  seraient  incompétents  envers  un  Français 
qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  leur  ressort.  L'incompétence 
sera  purement  relative;  et  le  tribunal  français  serait  alors  com- 
pétent, s'il  s'agissait  d'une  matière  d'ordre  public,  en  preriant, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ces  mois  dans  leur  sens  le  plus 
large. 

884.  —  On  suivra  aussi  entre  étrangers  les  règles  particu- 
lières de  compétence  qui  se  trouvent  dans  le  même  art.  59, 
C.  proc.  civ.  Par  exemple,  le  tribunal  français  sera  compétent, 
si  une  société  étrangère  a  en  France  un  établissement  qu'on 
puisse  considérer  comme  son  siège  social,  ou  si  la  succession 
d'un  étranger  s'est  ouverte  en  France.  Bien  entendu,  on  devra 
également  appliquer,  en  matière  commerciale,  l'art.  420,  C.  proc. 
civ. 


164 


ÉTRANGP:R.  -  Titre  III.  —  Chap.  IV 


CHAPITRE  IV. 

TRAITÉS   DIPLOMATIUUES. 

885.  —  Le  Code  civil,  nous  l'avons  vu,  déroge  aux  règles  or- 
dinaires de  compétence,  pour  le  jugement  des  contestations  entrf 
Français  et  étrangers,  en  donnant  au  demandeur  franrais  le  droit 
de  citer  le  défeufieur  étranger  devant  un  tribunal  frant;ais.  et  en 
décidant  que  le  défendeur  franc-ais  sera  assigné  devant  un  tri- 
bunal français,  même  s'il  n'est  pas  domicilié  en  France.  D'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  étrangf-rs,  la 
compétence  des  tribunaux  français  est  formellement  déniée,  du 
moins  en  principe,  par  la  jurisprudence;  et  quoique  cette  so- 
lution soit,  à  notre  avis,  inexacte,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  question  est  discutable.  Les  traités  dont  nous  allons 
analyser  les  stipulations,  d'une  part,  font  cesser,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dérogations  apportées  au  droit  commun,  relativement 
aux  contestations  entre  Français  et  étrangers;  d'autre  part, 
affirment  la  compétence  des  tribunaux  français,  relativement  aux 
contestations  entre  étrangers. 

886.  — ■  Nous  ne  nous  occupons  pas  ni  des  traités  ou  des 
clauses  qui  concernent  la  caution  judicatum  solvi  (V.  suprà,  hoc 
verb.),  ni  de  ceux  qui  règlent  spécialement  la  compétence  en 
matière  de  succession  :V.  Traité  entre  la  France  et  la  Russie, 
l^i^avr.  1874,  art.  10;  Traité  entre  la  France  et  la  Suisse,  inf'ra, 
n.  918;  Traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  inAd,  n.  954);  ou  en 
matière  de  tutelle  et  de  failliie(Trailé  entre  la  France  et  laSuisse, 
hifrà,n.  929;  Traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  infrà,  n.  935). 
Les  règles  de  ces  conventions  seront  exposées  en  traitant  des 
matières  qu'elles  concernent.  —  V.  inlrà,v'^  Faillite,  Succession, 
Tutelle. 

887.  —  Nous  indiquons  seulement  que  deux  traités,  qui  n'ont 
pas  pu  être  signalés  ci-dessus,  ont  supprimé  pour  les  étrangers 
qu'ils  concernent  l'obligation  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  .■  1°  la  convention  conclue  à  La  Haye  le  14  nov.  1896  entre 
la  France,  la  Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse,  et  à  laquelle  ont  adhéré  l'Al- 
lemagne, l'Autriche-Hongrie,  le  Danemarck,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  (art.  11,  Journ.du  dr.  intern.pr., 
1899,  p.  627)  ;  la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Russie 
le  (5)  27  juill.  1896  (Même  journal,  1899,  p.  633). 

Section  L 
Traités  relatifs  fiux  contestations  entre  Français  cl  étrangers. 

888.  —  Les  traités  relatifs  aux  contestations  entre  Français 
etétrangers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  dérogent  implicitement 
à  la  règle  exceptionnelle  de  l'art.  14,  en  accordant  à  certains 
étrangers  la  jouissance  des  droits  civils  en  France;  les  autres  y 
dérogent  expressément  en  réglant  d'une  façon  formelle  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers. 

§  1 .  Traités  qui  accordent  aux  étrangers  la  jouissance 
des  droits  civils. 

889.  —  Nous  avons  précédemment  énuméré  les  traités  qui 
accordent  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils;  par  le 
fait  même  qu'ils  accordent  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits 
civils  en  France,  ils  leur  rendent  inapplicable  l'art.  14,  C.  civ., 
et  leur  restituent  le  bénéfice  de  la  règle  actor  sequitur  forum 
rel.  Les  étrangers,  défendeurs  contre  des  Français,  devront  donc 
être  cités  devant  les  tribunaux  de  leur  propre  pays,  à  moins, 
bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  iiomiciliés  en  France. 
—  Surville  et  Arlhuys,  n   400;  Audinet,  n.  435. 

890.  —  Si  la  règle  de  l'art.  14  ne  peut  plus  être  appliquée 
au  préjudice  d'étrangers  admis  par  traité  à  la  jouissance  des  _ 
droits  civils,  il  faut  remarquer  (qu'ils  peuvent  eux-mêmes  en  in- 
voquer le  bénéfice,  pour  poursuivre  leur  adversaire  étranger  de- 
vant un  tribunal  français.  —  Weiss,  Traité  élémentaire,  p.  732  ; 
Audinet,  n.  427;  Gerbaut,  n.  140.  —  V.  cep.  Chausse ,  Examen 
doctrinal  {Rcv.  crit.,  1886,  p.  679). 

§  2.  Traités  relatifs  à  la  compétence  judiciaire. 

891.  —  Pendant  longtemps  la  Suisse  était  le  seul  pays  avec 
lequel  la  France  eût  conclu  un  traité  relatif  à  la  compétence  ju- 


diciaire (Traités,  18  juill.  1828,  et  lo  juin  1869  :  S.  L.  ann.,  1828, 
p.  1196,  et  1869,  p.  429).  Tout  récemment  un  autre  traité,  ayant 
le  même  objet,  vient  d'être  conclu  avec  la  Belgique  (8  juill. 
1899). 

1°  Traité  franco-suisse. 

892.  —  Aux  termes  de  l'art.  1.  Traité  15  juin  1869,  »  dans 
les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de 
commerce,  qui  s'élèveront,  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit 
entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre 
son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur.  »  Il  faut  en- 
tendre par  juges  naturels  ceux  du  domicile.  —  Cass.,  11  iuin 
1879,  Weiss.  [S.  80.1.33,  P.  80.51,  D.  80.1.21]  —  Roguin, 
Con/Ht  des  lois  suisses,  n.  506. 

8Î)3.  —  Si  donc  (comme  il  arrivera  le  plus  souvent),  le  défen- 
deur suisse  est  domicilié  en  Suisse,  c'est  devant  un  des  tribu- 
naux de  ce  pays,  et  non  pas  devant  un  tribunal  français  que  le 
demandeur  français  devra  l'assigner.  Ht  il  en  sera  ainsi,  récipro- 
quement, si  un  Suisse  est  demandeur  coutre  un  Français  domi- 
cilié en  Suisse.  De  la  sorte,  l'art.  \  du  traité  de  1869  écarte  la 
règle  exceptionnelle  de  l'art.  14,  C.  civ.,  pour  appliquer,  dans 
les  rapports  entre  Suisses  et  Français,  le  principe  général  :  ac- 
tor sequitur  forum  rei. 

894.  —  Si  le  défendeur  suisse  était  domicilié  en  France,  c'est 
devant  le  tribunal  français  de  son  domicile  qu'il  devrait  être  as- 
signé; de  même,  le  défendeur  français  domicilié  en  Suisse  de- 
vrait être  assigné,  dans  ce  pays,  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. —  Trib.  comm.  Seine,  8  mai  1894,  Pascal,  [Clunet,  94. 
9991  _  Trib.  fédéral  suisse,  17  janv.  1894,  Mœder,  [Clunet,  94. 
1093];  —  27  déc.  1893,  Héritiers  Monnier,  [Clunet,  99.875]  — 
Roguin,  n.  522,  524;  Vincent,  Le  traité  franco-suisse  du  to 
juin  1869  (Rev.  pral.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  2e  part  ,  p.  8, 
n.  16). 

895.  —  L'art.  1  du  traité  de  1869  s'applique,  d'ailleurs,  ex- 
clusivement aux  contestations  entre  Suisses  et  Français;  il  ne 
concerne  pas  celles  qui  s'élèveraient  entre  deux  Français,  dont 
l'un  serait  domicilié  en  Suisse,  ou  entre  deux  Suisses,  dont  l'un 
serait  domicilié  en  France.  Les  lois  respectives  des  deux  pays  dé- 
termineraient seules  alors  la  compétence.  —  Bourges,  19  janv. 
1899,  Barrai,  [Clunet,  99.996]  —  Cour  just.  civ.  Genève,  1"  oct. 
1892,  Armand,  [Clunet,  93.639]  —  Trib.  fédéral  suisse,  4  nov. 
1892,  de  Villermont,  [/6id.];  — 5  nov  1892,  Meyer,  [Clunet,  93. 
243]  —  Roguin,  n.  528  et  529;  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int. 
pr.,  1890-91,  2e  part.,  p.  33,  n.  35. 

896.  —  Cet  article  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  contesta- 
tions entre  un  Français  ou  un  Suisse  et  une  autre  personne 
d'une  autre  nationalité;  le  défendeur  ne  peut  alors  se  prévaloir 
des  stipulations  du  traité,  pour  décliner  la  compétence  du  tribu- 
nal, français  ou  suisse,  devant  lequel  il  a  été  assigné.  —  Lyon, 
13  déc.  1889,  [Clunet,  89.479]  —  Alger,  12  janv.  1898,  Burke, 
[Clunet,  99.133]  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1899,  Leu  et  C'%  [Clunet, 
99.343];  —  24  mai  1898,  Société  The  commercial  bank  of  ma- 
nitoba,  [Clunet,  99.538]  —  Trib.  fédéral  suisse,  26  mars  1881, 
Luinat,[S.  81.4.28,  P.  81.2.46]  —  Cour  just.  Genève,  6avr.  1893, 
Hahur,  [S.  et  P  97.4.18]  —  V.  aussi  Cass..  l"juill.  1893,  Villede 
Genève,  [S.  et  P.  96.1.225,  D.  95.1.344]  -  V.  cep.  Trib.  comm. 
Seine,  5  sept.  1893,  Prenclès,  [Clunet,  93.1151]  —  Roguin, 
n.  470  et  s. 

897.  —  Le  défendeur  pourrait  décliner  la  compétence  du  tri- 
bunal français,  même  s'il  était  un  Français  naturalisé  en  Suisse. 
En  serait-il  encore  ainsi,  s'il  s'était  fait  naturaliser  en  fraude  de 
la  loi  irançaise,  uniquement  en  vue  d'échapper  à  la  juridiction 
française.  La  jurisprudence  approuvée  par  la  majeure  partie  de 
la  doctrine  fait  prévaloir  avec  raison  sur  ce  ooint  la  solution 
négative.  —  Cass.,  19  juill.  1875,  de  R...,  rs."  76.1.189,  P.  76. 
721,  D.  76.1.5]  —  Toulouse,  27  juill.  1874,  de  R...,  [S.  76.2. 
149,  P.  76.677]  —  Mais  c'est  une  question  délicate  que  nous 
signalons  seulement  en  passant  et  qui  est  traitée  infrà,  v'*  Na- 
tionalité, Naturalisation. 

898.  —  L'art.  1  du  traité  de  1869  s'applique  à  toutes  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Il  ne 
concerne  pas  seulement  celles  qui  naissent  des  contrats,  mais 
aussi  celles  qui  ont  leur  source  dans  les  quasi-contrats,  les  dé- 
lits ou  les  quasi-délits.  —  Besancon,  29  juin  1885,  Chem.  de  fer 
du  Jura-Berne-Lucerne,  [S.  86^2  219,  P.  86.1.1225]  —  Trib. 
Saint-Julien  en  Genevois,  8  août  1895,  Favre,  [Clunet,  96.355] 
—  Trib.  civ.  Genève,  21  févr.  1891,  D"". Jordan,  [Clunet,  9t.6l8J 
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—  H(>K"'".    11.  :>«:«.       Contra,  l,s(in,    i:i   (l.'-c.  |MMi(,  |.i<\.  il.-. 
V'iiicciil,  l(ir.  rit. 

HUM.  iNiiiiN  |)i>tiH(tiis  i'i<|iiMnl/iiil  i|iin  le  (riiili'  un  .i'it|)|ilii|iii'- 
rail  mis  ail  cas  où  l'arlioii  en  ri«|iaiMti(>ii  du  tli^lil  aiirail  iMt-  |iiir 
li^n  (Icvunl  lit)  triluiiial  rcpruHHir;  lo  Iraili^  do  tRO'J  n'a  \uih  iimir 
kIijcI  dt*  rAf,'lnr  lu  (•tiiii|»i'lfiicn  i-ii  iiiaiitVi'  (x'Miali'.  -  I  rii».  lii-x,  i'.\ 
avr.  IS'.n,  I'....  ICliimd,  »7.!i;i(>|  —  ItoKiiiti,  ii.  S.'U  ;  Viih-imiI. 
/I.r.  finit.  </»■  (ir.  int.  pi:,  \H\n)  \\\,  p.  îij,  ii.  îiH. 

!MM).  —  Il  a  H>'  jiiK'»''  'I""  '«ri.  I'"  du  Irailt^  H'tipiniHiMail  a  cii 
(Id'iiii  jii^n  ritiiHHi^  ()i'di)iiii;U  une  HaiHii*  proviMioiinidli'  ttiir  di'H 
hiiMiH  po.ssodi^H  par  un  Priimais  .sur  In  Iniriloirn  suisHn.  -  Tril). 
ftWl.Mal  suisse,  1  iU'c.  ISSI,  Mairn,  jS.  M2.i.i:;,  I'.  S2.2.;«l  ) 

i)()l.  —  ...  Kl  iV  Cl-  (lu'iiii  Iriliiinal  siiisHn  ordoiiiiAl  un  siicjui's- 
liv,  t"n  Suisse,  au  prolil  d'un  Suissn  conlre  un  I-'raïK.-His  domi- 
cilu<  »Mi  Kiaiict».  -  Tril».  l'ôdt'ral  suissi',  7  juin  18S9,  Micliauil, 
|S.  1)0. i.C,  r.  OO.J.IO! 

})()2.  —  Mais  il  a  elë  Ju^'i'',  on  sens  contraire,  (]u'un  ju^çe  suisse 
peut  ordonner  la  saisie-arrèl  contre  un  l'ram.ais  domicilie  en 
France,  saui"  à  ne  procéder  à  l'exécution  que  lorstjue  le  ju^e 
l'ran(;ais  aurail  tianctnt  le  fond  du  débat.  Tril).  (ienève,  (i 
janv.  ISSI,  l)ela^,'e,  iCliinet,  S2.2;i(il;  —  11»  aoftl  1HS2,  lia- 
relsa,  [(llunol,  SiJ.îKilj  —  Cette  sululion   parait  être  prolérable. 

—  Honuin,  n.  757;  Journ.  du  dv.  int.  pr.,  1S82,  p.  '.i'il,  et  18S5, 
p.  :ir>3;  Vincent,  Hi'v.prnt.  de  dr.  int.  pr.,  IS'.)0-!H,  p.  i;?.  n.  4S. 

ÎMKJ. —  La  rtf^le  de  l'art,  l  dn  traité  de  IStJi)  s'appli(|uera- 
t-elle  si  la  eonleslalion  est  rel.itiveà  l'étal  des  personnes?  C'est 
un   point  que  nous  exaiiiineri>ns  bientôt. 

U0\.  —  La  rèf^^le  qui,  dans  les  contestations  entre  Suisses  et 
Kraneais,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  attribue  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  n'est  pas  absolue. 
Klle  re(;oil  dillérentes  exceptions. 

905.  —  1"  Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  ou  de  rési- 
dence connue  en  France  ou  en  Suisse,  il  pourra  être  cité  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  ^arl.  I,  al.  1,  in  fine).  La 
réi;:le  de  l'art.  14,  ('.  civ.  fr.,  reprend  alors  son  empire,  et  le 
traité  la  consacre  expressément.  11  î"aut  remaripier  qu'elle  s'ap- 
pliquera même  dans  le  cas  où  le  défendeur  aurait  un  domicile 
connu  dans  un  pays  autre  que  la  Suisse  ou  la  France.  —  V. 
Surville  elArlhuys,  n.  399,  p.  444. 

90(».  —  2"  Si  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat 
consenti  par  le  défendeur  borsde  son  domicile,  en  France  ou  en 
Suisse,  elle  pourra  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident  au  moment  où  le 
procès  a  été  enj^^aj^'é  (art.  I.  al.  2). 

907.  — Le  traité  du  18  juill.  1S28  que  celui  de  186Ua  rem- 
placé, contenait  sur  ce  point  une  disposition  plus  vague  et  qui 
avait  fait  naître  des  dilTicultés  :  il  dispensait  le  demandeur  de 
suivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  lors- 
que les  parties  étaient  «  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipule.  »  On  s'était  demandé  s'il  suffisait  que  les  par- 
ties fussent  présentes  au  lieu  du  contrat,  au  moment  où  il  avait 
été  passé,  pour  attribuer  compétence  au  tribunal  de  ce  lien.  — 
Golmar,  20  févr.  1841),  Pérej^eon,  [S.  32.2.34it,  P.  50.2.573,  D. 
5-2.2.12];  —  7  avr.  1857,  Zurbacb,[S.  57.2.638,  P.  57.231]  |  ... 
Ou  s'il  fallait  qu'elles  y  fussent  encore  présentes  au  moment  où 
l'action  était  intentée.  —  Nancy,  2  avr.  1849,  Pingeon,  |S.  49.2. 
330,  n.  49.2.171] 

908.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens,  le  plus  raisonnable,  que 
le  traité  de  1869  a  résolu  la  question.  Le  tribunal  du  lieu  du 
contrat  ne  sera  donc  compétent  que  si  les  parties  résident  en  ce 
lieu  au  moment  où  le  procès  vientàs'engager. Il  nesuffit  pas, d'ail- 
leurs, que  le  défendeur  se  trouve  momentanément,  et  comme  de 
passage,  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  stipulé;  il  faut  qu'il  y 
ait  une  résidence  équivalente  à  domicile,  ou  même  simplement 
temporaire,  mais  qui  ne  soit  pas  purement  accidentelle  (Proto- 
cole annexe  au  traité  du  15  |uin  1869  :  S.  Lois  annotées,  1869, 
p.  430).  —  Cass.,  3  juin  1874,  Oger,  [S.  75.1.245,  P.  75.599,0. 
75.1.30]  —  Angers,  4  févr.  1875,  Oger,  [S.  75.1.245,  ad  notam, 
P:  75.599.  ad  notam,  D.  76.2.126]  —  Lyon,  16  avr.  1879.  Sal- 
marine,  [Clunei,  80.107] —  Paris,  7  avr.  1897,  Tropenard,  [S.  et 
P.  98.2.190]  —  Cour  Genève,  1874,  M...,  [S.  75.2.111,  P. 
75.469,  D.  74.2.173]  —  Trib.  civ.  Genève,  21  févr.  1891,  pré- 
cité. 

909.  —  3"  Si  les  parties  ont  fait  élection  de  domicile 
dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  le  tri- 
bunal du  domicile  élu  sera  seul  compétent  pour  connaître  des 
dilficultés  auxquelles  l'exécution  du  contrat  pourra  donner  lieu. 


-  Cliaiiibi'ry,  Jli  luiiv.  1H78,  ,(:iun.'l,  7H.:i7:jJ  —  Il  '  ' 
qiHM'  qu«  l'ait.  4  ilii  Irnilé,  ni  iillribuant  uni;  coiii|ii' 
Kivo  au  tribunal  du  doinicilo  Alu,  (U-mun  k  l'art.  '.>'■>,  ai.  i*,  (.,, 
proc.  civ.,  d  upien  leijui'l,  nn  cfm  d'^-li-ctioii  dn  dominli-,  In  rie- 
iiiiitiiiitur  jteul  NHimr,  ^  auri  clioix,  \n  tribunal  du  douticib-  <ilu  ou 
celui  du  diiiiiii'ile  tM  du  diUoridiMjr.  -  V.  cep.  Ito^^iin,  n,  ^ti2', 
llittelier,  t.  I,  II.  1'».  —  \'.  Vinennl,  Hri<.  pnit.  dr  dr .  int.  pr., 
IhlMl  ',»!,  p.  9(»,  n.  <19. 

910.  -  On  ptiul  CDiiaidérer  comme  ayant  fait  ékctioii  d<;  do- 
niiciln  en  Franco  |«  ciloyon  Rui«ao,  aclionnairo  d'unn  iio''ii-i''t 
française,  dont  Ioh  HtntulM  atlribuonl  coinpiH<Mi(te  au  tribunal  du 
siège  social.  -  Trib.  cniiiui.  Seine,  2.i  avr.  1H!H,  iîourgeoia, 
Coinp.  irussurami'H  l.n  nllf  di:  Lyon,  [Clunel,  9.).'1(J7) 

911.  —  Le  traité  de  IKIî'J  contient  encore  des  dispositions 
relatives  à  des  liypotlièses  où,  d'après  le  Code  de  procédure  ci- 
vile framais,  le  tribunal  compétent  n'est  pa»  celui  du  domicile 
du  défendeur. 

912.  —  I"  lin  matière  de  garantie,  le  défendeur  devra  élrfl 
assigné  devant  b-  tribunal  de  son  domicile,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal où  la  demande  originaire  sera  pendante  (art.  I,  C'al.,  m 
inrdiii\.  D'après  l'art.  59  ,8"  al.),  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire  est,  an  contraire,  compétent  pxur  con- 
naître de  I  action  en  garantie,  à  l'exclusion  du  tribunal  du  domi- 
cile du  délendeur. 

9lîi.  —  2»  En  matière  réelle  ou  immobilière,  l'action  sera 
suivie  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
(art.  4).  C'est  l'application  du  droit  commun.  Mais  le  Iraité  attri- 
bue une  compétence  exceptionnelle  à  ce  tribunal,  en  décidant 
qu'il  connaîtra  «  des  actions  personnelles  concernant  la  propriété 
ou  la  jouissance  d'un  immeuble.  » 

914.  —  D'après  le  protocole  annexé  au  traité,  en  parlant  de 
ces  actions  personnelles,  on  a  voulu  prévoir  les  cas  «  où  un 
Fran(:ais  propriétaire  en  Suisse,  ou  un  Suisse  propriétaire  en 
France,  serait  actionné  en  justice,  soit  par  des  entrepreneurs 
qui  ont  fait  des  réparations  à  l'immeuble,  soil  par  un  locataire 
troublé  dans  sa  jouissance,  soit  enfin  par  toutes  personnes  qui, 
sans  prétendre  droit  à  l'immeuble  même,  exercent  contre  le  pro- 
priétaire, et  à  raison  de  sa  qualité  de  propriétaire,  des  droits 
purement  personnels.  »  —  V.  aussi  Tril).  fédéral  suisse,  9  nov. 

1893,  Cbevrette,  [Clunet,  95.194] 

915.  —  Mais  on  ne  saurait  comprendre  dans  celle  catégorie 
l'action  en  paiement  de  marchandises  vendues  en  Suisse,  alors 
même  qu'elles  seraient  destinées  à  la  construction  d'un  immeu- 
ble situé  en  France.  Cette  action  ne  doit  pas  être  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  mais  bien  devant  celui 
du  domicile  du  défendeur.  —  Même  jugement. 

916.  —  L'art.  4  du  traité  ne  concerne  pas  non  plus  les  ac- 
tions exercées  par  le  propriétaire  contre  son  locataire.  —  \'. 
Trib.  Gex,  19  juin  1895,  D...,  [Clunet,  90.592J  —  Roguin,  n.  663. 
—  Contra,  Vincent,  Kev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  189U-91,  p.  05, 
n.  76. 

917.  —  Il  faudrait  aussi,  du  moins  d'après  la  jurisprudence 
suisse,  porter  les  actions  réelles  mobilières  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  Trib.  fédéral  suisse,  14  nov. 

1894,  Thurel  et  fils,  [Clunet,  95.899]  —  Roguin,  n.  536;  Bro- 
cher, t.  3,  n.  (3,  p.  77;  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr., 
1890-91,  p.  42,  n.  46. 

918.  —  3°  Les  actions  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  successions  testamentaires  et  ab  intestat  sont  portées  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à-dire,  s'il 
s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le  tribunal  de  son 
dernier  domicile  en  France,  et  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  en 
France,  devant  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse.  On 
devra,  pour  le  partage,  la  licitation  ou  la  vente  des  immeubles, 
se  conformer  aux  lois  du  pays  de  la  situation  (art.  3  .  .\ous  n'ex- 
pliquerons pas  ici  celte  disposition,  qui  a  fait  naître  de  sérieuses 
difficultés,  et  qui  règle  tout  à  la  fois  la  compétence  et  la  loi  ap- 
plicable en  matière  de  succession. 

919.  —  Il  convient,  d'ailleurs,  de  ne  pas  en  exagérer  la  por- 
tée. Ainsi,  celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  héritiers  et  des  personnes  étran- 
gères à  la  succession,  relativement  à  la  propriété  d'objets  déter- 
minés. —  Cass.,  1"  avr.  1873,  (iirard,  [D.  73.1.101] 

920.  —  ...  Ni  aux  actions  intentées  par  les  créanciers  du  dé- 
funt aux  héritiers  ou  légataires,  qui  doivent,  conformément  à 
l'art.  1  du  traité,  être  portées,  en  Suisse  ou  en  France,  devant  le 
tribunal  du  domicile   du    défendeur.    —   Cass.,   11  juin    1879, 
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Wpiss,  (S.  80.l.:t:i,  P.  «n..')1]  —  Lyon,  26  avr.  1879.  prff^cilé.  - 
Trib.  teHër&l  suisse,  1"  lum  1877,  de  l>agorr^p  [Glunet,  78.71]; 
—  Sdér.  1890,Mfstral,  [S.  91.4.12,  P.  91.2.14,  D  92.2. HO]— Ro- 
f^uin,  n.  270  :  Brocher,  l.  .3,  n.  16,  p.  99;  Vincent,  Rev.  jirat.  de  dr. 
int.  pr.,  1892,  2"  part.,  p.  21,  n.  102. 

921.  -  L'arl.  5  Hu  Iraili-  rie  1869  ne  concerne  pas  non  plus 
les  actions  relatives  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  commu- 
naulé  d'un  époux  suisse  décédé  en  France,  ou  d'un  époux  fran- 
guis  décéHé  en  Suisse.  —  Cass.,  2  juin  1874  Oger,  \S.  75.1. 
245,  P.  73.;i!)9,  D.  75.1.30]  —  Angers,  4  févr.  1875,  Oger,  [S. 
75.1.245,  ad  notam,  P.  75.599  adnotam,  D.  76.2.126]  —  Trib. 
fédéral  suisse,  16  déc.  1875,  Kapps,  [Glunet,  75.509]  —  Trib. 
civ.  Genève,  26  févr.  1889,  Dame  Ribeiro,  [Glunet,  92..'i24]  — 
G.  just.  civ.  Genève,  22  juin  1895,  Kpoux  Glauser,  [Glunet,  95. 
1108]  ~  Brocher,  t.  3,  n.  16,  p.  100;  Vincent,  Rev.  prut.  de  dr. 
int.  pr.,  1802,  2«  part.,  p.  18,  n.  98. 

î)22.  —  D'après  la  Gour  de  cassation  (3  juin  1874,  précité), 
l'action  en  liquidation  et  en  partage  de  la  communauté  d'un 
époux  suisse  décédé  en  France  devra  être  portée  devant  les 
tribunaux  français,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  dans  ce 
pays,  et  que  les  parties  y  résident  au  moment  du  procès,  par 
application  de  l'art.  1  (2«  al.)  du  traité.  Les  tribunaux  suisses, 
considérant  cette  hypothèse  comme  étant  complètement  en  de- 
hors des  prévisions  du  traité,  décident  que  le  tribunal  compé- 
tent pour  comnaître  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  com- 
munauté d'un  époux  français  décédé  en  Suisse,  sera  celui  de  son 
dernier  domicile  dans  ce  pays.  —  Trib.  civ.  Genève,  26  févr. 
1885,  précité.- —  G.  just.  civ.  Genève,  22  juin  1895,  précité. 

923.  —  D'autre  part,  le  traité  ne  s'applique  pas  et  n'attribue 
pas  compétence  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  Français  mort  en  France, 
ou  d'un  Suisse  décédé  en  Suisse. —  Trib.  fédéral,  20  nov.  1875, 
Bell,  [Glunet,  70.509]  —  Roguin,  n.  228;  Vincent,  Rev.  prat.  de 
dr.  int.  pr  ,  1890-91,  2"  part.,  p.  165,  n.  85. 

924.  —  ...  Ni  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  Suisse 
mort  en  France,  ou  d'un  Français  mort  en  Suisse,  alors  qu'il  y 
était  simplement  de  passage.  —  Trib.  fédéral,  27  oct.  1888', 
Rave,  [S.  89.4. 15,  P.  89.2.39]  —  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int. 
pr.,  1890-91,  p.  166,  n.  86. 

925. —  ...  Ni  quand  il  s'agit  de  la  succession  d'un  étranger 
décédé  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  —  Cass.,  1'^''  juill.  1895,  Ville 
de  Genève,  [S.  el  P.  96.1.225,  D.  95.1.344]  —  Roguin,  n.  225. 

926.  —  Quel  est  alors  le  tribunal  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  par  les  héritiers  français  ou  prétendus  tels, 
contre  les  héritiers  ou  légataires  suisses  (ou  réciproquement),  en 
particulier  sur  une  demande  en  nullité  de  testament,  formée  par 
un  Français  contre  un  légataire  suisse?  Dans  l'espèce  où  est 
intervenu  l'arrêt  précité  de  la  Gour  de  cassation,  on  avait  sou- 
tenu au  nom  du  légataire  suisse  (la  ville  de  Genève)  que  l'action 
en  nullité  de  testament  devait  être  considérée  comme  une  action 
personnelle  mobilière,  et  que,  par  suite,  elle  échappait  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  en  vertu  de  l'art.  1  du  traité. 
Mais  une  action  en  nullité  du  testament  et  en  pétition  d'héré- 
dité n'est  pas  une  action  personnelle  mobilière;  elle  n'est  donc 
pas  ds  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  1  du  traité.  —  Même 
arrêt. 

927.  —  Etant  donné  que  l'action  en  nullité  du  testament  d'un 
étranger  échappait,  sous  tous  les  rapports,  et  pour  les  raisons 
que  nous  venons  de  dire,  aux  prévisions  du  traité,  on  a  sou- 
tenu que  l'art.  1  du  traité  formulait  une  règle  de  compétence 
générale,  applicable  à  toutes  les  actions  qui  ne  tombent  pas  sous 
le  coup  des  autres  articles  de  la  convention,  et  que,  en  consé- 
quence, dans  tous  les  cas  où  une  autre  compétence  n'avait  pas 
été  formellement  déterminée,  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, en  Suisse  ou  en  France,  devait  seul  être  compétent.  — 
V.  plaidoirie  de  M.  Martini  pour  la  ville  de  Genève,  [Ga;.  des  Trib., 
8  juin  1894] 

928.  —  G'était  là  une  thèse  difficilement  admissible  et  que  la 
cour  de  Paris  et  la  Gour  de  cassation  ont  l'une  et  l'autre  rejetée. 
Un  traité  a  pour  objet  de  déroger  au  droit  commun  ;  dans  toutes 
les  hypothèses  qu'il  n'a  pas  formellement  prévues,  le  droit  com- 
mun de  chacun  des  deux  Etats  contractants  doit  reprendre  son 
empire.  L'art.  14,  G.  civ.,  continuera  donc  de  s'appliquer  dans 
les  rapports  entre  Français  et  Suisses  toutes  les  l'ois  qu'une  dis- 
position du  traité  ne  l'aura  pas  écarté;  les  demandeurs  français 
en  nullité  du  testament  d'un  étranger  pourront  citer  devant  les 
tribunaux  français  les  défendeurs  suisses,  et  si,  comme  il  a  été 


jugé  dans  l'espèce,  la  succession  a  été  ouverte  en  France,  c'est 
le  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  qui  devra  être  saisi.  —  Gass., 
1"  luill.  1895,  précité.  —  Paris,  19  juin  1894,  sousGass.,  l«r  juill. 
1895,  Ville  de  Genève,  [S.  et  P.  96.1.225,  U.  94.2.513,  et  la  note 
de  .M.  Despagnet]  —  V.  Pillet,  note  sous  Gass.,  1"  juill.  1895, 
lS.  et  P.  96.1.225] 

929.  —  Nous  nous  bornons  à  signaler  les  dispositions  des 
art.  6  à  9,  relatives  à  la  faillite  qui  pourra  être  déclarée  par  les 
tribunaux  suisses,  pour  les  Français  résidant  et  ayant  un  éta- 
blissement de  commerce  en  Suisse,  et  par  les  tribunaux  français, 
pour  les  suisses  résidant  et  ayant  un  établissement  de  commerce 
en  France,  et  celles  de  l'art.  10,  d'après  lequel  les  contestations 
en  matière  de  tutelle  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
pays  d'origine  du  mineur.  —  Pour  plus  de  détails  sur  tous  ces 
points.  V.  ivfrà,  v'''  Faillite,  Tutelle. 

930.  —  Le  traité  de  1869  n"a  cependant  pas  [irévu  tous  les 
cas  où  le  Gode  de  procédure  civile  attribue  exceptionnellement 
compétence  à  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défen- 
deur. Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  plusieurs  points  a  fait  naître 
des  difficultés,  et  les  solutions  que  la  jurispriidenc*  leur  a  don- 
nées ne  concordent  pas  toujours  très-bien  entre  elles. 

931. —  Que  décider,  d'abord,  lorsque  parmi  plusieurs  dé- 
fendeurs il  se  trouve  un  Suissr>?  Gelui-ci  [lourr.i-t-il  être  cité 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  quelconque  de  ses  co-dé- 
fendenrs,  en  France,  conformément  à  l'art.  59,  al.  2,  G.  proo. 
civ.,  ou  le  tribunal  de  son  propre  domicile  sera-t-il  seul  compé- 
tent â  son  égard,  par  application  de  l'art.  1  du  traité?  G'est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence  s'est  le  plus  souvent 
prononcée.  — Gass.,  27  août  183.5,  Piguet,  [S.  35. 1.794, .P.  chr.] 

—  Par  interprétation  de  l'art.  3  du  traité  du  18  juill.  1828  :  Be- 
sancon, 29  juin  1885.  Ghem.  de  fer  du  .lura-Berne-Lucerné,  [S. 
86.2.229,  P.  86.1.1225]  —  Trib.  Seine,  5  mai  1893,  Gomp.  des 
chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [Glunet,  93.843]  —  Roguin,  n.  576; 
Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.  1890-91,  p.  10,  n.  18.  — 
Contra,  Lyon,  13  déc.  1889,  Guy,  [Glunet,  89.479] 

932.  —  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  saisi  de 
l'action  directe  est  aussi  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  contre  le  demandeur,  suisse 
ou  français,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à  être  jugé  par 
le  tribunal  de  son  domicile.  —  Trib.  téd.  suisse,  l"-""  mai  1867, 
[cité  par  Vincent,  Rev.  prat.,  1890-91,  p.  12]  —  Trib.  comm. 
Genève,  27  juill.  1891,  Frevsch,  [Glunet,  92.524]  —  Trib.  comm. 
Bergerac,  28  déc.  1891,  Escher,  Wyss  et   G'«,  [Glunet,  93.125] 

—  Roguin,  n.  574.  —  V.  Vincent,  Rev.  prut.  de  dr.  int.  pr., 
1890-91,  p.  12,  n.  20. 

933.  —  Le  traité  de  1869  déroge-t-il  à  l'art.  420,  G.  proc. 
civ.?  La  Gour  de  cassation  a  admis  la  négative  :  29  janv.  1883, 
Gougoitz,  fS.  85.1.482,  P.  85.1.115,  D.  83.1.314]  —  Un  Suisse, 
même  non  domicilié  en  France,  pourrait  donc  être  cité,  en  ma- 
tière commerciale,  devant  le  tribunal  français  dans  le  ressort  du- 
quel l'obligation  aurait  été  contractée  et  devrait  être  exécutée, 
ou  le  paiement  devrait  être  effectué.  —  Contra,  Trib.  comm. 
Marseille,  11  févr.  1897,  Dreyfus  et  CJ^,  [Glunet,  99.537];—  9 
mars  1898,  .fonquet  Irères,  [Glunet,  99.116]  —  Roguin,  n.  554; 
Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  p.  12,  n.  21 . 

934.  —  On  a  admis  également  que  le  traité  de  1869  ne  dé- 
roge pas  à  l'art.  59,  al.  5,  G.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  de 
société,  attribue  compétence  au  tribunal  du  siège  social.  [Jn 
suisse,  membre  d'une  société  française,  peut  donc  être  actionné 
devant  le  tribunal  français  du  siège  de  la  société.  —  Gass., 
4  mai  1868,  Kohler,  [S.  68.1.333,  P.  68.885,  D.  68.1.31.3];  —  25 
févr.  1879,  Vautieret  autres,  (S  81.1.461,  P.  81.1.1187,  D.  80. 
1.20]  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1878,  et  Paris,  13  déc.  1881,  Gu- 
bler-Labhard,  [S.  82.2.1 1 1,  P.  82.1.585]  -^  Contra,  Roguin, 
n.  5o7. 

935.  —  La  société  doit  être  considérée  comme  française  dès 
lorsqu'elle  a  son  siège  en  France;  peu  importe  que  tous  les 
associés  soient  suisses.  —  Trib.  féd.  suisse,  12  nov.  1892,  Be- 
noît, [Glunet,  93.840] 

936.  —  Une  société  suisse  pourrait  aussi  être  assignée,  en 
France,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  une 
succursale;  mais  il  faudrait  alors  que  cette  succursale  eût  été 
eiïectivement  établie.  Le  Suisse  venu  en  France  pour  en  établir 
une  ne  deviendrait  pas,  de  ce  chef,  justiciable  des  tribunaux 
français,  si,  d'ailleurs,  ce  projet  n'avait  pas  été  réalisé.  —  Pa- 
ris, 7  avr.  1897,  Société  Raoul  Pictet,  [S. et  P.  98.2.190];— 16 
oct.  1897,  Société  Raoul  Pictet,  [Glunet,  98.116] 


l-TlINNCil  U.        Titre  III.        Hhni».  IV, 
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fKI7.  -  Il  r«»li',  oiitlii,  iim>  (|iii'Nli'>n  h  ««xnmitHT  :  l«<  Irilniiiiil 
fram;iiiH  (in  siiiMMc,  miiIhi  d'uno  lu'lioii  inli'nl<*«  h  un  riloycti  di- 
l'un  on  rniilrt'  payn,  conlrnirrmt'nl  nnx  «lipnlHliniiB  iln  lr«il<^, 
(li'vni  M(>  (It'SSuiHii,  si  Mil  c.uniin'li'hri'  i<rI  <ltV,liin»n  [iiir  li«  rli-fini- 
(|t>ur;  |i()nrni  I  il,  un  Ronlriiiio,  ronniiitrc  dn  litiK«\  «i  I"  <l<''rnn- 
(liMir  acci'pic  «a  ininlii'lion? 

iKlH.  —  Il  stMTilili-,  loni  irali'tnl,  .(no  In  fincsIiiMi  Huit  trnncli»*i" 
pur  r«rl.  H  lin  Irniit',  aux  termes  dn(|Ui'l  <<  l«  trilninal  rmnt.-ais 
(in  snisse  (lovnnl  Icipicl  surii  pm'li'c  nnc  ilcmandc  <|ui,  (I'nf)ri^« 
It'H  arli(îl(>s  prtM'AilcnlH,  ne  m^rail  pas  de  sa  (VKnpi'Icncc,  devra, 
d'(>riic(»  («l  nuWno  en  l'alisciicc  dn  ilfMotidciir,  miivoyin'  les  parli'-H 
devant  les  jn^»'»  'pii  fn  doivent  ennnnitre.  »  Kl  l'on  a,  en  elTet, 
concin  de  ce  Ipxie  que  lo  Irilmnal  devrait  so  dP8Hai«ir  d'orilre, 
mt^ine  si  le  dtM'(>ndenr,  eomparaissant  devant  Ini,  s'abstenait  do 
d(\('liner  sa  (•(iinp(''teri<'e.  —  Paris,  S  inili.  ISTO,  (înlav,  [S.  71.2. 
177,  P.71.S'I0,  l>.7l.'3.M|;  —'28  mai  ISSi-  Demole  eï  Ueiff  vielle, 
[Clunet,  84.(iOi-]  —  Lyon,  îi  jnin  IHHti,  Mandrillon,  [Clunel,  87. 
;}:ni—  Paris,  ;U) jnill  181)0,  {llfv.  prnt.'lc  ilr.  int.pr.,  IS'.tO  ÎM, 
t.  1,  p.  lO'il  Lehr,  (Jiirsli'ins  et  sulutintis  pru/iiim's  (^.Inuru.  ilu 
dr.  int.  /)»•.,  ISS2,  \\.  O'i);  \V(Mss,  Tniitr  i'l('in>'ntuire,  p.  7411. 

î);tî).  —  (jMIe  solution  est  cependant  contealat>li>.  lies  stipn- 
lattons  dn  trailt<  de  1869  ont  pour  Iml  do  sauve^^arder  les  inlé- 
r(Ms  priv(^s  des  eitoyens  des  Klals  contraiManls.  On  s'explique- 
rait diflicilenient  (jne  eenx-ci  fussent  tenus  d'en  revendiquer  le 
hi'iiélioe,  s'ils  juj^'ent  plus  avantaj^eux  pour  eux  de  ne  pas  s'en 
pri^valoir.  Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  le  traité  ait  voulu  obli- 
fj^er  les  jmrties  à  se  soumettre  aux  r^f^les  de  compf^lence  qu'il 
stipulait,  puisipi'il  leur  permet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  d'at- 
trilnier  eompélence  au  tril>unal  de  lenrchoi.x,  en  faisant  élection 
de  domicile  (\'.  xitprà,  ii.  90!»).  lîeste  le  texte  de  l'art.  11;  mais 
s'il  en  résulte  incontestablement  que  le  tribunal  fran(^ais  ou  suisse 
est  tenu  de  se  dt'clarer  d'olliee  incompétent,  si  le  détendeur  ne 
comparaît  pas,  il  ne  s'ensuit  pas  néc-ssairemenl  qu'il  soil  oblif^é 
de  le  faire,  si  le  défendeur  comparait,  et  s'al)slienl  de  décliner  la 
compétence  du  tribunal.  Sous  lempire  du  traité  de  1828,  les  tri- 
bunaux frant'ais  retenaient  la  cause  et  la  jugeaient  par  défaut, 
toutes  les  fois  que  le  défendeur  ne  comparaissait  pas  et  ne  décli- 
nait pas  leur  compétence.  C'est  pour  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses  que  l'art.  11  a  été  stipulé  dans  le  traité  de  1869.  P'aprés 
les  termes  du  protocole  annexe,  on  a  voulu  que  le  défendeur 
ne  fiH  pas  tenu  de  se  présenter  à  la  barre  pour  soulever  le 
moyen  d'incompétence,  mais  qu'il  pût  adresser  au  président  du 
tribunal  de  commerce  ou  au  procureur  de  la  République  prt^s  le 
tribunal  civil  des  notes  et  observations  propies  .X  éclairer  les  ju- 
ges sur  l'application  à  la  cause  des  stipulations  des  traités,  et  à 
appeler  l'attention  du  tribunal  sur  sa  propre  compétence.  — 
Rouen,  12  mai  1875,  Benvejxuen,  fS.  77.2.105.  P.  77.463]  — 
Lvon,  12  août  1881,  Fesch,  [Clunet,  82.62]  — Chambérv,  19  mars 
1888,  Granjux,  [S.  88.2.195,  P.  88.1.1096]  —  Besançon,  18  déc. 
1896,  Hirt,  [D.  98  2.4]  —  Tnb.  comm.  Seine,  25  avr.  1891,  Bour- 
geois, C'"  d'assurance  la  Ville  de  Lyon,  [Clunet,  9.3.307  et  s.] 
—  Trib.  fédéral  suisse,  2  juill.  1875,  [Clunet,  76.227]  —  Bro- 
cher, t.  3,  n.  19,  p.  106. 

940.  —  Il  faut  remarquer  que  le  défendeur  suisse  qui  a 
envoyé  les  notes  et  documents  mentionnés  au  protocole  précité, 
pentnéanmoins  être  déclaré  défaillant;  et  le  jugement  rendu 
contre  lui,  sile  tribunal  relient  l'affaire,  est  un  jugement  par  dé- 
faut, et  comme  tel  susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  H  juin 
1879,  Weiss,  [S.  80.1.33,  P.  80.51] 

2»  Traité  franco-belge. 

î)41.  —  La  France  a  conclu  avec  la  Belgique,  à  la  date  du 
8  juill.  1899,  un  traité  relatif  à  la  compétence  judiciaire  (tit.  1), 
à  l'autorité  et  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sen- 
tences arbitrales  et  des  actes  authentiques  (tit.  2).  Ce  traité  a 
été  ratifié  le  26  juill.  1900.  .\ous  allons  analyser  les  stipulations 
du  tit.  1,  relatif  à  la  compétence,  en  signalant  seulement  celles 
quf  concernent  les  tutelles,  les  successions  et  la  faillite. 

942.  —  Le  principe  fondamental  du  traité  (art.  1,  S  1),  c'est 
que  «  en  matière  civile  et  commerciale,  les  Belges  en  France  et 
les  Franc^ais  en  Belgi(jue  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de 
compétence  que  les  nationau.K.  »  L'art.  14,  C.  civ.,  ne  s'appli- 
quera donc  plus  dans  les  rapports  entre  Fran(îais  et  belges  ;  le 
demandeur  fiancjais  devra  assigner  le  défendeur  belge  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  en  Belgique  ou  en  France,  et  récipro- 
quement. 


9i:i.     -    L'art    '  .->» 

le  défendeur  fran  -  ur 

b(*lf(i^  ne  pourra  la  oilar  dnvunl  un  iributial  iln  Iranc*,  «i  la 
Krun(;>iiti  n'aura  pan  lu  droit  d«  d^cliofr  la  ciun\téifucr  du  tribu- 
nul  bel^e  de  Hnii  domicile,  (Juvtut  U<({uel  il  ««ru  uiniffrié  'urt.  1, 
§  3). 

944.  --  L'nnHiinilalioii  élablin,  «n  taniturt-  de  Ro(u|><<l<'nc«, 
Antre  1(9H  l'ruhi.'aiB  mI  leii  lU-A^fi^»,  ne  va  \M»  c«p«Ddanl  jUkqu'à 
donner  aux  Bel^eii  le  droit  «rinvoiinr  «u  '  >  'Ur 
Iraduird  d'autn-H  étriinKer»  deviinlIeM  inb  .  .  iia 
('■>pen(lunl  qu'ils  n'aient  Mé  autorikés  à  étal)iir  inur  domiciifi  ea 
France   arl.  I,  (^  2). 

945.  —  La  compétence  ainni  reconnue  au  trdiunal  du  domi- 
cile rlu  défendeur  euinjiorie  cependant  di-H  *'X<:f\>i]0UH.  L'une 
d'elles  déroge  aux  r*>gle8  générales  :  -  Si  le  d^fi-nd^ur  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  en  Itel^i'iue  ou  en  France,  le  demandeur, 
frnnc;»is  ou  belge,  peut  saisir  ne  la  conte.'tlalion  le  jujre  du  lieu 
où  l'ubligalion  est  née,  a  élé  ou  doit  élre  exC-culée  ..  (art.  2j. 

940.  --  D'autres  sont  des  applie'ili<)n8  du  droit  commun. 
Ainsi,  en  matière  commerciale,  les  tribunaux  (M«ign<iB  par  l'art, 
420,  C.  proc.  civ.,  seront  (tompétenls  (art.  2,  in  fluet. 

947.  —  Fn  cas  d'élection  de  domicile,  le  t.-ibunal  du  domicile 
élu  sera  compétent;  toutefois,  l'art.  3,  S  l,du  traité  ne  reproduit 
pas  simplement  l'art.  !i9,  9"  al..  C.  proc.  civ.  Il  décide  (jue  les 
juges  du  domicile  élu  seront  seuls  compétents,  à  l'exclusion  de 
ceux  du  domicile  réel;  à  moins  cependant  que  l'élection  de  do- 
micile n'ait  été  faite  que  dans  l'int.'Tèl  de  l'une  des  parties,  qui 
a  alors  le  droit  de  saisir  du  litige  tout  autre  tribunal  compétent. 

948.  —  De  plus,  tout  industriel  ou  commercjant,  toute  société 
civile  ou  commerciale  de  l'un  des  deu.x  pays,  qui  établit  une 
succursale  dans  l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  domicile,  pour 
le  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations 
de  la  succursale,  au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège  (art.  3,  i  2  . 

949.  —  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pen- 
dante connaît  des  demandes  en  garantie  et  des  demandes  re- 
conventioiinelles,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de 
la  matière  CarL  4,  §  2). 

950.  —  Le  juge  français  ou  belge,  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie -arrêt, 
l'est  également  pour  connaître  de  l'existence  de  la  créance,  à 
moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de  la  matière,  et  sauf  le 
cas  de  litispendance  (art.  o). 

951.  —  Les  juges  des  deux  pays  peuvent,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  les  mesures  provisoires  ou  conservatoires,  organisées 
par  les  législations  française  ou  belge,  quel  que  soil  le  juge  com- 
pétent pour  connaître  du  fond  (art.  9). 

952.  —  Comme  complément  aux  règles  précédentes,  il  faut 
ajouter  que  les  tribunaux  de  chacun  des  Etats  cootraclanls  doi- 
vent, si  l'une  des  parties  le  demande,  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux de  l'autre  pays  les  conlestations  dont  ils  sont  saisis,  quand 
ces  contestations  y  sont  déjà  pendantes,  ou  quand  elles  sont  con- 
nexes à  d'autres  contestations  soumises  à  ces  tribunaux.  Le 
traité  applique  ainsi,  dans  les  rapports  des  deux  Etals,  les  rè- 
gles de  la  litispendance  et  de  la  connexité  (art.  4,  §  1). 

953.  —  Fil  matière  de  tutelle,  le  tribunal  compétent  est  celui 
du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  (art.  6). 

954.  —  En  matière  de  succession,  le  tribunal  compétent  est 
celui  du  lieu  où  elle  est  ouverte.  Le  traité  comprend  formelle- 
ment, parmi  les  actions  qui  devront  être  portées  devant  ce  tri- 
bunal, les  actions  des  légataires  et  les  créanciers  contre  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  (art.  7). 

955. — En  matière  de  faillite,  le  tribunal  seul  compétent  pour 
la  déclarer  est  celui  du  domicile  du  commerçant,  français  ou 
belge,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays;  et  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce,  le  tribunal  du  siège  social.  En  outre,  un 
commerçant  de  l'une  de-;  deux  nations  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite dans  l'autre,  bien  qu'il  ûW  soil  pas  domicilié,  s'il  y  pos 
sède  un  établissement  commercial.  Le  tribunal  compétent  est 
alors  celui  du  lieu  de  rétablissemenl  (art.  8,  §  1]. 

956.  —  Eiifin  dans  tous  les  cas  où  la  convention  n'établit 
pas  de  règles  de  compétence  commune,  la  compétence  est  réglée, 
dans  chaque  pays,  par  la  législation  qui  lui  est  propre  art.  10). 
Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  au  cas  où  il  y  aurait  plusieurs 
défendeurs,  dont  le  traité  n'a  pas  parlé  (C.  p'-oc.  civ.,  art.  59, 
al.  2),  comme  aussi  pour  les  actions  réelles  immobilières,  qui 
sont  restées  en  dehors  de  ses  prévisions. 
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ÉTRANGEF^.  —  Titrr  111.  -  Chap.  IV. 


§  3.  Conventiona  diverses. 

957.—  Les  traités  dont  nous  venons  de  parler  sont  les  seuls 
qui  dérogent  aux  art.  H  et  15,  C.  civ.  On  s'est  demandé,  ce- 
pendant, si  l'on  ne  devait  pas  trouver  une  semblable  dérogation 
dnns  la  convention  sur  l'exécution  des  jugements  conclue  entre 
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade  le  IH  avr.  1846,  étendue  à 
l'Alsace-Lorraine  par  la  cnnvenlion  additionnelle  au  traité  de 
Francfort  du  11  déc.  1871  (art.  18),  et  dont  les  art.  1  et  2,  sont 
ainsi  conçus  :  art,  1.  «  Les  jugements  rendus  en  matière  civile 
ou  commerciale  parles  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux 
pays  contractants...  seront  exécutoires  dans  l'aulre  ...;  »  art.  2. 
((  Sera  réputé  compétent  le  tribunal  dans  lequel  le  défendeur  a 
son  domicile  ou  sa  résidence  ...  »  Le  jugement  rendu  en  France 
contre  un  sujet  badois  ou  alsacien,  non  domicilié  dans  ce  pays, 
émanera  d'un  tribunal  incompétent  et  ne  pourra  être  rendu 
exécutoire  dans  les  termes  du  traité;  et  le  Français,  demandeur 
contre  un  Badois  et  un  Alsacien,  qui  voudra  se  réserver  le  moyen 
de  faire  exécuter,  dans  le  Grand-Duché  ou  en  Alsace-Lorraine, 
le  jugement  qu'il  aura  obtenu  ne  pourra  pas  saisir  de  sademande 
un  tribunal  français; il  devra  nécessairement  intenter  son  action 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  à  l'étranger.  Dans 
cette  mesure,  le  traité  déroge  à  la  compétence  établie  par  l'art. 
14,  C.  civ.  —  V.  inf'rà,  y"  Jugement  étranger,  n.  341  et  s. 

958.  —  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  tribunal  français 
saisi  de  cette  demande  doive  se  déclarer  incompétent.  Le  traité 
de  1846,  en  effet,  n'a  pas  pour  objet  propre  de  régler  la  compé- 
tence respective  des  juridictions  française  et  badoise,  mais  de 
déterminer  les  conditions  de  compétence  que  les  jugements  de- 
vront remplir  pour  être  déclarés  exécutoires.  Le  demandeur 
conserve  donc  le  droit,  que  lui  confère  l'art.  14,  C.  civ.,  de  for- 
mer, devant  un  tribunal  français,  sa  demande  contre  le  défen- 
deur étranger  ;  mais  il  est  prévenu  d'avance  qu'il  ne  pourra 
amener  à  exécution  le  jugement  qu'il  obtiendrait,  dans  le  pays 
de  son  adversaire.  —  Colmar.  11  déc.  1861,  Baër,  [S.  62.2.205, 
P.  62.126]  —  Paris,  20  mars  1879,  Schaffauser,  [S  80.2.49,  P. 
80.219,  D.  80.2.193]  —  Trib.  Orthez,  10  juill.  1890,  Saubade, 
[Clunet,  95.813]  —  Surville  et  Arthuys,  n.  440;  Gerbaut, 
n.  451. 

959.  —  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  les  conventions 
qui  assurent  aux  étrangers,  demandeurs  ou  défendpurs,  un  libre 
accès  dt^vant  les  tribunaux  français  (V.  in/'rà,  n.  962),  dérogent 
à  la  règle  de  l'art.  14,  dont  les  dispositions  n'entravent  nulle- 
ment le  droit  des  étrangers  de  se  défendre  devant  les  tribunaux 
français.  ~  Trib.  Seine,  3  août  1895,  Société  des  Fundiciones 
del  norte,  [Clunet,  96.145]  -  Trib.  comm.  Seine,  26  lévr.  1899, 
Gévin,  [Clunet,  99.tio4]  —  V.  cependant  Surville  et  Arthuys, 
n.  400.  —  Il  faut  observer  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  sta- 
tué le  jugement  précité  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
l'étranger  espagnol  avait  le  droit  de  décliner  la  compétence  du 
tribunal  français,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du  7  janv.  1862, 
qui  confère  aux  Espagnols  en  France  la  jouissance  des  droits 
civils. 

959  his.  —  Une  société  de  chemins  de  fer  espagnole,  qui 
s'est  engagée  à  transporter  d'Espagne  en  France  des  marchan- 
dises reçues  d'un  expéditeur  espagnol  pour  un  destinataire 
qu'elle  savait  français,  et  qui  a  accepté  la  stipulation  faite  à  son 
profit  par  l'expéditeur,  peut,  en  cas  de  difficultés  touchant  le 
contrat  de  transport,  être  traduite  par  le  destinataire  devant  Ips 
tribunaux  français,  conformément  à  l'art.  14,  C.  civ.  Il  importe 
peu  que  la  convention  conclue  le  8  avr.  1864  entre  la  France  et 
l'Espagne,  pour  le  service  de  surveillance  et  de  douane  sur  les 
chemins  de  fer  du  Midi  de  la  France  et  du  Nord  de  l'Espagne, 
ait  concédée  chacune  des  parties  contractantes  l'action  adminis- 
trative et  la  surveillance  de  la  voie  qui  lui  était  réservée  sur  la 
route  internationale  entre  les  stations  d'Irun  et  d'H^ndaye,  cette 
convention  ayant  pris  soin  de  spécifier  que  la  compétence  des 
tribunaux  aurait  pour  limite  la  frontière  des  deux  Etats.  — 
Cass.,  12  avr.  1897,  C'«  des  chem.  d-  fer  du  Nord  de  l'Espagne, 
l^S.  et  P.  1900.1.3S6] 

Section  II. 

Traités  relatifs  aux  cootestations  entre  étrangers. 

960.  —  Les  traités  qui  attribuent,  implicitement  ou  expres- 
sément, compétence  aux  tribunaux  français  pour  juger  les  con- 


testations entre  les  étrangerb  qui  en  bénéficient,  et  récproique- 
merit.  sont  de  trois  sortes. 

9(>l.  —  1"  Les  traités  qui  accordent  aux  étrangers  en  France 
la  jouissance  des  droits  civils. 

902.  —  2°  Les  traités  —  conventions  consulaires  ou  traités 
de  commerce  —  qui  renfermant  ce  qu'on  nomme  la  clause  du 
libre  accès,  c'est-à-dire  qui  stipule  que  les  Français  à  l'étran- 
ger, et  réciproquement  les  étrangers  en  France.  <<  auront  un  libre 
pt  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  tant  pour  récla- 
mer que  pour  défendre  leurs  droits,  à  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  avantages 
déjà  accordés  ou  qui  seront  accordés  aux  nationaux.  "  Ces 
traités  sont  nombreux.  Nous  citerons,  en  particulier,  ceux  qui 
ont  été  conclus  avpc  l'Espagne  (convention  consulaire  du  7  janv. 
1872  art.  2  :  S.  L.ann.,  1862,  p.  21);  le  Portugal  i27  déc.  1853, 
art.  I  :  S.  /..  ann.,  1854,  p.  6);  la  Russie  (traité  de  commerce  du 
l"avr.  1874,  art.  2  :S  L.  ann.,  1874,  p.  533)  ;  la  Serbie  (18  juin 
1883,  art.  4)  et  plusieurs  Etats  de  l'Amérique.  —  V.  infrà, 
n.  975. 

963.  —  Les  nationaux  de  ces  pays,  pouvant  réclamer  et  dé- 
fendre leurs  droits,  comme  les  l'rançais  eux-mêmes,  devant  les 
tribunaux  français;  il  en  résulte  que  ces  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  )uger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  actions  relatives  au  patrimoine 
et  les  questions  d'état.  —  Cass.,  3  juin  1885,  Corchon,  S.  8ij. 
1.  417  P.  85.1.1023,  D.  85.1.400]  -  Aix,  29  déc.  1890,  Pui  y 
Solar,  [Clunet,  95.5821  —  Alger,  13  janv.  1892,  Piaero,  [S.  et 
P.  92.2.151,  D  92.2.479]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1887,  Domin- 
guès,  [Clunet,  96.354];  —  5  mars  1892,  Dame  Hubegseck,  [Clunet, 
92.661];  —  12  mai  1892,  Lenthé,  [Clunet,  92.937]  —  V.  aussi 
Vincent,  Lea  étrangers  devant  les  tribunaux  français;  Weiss, 
Traité  élémentaire,  p.  781  ;  Surville  et  Arthuys,  n.  411  ;  .Audinet, 
n.  441. 

964.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  attribuant 
cette  compétence  aux  tribunaux  français  le  traité  conclu  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  le  24  mars  1860.  confirmé  par  la  dé- 
claration du  11  sept.  1860,  et  qui  stipule  (art.  22)  que  «  pour 
être  admis  en  jugement,  les  sujets  respectifs  ne  seront  tenus  de 
part  et  d'autre  qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités  qui  s'exigent 
de  ceux  du  propre  ressort,  suivant  l'usage  de  chaque  tribunal.  » 
Cette  clause  exonère  les  Italiens  en  France,  et  réciproquement, 
de  fournir  la  caution  jHf/iVa^MTn  solvi,  mais  elle  ne  règle  pas  la 
compétence  des  tribunaux,  —  Trib.  Lyon,  7  juin  1888,  Héritiers 
Tamiotti,  [Clunet,  91.489]  —  Trib.  Seine,  7  et  li  nov.  1879, 
Capra,  [Clunet,  79.542] 

965.  —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'aucun  traité  ne  donnait 
aux  sujets  anglais  le  droii  de  saisirde  leurs  différends  les  tribu- 
naux français.  Ils  ne  peuvent  invoquer,  en  ce  sens,  à  leur  profit 
ni  l'art.  8  du  traité  d'Ulrecht...  —  Cass.,  27  janv.  1857,  Hope,  [S. 
57.1.161,  P.  57.544,  D.  57.1.142]  — ...Ni  le  traité  de  1862,  conclu 
entre  te.  France  et  la  Grande-Bretagne.  —  Cass.,  17  juill.  1877, 
Comp.  London  Chalanaud  and  Dover  railway,  [S.  77.1.449,  P. 
77.1198,  D.  78.1.366] 

966. —  3°  L'art.  2  du  traité  franco-suisse  de  1869  porte  que 
«  dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  domici- 
liés ou  auraient  un  établissement  commercial  en  France,  et  dans 
celles  entre  Français,  tous  domiciliés  ou  ayant  un  établissement 
commercial  en  Suisse,  le  demandeur  pourra  aussi  saisir  le  tribu- 
nal du  domicile  ou  du  lieu  de  l'établissement  du  liétendeur,  sans 
que  les  juges  puissent  se  refuser  de  juger  et  se  déclarer  incom- 
pétents, à  raison  de  l'extranéité  des  parties  contractantes.  Il  en 
sera  de  même  si  un  Suisse  poursuit  un  étranger,  domicilié  ou 
résidant  en  France,  devant  un  tribunal  français,  et  réciproque- 
ment si  un  Français  poursuit  en  Suisse  un  étranger,  domicilié  ou 
résidant  en  Suisse,  devant  un  tribunal  suisse.  » 

967,  —  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compétent>  pour 
juger  les  contestations  entre  deux  Suisses,  ou  même  entre  un 
vSuisse  et  un  autre  étranger,  et  réciproquement;  non  seulement 
le  tribunal  ne  pourra  pas  refuser  de  juger,  mais  le  défendeur  ne 
pourra  pas  décimer  sa  compétence,  et  le  demandeur  ne  pourrait 
saisir  un  autre  tribunal.  —  Surville  et  Arthuys,  n.  412,  p.  470. 
—  V.  cep.  Vincent,  Rev.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  part.  1, 
p.  39,  n.  41. 

968.  —  Mais  il  faut  que  les  parties  soient  l'une  et  l'autre  do- 
miciliées soii  en  France,  soit  en  Suisse.  —  Pans,  8  juill.  1870, 
Golay,  [S.71.2.177,P. -1.S30,  D.  71.2.11];  —  25  nov.  1886,  Ban- 
que de  Genève,  iRev.  prat.  de  dr.  int.pr.,  1890-91,  p.  36,  n.  3] 
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lui]).  Li'H  Iriliuiiaiix  rraiii'iMN  Mniit  '\\n  (-iirii|ii'-l>-iilh  |iiiiii  nm- 
iiailif  il  iiiii*  ciiiiti'^lnliiiii  nilio  ilnix  Suihui'H  (IiiiiihiId'h  m  |<'riiiicn 
(el  n'ci|irii(|ii«<mciil)  lt)rBi|(i'ollt>  concrriio  lYliil  d  la  ni|in('.iM  (!•'■ 

IHTSiUllU'H  ' 

1)70.  l'ii  lu  ciMilosl»'.  I,»<H  ail.  I  l'I  iî  lin  Iraitt'  if^'l'''il 
la  i'iiiii|iiUt<iiro  ili's  li'iliiinaiix  rrainwiiH  un  siiimhoh  «  <<ii  inali)>ri< 
moliilioii'  l'I  pciHoiini'lic,  civilo  on  di'  ciiimnt'rct*.  ■•  Or  di'  mmii- 
[>lul)l(>H  PxproHsioiiH  liitsiftncnl  unii|n<Mn<Mit  le»  aclions  r<>liiliv<>8 
an  palriluilino;  chIIch  i|ni  rniicfiiiiMil  l'iMal  iI<'H  porHciimoH  in-  hoiiI 
pas,  à  |ii'i)|ii'>Mni'iil  pailt'i',  iIch  aclinriH  |irrHiiniii>ll«>H,  cl  Hnrtonl 
(<I1(>H  n(>  smil  patf  ili'S  arliuns  niolnlii'i'cs  pniHijii'i'lli's  n'uni  |)aH 
les  l)ii'ii8  pour  ulijcl.  h'uilli'ura,  l'art.  lOiln  liaiU'  tlrmitr  l'iiili-n- 
lion  dVliiMir  un»>  l'ontMalion  onlri>  lu  jundirlidn  compiU<Milt»  ri 
la  loi  applii'aMo;  tU  l'oiinm"  l'i'lal  «^t,  la  capacili''  di'H  piTsmiin^H 
sont  it*^ii'S  par  leur  loi  naiionalo,  il  i<8l  jnslc  (|n(>  les  ronli'Hla- 
lions  ipii  s'y  rapporltMil  no  pnissi<nl  <^ln'  jn^^t'i-s  ipit'  (lar  li's  Iri- 
hunaux  ilc  li'ur  |>ays.  —  V.  dans  ci'  simis  en  l''ranc.(i  :  Angers, 
20  IVvr.  I8C)I.  Con/t^Ue.  |S  61. 2.409,  P.  \^2.^^^^^  —  Paris.  2H  avr. 
188-2,  AlK'Tli,  [Clnnet,  S>.îi4t)l;  —  2(1  mars  1889,  (lujli.  jS.  80. 
2.11(1,  \\  81).  1.(100,  l). '.10.2.128]  Uesanron,  18  d.v.  18',»(l,  liirl, 
[Chinet.  '.)8.:»;>!i|  —  Trili.  Seinp,  12  aoùl  18Si,  Kavro,  [Clunct, 
82.(127];  —  13  l'évr.  188;{,  Kursleiner,  (Clunel.  83.2041;  —  10 
mars  1888,  (lalli,  [S.  88.2.94,  P.  88.1.58(11  ;—  23avr.  1888,  Co- 
lolon^h    [/f'i(/.l;  —  29  ft'vr.  1892,  Colelaf^hi,   [Clun.'l,  93.:)73J; 

—  10  inui  1897,  Daiiip  Lacombe,  j^Clunel,  98.1  iri]  —  lui  Suisse  : 
Trib.  l'i^U'-ral  snisse,  18  oct.  1878,  Surrngns,  jCinnol,  79.9(1]  ^ 
'l'rih.  civ.  Genève,  28  déc.  1879,  Kpou.\  .1  urine,  ^Cltinet,  80.403 

—  Trib.  I'éd(iral  suisse,    Ifi  nov.   1880,  Ficon,  |Clunr>i,  87.111 

—  Conr  just.  civ.  Gen(~>ve,  16  déc.   1893    G,..,  [Clunel,  95.671' 

—  Brocher,  t.  3,  n.  13,  p.  83;  Ho^^uin,  ii.  77,  et  Jauni,  du  dr. 
int.  pi'.,  1880,  p.  561  ;  Lehr,  Des  deinnndes  en  séparation  de 
corps  entre  étratigcrs  (Journ.  dti  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  247);  l'ë- 
rand-Giniud  Compétence  des  tribunaux  français  dans  les  con- 
testations entre  épmi.v  étrangers  (Même  journ.,  1885,  p.  381); 
Vincent,  lier.  prat.  de  dr.  int.  pr.,  1890-91,  p.  45,  n.  oO  et  s. 

971.  —  Nous  pensons,  au  conlraire,  que  les  stipulations  des 
art.  1  et  2  du  traité  de  1869  ont  une  portée  générale,  et  qu'elles 
doivent  s'appliquer  aux  contestations  relatives  à  l'état  des  per- 
sonnes, aussi  bien  <iu'à  celles  qui  concernent  le  patrimoine.  Le 
traité  a  emprunté,  pour  qualifier  les  actions,  la  terminologie  du 
Code  de  procédure  civile  tranç-ais,  qui  ne  (ail  pas  une  classe  à 
part  des  questions  d'état,  mais  les  range,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  parmi  les  actions  personnelles  mobilières.  D'ailleurs, 
les  tribunaux  l'rangais  peuvent  très-bien  appliquer  la  loi  suisse 
(et  réciproquemeni)  ;  et  si  l'art.  10  du  traité  établit,  dans  une 
liypothèse  particulière,  une  corrélation  entre  le  tribunal  compé- 
tent et  la  loi  applicable,  rien  n'iiidniue  que  cette  solution  doive 
être  généralisée.  —  Cass.,  l*'  |uill.  1878,  Benveguen,  [S.  88.2. 
94,  ad  notam,  P.  88.1.586,  ad  notain,  D.  80.1.121  —  Rouen, 
12  mai  1875,  Benveguen,  [S.  77.2.105,  P.  77.4631  —  Paris, 
20  mars  1891,  l-^poux  Crouson,  fClunet,  98.1060]  —  Cour  ju?t. 
civ.  Genève,  0  mai  1876,  [Clunet,  76.227];  —  21  janv.  1878,  [D. 
79.2.145]  —  Démangeai,  Des  demandes  de  séparaiion  de  corps 
entre  étrangers  (Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1878,  p.  450);  Surville  et 
Arthuys,  n.  412,  p.  470  ;  Audinet,  n.  441  ;  Gerbaut,  n.  274  ter. 

97!i.  —  Les  règles  relatives  aux  attributions  de  compétence 
dont  nous  avons  parlé  [suprà,  n.  912)  s'appliquent  aux  contes- 
tations entre  parties  de  même  nationalité,  comme  à  celles  qui  s'é- 
lèvent entre  parties  de  nationalités  différentes. 

973.  —  Lorsque  le  tribunal  français  ou  suisse  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  contestation  entre  Suisses  ou  entre 
Français,  soit  parce  que  l'une  des  parties  n'est  pas  domiciliée  en 
France  ou  en  Suisse,  soit,  dans  l'opinion  que  nous  avons  com- 
battue, parce  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état,  quel  est  le  carac- 
tère de  l'incompétence  du  tribunal  traneais  ou  suisse?  Nous 
avons  déjà  examiné  cette  question  suprà,  n.  937  et  s.,  et  nous 
pensons  que  cette  incompétence  n'est  pas  d'ordre  public.  Le 
tribunal  devra  se  dessaisir  d'office  si  le  défendeur  fait  défaut, 
conformément  à  l'art.  H  du  traité;  mais  il  pourra  connaître  du 
litige  si  les  parties  comparaissent  et  acceptent  sa  juridiction.  — 
Sic,  Roguin,  n.  485.  —  V.  suprà,  n.  938  et  939.  —  V.  dans  le 
sens  de  l'incompétence  absolue,  Paris,  26  mars  1889,  précité.  — 
Trib.  Seine,  10  mars  1888,  précité;  —  23  av.  1888,  précité;  — 
29  lévr.  1892,  précité. 

974.  —  3"  Le  traité  franco-belge  du  8  juill.  1899  décide, 
comme  nous  l'avons  vu,  que,  en  matière  civile  et  commerciale, 
les  Belges  en  France  et  les  Français  en  Belgique  sont  régis  par 
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IxM    un^iiK'n    ii'^lt'H    i|i<  i-oiir  >|iin  Imi  rialion/int  j> 

iiaux   IraïK.uii  HiToiil  doiir  <       ,     ' nm  pour  coiiriaiir<'   i  it. 

IfNlalion  entnt  deux  B«Ik''Ii  <*u  riiAtn*  «ritm  un  \Uit^f  fl  un 
«♦trnngfir  d'tinr  iiiilrn  iiiili<innlil<',  d/*»  lom  qii«  In  (l<''f«'nd<"ur  b^lgu 
mra  don)i<iln''  ni  {•"raiiff.  Le  Iriliurml  fran'AiN  fMnirr»  m/Tiii»  Atre 
i-oriipiUiMil,  buMi  qui'  li«  déffiidnir  fi<'  «oit  (tiiN  d'  '•, 

hI  l'on  Hi-  Iroiivi'  dariM  l'un"  de«  liypolln-HHi  pf  i  /?, 

et,  i\  défaut  de  IrailA,  par  la  loi  franiaiMii  ou  la  c.ntn\iMe.iict>  n'cHi 
paH  déleriiiinif  par  le  domicile  du  iléfcnlfur 

975.  4'  l.fM  HtipulalioiiH  di's  irinti'it  friinr,o-mjiiH«  pl  franro- 
bi'lge  H'a|i|)liqneroiit,  iiar  voui  de  coiiHéinitMiei',  aux  nationaux 
lies  pavH  qui  ont  Hlipulé,  houh  ce  rapport,  1<-  traileuienl  de  la  na- 
tion la  pluH  l'avuriHée,  bd  (|ue  In  Brésil  'Traité  du  7  juin  iHifi, 
ail.  (11.  —  (^asH.,  22  jii'll.  1880,  de  KouHPca  y  'luimarfn,  (S.  H7. 
1.09  I'.  87.1.147,  I).  87.1.224,  —  ...  Li  Serbie  Trail«- du  1H  juin 
1883,  art.  4  :  S.  I.ms  «Mn</'«W  de  1884,  p.  670). 

97(t.  —  .Mais  il  a  élé  jugé  avec  raison  que  l'art.  11  du  traité 
de  Francfort,  aux  termes  fliiquel  le  gouvernement  franrais  et  le 
gouvernement  allem.ind  HaHsiirent,  dariH  leurs  relalionH  commer- 
ciales, le  trailement  dt;  la  nation  la  plus  lavoriHée.  ne  Haurait 
avoir  pour  etl'et  de  donner  aux  Inbun.iux  franraiH  une  compé- 
tence obligatoire  h  l'égard  des  AllemandM,  surtout  pour  le  juge- 
ment des  questions  d'état.  -Alger,  lOmai  1888,  Dame  Schwartz, 
[D.  90.2.931 
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Section  L 

Généralités. 

977.  —  Le  droit  fiscal  international  a  pris  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  une  importance  considérable,  par  suite  de  la 
facilité  des  communications  et  des  relations  plus  fréquentes  entre 
personnes  de  dilTerenles  nationalités.  Ce  droit  n'est  pas  encore 
assis  sur  des  bases  bien  établies  :  il  se  forme  tous  les  jours,  au 
moyen  des  lois  spéciales  et  de  la  jurisprudence  de  tous  les  Etats  : 
de  là  le  défaut  d'homogénéité,  les  hésitations,  les  variations, 
parfois  même  les  contradictions  de  la  législation  sur  la  matière. 
Tout  impôt  est  territorial.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  poser  ce 
principe  surtout  en  matière  fiscale.  —  Championnière  et  Rigaud, 
Tr.  des  dr.  d'enreg.,  n.  3791;  Demante,  t.  2,  n.  285;  Fœlix  et 
Démangeât,  Dr.  intern.,  t.  2,  n.  285  ;  Maton,  Princ.  du  dr.  fiscal, 
l.  i,  n.  181  et  311  ;  Naquet,  Tr.des  dr.  d'enreg.,  t.  I,  n.  53;  Bas- 
tiné,  Théorie  du  droit  fiscal,  t.  1,  n.  694.  —  ...  Et  la  jurispru- 
dence a  consacré  cette  doctrine  :  «  Le  droit  proportionnel  est  un 
impôt  réfl  qui  ne  peut  être  perçu  qu'au  profit  du  souverain  dans 
le  territoire  duquel  les  biens  sont  situés.  »  —  Cass.,  11  déc.  1820, 
Kohlaas,  [S  et  P.  chr.]  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  21  avr. 
1828,  Grassière,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1844,  Cortamberl, 
[S.  44.1.335,  P.  44.1.516]:  —  31  mai  1848,  Taohinon,  [S.  48.1, 
444,  P.  48.2.123,  D.  48.1.108];  —  23  janv.  18i9,  Barbet,  lS.  49. 
1.193,  D.  49.1.42  ;  —  2  juill.  1849,  Ochou,  [S.  49.1.640,  P.  49.2. 
165,  D.  49.1.240] 

978.  —  Mais  l'application  de  ce  principe  aux  droits  d'enre- 
gistrement se  heurte  à  un  grand  nombre  de  difficultés.  Ces  droits 
irappent  en  effet  non  seulement  les  mutations  de  propriété  im- 
mobilière même  non  constatées  par  un  écrit,  mais  encore  les 
laits  juridiques  relatés  dans  un  acte  présenté  à  la  formalité, 
maintes  distinctions  étant  faite?  suivant  le  cas  où  l'acte  est  au- 
thentique ou  sous  seing  privé;  où  il  en  est  fait  usage  en  justice 
ou  non.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  toutes  ces  applications,  l'im- 
pôt de  l'enregistrement  doit  rester  territorial. 

979-  —  Plusieurs  réponses  ont  été  faites  à  cette  question. 
Championnière  et  R-gaud  [Tr.  des  dr.  d'enreg.,  n.  3791  et  s.) 
ont  distingué  suivant  qu'il  s'agissait  de  droits  d'acte  ou  de  droits 
de  mutation.  Ceux-ci,  dus  indépendamment  de  la  rédaction  de 
tout  écrit,  ne  peuvent  évidemment  frapper  que  les  mutations  des 
biens  situés  en  France;  la  loi  française  n'a  aucune  qualité  pour 
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impospr  Hes  immeubles  qui  ne  font  pas  partie  de  son  lerriloirf. 
Au  contrairp,  les  droits  d'acte  sont  dus  dès  qu'il  y  a  rédaction 
d'un  écrit  :  lors  (lonc  qup  cet  écrit  est  présenté  à  la  formalité 
soit  volontairement,  soit  oblif^atoiremt-nt  (quand  il  est  authenti- 
que ou  produit  en  justice),  il  doit  subir  les  droits  fixés  par  la  loi 
française,  quelle  que  soit  la  situation  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  en  font  l'objet. 

980.  —  Celte  doctrine  ne  peut  être  admise.  La  distinction 
des  droits  en  droits  d'acte  et  droits  de  mutation  est  en  effet  ab- 
solumet)l  arbitraire,  et  a  toujours  été  repoussée  avec  raison  par 
l'administration  de  l'enregistrement.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la 
réfuter  :  c'est  un  point  que  nous  examinons  suprà,  v"  Enregis- 
Irement,  n.  535  et  s.  :  faisons  seulement  remarquer  que  ses  par- 
tisans se  méprennent  sur  le  sens  de  la  loi.  Quand  celle-ci 
soumet  au  droit  un  acte,  c'est  l'opération  juridique  constatée 
par  cet  acte  qu'elle  vise,  et  non  l'écrit  lui-même,  Vinslrumentum; 
sans  cela  le  droit  devrait  être  le  même  pour  tous  les  actes.  Dans 
ces  conditions,  il  semble  impossible  d'assujettir  aux  impôts  fran- 
çais des  mutations  de  biens  étrangers,  pour  la  seule  raison  que 
ces  mutations  sont  constatées  par  un  écrit  produit  en  France  : 
les  mutations  verbales  étant  considérées  comme  exemptes,  par 
application  du  principe  supérieur  de  la  territorialité  de  l'impôt, 
il  ne  peut  en  être  autrement  des  mutations  ayant  fait  l'objet 
d'un  acte. 

981.  —  Une  autre  distinction,  proposée  par  M.  Wahl  [Journ. 
du  dr.  int.  pr.,  1891,  p.  1068  et  s.)  sépare  les  droits  fixes,  sa- 
laire de  la  formalité,  devant  être  perçus  chaque  fois  que  cette 
formalité  est  requise,  quel  (jue  soit  l'objet  de  l'acte,  des  droits 
proportionnels,  qui  ne  peuvent  frapper  que  des  mouvements  de 
valeurs  s'opéranl  en  France,  sous  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. Cette  distinction  serait  excellente  si  les  droits  fixes  étaient 
restés  vraiment  ce  que  les  avait  faits  la  loi  de  frimaire,  c'est-à- 
dire  le  salaire  de  la  formalité.  On  doit  s'y  attacher  encore  dans 
tous  les  cas  ou  leur  caractère  n'a  peu  varié.  Mais  les  besoins  du 
Trésor  ont  amené  le  législateur  à  modifier  ce  caractère  des  droits 
fixes,  à  les  augmenter  de  façon  à  ce  qu'ils  ne  soient  plus  aucu- 
nement proportionnés  au  service  rendu, et  à  les  graduer  suivant 
l'importance  relative  des  actes  :  dans  la  majorité  des  cas  les 
droits  fixes  sont  devenus  de  véritables  impôts. 

982.  —  A  notre  avis,  la  territorialité  de  l'impôt  devrait  faire 
repousser  absolument  tout  droit  sur  des  actes  ou  mutations  dont 
l'objet  est  situé  hors  du  territoire.  Au  cas  où  de  pareils  actes 
seraient  soumis  à  la  formalité  en  France,  un  seul  droit  fixe  de- 
vrait être  perçu,  celui  des  actes  innommés  (3  fr.),  qui  ne  repré- 
sente réellement  que  le  salaire  de  la  formalité.  En  revanche  les 
actes  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  biens  français  de- 
vraient être  soumis  aux  mêmes  règles  que  s'ils  avaient  été  passés 
en  France. 

983.  —  Nous  allons  rechercher  comment  la  législation  fran- 
çaise a  résolu  ces  diverses  questions,  et  nous  examinerons  d'a- 
bord :  \°  les  actes  passés  à  l'étranger  concernant  des  biens 
français;  2°  les  actes  passés  ou  produits  en  France,  concernant 
des  biens  étrangers.  Nous  insisterons  ensuite  sur  certains  points 
spéciaux,  et  sur  les  mutations  réalisées  en  dehors  de  toute  ré- 
daction d'acte. 

Section   II. 

Actes  entre-vifs  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  biens  situés 

en  France. 

§  1.  Règle  à  suivre. 

m 

984.  — T^es  actes  passés  à  l'étranger,  concernant  des  meubles 
ou  des  immeubles  situés  en  France,  sont  assujettis  aux  mêmes 
droits  que  si  l'acte  avait  été  passé  en  France.  —  Cass.,  31  janv. 
1876,  Whetnall,  [S.  76.1.425,  P.  76.1078,  D.  76.1.209J  - 
Trib.  Montauban,  15  nov.  1888,  jGarnier,  hép.  pt'r.,  n.732o]  — 
...  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  la  nationalité  des  parties, 
qui  importe  seulement  dans  les  transmissions  par  décès.  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  dr.  d'enreg .,i.  1,  n.  13; 
Demante,  Principes  de  l'enreg.,  n.  13. 

985.  —  La  nationalité  des  immeubles  se  détermine  facilement 
par  leur  situation;  il  en  est  de  même  des  meubles  corporels.  La 
question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit  des  meubles  incorpo- 
rels; nous  l'examinons  infrà,  n.  992  et  s. 

986.  —  Tous  les  actes  passés  à  l'étranger,  même  authenti- 
ques, sont  assimilés  aux  actes  sous  seing  privé,  pour  la  percep- 


tion de  l'impôt.  En  conséquence,  ils  peuvent  être  enregistrés 
dans  tous  les  bureaux  indistinctement  (L.  22  frim.  an  VH,  art.  26), 
k  moins  qu'ils  ne  soient  annexés  à  un  acte  notarié  :  dans  ce  cas, 
ils  ne  peuvent  être  enregistrés  (|u'au  bureau  compétent  pour 
l'acte  principal  (Délib.  Enreg..  14  juill.  1850;  Hép.  per..  n.  786; 
Instr.  gén..  n.  2077  et  2508,  §  1).  On  ne  peut  donc  considérer 
que  comme  contenant  une  erreur  de  rédaction  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  mars  1809,  portant  «  qu'un  acte  passé 
en  pays  étranger  est  inexistant  à  l'égard  de  l'enregistrement  » 
Socidté  anonyme  française  des  cfxirljonnages  du  Tonkin,  [S.  et 
P.  99.1.369,  et  la  no{e  de  M.  Wahl]  —  Cette  affirmation  est 
fausse  à  tous  points  de  vue,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  concernant 
des  biens  Irançais  (nous  venons  àf  le  voir]  ou  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  ayant  pour  objet  des  biens  étrangers,  car  cet  actf  est 
passible  d'un  droit  proportionnel  en  cas  d'usage  en  France  fin- 
frà,  n.l014  et  s.);  or  aucune  perception  ne  serait  possible  s'  l'acte 
était  inexistant.  L'expression  a  évidemment  faussé  la  pensée  du 
rédacteur  de  l'arrêt.  —  V.  infrà,  n.  1046  et  s. 

987.  —  Pour  les  actes  constatant  des  transmissions  mobi- 
lières, l'enregistrement  n'est  obligatoire  qu'en  cas  d'usage  par 
acte  public  on  de  production  en  justice  en  France.  Au  contraire 
ceux  qui  constatent  une  mutation  d'immeubles  en  propriété  ou 
en  usufruit  doivent  être  soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  pré- 
fix.  Ce  délai  est  de  six  mois  si  l'acte  a  été  fait  en  l'^jrope,  de  un 
an  s'il  a  été  fait  en  Amérique,  de  deux  ans  s'il  aétéfa't  en  Asie, 
en  Afrique  ou  en  Océanie  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  22).  Ces  délais 
sont  réduits  à  trois  mois  en  cas  de  mise  en  possession  de  l'ac- 
quéreur, à  compter  de  la  prise  de  possession,  en  vertu  de  l'art.  4, 
L.  27  vent,  an  IX,  et  des  art.  11  et  14,  L.  23  août  1871.  L'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  n'a  plus,  en  effet,  de 
raison  d'être  dans  cette  hypothèse,  puisque  l'acte  a  reçu  son 
exécution  en  France. 

988.  —  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  actes  consta- 
tant la  transmission  de  fonds  de  commerce  situés  en  France  : 
les  délais  sont  donc  de  six  mois,  un  an  ou  deux  ans.  La  loi  du 
28  févr.  1872,  dans  son  art.  8,  fixant  à  trois  mois  le  délai  d'enre- 
gistrement, n'a  pas,  il  est  vrai,  accordé  de  délais  supplémentaires 
à  raison  de  l'extranéité  de  l'acte,  mais  comme  le  législateur  ;ivait 
pour  but  d'assimiler  complètement,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
le  fonds  de  commerce  aux  immeubles,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  délais  ne  doivent  être  les  mêmes  pour  les  deux  sortes  de 
biens.  Trois  mois  seraient  d'ailleurs  insuffisants,  dans  la  plupart 
des  cas,  pour  permettre  aux  parties  de  se  conformer  à  la  loi. 
—  Tr.  alpli.,  v°  Etranger,  n.  14. 

989.  —  Les  deux  droits  en  sus  établis  par  la  loi  du  23  août 
1871,  en  cas  d'enregistrement  tardif,  et  le  délai  supplémentaire 
d'un  mois  accordé  à  l'ancien  possesseur  par  l'art.  14  de  celte 
loi,  sont  aussi  applicables  aux  actes  qui  nous  occupent.  Dans 
tous  les  cas,  les  pénalités  sont  les  mêmes  que  s'il  s'agissait  d'un 
acte  sous  seing  privé  passé  en  France.  —  V.  suprà,  v"  Acte  sous 
seing  privé,  n.  420  et  s. 

9'90.  —  D'après  l'art.  68,  §  1,  n.  24,  L.  22  frim.  an  VII,  la 
déclaration  de  command  doit  être  notifiée  à  la  régie  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  contrat,  si  les  parties  veulent  éviter  un 
double  droit  de  mutation  {V.  suprà,  V  Command,  n.  112).  Une 
peut  évidemment  en  être  de  même,  quand  ce  contrat  est  passé 
à  l'étranger,  et  la  majorité  des  auteurs  décide  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ne  court  que  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  principal  en  France  {Traité  alph.,  v"  Etranger,  n.  16).  Il 
est  impossible,  en  effet,  d'adopter  l'opinion  de  ceux  qui  fixent 
arbitrairement  ce  délai  à  la  moitié  de  celui  accordé  par  l'art.  73, 
C.  proc.civ.,  pour  les  ajournements  signifiés  à  des  personnes  ré- 
sidant à  l'étranger.  —  Dict.  Enreg..  v"  Etranger,  n.  66. 

991.  —  Les  actes  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  mu- 
tations d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce  en  France  sont 
enregistrés  suivant  le  tarif  en  vigueur  à  leur  date. 

§  2.  Nationalité  des  valeurs. 

992.  —  La  situation  des  meubles  incorporels,  auxquels  a  été 
réservée  la  dénomination  de  valeurs  mobilières,  tels  que  les 
créances,  rentes,  actions  et  obligations  des  sociétés,  etc.,  est 
purement  fictive,  et  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  pour  la 
déterntiiner.  N'ont  pas  prévalu  ceux  qui  considéraient  un  droit 
comme  situé  au  lieu  ou  il  s'est  formé,  au  lieu  de  l'exécution,  au 
domicile  du  créancier.  Il  est  communément  admis,  à  l'heure  ac- 
tuelle, que  les  valeurs  incorporelles  sont  censées  situées  au  do- 
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mii'ilo  ihi  tItMiilciir.  —  \'n  »•«  homh,  Av.  (Iihih.  iI'I'Ii.,  Il  iiiii* 
\H2\),  lliiMir.  K'Wi.,  II.  I2H-2,  S  «1  «Ihms.,  ÏW  ikm'iI  |s:»;,  l'r.M'Ii.îli, 
|H.  ;«7.l.7«2,  P.  ;n.V.aTi|;  —  :il  nmi  «H4H.  Ta|.liiii..ii.  jH  4H.I. 
4U,  I'.  4H.V.r.»:<,  I».  \H  I.KISI;  V»  |nnv.  ISiV,  Uiirl»-!,  |S.  V». 
I.MCI,  l>  4'.».l.i2!;  'J  itiill.  IH4<l,  O.lion.  |S.  4'.».l,n'»(),  I'.  4l». 
2.l«r<,  II.  i1l.l.v'i(t|;  -H)  iiiiiv.  1S;1N,  d.'  Hivicrw  <li'  Miiiiiiv,  l'S. 
riS.l.ilOtt,  I'.  ,iS.f<«(l,  h.  BS.1.:il8l  S..|.  n'-n.,  2  df.-.  |M(1!<,  ||'. 
(•.(l,K«:il;  -di*r.  IMÎMI,  Wiilil,  ,J(iHni.  ^iu  tir.  inl.  /»»•.,  lH'.M,p.  <(I74 
cl  s.) 

iM):t.  La  |iiiiH|iriiiiiM)('o  a  Ittil  iniiiiiti'H  l'oiri  l'iipiilictilioii  iIa 
cette  rt"*Klt'  «"n  di'oil  IIkimI.  N(»iih  cilcrmis  Ii<h  osprcos  siiiviiiitcs, 
dont  ix'iuiroiip  Honl  inliTvi'iiui's  au  8ii|t'l  (l«  la  pt-rct-plimi  du 
droit  do  mutatinn  par  tM('(">s,  iimis  i|ui  n'en  trariclii>nl  pas  moins 
la  i|nt>slion  di»  pniicipo  dims  Ions  IdS  (^is. 

i)U\.  Los  l'ondH  pultlii's  ('Iraiif^'ciH  scml  dt'H  valeurs  <Mran- 
ffi'Tfs,  paroi»  (]u'ils  sont  ciMisôa  silu«*s  au  si^i;!'  du  f.,'(nivt>rni'in(Mit 
débiteur,  ni  cela,  (|uand  Imui  lll(^lne  les  litres  seraii'iil  cuùs  cl 
cott's  en  Krancc,  (|iiimd  int''mp  le  service  des  iuli^rêts  et  de 
raniorlissonicnt  s'idlei-liierail  en  l''raiioe.  —  Goss.,  21  jaiiv.  iHÏO, 
préeilP;  —  2  iiiill.  t«l'.>,  pn^cili^. 

î)î)5, —  La  nalionalitt*  des  aclions  el  oblij^alious  des  soi'i(^l''S 
esl  llx('e  par  la  silualioii  du  lieu  du  sii"'^e  social  de  la  socii^l^, 
(]iiel  (lue  soit  l'I'.tal  où  celle-ci  opt^re.  —  Trih.  Le  Navre,  21  mars 
1862,  |(jariiier,  ll'p.  /x'r.  n.  1022]  —  Dt^c.  min.  Fin.,  7  lévr.  <834, 
[Instr.  ij^tin.,  n.  1  iliS,  Ji  0] 

î)î)(>.  —  Les  sommes  dëpendant  d'une  succession  ouverte  en 
pays  t^tranger  et  dt^posëes  en  compte  courant  dans  une  maison 
de  banque  t^tablie  on  l'Vance  par  des  tMran^^ers,  constituent  des 
valeurs  IVaiK-aises.  —  Trib.  Seine,  :'.  1  janv.  ISfi;),  Pedrosa  y 
liclieverria,  [W  linll.  F.nreg.,  art.  Siljj 

997.  —  Une  lettre  de  clianj^e  tirée  de  l'étranger  sur  la  France 
constitue  une  valeur  française  dans  le  sens  de  la  loi  sur  l'enre- 
gistrement, alors  même  (]ue  le  tireur  est  étranger  et  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  en  France  par  le  tiré.  —  Cass.,  20  nov.  iSfiS, 
Meynier.  [S.  îi9.i.26;L  I\  îiit.1083,  D.  58.1.471J  —  S/c,. G.  De- 
mante,  Pline,  tl'c'înrg.,  n.  78.S  et  s.,  et  les  observations  en  note 
sous  l'arrêt  précité. 

098.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  l'acte  d'une  société  formée 
entre  Français  pour  l'exploitation  d'une  entreprise  située  à  l'é- 
tranger, que  la  pari  du  préniouranl  appartiendra  au  survivant 
contre  le  remboursement  de  sa  valeur  déterminée  par  le  dernier 
inventaire,  la  somme  qui  lurme,  au  cas  échéant,  le  prix  de  cette 
cession  constitue  une  valeur  française.  —  Cass.,  21  mai  1873, 
Mouiller,  [S.  73.1.i2i,  P.  73.101;),  D.  74.1.28] 

999.  —  Le  capital  di^  par  une  compagnie  française  d'assu- 
rances à  un  assuré  étranger  décédé  hors  de  France  constitue 
une  valeur  française.  —  Cass.,24  févr.  1869,  de  Lutlwitz,  rS.69. 
1.140,  V.  60.313,  D.  60.1.4251  —  Sol.  23  juill.  1883,  [J.  Enreg., 
n.  2-V23G];  —  16  août  1895,  [liev.  Enreg.,  n.  1071]  —  Coutrà, 
Sol.  6  déc.  1809,  [liev.  Enreg.,  n.  2327] 

1000.  —  Les  droits  réels  incorporels,  tels  que  les  brevets 
d'invention,  les  marques  de  fabrique,  la  propriété  littéraire,  sont 
censés  situés  dans  le  pays  qui  les  a  concédés  et  qui  les  protège. 

—  Sol.  28  juill.  1850,  \J.  Enreg.,  n.  18180-1»] 

1001.  —  Un  fonds  de  commerce  est  aussi  une  valeur  incor- 
porelle, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  clientèle,  l'achalan- 
dage. Un  fonds  dont  les  propriétaires  sont  étrangers  mais  qui  a 
son  exploitation  en  France,  doit-il  être  considéré  comme  bien 
étranger?  La  jurisprudence  a  décidé  que  ce  fonds  est  français, 
l'élément  corporel  l'emportant  ici  sur  l'élément  incorporel.  — 
Cass..  0  nov.  1891,  Yeil-Picard,  [S.  et  P.  92.1.209,  D.  92.1.519] 

—  Trib.  Seine,  27  janv.  1809,  Decap,  ^Hev.  Enreg.,  n.  1977]  — 
Sol.  13  déc.  1800,  [liev.  Enreg.,  n.  2260]  —  Celle  doctrine  se 
trouve  d'ailleurs  implicitement  consacrée  par  la  loi  du  l'''  mars 
1898  {Bull.  Enreg.,  1043,  n.  34127)  qui  a  fixé  au  lieu  de  l'ex- 
ploitation l'accomplissement  des  formalités  néce^^saires  à  la  con- 
stitution d'un  nantissement  sur  les  fonds  de  comniiTce. 

1002.  —  Il  nous  paraît  nécessaire  d'apporter  une  exception 
au  Iprincipe  d'après  lequel  une  créance  est  située  au  domicile  du 
débileur,  quand  le  contrat  fixe  un  lieu  de  paiement,  et  que  le 
tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution 
du  contrat  :  le  lieu  du  paiement  détermine  alors  la  situation, 
et  par  suite  la  nationalité  de  la  créance.  —  Trib.  Seine,  17  juill. 
1865,  \J.  Enreg.,  n.  18081]  —  Sol.  2  déc.  1865,  [P.  66.863]  ~ 
.Sir,  Kd.  Clerc,  t.  1,  n.  lioo  et  804. 

1003.  —  Malgré  les  décisions  ci-dessus,  on  doit  reconnaître 
que  la  jurisprudence  est  encore  hésitante  sur  cette  question  de 
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1004.  Hénipr<)(|ueiiiinit  U  ré^in  cfiniidferfi  orjmmn  viili>ur 
fruiii.'iiiH»  toute  créiince  dont  I  •  'i 
fraiiçiiiie  ;  il  cri  enl  niiiNi  lofKqu  ••• 
élriuigerH,  horH  de  France,  ultrilniB  coinp/'l^ncfl  «u«  tribunaux 
fraiii;ai«.  "  I',n  réiumA,  n<i  c'>niilitij"nl  dn»  valnurt  hXr-  ■•■•*, 
pour  la  régie,  (jue  Wm  créniu;»'»  qui  iip  peuvent  être  » 
((lie  hors  de  France.  »  -  Trib.  Seine,  23  juin  IH66,  de  Caitlrtt)», 
[S.  67.2.241,  P.  67.846]  -  Tr.nlpk.,  v"  Elrangf.r,  n.  K\. 

1005.  —  Lu  (^our  de  PHMHalion  ajugé  «n  ce  «en»  que  «i,  dani 
le  contrai  di*  mariagi-  de  «a  (llb*  pagné  en  France  avec  un  Fran- 
çais, un  étranger,  résidant  tem(»orairernetil  en  France,  a  consti- 
tué en  dut  k  la  future  une  Komme  d'argent  et  autres  cliouen  fon- 
gibles  livrat)le.s  le  jour  de  la  célébration  du  mariage  en  France, 
Ciqiielle  vaudra  décharge  pour  le  connlituant,  celte  donation  eut 
soumise  au  droit  |)rof>ortiiinnel,  en  ce  que  son  exécution  doit 
être  réputée  devoir  avoir  lieu  en  l-'rance.  —  Cass.,  10  mar«<  1868, 
de  Ca>;lries,  [S.   68.1.272,    P.  68.661,    I).  6H.1.46:r 

1<K)6.  —  La  situation  des  immeubles  aiïecléa  à  la  garantie 
hypnihécaire  d'une  créance  n'a  aucune  influence  sur  la  nationa- 
lité de  celle-ci.  La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens,  ainsi 
qu'il  résulte  des  décisions  suivantes. 

1007.  —  La  créance  résultant  d'une  obligation  passée  en 
■•"raiico,  entre  personnes  domiciliées  en  l'rance,  et  pour  l'exécu- 
tion de  laquelle  juridiction  est  attribuée  aux  tribunaux  français, 
ne  cesse  pas  d'être  une  valeur  française  par  cela  seul  qu'elle  est 
garantie  par  une  hypothèque  prise  sur  des  biens  situés  en  pays 
étranger.  —  (^.ass.,  20  janv.  18')8,  de  Hiviers  de  .\launv,  (S. 58. 
1.300,  P.  58.866,  D.  58.1.318]  —Trib.  Seine,  3  janv.  "l8;;7,  de 
Riviers  de  Mauny,  [P.  Mil.  Enreg.,  art.  422] 

1008.  —  La  créance  due  par  un  Français  en  vertu  d'un  titre 
notarié  passé  en  pays  étranger,  esl  une  valeur  française,  encore 
bien  que  les  parties  aient  fait  élection  de  domicile  chez  le  notaire 
étranger  pour  l'exécution  de  l'acte,  et  que  les  biens  hypothéqués 
pour  sûreté  de  la  créance  soient  situés  en  pays  étranger.  — 
Trib.  Valenciennes,  9  août  1860,  Desmont,  [P.  Hull.  Enreg.,  arl. 
681]  —  La  régie  a  elle-même  décidé  que  l'atreclation  hypothé- 
caire d'immeubles  français  à  la  garantie  d'une  créance  due  par 
un  débiteur  étranger  n'avait  pas  pour  effet  de  donner  à  la  créance 
le  caractère  de  valeur  française.  —  Sol.  2  mai  1894,  [flev.  Enreg.. 
n.  788] 

1009.  —  L'acte  d'ouverture  d'un  crédit  consenti  en  France 
par  une  société  y  ayant  son  siège,  au  profit  d'une  personne  y 
étant  également  domiciliée,  est  passible  du  droit  d'obligation 
établi  par  la  loi  française,  bien  que  le  remboursement  du  crédit 
ail  été  garanti  par  une  affectation  hypothécaire  sur  un  immeuble 
situé  en  pavs  étranger.  —  Cass.,  15  nov.  1869,  Caron,  [S.  70. 
1.134.  P.  70.303,  D.  70.1.340] 

1010.  —  La  donation,  par  un  étranger,  à  un  Français 
domicilié  en  France,  d'une  rente  viagère  payable  au  cours  de  la 
Bourse  et  chez  un  banquier  de  Pans,  a  pour  objet  une  valeur 
française,  bien  que  la  renie  soit  garantie  par  des  immeubles 
étrangers,  et  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  appli- 
cable aux  valeurs  ayant  leur  assiette  en  France.  —  Cass., 
21  août  1872,  de  Rainneville,  [S.  72.1.441,  P.  72.11561 

1011.  —  Ajoutons  que  par  suite  de  la  fiction  de  l'exterrito- 
rialité, les  hôtels  des  agents  diplomatiques  et  les  biens  mobiliers 
y  contenus  sont  censés  faire  partie  de  l'Etat  que  représentent 
ces  agents. 

1012.  —  La  détermination  de  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière d'un  bien  est  une  question  très-importante  au  point  de 
vue  fiscal  international  ;  nous  le  verrons  dans  la  suite  d^  celle 
étude.  Lorsque  la  loi  française  et  la  loi  étrangère  ne  sont  pas 
d'accord  pour  déterminer  la  nature  d'un  bien,  il  faut  s'attacher  à 
la  loi  de  la  situation.  —  Cass.,  3  avr.  1887,  .Messimv,  [S.  89.1. 
387,  P.  89.1.939,  D.  87.1.65]  —  Celte  règle  doit  VappHquer 
même  aux  biens  mobiliers  immobilisés  en  vertu  de  la  loi  par  la 
volonté  du  propriétaire.  —  Traité  alph.,  \°  Etranger,  n.  62. 
—  Contra,  Cass.,  28  juill.  1862,  Dubarrv  de  Merval,  ;S,  62,1. 
988,  P.  63.310,  D.  62.1.372];  —  lo  juill.  1885,  Hutchinsoa, 
;^S.  86.1.225,  P.  86.1,535,  et  la  note  de  M.  G.  Demante.  D.  85. 
1.451] 

1013.  —  Mentionnons  ici  que  les  traductions  en  langue  fran- 
çaise dts  actes  passés  en  pays  étranger,  certifiées  et  signées  par 
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un  traducteur-juré,  sout  exemptes  de  l'enregistrement.  —  Trib. 
Strasbourg,  10  noùl  1ba7,  Hahnemann,  [P.  Bull.  Enreg.,  art. 
4n7]  — Délib  ,  27  août  18o8,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  552^  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  Bdp.  du  uni.,  v  Traduction,  n.  21  et  s. 
—  Pour  le  droit  de  timbre,  V.  infrà,  n.  1075  et  s. 

Section   lli. 

Actes  entre-vils  passas  en  France  ou  à  l'étranger  et  c(>nc(;rn:inl 
des  biens  situas  à  l'étranger. 

§  1.  Immeubles. 

1014.—  Lorsque  l'acte  a  été  passé  à  l'étranger,  l'impôt  ne 
peut  être  perçu  en  France  que  s'il  en  est  fait  usage  par  acte 
public  ou  en  justice,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  mutation 
immobilière.  Le  principe  de  la  territorialité  ne  permet  pas  au 
législateur  français  de  frapper  la  circulation  des  biens  situés  au 
delà  des  Irontières.  Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  la  même 
règle  s'impose,  à  plus  forte  raison,  pour  les  mutations  verbales 
d'immeubles  :  c'est  un  point  qui  a  déjà  été  élucidé.  —  V.  suprù, 
n.  979  et  980. 

1015.  — Si  l'acte  est  passé  en  France  dans  la  forme  sous 
seing  privé,  même  solution.  Mais  si  les  parties  ont  eu  recours  à 
la  forme  authentique,  les  délais  spéciaux  fixés  par  l'art.  20,  L. 
22  frimaire  an  VII,  doivent  être  observés  et  un  droit  est  exi- 
gible. 

1016.  —  Au  sujet  du  tarif  à  percevoir  sur  ces  actes,  le  cas 
échéant,  la  législation  a  beaucoup  varié.  La  loi  du  22  frim.  an 
VII,  art.  4  et  23,  ne  distinguait  pas  entre  les  immeubles  français 
et  étrangers  :  tous  étaient  taxés  uniformément.  Mais  aussitôt 
après,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  des  6  vend  -10  brum. 
an  XIV,  décida  que  lorsque  des  actes  concernant  des  biens 
étrangers  avaient  été  passés  à  l'étranger,  ils  n'étaient  passibles 
que  du  droit  fixe  des  actesinnommés  (L.22  frim.  an  VII,  art.  68, 
§  1,  n.  51)  en  cas  de  présentation  à  la  formalité.  Un  autre  avis 
des  15  nov.-t2  déc.  1806  se  prononça  dans  le  même  sens  pour 
les  actes  de  celte  nature  passés  en  France.  Le  Conseil  d'Etat 
consacrait  ainsi  absolument  la  doctrine  que  nous  avons  admise 
sur  la  territorialité  de  l'impôt. 

1017.  —  Sous  la  pression  des  nécessités  budgétaires,  la  loi 
du  28  avr.  1816,  ne  tenant  aucun  compte  des  principes,  édicta 
que  les  actes  passés  à  l'étranger  et  concernant  des  biens  étran- 
gers seraient  assujettis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  pour 
objet  des  biens  français  (art.  58).  Elle  ne  parlait  pas  des  actes 
de  même  nature  passés  en  France.  Consulté,  le  Conseil  d'Etat 
fut  d'avis  (21  août  1818,  Inslr.  gén.,  n.  859)  que  le  régime  était 
le  même  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là,  puisque  la  loi  de  1816 
avait  abrogé  son  avis  de  l'an  XIV,  et  par  suite  celui  de  1806. 
Mais,  à  cette  époque,  les  avis  du  Conseil  d'Etat  n'avaient  plus 
force  de  loi,  comme  avant  1815;  et  la  Cour  de  cassation  décida 
au  contraire  que  les  actes  passés  en  France  restaient  passibles 
du  droit  fixe;  20  déc.  1820,  Kohlaas,  [S.  chr.]  —  L'administra- 
tion se  rallia  à  cette  opinion  qui  était  cependant  absolument 
illogique  (Instr.  978). 

1018.  —  La  loi  du  16  juin  1824,  art.  4,  frappe  d'un  droit 
flxede  10  fr.  toutes  les  transmissions  des  biens  étrangers,  quel 
que  soit  le  lieu  où  a  été  rédigé  l'acte  qui  les  constate.  La  loi 
du  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  2,  a  changé  ce  droit  fixe  en  un  droit 
gradué,  qui  est  devenu  un  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100  depuis  la  loi  du  28  avr.  1893  (art.  19). 

1019.  — Actuellement  donc,  toutes  les  mutations  de  biens 
immeubles  étrangers,  relalées  dans  des  actes  passés  en  France 
ou  au  dehors,  sont  assujellies  au  droit  de  0  fr.  20  p.  100.  Bien 
que  ce  d'oit  soit  modéré,  il  fait  échec  au  principe  de  la  territo- 
rialité. En  tout  cas,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  transcription. 

1020.  —  Le  droit  se  liquide,  pour  les  mutations  à  litre  oné-' 
reux,  sur  le  prix  augmenté  des  charges  en  capital,  et  à  défaut 
sur  la  valeur  déclarée  par  les  parties;  pour  les  mutations  à  titre 
gratuit,  sur  la  valeur  en  capital  des  biens  transmis,  à  déclarer 
par  les  intéressés  :  la  capitalisation  du  revenu  ne  doit  pas  être 
appliquée  ici,  il  y  a  lieu  de  suivre  le  mode  de  liquidation 
édicté  par  la  loi  de  1872,  art.  1,  n.  2,  dont  la  loi  de  1893  n  a  fait 
que  modifier  le  tarif.  Le  droit  commun  s'applique  en  ce  qui 
concerne  la  perception  sur  les  sommes  arrondies  de  20  fr.  en 
20  fr.,  et  le   minimum  de  0  fr.  25  par  acte;  il  en  est  de  même 


pour  les  dissimulations  et  les  insuffisances  (L.  28  avr.  1893, 
art.  21). 

1021.  —  Les  dispositions  diverses  formant  l'accessoire  de 
la  transmission  taxée  à  0  fr.  20  p.  0/0  sont  exemptes  de  droit 
suivant  la  règle  générale  :  il  en  est  ainsi  de  la  quittance  du  prix 
contenue  dans  l'acte  de  vente,  alors  même  que  le  paiement  au- 
rait été  effectué  en  valeurs  mobilières  françaises  ou  étrangères. 

—  Délib.,  9  avr.  1825,  [Contr.  Enreg.,  1887  :  ■/.  Enreg.,  n.  8055; 
Bec.  Eessard,  n.  illoj  —  Trib.  Valenciennes,  24  lévr.  1841,  [./. 
not.,  11146]  —  Sol.  rég  ,  30  janv.  1860. 

1022.  —  Echange.  —  L'échange  d'un  imm,euble  français 
contre  un  immeuble  étranger  est  assimilé  à  une  vente  et  comme 
tel  assujetti  au  tarif  de  5,50  p.  100  sur  la  valeur  vénale.  —  Délib. 
20  oct.  1840.—  Sol.  17  déc.  1868,  J.  Enreg.,  n.  15348-2°]  — 
Sol.  26  mai  1875.  —  La  soulte  à  payer  par  le  propiiétaire  du 
lot  sis  en  France  serait  passible  du  droit  de  0  fr.  20  p.  100. 

1023.  —  Adjudicalion.  —  Si  l'adjudication  a  lieu  par  lots,  la 
perception  est  laite  distinctement  sur  chaque  lot.  —  Sol.  27 
oct.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11653  3";  Contr.  Enreg.,  n.  4440] 

1023  àis.  —  Vente  simultanée  d'immeubles  français  et  étran- 
gers. —  L'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  autorisant,  à  défaut  de  ven- 
tilation, la  perception  du  plus  fort  droit  sur  le  prix  total  d'une 
vente  de  meubles  et  d'immeubles,  ne  peut  s'appliquer  aux  ventes 
comprenant  des  immeubles  français  et  étrangers,  et  il  y  a  lieu 
d'exiger  des  parties  une  ventilation.  —  Cass.,  24  vent,  an  X, 
[D.  Bdp.,  v"  Enreg.,  n.  3241]—  Délib.,  16  mars  1827.  [J.  Enreg.. 
n.  8692;  Contr.  Enreg.,  n.  1502]  —  Le  droit  réduit  deO  fr.  20  p.  100 
est  seul  perçu  sur  la  valeur  des  immeubles  étrangers,  bien  que 
le  contrôle  de  l'administration  soit  impossible  relativement  à  ces 
immeubles.  —  Traité  alph.,  v"  Etranger,  n.  34. 

§  2.  Meubles. 

1024.  —  Nécessité  de  l'enregistrement.  —  L'enregistrement 
d'un  acte  concernant  des  meubles  étrangers  n'est  obligatoire 
que  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  n.  1014  :  aucune  diffé- 
rence n'est  à  signaler  entre  les  meubles  et  les  immeubles  sur  ce 
point.  Ici,  comme  en  matière  immobilière,  la  législation  a  beau- 
coup varié.  La  loi  de  frimaire,  logique  avec  elle-même,  frappait 
les  transmissions  de  meubles  étrangers  du  même  droit  que  les 
transmissions  de  meubles  français.  Deux  idées  justifiaient,  aux 
yeux  du  législateur,  cette  façon  de  voir  :  la  première,  qu'en  ma- 
tière mobilière,  ce  n'est  pas  la  transmission  elle-même  qui  est 
taxée,  mais  l'acte  qui  la  constate  ;  la  seconde,  que  les  meubles 
n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  il  est  impossible  de  connaître  leur 
situation  réelle  au  moment  où  la  formalité  est  donnée.  Nous 
avons  vu  suprà,  n.  980,  combien  la  première  proposition  est  er- 
ronée ;  la  seconde  aussi  a  été  examinée.  —  V.  suprà,  n.  985 
et  992. 

1025.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etal  des  15  nov.-12  déc.  1806 
décilla  que  l'avis  du  10  brum.  an  XIV  (droit  fixe;  V.  suprà, 
n.  1016)  s'appliquait  «  aux  actes  passés  en  la  forme  authenlique, 
seulement  dans  les  pays  étrangers,  contenant  obligation  ou  mu- 
tation d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placements  auront 
été  faits  ou  les  livraisons  promises  et  effectuées  en  objets  de  ces 
pays,  et  stipulées  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les 
monnaies  qui  y  ont  cours.  »  Le  droit  proportionnel  s'appliquait 
donc  aux  actes  passés  en  France,  et  à  ceux  passés  à  l'étranger 
ne  remplissant  pas  les  conditions  spéciales  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

1026.  —  L'art  58,  L.  28  avr.  1816  assujettit  au  droit  pro- 
portionnel ordinaire  tous  les  actes,  passés  à  l'étranger  et  pro- 
duits en  France,  portant  mutation  de  biens  meubles,  sans  dis- 
tinction. 

1027.  —  La  loi  du  16  juin  1824  (dont  l'art.  4  frappait  du 
droit  fixe  les  transmissions  d'immeijbles)  ne  faisait  aucune  men- 
tion des  actes  translatifs  de  meubles.  Elle  semblait  donc  ne  mo- 
difier en  rien  la  loi  de  1816  (Inst.  gén..  n.  1156,  §  2;  —  Déc. 
min.  Fin.,  29  oct.  182i.  et  27  ocl.  1826  :  J.  Enreg.,  n.  8565). 
Cependant,  la  Cour  de  cassation  en  décida  autrement  et  préten- 
dit que  les  actes  translatifs  de  biens  meubles  n'étaient  passibles 
que  du  droit  fixe  de  10  fr.  (21  avr.  1828,  Grassière,  S.  et  P.  chr.). 

—  La  régie  se  rallia  à  cette  interprétation  (Instr.  gi'n.,  n.  1256, 
§  3),  mais  n'appliqua  le  droit  fixe  qu'aux  actes  translatifs.  C'est 
ainsi  qu'un  marché  à  exécuter  à  l'étranger  est  passible  du  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  25  nov.  1868,  Comp.  Transatlantique, 
[S.  69.1.137,   P.  69.309,  D.  69.1.233];  —22  déc.  1868,  Chem. 
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il«  In-  (lu    N(.i.l   .1.-    ri'.HpnKiH'.  |S,  (W.l.!.i;i7,    I'.  (l'.l.IKM»,   I>.    ttO. 

Hy2H.  l'Ji  viM'Iii  >l)'  la  loi  ilii  IN  mai  IHfill  (arl. '7),  iiin>  iiou- 
vi'llo  (-(iin|ili('atioii  Ho.sl  lruiiv*'>o  iiitioiluito  :  Icn  (IhiiuIioum  itu 
profit  (l'un  Inituniis  do  loiitlH  piihiicH  rlruriK'Ts  el  d'iiclionH  »l«« 
riMn|ia|.'iiii>H  mi  hdim^Ii's  irimliistiix  nu  ilo  liiiaiict'  i'>li'anf<i<ri>H 
HOhI  (li'Vi-niii's  |iaHMililcM  du  droit  iii'n|)i,i'|i(>ii'it'l.  i.a  iin'ini'  rcgl** 
a  tUt^  <'l('iidiio  aux  ddiialmii»  d'oMi^jalinriH  drH  snnit'-ii's  ('"Irauj^t*- 
roH,  par  l'art.  Il,  !..  i:i  mai  IS(>:i.  (i'i'lait  l'iuihli  complot  de  tout 
priiirim»  i-n  matu"»io  d'impôt. 

102!).  l'ar  la  loi  du  'Jit  aonl  jSTt  art.  W),  lo.s  donations  dr 
Viilitiis  iiinliilirifs  ('tran^;iro8  (/«//i-ix/^hcs,  l'iiilrs  à  un  l'iunniis, 
HOiil  assiijcttu's  au  droit  |)ro|iortioniiol.  I)t>  [tliis,  l'arl.  4  ilo  n-tl<' 
loi  IVappt'  dii  m<*me  droit  loulos  tiai)smissioiis  fiitrcvirs,  à  litre 
om-n'iix  ou  f^rnltiit,  do  ces  valeur»,  iorsipiVlles  s'npt>renl  en 
I''ranco.  lùilin,  l'art.  1,  ii.  "J,  L.  "JS  l'ivr.  I.S72,  abroge  l'art.  4, 
I,.  Kl  luin  IS24. 

I<)2Î)  6<s.  —  Valeurs  mohilifres.  —  1)p  celle  li'j.,'islalion  com- 
plitjuée,  on  lire  les  refiles  suivantes  :  1"  actes  cnlre-vifs  por- 
laiil  Iruiismissinn  a  (ilrr  onéreux  de  valeurs  mobdièns  étrangè- 
res :  si  l'acte  esl  passt'-  en  l'ranee,  droit  proportionnel  (L.  de 
1S71,  art.  4);  si  Tacli'  esl  passé  à  l'étranger,  droit  nroporlioiinel 
encore,  car  l'art.  I,  L.  28  t'évr.  1S72  ayant  abrogé  I  art.  4,  L.  16 
juin  1824,  l'art.  58,  L.  28  avr.  ISItl  relnnive  son  application.  — 
Cass.,  31  janv.  1870,  Whetlnall,  |S.  70. 1.42.;,  P.  70.107'.»,  D.  70. 
I.2(n»|  —  Tril).  Seine.  22  .juill.  18'.);),  [H./»,  lùiref/.,  n.  ;):i7] — 
.Nous  repoussons  la  dislinclion  l'aile  par  le  Uivl.  Enrcij.  (n.  111 
et  s.,  v"  Etrauijer),  (]ui  applique  l'avis  du  Conseil  d'Illal  de  1806 
{W.siiprà,  n.  U)2îiK  aux  actes  passés  à  l'étranger  en  la  forme  au- 
ilienlique  el  remplissant  les  ctmditions  exigées  par  ce  te.\le  pour 
bénéficier  du  droil  tixo.  Il  nous  semble,  en  elTcl,  hors  de  doute 
que  l'avis  de  1800  a  été  complètement  abrogé  par  la  loi  de  1810 
(V.  Avis  du  comité  de  législation,  21  août  1818  ;  Instr.gén.,  n.8.ï9; 
et  lustr.,  n.  2542,  S  3.  p.  40).  — 2°  Actes  enlre-vifs  portant  trans- 
mission à  titre  gratuit  de  valeurs  mobilières  étrangères  :  droit 
proportionnel,  que  le  donataire  soit  un  Français  (L.  de  1871, 
art.  3)  ou  un  étranger  (acte  passé  en  France,  L.  de  1871,  art.  4, 
al.  2;  acte  passé  à  l'étranger,  L.  28  avr.  1816.  art.  58).  —  Sol. 
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pas „     ,     -  .  ,  . 

25  oct.  I8'.>3  (Seine).  —  Trib.  Seine,  2.'i  juin  1800,  [H>'p.  Enref/., 
n.  1248]  —  Donc,  dans  tous  les  cas,  perception  du  droit  propor- 
tionnel, comme  s'd  s'agissait  de  meubles  français. 
V  Etranger,  n.  45. 


Traité  alph., 
1080.  — S'il  s'agit  d'actes  7ion  translatifs  de  valeurs  mobi- 


^  ^-,^,        ._...,  -o  "•      —        ...„..., — .,^  —   — 

Hères  étrangères,  la  loi  de  18  71  ne  s'applique  plus  et,  pour  les 
motifs  donnés  ci- dessus,  il  faut  recourir  à  l'art.  58  de  la  loi  de 
1816.  Le  droit  proportionnel  est  encore  exigible.  —  Cass., 
21  août  1872,  de  Hainneville,  j^S.  72.1.441,  P.  72.1157];  —  17 
mars  1875,  Jacquet.  ;S.  75.1.325,  P.  75.764,  D.  75.1.328'  ;  —  15 
mars  1809,  Charbonnages  du  Tonkin,  [S.  et  P.  99.1.369]  —  Sol. 
rég.,  2  mai  1892,  [Rev.  E/im/.,  n.  132] 

1031.  —  Meubles  corporels.  —  La  loi  de  1871  ne  parlait  que 
des  valeurs  mobilières  étrangères  :  cette  expression  ne  pouvait 
comprendre  les  meubles  corporels.  L'administration  a  cependanl 
hésité  (Inst.  n.  2413  et  2433\  et  la  jurisprudence  a  varié.  Tandis 
que  par  un  arrêt  du  5  avr.  1887,  Messiny,  [S.  89.1.387,  P.  89.1. 
939,  D.  87.1.65]  la  Cour  suprême  a  déclaré  que  les  meubles 
corporels  ne  sont  assujettis  qu'au  droil  fixe,  attendu  qu'ils  ont 
une  assiette  bien  déterminée,  d'autres  tribunaux  les  ont  consi- 
dérés comme  atteints  par  la  loi  de  1871.  —  Trib.  Seine,  14  févr. 
1874,  Jicp.  pér.,  n.  3840;  J.  Enreg.,  n.  19432:  J.  not.,  n.  21105] 
—  Trib.  Valence,  25  juin  1884,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n  6392]  — 
Trib.  Lyon,  19  août  1884.  [Oamier,  Rép.  pér.,  n.  6618],  et  de 
nombreux  auteurs  ont  adopté  cette  dernière  inlerprélaùon.  — 
Garnier,  Rtp.,  V  Etranger,  n.  33;  Rép.  pér.,  n.  6617;  Did. 
Ënreg.,  eod.  verb.,  n.  105  el  s.;  Naquet,  Traité  des  dr.  d'enreg., 
n.  59. 

1032.  —  n  nous  parait  plus  juridique  de  dire  que  la  loi  de 
1871  ne  vise  pas  les  meubles  corporels,  mais  que  ceux-ci  n'en 
soni  pas  moins  assujettis  au  droit  proportionnel,  en  vertu  de 
l'art.  58  de  la  loi  de  1810  lacles  passés  à  l'étranger)  ou  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  interprété  par  l'avis  du  Conseil  d'K- 
lat  de  1806  (actes  passés  en  France).  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens 
que  la  question  a  été  résolue  par  un  arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  17  déc.  1890,  Messimy,  [^S.  91 . 
1.481,  P.  91.1.1154,  D.  91.1.126]  —  V.  aussi  Traité  alph.,  v' 
Etranger,  n.  50. 

1033.  —  En  résumé,  tous  les  actes  entre-vifs,  à  titre  gratuit 
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OU  Onifreux,  p/mnén  i-n   Irnie  «m  (i  li'ltiin.  III 

IranxIiililH,  asunt  pour  iil)|<M  i[r»  in<'ulil<-»  .;(• 

lure,  Molli  iiHHUifiliit  fil  l'raiK  !■  au  droit  proporliouui-i  ijui  Ituppn 
li»8  meublea  finni;aiH.  Lt*  léf^iHlntrur  a  donc  nnlrmnl  d  un«<  mkutdrn 
nhiuluf^  le  principe  de  la  lffrritoriiilit<^  ;  mais  il  a  pour  «ir.uKi;  que 
lu  ri'gle  coiitr.iiie,  piii  nuiln  <!«  l  i<u\>nr\tin<'ji  r.o  !'  '  ' 
leur»  étrnngercH  qui  (;iri  iileiil  en  l'riiiic»',  exoii 
trop  grand)'  parti*-  de  la  forliiiMi  publiqu**,  <-n  acrurdmil  uii' 
veur  notable  aux  valcum  étraii^'''»  "i  |)ri<judic«  de»  vu' 
naiionaleH. 

103^.        lion  inanuil.  —  l!u   iluii   minuel  fail  à  "•'  r, 

en  valeurs  étran^'éreB,  et  reconnu  (>ar  li*  donalaire  da  .  .    L#! 

authentique  paoné  en  l''raiic(>,  «'ut  paHHible  du  droit  df  mutation 
(Sul.  14  yepl.  1882;.  Il  <'bI  reconnu  en  elfel,  qu»*  la  biitn  dn  l'iin- 
pôl,  en  matièrH  de  don  manuel  se  trouve  ilan»  l'aclo  qui  ea 
contient  reconnaissance  par  le  bëriéiiciaire.  —  V.  »uprà,  v*  Don 
tntniu'l. 

1035.  —  Eimds  de.  commerce.  —  Il  a  été  jugé  que  iomqu'un 
fonds  de  commerce  situé  à  l'étranger  eut  cédé  à  titre  onéreux, 
par  un  acte  aullientique  passé  en  France,  le  droil  d'enrpginlre- 
ment  ap|)licable  au  pr>x  des  inarchandiseH  neuven  compriBes 
dans  ce  fonds,  n'est  pas  le  droit  rie  0  fr.  50  p.  0/0,  établi  par 
l'art  7,  L.  28  févr.  1872,  sur  le  prix  des  maichandises  garnis- 
sant un  fonds  de  commerce,  la  loi  du  28  févr.  1872  ne  concer- 
nant que  les  fonds  de  commerce  situés  en  France.  Kn  ce  cas,  le 
droil  applicable  est  le  droit  d'acte,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  2  p.  100  édicté  par  l'art.  69,  §  5,  L.  22  Irim.  an  Vil, 
pour  les  transmissions  de  meubles  à  litre  onéreux.  —  Trib. 
Lvon,  18  nov.  1887,  Gancel  el  Simonel,  [S.  88.2.47,  P.  88.1. 
238,  D.  89.5.112] 

1036.  La  régie  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens 
par  deux  sol.  des  6  sept.  1887  el  28  déc.  1891,  Jier .  Enreg., 
n.  34  ;  J.  Enreg.,  a.  23961]  —  Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  du 
28  lévr.  1872  n'a  édicté  la  réduction  de  tarif  sur  les  marchan 
dises  neuves  que  comme  compensation  de  l'obligation  de  faire 
enregistrer  la  cession  dans  un  délai  déterminé  :  cette  obligation 
n'existant  plus  pour  les  fonds  de  commerce  étrangers,  le  béné- 
fice du  tarif  réduit  s'évanouil.  Ces  raisons  ne  nous  semblent 
pas  convaincantes  :  la  prétendue  r-lation  établie  par  la  loi  entre 
la  fixation  d'un  délai  et  l'allénualion  d'impôt  esl  une  simple 
affirmation,  qui  ne  se  base  sur  rien  ;  en  outre,  il  parait  inadmis- 
sible que  des  biens  étrangers,  normalement  exempts  d'impôts 
français,  puissent  se  trouver  assujettis  à  ces  impôts  à  un  taux 
plus  élevé  que  les  biens  français.—  Tr.  alplt.,  v»  Fonds  de  com- 
merce, n.  45. 

1037.  —  Vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles  étran- 
gers. —  Si,  dans  une  vente  simultanée  de  meubles  el  d'immeu- 
bles étrangers,  un  seul  prix  a  été  stipulé  pour  le  tout,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'appliquer  l'art.  9.  L.  22  Irim.  an  Vil,  ordonnant  de 
percevoir  sur  Is  prix  total  au  taux  réglé  pour  les  immeubNs  :  les 
parties  doivent  fournir  une  ventilation  du  prix  ;Sol.  août  1878, 
et  oct.  1890).  Le  taux  applicable  aux  immeubles  esl  en  effet 
moins  élevé  que  celui  applicable  aux  meubles  :  il  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  d'étendre  à  notre  hypothèse  la  règle  de  l'art. 
9;  cet  article  d'ailleurs  est  une  disposition  d'exception  qui  ne 
réglemente  que  les  cas  expressément  visés. 

1038.  —  Marché.  —  Celte  dernière  raison  explique  encore 
que  ce  soil  le  droit  de  2  p.  100  qui  soit  dû  sur  un  marché  passé 
à  l'étranger  avec  une  ville  étrangère,  et  non  le  droit  réduit  éta- 
bli par  l'art.  51,  n.  3,  L.  28  avr.  1816.  —  Sol.   septembre  1878. 

1038  bis.  —  Tarif.  —  Les  actes  authentiques  passés  en  France 
pour  des  mutations  de  biens  étrangers,  sont  enregistrés  au  tarif 
en  vigueur  à  leur  date.  Si  l'acte  concernant  de  pareilles  trans- 
missions est  passé  à  l'étranger,  ou  s'il  esl  passé  en  France  dans 
la  lorme  sous  seing  privé,  le  tarif  applicable  est  celui  en  vigueur 
au  moment  de  la  présentation  à  la  formalité  ou  de  la  production 
en  justice.  —  Cass.,  31  janv.  1876,  précité. 

Section   IV. 
Partages. 

1039.  —  En  vertu  de  l'art.  19,  L.  28  avr.  1893,  les  partages 
de  biens  français  sont  assujettis  au  droil  de  0  Ir.  15  p.  100  sur 
l'actif  net  partagé.  Quand  il  s'agit  de  biens  étrangers,  le  droit 
doit  encore  èlre  liquidé  sur  l'actif  net.  mais  on  peut  se  demander 
si  le  taux  n'est  pas  celui  de  0  fr.  20  p.  100  fixé  pour  les  muta- 
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lions  à  titre  onéreux  d'immeubles  étrangers;  ce  système  se  ba- 
serait sur  le  caraclore  translatif  du  partage  de  biens  étrangers 
qui  constitue  le  premier  titre  de  la  mutation  en  France;  le  ca- 
ractère fléclaralif  reconnu,  en  droit,  aux  partages  n'aurait  d'elfi't 
que  quand  il  s'agit  de  biens  français. 

1040.  —  Quoique  ce  syslrme  soit  enseigné  par  le  savant 
auteur  du  Traité  alphabétique^  tout  au  moins  en  cas  de  partage 
comprenant  à  la  fois  des  bipns  français  et  étrangers  {Partnrje, 
n.  2)9  bis),  nous  ne  saurions  nous  y  rallier  et  nous  pensons  que 
le  partage  de  valeurs  indivises  étrangères,  mobilières  ou  immobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles,  n'est  soumis  qu'au  droit  de 
0  fr.  15  sur  l'actif  net,  dès  lors  qu'il  estjustifié  de  la  copropriété 
(L.  22  frim.  an  VIF,  art.  68,  ^^  3,  2»). 

1041.  —  En  conséquence,  si  des  biens  français  et  étrangers 
sont  partagés  par  le  même  acte,  l'actif  net  est  calculé  sur  la  masse 
totale.  —  Cass.,  3  mars  1884,  Bennoud,  [S.  8o. 1.177,  P.  85.1. 
407,  D.  84.1.422];  —  11  août  1884,  Pirmez,  [S.  85.1.177,  P.  85. 
1.407,  D.  85.1.169]  —  Trib.  Nicp,  28  mai  1883,  [./.  Enreg., 
n.  22138] 

1042.  —  Le  droit  de  soulte  étant  perçu  au  taux  réglé  pour 
les  ventes  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3,'n.  2,  et  69,  §  5,  n.  7,  et 
§  7,  n.  5),  le  droit  à  percevoir  sera  de  0  fr.  20  p.  0/0  si  la  soulte 
représente  une  part  d'immeubles  étrangers  ;  si  elle  représente 
des  biens  mobiliers  étrangers,  le  taux  sera  le  même  que  s'il  s'a- 
gissait de  meubles  français.  —  V.  suprà,  n.  1033. 

1043.  —  Le  droit  de  mutation  est  aussi  perçu  sur  la  plus- 
value  de  l'un  des  lots,  même  en  l'absence  de  soulte  stipulée.  Et 
à  ce  sujet  il  y  a  lieu  d'examiner  une  question  spéciale  très-inté- 
ressante. Il  peut  arriver  que  dans  un  partage  comprenant  des 
biens  français  et  étrangers  certains  cohéritiers  reçoivent,  en  biens 
français,  une  part  plus  grande  que  celle  à  laquelle  ils  auraient 
droit  dans  ces  biens  considérés  isolément,  mais  que  cette  inéga- 
lité soit  compensée  par  une  attribution  moindre  en  biens  étran- 
gers, de  sorte  qu'en  définitive  les  lots  soient  absolument  égaux. 
Il  semble  bien  qu'aucun  droit  de  soulte  ne  puisse  être  perçu  dans 
cette  circonstance,  et  c'est  ce  qu'ont  décidé  la  plupart  des  auteurs 
et  quelques  tribunaux.  —  Douai,  5  nov.  1841,  [J.  des  not., 
n.  11161]  — Trib.  Lille,  9  août  1838,  [J.  Enreg  ,  n.  12641]  — 
Trib.  Ctiarolles,  2  avr.  1842,  [J.  des  not.,  n.  11480]  —  Trib. 
Saint-Omer,  15  juin  1844,  [J.  des  not.,  n.  12107]  —  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  supp.,  n.  578  à  583;  Na- 
quet,  op.  cit.,  t.  1,  n.  41. 

1044.  —  Mais  presque  tous  les  tribunaux  et  la  Cour  suprême, 
par  une  jurisprudence  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  ont  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  de  liquider  les  droits  dans  ce  cas  comme  si 
deux  successions  s'étaient  ouvertes,  l'une  en  France,  l'autre  à 
l'étranger,  et  que  le  droit  de  soulte  était  dû  sur  la  portion  de 
biens  français  reçue  par  un  cohéritier  en  sus  de  sa  part  dans  len- 
dits biens  français,  considérés  comme  existants  seuls.  Prenons 
un  exemple  :  Une  succession,  échue  à  trois  enfants,  comprend 
60,000  fr.  de  biens  étrangers  et  120,000  fr.  de  biens  français; 
l'un  des  enfants  prend  les  60,000  fr.  de  biens  étrangers  et  les 
deux  autres  se  partagent  les  120,000  fr.  de  biens  français  :  en 
réalité,  il  y  a  égalité  absolue.  La  Cour  de  cassation  décide  ce- 
pendant que  chaque  enfant  n'avait  droit  en  France  qu'à  40,000  fr.; 
or,  deux  de  ces  enfants  reçoivent  120,000  fr.;  il  y  a  soulte  jus- 
qu'à concurrence  de  40,000  fr.  —  Cass.,  14  nov.  1838,  Nédou- 
chel,  [S.  38.1.970,  P.  38.2.539];  —  8  déc.  1840,  ^^■attelet,  [S. 
41.1.56;  P.  41.1.38];  —  12  déc.  1843,  Bissengen,  6.  44.1.74, 
P.  44.1.218];  —  3  avr.  1844,  Cortambert,  [S.  44.1.335,  P.  44.1. 
516];  —  11  nov.  1844,  Wattelet,  [S.  44.1.838,  P.  44.2.497];  — 
15  juin  1847,  Laigle,  [S.  47.1.625,  P.  47.1.645.  D.  47.1.216];  — 
29  août  1848,  Feuchères,  [S.  48.1.624,  P.  48.2.207];  —  10  févr. 
1869,  Basilewsky,  [S.  69.1.230.  P.  69.544,  D.  69.1.357];  —23 
juilL  1873,  Slerbev,  [S.  73.1.478,  P.  73.1198,  D.  74.1.260];  — 
21  juin  1875,  Basilewski,  [S.  75.1.378,  P.  75.903,  D.  75.1.4291; 

—  11  août  1884,  précité.  —  Trib.  Reims,  21  juili.  1841,  \J.  En- 
reg., n.  12808,  §  31  —  Trib.  Gex,  14  août  1850,  [J.  Enreg., 
n.  15020]  -  Trib.  Périgueux,  24  août  1830,  [J.  Enreg.,  n.  15027] 

—  Trib.  Versailles,  2  janv.   1851,  [/.  Enreg.,  n.  15119  et  15443] 

—  Trib.  Avesnes,  4  déc.  1868,  [Garnier,  lidp.  pér.,  n.  2885];  — 
1"  avr.  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6I03J  —  Trib.  Bourg,  20 
août  1882,  [Garnier,  Hép.pér.,  n.  5981]—  Trib.  Avesm's,  12  mai 
188îJ,  [J.  Enreg.,  n.  23113]  —  Sol.  rég.,  26  août  1873,  8  mars 
et  5  nov.  1880. 

1045.  —  Malgré  la  juste  autorité  attachée  aux  décisions  de 
la  Cour  suprême,  cette  jurisprudence  nous  semble  fort  contes- 


table. Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  deux  successions 
se  soient  ouvertfs  à  la  mort  de  la  même  personne,  sous  prétexte 
que  sa  fortune  immobilière  est  située  partie  en  France  et  partie 
à  l'étrang**r  L'unité  du  patrimoine  est  un  principe  indiscuta- 
ble. D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, mais  d'un  droit  de  soulte;  du  moment  que  Ips  lots  des 
copartageants  sont  égaux,  il  est  absolument  contraire  aux  textes 
et  à  l'équité  de  leur  iaire  supporter  un  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  :  la  loi  ne  s'occupe  pas,  en  elîet,  des  valeurs  qui  en- 
trent dans  la  composition  drs  lots;  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  valeurs,  pourvu  que  chaque  cohéritier  reçoive  en  capital  une 
part  ép^ale,  le  droit  de  partage  est  seul  dû. 

1046.  —  La  prétention  de  la  régie  consiste  à  regarder  comme 
inexistants  les  biens  étrangers.  Or  cette  prétention  est  insoute- 
nable depuis  que  l^s  partages  sont  assujettis  à  un  droit  propor- 
tionnel qui  frappe  de  la  même  façon  les  biens  situés  en  France 
et  ceux  situés  en  dehors  du  territoire.  «  Il  importe  peu  en  effet 
que  le  droit  auquel  sont  soumises  les  valeurs  étrangères  soit  un 
droit  gradué,  un  droit  proportionnel  ou  un  droit  de  mutation  :  il 
suffit  qu'elles  soient  frappées  d'après  leur  quotité  par  une  tarifi- 
cation quelconque  pour  qu'elles  ne  puissent  être  regardées 
comme  inexistantes  à  l'égard  du  fisc.  »  Ces  motifs  d'un  juge- 
ment du  Trib.  Bordeaux,  21  juin  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2152], 
rendu  au  sujet  de  valeurs  mobilières,  s'appliquent  à  toute  espèce 
de  biens  étrangers. 

1047.  —  Une  autre  raison,  sur  laquelle  s'appuie  l'adminis- 
tration pour  justifier  sa  perception,  à  savoir  que  son  contrôle 
ne  peut  s'exercer  au  delà  des  [routières  et  que  les  parties  élude- 
raient facilement  les  droits  en  faisant  figurer  des  biens  actifs  à 
l'étranger,  ne  saurait  prévaloir  contre  les  arguments  de  texte 
que  nous  avons  invoqués  :  d'ailleurs  l'expertise  de  biens  étran- 
gers peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  français  {Tr.  alfih., 
v°  Etranger,  n.  111),  et  la  consistance  des  biens  situés  à  l'étran- 
ger peut  être  établie  même  par  d'autres  moyens  que  l'expertise. 

1048.  —  La  Cour  de  cassation  a  donné  la  même  solution  dans 
l'hypothèse  où  l'un  des  cohéritiers  reçoit  pour  sa  part  le  produit 
de  la  licitation  des  immeubles  étrangers.  —  Cass.,  15  juin  1847, 
précité. 

1049.  —  Remarquons  que  le  droit  de  soulte  à  4  p.  100  ne 
peut  porter  que  sur  les  biens  français.  Si  donc  il  y  a  40,000  fr. 
de  biens  français,  30,000  de  biens  étrangers  et  deux  héritiers 
dont  l'un  reçoit  les  30,000  fr.  de  biens  étrangers,  et  30,000  fr.  de 
biens  français,  à  charge  de  payer  une  soulte  de  25,000  fr.,  le 
droit  de  soulte  au  taux  de  4  p.  100  ne  portera  que  sur  10,000  fr., 
différence  entre  ce  que  reçoit  cet  héritier  et  la  moitié  à  laquelle 
il  avait  droit  (20,000  fr.)  dans  les  biens  français  (.7.  Enreg., 
n.  15259-4").  Le  surplus  de  la  soulte  (15,000  fr.)  ne  supportera 
que  le  droit  de  0,20  p.  100. 

1050. —  Valeurs  mobilières.  — Les  valeurs  mobilières  étran- 
gères dépendant  d'une  succession  régie  par  la  loi  française  sont 
assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès.  On  ne  peut  plus,  dès 
lors,  les  considérer  comme  biens  étrangers  quand  elles  sont 
l'objet  d'un  partage  en  France,  et  la  jurisprudence  analysée  ci- 
dessus  ne  s'applique  plus  en  cas  d'inégalité  des  lots  relative- 
ment aux  biens  français,  lorsque  cette  inégalité  est  compensée 
par  l'attribution  de  valeurs  mobilières  étrangères  ayant  sup- 
porté le  droit  de  mutation  par  décès.  —  V.  Cass.,  21  juin  1875, 
précité.  —  Trib.  Seine,  19  mai  1866,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.2334; 
J.  Enreg.,  n.  18279];  —  22  févr.  1873,  Odier,  [S.  73.2.122,  P. 
73.479]'—  Bordeaux,  21  juin  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2152] 

1051.  —  Déduction  des  soultes.  —  Lorsque,  dans  le  cas  visé 
plus  haut,  le  droit  de  soulte  est  perçu,  les  valeurs  qui  ont  subi 
le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  sont  déduites  de  l'actif  net 
pour  la  liquidation  du  droit  de  partage.  L'impôt  ne  peut  être 
perçu  deux  fois  sur  la  même  somme. —  Délib.  enreg.,  13  août  1872. 

1052.  —  Deux  exemples  feront"  mieux  comprendre  la  per- 
ception. 

Premier  exemple.  —  .\  et  B  partagent  par  moitié  une  masse 
composée  de  : 

1"  Immeubles  français 80,000' 

2°  Immeubles  étrangers 20,000 

Total 100,0001 


dont  moitié  est  de  50,000. 

.\  rpçoit  en  biens  français .50,000' 

B  reçoit  en  biens  français 30,000 

—      en  biens  étrangers 20,000 


50,000 
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i»  Meubles  corpoifls.  JO.noof 

•J"  Inmiinihles 100.000 


120,000' 

II.   —  liit'IlS  t'IlMIlf^PTS. 

I*  MeuMos  corporels 0,000  /    ,„,  ^..^f 
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t)n  allriluio  los  120,000  fr.  de  biens  français  à  A,  à  cbar^^e  de 
payer  95,000  Ir.  du  passif  B  re(;oil  les  30.i>00  fr.  d(>  biens  étran- 
gers el  paie  le  surplus  du  passif,  soit  ;'),0(iO  fr.  La  perception  doit 
être  faite  de  la  façon  suivante.  Dins  les  biens  français,  A  n'a- 
vait droit  iiu";\  00,000  Ir.;  il  en  reçoit  120,000  fr.;  il  y  a  soulle 
pour  GO.OiM)  fr.,  imiuitable,  1"  sur  les  meubles  corporels  pour 
20,000  fr.  h  2  p.  100;  2"  sur  les  immeubles  pour  iO.OOQ  fr.  à 
4  p.  100.  Aucun  droit  de  partaj^e  ne  sera  perçu,  ear  le  droit  de 
0  fr.  I.'!  p.  I(t0  ne  frappe  que  l'actif  riel,ol  dans  le  cas  ci-dessus 
la  soulte  de  00,000  fr.  dépasse  l'actif  net  qui  n'est  que  de 
50.000  fr. 

1053.  —  Qu'il  s'agisse  d'une  soulte  reprt^sentant  des  biens 
français  ou  des  biens  étranj^ers,  l'imputation  doit  être  faite 
(comme  ilans  le  second.exemple  ci-dessus)  de  la  façon  la  plus 
favorable  aux  parties,  c'est-à-dire  que  la  soulte  est  compensée 
d'abord  avec  les  biens  qui  sont  tarifés  au  taux  le  plus  bas  pour 
remonter  aux  taux  les  plus  élevés.  —  V.  infrà,  v°  PartiKje. 

1054.  —  Dcbii.  —  Le  seul  fait  de  l'existence  d'un  |)artage 
excluant  cerlains  héritiers  d'une  partie  des  biens  auxquels  ils 
avaient  droit  eu  France,  opère  mutation  immobilière,  et  par  con- 
séquent doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement dans  les  trois  mois  de  la  mutation  :  si  un  acte  a  été 
rédigé,  il  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  Si 
donc  les  énonciations  d'un  acte  révèlent  qu'une  personne  fondée 
pour  moitié  dans  un  immeuble  est  devenue  propriétaire  de  l'autre 
moitié  en  vertu  d'un  partage,  fait  à  l'étranger  et  qui  a  attribué 
à  ses  coliériliers  des  biens  étrangers,  les  droits  simples  et  en  sus 
sont  dus  sur  la  valeur  de  la  moitié  réputée  acquise  par  suite  de 
licitation,  c'est-à-dire  au  taux  de  4  p.  100. —  Gass.,  12  déc.  184!]. 
précité.  —  ïrib.  Thionville,  27  avr.  1842,  [/.  Enreg.,  n.  13014; 
Garnier,  llép.  pi'r.,  n.  6511] 

1055.  —  Parliige  de  communaiile.  —  Toutes  les  règles  que 
nous  venons  d'indiquer  s'appliquent  aussi  bien  aux  partages  de 
communauté  qu'aux  partages  de  succession.  La  question  est  dé- 
licate en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  reprises  des  époux;  elle  a 
été  diversement  résolue  par  la  jurispruiience.G'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation,  dans  Typothèse  d'une  communauté  se  composant  de 
biens  situés  partie  en  France  et  partie  en  pays  étranger  a  dé- 
cidé que  la  circonstance  que  les  biens  étrangers  ne  comptent 
point  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  n'a  pas 
pour  résultat  de  faire,  lorsque  les  biens  étrangers  ont  été  préle- 
vés par  la  femme  pour  le  paiement  de  ses  reprises,  el  les  biens 
français  partagés  ensuite  également  entre  la  femme  d'une  part, 
etd'-autre  part  les  représentants  du  mari,  qu'un  droit  de  soulte 
doive  être  perçu  à  l'occasion  du  partage.  On  prétendrait  à  tort 
que  les  biens  étrangers  devant  être  considérés  comme  non  exis- 
tants les  biens  français  étaient  altcctés  au  prélèvement  des  re- 
prises de  la  femme;  et  que  les  représentants  du  mari  ayant  ce- 
j>endan!  reçu  la  moitié  de  ces  biens,  quoiqu'une  portion  de  cette 
moitié  appartînt  de  droit  à  la  femme,  c'était  en  paiement  de  cette 
portion  que  les  biens  étrangers  avaient  été  abandonnés  à  la  femme 
el  que  bur  ce   paiement  i!  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  de 
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1057.  —  C'est  encore  en  se  basant  «ur  le  pri(ici[ie  inexact 
de  ta  dualité  des  successions  que  la  juri8pru<lence  a  décidé  qu'il 
n'y  a  aucun  compte  à  tenir  des  reprises  A  exercer  par  suite  d'actes 
relatifs  a  des  biens  étrangers.  —  Trib.  .Saint-Jean  a'Angély,27déc. 
1HG7,  [./.  Enret/.,  n.  1H4'J0;  i  larnier,  lieji.  }jér.,  n.  2730]  —  Trib. 
Montargis,  0  mars  1809,  |<jarnier,  li'/t.  pi'r.,  n.  2950)  —  L'admi- 
nistration continue  à  appliquer  celte  jurisprudence  :  cependant, 
les  décisions  préeitéfs  ne  contiennent  même  pis  une  déduction 
logique  du  principe  sur  lequePelles  s'appuienL  j.,e  riiootant  de  l'a- 
liénai on  des  biens  étrangers  a  pu,  en  elfet,  se  convertir  en  va- 
leurs françaises;  c'est  ce  qui  arrive  si  le  prix  daliénatioa  est  du 
par  un  Français.  D'autre  part,  si  la  créance  est  une  valeur  étran- 
gère, par  l'elVet  de  la  situation  du  domicile  du  débiteur,  elle  sup- 
porte le  droit  de  mutation  par  décès  si  la  succession  s'est  ouverte 
en  France,  et  par  conséquent  on  doit  en  tenir  compte  dans  le 
partage  (V.  mprà,  n.  1050).  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  cette  hypothèse. 

1058.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  régie  ne  lient  aucun  compte 
des  reprises,  qu'elles  soient  exercées  sur  des  biens  étrangers  ou 
bien  quelles  le  soient  au  contraire  sur  des  biens  français  en 
vertu  d'actes  concernant  des  biens  étrangers.  —  Tr.  alph.,  v" 
Etranger,  n.  H  S. 

1059.  —  Partage  d'ascendant.  —  Les  partages  d'ascendants 
portant  sur  des  immeubles  sont  tarifés  à  0  fr.  20  p.  100,  puisqu'ils 
sont  translatiis  (L.  2S  avr.  1893,  art.  19).  Pour  la  perception  du 
droit  de  soulte  on  suit  les  mêmes  règles  que  pour  les  partages 
ordinaires.  —  V.  Cass.,  23  juill.  1873,  Skerbev,  [S.  73. 1.478, P. 
73.1198,  D.  74.1.260] 

Section  V. 
Actes  passés  en  France  en  conséquence  iPaeJeg  passés  à  l'étranger. 

1060.  —  Les  notaires  ou  officiers  publics  français  qui  agis- 
sent en  conséquence  d'un  acte  passé  à  l'étranger  sans  lavoir 
fait  timbrer  et  enresistrer,  encourent  une  amende  de  10  fr. 
(LL.  22  frim.  an  Vil" art.  42,  et  16  juin  1824  art.  10\  .Mais 
l'usage  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée  rend  seule- 
ment l'enregistrement  obligatoire,  sans  aucune  pénalité  contre 
les  contrevenants.  —  Tr.  alph.,  v"  Acte  passé  en  conséquence, 
n.  56. 

1061.  —  La  formalité  n'est  é\idemment  nécessaire  que  lors- 
que l'acte  étranger  sert  de  base  à  l'acte  passé  en  France,  et  non 
quand  il  y  est  seulement  énoncé  à  litre  accessoire  V.  suprà, 
v"  .Icte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  114j.  Mais  lorsque, 
dans  la  première  hypothèse,  l'acte  étranger  est  susceptible  d'être 
enregistré,  il  peut  arriver  qu'il  mentionne  lui-même  un  troisième 
acte  en  vertu  duquel  if  est  t'ait  :  on  ne  doit  pas  dans  ce  cas  in- 
sister sur  l'enregistremeul  de  ce  troisième  aile,  sans  cela  on 
remonterait  ainsi  indéfiniment.  —  Contra,  Dict.  Enreg.,  y° 
Etranger,  n.  203.  — L'administration  a  lait  l'application  de  cette 
règle  dans  les  cas  suivants.  Le  jugement  étranger,  déposé  chei  un 
notaire  Irançais  et  ordonnant  l'exécution  dune  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  passé  à  l'étranger,  es't  passible  du  droit  propor- 
tionnel ;  mais  le  contrat  de  mariage  en  est  exempt  (Sol.  10  juin 
1876).  De  même  un  notaire  a  pu  recevoir  un  partage  dans  lequel 
un  cohéritier  rapportait  une  somme  donnée  dans  un  contrat  de 


170 


KTHANGKR.  -  Titre  IV.  -  Chap.  II. 


mariage  étranger  non  enregistré  :  le  rapport  avait  lieu  en  eiïet   1 
en  verlu  du  paiement  de  la  somme  donnée,  et  ce  paiement  ré- 
sultait, non  du  contrat  de  mariage,  mais  de  la  seule  déclaration 
du  donataire.  —  Trib.  Seine.  20  mars  1869,  [Garnier,  Rép  pér., 
n.  2942;  Conir.  Enreg.,  n.  14441^ 

1062.—  La  régie  est  même  allée  plus  loin  et  a  autorisé  les  par- 
ties à  nn  faire  enregistrer  qu'un  extrait  des  actes  en  vertu  des- 
quels elles  agissent,  extrait  relatant  seulement  les  dispositions 
utilisées  dans  l'acte  passé  en  France.  Ces  décisions  sont  toutes 
d'équité. —  Dec.  min.  Fin.,  4  nov.  1882;  Sol.  19  oct.  1892,  [Rev. 
Enreg.,  n.  364 1 

10G3.  —  Les  actes  étrangers  peuvent  être  annexés  aux  actes 
notariés  (L.  16  |uin  1824,  art.  13)  :  il  appartient  au  receveur  de 
percevoir  les  droiis  exigibles.  Lorsque  l'impôt  a  été  perçu  sur 
ces  actes  sans  qu'ils  fussent  représentés,  on  peut  en  faire  usage 
à  nouveau  sans  avoir  à  payer  une  seconde  fois  les  droits  :  il 
suffit  de  justifier  du  paiement  antérieur.  —  Délib.  enreg.,  27 
août  1825,  [./.  not.,  n.  5456;  Co7itr.  Enreg.,  n.  997] 

1064.  —  Bien  entendu,  il  y  a  exemption  d'impôt  lorsque  la 
mention  d'actes  étrangers  est  laite  dans  un  inventaire  ou  tout 
autre  acte  énonciatif. 

Section   VI. 

Jugements. 

î;  1.  Jugements  étrangers. 

1065.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires  en 
France  qu'après  avoir  reçu  Vexequatur  d'un  tribunal  français 
(C.  proc.  civ.,  art.  546);  il  est  admis  que  ce  tribunal  peut  dans 
certains  cas  tout  au  moins  réviser  au  fond  la  décision  du  juge 
étranger  (V.  infrà,  v°  Jugement  étranger).  Avant  d'être  présenté 
à  Vexeguatur,  le  jugement  étranger  doit  être  enregistré  (LL.  22 
frim.  an  VII,  art^  23;  28  avr.  1816,  art.  58)  :  il  est  passible  des 
mêmes  droits  que  s'il  avait  été  rendu  en  France  (L.  28  avr.  1816, 
art.  58).  —  Dec.  min.  Fin.,  5  déc.  1828,  et  27  mars  1839,  [.) . 
Enreg..  n.  9245  ;  Rép.  pér.,  n.  2435  ;  Instr.  n.  1274]—  La  loi  de 
1816,  en  déclarant  assujettis  à  l'impôt  les  actes  étrangers,  a  en 
etlel  employé  ce  mot  acte  dans  le  sens  le  plus  large,  comprenant 
même  les  jugements.  —  Cass.,  14  avr.  1834,  Stacpoole,  [S.  34. 
1.270.  P.  chr.] 

1065  bis.  —  Cependant  il  y  a  lieu  de  faire  ici,  relativement  au 
di'oil  de  titre  à  percevoir  sur  le  jugement,  la  remarque  suivante. 
Il  peut  se  faire  que,  si  un  écrit  avait  constaté  la  convention  dont 
le  jugement  fait  titre,  cet  acte  n'eût  été  passible  que  d'un  droit 
réduit  par  suite  de  l'extranéilé  de  son  objet  ^vente  d'immeubles 
étrangers,  0  tr.  20  p.  100)  ;  dans  ce  cas,  le  droit  de  titre  dû  sur 
le  jugement  étranger  est  le  même  que  celui  qui  aurait  été  perçu 
si  un  acte  avait  été  rédigé.  —  Traité  alphab.,  v°  Etranger, 
n.  65. 

1066.  —  Le  jugement  français  qui  accorde  Vexequatur  est 
en  réalité  une  nouvelle  sentence,  étant  donné  le  droit  de  révision 
du  tribunal;  il  est  donc  passible  des  droits  ordinaires.  Mais  en 
vertu  de  la  règle  non  bis  in  idem,  de  nouveaux  droits  ne  peuvent 
être  perçus  sur  les  dispositions  qui  ont  déjà  subi  l'impôt  lors 
de  l'enregistrement  du  jugement  étranger.  Si  donc  Vexequatur 
est  donné  purement  et  simplement,  droit  fixe;  si  au  contraire,  il 
y  a  eu  révision,  le  droit  proportionnel  est  perçu  sur  les  disposi- 
tions nouvelles  contenues  dans  le  jugement  trançais;  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  interdit  d'ailleurs  toute  perception 
de  droits  fixes  sur  les  dispositions  maintenues  du  jugement 
étranger  (L.  26  janv.  1892,  art.  H,  al.  2). 

§  2.  Jugements  français. 

1067.  —  Le  jugement  français  qui  intervient  au  sujet  d'une 
convention  formée  en  pays  étranger  ou  à  exécuter  à  l'étranger 
est  passible  des  mêmes  droits  que  s'il  interprétait  des  conven- 
tions conclues  ou  exécutoires  en  Fiance,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
suprà,  n.  1065  bis,  relativement  au  droit  de  titre.  C'est  conformé- 
ment à  cette  règle  qu'ont  été  rendues  les  décisions  suivantes. 

1068.  —  Le  tarif  réduit  dont  bénéficient  les  actes  trans- 
latifs de  propriété  ou  de  jouissan'^e  de  biens  situés  en  pays  étran- 
ger n'(  st  pas  applicable  à  dis  marchés  contenant  louage  de  ser- 
vices ou  d'industrie.  Si  donc  il  est  lait  usage  de  ces  traités  de- 
vant les  tribunaux  français,  les  droits  proportionnels  ordinaires 
de  1  p.  100  sont  exigibles,  en  vertu  de  l'art.  58,  L.  28  avr.  1816. 


—  Cass.,  25  nov.  !868,  Comp.  transatlantique,  S.  69.1.137, 
P.  69.1..30i»,  D.  69.1.2341;  —  22  déc.  1«68,  Cliemin  de  fer  du 
Nord  de  l'Fspagne,  [S.  69.1.137,  P.  69.1.300,  D.  69.1 .235];  —  17 
mars  1875,  .Jacquet,  ;^S.  75.1.325,  P.  7:i. 1.764,  D.  75.328) 

106Î).  —  Le  jugement  qui  condamne  une  compagnie  à 
payer  à  un  entrepreneur  le  montant  des  travaux  par  lui  faits  en 
pays  étrungi-r  est  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Cass.,  22  déc. 
1868,  précité.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1809,  rGarnier,  liép.  pér., 
n.  2918] 

1070.  —  Le  jugement  qui  reconnaît  au  profit  d'un  étran- 
ger l'existence  d'une  dette  contractée  par  un  Français  à  l'étran- 
ger, et  exprimée  en  monnaie  étrangère,  est  assujetti  au  droit  d'o- 
bligation. —  Trib.  Seine,  20  mars  1868,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
26491;  —  26  juin  1869,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  33061 

1071.  —  Le  jugement  portant  condamnation  à  payer  le 
prix  d'une  cargaison  de   blé  vendue  à  l'étranger  paie  2  p.  100. 

—  Trib.  Marseille,  5  janv.  1872,  [cité  par  Dict.  Enreg.,  v"  cit., 
n.  188] 

1072.  —  La  décision  qui  constaterait  une  mutation  verbale 
d'immi  ubles  étrangers  serait  passible  du  droit  de  titre  de  0  fr,  20 
p.  100. 

1073.  —  Les  actes  nécessaires  à  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  émanant  des  gouvernements  étrangers  doivent  être 
rédigés  sur  papier  libre  et  enregistrés  gratis.—  Déc.  min.  Fin., 
27  mars  1829,  [Instr.  gén.,  n.  1274] 


Section  VU. 
Recouvrement  des  droits  en  pays  étranger. 

1074.  —  En  vertu  des  règles  précédemment  exposées,  un 
étranger  peut  se  trouver  débiteur  du  Trésor  français  Celui-ci 
peul-il  poursuivre  le  redevable  sur  ses  biens  sis  àl'élianger?  En 
Itiéorie  pure,  un  Etat  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  étran- 
gers le  recouvrement  d'impôts  qui  lui  sont  dus,  afin  d'obtenir  un 
litre  exécutoire  sur  des  biens  étrangers.  Le  principe  de  la  terri- 
torialité de  l'impôt  n'est  pas  en  contradiction  avec  cette  solution, 
car,  étant  admis  que  la  créance  du  fisc  est  légitimement  acquise, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  la  faire  valoir  même  à  l'é- 
tranger, comme  un  créancier  ordinaire.  Mais  en  pratique,  l'appli- 
cation de  cette  règle  rencontrerait  trop  souvent  un  obstacle  ve- 
nant de  ce  que  les  tribunaux  étrangers  refuseraient  de  sanctionner 
la  créance  du  fisc  en  déclarant  l'impôt  établi  contrairement  aux 
règles  du  droit  international  et  de  l'ordre  public.  Aussi  la  régie 
ne  s'adresse  jamais  aux  tribunaux  étrangers  pour  obtenir  un 
litre  exécutoire  hors  du  territoire  (Sol.  12  oct.  1877),  et  récipro- 
quement les  tribunaux  français  refusent  toute  action  en  France 
pour  recouvrement  en  France  d'un  impôt  étranger.  —  Trib.  Seine, 
16  mars  1864,  [J.  Enreg.,  n.  17798] 


CHAPITRE  II. 

TIMBHE. 

1075.  —  Il  ne  peut  être  fait  en  France  aucun  usage  d'un 
acte  passé  à  l'étranger,  sans  que  cet  acte  ait  acquitté  le  droit  de 
timbre  au  tarif  français  ;  à  l'usage  est  assimilée  toute  déclaration 
laite  en  vertu  d'un  pareil  acte  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  13). 
Mais  aucune  amende  n'est  encourue  par  le  particulier  ou  le  no- 
taire qui  fait  usage  d'un  acte  étranger  non  timbré.  —  Cass.,  8  mai 
1882,  Crédit  lyonnais,  ^S.  84.1.37,  P.  84.1 .59,  D.  82.1.425]  —  Sol. 
18  avr.  1891,  [Rép.  Enr  g.,  u.  573]  —  V.  cependant  pour  les  ef- 
fets de  commerce,  tn/ï'à,  n.  1079  • 

1076. —  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  en  France  paient  les  mêmes  droits  de  tim- 
bre que  les  jugements  français.  Les  expéditions  ne  peuvent  être 
timbrées  qu'à  1  fr.  80,  même  si  le  format  de  la  feuille  est  infé- 
rieur à  celui  du  moyen  papier.  —  V.  Sol.  6  nov.  1895,  [Rép.  En- 
reg., n.  1061] 

1077.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil étrangers  sont  soumis  aux  droits  de  timbre  des  expéditions 
(J.  Enreg.,  n.  13591];  mais  les  traductions  d'actes  de  l'état  civil 
en  France  sont  exemptes  de  timbre  (Délib.  Enreg.,  27  août  1858). 
Les  pièces  étrangères  produites  à  un  comptahle public  peuvent 
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Airn  i>liil)lit*8  Hiir  |)a|iii>r  liltri'.         |)A(-.    iiiin.  lui.,    ti  nvi.    IH',)!i, 
I »''/'.    Knirij.,  II.  l»;in 

I078.  —  Les  |)UHrtt<|ii)rlM  dolivrcH  pur   Iom  iimh.isHuili'iirH  ou 
coiisiiIh  i^ritrigns  à  Iimiih  iiHlinnitiix  khiiI  itX)Mii|il^  ilc  liinliii'.  - 
htV.  iiiiti.  l'iii.,  :M  tl.V.    |N:II,,./.  Hrin-n.,  II.  «(1212! 

I()71>.  —  l.i'H  («ITcls  iK'^'oriiilili'H  (III  11(111  iii'^'dciiihlcfi  vcniiiil 
(li>  rt'liaii^cr  »<l  puyaMc»  cii  l' luiici'  Hoiit,  iiviuil  idiilc  iK-^ociii- 
tioii,  NoiitiiiH  au  tiinl)r<>  do  0  l'r.  Oft  p.  U/l)  (hh.  l.'l  liniiii.  un  VII, 
an.  iri;  ri  juin  IH.iO,  ml.  i  et  :«  ;  2;J  aoiU  IN7|,  nrl.  'J  ;  \\)  IV'vr. 
1N74,  iirl.  ;i  ol  4;  22  dt'c.  IK7H,  ftrl.  1  ;  2»  juill,  iHSi.  nrl.  6). 
L»»H  l'Iïcls  lin's  de  i'clriin^iM  sur  r(''lrHn^cr  et  circtiiiiiil  en  l''ranco 
piiicnl  0  Ir.  .lO  par  2,0(i()  Ir.  ou  fraclion  de  2.00(1  Ir.  I,L.  21»  août 
1H7I,  art.  2;  22  d»'c.  ISVi,  orl.  :»).  La  cionlravciition  k  ce.s  dis- 
positions est  |tiinii'  d'imc  anitMidc  (le  •»  p.  0  (>,  et  le  iiotairi»  en 
iHiito  supporte  porsomu'llcmciit  une  amende  de  20  Ir.  (L.  2imai 
is:ii,  ait.  2;J). 

1080.  —  La  di^claration  de  résidence  en  l'rance,  à  souscrire 
par  les  étrangers  en  vi»rtu  de  la  loi  du  8  aoiU  1893,  est  inscrite 
sur  un  registre  exempt  de  timbre,  mais  l'extrait  qui  en  est  déli- 
vrt^  y  est  assujetti  (Inslr.  n.  28'»*)  ;  /(<•/'.  /vnrc;/..  n.  îiti.H). 

1081.  —  L'acli-  pass('  .\  linranger  par  des  l'ram.ais,  pour 
des  conventions  À  exécuter  en  l'rance,  peut  ("tre  écrit  sans  con- 
travention sur  papier  non  timbré. 

ÉTUDIANT.  —  V.  Ln.sthuctiox  i-UBUyrE. 


EVASION. 


Législation. 


C.  pén.,  art.  2;{7  à  248;  C.  instr.  crim.,art.  51 8 à  520;  C.jusl. 
milil.  pour  l'armée  de  terre,  •.)  juin  18.i7,  art.  180,  216  ;  C.  just. 
milit.  pour  l'armée  de  mer,  4  juin  I8.)8,  art.  232,  291. 

Décr.  8  janv.  1810  (concn-tvint  les  prdpost's  respoiisables  de 
l'cvaaion  des  detniux  dans  les  lu))>it(nt.r  civils  ou  wililnires}  ;  — 
Décr.  li'imars  ^S^^i  [porlanl  règlement  sur  l'organisation  et  le 
serviee  de  la  gendarmerie),  art.  289  et  s.,  392  et  s.  ;  —  L.  30 
mai  18-^4  isi//-  l' exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés),  art.  7 
et  s.;  —  Décr.  12  juill.  18(i5  {déterminant  la  gratification  tjui 
doit  être  allouée  pour  la  capture  des  co)idamnes  correctionnels 
évadés  des  prisons  de  l'AIfférie);  —  Décr.  19  sept.  1866  {déter- 
minant la  gratification  qui  doit  être  accordée  pour  lu  reprise 
des  condamnes  évades  dfs  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection, ou  des  pénitenciers  agriades);  —  L.  2'6  mars  1873  {qui 
régie  la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelk-Calédonie) ,  art.  3  ; 

—  L.  27  mai  1885  {sur  les  récidivistes],  art.  14;  —  Décr.  18  févr. 
1888  {portant  organisation  des  groupes  et  détachements  des  relé- 
gués à  titre  collectif),  art.  10  ;—  Décr.  30juin  1891  {fi.rant  lesélé- 
mcntsconstitut  ifs  du  delitd'évasion  commis  pour  les  réclusionnuires 
colon/au.c);  —  Décr.  25  avr.  1893  {fixant  les  éléments  constitutifs 
du  délit  d'évasion  commis  par  les  libérés  des  travaux  forcés 
condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion);  —  Décr.  12 
avr.  1893  {relatif  à  iadministralion  et  d  la  comptabil/té  de  la  gen- 
darmerie); —  Décr.  22  sept.  1893  {qui  organise  dans  la  colonie 
pénitentiaire  de  la  Guyane,  une  surveillance  spéciale  à  la  sortie 
des  navires,  en  vue  d'empêcher  les  évasions  des  transportés,  des 
relégués  et  des  réclusionnaires  coloniaux);  —  Décr.  29  mai  1895 
{apj)rouvant  l'arrêté  du  gouvei-neur  de  la  Guyane  en  date  du  30 
janv.  tS9o,  sur  l'application  du  décret  du  2,2  sept.  1893, relatif 
à  la  visite  des  navires  quittant  la  colonie);  —  L.  24  déc.  1896  {sur 
l'inscriptlm  maritime),  art.  77  et  78;  —  Décr.  6  janv.  1899  (por- 
tant  détermination  des  lieux  dans  lesquels  les  relégués  collectifs 
subissent  la  relégalion,  et  relatif  au  délit  d'évasion  commù  par 
les  relégués  de  cette  catégorie). 
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Droit  comparé  (n.  185  à  232) 


1.  —  L'évasion  est  le  fait  d'un  détenu  qui  s'échappe  des 
mains  d'un  agent  de  la  force  publique  ou  du  lieu  où  il  était 
ren  Terme. 

2.  —  L'évasion  des  détenus  a  été  classée  par  le  Code  parmi 
les  aclps  de  désobéissance  à  l'aulorilé  publique.  Il  peut  en  ré- 
sulter trois  délits  distincts  :  le  délit  des  détenus  qui  Be  sont  éva- 
dés, le  délit  des  personnes  qui  ont  lavorisé  févasion,  et  enfin 
le  délit  des  individus  qui  ont  recelé  les  individus  évadés. 


CHAPITRE   I. 

DKLIT    DBS    DÉTENUS    QUI   SE   SONT    ÉVADÉS. 

Section  I. 
Cnraclères  5|6néraii.\  du  «lélil. 

3.  —  Le  désir  de  la  liberté  est  si  naturel  à  l'homme  que  l'on 
ne  saurait  déclarer  que  celui-ci  devient  coupable,  qui,  trouvant 


la  porte  de  sa  prison  ouverte,  en  franchit  le  seuil.  Il  n'existe  de 
délit  à  l'égard  du  détenu  que  lorsqu'il  s'évade  à  laide  de  vio- 
lence ou  de  bris  de  prison.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  24'), 
C.  pén.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  détenus  qui  se 
seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  dp  prison 
ou  par  violence,  ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédiatement 
après  l'expiration  de  celle  qu'ds  auront  encourue  pour  le  crime 
ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  dét^-nus,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  dudit  crime  ou  délit  :  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes 
qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences.  »  Nous  reviendrons 
d'ailleurs  bientôt  avec  détails  sur  ce  point. 

4.  —  Cet  article  ne  vise  que  les  individus  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ou  à  la  réclusion.  Quant  ans  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  à  la  reiégalion,  à  la  déportation,  le  fait  seul  de  l'é- 
vasion ou  de  la  tentative  est  réprimé  encore  qu'il  ait  été  commis 
sans  violence  ni  bris  de  pris'iu.  —  V.  LL.  30  mai  Ib.ïi,  art.  7 
et  8;  23  mars  1873,  art.  3;  27  mai  f883,  art.  1  ♦.  —  V.  infrà, 
n.  73  et  s.,  87  et  s.  —  V.  aufsi  suprà,  \°  Déportation,  n.  05. 

5.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  7,  L.  30  mai  1834  sur  l'exécu- 
tion de  la  peine  des  travaux  forcés,  «tout  condamné  qui, àdalerde 
son  embarquement  se  sera  rendu  coupable  d'évasion,  sera  puni 
de  deux  ans  à  cinq  ans  do  travaux  forcés.  Cette  peine  ne  se  con- 
fondra I  as  avec  celle  antérieurement  prononcée.  La  peine  pour 
les  condamnés  à  perpétuité  sera  l'application  à  la  double  chaîne 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  » —  V.  infrà, 
v°  Justice  maritime,  n.  1686  el  s. 

6.  ^-  Ainsi  encore,  d"apres  l'art,  8  de  la  même  loi,  «  tout 
libéré  coupable  d'avoir,  contrairement  à  l'art.  6  de  ladite  loi, 
quitté  la  colonie  sans  autorisation  ou  d'avoir  dépassé  le  délai 
fixé  par  l'autorisation  sera  puni  de  la  peine  d'un  an  à  trois  ans 
de  travaux  forces.  » 

7.  —  Cette  peine  est  afflictive  et  infamante.  Par  suite,  est  ap- 
plicable à  cette  imraclion  l'art.  2,  (J.  pén.,  qui  assimile  ia  tenta- 
tive de  crime  au  crime  lui-même. —  Cass.,8janv.  1898,  Dedieii, 
[S.  et  P.  98.1.380] 

8.  —  D'autre  part,  aux  termes  du  décret  du  30  juin  1891,  com- 
plétant l'art.  243,  G.  pén.  :  «  Seront,  en  outre,  réputés  en  état 
d'évasion,  les  individus  transportés  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires pour  y  subir  la  peine  de  la  réclusion,  conformément  su 
décret  du  20  août  1833,  qui  seront  restés  pendant  douze  heures 
éloignés  du  lieu  où  ils  sont  détenus  ou  employés,  ou  seront  |iar- 
venus  à  se  soustraire  à  la  surveillance  des  agents  préposée  ù 
leur  garde,  »  Et  un  décret  du  23  avr.  1893  a  déclaré  celle  dis- 
position applicable  aux  transportés  libérés  des  travaux  forcés 
ayant  à  subir  des  peines  de  réclusiou  et  d'emorisonnement, 

9»  -  Les  dispositions  de  ce  §  2,  art.  243,  C.  pén.,  ne  concer- 
r.anl  que  les  condamnés  transportés  dans  les  colonies  pénit''n- 
tiaires  conformément  au  décret  du  20  août  1833,  exclusivement 
applicable  aux  condamnés  d'origine  africaine  ou  asiatique,  il 
s'ensuit  que  ce  paragraphe  est  étranger  au  relégué  collectif  fran- 
çais qui  s'est  évadé  pendant  qu'il  subissait  la  peine  de  la  réclu- 
sion prononcée  contre  lui  par  la  juridiction  de  l'une  des  colonies 
visées  par  ledit  décret.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Niai,  [S.  et  P. 
98.1.379,  D.  98.1.31] 

10.  —  Mais  si  ce  relégué  a  quitté  le  territoire  de  la  reiégalion, 
la  peine  de  deux  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre  lui 
est  justifiée  par  l'art.  14,  L.  27  mai  1883.  —  Même  arrêt.  — 
En  etîet,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  «  le  relégué  qui,  à 
partir  de  l'expiration  de  la  peine  se  sera  rendu  coupable  d'éva- 
sion, celui  qui  sans  autorisation  sera  rentré  en  France  ou  aura 
quitté  le  territoire  de  la  reiégalion,  sera  puni  d'un  emprisnnne- 
ment  de  deux  ans  au  plus» (S.  Lois  annotées  de  1883,  p.  819;  P. 
Lois,  décrets,  etc.  de  1883,  p.  1363).- 

11.  —  En  exécution  de  l'art.  18  de  la  même  loi,  un  décret  en 
date  du  26  nov.  1883  a  créé  deux  catégories  de  relégations  :  la 
relégation  individuelle  el  la  reiégalion  collective.  1°  La  reiéga- 
lion individuelle  consiste  dans  l'inlernemenlaux  colonies  d'indi- 
vidus admis  à  y  résider  en  étal  de  liberté,  à  la  charge  par  eux 
de  se  soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  prescri- 
tes ;  2°  la  relégation  collecl  ve  consiste  dans  rinlernemenl  sur  un 
territoire  déterminé  des  relégués  Jugés  indignes  d'être  classés  à 
la  reiégalion  individuelle  et  qui  sont  réunis  dans  des  établisse- 
ments où  l'administration  pourvoit  à  leur  subsistance  el  les  as- 
treint au  travail.  A  la  suite  des  nombreuses  évasions  de  relégués 
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ooiloclil»  qui  se  H(Uil  jinxliilloii,  iirinninuloiin^nt  \  Ir  Uiiyan»»,  l'I 
df<s  oiiiiiliitiiiiiiliiiiiH  iiil1if^'(^i<H  i\  ri'R  iiHlividim  |inr  le  tnluiiinl  rnr- 
n>("liiimicl  lin  In  fi'lonii",  en  oxi'cdlidii  tjc  l'iirl.  Il  ilc  la  lui  dp 
ismi,  lu  Ciiiii'  (lo  rimfalioii  a  di'clnii^  qiin  le  fini,  [loiir  un  rfU'^iué 
cnlIcclM,  d'nvtiir  i^li^  r(Micrintr(<  on  (l<lioriidii  riitnp  oi'i  il  éUit  in- 
tci'iit',  nr  coiistilnitil  |i.'i8  le  di^llt  d'rvilsinn.  Ilinis  i|ii'il  ir/'lilil  piiB 
ciinsliili*  nn'il  se  Inuiviiil  (<n  dcluirs  des  lidiih'K  du  tciril'iiri'  iif- 
IVcli*  A  In  rcli'K''ti"ii.  -  \'.  nul.  (!fis8.,  '22  ne!.  IH(I7  l'I  Vil  iivr. 
IS'.IN,  TollMeol  N.('I,[S.  cl  I'.  «8.1.371»,  I).  îtH.I.IH  J  ;  «23  uvr. 
18118   pi(\cil(\. 

12.  —  n'aiilro  pftri,  ni  dans  In  loi  du  '27  inni  IH8.'i,  ni  (hnn  le 
d(<<'rfl  discipliniiir.'  du  *J2  nuAl  IHS7,  oÙMonl  pniirlnnl  l'nunn'Ti'n 
Il'^'  luils  piiHt-ililcs  dp  piinilKuis  contre  les  n'!(\^'u(''s  rollcrlifs,  dp 
8P  Irouvenl  indiipi^t^s  les  punitions  cpi'il  conviont  d'inllif^rr  h 
ooux  Hp  pci  individus  iiiii  sp  sont  rt-ndu.'^  rnnpnlilps  d'ahnpiice 
illégnle.  Il  n  puni  qu'il  y  uvnil  là  iimp  laciitu*  qu'il  ninvipnl 
do  iMinMiT  afin  «lo  pnh'i'iiir  los  js'invi'S  inconvt'nipnls  pI  Ips  vt'-ri 
Inblf.s  duii^t'is  (jup  rinBiinisiiiu'c  di-  lu  législation  sur  la  mnliére 
pouvuil  iairp  uailrc  pour  la  si^cunlë  rtps  colonips  pénilPnlinirps. 
'IV!  PSI  le  Inil  qu'(>n  a  ponrMiivi  pu  s'inspirnni  des  disposilinns 
ilii  dppi'Pl  du  IS  IVvr.  IvSiSS,  poi'laiil  orj,'aiusatiou  dps  f^Tcuqx'S  pI 
spclions  nu)l)ilps  dp  rpU'j;iu's.  p'pst-à-dirp  dp  rpi(^>;u(*s  à  Mtp  rol- 
loclil',  choisis  pnifiii  Its  dcHPiius  ayant  non  spuIpoipuI  uiip  bonne 
conslitulion,  mais  pr^spolunl  eiicorp  rtps  garnnlips  de  hnnne 
conduitp  pt  par  cpla  uipiiip  [dus  dij^iips  d'int(*r('l  qup  la  ppupralitt' 
dps  iplpgups  dp  p.cIIp  dpiuiprp  patpf,'(irii'.  Or,  l'art.  l(i  du  dpcnt 
susvisc*  disposp  qiip  tout  rplpgui^  dps  spctions  niolùlps  tjui  s'pst 
r-loignë  sans  nulorisalion  dps  clianliprs  ou  dp  l'pxploiialion  où  il 
est  pmploy(<  est  réputé  on  étal  d'évasion  douze  heures  après  la 
ponstalalion  de  sa  disparition.  A  cel  ellpt,  un  di^crpt  du  Prc^sidenl 
dp  la  Rppuhliqup,  du  6  janv.  1899  {J.  off.  du  H),  a  disposé 
que  u  les  lipux  dans  lesquels  les  relégués  roljpctits  subissent 
la  relégation  sont  les  dépôts  de  préparation  et  les  étalilisse- 
menls  de  travail  dans  lps(iuels  ils  sont  placés.  Tout  relégué 
colleciif  qui  s'est  éloigné,  sans  autorisation,  du  di'pôt  de  prépa- 
ration ou  de  rplablisseineiil  de  travail  dans  lequel  il  a  été  placé 
est  réputé  en  état  d'évasion  douze  heures  après  la  constatation  de 
sa  disparition.  » 

13.  —  Sur  l'évasion  des  condamnés  à  la  déportation,  V.  5«- 
■pvà,  v"  Déportation,  n.  Gl  et  s. 


Section   II. 
Détenus  punissables  à  raison  du  délit  d'évasion. 

14.  — Le  mot  générique  «  détenus  »  comprend,  en  principe, 
toutes  le?  personnes  qui  sont  renfermées  dans  les  prisons,  les 
condamnés  pour  délits  et  pour  crimes  aussi  bien  que  h's  inculpés, 
prévenus  et  accusés.  La  loi  ne  dislint,Mie  pas.  —  Chauveau,  F. 
Hélippt  Villey,  t.  3,  n.  1013;  Garraud,"l.  4,  n.  13;i8. 

15.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  suivant  qu'ils  l'ont  été  définitivement  ou  par 
contumace.  —  V.  Cass.,  18  vend,  an  XIV,  Perron,  [S.  et  P. 
chr.] 

16.  —  Mais  les  art.  237  et  s.,  C.  pén.,  relatifs  à  l'évasion  des 
détenus, et,  en  particulier,  l'art.  24o,  s'appliquent-ils  aux  détenus 
pour  contraventions  de  simple  police?  La  négative  nous  parait 
devoir  être  suivie.  Elle  est  l'application  du  principe  d'après 
lequel  il  n'existe  point  de  peine  sans  texte,  nulla  pwna  $ine 
/cge.  Ur,  il  resuite  de  la  contpxture  de  l'art.  *24o,  C.  pén.,  (]ue  cet 
article,  qui  prévoit  et  punit  l'évasion  et  la  tentative  d'évasion  par 
luis  de  prison,  ne  vise  que  ladétention  pour  «  crimes  et  délits,  «à 
l'exclusion  des  «  contrafenlions.  »  En  outre,  l'expression  géné- 
rique de  détenus,  dont  il  usp,  s'applique  seulement  aux  trois  ca- 
tégories do  détenus  visées  par  les  art.  238,  239  et  240  du  même 
Code.  La  seule  diificulté  pourrait  venir  de  l'addition  des  mots 
«  de  police  »  au  mol  délit,  dans  l'art.  238.  Cette  addition  est-elle 
de  nature  à  altérer  le  sens  juridique  de  l'expression  «  délit,  ■>■> 
et  !Ï  lui  donner  une  signilicalion  extensive,  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  matière  pénale?  La  Conf  de  cassation  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  la  négative.  Eli»'  adécidé  \y .infrà^wAl) 
que  le  mol  «  délit  »  de  l'art.  238  doit  être  inlerprélé  d'après  la 
règle  de  1  art.  1,  C  pén.,  c'est-à-dire  désigner  une  infraction 
punie  de  peines  correctionnelles  ;  que  les  inl'ractions  correction- 
nelles sont  des  délits  de  police,  comme  les  tribunaux  correction- 
nels sont  des  tribunaux  de  police  ;  qu'on  ne  peut,  par  suite, 
donner  au  mol  «  délit  de  police  »  de  l'art.  238  une  interprétation 
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linuKde  fliinple  police,  l>ll«>  (nl<*rpr<»lNtiori  i>fil  ponlorrn^  A  l'capril 
lie  la  lui,  car  In  détr-nlmn  dcN  pr/<vi-niiK  H'- nlinpli^HRontrav^iitioni 
n'olTr»'  [>oiul  liHner.  d'Inlèrél  A  l'urdie  noniiil  pmir  qu'il  ■Oil  n*n-*- 
«ftiri'd'en  Kiirniilir  In  Hiiri'e  pnr  un»*  «m  !>• 

poKf,  hii  l'Diiirnire   qu'*  Itt  l<ii  n  ouim  d.-  ^  lu 

{«•lu  déienuH.  (Kl  lieu  dw  l'AcArtir  roliintairArn''nl  d»-  •••ii  prévj- 
.lions,  Il  i^iiflira,  pour  ••xpliquer  en  «ilence,  du  rtppoUr  qu'il  rit 
fréqiieril,  iii/^me  en  mnlii'T»'  benupoup  filuii  (/ruv"')  quand,  r'*'' 
exemple,  un  [Minonnier  ejil  détenu  [mur  iMre  cxiimle,  n  ns 

qu'il  «'agirait  d'un  Individu  cliarK*  d«  crime»,  la  (joui    ;  i- 

lion  décide  que ,  si  l'aete  pnr  ler|uel  l'évanlon  a  été  favoniéf  «il 
ré[ir^lieii»ible,  iiéanmoifiH  il  n'e«i  pas  puni  [lar  In  loi.  —  V,  eri 
ce  «en«,  f'.asB.,  n  i,r,v.  1894,  Perrelle.  IM.  et  I'.  ICi. 1.162,  I).  9H. 
l.4:iH|  et  iu/iâ,  (1.  23.  -  V  Carnol,  (Unnmrul.  ilu  l Dlr  jitlnal, 
uhserv.  Bur  l'art.  238;  Chauveau,  K.  Ilèlie  ei  Vilky,  n.  1028; 
V.  Ilélie,  l'Kit.  criin.,  1.2,  n.  423;  Blanche,  t,  4,  n.  il.*»;  Uborde, 
/!>'('.  crit.,  189B,  p.  HO.  —  V.rependonl  en  nr^un  onnlraire,  Mau- 
ler,    I.  1,  |i.  .'i29;  Marraiid,   I.  4,  n.   l.t.»8,  noie  «, 

17.  —  Il  a  été  jugé,  cniiforriiénient  à  l'opiniori  que  noiJâ  ve- 
nons de  développer,  quw  ne  sont  pa.»  coupable*  du  di^lii  d't-vmion 
par  bris  de  prison  les  détenu»  qui,  trouvés  eu  t^tat  d'iviense  ma- 
nifeste dans  un  lipu  [niblic,  et  Conduits  a  la  ge^le  (nutiici[iAle, 
s'étaieni  évadés  en  dej^cellani  les  barreaux  d'urn*  fenêtre.  — 
Casa.,  28  juin  180.1,  [liull.  crim.,  n.  189j  —  V.  aussi  Trlb. 
l^rnxelles,  8  avr.  1874,  [hisicr.  I>rlg.,  74.3.229J 

18.  —  Eil  somme,  le.s  dispositions  du  Code  pénal  qui  rëpri- 
m.'nt  les  évasions  des  ilélemis  n'ont  en  vue  :  dans  l'arl,  238,  qufl 
celles  des  prisonniers  de  guerre  et  deg  [irévenus  de  deliiît  de 
police  ou  de  crimes  Him(>lement  irifamanls;  dans  l'an.  239,  que 
celles  des  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  a  entraîner 
une  peine  alll'ctive  A  temps,  ou  des  condamnés  pour  l'un  de  ces 
crimes;  dans  l'art.  240,  que  celles  des  prévenus  ou  acciisén  de 
crimes  de  nature  à  entrai'ner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  per- 
[jétuelles  on  des  condamnés  à  l'une  de  ces  peines.  Elleg  n'en  pré- 
voient pas  d'autres.  —  Blanche,  t.  4,  n.  1»j7. 

19.  —  iiemarquons  que  la  jurisprudence  ancienne,  attestée 
par  Farinacius  (que.'^t.  30",  n.  2o  et  81)  et  Jousse  {Tr.  df»  ma- 
tières criin.,  t.  4,  p.  86),  atteignait  l'évasion  des  détenus  [jour 
dettes.  Il  y  a,  disait-on,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  désobéissance  à 
la  loi,  rébellion  envers  Injustice.  Tous  les  jugements,  alors  même 
qu'ils  n'intéressent  que  des  particuliers ,  s'exécutent  au  nom 
du  souverain.  Le  créancier  ne  peut  faire  détenir  son  débiteur 
ailleurs  que  dans  la  maison  spécialement  déterminée  par  le  gou- 
vernement. Le  détenu  pour  dettes  y  est  placé  comme  le  déienu 
pour  délit,  sous  la  foi  de  l'autorité  publique.  Une  garantie  est 
due  nu  créancier  contre  toute  évasion  violente  de  la  pari  du  dé- 
biteur. L'action  en  flommages-intérèls  contre  le  gardien  ne  sau- 
rait tenir  lieu  d'une  disposition  pénale,  soit  parc- que  sa  solva- 
bilité pourrait  être  insulfisanle,  soit  parce  que  l'évasion  pourrait, 
en  certains  cas,  avoir  lieu  sans  qu'il  y  eût  faute  ou  négligence  de 
sa  part.  La  loi  prononce  des  peines  contre  la  rébellion  opfMjsée 
aux  officiers  ministériels  agissant  dans  un  simple  intérêt  privé  : 
ne  doit-elle  pas  ici  la  même  protection  aux  particuliers?  Le  préju- 
dice est  le  même  dans  les  deux  cas  pour  l'ordre  social  :  la  ré- 
pression doit  être  identique. 

20.  —  Comment  faut-il  résoudre  aujourd'hui  celle  question 
qui,  d'ailleurs,  otTre  moins  d'intérêt  depuis  que  la  loi  du  24 
juill.  1867,  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale?  (V.  suprd,  y"  Contrainte  par  corps,  n.  23  et  s.). 
Par  application  du  principequenesonlrépriméesque  lesévasions 
des  catégories  de  détenus  spécialement  déterminées  par  la  loi, 
il  est  communément  admis  que  nos  textes  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  évasions  des  détenus  pour  dettes  et  que^  par  suite, 
ces  évasions  demeurent  impunies.  —  Cass.  20  août  1824,  Car- 
net, [S.  et  P.  chr]  —  Rauter,  \.  1,  n.  391  ;  Hourguignon,  sur 
l'art,  237,  t.  3,  p.  234;  Morin,  vo  Evasion,  n.  2;L.hauveau,  F. 
Hélie  et  Villev,  t.  3,  n.  1013;  Blanche,  t.  4,  n.  168;  (jarraud, 
t.  4,  n.  13b8.'—  V.  infrà,  n    ol,  53  et  tii. 

21.  —  «  En  effet,  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  il  ne 
su  fil  pas  qu'il  y  ail  désobéissance  et-en  quelque  sorte  rébellion 
à  la  justice  de  la  part  du  détenu  qui  s'évade,  il  faut  encore  que 
cette  évasion  cause  un  préjudice  à  l'ordre  social.  Or,  l'évasion 
d'un  prisonnier  pour  dettes  ne  lèse  que  les  intérêts  de  son  dé- 

i  bileur.  La  loi  pénale  n'a  donc  point  dû  le  comprendre  dans  ses 
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dispositions.  »  D'autre  part,  Carnet  (sur  l'art.  237,  G.  pën., 
t.  1,  p.  G76,  n.  3;  lait  remarquer  que  cet  article  parlant  des  dé- 
tenus d'une  manière  générale,  on  pourrait  croire  que  les  détenus 
pour  délies  y  sont  nécessairement  compris  :  «  Mais  si  l'on  se 
reporte,  dit-il,  aux  art.  238  et  s.,  qui  ne  sont  que  des  corollaires 
de  l'art.  237,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  ne  peut  élre 
question,  dans  cet  article,  que  de  l'évasion  des  détenus  pour 
crimes  ou  délits,  aucun  article  du  Code  ne  prononçant  de  jieines 
pour  le  cas  d'évasion  d'emprisonnés  pour  dettes  civilps;ce  qui 
doit  être,  néanmoins,  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'agira  d'une  sim- 
ple évasion  et  non  de  celle  qui  auraii  été  le  résultat  d'un  crime 
ou  délit;  comme  aussi  que  cela  ne  pourra  libérer  les  gardiens 
des  dommages-intérêts  que  la  l'uite  de  l'emprisonné  aura  fait 
éprouvera  ses  créanciers.  »  —  V.  hifrà,  n.  154  et  s. 

22.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  l'art.  24.^,  C. 
pén.,  et  plus  généralement  les  art.  237  et  s.,  ne  sauraient  être 
appliqués  :  ni  à  l'évasion  d^  jeunes  détpnus  qui,  après  avoir  été 
acquittés  des  fins  de  poursuites  dirigées  contre  eux,  ont  été  en- 
voyés pour  y  être  élevés  pendant  un  certain  temps  dans  une 
maison  de  correction  ou  colonie  pénitentiaire  de  jeunes  détenus. 

—  Dutruc,  Mémor.  du  min.  pubL,  v"  Evasion  de  détenus,  t.  1, 
p.  529. 

23.  —  ..  Ni  à  l'évasion  d'un  détenu  afin  d'extradition.  — 
Cass.,  30  juin  1827,  de  la  Grainville,  [S.  et  P.  chr  ]  —  Nancv, 
15  mars  l'832,   Jeroeh,  [S.  52.2.307,  P.  32.1.363,   D.   53.2  93] 

—  Bourguignon.  Jurisprudence  des  Codes  crim.,  t.  3,  p.  234  ; 
Carnot,  sur  l'art.  237,  C.  pén.,  t.  l,  p.  67(3,  n.  3;  Le  Sellyer, 
Dr.  crim.,  t.  5,  n.  1952;  Morin,  v  Evasion,  n.  10;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1024;  Blanche,  t.  4,  n.  169;  Garraud, 
t.  4,  n.  1358,  note  13;  Le  Poittevin,  v°  Evasion,  n.  2.  —  La 
jurisprudence  belge  s'est  aussi  prononcée  presque  unanimement 
en  ce  sens.  —  Cass.  belg.,  3  sept.  1836,  Danobly,  [Pasicr.  belg., 
56.1.449]  —  Bruxelles,  28  juin  1856,  Dambly,  [Pasicr.  belrj.,  56. 
2.435]  —  Trib.  Bruxelles,  10  janv.  1836,  [Be/^.  îjud.,  56.173]  — 
Contra,  Cass.  belg.,  18  mai  1828,  X...,  [Pasicr.  belg.,  28. 
180]  —  V.  aussi  suprà,  n.  16. 

24.  — On  distinguait  autrefois  entre  les  individus  détenus 
pour  une  juste  cause  et  ceux  qui  l'étaient  pour  une  cause  illé- 
gale. Les  docteurs  allaient  même  jusqu'à  soutenir  qu'il  était 
permis  à  celui  qu'une  injuste  détention  retenait  dans  les  fers 
d'exercer  des  violences  sur  les  gardiens  pour  se  sauver.  D'après 
les  dispositions  du  Code  pénal  de  1791,  les  complices  et  fauteurs 
d'une  évasion  n'étaient  également  punissables  que  dans  le  cas  où 
la  détention  était  légale. 

25.  —  Quoique  le  Code  de  1810  ne  reproduise  pas  cette  ex- 
pression, il  est  évident  qu'on  doit  décider  encore  aujourd'hui 
que  l'évasion  d'un  individu  détenu  arbitrairement  et  contraire- 
ment à  la  loi  ne  saurait  être  punie  d'aucune  peine.  En  pareil 
cas,  disent  avec  raison  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3, 
n.  1013),  l'évasion  du  détenu,  loin  de  préjudicier  à  la  société,  est 
au  contraire  une  sorte  de  bienfait  pourelle  puisque  cette  évasion 
met  un  terme  à  un  actf  odieux,  à  l'exéculion  d'un  délit  (V.  su- 
prà, yo  Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale).  Et  comme 
l'ajoute  avec  raison  I\I.  Garraud  (t.  4,  n.  1358), il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  législation  actuelle  ne  fasse  de  la  légalité  de  la  dé- 
tention «  une  condition  tacite  de  la  culpabilité  des  évadés  ou 
des  auteurs  de  l'évasion.  La  loi  en  elTet  ne  reconnaît  que  les  dé- 
tentions ordonnées  en  vertu  de  ses  dispositions  et  dans  les 
formes  qu'elle  présent,  par  les  autorités  compétentes  :  celui-là 
seul  qui  se  trouve  soumis  à  une  détention  semblable,  c'est-à- 
dire  à  une  prévention  ou  à  une  condamnation  régulière,  est  pour 
la  loi  un  détenu.  »  —  V.  aussi  Rauler,  t.  I,  p.  529;  Carnot,  t.  1, 
p.  599,  n.  11  ;  Le  Poillevin,  t.  2,  v»  Evasion,  n.  2. 

26.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  détenlion  qui  suit  l'arresta- 
tion illégale  opérée  parles  agents  de  l'administration  des  doua- 
nes en  vertu  d'un  prétendu  |ugement  de  condamnation,  alors 
qu'ils  n'étaient  porteurs,  ni  de  la  grosse  de  ce  jugement,  ni  de 
l'ordre  d'arrestation  du  condamné,  ni  d'aucun  mandement  de 
justice  délivré  à  sa  charge,  étant  elle-même  illégale,  il  en  résulte 
que  le  fait  d'avoir  facilité  l'évasion  du  détenu  ne  constitue  pas 
le  dé  il  prévu  par  l'art.  238,  §  2,  C.  pén.  —  Douai,  22  nov.  1839, 
Delarue  et  Deroubaix,  [P.  46.2.(26] 

27.  —  Toutefois,  ces  priacip-s  ne  s'appliquent  qu'à  une  dé- 
tention arbitraire  et  non  à  la  détention,  régulière  en  la  forme, 
d'un  individu  innocent  du  délit  qui  lui  est  rt^proché.  Le  premier 
devoir  de  tout  citoyen  est,  en  effet,  de  respecter  les  mandats  de 
la  justice  et  d'obéir  aux  autorités  légalement  constituées.  Voici 


comment  s'exprimait  sur  ce  point  l'orateur  du  gouvernement  au 
Corps  législatif  :  <<  Le  détenu  a  du  se  soumettre  à  la  perte  de  sa 
liberté  jusqu'àce  que  les  trilmnaux  aient  porté  sur  lui  un  jugement 
définitif,  et  la  loi  lui  défend  de  se  soustraire  à  une  détenlion 
qu'elle  prescrit.  Pour  ce  qui  le  concerne,  la  loi  ne  fait  point  d'ex- 
ception ;  qu'il  soit  innocent  ou  qu'il  soit  coupable  du  premier 
délit  qu'on  lui  imputait,  le  second  sera  également  puni.  » 

28. —  D'autre  part,  si,  en  principe,  l'évasion  réprimée  par  nos 
dispositions  est  celle  des  personnes  détenues  légalement,  il  ne 
faut  pas  cependant  conclure  de  là  que  l'évasion  devrait  rester 
impunie  parce  que  l'évadé  se  trouvait  déposé  provisoirement 
entre  les  mains  d'un  agent  qui  n'aurait  pas  qualité  pour  en  opé- 
rer l'arrestation.  Décidé  à  ce  propos  que  l'application  de  la  pé- 
nalité établie  par  les  art.  237  et  239,  C.  pén.,  contre  ceux  qui, 
par  négligence,  laissent  évader  des  prévenus  dont  la  garde  leur 
était  confiée,  n'est  pas  subordonnée  à  la  légalité  de  l'arrestation 
du  prévenu  évadé:  il  sutfit  que  l'ordre  d'arrestation  émane  d'un 
officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  3  mai  1855,  Sié,  [S.  55.1. 
680,  P.  61.421,  D.  55.1.236]  —  Sic,  Blanche,  L  1,  n.  163; 
Chauveau  et  Villey,  t.  3,  n.  1024;  Le  Poittevin,  v»  Evasion, 
n   3. 

29.  —  Pour  constituer  le  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  il 
faut  que  le  lieu  de  détention  d'où  le  prévenu  s'est  évadé  soit 
une  prison  ou  ait  été  légalement  désigné  pour  en  tenir  lieu.  — 
Poitiers,  2  janv.  1832,  Picault,  [P.  chr.]  —  Chauveau  et  Villey, 
t.  3,   n.  1017;  Garraud,  loc.  cit. 

30.  —  Par  suite,  l'individu  détenu  dans  la  chambre  de  sûreté 
d'une  caserne  de  gendarmerie,  à  défaut  de  maison  de  justice  ou 
d'arrêt,  doit  être  considéré  comme  étant  légalement  détenu. 
Cette  chambre  de  sûreté  a  été  formellement  autorisée  par  l'art.  85, 
L.  28  germ.  an  VI,  puis  par  l'art.  372.  Décr.  l^""  mars  1854.  En 
conséquence,  cet  individu  se  rend  passible  des  peines  portées 
par  l'art.  245,  C.  pén.,  s'il  s'évade  de  ce  lieu  avec  bris  ou  vio- 
lence. —  Cass.,  28  avr.  1836,  Solassol,  [S  36.1.702,  P.  chr.]  — 
Lyon,  2  janv.  1884,  Tevssier,  [S.  87.2.68,  P.  87.1.447,  D.  86.2. 
40]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1017;  Blanche,  t.  4, 
n.  166;  Le  Poittevin,  loc.  cit. 

31.  —  II  a  même  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'existence  du  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  que  le  local 
d'où  le  détenu  s'est  évadé  ait  reçu  par  une  décision  administra- 
tive le  caractère  légal  de  prison  :  il  suffit  que  ce  local  ait  été  af- 
fecté par  l'administration  municipale  a  la  détenlion  des  gens 
provisoirement  arrêtés.  —  Montpellier,  12  oct.  1860,  Poujol, 
[S.  61.2.191,  P.  61.1088,  D.  61.5.198]  —  V.  Nîmes,  22  févr.  1838, 
Guibal,  |P.  38.1.423]  —  Mais  celte  solution  paraît  douteuse. — 
V.  Garraud,  t.  4,  n.  1358,  note  14,  in  fine. 

32.  —  Les  locaux  disciplinaires  du  corps  ne  peuvent  être  as- 
similés aux  prisons  militaires  légalement  établies.  L'évasion  par 
bris  d'un  de  ces  locaux  ne  peut  donc  être  légalement  qualifiée 
d'évasion  par  bris  de  prison,  alors  surtout  que  ladite  évasion  a 
eu  lieu  avant  que  le  général  commandant  la  circonscription  ait 
donné  l'ordre  d'informer  et  l'ordre  d'écrouer.  —  Cons.  de  revis, 
de  Paris,  17  juin  1881  ;  Cons.  de  revis.  d'Alger,  9  oct.  1884, 
[cités  par  Leclerc  et  Coupois,  C.  just.  milit..  t.  2,  p.  300  et 
390]  —  Sur  le  pouvoir  disciplinaire  de  la  justice  maritime,  V. 
infrà,  v"  Justice  maritime,  n.  1580  et  s. 

33.  —  La  loi  elle-même  a  désigné  les  hospices  comme  pou- 
vant, en  cas  de  maladie  des  prévenus  ou  condamnés,  être  sub- 
stitues aux  prisons,  comme,  lieu  de  détention.  «  Les  administra- 
teurs municipaux,  porte  l'art.  15,  L.  4  vend,  an  VI,  et  tous 
autres  ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  des  pri- 
sons, ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices  de  santé,  sous 
prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que  du  consentement,  pour  les 
maisons  d'arrêt,  du  directeur  du  jury;  pour  les  maisons  de  jus- 
tice, du  président  du  tribunal  criminel,  et  pour  les  prisons,  de 
l'administration  centrale  du  département,  si  elle  siège  dans  le 
lieu  où  se  trouvent  les  prisons  ;  à  défaut,  l'on  prendra  l'avis  et 
consentement  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  delà 
municipalité.  »  Les  hospices  sont  donc  appelés,  par  la  volonté 
expresse  de  la  loi,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  affectation  spé- 
ciale, à  servir  de  prison  pour  les  détenus  malades.  Et  il  en  est  si 
bien  ainsi  qu'un  décret  du  8  janv.  1810  a  été  spécialement  rendu 
pour  régler  la  responsabilité  pénale  des  préposés  des  hôpitaux 
en  cas  d'évasion  des  détenus  qui  auraient  été  transférés  dans 
ces  hôpitaux;  aussi  les  auteurs  sont-ils  d'accord  pour  reconnaître 
que,  dans  l'énumération  .  faite  par  l'art.  237,  C.  peu.,  des  per- 
sonnes qui  peuvent  être  déclarées  responsables  de  l'évasion  d'un 
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(lôli'iiii,  il  fHiil  ('i)in|)i't'iiilri<  loH  <tiii|iloyi'H  iI«h  lii'>|>iliiii\,  l'Iuu^rH 
H|>i*tialtMm'iil  ili>  lu  K'"'!''  ''■'►'  pi-rvomiM  <|iii  y  Hmil  IriiiiHiV'ii'M.  — 
V.  Cliiiuv.'iiu,  I'".  II('<lm  ol  Villoy,  I.  :i,  II.  rO'i.'l;  Hluiiclif,  l.  \, 
II.  171  ;  Ia\  l*oitl(«viii,  V"  ICi'iisinii,  w,  A. 

•  14.  -lllK^^   <*>>    ('<^   SIMIH,   l|IM«   ril(>H|lici<   itllIlH  l0(|IH*l    lin    (llMlMItl 

ii)til,i(|(i  i-sl  trinisliM'i',  par  ii|)|ilii'ati<iii  ili<  l'iii'l.  I'>,  \..  4  vcinl. 
Hii  VI,  (loil  (Hn«  coiiHidArt*  ctiiiimo  iiin"  (lt*|Miitluiin>  nu  luic  iiii- 
ncxH  (l»>  lu  prison  «•llt<-ni(\mo,  hiiiih  (|ii'il  y  nil  à  iimIiitoIht  «i  col 
liDspirt'  a  i'li<  insliliii''  coinnio  lien  (l(<  diMiMilioii  pur  (li^rision  de 
riuiiiiiniHlralioii  piililiipio.  i'ar  siiilf,  hi«  ri'inl  ntii|i;il)lc  ilii  ilt'lil 
trtWasiiiii  Hvtic  hris  de  prisnii,  prcvii  fl  puni  par  l'iirl.  iJiii,  ('.. 
pt*n.,  Ii«  (icliMin  (|(ii,  IraiKsWn^  ilan.s  un  lio^piiM',  s'en  tU'adc  ««n 
(Ifsci'iianl  li's  harn-aiix  et  lu  >crillaf,'i'  d'iinc!  l'i-inHrc.  —  Orenoblc, 
lOjnill.  ISIM),  K...,  [S.  <.t|.'2.l(),  IV  '.tl. 1.102,  D.  1)1.2.:«V1  | 

3«>.  -  Mais  les  dis[)osilions  di>  i'arl.  l'4"i  no  saiiian-nl 
t^lre  appiiipu^es  à  la  fille  snuinise  t|ui,  piaci^i  en  vertu  d'nii 
i(''f,'iomt'nl  adiiiunslralir  dans  un  liùpilal  pour  y  iMre  soi/^'nre 
d'nii(>  maladie  vém-nciint',  tiMilo  di>  sortir  par  lins  d'iint-  portf 
inliMii'uro  de  cet  iiôpilal.  —  Orltians,  2(1  ami!  IS94,  [lia:,,  l'ai., 
<)4.-J.iS('.l 

35  bi».  —  lin  d<5pùt  de  mendicité  n'étant  pas  nn  lieu  de  di^- 
lention,  le  fait  de  s'en  évader  no  constitue  aucun  délit.  —  V. 
itifrà,  V"  Mt'iuliiitt',  n.  oS. 

36.  —  I.e  Code,  en  cette  matière,  entend  par  d'^lenus  non 
seulrmont  les  individus  écroués  dans  les  prisons,  mais  aussi  ceux 
qui  ne  sont  eiu'ore  iprappréliendés  au  corps  et  ri'iTiis  entre  les 
mains  (les  agents  chargés  d'en  opérer  la  coniluile  ou  le  trans- 
port, ('/est  assurément  la  pensée  de  la  loi,  puisqu'elle  applique 
les  peines  qu'elle  prononce  aussi  liien  aux  conducteurs  qu'aux 
gardiens  de  ceux  qu'elle  appelle  détenus.  —  Bordeaux,  12  oct. 
ISil),  Salmlté.  [P.  ;i0.2.:i4:ij  —  Hauter,  t.  I,  n.  iJ'M  ;  Blanche, 
t.  4,  n.  KKI;  (^larraud,  t.  4,  n.  1358,  note  0.  —  V.  infra,  n.  99 
et  s. 

Section  III. 

Viulences  et  bris  >lc  ])risoa. 

37.  —  Le  d('lit  d'évasion  n'est  puni,  avons-nous  dit  [ftuprà, 
n.  3),  qu'autant  qu'il  a  lieu  par  bris  de  prison  ou  par  violence. 
Que  l'aut-il  entendre  par  ces  expressions?  Il  y  a  bris  de  prison 
toutes  les  fois  que  les  détenus  ont  usé  de  violences  matérielles 
dans  la  prison  et  contre  les  clôtures  de  la  prison.  Aussi,  le  bris 
de  clôture  existe  quand  le  détenu  a  arraché  les  barreaux  des 
leuètres,  enl'oucé  les  portes,  descellé  une  pierre,  commis  enfin 
une  ell'raclion  de  nature  à  faciliter  sa  sortie.  —  Chauveau ,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1015;  Boitard,  n.  292  ;  Garraud,  t.  4, 
n.   1359. 

38.  —  Les  violences  sont  toutes  les  voies  de  fait  qui  ont  pour 
objet  de  paralyser  la  garde  et  la  surveillance  des  préposés  de  la 
prison  ou  de  la  force  armée  qui  escorte  les  prévenus.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  violences,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  qu'elles 
sont  exercées  sur  la  personne  des  préposés  à  la  garde  des  dé- 
tenus. —  Rauler,  t.  2,  n.  391,  p.  530;  Carnot,  i.  1,  p.  689; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  4,  n.  195;  Chauveau,  F.  Kélie  et  Villey, /oc. 
cit.  ;  Garraud,  /oc.  cit . 

39.  —  Mais  notre  article  vise-t-il  aussi  bien  les  violences  mo- 
rales que  les  violences  physiques,  en  sorte  qu'il  réprimerait 
aussi  bien  les  simples  menaces  que  les  voies  de  fait  accomplies? 
La  question  est  controversée.  La  négative  est  enseignée  par 
Garraud  (/oc.  cit.,  n.  1359,  texte  et  note  17),  par  le  motif  que 
l'expression  «  violence  »  a,  dans  le  Cotle  pénal,  un  sens  ordinai- 
rement limité  aux  voies  de  fait  proprement  dites,  c'est-à-dire  à 
l'emploi  illi'gitime  de  la  force.  Aussi,  suivant  cet  auteur,  les  me- 
naces adressées  par  un  détenu  à  un  gardien,  s'il  ne  s'y  joignait 
aucune  voie  de  fait,  ne  pourraient  être  considérées  comme  élé- 
ment constitutif  du  délit  d'évasion  ;  tout  au  plus  pourraient-elles 
en.  constituer  la  tentative.  —  V.  en  sens  contraire,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

40.  —  Jugé  que  lorsque  le  détenu,  un  relégué,  par  exemple, 
s'est  évadé  pendant  qu'il  était  en  dehors  de  la  prison  sous  l'es- 
corte et  la  conduite  de  la  force  armée,  son  évasion  n'est  punissa- 
ble qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  par  violences  exercées  sur  la  per- 
sonne des  préposés  à  la  garde.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Niel,  [S. 
et  P.  99.1.4781  -  Hauter,  t.  2,  n.  3'.H  ;  Morin,  v»  Evasion,  n.  5, 
in  /iuc;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 


41.    —    Le  brin    il  iiiMi   •iwnrir  i|ui  miint«niit  Ifl   priaonnior 
in"    pourrait     iiimiifPMltMiHint    ^-Iro    connuMri^   cohuhb    une    vio- 

lenrii  au  neiiH  d«  l'nrl.  2411.  Airmi  )ii>.v'' 'I" 

n'étant  puniHKulile,  aux  lernicK  de  lurt.   .,' >    .    , 

lipu  pur  lirin  dn  priioii  ou  avi>n  vioteiico,  et  ciiltif  <l«rfi 

Hion  diu-aiii  H'iiilendre  de  violenecK  «xerci'ei  nur  lir»  ) 

le   l'ait  d'un  drlenii  qui,  dmiH  le  Iriijel  enlri'  la  prjBoii  hI 
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de  juHliee,  ou  i\  était  conduit  par  la  fjjcndariii'  idf  <'ii  for- 

i;Mnt  le  caderias  MervanI  h  fermer  la  elmine  d-  qui  k  rel«  - 

nuit  ca|tlir,  ne  «aurait  coniilitu«r  !•■  dAlil  d'éviiiiiod  prt^vufll  puni 
par  l'art.  24:i,  C.  pén.  Douai,  IK  janv.  1897,  Gobh»?,  fS,  et  I*. 
97. 2. 2481 

42.  •I"K'^  encore,  par  applicuiion  deg  r<!gle(i  pr(<cédpnleii, 
que  lorsque,  indéperidamineiit  de  lu  d«<claratiori  rendue  nur  le 
fait  principal,  un  accusé  a  été  reconnu  cou|>able,  par  le  jury,  de 
s'être  évadi-  par  violence  des  niain.s  ije  la  force  armée  qui  le  «l**- 
tenail,  la  cour  d'assises  ne  peut,  a  peine  de  nullil*',  se  diMpenser 
de  le  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  24.'î,  C.  pén.,  pour. 
qu'il  les  subisse  h  l'expiration  de  la  [teine  principale,  —  Casii.,  !> 
avr.  1832,  Sainl-Béranger,  [S.  32.1.719,  I'.  chr.j 

43.  — ...  Que  11"  fait  d'un  détenu  ijui  s'évade  sans  commettre 
aucune  elTraction  ni  bris  de  pris-on  destinés  à  faciliter  non  éva- 
sion, it  en  causant  seulement  des  diigradaiions  involontaires, 
échappe  à  toute  répression.  —  Poitiers,  18  mars  1887,  Clavier, 
IS.  88.2.93,  P.  88.1,;i68,  I).  87.2.1G2j—  V.  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  3,  n.  1015. 

44.  —  ...  Que  ne  peut  être  puni  pour  évasion  le  relégué  col- 
lectif (jui,  subissant  une  peine  d'emprisonnement,  s'est  évadéd« 
la  prison  par  un  trou  pratiqué  dans  le  mur  de  la  prison,  mais 
non  par  lui,  et  est  arrêté  sur  le  territoire  de  la  relégation  (L.  27 
mai  1885,  art.  14).  —  Cass.,  23  avr.  1898,  précité. 

45.  —  Ainsi  encore  le  détenu  qui  s'évade  en  'Tnployanl  la 
ruse,  le  mensonge,  un  déguisement,  une  supercherie  quelconque, 
ne  commet  pas  de  délit.  Il  en  est  encore  de  même  s'il  a  simple- 
ment escaladé  les  murs  de  sa  prison,  sans  commettre  aucune 
elï'raction,  ou  même  s'il  a  arraché  sa  camisole  de  force,  brisé  ses 
entraves,  ces  faits  ne  pouvant  être  considérés  comme  un  bris 
de  prison,  ou  encore  s'il  a  dérobé  les  clefs  d'un  de  ses  gardiens 
pendant  son  sommeil  et  est  sorti  de  la  prison  en  ouvrant  les 
portes  mais  sans  etTraction.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc. 
cit.;  Garraud,  t.  4,  n.  1359. 

46. —  Kniin  si  le  détenu  a  corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
ses  gardiens  dans  le  but  de  s'évader,  il  ne  peut  être  puni  en 
vertu  de  l'art.  245.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  F. 
Hélie,  Prnt.  crim.,  t.  2,  n.  418;  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v"  Corruption  de  fonctionnaires,  n.  235. 

47.  —  Notre  Code  n'a  pas  incriminé,  comme  l'avait  fait  le 
droit  romain  et  comme  le  font  encore  certaines  léi,Mslations  étran- 
gères, le  complot  formé  entre  détenus  pour  s'évader.  Si  donc 
l'évasion  de  plusieurs  prisonniers  est  la  suite  d'un  concert  arrêté 
à  l'avance,  cliacun  d'eux,  pour  être  incriminé,  doit  avoir  commis 
lui-même,  en  qualité  de  coauteur  les  violences  ou  le  bris  de 
prison,  ou  y  avoir  participé  dans  les  conditions  constitutives  de 
la  complicité  légale.  De  même,  le  fait  que  des  détenus  plus  ou 
moins  nombreux  se  sont  évadés  en  bande,  profitant  d'une  né- 
gligence d'un  gardien  ou  de  toute  autre  circonstance,  n'est 
pas  à  lui  seul  constitutif  du  délit  d'évasion.  C'est  encore  là 
une  évasion  simple,  qui,  affranchie  des  circonstances  de 
bris  de  prison  ou  de  violence,  ne  donne  lieu  à  aucune  répres- 
sion.—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  3,  n.  1016;  Garraud, 
t.  4-.  n.  1362. 

48.  —  Cependant,  d'après  un  arrêt,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'art.  245  devienne  applicable,  qu'il  y  ait  coopé- 
ration personnelle  de  chacun  des  individus  au  fait  de  bris  de 
prison  :  il  suffit  qu'il  y  ait  <^mploi  des  moyens  de  violence  prati- 
qués par  quelques-uns,  dans  le  but  d'une  évasion  concertée  en 
commun  avant  son  exécution.  —  Paris,  26  déc.  1835,  Caillé,  [P. 
chr.  —  Et  les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  les  détenus 
évadés  à  l'aide  de  bris  de  prison,  de  clôture  ou  à  l'aide  de  vio- 
lences, sont  indistinctement  applicables  a  tous,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  coopération  manuelle  et  personnelle  de  chacun 
d'eux,  s'il  résulte  de  l'instruction  la  preuve  que  tous  ont  dû 
en  avoir  connaissance,  et  que  les  travaux  employés  à  cet  effet 
n'ont  pu  s'opérer  que  par  le  concours  des  détenus  renfermés 
dans  le  même  bâtiment  et  dans  la  même  cour.  —  Même  ar- 
rêt. 
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SlîCTIU.N    1\'. 
Tcnlalive  et  oonipllcltô. 

49.  —  La  loi  r(''prime  la  simple  tcnlativR  d'évasion.  Toulefois 
l'art.  •M;i  n'atlpiiiL  lu  li'nlalive  ië^alcHu  dëlil  qu'autant  que  celU' 
ipiilalivM  r/^unil  les  caraclères  prescrits  par  l'art.  2,  G.  peu.,  et 
par  conséquent,  dans  le  seul  cas  où  la  volonté  de  s'évader  s'est 
manilestée  par  le  bris  de  prison  ou  leg  violences,  mais  n'a  pu 
s'accomplir  par  suite  d'un  i^vénemtMit  imprévu.  — Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  ^,  n.  1014;  (jarraud,  lue.  cit.  —  V.  aussi 
infrà,  v"  Jugemenla  et  arrêt  imat.  crim.),  n.  475. 

50.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  détenu,  arrêté  pour 
délit  et  contravention,  et  écroué  à  raison  de  ces  laits  dans  une 
prison  municipale,  d'avoir  détaché  les  vis  de  la  porte  d'entrée, 
brisé  un  des  jambages  ainsi  qu'une  pièce  de  bois  nécessaire  à  sa 
fermeture  et  d'avoir  résisté  à  la  force  armée  qui  voulait  le  faire 
entrer  dans  un  autre  local  de  la  prison,  constitue  le  délit  de 
tentative  d'évasion  par  bris  de  prison;  et  ces  laits  ne  peuvent 
changer  de  caractère  à  raison  des  chances  plus  ou  moins  légères 
ou  même  nulles  qu'avait  le  prévenu  de  réussir  dans  sa  ten- 
tative. —  Caen,  21  juill,  1879,  [hec.  de  Caen  et  Rouen,  80.1. 
59] 

51.  --  Mais,  par  application  de  la  règle  établie  suprà,  n.  20, 
il  n'y  a  pas  tentative  du  délit  d'évasion  prévu  par  l'art.  245,  G. 
pén.,  dans  le  l'ail  par  un  individu  d'arracher,  pour  essayer  de  se 
sauver,  un^"  des  planches  de  la  porte  d'une  chambre  de  sûreté 
OÙ  il  a  été  enfermé,  en  attendant  sa  translation  dans  la  prison 
Oti  il  doit  subir  sa  peine,  s'il  n'est  ainsi  détenu  que  pour  purger 
une  contrainte  par  corps  pour  paiement  des  frais  de  justice,  car 
ces  frrtis  ont  le  caractère  d'une  dette  civile.  —  Trib.  corr.  Ver- 
vins,  25  nov.  1885,  [Gaz.  Pal.,  86.1.154] 

52.  —  La  complicité  est  soumise,  en  cette  matière,  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  sauf  le  cas  de  dérogation  expresse.  — 
Garraud,  t.  4,  n.  1362.  —  V.  suprà,  v"  Complicité. 

53, — .luge,  en  conséquence,  que,  quoique  le  prisonnier  pour 
dettes  qui  s'évade  ou  tente  de  s'évaderne  soit  passible  d'aucune 
peine  à  raison  de  ce  fait  (V.  suprà,  n.  20),  il  n'en  est  pas  moins 
punissable  des  peines  portées  par  l'art.  245,  G.  pén.,  s'il  se  rend 
complice  d'une  tentative  d'évasion  d'un  détenu  pour  crime 
ou  délit.  —  Gass.,  29  sept.  1831,  Dutheil,  [S.  32.1.240,  P. 
chr.] 

54.  —  FA  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  238,  G.  pén., 
qui  punit  le  complice  de  l'évasion  de  tout  individu  prévenu  de 
délits  de  police  ou  de  crimes  simplement  infamants,  est  applica- 
ble même  au  cas  où  la  personne  évadée  se  trouvait  en  état  d'ar- 
restation pour  délaut  de  paiement  d'une  simple  amende  fiscale, 
à  laquelle  elle  avait  été  condamnée  pour  contravention  aux  rè- 
glements de  l'octroi.  —  Rennes,  6  janv.  1841,  B...,  [S.  41.1.172  | 
—  Sic,  Le  Poiltevin,  v»  Evasion,  n.  2,  qui  fait  observer  qu'en 
pareil  cas  le  détenu  subit  en  réalité  une  condamnation  pour  dé- 
lit. —  V.  suprà,  n.  20. 

Section  V. 

Excuses. 

55.  —  Les  anciens  jurisconsultes  avaient  établi  des  excuses 
dont  quelques-unes,  suivant  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (\.  3, 
n.  1021),  devraient  encore  être  suivies.  G'est  ainsi  que  les  déte- 
nus qui  n'ont  brisé  la  prison  pour  s'évader  que  parce  qu'elle 
était  le  théiltre  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou  d'une  maladie 
contagieuse,  et  pour  fuir  un  péril  certain,  ne  sauraient  être  l'ob- 
jet d'une  poursuite.  Les  prisonniers  qui  s'évaderaient  pour  se  dé- 
rober à  des  traitements  atroces  exercés  sur  eux  devraient  éga- 
lement être  excusés  si  ces  faits  étaient  vérifiés.  On  cite  l'exemple 
d'une  fille  à  l'honneur  de  laquelle  un  gardien  aurait  attenté.  — 
V.  Farinacius,  quest.  30,  n.  171  et  s.,  190.  —  Gette  solution, 
exacte  en  elle-même,  parait  mal  justifiée  en  ce  sens  qu'il  semble 
diliicile  d'admettre  une  excuse  non  expressément  édictée  par  le 
Gode  (art,  65,  G.  pén.).  Mais  on  peut  lui  appliquer  un  fondement 
juridique  incontestable  en  faisant  observer  que  c'est  la  volonté, 
de  la  part  du  détenu,  de  recouvrer  sa  liberté  parla  force  et  d'é- 
chapper au  châtiment,  que  la  loi  punit  dans  le  délit  d'évasion. 
Le  seul  fait  matériel  de  briser  les  clôtures  matérielles  de  la  pri- 
son, ou  d'user,  pour  en  sortir,  de  violence  vis-à-vis  des  gardiens 
ne  sulfirail  pas  à  établir  la  culpabilité,  et  s'il  était  démontré  que 
celui-ci  n'a  quitté  la  prison,  même  par  violence  ou  effraction,  que 


pour  l'un  des  motifs  précédemment  indiqués,  il  devrait  être  re- 
laxé à  raison  de  l'absence  d'intention  délictueuse.  —  Garraud, 
t.  4.  n.  1360. 

56.  —  Mais  on  ne  pourrait  admettre  que  celui  qui,  après  avoir 
brisé  la  prison,  revient  de  lui-même  sur-le-champ,  doive  être 
exempté  de  toute  peine  (Julius  Glarus,  quest.  21,  n.  27);  son  re- 
tour est  sans  doute  une  circonstance  atténuante,  mais  il  m^  pou- 
rait  elTacer  le  délit  ;  il  prouve  le  repentir  de  l'agent,  il  ne  détruit 
pas  son  action.  —  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1021  ; 
Garraud,  t.  4,  n,  1361 .  —  V.  infvà,  n.  133  et  s. 

Section  VI. 
Pénalités. 

§  1.  Généralités. 

57.  —  Aux  termes  de  l'art.  245,  G.  pén.,  la  peine  de  l'évasion 
est  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  relégation  et  h  la 
déportation.  —  V.  suprà,  n.  4  et  s. 

58.  —  Du  reste,  si  les  violences  commises  par  le  détenu  V. 
suprà,  n.  38)  sont  d'une  nature  assez  grave  pour  constituer  un 
délit  ou  un  crime  distinct,  si  par  exemple,  les  détenus  ont  frappé, 
blessé  ou  tué  l'un  des  gardiens,  s'ils  ont  mis  le  feu  à  la  prison, 
ce  fait  est  puni,  non  plus  à  titre  de  simpks  violences  constituti- 
ves du  délit  d'évasion  mais  comme  crime  ou  délit  sui  generis 
passible  de  la  peine  appliquée  par  la  loi  aux  crimes  ou  délits  de 
cette  nature.  Tel  est  l'objet  de  la  réserve  peut-être  inutile  de 
l'art.  245  qui  punit  les  détenus,  «  le  tout,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes 
qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violences.  »  ^  Ghauveau,  F. 
Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1015;  Garraud,  t.  4,  n.  1359. 

59.  —  Il  a  été  décidé,  par  la  Gour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  d'espècp,  que  le  fait  de  mettre  volontairement  le  ieu  à  un 
édifice  habité  ou  servant  à  l'habitation  constitue  le  crime  d'in- 
cendie, quel  que  puisse  être  le  but  de  l'auteur  de  ce  fait.  .Mnsi, 
il  y  a  tentative  d  incendie,  et  non  pas  seulement  tf-ntative  d'é- 
vasion, dans  le  fait  de  détenus  qui,  pour  s'évader,  mettent  le  feu 
à  une  porte  de  la  prison.  Mais  la  tentative  d'incendie  n'est  pas 
punissable,  et  il  n'y  a  que  tentative  d'évasion,  si  les  détenus 
éteignent  d'eux-mêmes  l'incendie.  —  Gass.,  21  août  1845,  Faure, 
[S.  45.1.848,  P.  46.1.145,  D.  45.4..502J  —  V.  Garraud,  t.  4, 
n.  1359,  note  16. 

GO.  —  Il  semble,  d'ailleurs,  que  le  détenu  qui  ne  peut  être 
puni  pour  délit  d'évasion  par  bris  de  prison,  à  raison  de  ce  que 
l'une  quelconque  des  conditions  d'imputation  de  l'infraction  lait 
défaut,  peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  passible  des 
peines  portées  soit  par  l'art.  4"i6,  soit  par  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén., 
pour  destruction  de  clôtures  ou  dommages  causés  volontairement 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui.  —  V.  supra,  v"  Destruction 
et  dégradation  de  clôtures,  n.  105  et  s. 

6t.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  le  ministère  public  d'une  poursuite  pour  tentative  d'é- 
vasion, a  le  droit,  en  vertu  de  l'art.  191,  G.  instr.  crim..  de  re- 
chercher s'il  ne  convient  pas  d'appliquer  à  ces  faits  une  autre 
qualification  légale,  notamment  celle  de  bris  de  clôture,  et  de 
prononcer,  s'il  y  échet,  une  condamnation  basée  sur  l'art.  459, 
G.  pén.,  qui  vise  ce  délit.  —  Trib.  corr.  Vervins,  25  nov.  1885, 
[Gaz.  Pal.,  86.1.154] 

62.  —  .luge,  d'autre  part,  que  la  fille  soumise  qui,  dans  le 
cas  prévu  suprà,  n.  35,  ne  commet  pas  le  délit  d'évasion,  com- 
met celui  de  bris  de  clôture  réprimé  par  l'art.  456,  G.  pén.  — 
Orléans,  26  août  1894,  [Gaz.  Pal.,  94.2.486] 

§  2.  Imputation  de  la  durée  de  la  détention  préventive. 

in'à.  —  Y  a-t-il  lieu  à  imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  durée  de  la  peine,  au  cas  de  condamnation  pour  évasion? 
En  principe,  les  individus  détenus  préventivement  exécutent, 
pendant  la  durée  de  la  prévention,  la  peine  prononcée  contre  eux 
à  raison  d'une  autre  infraction.  Mais,  comme  on  le  fait  observer, 
celte  règle  ne  s'applique  pas  ici.  en  ce  sens  qu'il  n'y  aura  pas 
heu  d'imputer  la  peine  de  l'évasion  sur  la  détention  préventive 
que  subissait  le  condamné,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  245, 
G.  pén,,  celte  peine  ne  doit  être  subie  qu'après  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement qui  aura  acquitté  le  détenu  ou  l'aura  renvoyé  absous  du 
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l'ail  i|ni  iivml  inolivi^  Mitti  iirrotlnlioii.  (iiirriiiil,  I.  4,  ii  tii'li, 
—  V.  iiimNi  maiii-.li«,  l.  i,  11.  ni,  cl  I.  4,  11.  i\)h  -  V.  iiifrû, 
h    l>!i  «I  (\l> 

Mi.  —  Sur  ln«  |•^Kl'»H  ciiiifcni.ml  <t)  ^i«n^ral  l'impiilnlion  «la 
In  (liMi'nliiin  Hiir  In  ilmAo  de  |;i  poini»,  \'.  L.  (Il  nov.  |M',I2,  nt  .ih- 
/ini,  V"  lït'tnUioH  jin'i'enlnw,  n.  «(>  pI  h. 

55  ;<.  Non  cniiiul  Ufs  peines. 

Hti.  —  Aux  lormi'.t  il.«  l'arl.  24f>,  <<  los  nnndamn^H  pour  /«va- 
Biiiii  (Ml  t<<i)liitivi>  iriU'iisinii  riiImi'imiI  i'oIIm  fii>ii)i<  iinnM'<liiili>iiii>n( 
«pr^s  roxpirHtInn  dt»  r««llo  ((u'iIh  iiuronl  eiii;oiirut'  pmir  li'  ciimt» 
ou  d(*lil  A  raison  iliii|uel  lU  Ataieiit  (li^toriiift,  nii  imniAiiialpmt'nl 
npri^s  i'nriAl  mi  juj^johhmU  (]iii  les  nuin  acqml^s  ou  n'iivoyAs  iil) 
sons  (hiilil  rrimt»  ou  (idil.  ■>  —  Sur  riMli»  ilisposllion,  V.  siiprii, 
v"  Ciinntl  des  peiiiea,  n.  2'>  pI  h. 

(55  t>is.  —  Oopiiis,  il  a  t*l<>  (lt^ciH»<((U(' lu  ilt^'of^alion  (|ii»>  l'art. 
2Vr>  l'tablil  au  priricipi»  <1ii  non-cumul  Ht<s  poiiips  consacrf*  par  l'art. 
HO.'i  «'onsislp  en  ce  (pipla  poiiip  prononn'c  pour  évasion  iloil  être 
ciiinulalivt>miMit  auhic  avpr  celU»  onrouruc  par  li»  pri'viMiu  pour 
le  crime  ou  délit  à  raison  dunuel  il  (Mail  (Mlenu.  Const^piemmenl 
l'art.  24'»,  C.  pén.,  ne  peut  rercvnir  d'application  i|u'autanl  ipie 
la  dt'tenlion  ou  prt^venu  ('tait  molivt^e  par  l'inlraelion  poursuivie 
concurrcmincnt  avec  le  dt'lit  d'(*vasion.  lui  consp(|m'nee,  doit 
(^Ire  aniuiU^  pour  dtM'aul  de  molil's  l'arrt*!  (pii  prononce  deux 
peines  distinctes  à  raison  des  délits  t\f>  vol  et  d'évasion  par  bris 
de  prison  imputés  au  prévenu,  sans  constater  (]ue  le  délit  le  vol 
poursuivi  ait  éli»  la  cause  de  la  détention  du  prévenu  dans  la 
prison  de  laquelle  il  s'est  évadé.  —  Cass.,  21  déc.  1894,  Lamolet, 
[/?»//.  rrim,  n.  ;t28J 

(>(>.  —  De  même,  si  l'arl.  243,  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'é- 
vasion avec  violences,  prescrit  exceplioiinellement  le  cumul  de 
la  peine  de  ce  di'lil  avec  celle  qui  était  encourue  pour  le  crime 
ou  le  délit  motivant  la  détention,  ni  cette  disposition,  ni  aucune 
autre  n'ont  étendu  cette  e.xception  au  cas  où  la  poursuite  de 
faits  concomitants  à  l'évasion  aurait  été  jointe  à  la  poursuite 
relative  au  délit  de  l'évasion  elle-même,  —  Cass.,  30  avr  1897, 
Bcllanger,  [S.  et  P.  98.1.112';  —  .\insi,  lorsqu'un  vol  a  été  corn-  ! 
mis  en  même  temps  que  l'évasion  et  est  poursuivi  avec  l'évasion, 
la  confusion  des  peines  doit  être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

66  bis.  —  De  même,  et  par  application  du  même  principe,  la 

fieine  des  laits  concomitants  à  l'évasion  doit  se  confondre  avec 
a  peine  anlêrieurement  prononcée  pour  le  crime  ou  délit  qui 
avait  motivé  la  détention.  —  Cass.,  2  mars  1889,  Badinier  et 
autres,  [S.  91.1.138,  P.  91.1.312] 


4.  Récidive. 


67.  —  La  condamnation  prononcée  pour  évasion  ne  peut  pas 
être  agfîravée  en  raison  de  la  condamnation  précédente  que  le 
détenu  était  en  voie  de  purger  au  moment  où  il  a  commis  le  dé- 
lit d'évasion.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  3,  n.l020;Gar- 
raud,  t.  2,  n.  192,  et  t.  i,  n.  136:i;  Le  Polltevin,  v')  Evasion, 
n.  18. 

68.  —  Ainsi  jugé  que  l'évasion  effectuée  par  bris  de  prison 
après  une  condamnation  h  plus  d'une  année  d'emprisonnement, 
ne  peut  constituer  une  récidive  passible  de  l'aggravation  de  peine 
portée  par  les  art,  ;i6  et  s.,  C.  pén.  —  Cass.,  22  févr.  1828,  Jou- 
beryan,  [S.  et  P.  chr.]—  Paris,  29  avr.  1835,  Leloutre,  [P.  chr.] 
—  Ce  délit,  par  sa  nature  et  les  dispositions  spéciales  qui  le  ré- 
gissent, est  en  deliors  des  règles  ordinaires  établies  pour  les 
autres  délits.  —  Cass.,  9  mars  1837,  Hubert,  [S.  37.1.368,  P.  37. 
1.389];  —  14  avr.  1864,  Delacroix,  [^;.  64.1.376,  P.  64.922, 
D.  64.1.248]  -  Caen,  21  avr.  1873,  Biùlé,  [S.  76.2.6,  P.  76.86, 
D.  76.2.108]  —  Lyon,  2  janv.  1884,  Tevssier,  [S.  87.2.68,  P.  87. 
1.447,  D.  86.2.40]  —  Paris,  24  mai  1886,  Bisetzki,  [D.  88.5. 
412] 

69.  —  Si  l'fvadé  n'est  pas  passible  de  la  peine  de  la  réci- 
dive, il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont 
facilité  l'évasion  ;  les  règles  ordinaires  du  droi»  criminel  leur  sont 
applicables    —  Le  Poitlevin,  v"  Evasion,  n.  18. 

70.  —  Du  reste,  comme  le  fait  très-exactement  observer  un 
auteur,  si  un  condamné  pnur  évasion  commettait  unf  seconde 
l'ois  le  même  délit  il  serait  en  état  de  récidive.  —  Garraud,  t.  2, 
n.  192.  —  V.  art.  57  et  08,  C.  pén.,  modifiés  par  la  loi  du  26 
mars  1891. 


H  B.  VretrrifAion. 

71.  —  Lh  prPMcriplioti  du  'Mlil  i-rI  i\n  Iroii  un*  ou  de  du  «ria, 
>iiiviiiit  qu  il  «ni  un  délit  ou  un  iriinn  à  raiiion  d^t  rircmsUdCM* 
qui  l'aciNimpd^nxiil.  Le  iléUi  court  'lu  jour  dn  r^vkamfi.  -  C'tsi., 
20  jiiill.  \H21,  l,nllll«,  [.S.  et  I  '  .T,  l8a.J.  IUycn«n. 
[P.  ohr.j  —  Le  l'oillnvin,  s"  i 

Section  VII. 

f'.<)m|i(^lniin«i 

72.  —  Kii  K*^nArul,  l(<  d^lil  d'évuiion  h»I  r<inii«x'<  au  délit 
principal  dont  il  avait  pour  but  de  procurer  l'impunitt'.  Il  doit 
donc  élrti  HoumiH  i\  la  même  juridiction  ({uand  on  ne  )Ui(*  pan  à 
pnipos  d'en  faire  r«)|i)i'l  d'unit  poumuite  -  i»i,  un  ac- 
cusé ijui  a  lenl^jdc  H'»'V(ider  pful  t'ire  jti^,;.  .  iiciil  pur  la 
cour  il'asKitit)ii  pour  Ih  crim*!  à  raJHon  iluquel  il  éliil  détenu  et 
pour  le  délit  d'évasion.  —  Casi.,  !»  avr.  \nM,  Saint-BérîinKer, 
^S.  32.1.719,  P.  clir.i  —  .\Us«abiau,  I.  3,  n.  4:i97. 

73.  —  Toutefois,  cette  simultanéité  d«  )U(,'Binenl  hp  «aurait 
avoir  lieu  (|uand  l'évasion,  par  ses  circonstances,  constiluo  un 
crime,  laiidis  que  la  l'ait  principal  n'pst  qu'un  simple  délit  de 
la  compi'lene.H  den  trihuiiaux  currecliunnel».  —  .Vlassabiau,  loc, 
<il.  —  V.  du  reste  a  cet  égard  les  explications  détai;lé"8  donnée» 
Miprà,  V  Cimneeile,  n.  2HI,  261,  349,  378,  402. 

1\,  —  liemar<|uons  qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  correc- 
tiiinnel  d'ordoiiui-r  la  réinté;,'ration  d'un  prévenu,  mineur  de 
seize  ans,  dans  une    maison  de  correction  d'on  il  s'était  évadé 


supra  n. 


c'est  là  une  mesure  rentrant  exclusivement 


dans  les  attributions  dfl  l'autoritéadministrative.  —  Hennés,  2  déc. 
1863,  '.Journ.  du  min.  puhl.,  t.  7,  n.  92] 

75.  —  Des  règles  spéciales  de  compétence  ont  i-té  édictées 
en  ce  qui  concerne  les  forçats,  les  relégués  et  les  déportés.  Leg 
forçats  sont  justiciables  du  tribunal  spécial  maritime  établi  dans 
la  colonie  à  raison  du  délit  d'évasion  et  du  fait  d'avoir  quitté  la 
colonie  sans  autorisation  ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par 
l'.iutorisalion  (L.  30  mai  18o4,  art.  !<»).  —  V.  in^rà,  v"  Justice 
iniritiine,  n.  1672  et  s. 

76.  —  Des  tribunaux  maritimes  spéciaux  ont  été  institués 
par  un  décret  du  4  oct  1889  i^S.  Lois  annotées  de  1801,  p.  63), 
qui  dans  son  art.  1  déclare  justiciables  des  tribunaux  mari- 
limes  spéciaux  :  1°  les  condamnés  aux  travaux  forcés  poursuivis 
en  exécution  de  l'art.  7,  L.  3  mai  1854;  2°  les  libérés  des  travaux 
forcés  qui  se  rendent  coupables  du  crime  d'évasion  prévu  par 
l'art.  8  de  ladite  loi. 

77.  —  Jugé,  dès  avant  la  loi  de  1834,  que  le  fait  d'évasion 
d'un  forçat  est  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux, et  que,  par  suite,  ces  tribunaux  ont  le  droit  de  connaître 
en  même  temps  des  crimes  qui  ont  accompagné  cette  évasion. 
—  Cass.,  23  févr.  1837,  God-i,  [S.  37.1.313,  P.  37.1.363^ 

78.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  4  oct.  1889,  sont  éga- 
lement justiciables  des  tribunaux  maritimes  spéciaux,  tous  les 
individus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tentative 
d'évasion  des  condamnés  aux  travaux  forcés  et  des  libérég. 

79.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  précité  du  4  oct.  1889, 
<(  en  cas  d'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  maritime  spé- 
cial pour  tout  autre  motif  que  l'incompéleoce,  l'affaire  est  ren- 
voyée, sur  l'ordre  du  gouverneur,  devant  un  tribunal  maritime 
spécial  de  la  colonie  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à  défaut,  devant 
le  même  tribunal  composé  d'autres  juges,  ou  même  devant  celui 
d'une  autre  colonie.  »  Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été 
jugé  que  le  conseil  de  révision  d'une  colonie,  saisi  d'un  recours 
en  annulation  contre  la  décision  d'un  tribunal  maritime  spécial 
qui  avait  condamné  des  forçats  libérés  pour  tentative  d'évasion, 
doit,  s'il  prononce  l'annulation  sur  le  motif  que  la  tentative  d'é- 
vasion n'est  pas  punissable,  renvoyer  la  cause  devant  un  autre 
tribunal  maritime.  —  Cass.,  8  janv.  1898,  Dedieu  et  autres,  [S. 
et  P.  9S.1.380] 

80.  —  Le  relégué  poursuivi  pour  évasion  ou  tentative  d'éva- 
sion doit  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de 
son  arrestation  ou  devant  celui  du  lieu  de  relésration  L.  27  mai 
1885    art.  14). 

81.  —  Le  déporté  poursuivi  comme  s'étant  rendu  coupable 
d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  de  même  que  les  individus 
prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tentative,  sont  justi- 


hU 
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ciables  des  conseils  de  guerre  (art.  3,  el  arg.  art.  2,  L.  2'6  mars 
\H1'.\).  —  V.  suprà,  v"  Di^portation,  n.  70  et  s. 

82.—  Les  conseils  de  j^uerre  sont  éf-^aleraent  compétents  pour 
connaître  de  l'évasion  des  militaires  ou  assimilés  et  des  prison- 
niers de  g-uerre  (C.  just  milit.,  art.  56,  et  arg.  art.  180). 

83.  —  Les  conseils  de  guerre  maritimes  connaissent  de  l'éva- 
sion des  marins  ou  assimilés  et  de  celle  des  prisonniers  de  guerre 
placés  sous  l'autorité  maritime  (C.  jusl.  marit.,  art.  77  et  s.,  et 
arg.  art.  232). 

84.  —  Les  règles  de  droit  commun  relatives  à  la  reconnais- 
sance de  l'identité  de  l'individu  évadé  et  repris  sont  tracées  par 
les  art.  ol8à  520,  C.  instr.  crim. — V.  à  cet  égard,  «i/rà,v° /'/en- 
tité.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  259  et  s. 

85.  —  Nous  ajouterons  que  la  reconnaissance  d'identité  est 
faite,  pour  les  lorçats  évadés  du  bagne,  soit  par  le  tribunal  ma- 
ritime spécial  établi  dans  la  colonie,  soit  par  la  cour  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  (L.  30  mai  1854,  art.  9);  pour  les  relé- 
gués, par  le  tribunal  correctionnel  appelé  à  prononcer  la  peine 
de  l'évasion  et  qui  est  celui  soit  du  lieu  de  l'arrestation,  soit 
du  lieu  de  la  relégation  (L.  27  mai  1885,  art.  14),  et,  enfin, 
pour  les  déportés,  par  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation 
(C.  instr.  crim.,  art.  518). 

86.  —  En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  l'identité  des 
évadés  qui  avaient  été  condamnés  par  les  tribunaux  maritimes 
ordinaires  et  par  les  conseils  de  guerre,  V.  infrà,  \^^  Justice  ma- 
ritime, n.  1091  et  s.,  et  Justice  militaire,  n.  322  et  s. 


Section  VIII. 

Mesures  tendant  à  empêcher  les  évasions  ou  à  assurer 
la  capture  des  évadés. 

87.  —  Un  décret  du  22  sept.  1893  organise,  dans  la  colonie 
pénitentiaire  de  la  Guyane,  une  surveillance  spéciale  à  la  sortie 
iles  navires,  en  vue  d'empêcher  les  évasions  des  transportés,  des 

relégués  et  des  réclusionnaires  coloniaux. 

88.  —  Un  surveillant  militaire,  accompagné  d'un  autre  agent 
de  !a  force  publique  réguliiTement  assermenté,  peut  se  rendre 
à  bord  de  tout  bâtiment  autre  que  les  navires  de  guerre,  avant 
sa  sortie  d'un  port  ou  rade  de  la  Guyane  française.  Il  est  enjoint 
à  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  de  leur  ouvrir,  en  cas  de  be- 
soin, les  chambres,  armoires  ou  cales  du  bâtiment,  afin  qu'ils 
puissent  s'assurer  qu'il  ne  se  trouve  ni  transporté  ni  relégué 
(art.  1).  En  ce  qui  concerne  les  caboteurs  français  naviguant 
entre  la  Guyane  française  et  Mapa  ou  les  points  intermédiaires 
du  territoire  contesté  entre  la  France  et  le  Brésil,  un  des  agents 
préposés  à  la  visite  peut  y  rester  embarqué  jusqu'à  l'arrivée 
du  bâtiment  à  l'embouchure  du  Mahury(art.  2).  Le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  son  représentant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  français,  le  capitaine  de  port  ou  son  délégué, 
pour  les  navires  étrangers,  doivent  transmettre  au  service  de  la 
police,  aussitôt  leur  réception,  tous  les  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  relativement  à  la  date  du  départ  du  bâtiment,  au 
nombre  d'hommes  d'équipage,  de  passagers  (art.  3).  Quiconque 
a  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  décret,  soit  en  s'op- 
posant  à  la  visite,  soit  par  de  fausses  déclarations,  est  puni 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  prévues  à  l'art.  4,  Décr.  19  mars  1852,  sur  le  rôle  d'é- 
quipage et  de  celles  édictées  pour  la  complicité  d'évasion.  En 
cas  de  récidive,  le  maximum  de  cette  amende  est  appliqué  el 
peut  même  être  porté  au  double;  une  peine  d'emprisonnement  dn 
six  jours  à  un  mois  peut  en  outre  être  prononcée.  L'art.  460, 
C.  pén.,  est  applicable  (art.  4). 

89.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Guyane,  du  30  janv. 
1895,  approuvé  par  un  décret  du  29  mai  1895,  a  réglementé  dans 
les  termes  suivants  la  visite  des  navires  quittant  la  colonie.  La 
visite  de  tous  les  navires  et  embarcations  français  et  étrangers 
autres  que  les  navires  de  guerre,  quittant  un  port  ou  rade  de  la 
Guyane  française,  est  faite  :  1"  à  Cayenne  el  à  Saint-Laurent 
du  Maroni,  par  un  surveillant  militaire  et  un  agent  de  police; 
2°  aux  îles  du  Salut,  aux  Roches  de  Kourou,  à  Saint-Jean,  à  la 
Montagne-d'Argent  et  aux  Hattes,  par  deux  surveillants  mili- 
taires; 3"  dans  les  communes  et  bourgs,  par  un  surveillant  mili- 
taire et  un  agent  de  police  ;  à  défaut  de  surveillant  militaire,  par 
un  gendarme  et  un  agent  de  police.  Dans  les  communes  ou 
bourgs  où  il  n'existe  ni  poste  de  surveillant  militaire  ni  brigade 
de  gendaimerie,   la  visite  est  faite  par  deux  agents  régulière- 


mont  assermentés  (art.  1  .  A  Cayenne,  dès  (jue  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ou  son  représentant,  le  capitaine  du 
port  ou  son  délégué  ont  transmis  au  service  de  la  police  les 
renseignements  concernant  le  départ  :  le  premier,  des  navires 
français,  le  second,  des  navires  étrangers,  ce  service  doit  en 
informer  aussitôt  l'administration  pénitentiaire  et  désigner  un 
agent  pour  accomplir,  de  concert  avec  un  surveillant  militaire, 
la  visite  réglementaire.  Sur  les  établissements  pénitentiaires  ex- 
térieurs et  les  communes  de  la  colonie,  les  dispositions  relatives 
à  la  visite  sont  prises  par  les  chefs  d'établissement  ou  chan- 
tiers el  les  maires  (art.  2).  Dans  le  cas  ou  un  navire  aurait  quitté 
la  rade  avant  l'heure  fixée  pour  le  départ,  les  agents  préposés  à 
la  visite  ou  le  capitaine  du  port  en  aviseraient  immédiatement  le 
gouverneur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du  service  admi- 
nistratif des  colonies,  le  chef  du  servie  judiciaire,  le  directeur 
de  l'administration  pénitentiaire  et  le  commandant  de  l'aviso  de 
la  station  navale  ou  leurs  représentants.  Le  service  du  port  si- 
gnale également  à  la  police  tout  navire  ou  embarcation  qui 
aurait  été  autorisé  à  retarder  son  départ  ou  le  retarderait  volon- 
tairement. Avis  du  retard  non  autorisé  est  donné  aussitôt  l'ex- 
piration de  l'heure  fixée  pour  le  départ.  Dans  ces  deux  cas,  les 
mêmes  formalités  de  visite  sont  de  rigueur.  Toute  infraction  aux 
dispositions  qui  précèdent  est  punie,  s'il  n'y  a  pas  eu  autorisa- 
tion, des  peines  édictées  à  l'art.  4,  Décr.  22  sept.  1893  (art.  3  . 
Un  poste  de  gendarmerie  et  un  nombre  de  canotiers  suffisant  est 
établi  au  Mahuri.  Il  a  pour  mission  de  surveiller  les  navires 
suspects  et  de  les  visiter  en  cas  de  besoin  art.  4).  En  attendant 
que  le  poste  dont  il  est  question  en  l'article  précédent  soit  installé 
dans  un  logement  qui  sera  préparé  à  cet  effet,  deux  agents  de 
l'administration  pénitentiaire  doivent  se  rendre  au  Dégrad-des- 
Cannes  toutes  les  fois  qu'un  navire  suspect  a  été  signalé  quittant 
clandestinement  la  rade  de  Cayenne  (art.  5).  Les  administrations 
intéressées  prennent,  en  outre,  toutes  les  mesures  de  détail  que 
pourrait  nécessiter  la  recherche  des  transportés  évadés  à  bord 
des  navires  (art.  6  . 

90.  —  Les  art.  283  et  284,  Décr.  18  févr.  1863,  sur  la  gendar- 
merie modifiés  par  les  décrets  des  2  juill.  1877  et  12  avr.  1893, 
allouent  une  prime  de  50  fr.  au  cas  de  capture  d'un  évadé,  quel 
que  soit  le  lieu  de  l'arrestation,  qu'il  s'agisse  d'un  forçat  ou  de 
tout  autre  condamné  adulte,  que  l'établissement  pénitentiaire 
d'où  il  s'est  évadé  relève  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
ou  du  ministère  de  l'intérieur  (V.  Décr.  12  avr.  1883,  art.  188). 
Les  formalités  à  remplir  pour  toucher  la  prime  sont  indiquées 
par  l'art.  2S5,  Décr.  18  févr  1803  et  par  l'art.  189,  Décr.  12  avr, 
1893.  Et  l'art.  286  du  décret  de  1863  fixe  le  délai  d'un  an  pour 
la  réclamation  de  la  prime,  sous  peine  de  déchéance  (V.  aussi 
Décr.  12  avr.  1893,  art.  192). 

91.  —  Une  prime  de  50  fr.  est  allouée  par  un  décret  du  12 
juill.  1865,  à  tout  individu,  quel  qu'il  soit,  qui  arrêtera  et  ramè- 
nera un  condamné  à  un  emprisonnement  simple  de  plus  d'un  an 
el  évadé  d'un  des  établissements  pénitentiaires  (art.  1);  cette 
prime  sera  payée  par  le  préfet  ou  par  le  grelfier  de  la  prison  sui- 
vant les  circonstances  (art.  2  et  3).  Enfin  un  décret  du  19  sept. 
1866  alloue  une  prime  de  50  fr.  à  tout  individu  qui  aura  arrêté 
et  ramené  un  condamné  évadé  d'une  maison  centrale  de  force 
et  de  correction  ou  d'un  pénitencier  agricole  ;art.  1);  il  en  sera 
de  même  si  l'évasion  a  eu  lieu  pendant  le  transfèrement  du 
condamné  (art.  2).  La  somme  sera  comme  précédemment  payée 
par  le  préfet  ou  par  le  greffier  de  la  prison  suivant  les  circons- 
tances. 


CHAPITRE  II. 

DÉLIT   DES   PEKSONNES  QUI   ONT  FAVOULSÉ  L'ÉVASION. 


Skction  I. 
Règles  générales. 

92.  —  Ceux  qui  favorisent  l'évasion  d'un  détenu  se  rendent 
coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  particulier.  Seulement  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  le  fait  émane  des  personnes  char- 
gées de  la  garde  des  détenus  ou  de  personnes  étrangères  à 
cette  garde.  Mais  deux  règles  générales  s'appliquent  à  l'une  el 
à  l'autre  hypothèse  :  1"  la  simple  évasion  du  détenu  suffit,  sans 
qu'il  y  ail  eu  violence  ou  bris  de  prison,  pour  constituer  le  délit 
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à  I'i'k'ii'''  ''''''  IH^rHiMincH  i|iii  lu  ruvorii«<'iil  |iiii  iM'^li^;iMicr  ou 
coiiiiivttnco;  2"  il  i'hI  iit^ci'HHitiro  iiii'il  s'iikihhi'  <riiii  iIiHimiii,  i<x- 
|)ii<HHiuii  (■(iiii|H°i'iiiiiit,  CDiiitiut  ttii  l'a  il*\|il  liit,  supra,  n.  i'i,  non 
HtMilt<ni<<nl  \fin  iiiilividuH  i^-roui's  iIiiiih  iin«  priMoti,  iiiitiH  iiiiHHi 
ct'tix  i|iii  n(«  son!  l'iicoii'  i|irii|i|)i'tMii<nili'H  iiii  <  <ii  ptt  i<l  rciniH  iiiix 
iniiiMH  (les  adonis  ('liar(.';i''t  "l'rii  (i|ti'r(M'  lu  coimIiiiIi"  ou  le  IniiiH- 
porl.  —  (iurnuid,  l,  4,  n.  liKiii. 

US.  —  liOS  pi»iiies  dos  url.  '2'M  à  :i40  ne  Honl  «^dich'cH  <|iit> 
pour  lt>  riis  ({'tWasioti  (■iinHi)iiimi'<i>,  non  pour  ridui  do  Hiinpli*  ti-ii- 
iativo.  (''(»hI  co  (|iii  icssori  du  iap|p|oc.|ii'nn'iil  des  li-nncH  di>  cch 
articles  iivci:  l'arl.  "il  i  dunl  li's  premiers  mois  sonl  ainsi  eoneus  : 
>i  SI  l'tWasion  a  eu  Iumi  ou  a  éli'"  lenti'e.  .>  -  (Iliauveau,  I''.  lliMie 
Pi  Villoy,  t.  ;t.    n.  iO-21»;   (iarraud,  I.   i,    ii.  \M>\),  texte   el   nolo 

:i2. 

m.  —  (".iiniine  ou  1(>  veri'a  lù-npr^s,  les  peines  prononcées  en 
cas  d'évasion,  soil  contre  les  tiers  conipli(M>s  de  celle  iWasion, 
suit  contre  les  individus  préposés ù  lu  j^arde  du  dolcnu  (|ui  s'est 
tWadé,  sont  j,'raduéo8,  d'abord,  suivant  la  gravité  de  la  préven- 
tion dirif^éo  ou  de  la  condanuiation  [)rononeée  contre  ce  der- 
nier. 

î)5.  —  Spécialeinenl,  en  ce  (]ui  concerna  la  iin'venlion,  il  a 
éU^  juj;tW]ue  lorsqu'il  rt'sulii?  de  i'acle  d'accusation  qu'un  dé- 
tenu dont  l'évasion  a  été  favorisée  par  un  tiers  élait  accusé 
H'enipoisonnonient  el  d'assassinat,  le  jury  doit  être  interrogé,  à 
peine  de  nullité,  sur  celle  circonstance,  qui  est  de  nature  à  in- 
iluer  sur  la  gravité  de  la  peine  encourue  par  le  complice.  — 
Cass.,  3  l'rim.  an  XIII,  Couderc,  [P.  clir.j 

î)6.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'hypothèse  où  le  détenu  évadé 
était  condamné,  Garrand  (t.  4,  n.  tio,  texte  el  note  40)  enseigne 
que  la  loi  se  préoccupe,  en  pareil  cas,  non  de  la  nature  du  lait 
pour  lequel  celle  condamnation  est  encourue,  mais  seulement  de 
la  peine  prononcée.  Kn  conséquence,  si  l'évadé,  par  suiie  des 
circonstances  atténuantes,  avait  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  crime  de  nature  k  entraîner  la  peine  de  la  ré- 
clusion, le  t'ait  resterail  prévu  par  l'art.  238,  et  ne  tomberait  pas 
sous  l'application  de  l'art.  239. 

07,  —  Mais  les  circonstances  résultant  de  la  gravité  de  l'ac- 
cusation ou  de  la  condamnation  sont-elles  constitutives  ou  ag- 
gravantes de  l'évasion?  Suivant  Garrand  (t.  4,  n.  13()9,  texte  et 
noie  4n,  ces  circonstances  seraient  aggravantes  en  sorte  que  le 
jury  ne  pourrait  pas  être  interrogé  par  une  seule  question  sur  le 
fait  de  l'évasion  et  |sur  la  nature  de  l'accusation  ou  de  la  con- 
damnation dont  le  détenu  évadé  était  l'objet.  —  V.  aussi  Blan- 
che, t.  4,  n.  180;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1026.  - 
V.  cep.  suprà,  V  Cour  ifiissises,  n.  3449  et  s" 

98.  —  La  loi  atteint  même  ceux  qui  favorisent  l'évasion 
d'individus  soumis  à  l'inscription  maritime.  A  cet  égard,  la  loi 
des  24-27  déc.  1896  (S.  Lois  annotées  de  1897,  p.  209,  P.  Lois, 
décrets,  etc.  de  1897,  p.  209)  dispose  (art.  77)  que  quiconque 
est  convaincu  d'avoir  tavorisé  l'évasion  d'un  insoumis  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  Et,  suivant  l'art.  78,  il 
en  est  de  même  de  la  tentative. 


Section  II. 
Responsabilité  des  gardiens. 

§  1 .  Généralités. 

99.  —  Les  personnes  déclarées  responsables  de  l'évasion  par 
la  loi  sont  :  les  huissiers,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  la  force  armée,  les  concierges,  gardiens,  geôliers  el 
tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  transport  ou  à  la  garde 
des  détenus  (G.  pén.,  art.  237). 

100.  —  Le  maire,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
n'étant  pas  chargé  de  la  garde  ou  de  la  conduite  des  détenus,  ne 
saurait  être  puni,  en  cas  d'évasion,  pour  négligence,  à  raison  de 
ce  qu'il  aurait  omis  de  prendre  les  précautions  qui  auraient  pu 
empêcher  l'évasion.  —  Cass.,  27  août  1824,  [D.  Rép.,  v"  Eva- 
sion, n.  44"] 

101.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  avant  la  promulgation 
du  Code  pénal,  qu'un  individu  remplissant  les  fonctions  de  con- 
cierge dans  une  maison  de  justice,  qui  avait  laissé  évatler  des 
détenus,  n'était  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du  4  vend, 
an  VI  contre  les  préposés  à  la  garde  des  détenus  qu'autant  qu'il 
était  justifié  qu'il  avait  une  commission  de  concierge.  Du  moins 
était-il  nécessaire  que  le  jury  eût  déclaré  qu'il  avait  élé  légale- 
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ment  et  HpecialtMuenl  clnrK''    '  '"leriua,         '.oas., 

m  Iherm.  un  VI,  |l).  /«/'/(..  v  /        ,  ■; 

Ht'Jt,  —  ...  <.lu'«ri  rlôclurunl  un  j.ruichi'tn^r  coufiabln  d»*  nf'itU- 
genee  Hur  l'accuH/ttion  d'avoir  laiMNé  évndnr  d<u  détenu*,  un  jury 
déclarait  HuffiHainmenl  que  c«  Kuich««li«<r  lil&il  nliir^f/*  dr*  k  K*''''* 
di'H  détenu».  —  (^BH,,  10  lh<Tm.  un  VI,  I).  Il-'p.,  v"  Kva*fin, 
II.  37  3"! 

103.  ...  <.»u'on  ne  Huiirnit  conHidércr  rornine  préposa  a  lu 
garde  de»  délenij:i  le  détenu  ijui,  acheviinl  na  peinn  diiiN  uri«> 
priHoii,  V  était  emplové  comme  guichetier.  —  (Jan».,  1"  Ihirm. 
an  IV,  [I).  Kl  p.,  V"  Knisinn,  n.  43) 

iOli.  —  Un  iloil  comprendre  dan»  réuumération  d"  l'art.  237 
les  préposés  des  hôpitaux  dans  le  cas  où  les  détenus  y  ont  «'lé 
transférés  pour  cause  de  maladie;  toutefois,  la  responsabilité  ne 
|(ése  ()ue  sur  les  personnes  chargées  de  lu  police  d«  cei»  hôpi- 
Ittux  (L.  i  vend,  an  VI,  art.  l".  el  16;  Décr.  M  janv.  1X10,  ar».  1 
et  11).  —  Chauveau,  F.  Iléhe  et  Villev,  t.  3,  n.  f02;i;  l'.lan- •,... 
I.  4,  n.  171. 

lO.'i.  —  Décidé  que  l'inflrmier  d'un  hApital,  aux  s'.ui'^  -iu- 
quel  un  condamné  ii  l'emprisoniiern-nl  a  élé  iiiOfnenlan'*menl 
conlié,  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie  des  préposés  a  sa 
garde  el  n'est  pas,  dès  lors,  en  cas  d'évasion  de  ce  condamné, 
soumis  aux  dispositions  pénales  des  art.  23"  et  23H,  G.  pén.  — 
Nîmes,  l.T  nov.  18:;.".,  liarty.lS.  :i«.2.'»24,  P.  56.1.40:;] 

100.  —  Sur  l'application  des  arl.  237  el  s.,  aux  individus 
appartenant  au  service  de  larmée  de  mer  et  de  l'armée  de  terre, 
V.  in  frti,v^'' Justice  maritime,  n.l297,  t'IJustic  militaire,  n.  362. 

t;  2.  Négligence  et  connivence  îles  gardiens. 

107.  —  L'art.  238  établit  le  premier  degré  de  l'échelle  répres- 
sive :  «<  Si  l'évadé,  porte  cet  article,  était  prévenu  de  déhis  d** 
police  ou  de  cirimes  simplement  infamants,  ou  condamné  pour 
l'un  de  ces  crimes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à 
sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  et,  en  cas  de  conni- 
vence, d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans    » 

108.  —  Les  mots  «  délits  de  police  ->  comprennent-ils  les  con- 
traventions? Nous  avons  vu  que  la  question  est  controversée, 
mais  que  la  négative  nous  parait  devoir  être  suivie.  —  V.  suprà, 
n.  16  et  s. 

109.  —  .\u  point  de  vue  de  l'application  de  notre  article  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  les  condamnés  définitifs  et  les  condam- 
nés par  contumace.  Il  avait  dé|à  élé  jugé,  avant  la  promulgation 
du  Gode  pénal,  que  le  gendarme  qui  laisse  évader  un  condamné 
par  contumace  qu'il  était  chargé  d'escorter  est  justiciable  des 
tribunaux  auxquels  la  loi  attribue  le  jugement  du  délit  dont  il 
s'agit.  —  Gass.,  18  vend,  an  XIV,  Perron,  S.  et  P.  chr.]  — 
V.   aussi  suprà,  n.  15. 

110.  —  La  loi  distingue  entre  le  cas  où  il  y  a  eu  négligence 
et  celui  où  il  y  a  eu  connivence.  La  négligence  est  une  simple 
contravention  matérielle,  consistant  dans  l'infraction  de  l'agent 
à  son  devoir  de  surveillance,  mais  sans  qu'il  ait  eu  l'intention  de 
favoriser  l'évasion.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1027. 

111.  —  La  négligence  est  ici  présumée  rar  la  loi.  Tel  est  le 
sens  de  l'an.  237  :  ><  ToHtes  les  fois  qu'une  évasion  de  déte- 
nus aura  lieu,  les  préposés  seront  punis  ainsi  qu'il  suit.  »  Mais 
il  faut  que  le  fait  de  la  négligence  soit  constaté  et  que,  par  exemple, 
il  soit  prouvé  que  le  préposé  a  omis  quelques  précautions  qu'il 
était  de  son  devoir  de  prendre.  Le  gardien  peut  être  tenu  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part.  Ainsi  déjà  l'art.  6, 
L.  13  brum.  an  II,  portait  qu'aucune  peine  ne  pourrait  être  pro- 
noncée si  les  prévenus  prouvaient  que  l'évasion  n'avait  eu  lieu 
(|ue  par  l'elTet  d'une  force  majeure  et  imprévue.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1027.  —  V.  Garraud,  t.  4, 
n.   1368. 

112.  —  En  cas  d'évasion  d«  détenus,  la  seule  négligence  du 
concierge  ou  du  guichetier  étant  délictueuse  est  passible  des 
peines  prononcées  par  la  loi  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccu- 
per de  la  question  intentionnelle.  — Cass.,  10  therm.  an  VI,  [D. 
H''p.,  V"  Evasion,  n.  37-4"] 

113.  —  Il  a  été  jugé  que  le  concierge  de  maison  d'arrêt  qui, 
dans  l'évasion  d'un  condamné  à  mort,  a  commis  la  double  faute  : 
1»  de  laisser  entrer,  avec  sa  fille  et  sa  domestique,  l'épouse  du 
condamné,  pour  qui  seule  il  y  avait  permission  d'entrer;  2° de  ne 
pas  découvrir  le  visage  des  personnes  qui  sortaient  de  chez  le 
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condamné,  de  celle  notamment  qui  paraissait  répandre  des 
larmes,  peut  être  déclaré  non  coupable  'lu  délit  de  iiégli^'ence 
prévu  et  puni  par  l'art.  "240,  C.  pén.  —  C.  d'ass.  Seine,  2i  avr. 
ISlO.  iioquelle,  |S.  et  P.  clir.] 

114.  —  ...  Mais  qu'il  y  a  négligence  coupable  dnns  le  fait  du 
f^^uichetier  qui,  préposé  spécialement  à  la  garde  du  condamné, 
laisse  ouvertes  plusieurs  portes  intérieures  dp  la  prison  confiée 
à  sa  garde,  s'en  repose  sur  hi  présence  du  concierge,  pour  ne 
pas  examiner  attentivement  les  personnes  sortant  d'auprès  du 
prisonnier,  et  n'exécute  qu'imparfaitement  l'ordre  à  lui  donné  en 
dernier  lieu  de  se  mettre  à  la  poursuite  de  l'évadé.  —  Môme 
arrêt. 

1 15.  —  Il  y  a  connivence  lorsque  l'évasion  est  due  à  la  vo- 
lonté du  gardien,  à  son  intention  coupable  de  favoriser  la  fuite. 
La  connivence  ne  se  présume  d'ailleurs  pas.  Elle  doitètre  prou- 
vée par  le  ministère  publ  c  qui  l'allègue.  — Chauveau, F.  Hélie  et 
Villey,  t.  3,  n.  1027;  Garraud,t.  4,  n.  1368.  — V.  su.//rfl,  vCour 
d'assises,  n.  4431. 

116. —  Il  a  été  jugé  que  le  seul  fait,  de  la  part  du  guiche- 
tier, de  faire  sortir  un  détenu  de  la  prison,  constitue  un  délit 
punissable  isi  l'évasion  s'en  est  suivie,  alors  même  que  ce  ne  se- 
rait pas  dans  le  but  de  cette  évasion  que  la  sortie  aurait  été  fa- 
cilitée. —  Cass.,  30  nov.  1837,  Beaumonl,  (P.  38.2.501]  —  Sic, 
Blanche,  t.  4,  n.  172;  Le  Poitlevin,  V  Evasion,  n.  4. 

117.  —  Mais  cette  théorie  est  combattue  par  Garraud  (t.  4, 
n.  1368,  texte  et  note  34)  d'après  lequel,  pour  que  la  respon- 
sabilité pénale  du  gardien  puisse  être  engagée,  s'il  est  suffisant 
que  la  mise  en  liberté  du  détenu  ait  été  le  but  poursuivi  par  le 
gardien,  cette  condition  est,  tout  au  moins,  nécessaire;  et  il  ne 
faudrait  pas  considérer  et  punir  comme  des  évasions  ces  sorties 
temporaires  de  prison,  parfois  tolérées  par  les  gardiens,  mais  qui 
n'ont  pas  pour  objectif  la  mise  en  liberté  du  détenu.  Un  fait  de 
ce  genre  constitue  une  faute  de  discipline,  mais  non  un  délit 
pénal.  Dire,  en  etlet,  que  le  détenu  est  un  évaiié  par  cela  seul 
que,  même  accompagné  de  son  gardien,  il  met  le  pied  hors  de 
la  prison  c'est  évidemment  exagérer  la  notion  de  l'évasion. 

118.  —  Suivant  certains  auteurs,  le  prévenu  de  connivence 
pourrait  demander  que  la  question  relative  à  la  négligence  fût 
posée.  Ce  serait,  en  effet,  une  sorte  d'excuse  légale  du  délit.  — 
V.  Carnot,  sur  l'art.  321,  C.  pén.,  t.  2,  p  73,  n.  H  ;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1027  ;  F.  Hélie,  Pralique  criminelle,  {.  2, 
n.  422. 

119.  —  Mais,  comme  le  fait  observer  Garraud  (t.  4,  n.  1368), 
la  nature  même  des  choses  répugne  à  ce  que  la  connivence  soit 
une  circonstance  aggravante  de  l'évasion  par  négligence,  ou  la 
négligence  Yatténuation  d'une  évasion  par  connivence,  car  la 
néglif^ence  est  exclusive  de  la  connivenceetreciproquement.il  y 
a  là,  si  l'on  veut,  deux  qualipaiions  suffisantes  d'un  nu'me  fait, 
mais  non  deux  circonstances  soit  aggravantes,  soit  atténuantes 
de  l'évasion.  De  là  conclut  le  savant  professeur  :  \°  en  cas  de 
poursuite  devant  la  cour  d'assises  d'un  conducteur  ou  gardien 
pour  avoir  connivé  à  l'évasion  d'un  détenu,  le  fait  de  n'y  avoir 
concouru  que  par  négligence  pourrait  être  posé  par  le  président 
des  assises  sous  forme  de  question  subsidiaire,  comme  résultant 
des  débats;  2»  mais  l'accusé  n'aurait  pas  le  droit  de  demander 
que  le  jury  fût  interrogé  sur  une  question  d'excuse  résultant  de 
ce  que  l'évasion  n'aurait  eu  lieu  que  par  négligence,  —  Cass., 
16  avr.  1819,  Denat,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Blanche,  t.  4, 
n.  182. 

120.  —  Un  nouveau  degré  de  criminalité  est  prévu  par  l'art. 
239,  aux  termes  duquel  «  si  les  détenus  évadés  ou  l'un  d'eux 
étaient  prévenus  ou  accusés  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une 
peine  aiflictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  l'un  de  ces  crimes, 
la  peine  s-era,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas 
de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ;  en 
cas  de  connivence,  la  réclusion.  » 

121.  —  Enfin,  d'après  l'art.  240,  «  si  les  évadés  ou  l'un  d'eux 
sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  à  entraîner  la 
peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés 
à.  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront  pu- 
nis d'un  an  à  deux  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence,  et 
des  travaux  forcés  à  temps  en  cas  de  connivence.  » 

122.  —  La  loi  maintenant,  dans  nos  articles,  la  distinction 
entre  le  cas  de  négligence  et  celui  de  co'inivence,  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à  nos  explications  précédentes  sur  les  carac- 
tères constitutifs  de  l'une  et  de  l'autre. 

123*  —  Les  seules  personnes  nommées  par  nos  articles  sont 


\es  conducteurs  et  les  fjardlens ;  mais  on  doit  admettre  que  toutes 
les  personnes  énnmérées  dans  l'art.  237  (V.  supni,  n.  OO  et  s.\ 
seraient  responsables.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  3, 
n.  1029. 

124.  —  La  nature  du  crime  ou  du  délit  dont  les  évadés  sont 
prévenus,  ou  pour  lequel  ils  sont  condamnés,  forme  une  circons- 
tance aggravante  à  l'égard  de.  celui  qui  a  procuré  l'évasinn,  et 
il  est  dés  lors  nécessaire  de  la  soumettre  au  jury.  —  Cass., 
3  frim.  an  XIII,  Coudère,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Complicité  des  gardiens  qui  ont  fourni  des  instruments 

ou  lies  armes. 

125.  —  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence 
ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui  l'auront  facilitée  en 
fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer,  seront,  si  le  dé- 
tenu qui  s'est  évadé  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  238, 
trois  mois  à  deux  ans  d'empri.sonnement  ;  au  cas  de  l'art.  239, 
un  an  à  quatre  ans  d'emprisonnement,  et  au  cas  de  l'art.  240, 
deux  ans  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  et  une  amende  de  50  à 
2,000  fr.  Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre, 
èt'e  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.  fV.  suprd, 
v"  Droits  civils,  civiques  et  de  famille,  n.  64  et  s.),  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine  fC.  pén.,  art.  241). 

126.  —  Il  est  d'abord  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe,  que 
la  remise  des  instruments  propres  à  opérer  l'évasion  ait  été  eflec- 
tuée  par  une  personne  sachant  qu'ils  devaient  servir  à  ce  résul- 
tat. —  Garraud,  t.  4,  n.  1369. 

127.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  détenu  à  qui  les  instruments 
ont  été  remis  en  ait  fait  usage.  D'ailleurs,  ainsi  que  cela  résulte 
du  tpxt!>  lui-même,  la  tentative  dans  notre  espèce  est  assimilée  à 
l'évasion  perpétrée.  —  Chauveau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1030; 
Garraud,  loc.  cil. 

128.  —  Ainsi,  incontestablement,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'é- 
vasion par  négligence  ou  connivence,  mais  seulement  de  celle 
qui  s'est  opérée  par  bris  de  prison  ou  par  violence  :  notre  texte 
est  encore  lormel  sur  ce  point.  —  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey, 
loc.  cit.;  Garraud,  loc,  cit. 

129.  —  Aux  termes  de  l'art  243,  si  l'évasicn  pur  violence  a 
été  favorisée  par  transmission  d'armes,  les  gardien-  et  conduc- 
teurs qui  y  ont  participé  sont  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

130.  — Le  mot  armes  doil-il  être  restreint  aux  armes  propre- 
ment dites  et  qui  reçoivent  celte  dénomination  dans  l'acception 
commune,  ou  bien  comprend-il  aussi,  comme  dans  l'art.  101, 
G.  pén.  (V.  suprà,  v»  Armes,  n.  32  et  s.),  toutes  machines, 
tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  conton- 
dants? Peut-il  s'étendre  aux  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  aux 
simples  cannes,  dont  on  se  serait  servi  pour  assurer  l'évasion? 
Selon  nous,  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey(t.  3,  n.  1031  ).les 
armes  puisent  leur  caractère  non  pas  tant  dans  la  matière  qui 
les  forme  que  dans  l'usage  auquel  on  les  destine.  Si  donc  les 
instruments  transmis,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère  d'armes 
firoprement  dites,  rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  101,  et  sont 
destinés  à  favoriser  une  évasion  à  force  ouverte,  nul  doute  que 
l'art.  243  soit  applicable;  si,  au  contraire,  ces  instruments 
n'ont  pour  but  que  de  favoriser  une  effraction  matérielle  de 
la  prison,  l'art.  241  devrait  seul  être  invoqué.  —  V.  Garraud,  loc. 
cit. 

131.  —  Suivant  un  auteur,  le  mot  armes  doit  être  pris  ici 
avec  son  sens  vulgaire.  —  Carnot,  t.  I,  sur  l'art.  243. 

132.  —  Du  reste,  il  ne  suiflrait  pas,  pour  l'application  de 
l'art.  243,  que  les  armes  eussent  été  remises  avec  la  pensée 
qu'elles  dussent  servir  à  la  fuite  du  détenu;  il  faut  encore  que 

,  l'évasion  avec  bris  ou  violence  ait  été  opérée  à  l'aide  de  ces 
armes.  L'évasion  à  main  armée,  voilà  le  fait  matériel;  la  remise 
des  armes  pour  la  lavoriser,  voilà  la  criminalité  du  fait.  —  Chau- 
veau, F.  Hébe  et  Villey,  t.  3,  n.  103!  ;  Garraud,  loc.  oit. 

ti  4.  Suspension  des  poursuites  au  cas  de  reprise  de  l'évadé 

133.  —  Aux  termes  de  l'art.  247,  C.  pén.,  «  l^s  peines  d'em- 
prisonnement ci-dessus  établies  contre  les  conducteurs  et  les 
gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement,  cesseront  lorsque  les 
évadés  seront  pris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
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qiiatt'K  inoiN  ilt^  l'i^vaHKiii,  l'I  (in'ilH  lo'  hhhmiI  pu»  Hrr<^li''H  pnur  d'au- 

I  ri'N   l'I'Ulli'S   lill    iti'IllH  riilllllliH   linsIl'lMiMU'i'ini'Ill  .    'I 

|:I4.  —  |)u  li'Xli*  lll(^nlH  du  iiolro  diitpoHilirtn  il  ri'Kiilln  hvoc 
r.t^rliliidi'  i|iir  i'iiniiiiiiiitn  t|irf|li'  l'ilulilil  au  prnlii  du  gardien  huI 
iliii|i|)lii'iil)l(t  ail  r.iiu  011  ri'vanioii  a  en  ||i>u  par  lu  oiiniiivi'iiuo  i|h 
ooliii  c-i. 

I3ft.  —  Solmi  Martsiiliiau  (I.  i<,  ii.  4(110),  riiiiiiiiiiiili<  iicoordi-f 
aux  jK'ivi'diiMili  aoiiilaiiiiiéH  |Miiir  Hiinplt*  iii^kI'>{iii>')''i  'itiiii*  li<  '''C  <>Ù 
l(*N  i^vaili'>(i  «oui  l'i'pi'iri  avant  l'oxiiiralioi)  iIhm  i|iialrit  iiiniH,  ci'hhp 
(l«  piiuviiir  iMio  iiiviM|iit<ii  du  iiiuiiicnl  ipio  rtuix  oi  oui  (■oiiiiiiih  do 
nouveaux  i-rimoH  mi  diMilH  d(>|iuiH  li*iir  t^vattiitM,  imnin'  Iihmi  i|(Ih 
Inur  arii-KlaliiMi  u'aii  pas  (*|ii  (ipi'n^c  \\  riiiMon  do  cch  diTiin-rB 
faits,  Boiliiu'iU  n'aii'iil  pax  idù  di^iiourt^H  cl  pourMuiviii,  Noil  uit^in» 
qu'ilti  n'aiiMil  pus  itiiiioro  iHi^  runiiiiH  au  nioinnil  dx  I'uituhIu- 
lion. 

l',U\.  —  Mais  <M>ll)>  docli'inc  ri^oui'i'usii)  paruil  coiiIimii-h  hu 
loxti>  int^mii  d(<  l'url,  217.  I']l  il  u  l'ié  juK»*  i|iii)  los  CDiidui'li'uru  ou 
frurdiHiiri  do  «UUimiuh  t^vadt^H  kie  trouvent,  ullraiicliiu  dn  toute 
point',  dt^n  riiiHtanl  i\\u^  l"s  ov:idrs  ont  lUti  ri'|iriti  dans  li'n  ipiu- 
ii'o  mois,  i|uani|  iiituiio  l<ts  tU'iidt^s  liiiiaiiMit  coininis  ilo  ihhivkuux 
crimes  ou  dëlits  dopuis  leur  tWasioii,  si  d'ailltMirs  loiir  arri'tita' 
tioii  n'a  pas  hu  liou  à  raison  do  c.oti  nouveaux  crimet)  ou  diililB, 
maiti  a  ou  pour  nauso  unii|uo  jour  tU-asioii.  —  Cass.,  iUl  d»^i\ 
<H4:i,  liii-liard,  [S.  ii.l.;K<<l,  [\  4().-2.(»l7J  —  Sk.,  Carnoi,  sur 
l'art.  :U1  II.  T  ;  l'ianHiid,  t.  4,  n.  i'MO,  loxlo  ol  noto  •'»;«;  Cliau- 
veau,  K.  llolio  et  Villey,  i.  .i,  n.  lO;»^;  Blanclia,  l.  4,  ».  201  ;  Le 
l'oitlovin,  V"  Eciinion,  u.  16. 

i;i7.  —  L«  déo^s  du  prisonnier  évadé,  dans  lea  quatre  mois 
de  son  évasion,  doit  être  assimile  ;\  sa  réintégration  iiu  repn'^sen- 
tulion,  qui  a  pour  oiTol  dexonérer  do  toute  peine  le  gardien  né- 
gligent. —  Trib,  Taraseon,  22  août  i8.'i4,  sous  Aix,  il)  nov. 
1854,  Hambert,  fS.  fi;i.2.39,  P.  .S5.1.380,  0.  56.2.286]  -  Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  au  tms  où  le  détenu  évadé  s'est  noyé  dans  sa 
Tuile,  et  où  son  oaduvro  a  t'té  retrouvé  dans  les  quatre  mois  de 
l'évasion.  —  Même  arrêt. 

138.  —  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  gardien  qui,  par  négligenee,  laisse 
évader  un  détenu,  doit  être  immédiatement  poursuivi  et  jugé. 
U  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'attendre  l'expiration  des  quatre 
mois  pendant  lesquels,  l'évadé  venant  à  être  repris  ou  se  repré- 
seulaut,  les  peines  portées  contre  le  gardien  cessent  de  produire 
effet.  —  Lyon,  17  mars  1837,  Moniet,  [S,  38,2.53,  P.  37.1. 
o30J —  Sir,  Le  Poittevin,  v°  Evaxion,  n.  16;  Garraud,  lov, 
oit. 

131).  —  Si  la  condamnation  n'est  pas  encore  prononcée  au 
moment  où  l'évadé  est  repris,  y  a-t-il  lieu  d'arrêter  les  poursuites? 
Si  le  tribunal  n'est  pas  encore  saisi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi 
devant  lui;  à  quoi  bon,  en  elTel,  faire  des  Irais  inutiles?  Si  le 
tribunal  est  saisi,  à  notre  avis  il  devra  prononcer  le  renvoi  des 
prévenus  des  Pins  de  la  plainte,  le  fait  n'étant  plus  réprimé  parla 
loi  pénale  ;  la  situation  est  la  même  que  si  une  amnistie  était  in- 
tervenue en  faveur  de  ces  prévenus,  —  Le  Poittevin,  v°  Evasion, 
n.  1(5. 

140.  —  Sur  la  condamnation  du  gardien  aux  dépens,  V. 
mprà,  v"  Dépens,  n.  3844  et  b. 

Section  IIL 

HespoiiK.ibiillé  (te»  tiers  Alrnngei's  ft  la  garde  des  déteuus 
ayant  Invorisé  l'évasiou. 

141.  —  Les  personnes  étrangères  à  la  garde  des  détenus 
peuvent  être  inculpées  d'avoir  favorisé  leur  évasion  non  par  né- 
gligence, mais  seulement  par  complitilé  avec  les  détenus  ou  leurs 
gardiens  ou  par  un  acte  spontané  de  leur  volonté.  ^  Garraud, 
t.  4,  n.  1366  et  1371. 

142.  —  Le  Gode  pénal  atteint  tous  les  actes  ayant  eu  pour 
effet  de  préparer  et  d'aider  l'évasion.  Peu  importe,  du  reste,  que 
celte  évasion  se  soit  elTectuée  avec  ou  sans  violence,  avec  ou 
sans  elTraclion.  L'excuse  que  l'évadé  peut  faire  valoir,  dans  le 
cas  d'une  évasion  sans  circonstances  aggravantes,  ne  peut  être 
invoquée  par  les  tiers.  —  Gliauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  iO:i3. 

143.  —  La  loi  a  gradué  les  peines  encourues  par  les  tiers 
suivant  la  gravité  du  délit  qui  avait  causé  l'incarcération  et  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances  de  l'évasion  que  le  tiers  a  luci- 
liiée  ou  procurée.  Ainsi  ces  personnes  sont  punies  de. six  jours 
à  trois  mois  d'emprisonnement,  si  l'évadé  était  prévenu  de  délits 


(|o  piilici'  iiii  de  eriineM  »iiii|'  r 

l'un  d<' ei-n  rriini'M,  ou  oiiliii  I  , 

arl     2.IH), 

lii.         La  pi'ino  i-mI  do  IroiN  inoir,  .,  .|.  .ia    hi*  dVinp'-'  ■  "■• 
ment,  lorNi|uo  loH  t>vad^N  ou  l'ini  d'oui  «ont  prilymuii  on  i 

de  criinoH  ito  nulnro  a  unlrainor  uni*  petun  ulll:  HUip»  uu 

ootidamnéit  pour  l'un  d«  cos  erimon  ^1),  ptiii.,  ai' 

lié"».  L'MmpriNonnpmenl  «tt  d'un  ah  nu  moini  ni  Ho  cinq 
ans  au  plus,  lornqii«  Iom  évadt'H  ou  I'imi  d'fliit  «onl  prAvenu^  ou 
ai.'cuBi'g  do  criinoH  do  niitiKo  n  ontraiio-r  In  poui»  do  mort  ou  iln» 
|ioini^s  porpAlnollox,  ou  s'ils  »onl  condamné*  a  l'uno  <!«  coi  pein** 
(G.  pén.,  url.  24o) . 

146.  —  LnrHfpirt  loi  llom  qui  auront  procuré  ou  facditrf  l'^yf 
sion  y  neront  parvonim  on  corrompant  lo»  gnrdion»  ou  t^rfAi^rt, 
1)11  d«  ooniiivoneo  avec  «ux,  ils  ioroni  imno*  d"»  m'^nji'n  ()(»in<'i 
(|uo  losdits  gardi<>ns  et  goiMiers  (G.  pén.,  art.  242). 

147.  —  Go  toxlo  Hupponanl  quo  IMva^ion  a  élA  cijU'^ommii', 
que  décider  si  ollo  a  élé  «ifnpK'monl  lontéo?  Ou  bion  il  y  a  ou, 
do  la  pari  d'-s  tiers  élrangors  k  k  gardo  du  déicnu,  connivence 
avec  les  gardions,  et  'iant  ce  cas  il  n'y  aura  point  do  rt^prei^sion. 
—  Garraud,  l.  4,  n.  1371. 

Ii8.  —  ...  Ou  bien  il  y  a  eu  corruption  et  lo  d''uxi*!mo  para- 
graphe do  l'art,  17'.),  G.  pén.,  nui  ne  prononce  qu'un  simpi-  om- 
prisonnement  quand  la  tentative  de  corruption  n'a  eu  aucun 
elTot,  serait  applicable.  —  Ghauveau,  F.  Hélie  et  Villoy,  t.  3, 
n,  1034;  Garraud,  Inc.  <:it. 

149.  —  Les  disoositions  de  l'art.  241  [S .  suprh,  n.  143  et  s.,) 
punissant  ceux  i(ui  ont  favorisé  l'évasion  en  fournissant  des 
instruments  propres  à  l'opérer,  sont  communes  aux  jjardiens  et 
aux  tiers.  Ainsi  ces  peines  seraient  seules  applicables,  malgré  la 
gravité  de  l'inlVaetioi^àdes  tiers  qui  feraient  invasion  p.ir  la  ''orce 
dans  la  prison  et  mettraient  les  personnes  eu  liberté.  —  Gliau- 
veau   F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1035, 

150.  —  Si  les  tiers  ont  transmis  des  armes  pour  favoriser 
une  évasion  avec  bris  de  prison  ou  violences  ils  sont  punis  des 
travaux  forcés  à  temps  (G.  pén.,  arl.  2'»3). 

151.  —  Existe-t-il  une  excuse  au  profil  de  ceux  qui,  n'étant 
pas  cliargés  de  la  garde  du  détenu,  ont  favorisé  son  évasion  si 
ce  sont  ses  proches?  L'ancienne  jurisprudence  admettait  celle 
excuse  dans  les  deux  cas  :  de  nombreux  anéis  rapportés  par 
Mornac,  par  Julius  Glarus  et  par  Jousse  (t.  4,  p.  75),  ont  allran- 
chi  de  toutes  peines  une  femnin,  des  enfants,  de  proches  parents 
qui  avaient  arraché  des  mains  des  archers  leur  mari,  leur  père, 
leur  frère. 

152.  —  Dans  notre  droit  actuel  l'art.  248,  s  2,  dispose,  il  est 
vrai,  que  sont  exceptes  de  la  peine  du  recelé  des  personnes  qu'ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  a'ilictive  les 
ascendants  ou  descendants,  époux  ou  épouse  même  divorcés, 
frères  ou  sœurs  des  criminels  recelés  ou  leurs  alliés  au  même 
degré  (V.  infrà,  n.  183).  Ce  dernier  paragraphe  est-il,  par  ana- 
logie, applicable  au  cas  où  des  parents  ont  facilité  1  évûsion 
d'un  détenu?  Dans  le  sens  de  l'arfirmative  il  a  été  jugé  que 
la  femme  et  le  domestique  prévenus  d'avoir  facilité  l'évasion 
de  son  mari  et  de  son  maître,  qu'ils  savaient  avoir  commis  un 
crime  emportant  peine  aftlictive,  ne  peuvent,  à  raison  de  leur 
qualité  et  de  l'obéissance  passive  qu'elle  suppose,  être  consi- 
dérés comme  coupables  d'une  participation  volontaire  et  active 
aux  faits  de  l'évasion.  —  Paris,  15  mars  1816,  Lavalette,  [S.  et 
P.  chr.] 

153.  —  Mais  la  négative  nous  parait  préférable.  Gomme  le  fait 
observer  M.  Le  Poittevin  (vo  Evasion,  n.  17),  il  y  a  une  grande 
dilTérence  entre  le  recel  et  l'évasion  ;  on  ne  peut  évidemment 
obliger  un  père  ou  une  femme  à  chasser  son  fils  ou  son  mari,  à 
le  livrer  à  la  justice;  l'évasion,  au  contraire,  suppose  une  entre- 
prise directe  contre  les  actes  de  l'aulorité.  Les  parents  qui  recè- 
lent restent  dans  l'inaction  :  ceux  qui  facilitent  l'évasion  pren- 
nent un  rôle  actif.  Nous  pensorvs  donc  que  le  délit  ne  disparait 
pas;  le  tribunal  ne  pourra  trouver  dans  la  qualité  de  parents 
qu'une  cause  d'atténuation.  —  Massabiau,  t.  3,  n.  4601;  Gar- 
raud, t.  4,  n.  1374.  — Toutefois,  suivant  Villey,  Ghauveau  et  F. 
Hélie  (t.  3,  n,  1036  ,  on  doit  peut-être  regretter  que  la  loi  pénale 
n'ait  point  étendu  tbrmellement,  aux  parents  du  détenu,  qui  ont 
'avorisé  son  évasion,  l'exception  établi?  par  le  §2,  arl.  248.  L'af- 
fection qui  naît  de  la  pariante  constitue  une  excuse  que  le  légis- 
lateur ne  peut  pas  plus  méconnaître  dans  le  cas  de  l'évasion  que 
dans  celui  du  recèlemenl. 


188 


ÉVASION.  —  Chap.  (II. 


Section  IV. 
])i8|)06illous   accessoires. 

154.  —  La  loi  fait  peser  une  responsabilité  civile  sur  tous 
ceux  qui  sont  coupables  de  connivence  dans  l'évasion  d'un  dé- 
tenu. Ils  doivent  être  condamnés  solidairement  envers  la  partie 
civile,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout  ce  que  celle-ci  au- 
rait eu  droit  d'obtenir  du  détenu  (C.  pén.,  art.  244).  Ce  n'est  là, 
comme  on  le  voit,  qu'une  application  particulière  et  rigoureuse 
des  principes  généraux  du  droit  civil  (C.  pén.,  art.  244;  C.  civ., 
art.  1382).  L'ancien  droit  admettait  une  semblable  responsabi- 
lité; peut-être  même  l'étpudail-il  plus  loin  :  Eximens  dehitorem 
ex  carcere  tenetur  solvere  de  proprio  dehiLum  creditorihus  non 
aliter  ac  si  fumet  ipsms  débitons  fidejussor.  —  Farinacius, 
quest.  .^0,  n.  d07. 

155.  —  Esl-il  nécessaire,  pour  faire  naître  cette  action,  que 
la  partie  civile  se  soit  constituée  avant  l'évasion  ?  Non,  pourvu 
qu'elle  fût  dans  les  délais  utiles  pour  se  constituer  encore;  car 
rien  ne  la  forçait  de  le  faire  avant  l'expiration  de  ces  délais,  et 
elle  ne  peut  perdre  son  recours  quand  elle  n'a  aucune  faute  à 
s'imputer. 

156.  —  Mais  la  partie  lésée  qui  n'a  pas  figuré  aux  débats 
dans  lesquels  le  détenu  a  été  condamné  peut-elle,  en  vertu  de 
cet  article,  former  un  recours  par  la  voie  civile,  à  raison  des 
dommages-intérêts  auxquels  elle  avait  droit  mais  qu'elle  n'avait 
pas  réclamés?  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  ensfi- 
gnent,  avec  raison  selon  nous,  l'affirmative.  «  La  loi,  disent-ils 
(t.  3,  n.  1037),  n'a  point  limité  la  voie  que  la  partie  lésée  doit 
choisir  pour  faire  valoir  ses  droits  :  il  suffit  qu'ils  soient  fondés 
et  que  l'évasion  l'ait  empêchée  de  les  exercer,  pour  qu'elle  puisse 
diriger  son  action  contre  le  fauteur  de  cette  évasion,  lequel,  sui- 
vant l'expression  de  Farinacius,  s'est  porté,  par  le  fait  de  sa 
complicité,  la  caution  du  détenu  qu'il  a  fait  évaJer.  »  —  V.  su- 
pra, v"  Actmi  civile,  n.  343  et  s.  —  Blanche,  t.  4,  n.  194;  Le 
Poiltevin,  v"  Evasion,  n.  14. 

157.  —  Les  termes  de  notre  article  ne  visent  que  les  per- 
sonnes qui  ont  connivé  à  l'évasion.  Mais  il  résulte  des  art.  1382 
et  1383  que,  malgré  li^s  termes  employés  par  notre  article,  ceux 
qui  auront  facilité  l'évasion  par  leur  négligence  seront  aussi  bien 
responsables  du  préjudice  qui  en  sera  la  suite,  que  ceux  qui 
l'auront  favorisée  par  leur  connivence.  —  Blanche,  t.  4, 
n.  193. 

158.  —  Aux  termes  de  l'art.  246,  «  quiconque  sera  condamné 
pour  avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  tentatives  d'évasion,  à 
un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pour  un  in- 
tervalle de  cinq  à  dix  ans.  »  On  sait  que  la  peine  de  la  surveil- 
lance a  été  supprimée  et  remplacée  par  la  défense  faite  au  con- 
damné de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  a  été 
signifiée  par  le  gouvernement  (L.  27  mai  1885,  art.  19).  —  V. 
infrà,  v  Interdiction  de  séjour,  n.  21  et  s.,  et  57. 

159.  —  Remarquons  que  l'art.  246,  comme  l'art.  244,  est 
applicable,  non  seulement  aux  conducteurs  et  aux  gardiens'des 
détenus,  mais  aussi  aux  tiers  qui  favorisent  une  évasion.  — 
Blanche,  1.4,  n.  198. 


CHAPITRE  m. 

RECEL    DES    CRIMINELS. 

160.  —  Aux  termes  de  l'art.  248,  G.  pén.,  ceux  qui  ont  re- 
celé ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir  commis 
des  crimes  emportant  peine  affliclive,  sont  punis  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

161.  —  Comme  le  font  observer  Chauveau,  F.  HélieetVilley 
(t.  3,  n.  10391,  l'art.  248  diffère  de  l'art.  61,  qui  prévoit  aussi  un 
cas  de  recel  de  personnes,  en  ce  qu'à  la  ditîérence  de  ce  dernier 
il  ne  punit  point  l'habitude  de  receler,  mais  un  acte  isolé  :  en 
ce  qu'il  ne  considère  pas  cet  acte  comme  un  acte  de  participii- 
tion  au  crime  commis,  mais  comme  un  délit  distinct  et  spécial; 
enfin,  en  ce  qu'il  n'est  point  limité  au  recèlement  d'une  classe 
de  malfaiteurs,  mais  qu'il  s'étend  à  celui  de  toutes  personnes 
qui  ont  commis  des  crimes. 

162.  —  Le  recel  est  un  délit  continu  dont  la  prescription 
court,  par  conséquent,  non  du  jour  où  le  recel  commence,  mais 


du  jour  oii  il  prend  fin.  —   Haus,  t.  i,   n.  308;  (larraud,  I.  4 
n.  1 373,  note  47. 

16;i.  —  Le  délit  de  recel  de  criminels  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  248,  C.  pén.,  n'implique  pas  nécessairement  la  clandestinité 
des  actes  qui  le  constituent.  —  Cass.,  25  janv.  1894,  Paoli, 
[liull    rrim..  n.  24] 

164.  —  Le  recel  doit-il  s'entendre  seulement  du  fait  d'avoir 
fourni  au  criminel  un  asilp  matérinl,  ou  bien  de  tout  autre  fait 
propre  à  mettre  l'évadé  à  l'abri  île  l'action  de  la  justice?  C'est  en 
ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  du  24  déc.  1890,  atf.  Labruvère,  sous 
Cass.,  1"  mai  1897.  Perretli  ,  [S.  et  P.  98.1.112,  ad  nolarn],  sur 
la  poursuite  intentf'e  contip  une  personne  prévenue  d'avoir  fait 
sortir  de  France  un  individu  présumé  coupable  d'assassinat,  par 
ce  motif  que  le  mot  «  recel  »  de  l'art.  248  ne  signifie  pas  unique- 
ment «  cacher  dans  une  maison  »  ou  <<  cacher  dans  un  lieu  de 
retraite  ;  »  que  ce  mol  «  recel  >•  a  une  signification  beaucoup  plus 
large  que  les  mots  »  logement,  lieu  de  retraite,  lieu  de  réunion,  » 
e[n[)loyés  par  les  art.  61  et  93,  C.  pén.;  qui',  d'une  manière  gé- 
nérale, dans  le  langage  juridique,  le  mot  «  receler  »  s'applique  à 
tout  fait  par  lequel  on  s'approprie  le  produit  ou  l'objet  d'un  délit 
en  le  dissimulant  aux  recherches  de  la  justice;  que,  dans  l'es- 
pèce de  l'art.  248,  le  mot  «  recel  »  est  applicable  à  tout  acte  et 
surtout  à  toute  série  d'actes  combinés  pour  dissimuler  ou  sous- 
traire à  l'action  de  la  loi  un  criminel  non  détenu.  Telle  paraît  être, 
aussi,  la  solution  de  l'arrêt  du  l""'"  mai  1897,  précité,  d'après  lequel 
le  recel  s'entend  «  d'un  asile  donné  aux  criminels,  ou  d'actes 
ayant  pour  objet  de  les  mettre  à  l'abri  de  l'action  de  la  jus- 
tice. » 

165.  —  Ainsi,  le  fait  de  recevoir  chez  soi  un  condamné  après 
son  évasion  pour  que,  de  là,  il  puisse  gagner  l'étranger,  de 
préparer  ses  gîtes  sur  hi  route,  de  lui  fournir  les  moyens  de  se 
déguiser,  et  de  le  conduire  ainsi  sain  et  sauf  au  delà  des  fron- 
tières, constitue  le  délit  de  recel  dans  le  sens  de  l'art.  248,  C.  pén. 

—  C.  d'ass.  Seine,  24  avr.  1816,  Bruce,  fS.  et  P.  chr.] 

166.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  seul  fait  de 
procurer  à  un  prévenu  le  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice, 
sans  lui  donner  un  asile  ou  un  refuge,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  248,  (^  pén.  —  Cass.,  27  juill.  1867,  Carce- 
pino,  [S.  68.1.45,  P.  68.72,  D.  67.1.4o7]—  V.  aussi  Trib.  corr, 
Seine,  20  mars  1896,  Dupar  et  Royère,  en  note  sous  Cass., 
!«■•  mai  1897,  précité. 

167.  —  En  doctrine,  on  enseigne  également  que  les  termes 
de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'au  refuge  donné  ou  procuré,  et 
non  pas  au  secours  qui  aurait  pu  être  offert  au  réfugié  (Chau- 
veau,F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1042), alors  même  que  ce  fait  au- 
rait eu  pour  but  et  pour  résultat  de  l'empêcher  de  tomber  aux 
mains  de  la  justice.  —  Garraud,  t.  4,  n.  29  a. 

168.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  celui  qui  fournit  occa- 
sionnellement de  simples  secours  alimentaires,  par  exemple,  à  un 
bandit  dont  il  connaît  Ips  crimes,  ne  commet  pas  le  délit  de  recel 
puni  par  l'art.  248.  —  Cass.,  l'^''  mai  1897,  précité. 

169.  —  "Ugê  encore  que  la  condition  essentielle  d'avoir  donné 
un  asile  ou  un  refuge  est  suffisamment  constatée  à  la  charge 
d'un  prévenu,  si  les  juges  déclarent  en  fait,  comme  résultant  de 
l'instruction  et  des  débats,  que  ledit  prévenu,  receleur  avéré 
d'un  malfaiteur  contumax,  qu'il  hébergeait  et  escortait  en  armes, 
recelait,  en  outre,  un  second  bandit  recherché  par  la  justice.  — 
Cass..  31  oct.  1896,  Giovanni,  [Gaz.des  Trib.,  7  nov.  1896] 

170.  —  D'autre  part,  le  recel  n'impliquant  pas  nécessaire- 
ment, comcQe  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  163,  la  clandestinité 
des  actes  qui  le  constituent,  des  individus  ont  pu  légalement 
être  condamnés  pour  avoir  recelé  ou  fait  receler  l'auteur  de 
crimes  emportant  peine  afflictive,  s'ils  ont  entretenu  des  relations 
constantes  avec  lui  et  si  leur  principal  souci  était  de  faire  sé- 
journer le  criminel  le  plus  souvent  et  le  plus  longtemps  possible 
dans  une  commune  et,  pour  lui  assurer  un  asile  où  il  nu  pût 
être  inquiété,  de  le  faire  receler  par  leurs  amis  les  plus  dévoués. 

—  Cass.,  25  janv.  1894,  précité. 

171.  —  Du  reste,  en  déclarant  que  la  preuve  des  faits  de  re- 
cel retenus  à  la  charge  d'un  prévenu  résultent  des  débats  et  de 
l'instruction,  les  juges  du  fond  se  livrent  aune  appréciation  sou- 
veraine échappant  au  contrôle  de  la  Gourde  cassation.  —  Cass., 
3!  oct.  1896,  précité. 

172.  —  Une  condition  essentielle  du  délit  de  recelé  est,  évi- 
demment-, qu'il  y  ait  idenlité  entre  le  coupable  ou  le  prétendu 
coupable  et  celui  dont  la  fuite  a  été  favorisée.  —  V.  Paris,  17  et 
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■our  (lUf  h»  iioiil  iinWii  (uir  l'url.  2'tH  i-xinti',  il  fiiiil 
(Ml  onlrc  i|n('  lu  [icmoiim»  n<f(*liS<  iiit  cmiirniH  un  criim'  i'm|Kir 
tant  iiiio  |ii'ini<  iillliclivc.  I'!t  a  ccl  ii^md,  siiiviiiit  iiiio  (i|)itiioii,  iinr 
()l'r^*(lllllO  III'  pmii  mil  Atic  fiiiiHi<li'rt''i«  (•(iiiiiiii'  ciiiiviiiiicMic  d'im 
crimo  ipi  ii|m's  avoir  t''li'  f(iii(iaimn't'  ilo  it  iliof.  -  (jliaiivi'au, 
I'.  IIMio  l'I  Vill.'y,  I.  :«,  11.  1(141. 

n\»  —  Mais,  (l'ajirrs  In  pluparl  ili's  aiilrnrs,  ri'lli-  iiili-rpn'- 
talioii  t>Ht  iHpiiiiSHro  par  h'H  tiTiiii>s  iiit^nieH  <iu  l<>xl««,  nui|url  (>il(* 
eiilt"'vi'iail  (railleurs  p|•l•^'(pl(«  Idiilc  son  iililil»',  |»iiiN(prapi^B  la 
coiiilaiMiiiilinii,  li'S  ('()iiilaiiiti(''.s  smil  pic.si|ii(>  imijiniiH  hikis  la 
iTiaiii  (lo  itisticc.  —  hlaiiclic,  I.  4,  ri.  2(ii;  Haulcr,  I.  I,  p.  R3.'J  ; 
Hoiiciird,  II.  iUU). 

17r>.  —  SuivHiil  un  aulrt»  nulcur,  il  suffit,  mnin  il  Taul  qu'il  y 
ail  fil  runlio  la  pcrsoiiiu'  rcft'N'c  uni'  pii'vcnlinn  l'ialilic  ou  tout 
au  moins  iiiu'  pnuisiiile;  la  oonnaissanc»»  [icrsonnclifl  iin'aurail 
le  rccéleurdu  crime  rommix,  ou  celle  que  lui  donnerait  la  nolo- 
riélé  pnliliiino  ne  suffiraient  pas  pour  l'oltliger  k  refuser  un 
asile.   -  (iarraiid,  l.  4,  n.  {M'.\.  —  V.  aussi  Uoilard,  Inc..  cit. 

17G.  —  La  jurispiiidi'iici'  est  ht^sitanli-.  D'iiiif  pari,  il  a  (Hé 
dt'cidt^  qu'une  comiaissance  aniuise  [uir  voie  de  iioloriiHi^  n'esl 
point,  d"apr('s  le  le.xle  ou  l'esprit  de  la  loi,  la  connaissance  exi- 
g(^e  pour  (|ue  la  peine  du  reci'^lement  soit  encourue,  parce  que. 
pour  eiilendre  le  mol  rt  imiiicl  donl  se  serl  l'art.  "248  et  la  rubri- 
que sous  hujuelle  il  se  trouve,  dans  le  sens  d'une  personne  non 
encore  condamnée,  mais  seulement  rifcliercliée,  poursuivie  0» 
accusée  par  l'autorilt*,  il  faudrait  violer  le  principe  d'éternelle 
justice  qui  réputé  innocent  tout  prévenu  ou  tout  accus(^  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  été  l'objet  d'une  condamnation  irr(n'o- 
cable.  —  Hennés,  a  ii;iii  1833,  sous  Cass.,  27  déc.  1833,  Du- 
guiny,  [S.  34.l.:i9l,  P.  chr  ] 

ni.  —  ...  Que  l'art.  248,  C.  pén.,  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  receleur  avait  une  connaissance  personnelle  de  la  culpa- 
ijilitt'*  de  l'individu  recelé;  (|ue  la  connaissance  par  la  notoriété 
publique  d'une  prévention  dirigée  contre  cet  individu  ne  sulfirait 
pas.  —  Cass.,  Ib  oct.  1853,  Volmar  et  Saint-Preux,  [S.54.1.15S, 
P.  .^4.2.523,  D.  54.1. 80] 

178.  —  ...  Qu'au  surplus,  s'il  est  nécessaire  que  le  receleur 
ail  eu  personnellement  connaissance  du  crime  commis  par  la 
personne  recelée  et  emportant  peine  affliclive,  peu  importe  la  ma- 
nière dont  il  a  acquis  celte  connaissance.  —  Cass.,  25  janv.  1894, 
Paoli.  [Ilull.  crim.,  n.  3oJ 

179.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'art.  248,  C.  pén.,  ne 
restreint  pas  la  culpabilité  du  receleur  au  seul  cas  où  le  criminel 
recelé  aurait  été  condamné  ;  que  cette  disposition  réprime  également 
le  recel  d'un  individu  simplement  prévenu  ou  accusé.  —  Dijon, 
17  févr.  1853,  Cordelier,  [D.  .53.2.60]  —  Trib.  Seine,  24  déc. 
1890,  [Gaz.  des  Trib.,  25  décembre]  —  Cette  dernière  décision, 
infirmée,  mais  sur  un  autre  point,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  17  janv.  1891,  [Gaz.  des  Trib.,  18  janvier],  porte  :  Attendu 
que  si  le  législateur  avait  eu  en  vue  de  punir  seulement  le  recel 
d'un  condamné  à  titre  définitif,  il  aurait  pu  très-lacilemenl  et 
très-clairement  exprimer  sa  pensée,  et  qu'alors  il  aurait  dit 
«  personne  condamnée  à  une  peine  al'tliclive  pour  crime,  »  tan- 
dis qu'il  dit,  au  contraire,  i<  personne  ayant  commis  un  crime 
emportant  peine  alflictive  ;  »  —  Attendu  que  le  rapprochement  des 
art.  237  et  247,  et  leur  comparaison  avec  l'art.  24S,  tait  très-net 
tement  comprendre  (juelle  a  été  la  pensée  du  législateur;  — 
Attendu  qu'en  etTet,  il  est  à  remarquer  d'abord  que  les  art.  237 
à  248  sont  placés  sous  la  rubrique  «  §  4,  Eoasion  de  d-ltcnus,  Re- 
célrment  de  criminels;  "  — Attendu  que  les  dix  premiers  articles 
de  ce  paragraphe  se  réfèrent  tous  à  l'évasion  de  détenus,  soit 
déjà  condamnés,  soit  simplement  prévenus  ou  accusés.  —  V. 
aussi  Cass.,  lo  oct.  1853,  précité;  —  27  juili.  1867,  Carcopino, 
[S.  68.1.45,  P.  68.72,  D.  67.1.457] 

180.  —  Le  résultat  des  poursuites  doit  rester  sans  influence 
sur  le  caractère  délictueux  du  l'ait (Garraud,  t.  4,  n.  1373).  Aussi 
a-l-il  été  jugé  que  l'arl.  248,  C.  pén.,  s'applique  même  au  cas  où 
l'individu  poursuivi  et  recelé  est  plus  tard  acquitté.  —  Bastia, 
8  avr.  1875,  Pietri,  [S.  75.2.298,  1'.  75.1131,  D.  75.2.104] 

181.  —  Il  a  été  jugé  également,  sous  le  régime  de  la  mort 
civile,  que  le  receleur  est  punissable  alors  même  que  le  criminel 
recelé  serait  ultérieurement  décédé  inlegri  stutus  dans  le  délai 
de  cinq  années  de  grâce  accordé  par  l'art.  31,  C.  civ.  —  Bastia, 
20  déc.  1844,  [P.  45.1.323,  D.  45.2.20]  —  V.  suprà,  \"Contwnace, 
n.  205  et  s. 


IH'2.        Iiii  rcMii-,  .1  q(ii-i'|iii-  pjirli  i]Ui>  l'on  ,' 

la  (tojiili'in  d<*  ceH  (|ueHli<>fiH,  rnn  (ii>  NniirHil,  nfu.  r 

(|ui'  la  loi  réprime  le  recel  d  Un  individu  '        ' 
-    V.  coniiiK-  apidicalioni»,   Cubh.,    31  j 

vnniii,  itarloli  et  Sinionipiélri,  [(inz.  'le*  Trib.,  7  nov.  IMV*'> 
y.  M(/-r<l,  n.  Hl'J. 

iH'.t.  —  Alix  lermeB  de  l'arl.  2iH,  !(2,  i'..  peu.,  «onl  «««c^fil^H 
de  cette  diNpiiKition  \rt  aMcendnrilfi  ou  di'iic«>iidAnlit,  é^Ktux  ou 
ëpiiUHe  mAine  divorcéii,  fr^rAK  ou  m  ru  m  d  en  criiriiiif>l«  recelé»,  ou 
leiiTH  allié»  aux  iném«'H  degré». 

18i.  C<»inm<'  toute  exciine,  cellfi  d<'  l'art.  248  eHl  de  droit 
étroit  et  ne  «aurait,  par  Huile,»Mn!  étendue  ni  li  d'autre»  parenli 
ou  nlliéH  que  ceux  dont  il  est  quention  ni  à  d'aulrcn  délit»  quA 
celui  donl  il  n'agit  ici  ((].  pén.,  art.  05).  -  (iairaud,  t.  4, 
n.  1374.  —  V.  mfià,  v"  Excuhc,  n.  9. 


CIIAI'ITHK   IV. 

I>  Il  (I  1  r      CO.MI'  A  ItK. 

!^   I.  .\i.i.H)f.A(i\i:. 

185.  —  Quiconque,  avec  intention,  libère  ou  aide  à  se  libérer 
un  prisonnier  de  la  maison  011  il  est  détenu,  ou  de  la  force 
armée  ou  des  fonctionnaires  chargés  de  le  surveiller,  de  l'accono- 
pagner  ou  de  le  garder,  est  passible  d'emprisonnement  jusqu'à 
trois  ans;  la  tentative  est  punissable    C.  pén.,  i;  120,. 

180.  —  Quiconque,  avec  intention,  laisse  s'évader  ou  aide  à 
s'évader  un  prisonnier  qu'il  est  chargé  de  surveiller  ou  d'ac- 
compagner, encourt  également  trois  années  d'emprisonnement, 
au  plus.  Si  l'évasion  a  été  facilitée  par  la  simple  négligence  du 
gardien,  la  pt^ine  est  un  emprisonnement  jusqu'à  trois  mois  ou 
une  amende  jusqu'à  300  marcs  f371  fr.  fi  12r.  Le  fonction- 
naire public  qui,  intentionnellement,  laisse  s'évader,  fait  s'éva- 
der ou  aide  à  s'évader  un  prisonnier  qu'il  est  chargé  de  surveil- 
ler, d'accompagner  ou  de  garder,  est  passible  de  réclusion  jus- 
qu'à cinq  ans;  s  il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
ne  peut  descendre  au-dessous  d'un  mois  d'emprisonnement.  Si 
l'évasion  a  été  facilitée  ou  favorisée  par  sa  négligence,  la  peine 
est  un  emprisonnement  jusqu'à  six  mois  ou  une  amende  jusqu'à 
600  marcs  (742  fr.)  (§  347). 

§  2.  Angleterre. 

187.  —  Quiconque,  sciemment  et  avec  l'intention  delà  faire 
échappera  ses  juges  ou  à  la  peine  encourue,  permet  a  une  per- 
sonne dont  il  est  légalement  le  gardien  de  recouvrer  sa  liberté 
autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  ou  l'aide  à  s'évader  de  sa  pri- 
son, commet  le  délit  de  volunlary  escape  ou  de  rescue  el  se  rend 
coupable  de  haute  trahison,  de  lelonij  ou  délit  ^misdemean'jr), 
suivant  que  le  prisonnier  évadé  était  sous  l'inculpation  d'une  in- 
fraction de  l'une  ou  l'autre  de  ces  espèces  (art.  14  et  15,  Vicl., 
c.  100,  §  29). 

188.  —  Est  coupable  de  négligent  escape  celui  qui,  par  négli- 
gence de  son  devoir  ou  par  ignorance  de  la  loi,  permet  à  une 
personne  dont  il  a  légalement  la  garde  de  recouvrer  sa  liberté 
autrement  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  l'évadé  est  réputé  avoir  recon- 

■   quis  sa  liberté  aussitcît  qu'il  est  hors  de  vue  de  la  personne  qui 
le  gardait,  el  non  auparavant. 

189.  —  Commet  une  felony,  punissable  de  servitude  pénale 
soit  à  vie,  soit  pour  quatorze  ou  sept  ans,  ou  d'emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé  pour  deux  ans  au  plus,  quiconque  aide 
un  prisonnier  de  guerre,  même  libre  sur  parole,  à  s'échapper  du 
lieu  où  il  était  détenu  ou  interné  (52,  Geo.  111,  c.  156,  §  1). 

190.  —  Commet  également  une  felony,  punissable  d'empri- 
sonnement avec  travail  forcé  pÔur  deux  ans  au  plus,  quiconque 
aide  un  prisonnier  à  s'évader  de  sa  prison  ou  qui,  en  vue  de  fa- 
ciliter son  évasion,  lui  procure  un  déguisement  ou  des  lettres  ou 
papiers  à  cet  effet  28  et  29,  Vict.,  c.  126,  ^  37). 

191.  —  La  loi  prévoit  aussi  des  peines  sévères  contre  les 
prisonniers  eux-mêmes  qui  s'évadent  V.  St.  14  et  15,  Vict., 
c.  100,  ^29;  1  et  2,  Vict.,  c.  82,  ïj  12;.;  et 6,  Vict.,  c.  29,^  24; 
6  et  7,  Vict.,  c.  26,  §  22  .  —  V.  j!  F.  Slephen,  A  Digest  of  the 
ùriminal  law,  art.  143  et  s. 
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g  3.  AiiTRiCHE-ilcmcnii: . 

102.  —  I.  Autriche.  —  Commet  un  crime  celui  qui,  pnr  ruse 
ou  |iiir  force,  aide  à  s'évader  une  (lersontie  arrèlt^e  à  raison  d'un 
crime  ou  qtii  met  des  obstacles  aux  reclierches  entreprises  par 
les  autorités  pour  la  ressaisir  (C.  pén.,  ^  217}. 

103.  —  Si  l'assistance  a  été  donnée  par  quelqu'un  qui  avait 
le  devoir  de  ganter  le  prisonnier,  ou  si  la  personne  qui  a  prèlf'^ 
son  assistance  savait  que  le  f)risonnier  était  accusé  ou  reconnu 
coupable  de  haute  trahison,  de  falsiiication  de  titres  ou  de  mon- 
naies, de  meurtre,  de  vol  qualifié  ou  d'incendie,  le  coupable  en- 
court les  travaux  forcés  {scli,werer  Kerkcr)  de  cinq  à  dix  ans,  s'il 
s'abaissait  des  deux  premiers  crimes;  de  un  à  cinq  ans,  s'il  s'agis- 
sait de  l'un  des  trois  derniers  (î;  218). 

104.  —  Si  le  prisonnier  était  poursuivi  ou  condamné  pour 
une  autre  infraction  que  celles  énumérées  ci -dessus,  ou  si  la 
personne  qui  l'a  aidé  à  s'évader  n'a  manqué  à  aucun  devoir  pro- 
fessionnel, elle  encourt  la  réclusion  [Kerker)  pour  une  période 
de  six  mois  à  un  an  (§  2ly). 

105.  —  H.  HoïKjrie.  —  Quiconque  aide  un  prisonnier  à  s'é- 
chapper de  prison  ou  à  se  soustraire  k  la  surveillance  de  l'auto- 
rité, commet  un  crime  et  est  passible  de  deux  ans  de  réclusion 
au  maximum.  La  peine  peut  s'élever  à  trois  ans  pour  celui  qui, 
pour  l'aire  évader  un  prisonnier,  lui  procure  des  armes,  clefs  ou 
autres  instruments  (G.  pén.,  L.  V  de  1H78,  art.  447). 

lOG.  —  Tout  garde,  surveillant  ou  représentant  de  l'autorité 
qui,  intentionnellement,  fait  évader  un  prisonnier  confié  à  sa 
surveillance,  est  passible  de  cinq  ans  de  maison  de  force,  au 
maximum.  Si  c'est  par  négligence  qu'il  l'a  laissé  évader,  il  est 
passible  de  six  mois  de  prison  au  maximum.  Dans  les  deux  cas, 
il  encourt,  outre  la  peine  principale,  la  destitution  d'emploi 
(§44b). 

ij  4.  Bbloiqob. 

107.  —  En  cas  d'évasion  de  détenus,  si  l'évadé  était  pour- 
suivi ou  condamné  pour  un  délit,  ou  s'il  était  prisonnier  de 
guerre,  les  personnes  préposées  à  sa  conduite  ou  h  sa  garde 
sont  punies,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  trois  mois  et,  en  cas  de  connivence,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  k  deux  ans  (C.  pén.,  art.  332  et  333). 

108.  —  Si  l'évadé  était  poursuivi  ou  condamné  pour  crime, 
ou  s'il  était  arrêté  en  vertu  de  la  loi  sur  les  extraditions,  les  pré- 
posés encourent  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  ou 
de  un  à  cinq  ans,  suivant  qu'ils  ont  été  négligents  ou  complices 
(art.  334). 

100.  —  Ceux  qui  ont  procuré  ou  facilité  l'évasion  d'un  dé- 
tenu sans  èlre  chargés  de  sa  garde  ou  de  sa  conduite  sont  pas- 
sibles d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  ou  de  trois 
mois  à  deux  ans,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  délit  (art.  333),  ou 
d'un  crime  (art.  334;.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  as- 
cendants ou  descendants,  les  époux  ou  épouses  même  divorcés, 
les  frères  et  sœurs  des  évadés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés 
(art.  335).  — V.  suprà,  n.  183. 

200. —  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violence, 
menaces  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  les  complices  sont, 
dans  le  cas  de  l'art.  333,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
contre  des  préposés,  et  de  trois  mois  à  deux  ans  contre  d'autres 
personnes;  dans  le  cas  de  l'art.  334,  la  réclusion  contre  les  pré- 
posés, un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  contre  d'autres 
personnes  (art.  336).  Ces  peines  sont  aggravées  s'il  y  a  eu  de  la 
part  des  complices  transmission  d'armes  (V.  art.  337).  —  V.  su- 
prà, n.  125  et  s. 

§  5.  EfPAGlfB. 

201.  —  Le  fonctionnaire  public,  coupable  de  connivence 
dans  l'évasion  d'un  prisonnier  dont  la  conduite  ou  la  garde  lui 
avait  été  confiée,  est  puni  :  i°  dans  le  cas  où  l'évadé  avait  été 
condamné  à  une  peine,  de  la  peine  inférieure  de  deux  degrés  à 
cefle-ci  et  de  l'incapacité  {inhubilUacion)  temporaire  spéciale  à 
son  degré  supérieur  jusqu'à  l'incapacité  spéciale  à  perpétuité; 
2°  de  la  peine  inférieure  de  trois  degrés  à  celle  que  prévoit  la  loi 
à  raison  du  délit  pour  lequel  l'évadé  était  poursuivi,  s'il  n'y 
avait  point  encore  de  condamnation  définitive,  et,  en  outre,  de 
l'incapacité  spéciale  à  temps  (C.  pcn.,  art.  37.3). 

202.  —  Le  particulier  qui,  se  trouvant  chargé  de  la  conduite 
ou  de  la  garde  d'un  prisonnier  ou  d'un  détenu,  commet  l'un  des 
délits  prévus  en  l'aiticle  précédent,  est  passible  des  peines  immé- 


diatement inférieures  à  celles  qui  fr.'ipperaient  un  fonctionnaire 
(art.  374). 

208.  —  En  dehors  de  ces  cas,  où  il  y  a  violation  d'nn  devoir  pré- 
cis, ceux  (|uiroiit  évader  un  détenu  ou  qui  l'aident  às'évader  d'un 
étab  lif<nfmenl  pénitentiaire  sont  passibles  d'une  peine  allant  de 
Varreslo  mtiyor,  en  son  degré  supérieur,  à  la  prison  correction- 
nelle, en  son  degré  inférieur,  s'ils  ont  usé  de  viob  nce,  d'intimi- 
dation ou  de  subornation,  et  de  la  peine  de  VurrPHio  maynr,  s'ils 
ont  usé  d'autres  moyens.  Si  l'évasion  du  détegu  a  eu  lieu  en  de- 
hors d'un  établissement  pénitentiaire,  en  surprenant  ceux  qui 
étaient  chargés  de  le  conduire,  on  applique  les  mêmes  peines  en 
leurs  degrés  inlerieurs  (art.  274). 

S  6.  Italie. 

204.  —  (Quiconque,  étant  légalement  arrêté,  s'évade  à  l'aide 
de  bris  ou  de  violences,  est  puni  de  la  détention  de  trois  à  dix- 
huit  mois  (C.  pén.,  art.  22»)). 

205.  —  Le  condamné  qui  s'évade  dans  ces  conditions  encourt 
une  augmentation  de  durée  de  la  p  ine  qu'il  subissait,  augmen- 
tation qui  se  calcule  de  façon  dilférente,  suivant  la  nature  de  la 
peine  (art.  227).  Cette  augmentation  epl  réduite,  si  l'évadé  réin- 
tègre spontanément  sa  prison  (art.  232). 

206.  —  Quiconque  procure  ou  facilite  l'évasion  d'un  individu 
en  état  de  détention  préventive  ou  d'un  condamné,  est  puni  de 
la  réclusion  ou  de  la  détention  d'un  à  trente  mois,  en  tenant 
compte  de  la  gravité  de  la  prévention  ou  de  la  nature  et  de  la 
durée  de  la  peine  qui  reste  à  subir;  si  le  condamné  subissait  la 
peine  de  l'crgnstolo,  de  la  réclusion  ou  de  la  détention,  de  trente 
mois  à  quatre  ans.  Si  le  coupable  a  procuré  ou  facilité  l'évasion 
à  l'aide  de  bris  ou  de  violences,  la  peine,  lorsque  l'évasion  a  eu 
lieu,  est  de  deux  à  cinq  ans,  et,  lorsque  l'évasion  n'a  pas  eu 
lieu,  d'un  mois  à  trois  ans, en  tenant  compte,  dans  les  deux  cas, 
de  la  gravité  de  la  prévention  ou  de  la  condamnation  prononcée. 
La  peine  est  diminuée  d'un  tiers,  si  le  coupable  est  un  proche 
parent  du  détenu  ou  du  condamné  (art.  228). 

207.  —  Toutes  ces  peines  sont,  au  contraire,  aggravées, 
lorsque  celui  qui  a  procuré  ou  facilité  l'évasion  est  un  fonction- 
naire public,  chargé  de  la  garde  ou  du  transfèrement  de  l'évadé. 
11  encourt,  en  outre,  l'interdiction  perpétuelle  ou  temporaire  des 
fonctions  publiques.  Le  Code  prévoit  naturellement  une  peine 
atténuée,  lorsque  le  fonctionnaire  a  péché  par  simple  négligence, 
mais  il  encourt  toujours  l'interdiction  temporaire  des  fonctions 
publiques  (art.  229). 

208.  —  Si  le  fonctionnaire  chargé  de  garder  ou  de  conduire 
un  détenu  lui  a  permis  de  si'éloigner,  même  temporairement,  du 
lieu  où  il  devait  rester,  il  encourt  une  détention  d'un  mois  à  un 
an,  plus  l'interdiction  temporaire  des  fondions  publiques;  si, 
par  suite  de  la  permission,  l'individu  s'évade,  la  détention  est 
de  six  mois  à  quatre  ans  (art.  231). 

200.  —  Est  exempt  de  peine  le  fonctionnaire  négligent  ou 
trop  facile  (art.  229,  m  fine  et  231),  si,  dans  les  trois  mois  à  da- 
ter de  lévasion,  il  procure  la  capture  des  évadés  ou  les  fait  se 
représenter  devant  l'autorité  (art.  233). 

§  7.  Payb-Bas. 

210.  —  Celui  qui,  avec  intention,  délivre  ou  aide  à  se  libérer 
une  personne  privée  de  sa  libi  rté  par  l'autorité  publique  ou  par 
justice,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus 
(C.  pén.,  art.  191).  Si  le  fait  est  commis  par  un  fonctionnaire 
[)ublic.  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  trois  ans.  S'il  est  simple- 
ment imputable  à  sa  négligence,  elle  comporte  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  plus  ou  une  amende  jusqu'à  300  il.  (630 
fr.i  (art.  367). 

211.  —  Le  capitaine  d'un  navire  néerlandais  qui,  avec  inten- 
tion, laisse  échapper  ou  met  en  liberté  un  prévenu  ou  un  con- 
damné qu'il  avait  reçu  à  son  bord  sur  une  réquisition  légale,  ou 
qui  contribue  à  la  délivrance  ou  à  l'évasion  dudit  prévenu  ou 
condamné,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus. 
S'il  est  simplement  coupable  de  négligence,  il  encourt  une  dé- 
tention de  deux  mois  au  plus,  ou  une  amende  de  300  fl.  au  plus 
(art.  413). 

§  8.  PonruGAL. 

212.  -—  Si  quelqu'un  délivre  ou  tente  de  délivrer  un  prison- 
nier, au  moyen  de  violences  ou  de  menaces  à  l'autorité  publique. 
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a  .'•••N  rniK'linniinlrfH  nu  Mf.M'iiin,  un  .1  un  ptirticulii'i,  it.iiin  m  nm 
où  i-t<lni-ol  itv'inl  i|nnlili«  |Mnir  inlcrvcnir,  il  l'iicniirl  In  |)«Mnt<  de 
In  iirinmi  oorri>(*liiinni*ll<«  l'i  iiiir<  aiiwnilc  dmit  In  (liit'i*<'  vurio  mii 
vniil  In  fjjittvilt'  dru  rirronHtaiircK  (V.  l'art.  IhC»,  rflalil  au  diMIl 
de  ri<8iHlHn('0  h  l'HiitorltA).  Si  lu  diMiv  runcn  n  ni  Dru  à  l'uidi*  do 
mniiiiMivrt'S  riuudnlfiiRHH,  In  piiMon  no  (hmiI  <'x<'i^der  uno  num'o, 
lundis  i|iii',  liniiN  l>  l'iis  |jiiU:édiiiil,  rlli<  |ii>(ii  iMn' inoiioiiui^c  |i<iur 
dfiiN  11118  (V.  ml.  l'.K)  . 

2lîl.—  !'"'  .^imiili)  pri'ivfMii  (jni  s  («vndo  e.^l  puni  di-B  pi*in<"n 
disci|ilinHiri'H  pri'>vii(>H  pnr  Icrt  rcf;li>nii<ntH  de  In  prixoii  ou  dit  In 
inni.son  d'niiiM  dont  il  «'l'st  i'i'lui|ipi*  ;  ft,  si  plus  tard,  Il  est  oon- 
ilniniit',  sou  (Uasion  c.4t  ('(insidiWi'r  ciiniini'  uin^  circiinHlniirt^  af(- 
f(iM\aiiln  ^ml.  10 M. 

—  14.  -  Lp  (lotit'  pri'voil  iMisiiili',  ihins  ilo  tii^H-liiiiKi*  nrlioli'i», 
IfH  l'iiH  où  l'ëvaditin  fut  inipulnhlml  sps  rotii-lionnairOB  ou  n^:fnls 
spt'cinltMncnt  pii''posi''s  à  In  ^ar<lt«  tie  l't'vntl»*  fl  nù  iln  mil  rHvori"«ti 
sa  Initt'.  soll  pnr  otniinvriHH'  l't  par  lii-s  inoytMis  pins  ou  moins 
(M'iinint'ls  ou  ilolosil's,  soit  par  iiiipruiliMicc  t>l  <>  sans  ({u'ils  puissi'iil 
proiivpr  le  cas  lorlnil  ou  ialorci^  111:1  jtuiri'  •>  ^arl.  l'JJa  l'.l'n'l  It-ur.s  ^j;/. 

215.  —  Los  inilividus,  ni>n  l'oiictinnnaires  i>u  u^i'uls  df  l'nu- 
ttirili',  tini,  h  l'aitlt-  d'olVraclinn,  iTestNiladt',  tio  liris  ilo  i^liMiiri', 
di'  iaiissi^B  clrtls  ou  traiilrert  moyens  violfiil!>,  aiiitMil  un  priBon- 
nitM'  i\  s'tWailer  ou  lui  rouniisst'iil  1IP8  instruments  h  cet  pilcl, 
encouriMit  la  «  prison  majoure  oflluiaire,  »  dff  deux  ;i  huit  ans, 
ou  la  dépiiitation  temporaire.  Mais  ses  ascendants  ou  descen- 
dants, son  conjoint,  ses  T^res  et  sirurs  ou  ses  alliés  au  m'^mei 
degrt^  t]iii  lui  ont  lourni  des  armes  ou  autres  iiisl  urnents,  n'en- 
courenl  une  responsalolité  criminelle  que  s'il  >'U  a  fait  asu'^e 
contre  une  personne  \!5^  1  el  2,  art.  104). 

§  9.  îllJsaïK. 

2I(>.  —  Quiconque  commet  une  elTrat^lion  dans  un  élablisse- 
meiil  pénitentiaire  el  libère  ou  entraîne  le»  prisonniers  en  usant 
de  violence  envers  les  f^anliens,  est  p:iS»il)le  de  In  perte  de  tous 
les  droits  civiques  el  de  quinze  à  vinj^l  ans  de  travaux  forcés 
dans  les  mines;  s'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  incendie,  celte  der- 
nii>ri>  peine  peut  être  prononci^e  à  perpétuité  (G.  pén.,  art.  308). 

217.  —  Si  l'elTraclion  a  eu  lieu  sans  aucune  violence  à  IVgard 
des  f^ardiens,  la  peine  artliotive  est  de  huit  à  dix  ans  de  travaux 
lorctis  dans  une  forteresse  [Ibi-i.]. 

218.  —  Si  ce  sont  les  prisonniers  eux-uii^mes  qui  se  sont 
concertés  pour  coniinettre  une  etîraction  el  s'échapper  en  usant 
de  violence  envers  leurs  gardiens,  ils  encourent  de  ce  chef,  ou- 
tre la  privation  de  tous  les  droits  civiques,  de  tlouze  à  quinze 
ans  de  travaux  forcés  dans  les  mines,  ou  celle  dernière  peine  à 
perpétuité  lorsqu'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  incendie.  Si  les 
évadés  n  ont  usé  d'aucune  violence  envers  leurs  garlienSjils  sont 
ioternés  dans  les  gouvernements  reculés  de  la  Sbérie  (art.  309). 

219.  —  Celui  qui,  usant  lie  violence,  libère  pendant  leur 
Iranslèrement  des  personnes  en  étal  d'arrestation,  encourt  la  pri- 
vation de  tous  les  droits  civiques  et  les  travaux  lorcés  dans  les 
mines,  pour  quinze  à  vingt  ans,  ou  à  perpétuité  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme.  A  défaut  d'actes  de  violence,  la  peine  ii'lbctive  consiste 
en  les  travaux  forcés  dans  des  fabriques  pour  une  période  de  six 
à  huit  ans  (art.  310). 

220.  —  Si  ce  sont  les  personnes  arrêtées  elles-mêmes  qui  se 
sont  libérées,  elles  sont  passibles  des  travaux  forcés  dans  les 
mines  pour  douze  ou  quinze  ans,  ou  à  perpétuité  en  cas  de  mort 
d'homme  (art.  311). 

221.  —  Le  prévenu  ou  condamné  qui,  sans  violences  envers 
ses  gardiens,  s'échappe  du  lieu  où  il  était  retenu,  doit  être  en- 
fermé dans  un  local  séparé  el  soumis  aux  mesures  de  précaution 
permises  par  la  loi  en  vue  de  prévenir  toute  nouvelle  tentative 
de  fuite.  S'il  a  usé  de  violences,  il  s'expose  à  être  interné  en  Si- 
bérie ou  incorporé  dans  une  compagnie  de  discipline;  sans  pré- 
judice, dans  ces  divers  cas,  de  l'hypothèse  où  l'infraction  pour 

aquelle  il  était  détenu  comportait  une  peine  plus  rigoureuse,  el 
où  l'on  applique  alors  les  règles  générales  sur  le  concours  de 
délits  (art.  312,  152'.  Le  Code  prévoit,  d'autre  part,  les  peines 
qui  doivent  frapper  les  condamnés  qui  s'évadent  des  contrées 
plus  ou  moins  reculées  où  ils  étaient  internés  (art.  313). 

§  10.  SOËDE. 

222.  —  Quiconque  délivre  par  force  un  prisonnier  d'entre  les 
mains  de  ceux  qui  l'ont  arrêté  ou   tjui  le  détiennent,  ou  le  lait 


rviicli'i,   iiii    iiMivi'ii    li  ctl  f  ml  "iM  ,    '!!■    m    pti^'ifl    'I  ,  ■  ^ 

rneiiurl  les  Irnvnux  Utf^»  pour  «lunire  un»  mi  1  'i- 

cirt'oiiMlnntrfs   irAi-nlléniinnlis.  1  >• 

(pu  n'a  érhoiiA  qii'ft  r«i»oti  <\  é\>fir'  .        ,     .  .  ,  ;     ,- 

Iniitit  dn  l'auieiir,  M  rond  puRsiblc  df  dnnx  nrin^**»  d<*  travaux 
foiTé-i  (L.  ÏH  n,-\.  1HM7), 

'2111,       Quieonqun  déllvrf  un  prisonnier  *nn%  n*^r  du  v\n- 
IfncH  encourt  iim»  pi-in^  tpn  vari"  d^   six    moi  d 
ment  il  dpiix  nus  de  inivnux  lorcég,  ou,  m  ras  de  (  ..      .     1:.    •• 
tr^H-atléiiunni<>s,  une  amenda  dfl  fiO  rix>lali>ri  iîM  îr.)  au  plut 
(MAme  loi). 

224.  -  I)ans  toutes  ces  hypoihèsfii,  il  doit  Alr^l^nu  complu 
lie  In  nature  dts  InlruclionB  pour  b-aqucllea  l'évad*  était  pour- 
suivi ou  condiiinné   Mf^ne  loi), 

22.'i.  —  Le  fnnciionnnir*!  qui,  cliar^*  de  la  «rarde  d'individu» 
nriiMi's  ou  dt'teniis,  les  met  vnlonlnirem-nl  en  "  '<• 

a  s'i'vKiler,  ef>t  ph'<sdile  de  desliluliofi  et  ibs  Ir  ,  1- 

ilnnl  six  mois  A  qiinirf  ans,  aven  inen[)»iriié  absolue  d  être  em- 
ployé fléhormais  au  service  de  l'Iîlnt.  Kn  ras  de  simpl**  négli- 
gence, il  encourt  soit  le»  travaux  forcés  jusqu'à  deux  ans,  soit 
un  einprisoiinciiient  jusqu'h  six  mois,  goil  une  simple  amende 
(C.  peu.  de  1SG4,  c.  2:;,  S  I4j. 

i;  H .  Sf;/v.«/ï. 

220.  —  I.  l>r<,it  fc'férol.  —  D'après  le  (:,.de  pénal  fédéral  de 
18;j:t,  quiconque  favorise  par  arlilice  ou  violence  l'évasion  d'une 
personne  détenue  par  ordre  d'un  fonctionnaire  ou  d'une  auto- 
rité fédérale,  est  puni  d'une  amende  el,  en  outre,  dans  les  cas 
graves,  d'un  emprisonnement  qui  peut  durer  jusqu'à  deux  ans 
(art.  :iO  . 

227, —  M.  Législations  rjintonalt^s .  —  L'évasion  de  prison- 
niers est  prévue  et  punie  par  tous  les  Codés  cantonaux.  Il  nous 
parafi  superflu  d'analyser  ici,  en  détail,  leurs  dispositions  qui, 
sauf  l'échelle  des  peines,  variable  suivant  les  canttms,  présen- 
tent les  plus  grandes  analogies  soit  entre  elles,  soit  avec  lea 
législations  étrangères  résumées  ci-dessus. 

228.  —  Nous  nous  bornerons  à  y  relever  les  points  suivants. 

22!i.  —  Hn  général,  et  si  l'on  fait  abstraction  du  Code  de 
Luccnic,  art.  105,1e  fait  de  favoriser  ou  de  procurer  une  évasion 
est  puni  plus  ou  moins  rigoureusement  en  raison  des  éléments 
propres  du  délit  :  violences  envers  les  personnes,  elTraclion.  ma- 
nœuvres frauduleuses,  violation  par  des  gardiens  oifici-ls  de 
leur  devoir  professionnel,  etc.,  mais  non  eu  raison  de  la  gravité 
de  l'in  riclioii  commise  par  l'inculfié  ou  le  condamné  qui  a  réussi 
à  s'échapper. 

230.  —  A  Bdle-Ville  (C.  pén.,  arL  55),  à  Sr.haffhome  (C.  pén., 
arl.  117),  en  Tliurgoiie  (C.  .pén.,  art.  252),  à  Zurich  (C.  pén., 
arl.  83),  si  plusieurs  dél.'nus  se  concerlenl  pour  se  soustraire  à 
leur  captivité,  au  besoin  à  l'aide  de  violences,  ils  encourenl  les 
peines  spéciales  prévues  par  la  loi  en  matière  de  mutinerie  ou 
de  rébellion  (Meuterei,  Aufruhr). 

231.  —  A  Berne  i^G.  pén.,  §  77)  et  à  Fribourg  [C.  pén.,  art. 
320),  lorsque  les  personnes  qui  ont  procuré  ou  facilité  l'évasion 
sont  de  très-proches  parents  ou  alliés  de  l'évadé,  la  peine  est 
pour  elles  réduite  de  moitié.  Le  Code  de  Fribourg  statue  dans  le 
même  sens  en  cas  de  recel  de  l'évadé  par  ses  proches  (art.  321). 
Le  Code  pénal  de  Genève  (art.  241)  n'admet  une  réduction  de 
peine  que    ans  ce  second  cas. 

232.  —  En  Valais  [C  pén.,  art.  145),  les  détenus  qui  se  sont 
évadés  ou  qui  onl  tenté  tie  s'évader,  au  lieu  d'être  comme  de 
coutume  traduits  devatit  les  tribunaux  pour  y  répondre  de  celte 
nouvelle  infraction  spéciale,  sont  punis  direc  emenl  parle  Con- 
seil d'Etat,  conformément  au  règlement  sur  l'administration  des 
prisons.  —  V.  Stoos,  Les  coties pénaux  suisses  rangés  pur  ordre 
de  i7iatières,' i990,  p.  319  el  s. 

ÉVÊQUE-ÉVÊGHÉ. 

Législation. 

L.  18  germ.  an  X  {relative  à  l'organisation  des  cultes,  promul- 
guant la  Convention  du  26  messidor  an  IX  entre  le  gouverne- 
ment français  et  Sa  Sainteté  Pie  Vll'f  arl.  4  à  6  ;  —  L.  18  gerra. 
an  X  [relative  à  l'organisation  des  cultes,  articles  orgnnigues  de 
la  Convention  du  26  inpss.  an  /Jï),arl.  13  et  s.,  33  el  3i,  42  et  43; 
—  Docr.  24  mess,  an  Xlll  {relatif  aux  cérémonies  publiques, 
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prt'scancps,  honneurs  civils  et  militaires),  lit.  I,  art.  I,  r>,  9;  lit. 
X\X,  arl.  '.)  el  10;  —  Décr.  7  f,'frm.  an  XIII  {concernant  l'im- 
pression lies  liires  d'églises,  des  heures  el  des  prii-res);  —  Decr. 
7  janv.  1808  {purlant  que  l'autorisation  de  Su  Majesté  est  néces- 
saire à  tout  ecclésiastique  Français  pour  poursuivre  la  collntion 
d'un  cvhh(^  in  parti  bus);  —  Décr.  28  lévr.  1810  {contenant  des 
dispositions  relatives  aux  lois  orgoniques  du  Concordat),  art.  o 
et  6;  —  L.  20  avr.  1810  {sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice),  art.  10;  —  Décr.  13  févr.  1813 
{portant  promulgation  du  concordat  de  Fontainebleau  comme 
loi  de  l'Empire],  art.  4;  —  Uécr.  2o  mars  1813  {relatif  à  l'exé- 
cution du  cmcordat  de  Fontainebleau],  art.  2  à  4;  —  Décr.  6  nov. 
1813  {sur  la  conservation  et  l'administration  des  biens  que  pos- 
sède le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire),  art.  29  et  s.; 

—  Ord.  7  avr.  1819  'concernant  le  mobilier  des  archevêchés  et 
évi'cliés);  —  Ord.  3  févr.  1830  {relative  au  mode  d'exécution  de 
l'art.  S,  L.  26  juill.  1829,  qui  prescrit  la  formation  d'un  inven- 
taire du  mobilier  fourni ,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  départe- 
ments, à  des  fonctionnaires  publics],  arl.  8;  —  Ord.  2o  déc. 
1830  {qui  détermine  les  conditions  d'admission  aux  (onctions  d'é- 
véque,  vicaire  général,  chanoine  el  curé,  et  de  professeur  dans 
les  facultés  de  théologie),  art.  2;  —  OrH.  4  janv.  1832  [relative 
au  récolement  annuel  du  mobilier  des  archevêchés  et  évêchés); 

—  Ord.  13  mars  1832  [qui  détermine  l'époque  de  jouissance  du 
traitement  alloué  aux  titulaires  d'emplois  ecclésiastiques,  et  con- 
tient des  dispositions  sur  leur  absence  temporaire  du  lieu  où  ils 
sont  tenus  de  résider),  art.  3  el  4. 


V.  suprà,  V  Cultes. 


Bibliographie. 


Index  alphabétique. 


Abus  ecclésiastique.  67,  68,  73. 

Acceptation  provisoire,   183  et  s. 

Achats,  241. 

Action  eu  justice,  180  et  s. 

Administration,  172  et  s. 

Age,  6. 

Aliénation  d'immeuble,   188,  205, 

206,  208. 
Appellation,  38. 
Archevêques,  105  et  s. 
Aumônier,  63. 

Autorisation  de  plaider,  174.  182. 
Autorisation  préalable,    131  et  s. 
Auxiliaires,  134. 
Bref,  19,  133. 
Brefs  de  pénitencerie,  76. 
Bulle,  20  et  s.,  93,  95,  122.  132. 
Bulles    (enregistrement   des),    20 

et  s. 
Bulle  sub  plumbo,  16  et  s. 
Capacité.  9  et  s.,  14. 
Capacité  civile.  166  et  s. 
Cardinal,  45,  82,  91,  121. 
Cess.ition  des  pouvoirs,  149,  162. 
Chanoine,  142,  157. 
Chanoine  titulaire,  11. 
(Jhapitie,  61,  152,  153,  155,  171. 
Chef  de  l'Etat,  4. 
Coadjuleurs,  134. 
Commissaire  administrateur,   189 

et  s. 
Communauté  religieuse.  49. 
Conciles  provinciaux,  117  et  118. 
Concordat,  5. 
Conseil  de  préfecture.  178. 
Conseiller  de  préfecture,  228. 
Conseiller  général,  228. 
Consistoire  secret.  16  et  s. 
Contributions  directes.  222. 
Costume,  37.  69. 
Coui'  d'appel.  46. 
Curé.  10,  11,  59. 
Démission,  97  et  s. 
Déparlement,  219,  223,  229. 
Déposition,  103  et  s. 
Député.  45. 
Desservant.  10.  11,58. 
Diocèses,  1,  1()6  et  167. 
Diocèse  (changement  de),  65. 


Discipline  ecclésiastique,  65. 

Dommages-intérêts,  176. 

Dons  et  legs.  168.  183  et  s. 

Doyen  du  chapitre,  154. 

Droit  de  régale,  2U2  et  s. 

Ecole  congréganiste,  186. 

Eglise  collégiale,  49. 

Emprunt,  187. 

Entente  préalable.  .30  et  s. 

Etablissement  public,  166. 

Etat,  220  et  s. 

Evèché,  163  et  s.,  216  et  s. 

Evéque  du  diocèse,  7. 

Evoques  in  partibvs,  124  et  s. 

Evêques  titulaires,  124  et  s. 

Exarques,  123. 

Exeat,  65. 

Exploit,  180. 

Fabrique,  171, 

Fonctions  {cessation  des),  96  et  s. 

Fonctions  épiscopales,  54. 

Frais  de  bulle,  93,  95.  122. 

Frais  d'établissement,  93  et  s. 

Frais  d'information  canonique,  93, 

122. 
Frais  d'installation,  122. 
Frais  d'institution  canonique,  95. 
Franchise  postale,  78,  lit. 
Héritier,  196. 
Honneurs  et  préséances,  40  et  s., 

110. 
Information   canonique,   13  et  s., 

93,  122. 
Insignes.  53. 
Installation,  32.  33,  122. 
Institution    canonique,    12    et    s.. 

95. 
Institution   canonique    (refus   d'i, 

24  et  s. 
Inventaire,  173,  227  et  s. 
■luge  de  paix,  191. 
•Juridiction,  2,  48  et  s. ,64  et  s..  115 

et  11 «3. 
Légat  apostolique,  55. 
Lettres  pastorales,  72  et  s. 
Licencié  en  théologie,  10. 
Liturgie,  51. 
Livres  d'églises,  51. 
Mandements,  74  et  75. 


Mense  épiscopale,  167.  169. 

Métropolitain,  26. 

.Ministre  des  cultes,  189. 

.Mobilier,  223  et  s. 

Moralité,  7,  14. 

Nationalité,  6. 

Noblesse,  .39,  109. 

Nomination,  4  et  s..  \(>6,  155. 

Nonce  apostolique,  14,  55. 

Obsèques,  43. 

Officialitc,  67. 

l'alais  épiscopal,  211  et  s. 

Pallium,  107. 

l'apc,  12. 

Patriarches,  123. 

Pavoisement,  216  et  s. 

Pensions.  1.5U. 

Prédications.  52. 

Préfet,  7,  228. 

Prêtre  étranger,  56. 

Prêtre  sans  diocèse,  66. 

Primats,  123. 

Prise  de  possession,  199. 

Procès-verbal.  199. 

Propriété,  212. 

Propriété  nationale,  213  et  214. 

Province  ecclésiastique.  111. 

Récolement  annuel,  228  et  s. 

Référé,  206. 

Rente  sur  l'Etat,  208  et  209. 


Réparations,  195  et  ■*.,  221,  241. 
Résidence.  80  et  s.,  147. 
Responsabilité  pécuniaire,  238. 
Retenue  de  traitement,  85. 
Révocation,  148. 
Sacre,  3'i  et  s. 
Scellés,  191  et  192. 
Séminaire,  61,  62,  188. 
Sénateur,  45. 
Serment,  31,  35. 
Signature,  141. 
Sous- préfet,  228. 
Stations,  52. 
SulTragant,  111  et  s. 
Suppression  de  titre.  102. 
Titres  et  pajiitrs,  173. 
Traitement.  .33,  90  et  s..  120,  121, 

144  et  s.,  161. 
Translation,  .36.  65,  96. 
Usufruit,  179,  216. 
■Vacance  du  siège,  118,  151  et  s., 

189  et  s. 
'\'aleurs  mobilières,  209. 
Vicaire,  58. 
Vicaires  capitulaires,   149,  151  et 

s.,  201. 
Vicaires  généraux.  H,  60, 119,135 

et  s.,  151  et  s..  201. 
Vicaires  généraux  honoraires,  139. 
Visite  pastorale,  86  et  s.,  117. 


CHAP.  I.  - 

Sect.  I.  - 

§2.  - 
§3.  - 

Sect.    II. 
Sect.  III. 

Sect.  IV. 

Sect.    Y. 
CHAP.  II. 

Sect.    I. 

Sect.  II.  - 
^  i.  — 
§2.  - 
S  •■«•  - 


division. 

-  Des  ecclésiastiques  attachés  au  service  diocésain. 

-  Evêques. 

Nomination,  institution  canonique,  installation,  sacre 
(n.  4  à  36). 

Droits  honorifiques  (n.  37  à  47). 

■  Fondions,  droits,  devoirs,  traitement,  cessation  de 
fonctions  (n.  48  à  104). 

—  Archevêques  (n.  105  à  12.3). 

—  Archevêques  et  evêques  in  partibus  ou  titu- 
laires; coadjuteurs  (n.  124  à  134). 

—  Vicaires  généraux  d'archevêque  et  d'évêque 
in.  1.35  à  150). 


—  Vicaires  généraux  capitulaires  (n.  151  à  162  . 

—  De  l'évèchk. 

—  Notions  générales  (n.  163  à  168). 

—  Mense  épiscopale. 

Dotation  de  l'évêché  (n.  169  à  171). 

Administration  de  la  mense  épiscopale  {n.  172  à  188). 

Administration  en  cas  de  vacance  de  siège  (n.  189  à 
210). 


Sect.  III.  —  Palais  épiscopal;  mobilier  (n.  211  à  2il}. 


1.  —  Le  territoire  de  la  France,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  [V.  suprà,  v°  Diocèse),  est,  sous  le  rapport  de  la  circonscrip- 
tion religieuse,  partagé  en  diocèses.  Et  Fart.  9,  L.  18  germ.anX, 
contenant  les  articles  organiques  de  la  Convention  du  26  mess, 
an  IX,  porte  que  le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction 
des  évéques  et  archevêques  dans  leurs  diocèses. 

2.  —  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  10,  tout  privilège  portant 
exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 
A  ce  principe  absolu,  et  qui  a  pour  efiet  de  consacrer  qu'en 
France  il  n'y  a  plus  de  pays  de  nul  diocèse  (V.  suprà,  vo  Diocèse, 
n.  42),  il  y  a  eu  pourtant  une  exception  tant  qu'a  subsisté 
l'institution  de  la  grande  aumônerie. —  V.  suprà,  v"  Aumônier, 
n.  11  et  s. 
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II.  -  l'in  fvi  <|iii  coiiriviii'  riUuliliHNOiiii>iit  licii  dinci-HKH,  Unir 
ui°KuiiiHulii)ii  niiiHi  (|iit>  leur  cxiHli'iict*  civilt^,  V.  nuprit,  v"  /'io- 
ctfse.  —  NouH  n'iiviiiiH  ^  coi)Hi(litri>r  ici  i|ii<t  ci*  i|ui  ii  Irait  aux  «c- 

('ii'MillHlil|lll<S  |)|'l'|)()Sl'8  (tu  f^illlVOI'IH'IIHMll    llll    lliofrHK    t>(    ItlIX    Ilil'IlS 

iill'ocU'iH  llll  liiii"  oc(Ui'HiiihIii|iio,  c'tvsl  a-iliio  h,  ['i'V*^c.\\i'. 


CIIAI'ITUI-;   I. 
DKS  KCCI.ÈSIASTIOllKS  ATTACIIKS  AU  SBHVICK   IHUCftSAIN. 

SkcT  I  i>N     I. 
IOv(*qin>H. 

)i  I.  Noviiualioii,  histitulion  ((iniinufuc,  installution,  ancre. 

4.  —  1.  Nominuliou.  —  Tontes  li's  ciinvonlioiis  passt'TS  entre 
le  Saint-Sièf^'e  et  le  gouvernement  IVaneais  ont  toujours  réserv»^ 
au  chef  de  l'Klat  la  nomination  des  évOt^ues,  sauf  k  l'cicclésius- 
tiiino  promu  à  et  tle  dignité  à  obtenir  ensuite  du  Souverain  l'on- 
liie   son  institution   eiinoiiiiiue. 

5.  —  Kn  dernier  lieu,  le  concordat  du  20  mess,  an  IX,  par  ses 
art.  4  et  ;>,  déclara  ijue  la  nomination  des  évèquesaux  sic^^es  de 
l'Kglise  de  Kranee  appartiendrait  au  gouvernement  français,  et 
qu'ensuite  les  élus  devraient  se  pourvoir  auprès  du  Saint-Siège, 
chargé  de  leur  conférer  rinslilulion  canoniijue  suivant  les  formes 
établies  avant  le  changement  de  gouvernement  par  rapport  à  la 
France.  Le  concordat  ne  s'occupa  point,  du  reste,  des  conditions 
nécessaires  pour  être  élevé  à  l'épiscopat,  conditions  déterminées 
depuis,  tant  par  les  lois  orgaiii<iues  que  par  divers  décrets  ou 
ordonnances  (|ue  nous  allons  rappeler. 

6.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  évèque,  il  faut  avoir  trente  ans 
au  moins  et  être  originaire  français,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffirait 
pas  d'avoir  été  naturalisé  français  (L.  18  germ.  an  X,  articles 
organiques,  art.  K)). 

7.  —  h'après  l'art.  17,  L.  18  germ.  an  \,  «  avant  l'expédi- 
tion de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui  sont  proposés 
sont  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
expédit-e  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  ont  exercé  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils  sont  examinés  sur 
leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux  prêtres  commis  par  le  gou- 
vernement, lesquels  adressent  le  résultat  de  leur  examen  au  con- 
seiller d'Etal  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  » 
Dans  la  pratique,  ces  dispositions  ne  sont  pas  appliquées.  Le 
gouvernement  se  borne,  avant  d'élever  un  prêtre  à  l'épisco- 
pat. à  prendre  l'avis  de  l'évêque  de  son  diocèse,  de  son  ordi- 
naire, ainsi  que  celui  du  préfet  de  son  département,  pour  s'é- 
clairer sur  la  moralité,  les  tendances  et  la  doctrine  du  candidat. 

8.  —  En  dehors  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  do  mo- 
ralité, la  loi  du  18  germ.  an  X  n'avait  imposé  aucune  condition 
de  capacité  pour  la  collation  de  la  dignité  épiscopale. 

9.  —  Cf  pendant  Us  décrets  de  l'Eglise,  confirmés  par  le  con- 
cile de  Trente,  exigeaient  que  l'ecclésiastique  promu  à  l'épiscopat 
fût  revêtu  du  titre  de  docteur  ou  licencié  en  théologie  et  en  droit 
canon.  Sans  exiger  positivement  ce  titre,  le  décret  du  23  vent. 
an  XII,  art.  4,  établit  que  nul  ne  pouvait  être  élu  évêque  sans 
avoir  subi  un  examen  public,  et  rapporté  un  certificat  de  capa- 
cité sur  les  objets  déterminés  par  l'art.  2  de  ce  décret. 

10.  —  Ces  prescriptions  n'ont  jamais  été  rigoureusement 
suivies,  même  sous  l'Empire,  (A,  ellrs  étaient  depuis  longtemps 
tombées  en  désuétude  lorsqu'elles  lurent  remplacées  parles  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  25  déc.  1830.  Aux  termes  de  cette 
ordonnance,  nul  ne  peut  être  nommé  évèque  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  licencié  en  théulogie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservant  (Ord.  2?  déc.  1830, 
art,  2). 

11.  —  Mais  ces  prescriptions  sont  également  tombées  en  dé- 
suétude. Cependant,  dans  ces  quinze  dernières  années,  le  gou- 
vernement s'est  imposé  comme  règle  de  ne  choisir  les  évèques 
que  parmi  les  prêtres  remplissant  les  fonctions  de  vicaire  géné- 
ral, chanoine  titulaire,  curé  ou  desservant. 

12. —  Si  le  Président  de  la  République  a  le  choix  de  l'évê- 
que, il  ne  peut  néanmoins  lui  coniérer  le  caractère  sacré;  il 
est  donc  nécessaire  que  l'institution  canonique  soit  donnée  à  l'élu 
par  le  Souverain  Pontife,  et,  en  effet,  l'art.  18  de  la  loi  organique 
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porte  expri'Bnf'iiicfil  que  le  pr'Hri"  iiofnni^'  p.ir  b-  (inMiiiiT  '  oniul 
doit  faire  InH  diliKuncni  nëceiMiiirnii  pour  oblciiir  rtutUlulUin  du 
Pttpi' . 

lîl,        !,•«  décri'l  du  T.\  mnrit   1H13,    ritUlif  h   VfX''  lu 

coiiioidat  di-  l'Ontaiiieblciiu,  |)reH<'iivml  (pt  nu  li<>u  d<- •  ■<»■ 

dre  din-elciiient  avec  le  S/iinl  Siège,  l'i^vAqui-  ou  l'nretii-v^^riu* 
nommé  devait  ne  pourvoir  d'abord  nufirAH  du  m/'lropolilAin,  ou, 
s'il  H'agiHHHit  du  mélropolilain  lui  mèmi-,  nufirén  du  plu«  anri«>ri 
évéïpie  de  la  provim  «  et  lui  apporliT  leM  riTidlnilH  d'-  \><iuii^n  v\9 
fll  mii'urH  inditHiéH  a  l'urt.  17  deH  organniucH  l\' .  \uprti,  n.  7). 
A  cet  ell'et,  In  décret  établit  ipje  désurmaiH  en  aérait  au  métro- 
politain ou  au  [iliiH  ane.ien  évéqui-  Kulfraganl  oui;  I'arr<^l4  de 
nomitialion  Herait  expédié  par  le  miniHlre  d*-B  Culten,  et  qu'en 
conséipience  le  préliil,  «iir  If  rei-ij  d»;  cet  arréli-,  devait  faire  (iro- 
céder  à  l'enquête  indKpiée  a  l'art.  17  de«  organiques  et  en 
adresser  le  réHulialau  -Saint-Siège.  Si  la  personne  nommée  étail 
d<iii8  le  eau  de  (juelipie  exeliisinii  ecclésiuHlique,  il  devait  le  faire 
connaître  au  gouvernement  (l)écr.  2;i  mars  IHl.'l,  arl.  4). 

14.  —  Mais  on  sait  que  le  coiicoril.it  de  1><1.'1,  ou  concordai 
de  Fontainebleau,  ne  fut  pas  accepté  [)ar  le  .Saint-Siège  V.  tu- 
prà,  v"  Concordat,  n.  (18  et  s.).  En  fait,  il  est  procédé  à  l'infor- 
mation canonique  par  le  Nonce  apo.stolique  à  Paris.  C'est  à  lui 
(|u'iine  am()liation  du  décret  de  nomination  de  l'évêque  est  trans- 
mise par  l'intermédiaire  du  minisire  des  Alfaires  étrangères.  L'é- 
vêque nommi'  est  autorisé  à  correspondre  avec  le  nonce  en  vue 
de  cette  information,  et  c'est  à  lui  qu'il  se  présente  avec  deux 
témoins  qui  attestent  sa  moralité  et  sa  doctrine. 

15.  —  Après  qu'il  a  été  procédé  aux  informations,  dont  les 
pièces  sont  transmises  par  le  Nonce,  le  Souverain  Pontife,  sur  le 
vu  du  décret  de  nomination  qui  lui  est  communiqué  par  l'am- 
bassadeur de  France,  «st  appelé  à  procéder  k  l'institution  cano- 
nique de  l'évêque  nommé. 

16.  —  Cette  institution  canonique  doit  être  donnée  en  consis- 
toire secret  par  grandes  Bulles  sub  plumbo  et  non  par  simples 
Brefs. 

17.  —  C'est  là  un  privilège  constant  de  la  France  comme  des 
autres  grandes  nations  catholiques  i  Italie,  Autriche,  Espagne  .et 
le  concordai  de  1801  l'a  expressément  maintenu  par  ses  art.  4  et 
5  ainsi  coneus  :  Art.  4.  «  Le  premier  consul  de  la  République 
nommera  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
Bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circon- 
scription nouvelle  ;  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le  gou- 
vernement. »  — Art.  5.  «  Les  nominations  aux  évêchés  qui  va- 
queront dans  la  suite  seront  également  faites  par  le  premier 
consul,  et  l'institution  canonique  leur  sera  donnée  par  le  Saint- 
Siège,  en  conformité  de  l'article  précédent.  » 

18. —  Conformément  à  ces  prescriptions,  les  évèques  français 
onttoujoursreçu  l'institution  canonique  en  consistoire  par  grandes 
Bulles  sub  plumbo. 

19.  —  On  ne  connaît  que  deux  exceptions  à  celte  règle  :  en 
1871,  à  un  moment  où  la  France  et  les  Etats  pontificaux  étaient 
envahis  par  les  armées  allemandes  ou  italiennes;  mais  le  gou- 
vernement français  n'a  admis  ces  exceptions  que  sous  les  plus 
expresses  réserves,  et  seulement  en  raison  des  circonstances  qui 
rendaient  alors  dilficile  la  réunion  de  consistoires  (Lettres  dfs  l.j 
et  26  juin.,  6  sept.,  2  et  13  oct.  et  7  nov.  1871). 

20.  —  L'évêque  ainsi  institué  canoniquement  ne  peut  exercer 
aucune  fonction  avant  que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu 
l'attache  du  gouvernement  (L.  18  germ.  an  X,  art.  18).  Il  ne  peut 
notamment  prendre  possession  de  son  siège.  Cette  attache  con- 
siste dans  l'enregistrement  de  la  Bulle  parle  Conseil  d'Etatsur  les 
registres  duquel  elle  est  transcrite  en  latin  et  en  français.  Cet 
enregistrement  est  constaté  par  un  décret  du  Président  de  la 
République,  en  Conseil  d'Etat,  qui  autorise  la  réception  et  la 
publication  de  ladite  Bulle,  sous  les  réserves  d'usage.  Pour  la 
forme  de  cet  enregistrement  et  de  ce  décret,  ainsi  que  pour  les 
frais  des  bulles  d'institution  canonique  à  payer  à  la  Daleria  ro- 
maine, V.  suprà,  \°  Bulle-Bref,  n.  24  et  s. 

21.  —  Autrefois,  les  bulles  d'institution  des  évèques  étaient 
enregistrées  par  les  parlements;  on  les  rendait  en  original  aux 
prélats  après  y  avoir  inscrit  la  mention  de  l'enregistrement.  Une 
circulaire  ministérielle  du  9  therm.  an  XIII  prescrivit  que  l'on 
délivrerait  aux  évèques  une  expédition  de  l'arrêté  d'enregistre- 
ment, dans  lequel  on  insérerait  la  teneur  des  bulles  qui  étaient 
déposées  dans  les  archives  du  gouvernement. 

22.  —  Actuellement,  on  est  revenu  aux  anciens  usages  :  la 
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Huile,  après  iivoir  (''li»  enrcf^islrép  el  IratiscriLe  au  Conseil  d'Klul, 
esl  rendue  en  original  à  l'évéque  après  que  mention  y  a  été  l'aile 
de  l'enregistremenl. 

23.  —  La  rédaction  des  Bulles  d'institution  canonique  a  quel- 
quelois  soulevé  des  difficultés  qui  ont  été  relevées  à  l'occasion 
de  leur  enregistrement  au  Conseil  d'Iitat.  En  1872,  notamment, 
les  Bulles  d'institution  canonique  di'livrées  à  l'évéque  de  Quim- 
per  contenaient  ce  passage  :  «  Cum  ipse  dilectus  filius  nosler 

Adulphus  (Thiers)  le nobis  per  suas  patentes  lilteras  presen- 

taverit,  »  au  lieu  de  «  te nominaverit.  »  Une  dilticullé  analogue 

se  présenta  lors  de  l'enregistrement  de  la  Huile  délivrée  à  la 
même  époque  pour  l'évêché  de  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion) 
et  qui  contenait  l'expression  nobis  tiominaveril.  Une  correspon- 
dance lut  échangée  entre  le  ministre  des  AlTaires  étrangères  et 
le  cardinal  Anloiielli  en  vue  de  la  suppression  du  motno^ts,  à  la 
suite  de  laquelle  le  décret  du  27  sept.  1872  ne  reçut  la  Bulle  que 
sous  toutes  réserves.  La  formule  no^ts  nominaverit  ayant  encore 
été  employée  de  nouveau  dans  la  bulle  du  23  déc.  1872,  portant 
institution  canonique  pour  l'évêché  d'Aulun,  le  décret  du  G  févr. 
1873  qui  la  reçut  mentionna  les  mêmes  réserves  en  se  référant 
au  décret  du  27  sept.  1872.  Depuis  cette  époque,  le  gouverne- 
ment semble  avoir  renoncé  à  celle  querelle  de  mots,  et  toutes 
les  Bulles  d'institution  canonique  contiennent  la  formule  «  no- 
bis nominaverii.  »  On  se  borne  à  maintenir  dans  le  décret  d'en- 
regisirement  les  réserves  d'usage, 

24.  —  Les  concordais,  en  attribuant  la  nomination  des  évê- 
ques  aux  chels  du  gouvernement  et  l'inslilution  canonique  au 
Pape,  n'ont  pas  prévu  le  cas  où  les  deux  gouvernements  ne 
pourraient  st^  mettre  d'accord  sur  le  choix  à  faire. 

25.  —  Pour  sortir  de  celle  dilficulté.  Napoléon  réunit  en  18H 
un  concile  des  évèques  de  France  h  Paris  et  la  leur  soumit.  Le 
concile  pensa  que,  dans  le  cas  de  rems  de  la  cour  de  Rome 
d'instituer  un  Evêque,sans  motif  canonique,  la  nécessité  devait 
faire  passer  outre,  et  que  l'institulion  pouvait  alors  être  donnée 
par  le  méiropolilain  ou  par  le  plus  ancien  évéque  sutlraganl 
(V.  sufn^à,  n.  13).  Le  concile  exprimait  néanmoins  le  désir  que 
celte  décision  fût  sanctionnée  par  le  Pape.  Le  Pape  l'approuva 
par  un  bref  donné  à  Savone  le  20  sept.  1811  ;  Napoléon  ne  pu- 
blia pas  ce  bref  dont  la  forme  ne  le  satisfaisait  pas;  mais  il  re- 
produisit la  décision  du  concile  dans  le  concordat  de  Fontaine- 
bleau. 

26.—  Aux  lermesde  ce  concordat,  le  Pape  devait  donner  Tin- 
stituiion  canonique  dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  notification 
d'usage  de  la  nomination  par  le  chef  de  l'Etat.  <<  Les  six  mois 
expirés,  sans  que  le  Pape  ait  accordé  l'institulion,  le  métropoli- 
tain, ou,  à  son  iiélaut,  ou  s'il  s'agil  du  métropolitain,  l'évéque 
le  plus  ancien  de  la  province,  assisté  des  évèques  de  la  province 
ecclésiastique,  procède  à  l'institulion  de  l'évéque  nommé,  de 
manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant  plus  d'une  année.  » 

27.  —  Le  concordai  de  Fonlainebl^au,  signé  par  le  Pape  et 
par  l'Empereur,  le  25  janv.  1813,  a  été  publié  comme  loi  de  l'E- 
tat par  décret  du  13  février  suivant;  l'exécution  en  a  été  de 
nouveau  ordonnée  et  réglée  par  un  décret  du  25  mars  de  la 
même  année.  La  chute  du  gouvernement  impérial  est  survenue 
peu  de  temps  après  ces  actes,  et  on  sait  que  le  Saini-Siège  a 
protesté  contre  la  signature  qu'il  avait  ap  osée  comme  contraint 
et  lorcé  au  concordat  de  Fontainebleau.  —  Vuillefroy,  Adm.  du 
culte  cathoUfjue,  v»  Diocèse.  —  'V.  suprà,  v"  Concordat,  n.  67  et  s. 

28.  —  En  fait,  les  prescriptions  du  concordat  de  Fontaine- 
bleau n'ontpas  été  appliquées  et  il  n'a  jamais  été  suppléé  au  re- 
fus d'institution  canonique  par  le  Pape.  Si  celle  institution  est 
refusée,  c'est  le  conflil  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouverne- 
ment français. 

29.  —  L'exemple  le  plus  connu  et  le  plus  récent  d'un  conflit 
de  celte  nature  s'est  produit  en  1867.  à  l'occasion  de  la  nomi- 
nation par  décret  du  16  mai  1867,  du  curé  de  Saint-André  de 
Grenoble,  à  l'évêché  d'Agen.  Le  Pape  ayant  refusé  l'inslilution 
canonique  et  le  gouvernement  impérial  ayant  maintenu  sa  no- 
mination, l'évêché  d'Agen  resta  sans  titulaire  jusqu'à  la  chute 
de  l'Empire. 

HO.  —  Depuis  cette  époque,  et  pour  éviter  les  inconvénients 
résultant  d'un  relus  d'institution  canonique,  le  système  de  «  l'en- 
tente préalable  »  a  prévalu;  c'est-à-dire,  qu'avant  de  nommer 
un  évêque,  le  gouvernement  s'assure  auprès  du  nonce  que  le 
Pape  lui  donnera  linslituiion  canonique. 

31. — Aux  termes  de  l'art.  6  du  concordat,  les  évèques,  avant 
d'entrer  en  lonctions,  doivent  prêter  directement,  entre  les  mains 


du  chef  de  l'Etal,  le  tserintMit  de  fidélité.  Jusqu'au  4  sept.  1870, 
les  nouveaux  évèques  onl  toujours  prêté  ce  serment  et  la  formule 
signée  d'eux  était  conservée  dans  les  archives  de  l'adminislra- 
tion  des  cultes.  Mais  depuis  le  décret  du  5  sept.  1870  qui  a  sup- 
primé le  serment  politique,  les  évèques  ne  piétenl  plus  serment 
au  gouvernement  après  leur  nomination.  Nous  ne  ppnsons  pas 
cependant  que  le  décret  duo  sept.  1 870  ait  pu  abroger  l'art.  6  du 
concordat  et  nous  avons  expliqué  suprà,  v°  Concordat,  n.  34, 
pour  quelles  raisons  le  gouvernement  serait  fondé  h  exiger  de 
nouveau  des  évèques  la  prestation  du  serment  prévu  par  cet 
article. 

32.  —  II.  Installation .  —  Lorsque  l'évéque  a  reçu  du  gouver- 
nement i'ampliation  du  décret  enregistrant  sa  bulle  d'institution 
canonique  et  l'original  de  ladite  bulle  revêtu  de  la  mention  d'en- 
registrement, il  peut,  sans  plus  de  retard,  prendre  possession  de 
son  siège,  soit  par  lui-même,  soit  par  procureur. 

33.  —  Le  piocès-verbal  de  cette  prise  de  possession,  dressé 
par  le  chapitre,  est  envoyé  au  ministre  des  Cultes,  et  ce  n'est  qu'à 
partir  de  sa  date  que  l'éVêque  a  droit  au  traitement  de  l'Etat. 

34.  —  m.  Sucre.  —  Enfin,  l'évéque  doit  se  mettre  en  mesure  de 
recevoir  la  consécration  religieuse  du  sacre  pour  acquérir  la  plé- 
nitude du  caractère  épiscopal.  La  consécration  esl  donnée  parun 
archevêque  ou  évêque  choisi  par  le  nouvel  élu,  généralement  ce- 
lui du  diocèse  auquel  il  appartient,  assisté  de  deux  autres  évè- 
ques appelés  assistanls. 

35.  —  Au  cours  de  celte  cérémonie,  le  nouvel  élu  prêle  le 
serment  suivant  au  Saint-Siège  :  «Je  N...élu  pour  l'Eglise  de  N... 
serai  dès  à  présent  et  à  jamais   fidèle  et  obéissant  à  l'apùlre 
saint  Pierre,  à  la  Sainte  Eglise  romaine,  a   notre  Saint-Père  le 
Pape  N...  el  à   ses  successeurs  légiiimes.   Je  ne  contribuerai  ni 
par  mes  conseils,  ni  par  mon  conseniemeni,  ni  par  mes  actions, 
à  leur  ûler  la  vie,  non  plus  qu'à  aucun  mauvais  traitement  qu'on 
voudrait  exercer  contre  eux,  sous  quelque  prétexte    que  ce  put 
être.  Et  à  l'égard  des  secrets  qu'ils  m'auront  confiés,  soit   par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  nonces,  ou  par  écrit,  je  ne  les  révéle- 
rai à  personne  à  leur  préjudice.  Je   les  aiderai  contre  tous,  au-  • 
tant  que  mon  rang  le  pourra  permettre,  à  conserver  el  à  défendre 
le  Siège  de  Rome  el  les  droits  souverains  de   saint    Pierre.    Je 
traiterai  avec  honneur  le  Légat  du  Siège  apobtolique  dans  ses 
voyages,  et  le  secourrai  dans  ses  néccessitès.   J'aurai   soin  de 
conserver,  de  détendre  et  d'augmenter  les  droits,  honneurs,  pri- 
vilèges et  autorité  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape  ei  de  ses  successeurs  ;  et  je  n'entrerai,  ni  par  moi, 
ni  par  mes  conseils,  dans  aucun  traité  dans  lequel  on  entrepren- 
drait contre  le  Saint-Père  ou  l'Eglise  romaine  quelque  chose  de 
désavantageux  ou  de  préjudiciable  à   leurs   personnes,  droits, 
honneurs,  Etals  el  autorité;  et  si  je  découvre  de  pareilles  entre- 
prises, je  m'y  opposerai  de  tout  mon  pouvoir,  et  j'en  donnerai 
avis,  le  plus  tôt  que  je  pourrai,  ou  à  notre  Sa  nl-Pere  même,  ou 
à  quelque  autre  qui  puisse  le  lui  faire  savor.  J'observerai  et 
ferai   observer,   autant  qu'il   me  sera   possi  le,  les  règles  des 
Saints-Pèies,  les  décrets,  ordonnances,  réserves,  provisions  et 
mandats  apostoliques.  Lorsque  je  serai  appelé  au  Concile,  je 
m'y  rendrai,  à  moins   qu'il  n'y  ait  quelque   cause  légitime    qui 
m'en  empêche.  J'irai   visiter    tous    ies  quatre  ans  l'église  des 
Saint-Apu  res,  et  je  rendrai  compte  à  notre  Saint-Père  le  Pape, 
et  à  ses  successeurs,  de  mon  ministère,  de  l'étal  de  mon  église, 
du  ri  gime  de  mon  diocèse,  et  de  tout  ce  qui  regarde  le  salut 
des  âmes  qui  ont  été  confiées  à  ma  conduite  ;  el  ensuite  je  rece- 
vrai humblement  les  ordres  du  Spiini-Siège,    et  les  exécuterai 
avec  tout  le  soin  possible.  Que  si  je  ne  suis  pas  eu  état  de  faire 
ce  voyage,  j'y  suppléerai  en  envoyant  quelqu'un  chargé  de  ma 
procuration,   soit  chanoine  ou  dignitaire  de  mon   église,  ou,  à 
leur  défaut,  un  prêtre  de  mon  diocèse,  ou  enfin  un  autre  prêtre 
séculier  ou  régulier   d'une   vertu  et  probité   recounues,  el  qui 
sera  instruit  de  toutes  ces  choses,  et  des  raisons  légitimes  qui 
m'auront  empêché   d'y  aller  moi-même.  Je  ferai  connaître  cet 
empêchement,  et  en  apporterai  les  preuves  légitimes,  qui  seront 
Iraiismises  par  le  prêtre  susdit  au  cardinal  de  la  Sainte  Eglise 
romaine,  chargé  de  proposer  les  allàires  dans  la  Sacrée  Congré- 
gation du  Concile.  Je  promets  aussi,  à  l'égard  des  biens  de  mon 
evêché.  de  ne  les  vendre,  donner,  engager,  inféoder  de  nouveau, 

ni  aliéner  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  même  avec  le 
conseniemeni  du  chapitre  de  mon  église,  sans  la  participation 
de  notre  Sainl-Père,  et  s'il  m'arrive  d'en  user  aulremeul,  je  me 
soumets  aux  peines  portées  par  les  conslilutions.  » 
'SU,—  ly .Changement  de  siège.  —  Quelqueioïs  ilarriveque  par 
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dos  l•lliBl>nspnrlicllli^r^«M,  IflloHiiiio  inolifH  <lc  hhiiM,  pur  «xi-miilc, 
III)  tilnliiiit*  khI  clmiiK"'  <l"  Hit''fÇt«  nccl(*HinBli<|iio;  diiriH  c«  eu*, 
t(iiili*N  Ion  loniinlilAH  ci  iIohhiih  in*lii|iii*cH  !<iiiir,  liicn  nUiMiHii, 
iM«llo  (|iii  it  Irint  A  Ih  l'oiiHi'rriilKiii  l'piNfopnlr,  iloivcnl  f^lr^  ri'iii 
plii'H.  Il  l'iuit,  lin  rt'Kli',  ri'miiii|iifr  t|in'  «'cm  IntiiMliiliniiH  «lo  iiiA(i;i', 
otmliuircK  à  rcspril  ilc  I  l'inlisi»,  im>  <Ioiv»'iiI  avmr  Iumi  (lu'iivfc  tint* 
f^raititi^  r»*8iMVi«.        \'.  itijri'i.  n.  \I0  cl  «. 

8  2.  DroUi  liofinrlfifiuns. 

;I7.  —  l,'ovi\|in<  II,  tIaiiB  r»'Xpr('ic«  public  du  rulu»,  dcH  lml)ilH 
ol  oriicinciits  particuliers  qu'Hiirun  aulro  cccIi''8iukIii|iic  iic  peut 
prciitlrc.  l'.n  rlcIiDr»  de  l'exercice  du  culte,  il  pt.rle  lu  crmx  pii8- 
tonile  cl  IcB  lias  violets    L.  orf^nii.  IS  ^erm.  un  X,  art.  4*2  et  4;i). 

IIH.  —  l'H  mtMnc  loi  porte,  art.  i'I  :  <(  il  est  lilire  aux  arclie- 
V^ipieB  et  t^vtV|ucs  d'ajouter  à  leur  iimn  le  titre  de  (-itoNen  ou 
celui  de  monsieur.  Toutes  autres  (|ualilicalioii8  sont  iiilerdiles.  » 
Ni^anmoins,  l'usage  s'est  t'tahli  de  donner  aux  archevi^r|ne8  et 
év(^(iues  le  titre  de  Muiisimi^micui  .  (le  litre  leur  lut  rtn'me  donné 
à  diverses  reprises  dans  la  correspiwidance  oKîcielle,  iiolamment 
sous  la  Heslauralion,  la  tin  du  jçonvernemenl  de  .luillcl,  lesecond 
iMnpire,  et  jusqu'en  1881.  Mais  depuis  1881,  les  archevêques  et 
ëv<*ques  sont  appelas  dans  la  correspondance  oKîcielle  :  Mon- 
sieur rarclievtH]iie,  Monsieur  l'^vt^^ue  (\'.  à  ce  sujet  séance  de 
la  ('lianihre  des  députés  du  2.")  janv.  1881,  question  posée  nu 
min.  des  Cultes,  [)ar  M.  Guillot  :  Jnurii.  off.  du  20  janvier). 

3î).  —  Le  décret  du  1"  mars  1S08  ranj^ea  les  évêques  parmi 
les  dit^nilaires  de  l'empire  à  qui  le  titre  de  baron  pouvait  être 
conféré  avec  transmission  !\  leurs  neveux. 

40.  —  Le  décret  du  24  mess,  an  XII,  sur  les  préséances, 
assure  aux  évéques  certains  honneurs  civils  et  militaires,  comme 
aussi  un  ranp  déterminé  dans  les  cérémonies  publiques,  i^ln  ce 
qui  concerne  les  honneurs  militaires,  le  décret  du  23  oct.  1883, 
portant  réf^lemenl  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  de  garnison,  n'ayant  pas  reproduit  les  dispositions  anté- 
rieures concernant  les  membres  du  clergé,  aucun  honneur  mili- 
taire n'est  plus  rendu  aux  archevêques  et  évêques.  Mais  les 
honneurs  civils  (visites  de  corps,  visites  individuelles  prévus  par 
le  décret  du  24  mess,  an  XII  sont  toujours  dus  aux  archevêques 
et  évêques  lors  de  la  prise  de  possession  de  leur  siège  épiscopal. 
—  V.  infrà,  V  Honnt'urs  etprc'sf'ances,  n.  176. 

41.  —  Le  décret  du  24  messidor  ne  prévoit  que  le  cas  de  !a 
première  entrée  de  l'évèque  dans  sa  ville  épiscopale;  il  ne 
stipule  aucun  honneur  spécial  pour  la  première  visite  d'un  évê- 
que  dans  une  autre  ville  de  son  diocèse.  Cependant,  à  diverses 
reprises,  on  a  admis  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'évèque  avait 
droit  aux  mêmes  honneurs  que  lorsqu'il  entre  pour  la  première 
fois  dans  sa  ville  épiscopale.  Mais  la  jurisprudence  administra- 
tive est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  les  visites  officielles  après 
convocation  par  le  préfet  ne  sont  dues  que  lors  de  la  prise  de 
possession  de  lévêque.  Lorsque  l'évèque  entre  pour  la  première 
fois  dans  une  ville  de  son  diocèse  autre  que  sa  ville  épiscopale, 
le  décret  de  messidor  ne  prévoyant  aucun  honneur,  il  y  a  lieu 
seulement  à  des  visites  de  déférence  et  aucune  convocation  olfi- 
cielle  n'est  faite  (Décis.  min.  Cultes,  1881  ;  4  mai  1888;  15  mai 
1900). 

42.  —  n  en  est  de  même  pour  l'entrée  d'un  archevêque  ou 
évê(iue  dans  sa  ville  épiscopale  ou  dans  une  autre  ville  de  son 
diocèse  après  son  élévation  au  cardinalat  (Lettres  min.  Cultes, 
26avr.  1888;  2  mai  1896). 

43.  —  Depuis  le  décret  du  23  oct.  1883,  les  honneurs  mili- 
taires ne  sont  plus  rendus  pour  les  obsèques  des  archevêques  et 
évêques,  même  cardinaux.  En  ce  qui  concerne  les  honneurs  ci- 
vils, si  le  chapitre  invite  le  préfet,  celui-ci  prévient  les  autorités 
désignées  au  décret  de  messidor  (Lettre  min.  Cultes  au  ministre 
de  la  Guerre,  13  juill.  1896;  Lettre  min.  Cultes  au  préfet  de  la 
Savoie,  13  mai  1893  . 

■  44.  —  Dans  les  cérémonies  publiques,  les  évêques  pren- 
nent rang  immédiatement  avant  les  généraux  de  brigade  (Décr. 
24  mess,  an  XII,  art.  1).  —  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Honneurs 
el  ])rcsd(nices,  n.  30. 

45.  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  appela  plus  d'une  fois 
des  hauts  dignilaires  de  l'Eglise  à  l'aire  partie  du  Sénat;  sous  la 
Restauration,  il  y  avait  à  la  Chambre  des  pairs  un  banc  des 
évêques;  l'art.  23  révisé  de  la  charte  de  1830  ne  rangea  pas  l'é- 
piscopal  ()armi  les  titres  d'aptitude  à  la  pairie.  Sous  le  second 
Empire,  l'art.  20  de  la  constitution  du  14  janv.  1852  appelait  les 


curdiimux  fran<;ai8  au  S^nat  cumme  memlifi  d«"  droit  Acluidlc- 
ment,  lr«  Hcunteuri  el  d^piitéii  éljinl  nommi*»  h  i,  U  di- 

gnité d'iiiclievéqiie  oij  évéque  ne  lutii'iTr  plu»,  (i  -  ,.  .:.l  d*  vu»-, 
niiciMi  pMvili  ^'i>,  rnniH  il  n'y  fi  paît  inromitalibilil^* 'ntr«  la  qualité; 
d'aicli('vé(pif  iiii  d'éyéqiio  el  celle  dr  H/«nalnur  ou  dé()ut4.  —  V. 
miliri),  V"  Ciinliniil,  n.  22  l't  a. 

40.  —  Enfin  la  loi  du  20  nvr.  IMIO,  orl.  10,  a,  par  rxc^-ption, 
déféré  aux  couru  d'nppel  le  juK<*meiit  dcH  délilH  cormciioniD-la 
RommiH  par  leri  évêqueM. 

47.  —  ]-<•«  évéqiirs  i()ui««ent   «"n   «oïlre  dcn         •     ' 
chargcH  perininiH-llcM  qui  «ont,  de  droit  coininun,  ■  > 
ecclésiaHtKjue.  —  V.  luprà,  v*  i'uUf»,  n.  324  «»l  », 

S  3.  l'onrAions.  Droitn.  Iieroirx,  'frailciur.nl. 
CeHfiiliun  de  fonittiom, 

48.  —  I/évêque  egt  le  chef  du  diocè««,  ot  «on  autorité  «'étend 
sur  tous  les  élabliBsemenls  religieux  que  le  diocènr-  peut  renfer- 
mer, loiil  [invilègf  portant  exemption  ou  attribution  de  la  Juri- 
diction épiRcopale  étant,  niuRi  «pie  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aboli. 
—  V.  sujira,  n.  2. 

4Î).  —  Ainsi,  la  constitution  actuelle  de  l'Eglise  de  France  ne 
reconnaît  plus  d'abbés  chefs  d'ordre,  ayant  une  juridiction  indé- 
pendante de  celle  de  l'évèque  du  lieu,  ni  d'éghges  collégialea 
adranchies  de  la  juridiction  de  l'ordinaire.  —  V.  suprd,  v"  Com- 
iniinanti'  rdujieusc,  n.  209  et  210. 

50.  —  L'autorité  de  l'évèque  s'étend  au  territoire  et  non  aux 
personnes;  il  n'y  a  pas  de  diocèses  personnels,  pas  plus  que  de 
cures  personnelles.  Néanmoins,  l'Empire  et  la  llest.iu ration  avaient 
consacré  une  dérogation  i  ce  principe  par  rétablissement  de  la 
grande  aumônerie.  —  V.  xuprà,  v"  Aitutôninr,  n.  H. 

51.  —  C'est  à  l'évèque  qu'il  appartient  de  régler  la  liturgie, 
et  c'est  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  1,  Décr.  7germ. 
an  Xlll,  veut  que  les  livres  d'église  ne  puissent  être  imprimés 
ou  réimprimés  qu'avec  son  autorisation.  Celle  permission  doit 
être  rapportée  textuellement  et  imprimée  en  têle  de  chaque 
exemplaire  (Même  article).  Elle  doit  être  renouvelée  à  chaque 
('dition  (Dec.  min.  4  sept.  1810).  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v" 
Livrea  d'église. 

52.  —  C'est  parce  que  les  évêques  sont  'diargés  de  la  direc- 
tion de  l'enseignement  religieux  des  diocèses  que  les  curés  et 
desservants  sont  tenus  de  soumettre  à  leur  approbation  le  choix 
qu'ils  ont  fait  relativement  aux  ecclésiastiques  chargés  de  don- 
ner une  suite  d'instructions  religieuses  connues  sous  le  nom  de 
stations. 

53.  —  Chef  unique  du  diocèse,  seul,  l'évèque  a  droit  d'y  of- 
ficier avec  les  insignes  de  l'épiscopat:  un  autre  évêque  n'y  peut 
revêtir  les  mêmes  insignes  qu'avec  son  autorisation. 

54.  —  A  plus  lorle  raison,  il  peut  seul  y  exercer  les  fonctions 
épiscopales,  et  si  parfois  un  autre  évêque  y  remplit  quelques- 
unes  de  ces  fonctions,  ce  ne  peut  être  que  par  délégation  de  l'é- 
vè(iue  titulaire,  et  toujours  révocable. 

55.  —  Néanmoins,  il  ne  pourrait  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement accorder  le  droit  de  faire  acte  de  juridiction  épisco- 
pale dans  son  diocèse  à  un  nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire 
apostolique  étranger  au  territoire  :  c'est,  en  effet,  un  principe  de 
notre  droit  public  que  nul  ne  peut  faire  sur  le  sol  français  acte 
d'autorité  religieuse  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (L.  or- 
gan.,  13  germ.  an  X,  art.  2).  —  V.  suprâ.  n.  6. 

56.  —  De  là,  il  suit  qu'un  évêque  ne  peut  sans  la  même  au- 
torisation conférer  une  fonction  à  un  prêlre  non  Irançais  (L.  or- 
gan.,  art.  32). 

57.  —  Mais,  à  part  cette  restriction,  l'évèque  doit  être  entiè- 
rement libre  dans  le  choix  des  ecclésiastiques  à  qui  doivent  être 
confiées  les  fonctions  ecclésiastiques  du  diocèse,  sous  cette  ré- 
serve qu'à  l'égard  de  certaines  fonctions,  il  faut  que  son  choix 
soit  confirmé  par  le  gouvernement. 

58.  —  Ainsi,  c'est  lui  qui  nomme  les  vicaires  et  desservants, 
sans  que  cette  nomination  ait  besoin  de  l'approbation  du  gouver- 
nement, et  il  les  interdit  et  révoque  à  volonté,  sans  qu'il  puisse 
résulter  de  cet  interdit  ou  révocation  un  cas  d'abus. 

59.  —  Au  contraire,  si  les  évêques  nomment  et  instituent 
les  curés,  néanmoins  ils  ne  doivent  manifester  leur  nomination 
et  donner  l'institution  canonique  qu'après  que  cette  nomination 
a  été  agréée  par  le  gouvernement  (L.  organ.,  art.  19).  —  V.  su- 
jtrà,  \°  Cure-Curé,  n.  131  et  s. 

60.  —  Cette  approbation  est  encore  nécessaire,  lorsqu'il  sa- 
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gil  des  auxiliaires  qu'ils  veulent  se  donner  pour  la  direction  gé- 
nérale du  diocèse,  c'est-à-dire  les  vicaires  généraux.  —  V.  in- 
fii,  n.  137. 

61.  —  Les  évêques  peuvent,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et 
des  séminaires  (L.  ort,'an.,  art.  11).  —  V.  suprà,  v"  Chanoine, 
n.  9,  et  infrà,  v»  Séminaire. 

62.  —  Les  évêques  sont  chargés  de  l'organisation  de  leurs 
séminaires,  sauf  à  soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement 
les  règlements  de  cette  organisation  (Même  loi,  art.  23). 

63.  —  Ils  ont  le  choix  des  aumôniers  chargés  du  service  reli- 
gieux dans  les  établissements  d'instruction  publique  et  les  pri- 
sons. 

64.  —  L'évêque  exerce  à  l'égard  des  ecclésiastiques  de  son 
diocèse  un  droit  de  juridiction  établi  par  les  canons  et  reconnu 
par  les  lois  de  l'Etat,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  peines  pro- 
noncées soient  entièrement  spirituelles  et  canoniques. 

65.  —  L'autorité  de  l'évêque  sur  les  ecclésiastiques  de  son 
diocèse  a  été  garantie  par  la  disposition  de  l'art.  34  de  la  loi  or- 
ganique qui  veut  qu'aucun  prêtre  ne  puisse  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son 
évêque.  Tout  prêtre  qui  veut  changer  de  diocèse  doit  donc  obte- 
nir de  son  évèque  un  excat,  c'est-à-dire  une  autorisation  formelle 
qui  lui  permette  d'aller  remplir  les  fonctions  du  ministère  sacré 
dans  un  autre  diocèse.  Il  ne  faut  pas  confondre,  du  reste,  l'exeat 
avec  le  démissoire  qui  est  l'autorisation  de  recevoir  les  ordres 
sacrés  d'un  autre  évêque  que  le  sien  propre. 

66.  —  D'ailleurs  «  toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclé- 
siastique, mèoae  Français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse  » 
(L.  organ.,  art.  33).  On  regarde  comme  prêtres  n'appartenant  à 
aucun  diocèse  ceux  qui  sont  sortis  de  leur  diocèse  naturel  sans 
la  permission  de  l'évêque  diocésain,  et  qui  changent  arbitraire- 
ment de  domicile  sans  être  avoués  par  un  évêque.  —  Portails, 
Rapport  sur  les  articles  organiques. 

67. —  Quelle  que  soit  l'autorité  de  l'évêque  sur  les  ecclésias- 
tiques de  son  diocèse,  cependant  ceux-ci  ne  restent  pas  entière- 
ment livrés  à  son  bon  plaisir.  Ils  ont,  contre  les  décisions  ren- 
dues par  lui,  deux  voies  de  recours,  suivant  la  matière  qui  fait 
l'objet  de  la  condamnation  :  l'une  purement  canonique  devant  le 
métropolitain  ;  l'autre  devant  l'autorité  séculière,  le  Conseil  d'E- 
tat. —  V.  suprà,  v°  Abus  ecclésiastique . 

68.  —  Les  décisions  des  évêques  en  matière  disciplinaire  ne 
peuvent  être  critiquées  devant  les  tribunaux  :  la  partie  lésée  n'a 
de  recours,  en  cas  d'abus,  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ces  dé- 
cisions conservent  donc  force  et  effet  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
réformées  par  l'autorité  compétente,  et  l'appel  comme  d'abus 
n'en  suspend  pas  l'exécution.  —  Cass.,  24  juin  1852,  Lacan, 
[S.  52.1.673,  P.  34.2.220,  D..D2.1. 170];  —  10  mai  1873,  Janqua, 
[S.  73.1.230,  P.  73.344,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bar- 
bier] 

69.  —  L'interdiction  de  porter  le  costume  ecclésiastique  rentre 
dans  les  attributions  disciplinaires  des  évêques,  dont  la  juridic- 
tion, à  cet  égard,  s'étend  sur  tous  les  membres  du  clergé  catho- 
lique qui  habitent  le  diocèse,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur 
domicile  ou  leur  nationalité.  —  Bordeaux,  6  avr.  1870,  Gall, 
[S.  71.2.139,  P.  71.336,  D.  71.2.196] 

70.  —  Les  pouvoirs  des  évêques  sont  strictement  renfermés 
dans  les  limites  de  leurs  diocèses  respectifs,  et  ne  peuvent  être 
exercés  publiquement  qu'envers  leurs  diocésains.  —  Cons.  d'Et., 
16  août  1863,  Archevêque  de  Cambrai,  fS.  63.2.181] 

71.  —  Les  archevêques  et  évêques  ne  peuvent  délibérer  en- 
semble et  prendre  des  résolutions  communes,  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement.  —  Même  décret. 

72.  —  Les  lettres  pastorales  que  les  évêques  peuvent  adres- 
ser aux  fidèles  de  leur  diocèse  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
de  les  instruire  de  leurs  devoirs  religieux.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars    . 
1861,  Evêque  de  Poitiers,  [S.  61.2.309];  —  16  août  1863,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  v°  Abus  ecclésiastique,  n.  189  et  s. 

73.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'il 
y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  collective  adressée  par  un  arche- 
vêque et  ses  évêques  suHragants  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leurs 
diocèses,  laquelle  a  été  lue  en  chaire  et  avait  pour  objei  non 
d'instruire  les  fidèles  de  leurs  devoirs  religieux,  mais  de  les  in- 
citer à  «  parler,  écrire,  agir  »  contre  les  lois  de  l'Etat  el  spécia- 
lement à  former  des  comités  électoraux  en  vue  d'acquérir,  au 
moyen  des  élections,  <<  la  possession  du  pouvoir.  ;>  «  Aux  termes 
de  l'art.  9,  L.  18  germ.  an  X,  est-il  dit  dans  le  décret  du  Conseil 


d'Etat,  chaque  évêque  ne  peut  exercer  son  autorité  que  dans  les 
limites  de  sa  circonscription  diocésaine,  et  d'après  l'art.  4  de  la 
même  loi,  les  archevêques  et  leurs  suffraganls  ne  peuvent  déli- 
bérer ensemble  et  prendre  des  résolutions  com.munes  sans  la  per- 
mission expresse  du  gouvernement.  En  adressant  au  clergé  et 
aux  fidèles  une  lellie  pastorale  qui  est  une  œuvre  collective  et 
qui  a  été  écrite  dans  le  but  de  censurer  publiquement  une  légis- 
lation à  laquelle  ils  doivent  obéissance  et  respect,  les  auteurs  de 
celle  lettre  ont  commis  une  double  contravention  aux  lois  de  la 
République  et  un  excès  de  pouvoir.  »  —  Cons.  d'Et..  5  mai  1892, 
Archevêque  d'Avignon  et  Evêques  de  Montpellier,  Valence,  Vi- 
viers et  Nîmes,  [Leb.  chr  ,  p.   1013] 

74.  —  Dans  l'intérêt  de  la  surveillance  que  l'autorité  supé- 
rieure exerce  sur  les  actes  publics  des  évêques,  une  circulaire 
du  4  mars  1812  leur  a  prescrit  de  transmettre  au  ministère  des 
cultes  doux  exemplaires  des  mandements  et  lettres  pastorales 
qu'ils  publient.  Des  circulaires  ministérielles  des  28  avr.  1879, 
31  mars  1892  et  26  avr.  1894,  ont  invité  les  préfets  à  faire  direc- 
tement cet  enroi. 

75.  —  Les  évêques  ne  sont,  du  reste,  soumis  à  aucune  auto- 
risation préalable  en  ce  qui  concerne  ces  actes,  pour  l'intitulé 
desquels  une  autre  circulaire  du  24  mess,  an  Xll  les  a  engagés  à 
adopter  une  formule  uniforme,  leur  indiquant  celle  que  le  temps 
avait  consacrée  :  «  Par  la  miséricorde  divine  et  la  gr.'ice  du 
Saint-Siège  apostolique.  » 

76.  —  Mais,  saut  pour  ce  qui  concerne  les  brefs  de  péniten- 
cerie,  aucune  expédition  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concer- 
nant que  les  particuliers,  ne  peut  être  reçue  et  publiée  par  les 
évêques  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  V.  suprà, 
v"  Bulle-Bref,  n.  23  et  s. 

77.  —  Les  fonctions  des  évêque?  s'étendent,  avec  une  action 
plus  ou  moins  large,  sur  l'administration  des  biens  affectés  au 
culte  et  les  dotations  dont  il  peut  être  l'objet. 

78.  —  Pour  faciliter  l'administration  des  évêques  et  leur  évi- 
ter les  frais  d'une  correspondance  nwiltipliée,  il  leur  est,  dans 
certaines  limites,  accordé  un  droit  de  franchise  et  de  contre- 
seing. —  V.  infrà,  v°  Minixtére  public,  n.  569  et  s.,  et  v*  Postes, 
télégraphes  et  téléphones. 

79.  —  Conformément  aux  règles  du  droit  canonique,  et  pour 
mieux  assurer  la  surveillance  et  l'action  de  l'évêque,  qui  s'exerce 
sur  son  diocèse  dans  des  circonstances  si  multiples  et  d'une 
manière  incessante,  les  lois  organiques  leur  ont  imposé  deux 
devoirs  principaux  :  1"  la  résidence;  2°  la  visite  pastorale. 

80.  —  Quant  à  la  première  de  ces  obligations,  l'art.  20  de  la 
loi  de  l'an  X  porie  que  les  évêques  sont  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses,  el  qu'ils  ne  peuvent  en  sortir  qu'avec  la  permis- 
sion du  gouvernement.  Le  devoir  de  résider  a  été  imposé  aux 
évêques  par  les  canons,  el  il  leur  a  été  rappelé  par  les  lois  de 
l'Etat  (Ord.  d'Orléans,  art.  S;  Ord.  de  Blois,  art.  14).  Cette  dis- 
position a  été  renouvelée  d'âge  en  âge  par  les  arrêls  de  règle- 
ment des  cours  souveraines.  —  Portails,  Rapport  sur  les  articles 
organiques. 

81.  —  Il  n'y  a  eu  sous  le  gouvernement  impérial  aucune  dé- 
rogation à  la  disposition  relative  à  la  résidence;  on  s'y  est  en- 
core conformé  en  1814;  mais  il  résulte  d'un  rapport  au  roi,  du 
16  mai  1831,  qu'à  dater  de  1815,  et  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, elle  est  tombée  en  désuétude.  Depuis  1831  les  disposi- 
tions de  l'art.  2i»,  L.  18  germ.  an  X,  ont  été  remises  en  vi- 
gueur.—  VuiUefroy,  v°  Diocèse,  p.  258. 

82.  —  En  tout  cas,  aujourd'hui,  l'évêque-cardinal  ne  pourrait 
plus,  comme  autrefois,  se  prévaloir  de  la  dignité  du  cardinalat 
pour  s'exempter  du  devoir  de  la  résidence  dans  son  diocèse,  et 
séjourner,  d'une  façon  permanente,  à  Rome  ou  au  siège  romain 
de  sa  dignivé  cardinalice. 

83.  —  L'obligation  pour  les  évêques  d'obtenir  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  pouvoir  s'absenter  de  leur  diocèse  a  élé 
rappelée  par  diverses  circulaires  (28  janv.  1830;  9  juin  1841; 
11  avr.  1879;  3  déc.  1881;  4  oct.  1891). 

84.  —  Mais,  en  fait,  cette  autorisation  n'est  demandée  que 
pour  le  cas  où  l'évêque  quille,  non  seulement  son  diocèse,  mais 
encore  la  France,  par  exemple  pour  se  rendre  à  Rome  (V.  suprà, 
n.  35).  Elle  est  donnée  par  décision  du  Président  de  la  Républi- 
que sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes. 

85.  —  Comme  sanction  de  celle  obligation,  le  gouvernement 
a  usé,  à  diverses  reprises,  de  la  retenue  de  traitement.  C'est 
ainsi  notamment  qu'en  1891  une  retenue  de  dix-sept  jours  de 
traitement  a  élé  infligée  à  l'évêque  de  Carcassonne  qui  avait 
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(|iiitli^    Hoi)  (IJDCi^Hn   HiiiiH  uiiloriHiition   |i)'iiiliiiil  i-i<   lapH  rti'   |i'iii|iH 
pour  iillor  ii  Itoino.  I'!ii   IH'i2,  loltMiiio  ili<  vingt  liiiil  joimn  k  l'A 
v(>i|iio  (li<  Vivioi'M  |i(iiii'  lt<  iiiiViio  iiiiitir.  —  Sur  Ik  (|iii<Hli(iii  ili*  mi 
voir  SI  (îi'll«  mi>Hiiri<  i>mI  ou  iinri  lt*giili',  V.sii/j;vj,  v"  ('nltfH,  ii.  'l'tl 

mi.  --  (Juiiiil  II  la  visilo  paslDnili*,  fllo  ii  iMt*.  ilfiiiM  Iouh  I<»h 
l('m|>8,  proMciilo  |>ur  lt<H  lois  do  l'I'lliil  (Onl.  il'nrN'atiH,  arl.  0; 
(Ird.  (lo  HloiH,  art.  :\1;  l'Mil  ilo  Ki'.i:;,  arl.  iky  1,'arl.  22  de  la  lui 
do  l'ail  X  t'M  rtMimivolli'  rohlif^alion  on  dispusanl  (pio  Ii'h  ("viViucs 
doiv(Mil  vibilor  (iiiiiiiplleincnt  ol  en  pnrsonne  une  parlio  di^  wMir 
dioct^sc,  t>l  dans  i'i>sparo  do  ciini  ans  lo  diori'sri  onlior;  ol  (|u'oii 
cas  d'onipiV'lioniiMil  l(*^;iliino,  la  visito  doit  iMro  faito  par  un  vi- 
(•airo  ^iMu^ral.  I.o  tcrnio  do  cimi  ans,  dil  lo  i-apporl  ili>  l'orlalis  sur 
les  arliclos  organi<|nos,  plus  lon^c  *|iii'  o.olui  indnpi*^  dans  jfH 
prtU't^dontos  ordoniianros,  est  relatif  i\  la  plus  ^,'rande  (^londuo 
dos  dioct''sos  actuids.  Si  un  »^vtV|uo  poul,  [tar  lui-niOnio  on  [)ar 
SOS  dologiH^s,  fairo  la  visito  on  moins  d'aiinoos,  il  osl  lihro  do 
s'ahandonnor  au  inonvonienl  do  son  /t'Io  ;  mais  aux  yoiix  de  la 
loi  civile,  il  ne  sera  oxposi^  à  aucun  reproche  s'il  ne  le  l'ail 
pas. 

87.  —  liPS  tWi^ipies  dans  le  cours  do  leurs  visites  sont  oMi- 
^t^s  d'e.xaminor  si  les  éj.,'lises  sont  garnies  de  tous  les  oiTols  mo- 
liiliors  m^cossairos  au  service  divin,  et  si  les  olîels  (|ui  existent 
répondent  il  la  dt^conce  (|u'il  faut  garder  dans  les  choses  saintes; 
aucune  église  paroissiale  ou  non  paroissiale  ne  peut  être  sous- 
traite à  l'inspection  des  évoques  ;  ils  onl  même  le  droit  de  visiter 
les  chapelles  particulières,  les  chapelles  domestiques,  et  de  les 
interdire  si  elles  ne  sont  pas  convenablement  tanues  (Lettre  du 
directeur  des  cultes  à  l'empereur,  2  déc.  18(I6V 

88. —  L'attention  des  évéques,  au  cours  de  leur  visite  pas- 
torale, ne  doit  pas  se  borner  à  l'examen  des  choses  employées 
dans  le  service  divin;  elle  doit  encore  porter  sur  les  personnes. 
Les  curés  et  les  autres  ecclésiastiques  ont-ils  les  mieurs  et  les 
qualités  de  leur  état?  remplissent-ils  exactement  leurs  fonctions  ? 
Tout  cela  ne  saurait  être  indifférent  à  la  sollicitude  pastorale  et 
conséquommenl  ne  saurait  être  étranger  à  l'inspection  des  évo- 
ques. Ainsi  spécialement,  aux  termes  de  la  même  lettre  minis- 
térielle, il  n'y  a  <.<  aucune  raison  qui  puisse  fermer  aux  évoques 
l'entrée  des  chapelles  établies  dans  les  établissements  consacrés 
à  linstruction  publique...  Un  évéque  a  le  droit  de  s'enquérir  si 
l'aumônier  d'un  lycée  ou  de  toute  autre  école  s'acquitte  fidèlement 
de  l'emploi  religieux  qui  lui  est  confié  »  [Ibid.). 

89.  —  Pour  subvenir  aux  frais  que  leur  occasionne  leur  visite 
diocésaine  annuelle,  il  était  alloué  aux  évoques  une  indemnité 
variant  suivant  l'étendue  du  diocèse,  ou  pour  mieux  dire  sui- 
vant le  nombre  des  départements  qu'il  comprend.  Celte  indem- 
nité, i-éduite  par  une  circulaire  du  27  mai  1831  à  7.")0  fr.  pour  les 
diocèses  composés  d'un  seul  département,  à  1,000  fr.  pour  ceux 
qui  en  renferment  deux,  avait  été  par  une  autre  circulaire  du 
19  avr.  1832  reportée  à  1,000  fr.  et   1,500  fr.,  comme  elle  l'était 

f)récédemment.  Llle  a  été  supprimée  complètement  par  la  loi  de 
inances  du   29  déc.   1883  comme   n'étant  pas   prévue  par  les 
articles  organiques  du  concordat. 

90.  —  Le  traitement  des  évêques,  fixé  d'abord  à  10,000  fr. 
par  l'art.  63  de  la  loi  organique,  porté  par  l'ordonnance  du  9 
avr.  1817  à  15, 000  fr.,  a  été  depuis,  en  1832,  ramené  au  chiffre 
de  10,000  fr.  Un  décret  du  15  janv.  1833  porta  ce  traitement  à 
12,000  fr.  et  enfin  un  décret  du  23  déc.  1837  le  fixa  à  13,000  fr. 
Mais  la  loi  de  finances  du  21  déc.  1879  ramena  ce  traitement  à 
10,000  fr.,  sauf  pour  les  évèiiues  d'Oran  el  de  Conslantine,  dont 
le  traitement  était  de  12,000  fr.  La  loi  de  finances  du  21  mars 
1883  fil  disparaître  celte  exception,  et  aujourd'hui  le  traitement 
des  évêques  esl  uniformément  de  10,000  fr.,  chiffre  fixé  par  la 
loi  du  18  germ.  an  X. 

91.  —  Les  évêques  revêtus  de  la  dignité  de  cardinal  rece- 
vaient autrefois  un  supplément  de  traitement  de  10,000  fr.  Ce 
supplément  a  été  supprimé  par  la  loi  de  finances  du  28  déc. 
1880. 

■  92.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  4  sept.  1820,  le  trai- 
temenl  des  évêques  ne  court  que  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion. —  V.  suprà ,  n.  33. 

93.  —  Outre  le  traitement,  et  à  l'époque  de  leur  nomination, 
les  nouveaux  évêques  recevaient  :  1°  300  fr.  pour  frais  d'infor- 
mation canonique  (Ord.  3  août  1825);  2°  3,333  fr.  33  pour  frais 
d'obtention  des  bulles  d'institution  canonique  (Décr.  23  vent,  an 
XIll  ;  Ord.  12  sept.  1819)  ;  3"  enfin,  une  somme  pour  frais  d'éta- 
blissement ou  d'installation  (Ord.  4  sept.  1820). 


U\.    -  Lo  cliilfin  du  ci'llo  indivnr  ilô  «If  ttr*ftn\er  i'Xii\>\\»»f.W'-<i' . 
mil  fut  lin  lu, (MU)  fr.  MouH  riiiiipirti  ot  In  lUalauraliod    «  ^-t'   f 
ilniln  /i  H.OOO   fr,  en  IH.'M.  Un  d.'cr»-!   du  12  ori    ' 
indefniiilo  ,i    l(».(i(K(  fr.   pour  lo»  ('vf^iiu^N  unnv  , 

ot  a  '»,(»(M)  fr.  pour  1«m  AviVjuoh  ininiiMr/'ii  /i  un  aulm  ■!«<(•■  L'<*- 
vé(|no  ne  ilovait    nucuii  compto  do  colin  nomtn'*,   qui  «v^'"  ■■■■'■ 
objet  loM  frain  do  dénliicoinonl,  d'ach/it  do  voilur««,  do  V' 
ol  do  co  qu'on  a|qiollo  la  clinpollo  i|o  l'évoque.  JarnaiN  <>ii 
i\  appliquer  ooiio  gralidcalion  au  inobilior  dn  \'i:vf^i:Ué  i\i 
19  janv.  iHiWi. 

9.1.  La  loi  do  (Inances  du  2'J  dér.  \<iH'.\  a  «upprimA  ri»tl#5 
indeninilé,  do  mémo  qiio  Ioh  IraiM  d'inHiilution  ranoiinjui*  cl  loa 
frais  de  biilIeH,  (|ui  domoureril  h  la  charge  peri»onno||e  de  l'^^v*^- 
quo. 

9tt.  —  Kn  principe  général,  la  mort  «eule  mol  fin  aux  pou- 
voirs dr'  l'évèqiie,  rpio  Ioh  règles  de  ri'";.'liHo  regardent  dan»  leur 
riLjijour  cDiiimo  uni  h  son  diocégo  par  un  lion  indiHBoluble.  Tou 
lofois,  ol  par  dérogiition  a  ce  principe,  on  arlinet  et  on  aulori'-i- 
depuis  loiiglemps  les  translations  «le  8iog<-,  goil  qu'il  s'a^iss-' 
d'une  promition  f\  l'archiépigcopnt,  floil  même  d'un  nimple  chan- 
gement de  siège;  translations  qui  ne  pi-uv.-nl  du  reste  avoir  lieu 
(|ue  fin  consentement  du  titulaire  ot  avec  l'assenlimenl  du  Sainl- 
Siège.  l']n  acee()latil  sa  translation  a  un  autre  évêché  ou  sa  pro- 
motion à.  un  titre  archiépiscopal,  par  cela  même  l'évêque  reoouce 
an  litr<'  dont  il  était  auparavant  revr'-tu. 

î)7.  —  Si  la  translation  de  son  siège  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  canonique,  il  n'en  e.st  pas  rie  même  de  la  démis- 
sion; tout  titulaire  d'un  diocèse  peut  résigner  ses  fonctions,  et 
du  moment  où  cette  démission  librement  donnée  est  régulière- 
ment acceptée  par  l'aulorilé  compétente,  le  siège  devient  va- 
cant. 

98.  —  Mais  quelle  esl  l'aulorilé  à  laquelle cetie  démission  doit 
être  adressée?  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
de  l'année  1828  résout  la  question  en  ces  termes  :  «  En  France, 
deux  pouvoirs  concourent  à  placer  un  évêque  à  la  tête  d'un  dio- 
cèse, le  roi  qui  le  nomme,  le  pape  qui  l'institue  ;  fleux  pouvoirs  <U)\- 
vent  donc  concourir  pour  rompre  le  lien  qui  l'allache  à  son  église, 
le  roi  qui  agrée  la  démission,  le  pape  (]ui  l'accepte  :  aussi  est-ce 
parmi  nous  une  règle  constante,  el  sans  exception,  que  les  titu- 
laires des  bénéfices  à  la  nomination  du  roi  ne  peuvent  se  démet- 
tre qu'entre  les  mains  du  roi  lui-même,  ou  dn  moins  de  son  con- 
sentement. Un  arrêt  du  Conseil  du  13  mai  1676  l'a  déclaré  en 
termes  exprès,  et  c'est  le  consentement  unanime  de  tous  les  ca- 
nonisles.  L'agrément  du  roi  doit  nécessairement  précéder  l'ac- 
ceptation (lu  Pape,  de  même  que  la  nomina'ion  a  précédé  l'insti- 
tution. H  n'y  a  que  des  raisons  canoniques  qui  puissent  empêcher 
l'acceptation,  à  Rome,  d'une  démission  agréée  par  le  roi, 
comme  il  n'y  a  que  des  motifs  canoniques  qui  puissent  invalider 
une  nomination  royale  et  empêcher  l'institution  du  sujet  désigné. 
C'est  le  ministre  des  Cultes  qui  reçoit  l'acte,  qui  en  constate 
l'authenticité,  qui  le  transm.et  à  Rome  par  la  voie  du  ministre 
(les  AtTaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  de  France,  lequel 
seul  en  sollicite  l'acceptation  au  nom  de  sa  cour...  Que,  dans 
cette  occasion  importante,  l'évêque  écrive  au  Pape  pour  le  sup- 
plier d'accepter  la  démission  au  roi,  —  rien  de  plus  juste;  — 
mais  que  cette  formalité  soit  tellement  nécessaire  qu'à  son  dé- 
faut l'acte  de  démission  soit  frappé  d'une  nullité  radicale,  c'est 
ce  qu'il  est  impossible  d'admettre,  ce  qui  n'est  fondé  sur  au- 
cune disposition  canonique,  ce  qui  porterait  même  atteinte  à  la 
dignité  royale.  » 

99.  —  La  même  lettre  conclut  donc  qu'un  évêque  qui  s'est 
démis  entre  les  mains  du  roi  ne  peut  plus  retirer  sa  démission, 
sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  encore  été  acceptée  par  le 
Pape...  Et  qu'une  démission  qui  serait  envoyée  directement  au 
Souverain  Pontife  par  un  évêque  ne  pourrait  être  acceptée,  si  Sa 
Sainteté  n'avait  été  officiellement  informée  que  celte  démission 
a  été  préalablement  acceptée  et  consentie  par  le  monarque. 

100.  —  Conformément  à  ces  principes  de  la  législation  ci- 
vile, un  avis  du  Conseil  d'Etal  du  la  mars  190o  rappelle  que  la 
<(  législation  exige  que  la  démission  du  titulaire  soit  remise  en- 
tre les  mains  du  chef  de  l'Etat,  agréée  par  lui  et  transmise  au 
Pape  par  la  voie  ordinaire  de  rambassa(ieur  de  France ,  lequel 
seul  en  sollicite  l'acceptation  au  njm  du  Gouvernement.  » 

101.  —  Mais  la  démission  doit  être  toujours  volontaire  :  quel 
que  soit  Tàge  d'un  évêque,  de  quelque  infirmité  qu'il  soit  at- 
teint, il  n'appartient  à  aucune  autorité  séculière  de  lui  donner 
un  successeur. 
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102.  —  Une  grave  question  est  celle  de  savoir  si  l'évéque 
peut  se  trouver  dépouillé  do  son  litre  par  la  suppression  de  son 
titre  épiscopal  opérée  sans  son  conspntemer)t.  Ce  cas  ne  s'est 
f^uère  présenté  en  France  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  et 
l'on  sait  que  plusieurs  des  évêques  ainsi  dépossédés  protestè- 
rent contre  la  résolution  du  Saint-Siège  ainsi  prise  sans  leur 
consentemi'nt,  à  l'eifet  d'établir  une  nouvelle  circonscription  du 
royaume.  Quelque  parti  que  Ton  prenne  sur  cette  difficulté,  il 
faut  remarquer  qu'en  fait,  et  lorsqu'il  s'agira  de  supprimer  ou 
de  modifier  la  circonscription  d'un  diocèse,  le  gouvernement  et 
le  Sainl-Siège,  en  cas  de  refus  du  titulaire,  suspendront  jusqu'à 
la  mort  de  ce  dernier,  la  réalisation  de    leur  pro|el. 

103.  —  Mais  il  est  certainement  un  cas  où  l'évéque  peut 
être,  sans  son  consentement,  dépouillé  de  son  titre  épiscopal, 
c'est  celui  où  sa  conduite  et  ses  actes  le  rendent  indigne  de  con- 
server plus  longtemps  la  direction  du  diocèse  et  justifient  sa 
déposition. 

104.  —  La  déposition  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  canoniques,  et  après  les  formalités  néces- 
saires pour  établir  les  faits  qui  sont  de  nature  à  la  justifier; 
elle  ne  peut,  du  reste,  être  opérée  que  par  le  concours  des  deux 
autorités  :  du  gouvernement  qui  demande  ou  consent  à  la  dépo- 
sition demandée,  du  Pape  qui  la  prononce  et  du  gouvernement 
encore  qui  en  prescrit  l'exécution.  Observons  toutefois  que,  pour 
prévenir  le  scandale  résultant  de  la  déposition,  et  lorsqu'elle  est 
imminente,  il  est  préférable  d'inviter  le  titulaire  à  résigner  son 
titre. 

Section  II. 
Archevêques. 

105.  —  Parmi  les  évêques,  il  en  est  qui  sont  revêtus  d'un 
litre  supérieur,  et  dont  le  siège  prend  le  titre  de  métropole;  ce 
sont  les  archevêques,  autrement  dits  prélats  métropolitains. 

106.  —  Nous  avons  peu  de  cliose  à  dire  sur  la  dignité  et  les 
fonctions  de  l'archevêque,  soumis  aux  mêmes  conditions  de  no- 
mination que  l'évéque,  dont  il  ne  ditfère  ni  par  l'ordre,  ni  par  le 
caractère;  et  à  ce  sujet,  il  importe  d'observer  que  si  en  fait  les 
archevêques  sont  choisis  parmi  les  évêques  déjà  en  exercice, 
cet  usage  ne  constitue  pas  une  règle,  et  qu'en  conséquence  tout 
ecclésiastique,  même  non  évêque,  peut  être  immédiatement 
promu  à  l'archiépiscopal,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  réunisse 
les  qualités  nécessaires  pour  l'épiscopat.  Mais  les  nominations 
faites  dans  ces  conditions  sont  très-rares. 

107.  —  L'évéque  promu  à  l'archiépiscopat,  de  même  que  ce- 
lui qui  est  changé  de  diocèse,  n'a  donc  pas  besoin  de  consécra- 
tion nouvelle.  La  seule  formalité  canonique  qui  lui  soit  imposée 
dans  ce  cas,  outre  la  translation  canonique,  est  la  réception  du 
pa/<iuOT,  insigne  particulier  conféré  directement  par  le  Souverain 
Pontife. 

108.  —  L'archevêque  est  avant  tout  le  chef  d'un  diocèse  par- 
ticulier, et  sous  ce  rapport  il  ne  dilTère  en  rien  des  autres  évè- 
oues  pour  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  ce  diocèse,  si  ce 
n'est  par  certains  droits  honorifiques,  tels  que  celui  du  port  de 
la  croix  devant  lui,  etc. 

109.  —  Aux  termes  du  décret  du  \"  mars  1808,  les  arche- 
vêques pouvaient  être  revêtus  du  litre  de  comte  de  l'empire  avec 
transmission  h  leurs  neveux.  Mais  cette  disposition  n'a  plus  d'ap- 
plication aujourd'hui. 

110.  —  Dans  les  cérémonies  publiques  ils  prennent  rang  im- 
médiatement après  les  premiers  présidents  de  cours  d'appel 
(Décr.  24  mess,  an  XII,  til.  t,  art.  I).  Le  même  décret  leur  ac- 
corde encore  certains  honneurs  comme  certains  droits  qui  diffè- 
rent en  quelques  points  de  ceux  accordés  aux  évêques. 

111.  —  L'archevêque  est  investi,  soit  par  les  canons  de  l'E- 
glise, soit  par  les  lois  de  l'Etat,  de  certains  droits  sur  les  évêques 
titulaires,  qui  prennent  à  son  égard  le  nom  de  suffragants,  et  sur 
les  diocèses  de  ces  mêmes  évêques,  dont  la  réunion  forme  la 
province  ecclésiastique  du  prélat  métropolitain.  L'évéque  sulTra- 
gant,  alors  même  qu'il  serait  cardinal,  ne  peut  s'atfranchir  de 
reconnaître  l'autorité  de  son  métropolitain,  même  non  revêtu  de 
celte  dignité.  AutreTois,  il  est  vrai,  en  France,  il  existait  certains 
évêques  (tel,  par  exemple,  celui  du  Puy)  qui  prétendaient,  en  vertu 
de  privilèges  particuliers,  relever  directement  du  Saint-Siège  ; 
mais  lors  de  la  nouvelle  organisation  religieuse  de  la  France,  au- 
cune exception  n'a  été  rappelée  ou  créée. 

112.  —  Autrefois  aussi  certains  évêques  relevaient  de  métro- 


politains étrangers  au  royaume,  comme  il  pouvait  arriver  encore 
que  des  métropolitains  français  eussent  juridiction  sur  des  sièges 
étrangers.  Aujourd'hui  il  n'eu  est  plus  ainsi;  tout  évêque  d'un 
diocèse  de  France  ne  peut  relever  que  d'un  métropolitain  fran- 
çais, comme  aussi  aucun  archevêque  de  France  n'exerce  juridic- 
tion sur  des  sièges  étrangers. 

113.—  Les  archevé  lues  consacrent  et  installent  leurs  suf- 
fragants. En  cas  d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  sont 
suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropo- 
litain (L.  organ.,  art.  13).  Ils  peuvent  déléguer  celte  fonction  à 
tout  autre  évêque,  même  étranger  à  la  province  ecclésiastique; 
et  en  fait,  lorsqu'ils  ne  président  pas  eux-mêmes  à  la  cérémonie, 
ils  se  font  le  plus  souvent  suppléer  par  un  prélat  désigné  par 
l'évéque  nommé.  —  V.  suprà,  n.  34. 

114.  —  Les  archevêques  veillent  au  maintien  de  la  foi  et  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole 
(L.  organ.,  art.  H).  Tel  a  toujours  été  l'esprit  de  l'Eglise;  c'est 
ainsi  qu'entre  autres  prescriptions,  le  concile  de  Trente  enjoi- 
gnait aux  métropolitains  de  veiller  à  ce  que  les  évêques  sulfra- 
gants  fussent  exacts  à  résider  dans  leurs  diocèses,  et  à  les  ad- 
ministrer avec  soin.  Cependant  il  importe  de  faire  observer  que 
si  les  canons  de  l'Eglise  enjoignent  aux  suITragants  de  reconnaître 
l'autorité  de  leur  métropolitain,  et  de  n'entreprendre  aucune  atlaire 
importante  sans  avoir  pris  son  avis,  d'un  autre  côté  ils  pres- 
crivent à  ce  dernier  de  ne  rien  faire  de  considérable  pour  la  pro- 
vince, sans  en  avoir  conféré  avec  ses  suffragants. 

115.  —  Les  archevêques  connaissent  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  la  décision  des  évêques 
suffragants  (L.  organ.,  art.  13);  ceci,  sans  préjudice  des  appels 
comme  d'abus,  lesquels  appartiennent  à  un  ordre  d'idées  entiè- 
rement distinct,  et  se  portent  directement  au  Conseil  d'Etat. — 
V.  suprà,  n.  67. 

116. —  Du  reste,  l'archevêque  n'a  aucune  autorité  quanta 
ce  qui  concerne  l'administration  temporelle  des  évéchés  suffra- 
gants; il  n'a  juridiction  qu'en  matière  spirituelle  et  en  cas  de 
recours  (Décis.  min.,  n.  1813).  L'archevêque  ne  peut  exercer 
aucune  juridiction  ni  office  sur  le  diocèse  de  son  suffragant, 
sinon  du  consentement  de  celui-ci. 

117.  —  De  même,  aux  termes  du  concile  de  Trente,  «  les  mé- 
tropolitains, après  avoir  achevé  tout  à  lait  la  visite  de  leur  propre 
diocèse,  ne  visiteront  point  les  églises  cathédrales  ni  les  diocè- 
ses des  évêques  de  leur  province,  si  ce  n'est  pour  cause  dont  le 
concile  provincial  ait  pris  connaissance  et  qu'il  ait  approu- 
vée. » 

118.  —  L'histoire  de  l'Eglise  de  France  nous  offre  plus  d'un 
exemple  de  ces  conciles  provinciaux,  qui,  au  surplus,  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  souverain,  prescription 
implicitement  reproduite  par  l'art.  4,  L.  organ.,  portant  qu'au- 
cune assemblée  d'évêques  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  gouvernement  (Y.  suprà,  v"  Conciles,  n.  17  et  s.). 
—  Quant  aux  droits  des  archevêques  pendant  la  vacance  des  siè- 
ges épiscopaux  relevant  de  leur  métropole,  V.  inf'rà,  n.  loi 
et  s. 

119.  —  Nous  verrons  encore  {infrà,  n.  137)  que  la  différence 
dans  la  dignité  a  fait  établir  une  dislinclion  entre  les  sièges  ar- 
chiépiscopaux et  les  sièges  épiscopaux,  quant  au  nombre  des 
vicaires  généraux  qui  peuvent  prendre  part  à  l'administration 
du  diocèse. 

120.  —  De  même,  il  existe  entre  les  archevêques  et  les  évê- 
ques une  dislinclion  quant  au  traitement.  Aux  termes  de  l'art.  64, 
L.  18  germ.  an  X,  le  traitement  des  archevêques  est  de  15,000 
fr.  L'ordonnance  du  9  avr.  1817  l'avait  porté  à  25,000  fr.  En 
1831,  il  fut  ramené  à  13,000  fr.,  sauf  pour  l'archevêque  de  Pa- 
ris. Le  décret  du  15  janv.  1833  porta  le  traitement  des  archevê- 
ques à  20,000  fr.  et  à  50,000  fr.  pour  l'archevêque  de  Pans.  La 
loi  de  finances  du  21  déc.  1879  rameha  ce  traitement  à  13,000 
fr.,  sauf  pour  l'archevêque  de  Pans  (45,000  fr.)  et  l'archevêque 
d'Alger  (20,000  fr.j.  .Mais  depuis  la  loi  de  finances  du  21  mars 
188"),  le  traitement  de  tous  les  archevêques  a  été  rigoureusement 
fixé  au  chiffre. prévu  par  les  articles  organiques,  soit  15,000  fr. 

121.  —  Le  supplément  de  10,000  fr.  alloué  aux  archevêques 
revêtus  de  la  dignité  de  cardinal  a  été  également  supprimé 
comme  pour  les  évêques  par  la  loi  de  finances  du  28  déc. 
1880. 

122.  —  D'autres  différences  existaient  encore  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  allouées  extraoïdinairemeiit  et  en  sus  du 
traitement  fixe.  Ainsi,  ils  recevaient  400  fr.  pour  subvenir  aux 
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frnis  >\<<i  riiiliirinnlioii   rminniqiio  (Ord.  .1   nofll    IH'j;;  ;  !'i,(mo  fr 
(mur  l«  iinipiiHMit  ili*n  IxiIIi'h  )l'iiiHiiiiiiion  <  l))>i<r.  2.\  v(«iil.  nii  Mil  ; 
Ont.  <2t*ppl.  IHli));   ID.DOO  Ir.,  \u\\n  15,0(10  fr.  pour  lAiim  Irma 
iriiiMinIhtiioM .   (liiiniiii*  [tour  I<'H  l'vt^<|l|)'M ,  (diiIoh  ci*h  AilncttlionH 
(Hil  (*l('  Hii[t|iritnoi'K  par  In  lui   Hr  tinniin-w  «lu  2'*  <l<'f.  IKHH. 
l'2',\.        MiMilifiiiiiunK  l'ii  liMiniiinnl  fpi'tiiiire  \>'h  iirclii<viVpii'H, 
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liî.l.  MiMilnniiiunK  l'ii  liMiniiinnl  rpitiiiire  ivh  iirciii<viMpi<' 
l'I  II)  niriff  Hiiiii'iii'iir,  Ick  lorisliliilioii»  iIcl'Kj^liHi'iKlinclliMil  rrir.n 
l'iiiHliliition  il«>  palriitrclipn,  cxarcpiPi»,  primnli*,  pr<^ialH  aup^rinii 
aux  miMiopuIilains,  ri  qui  oui  piriiliitioii  Hiir  (iluKUMirs  arrlin- 
vtV'Iu's  (Ml  ("Vi^i^tiis.  l,i'K  (li^niU»s  ilu  p:ilriarcliiil  cl  Hf  ri-xiircliiil 
ii'iuil  jamais  »M(' l'oiir^rt^os  on  l''ianco  ;  au  ronlr.iirt*,  <|nt'l<pi«'H  i^gii- 
808  nrciiit''pisc(ipali»s,  iiolaminBiil  c.fWf  ilo  Lyon,  «HaicnL  on  pos- 
Bossion  <lu  lili'o  (l'i^^lisos  primalialoH  Ij'arrliovtVpip  do  co  Bit>ffo 
Il  cmilinui^  i\  ainiiliT  dans  8o«  arlos  olliciolH  il  son  lilro  arfliit'i- 
pisi'0[)al  relui  (lo  |>rimal  dos  (  iniiii-H,  mais  ce  litro  pivromcnt  liono- 
nlKpio  ne  lui  ooiiItTo  aucun  droit  en  dehors  de  la  province  ec- 
clésiastique de  sa  m«<tropolo. 


Section  III 

Arehov^qiies  t>t  AvAquoA  lu  purtlbiit  ou  titulaires.  r.on(t|u(cur«. 

124.  —  Kn  outre  des  évt^ques  appelés  à  gouverner  une  cir- 
conscriplion  ercli'siasliquo,  TK^liso  a  oousacrt^  l'existonco  d'ar- 
cliovèques  et  »5vt^(|uos  titulaires  et  (|ui  cepoiidanl  ne  sont  chargt's 
d'aucun  diocèse  actuel. 

125.  —  Pendant  longtemps  cos  prélats  ont  porté  le  nom 
d'arcl)evé()ues  ou  dVvôques  in  partihux  iii/i/c/ium.  Sous  cette 
dénomination  l'on  désignait  les  sièges  épiscopaux  d'antique  ori- 
gine qui,  en  suite  <le  l'occupation  du  pays  par  une  puissance 
non  chrétienne,  ne  sont  plus  confiés  à  un  titulaire  effectir.  Cette 
formule  exprimait  à  la  lois  la  condition  politique  des  sièges 
n'ayant  plus  (|u'une  existence  fictive  dans  un  pays  occupé  par 
des  intidelcs,  et  le  t'ait  de  l'absence  de  toute  juriiliction  chez  cf^lui 
qui  en  portait  le  litre.  En  1882,  un  décret  de  la  sacrée  congré- 
gation de  la  propagande,  approuvé  par  le  Souverain  Pontife,  dé- 
cida que  dorénavant,  pour  définir  la  même  situation,  on  em- 
ploierait la  qualification  d'évéché  ou  d'évèque  titulaire.  Les 
sièges  sont  ainsi  classés  en  deux  catégories  :  les  sièges  h.  rési- 
dence {sc'ii  resid{:uziali)  et  ceux  qui  ne  confèrent  que  le  titre 
{$edi  iitoutri). 

126.  —  La  principale  raison  de  ce  changement  est  que,  par 
suite  des  modifications  survenues  dans  la  distribution  des  terri- 
tores,  un  certain  nombre  de  sièges  qualifiés  d'évéchés  in  parti- 
liUK  infidelium,  ne  se  trouvent  plus  en  pays  soumis  à  la  domi- 
nation des  infidèles,  notamment  en  Grèce,  dans  l'île  de  Chypre, 
dans  la  Bulgarie,  la  Bosnie  et  en  Afrique.  Ces  nouvelles  déno- 
minations ont  été  consacrées  par  l'annuaire  pontifical  [La  gerar- 
chia  Cdtholica). 

127.  —  r.n  FranC'^,  la  riyauté  ne  se  montra  jamais  très-dis- 
posée à  augmenter  le  nombre  dt^s  prélats  in  pnrtitm^;  et  le  clergé, 
qui  considérait  la  multiplication  des  titres  d'évèque  comme  ten- 
dant à  avilir  l'épiscopat,  avait  même  soumis  à  cet  égard  des  re- 
montrances à  Home,  en  165.").  A  part  les  coadjuteurs,  au  moment 
de  la  Hévoliition  de  1789,  on  n'en  comptait  que  cinq. 

128.  —  L'institution  des  évéques  in  partibus  ne  tut  point  con- 
sacrée parle  concordat  et  les  lois  organiques;  il  résulte  même 
d'un  rapport  présenté  à  l'empereur  le  24  lévr.  1804  par  le  ministre 
des  Cultes  l'intention  de  ne. jamais  reconnaître  d'évêques  inpar- 
iibux  nommés  par  le  Pape.  Un  motif  particulier  et  tiré  des  cir- 
constances où  l'on  se  trouvait  alors,  <à  savoir  l'existence  des 
anciens  évèques  dépossédés,  pouvait  e.xercerune  grande  influence 
sur  la  détermination  du  gouvernement.  .Néanmoins  l'institution 
des  évéques  in  pnrtibus  lut  consacrée  par  le  gouvernement  im- 
périal lui-même,  et  le  décret  du  7  janv.  1808  eut  pour  but  d'en 
prévenir  l'abus,  en  imposant  les  conditions  suivantes  à  la  colU- 
lion  directe  par  le  Saint-Siège  de  celte  dignité  à  des  Français. 

129.  —  L'art.  1  de  ce  décret  dispose  que  :  «  En  exécution  de 
l'art.  17,  C.  civ.,  nul  ecclésiastique  français  ne  pourra  poursuivre 
ni  accepter  la  collation  d'un  évéché  in  partibus  faite  par  le  pape, 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  Cultes.  »  El  l'art.  2  :  ■(  que  nul  ecclésiastique 
français,  nommé  à  un  évéché  in  paiiibus,  conformément  au.x 
dispositions  de  l'article  précédent,  ne  pourra  recevoir  la  consé- 
cration avant  que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  au  Conseil 
d'Etat,  et  que  le  gouvernement  n'en  ait  permis  la  publication.  » 

130.  —   En  effet,  «  quoique  ce  titre  ne  suppose  pas  néces- 
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i:)2.  —  ...  !.t  que  celte  autorisation  doit  être  antérieure  à  la 
Bulle  coii'érant  ii  l'eccléaiasliquo  le  titre  d'évèque  in  varlibu».  — 
Cons.  d'Kl.,  6  ocl.  ISHH,  Gilbert;  —  lii  févr.  l'JUO,  L.irue, 

lîjîj.  —  ...  Que  l'autorisation  d'accepter  le  litre  d't^véque  in 
pnrtibus  est  par  sa  nature  un  acte  essenii>   '  pie 
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tions;  que  les  considérations  tirées  de  la  conduite  antérieure 
du  prétro,  de  son  attitude  actuelle,  des  services  qu'il  peut  être 
appelé  à  rendre  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  no  sauraient 
(Hro  appréciées  et  discutées  par  le  Consi-il  d'I'.lal  ;  qu'-'U  conié- 
qiience,  cette  autorisation  ne  puul  être  accordée  par  une  dispo- 
sition spéciale  du  décret  portant  réception  du  bref  en  France  ; 
que  c'est  seulement  lorsque  le  gouvernement  a  accordé  l'autori- 
sation, que  le  Conseil  d'Elat  doit  intervenir  pour  statuer  sur  la 
demande  de  réception  et  d  enregislremont  ou  bref,  et  n  ie  ta 
décision  qui  l'accorde  esl  ensuite  visée  dans  le  décret  relatif  à 
la  réception  du  bref.  —  Cons.  d'El,,  20  déc.  1887,  Mgr  Jourdan 
de  la  Passadière. 

134.  —  Le  gouvernement  a  quelquefois  provoqué  lui-même 
ilu  Saint-Siège  la  collation  de  litres  d  évéques  in  partibus  dans 
diverses  circonstances  :  par  exemple,  afin  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration de  diocèses  dont  le  titulaire  cessait  de  résider,  sans 
néanmoins  avoir  résigné  son  titre.  .Mais  ie  plus  souvent  le  titre 
d'évèque  in  partibus  est  conféré  à  la  d'amande  du  titulaire  d'un 
évèclié  ou  archevêché  à  qui  son  âge  ou  ses  inlirmités  ou  autres 
circonstances  rendent  nécessaire  l'assistance  d'un  auxiliaire. 
Nous  avons  examiné,  suprà,  v"  Coadjuteur,  tout  ce  qui  concerne 
les  évèques  in  partibus  ainsi  nommés  en  qualité  soit  de  coadju- 
teurs soit  de  simples  auxiliaires. 

Section  IV. 
vicaires  généraux  d'arehevôque  et  d'évèque. 

135. —  Les  vicaires  généraux  sont  des  ministres  auxiliaires 
que  les  évéques  et  archevêques  choisissent  pour  les  aider  ou  les 
suppléer  dans  l'administration  de  leurs  diocèses;  les  fonctions 
de  ces  ministres  auxiliaires  sont  connues  depuis  longtemps  dans 
l'Eglise. 

136.  —  Les  évèques  et  archevêques  ne  sont  pas  obligés  de 
déléguer  ainsi  leurs  pouvoirs,  mais  ils  le  doivent  quand  ils  ne 
peuvent  suflire  par  eux-mêmes  au  gouvernement  ou  à  l'admi- 
nistration de  leur  diocèse  :  cela  esl  laissé  à  leur  conscience;  c'est 
ce  qui  fait  que  l'art.  21,  L.  18  germ.  an  X,  s'est  contenté  de  leur 
donner  la  faculté  de  s'adjoindre  de  pareils  vicaires,  mais  sans 
leur  imposer  aucune  obligation  à  cet  égard. 

137.  —  Chaque  évéque  peut  nommer  deux  vicaires  généraux 
et  chaque  archevêque  peut  en  nommer  trois  :  ils  doivent  les 
choisir  parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
évéques  ;L.  organ.,  art.  21;  L.  23  vent,  an  XII,  art.  4;  Ord. 
23  déc.  1830,  art.  2).  Leur  nomination  doit  être  agréée  par  le 
Président  de  la  République. 

138.  —  Du  principe  que  ce  n'est  qu'après  l'obtention  des 
bulles  d'institution  canoniqueset  sa  prise  de  possession  que  l'é- 
vèque  a  le  droit  d'exercer  sa  juridiction  (V.  suprà,  n.  20),  il 
suit  qu'il  ne  peut  valablement  conférer  auparavant  à  un  ecclé- 

[  siastique    le    litre    de   vicaire   général:   mais  il  a  cette  faculté 
'  aussitôt  après  la  prise  de  possession  du  siège,  il  n'est  pas  néces- 
I   saire  qu'il  soit  déjà  sacré.  — André,  Dict.  de  dr.  can.,  v°  Viraire, 
§1,  p.  1207. 

139.  —  Du  reste,  il  est  libre  aux  évéques  de  se  donner  un 
plus  grand  nombre  de  coopérateurs  que  celui  fixe  par  l'art.  21, 
L.  18  germ.  an  .\,  pourvu  que  leur  mandat  ne  comprenne  point 
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des  actes  qui  aient,  besoin  de  la  sanction  du  gouvernement  pour  | 
être  exécutoires  ;  il  peut  y  avoir,  en  conséquence,  des  vicaires 
générauxagréàe parle  gouvernenoenlet  desvicaires  généraux  ho- 
noraires. Mais  le  gouvernement,  dans  sa  relation  avec  le  diocèse, 
ne  peut  connaître  que  les  vicaires  généraux  par  lui  agréés,  dans 
les  limites  ci-dessus  tracées  :  les  vicaires  généraux  non  agréés  sont 
sans  ([ualité  officielle  et  ne  peuvent  l'aire  que  les  actes  de  juri- 
diction spirituelle  qui  ne  touchent  qu'à  la  solution  des  cas  de 
conscience,  à  la  décision  des  points  théologiques,  et  au  main- 
tien de  la  discipline  (Décis.  min.,  29  brum.  an  XII). 

1/|0.  —  Le  rang  des  vicaires  généraux  est  déterminé  par 
l'évêque.  Cette  distinction  n'est  pas  sans  importance  quant  à  la 
question  du  traitement  à  l'égard  des  vicaires  généraux  d'arche- 
vêchés. 

141.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  du  10  mai 
1837  a  engagé  les  évêques  à  lui  faire  connaître  d'une  manière 
authentique  la  signature  des  vicaires  généraux  agréés.  Cette  si- 
gnature est  seule  admise  par  l'administration  des  postes  sur  les 
plis  circulant  en  franchise. 

142.  —  Les  vicaires  généraux  ont  la  préséance  sur  les  cha- 
noines (Décis.  min.,  21  germ.  an  XI),  mais  ils  ne  font  pas 
partie  du  chapitre.  Les  règlements  qui  leur  donnent  le  titre  de 
chanoines  ne  peuvent  s'entendre  que  des  honneurs  et  fonctions 
extérieures,  et  nullement  d'un  titre  réel  et  permanent  qui 
tienne  l'organisation  des  chapitres  toujours  incertaine  et  varia- 
ble (Décis.  min.,  28  mai  1813  et  1827). 

143.  —  Les  vicaires  généraux  ne  sont,  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, que  les  représentants  de  l'évêque.  Leur  pouvoir  est 
uniquement  le  résultat  d'une  délégation  ;  ce  pouvoir  peut  être 
plus  ou  moins  étendu,  il  peut  être  limité  à  certaines  choses,  cela 
dépend  de  la  volonté  des  évêques.  Il  est  des  fonctions  qui  ap- 
partiennent exclusivement  à  l'épiscopat  ;  ces  fonctions  na  peu- 
vent être  déléguées  parles  évêques  qu'à  d'autres  évêques;  elles 
ne  peuvent  l'être  à  d'autres  prêtres  vicaires-généraux  (Portalis, 
Rapport  sur  les  articles  organiques).  En  résumé,  «  les  pouvoirs 
du  grand  vicaire  se  règlent  d'un  côté  sur  les  dispositions  géné- 
rales du  droit,  et  de  l'autre  sur  le  contenu  de  sa  commission  qui 
supplée  à  ce  que  le  droit  n'exprime  point  et  quelquefois  retran- 
clie  de  ce  qu'il  exprime;  car  l'évêque  peut  dans  la  commission 
limiter  le  pouvoir  du  grand  vicaire  et  lui  défendre  de  prendre 
connaissance  de  certaines  affaires  qui  sont  d'ailleurs  censées 
comprises  dans  les  commissions  générales.  »  —  L'abbé  André, 
§  1,  p.  1203. 

144.  —  Les  vicaires  généraux  agréés  reçoivent  sur  les  fonds 
de  l'Etat  un  traitement  dont  le  taux,  fixé  d'abord,  par  la  loi  du 
14  vent,  an  X,  à  2,000  fr.  pour  le  premier  vicaire  général  d'ar- 
chevêché, 1,500  fr.  pour  tous  les  autres  vicaires  généraux,  a  été 
porté,  par  une  ordonnance  du  28  mai  1818,  de  2,000  fr.  à  3,000  fr. 
et  de  1,.S00  fr.  à  2,000  fr.  D'après  un  décret  du  22  janv.  1833, 
le  traitement  du  premier  vicaire  général  de  Paris  est  de  4,500  fr.; 
celui  des  deux  autres  et  des  premiers  vicaires  généraux  des  au- 
tres archevêques,  de  3,500  fr.;  le  traitement  des  deux  autres 
vicaires  généraux  des  archevêques  et  des  vicaires  généraux  des 
évêques  est  de  2,500  fr.  Les  sept  vicaires  généraux  des  trois 
diocèses  de  l'Algérie  reçoivent  chacun  un  traitement  de  3,600  [r. 

145.  —  La  suppression  du  traitement  des  vicaires  généraux 
a  été  demandée  à  diverses  reprises,  ce  traitement  n'étant  pas 
prévu  par  la  loi  du  18  germ.  an  X.  La  question  a  encore  été 
posée  au  cours  de  la  discussion  du  budget  des  cultes  pour  l'exer- 
cice 1900,  à  la  Chambre  des  députés  (séance,  7  déc.  1899,  Jo«rn. 
off'.,  8  décembre  ;  V.  également  séance,  21  janv.  1893,  Journ. 
off.,  20  janvier).  Cette  suppression  a  toujours  été  repoussée.  On 
a  fait  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  droit  d'agrément  de  l'Etat,  en 
ce  qui  concerne  les  vicaires  généraux,  ne  dérivant  que  de  la  loi 
qui  leur  accorde  un  traitement,  l'Etat  se  priverait  ainsi  de  tout 
droit  de  contrôle. 

146.  —  Le  traitement  court  du  jour  de  la  prise  de  possession 
ou  in:<tallalion  constatée  par  le  chapitre  (Ord.  13  mars  1832) 
tAuparavanI,  et  d'après  l'ordonnance  du  9  janv.  1816,   le  trai- 
ement  leur    était    payé    à   compter   du   jour    de   leur    nomina- 
tion. 

147.  —  Comme  tous  les  autres  ecclésiastiques,  ils  sont  sou- 
mis à  la  règle  de  la  résidence;  et  toutes  les  fois  que  l'absence 
n'est  pas  autorisée  suivant  les  règles  voulues,  il  y  a  lieu  à  dé- 
compte sur  leur  traitement  (Ord.  13  mars  1832,  art.  3).  —  V. 
encore,  Cire.  min.  2  avr.  1832. 


148.  —  C'est  un  principe  incontestable  que  les  vicaires  gé- 
néraux sont  essentiellement  révocables,  et  que  l'évêque,  qui  libre- 
ment les  a  choisis  pour  les  associera  ses  travaux  elles  rendre  coo- 
péraleurs  de  son  ministère,  peut  avec  la  même  liberté  leur  enle- 
ver les  fonctions  qu'il  leur  avait  confiées.  Ce  pouvoir  de  l'évêque 
est  absolu  et  il  serait  contraire  aux  règles  du  droit  ecclésiasti- 
que que  l'évêqui'  pût  s'interdire  cette  faculté  de  révocation. 
Cette  révocation  peut  résulter  ou  d'une  déclaration  formelle  de 
l'évêque,  ou  implicitement  encore  de  la  présentation  faite  par 
l'évêque  au  gouvernement  d'un  ecclésiastique  nouveau  pour  les 
fonctions  de  grand  vicaire. 

149.  —  Les  pouvoirs  des  grands-vicaires  cessent  également 
avec  ceux  de  l'évêque  qui  les  a  nommés.  Il  est  vrai  que  l'art.  36, 
L.  18  germ.  an  X,  portait  au'au  cas  de  vacance  de  siège,  les  vi- 
caires généraux  continueraient  leurs  fonctions  pendant  ladite 
vacance.  Mais  cette  prescription,  contraire  aux  canons  de  l'E- 
glise, a  été  abrogée  par  le  décret  du  28févr.  1810,  qui  a  rétabli 
l'institution  des  vicaires  généraux  capitulaires. 

150.  —  Deux  jours  auparavant  (le  26  févr.  1810),  un  autre 
décret  était  intervenu,  dont  les  dispositions  ont  été  depuis  à  peu 
près  textuellement  reproduites  dans  l'ordonnance  du  29  sept. 
1824,  laquelle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  vicaire 
général,  jouissant,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  sur  notre 
Trésor,  aura  perdu  sa  place,  après  trois  ans  consécutifs  d'exer- 
cice, soit  par  suite  d'un  changement  d'évêfjue,  soit  en  raison  de 
son  âge  et  de  ses  infirmités,  nous  nous  réservons  d'accorder 
audit  vicaire  général  hors  d'exercice,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un 
canonicat,  un  secours  de  1,500  fr.  par  an  jusqu'à  sa  nomination 
au  premier  canonicat  vacant  dans  le  chapitre  diocésain,  soit  à 
un  autre  titre  ecclésiastique  susceptible  d'être  présenté  à  notre 
agrément,  et  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaise  de  lui  conférer,  dans 
tout  autre  diocèse,  une  chanoinie  à  nous  due,  à  cause  du  ser- 
ment de  fidélité,  de  joyeux  avènement  ou  de  droit  de  régale, 
et  qu'il  en  ait  été  mis  en  possession.  »  Tous  les  ans,  à  cet  effet, 
une  allocation  spéciale  est  portée  au  budget  des  cultes. 


Section  V. 
Vicaires  généraux  capitulaires. 

151.  —  L'art  36  de  la  loi  organique,  prévoyant  le  cas  de  va- 
cance de  siège  épiscopai,  ordonnait  que  jusqu'à  remplacement 
les  vicaires  généraux  en  fonctions  conserveraient  leurs  pouvoirs. 
Le  métropolitain,  et  à  son  défaut  le  plus  ancien  des  évêques 
sufîragants,  devait  pourvoir  au  gouvernement  du  diocèse  pen- 
dant la  vacance.  Enfin  ,  les  métropolitains  et  chapitres  calhé- 
draux  étaient  tenus,  sans  délai,  de  donner  au  gouvernement  avis 
de  la  vacance  du  siège,  ainsi  que  des  mesures  prises  pour  le 
gouvernement  du  diocèse  vacant. 

152.  —  Celte  disposition  des  lois  organiques,  contraire  aux 
règles  toujours  suivies  dans  l'Eglise,  fut  une  de  celles  qui  excita 
le  plus  de  réclamations  ;  sur  la  demande  des  évêques,  réunis  par 
ordre  de  l'empereur  à  Paris,  pour  examiner  les  modifications  à 
faire  aux  lois  organiques,  elle  fut  formellement  rapportée  par 
l'art.  5,  Décr.  28  févr.  1810.  L'art.  6  de  ce  décret  porte  que  : 
«  Pendant  les  vacances  des  sièges  (et  il  s'agissait  des  archevê- 
chés comme  des  évêchés),  il  sera  pourvu  conformément  aux  lois 
canoniques  au  gouvernement  des  diocèses,  et  que  les  chapitres 
présenteront  au  ministore  des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils 
auront  élus,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par  le  gouverne- 
ment. » 

153.  — Ainsi  fut  rétablie  l'institution  des  vicaires  généraux 
capitulaires  de  tout  temps  connue  dans  l'Eglise  comme  le  mode 
d'administration  des  diocèses  pendant  la  vacance  du  siège  épis 
copal.  Dès  lors,  si  la  vacance  du  siège  confère  au  chapitre  l'admi- 
nistration du  diocèse,  il  ne  l'exerce  que  par  délégation  .  Il  n'a  pas 
le  droit  d'administrer  directement  :  il  excéderait  donc  ses  pou- 
voirs en  ôtant  à  unecclésiastique  ses  fonctions  vDéc.  min.  28  janv. 
1811). 

154.  —  Si  l'élection  des  vicaires  capitulaires  n'est  pas  ap- 
prouvée par  le  gouvernement,  l'administration  du  diocèse  passe 
non  pas  au  chapitre  pris  collectivement,  mais  au  doyen  du  cha- 
pitre. 

155.  —  Suivant  les  lois  canoniques,  le  délai  dans  lequel  le 
chapitre  doit  procéder  à  la  nomination  des  vicaires  généraux 
capitulaires  est  de  huit  jours  à  die  vacationis.  Le  décret  de  1810 
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vic.ttirt>  ^'t^in'nil  ('ii[>itulairf  li  un  c^lianoiiie, 

lui   fuit  pus  p»>r(lri'   sou  tilrc  dt>  chanoine; 

(II'  remplir  les  fondions  do  vicaire 


n'axanl  puinl  n'Ialili  cxpressi-incnl  rellr  ilihpDSition.  il  n'y  <iiirail 
^viiloinnii<nl  paH  nnlliti^  #\  la  nouiinalion  avait  «ni  lien  pniitrrieti- 
reineiil  aux  liiiit  jourH  ;  iit^annininH  il  4>Ht  iIadh  l'eHprit  du  diti-ret, 
et  ilaiiH  l'usage  rela  hc  prali<|iie  Iimijimiih  ainxi,  (pie  la  iiDiiiinalion 
dos  vicaires  ^éiioraiix  capilnlairos  ail  Immi  sans  aucun  relard. 
Vnillerroy  ihiort'se,  p.  24»  dit,  en  se  londant  sur  l'arl.  'M\,  L.  iH 
^'eriii.  an  \,  (|ue  si  le  chapitre  m^^h^'oait  de  faire  colle  nomina- 
tion il  devrait  y  (Hr(<  pourvu  par  le  inolropohtain  ou  plus  ancien 
t(v(Vpie  suIVragniit. 

150.  (,iuanl  an  nomhre  dos  vicaires  fîën6raux  lapilnlaires 
ol  aux  conditions  ({u'ils  doivent  remplir,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  n'>|^'lcs  (pie  nous  avons  exposi'-es  plus  haut  sur  les  vicaires 
g«Wit''raux  oriiinaires.   —  \'.  stipià,  ii.  i:i7. 

ir»7.  —  La  qualit(^  de  vicaire  nén(^ral  capilnlaire  (Hant,  par  «a 
iialiir"    mt'^me,  esscntiollemonl   teni[)oraire,   lorsque   le  chapitre 
ctinlt'>ro  la  qnaliti'  di 
celle  nominalion  no 
d'où  il  suit  i|ue  lorsqu'il  cesse 

gt\iu^rftl,    il    reprend    ses   fonctions   de   chanoine    (Décis.   min 
•28  mai  lSi:i). 

ir>8.  —  A  raison  i^j;alemonl  do  ce  m^'me  caractère  d'admi- 
nistrateurs lom|>(>ruircs,  les  vicaires  fj^néraux  capilulaircs  ne 
peuvent  se  i)ermoltre  aucune  innovation  dans  les  usa^'os  el  cou- 
tumes du  diocèse  :  c'est,  au  surplus,  ce  que  la  loi  organi(|ue  avait  | 
statut^  elle-même  par  son  art.  :ÎS  à  l't^^'ard  des  adininislraleurs 
des  diocèses  vacants.  Comme  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions 
qui  exigent  impérieusement  le  caractère  èpiscopal ,  telles,  par 
exemple,  que  l'ordination  de  prêtres  ou  l'imposition  du  sacre- 
ment de  confirmation,  les  vicaires  ijénêraux  capitulaires  doivent 
avoir  recours  i\  un  autre  évoque.  Mais,  k  part  ces  restrictions,  le 
pouvoir  des  capiluluires  pour  le  gouvernement  du  diocèse  est 
absolu  ;  ainsi,  ils  ont.  comme  l'évèque  ou  l'archevêque  qu'ils  sup- 
pléent, le  droit  de  prononcer  contre  les  ecclésiastiques  qui  les 
ont  encourues  les  peines  canoniques.  — V.  au  surplus,  pour  plus 
amples  détails,  l'abbé  André,  x°  Siège,  §  2.  —  V.  aussi  Rapp. 
min. 0  nov.  1819. 

159.  —  Toutefois,  nommés  simultanément  el  conjointement, 
ils  ne  peuvent  exercer  la  juridiction  métropolitaine  ou  épiscopale 
que  collectivement  et  non  isolément;  d'où  Vuillelroy  (v"F/c(//'rc, 
p.  519,  note  c)  conclut  qu'un  seul  d'entre  eux  ne  pourrait,  sans 
alius,  statuer,  par  exemple,  sur  une  poursuite  canonique,  quand 
bien  même  il  serait  revêtu  du  titre  d'official,  la  juridiction  de 
l'official  n'étant  point  aujourd'hui  reconnue  par  les  lois  civi- 
les. 

169.  —  Enfin,  si  les  vicaires  généraux  capitulaires  sont  char- 
gés de  l'adminislration  du  diocèse,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  quant 
a  l'administration  des  biens  de  l'évèché.  —V.  infrà ,  n.  189 
et  s. 

161.  —  Le  traitement  des  vicaires  généraux  capitulaires  est 
le  même  que  celui  des  vicaires  généraux.  Ce  traitement  court  à 
partir  du  jour  de  leur  nomination  par  le  chapitre,  mais  ils  ne 
peuvent  le  recevoir  qu'après  l'agrément  de  leur  nomination  par 
le  Président  de  la  République.  L'ordonnance  du  13  mars  1832, 
portant  que  les  vicaires  généraux  ne  recevront  leur  traitement 
qu'après  leur  nomination  el  à  partir  de  leur  prise  de  possession, 
n'est  pas  applicable  aux  vicaires  généraux  capitulaires.  Dès 
lors  elle  n'a  point  dérogé  à  la  règle  antérieurement  suivie,  d'a- 
près laquelle  leur  traitement  leur  était  acquis  à  compter  du  jour 
de  leur  élection  par  le  chapitre,  mais  après  l'approbation  de 
cette  élection  par  ordonnance  royale.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
27  nov.  1840.  —  Vuille!roy.  loc.  c^^  —  En  effet,  dit  un  rapport 
au  ministre  du  16  nov.  1840,  la  position  des  vicaires  généraux 
capitulaires  est  bien  ditlérente  de  celle  des  vicaires  généraux 
non  capitulaires  et  autres  titulaires  ecclésiastiques.  Ceux-ci 
n'entrent  ou  ne  doivent  entrer  réellement  en  fonctions  qu'après 
l'approbation  de  leur  nomination;  quant  aux  vicaires  généraux 
capitulaires,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  entrent  en  fonctions 
aussitôt  après  le  décès  ou  la  démission  de  l'évèque.  Il  est  donc 
juste  que  leur  traitement  remonte  au  jour  où  ils  ont  été  réelle- 
ment chargés  du  service  diocésain. 

162.  —  Du  moment  où  le  siège  épiscopal  cesse  d'être  vacant, 
le  pouvoir  des  vicaires  généraux  capitulaires  prend  fin  :  or  le 
siège  est  réputé  n'être  plus  vacant  du  moment  où  le  nouvel 
évèque  a  vu  ses  bulles  d'institution  canonique  enregistrées  au 
Conseil  d'Etat,  attendu  que  dès  ce  moment  il  peut  prendre  pos- 
session du  siège  (Décis.  min.  29  sept.  1807). 

Rkpebtoirf..   —  Tome  XXT. 
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NiillMiia  uAii/tuI''*. 

16;i.    -  Il  lie  faut  pim  ciinforidre  l'évêrfui  ou  l'ii'  ■*(%  qui 

osl  le  tilre  occléHiaslKpie  iiiHtilué  p<Mir  h*  t<ouverii>  u.  .  lu  dio- 
cèse, avec  l«  diocèse  lui  mAme,  dont  il  ko  diolingue  coiiioir  la  cure 
à  I  ô^'Hrf!  de  la  paroisse. 

164.  —  Les  bieiiH  que  les  év^clii*8  pousf^daienl  autrefolM  fu- 
rent, comme  ceux  de  tous  les  élablissements  religieux,  orifls- 
qués  par  les  lois  révolutionnaire»,  fl  aliénéu  pour  U  plupart  à 
tilre  di>  bii'tis  nationaux.  —  V.  suprà,  V  liieuH  luttinnuur. 

16.%.  -  Le  concordat  el  les  lois  orgariKjUfS,  en  rélablisHanl 
les  évôcliés,  ont-ils  entendu  les  reconstituer  tels  (ju'ils  existaient 
autrefois,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  comme  oflice,  mais 
comme  personne  civile  ca[>able  de  posséder?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  avons  déjà  examinée  h  l'égard  des  cun-s  et  où 
nous  avons  dit  que  si  quelques  doutes  pouvaient  exister  sur  ce 
point,  ils  ne  seraient  plus  possibles  depuis  le  décr<»l  du  6  nov. 
1813.  —  V.  suprà,  v"  Cure-Cure,  n.  «17  el  s.  —  Telle  est  aussi 
la  solution  qu'il  convient  d'adopter  quant  aux  évécliés. 

106.  —  Comme  les  cures,  au  surplus,  les  évéchés  ont  été 
formellement  désignés  par  l'ordonnance  de  1817  comme  devant 
être  rangés  parmi  les  établissements  religieux  que  la  loi  du 
2  janv.  1817  avait  déclarés  devoir  être  considérés  comme  éta- 
blissements publics,  aptes  à  recevoir  par  legs  et  donations,  à 
acquérir  et  à  posséder  toutes  sortes  de  biens,  meubles  el  im- 
meubles, avec  l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  là  une  diffé- 
rence notable  avec  le  diocèse,  au  moins  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d'Etat. 

167.  —  Nous  avons  ,  en  efTet.  expliqué  antérieurement  (su- 
prà. V  Diocfse,  n.  43  et  s.)  que  la  capacité  civile,  reconnue  au 
diocèse  par  un  avis  du  Conseil  d'Elai  du  13  mai  1874,  lui  est 
actuellement  déniée  par  le  Conseil  d'Etat  {.\v.  Cons.d'Et.,  6avr. 
1880), qui  déclare  que  la  pprsonnnlilé  civile  n'appartient  qu'a  l'é- 
lU'ché  considéré  comme  mense  épiscopale.  —  V.  suprà,  v°  Dons 
et  legs,  u.  279  et  s. 

168.  —  De  ce  que  les  évèchés  constituent  une  personne  mo- 
rale, taut-il  en  conclure  qu'ils  peuvent  recevoir  tous  dons  el  legs, 
notamment  des  dons  el  legs  faits  dans  un  but  de  charité,  de 
bienfaisance  ou  d'instruction  publique?  Ceci  touche  à  la  ques- 
tion de  la  capacité  des  personnes  morales.  —  V.  suprà,  \'°  Dons 
et  legs  aux  l'tablissements  publics,  n.  1313  et  s.,  1489  et  s. 

Sectio.n  II. 
Mense  épiscopale. 

§  1.  Dotation  de  l'évèché. 

169. —  La  dotation  de  l'évèché,  ou  mense  épiscopale,  se  com- 
pose :  1°  des  biens  qui  lui  ont  été  affectés  par  l'Etat  :  2°  de  ceux 
qui  lui  proviennent  de  dons  et  legs  acceptés  avec  l'autorisation 
de  l'Etat;  3»  de  ceux  acquis  par  l'évèché  avec  la  même  autori- 
sation. Elle  se  compose  encore  :  l°des  traitements  etiademnités 
alloués  par  l'Etat  au  titulaire  sur  le  Trésor  public;  2»  de  l'usu- 
fruit du  palais  épiscopal  que  l'Etat  doit  lui  procurer  et  du  mobi- 
lier qui  y  est  placé;  3°  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées 
par  le  département. 

170.  —  C'est  l'évèque  qui  représente  l'évèché;  c'est  lui  qui 
acquiert,  possède,  accepte  les  dons  et  les  legs,  et  administre, 
sous  les  conditions  el  les  formes  déterminées  par  les  lois  et  or- 
donnances, les  biens  qui  en  forment  la  dotation.  —  V.  6uprà, 
v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  276  et  s.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  indemnités,  su/rà. n.  90ets., 
et  pour  les  subventions  des  déparlements,  suprà,  v°  Culte. 

171,  —  Il  faut  aussi  distinguer 'avec  soin  les  biens  de  la  ca- 
thédrale ou  du  chapitre,  possédés  et  administrés,  les  uns  parla 
fabrique  de  la  cathédrale,  les  autres  par  le  chapitre  ^V.  suprà, 

i  v°  Chapitre,  et  infrà,  v»  Fabrique),  de  ceux  de  l'évèché. 
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§  2.  Administration  de  la  mense  épiscopale. 

172.  —  Quant  aux  biens  de  l'évêché  qui  consliluent  à  pro- 
prement parler  la  mense  (épiscopale,  les  arciievèques  el  évêques 
ont,  relativement  à  leur  administration,  les  mêmes  droits  que  les 
curés  sur  les  biens  de  la  cure  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  29).  Nous 
nous  bornerons  donc,  après  avoir  renvoyé  à  cet  égard  aux  indi- 
cations que  nous  donnons  sitprà,  v"  Cure-Curé,  n.  79  et  s.,  à 
rapporter  quelques  dispositions  spéciales  aux  archevêchés  et 
évé^ln^s. 

173.  —  Ainsi,  aux  termes  du  décret  du  6  nov.  1813  (art.  30), 
«les  papiers, titres,  documents  concernant  les  biens  de  ces  men- 
ses,  les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  sont  déposés  aux 
arcliivps  du  secrétariul  de  l'archevêché  ou  évêché.  »  L'art.  31 
ajoute  :  «  Il  est  dressé  un  inventaire  des  titres  et  papiers;  il  est 
formé  un  regislre-sommitr,  conformément  à  l'art.  '66  du  règle- 
ment des  fabriques.  »  l'>nfin  ,  suivant  l'art.  32  :  «  Les  archives 
de  la  mense  sont  renfermées  dans  des  caisses  ou  armoires,  dont 
aucune  pièce  ne  peut  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  sousciil 
par  l'archevêque  ou  évêque,  sur  le  registre-sommier,  et  au  pied 
duquel  doit  être  le  récépissé  du  secrétaire.  Lorsque  la  pièce  est 
rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevêque  ou  évêque  met  la  décharge 
en  marge  du  récépissé. 

174.  —  L'autorisation  de  plaider  est  nécessaire  aux  évêques 
pour  plaider  relativement  à  leur  mense  épiscopale,  lorsqu'il  s'agit 
des  droits  fonciers  qui  y  sont  attachés,  el  non  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  action  purement  mobilière.  —  V.  suprà,  \o  Autorisa- 
tion de  plaider,  n.  962  et  s. 

175.  ^  Les  évêques  ne  peuvent,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, grever  les  biens  de  leur  mense  épiscopale.  —  Golmar, 
2  avr.  1833,  Evêque  de  Strasbourg,  [S.  34.2.124,  P.  chr.] 

176.  — Mais  l'inexécution,  par  suite  d'annulation,  des  enga- 
gements des  évêques  ayant  pour  effet  de  grever  leur  mense 
épiscopale  ai"  préjudice  de  leurs  successeurs,  ne  peut  donner 
lieu,  contre  les  évêques  qui  les  ont  contractés  en  leur  qualité,  à 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

177.  —  Toutefois,  les  évêques  sont  tenus,  en  leur  propre  et 
privé  nom,  de  garantir  la  restitution  des  litres  à  eux  remis  par 
suite  du  contrat  annulé,  avec  tous  les  droits,  privilèges  et  préro- 
gatives qui  y  étaient  attachés.  Et,  à  défaut  de  restitution  des 
titres,  le  titulaire  doit  être  tenu,  toujours  en  son  propre  et  privé 
nom,  à  restituer  le  montant  des  titres  avec  les  intérêts  échus, 
ainsi  que  les  frais  et  dépens.  —  Même  arrêt. 

178.  — Bien  que  le  décret  du  6  nov.  1813  ne  parle  pas  d'une 
manière  expresse  de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs 
à  l'égard  des  difficultés  relatives  au  revenu  des  raenses  épisco- 
pales,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  cures,  leur  compétence  ne  nous 
en  paraît  pas  moins  incontestable.  — 'V.  suprà,  vo  Conseil  de  pré- 
fecture, n.  192.  —  Serrigny,  Tr.  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  893. 

179.  —  L'évêque,  lorsqu'il  est  en  possession  de  son  siège  et 
des  biens  de  la  mense,  est  à  la  fois  l'administrateur  et  l'usufrui- 
tier des  biens  delà  mense  épiscopale.  —  Limoges,  13  août  1888, 
Préletde  la  Haute-Vienne,  [S.  90.2.201,  P.  90.1.1165,  D.  89.2. 
57]  —  Sic,  Gaudry,  Tr.  de  la  lég.  des  cultes,  t.  3,  p.  405  et  s., 
n.  1163  et  s. 

180.  —  Dès  lors,  un  évêque,  qui,  dans  un  exploit  introductif 
d'instance,  a  déclaré  agir  en  sa  qualité  d'évèque  et  pour  le  dio- 
cèse, a  pu  être  déclaré  recevable  dans  son  action,  en  tant  que 
représentant  légal  de  l'évêché.  —  Gass.,  23  avr.  1883,  Ville  de 
Mont-de-Marsan,  [S.  8.">. 1.373,  P.  83.1.910,  D.  84.1.251] 

181.  —  En  qualité  de  représentant  de  l'évêché,  l'évêque  peut 
poursuivre  en  justice,  soit  l'exécution,  soit  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts,  d'un  contrat  par  lequel  un  de  ses  prédéces- 
seurs, en  abandonnant  à  une  ville  le  montant  d'un  legs  réguliè- 
rement recueilli  par  lui,  avait  stipulé  de  cette  ville  l'engagement 
d'acheter  une  maison  et  de  l'affecter  à  l'établissement  d'une 
école  de  Frères.  —  Même  arrêt. 

182.  —  L'engagement  pris  pir  la  ville  n'étant  que  l'acces- 
soire de  la  destination  donnée  à  l'immeuble  acquis  et  n'étant  pas 
une  constitution  d'usufruit,  il  en  résulte  que  la  demande  de  l'é- 
vêque, qui  invoque  cette  concession  de  jouissance,  n'implique 
aucune  revendication  de  droit  foncier,  et  n'a  pas,  dès  lors,  be- 
soin d'être  l'objet  «l'une  autorisation  préalable.  —  Même  arrêt. 

183.  — Aucun  texte  de  loi  n'investit  l'évêque  du  droit  d'ac- 
cepter provisoirement  les  dons  et  legs  laits  à  la  mense  épisco- 
pale. —  Bordeaux,  18  févr.  1891,  Evêque  de  Périgueux  el  de 
Saim-Exupéry,  [S.  et  P.  92.2. 89J 


184.  —  .Néanmoins,  IVvéque  ayant,  en  qualité  de  représen- 
t;int  légal  de  la  mense  épiscopale,  le  droit  d'accomplir  tous  les 
actes  nécessaires  à  la  conservation  des  biens  de  la  mense,  puise 
dans  ce  droit  le  pouvoir  d'accomplir  l'acte  juridique  qui  peut 
mettre  obstacle  à  la  rétractation  par  le  stipulant  ou  son  héritier 
d'une  stipulation  pour  autrui  faite  au  profit  de  l'évêché  comme 
condition  d'une  rlonalion  faite  à  un  tiers;  il  n'y  a  là  de  la  part 
(ie  l'év^'-que  qu'un  acte  purement  conservaloir<^  rentrant  dans  ses 
pouvoirs  d'administrateur  légal  de  la  mense.  —  Même  arrêt. 

185.  —  Spicialement,  el  encore  bien  que  la  mense  épiscopale 
n'ait  pas  été  autorisée  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  stipulation 
faite  à  son  profit,  l'assignation  donnée  par  l'évi'que,  après  le  dé- 
cès du  stipulant,  aux  fins  de  ri'ciaraer  le  bénéfice  de  cette  stipu- 
lation, a  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  ce  que  l'héritier  du  sti- 
pulant puisse  la  rétracter.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Lorsqu'un  acte  de  donation  laite  à  une  ville  pour 
l'entretien  d'écoles  sous  la  direction  de  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes stipule  que,  pour  le  cas  où  la  direction  des  écoles  serait 
enlevée  aux  Frères,  le  bénéfice  de  la  donation  reviendrait  à  l'é- 
vêché, l'autorisation  d'accepter  donnée  par  décret  à  la  ville  n'a 
pas  pour  effet  d'habiliter  l'évêché  à  accepter  la  stipulation  faite 
accessoirement  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

187.  —  Par  application  du  principe  de  la  spécialité  admis 
par  le  Gonseil  d'Etat  (V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établisse- 
ments puhlics,  n.  1050  et  s.),  un  emprunt  par  une  mense  épisco- 
pale ne  saurait  être  autorisé  lorsque  le  produit  doit  en  être  affecté 
à  une  œuvre  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions  légales,  par 
exemple,  lorsqu'il  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  travaux  d'agran- 
dissement d'une  maison  destinée  à  recevoir  des  prêtres  malades. 
—  Note  Gons.  d'Et.,  20  déc.  1882,  Mense  épiscopale  de  Fréjus. 

188.  —  De  même,  on  ne  peut  autoriser  l'aliénation  d'un  im- 
meuble appartenant  à  une  mense  épiscopale  dont  le  produit  doit 
être  employé  au  profil  du  séminaire. — Av.Gons.  d'Et.,  10  juin 
1882,  Mense  épiscopale  de  Fréjus. 

§  3.  Administration  au  cas  de  vacance  de  siège. 

189.  —  Le  décret  du  6  nov.  1813  a  réglé  l'administration  de 
la  mense  épiscopale,  en  cas  de  vacance  du  siège.  Au  décès  de 
chaque  archevêque  ou  évêque,  il  est  nommé  par  le  ministre  des 
Cultes  un  commissaire  pour  l'administration  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  pendant  la  vacance.  Ge  commissaire  doit  prê- 
ter devant  le  tribunal  de  première  instance  le  serment  de  remplir 
cette  commission  avec  zèle  et  fidélité  (art.  34  et  35). 

190.  —  Il  doit  tenir  deux  registres,  dont  l'un  est  le  livre- 
journal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ;  dans  l'autre,  il  doit  in- 
sérer, de  suite  et  à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa  gestion, 
passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces  registres  doivent  être  cotés 
et  paraphés  par  le  président  du  même  tribunal  (art.  36). 

191.  —  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un  arche- 
vêque ou  évêque  doit  faire  d'office,  aussitôt  qu'il  a  connaissance 
de  son  décès,  l'apposition  des  scellés  dans  le  palais  ou  autres 
maisons  qu'il  occupait.  Dans  le  cas  où  les  scellés  auront  été  ap- 
posés d'ofnce  par  le  juge  de  paix,  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait 
été  apposé  à  la  requête  des  héritiers,  des  exécuteurs  testamen- 
taires ou  des  créanciers,  le  commissaire  de  la  vacance  doit  y 
mettre  son  opposition,  à  fin  de  conservation  des  droits  de  là 
mense,  et  notamment  pour  sûreté  des  réparations  à  la  charge 
de  la  succession  (art.  37  et  38). 

192.  —  Les  scellés  sont  levés  et  les  inventaires  faits  à  la  re- 
quête du  commissaire,  les  héritiers  présents  ou  appelés,  ou  à  la 
requête  des  héritiers  en  présence  du  commissaire  ;art.  39). 

193.  —  Aussitôt  après  sa  nomination,  le  commissaire  est 
tenu  de  la  dénoncer  aux  receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui 
sont  tenus  de  verser  dans  ses  mains. tous  deniers,  denrées  ou  au- 
tres choses  provenant  des  biens  de  la  mense,  à  la  charge  d'en 
tenir  compte  à  qui  il  appartiendra  (art.  40). 

194. —  Le  commissaire  est  tenu,  pendant  sa  gestion,  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense;  il  ne  peut  re- 
nouveler les  baux,  ni  couper  aucun  arbre-futaie,  en  masse  ou 
épars,  ni  entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinaires  de  bois 
taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite  ;  il  ne  peut  déplacer  les  titres, 
papiers  et  documents  que  sous  son  récépissé  (art.  41). 

195.  —  Le  commissaire  fait  incontinent  après  la  levée  des 
scellés  visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés,  les 
palais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendants  delà  mense  par 
deux  experts  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal.  Ces 
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oxpi'ilH  rmil  miMition  daiiH  loiir  nippnrl  du  ti>rn|)rt  itiii|iii*l  iU  chII 
iiifiil  OUI'  iloivtMil  N(<  ra|i|HirliT  Ixh  ii'oiiinIi'iicIidih  i\  fn\ri<  on  Ikn 
il«'<^'iiiiiiilii)nH '|Ui  y  uni  lituiiiiHitMi  ;  \\%  l'utit  Ixb  dcvia  i*l  l'Hlimalmn 
tics  ri'imrations  ou  r«>(iiii)*triicliiinH   uri.  42'. 

lUH.  I.i's  lii^niKMH  Moiil  iiMiiis  do  rttmrtlri',  dnriH  Ich  hix 
inoiM  ll|lr^H  la  viHilc,  1i>h  Ihmix  on  honiin  Ht  HiirilHuiit**  r/'iJaratinti  ; 
sinon  Ihh  rt'piii'nlinnB  simiI  .idjn^rt^c»  nu  iril)aiB,  au  «•ntnpti'  dfs 
lit^riliiTs,  t\  la  ililif^iMicr*  dn  coniniiRHuno  (art.  Vit). 

IJ)7.  -  l,fN  rr|Miriilions  doni  i'iirm>nc««  sii  fail  sciilir  piMidaiit 
la  gi'slioii  du  curntiiisKaifo  sonl  faites  |»ar  lui  nui"  lo  n'vrnu  di'  la 
monso,  pur  voie  d'iuljudication  au  rahaii  si  ollcs  oxnèdt*nl 
:i()0  IV.  ijirl.  i't\. 

liiH,  —  Le  oommiH^'RirH  r«*pil  depuis  lo  jour  du  dérAs  jus- 
qu'au tpm[)s  où  lo  suri'cssiMir  nointnô  pur  le  ^'ouviTm-tncnl  s'est 
mis  eu  possession.  Les  n-venus  di'  lu  inenstî  soûl  nu  protil  du 
Hueeesstnir  f»  compter  du  jour  do  sa  nomination  (art.  4.*)). 

IJH).  —  Il  est  drosst'  proci'^.s-verlml  do  la  prise  de  [losRflasion 
par  le  ju^e  de  p;iix  ;  ce  |>roeès-verha!  doit  constater  la  remise  de 
tous  les  elïols  niol>iliers,  ainsi  que  de  tous  litres,  papiers  cl  do- 
cuments concernant  la  mense,  el  i|ue  les  registres  du  commis- 
saire ont  tMi*  arrêtés  par  ledit  jupo  de  paix,  cps  registres  sont 
dëpost's  iivoc  les  titres  de  la  mense.  Les  poursuites  contre  les 
oomnlnl)|es,  soit  pour  rendre  les  comptes,  soit  pour  l'aire  statuer 
sur  les  ol>jels  de  contestations,  sont  f.iites  devant  les  tribunaux 
compiMcnts  par  la  personne  que  le  ministre  a  commise  |)our  re- 
cevoir les  comptes  (art.  40  el  47). 

200.  —  f^a  rt^trilMition  du  commissaire  est  régMe  par  le  mi- 
nistre des  Cultes;  elle  ne  peut  exct^der  ."»  cent,  pour  franc  des 
revenus  et  3  cent,  pour  IVanc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de 
la  succession,  en  cas  de  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour 
les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  est  tenu  tant  que  cette  ges- 
tion le  comporte  larl.  48). 

201. —  Jug(^  que,  pendant  la  vacance  du  siège  f^piscopal, 
l'admiiiislration  de  la  mense  appartient  à  l'administrateur  pro- 
visoire nommé  par  le  gouvernement,  et  non  aux  vicaires  capilu- 
laires  désignes  par  le  chapitre,  si  le  gouvernement  ne  leur  a  pas 
confié  cette  administration.  —  Trib.  Limoges,  24  juill.  1888,  sous 
Limoges,  1.)  aoiit  1888,  Préfet  delà  Haute-Vieniie,  [S.  90.2.201, 
P.  DO. M  165.  D.  89.2.57] 

202.  —  On  a  soutenu  et  jugé  que  pendant  la  vacance  du 
siège,  les  revenus  des  biens  épisc^paux  appariennent  au  gou- 
vernement, en  vertu  de  l'art.  MK  Décr.  (>  nov.  1813,  ainsi  conçu  : 
«  Le  droit  de  régale  continue  d'être  exercé...,  ainsi  qu'il  l'a  été 
de  tout  temps  par  les  souverains  nos  prédécesseurs.» 

203.  —  Décidé  que  le  droit  de  régale,  tel  (ju'il  existait  sous 
l'ancien  régime,  s'exerce  au  profil  de  l'Ktat,  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal,  comme  une  dépendance  de  la  souveraineté. 

—  Limoges,  13  août  1888,  précité.  —  V.  Gaudry,  Tr.  de  la  U'gisl. 
des  ('ulti\'!,  t.  3,  n.  1146;  Brémond,  Rev.  cr?t.,  "ann.  1889,  p.  680. 

—  V.  en  sens  contraire.  Gaz.  ih'S  Trib.  du  31  août  1888. 

204.  —  Mais,  dans  la  pratique.  l'Elaf  n'use  pas  de  son  droit 
de  régale  en  ce  qui  concerne  les  revenus.  Tous  les  revenus 
perçus  pendant  la  vacance,  déduction  faite  des  dépenses  et  des 
honoraires  du  commissaire-administrateur,  sont  remis  au  nouvel 
évèque  lors  de  sa  prise  de  possession. 

205.  —  Le  gouvernement  peut-il,  en  vertu  du  droit  de  ré- 
gale, aliéner,  pendant  la  vacance  du  siège,  les  immeubles  dé- 


pendant de  la  mense  épiscopali 


V.  pour  l'a'fîrmative,  les 


conclusions  de  M.  le  procureur  général  Beaudoin,  rapportées 
sous  Limoges,  13  août  1888,  précité.  —  Contra,  Brémond,  op. 
cit..  p.  679  et  s. 

206.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  régale  étant  inhérent 
à  la  puissance  publique,  l'autorité  judiciaire  est  sans  compé- 
tence pour  en  régler  ou  en  contrôler  l'exercice;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  le  commissaire  administrateur  a  été  autorisé,  par 
an  décret  pris  par  le  chef  de  l'Etat,  dans  l'exercice  de  son  droit 
régalien,  ;\  vendre  les  immeubles  de  la  mense,  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  ordoniîer,  sur  la  demande  de  l'évêque 
nommé,  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  immeubles.  —  Limoges, 
13  août  1888,  précité.  —  Mais  ce  système  a  été  vivement  com- 
battu par  plusieurs  auteurs,  i|ui  ont  soutenu  que  les  pouvoirs 
conférés  au  représentant  du  gouvernement  par  le  décret  de  1813 
ne  sont  autres  que  ceux  d'un  simple  administrateur,  qui,  bien 
loin  d'avoir  le  droit  de  disposition,  a  pour  principal  devoir  celui 
de  conserver  el  de  rendre ,  comme  tous  les  administrateurs  du 
bien  d'aulrui.  —  Brémond,  op. cit.,  p.  681  el  s.;  Gaz.  desTrib. 
du  31  août  1888. 


U07.  —    l^«l  Cnnueil  d'Klal    d'-ndr  i\>i» 

iiiNlritlMur  rir)tnm<''  un  à^cd*  d'un  ••vAqun  r  .  , ,*, ,  .,i, 

34,  \)^rx.  7  nov.  1813,  pour  l'admiuiRlralion  d"*  liinris  du  It 
mnuMe  •  dépendant  '■  dira 

la    regu    '  'Il   du   la  du   i  Ar. 

(ionM.  d  Kl. ,  3U  uct     1HH4,  \li«*nAti'iri  par  la  mollir  <i^dn 

l^angroH;  — 4  avr.  IHHtt,  Hégiihiritalion  du  pikU>u,  ■.,,■  d«  la 
iiHMiSB  éniscopnle  de  \'im<*i  —  Décr.  14  Févr.  ItMK»,  M>*nii«<  «'•pH'o- 
pale  de  (irreiioble. 

208.  —  Le  li'iniieil  d'Kinl  décide  m/*me  artii»lii5(n<>nt  que  \n» 
immeubles  [lowsédAs  par  la  in»'n««  rfpiscopak  fi  qui  nu  oonrou- 
rent  (ihh  nu  but  légal  d«  c#'t  établidnemenl,  fiVst-Â-rlir«  h  \'.<  <  ■'■ 
lioraliMîi  d(^  la  condition  des  lilulaireH  succegHi^s  du  Ni^'g'*  ' 
copal,  doivent  •'Ire  v.'nduH  aux  enrliireH  [tubliquen  et  If;  prix 
employé  en  rente»  iur  l'Ktat  iinmatrirulé«s  au  nom  de  la  meriHe 
épiscopale.  —  Cons.  d'El.,  M  déc.  1884,  .Mens»*  «'piscopale  de 
Verdun;  —  30  ocl.  1884,  Langres;     -  20  j«nv.  18sr,.  Le  Muns; 

—  2'»déc.  1885.  Frèjus;  —  -.'3  déc.  188ft,  Lival;  —  21  juin  1888, 
Limoges;  —  9  aoiU  1888,  Poitiers;  -  4  avr.  1889,  Nîmes;  — 
27  févr.  1896,  Avignon    —  Décr.  14  févr.  1900,  Grenoble. 

200.  —  Les  valeurs  mobilières  de  la  mense  épiscopale  sont 
également    transformées   en   rentes    nominatives  sur  l'Ktat. 
Cons.  d'Kl.,  27févr.  1896,  précilé.       Décr.  14  févr    1900,  Mense 
épiscopale  de  Grenoble. 

210.  --  Les  pouvoirs  du  comniisiîaire  aiimini-.lralei]r  qui,  d'a- 
près l'art.  V5,  Décr.  6  nov.  1813,  ne  doit  régir  que  jusqu'à  la 
prise  de  possession  par  le  nouvel  évèque,  ont  même  élé  parfois, 
en  ces  dernières  années,  prorogés  au  delà  de  ce  terme  pour  per- 
mettre !a  régularisation  du  patrimoine  de  la  mense  épiscopale. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juin  1884,  Régularisation  du  patrimoine  delà 
mense  épiscopale  de  Tours  ;  —  29jaiiv.  188."),  Aliénation  par  la 
mense  épiscofiale  du  Mans;  —  9  août  1888,  Régularisation  du 
patrimoine  de  la  mense  épiscopale  île  Poitiers.  —  I)é<T.  14  févr. 
1900,  Mense  épiscopale  de  Grenoble. 

Section  III. 
Palais  épiscopal.  Mobilier. 

211.  —  Comme  tous  les  autres  biens  ecclésiastique?,  les 
palais  épiscopaux  avaient  été  confisqués  par  les  lois  révolution- 
naires et  étaient  ainsi  devenus  la  propriété  de  l'Etat,  qui  avait 
conservé  les  uns,  aliéné  les  autres.  Après  le  concordat,  le  gouver- 
nement rendit  à  leur  première  destination,  c'est-à-dire  au  loge- 
ment desévèques,ceux  de  ces  édifices  qui  n'avaient  pas  été  alié- 
nés et  qui  étaient  encore  disponibles. 

212.  —  On  a  élevé  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  la 
propriété  des  palais  épiscopaux,  et  la  même  question  se  repré- 
sente encore  pour  les  séminaires  et  les  presbytères  (V.  infrà, 
v"  Presbytère).  Nous  rappellerons  qu'en  1837,  une  circulaire  de 
l'archevêque  de  Paris,  qui  avait  pour  objet  de  protester  contre 
la  disposition,  faite  par  l'Etat  qui  s'en  prétendait  propriétaire, 
des  terrains  sur  lesquels  était  construit  l'ancien  palais  archiépis- 
copal, fut  déférée  au  Conseil  d'Etat,  et  donna  lieu  a  une  déclara- 
tion d'abus  (Ord.  21  mars  1837j. 

213.  —  La  décision  du  Conseil  d'Etat  était  fondée  sur  les  con- 
sidérations suivantes  :  «  L'art.  12  du  concordai  met  à  la  disposi- 
tion des  évêques  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées  nécessaires  au  eulte.  Cette 
stipulation  ne  contient  pas  un  abandon  plein  et  entier,  un  des- 
saisissement absolu  ;  c'est  une  simple  alTectation  au  service  du 
culte  des  édifices  nécessaires  à  ses  besoins,  faite  par  l'Etat  comme 
propriétaire  de  ces  édifices.  L'Etat  ne  fait  qu'en  concéder  l'u- 
sage; il  ne  renonce  pas  à  sa  propriété.  Si  son  droit  demeure  cer- 
tain à  l'égard  des  objets  dont  parle  la  disposition  précitée  du 
concordat,  il  est  bien  plus  incontestable  encore  à  fégard  de  ceux 
sur  lesquels  celle  disposition  garde  le  silence.  Or,  il  n'est  aucu- 
nement question,  dans  l'art.  d2,  des  édifices  destinés  à  l'habita- 
tion des  évèque»;  bien  plus,  l'art.  71  de  la  loi  du  18  germ.  an  X 
laite  pour  la  mise  en  vigueur  du  concordai,  dit,  en  termes  exprès, 
que  les  conseils  généraux  des  départements  sont  «!/(o/w^«es  à  pro- 
curer aux  archevêques  el  évêques  des  logements  convenables.» 

214. —  Conformément  à  cette  décision,  on  est  généralement 
d'accord  aujourd'hui  pour  admettre  que  les  palais  épiscopaux  re- 
mis à  la  disposition  des  évêques  apparliennenl  à  l'Etal.  —  Chau- 
veau,  Journ.  de  droit  administratif,  t.   10,  p.  479;    Ducro-q. 
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Truite  des  édifices  publics,  p.  60,  et  Cours  de  droit  administra- 
tif, t.  2,  n.  1024  et  1531;  Campion,  p.  567. 

215.  —  Ce  point  établi,  à  quel  titre  les  évêques  détiennent- 
ils  les  bâtiments  affectés  à  leur  logement?  Ont-ils  sur  ces  bâti- 
ments un  droit  analogue  à  celui  des  curés  sur  les  presbytères? 

216.  —  Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  25  janv.  1883 
(Evêque  d'Angers,  D.  83.2.174),  a  résolu  cette  question  par 
l'alfirmative.  D'après  cet  arrêt,  l'évêque  a  sur  le  palais  épiscopal 
un  droit  d'usufruit  sui  generis,  et  un  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
faire  pavoiser  et  illuminer  un  palais  épiscopal  pour  une  fête  na- 
tionale, sans  le  consentemeni  de  l'évêque,  pas  plus  qu'il  ne  le 
pourrait  s'il  s'agissait  d'un  édifice  appartenant  en  propriété  ou 
en  jouissance  à  un  particulier. 

217.  —  Cette  solution  a  été  combattue  par  M.  Ducrocq  (note 
sous  Poitiers,  29  juin  1883,  D.  83.2.169).  Il  a  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  aucune  affectation  primitive  des  palais  épiscopaux  aux 
termes  du  concordat  et  des  articles  organicjues;  qu'il  y  a  une 
ditlerence  essentielle  à  cet  égard  entre  les  curés,  auxquels  ont 
été  remis  les  presbytères,  et  les  é/êques  pour  lesquels  aucune  re- 
mise ni  restitution  n'est  prévue.  Cette  différence  ressort  très- 
nettement  des  art.  71  et  72,  L.  18  germ.  an  X,  dont  le  premier, 
relatif  au  logement  des  évêques,  garde  le  silence  sur  la  remise 
des  palais  épiscopaux,  tandis  que  le  second  stipule  en  termes 
formels  la  remise  aux  curés  des  presbytères  et  jardins  non  alié- 
nés, et  n'autorise  les  communes  à  fournir  à  ces  ecclésiastiques 
un  logement  nouveau  que  dans  le  cas  où  les  anciens  n'existe- 
raient plus  dans  le  domaine  public.  D'autre  part,  le  décret  du 
30  déc.  1809,  qui  a  impose  aux  communes  l'obligation  de  four- 
nir un  logement  aux  curés  et  desservants,  ne  dit  rien  des  évê- 
ques et  n'impose,  à  leur  égard,  aucune  obligation  aux  départe- 
ments. Enfin,  le  décret  du  6  nov.  1813,  sur  les  biens  des  cures 
et  ceux  des  menses  êpiscopales,  ne  comprend  pas  dans  ces  der- 
niers les  palais  épiscopaux,  d'où  il  résulte  que  l'usufruit  des 
menses  ne  peut  s'étendre  à  ces  palais.  Il  n'existe  donc,  au  pro- 
fit des  évêques,  sur  l'immeuble  domanial  affecté  à  leur  logement, 
ni  droit  réel  d'usufruit  ou  d'babitation,  ni  droit  personnel  résul- 
tant d'un  contrat  de  bail.  Il  n'y  a  là  qu'une  affectation  adminis- 
trative dont  les  règles  échappent  à  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. 

218.  —  Ce  système  a  été  confirmé  par  le  tribunal  des  con- 
flits à  l'occasion  de  l'atTaire  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers. 
Ce  tribunal  a  décidé  que  les  palais  épiscopaux  qui  appartiennent 
à  l'Etat  sont  affectés  adminislralivement  à  l'évêque  pour  son  ha- 
bitation personnelle,  et  que  l'autorité  judiciaire  estincompéfente 
pour  connaître  des  droits  et  obligations  qui  résultent  de  cette 
aflectation  spéciale;  qu'en  conséquence  aucune  action  ne  peut 
être  intentée  devant  la  juridiction  civile  à  raison  d'arrêtés  pré- 
fectoraux qui,  conformément  aux  ordres  ministériels,  prescrivent 
le  pavoisement  et  l'illumination  d'un  palais  épiscopal  le  jour  de 
la  fête  nationale.  —  Trib.  conff.,  14  avr.  1883,  Evêque  d'Angers, 
[S.  85.3.17,  P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Chante-Grellet,  D.  83.3.85] 

219.  —  La  restitution  des  palais  épiscopaux  non  aliénés,  pour 
servir  de  résidence  aux  évêques,  se  fit  sans  aucune  difficulté; 
mais  à  l'égard  de  ceux  aliénés,  et  dont,  par  conséquent,  la  res- 
titution devenait  impossible,  il  fallait  aviser  à  un  autre  moyen 
pour  y  suppléer.  En  conséquence,  et  aux  termes  de  l'art.  71, 
L.  18  germ.  an  X,  les  conseils  généraux  de  département  furent 
autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement 
convenable. 

220.  —  Depuis,  cette  charge  a  cessé  d'être  imposée  aux  dé- 
parlements, et  c'est  l'Etat  qui  assure  le  logement  des  évêques. 

221.  —  L'Etat,  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  palais  épis- 
copaux, pourvoit  à  leurs  réparations  et  à  leur  entretien  au  moyen 
de  crédits  inscrits  chaque  année,  pour  cet  objet,  au  budget  des 
cultes. 

222.  —  Les  palais  épiscopaux  et  archiépiscopaux  sont: 
exempts  de  la  contribution  foncière.  Mais  Vuillefroy  dit  que 
l'évêque  est,  comme  usufruitier,  tenu  du  paiement  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  et  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  du  bâtiment  servant  à  son  habitation  (L.  21  avr.  1832, 
art.  27).  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5643  et  s. 

223.  —  L'Etat  fournit  à  l'évêque  non  seulement  le  logement, 
mais  le  mobilier  qui  doit  se  trouver  dans  le  palais  épiscopal  ;  il 
se  charge  en  outre  de  l'entretien  de  ce  même  mobilier.  Toutefois, 
et  bien  que  l'Etat  reste  seul  chargé  du  mobilier  épi?copal,  il  est 
loisible  aux  départements  de  voter  pour  le  même  objet  des  fonds 


;i  prendre  sur  les  centimes  additionnels  (L.  15  mai  1818,  art.  68). 

224.  —  L'ameublement  des  évêchés  se  compose  :  1»  des  meu- 
bles meublants  servant  à,  la  représentation,  tels  que  glaces,  con- 
soles, secrétaires,  tentures,  lustres,  tapis,  sièges  et  autres  objets 
qui  garnissent  les  salons  de  réception,  la  salle  à  manger  et  le 
cabinet  du  prélat;  2»  de  l'ameublement  d'un  appartement  d'ha- 
bitation d'honneur;  'A°  du  mobilier  de  li  chapelle  de  l'évêché; 
4°  des  crosses  êpiscopales  et  des  croix  processionnelles  des  évê- 
ques »  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  1).  «  Dans  plusieurs  diocèses, 
les  fonds  alloués  antérieurement  à  1819  avaient  été  appliqués  à 
l'achat  de  meubles  d'une  nature  ou  destinés  à  des  pièces,  autres 
que  celles  énoncées  ici...  Mais  depuis  1819  aucune  partie  des 
fonds  accordés  n'a  pu  cire  employée  de  cette  manière...  Les  ob- 
jets existants,  une  fois  hors  de  service,  n'ont  pu  être  renplacés  » 
(Cir.  min.  23  avr.  1819  ;  22  août  1822  ;  22  mars  1831). 

225.  —  L'énuméralion  faite  par  l'art.  1  de  l'ordonnance  de 
1819  n'est  pas  absolument  limitative  :  ainsi  «  cet  aricle  offre 
une  lacune  puisqu'il  ne  fait  pas  mention  de  la  chambre  à  cou- 
cher de  l'évêque,  qui  entre  nécessairement  dans  la  composition 
du  logement  accordé  par  l'Etat  au  titulaire  du  siège;  celte  pièce 
a  toujours  été  ajoutée  dans  la  pratique.  »  D'autre  part,  «  l'ap- 
partement d'honneur  s'entend  de  celui  réservé  aux  étrangers  de 
distinction  qui  séjournent  à  l'évêché.  Il  se  réduit  ordinairement 
à  une  chambre  à  coucher  de  maître  et  à  une  pièce  adjacente,  au- 
tant que  possible,  pour  loger  le  domestique.  »  L'ameublement 
de  la  chapelle  de  l'évêque,  dont  fait  mention  le  §  3,  ne  comprend 
que  les  tentures,  tapis,  sièges,  chandeliers  d'autel  et  autres  ob- 
jets de  même  nature  (Cir.  min.  22  mars  1831).  —  V.  encore 
Cire.  14  mai  1841. 

226.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  crosse  épiscopale  de  tout 
evêque  ou  archevêque,  ou  la  croix  processionnelle  de  l'arche- 
vêque, avec  la  croix  que  le  gouvernement  a  donnée  à  tous  les 
évêques,  et  que  l'on  doit  tenir  pour  un  don  fait,  non  à  la  per- 
sonne, mais  au  siège  (Décis.  min.  15  vent,  an  XIII). 

227.  —  L'état  et  la  valeur  du  mobilier  de  chaque  évêché  sont 
demeurés  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été  portés  au  1"  janv.  de  l'année 
1819  dans  les  inventaires  et  devis  estimatifs  dressés  en  vertu  des 
ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  (chargé  alors  des  cultes)  et  ap- 
prouvés par  lui  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  2).  A  l'égard  des  évêchés 
érigés  depuis,  comme  aussi  »  dans  les  évêchés  où  l'ameuble- 
ment n'a  été  formé  que  postérieurement  à  cette  ordonnance,  ce 
sont  les  seuls  devis  approuvés  par  le  ministre  qui  établissent  la 
valeur  primitive,  déduction  laite  des  économies  obtenues,  lors  de 
la  réalisation  des  achats,  sur  les  prix  des  objets.  .Au  surplus,  de 
quelque  manière  que  cette  valeur  primitive  ail  élé  établie,  elle 
est  invariable  à  l'égard  de  chaque  article  en  particulier  comme  à 
l'égard  du  mobilier  en  général.  Les  réformes  mêmes  des  objets 
usés  ne  lui  font  éprouver  aucune  altération,  au  moyen  du  mode 
prescrit  pour  leur  remplacement  »  (Cire    min.  22  mars  1831). 

228.  —  Les  inventaires  dont  il  a  élé  question  suprà  doivent 
être  récolés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  d'é- 
vêque  «  par  le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  nommé  par 
lui,  assisté  de  deux  membres  du  conseil  général  désignés  d'a- 
vance par  le  conseil,  concurremment  avec  le  titulaire,  ou,  en  cas 
de  vacance  du  siège,  avec  les  capitulaires  administrateurs  du 
diocèse.  Dans  les  départements  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est 
diilèrent  de  celui  de  la  préfecture,  le  préfet  peut  se  faire  repré- 
senter par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dont  fait  partie  la 
ville  épiscopale  •>  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  5;  4  janv.  1832,  art.  2). 

229. —  Le  récolement  doit  contenir  mention,  non  seulement 
du  mobilier  placé  par  l'Etat,  mais  aussi  des  meubles  qui  auraient 
pu  être  acquis  sur  les  tonds  alloués  par  le  département  (Ord. 
4  janv.  1832,  art.  3). 

230.  —  Ainsi  encore,  «  les  objets  qui  ont  été  acquis,  bien 
qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  composition  du  mobilier  légal,  doi- 
vent cependant  continuer  d'être  compris  au  récolement  annuel. 
Toutefois,  ces  objets  devront  former  un  chapitre  séparé,  afin  de 
laisser  toujours  connaître  la  valeur  réelle  du  mobilier  de  l'évêché 
proprement  dit  »  (Cire.  min.  23  avr.  1819;. 

231.  —  «  Lorsqu'il  y  a  des  changements,  ou  dans  les  cas  de 
mutalion  d'évêques,  les  états  des  récolements  annuels  ou  acci- 
dentels doivent  être  rédigés  en  forme  d'inventaire,  c'est-à-dire 
indiquer  exactement  les  pièces  où  les  meubles  sont  placés,  rap- 
peler les  prix  pour  lesquels  ils  sont  portés,  soit  dans  l'inventaire 
de  1819,  soit  dans  les  étals  d'achats  postérieurs  elles  fonds  sur 
lesquels  la  dépense  d'achat  a  été  minutée,  de  manière  que  le 
dernier  de  ces  récolements  puisse  toujours  au  besoin  servir  lui- 
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inihiio  (l'iiivonliiinv  I.i>h  n'coli'ini'iilH  iloivftil  coiiliiiuiT  it<<  coin- 
IHiMiilrc  (iiiai»  N*<iili>iiiriit  |i(iiir  iiii'iiiuirt',   «I   hiiiih  i|ih>  Ii<  iiKnitiitil 
doive  coiiciiiiiir  a  ilfli-nmiHT  !••  clnllii'  ili>  la  valeur  ilii   iihiIhIkt 
lt<«  oli|ct»  i|ui  nuiaifiil  cli<  iliHlruils  iI»>h  iiivonliiirt-M,  pur  tt|>|)lifii 
lion  tlf  l'iui.  'M'.>,  r.    civ.  (d'ciil-.i-fJin'  Ii'h  jçIium'h,  IhIiIimuix  ri  m. 
tn-H  olijt'lH  srclli's  (iitiiH  li'H  (iiurH,  nu  les  stiilucH  pluci'i'H  iIiiiih  li-:i 
hiclit's  itriitiiiiu^ts  t'x|Mè>  |)iiiir  l(<s  recevoir,  i|ui  hoiiI  rt^puU^H  faire 
corps  iiveel    iinmeulilei  ..    Cire.  min.  21  murs  IHItl). 

232.  —  ('epeiiiliiiil,  "  lorKijue  l'ëtiil  ne  doil  tHre  que   In   co- 
pie  lill(<riilo  (le  celui   de  rimnt'e   pn'eimente,    il  eal   inutile    de 
dresser,  tous  les  uns,  un  t'tiil  complel.  Il  siilTil  d'un  proct^'c-verhai 
eonstiUanl  la  roprt'«seiilali()ii  exacte  des  objels   décrit»  iiu  |)réet' 
dent  inventaire  approuvé  •>  (Cire.  inin.  "it»  iiov.  is;tîi  . 

2!)!l.  —  Les  étals  de  récolemenl  sont  sijçiit^H  par  le  préfet,  [lar 
les  lieux  nieinhres  du  conseil  j^énéral  (>t  par  les  parties  intéres- 
sées, et  sont  dressés  en  (juadiuple  ex|iéditioii,  dont  l'une  est  dé- 
posée au  sécrétai ial  de  l'évéché,  une  autre  à  la  iiréfeclure,  la 
iroisièuie  transmise  au  ministre  secrétaire  d'Ktat  ac  l'inlérieur, 
el  la  nuatri^me  à  la  direction  du  domaine  où  se  trouve  le  clief- 
lieu  du  diocèse  \l)rd.  7  avr.  ISI<.t,  art.  6;  3  levr.  18:W,  art.  «  . 

234.  -  Une  circulaire  du  0  mai  ISG7  oblige  en  outre  les  pré- 
fets, en  exécution  de  la  Kti  du  8  doc.  iK4S,  à  adr.'sser  au  mi- 
nistre des  Cultes,  pour  la  Cour  des  comptes,  un  second  exemplaire 
du  procés-verbal  de  récolemenl  ou  de  l'inventaire  dont  il  s'agil. 
Une  autre  circulaire  du  M)  nov.  1880  invite  les  préfets  à  se  con- 
former à  ces  prescriptions,  el  à  veiller  il  ce  que  ces  deux  exem- 
plaires soient  sif^nés  [)ar  tous  les  membres  de  la  commission  qui 
ont  procédé  à  l'opération  Jiec.  enc.  des  cw/tcs.  1.4,  p.  28'i'). 

235.  —  Celle  circulaire  indique  en  outre  les  pièces  à  pro- 
duire, il  l'appui  du  procès-verbal  de  récolemenl, pour  les  réformes, 
pour  l'aclial  de  nouveaux  meubles,  pour  les  réparations. 

236.  —  Le  procès-verbal  de  récolemenl  ou  l'inventaire  doil 
élre  adressé  au  ministre  des  Cultes  avant  le  31  janvier  de  chaque 
année,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  aux  réformes,  achats 
et  réparations  (Cire.  min.  Cultes,  20  déc.  1833;  30  nov.  1880). 

237.  —  Suivant  l'ordonnance  du  7  avr.  1819,  art.  0,  en  cas 
de  mutation  par  décès  ou  autrement,  il  est  procédé  par  le  préfet 
ou  un  conseiller  de  prélecture  désigné  par  lui,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  t,'énéral  désignés  d'avance  par  le  conseil,  à 
l'inventaire  el  au  récolemenl  estimatif  «lu  mobilier;  la  succession 
du  défunt,  ou  l'évèque  sortant  el  l'évéque  nommé,  peuvent  s'y 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs.  »  La  pratique  a  dé- 
montré qu'il  esl  presque  toujours  impossible  de  combiner  l'é- 
poque de  ce  récolemenl,  de  manière  que  la  succession  de  l'évéque 
décédé  el  le  représentant  du  nouveau  prélat  puissent  y  concou- 
rir. Celle  mesure  exigerait  quelquefois  un  long  ajournement,  qui 
laisserait  en  souffrance  les  intérêts  des  héritiers  et  rendrait  inac- 
cessibles les  appartements  ;  on  doit  donc  procéder  au  récolemenl 
dans  le  plus  bref  délai,  sauf  ensuite  au  survenant  à  provoquer 
une  nouvelle  opération,  s'il  ne  lui  suffit  pas  d'une  reconnaissance 
personnelle  ^Circ.  min.  22  mars  1831). 

238.  —  Les  évêques  ne  sont  point  responsables  de  la  valeur 
des  meubles,  el  sont  tenus  seulement  de  les  représenter  (Ord. 
7  avr.  1819,  art.  7).  Mais,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée  du 
22  mars  1831.  à  défaut  de  représentation  en  nature  ou  par  un 
équivalent  jugé  admissible  par  la  commission  ei  par  le  ministre, 
le  prélat,  sauf  les  accidents  et  cas  de  force  majeure  non  repro- 
chables  à  lui  ou  aux  siens,  doil  compte  au  Trésor  public  d'une 
somme  égale  au  prix  pour  lequel  l'objet  ou  les  objets  non  repré- 
sentés sont  cotés,  soit  à  l'inventaire,  soit  aux  étals  d'achat,  s'il 
n'a  point  été  fait  d'inventaire.  Ces  obligations  s'étendent  natu- 
rellement aux  objets  qui  auraient  été  distraits  de  l'inventaire 
par  application  de  l'art.  525,  C.  civ. 

239.  —  Le  procès-verbal  de  récolemenl  annuel  doit  contenir 
encore  l'évaluation  des  sommes  jugées  nécessaires,  soit  pour 
achats,  soit  pour  frais  d'entretien,  et  doil  servir  aux  propositions 
à  faire  pour  les  nouveaux  achats  de  meubles  (Ord.  7  avr.  1819, 
arL  7).  En  effet,  «  lorsque  la  valeur  du  mobilier.arrèté,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  ne  s'élève  pas  à  une  somme  équivalente  à  une 
année  du  traitement  du  titulaire,  le  ministre  peut  autoriser,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux  achats  de  meubles, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  (Ord.  7  avr.  1819,  art.  1). 

240.  —  De  ce  que  la  valeur  du  mobilier  accordé  soit  res- 
treinte au  maximum  du  traitement,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 
y  ait  lieu  de  prescrire  des  réductions  là  où  l'ameublement  aurait 
une  plus  grande  valeur  (Ord.  7  avr.  1819,  arl.  3).  Seulement  le 
remplacement  des  objets  devenus  hors  de  service   n'a  lieu  que 


tanl  qiir  le    mobilier  léKal  n'n  pu»  iill*>inl  b-   maiimuio    (Un:. 
mm.  22  mnrn  JKiMi.  -  -  Vudlefiov,  (i.  271. 

2il.  —  LeH  alloiralioiii  iic-cenniircs  tux  réparai lorm  ou  lushala 
de  mobilier  «ont  accoriMcM  pur  l<'  miniatr<*  Hm  Cullen  «ir  le  cré- 
dit «péciiil  iuKcnl  K  e.cl  elTel  au  liudj^i-l  dn  «on  di^parl^-m^-fit. 
Tour  l'exercice  l'too,  ce  crAdil  i»»l  <\f  M.WH)  fr.  \'n-  cirruitire 
du  9  nov.  IHHrt  indique  le»  piAei'n  /i  produire  ii  l'appui  <\r  <:<•• 
dépeiiMi'U  (Cire,  eullen,  t.  4,  p.  .'(91]. 

É'VIGTION.         V.   Dut.  —  Ki;iiA,MiK..  —  Kii.i.rrR.  —  Lk>.h. 

—  Lksion.  -—  I'aikmknt.  —  Pautaoe.  —  F'autaob  d'am:b.<«da/<it. 

—  l'ossKSSioN.  —  Vkmtk. 

ÉVIER 

1.  -  La  servitude  d'évier  conHiste  dans  1  obligiition  pour  un 
fonds  de  recevoir  les  eaux  ménnfçèreB  qui  8'«*couknl  d'un  aulr»- 
fonds  par  un  eonduil,  généraleiiieiil  pratiqué  dans   un  mur. 

2.  —  C'est  une  servitude  conventionnelle,  établie  par  le  fait 
de  l'homme.  —  V.  sur  les  caraeli-res  de»  servitude»  de  celle  na- 
ture, hifrà,  V  Servitude.  —  V.  aussi  Hau,  12  déc.  1887,  .Mou- 
lié,  [D.  89.2.230]  —  V.  suprd,  v"  Eaux,  n.  206  el  ». 

3.  -  C'est  une  servitude  apparente  lorsqu'elle  se  manifeste 
par  un  ouvrage  extérieur.  -  V.  C.  civ.,  arl.  689.  —  V.  infra, 
V"  Servitu'le. 

4.  —  C'est  en  loul  cas  une  servitude  discontinue;  car  il  esl 
bien  évident  qu'elle  a  "  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercée  .>  C.  civ.,  arl.  6S8),  h- fonds  servant  ne  recevant  que 
les  eaux  versées  dans  l'évier  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. —  Cass.,  10  juin  1865,  d'Hiersal,  ^S.  65.1.337.  P.  65.865, 
I).  65.I.47SJ;  —  17  févr.  1875,  Cislac,  [S.  77.1.74,  P.  77.1.54,  D. 
76.l.:i04]  — Aix,  31  janv.  1838.  Lions,  ^S.  38.2.348,  P.  38.2.17IJ 
—  Colmar,  17  avr.  1866,  '  Journ.  Colmur,  1866,  p.  98]  —  Bor- 
deaux, 31  août  1866,  L^.iuguel,  [S.  67.2.136,  P.  67.570]  —  Riom, 
8  mars  1888,  Arnaud,  ID.  88.2.215]  —  Pau,  29  janv.  1890,  Do- 
mec,  [D.  91.2.122]  -  Lyon,  28  janv.  1896,  [Mon.  jwL  Li/on,  16 
juin  1896]  —  Trib.  Rouen,  9  août  18.'jl,  Lecœur,  [[iec.  Laen  et 
/{ouen,  1854,  p.  172,  — V.aussiCass.,  13  |uill.  1885,  <jayon,[S.87. 
1.429,  P.  87.1.1057,  D.  86.C316]  —  Limoges,  15  juin"  1891,  Ks- 
trade,  [S.  el  P.  96.2.295,  D.  96.2.362];  —  23  mai  1894,  Dubois- 
Golfier,  [D.  96.2.362]  —  Sic,  Duranton,  consultation  sous  Aix, 
31  janv.  1838,  précité,  [S.  38.2.348]  ;  Dupret,  Hev.  de  dr.  fr.  et 
étr.,  1846,  t.  3,  p.  820;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  710.  et  1.3, 
n.  942;  Perrin  et  Rendu,  Code  des  conslr.,  n.  1504  el  1948;  A. 
Bourguignat,  note  sous  Cass.,  19  juin  1865,  [S.  65.1.337,  P.  65. 
865]  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  §  248,  texte  et  note  9;  Dayras,  Rev. 
prai  ,  1876,"'t.  41,  p.  364;  Laurent,  t.  8,  n.  132. 

5.  —  L'opinion  contraire  soutient  un  peu  trop  subtilement 
que  l'homme  ne  fait  que  jeler  les  eaux  dans  l'évier  ;  or  ce  jet  ne 
constitue  pas  la  servitude  :  celle-ci  ne  commence  que  par  l'é- 
coulementà  l'extrémité  du  tuyau,  écoulement  auquel  Ihomme 
r.^ste  étranger,  et  qui  ne  se  produirait  même  pas  si  le  conduit  était 
obstrué.  On  ajoute  que  c'est  une  serv  tude  odieuse,  qui  exclut 
toute  idée  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti. On  remarque  enfîn  que  la  servitude  de  vue  el  celle  d'a- 
queduc, qui  sont  continues  toutes  deux,  ne  peuvent  cependant 
s'exercer  que  par  le  fait  renouvelé  de  l'homme  :  la  présence  du 
tuyau  de  conduite,  menace  permanente,  et  les  traces  laissées  sur 
le  sol  par  l'écoulement  des  eaux  offrent  le  c-iractère  de  la  conti- 
nuité. —  Trib.  Caen,  23  août  1825,  Frilay,  et  20  janv.  1835, 
Letol,  [cités  par  Demolombe,  t.  12,  n.  712,  p.  2271  —  Troplong, 
De  la  prescription,  n.  140;  Demo.ombe,  t.  12,  n.  712  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  n.  1089. 

'6.  —  Nous  répondrons  que  si  l'écoulement  subsiste  pendant 
un  temps,  d'ailleurs  court,  après  le  fait  initial  de  l'homme,  ce  fait 
initial  est  cependant  nécessaire  pour  que  la  servitude  s'exerce; 
que  si  le  conduit  est  obstrué,  ce  n'est  pas  seulement  en  jetant 
l'eau,  mais  en  débouchant  le. conduit  pour  lui  permettre  de  cou- 
ler, que  l'homme  exercera  son  Tait  actuel  ;  que  le  caractère  odieux 
de  la  servitude  est  un  motif  pour  ne  pas  l'imposer  facilement  au 
voisin  qui  peut  en  souffrir;  que  la  servitude  de  vue  enfin  con- 
siste, non  pas  dans  le  fait  de  regarder,  mais  dans  l'existence 
d'une  fenêtre,  au  lieu  que  la  servitude  d'évier  consiste  dans  l'é- 
coulement de  l'eau,  et  non  pas  dans  l'existence  d'un  tuyau  ni 
des  résidus  qui  subsistent  après  l'écoulement,  c'est-à-dire  après 
l'exercice  de  la  servitude.  (Juanl  à  la  servitude  d'aqueduc,  qui 
ne  s'exerce  que  si  l'homme  lève  la  vanne  qui  retient  l'eau,  elle 
ne  peut  être  assimilée  à  la  servitude  d'évier  :  ici  le  fait  de  l'homme 


'2(16 


KVOCATION. 


est  à  la  fois  l'occasion  et  la  cause,  le  fait  initial,  car  c'est  lui  qui 
apporte  Pl  jelLe  les  eaux  mënagères,  tandis  que  l'ouverture  de 
la  vanne  nVsl  (|ue  la  suppression  rl'un  ohstaclc  qui  s'opposait  a 
ce  que  la  servitude  iJ'aqueduc  s'exerçât,  suppression  qui  peut 
même  être  accidentelle  et  ne  point  provenir  du  fait  de  l'homme. 

7.  —  L'art.  688,  en  rangeant  les  ^-gouts  parmi  les  servitudes 
continues,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  l'égout  des  toits,  qui  en  effet 
transmet  les  eaux  pluviales  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
profyriétaire  dominant.  —  Daviel,  t.  2,  n.  710.  —  V.  suprà, 
yo  Egout  des  toits. 

8.  —  Du  caractère  à  la  fois  apparent  et  discontinu  de  la  ser- 
vitude d'évier,  il  résulte  notamment  qu'elle  ne  peut  pas  être  ac- 
quise sans  litre  et  par  simple  possession  ni  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire.  —  V.  les  arrêts  cités,  suprà,  n.4.  —  V.  art.  691 , 
C.  civ..  et  injrà,  v»  Servitude.  —  En  sens  contraire,  Trib.  Caen, 
23  août  1825  et  20  janv.  1835,  précités. 

9.  —  ...  El  qu'en  vertu  de  l'art.  694,  C.  civ.,  si  le  propriétaire 
de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude  d'évier  dispose  (l(;  l'un  de  ses  héritages,  la  servitude 
continue  d'exister  sur  le  fonds  aliéné  ou  à  son  profit.  —  Cass., 
8  nov.  1886,  Petit,  [D  87.1. 388J  —  Nancy,  28  nov.  1893,  [Rec. 
de  Kuncy,  1896,  p.  119]  —  V.  infrà,  v"  Servitude. 

10.  —  Il  en  est  du  reste  ainsi,  soit  que  le  contrat  ne  con- 
tienne aucune  convention  relative  à  la  servitude,  soit  même  qu'il 
y  soit  énoncé  que  le  fonds  assujetti  est  vendu  Iranc  et  quille  de 
toute  servitude.  —  Cass.,  8  déc.  1824,  Carra,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  Perrin  et  Rendu,  Code  des  constr.,  n.  1803. 

11.  —  Le  mode  d'établissement  du  déboucbé  des  éviers  sur 
la  voie  publique  est  soumis  à  l'autorisation  administrative.  — 
V.  notamment  Ord.  24  déc.  1823,  lit.  2,  sect.  10,  art.  19. 

ÉVOCATION. 
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C.  proc.  civ.,  art.  473;  C.  comm.,  art.  601;  C.  instr.  cri  m.,  art. 
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§1. 
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Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  9). 

Evocation  en  matière  civile  (n.  10  à  26). 

Evocation  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice (n.  27  à  39). 


§  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  entend  par  évocation  l'action  d'appeler  à  soi,  pour 
le  juger  définitivement,  le  fond  d'un  litige  qui  n'a  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiction.  Par  cette  mesure,  le  juge  d'appel 
prive  le  juge  inférieur  de  la  connaissance  d'une  alTaire  de  sa 
compétence,  afin  d'arriver  plus  vite  à  une  décision  définitive. 

2.  —  Les  lois  romaines  n'admettaient  pas  l'évocation,  elles 
étaient  contraires  à  tout  ce  qui  dérangeait  l'ordre  régulier  des 

uridictions.  Mais  d'autres  principes  prévalaient  en  France  sous 
'ancienne  monarchie. 

_3.  —  A  l'époque  de  la  féodalité,  la  maxime  «  Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  »  existait,  mais  c'était  moins  dans 
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l'intérêt  des  justiciables  que  dans  celui  des  seigneurs  eux- 
mêmes,  qui  considéraient  le  droit  de  rendre  la  justice  comme 
une  propriété.  Aussi  de  cette  première  maxime  en  avait-on  fait 
découler  une  autre,  à  savoir  qu'on  ne  pouvait  soumettre  au  juge 
d'appel  que  le  point  jugé  en  première  instance,  in  tan/um  uppel- 
latum,  in  quantum  judicatum.  Telle  était  la  double  garantie  des- 
tinée à  protéger  les  juridictions  inférieures  contre  les  entreprises 
et  les  envahissements  des  cours  supérieures  ;  mais  celte  barrière 
fut  impuissante,  et  il  arriva  que  les  juges  souverains  devant  les- 
quels une  cause  était  portée  à  l'occasion  d'un  incident,  d'un  in- 
terlocutoire, etc.,  la  retenaient  pour  la  juger  au  fond,  quoique 
l'instruction  ne  fût  pas  complète.  De  la  sorte,  les  tribunaux  in- 
férieurs étaient  dépouillés,  sans  que  pour  cela  les  affaires  lus- 
sent jugées  avec  plus  de  célérité. 

4.  —  C'était  là  un  abus  grave  et  malheureusement  très-fré- 
quent. Aussi  nosroisessayèrent-ilsde  le  réprimer  ;  dès  le  principe, 
ils  voulurent  que  chaque  juge  ordinaire  conservât  la  connaissance 
des  affaires  de  son  ressort;  mais  quoique  souvent  renouvelées, 
les  ordonnances  n'obtinrent  pas  grand  succès  et  ne  tardèrent 
pas  à  tomber  en  désuétude.  Henri  III  crut  être  plus  heureux  en 
permettant  d'évoquer,  mais  seulement  dans  le  cas  oij  le  fond 
serait  vidé  immédiatement.  «  Pour  le  regard  de  nos  cours  sou- 
veraines, dit-il,  leur  défendons,  en  procédant  au  jugement  des 
causes  d'appel,  d'évoquer  le  principal  de  la  matière,  si  ce  n'est 
pour  le  vider  sur-le-champ  »  (Ord.  Blois,  art.  149). 

5.  —  Son  ordonnance  ayant  fini,  comme  les  précédentes,  par 
tomber  dans  l'oubli,  Louis  XIV  la  renouvela  en  ces  termes  : 
Défendons  aussi  à  tous  juges,  sous  peine  de  nullité  des  jugements 
qui  interviendront,  d'évoquer  les  causes,  instances  et  procès 
pendants  aux  sièges  inférieurs  ou  autres  juridiclions,  sous  pré- 
texte d'appel  ou  connexité,  si  ce  n'est  pour  juger  définitivement 
à  l'audience,  et  sur-le-champ,  par  un  même  jugement  (Ord.  de 
1667,  lit.  6,  art.  2).  Mais  il  faut  remarquer  que,  malgré  la  sévé- 
rité de  ce  texte,  le  conseil  du  roi  donnait  lui-même  lex  mple  du 
mépris  de  l'ordonnance  et  se  permet  lait  des  évocations  fréquen- 
tes qui,  tantôt  sous  le  nom  d'évocations  de  grâce,  tantôt  sous 
celui  d'évocations  de  justice,  tendaient  toujours,  en  définitive, 
à  changer  l'ordre  des  juridictions. 

6.  —  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  tari  avec  raison 
la  source  de  ces  abus,  et  si,  dans  un  cas  unique,  ils  ont  attribué 
aux  juges  supérieurs  la  faculté  d'évoquer,  ils  ont  eu  soin  de  la 
restreindre  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pût  être  exercée  que  dans 
l'intérêt  des  justiciables  et  de  l'ordre  public,  qui  ne  peut  que  ga- 
gner à  ce  que  les  affaires  soient  jugées  avec  une  grande  célérité. 

7.  —  C'est  ce  qu'avait  compris  l'Assemblée  constituante  lors- 
qu'elle avait  promulgué  la  disposition  suis'ante  :  «  L'ordre  con- 
stitutionnel des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission, 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles  qui  seront 
déterminées  par  la  loi  »  (L.  24  août  1790,  lit.  2,  art.  17). 

8.  —  Cette  détermination  n'ayant  été'faite  que  par  le  Code 
de  procédure,  jusqu'en  1807  on  est  resté  dans  le  vague  quant  à 
l'application  des  principes  posés  par  l'ordonnance  de  1667  en 
matière  d'évocation. 

9.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  jugeait  à  cette  époque  : 
1"  qu'il  y  avait  lieu  à  renvoi  devant  les  juges  à  quo  toutes  les 
fois  qu'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  état  de  juger:  2°  que  le  tri- 
bunal de  second  degré  pouvait  évoquer,  et  même  qu'il  le  devait, 
lorsque  le  tribunal  compétent  avait  été  mis  en  étal  de  juger  et 
qu'il  ne  l'avait  pas  fait  ;  3°  que  l'évocation  n'était  pas  autorisée 
lorsque  les  juges  supérieurs  infirmaient  la  sentence  d'appel 
comme  incompélcmment  rendue, 

§  2.  Evocation  en  matière  civile 

10.  —  Aujourd'hui  l'évocation  en  matière  civile  est  régie  par 
l's  dispositions  de  l'art.  473,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  «  lors- 
(ju'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement 
est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  les  cours  royales  (cours  d'appel)  et  autres  tribu- 
naux d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  tond  défi- 
nitivement par  un  seul  et  même  jugement.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  les  cours  royales  (cours  d'appel)  et  autres  tribu- 
naux d'appel  iofirmeraieiit,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.  » 

11.  —  Nous  avons  traité  spécialement,  suprà,  v*  Appel  (mat. 
civ.),   n.    3567  et  s.,  de  l'évocation  en  matière  civile,  et  des 
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oonlitioiiR  (|iii  huiiI  ii(^ri>N8aii'flK  pour  i|iii>  r.clli^  fucnllif  |>iiiN«rt 
«'excrciT.  NtiiiM  rii|i|ii«l(>hs  iiu'il  lunl  :  I"  i|im  lu  |iiKt«iiiiMil  dunl  ml 
U|>|iit|  Hoil  iiilii'iiii' ;  2"  i|iio  la  riiiiNc  H«)i(  (Ml  iMiil  ili*  itMfVnir  iiih> 
Hdliilion  (Mlliiitivo  ;  11"  i|(io  l)<  Inixiiial  <ra|i|ii>l,  (|(iuii(l  il  iWi>i|ui>, 
stiiliit»  Htir  r«*vtic,Hlioii  ol  Hiir  li<  fuiiil  par  un  h<"uI  <•!  m(*ini'  ju 
f^cumiit  (liiii'Hdiinot,  (.  !),  p.  Itift  ol  s.l.  Nouh  u'iiiHintiTiinH  pu- 
(iuviiiilit(^t«  ici  Rur  If  liiplc  riiriicItTi'  iIch  ('mihIiIkiuh  unîmes  ilr 
['(■«vocaliiiu.  Non»  iitinw  tMiiitHulriouH  ii<»  irli'vrr  iIivits  arriMs  fli- 
ItiOoiir  dp  na.ssntioi)  it  des  oouim  d'appel  (pii  u'iuil  linl  i|iii- 
conlirmcr  o '8  priiicip-s  imi  o(<8  dcriiii'TCB  anm^«»8. 

12.  —  (l'i'sl  ainsi  iiu'il  a  «M»'  ju^îi*  quf  If  droit  d'évonalinn 
iif  pouvaiil  lUrf  fxfrff  i|Uf  dans  lu  chu  où  la  dt'c.isiuii  d«  prf- 
niifio  iiisiniicf  fsl  inlirnn'f  (V.  sK/m/,  v"  A/'iirl  \ina.\.  civ.], 
n.  3.'iH7  f<l  s),  la  cour  d  iippf  l  qui  ('(Uilirme  un  ju^finfiil  d'in- 
conipi^lfucf  rftidu  par  un  Iriluinnl  {\t'  coiniiifrfe  iif  pful  (évo- 
quer Ib  liiiid.  —  Cass.,  21  inirs  IS'.lil,  Mmirfl.  [S.  fl  I'.  flO.l.iUiS. 
1).  '.);t.l.;US| 

lit.  —  ...  l^Uie  l'allt'gttlion,  fn  parfil  eus,  do  l'itiliinf,  (jiif  ifS 
doux  parlifs  auraifiil  l'une  et  i'aulro  conclu  au  tond  devant  la 
ctHir  ol  auraient  ainsi  renoncé  au  premier  def;i('  df  jiiridiclion, 
est  inopt'ranlf,  si,  aux  conclusinns  de  rinliuif  tendant  à  la  l'ois 
à  la  cunlirinatn)!!  du  jii^f  ment  d'in  conipi'lence,  et,  au  lond,  au 
rejet  df  la  deinande  de  l'appelant  ft  k  liiif  condamnation  à  son 
pridil,  l'appelant  a  répondu  fii  demandant  exclusivement  la  ré- 
i'orinaliun  du  pigeinent  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  avait 
déclaré  son  incompétence.  —  Même  arrêt. 

14.  —  ...  (Ji'*'  It'  lril)unal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
pur  lequel  le  ju^e  de  pai.\  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître 
d'une  alïaire  (ie  la  conipélence  des  tribunaux  de  commerce,  ne 
peut,  eu  accueillant  Pexception  d'incompétence,  juger  l'alTaire 
par  voie  d'évocation.  —  T.ass.,  iS  nov.  1890,  Aracile,  [S.  et  V. 
92.1.23:i,  D.  Dl.l.iOS] 

15.  —  Cette  solution  ne  semble  pas  devoir  l'aire  difficulté. 
Pour  que  le  droit  d'évocation  puisse  s'e.xercer,  il  faut  que  la  ju- 
ridiction d'appel  soit,  en  tant  que  juge  d'appel,  le  juge  naturel 
du  procès.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  d'évoquer  n'appar- 
tient au  juge  d'appel  que  dans  les  cas  où,  par  application  des 
règles  qui  déterminent  sa  compétence,  il  a  le  pouvoir  de  juger, 
en  dernier  ressort,  la  contestation  dont  il  se  saisit  par  l'évoca- 
tion. —  Cass.,  I~  mars  1896  '2  arrêts),  L.  Bourdin  et  Bouvier, 
[S.  et  P.  1900.1.134] 

IG. —  Spécialement,  le  tribunal  civil  ne  saurait,  après  avoir, 
en  appel,  infirmé  pour  incompétence  la  sentence  d'un  juge  de 
paix  rendue  sur  une  question  de  propriété  d'uue  valeur  indéter- 
minée, évoquer  le  fond,  et  ainsi  statuer  définitivement  sur  un  li- 
tige dont  il  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort.  —  Mê- 
mes arrêts. 

17.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  par- 
ties aient  manifesté  l'intention  de  renoncer  au  bénéfice  des  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  17  mars  1896  {l^' arrêt),  précité. 

18.  —  Décidé  également  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  de 
la  part  d'un  tribunal  qui  maintient  la  compétence  du  premierjuge 
et  la  sentence  interlocutoire  validée  par  l'acquiescement  du  dé- 
fendeur, alors  surtout  que  le  premier  juge  avait  statué  au  fond. 
Toutefois,  la  mention  par  le  tribunal  qu'il  a  évoqué  le  fond  ne 
vicie  pas  sa  décision,  puisque,  par  l'etle t  dévolulif  de  l'appel,  il 
a  pu  juger  la  contestation.  —  Cass.,  8  mai  1889,  Cédoz,  [S.  91. 
1.309,  P.  91.).75o,  D.  90.1.296]  — V.  suprà,  v"  Appel  (mât.  civ.), 
n.  3570  et  s. 

19.  —  ...  Que  lorsque  les  premiers  juges  ont  rejeté  une  de- 
mande par  une  fin  de  non-recevoir  se  liant  au  fond  du  droit,  la 
cour  se  trouve  saisie  en  entier  par  l'effet,  dévolutif  de  l'appel, 
sans  qu'il  v  ait  lieu  de  recourir  à  une  évocation.  —  Paris,  11 
déc.  1895, 'de  Brossard ,  ^S.  et  P.  98.2.9] 

20.  --  L'art.  473,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  distingué  entre  les 
diverses  causes  d'infirmation  ;  que,  par  suite,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent  évoquer  le  fond  même  quand  ils  infirment  la  déci- 
sion des  premiers  |uges  pour  vice  de  forme.  —  Cass.,  29  juin 
1899,  Aunac  et  Drapé,  [S.  et  P.  1900.1.120]  —  V.  suprà,  v» 
Appel  (mat.  civ.),  n.  3581. 

21.  —  En  conséquence  ,  la  cour  d'appel  peut,  après  avoir  an- 
nulé, comme  n'ayant  pas  été  précédé  d'un  rapport  du  juge-com- 
missaire un  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  et  avoir  dé- 
claré la  cause  en  état,  juger  le  lond,  soit  en  exécution  de  l'art.  473, 
C.  proc.  civ  ,  soit  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  des 
conclusions  respectives  des  parties.  —  Même  arrêt. 

22.  —  Jugé  qu'un  arrêt,  en  infirmant  le  jugement  qui  s'est  à 
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mat.  civ.),  n.  3An  («t  M. 

28.  —  ...  U""  '"  j'•^^''  'l'«[ipf|,  qui  iii'  '!« 

première   iiiHlancf  par  b-quel  le  iribunal  !i- 

coinpflent  Hur  une  dnmandi  recoiivenlionnci",  ne  pi-ul  niaïuer 
Hiir  file  par  voie  H'évoralton,  d**!  lorn  «lu'il  n'y  a  fu  Ha  déhnêi» 
au  fond  Hur  celtf  dfinandp,  ni  en   première  inslancr,  ni   Ctj  ap- 

jifl,  fl  qii'nin  i  la  tnali're  n'élnit  pas  d  «(> 'avoir  ijn<î  «o» 

liiliun  définitive.  -     Ca^'    ,  --'i  nn\ .  1H!I7.  !  ,^,  [H.  el  P.  'JH. 

1,342,  IJ.  98.1.173) 

24.  —  ...  Hue  lin  ,11^1^  iiii||.i,  .,1,1  )i,i  tir.rnt  unjuprrnpnl 
d'avant  faire  droit  ordonnant  une  enquéfe,  neuvenl  ««.vncpjer  le 
fond,  lorsque  les  conclusions  prines  devant  les  ;  j'iR"* 
ont  mis  la  causf  en  éiat  de  recevoir  une  nolulion  'id  ;  el 
qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  ce»  conclusions  n'ont  pas  éli 
reprises  devant  les  juges  du  senond  degré  par  l'intimé,  el  que 
C'Iiii-c.i  s'est  borné  ii  conclure  devant  eux  à  la  confirmation  de 
l'interlocutoire.  —  Cass.,  9  avr.  1895,  Consul,  [S.  et  P.  90.1. 
81.  D.  9:i. 1.239] 

25.  —  ...  (^iiie  l'exercice  du  droit  d'évocation  emporte  pour  le 
juge  d'a[>pel,  (|ui  infirme  la  décision  du  juge  du  premier  degré, 
l'obligation  de  terminer  définitivement  le  litige  par  un  seul  et 
même  arrêt  ;  et  que  lorsque  le  juge  d'appel,  évoquant  le  fond, 
dont  le  premier  juge  n'avait  pas  abordé  l'examen  dans  sa  déci- 
sion, constate  la  nécessiié  d'une  mesure  d'instruction  destinée  à 
éclairer  sa  religion,  et  ordonne  à  cette  fin  une  expfrtise,  il  y  a 
nullité.  —  Cass.,  17  mai  1803,  Comm.  de  Fumay  et  autre,  fS.'  et 
P.  93.1.304,  D.  94.1.1201  —  'V.  aussi  Cass.,  24  |uill.  1889,  Haus- 
sineau,  (S.  89.1.434,  P.  89.1.106.Î,  D    90.1.264; 

26.  —  ...  <Jue  le  juge  du  second  degré,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  par  lequel  le  premierjuge,  statuant  sur  les  conclusions 
réciproques  des  parties,  a  rejeté  une  action  en  dommages-inté- 
rêts pour  diffamation  comme  prescrite,  se  trouve  ainsi  saisi,  en 
vertu  de  l'elTet  dévolutif  de  l'appel,  de  la  connaissance  d'une 
demande  que  les  premiers  juges  ont  entièrement  rejetée  :  n'ayant 
point  dès  lors,  en  ce  cas,  à  faire  usage  du  droit  d'action,  les 
juges  d'appel  ne  sont  point  obligés  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  el  ils  peuvent,  après  avoir  rejeté  le  moyen 
de  prescription,  renvover  à  une  audience  ultérieure  pour  vider 
le  fond  du  litige.  —  Cass.,  8  avr.  1895,  Grégoire,  [S.  et  P.  95.1. 
334,  D.  95.1.360] 

§  3.  Evocation  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  215,  C.  instr.  crim.,  si  lejugement 
est  annulé  pour  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond  Ici  encore 
on  trouvera  les  applications  de  cette  règle,  suprà,  v"  Appel  (mat. 
répressive),  n.  1397  et  s.,  de  sorte  que  nous  nous  bornerons  à 
relever  les  décisions  les  plus  récentes. 

28.  —  11  a  élé  jugé  que  les  termes  de  l'art.  215,  C.  instr. 
crim.,  sont  généraux  et  absolus;  que,  par  conséquent,  dans  tous 
les  cas,  sauf  celui  où  l'incompétence  est  reconnue  par  les  juges 
du  second  degré,  les  cours  d'appel,  quand  elles  annulent  un  ju- 
gement correctionnel  pour  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  doivent  évoquer  le  fond.  —  Cass.,  26  janv.  1893, 
Bayle,  [D.  94.1.112] 

29.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  soit  que  l'irrégularité  s'attache  à 
l'instruction  ou  au  jugement,  soit  qu'elle  se  réfère  aux  actes 
mêmes  en  vertu  duquel  le  tribunal  a  élé  saisi.  —  Cass.,  13  juin 
1890,  Elcheverry  et  Pocbelon,  [S.  91.1.191,  P.  91.1.431,  D.  90. 
1.281] 

30.  —  ...  Que,  nolamment^c'est  à  bon  droit  que  la  cour  d'ap- 
pel évoque  et  stslue  sur  le  fon'd,  après  avoir  annulé  un  jugement 
correctionnel  par  le  motif  que  la  remise  de  l'afTaire  qui  a  précédé 
ce  jugement,  ayant  élé  prononcée  en  l'absence  des  prévenus  ré- 
gulièrement cités,  ceux-ci  avaient  été  condamnés  sans  avoir  été 
avertis  du  renvoi  ordonné,  ni  cités  à  comparaître  à  l'audience 
in^ii'piée.  —  Même  arrêt. 

31.  —  ...  Que,  par  suite,  dans  le  cas  où  la  cour  d'appel ,  saisie 
d'un  jugement  de  sursis,  et  ré'brmant  ce  jugement,  se  trouve, 
en  vertu  de  l'évocation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  21o,  C.  insir. 
crim.,  tenue  de  remplir  directement  le  rôle  des  juges  du  premier 
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degré,  elle  est  investie  comme  eux,  même  en  Fabsence  de  tout 
appel  du  ministère  public,  de  la  mission  de  statuer  tant  sur  l'ac- 
tion publique  que  sur  l'action  civile.  —  Cass.,  21  mai  1896, 
Mouret,  [S.  et  P.  97.1.157^ — ...  Qu'en  conséquence,  le  prévenu, 
sans  avoir  à  interjeter  appel  et  sur  l'appel  de  la  partie  civile, 
est  fondé  à  demander  son  relaxe.  —  Même  arrêt. 

32.  —  Le  juge  d'appel,  lorsqu'il  n'est  saisi  que  par  l'appel 
de  la  partie  civile,  ne  peut  statuer  que  sur  les  intérêts  civils.  — 
V.  suprà,  vo  Action  civile,  n.  817  et  s.  —  V.  not.,  Montpellier, 
10  nov.  1894  (motifs),  Marly,  [S.  et  P.  96.2.201]  —  Mais  il 
n'en  est  ainsi  c^u'en  ce  qui  concerne  les  décisions  par  les- 
quelles les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  ;  et  la  jurispru- 
dence tend  à  admettre  que,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile, 
la  cour  d'appel ,  au  cas  d'infirmation  d'un  jugement  ne  statuant 
pas  au  fond,  peut,  en  évoquant  le  fond,  statuer  tant  sur  l'action 
publique  que  sur  l'action  civile.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  juge 
d'appel,  qui  déclare  irrecevable,  faute  d'avoir  été  interjeté  dans  le 
délai  légal,  l'appel  du  ministère  public  contre  un  jugement  pro- 
nonçant un  sursis,  peut,  sur  l'appel  de  la  partie  civile,  eu  infir- 
mant ce  jugement  et  en  évoquant  le  fond,  statuer  tant  sur  l'ac- 
tion publique  que  sur  l'action  civile.  —  V.  Limoges,  4  avr.  1889, 
Magadoux,  [S.  90.2.81,  P.  90.1.460,  D.  91.2.301] 

33.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  la  partie  civile  interjette 
appel  du  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  incompé- 
tent, l'appel  a  pour  effet,  même  en  l'absence  d'un  appel  de  mi- 
nistère public,  de  faire  remettre  en  question  ,  de  saisir  la  cour 
de  la  cause  tout  entière,  de  la  mettre  en  demeure  de  statuer  tant 
sur  la  compétence  que  sur  le  fond  en  cas  de  réformation,  et 
de  l'investir,  dans  ce  dernier  cas,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  premiers  juges,  par  suite  de  l'évocation  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  215,  C.  instr.  crim.,  de  la  mission  de  prononcer  aussi 
bien  sur  l'action  publique  que  sur  l'action  civile.  —  Limoges, 
28  juin.  1887,  sous  Cass.,  3  nov.  1887,  Peignaud,  [S.  90.1.550, 
P.  90.1.1308,  D.  89.1. 221J  —  V.  supra,  v"  Appel  (mat.  répres- 
sive), n.  1444  et  1445. 

34.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  prévenu  est  sans  intérêt  et  par 
suite  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  cour,  saisie  par 
son  appel  et  par  l'appel  du  ministère  public  d'un  jugement  qui 
avait  statué  sur  le  fond  et  qui  était  régulier  en  la  forme,  a  cru 
devoir  recourir  en  la  forme  à  l'évocation,  alors  qu'elle  pouvait 
statuer  au  fond  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  sans  évoquer. 
—  Cass.,  3  févr.  1888,  Pommier,  (S.  88.1.400,  P.  88.1.960]  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  civile,  Cass.,  17  juin  1873, 
Gaspari,  [S.  74.1.379,  P.  74.935,  D.  73.1.475];  —  12janv.  1887, 
de  Damrémont,  [S.  88.1.55,  P.  88.1.124] 

35. —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  la  cour  d'appel  annule 
le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel,  à  raison  d'un  excès  de 
pouvoir  par  lui  commis  (délégation  donnée  au  juge  d'instruction 
pris  comme  tel),  elle  peut,  en  évoquant  le  fond,  conformément 
à  l'art.  215,  C.  instr.  crim.,  ordonner  qu'il  sera  procédé  par 
un  de  ses  membres  à  une  information  complémentaire,  ou  auto 
riser  le  ministère  public  à  faire  entendre  les  témoins  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  l"^--  avr.  1892,  Noël,  [S.  et  P.  92.1.333,  D.  92.1. 
525]  —  V.  aussi  sous  cet  arrêt  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Sallantin. 

36.  —  L'art.  215,  C.  instr.  crim.,  n'est  point  applicable  aux 
tribunaux  correctionnels,  jugeant  en  appel  les  sentences  des 
tribunaux  de  simple  police;  il  résulte  implicitement  de  l'art.  174 
du  même  Code  que  les  appels  de  ces  sentences  doivent  être  ju- 
gées conformément  aux  règles  tracées  par  l'art.  473,  C.  proc.  civ. 

37.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  de 
simple  police  statue  sur  le  déclinatoire  d'incompétence  soulevé 
devant  lui,  ainsi  que  sur  le  fond  même  de  la  poursuite,  si  l'in- 
culpé interjette  appel  de  cette  décision,  sans  limiter  la  portée  de 
cet  acte,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  suite  de  l'effet  dé- 
volutif de  l'appel  de  l'ensemble  des  questions  et  des  faits  sur^ 
lesquels  le  juge  de  simple  police  avait  statué.  —  Cass.,  3  févr. 
1888,  Brenot,  [D.  89.1.48] 

38.  —  V.,  au  surplus,  sur  l'évocation  en  matière  de  simple  po- 
lice, suprà,  v°  Appel  (mat.  répressive),  n.  201  et  s. 

39.  —  Remarquons,  enfin,  que  l'art.  215,  C.  insir.  crim., 
n'est  pas  applicable  en  matière  disciplinaire.  — Y.  suprà,  v»  Dis- 
cipline judiciaire,  n.  593. 

ÉVOLAGE.  —  V.  ÉTANG. 

EXAMEN.  -*  V.  Instruction  publiquk. 


EXCAVATION.  —  V.  Chemi.n  vicinal.  — Eclaihaoe.  —  Mi- 
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l'RiKTK.  —  Règlement  oe  police.  —  Tr\vai:x  priiLios. 

EXCEPTIONS  ET    FINS   DE   NON-RECEVOIR.  — 

V.  Appel  (mat.  civ.).  —  Bé.nki  ice  h'inventaihe.  —  Cassation 
(mat.  civ.).  —  Caution  judicatum  solvi.  —  Cautionnement.  — 
Communication  oe  pièces.  —  Compétente  civile  et  commer- 
ciale.   CONNKXITÉ.  —  DÉCLINATOIUE. —  ExPLOIT.  —  GARANTIE. 

—    LiTISPENDANCE.  XuLLITK.  —    Re(.LEMENT  DE  JU(iES.  • —  REN- 
VOI d'un  tribunal  a  un  autre- 
excès   DE  POUVOIR  (matière  administrative). 
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DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Principes  «iÉNÉKAU.x.  —  Orkhnk  du  rucochs  i'ouk 

KXCKS  I>E  POUVOIR  (d.  1  à  34). 
CH.'VP.  II.   —    Co.NDITIO.NS  DE  RECEVABILITÉ  (d.   35). 

Sert.  I.  —  Nat\ire  de  l'acte  attaqué  (n.  .36  à  40). 
;;  1.  —  Actes  législatifs  (n.  41  a  53). 

rî  2.  —  Actes  administratifs  accomplis  en  forme  de  loi  [n.  ''.4 

à  57). 

§  3.  —  Actes  gouvernementaux  et  diplomatiques  (n.  38  à 
69). 

§4.  —  Actes  nr  produiMtnl  pas  d'effet  juridique   n.  70). 

S  5.  —  Questions  concernnnt  les  actes  dits  «  de  pure  admi- 
nistration »  (n.  71  à  90). 

§  6.  —  Silence  de  l'administration  {o.  91  à  108). 

Sect.    II.  —  Qualité  de  la  partie  (n.  109  à  152). 

Sect.  III.  —  Formes  et  délais  du  recotirs. 

§  1.  —  Formes. 

1°  Recours  omisso  medio  (n,  153  à  138j. 

2°  Dispense  de  constitution  d'avocat  (n.  159  et  160). 

3»  Frais  (n.  161  à  164). 

§  2.  —  Délais . 

Règles  générales  (n.  163  à  173). 

Cas  où  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  précédé 
du  recours  hiérarchique  (n.  174  à  193). 

Sect.  IV.  —  Existence  d'un  recours  parallèle. 

§  1.  —  Exposé   gi'néral  de  la  théorie  du  recours  parallè 
(n.  194  à  199). 

§  2.  —  Application  de  lajioctrine  précédente  (n.  200  à  217). 

§  3.  —  Exceptions  à  l'application  de  la  doctrine  du  retours 
parallèle. 

Cas  où  le  recours  parallèle  serait  un  recours  admi- 
nistratif ou  hiérarchique  (n.  218  et  219). 

Cas  où   le   recours  n'est  point  parallèle    et    direct 
(n.  220  à  230). 

Recours  contre  les  actes  concernant  les  autorisations 
de  plaider  (n.  231). 
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.1.    —  ArrcHcs  des  cottseils  de  préfecture. 

a)  Arrêtés    refusant  l'autorisation    de  plaider 

(n.  2:52). 

b)  Arrêtés  accordant  l'autorisation  (n.  233). 

n.   —  Décrets. 

u)  Décret  refusant  raulorisation  vn.23'i  et  235). 
b)  Décret  accordant  l'autorisation  (n.  236). 

CHAP.  ni.  —  Conditions  de  fond  (n.  237  et  238). 

Sect.  1.  —  Incompétence. 

§  1 .  _  Principes  généraux  (n.  239  à  244). 
§  2.  —  Empiétement  sur  les  attrihutions  d'une  autorité  d'or- 
dre différent  (n.  245  à  248). 
§  3.  —  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autre  autoriié 
administrative. 
r  Empièteaienl  sur  les  attributions  d'une  autorité  su- 
périeure (n.  249  à  258). 
2»  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autorité  infé- 
rieure (n.  259  à  261). 
3»  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autorité  de 
même  rang  (n.  262). 

§  4.  —  Refus  de  statuer  (n.  263  à 263). 
§  5.  —  Caractère  de  la  nullité'  résultant  de  l'incompétence 
(n.  266). 

Sect.  II.  —  Vice  de  forme. 

§  1.  —  PrinrApes  généraux  (n.267  à  274). 
§  2.  —  Cas  où  les  formalités  ont  été  omises  (n.  275  à  281). 
55  3.  —  Cas  où  les  formalités  ont  été  irrégulièrement  rem- 
plies (n.  282  à  287j. 

Sect.  111.  —  Violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis  (n.  288 

a  ;U7). 

Sect.  IV.  —  Détournement  de  pouvoirs  (n.  318  à  .335). 

CHAP.  IV.  —  Procédure. 

1°  Recours  omisso  medio  (n.  336). 

2°  Communication  de  la  requête  (n.  337  à  339). 

3»  Intervention  (n.  340  à  342). 

4°  Tierce-opposition  (n.  343  à  345). 

5°  Délai  de  la  décision  (n.  346). 

6°  Dépens  (n.  347  a  351). 

CHAP.   V.  —  Nature  et  effets  de  i.a  di^cision  statuant  sur  le 

RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Sect.  I.  —  Nature  de  la  décision  (n.  352  a  359). 
Sect.  II.  —  Effets  de  la  décision  (n.  360). 

§  1 .  —  Effets  de  la  décision  à  l'égard  de  la  partie  qui  a 

formé  le  recours  m.  361  et  362). 
§  2.  —  Effets  de  la  décision  à  l'égard  de  l" administration 

(n.  363  à  36o). 
§  3.  —  Effets  de  la  décision  à  l'égard  des  tiers  (n.  366  à 
372). 


CHAPITRE  I. 

PRINCIPES    GENERAUX.    ORIGINE    DU    RECOURS 
POUR    EXCÈS    DE    POUVOIH. 

1.  —  En  étudiant  les  attributions  contentieuses  du  Conseil 
d'Etat,  nous  avons  mis  au  nombre  de  ses  attributions  comme 
unique  degré  rie  luriHiction  le  jugement  des  «  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  »  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etal,  n.  421   à  423. 

2.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  peut  avoir  pour  but,  soit 
la  réformation  de  l'acte  attaqué,  soit  seulement  l'annulation,  la 


mise  à  néant  de  celui-ci.  En  ce  dernier  cas  le  recours  rentre  dans 
le  contcnticuï:  de  l'annulation. 

3.  —  C'est  ce  oui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  recours  soulevés  à 
l'occasion  d'actes  aecommandement  et  de  puissancepublique.Ces 
actes  ne  peuvent  être  réformés  par  la  juridiction  administrative, 
ils  ne  peuvent  être  qu'annulés,  et  seulement  pour  illégalité,  non 
pour  fausse  appréciation  des  faits.  Cette  action  en  annulation 
porte  le  nom  de  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Laferrière, 
Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  17. 

4.  —  Appartiennent  également  au  contentieux  de  l'annulation 
les  recours  formés  contre  les  décisions  juridictionnelles  qui  émîi- 
nenl  des  tribunaux  administratifs  statuant  en  dernier  ressort.  Il 
en  a  été  traité  en  examinant  le  rôle  du  Conseil  d'Etat  comme  Cour 
de  cassation (V..SMp/à,  v»  Conseil  d'Etat,  n.  482  et  s.).  Contraire- 
ment à  l'opinion  précédemment  émise  par  plusieurs  auteurs, 
mais  conformément  à  celle  de  M.  Laferrière,  nous  pla';ons  le  ju- 
gement des  recours  pour  excès  de  pouvoir  dirigés  contre  les 
actes  administrali!s  au  nombre  des  attributions  du  Conseil  d'E- 
tat comme  unique  degré  de  juridiction.  —  V.  eod.  rerb.,  n.  423. 

5.  —  Les  décidions  dont  il  s'agit  sont  d'une  nature  toute  dif- 
férente :  les  unes  hont  des  acte?  émanant  de  l'adminislration  ac- 
tive, les  autres  des  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  des 
tribunaux  administratifs.  Mais  les  recours  auxquels  elles  donnent 
lieu  sont  toujours  fondés  sur  l'application  des  lois  qui  régissent 
la  compétence  de  toute  autorité  ou  juridiction  administrative,  qui 
déterminent  les  formes  ou  les  conditions  fondamentales  de  léga- 
lité de  leurs  actes  et  jugements. —  Laferrière,  op.  cit.,  p.  18  et  19. 

6.  —  On  reconnaît  généralement  comme  origine  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  d'après  Inquelle 
«  les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  adminis- 
tratifs seront  portées  au  roi,  chef  de  l'administration  générale.  » 

7.  —  Le  motif  de  l'attribution  de  ces  affaires  au  Conseil  d'E- 
tat se  conçoit  facilement  :  le  roi,  investi  de  la  puissance  execu- 
tive, et  chef  de  l'administration  générale  du  royaume,  avait  né- 
cessairement le  droit  d'empêcher  les  excès  de  pouvoir  de  ses 
agents,  et  pour  exercer  une  pareille  autorité,  il  avait  besoin  des 
lumières  du  Conseil  d'Etat.  —  Serrigny,  n.  224. 

8.  —  Il  est  cependant  à  remarquer  que  les  arrêts  rendus  sous 
le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration  n'ont  pas  mentionné 
la  loi  des  7-14  oct.  1790.  C'est  seulement  après  1830  que  le 
Conseil  d'Etat  a  pris  l'habitude  de  la  viser  dans  ses  décisions; 
elle  apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'arrêt  du  28  déc.  1832, 
Ministre  de  l'Intérieur,  [P.  adm.  chr.];  les  auteurs  s'abstiennent 
aussi,  jusqu'à  cette  époque,  d'indiquer  cette  loi  comme  base 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Laferrière,  t.  2  p.  402  et  s. 

9.  —  La  loi  des  7-14  oct.  1790  n'a  donc  pas  eu,  dès  le  début, 
une  grande  influence  sur  la  théorie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Cela  tient  à  ce  qu'elle  était  moins  une  loi  de  principe 
qu'une  sorte  de  résolution  de  l'Assemblée  nationale;  son  préam- 
bule indique  qu'elle  a  eu  pour  but  de  résoudre  de»  ditficultés 
d'interprétation  et  d'exécution  auxquelles  les  lois  précédentes 
avaient  donné  lieu  et  spécialement  de  régler  des  contestations 
survenues  entre  le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône 
et  la  municipalité  de  Gray  au  sujet  d'une  route  royale  tiaversant 
cette  ville.  On  conçoit  que  le  Conseil  d'Etat  ait  pu  ne  pas  voir 
immédiatement  en  elle  un  texte  formel,  instituant  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  matière  administrative,  comme  d'autres  textes 
l'avaient  établi  en  matière  judiciaire.  —  Laferrière,  lac.  cit. 

10.  —  A  défaut  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  les  anciens  ar- 
rêts semblaient  admettre  que  la  compétence  du  Conseil  d'Etat 
comme  juge  des  excès  de  pouvoir  était  inhérente  à  son  institu- 
tion même,  et  s'inspirer  des  traditions  de  l'ancien  conseil  du  roi 
qui  était  chargé  de  régler  souverainement  les  compétences,  de 
réprimer  tous  les  empiétements  et  dévider  tous  les  conflits  sur- 
venus entre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique. 

11.  —  D'ailleurs  les  attributions  générales  conférées  au  Con- 
seil d'Etat  par  l'art.  52  de  la  constitution  de  l'an  VlII  pour  les 
difficultés  s'élevant  en  matière  administrative  pouvaient  servir 
de  base  à  la  jurisprudence.  En  outre,  l'art.  11,  Règl.  5  niv. 
an  VIII,  qui  le  chargeait  de  prononcer  sur  les  conflits  s'élevant 
entre  l'administration  et  les  tribunaux  lui  permettait  certaine- 
ment d'annuler  les  actes  administratifs  empiétant  sur  les  fonc- 
tions judiciaires. 

12.  —  Aussi  trouve-t-on  d'assez  nombreux  exemples  d'arrêts 
annulant  les  décisions  administratives  qui  avaient  statué  sur 
des  questions  réservées  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'El.,  28  mars 
1807,  Dupuy-Briacé,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  22  janv.  1808, 
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lloiir?,  IS.  ("Iir.,  r.  ftdiii.  clir. 


Mi^tin»  (lalf,   huliiinnllc,  |S, 


chr.,  P.  ndm.  clir.];  '     2ri  imu  INll,  Oiiliii,  [S.   rlir.,  I'.  ii.lm. 
chr.'        l.iircrrii'ro,  I.  '2,  p.  407. 

13.  "il  tiiHivc  ('^'nlfiiiiMit  <lo8  cxPiiipli'B  (l'arri^ls  nnmilanl 
(1o8  nclcK  aiInnnistriililH  (|(ii  ftvuipiilcnimi'ti*  tu»n  paH  «iir  In  do- 
niainc  (lt>  raiiloiil/^  jiidiciairi',  mais  sur  li-s  allrihiilioiis  d'un  ad- 
lri>  admitnHlrali'iir  ou  d'un  ju^jo  adiiiitiislralil'.  —  V.  (Ioiih.  d'I'il., 
i'ffii'pl.  <H07,  1, avocat,  (S.  clir.,  I'  adin.  clir.];  —  7  net.  IN()7, 
llauii'au  ilo  l'rtM,'Kvi^|iif,  [P.  udin.  rlir.] 


'hr..  P 


un.  r. 
-  IH  nov 


];  — U  janv.  iMll.llalii 
hr.];  —  2i;  laiiv.  isn, 
181  H,    lîgrel   "" 


«l-TIui- 


lanl.s  di'  Moiil|,'ard,  |S.  clir 
l'fllfriu,  (S.  chr.,  I'.  ndm.  clir 
massiii,  (S.  rhr.,  P.  adm.  clir.] 

14. —  l/itirompt'hMicc  a  (•(•rliiiniMiiout  Mi^  le  pn>minr  cas 
d'cxc^s  d(>  jiouvoir  dmil  l;i  jiiri«;pru<!cncc  ail  fait  a|i|>licatioii. 
Mais  celle-ci  a  do  Irès-hoimc  lipurc  mis  (*i(alpinpnl  au  nomhrc  des 
cas  d>xc6s  do  pciuvnir  la  violation  dps  fornins  siihslanticllcfl,  cl 
sp(*Pialomcnt  l'omission  dos  mesures  (rinstrueiion  proRcriles 
par  les  lois  el  rè(j:ltMucnts.  (Ions.  d'I'.l.,  2  juill.  1H20,  l'ilicron, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  -•  10  aoftl  IH28,  Hodier,  |P.  adm. 
clir.j 

tî».  —  La  dnclrine  de  ^o.\c^9  de  pouvoir  ainsi  cv66i'  par  le 
Conseil  d'Klat  pn^sentail  une  ^Tande  analogie  avec  celle  de  la 
Cour  de  cassation.  Y  renlraicnl  l'ulleinle  h  la  séparation  des 
pouvoirs,  l'empi^temi'iit  d'une  autorité  sur  une  autre,  la  viola- 
lion  des  formes  sul)slanlielles. 

10.  —  Mais  on  n'assimilait  pas  encore  fi  ^e.^•c^s  de  pouvoir  la 
violation  ou  la  fausse  application  de  la  loi;  on  n'y  a  été  conduit 
que  plus  lard,  dans  les  conditions  que  nous  examinons  infrà. 
n.  2S8  ol  s. 

17.  —  L'idée  d'excès  de  pouvoir,  en  matière  administrative, 
s'est  ainsi  trouvée  considérablement  élargie.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'l''.tat  l'a  même  étendue,  en  introduisanl  un  quatrième 
cas,  dont  l'application  a  permis  de  soumettre  à  un  contrôle,  au 
point  de  vue  de  leur  légalité,  les  actes  émanant  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  l'administration.  Elle  a  admis  que  les  actes  dis- 
crétionnaires peuvent  être  annulés  comme  illégaux  lorsqu'ils 
sont  accomplis  dans  un  l)ut  étranger  à  celui  que  la  loi  a  eu  en 
vue  :  c'est  une  espèce  particulière  d'excès  de  pouvoir  que  l'on 
appelle  le  dfHournemcut  de  pouvoir.  —  V,  infrà,  n.  318  et  s. 

18.  —  Tel  a  été  le  développement  de  celte  jurisprudence 
qu'on  a  qualifiée  quelquefois,  avec  raison,  de  «  prétorienne  » 
(Laferrière,  t.  2,  p.  41 1\  Il  est  en  effet  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que  la  théorie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  est 
l'œuvre  de  la  jurisprudence.  Créé  ainsi  tout  d'abord  de  toutes 
pièces  par  le  Conseil  d'Etat,  elle  a  été  plus  lard  consacrée  par 
!a  loi. 

19.  —  L'art.  0,  L.  24  mai  1872,  dispose  en  effet  que  «  le  Con- 
seil d'Etal  statue  souverainement  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  au- 
torités administratives.  »  Et  sans  nul  doute,  le  législateur  a  en- 
tendu donner  à  cette  expression  le  sens  que  lui  avait  déjà  attri- 
bué la  jurisprudence. 

20.  —  Antérieurement,  le  décret  du  2  nov.  1864,  réglant  une 
question  de  procédure,  avait  dispensé  de  tous  autres  Irais  que 
les  droits  do  timbre  et  d'enregistrement  <>  les  renvois  portés 
devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  oct.  1700, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  » 

21.  —  On  peut  remarquer  que  les  textes  orthographient  le 
mol  «  pouvoir  »  les  uns  au  singulier,  les  autres  au  pluriel  ;  il  en 
est  de  même  des  auteurs  (V.  les  indications  données  à  ce  sujet 
par  M.  Laferrière,  t.  2,  p.  366,  note  1).  Le  singulier  tend  à  pré- 
valoir, et  non  sans  raison,  car  c'est  l'orthographe  adoptée  dans 
la  langue  judiciaire,  à  laquelle  le  droit  administratif  a  emprunté 
l'expression  «  excès  de  pouvoir.  »  Toutefois,  la  plupart  des  arrêts 
du  Conseil  d'Etat  postérieurs  à  1832  avaient  employé  le  pluriel, 
alors  que  le  singulier  a  définilivemenl  prévalu  depuis  1891. 

22.  —  Divers  auteurs,  en  traitant  du  recours  pour  e.xcès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  le  désignent  sous  le  nom  de  re- 
cours pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (V.  notamment, 
Ducroeq,  Cours  de  droit  ailministratif,  l.  2,  n.  430  et  passiin). 
Cette  expression  se  conçoit  on  matière  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit 
des  pourvois  en  cassation.  Car,  selon  la  Cour  de  cassation,  si 
l'excès  de  pouvoir  est  une  espèce  particulièrement  grave  d'incom- 
pétence, inversement,  toute  incompétence  n'est  pas  un  excès  de 
pouvoir.  L'empiétement  sur  les  attributions  d'un  tribunal  civil 
d'arrondissement  n'est  pas  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
juge  de  paix,  c'est  une  simple  incompétence.  H  n'y  a  excès  de 


xiuvoir  que  dnnn  rrmpièt<^m<*nl  dur  tna  fonction ■  du  l'admininlra 
ion  ou   Niir  11»    pouvoir    lA/idlalif,    —    V.    Aucoo,  ('itnfi  rmcm, 
n.  «ifln. 
2ÎI.  —  hemnrqiionii  aimni  qu'il  fni  dcn  t««»M  ou  on  fi!n«on- 

Ir^  \i'n  moin  »  rfcoiim  pour^x^/•N  dt*  pouvoir,  viitlntvm  de  la  loi 
tiu  fl'un  r^fflfintnt  il'u<hnini<^trnliiin  /luIiUifiifl.  •>  \,h  loi  du  10  août 
1H71  mir  IcH  cunneiln  minéraux  ne  s^rl  nolamini<fil  d«t  coll^  «x- 
presniiin  ;  1"  pour  qualid^r  In  reeourji  «'/'■  -^my 

pniil  fortner,  «idfiN  le  délai  de  vinj^l  journ  .,  d»? 

la  «eanion,  contre  le»  délibéralionfi  dédoitivfi»  «lu  citn*p\\  K^nd- 
ral  (art.  47  ;  l"  jioiir  d^tormirinr  len  caa  où  \f*  qiialr«  d^cmonii 
de  In  rommixHion  (U-parlemenldl** ,  prin-M  «n  vnrlu  d»*«  arl.  Htt  i»! 
87,  pourront  être  d^ff'réira  au  Conneil  d'Iiial  Ktnlunnl  nu  rontm- 
lirur  (arl.  88;. 

24.  —  Comme  nous  avooB  déjA  eu  occatsion  de  le  fairs  ob- 
server (V.  aufird,  n.  16),  et  comme  nous  le  verrons  «fj^alemenl 
plus  eu  détail,  infrn,  u.  ÏK8  «l  n.,  la  violulion  de  la  loi  ful  en- 
core un  cas  d'excès  de  pouvoir  a  l'épaitl  de«  ucles  ad(nini«lra- 
lifs.  .Mais  ce  n'est  qu'à  une  époque  relativement  rècenic  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  fait  cette  assimilation  ;  c'est 
ce  qui  oxpli(|ue  la  double  expression. 

2.^.  —  L'excès  d'-  [touvoir  ne  doit  pas  /*tre  confondu  arec  la 
fausse  appréciation  des  faifs.  Entre  ces  deux  irrégularilAH  suscep- 
tibles d'entacher  une  décision,  opposition  tres-nelle  est  faite  par 
l'art.  88  précité,  L.  10  août  1871  :  le  recours  «^«nienlieux  pour 
fausse  appréciation  des  faits  n'est  pas  ouvert  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  les  décisions  de  la  commission  départementale.  — 
Cons.  d'El.,  16  avr.  1886,  Duasoucliel,  [S.  88.3.6,  P.  adm.  chr., 
n.  87.3.103J 

26.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  doit  pas  non  plus 
être  confondu  avec  le  recours  en  annulation  par  la  voie  adminis- 
trative. Os  recours,  de  même  que  le  recours  pour  excès  df  pou- 
voir, tendent  à  l'aire  tomber  un  acte  administratif  :  mais  ils  en 
«lilTèrent  en  ce  qu'ils  provoquent  une  annulation  administrative, 
non  une  annulation  conlentieuse,  et  en  ce  que,  distinction  qui 
ne  se  présente  que  depuis  la  disparition  de  la  justice  retenue,  le 
Conseil  d'Etat  en  connaît  comme  corps  consultatif,  non  comme 
cour  souveraine  statuant  par  arrêt.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  413.  — 
V.  ce  que  nous  hvoiis  dit  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  267  et  s., 
à  propos  des  matières  qu'on  avait  voulu  qualifier  de  «  mixtes.  » 

27.  —  Les  recours  en  annulation  par  la  voie  administrative 
sont  les  suivants  :  1°  les  recours  pour  abus  formés  par  applica- 
lion  des  arl.  6  et  7,  L.  18  germ.  an  X;  2°  les  recours  des  pré- 
fets tendant  à  l'annulation  des  délibérations  des  conseils  géné- 
raux (L.  10  août  1871,  arl.  33,  n.  47);  3°  les  recours  formés  en 
vertu  de  l'art.  13,  L.  1 1  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales, 
contre  des  arrêtés  préfectoraux  créant  une  association  autorisée 
en  dehors  des  cas  où  cette  forme  de  syndicat  est  prévue  par  la 
loi. 

28.  —  Enfin  le  recours  pour  excè^  de  pouvoir  diffère  du  re- 
cours prévu  par  l'art.  40,  Décr.  22  juill.  1806,  qui  tend  à  faire 
rapporter  ou  réformer,  par  la  voie  administrative,  un  décret  rendu 
aprè^  délibération  en  Conseil  d'Etat. 

29.  —  La  partie  qui  forme  devant  le  Conseil  d'Etat  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  obtenir  gain  de  cause  que 
si  son  recours  satisfait  à  deux  conditions.  Il  doit  :  1°  être  rece- 
cable;  2"  être  fondé...  Recerable,  c'est-à-dire  être  de  nature  à 
ce  que  le  juge  le  reçoive  et  l'examine  dans  ses  moyens  et  con- 
clusions... Fondé,  c'est-à-dire  appuyé  sur  des  moyens  et  conclu- 
sions bien  justifiés. 

30.  —  Il  en  résulte  que  le  juge  doit  examiner  d'at)ord  la  re- 
cevabilité du  recours  avant  de  l'étudier  au  fond.  El  il  importe, 
au  cas  où  le  recours  est  rejeté,  de  distinguer  nettement  le  rejet 
pour  irrecevabilité,  du  rejet  pourdèfaut  de  fondement  du  recours. 

31.  —  Le  propre  du  recours  non  recevable,  c'est  de  se  heur- 
ter à  une  fin  de  uon-recevoir  qui  dispense  le  Conseil  d'Etat 
d'examiner  les  moyens  d'annulation  proposés,  de  rechercher  s'ils 
ont  quelque  valeur  en  droit  ou  en  fait,  —  Laferrière,  t.  2,  p.  419 
et  s. 

32.  —  La  distinction  du  recours  non  recevable  et  du  recours 
non  tonde  n'a  pas  toujours  été  exactement  observée  en  pratique; 
on  peut  citer  de  nombreux  arrêts  quj  déclarent  des  recours  non 
recevables.  bien  qu'ils  ne  les  écartent  pas  par  une  fla  de  non-re- 
cevoir  proprement  dite,  mais  les  rejettent  comme  dénués  de 
moyens  suffisants.  Un  est  même  quelquefois  allé  jusqu'à  dire 
qu'un  recours  n'est  pas  recevable  parce  qu'il  n'est  pas  fondé.  — 
Laierrière,  op.  et  loc.  cU. 
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33.  —  Il  importe  d'éviter  ces  confusions  :  elles  peuvent  être 
dangereuses.  Nous  verrons  infrà,  n.  71  ft  s.,  comment,  en  ce  ((ui 
touche  les  actes  dits  «  dépure  administration,  »  la  jurisprudence 
avait  été  parlois  conduite  à  déclarer  les  recours  non  recevables, 
alors  qu'en  réalité,  ce  qu'il  fallait  dire,  c'est  que  l'autorité  admi- 
nistrative ayant  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  elle  n'avait  pu  porter  atleinte  aux  droits  des 
parties  intéressées;  celles-ci  succombaient  donc,  non  sur  une  pré- 
tendue irrecevabilité  résultant  de  la  nature  de  l'acte  attaqué, 
mais  sur  le  défaut  de  juslitication,  au  fond,  de  leurs  prétentions. 

34.  —  Afin  d'établir  nettement  cette  importante  distinction, 
nous  diviserons  en  deux  groupes  les  conditions  d'admission  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  nous  étudierons  successive- 
ment :  1»  les  conditions  de  recevabilité;  2»  les  conditions  de 
fond. 

CHAPITRE    II. 

CONDITIONS   DE    RECEVABILITÉ. 

35.  —  Les  conditions  de  recevabilité  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  sont  relatives  :  1»  à  la  nature  de  l'acte;  2«  à  la  qualité 
des  parties  qui  l'attaquent  ;  3»  aux  formes  et  aux  délais  du  re- 
cours; 4'^  à  l'existence  d'un  recours  parallèle  ouvert  devant  une 
autre  juridiction. 

Section  I. 
Nature  de  l'acte  attaqué. 

36.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  le  Conseil 
d'Etat  statue  souverainement...  sur  les  demandes  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
rité!^ administratives. 

37.  —  Il  résulie  de  ce  texte  que  le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  largement  et  libéralement  ouvert  contre  tous  les 
actes  émanant  de  ces  diverses  autoriiés. 

38.  —  Il  est  ouvert  contre  les  actes  réglementaires  aussi  bien 
que  contre  les  actes  administratifs  proprement  dits.  —  Ducrocq, 
n.  232.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  47  et  s.,  l'exception  pour  les 
règlements  d'administration  publique. 

39.  —  Il  est  ouvert  non  seulement  contre  les  actes  émanés 
des  agents  administratifs,  mais  aussi  contre  les  actes  des  con- 
seils, même  électifs  ilbid.]. 

40.  —  Mais,  pour  qu'un  acte  puisse  être  attaqué  par  la  voie 
du  recours  pour  e.xcèsde  pouvoir,  il  faut  que  cet  acte  constitue 
un  acte  administratif.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  rechercher 
quels  sont  les  actes  qui,  n'ayant  pas  ce  caractère,  ne  peuvent 
donner  ouverture  au  recours. 

§  \.  Actes  législatifs. 

41 .  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  ouvert 
contre  les  actes  législatifs. 

42.  —  Les  actes  législatifs  émanés  du  chef  de  l'Etat  ne  sont 
pas  non  plus  susceptibles  d'être  attaqués  pour  excès  de  pou- 
voir. Cette  classe  d'actes  comprend  :  ...  \"  les  décrets  dits  «  dic- 
tatoriaux »  ou  «  décrets-lois  »  qui  ont  été  rendus  à  des  époques 
où,  par  suite  de  circonstances  politiques  exceptionnelles,  le 
pouvoir  législatif  se  trouvait  confondu  avec  le  pouvoir  exécutif. 

43.  —  ...  2"  Les  décrets  réglant  les  matières  sur  lesquelles  la 
Constitution  ou  les  lois  ont  conféré  au  chef  de  l'Etat  la  puis- 
sance législative  ;  notamment  les  matières  de  législation  algé- 
rienne et  coloniale. 

44.  —  Ces  deux  sortes  de  décrets  exigent  une  remarque  gé- 
nérale. De  ce  que  le  chef  de  l'Etat  a  été  investi,  à  certaines 
époques,  de  la  puissance  législative,  de  ce  qu'il  en  est  investi, 
encore  actuellement  à  l'égard  de  certaines  parties  du  territoire 
français,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  actes  accomplis  par  lui 
dans  ces  circonstances  exceptionnelles  ou  pour  ces  possessions 
sur  lesquelles  il  lui  appartient  de  légiférer  aient  tous  le  caractère 
législatif.  Selon  les  circonstances,  la  même  autorité  peut  pro- 
noncer comme  législateur,  comme  gouvernement  ou  comme  au- 
torité administrative  supérieure.  Aussi  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  ont-ils  le  droit  de  vérifier,  pour  la  solution  des 
litiges  dont  ils  sont  saisis,  quel  est  le  caractère  des  actes  invo- 
qués devant  eux. —  V.  infrà,  v°  Lois  et  décrets,  n.  1149  et  s. 

45.  —  Les  prescriptions  qui,  d'après  les  règles  ordinaires  de 


notre  droit  public  ne  pourraient  être  édictées  que  par  le  législa- 
teur, seront  réputées  législatives;  celles  qui  rentreraient  dans 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  seront  assimilées  à  des  dé- 
crets, qui  eux-mêmes  seront  ou  non  susceptiblps  de  recours  par 
la  voie  contentieuse  suivant  qu'ils  auront  le  caractère  d'actes  de 
gouvernementou  d'actes  d'administration.  —  Lalerrière,  t. 2, p. 8. 

46.  —  Ainsi,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  avr.  1879,  [Leb. 
chr.,  p.  84],  a  reconnu  le  caractère  législatif  au  décret  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  en  date  du  10  sept.  1870,  dé- 
clarant libres  les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 

47.  —  Il  faut  ajouter  aux  actes  contre  lesquels  on  ne  peut 
former  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  faits  en  vertu  d'une  délégation  du  législateur. 

48.  —  lia  été  jugé,  en  effet,  que  ces  règlements  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaqués  au  contentieux,  sauf  au  particulier 
poursuivi  pour  contravention  à  soutenir,  devant  le  juge  compé- 
tent, que  la  disposition  invoquée  contre  lui  n'est  pas  oblisratoire. 
—  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1872,  Fresneau,  [S.  74.2.224,  'p.  adm. 
chr.,  D.  74.3.421;  —  1"  avr.  1892,  Comm.  de  Montreuil-sous- 
Bois,  [S.  et  P.  94.3.2o] 

49.  —  C'est  que  la  délégation  législative  qui  provoque  un 
règlement  d'administration  publique  a  le  caractère  d'un  mandat 
donné  par  le  législateur,  qui  communique  à  son  mandataire  une 
partie  de  la  puissance  législative.  Cela  est  si  vrai  que  le  chef  de 
l'Etat  peut,  en  vertu  de  ce  mandat  spécial,  édicter  des  disposi- 
tions qui  excéderaient  son  pouvoir  réglementaire,  notamment 
des  dispositions  pénales.  Il  résulte  de  là  que  les  règlements 
d'administration  publique  faits  en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale ont  un  caractère  mixte  :  ils  participent,  dans  une  mesure 
variable,  à  la  puissance  législative  et  à  l'executive.  Ce  caractère 
mixte  suffît  pour  qu'ils  échappent  à  tout  recours  contentieux.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  H. 

50.  —  Mais  il  appartient  à  la  juridiction  chargée  d'appliquer 
les  règlements  d'en  vérifier  l'existence  légale  et  la  force  obliga- 
toire. C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  dans  l'espèce 
suivante  :  Un  décret  du  22  déc.  1886,  qui  portait  par  erreur  la 
mention  «  le  Conseil  d'Etat  entendu,  »  bien  qu'il  eût  été  signé 
par  le  Président  de  la  République  sans  avoir  été  soumis  au 
Conseil  d'Etat,  contenait  certaines  modifications  au  règlement 
d'administration  publique  du  20  mars  1876,  déterminant  les 
grades  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  placés  dans  les  ser- 
vices publics  par  assimilation  à  la  position  qu'ils  occupent  dans 
les  services  auxquels  ils  appartiennent.  L'un  des  intéressés  ayant 
eu  connaissance  de  l'irrégularité  commise,  a  formé  un  recours 
non  pas  contre  le  règlement  lui-même,  mais  contre  la  décision 
du  ministre  de  la  Guerre  refusant  de  lui  conférer  le  grade  au- 
quel lui  avait  donné  droit  le  règlement  antérieur,  et  il  a  obtenu 
gain  de  cause.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  de  1886  n'ajant  pas 
été  rendu  en  Conseil  d'Etat,  n'avait  pu  valablement  modifier  le 
règlement  de  1876.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1888,  Salle,  [S.  89. 
3.62,  P.  adm.  chr. ,  D.  89.3.37]—  V.  les  observations  de  M.  Ro- 
mieu,  \Rev.  gén.  d'adm.,  88.1.187]  —  Laferrière,  loc.  cit. 

51.  —  Il  en  résulte  que  si  le  règlement  d'administration 
publique  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  la  partie  intéres- 
sée peut  néanmoins  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  les 
mesures  qui  seraient  prises  en  exécution  de  ce  règlement.  — 
Cons.  d'Et.,  1*'  avr.  1892,  précité. 

52.  —  En  vain  prétendrait-on  que  la  signature  du  décret  par 
le  Président  de  la  République  et  son  insertion  au  Bulletin  des 
Lois  enlève  à  la  juridiction  chargée  de  l'appliquer  le  droit  de  vé- 
rifier s'il  a  une  existence  légale.  Le  règlement  d'administration 
publique,  en  pareil  cas,  n'existe  pas;  il  n'y  a  à  sa  place  qu'un 
décret  simple,  non  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sans  aucun  carac- 
tère obligatoire.  —  Observations  de  M.  Romieu,  précitées. 

53.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  la  garantie 
ainsi  accordée  aux  particuliers  est  encore  plus  large  que  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  puisqu'elle  existe  en  dehors  de 
toute  condition  de  délai.  —  Mêmes  observations. 

§  2.  Acte.'!  administratifs  accomplis  en  forme  de  lois. 

54. —  Certains  actes  d'administration,  à  raison  de  leur  nature 
même,  ne  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etat;  nous  voulons 
parler  des  actes  administratifs  accomplis  en  forme  de  lois  :  dé- 
claration d'utilité  publique,  autorisation  et  concession  de  tra- 
vaux publics  ,    actes  concernant  l'administration  de  l'Etat,  des 
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(l<^|mrloiii«<iitH  ou  <I«<H  cdiiniiiiiii'H,  <Iuiih  Ioh  nuH  où  c1««h  Iojh  mnit 
rii^riMMiiiifM  pour  rralisiT  ci'm  divciH  aclr».  (Iph  (li<ciMii.iiK  miiil  ili< 
imliiri'  iiiliiiiiiiNliiilivo  i'(  non  li'^ihliilivi<,  niv  itlIcH  otil  |iniir  Iml 
irii|i|i|i(|ni'r  la  Ir^islalmp  i'xiHliitili\  non  (li>  fain-  on  <lc  nioililliM 
<ii<N  loiH.  l'.(*llt«  i|iHlin<iioii  (<Nl  iin|iortanlo  an  point  <li<  viik  iIcm 
oliliKalioiiH  (]iio  la  li'^iHlalion  ^i^nttraln  iinpoi'c  an  l'arlnmont.  Kti 
niati^ro  lt*f,'islativ»',  lu  Paili'inciil  pcnl  tonjour»  (h'ro^cr  \.nv  nm- 
loi  pai'li('nlii'<i'(>  a  la  li^'isiatioii  cxislanlx  :  t*n  malien'  ailniiniH 
Iralivi',  il  est  olilif^'o  ciMiiini»  Ir  pouvoir  cxi^cnlil',  iroliscivcr  les 
lois  (|ni  rt'-^issiMit  l'arto  a(liniiiisiratit'(|n'il  a  finssion  d'arcMiniplir. 
Ainsi  la  loi,  commis  le  tiérrol,  iit*  p)<ut  ré>fulit'>r)MniMil  |troD(inn*>r 
iino  (it'cl.ir.iliiin  d'nlililo  piilili(|ni»  ipTapn^'s  li-H  ompuMcs  ot  avis 
prévus  par  la  li>f;islalii>n  ili's  liMvanx  publies;  rlli'  ni'  piMil  nio 
tlilit'r  nno  rirconscriplion  coinniiinali'  (pu*  dans  li-s  l'ornifs  près- 
crilcs  par  la  loi  dn  ii  avr.  18«i  (\  .  siiprà,  v"  Coinnmne,  ii.  103 
et  8.).  —  Karerricrc.  l.  2,  p,  16  et  s. 

55.  —  Mais  si  un  acte  d'adiniiiislralion  l'-mani'  du  l'arlcMiiciil 
peut  (Hrc  iNilaclu'  d'irri'^iiliinti',  il  ni>  s'onsiiit  pas  ijn'il  puisse 
tHro  attai|iuWlevant  lo  (lonscil  d'Mtat  :  l'aiitonli'  [>arli'nii'nlairi', 
nuhnc  (|uand  elle  l'ail  des  actes  d'adininistralion,  n'esl  pas  au 
nombre  des  »  cor[)s  administralils,  »  des  «>  diverses  iiulorili's 
administratives  ■>  dont  le  Conseil  d'Iilat  peut  annuler  les  act»*s, 
en  vertu  des  lois  des  7-14  oc.l.  17!t(l  et  du  'l't  mai  1872.  --  La- 
t'enière,  op.  et  loc.  cit. 

50.  —  Spécialement,  les  décisions  par  los(]Ui'||es  les  prési- 
dents des  ('.hanibres  législatives  rèj^'leiit  l'admission  ilu  |>ul)lic  ou 
de  la  presse  aux  séances  de  ces  assemblées  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  déférées  au  Conseild'Klat  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Cons.  d'iil.,  24nov.  1882,  Merlev,  [S.  84.3.62,  F.  ad  m.  clir.,  D. 
84.3.40] 

57.  —  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  ranger  parmi  les  actes 
susceptibles  de  recours  les  iè,i::lements  pris,  soit  par  les  Cliam- 
bres  législatives,  soit  par  leurs  présidents,  leurs  commissions  ou 
leurs  bureaux,  à  l'égard  des  membres  de  ces  assemblées,  de  leurs 
auxiliaires  ou  autres.  — V.  supràjW^Chamhre  des  députés,  n.  155 
et  KiO. 

§  3.  Actes  gouvernemetitaux  et  diplomatiques. 

58.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  irrecevable  éga- 
lement contre  les  actes  gouvernementaux.  —  Sur  les  questions 
que  soulève  la  définition  «te  l'acte  de  gouvernement,  et  les  appli- 
cations que  la  jurisprudence  en  a  faites,  V.  suprù,  v°  Compé- 
tence administrative ,  n.  665  et  s. 

59.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  est  irrecevable  con- 
tre les  actes  diplomatiques.  Ainsi,  il  a  été  décidé  i]u'un  particu- 
lier n'était  pas  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir contre  les  arrêtés  municipaux  par  lesquels  il  avait  été 
requis,  en  exécution  de  la  convention  signée  à  Ferrières  le  H 
mars  1871,  de  mettre  sa  maison  à  la  disposition  de  l'autorité  mi- 
litaire pour  V  loger  des  officiers  de  l'armée  d'occupation.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1873,  Goulet,  [S.  75.2.87,  V.  adm.  cbr.,  1).  73.3. 
76]  —  Notons  que  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait  davantage 
connaître  des  diffîculiés  de  cette  nature.  —  V.  la  décision  du 
Tribunal  des  conflits  du  14  déc.  1872,  Goulet,  [S.  73.2.124,  P. 
adm.  clir.,  D.  73.3.10]  —  rendue  dans  la  présente  affaire. 

60.  —  Mais  la  même  jurisprudence  n'est  pas  applicable  aux 
arrêtés  d'expulsion  que  le  ministre  de  l'intérieur  peut  prendre 
contre  les  étrangers,  en  vertu  lie  l'art.  7,  L.  3  déc.  1849.  Ces  ar- 
rêtés, sans  doute,  sont  inattaquables  quant  aux  motifs  qui  les 
inspirent;  mais  ils  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  en  annula- 
lion  par  la  voie  contentieuse,  s'ils  sont  entachés  de  vice  de  forme 
ou  pour  excès  de  pouvoir,  notamment  si,  par  erreur,  ils  sont 
pris  contre  un  Français.  —  Laferrière,  l.  2,  p.  51,  note  2.  —  V. 
suprà,  v»  Etranger,  n.  179  et  s. 

61.  —  il  est  des  autorités  dont  les  actes  échappent  à  tout 
recours  au  fond  par  la  voie  contentieuse,  telles  que  les  commis- 
sions instituées  à  certaines  époques  pour  régler  diverses  indem- 
nités el  contre  les  décisions  desquelles  le  législateur  n'a  pas  ou- 
vert la  voie  de  l'appel.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Monnié, 
[S.  76.2.125.  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.66^  ;  —  6  [uill.  1883,  Allegoi, 
[l\ev.  gén.  d'udm.,  1883,  t.  3,  p.  64] 

62.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  distinction  entre  le  re- 
cours au  fond  el  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  qui  ne  tend 
qu'à  l'annulation  pour  incompétence  ou  vice  de  forme  de  l'arrêt 
attaqué.  L'arrêt  précité  du  12  juin  1874,  qui  était  relatif  à  la  ré- 
partition des  indemnités  pour  dommages  résultant  des  événe- 


ineiilH  di<  IN70  71,  ndtni'ltAil  lit  ri^cuvabililA  d<«  r.n  drrni^r  rocoura. 
l/urnH  du  0  |uill.  (HN.'Icoiici'rnanI  b'it  indi-Kinili'iiniM  virlunnadu 
2  décembre  »  IniNNit  non  rënolue  relli^  qm-hlion  du  riTrvdlidiiê. 

6<l.  W.  Le  N'uvuHHt'ur  d<-  Pri'cnurl,  (liitm  kc^  obm^rvatiorM 
il  la  Huile  de  cet  arrêt  [Hev.  yen.  d'adiitm.,  iHHi,  I,  3,  p.  ft'i,. 
In  rt^Boiil  utlirmiitivement,  et  iioum  partageons  fon  opinion.  Ij*» 
eomtniHhioiiH  de  ce  genre,  en  eirei,  n<<  «ont  pan  duH  autoritf^a  M- 
gihlativeH  puisqn'elIeH  ne  sont  pa»  iiomiiiéfH  pur  N-h  Cliamltren  ; 
et  Hi  leH  caiiHes  (|iii  i-n  ont  aiiii-né  rniHliliilioii  Hont  d'ordr<-  poli- 
ti(|ue,  leuTH  iittributioiiH  conHialanl  a  répartir  tlv»  imlemiiili-B 
Hoiit  purement  adminiBtratiVflS.  Le  recouru  contentiisuz  propre- 
ment dit  n  été  rejeté  parce  qu'il  ri'Hullail  den  loin  .  "  "m»'» 
organisant  ceH  ciimmiKsioiiii  (pie  celles-ci  devan-fii  en 
dernier  ressort  :  inaiH  la  recevabilité  du  recourn  pour  i-xceH  de 
pouvoir  restait  intacte.  —  V.  Coub.  d'El.,  21  mars  1873,  Truberl, 
|S.  7:;. 2.121,  P.  adm.  chr.,  iJ.  73.3.85| 

m.  —  La  |uii.xprudenc«  ne  (»arait  (tas  aussi  libérale  en  ce  qui 
touche  les  décisions  des  coriiiiii^sions  insliluées  pour  repartir  les 
indinnnités  obtenues  [lar  voie  di[d()mali()un.  On  peut,  il  esl  vrai, 
citer  un  arrêt  cpii  a  admis  la  recevabilité  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  à  l'égard  de  la  commission  des  indemnités  aux  colons 
de  Saint-Domingue. —  Con«.  d'Iù.,  22  juill.  1H3.';,  <iarnichon, 
P.  adm.  chr.] 

65.  —  Mais  M.  Laferrière  {op.  cit.,  t.  2,  p.  47;  estime  que  la 
répartition  de  toutes  indemnités  constitue  un  acte  diplomatique. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire,  lait-il  observer,  que  l'exécution 
de  la  convention  ili|)lomalii]ue  prend  fin  par  la  remise  des  fuuds 
au  gouvernement  francjais;  celui-ci  re(;oit  pour  distribuer  à  des 
tiers  :  cette  distribution  constitue  de  sa  part  l'exécution  de  la 
convention. 

66.  —  La  question  de  recevabilité  du  recours  au  Conseil 
d'I'^tat  s'est  posée  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  grâce. 
Le  ministre  de  la  Justice  commel-il  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il 
refuse  ou  s'abstient  de  transmettre  un  recours  en  gn'ice  au  Pré- 
sident de  la  République?  Le  Conseil  d'Etat  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  question  de  ce  genre.  —  Cons.  d'El., 
16  mai  1890,  de  Condinguy.  [S.  el  P.  92.3.106]  —  Il  a  été  jugé 
que  la  juridiction  administrative  ne  peut  notamment  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  d'une  condamnation  judiciaire  jus- 
qu'il ce  que  le  recours  en  grâce  du  condamné  ail  été  soumis  au 
Président  de  la  République.  —  Même  arrêt. 

67.  —  Il  est  sans  difficulté  que  la  luridiction  administrative 
ne  peut,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'une  condamnation  ju- 
diciaire. D'autre  part,  l'exercice  du  droit  de  grâce  conféré  au 
Président  de  la  République  échappe  à  tout  recours  contentieux. 
Ofi  peut  se  demancier  toutefois  s'il  est  conformci  à  l'esprit  de  la 
loi  constitutionnelle  qu'un  fonctionnaire,  si  élevé  qu'il  soit, 
puisse,  en  refusant  de  transmettre  un  recours  en  grâce,  empêcher 
le  Président  de  la  République  d'user  de  sa  prérogative.  Mais  le 
Conseil  d'Etat,  on  le  voit,  a  pensé  qu'un  pareil  refus  d'agir  de  la 
part  d'un  ministre  ou  de  son  délégué  ne  relevait  pas  de  la  juri- 
diction contentieuse.  —  'V.  inf'rà,  v°  Gri'ce,  n.  34. 

68.  —  C'est  seulement  par  voie  de  pétition  aux  Chambres 
que  les  particuliers  qui  se  prélendraient  lésés  en  pareil  cas  pour- 
raient obtenir  satisfaction.  —  V.  les  observations  sur  l'arrêt 
précité,  [Ree.  gén.  d'adm.,  1890,  t.  2,  p.  202] 

69.  —  Indépendamment  même  de  toute  question  politique 
ou  diplomatique,  il  y  a  lieu  d'écarter  les  recours  formés  contre 
des  actes  qui  n'émanent  pas  d'autorités  administratives.  Il  en 
est  ainsi  d'une  commission  organisée  par  un  préfet  pour  rece- 
voir les  souscriptions  à  un  emprunt  communal.  —  Cons.  d'El., 
29  juin  1870,  Olivier,  [D.  72.3.50] 

§  4.  Actes  ne  produisant  pas  d'effet  juridique. 

70.  —  Outre  les  actes  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  pour  excès  dé  pouvoir  à  raison  de  leur  caractère 
soit  gouvernemental,  soit  législatif,  soit  judiciaire,  il  est  des 
actes  administratifs  eux-mêmes  qui  échappent  également  à  ce 
recours.  Tels  sont  les  actes  ne  produisant  pas  d'effet  juridique,  les 
actes  préparatoires.  —  V.  à  ce  sujet  suprà,  v»  Compétence  admi- 
nistrative, n.  779  el  s. 

§  'ô.  Questions  concernant  les  actes  dits  ^<^  de  pure  administration.  » 

71.  —  Faut-il  ajouter  aux  actes  qui  précèdent  certains  actes 
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désignf's  en  Hocirinft  et  en  jurispruHencp  sous  le  nom  d'acAcsde 
pure  arlministratioii  ? 

72.  —  On  a()pelle  souvent  ainsi  les  actes  que  l'aHministra- 
tion  accomplit  H'après  sa  libre  appréciation  afin  de  pourvoir  aux 
intprêls  généraux  ou  particuliers,  et  non  pour  satisfaire  à  Hes 
firoits  ou  à  la  loi.  Tels  sont  les  règlements  ailministratifs,  les 
mesures  de  police,  spécialement  celles  qui  ont  été  prisps  pour  la 
saluhrité  ot  la  sécurité  publiques,  les  actes  de  tutelle  administra- 
tive, les  nominations  et  révoc;ilions  de  fonctionnaires,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  lois  qui  fixent  leur  état  et  leurs  droits  à  l'avan- 
cement; les  mesures  discipliiiaires  ;  les  suspensions  ou  dissolu- 
tions de  corps  administratifs  électifs,  le  refus  ou  le  retrait  d'au- 
torisations ou  de  concessions  révocables,  etc. 

73.  —  11  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  jurispru- 
dence ait  entendu  par  là  écarter  d'une  manière  absolue  les 
recours  dirigés  contre  toute  une  catégorie  d'actes  d'administra- 
tion. Ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  voulu  dire,  c'est  que  ces  sortes 
d'actes  présentant  un  caractère  facultatif  et  discrétionnaire  ne 
peuvent  pas  être  attaqués  pour  violation  de  la  loi  el  des  droits 
acquis;  c'est  pour  cela  que  lesmômes  arrêts  déclaraient  que  ces 
actes  n'étaient  pas  susceptibles  de  «  reoours  contentieux,  >■ 
c'est-à-dire  d'un  recours  fondé  sur  un  droit  lésé;  mais  on  a  pu 
de  tout  temps  en  demander  l'annulation  pour  incompétence  ou 
vice  de  forme.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  dans  les 
considérants  des  arrêts  qui  suivent.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1874,  de  Grandmaison,  [S.  70.2.1.^8,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.65]; 
—  17  janv.  1879,  Spindier,  fLeb.  chr.,  p.  8]  —  Laferrière,  l.  2, 
p. 423  et  s.—  V.suprà,  v" Etablissements  dangereux,  n.  291  et  s. 

74.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'E- 
tat pour  excès  de  pouvoir,  les  décisions  du  préfet  de  police  et  du 
ministre  du  Commerce  annulant  les  pouvoirs  d'un  syndicat  élu 
pour  la  boucherie  parisienne,  par  une  réunion  précédemment 
autorisée,  alors  que  ces  décisions  ont  été  prises  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  conférés  à  l'admiiiistration  par  l'art.  2,  L.  14-17  juin 
4791 .  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1868,  Couder,  [S.  68.2.93,  P.  adm. 
chr.,  D.  68.3.65] 

75i.  —  ...  L'arrêté  préfectoral  portant  refus  d'approuver  une 
délibération  par  laquelle  un  conseil  municipal  a  voté  une  impo- 
sition extraordinaire.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Comm.  de 
Sarrians,  [S.  75.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.66];—  bien  que  ce 
fût  par  suite  d'une  erreur  que  le  préfet  avait  refusé  d'approuver 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que,  le  conseil  ayant  voté  au  scrutin  secret,  le  maire  pré- 
sident n'avait  pas  eu  voix  prépondérante.  En  cas  de  semblable 
refus  du  préfet,  il  n'est  ouvert  de  recours  que  devant  le  préfet 
lui-même  mieux  informé  ou  devant  le  ministre,  son  supérieur 
hiérarchique. 

76.  —  ...  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Travaux 
publics,  usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  larl.  50  des  cahiers 
des  charges  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  fixe  l'heure  de 
fermeture  des  gares.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1883,  Oalbrun, 
fS.  86.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.81] 

77.  —  ...  Et  le  pouvoir  doit  être  déclaré  non  recevable,  alors 
même  qu'il  e»t  fondé  sur  ce  que  la  décision  attaquée,  en  fixant 
des  heures  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  bagages  et  mar- 
chandises apportés  par  des  camionneurs  ou  provenant  des  bu- 
reaux de  ville  de  la  compagnie,  aurait  porté  atteinte  au  principe 
de  la  libre  concurrence  el  de  l'égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transports,  garantis  par  le  §  2  de  l'art.  53  du  cahier 
des  charges.  —  Même  arrêt. 

78.  —  De  même  encore,  aucune  disposition  législative  ou  ré- 
glementaire n'ayant  limité  le  pouvoir  du  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  l'acceptation  des  démissions  données  par  les  ofiiciers 
de  terre  et  de  mer,  le  refus  par  le  ministre  de  la  Guerre  d'accep- 
ter la  démission  d'un  médecin  aide-major  ne  constitue  pas  un 
acte  susceptible  d'être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et..  27  janv.  1888,  Germain,  |  S.  90.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.36] 

79.  —  En  principe,  les  décisions  prises  par  les  jurys  d'exa- 
men des  écoles  préparatoires  de  l'Etat  quant  à  l'admissibilité 
des  élèves,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours,  el  c'est  ce  qu'a 
décidé,  notamment,  le  déciet  du  14  déc.  1862,  en  ce  qui  touche 
les  examens  de  l'école  navale,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas 
oij  le  jury  d'examen  d'une  école  du  gouvernement  l' par  exemple, 
de  l'école  navale)  a  prononcé  l'inadmissibilité  d'un  élève  à  la 
suite  d'un  examen  de  fin  d'année,  la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nistre refuse  de  statuer  sur  la  réclamation  élevée  contre  cette 
mesure  est  un  acte  d'adminislration  non  susceptible  de  recours 


par  la  voie  conlentieuse;  que  cette  voi»»  de  recours  n'est  pas  ou- 
verte davantage  contre  l'arrèlé  par  lequel  le  ministre  de  la  .Ma- 
rine a,  en  vertu  du  décret  du  1  '^  déc.  1862,  réglé  le  mode  de  pro- 
céder du  lurv  d'pxamen  de  l'école  navale. —  Cons.  d'Et.,  11  août 
1860,  de  Dampierre,  [S.  70.2..3O2,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.108]  — 
Il  semble  certain,  toutefois,  que,  ainsi  que  l'a  reconnu  dans  l'es- 
pèce le  ministre  de  la  Marine,  les  décisions  par  lesquelles  ces 
jurys  statueraient  en  dehors  des  limites  de  leur  compétence  pour- 
raii'nt  être  attaquées  devant  le  Con.seil  d'Etat  pourexcèsde  pouvoir, 

80.  —  N'esl  pas  susceptible  de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir le  refus  du  sous-préfet  d'agréer  un  garde  particulier.  — 
V.  infrà,  v»  Garde  particulier,  n.  15. 

81.  —  ...  Xi  le  refus  par  le  préfet  de  révoquer  un  emplové 
d'octroi.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1882,  Granger,  [S.  84.3.11,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.53] 

82.  —  Cn  particulier  auquel  le  préfet  a  refusé  l'autorisation 
d'établir  sous  le  sol  d'une  route  des  tuyaux  destinés  à  la  con- 
duite du  gaz.  n'est  pas  recevable  à  discuter  devant  le  Conseil 
d'Etat,  pir  la  voie  de  recours  pour  excès  de  pouvoir,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  refus.  —  Cons.  d'El.,  25  janv.  1884,  Le 
Blanc  et  Gporgi,  [D.  85.3.86] 

83.  —  Même  solution  pour  le  refus  par  un  maire  d'autoriser 
une  conduite  d'eau  sous  le  sol  d'un  chemin  rural.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mars  1885,  Bonhomme,  [S.  86.3.56,.  P.  adm.  chr.,  D. 
86.3.113] 

84.  —  L'arrêté  par  lequel  le  maire  accorde  une  permission 
de  police  à  un  particulier  ne  peut  être  attaqué  par  des  tiers  de- 
vant le  Conseil  d'Etat. —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1875,  Trouetle,  [S. 
76.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  7o.3.93J 

85.  —  Ne  peut  non  plus  être  portée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  l'apprécia- 
tion des  motifs  à  raison  desquels  le  maire  fixe  la  dislance  entre 
les  débits  de  boissons  et  les  écoles.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1883, 
V'^'  François.  [D.  85.3.64';  —  4  juill.  1884,  Blanc  et  Delcasso, 
[S.  86.3.24.  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.122] 

86.  —  On  peut  se  demander  si  parmi  les  actes  de  pure  ad- 
ministration, il  n'en  est  pas  qui  échappent  à  tout  recours  par  la 
voie  conlentieuse,  même  pour  incompétence  ou  vice  de  forme,  à 
cause  de  leur  caractère  général  et  impersonnel  qui  fait  disparaî- 
tre pour  toute  personne  l'intérêt  du  recours. 

87.  —  Tels  seraient  les  règlements  qui  déterminent  la  mar- 
che d'un  service  public,  qui  tracent  des  règles  aux  subordonnés 
pour  le  fonctionnement  de  ce  service,  mais  qui  n'adressent  au- 
cune prescription  aux  personnes  étrangères  à  l'administration; 
spécialement  une  décision  du  ministre  de  la  Guerre  déterminant 
l'uniforme  d'un  corps  de  troupe.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1885, 
Sévigny,    [Leb.   chr.,    p.  829]  ;   —  Même    date,   Dalard,   [Ibid.\ 

88.  —  Mais  la  fin  de  non-recevoir  se  rattache  plutôt  ici  à  la 
qualité  des  parties  qu'à  la  nature  même  de  l'acte;  distinction 
qui  n'est  pas  négligeable,  car  il  ne  faut  pas  confondre  la  fin  de 
non-recevoir  absolue  tirée  de  la  nature  de  l'acte  avec  la  fin  de 
non-recevoir  relative  tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur. 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  426. 

89.  —  On  est  ainsi  conduit  à  n'admettre  la  formule  «  tel  acte 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  conlentieuse,  » 
qu'en  présence  des  actes  qui  échappent  absolument  à  tout  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat,  quelle  que  soit  la  partie  qui  les 
défère  ou  l'illégalité  dont  on  les  prétend  entachés.  —  Laferrière, 
loc.  cit. 

90.  —  D'ailleurs,  en  maintes  circonstances,  les  prétendues 
non-recevabilités  qu'on  a  cru  voir  opposées  dans  certains  arrêts 
ne  sont  en  réalité  que  des  rejets  au  fond,  motivés  par  celte  con- 
sidération que  l'autorité  administrative  a  statué  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés,  n'a  violé  aucune  loi  ni  aucun 
droit  acquis.  —  V.  infrà,  n.  288  et  s. 

§  6.  Silence  de  l'administration. 

91.  —  Nous  venons  de  voir  {§§  4  et  5)  que  les  actes  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  décisions  exécutoires  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  recours  par  la  voie  conlentieuse.  A  plus  forte  raison  le 
silence  gardé  par  l'administration,  le  fait  qu'elle  reste  dans  l'inac- 
tion, ne  sauraient,  en  principe,  donner  ouverture  à  une  réclama- 
tion conlentieuse;  ce  serait  permettre  à  la  juriHict  on  d'intervenir 
par  voie  d'injonction  dans  le  domaine  de  l'administration  active. 

—  Laferrière,  t.  2,  p.  429. 

92.  —  Cependant  le  silence  et  l'abstention  systématique  de 
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l'iiiiinitiiHli'iition  pniiviMil  iivfiir  i|ii(*li|ui<riiiH  |(i)iir  ««llVl  <l«  l«Mi<r  un 
lii'iiil.  (icHt  r(«  i|iM  HO  lu'oiliiit  iiolaiiiiiii'iil  iMi  riiH  il'«  iliMiinnilf^n  en 
li<|iiHliitinii  H'iint'  cn*at»cc  Hiir  l'I'lliil,  ou  irtini<  [»pii«i(m  <lc  rolniiln, 
ou  irmic  (li'iniiinlc  irali(<iiiMiii<iil,  ou  iIk  rrcuuru  fitiini'  ili'vniil  l<« 
HH|it*ritMir  Iiii'ihicIi1(|uo  rruilrc  un  nr\«  «l'un  <l<"  m«h  Hul>iii'l<>iirii''H, 
(lemiuidoH  HP  recours  HUX(|uollpg  l'nuloril»'"  BamiH  nfthulicndriiil 
(lo  donner  suilu 

U'A.  On  Hcrail  li'iilf,  i-ii  |iaroil  niH,  <l«  voir  ilans  ce  nilfnrp 
un  v«*riliililt'  (<xri<H  ilo  pouvoir.  Nt'iiiimoinH,  eu  titIu  ilt>  la  rr^'lf 
qui  Ht*|>,iro  l'action  do  la juriHirtion,  un  loxlo  himiI  pcul  pomiollro 
aux  piirlios  inlAresst'nM,  on  parodie  hypotlii^Mo,  ({i>  paifiir  la  ju- 
ridirlion   l'ontonliouHi» 

J>4.  -  -  Toiil  d'al>ord  n  l'opard  des  niinistros,  il  a  Al«<  Adirif* 
un(<  disposition  assimdani  leur  silonct'  proli>n>(»<  i\  uni»  d^risifoi 
de  rt^p'l  el.  poruiottiinl  do  rocourir  contro  cotlo  dt^cision  s(ip|iom''(>. 
L'iirl.  7,  Ut^cr.  2  nov.  IHJUjOstninai  C(»nçu  :  ><  I^or.snuo  les  mitiis- 
tro8  sUiInont  sur  dos  recours  oontro  les  di*cisions  d'aiiloritos  qui 
lour  sont  suhordoinn'cs,  lour  (li'o.ision  doit  inlcrvonir  dans  le 
(UMai  di>  (lualrc  mois  i\  dater  (\i'  la  rt'coplion  do  la  n'clainalion 
au  minisli>ro;  si  dos  pit^T-os  sont  produites  ulliVioureinenl  par  le 
réclamant,  lo  d»Mai  ne  courl  qu'?i  dater  de  la  r(*ceplion  de  ces 
]>iè»res.  Apr^R  l'expiralinn  de  ce  di''lai,  s'il  n'est  intervenu  aiieune 
décision,  les  parties  |)euvenl  considi'rer  leur  réclamation  ("omine 
rejetée  et  se  pourvoir  devant  lo  Conseil  d'I'.tal  (V,  S.  L.  anno- 
tées, 1804,  p.  (h;  W  Lois,  iff'creta,  etc.,  lS6i,  p.  116). 

1)5.  —  Les  art.  ii  et  12,  Décr.  16  mars  1880,  relatifs  aux 
élections  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  puhrhpie  et  des 
conseils  acadéinicpies,  contiennent  une  disposition  analo^'ue  lors- 
(]ue  le  ministre  de  l'Instruction  [)ublique  n'a  pas,  dans  le  délai 
d'un  mois,  statué  sur  les  protestalions.  -  V.  aussi  l'art.  'M,  (j  4, 
L.  5  avr.  1884,  relatif  aux  protestations  formées  devant  le  con- 
seil de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales. 

96.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  précitée  du  décret  du 
2  nov.  1864  est  générale  et  s'applique  t^i  toutes  les  réclamations 
formées  devant  le  ministre  contre  les  décisions  de  s»s  subor- 
donnés. 

97.  —  Ainsi  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande d'une  section  de  commune  tendant  à  faire  inscrire  au 
budget  de  la  commune,  pour  être  affecté  dans  l'intérêt  exclusif 
de  cette  section,  le  montant  annuel  des  revenus  lui  appartenant 
en  propre  ;  et  dans  les  cas  où  le  ministre  n'a  pas  statué  dans  le 
délai  de  quatre  mois  sur  le  recours  de  la  section  contre  le  re- 
lus du  préfet  de  prononcer  sur  cette  demande,  la  section  peut 
demander  directement  au  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  cette 
décision.  —  tA)ns.  d'Et.,  1  mai  1886,  Sect.  de  Sainl-Svmpho- 
rien,[D.  87.3.1071 

98.  —  Mais  cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  donner  aux 
parties  des  garanties  contre  les  lenteurs  excessivesqui  seraient 
apportées  à  l'instruction  des  réclamationf:  formées  devant  les 
ministres,  suppose,  comme  on  le  voit,  que  le  minisire  compétent 
a  été  saisi  d'un  recours  contre  une  décision  d'une  autorité  ad- 
ministrative. Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit 
d'une  réclamation  dont  le  ministre  pouvait  connaître  directe- 
ment, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. — Cons.  d'El.,  19  juill. 
1872,  Drouard,  [Leb.  clir.,  p.  488J;  —20  avr.  1877,  Witters- 
heim,  IS.  7!l.2.l2i,  P.  adm.  clir.,D.  77.3. 73J;—  1-2  avr.  1878, 
Villain-Moisnel  et  de  Massongue,  [S.  80.2.60,  P.  adm.  clir.,  D. 
"8.3.921;—  27  mai  1881,  Ville  de  Beauvais,  TQ.  82.3.100];  — 
16  déc.  1887,  Morelli,  ( D.  89.3.15]  —  Il  faut  remarquer,  du 
reste,  que  lorsque  le  ministre  statue  sur  le  compte  d'un  fournis- 
seur ou  d'un  entrepreneur  ou  lorsqu'il  connaît  des  réclamations 
formées  contre  le  Trésor  public,  il  agit  plutôt  comme  adminis- 
trateur que  comme  juge,  et  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du 
décret  de  1804  d'appeler  le  Conseil  d'I'Uat  à  se  substituer  au 
ministre  pour  le  règlement  d'atfaires  de  cette  nature. 

99.  —  Lorsque,  le  pourvoi  ayant  été  introduit  à  iovi  de  piano 
devant  le  Conseil  d'Etat,  le  ministre  déclare  que  les  observa- 
tions par  lui  présentées  en  réponse  au  pourvoi  constituent  une 
décision,  la  partie  est  recevable  à  former  un  recours  contre  cette 
décision.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1879,  Mercier,  [S.  80.2.306,  P. 
adm.  chr.,  D.  79.3.75]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  1873, 
Kobert,  [Leb.  chr.,  p.  763) 

100.  —  Pour  éviter  des  lenteurs  de  procédure,  le  Conseil 
d'Etat  a  même  admis  qu»'  les  observations  sur  le  pourvoi,  si 
elles  sont  signées  par  le  ministre,  peuvent  être  considérées 
comme  une  décision,  à  condition  que  le  ministre  n'oppose  pas  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  dél'autde  décision  régulière,  et  qu'en 


conrlunnl   nu  fond  il  nil   rnlendu   nlnluer  «ur  \n  lilijf.    -  T 
d'El.,  27  nov.  lH'.n.  Morloi,  .i  l'     'i  i 'i  m    fi    'ii   î   c 

V.  Cons.  d'Kt.,  aojanv.  l*- 

101,  —  .luMqu'A  la  loi  du  I,  j!ii:i.  r.M"i.  m 
de  1864  ne  M'n|)pliqijHit  qu  niix   mitiiKlreg;  i>ll< 
aux   niiIroM  aulonléH,  hahm  qu'il  y  eût  lieu   de 
uuloritéH  élaiont  NuliordonnécH  aux  rniniHlroii,  <  i...  :.  , 

ou  élaionl  Houli-mf-nl  pIncéoB  «ou*  iuur  Hurvedlimce,  coiiimn  b'U 
conseilH  généraux  et  les  nomiiiii8ionH  départetnentalen,  -  La- 
l'erriéro,  t,  2,  p.  4 30. 

lOli,  —  Ceponrjant  le  (^(tlK^Ml  d'Etal  parainMait  avoir  admiH, 
.laiiH  un  ca«  où  le  [iréfolde  la  Seine,  naixi  d'une  demaiidi-  en  f»«r- 
iniKHion  do  liAtir,  «'élail  ab«l»'rMi  de  r<'f»ondr<' ,i  la  partie  de  la  de- 
mande relative  aux  indicalionn  (concernant  la  h.i 

qui tie   omiHBion   de  statuer    pouvait    être   c 

une  décision  négative,  et  qu'il  était  p«rmi*,  en  ronH^quence,  de 
l'attaquer  dans  les  formes  établies  par  l'art.  7,  Dérr.  2  nov.  1H64 
(soi.  impl.).  —  Cons.  d'Iit.,  23  janv.  1868.  Vogl.  [.S.  68.2.236, 
P.  adm.  chr.,  I).  6S. :}.«!()—  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'«ii 
l'espèce,  ce  qui  était  attaqué,  c'était  non  le  silence  de  l'adininis- 
tration,  mais  l'arrêté  par  le(|uel  je  préfet  de  la  Seine  avait  refusa 
l'autorisation  de  construire,  sur  le  motif  que  les  plans  ne  satis- 
laisaient  point  aux  conditions  réglementaires  de  salubrité  publi- 
que; et  que  la  demande  du  particulier,  réclamant  l'indication  deg 
modifications  a  apporter  à  ces  plans,  était  restée  sans  réponse. 

103.  —  .Aucun  texte  n'ayant  prévu  le  cas  où  des  réclamations 
seraient  formées  contre  le  refus  du  préfet  de  statuer  sur  une 
demande  qui  lui  était  soumise,  alors  que  ce  refu.s  résultait  seu- 
lement du  silence  gardé  par  ce  fonctionnaire,  le  Conseil  d'Fvtat 
n'était  pas  compétent  dans  celte  dernière  hypothèse.  .\I  lis  la 
jurisprudence  avait  étendu  le  décret  du  2  nov.  1864  (art.  7)  dans 
un  sens  favorable  aux  parties;  elle  avait  admis  que,  lorsque  le 
préfet  laissait  sans  réponse  une  de'mande  qui  lui  était  adressée, 
l'intéressé  pouvait  saisir  le  ministre  compétent  et  former  ulté- 
rieurement, s'il  V  avait  lieu,  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Elat, 
conformément  au  décret  de  1864.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1869, 
Broutin,  [S.  70.2  04,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  H  janv. 
1866,Chabanne,  ^S.  66.2.33.Ï,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.70]  —  ■<  Le 
relus  de  statuer  du  préfet  et  le  refus  de  statuer  du  ministre  ne 
font  qu'un,  »  avait  dit  le  commissaire  du  gouvernement,  .M.  Au- 
coc,  dans  ses  conclusions  (Leb.  chr.,  p.  22). 

104.  —  M.  Lafernère  estimait  cependant  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  étendre  cette  jurisprudence.  Le  décret  de  1864  ne  parlant 
pas  du  silence  des  agents  de  l'administration  autres  que  les 
ministres,  il  était  impossible,  par  suite,  de  déterraineraprès  quel 
délai  le  silence  du  pré'et  pourrait  être  assimilé  à  une  décision 
susceptible  d'être  déférée  au  ministre  (op.  c?Y.,  t.  2,  p.  431,.  Sans 
doute,  faisait  remarquer  cet  auteur,  le  silence  des  autorités  su- 
bordonnées au  ministre,  de  même  que  l'attribution  du  ministre 
lui-même  dans  les  cas  non  prévus  parle  décret  de  1864,  pouvait 
constituer  un  véritable  déni  de  justice,  et  être  assimilé  à  un 
excès  de  pouvoir;  mais,  suivant  M.  Laferrière,  de  telles  innova- 
tions, si  jamais  elles  semblaient  nécessaires,  ne  pouvaient  être 
l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  elles  ne  pouvaient  résulter  que 
d'une  loi. 

105.  —  La  réforme  a  été  réalisée  par  la  loi  du  17  jnill.  1900 
portant  modification  de  la  loi  du  2.ï  oct.  1888  relative  à  la  créa- 
tion d'une  section  temporaire  du  contentieux  au  Conseil  d'Etat. 
Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  «  dans  les  affaires  contentieu- 
ses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant  le  Conseil  d'E'at  que 
sous  la  forme  de  recours  contre  une  décision  administrative, 
lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  mois  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit 
intervenu  aucune  décision,  les  parties  intéressées  peuvent  con- 
sidérer leur  demande  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le  dépôt  de  la 
demande,  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 

106.  —  .Ainsi  disparaissent  les  deux  restrictions  que  com- 
portait le  texte  du  décret  de  1864  :  1"  la  nouvelle  disposition 
s'applique  à  toutes  les  autorités  administratives  et  non  pas  seu- 
lement aux  ministres;  2"  elle  s'étend  à  toutes  les  décisions,  qu'il 
s'agisse  de  décisions  à  prendre  directement  par  l'autorité  ainsi 
dirigée,  ou  de  recours  formés  contre  les  actes  des  autorités  su- 
bordonnées. 

107.  —  Le  même  article  de  la  loi  de  1900  prévoit  certaines 
formes  de  procédure,  u  La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et 
des  pièces,  s'il  y  a  lieu,  est  constatée  par  un  récépissé  délivré 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5,  Décr.  2  nov,  1864.  A 
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défaut  dedécision,  le  récépissé  doit,  à  peine  de  déchéancp,  être  pro-   i 
duil  par  les  pnrties  à  l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'Etat.  »   I 

108.  —  <'  Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant 
les  délais  ci-dessus  seront  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  première  session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  de- 
mande ou  des  pièces.  » 

Section   II. 

Qualité  de  la  partie. 

109.  —  Comme  toute  action,  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir doit,  pour  être  recevable,  être  formé  par  une  partie  ayan 
qualité  pour  agir.  i\ous  avons  examiné  les  conditions  générales 
auxquelles  on  peut  présenter  un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal 
(V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  6H8  et  s.).  .Nous  devons  étudier 
ici  la  question  spécialement  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir. 

110.  —  Pour  qu'une  partie  soit  recevable  à  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  il  faut  qu'elle  ait  un  intérêt  «  di- 
rect et  personnel  »  à  l'annulation  de  cet  acte.  11  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  invoque  à  la  fois  un  droit  et  un  intérêt,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'action  en  justice;  si  l'on  eût  exigé,  pour  la  re- 
cevabilité d'un  tel  recours,  que  la  partie  se  prévalût  d'un  droit 
contre  l'acte  administratif  attaqué,  on  n'aurait  en  réalité  ouvert 
ce  recours  que  contre  les  actes  qui  lèsent  les  droits  acquis  ;  ceux 
qui  ne  lèsent  que  des  intérêts  auraient  échappé  au  recours,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  entachés  d'incompétence  ou  de  vice  de 
forme;  or  chacun  a  le  droit  d'exiger,  dans  toute  décision  qui  le 
touche,  l'observation  de  ces  règles,  qui  sont  la  garantie  commune 
des  intéressés.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  436. 

111, —  L'intérêt,  avons-nous  dit,  doit  être  direct  et  person- 
nel; l'intérêt  général  et  impersonnel  que  tout  citoyen  peut  avoir 
à  ce  que  l'administration  observe  la  légalité,  est  insuffisant  pour 
justifier  l'action  devant  une  juridiction  contentieuse.  —  Lafer- 
rière, /oc.  cit. 

112.  —  Mais  cet  intérêt  direct  et  personnel  n'est  pas  néces- 
sairement un  intérêt  pécuniaire  et  matériel;  un  intérêt  moral 
peut  suffire.  —  LaTerrère,  /oc.  cit. 

113.  — Aussi  la  jurisprudence  admet-elle  aujourd'hui  que  les 
particuliers  peuvent  demander  l'annulation  d'un  acte  déjà  exé- 
cuté par  l'administration  — Cons.  d'Et.,  l^'  avr.  1881,  Schnei- 
der. [S.  82.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.411;  —  Même  date, 
Gravier,  [Leb.  chr.,  p.  360]  ;  —  Même  date,  Larochefoucaud- 
Doudeauville,  [Ibid.] 

114. —  Spécialement,  sont  recevablesles  recours  pour  excès 
de  pouvoir  formés  contre  des  arrêtés  préfectoraux,  ordonnant 
des  battues  dans  les  bois  de  particuliers,  bien  que  ces  battues 
soient  déjà  exécutées.  —  Mêmes  arrêts. 

115.  —  Il  faut  toutefois  noter  que  la  jurisprudence  sur  ce 
point  n'est  qu'implicite  :  il  a  été  passé  outre  au  jugement  du 
pourvoi,  bien  que  les  actes  attaqués  aient  reçu  toute  l'exécution 
dont  ils  étaient  susceptibles.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  437,  note  i. 

116.  —  Suivant  nous,  la  juridiction  contentieuse  a  une 
question  de  fait  à  examiner  dans  les  cas  de  ce  genre  :  l'intérêt 
moral  est-il  suffisamment  établi  pour  justifier  l'action  ?  11  est 
peut-être  permis  de  dire  que  dans  les  affaires  précitées  relatives 
a  des  battues,  l'intérêt  n'était  pas  purement  moral  :  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  des  arrêtés  pris  sur  ce  point  faisait  recon- 
naître à  l'administration  l'irrégularité  qu'elle  avait  commise  ii 
l'égard  des  propriétaires  de  la  région,  et  pouvait  mettre  ceux-ci 
à  l'abri,  pour  l'avenir,  de  nouveaux  actes  du  même  genre. 

117.  —  On  peut  citer  plusieurs  arrêts  en  sens  contraire  qui 
ont  déclaré  non  recevables  des  pourvois  en  Conseil  d'Ekat  contre 
des  actes  administratifs  exécutés.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1815, 
Vogneau-Duplessis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  16  juiU.  1817, 
Montagnon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  31  mars  1819,  Humbert, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];—  23  juin  1819,  Mabon  et  Morel,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

118.  —  II  est  des  cas  où  rintérêt  du  recours  est  présumé 
complètement  disparaître,  et  où  le  Conseil  d'Etat  déclare  non 
pas  que  le  recours  est  non  recevable,  s'il  avait  sa  raison  d'être 
au  moment  où  il  a  été  formé,  mais  qu'  u  il  n'y  a  pas  lieu  de  sta- 
tuer. » 

119.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  pour  excès  de  pouvoir  formé 
contre  un  acte  administratif  qui  a  depuis  été  rapporté.  — Cons. 
d'Et.,  21  juin  1878,  Gorias,  [D.  78.3.93];  —  9  août  1880,  Hosp. 


773J;  —  26  déc.  1885,  Comm.  des 

La- 


de  Chaumont,  [Leb.  chr., 
Gins,  [Leb.  chr.,  p.  995] 

12Ô.  —  ...  Ou  annulé  par  le  supérieur  hiérarchique, 
ferrière,  t.  2    p.  4.J8. 

121.  —  Ainsi,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  un  recours  formé 
contre  la  disposition  d'un  arrêt  préfectoral  annulé  par  une  dé- 
cision ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1889,  Palureau- 
Miran,  [S.  et  P.  92.3.12] 

122.  —  Il  en  est  encore  de  même  du  recours  dirigé  contre 
un  acte  administratif,  alors  qu'un  acte  postérieur  a  modifié  dans 
un  sens  conforme  à  la  demande  du  requérant,  celles  des  dispo- 
sitions contre  lesquelles  était  formé  le  pourvoi,  et  que  ce  dernier 
acte  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours. —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1883, 
Evêque  de  Versailles,  [D.  84.3.68] 

123.  —  ...  Ou  contre  l'arrêté  d'un  maire  refusant  à  un  par- 
ticulier une  permission  de  voirie,  lorsque  le  préfet,  en  vertu  de 
l'art.  98,  L  5  avr.  1884,  a  accordé  l'autorisation  refusée  par  le 
maire.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885,  Comm.  de  Briscous,  [D.  86. 

0.111] 

124.  —  ...  Ou  contre  un  acte  qui,  à  raison  d'une  loi  posté- 
rieure au  pourvoi,  a  cessé  de  produire  aucun  effet;  c'est  ce  qui 
a  été  décidé  notamment  à  l'occasion  du  recours  formé  contre 
un  arrêté  désignant  dans  le  cimetière  l'emplacement  où  se  ferait 
l'inhumation  des  protestants,  arrêté  qui  n'était  pas  susceptible 
d'exécution  depuis  la  loi  du  14  nov.  1881.  —  Cons.  d'Et.,  16 
juin  1882,  Comm.  d'isserval  Tartre,  [D.  83.3.123] 

125.  —  L'intérêt  du  recours  peut  être  réputé  direct  et  per- 
sonnel, sans  que  l'auteur  de  ce  recours  soit  nommément  désigné 
dans  l'acte  attaqué;  il  suffit  qu'il  soit  atteint.  —  Laferrière,  /oc. 
cit. 

126.  —  Ainsi  lorsqu'un  maire,  en  l'absence  d'un  plan  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvé,  a  autorisé  un  propriétaire  à 
avancer  ses  constructions  sur  une  place  dépendant  des  voies  pu- 
blique» d'une  commune,  les  propriétaires  des  maisons  ayant 
leur  principal  accès  sur  la  place  dont  il  s'agit  sont  recevables  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  maire.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai 
1867,  Cardeau,[S.  68.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.27] 

127.  —  Il  peut  arriver  que  l'intérêt  qui  donne  ouverture  au 
recours  soit  très-différent  du  droit  à  indemnité  pour  dommage, 
car  tel  propriétaire  qui  ne  pourrait  réclamer  aucun  drcit  à  indem- 
nité parce  qu'il  ne  subit  aucun  dommage  direct  et  matériel,  n'en 
serait  pas  moins  recevable  à  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  en  invoquant  un  dommage  moins  caractérisé,  n'atlectant 
que  la  commodité  de  son  immeuble.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  438. 

128.  —  Ainsi  encore,  qualité  a  été  reconnue...  à  des  négo- 
ciants voisins  d'une  gare  de  chemin  de  fer  pour  attaquer  une 
décision  déplaçant  cette  gare.  —  Cons.  d'E'.,  20  août  1864,  [Leb. 
chr.,  p.  828] 

129.  —  ...  A  des  aubergistes  établis  près  d'un  champ  de 
foire  pour  recourir  contre  un  arrêté  modifiant  l'emplacement  de 
celui-ci  et  entraînant  pour  eux  une  diminution  de  clientèle.  — 
Cons.  d'Et.,  14  août  1865,  Habitants  de  Richelieu,  [S. 66.2.245, 
P.  adm.  chr.,  D.  66.3.4] 

130.  —  ...  Aux  habitants  d'une  commune  pour  demander 
l'annulation  d'un  arrêté  prescrivant  la  translation  du  cimetière. 
—  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1878,  [D.  79.3.35] 

131.  —  -Mais  faudrait-il  aller  jusqu'à  dire  que  les  habitants 
d'une  commune  peuvent  agir  ut  universi  pour  la  défense  des 
intérêts  généraux  de  celle-ci?  La  jurisprudence  s'est  refusée  à 
étendre  ainsi  la  notion  de  l'intérêt  personnel  qui  seule  peut  don- 
ner qualité  au  requérant.  Il  n'y  a  que  les  représentants  légaux 
de  la  commune  qui  puissent  agir  en  son  nom. 

132.  —  On  trouve  un  exemple  d'actions  que  la  commuiiC  a 
qualité  pour  exercer,  par  l'organe  de  ses  représentants,  dans  le 
recours  contre  la  délibération  par  laquelle  la  commission  dépar- 
tementale modifie  le  tarif  des  évaluations  cadastrales  volé  par  le 

, conseil  municipal.  —  Cons.    d'Et.,  2  déc.  1887,  Comm.   de  Ff- 
ron,  [S.  89.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.9] 

133.  —  Mais  les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  re- 
cevables àdéférerau  Conseil  d'Etat  un  arrêté  préfectoral  approu- 
vant une  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  l'aliénation 
d'un  droit  de  passage  sur  un  chemin  privé.  —  Cons.  d'Et., 
17  juin.  1885,  Guillon,  [Leb.  chr.,  p.  685] 

134.  —  Un  membre  du  conseil  municipal  agissant  en  cette 
qualité  et  ne  justifiant  d'aucun  intérêt  direct  et  personnel  n'est 
pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  un  arrêté  par  l^'qu^'l 
le  ministre  a  reîusé  de  ratifier  un  arrêté  préfectoral  intervenu 
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(Mitn>   lu  C()(iiinili)i<  i<t    un  iMi(i')*|iirii)<iir.         ('(Uih.   iI'I!!   ,   'i   mn'il 

iKso  Moiir^roiM,  Viiicciii  l'i  l'iiini.  [II.  sï.:i.:i:i] 

inr».  -  Mi^iiii*  Huliilioit  au  Hiiji*!  iron  ri'oourH  ronln*  un  ar- 
iiMc  |ii'iM't'fl(UHl  ilrsigiiuiil  (rdllico  un  di'li'^'in'',  eu  vimIii  iIi^  l'iirl. 
10,  I.. 'Jt)  inui'H  IHSJ,  Hur  l'i'iiHoi^ut'niiMit  priiuairi>,  piKir  a<-ciiui|)lir 
riu'IaiiiH  uc.leit  i]ue  li>  inuirn  t*l  le  cnii8)>il  munutiixil  n^ruHiuil 
ir«<X(*rutiM-.  —  (m»iih.  iI'KI.,   If)  juin    IMHK,  (lomin.   .le   Itii'ux,  |S. 

!M».;i.:i«,  I*.  iiiini.  flw.,  I).  K'.t.:i.it4| 

■  •!<{.  ...  n'uu  rocoui'H  conlrit  uuo  ilAliliiTiilidn  du  coiiNt'il 
nuiiiicipiil  (Miililissiml  uiio  i'«Hriliuli(Mi  Hi'oliino  à  |H>tccvoir  Hur 
les  (Milaiils  t'r(^i|U(Mi(iii)l  une  ëcoln  congni^'anialo  crt^t<»4  i>n  vertu 
d'un  ikMo  d(>  donation,  alors  (|n«  c(\  rocours  <^liiil  forint^  |»iir  di'H 
(•onsodltTs  nitiiiici|i,inx  no  juslilianl,  ni  (Mi  ci'tic  qualili',  ni 
ooinnio  haliilants  do  la  coniniuiii-,  d'aïK-ini  inti'riH  dirool  i<l  per- 
soniit"!  de  nalun»  ii  leur  <loiiner  i|iiaiiU<  pour  dtMV'rer  cpltti  d(''ri- 
sion  au  Consoil  d'Ktat.  —(Ions.  d'Iil.,  IK  juill.  1H87,  [Lolt.  clir., 
p.  :i74) 

Iîl7.  •  ...  n'iiM  rt'cours  formt''  par  un  iialiilant  d'uno  com- 
nuinc  oui  dt'vail  (Mio  dosscrvio  pur  mit»  iigtie  do  cliiMnin  de  fer, 
conlro  la  doliluhation  du  conseil  gtinoral  inodidanl  le  tracé  de 
colto  ligne.  —Cous.  d"Kl..  30  nov.  1817,  Hicliard,  [D.  78.:i.,M0] 

IÎ18.  —  ...  D'un  rocours  dnigo  conlro  un  di'crel  anlorisanl 
uno  inluiniation  dans  rt'';^'list>  paroissiale.  —  Cons.  d'Kl.,  H  aoiU 
1S7K.  D.'lncq.  [S.  75.2.275,  1\  adm.  chr.,  D.  7U.44| 

i;Jî).  —  Il  a  encore  tUé  jug'i'^  qu'un  proprit'taire  n'a  pas  qua- 
lité pour  dtMVrer  au  Conseil  d'ivtal  les  actes  administratifs  prépa- 
rant el  approuvant  l'aliénation  d'une  parcelle  de  terrain  laile  en 
faveur  d'un  propriétaire  voisin,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
aliénation  serait  contraire  au  principe  de  rinaliéiial)ilité  du  do- 
maine public.  —  Cons.  d'Kt.,  ;U)  mai  1S84,  Dufour,  fD.  8.S.3.i06] 

140.  —  ...  Qu'il  est  éf^alement  sans  qualité  pour  attaquerdes 
actes  par  lesquels  l'administration  a  autorisé  un  propriétaire 
voisin,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  à  exécuter  des  tra- 
vaux dans  un  lac.  —  Même  arrêt. 

141.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  indus- 
triel se  propose  de  créer  un  établissement  n'a  pas  qualité  pour 
dél'érer  au  Conseil  d'Ktat  un  arrêté  préfectoral  refusant  d'auto- 
riser un  établissement.  —  Cons.  d'Et.,  19  dëc.  1884,  Kremeret 
de  Pommereu,  [D.  86.3.70]  — V.  suprày  v"  Etablissements  insa- 
luhres,  n.  415. 

142.  —  Lorsque  des  règlements  interviennent  a  l'égard  d'as- 
sociations, de  corporations,  de  professions,  les  individus  qui 
font  partie  de  tels  groupes  peuvent  attaquer  ces  actes,  mais  à  la 
condition  qu'une  atteinte  directe  soit  portée  à  leur  intérêt  per- 
sonnel. Ainsi,  les  facteurs  à  la  Halle  de  Paris  ont  été  déclarés  re- 
cevables  à  déférer  au  Conseil  d'Ktat  pour  excès  de  pouvoir  le 
décret  du  22  janv.  1878  portant  réorganisation  du  service  des 
Halles  et  spécialement  du  factorat.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1880, 
Brousse,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.731 

143.  —  l'n  syndicat  professionnel  constitué  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mars  1884  a  également  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Ktat,  par  la  même  voie  de  recours,  un  règlement  de  police  re- 
latif à  la  profession  exercée  par  ses  membres.  —  Cons.  d'Et.,  25 
mars  1887,  Syud.  prof,  des  propr.  de  bains,  [S.  89.3.7,  P.  adm. 
cbr.,  D.  88.3. '57] 

144.  —  Mais  les  membres  d'une  société  d'agriculture  n'ont 
pas  été  considérés  comme  recevables,  en  cette  seule  qualité,  à 
attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  des'règlements  imposant  cer- 
taines précautions  aux  agriculteurs  dans  un  département  où  ils 
ne  sont  eux-mêmes  ni  propriétaires  ni  domiciliés  :  la  société 
dont  ils  font  jiartie  n'est  pas  non  plus  recevable  à  former  un  sem- 
blable recours.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1867,  Soc.  centr.  d'api- 
culture, [D.  68.3.1] 

145.  —  Un  consistoire  Israélite  n'a  pas  non  plus  qualité  pour 
délérer  au  Conseil  d'Etat,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
une  délibération  de  la  commission  administrative  d'un  hôpital, 
approuvée  par  le  préfet,  portant  suppression  du  régime  alimen- 
taire précédemment  étai)li  pour  les  malades  Israélites.  —  Cons. 
d'K(.,  l"aoùt  1884,  Consist.  israélite  d'Oran,  |T).86.3.22T 

14t».  — -  Ont  encore  été  déclarés  non  recevables  les  recours 
formés  par  un  notaire  contre  un  décret  nommant,  dans  le  canton 
où  il  exerce  ses  fonctions,  un  notaire  ne  réunissant  pas  les  con- 
ditions d'aptitude  exigées  pour  le  notariat.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill. 
1863,  Bonnet,  rg.  6i.2.23,  P.  adm.  chr.] 

147.  —  ...  Par  les  professeurs  d'une  faculté  de  droit  contre 
la  nomination  d'un  professeur.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1835, 
Bugnet,  Demanteet  Duranton,  [S.  35.2.547,  P.  adm.  chr.] 

Rki'bktoire.  — Tome  XXI. 


liN,  —  ...  Pur  U*  iniMnliri'H  Hm  la  Romrniaiiion  udrn  n 

d'un  lioHpire  conlrw  un  arri^lé  préfiirloral  nommiirtl  un  <•<■<<.  •tf 
dt»  cette  «'itminiHnion.  —  (iotin,  d'Iil.,  2  nov.  1HH8,  (/l/*».  ij''n, 
tliidmin..   I8KH,  l.  3,  p.  il») 

liO.  l'ne  iiuliirili^   iidniiniNtraliv«  ri'pHl   \>»»  rerfvab''<  '« 

aUu(|UMr,  pour  excéH  d«  pouvoir,  l'arr^li^  d'un  «upéri<'ur  I 
chique  annulant   un  iirrêlé  (pj'Blle  iiurail  prm.  —  Conii.  -i  i.i., 

20  jnnv.  IHHC,  Main-  de  V\iiHHy,  |H.  H7,3.4«,  P.  adin.  chr.)  — 
V.  M//(rM,  v>>  (Jlmtsf,  II.  23'J. 

154).  —  ...  Ni  rude  du  même  supérieur  liiérarcliiqi)«  rendant 
une  décision  en  Hon  lieu  el  place.  Ainsi  il  avait  déjà  ét«<  ju^^,  an- 
léneurement  k  lu  loi  du  5  avr.  IH84,  qu'un  maire  n'était  pan  r«- 
ci'Viible  a  sr  pourvoir  contre  un  urrAlé  par  lequtd  l'-  [iréf'-l  avait, 
sur  son  refus,  réglementé  le»  heures  d'ouvert uri-  et  de  fernn-luro 
des  caféd.  cabarets  et  autres  Iihiix  publics  d<5  li  coinmuuM.  — 
Cons.  d'I'll.,  13  lanv.  18;i3,  Harrau,  fS.  53.2.;120,  P.  adm.  chr., 
D.  53.3  39|  —  C'est  une  jiiris[»rudeiicfl  dunl  l'iiilérAt  se  trouve 
encore  accru  depuis  la  dernière  loi  municipale,  qui  en  aangfii<-nl<* 
les  cas  d'apfilication. 

151.  —  Les  ministres  peuvenl-ils  former  des  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  actes  dus  autorités  qui  ressorlissent 
;\  leurs  départfiiients  ministériels  respectifs?  Cette  r|uestion  se 
pose  raci'inenl  en  pratiqu"-,  les  ministres  ayant  en  général  le  droit 
d'annuler  eux-mêmes  les  actes  de  ces  autorités  ou  tout  au  moins 
d'en  provocpier  l'annulation  par  décret.  Il  a  fallu  toutefois  l»*ur 
reconnaître  ([ualité  poni'  former  ce  recours.  Il  est,  en  effet,  des 
autorités  dont  les  actes  ne  peuvent  pas  être  annulés  adminis- 
tralivement  el  ne  peuvent  l'être  que  par  la  voie  contentieuse  : 
telles  sont  les  autorités  administratives  ayant  le  caractère  de 
juridiction  :  conseils  de  révision,  commissions  spéciales  de  plus- 
value  prévues  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  commissions  chargées 
(le  régler  cerLaines  indemnités.  —  Cons  d'Kl.,  26  août  1842, 
Mmanll,  [S.  42.2.547,  P.  adm.  chr.] 

152.  —  De  même,  avant  que  la  loi  du  30  oct.  1886  (art.  59) 
eût  soumis  les  décisions  des  commissions  municipales  scolaires, 
instituées  par  la  loi  du  28  mars  1882,  à  un  appel  devant  les  con- 
seils départementaux  de  l'instruction  publique,  qualité  a  été  re- 
connue au  ministre  de  l'Instruction  publique  pour  former  recours 
pour  excès    de   pouvoir  contre  ces  décisions.   —  Cons.    d'Et., 

21  mars  1883,  Ministre  de  l'Instruction  publique,  [Leb.  chr., 
p.  286;  liev.  gcn.  d'adm.,  1883,  t.  2,  p.  67,  el  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Marguerie] 

Sectio.v  III. 
Formes  et  délais  du  recours. 

§  1.  Formes. 
1°  Recours  oraisso  medio. 

153.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être  forme' 
oiiiisso  medio,  sans  recours  préalable  au  ministre.  C'est  ce  que 
la  jurisprudence  a  reconnu  de  tout  temps.  —  Cons.  d'Et.,  25 
mars  1835.  Kribs,  fP.  adm.  chr.;:—  4  févr.  1836,  de  Saint- 
Didier,  [P.  adm.  chr.];  —  6  mai  1853,  Perrale,  fS  54.2.71,  P. 
adm.  chr.] 

154.  —  A  l'époque  où  la  doctrine  du  ministre  juge  de  droit 
commun  était  en  faveur;V.  suprà,  \"  Conseil  d'Etut,  n.  435  ets., 
eiv^  Compétence  administrative.  Xi.  833  el  s  )  on  invoquait,  pour 
justifier  cette  règle,  des  motifs  tirés  de  la  nécessité  de  répri- 
mer promptement  les  actes  d'incompétence  qui  troublent  plus 
ou   moins  l'ordre  public.  —  Serrigny,  t.  1,  n.  226. 

155.  —  Celte  raison  est  très-contestable  :  d'ailleurs  elle  perd 
beaucoup  de  sa  valeur  si  l'on  remarque  que  le  recours  direct  au 
Conseil  d'Etal  est  une  simple  faculté  pour  la  partie,  et  que  celle- 
ci  peut  toujours  demander  auministre  l'annulation  de  la  décision 
de  son  subordonné.  Or,  il  est"  difficile  d'admettre,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Laferrière  (t.  2,  p.  452),  qu'il  puisse  dépendre 
des  parties  de  rétablir  un  degré  de  juridiction  que  des  raisons 
d'ordre  public  auraient  fait  supprimer. 

156.  —  Il  est  plus  exact  de  rattacher  la  faculté  de  recourir 
omisso  medio  au  Conseil  d'Etat  dans, le  cas  d'excès  de  pouvoir, 
à  la  nature  même  de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat  sur  tous 
les  actes  administratifs  qui  violent  la  loi  des  droits  acquis.  — 
Laferrière,  toc.  cit. 

157.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
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Bur  ce  point  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  très-ancienne. 
La  parlip  qui  veut  attaquer  un  acte  pour  excès  de  pouvoir  peut 
toujours  agir  directement  f/c  p/a?}0  devant  le  Conseil  d'ICtat,  si  J 
elle  ne  préfère  en  demander  d'abord  l'annulation  au  ministre  ' 
compélent.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  dans  quelles  conditions 
elle  peut,  si  elle  prend  ce  second  parti,  se  pourvoir  au  Conseil  ' 
d'I->tat  contre  la  décision  du  ministre  qui  croirait  devoir  mainte-  ; 
nir  l'acte  de  son  subordonné.  —  V.  inf'rà.  n.  t74  et  s. 

158. —  On  ne  pourrait  considérer  comme  contraire  à  ce  principe 
une  décision  visant  les  lois  des  7-14  oct.  ITOO,  et  24  mai  1872. 
et  portant  que  l'arrêté  par  lequel  un  prélet  de  l'Algérie  répartit 
entre  les  communes  du  département  les  produits  de  l'octroi  de  ' 
mer,  ne  peut  être  déféré  directementau  Conseil  d'Rtat  par  l'une 
de  ces  communes,  et  (|ue  cette  dernière  doit,  avant  de  saisir  le 
Conseil  d'Iitat,  porter  sa  réclamation  devant  le  ministre  de  l'In- 
térieur. —  Cons.  d'Et.,  J*  juill.  1882,  Comm.  de  Philippeville, 
[S.  84.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.14]  —  La  requête  de  la  com- 
mune tendait ,  en  elTet,  non  pas  à  l'annulation,  mais  à  la  réforma- 
tion de  l'arrêté  attaqué.  Se  tondant  sur  les  états  de  recensement 
de  la  population  qui,  d'après  elle,  devaient  être  appliqués  pour 
l'année  considérée,  elle  concluait  à  ce  que  la  somme  qui  devait 
lui  être  allouée  fût  élevée  à  un  chiffre  déterminé. 

2"  Dispense  de  constitution  d'avocat. 

159.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  2  nov.  1864,  «  seront 
jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment :  1"  Ips  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de 
la  loi  des  7-14  oct.  1790,  contre  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  » 

160.  —  Les  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  donc  dispen- 
sés de  constitution  d'avocat  :  les  parties  peuvent,  en  cette  ma- 
tière, présenter  elles-mêmes  leurs  requêtes.  —  V.  suprà, 
v°  Avocat  au  Conseil  d'Etat,  n.  62. 

3"  Frais. 

161.  —  Il  résulte  du  même  texte  que  si  le  recours  peut  être 
formé  sans  l'assistance  d'un  avocat,  il  n'en  est  pas  moins  assu- 
jetti au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Le  recours  n'^st  donc  pas 
recevable  si  la  requête  est  présentée  sur  papier  non  timbré  et  si 
les  droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  acquittés.  —  Cons.  d'Et., 
12  juill.  1878,  Bellocq,  [D.  78.5.146];  —  13  mars  1885,  Teste, 
[D.  86..S.113] 

162.  —  Toutefois^,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  com- 
plètement exempt  de  frais  dans  deux  cas  :  lo  aux  termes  de 
l'art.  88,  L.  10  août  1871,  les  décisions  prises  par  la  commission 
départementale  sur  les  matières  énumérées  aux  art.  86  et  87  de 
la  même  loi,  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au 
Conseil  d'Etat  «  peut  être  formé  sans  frais.  » 

163.  —  Mais  cette  exemption  de  tous  frais  ne  s'applique 
qu'aux  recours  formés  contre  les  décisions  prises  «  sur  les  ma- 
tières énumérées  aux  art.  86  et  87.  »  Si  le  recours  est  formé 
contre  une  décision  prise  sur  une  autre  matière,  la  règle  géné- 
rale du  timbre  et  de  l'enregistrement  doit  être  suivie.  —  Lafer- 
rière.  t.  2,  p.  449. 

164. —  2"  L'art.  58,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  porte  que  les  plans,  procès-verbaux,  cer- 
tificats, significations,  jugements,  contrats,  quittances  «  et  au- 
tres actes  »  laits  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  La  jurisprudence  en  a  induit  la  dispense  de 
frais  pour  les  recours  formés  contre  les  décrets  et  arrêtés  portant 
déclaration  d'utilité  publique.  —  Lal'errière,  loc.  cit. 


§  2.   Délais. 

i"  Rrgles  générales. 

165.  —  Il  y  i  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  résultant 
des  textes-  qui  régissent  la  procédure  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Ainsi  l'art.  11  du  décret  du  22  juill.  IHOf),  fixant  à  trois  mois  le 
délai  du  recours  au  Conseil  d'Etat,  s'appliquait  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.   d'Et.,  6  juill.  1863,  Laulet,  fS.  63. 


2.182,  P.  adm.  chr.];  —  31  aoiH  1863,  Dupuv-ChofTrav,  [S.  «3. 
2.209,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Ccuseird'Et'jl,  n."680  et  s. 

—  Ce  délai  est  aujourd'hui  réduit  à  deux  mois  par  l'art.  24,  §4, 
de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900. 

166.  —  Par  application  du  principe  précédent,  il  a  éti'  dé- 
cidé que,  spécialement,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
pour  excès  de  pouvoir,  par  une  commune,  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral prescrivant  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite  à  la 
charge  de  la  caisse  municipale,  si  ce  pourvoi  a  été  formé  plus 
de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mr>is)  après  Ip  jour  oii  l'arrêté, 
notifié  par  le  prélat  au  maire,  a  été  porté  par  ce  derniT  à  la 
connaissance  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et  ,  20  mars  1862, 
Ville  de  Chàloiis-sur-Marne,  [S.  63.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3. 
65]  —  V.  dans  h'  sens  de  l'opinion  contraire  complètement  aban- 
donnép  :  Dufour,  Dr.  adm.  appl.,  2«  M.,  t.  1,  n.  449;  Fou- 
cart,  Elém.  de  dr.  puhL,  2*  éd.,  t.  3,  n.  1978  et  s.  —  V.  aussi 
Cormenin,  Dr.adin.,oo  éd.,  v"  Rejet  des  requé  tes,  §  4,  t.  1,  p.  138 
et  s. 

167.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  déclaré  irrece- 
vable, lorsqu'il  est  dirigé  contre  un  acte  qui  n'est  que  la  mise  à 
exécution  d'un  acte  antérieur  non  attaqué  dans  les  délais.  C'est 
ce  qui  arrive  notamment  quand  il  s'agit  de  recours  formé  contre 
des  actes  portant  inscription  d'office  d'une  dépense  au  budget 
communal,  lorsque  le  montant  de  cette  dépense  a  été  fixé  par 
un  acte  antérieur  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1883,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  684J;  —  1"  févr.  1895,  Ville  de  Nantes, 
[Rcv.  gén.d'adm.,  1895,  t.  2,  p.  38] 

168.  —  Toutefois,  un  intéressé  est  recevable  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  dans  les  délais  du  règle- 
ment, un  arrêté  de  police  lui  faisant  grief,  même  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  tbnt  que  reproduire  les  dispositions  d'un 
arrêté  antérieur  ^Sol.  impL).  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Mer- 
lat,  Argellier  et  autres,  [S.   88. 3. 5.  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.20V 

—  18  mars  1887,  Martin,  [S.  89.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.20] 

169.  —  Le  fait  qu'un  tribunal  a  sursis  à  statuer  sur  une  af- 
faire portée  devant  lui  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  pro- 
noncé sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  formé  parla  partie, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  recours  soit  déclaré  non  rece- 
vable, s'il  a  été  introduit  après  l'expiration  du  délai.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1884,  Morphy,  [S.  86.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.9] 

170.  —  Mais,  si  le  Cor)seil  d'Etat  était  appelé  à  connaître  de 
la  régularité  ou  de  la  validité  d'un  acte  administratif  par  suite 
d'un  renvoi  formel  de  l'autorité  judiciaire,  il  pourrait  statuer 
lors  même  que  le  délai  légal  serait  expiré.  —  V.  Cons.  d'Et., 
28  avr.  1882,  Ville  de  Cannes,  [S.  84.3.27,  P.  adm.  chr.] 

171.  —  L^s  règles  relatives  au  point  de  départ  du  délai  sont 
étudiées  suprà,  v»  ConsPil  d'Etat,  n.  743  et  s.  Ainsi  qu'il  a  été 
dit,  ce  point  de  départ  est,  en  général  pour  les  actes  suscepti- 
bles de  notification  individuelle,  la  date  de  cette  notification. 
Pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  suscpplibles  d'être  portés  de  cette 
manière  à  la  connaissance  des  intéressés,  le  délai  court  du  jour 
on  ils  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  public  par  un  mode 
de  publication  approprié  à  la  nature  de  l'acte.  Cette  observation 
est  d'un  grand  intérêt  pratique  en  matière  dp  recours  pour  excès 
de  pouvoir,  car  ce  recours  peut  être  formé  contre  un  grand 
nombre  d'actes  qui,  tels  que  les  actes  réglementaires,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  notification  individuelle. 

172.  —  Toutefois,  il  n'a  pas  été  admis  que  la  publication  pût 
remplacer  la  notification  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  applica- 
ble à  une  catégorie  déterminée  d'intéressés,  tels  que  des  pro- 
Diiétairps  ou  commerçants  que  ladministration  peut  connaître. 
Ainsi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'arrêté  municipal  par  lequel 
il  est  imposé  aux  loueurs  de  voitures  des  exigences  spéciales 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  industrip,  étant  susceptible 
de  notification  individuelle,  le  point  de  départ  du  délai  de  re- 
cours compte  seulement  à  dater  de  cette  notification;  que,  dès 
lors,  la  simple  publication  dudit  arrêté  au  Bulletin  municipal  et 
son  affichage  aux  lieux  accoutumés  sont  inopérants  pour  faire 
courir  le  délai.  —  Cons.  d'EL,  9  août  1893,  Chambre  syndicale 
des  entrepreneurs  de  voitures,  [Leb.  chr.,  p.  676] 

173.  —  Une  disposition  spéciale  qui,  sous  l'empire  du  décret 
du  22  juill.  1806,  réduisait  déjà  exceptionnellement  le  délai  à 
dpux  mois,  lorsqu'il  s'agissait  des  recours  formés  contre  les  dé- 
cisions des  commissions  départementales,  énumérées  aux  art.  86 
et  87  de  la  loi  du  10  août  1871,  lait  partir  le  délai  à  dater  de  la 
communication  de  la  décision  attaquée  (Même  loi,  art.  88).  — 
V.  suprà,  n.  162,  et  v"  Commission  départementale,  n.  129  et  s. 
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S»  l'.ini  u)i  h  ifiiiiii's  pour  e.rcfis  lU  jtnurioir  «ni  prfi'fili'  du 
ro'out'»'  liiiiriirrhiqur. 

\7\.  lii'  ilioil  (|ui  ii|"|iiiiliiiiil  aux  piirlii'n,  île  toniiiM',  hl«iir 
cliou,  le  nuuxii'K  |i<)iii'  l'Xi'KS  <ln  pouvoir  ilc  filun»  (i(*viiiit  le  (ion- 
Httil  (l'I'itiit,  ou  iIh  (loinuridir  uu  unnisirt*  ritntiuliition  Ht>  riiolx  do 
HOM  Hullllnl(M^ll^  l\ .  .sufini  n.  (i>r  ,  ii  l'tiil  iiailrM  uim*  i|iit'Hlioii  qui 
u  t*tt^  ln"i  (liHculoi-.  lui  <'ll('l,  nous  I'uvoiih  <iil,  li'  lU'Iai  il>'  ifcoum 
pour  l'xin'H  (II'  pouvoir  i'mI  le  ilciiii  oriliiinirc  <lu  iflroiirH  nu  (ioti- 
stiil  (l'I'ilitl.  Muiti  lo  iiiiiMKlro  jiiMil,  (Ml  viTtu  ilii  HOU  |)ouvoir  hiA< 
rnrcliiquo,  prononcrr  riiiiiiuiiilioii  i\  loule  époipii».  La  qiieHlioii 
qui  HO  poso  l'sl  lu  Hiiiviiiili'  :  les  pailirs  qui  pour  lormcr  le  ri' 
cour»  lin  OoitKoil  iri'iliil  omissu  iiivihn,  sont  asMijollit'»  ;i  lu  n^^lc 
ilu  ilolai,  poiirraii'iilcllt's  loujouiK,  Inrsquo  c»*  lié-liii  chI  cxpin' el 
SHI18  tMicourir  lu  mt^iiiH  (loclu^Hiict',  dél't^rt'r  l'Hclfl  au  iniiiisirp,  «l, 
iiii  cft8  où  colui-(M  ii«  It'ur  rloniiiTuil  pas  ^jaiii  de  causi',  »••  pour- 
voir alors  dans  U>s  dt'Iais  l(>f,'aiix,  à  dater  do  la  iiolilicaiion  do  sa 
df^ciHioii,  dovunl  lo  ('oimoil  d'l!lat  pour  la  l'aire  ttiinulor.  Trois 
Hyslt*iii08  on!  olt^  propost'^s  sur  celte  question,  ol  doux,  compl^- 
lenienl  dillVrenta  l'un  do  l'autre,  ont  été  surcessivoinenl  suivis 
par  la  junsprndonro. 

175.  —  Pmnirr  ^!/f<ti'mi'.  -  L<i  rri/h'  du  ilt'vret  ih  lS(Hi  uv 
v.oiii'.rrnr  (iiii'  Ir  rrroiirs  diicft  (tu  ('«nseil  d'Etal  :  duniri  drlui 
n'étant  imposi'  au  recours  liu'rurclii(iue,  d  eu  résulte  que  les  par- 
tidi  penrenl  loriiirr  celui-ci  a  toute  t'pnijue,  et  porter  em^uite,  (/«nu 
le  di'lai  du  rrqloneut,  le  recoarx  au  Cnu'U'il  d'Etat  cnatre  la  dé- 
e.isum  niinisterielte  rriet:int  leur  rêe.laruatinn,  ainsi  i/ue  contre 
l'acte  attaque  considerif  comme  faisant  rorps  avec  cette  déci- 
sion. —  (Vest  le  système  de  l'ancienne  jurisprudence  du  Conseil 
d'Klal.  Toutel'ois,  c'est  seulement  après  le  décret  du  2  nov. 
18t')4  qu'on  on  renconire  rapolicalion.  Avant  ce  décret,  le  silence 
lin  ministre  n'était  pas  assimilé  à  une  décision,  et  les  recours 
étaient  peu  nombreux. 

176.  —  Un  premier  arrêt  du  5  juin  1802,  d'Andigné  de  Res- 
teaii,  [P.  adm.  clir.],  avait  déclaré  noh  recevablo,  par  application 
de  l'art.  Il,  Docr.  '22  luill.  1806,  un  recours  directement  formé 
devant  le  Conseil  d'I'^tat  contre  un  arrêté  préfectoral  rendu  cinq 
ans  auparavant.  Le  réclamant  alla  porter  devant  le  ministre  le 
recours  que  le  Conseil  d'Etat  avait  considéré  comme  tardif;  le 
ministre  l'ayant  rejeté  à  son  tour,  la  partie  intéressée  revient 
devant  le  Conseil  d'Etal  qui  l'accueillit,  en  décidant  que,  bien 
qu'un  recours  au  Conseil  d'Etat  l'orme  par  un  particulier,  pour 
excès  de  pouvoir,  contre  un  arrêté  préfectoral,  ait  été  déclaré 
non  recevable  comme  introduit  après  l'expiration  des  délais,  ce 
particulier  peut  encore  déférer  le  même  arrêté  an  minisire  com- 
pétent et  se  pourvoir  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la 
décision  ministérielle  qui  l'a  confirmé.  —  Cons.  d'El.,  9  févr. 
18tio,  d'Andigné  de  Resleau,  [S.  65.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  65. 
3.66,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
L'Hôpital] 

177.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  n'a  pas 
déféré  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  délai  légal,  un  arrêté  préfec- 
toral pour  excès  de  pouvoir,  est  néanmoins  recevable  à  se  pour- 
voir contre  la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  confirmé  ledit 
arrêté  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  1 1).  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1877, 
Comm.  de  Sotteville,  [S.  79.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.44] 

178.  —  Les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment L'Hôpital,  bien  que  conformes  à  l'arrêt,  ne  dissimulaient 
pas  la  «  bizarrerie  »  de  la  solution.  En  effet,  le  recours  déclaré 
tardif  parce  qu'il  était  formé  cinq  ans  après  l'acte  attaqué,  ces- 
sait de  l'être  on  se  reproduisant  trois  ans  plus  tard.  Le  délai  de 
trois  mois,  applicable  si  le  recours  était  formé  de  piano  devant 
le  Conseil  d'Etat,  ne  l'était  plus  si  la  partie  prenait  la  précaution 
d'aller  d'abord  devant  le  ministre  au  lieu  de  recourir  devant  le 
Conseil  d'Etat.  En  réalité,  le  recours  était  perpétuellement  ou- 
vert,   et  la  règle   de   l'art.  H  du  décret  de  1800  disparaissait. 

179.  —  Comment  une  telle  solution  pouvait-elle  se  justi- 
fier? On  l'appuyait  non  sur  des  raisons  juridiques,  maissurdes 
considérations  d'ordre  politique.  Le  gouvernement,  disait-on, 
sur  qui  retombe  la  responsabilité  des  fautes  de  ses  agents,  a 
grand  iulérèt  àceque  les  plaintes  qu'elles  soulèvent  puissentarri- 
ver  jusqu'à  lui,  parce  que  les  griefs  les  plus  minimes  peuvent, 
en  se  multipliant,  assurer  de  graves  mécontentements.  Il  y  a  là 
une  soupape  de  sûreté  (^ui  doit  rester  toujours  ouverte.  —  Con- 
clusions de  iM.  Aucoc,  commisi^aire  du  gouvernement,  13  mars 
1867,  Bizet,  [S.  68.2.91,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  les  conclu- 
sions de  M.  Charb's  Robert,  21  juill.  18C4,  Académie  des  beaux 


ttrl«,  (S.  6îl.îi.M<»,  P.  ndni.  rhr.|  —  O  ■y*!*»""  Mrailla'liniUJonfl 
h  la  reHpnimnbililrf  du  rliiif  dn  l'EMit  dnvnnt  In  piyi.  liiiii  «!•«• 
rélMiditunil  la  i  onulitulioM  itnp^rinlo.  —  I.,afrrri>'rc,  l.  2,  p.  W.l 
Kl  i04. 

IHO.  lUiuTifimr.  tynti^me.  Le  ddlat  de  trnit  moii  laujour- 
d'Iiui  deur  moisj  fnt  imiioné  uut  partie*  pour  reeourtt  •>  dfrnnt 
l«  C.onsed  d'Etat  »  :  jifu  impmtf  que  L-  recour»  an  Ciin»ell 
d'Etal  unit  nu  nan  prCeedi'  d'au  recairn  nu  ministre.  Il  en  ré- 
»ultf  qu'il  II  a  toujourn  fnreluninn  lorsqui-  Ir  rernur»  au  donnnl 
d'Elat  est  forme  fdu».  de  train  uudn  apra  le  point  de  di'iiurt  du 
délai  qui  est,  .suivant  le»  rat,  la  puhlieatinn  ou  In  nnli/lration  de 
l'acte  attaqué.   —  Autant  l«  HyNtAino  pr/^rédcnl  •••l  Ifir  :  lu- 

tôt  oxiiKére  dans  1"  houm  de»  ganmliog  donnée»  aux  j  .  i-ii, 

autant,  au  contraire,  ce  iPcond  synléme  oit  rigoureux.  Ii  n'a 
d'ailloiirH  jamais  été  appliqu"- en  pirisprudencw. 

INl.—  Ce  systémn  ost  trop  alisolu.  La  partie  doit  avoir  l'op- 
tion entre  le  recours  hiérarchique  dovant  le  inmiiitre  ft  le  re- 
cours direct  devant  le  Conneil  d'Iilal.  (léserait  lui  fulever  crlle 
option  quo  de  ne  pas  lenir  compte  du  recours  au  miniulre;  car 
la  partie  ne  peut  malériellemenl  obtenir  un<'  décision  miriislé- 
riello  assez  tôt  pour  se  pourvoir  au  Goniipil  d'Etal  dans  un  délai 
do  trois  mois  à  dater  du  point  do  dé()art  ci  deRHiin  rappelé. 

182.  —  11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  un"  application 
du  syslèmo  dont  il  s'agit  la  jurisprudencft  suivie  par  le  t^onseil 
d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  recours  formés  contre  les  di'cisionB 
des  commissions  départementales.  L'art.  88,  L.  10  août  1871, 
prévoit  en  certains  cas  deux  recours  contre  les  décisions  :  t'Iles 
peuvent  être  déférées  en  aopel  au  conseil  général,  elles  peuvent 
aussi  être  déférées  au  Conseil  d'Etat.  Il  a  été  jugé  qu*e  lappel 
au  Conseil  d'Iltat  est  enticrement  distinct  du  recours  au  Conseil 
d'Etat  et  que  pour  ce  dernier  recours  le  délai  accordé  aux  par- 
lies  ne  peut  être  prorogé  par  un  appel  au  consed  général  V. 
suprà,  V"  Commission  départementale,  n.  131).  Mais  il  faut  re- 
marquer que  l'appel  au  conseil  général  et  le  recours  au  Conseil 
d'Etat  ne  sont  pas  prévus  pour  les  mêmes  motifs  :  le  premier 
peut  être  formé  pour  inopportunité  ou  fausse  appréciation  des 
faits  ;  lo  second  doit  être  fondé  sur  l'excès  de  pouvoir  ou  la  vio- 
lation de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Au 
contraire,  le  recours  formé  devant  le  ministre  ou  devant  le  Con- 
seil d'Elat  s'appuie  toujours  sur  les  mêmes  moyens. 

183.  —  Troisième systone.  —  Ledélui  de  troig  mois (aujourd' hui 
deux  mois)  est  donné  aux  parties  pour  attaquer  l'acte  sott  devant 
IcConseil  d'Etal,  soit  devant  le  ministre.  La  partie  conserve  ledroit 
de  provoquer  en  tout  temps,  pur  la  voie  administrative,  l'annula- 
tion de  l'acte  en  vertu  du  pouvoir  hicrarcfiique  du  ministre;  mais 
si  celui-ci  rejette  le  recours  hiérurchviue,  la  partie  ne  peut  plus 
former  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  C'est  le  système  de 
lajurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat, approuvée  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  date  du  13  avr.  1881,  par  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  l'art.  11 ,  Décr.  22  juill.  1806,  s'applique  au  recours  pour  excès 
de  pouvoir  porté  devant  les  supérieurs  hiérarchiques  du  fonc- 
tionnaire qui  a  rendu  la  décision  attaquée;  qu'en  conséquence 
la  partie  qui,  au  lieu  de  déférer  directement  au  Conseil  d'Etal, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  maire,  le  défère  d'abord  au 
préfet  et  au  ministre  compélenl,  n'est  recevable  à  attaquer  en- 
suite devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir  les  déci- 
sions confirmatives  que  si  le  recours  au  supérieur  hiérarchique  a 
été  foriïié  dans  le  délai  de  trois  mois  aujourd'hui  deux  mois). 
—  Cons.  d'El.,  13  avr.  1881,  Bansais,  ^S.  82.3.29,  P.  adm.  chr., 
D.  82.3.49]  —  V.  les  conclusions  de  .^1.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Le  Vavasseur  de  Précourt  (/oc.  cit.),  et  aussi  les  ob- 
servations du  même,  sur  cet  arrêt  dans  la  Revue  générale  d'udmi- 
aistr.,  1881,  t.  2,  p.  68  et  s.;  Laferrière,  t.  2,  p.  404  et  s. 

184.  —  Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  des  décisions 
plus  récentes.  Ainsi^  la  partie  qui.  au  lieu  de  se  pourvoir  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfectoral,  a 
déféré  cet  arrêté  au  ministre,  n'est  pas  recevable  à  former  en- 
suite, devant  le  Conseil  d'f.tat,  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, si  la  réclamation  devant  le  ministre  n'avait  pas  été  formée 
dans  le  délai  de  trois  mo;s  (aujourd'hui  deux  mois)  à  partir  du 
jour  où  l'arrêté  attaqué  lui  a  été  notifié  et  a  été  exécuté  à  son 
égard.  —  Cons.  d'El.,  14  janv.  1887,  l'Union  des  gaz,  ^S.  b>8.3. 
52,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.541;  —  14- mars  1890,  Ville  de  Cons- 
tantine,  [S.  et  P.  92.3.83] 

185.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  le  recours  n'a  pas  été  formé 
dans  le  délai,  le  ministre  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  statuer, 
mais  sa  décision,  rendue  à  titre  purement  gracieux,  ne  peu* 
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ôlrp  attaquée  pour  pxcfss  dp  "pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etal. 

186.  —  Ce  système  a  été  l'objet  de  critiques  sérieuses.  S'il 
a  l'avantage,  a-i-on  dit,  de  soumettre  à  un  délai  unique  l'exer- 
cice du  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  quelque  autorité 
que  ce  recours  soil  porté,  il  a  le  grave  inconvénieni  de  créer  une 
déchéance,  en  appliquant,  par  voie  d'extension,  l'art.  H,  Décr. 
22  juill.  1800,  à  une  hypothèse  qu'il  n'a  pas  en  vue.  On  sait,  en 
effet,  que  oe  texte,  inséré  dans  le  décret  sous  la  rubrique  «  Des 
instances  introduites  devant  le  Conseil  d'Etat  à  la  requête  des 
parties,  »  se  borne  à  dire  que  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  con- 
tre la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable 
après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  a  été  notifiée.  Cette 
disposition  est  donc  étrangère  au  cas  où  il  s'agit  d'un  recours 
formé,  par  la  voie  hiérarchique,  devant  le  ministre  contre  un  ar- 
rêté préfectoral.  ^  Aucoc,  Gazelle  des  ttibunaux,  2i-  déc.  1886, 
et  Revue  critique  de  législation  cl  de  jurisprudence,  janv.  1887, 
p.  63;  Liouville,  J.  Le  Droit,  4  mars  1887.  —  V.  aussi,  dans  ce 
dernier  sens,  la  dissertation  insérée  au  Recueil  des  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat,  1887,  p.  43. —  M.  Ducrocq  a  également  critiqué  cette 
même  jurisprudence  dans  son  cours  professé  pour  le  doctorat  à 
la  Faculté  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  étranges  conséquences 
auxquelles  conduisait  la  thèse  qui  avait  précédemment  triomphé 
devant  le  Conseil  d'Etat  obligent  à  accepter  cette  interprétation 
rationnelle,  bien  qu'extpnsive,  du  décret  du  ?.2  juill.  1806.  Elle 
n'est  point  préjudiciable  aux  parties,  ainsi  que  l'avait  soutenu  M. 
Aucoc  (articles  précités),  par  suite  d'une  contusion  entre  le  deuxième 
etle  troisième  systèmes.  Lajurisprudence  actuelle  ne  dit  pas  qu'on 
est  déchu  de  son  pourvoi  contre  une  décision  administrative  si 
on  ne  l'a  pas  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  du 
règlement;  elle  dit  qu'on  est  déchu  si  l'on  n'a  formé  dans  ce 
délai,  ni  recours  au  Conseil  d'Etat,  ni  recours  au  ministre.  Les 
parties  ont  ainsi  le  même  délai  pour  attaquer  les  arrêtés  des  pré- 
fets et  des  maires  que  pour  attaquer  un  décret  ou  une  déci- 
sion ministérielle;  les  garanties  des  justiciables  restent,  à  l'égard 
de  ces  divers  actes,  identiquement  les  mêmes. 

187.  —  Que  faudrait-il  décider  si  le  recours  était  formé  de- 
vant un  ministre  incompétent?  IVl.  Laferrière  (p.  469  et  s.)  pro- 
pose une  distinction  :  si  la  matière  est  telle  qu'aucun  recours 
hiérarchique  ne  pouvait  jamais  être  formé  contre  la  décision,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  forclii- 
s  ons  et  déchéances  ne  sont  pas  évitées  par  un  recours  formé  de- 
vant une  autorité  incompétente.  Tel  serait  le  cas  si  l'on  deman- 
dait au  ministre  de  l'Inlérieur  d'annuler  une  délibération  d'un 
conseil  général  qui  ne  peut  être  annulée  que  par  décret,  ou  bien 
un  arrét.é  préfectoral  annulant  ou  refusant  d'annuler  une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  alors  que  l'art.  67,  L.  5  avr.  1884, 
n'autorise  qu'un  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  ar- 
rêté.—  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  Comm.  de  Fagnières,  [S.  et 
P.  92.3.145]  —  Mais  si  l'acte  comporte  un  recours  au  ministre 
et  s'il  y  a  eu  simplement  erreur  sur  le  département  ministéri*^! 
compétent,  cette  erreur  n'aura  pas  pour  effet  de  supprimer  la 
prorogation  du  délai  de  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

188.  —  Il  peut  arriver  que  la  partie  forme  son  recours  dans 
le  délai  légal  et  que  pourtant  ce  recours  ne  soit  pas  recevable 
parce  que  l'acte  est  devenu  définitif  et  inattaquable.  C'est  ce  qui 
a  lieu  lorsque  l'acte  administratif  a  été  suivi  de  décisions  ou  de 
contrats  qui  ont  créé  des  droits  acquis  et  dont  il  ne  peut  être 
séparé.  Ainsi  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  les 
actes  des  autorités  administratives  qui  les  approuvent  peuvent 
être  entachés  d'excès  de  pouvoir;  mais  si  ces  délibérations  sont 
relatives  à  un  contrat  de  droit  civil,  par  exemple  à  une  aliéna- 
tion ou  à  un  bail,  et  si  ce  contrat  a  été  réalisé,  le  recours  ne  peut 
plus  être  formé.  —  Cons.  d'Et.,  9  )anv.  1867,  Verdier,  [S.  68.2. 
32,  P.  adm.  chr.,  D.  68.5.84];  —  l*^"-  août  1867,  Delaplane,  [Leb. 
chr.,  p.  726];  — 21  juill.  1870,  Pointeau,  [Leb.  chr.,  p.  916];  — 
9  avr.  1868,  Rivolet,  [S.  69.2.95,  P. adm.  chr.];  —  13  nov.  1874, 
Comm.  de  Sainte-Marie-du-Pont,  [Leb.  chr.,  p.  854] 

189.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  déclaratifs  d'utilité  pu- 
blique; ils  ne  peuvent  plus  être  l'objet  de  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  lorsqu'ils  ont  été  suivis  d'un  jugement  d'expropriation 
qui  a  créé  des  droits  à  la  fois  à  l'expropriant  et  à  l'exproprié.  — 
Cons.  d'Et.,  22  mai  1885,  Fénaud,  |D.  86.5.223] 

190.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspensif,  le  ju- 
gement d'expropriation  subsiste  même  au  cas  d'un  pourvoi  formé 
et  encore  pendant.  Une  solution  contraire  semblerait,  au  premier 
abord,  résulter  implicitement  de  quelques  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  qui  ont  paru  se  fonder,  pour  rejeter  le  recours,  sur  ce  que 


le  pourvoi  en  cassation  avait  été  lui-même  rejeté,  ou  avait  pris 
fin  par  un  désistement,  et  sur  ce  que  l'expropriation  demeurait 
ainsi  consommée.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1874,  André  et  Cham- 
pelier,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.41;  —  31  mai  1878, 
Touchy,  [D.  79.5.215]  ;  —  31  juill.  1885,  de  Fresne  de  Beaucourt, 
[D.  86.5.2231  —  Il  y  avait  dans  ces  affaires  une  circonstance 
décisive  qui  assurait  au  jugement  un  caractère  définitif.  .Mais  la 
décision  n'aurait  pas  dû  être  différente  au  cas  d'un  pourvoi 
encore  pendant;  car  la  juridiction  administrative  ne  peut  anéan- 
tir indirectement  le  jugement  en  lui  retirant  l'appui  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  472,  note  1. 

191.  —  Toutefois,  a  été  déclaré  recevable  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  préfectoral  déclarant  d'uti- 
lité publique  l'établissement  de  trottoirs  le  long  d'une  route  na- 
tionale dans  la  traverse  d'une  ville,  alors  que  les  trottoirs  étaient 
déjà  établis.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1886,  Besnier,  [S.  88.3.35, 
P.  adm.  chr.,  D.  87.3.117] 

192.  —  L'acquiescement  de  la  partie  à  l'acte  administratif 
entaché  d'excès  de  pouvoir  le  rend  définitif  à  son  égard,  et  il  en 
résulte  une  fin  de  non-recevoir  pour  le  recours  que  cette  partie 
formerait  ultérieurement  (Laferrière,  p.  472).  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'acte  serait  vicié  d'une  nullité  d'ordre  public,  telle 
que  l'incompétence  (Ihid.). 

193. —  L/'acquiescement  peut  être  exprès  ou  tacite  :  il  ré- 
sultera le  plus  souvent  de  l'exécution  de  l'acte  consentie  par  la 
partie.  Mais  aucun  acte  d'exécution  sans  réserve,  de  soumission 
absolue  à  l'acte  administratif  ne  doit  être  considéré  comme  un 
acquiescement  lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  administratif  sanc- 
tionné par  l'art.  471,  ^  15,  C.  pén.  Les  particuliers  ne  peuvent, 
en  elfet,  être  obligés  de  commettre  des  contraventions  pour  sau- 
vegarder leur  droit  de  recours.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  473.  —  V. 
d'ailleurs  sur  l'acquiescement  en  matière  administrative,  suprà, 
\°  Acquiescement,  n.  741  et  s. 

« 

Section  IV. 

Existence  d'un  recours  parallèle. 

§  i.  Exposé  général  de  la  théorie  du  recours 
parallèle. 

194.  —  La  théorie  dite  «  du  recours  parallèle  »  est  l'oeuvre 
de  la  jurisprudence  :  elle  n'est  énoncée  dans  aucun  texte.  La 
fin  de  non-recevoir  qui  en  résulte  peut  se  définir  comme  il  suit  : 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  peut  être  formé  pour  défé- 
rer au  Conseil  d'Etat  une  contestation  dont  le  jugement  est  at- 
tribué par  la  loi  à  une  juridiction  déterminée. 

195.  —  Les  actes  administratifs  peuvent  en  effet  être  appré- 
ciés, suivant  les  cas,  au  point  de  vue  de  leur  légalité,  par  des 
juridictions  très-diverses.  Ainsi  les  conseils  de  préfecture,  juges 
du  contentieux  des  contributions  directes,  prononcent  sur  la 
légalité  des  actes  administratifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  le  re- 
couvrement. Juges  du  contentieux  électoral,  ils  apprécient  les 
arrêtés  de  convocation  des  électeurs  et  les  décisions  qui 
divisent  les  communes  en  sections  électorales.  Juges  du  con- 
tentieux des  occupations  temporaires  et  des  extractions  de 
matériaux,  ils  connaissent  des  contestations  soulevées  par 
les  arrêtés  préfectoraux  autorisant  l'occupation.  Les  tribu- 
naux civils,  compétents  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, apprécient  la  légalité  des  tarifs  et  des  décisions  ad- 
ministratives réglant  la  perception  des  actes.  Les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  saisis  d'une  pour- 
suite pour  infraction  aux  règlements  administratifs,  ont  le  droit 
de  vérifier  si  ces  règlements  ont  été  légalement  faits  par  l'auto- 
rité compétente.  Le  Conseil  d  Etat  lui-même  jugeant,  non  plus 
en  matière  d'excès  de  pouvoir,  mais  en  matière  de  contentieux 
de  pleine  juridiction,  apprécie  la  légalité  de  divers  actes  admi- 
nistratifs quand  il  statue  sur  les  élections  des  conseils  généraux 
ou  sur  les  actions  en  indemnité  formées  contre  l'Etat,  ou  lors- 
qu'il connaît  en  appel  des  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

196.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  théorie  du  re- 
cours parallèle  est  l'œuvre  de  lajurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tat. Elle  a  é  é  l'objet  de  critiques  de  la  part  de  plusieurs  auteurs 
qui  refusent  d'admettre  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
soit  jamais  paralysé  par  la  faculté  accordée  à  la  partie  de  con- 
tester devant  un  tribunal  administratif  ou  judiciaire  la  légalité 
de  l'acte  qui  lui  fait  grief  et  d'obtenir  qu'il  soit  tenu  pour  non 


KXCKS   ni':  rrU'Vdlll   (mmumi;   mpm.mmhmis.j.         Ctinp.    II. 


m 


uviMiii  à  son  t'>f<iu'il .  l)'ii|iri^H  n'Ili*  ii|)ini(iii,  riiiiiinlaliixi  pi-iil  ton 
iiiniH  iMit'  ilomiiiuU'i'  tluvanl  le  C.iPiiHril  il'l'ilal,  (|ur||i'H  (|uii  soienl 
lo»  iilliiliiilioiiH  (if  foiii[)i'lriin'  il  daiiln'H  jiiriiliclionH.  —  V.  on 
ce  8CII»,  l>n''(Mir,  l.  I,  11. 40:1  «I  :i\  ;  I  iiicr(>n|,('»"  t'il.,  I.  \,  p  2117; 
H(i/.y,  I'' 1(1111  in  ilurtiimtl  ilr  lu  jniisinitih'iiii'  du  (inusril  il' Elut 
{Wev.  crit.  ilr  h'ijisl.  cl  île  /Hns/ir.,  JH70,  l.  2,  p.  1»7  l'I  h.);  I'. 
(lollt'l,  //««'(/. ,  ISTCt.  |).  2*2!»  i«l  s.  ;  (Ilioppin,  iiol»»  8011»  (loris.  H'Ml., 
•20  tt<vr.  iS()S,  Condor,  [S.  ns.'i.lCI,  P.  a<lm.  clir.i 

107.  —  (it's  aotiMirs  l'onl  olisorviT  (jui'  le  pnii("i|n<  cxcliiaiil 
le  coucou l'H  de  deux  a<'lioiis  110  Ro  rpticonlit'  iiiilli'  part  (laii>- 
iioln«  l(*'^'i8la(ioii.  hicii  au  contraire,  il  cmI  admis  i|iii>  lorHipi'nn 
purticdlicr  est  It'st'  par  un  lail  ilcliclnonx,  il  poid  poiirsuivro  la 
ri^parnlioii  du  iircjudicc  devant  le  Irdinnalde  n'itressuni  acces.soi- 
renient  t\  l'action  pnlili(|(ic  ;  inai.s  il  peu!  aussi  introdiiiro  sépa- 
n'inent  son  action  devant  le  tril>unal  civil  C  instr.  crirn.,  art. 
3).  Hii  matit'>re  lie  brevets  (i'inveiition,  l'industriel  (]ui  veut  faire 
prononcer  la  nnllitt'i  ou  la  ((('clit'ancp  d'un  brevet,  peut  saisir 
directement  de  sa  demainle  le  tribunal  civil,  ou  opposer  par  voie 
d'exception  celte  nullité  ou  celle  dt'cliéance  devant  le  tiibunal 
correctionnid  ^1'.  Collet,  lue  cil.).  Il  serait,  a)outo  M.  Ko/.y,  dans 
l'élude  précitt^e,  contraire  i^  l'esprit  de  la  loi  des  7-14  oci.  1790. 
d'empêcher  les  rt'clainations  d'arriver  au  Conseil  d'Mtal,  juge 
souverain  de  la  b^j^'alité  des  actes  administratifs.  Knfin,  dit  en- 
core le  même  auteur,  les  autres  contestations  susceptibles  de 
s'élever  sur  la  It'palilé  d'un  acte  administratif  ne  peuvent  attein 
dre  le  môme  but  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir;  car  elles 
ne  peuvent  que  prévenir  les  elTets  d'un  acte  illéj^al  i\  l'égard 
d'une  personne  déterminée  ou  dans  un  cas  spécial;  seul  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  peut  produire  l'annulalion  ergà 
onint's  et  supprimer  l'acte  d'où  nail  le  litige. 

IJ)8.  — A  ce  système  qui  parait,  au  premier  abord,  séduisant, 
on  peut  répondre  qu'il  revient  à  enlever  aux  tribunaux  judi- 
ciaires et  administratifs  les  compétences  spéciales  (jue  la  loi  leur 
a  données,  pour  remettre  au  Conseil  d'Ktal  la  connaissance  gé- 
nérale de  toutes  les  alTaires  sous  la  forme  de  l'appréciation  de  la 
légalité  des  actes  administratifs.  Sans  doute,  ces  compétences 
spéciales  ne  disparaîtraient  pas  absolument,  puisqu'elles  pour- 
raient s'exercer  concurremment  avec  celle  du  Conseil  d'Iitat,  au 
choix  des  parties;  mais  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  consti- 
tuant une  action  fort  simple  et  peu  coûteuse,  celles  ci  ne  man- 
queraient pas  d'en  user  de  préférence,  et  en  pratique,  les  juri- 
dictions particulièrement  instituées  par  la  loi  ne  seraient  que 
fort  rarement  saisies.  El  le  seraient-elles  plus  souvent,  qu'il  en 
résulterait  un  danger  de  coiitlil;  il  pourrait  arriver,  en  elTel, 
que  le  Conseil  d'Etal  décidât  que  l'acte  est  valable  et  rejetât  le 
recours,  et  que  le  juge  du  fond  décidât  le  contraire  et  proclamât 
l'illégaliié  de  l'acte.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  477  et  478. 

11)9.  —  On  objectera  encore  qu'autre  chose  est  d'obtenir  la 
reconnaissance  de  son  droit  propre  et  de  provoquer  l'annulation 
de  l'acte  ergà  onincs.  Si  l'on  obtient,  par  exemple,  la  décharge 
d'une  taxe  reposant  sur  un  acte  illégal,  on  esl  sauvegardé  per- 
sonnellement contre  cette  imposition  irrégulière  ;  mais  si  l'acte 
lui-même  n'est  pas  annulé,  la  demande  en  décharge  laisse  sub- 
sister l'imposition  à  l'égard  des  autres  contribuables  moins 
vigilants,  et  pour  le  contribuable  vigilant  lui-même,  qui  devr; 
renouveler  sa  demande  à  chaque  perception.  iMais.  répond 
M.  Laferrière  {loc.  cit.),  il  faut  bien  remarquer  que  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  point  une  sorte  d'action  publique, 
d'action  populaire  que  chacun  ait  missiond'exerceren  vue  del'in- 
lérêt  de  tous;  nous  savons,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  être  fondé 
que  surl'intérèl  direct  et  personnel  (V.  suprà,  n.  110  et  s.).  Sans 
doute,  l'annulation  provoquée  par  le  recours  opère  «  ergà  om 
nés;  »  mais  c'est  grâce  à  la  force  propre  de  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  et  en  dehors  de  l'action  du  requérant.  Et  la 
partie  ne  saurail  émettre  la  prétention  d'être  dispensée  de  re- 
nouveler sa  réclamation  toutes  les  fois  qu'elle  serait  atteinte  par 
un  acte  susceptible  d'applications  successives;  une  telle  préten- 
tion ne  reposerait  que  sur  un  intérêt  à  venir  et  éventuel,  non 
sur  l'intérêt  né  et  actuel  qui  seul  peut  autoriser  une  action. 

i;  2.  Application  de  la  doctrine  précédente. 

200.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  très-nombreuses  applica- 
tions de  la  théorie  du  recours  parallèle.  Ainsi,  le  conseil  de  pré- 
fecture étant  juge  de  la  légalité  de  l'imposition  en  matière  de 
contributions  directes,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  non- 
recevable  contre  les  actes  qui  établissent  les  contributions  ex- 


p.  2; 


204.  —  Ainsi  n'esl 
[)ouvoir  formé  contre 
relusant  la  restitution 
'.\  mars  1X70,  [Leb.  chr. 

205.  —  ...  Contre 
volant   l'établissement 


liaordiniiircM.  —  (lonn.  d'I-J.,  12   junv.    1Mm:i.   iLi*!!,  chr. 

201.  .Mi^ilie  Htlution  pour  li"^  uclen  eUlil  nn  ut  t.  ;'' 
recouvrée»  en    Ih    formn  don  ciutribiiliona  ■' 

irienl,   en    inaliéro    d'«UHO(;iat  ,'  ,    ).>n    r 

contre  |ch  décimonH  des  'viinm  1  Hur  l<- 

dcH  picipriélés  curnprincM  d  iiim  un  nyiidiml  iliiiv<-rit  Air»*   piirlt'<'H 

devant  le  coiihciI  de  nrélecture;  par  Huiin,  cilei  n<)  pf'uvent  t'\Tf. 

dër<^r<<CH  au  CoiihimI  o'Eiat  par  la  voie  du  reconrH  pour  i-xcen  ijn 

pouvoir.  —  C(»nH.  d'IOl.,  'M)  mai  18H4,Coinin.  de  l-'Iorarm,  ^U.  Hli. 

.■|.12,'»1   —  V.  sufiril,  v"   \>iMir.iiiliiin  si/ndtr.fiti;,  n.  •»;>7. 

202.  -  Même  Mutulion  en  ce  qui  concerne  |ch  acl«»M  mellanl 
à  1.1  charge  d'ii»tinierK  de»  frais  de  curage.  —  (Jonn.  d'Iit.,  'H  tunr» 
1882,  |Lel).  chr.,  p.  :iO|;  —  1«  iiov.  1880,  \(iai.  l'ai.,  87.1.18': 
--  Il  lèvr.  1887,  H.-au,  (S,  88.:M;8.  F.  adm.  chr.,  IJ.  88.3. 07' 

20!).  —  l)e  inèinc  que  le  contentieux  des  coiilnbulioiis  di- 
reclHS  appartient  au  conseil  de  préleclure,  de  ni^^ine  l«  conten- 
tieux lies  conlribiilionH  indirectes  reHsortit  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. De  là  l'irrecevabilité  du  recour»  pour  excès  de  pouvoir 
en  ce  qui  concerne  les  acti-fl  relatifs  à  ces  dernières  contribu- 
tions. 

pas  recevable  le  recours  pour  excès  de 
une  décision  du  ministre  des  Finances 
d'un  droit  d'importation.  —  Cons.  d'Kt., 
,  p.  21-.il 

une  délibération  d'un  conseil  municipal 
d'une  surtaxe  d'octroi.  —  Cens.  d'Kl., 
:\  juin.  188.1,  Evrar(l-Memaul,[S.  87.:>.17,  P.  adm.  chr.'—  V.  en 
matière  de  droits  de  stationnement  :  Cons.  d'Kt..  16juill.  1880, 
[Leb.  chr.,  p.  6l.ï];  —  11  mars  IS87,  [Leb.  chr.,  p.  212]  — 
...  De  droits  de  tonnage  :  Cons.  d'Et.,  20  juin  1874,  [Leb.  chr., 
p.  603] 

206.  —  Par  application  du  mAme  principe,  un  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  délérer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  l'arrêté  préfectoral  autorisant  un  entrepreneur  à  ouvrir 
une  nouvelle  carrière;  il  appartient,  en  ell'et.  au  conseil  de  pré- 
fecture de  décider  si  l'autorisation  esl  régulière.  —  Cons.  d'Et., 
3  déc.  18S0,  [Leb.  chr.,  p.  969j 

207.  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  la  ville  de  Boulogne- 
sur-Mer  n'était  pas  recevable  à  déférer  directement  au  Conseil 
d'Etal  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publicsapprouvani  le  pro- 
jet de  raccordement  destiné  à  permettre  le  trajet  direct  des  trains 
de  Paris  à  Calais  sans  entrer  dans  la  gare  de  Boulogne,  la  dé- 
cision attaquée  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  soutienne 
devant  le  conseil  de  prélecture  que  l'exécution  du  raccordement 
direct  dont  il  s'agit  avait  porté  atteinte  aux  droits  et  obligations 
résultant  pour  la  ville  d'un  engagement  antérieur  contenant  de 
sa  part  une  otîre  de  concours  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer 
de  Boulogne  à  Calais.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  18x9,  Ville  de 
Boulogne-sur-Mer,  [S.  91.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.95] 

208.  —  L'arrêté  ministériel  déclarant  déchu  de  ses  droits  un 
concessionnaire  de  travaux  publics  ne  peut  non  plus  être  déféré 
au  Conseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  au  conseil  de 
prélecture  qu'il  appartient  d'apprécier  si  leconcessionnaire  a  en- 
couru la  déchéance.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1885,  C'^  nat.  des 
canaux  agricoles,  [D.  86.3.87] 

209.  —  Dans  le  cas  où  une  comtaune  serait  fondée  à  soute- 
nir qu'un  traité  passé  par  elle  pour  l'exécution  d'un  travail  pu- 
blic n'a  pas  été  approuvé  dans  les  formes  exigées  par  la  loi,  elle 
peut  contester  devant  l'autorité  compétente  la  validité  de  ce 
traité;  mais  elle  n'est  pas  recevable  à  délérer  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrélé  préfectoral  qui  a  approuvé  ce 
traité.  —  Cons.  d'Et.,  9  juilL  1880,  Ville  de  Marseille,  [S.  82.-3.4, 
P.  adm.  chr.] 

210.  —  L'arrêté  par  lequel  le  maire  enjoint  à  un  propriétaire 
lie  construire  un  trottoir  au-devant  de  son  immeuble  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ce  dernier  soutienne  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  n'est  pas  tenu  d'exécuter  ce  travail:  et  cet  arrêté 
ne  peut,  dès  lors,  être  déféfé  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1880,  Lefebvre,  [S.  81.3.45, 
P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1881.  Pascal,  [S.  83.2.33,  P.  adm. 
chr.] 

211.  —  Lorsque  le  soumissionnaire  d'un  service  de  distribu- 
tion d'eau  dans  une  ville  soutient  qu'une  décision  municipale 
lui  refusant  l'autorisation  d'établir  des  branchements  nouveaux, 
porte  atteinte  aux  droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu  d'une 
convention  passée  avec  la  ville,  c'est  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  non  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  comme  juge  des 
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excès  de  pouvoir,  (jup  la  conlc^stalion  doit  (*lre  portée.  —  Cons. 
d'Et.,  26  |uill.  189a,  Sociélé  La  Prcuoyunte,  [Hev.gén.  d'adin., 
9f).3.430J 

212.  —  Les  communes  peuvent  se  pourvoir  devant  le  minis- 
tre des  Finances,  et  ensuite  devant  le  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux, à  retfel  de  faire  dt^cider  qu'à  raison  de  leur  population 
agglomérée  elles  ne  doivent  pas  être  assujetties  aux  droits  d'oc- 
troi sur  les  boissons.  Dès  lors  une  commune  n'est  pas  recevable 
à  attaquer  la  di'cision  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intéripur  s'est 
borné  à  refuser  de  faire  procéder  à  la  rectification  de  son  ta- 
bleau de  recensement.  —  Cohs.  d'Et.,  22  juin  \8T7,  [D.  77.3. 
99] 

213.  —  Le  refus  par  le  ministre  des  Finances  de  reconnaître 
au  profit  d'un  conservateur  des  hypothèques  le  droit  qu'il  pré- 
tend avoir  h  des  salaires,  d'après  les  tarils  en  vigueur,  à  raison 
des  formalités  auxquelles  ont  donné  lieu  les  acquisitions  faites 
par  voie  d'expropriation  au  nom  de  l'Etat  pour  la  construction 
d'ouvrages  publics,  ne  constitue  pas  un  acte  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'application  des  tarifs 
des  salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques  et  ni  le  re- 
fus du  ministre,  ni  les  décisions  antérieures  invoquées  par  lui, 
aux  termes  desquelles  ses  prédécesseurs  auraient  imposé  aux 
conservateurs  l'obligation  d'efToctuer  gratuitement  les  formalités 
dont  il  s'agit,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  le  requérant 
porte  sa  demande  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  2  aoOt 
1878,  Michel,  [S.  80.2.122,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.9J 

214.  —  Les  actes  par  lesquels  l'autorité  supérieure  a  auto- 
risé, soit  l'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs,  soit  une  sorte  de 
contrat  quelconque  de  droit  commun  par  une  commune  ou 
un  établissement  public,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  dé'érés 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir;  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  apprécier  la  validité  delà  donation,  du  testament  ou  du 
contrat.  — ■  Cons.  d'Et.,  4  août  1882,  Hérit.  Dougier,  [S.  84.3. 
52,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.29J  ;  —  27  mars  1885,  Hutel,  [D.  HG.5. 
111];  —  11  mai  1888, Sect.  de  Malataverne,  [D.  89.ri.126];  —  21 
nov.  1890,  Comm.  du  Maz-dAzil,  [S.  et  P.  92.3.144];  —  30  juin 
1893,  Bloque!,  [Leb.  chr.,  p.  534] 

215.  —  Lajuridiclion  administrative  compétente  pour  statuer 
sur  la  validité  de  l'acte  approbaiit,  ne  peut  le  faire  que  si  le  juge 
du  contrat  lui  renvoie  cette  question,  sous  forme  de  question 
préjudicielle  reconnue  nécessaire  pour  la  solution  du  litige.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  488. 

216.  —  Vn  contribuable  ne  peut  attaquer  pour  excès  de  pou- 
voir, ni  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  a  voté  un 
emprunt  et  une  imposition,  ni  l'arrêté  ou  le  décret  autorisant 
l'emprunt  et  l'imposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  délibéra- 
tion n'aurait  pas  été  prise  régulièrement;  c'est  à  lui,  s'il  croit 
que  l'imposition  est  recouvrée  en  vertu  d'actes  irréguliers,  à  de- 
mander décharge  de  sa  cotisation  devant  la  juridiction  compé- 
tente. —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1877,  deSeré,  [S.  79.2.276,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.52];  —  2  mai  1880,  Ponjard  et  Pellelur,  [D.  81.3. 
63];  —  12  janv.  1883,  Guicheux,  [D.  84.3.76] 

217.  —  L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  tendant  à  laire  ordonner  la  sortie  de 
toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  le  dé- 
partement où  la  personne  séquestrée  a  son  domicile  de  secours 
n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de 
pouvoir,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  d'un  autre  déparlement  a 
ordonné  la  séquestration  en  vertu  de  l'art.  18,  L.  30  juin  18  (8. 
—  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1881,  Dép.  de  la  Sarthe,  [S.  83.3.41,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.25] 

§  3.  Exceptions  à  l'application  de  la  doctrine  du  recours  parallèle. 

1"  Cas  où  le  recours  parallèle  sérail  un  recours  administratif 
ou  hiérarchique. 

218.  —  Lorsque  le  recours  parallèle  est,  non  pas  un  recours 
devant  une  juridiction,  mais  un  simple  recours  administratif  ou 
hiérarchique,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  recevable. 
Ainsi  le  recours  spécial  par  la  voie  administrative,  ouvert  en 
vertu  de  l'art.  13,  L. 21  juin  1865^  contre  les  arrêtés  préfectoraux 
autorisant  des  associations  syndicales,  n'empêche  pas  les  inté- 
ressés de  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  ces 
mêmes  arrêtés.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1879,  de  Vilar,  fS.  8J.3.1, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.90] 


219.  —  De  même  le  recours  au  ministre  prévu  par  l'art.  6, 
Décr.  25  mars  1852,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux prie  en  vertu  de  ce  décret  soient  déférés  directement 
pour  excès  de  pouvoir  au  Conseil  d'Elal.  —  dons.  d'Et.,  24  juin 
1881,  Bougard,  [S.  82.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.51] 

2"  Cas  on  le  recours  it'esl  point  parallèle  et  direct. 

220.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  principe  que  nous 
venons  d'exposer,  il  faut  également  que  le  recours  existant  de- 
vant une  autre  juridiction  soit  réellement  parallèle  et  direct  : 
parallèle,  c'est-à-dire  qu'il  conduise  la  partie  au  but  auquel  elle 
a  le  droit  de  tendre  en  vue  de  son  intérêt  personnel  et  direct, 
c'est-à-dire  qu'il  l'y  conduise  directement  au  moyen  d'une  action 
résultant  de  sa  propre  initiative.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  481. 

221.  —  Or,  on  peut  signaler  deux  cas  dans  lesquels  ces 
conditions  ne  seraient  pas  remplies,  rt'j  D'abord,  le  cas  où  la  partie 
n'aurait,  devant  l'auire  juridiction,  qu'une  action  en  indemnité. 
Par  exemple,  les  déclarations  d'utilité  publique  et  les  plans  gé- 
néraux d'alignement  peuvent  être  attaqués  pour  excès  de  pou- 
voir, même  par  des  parties  qui  auraient  le  droit,  après  la  mise  à 
exécution,  de  réclamer  une  indemnité  pour  dommages  causés 
par  les  travaux  publics  :  le  droit  qui  appartiendrait  à  la  partie 
lésée  de  réclamer  une  indemnité  à  l'Etat  à  raison  d'un  acte  illé- 
gal et  arbitraire  ne  fait  pas  obstacle  au  recours  tendant  à  l'an- 
nulation de  cet  acte.  —  Laferrière,  loc.  cit.;  Aococ,  Conférencex, 
n.  299. 

222.  —  /')  Le  second  cas  est  celui  où  la  partie  lésée  n'aurait 
à  sa  disposition  qu'une  exception,  et  non  une  action  lui  permet- 
tant de  détourner  les  effets  de  l'acte  administratif. 

223.  —  La  question  se  pose  lorsqu'il  s'agit  de  règlements  ad- 
ministratifs sanrtionnés  par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.  Il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier,  avant  de  prononcer  la  peine 
prévue  audit  article,  si  le  règlement  a  été  légalement  fait  :  les 
parties  peuvent  donc  contester  devant  le  tribunal  de  justice  la 
légalité  d'un  tel  règlement  lorsqu'elles  sont  poursuivies  pour  y 
avoir  contrevenu.  Mais  ce  droit  ne  met  pas  à  la  disposition  des 
pariiculiers  une  action  qui  leur  permette  de  détourner  les  elléts 
de  l'acte  administratif;  ils  n'ont  qu'une  exception,  un  moyen  de 
dé'ense  à  opposer  à  des  poursuites;  le  recours  n'est  plus  pa- 
rallèle et  direct. 

224. —  Cependant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  anté- 
rieure à  1872  n'admettait  pas  que  le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs pût  être  formé  contre  les  règlements  administratifs,  la 
légalité  de  ces  règlements  pouvant  être  discutée  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires,  juges  de  la  contravention.  — •  V,  notamment, 
Cons.  d'ÈL,  4  t'évr.  1869,  Mazet,  [S.  70.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  70. 
3.451;—  10  juin.  1869,  Heydenreich,  [S.  70.2.254,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.45]  —  M.  Laferrière  rappelle  que  néanmoins  certaines 
réserves  étaient  faites  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir  •>  flagrant,  » 
c'est-à-dire  d'un  acte  empiétant  sur  les  attributions  d'une  autre 
autorité  ou  portant  atteinte  aux  droits  des  citoyens  sans  qu'on 
puisse  le  rattacher  à  l'exercice  des  pouvoirs  attribués  par  la  lé- 
gislation à  l'autorité  dont  il  émane  (o^.c/Y.,  t.  2,  p.  482  et  483).  — 
V.  les  conclusions  de  M.  de  Belbeuf,  commissaire  du  gouverne- 
ment sur  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1869,  précité.  —  M.  Laferrière  fait 
observer  que  1'  «  excès  de  pouvoir  flagrant  >'  n'est  autre  que  ce 
(]ue  l'on  appelle  aujourd'hui  le  «  détournement  de  pouvoir,  » 
(•  est-à-dire  le  cas  où  une  autorité  abuse  de  son  pouvoir  régle- 
mentaire pour  édicter  des  prescriptions  étrangères  au  but  que  le 
législateur  a  eu  en  vue  en  instituant  ce  pouvoir.  —  V.  les  arrêts 
cités  eod.  loc. 

225.  —  Bien  qu'on  rencontre  encore  un  arrêt  conforme  à 
l'ancien  système,  en  date  du  30  avr.  1875,  Marchai,  [S.  77.2. 
95,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.100],  c'est  réellement  de  1872  que  date 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Deux  décisions  du  Conseil 
d'Etat,  l'une  du  29  nov.  1872,  Baillergeau,  [Leb.  chr.,  p.  671], 
l'autre  du  20  déc.  1872,  Billetle,  [S.  74.2.222,  P.  adm.  chr., 
D.  73.3.45],  ont  reconnu  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  toujours  recevable,  nonobstant  la  faculté  qu'auraient  les  in- 
téressés de  contester  la  légaflté  de  l'acte  devant  les  tribunaux 
ludiciaires  en  cas  de  poursuite  pour  contravention.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  18  janv.  1884,  Belleau,  [P.  adm.  chr.];  —  9  avr. 
1886,  Merlat  Argelîon,  [S.  88.3.5,  P.  adm.  chr.] 

226.  —  Mais  ni  la  faculté  de  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
ni  même  le  rejet  de  la  requête  par  le  Conseil  d'Etat,  ne  font  ob- 
stacle à  ce  que  l'intéressé  discute  également  la  légalité  de  l'acte 
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ticvaiit  lo  Inliiiiiitl  |ii(!u-iuiri'  nii'|iii'l  il  Hcrinl  <lt>ri^ri(  jioiir  (punira- 
viMiliiiii.     -  haliTrioi  I',  I.  2.  \>.  ^x't  tl  iH;». 

H'27.  —  La  rccnvnhililii  liii  ri'cuurs  |i(iijr  exnot  il«<  poiivuir  Hoil- 
cllc  iMro  l'oarlt^t'  iorsi)iio  lt<  n^olamiinl  ii"ttlla<im»  \'n.c\«  «Irvunl  l« 
Coiiscil  d'Iùtit  i|ii'ii|iii'<s  iiviiir  l'Ii^  (-11111111111111'  011  tout  nu  iiKiina 
noiirmiivi  dovanl  li*  Irihiimil  iln  n^itrt'MMiiin'.'  (In  |iciurr.iil  ilit««  i|ii<' 
In  ircouiM  ttu  (iitiiHtnl  dliliil  MmildiTail  tUio  iiim  Hurlf  d'appel  d»' 
la  di^ciHiiiii  déjii  rtMidiie  par  Ia  liiluiiiiil  dn  rApreHsioii  sur  la  qucH 
lion  de  li'-^ii!)l<Uii>  l'niTtMi' ;  nu  bien,  ni  la  ciindainiiulKiii  n'a  pan 
Piiroi'i*  t\U\  priMionri'c,  uin<  loiilalivi'  |iiiur  iiillut'iK'.iT  mk  drciHinri. 
Ainsi,  il  a  tMc  di*cnli'  >|u'uh  lonours  pmirexct's  dt^  pouvoir  conlie 
l'arnMë  cxpulsanl  un  idran^ciT  du  torriloiro  rrani.'iiiH  n'est  pas  re- 
cHvaldo  lor»(pi«  la  re<)uiUi»  «hI  foniice  au  couri  do  pouruuile»  di- 
rim*t'8  conlri»  i'inli'reHSi»  pour  l'onlravcntinn  A  i-et  arnM»^,  et  <jUP 
c'est  A  l'autoiitt*  judiciaire  <|u'il  appiirlifiil.  d'ii|)prt^('ier  lu  It'va- 
lil(^  de  rarriHé.  —  Coiis.  d'I]!..  14  mars  l«H4,  Marpliy,li>-  «0. 
3.2,  P.  adm.  elir.,  D.  8.'*.3.U|— V-  les  coiuduaionit  du  foiiiuiiinaire 
du  K:ouveinPineiil,  [lier.  ficn.  d'adtn.^  1N8I,  t.  I,  p.  420]  —  V.  les 
conclusions  sous  Cous.  d'ilL.  !'>•  M'a.  IhTlt,  ,lavel,  (S.  8I.:<.:JU, 
P.  adni.  clir.l 

228.  —  Mais  retarrét  de  18Si,que  nousavonsd'ailleurBciitii|Ué 
KHprUt  V"  litrniifier,  11.  184  et  18;),  doit  élre  ronsidt'rë  comme  une 
décision  d'espèce.  Il  a  élë  r<>iidu,  en  ellet,  dans  celle  ciiconBlance 
exceptionnelle  i|ue  le  prévenu,  apr(>8  avoir  o|)p(i8é  l'illc'jfiililt''  de 
l'arrélé  devant  le  Irilmnal  correcliunnel,  avait  obtenu  une  leiiiisn 
de  l'alfaire  avec  mise  en  hberlé  provisoire  pour  faire  juger  la 
queslicMi  par  le  Conseil  d'Klat,  de  telle  façon  que  celui-ci  se  trou- 
vait indirectement  saisi  d'une  sorte  de  iiueslion  préjudicii^lle  que 
le  tribunal  n'aurait  pas  pu  lui  renvoyer  sans  nit^conuiilro  sa 
propre  compétence;  compétence  qui  est  d'ailleurs  expressément 
rappelée  dans  les  considérants  de  l'arrêt.  —  V.  Lalerrière,  1.2, 
p.  'iS^)  et  note  2;  llev.  gi'u.  d'adnnn.,  1887,  t.  2,  p.  63  et  8, 

22î).  —  JVautres  arrêts  ont  d'ailleurs  statué  sur  des  recours, 
nonobstant  des  poursuites  anlorieures.  —  Cons.  d'Kl.,  26  nov. 
1875,  Parisel,  [S.  77.2.311,  P.  adm.  chr.];  —  3  août  1877,  Char- 
din, [Leb.  chr.,  p.  750J  —  En  vain  dirait-on  que  la  raison  qui 
a  déterminé  le  Conseil  d'Etat  à  admettre  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  contre  les  rèijiemenis  administratifs  afin  d'éviter  au 
requérant  les  ris(|urs  d'une  contravention,  ne  peut  plus  élie  in- 
voquée en  pareil  cas  puisque  la  contravention  est  commise. 
Tout  intérêt  n'esl  pas  enlevé  au  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
il  peut  encore  avoir  pour  elTet  de  prévenir  d'autres  contraven- 
tions et  de  rendre  non  punissables,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  (;our  de  cassation,  celles  qui  auraient  été  commises  et  pour- 
suivies même  avant  que  le  Conseil  d'Etat  ait  annulé  le  règle- 
ment. —  V.  Cass.,  25  mars  1882,  Darsy,  [S.  84.1.248,  P.  84.1. 
579,  D.  82.1.486]  —  D'autre  part,  il  est  impossible  d'exiger  que 
le  Conseil  d'Eiat  prenne  connaissance  de  la  procéduri'  qui  pour- 
rait être  engagée  devant  le  tribunal  de  répression  et  se  livre  à 
des  investigations  dans  ce  but.  Enfin,  il  serait  regrettable  que 
le  délai  déjà  bref  de  trois  mois  qui,  nous  l'avons  vu.  est  même 
aujourd'hui  réduit  à  deux  mois,  pût  être  encore  abrégé  par  une 
poursuite  peut-être  légèrement  intentée.  —  Lafernère,  lac. 
cit. 

230.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Elat  du  19  déc.  1879,  Briet, 
[S.  81.3.34,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.67],  a  cependant  déclaré  non 
recevabie  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  en  visant  une  con- 
damnation prononcée  pour  contravention,  mais  il  la  vise  unique- 
ment comme  point  de  départ  du  délai,  et  n'oppose  que  la  fin 
de  non-  recevoir  tirée  de  l'art.  11  du  décret  de  1806  ;  le  recours 
avait  été,  en  elîet,  formé  plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  une 
condamnation  contradictoire  avait  été  prononcée  contre  le  re- 
quérant pour  contravention  au  règlement  attaqué.  Le  délai 
court,  on  le  sait,  pour  les  règlements  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  notification  individuelle,  du  jour  où  ils  ont  été  publiés  (V.  su- 
pra, v"  Conxeil  d'Etat,  n.  875  et  s.).  On  peut  donc  dire  que  l'ar- 
rêté avait  été  doublement  porté  à  la  connaissance  de  l'intéressé, 
et  par  la  publication  que  celui  ci  n'avait  pas  dû  ignorer,  et  par 
la  pbursuite  et  la  condamnation  dont  le  particulier  avait  été 
l'objet.  Il  est  vrai  que  le  commissaire  du  gouvernement,  sans 
s'attacher  à  la  question  de  délai,  concluait  à  la  non-recevabilité 
en  invoquant  purement  et  simplement  le  Jugement  déjà  rendu, 
et  cfUe  considération  que  le  recours  n'élait  qu'une  sorte  d'ap- 
pel contre  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  (Leb.  chr.,p  828,  ; 
mais  l'arrêt  n'est,  en  réalité,  fondé  que  sur  l'expiration  du 
délai. 


Il»  Htcourt  cmlr»  lt4  actti  cnmnnant  t*i  aulm  ualtoni  d»  plai'têr . 

231  •  —  t>nA  quitlion  du  uièuii*  tfiturn  a  ^lé  soulevée  t-u  rua- 
lière  d'autorisation  de  plaider.  L<n  nrfélég  du  conni-ilB  de  prA- 
fecturi'  et  les  di'i'ii-lH  rt^ndu»  •'!•  Coihk-ïI  d'Klnt  pour  arcord^r  ou 
refuser  ces  aiit  ix  loiiiru  iqu/'i 

pour  ex(è»  de  j  ii  par  l<r  -,  toit 

par  les  particulier!  qui  ■•  propoi^nt  d'intrnlAr  nu  dw  aoutAnir 
d«s  AclioiiH  contre  ce*  commun'**?  Kxtiriinnna  ■ucc«Miv^ment 
les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenlir. 

2!i2.  —  A.  .Irn't-'h  dr.n  ro»ijid/n '/»■  pn'fertiirf.  —  n.)  Arrêtai 
rcfuêunt  l' lutori^ntton  de  piailler.  —  Il  fsl  évident  qu'au  ra» 
de  relusd'autorisatiod,  l'adversaire  d^  lacommuORn'a  famais  d'in- 
térêt \  former  de  reroiirs.  Il  *>st  certain  égalemetii  '  <  rom- 
mune,  en  i-as  de  relu.'*  de  l'autorisation,  ne  peut  ,  I  *r- 
rêlé  du  conseil  de  prélecture  pour  ixréa  df  pouroir;  elle  rt^peut 
quo  se  pourvoir  devant  In  Conseil  d  Ktal  |)ar  la  voie  administra- 
tive, conlnrinéinent  h  l'art.  \'2(\,  L.  Ravr.  1KH4,  rempUçant  rarL.l.l, 
l>.  18  juill.  1837.  —  Cnns.  d'Kt.,  31  jnnv.  1879,  (Leb.  chr., 
p.  K9|  —  V.  les  observations  sur  l'arpH  du  H  juill.  1HH4,  dans 
la  Hrv.  Qt'n.  d'adm.,  1884.  t.  3, p.  428  et».  —  V.  naprtt.  r>  Auto- 
ri<nfinn  (c  plaidrr,  n.  R;i4. 

'2li',l.  —  b)  .\7T'7<'.<  lucorditnt  l'nulorimUon.  —  Ici,  c'est  l'ad- 
vers.iire  de  la  commune  qui  peut  avoir  intérêt  à  se  pourvoir.  \.f, 
recours  administratif  ne  lui  est  pas  ouvert  ;  mais  il  peut  soulever 
la  question  de  validité  de  l'arrêté  devant  les  tribunaux  judiciai- 
res ;  et  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  cela  suffit  pour 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  soil  pas  recevabie  (V. 
supni,  n.  19  et  s.  .  —  Cons.  d'Et.,  2  mars  1877,  Insl.  catholique 
de  Lilles,  ',Leb.  ciir.,  p.22lj;  -4  août  1882,  Hênt.  Douçier,  [S. 
84.3.52.  P.  adm.  chr.,  D.  84..'J.29i  —  V.  toutefois,  le  décret  du 
Conseil  d'Etat,  30  mai  180K,  Leb.'  chr.,  p.  H05)  —  ...à  moins 
qu'il  ne  soit  impossible  à  l'adversaiie  de  soulever  la  question  de 
nullité  de  l'arrêté  devant  les  tribunaux  judiciaires:  en  ce  cas, 
il  peut  l'attaquer  pour  excès  de-pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  ft  fëvr. 
1850.  [Leb.  chr.,  p.  l,=50j;  —  11  juill.  1884,  Com.  syndicale  de 
.Maj.elet  de  la  Prade,  [D.  86.3.9]  —  V.  suprà,  v»  Autorisation  du 
piailler,  n.  .t'j6  bis. 

234.  —  B.  Décrets.  —  a)  Décrets  refusant  l'autorisation.  — 
Ici,  la  commune  est  recevabie  à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Elat 
pour  excès  de  pouvoir,  le  décret,  à  la  différence  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  n'étant  pas  susc'»ptible  de  recours  devant 
une  autorité  déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1860,  [Leb.  chr., 
p.  728]  ;  —  8  juin  1877,  [Leb.  chr.,  p.  544| 

235,  —  Mais  dans  les  cas  où  les  pourvois  sont  recevables  en 
pareille  matière,  ils  seront  rarement  accueillis  au  fond  ;  ils  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  l'incompétence  et  le  vice  de  forme; 
les  motifs  du  lefus  d'autorisation  ne  peuvent  être  discutés  de- 
vant le  juge  des  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'El.,  8  juin  1877, 
précité . 

23(>.  —  b)  Décrets  accordant  l'autorisation.  —  La  partie  ad- 
verse n'est  pas  recevabie  a  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  le 
décret  accordant  à  la  commune  l'autorisation  de  plaider.  C'est 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'aclinn  que  le  particulier  intéressé 
soulèvera,  par  voie  d'exception,  les  griefs  de  nullité  dont  serait 
entaché  ce  décret,  sauf  au  tribunal  à  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  de- 
vant la  juridiction  administrative,  l'examen  préjudiciel  de  la  va- 
lidité de  l'acte  administratif  dont  la  nullité  sert  de  base  à  l'ex- 
ception. —  Rei.  yen.  d'udm.,  loc.  cit. 


CHAPITRE  m. 

CONDITIONS    Dfi    FO.ND. 

237.  —  Après  avoir  examiné  à  quelles  conditions  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  recevabie,  il  y  a  lieu  de  rechercher  à 
quelles  conditions  il  est  fondé,  c'est-à-dire  quels  sont  les  moyens 
qui  peuvent  être  invoqués  pour  provoquer  l'annulation  de  Tacte 
administratif. 

238.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  qu'il  v  a 
excès  do  pouvoir  dans  quatre  cas  qui  sont  :  1*  l'incompétence; 
2°  le  vice  de  forme;  3°  la  violation  de  la  loi  ou  des  droits  acquis'; 
4°  le  détournement  de  pouvoir. 
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EXCÈS  DE  POUVOIR  (matière  admimstuativk).  —  Chap.  III. 


Section  I. 
Incoinpélence. 

§  i .  Principes  généraux. 

230.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  toute  in- 
compétence constitue  un  excès  de  pouvoir.  Au  contraire,  d'après 
la  Cour  de  cassation,  l'excès  de  pouvoir  est  une  espèce  particu- 
lière et  très-grave  d'incompétence,  mais  toute  incompétence  n'est 
pas  un  excès  de  pouvoir.  L'excès  de  pouvoir  ne  se  manifeste  que 

Par  l'empiétement  de  l'autorité  judiciaire  sur  les  tondions  de 
administration  ou  sur  le  pouvoir  législalil'.  Il  en  résulte  que  le 
juge  de  paix  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir,  mais  une  sim- 
ple incompétence,  en  empiétant  sur  les  attributions  d'un  tribunal 
d'arrondissement.  —  Aucoc,  Conférences,  n.  295. 

240.  —  Cette  remarque  est  intéressante,  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'étant  possible  contre  les  décisions  en  dernier  ressort  des 
juges  de  paix  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (L.  25  mai  183S, 
art.  i  5).  La  délinition  restrictive  de  la  jurisprudence  est  d'acconl 
avec  l'intention  du  législateur  qui  a  été  de  restreindre  les  pour- 
vois devant  la  Cour  de  cassation.  Ce  grand  corps  judiciaire  est 
chargé,  non  de  redresser  toutes  les  erreurs  du  juge,  mais  seu- 
lement de  vedler  au  maintien  de  l'unité  de  législation  :  on  a 
pensé  que  les  excès  de  pouvoir  nettement  caractérisés  devraient 
seuls  motiver  un  pourvoi.  Mais  en  matière  administrative,  lors- 
qu'il s'agit  de  litiges  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général, 
l'esprit  de  la  législation  est  de  tacililer  les  recours,  de  ne  jamais 
les  interdire  quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  l'intérêt  en- 
gagé, de  les  ouvrir  à  tous  par  des  dispenses  de  frais  en  cer- 
tains cas  (V.  suprà,  n  1(31  et  s.).  Aussi,  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  a-t-elle  élargi  la  matière  de  l'excès  de  pouvoir  autant 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  Ta  restreinte.  — 
Aucoc,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (.mat.  civ.  ,  n.  3483  et  s. 

241.  —  L'incompétence  per'' donc  être  définie  ici  :  l'inapti- 
tude légale  d'une  autorité  administrative  à  prendre  une  décision, 
à  faire  un  acte  non  compris  dans  ses  attributions.  —  Laferrière, 
t.  2,  p.  496. 

242.  —  Il  existe  d'ailleurs  des  cas  d'usurpation  de  pouvoir 
tellement  graves  que  les  actes  ainsi  accomplis  sont  inexistants 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  les  mettre  à  néant,  d'user  de  la 
procédure  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Tel  serait  l'acte 
émané  d'une  personne  dénuée  de  toute  autorité,  soit  parce  qu'elle 
est  placée  en  dehors  de  la  hiérarchie  administrative,  soit  parce 
qu'elle  y  remplit  des  fonctions  qui  ne  lui  confèrent  aucun  droit 
de  décision,  soit  enfin  parce  qu'elle  a  cessé  d'exercer  ses  fonc- 
tions d'une  manière  quelconque.  Le  Conseil  d'Etat  a  parfois  con- 
sidéré de  tels  actes  comme  de  simples  prétentions  dénuées  par 
elles-mêmes  de  toute  force  exécutoire.  —  Cons.  d'Et.,  24juin  1881, 
[Leb.  chr.,  p.  635],  — ...ou  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  l'intéressé  agisse  pour  la  reconnaissance  de  son  droit,  devant 
la  juridiction  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  25  juill.  1884,  de  Bri- 
che,  [S.  86.3.28,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.6]  —  V.  Laferrière,  t.  2, 
p.  498. 

243.  —  Dans  ces  cas  d'usurpation  de  pouvoir  manifeste,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'appliquer  les  art.  130  et  131,  C.  pén., 
qui  frappent  de  certaines  peines  les  administrateurs  c  qui  se 
seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  qui  en- 
treprendront sur  les  fonctions  judiciaires.  » 

244.  —  Mais  il  est  d'autres  cas  où.  les  limites  de  la  compé- 
tence sont  plus  difficiles  à  tracer  et  où  le  Conseil  d'Etat  doit 
rechercher  si  l'empiétement  a  réellement  été  commis.  C'est  la 
mission  qui  lui  incombe,  en  qualité  de  juge  des  excès  de  pou- 
voir. L'usurpation  de  pouvoir  a  lieu  dès  qu'une  autorité  admi- 
nistrative empiète  sur  les  attributions,  soit  d'une  autorité  d'un 
ordre  différent,  législative  ou  juuiciaire,  soit  d'une  autre  autorité 
administrative,  supérieure  ou  même  inférieure.  —  Aucoc,  Con- 
férences,  n.  296. 

§  2.  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autorité 
d'ordre  différent. 

245.  —  L'autorité  administrative  usurpe  le  pouvoir  législatif 
lorsqu'elle  impose  à  la  propriété  privée  une  servitude  que  la  loi 
n'établit  pas.  Ainsi,  il  n'appartient,  ni  au  préfet  ni  au  chef  de 
l'Etat  d'interdire  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
ni  flottable,  de  faire  aucune  plantation  ou  construction  sur  un 


espace  de  terrain  destiné  à  servir  de  chemin  le  long  de  ce  cours 
d'eau.  La  servitude  de  halage,  en  effet,  n'est  établie  par  la  loi 
qu'en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et  flotlables. 
—  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1853,  Biennais,  [S.  :;4.2.407,  P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.25] 

240.  —  De  même,  le  préfet  du  Loiret  n'a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  imposer,  pour  l'établissement  des  moulins  à  vent,  une 
distance  déterminée  des  routes,  et  défendre  de  réparer  sans  au- 
torisation les  moulins  antérieurement  établis  à  une  moindre  dis- 
tance. Il  existe  sur  ce  point  d'anciens  règlements  antérieurs  à 
1789  applicables  à  la  généralité  de  Lille  et  à  la  province  d'Ar- 
tois, et  encore  en  vigueur  dans  les  territoires  pour  lesquels  ils 
avaient  été  édictés.  Mais  ils  ne  sont  pas  applicables  en  d'autres 
régions  et  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  préfets  à  im- 
poser une  servitude.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  Bouillon,  [S.  67. 
2.205,  P.  adm.  chr.]  —  Aucoc,  loc.  cit. 

247.  —  Le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  est 
susceptible  d'être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  dans  les  cas 
où  les  travaux  ne  pourraient  être  ordonnés  que  par  une  loi.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mai  1848,  Meyronnet  de  Saint-Marc,  [S.  48.2. 
409,  P.  adm.  chr.] 

248.  —  L'autorité  administrative  usurpe  les  pouvoirs  de  l'au- 
torité judiciaire  si  un  préfet  ordonne  l'abaissement  de  la  retenue 
d'une  usine  sur  la  réclamation  d'un  usinier  voisin  :  l'autorité 
judiciaire  est,  en  effet,  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  parties  intéressées  au  sujet 
de  la  jouissance  des  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  [Leb. 
chr.,  p.  265J;  —  21  mai  1867,  [Leb.  chr.,  p.  501];  —  13  avr. 
1870,  [Leb.  ctir.,  p.  445]  —  Aucoc,  loc.  cit.  —  On  peut  égale- 
ment voir  dans  ce  fait  un  détournement  de  pouvoir,  le  préfet  se 
servant  de  son  pouvoir  de  police  pour  servir  des  intérêts  parti- 
culiers. —  V.  infrà,  n.  318  et  s. 

§  3.  Emjnétement  sur  les  attributions  d'une  autre 
autorité  udminixtrative. 

1»  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autorité  supérieure. 

249.  —  11  est  des  décisions  administratives  qu'il  appartient 
au  préfet  de  prendre,  il  en  est  d'autres  qui  sont  réservées  à  la 
compétence  du  pouvoir  central.  Ainsi,  aux  termes  du  décret  du 
13  avr.  1861,  tabl.  D,  §  6,  disposition  remplacée  par  les  art.  19 
et  s.,  L.  8  avr.  1898,  le  préfet  a  le  pouvoir  d'ordonner  le  cu- 
rage des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  conformé- 
ment aux  anciens  usages  et  règlements.  Mais  lorsque  l'applica- 
tion de  ces  anciens  usages  et  règlements  présente  des  difficultés, 
ou  lorsque  des  changements  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  il  doit  y  être  pourvu  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  conformément  à  la  loi  du  14  (lor.  an  XI  (aujour- 
d'hui abrogée);  le  prélet  excède  donc  ses  pouvoirs  s'il  fait  un 
règlement  pour  modifier  les  anciens  usages  ou  pour  y  suppléer. 
-  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1866,  Corbière,  [S.  67.2.163,  P.  adm.  chr.j 

250.  —  L'élargissement  d'un  cours  d'eau  ne  pouvant  être  or- 
donné que  par  un  décret  qui  déclare  le  travail  d'utilité  publique 
et  permet  d'exproprier  les  riverains,  le  préfet  excède  encore  la 
limite  de  ses  pouvoirs  s'il  ordonne  cel  élargissement.  —  Cons. 
dEl.,  1"  déc.  1859,  Bonnard,  [P.  adm.  chr.];  —  22  déc.  1859, 
(iauchon,  [P.  adm.  chr.);  —  9  févr.  1863,  d'Andigné  de  Besteau, 
[S.  65.2.316,  P.  adm.  chr.,  D.  6;i.3.66];  —  l"  mars  1866,  [Leb. 
chr.,  p.  197] 

251.  —  Les  ministres  ne  peuvent,  par  voie  d'arrêtés,  prendre 
des  mesures  qui  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  décret  du 
chef  de  l'Etat  :  par  exemple,  réglementer  l'exploitation  des  mines 
de  sel  en  vue  de  prévenir  les  éboulements.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars 
1881,  [liev.  gén.  d'adm.,  1881,  t.  2,  p.  189] 

252.  —  ...  Ou  supprimer  la  rue  militaire  dans  une  place 
forte.— Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  [Rev.gén.  d'adm.,  1889, 1. 1, 
p.  56] 

253.  —  L'incompétence  disparait  si  l'autorité  inférieure  a 
agi  en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  supérieure.  Encore 
laut-il  que  cette  délégation  soit  intervenue  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  car  cette  délégation  n'a  pas  lieu  librement, 
au  gré  du  supérieur  (Lalerrière,  t.  2,  p.  500  et  s.).  Il  y  a  égale- 
ment des  cas  où  la  suppléance  a  lieu  de  plein  droit.  Ainsi  les 
préfets  sont  remplacés  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  sans 
qu'ils  aient  délégué  l'administration,  ou  en  cas  de  vacance  de 
la  prélecture,  par  le  premier  conseiller  de  prélecture  dans  l'ordre 
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(Iti  IhIiIi'iiu  {Ord.  21)  miii-8  IN2i).  Mais  ils  pouviMil,  Iochiiu'iIh  notil 
luiloriHi^  à  h'uIi.si'iUoi'  iIii  clior-lirii  do  liuir  di''|iiirli<(iii'iil,  di'-li^ 
^'iiiM'  ItMirs  Idiii'Iioiih  .1  un  cniiHoillt'r  do  iirorocliiri',  nu  au  Horn' 
iHin^  f;i>iii^i'ul  tlo  lu  iiriMcrluii',  a  lotir  olioix.  \m  di'li^^alinn  d<>il 
<V|ro  a|)pi()iiv«*o  pur  le  iiiiiiiHlio  do  l'IiiK")!  uMir,  hi  Io  pn'lVl  Hdii  du 
dopiirluiiiiMit  {lliiil.).  Lo  piiHVl  poul  tVgiiloiiioiil,  inAiiio  ou  doliorii 
du  ciiH  d'iil)H(Mit'o  DU  d'iMiipi^'lii-uioul,  doit^^U)'!'  iiu  socri^liiiro  K'^' 
n«<i'iil  sous  H(i  diioclUMi  iiiio  |>ai'lio  ilo  sos  itllriliutinris  (l)t'cr. 
IM»  di»c.  IHÎi't,  lul,   :ij. 

1254.  Li>  Hecrotiiu'i^  ^ciioral  ai^isHuut,  uu  <  itH  pit'otWIoiit,  houh 
la  diiodlioii  du  piol'ot,,  colui-o.i  u  le  droit  do  lapporlor  los  dt^ri- 
KKius  (|tii  aniauMil  oli^  priars  (•(uilrairoini'ul  a  sos  inslruclinus  ; 
mais  la  dolo^alinii  cduroro  au  sofiolaiic  f^oiirral  !••  ddiil  do  prou 
dro  dt<8  a^l(^U^8  ou  aulros  di'ciHiuus;  au(roint>iil,  il  n'y  aiiruil  pas 
do  dt^li'>^'aliou  v»^iitaltl»<.  —  Lal'ornèro,  Inc.  rit. 

1Î55.  —  Lo  (aiusimI  d'Etal  u  aduus  (|uo  cos  délë^alions  f>HU- 
vont  tMie  puroinoiil  verbales.  —  (Inus.  d'Iù.,  :t()  mai  iHH't,  l'ai 
Knon,  [S.  8C..;M',t,  I'.  adm.  clir.,  I).  «;l..l.l()t)]  -  Mais  la  «pies- 
lion  do  preuve  poul  prosoulor  corlainos  diKicullés.  Dans  une 
atVaire  iujj:ëe  Io  '10  fovr.  18h(),  lo  (loiisoil  d'I^iut  a  admis  (|ue  la 
décision  du  socrélairo  gt^m-ral  liail  radmiiiisliatioii,  liioii  <|u'on 
l'ospcco  la  rt\i;ularilé  |)iU  en  tUro  coiilcsloo  (V.  /{ci»,  gi'n.  il'(tdin., 
i8M0,  l.  2,  p.  66).  Mans  uno  aulro  alïairo,  l'arrôle  du  serrelairo 
gênerai  a  élé  annulé  pour  incompétence,  mais  il  était  établi  qu'il 
n'avait  rt\uj  aucune  déléf^atiou  du  prélel,  et  il  avait  été  loruiol- 
loinont  désavoué  par  co  dernier.  —  Cons.  d'Kt.,  28  avr.  tS82, 
Ville  de  Cannes,  [S.  84.;J.27.  l'.  ;idm.  clir.,   D.   8;<.;t.8<.tJ 

250.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  cas  de  remplacement  du  maire, 
V.  suprà,  v"  Commune,  n.  356  et  s.  Remarquons  que  la  déléga- 
tion d'une  partie  de  ses  fonctions,  par  le  maire  à  un  adjoint, 
ou  à  un  conseiller  municipal,  ne  peut  avoir  lieu  verbalement; 
l'art.  82  de  la  loi  de  1884  exit,'e,  en  ellet,  (jue  celte  délégation 
soil  faite  «  par  arrêté.  » 

257.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis,  tout  en  reconnaissant 
rillégalité  d'une  délégation  donnée  par  un  maire  à  un  conseiller 
municipal  pourfaire  fonctions  d'olficier  d'état  civil,  (juo  les  actes 
accomplis  par  ce  délégué  étaient  valables,  parce  que  le  législateur 
n'a  pas  allacbé  à  ces  prescriptions  la  sanction  de  nullité,  et  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas  [\.  suprà,  v°  Acte  de  l'élut  civil, 
n.  26).  Mais  cette  thèse  doit  être  écartée  en  ce  qui  louche  les 
actes  adiuinislratifs  faits  par  un  délégué  irrégulièrement  désigne. 
La  nullité  des  actes  du  délégué  est  de  droit,  puisqu'il  était  in- 
compétent. —  Laferrière,  loc.  cit. 

258.  —  Les  corps  électifs  ne  peuvent  déléguer  leurs  attribu- 
tions que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Par  exemple,  ainsi  qu'il  a 
été  dil,sup/'(i,  v"  Commission  départementale,  n.38  à  40,  l'art.  77, 
L,  10  août  i871,  n'a  pas  eu  pour  elTet  de  conférer  au  conseil  gé- 
néral le  droit  de  renvoyer  à  la  commission  départementale  toute 
une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées. 

2*  Empiétement  sur  les  attributions  d'une  autorité  inférieure. 

259.  —  L'excès  de  pouvoir  pour  incompétence  existe,  non 
seulement  au  cas  oii  une  autorité  inférieure  a  empiété  sur  les 
attributions  d'une  autorité  supérieure,  mais  également  dans  l'hy- 
pothèse inverse,  où  le  supérieur  hiérarcbicjue  a  pris  directement 
une  décision  dans  une  atlaire  qui  relevait  d'un  de  ses  subordon- 
nés. Le  pouvoir  hiérarchique  donne  le  droit  au  supérieur  d'an- 
nuler les  décisions  prises,  et  aussi  de  les  réformer  dans  les  cas 
spécialement  prévus  (Décr.  2o  mars  1852,  art.  6);  il  lui  permet 
aussi  d'indiquer,  de  conseiller  et  même  de  prescrire  les  décisions 
à  prendre;  mais  il  ne  l'autorise  pas  à, prendre  lui-même  une  dé- 
cision, à  signer  un  arrêté  dans  une  matière  attribuée  au  fonc- 
tionnaire inférieur.  Les  compétences  ont  été  créées  par  la  loi;  il 
n'appartient  pas  aux  autorités  administratives  d'en  mettre  ànéant 
la  répartition.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  511. 

260.  —  Ainsi,  le  conseil  général  est  incompétent  pour  inter- 
préter un  arrêté  de  classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
aux  lieu  et  place  de  la  commission  départementale;  et  la  décision 
du  conseil  général  en  cette  matière  doit  être  annulée  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Cons.  d'K(.,  16  mai    1884,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

201.  —  Toutefois,  la  loi  municipale  a  prévu  des  cas  où  le  pré- 
fet peut  se  substituer  au  maire  pour  agir  à  sa  place.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Commune,  n.  360  et  s. 

:{"  Kmpielement  sur  les  attributions  d'une  autorité  du  même  rang. 

202.  —  L'incompétence  peut  résulter  de  l'empièlement  d'une 
autorité  sur  les  attributions  d'une  autre  autorité  de  même  rang. 

KÉFtKToiRK.  —  Tome  XXL 


A  CH  gonro  d'inrompéleiicri  ao  riilliichn  I  incoinprili'ricfl  lirrilo- 

rialo  ou    nilunn'  Inri.  (^-llw  OHp<-i:i-   d'iiicijri" 

illHMlt^;  loH   limites   dllM  rirCDIinellplloilN   li'l  >  .-l 

déloriiHiiéos  IroH  noIliMnont,  oi  il  i<hI  raro  qu  elles  H(iii*ni  cunli-i- 
té(!M.  Au  cuN  Mil  uno  ililllciilt^  d<^  co  ^oiiro  aiTail  noulnv^fl  dovatil 
Ih  CoiihoiI  d'Ktal,  il  y  a  liou  d'aiiinollru  qu'il  lui  appitriioïKlrnit 
<lo  rocherclior  lui-iiiAino  los  liinileii,  la  vérili<iilirMi  ijij  ronHor l  Iit- 
lilorial  ou  l'autonti-  poul  agir  t*laiii  liéo  éiroiloitioni  a  [n  viinll- 
calion  do  hu  coinpéienco,  —  Cooi.  d  Kl. ,  7  auiil  18K.J,  (L«b.  chr., 
p.  741] 

S  4.  Hi'fus  (ir  itiituer. 

20IJ. —  Il  y  a  liou  do  voir  uno  incompéloncc  dann  lu  faild'uno 
autoriié  qui  re'utte  do  slulucr  sur  une  question  rentrant  rlans  ses 
attributions.  Il  no  faut  pas  confondre  lo  silonce  avec  l«»  refus  de 
slatuor.  Nous  avons  examiné,  .suprà,  n.  '.M  et  s. ,  <lan8  quols  eau  lo 
silonco  d'iino  aulorité  adiiiini.strativo  ipii  serait  comp^'-tenio  pour 
slatuor  sur  une  réclamalion  déleiMiin<'-o,  peut  donner  ouverture 
à  un  recours.  La  décision  portant  rofu»  de  lilaluer  peut  toujours 
être  déférée  au  Conseil  d'Hlal,  qui  l'annule  si  elle  a  élé  rendue  à 
tort. 

204.  —  Il  a  élé  ainsi  jugé  a  l'égard  il'une  décision  du  minis- 
Iro  de  la  Justice  déclinant  toute  autorité  hiérarchique  à  l'égard 
du  grand  Chancelier  de  la  F^égion  d'honneur.  —  Cons.  d'Kl., 
I""-  mai  1874,  Le/.eret  de  la  .Maurinie,  [S.  76.2.01,  |'.  ad'û,  chr., 
I).  75.3.36] 

2(»5.  —  ...  D'une  décision  du  ministre  de>  colonies  se  décla- 
rant incompétent  pour  réformer  une  décision  du  gouverneur  de 
la  Guyane.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Soc.  des  mines  d'or  de 
la  Guyane  française,  [D.  85.3.47] 

î?  5.  Caractère  de  la  nullité  résultant  de  l'incompétence. 

206.  —  La  nullité  résultant  de  l'incompétence  est  d'ordre 
public,  el  peut  être  prononcée  d'office.  —  Cons.  d'Kt.,  27  févr. 
1880,  [Leb.  chr.,  p.  211  j  —  C'est  une  différence  entre  la  matière 
administrative  et  la  matière  judiciaire.  Dans  le  droit  civd,  l'in- 
compétence ratione  materiœ  est  seule  d'ordre  public;  l'incom- 
pétence ratione  persome  ou  loci  peut  être  couverte  par  l'adhé- 
sion de  la  partie,  et  cette  adhésion  est  présumée  lorsque  l'excep- 
tion d'incompét«"nce  n  a  pas  élé  soulevée  in  Umine  litis.  Au 
contraire,  en  matière  administrative,  toute  espèce  d'incompétence 
est  d'ordre  public.  C'est  qu'en  celle  malière,  l'aulorilé  qui  ac- 
complit un  acte  en  dehors  de  sa  compétence  sort  spontanément 
de  ses  attributions  tandis  que  l'incompétence  du  tribunal  ratione 
personx  ou  loci  résulte  du  fait  de  la  partie  qui  a  assigné  devant 
lui.  Ko  outre,  ce  n'est  plus  l'intérêt  des  particuliers,  mais  bien 
l'intérêt  public  qui,  en  matière  administrative,  a  déterminé  les 
compétences. 

Sectio.x   II. 
Vices  de  (orme. 

§  I.  Principes  généraux. 

267.  —  Dans  des  cas  fréquents,  l'autorité  administrative  est 
obhgée,  pour  statuer  sur  certaines  affaires,  de  suivre  des 
formes  déterminées,  soit  d'ouvrir  une  enquête  pour  recueillir 
l'opinion  et  les  réclamations  des  intéressés,  soit  de  consulter  les 
conseils  placés  auprès  d'elle,  soit  d'observer  certaines  règles  de 
procédure  préalable  ou  certaines  formes  de  rédaction.  Ces  for- 
malités constituent,  dans  la  pensée  du  législateur,  des  garanties 
offertes  aux  particuliers  et  à  l'administration  elle-même  contre 
les  décisions  hâtives  et  mal  étudiées.  Cette  obligation  de  statuer 
suivant  certaines  formes  est  donc  une  des  limites  du  pouvoir 
des  autorités  administratives.  Dès  que  les  formes  imposées  n'ont 
pas  été  suivies,  il  y  a  excès  de.pouvoir.  —  .Aucoc,  Conférences, 
n.  297;  Laferrière,  t.  2,  p.  520. 

268.  —  Mais  les  formalités  prescrites  par  les  dispositions 
législatives  ou  réglementaires  sont  les  seules  obligatoires;  celles 
qui  ne  résultent  que  de  circulaires  ou  d'instructions  ministérielles 
ne  le  sont  pas,  et  leur  omission  ne  constitue  pas  un  vice  de 
forme  pouvant  entraîner  l'annulation  -de  l'acte.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1853,  Dumas,  [P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1868,  Charapv, 
fS.  09.2.92,  P.  adm.  chr.l;  —  14  déc.  1883,  Lacroix,  [8.85.3.63, 
P.  adm.  chr.,  D.  85.3.74]'  —  V.  infrà,  v»  Lois  et  décrets,  n.  1333 
et  s. 
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269.  —  Toutefois,  il  est  des  circulaires  ministéripiies  qui,  à 
raison  de  certaines  circonstances  de  (ait  existant  à  l'époque  où 
elles  sont  intervenues,  ont  éié  conpidérpes  comme  ayant  force 
re'glementaire.  Telle  est  la  circulaire  du  19  lliprm.  an  VI  sur  le? 
usines  el  prises  d'eau.  — Cons.  d'Et.,  25  juin  1864,  'Leb.  chr., 
p.  S73];  —  22  mars  1866,  [Leb.  chr.,  p.  'i?!]];  —  28  juill.  1867, 
[Leb.  chr.,  p.  689]  —  V.  infrà.  v«  Lois  et  décrets,  n.  1338. 

270. —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  décisions  qui  étaient 
en  cours  de  préparation  au  moment  où  une  loi  nouvelle  vient 
exiger  de  nouvelles  formalités  ou  modifier  les  règles  établies  ? 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  principe  de  non -rétroactivité 
des  lois  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  que  la  vali- 
dité des  actes  administratifs  est  régie  tout  entière  par  les  lois 
qui  sont  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  s'accomplit.  —  V.  in- 
frà, v°  Lois  et  décrets,  n.  841  et  s. 

271.  —  Toutefois  il  semble  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction. Si  la  loi  la  phs  récente  exige  une  formalité  nouvelle, 
il  convient  de  procéder  au  supplément  d'instruction  résultant  de 
la  nouvelle  législation.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  arrêté  préiec- 
loral  statuant  sur  un  alignement  ou  une  permission  de  voirie 
dans  la  traverse  d'une  agglomération  ne  doit  être  pris  qu'après 
l'avis  du  maire,  conformément  à  l'art.  98,  L.  5  avr.  1884,  bien 
que  la  demande  d'autorisation  et  l'instruction  fussent  antérieures 
à  cette  loi.—  Cons.  d'El.,  11  déc.  1885,  [Leb.  chr.,  p.  943];  — 
26  nov.  1886,  Larbaud,  [S.  88.2.42,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.221 

272.  —  Mais  si  l'innovation  de  la  loi  consiste  à  modifier  les 
formes  suivant  lesquelles  il  doit  être  procédé,  par  exemple,  à  une 
enquête  ou  à  une  expertise  qui  auraient  déjà  été  faites  sous  l'em- 
pire de  la  loi  ancienne,  il  est  permis  de  dire  que  ces  formalités 
avant  été  régulièrement  remplies  à  leur  date,  la  loi  nouvelle  ne 
les  infirme  pas  rétroactivement  el  que  la  décision  peut  s'appuyer 
légalement  sur  elles. 

273.  —  C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  recher- 
cher et  dt  constater  le  vice  de  forme;  le  juge  de  l'excès  de  pou- 
voir a  le  droit  de  vérifier  par  lui-même  les  diverses  circonstances 
dont  l'irrégularité  peut  dépendre,  telles  que  la  composition  d'un 
conseil  d'enquête  en  matière  militaire.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1882,  Brun,  [S.  84»3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.o9j 

274.  — L'excès  de  pouvoir  pour  vice  de  forme  peut  se  pré- 
senter de  deux  manières  :  ou  bien  les  formalités  prescrites  ont 
été  omises,  ou  bien  elles  ont  été  irrégulièrement  remplies. 

^  2.  Cas  où  les  formalités  ont  été  omises. 

275.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  pour  excès  de  pouvoir... 
le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  sans  qu'il  eût  été 
procédé  à  l'enquête  préalable.  — Cons.  d'Et.,  9  juin  1849,  [Leb. 
chr.,  p.  33S];  —  28  janv.  1838,  Hubert,  [S.  59.2.U7,  P.  adm. 
chr.,  D.  39.3.42] 

276.  —  ...  Des  décisions  réglant  des  usines  et  prises  d'eau, 
rendues  également  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  enquête,  cette 
formalité  étant  exigée  par  la  circulaire  du  19  therm.  an  VI.  — 
V.  SMprd,  n.  269. 

277.  —  De  même,  les  projets  de  modification  de  circonscriptions 
territoriales  des  communes  doivent  être  soumis  à  l'enquête  pres- 
crite par  l'art.  4,  L.  3  avr.  1884;  lorsqu'un  projet  de  cette  nature 
a  été  abandonné,  le  gouvernement  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, en  approuver  un  autre  différant  essentiellement  du  premier 
avant  d'avoir  au  préalable  procédé  à  une  nouvelle  enquête.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1888,  Comm.  de  Cherré,  [S.  90.3. :io,  P.  adm. 
chr.,  D.  89.3.83]  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  103  et  s. 

2*78.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  lormalités  établies  dans  l'intérêt  des  parties  el 
celles  qui  sont  pres^crites  exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration. En  matière  d'adjudication,  il  avait  été  décidé  que  la 
nécessité  de  produire  un  certificat  de  capacité  constituait  aiie 
formalité  étrangère  aux  rapports  des  soumissionnaires  les  uns 
vis-à-vis  des  autres;  que,  dès  lors,  les  concurrents  évincés  ne 
pouvaient  demander  la  nullité  d'une  adjudication  prononcée  au 
profit  d'un  concurrent,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  n'au- 
rait pas  produit  le  certificat  de  capacité.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1866,  [Leb.  chr.,  p.  1085]  —  Mais  on  peut  dire  que  les  lormali- 
tés imposées  à  un  acte  administratif  l'ont  été  dans  l'intérêt  de 
l'acte  lui-même,  dans  un  but  de  bonne  administration  et  non 
dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  partie.  Enfin,  dans  une  espèce 
analogue,  le  Conseil  d'Etat  semble  être  revenu  sur  cette  jurispru- 
dence ;  il  a  statué  en  lait,  après  avoir  examiné  le  moyen  au  fond. 


—  Cons.  d'Et.,  9  janv.  186S,  Servnt,  [S.  68.2.327,  P.  a/lm.  chr., 
D.  70.3.106]  —  V.  Aucoc,  Conférences,  L  2,  p.  292  el  293;  La- 
ferrière,  l,  2,  p.  495. 

270.  —  L'urgence  de  la  décision  â  prendre  ne  saurait  dispen- 
ser l'administration  de  l'accomplissement  des  formes  prescrites. 
Il  n'appartient  qu'au  législateur  de  simplifier  ou  d'abréger  en  cas 
d'urgence  les  formalités  qu'il  a  ordonnées;  c'est  ce  qui  a  lieu  en 
cas  de  péril  imminent  provenant  d'édificps  menaçant  ruine  ;  la 
simplification  de  procédure  ne  peut  émaner  ni  de  l'administration 
ni  du  luge.  —  V.  .suprà,  ▼"  Edifices  menaçant  ruine,  n.  80  el  s. 

280.  —  H  n'y  a  pas  lieu  de  voir  une  exception  ii  celle  règle 
dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  juill.  1883  [Leb.  chr., 
p.  697],  qui  a  décidé  qu'un  préfet  avait  pu,  à  raison  de  l'urgence, 
ordonner  la  suppression  d'un  barrage  sans  enquête  préalable; 
car  cet  arrêt  constate,  pn  fait,  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  de- 
vait, d'après  les  rapports  des  ingénieurs,  amener  à  bref  délai 
un  débordement,  et  se  fonde,  pour  rejeter  le  recours,  sur  le  pou- 
voir de  police  du  préfet,  distinct  du  droit  d'autorisation  pro[tre- 
mpnt  dit.  —  La'errière,  toc.  cit. 

281.  —  En  certains  cas,  l'autorité  administrative  doit  non 
seulement  prendre  l'avis  de  certains  corps  délibérants,  mais  en- 
core se  conformer  à  cet  avis.  En  statuant  autrement,  elle  commet 
un  excès  de  pouvoir.  Ainsi  le  préfet  ne  peut  sans  excès  de  pou- 
voir ordonner  la  suppression  d'étangs  marécageux  et  insalubres 
contrairement  à  la  délibération  du  conspil  municipal  de  la  com- 
mune intéressée.  —  Cons.  d'Et.,  8  aoiU  1882,  Bacquetol  et  Micon- 
net,  [S.  84.3.35,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.51  —  ...  Ni  malgré  l'op- 
position du  conseil  général.  —  Cons  d'Et.,  22  nov.  18k9,  Patu- 
reau-Miran,  [S.  et  P.  92.3.12,  D.  91.3.37]  -  On  peut  même 
iâire  observer  que  dans  ces  cas,  il  y  a  plus  qu'un  vice  de  l'orme, 
il  y  a  une  véritable  incompétence  "de  la  part  de  l'autorité  à  qui 
la  loi  défend  de  statuer  contrairement  aux  avis  dont  il  s'agit.  — 
V.  suprà,  v"  Etang,  n.  279  et  s. 

§  3.  Cas  où  les  formalités  ont  été  irrégulièrement  accomplies. 

282.  —  L'acte  administratif  peut  être  vicié  par  une  irrégula- 
rité commise  dans  l'accomplissement  des  formalités.  Ainsi,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  le  décret  qui,  devant  être  délibéré  par 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  ne  l'a  été  que  par  une 
section.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  [Leb.  chr.,  p.  282];  - 
20  mai  1868,  Carrieu,  [S.  69.2.186,  P.  adm.  chr.l 

283.  —  ...  Le  décret  portant  fixation  des  limites  de  la  mer, 
lorsque  les  opérations  ont  pris  pour  base  une  marée  influencée 
par  des  circonstances  météorologiques  exceptionnelles.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1882,  Duval,  [S.  84.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.73' 

284.  —  ...  L'arrêté  prélei'.toial  autorisant  une  prise  d'eau, 
lorsque  l'enquête  qui  l'a  précédé  n'a  pas  été  régulière.  —  Cons. 
d'Et.,  l""-  avr.   1892,  Plugente,  [Leb.  chr.,  p.  340] 

285.  —  ...  La  délibération  du  conseil  général  et  l'arrêté  pré- 
fectoral relatifs  à  la  part  contributive  des  communes  dans  les 
dépenses  de  reconstruction  d'une  église,  lorsque  l'architecte 
chargé  de  la  rédaction  des  plans  a  été  nommé,  non  par  le  préfet 
mais  par  le  maire,  et  qu'en  outre  le  devis  de  l'entreprise  n'a  pas 
été  dressé  eu  présence  des  délégués  des  communes  intéressées, 
conformément  à  l'art.  93,  D^cr.  30  déc.  1809.  —  Cons.  d'Et., 
3  juill.  1883,  Comm.  de  Chemin-d'Aisey  et  de  Brerour-et-Vau- 
rois,  [Leb.  chr.,  p.  632] 

286.  —  Il  est  cependant  des  lormalités  qui  n'ont  pas  de  ca- 
ractère substantiel,  et  dans  l'accomplissement  desquelles  une 
irrégularité  n'entraîne  pas  l'annulation  de  l'acte.  Ainsi  a  été 
jugée  régulière  l'enquête  relative  à  l'ouverture  d'un  chemin  vi- 
cinal, bien  que  le  commissaire-enquêteur  ail  été  membre  du 
conspil  ruunicipal.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1887,  [Leb.  chr.,  p.  22] 

—  V.  aussi,  pour  d'autres  irrégularités  atfeclant  les  enquêtes  : 
Cons.  d'Et.,  4  déc.  1874,  Comm.  de  Villemoutiers,  [Leb.  chr.,  p. 944] 

287.  —  Mais  ces  exceptions,  dit  M.  Laferrit-re  (p.  526),  ne 
doivent  être  admises  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  s'il  y  a 
doute  sur  l'influence  (jue  l'irrégularité  a  pu  exercer,  on  doit  pré- 
férer la  solution  la  plus  conforme  à  l'exécution  littérale  de  la 
loi. 

Section  III. 

Violation  de  la  loi  et  des  droits  acquis. 

288.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  n.  16,  la  violation  de  la  loi 
n'a  été  assimilée  à  l'excès  de  ponvoir  qu'à  une  époque  relative- 
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iiii-iit  ii^i't'iilo,  BuiiH  (ioulo,  le  C.oiisimI  d'IOliil  u  toujoum  adiniN 
i|iii'  les  |iuili)'s  |M<iiv'(>iil  iIi'iiihihIit  raiiiiulalii)ii  drit  kcIkh  ïh\{h  iui 
violutiiu)  ili<  lu  loi  t'I  |ii)i'laiil  alli'iiilK  ii  liuiiH  ilrnitH,  inaiH  mi  iii< 
ooiisiili^nut  piiR  cuH  itM'uitrH  uotiiiiiu  *litii  rnoDurH  piMir  l'xcoii  «lu 
|uiii\iiir;  011  Ich  i|uiilifiuil  ili^  >  rtuMiuiM  rontiMitiiMix  "  ou  >'  *lu  n' 
cours  par  lu  vm«  cniiti'iiliiMiHn,  »  ol  ou  ieii  rou<lait,  ridu  ntir  lu 
loi  ilo»  7  II  (ici,.  17\lll,  muis  sur  11' |>riiicipt«  ^'riuMiil  il'aiirt'H  l<«i|iirl 
l'iicto  ailuiiiitslriilir  i|ui  porir  iilli'iiitr  i\  un  droit  p>-uL  doiiiicr 
imit»8uni'(>  ù  uiih  récluuiulioii  dovaiil  le  jug<<  adiiiniiHlrulir  (Lufiir 
rii'uo,  I.  2,  p.  ti;>"JI).  L'uuvro  do  lu  juribprudHiire  a  dotic  inoiiiH 
coiisistt^  il  ('rôer  Ih  rt^tMtiuH  pour  l'xccs  de  pouvoir  loudti  uur  lu 
violalioii  do  la  loi  i-l  dos  droits  u('i|uim,  (iii'à  l'asKiiniltT  au  re- 
cours [)our  t'Xi(''s  do  pouvoir  au  point  do  vno  do  sa  procôduro 
el  dt>  SOS  l'ITols  (ll)i(l.). 

'2HiK  —  t'.'osl  après  lo  docrel  du  2  nov.  IS64  (|uo  le  Consoil 
d'I'ilat  a  pris  l'IiaWiluilo  do  viser  la  loi  do»  (-14  oc^l.  IT'.Ml  dans 
les  arrtMs  rendus  sur  los  n'i-laiiiatioiis  do  collo  nature.  Lo  di'n:rol 
prt'citi'',  ou  otiVl,  poriiiollail  do  lormor  sans  lo  minisloro  d'un 
avocat,  ot  sans  autres  frais  que  les  droits  do  timbre  el  d'enre- 
^istroinonl,  u  les  recours  porlt^s  devant  lo  Cunsoil  d'Ktat  en  vertu 
do  l;i  loi  dos  7-14  cet.  I  T'.IU,  coiilro  los  ados  adminislratil's  pour 
incouipotonco  el  excès  ilo  pouvoir;  »  lo  ("onsoil  d'I'ltat  trouva 
juste  dolondro  collo  procédure  à  toutes  les  domandes  d'annula- 
lioii  d'dclos  adminislrald's,  (]uo  collo  annululiou  soil  demaudéo 
pour  incompolonce  ou  vice  de  l'orme,  ou  pour  violation  de  la  loi 
el  des  droils  acquis,  car  ces  recours  lendenl  tous  à  i'aunulaliun 
de  l'acle  allaqué,  non  à  sa  rél'oruialioii. 

290.  —  Mais  l'exlension  donl  il  s'agil,  el  par  conséquenl  la 
dispouae  de  constiluliou  d'avocat,  ne  peul  s'appliquer  quaux 
recours  en  annulalion  l'oruiés  coulro  les  actes  adminislralils  pro- 
promonl  dits,  contre  los  ados  de  puissance  publi()ue,  el  uou 
conlre  les  acles  da  gestion.  Ces  derniers,  sans  douLe,  peuvent 
ètro  atlaciuos  pour  violalioii  des  lornies  de  la  loi,  pour  atteinte 
aux  diDils  acquis;  mais  los  recours  auxquels  ils  donnent  lieu  ne 
sont  pas  des  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Ces  actes  sonl  sou- 
mis, suivant  l'expression  de  M.  Lalerrière,  «  au  Contentieux  de 
pleine  juridiction  ;  »  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  les  réiormer, 
et  non  pas  seulement  à  les  mettre  à  néant.  C'est  dune  la  nature 
de  la  décision  atla(|uée,  et  non  pas  le  moyen  invoqué,  qui  per- 
met de  reconnaître  de  quel  recours  il  s'agit. 

2Î>1.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  rapplicalion  de 
la  règle  relative  à  la  dispense  de  constilulion  d'avocal ,  qui 
rend  noctssaire  la  distinction  du  recours  contentieux  proprement 
dit  el  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (\^  suprà,  n.  i;')^  .  Le 
Conseil  d'Elal  statuant  sur  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'a 
pas  le  droit  de  réformalion,  il  ne  peut  substituer  sa  décision  à 
l'acte  qu'il  annule.  —  V.  infrà,  n.  3o2  ol  s. 

292.  —  Le  moyen  d'excès  de  pouvoir  dont  nous  traitons  en 
ce  moment  ue  se  déliait  pas  seulement  «  violation  de  la  loi;  » 
il  faut  y  ajouter  «  el  des  droils  acquis.  »  C'est  que  la  violation 
de  la  loi  n'est  un  moyen  d'annulation  que  si  elle  constitue  en 
même  temps  une  atteinte  à  un  droit. 

293.  —  Ainsi  le  refus  par  le  préfet  d'inscrire  d'office  un  cré- 
dit au  budget  d'une  commune  pour  assurer  le  paiement  d'une 
créance  ue  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  par  le  créan- 
cier qui  sollicite  celle  inscription  :  celui-ci  ne  peut,  en  etlet,  la 
réclamer  comme  sou  droit.  —  Cons.  d'El.,  la  janv.  1875,  de 
Laiialde,  [S.  7t>.2.:J77,  P.  adm.  chr.,  D.  7;>.3.94] — Si,  au  con- 
traire, le  préfet  accorde  l'inscription  d'oflice  dans  un  cas  où  la 
dépense  n'est  pas  obligatoire,  ici  un  droit  est  violé,  le  droit  de 
la  commune  :  celle-ci,  s'opposanl  légalement  à  l'inscription  à  son 
budget  d'une  dépense  qui  n'est  pas  obligatoire,  peut  attaquer 
rarrèté  prélecloial  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'El.,  18 
juin  IbiiO,  [&ec.  (jéii.  d'adin.,  1880,  t.  3,  p.  203] 

294.  —  De  même,  les  acles  autorisant  de»  établissements 
publics  à  accepter  des  dons  et  legs  ne  peuvent  être  attaqués 
pour  excès  de  pouvoir  lorsqu'ils  ont  été  accomplis  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  el  règlements.  -  Cons.  <i'El., 
13  juin.  1870,  Fabrique  île  Vieil-Baugé,  [D.  73.3.1001;—  11  déc. 
1871,  Blanc,  lU.  72.3  45] 

295.  —  11  en  est  de  même  de  l'acte  qui  autorise  une  com- 
mune à  etîectuer  un  contrat  de  droit  civil.  —  Cons.  d'El.,  l'^^'juin 
1870,  du  tlardaz  d'ilauteville ,  [D.  72.3.47] 

294>.  —  Les  insertions  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1.841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  sont  e.vclu- 
sivôtneuL  dans  l'intérêt  d«s  expropriés.  Far  suile,  le  direcieui 
d'un  journal  dams  lequel  le  préfet  a  fait  insérer  l'arrêté  désignant 


voira  de  police,  d'enjoindre  ù  un  propriétaire  de  faire  diaparaitre 
les  cause»  d'insaliibrilé  provenant  d'une  écurie,  aucuns  ditipo- 


ioa  lorrituiroM  (ravuriiiiit  par  uiio  voin  fiirril)*,  ii«  pnul  «oulnnir  (|um 
•un  droit  u  «Itd  violi'i  par  un  aiiln*  ai''  irit 

l'iniiortion,  daiiH   un  itulro  journal,  d.  — 

CoiiH.  d'i'il.,  S  août  iH>lH,  Luiniot,  IS.  mt.à.ïn,  H.  «dm.  dir  ,  l). 
H'.(..'1.H4| 

U97.  —  Lumquii  l'acUi  ip<i  u  n^glë  lo«  ooriditionit  d'un  oon- 
euurH  ri'giiinal  n'a  \ui»  rlélnniiiuil  lo  modn  de  publie.iut  u  i\i,ntinr 
a  ce  ooucourH,  un  purlieulier  ue  puni  He  prévaloir  do  eo  qmt  colin 
publicité  aurait  élé  iii!iul'fliiiinl«  pour  fairo  d/<cider  par  la  vola 
oontentipuRe  quit  \vn  i\A\n\»  fixéit  par  la  pruduolioti  d<>a  piècea 
oxigéeH  n'étaient  pau  obligatoire!  pour  lui,  et  fairn  annulnr  la 
décision  tniiiislôriello  ipn  a  refusé,  ,'i  rai-oti  de  |n  pr'iiludiori  lar- 
dive  doudiloa  piècoii,  do  rudmollre  h  concourir.  -  f^m».  d'Kl,, 
29  janv.  1875,  Uiverain  Collin,  [8.  76.2,30ti,  T.  adm,  chr,,  D. 
7o.3.<.l'.l] 

298.  —  liB  (À)ii8eil  d'i-ltat  n'hésilo  paH  a  annuler  hs  aclflM 
administratifs  qui  oui  porté  alleinli:  au  droit  do  propriété.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  s'il  ap|iartiunl  au  maire,  en  vertu  de^AH  pou- 

re  à  un  proprii 
rovenant  d'ui 
sitKxi  de  loi  ne  l'aiitoriso  a  déterminer  la  naturn  des  travaux 
nécessaires,  el  encore  moins  à  ordonner  la  »uppregiiion  de  l'é- 
curie. -  Cons.  d'El.,  12  mai  1882,  Palaz/.i,  S.  84.3.37,  P.  adm. 
clir..  I).  83.3.1211 

299. —  De  même,  ont  été  annulés  pour  excès  de  pouvoir... 
l'arrêté  préfectoral  qui,  prétendant  délimiter  le  domaine  public, 
trancbe  une  question  dt3  propriété.  —  Cens.  d'El.,  20  mai  1881, 
^Leb.  cbr.,  p.  5;)4] 

300.  —  ...  L'arrêté  portant  refus  d'alignemenL  —  Cons.il'El., 
26  déc.  1802,  [Leb.  cbr.,  p.  874];  —  12  janv.  1883,  [Leb.  chr., 
p.  32] 

301.  —  ..El  spécialement,  la  décision  refusant  à  un  parti- 
culier l'autorisation  de  bAlir  sur  un  terrain  devant  être  ultérieu- 
rement occupé  pour  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, alors  que  ce  terrain  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  arrêté  de 
cessibililé.— Cons.  d'Et..l2  janv.  \HH.i,iHev.gm.  wlm.,  x3. 1.198] 

302.  —  L  administration,  ne  peut,  par  voie  de  modiricalion 
aux  plans  généraux  d'alignement  el  d'assujettissement  des  mai- 
sons à  la  servitude  de  reculement,  réaliser  un  élargissement  qui 
équivaudrait  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  solut.  impl.).  — 
Cons.  d'Et.,27  mai  1881,  [Leb.  chr.,  p.  558;  Rev.  yen.  d'ailm., 
81.2.307] 

303.  —  A  été  annulé  pour  excès  de  pouvoir  :  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  ayant  prescrit  la  suppression  des  ban- 
nes ■  existant  au  devant  des  magasins  de  la  rue  de  Rivoli  en 
vertu  d'aulorisalions  anciennes  régulièrement  obtenues,  a  su- 
bordonné les  autorisations  nouvelles  à  l'adoption  d'un  modèle 
uniforme  de  stores  déterminé  parradministralion.  —  Cons.  d'El., 
U   mai  1888,  [flev.  .qe«.  d'adm.,  88.2.18»] 

304.  —  ...  L'arrêté  préfectoral  ordonnant  des  baUues  pour 
la  destruction  des  cerfs  et  lapins  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  animaux  nuisibles  au.\:quels  l'arrêté  du  19  pluv. 
an  V  est  applicable.  —  Cons.  d'El.,  10  avr.  1881,  Scbneider, 
[S.  82.3  27,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.411;  —  3  août  1888,  [Leb. 
chr.,  p.  693] 

305.  —  ...  L'arrêté  municipal  imposant  aux  baigneurs  l'obli- 
gation de  payer  une  taxe  à  l'établissement  de  bains  organisé  par 
la  commune,  alors  même  qu'ils  ne  se  servaient  pas  des  cabines 
de  cet  établissement,  l'accès  au  rivage  de  la  mer  constituant  un 
droit  pour  tous.  —  Cons.  d'El.,  19  mai  1858,  Vernes,  ,P.  adm. 
chr.,  D.  ofl.3.ol] 

306.  —  Le  préfet  ne  peut  encore,  sans  excès  de  pouvoir..., 
prononcer  la  dissolution  du  conseil  d'administration  d'un  mont- 
de-piêlé  établi  à  titre  purement  charitable  et  prêtant  gratuitement 
ou  à  un  intérêt  inférieur  au  taux  légal  (art  2,  L.  24  juia  1851). 
—  Cons.  d'Et.,  3  juin  1881,  Piepert,  [S.  83.3.8,  P.  adm.  chr.,  D. 
82.3.116] 

307.  —  ...  Ou  modifier  les  statuts  d'une  caisse  de  secours 
conlre  la  grêle  qui,  fonctionnant  en  vertu  de  statuts  particuliers 
même  approuvés  par  le  préfet  el  au  moyen  de  ressources  propres, 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  établissement  départemental.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1888,  Caisse  de  secours  du  dép.  de  la  Marne, 
[S.  90.1.42,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 81J- 

308.  —  Les  entrepreneurs  qui  se  sont  présentés  à  urve  adju- 
dication et  qui  n'en  ont  été  exclus  que  pour  aveir  refusé  d'ac- 
cepter les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à  la  limitation 
de  la  journée  du  travail  et  à  la  fixation  du  salaire  miniaium  des 
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ouvriers,  clauses  qui  sont  illégales,  sont  fondés  à  demander 
l'annulation  des  arrêtés  approuvant  les  adjudications  laites  en 
faveur  d'entrepreneur  ayant  offert  un  rabais  moins  fort  que  celui 
souscrit  par  eux.  —  Cons.  d'Et.,2i  mars  lS')0,[Rev.  gén.  d'adm., 
1890,  t.  2,  p.  o9J 

309.  —  La  violation  d'un  droit  peut  être  invoquée  par  des 
collectivités,  telles  que  les  habitants  dune  commune,  les  ci- 
toyens exerçant  une  profession  industrielle  ou  commerciale; 
ceux-ci  peuvent  demander  l'annulation  de  décisions  j^énérales, 
de  règlements  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1885,  [Leb. 
chr.,  p.  388];  —  25  mars  1887,  Synd.  prof,  des  propriét.  de 
bains  de  Paris,  [D.  88.3.57] 

310.  —  La  violation  de  la  chose  jugée  doit  être  assimilée  à 
la  violation  de  la  loi;  la  chose  jugée  crée  en  etîel  des  prescrip- 
tions légalement  obligatoires  (Laferrière,  t.  2,  p.  537).  Ainsi  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  inscrivant  d'office 
au  budget  d'une  commune  une  somme  destinée  au  paiement 
d'une  dette  dont  la  commune  a  été  déclarée  valablement  et  dé- 
finitivement libérée  par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force 
de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1854,  Ville  de  Bastia, 
[Leb.  chr.,  p.  56]  —  V.Cons.  d'Et.,  21  févr.  1807,  Ville  de  Mont- 
béliard,  [Leb.  chr.,  p.  186];  —  15  avr.  1888,  Robineau,  [Leb. 
chr.,  p.  411] 

311.  —  De  même,  lorsque  la  Cour  des  comptes  a  rendu  un 
arrêt  de  •<  gestion  »  à  l'égard  d'un  comptable,  le  ministre  des 
Finances  ne  peut  déclarer  le  comptable  responsable  d'une  partie 
des  dépenses  figurant  dans  les  éléments  de  la  comptabilité  sur 
laquelle  il  a  été  statué  par  la  cour.  Le  ministre  doit,  avant  tout, 
s'il  s'y  croit  fondé,  se  pourvoir  devant  la  Cour  des  comptes  en  ré- 
visiori  de  l'arrêt.  Toutefois  M.  Laferrière  fait  observer  {loc.  cit., 
note  2)  que  d'autres  décisions  rendues  en  pareille  matière  n'ont 
pas  visé  les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872;  il  s'agit  en 
elfet  de  recours  contre  les  actes  de  gestion.  —  Cons.  d'Et., 
3juill.  1885,  de  Bonardi,  [S    87.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.3] 

312.  —  il  est  des  fonctions,  grades  et  titres  qui  constituent 
une  véritable  propriété;  les  décisions  qui  y  portent  atteinte  doi- 
vent être  annulées  pour  excès  de  pouvoir.  Ainsi,  aux  termes  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  le  grade  constitue  l'état  de  l'officier  qui 
ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  limitalivement  pré- 
vues par  la  loi  (V.  suprà,  v"  Etat  des  officiers).  Aussi,  dès  que  le 
décrt*  nommant  un  officiera  été  inséré  au  Journal  militaire  offi- 
ciel, cette  nomination  ne  peut  pas  être  rapportée,  alors  même 
que  le  brevet  n'a  pas  encore  été  délivré,  sous  prétexte  que  l'ol- 
ficier  a  démérité;  la  décision  annulant  cette  nomination,  n'étant 
fondée  sur  aucune  des  causes  déterminées  par  la  loi  de  1834,  a 
été  rendue  en  violation  de  cette  loi.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1852, 
Mercier,  [S.  52.2.372,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d  Et.,  20  mai 
1887  (2  arrêts).  Prince  Henri  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  et  Mu- 
rat,  [S.  89.3.10,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.105] 

313. —  Le  Conseil  d'Etat  aadmis,  par  application  de  ces  règles, 
que  l'officier  qui  avait  un  droit  acquis  à  une  nomination  à  l'an- 
cienneté pourrait  attaquer,  pour  fausse  application  des  lois  sur 
l'avancement  et  comme  portant  atteinte  à  son  droit,  la  nomina- 
tion d'un  officier  moins  ancien  que  lui.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill. 
1840,  Périès,  [P.  adm.  chr.];  —  20  mars  1862,  Petit,  [P.  adm. 
chr.];  —  24  juill.  1874,  Caillet,  [S.  76.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  75. 
3.17]  —  En  ce  sens,  conclusions  de  M.  Charles  Robert,  sur 
l'arrêt  du  20  mars  1862,  préeité. 

314.  —  Ce  système  est  rejeté  par  M.  Laferrière  (t.  2,  p.  541), 
par  le  motif  que  l'officier  moins  ancien  qui  a  été  nommé  par 
erreur  a  acquis  la  propriété  de  son  nouveau  grade,  et  ne  peut 
en  être  privé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1834. 

315.  —  La  conciliation  de  ces  deux  droits  a  été  faite  dans 
la  mesure  où  elle  pouvait  l'être  par  l'ordonnance  du  16  mars 
1838  qui  dispose  (arl.  36)  que  lorsqu'un  officier  n'a  pas  obtenu 
l'avancement  auquel  il  avait  droit  par  son  ancienneté,  il  est 
nommé  à  la  première  vacance  qui  survient,  et  il  compte  son  an- 
cienneté dans  son  nouveau  grade  du  jour  où  l'emploi  qui  lui 
appartenait  a  été  conféré  à  un  officier  moins  ancien  que  lui,  ce 
derniei  conservant  son  ancienneté.  Cette  ordonnance  établit  un 
véritable  contentieux  de  pleine  juridiction,  qui  permet  au  Con- 
seil d'Etat,  non  seulement  d'annuler  une  décision  illégale, 
mais  encore  de  la  réformer  et  de  fixer  le  rang  d'ancienneté  con- 
testé. Les  lois  des  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1S72  ne  doivent 
donc  pas  être  visées  dans  les  arrêts  rendus  en  cette  matière.  — 
Laferrière,  p.  542. 

316.  —  Il  en  est  de  même  de  l'application  de  l'art.  24,  §  3, 


L.  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-o'ficiers.  Cet  arti- 
cle est  relatif  à  l'obtention  des  emplois  civils  par  les  sous-offi- 
ci^rs  rengagés.  Il  ouvre  à  ceux-ci  un  recours  qui  n'est  pas  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  mais  un  recours  contentieux  pro- 
prement dit. 

317.  —  Il  faut  encore  rapprocher  de  celte  question  de  la 
propriété  des  grades  les  droits  acquis  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat,  formé  contre  le  décret 
portant  exclusion  d'un  légionnaire  par  application  du  décret  flu 
9  mai  1874,  est-il  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ne  laissant 
au  Conseil  d'Ktat  que  l'examen  du  vice  de  forme,  ou  un  recours 
contentieux  proprement  dit,  lui  permettant  l'appréciation  des 
faits?  Le  premier  système  a  été  adopté  par  un  arrêt  du  26  mai 
1876,  Randoing,  [Leb.  chr.,  p.  493];  mais  la  seconde  opinion 
parait  prévaloir  dans  la  jurisprudence  la  plus  récente.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1883,  Grillet,  [Leb.  chr.,  p.  116];  —  1*'  mai  1891, 
Bucarisse,  [Leb.  chr.,  p.  325] 

Section  IV. 

Détournement   de  pouvoir. 

318.  —  On  appelle  détournement  de  pouvoi"-  le  cas  où  une 
autorité  administrative,  louten  faisant  un  acte  de  sa  compétence 
et  en  suivant  les  lormes  prescrites  par  la  législation,  use  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  dans  un  but  et  pour  des  motifs  au- 
tres que  ceux  en  vue  desquels  ce  pouvoir  lui  a  été  attribué  [.\u- 
coc,  Conférences,  n.  298).  Cette  expression  s'est  introduite  aune 
époque  relativement  récente,  dans  la  langue  du  contentieux  ad- 
ministratif. La  jurisprudence  en  a  fait  et  en  fait  chaque  jour  des 
applications  Irès-nombreuses. 

319.  —  Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'appréciation  de 
ce  cas  d'excès  de  pouvoir  est  particulièrement  délicate.  Pour  l'é- 
tablir, il  faut  en  elfet  rechercher  les  intentions  de  l'administra- 
teur, les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  l'acte  qu'il  a  accompli.  Le 
Conseil  d'Etat  se  reconnaît  compétent  pour  le  faire;  touteibis  il 
ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  des  investigations  dans  ce  but. 
Il  faut  que  les  motifs  à  rechercher  ressortent  des  documents  de 
la  cause.  Il  peut  se  faire  qu'ils  aient  été  insérés  dans  la  décision 
elle-même  ou  qu'ils  apparaissent  soit  dans  la  correspondance 
qui  l'a  précédée  ou  suivie,  soit  dans  les  instructions  du  supérieur 
hiérarchique,  soit  dans  les  observations  du  ministre  ou  dans  les 
rapports  des  agents  autorisés  répondant  à  la  communication  du 
pourvoi.  Le  Conseil  peut  aussi  se  fonder  sur  les  circonstances 
de  fait  révélées  par  l'instruction  écrite;  mais  il  ne  pourrait  or- 
donner des  mesures  d'instruction  pour  rechercher  lui-même 
quelles  ont  été  ces  circonstances.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  549  et 
550. 

320.  —  Pour  citer  des  exemples  de  détournement  de  pou- 
voir, et  pour  rappeler  tout  d'abord  un  exemple  très-souvent 
rapporté,  l'ordonnance  du  13  nov.  1846  donne  bien  aux  préfets, 
par  son  ait.  1,  le  pouvoir  de  régler  l'entrée,  le  stationnement  et 
la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  des  gares;  mais  cette 
attribution  ne  leur  a  été  donnée  et  ne  doits'exercer  que  dans  un 
intérêt  de  police,  à  l'effet  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  un  lieu 
destiné  à  un  usiige  public.  Si  donc  un  préfet  use  de  ce  pouvoir 
pour  assurer  le  monopole  de  la  correspondance  entre  une  gare 
de  chemin  de  fer  et  une  ville  à  un  entrepreneur  de  voilures  pu- 
bliques avec  lequel  la  compagnie  a  traité,  s'il  interdit  à  toutes 
les  voitures  autres  que  celles  de  cet  entrepreneur  l'entrée  de 
la  gare,  il  commet  un  détournement  de  pouvoir  parce  qu'il  se 
sert  de  ce  pouvoir  dans  un  but  autre  que  celui  que  le  législateur 
a  en  vue.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1864,  Lesbals,  [S.  64.2.307,  P. 
adm.  chr.,  D.  64.3.25];  —  7  juin  1865,  Même  partie,  [S.  65.2. 
218,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.29]  —  V.  suprà,  v  Chemin  de  fer, 
n.  1640  et  s. 

321.  —  A  été  considéré  également  comme  constituant  un  dé- 
tournement de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  la  ferme- 
ture d'une  fabrique  d'allumettes  chimiques,  non  point  dans  le 
but  de  séci;rilé  publique  qui  a  fait  édicter  la  législation  des  ate- 
liers dangereux  ou  insalubres,  mais  dans  lintérêt  du  monopole 
attribué  à  l'Etat  par  la  loi  du  2  août  1872.  —  Cons.  d'Et.,  26 
nov.  1875,  Parisel,  [S.  77.2.3U,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.41];  — 
Même  date,  Laumonier  Carriol,  [Ibid.] —  Remarquons  à  ce  sujet 
que  la  juridiction  administrative,  loin  d'être  plus  rigoureuse  à 
l'égard  des  particuliers  que  celle  des  tribunaux  judiciaires, 
admet  à  l'égard  des  actes  administratifs  des  moyens  d'annula- 
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lion  i|uo  In  ('oui'  <1i<  riiHNnlion  h»  rcriiH»  h  Kilmxtlrfl.  —  V.  (Iahh., 
•Jl  aoiU  IS:4,  rariM.-l,  |S.  /.i.l.iHU.  IV   TK.l'JOH,  |).   70.I.H71 

îtlîl!.  t'ii  [HMil  voir  t<!<ali'm(<iil  un  niH  ilr  (li-toiiriiiMiiciil  de 
|i()iiviiir  (liiiis  l'iicli»  il'iiii  piVfi'l  ii'^'laiil  la  ri'li'iiin'  il'iiiu'  iiMiiii', 
non  liiinH  un  inlt'nM  f^'t'ni'nil,  mais  pour  Iratidn^r  luiln*  ijfux 
usiiiit-rs  un  liiHV'rond  roli-vanl  dt*  i'auloiili^  judiriairo.  AiuHi  i|u'il 
a  iM»'  dit  SHiniï,  n.  ".'iS,  (-««l  ai'U>,  >|ui  pool  (^ln<  roiisidt'Ti'-  niuinn' 
iiiio  iii('(iuipi>tfii(ri<,  l'st  pluli'il  un  di'touriii-iiiiMil  di>  |HMiviiii.  I>'au 
Ire  pari,  l'illcf^aliti'  du  diMournointMil  do  pouvoir  tii>nl  à  co  (|ui' 
l'administrateur  poiirstiil  un  l)ul  i|ui  lui  *>hI  inlcrdil  rommo  tHnnl 
en  di'liors  des  atlnlmlions  di>  radiniuistration  ;  on  r,«  ouh,  Io  d<^- 
touriicnicnl  do  pouvoir  conslituo  uiio  vordahlo  inconipi'li'nco  ol 
o'osi  par  00  lion  i|ue  la  jurispriidonco  l'a  d'aliord  raltaolië  à  la 
dootrino  <]<'  roxrt">s do  pouvoir. 

',l'2'A.  —  Lo  minislro  ne  peut  non  |ilus,  sans  oxccs  do  pou- 
voir, refuser  d'autoriser  la  vonto  dos  eaux  d'iiiio  souroo  niinoralo 
dans  lo  soûl  luit  <lo  prolt^^ifor  oontro  la  ooncurrenoo  ulH^  souroo 
voisine  appartoiianl  ;\  IKlal.  — Cons.  d'I-^l.,  6  d6c.  1S78,  Larbaud, 
[S.  S().2.I5«),  1».  adm.  chr.,  D.  79.3.33J 

!{24.  —  Lo  dotournoment  de  pouvoir  a  encore  élA  roconnu 
dans  l'acte  d'un  pnUol  roliranl  l'autorisation  donné  à  un  co- 
mico  aj,Micole.  —  Cons.  d'Kl.,  4  févr.  J88t,  d'Argent,  [S.  82.:». 
4t,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.68J 

325.  —  Kn  ce  cpii  concerne  les  permissions  de  voirie  que 
l'admiiiislralion  est  appelé»^  à  accorder  ou  fi  retirer  dans  l'intérôt 
de  la  police  (hi  domaine  public,  il  a  été  décidé  que  los  autorisa- 
tions d'i^ahlir  des  canalisations  iie  peuvent  être  roliréos  dans 
un  intérêt  linancier,  par  exemple  pour  obliger  le  permission- 
naire à  se  soumettre  à  une  redevance  dont  il  conteste  la  légalité. 

—  f.ons.  d'Kl.,  2i)  nov.  1878,  Oehaynin,  [S.  80.2.irSo,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.331;  —  23  mars  1880,  Comp.  centrale  du  gaz,  [D. 
80  3.109^;  —  lo  juin  1883,  Société  du  matériel  agricole,  [Leb. 
chr.,  |>.  578] 

320.  —  ...  (Ui  parce  qu'il  refuse  de  consentir  une  réduction 
du  pri.'c  du  gaz,  que  la  commune  réclamait  en  vertu  de  clauses 
du  marché  contestées  par  le  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et., 
4  janv.  189:i,  Comp.  du  gaz  d'Agen,  [S.  et  P.  97.2.20] 

327.  —  ...  Ou  parce  que  l'administration  voulait  réserver 
l'usage  du  sous-sol  à  un  particulier,  à  une  compagnie,  et  même 
à  une  commune  agissant  dans  l'intérêt  de  son  domaine  privé.  — 
Cons.  d'Kt.,  18  mars  18()8.  Duboiir,   [S.  G9.2.62,  P.  adm.  chr.]; 

—  t-2  lévr.  1886,   Chanel,  [S.    87.3.49.  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 

328.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit,  non  du  retrait  d'une 
autorisation  déjà  accordée,  mais  du  refus  d'une  autorisation 
nouvelle,  la  jurisprudence  est  dilTérente.  Elle  admet  qu'une  com- 
mune peut  s'interdire  par  des  engagements  pris  envers  le 
concessionnaire  d'un  service  public  d'eau  ou  de  gaz,  la  faculté 
d'accorder  à  d'autres  intéressés  la  permission  d'établir  des  cana- 
lisations dans  le  sous-sol  des  voies  publiques  communales.  — 
Cons.  d'i:t.,  17  nov.  1882,  C'«  générale  des  eaux,  [S.  84.3.58, 
P.  adm.  chr.,  D.  84.3.17] 

32î>.  —  On  avait  décidé  même,  d'une  manière  plus  générale, 
qu'un  refus  d'autorisation  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré 
à  la  juridiction  contenlieuse  par  application  des  lois  des  7-14 
oct.  \~^0  et  24  mai  1872.  —  Cons.d'El.,  6  mars  1885,  Bonhomme, 
[S.  86.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.113]  —  Mais,  comme  le  lait 
observer  avec  juste  raison  M.  Lal'errière,  la  décision  précitée 
veut  dire  simplement  qu'un  refus  d'autorisation  est  une  décision 
entièrement  discrétionnaire  qui  ne  peut  être  attaquée  ni  pour 
violation  de  la  loi,  ni  pour  détournement  de  pouvoir;  la  for- 
mule ...  «  n'est  pas  de  nature  à  être  déféié  ...  »  est  trop  géné- 
rale, car  la  décision  pourrait  être  déférée  pour  incompétence  ou 
vice  de  forme. 

330.  —  La  distinction  entre  les  retraits  et  les  refus  d'autori- 
sation pourraitètre  critiquée  (V.  note  sous  Cons.  d'Et.,  6  mars  1885, 
Leb.  chr.,  p.  266).  Mais  on  peut  dire  que  dans  un  cas  il  y  a  sup- 
pression d'un  état  de  choses  existant,  et  atteinte  directe  portée 
aux  droits  de  la  partie  qui  a  engagé  des  dépenses  pour  profiter 
de  l'autorisation  accordée;  dans  l'autre  cas,  il  y  a  simple  refus 
d'une  faveur,  et  lésion  seulement  des  intérêts  purement  éven- 
tuels du  pétitionnaire,  dans  l'espoir  qu'il  pouvait  se  former  des 
bénéfices  à  retirer  de  l'autorisation.  —  Y.  Laferrière,  t.  2, 
p.  553. 

331.  —  Est  entaché  d'excès  de  ]iouvoir  un  arrêté  préfectoral 
qui  interdit  à  un  concessionnaire  de  mine  d'exploiter  sous  un 
canal,    non  pour  prévenir  un   danger  dont  serait  actuellement 


moiiacé  le  nmal,  mniM  mi  vue  d'amiuier  In  concuifiorinnirn  à 
rononorr  a  une  olnun^  d'un  oonlr/it  niix  loriiii'ii  duquel  l'I'it.it  mj- 
niil  piiH  i\  HH  charge  touloH  jfH  reparut loim  a  fiiire  mj  r.aii.il  p«r 
Buile  doH  travaux  Houlerrain»»  de  la  inino.  -  Cofin.  d'El.,  ISfityr, 
IH'.i.'l,  Sociélt^  doM  muinado  Lonit.  \fli:v.  (fi;n.  d'wlm.,  93.1.428] 

332.  —  Il  y  a  iMicor»  d<^lournf*ment  d<^  pouvoir  ...  dans  l'iir- 
rêté  d'un  naire  Mournellunl  une  mitoriNAtion  d<i  li'ilir  à  deH  ron- 
dilions  purtiouliereH,  on  vue  d'aMMurer  l'exécution  frurie  Iraimac- 
lion  pasHêe  outre  la  ville  et  runcien  propri/'lnire  du  terrain.  — 
Cons.  d'Kl.,  2.'.  juin  1«H(»,  «habaud  et  .MilU,  S.  S2.3.2,  I'.  adm. 
chr.,  I».  81. 3.33 j 

333.  —  ...  lians  l'arrêté  municipal  réglant  la  vente  k  la  criée 
rlaiiH  lo  but  do  favoriser  certaines  catégrjrieii  rie  vendeurH  au  d<^- 
Inmenl  du  counniHsaire-prisour.  —  (>)nH.  d'Kl.,  3  déc.  187îi, 
Clairouin,  |S.  77.2.341,  I'.  adm.  chr.,  D.  76.3.41]  V.  infrà, 
v"  Huiles,  foires  ri  nutrcliés,  ri.  113. 

334.  —  ...  Dans  l'arrêté  par  le(|uel  le  maire  a  réglementé  la 
vérilicalion  et  la  veuio  de»  poisson»,  crustacés  et  coquillage», 
lorsqu'on  prenant  celle  mesure  le  maire  n'avait  pas  pour  but 
d'assurer  la  commodité  de  la  circulation  et  de  la  salubrité  pu- 
bli(|ue,  mais  qu'il  a  agi  en  vue  do  l'iulérêt  financier  de  la  com- 
mune ol  du  concessionnaire  do  la  halle.  —  Cons.  d'Kl.,  15  févr. 
I8!t5,j/{ri;.  (jdn.  (l'adm.,96A  AM  \ 

33o.  ^  Le  détournement  de  pouvoir  n'est  pas  un  moyen  d'or- 
dre public  (pii  puisse  être  relevé  d'office;  l'annulation  de  l'acte 
ne  peut  être  prononcée  pour  ce  motif  qu'autant  qu'il  a  été  invo- 
(\ué  par  la  partie  à  qui  la  preuve  en  incombe.  Toutefois,  il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  où  le  détournement  de  pouvoir 
conslituerail  une  véritable  incompétence  et  dont  nous  avons  cité 
un  exemple  suprà,  u.  322. 


CHAPITRE  IV. 

PROCÉDURE. 

1°  liecours  omisse  medio. 

336.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  peut  êtro  formé  «  de  piano  >'  devant  le  Conseil  d'Htat.  Sans 
doute,  les  parties  intéressées  peuvent  demander  au  supérieur 
hiérarchique  d'annuler  l'acte  qui  leur  préjudicie;  mais  elles  n'v 
sont  pas  obligées,  elles  peuvent  agir  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  D'autre  part,  le  recours  préalable  au  ministre,  s'il  est 
exercé,  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  recourir  au  Conseil  d'Etal 
[V.suprà,  n.  157).  —  Pour  les  formes  générales  de  la  procédure, 
V.  suprii,  n.  153  et  s.,  et  v°  Conseil  d'Etat. 

2°  Communication  de  la  requête. 

337.  — Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  un  procès 
entre  parties  :  la  requête  est  dirigée  contre  la  puissance  publi- 
que, le  demandeur  n'a  pas  en  face  de  lui,  à  proprement  parler, 
un  défendeur.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  561  et  s. 

338.  —  Sans  doute,  l'acte  attaqué  est  défendu  par  un  délé- 
gué de  la  puissance  publique,  mais  celui-ci  n'est  pas  une  partie 
dans  le  sens  juridique  du  mot  (Laferrière,  /oc.  cit.).  Il  en  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  soit-communiqué,  mais 
seulement  une  communication  par  la  voie  administrative.  C'est 
au  ministre  auquel  ressortit  l'acte  attaqué  que  se  fait  celte  com- 
munication. 

339.  —  Le  recours  peut  être  également  communiqué  à  des 
personnes  ayant  un  intérêt  direct  et  personnel  au  maintien  de 
l'acte  attaqué;  mais  les  communications  a  des  particuliers  ne 
sont  pas  obligatoires,  elles  dépendent  de  l'appréciation  de  la 
section  du  contentieux.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

3»  Inlerventioyi. 

340.  -  Les  intéressés  qui  ne  sont  pas  appelés  au  débat  par 
une  communication  peuvent  s'y  présenter  spontanément  par  la 
voie  de  l'inlervention.  —  V.  suprà,  -vo  Conseil  d'Etat,  n.  1092 
et  s. 

341.  —  Le  droit  d'intervention  ne  s'étend  pas  aux  autorités 
publiques,  spécialement  à  celles  qui  ont  pris  la  décision  atta- 
quée. —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1878,  Badaroux,  [Leb.  chr.,  p.  33] 
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342.  —  L'intervention  peut  avoir  lieu  pour  prêter  appui  au 
recours  aussi  bien  (jue  pour  y  «léfendre.  Toutel'ois,  les  conclu- 
sions par  lesquelles  un  intervenant  s'associe  à  un  recours  pour 
excès  fie  pouvoir  ne  ditTèret)t  guère  d'un  véritable  recours  ; 
aussi  le  Conseil  d'Etat  les  déclare-t-il  non  recevables  si  elles  ne 
sont  pas  présentées  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Cons.  d'Et., 
3(Muill.  1880,  Brousse,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.731  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  564. 

4»  Tierce-opposilion. 

^{43.  —  On  a  vu,  auprii,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  1320  et  s.,  dans 
quel  cas  'es  décisions  du  Conseil  d'Etat  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  Une  corrélation  facile  à  jus- 
tifier existe  entre  le  droit  d'intervention  et  celui  de  tierce-opposi- 
lion dans  les  matières  conlentieuses  ordinaires.  Faut-il  l'étendre 
au  cas  de  recours  pour  excès  de  pouvoir?  Le  Conseil  d'Etat  a 
paru  l'admettre  dans  un  arrêt  du  28  avr.  1882,  Ville  de  Cannes, 
[s.  84.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.89];  il  a  considéré  comme  rece- 
vable  une  tierce-opposition  formée  contre  un  arrêt  antérieur,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  ville  qui  formait  cette  tierce-opposition 
avait  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  qui  avait  donné  lieu 
au  premier  arrêt.  Mais  dans  une  autre  espèce,  la  tierce-opposi- 
tion dut  être  rejetée.  —  Cons.  d'El.,  8déc.  1899,  Ville  d'Avignon, 
[,r.  Le  Droit,  3  janv.  1900). 

344.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Code  de  procédure  et  le 
décret  du  22  juill.  1806  ont  en  vue  des  parties  ayant  des 
«  droits  »  à  faire  valoir  à  l'encontre  du  jugement  qu'elles  frap- 
pent de  tierce-opposition  (C  proc.  civ.,  art.  474);  tandis  qu'en 
matière  d'excès  de  pouvoir,  l'intervention  est  permise  à  ceux  qui 
justifient  d'un  simple  intérêt,  insuffisant  pour  autoriser  la  voie  de 
la  tierce-opposition.  S'il  en  était  autrement,  presque  tous  les 
arrêts  rendus  en  matière  d'excès  de  pouvoir  pourraient  être  remis 
en  question  par  des  tiers  susceptibles  de  se  dire  intéressés.  — 
Laferrière,  t.  2,  p.  563. 

345.  —  La  tierce-opposition  devra,  au  contraire,  être  déclarée 
recevable,  au  cas  où  il  sera  justifié  que  l'arrêt  a  préiudicié  à  un 
droit.  Tel  serait  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat  aurait  annulé  pour 
excès  de  pouvoir  un  acte  ayant  conféré  des  droits  à  des  tiers.  — 
Laferrière,  p.  566. 

50  Ddlai  de  la  décision. 

346.  —  Pas  plus  que  pour  les  autres  requêtes,  le  Conseil 
d'Etat  au  contentieux  n'est  obligé  de  statuer  dans  un  délai  déter- 
miné sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoir.  On  peut  rappeler 
qu'une  proposition  de  loi  présentée  par  M.Louis  Passy  (Chambre, 
session  extraordinaire  de  1889,  n.  127),  tendait  à  fixer  un  délai 
dans  lequel  devaient  être  jugés  par  le  Conseil  d'Etat  les  recours 
dont  il  s'agit.  Cette  proposition  a  donné  lieu  à  un  rapport  som- 
maire de  M.  Rabier  (session  1890,  n.  389),  mais  n'a  pas  reçu 
d'autre  suite. 

6*  Dépens. 

347.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  1265 
et  s.,  l'administration  ne  peut  jamais  être  condamnée  aux  dé- 
pens envers  la  partie  qui  obtient  une  annulation  pour  excès  de 
pouvoir. 

348.  —  D'autre  part,  si  l'administration  ne  doit  jamais  de 
dépens,  elle  ne  peut  non  plus  en  réclamer  aux  parties  qui  suc- 
combent, puisque  le  ministre  conclut  sans  exposer  aucun  frais. 
—  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1875,  Bornot,  [Leb.  chr.,  p.  633] 

349.  —  La  question  de  dépens  pourrait  se  soulever  lorsque 
des  intéressés  ont  été  mis  en  cause  par  la  section  du  contentieux 
(V.  suprà,  n.  339)  ou  sont  intervenus  spontanément  aux  débats 
(V.  suprà,  n.  340).  Il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  la  règle  d'après 
laquelle  la  partie  qui  succombe  supporte  les  dépens.  —  V.  La- 
ferrière, t.  2,  p.  567. 

350.  —  Les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  l'acte  annulé' 
avait  été  fait  ne  doivent  pas  de  dépens  si  elles  n'ont  pas  pris  la 
défense  de   cet  acte   devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
29  nov.  1878,  Petit,  [Leb.  chr.,  p.  949];—  30  déc.  1878,  Piquet, 
[Leb.  chr.,  p.  1039] 

351.  —  Les  dépens  ne  peuvent  d'ailleurs  comprendre  que 
le  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  puisque  la  procédure 
d'excès  de  pouvoir  est  dispensée  de  tous  autres  frais  (V.  suprà, 
n.  161  et  s.):  encore  est-il  des  cas  où  il  y  a  dispense  de  tous 
frais  (V.  suprà,  eod.  /oc),  et  où  aucune  condamnation  aux  dé- 
pens ne  peut  être  prononcée. 


CHAPITRE  V. 

natliitb  kt  kffkts  i)k  i.a  uéciskin  statuant  sur  l,es  ukcouus 
poiih  kxcrs  dk  pouvoir. 

Section  L 
Nature  de  la  décision. 

352.  —  Nous  avons  dit,  dès  le  début,  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  ne  tend  qu'à  rannulatio»  de  lacté  attaqué.  Il  en  ré- 
sulte que  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  sur  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  recevable  et  fondé  ne  peut  que  prononcer 
l'annulation  de  l'acte;  ellen»'  peut  le  réformer.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  donc  modifier  ou  amender  l'acte  attaqué;  c^'  serait  faire 
un  acte  administratif  nouveau  el  empiéter  sur  les  attributions  de 
l'adminislratioii  active.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  5fi8  et  s. 

353.  —  Mais  le  Conseil  d'Etal  peut  ne  prononcer  qu'une 
annulation  partielle,  soil  que  le  demandeur  ail  lui-même  limité 
sa  demande  d'annulation  à  certaines  dispositions  de  l'acte,  soit 
que  parmi  les  dispositions,  il  y  en  ail  seulement  quelques-unes 
d'illégales,  et  que  le  Conseil  d'Elat  se  borne,  en  conséquence,  à 
prononcer  raunuUtion  de  celles-ci.  L'annulation  partielle  se 
rapproche  beaucoup  de  la  réi'ormation  ;  elle  s'en  dislingue  ce- 
pendant en  ce  qu'elle  se  borne  à  supprimer  certains  éléments 
de  l'acte  sans  créer  aucun  élément  nouveau.  L'administration 
est  libre,  soit  de  maintenir  les  éléments  restant  de  la  décision, 
soit  de  la  rapporter  tout  entière  el  de  la  refaire  en  évitant  les 
irrégularités  relevées  par  l'arrêt.  —  Laferrière,  /oc.  cit. 

354.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  en  cette  matière  le 
droit  de  réformation,  n'a  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'évo- 
cation, c'est-à-dire  le  droit  de  créer  une  décision  administrative 
là  où  il  n'en  existe  aucune. 

355.  —  Ainsi,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un  acte  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  il  ne  lui  appartient  pas  de  pres- 
crire les  mesures  auxquelles  cette  annulation  peut  donner  lieu. 
—  Cons.  d'Et.,  16  janv  1874,  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
[S.  73.2.340,  P.  arim.  chr.,  D.  74.3.100];  —  3  févr.  1873,  La- 
barbe,  [S.  76.2.307.  P  adm.  chr.,  D.  75.3.103];  —  28  juill.  1876, 
Comm.  de  Girv,  [S.  78.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.3];  — 
13  juill.  1877,  Hospices  de  Grav,  [S.  79.2.189,  P.  adm.  chr., 
P.  77.3.108];  —  23  juin  1880,  Chabaud  et  Mille,  fS.  82  3.2, 
P.  adm.  chr.,  1).  81.3.33];  —  13  mai  1881,  Brissv,  [S.  82.3.31, 
P.  adm.  chr.,  D.  81.3.97] 

356.  —  Spécialement,  il  n'appartient  pas  au  Conseil  d'Etat 
de  prescrire  lo  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  en 
exécution  rie  l'acte  annulé  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et., 
28  juill.  1876,  précité. 

357.  —  ...  Kl  d'ordonner  par  voie  de  conséquence  la  réinté- 
gration du  demandeur  dans  la  possession  d'un  immeuble,  ni  de 
lui  allouer  des  dommages-intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1883, 
Archevêque  de  Sens,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  84^3. 89] 

358-  —  De  même  encore,  lorsque  le  Conseil  d'Etat  annule  un 
arrêté  portant  interdiction  pour  un  propriétaire  d'ouvrir  des 
jours  sur  une  voie  publique,  il  ne  peut  faire  droit  à  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  cette  autorisation  soit  accordée.  —  Cons. 
d'Et.,  25  juin  1880,  précité. 

359.  —  On  peut  toutefois  citer  un  arrêt  du  1 2  mars  1 860  [Leb. 
chr.,  p.  456]  qui,  après  avoir  annulé  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine  retusant  à  un  propriétaire  l'autorisation  de  réparer  un 
mur  mitoyen,  donne  lui-même  cette  autorisation.  Celle  décision, 
d'ailleurs  isolée,  et  critiquable  sans  doutf  en  droit,  était  le  ré- 
sultat des  eiforls  que  faisait  le  Con.8eil  d'Etat  pour  proléger  les 
particuliers  contre  les  expédients  de  l'administration  (Laferrière, 
t.  2,  p.  570,  note  1).  Nous  avons  rapporté  des  arrêts  nombreux 
d'après  lesquels  la  juiisprudencp  est  fixée  en  sens  contraire. 

Seotio.\   il 
Effets  de  la  décision. 

360.  —  Les  règles  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  telles 
qu'elles  résultent  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  sont  applicables  à  la  dé- 
cision qui  prononce  sur  un  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Tou- 
tefois, s'il  en  est  ainsi  en  principe,  certaines  réserves  sont  né- 


KXriJRKS. 


2.11 


l'KBmiircH.  Il  Y  'i  '''U  «IVmiinintT  Hiirr<'«iiiv(«nn»til  Ikh  «(Tflti  H«  lu 
ili^rmiDii  ;  I"  a  i'i'i^uril  ili«  la  |>iii'lii>  i|iii  ii  Inrmi^  li«  ri'iv<)iir«;  2"  k 
l'iSfCaiil  ilo  raiImminlnilKU)  ;  W"  ti  ('(^^anl  tii'M  liorn. 

§  1.  Eff'i'ls  lit'  lu  di'iisiiiH  rj  ii'iitinl  (/(•  la  jiurtir  ijiii  n 
formt'  If  ii'cintrs. 

'Mil.  —  Iri  l'applicalioii  «les  rt'»Klo8  f((^iitViiloii  n«»  «oulTr»!  pan 

flo  (lirilciilli'.  Si  l(<  rt'cdiiiH  «Ni  r(<it>tt',  rcxci-ptiuii  ilf  t'lii>s<<  juk''** 
(<st  o|ip(is«lilo  à  iiiio  nonvcllo  (li'inanilc  (pii  t'iiiaiHTnil  ilf  la  tni^mc 
pnriio  u^iasiiiit  ««n  la  mi^m*'  (pinlil»',  ipii  aurait  !<•  iiu^mo  ohj(«|  cl 
sciail  IoihIci'  sur  lu  niAmc  moyi'ii. 

;{4»2.  Mais  la  partie  peut,  à  raiHuii  ili-  lu.  iliVision  tn/^mi» 
<l(iiit  raiiniilaliou  lui  a  (Mo  roFusof,  rormcr  hih^  ilomatidi'  il'iri- 
dciniiili'  (Ml  aj,'ir  en  une  nuire  (jualitr,  par  cxi'inph»  au  nom  d'uni" 
coininunp  ccwnmo  inaire  ou  comme  contriliuahli",  aprfts  avoir  Hf^i 
on  si>ii  nom  personnel;  ou  l'orim-r  \v  roroiirssnr  un  antre  moyen 
iranniilalion.  Toutefois  le  cas  (l'un  «ecoud  recours  tendant  au 
nu^me  objet  <pie  le  premier  nu  se  pn'-senlera  ^'u^ri',  car  le  (h'iai 
de  ce  nouveau  recours  sera  certainement  expué  ipjaad  le  pre- 
mier aura  élé  jufjé.  —  Lat'orrière,  l.  '2,  p.  571. 

Î5  2.  Kffets  dr  la  drcisiou  à  l'égard  de  l'adiniinatratinn. 

3(>3. —  l.e  rejet  du  recours  a  pour  eiïet  le  maintien  de  l'acte 
dont  la  validité  n  a  d'ailleurs  pas  élë  atteinte  par  le  pourvoi  qui 
n'a  pas  d'effet  suspensif  (V.  sitprà,  v"  Cunseit  d'Etui,  u.  026  et  s.). 
O  rejet  ne  fait  pas  obstacle,  au  surplus,  à  ce  (pie  l'acte  soit  rap- 
juM'lt''  par  son  auteur  ou  annulé  par  le  supérieur   hiérarcliique. 

3<J4.  —  Si  l'annulation  de  l'acte  est  prononcée  par  le  (Conseil 
d'I'ltat,  cet  acte  cesse  aussitiM  d'exister  et  l'administration  doit 
veiller  à  ce  (]u'il  ne  ret,'oive  aucune  exécution. 

3(>5.  —  Que  doit-il  se  passer  au  cas  où  l'acte  a  déjà  été  exé- 
cuté?ll  faut  distinguer  :  si  cette  exécution  peut  être  réparée  par 
des  mesures  contraires,  celles-ci  sont  la  conséquence  même  de 
l'annulalion.  Sans  doute,  nous  l'avons  vu,  le  Conseil  d'Ktat  ne 
peut  les  ordonner;  mais  elles  incombent  néanmoins  à  l'adminis- 
trationqui  devra,  suivant  les  cas,  soit  prescrire  des  réintégrations 
de  fonclionnaiBes,  soit  délivrer  les  alignements  qui  auraient  été 
refusés.  Mais  si  l'acte  a  rei^ni,  avant  l'annulation,  toute  l'exécution 
dont  il  était  susceptible,  et  si  la  mesure  prise  n'est  pas  répara- 
ble, le  particulier  intéressé  ne  pourra  avoir  droit  (pi'à  une  in- 
demnité. Pour  l'obtenir,  il  faudra  une  nouvelle  instance,  car 
rannulalion  pour  excès  de  pouvoir  n'entraîne  pas  par  elle-même 
le  droit  à  indemi'.ilé.  C'est  ce  qui  pourrait  se  passer,  notamment, 
au  cas  de  démolition  d'édifices  menaçant  ruine.  De  là  l'utilité  des 
sursis  d'exécution  dont  il  est  traité  suprà,  v°  Conacil  d'Etat, 
n.  940  et  s. 

§  3.  Effets  de  la  déci'^ion  à  l'égard  des  tiers. 

3t>6.  —  En  cas  de  rejet  du  recours  une  autre  partie  pourrait, 
en  tbéorie,  attaquer  le  même  acte  pour  la  même  cause  :  res  inter 
alios  judicata  aliis  non  nocet.  Mais  dans  ce  cas  comme  dans  ce- 
lui d'une  nouvelle  requête  présentée  par  la  même  partie,  le  re- 
cours sera  non  recevalJe,  par  suite  da  l'expiration  du  délai.  — 
V.  suprà,  n.  362. 

3H7.  —  Si,  au  contraire,  l'annulation  a  été  prononcée,  cette 
annulation  produit  ses  effets  erga  oinnes,  parce  qu'elle  fait  dis- 
paraître l'acte  administratif.  —  Laferrière,  p.  573  et  574. 

368.  —  Ainsi,  l'annulation  pour  excès  rie  pouvoir  d'un  règle- 
ment de  police  municipale  doit  profitera  tous  les  habitants  de  la 
commune,  et  non  pas  seulement  à  ceux  qui  avaient  formé  le  re- 
cours. 

369.  —  Et  celle  annulation  fait  tomber  de  plein  droit  les 
poursuites  engagées  à  raison  d'infractions  antérieures  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  2a  mars  1882,  Darsv,  [S.  84.1.248, 
P.  84.1.379,  D.  82.1.486] 

370.  —  L'annulation  a  effet  à  l'égard  de  tous,  sans  distirv- 
guer  si  l'acte  atla(|ué  profitait  ou  nuisait  aux  tiers.  Ainsi,  un 
décriH  de  répartition  d'eau  qui  serait  annulé  à  la  requête  d'un 
riverain,  le  serait  aussi  à  l'égard  d'autres  riverains  favorisés  par 
la  répartition.  —  Laferrière,  loc.  cit. 

tiil.  —  Les  tiers  qui  pourraient  invoquer  de  véritables  droits 
et  non  plus  de  simples  intérêts,  seraient-ils  dans  la  même  situa- 
tion? Il  y  a  lieu  de  répondre  aflirmativement,  l'acte  étant  devenu 
inexistant.  Par  exemple,  si  un  décret  de  «oncession  de  mine  est 


nrinuM,  rnnnulntion  «ut  «qipo-»»!!!^  au  linr»  qui  •<•  ■irail  r««n'Iu 
uoquAreur  de  In  tiiirm,  nl<ir>  inêm'  '|u'd  aurnii  i^tA  Mmn^mr  k 
riii«lann»<.  —  LftfiTn^ri», /da  cU 

H7'2.        Miti»  niiiiH  nviMiH  vu  qun  la  iirrc<i  ripponiiiori  lui  M- 
liiit  ouverif.        V.  vupra,  n.  .'U'I. 

EXCÈS    DE  POU'VOIR   «Miiiii-.  .i.i  r   ,-,1  ■  i«mrtr.M.K  ,  — 
V.  Ani's  iiK  I  in'vuiii.     -  AMii»!»r\rii*M  \iiHirnMHK  rr  im.kt.ai.k. 

-  (Ia-isa  iiiiN  (mat.  civ.).  —  IKîvi  hk  ir^ncK.  —  Puinn  KV\urir„ 

-  Ul'.dlIflK  ilvn.K.    --    Vliif.MION   liK   li'iMICfl.K. 


EXCITATION  A  LA  DÉBAUCHE. 

\iii:i  11^. 


V.   Arrr.  •  t  \  I    m  * 


EXCITATION     A    LA     HAINE     OU     AU    MÉPRIS 
DUNE  CLA8SB    DE  CITOYENS.  ~  V.  \'nr.^tr.. 

EXCITATION  AU  MEURTRE  ET  AU  PILLAGE.  — 

V.   PuKfisK. 

EXCLUSION   DE  COMMUNAUTÉ  (clauw»  H').  —  V. 

CoMMIINAITK  C0N4I  <;a1,K. 
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C.  pén.,  art.  r.-i,  67,  09.  10(»,  108,  1 14,  Si  2.  110,  13:5,  3  2,  1.38, 
144,  190,  213,  247,  248,  tj  2.  284,  28;i,  288,  321  à  320,  343,  :{48, 
357,380,  441;  —  C.  inslr.  crim.,  art.  339,  307,  .39fl  à  398;  — 
C.  proc.  civ.,  art.  205. 
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CHAPITRE 


NOTIOiNS     GENERALES. 


t.  —  On  entend  par  le  mot  excuse,  dans  le  langage  ordinaire, 
toute  raison  alléguée  par  quelqu'un  pour  sa  justification.  Le  sens 
légal  t'st  plus  étroiL  <■-  On  appelle  excuse,  dit  M.  Garraud  (t.  2, 
n.  605),  une  circonstance  qui  diminue,  sans  la  faire  disparaître, 
la  criminalité  d'une  action,  ou  la  culpabilité  de  son  auteur.  » 
F.  Hélie  {Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  8,  n.  3645)  définit 
l'excuse  «  tout  fait  qui,  lorsqu'il  est  déclaré  constant,  empone 
soit  l'exemption,  soit  la  mitigation  de  la  peine.  »  —  V.  aussi 
Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  1,  n.  317. 

2.  —  Les  excuses,  d'après  l'art.  65,  C.  pén.,  sont  déterminées 
par  la  loi  elle-même. 

3.  —  On  peut  présenter  des  excuses  une  double  classification  : 
il  V  a  des  excuses  générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les  infrac- 
lions,  ol  des  excuses  spéciales,  qui  ne  sont  admises  que  pour 
des  infractions  limitativement  désignées.  Il  y  a,  d'autre  part,  des 
excu.^^es  absolutoires  ou  péremptoires,  qui  ont  pour  effet  d'exemp- 
ter le  prévenu  de  toute  peine,  et  des  excuses  atténuantes,  qui 
diminuent  seulement  la  peine  applicable. 


KXCUSKS.  —  Cliiip.  II. 


«♦3 


\.    ■■  l.a  iliMInilion  qu»  noiiH  iivoiiH  *io[iiit((^  IfiiNHM  AiiliMiiin*  (|iii' 

l't'XCIIHf    ll't'irui*!'    pilH    riliriliclinii     ci     n'u    (l'illIllU'IK'l'    (|l|0     Hur    lu 

|iciiitv  r.i'lli'  KMiiai  >|iii'  iioniM'l  il'rliililir  uni'  iliHliiicliun  t-MNi'ii- 
ti(<ll<i  t'niro  li>H  i«x('.iiHi<H  itUsoliilnircH  ««l  I)'H  fiiilH  juntilii-alil'a,  iiiii 
sii|)|iriiiiiMit  l'olt^intMit  iiijiisl**  ilo  riiirrarli'iii  cl  rtMiili'iil  li<  ftiil  li(- 
^'iliint*.  ()ii  ni>  doit  pus  (■(inloiiiln'  imn  |)Iuh  Ii'h  cxriiHnH  avrr  I)>h 
ciuiscs  (li<  iioii-(Mil|)iiliilili\  i|tii  tnnt  (liH|iaiiiilrc  lu  r<<H|)otiHiiliilit(< 
(II-  l'ii(;f(>iil. 

R.  -  -  l'lii«iouiH  ('iinHt^iiiioticcs  |)riilii|iii'H  h<«  lifiil  a  ri«|lt>  cIhh- 
silicjilioii  :  l"li«H  laits  (l'rx(Mist'  sonl  lnniliilivcincnl  (l''l<<rmin«'H 
pur  lu  loi  ;  les  ju^^cs  uni,  au  conliairo,  i\  it><;lMM('lii'r  «i  1rs  cir- 
(■<ln^luIl("l■s  i|ui  liMir  smil  rt'vt'lt't's  ni'  ciiiislihii'iit  ims  di-s  l'ails 
justiliiNitits,  (It's  causes  do  n()ll-cul|)abdll*^,  ni<^u)t>  liirsi|u<>  la  loi 
ne  les  a  pas  pn'vus.  Car  il  ne  |)eui  y  avoir  de  [«oiirsuite  et  de 
condamnation  (|ii'autaiil  (|ue  tous  les  éltWnenIs  de  rinfraclion 
sont  rt*iinis  ;  or,  parmi  ces  éU'meiils  liguriMil  l'injustice  du  lait  et 
la  responsiilnlili'  de  l'af^'ent.  —  tiarraud,  t.  2,  n.  (lOG-a;  Moli- 
nier  et  Vid  d,  t.  2,  p.  112. 

0.  —  2°  Les  juridictions  d'instruction  ont  le  droit  ol  l'obliga- 
tion d'examiner  et  d'appnVier  les  faits  invo(|u(''s  commet  causes 
de  jusldicalion  et  de  non-im|)(ital)ilité .  Si  eilfs  (•onslalent  l'exis- 
tence d'un  lait  ayant  ce  caractère,  tdles  doivent  écarter  la  pour- 
suite. .\u  contraire,  quand  il  s'agit  d'une  excuse,  lu  juridiction 
d'instruction  a  bien  encore  le  devoir  d'éciairer  ce  point  du  dd- 
bat  ;  mais  quels  que  soient  les  résultats  de  ces  investigations  il 
faudra  délérer  le  prévenu  aux  juridictions  de  jugiMinMil  qui  dé- 
cideront sur  le  fond  de  l'alTaire.  —  Ciarraud,  t.  2,  n.  (i()6-b.  — 
V.  infrâ,  n.  7G  et  s. 

7.  —  S^Qiiand  lacourd'assises  se  trouve  saisie,  le  jury,  appelé 
à  Iranclierlaquesliondeculpabilité,  est,  par  cela  seul,  investi  du 
droit  d'examiner  s'il  n'existe  pas  une  cause  de  justification  ou  de 
non-impiitabililé  :  il  n'est  pasnécessairequ'unequestionspéciale 
lui  soit  posée  de  ce  clief.  Au  contraire,  si  un  fait  est  allégué 
comme  excuse,  la  cour  doit  vérifier  s'il  rentre  dans  la  série  lé- 
gale des  e.xcuses,  et,  en  ce  cas,  le  fait  devient  nécessairement 
robjel  d'une  question  distincte.  —  Garraud,  t.  2,  n.  60{)-c.  — 
V.  snpi'à,  v"  Cour  (i'niisises,  n.  3093  et  s. 

8.  —  4°  La  conséquence  du  verdict  de  non-cnlpabililé  est 
racquittenienl.  Si  le  verdict  porte  qu'il  e.xisle  un  cas  d'excuse 
au  profit  de  l'accusé  reconnu  coupable,  il  y  a  lieu,  suivant  les  cas, 
de  lui  appliquer  une  peine  atténuée  ou  de  prononcer  son  absolu- 
tion (V.  sujjrà,  v»  Acquiltcment ,  n.  2  et  s.).  —  Garraud,  Pn'cis 
de  dr.  crim.,  n.  262  ;  Traité  théorique  et  pratique,  t.  2,  n.  606-d. 

9.  —  Les  excuses  atténuantes  se  diltérencienl  des  circons- 
tances atténuantes  à  plusieurs  points  de  vue:  i'>  tandis  que  les 
causes  d'excuses  sont  énumérées  dans  la  loi,  et  s'appliquent 
exclusivement  aux  infractions  qu'elle  détermine,  les  circons- 
tances atténuantes  sont  librement  appréciées  par  le  juge,  et  ce- 
lui-ci peut,  en  général,  déclarer  qu'elles  existent,  quelle  que 
soit  l'infraction  poursuivie.  —  V.  suprà,  w"  Circonstances  aggra- 
vantes et  alténuautes,  n.  45. 

10.  —  2"  En  cour  d'assises,  toute  excuse  fait  l'objet  d'une 
question  spéciale,  expressément  adressée  aux  jurés;  la  déclara- 
tion du  jury  relative  aux  circonstances  atténuantes  est,  au  con- 
traire, spontanée.  —  V.  supra,  v»  Circonstances  aggravantes  et 
atténuantes,  n.  39  et  s.,  et  \°  Cour  d'assises,  n.  3404  et  s. 

11.  —  3°  Le  partage  des  voix  des  jurés  emporte  pour  l'ac- 
cusé le  bénéfice  de  l'excuse;  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  peut  lui  être  accordé  qu'à  la  majorité.  —  V.  sur  ces 
deux  points,  suprà,  v»  Cour  d'ass)ses,  n.  3093  et  s.,  4021  et  s. 

12.  —  4°  Les  effets  de  la  récidive  varient  suivant  que  le  pré- 
venu en  état  de  récidive  peut  se  prévaloir  d'une  excuse  ou  qu'il 
obtient  seulement  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 
—  V.  infrà,  v"  Hécidive.  —  V.  aussi  Garraud,  l.  2,  n.  ()06-lI. 

13.  —  L'examen  des  décisions  de  jurisprudence  antérieures 
au  Code  d'instruction  criminelle  n'offre  plus  qu'un  intérêt  his- 
torique (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3096  et  3097).  Il  nous 
suffira  de  recueillir  certains  arrêtscaractéristiques  rendus  sous 
l'empire  du  Code  de  brumaire  an  iV  qui  ne  contenait  aucune 
définition  de  l'excuse.  La  Cour  de  cassation  a  dû  déclarer  qu'un 
crime  n'était  pas  excusable  à  raison  de  la  persuasion  intime 
qu'aurait  eue  1  accusé  qu'il  était  ensorcelé. — ^Cass..  16  frim.  an 
IX,  dabel,  [S.  chr.]  —  ...Nia  raison  de  l'ivresse  de  l'accusé.  — 
V.  sur  ce  point  une  dissertation  au  tome  1  de  la  Tkéniis,  et  in- 
frd,  v'>  Iviesse,  n.  43  et  s.  —  La  Cour  suprême  rejetait  encore  la 
provocation  comme  excuse  d'un  vol.  —  Cass.,  15  Iherm.an  XII, 
Vachlern,  [S.  et  P.  chr.J 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


li.    -    MniH  nllf!  jiiKMit,  d'un  nulrn  rA|<<,  qu<»  It  >|u«slion  Hm 

«avoir  iti   In  iiii>'i<ri>  de  Tnc  umi-  éinil    un    m'ilif  d'  ni 

Alr»<  tranché.'  pur  l«»  piréw  .-i   imii  pur  !■•  Irilmnii 
('hhh.,  14  germ.  nn  VII,  Colin,  (S.  «l  I'.  rlir.j 

15. —  L«  r,(((|«dn  <H|On  fnit  réunir  c.k\  kImik  pur  «on  tri,  OS 
ainHi  coni;ii  :  "  Nul    crime  ou    d«*lil   ne   peut  <^lri«  i»iciiiiit,  ni   la 

peine    milirée,   que  dlinn  l»«n  '  a<«  i|  fliiriN  leH    circ.i'  ou  la 

loi  déclare  l«  lait  excuMable,  ou  permet  de  lui  applij  .  •  (i«iii« 

moinit  rigoiir<»uiifl.  »  Lpr  rai  «>t  li*ii  cirronNlancfa  aijxqii«>lii  la  loi 
recoiiiintt  le  eiiractére  d'excuRfl  «onl  d'ailleum,  a«mcz  nombreux 
et  se  tronveiii  répaiiiH  daim  une  Hérie  «larlicIeH  du  Cod* 
pénal. 

m.  -  La  loi  du  'IH  avr.  1832,  en  donnant  au  jury  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  des  circonutances  atténnanten,  dan»  toul«ii  l'-a 
alTaires  criminelles,  et  en  corifAraul  aux  juge»  le  même  pouvoir, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  a  fail  disparaître  le  vic«» 
de  la  législation  antérieure  ccmsinlanl  dans  la  limilalion  rigou- 
reuse des  cas  d'excuse.  Kn  efTet,  il  est  une  foule  de  circonstan- 
ces qui,  sans  constituer  par  elles-m^mes  et  nécessairement  dea 
motifs  d'excuse,  et  sans  pouvoir,  en  raiîton  de  leur  mulliplicilé, 
de  leur  variabilité  et  de  leur  insaisissabililé,  laire  l'objet  d'une 
disposition  légale,  précise  et  permanente,  viennent  néanmoins 
alTaiblir  l'immoralité  de  l'acte  et  la  culpabilité  de  l'agent.  La  loi 
a  di"i  les  prendre  en  considération,  "1,  ne  f)Ouvant  les  prévoir  ni 
les  définir,  elle  en  a  laissé,  sous  le  nom  de  circonstances  atté- 
nuantes, l'appréciation  souveraine  et  discrétionnaire  aux  jurvs 
et  aux  tribunaux  correctionnels  ou  de  police.  Les  règles  qu'elle 
a  tracées  h  cet  égard  sont  renfermées  dans  les  art.  463,  pour  les 
crimes  et  les  délits  et  4S3  pour  les  contraventions.  —  V.  suprà, 
V"  Circonstances  aggravantes  et  atlmuantt's  . 

17. —  Sur  les  causes  de  justification  et  de  non-culpabilité, 
V.  suprà,  v'"  A6ws  d'autorité,  n.  34  et  s.;  Aliéné-Aliénation 
mentale,  n.  498  et  s.;  Crimes,  délits  et  contraventions,  n.  110 
et  s.;  et  infrà,  v'*  Force  majeure,  Peine.  —  V.  aussi  infrà,  n.  35. 

18.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'application  du  sys- 
ti-rae  des  circonstances  atténuantes,  gém-ralisée  par  la  loi  de 
1832,  a  fait  perdre  presque  toute  son  importance  à  l'art.  65, 
C.  pén.,  puisiiue  les  faits  desquels  on  voudrait  faire  résulter  une 
excuse,  quoique  le  Code  ne  les  considère  point  spécialement 
comme  tels,  constituent  au  moins  des  motifs  d'atténuation,  et 
rentrent,  par  conséquent,  dans  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes  que  le  juge  ou  le  jury  peut  toujours  admettre  ;  néan- 
moins, la  disposition  de  l'art.  63,  G.  pén.,  est  encore  utile  :  l'art. 
330,  C.  instr.  crim.,  imposant  au  président  l'obligalion  de  poser, 
à  peine  de  nullité,  les  questions  d'excuse  lorsque  le  fait  est  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  on  aurait  pu  croire  qu'il  avait  la  fa- 
culté de  les  poser,  alors  même  que  la  loi  n'en  lait  l'objet  d'nu- 
cune  disposition.  L'art.  63  prévient  une  semblable  interpréta- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3093  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DES    DIFFÉRENTES    SORTES    d'eXCUSES. 

Section  I. 
Excuses  admises  par  la  loi. 

19.  —  Nous  nous  bornerons,  sur  les  causes  d'excuse  admises 
par  le  Code  pénal,  à  fournir  des  notions  générales  et  succinctes, 
chacune  de  ces  excuses  étant  l'objet  d'explications  détaillées. 

20.  —  La  première  excuse  et  la  seule  générale,  c'est-à-dire 
s'appliquant  à  tous  les  faits  prévus  par  le  Code  pénal,  est  celle 
que  consacrent  les  art.  66  à  69,  C.  pén.  L'accusé  ou  le  prévenu 
mineur  de  seize  ans,  s'il  est  feconnu  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, est  nécessairement  acquitte  :  car  il  ne  peut  y  avoir  d'in- 
fraction en  l'absence  d'une  volonté  éclairée.  S'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  avec  discernement,  l'infraction  existe,  mais  l'âge  du  cou- 
pable constitue  à  son  profil  une  excuse  atténuante.  —  V.  à  ce 
sujet  suprà,  v"  Age,  n.  6,  et  v°  Discernement. 

21.  —  Toutes  les  autres  excuses  sont  spéciales,  et,  par  suite, 
restreintes  aux  crimes  et  délits  pour  lesquels  elles  ont  été  admi- 
ses. Nous  allons  indiquer  chacun  des  articles  du  Code  qui  les 
consacrent,  sauf  à  renvoyer  pour  la  solution  des  questions  qu'ils 
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soulèvent,  aux  mois  sous  lesquels  chaque  matière  est  spf^cia'e- 
ment  traitée. 

22.  —  Parmi  ces  excuses,  il  en  est  une  (]ui  est  simplement 
nlténuanle:  c'est  la  provocation  ;  les  autres  sont  absoluloires.  Ces 
Hernières  sont  lonri^es  sur  des  considérations  variées,  que  nous 
ferons  ressortir  plus  à  propos,  en  étudiant  chacune  d'elles.  Il  con- 
vient de  faire  remarquer  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la 
loi,  tout  en  supprimant  la  peine  attachée  à  l'infraction  commise, 
en  considération  de  l'excuse  qu'elle  consacre,  permet  au  juge  de 
renvoyer  le  coupable  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Cette 
mesure,  d'ordre  administratif  et  préventif,  a  fait  place  à  l'inter- 
diction de  paraître  en  certains  lipux,  aux  termes  de  l'art.  19, 
L.  27  mai  t88.^.  —  V.  infrà,  v"  hitei'/irlion  ((•'séjour. 

23.  —  l.'art.  100  dispense  de  toute  peine,  pour  fait  de  sédi- 
tion, ceux  qui  ayant  fait  partie  des  bandes  armées  dont  il  est 
question  aux  art.  96  et  s.,  sans  y  exercer  aucun  commandement 
et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se  sont  retirés  au 
premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  des  lieux  de 
la  réunion  séditieuse  sans  opposer  de  résistance,  et  sans  armes. 
Néanmoins  l'interdiction  de  paraître  dans  les  lieux  dont  la  liste 
leur  sera  notifiée  peut  être  prononcée  contre  eux.  —  V.  suprà, 
vo  Bandes  armées,  n.  49,  69,  73  et  s.,  et  infrà,  V  Interdiction 
de  séjour,  n.  67  et  s. 

24.  —  L'art.  108  exempte  des  peines  prononcées  contre  les 
auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes, 
et  avant  toutes  poursuites  commencées,  en  ont  les  premiers  donné 
connaissance  au  gouvernement  ou  aux  autorités  administratives 
ou  de  police  judiciaire,  et  fait  connaître  leurs  auteurs  ou  com- 
plices, ou  qui,  même  depuis  If*  comraencempiit  des  poursuites, 
ont  procuré  l'arrestation  de  ces  auteurs  ou  complices.  Ces  indi- 
vidus peuvent  également  être  frappés  de  l'interdiction  de  séjour. 
—  V.  suprà,  v"  Attentats  et  complnts  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
n.  362,  et  itif'rà,  v''  Interdiction  de  séjour,  n.  67  et  s.,  et  Révé- 
lation de  complots. 

25.  —  D'après  l'art.  114,  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
du  gouvernempnt  qui  a  ordonné  ou  fait  un  acte  arbitraire  ou 
attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
des  citoyens,  soit  à  la  constitution,  est  exempt  de  toute  peine 
s'il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  ob- 
jets du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique.  —  V.  suprà,  v°  Attentat  à  la  liberté,   n.  43   et  s. 

26.  —  L'art,  116  permet  ;!ux  ministres  prévenus  d'avoir  or- 
donné ou  autorisé  un  acte  contraire  à  la  constitution,  et  qui 
prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  surprise, 
de  s'atfranchir  de  toutes  poursuites  personnelles,  en  faisant  ces- 
ser l'acte  et  en  dénonçant  l'auteur  de  la  surprise.  —  V.  suprà, 
v»  Attentat  à  la  liberté,  n.  49  et  50. 

27.  —  L'art.  135  ne  considère  point  comme  coupables  de 
participation  à  l'émission,  exposition  ou  introduction  de  mon- 
naies contrefaites,  altérées  ou  colorées  dans  le  sens  des  art.  132, 
133  et  134,  ceux  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
monnaie  contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation  : 
néanmoins  il  les  punit  d'une  simple  amende  s'ils  en  avaient 
connu  le  vice  avant  de  les  émettre.  C'est  là  un  cas  d'excuse  lé- 
gale. —  V.  infrà,  v"  Fausse  monnaie,  n.  146. 

28.  —  D'autre  part,  l'art.  138  exempte  de  peine  les  personnes 
coupables  des  crimes  mentionnés  aux  art.  132  et  133,  si,  avant 
la  consommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  ell^s 
en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs,  ou  si  elles  ont, 
depuis  les  poursuites,  procuré  l'arrestation  des  coupables.  Elles 
peuvent  d'ailleurs  être  Irappées  d'interdiction  de  séjour.  — 
V.  infrà,  v°  Fausse  monnaie,  n.72  et  s. 

29.  —  L'art.  144  déclare  les  dispositions  de  l'art.  138  appli- 
cables aux  crimes  de  contrefaçon   du  sceau  de  l'Etal,  effets  du- 
Trésor,  billets  de  banque,  ou  d'usage  desdits  ouvrages  contre- 
faits. —  V.  suprà,  vo  Contrefaçon  des  sceaux  de   l'Etat,  n.  27. 

30.  —  I^'arl.  163  porte  que  l'application  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  monnaies,  écrits,  timbres,  ou 
autres  objets  faux,  cessera,  s'ils  n'avaient  point  connu  le  faux. 
Cet  article  n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale  et  qui 
domine  tout  le  Code  pénal,  d'après  laquelle  il  n'y  a  point  de 
crime  sans  intention.  Le  défaut  d'intention  est  donc  une  justifi- 
cation et  non  une  excuse.  —  V.  infrà,  x"  Faux. 

31.  —  L'art.  190  contient,  pour  les  cas  d'abus  d'autorité  commis 


contrôla  chose  publique  par  les  fonctionnaires  publics, agents  ou 
préposés  du  gouvernement,  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art.  114,  et  ne  les  punit  point  s'ils  ont  obéi  k  leurs  supérieurs. 

—  V.  suprà,  v"  Abus  d'autorité,  n.  80  et  s. 

32.—  L'art.  213  rend,  au  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  at- 
troupement, l'art.  100  applicable  aux  rebelles  qui,  sans  fonctions 
ni  emplois  dans  k  bande,  se  sont  retirés  au  premier  avertisse- 
ment, "  ou  même  depuis,  ■'  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu 
de  la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  Par 
conséquent,  ces  individus  sont  dispensés  de  peine,  sauf  l'inter- 
diction de  séjour,  que  le  juge  peut  ordonner.  —  V.  suprà,  n.  23, 
et  ihfra,  v»  Hébcllion. 

33.  —  L'art.  247  fait  cesser  les  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées contre  les  conducteurs  ou  gardiens  de  détenus  évadés, 
en  cas  de  négligence  seulement,  lorsque  ces  évadés  sont  repris 
ou  représentés  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  arrêtés  pour  d'aulrt's  crimes  ou  délits  commis  postérieure- 
ment. — •  V.  suprà,  \°  Kra<iiov,  n.  133  et  s. 

34.  —  Le  «S  2,  art.  248,  excepte  des  personnes  à  poursuivre 
pour  recclement  des  criminels,  les  ascendants  ou  descendants, 
conjoints  même  divorcés,  frères  ou  sœurs,  et  alliés  aux  mêmes 
degrés,  des  criminels  recelés.  —  V.  suprà,  y"  Evasion,  n.  183  et 
184. 

35.  —  L'art.  2S4  réduit  à  des  peines  de  simple  police  celle 
prononcée  pour  publication  ou  distribution  d'écrits  ou  imprimés 
ne  portant  le  nom  ni  de  l'auteur  ni  de  l'imprimeur,  lorsque  les 
distributeurs,  crieurs,  etc.,  ont  fait  connaître  la  personne  de  qui 
ils  tiennent  l'écrit  imprimé,  ou  l'imprimeur,  ou  lorsque  l'impri- 
meur en  a  fait  connaître  l'auteur.  Celte  disposition  paraît  avoir 
été  abrogée  par  la  loi  du  29  juill.  1881, surla  liberté  de  la  presse. 

36.  —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  285,  C.  pén.,  aux  termes 
duquel  «  si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provocations  à  des 
crimes  ou  délits,  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs 
seront  punis  comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la 
provocation.  En  cas  de  révélation  ils  n'encourront  qu'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois,  et  la  peine  de  complicité  ne 
restera  applicable  qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  connaître 
les  personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé,  et  à  l'impri- 
meur, s'il  est  connu  ». — V.  suprà,  \° Colportage,  n.  287  et  288. 

37.  —  Les  art.  321  et  322  diminuent  la  peine  du  meurtre  ou 
des  blessures  et  coups,  lorsqu'ils  ont  été  provoqués,  ou  ont  eu 
lieu  PU  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures,  murs,  ou  entrée  d'une  maison  habitée.  —  V.  suprà, 
v°  Coups  et  bl'ssures,  n.  46,  182,  et  infrà,  v'*  Légitime  défense, 
n.  9  et  s.,  81,  Homicide,  n.  43,  Provocation,  Vol. 

38.  —  Lorsque  l'homicide  a  été  commis,  les  blessures  faites 
et  les  coups  portés  en  repoussant  l'escalade  et  l'effraction  pen- 
dant la  nuit,  il  y  a  plus  qu'une  excuse,  il  y  a,  aux  termes  de 
l'art.  329,  C.  pén.,  défense  légitime,  et  le  fait  cesse  d'être  une 
infraction.  —  V.  infrà,  \°  Légitime  défense,  n.  71  et  s. 

39.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  l'excuse  de  provocation 
violente,  établie  par  l'art.  321,  C.  pén.,  est  exclusivement  appli- 
cable aux  meurtres  et  violpnces  commis  sur  des  particuliers,  et 
ne  peut  être  étendue  au  meurtre  et  aux  actes  de  violence  commis 
envers  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Cass.,  13  mai  1817,  Boissin,  IS.  et  P.  chr.J;  —  30  avr. 
1847,  Piélri,  [S.  47.1.627.  P.  47.2.267];  —  29  nov.  1855,  Len- 
clume,  [S.  56.1.272,  P.  57.386,  D.  56.1.96];  —  26  déc.  1856, 
Basta,  [S.  57.1.224,  P.  58.146,  D.  57.1.961—  C.  d'ass.  de  Cons- 
tantine,  29  juin  1880,  Philippini,  S.  80.2.330,  P.  80.1235J— 6'ic, 
Blanche  et  Dutruc,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  131.  — 
Contra,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1281;Garnot,  Com- 
ment., C.  pén.,  sur  l'art.  186,  n.  6,  et  Jnsir.  crim.,  sur  l'art.  337, 
n.  20;  Rauter,  Or.  crim.,  t.  2,  p.  47,  n.  463;  Trébutien,  Laisné- 
Deshaves  et  Guillouard,  Cours  de  dr.  crim.,l.  1,  p.  160;  Coffi- 
nières^  Delà  lih.  indiv.,  t.  2,  p.  389  et  408;  Garraud,  t.  2,  n.  615- 

—  Toutel'ois,  le  jury  pouvant  écarter  la  circonstance  aggravante 
de  l'exercice  des  fonctions,  et  le  fait  ne  constituant  plus  alors 
qu'un  meurtre  ordinaire,  la  cour  d'assises  doit,  si  la  demande 
en  est  faite  par  l'accusé,  poser  subsidiairement  la  question  de 
provocation,  pour  le  cas  de  réponse  négative  k  la  circonstance 
aggravante  de  l'accusation.  -  Cass.,  26  déc.  1856,  précité.  —  G. 
d'ass.  de  Conslantine,  29  juin  1880,  précité. 

40.  — La  jurisprudence  fonde  sa  thèse  sur  deux  arguments: 
le  premier  est  déduit  de  la  place  qu'occupe  l'art.  321  dans  le  Code. 
H  est  rangé  sous  la  rubrique  :  «  Des  crimes  et  délits  contre  les 
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Ititrliriiliors,  >  il  on  lui  ilonniM-ai(  uni'  N|)hAru  (l'upiilination  nx- 
ct^-^Hivo  hi  <ili  i><  li'aiN|iiii'liiil  h  lu  miilii-ri<  di-ii  violiMintM  riiiiiniiit«B 
l'Diilri'  iji's  i(f(onlK  >lii  lit  rm'iMt  |)ul>lii|iM<.  lin  Diili'i-,  lu  < '.<Mii'  i||t  mx- 
Huliiiii  n|)|iuiH  Hii  (iiii'IniiK  hiii'  la  |)i'iUi)in|itii)n  t)iiliir<'lln  ipii*  Ii^n 
iiKi'iitit  <!•<  In  loi'iM'  |>ulili()iii'  H^isHiMil  ilaini  les  liiiiih'Mt'l  pour  l'exi'- 
(Milion  ilo  la  loi.  Il  n'a  piiH  paru  A  la  inaiontit  iIhh  aulKitrx  i|ue 
(it*H  niixoiiH  luHsruI  HiilIlHaMit'H.  Lit  ptuH  l'i'i'oiil  <Mivi'<iK''  ili' <lroil 
ptSnal  li'H  n^l'iito  i>l  conolul  ipic  l't'xcuHi*  ilc  provocatioti  pnut  i^re 
iiduiiHiMiu  l'a»  il'liouiididH  ou  (li«  voi««H  iIh  iail  commis  coiilri'  un 
afiC<'i>l  <!**  Iii  lori'o  pulilii|u<',  au  inninu  ijatis  Ih  va»  tlilli^KaliU^  11a- 
^raiit«>,  X  Lot'K(|UH  cittt»^  i-oudiliou  sn  n<nc<)iilr<>,  la  (|iialit((  ili« 
iDiiclioiinairi'  l'hc/,  In  provoi'ali'iir  csl  do  iialur«  \  ri-iidri'  plus 
«xiMisaMc  11-  si'iiliiiii'iit  di'  rolt'ro  ili-  l'a^fful  du  di^lil.  »  -  dar- 
raud,  'i/i.  (■(  lur.  rii 

W.  -  Sur  nno  aulro  (jue^liou  enoom  la  dootrim'  «l  la  juris- 
prudiMic.e  soiil  t>ii  di'saroord  II  a  »Ht^  JUK*^.  «"n  «11''!,  "|"it»  U'  rnnur- 
lit'  iMMiiinis  avec  pitMiit^ditalioii,  c'esl-rt-Hin-  l'assassiiiat,  csl  nx- 
cusablo,  a'd  a  été  provoipie  par  des  violem-nB  j^ravps  envers  les 
per»oiint»8.  —  Ca»».  Bel^f»»,  15  mai  1897,  Van  VVynendaidfl, 
|S.  t>t  F.  97.4. HO] —  Kt  la  (lour  de  caHsatioii  de  Krances'i'st  t^^a- 
ItMiHMil  [troiioMct^  en  ce  sens  par  un  arrol  du  20  déc.  \HH.\^liull. 
rriin.,  n.  2S'.)]  --  Parmi  lis  auteurs,  Dulrur,  t.  3,  n.  Mt,  p.  43, 
noie  1  ;  C.liauveau,  1'".  Héhe  el  N'illey,  t.  4,  n.  li3S,  p.  153,  note  1, 
se  Imnient  à  citer  la  décieion  de  l'arrêt  de  cassation  du  2U  déc. 
1S83.  —  Otte  thèse  est  coinl)Httue  pai  HauB,  bi\  phi.hiUje,  t.  2, 
II.  832;  Nypels,  l'.  },cn.  inlerpu'tc,  I.  2,  p.  iltJX  ;  (larraud,  t.  2, 
II.  tiL4,  texte  et  note  9. 

4^.  —  (,)i.el  (lue  Boit  le  rliamp  qu'on  a^siffiie  à  j'excuse  de  pro- 
vocalioi),  elle  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  s'ajfil  d'une  piovo- 
(mlioii  violente,  telle  ipi'elle  est  spécifiée  par  l'art.  321,  C.  pén. 
—  CasB.,  4  sept.  iKih,  Bernadini,  [S.  et  P.  clir.J 

43.  —  Il  a  été  juK^  que  l'art.  321,  C.  pén.,  s'applique  aussi 
bien  aux  coups  qu'aux  violences.  —  Cass.,  30  juin  Iho'.t,  Ber- 
thon,  [S.  59.1.874,  P.  60.1024,  D.  50.1.327J  —  Sic,  Chauveau, 
F.  llélie  el  Villey,  t.  4,  n.  143:>;  Boitard,  de  Linageet  Villey,  n. 
359;  Trébutien ,  Laisné-Destiayes  el  Guillouard ,  C.  pcn.,  t.  1, 
n.  574  et  s.;  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  8,  n.  3647  el  364S;Morin,  Rép., 
V"  Provoc,  n.  1  el  s.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises,  te- 
nue seulement  d'interroger  le  jury  sur  les  laits  d'excuse  admis 
par  la  loi,  peut  refuser  de  poser  la  question  de  provocation 
alléguée  comme  excuse  d'un  meurtre,  lorsque  l'accusé  se  borne  à 
induire  la  provocation  de  coups  envers  sa  personne,  sans  les 
q'jalifier  de  graves.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Garraud,  t.  2, 
u.  6i;i,  note  19. 

44.  —  L'art.  324,  §  2,  excuse  le  meurtre  de  l'épouse  par  l'é- 
poux qui  la  surprend  en  tlagrant  délit  d'adultère.  —  V.  sufirà, 
V"  Adultère,  n    354  et  s.,  381  bis,  384. 

45.  —  L'art.  325  ne  considère  que  comme  meurtre  ou  blessu- 
res excusables  le  crime  de  castration  s'il  a  été  immédiatement 
provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur.  —  V.  suprà, 
V  Ca.'^tradon,  n.  38  et  s. 

46.  —  L'art.  343  diminue  la  peine  portée  contre  les  auteurs 
d'arrestations  illégales  ou  séquestrations  de  personnes,  si  aviinl 
d'être  poursuivis  ils  ont  remis  en  liberté  la  personne  arrêtée  ou 
séquestrée  dans  les  dix  jours,  sauf  l'interdiction  de  séjour,  qui 
peut  être  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
— •  V.  suprày  v°  Arrestation  et  détention  arbitraire,  n.  68  et  s. 

47.  —  L'art.  348  porte  qu'aucune  peine  ne  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  porté  à  un  hospice  un  enl'anl  de  moins  de 
sept  ans,  qui  leur  avait  été  confié,  si,  ne  s'en  étant  point  char- 
gés gratuitement  personne  ne  les  avait  défrayés.  —  V.  suprà, 
v°  Enfants,  n.  162  et  s. 

48.  —  L'art.  357  ne  permet  de  poursuivre  le  ravisseur  qui  a 
épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  que  sur  la  plainte  des  personnes 
qui  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage,  et  de  le  condam- 
ner qu'après  la  nullité  de  ce  mariage  prononcée.  —  V.  suprà, 
v°  Détournement  de  mineur,  n.  87  et  s.  —  Mais  il  s'agit  bien  plu- 
tôt, .dans  cette  disposition,  de  déterminer  les  conditions  d'exer- 
cice de  l'action  publique,  que  d'établir  une  excuse. —  V.  encore 
supra,  v°  Ar.tion  publique,  n.  378  et  s. 

49.  —  On  ne  peut  pas  davantage  trouver  un  cas  d'excuse  dans 
l'art.  370,  abroijé  par  la  loi  du  17  mai  I819(ari.  26),  qui  mettait  à 
l'abri  de  toute  peine  le  prévenu  de  calomnie,  lorsque  le  lait  im- 
puté était  légal-ment  prouvé  vrai.  .Nous  en  dirons  autant,  aujour- 
d'hui, de  l'art.  3.1,  L.  20  juill.  1881.  Dans  les  cas  où  la  preuve  du 
l'iil  diiïamaloire  est  réservée,  le  prévenu  est  renvoyé  des  finsde 
la  plainte,  s'il  rapporte  la  preuve  du  fait  par  lui  al'égué.  C'est 
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50.  -  -  L'art.  3Ht)  n«*  permet  dn  (irononcAr  (|ii«  d«B  réparations 
nivdt<B,  pour  leH  Houatrae.lionM  commnteg  par  iIhn  <(poux.  'Mifanta 
ou  nicendanla,  ou  |»ar  d«!i  iiili^a  aux  m^mmt  lï^t^r^n.    -  V.  infrn, 

v"   Vnl. 

."»!.  -  l'.ndn,  l'art.  4  H  ^^dict*  (pi«  l<»H«uteuri  d««  pdlai^"S  rom- 
iniw  eu  bande  i>t  k  force  oiivwrla,  qui  [irouveronl  avoir  Ml'  entraî- 
né* par  des  provo<'Btionn  ou  «ollicilaliorK,  pourront  n'âtre  punil 
que  de  la  rénliisioti.  l-iutce  la  une  nouvel'c  ■xr-u'c- .'  I,.i  'loijr  de 
«•asBation  a  réKohi  la  qui-hlion  dan»  le  getm  di*  la  (lét/uiiv*.  — 
Cass..  14  déc.  lK.;o,  \linll.  rrim.,  n.  4211  -  Sic,  Blanche,  t.  «. 
n.  121.  — Contra,  (inrraud,  t.  .1.  n.  «79.  note  9.  —  Ausurplui», 
V.  infrà,  v'"  l'iltaiie,  l'rovoralinn . 

ô'2.  —  Aux  cause»  d'i-xcuBe  lonlf-niie»  d»ni  le  Cod<*  péniil  et 
que  nous  venons  d'énnmérer.  oti  doit  ajouter  :  1"  l'exruie  de 
provocation  admise  en  matière  d'i(ijureii,«oilpubli(|UH8,  soit  non 
publiques,  d'abord  par  l'art.  471,  C  pén.,  et  aujourd'hui,  par 
l'art.  33,  );  i,  L.  29  |uill.  I8S)  ;  2"  la  même  excuse,  adiniBe  eu 
matière  de  violences  légères  i  L.  3  brum.  an  iV.  art.  60;»,  n,  8). 

—  V.  Hu/irù,  v"  C'iupn  fl  lilts^iir.s,  u  2l>>'i,  >-i  infrn.  v  fnnire, 
n.  92  et  s.,  222  et  s. 

Skctio.v  II. 
RxcufteH  non  prévucH  pnr  l.t  loi. 

53. —  La  jurisprudence  a  fait  une  fré(|uenle  applifalion  de 
l'art.  65,  surtout  dans  des  circonstances  on  la  bonne  foi  des  pré- 
venus, h.Mir  jeunesse,  avaient  déterminé  les  juges  a  excuser  leB 
actes  dont  ils  s'élaienl  rendus  coupables;  touiours  la  Gourde 
cassation  a  annulé  de  semblables  décisions  où  le  juge,  créant 
des  motifs  d'excuse  en  dehors  des  prévisions  de  U  loi,  excédait 
évidemment  ses  pouvoirs.  Il  ne  semble  pas  utile  de  recueillir  la 
longue  série  de  ces  décisions.  .Nous  négligerons,  notamment, 
celles  qui  se  rapportent  à  des  lois  qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur. 

54.  —  Remarquons  d'iiilli^urs  que  la  règle  est  générale  el  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  contravenlions  qu'aux  crimes  ou  aux  délits 
(Chauveau,  F.  Hélio  el  Villey,  t.  1.  n.  317;  Blanche  el  Dutruc, 
t.  2,  n.  240;  Garraud,  t.  2,  n.  607>.  Ainsi,  l'individu  prévenu 
d'avoir  fait  passer  une  charrette  sur  le  terrain  d'autrui  chargé 
de  récoltes  ne  peut  être  renvové  de  la  poursuite,  à  raison  d'ex- 
cuses non  prévues  par  la  loi  (C.  pén.,  art.  475,  n.  lOj.  —  Cass., 
5  août  1824,  Marry,  fS.  .-l  P.  chr.] 

55.  —  L'arrèl  suivant  ne  déroge  pas  au  principe.  Il  a  pu  être 
décidé  très-juridiquement  que  l'empêchement  provenant  d'un 
cas  de  force  majeure  fait  exception  à  la  culpabilité,  en  matière 
de  police,  comme  en  toute  autre  matière  et  que,  notcimment,  la 
fermeture  d'un  spectacle  après  l'heure  tixée  par  l'autorité  muni- 
cipale ne  constitue  point  une  contravention,  si  le  retard  provient 
de  faits  étrangers  au  directeur  du  théâtre  et  à  la  troupe  drama- 
tique. —  Cass.,  8  août  1840,  Lefebvre,  [S.  41.1.549,  P.  41.1.726] 

—  Fn  effet,  il  s'agit,  dans  cette  hypothèse,  non  pas  d'admettre 
une  excuse  non  prévue  par  la  loi,  mais  de  tenir  compte  d'un 
fait  justificatif  dont  1 1  portée  esl  générale.  —  \^  au  surplus 
suprà,  v°  Crimes,  délits  et  contraventions,  n.  llu  el  s. 

56.  —  Entre  autres  exemples  du  principe  posé  plus  haut  il  a 
été  jugé  que  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son  maître 
ne  pouvant  s'étendre  à  ce  qui  blesse  les  lois  el  l'ordre  public, 
l'état  de  domesticité  n'excuse  pas  la  complicité  du  délit  commis 
par  le  maître.  —  Cass.,  13  août  1807,  Laukar,  [P.  chr.l;  —  8  nov. 
1811,  Lacase,  [P.  chr.]  —  Garnot,  sur  l'art.  65,  C.  pén.,  t.  1, 
p.  250,  n.  9. 

57.  —  ...  Qu'un  délit,  notamment  d'anticipation  ou  de  dégra- 
dation d'un  chemin  public,  ne  peut  trouver  son  excuse  dans  les 
ordres  donnés  à  celui  qui  l'a.commis,  mais  qu'il  y  a  lieu,  au 
moins,  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  bonne  foi  de  celui-ci, 
lorsqu'il  n'a  été  qu'un  simple  manouvrier,  permet  de  faire  re- 
monter la  culpabilité  jusqu'aux  auteurs  du  mandat  qu'il  a  exé- 
cuté. —  Cass.,  20  juin  1K28,  Fauvelle,  [P.  chr.J 

58.  —  ...  0"  ofi  ne  peut  considérer  comme  excuse  d'un  in- 
fanticide ni  des  menaces,  ni  l'empire  que  quelqu'un  avait  sur 
l'accusée,  ni  sur  sa  faiblesse  d'esprit,  quand,  du  reste,  elle  avait 
été  reconnue  avoir  agi  volontairement  et  av^c  préméditation.  — 
Cass.,  6  vent,  an  IX,  Rigollet,  fS.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi  infra, 
\-°  Infanticide,  n.  51  et  52. 
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59.  —  ...  Ooe  1p  conseil  He  guerre  maritime  qui  reconnaît  un 
matelot  coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  pour  le 
frapper  ne  peut  l'acquitter  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  purifié  de 
ce  lait  par  le  baptême  du  feu.  —  Cass.,  24  sept.  \H^i  (intérêt  de 
la  loi),  Prunet.  [P.chr.]  —  V.  infrà,  v"  Justice  maritime,  n.  1;H6 
et  s. 

60.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir,  nonobstant  un 
arrêté  de  policeetde  fréquents  avertissements  de  s'y  conformer, 
négligé  d'enlever  le  tuyau  de  son  poile  sortant  sur  la  rue,  à  la 
hauteur  fixée  par  l'autorité  municipale,  ne  peut  être  excusé,  sous 
le  prétexte  ([u'avanl  la  comparution  de  l'inculpé  à  l'audience, 
où  il  était  traduit  à  ce  sujet,  le  tuyau  en  question  avait  reçu  Té- 
lévalion  prescrite.  —  Cass.,  14  mars  1833,  Berthelin,  fS.  33.1. 
488,  P.  chr.] 

61.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  non  combattu 
par  la  preuve  coiilraire  constate  qu'un  individu  a  contrevenu  à 
un  arrêté  municipal  qui  lui  imposait  l'obligation  de  balayer  le 
devant  de  sa  maison  à  une  certaine  heure  (V.  suprà,  \°  Balayage, 
n.  1  et  s.),  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif 
qu'il  était  encore  dans  le  délai  pour  satisfaire  au  règlement  de 
police.—  Cass.,  27  mars  184.T,  Borland,  [P.  45.2.573,  D.  46.4.427] 

62.  —  ...  Que  les  auteurs  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ne  peuvent  pas  être  excusés  à  raison  de  leur  jeunesse 
et  de  leur  bonne  conduite  habituelle;  et  que,  lorsque  la  contra- 
vention est  prouvée,  le  tribunal  de  simple  police  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  s'abstenant  de  prononcer  la  peine  de  l'amende, 
et  en  se  bornant  à  condamner  les  prévenus  aux  dépens.  —  Cass., 
22  nov.  ■ISl'J,  Thirault,  [P.  chr.]  —  V.  au  surplus  suprà,  v" 
Bruits  et  tapages,  n.  36  et  s.,  48,  88. 

63.  —  ...  Que  l'individu  qui  a  tiré  des  pétards  dans  l'intérieur 
d'une  ville,  contrairement  à  un  arrêté  de  police,  ne  peut  être 
excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  obtenu  l'autorisation  du  com- 
mandant d'armes,  il  a  agi  de  bonne  foi  (G.  pén.,  art.  471,  §  2). — 
Cass.,  28  août  1829,  Giroy,  [P.  chr.] 

64.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  tenu  dans  un  cabaret  un  jeu  de 
hasard  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  été 
joué  qu'un  coup  de  dé,  et  que  le  profit  du  jeu  avait  servi  à  allé- 
ger les  peines  d'un  malheureux.  —  V.  infrà,  v»  Jeu  et  pari,  n. 
395  et  s.  —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v"  Loterie,  §  2,  n.  4;  Carnet, 
sur  l'art.  310.  C.  pén.,  t.  2,  p.  400  et  402,  n.  4  et  14. 

65.  —  ...  Qu'en  matière  fiscale,  l'ignorance  et  la  bonne  foi  ne 
peuvent  servir  d'excuse  en  faveur  des  contrevenants  :  l'exis- 
tence du  fait  matériel  suffit  pour  constituer  la  contravention  et 
pour  obliger  les  juges  à  appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
—  Oiiéans,  7  ju'ill.  183s,  Dutertre,  [S.  38.2.476,  P.  38.2  199] — 
V.  supra,  V"  Contributions  indirectes,  n.  1057  et  s.,  et  v"  Doua- 
nes, n.  1732  et  s. 

65  bis.  —  Ajoutons  qu'en  cas  d'escroquerie  ou  de  vol  la  res- 
titution des  choses  volées  ou  escroquées  n'est  pas  une  cause 
d'excuse  légale  susceptible  de  faire  disparaître  le  délit.  —  V. 
suprà,  v"  Escroquerie,  n.  337  et  s.,  et  infrà,  v»  Vol. 

66.  —  Sur  les  excuses  se  rapportant  au  délit  de  pâturage, 
V.  suprà,  v»  Délit  rural,  n.  123,  124,  127  et  s. 

67.  —  Pur  l'excuse  de  la  bonne  foi  en  matière  de  vente  de 
comestibles  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles,  V.  suprà,  v"  Comes- 
tibles gâtés,  n.  4  et  s.,  64  et  s. 

68.  —  Sur  les  excuses  en  matière  de  boulangerie,  V.  suprà, 
v"  Boulangerie  (régime  du  commerce  de  la),  n.  124  et  s. 

69.  —  Sur  l'excuse  tirée  de  la  négligence  des  gardiens  des 
détenus,  V.  suprà,  v°  Evasion,  n.  133  et  s. 

70.  —  Il  va  d'ailleurs  sans  dire  qu'on  ne  peut  se  créer  un 
droit  au  moyen  d'un  délit;  par  suite,  un  usage,  même  immémo- 
rial, n'excuserait  pas  la  violation  d'une  loi  qui  serait  restée  en 
pleine  vigueur.  —  Cass.,  3  ocl.  1828,  Douditz,  [S.  et  P.  chr.] 

Section   III. 
Excuses  rejetées  par  la  loi. 

71.  —  Il  est  quelques  cas  dans  lesquels  la  loi  a  déclaré  qu'au- 
cune excuse  ne  serait  admise  :  ce  sont  ceux  notamment  du  par- 
ricide (C.  pén.,  art.  323),  et  du  meurtre  commis  par  l'un  des 
époux  sur  l'autre,  si  la  vie  de  celui  qui  Fa  commis  n'était  pas  en 
péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a  eu  lieu  (C.  pén., 
art.  324). 

72.  —  Il  a  été  décidé,  à  cette  occasion,  que  l'époux  complice 
du  meurtre  commis  sur  .«on  conjoint  ne  peut,  dans  aucun  cas, 


profiter  de  l'excuse  qui  pourrait  exister  en  faveur  de  l'auteur  du 
crime.  Dès  lors,  il  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  ce 
que  la  cour  d'assises  aurait  refusé  de  poser  la  question  d'ex- 
cuse légale  résultant  de  violences  graves  exercées  par  celui  qui 
a  succombé.  —  Cass.,  19  janv.  1838,  Musard,  [S.  38.1.126  P. 
38.1.393]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà,  v"  VompU.cit<*,n.  649  et  s. 

73.  —  11  a  été  jugé  que  la  provocation  violente  ne  rendait  pas 
plus  excusables  les  coups  portés  par  un  fils  à  son  père  que 
l'homicide  commis  sur  sa  personne.  —  P)ruxelles,  16  mars  1815, 
de_N...,  [P.  chr.];  -  28  sept.  1822,  N...,  |S.  et  P.  chr.] 

74.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens 
contraire.  —  Cass.,  10  janv.  1812,  Ciampi,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà.  v°  Provocation.  —  Telle  est  la  doctrine  professée  par 
M.  Garraud  (1.  2,  n.  616),  qui  déc'de  également  «  que  1  homicide 
involontaire,  commis,  sans  intention  de  donner  la  mort,  par  un 
enfant  sur  ses  parents  (C.  pén.,  art.  309,  m  fine),  profiterait  du 
bénéfice  de  l'excuse,  s'il  avait  été  provoqué  :  ce  n'est  pas  là  un 
parricide.  »  La  place  de  l'art.  323,  à  la  suite  des  art.  321  et  322, 
qui  s'occupe  de  l'excuse  de  provocation,  indique  même  que, 
malgré  les  expressions  dont  il  s'est  servi,  c'est  seulement  la  pro- 
vocation dont  il  est  question  dans  ces  articles,  qui  n'est  pas 
admise  comme  cause  d'excuse  du  parricide.  «  Je  refuserais  donc, 
dit  le  même  auteur,  d'étendre  ce  texte,  quoique  la  question  soit 
douteuse,  au  cas  de  provocation  prévu  par  l'article  qui  suit, 
c'est-à-dire  en  cas  de  meurtre  commis  sur  un  ascendant  surpris 
par  son  fils  en  tlagrant  délit  d'adultère.  » 

75.  —  11  semble  que,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  323,  on  de- 
vrait accorder  au  coupable  de  parricide,  mineur  de  seize  ans  et 
reconnu  avoir  agi  avec  discernement,  le  bénéfice  de  l'excuse  éta- 
blie par  l'art.  67.  Cette  excuse  est  générale  et  ne  paraît  se  prêter 
à  aucune  exception. —  Chauveau,  F.  Hélie  etVilley,  t.4,  n.7443; 
Garraud,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  \o  Discernement,  n.  179,  et  infrà, 
v°  Parricide. 


CHAPITRE  III. 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 

76.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  {suprà,  n.  6)  que  les  juri- 
dictions d'instruction,  lorsque  les  circonstances  invoquées  par 
le  prévenu  pour  sa  défense  sont  justificatives,  notamment  dans 
le  cas  de  démence,  de  légitime  défense,  etc.,  peuvent  et  doivent 
les  apprécier  et  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte. 

7'7.  —  Si,  au  contraire,  la  circonstance  indiquée  constitue 
une  excuse  simple,  le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel  peuvent 
seuls  y  statuer.  Ce  prin^^pe,  admis  par  la  doctrine  sans  contes- 
tation, a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  cassation.  —  Cass., 
9  oct.  1812,  Lefondré,  [S.  et  P.  chr.];  — -  8  janv.  1819,  Ga- 
zelles, [S.  et  P.chr.];  — -  21  févr.  1828,  Delmar,  [S.  et  P.  chr.J; 

—  30  avr.    1829,   Couronne,  [S.  et  P.   chr.J;  —  22  mai  1830, 
Dupré,  [P.  chr.];  -  8  juill.  1831,  Noël,  [S.  31.1.428,  P.  chr.] 

—  Merlin,  Rép.,  v"  Excuse,  n.  6,  et  Quest.,  vo  Accusation;  Le- 
graverend,  Lég.crim.,  t.  1,  ch.  11,  p.  432,  Bourguignon,  Jwr.  C. 
crim.,i.  1,  p.  501;  Carnol,  Jn.sfr.  crim.,  sur  l'art.  221,  n.3;  Deser- 
res, Man.  C.  d'ans.,  t.  1,  p.  199;  Blanche  et  Dutruc,  1. 1 ,  n.  609; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,n.542;  Des|ardins,  Rev.  crit., 
t.  10,  1881,  p.  177.  —  V.  aussi  suprà,  v'^  Chambre  des  mises  en 
accusation,  n.  98  et  s.;  Cour  d'assises,  n.  3104  et  s.,  3404  et  s., 
4601  et  s.  —  V.  toutefois  Garraud,  Précis,  n.  262;  Traité théor. 
et  prat.,  t.  2,  n.  606-6°.  —  D'après  cet  auteur,  »  si  l'excuse  est 
telle  qu'elle  n'autorise  même  pas  le  juge  à  renvoyer  le  prévenu 
ou  l'accusé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
remplacée  par  l'interdiction  de  séjour,  peut-être  apparliendra-t-il 
aux  juridictions  d'instruction  d'ejjaminer  si  elle  existe,  pour 
arrêter  une  poursuite  qui  ne  pourrait  aboutir  qu'à  une  déclara- 
tion platonique  de  culpabilité.  » 

78.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que,  quoique  excusable,  le 
meurtre  excède  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  jury.  —  Cass., 
22  mai  1830  (règlem.  déjuges),  Dupré,  [P.  chr.] 

79.  —  Du  reste,  les  chambres  d'accusation  non  seulement 
peuvent,  mais  doivent  faire  mention  dans  leurs  arrêts  de  mise 
en  accusation  des  faits  qui  peuvent  rendre  les  crimes  excusa- 
bles; car  autrement,  l'exposé  du  fait  ne  serait  pas  complet  (C. 
instr.  crim.,  art.  232  et  234).  —  Carnot,  C.  mstr.  crim.,  sur  l'art. 
221,  n.   1;  Merlin,  v»  Chambre  d'accusation,  §  3.  —  V.  à  cet 


KXCUSKS.  —  Cliap.  V. 


j'^tinl  (10  (|uo  iioiiM  iiviiiis  ilil  supvii,  v"  .{l'tr  ifnrritsitHmi,  ii.  !»0 
«'l  M.  V.  uu  Miir|iluH,  Miir  ffs  (liviTM  |K>iiilM,  s»/)»<l,  V"  Hhnmfiir 
(les  mises  fu  (iicits(ilii)ii,  n.  !C2  ri  m. 

HO.  —  l'iH"  lois  lu  nmr  irassiHt'H  Miiisir,  c'chI  lo  jury  <|iii  ilti- 
viciil  jitKf  ili»»  i|iif.slii>iiH  (l'i'Xcusi'H  Ii'^mIhh  |iin|M>si''CK  jiiir  l'ftr- 
ciiHt^.  MiiiH  iiviitil  ili<  H(iiiiiii>ltri<  iKi  jury  l'i  ()iii'hIm)ii  il'nxciiHt',  ifi 
cour  (i  io  droit  (i'aiipn'cicr  si  lo  lail  propom^  c.ommi'  ••xcuHf  l('- 
fîdlo  a  ou  non  ri'  ciiraclt'rn.  -  (^u»».,  7  umi  184(i,  Simon,  [P. 
4».2.i:i:i,  1>.  ift.i.iai»!       v.  snprd,  V"  Cour  il'assisrs,  n.  :«(»'.•:>  ol 

8.,  ft  :u;i;;  ci  s. 

81.  l'.i»  vorlu  (ii>  ictlo  (liHliiiclioii  il  n  éttS  jugt^  i\  lion  droit, 
(|u'ullt^  cour  d'aHsiscs  nHiir|ii'  Ii>n  iillriliuliinis  du  |iiry  lorHi|iii<, 
apri^s  la  dt*iilaralion  do  ctdiii  ci,  tdic  so  livro  h  l'examen  do»  |iit>- 
ces  do  la  pmcoduro,  ol  so  rondti  nur  l'inlorruf^aloiro  hiiIu  [lar  un 
acfiist^  pour  on  oonoluro  (|uo  col  acou.st-  a  [irooiirë  rurnslalion 
d'un  autre  coupahlo  et  en  oonsi'tpionco  ni»*rité  l'exemption  de 
peine  accordtS',  on  inalit^ro  do  l'ansso  nuiiinaie,  par  l'art.  I.'IH, 
i.  pén.  -  C.ass.,  -22  juill.  IHi?,  Cahiirol,  [P.  ■i7.2.;i70j  -  V.  su- 
pra n.  28. 

82.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annulor  l'arnH  (|ui  prononce  une  rë- 
duolion  de  peine  sur  la  siin[)le  déclaration  du  jury  portant  que 
le  crime  est  excusal>lo,  sans  spôoilior  aucun  dos  l'ails  détorminés 
par  la  loi.  -  l'.ass.,  0  venl.  un  IX,  lligollel,  [S.  ol  1'.  dir.J  ;  — 
i6  juin  1815,  Lacoste,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Carnot,  sur  l'art.  ;t;>9, 
C.  instr.  criin.,  t.  2,  p.  600,  n.  7.  —  V.  auprà,  n.  15. 

83.  —  ...  Que  les  juges  appelés  à  prononcer  sur  une  accusa- 
tion doivent,  i\  peine  de  nullilé,  statuer  sur  les  roipiisitions  de 
l'accusé  relatives  aux  circonslancos  susceptibles,  soil  de  dépouil- 
ler le  lait  de  toute  criminalité,  suit  de  faire  modilier  la  peine.  — 
Cass.,  24  oct.  1822,  Salicetti,  [S.  et  P.  clir.] 

84.  —  ...  Qu'ainsi,  dans  une  accusation  de  complot,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  accusés  ont  procuré  l'arrestation  des  auteurs 
ou  complices  du  crime  doit  être  soumise  au  jury,  et  que  la  peine 
ne  peut  être  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  que  d'après  sa  décision  (C. 
instr.  crim.,  art.  3;t7  et  338).  —  Cass.,  29  avr.  1819,  Loguérel, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  quant  au  principe,  Cliauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  l,  n.  318.  —  V.  au  surplus  stiprâ,  v»  Cour  d'assises, 
n.  3104  et  s. 

85.  —  ...  Que  la  question  de  préméditation  résultant  de  l'acte 
d'accusation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  celle  do  la  provo- 
cation, lorsqu'elle  est  reconnue  résulter  des  débats,  soil  posée  au 
jury.  —  Cass.,  15  nov.  1818,  Vanderslraeten,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Que,  du  reste,  les  cours  d'assises  ont  essentiellement  le  droit 
de  juger  si  les  faits  do  provocation  allégués  par  un  accusé  sont 
de  nature  à  produire  une  excuse  légale,  et  par  suite  de  juger  s'il 
Y  a  lieu  de  soumettre  aux  jurés  la  question  de  provocation.  — 
Même  arrêt. 

86.  —  La  cour  d'assises  n'est  d'ailleurs  pas  tenue  de  poser 
des  questions  sur  toutes  les  circonstances  du  fait  principal,  pro- 
pres à  en  moditîer  le  caractère  et  la  gravité,  quand  ces  circon- 
stances ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  et 
qu'elles  résultent  seulement  des  débats.  —  Cass.,  16  avr.  1819, 
Denat,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  18G0,  Goylîon,  [S.  60.1.923, 
P.  61.400,  D.  60.1.290]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3130 
et  s.,  et  3157. 

87.  —  Une  excuse  se  rattachant  à  plusieurs  chefs  d'accusa- 
tion doit,  comme  chaque  chef  principal,  être  l'objf't  d'une  ques- 
tion distincte  et  séparée  au  jury.  Ainsi  lorsqu'une  accusation  de 
contrefagoii  de  billets  de  banque  comprend  des  chefs  distincts 
la  question  d'excuse  légale,  prévue  par  les  art.  138  et  144, 
C.  pén.,  doit,  à  peine  de  nullité  pour  vice  de  complexité,  être 
posée  relativement  à  chaque  chef.  —  Cass.,  21  août  1873,  Le- 
roy-Degranval,  [S.  74.1.184,  P.  74.434,  D.  74.1.491]  —  V.  Nou- 
guier,  Cours  d'asdses,  t.  4,  n.  29  et  30.  —  Et  dans  le  cas  où 
un  accusé  a  été  reconnu  coupable  :  1»  de  contrefaçon  de  billets 
de  banque;  2»  de  complicité  dans  l'usage  des  billet>  de  banque 
contrefaits,  l'excuse  résultant  de  ce  qu'il  a  procuré  l'arrestation 
d'un  coauteur  de  la  contrefaçon  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
l'exempter  de  la  peine  encourue  à  raison  des  faits  de  complicité 
d'usage  relativement  auxj:]uels  la  question  d'excuse  a  été  néga- 
tivement résolue.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  3405  et  s. 

88.  —  Mais  lorsqu'une  question  d'excuse  a  été  posée  au 
jury,  non  sur  la  demande  de  l'accusé,  mais  d'office,  par  le  prési- 
denl,  et  comme  résultant  des  débats,  il  appartient  à  ce  dernier 
d'apprécier  si  cette  question  résultait  des  débals  à  l'égard  de 


loiiH  loH  chofK  d'ftccuitaliofi  ;  l't  «'il  n"  l'a  p'<«éi-  i\nf  rc'    '  .1 

Il  un  Moul,  il  y  a  pri'iHumplioii  lé^ttln  «{u'elle  ne  lui  a  ;  .  ,  ru 
r/>«ullor  d<-H  diM)A(ii  rHlativAmniii  aux  autrei.  En  con*i^i\urtn:ti, 
riiocuHé  qui   n'a  olovi'  an(^iitio  titilainulioti,  i-t  n'a  pri»  « 

coticluHionH  a  cet  o^'iird  au  nionieni  il<- l.t  poiiitiori  d<'i«    ,  -, 

n'ont  paH  fondé  ^  ro  fairn  un  moyon  dn  r.aMiialiod  du  en  qur,  \n 
pn^KidiMit  n'ayant  poKÔ  la  question  d'oxcuNS  qu«  iiur  un  ch<?f 
d'accuHalion,  coi|i>  poniiion,  aiimi  reMtreint<i,  était  illii»<iir<s  ol  ne 
pouvait  produiro  aucun  rémillul  A  l'avanl/ii^«  du  l'HCcuné,  — 
CuHH.,  i:;  avr.  IMV7,  'IrMiialdi  dit  lorln,  ( P.' 49.2.320,  D.  47,4, 
13») 

Hit,  —  liO  miiii.siri  1'  iiiiiiiic  qui  m-  n'iijip'iM.  pas  A  la  position 
d'iino  (jiiesliciii  d'excusi'  ilh^galeinent  Mouinirto  au  |ury  «e  r<^nd-il 
|>ar  là  non  rocovablo  k  requérir  «pi'il  ne  Hoit  pa»  fnilélal,  dans 
la  condamnation,  do,  la  roponne  allirmatlve  du  jury  sur  '.ette 
quoslion  d'oxcuse  (arg.  nég.)?  —  Cass.,  30  avr,  1847,  Piélri, 
[S.    47.1.r,27,    P.    47.2.2671 


(;il.\l»!THK  IV. 

KKKET.s  l)  KS    E.XCfJSgS. 

90.  —  Il  n'est  pas  dans  notre  plan  de  dresser  !•}  tableau  de» 
pénalités  qui  doivent  être  appliquées,  rl'après  le  Code  pénal  de 
1810,  lors(]ue  les  faits  d'excuse  sont  prouvés.  —  V.  sur  ce  point 
suiirà,  v"^  Ùisccrnemenl ,  n.  172  et  s.,  et  les  articles  consacrés  aux 
dilTérentes  in'ractions  r|ui  sont  susceptibles  d'excuses  spéciales. 
—  V.  aussi  infrà,  v°  Peine. 

Î>1.  —  Par  l'elfet  d'une  excuse  légale  admise  en  sa  faveur, 
un  accusé  traduit  en  cour  d'assises  peut  voir  dégénérer  la  peine 
qui  lui  est  légalement  applicable  en  une  peine  correction- 
nelle. 

92.  —  La  durée  de  la  prescription  de  l'action  publique  est- 
elle  modifiée  dans  le  cas  où  la  peine  encourue  cesse  d'être,  par 
suite  de  l'admission  d'une  excuse  légale,  une  peine  criminelle, 
pour  n'être  plus  qu'une  peine  correctionnelle?  —  V.  sur  ce  point 
infrà.  v"  Prescription. 

93.  —  Les  effets  de  l'excuse  sont-ils  rigoureusement  person- 
nels, ou  bien  ,  au  contraire,  les  coauteurs  et  les  complices  f  n 
peuvent-ils  bénéficier?  —  V.  sur  ce  point,  supra,  v"  Complicité, 
n.  loi  et  s.,  649  et  s.,  où  est  établie  la  distinction,  admise  tout 
à  la  lois  par  la  doctrine  et  lajurisprudence,  entre  les  motifs  d'ex- 
cuse inhérents  au  fait  lui-même  et  tirés  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  accompli,  elles  cas  d'excuse  légale  inhérents 
à  la  personne  même  du  délinquant. 


CHAPITRE   V. 

DUOIT    COMPARÉ. 

94.  —  La  notion  de  l'excuse,  en  droit  pénal,  n'est  pas  cir- 
conscrite dans  tous  les  Godes  de  la  même  façon.  On  y  trouve 
souvent  confondues  l'absence  d'imputabilité,  les  excuses  pro- 
prement dites,  qui  présupposent  l'imputabilité,  et  les  circons- 
tances simplement  atténuantes  (\^  suprà,  n.  4  et  s.].  Il  est 
traité  suprà,  v»  Circonstances  aggriivantes  ou  atténuantes,  des 
causes  d'atténuation  auxquelles  le  législateur  n'a  pas  expressé- 
ment attribué  le  caractère  d'exi'uses  légales  et  qui  sont  aban- 
données à  l'appréciation  du  juge.  Mais  nous  indiquerons  som- 
mairement, dans  les  paragraphes  suivants,  certaines  circons- 
tances d'où  résulte  plutôt  l'absence  d'imputabilité  que  l'excuse 
proprement  dite,  lorsque,  d'après  l'économie  de  la  législation 
étrangère  étudiée,  il  nous  paraîtra  que  la  disposition  en  question 
ne  trouverait  pas  sa  place  aille'urs.  —  Pour  les  cas  d'excuse  non 
traités  ici,  V.  supra,  v'^  Alidné-Miifnation  mentale,  n.  710  et  s.. 
Discernement,  n.  209  et  s.,  et  infrà,  v°  Ivresse,  n.  195  et  s. 

^  1.  Allemagne. 

95.  —  Il  n'existe  point  d'acte  punissable,  lorsque  l'auteur 
a  été  contraint  à  commettre  l'acte  par  une  force  irrésistible  ou 
par  une  menace  à  laquelle  se  liait  un  péril  immédiat,  et  inéluc- 
table autrement,  pour  sa  personne  ou  sa  vie,  ou   pour  ceux 
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d'un  de  sps  «  procln^s,  »  c'est-à-dire  d'uri  parent  ou  allié  en 
ligne  ascenilanle  ou  descendante,  de  parents  ou  d'enfants  adop- 
tit's,  du  cotijoint,  de  l'rères  et  sœurs,  de  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  ou  de   (lances  (§  52). 

î)6.  —  De  même  encore,  il  n'y  a  point  d'acte  punissable  lorsque 
l'acte  était  commandé  par  la  nécessit<^  de  se  défendre,  soi-m^me 
ou  un  tiers,  contre  une  attaque  actuelle  et  injuste.  Le  fait  d'a- 
voir été  au  delà  de  ce  qui  était  strictement  nécessaire  n'est  pas 
pui)issal)le  lorsque  l'auteur  a  agi  de  la  sorte  sous  l'empire  de 
i'émolion,  de  la  crainte  ou  de  l'etfroi  (§  53).  En  dehors  du  cas  de 
légitime  défense  proprement  dit,  un  fait  n'est  plus  punissai)le 
lorsqu'il  a  élé  commis  dans  un  cas  de  détresse,  dont  on  n'est 
pas  responsable  et  d'où  l'on  ne  pouvait  se  tirer  autrement,  pour 
sauver  la  personne  ou  la  vie  de  l'auteur  ou  de  l'un  de  ses 
proches  d'un  danger  actuel  (j;  54). 

97.  —  La  provocation  n'est  pas  indiquée  comme  une  excuse 
dans  le  chapitre  du  Code  consacré  à  l'examen  des  causes  qui 
excluent  ou  atténuent  la  culpabilité.  Mais  dans  celui  qui  traite 
du  meurtre,  le  §  213  porte  que,  si  le  meurtrier,  sans  nulle  faute 
de  sa  part,  a  été  excité  à  la  colère  par  de  mauvais  traitements 
ou  une  grave  offense  infligés  par  la  victime  à  lui-même  ou  à  ses 
proches,  et  entraîné  par  là  et  au  moment  même  à  lui  porter  le 
coup  fatal,  il  est  passible,  non  plus  de  réclusion  pour  un  mini- 
mum de  cinq  annt-es,  mais  simplement  d'emprisonnement  pour 
un  minimum  de  six  mois. 

§  2.  Angleterre. 

98.  —  N'est  pas  punissable  l'acte  commis  par  une  personne 
qui.  au  moment  oià  elle  le  commettait,  était  empêchée  par 
une  maladie  atTectant  son  intelligence  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  la  portée  de  l'acte  et  de  savoir  que  l'acte  était 
criminel.  Mais  un  acte  peut  être  criminel,  encore  que  l'intelli- 
gence du  coupable  soit  atteinte  par  la  maladie,  si,  en  fait,  cette 
maladie  n'a  pas  produit  sur  son  esprit  les  effets  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Au  surplus,  tonte  personne  étant  présumée  rai- 
sonnable, c'est  à  l'accusé  à  prouver  éventuellement  le  trouble 
mental  qu'il  allègue  comme  excuse. 

9i>.  —  U(i  acce  qui,  fait  librement,  serait  punissable,  peut 
ne  pas  l'être  :  {"  s'il  a  été  commis  sous  l'empire  de  la  menace 
actuelle  de  mauvais  traitements  ou.  à  fortiori,  d'assassinat; 
2"  si  l'auteur  peut  démontrer  qu'il  a  uniquement  agi  en  vue  de 
conséquences  inéluctables  el  périlleuses  pour  lui,  qu'il  n'a  fait 
que  ce  qui  était  strictement  indispensable  pour  les  détourner,  et 
que  le  mal  causé  par  lui  était  moindre  que  le  mal  évité. 

100.  —  L'ignorance  de  la  loi  ne  peut  jamais  être  invoquée 
comme  excuse  ;  il  en  est  autrement  de  l'erreur  de  fait,  quand 
elle  est  commise  de  bonne  foi  el  ne  constitue  pas  une  ignorance 
volontaire  ou  provenant  de  négligence.  —  J.-F.  Stephen,  A  Di- 
yest  ofthe  criminal  law,  arl.  25  à  33. 

101.  —  L'homicide  cesse  d'être  punissable  comme  un  meur- 
tre et  devient  un  simple  mansluughter  lorsqu'il  a  été  commis 
ensuite  de  provocation,  c'est-à-dire  de  violences  ou  de  graves 
offenses  subies  par  l'auteur,  d'une  violente  querelle  et  de  voies 
de  lait  réciproques,  d'une  séquestration  arbitraire,  de  la  flagrante 
constatation  par  le  mari  de  l'adultère  de  sa  femme,  ou  par  te 
père  d'un  acte  de  sodomie  sur  la  personne  de  son  enfant.  Des 
actes  ne  lésant  que  le  patrimoine  de  l'auteur  du  fait  ne  consti- 
tuent jamais  une  excuse. 

102.  —  La  provocation  n'innocenle  l'homicide  qu'autant  que 
la  personne  provoquée  est,  au  moment  où  elle  le  commet,  mise 
par  la  provocation  dans  un  étal  qui  l'empêche  d'exercer  aucun 
contrôle  sur  elle-même;  et,  pour  apprécier  cette  circoublauce, 
il  faut  tenir  compte  de  la  nature  de  l'acte  qui  a  entraîné  la  mort, 
du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'offense  el  l'homicide,  de  Talti- 
lude  du  meurtrier  dans  cet  intervalle  el,  en  général,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  révéler  son  état  mental.  —  J.-F.' 
Stephen,  op.  cit.,  arl.  224  el  225. 

§   3.  ÂUTRICBE-HONGRIË. 

1Ô3.  —  I.  Autriche.  —  Un  fail  ou  une  omission  n'est  pas  im- 
putable à  crime  :  l"  lorsque  son  auteur  est  absolument  privé  de 
sa  raison;  2"  lorsque,  l'aberration  mentale  se  produisant  par 
accès,  le  l'ail  s'est  produit  durant  un  accès;  3"  lorsque  le  fait  s'est 
produit  dans  un  moment  d'étouidi&sement  ou  de  perversion  ac- 


cidentelle des  sens,  sans  que  l'auteur  ait  eu  auparavant  l'inten- 
tion de  le  commettre;  4°  lorsque  l'auteur  n'a  pas  quatorze  ans 
accomplis;  5"  lorsqu'il  y  a  eu  une  erreur  telle  qu'il  était  impos- 
sible de  reconnaître  l'acle  comme  criminel  ;  6»  lorsque  le  mal  est 
résullé  d'un  cas  fortuit,  d'une  négligence  ou  de  l'ignorance  des 
suites  de  l'acte  ;  7°  lorsque  le  fait  a  été  commis  sous  l'empire  d'une 
contrainte  irrésistible  ou  en  cas  de  légitime  défense  (C  pén.,  S  2). 
—  V.  tres-spéciaiemenl  pour  l'Autriche,  suprà,  v"  Circonstances 
aggravantes  et  atténuantes,  n.  171  et  s. 

104.  —  11  n'y  a  «  légitime  défense  »  qu'autant  que,  de  la 
qualité  des  personnes,  de  l'époque,  du  lieu,  de  la  nature  de  l'a- 
gression ou  de  toutes  autres  circonslanceg,  il  est  permis  de 
conclure  que  l'auteur  n'a  fait  que  ce  que  commandait  sa  pré- 
servation pour  repousser  une  atteinte  illégitime  à  sa  vie,  à  sa 
liberté,  à  sa  fortune  ou  à  celles  d'autrui,  ou  qu'il  n'a  franchi  les 
bornes  de  ce  qui  était  indispensable  à  cet  eilet  que  sous  l'em- 
pire de  l'étnotioii,  de  la  crainte  ou  de  l'effroi. 

105.  —  Néanmoins,  dans  ce  cas,  l'abus  peut  donner  lieu 
éventuellement  à  des  poursuites  pour  négligence  coupable 
(Même  §). 

106.  —  11.  Hongrie.  —  Un  acte  n'est  pas  imputable  à  celui 
qui  le  commet  inconsciemment,  ou  dont  les  facultés  intellec- 
tuelles étaient  troublées  au  point  qu'il  n'avait  plus  son  libre  ar- 
bitre (G.  pén.,  t;  76),  ou  qui  y  a  été  contraint  soit  par  une  force 
irrésistible,  soit  par  une  menace  qui  exposait  à  un  danger  immé- 
diat sa  vie  ou  sa  personne,  ou  celles  de  quelqu'un  de  ses  pro- 
ches, lorsque  ce  danger  ne  pouvait  être  détourné  autrement 
(S  77). 

107.  —  Le  Code  hongrois  considère  comme  proches,  dans  le 
sens  de  cet  article,  tous  les  ascendants  ou  descendants,  les  pa- 
rents jusqu'au  quatrième  degré,  les  alliés  jusqu'au  deuxième,  le 
conjoint,  les  parents  ou  enfants  adoptifs,  les  parents  nourriciers 
et  les  nourrissons  (§  78). 

108.  —  L'imputabilité  est  encore  exclue  :  l»  par  la  légitime 
défense,  c'est-à-dire  par  celle  qui  est  nécessaire  pour  repousser 
une  attaque  ou  menace,  injuste  et  immédiate,  contre  la  personne 
ou  les  biens  de  l'auteur  ou  d'un  tiers;  le  lait  de  dépasser,  par 
crainte,  elTroi  ou  émotion,  les  bornes  de  la  légitime  défense  n'est 
pas  punissable  (§  79);  2°  lorsque  l'acte  a  été  commis  en  cas  de 
nécessité  absolue,  pour  prévenir  un  danger  immédiat,  menaçant 
la  vie  de  l'auteur  ou  de  ses  proches,  ne  pouvant  être  écarté 
autrement  et  qu'il  n'a  pas  fail  naître  lui-même  (g  80). 

109.  —  L'ignorance  ou  la  fausse  interprétation  de  la  loi  pé- 
nale n'exclut  pas  l'imputabilité  (Ji  81);  mais  les  circonstances 
de  fait,  constitutives  ou  aggravantes,  ne  peuvent  être  imputées  à 
l'auteur,  s'il  les  ignorait  i§  82). 

sj  4.  Belgique. 

110.  —  il  n'y  a  pas  d'infractions  :  1"  lorsque  le  fail  était  or- 
donné par  la  loi  ou  commandé  par  l'autorité  (G,  pén.,  art.  70j  ; 
2"  lorsque  l'inculpé  était  en  état  de  démence  au  moment  du  fail; 
3°  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  torce  à  laquelle  il  n'a  pu  ré- 
sister (art.  71);  4°  lorsqu'un  homicide,  des  blessures  ou  des 
coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'aulrui,  c'est-à-dire,  en  repoussant 
pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrées  d'une  habitation,  ou  en  se  défendant  contre  les  auteurs 
de  vol  ou  de  pillage  exécutés  arec  violence  envers  les  personnes 
(arl,  416  et  417). 

111.  —  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  si  ce  n'est 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  78). 

112.  —  Nous  citerons,  parmi  les  malil's  d'excuse  ;  .le  fail 
d'avoir  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  dans  les  limites  où  l'o- 
béissaiice  hiérarchique  leur  était  due  (art.  152,  260);  le  fait  d'a- 
voir, avant  toute  émission,  révélé  à  l'autorité  la  fabrication  de 
monnaies  ou  papier  contrefaits  ou  altérés  (art.  192)  ;  le  fait  d'a- 
voir, avant  toute  tentative,  révélé  à  l'autorité  l'existence  de 
bandes  ou  associations  formées  dans  le  but  d'attenter  aux  per- 
sonnes ou  aux  propriétés  varl.  326);  le  fait  d'avoir  porté  à  l'hos- 
pice un  enfant  qu'on  n'avait  aucune  obligation  d'entretenir  gra- 
tuitement (arl.  366j;  le  fait  d'avoir  commis  un  homicide  ou  tel 
acte  analogue,  en  repoussant,  pendant  le  jour,  l'escalade  ou  l'ef- 
fraction des  clôtures,  murs  ou  entrées  d'une  habitation,  ou  en 
suite  de  provocation  par  des  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes, ou  lorsqu'il  a  pour  auleur  l'uu  des  époux  a  1  instant  où 
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il  »m(»riMiil  l'nulri'  «ii  lliiKniiil   il<^lil  ^l'llllllll^rn  (iirl.  iil  ii  ilJ), 
ll'A.        DiiiiH  l*<H  fiiH  |M'«4viiH  |iiir  ti't  troiit  tliMiiicrH  iirliolni, 

lt<  linl  (l'cxi-iiHo  n'a  piiH  |)i>iir  (•(iiih<'i|uoiici'  <l'i»xtMii|»lrr  le  coiinii- 

Itl»^  (lo  liMili'  |>oiii(',  ainsi  (|iii'  lit  Im  l'onlDniii'  iIumm  Iim  liypnlni''- 

Ht'H  iinlri'ifUK'H,  niiiis   ilc  ii^iiiiii'o  ciinHiili'i'alilniiiMit  lu  |M'ini^  «pii 

lui  est  ii|i|>licnlili<. 

I  14.         I.'oxcimo   no  pont  jiiniiiis  AIro  itivn(|noo  u  Itt^'unl  lin 

pi>i(<,  <l»^  la   in^r(<,   lii^ilimoii  on  milnrols,  ol  do»  iiulrrtH  nuccii- 

(iimlR  It'giliiiiHH  (iirl.  Vi'V  ol  415). 

^  îi.  /v'srAr.'.VK. 

lift.  —  Lo  (,o(lo  ponal  ospa^nn!  ilo  1S70  rfnnniAre  Ir^R-minn- 
liiMisonuMit  :  1"  It'N  rirronslaiwis  (pii  i-xclncnl  la  rosponsaliililt^ 
criHnnflli'  (art.  H)  ;  2"  collos  qui  ne  l'init,  cpic  l'HlltMiuor  (mi.  V). 
Nous  avons  (li^u\  iuHitpio  ces  ili'rnu">r(<.s  supid,  v"  CirrnnstanrfH 
(Kjiirardntn  et  tiitt'tiuiinirs,  n.  i'M  el  s.;  ]tln8ifur»  d'entre  hIIcs 
sont  di'  celles  aux(|uelles  d'antres  légihlalions  donnent  nettement 
le  eniartère  d'excuses. 

ItO.  -  Nous  ne  mentionnerons  ici,  pour  l'ompléler  notre  ex- 
pos»'', (jne  les  preniiiVrc8. 

117.  —  «  Ne  commeltent  point  de  df^lil  et,  par  oonst'ipient, 
sont  e.'cempts  di'  responsiiliilité  criminelle  :  i"  l'imlnJcilo  ou  le 
dément,  :i  moins  (|u'il  n'ait  a^^i  dans  un  intervalle  lucide,  »  Kaul" 
an  juge  le  droit,  si  le  délit  était  grave  en  lui-mi^ine,  d'interner 
l'uidividu  dans  un  hospice  d'aliénés  dont  il  ne  ()uurra  ensuite 
sortir  sans  l'autorisation  du  nu^me  tribunal;  pour  les  délits  moins 
;::raves,  le  jupe  a  le  choix  d'ordonner  ce  même  internement  ou 
de  le  confier  il  la  ijarde  de  sa  famdie. 

1 18.  -  2"  Le  mineur  de  neuf  at'S. 

riî).  —  3"  L'enfant  i\gé  de  plus  de  neuf  ans  et  de  moins  de 
quinze,  i\  moins  ipi'il  n'ait  agi  avec  discernement,  ce  qui  devra 
être  expressément  décidé.  —  V.  suprâ,  v"  l)iscrrne>iicnt,  n.  'i'-'") 
et  2'2t>. 

120.  —  4»  (>elui  qui  agit  pour  délendre  sa  personne  et  ses 
droits  pourvu  que  les  circonstances  suivantes  se  trouvent  réu- 
nies :  II)  ng-ression  illégitime;  6)  nécessité  rationnelle  du  moyen 
employé  pour  la  prévenir  ou  la  repousser,  c)  absence  de  provo- 
cation suffisante  de  l;i  part  de  celui  qui  se  délend. 

121.  —  5"  Celui  qui  agit  pour  défendre  la  personne  ou  les 
droits  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants,  descendants  ou  frères 
el  sœurs  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  de  ses  alliés  au  même 
degré,  de  ses  parents,  jusques  et  y  compris  le  quatrième  degré, 
pourvu  que  les  deux  premières  circonstances  éiiumérées  au  4" 
se  trouvent  réunies  et  que,  s'il  y  a  eu  provocation  de  la  part  de 
la  personne  attaquée,  le  défenseur  n'y  ait  pas  pris  pari. 

122.  —  6»  Celui  qui  agit  pour  défendre  la  personne  ou  les 
droits  d'un  étranger,  t^ourvu  que  les  deux  premières  circons- 
tances énumérées  au  4*  se  trouvent  réunies  et  que  le  défenseur 
ne  soit  pas  poussé  par  la  vengeance,  le  ressentiment  ou  tel  autre 
mobile  illégitime. 

123.  —  7"  Celui  qui,  pour  éviter  un  mal,  fait  un  acte  nuisi- 
ble à  la  propriété  d'autnii,  pourvu  que  les  circonstances  sui- 
vantes se  trouvent  réunies  :  a)  réalité  du  mal  qu'il  s'agit  d'évi- 
ter; ti)  qu'il  soit  plus  grand  que  le  dommage  causé  pour  l'éviter; 
c)  que,  pour  l'empèoher,  il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  praticable 
el  moins  préiudieiahle. 

124.  —  8'  Celui  qui,  en  accomplissant  un  acte  licite  avec  la 
diligence  voulue,  cause  un  mal  par  pur  accident,  sans  faute  ni 
intention  de  le  causer. 

125.  —  9"  Celui  qui  agit  contraint  par  une  force  irrésistible. 
12(>.  —  U)o  Celui  qui  agit  sous  l'empire  de  la  crainte  insur- 
montable d'un  mal  égal  ou  plus  grand. 

127.  —  H"  Celui  qui  agit  dans  l'accomplissement  d'un  devoir 
ou  l'exercice  d'un  droit,  d  un  oKice  ou  d'une  charge. 

128.  —  12"  Celui  qui  agit  à  raison  de  l'obéissance  qu'il  doit. 
'12H.  —   13"  Ceiui  qui   commet  une  omission,   se  trouvant 

empêché  par  unecause  légitime  ou  insurmontable  (C.  pén.,  art.  8). 

j5  6.  Italie. 

130.  —  Le  Code  pénal  italien  consacre  un  titre  distinct  à 
t<  l'impulabililé  el  aux  causes  qui  l'excluent  ou  la  diminuent  » 
(art,  44  et  s.).  Nous  analysons  les  dispositions  du  Code  relatives 
k  l'atténuation  de  responsabilité  et,  par  conséquent,  de  peine  rc- 
Bultant  de  l'infirmité  mentale,  de  l'ivresse,  de  la  provocation  ou 
du  jeune  kge(C.  peu.,  art.  47,  48,  50,  51,  -lia  56)  suprà,  v"  Cir- 


v.ituitunifu  iifi'init  iiuli'n  rt  itlti'nuattte*,  n.   l  .  »*  Ui»ceme- 

mtni,  tl.  22/  «-l  22fi,   el  injui,  v  '  /nr/ijif.  ■  i  », 

1ÏI1.  —  Nul  n«  p<Mil  invnquHr  pour  m  propr*  i-ieuM  l'igno- 
ninee  de  la  loi  («rt,  44). 

132.  Nul  ne  peut  êlra  puni  A  riiiton  d'un  ditlil  s'il  n'a  paa 
Voulu  lo  fait  i|ui  lo  conHtilue,  K  m'iiiiN  que  In  loi  n<'  l<^  (riell'*,  A 
un  autre  litre,  k  «a  charge,  comme  »on«é((ii''nr«  (]«  «on  action 
ou  di"  «on  oiniSMion.  l)anB  lea  conlrav^-ntion».  chacun  répond  d« 
Bon  acte  ou  d'-  son  omiMMioti  tTieorH  qu'il  ■  '  tionlr^ 
ipi'll  ail  voulu  ne  inetlrn  en  opponilioii  nv. 

133.  —  N'erit  [tnH  puninHahlA  cnlui  qui,  au  mum«*nt  où  il  a 
commis  lo  fait,  se  trouvait  dinx  un  état  lO'rntal  dt  triture  à  lui 
enlever  lu  coiisiîienre  ou  la  liberté  de  mc»  aclioim,  «auf  I"  droit  du 
inge,  s'il  voit  des  dangeri  i\.  non  élargi»  ement,  de  h-  remellrw  k 
l'autorité  compétent!'  en  vue  des  mesurea  légales  (art.  4fl). 

131.  -  fjiiand  (luolqu'un,  par  erreur  ou  par  quelque  autre 
cause,  accidentelle,  cowimel  un  délit  au  préjudice  d'u»<-  personne 
autre  que  celle  qu'il  se  proposait  d'alleiiilre,  on  ne  peut  mettre 
k  sa  charge  les  circon.stanceg  uggravanl'H  réHullanl  de  la  qualité 
de  la  personne  réellement  lésée,  et  l'on  tient  compte  de.*»  circons- 
lances  qui  auraient  fait  diminuer  la  peine  si  le  r|é|il  avait  été 
coinniis  au  |)ré|udice  de  la  peisonne  qui  avait  él.-  visée   .iri.  ',',2). 

135.  —  l..e  sourd-muet  esl  au  bénéfice  dune  ext;use  anaio^ue 
à  celle  donl  peut  se  prévaloir  le  mineur(arl.  57  el  58).  —  V.  »u- 
prà,  V  Discernement,  n.  227  et  228. 

13(>.  —  D'autre  part,  n'est  pas  punissable  celui  qui  a  com- 
mis le  lait  :  a)  en  vertu  d'une  disposilion  delà  loi  ou  d'un  ordre, 
qu'il  était  obligé  d'exécuter,  de  l'autorité  compélenle  ;/j)  s'il  a  élé 
contraint  de  repousser  une  violence  actuelle  el  injuste,  exercée 
contre  lui-même  ou  contre  un  liers;  c)  s'il  a  été  contraint  par  la 
nécessité  de  sauver  lui  même  ou  un  tiers  de  péril  grave  et  im 
minent  pour  la  personne,  péril  qui  n'était  pas  la  conséquence 
d'un  acte  volontaire  de  sa  pari  el  qui  ne  pouvait  être  autrement 
évité.  Dans  la  première  de  ces  trois  hypothèses,  si  le  lait  commis 
par  ordre  constitue  une  infraction,  la  peine  encourue  esl  appli- 
quée à  celui  qui  a  donné  l'ordre  (art.  40). 

137.  —  Kn  ce  qui  concerne  spécialement  [homicide  et  les 
lésions  corporelles,  n'est  pas  punissable  celui  qui  les  a  commis 
contraint  par  la  nécessité  :  a)  de  délendre  ses  propres  biens 
contre  les  auteurs  d'extorsions  accompagnées  de  violence,  de  sé- 
questration, en  vue  darrather  une  rançon,  ou  de  pillage  (V.  art. 
400,  407,  408,  410);  6)  de  repousser  les  auteurs  d'une  escalade, 
d'une  elîraclion  ou  d'un  incendie  dans  une  habitation,  lorsque 
ces  faits  ont  lieu  la  nuit,  ou  que  l'habilalion  esl  isolée  el 
qu'il  y  a  lieu  de  craindre  pour  la  sécurité  personnelle  des  gens 
qui  s'y  trouvent  (arl.  370).  La  peine  est  simplement  diminuée, 
au  lieu  d'être  supprimée,  s'il  y  a  excès  dans  la  défense  ou  si  le 
fait  prévu  au  §  b)  n'est  pas  accompagné  des  circonstances  y 
relatées  (iMême  art.). 

138.  —  Si  le  fait  esl  commis  par  un  conjoint  ou  un  ascen- 
dant, ou  par  un  frère  ou  une  sœur,  sur  la  personne  de  son  con- 
joint, d'une  (lescendanle,  d'une  sœur  ou  de  leur  complice,  ou  de 
tous  deux,  au  moment  où  ils  sont  surpris  en  tlagrant  délit  d'adul- 
tère ou  de  commerce  illégiliuie,  la  peine  esl  réduite  à  moins 
d'un  sixième,  avec  substitution  de  la  détenlion  à  la  réclusion  et 
de  la  détenlion  d'un  à  cinq  ans  a  ïergastolo  (art.  377). 

§  7.  Pays-Bas. 

139.  —  Quiconque  commet  un  fait  qui  ne  peut  lui  être  im- 
puté, à  raison  du  développement  incomplet  ou  du  trouble  mala- 
dif de  son  intelligence,  n'est  pas  punissable;  mais  le  juge  peut 
ordonner  le  placement  de  Tauteur  dans  un  hospice  d'aliénés 
pendant  un  temps  dépreuves  ne  dépassant  pas  la  durée  d'une 
année  ^C.  pén.,  art.  37). 

140.  —  N'  est  pas  punissable  celui  qui  commet  un  acte  au- 
quel il  a  été  contraint  par  une- force  irrésistible  (art.  40),  ou  que 
commandait  la  défense  nécessaire  soit  de  sa  propre  vie,  de  son 
honneur  ou  de  ses  biens,  soit  de  ceux  d'autrui,  contre  une  atta- 
que soudaine  el  illégitime,  encore  que  l'acte,  sous  l'empire  de 
l'émotion  violente,  causée  par  l'attaque,  ait  dépassé  les  limites 
de  la  défense  indispensable  art.  41). 

141.  —  N'est  pas  punissable  non 'plus  celui  qui  commet  un 
acte  en  exécution  d'une  disposition  de  la  loi  (art.  42),  ou  en 
vertu  d'un  ordre  officiel  donné  par  l'autorité  compétente  art. 
43). 
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EXCUSES.  —  Chap.  V 


142.  —  L'ordre  donné  par  une  autorité  incompétente  ne  sup- 
prime pas  la  criminalité,  à  moins  que  l'auteur  ne  se  soit  mépris 
de  bonne  loi  sur  cette  question  de  qualité  (Même  art.). 

5;    8.    PoiiTOGAL. 

143.  —  «  Sont  des  circonstances  exclusives  de  toute  respon- 
sabilité criminelle:  1"  le  défaut  d'imputabilité;  2°  la  justification 
du  fait  »  (C.  pén.,  art.  41). 

144.  —  .Ne  sont  pas  susceptibles  d'imputation  :  1"  les  mineurs 
de  dix  ans  (V.  suprà,  v"  iJiscernemenl,  n  23U  et  s.);  2'^  les 
aliéués  qui  n'ont  point  d'intervalles  lucides  (art.  42). 

145.  —  Le  l'ait  est  justifié  :  1°  pour  ceux  qui  ont  agi  con- 
traints par  une  force  extérieure,  physique  et  irrésistible  ;  2»  pour 
ceux  qui  ont  agi  sous  l'empire  de  la  crainte  insurmontable  d'un 
mal  égal  ou  supérieur,  imminent  ou  commencé;  3"  pour  les  in- 
férieurs qui  agissent  en  vertu  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  lé- 
galement à  leurs  supérieurs  légitimes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
leur  part  excès  dans  les  actes  ou  dans  le  mode  d'exécution  ; 
4°  pour  ceux  qui  ont  agi  en  vertu  d'une  autorisation  légale,  dans 
l'exercice  d'un  droit  ou  dans  l'accomplissement  d'une  obligation, 
pourvu  qu'ils  aient  procédé  avec  la  diligence  requise  ou  que  le 
fait  fût  un  résultat  purement  accidentel;  5°  pour  ceux  qui  ont 
agi  en  état  de  légitime  défense  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui; 
6"  pour  ceux  qui  ont  commis  un  acte  dont  la  criminalité  provient 
uniquement  de  circonstances  spéciales  se  renconlranl  dans  la 
personne  de  la  victime  ou  dans  l'acte,  s'ils  ignoraient  ou  n'étaient 
pas  tenus  de  connaître  l'existence  de  ces  circonstances  spéciales  ; 
7o  en  général,  pour  ceux  qui  ont  agi  sans  intention  criminelle  et 
sans  faute  (art.  44  . 

146.  —  La  justification,  dans  le  cas  prévu  au  2°  de  l'article 
précédent,  ne  peut  être  invoquée  que  moyennant  le  concours 
des  conditions  suivantes  :  1°  réalité  du  mal;  2°  impossibilité  de 
faire  appel  à  la  force  publique;  3°  impossibilité  de  la  légitime 
défense;  4°  absence  de  tout  autre  moyen  moins  préjudiciable 
que  le  fait  accompli;  5°  efficacité  probable  du  moyen  employé 
(art.  45). 

147.  —  Dans  le  cas  prévu  au  5°  de  l'art.  44,  la  justification 
ne  peut  être  invoquée  que  moyennant  le  concours  des  conditions 
suivantes  :  1"»  agression  illégale,  commencée  ou  imminente,  qui 
ne  soit  pas  motivée  par  une  provocation,  oîfense  ou  infraction 
actuellement  commise  par  celui  qui  se  défend  ;  2°  impossibilité 
de  làire  appel  à  la  force  publique;  3°  nécessité  rationnelle  du 
moyen  employé  pour  prévenir  ou  suspendre  l'agression  (art.  46). 

148.  —  Les  aliénés  quisonlconsidéréscommeexempls  de  res- 
ponsabilité au  criminel  sont  rendus  à  leur  famille  pour  être  gar- 
dés par  elle,  ou  placés  dans  un  hospice  spécial  si  leur  manie  est 
criminelle  ou  si  leur  état  exige  des  précautions  plus  grandes 
(art.  47). 

149.  —  La  privation  volontaire  et  accidentelle  de  l'exercice 
de  l'intelligence,  y  compris  l'ivresse  volontaire  et  complète,  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit,  n'exempte  pas  de  la  respon- 
sabilité au  criminel,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  spécialement 
amenée  en  vue  de  ladite  perpétration.  Mais  elle  peut  constituer 
une  circonstance  atténuante  si  elle  a  été  complète  et  imprévue 
ou  si,  étant  complète,  elle  a  été  amenée  sans  intention  criminelle 
et  antérieurement  au  projet  du  délit  (art.  50).  —  V.  vifrà,  v" 
Ivresae,  n.  234  et  s. 

150.  —  L'exemption  de  responsabilité  au  criminel  n'implique 
pas  exemption  de  responsabilité  au  civil,  s'il  y  a  lieu  lart.  51). 

151.  —  L'homicide  et  les  coups  et  blessures  sont,  non  pas 
excusés,  mais  mis  au  bénéfice  d'une  atténuation  de  peine,  lors- 
qu'ils ont  été  commis,  sans  préméditation,  en  suite  d'une  vio- 
lente  provocation  (V.  art.  370). 

152.  —  H  en  est  de  même  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant, 
de  jour,  soit  une  etlraction  ou  une  escalade  dans  une  habitation 
soit  un  voleur  qui  s  y  était  introduit  (art    371). 

153.  —  Le  mari  (jui  surprend  sa  lemme  en  fiagrant  délit  d'a- 
dultère et  qui  tue  ou  maltraite  gravement  elle  el  son  complice, 
n'encourt  que  six  mois  d'interdiction  de  séjour  dans  le  district 
{comarca).\[  en  est  de  même  de  la  femme  qui  surprend  son  mari 
avec  une  concubine  entretenue  par  lui  dans  le  domicile  conju- 
gal. En  cas  de  lésions  légères,  nulle  peine  n'est  encourue  (art. 
372  el  JJî  1  el  2). 

154.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  parents,  re- 
lativement à  leurs  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et 
à  leurs  séducteurs,  si  elles  vivent  sous  la  puissance  paternelle  et 


que  leurs  parents  ne  les  aient  pas  eux-mêmes  excitées  ou  en- 
couragées à  la  débauche  (art.  372,  §3). 

§  9.  Koss/ff. 

155.  —  1.  Russie  proprement  dite.  —  Les  raisons  pour  les- 
quelles un  acte  n'entraîne  aucune  responsabiliéau  criminel  sont  : 
1"  la  parfaite  légitimité  de  l'acte,  dont  le  mal  qu'il  a  causé  n'a 
été  que  la  suite  accidentelle  et  non  prévue  ;  2"  un  bas-nge  tel  que 
l'inculpé  ne  pouvait  se  rendre  aucun  compte  de  la  nature  de 
l'acte  (V.  suprà,  v"  Discernement,  n.  235  et  s.);  3°  rimbécillité, 
la  démence  ou  un  état  maladif,  amenant  des  accès  de  délire,  ou 
une  complète  inconscience  ;  4"  une  erreur  accidentelle  ou  pro- 
duite par  une  tromperie  ;  o"  une  contrainte  causée  par  une  force 
prépondérante  et  irrésistible;  6°  la  légitime  défense  (C.  pén., 
art.  92). 

15(».  —  Le  mal  causé  accidentellement  et  d'une  façon  impré- 
vue n'est  point  imputé  à  son  auteur.  Toutefois,  si  l'acte  qui  l'a 
produit  était  en  lui-même  contraire  aux  lois,  l'auteur  est  passible 
d'une  peine,  mais  seulement  pour  ce  qu'il  avait  entendu  faire; 
dans  certains  cas  spéciaux,  il  est  soumis,  en  outre,  à  une  péni- 
tence ecclésiastique  «  afin  de  rendre  la  paix  à  sa  conscience  » 
(art.  93). 

157. —  Les  infractions  commises  par  un  individu  imbécile 
ou  dément  de  naissance  ne  lui  sont  pas  imputées,  s'il  est  avéré 
qu'il  n'avait  aucune  notion  de  la  criminalité  et  même  de  la  na- 
ture de  l'acte  commis.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  crime  grave  en  lui- 
même,  l'aliéné  doit  être  interné  dans  un  asile,  alors  même  que  ses 
parents  offriraient  de  veiller  sur  lui  et  de  le  faire  soigner  (art.  iJo). 

158.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  saurait  imputer 
à  un  malade  les  infractions  qu'il  a  commises  dans  un  accès  net- 
tement prouvé  de  délire  ou  d'aberration  mentale,  sauf  à  le  con- 
fier, en  première  ligne,  à  ses  proches  et,  s'ils  n'offrent  point 
suffisamment  de  garanties  de  vigilance  et  de  sollicitude,  à  un 
hospice  iV.  art.  96).  On  assimile  aux  actes  commis  par  un  ma- 
lade dans  un  accès  de  délire  ceux  dont  l'auteur  est  privé  de 
l'exercice  de  ses  facultés  par  suite  de  vieillesse  ou  d'infirmités, 
et  ceux  qui  sont  somnambules,  pendant  un  accèsCV.  art.  97). 

159.  —  Les  sourds-muets  de  naissance  et  C'^ux  qui  ont  été 
atteints  de  cette  infirmité  dans  leur  bas-àge  ne  sont  pas  punis- 
sables, s'il  est  avéré  qu'ils  n'ont  pu  recevoir  par  une  éducation 
appropriée  aucune  notion  du  devoir  et  de  la  loi  (art.  98). 

160.  —  Un  acte  ne  doitpas  être  imputé àcelui  qui acommis  une 
infraction  :  1"  uniquement  parce  qu'il  ignorait  complètement, 
par  suite  d'une  erreur  accidentelle  ou  provoquée  par  une  trom- 
perie, les  circonstances  qui  rendaient  ledit  acte  délictueux;  il 
peut  seulement,  dans  certains  cas,  être  soumis  à  une  pénitence 
ecclésiastique  (art.  99);  2o  sous  la  contrainte  d'une  force  irrésis- 
tible et  uniquement  pour  éviter  un  danger  imminent  menaçant 
ses  jours  et  impossible  à  détourner  autrement  (art.  100). 

161.  —  En  cas  de  légitime  défense,  on  ne  peut  être  recher- 
ché a  raison  des  moyens,  même  violents,  employés  pour  repous- 
ser l'agression,  ni  du  meurtre  ou  des  lésions  corporelles  de  l'a- 
gresseur, du  moment  que,  par  l'agression  et  dans  l'impossibilité 
défaire  appel  pour  se  protéger  aux  autorités  du  lieu,  la  vie,  la 
t;anté  ou  la  liberté  de  celui  qui  se  défend  a  été  réellement  mise 
en  péril,  ou  que  l'agression  a  eu  pour  auteur  un  voleur  ou  un 
brigand,  ou  que  l'agresseur  s'est  introduit  violemment  dans  la 
demeure  de  celui  qui  se  défend.  La  défense  est  également  légi- 
time lorsque  le  malfaiteur,  surpris  tandis  qu'il  volait  ou  en- 
dommageait la  propriété  d'autrui,  a  résisté  violemment  à  ceux 
qui  voulaient  s'emparer  de  sa  personne  ou  l'interrompre  dans 
ses  méfaits.  Toutefois,  en  règle  générale,  dans  ces  divers  cas, 
celui  qui  exerce  le  droit  de  légitime  défense  doit  mettre  immé- 
diatement ses  voisins  au  courant  des  circonstances  et  en  infor- 
mer aussitôt  que  possible  les  autorités  les  plus  proches;  d'autre 
part,  tout  mal  fait  inutilement  à  l'agresseur,  alors  que  le  danger 
n  disparu,  constitue  un  abus  du  droit  de  légitime  défense  et  ex- 
pose son  auteur  à  une  peine  mesurée  selon  les  circonstances  de 
la  cause  (art.  101,  V.  art.  1467). 

162.  —  Est  réputée  légitime  la  défense  qu'une  femme  oppose 
à  celui  qui  veut  attenter  à  sa  pudeur  et  à  son  honneur  i.art. 
102). 

163.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  art.  101  et  102,  la  lé- 
gitime défense  s'entend  aussi  bien  de  ce  qu'on  fait  dans  l'inté- 
rêt d'un  tiers  que  de  ce  qu'on  fait  pour  soi-même  (art.  103). 

164.  —  N'est  passible  d  aucune  peine  celui  qui  donne  la  mort 
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A  ()iiiO(|n'iin,  non  soiiIkiiiodI  huiih   iinllit  priMiii'ililaluiii,  niiiiH  tni 
ciiic  HiiiiH  iiviiii'  t'oiiiiiiis  aiicniio  iin|iriii|<<iii'i<  \ui'l  .    l'iTOi. 

|<»r>.  Mil  liiMiiii'i(li>  ii'i-hI    |iiih   iiiiii    |iliiH    iiii|iiil(^    a   (-IIIII*'   : 

I»  i|uaiMl  lia  lit^u  on  caH  do  lA^iliitir  diMi-iiHi*,  ou  |i<iiir  |iriit«*gn- 
riiiMMHMir  d'iiiio  IViiiiiio  ou  In  vio  111111  l'wr»,  houh  Iom  n^inTvoH 
pos(^<-s  aux  arl.   101  i\  tOII;  2"  (|iiHiiii  un  cniiiloyiN  ii*>  In/aicl  liii< 

UlU'   IMMNOIIIIO    l|(ll    HKHUIi'    ll'lMl    HOllir    ail     IIH>|lli«    lil'M    n-J^'icilIflllH 

(le  i|uaruiitaiiio  ;  !l"  lorsi|u'uii  iloiiaiiirr,  «'olaiil  trailiiin»  Mtiic- 
toiniMil  ronroriiK^  aux  rt'^li's  do  moh  ronctioiiH,  Iuo  un  coiitrolian 
dn-r  ijiii  clioicliail  il  ho  Bousiraiio  h  «a  pourHuilo;  4"  iinaiid  une 
siMiliiiollo  on  tin  f^iiiilioii  liio  iiiio  |ii*rsoiiiio  i|ni  ratlai|nail  ou 
8'iiitai|iiai(  il  ct^  (|ii'il  avait  iiiishioii  do  f^'unlor,  ou  tiio  un  prison- 
nior  sur  lo  point  do  s't^vador,  s'il  n'y  avait  aiinin  aiiiio  moyen 
do  s"i)|>po8orA  sa  Inilo  (V.  arl.  1171). 

I4»(».  —  11.  FinldinU.  NVst  pus  pniii8.sal)lp  l'aol»»  commis 
par  1111  doiiioiit  ou  par  iiiio  porsoiiiie  pnvt'o  do  sa  raison  jiar  suite 
d'atlaiblissoiiuiiil  soiiilo  ou  par  loulo  aulro  cause  ;  celui  ipii  touilie 
aceidontollonioiit  dans  un  e^aroiiieiit  d'esprit  qui  lui  enlèvn  toute 
conseienee  de  ses  aeles  n'est  pas  puni  non  plus  pour  l'acte  com- 
mis par  lui  dans  eel  t^lal  (>5  W). 

1(»7.  —  Si  le  dcliiiipiiuit,  sans  jouir  de  l'usaf^e  entier  do  sa 
raison,  ne  peut  cire  réputé  irrosponsalilo,  il  encourt  une  peine, 
mais  (iiminuee  (S  4).  —  V.  infrà,  v"  Ivresse,  n.  237  et  s. 

1<>8.  Nul  n'est  |tuiiissal>le  a  raison  d'un  (''vénemonl  résul- 
tant plutôt  d'un  cas  lortuit  que  d'un  lait  volontaire  (>:;  ^). 

KJÎ).  —  Est  en  étal  de  léfçitime  défense  et  n'encourt  aucune 
peine  :  1"  celui  qui,  pour  protéj^^er  sa  personne  ou  ses  biens,  ou 
la  personne  ei  les  liions  d'un  tiers,  contre  une  agression  injuste 
conimeiicée  ou  imminente,  a  commis  une  action  qui,  bien  (jue 
punissable  en  elle-même,  était  nécessaire  pour  repousser  cette 
agression  (5;  6);  2°  celui  qui  repousse  un  individu  qui  s'est  in- 
troduit chez  lui  sans  permission  ou  qui,  en  cas  de  llagranl  délit, 
cherche  à  reprendre  son  bien  des  mains  d'un  individu  qui  lui 
oppose  de  la  résistance  (j5  7  . 

170.  -  Celui  qui,  dans  l'e.xercice  de  ce  droit,  commet  un 
excès,  est  passible  d'une  peine  graduée  suivant  les  circonstances  ; 
toutefois,  lorsque  la  nécessité  était  tellement  pressante  qu'il  n'a- 
vait pas  le   temps  de  la  réflexion,  aucune  peine  n'est  encourue 

171.  —  La  provocation  résultant  «  d'un  outrage  grossier  ou 
d'une  violence  grave  de  la  pari  de  la  victime  »  n'innocente  pas 
l'auteur  d'un  meurtre  ou  de  voies  de  fait,  mais  lui  vaut  une 
diminution  de  peine  (V.  c.  21,  5i§  2  et  4). 

§  10.  SUËDE. 

172.  —  N'est  pas  punissable  l'infraction  commise  par  un  in- 
dividu ne  jouissant  pas  de  ses  facultés,  ou  qui,  par  suite  de 
maladie  ou  de  décrépitude,  est  privé  de  l'usage  de  sa  raison,  ou 
qui,  sans  sa  faute,  se  trouve  dans  un  tel  trouble  d'esprit  qu'il 
n'a  jilus  conscience  de  ses  actes  (^  5,  L.  20  juin  1890). 

173.  —  Si  le  dit  individu,  sans  pouvoir  êlre  considéré  comme 
complètement  irresponsable,  n'a  pourtant  manifestement,  par 
suite  de  maladie  ou  de  vieillesse,  qu'un  usage  limité  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles,  il  est  au  bénéfice  dune  réduction  de  peine 

174. —  Est  en  état  de  légitime  défense  et  exempt  de  peine 
celui  qui  agit  sous  le  coup  de  violences  ou  de  menaces  consli- 
luant  un  danger  imminent,  ou  qui  repousse  un  individu  s'intro- 
duisanl  sans  permission  et  de  nuit  dans  une  maison  habitée,  ou 
qui  est  contraint  de  jour  ou  de  nuit  de  l'expulser  nonobstant  sa 
résistance,  ou  qui  cherche  à  reprendre  son  bien  à  celui  qui  le 
lui  enlève  indûment  (V.  i;  7). 

175.  —  De  même,  un  fonctionnaire  chargé  d'une  arrestation 
ou  préposé  à  la  garde  d'un  détenu  ou  d'une  personne  arrêtée  a 
le  droit  d'employer  la  force  nécessaire  pour  s'emparer  de  l'in- 
culpé, maintenir  la  détention  ou  empêcher  une  fuite;  il  a  le 
même  droit  contre  les  tiers  qui  interviendraient  dans  l'intérêt  de 
la  personne  arrêtée  '^Ji  8,  L.  20  juin  1890). 

176.  —  Si,  dans  les  cas  des  §§  1  et  8,  quelqu'un  excède  les 
limites  de  la  légitime  défense,  le  tribunal  décide  si  et  dans  quelle 
mesure  il  y  a  lieu  de  prononce)-  une  peine  contre  lui.  Si  le  dan- 
ger était  tellement  imminent  que  le  temps  de  la  réflexion  faisait 
défaut,  l'inculpé  peut  être  acquitté  (V.  ;;  9,  L.  20  juin  1900). 

177.  —  Si,  en  dehors  de  ces  cas,  quelqu'un  emploie  la  force 
pour  résister  à  une   attaque  contre    la  personne   ou   les  biens, 
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de  lait  cDiiiie  I  e|iiM|iii  H'inirodiiil  il|i'>'iil<MniMit  darm  l/i  ; 
d'iiutiui,  «M   Kl    la   violenci-  ne   di-paihc  piiM  la  iiiPHiire  ii' 
ol  ii'eHl  puH  diHproportioniiét!  nu  domma^<'  pouvant  t< 
l'iitlaque,  l'uuli'ur  dn  cnlln  violencn   n'eit  pan  puiiiiitaltlif  (])    iO 
ol  ni^iiiH  lui). 

I7N.  — Oelui  qui  vient  l'nuidt!  li  un**  pemonn**  ha  trouvant  ^n 
olat  de  légilirne  dt''renHf  n'efil  pan  pnnitMiililo  (|i  11). 

171).  Nul  ne  peut  être  |iuni  pour  un 'ail  qui  nu  ru  él^  reconnu 
rriHuKer  plutôt  d'un  Hceidinit  rpie  d'une  faut**  peraonnelje  [^  12i. 

180.  —  Le  laii  (pruii  meurtre  ou  don  voie»  défait  ont  «'f-  l« 
cotiHéquHiico  d'une  pinvocation  réHiillant,  hatiH  nulle  faute  de 
leur  auteur,  d'injurcH  ou  violence»  grave»  de  lu  part  de  lu  vic- 
time, u  rxiiir  efli'l  non  de  Hupprimer  la  peine,  mai»  de  la  fair«* 
réduire  oans  une  forte,  mesure    (1.  14,  SS  **  "^  5). 

S  H .  .Sw/s.sK. 

181.  Lus  questions  <i'imputahililé  et  d'excuites,  étant  a  la 
base  du  droit  pénal,  sont  nécessairement  traiti-e»  dans  toutes 
les  législations  criminolles  de  la  Suisse,  dans  le  Cod<'  pénal  fé- 
déral de  18;i,'l  et  dans  les  diverses  lois  ou  codes  d<'H  vingt-cinq 
cantons  et  demi-cantons.  Partout,  les  enfants  au-dessou»  d'un 
certain  i\ge  sont  exemps  de  toute  responsabilité  au  criminel, 
et  ceux  qui  dépassent  cet  âge  sans  avoir  atteint  celui  du  plein 
dévelop[M'ment  intellectuel  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'il» 
ont  agi  avec  discernement  (V.  SH/nà,  V  iJiscerneinenl,  n.  2»5 
et  s.).  Partout,  la  même  exemption  de  peine  est  accordée  aux 
imbéciles  et  déments,  ou  aux  auliMirs  d'infractions  qui  n'ont 
agi  que  sous  l'empire  d'une  contrainte  irrésistibb-,  d'une  néces- 
sité inéluctable,  ou  en  étal  di'  légitime  délense.  l'arlout  enfin, 
la  provocation  de  la  part  de  la  victime  est  pour  le  délinquant, 
sinon  un  motif  de  justification,  du  moins  une  cause  d'atténua- 
tion  delà  peine  encourue. 

182.  -  I.  Coite  fédéral.  —  Nulle  infraction  n'est  punissable  : 
1°  lorsqu'au  moment  où  il  ia  commet  l'agent  était,  sans  qu'il  y 
eût  de  sa  faute,  privé  de  l'usage  de  sa  raison  ou  de  sa  libre  vo- 
lonté (art.  27);  2°  lorsqu'elle  a  été  commise  par  un  fonctionnaire 
ou  par  un  employé  en  suite  d'un  ordre  formel  donné  compétem- 
ment  par  ses  supérieurs  hiérarchiques,  sauf,  dans  ce  cas,  la  res- 
ponsaliililé  de  ceux-ci  (arl.  28;;  3»  lorsqu'elle  a  été  commise  en 
étal  de  légitime  défense,  pour  protéger  sa  personne,  sa  vie,  sa 
propriété,  sa  liberté  ou  celles  de  son  prochain  (art.  29);  4°  lors- 
que son  auieur  n'a  pas  douze  ans  révolus  ou  que,  en  ayant 
douze  et  moins  de  seize,  il  a  agi  sans  discernement;  s'il  a  agi 
avec  discernement,  son  âge  n'en  constitue  pas  moins  une  cir- 
constance atténuante  (art.  30). 

183.  —  II.  Codes  cantonaux.  —  A.  Genève.  —  Il  n'y  a  point 
d'infraction  lorsque  l'auteur  de  l'acte  était,  au  moment  de  la 
perpétration,  en  état  d'aliénation  mentale  ou  s'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  (art.  52);  2»  lorsque  le 
fait  était  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité  légale 
(art.  53). 

184.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'infraction  lorsque  le  fait  était 
commandé  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui,  ou  s'il  a  eu  lieu  soit  en  repoussant  pen- 
dant la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  dans  une  habitation,  soit 
en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vol  ou  pillage  exécutés  ou 
tentés  avec  violence  'art.  54  et  55). 

185.  —  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  si  ce  n'est  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  (art.  06). 

186.  —  L'homicide  et  les  lésions  corporelles  sont  excusables 
s'ils  ont  été  immédiatement  provo  lués  par  des  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  les  personnes;  les  coups  et  violences  lé- 
gères sont  excusables  s'ils  ont  été  immédiatement  provoqués  par 
des  injures  ou  diffamations  graves. 

iSi.  —  Les  mêmes  infractions  sont  excusables  si  elles  ont 
été  commises  en  repoussant  pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'ef- 
iraction  d'une  habitation.  Le  crime  de  castration,  notamment, 
est  excusable  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  un  outrage 
violent  à  la  pudeur  (art.  57  à  59). 

188.  —  L'excuse  prouvée  a  pour  conséquence  une  notable 
atténuation  de  la  peine  encourue  (V.  art.  60  . 

189.  —  B.  i\euchdtel.  —  La  loi  ne  punit  que  les  délits 
commis  avec  une  intention  coupable,  ou  du  moins  par  impru- 
dence, négligence  ou  inobservation  des  règlements  (C.  pén.  de 
1891,  art.  68). 
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UlO.  _  Nul  hë  fiolil  S'pJtcUsef  Pti  alléf^uatil  qu'il  ignore  on 
qu'il  A  ttiàl  fiotUprife  la  lui  (if^itialfi;  sH'rtuléiJt'  de  ritirruclion  i{,nio- 
rîiil,  i'eiisledcfi  dfe  cit-cOlisiahct»h  qui  fen  tîdhshluptil  le  caractère 
délictueux  où  HUit'H  agt^raVPhl  la  pelhi^.beS  tiircuhslannes  ne  lui 
^bnl  poitil  IHltJUlées  (art.  69). 

-|91. —  Il  n'y  a  pas  délil  :  1"  lorsque  l'auteur,  au  naortlBHlde 
l'action,  ëlàil  en  ifUl  dé  rléfeehée  Oil,  sans  fea  laule,  en  6lal  d'Ir- 
resnoiisabilit"''  inlpllécluellé;  lorsque  la  réfepônsabllilé  itilélleC- 
tuelle  est  seulement  diminuée,  il  doit  eh  6tte  tehu  compte  dans 
l'appi'écialion  àt'.  l'intetilKin  délictueuse  et  dans  l'application  dé 
la  peine  (arl.  70);  2"  lorsque  l'auleur  a  été  contraint  par  Une 
force  h  laquelle  il  n'a  pU  iésistëir  (ârl.  72);  3"  lorsqu'il  agis- 
sait peur  la  l(%itime  déleilse  de  1ui-r«èine  ou  (i'autrui,  poUrvn 
qu'il  s'en  soit  tenU  aux  moyens  nécessaire^  pour  repousser  une 
agression  immédiate  et  ittjilste  ;  s'il  a  dépassé  !pS  bornés  de  la 
légitime  défense,  il  encourt  une  peine  mitigée,  pour  peu  que 
l'excès  ne  soit  pas  suffisamment  juslitié  par  la  crainte  ou  l'émo- 


tion causée  par 


(art.  73);  4"  lorsque,    même  hors  le 


cas  de  légitime  défense,  l'auleur  se  trouvait  dans  un  état  de 
détresse  auquel,  pour  sauver  d'un  péril  imminent  sa  personne 
ou  sa  vie  ou  celles  d'un  tiers,  il  ne  pouvait  s'y  soustraire  autre- 
rtient  (art.  74). 

102.  —  L'individu  qui  commet  une  infraction  en  obéissant  à 
un  ordre  donné  par  le  magistrat  ou  fonctionnaire  compétent 
peut,  selon  les  circonstances,  être  libéré  de  toute  peine  (art.  75). 

lîKl.  —  H  n'y  a  pas  de  poursuite  contre  l'époux  ou  lés  pro- 
ches fArents  ou  alliés  qui,  sans  s'y  être  engagés  à  l'avance,  re- 
oèlent  l'auteur  d'un  délit  ou  favorisent  sa  fuite  (V.  art.  76). 

194.  —  La  provocation  est  une  excuse  motivant  une  atténua- 
tion de  peine  en  matière  d'injures  et  d«  voies  de  fait  peu  graves 
(V.  art.  87). 

I95-.  —  Mais,  ffréme  en  matière  de  meurtre,  s'il  est  démon- 
tré que  l'auleur  du  meurtre  a  agi  sous  l'empire  d'une  violente, 
irri'taiiôtt-,  provoquée,  sur  lé  moment  même,  sans  sa  ''aute,  par 
des  mauvais  traitements  ou  par  des  injuies  graves  dont  lui  ou 
l'ari  dé  ses  proches  auraitété  l'objet,  un  simple  emprisonnement 
d'utt  aft  "peut  être  s'obslittté  à  la  peine  de  la  réclusion  ^art.  2%)- 

lOtt.  -  C.  Sàint-Gail.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1885,  qui 
est  le  plus  récent  de  la  Suisse  allemande,  un  acte  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu'il  a  été  commis  intentionnellement,  ou  du 
moins  par  imprudence  ou  fiégl'i^enc'è  (V.  Art.  28). 

lt)7.  —  La  contrainte  iZvmng)  ou  la  -nécessité  {Nolh)  n'exclut 
toute  peine  qu'autant  que  l'auteùt  de  fitifractiôn  commise  n'é- 
tait pas  libre  de  choisir  ou,  tout  au  tnoins,  était  menacé  d'un 
mai  aussi  grave  ^'ue  cè'l'ui  qu'il  s'est  déterminé  à  infliger  à  au- 
trui (art.  25). 

iéû,  —  Celui  qui,  pour  défenârelui-même  ôu  un  tiers  cotitre 
une  agression  injuste  dirigée  contre  là  personne,  la  possession, 
la  propriété  on  'le  domicile,  ou  pour  récupérer  immédiatement 
une  chose  enlevée  injustement,  ou  pour  s'^assUrer  de  la  per- 
sonhe  de  l'agresseur,  commet  au  moment  même  contré  ce'lui-éi 
un  acte  punissable,  agit  en  état  de  légitime  défense  et  ne  peut 
être  puni,  s'il  s'en  tient  à  ce  qui  était  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ou  ne  àépasse  la  mesuré  que  sous  l'empire  de  l'émotion, 
de  la  crainte  ou  de  l'elTroi.  S'i'l  a  tué  ou  blessé  ragresseurdans 
ces  circonstances,  il  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  lui- 
même  les  autorités  compétentes  (art.  26). 

109.  —  L'ignorance  de  la  loi  n'est^point  une  excuse  (art.  27). 

200.  —  Celui  qui  commet  une  infraction  sans  prétoéditation 
en  suite  d'une  grave  provocation  et  sous  l'empire  de  la  colère 
qu'il  en  a  ressenti»^,  peut  être  puni  d'une  peine  moins  rigoureuse 
(art.  40  6). 

SOli  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Stoos.  Les  codes 
;jt'na«a;  suisses  (comparés  entre  eux),  I  vol.  in-S",  Bùle,  181K), 
notamment  p.  21  et  s.,  80  et  s.,  2>14  et  s.  —  V.  aussi  supnl,  v" 
Discerneinenl,eimfrù,  v"  Ivresse. 
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Skction  I. 

NotioDg  géiiéralcH  el  hlKtoriqnes. 

1.  —  On  trouve  dans  le  <lroit  romain  des  traces  de  l'nga^'e 
qui  s'était  introduit  de  nommer  des  personnes  pour  veiiier  à 
l'exécution  des  dernières  volontés  des  te6tate(jr8  (Nov,  68).  — 
Furu:ole,  Tesium.,  chap.  10,  secl.  4,  n.  H  ;  Domat,  Lois  c«'., 
liv.  3,  lit.  1,  secl.  11.  u.  2;  To(dlier.  Dr.  av.,  l  ii,  u  ;i76  :  De- 
laurière,  bùlinunnire,  V  E.ie<:uleur  ItslmnctUaire,  el  Coutume 
de  l'aris,  sur  l'art.  297  ;  (irenier,  Jjayle-.Muuillard,  Traite  des 
donat.  et  des  lest.,  1.  3.  p.  326.  —  Mais  i'ohjet  tout  indi7iduel 
de  ces  nominations  n'avait  rien  qui  permette  de  comparer  les 
dispositions  on  on  les  rencontre  a  l'institution  que  régiementeat 
les  art.  1025  el  s.,  C  civ.,  et  qui  a  pour  but  d'assurer,  non  pas 
raccomplissemenl  d'une  volonl;é  particulière  du  défunt,  comme 
ses  t'unérailies,  par  exemple,  mais  d'exécuter  toutes  les  disposi- 
tions du  testament  et  d'incarner,  pour  ainsi  dire,  le  testateur 
dans  la  personne  de  son  exécuteur  testaraealaiie. 

2.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  testateurs  nommaient 
rarement  des  exécuteurs  testamentaires,  parce  que  l'héritier  étiiot 
saisi  de  plein  droit  de  tous  les  etlets  de  la  succession,  c'était  lui 
qui  naturellement  devait  prendre  le  soin  d'eiécuter  le  testament. 

, —  Merlin,  Rép.,  v"  Exécuteur  testamentaire,  n.o;  Favard  de  Lan- 
giade,  Hép.,  v°  Exécuteur  testamentaire,  el  les  autorités  citées 
au  numéro  précédent. 

3.  —  C'est  dans  le  droit  canonique  qu'il  semble  que  l'on  doive 
chercher  l'origine  de  celte  institution.  L'Eglise  y  trouvait  un 
moyen  à  la  t'ois  plus  efficace  et  plus  sijr  de  garantir  le  paiement 
des  fondations  fdeuses  et  des  legs  dont  elle  était  appelée  à  bé- 
néficier.—  Baudrv-Lacantioerie  et  Wahl,  Donat.  entre-iifs  et 
(est.,  t.  2,  H.  2.Ï81'. 

4.  —  La  pratique  s'en  était  répandue  dans  les  pays  coutu- 
miers,  où  les  dispositions  uuiverselies  n  étaient  toutes  que  des 
legs  sujets  il  délivrance;  on  était  dans  l'usage  de  nommer  des 
exécuteurs  testamentaires  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
dernières  volontés  du  détunt;  et  il  n'y  avait  point  de  coutume 
qui  ne  contint  quelque  disposition  sur  cette  matière.  —  Merlin. 
Rcp.,  loc.  cit.:  Favard  de  Laoglade,  Ivr.cit.;  Beanmanoir,  Coutu- 
mes de  Beaui'<ti.sis,  chap.  12;  Dulac,  Ueveioppemenl  historique  et 
Théorie  de  l'exécution  te.'^tainentaire. 

5.  —  Un  Icslamenl  est  exé-cutoire  par  la  force  que  lui  ont 
imprimée  le  législateur  et  la  volonté  du  testateur,  aussitùt  après 
Je  décès  de  celui-ci  et  l'accomplissement,  dans  certains  cas,  de 
formalités  qui  n'ajoutent  rien  à  sa  force  exécutoire.  En  d'au- 
tres termes,  il  se  suffit  absolument  à  lui-même.  .Aussi  tel  n'est 
pas  le  but  de  l'iastitulion  dont  nous  parlons,  dont  l'usage  est 
d'ailleurs  exceptionnel,  et  qui  a  pour  linique  objet  de  confier  à 
un  tiers  le  soin  de  surveiller  1  accomplissement  des  volontés  du 
testateur  ou  même  de  les  exécuter  directement  s'il  lui  a  donné 
la  saisine.  Le  testateur  va  recours  lorsqu'il  a  quelque  raisou  de 
craindre  que  ses  intentions  soient  mécanoues  p^r  ses  héritiers, 
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par  négligence,  mauvaise  foi  ou  cupidité.  L'exécuteur  testamen- 
taire est,  à  raison  de  la  nature  et  des  conditions  de  sa  mission, 
un  ami  qui  a  reçu  les  confidences  et  les  instructions  du  testa- 
teur, avec  qui  il  a  conléré  des  difficultés  qu'il  a  pu  prévoir.  Il 
se  survit  ainsi  à  lui-même  en  la  personne  de  celui  qu'il  a  investi 
de  sa  confiance  et  aussi  de  son  autorité.  —  Touiller,  Le  droit 
civil,  t.  o,  n.  576;  (>oin-Dplisle,  Donat.  et  teatam.,  sur  l'art. 
i02.'>,  n.  1;  Demolombe,  Donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  2;  Baiidry- 
Lacantinerie  el  Colin,  Donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  2.^82. 

6.  —  L'attribution  h  l'exécuteur  testamentaire  du  droit  d'ac- 
tion principale  et  personnelle  offre  une  utilité  particulière  quand 
il  s'agit  d'accomplir  des  act«s  que  le  défunt  a  prescrits  dans  son 
intérêt  personnel,  comme  l'ordre  de  ses  funérailles,  les  services 
religieux  pour  le  repos  de  son  âme,  l'édification  d'un  monument. 
Comme  on  l'a  dit  avec  trop  juste  raison,  des  dispositions  de  ce 
genre  resteraient  souvent  à  l'état  de  lettre  morte  si  l'exécuteur 
testamentaire  ne  pouvait  pas  prendre  l'initiative  de  leur  exécu- 
tion. -  Demolombe,  t.  22,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n.  26.58. 

7.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
un  autre  représentant  du  défunt,  chargé  par  lui  d'une  mission 
d'un  ordre  toutparticulier;  nous  voulonsparlerdu  fidéicommissaire. 
Le  fidéicommisest  une  manière  de  disposer  par  laquelle  un  dona- 
teur ou  un  testateur  charge  son  donataire,  son  héritier  institué 
son  légataire  ou  même  son  héritier  ab  intestat  de  remettre  à  un 
tiers  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  lui  a  donnés  ou  laissés.  Le 
fidéicommis  a  le  plus  souvent  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi 
en  faisant  transmettre  le  bénéfioB  de  la  disposition  à  une  per- 
sonne déclarée  incapable  par  la  loi,  par  celui  qui,  d'après  l'actf 
constitutif  de  la  libéralité,  en  est  le  bénéficiaire  apparent.  C'est 
le  cas  de  la  donation  déguisée  ou  par  personne  interposée.  — 
V.  sîiprà,  \«  Dons  et  legs  aux  (établissements  publics,  n.  504  et  s. 

8.  —  D'après  les  notions  qui  prérédent,  on  peut  doac  dire 
que  l'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  imposé  par  le 
testateur  à  ses  héritiers  ou  légataires  universels  dans  le  but  d'ol> 
tenir  une  plus  sûre,  plus  exacte  et  plus  diligente  exécution  de 
ses  dernières  volontés.  —  Aubry  et  Rau ,  Cours  de  droit  civil, 
t.  7,  p.  447,  §  711.  —  L'exécuteur  testamentaire  est  un  man- 
dataire du  défunt  imposé  aux  héritiers  et  légataires  en  ce  sens 
que,  loin  de  les  représenter  à  un  degré  quelconque,  il  doit,  pour 
accomplir  la  volonté  du  défunt,  surveiller  et  contrôler  leurs  actes. 
—  Lyon,  15  mars  1854,  Roux,  [S.  55.2.424,  P.  56. 1.47]  —  Toui- 
ller, {.  5,  n.  577;  Duranton,  l.  9,  n.  .390;  Coin-Delisle,  Observât. 
prélim.,  n  4;  Bayle-Mou illard  sur  Grenier,  t.  3,  n.327,  note  a; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariit,  t.  3,  p.  259, §  491.  note  10;  Sain- 
tespès-Lescot.  t.  5,  n.  1536;  Demolombe,  t.  22,  n  5;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  624;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  n.  711, 
p. 447. —  Co/ïïrà,  Vazeille,  sur  l'art.  1025,  n.l. — V  aussi  Laurent, 
t.  14,  n.  323.  —  Bourges,  17  janv.  1829,  Bréchard,[S.  32.1.360] 

9.  —  M.  Hue  a  proposé  de  l'exécuteur  testamentaire  une  au- 
tre définition  qui  semble  avoir  pour  but  d'exclure  l'idée  deman- 
dât. L'exécuteur  testamentaire  serait,  d'après  lui,  un  fonction- 
naire d'ordre  privé  chargé  de  procurer  rexécution  d'une  loi 
également  d'ordre  privé.  —  T.  Hue,  Code  civil,  t.  7,  n.  357. 

10.  —  Fonctionnaire,  l'exécuteur  testamentaire  ne  l'est  pas; 
cette  qualité  implique  la  permanence  de  la  fonction,  et  chez  celui 
qui  la  remplit  l'habitude  de  la  remplir,  abstraction  faite  de  la 
personne  au  profit  de  laquelle  elle  est  remplie.  Or,  ce  double  ca- 
ractère ne  se  rencontre  pas  dans  l'exécution  testamentaire. 

11.  —  L'exécution  testamentaire  est  donc  un  mandat  :  cela 
est  hors  de  discussion.  A  ce  litre  il  est  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  cette  nature  de  contrat  qui  trouvent  ici  leur  applica- 
tion en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  le  fonctionnement  de 
l'institution  et  que  la  loi  n'y  a  pas  dérogé.  Mais  la  mission  toute 
particuUère  dont  l'exécuteur  testamentaire  est  investi  impliquait 
certaines  règles  spéciales  qui  font  l'objet  des  art.  1025  et  s., 
C.  civ. 

12.  —  Tout  d'abord  nous  rencontrons  une  particularité  qui  a 
pu  faire  douter  qu'il  s'agit  bien  d'un  mandat  :  c'est  que  le  man- 
dat de  l'exécuteur  testamentaire  diffère  des  mandats  ordinaires 
en  ce  que,  au  lieu  de  finir  par  la  mort  du  mandant  iV.  infra,  v' 
Mandai,  n.  842  et  s.),  il  ne  commence  au  contraire  qu'au  momeni 
de  sa  mort. —  Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n.  12  et  s.;  Pothier,  Do- 
nat. et  test.,  ch.  5,  sect.  1,  art.  3;  Duranton,  t.  9,  n.  390;  Gre- 
nier, t.  1,  n.  327;  Touiller,  t.  5,  n.  577  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  371; 
Merlin,  liép.,  v°  Exccut.  test.,  n.  2;  Marcadé,  Explic.  C.  civ.,  sur 
Tari.  1025;  Vazeille,  ibid.,  n.  1;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4, 


n.  1991  et  1992;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariii;,  Dr.  civ.fr.,  t.  3, 
p.  2i)7,  §  491,  note  3;  Demolombe,  t.  5,  n.5;  liaudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  n.  2610. 

13.  —  Il  en  résulte  que  le  mandat  conféré  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire est  irrévocable  à  dater  du  décès,  puisque  d'une  part 
le  testateur  qui  l'a  élu  ne  peut  plus  désormais  le  révoquer  et  que 
ses  héritiers  n'ont  pas  1"  pouvoir  de  l'aire  annuler  sa  mission.  — 
V.  cependant  irt^rà,  n.  247. 

14.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'étant  point  une  charge 
publiijue  (V.  supra,  n.  10)  est,  comme  tout  mandat,  facultatif  : 
celui  qui  est  nommé  peut  refuser  d'accomplir  le  mandat,  pt  n'est 
pas  m?me  tenu  de  motiver  son  refus  L.  12.  §  4,  ff..  De  relig.  cl 
sumptibus  j'uner).  —  Merlin,  Rép.,  vo  Exécuteur  testamentaire, 
n.  2;  Furgole,  Testament,  t.  4,  ch.  10,  sect.  4,  n.  20;  Grenier, 
n.  327  ;  Toullier,  t.  5,  n.  577  ;  Duranton,  t.  9,  n.  301  ;  Coin-De- 
lisle, Donat.  et  test.,  sur  l'art.  1025,  n.  H  ;  Massé  el  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  3,  p  257,  ^  391,  note  4;  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  1543;  Demolombe,  t.  22,  n.  7;  Laurent,  l.  14,  n.  330;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  2,  n.  624;  Baudry-Lacantinerie  et 
CoHn,  Donations  et  test.,  t.  2,  n.  2586. 

15.  —  Il  y  a  exception  quand  un  legs  a  été  fait  à  'exécuteur 
testamentaire  en  considération  de  la  charge  de  l'exécution.  S'il 
a  accepté  le  legs,  il  ne  peut  plus  refuser  de  remplir  la  mission 
qui  lui  a  et"  confiée.  —  Furgole,  Testam.,  ch.  10,  sect.  4,  n.  20 
et  21  ;  Merlin,  v"  Exécut .  testam.,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  331; 
Grenier,  n.  327;  Duranton,  t.  9,  n.  391  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  dunot.,v°  Exécut  test.,  n.  45;  Coin  Delis'e,  sur  l'art.  1025, 
n.  12;  Vazeille,  Donat.  et  tesiam.,  n.  2;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charicf.  t.  3,  §  491,  p.  257,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  >>  711  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  Des  donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  2594  et  s.; 
Max  Vincent,  p.  118  et  s.;  Lefort.  Des  exécut.  testam.,  p.  78.  — 
La  majorité  dps  auteurs  estime  que  c'est  une  question  d'inten- 
tion laissée  à  l'appréciation  du  juge.  —  Toutefois,  la  règle  n'est 
applicable  qu'autant  que  le  legs  a  été  fait  comme  condition  ou 
en  vue  de  l'exécution  testamentaire,  ce  qui  doit  d'ailleurs  se  pré- 
sumer. La  règle  cesse  quand  le  legs  a  été  fait  expressément  ou 
tacitement  comme  indépendant  de  la  charge.  —  Ricard,  Donat., 
part.  3,  n.  236;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria>,  t.  3,  p.  257, 
§  491,  note  6;  TouHier.  t.  5,  p.  602  ;  Demolombe,  t.  22.  n.  13  et  s. 
—  Le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  la  libéralité  permettra 
souvent  de  résoudre  la  difficulté.  —  V,  infrà,  w"  Legs,  n.  46. 

16.  —  On  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  décider  si  le  testa- 
teur, au  lieu  de  laisser  un  legs  ou  un  présenta  celui  même  qu'il 
nomme  son  exécuteur  testamentaire,  laisse  ce  présent  ou  ce  legs 
au  fils  ou  à  la  fille  de  celui-ci.  Ces  légataires  pourront-ils  réclamer 
le  legs  nonobstant  le  refus  de  leur  père  d'accepter  le  mandat? 
L'alfirmative  devrait  être  admise  si  rien  dans  le  testament  ne 
révélait  que  le  legs  fait  à  l'enfant  ne  l'eût  été  qu'en  considération 
de  la  charge  imposée  au  père.  —  Ricard,  Des  disposit.  condit., 
tr.  II,  ch.  IV,  n.  69  et  l'arrêt  de  la  grand'chambre  d'Orléans  du 
27  avr.  1655  cité  par  lui  ;  Davot  et  Bannelier,  livre  IH,  traité  IV, 
ch.  20,  n.  4;  Demolombe,  t.  22,  n.  19  bis;  Max  Vincent,  p.  12«. 

17.  —  Lorsqu'un  exécuteur  testamentaire  n'accepte  pas  la 
mission  à  laquelle  l'a  appelé  le  testateur  les  héritiers  de  celui-ci 
se  trouvent  nécessairementinvestis,  par  leur  seule  qualité  d'héri- 
tiers, des  droits  et  obligations  de  l'exécuteur  testameniaire  re- 
nonçant; ils  ne  peuvent,  contre  leur  gré,  être  remplacés  par  un 
curateur  nommé  en  justice.  —  Caen,  13  janv.  1823.  Josse,  j^S. 
et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  14,  n.  322;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Donat.,  t.  2,  n.  2587. 

18. —  Nous  avons  dit  qu'il  appartenait  au  testateur  seul  de 
choisir  son  exécuteur  testamentaire,  s'il  juge  à  propos  d'en  élire 
un.  De  même,  autrefois,  les  coutumes  ne  suppléaient  point  au 
défaut  de  nomination  d'exécuteurs  testamentaires,  mais  quand 
ceux  qui  avaient  été  nommés  par  le  testateur  ne  voulaient  pas 
accepter  cette  charge,  certaines  coutumes  permettaient  aux  juges 
de  leur  substituer  d'autres  personnes,  surtout  lorsque  les  héri- 
tiers ne  voulaient  pas  se  charger  d'exécuter  le  testament  dans  l'an 
et  jour  et  donner  caution  à  cet  effet.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Exécu- 
teur testamentaire,  n.  2. 

19.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  a  été  jugé,  au  cas  où 
une  clause  d'un  testament  enlève  à  un  père,  non  seulement  la 
jouissance,  mais  encore  l'administration  des  biens  légués  à  son 
fils  mineur,  que  si  le  tiers  auquel  le  testateur  a  confié,  avec  le 
titre  d'exécuteur  testamentaire,  l'administration  des  biens  légués, 
refuse  cettfi  mission,  les  juges  peuvent,  même  d'olfice  et  inci- 
deuyûent  a  la  demande  en  partage  de  la  succession,  en  désigner 
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(III  aiilri'  |HMir  iiHHiiriM-  un  iiiiiiciir  h'^'utuin*  le  Id^id'IIck  dt-K  (tri'H 
rri|>liniis  du  iKHluiimit,  alors  i|u'ilrt  tioi-iiiiri''ii'ii(  iiii  luTs  |mr  imjx 
iKiniiiii',  ni  li<  litrn  ni  Ioh  [lonvinrH  li^iuix  il'uii  rxi^ciilt'iir  (imiii- 
m.'hliiinv  CiiHH.,  .\  jinn  IKT'i.  Hiiriil.in,  |S.  72.I.2T:i,  I*.  l'I. 
OS»,  l).  72. 1.V'VI  j  -  V.  sur  U«  ])nuc\yi\  WaUm'v,  Ihunttions  ri  1rs 
liiincnis,  n.  '2Hil  ;  (îriMiirr  fl  |lii\  IcMuiiilliinl,  him(iti<in<i  et  Irstit- 
mruts,[-  ''i  '••  >'-^  ''I  ■••'»;  T'uilliir,  t.  .'>,  n.  .'>77;  llelvim-oiirl, 
t.  2,  |i.  US  fi  îiHl»;  Vii/Hilli-,  liiwitt.et  Iralam.,  I.  3,  8iir  l'iirl.  KCi.S, 
n.  I  fl-V;  l'onjul,  /./..  I. 'J,  »ur  l'iirl.  I(»"j:i,  ii.2,t'l  Hiir  l'arl.  I(i:t2; 
Sllilll^^|l(>s-L(<s(■lll,  /(/.,  I.  ;>,  n.  lii.'lt),  l.Mil,  I ;>'»!>;  hiimnlnn,  t  '.*, 
I..  ;»!>0  l'I  iO;i  ;  rn.plMiK,  nnniit.  ri  trsiuin.,  1.  :i.  n.  tlt'.U  ol 
HÏM't  ;  iVniaiilo  et  (InliiH'l  ilc  Siiiitcrro,  Cours  ttmtl.,  I.  i,  n.  170 
6is-l  pI  \I;  C.oin-Di'lislp,  Dimal.  ri  trstnut.  (t*'xrrvnt.  iiriUiin., 
I).  3  ol  11  l'I  clmi).  ;>,  sitI.  7  ;  Huileux,  Cniniitrnl . ,  I.  4,  n  ItlK 
el  l(i'.>;  lUMiioloiiilif,  Douiit.  et  trstum.,  l.  .»,  n.  41  »*l  lOS;  Anliry 
t'I  liaii.  l.  7,  p.  4;>7,  ^  711  ;  MaHS»^  ol  Vcrgi',  sur  Zanliaria-,  t.  'À, 
j;  '»',•!,  ni^li»  ;<  ;  Marr.ailt^,  sur  l'arl.  102.">  ;  Hiuidry-Liioaiilinorie  cl 
l'olm,  /*()n«j//<iiis  ri  test  ,  1.2,  n.  2:iSS. 

120.  —  ...  SiirUnil  s'il  osl  n'connu,  par  iiilt'r|)rélatioii  smivp- 
raiiH»  du  U'slaiiu'iil,  (]ut'  li«  Irslalmir  n'a  pas  v<iulu  cunii^r  oxclu- 
sivenienl  à  l'execuleur  ti>slainenlaire  qu'il  dési^'nail  le  soin  d'ac- 
complir les  mesures  par  lui  prescrites,  ni  en  subordonner 
l'oliservalion  soil  à  l'exislence,  soil  fi  l'acceplalion  de  celui-ci, 
mais  bien  qu'il  a  été  dans  ses  mlentions  qu'il  fi^t  pourvu  au 
moyen  d'en  assurer  l'applicMlion  dans  l'intenH  du  mineur,  tant 
que  radminislration  des  biens  de  ce  dernier  apparliendrail  ason 
père.  —  Même  arrêt. 

21.  —  L'exécuteur  ne  peut  être  autorisé  à  se  démettre  que 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  2007,  C.  civ.,  et  pour  des 
causes  graves  et  luslifîées.  —  V.  infrà,  n.  245. 

22.  —  La  qualité  d'exécuteur  testamentaire  résulte  plutôt  de 
la  nature  du  mandat  et  de  la  mission  donnée  au  mandataire  ins- 
titué que  de  la  qualitiealion  expresse  d'exécuteur  testamentaire. 
Ainsi  lorsqu'un  testament  porte  qu'une  somme  sera  remise  au 
curé  de  la  paroisse  pour  être  distribuée  par  lui  aux  pauvres  de 
celte  paroise,  celte  disposition  constitue  non  pas  une  fondation, 
mais  une  simple  cliarge  de  l'iiérédité  dont  l'exécution  peut  être 
poursuivie  directement  par  le  curé  de  paroisse  investi  d'un  man- 
dat analogue  à  celui  de  l'exécuteur  testamentaire.  V.  Trib. 
Toulouse,  21  mars  1S88.  [Gaz.  Pal.,  88;  Suppl.,  H3|  —  Or- 
léans, 4  luill.  18»o,  Bodin  et  Dlle  Torterue,  [S.  87.2.43.  P.  87. 
1  230,  D.  86.2.196]  —  V.  sitprà,  V  Dons  et  lega  aur  établisse- 
ments publics,  n    15*9  ot  s.,  et  infrà.  v°  Legs,  n.  105  et  s. 

23.  —  De  même,  les  juives  du  tond  peuvent,  par  inlerpréta- 
lion  des  dispositions  d'un  testament,  reconnaître  qu'une  per- 
sonne, malgré  la  qualité  de  légataire  universel  (jui  lui  esi  assi- 
gnée, n'est,  en  réalité,  qu'un  simple  exécuteur  testamentaire, 
ne  pouvant,  dès  lors,  être  tenu,  sur  ses  biens  personnels,  du 
paiement  d'un  legs  particulier.  —  Gass.,  29  juin  1899,  Léchai, 
fD.  99.1.472]  —  V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1886,  Cons.  T.uillon, 
[S.  87.1.214,  P.  87.1.517,  D.86.1.2411  —  V.  infrà.  \°  Legs,  n.  88. 

24.  —  Le  testateur  peut,  en  règle  générale,  donn-^r  à  celui 
qu'il  désigne  comme  son  exécuteur  testamentaire  un  mandat 
spécial  encore  que  ce  mandat  ne  se  rattache  pas  â  l'exécution 
d  un  legs.  La  règle  en  pareille  matière  est  (]ue  l'expression  des 
dernières  volontés  du  défunt  doit  être  respectée  du  moment 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs.  —  V.  infra,  n.  100  et  s. 

25.  —  De  ce  que  l'exécution  testamentaire  n'est  point  une 
charge  publique,  et  que  la  nomination  des  exécuteurs  est  un  elTet 
de  la  confiance  du  testateur,  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution.  —  Merlin,  Rép..  v'>  Exécuteur  testamentaire, 
n.  2. 

26.  —  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs 
testamentaires  (C.  civ.,  art.  1023).  En  nommant  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  le  testateur  peut  diviser  leurs  fonctions 
(C   civ.,  art.   10.33). 

27.  —  Lorsque  le  testateur  a  nommé  plusieurs  e.xécuteuis 
testamentaires,  et  que  tous  n'ont  pas  accepté, cette  circonstance 
n'empêche  point  que  ceux  ou  celui  qui  a  accepté  n'agissent  en 
exécution  du  testament.  La  doctrine  est  généralemeni  fixée  en 
ce  sens.  —  Furgole,  n.  44;  Vazeille,  Donat.  et  testani.,  sur  l'art. 
103.3,  n.  1,  p.  106;  Rayle-Moiiillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  329, 
note  h;  Troplong,  t.4,  n.  2043;  Saintespès-Lescol,  t.  5,  n.  1586; 
Auhry  et  fiau,  t.  7,  j  711,  p.  458,  note  49;  Marcadé,  sur  l'art. 
1033,  n.  2;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  178  bis;  Demolombe, 
t.  22,  n.  37  et  38;  Laurent,  l.  14,  n.  379;  Baudrv-Lacantinerie 


et  Colin,  t.  2,  n.   2ÔH2   H   -  ;   Hue,  l.fi.  n.  34»  .  M«'  A, 

p.  l.'iO  ;  Liiforl,  p.  71.  -l'nntrà,  Dflvincoijrt,  l.  2,  p.  ;  .  j- 
nuilon,  l.  0,  n.  42.1;  Mourlon,  Ui'pét.  «•«rri/«i,  l,  2,  n.  876.  — 
V.  iufra.  II.  1 13  cl  ■. 

2N.  -  <.)iii-lqu»roiii  niiRRi  \n  tiiiitai<>ur  nomm*!  d>*t  ''xé'Milfura 
li>«luiri<Mituires  honurnirrn,  c'eut -\-dire  qui  nu  «ont  oIiIik/-*  quo 
d«  veiller  II  ce  que  la  leilainirnl  »oit  nxécuté  par  !«•  au»'-  .«é. 
nulPutM  tesiaiii«ntair««.  —  .Merlin.  iWp.,  v*  H ri'r.uMur  i  i- 

liiirr.n.  2.  .Mais  (•'»«(«t  là  un*»  Hupetf/'iaiiou  qui-  rifii  iii-  ]  j-Lliu 
«t  i|ui  a  diMparii  de  la  pratique,  u  inoii)'*  qm-  la  iriPHure  in*  IroMVw 
Ha  iuHlideatinn  dans  (|uelque  circonHtancH  «pénale. 

20.  L'iimliliition  de  l'exécuteur  leHlairienlairt*  nn  pful  Hrn 
faite  que  par  un  de»  modeg  de  dmpoHiliori  de  dernière  volonté, 
('/est  \h  une  dérugation  aux  prinripeH  jicénéiaiix  du  droit 
friini'ais.  L'exécution  leMiameulaire  eHl,  en  elTel,  un  cr»nlr.il  qui 
appartient  au  lyfiedu  mandat,  lequel  peut  être  doniiA  par  devant 
notaire,  par  aete  sous  seing  privé,  par  lettre  migaive,  ou  même 
verbalement.  Néanmoins,  on  s'accorde  ii  reconnaître  qu»?  !••  tes- 
tament es'  la  seule  forme  valable  de  nomination  de  l'exéeuteur 
testamentaire.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit.  —  Polluer, 
Inlrndurtion  nu  til.  1(i  de  la  mntume  d'itrl/'ans,  n.  'iT*.  — 
Contra,  Furgole,  n.  H».  —  V.  aussi  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1025, 
n.  6;  Orenier,  sur  liayle-.Mouillard,  t.  3,  n.  329,  iiote«;  .Mar- 
cadé, sur  l'art.  1025;  Saintespès-Lescot,  t.  :>,  n.  L'iS.*};  .\ubry 
et  Rau,  t.  7,  vj  711,  p.  447;  Demolombe,  t.  5,  n.  21;  Laurent, 
t.  14,  n.  324  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  l.  2,  n.  .3598;  .Max 
Vincent,  E.ti'rnleur  Irstumeutaire,  \>  127;  Lefort,  ^^cécu/eiir /es- 
tamentaire,  p.  57;  Michaux,  Traité  des  lestmnents,  n.  1596.  — 
La  nomination  serait  également  faite  régulnTement  par  codicille. 

—  Coin  Delisle,  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau,  lor.  cit.;  Demolombe, 
t.  5,  p.  22;  Michaux,  n.  1597.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

30.  —  Comme  la  nomination,  la  révocation  du  mandat  d'exé- 
cuteur testamentaire  ne  peut  émaner  que  du  testateur  lui-même 
(V.  infrà,  n.  247).  La  révocation  peut  avoir  lieu  dans  U  même 
forme  que  le  testament  lui-même,  c'est-à-dire,  aux  termes  de 
l'art.  1035,  C.  civ.,  par  un  testament  postérieur  ou  par  un  acte 
devant  notaire  portant  déclaration  du  changement  de   volonté. 

—  Coin-Delisle,  Obscrv.  prcL,  n.  6;  Demolombe,  t.  5,  n.  21  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  2,  n.  2598;  Max  Vincent,  op. 
cit.,   n.   127. 

31.  —  Le  testateur,  sans  révoquer  entièrement  la  nomination 
qu'il  avait  faite,  peut  se  borner  à  révoquer  une  partie  des  pou- 
voirs qu'il  avait  conférés  à  son  exécuteur  tes  amenlaire  ou 
même  restreindre  son  mandat  à  certains  objets,  le  soumettre  à 
des  conditions  déterminées.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  34:  Max 
Vincent,  op.  cit.,  n.  145. 

32.  —  La  nomination  d'un  exécuteur  testamentaire  ne  doit 
point  être  considérée  comme  implicitement  révoquée  par  la  no- 
mination d'un  autre  exécuteur  testamentaire  portée  dans  un  tes- 
tament postérieur.  En  général,  et  sauf  le  pouvoir  du  juge  d'inter- 
préter la  volonté  du  testateur,  les  deux  exécuteurs  désignés 
coexistent  comme  s'ils  avaient  été  nommés  dans  la  même  dispo- 
sition ainsi  que  le  prévoit  l'art.  1025.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1025,  n.  7;  Demolombe,  t.  22,  n.  34. 

33.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  nomination  d'un 
exécuteur  testamentaire  faite  par  un  premier  testament  n'est  pas 
révoquée  par  le  l'ait  de  l'inslilulion  universelle,  depuis  annulée, 
résultant  d'un  testament.poslérieur,  alors  d'ailleurs  que  les  au- 
tres dispositions  de  ce  testament  ne  renferment  ni  une  révoca- 
tion expresse,  ni  une  révocation  tacite  résultant  d'incompatibilité. 

—  Limoges.  13  mai  1867,  Planet,  [S.  67.2.314,  P.  67.1125,  D. 
67.2.81]  —  Demolombe,  t.  22,  n.  34. 

34.  —  ...  Que  le  legs  particulier  qu'un  testateur  fait  à  son  lé- 
gataire universel,  à  raison  de  la  charge  qu'il  lui  a  imposée  d'être 
son  exécuteur  testamentaire,  n'opère  point  la  révocation  du  legs 
universel  pour  cause  d'incompatibilité,  surtout  si  le  légataire  ne 
peut  retirer  aucun  avanlaire  du  legs  particulier.  —  Cass..  29  mai 
1832,  Bragade,  [S.  32.1.436,  P.  chr.] 

35.  —  De  sa  nature,  l'exécution  testamentaire  est  gratuite; 
mais  l'exécuteur  peut  recevoir  un  salaire  fixé  par  le  testateur. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  qualifierait  cette  condition  d'essen- 
tielle, comme  l'a  fait  un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  10 
juin.  1869,  [Belg.  jud.,  69.1414]  —  Duranlon,  t.  9,  n.  395; 
Coin-Delisle,  loc.  cit.,  n.  12;  Holla'nd  de  Villargues,  H'^p.. 
v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  39  et  s.;  Colmet  de  Santerre.  t.  4, 
n.  170  6is-II;  Saintespès-Lescol,  t.  5,  n.  1544;  Aubrv  et  Rau, 
l.  7,  p.  448,  §  711  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  12;  Baudry-Lacantine- 


24« 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 


rip,  Pi-t'cia,  t.  2,  n.  624;  Raudry-Lacantinerie  et  Colin,  Donnt.  et 
lest.,  l.  2,  n.  2593. 

36.  —  l.e  mandat  psI  frratiiil  alors  même  qu'unp  rémunéra- 
tion est  la  conséquence  ordinaire  de  l'exprcice  de  la  profession 
de  l'exécuteur  testamentaire  et  alors  même  qu'il  aurait  <^té choisi 
il  raison  de  son  aptitude  professionnelle.  Ainsi  l'avocat,  le  no- 
taire, l'avoué  ou  toute  autre  personne  s'occupant  d'affaires, 
nommé  exécuteur  testamentaire,  sans  que  le  testateur  lui  ail 
alloué  de  salaire,  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité  pour  ses 
soins  et  vacations.  —  lilonit.  du  notar.  (belge),  t.  2'A,  t869, 
p.  217  ;  Journ.  île  proc.  (belge),  t.  23,  1870,  p.  31  ;  Baudry-La- 
canlinerie  et  Colin,  n.  2.001. 

37.  —  11  a  été  juj^é  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'exé- 
cuteur qui  joint  à  ce  titre  une  autre  qualité,  comme  celle  d'ex- 
pert, le  mettant  à  même  de  rendre  aux  héritiers  des  services 
spéciaux,  en  les  faisant  profiter  de  son  habileté  professionnelle, 
a  droit  de  ce  chef  à  une  rémunération  qu'il  appartient  au  juge 
de  déterminer.  —  Paris,  3  avr.  1900,  Mannheim,  [J.  Le  Droit,  27 
juin  1000) 

38. —  Kn  tout  cas,  il  est  dans  l'usage  que  le  testateur  fasse  à 
son  exécuteur  testamentaire  un  legs  particulier  d'importance  mi- 
nime, nommé  diamant,  en  reconnaissance  des  soins  qu'implique 
la  mission  qui  lui  est  confiée,  mission  souvent  pénible  pt  ijui 
l'expose  parfois  à  des  difficultés  et  à  des  ennuis  personnels.  — 
Furgole,  Testam.,  ch.  10,  sect.  4,  n.  20  et  21  ;  Merlin,  v»  Exécut. 
tesstam.,  n.  2;  TouUier,  t.  5,  n.  602;  Duranton,  t.  9,  n.  391; 
Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  3,  n.  327;  Coin-Delisle.  Observ. 
prélim.,  n.  12;  Rolland  de  Villargues,  loc.cit.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  257,  n.  401,  note  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  448,  note  5,  et  p.  449,  §  711  ;  Demolombe,  t. "22,  n.  13  et  s. 
—  Les  deux  idées  de  service  et  de  rémunération  sont  tellement 
liées  que,  dans  le  cas  d'un  legs  de  cette  nature  spéciale  fait  à 
une  personne  choisie  par  le  défunt  comme  exécuteur  testamen- 
taire, le  légataire  ne  peut  pas  recevoir  cette  rémunération  s'il 
reluse  la  mission  dont  elle  est  le  prix.  —  V.  supr^à,  n.  lo. 

39.  —  Lorsque  le  testateur,  en  nommant  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires,  leur  a  légué  conjointement  une  somme  à 
partager  entre  eux,  la  portion  de  ceux  qui  refusent  la  charge  doit 
accroître  à  ceux  qui  acceptent.  Toutefois  la  circonstance  que  les 
fonctions  auraient  été  divisées  entre  les  exécuteurs  testamen- 
taires serait,  en  cas  de  doute,  un  argument  sérieux  contre  le  droit 
d'accroissement.  Il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  pour  le  juge  à 
rechercher  l'intention  du  disposant.  —  Nouveau  Denisart,  v°  Exé- 
cut. testam.,  p.  222,  n.  4;  Touilier,  t.  5,  n.  602;  Demolombe, 
t.  22    n.  18;  Lefort,  p.  80. 

40.  —  Un  legs  laissé  à  un  exécuteur  testamentaire  en  recon- 
naissance des  soins  et  peines  que  devait  lui  occasionner  l'exécu- 
tion du  testament  et  en  témoignage  de  l'amitié  du  testateur,  ne 
peut  pas  être  annulé  par  le  motif  que,  postérieurement  au  décès 
de  celui-ci,  le  légataire  se  serait  rendu  indigne  de  la  confiance 
des  héritiers  par  des  actes  tellement  contraires  à  l'honneur  et  à 
la  délicatesse  qu'ils  lui  avaient  fait  retirer  par  jugement  l'exé- 
cution testamentaire.  —  Liège,  11  févr.  1834,  N...,  [P.  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  247. 

41.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  également  caducité 
du  legs  lorsqu'il  a  été  fait  à  une  personne  incapable  d'être  exé- 
cuteur testamentaire,  tel  qu'un  mineur,  une  femme  mariée  non 
autorisée,  V.  infrà,  n.  56  et  62.  —  V.  aussi  Bayle  -  Mouillard, 
sur  Grenier,  loc.  cil.  ;  Poujol,  sur  l'art.  102.o.  n.  3;  Vazeille,  sur 
l'art.  1030,  n.  2;  Coin-Delisle,  Observ.  prélim.,  n.  13;  Saintes- 
pès-Lescot,    loc.   cit.;  Demolombe  t.  22,  n.  16  et  s. 

42.  —  La  rémunération  modique  attachée  au  mandat  d'exé- 
culeuT  testamentaire  n'en  altère  pas  la  gratuité  en  principe. 
C'est  pourquoi,  d'après  l'opinion  qui  prévaut,  une  personne  qui 
serait  frappée  par  la  loi  de  l'incapacité  de  recevoir  une  libéralité 
du  testateur  pourrait  néanmoins  être  choisi  comme  exécuteur 
testamentaire  et  recevoir  une  rémunération  à  ce  titre.  —  V.  su- 
pra, V  Donation  entre-vifs,  n.  1238,  el  infrà,  n.  48. 

43.  —  De  même,  c'est  seulement  lorsqu'un  véritable  salaire  a 
été  expressément  attribué  au  mandat  d'exécuteur  testamentaire, 
que  la  jurisprudence  a  décidé  que  ce  mandai  ne  pouvait  se  con- 
cilier avec  la  qualité  de  notaire  récepteur  du  testament.  Mais  au 
cas  ordinaire  de  gratuité,  mitigée  ou  non,  de  ce  que  les  incapa- 
cités el  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  et  de  ce  qu'aucune 
disposition  légale  ne  délend  formellement  et  sous  peine  de  nul- 
lité au  notaire  qui  reçoit  un  testament  d'en  être  nommé  l'exécu- 
teur, on  déduit  qu'un  tel  choix  doit  être  tenu  pour  valable.  — 


Gand,  12  avr.  1830,  [D.  ftep.,  v»  Dispos,  entre-vifs,  n.  335-4"]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariai,  loc.  cit.;  SaintPSf)ès-l.escot, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  l.  14,  n.  328.  —  Cunlrà, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  toc.  cil.  —  V.  encore,  quant  aux 
témoins  du  testament,  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  971 , 
n.  2.H  el  26. 

Section  II. 
Qui  pont  ètrf-  pxôciileiip  lestaineii taire. 

44.  —  Pour  être  exécuteur  testamentaire,  il  faut  être  capable 
de  s'obliger.  Cela  résulte  de  ce  f|uece  mandat  est  générateurd'obli- 
}<ations  à  la  charge  de  l'exécuteur  (V.  infrà,  n.  171  et  s.).  "  Celui 
qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  leslamentaire.  » 
Telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art.  1028,  C.  civ.  Il  faut  donc 
une  capacité  plus  grande  que  pour  être  mandataire,  puisque  les 
mineurs  et  les  femmes  mariées  peuvent  remplir  un  mandat  (C.  civ., 
art.  1!<90).  En  principe,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  capable  de 
s'obliger  pour  remplir  un  mandat  puisque  le  mandataire  n'agit 
pas  pour  son  compte  mais  pour  celui  du  mandant,  et  qu'à  l'é- 
gard des  tiers  c'est  ce  dernier  qui  seul  est  engagé  dans  la  mesure 
des  pouvoirs  qu'il  a  conférés  à  son  représentant.  Le  mandataire 
s'engage  bien  envers  le  mandant  à  raison  de  la  manière  dont  il 
exécute  son  mandai,  mais  le  mandant  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  si  le  représentant  qu'il  a  choisi  compromet  ses  inté- 
rêts. Il  peut  au  surplus,  el  à  tout  moment,  le  révoquer  s'il  trahit 
sa  confiance;  au  contraire,  l'exécuteur  testamentaire,  dont  le 
choix  est  étranger  aux  héritiers  du  testateur,  ne  peut  être  révo- 
qué par  ceux-ci  (V.  suprà,  n.  13).  Leur  droit  se  borne  à  exiger 
de  lui  de  leur  rendre  compte  de  sa  gestion,  dont  il  est  d'ailleurs 
responsable  envers  eux,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  C'est 
pourquoi  le  législateur  a  voulu  que  ce  mandataire  qui  leur  est 
imposé,  et  qui  n'est  pas,  à  vrai  dire,  le  leur,  quoiqu'il  soit  pré- 
posé à  leurs  atfaires,  présentât  au  moins,  dans  leur  intérêt,  la 
garantie  de  sa  responsabilité  personnelle.  C'est  encore  là  une 
dérogation  des  plus  notables   aux  règles  oMinaires  du  mandat. 

—  Demolombe,  loc.  cit.,  n.  24  :  Mourlon.  llépétitions,  t.  2,  n.444; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2599. 

45.  —  Toute  personne  capable  de  s'obliger  peut  être  désignée 
comme  exécuteur  testamentaire,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
capacité   pour  exercer  une   fonction   publique  (V.  infrà,  n.  40). 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  loc.  cit.,  n.  2607.  —  V.  Po- 
thier,  Donation,  n.  207. 

46.  —  La  capacité  de  l'exécuteur  testamentaire  doit  être  ap- 
préciée à  l'époque  du  décès  du  testateur  et  non  à  l'époque  de  la 
confection  du  testament.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  même  des 
art.  1028  1029  et  1030,  qui  parlent,  non  de  l'incapacité  de  nomi- 
nation, mais  de  celle  d'accepiafjon.  —  Touiller,  t.  5,  n.  578;  Du- 
ranton, t.  9,  n.  393  ;  Coin-Delisle,  Observai.,  n.  8;  Marcadè,  sur 

1  l'art.  1028;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4,  n.  2008;  Aubrv  el 
j  Rau,  t.  7  p.  448,  ^IH;  Demolombe.  l.  22,  n.  24  el  31  ;  Baudry- 
I   Lacanlinerie  et  Colin,  Donat.  et  test  .  t.  2,  n.  2609. 

47.  —  Pour  pouvoir  être  exécuteur  testamentaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  capable  de  recevoir  du  testateur;  les  incapacités 
ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Ri- 
card, part.  2,  n.  67;  Touiller,  n.  580  ;  Favard  de  Langlade,  vf> 
Exécuteur  lestamenUnre  :  Grenier,  n.  335;  Rolland  de  Villargues, 
n.28;  Vazeille,  sur  l'art.  1028,  n.  3  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1025, 
n.  9;  Troplong,  t.  4,  n.  2010;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  260,  §  491,  note  17. 

48.  —  Une  personne  que  la  loi  déclare  incapable  de  recevoir 
un  legs  du  testateur  peut  donc  remplir  le  mandat  d'exécuteur  tes- 
tamentaire ;  tels  sont  notamment  le  tuteur  de  son  pupille,  le  mé- 
decin du  malade  qu'il  a  soigné  dans  sa  dernière  maladie,  le  con- 
joint en  secondes  noces  qui  aurait  déjà  reçu  de  son  conjoint 
tout  ce  que  la  loi  permet  de  lui  donner.  —  Pau.  24  août  1823, 
Guimet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Puthier,  loc.  cit.,n.  211;  Touiller.  1.3 
n.  280;  Grenier  el  Bayle-Mouillard,  t.  I,  n.  335;  Coin-Delisle, 
loc.cit.,  chap.  5,  sect.  7,  observ.  n.  9;Aubryet  Rau,  t.  7,^711, 
p.  448,  texte  el  note  n;  Demolombe,  loc.  cit.,  n.  11  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  329;  Le''orl, /oc.  cit.,  p.  58;  Max  Vincent,  loc.  cit.,  p.  117; 
Duranton,  t.  9,  n.  395;  Va/.eille,  sur  lart.  1028,  n.  3;  Troplong, 
Donations  et  test.,  t.  4,  n.  2010;  Damante  et  Colmet  de  San- 
terre.,  t.  4,  n.  170  his-ï]  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1555;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  260,  §  491,  note  17.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colm,  n.  2595.  ~  V.  en  ce  qui  con- 
cerne le  notaire,  infrà,  n.  71. 
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\U.  -  llii  «MiiiUKor  |tiMil  (^lii'  innnHiilBiro  ;  il  (n<iil  (^^^iilurimiil 
Alr<«  ««xi^niilPiir  tcHlitiiiiMiluiii*  |ii>nrv(i  iiii'il  moiI  <-ii|miIiIo  ilt<  ii'iiltli 
f^cr.  Cm  n'oHi  |tnH  lA  «<ii  t<IVi«(  iinn  roiintioii  ou  c.liurKi'  |>ulilii|iin  (V. 
sufirii,  n.  10)  ni  il  n'ont  |mH  linsoiii  |»niir  lu  i^Art^r  H'uv<»ir  U  jnuii- 
miiK'c  lit'H  ilroiln  |i()lilii|ii<<r*.  Su  ("iipjicili*  i\  ccl  «'^iinl  ••«(  dcHiTcni- 
ii('>n  (inr  MOII  Hlntiil  piTHOitnol .  (".'l'iail  l'iiviB  île  i'oWwi'f  U>'>n(it., 
n.  *207);  il  chI  gt\iit*rul('m(>iil  miivi  !4(iu(i  Im  r<^^fiim'  iln  (loijw  civil. 

—  Colmar.  H  iiov.  JH2I,  Slu-rikfll,  |S  (<|  I'.  chr.l»  -  l'arin,  12 
janv.  IH.'iH.  Virir.i,  |S.  !)H.2.ri4-2,  I'.  .SN.;»(>1»|  -  Va/.«illf,  Hiir  l'arl. 
"lO-iH;  Mhhh(^  (>I  Vi'imV  sur /«cliiiriu',  t.  .'».  p.  'JCil,^  4'.H ,  (iol,i«  14; 
Siimli'N|iAH  l,i>HC()|,  I.  f),  II.  1S(»7;  l'"«viir<l  «le  Liiiigla>l<',  /!<'/). ,  n.  .1; 
TniploiiK.  liimiit.  et  t^st  ,  l.  3,  n.*2(l(»!»;  |»,Mii.)|..ml».'.  l.  2'i,  n.tf; 
l,R(ir(«n(,  t.  li,  n.  :i2ri ;  Mifiliaux,  /oc.  rit.,  ii.  Kil.i;  Max  Vin- 
(•fnl,|i.  llîi;  l.i'l'orl,  p.  dO;  URiiilry -LafiiiitiiiiTie,  l'rrcix,  t.  2, 
u.  d'il;  Hiiiitlrv  l.iK'HiitiiitMic  cl  (lolin,   hmidlntits,  l.  2,   n.  2007. 

%Ht.  La  fcm m p  11(111  nuiri<M\  in«|tMir«'cl  non  irilt'nl'll<',ayiiiil, 
en  lin  mdl,  pleine  capaoiU^  de  s'olili^'P!",  peut  (^l^e  nomini'o  exd- 
ciitricp  leslunu'iitnirc.  —  Hicanl,  pari.  2,  n.  <i7  ;  Polhicr,  cliap.  8, 
st'ol.  1,  art.  1  ;  Cireiiier,  U'innt.  l'I  tt'ut.,  t.  1,  n.  HU2. 

r»I.  —  I.ii  lemint'  iniiiit't'  commiino  en  liiens  ne  peut  acr.ep- 
U'i  l'ext^culion  leslamenlain*  ((u'avec  l'autorisai  ion  He  son  mari. 
A  Héfaul  de  colle  du  mari,  l'autorisation  de  justice  ne  sau- 
rait en  principe  l'hahihlt'r  (|iie  si  elle  est  8i^par^'  de  liiens,  noit 
par  oonlrat  de  mariage,  soil  par  juj^emenl   (('.   civ.,  art.  1020). 

—  I^aiidry-Lacanlincrie  el  Colin,  n.  2(»0I  et  2602. 

52.  —  I.a  raison  i|ue  l'on  a  donnée  de  celle  ditT«^rence  est 
que,  dans  le  premier  cas,  le  It^gislaleur  a  vo\\\é  aux  sûretés  des 
héritiers  en  ne  permeltai.t  pas  que  la  femme  puisse  se  faire  au- 
toriser par  )u»tice,  allendu  que,  pendant  la  <liirt<e  du  iiiariafj;e, 
la  femme  marit^e  sous  le  n^f^ime  de  la  commiinaiitt^  qui  s'est 
olilifjTi'e  avec  l'autorisation  de  la  justice,  ne  pi'ut  (*tre  poursuivie 
que  sur  la  nue-proprif'té  de  ses  iinmeuliles  personnels  ;  dans  le 
secoml  cas,  la  loi  permet  à  la  femme  de  recourir  à  l'autorisation 
de  la  justice,  parce  qu'il  n'est  plus  permis  d'avoir  adtant  de  con- 
fiance en  la  personne  du  mari,  ou  parce  que  celui-ci  n'a  plus 
autant  d'inlértH  à  l'acceptalioii  ou  au  refus  de  la  femme  (Gre- 
nier el  Ravie- Mouillard,  lac.  cit.).  Il  est  plus  simple  de  dire 
que  le  mari  n'ayant  p^s,  sous  le  régime  de  !a  séparation,  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme,  il  n'est  pas  atteint  par  les 
conséquences  des  engagements  qu'elle  peut  contracter  à  l'occa- 
sion de  sa  gestion  (arl.  U49,  ir>36  el  1538,  C.  civ.).  C^  que 
le  législateur  exige  ce  n'est  pas  seulement  que  l'exéculeur  esta- 
mentaire  puisse  s'obliger,  c'est  encore  que  l'obligation  tqu'il 
contracte  en  acceptant  le  mandat  otTre  aux  héritiers  el  aux  lé- 
gataires la  garantie  d'une  pleine  responsabilité  pécuniaire.  Avec 
l'autorisation  de  jusliae  seulement, ses  créanciers  n'auraient  pour 
gage  que  la  nue-propriété  de  ses  biens,  puisque  le  mari  en  a  la 
jouissance.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  25;  Laurent,  t.  14,  n.  327; 
Max  Vincent,  toc.  cit.,  p.  130;  Baudry-Lacantinerio  el  Colin, 
n.  2601  et  2602.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  311  et  s. 

53.  —  Notons  que  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  qui  a  modifié 
l'art. 31 1,  C.  civ.,  1  art.  1029  ne  reçoit  plus  son  application  quant 
à  la  femme  séparée  de  corps. 

54.  —  Si  la  femme  est  mariée  sous  tout  autre  régime  que 
celui  de  laséparation  de  biens  ou  le  régime  dotal  avec  parapher- 
naux,  elle  a  loujours  besoin  de  l'aulorisaliori  maritale,  alors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  commune  en  biens.  Mais  elle  peut  toujours 
accepter,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  du  moment  qu'elle 
obtient  l'autorisation  de  son  mari.  C'est  la  règle  qui  ressort  de 
l'art.  1029.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2600;  Duranton, 
t.  9,  n.  394;  Helvincourl,  t.  2,  n.  376. 

55.  —  C-e  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme  séparée  de 
biens  il  faut  aussi  le  dire  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  dont  tous  les  Iwens  seraient  paraphernaux,  car  cettesitua- 
tion  offre  beaucoup  d'analogie  avec  la  précédente.  Si  les  rédac- 
teurs du  Code  n'en  ont  rien  dit,  c'est  qu'à  l'époque  où  ils  s'oc- 
cup'aient  de  la  matière  dont  nous  traitons,  ils  ignoraient  encore 
si  le  régime  dotal  serait  admis  dans  le  Code  civil,  ce  qui  était 
encore  très-discuté.  —  Sainlespès-Lescot,  Inc.  cit.,  n.  1548; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia', /or. /•*'(.;  Marcadé,  sur  l'art.  1029; 
Troplong,  Dnnut.,  t.  3,  n.  2015;  Aubry  el  Kau,  t.  7,  p  448, 
v5  711  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  174  dis-]  ;  Ueinoloinbe,  /oc. 
al.,  n.27;  Laurent,  t.  14,  n.  327;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis., n.  ti25  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  llonutionn,  t.  2,  n. 
2603;  Hue,  t.  6,  n'!  360;  Max  Vincent,  loc.  cit.,  p.  132.  —  On 
pourrait  même  en  dire  autant  de  la  femme  dolale  dont  quelques 


biena  HKulem'Mit  Herninnl  pnraplieriiAui,  car,  en  pareil  caa,  j'au- 
loriHitlioii  de  lu  |ii  lir'i<  é(|uiviiut  II  fi<-u  |»rAN  \  riiijl'>rtinti'iii  rria- 
ritabt  au  point  de  vue  de  l'ettiicacilé  <it»  ohlixatioim  cfidlranli't^s 
par  lu  fflmmn.  Main  la  question  «imI  conlnivars^.  —  Raiidr^-La- 
canliiinrie  et  Colin,  n.  260'i. 

.^>4I.  -  Si  un  legn  n  éli'  lait  h  laleiiimn  lUa  c'Hiditi'Miqu'tilM  «se 
ciiternil  leri  diHpi>fiiii<iiiii  du  tentateur,  et  (pje  le  rnan  refuna  »on 
Kutorisiilion  iMii-niiHttirc,  on  dtii;ide  qu«;  In  legM  n'est  pa*  pr)ur 
cela  caduc,  parce  rpiH,  aux  lermeti  de  l'art.  900,  la  cooditioii 
d'accepler  rexérulioii  leMtaiiieiilaire  «erait  répuléi-  nofi  écrite; 
:i  iiiiiiiis  (|ue  l'on  ne  recoiuiiil  i|U(^  ei^  le^h  n'i-lail  ipji-  In  HalniM 
du  service  que  le  |i««tateur  voulait  qu'on  lui  rendit.  —  iJeriio- 
lombe,  Inr.  cil.,  n.  17.  — Suivant  une  autre  opinion,  In  legs  n'au- 
rait aucun  eljel,  dans  In  but  d'éviter  qu'au  moyen  d'une  collu- 
sion entre  je  mari  et  la  femmn,  iIm  recueillent  le  le/ s  sans  la 
charge.  —  I  lelvincourl,  t.  2,  (i.  loo.  —  V.  les  auleuru  cités  lu/^ru, 
n.  41. 

57.  —  Si  \i'  legs  fait  a  la  fimmelonibe  dani*  la  communauté, 
l'obligation  résulta. .1  de  la  charge  d  exéciileur  leiilanieiilaire  se 
poursuit  sur  Ifiis  le»  biens  de  la  communauté,  sur  ceux  de  U 
femme  et  même  sur  ceux  du  mari.  Si,  au  contraire,  In  legs  reste 
propre  à  la  femme,  on  ne  poursuivra  son  obligation  que  sur  les 
biens  personnels  de  la  femme  fArg.  de  l'art.  1413).  —  fJelvin- 
coiirl    Inr.  rit. 

58.  —  Mais  si  la  femme  n'a  pas  reçu  de  legs,  quel  sera  l'elTel 
de  l'aulorisalion  maritale.'  Obligera-t-elle  le  mari  sar  les  biens 
de  la  communauté?  —  On  pourrait  décider  l'affirmative  par  ar- 
gument de  l'art.  1409.  oij  il  est  dit  que  le  passif  de  la  commu- 
nauté comprend  les  dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'au- 
torisation de  son  mari.  Cependant,  dans  l'espèce,  la  raison  de 
décider  n'est  pas  la  mèine  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art .  1 109  ; 
on  n'a  pas  à  craindre  ici  (yapi  le  mari  contracte  une  dette  sous 
le  nom  de  sa  femme.  —  Duranton,  t.  9,  n.  394. 

59.  —  l'^n  règle  générale,  on  admet  que  l'autorisation  du  mari 
ne  le  rend  pas  personnellement  responsable  des  obligations  que  sa 
femme  auiail  contractées  ou  encourues  dans  l'accomplissement 
de  son  mandat  d'exécuteur  testamentaire.  —  Duranton,  t.  9, 
11.304;  Poujol,  Donat.et  lest.,  sur  l'art.  1029:  Saintespés-Lescol, 
t.  5,  n.  1549;  Bayle-Mouillard.  sur(irenier,  t.  3,  n.  .332,  note  u; 
Troplong,  t.  3,  n.  2016;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  p. 
260.  §491,  note  16.  —  Contra,  Vaz-iille,  sous  l'art.  1029,  n.  1; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  1029.  n.  1;  Liurent,  t.  22,  n.  79. 

60.  —  »  Le  mineur  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur  »  (art.  1030,  G. 
civ.).  La  raison  en  est  que  le  mineur  ne  peut  pas  s'obliger  (art. 
1028).  L'intervention  du  tuteur  ne  saurait  e;Vacer  l'incapacité 
légale  de  son  pupille.  Kt  si  le  tuteur  olfrait  d'accomplir  le 
mandat  à  la  place  du  mineur  on  lui  répmdrait  qu-^  >■<■  man- 
dat est  personnel  et  que  c'est  le  mineur  lui-même  qui  a  été 
choisi,  et  non  son  tuteur;  qu'en  outre,  dans  notre  droit,  sa 
fonction  n'est  pas  d'autoriser  son  pupille  mais  d'agir  k  sa  place 
(arl.  450).  —  Marcadé,  sur  l'art.  Iii30  ;  IJernolombe.  Inc.  cit., 
n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2605;  .Niax  Vincent, 
p.  140.  —  Remarquons,  à  propos  de  l'art.  1030.  que  le  texte  ne  dit 
pas  que  le  mineur  ne  peut  pas  être  nowm^  exécuteur,  mais  qu'il 
ne  peut  pas  ['rtre.  c'est-à-dire  en  e.\ercer  les  fonctions;  s'il  est 
majeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  nomina- 
tion produira  tous  ses  effets.  —  V.  sur  le  principe,  suprà, 
11.  46. 

<il.  —  Des  termes  mêmes  de  l'article  il  ressort  que  le  mineur 
émancipé  ne  peut  élre  exécuteur  testamentaire,  puisqu'il  n'y  a 
que  les  mineurs  émancipés  qui  aient  un  curateur.  La  diversité 
d'opinions  qui  divisait,  à  cet  égard,  l'ancienne  jurisprudence,  a 
disparu.  —  Polhier,  Dmiat.  /e.>;/am.,  chap.  5,  sect.  1,  art.  1  ;  Gre- 
nier, n.  332;  Delvincourt,  t.  2,  p.  376,  notes;  Demolombe.  n.29^ 
Laurent,  t.  14,  n.   326;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2605. 

62.  —  Si  le  legs  aété  lait  au  nineur  sous  la  condition  qu'il  serait 
exécuteur  leslamentaire,  la  condition  aiîecte  de  nullité  la  nomi- 
nation ;  mais  celte  condition  ne  devrait-elle  paséire  réputée  non 
écrite?  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  distinguer  :  si  le  testa- 
teur connaissait  la  minorité  du  légataire,  le  legs  serait  valable 
et  la  condition  réputée  non  écrite  (C.  civ.,  art.  900),  Dans  l'autre 
hypothèse,  le  legs  serait  caduc  parce' que  la  condition  ne  pour- 
rait pas  être  remplie.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  376,  n.  9;  Duranton, 
t.  9,  n.  391.  —  Cette  solution  est  généralement  rejelée.  —  Pou- 
jol, sur  l'an.  1025,  n.  3;  Vazeille,  sur  l'art.  1030,  n.  2;  Coin- 
Delisle,  n.  13;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  327,  notée, 
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Troplong,  Donat.,  l.  3,  n.  2018;  Demolombe,  t.  22,  n.  16;  Le- 
forl,  p.  78. 

63.  —  Quid  de  l'inlerdil?  Bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce 
point,  il  n'est  pas  douteux  que  l'urt.  1030  est  applicable  à  ce  cas, 
puiscjue  l'interdiL  est  incapable  de  s'obiif^er,  et  que  l'art.  1028 
pose  comme  règle  gf^nérale  que  pour  être  exécuteur  testamen- 
taire, il  f.iut  <^lre  capable  de  s'obliger.  La  nomination  est  donc 
nulle.  Il  faut  en  dire  autant  quant  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  et  quant  à  celui  qui  a  été  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  —  (îrenier,  t.  3,  n.  332;  Demolombe, 
t.  22,  n.  30;   Baudry-Lacaritinerie  et  Colin,  n    2606. 

64.  —  La  médiocrité  de  fortune  d'un  individu  ni  même  son 
insolvabilité,  ne  sauraient  être  une  raison  pour  qu'il  ne  pût  être 
choisi  pour  exécuteur  testamentaire.  La  capacité  de  s'obliger  est 
tout  ce  qu'exige  la  loi;  la  solvabilité  qui  lui  fait  déTaut  peut 
être  remplacée,  suivant  l'expression  deFurgole,  parla  fidélité  et 
l'exactitude.  Dans  le  silence  des  textes,  il  faut  donc  décider 
qu'un  homme,  même  notoirement  insolvable,  est  capable,  comme 
un  autre  mandataire,  d'être  investi  de  ce  mandat  spécial.  En  ce 
cas  les  héritiers  et  légataires  ne  seraient  pas  fondés  à  exiger 
une  caution,  encore  que  la  saisine  lui  ait  été  conférée.  —  Fur- 
gole,  chap.  10,  sect.  4,  n.  48  et  s.;  Pothier,  Donat.  testament., 
chap.  5,  sect.  1,  art.  1  ;  Grenier,  n.  333;  Saintespès-Lescot, 
t.  5,  n.  1560;  Demolombe,  t.  *22,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  n.  2607  ;  Max  Vincent,  p.  142;  Lefort,  p.  59.  —  V.  encore 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  unn.,  sur  l'art.  1025,  n.  8. 

65.  —  Certains  auteurs  oni.  cepetidant  pensé  que  cette  ques- 
tion ne  comporte  pas  une  solution  absolue.  Si  l'insolvabilité  s'est 
produite  dans  l'intervalle  de  la  confection  du  testament  à  l'ou- 
verture de  la  succession  et  que  le  testateur  l'ait  connue  et  ait 
cependant  persisté  dans  son  choix,  rien  ne  saurait  autoriser  les 
héritiprs  à  en  contester  la  validité.  —  Saintespès-Lescot,  t.  5, 
n.  1560;  Coin-Delisle,  Observât.,  n.  10;  Max  Vincent,  p.  142; 
Lefort,  p.  59.  —  Si,  au  contraire,  le  testateur  avait  ignoré  le 
changement  survenu  dans  les  affaires  de  l'exécuteur  testamen- 
taire, on  doit  supposer  qu'il  ne  l'aurait  pas  choisi,  s'il  eût  connu 
sa  déconfiture.  On  invoque  en  ce  sens  l'art.  2003,  C.  civ.,  qui 
indique  la  faillite  et  la  déconfiture  comme  des  causes  de  ces- 
sation du  mandat  (V.  infrà,  v°  Mandat,  n.  882  et  s.).  —  Po- 
thier, loG.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  1028,  n.  2;  Troplong,  t.  3,  n. 
2013;  Duranton,  t.  9,  p.  402;  Demolombe,  t.  22,  n.  33;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  n.  333,  note  a. 

66.  —  On  admet  d'ordinaire  que  la  mission  d'exécuteur  tes- 
tamentaire peut  être  confiée  aux  titulaires  successifs  d'une 
même  fonction,  par  exemple  à  ceux  qui  se  succéderont  dans 
l'office  de  maire,  de  curé  de  la  paroisse,  qui  peuvent  être  dési- 
gnés, notamment,  comme  distributeurs  des  annuités  d'une  fon- 
dation instituée  par  le  testateur.  On  s'est  demandé  si  l'on  ne 
pouvait  pas  considérer  ces  distributeurs  comme  des  exécuteurs 
testamentaires.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  14  juin  1875,  Bonna- 
baud,  [S.  75.1.467,  P.  75.1180,  D.  76.1. 132J  —  Contra,  Tou- 
louse, 4  nov.  1890,  Bureau  de  bienfais.  de  Graulhet  (motifs),  [S. 
91.2.151,  P.  91.1.877]  —  V.  supra,  v»  Dons  et  legs,  n.  1549  et  s. 

67.  —  Spécialement,  les  membres  successivement  titulaires 
d'une  justice  de  paix  ne  sont  pas  incapables  d'accepter  et  de 
remplir  le  mandat  d'exécuteur  testamentaire.  Ainsi  la  mission 
confiée  par  un  testateur  aux  juges  de  paix  d'une  ville,  qu'il  a 
nommés  ses  exécuteurs  testamentaires,  de  désigner  les  vieil- 
lards pauvres  qui  rempliraient  les  conditions  déterminées  par  le 
testament,  ne  peut  être  considérée  que  comme  le  mode  d'exé- 
cution de  libéralités  faites  à  des  personnes  certaines,  et  n'a  pas 
pour  efJet  de  substituer  à  la  volonté  du  testateur  un  pouvoir 
arbitraire  d'élire  confié  à  des  exécuteurs  testamentaires.  — 
Cass.,  14  juin  1875,  précité. 

68.  —  Une  personne  morale  ne  saurait  assumer  le  mandat  de 
faire  exécuter  un  testament  ayant  pour  objet  une  fondation  com- 
portant des  prestations  indéfinies.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  commune  ne  peut  être  exécutrice  testamentaire.  Elle  ne 
peut  ni  ne  doit,  pas  plus  qu'un  établissement  public,  recevoir 
la  mission  perpétuelle  de  gérer  des  biens  absolument  étrangers 
aux  services  dont  elle  est  investie  par  la  loi,  pour  en  remettre 
les  revenus  à  un  tiers  ou  à  un  autre  établissement  public  léga- 
lement représenté,  sans  en  retirer  elle-même  aucun  bénéfice.  — 
Bruxelles,  16  avr.  1883,  Ville  d'Arlon,  [D.  85.2.27] 

69.  —  Le  testateur  peut  encore  choisir  pour  exécuteur  testa- 
mentaire la  personne  qui  possédera  telle  dignité  au  jour  de  son 
décès,  comme  le  président  de  tel  tribunal.  Quoique  la  personne 


revêtue  de  la  dignité  au  moment  du  décès  ne  l'eût  pas  encore 
été  à  l'époque  du  testament,  elle  n'en  serait  pas  moins  capable 
d'exécuter  le  testament  et  de  recueillir  le  legs  qui  serait  attaché 
à  la  charge.  Kn  pareil  cas,  l'exécution  du  testament  est  confiée 
moins  à  l'individu  revêtu  de  telle  qualité,  qu'à  la  qualité  qui  ne 
meurt  point  et  qui  passe  à  un  autre  après  lui.  —  Touiller,  t.  5, 
n.  596;  Nouv.  fjenisart,  v"  E.réculcur  testamentaire,  n.  14; 
Rolland  de  Villargues,  lUp.  du  notur.,  eod.  l'crh.,  n.  31. 

70.  —  Il  n'y  a  pas  d'incompatibilité  entre  l'exercice  du  man- 
dat d'exticuteur  testamentaire  et  certains  actes  qui  s'y  rattachent. 
Ainsi,  l'un  des  témoins  instrumentaires  du  testament  pourrait 
être  pris  pour  exécuteur  testamentaire.  —  Duranton,  t.  9,  n.  395; 
Demolombe,  n.  11  ;  Laurent,  t.  14,  n.  328;  Baudry-Lacantinerie 
et  Cnlin,  n.  2592. 

71.  —  Il  en  faut  dire  autant  du  notaire  qui  aurait  reçu  le  tes- 
tament, attendu  qu'il  s'agit  là  non  d'une  faveur  pour  le  notaire, 
mais  d'une  charge  dans  l'intérêt  du  te.<tateur  ou  plutôt  desa  suc- 
cession. Les  art.  8  et  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  non  plus 
que  l'art.  973,  C.  civ.,  ne  sauraient  y  faire  obstacle.  —  Cass., 
4  juin  1883,  Ville  de  Montargis,  [^S.  84.1.2.33,  P.  84. 1.553,  D.s4. 
1.51]  — V.  aussi  Gand,24  janv.  1856,  [l'asicr.  belge,  57.2.1701  — 
Dict.  du  not.,  v"  Exécuteur  testamentaire,  n.  6;  .Ma-sé  et  Vergé, 
sur  Zacharia;,  t.  3,  p.  260;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  448; 
Saintespès-Lescot,  n.  1555;  Demolombe,  n.  11;  Laurent,  t.  14, 
n.  328;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2592;  Max  Vincent, 
p.  117;  Lefort,  p.  58;  de  Belleyme,  licférés,  t.  1,  p.  356,  et  t.  2, 
p.  252.  —  Conlrà,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  v° 
Exreuteur  testamentaire,  n.  29. 

72.  —  Aucune  raison  de  droit  ne  peut  non  plus  faire  obstacle 
à  ce  que  le  notaire  soit  choisi,  par  le  président  du  tribunal, 
comme  dépositaire  du  testament  qui  le  nomme  exécuteur  testa- 
mentaire. La  pratique,  sous  ce  rappport.  est  d'accord  avec  la  doc- 
trine.—  De  Belleyme,  Des  référés,  t.  1 ,  p.  356,  et  t.  2,  p.  252  et 
253;  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  1,  n.  121  ;  Demolombe,  n.  23. 

73.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  testament  authentique  où 
figure  comme  témoin  un  parent  ou  un  allié  au  degré  prohibé  de 
l'exécuteur  testamentaire  est  nul,  si  cet  exécuteur  testamentaire 
y  est  gratifié,  à  ce  titre,  d'une  somme  même  modique,  cette  gra- 
tification ne  pou\ant  être  considérée  que  comme  un  legs.  — 
Paris,  5  févr.  1833,  Mallèvre,  [S.  33.2.178,  P.  chr.]—  V. infrà, 
\°  Testament . 

74.  —  Les  fonctions  de  tuteur  des  enfants  du  testateur  et 
celles  d'exécuteur  testamentaire  ne  sont  point  incompatibles. — 
Paria,  15  mess,  an  XII,Dupucé.  [S.  et  P.  chr.] — Colmar,  8nov. 
1821,  Stœckel,  fS.et  P.  chr.] — Sic,  Trop\ong,  Donat.  et  test.,  t.  3, 
n.  2012;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1556;  Demolotlbe,  t.  22, 
n.  10;  Max  Vincent,  loc.  cit.,  p.  116.  —  Elles  ne  le  sont  pas  non 
plus  avec  le  titre  d'héritier  ou  de  légataire.  Mais  par  l'accepta- 
tion du  mandat,  l'héritier  ou  le  légataire  se  rend  non  recevabic 
à  critiquer  le  testament.  —  Denisard,  Rép.,  v°  Exécut.  testant., 
§  1,  n.  6  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1559  ;  Touiller,  t.  5,  n. 
579;  Bayle-Mouillard,  i.  3,  n.  333,  note  h;  Troplong,  t.  4,  n. 
2011  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  448,  ^  711  ;  Demolombe,  t.  22, 
n.  9;  Laurent,  t.  14,  n.328;  Alax  Vincent,  loc.  cit.,  p.  115;  Le- 
fort, loc.  cit.,  p.  58;  Michaux,  loc.  cit.,n.  1(316. 

75.  —  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  combinées  avec 
la  charge  d'employer  l'universalité  des  biens  de  la  succession  à 
célébrer  des  messes,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une 
libéralité  déguisée,  lorsqu'elles  sont  conférées  à  un  prêtre  qui 
dirigeait  la  conscience  du  testateur,  et  qui  l'a  assisté  dans  ses 
derniers  moments.  — Pau,  24  août  1825,  Guimet,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IIL 
Droits  et  pouvoirs  de  l'exécuteur  teslameatalre. 

76.  —  Les  droits  et  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ré- 
sultent soit  des  dispositions  générales  de  la  loi,  soit  des  dispo- 
sitions particulières  prises  par  le  testateur. 

77.  —  La  règle  générale  de  la  matière  est  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ne  représente  le  testateur  que  quant  à  l'exécution  des 
volontés  dernières  par  lui  exprimées,  et  dans  la  mesure  où  elles 
sont  conformes  à  la  loi,  qu'il  s'agisse  de  libéralités  posthumes 
ou  d'un  acte  à  accomplir,  tel  que  les  funérailles,  l'édification  de 
son  tombeau,  etc.  Mais  il  est  de  principe  qu'aucun  lien  de  droit 
n'existe  entre  l'exécuteur  testamentaire  et  les  héritiers  naturels 
ou  institués.  L'exercice  de  son  mandat  ne  saurait  donc,  ni  di- 
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re clcmoiil  ni  inHirfiîli'iniMil,  onlravi<r  imi  limilT  l««iir«  droiU,  i|iiutil 
h,  lu  pniprii^li^  <I(<H  IticiiH  iIiMhImmAm  pur  Im  toHlnleiir  <ni  li  lu  ((dhhps- 
hIoii  lio  l'i'H  biens,  ii  leur  adininiHlralloii.  ,i  ii-ur  jiMimmincf»  («l  il 
la  piMfi<(»tion  ilt»(«  ri'veiiUM  —  (iun<l,'j:<  fiWr.  1H70  \l*itsirr.  hrli/f, 
70.2.22VI  -  Sic,  Tniplon^',  n . 'iOOS  ;  Aiil)rv  ««l  Mu».  I.  7,  p.  ■'•li.'J, 
!5  7«7,  Mcmoloiiil)!',  l.  Jl»,  n.  ('.«».   —  V.  itifrà,  ii.  '.•(). 

78.  Imi  ••«  <|iii  r(»iiri<rini  Ii'h  tlmilH  M  pouvoirs  cnnri'n'H  pur 
II'  It'slftlt'ur,  ils  vurionl  ni''ci's«air»«mi'iil  d'upri^'s  volonli'-  du  c«lui- 
c.i.  A  ct'l  t'>KHnl,on  pi-ut  divisor  les  oxt^ruleiirH  Ifslumniilftirfls  Hui- 
viiiil  i\i\e  If  It'slulriir  It's  a  Juisst^  «oiis  l'rm|iirf  du  ilroil  (Com- 
mun ou  (lu'il  .1  (Mi'Mdu  liMirs  pouvoirs  i<n  ItMir  fourt-riiul  la  ?aisitio 
du  niol)ilii>r.  NousjUudioroiis  successivPinenl  les  deux  siluulioiiH. 

!;  I.  Ert'ciiteitr  testntnf}ilitiri'  non  saisi. 

70.  IVnpr«'>s  la  loi,  rcxt^onleur  leslanifulaire  a  le  droit  dp 
provoquer  toutes  les  mesures  el  île  l'aire  tous  les  actes  néces- 
saires pour  parvenir  à  racconiplisement  de  la  mission  qui  Ini  est 
confuse. 

80.  Il  s'ensuit  ipie,  conlorniiMneiit  aux  termes  de  l'art. 
I();i|-:f"  :  1"  les  exéeuteiirs  teslamenluires  sont  recevaMes  à  in- 
tervenir dans  les  contestations  (|ui  touchent  an  maintien  des  vo- 
lonti'S  testamentaires  dont  ils  sont  les  _irardiens,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  iuf;:enl  lu^cessaire  pour  l'accomplissement  de  leur  man- 
dat. —  Paris.  20  d.V.  IS.SO,  Collet,  [S.  ;;0.2.t>2:i,  \\  :\\A.-2ti\, 
[t.  51.2.1];  2"  mais  si  leurs  moyens  soni  les  miMiies  que  ceux 
de  l'héritier  demandeur,  leur  présence  faisant  riouhe  emploi  dans 
la  cause,  où  ils  n'apportent  aucun  droit  particulier,  les  frais  de 
leur  intervention   doivent  rester  il  leurcharjçe.  —  Même  arrêt. 

81.  —  Spécialement,  l'evt'cuteur  testamentaire  a  qualité  pour 
intervenir  sur  la  demande  en  homolugalion  d'une  transaction 
passée  entre  l'hérilier  lépilime  et  le  légataire  mineur.  —  Bour- 
ges, 28  flor.  an  XIII.  Tardif,  iS.  et  P.  chr.] 

82.  —  Mais  il  n'est  pas  recevable  à  frapper  de  tierce-opposi- 
tion un  ingénient  homologuant  l'état  liquidatifde  la  succcession 
du  testateur;  il  ne  peut  prendre  part  aux  règlements  décomptes 
des  créanciers  de  la  succession  que  si  ces  règlements  décomptes 
ont  pour  objet  de  porter  frauduleusement  atteinte  aux  disposi- 
tions testamentaires.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1897,  [J.  Le  Drnit, 
9  décembre] 

83.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  intervient  4^ns  l'ins- 
tance introduite  par  un  légataire  particulier  contre  un  légataire 
universel,  k  lin  de  délivrance  et  restitution  de  certains  objets  de 
valeurs  compris  dans  le  legs  particulier,  n'est  pas  recevable  à 
conclure  incidemment  contre  ce  légataire  universel  k  ce  qu'il  soit 
tenu  de  l'aire  connaître  el  de  déposer  les  valeurs  mobilières  par 
lui  réalisées  :  une  telle  demande,  dépassant  l'étendue  el  les 
limites  de  la  demande  principale,  ne  peut  elle-même  être  formée 
que  principalement. —  Limoges,  13  mai  1867,  Planet,  [S.  67.2. 
314,  P.  67.1125,  D.  67.2.81] 

84.  —  On  s'accorde  à  peu  près  à  reconnaître  que  l'exécuteur 
testamentaire  a  qualité  pour  intervenir  dans  les  contestations 
entre  ri>éritieret  un  débiteur  de  la  succession  ou  un  détenteur 
de  biens  héréditaires,  lorsqu'il  s'apenpit  que  l'hériter,  de  con- 
cert avec  ces  tiers,  essaye  de  dissimuler,  au  détriment  des  lé- 
gataires, l'actif  réel  de  la  succession.  .Mais  suivant  quelques  au- 
teurs, son  rôle  doit  se  borner  à  prévenir  les  légataires  de  la 
collusion  qu'il  soupçonne.  —  Touiller,  t.  o,  n.  591  ;  Duranton, 
t.  9,  n.  415.  —  Suivant  d'aulres,  son  devoir  est  d'intervenir  di- 
rectement, car  il  s'agit  de  l'exécution  des  legs  compris  au  testa- 
ment; or,  c'est  bien  veiller  à  son  exécution  que  d'empêcher  le 
détournement  des  valeurs  destinées  à  y  satisfaire.  —  Sainles- 
pès-Lescot,  t.  5,  n.  1574;  Demolombe,  t.  22,  n.  79;  Laurent, 
t.  14,  n.  361  ;  Max  Vincent,  p.  199. 

85.  —  L'intervention  de  l'e.xéculeur  testamentaire  est  rece- 
vable aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance.  —  Cass..  15 
avr.  1867,  Trouessart,  [S.  67.1.207,  P.  67.o0;>,  D.  67.1.295]  — 
Paris,  20déc.  IHoO,  précité.  —  Rennes,  12  juill.  1864,  Troues- 
sart, fS.  64.2.181,  P.  64.810]  —  Demolombe,  t.  22,  n.  78;  Max 
Vincent,  p.  197.  —  V.  art.  466,  C.  proc.  civ. 

86.  —  L'intervention,  alors  même  qu'elle  est  utile,  n'est  pas 
d'ailleurs  une  obligation  pour  l'exécuteur  :  l'art.  1031  dit  seule- 
ment qu'il  pourra  intervenir.  S'il  a  été  mis  en  cause  il  aura  à 
apprécier  si  les  légataires  défendent  suffisamment  leurs  droits  el 
si  les  conditions  du  débat  sont  telles  qu'il  doive  demander  sa 
mise  hors  de  cause.  —  Liège,  U  juin  1851,  [Pasicr.  belg.,  51. 
2.211]  —  Laurent,  t.  14,  n.  360. 

RéPEKTOïKB.  —  Tome  XXI, 


87.  -  L"  droit  d'itilorvenlion  ou  mAfn««  miIui  d'aeliori  dir^rla 

ne  doKiieiil  p  iM  ti  l'ext'iîulrur  tc)il(irii«"(i' 
■enter  In  hu'-O'NMiou  (^n  juhIk'c,  pan  [tlu 

comme  défi-ndeur.  Ko  <'1T».1,  du  jour  du  d*c*t,  lu  §uc.cf»»inn  n  un 
repréiieriliinl  légul  qui  n'id^ntdk  avec  e||«.  —  Lvon,  1 5  mar»  1  H.'lt, 
Houx.  (S.  :ir..2.4.'4.  I'.  .•■.fi.l.i7i  M»'t/.,  13  min.  IH«',5,  Ch^liipt 
et  Hiijon.  |S.  f,n.'i.2!».  P.  (16.200.  1).  «:i.2.1'2fl]  -  Sir,  Tou1I;«t, 
l.  ».  n.  691  ;  Aubry  el  Hau,  t.  7.  S  711,  p.  453;  Dernoloml.i-,  I.  22. 
n.  75  Ht  80;  Luurenl.  l.  U,  n.  361;  Baudry-Lac«nlifi«ri«  «•! 
Colin,  n.  2«r>9;  Max  Vincnl,  p.  19K.  —  V.  Caw.,  15  avr,  iW,!, 
précité.  ItetineH.  12  juill.  1H64,  précité.  —  Touiller,  1.5.  ri. 
:i9l  ;  Duninlon,  l.  9,  n.  415. 

88.  —  i'ar  suite,  il  est  «ans  (pialité  pour  défendru  k  l'aclion 
en  nullité  d'une  condition  ap()o«éi'  à  un  legn;  cette  action  doit 
être  intentée  directement  contre  l'héritier. —  Lyon.  ISmam  IH.-îi, 
précité. 

85).  —  l>e  son  côté,  l'héritier  est  en  droit  d'intervenir  dan»  le» 
actions  existant  entre  les  tiers  et  l'exécuteur  teslum'-ntaire. 
Ainsi,  les  héritiers  légitimes  sont  esBenlieliemenl  inléregnég  dans 
les  conlestations  élevées  entre  un  donataire  enlre-vifn  t-l  un  exé- 
cuteur testamentaire,  soit  sur  la  validité,  de  la  donation,  soit  sur 
le  titre  d'exécuteur  testamentaire;  en  conséquence,  ils  doivent 
élre  appelés  en  cause.  La  cour  d'appel  qui  ordonne  celle  mise 
en  cause,  refusée  par  les  premiers  juges,  peut  en  même  temps 
évoquer  l'affaire  au  fond.  —  Bruxelles,  2pluv.  an  XIII,  Vanr>b- 
stuven,  [S.  el  P.  chr.] 

90.  —  La  chose  jugée  contre  l'exécuteur  teslamentaire  seul, 
qui  n'a  pas  mis  en  cause  l'héritier  ou  le  léj^ataire  universel,  ne 
peut  pas  préjiidicier  à  ceux-ci.  —  Trib.  Lvon,  27  juin  1888, 
[Monit.JH'l.  de  Li/nn,  14  août  18881  _  Troplong,  t.  3,  n.  2005; 
Aubry  el  Rau,  t.  7.  J5  711,  p.  453;  Demolombe,  t.  22,  n.  69.  — 
lugé  cependant  qu'alors  même  que  les  héritiers  ou  légataires 
n'ont  pas  été  mis  en  cause,  l'arrêt  rendu  contre  l'exécuteur  testa- 
mentaire leur  profile.  —  BourL-^ps.  1"  janv.  1829,  sous  Cass.,  5 
déc.  1831,  Bréchard,  fS.  32.1.360,  P.  chr.]  —  Bayle-Mouillard. 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  331,  note  r. ;  Troplonp,  loc.  rit.;  .^ubry  et 
Hau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Max  Vincent,  p.  183. 

91.  —  Le  testateur  peut  valablement  donner  a  son  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  recevoir  des  capitaux  de  renies,  de 
les  replacer,  el  de  soutenir  tous  les  procès  que  l'administration 
des  biens  pourrait  occasionner.  .Mais  tous  ces  droits  et  pou- 
voirs doivent  n'avoir  trait  qu'à  l'exécution  du  testament,  el  non 
aux  droits  dépendant  du  patrimoine.  Ils  devraient  être  réputés 
non  écrits  s'ils  avaient  tout  autre  chose  pour  objet,  alors  sur- 
tout qu'ils  atteindraient  les  droits  des  héritiers  ou  légataires  ou 
ceux  des  tiers. 

92.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  surtout,  d'une  façon  géné- 
rale, la  mission  d'assurer  l'acquittement  des  legs;  toutefois,  celte 
mission,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  est  plutôt  de  surveil- 
lance et  de  contrôle,  .\  raison  de  la  nature  même  de  l'objet  qui 
leur  est  légué,  les  légataires  d'immeubles  n'ont  pas  besoin  des 
mêmes  garanties  que  les  légataires  d'objets  ou  de  valeurs  mo- 
bilières. —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exécuteur  testamentaire 
peut  provoquer  la  vente  des  immeubles,  V.  infrà.  n.  103  el  s. 

93.  —  Le  paiement  des  legs  est  fait  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, pour  le  compte  des  héritiers,  au  moyen  des  deniers  qui  se 
trouvent  dans  la  succession,  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  pro- 
duildela  vente  du  mobilier. C'est  pourquoi  les  héritiers  ont  ledroil 
de  participer  à  ces  opérations,  de  les  contrôler  et  de  les  critiquer 
si  leur  intérêt  est  en  jeu.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  4; 
Demolombe,  t.  22,n.72;  Laurent,  1. 14,  n.  363  ;  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Colin,  n.  2650  et  2651.  —  L'exécuteur  lestamenlaire  qui 
négligerait  de  s'assurer  le  concours  des  héritiers  s'exposerait,  le 
cas  échéant,  à  une  action  en  dommages-intérêts.  -  V.  infra, 
n.201. 

94.  —  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris  (art.  2975),  l'ac- 
tion en  paiement  des  dettes  de  la  succession  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  l'exécuteur  lestamenlaire  :  elle  devait  l'être  di- 
rectement contre  l'héritier...;  surtout  si,  par  leleslamenl.  l'exé- 
cuteur n'avait  pas  été  chargé  du  paiement  des  dettes.  En  con- 
séquence, était  nul  el  ne  pouvait  élre  opposé  à  l'héritier  le  ju- 
gement qui  condamne  l'exécuteur  testamentaire  au  paiement 
d'une  dette  de  la  succession.  Peu  importait  d'ailleurs  que  le  ju- 
gement eût  été  rendu  et  que  la  succession  se  fût  ouverte  aux 
colonies.  —  Cass.,  18  avr.  1825, Baudenon,  fS    el  P.  chr.] 

95.  —  Aujourd'hui  encore,  le  mandat  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire ne  comprend,  en  général,  que  le  paiement  des  legs;  il 
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psI  exclusif  Hft  l'anquiltenipnt  des  dettes  hérf^ditaires.  Telle  est 
l'opinion  presque  unnnime  des  auteurs.  —  Grenier  et  Bayle- 
Mouillarfl,  t.  3,  n.  3'M  ;  Toullier,  t.  5,  n.  591;  Cnin-Delisie  ,  sur 
l'art.  lOHi,  n.(i  ;  Duranton,  l.  9,  n.  4)5;  Marcade.sur  l'arl.  1031, 
n.  2;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  p.  356,  §  7H  ;  Demolombe,  loc.  cit.. 
p,  75  el  76;  Laurent,  Inc.  cit.,  n.  373;  Colmet  deSatiterre,  t.  4, 
n.  176  tiis.  —  V.  Raudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2660.  —  V. 
cep.  Troplong,  t.  3,  n.  2004;  Saintespès-Lese.ot,  t.  5,  n.  1572; 
Potliier,  cliap.  5.  sect.  1,  art.  2,  §  2.  —  Mais  s'il  n'a  pas  direc- 
tement pour  mission  (Tacquilter  le  passif,  il  sera  par  la  force 
même  des  choses  ament^  à  provoquer  la  liquidation,  puisque  ce 
n'est  qu'après  celle  opération  préalable  que  les  legs  peuvent  être 
payés.  —  Colmet  de  Santerre,  loc.  cil  ;  Raudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Iw.  cit. 

96.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  ce  n'est 
pas  à  l'exécuteur  testamentaire  que  les  créanciers  doivent  s'a- 
dresser puisqu'il  serait  sans  qualité  pour  répondre  à  leur  de- 
mande, sauf  sa  mise  en  cause  à  fin  de  jugement  commun.  — 
Cass.,  18  avr.  1825,  précité.  —  Troplong,  t.  3,  n.  2005;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  tj  711,  p.  453;  Laurent,  t.  14,  n.  373. 

97.  —  On  estime  quelquefois  que  [es  dettes  privilégiées  pour- 
raient être  payées  par  l'exécuteur  testamentaire,  alors  même  qu'il 
n'en  aurait  pas  reçu  mandat  du  testateur,  mais  seulement  sur  les 
deniers  comptants  (Duranlon,  n.  414).  Il  y  a  intérêt,  en  effet, 
pour  le  prompt  règlement  de  la  succession,  à  admettre  que  l'evé- 
cuteur  testamentaire  pourrait  avoir  la  faculté  de  faire  les  règle- 
ments d'importance  modique  et  d'un  caractère  urgent  qui  ont 
trait  à  l'administration  de  la  succession.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  loc.  cit. 

98.  —  D'après  (juelques  auteurs  le  testateur  pourrait  charger 
expressément  son  exécuteur  de  payer  ses  dettes;  mais  pour 
accomplir  valablement  cette  mission,  celui-ci  devrait,  mieux  en- 
core que  pour  le  paiement  des  legs  (V.  suprà,  n.  93),  requérir 
le  concours  des  héritier^*  el  légataires  universels,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  contre  eux  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. — 
Toullier,  t.  5,  >i.  591  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1031,  n.  2;  Duranton, 
t.  9,  n.  415  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  6;  Troplong,  t.  3. 
n.  2205.  —  Contra,  sor  le  principe  même,  Massé  el  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  263,  §  491,  note  27;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  456. 
vii  711,  note  39;  Demolombe,  t.  22,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  n.  2661. 

99.  —  En  tout  cas.  l'exécuteur  testamentaire  auquel  le  testa- 
teur n'a  pas  conféré  la  saisine  est  sans  qualité  pour  obtenir  la 
conversion  en  titres  au  porteur  de  titres  nominatifs  immatriculés 
au  nom  du  de.  cwjus  et  dépendant  de  la  succession.  —  Paris,  27 
juin   1878,  Paultionnier,  [S.  80.2.2^5,  P.  80.959,  D.  79.2.100] 

100.  —  On  s'est  demandé  si  le  testateur  a  le  pouvoir,  en  thèse 
générale,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  réservataires, 
d'étendre  à  son  gré  les  attributions  de  son  exécuteur  testamen- 
taire en  dehors  de  celles  qui  lui  sont  énoncées  dans  l'art.  1031, 
C.  civ.,  en  d'autres  termes,  de  l'investir  d'une  sorte  de  mandat 
général  pour  le  règlement  de  sa  succession.  Malgré  le  caractère 
tout  spécial  du  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  on  est  porlé 
à  l'admettre  en  principe,  surtout  en  jurisprudence,  tout  en  re- 
connaissant que  ce  pouvoir  doit  avoir  des  limites  en  ce  qu'il  ad- 
met de  sa  part  une  ingérence  et  une  immixtion  dans  les  affaires 
de  la  succession,  que  le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas  toujours. 
Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  la  mis- 
sion donnée  par  le  testateur  est  expressément  impliquée  dans 
l'exécution  proprement  dite  du  testament. 

'101.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
testateur  d'autoriser  l'exécuteur  testamentaire  à  liquider  la  suc- 
cession. —  Bruxelles,  26  févr.  1818,  Mulié,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  16 
mars  1811,  Guerinch,  [S.  et  P.  chr.J  —  ...  Sauf  dans  le  cas  où  le 
testateur  ne  laisse  pas  d'héritier  à  réserve.  —  Cass.,8aoùt  1848, 
Bouche,  [S.  49.1.66,  P.  48.2.649,  D.  48.1.188];  —  17  avr.  1855, 
Gardin  et  Buré,  [8.56.1.233,  P.  ;.6. 1.253,  D.  35 . 1.201] —  Douai-, 
26  août  1847,  Bouche,  [S.  49. 1.66,  sous  Cass..  8  août  1848,  P. 
48.1.81,  D.  47.2.209] 

102. —  ...  Qu'un  testateur  ne  peut  donner  à  son  exécuteur 
testamentaire  le  pouvoir  de  diriger  le  partage  de  l'hérédité,  selon 
le  mode  qu'il  trouverale  plus  convenable, et  que  l'exécuteurtesta- 
mentaire  ne  peut,  en  vertu  de  cette  clause,  qui  doit  être  réputée 
non  éiTite,  intervenir  aux  opérations  du  parlage.  —  Bruxelles, 
1"  juin  1816,  Prool,  [S.  el  P.  chr.j  —  V.  Metz,  13  mai  1864,  [S. 
64.2.132,  P.  64.1133,  D.  64.2.169]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22, 
n.  87;  Max  Vincent,  p.  215. 


10;J.  —  Mais  on  estime  qu'il  yaurait  lieu  d'admettre  la  validité 
de  la  clause  par  laquelle  le  testateur,  (|ui  ne  laisse  pas  d'héritier 
à  réserve,  charge  son  exécuteur  leslamenlaire  de  convertir  en 
argent  tout  l'actif  mobilier  et  immobilier  pour  en  faire  la  répar- 
tition entre  ses  légataires  dans  la  proportion  des  atlribulions  qu'il 
leur  en  a  faites.  Cette  disposition  peut  être  inspirée  par  le  désir 
légitime  d'éviter  aux  intéressés  les  lenteurs  el  les  ditficiiltés  que 
le  défunt  pouvait  craindre  ou  prévoir.  —  Cass.,  8  août  )848, 
précité;  —  17  avr.  1855  précité.  —  Douai.  26  août  1847,  pré- 
cité; —  27  janv.  1864.  Gastrique,  [S.  «4.2.223,  F'.  64  1055]  — 
.Sic,  Vazeill'e,  sur  l'art.  1031,  n.  12;  Duranton,  t.  9.  n.  4)1; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariic,  t.  3,  p.  205;  Demolombe,  t.  22,  n. 
91  ;  Max  Vincent,  p.  216.  —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n.  368. 

104.  —  On  admet  aussi  que  le  testateur  peut  conférer  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  un  mandat  spécial  qui  ne  se  rattache  pas  à 
l'exécution  d'un  legs,  à  la  condition  que  le  mandat  se  rattache  à 
l'exécution  d'une  disposition  de  dernière  volonté.  Ce  principe  a 
reçu  spécialement  son  application  en  matière  d'inhumation  avant 
la  loi  du  18  nov.  1887  sur  la  liberté  des  funérailles.  —  V.  infrà, 
vo  Inhumation  et  sépuUure,  n.  51  et  s. 

105.  —  Il  avait  déjà  été  jugé,  avant  la  loi  du  18  nov.  1887, 
que  le  choix  du  lieu  de  sépulture  dépend,  avant  tout,  de  la  libre 
volonté  du  défunt  qui  a  pu  exercer  ce  droit  par  lui-même;  d'où 
la  conséquence  qu'il  a  pu  valablement  charger  un  mandataire 
d'en  surveiller  l'exécution.  —  Tnb.  Amiens,  17  déc.  1881,  Cailly, 
[S.  82.2.118,  P.  82.1.710]  — Cour  de  Parme,  9  mai  1882,  Scotti- 
Anguissola,  [S.  85.4.5,  P.  85.2.7] 

106.  —  Le  testateur,  (jui  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve,  pou- 
vant librement  disposer  de  ses  biens,  peut  charger  un  tiers  de 
trier  et  détruire  ses  papiers  et  ses  lettres  inutiles.  —  Cass.. 
26  janv.  1886,  Guillon,  ;S.  87.1.214,  P.  87.1.517,  D.   86.1.241] 

107.  —  Et  les  juges  du  (ait  qui  déclarent  que  celle  clause  a  eu 
pour  etlet  d'attribuer  au  tiers  la  pleine  propriété  des  papiers  et 
lettres,  et  lui  reconnaissent,  par  suite,  en  ce  qui  louche  les  pa- 
piers el  lettres,  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  avec  les 
droits  et  les  pouvoirs  que  le  défunt  y  a  attachés  lui-même,  ne 
font  que  se  livrera  une  interprétation  d'acte  qui  leur  appartient. 

—  Même  arrêt. 

108.  — ■  Dans  ce  cas,  l'héritier,  dépouillé  par  le  testament  de 
tout  droit  sur  les  papiers  et  lettres  k  irier  et  à  détruire,  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  ce  qu'il  soit  proc'rlé  à  cette  opération  en 
dehors  de  lui.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Legs,n.%8i. 

109.  —  Jugé  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  autorisé 
à  recevoir  et  placer  les  capitaux.  —  Bruxelles,  \%  nov.  1813, 
(^oormans,  [P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  9,  n. 
412;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  2002; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaj,  t.  3,  ;i  494,  p,  263,  note  27;  De- 
molombe, t.  22,  n.  84  el  8. —  Contra,  Laurent,  t.  14,  n,  332  el  s. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §711,  p.  430  et  453. 

110.  —  En  résumé,  on  admet  la  validité,  en  principe,  des 
attributions  et  mandats  spéciaux  donnés  par  le  testateur,  à  con- 
dition :  1°  que  les  pouvoirs  qu'il  confère  à  son  exécuteur  testa- 
mentaire aient  pour  but  l'exécution  d'une  disposition  du  testa- 
ment; 2"  que  ces  attributions  et  mandats  ne  soient  pas  contraires 
aux  textes  impératifs  ou  prohibitifs  de  la  loi;  o»  qu'ils  ne  soient 
pas  non  plus  contraires  à  l'ordre  public. 

111.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  «elle  troisième 
condition,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  de  dispositions 
extravagantes  ou  impies  de  nature  à  troubler  l'ordre  public,  que 
le  testateur  aurait  pu  recommander  à  son  exécuteur  testamen- 
taire d'observer  lors  de  ses  funérailles  ou  dans  des  circonstances 
analogues.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  99. 

112.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  d'agir  en 
personne  ;  il  peut  faire  remplir,  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  testament.  11  a  cette 
faculté,  lors  même  que  le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  tes- 
tamentaire subsidiaire  ou  à  défaut  du  premier.  —  Cass.,  26  mai 
1829,  Gélis,  [S.  et  P.  chr,]  —  Ce  point  ne  fait  pas  de  doute  quand 
le  testateur  a  donné  à  son  exécuteur  le  pouvoir  de  substituer. 

—  Colmar,  8  nov.  1821,  Stœckel,  |S.  el  P.  chr.]  —  Quand  le 
testateur  ne  lui  a  pas  accordé  cette  faculté,  l'exécuteur  ne  peut  se 
substituer  un  tiers  dans  l'exercice  de  son  mandat  ;  ce  serait  donner 
au  testateur  un  exécuteur  qu'il  n'aurait  pas  choisi  en  même 
temps  que  répudier  partiellement  l'exécution.  Mais  toute  diffé- 
rente est  la  portée  du  mandat  que  l'exécuteur  peut  donner  à  un 
tiers  de  faire  en  son  nom  tel  ou  tel  acte;  c'est  lui  qui  agit  par 
son  représentant  dont  il  reste  responsable,  —  Bayle-Mouillard 
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Hiir  (iii'ini'r,  I.  Il,  n.  !J"21>.  ni»ti«  (/;  MiiHmS  l'I  Vnr^^i*,  «iir  Zimliarin'. 
I.  :i,  I».  'JtWi;  Aiiliry  ri  Kiiii,  I.  7.  <  7H  p.  4i*.i;  iJiMn-iInmlM», 
l.  '.'2.  II.  il  ;  Liiiiii'iil,  I.  I  i,  II.  XW  ;  Max  Viiirmil,  /or.  nt.,  |i.  I  M2. 

1I2I.  —  LorHiiu'il  y  a  pliiMiiMirs  oxt'i'iilKiirs  IxiilainiMiliiiroH  i|iii 
looH  ont  ni'rp|iti'',  un  h«miI  |i<miI  ii^ir  k  ili>ruiil  iIi«h  KiilrHH,  h  mninii 
(|Ui>  li^  Idsliilinr  n'iiil  iliviHi'>  Iimitm  rniKlioiiK  (d.  nv.,  iirl.  HKlit). 
—  V.  .su/' ni.  11.  H7. 

114.  --  Si  lus  foiiclioiiB  uni  t'irt  <livim'««,  oIuumiii  iIi'S  iir.iii'p- 
tniilH  pi'ul  n^ir  (inni  InH  liinili'H  <|iii  lui  hoiiI  lriio/*AK,  rionnlts- 
tniil  !••  roliiH  (li<  HP8  o.n-inan<ialnin<H.  -  ('.liiinin  ii'n  do  pouvoir 
i|UH  rpliitivoiiii'iil  i\  rol)|i>l  <|ni  lui  ohI  aHsi^iit',  «-l  pfiurvii  iiiiil  ki' 
8oil  iiMiltMini'  tliiiis  l»<H  liiiiili'H  il(<  rcl  obji'l,  (ni  r»«Hp(ins;il)iiili''  im 
»'(Mi'iiil  pnH  au  (loli^.  —  l>uraiiloii,  l. '.»,  ii.  \S.\  ;  llemolombe, 
1.  22,  n.  ;»6;  Auliry  i«l  Uan,  l.  7,  S^H,  p.  4;>H. 

1  15.  —  Si,  au  coiiliniri',  les  fiuicl ions  ii'onl  pas  é\A  rlivisi^t»», 
la  loi,  pour  pit^vtMiir  Ihs  imhIuii  ras  cl  It's  rclards  qui  si*  prodiii- 
raipiil  mraillitileuuMil  ai  iiiumiii  acU'  il'oxi'nilion  n<<  pouvait  Airp 
lait  (|ue  par  tous  les  maudatairi-s  ri^unis,  n-connail  a  r.lianun 
d'eux,  d'après  riiil«iilion  présumëe  du  teslaleur,  le  droit  d'a^'ir 
A  dt'l'aul  «les  autres  :  l'n  sorlc  (|iii'  cliaqut»  ox«^i'ulPur  se  Irouvf 
avoir  tous  les  pouvoirs,  oxaclt>ment  eoiiimi'  .■«"il  avnii  élt^  seul 
choisi. —  Pothii'r,  Dittutt.  el  test.,  art.  M,  ji  H;  .Marcadi^,  sur 
l'art.  10:K),  n.  I  ;  Auhry  t>t  Hau.  I.  1,  711,  p.  4:iH  ;  D.Miiolomhi', 
n.  M  pl  :<8  ;  BayU'-Mouillard .  sur  (irenipr,  t.  il,  n.  321»,  note  b; 
(]o!met  de  Santerre,  t.  4,  n.  178  ttis ;  Sainlespt^s-Lescol,  t.  "l, 
n.  1586. 

§  2.   Exécuteur  testamentaire  saisi. 

110.  —  Les  fonctions  de  l'exécuteur  testamenlairp,  avons- 
nous  dit,  varient  suivant  qu'il  a  ou  n'a  pas  la  saisine  :  dans  \p 
premier  cas  sa  mission  est  active  el  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
d'exécuter  le  testament  en  acquittant  les  legs  mobiliers  ou  d'ac- 
complir tout  autre  mandai  conléré  par  le  testateur.  Dans  le  se- 
cond cas  il  est  seulement  charge  de  veiller  à  l'exécution  du  tes- 
tament. —  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin.  Dnunt.  et  Ust.,  t.  2, 
n.  261 1,  et  Précis  de  dr.  cii\,  t.  2,  n.  628.  —  Sous  le  bénéfice  de 
celte  distinction,  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  de  l'exécu- 
teur testamentaire  muni  seulement  des  pouvoirs  généraux  que 
lui  confère  la  loi  comme  conséquence  directe  de  sa  missiim, 
s'applique  à  fortiori  au  cas  où  le  testateur  lui  a  conféré  la  sai- 
sine; qu'il  ait  donc  ou  n'ait  pas  la  saisine,  l'exécuteur  ne  peut 
rien  faire  en  dehors  de  son  mandat  légal  et  le  testateur  lui-même 
n'a  pas  le  droit  d'élargir  ce  mandat  m  de  dispenser  l'exécuteur 
testamentaire  de  l'accomplissemt'nt  des  formalités  que  la  loi  a 
prescrites  dans  l'intérêt  des  héritiers.  —  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin.  Donnt.  et  test.,  n.  2610.  —  V.  suprà,  n.lOO  et  s. 

117.  —  Aux  termes  de  l'art.  1026,  C.  civ.,  le  testateur  peut 
donner  à  son  exécuteur  testamentaire  la  saisine  de  tout  ou  seu- 
lement d'une  partie  de  son  mobilier;  mais  s'il  ne  l'a  pas  donnée, 
l'exécuteur  ne  peut  l'exiger.  —  Gel  article  apporte  une  innova-- 
tion  à  l'ancien  droit,  en  ce  sens  que  sous  l'empire  du  Code  civil, 
et  contrairement  à  ce  qu'admettaient  certaines  coutumes,  l'exé- 
cuteur testamentaire  n'a  la  saisine  que  dans  le  cas  où  elle  lui  a 
été  formellement  donnée  par  le  testament.  Huelques  coutumes 
étendaient  même  la  saisine  lie  droit  aux  immeubles.  —  Douai, 
n  mars  1815,  Despret,  [S.  et  P.  chr."'  —  Cass.  belge,  6  juill. 
1871,  [Piisitr.,  71.1.2361  —  .Merlin,  Hep.,  v°  Exécut.  lest.;  Du- 
ranton,  l.  9,  n.  396;  Demolombe,  t.  22,  n.  44  et  54  bix  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  335;  Baudry-Lacaiitinerie,  Précis,  t.  2,  n.  626  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Donat   et  lest.,  n.  2612  et  s. 

118.  —  Si  la  saisine  est  subordonnée  à  la  volonté  du  testa- 
teur, il  faut,  pour  qu'elle  soit  conférée,  que  celte  volonté  soit  cer- 
taine, caria  saisine  porte  atteinte  aux  dcoits  des  héritiers  et  cons- 
titue pour  eux  une  gène  par  cela  même  qu'elle  paralvse  dans 
quelque  mesure  leur  saisine  légale  et  ne  leur  permet  pas  d'ap- 
préhender les  biens.  Toutefois,  pour  l'instituer,  aucune  forme 
sacramentelle  n'est  de  rigueur,  l'intention  du  testateur  peut  s'in- 
duire de  l'ensemble  des  dispositions  du  testament.  —  Bruxelles, 
8  nov!  1842,  [Pasirr.  6e/;;e,  42.2.320]; —7  juin  1848,L/6i'^,;-;i  .2. 
339J  —  Demolombe,  t.  22,  n.  54  t)is  ;  Laurent,  t.  14,  n.  336; 
Baudry  Lacanlinerie  el  Colin,  n.  614  el  615.  —  Il  a  même  été 
juge  qu'elle  pourrait  résulter  de  la  nature  même  de  la  mission 
donnée  à  l'exécuteur  testamentaire.  —  Pau,  13  janv.  1890,  Re- 
gnault    [D.  !)1  2.51]  —  V.  .suprà,  n.  107. 

119«  , —  L'objet  de  la  saisine  est  d'assurer  le  paiement  des 
legs  mobiliers  et  l'accomplissement  des  volontés  du  défunt,  en 
prévenant  le  détournemenl  des  effets  qui  doivent  servir  a  ac- 


quillitr  m»  Ii>^n  nu  i\  «x^rulnr  né»  rn\nnl*m.   (Vm»i  unn  norlo  du 

«éipn'iilre  qui  r'infAr«<  h  i'fn^rul^ur  teii  . 

pri'hiiiMjrr  du  lui-iiiAmn  !«•   niulnluir.    —  . 

rli.  ii,  art.  i,  i  1.  n.  212;  Touiller,  i.  ft,  n.  i>Hl:  iiurunion.  I.  'é, 

n.  :m\. 

120.  —   La  «Aiiine  permet  à  I'fix4eiitfiiir  Iflilamcnlaire  dx  ■• 

melti'ti  en  poHseniiion    matérielle   diM    mmil'  '  '-n 

tout  ou  0»  partie,  nuivanl  r<<ten'lun  que  l<-  i  ,■    ,         ■,->•  k 

la  aaifiine;  il  peut  let  appréhArider  de  «a  propre  autorité  ti  le  le»- 
Inment  qui  le  nommw  eut  un  loulrimenl  authentique.  .Miil  si  re 
tHHiameiil  exl  olo^ruph-  ou  myitique ,  il  Hi<mlti>-  indiip»*nKablfl, 
[lar  analogie  de  la  Hilunlion  d<^H  légaïaiD-n,  que  l'exénuleur 
H»    fiiase    envoyer    en     posaeaiirjn   ronfo' ménienl  a  l'art.    1(K)H, 

C.  civ.  — -  Hue,  Cotlf  cit.,  t.  Il,  n.  3S8  ;  Haudrv-Lacantinerie  el 
Colin,  n.  2626. 

121.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  la  saisine  du  mobi- 
lier n'en  H  [las  pour  cela  la  posse.-^sion.  Il  n'est  qu'un  détenteur 
précaire  possédant  au  nom  «le  l'héritier  ou  du  légataire  univer.-ifl, 
(|ui  conserve  la  saisine  légale  de  toute  la  succesHion,  el  il  lui 
doit  compte  des  capitaux  et  revenus  qu'il  a  pu  percevoir.  — 
Toullier,  t.  5,  n.  ;i82  ;  Duranton,  t.  9,  n.  396;  Urenier,  t.  1, 
n.  338;  Troploiig,  t.  3,  n.  1998;  Aubry  el  li&u.  lon.rtt.,  p.  4a.ï  ; 
Polhier,  sur  la  coût.  d'Orléans,  lit.  16,  art.  290;  .Ntarcadé,  sur 
l'art.  1026  ;  Troplong,  t.  4,  n.  1998  ;  .Massé  el  Vergé,  fur  Zacha- 
ri;i'.  t.  3,  p.  264,  !;  491,  note  28;  Saintespés-Lesrol.  t.  5,  n. 
1;>38;  Aubry  el  Itau,  t.  7,  S  711,  p.  i.'io  ;  Demolombe,  Ikmat. 
et  lest.,  t.  22,  n.  .^5,  el  Successions,  t.  13,  n.  136;  Laurent,  i.  14, 
n.  339;  Baudry-Lacanlinerie,  Précis,  t.  2,  n.  627;  Baudry-La- 
canlinerie et  Colin,  n.  2624  et  262."». 

122.  —  Do  ce  que  l'exécuteur  n'a  pas  la  possession  légale, 
mais  une  simple  détention,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  intenter  la 
complainte  contre  celui  qui  le  trouble,  il  n'a  qu'une  action  m 
lactum  par  laquelle  il  demande  qu  on  fasse  défense  de  le  trou- 
bler dans  la  saisine  qui  lui  est  utile  pour  veiller  à  l'exécution  du 
testament.  —  Polhier,  cli.  5.  sect.  1,  art.  2;  Ricard,  part.  2«, 
n.  63;  Delvincourl,  t.  2,  p.  372,  notes. 

123.  —  En  tous  cas,  les  elTets  de  la  saisine  dalive,  ou  de  fait, 
sont  tels  que  lorsque  l'exécuteur  testamentaire  a  été  investi  de 
celle  saisine,  les  héritiers  à  réserve  sont  inadmissibles  à  deman- 
der la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  de  la  succes- 
sion. —  Paris,   18  déc.  187t,  Aubertot,  [S.  72.2.169,  P.  72.770, 

D.  73.2.151 

124.  —  L'exécuteur  testamentaire  auquel  l'héritier  refuse  la 
possession  effective  des  biens  dont  la  saisine  lui  a  été  donnée 
par  le  leslaleur  ne  peut  pas  agir  au  possessoire  pour  l'obtenir. 

—  Delvincourl,  l.  2,  p.  99. 

125.  —  Si  le  paiement  des  legs  est  la  fin  de  l'exécution  tes- 
tamentaire el  l'objet  principal  de  celle  nature  de  mandat,  il  ne 
s'ensuit  pourtant  pas,  comme  conséquence  nécessaire,  que  ce 
soit  à  l'exécuteur  testamentaire  que  les  légataires  doivent  alres- 
ser  leur  demande  en  délivrance.  11  n'est  chargé  que  de  l'ac- 
complissement matériel  de  la  disposition,  c'esl-à-dire  de  la 
délivrance  de  fail  conforme  à  la  saisine  de  fait  dont  il  est  investi. 
Mais  la  saisine  de  droit  el  comme  conséquence  juridique  la  re- 
mise de  droit,  celle  qui  rend  le  légataire  propriétaire  de  la  chose 
comprise  dans  son  legs  et  en  implique  l'exécution,  appartien- 
nent à  l'héritier  ou  légataire  universel  et  c'est  à  lui  que  réguliè- 
rement le  légataire  doit  s'adresser.  —  .Merlin,  Rép.,  v  Exécut. 
test.,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*.  l.  3,  S  491,  p.  269, 
note  29;  Aubry  el  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  453;  Demolombe,  l.  22, 
n.  69  et  70;  Laurent,  t.  14,  n.  370;  Baudry  -  Lacanlinerie  et 
Colin,  n.  2652. 

126.  —  Cependant  des  auteurs  admettent  que  l'exécuteur  a 
qualité  pour  répondre  à  une  demande  en  délivrance  et  que  les 
légataires  peuvent  s'adresser  indistinctement  à  lui  ou  à  l'héritier 
(Polhier,  Donai.  et  test.,  chap.  5,  sect.  3.  art.  l.n.  245  ;  Toullier, 
i.  5,  n.  553;  .Aubry  et  Rau,  loc^  cit.,  texte  el  note  38).  Mais  celle 
solution  est  contestée  el  l'on  va  jusqu'à  décider  que  la  demande 
formée  contre  l'exécuteur  testamentaire  ne  serait  pas  recevable. 

—  Grenier,  t.  3,  n.  338;  Demolombe,  t.  22,  n.  70;  Laurent,  t.  14, 
n.  370;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  600;  Baudry-La- 
canlinerie et  Colin,  n.  2652. 

127.  —  En  admellanl  que  l'action  soit  facultative  pour  le  lé- 
gataire, s'il  l'a  dirigée  contre  l'exécuteur  testamentaire,  celui-ci, 
pour  payer  utilement,  doit  requérir  le  concours  el  le  consente- 
ment de  l'héritier  si  le  paiement  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  et  le 
mettre  en  cause  si  une  action  en  délivrance  a  été  formée,  .\u ire- 
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menl  il  engagerait  sa  responsabilité  tant  à  l'égard  de  l'héritier 
que  du  légataire.  —  Furgole,  chap.  iO,  sect.  4,  n.  47;  Ricard, 
part.  2,  n.  79;  luthier,  Donul.  et  test.,  chap.  o.  sect.  \,  art.  3, 
n.  228;  Favard  de  Langlade,  Rt*p.,  v°  Exécut.  text..  §  2,  n  5; 
Troplong,  t:  3,  n.  2003  ;  Coin-D^lisle,  sur  l'art.  1031,  n.  8;  Toui- 
ller, t.  5,  n.  o89;  Duranton,  t.  9,  n.  413;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
5}  711,  p.  4ri6;  Demolombe,  t.  22,  n.  68;  Laurent,  t.  14,  n.  369; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  26riO  ;  Max  Vincent,  p.  182; 
Leforl,  p.  93.  —  V.  supra,  n.  93,  etinf'rà,  n.  19o. 

128.  —  Par  suite  de  ce  qui  précède,  l'exécuteur  testamentaire 
auquel  un  legs  a  été  fait  ne  saurait  se  payer  valablement  lui- 
rriAme;  il  est  tenu  d'obtenir  de  l'héritier  la  délivrance  de  son  propre 
legs.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  71  ;  Laurent,  t.  14,  n.  47;  Max  Vin- 
cent, p.  186.  —  Contra,  Toullier,  t.  5,  n.  542;  Duranton,  t.  9, 
n.  421;  Coin-Delisle,  surles  art.  1014et  1015;  Aubry  et  Rau,  t. 7, 
§  71 8,  p.  478  ;  Piédelièvre,  De  l'exécut.  défi  legs  particuliers,  p.  79. 

129.  —  L'art.  1014,  C.  civ.,  accordant  les  fruils  ou  intérêts 
au  légataire  particulier  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
Polhier  eslime  que  la  demande  faite  à  l'exécuteur,  qui  repré- 
sente ici  l'héritier,  fait  courir  ces  fruits  et  intérêts,  alors  même 
que  l'exécuteur  testamentaire  aurait  tardé  à  dénoncer  à  l'héri- 
tier la  demande  qui  lui  a  été  faite.  — Polhier,  ch.  .'i,  sect.  1, 
art.  2,  s  *.  —  Il  pouvait  être  ainsi  décidé  dans  l'ancien  droit  ; 
mais  il  en  est  autrement  sous  l'empire  du  Code  civil.  Les  inté- 
rêts ne  peuvent  courir  qu'à  partir  d'une  demande  régulièrement 
et  valablement  formée,  et  si  le  débiteur  esten  demeure.  Or,  nous 
avons  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  débiteur  que  l'hériiier.  — 
Grenier,  t.  3,  n.  338;  Demolombe,  t.  22,  n.  70;  Laurent,  t.  14, 
n.  371  ;  Max  Vincent,  p.  1S5  ;  Piédelièvre,  De  l'exéc.  des  legs 
partie,  p.  92. 

130.  —  Le  testateur  ayant  la  faculté  de  restreindre  la  sai- 
sine de  l'exécuteur  testamentaire  à  une  partie  du  mobilier,  il 
peut  se  faire  que  cette  partie  ne  soit  pas  suffisante  pour  assu- 
rer l'accomplissement  des  dispositions  testamentaires. Dans  cecas, 
l'exécuteur  n'en  doit  pas  moins  veiller  à  leur  stricte  exécution,  et 
pour  cela  il  peut  exiger  de  l'héritier  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'entier  accomplissement  du  testament.  —  Pothier,  ch.5,  sect.  1 
art  2,  §  3.  — Au  surplus,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'inter- 
préter, à  cet  égard,  la  volonté  du  testateur.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  n.  2619. 

131.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  testateur  peut  donner  la  saisine 
de  tout  son  mobilier  à  son  exécuteur  testamentaire,  aussi  bien 
dans  le  cas  où  il  laisse  des  héritiers  à  réserve  que  dans  celui 
où  il  n'en  laisse  pas.  —  Paris,  18  déc.  1871,  Aubertot,  [S.  72. 
2.169,  P.  72.770,  D.  73.2.15]  —  Lyon,  20  mai  1896,  Chaudière, 
[S.  et  P.  99.2.20y,  D.  96.2.273]  —  Mais  la  question  est  contro- 
versée en  doctrine.  —  V.  dans  le  sen-;  des  arrêts  :  Demolombe, 
Donat.  et  test.,  t.  22,  n.  51  ;  Demanle  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  171  bis-V;  Dutruc,  Bev.  dunotar.,  1871,  p.  642 et  s.;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2616.  — 
D'après  une  autre  opinion,"^le  testateur  ne  peut  pas  donner  la 
saisine  de  tout  le  mobilier  à  son  exécuteur  testamentaire,  lors- 
qu'il y  a  des  réservataires  et  que  la  succession  étant  toute  ou 
presque  toute  mobilière,  la  réserve  doit  nécessairement  porter 
sur  le  mobilier  ;  dans  ce  cas,  le  testateur  doit  se  borner  à  donner 
la  saisine  d'une  partie  de  mobilier  suffisante  à  l'acquittement 
des  dispositions  qui  n'entament  pas  la  réserve.  — -  Duranton, 
t.  9,  n.  401;  Vazeille,  Success.,  donat.  et  test.,  t.  36,  sur  l'art. 
1026,  n.  2;  Taulier,  t.  4,  p.  167;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharige, 
t.  3,  §  491,  note  20,  p.  261;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  453, 
texte  et  note  28. 

132.  —  Dans  tous  les  cas,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
de  réservataire,  la  saisine  pourra  être  donnée  sur  tout  le  mobi- 
lier, alors  même  qu'il  serait  plus  que  suffisant  pour  acquitter  les 
dispositions  du  testament  (Arg.  de  l'art.  1026). 

133.  —  Le  mot  mo6i7ieT' employé  par  l'art.  1U26,  C.  civ.,  doit 
être  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  celui  qu'il  a  dans  le  lan- 
gage juridique  ordinaire  (C.  civ.,  art.  535).  11  comprend  donc 
non  seulement  les  meubles  corporels,  le  numéraire  ou  les  espèces 
métalliques  et  billets  de  la  Banque  de  France,  les  bijoux,  etc., 
mais  encore  les  biens  incorporels,  en  un  mot  tout  ce  qui  n'est 
pas  immeuble.  C'est  ainsi  qu'on  l'entendait  déjà  dans  l'ancien 
droit.  Toutefois,  comme  l'objet  principal  de  la  saisine  est  de  fa- 
ciliter la  réalisation  du  mobilier  pour  l'acquittement  des  legs,  les 
droits  incessibles  n'en  font  pas  partie.  —  Ricard,  Donations  en- 
tre-vifs. 2<=  part.,  p.  78  ;  Bacquet,  Droits  de  bâtardise,  chap.  7, 
n.  5  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  52  ;  Laurent,  t.  14,  n.  337. 


134.  —  On  a  même  été  jusqu'à  y  comprendre  tous  les  droits 
mobiliers  quelconques  dont  le  défunt  aur.iit  pu  «lisposer,  et  no- 
tamment le  droit  au  bail  appartenant  au  testateur  au  jour  de 
son  décès,  à  moins  que  par  une  clause  expresse  du  contrat  il 
n'ait  été  interdit  au  preneur  de  céder  ledit  droit  sans  le  consen- 
tement exprès  du  bailleur.  —  Gand,  23  févr.  1870,  \Pasicr.  belae, 
70.2.244]  ^ 

135.  —  Le  mot  mobilier  s'entend-il  aussi  des  arrérages  de 
rentes  et  des  fruits  des  immeublps,  même  échus  depuis  le  décès 
du  testateur,  et  des  actions  mobilières?  La  question  est  contro- 
versée. La  négative  était  suivie  dans  l'ancien  droit.  —  Ferrière, 
sur  l'art.  297  de  la  Coutume  de  Paris;  Purgoie,  Testament,  t.  4, 
chap.  i0,secL4,  n. 40  ;  Ricard,  Dona/.,  part.  2,  chap.  2,  n.  77.— 
La  majorité  des  auteurs  est  dans  ce  sens.  —  V.  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  ann.,  sous  l'art.  1026,  n.  6;  Max  Vincent,  lac.  cit., 
p.  163;  Lefort,  loc.  cit..  p.  85.  —  La  raison  en  est  que  les  reve- 
nus qui  viennent  à  échoir  pendant  l'année  de  la  saisine  n'ont 
jamais  appartenu  au  testateur.  —  Contra,  Toullier,  n.  586. 

136.  —  Bien  que  la  saisine  s'applique  aux  titres  nominatifs 
dépendan],  de  la  succession,  c'est  au  nom  de  l'héritier  que  doit 
se  faire  le  transft^rt  de  ces  valeurs  et  non  pas  au  nom  de  l'exé- 
cuteur testamentaire.  —  Orléans,  5  févr.  1870,  Laveine,  IS.  70. 
2.257,  P.  70.979,  D.  70.2.49]  —  Bioche,  Jnurn.  deproc.  civ.,  art. 
9565. 

137.  --  Pour  faciliter  à  l'exécuteur  testamentaire  la  réalisa- 
tion de  l'actif  mobilier,  la  doctrine  lui  reconnaît  qualité,  en 
vertu  de  la  saisine,  pour  suivre  en  justice  le  recouvrement  des 
créances  héréditaires.  —  Pothier,  Donat.  et  test.  chap.  5,  sect. 
1,  art.  2,  !:!4;  Toullier,  t.  5,  n.  588;  Duranton,  l.  9,  n.401;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  5;  Troplong,  t.  3,  n.  2002;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  455,  §  711  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  56;  Laurent,  t.  14, 
n.  350  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2628;  Max  Vincent, 
loc.  cit.,  p.  165;  Saiiitespès-Lescot,  t.  5,  n.  1571,  —Contra, 
Bruxelles,  3  janv.  1824,  [Pasicr.  belge,  1824,  p.  5]  —  Pothier  dé- 
clare mênne  que  l'exécuteur  testamentaire  serait  responsable  de 
l'insolvabilité  des  débiteurs,  lorsque  des  poursuites,  exercées  en 
temps  utile  auraient  pu  éviter  que  la  succession  souffrit  de 
celte  insolvabilité.  —  V.  infra,  n.  202. 

138.  —  Toutefois,  l'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  obligé, 
pour  recouvrer  des  créances  dues  au  testateur,  d'intenter  des 
procès  de  nature  à  se  prolonger  jusqu'après  l'expiration  de  son 
mandat.  —  Agen,  17  avr.  1807,  Laionl,  [S.  et  P.  chr  ] 

139.  —  Jugé  qu'un  exécuteur  testamentaire  chargé  d'admi- 
nistrer une  succession  et  d'en  percevoir  les  revenus,  peut,  en 
sa  qualité,  réclamer  une  créance  de  cette  succession,  sans  être 
obligé  de  justifier  de  l'existence  et  de  la  capacité  de  ceux  aux- 
quels il  devra  rendre  compte.  —  Rennes,  12  lévr.  1811,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

140.  —  Si  le  débiteur  contestait,  l'héritier  devrait  être  mis 
en  cause;  sinon  le  jugement  serait  considéré  comme  non  avenu, 
ou  pourrait  au  moins  être  attaqué  par  la  tierce-opposition.  — 
Pothier,  chap.  5,  sect.  1,  art.  2,  §  4;  Furgole,  n.  44;  Toullier, 
t.  5,  n.  588;  Delvincourt,  t.  2,  p.  372,  notes.  —  V.  suprà,  n.  90. 

141.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  dit  Laurent 
(t.  14,  n.  350),  user  de  ce  droit  qu'autant  que  cela  serait  néces- 
saire pour  assurer  le  paiement  des  legs.  S'il  y  a  des  deniers 
suffisants  il  n'aurait  plus  qualité;  car  il  n'agirait  plus  comme 
exécuteur,  mais  comme  représentant  des  héritiers,  ce  qui  est  en 
dehors  de  sa  mission. 

142.  —  Si  l'héritier  avait  recelé  des  objets  de  la  succession, 
il  pourrait  être  poursuivi  par  l'exécuteur  testamentaire  comme 
débiteur  de  cette  succession.  —  Toullier,  t.  5,  n.  592. 

143.  —  Le  testateur  peut-il  donner  la  saisine  de  ses  biens 
immobiliers  à  l'exécuteur  testamentaire?  La  négative  est  géné- 
ralement admise.  —  Lvon,  26  août  1864,  Portanier,  |S.  65.2.254, 
P.  63.1008];—  20  mai  1896,  Chaudière,  [S.  et  P.  99.2.209, 
D.  96.2.273]—  Bruxelles,  8  août  1864,  [Pasicr.  belg.,6i.2. 
411]  —  Telle  était  aussi  l'opinion  des  anciens  auteurs.  —  Po- 
thier, Donat.,  chap.  5,  sect.  1,  art.  2,  §  3;  Ricard, part.  2,  ch.  3, 
n.  78;  Merlin.  Rép.,  v"  Héritier,  sec  .  7,  §  2  bis.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1026,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  1026,  n.  2; 
Mourlon,  Répét  écr.,  citant  Valette,  t.  2,  n.867;  Troplong,  t.  3, 
n.  995;  Sainlespès-Lescot,  t.  5,  n.  1537;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  p.  264,  §  491  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  453,  §  711; 
Demolombe,  t.  22,  n.  47  ;  Laurent,!.  11,  n.  458,  et  t.  14,  n.  338; 
Baudry-Lacantioerie,  Précis,  t.  2,  n.  603;  Colmet  de  Santerre 
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l    i,  II.  171   lus  II;   Mur,  Cnmmi'nt.  Ihi'or.  rt  )traf  ,  I.  <l,  ii.  ailS; 
Mjix  Viiiri'iil,  |i.  I  >(■>;  l-»'fii  I,  |).  Hil  ;  |liiii(lry-Iiiicaiiliin'ric  t'KIiiliii, 
n.  "JOaO.  —  Contra,  Dclviiiruuil,  l.  -•.  p.  H!i  ;  ViiakiIIk,  Mur  l'arl 
lOetl.  ri.  2. 

l\\.  ConroniiiWniMil  l'i  roiiiiiinii  ilominniitt*,  il  a  <Ui^  Jiik<' 
(|ii(*  lu  ilis|iii.siii()ii  |iiir  lai{iirllo  iiii  livsliiliMir  iiivoslil  son  t'x<'i;ii- 
ttMir  toHtuiiHMiliiii'o  (lu  (li'ii  t  (i'uiliiniii.slrt'i'  des  iiiiiimuiIiU'h  ili'ptMi- 
(iniit  (lo  su  8(iC(u>8Mi<iii,  lin  la  ii)anii'>ro  lu  pluH  almoluc,  ju8(|ij'aii 
(l«^("(Ns  d'iiii  lit'is  iiiii|(it'l  l'iisnl'niil,  i-sl  It^Kiit',  cniisliliii',  itii  |nnlii 
(lo  (mM  (<xi'('uI(mm'  li'slaiiu>tilaii'i>,  iiiio  vcrilaltli'  miIhiiit  itioluliri' 
pur  lu  loi,  ni  n>  (|iii>,  (ruiie  pari,  illc  chI  iiiilt^li'i'inihi'<>  ilaiis  sa 
diiiéo,  et  ipi(>,  ili'  l'aulic,  v\Ui  pmlo  sur  di's  iiiiiii»'ul>l('.-<.  Iti's  Ims, 
ui»o  Icilc  (liHposilion  «loil  <*li»<  n*puU>o  non  ('crite.  C.asH.,  20  mai 
IWiT.  .loinaiid,  |S.  (i7. 1.2'.l'2,  I'.  (i7  IIVA,  |i.  67.1.2(101  —  Lv'ii, 
2(>  aoi^t  18ti4,  pn'cilr.  —  V.  Ai\,  :<0  aoiU  ISll,  (iinufl,  (S.  d 
I\  Hir.l 

145.  -  Nous  avons  vu  (|iie  l'cxi^culfiir  ti'Slumi'Htaiic  a 
(Itiahlt^  pour  provoiiucr  Invente  du  mohilior,  si  les  deniers  comp- 
laiils  sont  insuriisanis.  lui  ce  ipii  concerne  les  immeubles  on 
ne  sauiail  j\  noire  avis  lui  accorder  ce  pouvoir.  —  V-  iiifrù. 
n.  I '.)('.. 

140.  —  .Mais  ce  pouvoir  (pie  l'arl.  1031  lui  refuse  implicite- 
ment, le  testaleiir  pourrait-il  le  leur  couft^rer?  N'ombre  d'iiuteuis 
radmelteni  dans  le  cas  ou  le  b  slateur  ne  laisse  pas  d'herilier 
réservataire,  et  c'est  aussi  l'opinion  (jui  prévaut  en  jurisprudence 
et  nu'me  chez  un  grand  nombre  d'auteurs  qui  refusent  au  testa- 
teur le  droit  de  conlier  la  saisine  des  immeubles  à  IVxéciiteur 
testamentaire.  —  Cass.,  8  aoiU  1848,  Bouche,  [S.  41). 1 .0(1,  P.  48. 
•2.6V9,  D.  18  1.188J;  -  \1  avr.  )8:):i,  Pelit-Villermonl,  [S.  55. 
t.25:i,  F.  5().2.211.  D.  55.1.201]  —  Douai,  27  janv.  d804,  Cas- 
tri(]ue,  [S.  64.2,225,  P.  6i.l065J—  Bru.\elles,  2  août  1809,  Jac- 
quard. [S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  26  août  1847,  Bouche,  fS.  49. 
i.66,  sous  Cass.,  8  août  1848,  P.  48.1.81,  D.  47.2.2091  — 
Aubry  et  Hau,  t.  7,  !:>  711,  p,  4:10;  Demolombe,  t.  22,  n.  90; 
Poujol,  sur  l'art.  1031,  n.  ,'1;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  176 
6is- VII;  Saintespès-Lescot,  t.  o,  n.  1575;  Duranlon,  t.  9,  p.  41  ; 
Vazeille,  sur  l'art.  1031,  n.  12;  Troplong,  t.  4,  n.  202C.  —  Con- 
tré, Baudry-Lacanliiierie  et  (^olin,  n.  2().')4  ;  Laure  -t,  I.  14,  n.  364; 
Coin-Delisle,  sur  l'arl.  1031,  n.  7;  Colmet  de  Santene,  t.  4, 
n.  176  bis-l\  ;  Hue,  t.  6,  n,  362.  —  V.  au  surplus  Fuzier-Her- 
man,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1031,  n.  13  et  s. 

147.  —  Ainsi  ]u'j;è  que  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héri- 
tiers à  réserve  peut,  après  avoir  institué  des  légataires,  con- 
férer à  un  exécuteur  l(>slatrei)taire  le  pouvoir  de  laire  procéder 
(même  sans  en  indiquer  le  mode)  à  la  vente  de  tous  les  immeu- 
bles de  la  succession),  pour  en  verser  ensuite  le  prix  entre  les 
mains  des  légataires,  après  l'acquittement  des  charges.  —  Douai, 
27  janv.  1864,  précité. 

148.  —  ...  Que  l'exécuteur  testamentaire  investi  d'une  telle 
mission  a  le  droit  de  l'accomplir  alors  même  que  les  héritiers  et 
les  légataires  oITriraient  de  payer  toutes  les  charges  et  démon- 
treraient l'inutilité  de  la  vente;  qu'il  suifit  que  la  volonté  du  tes- 
tateur soit  exprimée  d'une  manière  claire  ei  précise,  pour  que  le 
juge  doive  en  ordonner  l'exécution.  —  Même  arrêt.  —  V.  cep. 
infrà,  u.  156. 

149.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  par  laquelle  un  testateur, 
qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve,  prescrit  à  son  exécu- 
teur testamentaire  de  vendre  ses  immeubles,  même  sans  for- 
malités de  justice,  pour  en  distribuer  le  prix,  après  l'acquit- 
tement des  charges,  entre  ses  hi^'ritiers  naturels,  qu'il  appelle  à 
sa  succession  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi.  —  Me'z, 
13  mai  1860,  BocquiUon,  [S.  70,2.20,  P.  70.296,  D.  69.2.192] 

150.  —  ...  Que  le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  à 
réserve  peut,  après  avoir  institué  plusieurs  légataires  univer- 
sels, contérer  à  un  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  faire 
procéder  dans  une  forme  indiquée  à  la  vente  de  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  pour  en  verser  ensuite  le  prix  entre 
les  mains  des  légataires  universels  après  l'acquillement  des 
charges,  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  quelques-uns  des 
légataires  universels  n'auraient  accepté  la  succession  que  sous 
bénéfice  d'inventaire;  ces  légataires  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que,  dans  ce  cas  la  vente  doit  avoir  lieu  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  bé- 
nélîciaire.  —  Cass.,  17  avr.  1855,  Deschamps,  [S.  56.1  253, 
P.  :i6.2.2H,  D.  55.1.201] 

151.  —  Mais  l'exécuteur  testamentaire,  auquel  le  testateur  a 
donné  pouvoir  de  réaliser,  dans  la  forme  qu'il  avisera,  tout  son 


aclif  niobilior   el  i'  li,  fif 

pi'iil,  alor»  <pi''  lu    M  ,  ,1  [liif 

IfH  liériliem,  |ir<ir>der  &  raniiultli'  /t  In  vi?nli-  p«rtiMlln  dn*  nn- 
inciiblcH,    mulgrr*    l'nppoKition    d'-K   bi*riticrn.  Lvon,   2<l   mai 

1896,  précité. 

tZt'2.  \.n  pareil  cun,  U'h  bcrilKTM  bi-iiéll>-i.iir<'H  Nont  loridén 
à  (Icmaiidcr  (lu  il  Hoil  procédé  u  la  vente  i:n  juNlice  d»  Unm  <•'•• 
immeubles  dépeiidunl  dn  la  auccesiiion.    —    Mé(n<«  arrAl. 

15!t.  De  ce  (|ui>  le  pouvoir  rlunné  par  le  lKHlii(«*(ir  .i  non 
exi''('(ileur  de  vciidic  Ich  iiiimeiibIeH  cmI  vnlnble,  on  en  a  conclu 
•lu'eHl  ('gaiement  valable  la  protneHHi'  de  vnnie  diiii  imm^uld*; 
fuite  par  l'exécuteur  IcHlamcnlaire,  r-ii  vertu  du  pouvoir  que  lui 
confère  le  (eslanient,  de  vendre  cet  immeuble  pour  en  diHlribu«;r 
le  |>rix  à  divers  légataires...;  du  moins,  <mi  iki  tel  eu»,  ^•l  lorsque 
les  iM'riliers  ne  réclament  pas  contre  relie  vente,  l'acipi/Teur  ne 
peut  en  deiiiandi'r  la  nullité,  k<«uh  prétexte  (jue  l'exécutitur  tei- 
lameiilaire  lui  aurai!   vendu  la  choëe  d'autrui  (C  civ., art.  1599). 

—  Douai,  27  déc.  1848,  Allarl,  (S.  49.2.164,   P.  4»  2.;)«,  IJ.  4'.» 
5.393] 

154.  —  L'héritier  ou  le  légataire  peut  demander  la  cessaiion 
de  la  saisine  de  l'exécuteur,  si  l'exécution  des  volontés  du  dé- 
funt était  accomplie  avant  la  fin  de  l'an  et  jour  (Arg.  de  l'arl. 
1027,  in  fini-). —  Delvincourl,  l.  2,  p.  37;{. 

155.  —  Ils  pourraient  egalemenl  l'aire  ce8.ser  la  Raisiné,  en 
jusliliant  du  paiement  des  le;.,'»  mobiliers,  ou  en  offrant  de  re- 
mettre à  l'exécuteur  teslamenlaire  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter ces  legs  (C  civ.,  art.  1027).  Celte  disposition  s'explujue  par 
le  motif  que  la  saisine  a,  avant  tout,  pour  ob|el  d'assurer  l'exé- 
cution des  legs  (V,  suprù,  n.  119).  Du  moment  que  l'héritier  ou 
légataire  |usli(ie  avoir  payé  les  legs  ou  fournit  les  fonds  néces- 
saires pour  le  faire,  la  saisine  n'a  plus  d'objet.  Du  reste  un  seul 
des  héritiers  peut  se  charger  de  cette  exécution  sans  le  con- 
cours de  ses  cohéritiers.  —  Bruxelles,  15  mars  1817,  [Pasirr. 
belfie,  1817,  p.  .347]  —  V,  Laurent,  L  14,  p,  347. 

156.  —  Il  a  même  été  jugé  que  si  les  héritiers  légataires 
offrent  une  somme  suffisante  pour  l'acquittement  des  le^'s,  l'exé- 
cuteur testamentaire  n'a  point  à  s'immiscer  dans  la  succession, 
encore  qu'il  ait  été  chariré  par  le  te.^îtamenl  dp  vendre  les  biens. 

—  Bruxelles,  16  mars  1811,  Géérinck,  fS.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Va- 
zeille, sur  l'art.  1027,  n.  1  ;  Duranton,  t.  9,  n.  397;  D>?molombe, 
t.  22,  n.  57;  Laurent,  n.  345:  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
n.  2632.  —  V.  cep.  suprâ,  n.  148. 

157.  —  Jugé  aussi  que  dansle  cas  où, entre  trois  héritiers, dont 
l'un  a  été  institué  exécuteur  testamentaire  avec  saisine  de  biens 
meubles,  des  dilficultés  sesont  élevées,  à  raison,  principalement, 
de  prétentions  excessives  de  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'exa- 
gérait ses  droits  en  cette  qualité,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge 
(même  avant  l'expiration  de  l'année  après  le  décès  du  de  cujus), 
en  donnant  acte  aux  deux  autres  héritiers  de  ce  qu'ils  se  décla- 
rent prêts  à  mettre  à  la  disposition  de  l'exécuteur  testamentaire 
la  portion  d'un  titre  de  rente  indivis  de  la  succession,  qui  sera 
nécessaire  pour  l'acquit  des  legs  particuliers,  ordonne,  sur  la 
demande  de  ces  deux  héritiers,  le  partage  et  la  liquidation  de 
la  succession.  —  Cass.,  23  mai  1898,  Damay,  [S.  et  P.  1900.1. 
44,  D.  99. 1.199] 

158.  —  Mais  les  héritiers  ne  pourraient  pas,  comme  autre- 
fois .sous  l'empire  de  certaines  coutumes,  faire  cesser  la  saisine 
en  donnant  caution  pour  l'exécution  des  legs.  —  Laurière,  sur 
Loysel,  Institut,  coutum.,  L.  2.  lit.  4.  n.  15;  Coin-Delisle.'  sur 
l'art.  1027,  n.  3;  Troplong,  t.  3,  n.  2006;  Saintespès-Lescot, 
l,  D,  n.  1541  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  330,  note  6; 
Demolombe,  t.  22,  n.  5.  —  Ce  sont  des  offres  réelles  qu'exige 
l'art.  102i.  —  Demolombe,  t.  22,  n.  57;  Laurent,  t.  14,  n.  345  : 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  627;  Baudry-Lacanlineric 
et  Colin,  n.  2030. 

159.  —  La  saisine  ne  peut  durer  au  delà  de  l'an  et  jour,  à 
compter  du  décès  du  testateur  (C.  civ.,  art.  1026). 

160.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'entrée  en  fonctions  de 
l'exécuteur  soit  retardée  par  une  opposition  des  héritiers,  des 
créanciers  ou  de  lous  autres  intéressés  à  élever  des  contestations 
soit  contre  la  validité  du  testament  ou  de  ses  dispositions,  soit 
contre  l'exécution  testamentaire  elle-même.  Le  délai,  dans  ce 
cas,  ne  peut  courir  qu'à  dater  du  jour. où  l'exécuteur  a  pu  entrer 
en  possession  des  choses  dont  la  saisine  lui  a  été  conférée.  — 
Poitiers,  23  venl.  an  XIII,  Benoit,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Grenier  et 
Bayle-Mouillard,  loc.  cit.:  Duranton,  t.  9,  n.  399;  Delvincourl, 
t.  2,  p.  9o,  note  6;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1026,  n.  2,  in  fine} 


ta 
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Toullier,  t.  5,  n.  5fl4  :  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  /oc.  cil.;  Trop- 
long,  Tr.  des  don.  et  lest.,  t.  4,  n.  199'.>;  Vazeille,  Stucess., 
don.  cl  tcit.,  t.  3,  sur  l'art.  1026,  n.  3;  Colmet  df*  Santerre. 
Cdurs  ttiKil.  de  C.  civ.  (coiitm.  de  A.-M.  Uemante),  (.  4,  n.  171 
b/i^-W ;  Ueninlomhe,  Tr.  des  don.  et  test.,  t.  5,  n.  fiO;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  1.  14,  n.  343;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté, 
sur  l'arl.  102G,  n.  17. 

IGl.  —  Si  le  lestiiment  n'avait  pas  été  découvert  dès  l'ins- 
tanUlu  décès,  ou  s  il  s'était  élevé  des  contestations  sur  le  lesta- 
menl,  le  délai  ne  prendrait  date  que  du  jour  de  la  découverte 
du  testament  ou  de  la  cessation  des  difficultés.  —  Poitiers,  '2'S 
vent,  an  Xlli,  précité.  —  \^  Dumoulin,  sur  la  Coulumcde  Paris, 
n.  76;  Ricard,  2"  part.,  p.  74;  F'othier,  toc.  cit.;  Uuranton,  t.  9, 
n.  399  ;  'l'uullier,  l.  b,  n.  o94  ;  Grenier  et  Bayie-Mouillard,  lue. 
cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  374,  notes;  Marcadé,  sur  l'arl.  1026, 
n.  2;  Colmet  de  Santerre,  I.  4,  n.  171  Ais-lV;  Aubry  e(  Rau, 
loc.cit.,  p.  4H5,  texte  el  note  33;  Deniolomhe,  t.  22,  p.  160;  Le- 
forl,  p.  88;  Baudry-1-.acanlinerie  el  Colin,  n.  2622. 

102.  —  Le  testateur  pourrait-il  accorder  une  saisine  qui  se 
prolongeât  au  delà  de  l'an  et  jour?  Pourraffiroiative,  on  dit  qu'il 
serait  absurde  que  celui  qui  peut  disposer  de  son  mobilier,  au 
préjudice  de  l'héritier  ou  des  légataires,  ne  puisse  ordonner  que  ce 
même  mobilier  restera  en  dépôt  dans  les  mains  de  l'exécuteur  les- 
tamenlaire  pendant  plus  d'un  an  el  un  jour.  On  ajoute  que  l'hé- 
ritier, pouvant  faire  cesser  la  saisine  quand  il  voudra  (V.  suprd, 
n.  155),  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  admettre  cette  solution 
(Duranlon,  l.  9,  n.  400).  Mais  on  répond,  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'art.  1026  est  formel  pour  empêcher  la  saisine  de  se  pro- 
longer au  delà  de  l'an  et  jour,  el  que,  dans  la  section  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi,  il  fut  entendu  que,  dans  aucun  cas, 
la  saisine  ne  pourrait  durer  au  delà  de  ce  délai. 

ItiS.  —  Aussi  s'accorde-t-on  aujourd'hui  à  reconnaître  que 
l'art.  1026,  en  fixant  la  durée  de  la  saisine  à  l'an  et  jour  ;i  compter 
dn  décès  du  testateur,  a  imposé  un  délai  de  rigueur;  le  testateur 
est  impuissant  à  l'étendre  au  delà.  —  Cass.,  20  mai  1867,  lomand, 
[S.  67.1.(92,  P.  67.753,  D.  67.1.200]  -  Pau,  7  déc.  1861,  Ha- 
ramboure,  {S.  62.2.257,  P.  63.906,  D.  63.5.164]  -  Alger,  20  janv. 
1879,  Héritier  Michel,  [S.  79.2.71,  P.  79.331,  D.  79.2.143]  — 
Lyon,  20  mai  1K96,  Chaudière,  [S.  el  P.  99.2.209,  D.  96.2.273] 
—  Sic,  Marcadé,  sur  Fart.  1026,  n.  2;  Rolland  de  Villargues, 
Héf).  du  nolar.,  v"  Exccut.  test.,  n.  63;  Troplong,  Uonat.  ci  tesl., 
t.  4,  n.2000;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  ldem,n.  330,  noted; 
Colmet  de  Santerre,  contm.  de  l'emante,  Cours  analyt.,  t.  4, 
fl.  171  bis-Ul  ;  Sainlespès-Lescot,  Donal.  et  te.st.,i.  5,surl'arl.  1026, 


491,  p.  266,  texte  et 
711,   p.  136,  texte  et 


n.  1540;  Zachariai,  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
note  35;   Aubry  et   Rau,   3''  éd.,  l.  6,  ti 

note  25;  Demolombe,  t.  22,  n.50;  Laurent,  l.  14,  n.  343;  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Colin,  Douai,  et  test.,  t.  2,  n.  2621  et  s.  — 
V.  aussi  les  observations  du  Tribunal,  sur  l'art.  1026  (Fenel, 
t.  12,  p.  386;  Locré,  l.  H,  p.  327).  —Contra,  Delvincourt,  t.  2, 
p.  591,  note  6,  éd.  de  1819;  Duranlon,  1.  9,  n.  400;  Vaxeille, 
Donal.  et  /Ci^,  sur  l'arL  1026,  n.  2  (qui  restreint  cette  doctrine 
au  cas  oii  il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  reserve);  Poujol,  sur  le  même 
article,  n.  3,  . 

164.  —  Ainsi  doit  être  annulée  la  disposition  parilaquelle  le 
testateur,  en  créant  une  fondation  à  perpétuité,  charge  de  l'ad- 
miniblration  de  cette  londation  plusieurs  exécuteurs  testamen-^ 
taires  dont  il  proroge  indéfiniment  la  saisine  en  les  investissant 
du  pouvoir  de  se  donner  des  successeurs  au  décès  les  uns  des 
autres.  —  Pau,  7  déc.  1861,  précité.  —  Lyon,  26  août  1864,  Por- 
tanier,  [S.  65.2.254,  P.  65. 1008 J  —  Alger,  20  janv.  1879,  pré- 
cité. 

1(J5.  —  Quelles  que  soient  les  exigences  paraissant  résulter 
des  circonstances  du  fait,  le  délai  de  la  saisine  ne  peut  être  pro- 
rogé non  plus  par  l'autorité  judiciaire.  —  Polhier,  /)ona/..chap.  5, 
sect.  11,  arl.  4;  Ricard,  2'^  part.,  p.  74;  Toullier,  l.  5,  n.  594  : 
Vazeille,  sur  l'art.  1026,  n.  4;  Bayie-Mouillard,  sur  Greniet, 
t.  3,  n.  330,  note  d;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1540;  Demo- 
lombe, l.  22,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  454  ;  Baudry- 
Lacanlinerie  el  Colin,  n.  2623;  Max  Vincent,  p.  160;  Leforl, 
p.  87.  —  Contra,  Grenier,  t.  3,  n.  330;  Troplong,  t.  4,  n.  1999; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  266,  i;  491  . 

166. —  Si,  apiès  l'an  et  jour,  des  legs  mobiliers  n'étaient 
point  encore  acquittés,  le  légataire  universel  ou  l'iiérilier  légi- 
time pourrait  demander  la  restitution  des  objets  compris  dans 
la  saisine,  sans  être  tenu  de  lournir  somme  sulfisanle  pour  leur 
acquittement.  —  Duranlon,  n.  397. 


167.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, qu'en  admettant  que  le  testateur  puisse  conférer  la  sai- 
sine de  ses  biens  immobiliers  à  son  exécuteur  testamentaire  (V. 
supra,  n.  143  el  s.),  il  ne  saurait  le  faire  sans  se  conlormer,  pour 
la  réalisation  de  cette  partie  de  son  actif,  aux  conditions  d'exé- 
cution et  aux  délais  déterminés  par  les  art.  1026  et  1027,  C. 
civ.  —  Lyon,  20  mai  1896,  Chaudière,  IS.  et  P.  99.1.209,  D. 
96.2.273]  ■ 

108.  —  J^a  saisine  donnée  à  l'exécuteur  testamentaire  est 
tout  à  fait  distincte  du  mandat  qui  lui  est  conféré  pour  assurer 
l'exécution  du  testament.  Ce  mandat  n'a  daulre  terme  que  celte 
exécution  même  :  d'où  il  suit  qu'il  continue  après  même  que  la 
saisine  a  pris  fin  régulièrement  par  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  décès.  —  Cass.,  15  avr.  1867,  Trouessarl,  [S.  67.1. 
207,  P.  67.505,  D.  67.1.295]  —  Rennes,  12  juill.  18ii4,  Même 
partie,  [S.  64.2.181,  P.  64.810]  -  Trib.  Lvon,  30  juin  1877, 
Jouve,  [D.  78.3,88]  —  Bruxelles,  4  août  1852,  |  PrtSicr.,  53.2.26] 
—  Merlin,  Hi'p.,  s'  Exécuteur  testamentaire,  n.8;  Toullier,  t.  3, 
n.  595;  Coin-Delisle,  Observai,  prélim.,  n.  15;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  3,  n.  337,  note  6;  Demolombe,  t.  22,  n.  83;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  344;  Delvincourt,  t.  2,  p.  373;  Marcadé,  sous 
l'art.  1031,  n.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  176  6is,  el 476  6(.s- 
IV:  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  n.  2655.  —  V.  aussi  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  452,  §  7H. 

169. —  Jugé  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  encore,  après 
l'année  de  la  saisine,  poursuivre  Tenlérinement  el  lexécution 
du  testament,  surtout  si  les  contestations  suscitées  par  l'héri- 
tier ont  absorbé  ce  premier  délai.  —  Poitiers,  23  vent,  an  XIR, 
Benoit,  ^S.  et  P.  chr,] 

170.  —  Un  arrêl  ordonne  valablement  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  succession,  malgré  la  disposition  testamentaire  du 
de  cujus  qui  a  confié  à  un  tiers  en  qualité  d'exécuteur  testamen- 
taire, le  pouvoir  de  faire  celte  liquidation,  s'il  constate  notam- 
ment que  la  saisine  attribuée  à  ces  tiers,  à  titre  d'exécution  tes- 
tamentaire, a  pris  fin  par  l'expiration  de  l'an  et  jour,  conformé- 
ment à  l'art.  1026,  C.  civ.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Gougeon,  [D. 
95.1. 406J 

Skctioin  IV. 
ObligHtioiis    de  l'ex/'-eiiteur  teslamcnlalre. 

171.  —  Nous  avons  vu  que  si,  d'une  façon  générale,  on 
vent  caractériser  la  dill'érence  qui  existe  entre  les  fonctions  de 
l'exécuteur  testamentaire  s;  isi  et  celles  de  l'exécuteur  testamen- 
taire non  saisi,  on  peut  dire  que  le  premier  est  chargé  d'exécuter 
le  testament  en  payant  les  It  gs  mobiliers,  tandis  que  le  second  a 
seulement  pour  mission  de  veiller  à  l'exécution  du  testament 
(V.  suprà,  n.  116).  Au  surplus  l'art.  1031  qui  détermine  les  fonc- 
tions générales  de  l'exécuteur,  el  dont  nous  allons  atwrder 
l'examen,  n'établit  aucune  distinction  apparente  entre  ces  deux 
catégories  de  mandataires.  Mais  il  est  certain  qu'il  vise  plus  spécia- 
lement l'exécuteur  pourvu  de  la  saisine.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  n.  2633.  —  Les  fonctions  auxquelles  a  trait  l'art.  1031 
ont  pour  objet:  1"  les  mesures  conservatoires;  2"  les  mesures 
d'exécution  ;  3"  la  reddition  du  compte.  Nous  aurons  en  outre  à 
examiner  l'étendue  de  la  responsabiiilé  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire. 

5  1.  Mesures  conservatoires. 

172.  —  Dès  son  entrée  en  fonctions,  l'exécuteur  testamentaire 

doit  faire  apposer  les  scellés  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs, 
inlerdils  ou  absents  (C.  civ.,  art.  1031,  ,^  1).  —  Cette  mesure 
est  toute  dans  l'intérêt  des  héritiers  et  non  dans  celui  des  léga- 
taires, qui  peuvent  d'ailleurs  requérir  aussi  l'apposition  des  scel- 
lés, s'ils  y  trouvent  avantage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  5;  711, 
p.  451  ;  Demolombe,  t.  22,  n.  61;  Baudry  Lacantinerie  et  Colin, 
II.  2636.  —  Contra,   Marcadé,   sur  l'art.    1031,    n    1. 

170.  —  L'exécuteur  fait  apposer  les  scellés  soit  que  le  tes- 
tateur ail  ou  non  accordé  la  saisine.  —  Maleville,  sur  l'art. 
1031;  Touiller,  t.  5,  n.  584.  —  Cependant,  suivant  Marcadé,  sur 
l'art.  i031,  n.  1,  l'obligation  relative  à  l'apposition  des  scellés 
ne  concernerait  que  l'exécuteur  saisi. 

174.  — -  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  que  l'apposi- 
tion des  scellés  n'est  indispensable  à  l'égard  des  mineurs  on  in- 
lerdils qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  pourvus  de  tut^tirs.  — 
L'art.  1031,  C.  civ.,  doit  en  effet  être  combiné  avec  les  art.  910 
el  911,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  parlent  qu.e  des  incapables  non  léga- 


KXlN;|lTKrn    rKMTAMKNTAIIll': 


M5 


IfiniMil  iHpit<Ht>(i|i<«.  (IromiMo,  «  iivr.  IHft:».  (luillaril  ,  |l).  03  1. 
ISI I  —  Duriiiiluii,  I.  '.),  h.  toi  ;  Itaylc-Miiuilliml,  Niir  lirciiit^r,  l.  1, 
n.  !IUt»,  noio  «  ;  (lolmpl  iit«  Siiiilfrr*',  t.  4,  n.  I7flft<<-ll;  Dmiolornln-, 
t.!i8,n.tH  ;  liiiiin-nl.t.  U,  n.  :i;i;i  pI  :riV;  MuilaM»*!  Criliiifl  Dniiuf. 
/.fj'iifiN  '/<■  f>riiri'iliin\  it.  11.12;  I  inii«<niinl  ,  Tnuti'i  d«  lu  juin., 
I.  fl,  II.  lï'H  (M  la  imli"  2;  liiilnic,  SufifilfnicHt  aitr  luis  dr  lu 
jiroct'durc ,  v"  Sicllt's,  n.  :i6  ;  KoiittHciui  pl  l.in  iiey,  /iictionn.  '/f 
/)ro<'i'«/.,  V"  .S(V//('.s,  11.8;  Max  Viiuoiit,  p.  172;  l't;iu<lry-LBoan- 
liiierie  d  (Inliii,  n.  2H;i7.  —  Cnntrit,  TmiiliMig,  Ihmiit.  vl  lent., 
l.  4.  n.  *i(>'J(i;  Sniiilt'sp^.s-Lt'Kcol,  I.  :;,  n.  li.Cil  ;  Miikso  ««I  Virgi', 
Bur/arliaruf.  t.  :«,  fj  491,  p.  VO*i,  iiolo  21. 

175.  ■  .'"K»*  iiu'iMi  cas  r|(«  iMtnl»»Hliili(in  Hur  la  t|iH'mi()ii  de 
Bavoir  A  la  rpcpnM"  <1««  (|iii,  dt»  l'IiArilicr  on  ili^  rcxi-mileiir  Ifula- 
iin'iiluiri'  mi'nu'  avcr  saisiiu!  (1rs  liiciis,  it-s sccII^h  (lnivciil  <*lip  np- 
posf's,  riippiifiitidii  doit  Hi'  l'iiirt'  A  lu  if(pi<M»'  de  I  iM'riluT.  Il  <ri 
P9l  lie  ini^int<  pour  la  l*iv»*p  dfs  Hrfll(^8.  —  ririixcllc»,  '.»  aoiU  IMmh, 
\'«Mirrassiiii ,  [S.  el  1'.  clii'.)  —  LVxf'oiilt'iir  lehliiniHiiUire  prui 
dans  Ions  les  cas  ussislcr  ii  toulPS  les  varnlioiiH  d»>  la  l(>v«<«>  di  « 
soelli's,  en  personne  on  par  iiiandiilaire  (art.  {f'-Vl,  C.  prêt, 
civ.).  —  V.  Dtilrnc,  Sujifit.  iiu,v  /om  df  (n  })n>v,i'tl.,  v"  Srelh'', 
n.  -Jl. 

•170.  —  î^ps  ext'cutcnrs  Icslamenlairps  doivpnl  (aire,  en  pré 
sence  rie  l'Iit'rilier  présoniplil',  on  loi  dOinenI  ap[)elo,  Tinven- 
lair^-  ries  hiens  de  la  siiccessnMi  (art.  lOiUi.  L'inveiilaire  peut 
daillenr.-*  iMre  exigé  (lar  riK^nlicr  alors  même  i|ii  il  ne  seniii 
qu'héritier  béii(^fl('inire  el  que  rexérnleur  leslameniaire  aurait 
la  saisine.  —  Bruxelles,  9  iioiU  lh()8,  précit**.  —  (Irenier  el 
havIe-Monillard,  t.  1,  n.  'XM). 

177.  —  Mais  à  la  re(]nêle  de  uni,  rie  l'exéculeur  teslamei)- 
laire  ou  rie  l'Iiérilier,  cet  inventaire  doil-il  tHre  lait,  el  à  qui  des 
deux  apparlienl-il  rie  choisir  le  notaire  et  les  autres  officiers  pu- 
blics qui  doivent  procéder  à  cet  inventaire?  On  a  riéicirié  qu'an 
cas  de  contestation  entre  l'exécuteur  testamentaire  el  l'héritier 
sur  le  point  de  savoir  à  la  requête  rie  qui  auraient  lieu  la  levée 
des  scellés  el  la  confection  rie  Tinventaire,  l'héritier  doit  avoir  la 
préférence.  —  Même  arrêt.  —  La  plupart  des  auteurs  laissent 
l'initiative  an  plus  diligent.  —  Bayle  Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  3,  n.  331»,  note  e;  Massé  et  N'ergé,  sur  Zacharia',  I.  3,  p.  262, 
§491,  note  22;  Saintespès-Lescot,  I.  5,  n.  1566.  —V.  Bau- 
riry-ljacanlinerie  el  Colin,  n.  2639;  Housseau  et  I-aisney,  UUt. 
de  firoc,  v"  Scellds  et  inventaire. 

178.  —  Dès  que  l'on  reconnaît  que  c'est  à  l'exéciileur  lesla- 
mentaire  qu'est  impartie  la  mission  rie  faire  dresser  l'inventaire, 
il  s'ensuit  logiquement  qu'il  a  le  riroit  de  choisir  les  officiers 
ministériels,  notaire  et  commissaire-priseur,  par  lesquels  il  rioit 
y  être  procédé.  —  Il  ne  peut  cependant  pas  empêcher  les  héri- 
tiers d'adjoindre  aux  olficiers  ministériels  désignés  par  lui  des 
officiers  ministériels  de  leur  choix.  —  Paris,  6  lévr.  ISnO,  Pic- 
quais,  [S.  et  P.  chr.]—  Touiller,  l.  5,  n.  584;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§   711,  p.  451  ;  Duranton  ,  t.  9,n.  405;   Demolombe ,  t.  22,  n.  6». 

179.  —  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise  qu'au  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  conllil.  On  a  objeclé,  non  sans  quelque  rai- 
son, que  la  loi  n'attribue  aucune  [iréférence,  pour  la  désigna- 
lion  des  olficiers  ministériels,  soil  à  l'exécuteur  testamentaire, 
soil  aux  héritiers  ou  au  légataire  universel,  et  que  l'art.  'j;{.">, 
C.  proc.  civ.,  en  termes  précis,  attribue  au  président  du  tribu 
nal  le  soin  de  nommer  d'office  les  officiers  ministériels  en 
question.  -  Cass.,  26  )anv.  1886,  Guillon.  [S.  87  1.214,  P.  80. 
1.442,  D.  86.1.241]  —  Bordeaux,  lo  arr.  1835,  Dubois,  [P.  e.hr.' 
—  Houen  ,  21  janv.  1879,  Lé*esqiic  et  Deslandes,  [S.  79.2.101, 
P.  79.458,  D.  79.2.179^  -  Vazeille,  sur  l'art.  1031,  n.  3;  Coin- 
Delisle,sur  l'art.  1031.  n.  1  ;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  330,  noie  e;  Saintespès-Lescol,  t.  o,  n.  4567;  Laurent,  t.  14, 
n.  3.Ï7;  Demolombe,  t.  22,  n.  64;  Max  Vincent,  p.  180;  LeforI, 
p.  96;  Baudry-Lacanlinene  el  Colin,  n.  2644.  —  C(m<rà,  dans  le 
sens  absolu  de  la  prérogative  de  l'exécuieur,  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'héritier  à  réserve  :  Merlin  ,  hi'.pert.,  v"  Exécul.  test.;  Del- 
vincourt,  t.  9,  p.  375  el  note;  Toullier,  t.  5,  n.  384;  Duraoton, 
l.  9,  r>.  405;  Poujol,  sur  l'art.  1031,  n.  2;  Aubry  el  Rau,  l.  7, 
§  711,  p.  451,  note  19. 

180.  —  Le  testateur  peut-il  attribuer  le  choix  du  notaire  à 
80n  exi'cuieur?  L'affirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  qui,  pour 
le  décider  ainsi,  se  fonde  sur  larl.  1026.  —  Gand,  8  févr.  1838, 
[Ptiaicr.  belge,  38.2.27]  —  V.  en  ce  sens  :  Demolombe,t.  5,n.  64; 
Max  Vincent,  p.  180.  —  Mais  Laurent  fait  observer  avec  raison 
que  l'art.  1026  ne  parle  pas  des  officiers  publics  dont  le  minis- 
tère e»t  requis  pour  dresser  l'inventaire. 


INI.  -    Le  imtnleiir  pourriiil-il  'ta- 

iiienlaire  dn  luire  iiivenliiire  /   La    ,.  -  ^léa 

dniiH  l'aneieii  droit  êl  f*llfl  l'fl«l  niicnra  «ujuurd  .«iit  !«• 

IIIIN  la  diH[ie(i>e  hkI   (losnible  s'il   n';    ai'  '     •  nnrr    n 

el  (|iie  ri-.\i«('iii>'iir  ne  loii  pu*  incipalile  >ir  du  *' 

Kurgolp,  irHltiim'nt,  I.  '»,  clnip.  H»,  niri,  4,  n.  27,  M-niti, 
/<»/<.  V"  K.i)'iutiur  tiistuinenliiii'',  n,  4;  Iticafd,  U'inulion»,  pari, 
2,  chap.  2,  n.  M7  «t  ■.  ;  Uolvinnoiirl,  I.  2,  |>.  IWi,  Toulli*T,  l,  U, 
n.  604  ;  Dnranloi.,  t.  9.  n.  406;  Mumm'  .-i  VerK^,  iiur  /«'^hari.i', 
I.  3,  p.  2:>H,  h'tle  'J  MaicudA,  iur  l'.irl.  10  H,  u.  3,  —  V.  Au- 
l>ry  et  Mau,  1.  7,  S  711,  p.4.'il,  O'ile  IH.  Ijt  nein  cuilraire  ou 
rléeide  qui-  riililigiilioii  de  liiiro  iiiveiituire  pruovU  dn  la  loi  el 
que  le  lentaleur  «•nt  Knim  droit  pour  m  diipi'fiiiHr  luii  i>ii!)CMl«*ur 
testamentaire.  Celle  ii|iiiiion  réunit  le  plu«  de  •uirraK'*!.  —  Bau- 
i|iiel,  hrnil  di;  lnitnrdise,  r\»K\),  17,  n.  17;  l'oiliinr,  Ihmal.rt 
test.,  eliap,  fi,  spcl.  I,  art.  :i,  i  1;  Grenier  el  Bayln-Muuilinrd, 
(.  3.  n.  .137;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  31  iTaulinr.  I.  », 
p.  169;  Demolomhe,  t.  22,  n.  63:  Laurent,  l.  14,  n.  iliti  ,  Bau 
rlryLaeanliiierie  et  Colin,  n.   2ii40  i  2643. 

182.  —  l'oulefniîi  celle  dispense  en  favrur  de  l'exëculpur 
teslamenlaire,  ne  sauraii,  ce  noua  semble,  exclure  le  droit  pour  le» 
hériloTS  d'exiger  que  l'inventaire  soil  fait  k  leurs  frai»  ei  rném^ 
aux  frais  de  la  suecessioii,  «il  est  il«  leur  inli^rél  que  cet  inven- 
taire ail  lieii.  Gar  «i  la  di.-<[ien»p  devait  avoir  rel  elfei,  ipb  héri- 
liera  pourraient  être,  indinrteujenl  privés  de  la  faculté  d'accef^ 
ter  souH  bénélice  d'inventaire,  ce  (jui  est  inadmiBiible,  —  Aubry 
et  Hau  ,  I.  7,  §  711,  p.   V.'il,  note  18,  et  ï  6l2,  texte  et  note  4.  " 

188.  —  Kn  imposant  a  l'ex-cuteur  tesuoieiilaire  l'obligation 
de  dresser  inventaire,  l'art,  loti  n'établit  aucune  diirérence  en- 
tre l'exécuteur  A  qui  le  tP-xlateur  a  donné  la  saisine  et  c«lui  qui 
ne  l'a  pas.  Au  contraire  cet  article  prévient  toute  é()uivoque  en 
Sftécifîant  que  cet  inventaire  (»orie  surles  biens  de  la  succession, 
ce  qui  entraine  les  deux  conséquences  suivantes:  l"  qu'il  aitou 
non  la  saisine,  l'exécuteur  doit  faire  inventaire,  car  si  celte  obli- 
gation était  suburdonnée  à  la  saisine,  le  législateur  l'aurait 
limilée  aux  seuls  biens  dont  l'exécuteur  peut  avoir  la  saisine  ; 
2'  l'inventaire  doit  comprendre  aussi  bien  les  immeubles  que 
les  meubles.  (In  a  donc  raison  de  dire  (|u'il  n'y  a  aucune  rela- 
tion de  droit  entre  la  saisine  ei  l'inventaire.  —  Toullier,  l.  5, 
n.  ;>84;  Troplong,  t.  3,  n.  2022  el  9.;  Sainlespès-LcBCOt,  t.  », 
n.  l.')63;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  176  6t.'î-N.ll  ;  Laurent, 
t.  14,  n.  356;  Max  Vincent,  p.  174;  Baudry-Lacanlinene  el 
Colin,  n.  2638.  —  Conirà,  Pothier,  loc.  cit.,  cdap.  o,  secl.  1, 
art.  3.  p.  226;  Demolombe,  l.  22,  n.  62  el  102.— V.  ausii  Fur- 
gole,  loc.  cj<.,  chap.  lO,  sect.  4,  n.  27  et  28;  Marcadé,  sur  l'art. 
1031,  n.  1. 

184.  —  Kn  dehors  des  mesures  conservatoires  donl  il  vient 
d'être  parlé,  il  rentre  dans  la  mission  de  rexécuteur  teslamen- 
laire de  prendre  toutes  autres  mesures  que  les  circonstances 
particulières  pourraient  rendre  nécessaires.  C'est  ainsi  que  pour 
assurer  le  droit  de  préférence  des  légataires,  on  lui  reconnaît  la 
faculté,  en  cas  d'insufisance  du  mobilier  pour  le  paiement  des 
legs,  rie  prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession 
en  vertu  des  art.  l017el21U,C.  civ.  —  Duranton,  t.  9,0.417; 
Aubry  et  Bau,  t.  7,  Ji  711,  (>.  452;  Laurent,  t.  14,  u.  359;  De- 
molomhe, t.  22,  u.  65  ;  Baudry-Ldcantinerie  el  Colin,  n  2645; 
Max  Vincent,  p.  181. 

185.  —  C'est  ainsi  également  que  si  la  succession  devient 
vacante,  l'exécuteur  doit  y  faire  nommer  un  curateur  et  faire 
ordonner  contradictoiremeiit  avec  lui  la  délivrance  des  legs 
avant  de  les  acquitter.  —  Toullier.  t.  o,  n.  o'JO;  Duranton,  1.9, 
n.  416;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331.  note  c: 
Demolomhe,  t.  22,  n.  U6;  Baudry-Lacautinerie  et  Colin,  n.  2046  ; 
Max  Vincent,  p.  181, 

186.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  la  cour  d'Orléans  a  jugé  qu'un 
exécuteur  teslamenlaire  qui  ne  devait  entrer  eu  loiiclions  qu'au 
déces  d'un  tiers  institué  légataire  universel  de  l'usufruit,  pouvait 
et  devait  même,  pour  couvrir  sa'  responsabilité,  procéder  à  tous 
les  actes  conservatoires  intéressant  l'exécutioa  du  leslaoneot,  et, 
notamment,  exiger  du  légataire  universel  d'usufruit  la  caution 
que  l'an.  tiOl,  G.  civ.,  oblige  tous  les  usufruitiers  à  fournir.  — 
Orléans,  19  juin  1884,  [J.  I.e  Droit,  10  août  1884;  Hev.  du  notar., 
n.  6997] 

§  2.  Actes  d'exécution. 

187.  —  L'exécuteur  teslaineotaire  doit  veiller  à  ce  que  le 
testament  soit  exécalé  ;C.  civ.,  art.  1031,  §4).  G'e^  là  uoe  obli- 
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galion  doiil  il  doit  compte.  11  est  investi  à  cet  eflVl  et  en  règle 
générale  d'un  pouvoir  de  contrôle  et  d'un  droit  d'action,  suivant 
les  cas,  qui  peut  l'autoriser  ;i  intervenir  dans  les  opérations  de 
la  succession  toutes  les  lois  qu'il  reconnaît  que  l'exécution  des 
volontés  du  déluntest  en  cause  (V.  supiâ,  n.  80  et  s.j.  La  doc- 
trine est  unanime  sur  ce  point.  —  V.  notamment,  Delvincourl, 
t.  2,  p.  373;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  ITG  bis;  Deinolombe, 
I.  22,  n.  83;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  n.  2655. 

188.  —  La  misMon  de  \'t  xécuteur  lestamfnlaire  ayant  pour 
objet,  le  plus  ordinairement,  de  payer  les  légataires,  il  doit  se 
préoccuper  tout  d'abord  de  constituer  une  masse  active  mobilière 
sulfisaiile  à  cet  ellet,  après  l'acquit ternent  préalable  des  dettes 
de  la  succession;  ce  qui  comprend,  comme  nous  l'avons  dit,  tout 
ce  qui  a  qualité  de  meuble  et  spécialement  l'argent  comptant  et 
le  mobilier.  L'exécuteur  testamentaire  doit  donc  provoquer  la 
vente  du  iriobilier,  à  délaul  de  deniers  sulfisants  pour  acquitter 
les  legs  (C.  civ.,  art.  1031,  §  3).  La  vente  du  mobilier  à  laquelle 
l'exécuteur  testamentaire  doit  l'aire  procéder  en  cas  d'insulfi- 
sance  des  deniers  doit  avoir  lieu  en  présence  des  héritiers,  ou 
eux  dûment  appelés.  Des  termes  formels  de  notre  article  on  doit 
conclure  que  1  exécuteur  ne  peut  pas  procéder  seul  et  h  l'amia- 
ble à  la  vente  du  mobilier.  A  défaut  de  consentement  de  l'héri- 
tier, la  vente  se  tera  sur  l'ordre  du  juge.  Si  la  vente  d'une  partie 
seulement  du  mobilier  est  nécessaire,  c'est  à  l'héritier  qu'il  ap- 
partient de  choisir  les  meubles  qu'il  veut  conserver.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1031,  n.  4;  Demoiombe,  t.  22,  n.  72  ;  Lau- 
rent, l.  14,  n.  3(33  ;  Baudry-Lacantiuerie  ei  Colin,  n.  26.51 . 

189.  —  Les  héritiers  pouvant,  avons-nous  vu  {suprd,  n.  loo), 
empêcher  la  vente  des  meubles  en  remettant  à  lexéculeur  tes- 
tamentaire les  deniers  nécessaires  pour  payer  les  legs,  l'exécu- 
teur testamentaire  qui  a  reçu  du  testateur  le  mandat  de  vendre 
tous  les  biens  de  la  succession  et  de  la  liquider,  ne  peut  exiger 
dans  ce  cas  la  levée  des  scellés,  ni  la  conlection  d'un  inventaire, 
ni  s'opposera  un  partage.  —  Bruxelles,  16  mars  18U,  Géérinck, 
[S.  et  F.  chr.J  —  Laurent,  t.  14,  n.  363. 

190.  —  Si  les  héritiers  s'opposaient  à  la  vente  et  ne  justi- 
fiaient pas  de  l'acquittement  des  legs  ou  n'otlraient  pas  somme 
sulfisante  pour  cet  acquittement,  les  tribunaux  devraient  l'or- 
donner, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  l'exécution  du  testament.  —  Dumoulin,  cité  par  Polhier, 
chap.  0,  sect.  1,  art.  2,  §  4;  Ricard,  part.  2,  n.  94;  Duranton, 
t.  9,  n.  410;  ïroplong,  t.  3,  n.  2024;  Demoiombe,  t.  22,  p.  72  et 
73;  Laurent,  t.  14,  p.  363;  iMax  Vincent,  p.  187. 

191.  —  L'art.  103i,  C.  civ.,  qui  autorise  l'exécuteur  testa- 
mentaire à  provoquer  la  vente  du  mobilier,  s'applique  même  au 
ca?  où  le  te.siamcntest  attaqué  pour  cause  de  nullité.  —Amiens, 
13  therm.  an  XII,  Seigneur,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  Le  montant  du  mobilier  vendu  est  remis  à  l'exécuteur 
testamentaire  s'il  a  la  saisine.  Au  cas  contraire,  il  est  versé  dans 
les  mains  de  l'héritier.  —  Toulher,  t.  o,  n.  585. 

193.  —  Les  tribunaux  trançais  sont  tompétents  pour  statuer 
sur  l'étendue  des  droits  de  l'exécuteur  testamentaire  en  ce  qui 
louche  les  biens  meubles  même  situés  en  pays  étranger.  Spé- 
cialement, ils  sont  compétents  pour  mettre  fin  aux  pouvoirs  de 
l'exécuteur  testamentaire,  même  sur  les  biens  meubles  situés  à 
l'étranger  et  pour  autoriser  le  légataire  Irangais  à  en  prendre 
possession.  —  Cass.,  l'Javr.  18o9,Guichard,  [S.  59.1.411,  P.  60. 
445,  D.  o9.i.27î 

194.  —  Lorsque  le  produit  des  meubles  ne  sulfit  pas  à  l'ac- 
quittement des  dettes  et  à  l'accomplissement  des  charges  impo- 
sées par  le  testateur,  il  a  été  jugé  et  enseigné  qu'il  rentre  dans 
les  conditions  normales  du  mandai  de  l'exécuteur  testamentaire. 
de  provoquer  la  vente  des  biens  immeubles.  —  Pau,  24  août 
1825,  Guimet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ferrière,  Glossaire,  n.  2,  9; 
Furgole,  chap.  10,  sect.  4,  n.  41;  TouUier,  t.  5,  n.  593;  Favard, 
Réf.,  n.  4;  Duranton,  l.  9,  n.  411;  f'oujol,  sur  l'art.  1031,  n.  7; 
Troplong,  t.  4,  n.  2025;  "Vazeille,  sur  l'arl.  1031,  n.  12;  Massé 
et  Verge,  sur  Zachariée,  t.  3,  p.  262  et  263;  Demoiombe.  t.  22, 
n.  74  et  s.  —  iMais  beaucoup  d'auteurs  pensent  qu'un  pouvoir 
aussi  étendu  et  aussi  contraire  aux  droits  des  héritiers  ne 
rentre  pas  dans  le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire,  et  que 
le  silence  de  l'art.  1031  sur  ce  point  est  décisii.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'an.  1031,  n.  7;  Duranton,  t.  9,  n.  410  et  411  ;  Delvincourl, 
t.  2,  p.  100;  bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  331,  note  c; 
Colmel  de  Sauterre,  t.  4,  n.  176  6is-lV  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§  711,  p.  450;  Laurent,  t.  14,  p.  364;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Cohn,  n.  2653.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  testateur 


peut  donner  le  pouvoir  de  vendre  les  meubles,  V.  suprd, 
n.  102. 

195.  —  Encore  bien  que  l'exécuteur  testamentaire  puisse  être 
ciiargé  par  le  testateur  de  vendre  tous  les  biens  de  la  succession 
et  d'employer  le  prix  de  la  vente  à  payer  les  légataires,  néan- 
moins, s'il  existe  des  héritiers  légitimes  seuls  saisis  de  la  suc- 
cession, la  vente  ne  doit  pas  être  faite  en  leur  absence  et  tant 
qu'ils  n'ont  pas  consenti  la  délivrance.  Dans  ce  cas,  les  léga- 
taires peuvent  contraindre  l'exécuteur  testamentaire  à  appeler 
les  héritiers,  et  jusque-là  s'ofiposer  à  la  vente.  —  Bruxelles, 
2  août  1809,  Jacquard,  [S.  et  P.  chr.J;  —  16  mars  18H,  Hérit. 
Isabeau  Mets,  [S.  et  P.  chr.]  —  Vazeille,  sur  l'art.  1031,  n.  12; 
Duranton,  t.  9,  n.  411;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachanœ,  t.  3, 
§  491,  p.  262,  note  24. 

19C.  —  L'obligation  qu'a  l'exécuteur  de  payer  les  legs  doit 
s'entendre  des  objets  mobiliers  en  nature,  dépendant  de  J'héré- 
dilé,  aussi  bien  que  des  sommes  en  argent.  En  ce  qui  concerne 
les  immeubles  sa  mission  est  uniquement  de  surveillance  et  de 
contrôle.  —  Demoiombe,  t.  22,  n.  67;  Laurent,  t.  14,  n.  369; 
Max  Vincent,  p.  482;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  3648  et 
3649.  —  V.  Grenier,  t.  3,  n.  331. 

197.  —  i\ous  avons  vu  suprà,  n.  87  et  s.,  que  c'est  par  les 
héritiers  que  le  testament  doit  être  exécuté  et  que  l'exécuteur 
testamentaire  doit  obtenir  le  consentement  de  ces  héritiers  a  l'ac- 
quittement des  legs  (V.  aussi  suprà,  n.  127).  Si  ceux-ci  s'y  re- 
fusent, il  est  nécessaire  de  les  contraindre  judiciairement.  L'exé- 
cuteur testamentaire  est  armé  par  la  loi  du  droit  d'agir  en  jus- 
tice pour  taire  exécuter  le  testament  en  cas  de  contestation 
sur  la  validité  ou  l'exécution  du  legs.  —  Metz,  f3  juill.  1805, 
Cnalupt  et  Bujon,  [S.  66.2^9,  P.  66.200,  D.  65.2.126]  —  Col- 
mel de  Sanlerre,  t.  4,  n.  176  6ii.-VI;  Aubiy  et  Hau,  t.  7,  §  711, 
p.  452;  Demoiombe,  t.  22,  n.  78.  —  Il  se  garantit  ainsi  de  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  que  les  héritiers  pourraient  intenter 
contre  lui,  si  le  legs  venait  à  être  annulé  postérieurement.  — 
Furgole,  ch.  10,  sect.  4,  n.  47;  Ricard,  n.  79;  Pothier,  ch.  o, 
sect.  1,  art.  3,  §  2;  TouUier,  L  5,  n.  589;  Favard  de  Langlade, 
g  2,  n.  5;  Duranton,  n.  413;  Delvincourl,  t.  2,  n.  375. 

198.  —  L'exécuteur  testamentaire,  en  tant  que  chargé  de  faire 
exécuter  le  testament,  doit  avoir  à  sa  disposition  tous  les  moyens 
d'ass'irer  cette  exécution  qui  se  trouvent  dans  la  succession.  — 
Spécialement,  l'héritier  ne  peut  exiger  de  lui  la  remise  de  docu- 
ments trouvés  dans  la  succession  et  nécessaires  à  la  solution 
d'un  litige  qui  a  été  élevé  par  cet  héritier  sur  la  validité  du  testa- 
ment, avant  que  ces  documents  puissent  sortir,  sans  danger  pour 
le  sort  de  ce  testament,  des  mains  de  l'exécuteur  testamentaire. 
—  Cass.,  9  janv.  1872,  Pinel,  [S.  72.1.107,  P.  72.258,  D.  72.1. 
128J 

§  3.  Responsabilité. 

199.  —  La  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire  est  la 
même  que  celle  du  mandataire  ordinaire,  et  comme  telle  régie 
par  les  art.  1991  à  1997,  C.  civ.  (V.  infra,  v"  Mandat).  Cette 
responsabilité  devra  être  plus  sévèrement  appréciée  si  sa  mission 
n'est  pas  purement  gratuite,  c'est-à-dire  s'il  a  reçu  du  testateur 
un  legs  destiné  à  le  rémunérer  des  soins  et  des  ennuis  que 
cause  souvent  une  semblable  mission.  Nous  avons  vu  qu'un  dia- 
mant qui  n'aurait  d'autre  valeur  que  celle  d'un  souvenir  pourrait 
ne  pas  modiher  le  caractère  gratuit  de  l'exécution  testamentaire 
(V.  supra,  n.  42).  —  Paris,  7  lévr.  1850,  Demay,  [P.  50.1.622, 
D.  52.2.46]—  Demoiombe,  t.  22,  n.  109;  ïlaurent,  t.  14, 
n.  376;  Max  'Vincent,  p.  232;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
n.  2700. 

200.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  accepte  le  mandai  à 
lui  confié  par  le  défunt  est  tenu  de  son  exécution  comm^  tout 
autre  mandataire,  et  répond,  comme  lui,  de  l'inexécution  de  ce 
mandat  ainsi  accepté  et  des  dommages-intérêts  résultant  de  sa 
faute  et  de  sa  négligence  :  on  prétendrait  donc  à  tort  qu'il  n'est 
obligé  que  dans  te  lor  intérieur  et  comme  ne  relevant  que  de  sa 
conscience.  —  Cass.,  27  août  1855,  Gertrude,  [S.  55.1.695,  P. 
56.1.94,  D.  55.1.371]  —  Furgole,  chap.  10,  sect.  4,  n.  12  et  s.  ; 
Gre.Tier,  1. 1,  n.  327;  Pothier,  Donal.  et  tesi.,  chap.  5,  sect.  1, 
art.  1;  "TouUier,  t. 5,  n.  577  ;  iJelvincourt,  edit  181 9,  t.  2,  p.  594, 
notes,  p.  96,  note  5;  Troplong,  t.  4,  n.  1993;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
§711,  p.  458  ;  Demoiombe,  t.  22,  n.  109;  Laurent,  t.  14,  n.  375; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2699. 

201.  —  L'exécuteur  testamentaire  engage  sa  responsabilité 
lorsqu'il  effectue  des  paiements  ou  des  délivrances  de  legs  sans 
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avoir  au  iiuiinH  h|i|m«I(S  i\  y  coix'ourir  li^n  h^ritiiTH  ou  l<'Kiilitiri'H 
iiuivtTHolH  el  (•.onMlalt\  leur  iiiihi'  t'u  (Ifiiicure.  —  V.  impià, 
II.  127. 

120!i.  —  l/(<x«'r(iln(ir  li-slaim'iitairo  ri'|>oml  i^f^'ali'intMil  <I«m 
crcaiicHH  *)ui  »o  soiil  porilm-H  |wir  itii  failli».  —  Toiillirr,  l.  il, 
II.  ;iSS.  -   V.  sitpra,  11.  KI7  ol  8. 

liOî).  —  L't'xcciilciir  li'MtainiMitairK  t»sl  rrHpoiiHalilt'  i'mvimh  If 
It^galuii'H  piii  lU'iiliiM'  (l'une  i'<>iili>  via^cri'.  <luili  faul  dr  placi-iiii'iit 
(lu  capital  ilcsliiio  ù  en  aHHun'i'  le  si-rvico,  alors  i|ui^  le  IohIu- 
iiiPiil  prescnvail  ci'  plar.i'iiaMil,  soil  sur  l'I'lal,  soil  »ur  parlioii- 
litM's.  Il  lit*  suHiniil  pas  (|ut>  l<>  It^^^utairo  uiiivcrsul  ciU  pris  l'eii- 
^af^t'inciil  (l(<  payer  la  liante  dont  il  s'agit.  Il  on  iii>  .saurait  voir 
une  renoiii'ialion  au.\  inesiires  pre.sc.nlos  par  le  tesliiMient,  île  la 
pari  (lu  léf^uUire  purtieulier,  daiiti  ce  l'ail  (|u'il  a  rci^u  dirpclemeni 
(In  It'^alaii'H  universel,  pemlaiil  plusieurs  aiinéfls,  le  uioiilant  île 
lu  renie.  —  l'aris,  7  liwr.  IS.'iO,  piéciUU 

2U4.  —  Jufçi',  enfin,  (|u'iiii  ex(>e.iilenr  leslamenlaire,  cliarp' 
parle  leslauionl  de  l'iiire  valoir  la  somme  lt''f.cuée  à  usure  pupil- 
laire,  peul  élro  condumiK»,  faute  d'emploi,  aux  inlërôls  des  inté- 
rêts, ainsi  (ju'aurait  pu  l'tHrd  le  luleur  envers  son  pupille.  — 
f,ass.,"J2avr.  180S,  [D.  Il />.,  \''  Disiiosilions  entre-vifs,  i\.  i\W)\ 

205. —  Kn  principe,  l'ext^culeur  le.slamenlaire  est  responsa- 
ble des  coiiséiiuences  des  omissions  ipii  ont  compromis  la  con- 
servation des  choses  dont  il  a  la  saisine  de  fait,  comme  d'assu- 
rer le  mobilier  contre  l'incendie,  de  l'aire  les  actes  interruplifs 
delà  prescription.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  (ju'il 
incombe  aux  ht^nliersou  au  lL\:;:alaire  universel  de  prendre  eux- 
mêmes  les  mesures  de  prudence  inditjuées  et  (|u'ils  pourraient 
difticilement  faire  grief  à  l'exécuteur  testamentaire  d'omissions 
(]u'ils  auraient  eux-mêmes  commises.  C'est  encore  là  de  ces 
circonstances  de  t'ait  dont  l'appréciation  souveraine  est  laissée 
à  la  prudeiicedujiige. 

2UG.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  des  fautes  d'omis- 
sion ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  trouver  son  application  et  de 
pareilles  fautes  ne  pourraient  être  imputables  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire qu'autant  que  l'acte  dont  l'omission  lui  est  reprochée 
rentrerait  dans  le  cercle  des  devoirs  que  son  mandat  lui  impose. 
—  "V.  Chambéry,  ti  juill.  1892,  [Fermer  ;uti.,  '.»3. 2.261]  —  Guil- 
louard,  Mandat,  n.  105.  —  C'est  ainsi  que  sous  prétexte  de  ré- 
glementer des  remplois  de  valeurs  imposés  à  certains  légatai- 
res, un  arrêt  ne  pourrait  soumettre  l'exécuteur  à  des  obligations 
et  à  des  responsabilités  qui  ne  sont  écrites  ni  dans  le  testament 
ni  dans  la  loi.  —  Cass.,  24  janv.  1899,  [Rec.  Gaz.  des  Trib., 
l"sem.  1899,  p.  192] 

207.  —  L'exécuteur  testamentaire  non  saisi  est  responsable 
comme  l'exécuteur  testamentaire  saisi,  et  cela  bien  qu'il  n'ait  pas 
à  faire  acte  de  gestion  et  soit  dispensé  de  rendre  compte.  La  res- 
ponsabilité incombe  à  tous  ceux  qui  ont  une  obligation  à  rem- 
plir quoiqu'ils  n'aient  pas  de  compte  à  rendre.  —  Paris,  7  févr. 
1830, précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.377. 

§  4.  Reddition  du  compte  de  gestion. 

208.  —  L'exécuteur  testamentaire,  de  même  que  tout  autre, 
doit,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  sa  gestion  et  de  l'emploi  des  choses  qui  y  ont  été 
comprises.  Telle  est  la  règle  formulée  par  l'art.  1031,  §5,  C.  civ. 

209.  —  JNlais  l'exécuteur  testamentaire  honoraire  n'a  aucun 
compte  à  rendre  (Merlin,  Rép.,\°  Exécuteur  testamentaire,  n.  2). 
C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qu'il  n'a  que  le  titre 
d'exécuteur  ad  honorem.  —  V.  suprà,  n.  28. 

210.  —  11  résulte  de  même  du  texte  de  l'art.  1031,  §3, 
C.civ.,  et  du  rapprochement  du  délai  de  la  saisine  et  de  celui 
de  la  reddition  de  compte  que  l'obligation  de  rendre  compte 
ne  pèse  que  sur  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont  la  saisine. 
Les  mots  «  à  la  fin  de  l'année  du  décès  »  signifient  seulement 
à  la  fin  de  l'année  de  la  saisine.  Tout  compte  comportant  un  cha- 
pitre de  recettes  et  un  de  dépenses,  l'exécuteur  qui  n'a  pas  la 
saisine  n'a  rien  à  porter  en  recette  et  par  conséquent  en  dé- 
pense, à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  avances,  ce  qui  le  constitue- 
rait créancier  et  non  comptable.  —  Demolombe.  t.  22,  n.  112; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  176  bis-XiV  ;  Laurent,  t.  14,  n.  385  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2663  ;  Max  Vincent,  p.  224. 

211.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut-il  être  dispensé  par 
le  testateur  de  l'obligation  de  rendre  compte  de  sa  gestion"?  — 
V.  à  cet  égard,  suprâ,  v°  Compte  (reddition  de),  n.  28  et  29. 

212.  —  L'exécuteur  testamentaire  doit  rendre  son  compte  à 

Rbfkrtoire.  —  Tome  XXI. 


l'expiration  il«>  l'iiiint'it  du  i\<^v>'»  du  Inlali-ur,  h  moirtt  l<>ul«foia 

ijiie  ht   durée  de    ■■•m   fuiictioiiN    n'nil   ^lé    \ii'  '         '       '  ■  u- 

ilevrait  iiiéiiie  être  rendu  uviiiil  lu  lin  de  l'ui. 
avaient  fait  reHNer  la  naimiK'  ihuranton,  t.  0,  n.  iltj,  ou  »i 
rex(W:uleur  avait  rempli  un  inimion  avant  ce  lempi  f'iri'nier, 
II.  337).  L«  compte  devrait  encore  élre  immédiate  me  ni  rendu,  li 
Iph  fiiiietionH  d)<  l'exéculi-ur  li-MlJinoMilfiire  venuieut  d  caser  p«r 
une  lies  autri'H  cautte»  indiquéeH  tiifr-i,  n.  'ilii  t'A.  ». 

2l't.  —  Il  va  de  ROI  que  le  compte  duil  être  rendu  &  ceux 
qui  sont  propriétain'H  du  mobilier  dont  l'exi^cuteur  lenlarDentaire 
n'a  (piH  la  gi-Hlion  inoininlaïK^e,  k  ceux  qui  nont  intérenHé»  .i 
ronnaitre  et  à  eoiilriMer  celle  geHtion,  r.fnl  .i  dire,  l'héritiei,  le 
légataire  universel,  l'inHlitué  contra.:tuel,  le  curateur  a  la  suc- 
cesDion  vacante  s'ils  y  ont  renoncé.  L'exécuteur  a  intérêt  auhii, 
de  son  cTité,  à  régulariser  sa  situation  vis  à-vis  d'eux  et  à  les 
obliger  à  recevoir  son  compte  et  à  lui  en  donner  tfuitus.  - 
Touiller,  t.  5,  n.  .•)9y;  Diiranton,  l.  9,  n.422;  Demolombe,  l  '' 
n.  1  i;i;  .Max  Vincent,  p.  2(l|;  liuudry-Lacantinerie  el  Colin.n..;' •  J 

214.  —  Le  compte  peut  être  rendu  amiablement  ou  en  justice 
(V.  suprà,  V"  Compte  [reddition  de,).  Si  le  compte  n'est  pas  régh- 
à  l'amiable,  l'action  en  reddition  doit,  dans  une  opinion,  •tre 
porlt'e  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'exi-cuteur  testamen- 
taire conliirmément  à  l'art.  527.  G.  proc  civ.,  comme  s'ugissant 
d'une  action  personnelle.  —  Paris,  2  juiU.  1839,  Bonoevaux, 
[S.  39.2.372,  P.  30.2.335]  —  .Sic,  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  5, 
n.  603,  note  «;  Duranlon,  t.  9,  n.  422;  liolland,  liiip.  du  not.,  V 
E.rccuti'in  ti-stainenlaire ,  n.  117;  Carré,  Lois  <le  la  procéd., 
quest.  264-5%  Troplong,  t.  3,  n.  2029;  Laurent,  t.  14, 
n.  388;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  n.  2666;  Max  Vincent, 
p.  203. 

215.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exécuteur 
testamentaire  doit  être  assigné  en  reddition  de  compte  au  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  —  Pans,  17  août  1800,  Briens-La- 
calherie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Touiller,  t.  5.  u.  603;  Vazeille,  sur 
l'art.  1031.  n.  9;  Pou|ol,  sur  l'art.  1031,  n.  9;  Coin-Deiisie,  sur 
l'art.  1U3I,  n.  9;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  337, 
note  b;  Saintespés-Lescot,  t.  5,  n.  1578;  Demolombe,  t.  22, 
n.  114.  —  V.  suprà,  v°  Compte  (reddition  de),  n.  106  et  106  6iy. 

21G.  —  Ce  compte  doit  être  revêtu  des  formes  communes  à 
toutes  espèces  de  comptes;  il  se  divise  en  recettes  et  en  dépen- 
ses. C'es4  évidemment  l'inventaire  qui  en  forme  la  base,  puisque 
c'est  là  que  se  trouvent  les  éléments  de  l'actif  mobilier  dont 
l'exécuteur  a  la  saisine  et  dont  il  ne  prendra  possession  qu'a- 
près l'avoir  t'ait  dresser  contr<adictoirement  avec  les  intéressés 
(art.  1031,  C.  civ.).  Le  compte  de  recettes  comprend  tout  le 
mobilier  et  les  autres  biens  portés  dans  l'inventaire,  toutes  les 
rentrées  et  tous  les  remboursements  reçus  par  l'exécuteur 
pendant  sa  gestion.  —  V.  Furgole,  t.  4,  n.  68. 

217.  —  Le  compte  de  dépenses  comprend  tous  les  frais 
faits  dans  l'exercice  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire. 
L'art.  1034  .s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  «  Les  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inven- 
taire, le  compte  et  les  autres  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sont 
à  la  charge  de  la  succession.  » 

218.  —  Dans  les  autres  frais  relatifs  aux  fonctions  de  l'exé- 
cuteur entrent  les  dépenses  des  procès  soutenus,  et  les  paiements 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  aux  créanciers  et  légataires.  —  V. 
Furgole, n.  69  et  s.;  Ricard,  part.  2,  n.  9oel96;  Toullier,n.  599 
et  s.  ;  Duranton,  n.  419  et  s.  ;  Sainlespès-Lescot,  t.  5,  n.  1589  ; 
Demolombe,  t.  22,  n.  115;  Max  Vincent,  p.  206. 

219.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  1034,  C.  civ.,  n'est  point 
applicable  aux  frais  des  contestations  suscitées  à  l'exécuteur 
testamentaire.  —  Paris,  10  nov  1812,  Dupré,  [P.  chr.]  — Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2669  et  2670. 

220.  —  Si.  à  propos  de  sa  mission,  l'exécuteur  testamentaire 
soulevait  des  contestations  jugées  mal  fondées  les  dépens  en 
pourraient  être  laissés  soit  à  la  charge  de  la  succession,  soit  à 
la  charge  personnelle  de  l'exécï'uteur  testamentaire,  s'il  est  re- 
connu qu'il  a  engagé  une  insiaiiC'  témérairement.  11  y  a  là  au 
surplus  un  point  laissé  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  — 
Duranton,  t.  9,  n.  419;  Laurent,  t.  14,  n.  387. 

221.  —  Ainsi  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'opposerait  au 
mode  adopté  pour  l'exécution  du  testament  par  l'héritier  légi- 
time et  le  légataire  pourrait  être  condamné  personnellement  aux 
dépens,  lorsqu'il  succombe,  dans  le  cas  où  sa  contestation  se- 
rait évidemment  mal  fondée.  —  Bourges,  28  Ûor.  anXIll,  Tardif. 
[3.  et  P.  chr.] 
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222.  —  Lor9(|iiP  Pexécuteiir  testamentaire  s'est  borné  à  ré- 
clnnipr  ei)  juslicp  l'exécution  littérale  du  leslament,  il  ne  peut 
^(re  conflamné  aux  dépens.  —  Lyon,  1  avr.  1835,  Rapin  et 
Baudet,  [F.  clir.] 

223.  —  Lp6  d^pensea  doivent  être  établies  par  des  quittances 
ou  aulrrs  preuves  It'gales.  Toutefois,  les  menues  dépenses  pour 
lefquelles  il  n'est  pas  d'u?age  de  retirer  une  preuve  par  écrit, 
peuvent  être  admises  sur  le  serment  de  l'exécuteur.  —  Furgole, 
n,  70. 

224.  —  Dana  les  dépenses  doit  être  porté  le  montant  du  legs 
qui  a  pu  ftre  fait  à  l'exécuteur  testamentaire,  sauf  la  réduction 
au  marc  le  Iranc,  si  les  deniers  ne  son!  pas  su'fîsanls  pour 
payer  les  autres  legs  particuliers.  —  TouHier,  t.  5,  n.  602. 

225.  —  Bien  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  puisse  point 
exiger  de  salaire,  il  peut  porter  dans  son  compte  de  dépenses 
les  sommes  par  lui  riéboursées  pour  se  (aire  assister  dans  l'in- 
térêt de  l'exécution  de  son  mandat.  —  Furgole,  n.  53  el  s.  ; 
Ricard  ,  part.  2,  n.  9o  et  s.  :  Pothier,  chap.  5,  sect.  1,  art.  3, 
§  3  ;  T(iullier,  t.  n,  n.  600  Favard.  loc.  cit.;  Duranlon,  n.  422; 
Maievilie,  sur  l'art.  1031  ;  P.ayle-Mouillaid,  sur  Grenier,  t.  3, 
n.  329,  note  '/  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariac,  t.  3,  p. 265;  Au- 
bry  et  Hau,  t.  7,  Si  711,  p.  449;  Demolombe,  t.  22,  n.  il.  — 
Co'nlrà,  Laurent,   t.   14,  n.  331.  —  V.  suprà,  n.  112. 

226*  —  L'exéeuteur  testamentaire  est  tenu  de  faire  l'avance 
des  trais  du  compte  de  gestion.  —  Furgole  (p.  173)  était  de  cet 
avis  qui  est  partagé  par  Holland  de  Villargues,  v  Exécuteur 
testamentaire,  n.  122  —  Mais  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que 
cette  asance  sera  faite  sur  le  reliquat  da  son  compte. 

227.  —  Après  que  l'exécuteur  testamentaire  a  rendu  son 
compte,  il  est  obligé  de  remettre  entre  les  mains  de  l'héritier  les 
effets  qu'il  a  de  reste,  et  de  lui  payer  le  reliquat  du  compte,  sans 
pouvoir  retenir  le  fonds  des  legs  qui  ne  sont  pas  encore  échus. 
Ma»6  si  l'exécuteur  a  fait  des  avances  pour  le  paiement  des  legs, 
il  peut,  pour  sa  sûreté,  retenir  les  meubles,  du  moins  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Merlin,  Bép., 
v°  Exécuteur  testamentaire,  n.  9. 

228.  —  On  était  dans  l'usage,  sous  l'ancien  droit,  de  laisser 
à  l'exécuteur  testamentaire  la  disposition  des  meubles  et  deniers 
qui  resteraient  entre  ses  mains  après  le  paiement  des  legs  et 
pour  l'accomplissement  des  volontés  particulières  du  défunt;  et 
cette  clause  était  considérée  comme  valable.  —  Furgole,  Des 
testam  ,  ch.  10,  n.  51  et  s.;  Nouveau  Denisart,  v"  Exécuteur 
testamentaire.  —  Une  telle  clause  ne  saurait  être  admise  sous  le 
Gode,  par  cette  considération  qu'un  legs  ne  doit  émaner  que  de 
la  volonté  du  disposant,  et  non  point  de  l'arbitraire  d'un  tiers; 
en  outre,  parce  que  les  légataires  doivent  être  connus  de  ceux 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  la  disposition;  enfin,  parce  qu'il 
y  aurait  danger  pour  l'Etat  à  ce  qu'on  put  ainsi  faire  parvenir 
frauduleusement  à  des  corporations  des  sommes  ou  des  biens 
qu'elles  sont  incapables  de  recevoir.  —  Cass.,  12  août  1811,  Lau- 
gier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  9,  n.  408. 

229.  —  Quant  aux  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 
on  doit  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  régler  son  compte,  conformément  aux  art.  1996  et  2001  du 
G.  civ.  —  Demolombe,  t.  22,'  n.  117;  Max  Vincent,  p.  208.  — 
V.  infrà,  v°  Mise  en  demeure,  n.  10. 

230.  —  L'exécuteur  testamentaire  p  ut,  même  avant  d'avoir 
rendu  ses  comptes  au  légataire  universel,  traiter  avec  lui  de 
l'hérédité,  acquérir  de  lui  les  droits  qui  lui  compétent  dans  la 
succession  du  défunt.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  472,  G.  civ.  — 
Paris,  10  mai  1808,  Geisler,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  ont  accepté,  ils  sont  solidairement  res[ionsables  du  compte 
du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
divisé  leurs  Jonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé 
dans  celle  qui  lui  était  attribuée  (G.  civ.,  art.  1033).  —  V.  su- 
prà., n.  114.  ' —  D'après  le  texte  de  cet  article  la  solidarité  des 
exécuteurs  testamentaires  ne  s'applique  qu'au  compte  du  mobi- 
lier, et  non  au  mobilier  lui-même.  On  ne  saurait  étendre  la  soli- 
darité aux  clouimaKes-intérèts  auxquels  un  des  exécuteurs  tes- 
tameataires  aurait  été  condamné,  sans  violer  l'art,  1202,  G.  civ., 
qui  ne  permet  pas  d'étendre  la  solidarité  d'un  cas  à  un  autre. 

232.  —  La  solidarité  établie  par  l'a' t.  1033  est  une  excption 
aux  principes  du  mandat  ordinaire,  par  lequel  les  co-manda- 
tairet)  ne  sont  solidaires  qu'autant  qu'il  y  a  eu  convention  à  cet 
égard  (art.  I!t95).  La  raison  de  cette  difTérence  tient  à  ce  que  les 


bériliera  et  lé^jataires  ne  choiisi.'-fant  pas  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, il  est  juste  qu'ils  aient  plus  de  garantie.  Il  y  a  donc 
lieu  de  distinguer  entre  la  responsabilité  des  f;iits  relatifs  à 
l'exécution  testamentaire, à  l'égard  desquels  lasulidariié  n'existe 
pas,  chaque  exécuteur  ne  répondant  que  de  ses  aclei,  «l  la  res- 
ponsabilité toute  dillérente  du  compte  du  mobilier,  à  l'égard  du- 
quel la  solidarité  est  formellement  établie  par  l'art.  1033.  — 
Duranton,  t.  9,n.  423;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  329, 
noie  b;  Troplong,  t.  3,  n.  2041  ;  Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1587; 
Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  458  et  439;  Demolombe,  t.  22, 
p.  .19  ;  Laurent,  t.  14,  n.  380,  p.  415;  Max  Vincent,  p.  loi  ;Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Golin,  p.  2685  et  s.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, lielvlncourt,  t.  2,  p.  375;  Goin-Deli»le,  «ur  l'art.  1033; 
Marcadé,  sur  l'art.  1033,  n.  1. 

233.  —  D'où  il  laul  tirer  cette  conséquence  que  si,  par 
exemple,  l'un  des  exécuteurs  venait  h  détourner  tout  ou  partie  du 
mobilier,  ses  coexéculeurs  rendront  un  compte  du  mobilier  suf- 
fisant pour  dégager  leur  responsabilité  en  rapportant  la  preuve 
du  détournement,  démontrant  ainsi  qu'ils  sonlexempts de  iaute. 
Gette  preuvp  une  lois  laite,  il  leur  sulfira  de  porter  en  compte 
la  valeur  dérobée  ou  perdue,  comme  si  elle  l'avait  été  par  un 
autre  que  par  l'un  des  exécutiurs  testamentaires.  —  Demolombe, 
t.  22,  n.  40;  Laurent,  t.  14.  n.  380;  Baudry-Lacantinerie  el 
Golin,  n.  2687;  Max  Vincent,  p.  loi. 

Section  V. 
Cessation  de  l'exécudou  legtamentnlre. 

234.  —  En  règle  générale,  les  fonctions  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire cessent  par  les  mêmes  causes  qui  font  cesser  le  man- 
dat (Delvincourt,  t.  2,  p.  374;  Duranton,  t.  9,  n.  402;  Demo- 
lombe, t.  22,  n.  105  et  s.).  Plus  exactement  les  pouvoirs  de 
l'exécuteur  testamentaire  expirent  lorsqu'ils  sont  devenus  sans 
utilité  par  la  délivrance  des  legs  aux  légataires,  qu'il  n'y  a  plus 
d'instances  pendantes  dans  lesquelles  il  ait  intérêt  à  intervenir, 
qu'en  un  mol  les  volontés  el  instructions  du  testateur  ont  reçu 
leur  exécution  complète.  —  Gass.,  19  avr.  1859,  Guichard, 
fS.  59.1.41 1 ,  P.  60.445.  D.  59.1 .277]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  E-réc. 
test.,  n.  8;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  §  711,  p.  457;  Demolombe,  t.  22, 
n.  107;  Laurent,  t.  14,  n.  381  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Golin, 
n.  2690. 

235.  —  Bien  que  l'art.  1032,  G.  civ.,  n'indique  qu'une  seule 
cause  de  la  cessation  de  l'exécution  testamentaire,  la  mort  de 
l'exécuteur  testamentaire  ,  il  en  est  plusieurs  autres  qui  peuvent 
y  mettre  fin;  ce  sont,  notamment,  sa  faillite  ou  déconfiture,  son 
interdiction,  sa  renonciation  non  intempestive. 

236.  —  En  premier  lieu  se  place  le  décès  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire. Aux  termes  de  l'art.  1032,  G.  civ.,  ses  pouvoirs  ne 
passent  point  à  ses  héritiers  (G.  civ.,  art.  1032  .  Néanmoins 
l'art.  2010,  G.  civ.,  leur  est  applicable  et  ils  doivent  être  déclarés 
responsables  de  la  gestion  commencée,  comme  les  héritiers  d'un 
mandataire.  Par  suite,  ils  sont  tenus  de  faire  connaître  le  décès 
de  leur  auteur  aux  personnes  intéressées  afin  qu'elles  prennent 
en  mains  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  el  jusque-là  ils 
doivent  pourvoir  à  ce  que  les  circonstances  exigpnt.  Dans  ces 
conditions,  le  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire  est  considéré, 
à  l'égard  de  ses  héritiers,  comme  accompli,  elle  legs  fait  k  leur 
auteur  comme  récompense  des  soins  qui  lui  avaient  été  confiés 
leur  est  dû.  —  Duranton,  t.  9,  n.  402;  Toullier,  t.  o,  n.  602; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  374,  notes;  Goin-Delisle,  Observ.  prclim., 
n.  14,  ail  notam;  Bayle-Mouiilard,  sur  Grenier,  l.  3,  n.  337; 
Àubry  et  Rau,  t.  7,  §  711,  p.  457,  note  45;  Demolombe,  t.  22, 
n.  105;  Lauri  nt,  t.  14,  n.  382;  Baudry-Lacantinerie  et  Golin, 
n.  2691;  Max  Vincent,  p.  227. 

237.  —  Les  termes,  absolus  en  la  forme,  de  l'art.  1032  ne 
sauraient  avoir  pour  elTét  de  mettre  obstacle  à  ce  que  les  pou- 
voirs conférés  à  l'exécuteur  testamentaire  puissent  passer  à  ses 
héritiers  si  telle  avait  été  la  volonté  exprimée  par  le  testateur  et 
que  ces  héritiers  fussent  capables  de  s'obliger.  L'art.  1032  s'ap- 
plique au  cas  où  le  testateur  n'a  pas  prévu  le  décès  de  son 
exécuteur.  Mais  lorsqu'il  s'est  préoccupé  de  cette  éventualité  sa 
volonté  devient  la  seule  règle  à  suivre.  Une  telle  disposition 
n'aggrave  pas  la  situation  qu'il  a  voulu  faire  à  ses  héritiers. 
Maître  de  nommer  plusieurs  exécuteurs  chargés,  à  déiaut  les  uns 
des  autres,  de  faire  respecter  sa  volonté,  il  pouvait  logiquement 
prévoir  le  cas  où  l'exécuteur  investi  de  sa  confiance  serait  em- 
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ItAcli)^  ilo  inciinr  iHIri  hh  niiiHioii  ot  ilt'ui^nar  pour  l'aolioviT /iiiHMi 
lii'i)  lt>s  Ihirilioi-M  tilt  l'oxAiMiliMir  iin'iin  iMiHii^itr. 

liSH.  —  !.''■  [totiviiirtf  (II)  r<ixi'('uli'iir  iiasmuil  il  hihi  mmoKit- 
Nt'iir,  (|iiiiiiil  lit  li^itlnli'iir  n  priu  hii  noniiili'rulirtii  lu  i|uiil!(it  ilo  Li 
|ii>rs(iiiiMt  <li''siv;ni'>(<  |iiii'  lui  |ilnl>M  iinx  lu  |iiM'tti>iiiii>  flU  im^itiit  ;  |iai' 
«<xt«in|iU>,  iiiihihI  il  II  iioiiimil  piiiir  uxiUMiliMir  Itmlitiniwilinrit  litclii'l 
(l'un  t'IaliliHSt'iiii'iil  iliMiM'iniiii^,  lo  tloyoïi  des  umx'uIk,  !<■  ciin^  il<' 
Ih  paroiNMii.  haim  co  rurt,  dit  l'olliitir,  rexci-ulioii  (t<8luiiieiitHir>' 
ni>  llnirnil  piiH  par  lu  tnori,  parce  i|iih  l'oxi^iiilidii  n'élHil  |)nh 
i-onlicH  k  In  in-rsoiiiic  i|ui  cnI  iiiuiIh,  initiit  .\  hh  i|iihIiI«^  (|iii  ii  ' 
ini'iii'l  piiM  ol  |>aHHo  H|>rt>M  lui  i\  un  hiiIik.  —  rntliici,  hciKit., 
ohnp.  K,  8tMi(.  1,  nrt.  i,  it.  '2X\\  Kurgtiji*,  n.  V.i  <H  h.;  Itiiuiril, 
pari.  2,  n.  (IM  cl  »..  Toiilliar,  n.  Sl»rt  ;  iVlanraHi^,  Hiir  Tari.  lii:»2  ; 
Troploiip,  I.  :»,  n.  ^fCKH;  /aoliaria'.  Masn-  ol  VerK^,  t.  M,  i».  2»ifi, 
Ij  UM,  t>{  imln  ilU  ;  l'.oin-hi'linlf,  O/i.svTi'. /)»'<(/(»».,  n.  IV;llayle- 
Moiiillaid,  sur  liri'uicr,  I.  H,  n.  iiilT,  nulf  /i;  l)»"moliimln',  l.  2;^, 
n.  lOtt  ;  S,iiul»»s|>(''s-Lp8(-ol,  t.  8,  n.  liiK'J  Max  Vincienl,  p.  227; 
Kaudry-Lacanlihorie  cl  (".dliii,  n.  20112.  V.  «u/irà,  n.  (Ut  et  a. 
IStM).  —  (l'csl  imitromcniciil  (|u«  l'on  écrit  (jiieltpicfoiH  (|uc 
l'cxpiraliitn  de  l'aiiiuie  du  dccès  du  t«8lalcur  mal  Cf^alttnmnl  lin 
au  mandat  di<  l't^xcculcur  leslamcnlaire  ( Ar^;.  des  ail.  I02H  et 
^^y^^,  C.  civ.).  C'est,  avoiiB-nous  dt^jà  dit,  la  saisine  siintlc  ijui 
px()irn  api^a  l'an  »i  jour  (V.  supra,  n.  llîN).  Le  dodo  civil  ii 
dislin^tic  exprcsKciiiciil  Icb  dmix  ^ltuallons  juridi(|ues  en  laisanl 
de  la  saisine  une  nnulalilc  do  l'cxéculion  clle-nicnie.  —  Delvin 
court,  t.  U,  p.  M'.\  ;  Touiller,  l.  o,  n.  HSl  ;  Vazeillo.  sur  l'art.  HYM , 
n.  13  ;  Com-Delisle,  ObsenK  gèn.,  n.  15;  Demolombu,  1.  22,  n.  83; 
Laurent,  t.  14,  n.  595;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  176  /'is-VI; 
Max  Vincent,  p.  106. 

240.  —  Li'8  arl.  [O'M  et  1026  no  prévoient  qu'un  mandai 
restreint  dans  sa  durt^e  :  si  donc  le  testateur  avait  inséré  dan^^ 
son  testament  des  dispositions  dont  l'ext^cution  devra,  par  leur 
nature  intMne,  excéder  les  limites  et  la  durt^e  ordinaire  de  cette 
sorte  de  mandat,  l'ohlif^ation  de  rex<''cuteur  ne  pourrait  pas  s'é- 
tendre indélinimenl,  à  moins  que  le  testateur  n'eût  voulu  lui  iin 
poser  cette  charge  insolite  et  qu'il  l'eût  lui-même  acceptée.  Nor- 
malement, l'exécuteur  doit  rendre  compte  à  l'expiration  de  l'an- 
née; il  peut,  même  avant,  prend-e  l'initiative  de  son  apurement 
et  mettre  en  demeure  les  liéritiers  de  le  recevoir  et  lui  donner 
décharge;  à  [ofliori  le  peut-il  lorsque  le  délai   légal  est  expiré. 

241.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  testateur  peut,  en  léguant  ses 
biens  à  un  enfant  mineur  sous  la  puissance  de  son  père,  dispo- 
ser que  les  biens  seront  administrés  par  un  exécuteur  testamen- 
lair.e  jusqu'à  la  majorité  du  légataire.  —  Rennes,  9  févr.  1828, 
Dusable,  (S.  et  P.  clir.j 

242.  —  L'exécution  testamentaire  cesse-l-elle  par  cela  seul 
que  Ihéritier  ouïe  légataire  a  fait  finir  la  saisine,  conformément 
à  l'art.  1027?  Non,  cet  article  suppose  au  contraire  que  l'exécu- 
tion continue  après  la  fin  de  la  saisine;  car  il  ordonne  le  verse- 
ment, dans  les  mains  de  l'exécuteur,  des  deniers  suffisants  ;\ 
l'acquilteajent  des  legs  (V.  suprà,  n.  l.'>5  et  s.).  D'ailleurs  l'art. 
1026  suppose  également  la  fonction  d'exécuteur  sans  la  saisine, 
puisqu  il  donne  au  testateur  la  faculté  de  l'aceorder.  —  Trib. 
Sens,  2  déc.  1842,  Poulain. 

243.  —  Une  disposition  testamentaire  ne  devient  pas  cadu- 
que par  le  prédécès  de  l'oxécuU^ur  testamentaire.  Le  testaleui- 
qui  a  survécu  et  qui  n'en  a  pas  nommé  un  nouveau  est  censé 
s'en  être  référé  à  la  volonté  de  la  loi  pour  l'exéculionde  ses  dis- 
positions.—  Toulouse,  lOjuill.  1827,  Roquebrune,  [S.  et  P.  chr.i 

-  Ricard,  loc.  cit.;  Furgole,  foc.  cit.;  Pothier,  loc.  cit.;  Toullier, 
/oc.  gU. 

2244.  —  Lorsque  le  testament  est  complètement  exécuté,  le 
mandat  de  l'exécuteur  n'ayant  plus  d'objet  se  trouve  nécessaire- 
ment accompli.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  résultat  se 
produirait  avant  l'expiration  légale  du  délai  de  saisine  accordée 
a  l'exécuteur  testamentaire.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application 
à  l'exécuteur  testamentaire  d'une  règle  générale  à  laquelle  tout 
mandat  est  soumis.  —  Merlin,  H/p.,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  711,  p.  4.t7;  Demolombe,  t.  22,  n.  107;  Laurent,  1. 14,  n.  381; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2693;  Max  Vincent,  p.  228. 
— V.  Cass.,  19  avr.  1839,  précité. 

245.  —  Ln  principe,  l'exécuteur  testamentaire  peut,  comme 
tout  mandataire,  se  démettre  de  son  mandai,  mais  il  ne  peut  le 
l'aire  que  dans  les  conditions  énoncées  en  l'art.  2007,  C.  civ. 
(V.  infrà,  y" Mandai,  n.  837 et  s.).  On  pourrait  même  dire  que  l'o- 
bligation Oe  meaer  In  mandat  à  fin  est  plus  rigoureuse  pour 
l'exécuteur    testamentaire    que    pour     LuuL    «uire    niau-Ulaire. 


|Uir(t«  (|ue  lit  manddit  »n  ir«>iiv",  p>ir  la  ntliirn  »f>àrin\» t\u  \'nr{» 
|i(inr  lequttl  il  a  ohiniu  I 

poM.iiliililé  d'-  pourvoir  lii-        -    . 

rroyudH  nous,  alTitin*  d'appréciation  <!<•  fail  Imttiiéfl  /i  In  pr 
du  juge.        V.  I''ijrg(d«',  n.  32;  tlurnnlon,  t.  9,  n.  392;  '. 
t.  3,  n.  32K;   hidviiKinirl,  l,   2,  \i.  371  et  372,  hoU-h;  I'.. 
I.angludi',  Ik'fi.,  II.  2;  Toullier,  I.  .'i,  n.   377;  Tri<(iloiig,  l.  ♦,  n. 
l'.t'.KI;  Ma8Hé  et  Vergé, lur  lêiiUnm;  t.  3,1$  .101,  p.   '2.'>7;  Aubry 
et  ilau,  t.  7,  S   7H,  p.  44K  ;  Colmet  de  Sanli-rre.  l,  4.  o.  170 
hiH  il;    Oemidombr.  I.  2*J,  n.  M;  Max  Vn,  .     HT.;  |t      ' 

LacanliiiKrii' et  liitlin,  ii.  1IWI4.  — d'inlrti  prit  Lnk< 

II.   i:i4  I;   Laiirfiil,  t.  14.  ii.  330. 

24(lt    -    L'exdculeiir  leHtiimMiiIftirii    qui  m»  fait  décliargnr  ii« 
Hon  mandat  en  cour»  dVxAcutiiiii  Miiaitiii  ((uulilé  pour  «inoMlivr 
la  continualiiiii  a  iihh  piTHimne  dn'uiiii  ilioix.  (iexl  H' 
que  revient  iiéoeiihaireiiient  déHormaiH  l'i'xéiiitioii  i\u 

—  Haudry-Lacanliiierie  et  (>oliii,  ii.  ^t'itt.'i. 

247.  —  I^'eK^eiitioit  leHlaïueiitairii  ùlunt  un  mandat  piiut  être 
révoijuée  gur  la  demande  dna  béritiifri,  ni  rixécutvur  teclaioen- 
laire  se  rend  indigne  de  coiifianCK  ou  l'ompniriiet  Ihh  inl^rélH  qui 
lui  Sont  conliés.  .Mais  les  béritiers  ne  pHuvttnt  révoquer  eux 
uièm«s  directement  l'exécuteur  parcH  qu  il  lient  hhh  pouvoim  du 
déiuiit  et  non  pas  du  leur  propre  volonté,  ileutii  ne  peuvent 
(|ue  s'adresser  a  juslicii  pour  olilHiiir  sa  révocation.  —  Lie^^e, 
20  |uill.  1817,  ll'anicr.  helic,  l«n,  p.  4»7i;  —  26  juill.  1823, 
N...",  L-S-  Bt  1*.  chr.l;^H  févr.  1834,  N...,  (P.  ebr.j  —  (.renier, 
t.  3,  n.  333  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t  4,  n.  177  bis  ;  .\ubry  et  Rau, 
l.  7.  S7H,  457;  Demolomhe,  t.  22,  n.  107;  Max  Vincent,  p.  828; 
Baudry-Lacanlinerie,  Prévis,  t.  2,  n.  604;  Bdudrv-Lacanlinerie 
el  Colin,  n.  2696  ;  IIuc,  I.  6,  n.  366;  .Michaux,  n.  1604.  —  Con- 
tra, Laurent,  t.  14,  n.   383. 

248.  —  il  a  même  été  jugé  (jue  lorgi|ue  le  mandai  confié  à 
l'exécuteur  testamentaire  a  pour  elTet  de  gén«r  les  droil«  de 
jouissance  et  de  propriété  des  ht-riliers  institués,  ils  peuvent  le 
faire  révoquer,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  s'il  lui  est  dà  un 
salaire,  conformément  aux  intentions  du  testateur.  —  Lvon, 
7  avr.   1835,  Rapin  et  Baudet,  [P.  chr.] 

249.  —  IVien  que  le  défaut  de  lortune  d'uo  individu  ne  soit 
pas  une  raison  de  l'exclure  de  l'exécution  leslamt-ntaire  que  ini 
a  confiée  le  testateur,  cependant  la  [dupart  des  auteurs  ont  pensé 
que  si,  depuis  sa  nomination,  ses  affaires  s'étaient  considérable- 
ment dérangées,  si,  par  exemple,  il  avait  fait  faillite  ou  était 
tombé  en  déconfiture,  sa  mission  pourrait  lui  être  retirée;  car  il 
y  aurait  alors  lieu  de  croire  que  le  testateur  ne  l'eût  pas  nommé 
(V.  suptà,  n.  64  et  65).  Mais  cet  etfet  n'aurait  pas  lieu  de  plein 
droit,  conformément  à  l'art.  2003.  C.  civ.,  et  la  révocation  de  l'exé- 
cuteur devrait  être  prononcée  par  le  tribunal.  —  Lyon,  7  avr. 
1835,  précité.  —  Furgole,  chap.  10,  sect.  4,  n.  48  et  s.:  Pûlhier, 
Donal.  el  (est.,  chap.  o,  sect.  l,art.  1  ;  Grenier,  n.  333;  Pothier, 
sur  la  coût.  d'Orléans,  inlrod.au  lit.  16,  n.  125;  Merlin,  Hdp.,  v» 
Exécut.  test.,  n.  2;  Duranton,  1.9,  h.  402;  Vazeille.  sur  l'art. 
1032,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  2013;  Zacharia;,  Massé  et  Vergé, 
t  3,  p.  267,  §  401,  not€  34  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  i  711,  p.  449; 
Demolombe,  t.  22,  n.  107-4";  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  177  te; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  n.  2697.  —  Contra,  Coin-Delisle, 
n.  10;  Laurent,  t.  14,  n.  384;  .Max  Virceot,  p.  279,  qui  estiment 
que  l'art.  2003,  C.  civ.,  ne  saurait  être  appliqué  dans  l'espèce. 

250.  —  Kst-il  besoin  de  mentionner  comme  cause  de  cessa- 
tion de  l'exécution  testamentaire  la  nullité,  prononcée  par  le  tri- 
bunal, du  testament  lui-même?  Il  est  de  toute  évidence  que 
l'exécution  testamentaire  n'ayant  d'existence  que  par  le  testa- 
ment ne  saurait  lui  survivre.  —  Baudrv-Lacanlinerie  et  Colin, 
n.  2698. 

251.  —  L'action  révocatoire  dirigée  contre  un  teslameat  n'est 
donc  pas  paralysée  parla  présence  d'un  exécuteur  testamentaire. 

—  Demolombe,  t.  22,  n.  267  fei-s;  Baudry-Lacanliaerie  et  Colin, 
n.  2804. 

252.  —  Il  ne  peut  appartenir  dans  aucun  cas  aux  tribunaux  de 
remplacer,  même  sur  la  demande  des  héritiers  ou  légataires,  par 
un  étranger  choisi  par  eux,  celui  dont  la  mission  viendrait  à 
cesser  par  une  des  causes  qui  viennent  d'être  énoncées.  Ce  droit 
est  réservé  exclusivement  au  testateur  et  la  mission  de  l'exécu- 
teur ne  peut  avoir  d'autre  fondement  q'ue  la  volonté  du  défunt. 
Dans  les  circonstances  ici  prévues,  c'est  aux  héritiers  que  re- 
vient le  soin  d'accomplir  les  volontés  du  de  cujus.  —  Caen,  13 
janv.  1823,  Josse.  [S.  et  P.  chr.  |  ^^  Coin-Delisle,  n,  4  ;  Grenier 
el  Bayle-Mouillard,  t.  3,  u.  334;  Sainlespts-Le-scot,  t.  o,  u.  1545; 
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TroploiiK,  t-4,  n. '2036;  Aubryet  Rail,  t.  7,  §m,  p.  457;  Demo- 
lombe,  t.22,  n.  108;  Laurent,  t.  14,  n.  382  ;  Max  Vincent,  p.  231. 

Section  VI. 

Droit  comparé. 

§  1.  Allemagne. 

253.  —  L'institution  des  exécuteurs  leslamentaires  {Testa- 
menlHvollstrecker),  qui  était  inconnue  à  Rome,  a  ses  racines 
dans  d'anciennes  coutumes  germaniques;  elle  a  pris,  d'ailleurs 
depuis,  presque  autant  de  développement  dans  les  pays  latins 
que  dans  ceux  de  droit  allemand.  En  Allemagne,  elle  est  à  peu 
près  contemporaine  des  lesta'tnents  eux-mêmes.  Néanmoins,  les 
auteurs  de  ce  pays  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nature  juridique 
de  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire;  les  uns  font  de  lui 
le  mandataire  ou  le  fondé  de  pouvoir  du  testateur  ;  les  autres, 
le  mandataire  des  héritiers;  d'autres,  enfin,  le  représentant  de 
la  masse  héréditaire.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  les  suivre  ici 
dans  cette  controverse,  toute  théorique  et  sans  grand  intérêt 
pour  les  jurisconsultes  étrangers.  En  général,  nous  nous  en  tien- 
drons à  l'analyse  des  dispositions,  déjà  fort  longues,  du  nouveau 
Code  civil  allemand.  —  V.  pour  les  législations  antérieurement 
en  vigueur  :  btobbe,  Deutsches  Privutrecht ,  §§  308  et  309; 
Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t.  2,  n.  lïjio 
et  s. 

254.  —  Le  Code  civil  allemand  consacre  aux  exécuteurs  tes- 
tamentaires les  5i§  2197  à  2228. 

255.  —  I.  Nomination  de  l'exécuteur.  —  L'exécuteur  testa- 
mentaire peut  être  désigné  :  1°  par  le  testateur.  Le  de  cujus  a 
le  droit  d'en  instituer  par  son  testament  un  ou  plusieurs,  appelés 
à  agir  soit  concurremment,  soit  à  défaut  les  uns  des  autres 
(§2197), 

256.  —  2o  Par  un  tiers  à  qui  le  défunt  a  donné  mandat  à  cet 
effet;  le  mandat  doit  être  donné  en  la  forme  d'une  déclaration 
authentique  présentée  au  tribunal  de  la  succession.  Le  droit  du 
tiers  s'éteint  par  l'expiration  d'un  délai  que  ledit  tribunal  lui 
impartit,  sur  la  demande  des  intéressés,  pour  faire  la  désigna- 
tion (§2198). 

257.  —  3°  Par  l'exécuteur  testamentaire  lui-même,  si  le  dé- 
funt l'a  autorisé  à  s'adjoindre  des  collègues  ou  à  désigner,  s'il  y 
a  lieu,  son  successeur  (§  2I99J. 

258.  —  4"  Par  le  tribunal  de  la  succession,  si  le  défunt  a  ex- 
primé dans  son  testament  le  désir  qu'il  en  soil  ainsi;  le  tribunal 
est  tenu,  dans  ce  cas,  de  prendre  l'avis  préalable  des  intéressés, 
s'il  le  peut  sans  trop  de  retards  ou  de  frais  (ci  2200). 

259.  —  La  nomination  de  l'exécuteur  est  nulle  et  de  nul  effet 
si,  au  moment  où  il  devrait  entrer  en  fonctions,  il  est  privé  de  sa 
capacité  juridique,  ou  restreint  dans  sa  capacité,  ou  assisté  lui 
même  d'un  curateur  (§  2201). 

2f>0.  —  II.  Acceptation  ou  refus  des  fonctions.  —  Les  fonc- 
tions de  l'exécuteur  commencent  à  partir  du  moment  où  il  les  a 
acceptées.  L'acceptation  ou  le  refus  se  fait  au  moyen  d'une  dé- 
claration nu  tribunal  de  la  succession,  déclaration  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  et  qui  ne  vaut 
qu'à  la  condition  d'être  pure  et  simple.  Si  l'exécuteur  tarde  à  se 
prononcer,  le  tribunal  peut  lui  fixer  un  délai,  à  l'expiration  du- 
quel il  est  réputé  avoir  refusé  s'il  n'a  pas  accepté  auparavant 
(§  2202). 

261.—  \U.  Attributions.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  qua- 
lité: 1"  pour  assurer  la  réalisation  des  dernières  volontés  du  dé- 
funt (§  2203). 

262.  —  2°  Pour  faire  procéder,  quand  il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, au  partage  de  la  succession  entre  eux,  après  les  avoir 
préalablement  entendus  sur  le  plan  qu'il  a  élaboré  à  cet  effet 
(i,  2204). 

263.  —  3"  Pour  administrer  la  masse  héréditaire  et,  par 
conséquent,  en  prendre  possession  et  disposer  des  objets  qui  la 
composent,  sous  cette  seule  réserve  qu'il  ne  peut  en  disposer  à 
titre  gratuit  que  pour  remplir  un  devoir  moral  ou  de  convenance 
(§220-)). 

264.  —  40  Pour  contracter,  au  compte  de  la  masse,  des  obli- 
gations en  tant  que  cela  est  nécessaire  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  succession;  l'héritier  est  tenu  de  donner  son  assenti- 
ment aux  obligations  à  contracter  ainsi,  sans  préjudice  du  droit 
de  faire  valoir  la  limitation  de  sa  responsabilité  quant  aux  dettes 


de  la  succession  (§220Gj.  Il  est,  d'ailleurs,  loisible  au  de  cujus 
d'affranchir  l'exécuteur  testamentaire  de  toute  limitation  dans  le 
droit  de  contracter  des  obligations;  mais,  même  dans  ce  cas, 
l'exécuteur  ne  peut  s'engager  à  une  pure  libéralité  que  dans  la 
mesure  indiquée  au  S  220.^  {^  2207). 

265.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'a  point  ces  quatre  attri- 
butions en  tant  que  le  défunt  entendait  qu'il  ne  les  eût  pas. 
Lorsqu'il  n'est  pas  personnellement  chargé  d'exécuter  les  vo- 
lontés du  défunt,  il  peut  exiger  que  l'héritier  s'acquitte  de  cette 
tilche,  si  le  défunt  n'y  a  pas  pourvu  autrement  (§  2208). 

266.  —  IV.  Limitation  des  jonctions  à  l'administration  de 
la  masse.  —  Le  de  cujus  peut  instituer  un  exécuteur  testamen- 
taire pour  administrer  sa  succession,  sans  lui  conférer  aucune 
autre  attribution  ;  il  peut  aussi  disposer  que  l'exécuteur  devra 
conlir.uer  à  l'administrer,  même  après  s'être  complètement  ac- 
quitté de  ses  autres  missions.  Dans  le  doute,  on  admet  que 
l'exécuteur  a  les  pouvoirs  définis  au  §  2207  (§  2209).  Une  sem- 
blable disposition  devient  caduque  au  bout  de  trente  ans  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  succession;  sauf  le  droit  du  de  cujus 
de  disposer  expressément  que  l'administration  de  l'exécuteur 
devra  se  prolonger  jusqu'à  son  décès  ou  à  celui  de  l'héritier, 
ou  jusqu'à  tel  autre  événement  se  produisant  dans  la  personne 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Si  l'héritier  est  une  personne  morale,  le 
délai  est  de  trente  ans  au  maximum  (§  2210;  V.  §  2163, 
al.  2). 

267.  —  L'héritier  n'a  pas  le  droit  de  disposerd'un  objet  hé- 
réditaire soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire 
(§  2211). 

268.  —  D'autre  part,  l'exécuteur  seul  a  qualité  pour  faire 
valoir  un  droit  soumis  a  son  administration  (§  2212). 

269.  —  Au  contraire,  une  demande  dirigée  contre  la  masse 
peut  être  intioduite  en  justice  soil  contre  l'héritier,  soil  contre 
l'exécuteur  testamentaire;  si  ce  dernier  n'a  pas  l'administration, 
elle  ne  peut  l'être  que  contre  l'héritier.  Un  héritier  à  réserve  ne 
peut  jamais  réclamer  sa  réserve  que  de  l'héritier,  encore  qu'il  y 
ait  un  exécuteur  testamentaire  chargé  de  l'administration.  Si  un 
créancier  héréditaire  actionne  l'héritier,  il  peut  aussi  s'en  pren- 
dre à  l'exécuteur  en  vue  de  le  contraindre  à  subir  l'exécution 
forcée  sur  les  objets  soumis  à  son  administration  (§  2213).  Les 
créanciers  de  l'héritier  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  créan- 
ciers de  la  succession  n'ont  aucun  droit  sur  les  objets  hérédi- 
taires soumis  à  l'administration  de  l'exécuteur  testamentaire 
(§  2214). 

270.  —  V.  Obligations  de  l'exécuteur  testamentaire.  —  L'exé- 
cuteur testamentaire  est  tenu  :  1"  de  délivrer  aux  héritiers  im- 
médiatement après  son  acceptation  une  liste  des  objets  hérédi- 
taires soumis  à  son  administration,  ainsi  qu'un  étal  des  dettes, 
et  de  leur  faciliter  autant  que  possible  la  rédaction  de  l'inventaire 
définiiif;  les  documents  qu'il  a  à  fournir  doivent  être  faits  en  la 
forme  authentique,  si  les  héritiers  l'exigent  (V.  §  2215). 

271.  —  2°  D'administrer  la  succession  en  bon  père  de  fa- 
mille, en  se  conformant  aux  instructions  du  de  cujus  en  tani  que 
le  tribunal  de  la  succession  ne  les  a  pas  reconnues  préjudiciables 
après  avoir  entendu  les  intéressés  (V    §  2216). 

272.  —  3"  De  mettre  à  la  libre  disposition  de  l'héritier  les 
objets  dont  il  sait  n'avoir  pas  besoin  pour  satisfaire  à  ses  obli- 
gations et  attributions:  son  droit  d'administration  sur  lesdits 
objets  s'éteint  ipso  facto.  L'exécuteur  ne  peut  pas  se  refuser  à 
délivrer  les  objets  à  l'héritier,  sous  prétexte  d'obligations  ne  dé- 
coulant pas  d'un  legs  ou  d'une  charge,  ou  bien  à  raison  de  legs 
ou  de  charges  conditionnelles  ou  à  terme,  si  l'héritier  donne  des 
sûretés  pour  l'exécution  des  obligations  ou  pour  l'acquittement 
des  legs  et  charges  (§  2217). 

273.  ^  VI.  lielut''ons  entre  l'exécuteur  testamentaire  et  les 
héritiers.  —  Ces  relations  sont  r.égies  par  les  règles  du  mandat 
posées  aux  §§  664,  666  à  668,  670,  673,  674,  et  traduites,  infra, 
v°  Mandat,  n.  1258  et  s.  Lorsque  l'administration  de  l'exécuteur 
se  prolonge,  l'héritier  peut  réclamer  de  lui  un  compte  annuel 
(§2218). 

274.  —  L'exécuteur  qui  manque  à  ses  obligations  est,  lors- 
qu'il est  en  faute,  passible  de  dommages-intérêts,  soit  envers 
l'héritier,  soit  envers  le  légataire  lésés.  S'il  y  a  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires,  et  qu'ils  soient  en  faute,  ils  sont  tenus  so- 
lidairement (v5  2219). 

275.  —  he  de  cujus  n'est  pas  libre  d'affranchir  l'exécuteur 
testamentaire  des  obligations  découlant  pour  lui  des  §§  2215, 
2216,  2218  et  2119  (§  2220). 
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!27(l.  -  Siiiil  <liN|ii)Uitiiiii  ciinliiiiri-  d**  lu  purl  du  ili-runi,  l'xxi' 
oiileiii'  loHtiiiiicniHii'i'  Il  (li'uil,  iiiinr  Hit  xi-Hlinn,  i\  une  )^i|iiiliililn  rt^ 
iniiiii^nition  (ij  'J22I),  iiitiNi  i|u  uii  rciiilHiurHnini'nt  dn  H)*n  Iritis. 

277.  VII.  H.n'rutnirs  Irsliiinfultitirs  à  dfs  fins  sprriiili'H.  — 
Iai  (tr  rujux  II  lo  droil  de  ikiciiiidm-  un  «ximmiIimit  tiHliiiniMiUin* 
iiux  tins  ili>  i>t'(<ndi'(i  iM'itvisiiirriui'iit  lu  place  cl  d)'  rcinplir  Ii-h 
>)|)ligatii)nH  d  un  honlH-r  HuliHlilui'  ^.Ywc/io'/"),  jusi|u'au  inoniiMit 
où  lu  HuliRlilulion  lldt'icoinniiHNairi*  produira  hoii  ollVl  {^  2222), 
ou  i>it'n  uux  liiiH  il(»  voilier  à  n»  i|u'un  lé^^alairo  s'arcpiilte  cxar- 
ItMni'iil  d'uni>  oliar^i'  ipii  lui  l'sl  iniposi't»  (fi  2"J2;ii. 

27N.  VIII.  l'iiiyaltli'  (rrjrciitciirs  It'sldiniiildiiis.  LoTH 
iju'il  y  II  plusieurs  oxt'ciili'urs  IcsUinitMiluires,  ils  loncliuiintMil 
ooiijointtMneiil  ;  en  oas  de  dissiMitimmil,  le  tribunal  de  la  succès 
sion  stiilut'.  Si  l'un  d'eux  vient  ^  disparaître,  les  antres  eonli 
iiuent  h  remplir  leur  inamlal.  Le  loiil,  sauf  disposition  contraire 
du  tlt'l'unl.  Tout  exeeuleur  lestaineiilaire  a  le  droit  de  prendre 
sans  rassentimciil  des  autres  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires ({>  2224). 

270.  —  1\.  Cessation  dfs  fonctions  df  l'extrulrur  Icslnmfn- 
tairc.  —  Ces  fonetions  prennent  lin  lors(ju'il  meurt  ou  qu'il  sur- 
vient un  t^vt^nenienl  i\  raison  du(iuel,  d'après  le  5?  2201,  sa  nomi- 
nation serait  sans  ellet  (i;  222;i). 

280. —  D'un  autre  cAté,  il  peut  en  tout  temps  rési;j:ner  ses 
fonctions,  moyennant  une  di^elaralion  faite  au '.rit)unal  <ie  la  suc- 
cess  on,  soi  s  la  seule  eondilion  que  ''e  ne  soit  pas  à  contre-temps 
(S22;it);  V.  i;  0  71,  al.  2i. 

281.  —  lîntin,  le  tribunal  de  la  succession  peut,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  intéresses  et  pour  des  raisons  graves,  dési- 
gner l'exécuteur  testamentaire;  l'une  de  ces  raisons  serait,  no- 
tamment, un  grossier  manquement  à  ses  devoirs  ou  une  incapa- 
cité notoire.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  autant  que  possible, 
avoir  été  préalablement  entendu  (j;  2227). 

282.  —  X.  Disposition  générale.  —  Le  tribunal  de  la  succes- 
sion doit  admettre  toute  personne  y  ayant  un  intérêt  juridique, 
à  prendre  connaissance  des  déclarations  mentionnées  aux  §,5;  2198, 
2199,  2202  et  2226  ^§  2228). 


ï5  2. 


Autriche. 


283.  —  Le  Code  civil  ne  renferme  sur  les  exécuteurs  testa- 
mentaires {Testaments-Vollzieher)  que  deux  courtes  dispositions  ; 
«  §  816.  Si  le  testateur  a  nommé  un  exécuteur  de  ses  dernières 
volontés,  celui-ci  est  libre  d'accepter  ou  de  décliner  cette  mis- 
sion. Lorsqu'il  Ta  acceptée,  il  est  tenu  soit  d'accomplir  lui-même, 
comme  un  fondé  de  pouvoirs,  les  dispositions  du  défunt,  soit  de 
pousser  à  s'y  conformer  les  héritiers  négligents.  —  §817.  S'il  n'y 
a  point  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  la  personne  désignée 
décline  celle  mission,  il  incombe  directement  ;\  l'héritier  d'ac- 
complir les  dernières  volontés  du  défunt,  ou  d'en  assurer  l'ac- 
complissement, et  d'en  justifier  vis-à-vis  du  juge  compétent.  « 

§  3.  Belgique. 

284.  —  La  Belgi(iue  est  régie  à  cet  égard  par  le  Code  civil 
français. 

§  4.  Ef^PAG^E. 

285.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  consacre  aux  exécuteurs 
testamentaires  {albaceas,  testamentarios),  les  art.  892  à  911. 

286.  —  I.  Nomination.  —  Le  testateur  peut  nommer  un  ou 
plusieurs  exécuteurs  (art.  892). 

287.  —  Ne  peut  remplir  ces  fonctions  celui  qui  n'a  pas  la 
capacité  requise  pour  s'obliger.  La  femme  mariée  est  admise  à 
les  remplir  avec  l'autorisation  du  mari;  celte  autorisation  n'est 
pas  requise  quand  elle  est  légalement  séparée.  Le  mineur  ne 
peut  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de 
son  père  ou  de  son  tuteur  (art.  893^. 

288. —  Il  y  a  des  exécuteurs  universels  ou  particuliers.  En 
tout  état  de  cause,  les  exécuteurs  peuvent  être  nommés  conjoin- 
tement, successivement  ou  solidairement  (art.  894). 

289.  —  II.  Pluralité  d'exécuteurs.  —  Quand  il  y  a  plusieurs 
co-exécuteurs,  nul  acte  ne  vaut  que  s'ils  l'ont  l'ait"  de  concert, 
ou  si  l'un  d'eux  l'a  fait  avec  l'autorisation  régulière  des  autres, 
ou  si,  en  cas  de  dissentiment,  il  a  été  fait  d'accord  avec  la  ma- 
jorité (art.  895). 

290.  —  Dans  les  cas  d'extrême  urgence,  l'un  des  co-exécu- 
teurs peut  faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  actes  né- 


cfHnniriiH,  h   chnrKc   <!'«•»    ididrn   imiiiïMlialnaii-ni    cdinpin  t  si>t 
<<i!let;ueN  (art.  N9()|. 

291.  —  Si  le  ti'HlAleur  n'u  [nin  •♦xpr««ii«/'m«'nl  d^'clur/'  noli- 
dairtts  le*  co  exécuteurit,  ni  fU<i  l'ordre  darm  li-i|iji-l  iIh  doivurit 
remplir  leufH  lonctioiia,  ilH  Nonl  répuli^n  nvuir  /-té  norn(n<''S  con- 
joinlemeiil  et  di-voir  H'arquitler  de  Inur  niikiion  conforriK'nifrit 
aux  deux  articleM  préci''df!riiN  (ml.  H'J7). 

292.  — III.  Aicrjtlution  ou  n-nnut iatiou.  —  \a  mliiiun  A'ftk- 
culeur  teHtamentnire  «Ht  une  cliargM  voloritairti.  \a  pprionn<' 
nommée  eut  réputée  l'avoir  nrcfptée  ni  ••IIh  rif  la  dériine  pan 
d.lllS  les  six  JolirH  qui  HUlVent  ei»lui  ou  ••ll<"  Il  été  iriforii)/*»*  de  ta 
nomination  ou,  si  elle  en  avait  déjà  runnainkance,  dans  )•■•  %\x 
JOUIS  il  com[)lAr  du  décès  du  testateur  (art.  HtfM). 

29!).  L'exécuteur  testamentaire  (|ui  accepte  CPtte  charjf<» 
s'oblige  par  1^  même  a  la  remplir;  mai»  il  p«tut  y  renoncer  |)lus 
tard,  en  alléguant  une  juste  cause,  A  I  équitable  apprériaiion 
du  juge  (art.  899;.  Celui  qui  ne  lacrepte  paM  ou  qui  s  renonce 
sans  juste  cause,  perd  ce  que  lui  avait  laisse  le  lestal«?ur,  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  qu'il  peut  avoir  A  une  légitime  (art.  9fX>). 

2î)^i.  —  iV.  Allritiitlious.  Les  e.xéculeurs  testamentaires 
ont  toutes  les  altribuiions  (jue  leur  a  conférées  le  test-iteur  et 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  (art.  901,.  Si  le  testateur  n'a 
pas  expressément  défini  ces  attributions,  ils  ont,  notamment,  les 
suivantes  :  1"  régler  et  payer  les  funérailles  selon  les  instruc- 
tiims  laissées  par  le  testaïeKjr  et.  à  défaut,  selon  l'usage  local  ; 
2°  acquitter  les  legs  en  numéraire,  avec  l'agrément  de  l'héritier; 
3°  veiller  à  l'exécution  des  autres  dispositions  inscrites  dans  le 
testament  et  en  soutenir,  si  cela  est  juste,  la  validité  en  justice 
et  extrajudiciairement;  4"  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  la  conservation  et  la  garde  des  biens,  d'accord  avec  les 
liéritiers  présents  (art.  902). 

295. —  S'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  assez  d'argent  comp- 
tant pour  payer  les  funérailles  et  les  legs  et  si  les  héritiers  ne 
sont  pas  disposés  à  en  avancer,  l'exécuteur  testamentaire  fait 
vendre  les  elTets  mobiliers;  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  les  immeu- 
bles, mais  avec  l'intervention  des  héritiers.  Si  un  mineur, 
un  absent,  une  corporation  ou  un  établissement  public  est 
intéressé  dans  la  succession,  la  vente  s'opère  avec  les  forma- 
lités prévues  par  la  loi  pour  des  cas  semblables  (art.  903j. 

296.  —  V.  D(la4s.  —  L'exécuteur  dont  le  testateur  n'a  pas 
limité  les  fonctions  à  une  période  déterminée,  doit  s'en  acquitter 
dans  Tannée,  à  compter  de  son  acceptation  ou  de  la  fin  des  liti- 
ges relatifs  à  la  validité  ou  à  la  nullité  soit  du  testament  soit  de 
([uelqu'une  de  ses  dispositions  (art.  904). 

297.  —  Si  le  testateur  désire  allonger  le  délai  légal,  il  doit 
indiquer  expressément  de  combien  il  le  prolonge;  sinon,  le  délai 
est  réputé  prolongé  d'un  an.  Si  à  l'expiration  de  cette  prolon- 
gation, les  volontés  du  testateur  ne  sont  pas  intégralement  exé- 
cutées, le  juge  a  le  droit  d'accorder  le  supplément  que  les  cir- 
constances peuvent  rendre  nécessaire  (art.  9U5).  D'autre  part, 
les  héritiers  et  légataires  ont  aussi  la  faculté  de  proroger  ledit 
délai  d'un  commun  accord  ou  à  la  majorité  des  suffrages 
(V.  art.  906). 

298.  —  VI.  Compte  à  rendre.  —  Les  exécuteurs  testamen- 
taires doivent  rendre  compte  de  leur  mission  aux  héritiers;  s'ils 
ont  été  nommés,  non  pour  délivrer  les  biens  à  des  héritiers  dé- 
terminés, mais  pour  les  répartir  conformément  aux  instructions 
du  testateur,  dans  la  mesure  où  la  loi  le  laisse  libre  à  cet  égard, 
c'est  au  juge  que  le  compte  doit  être  rendu.  Le  testateur  ne  peut 
déroger  à  ces  règles  (art.  907). 

299.  —  La  charge  d'exécuteur  est  gratuite  ;  néanmoins  le 
testateur  est  libre  d'y  attacher  une  rémunération,  sans  préjudice 
de  ce  qui  serait  dû  pour  des  travaux  spéciaux.  Si  le  testateur  a 
affecté  une  somme  à  tous  les  exécuteurs  conjointement,  la  part 
de  ceux  qui  n'acceptent  pas  la  charge  accroît  à  celle  des  autres 
(V.  art.  908). 

300.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  peut  pas  déléguer  ses 
fondions  sans  y  avoir  été  expressément  autorisé  par  le  testateur 
(art.  909). 

301.  —  VII.  Cessation  des  fonctions.  —  Les  fonctions  de 
l'exécuteur  prennent  fin  par  sa  mort,  par  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  les  remplir,  par  sa  renonciation  ou  par  sa  révocation  ; 
puis,  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  testateur,  par  la  loi  ou, 
suivant  les  cas,  par  les  intéressés  (art.  '910). 

302.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  ou  si  l'exé- 
cuteur n'a  pas  accepté  ses  fonctions,  c'est  aux  héritiers  qu'in- 
combe le  devoir  d'exécuter  les  volontés  du  testateur  (art.  911). 
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303.  —  I.  .\nQlHerre .  —  I^orsqup  le  <ic  rujux  use  de  fion 
droit  de  r^f^'ler  par  acte  de  dernière  volonté  la  dévolution  de  see 
biens,  il  n'est  pas  besoin  de  nommer  un  exéculenr  tpstamentaire 
(exccuM-)  s'il  ne  s'agit  que  d'immeubles;  car  l'héritinr  iheir  in 
latij)  est  immédiatement  saisi  de  ces  immeubles,  volens^  noienx, 
et  l'intervention  d'un  exi-cuteur  serait  complètement  superllue. 

304.  —  11  en  est  autrement  quant  h  la  succession  mobilière. 
Pendant  des  siècles,  un  testament  n'a  été  valable,  par  rapport 
aux  etîets  mobiliers  du  défunt,  qu'à  la  condition  qu'un  exécu- 
teur y  Fût  désigné  expressément  ou  implicitement  {In  te  Bell, 
L.  Rep.,  4Prob.  D . ,  8?î  . 

305<,  -  C'est  l'exécuteur,  en  effet  qui,  d'après  les  principes 
de  la  législation  anglaise,  est  investi  de  ces  biens,  à  l'exclusion 
des  membres  de  la  famille  comme  tels,  avpc  mandai  de  les 
employer,  après  paiement  des  dettes,  conformément  aux  instruc- 
tions du  testateur;  c'est  lui  qui  représente  légalement  le  défunt. 
et  la  présence  d'un  semblable  représentant  est  absolument  in- 
dispensable. 

306.  —  Toutefois,  si  l'usage  pour  les  testateurs  de  désigner 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  est  resté  général,  l'omission  de  dési-' 
gnation  n'est  plus  une  cause  de  nullité  du  testnmenl;  la  loi  y  tt 
pourvu  en  donnant  à  la  justice  le  droit  d'y  suppléer  suivant  cer- 
taines règles,  tout  comme  elle  nomme  les  administrateurs  de 
successions  non  réglées  par  testament. 

307.  —  A.  fiominûUon  de  l'exécuteur.  — Tout  individu  ca- 
pable de  tester  peut  être  nommé  exécuteur  testamentaire.  Le 
choix  du  testateur  peut  porter,  en  outre,  sur  certaines  person- 
nes plus  ou  moins  dépourvues  de  capacité  personnelle  :  par 
exemple,  sur  un  mineur  et  même  sur  un  enfant  simpipment 
conçu.  Si  le  testateur  ne  nomme  qu'un  seul  exécuteur  et  désigne 
à  cet  effet  un  mitieur,  cet  exécuteur  n'a  pas  qualité  pour  rem- 
plir lui-même  son  olfice  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  sa  majorité; 
jusqu'à  cette  époque  il  y  est  suppléé  par  son  tuteur  ou  par 
toute  autre  personne  désignée  par  la  Probate  division  de  la 
Haute-Cour  {û'iministi'atoi-  durante  minore  estate).  —  St.  38,  Geo. 
III,  c.  87,  §  6. 

308.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  une  femme  mariée  ne 
pouvait  accepter  les  fonctio:  s  d'exécutrice  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari  ;  ou  du  moinâ,  si  elle  les  acceptait  sans  cette  au- 
torisation, elle  était  incapable  de  faire  sans  son  assistance  au- 
cun acte  de  nature  à  porter  préjudice  au  droit  du  mari,  tandis 

3ue  celui-ci  pouvait,  sans  consulter  sa  femme,  l'aire  remise  de 
ettes  dues  au  défunt  ou  faire  cession  du  personat  estate  iè  ce 
dernier  ;  les  deux  époux  ne  faisant  qu'un  en  droit  civil,  le  pou- 
voir effectif  et  la  responsabilité  reposaient  sur  la  tète  du  mari. 
La  femme  mariée  n'avait  guère,  en  vertu  de  son  titre  d'exécu- 
trice, d'autre  prérogative  personnelle  que  de  pouvoir  disposer 
par  testament  du  personal  estate  du  défunt,  son  exécuteur  tes- 
tamentaire à  elle  devenant  alors  celuidu  testateur  primitif;  c'est, 
en  effet,  une  règle  générale  que,  si  un  exécuteur  meurt  avant 
d'avoir  achevé  son  œuvre,  l'exécuteur  désigné  par  lui  pour  sa 
propre  succession  a,  tout  à  la  fois,  le  droit  et  le  devoir  de  ter- 
miner la  distribution  de  Veslate  du  précédent  testateur.  —  Wil- 
liams, Treatise  on  the  law  of  executors,  S''  éd.,  Londres,  1879, 
I,  2,  1,  §2;  I,  3,  1  ;  lit,  1,  4,  Brooke  c.  Haynés,  L.  Rep.,  6  Eq., 
2d1VL  R. 

309.  — Depuis  la  loi  de  1882  (^Ui,  complétant  celle  de  1870, 
a  créé,  au  profit  de  la  femme  mariée  et  relativement  ù  sa  for- 
tune mobilière,  un  véritable  état  de  séparation  de  biens,  elle  n'a 
plus  besoin  d'aucune  autorisation  maritale  pour  accepter  ces 
fonctions;  la  loi  l'assimile  à  une  femme  non  mariée  (St.  45  et 
4(i.  Vict.,  c.  75,  5;§  18  et  23). 

310.  —  B.  PLurnlilé  d'exécuteurs.  — Le  plus  souvent,  le  tes- 
tateur institue  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  i\  la  fois. 
Dana  ce  cas,  la  loi  les  regarde  comme  ne  formant  qu'une  seule 
personne;  par  suite,  l'un  quelconque  d'entre  eux,  pourvu  qu'il 
soit  majeur,  peut,  du  vivant  de  ses  collègues,  accomplir  sans 
leur  assistance  tout  acte  ordinaire  d'admini  tration  :  par  exem- 
ple, délivrer  des  quittances,  faire  des  paiements,  vendre  ou  céder 
des  objets  héréditaires. —  Sheppard,  ToucJistone,  484. 

311*  —  Mais  il  est  nécessaire  qu'ils  interviennent  tous  per- 
sonuellement,  même  les  mineurs,  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  uup 
action  relative  à  ['estate.  —  Williams,  ouvr.  cité,  H,  1,  2. 

312.  —  Par  suite,  si  le  testateur  a  désigné  comme  exécuteur 
unique,  ou  parmi  ses  exécuteurs,  l'un  de  ses  débiteurs,  cette 


désignation  emporte,  at  law,  en  droit  strict,  remise  de  la  dette; 
car,  une  dette  étant  une  chose  m  atUion,  un  homme  ne  pput,  ni 
seul,  ni  eonjointementavec  d'autres,  introduire  une  action  contre 
lui-même.  Toutefois,  in  eiiuiti/,  en  é<piilé,  le  débiteur  nommé 
exécuteur  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  l)onifipr  à  \'enlate  du 
défunt  |p  montant  de  sa  dette.  —  Frealdey  c.  Fox,  9  B.  et  Cress., 
i;{();  Simmons  c.  (iutteridge,  13  Ves.,  2()4. 

313.  —  Au  décès  de  l'Un  des  co-exécuteurs.  la  charge  con- 
tinue à  reposer  sur  les  survivants.  .lusqu'au  milieu  de  ce  siècle, 
si  l'un  d'eux  se  retirait  du  vivant  dps  autres,  il  pouvait  toujours 
changer  d'avis  et  reprendre  sa  place  parmi  eux;  s'il  se  démettait 
après  le  décès  des  autres  ou  si,  sans  qu'il  se  fût  démis,  l'admi- 
nistration avait  été  lors  de  ce  décès  confiée  à  une  autre  per- 
sonne, il  n'était  plus  admis  à  s'immiscer  dans  la  gestion.  — 
llensloe's  case,  9  Hep.,  36;  Cresswick  c.  Wouditead,  4  Mann,  et 
Gran.,  811;  Vennhles  c.  Knst  indiaCo,  2  llx.  Rep.,  633. 

314.  —  Depuis  le  Court  of  Probate  net  de  1837  (20  et  21, 
Vict.,  c.  77),  §  79,  la  démission  donnée  par  un  exécuteurest  défi- 
nitive et  irrévocable  ;  l'administration  de  Vextatc  se  règle  cotome 
si  le  démissionnaire  n'en  avait  jamais  été  investi.  Lue  loi  de 
l'année  suivante  (21  et  22,  Vict,,  c.  9.t),  §  16,  assimile  au  cas  de 
démission  celui  où  l'exécuteur  meurt  après  le  testateur,  mais 
avant  L'homologation  du  testament,  et  celui  où,  dûment  cité  pour 
faire  homologuer  le  testament,  l'exécuteur  ne  se  présente  pas. 

315.  —  Lorsque  tous  les  co-exécuteurs  désignés  par  le  tes- 
tateur viennent  à  mourir,  l'exécuteur  désigné  par  le  dernier  sur- 
vivant est,  de  droit,  exécuteur  testamentaire  du  testateur  préeé- 
dent;  et  ainsi  de  suite  î~i  l'infini,  pourvu  que  chaque  exécuteur 
ne  meure  qu'après  avoir  été  régulièrement  investi  de  sa  mission. 
—  St.  25,  Edw.  IH,  st.  0,  c.  5. 

816. —  G.  Exécuteur  dé  son  tort.  —  Ou  désigne  sous  cette 
expression  ou  sous  ceWe  à' executor  of  his  own  wronq  toute  per- 
sonne qui  s'immisce  sans  droit  dans  l'administration  des  biens 
du  testateur  ou  qui  s'ingère  illégalement  dans  les  fonctions  de 
l'exécuteur  attitré. 

317.  —  Cet  «  exécuteur  de  son  tort  »  est  tenu  des  réclama- 
tions des  créanciers  de  la  succession  oomme  s'il  était  investi 
d'un  mandat  régulier,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  des 
assets  parvenus  entre  ses  mains. 

318.  —  La  différence  essentielle  entre  lui  et  un  exécuteur 
nommé  régulièrement  a  été  longtemps  qu'il  ne  pouvait  tirer  au- 
cun profit  de  son  ingérance,  tandis  que  celui-ci  avait  le  droit, 
s'il  était  créancier  du  testateur,  de  se  payer  par  préférence  aux 
autres  créanciers  de  la  même  catégorie.  —  Williams,  op.  cit., 
1,3,  5;  m,  2,  2,  15  6. 

319.  —  Mais  il  est  douteux  que  ce  privilège  subsiste  encore 
en  présence  du  Suprême  Court  of  Judicature  act  de  1875  (St.  38 
et  39,  Vict.,  c.  77),  g  10.  d'après  lequel  ['estate  d'un  testateur 
qui  laisse  des  dettes  doit  aujourd'hui  être  administré,  dans  l'in- 
térêt de  ses  créanciers,  conformément  aux  règles  prescrites  en 
matière  de  faillite.  —  J.  Williams,  Principles  of  the  taie  of  Per- 
sonal property,  10"  éd.,  Londres,   1878,372. 

320.  —  L'exécuteur  de  son  tort  ne  peut  introduire  une  action 
du  chef  du  défunt;  mais  il  peut  être  actionné  lui-même  et  ré- 
pond de  tous  les  dommages  causés  par  son  ingérance  iSt.  43, 
Eliz.,  c.  8).  —  Sykes  c.  Sykes,  L.  Rep.,  5.  C.  PL,  113  ;  Rowsell 
c.  Morris,  L.  Rep.,  17  Eq.,  20. 

321»  —  Il  va,  d'ailleurs,  sans  dire  qu'on  ne  saurait  assimiler 
à  une  immixtion  illégale  des  actes  faits  simplement  par  néces- 
sité ou  par  humanité,  tels  que  la  surveillance  exercée  sur  les 
biens  du  délùnt  en  l'absence  de  tout  gardien  attitré,  ou  le  fait 
d'avoir  pourvu  à  la  sépulture  du  défunt.  —  Série  c.  Watertiiorth, 
4  Mee,  et  W.,  9. 

322.  —  D.  Fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire.  —  L'exé- 
cuteur représente  en  matière  mobilière  la  personne  du  défunt, 
tout  comme  le  heir,  l'héritier,  la  représente  en  matière  de  reaï 
estate,  pour  la  fortune  immobilière.  Il  a  sur  les  biens  meubles 
les  mêmes  droits  que  le  défunt  lui-même,  y  compris  le  dioit 
d'action.  En  revanche,  il  est  tenu  ipso  jure  des  obligations  non 
strictement  personnelles  du  défunt  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  assets,  c'est-à-dire  des  biens  héréditaires  soumise  son 
administration  (St.  4,  Edw.  III,  c.  7;   3  et  4,  Guill.  IV,  c,  42). 

323.  —  Pour  divers  actes  de  son  administration,  il  n'est  pas 
tenu  d'attendre  l'homologation  du  testament  qui  l'a  institué;  à 
la  différence  de  l'administrateur  d'une  succes.^ion  ub  intestat, 
qui  ne  peut  commencer  ses  fonctions  qu'après  délivrance  de  ses 
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l(<lln'«  irmtmiuimiHtinii    —  WhiO-hrAil  v.  ï'(lv^»»■.  lit  Ail.  l'I   Kl., 
210;  /.Mi'V  «^.  W'rt<Mmpf,  A  Um^.,  N.  C,  K4I. 

{iil4>        l/(«Xi^iMil*Mir   i|iil  ivuiMMilriH  (Ikiim   l'pi«<rricr  i(a  ion 
inniiilHI  nm- i1illliiill(«  i|noli  oniiitc,  n  loiijoiirH  I»»  Ar\A\  do  n'Ailn'*- 
HtM'  Kiix  InhiinniiN  pitiii'  «inih  lui  iloiiiicitl  Iciirn  iititinicduDn  mii 
quMH  iKKiti'til  Ali  lu^Moli)  ntlii)u\lHlr<*i  IVuMrc  HiMin  liuir  |iri)|U'o  ili 
ro«rli<ni  (SI.  |[i  (-1   IC,  Virl.,  c.  Sf.,  ît!;  4rt  (M  40;    22  i«l  a:i,   VhM., 

tf>  :ut,  «i  ;io  ;  8:i  ci  >J4,  Viol.,  o.  .1m,  i  »), 

«IU6t  l,i>  promuM'  ili>V(nr  de  IVxi^iMiltMir  ti'ulntnt'ntuin'  «»«» 
(l«  iiunit(«r  tiu  iliV|uiH  uin»  (ti*piill(iri«  oonvi'iinUIf;  li»«  (Ii'|>p»hi»« 
iKict^Buairon  «oiu  |iiiyiU>li'«  pm-  itiolVii'Hi'n  h  Ionien  «iilnM  liiMlP» 
on  «•lmiKi'«,  UtiHOoi'fi  0.  /'n/m-Kv,  1  l\iin\.  pl  Ad.ii.,  vnn,  — 
Mms  lien  i>xirrtVii((rtii0Pi«,  »nMu»>  tui  ci^lti'  miUiiM'i»  «pOciftit»,  iM)n«- 
liUiiM'aioiii  lin  fi^umtiu'ii  iM  n'sii'iiutMii  un  rv^mph-  ili»  IVxAimi- 
liHir,  HHiiB  jouir  d'Hiunin  privil^f(i».      -  Shflkti'it  aiuc,   1  SulK., 

m\. 

a'Mh  f.'rxiVlllPUr  l'si  Irnil  ilt»  liiirn  un  inventaire  dp  Iniit 
l'avoir  nioliilior  du  diMiiiit,  mi  /los.srRsiiin  t-l  in  <ii(i>n,  oi  de  le 
rt<ni(>ltro  à  lu  cunr  «onu  nciini'iil,  t^i  wl  d^stniH  pii  i>hlfp(|uiB  (WL 
21.  lltMir.  VIII.  ('..  n). 

iVn,  -  Il  doil  mBsi'inhl»»!'  H  rrtli'o  fentfp»-  trtuâ  Im  hi(»né  ftinsi 
inviMiUtridK  1*1,  Il  cet  oUVt,  ;u>lioniii'r  h'f>  pprsimni^S  (lui  ks  ilr- 
liPiltitMil.  IVftiilrc  pftil,  (M^B  hi»»li!<  (>i>iisliUi;inl  ('iilre  .s<»s  mains  di»» 
(tsscts  destiiij's  avani  tout  à  ri'mhourser  li's  detips  du  d^runl,  il 
peul  en  vendre  la  {|uanlité  nëi-eBdftiri»  pour  atteindre  ce  but,  en 
tenant  compte  du  nunn^raire  en  caisse.  Comme  on  l'a  vu  plus 
liiiul,  s'il  y  R  rttnix  ou  pliipienrft  fxpt^iitt-nrs  r('fîillit''rempnl  in*U- 
tues,  les  ventes,  (|uillnnceB  on  reinirtCB  sousfiriles  pal*  l'iin  d'eux 
sont  parlftilmient  vaiahlen  sftns  rint«'rvenlion  nés  aulrPB  (V. 
.sM;)crt,  n.  ;mo\  ToiiiPiois,  d'après  le  ai.  ;i;i  pl  :H,  Vicl.,  c.  71, 
!^  ail,  la  BaliqUf*  d'Anglplerre  peut  exiger  tin'ils  interviennent 
tous  personneilemeni  en  cas  de  iraiieierî  ries  fonds  apparienani 
chef,  elle  au  déionl. 

il28>  —  La  plupart  de  des  actes  tMani  ennsidi^rps  cortinie  de 
pure  adminiptralion  et  siniplenienl  preparfttoires,  il  est  admis  rpie 
l'exécuteur  k  la  l'acuité  d'y  procéder  hième  avant  riioinoloRation 
du  testament.  Mais,  quaiid  il  est  mis  en  demeure  de  justifier  du 
droit  qu'il  B'anope  de  s'immiscet  dans  \A  fîPslion  de  Vextate,  il 
ne  peut  le  faire  qu'en  ploduisanl  l'âCte  d'Iiortiolo^alioil  ;  sartS 
cet  Hcle,  il  ne  peut  poursuivre  aucuhe  aclion  eh  juslice  à  partit* 
du  inomenl  où,  d'après  lee  lois  de  procédure,  il  est  tenu  de 
fournir  ses  preuves.  —  Williams,  Treatixe  on  the  lato  of  exe.cxi- 
tovs,  1,  4,  1,  ^  2;  StUavt  c.  Iturrouef:,  1   Drury,  205,  274. 

«J29«  — Laplus  importante  des  fttlribuUdns  de  i'exèculeul*  est 
de  payer,  à  l'aide  des  biens  dont  il  est  investi,  leë  dettes  du  dé- 
funt. La  loi  lui  donne  à  cet  égard  les  pouvoirs  les  pUis  ëlpndUSj 
quelles  que  puissent  être  les  dispositions  prises  par  le  défunt  et, 
notamment,  ses  libéralilês  leslaitientaires  {Ewer  c.  Corbet ,  2  P. 
Wms,  148).  11  a  le  droit  de  payer  une  dette  héréditaire  sUr  telle 
jusliMcation  qu'il  Ju^e  sUfllsttiitP,  d'accepter  des  débiteurs  telle 
composition  ou  sûreté  qu'ils  lui  offl-irtiient,  d'accorder  des  déIdiSj 
de  consentir  à  un  arbitrage,  de  se  prêter  ;\  tout  ftrrângettient  oU 
concession,  sans  être  responsable  des  perles  qui  en  résulteraient 
pour  l'hoirie  (9t.  23  et  24,  Vict.,  c.  145,  g  3();  44  et  43,  Vict., 
c.  41,  S  37).  Il  est  même  libre  de  refnbourser  une  dette  prescrite 
[In  re  UrmvH,  Bvtii/  c.  Tofield^  L.  Hep.,  18,  Ch.  H,  Sol).  Mais,  à 
part  cela,  il  est  tenu  de  payer  les  dettes  liérédilalres  dans  l'er- 
dre  qui  leur  est  respeclivemeut  assigné  par  les  lois  {V.  St.  17, 
Geo,  II,  c.  38j  32  et  33,  Vict.,  c.  46;  38  et  39,  Vicl.,  C.  60  §7); 

330.  -=*  Une  fois  les  dettes  payées,  il  procède  à  l'acquittetnenl 
des  legs. 

331.  —  Quand  il  à  acquitté  les  dettes  et  les  legs,  il  présenté 
son  compte  général  au  Bodrd  of  Inland  tievenue,  afin  de  fixer 
la  balance  d'après  laquelle  est  dû  le  droit  rie  ?UCcession  •  eé  droit 
se  paie  Sur  le  Solde  actif  et  sur  les  legs  particuliers. 

332.  -^  t^Uis  il  verse  le  reli(|uiit  actif  [vesHuum)  entre  les 
rnaifis  du  légataire  Universel.  S'il  y  en  a  Un,  et,  à  défaut,  du 
ne3!t  nf  fiin,  vis-à-vis  dU(|uel  il  fait  jusqu'au  versedient  fonctions 
de  tliinten^  Si,  d'après  h  Stulitte  of  ilistf ihurion  (22  el  23,  Car.  II, 
c.  10),  il  n'y  a  pas  non  plus  de  ne.ii  of  liin  ;  le  reliquat  appartient 
efi  propre  \  l'exécuteur  testattientaire  en  sa  qualité  même.  En 
tout  étal  de  cause,  il  n'est  pas  ténU  de  rertiettre  le  reliquat  aux 
ayants -droit  atant  l'expiration  dune  année  à  partir  du  décès; 
ce  délai  lui  est  accordé  pour  paver  les  créanciers  qu'il  connaît 
et  recliPrcher,  avant  de  se  dessaisir  deà  fonds,  ceux  qu'il  ne 
connaîtrait  pas  (MéUie  loi,  si  S).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  ma- 
tière, Ëfnest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglnig^  fi.  JOOS  à 


p.  l'.H  et  n  ;  fMe»»r  mnn'%  oWn  (nn^tr,  IMT,  p    4W4  M  •. 

33^1.  Il  /  'W.  hi<  liiii  firdiiiairi*.  mnon  febioluiifril  In- 
diMpiilMxM»',   d  uii  ipulninmi  f«l   'i   '  d'ilfi   ••         ' 

lt>(tliiiiiiiil/iii(',  ('l'Ml-.i  dire   d'un   Mu  d«<    p(«  '  I 

innin  la  InanHi»  Wnluiiére,  Wnt^tidv  mtnlf^  rt^  1%  iiurr'«>H(iio||,  Util 
\  «DU  propre  prolil  qu'A  celui  ib-it  autre»  \\\\^rfi*%<-^ , 

IKHt  ^l  le  leMiateur  nu  pnH  dérliine  d'exeniieiir,  li  IrtI  v 
piiurvDil  par  i-e  ipi'iMi  nppellp,  en  iMOnne,  un  e»  -, 

un  l' rerut'ir  riidilnr  ;  rfi-cCMt"»' -»'"<•'»?  •^'I  'e  qi 
nnnistralor  en  Angleterre;  Venxuliir  nrcditor  iisl  un  admiiiiHtra- 
leur  di'Kigné  par  le»  créann^m  héf^dllaireH. 

33r>.     -  I/exécul<'ur  a  droit,  du  parla  loi,  a  un  licr«di«  l'avoir 
mohilipr  du   déhiiii,  t.\iil.-s  detli-n  el  hliéralil'*»  ir    - 
payée»;  si  le  leBlaleiir  lui  a  ftiil  un  li'g««,  k  moni'ini  •  ■  .   - 

sur  ce  tiers.  Lorsque  h- leHlattlRIU  l'id  rtiuel  Bur  iVmpIrtIdRs  Hem 
niiireB  lii-ri^  rei^lrthl  Apr^rt  pRipini»nl  di»B  deU»*«  et  charge»,  l'e».: 
cuti  iir  PrtI  réputé  iM>  (Mre  fciMf'-e  (comptable    envers   le  rtrvrf  nf 
/./M,  plus  prochf  parpiil  iih  iMfstal.  —  Hell,   P^lne^;)^'1  fjf  Iht 
Inw  of  Scotliind,  n.  1H70. 

H»fK  -  L'i^xéculeur  désigné  par  le  leiialeur  ^r<'tuinr-nDmi- 
nntf)  lient  BPS  pouvoir-*  du  Ipsiaiilertt  mPthe  ;  n^aiB  e,.»l  acte,  ac- 
compagné d'un  Inventaire  complet,  doit  être  préHi'nié  au  map^i»- 
irat  pompéienl,  lerpiel  délivre  A  l'exécuteur  un  d-'-'/vp,  Mnnu 
soiiB  le  nom  de  Cot\fi>mnii<m  nf  it  li'stitmeixi-ti'slameMrn  if^i.  in, 
Opo.  III,  c.  4M,  §  3R;  fl5,  Oé.o.  III.  c.  IN4;  4,  (IBO.  IV,  c.  98,. 

337.  -  L'pxéciilPUr  a  pour  première  ttlissiort  de  fuir*  rentrer 
les  créances  héré  lilairPs  ;  il  représente  même  h  cet  ég;ird  la 
veuve  et  les  enfants  du  défunt,  lesquels  n'ont  point  d'acilon  di- 
recte contre  les  débiteurs  el  ne  peuvent  s'en  prendre  cjU'ft  l'exé- 
cuteur. 

338.  —  lînsuile  il  est  chargé  dé  payer  les  (Jettes  de  Ift  Bio- 
cession.  II  ne  peul  payer  les  Créanciers  ipj'ph  Vertu  d'un  ordre 
de  juslice  {deûné)^  et  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  d'e.xiger  un 
paiement  avant  l'pxpiraliort  d'Un  délai  de  Six  mois  à  bOmpl-'r  du 
décès,  t!  n'psl  tenu,  du  rpsle,  que  dans  la  mesure  oQ  il  a  des 
fonds  à  sa  dispositioti,  et  il  doil  les  répartir  proporlionnellemenl 
entre  les  créanciers  qui  ont  réclamé  leur  paiement  darls  ce  délai. 
Après  les  Six  mois,  il  peut  payer  Valablement  primo  tcnU-nil. 
Toutefois,  de  simples  légataires  ne  sauraient  être  payés  avant 
les  créanciers;  el,  s'il  existe  entre  ces  derniers  Un  or  Ire  légal 
de  préférence,  l'exécuteur  est  obligé  d'en  tenir  compte.  Dans 
tous  les  cas,  les  créanciers  du  délunl  priment  ceux  de  l'héritier 
[ne±tof  kin).  —  Bell,  Op.  cit.,  n.  i893,  1899  et  1900. 

§  6.  tTAÙk. 

339.  —  Le  Code  civil  italien  consacre  aux  eJëculêUrs  tesla- 
menlftireS  les  art.  903  à  911. 

340.  —  I.  Dloininati'm.  —  Le  léSInteur  peut  tltltiimef  un  ou 
f)lusieurs  exécuteurs    art.  903). 

341.  —  Celuiqui  hP  peul  pas  contraclerd'ohiigation?  ne  peut 
étreexéculeur  iPsiamentaire;  le  mineur  ne  peut  l'être,  même  avec 
raiitorisalion  du  père,  du  tuteur  ou  du  curateur  fart.  904ét903\ 

342.  —  IL  PtUntlit)}  d'et^tUtexin  lè.<tahtetitf)lreS.  —  S'il  y  a 
plusieurs  exécuteurs  ayant  accepté  la  charge,  un  seul  peutagir  à 
défaut  des  autres  ;  mais  ils  sont  tenuS  Solidairement  de  rendre 
compte  des  biens  mobiliers  qui  leUr  ont  été  confiés,  à  moins  que 
le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacUn  d'eux  né 
se  soi!  limité  à  celle  qUî  lui  était  attribuée  (art.  910). 

343.  -  III.  Attributions.  —  Le  testateur  peut  concédera 
l'exécuteur  teslamentaiie  la  possession  immédiate  de  tout  OU 
partie  de  ses  biefis  meubles,  pour  une  année  au  maximum  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  906).  L'héritier 
peut  faire  cesser  cette  possession,  en  oITrant  de  remettre  à  l'exé- 
cuteur la  somme  nécessaire  piur  acquitter  les  legS  dé  bienS 
meubles,  ou  en  justifiant  qu'il  les  a  acquittés  lui-même,  uu  en  en 
assurant  le  paiement  suivant  fè  mode  et  aux  époqUëS  fixés  par 
le  testateur  fart.  007). 

344.  — Lorsqu'il  y  a  parmi  les  héritiers  des  mifieurS,  des  in- 
terdits, des  absents,  ou  Une  personne  morale,  les  exécuteurs 
font  apposer  les  scellés.  Puis  ils  font  dresser  l'iovênlâiré  des 
biens  héréditaires,  en  présence  de  r,héritief  OU  après  l'âvOir 
dûment  cité.  S'il  ft'y  a  pas  assei  dé  numéraire  pour  l'âcquilte- 
ment  des  legs,  ils  provoquent  la  vente  des  meubles.  En  général, 
ils  veillent  à  l'exacte  exécution  du  testament  et  peuvent,  s'il  y 
a  êonlestation,  intervenir  en  justice  pour  ioutenir  là  validité  de 
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l'acte.  A  l'expiration  He  l'année  à  partir  du  dëcès  du  testateur, 
ils  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  administration  (art. 
908). 

<^45.  —  Los  attributions  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passent  pas  à  ses  héritiers  (arl.  909). 

346.  —  IV.  Remboursement  des  frais.  —  Les  frais  faits  par 
l'exécuteur  testamentaire  pour  l'inventaire  et  la  reddition  des 
comptes,  ainsi  que  les  autres  frais  indispensables  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions,  sont  à  la  charge  de  la  succession  (arl.  911).  Le 
Code  est  muet  sur  la  question  des  honoraires. 

§   7.    PAYS-BAf^. 

347.  —  Le  Code  civil  néerlandais  consacre  aux  exécuteurs 
testamentaires  proprement  dits  et  aux  administrateurs  désignés 
par  le  testateur  les  art.  1052  à  1069. 

S^S.  —  l.  Nomination  des  exécuteurs  testamentaires.  —  Le  tes- 
tateur peut  en  nommer  un  ou  plusieurs,  soit  par  testament,  soit 
par  acte  sous  seing  privé  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  lui, 
soit  par  un  acte  notarié  distinct.  Il  peut  aussi  en  nommer  plu- 
sieurs aux  fins  seulement  qu'ils  se  remplacent  successivement 
(art.  1052).  Nul  n'est  tenu  d'accepter  la  charge;  mais  celui  qui 
l'a  acceptée  doit  la  remplir  jusqu'à  la  fin  (art.  1068,  al.  1). 

349.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  ayant  accepté  la 
charge,  un  seul  peut  agir  à  défaut  des  autres;  mais  ils  sont  so- 
lidairement responsables  de  leur  gestion,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  divisé  leurs  fonctions  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée  (art.  1063). 

350.  —  Les  femmes  mariées,  les  mineurs  même  émancipés, 
les  interdits,  et  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  s'obliger -ne 
peuvent  être  exécuteurs  testamentaires  (art.  1053). 

351.  —  II.  Saisine.  —  Le  testateur  peut  donner  à  l'exécu- 
teur testamentaire  la  saisine  de  tout  ou  partie  de  sa  succession  ; 
dans  le  premier  cas,  elle  s'étend  aux  immeubles  comme  aux 
meubles.  La  saisine  ne  dure  de  droit  qu'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'exécuteur  a  pu  se  mettre  en  possession  (art.  1054).  Si 
tous  les  héritiers  sont  d'accord,  ils  peuvent  faire  cesser  cette 
saisine,  à  charge  de  mettre  l'exécuteur  à  même  d'acquitter  les 
legs  purs  et  simples  ou  de  justifier  qu'ils  les  ont  acquittés  eux- 
m>mes  (art.  1055). 

352.  —  III.  Attributions  des  exécuteurs  testamentaires.  — 
Les  exécuteurs  font  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  mineurs  ou 
interdits  non  pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs,  ou  s'il  y  a  des 
héritiers  non  présents  en  personne  ni  par  fondé  de  pouvoirs 
(art.  1056). 

353.  —  Ils  font  faire  ensuite  l'inventaire  des  biens,  en  présence 
des  héritiers  qui  se  trouventdans  le  royaume,  ou  ceux-ci  dûment 
appelés  (art.  1057). 

354.  —  En  général,  ils  veillent  à  ce  que  le  testament  reçoive 
sa  pleine  exécution,  et,  s'il  y  a  lieu,  ils  peuvent  intervenir  pour 
en  soutenir  la  validité  (art.  1058). 

355.  —  A  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les 
legs,  ils  peuvent  faire  vendre,  publiquement  et  conformément  à 
l'usage  local,  les  biens  meubles  de  la  succession  et  aussi,  s'il  est 
nécessaire,  un  ou  plusieurs  des  immeubles.  Toutefois  les  immeu- 
bles ne  peuvent  être  vendus  que  du  consentement  des  héritiers 
et,  à  défaut,  avec  l'autorisation  du  juge.  Les  héritiers  sont  libres 
de  prévenir  toute  vente  en  avançant  les  fonds  dont  l'exécuteur 
a  besoin.  Sauf  les  dispositions  concernant  les  mineurs  ou  inter- 
dits, les  ventes  peuvent  aussi  avoir  lieu  de  gré  à  gré,  si  tous  les 
héritiers  sont  d'accord  (art.  1059).  11  n'est  pas  loisible  aux  exé- 
cuteurs de  procéder  à  une  vente  de  biens  uniquement  en  vue 
de  procéder  au  partage  de  la  succession  (arl.  1061,  al.  I). 

356.  —  Les  exécuteurs  qui  ont  la  saisine  ont  le  dioit  de 
poursuivre  en  justice  le  paiement  des  dettes  échues  et  exigibles 
durant  celle  saisine  (art.  1060). 

357.  —  A  la  fin  de  leur  gestion,  les  exécuteurs  teslamen-, 
taires  doivent  rendre  leurs  comptes  aux  intéressés,  leur  resti- 
tuer tous  les  biens  et  effets  de  la  succession  et  leur  verser  le  re- 
liquat pour  permettre  aux  héritiers  de  procéder  au  partage;  ils 
doivent  aider  les  héritiers  dans  le  partage,  s'ils  en  sont  requis 
fart.  1061,  al.  2). 

358.  —  Toute  disposition  les  dispensant  de  dresser  inven- 
taire ou  de  rendre  compte  est  nulle  de  plein  droit(art.  1065). 

359.  —  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  ne  passent  pas  à  ses 
héritiers  (art.  1062). 

360.  —  IV.  Frais  et  honoraires.  —  Les  frais  faits  par  l'exé- 


cuteur testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire, 
le  compte,  etc.,  sont  à  la  charge  de  la  succession  (art.  1064). 

361. —  A  défaut  de  rémunération  octroyée  par  le  testateur 
ou  à  défaut  de  legs  spécial,  les  exécuteurs  ont  droit  aux  hono- 
raires attribués  par  l'art.  522  aux  administrateurs  des  biens  des 
absents,  c'est-à-dire  à  2  1 /2  p.  0/0  des  recettes  et  1  1/2  p.  0/0 
des  dépenses  (art.  1068,  al.  2). 

362.  —  V.  Administrateurs  de  succession.  — U  est  également 
loisible  au  de  cujiis  de  nommer,  par  testament  ou  par  un  acte 
notarié  spécial,  un  ou  plusieurs  administrateurs,  pour  gérer 
les  biens  légués  aux  héritiers  ou  légataires  pendant  leur  vie 
ou  pendant  un  temps  déterminé,  à  la  condition  qu'il  ne  soit 
pas  porté  atteinte  à  la  libre  disposition  de  la  réserve  des 
héritiers  fart.  1066).  Faute  par  le  testateur  d'avoir  pourvu  au 
remplacement  d'administrateurs  défaillants,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement y  proei'de,  le  ministère  public  entendu  (arl.   1067). 

363.  —  Vf.  Cesmtion  des  fonctiojis  d'exécuteur  testamen- 
taire. —  En  principe,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  celui  qui  a 
accepté  ces  fonctions  doit  les  remplir  jusqu'à  la  fin.  Elles  ne 
cessent  donc  que  par  sa  mort,  par  l'incapacité  oii  il  est  d'en 
continuer  l'exercice  ou  par  l'expiration  du  délai  normal  ou  fixé. 

364.  —  .Mais,  en  outre,  les  exécuteurs  ou  administrateurs 
peuvent  être  destitués  pour  les  mêmes  causes  que  les  tuteurs 
(art.  1069). 

§   8.    PORTOGAl. 

365.  —  Le  Code  civil  portugais  traite  des  exécuteurs  testa- 
mentaires (festament^iros)  aux  art.  1885  à  1909. 

366.  —  I.  Nomination.  —  Le  testateur  peut  en  désigner  un 
ou  plusieurs.  Ne  peuvent  remplir  ces  fonctions  que  les  personnes 
capables  de  s'obliger  par  contrat;  la  femme  mariée  ne  peut  être 
exécutrice  testamentaire  sans  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  judiciairement  séparée  de  corps  et  de  biens  ou 
que,  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  elle  n'ait 
été  autorisée  par  justice;  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  être 
exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de  ses  père 
et  mère  ou  de  son  tuteur  (art.  1885  à  1888). 

367.  —  La  personne  désignée  peut  refuser  la  mission;  mais, 
en  ce  cas,  elle  perd  le  legs  qui  lui  avait  été  fait  en  considération 
de  ce  service  (arL  1889).  L'exécuteur  qui  veut  s'excuser,  doit  le 
fairedans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  eu  connaissance 
du  testament  et  devant  l'autorité  compétente,  sous  peine  de 
dommages-intérêts;  celui  qui  a  accepté  ne  peut  se  démettre  que 
pour  une  raison  valable,  et  sur  ordonnance  rendue  par  le  juge 
conlradicloirement  avec  les  intéressés;  le  tout,  sous  la  même 
peine  ('art.  1800-91). 

368.  -  En  cas  d'empêchement  ou  d'excuse  de  l'exécuteur 
testamentaire,  le  soin  d'exécuter  le  testament  incombe  aux  héri- 
tiers (V.  art.  1893). 

369.  —  II.  Attributions .  —  L'exécuteur  testamentaire  a  les 
attributions  que,  dans  les  limites  légales,  lui  a  conférées  le  tes- 
tament (art.  1094). 

370.  —  Si  le  testateur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  il  ne  peut 
autoriser  l'exécuteur  lestamentaire  à  se  mettre  en  possession  de 
la  succession;  il  peut  seulement  obliger  les  héritiers  à  ne  pas 
s'en  saisir,  si  ce  n'est  pour  faire  inventaire  après  avoir  dûment 
cité  l'exécuteur.  S'il  ne  laisse  que  des  héritiers  non  réservatai- 
res, il  peut  autoriser  l'exécuteur  à  se  mettre  en  possession,  mais 
non  le  dispenser  de  faire  inventaire;  encore  lesdits  héritiers 
ont-ils  le  droit  de  prévenir  cette  prise  de  possession  en  remet- 
tant à  l'exécuteur  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  à  sa  charge  (art.  1S95-1897) 

371.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  assez  de  nu- 
méraire pour  pourvoir  auxdites  dépenses  et  que  les  héritiers  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire  les  avances  nécessaires,  l'exécu- 
teur peut  provoquer  la  vente  du  mobilier  et  même,  au  besoin, 
celle  d'un  ou  plusieurs  immeubles,  mais  toujours  après  avoir 
entendu  les  héritiers;  si  l'un  de  ces  derniers  est  mineur,  absent 
ou  interdit,  la  vente  doit  être  faite  aux  enchères  publiques 
(art.  1898). 

372.  —  Les  devoirs  de  l'exécuteur  testamentaire,  lorsque  le 
testateur  ne  les  a  pas  spécifiés,  sont  les  suivants  :  lo  il  pourvoit 
à  l'inhumation  et  aux  obsèques  du  testateur  conformément  à  ses 
instructions  ou,  à  défaut,  à  l'usage  local;  2°  il  fait  inscrire  au 
bureau  compét'^nt  le  testament,  s'il  est  en  son  pouvoir,  dans  les 
huit  jours  à  compter  de  celui  où  il  a  eu  connaissance  du  décès 
du  testateur;  3°  il  veille  à  l'exécution  des  dispositions  du  testa- 
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inoitl  ol  *Mi  Hiiutiniil,  iiii  lixHoiii,  lu  viiliiiilt'<  dnvanl  lu  |iiHlic.i>  ou 
n\lliMiiM;  4"  il  l'iicililo  aux  inlt'rt'SMi's  l'iMmlf  Hii  IcHtiiim'iil,  s'il  i-nI 
<Mi  HiMi  iiDiivoir,  <<l  (Ml  laiHHt^  |)n>nilr><  iIch  «u|ii'iiiliiiiiit  ii'^iilirii'H, 
li)rM()ii'iMln.s  HiMit  (ii'inaniii'i'N  (iirl.  iN9tf). 

Îl7;i.  Si  loiiM  les  lii'riluTM  sont  miijoiirB,  rflxt'iMilciir  ne  fuit 
pHs  luire  iiiviMiliiirt'  i-ii  jiiHlin',  h.  iiniiiiM  qu'il  n'cii  snil  n'ipiis  pur 
l'un  (li's  inli'rt'ssi's  ;  Imilcrdis  il  no  jumiI  Sf  imMIro  en  |ii»sHt'HHiiin 
(Uvs  liions  ilu  lostiiltMir  uviiiil  'rtMi  iivctir  fiiil  ilrcssor  l'tiit  pur  un 
kTolller  ou  un  notiiiri-,  on  prt'>»Hnoe  do8  inl«<rosHé«  ou  oux  iipp»- 
W  (nrl.  «00(». 

;174.  -  l,ors(|u'il  V  a  dos  h(\rilier»  ou  M^^'aliiiroH  minours,  iu- 
lonlils  ou  alisonts,  l'oxooiilenr  tostaniontiiiro  inrormi'  lo  jn^'o 
coinpoloni  do  IDuvorluro  do  la  succossiou  ou  do  l'ouvorluro  du 
logs  ^art.  ilHil). 

;i7r>.  S'il  osl  iliart;:»'  par  l(^  loslnmont  d'appliijnor  lo  produit 
d'iino  oorlaiiK»  porliou  do  la  suoccssiiui  à  (|ui'ii|uo  lotidalKui, 
ii'uvro  pio,  on  u'uvi'o  d'ulililo  piil)li(|Mo,  il  doil  l'aire  invonlorier 
et  vendre  aux  oiu-lnNros  piil)li(|nos  les  hionsdoiil  il  s'a^çil  en  pré- 
sence du  ministi're  puhlicol  apiis  duo  ciliilion  dos  intéressés  ou 
do  leurs  ropréseiihuils  It'^c'nix  [ar[.  t!l()2). 

;i7(î.  A  dolaiil  d'un  diMai  d'exécution  fixé  dans  le  testa- 
mont,  l'exécuteur  doit  assurer  l'oxéculion  du  lestanient  dans 
l'annéo  à  compter  du  jour  où  s;i  j^eslioii  a  com:i.encé  ou  du  jour 
où  s'est  terminé  le  litige  sur  la  validité  ou  la  nullité  du  testa- 
ment; il  conserve,  d'ailleurs,  toujours  le  droit  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  dispositions  non  observées  el  de  reiiut-rir  les  mesures 
conservatoires  juf,'oes  nécessaires;  dans  le  cas  de  l'art.  11M)2.  il 
continue,  on  outre,  l'exécution  du  testament  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  pour  atteindre  l'olijet  du  leirs,  si  le  tostateur  en  a 
ainsi  ordonné.  L'exécuteur  qui,  pouvant  remplir  sa  mission  dans 
le  délai  tixé,  ne  le  fait  pas,  perd  la  rétribution  assif;;née  par  le 
testateur,  et  le  testament  doit  être  exécuté  par  ceux  qui  en  au- 
raient eu  la  charge  à  délaut  d'exécuteur  testamentaire  (art.  190:{). 

377.-  ■  Les  fonctions  de  l'exoculeur  leslameniaire  ne  jiaSsent 
point  à  ses  héritiers  et  no  peuvent  èlro  déléguées  (art.  1906). 

378.  —  III.  Pluralité  d'cvécuteun^  testamentaires.  —  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  exécuteurs  acceptants  et  que  l'un  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  sont,  depuis,  abstenus  de  participer  à 
l'exécution  du  testament,  ce  que  font  los  autres  est  valable  ;  mais 
tous  sont  solidairement  responsables  des  biens  de  la  succession 
qui  leur  ont  été  confiés.  Si  les  co-exécuteurs  ne  peuvent  s'en- 
tendre sur  la  manière  d'exécuter  le  testament,  la  disposition  qui 
les  a  nommés  devient  caduque,  et  l'exécution  du  testament  in- 
combe aux  personnes  qui  en  auraient  été  chargées  à  défaut 
d'exécuteurs  testamentaires  (art.  1904). 

379.  —  W.  Compte  à  rendre.  —  Les  exécuteurs  testamentai- 
res doivent  rendre  compte  de  leur  gestion  aux  héritiers  ou  à  leurs 
représentants  légaux  el,  dans  !e  cas  de  l'art.  1902,  à  l'autorité 
administrative  compétente  (art.  1005). 

380.—  V.  Honoraires  et  frais.  —  La  mission  de  l'exécuteur  est 
gratuite,  à  moins  que  le  testateur  n'y  ait  attaché  une  rétribution 
(art.  1892);  lorsque  le  testateur  a  légué  aux  exécuteurs  conjoin- 
tement une  rétribution,  la  part  de  ceux  qui  refusent  ou  ne  peu- 
vent pas  accepter  la  mission,  accroît  à  celle  des  autres  (art.  190"). 

381.  —  Les  dépenses  faites  par  l'exécuteur  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  mission  sont  à  la  charge  de  la  succession  ;  les 
mêmes  dépenses  dont  il  n'est  pas  d'usage  de  retirer  quittance, 
lui  sont  remboursées  sur  sa  déclaration  faite  sous  serment  (art. 
1908). 

382.  —  VI.  Responsabilité.  —  L'exécuteur  coupable  de  dol 
répond  des  dommages-intérêts  el  peut  être  révoqué  par  juge- 
ment, à  la  requêle  des  intéressés  (art.  1909). 

v5  9.   R0U3fAME. 

383.  —  Les  art.  910  à  919  du  Coie  civil  roumain  sont  la 
traduction  littérale  des  art.  1025  à  1034,  G.  civ.  franc,  à  cela 
près  que  l'art.  911  (1026,  G.  fr.)  ne  reproduit  pas  la  seconde 
phrase  :  «  S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée  (la  saisine,;,  ils  ne  pour- 
ront l'exiger.   »  * 

^  10.  Ru>^siE. 

384.  —  I.  Caractères  géncrau.v  de  la  fonction.  —  D'après  le 
droit  civil  russe,  l'exécuteur  testamentaire  est  un  simple  man- 
dataire du  défunt,  chargé  d'accomplir  les  volontés  de  ce  dernier, 
et  non  les  siennes  propres.  Intermédiaire  entre  le  testateur  et 
les  héritiers,  il  n'aque  momentanémeniradministration  des  biens, 
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iiamiiion  d* 
1HH2. n.HI, 
droit  d«  «o  rm-llr»"  «-n  pou- 
doduifin  d'uno  piirtio  quidcunquo  di-ti  bionii  hén'iJilnirrH  qu  «u- 
lunl  (|u'ollo  lui  A  él/i  Mgué**  li  lui-mt'me.  -  Dép.  civ.  d«  CMS., 
IHTO.  n.  917. 

HHU.         U'uniro  pnri,  le  li-ntalfur  no  pcul  lui  IuIbikt  I  ■  '  " 
di-  dl^poHerlloN  bioriM  a  mh  cm  vcniiiici'  ;  hkihi  qtjo  nnu  ri"'  i 
quo,  I  oxéculoiir  |onlamonlair«  «•!  uniquonjonl  clitr^/'  do   vrd- 
ler  h  racroinpIiHHPrnonl  dos  volonlAii  expriméi»ii  dana  l*-  t<'iilarn>'fit 
d'iiiio    mannro   olair«  et    préciao.  —    Dép.   civ.  d<>  caaa.,    IHMl, 
II.  1  !(.;  I«s:;,  n.  1.12. 

3N7.  -  A  défaut  il'oxécuteur  leHtamenlairo,  I«h  toalninenls 
sont  exécutés  :  l»  parles  hériliera;  2"dan8  cerlaina  raaMpéciaiix 
par  les  autorités  et  corporations  chargées  de  la  gardw  du  ténia- 
inouï  (/,,./>  civili-s,  .Si'»/,  I.  10,  pari.   1,  nrl.  lOKi,  lOMT  Ri  108H). 

3N8.  II.  iSorniu'iliiin.  —  L'oxécuteur  toslinnenlaire  onire 
on  loiii-iions  aussitôt  (|iio  le  ti-slamenl  a  été  homologué.  -  Dép. 
civ.  de  cass.,  18(19,  n.  612. 

380.  --  L'acco|)lalion  de  ces  fonctions  n'est  jamais  oblijça- 
loiro  (lli'p.  civ.  de  cass.,  1871,  n.  86.'1  .  Si  l'une  des  personnes 
désignées  conjoinlomonl  pour  les  remplir  les  refuse  ou  vient  à 
mourir,  le  testament  est  exécuté  par  les  soins  des  autres  el, 
s'il  n'en  resle  point,  par  les  héritiers  eux-mêmes,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  pins  haut.  -  Dép.  civ.  do  cass..  1868,  n.  308;  187.''),  n.  27. 

300.  —  Kien  n'empêche  le  testateur  de  confier  à  l'un  des 
héiitiors  mêmes  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  'Dép. 
civ.  de  cass.,  1879,  n.  20o).  L'héritier  ainsi  désigné  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  d'attaquer  celles  de.s  dispositions  du 
testament  qui  seraient  contraires  à  ses  intérêts  ou  aux  lois.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  195. 

301.  —  Lors(^u'il  a  élé  institué  conjointement  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires,  ils  ne  forment  ni  un  collège,  ni  une 
personne  morale;  tontes  leurs  décisions  doivent  être  prises  d'un 
commun  accord,  ou  tout  au  moins  à  la  majorité  des  voix.  —  Gour 
d'appel  de  Sainl-Pélersbourg    Journ.jud.,  1873,  n.  88. 

302.  —  Les  employés  deslazareis  ne  peuvent  être  désignés 
comme  exécuteurs  testamentaires  par  des  personnes  qui  ont  fait 
leur  testament  dans  l'un  de  ces  établissement- (Si'O^.,  loc.  cit., 
art.  1085). 

303.  —  III.  Attributions.  —  Le  premier  devoir  de  l'exécuteur 
testamentaire  est  de  mettre  les  biens  dans  un  état  qui  permette 
le  prompt  accomplissement  des  volontés  du  testateur,  sans  qu'il 
ail  à  s'arrêter  aux  intérêts  particuliers  de  certaines  personnes. 
—  Dép.  civ.  de  cass.,  1885,  n    132. 

394.  —  l!  est  loisible  au  testateur  de  lui  donner,  à  cet  égard, 
telles  instructions  que  bon  lui  semble.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1871,  n.  863. 

305.—  En  général,  l'exécuteur  testamentaire  n'a  pas  qualité 
pour  introduire  en  justice  des  actions  relativement  aux  biens 
dont  il  est  l'administrateur.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1885,  n.  132. 

306.  —  Nonobstant  toute  dispense  du  testateur,  l'exécuteur 
est  tenu  de  rendre  compte  aux  héritiers  de  la  façon  dont  il  s'est 
acquitté  de  son  mandat  el  des  dispositions  qu'il  a  prises  relati- 
vement aux  biens.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1878,  n.  263. 

307.  —  Il  leur  doit  ce  compte,  alors  même  que  les  biens  ne 
leur  auraienl  élé  légués  qu'à  partir  d'un  certain  délai  ou  sous 
condition  et  que  ie  délai  et  la  condiliou  ne  seraient  pas  encore 
accomplis.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1871.  n.  873;  1881,  n.   116. 

308.  —  IV.  Responsabilité.  —  Conformément  aux  règles  gé- 
nérales sur  le  mandai,  l'exécuteur  testamentaire  est  responsable 
des  dommages  causés  par  sa  négligence  ou  sa  mauvaise  gestion, 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  l'héritier  lésé  par  une  aliénation 
illégale  d'attaquer  directement  l'acquéreur.  —  Dép.  civ.  de  cass., 
1860,  n.  227;  1871,  n.  1264;  1879,  n.  134. 

300.  —  L'exécuteur  est  aussi  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  tarde  indûment  à  délivrer  au  destinataire  le  capital  légué.  — 
Dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  339. 

400.  —  V.  Incompalibilités.  —  La  même  personne  ne  peut 
être  tout  à  la  lois  témoin  testamentaire  et  exécuteur  testamen- 
taire [Svod,  loc.  cit.,  diri.  10o4-3»:.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  russe,  t.  2,  n.  616,  604  à  699. 

§    H-  SCTÈDB. 

401.  —  Le  Rikeslag  de  1734  ne  renferme  aucune  disposition 
sur  les  exécuteurs  testamentaires. 

34 
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§  12.  Suif  as. 

402.  —  Kn  Suisse,  toute  la  matière  des  succesBions  est  en- 
core du  domaine  de  la  législation  cantonale.  Les  cantons  qui 
n'ont  |5as  de  Code  civil,  A  l'exception  de  Bàle-Ville  et  de  Saint- 
Oall,  ne  connaissent  point  l'institution  des  exécuteurs  testamen- 
liiires.  Les  Codes  de  la  Suisse  renirale  (.Argovie,  Berne,  Lu- 
cerne,  etc.)  n'y  consacrent  aucune  disposition,  et  c'est,  dans  une 
certaine  mesure,  comme  dans  les  cantons  de  Fribourg  et  de 
Vaud,  l'autorité  chargée  d'iiomologuer  les  testaments  qui  ert 
surveille  l'exécution.  Toutefois,  à  Berne  et  à  Lucerne  tout  au 
moins,  le  silence  de  la  loi  n'a  pas  la  portée  d'une  interdiction,  et 
les  exécuteurs  qui  seraient  régulièrement  désignés  par  le  testa- 
teur pourraient  remplir  leur  mandat. 

403.  —  A  Genève,  le  Code  civil  françaises!  resté,  à  cet  égard, 
textuellement  en  vigueur.  Les  Codes  de  Neuchàtel  (art.  738  à 
742)  et  du  Valais  (art.  741  à  751)  en  reproduisent  les  disposi- 
tions en  les  abrégeant.  Le  Code  du  Tcssin,  qui  traite  la  matière 
aijx  art.  472  et  s.,  s'écarte  du  droit  français,  notamment  sur  les 
points  suivants  :  !«  une  femme  peut  être  désignée  comme  exé- 
cutrice testamentaire  par  son  mari  (art.  472,  al.  2  ;  2"  les  exécu- 
teurs nommés  ensemble  iie  peuvent  agir  que  conjointement,  à 
moins  d'une  autorisation  expresse  du  testateur,  auquel  cas  ils  ne 
répondraient  chacun  que  de  leurs  propres  actes  (art.  477);  3"  l'exé- 
cuteur testamentaire  peut  renoncer  à  ses  fonctions  en  tout  temps, 
encore  qu'il  ait  commencé  à  les  exercer  (art.  479). 

404.  —  A  Suint-Gall,  l;i  loi  successorale  (du  9  déc.  1808)  ren- 
ferme, dans  ses  art.  109  et  HO,  les  dispositions  suivantes  :  Le 
de  cujuSf  peut  instituer  des  exécuteurs  testamentaires,  qui  sont 
à  considérer  comme  ses  mandataires,  aux  fins  indiquées  dans  le 
testament.  S'il  leur  a  confié  en  même  temps  l'administration  et 
le  partage  de  la  succession,  ils  sont  responsables  de  leurs  actes 
envers  ceux  qui  ont  des  droits  sur  cette  succession,  et  sont  tenus 
de  leur  rendre  compte  de  leur  gestion. 

405.  —  A  tiale- Ville,  le  ^  73  de  la  loi  matrimoniale  et  succes- 
sorale (du  10  mars  1884)  porte  que  le  testateur  qui  n'a  pas  d'hé- 
ritiers nécessaires  peut,  dans  son  testament  ou  dans  un  codicille 
valable,  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  qui, 
à  défaut  de  dispositions  plus  précises  de  sa  part,  sont  chargés 
de  pourvoir  â  l'accomplissement  de  toutes  ses  dernières  volontés 
et  de  procéder,  en  conséquence,  à  la  liquidation  de  sa  succession. 

406.  —  D'après  le  Code  civil  des  Grisons,  §  513,  si  le  testa- 
teur nomme  des  exécuteurs  testamentaires,  c'est  pour  eux  une 
simple  affaire  de  conscience  d'accepter  ou  de  décliner  ce  man- 
dat; ils  ont  seulement  le  devoir  de  faire  connaître  immédiate- 
ment leur  décision  aux  héritiers.  S'ils  acceptent  le  mandat,  ils 
ont  qualité  pour  prendre,  autant  que  possible  d'accord  avec  les 
héritiers,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  remplir,  et,  en 
tant  que  besoin,  pour  administrer  la  masse  héréditaire.  En  cas 
de  retards  indus  de  leur  part,  il  est  loisible  aux  héritiers  de  re- 
courir contre  eux  auprès  du  juge  compétent.  Dans  tous  les  cas, 
ils  doivent  aux  héritiers  compte  de  leur  gestion» 

407.  —  Enfin,  l'institution  des  exécuteurs  testamentaires  est 
sanctionnée  dans  les  codes  du  groupe  zuricois  'Schaffhouse, 
§iil96^  et  s.;  Zmg,  ^  312;  Zurich,  Ji^  1038  à  1040).  Voici  les 
dispositions  du  nouveau  Code  civil  de  Zurich  :  <>  1038.  Le  testa- 
teur peut  désigner  dans  son  testament  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires.  —  1039.  L'exécuteurtestamentaire  qui  ac- 
cepte son  mandat  est  admis  à  faire  tous  les  actes  et  à  exercer 
tous  les  droits  nécessaires  pour  arriver  à  l'exécution  des  der- 
nières volontés  du  défunt;  il  peut  même,  en  tant  que  besoin, 
prendre  possession  de  l'hérédité  et  l'administier.  Mais  ses  attri- 
butions tie  vont  pas  au  delà  de  ce  que  comporte  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat.  —  l040.L'exéculeur  testamentaire  est  res- 
ponsable de  sa  gestion  envers  les  héritiers,  et  les  légataires  ont 
le  droit  de  réclamer  de  lui  la  délivrance  de  leur  legs.  »  C'est  lui 
qui,  d'après  l'art.  1014,  est  tenu  de  donner  avis  à  ces  derniers 
des  libéralités  faites  en  leur  faveur.  —  Ernest  Lehr,  Code  civil  du 
canton  de  Zurich  de  1887,  traduit  et  annoté  {Collection  des  prin- 
cipaux codes  étrangers),  Pans,  Imprimerie  nat.,  1890;  Huber, 
System  und  Gesckicnte  des  schweiz.  Privatrechtes,  t.  2,  §  63,B,c. 

EXÉCUTION  CAPITALE. 

Législation. 

G.  civ.,  art,  83;  —  C.  péti.,  art.  !2,  14,  26  et  s.;  —  C.   itistr. 
crim.,  art.  37o  el  s.;  —  Décr.  18  juin  1811  [sur  les  frniR  de  j us- 


lice  rriminellc),  Rrl.  3  g  4,  32,  B3,  71  S  9,  114  Pl  132;  -^  Décr.  SS 
nov.  1870  (sur  les  exécuteurs  des  hautes  ouvres]. 
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Hr,\.   Il     •  Do^  nxi^i^utaurH  (InM  nrrAt*  criiuiiinla 'n,  CW>  A 
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SrctioK  I. 
t''ni'irto«  *tl  délai»  t\^t  AkAniilloii*  (•a|>llnln« 

1»  —  Rn  priucip»*,  In  e.oiniiimiialinn  rlpvrail  Clri*  «««^imiIi*!'  dnrm 
les  villKl-'l"*^''**  l"'un»B  'pii  buivpiiI  b-n  ib'lfiid  pn<vuR  par  l'url. 
373,  C.  inslr.  crim.  (art.  37!),  (^.  inslr.  e.ritn.).  —  V.  Infrâ^  ii.  9. 

2.  —  Kn  r.(\  i]\\\  rotimmi*  Ip«  px^'iuiIiouh  napIlniPii,  cptip  nttin- 
iMipliiMi  u'chI  pn»  f)l)Hi>rvi<P.  AulrAfoi»,  iiti  rpnourii  #n  grOC*  n  ••Iftil 
jamais  iiu  molif  ijp  leianliT  rpM«*ciili'>n,  A  moins  rpin  In  rtiiui.'i"' 
i)(>  la  .luBlicft  n'eiii  cnvuvi*  l'ortln»  de  «iirBPoir((;ire.  tdin.  Hlveiid. 
an  XI,  «*l  13  mess,  an  .Mil).  Aujourd'hui,  d'apri'H  un«»  (Jlmilairi» 
minisi(*ripllp  Hu  Ï7  snpl.  1H30,  il  doit  élrn  Rursis  A  r<'xr<eiillon 
di"  tout  jiifirflinpnt  prouotiijanl  une  conHainiialioti  napiiajp,  (piatrl 
même  il  n'pxislerail  ainiiii  rHcmirB  ilii  l'ondamné,  piBqu'A  ré- 
cpplion  cics  ordres  du  miniHlre  dp  la  .liislu-e.  Vue  circulaire  r|U 
2  moi  1854  conlienl  les  mêmes  prP8criplionB(/lec.  de  It  cAdnce/., 
t.  2,  p.  267). 

8.  —  Hp  plus,  si  une  femme  nonHamnée  à  ittorl  se  rt^nlarp  pI 
s'il  est  vérifii*  qu'elle  est  pnceinte  elle  ne  subit  sa  peine  qu'a- 
pri'S  sa  délivrance  fC.  nén.,  art.  27). 

4»  —  .A^ux  termes  ne  l'art,  lî,  C.  pén.,  «  tout  Condamn»*  k 
mnrl  aura  la  tète  tranchée.  »  L'eXéoUlion  s'opèrp,  depuis  17!)2.  à 
l'aide  d'un  instrument  .ippplé  fçuillotine  du  nom  de  son  inven- 
teur le  D""  (liiillolin.  Deux  machines  avec  leurs  uéci-ssairps  de 
rechange  sont  entrelenups  à  Paris  et  une  à  Alf,'er, enéiat  d'iHré 
immédiatement  transportées  partout  ofi  il  est  nécessaire  (Décr. 
2^  nov.  1870,  art.  3). 

5.  —  La  mort  n'est  jamais  aijpravée  par  des  tortures.  Toute- 
fois l'exécution  de  la  priuR  capitalp  a  lieu,  pu  ce  qui  concerne  le 
parricide,  selon  des  formes  spéciales.  —  V   in^n,  v°  l'atriridi'. 

6.  —  (^tuand  la  condamnation  à  mort  est  prononcée  par  un 
conseil  do  guerre  lecondamm»  est  fusille  (C.  just.  militaire  pour 
armée  de  mer,  art.  239;  C.  just.  militaire  pour  arméi^  de  terrp, 
art.  187).  —  V.  'ufrà,  v"  Justice  marilime^  n.  1113. 

7»  —  Lorsqu'une  condamnation  à  mort  a  été  prononcée,  le 
procureur  de  la  République  du  lieu  de  l'exécution  reçoit,  par  l'in' 
termédiaire  du  procureur  général,  l'avis  dp  re|et  du  recours  etl 
gràce^  puis  le  garde  des  scpaux  lui  fait  connaître  directement  la 
date  lie  l'arrivée  de  l'exécuteur. 

8.  —  Dès  que  l'exécuteur  est  arrivé,  le  procureur  de  bi  Répu- 
blique fixe  la  date  et  l'heure  de  l'exécution. 

1),  —  L'exécution  doit  avoir  lieu,  en  principe,  dès  que  la  con- 
damnation est  devenue  définitive  et  le  recours  en  grttce  rejeté, 
s'il  a  été  formé  (Décis.  22  févr.  1833,  et  12  avr.  1833;  V.  encore 
de  Dalmas,  sur  l'art.  H.i,  Décr.  18  juin  1811).  L'exécution  ne 
pourrait,  sous  prétexte  de  la  rendre  plus  exemplaire,  être  re- 
tardée de  manière  à  la  faire  coïncider  avec  un  jour  de  marché 
(Cire.  22  nov.  1847). 

10»  — Cependant  aucune  condamnation  capitale  ne  peut  être 
exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  et  religieuses  (G;  pén.,art.2.')i. 

li.  —  Pour  le  maintien  de  l'ordre,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique réquisitionne  le  commandant  de  gendarmerie  dp  l'arron- 
dissement,el  si  le  corps  de  gpndarmerieest  insuffisant,  il  s'adresse 
au  commandant  d'armes  (|ui  envoie  un  détachement  de  troupeB 
de  ligne  (Ord.  20  oct.  1820,  art:  54  et  oo:  Décr  l"  mars  1854, 
art.  91  et  s.,  109  pt  s.).  La  force  ainsi  requise  ne  doit  servir  que 
comme  garde  de  police  appelée  pour  prêter  main- forte  à  la  justice  : 
sa  mission  est  donc  d'empêcher  que  les  officiers  de  justice  char- 
gés de  l'exécution  de  l'arrêt  ne  soient  troublés  dans  leurs  fonc- 
tions (Même  ord.,  art.  59  et  69;  Décr.  de  1854,  art.  109}. 
—  Le  Poittevin,  Dict.  des  parquets,,  v»  E.vi'cution  capitale,  û.  8. 

12.  —  Le  Code  de  brumaire  exigeait  d'une  manière  formelle 
que  l'exécution  se  fît  sur  l'une  des  places  publiques  de  la  com- 
mune où  le  tribunal  avait  tenu  ses  séances.  Aujourd'hui, il  n'y  a 
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pas  de  nécessité  que  l'exécution  soit  faite  au  lieu  où  sièpe  la  cour 
qui  a  prononcé  la  conHamnation  ;  l'art.  26,  C.  pén.,  porte  qu'elle 
le  sera  au  lieu  indiqué  par  l'arrêt,  ce  qui  laisse  h  la  cour  qui 
prononce  la  condamnation  toute  latitude  à  cet  égard. 

13.  —  -lugé,  dès  lors,  qu'une  cour  d'assises  peut  ordonner 
que  des  deux  condamnés  à  mort  par  le  même  arrêt  et  à  raison 
du  même  crime,  l'un  soit  exécuté  d ms  tel  lieu  et  son  coaccusé 
dans  tel  autre.  —  Cass.,  il  janv.  1812,  N...,  [P.  chr.] 

14.  —  ...  Et  même,  que  la  faculté  accordée  aux  cours  d'assi- 
ses, par  l'art.  26,  C.  pén.,  d'ordonner  que  l'exécution  de  leurs 
arrêts  se  fera  sur  la  place  publique  du  lieu  qu'elles  indiqueront, 
s'entend  même  des  lieux  situés  hors  de  leur  ressort.  —  Cass., 
22  déc.  1826,  Heurtaux,  [S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Blanche,  t.  1, 
n.  813;  Garraud,  2''édit.,  t.  2,  n.  488,  note  12.  —  Contra,  Chau- 
veau,  F.  Ilélie  et  Villey,  Thf<or.  du  C.  pen.,  t.  I,  n.  160. 

15.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  Cour  des  pairs  pouvait,  par 
arrêt  de  condamnation,  désigner  le  lieu  où  devait  se  faire  l'exé- 
cution. —  Cour  des  pairs,  15  févr.  1836,  Fieschi,  Morey,  Pépin, 
Boireau  et  Bescher,  [P.  chr.] 

16.  —  Si  l'arrêt  ne  désigne  aucun  lieu  spécial,  son  silence 
n'a  d'autre  effei  que  de  laisser  l'exécution  se  faire  sur  l'une  des 
places  publiques  de  la  ville  où  siège  la  cour  d'assises.  —  Cire. 
20  févr.  1868  et  27  juin  1874.  —  Le  Poiltevin,  Dict.  des  par- 
fjwts,  v"  Exécution  capitale,  n.  3. 

17.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'arrêt  d'une  cour  d'as- 
sises portant  condamnation  à  la  peine  capitale  n'indique  pas  le 
lieu  où  doit  se  faire  l'exécution,  celte  omission  n'entraîne  au- 
cune nullité.  L'exécution  doit  alors  avoir  lieu  sur  l'une  des 
places  publiques  de  la  commune  dans  laquelle  a  siégé  la  cour. 

—  Cass..  21  janv.  1847,  Annet  Debas,  [S.  49.1.720,  P.  49.1.661, 
D.  47.4.369];  -  17  nov.  18r)9,  Valland,  [S  60.1.192,  P.  60.875, 
D.  59.4.379];  — 20  mars  1862,  Klopfenslein,  [D.  62.5.242];  — 
4  janv.  1866,  Ducré,  [D.  66.5.346];  —  8  mars  1867,  Ramsamy, 
[D.  68.1.237J;  —  26  déc.  \S12,[BuU.  crim.,n.  315]  -Sic,  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  C.  pén.,  t.  1,  n^  160;  Trébu- 
lien,  Laisné-Deshayes'el  Guillouard,  t.  1,  p.  213;  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  Exéc.  dci  jug.,  n.  46;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim., 
v°  Exécution,  n.  8;  Blanche  et  Dutruc,  t.  1,  n.  139;  Garraud, 
t.  2,  n.  27;  Laborde,  n.  256. 

18. —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du 
27  juin  1874  prescrit,  du  reste,  aux  officiers  du  ministère  public 
de  requérir  formellement  que  l'exécution  de  la  peine  ait  lieudans 
la  ville  où  la  condamnation  est  prononcée.  —  V.  aussi  Cire. 
20  févr.  1868. 

19.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêt  n'avait  pas  désigné  le  lieu  de 
l'exécution,  il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  pouvait,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  désigner  par  un  arrêt  posté- 
rieur un  autre  lieu  d'exécution  que  celui  de  la  ville  où  elle  avait 
siégé.  —  Cass.,  3  août  1843,  Kornemann  et  Cuny,  [S.  43.1.743, 
P. ^44.1. 452]  —  Sic,  Garraud,  2^  éd.,  t.  2,  n.  488. 

'20.  —  Les  cours  d'assises,  autorisées  à  indiquer  le  lieu  où 
sera  exécutée  la  peine  capitale  qu'elles  prononcent,  ne  peuvent 
que  désigner  la  commune,  mais  non  la  place  publique  même  où 
devra  se  faire  l'exécution  :  cette  dernière  désignation  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  municipale. —  Cass.,  17  sept.  1857,  Maurin, 
[S.  57.1.880,  P.  58.672,  D.  57.1.450];  —  30  août  1883.  Person, 
[Bull,  crim.,  n.  229];  —  25  août  1887,  Duplàtre,  [Bull,  crim., 
n.  321];  —  16  avr.  1891,  Sarrebourse,  [Bull,  crim.,  n.  88]  — 
Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. ;Ch.  Berriat  Saint- 
Prix,  Exécut.  des  jugements,  etc.,  p.  36. 

21.  —  En  conséquence,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et  un 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité  municipale  la  dis-' 
position  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  (ou  de  la  cour  criminelle) 
qui  n'indique  pas  seulement  le  lieu,  c'est-à-dire  la  commune, 
mais  encore  l'emplacement  où  devra  s'accomplir  l'exécution  de 
la  peine  de  mort  piononcée.  —  Cass.,  16  avr.  1891,  précité;  — 
29  mars  1895,  Chorottechonder-Bholtacharjo,  [S.  et  P.  95.1.200]-; 

—  22  mars  1900,  Belkasem-ben-Salah. 

22.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  empiétement  sur  les  pouvoirs 
de  l'autorité  municipale  dans  la  disposition  d'un  arrêt  ordonnant 
que  l'exécution  aura  lieu  sur  la  place  publique  de  la  ville  dési- 
gnée par  l'arrêt,  sans  autre  spécitication.  —  Cass.,  6  juin  1861, 
Bellagny,  [D.  61.5.356] 

23.  —  Dans  tous  le  cas,  l'exécution  doit  avoir  lieu  sur  une 
place  publique,  et  la  désignation  de  cette  place  appartient  à  l'au- 
torité municipale.  Si  donc  une  place  publique  n'avait  pas  été  af- 
fectée d'avance  aux  exécutions,  le  ministère  public  devrait  s'a- 


dresser au  maire  de  la  commune  pour  en  faire   désigner  une. 

—  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  p.  36. 

24.  —  .\ux  termes  df  l'art.  377,  C.  instr.  crim.,  «  si  le  con- 
damné veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges 
du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier.  »  En  exécution  de  celte 
prescription,  le  juge  d'instruction  accompagne  toujours  le  pro- 
cureur de  la  République  dans  la  cellule  du  condamné  au  mo- 
ment de  l'exécution.  —  V.  infrà,  n.  31  . 

25.  —  Lorsque  l'exécution  capitale  ne  se  fait  pas  dans  la  ville 
où  siège  la  cour  qui  a  prononcé  la  condamnation,  et  si  elle  n'a 
pas  lieu  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement,  le  juge  de  paix  du 
canton  peut  être  délégué  pour  aller  recevoir  la  déclaration  du 
condamné.  —  Décis.  min.,  16  oct.  1829,  [Gillet,  Analyse  des  cir- 
culaires, n.  2259J 

26. —  Un  huissier  devra  assister  à  l'exécution  des  arrêts  cri- 
minels, et  rester  près  du  lieu  de  l'exécution.  —  Cire.  min.  10 
janv.  1812.  — En  fait,  cette  formalité  n'est  remplie  que  pour  l'exé- 
cution des  parricides  ;art.  13,  C.  pén.), 

27.  —  Le  greffier  du  tribunal,  et  dans  les  cantons  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal,  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  est  tenu  d'as- 
sister à  l'exécution  et  d'en  dresser  procès-verbal,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende  (C.  instr.  crim.,  art.  378)^ 

28.  —  A  cet  effet,  il  se  rend  soit  à  l'hôtel  de  ville,  soit  dans 
une  maison  située  sur  la  place  publique  où  se  fait  l'exécution 
et  qui  lui  est  désignée  par  l'autorité  municipale  (Décr.  18  juin 
1811,  art  52,  §  2). 

29.  —  Le  procès- verbal  de  l'exécution  doit  être  transcrit  par 
le  greffier,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  de 
l'arrêt.  La  transcription  est  signée  par  lui  et  il  fait  mention  du  tout, 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  en  marge  du  procès-verbal.  Cette 
mention,  ajoute  l'art.  378,  C.  instr.  crim.,  sera  également  signée 
et  la  transcription  fera  preuve  comme  le  procès-verb;il  même.  — 
V.  infrà,  n.  45. 

30.  —  Après  l'exécution,  le  greffier  renvoie  au  parquet  l'ar- 
rêt accompagné  de  son  procès-verbal,  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique veille  à  ce  que  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  soient  adressés  par  le  gref- 
fier à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  a  été  exé- 
cuté (C.  civ.,  arL  83).  —  V.  suprà,  v  Acte  de  l'état  civil,  n.  565 
et  s.  —  Sur  les  indemnités  qui  sont  allouées  aux  greffiers,  V. 
suprà,  v»  Dépens,  n.  3458. 

31.  —  Le  matin  de  l'exécution,  le  procureur  de  la  République 
ou  l'un  de  ses  substituts  doit  aller  à  la  prison  donner  avis  au 
condamné  du  rejet  de  son  pourvoi  et  de  son  recours  en  grâce  et 
lui  faire  connaître  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  va  être  exécuté. 

—  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  1023. 

32.  —  Le  procureur  de  la  République  n'est  jamais  tenu  de 
se  rendre  sur  le  lieu  même  de  l'exécution.  La  présence  du  gref- 
fier est  seule  exigée.  —  Le  Poittevin,  Dict.  du  parquet,  v»  Exé- 
cution capitale,  n.  11. 

33.  —  Le  corps  du  supplicié  est  rendu  à  sa  famille,  si  elle  le 
réclame,  à  la  charge  par  elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucun  ap- 
pareil (G.  pén.,  art.  14).  Il  suit  de  là  que  l'autorité  peut  inter- 
dire d'élever  un  monument  funèbre  au  condamné.  —  Garraud, 
t.  2,  n.  487.  —  Mais  le  corps  pourrait  être  porté  à  l'église  et 
inhumé  avec  les  cérémonies  du  culte.  Cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  l'art.  14,  C.  pén.  (Locré,  t.  29,  p.  116).  —  Le 
Poittevin,  n.  13;Vallet  et  Montagnon,  n.  685. 

34.  —  Si  la  famille  ne  réclame  pas  le  cadavre,  il  est  livré  aux 
expériences  scientifiques  de  la  faculté  de  médecine.  Toutefois, 
lorsque  le  condamné  a  manifesté  sa  volonté  de  ne  pas  être  au- 
topsié, cette  volonté  est  respectée.  —  Garraud,  loc.  cit.  —  V. 
infrà,  n.  46. 

35.  —  Lorsque  le  corps  n'est  pas  réclamé,  l'inhumation  a  lieu 
aux  frais  de  la  commune  (Décr.  18  juin   181 1,  art.  3,  ?>  4). 

36.  —  L'Etat  supporte  les  frais  d'exécution  mis  à  sa  charge, 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les  héritiers  du  con- 
damné (Décr.  18  juin  1811.  art.  132). 

37.  —  Une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat  le  5  déc. 
1898,  et  dont  la  discussion  a  été  entamée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  lasession  ordinaire  de  1900,  tend  à  modifier  considé- 
rablement les  règles  relatives  à  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales. 

38.—  En  faveur  de  cette  proposition,  qui  paraît  devoir  abou- 
tir, on  fait  valoir  que  la  publicité  actuelle  est  fictive  ;  en  effet, 
en  vertu  du  décret  du  25  nov.  1870,  les  bois  de  justice  ne  sont 
plus  dressés,  comme  autrefois,  sur   une  plate-forme  élevée  de 
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pItisiourH  iiiMros  :  IIh  ropoKiMil  Hiir  li<  «ol.  On  pliiH  l'cxt^cutiiin 
Il  lien  i\  l'iitil>o  niiiHHuiilo,  ili<  Hortr  i|iih  lu  fouli*  itluci^o  lil<^ri^rT 
|i<H  ti(iu|>(\K  iii<  vnil  (iiiH  1(1  coniliiiiiiiô  «I  n'iiHHiHlrt  ii  ri<x|iiiiliiiri 
tlll|ll(^ml^  (jiix  pur  lu  poiiHi'c.  DiiiiH  (-I1H  (M)nilili()(iH.  Ii<  piiliiK*.  m* 
piMit  (Uk*  iniintliHi^  parla  viii<  du  suppln'o,  piiiHipi'il  ii  *'nl  li*  li-- 
moin  ni  do  la  n^iilil*^  do  l'Hxt^ciilioii,  m  iinhiii'  di<  ^ldl>lllitl^  du  sup- 
plici(^,  (<t,  ooinmc  rolllcior  du  iniuisliro  publie  cliar^^i^  di'  fairi' 
(>xi'<('iilnr  l'aniM  criuiMu^l  n'i>Hl  (<l)li;;i(  par  aïKMiii  ti-xtn  dr  hu 
d'iidint'llro  des  toMuiiiis  (icuiiiircs  dans  li<  carrt^  ipidcpiolnis  In-s 
spacieux,  ronnt*  pur  If  siMvici"  d'ordre,  ou  pi'ul  diro  (ju'aujour- 
d  liui  la  pul)li(Mté  dos  oxitculious  nipitiiles  n'oHl  qu'un  mol;  dans 
lart^aliti^  dos  ohosos.  ollo  n'oxislo  pas  (V.  i'ap[t.  do  M.  (laslillaril, 
A  la  (".liamliro  dos  dt^pult^s.ai'aucodu  ii  (Mo.  IK'.IH,  annexo  n.  !i76). 

ÎJ9.  —  Lapiihlioilcdosoxoculioiis  prt^sonlo,  d'ailiours,  pliisioiirs 
inoouviUiionls  donl  lo  plus  f,'ravo  provioiil,  ou  jiroviuco  couiino 
à  Paris,  de  la  présence  aux  oxt'-cutiuns  capitules  d'une  foulo 
toujours  coniposf^o  on  mnjouro  parli(>  lio  la  lio  do  la  popidalion. 
Ollo  fouio,  (jui  110  pool  r.'liror  aucun  onsoignoinoul  iililo  d"uno 
publicili'i  dovenuo  diusoiro,  n'osl  là  le  plus  souvent  (juo  pour 
provoquer  par  ses  propos  cyniipios,  ses  cris  inhumains  el  son 
allitudo  révoltante  ,  un  scandale  qui  ôte  toute  majesté  au  cliàli- 
menl  suprême,  el  constitue  un  véritable  danger  pour  la  moralité 
pulilupie  \^lt>id.). 

•10.  —  U'autro  part,  on  no  peut  songer  ;\  rétablir  les  procé 
dés  anciens  qui  ont  été  abolis  parce  ipi'ils  ont  été  jugés  bar- 
bares. L'usage  s'esl  établi  d'exécuter  les  sentences  capitales  à 
une  heure  1res  matinale  afin  de  troubler  le  moins  possible  la  paix 
publique,  de  ne  pas  obliger  les  personnes  Faibles  el  craintives, 
les  femmes,  les  enlanis  habitant  le  lieu  <le  l'exécution  à  être  les 
spectateurs  involontaires  de  l'appareil  de  la  justice  criminelle  el 
afin  d'éviter  aussi  (|ue  le  travail  soit  suspendu  dans  ce  lieu  pen- 
dant toute  une  journée.  D'autre  part,  on  a  jugé  nécessaire,  pour 
ditïérenls  motils,  do  supprimer  l'écliafaud  ot  de  placer  l'inslru- 
ment  de  supplice  au  ras  du  sol.  Souvent  le  condamné,  entrave 
trop  étroitement  ou  lléchissant  sur  ses  jambes  sous  l'empire  do 
la  terreur,  ne  pouvait  gravir  les  marches  conduisant  à  la  plate- 
forme, il  fallait  l'y  porter  au  milieu  des  viM-iférations  de  la  foule 
et  on  a  dû  renoncer  à  l'emploi  d'un  appareil  barbare  qui  «  trans- 
formait l'expiation  légale  en  un  spectacle  hideux  »  [Uiid .). 

41.  —  Dans  ces  conditions,  il  est  préférable  de  transporter 
l'emplacement  des  exécutions  capitales  dans  l'enceinte  des  pri- 
sons en  y  organisant  un  système  de  publicité  présentant  toutes 
garanties  au  point  de  vue  de  la  réalité  de  l'application  de  la  peine 
et  de  l'identité  du  supplicié  (Ibid  ). 

42.  —  Consultés  sur  ce  point,  en  ISSri,  la  Cour  de  cassation, 
16  cours  d'appel  sur  20,  '21  procureurs  généraux  sur  27  ont  ex- 
primé l'avis  qu'il  serait  prélérable  de  procéder  aux  exécutions 
dans  l'enceinte  des  prisons,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Suède,  aux  hltals-Unis. 
etc.  (Ibid.).  —  V.  infrâ,  n.  101.  103,   ilO,   114,  122,   127,   133. 

43.  —  Le  texte  de  la  proposition  de  loi  donl  il  s'agit,  est  ainsi 
conçu  :  «  Art.  1.  L'art.  26,  C.  pén.,  est  abrogé  el  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  :  Art.  26.  L'exécution  se  fera 
au  chef-lieu  de  la  cour  d'assises,  dans  l'enceinte  de  la  prison  ou 
dans  l'enceinte  de  la  prison  la  plus  voisine  qui  sera  désignée  par 
la  cour  sur  un  tabl  au  préalablement  dressé  par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  Dans  ce  cas,  le  transfert  du  condamné  aura 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  en  cassation.  L'exécution  devra  avoir  lieu  en 
présence  des  personnes  ci-après  désignées  :  1»  Le  délégué  du 
préfet  chargé  d'assurer  toutes  les  mesures  d'ordre;  2°  l'officier 
du  ministère  public  désigné  par  le  procureur  général  pour  faire 
procéder  à  l'exécution;  3°  le  greffier  qui  a  siégé  à  la  cour  d'as- 
sises ou,  en  cas  d'empêchement,  un  greffier  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal; 4"  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  ou  son 
suppléant;  5°  le  médecin  de  la  prison  ou  l'un  de  ses  suppléants; 
6°  l'officier  commandant  la  gendarmerie;  7"  le  commissaire  cen- 
tral ou  le  chef  de  la  police  de  sùrelé  dans  les  villes  où  il  en 
existe;  8"  le  commissaire  de  police  de  la  circonscription.  Seront 
admis  :  1°  les  ministres  des  divers  cultes;  2"  les  magistrats,  les 
médecins  légistes,  les  prolesseurs  des  facultés  el  écoles  de  mé- 
decine, les  docteurs  en  médecine  qui  y  seront  autorisés  par  le 

Procureur  général;  3°  le  délenseur  el  les  membres  du  conseil  de 
ordre  des  avocats  ;  4»  les  maires,  adjoints,  conseillers  munici- 
paux de  la  commune  où  le  crime  a  été  commis  el  de  celle  où 
l'exécution  a  lieu;  5"  les  témoins  qui  onl  déposé  devant  la 
cour  d'assises  ;  6»  les  représentants   de  la  presse  politique  et 


Hciontidque,  nu  noinhrfl  do  i\<tiiriiti[n  nu  pUm  ft  nnu»  <|un  lea 
jounianx  puiHMoril  Hrt>  reprém-nl»'»  par  plua  d'un  r^darii-ur.  |«« 
iiiiniHtre  de  rini^rieur  pourra  ordonner  que  loul  ou  porliM  deii 
lioiiiiiieH    ('Dudaiiint'M    ni   «lélt-nuM    .i  '  i- 

cridie  puni  do  mort  aura  «^le  counni   .  . 

4ii.  —  "  An.  2.  Avi»  du  ri^x^'culion  •«•m  donni^  virij^l- 
ipialre  lieiirPH  ti  l'avannn  par  le  mifllR(^rn  public  au  pré'ei,  «u 
(■ouiinandant  do  lu  force  publiqun  et  aiix  ixTHrfnfieii  donl  la  pr<$- 
Bonce  a  l'oxé  ;ution  ont  nécegNuiro,  et  h  c«IIas  dont  la  pr»^«i'nce 
«•Ht  untoriHée  par  le  iirocurour  général.  ■> 

45.  —  <<  Art.  3.  L'arl.  378,  C.  inutr.  criin.,  eut  rnodillé  aiiiKi 
qu'il  suit  :  "  Art.  378.  Le  procrf^s-verbal  d'ex<^culion  «ora,  sur  |e- 
cliamp,  dressé  [lar  le  grefdur,  nigné  par  Im  fl  (lar  le»  p^-motirimi 
dont    l;i    pri'sonce  U  l'ext'culion  est   riécessaire.    Irnmi'l  it 

apri'i)  l'exécution,   le  procès-verbal  sera  imprimé  el  a!li  i» 

les  divers  lieux  mdnpjés  par  l'art.  36,  C  peu.,  ainsi  que  dans 
les  maisons  centrales  el  dans  les  prisons  (lu  rensort  d«  la  cour 
d'appel.  Ledit  procès- verbal  sera,  sous  pr-ine  «le  100  fr.  frarn<Tide, 
transcrit  par  le  grellier,  dans  les  vin;-'l  quatre  heure»,  au  pied 
do  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  .sera  signée  par  lui.elil 
fera  mention  du  loul,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  prucè»- 
verbal.  Celle  mention  sera  également  8ign<*e  et  la  transcription 
fera  preuv»^  comme  le  proces-verbal  lui-niéme.  » 

4<».  "  Art.  4.  .Si  le  corps  du  supplicié  n'est  [las  réclamé  par 
sa  lamille,  il  sera  remis,  aussilcH  après  l'exécution,  aux  repn,— 
sentants  désignés  de  la  faculté  ou  de  l'école  de  médecine  du  res- 
sort. En  tout  étal  de  cause,  l'autopsie  en  sera  faite  par  les  pro- 
fesseurs desdiles  facultés  ou  écoles,  ijui  adresseront  au  procu- 
reur général  le  rapport  de  leurs  constatations. 

47.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  publicité  de  l'exécution  qui 
a  donné  lieu  à  de  vives  discussions  entre  les  crimiaaiistes  mais 
encore  la  légitimité  même  de  la  pe;ne  de  mort.  Un  mouvement 
abolitionniste  Irès-accentué  se  dessine  depuis  longtemps  en  Eu- 
rope; néanmoins,  la  question  est  toujours  agitée  et  ne  paraît 
pas  encore  sur  le  point  d'être  tranchée. 

48.  —  Pour  ceux  qui  admettent  la  légitimité  de  la  répression 
il  parait  di  ficile  de  refuser  au  pouvoir  social  le  droit  d'in- 
(liger  la  mort,  peine  exactement  proportionnée  à  la  gravité  du 
crime  el  à  la  culpabilité  du  criminel.  L'inviolabilité  de  la  vie  hu- 
maine fléchit  devant  la  nécessité  d'assurer  l'existence  des  mem- 
bres de  la  société  ;  ici,  comme  ailleurs,  le  droit  individuel  a  pour 
limite  les  droits  d'aulrui.  Le  reproche  adressé  à  la  peine  de  mort 
de  causer  un  mal  irréparable  peut,  à  vrai  dire,  s'appliquer  à 
toutes  les  peines,  et  la  possibilité  d'erreurs  judiciaires,  d'autant 
plus  retentissantes  qu'elles  sont  plus  rares,  devrait  aboutir  a  la 
suppression  de  toute  pénalité.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  peine  de 
mon  contient  une  menace  efficace  pour  détourner  du  crime.  La 
meilleure  raison  qu'on  en  puisse  donner  est  que  les  nations  qui 
ont  aboli  la  peine  de  mort  ont  été  amenées  à  imaginer  des  châ- 
timents plus  terribles  peut-être  que  la  mort  même,  et  que  quel- 
ques autres,  après  l'avoir  abolie,  se  sont  vu  dans  l'obligation  de 
la  rétablir  (V.  infrà,  n.  136  et  s).  —  V.  Garraud  ,  t.  2,  n.  332. 
—  V.  sur  ce  point  spécial  les  nombreux  auteurs  cités  à  la  Bi- 
bliographie . 

49.  —  Toutefois,  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  matière  po- 
litique depuis  1848.  —  V.  suprd,  v  Attentat  et  complots  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  n.  25,  el  v»  Crimes,  délits  et  contraventions, 
n.  67. 

Section  II. 
Des  exécuteurs  des  arrêts  crimiaels. 

50.  —  On  appelle  exécuteur  des  arrêts  de  justice  criminelle, 
l'agent  chargé  de  mettre  à  exécution  les  arrêts  portant  condam- 
nation à  mort. 

51.  —  Le  litre  d'exécuteur  des  arrêts  de  justice  criminelle  a 
été  introduit  dans  le  langage  légal  actuel  par  le  décret  du  13  juin 
1793;  l'exécuteur  des  arrêts  de  justice  criminelle  était  autrefois 
désigné  sous  le  nom  de  bourreau,  exécuteur  des  hautes  œuvres, 
exécuteur  de  la  haute  justice,  parce  que  les  hautes  justices 
étaient  les  seules  qui  eussent  droit  de  glaive;  mais  déjà  en 
1787  un  arrêt  du  conseil  du  12  janvier  avait  fait  défense  ex- 
presse de  donner  aux  exécuteurs  la  qualification  de  bourreau. 

52.  —  Chez  le  peuple  juif  ii  n'y  avait  point  d'office  spécial 
d'exécuteur.  «  Dieu  avait  commandé  à  ce  peuple  que  les  sen- 
tences de  mort  fussent  exécutées  par  tout  le  peuple  ou  par  les 
accusateurs  du  condamné,  ou  parles  parents  de  l'homicide, si  la 
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conrlamnation  (^lait  pour  homicide,  splon  les  circoijBtancHs.  Le 
prince  donnait  souvent  a  ceux  qui  étaient  près  de  lui,  et  sur- 
tout aux  jeunes  k^'S,  la  commission  d'aller  mettre  (juelqu'un  à 
mort;  on  en  trouve  nombre  d'exemples  dans  l'écriture;  et  loin 
qu'il  y  eût  aucune  infamie  attachée  à  ces  exécutions,  chacun  se 
faisait  un  mérite  d"y  avoir  pris  part.»—  Entycl.mdlhod.,  v°  Exé- 
cuteur de  la  haute  justice. 

53.  —  Aristole  (iiv.6  de  sa/'o/ihV/j/c,  chap.  dernier)  met  l'exë- 
culeur  au  nombre  des  nuigistrats.  Il  dit  même  que,  par  rapporta 
sa  nécessité,  on  doit  tenir  cet  office  comme  un  des  principaux. 

54. — A  Home,  les  licteurs  étaient  les  exécuteurs  ordinaires; 
quelquelois  même  ce  ministère  était  rempli  par  des  soldats,  non 
seulement  a  l'armée,  mais  même  dans  la  ville,  sans  qu'aucun 
déslionneuren  résultât  pour  eux. 

55.  —  A  la  ditlérence  de  ce  qui  avait  lieu  chez  les  peuples  de 
l'antiquité,  les  nations  modernes  considtTent,  du  moins  généra- 
lement, l'olfice  d'exécuteur  comme  infamant.  Et  sur  ce  point,  en 
France  surtout,  le  préjugé  est  tel  que  plus  d'une  fois  lolfice  de 
l'exécuteur  étant  vacant,  on  a  été  contraint,  pour  y  pourvoir, de 
gracier  des  criminels  condamnés,  qui,  en  échange  de  la  vie  et 
de  la  liberté,  acceptaient  les  fonctions  d'exécuteurs.  —  Parlem. 
Hor^leaux.  13  avr.  1764. 

5(i.  —  Il  n'était  même  point  permis  à  l'exécuteur  de  demeu- 
rer dans  la  ville,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans  la  maison  du  pihiri, 
où  son  logement  lui  était  donné  irraluitement.  —  Parlem.  Paris, 
3J  août   <709. 

57.  —  Il  parait  que  sous  le  règne  de  saint  Louis,  des  femmes 
étaient  parfois  chargées  de  quelques-unes  des  fonctions  ordi- 
naires du  bourreau.  On  lit,  en  effet,  dans  une  ordonnance  rendue 
par  ce  roi  contre  les  blasphémateurs  :  «  Celui  qui  aura  méfait 
ou  médit  sera  battu  par  la  justice  du  lieu  tout  de  verges  en  ap- 
pert :  c'est  à  savoir  li  homme  par  homme,  et  la  femme  par  seule 
iemme,  sans  présence  d'hommes.  » 

5iî.  —  Du  reste,  l'eKécuteur  jouissait  de  nombreux  privilèges; 
c'est  ainsi  qu'il  percevait  notamment  sur  les  grains,  fruits  nou- 
veaux, gâteaux,  certains  droits  counus  sous  le  nom  de  hâvage 
et  riflerie.  Ces  droits,  supprimés  par  arrêt  du  conseil  du  3  juin 
\~ï)o,  lurent  définitivement  abolis  par  le  décret  du  13  juin  1"93. 

59.  —  Un  décret  du  22  flor.  an  U,  non  inséré  au  Bullelin  des 
lois,  attribuait  la  nomination  des  exécuteurs  au  commissaire  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  aujourd'hui  ministre 
de  la  Justice.  L'ordor,nance  du  7  oct.  4832  (art.  4)  a  depuis  déféré 
au  même  ministre  la  nomination  des  aides-exécuteurs. 

60.  —  Maître  de  nommer  les  exécuteurs  et  leurs  aides,  le 
ministre  a  également  le  droit  de  les  révoquer,  soit  pour  motifs 
graves  et  sans  préjudice  des  peines  qu'ils  peuvent  encourir  dans 
certains  cas,  soil  même  pour  des  causes  qui  n'impliquent  aucune 
faute  de  leur  part.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  maladie  ou 
d'infirmités,  sauf  au  ministre  à  faire  à  l'exécuteur  ainsi  révoqué 
application  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  116,  Décr. 
18  juin  1811,  qui  permet  de  lui  accorder  des  secours  alimentai- 
res. —  V.infià,  n.  74  et  73. 

61.  —  Aujourd'hui,  les  nominations,  révocations,  privations 
disciplinaires  de  partie  des  gages,  et  tout  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  discipline  des  exécuteurs,  est  placé  dans  les  attribu- 
tions du  directeur  des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la 
justice,  sous  l'autorité  du  ministre  (art.  2,  Ûécr.  25  nov.  1870). 

62.  —  Les  fondions  d'exécuteurs  des  jugements  criminels 
sont  des  fonctions  publiques  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce 
et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession.  En  conséquence,  est 
nul  et  de  nul  effet  l'obligation  prise  par  le  oessionnaire  de  servir 
une  rente  au  cédant  comme  prix  de  la  cession  faite  par  ce  der- 
nier de  ses  Jonctions  d'exécuteur  des  jugements  criminels.  — 
Lyon,  21  juill.  1856,  Desmarets,  [P.  56.2.336,  D.  56.2.263] 

63.  —  Le  décret  du  13  juin  1793  avait,  par  son  art.  1,  fixé 
le  nombre  des  exécuteurs  à  un  par  département,  résidant  au- 
près du  chef-lieu  judiciaire,  et  le  décret  du  3  frim.  an  II  avait 
accorda,  en  outre,  à  chacun  d'eux  deux  aides.  Celui  de  Paris  en 
obtint  quatre.  Ce  nombre  a  d'abord  été  réduit  par  l'ordonnance 
du  7  ocl.  1832;  u  jusqu'à  ce  que  (porte  l'art.  1)  le  nombre  actuel 
des  exécuteurs  des  arrêts  de  justice  criminelle  se  trouve  réduit 
de  moitié,  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  est  au- 
torisé à  ne  pas  pourvoir  à  leur  remplacement  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions.  » 

64.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  du  9  mars  1849 
a  ensuite  statué  que  désormais  il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  exé- 
cuteur en  chef  dans   chaque  ressort   de  cour  d'appel,  et   placé 


dans  la  ville,  siège  de  la  cour.  Un  exécuteur  adjoint  était  ins- 
titué au  chef-lieu  judiciaire  de  chacun  des  autres  départements. 
Quant  aux  aides,  l'arrêté  en  prononçait  la  suppression  immé- 
diate, excepté  de  deux  dans  le  département  de  la  Seine  et  d'un 
en  Corse. 

65.  —  l''n  dernier  lieu,  il  n'a  été  maintenu  pour  toute  la  France 
qu'un  exécuteuren  chef  et  cinq  exécuteurs  adjoints.  Leur  résidence 
est  (ikt-e  dans  la  capitale,  s^uf  ordre  contrairn  émané  du  ministre 
de  la  Justice  (art.  2.  Décr.  25  nov.  1870).  Le  décret  de  1870  a  été 
étendu  au  département  de  la  Corse  par  un  décret  du  31  juill.  1875. 

66.  -  Les  exécuteurs  reçoivent  annuellement  et  par  douzième, 
sans  retenue,  des  gages  fixée  :  pour  l'exécuteur  en  chef,  k  6,000 
francs  par  an  ;  pour  deux  adjoints  de  première  classe,  à  4,001) 
francs  chacun,  et  pour  trois  adjoints  de  deuxième  classe,à3,000 
francs  chacun  (art.  2.  Décr.  25  nov.  1870). 

67.  —  En  cas  de  vacance  de  l'emploi  d'exécuteur,  si  un  aide 
lui  était  attaché,  cet  aide  jouit  des  gages  attachés  à  l'exécuteur 
en  titre,  jusqu'au  mornenl  ou  le  nouvel  exécuteur  est  nommé 
Dec.  min.  juillet  1813;  l*"-  sept.  1821  ;  19  nov.  1822).  Mais  aussi 
pendant  tout  le  temps  où  l'aide  jouit  des  gages  de  l'exécuteur 
en  titre,  il  ne  doit  plus  lui  être  délivré  de  mandat  pour  ses  gages 
personnels  (Dec.  min.,  27  avr.  1822). 

68.  —  Les  exécuteurs  comme  leurs  aides  ont  droit  à  leurs 
gages  du  jour  de  leur  nomii  ation,  à  moins  qu'ils  n'aient  touché 
postérieurement  des  gages  à  un  autre  titre,  ou  qu'ils  n'aient 
trop  tardé  à  se  rendre  à  leur  poste  :  auquel  cas  les  gages  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  où  leur  commission  est  enregistrée 
au  greffe  de  la  cour  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  (Dec. 
min.,  29  déc.  1821;  20  mars  1824;  10  déc.  1824). 

69.  —  Indépendamme.'it  de  leurs  gages  ordinaires,  les  exé- 
cuteurs, en  cas  de  déplacements,  doivent  recevoir  chacun  une  in- 
demnité de  huit  francs  par  jour,  frais  de  transport  non  compris 
(art.  4,  ibid.) 

70.  —  I/indemnilé  n'est  due  à  l'exécuteur  qu'autant  qu'il  se 
déplace  pour  procéder  à  une  exécution,  et  non,  par  exemple, 
pour  se  rendre  à  son  poste  lors  de  sa  nomination  (Dec.  min.,  l""" 
avr    1815). 

71.  —  Rien  n'est  dû  aux  exécuteurs  pour  le  lavage  des  bois 
dejuslice  (Déc.  min.,  14  août  1818). 

72.  —  L'exécuteur  en  chef  doit  pourvoir  aux  fournitures  né- 
cessaires à  l'exécution  des  arrêts  criminels  (Décr.  25  nov.  1870, 
art.  4j. 

73.  —  A  la  date  du  15  juill.  1875,  et  en  vertu  de  l'art.  3, 
Decr.  2.T  nov.  1870,  un  abonnement  d'une  durée  de  six  années 
a  été  passé  avec  l'exécuteur  en  chef  pour  l'entretien  des  bois  de 
justice  et  les  frais  d'exécutiuo.  Le  prix  a  été  fixé  à  la  somme  an- 
nuelle de  10,000  Ir.  Cet  abonnement  a  été  depuis  lors  renouvelé 
aux  mêmes  conditions.  —  Le  Poittevin,  Uù;t.  des  parquets,  v 
Exécution  capitule,  n.  5. 

74.  —  De  même  que  le  décret  du  13  juin  1793  avait  accordé 
aux  exécuteurs  qu'il  supprimait  un  secours  annuel  de  600  livres, 
porté  à  1,000  livres  par  le  décret  du  3  niv.  an  II,  l'ordonnance  de 
I8321eur  a  accordé  un  secours  alimentaire  de  4^  fr.,  mais  seu- 
lement facultatif  de  la  part  de  l'autorité,  et  à  prendre  sur  les  éco- 
nomies résultant  de  l'ordonnance    Ord.  7  oct.  1832,  art.  4). 

75. —  L'art  8,  Décr.  25  nov.  1870,  décide  que  u  chaque  an- 
née, un  état  des  secours  alimentaires  nécessaires  aux  exécuteurs 
relevés  de  leurs  fonctions,  ou  aux  v«uves  non  remariées  et  âgées 
de  soixante  ans  des  exécuteurs  morts  en  exercice,  sera  dresse 
par  le  directeur  des  affaires  criminelles  dans  l«s  proportions  et 
suivant  les  usages  consacrés  par  les  règlements  en  vig-ueur.  » 

76.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  en  dehors  de 
Paris,  à  l'exécution  d'un  condamné,  l'exécuteur  en  chef  est  tenu 
de  se  transporter  au  lieu  indiqué  avec  l'urj  de  ses  adjoints.  S'il 
y  a  plus  d'un  condamné,  il  prend,  au  quatrième  bureau  de  la 
direction  criminelle  du  ministère  de  la  justice,  l'autorisation 
d'emmener  le  nombre  d'adjoints  jugé  nécessaire  (Décr.  23  nov. 
1870,  art.  4). 

77.  —  Les  exécuteurs  sont  transportés,  avec  les  instruments 
de  justice,  en  chemins  de  fer,  par  trains  directs  ou  rapides.  Les 
frais,  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  cahiers  des  charges  des 
compagnies,  sont  compris  et  mandatés  dans  les  mémoires  pério- 
diquement présentés  au  ministre  de  la  Justice  par  les  compagnies 
(Même  art.). 

7H.  — Une  décision  du  ministre  delà  Justice  en  date  eu  7  juilL 
1836  porte  que  l'assistance  des  exécuteurs  ou  aides  étrangers 
est  certifiée  par  le  ministère  public  du  lieu  de  l'exécution. 


KXI'CIITIDN  CAlMTAI-i:. 


271 


7!).  —  I/oxri'iili'iii'  n'ii  ili'iiil  iiii  lii^'niii'iit  ^'l'iiliiil  ni  iluiitf  lit 
«MiiiiiiiuiH'  iiii  il  ii^hkIo  linl>ilu<'IUMii«iii ,  m  iIhiim  ooIIk  un  il  |miiiI  nu 
Iroiivnr  |t'ui|)i)ruiritiiiftil  nppolt^  |iiiiir  uiio  oxioulion  (Uéo.  min., 
'M  \m\\.  IHI?  «l  17  jiiill.  IH2'J). 

NO.  Si  ri'M't'iiti'iir  no  Irnuvait  pns  dn  |ll'll|l^i•^lliil'(«  un  il)< 
loueur  coiiKi'iiliiiil  li  liiulrr  hvit  lui  iriiii  luKrincnl  i\  r<'iniiiil)|r,  il 
«ultv  iluuii  loii  uUriliuliniis  (lu  uiiiiibicrti  puliltc  «lu  Un  un  ihim'u- 
rcr  un  pur  vnio  'lt>  i-('-i|uisili(>n,  Hiiiir,  l)i«n  ««iilomiu,  lu  j unie  in- 
(liMimiu^  (|iii  dt'vnnt  t^Uf  imyi'c  pur  rcjn'ciilciir  un  prii|iru'il»ii«' 
tillinnl  pur  lu  n'ipiisilimi  ^Mi'i-r.  ISjnin  ISll,  uil.  Ilî).  hutia  co 
eus  lu  iiiinisti'^rc  pul>lic  «j;il  pur  voit"  ilf  ri''i|iiisili<)ii  pur  crril  i 
l'anUiriU^  iiiiiiiicipuU'.  —  V.  infn)^  v"  MinibU^if  /m///jc,  n.  102"^. 

NI.  —  Li<  iléciiHilo  ISll  (lirtposo  inAiiie  ipie  li<  rcfiiH  d'obleni- 
p(M rr  i\  lu  n<i|iiisilii)ii  lin  ininist^it'  piihlic  en  piiii'illo  circunsluni-i' 
sorti  poursuivi  ol  puni  coinnic  lo  rd'iiR  ilrs  luivricrs  en  tnuliiTc 
d'oxt^culion,  prévu  par  la  lui  du  "22  gi'rui.un  IV.  —  V.  /'»//•«,  u.  '.h». 

82.  --  Sous  ce  ruppuri,  la  lé^ulili'  du  lU'orol  a  él»'  cinilosli'i' 
pur  ipiolipii'S  criininalislos  i\  qui  il  u  paru  qu'un  sirnpio  dérrcl 
n'uvHil  pu  iMaMir  di"  piMiiilili'.  -(lliauvi'aii,  I''.  lli'lip  cl  Villoy,  l,  1, 
p.  "illil;!!!"  MoliMU'S,  ri'uctiiina  du  iirnciircitr  tlu  i"/,  |.  1,  n.  iCi-*. 

NU.  Mais  celle  opiniiMi  ost  mMi^raliMnciil  rcjelt'e,  et  la 
plu|  arl  di>8  auteurs  qui  so  soiil  occupdN  de  lu  (inealion  dëcidonl, 
au  lontrairo,  (pio  lo  relus  d'oblenqu^or  aux  reipiisilions  du  mi- 
nisU'ie  piitdic,  on  pareil  cas,  doit  iMro  poursuivi  ol  puni  i-onfor- 
nu*inoni  aux  pivscri[Hions  de  l'art.  1 1  i,  Hecr.  IS  juin  ISif.  — 
V.  infiâ,  M.  00  et  s. 

84.  -  Dans  tous  les  cas,  \k  so  l^orne  l'action  du  ministère 
public,  et  il  ne  [lourrait,  par  exemple,  afçir  par  la  voie  civile  pour 
contraindre  les  propri»<laires  h  di^fi'rer  fi  sa  ré(|uisilion  ;  c'est  ce 
qui  a,  du  reste,  été  formellement  dt^cidé  par  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  28  déc.  f82«).  Maillet,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Du  reste,  les  communes  qui  veulent  soustraire  leurs 
habitants  à  l'obligation  de  loger  chez  eux  l'exécuteur  (ou  les 
bois  de  justice)  peuvent  acheter  ou  faire  construire  un  bîVlim'^nt 
pour  ratîecterà  cet  usage,  sauf  à  recevoir  de  l'exécuteur  le  loyer 
des  locaux  occupés;  mais,  dans  aucun  cas  une  semblable  con- 
struction ou  acquisition  ne  peut  concerner  le  ministère  de  la  jus- 
tice, qui  ne  doit  pas,  par  conséquent,  en  faire  les  frais  (Decis. 
min.,  n  juill.  1822). 

86.  —  Mentionnons  enfin  la  disposition  du  décret  de  1870 
qui  décide  que  »  les  magistrats  des  parquets,  juges  de  paix, 
maires  et  autres  officiers  de  police  judiciaire  sont  tenus  de 
pourvoir  sur  les  lieux,  par  ordres  ou  réquisitions,  aux  transports, 
fournitures  ou  travaux  de  toute  espèce  nécessaires  îi  l'exécution 
des  arrêts  criminels  et  au  logement  des  exécuteurs  et  des  instru- 
ments de  justice,  sur  la  production  de  l'ordre  reçu  par  l'exécu- 
teur »  (Décr.  25  nov.  1870,  art.  5). 

87. —  L'exécuteur  est  responsable,  du  moins  en  principe, 
non  seulement  de  son  fait  propre,  mais  de  celui  de  ses  agents. 

88. —  L'exécuteur  qui,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  au- 
rait, sans  motif  légitime,  use  ou  fait  user  de  violences  envers  les 
personnes,  fût-ce  envers  le  condamné,  encourrait  les  peines  pré- 
vues et  portées  par  les  art.  186  et  198,  C.  pén.,  contre  les  abus 
d'autorité  commis  par  les  dépoeilaires  de  la  force  ou  de  la  puis- 
sance publique. 

89.  —  La  loi  du  22  geroj.  an  IV  autorise  le  procureur  gêné 
rai  à   requérir  les  ouvriers  de  faire  les  travaux  jugés  nécessai- 
res à  l'exécuteur  pour  parvenir  à  l'exécution. 

90.  —  fM  cas  de  refus  d'obéir,  les  ouvriers  requis  doivent 
être  condamnés  à  trois  jours  de  prison,  et  dans  le  cas  de  réci- 
dive à  un  mois  (L.  22  germ.  an  IV,  arl.  1  et  2). 

91. —  MM.  (larnier-Dubourgneuf  et  Chanoine  {Lois  de  Tinstr. 
crini.,  t.  i,  p.  228)  soutiennent,  il  est  vrai,  que  les  dispositions 
de  cette  loi  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celles  de  l'att. 
47.T,  n.  12,  C.  |)én.,  qui  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux 
qui  refusent  d'obéir  à  une  réquisition  de  l'autorité  compétente; 
mais  nous  pensons  avec  M.  de  Dalmas  iDcs  fruia  de  justice  en 
matière  crim.,  p.  312)  que  ce  dernier  article  n'est  applicable 
qu'aux  cas  d'accidents  ou  de  troubles  imprévus.  Faisons  d'ail- 
leurs observer  que  la  loi  de  l'an  IV,  régissant  spécialement  une 
matière  dont  les  rédacteurs  du  Code  pénal  ne  se  sont  pas  occupés, 
a  conservé  toute  sa  force  aux  termes  mêmes  de  l'arl.  484,  C. 
pén.  11  convient  enfin  d'ajouter  que  l'art.  H4,  Décr.  18  juin 
1811,  fixant  le  tarif  des  frais  en  matière  de  justice  criminelle, 
porte  que  la  loi  du  22  germ.  an  IV  continuera  d'être  exécutée. 

—  Sic,  (^aiDOl,  sur  l'art.  .'t7t),  C.  instr.  crini.,  n.  4;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  Thiior.  du  C.  pén.,  t.  I,  n.  152;  Ch.  Berriat 


Haml  Prix.  p.  il4;  MiiiNuInnu,  i  '.h'/-,  du   h    iitin.. 

V"  li,ri't:uti'iu,  n.  10, 'b'  MmI.  i,  -    /'/«';/.  du  imi\.  l'uhL, 

I.  1.  p.  2:ii. 

92.  Il  u  élil  ju^i-,  <-ii  <  I'  ni'ii  ,  <|iif  Ia  loi  du  *J2  ^crm.an  IV, 
•t  l'url.  IH,  iMor.  IN  juin  IHIl,  aur  Icm  rt^quinilinini  qnM  U  ini- 
ninlt^ro  publie  ihI  auluiii/i  l\  taira  |Miur  I  eiérulioii  <:  lun 

luttions    on    inatiora    uninuiulin.   n'a   |iiii(it  caiité  it  u    vi 

fUfur  :  itl   qiiH,  dèsluri,  !•   ^l^li^l*rr  puhlio  avtil  l«  druil    <!<• 
désigner,  suivant  les  clrcoiiilanieii  ri   !«•«  looulilAi,  ' 
(pril    |ii^'ouil    d<-viiir  iMro  oinfiloyé»    uiix    truvaiM    \ 
qu'oxigeuil  l'oxpositiDii  publiquo  du*  individus  minduiiiiiKa  a  o<-li<' 
peine.  —  (luHS.,  iii  murs  I8;i.'>,  S^K^nd,  ]."),  35.  l.ii'd»,  P.  chr.) 

9t).  -  Lu  inAuiH  diiclrint)  résullo  nnpiiuitomoDldo  ddui  feir'>U 
d'apro.s  loKquHis  len  ouvriorw  qui  auraient  rofiiH*^    :    '  . 

(piisitiiuiH  du  iiiiniHlori-  public  d'avoir  u  ériger  !> 
ù  l'oxériition  d'une  condamnalioii  capitule,  n'en<-ouronl  Ikh  \»- 
i'dii!ieoB  pur  la  loi  du  'Zi  germ.  au  IV.  qu'aulunl  qu'il  eHl  ••i.i.<.. 
«pi'ils  ont  été  requis  au  noui  del'autorilé  compétente  et  mis  léga- 
leiiienl  en  demoure  de  h»  conformer  au«  injonclionK  d"  oello 
auloiité.  —  Cass..  -'H  janv.  I8'i0,  Leolercq,  IS.  70.1. iiO,  P. 
70.1144,  l).  70.l.;il8|;  —  i8  janv.  1H70,  Lirard,  [/(/n/.j 

94.  —  Il  s'ensuit  (|u'il  apparln-nl  au  Iribuiml  de  répression 
de  reconnaître  et  déclarer  souveruiiieniPiil,  par  upprécialion  doH 
tt'moignui^'es  produits  devant  un,  soi!  par  le  Hiinislero  public  «'fi 
labsonee  de  procès-verbal,  soit  |iar  les  prévenus  contre  leséoon- 
ciatiuns  du  proces-verbul  dressé,  si  les  réquisiliuus  légales  ont 
été  laites.  —  Mêmes  arrêts. 

95.  —  Mais  to  procureur  général  ne  pourrait  pas,  comme 
l'énonce  Carnol  (sur  l'art.  .17(1,  C.  iiistr.  crim.J,  requérir  la  force 
puhli(|ue  de  se  saisir  des  ouvriers  refusant  '-l  do  les  contraindre 
à  taire  les  travaux  qui  leur  seraient  commandés.  Cependant,  en 
cas  de  coalition  des  ouvriers  pour  interdire  le  travail  dans  l'ate- 
lier requis,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  diriger  contre  eux  des 
poursuites  en  vertu  de  Tari.  41o,C.  pén.,  si  I  atteinte  a  la  liberlo 
du  travail  résultait  des  violences,  menacs  ou  manœuvres  frau- 
duleuses prévues  audit  article.  —  V.  aussi  Ch.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  .■}4  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

90.  —  Les  réquisitions  sont  données  par  écrit  aux  ouvriers 
de  la  localité  et  à  tour  de  rôle;  elles  doivent  éire  adressées  de 
préférence  à  ceux  dont  la  profession  a  pour  objet  des  travaux 
analogues  à  ceux  qu'il  s'agit  d'exécuter. 

97.  —  Os  règles  s'appliquent  également  aux  voituriers  dont 
le  concours  est  nécessaire  pour  le  transport  soit  des  échafauds. 
soit  des  condamnés  jusqu'au  lieu  de  l'exécution. —  .Merlin, /(e/j., 
v»  Execution,  n.  U;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  3.'j. 


Section  III. 

Droit    comparé. 

§  1.  Allbmagsk. 

98.  —  Les  jugements  portant  condamnation  capitale  n'ont 
besoin  d'aucune  confirmation  pour  être  exécutoires.  Néanmoins, 
la  peine  ne  peut  être  exécutée  que  lorsque  le  chef  de  l'Etat  ou, 
s'il  s'agit  d'affaires  jugées  en  première  instance  par  le  Tribunal 
de  l'empire, l'Empereur  a  déclaréqu'il  n'entend  pas  user  du  droit 
de  grâce  (C.  proc.  crim.  ail.,  art.  485). 

99.  —  Aucun  jugement  de  l'espèce  ne  peut  être  exécuté 
contre  les  femmes  enceintes  ou  contre  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale  iMéme  art.). 

100.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,C.  pén.,  tout  condamné  à  mort 
doit  avoir  la  tète  tranchée. 

101.  —  L'exécution  a  lieu  dans  un  endroit  clos,  en  présence 
de  deux  membres  du  tribunal  régional  (ou  du  Tribunal  de  l'em- 
pire, si  c'est  de  lui  qu'émane  la  sentence),  d'un  oflicier  du  mi- 
nistère public,  d'un  greffior,  d'un  fonctionnaire  des  prisons,  et 
de  douze  représentants  ou  notebles  de  la  commune,  délégués 
par  le  conseil  municipal  du  lieu  où  la  peine  doit  être  exécutée. 
On  admet,  en  outre,  à  assister  à  l'exécution  :  un  ministre  du 
culte  auquel  se  rattache  le  condamné,  sou  défenseur,  et  telles 
autres  personnes  que  le  fonctionnaire  chargé  de  présider  à 
l'exécution  juge  convenable  d'y  admettre  (C.  proc.  crim.,  art.  486). 

102.  —Il  est  dressé  procès-verbal  dés  détails  de  l'exécution, 
sous  la  signature  de  l'officier  du  ministère  public  et  du  greffier 
(Même  art.). 

103.  —  Le  corps  du  supplicié  est  remis  à  lafamill*,  si  elle  le 
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demande,  pour  qu'elle  le  lasse  inhumer  sans  aucune  solennité 
(Même  art.). 

tj  2.  Angleterre. 

104.  —  Lorsqu'une  condamnation  à  mort  est  prononcée,  la 
sentence  précise  toujours  le  mode  d'exécution.  Mais,  de  temps 
immémorial,  ce  mode  est  la  pendaison  :  le  condamné  est  pendu 
par  le  cou  <<  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  »  —  Sir  i.-V.  Sle- 
phen,  A  digestof'the  criminul  lair,  art.  2;  J.  Sleplien,  Comment, 
onthe  laivs  of  Englund,  t,  4,  liv.  6,  c.  19, 

105.  —  L'exécution  a  toujours  lieu  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son, en  présence  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  désij,'nés 
à  cet  etl'et.  ('/est  le  sfiénf  qui  est  responsable  de  l'exécution  de 
la  sentence,  et  c'est  le  coroner  qui  constate  le  décès.  —  V.  in- 
frà,  v"  Grande-Bretagne,  n.  654  et  661. 

§  3.    AOTRICIIE-HONGRIE. 

106.  —  l.  Autriche.  —  Les  condamnés  à  mort  sont  pendus,  de 
même  qu'en  Angleterre  (C.  pén.,  §  13).  Ils  ne  sont  fusillés  que 
s'ils  sont  condamnés  par  des  tribunaux  extraordinaires  (Stand- 
rechl),  notamment  pour  avoir  entraîné  des  soldats  à  la  violation 
de  leurs  devoirs  militaires  (§222;  C.  pén.  miiit.,  f;  317;  C.  proc. 
crim.,  art.  429  et  s.). 

107.  —  L'exécution  a  lieu  le  lendemain  du  jour  où  le  con- 
damné a  été  averti  du  rejet  de  son  recours  en  grâce;  cette  an- 
nonce lui  est  faite  au  palais  de  justice  en  présence  du  président, 
de  deux  juges  ei  du  ministère  public  (C.  proc.  crim.,  art.  403). 

108. —  Le  tribunal  doit  veiller  à  ce  que  l'exécution  n'ait  lieu 
ni  un  dimanche,  m  un  jour  férié,  ni  un  jour  qui  soit  un  jour  de 
fête  dans  la  religion  du  condamné  et  à  ce  que  rien  ne  s'y  oppose 
au  jour  fixé  (Même  art.). 

109.  —  Après  avoir  averti  le  condamné  de  sa  fin  prochaine, 
le  tribunal  lui  donne  un  ministre  de  son  culte  pour  l'assister 
s'il  n'en  choisit  pas  un  lui-même.  L'accès   auprès   de  lui  n'est 
permis,  en  dehors  des  personnes  appelées  par  leurs  fonctions, 
qu'à  ses  parents  ou  aux  personnes  qu'il  désire  voir  (Même  art.). 

110.  —  L'exécution  a  lieu  derrière  les  murs  de  la  prison  ou 
dans  un  autre  lieu  dus,  en  présence  d'une  commission  judiciaire 
composée  d'au  moins  trois  membres  de  la  cour  et  du  greftier,  et 
en  présence  du  ministère  public,  du  médecin  attaché  à  la  cour  et 
de  l'ecclésiastique  accompagnant  le  condamné.  Le  défenseur,  le 
président  et  les  membres  du  conseil  communal  de  la  localité  doi- 
vent être  avertis  du  lieu  et  de  l'heure,  afin  de  pouvoir  assister 
à  l'exécution.  Peuvent  également  y  assister  les  fonctionnaires  de 
la  cour,  du  parquet  et  du  service  de  sûreté,  les  plus  proches  pa- 
rents du  condamné  et  des  personnages  dignes  de  considération 
spécialement  autorisés  à  cet  effet  (art.  404). 

111.  —  Quand  le  jugement  prononce  la  peine  de  mort  contre 
plusieurs  individus,  on  veille  à  ce  qu'aucun  d'eux  n'assiste  à 
l'exécution  d'un  autre  (Même  art.). 

112.  —  Le  jugement  est  imprimé  avec  un  court  exposé  des 
faits,  et  distribué  après  l'exécution  (Même  art.). 

113.  —  Le  corps  du  supplicié  doit  être  enterré,  de  nuit  et 
sans  bruit,  à  une  place  spécialement  désignée  à  cet  etlet;  il  peut 
aussi,  en  général,  être  délivré  à  la  famille,  si  elle  le  réclame; 
dans  ce  cas  également,  l'inhumation  doit  se  faire  sans  bruit  et 
sans  éclat  i^Mêrae  art.). 

114.  —  11.  Hongrie.  —  La  peine  de  mort  est  exécutée,  comme 
en  Autriche,  dans  un  lieu  non  public,  par  voie  de  pendaison 
(C.  pén.,  art.  21). 

115.  —  Le  projel  du  code,  qui  portait  «  par  voie  de  décapi- 
tation «  a  été  modifié  par  la  Chambre  des  seigneurs.  Le  projet 
contenait,  en  outre,  un  article  aux  termes  duquel  une  femme  en- 
ceinte ne  pouvait  être  exécutée  qu'après  son  accouchement  ;  cet 
article  a  été  supprimé  comme  renfermant  une  règle  d'application 
étrangère  au  droit  pénal  proprement  dit.  —  C.  pén.  hongrois, 
trad.  P.  Dareste,  art.  21,  n.  1,  p.  30. 

§  4.  Belgique. 

116.  —  Tout  condamné  à  mort  a  la  tète  tranchée  (C.  pén., 
art.  H).  Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  peine  de  mort  est 
abolie  en  lait,  aucune  exécution  n'a\aul  eu  lieu  depuis  1863. 
—  Garraud,  t.  2,  p.  8. 

117.  —    L'exécution   a  lieu  publiquement,    dans  la  com- 


mune indiquée  par  l'arrêt  de  condamnation  ;  le  condamné,  ac- 
compagné du  ministre  du  culte  dont  il  a  réclamé  ou  admis  le 
ministère,  est  transporté  au  lieu  du  supplice  dans  une  voiture 
cellulaire;  il  en  est  extrait  au  pied  de  i'echafaud  et  immédiate- 
ment exécuté  (art.  9). 

118.  —  Le  corps  du  supplicié  est  délivré  à  sa  famille,  si  elle 
le  réclame,  à  la  charge  par  elle  de  le  faire  inhumer  sans  aucun 
appareil  (art.  10). 

119.  —  Aucune  condamnation  ne  peut  être  exécutée  les  jours 
de  ia  fête  nationale  ou  religieuse,  ni  les  dimanches  (Même  art.). 

120.  —  Lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme  condamnée  à 
mort  est  enceinte,  elle  ne  subit  sa  peine  qu'après  sa  délivrance 
(art.  11). 

§  5.  Espagne. 

121.  —  Les  condamnés  à  mort  sont  étranglés  à  l'aide  d'un 
collif-r  de  fer  garrote).  L'exécution  ne  peut  avoir  lieu  un  jour 
de  fête  religieuse  ou  nationale  (C.  pén.,  art.  102). 

122.  —  D'après  le  même  article,  elle  devait  avoir  lieu  sur  un 
échafaud,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  de  la 
sentence,  de  jour,  publiquement,  et  dans  le  lieu  consacré  par 
l'usage  ou  iïx.é  par  le  juge.  Les  Cortès  viennent  (avril  1900)  de 
remanier  cette  disposition  dans  un  sens  plus  conforme  aux  idées 
modernes;  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  dorénavant  les  con- 
damnés seront  exécutés  dans  l'intérieur  des  prisons  et,  d'autre 
part,  que  le  nombre  des  heures  pendant  lesquelles  ils  devront 
être  <:  mis  en  chtpelle  »  pour  se  préparer  à  la  mort,  sera  réduit 
de  vingt-quatre  à  dix-huit,  ce  qui  abrège  d'autant  le  supplice 
moral  qui  leur  est  encore  imposé. 

123.  —  La  suppression  de  la  publicité  du  supplice  entraîne 
nécessairement  celle  de  l'exposition  prolongée  du  corps  sur  I'e- 
chafaud. L'inhumation  a  lieu  par  les  soins  des  parents  ou  amis, 
s'ils  réclament  le  corps;  mais  toute  pompe  est  interdite  (C.  pén., 
art.  104). 

124.  —  La  peine  de  mort  ne  doit  pas  être  exécutée  contre 
une  femme  enceinte,  ni  le  jugement  qui  la  condamne  lui  être 
not.fié,  moins  de  quarantejours  après  son  accouchement  (art.  105). 

§  6.  Norvège. 

125.  —  Nulle  condamnation  à  mort  ne  peut  être  exécutée 
avant  que  l'arrêt  n'ait  été  soumis  au  roi,  avec  l'avis  du  tribunal 
(C.  proc.  crim.  de  1887,  §  473  . 

126.  —  L'exécution  est  ajournée  si  la  personne  condamnée 
est  une  femme  enceinte  ou  bien  si  elle  a  été  frappée  d'aliénation 
mentale  (§  474). 

127.  —  Le  condamné  est  décapité.  L'exécution  a  lieu  dans 
un  endroit  clos  de  murs,  en  présence  de  divers  fonctionnaires 
désignés  par  la  loi.  Le  corps  peut  être  remis  à  la  famille,  pour 
être  inhumé  sans  nul  éclat  (§476). 

§  7.  RossiE. 

128.  —  Le  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  est  déter- 
miné par  le  tribunal  dans  sa  sentence  (C    pén.,  art.  18). 

129.  —  C'est  au  procureur  impérial  qu'il  appartient  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  condamné  (C. 
proc.  crim.,  art.  948). 

130.  —  L'exécution  doit  avoir  lieu  aussitôt  que  le  jugement 
est  devenu  définitif  (art.  957).  Toutefois  un  jugement  concer- 
nant un  noble,  un  fonctionnaire,  un  ecclésiastique  ou  une  per- 
sonne décorée  d'un  ordre  russe  doit,  avant  d'être  exécuté,  être 
soumis  à  l'Empereur  (art.  945);  et,  d'autre  part,  l'exécution  de 
la  peine  est  suspendue  à  l'égard  des  femmes  enceintes,  jus- 
qu'au quarantième  jour  après  leur  accouchement  (art.  939- 
2°). 

131.  —  Le  condamné  à  mort  est  admis  à  voir  son  conjoint, 
ses  parents  et  ses  amis  (art.  962);  un  ecclésiastique  de  sa  con- 
fession est  appelé  à  le  préparer  à  la  mort  et  à  l'assister  jusqu'au 
moment  du  supplice  (art.  963-1°). 

132.  —  Le  condamné  est  conduit  au  supplice  dans  une  haute 
voilure  noire,  revêtu  du  costume  des  prisonniers  et  portant  sur 
la  poitrine  un  écriteau  indiquant  son  crime;  les  parricides  ont 
la  tête  couverte  d'un  voile  noir.  Dès  que  le  condamné  est  arrivé 
sur  l'échataud,  l'exécuteur  lui  donne  la  mort  conformément  à  ce 
qui  est  ordonné  dans  la  sentence  (art-  963-21,  6^y. 
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j)  H.  SriiiH. 

l'.Xlt.  -  l''.ii  vortti  (l'niir  lin  tlii  10  iioiM  iH77  qui  iiindilli*  In 
{].  ihWi.,  r.  2,  S  -1  '"  |nMiio  (|r  mort  t'sl  (<X(''(Mili'f'  pur  (l('cii|iiliilinii 
dans  lu  coiii'  do  l>i  piiHoii.  Il  i'hI  IuIhhi'  iiii  i-itiiiliiiiiin^  lo  lt<iii|>s 
liitci'ssHU'o  |)oiir  s«  |ii-opiii'iM'  i\  lu  mort. 

IH\.  —  L'i>xi^('iiti(iii  II  liiMi  «Il  prt^oiM'o  du  diroulcui'  do  lu 
priHoii,  du  cliiiprliiiti,  du  uiimIi'ciii  de  lu  prison  ou  ilo  lu  proviiici*, 
du  hronofoiiilf  ou  d'un  intMnlii--  do  lu  uiuiiicipuliltV  d'un  oui 
ployi'i  dosi^no  pur  lo  pn^l'cl  poui'  drossor  procos-voiliul,  uiiisi  ipio 
do  loulosuutroH  porsoiuii's  dt^signoos  ùrot  oITol  pur  le  iin^nio  fouc- 
lionnuirc.  Mnoiilro,  lu  coniinuno  sur  lo  lorriloirodo  l't(|iiolle  l't'xô- 
ciilion  II  Hou  di^si^no  i'<^fuloinonl  dou/.i^   prrsunnos  jiour  y  assis- 

'"■'■• 

l*)ï>.  —  Le  corps  du  su|lp^K■i<^  osl  inluiin-!)  sans  uppuroil  dans 

lo    ciniolière  lo  plus   voisin.  —  Ann.   de  léyisl.   étning.,   t.  7, 

p.  t)(K<,  irad.  de  M.  Piorro  Haresle. 

5i  9.  Suisse. 

136.  —  La  Constilulion  fédoralo  do  IS74  uvait  compItMomenl 
aboli  la  poino  de  mort,  sauf  los  dispositions  du  C.odo  ponal  mi- 
litaire on  lomps  do  guorro  (arl.  G:»),  ("ol  urticlo  a  (Hé  modifié,  lo 
2S  murs  187',),  on  oo  sons  i|ue  la  poino  de  mort  n'est  plus  abolie 
ipi'fn  timlu^re  politique,  ce  qui  ;i  permis  aux  cantons  do  l,i  réta- 
blir pour  les  délits  do  droit  commun,  s'ils  le  jugeaient  à  propos. 

137.  —  En  suite  de  cette  modification  dans  la  Constitution 
fédérale,  la  peine  de  mort  a  été  rétablie  dans  les  cantons  et 
demi-cantons  :  d' AppenicU  (/{.  Int.),  par  décision  de  la  Lands- 
geineinde,  du  25  avr.  1880  d'(Hnvalden,u&r  loi  du  25  avr.  1880; 
d'f/ri,  par  décision  de  la  Landsgeineinae  du  2  mai  1880;  de 
Zoiig,  par  la  loi  du  I"""  juin  1882;  de  Suint-Gull,  par  loi  du 
2  déc.  1882;  de  Sclurytz,  par  le  Gode  pénal  de  1881;  de  Lucerne, 
par  loi  du  6  mars  188;t;  du  Valais,  par  loi  du  24  nov.  1883. 

138.  -  L'exécution  a  lieu  par  décapitation  dans  les  Etats 
d'Obwalden,  de  Saint-(îall,  de  Schwitz,  de  Lucerneel  du  Valais. 

139.  —  Elle  doit  être  publique  à  Schwytz  et  à  Lucerne. 

140.  —  Elle  n'a  lieu  qu'avec  une  «  publicité  restreinte  »  c'est- 
à-diro  dans  un  endroit  clos,  en  présence  de  certains  témoins 
désif^nés  par  la  loi,  dans  les  cantons  d'Uri,  de  Zoug,  de  Saint- 
Oall.  Les  autres  lois  ne  se  prononcent  pas  expressément  sur 
cette  question  de  publicité.  —  V.  Stoos,  Die  schweiz.  Straf'je- 
setzbiit-lier  zu  Vergleickutiy  zusammengestellt,Bdle,  1890,  p.  108 
et  s. 

EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS  (matière 
civile). 

Législation. 

G.  civ.,  art  877;  —  G.  proc.  civ.,  art.  122,  123,  155,156,  163, 
164,442,  472,  545  et  s.,  1037;  -  Décr.  2  sept.  1871  [relalifà  la 
formule  exécutoire  des  arrêts  et  jugements,  etc.). 
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meiiU  ririh;  (Jurution»  dv  uri'il,  l"  éd., 'M  vol.ii(»-4",  V  Hrt'ru 
(ion  des  jugnnrnl»  en  mntif-rr  ctvtle.  —  l'iK«'»u  et  (>iv«dli,  Im 
finicedurr  ctv tir  îles  Irihunaux  de  Franr.r,  1M37,  2  vol.  in-4'',  l.  2, 
p.  12pt  H.  PipioHU  nt  Poncolol.roi/if/Kjri/'/irt' «wr /»■  Codiulf.  prn- 
rednre  r.ii<ili-,  1827,  2  vol.  in-4",  nur  It-n  artirU'M  cité»».  Id*- 
dioro,  Cours  de  atntfn  tenir  «■/  de  iiroci'dun  en  mnlurr  m  île,  iHlH, 
II"  iMJ.,  2  vol.  in-H",  I.  2,  p.  iH'.t  ol  a.  —  i^j^ruii,  Cudf  de  procé- 
dure civile  exttUqué,  IK'.i2,  H"  éd.,  2  vol.  in-18,  dur  Idh  artinifg 
cités.  -  llolliuid  do  Vdlur>(u<'»,  Itépiitnire  dr  lu  juri>pru- 
driiee  du  nnlnruit ,  1840  IHi:.,  2'  éd.,  9  vol.  in-N",  v"  Eifeutvm 
des   iirtrs  rt  jugrinruts.  Mouhhouu   <l  l^aiKtioy,    lUrliitnnmre 

théorique  et  pratique  de  procédure,  IHHO,  9"  éif.,  9  vol.  m  8", 
v"  Er.i'eutiûn  des  jugrmintn  et  iirten.  —  Tliominn DoHmazure», 
Ciiinmentaire  sur  /<•  ('nde  de  pron'dure  eimle,  1H32,  2  vol.  in-4", 
sur  los  article»  cités.  —  H],  W'.bor,  L'e-n'cutinn  fondée  en  droit 
français  et  en  droit  allemand,  1  vol.  in-H". 

Le  créancier  porteur  d'un  acte  notarié  peut-il,  nous  pre teste  de 
rendre  son  titre  e.cieutotrc  rn  errtu  de  l'art.  HT7 ,  C.  civ.,  faire 
a  ses  débiteurs  la  signification  de  cet  acte  sans  assumer  sur  lui  la 
responsabilité  des  frtiis  frustratoires  (pli  en  résultent  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  1880,  2''sér.,  t.  27,  p.  8.  —  Li's  jniursuitis  exerr/es 
en  vertu  de  grosses  revêtues  seulement  île  i une le une  formule  exé- 
rutitire  sont  l'iles  nulles.'  L'addition  de  lu  nouvelle  formule  pour 
un  ijreffier  de  justice  de  jtoix  sur  la  grosse  d'un  jugement  émané 
d'un  Iriliunal  civil  est-elle  nulle  (Bioclie)  :  Journ.  <le  proc.  civ. 
et  comm.,  1853,  t.  19,  p.  164  et  s. 

V.  aussi  infrà,  v°  Formule  exécutoire. 
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.Veto  authenlicnif,    1G2,    168,  169, 
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316,  371,  402. 
Affiche,  601. 
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Compte  (  reddition  de  ■.  25. 104,  lLi9, 
,   355,  372,  497. 
Conciliation,  235. 
Conclusions,  584. 
Concordat,  590. 
Condition,  103,  308,  356. 
Condition  résolutoire,  3.36. 
Confirmation,  596. 
Congrégation  religieuse,  482. 
Connaissance  personnelle,  40Nçt<. 
Conseil  d'Etat.  221,  -348. 
Conseil  de  famille,  288. 
Conseil  de  préfecture,  221. 

35 
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Conseil  juiliciaire,  57i  cl  f>lô. 
Conservateur     des    hypothèques, 

4^9. 
Conliainte    administrative,    222, 

jJfi.Sets. 
Contrainte  par  corps,  30,   iO,   41, 

11'.,  115,  156.  520,  523,  559. 
("onirat  de  mariage,  242. 
Contravention,  1 15. 
Conirihution.  227.  498. 
Contributions  diiecles,  271  el272. 
Copartageants,  124. 
Coi)ie,  184  et  s.,  1^85, 386,  392. 
Copie  d'expédition,  183. 
Copie  de  {.-rosse,  183. 
Corps  certain,  82. 
Couvent.  482. 

Créance  conditionnelle,  103. 
Créance  contestée.  12:<. 
Créance  éventuelle,  J03,  105, 233. 
Créance  liquide,  9,  107  et  s.,  148 

et  s.,  350. 
Créance  noH  liquide,  158. 
Créancier.  61,  b4,  75.  85. 
Créancier  gagisie.  47. 
Créanciei'  subrogé,  65.  — V.   Su- 
brogation. 
Crédi-ren'ier,  136. 
Crime,  115. 
Cumul  d'actions,  38. 
Cumul  des  voies  d'exécution,  39 

et  s. 
Date  certaine,  254,  530. 
Débet,  267. 

Décès,  35,  394  et  s.,  540,  574. 
Déchéance,  127. 
Déf  uses,  .■}19. 
Délai,  81,  116,  293,  3(;8,  395  et  *., 

'i2U,  428  et  s.,  435,  436,  44U,  468, 

482. 
Délai  de  grâce.  323  et  s. 
Délaissement,  32U,  333,  481. 
Délégation,  165. 
Délit,  115. 

Demande  nouvelle,  590. 
Dcmoliiion,  141. 
Dénonciation  du  décès,  407. 
Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 
Dépôt  chez  un  notaire,  254. 
Dernier  ressort,   316,  3i7,  493  et 

Désaveu  d'officier  ministériel,  517, 
519,  521. 

Descente  sur  les  lieux,  497. 

Désignation,  79. 

Désistement,  537.  539. 

Dette  liquide,  355.  —  V.  Créance 
liquide. 

Discussion  (bénélice  de),  311. 

Discussion  des  meubles,  45. 

Division  (bénéfice  de),  311. 

Divoice,  588. 

Dol,  314. 

Domicile,  468. 

Domicile  conjugal,  41. 

Domicile  élu,  469.  —  V.  Election 
de  domicile. 

Dommages,  70. 

Dommages-intérêts,  25,  115,  118, 
128,  129,  141,  144,145,  304,333, 
390,  477,  562.  6u2  et  s. 

Donmiages-inlérêls  comminatoi- 
res, 142  et  143. 

Donalaii'e,  64,  87. 

Donné  acte,  216,  257. 

Douanes,  268. 

Echevins,  289. 

Eti'et  rétroactif,  58. 

Election  de  domicile, 391, 469,542. 

Emprisonnement,  208,  446,  520, 
523. 

Endosseur,  64,  66,  544. 

Enfants,  423. 

Enfants  naturels,  427. 

Enquête,  227,  497. 

Enregistrement,  270,  526,  598. 

Envoi  en  possession,  446. 

Epoux,  423. 


Erreur,  187,  386. 
Etablissements  publics,  92,  267. 
Etat.  92. 
Etranger,  59,    161,  249,  250,  288, 

290,  597. 
Exception,  56,  584,^ 
Excès  de  pouvoir,  345  et  s.,  .^49, 

376. 
Exécuteur  testamentaire,  388. 
Exécution  forcée,  23. 
Execution  illéj.'ale,  60,  602. 
Exécuiiiin  parée,  27,  49. 
Exécution  parsuite  d'instance.  25. 
E.^écution  provisoire,  2i,  298,317, 

318,  486  et  s.,  604. 
Exécution  volontaire,  22. 
Exécutoire.  111,124,231. 
Exequatur,  598. 
Exigibilité,  117. 
Ex  éditi.n.  197. 
Expert,  23'.,  587. 
E.xpertise.  500. 
Expulsion,  134,  390  et  391. 
Fabriques,  92. 
Failliie,  75,  a05,  459,590. 
Faux  incident,  313. 
Faux  principal.  310. 
Femme  cominune.  403 
Femme  mariée.  4il4,  590. 
Fermages,- 131,  423. 
Fermier,  109. 

Fonctionnaire  public,  165.496. 
Force  publique,  161.  512. 
Formule  exécutoire,  162,  171  et  .s., 

214,  240,448.569. 
Frais  et  dépens,  25,  ôO  et  s.,  110, 

111,124,  125,  196,218,301.  346, 

360,  366,  437  et  s., 476,  491,492. 

600. 
Français,  161. 
Fraude,  314,  315,  518.523. 
Frères  et  sœurs  naturels,  427. 
Fruits,  83,  550. 
Gage,  47. 
Garant,  457. 

Garantie,  80,  81.  83,  573. 
Gouvernements  étrangers,  93. 
Gretl'e,  470.  585. 

Greffier,  228  et  s.,  472  et  s.,  498. 
Grosse,  176,   178,  194  et  s,,  240, 

241,  244,  450,  515  et  s. 
Guadeloupe,  204. 
Habitant,  98. 

Héritier.  35,  63,  86, 394  et  s. 
Héritier  réservataire  .  245,  252. 
Homologation,  329,  484  et  485. 
Hôpitaux,  92. 

Huissier,  387,390,  504  et  s.,  555. 
Hypothèque,  46,  49,   55,  90,  254, 

290,  414. 
Hypothèque  générale,  85. 
Hypothèque  légale,  242,  590. 
Incompétence,  346. 
Infiimalion  partielle,  r)85. 
Immeuble  hj'pothéqaé,  131. 
Indivisibilité,  78. 
Insaisissabilité,  120. 
Inscription  hypothécaire,  378, 398. 

469. 
Insolvabilité,  423. 
Interdit,  74. 
interdiction  légale,  288. 
Intéiêts,  49. 
Interrogatoire  surfaits  et  articles, 

362,  497. 
Intervention,  70. 
Inventaire,  69,  245,  413,  420,  440, 

444,  499. 
Jour  férié,  546,  550  et  551. 
Juge-commis,  237,  497,  503,  511, 

587. 
Juge  de  paix.  26. 177, 22i,  224,  235, 

236,  296,  347.  479,  565,  579. 
Juges  étrangers,  161. 
Jugements,  213  et  s. 
Jugement  avant  faire  droit,  24. 
Jugement  coniradietoire,  324. 
Jugement  par  défaut,  297, 299,302, 


324,  364,  462.  471  ets..  476,  599. 
Légalisation.  200  et  s..  210,  212. 
Légataire,03,388et389. 
Légataire  à  lilie  universel, 87,424. 
Légataire  particulier,  88. 
Légataire  universel,  87,  91,  245, 

246, 424,  446. 
Lettre  de  change,  66,  339,  341  et 

342. 
Licitalion.  232,  591. 
Liquidation,  237.  .•«9,  499. 
Magasins  généraux,  459. 
.Magistrat,  496  et  s. 
Maire,  62,  98,  275  et  s. 
.Mandant   .540. 
Mandat,  96. 

Mandai  de  collocation,  227. 
Mandataire,  61. 
Mandataire  général,  536. 
.Maichandises,  573. 
Maichandises- warrantées,  459. 
Mari,  41,  62. 
Mention  d'appid,  470. 
Meubles,  137,  .391 
Mineur.  45.  74.  329,  415,  416,482, 

484  et  485. 
Ministère  public,  70. 
Minisire,  221,  349. 
Minulo,  177,  178,  181. 
.Mise  en  accusation,  310. 
Navire,  290. 

Notaire,  165,  247,  499,  551,587. 
Notitication,  86.  375.  394  et  s. 
Nolificat'on  individuelle,  273. 
Nuit,  552  et  s. 
Nullité.60,98.1 18.179, 193,203,206, 

262,  277,  284.  314,  .'W).  .370.  371. 

.379.  388.  390,  3ii2,  .396,  :^97,  429, 

430,  432,  434,  521.  523,537,  5  45, 

5'i6  et  557. 
Obligation  de  faire,  138.  146. 
Officier  ministériel,  496,  502. 
Olires  réelles,  356,  360. 
Opposition,  298,300  et  s.,  .341,  364, 

365,  368,  369,  371,  377,  462,  472 

et  s.,  542.  548,  599. 
Option,  323.  326. 

Ordonnance  du  juge,  228,  229,234. 
Ordre,  85,227,414,  419. 
Ordre  public.  192,  284,  576. 
Outrages,  510  et  511. 
Ouverture  des  portes,  513. 
Paiement,  85,  95,  542  et  s. 
Farfutis,  11   et  s.,  173. 
Parenté  naturelle,  427. 
Partage,  329,484,  499.  586  et  587. 
Pension  alimentaire,  105. 
Percepteur,  96. 
Police  municipale,  273. 
Porte-fort,  545. 
l'ossession,  320,  388. 
Pouvoir,  514  et  s. 
Pouvoir  en  blanc.  532. 
Préfet,  62,  221,274,  277.349. 
Préjudice,  143. 
Prescription,  37,  51,  421,  422,  594 

et  595. 
Président  du  tribunal,  578. 
Prestation.  271. 
Preuve,  522. 
Privilège,  272. 
Procès-verbal.  234  et  s.,  390,  391. 

510.  529,  601. 
Piocuration,  5;i3. 
Procureur  de  la  République.  512. 
Pioroeation  de  juridiction,  224. 
Protêt"  544. 

Prud'hommes,  26,  566. 
Publications,  273. 
Purge .  85. 

Qualification  erronée,  316. 
Quittances,  541. 
Radiation  d'hypothèque,  590. 
Rappoi  t  d'expert,  585. 
RatiJication,  545. 
Récoltes.  550. 

Reconnaissance  de  dette,  595. 
Reconnaissance  de  signature, 236. 


Rectification  d'aele  de  r>'-tat  civil. 

223. 
Récusation.  .'J74. 
Référé,    116.  157.   158,    177,    181, 

226,  315,  351,  .352,  3.54.  356,  357, 

459,  461.  489,508,  549,  580. 
Remise  de  pièces,  .360,   518  et  s. 
Renonciatiou,   48.  57. 
Renoncialion  à  succession,  439  et 

440. 
Renvoi,  .373. 
Réj.arations  civiles,  601. 
Kequéte  ci\ile.  321 . 
Hésidenre,  419. 
Résiliation,  144. 
Restiluiion,  126  et  127. 
Revendicaiion,  83. 
Saisie,  29,  112,  123.  131,147,215 

et  s.,  372.  524,  557. 
Saisie  abandonnée,  538. 
Saisie-an  et.  42,  48,  105,  230,  287, 

346,  441  442,  494,  498. 
Saisie  conservatoire,  119. 
.Saisie-exécution,  47,  98,  124,  167, 

560. 
Saisie  foiaine.  230. 
Saisie  immobilière,  42,  54,55,  150 

et  s  .184,272,304.312,316,366, 

402,  434,  435,463,  520,  5.37,  545. 
Saisie  mobilière,  152.  304. 
Sceau  du  nofaiie.  198. 
Sceau  du  tribunal,  205  et  s. 
Scellés,  68. 

Seconde  grosse,  194  et  s. 
Sentence  arbitrale,  328,  359,  568. 
Scj)a ration  de  corps,  105,588. 
.Serment,  313,  323. 
Serment  décisoire,  363. 
Signature,    216,   228  et  s.,   238, 

2 .7,  257,  283. 
Sign  fication,.36. 185, 295,297. 375, 

447  et  s.,  464  ets.,  492,  528. 
Signification  à  avoué,  38.3. 
Simulation,  314. 
Solidarité,  78.  :538.  401. 
Sous-locataire,  167. 
Subrogation,  42,  64,  65,  85,  89, 90, 

543  et  544. 
Subrogé-tuteur,  484. 
Substitution  de  nom,  523. 
Successeurs  irréguliers,  63.   426, 

444. 
Succession,  68,  86  et  s.,  484. 
Succession  irrégulière,  426. 
Sursis.  112.  113,  116,  147,  149,  1.58, 

199,  210,  211,  319,  348,  349,  352. 

370. 
Suspension  despoursuites,  295ets. 
Suspicion  légitime,  373. 
Syndic,  62,  75,  459,  590. 
Terme,  309,  5.39. 
Testament,  250,  286.446. 
Testament  authentique,  245. 
Testament  mystique.  245. 
Testament  olographe,  252. 
Tierce-oj.position,  320,  344. 
Tiers,  71,  83,  99,  453  et  s. 
Tiers  acquéreur,  481 . 
Tiers  détenteur,  82  et  s., 242,  458. 
Timbre,  601. 
Titre  authentique.  450. 
Titre  exécutoire,  68,  86  et  s. 
Transaction,  539. 
Tribunaux,  i65. 
Tribunaux  administratifs,  567. 
Tribunaux  de  commerce,  26,  221, 

325,  339  et  s..  478,  564,  589. 
Tuteur.  62,  74,329,415  et  416. 
Urgence,  547,  577. 
Usure,  35y. 
Vendeur,  135. 
Vente,  112.573. 
Vente  de   biens  de  miueurs,  232, 

—  V.  Mineurs. 
Vente  de  meubles,  550. 
Vente  publique  de  meubles,  247. 
Veuve.  415. 
Violences,  510,  518. 
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01  V  ItlON. 
dllAI'.      I.       -   Nii||n>s  i.|'(;NI>nM  K-*  KT     HIHTOHIQlIRtl. 

Si'ci.   I.    -  NolionH  UiHtui'i«iuoa  ^it.  1  u  17). 
SkoI.  Il         Notioru  K^U'^rilua  ^'>-  <**  <*  «W). 

(!HAI'.      II.     -     I'aU    yl'l     KT    CONTIlK     oui      l.'KXt^ri'TKlN    r-RlT    t.\\\Y. 
niiuisriviK. 

Hoot.    !.  -  '  Par    qui   l'exécution    peut    être    poursuivie 

S. •cl.  11.    -  Contre  qui  i'oxi-cution  peut  ôtro  poursuivie 
,11.   ;•,'  il  '.•'.•;. 

('.il.\l\    m.   —   Pul'K  i.il'kil.l.ES  CRÉ.V.M'.KS  UN    IM  l  T  KXÉCI'TKIt   (il.    l()<t 

a   158  . 

('■ilAP.    IV.       -    |î.\    VUUl'l'    DK  (.UKI.S  At.TKS  ON  l'KI'T  l'IUPi:i'liKU    \     IXK 
KXI-^CUTION   KOUf.KK. 

Sect.    1.  -  Généralités  (II.  IVJ  A  «12). 

SiHi.  II.  —  Jugomcuts  et  actes  judiciiùres  (u.  iM3  à  236). 

S.-«t.  I!l.    -  Actes  notariés  ^n.  2:ft>  ;'»  2t)2^. 

Socl.  lY.  —  Actes  administratifs  ^n.  2(J3à277). 

Sect.    V.  -  Jugements  et  actes  étrangers. 

§  1.  —  Jtiytiiutits  ctimtiitis  [u.  278). 

§  2.  —  Acteii  el  contrats  pasH's  en  pays  étrunyurs  (n.  279  à 
291). 

CHAP.  V.  —   Dks  r.\i;sKs  yci  susFENl)E^r  ov    .non   l'exécution 
(n.  292  à  294). 

Sect.      1.  —  Cas  dans  lesquels  il  doit  y  avoir  suspension 
des  poursuites   m.  2'JÔ  a  311  . 

Seci.     11.  —  Suspension  facultative  (n.  .312  à  342). 

Sect.  111.  —  Cas     où    l'exécution,    n'est    pas    suspendue 
(a.  ;>i3  à  374), 

CHAP.  VI.   —    FOHMALITKS  PBÉALABLES  A  L'EXÉCUTION. 

Sect.     1.  —  Exécution  contre  le  débiteur  ,n.  375  à  393). 
Sect.    U.  —  Exécution  contre  les  héritiers  du  débiteur 

Sect.  III.  —  Exécution  contre  les  tiers  ^u.  453  à  495). 

CHAi^.  Vil.  —  PersOiNnes  charcées  de  l'e.nkclttio.n  (n.  496  à 

545). 

CH.\P.    VIII.    —    JuUUS,    IIELKCS    ET     I.IELX     OÙ     l'eXKCUTIU.N     l'EUT 

ÈTKE  FAITE  (n.  546  à  560  . 


CHAP.   IX. 


CHAP.     X. 


.llilES  COMPETE.NTS    POUK  CO.NNAITRE  DES  DIFFICULTES 

SUR  l'exécutioiN  des  actes  et  jugements  (n.  561 
à  592). 

Effets  de  l'exécutio.n    des  acte<;  et  ji  gehe-nts 
(u.  593  à  604). 


CHAPITRE    I. 

NOTIU.NS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES, 

Section  T. 
Notions  historique*. 

1.  —  Cliez  toutes  les  nations,  l'exécution  des  obligations  est 
garantie  par  la  loi  et  assurée  par  la  torce  publique.  Mais  les  voies 


d'i'it'cutioii  «l  <la  ouulrainlu  vitrinnl  iivcc  le  KëMie,  la  civiTiMliou 
ol  tt<H  inaliluliiiri»  «in  cln< 

2.  —  'IuikIu  i^ii'uujooi  "tnce  itaue  «l'une  iMniMirr 

jutiicitirn  nul  iinniu^  do  fiiro*'  fxtiulrjiro,  •<  k  Woitif  U  lenl/ndu 
Jwlict.s,  «Duvru  d'un  nimph*  iiiirinuliiT,  n'était  a  l'ori^irtn  ({u'un 
acta  puremuiil  privé  ;  &ui*ni  ii)rKi{iii^  1"  '{/-ffiirli-ur  condarnn*-  »•■ 
rnluBiiit  u  «•xénitfr  vu'oiilHiri-uit'iil  la  ••■nlnnce,  l«  deinandirur 
(Ji-v.kit  intfiiltT  Vacliu  jwiiculi. 

H,  ~-  La  Huuctiun  <ln  c«<ttii  iictio  judioiti  s«  ln)uvail,  an  d'T- 
iiit'>ri>  unaly8H,  dmia  Im  procédure  de  mmius  injrrtio  nui  conaiiitait 
duiitt  Ih  inaiiimiMe  vur  l<^  dëhitrur  par  le  cré.incier  'iana  d«»  for- 
uii's  liélti  iiiiiHM'.s,  ;/«iMU>  tiijecli'i  qui  |)<Hjvuii  aboutir  à  la  vente 
cuiiiiiie  t*M:litvo  liu  d«^liit<Mir  ou  à  .sa  miH>'  li  mort. 

4.  —  HuiDc,  i|ui  d'iiliord  avait  iaisaé  à  cliacun  <\i'.  Hf  »  cit" . 
lt>  soin  de  procéder  <l  l'ext'cution  muléri>-llA  d''»  condamnaiixin 
que  1*>  pouvoir  du    inii^'iHtral  avuil   miuctiorinëHS,  vit  plus   tard 
s'orgiiiiiKer  dans  bon   sein   de-^   interuiédiaire»  publics  qui  a  ine- 
naivntù  exécution  les  droits  des  créanciers. 

6.  —  On  retrouve  dans  les  lois  des  Visigoths  des  offlciers 
chargés  de  donner  les  ajournements,  d'amener  les  récalcitrants 
deviuil  les  juges  el  de  procéder  à  l'eukulion  des  sentences.  Ils 
s'appelaient  saïuns  k  cause  de  la  snli'  dont  ils  étaient  revêtus.  — 
À  sdio  tel  aayo,  dit  Ducange  (v"  Salona},  ipiorum  veste  proprid 
nujicupari  videntur.  —  V.  aussi  Boncenne,  Théor.  de  laj/rocéd. 
civ.,  l.  1 ,  p.  530. 

a.  —  Au  commencement  de  la  troisième  race,  la  jurisprudence 
était  toute  en  proci-dés,  dit  .Montesquieu  (Esprit  des  loi'i,  liv. 
28,  chap.  I9î;  tout  fut  gouverné  par  le  poin'.  d'honneur.  Si  l'on 
n'avait  pas  obéi  au  juge,  il  poursuivait  l'otrense  qui  lui  était  faite. 

7.  —  Avec  les  ttalilisscments  de  suint  Louis,  nous  voyons 
que  le  juge  cessa  de  s'immiscer  dans  l'exécution  de  sa  sentcBce, 
et  que  les  parties  intéressées  à  obtenir  la  satisfaction  que  le  ju- 
gement leur  avait  accurdée  durent  recourir  â  l'intermédiaire  de 
préposés  officiels  nommés  huissiers^  sergents,  etc. 

8.  —  Soit  pour  procureur  au  créancier  une  exécution  d'une 
réalisation  plus  facile  et  plus  prompte,  soit  par  suite  de  l'intéri-t 
si  grand  qui  s'attachait  alors  à  la  propriété  immobilière,  et  de  la 
faible  importance  de  la  propriété  mobilière,  certaines  coutumes 
avaient  tracé  pour  l'exécution  forcée  des  jugements  une  marche 
dont  le  sergent  ne  pouvait  s'écarter  sans  engager  sa  responsabilité. 

9.  —  Des  améliorations  el  modifications  furent  introduites 
successivement  par  les  ordonnances  d'Orléans  de  lofiO,  de  f^ous- 
sillon  de  1563,  de  Blois  de  1579  dans  l'exécution  des  actes  et 
jugements.  Les  coutumes  établirent,  de  leur  côté,  des  règles  con- 
servées dans  noire  législation  moderne.  Ainsi  la  coutume  de  Pa- 
ris, art.  166,  imposait  au  créancier  l'obligation  de  ne  procéder 
par  voie  d'exécution  qu'autant  que  la  chose  ou  somme  était  cer- 
taine et  liquide  en  sommes  ou  espèces. La  même  prescription  fut 
répétée  par  l'art.  2,  tit.  33,  Ord.  de  1667.  Dans  tous  les  cas,  la 
loi,  jalouse  de  la  dignité  de  l'homme,  ne  laissait  pas  au  créancier 
le  droit  de  se  faire  justice  à  lui-même. 

10.  —  Les  jugements  étaient  exécutoires  dans  tout  le  ressort 
de  la  juridiction  qui  les  avait  rendus,  mais  si  la  partie  voulait 
les  faire  exécuter  dans  un  autre  ressort,  l'ordonnance  de  1667 
lui  fournissait  trois  moyens. 

11.  —  1"  Elle  pouvait  obtenir  au  grand  sceau  un  pareatis  gé- 
néral ou  mandement  d'obéir,  qui  la  dispensait  de  demander  au- 
cune permission  aux  cours  dans  le  ressort  desquelles  elle  voulait 
faire  exécuter  le  jugement. —  Merlin,  B/p.,  v*  Exécution  parée, 
%  2;  Guyot,  Rcp.,  V  Exécution. 

12»  —  2"  Elle  pouvait  encore  se  pourvoir  à  la  chancellerie  du 
parlement  dans  le  ressort  duquel  elle  voulait  faire  mettre  l'arrêt 
à  exécution,  el  y  demander  un  pareatis  que  le  garde  des  Sceaux 
de  celte  chancellerie  était  obligé  de  sceller  sur  la  simple  présen- 
tation de  la  décision  et  sans  en  véri6er  le  bien  fondé,  à  peine 
d'interdiction.  —  Merlin,  lac.  cit.;  Guyot,  loc.  cit. 

13.  —  3"  Enfin  la  même  paçtie  avait  la  faculté  de  présenter 
une  requête  au  juge  du  lieu  de  l'exécution,  à  l'eSet  d'être  auto- 
risé à  exécuter.  La  permission  était  accordée  au  bas  de  la  re- 
quête. Dans  ce  dernier  cas,  U  n'était  exigé  aucun  pareatis,  soil 
du  grand  sceau,  soit  des  petites  chancelleries. —  Guyot,  loc.  cit.; 
Merlin,  loc.  cit. 

14.  —  Une  obligation  faite  el  passée  sous  le  scel  royal  était 
exécutoire  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'obligé  (Cou- 
tume de  Paris,  art.  164). 

15.  —  Ainsi  les  contrats  passés  devant  notaires,  étant  revê- 
tus du  scel  royal,  avaient  la  même  force  que  les  sentences  et  juge- 
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ments,  el  par  conséquent  emportaient  exécution  parée,  c'est-à- 
dire,  étaient  exécutoires  sans  l'autoriti^  ou  la  permission  du  jugp, 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  du  sceau  de  laquelle  ils  étaieut 
munis;  mais  s'ils  n'étaient  scellés  ils  n'étaient  pas  exécutoires, 
carc'était  le  sceau  qui  leur  donnait  cette  force  [Parlem.  de  Paris, 
!'"■  déc.  lî)52;  Perrière,  Comment,  sur  la  coutume  de  Paris,  t.  1, 
p.  361).  Mais,  ajoute  le  même  auteur,  comme  le  sceau  d'une 
juridiction  n'étrnd  pas  sou  autorité  liors  d'icelle,  pour  mettre  à 
exécution  un  acte  passé  sous  le  scel  royal  hors  le  ressort,  il  fallait 
avoir  la  permission  du  juge  du  lieu,  si  c'était  en  même  parlement, 
et  si  c'était  en  un  autre  parlement,  il  fallait  avoir  lettres  ôepareatis. 

16.  —  Les  obligations  passées  sous  le  scel  authentique  mais 
non  royal  d'une  juridiction  subalterne  ou  seigneuriale, étaient  exé- 
cutoires dans  le  ressort  de  lajuridiction,  pourvu  que  les  parties  y 
eussent  été  domiciliées  au  jour  où  l'obligation  y  avait  été  passée; 
autrement  ces  obligations  étaient  valables,  mais  elles  ne  deve- 
naient exécutoires  qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie  appe- 
lées lettres  de  debitis,  par  lesquelles  il  était  permis  de  les  mettre 
à  exécution  en  saisissant,  exécutant  et  vendant  les  biens  des 
obligés.  —  Perrière,  op.  cit.,  t.  1,  p.  362. 

17.  —  Les  contrats  et  obligations  passés  sous  le  scel  ecclé- 
siastique n'étaient  pas  exécutoires  en  France  sans  la  permission 
du  juge  du  lieu  où  le  débiteur  était  trouvé.  —  Perrière,  loc.  cit. 

Section  II. 
Notions   générales. 

18.  —  Il  n'aurait  pas  suffi  au  créancier  d'avoir  un  titre  qui 
constatât  son  droit  ;  le  législateur  devait  lui  assurer  les  moyens 
de  contraindre  le  débiteur  à  satisfaire  à  ses  obligations.  C'est  ce 
qu'il  a  fait  par  les  art.  545  et  s.,  C.  proc.  civ.,  compris  sous  la 
rubrique  :  règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements 
et  actes. 

19.  —  «  Exécuter  un  acte,  »  c'est  remplir  les  obligations  qu'on 
y  a  prises.  «  Exécuter  un  jugement  »  c'est  faire  ce  qu'il  or- 
donne. 

20.  —  L'exécution  peut  consister  dans  l'accomplissement  ou 
dans  l'abstention  d'un  fait. 

21.  —  Elle  est  volontaire  ou  forcée. 

22.  —  Dans  le  premier  cas,  elle  se  règle  à  l'amiable  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  mais  sous  la  condition  que  les  parties 
aient  la  libre  disposition  de  leurs  droits,  car  si  l'une  d'elles  est 
incapable,  la  loi  détermine  certaines  formes  dont  la  surveillance 
est  confiée  aux  tribunaux. 

23.  —  Dans  le  second  cas,  l'exécution  a  lieu  contre  le  gré  du 
débiteur,  sans  qu'il  puisse  s'y  opposer  par  aucun  appel  ou  re- 
cours. Elle  se  pratique  à  l'aide  de  poursuites  et  contraintes  exer- 
cées à  la  requête  du  créancier. 

24.  -  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'exécution  forcée 
des  jugements  définitifs  et  des  actes.  Nous  laissons  de  côté 
l'exécution  provisoire,  qui  a  lieu  malgré  le  recours  dont  le  juge- 
ment peut  être  l'objet  (V.  infrà,v''  Exécution  provisoire)  el  l'exé- 
cution des  jugements  d'avant  dire  droit,  laquelle  est  examinée 
sous  chacune  des  matières  comportant  une  explication  spéciale. 
—  V.  notamment,  suprà,  v'^  Délibéré,  Enquête,  et  infrà,  v^^  Ex- 
pertise, Instructions  par  écrit . 

25.  —  Les  juges  ordonnent  parfois  de  faire  quelque  chose, 
avant  l'exécution  définitive  de  leur  sentence,  sur  les  biens  ou 
sur  la  personne  de  la  partie  condamnée.  C'est  l'exécution  «  par 
suite  d'instance,  »  laquelle  prépare  l'exécution  forcée  proprement 
dite,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  d'établir  le  quantum  des 
créances  dont  le  principe  seul  a  été  posé  par  le  jugement,  et  de 
procurer  au  créancier  les  garanties  qui  lui  sont  accordées  jus- 
qu'à l'exigibilité  de  sa  créance  ;  elle  se  fait  par  le  règlement  des 
dépens,  la  liquidation  des  dommages-intérêts  et  des  fruits,  les 
redditions  de  compte,  la  réception  des  cautions,  tandis  que  l'exé-  ' 
cutioa  forcée,  proprement  dite,  se  fait  au  moyen  de  poursuites 
et  contraintes  exercées  contre  le  débiteur.  —  V.  en  ce  sens, 
Carré  et  Chauveau,  L.  proc.  civ.,  t.  4,  p.  416  et  417;  Garson- 
net,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  3,  §  494,  p.  358,  Ire  éd. 

26.  —  Entre  ces  exécutions,  il  existe  deux  dilTérences  carac- 
téristiques :  l'une,  quant  a  la  compétence,  l'autre,  quant  à  la 
nature  des  titres  en  vertu  desquels  l'exécution  peut  être  poursui- 
vie. Ainsi,  s'agit-il  de  contestations  sur  l'exécution  par  suite 
d'instance,  la  connaissance  en  appartient  au  tribunal,  quel  qu'il 
soit,  qui  a  rendu  le  jugement,  tandis  qu'au  cas  d'exécution  for- 


cée, c'est  aux  tribunaux  d'arrondissement,  lesquels  constituent 
lajuridiction  de  droit  commun,  qu'il  appartient  de  statuer,  alors 
même  que  le  jugement  émanerait  d'un  tribunal  de  commerce, 
dun  juge  de  paix,  ou  d'un  conseil  de  prud'hommes.  D'autre 
part,  l'exécution  par  suite  d'instance  est  spéciale  aux  décisions 
de  justice,  aux  jugements,  et  l'exécution  forcée  est  susceptible 
d'être  poursuivie,  non  seulement  en  vertu  de  jugements,  mais 
encore  en  vertu  d'actes  ayant  par  eux-mêmes  force  exécutoire. 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

27.  —  On  appelle  "  exécution  parée  »  l'exécution  qui,  comme 
l'indique  l'étymologie  de  son  qualificatif,  impli(^ue«  obéissance,  » 
et  se  poursuit  en  vertu  de  la  seule  force  imprimée  au  titre  par 
le  mandement  de  justice  dont  il  est  parlé,  infrà,  V  Formule  exé- 
cutoire. 

28.  —  L'exécution  forcée  se  poursuit  contre  le  débiteur  sur 
ses  biens,  et  parfois  sur  sa  personne. 

29.  —  ...  Sur  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  par  voie  de 
saisie,  de  vente,  et  par  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers. —  V.  suprà,  v°  Distribution  par  contribution,  et  infrà,  v's 
Ordre,  Saisie-urrét ,  Saisie-brandon,  Saisie-exécution,  Saisie 
immobilière. 

30.  —  ...  Sur  la  personne,  par  l'emprisonnement  ou  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps. 

31.  —  Ainsi,  les  divers  modes  d'exécution  tendent  tous  à 
contraindre  le  débiteur  à  vendre,  ou  même  à  faire  vendre,  à  la 
requête  du  créancier,  les  biens  qu'il  possède,  pour  se  libérer. 

—  Rousseau  el  Laisney,  op.  cit.,  n.  9. 

32.  —  Le  mode  d'exécution  d'une  obligation  est  tracé,  en  gé- 
néral, par  la  loi  ou  par  la  convention.  —  Bioche,  n.  6;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  10. 

33.  —  Mais,  parfois  aussi,  il  est  déterminé  par  le  juge.  — 
Mêmes  auteurs. 

34.  —  Si,  par  exemple,  s'agissant  d'une  obligation  de  faire,  la 
loi  et  la  convention  sont  muettes  sur  son  mode  d'exécution,  il 
faudra  bien  recourir  au  tribunal  pour  fixer  les  parties  à  cet  égard. 

—  V.  infrà,  v"  Obligations. 

35.  —  A  partir  de  quel  moment  peut-on  procéder  à  l'exécu- 
tion forcée?  Si  le  créancier. est  porteur  d'un  acte  notarié,  il  peut 
commencer  les  poursuites  dès  l'échéance  de  la  dette,  à  moins 
que,  le  débiteur  étant  décédé,  les  poursuites  ne  doivent  être  in- 
tentées contre  ses  héritiers.  —  V.  infrà,  n.  411  et  s. 

'-iG.  —  Est-il  nanti  d'un  jugement,  il  peut  le  mettre  à  exécu- 
tion immédiatement  après  l'avoir  fait  signifier,  sous  la  réserve 
des  causes  de  suspension  dont  il  est  question  infrà,  n.  311  et  s. 

37.—  Pendant  combien  de  temps  peut-on  procéder  à  l'exé- 
cution forcée?  Pour  les  actes  notariés,  tant  que  le  titre  n'est 
pas  prescrit,  et,  pour  les  jugements,  pendant  trente  ans,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autrement,  comme  elle  l'a  fait 
en  matière  de  séparation  de  biens  ^C.  civ.,  art.  1244)  et  pour 
les  jugements  par  défaut.  —  V.  infrà,  v°  Jugement  et  arrêt  [maii. 
civ.),  n.  3378  et  s. 

3S.  —  11  est  généralement  admis  que  le  créancier  qui  a  plu- 
sieurs actions,  pour  la  même  cause  et  contre  la  même  chose,  ne 
peut  les  cumuler  en  principe  et  les  porter  simultanément  ou 
successivement  devant  la  justice.  —  V.  notamment  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.  et  comm.,  v°  Exécut.  des  jugem.  et  actes,  n.  3  ; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Ac- 
tion (en  justice),  n.  383  et  s.  —  V.  cep.  Garsonnet,  qui  en- 
seigne que  les  «  actions  civiles  »  peuvent  se  cumuler.  —  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  t.  1,  §  141,  p.  607.  —  Le  motif  qu'il  en  donne  est 
qu'il  suffit  au  créancier  d'avoir  un  jugement  de  condamnation. 

39.  —  En  tout  cas,  il  est  permis  de  cumuler  les  voies  d'exé- 
cution forcée,  parce  que,  si  l'une  est  inefficace  pour  obliger  le 
débiteur  à  payer,  il  est  possible  qu'une  autre  l'y  contraigne  uti- 
lement. —  Bioche,  loc.  cit.;  Roussepiu  et  Laisney,  loc.  cit. 

40.  —  Ainsi,  l'exercice  delà  contrainte  par  corps  n'empêche, 
ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens  i,C. 
civ.,  art.  2069). 

41.  —  Ainsi,  encore,  lorsqu'un  maria  été  autoriséà  employer 
la  contrainte  par  corps  pour  faire  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal par  sa  femme,  le  juge  peut,  si  ce  moyen  est  insuffisant,  en 
ajouter  un  autre  plus  approprié  à  la  circonstance,  pourvu  que 
ce  nouveau  moyen  ne  soit  repoussé,  ni  par  la  loi,  ni  par  les 
mœurs.  Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem. 
—  Colmar,  4  janv.  1817,  Boissard,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  créancier,  bien  que  subrogé  à 
une  saisie-arrét,  peut  procéder  contre  le  débiteur  par  voie  de  sai- 
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rrix,  |).  [t\'.\;  Hihihhi'uu  ri  I-niHury,  oii.  <;it.,  n.  i\;  (iurHiniiii'l, 
t.  ;t,  11.  îi.Sii,  |).  'MV.\)  ;  lii  loi  i»tMiiirl  hfuloinniil  iiu  «immiihI  iti''IIIi- 
ciiM-  i|iii  Hi'  |)ri*si'iilr  pour  mi'llrc  MOU  titr»<  ft  «xAculioii  ilt«  pri'inin' 
(l(<s  nii'8uro8  conMiMviitoiri'H  (II-  mi-h  tlroil«  [{'..  [iroc.  civ.,  ait.dil, 
71i»  «l  720). 

il.  I,a  loi  fait  qiicl(|no8  <>xc»>|)lion«  au  priiiripo  dVipriN»  Ic- 
i|Uol  il  (<st  («M'inis  (ii<  cunuiliT  Ioh  voich  il'cxi'M-ution. 

4r».  \iM^i,  li<  rrt'aucior  d'un  niiiiPiir  «loil  iliHciiler  seH  meu- 
bles avant  dr  saisir  ses  iinmculilos  (().  civ.,  ail.  220(1). 

4(t.  —  (leUii  <|iii  n  une  liypolliè(|uo  spéciale  sur  certains  im- 
nKMiWes  doit  discuter  ces  imnieuhles  avant  d'attn<;uer  les  autres 
[C.  CIV.,  art.  22011). 

47.  —  I<e  cnancicr  j^a^islc  ne  peut  aj^c''  P'ir  voie  de  saisie- 
cxi'cution  pour  l'aire  vendre  le  gage  dont  il  esl  nanti  (G.  civ.,  art. 
2078). 

48.  —  Mais  le  cn^ancier,  qui  renonce  aux  suites  d'une  saisie- 
arrtM,  conserve  le  droit  île  poursuivre  de  toute  autre  manière.  — 
Poitiers,  14  janv.  ISiU,  Papillaull,  [S.  :M.2.2S1,  P.  clir.)  —  Sic, 
Hoger,  Sahiic-amU,  n.  44. 

4Î>.  —  On  a  agité  autrefois  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier, porteur  d'un  litre  exi^cutoire,  esl  libre  de  renoncera  l'exécu- 
tion parée  et  d'assif,Mier  son  dtMiiteur  en  ju^'ement  de  condam- 
nation. Au|ourd'liui,  l'at'lirmalive  esl  généralement  admise,  mais 
sous  la  condition  qu'il  y  ail  intérêt  :  par  exemple,  pour  demander 
la  capitalisation  des  intérêts  échus  (V.  suprà,  v"  Analocisme, 
n.  20  et  s.),  pour  obtenir  une  hypothèque  générale  qui  tj^réve 
tous  les  biens  du  débiteur,  alors  que  son  litre  ne  lui  en  confère 
pas,  ou  que  celle  conférée  porte  sur  des  immeubles  déterminés  et 
peut-être  insunîsants.  —  V.  suprà,  v"  .l('t/o»(enjuslice),n.86els. 

50.  —  Les  frais  d'une  pareille  demande  ne  sont  donc  pas 
fruslratoires,  et  n'incombent  pas  au  créancier,  qui  n'a  agi  en  jus- 
tice que  par  suite  des  exceptions  invoquées  contre. lui.  —  (lass., 
\2  dec.  1831,  Desson,  [P.  chr.J 

51.  —  Il  en  est  de  même  bien  que  le  créancier  ail  déjà 
obtenu  un  jugement  de  condamnation,  si  la  prescription  pouvait 
être  opposée  à  ce  jugement.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S. 
;i2. 1.824,  P.  chr.j  —  V.  suprà,  n.  37. 

52.  —  ..  Ou  si  le  litre  est  contestable,  et  qu'un  commande- 
ment de  payer  soit  resté  infructueux.  —  Cass.,  1"'  lévr.  1830, 
Tiaignerol,  jS.  et  P.  chr.] 

53.  —  Le  débiteur  ne  serait  recevable  à  se  plaindre  des  frais 
que  celle  action  aurait  occasionnés  qu'autant  qu'ilserail  en  me- 
sure de  remplir  son  obligation  ou  qu'il  offrirait  le  paiement  de 
sa  dette.  —  Orléans,  H  mars  1837,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2. 
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54.  —  En  général,  et  sauf  quelques  cas  très-rares,  l'exécution 
a  lieu  en  vertu  de  l'obligation  du  débiteur  constatée  authenli- 
quementpar  un  acte  exécutoire,  et  non  à  raison  des  sûretés  qu'il 
a  données  (G.  civ.,  art.  2093  el  2094). 

55.  —  En  effet,  le  germe,  la  cause  de  l'expropriation  forcée 
se  trouve  bien  plus  dans  l'obligation  du  débiteur  que  dans  les 
garanties  accessoires.  Dès  lors,  le  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire  peut  taire  saisir  les  immeubles  de  son  débiteur  bien 
que  son  litre  n'emporte  pas  hypothèque.  —  Nancy,  9  juill.  1824, 
V'illeman,  [S.  el  P.  chr.] 

56.  —  L'exception  tirée  de  ce  que  le  créancier  porteur  d'un 
titre  paré  aurait  dii  agir  par  voie  d'exécution  et  non  par  voie 
d'action  ordinaire,  est  dirigée  contre  le  mode  d'exercice  du  droit, 
et  non  contre  le  droit  lui-même  ;  dès  lors,  elle  doit  être  opposée 
avant  toute  défense  au  fond,  el  ne  peut,  consèquemment,  être 
invoquée  pour  la  première  lois  en  appel.  —  Bordeaux,  24  août 
1831,  sous  Gass.,  6  nov.  1832,  précité.  —  Orléans,  1"  mars 
1837,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  quest.  154;  Gar- 
sonnet,  op.  cil.,  t.  1,  §  118,  p.  471  et  s.  —  Contra,  Cas?.,  4  avr. 
1810,  Fasciaux,[S.  et  P.-chr.]  —  Garré,  L.  proc.  civ.,  quesl.  731, 
pour  qui  ladite  exception  peulêlre  opposée  en  tout  élat  de  cause. 

57.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  renonce  à  une 
voie  d'exécution  entamée  pour  en  suivre  une  autre  qu'il  croit 
meilleure. 

58.  —  Ajoutons  que  l'illégalité  de  l'exécution  d'un  arrêt  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  30  sept.  1826,  Bisselte, 
[S.  et  P.  chr.] 

59.  —  Il  est  enseigné  par  tous  les  auteurs  que  l'exécution 
forcée  des  actes  et  jugements  est  régie  par  la  loi  en  vigueurau  mo- 
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01.  —  L'exécution  peut  éire  puur.'juivK'  par  le  créancier  lui- 
même,  ou  par  son  mandataire,  pourvu  que  ce  dernier  af^sse  au 
nom  de  son  mandant,  car,  en  Krance,  on  ne  peut  pan  filus  exé- 
cuter (|ue  plaider  pur  pr')ciireur  \'.  supra,  \"  icttan  l'-n  justice), 
n.   146  et  s.).  —  Bioche,  n.  It;  lîousseau  el  Laisney,  n.  16, 

02.  —  L'exécution  appartient  aussi  aux  représentants  légaux 
du  créancier,  tels  que  syndic  de  faillite,  tuteur,  mari  (sauf,  pour 
ce  dernier,  le  cas  de  séparation  de  biens  ou  de  paraiih^rnalité;, 
préfet,  quand  il  s'agit  de  l'Llat  ou  d'un  départemeni,  maire,  s'il 
s'agit  d'une  commune. 

03.  —  ...  A  ses  successeurs  universels,  hériliers  légitimes  ou 
successeurs  irréguliers,  héritiers  purs  et  simples  ou  bénéficiaires, 
légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

04.  —  ...  A  ses  successeurs  à  titre  particulier,  comme  subro- 
gés, cessionnaires  à  titre  onéreux,  donataires,  légataires,  endos- 
seurs el  même  créanciers,  sauf  à  ces  divers  représentants  à  in- 
diquer au  débiteur  en  quelle  qualité  ils  agissent  (Bioche, 
n.  14;  Rousseau  et  Laisney,  n.  l.'j  :  Garsonnet,  t.  3,  .^  .">35,  p.  47;j 
el  470),  et  sous  la  condition  de  faire  signifier  au  débiteur  le  titre 
servant  de  base  à  la  poursuite. 

65.  —  Le  créancier  subrogé  exerce  tous  les  droits  du  créan- 
cier qu'il  a  payé  et  peut  suivre  les  mêmes  voies  d'exécution.  — 
Ghauveau,  sur  Garré,  quesl.  1398  ter  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  20. 

66.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change, 
qui  en  a  remboursé  le  montant  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
contre  le  tiré,  peut  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  élé  partie.  —  Bordeaux,  18  juin  1835,  Fonte- 
moing,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  15;  Ghauveau,  sur  Garré, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  S  535,  p.  475,  note  2. 

67.—  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'uD 
avocat  de  première  instance  a  besoin  d'un  mandat  spécial  pour 
exécuter  un  jugement,  qui  contient,  contre  son  client,  des  dis- 
positions susceptibles  d'appel;  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  lui 
de  priver  sa  partie  du  droit  de  recourir  au  second  degré  de  juri- 
diction. —  Paris,  3  janv.  1810,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  351  ;  Garré,  Lois  de  la  procédure,  t.  1,  p.  825; 
Favard  de  Langlade,  v"  Désaveu,  §  1,  n.  4.  —  Ce  dernier  pro- 
fesse qu'il  en  devrait  être  autrement  si  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort.  Mais  il  est  combattu  par  Ghauveau  (t.  9,  v"  Dé- 
saveu, n.  11).  —  Nous  rappelons  que  l'avocal  ne  pouvant  régu- 
lièrement accepter  aucun  mandat  (V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  613 
et  s.),  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  peut  émaner  que  de 
l'avoué. —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  l'acquiescement  de 
l'avoué  lie  sa  partie,  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  175  el  s. 

68. —  Le  créancier  d'une  succession,  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire, peut  faire  apposer  immédiatement  les  scellés  sur  les 
meubles  de  la  succession.  —  Bioche,  n.  23  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  25. 

69.  —  Toutefois,  l'inventaire  étant  achevé,  ce  droit  lui  échappe, 
à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué  et  qu'il  n'en  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal  (G.  proc.  civ.,  art.  923).  — 
Bioche,  loc. cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26. 

70.  —  Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée,  sur  la  provoca- 
tion du  ministère  public,  à  réparer  les  dommages  causés  sur  son 
territoire,  par  des  attroupements,  la  partie  lésée  a  le  droit,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  figuré  dans  les  instances  suivies  par  le  minis- 
tère public,  d'intervenir  sur  l'appel  des  jugements  rendus  à  son 
profil,  et  d'en  poursuivre  l'exécution.  —  Cass.,  4  juill.  1834, 
Comm.  de  Boussenac,  [S.  34.1.817,  P.  chr.j 

71.  —  Nous  verrons  aussi  que  l'exécution  peut  être  poursuivie 
par  des  tiers  dans  les  cas  que  spécifie  l'art.  548,  G.  proc.  civ. 
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Section  II. 
Contre  qui  l'exécution  peut  être  poursuivie. 

72.  —  De  ménop  que  le  crëancier  ou  son  reprësentant  lé^al 
peut  seul  poursuivre  l'exécution,  de  même  cette  exécution  ne  peul 
être  poursuivie  que  contre  le  débiteur  ou  son  représentant  lé^'al  ; 
il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  actes  et  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  que  contre  les  parties  condamnées,  leurs  repré- 
sentants, leurs  héritiers  et  leurs  ayants-cause,  successeurs  par- 
ticuliers quant  à  l'objet  de  l'acte  ou  du  jugement  (G.  civ.,  art. 
H.U  et  1351). 

73.  —  Les  représentants  légaux  du  débiteur  ayant  le  droit 
d'agir  pour  lui  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  suprà,  n.  62, 
pour  le  créancier. 

74.  —  Ainsi,  les  actes  exécutoires  contre  un  mineur  ou  un 
interdit  sont  mis  à  exécution  contre  le  tuteur  seul. 

75.  — Le  failli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
et  nul  ne  pouvant,  après  la  faillite,  se  faire  une  situation  préfé- 
rable à  celle  de  la  masse,  les  créanciers  d'une  faillite  ne  peuvent 
plue  agir  contre  le  failli,  mais  uniquement  contre  les  syndics; 
pt  encoro  doivent-ils  observer  avec  soin  les  délais  et  les  autres 
conditions  imposées  par  la  loi  des  faillites.  —  V.  infrà.  vj  Faillite, 

76.  ~  Le  ci-éancier  légalement  averti  du  changement  d'état 
du  débiteur  doit  toujours  diriger  ses  poursuites,  ou  contre  le 
débiteur,  si  d'incapable  il  devient  capable,  ou  contre  son  repré- 
sentant légal,  si  de  capable  qu'il  était  il  devient  incapable.  Mais 
celte  obligation  n'existe  pour  le  créancier  que  du  moment  qu'il 
résulte  d'un  acte  légalement  signifié  qu'il  a  eu  connaissance  du 
changement  d'état  du  débiteur;  autrement  il  est  présumé  igno- 
rer ce  changement,  et  l'exécution  poursuivie  contre  le  débiteur, 
conformément  à  la  qualité  qui  lui  est  donnée  dans  le  liire  exé- 
culoire,  est  valable  (Arg.  G.  proc.  civ.,  art.  34;»).  —  Pigeau,t.  2, 
p.  14;  Bioche,  v  Exécution  des  jugements  et  actes,  n.  M. 

11.  —  L'exécution  est  autorisée  contre  les  cautions  du  débi- 
teur et  contre  ses  codébiteurs  (C.  civ.,  art.  1318,2011  .  —V.  su- 
prà, V*  Cautionnement,  n.  424  et  s. 

78.  > —  Ainsi,  le  créancier  est  libre  de  poursuivre  ensemble 
ou  individuellement  les  débiteurs  solidaires,  ceux  de  dettes  indi- 
visibles, sans  que  son  droit  puisse  être  limité  à  tel  ou  tel  autre 
des  débiteurs.  —  V.  infrà,  v'*  Ûhligations,  Solidarité. 

79.  —  Lorsqu'un  créancier  a  accepté  l'engagement  d'un  tiers, 
qui  lui  a  é  é  délégué  par  son  débiteur,  il  peut,  s'il  n'a  pas  dé- 
chargé ce  dernier,  poursuivre  l'un  ou  l'autre  à  son  choix  (C.civ., 
art.  1275).  —  Bioche,  n.  18;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24.  —  V. 
suprà,  \°  Délégation,  n.  43  et  s. 

80.  —  Celui  qui,  en  cédant  une  créance  par  acte  notarié,  a 
promis  de  payer  à  défaut  du  débiteur,  ne  peul  être  poursuivi 
par  voie  de  commandement.  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  a  seu- 
lement contre  le  cédant  une  action  ordinaire  en  garantie  à  in- 
tenter devant  les  tribunaux,  —  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  n.  950. 

81.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  cédant  s'est  porté  garant 
pour  le  cas  où  le  débiteur  ne  paierait  pas  dans  un  délai  déter- 
miné. Il  ne  peut,  à  l'expiration  de  ce  délai,  être,  sur  un  simple 
commandement,  poursuivi  par  la  voie  exécutoire.  —  V.  suprà, 
\°  Cession  de  créances,  n.  465  et  s. 

82.  —  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
qui  est  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  alors  que  l'action  per- 
sonnelle était  déjà  intentée  contre  le  débiteur,  le  créancier  peut 
exercer  l'action  réelle  contre  le  tiers  délenteur.-—  Bioche,  n.  19. 

83.  —  Sur  l'action  en  revendication  intentée  contre  lui,  le  tiers 
détenteur  peut  appeler  son  auteur  en  garantie,  et  invoquer  sa 
bonne  foi  pour  faire  les  fruits  siens.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
n.  31  et  32;  Bioche,  n.  2'2.  —  Y,  suprà,  y"  Bonne  foi,  et  infrà, 
v°  Possession. 

84.  —  Si  la  dette  résulte  d'un  jugement  obtenu  contre  le  dé- 
biteur,  ce  jugement  n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit  contre  le 
tiers  détenleur.  —  Bioche,  u.  21. 

85.  —  Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  le  droit  de 
poursuivre  son  remboursement  sur  le  prix  de  tels  biens  du  dé- 
biteur qu'il  lui  plaît  de  choisir,  et  l'acquéreur,  qui  a  paye  sans 
purger,  ne  peut  s'y  soustraire  par  le  motif  que  le  créancier  a  né- 
gligé de  se  faire  colloquerdans  d'autres  ordres  et  s'est  mis  dans 
1  impossibilité  de  se  subroger  dans  ses  droits.  —  Bourges,  31 
juin,  1829,  Dufraigne,  [S.  et  P.  chr.J  — V.  infrà,  v"  Hypothèque, 
n.  3270  et  s. 


86.  Les  tilrps  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  aussi  de 
piano  contre  ses  héritiers,  sous  la  condition  de  notification  que 
nous  avons  déjà  réservée  (G.  civ.,  art.  877),  et  que  nous  retrou- 
verons, infrà,  n.  394  et  s. 

87.  —  Les  litres  exécutoires  contre  l'héritier,  le  sont  par  la 
même  raison  contre  les  successeurs  à  litre  universel,  qui  sont 
loco  heredis,  par  exemple  contre  ks  légalaires,  donataires  uni- 
versels ou  à  tiJLre  universel.  —  Bioche,  n.  32  ;  B.ousseau  et  Lais- 
ney, n.  38.  —  V.  infrà,  V  Legs,  n.  KKHi  el  s.,  11 16  et  s. 

88.  —  Mais  il  en  est  autrement  au  regard  du  légataire  parti- 
culier qui,  ne  représentant  le  défunt  pour  aucune  quote-part  de 
la  succession,  n'est  pas  tenu  de  ses  délies  personnelles,  alors 
même  qu'elles  auraient  trait  à  la  chose  léguée  (Piçeau,  op.  cit., 
p.  28).  Il  y  a  lieu  de  procéder  contre  lui  par  voie  d'action  en 
justice  pour  le  faire  condamner  à  restituer  la  chose  léguée,  ou 
à  en  payer  la  valeur.  —  Bioche,  n.  34;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  40.  —  V.  infrà,  v"  Legs,  n.  1641  el  s. 

89.  —  11  va  de  soi  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  suc- 
cesseur à  litre  particulier  a  son  recours  contre  l'héritier  (Mômes 
auteurs);  et,  s'il  est  condamné  à  désintéresser  le  créancier,  il 
est  subrogé  à  ses  droits. 

90.  —  Lorsque  l'objet  légué  est  un  immeuble  hypothéqué,  le 
légataire  à  titre  particulier  est  tenu,  comme  tout  détenteur,  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  chose  qui  lui  à  été  transmise.  C'est 
ainsi  qu'il  peut  être  poursuivi  hypothécairement  (Rousseau  et 
Laisney,  n.  41).  Mais  il  va  sans  dire  que,  s'il  désintéresse  le 
créancier,  il  sera  subrogé  à  ses  droits.  —  Bioche,  n.  34.  —  V. 
infrà,  V"  Hypothèque,  n.  3212. 

91. —  Le  légataire  universel  ou  à  litre  universel  ne  peut 
être  poursuivi  qu'autant  qu'il  est  saisi  par  la  délivrance  ou  par 
son  acceptation.  Jusque-là,  les  créanciers  du  défunt  doivent 
agir  contre  l'héritier,  qui  est  son  représentant  naturel  et  pré- 
somptif. —  Bioche,  n.  33  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  39.  —  V. 
infrà,  v"  Legs,  n.  1023  el  1024. 

92.  —  Bien  que  la  voie  d'exécution  parée  soit,  en  général, 
ouverte  au  créancier,  il  est  certains  débiteurs  contre  lesquels 
les  principes  de  noire  droit  public  ne  permettent  pas  de  procé- 
der ainsi  :  tels  sont  l'Elal,  les  administrations  publiques,  les 
communes,  les  fabriques,  les  établissements  publics,  tels  que  les 
hôpitaux,  qui  ne  peuvent  disposer  de  leur  actif  sans  l'assenti- 
ment de  l'administration,  ou  même  sans  une  autorisation  donnée 
par  une  loi.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  41  ;  Garsonnet,  t.  3, 
§540,  p.  491. 

93.  —  Il  en  est  de  même  des  gouvernements  étrangers  «  qu'on 
ne  saurait  saisir  en  France  sans  violer  le  droit  des  gens  qui  ne 
permet  pas  aux  autorités  d'un  pays  d'entraver  la  liberté  et  de 
loucher  au  crédit  d'une  puissance  étrangère.»—  Garsonnet, /oc. 
cit.  —  V.  Gass.,  22  janv.  1849,  Le  gouvernement  espagnol,  [S.  49, 
1.81.  P.  49.1.166,  D.  49.1.51;  -  5  mai  1885,  Caratier-Terrasson, 
[S.  86.1.353,  P.  86.1.87G,  D.  S5. 1.341]  —  Ducrocq,  Cours  de 
dr.  adm.,  l,  2,  n.  1477.  —  V.  d'ailleurs,  suprà.  V  Etranger, 
n.  697  el  s. 

94.  —  Les  créanciers  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, des  administralions'et  établissements  publics  doivent  se 
borner  à  faire  porter  leurs  créances  au  budget  de  ces  débiteurs. 
—  Av.  Cons.  d'El.  12  août  1807;  —  26  mai  1813.  —  Sic,  Fa- 
vard  de  Langlade,  l.  2,  p.  475;  Bioche,  n,  35;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  41. 

95.  —  Ces  dettes  ne  peuvent  être  payées  que  suivant  les  rè- 
gles de  la  comptabilité  publique  (Décr.  31  mai  1862,  art.  501  el  s., 
535  el  s  ).  —  Garsonnet.  op.  cit.,  p.  492,  texte  el  note  26,  — 
V,  suprà,  v"  Comptdhilité  publique,  n,  92  et  s. 

96.  —  Lorsque  la  dette  a  élé  inscrite  au  budget  df^s  dépenses, 
elle  Psl  recouvrée  en  vt-rtu  du  rôle  annuel  ou  d'un  rôle  spécial 
par  le  percepteur,  delà  même  manière  que  les  contributions  pu- 
bliques ou  communales.  Puis  le  créancier  louche  ce  qui  lui  esl 

^  dû  en  veitu  des  divers  mandats  qui  lui  sont  délivrés.  —  V,  in- 
frà, v"  lAquidntion  et  ordonuanci-ment. 

97.  —  Il  n'appartient  donc  pas  au  tribunal  qui  condamne 
une  commune  de  dresser  le  rôle  de  répartition  entre  les  divers 
habitants  ou  propriétaires  de  la  commune  (Arr,  du  gouverne- 
ment, 12  brum    an  XI).  —  Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  475, 

98.  —  Une  saisie-txécution,  pratiquée  pour  le  recouvrement 
d'une  délie  de  la  commune,  serait  viciée  de  nullité,  si  elle  était 
faite  par  le  maire  ou  par  tout  autre  habitant  de  celle  commune, 
lesquels  ne  sont  pas  tenus  ut  singuli. 

99.  —  I^ous  verrons  aussi  que  l'exécution  peul  être  pour-» 
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rail  |)tts.  Il  faul  (|iie  l'évi'iiHiiionl  dont  elle  (li'|)en(l  soil  sriivti,  ou 
(|iie  la  oundilion  ;i  la(|uelle  elle  esl  sulioiilonnëe  se  soit  réalisée. 


»iiivi«  conlre  leH  licrfi,  (Iuiih  i«N  car  Hrlermim'iM  pur  i'arl.  5i8,  fl. 
pior.  oiv.  --   V.  infra,  n,  -iliJ  ni  8. 


CIIAIMTMK  m. 

punit  UIJKLI.KM    CllIÏANOItH    ON    rSUT    KXÏtCirrKII. 

1(M).  —  Pour  iiu'il  |iiiisNi'  y  avoir  lieu  k  nxi^oulioii  l'oriéo,  le 
léfîiHlaleur  ne  ne  (tréoceupe  ni  tie  i'orifçine,  ni  de  l'iiiiporUnce 
(le  lu  ("icaiice.  --  (îursoimel,  l.  W,  ^  rii-2,  p.  liOO. 

101.  —  l'.e  (|u'il  veul,  e'eslqno  la  eréanci'  soit  :  1"  CHrlaine; 
2"  lnjuitle;  ;<"  exigible  ((',.  eiv.,  uri.  220J  ;  C.  pror.  civ.,  art. 
Ml). 

202.  —  a)  Crennrr  ccitdine.  —  L"exiHleri<;a  cerlaiiie  <ie  la 
ciéaue.e  doit  r»'>8uller  du  lilre.  —  Bioclie,  ii.  M  el  38;  UousHeuu 
et  Laisney,  n.  42  el  43;  Garsonnel,  o/j.  cit.,  lettre  A,  lexte  el 
note  1(1. 

103.  —   Une  créance   iWenluelle  ou  conditionnelle  ne  Buffl- 
nus. 
la  ('( 

—  Mémen  auteurs. 

104.  —  Ainsi,  on  ne  peut  saisir-exée.uter  en  vertu  d'un  ju- 
geinenlqui  décide  iju'un  compte  est  ili"!;  car  tant  que  ce  compte 
ne  sera  pas  apuré,  on  ifjnorera  s'il  se  solde  en  laveur  du  pré- 
tendu créancier.  —  Bioche,  n.  :<.S;  Garsonnet,  loc.  cit. 

105.  —  Spécialement,  la  lenime  <|ui  poursuit  sa  séparation 
de  corps,  el  qui  demande  une  pension  alimenlaire,  ne  pi'ul,  en 
prévision  des  condamnalions  à  intervenir,  taire  pratiquer  une 
saisie-arrél  sur  son  mari,  pour  assurer  le  paiement  de  cette 
pension;  il  n'v  a  là  qu'une  simple  éventualité  de  créance.  — 
Lyon,  5  Ievr."l86'.».  lUve,  ^S.  ()9.2.2;iO,  P.  69.1003,  D.70.2.130J 

106.  —  Ainsi  encore,  les  titres  de  créance  de  tout  compta- 
ble, dont  les  comptes  ne  sont  pas  apurés,  ne  peuvent  être  ra- 
menés à  exécution  avant  ra[)urement  de  ses  comptes ^A^(^.  atl".). 

—  Toulouse,  17  mars  1827,  Mesan,  [S.  el  P.  chr.j 

107.  —  b)  Créance  liquide. —  Il  esl  indispensable  que  les  par- 
lies  soient  fixées  sur  le  quanlum  de  la  créance  :  le  débiteur, 
pour  savoir  ce  qu'il  doit  payer  ou  offrir  pour  arrêter  les  pour- 
suites, et  le  créancier,  pour  ne  pas  continuer  la  vente  des  objets 
saisis,  lorsque  se  produit  rhypollièse  prévue  par  l'art.  622, 
G.  proc.  civ.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  fi09,  note  13,  n.  2;  Bio- 
che, n.  39  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  p,  o02-li>. 

108.  —  H  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  exécuter  en  vertu 
d'un  compte  non  apuré,  malgré  lu  certitude  qu'il  se  soldera  en 
faveur  du  poursuivant.  En  effet,  si  la  créance  esl  certaine,  elle 
n'est  pas  iiquid>    ~  Garsonnet,  loc.  cit. 

109.  —  Ha  été  jugé,  il  esl  vrai,  que  lorsqu'un  arrèlpasséen 
force  de  chose  jugée,  a  ordonné  qu'il  serait  compté  entre  un 
bailleur  et  son  fermier,  pour  déterminer  les  sommes  dont  ce 
dernier  serait  redevable  par  suite  de  son  bail,  et  que  ce  compte 
n'a  pas  eu  lieu  par  refus  du  lermier  d'y  procéder,  celui-ci  esl 
non  recevable  à  attaquer  la  saisie  sous  le  prétexte  que  la  créance 
n'est  pas  déterminée  el  que  son  quantum  dépend  d'un  compte 
à  faire.  —  Cass.,  23  mars  1825,  Prioux,  [S.  el  P.  chr.]  —  On 
pourrait  peut-être  en  conclure  qu'une  créance  esl  réputée  li- 
quide, lorsque  la  liquidation  en  a  été  empêchée  par  la  faute  du 
débiteur.  Mais  telle  n'est  pas,  ce  nous  semble,  la  portée  juridique 
de  cet  arrêt.  S'il  mentionne  le  refus  du  débiteur,  que  relevait  la 
cour  d'appel,  il  constate  également  que  les  poursuites  ont  été 
faites  en  vertu  d'un  acte  public  el  authentique;  que  la  créance 
était  fixe  et  déterminée  ;  qu'il  esl  juslitié  qu'elle  a  été  reconnue 
par  les  débiteurs;  el  c'en  esl  assez,  croyons-nous,  pour  ne  pas 
voir  de  dérogation  au  prmcipe  posé  suprà,  n.  107. 

110.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  les  pour- 
suites commencées  en  vertu  d'un  jugement  condamnant  le  débi- 
teur à  payer  capital  el  intérêts,  qui  ont  été  soldés,  ne  peuvent 
èli"e  continuées,  à  raison  des  dépens,  bien  qu'ils  fussent  com- 
pris dans  la  condamnation,  s'ils  ne  sont  pas  encore  liquidés.  — 
Paris,  2  janv.  1834,  Gentil,  ^P.  chr.l  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

111.  —  Le  paiement  de  ces  dépens  ne  peut  éire  poursuivi 
([u'en  vertu  d'un  exécutoire.  —  Bioche,  n.  43.  — V.  infrà  n.  218. 

112.  —  Faisons  observer  que,  d'après  les  art.  2213,  G.  civ., 
et  ;J5I,  G.  proc.  civ.,  il  est  permis  de  saisir  bien  que  la  créance 
n'ait  pas  une  somme  d'argent  pour  objet;  le  sursis  qu'ils  impo- 
sent porte  seulement  sur  la  vente  et  sur  les  poursuites  ultérieures, 


l/iiil  que  la  crémice  n'a  puM  «Hé  liqui(lri«<.  —  liiooltn,  n.  ♦<»;  (l»r- 
auiitirl,  nfi.  ctt.,  lexl«<  i<l  ri'ile  2(i. 

li:i.  —  Le  ■uraii  prononn^  parceadfiuxarlifflfa  i^itit  nt^c-i- 

•niie  :  I  "  poiirtiMMurer  rexécuti'iii  di«  l'urt.  fi'iZ,  G.  proc  cir,,  t\ui 

veut  (|u«  duriH  le  riiH  ou  la  vnlcur  d«*n  «IToU  m</*>ili«Tii  •liais  'X- 

c*d«  le  nxtiitiint  d<  m  cauiteH  d"-  In  «niHii*  «t  d»»»   opp-i'ilifum,  il  fi« 

aoil  procédé  qu  <lln  vente  dan  objela  NulliN<itiLia  fournir  l«  »<jiiiiii« 

ni}c«^HaMir«^  pour  le  pAi«mi>nl  du»  cr^^ancwa  et  fraia;  —  2"'  pour 

mettre  In  loi  «Ir  procédure  en  liarmonie  avec  j'arl   2213,  <if  fa<;on 

à  ce  que  l'adjudiralion  d'un  immeuble  ru*  puisii-  èlrn  fait'-  qu'aprcf 

la  lu|iiidalion  ; —  3"  enfin,  pouraitnurer  l'exéculion  d»*  l'ari   2V12, 

I  G.  CIV.,  <|ui  ftutoriie  le  jugc  à  Huspendre  l'exiiroprialion  de  I  itn- 

I    meuble,  lorsque  le  débiteur  justifie  par  baux  autheuliquRa  nue  l« 

revenu  net  et  libre  de  ses  i:nmeulil<'»  pt-ndnui  une  atitiée  huMII  au 

liaiemenl  de  la  dette,  et  en  offre  In   délégation  au  créancier.  — 

I    V.  lu/rà,  n.  I.'W)  et  s. 

114.  —  La  liquidation  de  la  créance  doit  même  être  faite  en 
argent  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  rorpH  à  raiiion  d'un 
objet  susceptible  de  li()uidalion  (G.  proc.  civ.,  art.  H'i). 

115.  —  Otte  disposition,  qui  garanlissailT  avant  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  'L.  22juill.  lSf.7),  le»  restitution-'  de 
fruits  et  de  titres  (V.  notamment,  art.  20UO.  G.  civ.,  n.  2,  6 
et  7),  trouve  encore  aujourd'liui  son  application  lorsqu'il  s'agit  de 
dommages-intérèla  alloués  à  raison  d'une  créance  réguiianl  d'un 
délit,  ou  d'une  contravention,  en  sorte  que,  si  ces  dommages-in- 
térêis  doivent  être  fixés  par  état,  la  liquidation  devra  en  être  faite 
avant  l'exercice  de  la  contrainte  par  cijrps.  —  Garsonnet,  p.  .S04 
et  50.Ï,  texte  et  note'*  28  et  20. 

ll(î.  —  Lorsque  la  créance  n'est  pas  liquide,  le  déf)ileur 
peut,  même  en  référé,  obtenir  un  sursis  à.  l'exéculion. —  Gass.. 

27  déc.  1810,   N...,  [P.  chr.]  —   Bioche,  n.   42;  Housseau  et 
Laisney,  n.  47;  Garsonnet,  ofi.  cit.,  p.  iUH,  texte  et  noie  26. 

117.  —  c)  Cr('ance  exiqil'le.  —  Il  faut  aussi  que  la  créance 
soit  exigible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  soit  soumise  à  aucun  terme 
(G.  civ.,  art.  1186).  —  Garsonnet,  p.  IW2,  texte  et  note  12. 

118.  —  Les  trois  conditions,  que  nous  venons  d'examiner 
successivement,  sont  requises  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts.  —  Boilard.  Golmel-Daage  et  Glasson,  I.^ç.  de  proc. 
'ic,  t.  1,  n.  806;  (iarsonnet,  op.  cit..  p.  o02,  texte  et  note  12. 

119. —  .Mais  ces  conditions  sont  complètement  étrangères 
aux  saisies  conservatoires  ou  de  précaution,  qui  n'entraînent  pas 
la  vente  des  objets  saisis,  et  qui  n'ont  d'autres  ertels  que  de 
placer  ces  objets  sous  la  main  de  justice  pour  empêcher  le  débi- 
teur d'en  disposer  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Rodière, 
Compdt.  et  proc,  t.  1,  p.  193;  Garsonnet,  t.  3,  §  .ï42,  p.  502, 
texte  et  note  14,  et  §  532,  p.  464. 

120* —  Il  nous  paraît  presque  superflu  de  dire  qu'à  ces  trois 
conditions,  il  convient  d'en  ajouter  deux  autres,  à  savoir  :  1"  que 
les  biens  saisis  appartiennent  au  débiteur;  2°  qu'ils  soient  saisis- 
sables. 

121.  —  Du  principe  que  nul  ne  peut  invoquer  un  jugenaent 
daus  les  dispositions  qui  lui  sont  favorables,  sans  exécuter  reli- 
gieusement les  charges  qui  lui  sont  imposées,  il  résulte  que  le 
créancier  doit  avoir  soin  de  remplir  les  conditions  apposées  a  la 
condamnation  prononcée  en  sa  faveur  avant  de  contraindre  son 
débiteur  à  l'axécution  de  cette  condamnation. 

122.  —  Spécialement,  s'il  est  tenu  de  faire  une  affirmation, 
le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après  cebte  arfirmalion. 
—  Paris,  26  janv.  1813,  Lion,  fP.  chr.] 

123.  —  Garsonnet  (t.  3,  p.  oOo,  lettre  C)  pose  la  question  de 
savoir  s'il  est  permis  de  saisir  en  vertu  d'une  oréance  contestée, 
et  la  résout,  en  principe,  dans  le  sens  de  la  négative,  parle  mo- 
tif que  la  créance  n'est  pas  certaine,  si  son  existence  est  con- 
testée, et  qu'elle  n'est  pas  liquide,  si  la  contestation  porte  sur 
son  quantum.  Puis,  faisant  remarquer  que  la  loi  ne  subordonne 
pas  el  ne  pouvait  pas  subordonner  tfe  ralidité  des  saisies  à  la 
reconnaissance  des  créances  par  les  débiteurs,  el  s'en  référant 
aux  travaux  législatifs  sur  la  compensation,  il  arrive  à  cop.clure 
qu'une  dette,  dont  le  débiteur  a  la  preuve  en  main  et  peut 
fournir  une  prompte  justification,  équivaut  à  une  dette  centaine, 
et  qu'une  dette  promplemenl  et  facilement  liquidable  équivaut 
à  une  dette  actuellement  liquidée»;  c'est  là  une  question  de  fait 
el  d'appréciation  laissée  à  la  prudence  du  juge.  —  11  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  qu'une  saisie  esl  valable,  bien  qu'el^e  ail  été 
pratiquée  en  vertu  d'un  compte  contesté  en  partie.  —  Poitiers, 

28  janv.  1878,  Crédit  agricole,   fS.  78.2.301,  P.  78.1230,  D.  78. 
2  145]  —  ...  Mais  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  une  saisie  à  laquelle  il 
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a  (Mé  procédé  en  verln  d'une  créance  qu'on  dennandait  ;i  établir 
par  une  enqutHe  et  par  l'examen  des  livres  de  la  partie  adverse. 

—  Poitiers,  12  déc.  t876,  Fragmand,  [S.  78.2.39,  P.  78.208,  D. 
77.2.231] 

124.  —  -^upé  également  qu'un  exécutoire  de  dépens  ne  con- 
sltilue  pas  un  titre  suffisant  pour  procéder  à  une  saisie-exécu- 
tion, lorsque  le,  jugement,  en  condamnant  plusieurs  coparla- 
geanls  aux  dépens,  a  ordonné  que  ces  dépens  seraient  répartis 
entre  eux  à  raison  de  l'étendue  des  terrains  qui  leur  seraient 
attribués,  si  aucune  des  décisions  intervenues  ne  contient  la  li- 
quidation ou  la  répartition  desdits  dépens.  —  Rennes,  6  août 
i8;i3,  Chesnel,  [S.  54.2.495,  P.  35.1.41,  D.  55.2.314]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  49. 

125.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  exécuté  par  le  paiement  en 
capital,  intérêts  et  frais  liquidés,  montant  des  causes  de  la  con- 
damnation prononcée,  la  partie  gagnante  a-t-elle  besoin  d'un 
nouveau  jugement  pour  poursuivre  l'exécution  forcée  des  frais 
non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécution  légalement  taxés? 
La  cour  de  Paris  a  tranché  la  question  en  deux  sens  différents 
par  ses  arrêts  des  10  janv.  1854,  PujoUe,  [S.  54.2.253,  P.  54.1 . 
270,  D.  54.5.3991;  —  4  juill.  1853,  Rey,  [S.  54.2.137,  P.  53.2. 
395,  D.  54.2.66]  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v»  Dépens,  n  2706 
et  2707. 

126. —  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  de  cassation  ne  condamnant 
pas  et  ne  pouvant  pas  condamner  une  partie  à  restituer  les 
sommes  qui  lui  avaient  été  payées  en  vertu  de  la  décision  cas- 
sée, la  partie  intéressée  ne  saurait  voir,  dans  cet  arrêt,  un  titre 
lui  permettant  de  poursuivre  cette  restitution  par  voie  d'exécu- 
tion forcée;  elle  doit  se  pourvoir,  à  cet  effet,  par  action  judiciaire. 

—  Lyon,  29  mars  1855,  Paris  et  consorts,  fS.  55.2.372,  P.  55. 
2.206.  D.  56.2.107] 

127.  —  Jugé,  au  contraire,  par  la  Cour  suprême,  que  l'effet 
légal  et  nécessaire  d'un  arrêt  par  lequel  elle  casse,  est  d'as- 
treindre la  partie  qui  a  obtenu  paiement  e.»  vertu  de  la  décision 
cassée,  à  restituer  toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été  ainsi  payées. 

—  V.  notamment,  Cass.,  30  août  1870,  Louvrier,  [S.  71.1.156, 
P.  71.1.442,  D.  71.1.43]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  44.  — 
y.suprà,  vo  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4943  et  s. 

128.  —  Mais  on  ne  peut  procéder  par  voie  d'exécution  forcée, 
en  vertu  d'un  jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts  ù  fixer 
par  état,  si  le  quantum  n'en  est  pas  déterminé.  —  Garsonnet, 
loc.  cit. 

129.  —  Peu  importe  que  la  liquidation  de  ces  dommages- 
intérêts  doivent  se  faire  par  un  juge,  ou  par  un  arbitre  à  ce  com- 
mis. —  Montpellier,  18  déc.  1810,  Laffont,  fP.  chr.]  —  V. 
pourtant,  Liège,  7  août  1811,  Blaimont,  [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  De  même,  lorsque  la  créance  consiste  en  denrées  ou 
corps  certains  in  génère,  l'exécution  n'est  possible  qu'autant  que 
la  créance  est  nettement  déterminée.  —  (iarsonnet,  loc.  cit. 

13t.  —  Mais  le  propriétaire  porteur  de  bail  authentique,  qui 
saisit  un  immeuble  hypothéqué  pour  sûreté  de  ses  fermages, 
n'est  pas  obligé  d'obtenir  un  jugement  qui  détermine  et  liquide 
le  montant  des  fermages  dus;  car  le  titre  portant  le  prix  annuel 
des  fermages,  la  créance  se  trouve  liquide  et  certaine  par  suite 
de  l'évaluation  donnée  au  fermage  annuel.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1912. 

132.  —  Dans  notre  droit,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  l'en- 
seignaient les  jurisconsultes  romains,  que  toute  condamnation 
soit  pécuniaire,  pour  être  exécutée  par  voie  d'exécution   parée. 

—  Garsonnet,  t.  3,  §  526,  p.  443. 

133.  —  Toutefois,  comme  le  dit  très-bien  ce  savant  auteur 
[loc.  cit.),  «  les  procédés  d'exécution  forcée  varient  nécessaire- 
ment suivant  l'objet  d'un  procès  et  le  dispositif  du  jugement.  » 
Par  exemple,  <<  le  jugement  qui  ordonne  de  délaisser  un  im- 
meuble ne  s'exécute  pas  comme  celui  qui  condamne  à  payer  une 
somme  d'argent  déterminée.  » 

134.  —  Ainsi,  le  saisi  peut  être  expulsé  de  la  maison  en  vertu 
du  jugement  qui  l'exproprie. 

135.  —  Le  vendeur  est  tenu,  en  vertu  de  l'acte  de  vente,  de 
quitter  les  lieux  qu'il  a  vendus,  et  ses  meubles  peuvent  être  mis 
dehors. 

136.  —  De  même  encore,  lecrédi-rentier,  le  bailleur  peuvent 
poursuivre,  par  exécution  parée,  le  paiement  des  arrérages,  des 
fermages  dus  en  nature,  par  exemple  la  remise  des  denrées  qui 
leur  sont  dues,  et  ce  en  vertu  de  l'acte  authentique  qui  leur 
sert  de  titre. 

137.  —  Celui   qui  a  été  déclaré  propriétaire  d'une  chose 


mobilière,   peut  s'en  faire  mettre  en   possession  par  voie  parée. 

138.  —  Si  la  condamnation  emporte  obligation  de  faire,  par 
exemple,  de  construire,  de  démolir,  de  rétablir  un  état  de 
lieux,  etc.,  etc.,  le  tribunal  doit,  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, ou  par  un  jugement  postérieur,  régler  le  mode  à  suivre  et 
toutes  les  obligations  du  condamné,  ordonner  que  les  travaux 
seront  surveillés,  ou  même  dirigés  par  tel  architecte  ou  homme 
de  l'art.  —  Bioche,  n.  7  et  8;  Rousseau  et  Laisney,  n.  11  et  12; 
Garsonnet,  op.  cit.,  §  527,  p.  447  et  s.,  texte  et  notes.  —  V. 
infrà,  v°  Obligations. 

139.  —  Le  tribunal  peut  même  autoriser  le  créancier  à.  faire 
effectuer  lui-même  ces  travaux  aux  frais  du  condamné,  si  ceiui- 
ci  ne  les  exécute  pas  dans  un  certain  délai.  —  Mêmes  auteurs. 

140.  —  Et,  si  le  débiteur  se  refuse  à  cette  exécution,  les 
juges  peuvent  convertir  les  travaux  en  une  somme  d'argent,  à 
laquelle  ils  condamnent  le  débiteur  pour  indemnité  de  l'inexé- 
cution de  son  obligation.  —  Cass  ,  20  déc.  1820,  Rancès,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Touiller,  t.  6,  n.  218;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  v°  Obligation ,  n.  180.  —  Ce  n'est  pas  comme  s'il 
s'agissait  d'une  obligation,  cas  auquel  le  débiteur  doit  donner 
au  créancier  la  chose  même  qu'il  lui  a  promise  et  non  une  au- 
tre (V.  L.  2,  §  1,  ff.,  De  reb.  ered.;  C.  civ.,  art.  1243). 

141.  —  Lorsque  la  partie,  au  lieu  d'exécuter  l'arrêt  lui  en- 
joignant de  démolir  des  travaux,  se  pourvoit  en  cassation,  elle 
peut  être  condamnée  à  indemniser  son  adversaire  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  retard  apporté  à  la  démolition,  alors  même  que 
l'arrêt  aurait  autorisé  celui-ci  à  faire,  à  défaut  de  la  partie  con- 
damnée, procéder  à  ladite  démolition,  le  pourvoi  en  cassation, 
quoique  non  suspensif,  n'en  constituant  pas  moins  un  acte  de 
résistance,  qui  rend  prudente  l'abstention  du  bénéficiaire  de  l'ar- 
rêt. —  Cass.,  5  févr.  1868,  Frichot.  [S.  68.1.224,  P.  68.333,  D.  68. 
1.3431  _  V.  suprà.  v  Cassation  (mai.  civ.),  n.  1934. 

142*  —  Il  arrive  aussi  que  le  juge  alloue  contre  la  partie  con- 
damnée des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  — 
Garsonnet,  op.  cit.,  §  528,  p.  453,  texte  et  note  17.  —  Y.  suprà, 
v°  Dommages-intérêts,  n.  106. 

143.  —  Une  partie  est-  valablement  condamnée  à  remettre  un 
titre  dont  elle  s'est  emparée  par  des  moyens  indélicats,  et  à 
payer  une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard,  encore 
qu  aucun  préjudice  ne  puisse  résulter  du  retard  dans  la  remise 
de  cette  pièce.  —  Cass.,  29  janv.  1834,  Normand,  [S.  34.1.129, 
P.  chr.] 

144.  —  Le  créancier  peut  ne  pas  demander  l'exécution  di- 
recte des  obligations  incombant  au  débiteur.  Il  est  libre  de  se 
contenter  de  dommages-intérêts  et  de  demander  la  résolution  du 
contrat  qui  n'a  pas  été  exécuté.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  527, 
p.  446. 

145.  —  Mais  la  même  faculté  n'est  pas  accordée  au  débiteur; 
il  n'est  pas  libre,  soit  d'exécuter  ou  de  payer  des  dommages-in- 
térêts, soit  de  ne  pas  exécuter  et  de  désintéresser  le  créancier. 
—  Garsonnet,  op.  cit.,  notes  3  et  6.  —  V.  sur  ces  divers  points, 
infrd,  vo  Obligations. 

146.  —  Mais,  le  tribunal  qui  ordonne  à  une  partie  d'exécuter 
une  obligation  de  faire,  peut  condamner  cette  partie  d'une  ma- 
nière alternative,  à  son  choix,  ou  à  faire  la  chose  dans  un  délai 
déterminé,  ou  à  fournir  une  caution  comme  garantie  du  dommage 
que  l'inexécution  de  l'obligation  pourrait  entraîner  pour  le  créan- 
cier.  —  Besançon,  4  juin  1846,  Dubost,  [S.  47.2.534,  P.  47.2.673] 

147.  —  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  remettre 
au  liquidateur  d'une  société  les  exemplaires  d'un  ouvrage,  avec 
fixation  du  prix  auquel  chaque  exemplaire  pourra  être  vendu, 
ne  peut  pas  être  exécuté  par  voie  de  saisie  et  de  vente  du  mobi- 
lier de  la  partie  condamnée.  La  sentence,  dans  ce  cas,  ne  pro- 
nonçant pas  de  condamnation  d'une  somme  en  argent,  il  doit 
être  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes,  poursuites  ultérieures  jus- 
qu'à ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite.  —  Paris.  20  janv. 
1843,  Cauvin,  [P.  43.1.1081  -  C'est  l'application  de  l'art.  551, 
C.  proc.  civ. 

148.  —  Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article  que  tout  créancier 
est  libre  de  poursuivre  l'exécution  d'une  créance  liquide,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  d'unesomme  d'argent(V.  suprà,  n.  132 et  133), 
et  que,  même,  il  peut  faire  procéder  à  toute  saisie  avant  que  sa 
créance  soit  évaluée  en  argent.  —  V.  sujwà,  n.  112. 

149.  —  Si  donc  il  s'agit  d'une  créance  qui  ne  consiste  pas 
en  une  somme  d'argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à 
toute  poursuite  ultérieure,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  créance 
en  argent. 
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KM'CIITION  DKS  ACTKS  KT  .IHCiKMKXTS  (mat.  civ.).  —  Chap.  IV. 
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ir»().        Aiilt*rinirtMin'nl  ili''jA  li'  l<niMliitciii  «vuit   fli'rr^'K'  (C. 
civ.,  iirl.  •i'J.liniiiriiii  cniH  (l<>  HiiiHii' liiiiiifiliihiVri"  (luiir  nin'  i-ri^iincf 
on  •«him'-coh  non  li<|milt'es,  si  lu  noinrtnili' i-lait  viiliililc,    l'inljinli 
cation  nopoiiriail  avoir  Iipu  (|hii|)K'm  la  li(|iiniHtion. 

ir»l.  —  Du  rii|»|irorlii'mfMil  (II'  okh  (Iimix  arl..'IKl  (1.  proc.  civ., 
cl  221.1,  C  CIV.,  (pii  nul  cic  con(;iis  dmiK  le  nu^inc  Itiil,  l'ml^^rAt 
<l(i  (Icliitctir,  (li'coiilc  In  (]iicslinn  lic  Hiivoir  «i,  ilcpiii»  In  proiniil- 
Kiilion  (lu  Code  de  proc(\ilurc  civile,  on  doit,  «mi  iiialiercdc  Hiiisic 
iminol»ili(Mc,  faire  nppli(^ation  dfl  l'art.  S51,  dont  Ich  mots  ••  apr^s 
la  Haisie,  »  seinhlfiil  ^(tMKVaiix  et  ahsoliis,  el,  d^8  lors,  HurHcoir 
i\  todlo  ext'ciilioii  A  partir  de  la  «aisie,  mi  «i,  pour  ce,  l«»  crt^anc.ier 
ne  peut  pas  alleiidrc,  selon  les  lernies  de  l'art.  221.1,  ju8(ju'au 
inoinenl  do  radjddicatioii. 

ir>2. —  Les  auteurs  ne  sont  pus  d'accord  ;  d'après  Dela- 
porte  (t.  2,  p.  140),  l'arl.  .'i'il  ne  concernerail  (jiie  les  saisies 
mobilières,  cl  l'art.  221.1  autoriserait  les  |)oursuiles  de  saisie 
iminol>ili»>re  jiis(iu'à  ce  que  la  cri'aiice  fiU  li(|ui(l('e.  .Mais  cel 
auteur  ne  tient  pas  ainsi  compte  des  termes  de  l'art.  551,  qui 
vise  spiW'iiilemenl,  dans  son  premier  paragraphe,  la  saisie  mobi- 
li('>re  et  la  saisie  immobiiirre. 

153.  —  Aussi,  presiiue  tous  les  auteurs  estiment  que  celte 
dernière  saisie  ne  peut,  (tas  plus  que  les  autres,  être  suivie  d'au- 
cune poursuite  avant  la  li(pU(lation  de  la  créance.  —  V.  notam- 
ment, Favanl  de  Lau^'lade,  ll'i)..  t.  2,  n.  481-4";  Tliomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  52;  Durantou,  t.  21,  n.  41  ;  (".arrt'  et  Ciiauveau, 
quesl.  1913  ;  Pont,  Priv.  d  Ityp.,  t  2,  Expropriation  forcée,  n.  60; 
Hodière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  194;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  467,  $5  708,  texte  et  note  39;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  806  ;  t^iarsonnet,  t.  3,  i;  542,  p.  504  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Nantissement,  Priv.  et  hyp.  et  Expropr. 
forcée,  p.  813,  n.  2678.  —  V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière.  —  Ces 
auteurs  enseignent  avec  raison,  selon  nous  du  moins,  qu'après 
la  saisie  immobilière,  le  créancier  peut  en  faire  la  dénonciation 
el  la  transcription,  ces  deux  actes  étant  le  complément  de  la 
saisie, et  ne  constituant  pas  des  poursuites  nouvelles,  en  sorte  que 
l'art.  551  ne  dilTèro  guère  de  l'art.  2213.  — V..suprà,  n.  112  et  113. 

154.  —  Faisons  remarquer  que  Favard  de  Langlade(/oc.  cit.), 
el  Duranton  (/oc.  fi<.),  n'autorisent, après  la  saisie,  quesadénoncia- 
tion,  parce  que  c'est  seulement  à  partir  de  cet  acte  que  le  saisi 
cesse  d'avoir  la  libre  disposition  de  l'immeuble  dont  l'exécution 
est  poursuivie,  et  que  Cbauveau,surCarré (/oc. ci/.),  ne  verraient 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  ce  tempérament  fût  admis  par  les 
tribunaux. 

155.  —  Disons  enfin  que,  d'après  l'arrêt  de  Bordeaux,  8  févr. 
181",  Ythier,  [S.  et  P.  chr.],  il  n'y  a  pas  opposition  entre  les 
art.  551  et  2213,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  vœu 
manifeste  du  législateur  est  que  les  poursuites  soient  commen- 
cées, et  que  la  vente  ou  l'adjudication  ne  puisse  avoir  lieu  avant 
la  liquidation  de  la  créance. 

156.  —  Cet  arrêt  est  critiqué  à  bon  droit,  ce  nous  semble, 
par  Chauveau,  sur  Carré  [loc.  cit.)  :  en  effet,  si  le  législateur  a  eu 

Ï)our  but  principal  d'interdire  la  vente  et  l'adjudication  avant  la 
iquidation  de  la  créance,    il  défend   aussi,  d'une   manière  for- 
melle, d'exercer  des  poursuites  postérieurement  à  la  vente. 

157.  —  Si  le  créancier  a  la  faculté  de  poursuivre  l'exécution 
d'une  créance  liquide,  bien  qu'elle  ne  consiste  pas  en  une  somme 
d'argent,  et  même  de  procéder  par  voie  de  saisie,  nous  avons 
vu  qu'il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  suprà,  n.  114  et  115. 

158.  —  Ordinairement  les  difficultés  d'exécution  matérielles 
sont  levées  en  référé,  à  raison  de  leur  peu  d'importance  et  de 
leur  urgence.  —  V.  suprà,  n.  116. 


CHAPITRE  IV. 

EN  VERTU  DE  QUELS  ACTES  ON  PEUT  PROCÉDER 
A  UNE  EXÉCUTION  FORCÉE. 

Section  I. 
Généralités. 

159.  —  On  ne  peut  procéder  à  une  exécution  forcée  qu'en 
vertu  d'actes  exécutoires. 
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Rkpkrtoirk.  —  Tome  XXI. 


lUO.  —  On  ftpiM'Ilii  ainni  loiil  «cln  qui   p^rind  «u  -r 

(le  n-coiirir  iinmi'dintem'-nt  'i  la  forci»  publi(|in",  »i«n«  '4 

de  (jeiniiiider  un  litre  fi  la  jUHli'"'',  ixiur    VnturrjrPi   di-  t, 

—  V.  HodSHeau  et  l.ai«nrty,  n  ■  J. 
loi.       f.e  porli'ur  d'un  11'!                                                .      '- 

cipe,  faire  a(»[)cl  A  la  forcn  publiqun  p'iur  obtenir  en  à  «luoi  il  a 
droit.  Kt  il  a  éli»  ju^'»^  que,  ni  r<*dit  dn  177H(Mf»!nd  à  un  rran(;ai« 
d'en  ftHHiKner  un  autre  devant  deM  juKen  élran(<ern,  il  ne  lui  in- 
terdit paK  de  demander  ii  cnM  juKen  rauloriKalion  d'employer  la 
force  publique  par  l'ext^ciilion  de  json  lilre.  —  Cai»».,  H  d(<r. 
1H09,  Leguen,  |S.  fit  P.  chr.] 

iW2.  —  l'n  acte  n'eut  mi(ic<»ptib!«  d>x(?cution  quR  •'il  ««l  -kj- 
llientKpie  e.l  rev(^lu  de  la  formule  exJÎculoire  ,'V.  c«  mol).  — 
Bioche,  n.  49;  HoiiHHeau  et  i,aii*ney,  n.  ."«'2. 

tua,  —  Par  consé(juent,  le  porteur  d  un  acte  «ou»  iieing 
privi'  ne  peut,  du  moins  en  principe,  en  poursuivre  l'exëculioD 
forcée.  Nous  verronH  infrà.  n,  2;»1  et  ».,  ce  qu'il  doit  faire  p<jur 
doninT  raullienlicité  à  s(.n  lilre. 

104. —  L'autorité  publique  a,  seule,  le  droit  de  délivrer  de» 
titres  exécutoires  de  piano.  —  Bioche,  n.  46  :  GarsoDDet,  l.  3, 
;i541. j..  493. 

105.  -  C,p  «iroil  est  délégué  par  le  |.-(<i8laleur,  dans  l'ordre 
irivé  ou  divil,  aux  tribunaux  el  aux  notaires,  et  dans  l'ordre  pu- 

ic  et  administratif  k  certains  fonctionnaires  qui  sont  les  repré- 
sentants du  pouvoir  exécutif. 

1(»0.  —  Il  n'existe,  en  elfet,  que  deux  sortes  d'actes  qui  em- 
portent exécution   parée  :  les  jugements    et   les  actes  notariés. 

—  Garsonnel,  op.  cit.,  p.  493  et  494. 

167.  —  Un  titre  exécutoire  obtenu  contre  une  personne  peut 
avoir  le  même  caractère  contre  une  autre  qui  lui  a  été  subs- 
tituée avec  les  mêmes  obligations. 

168.—  Par  exemple,  le  propriétaire  peut  saisir-exécuter  des 
meubles  d'un  sous-locataire  en  vertu  d'un  bail  authentique  passé 
entre  lui  et  le  locataire  principal.  —  Paris,  10  mai  1849,  Villelle, 
[S.  49.2.430,  P.  49.2.98,  D.  49.2.179]  — Sic,  Garsonnet,  o/y.  cit., 
note  6. 

169.  —  Si  de  ce  que  le  pouvoir  de  rédiger  les  actes  exécu- 
toires a  été  conféré  à  certains  fonctionnaires,  officiers  ministé- 
riels ou  corps  constitués,  il  suit  que  les  actes  exécutoires  éma- 
nés des  officiers  publics  compétenlssont  authentiques,  il  ne  faut 
pas  en  conclure  que  tout  acte  authentique  soit  un  acte  exécutoire. 

170.  —  Ces  actes  authentiques  auront,  comme  toute  autre 
convention  des  parties,  légalement  prouvée,  une  force  obliga- 
toire; ils  établiront  le  lien  cle  droit  qui  astreint  une  partie  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire,  à  donner  ou  à  ne  pas  donner,  maig  la  formule 
exécutoire,  seule,  leur  donnera  cette  force  exécutoire  qui 
oblige  tout  fonctionnaire,  tout  agent  de  la  force  publique,  léga- 
lement requis,  à  prêter  les  mains  à  l'exécution  de  l'acte. 

171. —  La  validité  de  l'exécution  parée  dépend  donc,  non 
seulement  de  la  nature  du  titre  et  de  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
dressé,  mais  encore  des  conditions  extrinsèques,  dont  l'une  des 
plus  importantes  est  la  formule  exécutoire. 

172. —  Aux  termes  de  l'art.  545,  C.  proc.  civ.,  «  nul  juge- 
ment ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécotion,  s'ils  ne  portent 
le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.  » 

173.  —  Dans  notre  ancienne  France  où,  comme  nous  l'avons 
dit,  existait  la  nécessité  du  parealis  V.  suprà,  n.  11  el  s./, 
l'autorité  judiciaire  était  de  ce  fait  souvent  entravée  par  les  re- 
fus ou  les  retards  que  suscitait  la  jalousie  des  corps  judiciaires. 
L'art.  547,  C.  proc.  civ..  a  mis  fin  à  cet  étal  de  choses  en  pres- 
crivant que  les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France 
sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis,  en- 
core que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par 
lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
les  actes  ont  été  passés. 

174.  —  Ainsi,  aujourd'hui,  l'acte  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire doit,  en  général,  être  exécuté  sans  que  nul  fonctionnaire 
ni  magistrat  puisse  s'y  opposer:  a  moins  que  la  loi  ne  l'y  auto- 
rise expressément.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2.  p.  472. 

175.  —  Sur  le  point  de  savoir  en  quoi  constitue  cette  for- 
mule, V.  infrà,  v°  Formule  exécutoire. 

176.  —  La  grosse  d'un  jugement,  d'une  ordonnance  de  juge, 
ou  d'un  acte  authentique,  est  le  seul  titre  qui  puisse  servir  de 
base  à  une  exécution  forcée  (Bioche.  n.  66;  Rousseau  elLaisney, 
n.  72).  Mais,  comme  nous  le  verrons  infrà,  il  a  été  parfois  dé- 
rogé à  ce  principe. 
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177.  —  Néanmoins,  fn  cas  de  nécessité  absolue,  le  jupe  des 
référés  (C.  proc.  civ.,  arl.  Hii),  le  juge  de  paix  (L.  25  mai  (838, 
art.  12),  et  même  les  tribunaux,  d  après  la  jurisprudence,  peu- 
vent ordonner  l'exécution  de  leurs  décisions  sur  la  minute  (V.  in- 
frà,  v»  Kx('(:utiov  provinnire,  et  v°  Jugement  et  arrêt  [mal.  civ.], 
n.  27'2r,).  —  Sic,  Bioche,  n.  68. 

178.  —  La  formule  exécutoire  est  ap|)08ée  sur  la  f^rosse,  à 
moins  que  le  juge  n'ait  déclaro  sa  décision  exécutoire  sur  minute, 
ou  qu'il  s'agisse  d'un  acte  notarié  rédigé  en  brevet  qui  a  été 
déposé  en  l'étude  du  notaire  pour  l'apposition  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  Garsonnet,  t.  3,  §544,  p.  498,  texte  et  notes  38  et  39. 
—  V.  infrà,  v"  Formule  erérutoire,  n.  8. 

179.  —  L'inobservation  de  ces  formalités  entraîne  la  nullité, 
non  de  l'acte  même,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  l'exécu- 
tion, mais  seulement  des  actes  d'exécution  qui  en  ont  été  la  suite 
(Bonnier,  Proc.^  n.  1300;  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p.  186; 
Garsonnet,  op.  cit.,  texte  et  note  40).  Encore,  ce  dernier  auteur 
dit-il,  dans  sa  note,  que  la  nullité  ne  doit  pas  être  exagérée. 

180.  —  Il  a  été  jugé  que,  en  général,  les  ordonnances  des 
juges  ne  sont  exécutoires  qu'autant  que  leur  expédition  est  con- 
forme à  l'art.  545,  C.  proc.  civ.  —  Bruxelles,  22  mars  1810,  Ver- 
meulen,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  Cependant,  les  ordonnances  de  référé  exécutoires 
sur  minute  sont  nécessairement  exécutées  sans  être  revêtues  de 
la  formule  exécutoire,  qui  ne  peut  être  inscrite  que  sur  les  expé- 
ditions (C.  proc.  civ.,  art.  811).  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
1808-oc/.,  588  ter. 

182. —  .luge  que  l'exécution  d'un  jugement  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  poursuivie  en  vertu  de  la  copie  de  l'expédition 
ou  de  la  grosse  d'un  jugement  lors  même  que  le  président  l'aurait 
déclarée  exécutoire,  car  cette  copie  n'est  pas  la  grosse,  dont  la 
signature  du  greffier  peut  seule  garantir  l'authenticité.  —  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  554.  —  V.  aussi  Berriat  Saint-Prix  (p.  506),  qui 
constate  que  l'usage  contraire  étaiA  suivi  sous  l'ordonnance  de 
1667. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1898-se,r.,  2198,  1557. 

183.  —  Mais,  à  côté  de  ces  solutions,  qui  nous  paraissent 
devoir  être  adoptées  sans  contestation,  il  en  est  d'autres  qui  ne 
sont  peut-être  pas  à  l'abri  de  la  critique. 

184.  —  Ainsi,  il  a  élé  jugé  qu'on  peut  poursuivre  une  saisie 
immobilière  en  vertu  de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  qui  contient 
des  dispositions  distinctes  au  profit  de  plusieurs  parties,  et  dont 
l'exécution  sur  celte  copie  a  été  autorisée  par  ordonnance  de  la 
cour  rendue  au  bas  de  la  requête.  —  Toulouse,  17  déc.  1829, 
Ducros,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1898-6°. 

185.  —  ...  Qu'il  n'y  a  lieu  à  cassation  de  la  disposition  d'un 
arrêt  qui  porte  qu'il  pourra  être  exécuté  sur  copie  signifiée  seu- 
lement à  ftvoué.  —  Cass.,  14  juill.  1830,  Dorlan,  [S.  et  P. 
chr.J 

186.  —  ...  Que,  si  un  arrêt  renferme  des  dispositions  au 
profit  de  chacune  des  parties,  la  copie  signifiée  par  celle  qui  a 
levé  la  grosse  de  cet  arrêt  forme  un  titre  exécutoire  pour  l'autre 
partie.  —  Bruxelles,  18  avr.  1822,  Cuelenaere,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Carré,  Jurispr.,  sous  l'art.  543,  C.  proc.  civ. 

187.  —  ...  (Qu'une  erreur  ou  omission  dans  les  termes  de  la 
formule  exécutoire  n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  d'exécution 
qui  en  ont  été  la  suite.  —  Bourges,  28  juin  1813,  Piion,  [P. 
chr.] 

188.  —  ...  Que  la  copie  de  la  signification  à  avoué  d'un  ju- 
gement n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  ne  relate  pas  en 
entier  la  formule  exécutoire,  et  qu'elle  se  termine  par  les  mots 
«  et  cœtera.  »  —  Rennes,  12  déc.  1817,  Rabiou,  [P.  chr.] 

189.  —  ...  Que  la  formule  exécutoire  n'est  pas  nulle,  parce 
qu'elle  porte  :  Napoléon,  Empereur,  «  pour  les  constitutions,  » 
au  lieu  de  :  pour  la  constitution  de  la  République. —  Bordeaux, 
14  août  1832,  Halyan,  [P.  chr.J 

190.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  si,  aux  mots  :  «  A  tousr 
présent  et  à  venir,  salut  »  on  a  substitué  les  suivants  :  «  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  »  —  Même  arrêt. 

191.  —  ...  Que  la  formule  d'un  exécutoire  de  dépens,  qui  ne 
reproduit  pas  tous  les  termes  de  la  formule  légale,  estsulfisante, 
si  elle  en  contient  lasubstance,  par  exemple,  si  elle  porte  :  «  Louis- 
Philippe,  roi  de  France,  à  tous  ceux  ,  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  huissiers  sur  ce  requis.....  contraindre >>  —  Riom, 

12  mars  1844,  N...,  [S.  44  2.445]  —  Contra,  Besançon,  12  févr. 
1810,  Coutechoux,  fS.  et  P.  chr.]—  Metz,  31  déc.  1819,  Qui- 
nard,  [S.  et  P.  chr.J 


192.  —  ...  Que  l'irrégularité  de  la  formule  exécutoire  n'est 
pas  une  nullité  de  procédure  à  produire  avant  toute  autre  excep- 
tion, qu'elle  touche  à  l'ordre  public,  et  peut  être  proposée,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour  d'appel.  —  Nancy,  14  mars  1836, 
(  loublin,  [.lurispr.  Nancy,  v"  Excc.  de  ju<jem.  et  a<Jes,  n.  31  ]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  81. 

193.  —  Mais  décidé'qu'à  supposer  que  l'omission  de  la  for- 
mule exécutoire  sur  la  signification  d'un  arrêt  doive  faire  annu- 
ler ladite  signification,  cette  nullité  serait  couverte  par  la  partie 
qui  aurait  demandé  l'exécution  sans  se  prévaloir  de  l'omission  i;t 
sans  faire  de  réserves  expresses.  —  Cass.,  28  nov.  1827.  Comm* 
de  Proroz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Carré,  Jurispr.,  sous  l'art.  545; 
Rousseau  et  Laisney.  n.  82. 

194.  —  Une  seconde  grosse,  même  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  ne  peut  servir  de  base  a  une  exécution,  que  si  la 
délivrance  en  a  été  faite  suivant  les  formalités  requises  par 
l'art.  844,  C.  proc.  civ.  —  V.  infrà,  v  Gro.tses  et  expéditions, 
n.  48  et  s. 

195.  —  Toutefois,  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par 
la  justice;  les  parties  ne  sont  |)as  juges  de  l'irrégularité  de  la 
délivrance.  —  Bioche,  n.  69. 

196.  —  Mais  c'est  au  créancier,  porteur  d'une  grosse  déclarée 
irrégulière,  qu'incombent  les  frais  d'exécution.  —  Bioche,  loc.  cit. 

197.  —  Si  une  seconde  grosse  ne  peut,  en  principe,  être  dé- 
livrée sans  les  formalités  de  l'art.  844,  C.  proc.  civ.,  il  ne  «au- 
rai! en  être  ainsi  d'une  seconde  expédition,  laquelle  ne  peut 
nuire  au  débiteur.  —  Rennes,  13  mars  1826,  Ricquiers,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v°  Grosse, 
n.  84;  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  629,  notes  9  et  12. 

198.  —  Un  acte  notarié  ne  peut  être  rais  à  exécution  que  s'il 
porte  le  nom  du  notaire  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  27).  —  V.  Gar- 
sonnet, p.  498.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  221  et  s. 

199.  —  Mais,  à  défaut  de  cette  formalité,  l'exécution  n'est 
pas  nulle  ;  le  tribunal  a  seulement  le  droit,  s'il  doute  de  l'authen- 
ticité de  la  grosse,  de  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  ce 
doute  soit  levé.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1904;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

200.  —  Au  surplus,  le  tribunal  d'exécution  a  toujours  le  droit 
d'exiger  la  légalisation  des  actes  notariés  dans  les  hypothèsep 
prévues  par  l'art.  28,  L.  25  vent,  an  XI,  s'il  a  des  doutes  sur 
l'authenticité  des  signatures  produites.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1903;  Bonnier,  n.  1300;  Garsonnet,  op.  cit.,  note  47.  — 
V.  infrà,  v°  Légalisation,  n.  60  et  s. 

201.  —  Mais  cette  légalisation  diffère  essentiellement  des 
anciens  visa  etpareatis,  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  11  et  s. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1002;  Garsonnet,  p.  499. 

202.  —  D'ailleurs,  elle  n'est  pas  constitutive  de  l'authenti- 
cité de  l'acte,  elle  n'en  est  que  la  preuve.  —  Cass.,  22  oct.  1812, 
Boschi,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  Par  suite,  elle  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 

—  Poitiers,  15  janv.  1822,  Carreau,  [P.  chr.];  —  19  mars  1822, 
Sibga,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Sic.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  44; 
Merlin,  Rép.,  v°  Légalisât.;  Touiller,  t.  8,  p.  15,  n.  59;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  19(J2;  Rodière,  t.  2,  p.  187;  Bonnier,  n.  1300; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

204.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  d'après  l'arrêté  du 
8  vent,  an  XII  et  celui  du  8  janv.  1815,  les  actes  provenant  de 
France  ou  des  pays  étrangers  doivent  êlre  légalisés,  à  la  Guade- 
loupe, par  l'autorité  compétente,  pour  en  faire  un  usage  public 
dans  ladite  colonie.  —  Cass.,  10  mai  1825,  Lalanne,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  56. 

205.  —  il  n'est  pas  exigé,  non  plus,  à  peine  de  nullité,  que 
les  grosses  des  jugements  portent  le  sceau  du  tri'buoal.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  44;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1904 

206.  —  Dès  lors,  le  défaut  de  'cette  formalité  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  sur  l'exécution  de  oes  actes. 

207.  —  Cette  formalité  avait  élé  prescrite  par  l'arrêté  du 
21  pluv.  an  XII,  mais  il  a  été  jugé  qu'en  ne  la  reproduisant  pas, 
l'art.  141  des  constitutions  du  28  floréal  de  la  même  année  avait 
dérogé  à  cette  disposition.  —  Lyon,  7  mai  1825,  Chàtelard, 
lS.  et  P.  chr.] 

208.  —  D"où  la  conséquence  que  l'expédition  d'un  jugement, 
quoique  non  revêtue  du  sceau  du  tribunal,  peut  servir  de  base 
à  lies  poursuites,  même  à   un  emprisonnement.  —  Même  arrêt. 

209.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  nullité  de  l'exécution 
d'un  jugement,    si  le  jugement   mis  à  exécution   ne  porte  pas 
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l'(Mnpi«irilp  <tii  Mcniiii  du  Irihiitml  i|iii  l'n  n'udii. —  Hou»«ri,4  Mvr. 
ISMI.  Tiiloii,  iS.  .'t  I'.  rhr   I 

210.  riMlitiiiH  anliMirN  riiRMi^iii'nt  (|ii'il  n|ipnrlii'ti(  hiix  )ii- 
goM  (l'iippn'ciiT  h'iI  y  ii  lini  df  Hiirm'oir,  pour  non  appoKilion  «lu 
«opim  ou  pour  (li^fuut  di<  l^^çRlisnlion.  -—  Toulli«r,  loc.  al.;  i'.ATTtS 
ot  ChnuviMiu,  mii'Ml.  lOOH. 

'21  t.  MniH  la  raiKon  vi'ul  qur  roWn  roiiecKMioii  «oit  fiiit*» 
pins  iHoitfMiiPtil  i\  r«lui  i|ui,  n'nyanl  txiM  llKurt'i  k  l'Hch',  nt»  poul 
8(»  itMiilrc  cou\plt^  couiuif  1(1  piirlio  clic-mAmP,  »i  In  «iRnalun'  do 
r«rl(»  est  hiiMi  cpIIo  y  nppoR^^e  pnr  Ip  n(»lnir««.  —  V.  Carré  fl 
r.hftuvcHU,  <|ii(>sl.  19011. 

!2I2.  I-o  dt'faiil  di'  It^f^alisntion  nt>  ponrmil  dono  pan  iMrn 
opposi>,  PouH  prplt<\U>  i]ii»»  ccllo  for(ii;ddrt  n'aurait  r\.f*  rt<m|)liB 
(|ut'  depuis  II"  ooninienrcnuMil  d»iH  poursniti'ii.  N'ayant  il'nnlr^ 
bul  que  do  ronstator  un*»  antluMitirilt^  pr»»exiRlantP,  elle  n»>  de- 
vient n(*ceH8airp,  que  si  la  eonteslalion  |)()rte  sur  la»inc«<rilt<  int''me 
df»  la  si^ftiatur**.  —  Cliauvt<au,  sur  Carri^,  (|ue8l.   19().t,   m  fine. 

Skction  II. 
.luflcmenlM  et  ncleA  Judiciaires. 

218.  —  Ainsi  que  le  dit  Meyer,  Eaprit,  OnV/m»'  ifes  inslilu- 
(iof)x  jwHriairox  (livr.  8,  ch.  M),  t.  K,  p.  fi'ii  et  f>22),  le  pouvoir 
iéffislatif,  comme  le  pouvoir  judiciaire,  émane  directement  de  la 
sonverainelé;  rien,  par  conséquent,  de  plus  juste  (jue  d'attacher 
aux  jui,'euients  la  même  forée  oliliiratoire  qu'aux  lois,  avec  celle 
dillVrence  que  l'elVet  de  la  loi  est  général,  tandis  que  celui  de  la 
sentence  ne  sVtend  pas  au  delà  des  parties  qui  y  sont  désJKiiées. 
Soit  que  le  jugement  ou  l'acte  soient  précédés,  intitulés  et  sui- 
vis de  la  même  formule  qui  sert  aux  promulg^alions  de  la  loi, 
soit  (|ue  celte  formalité  soit  sous-entendue,  c'est  toujours  au  nom 
du  souverain  qu'ils  doivent  être  exécutés;  c'est  l'autorilé  su- 
prême qui  doit  y  veiller,  et  tous  les  fonctionnaires,  sans  distinc- 
tion d'ordre  ou  de  rang,  tous  les  citoye^is  même  sont  oblifjés  d'y 
tenir  la  main;  ils  ne  peuvent  examiner  la  justice  de  la  sentence 
qui  leur  est  représentée,  pas  plus  qu'ils  n'ont  la  faculté  de  re- 
chercher si  une  loi  est  utile.  Le  souverain  a  parlé  par  l'or^^ane 
du  magistrat,  du  fonctionnaire  public,  et  le  devoir  des  autres 
fonctionnaires  et  des  sujets  c'est  l'obéissance. 

214.  —  Donc,  les  jugements  des  tribunaux  et  les  arrêts  des 
cours  sont  exécutoires,  dès  lors  qu'aux  termes  des  art.  146  et 
47(1,  C.  proc.  civ.,  ils  sont  revêtus  de  la  formule  exécutoire. 

215.  —  Mais  tous  les  jugements  peuvent-ils  servir  de  base  à 
une  saisie? 

216.  —  Pour  constituer  un  titre  exécutoire  de  cette  nature, 
les  juiiemt-nls  doivent  prononcer  une  condamnation  ;  ceux-là  seuls 
forment  un  titre  de  créance,  et  il  n'y  a  qu'un  créancier  qui  ait 
le  droit  de  procéder  par  voie  de  saisie.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  494, 
texte  et  note7.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  jugement,  qui  se  borne  à 
donner  acte  de  l'aveu  de  la  signature  apposée  sur  un  acte  sous 
seing  privé,  ne  pourrait  être  considéré  comme  un  titre  exécu- 
toire, qu'autant  qu'il  porterait  condamnation.  —  Agen,  18  déc, 
1841,  Marmiesse  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Berriat  Saint-Prix,  p. 
506,  note  4;  Carré,  n.  440,  sous  l'art,  o.il  ;  Bioche,  n.  52;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  66. 

217.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  condamnation  principale  soit 
susceptible  d'être  liquidée,  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  H)H. 

—  V.  nuprà,  n.  107  et  s. 

218.  —  En  conséquence,  un  jugement  qui  ne  prononce  point 
de  condamnation  principal»  susceptible  de  liquidation,  mais  qui 
condamne  une  partie  aux  frais  de  la  levée  du  jugement,  ne  peut 
servir  de  titre  à  une  saisie-exécution  en  paiement  de  ces  frais  : 
il  faut  obtenir  un  exécutoire  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  531 J. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  nuprà,  n.  IH. 

219.  —  Mais,  de  ce  qu'un  jugement,  qui  ne  prononcerait  pas 
de  condamnation  principale  ne  peut  servir  de  base  à  une  saisie, 
il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il  ne  comporte  pas  d'exécution 
parée.  En  effet,  nous  avons  déjà  dit  (V.  suprà,  n.  132  et  s.),  que 
les  procédés  d'exécution  forcée  varient  nécessairement  avec 
l'objet  du  litige  et  le  dispositif  du  jugement,  et  nous  verrons 
bientôt  que  certaines  décisions  sont  susceptibles  d'exécution  par 
voie  parée,  bien  qu'elles  ne  contiennent  pas  de  condamnation 
pouvant  être  liquidée  en  argent. 

220.  —  Le  mot  «  jugement  »  doit,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  être  pris  dans  un  sens  aussi  large  et  aussi  étendu  que 
possible. 


221.  —  Aiimi,  peu  iraportit  que  lu  décition  /intn*  d'un  juiro 
lie  paix,  d'un  triliunill  oivil  d#i  pn-ini^re  iii(»l»nre,  '1  ' 
i|i'  ciirninenu,    d'uin'    rour  <l  app'  I.    d'un   Irib'iii.il 

(fonneil  de  pr^'feelure,  CoukimI    d'I.lal,  etc.;,   darbili'-». 
dticiainn  a  été  rendun  Mx4coU)ire   f>tr  \n  prdiid*'nl  du  *: 

—  Binniii»,    n.    O.'î;    MouRtesu  i;t    [jnnriny,   n.   VI;   Vtikrvu. 
p.  404,  lurle  et  note  \'.\.  —  ...  d'un  h<"uI  pige  statutn'  - 
(onteiideusK,    d'un    préfet,    d'un    miniiilr",    liunn    • 

pourvu  qm-  l'aulonti'  qui  a  ntatu*'  «il  agi  réguli<»renienl  <■>  'Un» 
la  limite  de  sen  altrihulionii.  -  V.  llioohc,  o.  là  ela.;  IWuiMBu 
••I  LAiHiiey,  n.  VH  ;  liarionnet,  p.  494. 

222.  ~  I..en  conlrninlen  adminislrativei  emportant  auHlt  PXé- 
e.ulion  forrée,  InrHqu'elh't  n'ont    pd»  été    \\K\i\>'t'*  d'oppoBili'in . 

—  Oaraonnei,  p.  i«4  et  4'»;i,  texte  et  note  18.  —  V.  %uprà,i*Oin- 
trnintc  niltiiinislrnlivr,  n.  l.K»,  i-l  infrn,  n.  26S. 

223    —  Ijoivenl  être  rangée  dans  la  oMégone  de»  aciit  exé 
rutoires  auxquels  obi'iSMance  e(»l  due,  ^auf,  toutefois,  '"       '        ^ 
des  liers  auxquels  ces  jn^einenlii  ne  peuvent  janiai»  pr< 
les  jugements  renduH   »ur  requête  danH  lf«  <•.««,  par  exem;»)'-,  ou 
il  y  a  lieu  à  reclilier  un  acte  de  l'état  civil,  ou  h.  autoriser  une 
femme  ;i  ester  en  jugemeni  en  l'absence  de  «on  mari. 

224.  —  ...  Les  jugements  rendus  par  un  juge  de  paix  dont 
la  juridiction  a  été  prorogée  hors  des  limites  de  sa  roinpéleruc 
par  suite  de  la  volonté  des  parties,  et  conformément  a  l'art.", 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  3  frira,  an  IX,  Delimming,  [S.  et  p.  chr.j 

—  ^ir,  l'ioiisseau  et  Laisney,  n.  68;  Garsonnet,  p.  494 

22.'>.  —  Va  dès  lors,  un  tel  jugemeni  peut  faire  la  base  d'une 
poursuite  en  expropriation.  —  Hoiien,  18  janv.  1806,  .Maacarel, 
[S.  et  P.  chr.] 

22B.  —  ...  Les  ordonnances  de  référé,  même  celles  que  la 
juge  rend  en  son  domicile  privé,  et  qui  sont  appelées  actes  de 
l'hôtel. 

227.  —  ...  El,  en  général,  toutes  les  ordonnances  émanées 
d'un  .seul  juge,  par  exemple  les  mandats  de  collooalion  dans  UQ 
ordre  ou  dans  une  contribution  (G.  proc.  civ.,  an.  671  et  771). — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  88.  —  Et  les  ordonnances  de 
taxes  en  matière  d'enquête,  bien  qu'elles  soient  fail-s  sur  de 
simples  copies  d'assignation  aux  témoins  (G.  proc.  civ.,  art.  277 1. 

—  RouBseau  et  Laisney,  n.  89. 

228.  —  La  plupart  des  ordonnances  du  juge  sont  signées  par 
le  magistrat  qui  les  rend  et  non  par  le  greffier;  car  elles  ne  sont 
que  des  actes  de  l'hôtel,  c'estii-dire  des  actes  qu'à  raison  de 
leur  urgence  et  de  leur  peu  d'importance,  le  juge  est  autorisé 
à  faire  en  sa  demeure,  où  il  ne  peut  être  assisté  du  greffier,  — 
Aix,  15  nov.  1824,  Gaston,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  4  mai  1S24, 
Vendilhan,  iS.  et  P.  chr.j  ~  Boncenne,  t.  1,  p.  o09  ;  Thomine- 
Desmazures  et  Pigeau,  sur  l'art.  1040,  C.  proc.  civ. 

229.  —  Jugé  néanmoins  que  l'ordonnance  qui  commet  un 
huissier  pour  l'exécution  d'un  jugement,  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  l'indication  du  lieu  oii  elle  a  été  rendue,  et  être  si- 
gnée par  le  greftier  du  tribunal.  —  Toulouse,  13  ;anv.  1823.  Mana, 
[S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.    1824,  Roumangeux.  iS.  et  P.  chr.j 

230. —  C'est  dans  le  premier  sens  qu'on  procède  à  Paris,  où 
la  signature  du  greffier  n'est  jamais  apposée  au  bas  des  ordon- 
nances  qui  commettent  un  huissier  autorisé  à  pratiquer  une  sai- 
sie-arrêt ou  une  saisie-foraine,  etc. 

231. —  L'exécutoire  de  dépens  est  par  lui-même  susceptible 
d'exécution  parée  indépendant  du  jugement  auquel  il  se  rap- 
porte, et  dont  il  liquide  les  dépens.  —  Bioche,  v°  Exécution 
des  }W)emi'ntii,  n.  64;  Rousseau  et  Laisney,  n.  48  et  90. 

23"i.  —  Parmi  les  actes  judiciaires  exécutoires,  il  faut  comp- 
ter les  jugements  d'adjudication  rendus  sur  lieitation  ou  par 
suite  de  vente  de  biens  de  mineur  par  le  juge  tenant  l'audience 
des  criées. 

233.  —  Si  une  créance  éventuelle  ne  peut  servir  de  base  à 
une  exécution  foreée(V.. suprà,  n.  1  ITets,).  il  en  eslautremeot  du 
litre  exécutoire  consenti  pour  sûreté,  d'une  pareille  créance;  il 
est  exécutoire  dès  que  la  dette  «si  devenue  exigible.  ^^  Bruxel- 
les. 29  mai  1806,  Walkiers,  [S.  chr.l 

234.  —  Il  en  est  de  même  d'un  procès-verbal  d'experts  nom- 
més par  les  parties  que  le  juge  a  rendu  exécutoire  sur  la  de- 
mande de  l'une  d'elles,  bien  que  lesdits  experts  n'aient  pas  été 
investis  de  la  qualité  d'arbitres.  Ce  procès-verbal  «lemeura  titre 
exécutoire,  tant  que  le  rapport  de  l'ordonnance  du  juge  n'a  été 
ni  demandé  ni  prononcé.  —  Bruxelles,  30  friœ.  an  XI,  Van- 
thournot,  [S.  chr.] 

235.  —  Mais,  n'ont  pas  force  exécutoire  :  ...  les  procès-ver-- 
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baux  de  conciliation  dressés  en  justice  de  paix.  —  Bioclie,  n.  o3; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  67;  Garsonnet,  p.  494.  —  V.  suprà,  v° 
Conciliation,  n.  488  et  s.,  502. 

23G.  —  Jugé,  spécialement,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
jugement  le  procès-verbal  d'un  juge  de  paix  qui  se  borne  à  don- 
ner acte  d'une  reconnaissance  de  signature  par  le  débiteur,  sans 
mentionner  <|ue  le  créancier  était  présent  à  la  reconnaissante, 
ni  qu'il  en  avait  requis  acte  ou  jugement.  —  Cass.,  22  déc.  1806, 
\\'evenier-Choenven,  [S.  et  P.  clir.j 

237.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  de  liquidation, 
dressi'  par  le  juge-commissaire,  tant  que  celte  liquidation  n'a 
pas  été  confirmée  ou  homologuée  par  jugement  du  tribunal.  — 
Cass.,  8  frim.  an  XII,  Ardenne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  139;  Carré  et  Chauveau,  n.  440,  sous  l'art. 
551. 

238.  —  Doit  être  considéré  comme  étant  un  jugement  l'acte 
inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  duquel  il  émane,  et  portant 
les  signatures  de  droit.  En  conséquence,  s'il  mentionne  à  tort 
qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  l'exécution  ne  peut  en  être 
arrêtée  que  par  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation,  quelque  graves 
que  soient  les  soupçons  qui  s'élèvent  contre  la  légitimité  de  son. 
inscription.  —  Cass.,  14  tlor.  an  IX,  Galy,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  III. 
Actes  notariés. 

239.  —  Les  actes  notariés  n'émanent  pas  directement  de  la 
souveraineté,  comme  les  jugements  et  actes  judiciaires.  Mais  ils 
sont  dressés  par  des  officiers  publics  ayant  pour  mission  de  leur 
donner  l'authenticité;  ils  constatent  que  le  débiteur  a  voulu  s'en- 
gager par  devant  notaire;  cette  volonté  fait  loi,  aux  termes  de 
l'art.  1134,  C.  civ.,  entre  les  parties,  et  le  législateur  a  voulu 
qu'à  ces  divers  titres,  ils  eussent  la  même  force  exécutoire  que 
les  jugements.  — V.  Garsonnet,  p.  495. —  V.  suprà,  y"  Acte  no- 
tarié, n.  770. 

240.  —  Comme  les  jugements,  ils  ne  reçoivent  la  formule 
exécutoire  que  sur  l'expédition,  qui  prend  le  nom  de  grosse  (L. 
25  vent,  an  XI,  art.  23).  —  V.  infrà,  v°  Grosses  et  expéditions. 

241.  —  Il  ne  peut  être  délivré  d'expédition  ou  de  grosse  d'un 
acte  notarié  que  par  le  notaire  qui  a  rédigé  cet  acte  et  qui  en 
possède  la  minute  /Même  loi,  art.  21  et  26). 

242.  —  Le  contrat  de  mariage,  ne  pouvant  être  qu'un  acte 
notarié  (V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  463),  est  un  titre 
emportant  exécution  parée.  En  conséquence  la  femme  peut,  en 
vertu  de  ce  contrat,  poursuivre  contre  les  tiers  détenteurs  l'ex- 
propriation des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale.  —  Bor- 
deaux, 22  juin.  1843.  Fnedling,  [S.  44.2.199,  P.  43.2.42] 

243.  — L'art.  20,  L.  23  vent,  an  XI,  permettant  aux  notaires 
de  ne  pas  garder  minute  des  certificats  de  vie,  procurations,  ac- 
tes de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  salaires, 
arrérages  de  pension  et  rentes  et  autres  actes  simples,  qui  d'a- 
près les  lois  peuvent  être  délivrés  en  brevet,  il  n'y  a  pas  possi- 
bilité pour  le  notaire  dessaisi  de  l'acte  en  brevet  d'en  donner 
une  grosse.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  (acte  en),  n.  175  et  s. 

244.  —  Mais  si  l'acte  en  brevet  a  été  déposé  pour  minute,  le 
dépositaire  peut,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  une  expédition  ou  une 
grosse.  —  Bioche,n.71.  —  V.  suprà,  v°  Brevet  (acte  en),n.  177 
et  s. 

245.  —  Tous  les  actes  notariés,  bien  que  reçus  en  minute, 
ne  sont  pas  par  là  même  susceptibles  d'exécution  parée  :  tels 
sont  les  actes  de  notoriété,  les  inventaires,  les  reconnaissances 
d'enfants  naturels,  les  testaments  mystiques,  même  les  testa- 
ments authentiques,  sauf  le  cas  où  le  testateur  ne  laisse  pas 
d'héritiers  à  réserve  et  institue  un  légataire  universel. —  Bioche, 
y"  Exécution  des  jugements,  n.  54.  —  V.  Garsonnet,  p.  493,  texte 
et  notes  21  et  22. 

246.  —  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  légataire  universel 
n'est  pastenude  demander  la  délivrajace  de  son  legs,  il  en  estsaisi 
de  plein  droit  par  le  décès  du  testateur  (C.  civ.,  art.  i006etl008). 

247.  —  Il  en  est  de  même  des  ventes  publiques  de  meubles 
auxquelles  il  est  procédé  par  un  notaire,  lorsqu'elles  ne  portent  pas 
la  signature  de  l'acheteur.  —  Bruxelles,  22  mars  1810,  Ver- 
meulen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Bioche,  n.  53.  —  En  effet,  si  les 
notaires  sont  autorisés  à  faire  de  telles  ventes,  concurremment 
avec  les  huissiers  et  greffiers,  aucun  texte  de  loi  ne  porte  que 
leurs  procès-verbaux  auront  force  exécutoire,  s'ils  ne  sont  revê- 


tus des  formalités  voulues  pour  constituer  des  actes  emportant 
exécution  p;irée. 

248.  —  dans  ce  cas,  le  créancier  n'a  qu'une  action  en  jus- 
tice. —  Carré,  t.  2   p.  338. 

249.  —  Lorsque  l'acte  notarié  est  exécutoire  de  piano,  il  n'y 
a  pas  h  distinguer  suivant  qu'il  intéresse  des  Français  ou  des 
étrangers.  L'acte  passé  en  France,  même  entre  étrangers,  est 
régi  par  la  loi  française.  —  Carré,  n.  438,  sous  l'art.  547.  —  V. 
infrà,  v"  Forme  des  actes. 

250.  —  Mais  il  est  interdit  au  juge  français  de  déclarer  exé 
cutoire  ou  d'homologuer  le  testament  d'un  étranger,  s'il  ne  porte 
pas  sur  des  immeubles  situés  en  France  ou  si  la  succession  s'est 
ouverte  en  pays  étranger.  —  Paris,  22  juill.  1813,  Laine,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1901. 

251.  —  Si  les  actes  notariés  sont  doués  de  la  force  exécu- 
toire, il  ne  saurait  en  être  ainsi,  en  principe  du  moins,  des  actes 
sous  seing  privé.  En  effet,  qu'un  acte  de  celte  nature  ait  ou  non 
date  certaine,  il  n'en  émane  pas  moins  de  simples  particuliers; 
il  n'est  pas  l'œuvre  de  ces  fonctionnaires  publics  auxquels  la  loi 
a  départi  la  mission  de  rendre  la  justice  ou  d'imprimer  aux  con- 
ventions une  force  exécutoire,  et  ne  saurait  dès  lors  autoriser, 
pour  son  exécution  immédiate  l'emploi  de  la  force  publique;  il 
ne  peut  être  exécuté  de  piano,  et  n'engendre  qu'une  action  préa- 
lable en  justice.  —  Bioche,  n.  50;  Rousseau  et  Laisney,  n.  61  et62. 

252.  —  Et  cette  règle  est  applicable,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  testament  olographe,  et  même  en  supposant  que  le  testa- 
teur n'ait  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve. 

253.  —  Par  conséquent,  si  le  créancier  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  veut  agir  contre  son  débiteur  par  voie  d'exé- 
cution parée,  il  doit,  notamment,  obtenir,  à  son  encontre,  un  ju- 
gement de  condamnation,  qui  lui  servira  de  titre  exécutoire.  — 
Garsonnet,  ij  341,  p.  493. 

254.  —  Mais  le  dépôt  de  l'acte  chez  un  notaire,  dans  de  cer- 
taines conditions,  ne  peut-il  pas  produire  le  même  résultat  pour 
le  créancier?  La  question  a  été  controversée.  On  a  dit,  à  l'ap- 
pui de  la  négative,  qu'aux  termes  de  l'art.  1317,  C.  civ.,  les  no- 
taiies  ne  peuvent  donner  l'authenlicilé  qu'aux  actes  par  eux  re- 
çus. —  V.  notamment,  Loiseau,  Tr.  des  enf.  naturels,  p.  472; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Acte  notar.,  §  1;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  159;  Delaporle,  Pand.  franc.,  sur  l'art.  2127,  C.  civ. 
—  Et  il  a  été  jugé,  comme  conséquence,  qu'un  pareil  dépôt  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  date  certaine  à  la  con- 
vention des  parties  et  ne  saurait  conférer  hvpothèque.  —  Metz, 
24  mars  1819,  Seuillette,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  Nous  estimons  que  la  doctrine  contraire  doit  être 
préférée;  et,  de  fait,  elle  nous  paraît  être  aujourd'hui  hors  de 
toute  discussion.  —  V.  notamment, Cass.,  11  juill.  1815,  Degas, 
[3.  et  P.  chr.];  —  27  mars  1821,  Richard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
7  nov.  1843,  Greffuhle,  [S.  43.1.872,  P.  43.2.811];  —  26  mai 
1873,  Giboulet,  [S.  73.1.295,  P.  73.748,  D.  73.1.480]  —  Nîmes, 
24  août  1812,  Arbousset  (Sol.  impl.),  [P.  chr.]  —  Bourges,  27 
juin  1823,  Blanchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  22  juin  1824, 
Laisné,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  4  juin  1872,  Giboulot,  [S.  72.2. 
177,  P.  72.784,  D.  73.2.975]  —  V.  Merlin,  Rcp.,  v'^  Acte  sous 
seing  privé,  §  4,  et  Hypoth.,  sect.  2,  §  2,  note  12;  Touiller,  t.  8, 
n.  200;  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  66  et  67;  Troplong,  U.,  n.  206; 
Persil,  sur  l'art.  2127;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198:  Pai- 
gnon.  Comment,  sur  les  ventes  judic,  t.  1,  p.  57,  §  9;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v"  Acte  authent.,  n.  42;  Larom- 
bière,  Tr.  théor.  et  prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1317;  Bioche, 
n.  51;  Rousseau  et  Laisney,  n.  63  et  64;  Garsonnet,  §  341, 
p.  493.  —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  61. 

256.  —  Nous  croyons  toutefois  qu'il  faut  distinguer  suivant 
que  le  dépôt  a  été  fait,  soit  contradictoirement  par  toutes  les 
parties  et  après  reconnaissance  de  l'écriture,  soit  par  le  débiteur, 
seul,  avec  autorisation  au  notaire  d'en  délivrer  des  «opies  ou  ex- 
traits à  qui  il  appartiendra,  soit,  enfin,  par  le  créancier,  seul, 
sans  mandat  du  débiteur,  et  en  l'absence  de  ce  dernier.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  il  y  a  accord  des  parties  pour  authenti- 
quer l'acte;  mais,  dans  le  troisième,  il  n"  saurait  dépendre  delà 
seule  volonté  du  créancier  de  convertir  en  un  acte  authentique 
un  acte  qui  est,  par  lui-même,  sans  force  exécutoire. 

257.  —  Jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé  devient  authenti- 
que par  le  dépôt  que  les  parties  en  ont  fait  d'accord  en  l'étude 
d'un  notaire,  avec  autorisation  d'en  délivrer  une  grosse  au 
créancier.  —  Cass.,  27  mars  1821,  précité. 

258.  —  ...  Qu'il  en    est  de  même,  lorsque  pareil  dépôt   a 
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t(|i*  luit    pur    II*    (IiMmIi'iii-.  HiurK''H,   27    juin    l«'2il,    |»ri''iilA. 

2ôl>.  INmiH  uviHiH  vu  sKinii,  m  "Jilll,  qii  un  jtiK'"""'"'.'!"'  "*•' 
borno  ti  (loiun»r  luilo  Hn  lu  it't'onmii»8iin(!o,  [»ur  l«  HtHiiliMir,  di*  lu 
si^.'imturi<  ll(t|>l)H(^o  Hur  un  iirlo  souh  Hciiifç  privri,  no  pi<riin<l  (iiin 
an  cii^iinc.it'r  ilt«  pmiisuivii>  l'cxt^rulmn  ptm^o  ilf  non  lilro.  Il  (mi 
oat  iiulriMiHMil,  ...  Hi  co  juf^'otntMil  oidoniii"  on  mt^ino  lodins  l'cxi' 
oulion  lie  I'hcIo.  —  Toulouso,  '27  juill.  |H"2i,  Uiiliinl,  [S,  ol  I*. 
tilir.)  —  Sic,  Hioclu',  II.  .S2  ;  Uouksohu  ot  Liiisnoy,  n.  65. 

2(»(>.  ...Si  lu  toiiour  do  l'iictt'  hoiih  seUiv;  priv((  osl  litliViilo- 
iiioiit  roproduilo  dans  lo  |u^oinoiil  ipii  di'ciiiro  i|Uo  cet  iiclo  osl 
luillii'iilupio.  —  C.uss.,  •2'^  Miiii  1H7.I,  {.liiuni.  (tfs  huiss.,  l.  tJf», 
p.  ;iU|  — Sic,  Umissoiiu  ol  LiiiHiioy,  ii.  ti-i.. 

1201.  —  ...  Kl  iiii^mo,  81  lo  iu^t'Hionl  do  roconnaissiince  est 
roiidii  apr^'S  roclu^iiiico  de  la  nollo;  il  conlionl  alors  uno  coii- 
damnalion  implirilo.  —  (larsonnol,  p.  V.K\,  iicilf  4. 

'2ii'2.  —  Il  nous  naiail  (\videiit  i\tu',  l)ion  ()u'un  conlral  public 
no  80il  pas  roviHu  dos  tonnes  nécessaires  à  sa  validilé,  les  juges 
peuvent,  sans  que  leur  dt^cision  doive  élre  cassée,  ordonner 
rex«<(nition  do  ce  conlral,  soil  parce  (|ue,  s'il  csl  sipin^  par  les 
parties,  il  vaul  comme  acte  sons  signiilure  privée,  soil  parce 
qu'en  tout  cas  il  subsiste  tant  cpie  la  nullité  n'en  est  pas  deman 
dée.  —  Cass.,  2S  brum.  an  .\1V,  Billois,  [S.  et  I'.  chr.)  — 
C'est  dire  qu'un  contrat  rédif^é  en  la  forme  authenticpie  a 
force  exécutoire  tant  (pie  la  nullité  n'en  est  pas  demandée,  et 
que,  no  fiU-il  pas  revêtu  des  l'ormalilés  voulues,  il  vaut  comme 
acte  sous  seinj^  privé,  s'il  porte  la  sij^nalure  des  parties;  or 
l'art.  1134,  G.  civ.,  autorise  le  juge  à  en  ordonner  l'exécution. 
Seulement,  dans  la  première  hypothèse,  l'acte  n'a  pas,  par  lui- 
même,  force  d'exécution  parée,  et,  dans  la  seconde,  l'exécution 
en  est  prescrite  par  le  juge. 


Section  IV. 
Actes  admluUtrallIs. 

203.  —  On  a  a^ité,  pendant  un  certain  temps,  la  question 
de  savoir  si  les  décisions  des  tribunaux  administratifs  doivent 
ou  non,  pour  être  exécutoires,  être  revêtues  de  la  formule  exé- 
cutoire. 

264.  —  L'affirmative  s'appuie  sur  les  termes  généraux  de 
l'art.  54.^,  C.  proc.  civ.,  nul  acte...  et  elle  est  adoptée  par  Carré, 
quest.  1894;  Pigeau,t.  2,  p.  139;  Favard  deLanglade,l.  2,  p.  472; 
Proudhon,  Tr.  du  dom.  publ.,  t.  1,  p.  219;  Macarel,  Des  (/'<6un. 
adinin.,  p.  561,  n.  287. 

265.  —  Mais,  d'après  la  doctrine  contraire,  qui  a  prévalu, 
«  les  titres  exéc,utoires  que  confère  l'autorité  administrative 
émanent  de  l'autorité  chargée  spécialement  de  faire  exécuter 
tous  les  actes  publics;  ils  sont  censés  rendus  par  le  souve- 
rain, et  portent  pour  ainsi  dire  avec  eux  l'ordre  que  la  puissance 
publique  donne  à  ses  agents  de  prêter  main-forte  à  leur  exécu- 
tion »  (V.  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1894;  Garsonnet,  p.  495 
et  496)  ;  d'où  la  conséquence  que  de  pareils  titres,  pour  être 
exécutoires,  peuvent  n'être  revêtus,  ni  de  l'intitulé  des  lois,  ni  de 
la  lormule  exécutoire.  Tel  est  le  sens  de  l'avis  émis,  le  5  févr. 
1836,  par  le  Conseil  d'Etat,  réuni  en  Assemblée  générale  (re- 
produit par  Cormenin,  cité  infrà).  —  V.  aussi  Dubois,  p.  101  ; 
Leral  de  Magnitol  et  Huard  Delamarre,  v"  Exécut.  parce,  t.  1, 
p.  567;  Cotetle,  t.  1,  p.  181,  n.  16;  Foucart,  Dr.  administr.,  t.  3, 
p.  318,  n.  373;  Serrigny,  t.  2,  p.  295,  n.  941  ;  Cormenin,  t.  1, 
p.  180;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  2,  p.  412;  Chauveau  ,  sur 
Carré,  ^c.  cit.;  Bioche,  n.  73  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  98; 
Garsonnet, /oc.  cif.  —  Y.  supràyV"  Acte  adminislmtif,  n.  163  et  s. 

266.  —  Faisons  observer  toutefois  que,  quand  les  décisions 
du  Conseil  d'Etat  constituent  seulement  de  simples  avis,  la  force 
exécutoire  ne  s'y  attache  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat. 

267.  —  Les  arrêtés  préfectoraux,  qui  fixent  le  débet  des 
comptables  des  communes  et  des  établissements  publics,  n'ont 
besoin,  ni  de  la  formule  exécutoire,  ni  de  l'intervention  des  tri- 
bunaux pour  être  exécutoires  sur  tous  les  biens  de  ces  compta- 
bles et  pour  conférer  hypothèque  sur  leurs  immeubles.  —  Fa- 
vard de  Langlade,  v°  Execution,  n.   3;  Bioche,  n.  74-2°. 

268.  —  H  en  est  de  même  des  contramtes  délivrées  en  ma- 
tière de  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits  pour  le  paie- 
ment desquels  il  a  été  accordé  terme  aux  redevables  ou  pour  le 
refus  de  rapporter  les  acquits  à  caution  (L.  22  août  1791,  lit.  13, 
art.  23,  32,  33;  Av.  Cons.  d'EL,  16  Iherm.  an  XII;  29  oct.  1811; 
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elle,    V"    Eiii  nlinn   den  jU'inm  !• 

n.  |t)0.   —  <>«K  conlrainloH  n'uni    p.ii   u    |>r(ipri'iiiHiii  : 

caniotArn  do  jugomoiilii,  iniii«  o||«h  roijuiviirtl  liMjr  furcr  .i    , 

lion  (Hiréo,  liinl  du  visa  judicidim  auqu**!   «Il«»  «ont  a*iiuj<'lti*^t 

que  c|i'  1.1  HOUnii'<Hioii  du  r>id>'Vable. 

26U.  —  .Maii4  il  •Ml  oHt   Hulrnm'Mil,   lor«i|uii    l««  Ronlrnintfd 
Honl,  non  lie»  aclon  de  juridiction,  iimii»  uno  Horin  d<;  rom'ii m 
dément     ou    nommalton    expliqu/inl     la    doniaiid''.  iitoch*  . 

n.  7  7. 

270.  —  Ainsi,  Ifrt  (  onlraml'-s  décoriii'08  en  m.ititTo  d" 
Iremonl  no  portent  paH  condamnation  d'une    nomme  o  l 

liquide  ;  elles  no  hoiiI  que   des    actes  préaUbloit   d<3    p(iurHUil<?i 
dont  on  peut  toujours  arnHer  IoshIToIh  en  ho  pourvoyant  pur  ■'= 
position   devant   les   tnliiinaux.  —   Carré,  t.  2,  p.  .■)34  ;   Bi 
n.  79.  —  V.  supra,  v    Cnutniinte  ndminiitrntive ,  n.  118,  <a   v 
Enref/istrcincnt ,  n.  3921  et  h. 

2*71.  —  Les  rAles  des  contributions  directe»  sont  renduH  >ixé- 
culoires  par  arrêté  du  préfet,  conformément  aux  loisde  finances, 
et  recouvrés  sans  que  la  formule  exécutoire  soil  iiiHcrilo  en  léle. 
Il  en  est  de  même  des  rôles  des  prestations  [jour  les  chemins  vi- 
cinaux. —  V.  supra,  V"  Chemin  t'u-inul,  n.  1275  et  s.,  et  v"  Con- 
tributions directes,  n.  1070  et  s. 

272.  —  Le  privilège  attribué  au  Trésor  pul)lic,pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes,  sur  les  fruits  et  revenus  (V. 
suprà,  V"  Contributions  directes,  n.  l.l'll  et  s.),  ne  préjudicie  pas 
aux  droits  (pi'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme 
tout  autre  créancier  ;  ainsi,  en  vertu  d'un  rôle  de  contributions 
déclaré  exécutoire  par  le  préfet,  un  red.^vable  de  contributions 
directes  peut  être  poursuivi  par  voi«  de  saisie  immobilière.  — 
Cass.,  23  mars  1823  ,  .Vligneau,  [S.  et  P.  chr.j 

273.  —  Les  arrêtés  de  police  municipale  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  soil 
par  voie  de  publications  et  d'affiches  s'ils  contiennent  des  dis- 
positions générales  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  notifica- 
tion individuelle    (L.  5  avr.  1884,  art.  96j. 

274.  —  Les  préfets  avaient,  à  l'origine,  adopté  l'usage  de  re- 
cevoir, comme  officiers  publics,  les  adjudications  d'immeubles, 
de  travaux  publics,  de  miir.îhés,  etc.,  et  d'en  poursuivre  l'exécu- 
tion par  voie  d'exé 'ution  parée.  Mais  cet  empiétement  sur  les 
attributions  des  notaires  leur  a  été  interdit  par  un  avis  des  co- 
mités réunis  du  Conseil  d'Etat,  du  mois  de  novembre  1833  (Bioche, 
n.  80).  C'est  qu'en  elTet  de  pareils  actes  constituent,  non  des  actes 
administratifs,  mais  de  simples  contrats  de  droit  commun  passés 
entre  une  personne  morale  et  un  particulier,  c'est-à-dire  des  ac- 
tes privés,  et,  à  ce  titre,  il  est  indispensable  qu'ils  soient  reçus 
par  des  notaires  pour  avoir  force  exécutoire.  Sinon  l'exécution 
n'en  |>eut  être  poursuivie  qu'en  s'adressant  aux  tribunaux  con- 
formément à  la  règle  générale  (V.  suprâ,  n.  251).  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1894,  Jnstruct.  administr.,  n.  850;  Princip. 
de  compét.,  t.  I,  p.  188,  et  t.  3,  p.  465;  Troplong,  Privil.  et 
hypoih.,  t.  2,  p.  251,  n.  505  bis;  Journal  des  conseill.  municip., 
156  ;  Consultât.,  t.  2,  p.  205  ;  Bioche,  n.  80;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  102.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  164,  et  in- 
fra,  v"  Marché  administratif. 

275.  —  Cependant  Leral  de  Magnitol  et  Delamarre  [Op.  cit., 
v"  Exécut.,  t.  1,  p.  566)  estiment  que  les  actes  des  maires  ont 
force  exécutoire,  lorsqu'ils  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  mais 
cette  circonstance  est  indifférente  à  ce  point  de  vue,  une  approba- 
tion ultérieure  ne  pouvant  modifier  la  nature  et  les  eflels  d'un 
acte. 

276.  —  C'est  ce  qui  a  été  juge,  spécialement,  pour  les  adju- 
dications des  baux  à  ferme  de  biens  communaux,  passés  devant 
le  maire.  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'ils  soient  revêtus  de  l'appro- 
bation du  préfet,  l'exécution  de  ces  baux  ne  doit  pas  être  suivie 
par  voie  de  commandement;  que  le  maire  doit  intenter  une  de- 
mande judiciaire  contre  l'adjudicataire  qui  n'acquitte  pas  ses 
fermages.  —  Cass.,  27  nov.  1833,  Comm.  de  Doissac,  [P.  chr.] 

—  V.  Limoges,  14  janv.  [837,  [Joitrn.  des  avoués,  t.  52,  p.  118J 

—  Sic,  Bioche,  n.  82;  Rousseau  et  Laisney,  n.  104.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  165. 

27*7. —  ...  Que  le  commandement  fait  en  vertu  d'un  bail  de 
biens  communaux,  que  le  maire  a  passé  en  la  forme  adminis- 
trative, est  nul  comme  ayant  pour  cause  une  créance  incertaine, 
et  que  l'approbation  ultérieure  du  préfet  n'a  pu  le  rendre  va- 
lable. —  Orléans,  U  avr.  1840,  Comm.  d'Avoine,  [P.  40.2. 
356J 
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EXÉCUTION  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS  ^mat.  .:iv.).  —  Chap.  V. 


Section  V. 
Jugements  et  actes  étrucgers. 

§  1.  Jugements  étrangers. 

278.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'indépendance 
et  lu  principe  de  la  souveraineté  s'opposent  à  ce  qu'un  jugement 
rendu  à  fétranger  puisse  être  exéculé  en  France  avant  d'avoir 
été  révisé,  tant  en  la  tornoe  qu'au  fond,  par  les  juges  français. 
C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé  récemment  par  le  tribunal  civil 
de  la  Sf-ine,  19  janv.  1899.  Mortens,  et  9  juin  suivant,  Maurac. 
[J.  La  Loijl  juill.  1899]  — V.  à  cet  égard,  infrci,  \i°  Jugement 
étranger. 

§  2.  Actes  et  contrats  passés  en  pays  étranger. 

279.  —  Si  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  sont  sou- 
mis à  certaines  conditions  pour  pouvoir  être  exécutés  en  France, 
il  tombe  sous  le  sens  que  les  actes  passés  ou  reçus  à  l'étranger, 
ne  sauraient  avoir,  par  eux-mêmes,  force  exécutoire  en  France. 

280.  —  Cela  ne  saurait  faire  doute  pour  les  actes  sous 
seing  privé,  dont  la  seule  elficacité  est  de  pouvoir  faire 
preuve  des  conventions  y  contenues,  lorsque  ces  conventions  et 
les  signatures  y  apposées  ne  sont  pas  contestées.  —  V.  notam- 
ment, Foelix  et  Démangeai,  Tr.  dedr.  international  privé,  i"  éd., 
t.  1,  p.  225. 

281.  —  La  solution  doit-elle  être  la  même  pour  les  actes  qui 
ont  été  reçus  par  des  ofliciers  publics  et  conformément  aux  rè- 
gles tracées  par  les  lois  du  pays?  On  pourrait  être  tenté  de  ré- 
pondre négativement  par  le  motif  que  lesdits  actes  étant  au- 
thentiques et  exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  territoire  sur 
lequel  ils  ont  été  passés,  le  principe  locus  régit  actum  veut 
qu'ils  produisent  le  même  effet  en  France.  A  notre  avis,  cette 
argumentation  ne  saurait  être  accueillie.  Pothier  a  dit,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  si  de  pareils  actes  doivent  avoir  «  une 
autorité  de  créance  »  {Po\h\t^r,  Comment.  !>ur  la  coût.  d'Orléans, 
n.  9),  et  si,  dès  lors,  ils  doivent  faire  preuve  des  énonciations 
qu'ils  contiennent,  comme  les  actes  authentiques  reçus  en  France, 
ils  n'ont  pas,  du  moins,  «  l'autorité  de  pouvoir  »  qui  est  néces- 
saire pour  entraîner  une  exécution  parée. 

282.  —  C'est  qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  force 
probante  d'un  acte  avec  sa  force  exécutoire.  La  première  découle 
de  ce  qu'il  a  été  reçu  par  un  fonctionnaire  public  institué  à  l'ef- 
fet de  lui  conférer  l'authenticité,  et  la  seconde  ne  peut  élre  im- 
primée que  par  l'autorité  du  souverain  sur  le  territoire  duquel 
il  est  procédé  à  son  exécution.  Or,  si  un  souverain  étranger  a  le 
droit  d'imprimer  celte  force  sur  toute  l'étendue  du  pays  qu'il 
gouverne,  sa  puissance  ne  saurait  s'étendre  au  delà  sans  violer 
le  principe  de  l'indépendance  nationale.  Par  conséquent,  les  ac- 
tes authentiques  passés  à  l'étranger  ne  sont  pas  exécutoires  de 
p/ano  en  France,  et  telle  est,  en  ellet,  l'opinion  générale. —  V. no- 
tamment. Touiller,  t.  10,  n.  86;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1486; 
Bioi  he,  Dict.,  v"  Exécut.  des  jugements  et  actes,  n.  106;  Trop- 
long,  Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n  oU  ;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit., 
t.  1,  n.  230,  et  t.  2,  n.475;  Demolombe,  t.  1,  n.  264  bis;  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  proc,  l.  2,  n.  8ul  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  §  769  ter,  p.  420  et  421,  texte  et  note  20; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v"  Exéc.  d'actes  et  juge- 
ments a.  119;  WeisB,  Tr.  élém.  de  dr.  intern.  privé,  p.  817; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  des  priviL  et  hyp.,  t.  2, 
u.  1419  et  s.;  Garsoiinet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  7,  §  1431. 
—  V.  sur  la  force  probante  des  actes  étrangers,  supràj  v"  Acte 
authentique,  n.  619  et  s. 

283.  —  En  tout  cas,  pour  qu'un  acte  authentique  passé  en 
pays  étranger  fasse  foi  en  France,  il  faut  que  la  vérité  exté- 
rieure de  cet  acte  soit  constante.  On  doit  donc  avoir,  à  cet  égard, 
la  précaution  de  faire  attester  la  signature  de  l'olficier  public,  qui 
certifie  la  copie  de  l'acte  authentique,  par  une  légalisation,  c'est-' 
à-dire  par  la  déclaration  d'un  fonctionnaire  (du  consul  français 
dans  le  pays  où  l'acte  a  eu  lieu;,  à  laquelle  le  gouvernement 
français  ajoute  foi,  et  qui  déclare,  d'une  part,  que  celui  qui  a 
signé  cette  copie  a  bien  réellement  la  fonction  qu'il  dit  avoir,  et, 
d'autre  part,  que  sa  signature  est  véritable  (Ord.  sur  la  marine, 
liv.  I,  tu.  '.»,  art.  23).  —  Légat,  p.  383;  Pardessus,  u.  1434  et 
1486;  Fœli.x,  Tr.  de  dr.  inlern.  privé .  n.  179  et  171  ;  Rev.  franc, 
et  étr.,  8«  année,  2«  sér.,  t.  4,  p.  9b0  et  s. 

284.  —  Si  l'acte  authentique  reçu  en  pays  étranger,  quoi- 


que régulier  en  la  fo.-me,  contenait  des  dispositions  contraires 
à  nos  lois,  à  nos  mœurs,  à  l'ordre  public  français,  il  devrait  être 
alors  frappé  d'une  nullité  radicale,  réduit  à  une  impuissance 
absolue.  —  Cass.,  15  juill.  1811,  Champeaux,  [S.  et  P.  clir.] 

285.  —  Mais  quelle  est  la  véritable  situation  du  créancier 
qui  veut  obtenir,  en  France,  l'exécution  du  titre  authentique  à 
lui  consenti  en  pays  étranger,  et  que  doit-il  faire  pour  que  le 
tribunal  français  déclare  son  titre  exécutoire?  Nous  avons  déjà 
examiné  la  question,  avec  les  controvirses  qui  s'y  rattachent, 
suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  398  et  s.  —  Nous  rappelons  que 
dans  une  opinion,  le  créancier  devra  solliciter  des  juges  fran- 
çais un  jugement  de  condamnation  —  Aux  auteurs  cités,  Adde, 
Grenier,  Hypothèque,  t.  1,  n.  16,  p.  26;  Troplong,  IbiiL,  t.  2, 
n.  512  bis;  Boitard,  Coiinel-Daaj^e  et  Glasson,  Leç.  de  proc, 
t.  2,  n.  801  ;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  2,  n.  213  et  s.; 
Ruben  de  CoudiT,  Dict.  de  dr.  comm.,  induslr.  et  marit,,  v" 
Jugement  étrung.,  n.  28;  Lyon-Caen,  Et.  de  dr.  int.  pr.  marit,, 
p.  29  et  30.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admet  qu'un  acte 
étranger  peut  être  rendu  exécutoire  commeun  jugement  étranger. 

—  .Aux  auteurs  cités,  Adde,  Demolombe,  t.  1,  n.  264  his ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  769  ter,  p.  420-3"  et  414.  —  Nous  ne  relèverons 
ici  que  quelques  décisions  relatives  à  la  valeur,  en  France,  d'actes 
ou  de  contrats  passés  en  pays  étrangers. 

286.  -  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'est  valable  un  testa- 
ment lait  en  Angleterre  (où  U  n'existe  pas  d'olBciers  publics 
spécialement  chargés  de  recevoir  les  actes  de  dernière  volonté), 
alors  qu'il  a  été,  conformément  à  la  loi  anglaise,  signé,  scellé  et 
publié  en  présence  de  quatre  témoins,  qui  l'ont  également  signe 
et  scellé.  — Cass,, 6  févr.  1843,  de  Bonneval,  [S.  43.1.209,  P.  43. 
1.2S8T —  Contra,  Laurent,  Dr.  civ.  inlein.,  t.  8,  p.  26  et  s. 

287.  —  ...  Qu'est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée,  en  France, 
en  vertu  d'un  acte  étranger  qui  n'y  a  pas  été  déclaré  exécutoire. 

—  Rouen,  i\  janv.  1817,  Peyts  et  autres,  [S.  et  P.  chr.j 

288.  —  ...  Qu'un  acte  (dans  l'espèce  une  délibération  d'un 
conseri  de  famille)  prononçant  l'interdiction  légale  d'un  étranger 
ne  pourrait  élre  exécuté  en  France  contre  cet  étranger  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  déclaré  exécutoire  par  les  tribunaux  fran- 
çais. —  Paris,  18  sept.  1833,  Chaltas,  [P.  chr.] 

289.  —  ...  Que  des  actes  passés  devant  les  échevins  de 
Bruxelles,  qui  n'avaient  pas  été  déclarés  exécutoires  lors  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  ont  pu  l'être  ullér  eurement 
par  les  tribunaux  établis.  —  Bruxelles,  15  mess,  an  XIII,  Hul- 
linz.  i^S.  et  P.  chr.] 

290.  —  ...  Qu'un  contrat  passé  en  pays  étranger,  qui  confère 
hypothèque  sur  un  navire  étranger,  ne  peut  être  exécuté  en 
France,  qu'autant  qu'il  y  a  élé  déclaré  exécutoire,  et  ce,  alors 
même  que  le  créancier  se  serait  borné  à  demander  sa  part  dans 
la  distribution  du  prix  de  vente  de  ce  navire.  —  Cass.,  25  nov. 
1879,  Barbaressos,  [S.  80.1.237,  P.  80.603,  D.  80.1.56J  —  Gre- 
noble, 11  mai  1881,  Mêmes  parties,  [S.  81.2.225,  P.  81.1.1105, 
D.  83.2.65] 

291*  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  un  acte  authenti- 
que a  été  passé  en  un  pays  étranger  où  il  n'a  pas  force  exécu- 
toire par  lui-même  et  où  celte  force  ne  pouvait  lui  être  conférée 
que  par  une  procédure  spéciale  qui  n'a  pas  été  suivie,  comme 
il  n'existe,  en  France,  aucune  procédure  permettant  de  lui  im- 
primer celte  force,  il  ne  saurait  y  être  déclaré  exécutoire;  le 
juge  français  peut  seulement,  s'appuyant  sur  sa  force  probante, 
condamner  à  l'exécuter.  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1878.  Dallinger, 
[Gaz.  des  Trib.,  30  et  31  déc.  1878]  — Cette  solution  nous  paraît 
parfaitement  exacte.  U  ne  s'agit,  en  notre  matière,  que  d'étendre 
en  France  l'exécution  d'un  acte  étranger;  par  conséquent,  à  dé- 
faut de  disposition  contraire  dans  les  traités  diplomatiques,  un 
acte  authentique  passé  à  l'étranger  ne  peut  être  déclaré  exécu- 
toire en  France,  qu'autant  qu'il  est  exécutoire  dans  le  pays  où  il 
a  été  reçu.  C'est  donc  à  tort  que  ce  jugement  est  cité  à  l'appui 
de  la  doctrine  d'après  laquelle  le  créancier  doit  demander  aux 
tribunaux  français,  non  de  déclarer  son  titre  exécutoire  eu 
France,  mais  de  prononcer  une  condamnation  contre  le  débiteur. 

—  \.suprà,D.  285. 

CHAPITRE  V. 

DES  CAUSES    QUI    SUSPENDExNT   OU    NON    l'eXÉCUTION. 

292.  —  S'il  est  de  principe  que  l'exécution  d'un  titre  exé- 
cutoire ne  saurait  être  indéfioiment  paralysée,  il  est  constant  en 
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fnii  iiu'i'iili'i'  iiii  ai'li-  ri  ^<iiii  i'xiSmiImmi  ,  il  rt'i'roiils  fntnlpmnnt  ini 
ci'i'laiii  lii|)N  (li<  ti'in|iN . 

liîKl.  Lt<    l(''K'Nl"l<'»'r,  '"fl   rllVl,    rir  |muv/lil   |illH   ttllIollIi'T    l(> 

|i(irlriir  (J'un  lilro  l'xt'iciilinri'  A  «•ximcit  iinmëilnâlftiiniil  <l<"it  |ii)iir 
Htiilcs.  C't'rtl  Mi^  pormi'llit',   hoiivcnt,  (!»•«   ri^iKuirs  iiiulilH»,  ni 
piuTois  ilt'H  Hoixiiwi^i'N  irirpiirnlilfA  |i(iiir  le   i1«>I)iI<mii'.  Il  a  Hoih', 
(laiirt  rorlaiiis  oni*,  ftciiiiiiis  (•<>k  poiirHiiilen  ft  ilf;<  diMuiH  bI  rtunli 
liiinH  (|ii<'  nous  hIIotih  |wirciiiirir. 

!2«)4.  Huns  ntiluuis  rns,  lu  himpHiixioii  )<Ht  <li^  droit  ou  doit 
<^ti»i  (MdonH<^i';  dans  rf'Htilit»(i,  »<IIp  «-si  almndunn^e  à  lu  •ouvi»- 
raiih'  a|i|>ri''(-iarn'i<  du  iiif^o  ;  ici»  laitit  nu  circnrittlHiicaB  uiiliii  nfl 
sont  pa.s  (le  iialuio  .1  i'i'iilruiiinr. 

SitcriON  I. 
dtH  (luiiM  loaiiiuMH  II  doit  y  Hviilr  HU8|>itnitlon  do*  poiiriitiIlKii. 

li;>5.  —  L08  juj,'pinenl8  CDulriiilifloiros  [(Cuvcnt  iMr«  cx^rutt^H 
viiifft-qufttro  lieuros  uprt''8  la  Hif^'iiilic.Hliou  Kils  «onl  en  dernier 
resîiiirt. 

2î)(l.  —  Au  contiiiir»^,  un  iu^'onii'iit  rendu  en  premier  reseorl 
ne  peut  <^lre  cxt'eule  dans  la  luÉituiiie  de  sa  dule  [C  proc.  civ., 
art.  4H>  el  4S()),  et  ce,  à  peine  de  nullité.  —  Boilnrd,  Cdlinel- 
Daage  et  Glasson,  t.  *2,  n.  68(5;  Garsonnet,  t.  fi,  ^  ^32,  p.  141.  — 
V.  supid,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  1884  el  •.  —  Quant  aux 
j  u^-^eiiieiits  des  juges  de  paix,  \'.  iufin,  x"  Jutje  tie  paix,  n.l821. 

liî)7,  —  Un  ju^çement  par  dt^faut  ne  peut  t*lre  exécuté  dans 
la  huitaine  de  la  si^'niflcalion  qui  en  esl  l'aile  (C.  proc.  civ,, 
art.  155).  —  V.  ùi/rà,  v»  Junement  cl  arrél  (mat.  civ.),  n.  3378 
et  s. 

298.  —  ...  Pourvu,  bien  entendu,  dan»  ces  deux  liypothf'seg, 
que  l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition  ou  appel,  n'ail 
pas  été  ordonnée  par  le  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  135).  —  V.  inf'rà, 
v*  Execution  provisoire. 

201).  —  Far  contre,  ne  peut  plus  être  exécuté  le  jugement 
par  défaut,  faute  de  comparaître,  qui  n'a  pas  été  exécuté  dans 
les  six  mois  de  son  obtention  (('.  proc.  civ.,  art.  156).  —  V. 
infra,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  et  comm.).  n.  3379  et  s. 

300.  —  L'opposition  suspend  l'exécution  d'un  jugement  qui 
n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision  (C.  proc.  civ.,  art. 
1591.  —  V.  infrâ,  v"  Jugement  et  arrct  (mat.  civ.),  n.  4101  et  s. 

301  —  .Mais  l'exécution  d'un  litre  authentique  et  paré  n'est 
point  suspendue  par  une  simple  opposition  aux  poursuites.  — 
Poitiers,  29  juill.  1851,  Cornilleau.  [S.  51.2.567,  P.  51.2.660,  D. 
31. 2.210]  —  Une  opposition  déclarée  fondée  n'a  d'autre  con- 
séquence que  de  faire  supporter  les  frais  de  poursuite  par  le 
créancier.  —  Même  arrêt. 

302.  —  Doit  être  suspendue  l'exécution  d'un  jugement  qui 
déboute  de  l'opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut.  — 
Cass.,  2  mars  1896,  Reumaux,  [S.  el  P.  97.1.179]  —  En  effet, 
cette  opposition  n'était  pas  recevable  (C.  proc.  civ.,  art.  165), 
le  jugement  qui  y  statue  équivaut  à  un  jugement  contradictoire, 
et  l'art.  450  dudit  Code  s'applique  tout  aussi  bien  à  de  tels  ju- 
gements qu'à  ceux  qui  ont  été  rendus  contradietoirement  en  pre- 
mier ressort.  —  V.  dans  le  même  sens,  Douai,  4  nov.  1895. 
Hubux,  [S.  et  P.  96.2.1091 

303.  —  L'exécution  d'un  juge^nent  est  également  suspendue 
par  l'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  457).  —  V.  suprù,  v"  Appel  (mat. 
civ.\  n.  2j8~6  el  s. 

304.  —  Par  suite,  sont  nulles  et  donnent  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts les  saisies  mobilières  ou  immobilières  faites  en  vertu 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provisioa,  et  dont  il  a  été  in- 
terjeté appel  (C.  proc.  civ.,  art.  457;. 

305.  —  La  lailliledu  débiteur  suspend  aussi  l'exécution  for- 
cée à  son  encontre  ;  elle  crée  un  tel  état  de  choses  qu'aucun 
créancier  ne  peut,  du  moins  en  principe,  améliorer  sa  situation 
au  préjudice  des  autres.  —  V.  infrâ,  v»  Faillite. 

306.  —  L'exécution  d'un  jugement,  qui  impose  au  poursui- 
vant l'obligation  de  donner  caution,  est  suspendue,  tant  que  cette 
caution  n'a  pas  été  fournie.  —  Bioche,  n.  116;  Housseau  et  Lais- 
ney,  n.  139. 

307.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque  la  même  obligation  est  impo- 
sée par  la  loi  ou  par  la  convention.  La  suspension  est  de  droit. 
—  Mêmes  auteurs. 

308.  —  La  suspension  est  encore  de  droit,  si  l'obligation  est 
conditionnelle,  justiu'à  l'arrivée  de  la  cooditioa.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  136. 
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310.  -  ...  S'il  y  •  pluiiiti'  «Il  Uui  pniiuipiil;  d4iin  w  c*»^  U 
iiu»peii»ioii  couiineuc.r  U  partir  d«  lu  mian  «11  accuMtiuo(C.  civ., 
arl.  i;«t9'. 

311.  ...  .M  \n  caution  invoque  1><  U<>iii(\iia  d«  la  iliaRuniiioii 
ou  di'  la  diviNiDii,  |ui4t|u'ii  co  qui-  mi-  H'ijfiil  'n 
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312.  —  Le  tribunal  peut  auapvndre  roxéculion,  «n  mati^r« 

de  HHiHie  immobilière,  lorvque  le  dtdjileur  joui  '  '1  1- 

llii'nliqii''8,  qui'  le  revenu  net  i-l  libre  dt-  «et*  lu.  ,1 

une  année  Huflit  pour  le  puieinenl  de  lu  d)-lle  en  principal,  m- 
lériHs  et  Irais,  el  a'il  en  uUre  la  délégaiioii  au  créaiM  >-r  f.  civ., 
art.  2212).  —  V.  infrà,  v"  Haigic  iinimbili?re. 

313.  —  ...  l'n  caM  de  faux  incident,  Huivanl  Itjb  n 
(C.  CIV.,  arl.  1319)  :  par  exemple,  lorsqu'il  a'a^il  .  u 
d'un  jugement  délinitif  rendu  apreu  la  preslalion  du  aeri/ienl 
déféré  d'oHice,  si  ce  serment  eal  «irKu«i  de  faux  el  attaqua  par 
la  voix  du  faux  incident  civil  —  Turin,  7  avr.  1812,  Ponte, 
[S.  et  P.  chr.J  —  V.  infrà,  v°  Faux  infÀ'lent. 

314.  —  ...  Si  le  litre  e.sl  attaqué  par  action  principale,  cooime 
enlaché  de  nullité  pour  fraude,  dol  ou  sioaulalioD.  —  Bordeaux, 
13  fevr.  1806,  Sarrasar.,  [S.  et  P.  chr]  -  Pana,  29  févr.  1836, 
Delaunoy,  [S.  30.2. 180,  P.  clir.J  —  Hk, Rousseau  el  Laisney,  n.  1 29. 

315.  —  Mais  il  a  élé  jugé,  avec  plus  de  raison,  ce  nous  sem- 
ble, sous  la  loi  des  29  sepl.-O  ocl.  1791,  que  l'exécution  d'une 
obligation  notariée  ne  pouvait  être  suspendue  lorsque  celte  obli- 
gation était  attaquée,  sur  de  simples  soupçons  de  fraude.  — 
liass.,  23  bium.  an  Xlll,  Pélissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ki  nous 
ne  voyons  pas  de  molil  pour  qu'il  en  soil  aulremenl  sous  notre 
Gode  civil  art.  1319),  quelle  que  soit  la  gravité  des  présomption» 
el  même  des  preuves  invoquées  ou  ollerles.  —  V.  DurauUju, 
t.  13,  n.  84;  Touiller,  Dr.  cio.,  i.  8,  n.  62  el  s.;  Gagneraux, 
Comment.,  ^  4,  n.  58  et  s.;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  l.  3,  v°  Execu- 
tion parée;   Bioche,   n,  124. 

315  bis.  —  il  a  été  décidé  que,  si  le  litre  ayant  servi  de 
base  à  l'exécution  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises 
pour  être  exécutoire,  el  que  le  juge  des  référés  le  reconnaisse,  il 
ne  peut  pas,  bien  qu'il  ordonne  la  continuation  des  poursuites, 
autoriser  le  débiteur  à  les  arrêter  en  déposant  à  la  Caisse  des 
consignations  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  était 
poursuivi.  —  Paris,  21  ocl.  1812,  Bidermann,  [S.  el  P,  chr.]  — 
V.  infrà,  n.  353  el  s. 

316.  —...Lorsque  le  jugement  a  élé  mal  àpropos  qualifié  en 
dernier  ressort  (C.  proc.  civ.,  arl.  457)  :  par  exemple,  s'il  s'agis- 
sait d'un  jugement  ainsi  qualifié,  ordonnant  de  passer  outre  à 
l'adjudicaition,  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  12 
août  1828,  Laloutte,  [3.  et  P.  chr.J 

317.  —  ...  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  élé  ordonnée 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ^G.  proc.  civ.,  arl.  438).  —  V. 
infra,  v"  Exécution  provisoire. 

318.  —  ...  Si  cette  exécution  a  été  ordonnée  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  ((>.  proc.  civ.,  arl.  459). 

319.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  les  tribunaux  d'appel  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  de 
première  instance,  avant  de  statuer  détînitivemenl  sur  l'appel  de 
ces  décisions.  —  Cass.,  18  pluv.  anXII,  Estieu,[S.el  P. chr.J;  — 
29  janv.  1806,  Vischère,  [S.,el  P.  chr.^,— .Merlin,  Quest.  de  droit, 
v°  Execution  parée.  —  Au  contraire,  notre  ,Code  de  procédure 
les  autorise,  dans  certains  cas. et  sous  certaines  conditions,  à  ac- 
corder des  délenses  provisoires  à^l'exéculion  des  jugements  at- 
taqués. —  V.  suprà,  v"  AppeJ  {laàL  civ.),  n.  2932  el  s.,  e(  infra, 
V"  Exécution  provisoire,  n.  310  et  s. 

320.  —  Ils  le  peuvent  notamment  en  cas  de  tierce-opposition, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
pas  du  dessaisissement  de  la  possession  d'uu  héritage  (C.  proc. 
civ.,  art.  478).  —  V.  infrà,  v°  Tierce-opposition. 

321.  —  Us  le  peuvent  aussi  quand  il  y  a  requête  civile, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  491,  C.  proc.  civ.  —  Rennes, 
12juill.  1810,  Loncle,  [P,  chr.]  —  6ic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1897,  in  fine.  —  V.  infra,  V  Requête  civile. 
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322.  —  Outre  les  causes  de  suspension  de  l'exécution  des 
jugements  et  actes  dont  il  a  été  déjà  parié,  il  en  est  plusieurs 
autres,  spéciales  au  pouvoir  du  juge.  Nous  allons  les  parcourir. 

323.  —  L'art.  122,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  juge  a  fixer  un 
délai  pour  l'exécution  de  ses  jugements  :  par  exemple,  lors- 
qu'il ordonne  des  travaux,  lorsqu'il  l'ail  dépendre  la  condamna- 
tion d'une  alternative,  d'une  option,  lorsqu'il  ordonne  une  pres- 
tation de  serment,  un  apport  de  pièces,  etc. 

324.  —  Avant  le  Code,  le  délai  fixé  par  le  juge  pour  l'exécu- 
tion d'un  jugement  définitif  ne  courait  que  du  jour  de  la  signi- 
fication. Ainsi,  les  actes  faits  avant  l'expiration  du  délai,  mais 
après  la  signification  du  jugement,  étaient  nuls.  —  Turin, 
28  vent,  an  XII,  Ruifino,  [S.  et  1'.  chr.J  —  Aujourd'fiui  l'art.  123, 
C.  proc.  civ.,  distingue  suivant  que  le  jugement  est  contradic- 
toire ou  par  défaut.  Dans  le  premier  cas,  le  point  de  départ  du 
délai  est  le  jour  du  jugement,  et,  dans  le  second,  c'est  celui  de 
sa  signification. 

325.  —  Ainsi,  le  délai  fixé  par  un  jugement  contradictoire 
émané  d'un  tribunal  de  commerce,  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  —  Rennes,  9  mars  1810,  N...,  [P.  chr.] 

326.  —  H  en  est  de  même  du  délai  fixé  par  un  jugement, 
pour  opter  entre  deux  chiets  de  condamnation.  —  Nîmes,  7  mai 
1813,  Bouteille,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  L'an.  123  s'applique  non  seulement  au  cas  d'une 
simple  condamnation  à  exécuter,  mais  encore  à  celui  d'une  dé- 
chéance à  encourir.  —  Toulouse,  l*""  juill.  .1813,  Nouai  et  San- 
drac,  [P.  chr.J 

328.  —  Mais  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  sentences 
arbitrales.  Les  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification 
des  dites  sentences,  bien  qu'elles  soient  contradictoires.  — 
Bordeaux,  30  nov.  1825,  Pilté-Grenel,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  Le  juge  qui  veut  accorder  un  délai  pour  l'exécution 
de  son  jugement  doit  le  faire  par  le  même  jugement  iC.  proc. 
civ.,  art.  122);  néanmoins,  l'exécution  d'un  premier  jugement 
peut  être  suspendue  par  un  second,  si  les  choses  ne  sont  plus 
entières.  Par  exemple,  quoiqu'un  jugement  ait  homologué  une 
liquidation,  sur  laquelle  aucune  contestation  ne  s'était  élevée, 
et  dont  l'homologation  n'était  requise  qu'à  cause  de  la  minorité 
de  l'un  des  copartageants,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  son  exécution,  s'il  survient  une  demande  en  complé- 
ment de  liquidation,  qui,  mettant  en  question  la  validité  du  par- 
tage, tend  à  faire  disparaître  l'acte  constitué  au  profit  du  mi- 
neur, et  si  la  solvabilité  de  son  tuteur  est  incertaine.  —  Rouen, 
19  avr.  1837,  Maneviile,  [P.  38.1.244] 

330.  —  Lorsque  le  délai  accordé  n'est  pas  un  délai  de  grâce, 
mais  un  délai  nécessité  par  la  nature  de  l'affaire  et  de  l'exécu- 
tion ordonnée,  le  défaut  d'exécution  dans  le  délai  empor(e-t-il 
déchéance  ou  le  délai  est-il  purement  comminatoire?  —  V.suprà, 
v°  Délai,  n.  160  et  s. 

331.  —  En  général,  le  délai  fixé  par  le  juge  est  purement 
comminatoire.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  le  juge  doit  s'en 
expliquer,  sinon  en  termes  formels,  du  moins  assez  explicitement 

fiour  que  sa  volonté  soit  certaine.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Hobert, 
S.  et  P.  chr.];  —  7  août  1826,  Commis,  [S.  el  P.  (;hr.]  —  Bor- 
deaux, 4  juill.  1829,  Navarre,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  janv.  1839, 
Garitay,  [P.  39.1.3891  — -  V.  cependant  Rennes,  18  mars  1826, 
Pécot,  [S.  et  P.  chr.] 

332.  —  Il  a  été  jugé,  par  interprétation  des  termes  d'un  ju- 
gement, que  le  délai  prescrit  à  une  partie,  par  un  arrêt  contra- 
dictoire, pour  faire  une  option,  est  de  rigueur;  que  les  juges  ne 
peuvent  le  déclarer  comminatoire  sans  violer  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  1"''  avr.  1812,  Caminet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  Lois 
de  lu  proc,  t..  1,  p.  287;  Perrin,  Des  nuUiléSj  p.  236;  Merlin, 
(Juest.,  \''  Délai,  §  6. 

333. —  Mais  est  purement  comminatoire  la  disposition  d'un 
arrêt  qui,  en  allouant  une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  or- 
don  ne  qu'à  défaut  de  paiement,  la  partie  condamnée  fera  le  dé- 
laissement à  son  créancier  d'une  certaine  quotité  d'immeubles 
jusqu'à  due  concurrence  ;  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme 
indicative  d'un  mode  d'exécution  qu'autorisait  anciennement  le 
droit  romain  inos  lois  n'admettent  que  l'expropriation  comme 
mode  d'exécution  forcée),  et,  dès  lors,  elle  ne  peut  entraîner  la 
cassation  de  l'arrêt,  alors  surtout  qu'ii  s'agit  d'un  procès  qui  a 
dû  être  jugé  d'après  les  lois  romaines.  —  Cass.,  6  avr.  1826, 
Viterbi,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  En  tout  cas,  la  disposition  par  laquelle  un  jugement 
ou  arrêt  ordonne  qu'il  sera  exécuté  dans  un  délai  déterminé,  et 


I   prononce  une  peine  contre  la  partie  condamnée,  à  défaut  d'exè- 

I   cution  dans  ce  délai,  doit  être  réputée  sans  effet,  si  les  parties 

ont  fait  depuis  des   conventions    particulières,    sur  la  manière 

d'exécuter  la  condamnation.  —  Paris,  26  déc.  1811,   Chefî,  [P. 

chr.] 

335.  —  Si  le  juge  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion pendant  un  délai  déterminé,  il  ne  pourrait  cependant,  par 
cette  voie  détournée,  arrivi;rà  rétracter  ses  décisions  (V.  suprà, 
V"  Jugement  el  arrêt  |mat.  civ.],  n.  2934  et  s.);  de  la  il  suit  que 
l'exécution  d'un  jugement  antérieur  ne  peut  être  indéfiniment 
suspendue  à  raison  de  ce  que  celui  qui  l'a  obtenu  a  refusé  de  se 
présenter  en  personne  à  la  barre,  devant  le  même  tribunal,  mais 
dans  un  autre  procès.  —  Paris,  9  mars  1810,  Lanchère,  [P.  chr.] 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1897. 

336.  —  Une  condition  résolutoire  expresse  doit  être  exécutée 
à  la  rigueur,  si  l'événement  arrive,  de  telle  sorte  que  les  juges 
ne  peuvent  en  modifier  l'efficacité,  et,  par  exemple,  accorder  un 
délai  au  débiteur.  —  Grenoble,  lo  juin  1821,  Dumas,  [P.  chr.] 

—  Touiller,  Droit  civil,  t.  6,  n.  350  ets.  —  V.  cependant  Merlin, 
Réf.,  v"  Clause  résolutoire. 

337.  —  On  a  vu  {suprà,  v"  Délai,  n.  104  et  s.i  que  le  juge 
peut  accorder  des  délais  de  grâce.  Jugé  que  Fart.  1244,  C.  civ., 
qui  autorise  les  tribunaux  à  accorder  des  délais  de  grâce  aux 
débiteurs  malheureux,  s'appHque  même  au  cas  où  la  dette  ré- 
sulte d'un  acte  non  contesté.  —  Agen,  6  déc.  1824,  Pignères,  [S. 
et  P.  chr,]  —  V.  suprà,  v»  Délai,  n.  122  et  123.  —  Jugé,  au  con- 
traire, que  ce  n'est  qu'autant  que  le  juge  confère  lui-même  à  un 
titre  le  droit  d'exécution  qu'il  peut  accorder  un  délai  au  débiteur. 
11  n'a  plus  le  îoême  pouvoir  quand  le  débiteur  est  poursuivi  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Colmar,  30  août  1809,  Kertz,  [S. 
el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Délai,  a.  124  et  125. 

338.  — Les  juges,  quant  à  la  faculté  d'accorder  des  délais  de 
grâce,  jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire  (V.  suprà,  v°  Délai, 
n.  142).  Dès  lors  un  associé  ne  peut,  nonobstant  la  solidarité 
qui  existe  entre  lui  et  son  coassocié,  se  plaindre  qu'un  délai  ait  été 
mal  à  propos  accordé  par  la  justice  à  ce  dernier.  —  Cass.,  20févr. 
1809,  Jongla,  [S.  et  P.  ehr.]  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

339.  —  Bien  qu'aujourd'hui,  les  art.  13o  et  137,  C.  comm., 
ne  défendent  d'accorder  de  délai,  en  matière  commerciale,  que 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  celte  interdiction  a  été 
étendue,  dans  une  opinion,  à  toutes  les  affaires  qui  ressortissenl 
à  cette  juridiction  (V.  suprà,  v°  Délai,  n.  130  et  s.).  —  V.  en 
sens  contraire,  suprà,  V  Délai,  n.  133. 

340.  —  Jugé  que  l'art.  1244,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux 
matières  commerciales,  et  que  les  tribunaux  consulaires  ne  peu- 
vent accorder  de  délai  pour  le  paiement  de  billets  à  ordre.  — 
Cass.,  22  juin  1812,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.] 

341.  —  ...  Qu'un  tribunal  civil,  en  prononçant  sur  l'opposi- 
tion à  des  poursuites  faites  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  portant  condamnation  pour  le  montant  d'une  lettre 
de  change,  ne  peut  accorder  au  débiteur  des  délais  pour  le  paie- 
ment. —  Colmar,  19  août  1816,  Boeringer,  [S.  et  P.  chr.] 

342.  —  Jugé  pourtant  que,  dans  des  circonstances  malheu- 
reuses, les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accorder  au  débiteur 
un  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'elle  a  été  souscrite  pour  cause  civile,  et  que  les  par- 
ties sont  de  proches  parents.  —  Colmar,  22  nov.  1811,  Heilman, 
[P.  chr.],;  —  20  nov.  1815,  Mara  et  Weyl,  [P.  chr.J 

Section  III. 
Cas  où  l'exécution  n'est  pas  suspendue. 

343.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  suspend  jamais  l'exécu- 
tion (Décr.  27  nov.  1790,  art.  16).  —  V.  suprà,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1933  et  s. 

344.  —  Ainsi  un  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  d'un  arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé  une 
tierce-opposition  ou  un  recours  en  cassation  contre  cet  arrêt.  — 
Paris,  7  janv.  1812,  Ragoulleau,[S.  et  P.  chr.]  —  Carré, /l«a/yse, 
t.  2,  p.  5o,  et  Lois  de  la  proc,  quest.  1732;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  338;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  n.  615;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  446;  Rousseau  el  Laisney,  n.  140  bis.  —  Autrement,  ce  se- 
rait permettre  à  un  tribunal  de  première  instance  de  surseoir  à 
l'exécution  d'une  décision  rendue  par  un  juge  supérieur. 

345.  —  Au  surplus,  l'exécution  d'un  jugement  appartient  au 
juge  qui  l'a  rendu  i,V.  in/rà,  n.  361  et  s.,.   Un  tribunal  civil  ex- 
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imNiIi-  ilonn  HeM  podvoir  on  dt^Viiilniit  l'oxi^nulinii  «rmi  j(if(<Miii'nt  i 
ifiiilii  |>iir  un  unln<  liilmniil.  —  Oiinm.,  t7  li'vr.    IHH,  <iiiiil«,  (S. 
ol  IV  clir.l       i<ic,  UiiiiHMfiiii  ol  LuiHiii'Y,  n.  tS.\. 

îl4(t.  —  S|M'rii»liMni<nl,  il  y  n  «<xri«H  <lt'  [Miiiviiir  di' lu  piirl  il'nii 
liiliiiniil  rivil  <|iii,  ('uiii|iMi>nl  pinir  Hliilurr  Hiir  iim*  ilt>iniinilf  <<n 
piiictntnil  <ll^  Ir.iiH,  niitis  innini|i<''|i'nl  pciiir  a|)|)ri''ci<^r  lu  vultnir 
d'iiiio  HiiiHic-iiritM  |iralii|ii<''o  ,i  riiisun  de  ci'lli-  crôuncr,  di'-IVnd 
i'(<\(^i'.iitiiin  d'un  jiigiMnitnt  i'i)ni|ii'-lt'nnniMil  ii'iidn  sur  co  diTmor 
point  |)Hr  un  iiutn»  Inixiniil,  iH  non  Houmis,  d'tiilliMirH,  a  koii  au- 
lorilt'^.  —  Mt^nio  iiniM. 

',l\'J,  —  Il  on  oMl  do  intime,  el  pour  co  Horni«>r  motif,  lurH(|u'un   ■ 
triltuual  civil   interdit  rcxoculiou  d'nii    jn^joiniMit   (|ui    avuil  t'it' 
rendu  parnnjiif^e  de  |)aix,  et  (|ui  n'élait  pas  su^v<-l>puldt>  d'appel. 

—  (IttKO.,  Il  niv.  un  \,  InlénU  de  lu  loi,  [S.  «l  I',  chr.  | 

«I4K.  A  pins  Torlo  raison,  l'cxeenlion  d'nn  iirrAl.  souverain 
nepenl-elltMHre  suspendue  par  une  onlonnanee  de  rèleré,  in<^in« 
alors  qti'ello  sérail  husée  sur  un  conllii  iMevi^  par  l'aulorilé  admi- 
nistrative. —  Pans,  iO  aoiM  ISld,  Daeosla,  iS.  el  T.  chr.] 

îJiî>.  —  De  mi^mp,  la  partie  condamn(''e  par  un  ju^'oinenl  ne 
poul,  par  voie  de  rtiIVrt^  ohlenir  un  sursis  i\  i-.elle  condamnation. 

—  Pans,  Il  avr.  1810,  IU>urdon-Nenville,  jS.  et  T.  chr.]  —Sir, 
Carré,  /.()(.«;  procthi.,  quesl.  270();  Tliomine-Desma/.ures ,  t.  2, 
p.  ;i!t'i-. 

!{50.  —  De  même,  le  pourvoi  en  Conseil  d'I'-lal  contre  les  ar- 
rt^tés  des  conseils  de  prélecture  n'a  pas  d'elTel  suspensif  (Hc^cr. 
22juill.  ISOt),  art.  3).  —  V.  sitprà,  v"  Consril  ,CEUt(.  n.  !»2ti  el  s. 

—  Mais  cel  article  conff're  au  (iOnseil  d'Ktal  le  droil  de  suspen- 
dre lexéculion  de  la  décision  qui  lui  est  soumise,  comme  les  arl. 
457  et  s.,  G.  proc.  civ.,  autorisent,  dans  certains  cas,  les  cours 
d'appel  à  défendre  l'exéculion  des  juj^emenls  qui  ont  été  dé- 
clarés exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel  (V.  suprà, 
n.  iilO).  —  V.  suprà,  v"  Constil  d'Etal,  n.  941  el  s. 

351.  —  Le  droit  de  surseoir  n  appartient  qu'au  Conseil  d'Etat. 
Un  préfet  ou  un  minisire  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  accor- 
dant un  sursis.  —  Cons.  (l'Et.,  20  juill.  1X12,  Bidard,  [P.  adm. 
chr.]  —  Cormenin,  (Juest.  de dr.adminhtratif,  t.  1,  4"  éd.,  p.  73; 
Foucart,  t.  3,  n.  426. 

352.  —  Tant  (jue  l'arrèlé  administratif  rendu  par  un  maire 
n'a  pas  été  réformé  par  l'aulorilé  supérieure,  un  tribunal  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  en  suspendre  l'exécution.  —  Cass.,  20 
pluv.  an  Xll,  Bûcheron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  126; 
Housseau  et  Laisney,  n.  124. 

353.  —  L'exécution  d'un  titre  paré  ne  peut  èlre  suspendue... 
ni  par  l'offre  d'un  cautionnement.  —  Rennes,  3  j-inv.  1826, 
Amcie,  [S.  el  P.  chr.] 

354.  —  ...  Ni  par  une  citation  à  comparaître  en  référé,  cet 
acte  constituant  seulement  un  avertissement  au  créancier  qu'il 
s'expose  à  de  plus  amples  dommaf^es-intérèts,  si  c'est  à  torl  qu'il 
a  passé  outre.  —  Caen,  10  avr.  1827    Lanpflois,  [S.   et  P.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1897;  Housseau  et  Laisney, 
n.  131. 

355.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  107  et  s.,  que  celui  qui  se 
prélend  créancier,  el  qui,  même,  a  celte  qualité,  en  vertu  d'un 
compte  dont  le  reliquat  n'est  pas  liquide,  ne  peut  agir  par  voie 
d'exécution  parée.  Par  conséquent,  lorsque  le  créancier  est  fondé 
en  titre  exécutoire,  ses  poursuites  ne  peuvent  être  arrêtées  par 
une  demande  en  compte  formée  contre  lui  pour  des  sommes  peu 
imporlanles.  —  Bourges,  11  juin  1841,  Pigenet,  [P.  42.1.661]  — 
La  constatation  que  la  dette  était  peu  importante  est,  en  prin- 
cipe, sans  valeur  aucune,  car,  en  demandant  à  compter,  le  dé- 
biteur reconnaissait  que  sa  prétendue  créance  n'était  pas  liquide, 
et  il  ne  pouvait  pas  éteindre  ainsi,  par  compensation,  des  créan- 
ces qui    résuUaienl  de  titres  exécutoires. 

356.  —  L'exécution  dun  titre  paré  ne  peut  non  plus  être  sus- 
pendue par  des  otlres  réelles,  mais  conditionnelles,  que  le  débi- 
teur tait  en  référé.  —  Paris,  12  déc.  1820,  Deschamps,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  ioc.  ci^  —  V.  infrù,  n.  360,  et  v° 
Offres  réelles. 

357.  —  Mais  il  peut  obtenir  sursis,  s'il  est  survenu  une  loi 
qui  ail  opéré  la  réduction  de  la  créance,  alors  que,  celle  réduc- 
tion empêchant  ladite  créance  d'être  liquide,  le  titre  cessait  d'a- 
voir force  exécutoire  (V.  suprà,  n.  107  et  s.).  —  Cass.,  5  déc. 
1810,  Laudié,  [S.  et  P.  chr.J  — Carré,  L.  de  lu  proc,  quesl.  2755. 

358.  -  L'exécution  d'un  litre  paré  ne  peut  être  suspendue 
ni  paria  demande  en  réduction  d'intérêts  usuraires  stipulés  dans 
cel  acte.  —  Liège,  4  mars  1609,  Dacheren,  [S.  chr.] 

359.  —  ...  Ni  par  la  demande  en  nullité  d'un  jugement  arbi- 
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Irai  rendu  on  pruinirr  rintan'l,  t<l  rnvAiu  di*  l'oidotinanc^  A'exe* 
HUii(nr.  -     l'ariH,  U  «rpl.  IHdH.  H.mI.h/jui.  'S.  d  }'.  rlir.j 

300.  —  ...  Ni  par   uim  diMiiande  imi    nulliié  de  ht  t<ti«'   "l  lu 

liquidai  ion  d<-N  dépenn,  m  pur  l/i  prélenlion  que  l'avoiii-  p'irt<-ur 
de  l'rxi'ciiluire  n'a  pax  r«MiiiH  loulen  I«n  pUie.fH  dcint  il^lnit  r.li/irK<^« 
m  pur  iImh  offres  reelleit  d'une  parlii*  (W  la  Mjinme  k  laquelle  <:«• 
di'peiiH  Honl  luxéH.  —  PuriH,  10  juill.  IHI2,  Swlvm,  |P.  chr.J  — 
Clianvemi,  «iir  Ciirn'',  qimHl.  1N97. 

3<tl.  —  ...  Ni  pur  une  ordonniinc*  portntil  pf^rmimiion  d'n*ai- 
gner  Àjoiir  lixe  le  crf^unrier,  IouI<*h  cIionch  jurqu'À  v.n  'ii'mt'uranl 
en  «*l«l,  Hi  en  jour-li'i  lu  cnine  ii'u  puK  rfl<^  portée  ti  l'auditrice.  — 
Hiniii.  19  déc.  1814,  Cliuin|>ar»'ii»e,  ^P.  chr.' 

3(»li.  —  ...  Ni  pur  l'iiilerrogaloire  sur  faits  el  arlirleii  ordonné 
par  le  juge  Hiir  l'oppohiliim  k  poufBuitei.  —  Turin,  12  dér.  1809, 
.■\rmandi  el  diovalli,  [S.  el  P.  clir.j  —  Sic,  Chauveau,  Bur  Carré, 
/oc.  cit. 

3(»3.  —  ...  .Ni  par  la  délation  de  serment  décisoire  contre  et 
outre  le  contenu  rl'un  ucle  aulhenlique.  —  Turin,  10  niv.  an  ,XIV, 
(juilliers-Vernaud,  [S.  ei  I'.  chr.] —  Sic,  (Chauveau,  sur  Carré, 
lor.  rit. 

3(54.  —  ...  Ni  par  l'opposiliftn  k  un  jugement  par  dëfaut,  qui 
sert  de  hase  à  rexéculion,  si  elle  a  élé  formée  sur  le  [)rocès-ver- 
bal  d'exécution  et  qu'elle  n'ait  pas  élé  réitérée  conformément  à 
l'arl.  162,  C.  proc.  civ.;  el,  dans  ce  cas,  le  créancier  peut  pour- 
suivre l'exécution  de  droit,  sans  avf>ir  besoin  d'une  aulorination 
de  justice.  —  Cass.,  12  nov.  1800.  Bouchard,  [S.  et  H.  chr.J;  — 
injnill.  1843,  Chafère,  [P.  43. 2.58:i]  — Sic,  Bioche,  v'  Jugement 
par  d''faut,  n.  2;)9. 

365.  —  ...  Ni  par  une  simple  opposition  aux  poursuites.  — 
Colmar,  1  i-  avr.  1815,  Langnerrau,  iS.  el  P.  chr.]  —  Sic,  f-lous- 
seau  et  Laisney,  n.  131.  —  V.  suprà,  n.  301. 

3(î(>.  —  Kn  etTel,  ce  comman-iemenl  constitue,  non  un  acte 
d'exécution,  mais  seulement  un  acte  de  mise  en  demeure  contre 
la  partie  à  laquelle  il  est  signifié.  —  Bordeaux,  10  août  1830, 
Billard,  [P.   chr.] 

367.  —  Kl,  comme  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  délai  pour  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  oppositions  aux  commandements  faits  en 
vertu  dacles  obligatoires,  une  opposition  de  cette  nature  est  tou- 
jours recevable.  —  Lyon,  16  pluv.  an  XI,  Roux,  [S.  et  P.  chr.] 

368.  —  Si  l'opposition  à  des  poursuites  exercées  en  vertu 
d'un  titre  paré  n'est  pas  recevable  en  ce  sens  qu'elle  ne  suspend 
pas  l'exécution,  il  en  est  autrement  de  l'opposilion  faite  au  com- 
mandement d'exécuter  un  jugement,  bien  quellesoit  îondée  uni- 
quement sur  l'irrégularité  de  l'acte.  —  Toulouse,  11  janv.  1831, 
de  Sansac,  fS.  31.2.217,  P.  clir.l 

369.  —  Un  tribunal  de  première  instance  ne  peut  dilTérer  de 
statuer  sur  une  demande  qui  dérive  de  l'exécution  d'un  arrêt, 
par  le  motif  que  l'arrêt  esl  argué  de  nullité.  —  Cass.,  25  mai 
1813,  Carozzo,  [S.  et  P.  chr.] 

370.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  par  défaut,  portant  qu'il  serait 
exécuié  nonobstant  opposition,  a  ordonné  qu  il  serait  procédé  à 
une  adjudication  déflnilive,  le  jugement  d'adjudication  prononcé 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ne  peut  être  attaqué  comme 
rendu  contrairement  à  l'art.  2215,  C.  civ.,  lorsque  d'ailleurs  au- 
cun moyen  de  nullité  n'a  été  proposé  contre  l'adjudication  de- 
vant les  premiers  )uges.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Couchond,  [S. 

'   40.1.975,  P.  40.2.481] 

371.  —  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu  contre  son  débiteur  un 
jugement  de  condamnation  en  vertu  duquel  il  a  lait  saisir  des 
marchandises  lui  appartenant,  et  que,  par  un  autre  jugement, 
un  tiers  a  été  constitué  gardien  judiciaire  de  ces  marchandises 
avec  mandat  de  les  vendre  et  d'en  consigner  le  prix,  le  nouveau 
jugement  qui  condamne  le  créancier  à  une  reddition  de  compte 
envers  le  débiteur  n  a  point  par  lui-même  pour  effet  de  paraly- 
ser l'exécution  de  ceux  précédemment  rendus.  —  Cass.,  8  juin 

[    1849.  Bralin,  [P.  51.1.15] 

I  372.  —  L'exécution  n'est  pas  suspendue  non  plus,  par  le 
motif  qu'en  appel,  une  partie  a  déclaré  qu'elle  avait  l'intention 
de  se  pourvoir  en  cassation  pour  cause  de  suspicion  légitime.  — 
Cass..  19  déc.  1831,  Liélot,  [S.  32.1.33.  P.  chr.] 

373.  —  En  effet,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  oblige  une  cour 
d'appel  à  surseoir  en  pareille  circonstance,  alors  surtout  qu'elle 
a  constaté  que  la  partie  avait  eu  plus  que  le  temps  nécessaire 
pour  demander  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal.  Il  faut  que 
la  demande  en  renvoi  ait  élé  engagée  aux  formes  de  droil,  et 
que  la  Cour  de  cassation  ait  ordonné  la  communication  de  la 
requête  ou  prononcé  le   sursis.  —  Toulouse,  8  août  1827.  Res- 
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séguier,  fS.  pI  I'.  chr.]  —  Baslia,  23  Hëc.  1837,  Palrimenio,  [P. 
38.1  i07J 

374.  —  Il  n'v  nurail  pas  lie»  à  suspension,  alors  même  qix' 
la  rlematiflp  en  rerusalion  serait  rf^giilieremenl  constalée  par  un 
eertificat  au  grenier  He  la  C»iur  de  cassation.  —  Cass.,  21  tévr. 
1838.  Curmer,  |S.  38.1.208,  F.  38.1.196]  ~  Sic,  Bioche  et  Gou- 
et,  Diri.  (te  firoc,  V  Cassation,  n.  208.  —  V.  infrà,  v  Renvoi 
d'un  iriiuital  a  un  autre. 


CHAPITRE  VI. 

FORMALITÉS  l'HÉALABLKS    A   l' EXÉCUTION. 

Section  I. 
Exécution  contre  le  débMeur. 

375.  —  Il  est  nécessaire  que  le  débiteur  sache  en  vertu  de 
quel  tilre  on  veut  le  poursuivre;  par  conséqueut,  ce  titre  doit, 
en  général,  lui  être  notifié  avant  loute  poursuite,  et  c'est  ce  qui 
résulte  notamment  des  art  141,  583,  634,  636,675,  780,  G.  proc. 
civ.,  el  2214.  G.  civ.  —  V.  infrà,  v"  Signiticution. 

376.  —  En  fçénéral.  tout  jugement  doit  à  peine  de  nullité, 
avant  l'exécution,  être  signifié  à  l'avoué  et  à  la  partie  (G.  proc. 
civ.,  art.  147). 

377.  Il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans  la  mise  à  exé- 
cution d'un  jugement  immé'lialement  après  sa  prononciation.  — 
Cass.,  19  avr.  1806,  Jean  Ghio,  [S.  et  P.  clir.] 

378.  —  Gep^^ndant  si  le  jugement  n'était  susceptible  ni  d'op- 
posilion  ni  d'appel,  l'exécution  pourrait  en  être  suivie,  aussiinl 
après  sa  transi  ription  sur  la  feuille  d'audience. 

3"  9.  —  Et  la  signification  est  inutile,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
céder à  des  actes  conservatoires  :  par  exemple,  de  prendre  une 
inscription  hypothécaire.  —  Gass.,  18  juin  1823,  Duquesney,  [S. 
et  P.  chr.] 

380.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  147,  G.  proc.  civ., 
qui  interdit  d'exécuter  un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signifié 
à  avoué  el  à  partie,  est  générale  el  absolue  et  s'applique  aux 
arrêts  de  cours  d'appel,  comme  aux  jugements  de  première  ins- 
tance. —  Dijon,  9  août  1894,  Devichet,  [S.  et  P.  97.2.206,  D.  95. 
2.365] 

381.  —  ...  (Jup,  pour  servir  de  fondement  à  une  mesure  d'exé- 
cutiun,  même  au  commandemeut  qui  la  précède,  une  décision 
qui  porte  condamnation  doit  être  portée  régulièrempnt,  et  par  voie 
de  signification  à  personne  ou  domicile,  à  la  connaissance  de  la 
partie  condamné*'.  —  Gass.,  8  août  1893,  Lalande,  [S.  et  P.  96. 
1.438,  D.  94.1.433] 

382.  La  signification  du  jugement  confirmé  ne  suppléi' 
pas  à  celle  de  l'arrêt  confirmallf,  bien  qu'elle  soil  accompagnée 
de  la  mention  sommaire  de  cet  arrêt.  —  Même  arrêt. 

3N3.  -  Du  reste,  le  débiteur  |>eul  demander  à  1  huissier  l'exhi- 
bition du  titre,  dont  il  doit  être  porteur.  — Biocbe,  n.  129; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  144. 

384.  —  A  l'inverse,  l'exécution  d'un  jugement,  confirmé  par 
arrél,  est  nulle,  lorsqa'^lle  a  eu  lieu  sur  la  signiiicalion  de  l'arrêt 
coiifirmatii  seulement,  et  non  sur  celle  du  jugement.  Dès  lors,  on 
doit  considérer  comme  illégale  la  possession,  prise  de  vive  lijrce 
par  \e  légnlaire  parlicuhcr,  d'une  maison  d'habitation,  en  vertu 
d'un  jugement  confirmé  par  arrêt,  si  elle  n'a  été  précédée  de  la 
signibcation  du  jugement  confirmé  aux  exécuteurs  testamentaires 
résistants,  el  si  le  légataire  s'est  t)ornè  alaire  sgnifierrarrél  con- 
flrmatil.  —  Bordeaux,  2i)  févr.  1840,  Niort,  [P.  41  1.129] 

385.  —  Dans  ce  cas,  la  demande  que  le  légataire  pourrait 
former  à  (in  d'enlèvement  des  meubles  de  l'hérédité  garnissant 
l'immeuble  légué  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  incidente' 
à  la  demande  en  nullité  de  k  prise  de  posst-^sion  formée  parles 
exécuteurs  testamentaires.  Dès  lors,  elle  ne  serait  valablement 
intentée  que  par  action  principale.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Turin,  1"'  lévr.  1811,  Ponte  Lombriasco,  [S.  et  P.  chr.],  pour  le 
cas  où  l'appel  est  déclaré  non  recevable. 

386.  —  L'exécution  violente  et  avant  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  du  jugement  qui  autorise  l'expulsion  d'un 
propriétaire  par  l'éjection  des  meubles  sur  le  carreau,  peut  faire 
annuler  le  procès-verbal  et  donn-  r  heu  à  des  dommages-intérêts 
contre  l'huissier.  —  Golmar,  1  juill.  1809,  Weiss,  [S.  el  P.  chr.] 


3^7. —  Mais  le  firocès-verbal  d'éjection  n'est  pas  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  le  procès-verbal  de  saisie-pxéculi'in.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  désignation  des  meubles 
qui  en  sont  l'objet,  ni  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art. 
584,  G.  proc.  civ. —  Même  arrêt. 

388.  —  H  est  cerlainsjugements  dont  la  signification  àavoué 
n'est  pas  nécessair»'.  Gelte  signification  n'est  obligatoire  qu'à 
l'égard  des  jugements  qui  mettent  une  obligation  quelconque  à 
la  charge  de  la  partie. 

38Î).  — ^Jugé,  notamment,  que  si  le  tribunal  rejette,  par  un 
jugement  contradictoire,  une  demande  incidente  en  communi- 
cation de  pièces,  il  peut  statuer  au  fond,  par  défaut,  sans  que  le 
jugement  sur  l'incident  ail  été  signifié.  —  Gass..  22  juill.  1884, 
Lahrosse,  [S.  86.1.344,  P.  86.1.860,  D.  85.1.253] 

390.  —  De  même  que  les  jugements  el  an  ôls,  les  autres  titres 
exécutoires  doivent  être  notifiés  avant  qu'il  puisse  être  procédé 
à  l'exécution.  La  copie  du  tilre  à  notifier  doit  être  exacte  et  com- 
plète. —  Bioche,  n.  128;  Rousseau  et  Laisney.  n.  142. 

3î)l.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'erreur  ou  l'inexaclilude  de  la- 
dite copi''  n'esl  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  le  débiteur 
n'a  pu  être  induit  en  erreur  par  cptte  inexactitude,  et  qu'elle  n'a 
d'ailleurs  entr.iiné  aucune  conséqu-^nce  dommageable  pour  lui. 
—  Cass.,  8  févr.  1x32,  Hardyn,  [S.  32.1.590,  P.  chr.]—  Sic,  Rous- 
seau el  Laisney.  n.  142. 

302.  —  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  donner 
copie  des  actes  d'exécution  d'un  jugement  ou  autre  titre  de 
créance,  et,  si  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  il  dépend  moins 
encore  d'une  partie  d'imposer  à  l'antre  des  formalités  que  la  loi 
n'a  pas  établies.  —  Rennes,  14  août  1813,  Depincé,  [P    chr.] 

3î)3.  —  Outre  la  signification,  le  créa'icier  doit  faire  au  débi- 
teur commandement  de  payer,  attendu  qu'il  taut  bien  que  ce 
dernier  sache  s'il  est  menacé  sérieusement,  et  qu'il  apprécie  s'il 
ne  doit  pas  se  libérer  pour  éviter  toute  poursuite.  —  V.  à  cet 
égard,  sufjra,  V  Commandernent. 


Section  II. 
Exécution  contre  les  héritiers  du  débiteur. 

394.  —  Si  le  débiteur  est  décédé,  que  doit  faire  le  créancier 
vis-a-vis  de  sa  successi<in.  pour  obtenir  l'exécution  de  son  titre? 
La  réponse  se  trouve  dans  le  second  alinéa  de  l'an.  877,  C.  civ., 
qui  prescrit  au  créancier  de  notifier  son  litre  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'héritier,  huit  jours  au  moins  avant  d'en  poursuivre 
l'exécution. 

395.  —  Ce  délai  de  huitaine  doit  être  franc.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  54,  note  3;  Chabot,  sur  l'art.  877,  n.  4,  m  fine;  Marcadé, 
sur  1  art.  1X77,  n.  1;  Dpmulombe,  I.  17,  n.  .S4  ;  Le  Sellyer,  I.  3, 
n.  1669;  Hue,  Comment,  tliéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  408; 
Baudry-Lacantinerie  et  VVahl,  Tr.  des  success.,  t.  3,  n.  3080. 

396.  —  Mais  il  n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à  raison 
des  dislances;  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  est  limitatif.  —Cass. 
belge,  H  nov.  1886,  iPa.s.  bel>j.,  86.1. 'i07]  —  Tr.b.  civ.  Bruxel- 
les, 27  févr.  1886,  [Pai^.  belg..  86.3.153]  —  Sic,  Hue,  loc.  cit.; 
B  iudr\ -Lacanlinene,  loc.  cit. 

397.  —  L'art.  877,  G.  civ.,  ne  porte  pas  expressément  que  la 
notilicdlioi)  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité  des  poursuites,  dans 
le  délai  qu'il  fixe;  mais  cette  solution  ressort  manileslement  de 
son  texte  comme  de  son  esprit.  Le  législateur  n'a  oas  voulu  que 
1  héritier  fût  exposé  à  subir  les  rigueurs  Aw  créancier  par  la  voie 
parée,  avant  d'être  avisé  légalement  de  la  dette  de  son  auteur. 

—  Rennes,  5  juill.  1817,  Bahuand,  [S.  et  P.  chr.] 

398.  —  Mais  nous  rappelons  que  cette  notification  n'est  pas 
obligatoire  :  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  conservatoires,  comme 
de  prendre  une  inscription  d'hypothèque.  —  V.  supra,  n.  379. 

399.  —  ...  ï'i  le  créancier  agit  contre  l'héritier  par  action  prin- 
cipale ou  par  action  simple;  il  suffit,  dans  ces  cas,  de  signifier  à 
l'héritier  le  jugement  obtenu  coutr-  lui,  el  d'eu  poursuivre  Texé- 
culioD,  sans  être  tenu  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  huitaine. 

—  Cass.,  9  août  1«41,  Héril.  de  Villequier,  i^S.  41.1.796,  P.  4t. 
2.31 7 i  —  Bruxelles,  15  mess,  an  XlII,  Hullms,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Rennes,  22  nov.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Demolombe, 
t.  17,  n.  33;  Garsonnel,  t.  3,  p.  346,  §  490,  note  6;  Baudry-La- 
cantlnene  el  Wahf,  Tr.  des  succens.,  l.  3,  n.  3078  et  3085.  —  V. 
infrà,  n.  451  el  452. 

400.  —  ...  Si  les  poursuites  sont  faites  en  vertu  de  titres 
reudus  exécutoires  cootre  1  héritier  loi-mème,  et  noacoatresoa 
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ntil.Mir.  -  Cubh.,  13  juin  iHlH.  M.-nloiilivr,  fS.  M  P.  flK.1.4.M'., 
I).  Hi.t  fiM  I  -  Sir.  «iarsi.nnrl.  I,  3.  p.  :U«l,  li  4tM»,  riolc  «;  Hau- 
<li\  l.ininlmt'rip  cl  W'iilil,  o/i.  nt.,  n.  :U)7m  »«l  ;iOH:i. 

-iOI.  —  ...  Si  li>B  Ix^rilK^m  I(iih«<«ii  pnr  li*  HAlunl  imnl  HfH  po- 
iliMiiliMirs  8olifliiirps.     Hissorl«l..  Journ.  //»m  nvoui's,  {HH'i,  p.  R20. 

\iy2.  ~  ...  Si,  lnrH  Hii  (1t^f^!<  du  (liMiiti'ur,  lu  |>riic<*(liir<'  rl'cx»*- 
ciilioii  rtail  on  l'Ial,  iuttuinmi'til  ^^■il  iivnil  l'If'  proi-(*i|r  /t  niif  Mai- 
nio  ininuiliili^re  suivie  di'  In  puhlii'.iiliou  <l'uu  cnliier  (Ihm  cliar^eii 
ini)i(|uant  len  cotiHihonH  <\f>  l'aii|ui1icHliiiri.  —  Ca^n,  7  juill. 
ISltd,  \Hir.  ni'iii^i.  5»l.2.1»0]  — .s"iV.  RHiKlry-l-Hoanlini'rif  ri  WhIiI, 
(i;).  rit..  II.  ;1(Ih:«. 

\{y.i.  -  ...  Si  li>s  poursuiti's  sont  t'xerr(^<'S  ronlrf  iino  f'-ininfl 
coiniiuiiio  pour  rtolti'  de  cominuimiit»^.  —  Bnuilrv  Lacanliiierip 
et  W  iilil,  Tr.  drs  surcn.iions.  t.  A,  n.  3090.  —  Covtrd,  Trib. 
civ.  Seint»,  2f>  iivr.  1887,  |J.  Le  /Jrott,  7  juin  IS87;  Hi^ii.  \)rn.  du 
not.,  ««87,  art.  :i<Hl] 

\0\.  —  Mais  la  notilU-alion  du  lilr»^  dfvrail  Hve  faite  h  la 
lemmo,  si  ello  fiait  poursuivie  coiiunt'  h«*ritii*r<'  de  son  mari,  car 
cpltp  qualitt*  la  ferait  entrer  dans  la  eali^^'orie  des  personne» 
vis-i\-vis  de^inuelles  l'art.  S77,  ("..  civ.,  pri'srrit  de  aiguiller  le 
litre.  -    l<,iiidr\ -Lncantinerie  el  Wahi,  /«x;.  rit. 

AHa.  —  Il  on  serait  de  même  encore,  en  cas  de  dc^ct^s  du 
créancier  dans  les  conditions  de  procéilure  spf^ciliées  au  numéro 
qui  précède.  —  Baudr\ -Lacantinerie  et  Wnhl,  o/>.  cit.,  n.  H0h4. 

-lOO.  -  -  Mais  cette  solution  ne  saurait  concerner  le  cas  où  la 
procédure  d'exécution  n'était  pas  en  élal  au  moment  du  décès. 
—  Orléans,  15  tévr.  18:6,  Hérit.  de  Meyendorll',  [S.  7C..2.265, 
P.  7f>.<  009,  D.  76.2.1 0:<J 

407.  —  Le  créancier  est  tenu  de  notifier  son  titre  à  l'héri- 
tier. Il  exciperait  en  vain  de  ce  que  le  décès  du  débiteur  ne  lui 
aurait  pas  été  dénoncé  conformément  à  l'art.  344,  0  proc.  civ. 
Kn  pareille  occurrence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'insldnce; 
l'art.  877,  C.  civ.,  n'est  subordonné  en  rien  à  la  dénonciation 
du  décès,  il  se  suffit  à  lui-même  et  n'a  nul  besom  d'être  com- 
plété.—  Orléans,  1o  févr.  1876,  précité.  —  S/c, Chabot,  Succès.. 
t.  2,  sur  l'art.  877,  n.  2;  Laurent,  Principe  du  dr.  civ.,  t.  41, 
n.  75;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  3086. 

408.  —  Le  créancier  est-il  ohligé  de  notifier  son  titre  avant 
toute  exécution,  lorsque  l'héritier  en  avait  eu  connaissance 
d'une  autre  façon?  On  pourrait  être  tenté  derépondre  par  la  né- 
gative en  se  reportant  au  motif  principal  ([ui  a  dicté  l'art.  877, 
C.  civ.  Ce  serait  cependant,  à  noire  avis,  une  erreur.  Ce  que  veut 
le  législateur,  c'est  non  seulement  que  l'héritier  connaisse  la 
dette  de  la  succession,  mais  encore  qu'il  sache  qu'il  est  sérieu- 
sement menacé  d'être  exécuté  par  voie  parée,  et  il  n'en  acquiert 
la  preuve  certaine,  incontestable  et  légale  que  par  la  notihcation 
prescrite  pas  l'art.  877  i  Baudry-Lacantmerie  et  Wahl,  op.  cit., 
n.  3087).  Qu'importe  qu'il  ait  eu  autrement  connaissance  de  la 
dette,  de  Vobligation,  de  l'engagement  contracté  par  son  auteur'/ 
Pour  nous,  ces  trois  mots,  qu'on  trouve  sans  cesse  sous  la  plume 
des  auteurs,  et  panbis  aussi  dans  les  arrêts,  sont  de  véritables 
synonymes,  et  l'héritier  serait-il  fixé  sur  le  quantum  de  la  dette, 
il  n'en  résulterait  pas  la  preuve  qu'il  savait  que  le  litreétail  exé- 
cutoire, et  moins  encore  que  des  poursuites  étaient  imminentes 
contre  lui.    —   Baudry-Lacantinerie  et  \N'ahl,  op.  cit.,  n.  3087. 

409.  —  Ces  derniers  auteurs  enseignent  même  que  le  créan- 
cier doit  notififT  son  titre,  bien  que  le  débiteur  ait  reconnu,  par 
un  acte  formel,  qu'il  avait  connaissance  du  titre  exécutoire  in- 
voqué contre  son  auteur.  Cette  connaissance,  ajoutent-ils,  ne 
coristitue  pas  «  un  avertissement  énergique  des  poursuites.  » 

410.  —  Notre  question  doit  donc,  pour  rendre  la  pensée  com- 
plète dfsdits  auteurs,  être  posée  comme  suit  :  le  créancier  peul- 
il  être  dispensé  de  notifier  son  titre,  s'il  ne  rapporte  pas  la 
preuve  certaine  que  le  débiteur  savait,  à  n'en  pas  douter,  que 
ce  titre  était  exécutoire,  et  devait  penser  que  l'exécution  en  était 
imminente  contre  lui? 

411.  —  La  jurisprudence  ne  nous  semble  pas  s'être  préoc- 
cupée de  ce  dernier  point.  Cependant,  d'après  quelques  arrêts, 
l'art.  877,  C.  civ.,  aurait  pour  but,  non  seulement  de  porter  le 
titre  à  la  connaissance  de  l'héritier,  mais  encore  de  mettre  ce 
dernier  en  situation  de  se  soustraire  à  l'exécution.  —  V.  no- 
tamment, Riom,  6  août  1879,  sous  Cass.,  28  févr.  1883,  Lavi- 
gne-Oardy,  |S.  83.1.304,  P.  83.1.746^ 

412.  —  E(i  tout  cas,  la  jurisprudence  est  en  désaccord  sur 
un  point,  a  savoir  si  la  notification  du  titre  peut  être  suppléée 
par  ta  connaissance  que  l'héritier  aurait  eue  de  ce  titre  par  une 
autre  voie.  —  V.  dans  le  sens  de  Talfirmalive,  Angers,  21  mars 


1834,  Prudli«.mme,;S.  34.2,230.  |»,  eUr.]  — Contre .  i'tu.a  ««-jH. 

|M:^)t.  hnlln-l-,  'S  et  I'.  rlir.j  -  Hi-Oiim,  Mi  févr  1M75.  Ftu- 
Xeyroiix,  S.  ;7.2.3«,  P.  77  aittl  —  V,  JV  l'.«|  Joliirt'-nl,  aur 
Chabiil,  Ohnrrv.,  2;  Maiiië  et  Verg«l.  t.  S,  K  384,  fiot*  <0;  lirmo- 
l'imlie,  t.  17  n.  .•»3  ;  LfturiMil.  l'rindpei  de  dr.  rii.,  l.  H,  n.  7.'4  ; 
Aiibry  «l  Hau,  (.  6,  p.  444,  H  i'>17. 

4i;i,  ~  Pour  qu*l;i  notiflciilion  «oit  ninii  •uppl*é«,  d  «si  né- 
ceKKuir**  ({uc  la  connuiKaanci^  du  titrn  «loit  •<  p4iiiitvi>,  inr/jtitea- 
lable  ei  coinpiMe.  m  _  4irl/<anii,  15  U-vr.  1876.  IUrit.de  .Vtf!v«n- 
dorlT,   (S.  7n.2.26S,    P.    7ft.l(»0y,   !».   702.103    -  •  CD.-nl, 

In  ni«nlion  fi  l'irivenliiir*»,  drennA,  apr'^it  !»•  lU-it-n  <)  ■  iir,  un 

présence  de  nés  liérili»'rH,  qu'il  nul  dû  telle  nomme  au  créanrirr, 
e.sl  inHuliisHole  pour  fare  connHflre  In  dette  avec  tnulen  aei  r.nn- 
diliutiM  de  validité,  d'alermoiemeiit,  d'exigibilili*,  tri  d'arr/T«(r«i 
coiinis;  par  suite,  la   notifiration   du  titre  ne  «aurait  •  ■si- 

dérée romiiie  mutile  et  fru«truloire,  par  le  molli  qu*  lef  ira 

connaissaient  ei  ne  déniaient  pas  leur  délie.  —  M^me  trrél. 

414;.  —  Mais  jugé  que  l'hérilier  de  l'adjudicaiaire  d'un  im- 
meuble hypothéqué  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  de  nolifira- 
tioti,  lorsqu'il  a  compaiu  dans  l'ordre  ouv«'rl  pour  la  répMrlilion 
du  prix,  et  (pje  l'ordonnance  de  <l<'>lure  de  rel  ordre  lui  a  «'té  si- 
gnifiée, ainsi  que  les  bordereaux  délivrés  contre  con  auteur,  arec 
.«iommalion  d'en  payer  le  moninni.  —  Dijuai,  7  déc.  1893,  Ojim. 
Ilerbau,  I).  94.2.321) —  Sic,  Baudrv-Lacantinene  el  W'atil,  op. 
rit.,  n.  3086. 

415.  —  La  connaissance  personnelle,  qui  réunirait  les  carac- 
tères éniimérés  .suprà,  n.  413,  srrait-elle  suffisante,  si  elle  avail 
été  re(]uise  en  une  qu.iliié  autre  que  celle  d'héritier  ou  de  repré 
sentant  de  l'héritier?  (^n/i^,  par  exemple,  si  la  veuve,  agissant  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  de  leur  père,  alléguait  le 
défaut  de  notification  du  titre?  Pourrait-on  lui  opposer  qu  elle  en 
avail  nécessairement  connaissance,  puisque,  originairement,  elle 
s'était  engagée  conjointement  avec  son  mari. 

416.  —  La  négative  est  enseignée  par  M.M.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl  [op.  cit.,  n.  3087),  mais  il  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  l'alfirmalive,  que  les  mineurs,  incapables,  par  eux-mêmes 
et  en  dehors  de  leur  mère,  de  prendre  aucune  mesure  pour  arrê- 
ter l'exécutioD  du  titre,  n'avaient  aucun  intérêt  à  ce  que  ce  titre 
leur  fût  personnellement  signifié,  du  moment  que  leur  tutrice 
était  antérieurement  et  légal-ment  au   courant  de  la  situation. 

—  Trib.  civ.  Saint-Pol,  30  août  1884,  Vasseur,  [Gaz.  Pal.,  84. 
2.417''  —  Helenous,  à  l'appui  de  celte  solution,  que  la  mère,  qui 
avait  agi  comme  tutrice  à  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de 
son  mari,  y  ^vait  fait  mentionner  l'obligation  dont  il  s'agit. 

417.  —  Il  est  encore  des  cas  où  la  notification  du  litre  est 
inutile  et  serait  même  fruslraloire;  si,  par  exemple,  le  créancier 
laisse  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux  a  le  droit  de  se  faire  dé- 
livrer une  grosse  du  titre  pour  agir  personnellement  contre  le 
débiteur.  —  Loret,  Elém.  de  La  f^cience  nntar.,  t.  3,  p  765;  Toul- 
lier,  t.  8,  n.  451»;  Baudry-Lacautiuerie  el  Wahl,  op.  cit.,  n.  3084. 

—  11  est  évident  qu'alors,  chaque  héritier  du  créancier  a  un  litre 
spécialement  exécutoire  contiC  le  débiteur,  el  qu'une  notifica- 
tion ferait  double  emploi. 

418.  —  11  en  serait  de  même  si  le  débiteur  était  décédé  lais- 
sant plusieurs  héritiers.  —  Loret,  Loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.; 
iHaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Pigeau,  Froc,  t.  2,  p. 
330;  Hoilaud  de  Villargues,  Rép.,  v°  Ampliation,  n.  i04;  Clerc, 
Tr.  du  notar..  t.  2,  n.  1874;  Lansel  et  Didio ,  Encyclop.  du  no- 
lar.,  vo  Ampliation,  n.  10. 

419.  —  En  prescrivaul  au  créancier  de  notifier  son  Litre  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  l'héritier,  l'art.  877,  C.  civ.,  n'a  pas 
voulu  créer  un  mode  spécial  et  unique  de  porter  ce  titre  à  la 
connaissance  de  rhérilier;  il  n'a  eu  qu'un  but,  interdire  des 
poursuites  contre  un  débiteur  pouvant  ignorer  l'existence  de  ce 
litre.  Peu  imporie,  dès  lors,  que  la  notification  ait  été  faite  à 
une  résidence  du  débiteur,  s'il  a  nécessairement  coonu  le  titre 
par  suite  d'une  procédure  d'ordre  où  il  était  intéressé  avec  le 
poursuivant,  el  que,  d'ailleurs,  le  commandement  a  été  t'aut  à  la 
personne  même  iu  débiteur  et  contenait  la  copie  entière  du  titre. 

—  Limoges,  29  avr.  1869,  Lafaurie,  [D.  69.2.214] 

420.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  notification  prescrite 
par  l'art.  877  se  fasse  durant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  elle  sera  même  plus  utile  aux  héritiers  durant  ce 
temps  intermédiaire,  puisqu'elle  leur  fera  connaître  la  veritat'le 
situation  du  défunt.  — Pans,  29  déc.  181  i,  Chaumin,  \S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Cbabot,  t.  *,  p.  622;  Belosl-Jolimont,  èur  Chabot, 
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Ohserv.,  4;  Dplvincourl,  t.  2,  p.  374,  note  2;  Vazeille,  sur  l'art. 
877,  n.  20;  Poujol,  t.  2,  p.  300;  Bioche,  n.  27;  Duranlon,  t.  7, 
n.  4f)S;  Hureaux,  Succeas.,  t.  3,  n.  38;  Massi-  etVerf,'é,  t.  2, 
p.  328,  note  10;  Demolombp,  t.  t7.  n.  59;  Aubry  et  Hau,  t.  6, 
p.  443  et  444,  «5  617  ;  Garsonnct ,  t.  2,  p.  489,  {5  540.  —  V.suprà, 
V"  liétK'ficc  d'inventaire,  n.  142.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'exécution  doit  être  suspendue  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  lorsque  l'héritier  oppose  l'ex- 
ception dilatoire,  V.  suprà,  \°  liénélice  d'inventaire,  n.  144  et  s. 

421.  —  La  prescription  de  la  créance,  établie  par  un  acte 
exécutoire,  n'est,  ni  interrompue,  ni  suspendue  par  la  notifica- 
tion préalable  de  ce  titre,  que  le  créancier  a  faite  à  l'héritier  du 
débiteur  en  conformité  de  l'art.  877,  G.  civ.  —  Bordeaux,  1 1  janv. 
185H,  Robert,  [S.  56.2.721,  P.  .")7.707,  D.  57.2.46]  —  Sic,  Trop- 
Ion^,  l'rescripi.,  t.  2,  n.  576;  Demolombe,  t.  17,  n.  58;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prnl.  du  C.  civ.,  t.  S,  p.  493,  n.  406.  —  Contra, 
Toulouse,  27  mars  1835,  Hozès,  [S.  35.2.471,  P.  chr.]  —  Riom, 
14  janv.  1843,  Daude,  [S.  43.2.93,  P.  chr.]  —  L'hypothèse  de 
l'arl.  877,  C.  civ.,  ne  figure  pas  en  effet  parmi  les  causes  sus- 
ceptibles de  suspendre  ou  d'interrompre  la  prescription  (C.  civ.. 
art.  2242  et  s.).  —  V.  infrâ,  v"  Prescription. 

422.  —  Mais  elle  est  interrompue  par  le  commandement  de 
payer  qui  a  été  fait  à  l'héritier,  encore  bien  que  ce  commande- 
ment n'ait  pas  été  précédé  de  la  notification  du  titre.  —  Cass., 
22  mars  1832,  Conduché,  [S.  32.1.248,  P.  chr.]  —  Riom,  3  déc. 
1844,  Ghiibrier,  [S.  45.2.169,  P.  46.2.255J  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 

I.  2,  S  384,  note  5;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Com- 
mandement, n.  171.  —  En  etlét,  c'est  seulement  pour  l'exécution 
du  titre  que  la  notification  en  est  exigée  à  peine  de  nullité. 

423.  —  De  ce  que  le  créancier  ne  peut  exécuter  son  titre 
contre  l'héritier  sans  lui  en  avoir  tait  la  notification,  il  résulte 
que,  dans  le  cas  où,  après  la  mort  d'une  femme,  débitrice  con- 
jointe de  fermages  avec  son  mari,  sur  des  poursuites  de  saisie 
exercée  contreceilernier,  un  procès-verbal  de  carence  a  constaté 
son  insolvabilité,  ces  poursuites  ne  peuvent  être  continuées 
contre  les  enfants,  bien  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'habiter  avec 
leur  père,  si  le  propriétaire  est  resté  quarante  jours,  après  le 
décès  de  la  femme,  sans  exercer  ses  droits.  —  Orléans,  1"  juill. 
1813,  N...,  [P.  chr.] 

424.  —  Le  créancier  est-il  tenu  de  notifier  son  titre  à  tous 
les  successeurs  du  défunt  :  héritiers  légitimes,  purs  et  simples 
ou  bénéficiaires,  légataires  universels  ou  à  tilre  universel,  suc- 
cesseurs irréguliers?  Pas  de  dilficulté  pour  les  héritiers  légi- 
times purs  et  simples,  ainsi  que  pour  les  légataires  universelsou 
à  titre  universel  :  l'art.  877  s'applique.  —  V.  notamment,  Demo- 
lombe, 1. 17,  n.o5  ;  Baudry-LacantinerieetWahl,  op.Cîf.,  n.3088. 

J!i'2ô.—  Li'arL  877, G.  civ.,  doit  également  être  observé  vis-à-vis 
des   héritiers  bénéficiaires.  —    Baudry-Lacanlinerie    et  Wahl, 

II.  3089. 

426.  —  Pour  les  successeurs  irréguliers,  trois  systèmes  sont 
en  présence.  On  dit,  dans  une  première  opinion,  que  le  créancier 
est  en  face,  non  d'une  personne,  mais  des  biens  de  la  succession, 
et  qu'il  a  besoin  d'un  jugement  pour  agir.  —  Laurent,  Principes 
de  dr.  civ.,  t.  11,  n.  76;  Théry,  Code  civil,  t.  2,  n.  236;  Taudière, 
Reii.  gén.  du  dr.,  1892,  p.  489.  —  Suivant  un  second  système, 
l'art.  877,  G.  civ.,  doit  recevoir  application  pour  les  biens  hérédi- 
taires, mais  il  faut  un  jugement  pour  les  biens  personnels  du 
successeur.  —  Marcadé,  Code  civil,  art.  877;  Demante,  Cours 
analytique  de  Code  civil,  t.  3,  n.  2i8i  bis-l.  —  Enfin,  d'après 
une  troisième  opinion,  qui  nous  semble  devoir  être  préférée,  les 
successeurs  irréguliers  ont  droit  à  la  notification  du  titre.  L'art. 
877,  G.  civ.,  est  placé  sous  le  chap.  6,  qui  porte  pour  rubrique 
«  Du  partage  et  des  rapports  »  et  les  dispositions  de  ce  chapitre 
sont  applicables  à  tous  les  successeurs;  d'ailleurs,  il  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  catégories  de  successeurs  aux 
biens.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  17,  n.  60;  Vavasseur, 
Rev.prat.,  t.  30,  1870,  p.  177;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1670;' 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  3089. 

427.  —  Les  héritiers  naturels  créés  par  la  loi  du  25  mars 
1896  (nouvel  art.  724,  G.  civ.),  et  qui  ont  la  saisine,  enfants 
naturels,  père  et  mère  naturels,  et  même  frères  et  sœurs  de  l'en- 
fant naturel,  sont  également  visés  par  l'art.  877,  G.  civ.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.,  n.  3089.  —  V.  aussi  Thomas, 
Rev.gén.  de  dr.,  1897,  p.  218. 

428.  —  On  sait  que  toute  mesure  d'exécution  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  (G.  proc.  civ.,  art.  583,  626,  636,  673). 
Par  conséquent,  outre  la  notification  de  son  titre  le  créancier 


I  doit  faire  au  débiteur  commandement  de  payer.  Ge  commande- 
ment peut-il  être  l'ail  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé 
I  par  l'art.  877,  G.  civ.?  Oui,  s'il  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécu- 
I  tion.  .Non,  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  controverse  à  cet  égard, 
'  et  la  Gour  de  cassation  a  résolu  la  question  dans  les  deux  t^ens. 
I  Elle  a  décidé  d'abord  que  le  commandement  ne  fait  pas  partie 
(le  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  qu'il  constitue  seulement 
I  un  acte  préparatoire  de  la  poursuite.  —  Gass.,  5  févr.  1811, 
Ghateaubourg,  fS.  et  P.  chr.]—  Elle  a  ensuite  jugé  le  contraire 
suivant  arrêt  du  31  août  1825,  Sacaze,  [S.  et  P.  chr.],  et,  par 
arrêt  du  22  mars  1832,  Gonduché,  [S.  32.1 .248,  P.  chr.],  elle  est 
revenue  à  sa  première  doctrine.  —  V.  dans  le  sens  que  le  com- 
mandement est  un  acte  d'exécution,  outre  les  arrêts  et  auteurs 
cités,  suprà,  v"  Commandement,  n.  139  :  Bruxelles,  10  mars 
1810,  Berkmans,  [P.  chr.]  —  Rennes,  5  juill.  1817,  Rossary, 
[S.  et  f.  chr.]  —  Trib.  Seine,  19  janv.  1894,  Verny,  [Gaz.  Pal., 
94.1.221]  —  Sic,  Fouet  de  Gontlans,  sur  l'art.  877,  n.  2;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  457;  Gliabot,  sur  l'art.  877;  Ghauveau,  sur 
Carré,  quest.  2200;  Bioche,  Dict.,  v''  Saisie  immobil.,  n.  38,  et 
Exécut.  de  jugem.,  n.  25  et  s.  et  38;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  328,  .ï  384,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Suc- 
cessions, t.  3,  p.  43(3,  11.  3081.  —  V.  en  sens  contraire,  Golmar, 
6  juin  1840,  Abriot  de  Crusse,  IP.  41.1.184,  D.  41.2.132]  — 
Bordeaux,  9  tévr.  18«6,  Boulin,  [Gaz.  Pal  .  86.2.7oJ  —  Trib. 
Mont-de-Marsan,  30  juill.  1886,  [J.  La  Loi,  7  août  1886]  —  Trib. 
Courtrai,  10  nov.  1888,  |  Pasicr.  belg..  90.3.175]  —  Trib.  Gham- 
béry,  30  mars  1892,  [Journ.  de  Cliambéry,  93.38]  —  Sic,  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rcp.,  x" Saisie  immobil.,  ^'6,  n.  4;  Le  Sellyer, 
Comment,  du  titre  des  success.,  t.  3,  n.  1652;  Demolombe,  t.  17, 
n.  57;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  44,  §  617,  note  11;  Hue,  op.  cit., 
n.  406.  —  V.  suprà,  v"  Commandement,  n.  137  et  s. 

429.  —  Il  a  été  jugé,  con'ormémenl  à  la  doctrine  qui  voit  dans 
le  commandement  un  acte  d'exécution,  que  ce  commandement 
est  nul,  si,  huit  jours  au  moins  auparavant,  il  n'avait  été  précédé 
de  la  notification  du  titre.  Et  ce,  bien  qu'il  n'ait  été  suivi  de 
poursuites  qu'a[)res  huitaine;  que,  dans  ce  cas,  les  héritiers 
doivent  recevoir  personnellement  un  autre  commandement,  en 
sorte  qu'un  délai  de  trente  jours  leur  est  acquis  à  partir  de  ce 
commandement.  —  Trib.  Aurillac,  13  févr.  1892,  Roussv,  [Gaz. 
Pal.,  92.1.334]  ~  Contra,  Riom,  28  juin  1892,  [Gaz.  Pal,  92.2. 
314]  —  V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  139  et  140. 
^4â0.  —  ...  El  que,  dans  ce  cas  encore,  alors  même  qu'un 
commandement  pourrait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécu- 
tion permettant  de  reprendre,  contre  les  héritiers,  les  poursuites 
commencées  contre  leur  auteur,  la  saisie  devrait  être  déclarée 
nulle  pour  inobservation  des  délais  légaux,  si,  déduction  faite  du 
temps  écoulé  entre  le  décès  du  débiteur  et  l'expiration  de  la  hui- 
taine accordée  aux  héritiers  à  partir  de  la  notification  du  titre, 
il  arrive  que  la  saisie  a  été  faite  moins  de  trente  jours  après  le 
commandement.  —  Tnb.  Aurillac,  13  févr.  1892,  précité. 

431.  — L'arl.  673,  C.  proc.  civ.,  prescrit  qu'en  tête  du  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière,  «  il  sera  donné  copie  en- 
tière du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  »  Cette  signification 
supplée-t-elle  à  la  notification  de  l'art.  877,  C.  civ.?  Si  l'on  con- 
sidère un  commandement  comme  un  acte  d'exécution,  la  néga- 
tive s'impose,  puisqu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  l'exé- 
culion  ne  peut  être  poursuivie  que  huit  jours  après  sa  notifica- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  146. 

432.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  signification  n'est  pas  nulle, 
par  cela  qu'elle  contient  commandement  de  payer,  si  ce  com- 
mandement n'impose  l'obligation  de  payer  que  dans  la  huitaine, 
à  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit,  et  si  aucune 
poursuite  n'a  réellement  eu  heu  avant  ce  délai;  qu'en  tout  cas 
celte  nullité  serait  couverte  par  des  défenses  au  fond.  —  Gre- 
noble, 22  juin  1826,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Bioche,  v" 
Execution  des  jugements,  n.  15. 

433.  —  ...  Que,  s'il  a  été  fait  commandement  au  débiteur 
originaire  et  que  le  décès  de  ce  dernier  se  soit  produit  entre  le- 
dit commandement  et  la  saisie  pratiquée  sur  son  héritier,  la  no- 
tification du  tilre  devait  lui  êlre  faite  conformément  à  l'art.  877, 
C.  CIV.  —  Cass..  28  févr.  1883,  Lavigne,  [S.  83.1.304.  P.  83.1. 
746]  —  ...  Alors  même  qu'elle  avait  déjà  été  donnée  dans  un  pre- 
mier commandement.  —  Même  arrêt. 

434.  —  ...  Que  s'il  a  été  procédé  à  une  saisie  immobilière  en 
verlu  d'un  tel  commandement,  cette  saisie  est  nulle,  faute  de 
notification  du  titre  dans  la  huuaine.  —  Gass.,  31  août  1825, 
précité.  —  Rennes,  5  juill.  1817,  précité. 
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4'tr>.  si  l'iiii  ikIiiioI  i|ii'imi  l'alutiMitM'  do  l(<xl)«  proliiltilir,  Ia 
iiolilli'itlioii  lU  II'  (M)ii)iiiuiiili>iiii>iil  i\  lin  iti<  HuiHio  iiiiiiiitl>ili<'ii'  |iru- 
vt'iil  (^Iri*  litilH  ftitr  ii^  iiit^iiio  /ir|i>,  (|iii<l  (li'liii  (i(<vnit-()iiot)N)irvHr 
pour  prortSlur  h  IVxi'riilion?  Lu  cniir  «l'AiijçtTH,  par  iirri^l  du 
21  nmr»  1S»4,  Prodlmuim.-,  [S.  ;i'i-.2.23(>,  1».  rlir.],  ii  juki''  que  li< 
dtMui  di«  liiiilainit  iln  lu  tmliliriilum  cl  ci'lui  do  Ironie  jiMirM  pour 
lo  coiiiiiiundcincnt  doivciil  iMro  ruinuli^H.on  Korti'  <|uo  l'cxii'ii- 
liou  n«  pourritit  avoir  Iumi  (|uo  Iroiilo  luiit  jours  HprcH  la  rtoldi- 
calioii.  ncnioloinlio  (l.  17,  i».  'M),  ipii  crdifiuo  collo  solution,  iM- 
tiui(>  (|uo  li<  dtMai  do  Iroiito  jours  coininoni'o  ti  courir  du  jour  du 
coinuiantlcincnl,  i|u  il  sul'lil  titi'aucuno  cxt'culioii  cIToclivc  ti'ail 
lit>u  ilans  la  liuilainc  de  la  Hif(nilicaliou  du  litre  —  V.  dans  lo 
sens  de  oo  dornior  point,  (^ass.,  "22  mars  \H'.\'2,  pn<cil«<.  -  (jro- 
noliic, -22  juin  isati,  prooil^.  —  Uoucn,  »  avr.  ls:»4,  Molle,  (S. 
!14. 2. (').'>(>.  P.  clir.)  —  Kn  sorte  que,  d'iiprès  ce  savant  juriscoti 
suite,  la  noldi(  atioii  de  l'art.  iS77,  C.  civ.,  serait,  pour  ainsi  dire, 
supplet'e  par  lu  copie  donnée  en  t(^lo  du  coininandetneni. 

\',Ui.  —  Mais  08l-il  nécessaire,  pour  rt^soudre  notre  question, 
de  s'appuyer  sur  ce  que  le  cominandenient  est,  ou  n'est  pas,  un 
H('te  d'exiMMition?  (tii  peut  penser  (|iie  cela  est  inulile  et  ar^^u- 
inenlcr  ainsi  pour  juslilier  la  décision  de  la  cour  d'Angers  :  l,a 
notilicalion  du  lilrc,  prescrite  par  l'art.  877,  ("..  civ.,  el  sa  sigiii- 
lîcalion  en  tiHe  du  coomiandenienl  exig«^e  par  l'art.  t')73,  (^.  proc. 
civ.,  sont  des  actifs  (|ui  sont  laits  en  verlu  de  deux  procédures 
esseiilielleinent  distinctes  et  séparées,  et,  pour  avoir  le  diMai  ré- 
gulier, il  l'aut  observer  tout  h  la  lois  les  prescriptions  qui  leur 
sont  spécialement  applicatiles.  Or,  d'après  l'art.  877,  C  civ., 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  notification 
du  litre,  et  l'art.  674,  C.  proc.  civ.,  ne  l'autorise  que  trente  Jours 
après  le  commandement  ;i1onc,il  faut  un  délai  de  trente-liuil  jours. 

437.  —  A  (|uelle  partie  incombent  les  frais  de  la  notification? 
C'est  demander,  ce  nous  semble,  si  elle  est  prescrite  dans  l'inté- 
rêt de  l'héritier  ou  dans  celui  du  créancier.  Or,  nous  avons  dit 
siiprà,  n.  408  et  s  ,  que  la  nolificalion  a  pour  but  de  porter  à  la 
connaissance  de  l'Iiéritierun  titre  rlont  il  peut  ignorer  l'existence; 
donc,  il  doit  en  supporter  le.'^  frais.  —  Tnb.  Chartres,  14  août 
d877,  [Jouni.  des  avoués,  t.  103,  p.  422j—  Trib.  Grenoble,  2  févr. 
1884,  Berger,  [S.  85.2.218,  P.  8o.l.7lOJ  —  Trib.  Montpellier, 
28  mars  iSVi6  [Monit.  jwtir.  liu  .!/((//,  12juill.  1 896]  —  Su,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  189lî,  SuppL;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de 
la  proc.  civ.,  v°  Exécut.  forcée  def  jugem.  et  actes,  a.  137  et  s.; 
Audier,  JoMrn.  des  at'oucs,  1884,  p.  246;  Baudrv-Lacantinerie  el 
Wahl,  op.cd.,  n.  3091. 

438.  —  Hollaiid  de  Villargues  {.lurispr.  du  iiolur.,  18.ï0, 
p.  400)  n'admet  celte  solution  que  si  l'héritier  ne  s'est  pas  exé- 
cuté sur  la  notification,  ou  n'a  pas  oHert  de  le  faire  avant  le 
commandement.  Ces  exceptions  à  la  doctrine  ci-dessus  nous  pa- 
raissent condamnées  par  les  motifs  qui  lui  servent  de  base. 

439.  —  .Nous  croyons  toutefois,  avec  Baudry-Lacanlinerie  el 
Wahl  [loc.  cit.),  que  le  créancier  devrait  supporter  les  frais  de 
sa  notification,  si  l'héritier  renonçait  à  la  succession;  en  eiïet, 
dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  débiteur,  el  il  serait  inutile  de  lui 
notifier  le  titre. 

440.  —  iMais  il  a  été  jugé  que  ces  frais  incombent  à  l'héri- 
tier, même  renonçant,  si  sa  renonciation  est  postérieure  à  l'expi- 
ration du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Trib.  Mont-  , 
pellier,  28  mars  1896,  précité.  I 

441.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  877,  C.  civ.,  doivnt-elles  1 
être  observées  en  matière  de  saisie-arrêt ".'  En   d'autres  termes, 
le  créancier  du  défunt,  qui  veut  procéder  contre  l'héritier  par  ! 
voie  de  saisie-arrét,  est-il  tenu  de  lui  notifier  son  titre?  L'affir-  j 
mative  a  été  jugée,  par  le  motif  que  la  saisie-arrét  est  un  moyen  i 
oti'ert  au  créancier  pour  l'exécution  de  son  titre;  que  si,  à  son   i 
début,  elle  a  plutôt  le  caractère  d  une  mesure  conservatoire  que 
celui  d'une  exécution,  elle  n'en  atteint  pas  moins  le  débiteur  ^ 
dès  qu'elle  est    formée,  en  mettant  sous  la  main  de  juslice  les 
titres  et  valeurs  qui  lui  appartiennent;  que,   dans  tous  les  cas, 
elle  perd  son  caractère  originaire  du  jour  où  le  débiteur  est  ap- 
pelé à  comparaître  devant  le  tribunal  pour  en  voir  prononcer  la 
validité.  —  Trib.  Orléans,   17  janv.  1S48,  Grimaull,  [P.  60.653, 
D.  48.3.13]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  136. 

442.  —  Le  caractère  juridique  de  la  saisie-arrét  ressort  très- 
neitement  de  l'argumentation  qui  précède;  mais  alors  nous  en 
concluons  que  le  créancier  n'est  tenu  de  signifier  son  titre,  s'il 
est  Cdccutoire  [Wvi.  877  vise  seulement  ceux-là),  qu'à  partir  du 
moment  où  la  saisie-arrêt  devient  un  acte  d'exécuiion.  Quel  est 
ce  moment?  La  question  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens 


de  no»  nbiervaiiuiis,   i'ril).  Sâitil-Omrr,  \ii  uiBr»   li'.'  i, 

P.   (lU.t'>:i4|  Liè^n,   IA  avr.   \HWi    TonuRUinl,     1*.  id 

iintiiin,  I).  rt(t.2.17)  —  .Sic  Hiorii#<,  hict.,  V  Sni»ir  nrrfi,  u.  4.1; 
<inrHonhi-l,  t.  3,  p.  H40,  H  63. >,  note  M  :  htu<lry-I.ar«titiri«TiK  ni 
Wahl.  oft.  cit.,  n.  30H.  —  V.  h  cri  ^KhTd,  mfra.  v"  HaiMU-arrêt. 

443.  -  LoM  pouriiuitoN  d'cxérulion  no  nnttl  fikn  toujours 
exoreéen  par  lo  crèancior  ori).'"iairo.  t^-  dorriinr  pnut  être  décédé 
et  avoir  pour  repréMenianlM  «en  «iiccoBiiour»  udivithmIn  'ht^rilim 
légitimoH  ou  irréguliorH),  m-n  légatuiroH  utiivortoJH  ou  à  tilrouiii- 
vorMol.  Il  a  pu  cédor  moh  droilM  k  titre  gratuit  ou  ti  lilr»"  on^r^ui. 
Ses  créanciers  [leuvonl  auHiti  I  er  en  vertu  do  l'art.  116fi, 

C.  civ.,  el  ondii,  il  peut  être  ly  ,ié  par  un  mandataire  léiçaj 

ou  convontionnid.  Hue  doit  faire  le  poursuivant  dans  c^n  diver- 
se» liypolhèHos? 

44'«.  -  Sa  première  obligation  pbI  do  juHlilier  du  titre,  de  la 
qualiié  qui  l'invoslil;  il  faut  bien  que  le  dél)ilour  ou  «••» 
héritiers  apprécient  s'il  a  qualité  pour  agir.  —  V,  notamment 
Carsonnol,  t.  3,  p.  475  el  s..  S  S'15-  —  Se  prétend-il  hérilior  du 
créancier  originaire,  il  est  t'-nu  de  signifier  l'acle  do  décès  avec 
un  acte  de  notoriété  et  l'inlilulo  de  l'invonlairo  qu'il  a  fait  dres- 
ser. Poursuit-il  com'ne  donataire  ou  comme  légataire,  il  doit 
produire  l'acte  qui  linveslit  (donation  ou  teslaineril),  et,  dan»  ce 
dernier  cas,  l'acte  de  délivrance,  s'il  est  obligé  de  se  faire  en- 
voyer en  possessifiii.  Quant  au  successeur  irrégulier,  il  a  égale- 
ment à  justifier  de  son  envoi  en  possession.  —  V.  notamment 
Rousseau  et  Laisney,  n.  17  et  18;  Oarsonnet,  toc.  cit. 

445.  —  Le  poursuivant  cesswjnnaire,  avant  les  mêmes  droits 
que  son  cédant,  est  soumis  aux  mêmes  obligations;  il  doit  donc 
notifier  à  celui  qu'il  poursuit,  le  titre  en  verlu  duquel  il  agit; 
par  conséquent,  vis-à-vis  des  héritiers  du  débiteur,  il  <;st  tenu 
de  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'art.  877,  C.civ.  —  V.  Gar- 
sonnel,  t.  3,  p.  485,  «^  538 

446.  —  Jugé,  à  raison  de  sa  qualité,  qu'un  légataire  univer- 
sel peut  faire  procéder  à  l'emprisonnement  d'un  débiteur  de  son 
auteur  après  avoir  notifié  le  testament  qui  l'inslilue,  sans  y  join- 
dre l'acte  de  décès,  ni  celui  de  l'envoi  en  possession,  ni  un  acte 
de  notoriété  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  a  réserve.  — 
Paris.  19  mai  1823,  Beautier,  [P.  chr.] 

447.  —  ...  Que  le  créancier  qui  poursuit  à  la  fois  en  vertu 
de  titres  personnels  et  comme  cessionnaire  des  droits  d'un  tiers, 
n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  signifier  en  tête  du  com- 
mandement copie  entière  de  l'exploit  de  notification  du  trans- 
port. —  Renne'j  (Metz),  29  févr.l820,de  Seppcourt.   S.  et  P.  chr.] 

448.  —  ...  Qu'un  acte  de  cession  qui  a  été  nolifiéau  débiteur 
sans  la  formule  exécutoire  peut  autoriser  le  créancier  à  faire  un 
commandement,  el  que  ce  commandement  est  valable  lorsque  le 
litre  cédé  v  est  notifié,  dù'nent  rîvètu  de  la  formule  exécutoire. 
—  Toulouse,  11  janv.  1831,  de  Sausac,  [S.  32.2.217,  P.  chr.] 

449. —  ...  Que  le  cessionnaire  qui  ai,'it  en  vertu  des  litres  de 
son  cédant  n'a  pas  à  les  signifier  par  acte  séparé  avant  de  taire 
commandement  au  débiteur;  qu'il  suffit  que  le  transport  ou  la 
subrogation  soit  notifié  avec  le  premier  acte  de  poursuite,  at- 
tendu que  nulle  loi  ne  le  défend;  que  ceite  marche  est  moins  dis- 
pendieuse, et  peut  être  nécessaire  si  la  pr^^scription  est  sur  le 
point  de  s'accomplir.  —  Cass.,  31  août  1825,  Sacaz»,  ^S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Tarrible,  /oc.  cit.;  Duranton,  t.  21,  n.  49;  Grenier, 
lac.  cit.;  Carré,  quest.  2202;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  468;  Gar- 
sonnel,  op.  cit.,  p.  486,  texte  et  noie  24. 

450.  —  ...  Que  l'exécution  d'un  litre  authentique  est  poursui- 
vie en  vertu  de  la  grosse  de  ce  titre,  alors  même  que  le  trans- 
port de  la  créance  serait  sous  seing  privé  ou  non  expédié  en 
forme  exécutoire,  car  la  cession,  étrangère  au  débiteur,  n'a  pour 
etTet  que  de  saisir  le  cessionnaire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1898  bis  el  2202.  —  V.  Persil,  Quest.  sur  les  priiil.  et  hyp.,  t.  2, 
p.  152;  Pont,  Privil.  et  hyp.,  t.  2;  Expropriation,  n.  58;  .\ubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  468;  Garsonnet,  op.  et  toc.  cit.,  p.  483  et  486, 
texte  et  note  19.  —  Contra,  Tarrible,  dans  Merlin,  Rép.,  v"  Sai- 
sie immobil.,  §  3.  n.  2;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  483. —  V.  aussi 
Cass.,  16  nov.  1840,  Girardot,  [S.  40.1.961,  P.  40.2.674^  — 
Bourges,  17  avr.  1839,  Même  partie,  [S.  39.2.449.  P.  41.2.64)] 

451.  —  Le  créancier  du  défunt  n'a  pas  de  notification  à  faire 
à  ses  héritiers,  s'il  n'a  pas  de  titre  exécutoire;  il  doit  procéder 
contre  eux  par  voie  d'assignation;  mais  peut-il  recourir  à  cette 
dernière  voie  s'il  est  nanti  d'un  titre  exéuloire?  En  d'autres 
termes,  a-l-il  le  choix  entre  l'exécution  parée  et  une  demande 
en  condamnation  ?  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  agir  que  par  la  voie 
parée.  —  Metz,  12  mai  1818,  Sarrazin,  [6.  et  P.  chr.   —  Amiens 
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31  août  1826,  d'Essatanx,  [S.  37.2.292,  ad  notnm,  P.  clir.]  — 
Monlpellier,  12  lanv.  1832.  Julif-n,  fS.  ,32.2.528,  P.  chr.]  —  Si,:, 
Coulon,  Qupst.  dedr.,  l.  2,  p.  318;  M;is8é  et  Vergé,  l  2,  p.  32k. 
§384,  note  8;  Demoloml)p,  l.  17,  n.  .t2  ;  Le  Sellyer,  Comment, 
dutitredes  success.,l.  3,  n.ll66;  BauHry-Lacanlinerie  etWahl. 
op.  cit..  n.  3079.  —  Il  est  hors  de  doute  que  s'il  ne  devait  rien 
obtenir  de  la  justice  en  dehors  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  ses 
titres,  il  occasionnerait  ainsi  des  irais  qui  ne  sauraient  incom- 
ber au  débiteur,  et  qui,  dès  lors,  seraient  frustraloires;  d'ail- 
leurs, il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  agir  de  la  sorte,  et  comme  l'in- 
térêt est  la  mesure  des  actions,  sa  demande  devrait  être  rejetée 
comme  n'étant  pas  recevable. 

452.  —  Mais  il  peut  avoir  intérêt  à  faire  condamner  son  dé- 
biteur perso[inellement.  —  V.  notamment,  Metz,  12  mai  1818,  pré- 
cité.—  V.  aussi  les  cas  et  espèces  mentionnés  suprà,  \°  Citation 
en  justice,  n.  85  et  s.  —  Et  alors  il  est  recevable  à  dpmander 
une  condamnation.  —  V.  notamment,  en  ce  sens,  Pigeau,  Proc. 
civ.,  [.  l,p.  66;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1898;  Garsonnet,  op. 
cit.,  t.  1,  §  118. 

Section  III. 
Exécution  contre  les  Uers. 

453.  —  Aux  termes  de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  ((  les  juge- 
ments qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque,  autre  chose  à  taire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel, 
que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  con- 
tenant la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  grefiier  consta- 
tant qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  » 
L'art.  549  ajoute  :  «  A  cet  effet  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention 
de  l'appel  dnns  la  l'orme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  163.  » 

454.  —  Bien  que  les  art.  548  et  549,  C.  proc.  civ  ,  soient 
placés  au  titre  sixième,  sous  la  rubrique  «  Régies  générales  sur 
l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes,  »  il  est  hors  de  doute 
que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  concernent  exclusivement  les 
jugements.  —  Housseau  et  Laisney,  n.  150. 

455.  —  Ainsi,  les  engagements  contractés  pour  ou  contre  des 
tiers,  en  vertu  des  art.  1120  et  1121,  C.  civ.,  sont  régis,  quant  à 
leur  exécution,  par  des  modes  distincts  de  ceux  applicables  aux 
jugements  qui  les  concernent  comme  tiers.  Du  reste,  l'art.  548 
ne  parle  absolument  que  «  des  jugements  »,  et  les  formalités 
qu'il  impose  sont  matériellement  inapplicables  à  tous  les  actes  en 
général. 

456.  —  En  général,  on  appelle  ><  tiers,  »  par  opposition  à 
ayant-cause,  toute  personne  qui  est  restée  étrangère  k  l'acte 
dont  l'exécution  est  en  jeu.  —  Sur  la  distinction  entre  les  tiers 
et  les  ayants-cause,  V.  suprà,  vo  Ayant-cause. —  Ici,  cette  ap- 
pellation concerne  tous  ceux  qui,  sans  avoir  un  intérêt  direct 
et  personnel  au  procès,  sont  tenus  néanmoins,  à  raison  de  leur 
qualité  ou  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient,  ou  non,  en  cause,  de 
concourir  à  l'exécution  du  jugement.  --  V.  notamment.  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1905;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garson- 
nel,  t.  3,  p.  592  et  593,  S  565. 

457.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  548  au  garant  et  à  la  caution  d'une  dette.  Ils  ne  sont 
pas  des  tiers  au  sens  dudit  article,  et  le  jugement  obtenu 
contre  le  débiteur  principal  est  exécuté  contre  eux,  sous  la  seule 
condition  qu'il  leur  sera  l'ait  commandement  avec  notification  du 
titre.  —  D.  R.ep.  gén.,  v"  Jugemi^nt,  n.  524. 

458.  —  Qnid  à  l'égard  du  tiers  détenteur?  La  question  a  été 
résolue  dans  les  deux  sens  par  la  jurisprudence.  Ainsi  jugé  qu'il 
est  un  véritable  tiers,  et  que,  dès  lors,  il  a  le  droit  d'exigé  •  la 
production  des  certificats  visés  par  l'art.  548.  —  Colmar,  7  mars 
1835,  Ptlumer,  [S.  35.2.416,  P.  chr.]— Confrà,  Bourges,  23  mars 
1841,  Guillemet,  [P.  41.2.676]  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  4182. 

459.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  tiers,  dans  le  sens 
de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  la  compagnie  des  magasins  généraux, 
dépositaire  de  marchandises  warrantées  apparl-^nant  à  un  négo- 
ciant lailli,  qui,  sur  son  refus  de  livrer  au  porteur  du  warrant 
sans  l'autorisation  du  syndic,  a  été  appelée  eu  réiéré,  comme 
dé!enderesse,  alors  que  cette  instance  s'est  terminée  par  une 
ordonnance  prescrivant  la  remise  desdites  marchandises  au 
porteur  du  warrant  sans  le  concours  du  syndic.  —  Cass.,  21  janv. 


1879.  Magasins  généraux,  [S.  70.1.215,  P.  79.1.519,  D.  79.1.376] 

—  Dans  ce  cas,  la  compagnie  dépositaire  ne  peut,  sans  engager 
sa  responsabilité,  retarder  la  livraison  jusqu'à  la  présentation 
d'un  certificat  de  non-opposition  ni  appel.  —  Même  arrêt. 

4G0.  —  -luge,  aussi,  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n'étant  autorisée  à  se  dessaisir  des  fonds  dont  elle  est  dé- 
positaire, qu'autant  que  les  réclamants  fournissent  complètement 
la  preuve  de  leurs  droits,  peut  se  re'user  à  verser  legdils  fonds 
sur  la  seule  production  d'une  ordonnance  de  ré'éré  à  laquelle 
elle  n'a  pas  été  partie,  et  des  certificats  prescrits  par  l'art.  548. 

—  Cass.,  29  nov.  1882.  Caisse  des  consignations,  [S.  83.1.414, 
P.  83.1.1046,  D.  83.1.109]  —  V.  suprà,  v»  Caisse  des  dépôts  et 
consignutions,  n.  535. 

461.  —  Mais  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été 
partie  à  l'ordonnance  de  référé,  elle  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition  n'a  été  établie  qu'en 
laveur  des  tiers.  —  Cass.,  23  mars  1864  (.Motifs;,  Caisse  des 
consignations,  [S.  64.1.181,  P.  64.664,  D.  64.1.220];  -  23  déc. 
1867  iCh  réun.),  Caisse  des  consignations,  |  S.  68.1.57.  P.  68. 
126,  D.  68.i.9j  —  V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
n.  533  et  s. 

4G2.  —  Il  est  évident  que  les  règles  prescrites  par  les  art. 
548-550,  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas  où  un  jugement  doit  être  exé- 
cuté contre  un  tiers,  sont  étrangères  au  cas  où  l'exécution  est 
poursuivie  contre  la  partie  condamnée  elle-même  Chauveau,  sur 
(Jarre,  quest.  1909  bis\  Dès  lors,  le  ceriifical  du  grelfier  consta- 
tant qu'il  n'existe  pas  d'opposition  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt 
par  défaut  n'est  pas  nécessaire  quand  on  exécute  ce  jugement 
ou  cet  arrêt  contre  les  parties  mêmes.  —  Besançon,  2i  mars 
1827,  Tonnel,  [P.  chr.] 

463.  —  Spécialement,  le  tiers  saisi,  qui  a  été  condamné  per- 
sonnellement à  payer,  à  concurrence  des  sommes  dont  il  a  été 
reconnu  débiteur  envers  le  saisi,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'arli 
548,  pour  écarter  l'exécution  par  voie  de  saisie  immobilière, 
sous  prétexte  que  les  formalités  de  cette  saisie  n'ont  pas  été 
remplies  vis-à-vis  de  lui.  —  Même  arrêt. 

464.  —  Voyons  maintenant  quelles  formalités  doivent  être 
remplies  pour  l'exécution  de  pareils  jugements.  L'art.  548  exige 
d'abord  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  con- 
tenant la  date  de  la  signification  du  jugement  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  et  ensuite  une  attestation  du  gre  fier  que  le 
jugement  n'est  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Examinons 
successivement  ces  deux  prescriptions  : 

465.  —  Il  a  été  jugé  que  le  cert  ficat  de  l'avoué  peut  être 
remplacé  par  la  production  de  l'original  de  l'exploit  de  signifi- 
cation. Cette  production  nous  parait,  en  effet,  au  moins  aussi 
probante  que  le  certificat  de  l'avoué.  —  Limoges.  4  |uill.  1850, 
précité.  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  155.  —  V.  infrà,  v"  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  4177. 

466.  —  Cette  solution  est  coraballue,  à  tort  selon  nous,  par 
Chauveau,  sur  Carré  (Supp/.,  quest.  1909),  et  par  Dutruc  iSupp/. 
aux  l'iis  lie  la  proc.  cic.,v"  Expropriation  forcée  de  jugem.,  n.  17j, 
lesquels  se  fondent  sur  le  texte  même  de  l'art.  548,  et  sur  l'art. 
90  du  tarif  de  1807.  qui  alloue  une  vacation  à  l'avoué  pour  don- 
ner le  certificat  dont  il  s'agit.  La  seule  induction  à  tirer  de  ces 
arliclesest  que,  si  le  législateur  a  prescrit  un  certificat  de  l'avoué, 
il  n'a  pas  interdit  les  autres  modes  susceptibles  de  le  remplacer. 

46'7.  —  On  pourrait  peut  être  aussi  en  induire  que,  si  le 
tiers  exigeait  autre  chose  que  le  certi'icat  de  l'avoué,  la  partie 
poursuivante  aurait  le  droit  de  s'y  refuser. 

468.  —  Et  il  a  été  jugé,  par  analogie,  que  le  tiers  serait 
mal  fondé  à  demander  la  preuve  que  le  jugement  a  été  signifié 
au  domi -ile  de  la  partie,  lorsque  la  signification  à  avoué  suffit 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  car  ce  que  veut  la  loi,  c'est 
la  preuve  que  le  délai  de  l'appel  est  expiré.  —  Caen.  29  déc. 
1851,  [Journ.  des  acoués,  t.  77.  p.  382,  art.  1306"'  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  21  lévr.  1854,  Caisse 
des  consignations,   [S.  54.1.773,   P.  54,1.378,    D.   54.1.398J 

469.  —  D'ailleurs  le  mot  «  domicile  »  de  l'art,  548  doit  s'en- 
tendre du  domicile  l'éel  et  non  du  domicile  élu.  Décidé,  en  con- 
séqueni^e,  que  le  conservateur  des  hypothèques  peut  refuser  de 
radier  une  inscription  hypothécaire,  lorsque  le  jugement  qui  a 
ordonné  cette  raliation  n'a  été  signilië  qu'au  domicile  élu.  — 
Cass.,  29  août  1805,  Varrv,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  Martinique,  19 
mars  1842  (Motifs),  N....  lS.  44.2.29] 

470.  —  Quel  est  l'avoué  chargé  par  la  loi  de  mentionner 
l'appel  sur  le  registre  tenu  par  le  greffier  en  vertu  de  l'art.  549, 
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('..  priic.  oiv.?  An  pn'miwr  iihonl,  l«  coiiIhxIh  di»  i-td  arlirlH  himiiI»!»' 

(Iiro     l|IIO     Ot*l    (IVIIIK^     OHl     il'llll     l|IH    llCiMi|in     l<ll    U|)|li*l,    (.«*    HlTUll 

cniyoïiH  iHniM  »Mi  l'iiiio  mil'  mliMpuMulioii  nriiiiK^t',  M  Ikh  iiiih-iiD» 
iiiii  oui  «*xuiiiiiio  lu  (|U(<HlHMi  t'iiHt'inni'iil  iiiH"  ci'lli'  iniHHUMi  oui 
(luiiiit'n  i\  l'iivitiK^  i|iii  a  oi-.ciipi'  pour  riippoliiiit  i<ii  pr)MiiU>ii>  iiiH- 
liiiico.  Dolaporti",  t.  2.  p.  i'Mt;  ('oniiiifnt.  dfs  unH(»/<'>f  iln  iio- 
/(«»•.,  I.  3,  p.  ;.(Ht;  'riiiiimiic-Di'Hiim/nioH,  n.  (iO.'l;  (lurn*  »il  (Ihati- 
vpatt,  (pioHl.  IIIOS;  |li)iic,»Mini'.  l.  !».  p.  14-';  Hniliinl,  (Jdmi'l  l».iii^r'' 
t«t  GliiHHoii,  l.  2,  n.  Hl):i.  -  l'iij  elTt-l,  la  im-nli'in  di-viinl  r-irc  fiiiln 
Hur  le  n'^iMlro  Ihiiii  par  \rt  i(r*>H\Ai  du  (rihniial  civil,  il  uHt  Imii 
iiatiirt'l  (lu'cllo  (tmiiim  i\^  I'hvikh^  ♦>xen;iint  prAs  cr  trihuiinl,  cl 
i|iii,  («liiiil  Hur  It's  Ih'iix.  n'uiini  pus,  roiiiine  ravoiit''  d'appri,  uiih 
disluiici'  f>lii,s  ou  iiiom»  faraude  l'i  piircoiirir  pour  ««•  rendre  un 
fs'rollV.  Tclli'  a  dil  iMrc  la  pciisi'i"  du  li»f,'ialaleur;  8&  rédaction, 
st'ult',  t'8l  vicieuB»'. 

i7I.  —  Ou  s'est  domaiidé  coiumiMil  il  fiudrail  prorëdcr,  si  le 
ju(;i'mtMit  avait  iMt'  rfiidii  par  défaul,  faiitn  di'  l'onslilulioii 
d'avout'.  ('arit'  »'l  ('hauvoaii  (/<ic.  cit  )  ivpoiidtMil  avec;  raison,  ce 
nous  stMuhli*  (]uo  l'appidant  cliar^ora  un  avoué  de  son  tribunal 
do  taire  ludilo  mention. 

472.  -  Ou  sait  qu'aux  ti-rinesdes  art.  Id'.let  164,  C  proc.  civ., 
il  est  lenu,  au  i^relVe  du  tribunal  civil,  un  n-^'islre  spécial  sur 
leipiel,  en  cas  d'opposition  au  pii^çement  par  dcfaiil,  l'avoué  de 
l'opposant  doit  faire  une  mention  sommaire  de  l'opiiosilion,  et 
qu  aucun  jugement  do  celle  nature  ne  peul(^tre  exécuté  à  l'égard 
d'un  liers  (|ue  sur  un  cerliiirat  du  j^Tollier  conslatani  (pi'il  n'y  a 
pas  d'opposition  sur  ce  registre  (V.  infrà,  v"  Jiujimcnl  et  (irnU 
[mal.  civ.\  n.  4173  et  s.).  Les  arl.  .'»48  et  .550  du  même  '",ode 
("tendent  celle  disposition  h  l'appel.  C'est  une  heureuse  innova- 
tion de  noire  législation,  car,  sous  l'ordonnance  de  1()67,  les  dé- 
lais d'opposition  et  d'appel  n'étaient  pas  déterminés  d'une  ma- 
nière invarial)le,  et  l'exécution  avait  lieu  sur  un  certificat  du  to- 
cnreur  constatant  (ju'à  sa  connaissance  personnelle,  le  jugement 
n'avait  été  frappé  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Il  pouvait  résulter 
de  là  que,  par  suite  d'une  erreur  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l'a- 
voué, le  tiers  se  trouvait  soumis  éventuellement  à  des  conséquen- 
ces désastreuses,  tandis  qu'aujourd'hui  il  lui  suffit  de  consulter 
le  registre  du  greffier  pour  apprécier  s'il  peut  agir  avec  sécurité. 

473.  —  .Mais  cette  sécurité  est-elle  ci)mplMe,  absolue?  .\on, 
si  le  certificat  du  grellier  a  élé  délivré  avant  l'expiration  du  dé- 
lai d'opposition  ou  d'appel,  car  il  peut  se  faire  que,  postérieure- 
ment à  sa  délivrance,  il  survienne  une  nouvelle  décision  qui 
modifie  complètement  la  première,  et  que  l'exécution  de  celle-ci 
ait  déjà  produit  des  elTels  irréparables.  Supposons,  par  exemple, 
que  le  premier  jugement  ait  prononcé  le  divorce,  ou  enjoint  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  vider  ses  mains  entre 
celles  du  réclamant.  Si,  dans  l'ignoranae  de  l'appel,  le  maire  a 
transcrit  le  jugement  de  divorce,  ou  si  la  caisse  s'est  dessaisie 
des  fonds,  qu'importera  que  la  cour  rende  un  arrêt  infirmalif, 
et  annule,  par  voie  de  consériuence,  les  actes  d'exécution  aux- 
quels il  aurait  déjà  été  procédé?  Le  mariage  n'en  sera  pas  moins 
dissous,  et  peut-être  les  fonds  seronl-ils  dissipés.  Il  est  donc 
d'un  puissant  intérêt  de  savoir  si  la  loi  impose  au  greffier  de  ne 
délivrer  son  cerlifiaat  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition 
ou  d'appel,  ou  si  la  délivrance  peut  en  être  faite  antérieurement. 
La  (jueslion  est  controversée.  —  V.en  ce  qui  concerne  les  juire- 
ments  par  défaut,  inf'râ,  \°  Jugement  et  an-tt  (mal.  civ.),  n.  4l»4 
et  s. 

474.  —  Pour  justifier  qu'un  jugement  contradictoire,  non 
passé  en  force  de  chose  jugée,  peut  être  exécuté  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  on  fait  remarquer  que,  ni  dans  les  art. 
j63,  164,  548  et  s.,  C.  proc.  civ.,  qui  sont  relatifs  à  la  question, 
ni  dans  aucun  autre,  il  n'est  dit  expressément  que  l'exécution 
du  jugement  ne  pourra  avoir  lieu  (]u'après  l'expiration  du  délai 
d'appel  ;  solution  conforme,  du  reste,  aux  principes  généraux, 
d'après  lesquels  l'exécution  peut  avoir  lieu  contre  la  partie  con- 
damnée, dès  que  le  jugement  lui  a  été  signifié,  et  tant  qu'elle 
n'en  a  pas  interjeté  appel.  Au  surplus,  l'art.  548  dit  «  même  après 
le.s  délais  d'opposition  ou  dappel  »  et  le  membre  de  phrase  est 
aussi  probant  (|ue  possible.  Car,  si  le  législateur  impose  certaines 
conditions  au  bénéficiaire  d'un  jugement  qui  l'exécute  après 
l'expiration  des  délais  d'opposition  ou  d"a[>pel,  a  f'oriiori  lesim- 
pose-t-il  en  cas  d'exécution  avant  l'expiration  desdits  déiais. Ce 
qui  implique  que,  si  ces  delà. s  sont  expirés,  il  doilèlre  procédé 
à  l'exécution,  comme  s'ils  ne  l'étaient  pas  encore.  Donc,  il  sultît 
que  le  ceriifical  du  grelfier  constate  qu'au  moment  de  sa  déli- 
vrance, il  n'y  avait  trace,  sur  son  regisire,  ni  d'opposition,  ni 


il'iippHl.  iJ-miiiu  Crou/iilliiic,   p.  .'»77}  l'ignAU,  l'r-^l     i    2, 

I».    427,  cl  Cniiiiiient.,  l.   2.  p.  144;  (Jirfé,  qu<-«l,   l«(c  «i 

Saint  Vax,  l.  :.',  p.  SOV;  Tuomup    1  ',  l.  2,  n.  i,<ii,  '  of- 

ilnièren,  J-iiini.   Irs  tii'nw'H,  l.  .1,  (  «inrin,  I.  J,  f»,  143; 

liudière,  I.  2,  p   IIX);  Uoumu'au  <i  Ltuncy,  n.  1.1'J;  ly>cré,  l.  22, 
p,  ;is:j  cl  N.  —  La  juriëprudenc"  ejil  en  eu  ••^a»   —  V,  tu/tra,  v* 
/!;</)(•/    mal.  civ,).  n.  2HM2  cl  m.,  cl  infrà,  V  Jugeim-nt  i-t  arrêt 
mal    <iv.),  II.  41X4. 

47Ô.  UanH  une  autre  opinion  on  nimêiffriff  <|u«  l'Art.  2IS7, 
C.  CIV.,  qui,  en  vue  d'une  hyp'>lti^Hc  analogue,  exige  qiiH  !« 
jugement  Hoit  en  dernier  rHH»orl,  ou  paané  en  fore»*  d»-  r.\m»e 
jugée,  révèle  l'cHprit  du  législateur.  Lu  drhor«  du  certificat  k 
délivrer  fiar  le  grelfier,  l'art.  54^,  dit-on,  exige,  en  oulrc,  de 
l'avoué.  (|u'il  précise  la  date  de  la  «ignillcalion,  et  c'cil  iiianif<*»- 
lomeiil  dam  le  but  d'indiquer  le  poinl  fie  départ  du  délai  dn 
l'apfiel,  et  de  Taire  savoir  à  l'inléressé  que  l'appel  est  ou  non 
encore  possible.  Où  serait  son  utilité,  si  b;  lugemcnl  pouvait  être 
exécuté  avant  l'expiration  dudil  délai.  I*ar  critisériuenl,  pour  que 
le  liers  ne  puisse  pus  se  remiser  à  rcxéculiou  du  pigemefit,  il 
faut,  non  seulement,  qu!appel  n'en  ait  pas  encore  éU:  interjeta, 
mais  encore  ipi'il  ne  puisse  plus  l'être,  c'enl-A  dire  que  les  dé- 
lais soient  expirés.  —  ItelviiK-oiirt,  l.  2,  p.  •'»2i)  :  l'ers  1 .  H'ijime 
fuipnlltrrnirr.  sur  l'arl.  21")?,  n.  14,  et  Qurst.,  t.  2.  p.  2*  ;  Ireiner, 
UyiiDlliCiiur,  n.  526;  Troplong,  Ihid.,  n.  T.t'J  ;  Kavarrl  de  l.nn- 
«lade,  /{»'/'.,  v»  Exécution  'les  jiujernents,  §  2,  n.  3;  Baudot, 
l'oriiutl.  hypotfi..  n.  9m6  ;  U  l'ratic.  fntnr.,  t.  4,  p.  70;  Haute- 
l'euille,  p.  ;tl4  ;  Carou,  Proeéd.  dr'x  jiKj.  de  pair;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  lOOfi  ;  Hioche,  v"  Juiji'inent  pur  di'fuul.  n.  40S  ; 
Mailher,  Dissert.,  Hibli(itli(-(jue  du  Buirenu,  part,  l,  t.  3,  p.  29; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  l.  2,  p.  261  et  s.  ;  Poncel, 
Tr  desju'/ementa.  n.  370;  Dutruc,  Fnnnnl.  dea  huissiers,  t.  1, 
p.  442,  noie  55,  et  Ohserv.,  S.  5').2.:t»3  ;  (;arsonnet,l.  .-i,  p.  177  et 
s.,  n.  048.  —  V.  infrà,  v"  Jwjement  et  (irriH{ma,i.  civ.),  n.4l86. 

476.  —  Plusieurs  des  auteurs  précités,  tout  en  ex'geanl  que 
le  certificat  du  greffier  ne  soit  délivré  qu'après  l'expiration  de» 
délais  d'opposition  ou  d'appel,  font  une  exception  pour  le  cas 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  dont  la 
seule  disposition  est  une  chose  à  faire  par  un  tiers  et  qui  ne 
prononce  aucune  condamnation  aux  dépens.  —  V.  notamment 
Chauveau,  sur  (]arré.  toc.  cit.:  Dutruc,  Inc.  cit.;  Boilard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  /oc.  cit.  —  En  elfet,  disent-ils,  suppo- 
sons que  le  jugement  ait  ordonné,  <>  sans  dépens  »  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire,  la  mainlevée  d'une  opposition  à. 
mariage.  Si  ce  jugement  n'est  [)as  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  il  est  périmé.  Or,  il  ne  peut  pas  dépendre  du  tiers 
contre  lequel  ,  seul,  le  jugement  peut  être  exécuté,  d'en  entraî- 
ner la  péremption  par  son  refus  de  l'exécution;  par  consé- 
quent, il  doit  procéder  à  son  exécution,  sons  la  double  condition 
iju'il  a  été  signifié  et  qu'il  lui  est  justifié  par  les  moyens  légaux 
qu'il  n'y  a  été  formé  aucune  opposition.  11  va  de  soi  que  celte 
exception  ne  s'applique  que  pour  l'opposition;  le  cas  d'appel  ne 
présente  pas  les  mêmes  difficultés,  et  les  principes  généraux  y 
sont  seuls  applicables.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

477.  —  Quid.  si  le  liers  a  connu  l'opposition  ou  l'appel  par 
un  moyen  autre  que  celui  prescrit  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.? 
Par  exemple,  si  ces  actes  lui  ont  élé  notifiés?  Il  est  fixé  sur 
l'étal  de  la  procédure,  îl  doit  donc,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts, se  refuser  à  l'exécution  du  jugement.  —  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  50;  Pigeau,  Comment.,  1.2,  p.  144;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1906-3°. 

478.  —  Les  art.  548  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce?  En  d'au- 
tres termes,  le  bénéficiaire  d'un  jugement  émanant  de  la  |uri- 
diction  commerciale  est-il  tenu,  pour  le  faire  exécuter,  de  four- 
nir au  tiers  les  certificats  prescrits  par  l'art.  548?  —  V.  sur  la 
question  infra,  v^  Jugement  et  arrêt  {ma.l.cÀv.',  n.  437(>  et  s  — 
Adde,  dans  le  sens  du  système  de  la  Cour  suprême  :  Favard  de 
Langiade,  Rép.,  v»  Oppoaiiion,  ij  3,  n.  4;  Carou,  Jurid.des  juffes 
de  pair,  t.  1,  n.  642;  E.  Olivier,  Rev.  prat.,  1859,  p.  135;  Du- 
truc, Formul.  des  huiss.,  l.  1,  p.  443,  n.  62;  Housseau  et  Lais- 
ney,  Dict.  de  proc,  v  Exécut.  des  jufjem.  et  actes,  n.  154.  — 

1  Co'ntrà,  Pigeau,  Comment.,  l.  1,  p-  40;  Chauveau,  sur  Carré, 
i  Suppl.,  quest.  1908-6»,  et  Suppl.  alphab..  v"  Exécut.  forcée  des 
1  jugem.,  n.  157  et  s.;  Boita  d,  CoUnet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
I  n    805;  Rodière,  t.  2,  p.  192. 

I  479.  —  La  même  question  se  pose  pour  l'exécution  des  ju- 
!  gements  rendus  par  les  juges  de  paix.  Elle  doit   se  résoudre 
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d'après  les  mêmes  principes.  —  V.  dans  le  sens  de  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  :  Favard  de  Lanf,'lade,  /oc. 
cit.;  Carou,  loc.  cit.  —  Conlrà,  Pigeau,  loc.  cit.;  Chaiiveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  Inc.  cit. 

480.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  exr'cutoirc  contre  un  tiers, 
esl-il  absolument  nécessaire  qu'il  le  mentionne  d'une  façon  ex- 
presse? Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  suffît,  croyons-nous,  qu'il 
renferme  une  disposition  dont  cette  exécution  soit  la  consé- 
quence implicite  et  forcée. 

481.  —  Décidé,  en  tout  cas,  que  le  jugement  qui  ordonne  le 
délaissement  d'un  immeuble  est  exécutoire,  non  seulement  con- 
tre la  partie  condamnée,  mais  encore  contre  le  tiers  auquel  l'im- 
meuble a  été  vendu,  alors  surtout  que  cette  vente  a  eu  lieu  pen- 
dat)t  le  procès.  —  Agen,  9  juin  1806,  Saignes,  [S.  et  P.  chr.J  — 
En  elTet,  ce  qui  est  jugé  contre  la  partie  condamnée  l'est  aussi 
contre  ses  ayants-cause,  et  l'exécution  contre  cette  partie  im- 
plique et  entraîne  fatalement  celle  contre  le  tiers. 

482.  —  Il  est  de  principe,  consacré  par  l'art.  348,  C.  proc. 
civ.,  que  les  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par 
des  tiers  sont  exécutoires  contre  eux,  comme  s'ils  avaient  été 
parties.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  cour  d'appel  peut,  pour  l'exé- 
cution d'un  arrêt  antérieur  par  lequel  elle  avait  ordonné  la  re- 
mise d'une  mineure  confiée  à  des  dames  religieuses,  condamner 
les  supérieures  du  couvent,  bien  qu'elles  n'eussent  point  figuré 
dans  le  premier  arrêt,  à  faire  ladite  remise,  dans  un  délai  déter- 
miné, sinon  et  faute  de  ce  faire,  les  condamner,  comme  moyen 
d'exécution,  à  payer  une  somme  de ,  par  chaque  jour  de  re- 
tard. —  Paris,  23  août  1834,  Supérieure  du  couvent  X...,  [S. 
35.2.342,  P.  chr.] 

483.  —  On  prétendrait  en  vain  que  cette  demande  était  une 
demande  principale  qui  aurait  dû  subir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, et  qup,  par  suite,  la  cour  n'était  pas  compétente  pour 
en  connaître.  Elle  n'était  que  la  suite  de  l'exécution  ordonnée 
par  un  premier  arrêt,  qui  avait  infirmé  la  décision  des  premiers 
juges,  et  la  connaissance  en  revenait  à  la  cour.  —  Même  ar- 
rêt. 

484.  —  Le  jugement  qui  homologue  la  liquidation  et  le  par- 
tage d'une  succession  intéressant  un  mineur,  ne  peut  être  exé- 
cuté contre  le  subrogé  tuteur  de  ce  dernier  qu'après  qu'il  lui  a 
été  signifié  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.  Peu  importe  qu'il  ait  été  rendu  sans 
qu'aucune  contestation  se  soit  élevée  entre  les  copartageants  et 
sur  leur  requête  collective.  —  Paris,  10  août  1838,  Banque  de 
France,  [S.  38.2.425,  P.  38.2.126] 

485.  —  Les  jugements  sur  requête  qui  homologuent  une  tran- 
saction intéressant  un  mineur  ne  peuvent  être  exécutés  contre 
les  tiers  que  sur  la  production  d'un  certificat  de  non-opposition 
ou  d'appel.  —  Paris,  8  juill.  1839,  sous  Gass.,  11  juill.  1860, 
Bouclot,  [S.  60.1.971,  P.  61.504,  D.  60.1.303]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  162. 

486.  —  Les  art.  548  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables 
aux  jugements  dont  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée,  no- 
nobstant opposition  ou  appel?  En  d'autres  termes,  les  tiers,  à  la 
charge  desquels  l'exécution  en  incombe,  sont-ils  fondés  à  ne  pas 
les  exécuter,  tant  qu'on  ne  leur  a  pas  fourni  les  certificats  pres- 
crits par  l'art.  548susvisé?  —  V.,sur  la  question,  infrà,  v"  Exd- 
cution  provisoire,  n.  18  et  s.,  et  v°  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.), 
n.  4191. 

487.  —  A  l'appui  de  la  négative,  on  dit  que  l'art.  133,  C. 
proc.  cIt.,  qui  autorise  l'exécution  provisoire  dans  certains  cas 
déterminés,  ne  distingue  pas  entre  les  jugements  qui  ne  con- 
cernent que  les  parties  en  cause  et  ceux  dont  l'exécution  inté- 
resse des  tiers;  dès  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée, 
l'appel  cesse  d'être  suspensif  (C.  proc.  civ.,  art.  457);  autrement, 
quelle  serait  l'utilité  de  l'art.  135?  Il  dépendrait  du  caprice  de 
l'une  des  parties  de  suspendre  l'exécution  des  jugements  à  l'é- 
gard des  tiers,  en  en  faisant  appel.  —  V.  en  ce  sens,  Paris| 
9  ocl.  1812,  Dupin,  [P.  chr.j  —  Bordeaux,  21  août  1839,  Hiro- 
goyen,  [S.  41.1.497,  ad  notum,  P.  41.2.428]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  805  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1906  his, 
et  Suppl.,  M"  Exëcut.  forcée  des  jugein.  et  actes,  quest.  1906  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  161. 

488.  —  On  enseigne  avec  raison,  dans  un  autre  système,  que 
l'an.  548  est  spécialau  cas  d'une  chose  à  faire  par  un  tiers  en 
vertu  d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  tandis  que 
l'art.  133  concerne  plutôt  l'effet  d'un  jugement  entre  les  parties 


au  procès  ;  que  les  termes  de  l'art.  548  sont  généraux  et  absolus; 
que,  dès  lors,  peu  importe  la  nature  du  jugement;  que  les  con- 
séquences de  son  exécution  malgré  l'appel  peuvent  être  aussi 
désastreuses  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  et  que,  par  suite,  les 
tiers  ont  droit  à  la  garantie  que  l'art.  548  leur  donne.  —  V.  en 
ce  sens,  Cass.,  25  mai  1841,  Bavlac,  fS.  41.1.497,  P.  41.2. 37|; 

—  2  juill.  1849,  Marchand,  (S.  49.2.539,  P.  52.2.165,  D.  51.3. 
238];  —  9  juin  1«:i8,  Jeannin,  fS.  59.1.621,  P.  58.1167,  D.  58. 
1.246]   -  Pau,  14  mars  1837,  Haylac,  fS.  37.2.276,  P.  37.2.294] 

—  Grenoble,  8  lévr.  1849,  Nevret  e|  Chevrier,  [S.  49.2.539, 
P.  50.1.181.  D.  49.2.253]  —  Rennes,  14  ocl.  1853,  [.I.  <les  av., 
t.  79,  p.  589,  art.  1:50]  —Sic,  Bioche,  Dict.,  v"  Juge  ment,  n.  207  ; 
Dulruc,  Formul.  annoté,  p.  443,  n.  57;  Garsonnet,  t.  5,  p.  213 
et  214,  texte  et  note  10. 

489.  —  La  doctrine  que  nous  avons  adoptée  pour  les  juge- 
ments déclarés  exécutoires  par  provision  s'impose  également 
pour  les  ordonnances  de  référé  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
sur  minute  et  nonobstant  appel.   —  Cass.,  9  juin  1858,  précité. 

—  Turin,  15  juill.  1809,  Fassv.  [S.  et  P.  chr.^  —  Paris,  7  juin 
1861,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  61.2.400,  P.6i.928,    D.   61.2. 

14  janv.    1878,  sous  Cass.,   21  janv.  1879,  Comp.  du 


et   entrep.    génér.,    [S.    79.1.213,    P.    79.318,   D.  79.1, 


169]; 

Magas. 

376] 

490.  —  L'art.  550,  C.  proc.  civ.,  semble  dire  que  la  produc- 
tion du  certificat  dressé  par  le  greffier  suffit  pour  que  le  tiers 
soit  tenu  d'exécuter  le  jugement.  S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait 
une  sorte  de  contradiction  avec  l'art.  548  du  même  Code;  or,  il 
nous  paraît  évident  que  les  deux  certificats  exigés  par  ce  der- 
nier article  doivent  être  représentés  simultanément,  car,  isolés, 
ils  sont  sans  force  aucune.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p. 
476;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1909.  —  Il  n'y  a  donc  lieu 
de  s'arrêter  ni  à  l'opinion  de  Lepage  [Quest.,  p.  377  ,  ni  ù  celle 
de  Carré  [loc.  cit.),  qui  enseignent,  le  premier,  que  le  greffier 
ne  doit  pas  fournir  son  certificat  sans  avoir  entre  les  mains  celui 
de  l'avoué,  et  le  second,  que  c'est  le  seul  moyen  de  procurer  si- 
multanément l'exécution. des  deux  articles  susvisés.  11  suit  de  là 
que  les  séquestres  conservateurs  et  autres  personnes  désignées 
en  l'art.  550,  C.  proc.  civ.,  peuvent  exiger,  avant  d'exécuter 
le  jugement,  qu'on  leur  représente,  outre  le  certificat  du  greffier 
constatant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel,  celui  de  l'avoué 
constatant  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  condam- 
née. 

491.  —  Dans  le  cas  où  ces  certificats  n'ont  pas  été  copiés  en 
tête  du  premier  acte  de  poursuite,  il  est  équitable  d'annuler  ces 
poursuites  lorsque  le  tiers  s'empresse  d'exécuter  le  jugement 
dès  que  celte  omission  a  été  réparée  :  de  les  maintenir  au  con- 
traire et  de  condamner  le  tiers  aux  dépens,  s'il  persiste  dans 
son  refus  depuis  la  notification  des  certificats.  — Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1909-4°. 

492.  —  La  cour  de  Paris  a  validé  les  poursuites,  mais  en 
condamnant  le  poursuivant  aux  dépens  de  première  instance, 
antérieurs  à  la  signification  régulière.  —  Paris,  13  févr.  182;i, 
Hagol,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  cour  de  Colmar  les  a  annulées  sans 
aucune  distinction.  —  Colmar,  7  mars  1835,  Pflummer,  [S.  35.2. 
415,  P.  chr.] 

493.  —  La  disposition  de  l'art.  457,  C.  proc.  civ.,  qui  permet 
d'exécuter,  nonobstant  appel,  un  jugement  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort,  est-elle  applicable  aux  jugements  qui  ordon- 
nent quelque  chose  à  faire  par  un  tiers?  Nous  ne  connaissons 
qu'un  seul  arrêt  sur  cette  question,  et  il  l'a  tranchée  dans  le  sens 
de  la  négative,  par  le  molif  que  l'application  de  cet  article  doit 
être  restreint  aux  parties  et  ne  pas  être  élendue  aux  tiers;  de 
pareils  jugements  ne  peuvent  être  ramenés  à  exécution  con- 
tre les  tiers,  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Pau,  22  mars  1834, 
Casabat,  [S.  34.2.432,  P.  chr.] 

494.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  tiers  saisi  peut  se  refuser 
à  l'exécution  d'un  jugement  qui  annule  une  saisie-arrêt,  qui  a 
été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  et  à  raison  duquel 
la  cour  n'a  pas  accordé  les  dépenses  qui  lui  étaient  demandées. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1906- 
8°. 

495.  —  Si  l'exécution  contre  le  tiers  soulève  des  difficultés, 
elles  sont  instruites  et  jugées  conformément  à  l'art.  472,  C.  proc. 
civ.  —  Paris,  23  août  1834,  P...,  [S.  35.2.342,  P.  chr.]—  V.  SM- 
prà.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3778  et  s. 
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r.iiMMTiii':  VII. 

l'KIISONNKS    C.II.MKiKKS    l>K    I.'kXK<'.IITION  . 

^ÎM».  l/i'X«<ciilir)n  pHt  con(ii*»«  luiilrtl  i\  un  mn^iHlml,  tiiiilnl 
à  un  ronclioniiJiirc  |>iililic,  le  pins  «otivcnl  h  un  ciflicuT  ininiHlôri^l, 
(Ihus  les  l'oiicliourt  iI(<hi|ui>Ih  r<Milii>nt  Ii*h  nclttH  (|Ui  (ioiviMil  ui'cnin- 
|)iif,'iii>r  ct'tto  x.xiM'uliou.  (Jui'li|iii>r()iH  iiuvHi  l'i^xécution  phI  confiai' 
A  un  sMn|)lt^  partiiiiliiM'  invosli  |uisHn^ri'fni<>n(  iruii  pouvoir  pul)li(:. 

il)7.  Ainsi  roxcculiou  csl  laili'  par  un  )uk''i  p'>ur  le»  ju- 
geinenls  (jui  orclonniMit  un  aotp  irinstruclion  :  pur  t'X«»m|>lfl,  une 
on(|U(M(<,  uni'  (Icsi-cnlc  sur  les  lieux,  un  inliTroj^iiloire  Hur  faits 
et  (uliclfs,  uni'  niiililiuit  i1«»  coinplc;  ce  ma^'istriil  es!  romnns, 
suivanl  los  eus,  par  le  lnl)unal  tout  cnlirr,  ou  par  son  pr^suli-nl. 

4î>8.  ...  l'ar  le  ^'rofiier  (lu  Irihunal  ,  lorsipie  le  juxemcnt 
prescrit,  soil  «le  fournir  caution,  soit  d'ouvrir  une  conlnliulion, 
soit  tie  recevoir  la  (It'claration  et  l'aflirmalion  du  tiers  saisi,  en 
matière  de  saisie-arr«H. 

40S>.  -  ...  Par  un  notaire,  s'il  s'a^^nt  de  procc^der  à  des  in- 
ventaires, comptes,  lii]uidation  el  parta^ije,  que  le  Irilninai  a  ren- 
voyi^s  devant  lui. 

500.  —  ...  i'ar  un  simple  particulier,  lors(|ue  le  tribunal  a 
ordoiuu'  une  expertise.    -  V.  infra,  v"  Rxpi'rltw. 

501.  —  L'agent  investi  de  la  mission  d'exécuter  est  désigné 

{>ar  le  jufi^cment  ou  l'acte  qu'il  s'airit  de  mettre  à  exi^cution,  ou 
ùen  il  est  choisi  par  la  partie  poursuivante. 

501i.  —  Quelquefois  encore,  dans  le  cas,  par  exemple,  de 
l'an.  4X6,  C  comm.,  c'est  la  justice  (jui  désigne  la  classe  d'offi- 
eiers  ministériels  dont  le  concours  sera  nécessaire,  el  c'est  la 
partie  poursuivante  qui  choisit  dans  celle  classe  celui  auquel  elle 
veut  conii'^r  ses  pouvoirs  —  V.  sur  les  points  ci-dessus  :  Bioche, 
Dict.,  v°  Exécul.  des  juqem.  et  acieSy  n.  138  el  s.;  Garsonnel,  t.  3, 
p.  444  et  445,  ï^  526. 

503.  —  Lorsque,  dans  le  cours  des  opérations  faites  par  le 
juge  commis  pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  il  s'élève  des 
dilficultés  qui  empêchent  de  passer  outre,  le  juge  doit  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal,  à  moins  que  ce  dernier  ne  lui  ait 
délégué  ses  pouvoirs  pour  statuer  provisoirement  (Bioche,  Dict., 
\°  Ea'cc.  de  jaçjcm.,  n.  88),  ou  qu'il  n'y  soil  autorisé  par  la  loi. 

504.  —  Quant  aux  huissiers,  dont  l'art.  5o6,  C.  proc.  civ., 
s'occupe  spécialement,  la  mission  i|ui  leur  est  donnée  a  pour  but 
immédiat  de  contraindre  l'obligé  a  faire  ce  dont  il  tsi  tenu.  — 
Bioche,  n.  144. 

505.  —  Eux  seuls,  parmi  les  mandataires  susdésignés,  ont 
le  droit  de  procéder  à  l'exécution  forcée.  —  Garsonnel,  op.  cit., 
p.  445,  texte  et  noie  14. 

506.  —  Si  les  huissiers  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  à 
l'exécution  forcée,  la  loi  leur  impose,  sous  peine  d'être  punis, 
ainsi  qu'aux  lonctionnaires  publics,  administrateurs  ei  juges, 
qui  procèdent  à  l'exécution  des  jugements  el  actes,  de  traiter  avec 
humanité  les  citoyens,  et  de  s'abstenir  de  toute  rigueur  inutile. 
—  V.  notamment,  Bioche,  op.  cit.,  n.  153;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  173;  Garsonnel,  t.  3,  p.  445,  texte  et  notes  15  el  16. 

507.  —  Kn  etTel.  l'art.  10,  L.  17  avr.  1791,  porte  :  si  un  fonc- 
tionnaire public,  administrateur,  juge,  officier  ministériel  d'exé- 
cution, exerçait  sans  litre  légal  quelque  contrainte  contre  un  ci- 
toyen, ou  si,  même  avec  un  titre  légal,  il  employait  ou  faisait 
employer  des  violences  inutiles,  il  sera  responsable  de  sa  con- 
duite et  puni  sur  la  plainte  de  l'opprimé,  portée  et  poursuivie 
selon  les  formes  prescrites.  —  V.  suprà,  v"  Abus  d'autorité,  et 
infra,  n.  546  et  s.,  et  v"  Huissier,  n.  303. 

508.  —  Par  contre,  si  les  parties  condamnées  ou  débitrices 
croient  devoir  résister  à  l'exécution,  elles  ne  doivent  le  faire 
qu'en  employant  les  voies  légales,  la  voie  du  référé.  —  V.  notam- 
ment, Bioche,  n.  149;  Kousseau  el  Laisney.  n.  174;  Garsonnel, 
t.  H    p.  445,  texte  el  note  19. 

509.  —  Ainsi,  les  citoyens  ne  doivent  pas  s'opposer  violem- 
ment, ni  par  paroles  ni  par  actions,  à  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice.  —  V.  infra,  x»  Rébellion. 

510.  —  L'officier  ministériel  illégalementempêché  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  dresse  procès-verbal,  soit  des  outrages, 
soil  des  violences  et  voies  de  lait  dont  il  a  été  l'objet:  puis  il  est 
procédé,  suivanl  les  formes  du  Code  d'instruction  criminelle,  con- 
tre l'auteur  de  la  rébellion  ou  des  outrages  (C.  proc.  civ.,  art. 

RÉPKRToiRE.  —  ,Tome  X.XI. 


n»n).  —  Biorli«,  o/..  rit.,  n.  L.O;  Mou  '  ,  n.  J7S; 

(iomnnnft,  <»//.  ni.,  p.  44.*»,  m  finr,  «1  i  i  •'.. 

.Ml.  Si  l'nutraK"  t'iidrniithil  n  un  Jn((«-rommi*i>iirff,  !«• 
niHgiNtiut  pourniil  fiiirw  iminZ-di/iti-mofil  d/'po«<T  li-  d<^iiriquAn( 
(liitiM  lu  iiuiiHon  d'arn'^t,  pour  ètri*  |u^,'i''  ••iihuiIi*  par  le  Irib'innl.  - 
Bioche,  IHct.,  V"  Kn'rution  dr  jui/nfiftit*,  n.  1  "»'<i.  V.  infrn, 
V"  OulriKjt'. 

512.  —  L'IiuisHier  a  Ih  droit  i\f  r<<<|iiiiition  \»oiir  m  fâirA 
axiiistir,  s'il  y  a  liflii,  (mr  un  rui  pluHi'-urH  aKenln  d«*  l«  forr«  pu- 
blique. SI  l'ofllciet  qui  rommaiidi-  In  for»"-  pubi  que  rfrun»*  d<" 
déléier  ti  la  réquisition  fait»-  («ar  l'huiHiier,  r**  d<'rni«T  [«'ul  ■'•- 
dreHHer  au  jirricureurde  la  llépuiilique,  que  l'art,  B,  lit.  S,  \)écr. 
des  16-"2i  aoi'it  1791,  arme  Hu'flHnmmenl  à  c»»l  efT»*!.  —  PavarH 
de  Langlade,  v"  E.rf'rut.,  5}  2,  n.  7  ;  i^'-paj^e,  IJuihI.,  p.  377; 
Bioclie,  n.  14S;  'iarsonnet,  np.  cit.,  p.  V45,  l»"xl«  et  note  18. 

513.  —  Si  riiuisMier  a  le  droit,  dans  les  cas  ci-dessuii  de 
re(]ii('Tir  la  force  publique,  la  loi  lui  conférp-t-elle  le  pouvoir  de 
faire  ouvrir,  jnir  di-s  ouvrier»  a<l  lioe,  le»  porlen  qui  seraient  im- 
pitoyableiucnl  fermées  .'  L  aMirinative  esl  enseignée  par  (ilusieurs 
auteurs  V.  notamment  Kousseau  et  Laisney,  u.  166;,  qui  ajou- 
tent :  «  Mais  le  refus  d'obtempérer  à  l'injonction  de  l'huissier 
n'est  pas  punissable  <>  N'est-i  e  pas  dire  que  l'huissier  est  sans 
qualité  pour  faire  unepari-ille  réipiisilion '/  N'y  a-l-il  pas  la  deux 
idées  i|ui  se  heurtent  et  même  -e  contredisefit?  Ivi  if)ul  eau,  la 
Oour  de  cassation  se  fonde  sur  l'addilion  susvisée,  pour  décider 
qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi,  dans  le  fait,  par  l'ouvrier, 
ne  refuser  son  concours  ii  l'huissier  f|ui  requiert  de  lui  un  acte 
de  sa  profession,  sans  l'ordre  direct  et  immédiat  d'un  officier  pu- 
blic ou  magistral  dépositaire  de  l'autorité  publique.  —  Cass. 
crim.,  20  févr.  1830,  Sourrisseaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  raison 
en  est  que  les  art.  i  et  2,  L.  22  germ.  an  IV,  confèrent  au  mi- 
nistère public,  seul,  le  droit  de  réquisition  dont  il  s'agit,  fl  que 
ce  droit  qui  lui  est  confirmé  par  l'art.  114,  Décr.  20  juin  IHH, 
lequel  dil  formellement  que  la  loi  de  germinal  continuera  d'être 
exécutée.  —  V.  en  ce  sens,  Garsonnel,  t.  3,  p.  447,  note  7,  .^  527. 
—  V.  suprà,  v°  Exécution  capitale,  n.  89  el  s. 

514.  —  L'huissier  ne  peut  évidemment  s'immiscer  d'office 
dans  les  affaires  d'autrui;  aussi  ne  peut-il  agir  sans  un  pouvoir 
formel  ou  tacite,  suivant  la  nature  des  actes  d'exécution  qu'il  a 
à  accomplir. 

51i>.  —  En  général,  la  remise  de  la  grosse  à  l'huissier  vaut 
pouvoir  de  faire  tous  actes  d'exécution,  même  les  saisies  mobi- 
lières (C.  proc.  civ.,  art.  556).  —  Thomine-Desmazures.  t  2, 
p.  55;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  475;  Bioche,  n.  145;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1917;  Rousseau  et  Laisney,  n.  U»8.  — 
V.  infrâ,  v"  Huissier,  n.  169  et  s. 

516.  —  Le  débiteur  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'huissier 
agit  sans  pouvoir  lorsqu'il  est  porteur  de  la  grosse  et  n'est  pas 
désavoué,  car  il  y  a  présomption  que  la  remise  a  été  faite  par  le 
créancier.  -■  Boiïard,  t.  3,  p.  330;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  55;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1017  et  les  auteurs  ci-dessus. 

517.  —  Il  y  a  également  présomption,  contre  le  désaveu  du 
créancier,  que  l'huissier  a  reçu  la  grosse  directement  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  par  son  ordre.  —  Mémos  auteurs. 

518.  —  ...  Sauf  louleloisau  créancier  qui  dénie  le  mandat  à 
démontrer  qu'il  n'a  pas  été  donné,  et  que  la  remise  des  pièces  a 
eu  un  tout  autre  but,  ou  bien  que  ces  pièces  lui  ont  été  extor- 
quées par  fraude,  violence  ou  abus  de  confiance.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  n.  1917. 

519.  — D'oii  il  suit  que  la  remise  des  pièces,  qui  n'a  pas  été 
faite  directement  par  la  partie  à  l'huissier,  ne  confère  pas  à  ce 
dernier  le  pouvoir  d'agir,  el  alors,  le  désaveu  est  valable,  lorsque 
l'huissier  a  expluilé  à  l'insu  du  poursuivant,  et  sans  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  avoir  son  aveu.  —  Paris, 
31  janv.  1815,  Lefrançois,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Demiau-Crou- 
zilhae,  sur  l'art.  352,  C.  proc.  civ.;  Carré  el  Chauveau,  lac.  cit. 

520.  —  Si,  en  général,  la  remise  des  pièces  à  l'huissier  vaut, 
pour  lui,  mandai  d'exécuter,  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière 
d'emprisonnement  et  de  saisie  immobilière.  Ces  deux  mesures 
sont  d'une  gravité  exceptionnelle,  et  l'art.  556.  G.  proc.  civ., 
exige  que,  dans  ces  cas,  l'huissier  soil  nanti  d'un  pouvoir  spé- 
cial. —  V.  infrâ,  v°  Huissier,  n.  206 

521.  —  Autrement,  le  désaveu  est  admis  et  la  nullité  pro- 
noncée, par  cela  seul  que  l'huissier  ne  représente  pas  de  pou- 
voir. —  V.  Paris,  31  janv.  1815,  précité. 

522.  —  En  résumé,  s"agit-il  d'un  mode  d'exécution  ordinaire. 
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la  remise  des  pièces  à  Tliuissier,  d'où  qu'elle  vienne,  établit,  en 
sa  faveur,  la  présomption  qu'il  a^ait  matulal  d'agir,  et  aucune 
preuve  n'est  à  sa  charj^^e,  en  sorte  que,  d'une  part,  le  débiteur 
ne  peut,  ni  réclamer  la  représentation  d'un  pouvoir,  ou,  s'il  y  eu 
saisie,  l'arguer  de  nullité,  et  que,  d'autre  part,  si  h  créancier 
dénie  le  mandat  et  désavoue  l'huissier,  il  devra  déraontr«^r  que, 
coiilrairemeiit  à  la  présomption  qui  protège  cet  officier  mi- 
nistériel, la  remise  des  pièces  a  été  laite  dans  un  tout  autre  but 
que  l'exécution.  S'agil-il  d'une  saisie  immobilière  ou  d'un  empri- 
sonnement, les  rôles  sont  intervertis.  L'huissier  doit  représenter 
un  pouvoir  spécial;  s'il  ne  le  fuit  pas,  la  présomption  est  contre 
lui,  il  est  censé  avoir  agi  sans  mandat  légal  ;  et  alors,  d'une  part, 
le  débiteur  peut  s'opposer  à  l'exécution  et  demander  la  nullité 
de  la  saisie  qui  aurait  été  pratiauée,  et  le  créancier  désavouer 
l'officier  ministériel,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  la  moindre 
preuve  à  faire.  Ce  sera  à  l'huissier,  pour  détruire  la  présomp- 
tion qui  s'élève  contre  lui,  à  Caire  la  preuve  contraire.  Dans  ces 
deux  hypothèses  inverses,  il  y  a  donc  une  question  de  preuve 
d'une  certaine  importance. 

523.  —  Jugé  que  l'emprisonnement  est  nul,  si  l'huissier  ins- 
trumentaire  a,  par  fraude,  dans  le  pouvoir  donné  par  le  créancier, 
substitué  son  nom  à  celui  d'un  confrère,  qui  avait  été  choisi.  — 
Rouen,  i  tévr.  1819,  Talon,  fS,  et  P.  chr.] —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1018. 

524.  —  Ce  pouvoir  spécial  n'est  exigé  que  pour  la  saisie  et 
non  pour  le  commandement  qui  la  précède  :  la  remise  de  la  grosse 
en  tient  lieu.  —  Cass.,  12  mai  1813,  Cauchois,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  16  déc.  1812,  Champreux,  [P.  chr.] —  Sic,  Merlin, 
Rcp.,  v°  Saisie  immob.,  §  6,  art.  1,  n.  1  /n  f.ne ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1918. 

525.  —  Il  sulfil,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  le  pouvoir 
de  l'huissier  puisse  être  représenté  à  la  [)remière  réquisition  du 
débiteur,  soit  qu'il  s'agisse  de  saisie  immobilière  ou  d'emprison- 
nement. —  Cass.,  6  janv.  1812,  ChaulTer-Lonlaville,  [S.  et  P. 
chr.];  —  10  août  18i4,  Poirson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  31 
mars  1814,  Mahé,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  638,  §  822, 
texte  et  note  15. 

526.  —  Il  peut  être  sous  seing  privé  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  authentique  ni  même  enregistré  avant  la  saisie.  — 
Cass.,  12  juin.  1814.  Sirandin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1.5  avr.  1822, 
Barbery,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  6  déc.  1833,  Barbery,  [ S. 
43.2.398,  P.  chr.]  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  479,  n.  8; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1918;  ^\oc\\e,v°  Saisie  immobilière, 
n.  169;  Ridière,  t.  2,  p.  194.  —  V.  cependant  Chauveau,  sur 
Carré  qui,  tout  en  admettant  la  première  doctrine  conseille  ce- 

_  pendant,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  faire  enregistrer  le  pou- 
"  voir  avant  la  saisie.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  638,  §  »22,  texte  et 
note  15, 

5*27.  —  L'huissier  n'a  pas  à  justifier  de  ce  pouvoir  avant 
d'agir.  Le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  si  ce  pouvoir  lui  est  re- 
présenté lorsqu'il  le  réclame.  —  Metz,  2  sept.  1812,  Gaignat, 
fP.  chr.]  —  Bourges,  14  avr.  1813,  Heson,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  20  févr.  1817,  Guiilet,  [S.  et  P.  chr.]  -  Orléans,  6  déc. 
1833,  précité.  —  Sic,  Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  56;  Favard 
de  Langlade,  t.  2,  p.  478,  n.  7  ;  Bâtard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  p.  269.  n.  810.  —  Contra,  Orléans,  6  déc.  1812,  en  ma 
tière  d'emprisonnement,  [J.  dea  avoués,  t.  8.  p.  627] —  GolTiniè- 
res,  [J.  des  avoués,  t.  20,  p.  238];  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  319. 
528.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  signifié  au 
saisi.  —  Cass.,  4  oct.  1814,  .loannes,  [S.  et  P.  chr.];  —  12janv. 
1820,  Tardy,  [S.  et  P.  chr.] 

J  529.  —  ...  Ni  qu'il  soit  mentionné  au  procès-verbal  de  saisie. 
—  Besançon,  18  mars  1808,  Mirchand,  TS.  et  P.  chr.] 

530.  —  Il  suffit  que  sa  dat''  soit  certaine  et  antérieure  à  la 
saisie.  —  V.  les  auteurs  cités  xuprà.  n.  326. 

531.  —  Mais  est  insuffisant,  faute  de  précision,  le  pouvoir 
d'exécuter  un  acte  «  en  toutes  formes  exécutoires.  »  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1918.  —  V.  pourtant  en  sens  contraire', 
Bruxelles,  13  juin  1807,  Vanderbogt,  |S.  et  P.  chr.] 

532.  —  Ce  pauvoir  peut  être  délivré  en  blanc  à  l'huissier, 
pourvu  qu'il  soit  clair,  spécial,  sans  équivoque,  qu'il  soit  régula- 
risé au  commencement  des  piuriuiies, alors  mèmequecet  officier 
ministériel  n'aurait  pas  encore  été  inve.sti  de  ses  fonctions,  lors- 
que le  pouvoir  lui  a  été  remis.  —  Riora,  7  mai  1818,  Ruines,  [S. 
et  P.  chr.] 

533.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  le  seul  compris  dans 
l'écrit;  il   peut  èlre  intercalé    dans  une  procuration  relative  à 


d'autres  affaires.  L'important  est  qu'il  soit  spécial.  —  Paris, 
2  août  1811,  Bardoullot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1918. 

534.  —  Le  pouvoir  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigne  pas 
nominativement  tel  huissier;  il  peut  s'adresser  à  tout  huissier 
qui  en  sera  porteur.  —  Carré  et  Chauveau,  quest    1919. 

535.  —  Ces  auteurs  enseignent  même  {loc.  cit.),  qu'une 
saisie  est  valable  quoique  l'huissier  qui  a  procédé  ne  fût  por- 
teur que  d'un  pouvoir  donné  à  un  tiers  pour  charger  tout  huis- 
sier de  saisir  tel  immeuble.  C'est  qu'en  elfet,  disent  ces  auteurs, 
le  mot  <i  spécial  »  de  l'art.  536  porte,  non  sur  la  personne  de 
l'huissier  qui  doit  agir,  mais  sur  la  saisie  a  opérer.  —  V.  en  ce 
dernier  sens,  Rousseau  et  Laisney.  n.  172. 

536.  —  Le  pouvoir  spécial  peut-il  être  donné  par  le  manda- 
taire fiénéral  du  saisissant,  bien  que  ce  dernier  ne  l'y  ait  pas 
spécialement  autorisé  ?  La  question  a  été  discutée.  —  V.  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  Paris,  28  déc.  1820,  Dépheliens,  [S.  et 
P.  chr.],  lequel  se  fonde  sur  ce  que  le  mandataire  général,  étant 
chargé  d'administrer,  doit  nécessairement  avoir  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  voulus  pour  assurer  les  recettes,  qui  sont  des- 
tinées à  pourvoir  aux  dépenses.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1918;  Delfaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  v°  Saisie  iiarno- 
bilière,  n.  176.  —  Contra,  Colmar,  5  mars  1832,  Rolh,  [S.  32. 
2.373,  P.  chr.j,  lequel  s'appuie  particulièrement  sur  l'art.  356, 
C.  proc.  civ..  qui  exige  un  pouvoir  spécial  pour  l'emprisonne- 
ment et  la  saisie  immobilière.  —  Chauveau,  sur  t^arré,  quest. 
2918,  p.  403,  SuppL,  quest.  1918  his,  et  Suppl.  alphab.,  V  Exé- 
cution forcée  des  jugements,  n.  107;  Troplong,  Tr.  du  mondât, 
n.  319;  Rousseau  et  Laisney,  Dicl.,  V  Vente  judic.  d'imm., 
n.  257;  Dutruc,  Formul    des  huissiers,  t.  2,  p.  819,   note  4. 

537.  —  Bien  que  le  créancier  se  soit  désisté  de  la  saisie  pour 
cause  de  nullité  de  la  procédure,  te  pouvoir  qu'il  avait  donné 
continue  de  subsister,  et  l'huishier  peut  en  faire  usage  pour  pro- 
céder valablement  à  une  seconde  saisie,  qui  se  substitue  pour 
ainsi  dire  à  la  première.  —  Nimes,  30  mai  1812,  sous  Cass.,  4 
oct.  1814,  Johannès,  [S.  et  P.  chr.l  —  Trib.  Nevers,  21  avr. 
1853.  IJourn.  des  avoués,  t.  78,  p.  99]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1918,  et  Suppl.  alphab.,  v»  Exécution  forcée  des 
jugements  n.  101. 

538.  —  11  en  est  de  même  lorsque  la  première  saisie  a  été 
abandonnée.  Il  suffit,  en  tout  cas,  qu'il  soit  déclaré  en  fait,  par 
le  juge,  que  l'huissier  avait  un  pouvoir  valable  pour  procéder  à 
une  seconde  saisie.   —  Cass.,  4  oct.  1814,  précité. 

539.  —  Mais  un  pouvoir  nouveau  serait  nécessaire  pour  une 
seconde  saisie  si  le  désistement  était  basé  sur  une  transaction 
au  fond  ou  sur  une  concession  de  terme.  Il  y  aurait  là,  en  etîet, 
une  saisie  nouvelle.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1918. 

5'(i0.  —  Lorsqu'une  saisie  immobili''re  est  pratiquée  à  la  re- 
quête de  plusieurs  créanciers,  il  est  indispensable  que  chaque 
créancier  ail  donné  à  l'huissier  un  pouvoir  spécial.  Aucun  d'eux 
ne  peut  se  porter  fort  pour  les  autres;  et  peu  importe  leur  ratifi- 
cation ultérieure,  la  saisie  est  nulle  à  leur  regard,  elle  n'est  va- 
lable qu'au  regard  de  ceux  qui  avaient  donné  leur  pouvoir.  — 
Cass.,  20  avr.  1818,  Housmann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  29  janv. 
186t,  Duretfe,  [S.  61.2.390,  P.  61.543,  D.  61.2  184]  —  Toute- 
fois, certains  auteurs  enseignent  que  la  nullité  de  la  saisie  est 
couverte  par  la  ratification  ultérieure  du  créancier.  —  V.  infrà, 
\'°  Saisie  immobilière. 

541.  —  Il  n'est  nul  besoin  du  pouvoir  spécial  pour  autori- 
ser l'huissier,  chargé  de  saisir,  à  subroger  dans  les  droits  du 
saisissant  le  tiers  qui  a  payé  pour  le  saisi.  —  C)lmar,  21  déc. 
1830,  Hirsch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche  et  Goujet,  Dict.  de 
proc,  v»  Huissier,  n.  123. 

542.  —  Cette  subrogation  a  lieu  de  pjein  droit,  en  vertu  des 
protêts  par  intervention,  en  faveur  du  tiers  qui  paie  pour  un  en- 
dosseur ou  pour  le  tiré. 

543.  —  L'huissier  porteur  de  pièces  a  qualité  pour  recevoir 
et  donner  quittance  sans  que  le  pou  voir  lui  confère  cette  qualité; 
tel  est,  en  elTel,  l'objet  de  l'exécution.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1921.  —  V.  infrà,  v°  Huissier,  n.  198  et  s. 

544.  —  Le  pouvoir  subsiste  même  après  le  décès  du  mandant 
et  tant  que  l'officier  ministériel  l'ignore,  et,  dès  lors,  un  tel  pou- 
voir couvre  la  validité  de  la  saisie  \G.  civ.,  art.  2008).  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1918. 

545.  —  Mais  ce  pouvoir  cesse  après  que  l'huissier  a  rempli 
son  ministère.  Ainsi,  est  nul  et  non  libératoire  vis-à-vis  du 
créancier  le  paiement  fait  à  l'huissier  depuis  l'opposition  aux 
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mi'iirt»  :  pur  fXiMnpie,  si  le  iinDiinur  hiiii^vh  hou  iiioDiiier  |i 
lo  «ouslrairo  :ui\  [loursuilfs  lAr^'.  du  l'ait.  S-28.  C.  proi;.  ci 
—  Bioi'lit',  II.  lîi.'i;  Ui'iisBt'Hii  fi  LaiMiii'y,  n.  177. 
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CHAl'ITlili  VIII. 

J0(llt8,   lIKUlthi.S  Kl'  LIKIIN   Ol'    I  'KXli!i:ilTIUN  l'KHT  ftlltl.   l'MIK 

!S46.  —  I,'ai'l.  tlKl?,  (",.  pidi  .  CIV.,  iiileiilil,  «m  |)iiiici|m,  loiil.» 
exi'rulioii  ItM  |iiuiN  (|t>  liHi"  M^hIi'.  -  Sur  lu  biiiiclion  il»  cplli^ 
proliiliiiinn,  V.  infra,  v"  Jour  foi ii',  ii.  71  cl  h. 

5i7.  —  TmitoloiH,  la  proInhiliDn  pMiii  lUra  levt'-n  par  li'  pré- 
siiloiil  (lu  Iriliuniil  ilaiiti  Iko  oits  d'ur^Hiiue  ou  liu  pi^ril  hii  lu  lie- 
mi'iirt»  :  pur  f-xomple,   .si  le  ilnhilnur  eiiii'^vrt  hou  iiiol)ilier  pour 

Liiv. 

"y- 

;»i8.  'it'lîi<  iiuliirigiUion  se  ilflmaiiii»^  par  simpio  re(|u(Hp, 
88118  qu'il  soil  bmjoiii  (l'appt^lei  l'adviTsuirt»  (Bioclu',  ri.  18*'.; 
KousHeau  c[  LaiHiiHv,  ii.  178),  el  ronloimHiictfdu  lu^'^»  est  exricu- 
téo  noiioltslHiil  loule  (ipposihoii.  —  V\^i'&n,C"innit'nt.,  l.  i,  p.  ii. 

5i0.  —  Mais  alors  lo  déltileur  [)eul,  sniiKe  pourvoir  pu  rélt'.it^ 
pour  (iemaïKler  la  suspension  des  poursuites,  suit  agir  au  prin- 
cipal, quant  à  leur  nullité,  à  la  conililion  toutproiâdp  prouver  que 
le  péril  est  ima(j;inHire.  —  Figeau,  n.  64;  Bioclie,  n.  I')7;  Hous- 
ses u  l'I  Laisnev ,  n.   179. 

550.  —  Cppendant,  il  est  certains  actes  d'exécution  que  la 
loi  prescrit  ou  perni'-l  de  faire  les  jours  fériés  ;  telles  sont  les 
ventes  de  meubles,  fruits  el  récoltes  (C.  proc.  civ.,  art.  017  ei 
6."{2,,  mais  c'est  dans  l'intérêt  du  d(M)iteur  lui-même,  pour  assu- 
rer aux  ventes  la  plus  grande  publicité  possible.  —  Bioche, 
n.  l.=)8.  —  V.  infrà,  v"  Jour  Idrii',  n.  4t  et  45. 

551. —  Les  notaires  peuvent  aussi  exercer  leurs  fonctions 
les  tours  fériés. 

552.  —  L'exécution  ne  peut  avoir  lieu  durant  la  nuit.  A  cet 
effet,  l'art.  103",  C.  proc.  civ.,  fixe  la  durée  de  la  nuit  du  1""''  oc- 
tobre au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir,  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  et,  du  I''  avril  au  .'W  septembre,  depuis  neuf  heures 
du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

553.  —  Les  dispositions  de  cet  article  sont  absolues,  et  n'ad- 
metient  pas  d'e.xceptions.  —  Bioche,  n.  160;  Rousseau  el  Lais- 


ney   n.  182  et  183;  Garsoimet,  I.  2,  p.  118. 

554. —  Peu  importe  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure;  le  juge 
lui-même  ne  peut  y  déroger;  le  domicile  des  citoyens  est  invio- 
lable pendant  la  nuit;  la  permission  que  peut  donner  le  juge 
se  réfère  seulement  à  l'interdiction  d'instrumenter  les  jours  lè- 
riés.  —  Tbomine-Desmazures,  n.  1273;  Mernat  Saiiit-Prix, 
p.  144,  note  3;  Carré  el  Chauveau  ,  quest.  3422;  Carou  ,  Jurid. 
desjiuies  de  paix,  t.  2  n.  1250;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1219;  Garsonnet,  l.  2,  p.  118.  ~  V.  pourtant, 
Pigeau  {^Coininent.,  t.  I,  p.  473^,  qui  enseigne  qu'on  peut,  avec 
la  permission  du  juge,  signifier  des  exploits  pendant  la  nuit.  — 
En  tout  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  maison  soil  surveillée 
jusqu'à  l'heure  où  la  loi  permet  d'y  entrer.  —  V.  sur  ce  dernier 
point,  Pigeau,  loc.  cit.;  Ikrré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garson- 
net. op.  cit.,  note  23. 

555.  —  il  suit  de  là  que  l'huissier,  chargé  de  procéder  à  une 
saib'ie-exécution,  ne  peut  se  Faire  ouvrir  les  portes  du  lieu  où  sont 
placés  les  meubles  à  saisir,  soit  avant,  soil  après  l'heure  légale, 
par  les  auloriiês  compétentes.  On  invoquerait  en  vain  les  dis- 
positions de  l'art.  587  C.  proc.  civ.;  cet  article  est  spécial  au  cas 
où  l'huissier  instrumente  en  temps  voulu.  —  Garsonnet,  t.  2. 
p.  il8  et  110,  note  23.  —  L'huissier  peut  seulement,  comme  il 
vient  d'être  dit.  faire  garder  les  portes  pour  empêcher  tout  dé- 
tournement 

556.  —  Mais  il  va  de  soi  que  si  le  débiteur  ne  résistait  ni 
H  la  signification  de  l'exploit,  ni  à  l'accomplissement  des  pour- 
suites pendant  le  temps  de  nuit,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  vu  que 
les  dispositions  dont  il  s'at;it  ont  été  édictées  dans  l'intérêt  exclu- 
sif du  débiteur    —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  in  fine. 

'i57,  —  Kl  il  a  été  jugé  que  1^  prohibition  de  l'art.  1037, 
C.  proc.  civ.,  ne  fait  pas  oust.icle  à  ce  qu'une  saisie,  commencée 
H  une  heure  légale  au  domicile  du  débiteur,  soit  continuée  après 
celle  heure  si  le  saisi  n'v  a  pas  mis  opposilion.  —  Cass.,  17  déc. 
Ib^O,  B.ilon,  [S.  57.1.846,  P.  o8.33o,  D.  57.1.20U] 

558.  —  Il  est  évident  que  l'exécution  ne  peut  être  demandée 


linrt  du  lii'U  où  piltt  doit  ■'piToclm  i .  ti,  ptti  ••«•MJjp!'-     '■  '^•';ll!uf 
a  iM<^  condainMé  k  livrer  uun  <  lione  dttui  un  Icu  <^«   '• 

crpuncier  ne  i««tiiiI  paa  fondé  a  «u  dfUMiidpr  la  livrAinuu  d>tiii  un 
autre;  ce  m-niil  di-iniindi-r  pluN  qu'il  n  «tl  dû, 

550.  —  Il  »■(,  l'U  outre,  dea  linijx  où  certaina  mode*  d'f  • 
lion  no  |H)uviMii  éin*  pwployéa  ;  l'iirrfiilutKiM  en  vu*;  de  Vftu^n,- 
uoiMH-meiit,  par  «ueiiiple.  -     V.  ituprit,  v  C-'iUiuintc  pur  oirpt, 
Il .  1  '»  < . 

5(iO.  —  Le»  inêrueH  moUra  du  décnnce  et  de  rrapect  duiveiil, 
a  notre  avia,  ii'oppuaer  4  ce  que,  duiia  les  toAaira  li«ux,  \\  aoll 
proiN'<dé  à  un*)  nainie  exi'culiun  d'objtïla  upparteuanl  uu  débilt^ur. 
V.  i(i/ni,  V"  Sniiii-excmtiuH. 
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5(»l.  —  L'exécution  des  actes  et  jui.'  n'étant  pa»  hana 

donner  lieu  parfois  à  des  dilficultés,  \>-  l>  ir  devait  détermi- 

ner les  tribunaux  qui  pourraient  en  connaître.  C  hhI  ce  qu'il  a 
fait;  mais  il  ne  s'en  est  pas  moins  produit  quelques  diver^eucea 
sur  la  portée  des  dispositions  législatives. 

562.  —  Kii  principe,  c'esl  au  tribunal  qui  a  rendu  la  déci- 
sion qu'il  s'agit  d'execuler,  qu'il  appartient  de  statuer  aur  les 
dillicullés  (jue  cette  exécution  fait  naître.  Il  va  de  soi  que  lea 
dillicullés  dont  il  s'agit  doivent  provenir  d'une  exécution  en 
cours,  d'une  exécution  commencée,  et  non  d'une  exécution  déjà 
accomplie,  car,  dans  celle  dernière  hypothèse,  il  y  aurait  lieu  à 
une  action  et  à  une  instance  nouvellns  qui  se  régleraient  d'après 
le  droit  commun.  —  V.  Bruxelles,  12  mars  1827,  Godart,  [P.  chr.] 

—  Dé  idé  que,  s'il  y  a  eu  exécution,  nonobstant  appel,  d'oo  ju- 
gement qui  n'avait  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provision,  la 
partie,  se  prétendant  lésée  par  cette  exécution,  doit  porter  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  non  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  mais  devant  la  cour  saisie  de  l'appel,  seule  com- 
pétente pour  en  connaître.  —  Bruxelles,  5  mars  1829,  Clsoks- 
poor,  [P.  chr.J 

5(j;^.  —  Comme  le  dit  très-bien  Garsonnet  d.  1,  p.  6.'S4,  ;5  1")3, 
el  p.  697,  ,^  166),  "  aucun  tribunal  n'est  mieux  placé  pour  sta- 
tuer sur  ces  difficultés  d'exécution)  que  celui  qui,  ayant  rendu 
un  jugement,  en  connaît  le  sens  et  la  portée.  »  Donc,'  d'après  la 
logique,  tous  les  tribunaux,  quels  qu'ils  soient,  même  ceux  qu'on 
a  l'habitude  d'appeler  «  tribunaux  d'exception,  »  pour  les  dis- 
tinguer de  ceux  qui  exercent  une  juridiction  ordinaire,  devraient 
avoir  qualité  pour  statuer  sur  les  difficullés  que  fait  naître  l'exé- 
culinn  de  leurs  décisions. 

564.  —  Cependant  le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût 
ainsi  pour  tous  les  tribunaux,  el  il  a  édicté  que  «  les  tribunaux 
de  commerce  ne  connaîtront  poml  de  l'exéculion  de  leurs  juge- 
ments »  (art.  442,  C.  proc.  civ.  ,  et  que  «  les  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exé- 
cution se  poursuivra  »  (art.  353,  même  Code'i.  —  V.  sur  cei  te  in- 
compétence des  tribunaux  iJe  commerce,  suprà,  v»  Comftétence 
civile  et  commerciale,  n.  9ô8  et  s. 

565.  —  Pareille  incompétence  existe  pour  les  tribunaux  de 
paix.  —  V.  mfra,  vo  Juge  de  paix,  n.  1835  et  s. 

566.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

—  \'.  notamment,  Bioche,  v°  Conseil  de  prud'hommes,  o.  108; 
Garsonnet,  op.  cit.,  note  23.  —  ...  A  moins  pourlanl  qu'il  ne 
s'agisse  de  prud'hommes  pêcheurs,  lesquels  peuvent  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  —  Garsonnel,  op.  cit.,  el 
p.  700.  —  V.  infrà,  v"  Prud'hommes. 

567.  —  En  ce  qui  concerne  les  tribunaux  administratifs,  V. 
suprà,  v°  Compétence  adminiitrative,  n.  813. 

568.  —  Pour  les  sentences  arbitrales,  V.  suprà,'v''  Arbitrage, 
n.  1124  et  s. 

569.  —  L'exception  apportée  par  les  art.  442  et  533,  C.  proc. 
civ.,  a  la  règle  générale,  s'applique  à  tout  acte  ou  titre  revêtu 
de  la  formule  exécutoire,  tout  aussi  b;en  qu'à  un  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce.  —  Besançon,  9  avr.  1897,  Prê- 
cheur, [D.  97.2.432J 

570.  —  D'où  il  faut  conclure  que,  si,  pour  l'exécution  de  leur 
convention,  les  parties  ont  fait  attribution  de  juridiction  à  un 
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tribunal,  c'est  à  ce  tribunal,  et  non  à  celui  visé  par  l'art.  553, 
C.  proc.  civ.,  qu'appartient  la  connaissance  des  difficultés  sou- 
levées par  rexéciilion  de  l'acte.  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Compêt.  des  trib.  civils,  n.  38. 

571.  —  L'incident  soulevé  à  propos  de  l'exécution  ne  doit  pas 
être  un  moyen  détourné  de  faire  modifier  un  jugement  qui,  une 
fois  rendu  et  ayant,  jusqu'à  nouvel  événement,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucun  changement.  En 
consé|uence  les  tribunaux,  compétents  pour  staluersur  les  con- 
testations relatives  <\  l'exécution  des  jugements  et  arrêts,  ne 
peuvent  dans  l'exercice  de  cette  attribution  enlever  à  une  partie 
le  bénéfice  d'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  3  luill.  1883,  Comp.  gén.  des  eaux,  [S.  84.1 .28fi,  P.  84.1. 
091 ,  D.  84.1 .135]  —  V.  infrà,  v"  Jugement  eL  arrêt  (mat.  civ.),  n. 
2934  et  s.,  2894  et  s.,  3046  et  s. 

572.  —  Si  la  partie  condamnée  se  refuse  à  exécuter  le  juge- 
ment qui  a  été  prononcé  contre  elle  et  confirmé  sur  appel,  son 
adversaire  peut  demander  au  juge  de  première  instance  de  le 
condamner  à  lui  payer  une  somme  de...  à  tilre  de  sanction 
complémentaire  de  la  première  condamnation.  —  Paris,  18  janv. 
1889,  Laufer.  [D.  Rép.y  Suppl.    vo  Jugement,  n.  475] 

573.  —  Ce  n'est  pas,  dit  l'arrêt,  une  difficulté  née  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  considérée  en  elle-même,  mais  plutôt  une 
demande  nouvelle  tendant  à  obtenir  un  nouveau  moyen  d'exé- 
cution pour  vaincre  la  résistance  obstinée  de  la  partie  à  accom- 
plir un  acte  de  justice. 

574.  —  Le  remplacement  d'un  conseil  judiciaire  décédé  est 
un  acte  d'exécution  du  jugement  qui  l'avait  nommé,  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'examiner  à  nouveau  l'étal  du  prodigue,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  contestation  sur  l'existence  matérielle  ou  légale  du 
jugement.  Dès  lors,  c'est  au  tribusal  qui  avait  nommé  le  conseil 
judiciaire,  et  non  à  celui  du  domicile  actuel  du  prodigue,  qu'il 
appartient  de  remplacer  le  conseil  décédé.  —  Nîmes,  25  janv. 
1876,  Despaux,  [S.  17.2.294,  P.  77.1166,  D.  77.2.187]  —  Conlrà, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  7,  quest.  3041  ter. 

575.  —  Mais,  si  le  conseil  avait  été  nommé  par  un  arrêt  in- 
firmatif  de  la  décision  des  premiers  juges,  c'est  à  la  cour  qu'il 
appartiendrait  de  pourvoir  à  son  remplacement.  —  Nancv,  26 
nov.  1868,  de  la  Ruelle,  [S.  70.2.184,  P.  70.724,  D.  69.2.199]  — 
C'est  l'application  de  la  règle  posée  par  l'art.  472,  C.  proc.  civ. 
—  V.  infrà,  n.  582  et  s. 

576.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  tribunaux  ordinaires  con- 
naissent de  l'exécution  de  leurs  jugements  est  d'ordre  public, 
et  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  pour  la  première 
fois  en  nppel.   —  Nîmes,  25  janv.  1876,  précité. 

577.  —  Aux  termes  de  l'art.  554,  C.  proc.  civ.,  «  si  les  diffi- 
cultés élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes  requiè- 
rent célérité,  le  tribunal  du  heu  y  statuera  provisoirement  et  ren- 
verra la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  » 

578. —  Si  l'exécution  se  poursuit  simultanément  dans  divers 
lieux  et  y  suscite  des  contestations,  le  président  du  tribunal  de 
chacun  de  ces  lieux  est  compétent  pour  y  statuer  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  554.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  38. 

579. —  Quelle  est  la  portée  des  mots  "  tribunal  du  lieu  »  de 
l'art.  554,  C.  proc.  civ.?  La  compétence  appartient-elle  exclusi- 
vement au  tribunal  civil,  ou  ne  doit-elle  pas  être  étendue  au 
juge  de  paix?  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Thomine-Desmazures, 
t.  2.  p.  54  et  55;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1915;  Bioche,  Dict., 
\°  Exéc.  des  jugem.  et  actes,  n.  166;  Rousseau  et  Laisriey, 
eod.verb.,n.  197;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1068. 

580.  —  Du  reste,  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  autorise  une  marche 
plus  rapide  encore  en  permettant  au  juge  des  référés  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés.  Aussi,  dans  la  pratique,  c'est 
cette  dernière  voie  qui  est  suivie  le  plus  souvent.  —  V.  notam- 
ment, Paris,  13  nov.  1894,  Vatin,  [D.  95.2.152] 

581.  —  Mentionnons  que  la  loi  elle-même  attribue  quelque- 
fois compétence  à  un  autre  tribunal  que  celui  qui  en  devrait  nor- 
malement connaître.  —  V.  spécialement  les  art.  525,  541,  567, 
606  et  608,  C.  proc.  civ.,  et  2210,  C.  civ. 

582.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  appel  du  jugement,  on  sait  que,  sui- 
vant l'art.  472,  C.  proc.  civ  ,  [l'exécution  appartient  au  tribunal 
dont  appel  si  le  jugement  a  été  confirmé,  et  si  le  jugement  a  été 
infirmé,  à  la  cour  ou  à  un  autre  tribunal  indiqué  par  elle.  —  V. 
à  cet  égard,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3778  et  s. 

583.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  sur  ce  point,  que  l'attribution 
de  juridiction  faite  par  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  au  profit  de  la 
cour,  en  cas  d'arrêt  infirmalif,   constitue  une  exception  que  les 


juges  doivent    soulever  d'office,  lorsque  les  parties  n'v  ont  pas 
conclu.  —  Pau,  8  lévr.  1898,  Pédarribes,  [S.  .-t  P.  99.2';291] 

.584.  —  ...  Que,  par  suite,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  été  indûment  saisi  d'une  demande 
relative  à  l'exécution  de  son  jugement  infirmé,  n'est  pas  couverte 
parce  que  le  déf^-ndeur  n'a  invoqué  cette  incompétence  qu'après 
avoir  conclu  au  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  sujint,  V  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3854. 

585.  — ...  Querarl.472,  C.proc.  civ.,auxtermesduquel,  en  cas 
d'infirmation  d'un  jugement,  1  exécution  appartient  à  la  cour  ou 
au  tribunal  par  elle  indiqué,  est  applicable,  en  cas  d'infirmation 
partielle,  aux  chefs  infirmés,  à  moins  qu'ils  ne  constituent  qu'un 
simple  accessoire  (V.  sur  ce  point  controversé,  supru,  v"  Appel 
[mat.  civ.],  n.  3810  et  s.);  qu'en  conséquence,  la  cour  d'appel 
qui,  en  confirmant  la  nomination  d'un  expert,  modifie  la  mis- 
sion à  lui  donnée  par  le  premier  juge,  infirme  partiellement  la 
décision  qui  lui  est  soumise,  et  peut  ordonner,  dès  lors,  que  le 
rapport  de  l'expert  sera  déposé  au  greffe  de  la  cour.  —  (^ass., 
13  févr.  1894,  Gilly,  iS.  et  P   98  1.397,  D.  95.1.31] 

586.  —  ...  Que  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  exceptant  de  la  règle 
d'après  laquelle,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exécution 
entre  les  mêmes  parties  appartientàla  courd'appelqui  a  prononcé 
ou  à  un  autre  tribunal  désigné  par  elle,  les  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiction  (V.  suprà,  n.  581),  l'arrêt  d'une  cour 
d'appel,  qui  infirme  un  jugement  rendu  en  matière  de  partage, 
doit  renvoyer  les  parlie>  devant  le  tribunal  même  qui  a  rendu 
le  jugement  infirmé  (le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession). 

—  Cass.,  20  juin  1898,  Tourailhon,  [S.  et  P.  99.1.513]  —  V.  sur 
la  question,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ,),  n.  3835  et  s. 

587.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  infirmant  un  jugement  rendu  en 
matière  de  partage,  renvoie  les  opérations  du  partage  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  premier  jugement,  ne  peut  être  considéré 
comme  retenant  et  déléguant  à  la  fois  l'exécution  de  son  arrêt, 
par  cela  seul  qu'il  charge  le  tribunal  de  nommer  un  juge-com- 
missaire, un  notaire  et  un  ou  plusieurs  experts,  et  qu'il  indique 
les  opérations  usuelles  en  pareil  cas;  que,  sur  le  premier  point, 
loin  de  reconnaître  ou  de  restreindre  le  droit  du  tribunal,  il  l'af- 
firme, et,  sur  le  second  point,  ne  contient  qu'une  indication  énon- 
cialive,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'appréciation  du  tribunal 
sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  des  opérations.  —  Même  ar- 
rêt. 

588.  —  ...  Qu'en  prononçant  la  séparation  de  corps  par  infir- 
malion  d'un  jugement  qui  avait  rejeté  une  demande  de  divorce 
transformée,  en  appel,  en  séparation  de  corps,  la  cour  a  pu  ren- 
voyer les  époux  devant  le  tribunal  pour  l'exécution  de  son  arrêt, 
celte  exécution  consistant  dans  la  liquidation  de  la  communauté, 
sur  laquelle  le  juge  de  première  instance  n'avait  pas  eu  a  statuer. 

—  Cass.,  5  juiU.  1892,  Daniel,  [S.  et  P.  92.1.504,  0.93.1.412] 

589.  —  Une  cour  d'appel,  à  laquelle  est  déléré  un  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce,  statue  en  matière  commerciale,  el  ne 
peut  prescrire,  pour  les  dilficultés  soulevées  quant  à  l'exécution, 
de  mesures  dont  la  demande  a  été  faite,  pour  la  première  foi», 
devant  elle.  —  Rennes,  20  mai  1893,  Goinguiné,  [D.  93.2. 
331] 

590.  —  Spécialement,  lorsque  la  femme  d'un  failli  a  pris  part 
au  vote  du  concordat  consenti  à  son  mari,  si,  plus  tard,  ce  con- 
cordai est  résolu,  el  que  la  femme  fasse  inscrire  son  hypothèque 
légale,  le  syndic  ne  peut  demander,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel, le  radiation  de  cette  inscription.  Ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle  que  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  autorise  à  former  en  appel. 

—  Même  arrêt. 

591.  —  Lorsqu'un  créancier,  dont  le  tilre  se  trouve  dans  un 
jugement,  demande,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  la  licitation 
des  biens  de  son  débiteur,  ne  s'agissanl  pas  de  l'exécution  du 
jugement  qui  lui  sert  de  tilre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  et,  par  suite,  l'assignation  doit  être 
donnée,  non  pas  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  mais 
bien  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  à  liciter.  — 
Cass.,  19  juin  1888,  Guégan,  [S.  89.1.109,  F.  89.1.261,  D.  88. 
1.449] 

592.  —  La  demande  relative  aux  difficultés  que  soulève  l'exé- 
cution d'un  arrèi  constitue  un  incident  de  la  précédente  instance 
et  peut  être  dès  lors  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Lyon,  26  nov.  1881,  Desgarets,  [S.  84.2.43,  P.  84.1. 
309,  D.  82.2.231]— Sic,  Thomine-Desmazures,  sous  l'art.  1038, 
n.  1276  ;  Bioche,  v°  Avoué,  n.  165  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Avoué,  n.  341. 
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CIlAnTIlK  \. 

KKKKTS  DK    l.'l.XltCdTION   1>KS   ACTKS   KT    J(:(iKMKNT»<. 

r»IKt.  l/('Xt((Mitiiiii  ildn  ii(;lo  ou  |iiK)<ini<iil  prudiiit  iI<>h  nlTrlH 
iin|u)rtiiiilH  ijn'il  t>>l  m''('(>8siiiio  tic  »|K''riliiT. 

r>i)i.  —  Hors  II' ciiH  iriiifolvaliilili' <'niii|)ltHt',  l't'Xi'cdlioii  fore»!») 

ttrociirt'  au  (;r«'iin('i(<r  rnccoinitlisHcinciil  lotiil  nu  parlittl  dn  l'u- 
(lif^'atiou  l'oninu'U'o  A  sou  prulil.  v[  alors,  elii'  l'sl  iiilcrruplive 
de  lu  iir('»cn|)li(iii  {{)    civ.,  iirl.  *22»'i). 

5!)5.  —  Lorsiiiie  l'i-xéiculion  »'8l  volonlaire,  mais  seuiomoul 
imilf  in  <iiia.  elIt'  priKJuil  le  mt^mc  cllft  (juaiil  ^i  In  prescription, 
car  elU'  couslituo  imo  n'ooimaissaiict' de  la  dcllp  (il.  civ.,  arl. 
■22  i  S). 

r»ÎM». —  l)t'  li\  il  rosiillt»  (|uVllt'  ri'iid  1<'S  deux  parties  non  re- 
cpvaltles  i\  criiKjiier  ultt^rii-urtuntMit  i'acln  qui  en  esl  la  hase,  «l 
dont  elle  esl  nue  verilahie  eonlirmation  (C.  civ.,  art.  l.'liJS).  — 
V.  xiiprà,  V"  CiinfirtiKition  fl  idlificnlion,  n.  1  Hi  el  g. 

r>î)7.  —  Aussi  a-l-il  (Hé  ju^é  ipie  dans  les  pays  on  les  actes 
nolariés  n'emportaient  jtoint  exécnlion  parée,  les  parties  ne  pou- 
vaient plus,  après  s'être  présentées  devant  un  tribunal  pour  re- 
quérir l'exécution  d'un  litre  si'Ion  sa  forme  el  teneur,  appeler  de 
la  condamnation  à  l'exéciilioii  de  ce  litre.  —  Cass.,  21  l'rim. 
an  l\.  Bosquillon.  [S.  et  \\  clir.] 

5i)8.  —  De  même,  la  partie  qui  a  volontairement  exécuté  une 
sentence  arbitrale  ne  peut  pas,  plus  lard,  décliner  les  consé- 
quences de  celte  exécution,  sous  prétexte  que  la  sentence  n'au- 
rait été  ni  enre<:islrée  et  déposée  au  pretVe,  ni  revêtue  de  l'or- 
donnance (\'e.ic(iu(itHr.  —  Bourges,  21  déc.  183.S,  Clayeux  et 
Jeaudel,  (P.  39.1.62(1] 

599.  —  L'exécution  forcée  a  parfois  aussi  pour  effet  de 
rendre  déCinilif  un  jugement  par  défaut,  qui  n'était  plus  suscep- 
tible d'opposition  pour  avoir  été  exécuté  dans  les  termes  de  l'art. 
159,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet,  l.  3,  p.  442,  S  52o,  texte  el 
note  2.  —  V,  infrà,  v"  Jugement  et.  arn't  {ma.i.  civ.^  n.  3378  el  s. 

600.  —  Le  débiteur  est  tenu  de  payer  les  frais  de  l'exécution 
tels  qu'ils  sont  taxés  par  le  tarif  ou  par  une  loi  spéciale,  mais  il 
n'en  doit  pas  d'autres. 

601.  —  Spécialement,  l'afficlie  d'un  jugement  prononcé  con- 
tre une  partie  non  comme  peine,  mais  à  titre  de  réparation  civile 
envers  son  adversaire,  n'étant  passible  que  du  droit  de  timbre 
de  10  cent,  par  exemplaire,  et  aucune  loi  ne  prescrivant  de  la 
constater  par  des  procès-verbaux,  des  droits  de  timbre  plus 
élevés,  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'apposition  qui  auraient 
été  dressés,  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  la  partie  condamnée, 
et  celle-ci  a  fait  des  offres  suffisantes  en  offrant  seulement  les 
frais  d'impression  et  de  10  cent,  par  exemplaire  pour  timbre.  — 
Poitiers,  14  juill.  1819,  Labastière,  [S.  et  P.  chr.J 

602.  —  Au  surplus,  la  loi  laisse  à  la  conscience  du  juge  le 
soin  de  fixer  les  dommages-intérêts  dus  aux  débiteurs  pour  l'exé- 
cution illégale  faite  au  nom  des  créanciers. 

603.  —  Ainsi,  lorsque  le  créancier  exécute,  pendant  l'appel, 
le  jugement  prononcé  a  son  profit,  le  juge  apprécie  souveraine- 
ment, bien  que  l'acte  d'appel  soit  nul,  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  l'appelant.  —  Rennes,  20  févr. 
1828,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.] 

604.  —  Cependant,  lorsqu'un  jugement  portant  exécution 
provisoire  à  raison  des  condamnations  qu'il  prononce  est  réformé 
sur  l'appel  de  la  partie  condamnée,  celle-ci  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  celte  exécution.  — 
Aix,  \9  mai  1825,  Mourrel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Exé- 
cuttoti  provisoire. 
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Section  I. 
Notions  générales. 

1.  —  En  principe,  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle 
De  sont  pas  exécutoires  par  provision,  lors  même  qu'ils  ont  été 
rendus  en  dernier  ressort.  La  raison  en  est  simple,  c'est  qu'en 
général,  à  la  différence  des  jugements  rendus  en  matière  civile, 
l'exécution  en  est  irréparable.  —  Cass.,  2  juill.  1807,  Moineaux, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Carnot,  Code  pén.,  2«  éd..  t.  1,  p.  177  et  654; 
Ch.  Bernât  Sainl-Prix,  De  l'exécution  des  jugements  et  arr(Hs  et 
des  peines,  p.  13;Fauslin  Hélie,  Traité  de  l'instruction  crimi- 
nelle, t.  8,  n.  4085.  —  V.  sur  le  principe  en  matière  de  simple 
police,  suprà,  \"  Appel  mat.  répress.),  n.  1172,  et,  en  matière 
correctionnelle,  .suprà,  v'^  Appel  (mat.  répress.),  n.  749. 

2.  —  La  première  condition  pour  qu'un  jugement  ou  arrêt 
criminel  soil  exécutoire,  c'est  donc  qu'il  soit  devenu  irrévocable  ; 
el  il  n'acquiert  ce  caractère  d'irrévocabilité  que  lorsqu'il  ne  reste 
aux  condamnés  aucune  voie  légale  de  recours. 

3.  —  Néanmoins,  ce  principe  souffre  quelques  exceptions. 
Ainsi,  il  y  a  lieu  à  l'exécution  provisoire  des  jugements  interve- 
nus dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  10,  11  et  12,  C.  proc. 
civ.,  relatifs  aux  condamnations  prononcées  par  les  juges  de  paix 
contre  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  manque  de  respect 
envers  la  justice,  ou  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  lt> 
juge;  par  l'art,  191  du  même  Code  qui  autorise  certaines  con 
damnations  contre  l'avoué  en  retard  de  rétablir  les  pièces  qui  lui 
ont  été  communiquées;  enfin,  par  l'art.  188,  C.  instr,  crim.,  qui 
permet  au  tribunal  correctionnel  prononçant  sur  opposition  à  un 
jugement  par  défaut,  d'accorder  une  provision.  —  V.  suprà, 
v®  Appel  (mat.  répress.),  n.  176,  747  et  748. 

4.  —  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction,  qui  doivent  être  exécutés  aussilôl  leur 
prononciation,  sauf  à  être  frappés  d'appel  ou  de  pourvoi  coii- 
jointemenl  avec  le  jugement  ou  arrêt  définitif.  —  Ch.  Berriut 
Saint-l'rix,  lac.  cit.  —  V,  sur  le  principe  que  l'appel  est  suspen- 
sif quand  il  est  dirigé  contre  un  jugement  qui  n'est  pas  desim- 
pie instruction,  suprà,  v°  Appel  (mat.  répress.),  n.  72o  et  s. 

5.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  203,  C.  instr.  crim., 
qui  veut  que  pendant  le  délai  de  l'appel  il  soit  sursis  à  l'exécu- 
tion des  jugements  correctionnels,  n'est  pas  applicable  au  juge-- 
ment  par  lequel  un  tribunal  correctionnel  a  ordonné  la  jonction 
de  deux  causes.  —  Cass.,  22  janv.  1825,  Pépin,  [S.  el  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  v°  Appel  (mal.  répress.),  n.  746. 

6.  —  11  faut  observer  aussi  que  l'exécution  des  jugements  et 
arrêts  criminels  peut  être  anéantie  ou  modifiée  parles  effets  de 
l'amnistie,  de  la  grâce  et  ae  la  prescription  de  la  peine.  —  \'. 
siijyrà,  V"  Amnistie,  n.  300  et  s.,  infrà,  vu  Grdce,  n.  124  et  s., 
et  v°  Prescription  imat.  crim.). 

7.  —  ,..  Et  qu'elle  peut  l'être  également  par  les  effets  des 
transactions  autorisées  par  U  loi  dans  certains  cas.  —  V.  supra, 


V»  Chasse,  n.  1790  et  s.,  V  Délit  forestier,  n  'J'r>  et  s.,  et  infrà, 
v"  l'éclie  fluviale. 

8.  —  Ainsi,  l'administration  des  contributions  indirectes  et 
celle  des  douanes  peuvent  transiger  en  tout  état  de  cause  avec 
les  conlrevenants,  même  après  la  condamnation  de  ceux-ci.  Tou- 
tefois, ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  ces  administrations,  d'une 
manière  ab.solue,  qu'en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pé- 
cuniaires. Quant  aux  condamnations  corporelles,  c'est  au  chef  de 
l'Etat  seul  qu'il  appartient  de  les  remettre  ou  de  les  modérer.  — 
V.  au  surplus,  .>uprà,  v*^  Contributions  indirectes,  n.  1350  el  s., 
et  v»  Douanes,  n.  1620  el  s.,  1639  el  s.,  1643. 

U.  —  il  est  encore  deux  circonstances  dans  lesquelles  un  ju- 
gement peut  ne  pas  être  suivi  d'exécution.  La  première  concerne 
les  vagabonds  nés  en  France  et  condamnés  comme  tels  (art.  273, 
C.  pén.)  (V.  infrà,  v"  Vagabondage);  la  seconde,  les  femmes 
condamnées  pour  adultère  (art.  337-2»).  —  V.  suprà,  v°  Adultère, 
n.  348  et  s. 

10.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  décès  d'un  con- 
damné qui  s'est  pourvu  en  cassation,  avant  qu'il  ail  été  statué 
sur  son  pourvoi,  empêche  l'exécution  de  l'arrêt  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  justice,  V.  suprà,  v»  Dépens,  n.  3681  et  s, 

11.  —  Faisons  au  surplus  observer  que  l'illégalité  de  l'exé- 
cution d'un  arrêt  n'entraîne  point  la  nullité  ou  l'illégalité  de  l'ar- 
rêt lui-même.  —  Cass  ,  30  sept.  1826,  Bissette,  Fabien  et  Volny, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.l223et  s. 

Section  IL 

Fouctlonnaires  chargés  de  l'exécutioa  des  jugements  criminels 
et  de  certaines  diligences  qu'ils  doivent  remplir. 

S  1.  Fonctionnaires  chargés  de  Vexécution 
des  jugements  et  arrêts. 

12.  —  L'exécution  des  jugements  et  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux  de  répression  est  confiée  aux  soins  et  à  la  vigilance 
des  olfîciers  du  ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  16o,  197  et 
376).  —  V.  infrà,  v"  Ministère  public,  n.  1018  el  s. 

13.  —  Celte  mission  des  officiers  du  ministère  public  est 
d'institution  déjà  ancienne.  On  en  trouve  des  traces  dans  une 
ordonnance  de  Charles  VIU,  de  juillet  1493,  et  il  en  est  aussi 
tait  mention  dans  les  ordonnances  de  Louis  XII,  de  mars  1498, 
et  de  François  P',  de  décembre  1540. —  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 
p.  9. 

14.  —  D'après  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  les  jugements 
et  arrêts  portant  condamnation  devaient  aussi  être  exécutés  par 
les  soins  des  gens  du  roi  sous  l'autorité  des  parlements  et  des 
cours  souveraines. 

15.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  16  sept.  1791,  l'exécution 
des  jugements  criminels  était  confiée  au  commissaire  du  roi  qui 
pouvait  à  cet  effet  requérir  l'assistance  de  la  force  publique; 
mais  ce  décret  ne  s'occupait  que  de  l'exécution  des  jugements 
criminels  proprement  dits,  sans  rien  prescrire  relativement  à 
l'exécution  des  jugements  correctionnels  et  de  ceux  de  simple 
police. 

16.  —  Le  Code  de  brumaire  an  VI  (art.  151  à  166)  combla 
cette  lacune  en  ce  qui  concernait  les  jugements  correctionnels; 
et  le  Code  d'inslruciion  criminelle  vint  enfin  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  décisions  des  trois  juridictions  criminelles  dont  il  a 
réglé  la  procédure  (art.  165,  197,376). 

17.  —  Les  officiers  du  ministère  public  chargés  de  l'exécution 
des  jugements  sont  ceux  qui  sont  attachés  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation.  —  Ch.  Berriat  Sainl-Prix,  p.  12. 

18.  — .\in&i,  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  l'olficierdu 
ministère  public  chargé  de  l'exécution  du  jugement  est  le  com- 
missaire de  police  de  la  commune  où  siège  le  tribunal  (C.  instr. 
crim., art.  144).  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
ce  soin  appartient  à  celui  d'entre  eux  qui  a  été  délégué  par  le 
procureur  général  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  (i6iti.).  —  V.  infrà,  v°  Ministère 
public,  n.  70.  —  V.  au  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police,  suprà,  v"  Commissaire  de  police,  u.  la-j  el  s.,  el  infrà, 
v"  Ministère  public,  n.  77  ei  s. 

19.  —  Pour  les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  d'assises 
ce  sont  les  olficiers  du  ministère  public  attachés  près  ces  cours 
ou  tribunaux. 

20.  —  Cependant  les  procureurs  de  la  République  près  les 
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Irihumiiix  il»»  [imni^rp  iiiHtniin»^  i|iii  ■)•«  aoiil  pitn  <Ii<h  8i(^k««  H«» 
CDiirM  il  adsis<«H  ndiil  (|in>l(|ii«<luiH  clwirKr^mrnHHurrr  rcxi'ciilinii  (!••« 
(irnMn  rriiiimcl!*. 

21.  Il  fil  est  iiiiixi,  |inrt«xi'm|iliv  t"  i|(i(in(l  lu  cour  ira-'HisoN 
u  orilipiiiit*  i|iii'  celte  cxt'ciilioii  ftiiL'iil  lit'ii  ilnns  leur  iiiri>n'lisMi'- 
iiii'ii»  ((-.  pt^ii.,  nrt.  2«).  -  V.HH/ini,  v*  l.ri'ruli»n  nipitalr,  n.  i:t 
«M  s. 

'2'2.  —  ...  2"  Oiminl  il  «'n^il  (!«'  r»'xt*riili<>M  |mr  rlllj.'ic  Me-; 
arrtMs  riMulii»  par  niituiiiiict^  |)(iiir  i|»»s  iTiincH  (niiimiH  iIhiih  leur 
arr<ini1i8N(Mnt>iil  ;  »'Ki>ciiIioii  (|iii  a  lu'ii  pur  l'iiillelmf,'»'  di-M  iirn^  s 
à  la  [icirto  lit»  la  iimiMun  (•(immuiit»  diiclifil  lieu  de  cet  arromiiHH»»- 
ment  et  H  celle  du  dernier  domicile  des  condHiiiiu'd  (('.  iiiBlr. 
criiii.,  art.  472). 

'211.  —  l>iins  ces  deux  cas,  un  extrait  de  l'nrnM  leur  est  IraiiH- 
iiiis  |i(U'  IcH  iiia^istratR  du  paripiel  de  la  cour  (|ui  l'a  prononcé; 
car  l'ext^cntion  ne  penl  avuir  lieu  «pie  sur  le  vu  de  l'arrAl. 

'2\.  -  Les  art.  I«>ri.  l'.t?  el  :Uft.  ipii  conllent  aux  olHcierfl  du 
minislt^re  public  le  sein  de  vcill.  r  à  rext''ciilioii  des  pi^i-iiient.s 
criminels,  sont  simplement  altrihiilifs  de  foiictinns  el  ne  diiler- 
niiiieiil  ricii  en  ce  (]ui  concerne  la  limite  des  pouvoirs  atlnhu^^s 
à  ces  ronclioiuiaiics. 

Kaul-il  en  conclure  (jue  rintention  du    it^j^islateur  ait 
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(Hé  d'acci>r  cr  ù  ces  rouclionnaires  le  droit  de  lrancli»'r  seuls 
toutes  les  di  (icultés,  mtMne  conlenlieuses,  que  pourrait  faire 
naître  rexéciilion  des  |ugemenls  criminels? 

2(5.  —  C'est  ce  qu'avait  d'aliord  décidé  la  jurisprudence.  Ainsi 
il  avait  été  jugé  que  le  Iribunul  qui  statue  sur  le  mode  d'exécu- 
tion d'une  comlamnation  pénale  empiète  sur  un  droit  cpii  n'ap- 
partient qu'au  miiiislt're  pulilic  el  couimel  un  excès  de  pouvoir. 
—  Cass.,  11  juin  1829,  Gallois,  [S.  el  P.  clir.] 

27.  -  ...  Qu'une  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant aue  la  peine  des  travaux  lorcés  qu'elle  prononce  contre 
un  individu  ne  sera  subie  qu'après  l'expiration  de  la  délenlioQ 
qu'il  subil  actuellement,  en  verlu  d'une  première  condamnation, 
par  le  motif  que  l'arl.  376  charge  de  l'exécution  des  arrêts  les 
o  liciers  du  ministère  public.  —  Cass.,  6  avr.  1827.  Scbillotle, 
[S.  et  P.  chr.l 

28.  —  ...  Ou  en  ordonnant  que  l'accusé  sera  mis  en  liberté 
nonubslanl  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère  public—  Cass., 
20  juin.  1827,  Louis  Lafile,  [S.  el  P.  chr.] 

21).  —  M.  CI)  Berriat  Saint- Prix  {loc.  cit.)  cite  encore  un 
arrêt  de  la  cour  d.Angers,  du  19  mars  1822,  qui  décide  qu'en 
matière  d'exécution,  les  tribunaux  sont  incompétents  et  doivent 
se  borner  à  dénoncer  à  l'autorité  compétenle  les  abus  de  pou- 
voir du  ministère  public. 

30.  —  De  même,  avant  le  Code  d'instruction  criminelle,  il 
avait  aussi  été  jugé  qu'un  tribunal  de  police  correctionnelle  ne 
peut  pas  ordonner  qu'un  individu  acquitté  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté,  soil  parce  qu'il  doit  être  sursis  ù.  l'exécution,  à  cause 
de  la  faculté  d'appeler  réservée  au  ministère  public,  soit  parce 
qu'il  n'appartient  qu'au  ministère  public  de  faire  exécuter  le  ju- 
gement. —  Cass.,  3  gerin.  an  XI,  Prouteau,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Celte  jurisprudence  allait  trop  loin,  car  elle  tendait  à 
rendre  le  ministère  public  juge  souverain  do  toutes  les  difficultés 
que  pourrait  présenter  l'exécution  des  jugements,  même  de  celles 
qui  auraient  oITert  un  caractère  conlenlieux.  Or,  comme  le  font 
observer  avec  raison  MM.  Chauveau  el  Helie  {Thdor.  du  C. 
piin.,  t.  1,  n.  173),  si  l'execulion  d'un  arrêt,  tant  quelle  ne  donne 
lieu  à  aucune  contestation,  est  une  opération  purement  adminis- 
trative, et  rentre  des  lors  dans  les  allribuiions  du  ministère  pu- 
b'ic,  il  n'en  peut  être  de  même  s'il  s'élève  un  incident  comen- 
lieux.  Dans  ce  dernier  cas,  la  seule  autorité  du  ministère  public 
ne  doit  plus  sul'tire,  et  c'est  alors  au  seul  pouvoir  duquel  émane 
l'arrêt  qu'il  appartient,  soit  de  l'interpréter,  soit  de  prononcer 
sur  les  incidents  contentieux  que  son  exécution  fait  naître.  — 
V.  dans  ce  sens,  Ch.  B- rriat  Saint-Prix,  loc.  cit.,  p.  11.  — 
V.  aussi  Rauler,  t.  2,  n.  642. 

32.  —  Aussi  esl-il  maintenant  de  principe  que  c'est  au  tribu- 
nal qui  a  prononcé  le  jugement  et  non  au  ministère  public  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  incidt-nts  conlenlieux  qui  s'élèvent 
au  sujet  lie  leur  exécution.  —  Cass.,  27  juin  l!S4o,  Intérêt  de  la 
loi,  [S.  4.5.l..=)43.  P.  4o.2.b36] 

33.  —  ...  Que  les  questions  relatives  notamment,  soit  à  la 
prescription,  soit  a  la  remise,  soil  à  l'expiration  de  la  peine,  ont 
un  caractère  ccmlenlit-ux  <)ui  excède  les  fonctions  du  ministère 
public  el  doivent  être  soumises  aux  tribunaux.  —  Cass.,  23  févr. 
I*i3,  Puyiaroque,  [S.  33.1. 5o8| 


3i.  -  ...  S|  '  iii,qu'-  !<•  tribunal  qiii  n  p 

coiidNmnAtinn  >•   .  <  ..l'i  iiionne'M<*ril   e^i  coinpi^t^nl   p 

leN  queslioiiH  rel/itiv»»*  à  (r  dur<^e  de  U  pein^,  M  tioIrtfBfnrn' 

de  «avoir  hi   len  roiidamiiHliMii*  \  \  '  ■  inom  ri'. 

ineiil  doivent  <^[rr   «ubiex  pur  (n'-ri  '!••«  d»- 

commis  l«'B  rondainnalioni»  .i  un  '••iil;  qn  il   ne  orui   flu^T  d" 

«latuer  pur  l«  motif  qu«'  r'i-iil  une  quenlmn  d'uKerulion  dfiim  \n» 

iilliibuiiiini   excbmiven  du    ininmlAr»»   [mldic.   —  CiiM.,  27  juin 

iHi.i.  précité. 

Hî>.  -  .Main  une  ord«niiiinni>  de  mine  ^n  lib<»rt<'  n<*  p««ul  Hri' 
pxéculén  que  de  l'autorité  du  rninint^f"  public.  —  Cnnu.,  24  avr. 
IKO:,  l''rani;()i8,  jS.  et  V.  chr.J;  —  H  mai  iH()7,  iVrcliPli»»,  [S.  ^l 
P.  rhr.j 

30.  —  Ile  rn/'me.c'enl  nu  minislèrf  public,  et  non  nu  jujçequi 
a  consomme  son  ollli'e  en  ju^'eant,  (lu'il  appartient  de  pourvoir 
h  l'execulion  df  8  jugements  de  simplfl  police.  —  Cass.,  lijuill. 
1K09,  inlér.H  de  la  |.ii,  j^S.  e»  P.  clir.! 

37. —  Quant  aux  fliificuliés  pt  incidente  qiii  s'^lèv^nl  sur 
l'exéculinn  des  jugements  criminels,  relativement  aux  co-idam- 
nalions  civiles,  ils  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. —  llauter,  Tr.  dr.  friwi.,  t.  2,  n.  642.  —  V.  aussi  Carnol, 
\nstr.  niin.,  sur  l'art  2,  n.  26;  Bourguif<non,  Jurii<r.  C.  crim. 
sur  t'iiii.  2.  C.  inslr.  cnm.,  n.  4. 

38.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  les  contestations  purement  ci- 
viles qui  peuvent  s'élever,  soil  par  suile  des  événements  post*?- 
rieurs  aux  arrêts  des  cours  spéciales,  soit  rplativemenl  k  l'execu- 
lion de  ces  arrêts  quant  aux  prestations  et  indemnités,  sont  d<; 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ordinaire.s  ;  qu'en  consé- 
quence, une  cour  spéciale  est  incompétenle  pour  connaître  de  la 
demande  de  la  veuve  el  des  héritiers  tendant  à  se  faire  déchar- 
ger fies  frai?  de  la  procédure  au  remboursement  desquels  leur  au- 
tour a  été  condamné. —  Cass.,  5  <lec.  1806,  P'ournel,  ^S.  et  P.  chr.] 

39. —  Il  s'agissait,  dans  cette  espèce,  ainsi  qu'on  peut  le  voir, 
d'un  arrêt  rendu  par  une  cour  spéciale,  et  la  solution  ne  pou- 
vait soulTrirde  difficulté,  car  on  sait  que  les  tribunaux  d'excep- 
tion ne  peuvent  pas  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 
Mais  dans  le  réquisitoire  prononcé  par  lui  devant  la  Cour  de 
cassation,  Merlin  a  exjirimé  l'opinion  formelle  rpje  la  même  solu- 
tion devait  être  admise  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêts  de  cour  de 
justice  criminelle  ordinaire.  —  Merlin.  Rép.,  v»  Frais  des  procès 
a'iinineb,  n.  4. 

40.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  de  simple  po- 
lice excède  ses  pouvoirs  en  prenant  connaissance  de  l'exécution 
d'un  de  ses  jugements  portant  condamnation  dédommages-inté- 
rêts dont  la  partie  condamnée  soutient  s'être  libérée;  et  que  la 
contestation  doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  23 
frim.  an  XIV,  Dumesnil,  [S.  et  P.  chr."" —  V.  aussi  Cass.,  28  mars 
1807,  Meriel  et  Partey,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Sur  le  rôle  que  la  loi  confère  au  ministère  public, 
dans  l'intérieur  même  des  prisons,  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine  et  pour  en  surveiller  l'exécution,  V  in^rà,  v»  Mini^tèie 
public,  n.  441  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Rdqime  pénitentiaire. 

42.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'exécution  des  peines  pécuniaires, 
l'action  du  ministère  public  est  loin  d'être  la  même  qu'en  ce  qui 
touche  les  peines  corporelles.  Le  ministère  public  ne  les  fait  exé- 
cuter qu'en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  V.  suprà, 
y°  Contrainte  par  corps,  n.  136  et  144).  Les  poursuites  jusqu'à 
cette  contrainte,  autrefois  confiées  à  l'administration  de  l'enre- 
gistremeni,  sont  faites  aujourd'hui  par  les  percepteurs  (L.  29 
déc.  1873,  art.  23,  modifiant  l'art.  197,  C.  inslr.  crim.).  Sur  le 
recouvrement  des  amendes  par  les  percepteurs,  qui  ont  rem- 
placé à  ce  point  de  vue  l'administration  de  1  enregistrement,  il 
convient  de  consulter,  notamment,  lesinstruclions  annexées  à  la 
circulaire  du  14  août  1876  (Bull,  off  min.  .Just-,  1876,  p.  1.59). 
—  V.  aussi  Inslr.  min.  Fin.,  3  juill.  1805,  sur  le  service  des  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  el  suprà,  v°  Amende,  n.3.ï2  et  s. 

43.  —  Touteiois,  même  dans  ce  cas,  l'administralion  des 
finances  ne  peut  procéder  qu'au  nom  du  procureur  de  la  Répu- 
blique (C.  inslr.  cnm.,  art.  197). 

4i.  —  Ainsi  jugé  que  la  contrainte  pour  le  recouvrement 
d'une  amende  doit,  à  peine  de  nullité  être  déce-née  au  nom  du 
procureur.  —  Rennes,  16  déc.  1819,  Audicq,  [S.  et  P.  chr."| 

45.  —  Jugé  encore,  avant  la  loi  du  29  déc.  lî>73,  que  les  pour- 
suiles  dirigées  contre  un  individu  condamné  correctionnellement 
pour  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  et  des  frais,  doi- 
vent être  faites  à  la  requête  de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement agissant  au  nom  du  procureur,  et  non  à  la  requête 
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du  procureur,  poursuites  et  Hiligonces  de  la  direction  générale. 

—  Cass.,  30  janv.  1826,  Gauchol,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  encore 
dans  ce  sens,  Oss.,  8  janv.  1822,  Audicq,  fS.  el  P.  chr.j  —  V. 
cependant  Cass.,  6  juin  1800,  Cliaix,[S.  el  P.  chr.] 

4(>.  —  M.  <"h.  Berriat  Saint-Prix  (p.  121)  critique  cet  état  de 
choses  qui  hji  parait  rompre  l'unité  d'action  du  ministère  public, 
à  (^ui  appartient  essentiellement  l'exécution  des  jugements  de 
condamnation,  et  qui  peut  en  outre  condiiire  à  une  inégalité  fâ- 
cheuse entre  les  condamnés.  Cette  direction  dans  l'exécution  des 
amendes  semble  en  outre  au  même  auteur  faire,  pour  ainsi  dire 
perdre  aux  amendes  leur  caractère  pénal  et  les  changer  en  une 
espèce  d'impôt. 

47.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  l'étal,  lorsque  le  trésorier  général 
décide  que  la  contrainte  exercée  envers  un  insolvable  a  assez 
duré,  le  procureur  n'a  qu'à  donner  des  ordres  pour  la  radiation 
de  l'écrou  el  l'élargissement  du  débiteur.  —  Instr.  approuvée 
par  le  ministre  des  Finances,  20  sept.  1875,  n.  84,  [Rec.  des 
c.irc.  du  min.  de  la  Justice,  l.  3,  p.  187J  —  Insir.  min.  Fin  , 
5  ju.ll.  1895,  art.  391.  —  Lettre  min.  Jusl.,  30  avr.  1884.  —  V. 
suprà,  V"  Contrainte  par  corps,  n.  126  et  s. 

48.  —  Cette  mesure,  laissée  à  l'appréciation  du  trésorier  gé- 
néral en  ce  qui  concerne  les  condamnés  insolvables,  par  des 
considérations  d'humanité,  peut  aussi  être  prise  à  l'égard  des 
condamnés  solvables,  s'ils  fournissent  à  l'administration  des  ga- 
ranties suifisantes  de  paiement.  —  Instr.  5  juill.  1895,  art.  391. 

4Î).  —  Quand  il  s'agit  de  délits  forestiers  et  de  pèche  fluviale, 
l'amende,  en  cas  d'insolvabilité  justifiée,  se  résolvant  alors  en 
emprisonnement,  la  mise  en  liberté  doit  être  concertée  avec  le 
conservateur  des  forêts,  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
sur  la  demande  des  agents  forestiers,  ou  avec  le  procureur  delà 
République,   si  l'emprisonnement  a  eu  lieu  sur  sa  désignation. 

—  V.  suprà,  v°  Délit  forestier,  n.  987. 

50.  —  Ea  tout  cas,  les  condamnés  insolvables  sont  mis  en 
liberté  d'office  à  l'expiration  du  temps  flxé  par  le  réquisitoire 
d'incarcération.  —  Instr.  min.  Fin.,  5  juill.  1895,  art.  385. 

51.  —  Au  surplus,  les  percepteurs  doivent  prévenir  le  procu- 
reur de  la  République  lorsque,  par  suite  de  la  libération  d'un 
redevable  susceptible  d'être  contraint  par  corps,  la  réquisition 
d'incarcération  décernée  antérieurement  contre  lui  est  devenue 
sans  objet.  De  leur  côté,  les  parquets  sont  tenus  de  renvoyer, 
dans  le  délai  maximum  de  deux  mois,  aux  receveurs  des  finances, 
l'extrait  du  jugement  annexé  à  la  réquisition  du  percepteur, 
après  avoir  mentionné,  en  marge  de  ce  document,  la  date  de 
l'écrou,  ou,  à  défaut,  les  motifs  de  la  non-exécution  de  la  con- 
trainte. —  Cire.  min.  Just.,  6  avr.  1899,  [Jîu//.  o/f.  mm.  Jusi.,  99.32] 

52.  —  Le  recouvrement  des  frais  se  poursuit  de  la  même 
manière  que  le  recouvrement  des  amendes,  quoique  l'art.  197 
ne  s'en  soit  pas  formellement  expliqué.  Il  y  a  parla  te  identité 
de  motifs.  —  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  Codes  annotes,  sur 
l'art.  197,  n.  4. 

53.  —  Le  ministère  public  doit  aussi  veiller  à  l'exécution  des 
arrêts  qui  ordonnent  la  restitution  des  objets  pris  au  proprié- 
taire. —  Cb.  Berriat  Sain  -Prix,  p.  131. 

54.  —  Lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  c'est  à  elle 
seulp  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  lui  ont  été  adjugées  C.  instr.  crim.,  art.  197).  Toute- 
fois, elle  doit  recourir  au  ministère  public  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  — V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  136. 

55.  —  De  même,  lorsque,  pour  la  réparation  civile  du  préju- 
dice résultant  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  la  partie  lésée 
saisit  la  juridiction  ordinaire,  le  mode  d'exécution  des  condam- 
nations prononcées  contre  le  défendeur  est  nécessairement  le 
même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  juridiction  criminelle. 
—  Paris,  lônov.  1833,  Barre,  [5.34.2.17,  P.  chr.] 

56.  —  Les  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les 
décisions  ne  soient  exécutables  que  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile  II  est  certaines  condamnations  qui,  bien  qu'émanant 
des  juridictions  civiles,  doivent  être  également  exécutées  par 
les  soins  du  ministère  public. 

57.  —  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  lorsqu'une  peine  a  été 
prononcée  par  une  cour  d'appel  ou  un  tribunal  de  première 
instance  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  157,  C.  civ.  (acte  res- 
pectueux), 90  et  91,  C.  proc.  civ.  (troubles  d'audience,  outrages) 
et  504  à  508,  C.  instr.  crim.  (troubles  d'audience). 

58, —  ...  Ou  encore  lorsqu'une  peine  a  été  prononcée,  soit 
par  un  tribunal  de  commerce,  en  vertu  des  art.  504  et  506, 
G.  inetr.  crim.  (troubles  d'audience),  soit  par  un  juge  de  paix 


siégeant  civilement,  en  vertu  des  art.  10  et  12,  C.  proc.  civ. 
(trouble  d'audience),  soit  enfin  pai-  un  conseil  de  prud'hommes 
d'après  les  décrets  du  II  juin  1809,  art.  33  à  35  (trouble  d'au- 
dience) et  du  3  août  1810,  art.  4  (police  de  l'atelier,  el  que  ces 
condamnations  n'ont  pas  été  exécutées  immédiatement,  comme 
la  plupart  peuvent  l'être,  sur  les  ordres  des  magistrats  qui  les 
ont  prononcées. 

59.  —  Dans  ces  derniers  cas,  en  effet,  ces  condamnations 
demeureraient  sans  résultat,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
juges  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes  étant  incompétents 
pour  les  faire  exécuter  après  le  prononcé,  si  le  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  ne  prêtait  son  concours  à  cette 
exécution.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  p.  L34;  de  Molènes,  Mun. 
du  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  47. 

60.  —  De  même,  aux  termes  de  l'art.  460,  C.  comm.,  «  les 
dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  sa  personne, 
seront  exécutées  à  la  diligence  soit  du  ministère  public,  soit  des 
syndics  de  la  faillite.  »  —  V.  infrà,  v»  Faillite,  et  v"  Ministère 
public,  n.  801  el  s. 

61.  —  Enfin,  les  ordonnances  des  juges  d'instruction,  lors- 
qu'elles prononcent  des  condamnations  en  vertu  des  art.  34,  80, 
et  86,  C.  instr.  crim.,  sont,  comme  toutes  celles  de  ces  fonction- 
naires, exécutées  par  les  soins  du  procureur  de  la  République 
(art.  28). 

§  2.  Diligences  à  remplir  en  matière  d'exécution  des  jugements 
et  arrêts  criminels. 

62.  —  Les  officiers  du  ministère  public  doivent  envoyer  des 
extraits  des  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  cer- 
tains fonctionnaires  ou  individus  aux  ministres  du  département 
duquel  ces  fonctionnaires  ou  individus  dépendent.  —  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  135. 

63.  —  Ainsi  ils  doivent  adresser  au  garde  des  sceaux,  qui 
les  tiansmet  aux  ministres  compétents  (Cire,  du  garde  des  sceaux, 
6  déc.  1840),  des  extraits  des  jugements  décinitils  qui  concer- 
nent: 1°  des  membres  de  la  Légion  d'honneur;  2"  des  institu- 
teurs condamnés  correclionnellement  pt  disciplinairement.  En  ce 
qui  concerne  les  faux-monnayeurs,  l'envoi  d'un  extrait,  prescrit 
par  celte  circulaire,  a  été  remplacé  par  l'avis  du  résultat  des 
poursuites  qui  doit  être  adressé  à  l'administration  de  la  Mon- 
naie avec  les  pièces  fausses  el  les  instruments  de  fabrication  qui 
ont  été  saisis.  —  Cire.  min.  Just.,  l"  juill  1899,  [Bull.  off.  du 
min.  de  la  Jusl.,  1899,  p.  174] 

64.  —  Ils  doivent  aussi  adresser  au  même  ministre  tous  les 
trois  mois  une  copie  du  registre  tenu  au  greffe,  en  vertu  des  art. 
600  et  601,  C.  instr.  crim.  —  Même  circulaire.  —  V.  infrà,  v" 
Ministère  public,  n.  499  et  s. 

65.  —  Ils  doivent  encore  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur 
les  signalements  des  condamnés  en  fuite  avec  la  date  et  la  te- 
neur des  jugements  qui  les  concernent.  —  Même  circulaire. 

66.  —  ...  Au  préfet  du  département,  des  extraits  des  juge- 
ments prononçant  des  peines  en  matière  de  recrutement.  — 
Même  circulaire. 

67.  —  Ils  doivent  donner  avis  au  procureur  général  (qui  en 
informe  le  garde  des  sceaux)  et  au  recteur  de  l'académie,  de 
toute  condamnation  prononcée  contre  un  élève  ou  un  membre  de 
l'université  (Décr.  15  nov.  1811,  art.  162).  —  V.  infrà,  v°  Minis- 
tère public,  n .  440  bis. 

68.  —  Enfin,  ils  doivent  adresser,  soit  au  procureur  général, 
soil  à  l'autorité  administrative  et  au  commandant  de  recrutement, 
des  extraits  rédigés  en  forme  de  bulletins  (dits  bulletins  n.  1  du 
casier  judiciaire)  et  destinés  àxonstiluer,  soil  le  casier  judiciaire, 
soit  le  casier  électoral  et  militaire  des  condamnés.  Il  y  a  lieu  de 
se  reporter,  à  ce  sujet,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  août 
1899  el  du  décret  du  12  décembre  suivant,  sur  le  casier  judi- 
ciaire. —  V.  aussi  Cire,  garde  des  sceaux,  15  déc.  1899.  —  V. 
infrà,  v°  Ministère  public,  n .  467. 


Section  III. 
Règles,  lormes,  délais  de   l'exécuttoQ  des  jugements  et  arrêts. 

§  1 .  Jugements  et  arrêts  contradictoires. 

69.  —  I.  Arrêts  criminels.  —  Sous  fempirede  l'ordonnance  de 
1670,  il  était  passé  en  maxime  que  l'accusé  condamné  ne  devait 
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|),iN  ((iiirlicrniir  rihi  jd^iMiirnl,  ci<  qui  iMnil  l'oii'IA  mir  l'iirl.  21,  lit. 
2i»  ili'  ci'llo  (irdduiwiiici'.  l/uii<H  m'i'Xi''imiiiiiI  Ip  jniir  iii«''tini  où  il 
uviiil  rli-  riMidii.         duniMl,  Hiir  l'ml.  ,I7S,  T..  iiiHir.  rriiii. 

70.  Aujitiinriiiii,  luix  Iitiih'n  i|i«  l'iirl  it7,'i,  ('.  iiiNlr.  crim., 
la  ciiiidiimiiulioti  doit  Alro  i<xi'<'ut<^(«  d'inn  Ich  viii^l  (|iintrc  lioun-M 
uni  Hiiivi'iil  It's  iliMiiis  iiii'iiIioiiim^h  en  riirl.  11711  h'II  n'y  ii  point  i>u 
ili'  rciMMirs  «'Il  ciissiiliiin,  on,  on  imim  (I(<  roconrH,  dium  les  vin^l 
{|iiulri<  lionri's  ili-  lu  ii'ii>|i|ion  ilo  liirnH  do  la  (iour  ilf  chhhuIioii 
(|iii  H  rejiHO  lu  di>iniin(lt>. 

71.  —  ...  Kl  il  no  Hullil  pas  que  In  Cour  dt<  oaRRiitiun  nil  pro- 
iionci"  le  rojol,  il  fiiul  tMicori'  i|ni<  l'iirriH  di' r«»|ct  Ruil  parvenu  of- 
llcH'lleinoiil  an  |irnc.nriMir  gi'in'iiii.        (liiriiot,  Inc..  rit. 

7li.  —  Touli'ldis,  il  n'esl  pas  niWM«s»airo  (|ui'  la  Hifçtiilicalion 
di'   col  arriM    soil  t'aito  au  «•.ondiiuiin'-.  f'.ass.,    'M  mai  1M.)4, 

l'anlin.  (S.  ;i*.1.5ti2,  V.  chr.J 

7îl.  An  snrplns,  la  Im  no  pronoiico  aiunno  pr-iiio  pour  le 
do  uni  d'oxi'onlion  dans  los  vin;,'t-(|uatro  Ikmiios.  —  Toulol, 
(l'AnvilliorB  ol  Snipiry,  C'xirs  imnitti'a,  sur  l'art.  !I75,  n.  4. 

74.  -  Un  arrtM  on  jngoinonl  poilanl  ooiulainnalioii  nVsl,  on 
lo  voit,  ox^culoiip  que  quand  il  osl  dovonu  dolinitir.  —  V.  in/'ni, 
V"  F.-n'cution  provi.'^'iiic,  n.  3.'»  et  s.  --  Lo  rorours  on  cassation, 
notamment,  osl  snsponsil  d«  l'oxorution  do  l'arnH  do  ooiniam- 
nalion.  —  V.  à  cet  t^gard,  SH/)ni,  v"  Citxsatinn  (mat.  crim.),  n. 
(>7t>  ot  s.  —  Le  pourvoi  on  oassalion  est  susponsil  de  son  exé- 
cution, alors  momo  (ju'il  osl  dingi^  contre  la  condamnation  civile, 
(|uoii|n'il  eu  soil  aulremont  ^''n  maliôro  civile.  Ainsi.  roUii  qui  a 
olUonu  une  condamnalion  pt'cuniairo  ne  peut  la  melltro  à  exécu- 
tion par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  au  mopns  d'un  pour- 
voi en  cassation.   -  \.  xup'à,  v»  Contrainte  pur  corps,  n.  70. 

75.  —  S'il  ne  s'aj^fissait  ipie  de  simples  actes  constrvatoires, 
on  pont  soutenir  qu'ils  ne  constilnonl  pas  une  exécution;  qu'il 
sullil  d'avoir  un  tilre  pour  pouvoir  los  accomplir,  et  qu'en  or- 
donnant seulement  de  surseoir  à  l'exécution,  la  loi  n'inlerdit  pas 
les  niesuros  de  précaution.  —  V.  suprà,  \°  Castsatton  (mat. 
crim.>,  n.  703. 

76.  —  Jugé  cependant  qu'un  jugement  ou  arrêt  attaqué  en 
cassation  ne  peut  autoriser  môme  une  simple  apposition  de  scel- 
lés pour  la  conservation  des  Irais  de  la  poursuite.  —  Rouen, 
17  tlor.  an  XIII,  l'^auresse,  [S.  et  P.  chr.] 

77.  —  Mais  le  recours  de  la  partie  civile  peut-il  arrêter  l'exé- 
culion  de  l'arrêt  de  condamnation  relativement  k  la  vindicte  publi- 
que? Suivant  Carnot  loc.  cit.),  l'art.  375  parlant  sans  restriction 
du  cas  où  il  y  a  recours  en  cassation,  et  voulant  qu'alors  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après  que  l'arrêt  de  rejt^t 
sera  parvenu  au  procureur  général,  il  l'aul  en  conclure  qu'il  suf- 
fit <l'un  recours  quel  qu'il  S'>il  contre  l'arrêt  de  condamnation 
pour  qu'il  doive  nécessairoment  être  sursis  à  son  exécution. 

78.  —  Il  est,  dans  tous  les  cas,  hors  de  doute  que  la  disposi- 
tion qui  veut  que  le  pourvoi  en  cassation  soit  suspensif  en  ma- 
tière criminelle,  est  applicable  à  celui  du  ministère  public  comme 
à  celui  du  condamné  (V.  suprà,  v"  Cassation  [mat.  crim.], 
n.  6><3).  lit  le  procureur  général  ne  pourrait,  même  en  se  désis- 
tant du  pourvoi  qu'il  aurait  formé,  faire  mettre  l'arrêt  à  exécu- 
tion. Il  faut  que  la  cour  statue,  — Carnot,  sur  l'art.  375,  C.instr. 
crim.,  n.  5. 

79.  —  De  même  l'arrêt  ne  pourrait  pas  être  exécuté  au  pré- 
judice du  recours  en  cassation  exercé  par  la  partie  condamnée, 
lors  même  qu'elle  s'en  serait  désistée  :  nemo auditur perire  volens. 
—  Carnot,  Ibid. 

80.  —  L'acquiescement  de  l'accusé  n'autoriserait  pas  non 
plus  la  mise  à  exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  l'acquiescement  étant 
inelBcace  dans  les  matières  d'ordre  public  (V.  suprà,  v°  Acquies- 
cement)   —  Carnot,  sur  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  n.  7. 

81.  —  Mais  su  tirait-il  qu  il  y  tût  déclaration  de  recours  en 
cassation,  pour  qu'il  dùi  èlre  sursise  l'exécution  de  l'arrêt,  lors 
même  que  le  recours  serait  irrégulier? 

82.  —  S'il  y  avait  simple  irrégularité  dans  la  déclaration  du 
recours,  il  faudrait  certainement  surseoir;  car  la  Cour  de  cassa- 
tion est  la  seule  autorité  compétente  pour  juger  la  validité  de  la 
déclaration.  —  Carnot,  Ibid.,  n.  10. 

83.  —  Mais  qu'en  est-il  si  le  recours  a  été  déclaré  hors  le 
délai?  Le  procureur  général  ne  peut  évidemment  se  rendre  le 
juge  des  motilsdu  retard  ;  d'autre  part,  n'yauiait-il  pasde  grands 
inconvénients  à  autoriser  la  partie  condamnée  à  arrêter  par  cette 
voie  indirecte  l'exécution  de  l'arrêt  qui  aurait  prononcé  la  condam- 
nation? Dans  ce  cas,  selon  Carnot  {loc.cit.},  il  devrait  être  encore 

Kèpf.rtoihë.  —  Tome  XXI. 
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nu   11  a  roxi'cutirin,  puisque  l'i^xpirAlion  d' 
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Miu;nali',  eu  clinrKonril  la  (Jour  dn  caïaatioii  dn  pronunMr,  loul<-ii 

ulTairoH  coiiHanloH,  nur  lei  rocount  <•»  mnliAr»  criminflli».  —  V. 

suprii,  V"  CiiLsitlinn    mal.  <:rim.j,  n.  702  «l  h, 

H4«  —  Il  a  oUi  ju((<',  en  en  nonn,  qu»'  r«rr<H   de  nu 
cunntion  portant  renvoi  i\  In  cour  d'asaiiteH  no  peulèiro  ■  ré 

cumme  un  Hiuiple  arr^i  d'inHlrucliun,  H  qu  en  coni^qu<*ric«,  lo 
pourvoi  contre  un  tel  arrêt,  bien  que  r<irni«<  tardivement,  n'en 
osl  |iaH  moins  sn.ipoiiHif  ei  n'aij|orin<-  lu  lontiiiualion  lif.  l'init- 
Irijclio  I  que  ju.squ'aux  délmlH  oxcItiHivi-rnonl  —  Cana.,  '»  juin 
IMil,  Haynaud,  [S.  i^.l.lK.'i,  I'.  42.l.3<.rj]  —  Mai«  diepuia  la  lui 
du  Kl  juin  |N.'t3,  on  décide  que  le  pourvoi  nVal  pan  suMp^OHif 
lorsqu'il  a  été  formé  tardivement  contre  un  arrAt  de  renvoi.  —  V. 
supra,  v"  Cassaliim  >mal.  crim.  ,  n.  7lti  et». 

85.  —  LVxécution  du  jugrinenl  allafjuo  n<-  divrail  pas  être 
suspendue,  si  le  recours  n'avail  |)as  de  liase  légale,  h'iI  s'agis- 
sait, par  exemple,  d'un  pourvoi  en  cassation  contre,  un  jugement 
en  premier  rt'ssorl  ou  d'un  pourvoi  en  cas-'alion  apr»-»  un  arrêt 
di'  rop'i.  Dans  ces  cas,  il  devrait  être  passé  outre;  autrement  le» 
jugements  no  pourraient  être  exécutés  que  lorsqu'il  plairait  aux 
condamnes  de  cesser  leurs  pourvois  et  leurs  oppoailions.  —  Ch. 
lierriat  Saint-Prix,  Ibid.,  p.  10. 

86.  —  Bien  qu'on  principe  les  arrêts  criminels  doivent  être 
exécutés  dans  les  vingl-quatro  heures  qui  (suivront  les  délais 
accordés  pour  le  recours  en  cassation,  néanmoins  il  doit  être 
sursis  à  l'exécution  dans  le  cas  des  art.  27,  C.  pén.,  concernant 
les  femmes  condamnées  k  mort  qui  sont  reconnues  êire  enceintes 
(V.  supra,  v"  Exécution  capitale),  37y,  443,  444  et  443,  C.  instr. 
crim.,  relatifs  soit  aux  accuses  qui  pendant  les  débals  ont  été 
inculpés  de  délits  ou  crimes  empurianl  des  peines  plus  graves, 
soit  à  la  faculté  de  former  devant  la  Cour  de  cassation  des  de- 
mandes en  révision. 

87.  —  Tous  arrêts  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort,  aux 
travaux  forcés,  à  la  déportation,  a  la  détention,  à  la  réclusion,  à 
la  dégradation  civique  et  au  bannissement,  doivent  être  impri- 
més par  extrait  et  alfichés  dans  la  ville  C'-ntrale  du  départe- 
ment, dans  celle  où  l'arrêt  a  été  rendu,  dans  la  commune  du  heu 
où  le  crime  a  été  commis,  dans  celle  où  doit  se  faire  l'exécution 
et  dans  celle  du  domicile  du  condamné  (C.  pén.,  art.  36). 

88.  —  A  cet  ellet,  le  ministère  public  près  la  cour  qui  a 
rendu  l'arrêt  en  envoie  un  extrait  en  lorme  de  placard  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'arrondissement  où  il  doit  être  af6- 
ché,  et  celui-ci  le  transmet  au  maire  de  chacune  des  communes 
désignées,  lequel  donne  les  ordres  convenables  pour  que  cet 
extrait  soil  aifiché  contormément  à  la  loi.  Les  frais  de  ces  atti- 
ches  sont  à  la  charge  des  communes  (.\rr.  27  brum.  an  VI, 
art.  9  et  10;  Décr.  18  juin  1811,  art.  3,  n.  5,  el  art.  104  et  s.; 
Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  98). 

89.  —  Les  jugements  criminels  ne  peuvent  être  exécutés 
les  jours  de  fêles  nationales  el  rel.gieuses.  —  V.  infrà,  v"  jour 
férié,  n.  164  el  s. 

90.  —  IL  Jugements  et  arrêts  correctionnels.  —  L'art.  203, 
C.  instr.  crim.,  veut  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  des  jugements 
correctionnels  pendant  le  délai  d'appel  el  pendant  l'instance 
d'appel.  —  V.  suprà,  n.  1.  —  Mais  le  législateur  a-l-il  entendu 
viser  le  délai  de  deux  mois  ou  celui  de  dix  jours?  —  V.  sur  cette 
question,  suprà,  v"  Appel  ^mat.  répress.  ,  n.  729  et  s. 

91.  —  Le  délai  passé  sans  qu'il  y  ait  appel,  le  jugement 
peut  être  mis  à  exécution.  —  Carnot  sur  l'art.  203,  C-  instr. 
crim.,  n.  13  ;  Ortolan,  bu  ministère  public,  l.  2,  p.  14S;  Ch.  Ber- 
rial  Saint-Prix,  p.  14,  op.  cit..  p.  14. 

92.  —  D'après  les  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  mise  en  liberté  des  prévenus  acquittés  pouvait  être 
suspendue  pendant  trois  jours,  aûn  que  le  mioisière  public 
eùl  le  temps  d'examiner  sur  la  minute  du  jugement  s'il  y  avait 
lieu  pour  lui  d'en  relever  appel.  Toutefois  leur  mise  en  liberté  ne 
pouvait  être  dilérée  plus  longtemps,  si  aucun  appel  n'avait  été 
déclaré  ou  notifié  pendant  ce  délai.  Aujourd'hui,  par  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  14  juill.  1863,  qui  a  modifié  le  texte  de 
l'art.  206,  C.  insir.  crim.,  en  cas  dacquiUemenl,  le  prévenu  doit 
être  immédiatement,  et  nonobstaul  appel,  nus  en  liberté. 

93.  —  Quant  aux  jugements  el  arrêis  correclionnels  rendus 
en  dernier  ressort,  l'exécution  peut  avoir  lieu  le  cinquième  jour 
après  le  prononcé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu   de  pourvoi  (C.  instr. 
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crim.,  art.  m,  216  cl  373  .  En  etTet,  Ip  àé\&\  du  pourvoi  (Hanl 
de  trois  jours  Irancs,  ce  pourvoi  est  encore  recfvable  If  quatrième 
jour;  le  jugement  ou  I  arrêt  ne  devient  donc  exécutoire  que  le 
cinquième  |0ur. 

94.  -  ill.  Jugements  de  simple  police.  —  Les  jugements  de 
simple  police  rendu»  conlradictoirement  sont  exf'culoires  le  on- 
zième |our  qui  suit  leur  prononcé  (C.  instr.  crim.,  art.  172,  173 
et  174,  modifié  par  la  loi  du  6  avr.  1897).  —  V.  infrà,  V  Tribu- 
nal de  simple  police. 

95.  _  Bien  que  l'art.  173  se  borne  à  déclarer  l'appel  sus- 
pensif, sans  statuer  sur  le  lemps  inlermédia.re  depuis  I.'  pro- 
noncé ou  la  signification  du  jugi^menl,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  d'»ppel,  tandis  que  1  art.  203,  qui  s'occupe  de  l'appel  des 
jugements  correctionnels,  porte  au  contraire  qu'il  sera  sursis 
à  leur  exécution  pendant  le  délai  de  l'appel  .  t  pendant  l'inslance 
d'appel,  on  ne  peut  conclure  de  cette  dilTérence  de  rédaction 
entre  les  deux  articles  qu'il  ait  été  dans  l'intention  du  législa- 
teur que  les  jugements  émanés  du  tribunal  de  police  puissent 
être  mis  à  exécution  pendant  le  délai  de  l'appel.  Kn  etlVt,  les 
jugements  de  police  ne  sont  pas  plus  suscepiililes  d'exécution 
provisoire  que  les  jugements  correrlionnels,  ceux-là  comme 
ceux  ci  n'étant  pas  réparables  en  définitive.  —  Carnol,  sur  l'art. 
173,  C.  instr.  crim.,  n.  1.  —  V.  suprà,  n.  1. 

j)(î.  _  C'e^l  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  simple 
police  excède  ses  pouvoirs  en  ordonnant  rexéculion  provisoire 
de  son  jugement.  —  Cass.,  21  therm.  an  XII,  Houdel,  [S.  et  1'. 
cbr.];  —  2  juill.  1807,  Moineaux,  [S.  et  P.  chr.j;  —  <4  jutll. 
1809,  Intérêts  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.]  --  Toulouse,  29  août 
1834,  Malé  et  Ca?aux,  [S.  35.2.170,  P.  chr.]  —  Bourguignon, 
Miin  d'instr  crim.,  t.  1,  p.  2G7;  Cdrnot,  Instr.  crim.,  t.  l,p.646, 
n.  28;  Legraverend,t.  2,  ch.  3,  p.3.i2;Carnol,t.  1,  p.  719,  n.  1  els. 

97.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ress<orl,  la  règle 
est  la  même  que  pour  les  jugements  et  arrêts  correctionnels  ren- 
dus aussi  en  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  n.  93. 

98.  —  L'exécution  des  décisions  rendues  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  simple  police  peut  être  su.'pendue 
par  l'existence  d'un  recours  en  gr;'ice  adressé  par  le  condamné, 
ou  en  sa  laveur,  au  chef  de  l'Etat.  —  V.  infrà,  v»  Grâce,  a.  12;) 
et  9. ,  et  V*  Ministère  public,  n.  123. 


§  2.  Jugements  tt  arrêts  par  défaut. 

99.  —  I.  Arrêts  criminels.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  vo  Con- 
tumace,  n.  186  et  9. 

100.  —  il.  Jugements  et  arrêts  correctionnels.  —  Les  juge- 
ments correctionnels  rendus  en  premier  ressort  sonlexéculoires.le 
onzième  jour  après  la  signification  du  jugement  à  personne  ou 
domietie,  outre  un  jour  par  ctnq  myriamèlres,  lorsque  dans  l'in- 
tervalle il  n'y  a  eu  conlre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  En 
matière  correctionnelle,  en  etîet,  les  délais  d'opposition  et  d'ap- 
pel courent  simultanément.  —  Cb.  Bemat  Sainl-Prix,  Jbid., 
p_  13,  _  V.  supra,  y''  Afpel  (mal.  répress.),  n.  575. 

101.  —  Pour  les  arrêts  et  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  l'exécution  peut  avoir  Iteu  le  dixième  jour  après  la  signi- 
fication qui  en  a  été  fajte  à  personne  ou  à  domicile,  ce  qui  com- 
prend le  délai  de  cinq  jours  pour  former  opposition  et  celui  de 
trois  jours  francs  (quatre  jours  par  conséquent;  V.  suprà, 
a.  93)  pour  le  pourvoi  en  ca!*sa(ion,  sans  parler  de  l'augmen- 
tation d'un  jour  par  cinq  myriamèlres. 

102.  —  Sufvaul  M.  Cb.  Berria»  Saint-Prix  {Ibid.,  p.  63), 
l'art.  472  relatif  à  l'exécution  par  efngie  des  jugemefrls  de  con- 
tumace gérait  ëgalemeut  applicable  aux  BUrtiières  correctionnelle?, 
en  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  aussi  par  l'arfiche  les  con- 
damuattons  correctionnelles.  Nous  ne  saurions  adopter  cette 
opinion.  Il  nous  parait  résulter  l'ormelfement  et  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'art.  472  que  cette  d'tspositmn  doit  être  exclusive" 
aient  restreinte  aux  matières  criminelles. 

103.  —  Uï.  Jugements  de  simple  police.  —  Les  jugements  par 
défaut  rendu»  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  simpfe 
police  sont  exécwtofres  le  onzième  jour  qui  suit  leur  significalron 
à  personne  ou  domicile,  pourvu  qu'il  n'y  ail  eu  m  opposition  ni 
appel  (C.  in»lr.  crim.,  art.  151,  172,  173  et  174).  Il  y  a  lieu  aussi 
à  augmentation  d'un  jour  par  cinq  myrianvèires  fie  distance. 

104.  —  Si  te  jugement  est  en  dervuer  ressort,  il  est  exéeu- 
t&iie  le  huilième  jour  après  la  sign  ficaiion  a  personne  et  à  «lo- 
mjcile,  ce  qui  cotaprend  le  délai  de  trois  fotirs  pour  former  op- 


position et  celui  lie  trois  jours  francs  (quatre  jours, .suprà,  n.  93, 
101)  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ce  dernier  délai  ne  pouvant 
courir  que  de  l'expiration  du  premier,  c'est-à-dire  du  moment  où 
le  jugement  est  devenu  définiiiF.  Le  tout  sans  parler  de  l'augmen- 
tation d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  (C.  instr.  crim.,  art.  151, 
177,  373). 
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CHAPITRE  I. 


MOTIONS     GENBRALKS. 


t.  —  L'exécution  provisoire  est  l'exécution  d'un^  décision 
judiciaire  pratiquée  nonobstant  le  recours  exercé  contre  cette 
décision. 

2.  —  En  matière  civile,  l'appel  et  l'opposition  suspendent,  en 
général,  l'exécution  des  jugements  rendus  par  défaut  ou  en  pre- 
mier ressort  seulement;  mais  l'application  absolue  de  ce  pnncipe 
tutélaire,  eût  souvent  entraîné  de  graves  inconvénients  que  pré- 
vient l'exécution  provisoire,  c'est-à-dire  l'exécution  des  juge- 
ments malgré  l'opposition  ou  l'appel. 

3.  —  La  loi  a,  en  conséquence,  déclaré  avec  beaucoup  de 
sagesse  que,  dans  certains  cas  déterminés,  les  juges  pourraient, 
et  que  même,  dans  d'autres  circonstanciés,  ils  devraient  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions. 

4.  —  Relativement  aux  jugements  contradictoires,  l'exécution 
provisoire  déroge  à  deux  règles  de  procédure  :  1°  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  l'appel  interjeté  est  suspensif  (V.  suprà,  v"  Appel 
[mat.  civ.],  d.  2877  et  s.):  2"  à  k  règle  qui  veut  que  l'exécutioa 
d'un  jugement  ne  puisse  avoir  lieu  pendant  les  huit  jours  qui 
suivent  son  prononcé  (V.  suprà,  V  Exécution  des  acte%  et  Jugi'- 
menls,  n.  296).  -  Boitard,  t.  1,  n.288. 

5. —  L'art.  l3o,  C.  proc.  civ.,  relatif  à  ces  jugements,  énutnère, 
comme  nous  le  verrons,  un  certain  nombre  de  cas  où  lexécution 
provisoire  est  tantôt  imposée  aux  juges,  tantôt  laissée  à  leur  ap- 
préciation. 

6.  —  Enfin,  contrairement  à  la  règle  générale  d'après  laquelle 
l'appel  est  toujours  suspensif  à  moins  que  le  jugf  ne  prononce 
expressément  IVxecution  provisoire,  il  est  des  "cas  où  l'exécu- 
tion provisoire  a  lieu  de  plein  droit.  —  Boitard,  t.  !,  n.  289.  — 
V.  infrà,  n.  44  et  s. 

7.  —  Il  peut  également  y  avoir  lieu  à  exécution  provisoire  en 
matière  de  jugements  pard'éfaut;  l'art.  155,  t.  proc.  civ.,  prévoit 
même  une  double  application  de  l'exécution  provisoire  :  1»  le 
tribunal  peut,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'an  des  cas  indiqués 
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p;ir  l'art.  13!>,  C.  proc.  civ.,  ordonner  l'exécution  provisoire  par 
«xc<'plion  à  la  règle  d'après  laquelle  l'exécution  des  jugi-ments 
par  défaut  n'est  pas  possible  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  pif,'nirication  (V.  à  cet  éf,'ard,  infrà,  v" 
Jugement  et  arrêt  [mat.  civ.J.  n.  ;i384  et  s.,  3775).  Il  convient 
d'ailleurs  df  faire  remarquer  que  dans  celte  application  il  n'y 
a  pas  à  faire,  comme  dans  l'art.  135,  G.  proc.  civ.,  la  distinc- 
tion entre  l'exécution  provisoire  obligatoire  et  facultative  (Boi- 
tard,  t.  1,  n.  320);  2»  par  dérogation  a  la  règle  qui  veut  que 
l'opposition,  quand  elle  intervient,  suspend  l'exécution,  l'art. 
155-2»,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  le  tribunal  pourra  autoriser 
l'exécution  provisoire  sans  être  renfermé  dans  les  limites  de  l'é- 
numération  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  mais  à  la  condition  qu'il 
y  ait  péril  en  la  demeure.  —  Buitard,  t.  1,  n.  31 1. 

8. —  Faisons  d'ailleurs  observer  que  les  jugements  par  défaut 
déclarés  exécuLoires  par  provision  n'ont  pas  besoin  de  constater 
expressément  l'existence  du  péril  en  la  demeure;  il  suffit  qu'elle 
résulte  des  circonstances  relevées  par  le  jugement.  —  Cass.,  3 
avr.  1872,  Haguideau,  [S.  73.1.101,  P.  7.:!  233,  D.  73.1, 25j  — 
Contra,  Turin,  20  mars  1812,  Delfino,  [S.  et  P.  chr.] 

9,  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de  jugenients 
par  défaut,  le  tribunal  a  de  plus  larges  pouvoirs  pour  accorder 
l'exécution  provisoire.  Cela  s'explique  par  ce  fait  que  le  tribunal 
peut  très-bien  soupçonner  et  reconnaître,  d'après  les  circonstances 
de  l'anaire,  que  le  défaut  du  détendeur  est  de  sa  part  un  acte 
de  calcul,  à  l'etlet  d'entraver  les  poursuites,  de  gagner  du  temps, 
et  de  trouver,  au  moyen  de  ces  retards  combinés,  la  possibilité 
de  dérober  aux  poursuites  du  demandeur  les  biens  qui  lui  ser- 
vaient de  gage.  —  Boilard,  t.  1,  n.  321. 

10.  —  L'exécution  est  dite  provisoire  en  ce  sens  que  :  1°  elle 
est  laite  par  provision,  c'est-à-dire  aussitôt  après  la  s'gnification 
du  jugement,  et  même  sur  la  minute  (V.  infrà,  n.  24),  el  ce  par 
mesure  de  précaution  et  pour  éviter  le  préjudice  qu'un  plus  long 
retard  pourrait  causer;  2"  elle  n'est  pas  définitive,  car,  si  le  ju- 
gement est  infirmé,  les  actes  d'exécution  seront  annulés,  les 
paiements  restitués,  les  travaux  démolis,  toutes  choses,  en  un 
mot,  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement.  — 
Garsonnet,  Traité  théor.  et  pral.  de  procédure,  t.  5,  n.  955. 

H.  —  De  là  découlent  diverses  conséquences:  1°  L'exécution, 
nonobstant  l'appel  interjeté,  d'un  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, constitue  une  simple  faculté  dont  la  partie  use  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  sauf  à  répondre  du  préjudice  causé  par  cette 
exécution,  en  cas  d'inûrmation.  —  Gass.,  27  avr.  1864,  Leblanc, 
[S.  64.1.157,  P.  64.1014,  D.  64. 1. 303J  —  Sec,  Garsonnel,  loc.cil. 

•12.  —  2°  De  même,  et  il  en  est  ainsi  devant  toutes  les  juri- 
dictions, l'exécution  provisoire  ne  peut  avoir  pour  objet  le  paie 
ment  des  dépens  (G.  proc.  civ.,  art.  137),  attendu  que  de  cechel 
l'exécution  du  jugement  n'est  jamais  urgente.  —  Rennes,  16  juin 
1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  -  Pau,  5  mai  1891,  \_D.  92.2. 192J  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

13.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  quand  ils  sont  adjugés  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts. —  Rennes,  16  juin  1»08,  précité. 

14,  —  3»  L'exécution  provisoire  n'est  pas  admise  en  matière 
d'ordre,  où  la  rapidité  de  la  procédure  et  la  brièveté  des  délais  la 
rendent  moins  nécessaire  (G.  proc.  civ.,  art.  765).—  Garsonnet, 

loc.  cit. 

15. —  Jugé  que  l'exécution  provisoire  des  jugements  d'ordre 
ne  peut  être  ordonnée;  que  l'art.  135,  G.  proc.  civ.,  est  inappli- 
cable en  cette  matière...,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
qui  prononce  seulement  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  la 
quotité  de  la  créance  réclamée.  —  Pau,  22  déc.  1824,  Viviez, 
[S.  et  P.  chr.]—  bordeaux,  23  juiU.  1842,  Seguin,  [S.  42.2.546, 
P.  42.2.697] 

l(î. — 4"  L'exécution  provisoire  n'autorise  pas  à  consommer 
la  saisie  immobilière,  car  l'art.  2215,  tJ.  civ.,  qui  permet  de  la 
pratiquer  et  de  la  mener  jusqu'à  l'adjudication  en  vertu  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  provision,  ajoute  que  l'adjudication  même 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  c'est-à-dire  confirmé  lorsqu'il  a  été  frappé  d'appel. 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière. 

17.  —  50  L'exécution  provisoire  n'a  pas  lieu  toutes  les  fois 
qu'elle  pourrait  causer  un  dommage  irréparable  et  auquel  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  l'intimé  ne  serait  qu'un  palliatif  insuf- 
fisant. —  Garsonnet,  loc.  cil. 

lS-20.  —  G'est  par  application  de  cette  idée  que  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  les  art.  548  et  549,  C.  proc.  civ.,  dérogent 
aux  règles  de  l'exécution  provisoire  et  que  les  jugements  exé- 


cutoires par  provision  ne  peuvent  être  exécutés  à  l'égard  des 
tiers  qu'a  l'époque  et  aux  conditions  déterminées  par  ces  arti- 
cles.—  V.  suprà,v''  Exécution  des  actes  et  jugements  {ma.1.  civ.), 
n .  486  et  s. 

21.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'à  dé- 
faut de  représentation  du  certificat  exigé  par  l'art.  548,  la  Caisse 
des  consignations  est  bien  fondée  à  refuser  d'obtempérer  à  une 
ordonnance  de  référé  déclarée  exécutoire  par  provision,  nonobs- 
tant opposition  ou  appel  pt  sans  signification  préalable,  qui  pres- 
crit le  versement,  entre  les  mains  d'un  séquestre,  de  sommes 
dont  elle  est  dépositaire.  —  Gass.,  9  juin  1858,  .lomain,  [S.  59.1. 
621,  P.  58.1157,  D.  ."i9.1.246|  —  V.  aussi  suprd,  v°  Exécution 
dea  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  460. 

22.  —  tJans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  tiers  serait  en 
droit  de  s'opposer  à  l'exécution  provisoire,  si  elle  devait  lui  être 
nuisible.  —  Rennes.  27  avr.  1819,  Perrin,  [P.  chr.] 

23.  —  En  résumé,  l'exécution  provisoire  n'est  qu'une  sorte  de 
consignation  imposée  au  débiteur  prétendu;  elle  laisse  subsister 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  et  ne  peut,  en  conséquence,  porter 
atteinte  au  droit  du  juge  du  second  degré  d'examiner  les  moyens 
de  fond  qui  lui  sont  proposé;^.  —  Poitiers,  27  juill.  1885,  Banque 
des  fonds  publics,  [S.  86.2.9,  P.  86.1.93] 

24. —  La  Cour  de  cassation  décide  que  les  tribunaux  peu- 
vent, dans  le  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments sur  minute.  —  Cass.,  27  janv.  1858,  Bénard,  [S.  58.1. 
728,  P.  59.178,  D.  58.1.158]!;  —  2  déc.  1861,Valin,  [S.  63.1.153, 
P.  63.659,  D.  62.1.463];  —  3  avr.  1872,  Haguideau,  [S. 73.1. 101, 
P.  73.232]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  623,  Comm.,  p.  140 
et  498  ;  Bioche,  Uict.  de  proc.  v»  Exécut.  des  actes  et  jugements, 
n.  67.  —  V.  infrà,  v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2725,  et 
>iuprà,  V»  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  177. 

25. —  Et  l'urgence  est  alors  sutfisamment  constatée  par  ces 
mots  :  «  vu  l'urgence.  »  —  Gass.,  27  janv.  1858,  précité. 

26.  —  L'exécution  provisoire  sur  minute  ordonnée  par  un  ju- 
gement par  défaut,  alors  qu'elle  n'avaii  pas  été  demandée  dans 
l'assignation,  est  valablement  maintenue  par  le  jugement  défini- 
tif, s'il  statue  sur  des  conclusions  prises  pour  le  maintien  de  ce 
mode  d'exécution.  —  Gass.,  13  mars  1876,  Manheimer,  [S.  76. 
1.417,  P.  76.1065]  —  Sic,  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  v"  Juge- 
ment var  défaut,  n.  312. 

27.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  à  fin  d'exécu- 
tion provisoire  avec  les  demandes  provisoires,  bien  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agisse  en  définitive  d'une  exécution  pro- 
visoire (V.  suprà,  n.  10).  Les  premières  portent  sur  le  lond 
même  du  droit,  c'est  la  condamnation  définitive  qui  est  exécutée. 
Le  juge  se  trouve  donc  dessaisi  de  i'atfaire,  tandis  que  dans  les 
antres  il  ne  s'ag  t  que  de  statuer  sur  un  simple  incident  qui,  par 
lui-même,  ne  présente  rien  de  définitif  et  qui  ne  lie  en  aucune 
manière  le  juge  dont  il  émane. 

28.  —  Qu'en  est-il  des  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes provisoires? 

29.  —  D'aprt's  Garsonnet,  l'exécution  provisoire  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit  pour  les  jugements  provisoires;  l'exécution  pro- 
visoire en  est  simplement  facultative  et  seulement  lorsqu'il  s'agit 
de  nomination  de  séquestres  et  d'allocation  de  pension  ou  de 
provision  alimentaire.  —  Garsonnet,  t.  o,  n.  957.  —  V.  infrà, 
n.  169,  173. 

30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  provisoire  (spécialement  celui  qui  alloue  une  pension 
alimentaire  ou  une  provision  à  l'un  des  époux  en  matière  de 
séparation  de  corps)  n'est  pas  de  plein  droit  exécutoire  nonobs- 
tant appel  ;  que,  par  conséquent,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas 
été  ordonnée,  l'appel  est  suspensif.  —  Bordeaux.  24  mai  1869, 
Grassin,  [S.  70.2.23,  P.  70.200]  —  Riom,  29  avr.'l884,  [D.  85. 
2.133] 

31.  ~  Néanmoins,  la  majorité' des  auteurs  estime  que  les  ju- 
gements rendus  sur  les  demandes  provisoires  autres  que  celles 
des  nominations  de  séquestre,  d'allocation  de  pension  ou  de  pro- 
vision alimentaire,  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision, 
par  ce  motif  qu'ils  ont  précisément  pour  objet  d'obvier  à  l'incon- 
vénient d'attendre  le  jugement  définitif.  — Bioche,  v°  Jugement, 
n.  280;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  33;  Ghauveau  et  Carré,  t.  1, 
quest.  584et  585;  Boncenne,  t.  2,  p.  564;  Podière,  t.  l,p.  288; 
Bonnier,  n.  323. 

32.  —  ...  El  sans  qu'aucune  caution  puisse  être  exigée.  — 
Pigeau,  loc.  cit. 

33.  —  Les  ordonnances  de  référé  statuant  toujours  par  pro- 
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vinioii,  iliiiiH  ilt'8  cnH  nrf^oiilM,  «ont  i-xAmtoircii  nnnohiitntit  appol, 
Hiins  |>ri'juiii<-ii<r  lui    t'i>n<l,  ri   sans  i-tinliim,  fi  iiioitiH  i|iii'  le  jiif(i' 

ironloillir  ciu'll    «Ml    Hlllt    rnill'lll    IIIIO.    l'IlIl'H    ne    Miint     pilH     HIIHCt^pli- 

liloH  <r(i|)|)(tailioii  (C  proo.  civ.,  urt.  M()(i  i«l  809),   —  V.  in^'à, 
V"  /{('/'(•n*. 

m.  —  I^PB  fa!<  diins  l(«8qin>lH  il  y  a  li<Mi  à  cxAciilion  prnviHDÎrf 
iMi  iiiiilit^r»'  oivili"  sont  ili'IoniiiiM*»  :  a)  pur  iiirt.  lit!»,  (!.  pruc. 
civ.,  |ii)ui'  li<s  li'iliiiniiiix  lit'  |iri<inii'>i')^  iiisUuiri>;  /'<  |iar  l'arl.  Il, 
L.  '^K  ami  IHitK,  pour  U'h  jiik'*»  •!•'  paix  ;  r)  |>iir  l'arl.  •V:)',),  ('..  prix-, 
oiv.,  pour  Ifa  Irilxinaux  H«  ('ommern»;  (/)  par  l'arl.  14,  I..  !•" 
juin  IHMI,  pour  Ick  (^«)iisoils  ili>  pruirinMiimi'H. 

îir>  ^{(».  —  lui  iniilii'ro  rrimiiM'iitv  iMiiiiTluinni'lli'  ri  ilt!  .««imiiip 
piiiii-H,  l't'xtit'iilioii  (li>s  iii^enitMits  t<sl  li)(i{oiirs  sus|ii>n(tiii>  pur  l'op- 
posiiioii,  laiipcl  (111  11'  rtu'Durs  imi  cassalioii.  (!»>  prmcip**  pbI  ri- 
tîourt'ux,  Pi  n»>  pt^ul  rt^covoir  aucune  atteinte.  —  V.  suprà,  v" 
F.Xt'nttion  des  arrrts  ft  jui/t'inenta  (mal.  crim.),  n.  \,  74,  00,  î)f) 
.>!  \H\. 

'A7.  —  Ou  ne  sauriiil,  en  elTet,  sous  aucun  prt'texlc,  inlliger 
une  peine  à  un  imliviilu  ipii  a  encore  un  moyen  légiil  de  prouver 
son  innocence  et  de  se  luire  (1«<c!iarger  des  condamnations  pro- 
nonci^es  contre  lui 

Î18.  --  Toiitelois,  bien  que  l'appel  des  juj^ements  rendus  pur 
les  tribunaux  de  paix  on  de  première  instance,  pour  délits  d'au- 
dience, en  vertu  des  art.  10,  11,  89  et  90,  ('.  proc.  civ.,  se  porte 
devant  le  tribunal  correctionnel,  il  n'est  pas  suspensif.  —  Cass., 
25  mars  181.),  (lUillard,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  sufirà,  v"  Awlience 
(police  de  l"),  n.  219). 
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Section  I. 
Daus  quels  cas  11  y  a  exécution  provisoire. 

39.  —  L'exécution  provisoire  est  une  mesure  exorbitante  du 
droit  commun.  Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  le  législateur. 

40.  —  Il  résulte  du  texte  même  de  la  loi  que  dans  certains 
cas  le  juge  doit  ordonner  l'exécution  provisoire,  et  que  dans  ces 
cas  l'exécution  provisoire  a  lieu  sans  caution  (art.  LS.")-!»);  dans 
d'autres  hypothèse?,  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  par 
le  jufîe,  avec  ou  sans  caution  (art.  135-2"). 

41.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'exécution  pro- 
visoire des  juf^^emenls  par  dé'aut  a  lieu  avec  ou  sans  caution.  La 
Cour  de  cassation  a  admis  que  les  jugements  par  défaut  déclarés 
exécutoires  par  provision  sont  exécutoires  sans  caution,  quand 
la  caution  n'a  pas  été  formellement  prescrite.  —  Cass.,  3  avr. 
1872,  Raguideau.tS.  73.1.101,  P.  73.232,  D.  73.1.25] 

42.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  jugements 
par  défaut  déclarés  exécutoires  par  provision,  nonobstant  oppo- 
sition, nn  peuvent  être  exécutés  sans  que  la  partie  qui  les  a 
obtenus  fournisse  préalablement  caution  :  celle  partie  ne  pour- 
rait se  soustraire  à  celte  obligation  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
été  dispensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  14  févr.  1852, 
Teinturier,  IS.  52.2.347,  P.  52.2.721,  D.  52.2.232]  —  V.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  suppl.  sur  l'art.  155, 
quest.  639. 

43.  —  Quant  aux  iiypolhèses  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  exécu- 
tion provisoire,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  matières  ordi- 
naires et  les  matières  sommaires.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  956. 

s?  1.  Cas  où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit. 

44.  —  Sont  exécutoires  de  plein  droit  par  provision  les  juge- 
ments qui  prononcent  sur  la  récusation  des  juges  et  des  experts 
(C.  proc.  CIV..  art.  312  et  396). 

45.  —  ...  Ceux  qui  statuent  sur  la  réception  décantions,  d'a- 
près l'art.  521,  C.  proc.  civ.,  qui  abroge  ainsi  l'art.  135o°  aux 
termes  duquel  l'exécution  provisoire  serait  simplement  facultative 
en  celte  matière. 

46.  —  ...  CeuK  qui  interviennent  sur  les  demandes  à  fin  de 
compulsoire  (C.  proc.  civ.,  art.  848v  —  V.  suprà,  v»  Compulsoire, 
n.  60. 


47,  —  ...  Ceux  qui  «ont  rendu    dan»    le»  r  -ni  |i-  Tré- 

•toi  public  n  été  riiprAKHOt)'-  pur  non  af(i'nl  judn  .11  frurl. 

un  VI,  «rt.  1).  — V.  nuprû,  v"  A'jent  jwUrvtirr  du  Tri'ior,  ».  ftl 
nt  H. 

li  2.  Ca»  ou  l'ecéculion  prnvinoire  ni  ohliyaloire. 

4N,  —  l/ex<<>culion  proviaoire,  naim  caulion,  doit  /*tr*  ordon- 
née h'iI  y  a  litre  uiillieiilHpie,  firom>'Nite  reconnu»^,  ou  condam- 
nulion  précédente,  par  jugement  dont  il  n'y  ait  pat  appel  'art.  i'AYi, 

m,  —  DaiiH  CPU  hypolhéHen  la  purlie  qui  voudra  exé<:ul»!r  le 
pi^'einent  ne  sera  pas  leniie  de  dotiner  caution  a  «on  udvcritaire. 

r»(>.  —  Il  semble  au  premier  abord  qu'aucun  rlébal  ne  puisse 
s'élever  sur  la  réalité  d'un  droit  attesté  par  un  titre  uulbentiqu* 
ou  par  un  titre  privé  d«»nt  l'adversaire  a  reconnu  l'écriture  ou 
même  enfin  par  un  jugement  antérieur.  .Néanmoins  un  débat  sur 
ce  point  peut  se  com-evoir  a  divers  égards. 

51.  —  Ainsi  un  créancier  a  produit  contre  son  adversaire  un 
litre  authentique  mais  non  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  il 
s'est  en  conséquence  adressé  au  tribunal;  l'adversaire,  sans  con- 
tester la  dette,  a  seulement  deinundt'' des  délais  pour  s'acquitter 
et  le  tribunal  les  lui  a  refusés.  Dans  ces  conditions  l'exécution 
provisoire  sera  accordée,  car  il  n'y  a  à  peu  près  aucune  chance 
de  reformation  sur  appel. 

52.  —  Il  se  peut,  au  contraire,  que  l'adversaire,  sans  nier  l'au- 
thenticité du  titre  de  son  créancier,  prétende  avoir  pavé  la  d'-tle 
ou  qu'il  existe  en  sa  faveur  une  cause  de  compensation,  une  re- 
mise de  dette,  etc.  Si  te  tribunal  croit  devoir  rejeter  ces  moyens, 
il  devra  accorder  l'exécution  provisoire,  attendu  que  le  titre  au- 
thentique fournit  en  faveur  du  créancier  une  sérieuse  présomp- 
tion de  vérité. 

53.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  titre  privé  lorsque  l'adver- 
saire, ayant  reconnu  la  sincérité  de  l'écriture  conformément  à  l'art. 
1322,  C.  civ.,  a  ensuite  opposé  en  paiement,  une  compensation, 
une  remise  de  dette  qu'il  n'a  pas  pu  établir  devant  le  tribunal. 

54.  —  D-^s  doutes  plus  sérieux  se  sont  élevés  lorsque  le  débat 
s'engage  soit  sur  l'authenticité  même  du  litre,  soit  sur  son  inter- 
prétation. Nous  retrouverons  la  question  infrà,  a.  106  et  s. 

1°  Titre  authentique. 

55.  —  L'expression  titre  authentique  s'entend  de  l'écrit  ainsi 
qualifié  par  l'art.  1317,  C.  civ.  L'art.  135,  C.  proc.  civ.,  conçu  en 
termes  ahsolus,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  divers  titres 
authentiques.  —  V.  su/nà,  v"  Acte  authentique. 

56.  —  Les  divers  titres  authentiques  entraînant  exécution 
forcée  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories  :  l''  titres  exécu- 
toires de  plein  droit;  2°  titres  authentiques  rendus  exécutoires 
en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire;  3"  litres  authentiques 
non  susceptibles  d'exécution  forcée.  —  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
t.  5,  ,^  958. 

57.  —  1°  Au  nombre  des  titres  exécutoires  de  plein  droit  il 
faut  d'abord  ranger  les  jugements  définitifs  ou  d'avant  faire  droit. 
—  Bioche,  Dicl.,  v"  Jugement,  n.  244  et  s.,  et  252;  Garsonnet, 
Tr.  de  proc,  t.  5,  n.  958. 

58.  —  L'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner  à 
bref  délai  est  un  titre  authentique  autorisant  l'exécution  provi- 
soire. Il  a  été  jugé,  par  conséquent,  que  le  jugement  qui  rejette 
le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'ordonnance  peut  être  dé- 
claré exécutoire  provisoirement,  et  sans  caution.  —  Coimar,  18 
déc.  1827,  Thyss,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  de  proc, 
t.  5,  §  958,  note  1. 

59.  —  Constituent  des  titres  exécutoires  de  plein  droit,  les 
actes  notariés  quelle  qu'en  soit  la  nature.  —  Bioche,  Dict., 
v"  Exéc.  prov.,  n.  247;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  5,  ^  9.H8.  — 
V.  suprà,  v'*  Acte  authentique,  n.  50  et  s..  Acte  notarié,  n.  769 
et  s. 

60.  —  Aux  actes  notariés  on  doit  ajouter  les  actes  adminis- 
tratii's  'V.  suprà,  v"  .A.cie  authentique,  n.  20  et  s.>.  Jugé  spécia- 
lement que  les  règlements  administratifs  qui  permettent  à  un 
particulier  de  faire  des  travaux  sur  un  cours  d'eau  doivent  être 
considérés  comme  des  titres  ayant  l'efff't  de  permettre  aux  juges 
d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  qu'ils  rendent  sur 
les  contestations  élevées  au  sujet  des  mêmes  travaux.  — Rouen, 
7  mai  1821,  Champigny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Daviel,  Prat.  des 
cours  d'eau  et  l'append.,  v°  Sursi.'i,  n.  407  et  s. 

61.  —  2°  Constituent  des  litres  authentiques  dans  le  sens  de 
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l'arl.  135,  C.  proc.  riv.,  comme  titres  authentiques  rendus  exécu- 
toires en  France  en  vertu  H'une  autorisaiion  judiciaire,  les  ju- 
gements rendus  en  pays  étranger  ou  les  actes  authentiques  pas- 
sés en  pays  étranger  et  dans  les  formes  requises  dans  ce  pays. 

—  V.  siiprà,  v°  Actfi  autlientique,  n.  068  et  s.,  630  et  s. 

62.  —  Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  des  actes  pnssés  à  l'é- 
tranger par  un  consul  français.  —  Garsoonet,  Tr.  de  proc,  t.  5, 
§  9;)8,  note  2. 

63.  —  3°  Sont  des  litres  authentiques  non  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  mais  rentrant  dans  la  catégorie  de«  titres  authen- 
tiques visés  par  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  les  procès-verbaux  ré- 
digés par  les  juges  de  paix  lorsque  les  parties  comparaissent 
devant  eux  en  conciliation. 

64.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  54,  in  fine,  C.  proc.  civ.,  déclare 
que  «(  les  conventions  des  parties  insérées  au  procès-verbal  ont 
force  d'obligation  privée;  »  mais,  celte  disposition  a  été  édictée 
uniquement  afin  n'empêcher  des  contiactanls  d'éluder  les  lois 
sur  le  notariat.  Ces  procès-verbaux  des  juges  do  paix  étant  des 
actes  authentiques,  un  jugement  peut  l^s  déclarer  exécutoires 
par  provision.  —  Garsonnet.  t.  5,  §  95^,  'exte  et  note  9;  Bio- 
che,  n.  271;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  580. 

65.  —  En  conséquence,  lorsque  la  créance  qui  est  l'objet  de 
la  condamnation  a  été  reconnue  en  bureau  de  paix,  elle  peut  au- 
toriser l'exécution  provisoire  sans  caution.  —  V.infrà,  n.  145  et  s. 

66.  —  4"  Un  certain  nombre  de  titres  ont  enfin  été  assimilés 
aux  titres  authentiques  visés  par  l'a' t.  135,  C.  proc.  civ,  La  ju-. 
risprudence  s'accorde  à  interpréter  d'une  manière  large  l'expres- 
sion (<  titre  authentique,  »  dont  se  sert  l'art.  135,  et  elle  admet 
que  les  textes  oui  régissent  notre  matière  sont  un  peu  élastiques 
et  permettent  ae  donner  à  celte  expression  une  certaine  exten- 
sion. 

67.  —  Signalons  cependant  que  la  cour  de  Colmar  a  décidé, 
par  un  arrêt  qui  se  trouve  en  opposition  avec  tous  ceux  que  nous 
allons  rapporter,  que  l'art.  135  e?t  limitatif,  et  qu'on  ne  saurait 
admettre  d'équivalent  au  titre  authentique.  —  Colmar,  2  déc. 
1815,  Sutter,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  Le  concordat  obtenu  par  un  failli  et  régulièrement  ho- 
mologué est  un  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  133,  C. 
proc.  civ.  ;  en  conséquence,  au  cas  de  contestation  sur  la  portée 
d'une  clause  d'un  tel  concordat,  les  juges  doivent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leur  décision.  —  Cass.,  2  déc.  1861,  Valin, 
[S.  63.1.153,  P.  63.659,  D.  «2.1.463] 

69.  —  Le  procès-verbal  d'admission  des  créances  dans  une 
faillite  forme,  au  profit  du  créancier  admis,  un  titre  authentique 
auquel  est  due  l'exécution  provisoire.  —  Bordeaux,  2  déc.  1831, 
Gaudichaud,  [S.  33.2.49,  P.  chr.]—  Sic,  Garsonnet,  Tr.de  proc, 
t.  5,  §958,  note  1. 

70.  —  Le  testament  reçu  par  un  notaire  est  un  acte  authen- 
tique proprement  dit  ;  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté  à  cet 
égard.  Mais  la  question  s'est  posée  à  propos  du  testament  olo- 
graphe. 

7t.  —  Il  a  été  jugé  que  le  testament  olographe,  légalement 
reconnu,  équivaut  à  un  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art. 
135,  C.  proc.  CIV.  —  Nîmes  25  mars  1819,  Jautel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  n.  258,  —  Contra,  Trib.  Seine,  4 
mars  1869,  de  ?alis,  [D.  69.3  66] 

72.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  tout  au  moins  lorsque  ni  l'écriture 
ni  la  signature  ne  sont  attaquées.  —  Angers,  26  août  1852,  Du- 
plaisis,  [S  52.2.568,  P.  53.2.434]  —  Bordeaux,  le'  sept.  1853, 
[Journ.  des  arrêts  de  Bordeaux,  1853,  p,  479]—  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest   588  quater. 

73.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  testa- 
ment olographe,  dont  l'écriture  et  la  signature  ne  sont  pas  mé- 
connues, doit  èlre  ordonnée,  lorsqu'il  n'est  attaqué  que  pour  vice 
extrinsèque,  par  exemple  pour  suggestion  ou  caplalion.  —  Or- 
léans, 30  déc.  1847,  Godin,  [S.  48.2.286,  P.  48.1.379]  —  V, 
infrà,  n.  112. 

74.  —  En  est-il  de  même  lorsque  l'écriture  du  testament  est 
contestée?  Spécialement,  le  légataire  universel  qui  a  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  doil-il  être  maintenu  en  posses- 
sion, lorsque  les  héritiers  non  réservataires  dénient  l'écriture  du 
testament  qui  doit,  dans  ce  cas,  sui-re  la  procédure  en  vérifica- 
tion d'écriture? — V.  cette  question,  infrà,  v°  Legs,  n,  940  et  s., 
et  n.  106  et  s. 

75.  —  En  ce  qui  concerne  le  testament  mystique  il  faut  ad- 
mettre également  qu'il  y  a  là  un  titre  obligeant  les  juges  à  or- 


donner l'exéculion  provisoire  sans  caution.  —  Bordeaux,  9  sept- 
1829,  Goursier,  ^P.  chr.)  —  TouUier,  t.  3,  p.  oll. 

76.  —  D'une  façon  générale,  une  qualité  reconnue  ou  non 
contestée  et  de  laquelle  dérive  nécessairement  un  droit  ou  une 
obligation  peut  également  être  considérée  comme  un  titre  au- 
thentique et  donner  lieu  à  l'exécution  provisoire.  —  Carré  el 
Chauveau,  quest.  588  quater;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  5, 
.^  958,  note  3. 

77.  —  La  qualité  non  contestée  d'héritier  peut-elle  être  re- 
gardée comme  un  litre  authentique,  autorisant  les  juges  à  pro- 
nonctr  l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  jugement  qui 
ordonne  entre  cohéritiers  la  liciiation  des  biens  hérédi  aires?  (non 
résolu).  —  Cass.,3avr.  1872,  Raqiiideau,  [S.  73.1.101,  P.'73.232, 
D.  73.1.25] 

78.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le  co- 
héritier qui  réclame  contre  son  cohéritier  une  part  de  la  succes- 
.'iion  a  dans  son  titre  même  d'héritier  un  titre  authentique.  ^. 
(Jass.,  1'"''  févr.  1815,  Bournisien,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  Comm.  du  C.  proc  civ..  sect.  1,  ^2,  n.  22; 
Carré,  Lois  de  lu  proc,  quesl.  588  quater. 

79.  —  ...  Qu'il  y  a  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  135, 
C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  un  héritier,  en  instance  avec  son 
cohéritier  sur  la  liquidation  de  la  succession  qui  kur  est  com- 
mune, justifie  dès  à  présent  qu'il  sera  en  définitive  déclaré 
créancier  de  son  cohéritier,  pour  une  somme  considérable.  — 
Cass.,  26  jiiill.  1826,  Duclos  ei  Lemonnier,  [P.  chr.j 

80.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  qualité  d'bé 
ritier,  même  non  contestée,  ne  peut  être  assimilée  à  un  titre 
dans  le  sens  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  et  n'autorise  pas,  dès 
lors,  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
lui  prononce,  au  profit  de  l'héritier,  une  restitution  de  fruits 
par  ses  cohéritiers.  —  Agen,  20  juill.  1830,  Daguzan,  [S.  32.2. 
441,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  588  quater; 
Favard  d-^  Langlade,  v°  Jugement,  secl.  1,  !;  2,  n.  22. 

8K  —  ...Que  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provisoire  le  juge- 
ment qui  condamne  le  légataire  universel,  envoyé  en  poss-'ssion, 
à  délaisser  les  biens  aux  héritiers,  la  qualité  d'héritier,  paralysée 
par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  ne  constituant  pas  un 
titre  authentique,  dans  le  sens  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.  — 
Douai,  2:t  août  1883,  sous  Cass.,  23  mars  18«5,  Le  Temple,  [S. 
85.1.491,  P.  S3. 1.1167,  D.  86.1.108] 

82.  —  La  qualité  de  syndic  d'une  faillite  est  pour  les  créan- 
ciers un  titre  dans  le  sens  des  art.  153  et  459,  C.  proo.  civ.,  qui 
autorise  les  juges  à  prononcer  contre  ce  syndic  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  lui  ordonnant  de  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion. —  Paris,  1"  mars  1831,  Renaud,  [S.  31.2.175,  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau.  sur  Carré,  quesl.  088  quuter, 

83.  —  Le.'^  juges  peuvent  également,  en  condamnant  le  cais- 
sier d'une  faillite,  nommé  par  jugement,  à  rendre  aux  syndics  les 
deniers  par  lui  perçus,  ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment :  le  jugement  portant  nomination  du  caissier  est  un  titre 
suffisant  pour  autoriser  l'exécution  provisoire  de  celui  qui  or- 
donne la  restitution.  —  Cass.,  16  juill.  1817,  Lordereau,  [S.  et 
P.  chr.] 

84.  —  îl  y  a  lieu  à  exécution  provisoire,  lorsqu'un  jugement 
ordonne  l'exécution  d'un  contrat  de  mariage  relativement  à  la 
restitution  du  principal  et  des  intérêts  de  la  dot.  —  Limoges, 
:t  avr.  1816,  Bayle,  [P.  chr.] 

85.  —  ...  Lorsqu'un  arrêt,  pour  accorder  une  provision  à  l'un 
•  les  associés,  se  fonde  sur  l'acte  même  d'association  et  sur  ce 
que  l'associé,  ayant  reçu  seul  les  produits  de  l'association,  en 
doit  tenir  compte  à  son  associé.  —  Cass.,  8  janv.  1837,  Par- 
menlier  etStiefvater,  [P.  40.1.242] 

86.  —  En  matière  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  dans 
le  sens  de  l'art.  1  35,  C.  proc.  civ.,  et  suffit,  par  suitp^  pour  auto- 
riser l'exécution  provisoire.  — Bordeaux,  21  déc.  1832,  Francès, 
l^S.  33.2.202,  P.  chr.] 

87.  —  Il  y  a  lieu  à  exécution  provisoire,  lorsque  ce  ingement 
n'est  que  l'exécution  d'un  autre  jugement  antérieur  et  d  un  arrêt 
qui  l'a  confirmé.  —  Cass.,  14  iévr.  1828,  Mothe-Lafon,  [S.  et  P. 
thr.l  — -  Carré  et  Chauveau,  quest.  588  quater;  Bioche,  v"  .luge- 
inent,  n.  244. 

88.  —  L'exécution  provisoire  doit  encore  être  ordonnée  par 
le  jugement  qui  prononce  sur  un  obstacle  apporté  à  l'exéculion 
d'un  jugement  rendu  pendant  l'instance,  et  qui  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  par  l'acquiescement  des  parties.  —  Cass., 
12  mars  1845,  Calvimonl,  ^S.  4ô. 1.748,  P.  46.1.459,  D.  54.5.335J 
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RO.  -  Il  y  II  liiMi  l'^iiliMiiiMil  II  fxi'i-.iiliiiii  |ir(ivittiiii<'  loincin'il 
H'iif^il  (l')iii  jii^iMii<-iit  oiiioiiiianl  II'  |iaiiMii)<iit  iIch  iii'n'-raK'i*H  il'uiir 
r«iili'  il'Mil  II'  liln»  08l  rt'iîoiinu  |>ar  iIpb  uirrtl».  —  KoniiuH,  21 
jmiv.  I8i;j,  Oliv(\  [P.  rlii.! 

ilO.  — •■•  LortiqiK'  Ih  iu^'oiiionlllxo  \t\  juurdcrinliMiliculion  il'dii 

llllinfllllll<   SIiIhI,   Upl'i''S   l|(IO  tuull'H    |i<S     ll<-lllllll<lnH   llll   rillIHi   ont    l'ili' 

ii'ji'li't's  par  ili'S  iiif^i'mi'iitH  l'I  lunMs  iniill(ii|iJul)li'H.  -     Ciis».,  14 
fi'vr.  »«•-'«.  ^>r«*cil.«.   -  V.  itifrà,  u.  157  cl  s. 

î>l.  -     N  t'sl   |»ii8  lui  C(»iilriùr(<  t^xi^culoire  par  pntvision  :  l« 
jiiKi'iiHMil  i|iii  ri'ii'tlt»  1»  «li-miitiilo  iMi  milliti*  fonnik'  cmilre  un« 
siMiltMirr  iirliilnili'.         l'iiris,   'J()  iiiiii    Ift^l»,   .Iiilirii,    fl'.  rlii.]  —    l 
Carri^  et  ("luiiivi'iiii,  i|iifsl.  tiX.S  ;  lUocIn'.  ii.  i\>'.\.    -  Sur  IVxwcu- 
lion  provistiiic  ili's  seiiUMiccs  iirl)ilriilo8,  V.  suprà,  y"  Arhitrufje,   ' 
n.  1118  l't  mf>.  I 

î)2.  ...  <'.i'ini  i|iii  ordonne  la  rnllorntion  d'un  crf^iincier  dans 
un  ordri».  —  Piu\,  22  diV.  ISJi  Fai-llioiil.  [S.  ot  I'.  clir.]  — 
(ir.Miol.le,  S.]  i^vr.  KSiS,  Viniiy,  [S.  et  l\  chr.J  —  Sic  Mioche, 
v»  Onirc,  n.  28».  —  V.  infrà.'v^  (Irdre.  \ 

H3.  —  ...  Le  jiujenienl  qni  reiclte  une  exeeplinn  d'ineomp**-  , 
tenre,  et  ordonne  de  plaider  iininrdintenu'nt  au  fond.  — Nancv,  | 
ll|nill.  18i1,  Ciermain-Diiviil,  (1»    44.3.;w21 

î)4.  -  L'ext*ciilion  provisoire  que  l'art,  l.'l.'i,  (1.  proc.  riv., 
enjoint  aux  juges  d'ordonner  s'appllipie  non  spulemenl  aux 
oblipations  expliriles  renfermi'es  dan.s  le  lilre  authentique,  mais 
encor''  aux  droits  qui  en  sont  les  consi'queni'es. 

î>5.  —  Spt^rialement,  lorsqu'un  jugement  ou  arr^t,  passé  en 
force  de  chose  jut;:i'e,  a  ordoiun'^  le  partai,'e  d'une  succession,  le 
jugement  postt^rieur  qui  ordonne  au  dt^ienteur  des  valeurs  héré-  j 
dilaires  de  rendre  com|)te,  et  qui  le  condamne  en  mi*ine  temps  à  | 
payer  une  certaine  somme  à  litre  de  provision  à  l'un  des  héri- 
tiers, peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  cette  dernière  con- 
damnation, hien  que  la  consistance  et  le  chilTre  des  sommes  par 
lui  détenues  ne  soient  pas  encore  connus.  — Cass.,  .Sjuill.  1847, 
Renaudeau,  [S.  48.1.345,  P.  48.2.476.  D.  48.1.148] 

îKî.  —  Mais  il  laul  que  la  créance  constatée  par  le  titre  au- 
thentique soit  liquide  et  exigible;  en  conséquence,  n'est  pas 
exécutoire  par  provision  le  jugement  qui  condamne  au  paiement 
d'une  somme  qui  n'est  ni  certaine  ni  liquide,  bien  que  le  titre 
en  soit  authentique.  —  Hennés,  31  août  1819,  N...,  (P.  chr.l  — 
V.  aussi  lÙMines,  21)  août  1820,  Dupuy.  (P.  chr.]  —  Bioche,  Dict., 
11.  2ol  ;  (iarsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  5,  §  938,  texte  et  note  7. 

97.  —  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  non 
seulement  lorscju'il  s'agit  du  maintien  du  titre  litigieux,  mais 
encore  lorsqu'il  s'agit  d'en  prononcer  la  résiliation?  La  question 
est  discutée.  Il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant 
la  résiliation  d'un  acte  de  vente  authentique,  en  vertu  de  la 
clause  résolutoire  sous-entendue  au  cas  d'inexécution  et  non 
exprimée  dans  l'acte  ^W .  suprà,  v°  Conditif^n,  n.  741),  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  sun  jugement.  —  Toulouse,  8  déc.  1818, 
Suquet,  i^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  ^  958,  texte  et 
note  5. 

98. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  résolution 
est  prononcée  en   vertu  d'une  clause  e.xpresse  du  contrat;  que 
ce  n'est  pas  là,  dans  le  sens  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  avoir  ; 
titre  authentique,  quant  à  la  résolution.  —  Douai,  11  oct.  1834,  . 
N...,  [S.  34.2.577,  P.  chr.]  I 

99.  —  En  d'autres  termes,  un  tribunal  ne  peut,  en  annulant  i 
un  lilre  authentique,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  ju-  | 
gement  :  la  disposition  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  suppose  une  j 
décision  rendue  dans  le  sens  du  litre.  —  Lyon,  1"""  oct.  1864,  | 
C'-  d'L'nieux,  [S.  63.2.21)2,  P.  65.1020]  1 

100.  —  Décidé,  également,  qu'un  tribunal  ne  peut  pas  non 
plus  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution,  sur  la  demande  fo-mée  par  un  créancier,  en  rescision 
d'un  acte  à  titre  onéreux  fait  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits. —  Poitiers,  19  août  1819,  Pineau,  [P.  chr.] 

101.  —  ...  Que  n'est  pas  exécutoire  par  provision  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  des  clauses  suspensives  d'un 
iraité  passé  entre  des  créanciers  et  leur  débiteur,  et  qui  auto- 
rise les  premiers  à  reprendre  l'exécution  de  leurs  titres.  —  Riom, 
12  oct.  1818,  Forêt-Chapelle,  [P.  chr.] 

102.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  juges  doivent  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  par  lequel  ils  prononcent  la 
résolution  d'un  acte  authentique  'aule  d'exécution,  de  même  que 
'lans  le  cas  où  ils  auraient  condamné  à  exécuter  cet  acte.  — 
.N'imes,  4  juin  1829,  Bnncer,  [P.  chr.] 

103.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  pro- 
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loi.  —  ...  Qm«4  l'tii^culiun  proviitoir*  d'un  ju^fluiunt  qui  |ir<i> 
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peut  être  ordonnée  quand  la  vimiIi'i-bI  ■  ,. 

tiquo,  iiloTH  Hurtout  qun  la  rétoluliun  eut  prorioncÀt^  en  vrrtu 
d'une  clauHe  expresni;  du  cunlrut.  Cann.,  25  mai  IH52,  Dsil- 
li.r.  [S.  52.1.517,  P.  :;:i.l..".S3,  U.  .".2  1.272]  —  Sic,  biodie, 
v"  Juiii-mcnt,  n.  257. 

105.  --  ...  Que  l'exécution  provisoiro  doit  être  pronoocée 
contre  un  ar.ipiéreur  dont  te  titre  est  annulé  comme  frauduleux, 
et  qui  est  condamné  A  remettre  la  clioxfl  vendue  4  un  autre, 
devenu  acqui'reur  i-n  vertu  d'ufi  acte  aulhfntique  antérieur;  qu<', 
dans  ce  cas,  h' deuxièm"  acquéreur  n'étant  que  l'ayaril-caune  du 
vendeur  lui-même,  i-st  passible,  cmmi*  celui-ci,  J«  l'exéculion 
provisoire  due  au  litre  aiilln-nlique.  —  Limoges,  10  août  1830, 
C...,  [S.  52.2.385.  P.  53.1.202,  D.  55.2.18;] 

106. —  Quand  le  titre  atiltientique  est  cont"Bté,  «oit  en  la 
forme,  soit  au  fond,  ou  quand  on  lui  oppose  un  autre  litre,  y  a- 
l-il  lieu  h  exécution  provisoire?  On  .i  prétendu  que  l'art.  13S 
n'avait  en  vue  que  le  titre  reconnu,  que  l'exécution  provi«oire 
n'était  obli;,'atoire  qu'au  cas  où  le  débiteur  se  prétenn  libéré  et 
ne  demande  qu'un  délai,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  atroir  lieu  au 
cas  où  le  débiteur  contesterait  la  validité  ou  l'inlcrpr»*!  ition  du 
titre.  —  V.  on  ce  sens,  Melz,  4  juin  1813,  Berteaux,  [S.  et  P. 
chr.] —  Limoges,  16  mars  181fl,  Loullier,  [P.  chr.l  —  Renn»*», 
4  mars  1817,  N...,  fS.  et  P.  chr.]^— Hiom,  12  oct.  18l8  Sorel, 
[P.  chr.l—  Metz.  2:avr.  1824,  Destable,  [S.  et  P.  chr.]  -  Gre- 
noble, 24  août  1824.  Bonuploi,  [S.  et  P.  chr.^  —  .Montpellier, 
24  févr.  1833,  Miguel,  [S.  35.2.381,  P.  chr.]  —  Carré,  quesl.  S77; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  37,  note  69;  Pigeau,  t.  1,  p.  821  ;  Favard 
de  Ivanglade.  Ri'p.,  V  Jugement    sect.  1,  ïi  2. 

107.  —  Thomine  Desmazures  (t.  1,  p.  260),  tout  en  approuvant 
la  doctrine  de  Carré,  enseigne  cependant  que,  pour  suspendre 
l'exécution  provisoire,  il  laut  que  la  contestation  soit  sérieuse  ; 
autrement,  un  débiteur  de  mauvaise  foi  ne  manquerait  jamais 
d'attaquer  le  titre  de  son  créancier. 

108.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  dans  le  cas 
où  l'authenticité  seule  de  l'acte  est  contestée,  l'exécution  provi- 
soire peut  n'être  accordée  que  sous  la  condition  de  fournir  cau- 
tion; que  la  décision  s'applique  à  un  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  d'un  testament  public,  dont  certaines  parties  sont 
attaquées  comme  manquant  d'authenticité,  en  ce  qu'elles  ne  se- 
raient pas  revêtues  des  formes  prescrites  par  la  loi.  —  Nimes, 
18  nov.  18ti7,  Lunel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures. 
t.  l,  p.  260.  --  V.  aussi  en  ce  sens.  Talandier,  De  l'appel,  n.303. 

109.  —  Un  arrêt  de  Bruxelles  du  23  mai  1832,  N...,  ^P.  chr.] 
décide  encore  que  lorsque  les  contestations  sont  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  testament,  l'exécutioa  provisoire  ne  doit 
être  ordonnée  qu'en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
conserver  les  droits  des  parties,  telles,  par  exemple,  qu'un  in- 
ventaire. .Mais  c'est  là  ajouter  à  la  loi. 

110. —  Jugé  que  la  donation  faite  à  un  mineur  et  acceptée 
par  son  tuteur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  n'étant 
frappée  que  d'une  nullité  relative,  le  jugement  qui  la  reconnaît 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution.  —  Melz, 
27  avr.  1824,  précité. 

111.  —  Le  système  contraire  a  prévalu  avec  raison,  et  il  a 
été  jugé  que  l'exécution  provisoire  sans  caution  doit  être  or- 
donnée lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  bien  que  la  validité  du  ti- 
tre soit  contestée.  En  effet,  la  loi  ne  dislingue  pas,  et  provision 
est  due  au  titre.  D'autre  part,  la  loi  ne  subordonne  l'exécution 
provisoire  à  l'aveu  du  débiteur  que  dans  le  cas  d'une  promesse 
verbale  ou  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé.  D'ailleurs, 
quelque  difficulté  que  le  débiteur  ait  élevée  sur  le  titre  authen- 
tique qui  existe  contre  lui,  ce-tte  conteslation  disparaiL  devant  le 
jugement  qui  la  rejette.  Enfin,  le  tribunal  se  contredirait  en  re- 
lusant  l'exécution  provisoire  d'un  titre  dont  il  fixe  le  sens  et 
dont  il  reconnaît  la  validité.  —  Nîm-^s,  23  mars  1819,  Sanlet, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Agen,3  mai  1824,  .\1.  .,  ^P-  chr.]  — Bordeaux, 
9  sept.  1829.  Coursier  rp.  chr.]  —  Orléa  -s,  1 1  févr.  1833,  Cour- 
temanche,  [S.  33.2.240,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  août  1S35,  Le- 
ribaurl,  [S.  36.2  52,  P.  chr.\  —  1"  sept.  1840,  Malétra,  [S.  41. 
2.29,  P.  41.1.3581  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  577  ;  P.geau. 
Comm.,  l.  1,  p.  320;  Garsonnet,  t.  5,  §  958;  Boilard,  t.  1,  n.  290, 


31^ 


KXÉCUTION  PROVISOIRK.  -  Chap     FI. 


112.  —  Spécialement,  les  juges  doivent  ordonner  l'exécution 
provisoire  sans  caution  d'un  jugement  ordonnant  la  délivrance 
du  leps  contenu  dans  un  t'-stamenl  qui  présente  extérieurement 
les  caractères  d'authenticité  déterminés  par  la  loi...;  encore  bien 
que  ce  testament  soit  attaqué  pour  vices  de  forme  et  pour  cnuse 
de  suggestion  et  de  captation.  —  Orléans,  1 1  févr.  183;),  précité. 

113.  —  Mais  l'art.  135  cesse  de  recevoir  son  application 
quand  l'acte  sur  lequel  on  se  fonde  est  altai|ué  pour  faux.  L'exé- 
cution de  l'acte  aultientique  argué  de  faux  est  suspendue  par 
l'inscription  de  faux.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  958.  —  V.  suprà,  vo 
Acte  authentique ,  n.  402  et  s. 

114.  —  A  cet  égard,  l'art.  1319  a  prévu  deux  cas  :  celui  de  la 
plainte  en  faux  principal,  et  celui  de  l'inscription  de  faux  faite 
incidemment.  Dans  le  premier,  l'exécution  de  l'acte  argué  de 
faux  doit  être  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  dans  le  se- 
cond, la  loi  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  tribunaux  (Discuss. 
au  Conseil  d'Etat  :  Locré,  t.  21,  p.  84).  —  V.  infrà,  v"  Faux 
incident. 

115.  —  Jugé  que  l'exécution  provisoire  sans  caution  peut 
être  ordonnée,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  encore  bien  que  ce 
litre  ait  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  lorsque 
le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  rejette  en  même 
temps  celte  inscription  de  faux.  — Toulouse,  31  aoiàt  1839,  Taste, 
[S.  39.2.543] 

116.  —  Mais  les  juges  qui  rejettent  une  inscription  de  faux 
dirigée  contre  un  acte  authentique  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  sans  caution;  ils  ne  doivent  ordonner  rette 
exécution  qu'après  avoir  examiné  si  les  circonstances  sont  telles, 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  la  permettre;  pour  ce  cas, 
l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  est  modifié  par  l'art.  1319,  G.  civ.  —  Bor- 
deaux, 2  oct.  1832,  Habin,  [S.  33.2.216,  P.  chr.] 

117.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'exécution  d'un  titre 
paré  et  non  contesté  peut  être  suspendue  par  une  opposition, 
V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  406  et  s. 

118.  —  La  disposition  de  l'art.  135,C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  aux 
juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  sans 
bail  de  caution,  lorsqu'il  y  a  litre  authentique,  suppose  que  celui 
contre  qui  est  rendu  le  jugement  a  été  partie  dans  l'acte.  L'exé- 
cution provisoire  ne  peut  être  ordonnée,  si  le  condamné  est  un 
tiers  étranger  à  cet  acte.  —  Cass.,  25  mai  1841,  Caisse  des  con- 
signations, IS.  41.1.397,  P.  41.2.37^  —  Bordeaux,  28  août  1832, 
Lalande,  iS.  33.2.280,  P.  chr.l  —  Rouen,  15  mai  1839.  Langlet, 
[S.  41 .2.29,  P.  39.2.68]  —  Bordeaux,  12  mars  1845,  Danfloux,  [S. 
46.2.536,  P.  46.2.588,  D.  46.4.418]  —  Caen,  27  sept.  1856  For- 
mage, [S.  57.2.574,  P.  57.1161,  D.  58.2.721  —  Sir,  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  524,  et  Comment. .  t.  1,  p.  321  ;  Bioche,  Dict.  proc, 
y"  .luq.,  n.  265;  Rodière,  p.  408. 

119. —  Spécialement,  un  tribunal  qui,  sur  la  demande  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble,  prononce  la  résolution  d'un  bail  du 
même  immeuble  antérieurement  consenti  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers,  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'authenticité  de  l'acte  de 
vente  produit  par  le  demandeur,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement.  —  Caen,  27  sept.  1856,  précité. 

120.  —  De  même,  un  jugement  d'adjudication  ne  constitue 
pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  les  juges  à  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  ce  jugement  contre  l'adjudicataire  qui  a 
formé  une  demande  en  réduction  du  prix  pour  cause  de  détour- 
nement d'objets  compris  dans  l'adjudication,  alors  que  cette  de- 
mande parait  appuyée  de  documents  sérieux.  —  Grenoble,  20 
mars  1867,  Mallet-Faure,  jS.  67.2.285,  P.  67.1005,  D.  68.2.16] 

121.  —  Il  en  est  rie  même  des  bordereaux  de  collocalion  dé- 
livrés aux  créanciers  hypothécaires;  au  cas  de  contestation  entre 
ces  créanciers  et  l'adjudicataire,  les  juges  ne  peuvent  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leur  décision,  la  délivrance  des  borde- 
reaux étant  pour  l'adjudicataire  ves  inter  alios  acta,  et  l'acte  au- 
thentique ne  faisant  pleine  foi  qu'entre  les  parties  contractantes. 
—  Même  arrêt. 

122.  —  Toutefois  celte  opinion  n'est  pas  unanimement 
admise;  elle  est  contredite  par  quelques  arrêts  et  certains  au- 
teurs. —  Orléans,  31  janv.  1821,  N..  ,  [P.  chr.]  —  Ghauveau, 
sur  Carré,  quest.  578  bis;  Talandier,  De  l'appel,  n.  306  ;  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  958,  texte  et  note  3;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v° 
Jugement,  n.  248.  —  V    infrà,  n.  145  et  s. 

123.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bordereau  de  collocation 
délivré  à  un  créancier  hypothécaire  est  un  titre  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.    135,  C.  proc.  civ.,  et  qu'en  conséquence 


les  juges  doivent,  en  cas  de  contestation  survenue  entre  le  créan- 
cier et  l'acquéreur  contre  lequel  le  bordereau  a  été  délivré  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leur  décision  ;  que  la  circons- 
tance que  l'acquéreur  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette  ne  change  pas  à  cet  égard  le  droit  du  créancier.  —  Gre- 
noble, 22  août  1831,  Michal,  ^S.  33.2.284,  P.  chr.] 

124.  —  -luge,  également,  que  l'exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement qui  rejette  une  demande  en  revendication  ou  distraction 
d'effets  saisis  peut  être  ordonnée,  si  le  saisissant  est  porteur 
d'un  litre  authentique  contre  le  débiteur  saisi,  bien  qu'il  n'en 
ait  aucun  contre  le  tiers  revendiquant. —  Bordeaux,  5  mars  1831, 
Laborde,  fS.  31.2.224,  P.  chr.] 

125.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  pronon- 
çant la  résolution  d'une  vente  peut  être  ordonnée  contre  les  tiers 
auxquels  l'acquéreur  a  revendu.  —  Bordeaux,  19  juin  1835, 
Vicary,  [S.  35.2.514,  P.  chr.] 

126.  —  L'admission  du  serment  contre  la  teneur  d'un  acte 
authentique  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution  provisoire  de  cet 
acte.  —  Turin,  20  févr.  1808,  Turpini,  [S.  et  P.  chr.] 

127. —  Le  porteur  d'un  litre  authentique  dont  l'exécution 
résulte  d'une  condition  qui  est  arrivée  ne  peut  pas  être  arrêté 
dans  l'usage  qu'il  en  veut  faire;  du  moment  qu'il  s'adresse  à  un 
tribunal  pour  faire  déclarer  que  la  condition  prévue  est  arrivée, 
l'exécution  provisoire  est  une  conséquence  nécessaire  du  juge- 
ment qui  fait  droit  à  sa  demande.  —  Orléans,  14  aoiit  1816,  S'..., 
[P.  chr.] 

128. —  Mais  l'exécution  provisoire  d'untitre  authentique  peut 
être  suspendue  lorsqu'il  apparaît  au  juge  qu'il  en  doit  être  ainsi 
d'après  les  conventions  des  parties,  ou  d'après  les  laits  et  circon- 
stances de  la  cause.  —  Gass.,  29  nov.  1832,  Syndic  Frémon, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  26  lanv.  1820,  Deloche,  [P.  chr.]; 
—  23  mars  1824,  Aron  Kerhallet,  |  P.  chr.] 

129-130.—  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  h  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement,  même  lorsqu'il  y  a  titre,  si  cette  exécution  expose 
le  condamné  à  un  plus  grand  préjudice,  en  le  forçant  d'exécuter 
provisoirement,  que  celui  que  peut  éprouver  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  en  attendant  l'événement  de  l'appel.  —  Tho- 
niine-Desmazures,  Comment,  du  C  proc  civ.,  t.  1,  n.  154. 

131.  —  Lorsque  le  jugement  produit  dans  une  cause  pen- 
dante en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu  est  attaqué 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans 
laquelle  il  est  produit  peut,  suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir  (G.  proc.  civ.,  art.  401),  c'est-à-dire  qu'il  en 
est  de  même  en  ce  cas  que  si  le  jugement  était  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition. 

132.  —  En  cas  de  tierce-opposition  à  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  tribunaux  peuvent,  en  effet,  suivant  les 
circonstances,  en  suspendre  l'exécution,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  jugement  portant  condamnation  à  délaisser  la  possession 
(l'un  liéritage  (G,  proc.  civ.,  art.  478).  —  V.  infrà,  v"  Tierce-op- 
position. 

133.  —  Mais  la  tierce-opposition  formée  au  jugement  en  vertu 
duquel  l'exécution  provisoire  est  réclamée  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  qu'elle  soit  accordée.  —  Ghauveau,  quest.  577.  —  Contra, 
Montpellier,  24  févr.  1834,  Miquel,  [P.  chr.] 

134.  —  Avant  d'examiner  le  mérite  de  la  tierce-opposition 
formée  au  jugement  qui  nomme  un  séquestre,  lestribunaux  peu- 
vent donc  ordonner  que  ce  jugement  sera  provisoirement  exé- 
cuté, s'il  est  exécutoire  par  provision.  —  Cass.,  4  févr.  1834, 
Abauffret,[P.  chr.] 

135.  —  Jugé  qu'un  juge  de  référé,  lorsqu'on  lui  demande 
l'exécution  provisoire  d'un  titre  frappé  d'opposition,  ne  peut,  en 
l'accordant,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  poursuites  pen- 
dant un  certain  temps.  —  Toulouse,  1®''  août  1829,  Ricous,  [S. 
et  P.  chr.] 

2"  Promesse  reconnue. 

136.  —  Selon  une  doctrine,  l'expression  «  promesse  recon- 
nue »  dans  l'art.  135  C.  proc.  civ.,  relatif  à  l'exécution  provisoire, 
doit  s'entendre  d'une  promesse  écrite,  antérieure  à  l'instance,  et 
non  d'une  promesse  verbale,  ou  que  l'on  ferait  résulter  d'un  ac- 
quiescement tacite  également  antérieur.  —  Carré,  n.  578,  qui 
cite  Rennes,  14  oct.  1815. 

137.  —  Mais  cette  définition  est  combattue  par  plusieurs  au- 
teurs. Selon  eux,  l'expression  «  promesse  reconnue  »  s'applique 
également  aux  promesses   verbales.  —  Ghauveau,  quest.  578  ; 
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Hiii1ii''n«,  |>  407;  ('.iiriiMHon,  Com/n'f.  lUs  /uf/fn  tie  pnis ,  I.  "J, 
p  fiC'i  ;  HiMicfli,  Tr.ilfs  lust.  dr  imi.r,  |i  IltlV;  l'uiiclicr,  Cnnnn. 
r/('  /((  loi  ili'sjiist.  dt'  fitiir,  II.  4I(»;  Mioclii»,  hirt.,  v"  .liif/mifut, 
II.  •.'t'iN  ;  (iiirnoiiiii'l,  7V.  ilr  i>r(i(.,  I.  S,  i^  '.KiH,  li'Xlf  pi  unie  \i). 

|;|8.  —  .liiK'«*.  "'"  '■'"  HiMiH,  i|iH'  le  mol  <■  promcHUt*  >>  i>hI  ki'iW'- 
ii(|in'  «»l  (liiil  H'ciiliMitlr»»  liiiil  il»>  lu  pnirin'Hse  «<crili>  (|ii«(if  liipru- 
mossc  vtMlialo  ;  (|ii<'  lu  loi  m-  (liHiiiijîiio  piiHcnln»  IVi-ril  l't  la  pro- 
in<<sKit  vorliali' ;  (juiiii  iii-i|iiiHi'i*ini'iit  uiilt'rii-ui'  à  rinHiiiiirt'  i:oii- 
«tilu»"  ilonr.   la  prom«^8tlt^  —  Bonicuux,  2U  mars  IS42,   Di'Uan.s  , 

[P  i2.-2.tni 

130. —  Par  promP8H«^  rt>ci>iiiuii>  il  l'aiil  ilont^  ««iilentiro  un  eii- 
gaf,'ttn"iit  i^cril  DU  vi'rhiil  dont  In  n^iilili^  oui  vnlontnin'mcnl  ro- 
coiiiiui'  on  iiiilu'iairrincnl  coiisliilt'c  pur  un  jugeiiiiMil  pans^^  en 
force  dp  i  hosi'  jiifrt^t».  —  (iarsoiini'l ,  l.  Tl,  J;  9.HK. 

140.  n'«prt'>s  ppriaiiis  ault'urs,  il  n'y  a  promosso  recon- 
nuo  (jue  si  l'on  rcconnnil,  non  seuli'mHnl  la  sif^nuture  (s'il  s'agit 
d'un  cnpnf^'tMTii'nl  iVrit)  niais  encore  rpxitttence  nK^me  dp  la 
dPltP,  c'pst-ù-dire  le  fait  (|u'ellp  n  éti^  contracl«<e  vulahlement.  — 
l'iarsoiiih'l,  t.  S,  S  <)f)8,  luilp    \\  ;  l'ioclip,  v°  Juiiiiiicul .  n.  270. 

141.  --  Il  a  él^  .ju>:è,  au  contraire,  qu'il  y  a  promesse  recon- 
nue dans  1p  sens  de  l'arl.  1H5,  (1.  proc.  civ.,  par  cela  seul  i|up  la 
partie  reconnaît  l'tVriture  et  la  si}:nature  de  l'acte  qui  lui  est 
opposé,  bien  qu'elle  en  conteste  lu  validité  en  la  l'orme  et  au 
fond;  que  les  juj^'es  doivent  donc,  dans  le  cas  où  ils  dj'clarent 
l'acte  valable,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  ji;t,'pmenl. 
-=  Grenoble,  IS  luill.  1809.  Hianchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, '28 

t809,  Rabv,  [S.  et  P.  clir.]  —  Bordeaux,   23  sept.   1829, 
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Hosten,  [S.   et  P.  clir.];  —  8  mai  1835,  llhier,  [S. 
clir.l  —  Sic,  Cliativeau,  sur  Carré,  t.  1,  (juest.  578. 

142.  —  ...  Qu'il  y  a  promesse  reconnue  lorsque  la  partie 
avoue  son  écriture  et  sa  signature  bien  que  le  débiteur  demande 
la  nullité  de  sa  promesse  pour  défaut  de  lien  légal.  —  Pau, 
24  juin.  1823,  Limenduns,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  l'écriture  d'actes 
sous  seing  privé  en  vertu  desquels  l'action  est  dirigée  a  été  te- 
nue pour  reconnue  aux  termes  de  l'art.  194,  C.  proc.  civ.;  que 
cette  reconnaissance,  tant  que  subsiste  le  jugement,  a  la  même 
force  que  la  reconnaissance  par  le  souscripteur  lui-même.  — 
Poitiers,  7  avr.  1837,  Giliet,  [S.  37.2.336,  P.  37.2.316] 

144.  —  ...  Pourvu  toutefois  que  le  jugement  de  reconnais- 
sance ne  filt  pas  déjà  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  Orléans, 
13  m>ii  1819,  (^hàteaubrun,  [P.  chr.] 

145.  —  La  reconnaissance  de  la  promesse  peut  avoir  lieu 
devant  le  juge  de  paix  en  conciliation.  —  Paris,  28  sept.  1809, 
Raby,  [S.  et"P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  août  1833,  Messager,  [P. 
chr.;  —  Thomine-Desmaziires,  t.l,  p.  260;  Bioche  et  Goujet,  v° 
Jugement,  n.  271  ;  Garsoiinet,  Tr.  de  proc,  t.  3,  §  958,  note  12. 

146.  —  Chauveau  sur  Carré  (quest.  580)  n'admet  cette 
solution  qu'autant  que  la  partie  a  signé  son  nom  ou  qu'il  a  été 
fait  mention  sur  le  procès-verbal  qu'elle  ne  l'a  pu  ou  su.  Pigeau 
(n.  1,  art.  1  cliap.  précité^  accorde  aussi  en  pareil  cas  l'exécu- 
tion provisoire  mais  en  se  fondant  sur  ce  que  l'acte  qui  la  con- 
tient est  un  acte  authentique.  —  V.  suprà,  n.  63  et  s. 

147.  —  Quant  à  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  les  parties  se  sont  conciliées  et  celui  où,  au  con- 
traire, il  y  a  eu  tentative  infructueuse  de  rapprochement.  Dans 
la  première  hypothèse,  le  procés-verbal  de  conciliation  fait  pleine 
foi,  bien  qu'il  ne  porte  pas  la  signature  de  la  partie  qui  a  fait' 
l'aveu;  dans  la  seconde,  la  reconnaissance  émanéed'elle  ne  sau- 
rait lui  être  opposée  (]u'autant  qu'elle  en  a  expressément  con- 
senti acte. 

148.  —  La  reconnaissance  est  expresse  ou  tacite.  Elle  peut 
être  donnée  indifféremment  avant  ou  pendant  l'instance. —  Pi- 
geau, t.  1,  p.  498  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  579;  Bioche, 
n.   269. 

149.  —  Mais  le  simple  défaut  de  la  partie  n'autoriserait  pas 
l'exécution  provisoire  si  la  promesse  n'était  pas  reconnue;  car, 
faire  défaut,  c'est  contester.  —  Carré  et  Chauveat;,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit. 

150.  —  La  promesse  reconnue  peut  encore  consister  dans 
un  engagement  dont  on  avoue  l'existence  par  cela  seul  qu'on 
ne  le  nie  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  252,  C.  proc.  civ.,  qui 
permet  de  tenir  pour  confessés  ou  avérés  les  faits  qu'une  partie 
demande  à  prouver  par  témoins  et  qiie  l'autre  n'a  pas  déniés  ou 
reconnus  dans  les  trois  jours.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
op. cit.,  n.  269. 

151.  —  L'acte  de  souscription  d'actions  dans  une  société  en 
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comtnnnditi'  conMlitiiP,  lorxquf  In  validité  nri  «•!  rpcofiiiur,  un 
litre  iuMlMnitl  pour  niiloriHer  In»  ju^ph  h  ordonner  Vft^niUou 
proviHoire  du  |ugemeti(  porlnut  rondunMinlion  «o  j»Bipm«Mit  du 
monl/inl  de  cm  action».  —  Aix,  14  »ov.  iHfiO,  l^iuiilipr,  [S,  ftl, 
2.296.  P.  61.1037' 

ir>2.  —  Lorsqu'il  y  »  prompun*  rpponiiup,  *1'apr*!i  l'pxprpiiKion 
ex|MiMée  stijtrà,  n.  12ï  Pt  «.,  peu  im|)nrlP,  flommp  pour  !«•  lilrp 
nutlienlique,  iine  le  jugemiMii  iif  xiiii  paM  rxndu  rruiire  b*  «out- 
cri(»lpur  du  biliel  miim  ronlre  «en  liéniicrH.    -  Gnrsonnet,  //.r.  ni. 

153.  —  ...  Kl  méinp  contre  celui  qui  s'eBlporlé  fort  pour  lui. 
PMU,  24  luill.  1823,  précit*». 

154.  -  l'eu  importe,  é^alpment,  qu«  l'BxiBtpnrp  scIupIIp  oo  la 
quotité  de  In  detie  noient  coritHhléeH ;  cpIh  n'empéfb»^  p'iH  la  pro- 
mphHP  d'étrp  rp(;onnue  et  lexéeulion  provifoire  dV-iie  obli^'aloire. 

—  V.  supra,  n.  111.  (ljir>iiitirii>i  l  '.',  bi '•."■X  ri()ii-  17;  Biortie, 
lor.ril.,  n.  272. 

155.  —  Il  H  été  luge,  en  ce  Mfu,  ipi  il  y  a  prorne^He  r'-'on- 
nue  lorsque  lu  pronie>->p  émane  dp  celui  a  qui  elle  p»l  oppo-iée, 
ou  dp  son  auteur,  Pt  qup  lu  sincérité  n'en  fui  pa»  conleslée;  que, 
rlés  lors,  l'pxéciilion  [irovisoire  iloit  être  ordonnée,  quel  que 
soit  le  débat  qui  s'engage  sur  la  valeur  de  la  prorneB»»*  au  fond, 

—  Cas8.  (2  arrêts),  23  avr.  1S88,  Corpet,  S.  89.1  25,  P.  89.1. 
38,  I).  89  1.233|  —  V.  aussi  Aix,  13  avr.  1867,  Gastaud,  fD.  67. 
5. '90)  —  Kodière,  Cour.%  df  romftet.  et  de  proc.  »:n  mal.  cir,, 
4*  éd.,  t.  1,  p.  288:  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

15(».  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  exécution  provisoire,  lorsqu'un  in- 
dividu actionné  en  réftaration  d'un  préjudice  conteste  seulement 
sur  la  quotité  des  dommages-intérêts  réclamés.  —  Cass.,  11 
juill.  1826,  Higaud,  [P.  chr.] 

3"  Condnmnalion  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  pat  appel. 

157.  —  L'exécution  provisoire  est  obligatoire  s'il  y  a  condam- 
nation firécédente  par  jugement  dont  il  n'y  a  pas  appel,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  élevée  sur  rexéculion  d'un 
précédent  jugement  (Boncenne,  I.  2,  p.  574).  Paul,  par  exemple, 
est  condamné  à  payer  2,000  Ir.  à  Pierre  par  jugement  dont  il 
n'appelle  pas.  Pierre,  pour  arriver  au  paiement,  fait  saisir  ks 
meubles  de  son  débiteur.  Celui-ci  demande  la  nullité  de  la  sai- 
sie. Le  jugement  qui  rejettera  sa  demande  devra  ordonner  l'exé- 
cution provisoire.  —  Boitard,  t.  1,  n.  290;  Bioche  et  Goujet, 
v°  .Itiqemcnt,  n.  273. 

158.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  des  juges  sont  appelés  à 
trancher  des  difficultés  sur  l'interpréiation  de  la  condamnation 
précédente.  —  Boitard,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

159.  —  Autre  exemple.  Un  premier  ju^'ement  condamne  à 
payer  des  dommages-intérêts  qui  seront  justifiés  par  état. Il  n'est 
pas  frappé  d'appel.  Un  second  jugement  statue  sur  l'évaluation. 
Il  sera  exécutoire  par  provision.  —  Mêmes  auteurs. 

IfîO.  —  On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  s'agit  toujours  d'un 
titre  authentique.  Il  semblerait  donc  qu'il  eût  suffi  de  dire  que 
l'exécution  provisoire  devait  être  ordonnée  s'il  y  avait  titre  au- 
thentique. Nous  avons  vu  en  effet  plus  haut  (n.  87  et  s.},  qu'un 
jugement  définitif,  exécutoire  de  plein  droit,  peut,  à  ce  titre,  être 
déclaré  exécutoire  provisoirement  et  sans  caution. 

161. —  L'exécution  provisoire  doit  être  accordée,  sans  distin- 
guer si  ce  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ou  si  l'appel 
n'en  est  plus  recevable.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  958,  texte  et  note  18. 

162.  —  ...  Sans  distinguer  s'il  a  éié  rendu  sur  l'objet  de 
l'instance  actuellement  engagée  ou  sur  un  autre  objet.  — 
Bruxelles,  28  janv.  1827,  fD.  Ri'p.,  v»  Jugement,  n.  632^  —  Gar- 
sonnet, t.  5,  5;  958,  note  18. 

163.  —  Peu  importe  aussi  qu'il  puisse  être  l'objet  d'une  voie 
de  recours  extraordinaire,  et  même  qu'il  puisse  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  958,  texte 
et  note  19. 

§  3.  Cas  où  l'exécution  provisoire  est  facultative . 

164. —  L'exécution  provisoire  est  facultative  quand  le  juge 
peut  la  refuser  purement  et  simplement  ou  ne  l'accorder  que 
moyennant  caution  s'il  y  a  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la  par- 
lie  qui  la  demande.  Dans  tous  les  cas  que  nous  allons  énumèrer, 
l'exécution  provisoire  est  facultative ;'les  juges  ont  également  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  exiger  une  caution  ou  pour  dispen- 
ser d'en  fournir. 

165.  —  L'art.  135  énumère  les  cas  où  l'exécution  provisoire 
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eslfacullalive.  Elle  peul  êlre  ordonnée  lorsqu'il  s'agit:  1"  «  d'ao- 
position  ei  de  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire,  »  c'est- 
à-dire  <le  mesures  prises  après  décès  ou  en  cas  de  faillite. 

IHii,  —  ...  2"  De  «  rt^paratioiis  urgentes  »  entre  le  locataire 
qui  Ips  demande  et  le  propriétaire  qui  les  refuse  ou  le  proprié- 
taire qui  veut  les  faire  et  le  locataire  qui  refuse  de  s'y  prêter. 

167.  —  ...  3"  «  D'expulsion  des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail  ou  que  le  li;iil  est  expiré.  » 

108.  —  Jugé  que  la  disposilion  de  l'art.  1 3S,  C.  proc.  civ.,  qui 
autorise  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gements prononçiinl  une  expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail,  étant  une  mesure  exceptionnelle  cesse  d'être  applicable  au 
cas  où  l'existence  du  bail  est  reconnue  par  le  propriétaire,  quoi- 
que ce  bail  ne  soit  pas  constaté  par  un  acte  écrit  Ce  cas  en  effet 
ne  rentre  pas  dans  l'énumération  de  l'art.  135.  —  Gaen,  25  cet. 
1856,  Ridel,  [S.  57.2.574,  F.  57.1249,   D  59.5.164] 

169.  —  En  pratique,  les  trois  premières  dispositions  de  l'art. 
135  s'appliquent  très-rarement,  attendu  que  les  art.  802,921, 
928  et  944  ouvrent  dans  ces  hypotnèses  aux  parties,  la  voie  plus 
rapide  du  référé. 

170.  —  ...  4°  De  «  séquestres,  commissaires  et  gardiens,  » 
c'est-à-dire  de  nomination  et  révocation  de  personnes  commises 
à  la  garde  d"ob|ets  saisis  ou  litigieux. 

171.  — ...  50  De  «  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et  autres 
administrateurs,  et  reddition  de  compte.  »  Il  faut  ranger  au  nom- 
brede  cesadministrateurslesconseils  judiciaires,  les  personnes  en- 
voyées provisoirement  ou  définilivementen  possession  des  biens 
d'un  absent,  ou  les  administrateurs  des  biens  d'une  personne 
non  interdite  mais  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés.  — 
Garsonnet,  t.  5,  §  959. 

172.  —  Le  paragraphe  précité  de  l'art.  135,  G.  proc.  civ.,  aux 
termes  duquel  l'exécution  provisoire  des  jugements  peut  être  or- 
donnée lorsqu'il  s'agit  de  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs,  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  cette 
nomination  lait  l'objet  principal  du  litige,  et  non  dans  celui  où 
le  débat  porte  sur  une  question  dont  la  solution  peut  ne  pas  en- 
èraîner  la  nomination  de  l'un  de  ces  administateurs,  telle  que  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'interrogatoire  d'un 
individu  dont  l'interdiction  est  poursuivie.  —  Rennes,  30  sept. 
1859,  Levot,  [S.  60.2.201,  P.  60.94,  D.  60.5. 153J 

173.  —  La  disposition  du  même  paragraphe,  qui  autorise  les 
jugesàordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  lorsqu'il 
s'agit  de  reddition  de  compte,  s'applique  uniquement  au  cas  où 
le  jugement  ordonne  un  compte  à  rendre,  et  non  où,  un  compte 
ayant  été  rendu  (spécialement  un  compte  de  bénéfice  d'inventaire), 
les  juges  le  déclarent  irrégulier,  et  prononcent,  par  suite,  contre 
celui  qui  l'a  rendu,  la  peine  attaché-^  à  cette  irrégularité  (spécii- 
lement,  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire).  —  Paris,  27  août 
1857,  Vassal,  ^S.  58.2.368,  P.  57.1170] 

174.  —  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus,  par  la  même  rai- 
son, au  jugement  qui  condamne  à  payer  un  reliquat  de  compte  ; 
le  jugement  qui  ordonne  de  ren.ire  compte  est  seul  exécutoire 
par  provision.  —  Metz,  2  août  1825,  N...,  [P.  chr  ] 

175.  —  ...  6°  De  «  pensions  ou  provisions  alimentaires  »  de- 
mandées, les  unes  aux  personnes  tenues  de  l'obligation  alimen- 
taire, les  autres  par  des  femmes  en  instance  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps.  Jugé  que  l'art.  135,  n.  7, G.  proc.  civ.,  qui 
autorise  l'exécution  provisoire,  lorsqu'il  s'agit  de  pensions  et 
provisions  alimentaires,  ne  s'applique  qu'aux  pensions  et  provi- 
sions basées  sur  l'obligation  alimentaire  dérivant  de  la  loi  ou 
d'une  convention,  et  ne  saurait  être  étendu  aux  dommages-in- 
térêts accordés  pour  réparation  d'un  délit  ou  quasi-délit.  — 
Riom,  27janv.  1895,  Ghem.  de  ter  de  Paris  Lyon-Méditerranée, 
[S.  et  P.  1900.2. 60]  —  Ghauveau,  sur  Garré,  Lois  de  la  proc, 
t.  1,  quest.  585,  p.  693;  Garsonnet,  t.  5,  §  959,  note  5. 

176.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  qui,  pendant  une  instance  en  sépa- 
r^ion  de  corps,  fait  mainlevée  d'oppositions  pratiquées  par  la 
femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  alors  que  la  demande 
du  mari  n'est  pas  fondée  sur  la  nécessité  de  se  faire  attribuer 
une  provision  alimentaire.  —  Paris,  22  août  1843,  Redon,  [P.  43. 
2.787]—  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  959,  note  5. 

177.  —  L'art.  135-5"  décide  que  l'exécution  provisoire  peut 
être  ordonnée  lorsqu'il  s'agit  de  réception  de  cautions  et  de  cer- 
tificateurs.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  521, 
C.  proc.  civ..  qui  déclare  exécutoires  de  plein  droit  par  provision 


les  jngemenis  rendus  en  matière  de  réception  de  cautions  et 
certificateurs.  —  V.  suprà,  n.  45. 

178.  —  Les  dispositions  de  l'art.  135,  G.  proc.  civ.,  con'enanl 
l'énumération  des  cas  où  l'exécution  provisoire  des  jugements 
doit  ou  peut  être  ordonnée,  sont  limitatives.  —  Rennes,  30  sept. 
1859.  précité.  —  V.  aussi  Rennes,  24  nov,  1807,  N...,  fP.  chr.] 

—  Golmar,  2  déc.  1815,  Sulter,  jP.  chr.]  —  Boncenne,  t.  2, 
f>.  577  ;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  585  ;  Biocbe,  n.  2hO;  Merlin, 
lidp.,l.  4,  vo  Execution  provisoire,  p.  933  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  959; 
Roitard,  Golmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  291  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  286. 

179.  —  Ainsi,  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  : 
en  matière  de  séparation  de  corps.  —  Angers,  18  juill.  1808, 
Dubois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  10  août  1819,  Guyot-Der- 
vand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Ghauveau,  quest.  585. 

180.  —  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  non 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  condamne  à  payer  des 
dommages-intérêts.  —  Rennes,  27  avr.  1819,  Perrin  ,  [P.  chr.] 

—  V.  suprù,  n.  175. 

181.  —  Conformément  au  principe  d'interprétation  restric- 
tive il  a  été  décidé  que  l'urgence  ne  figure  pas  au  nombre  des 
cas  dans  lesquels  l'art.  135  autorise  l'exécution  provisoire.  — 
Douai,  23  août  1883,  sous  Gass  ,  23  mars  1885,  Le  Temple^  [S. 
85.1.491,  P.  85.1.11(17]  —  Sic,  Boitard,  t.  1,  n.  291. 

182.  —  ...  Que  ne  peut  être  ordonnée  l'exécution  provisoire 
d'un  arrêt  par  défaut,  confirmalif  d'un  jugement  de  mainlevée 
d'opposition  à  mariage.  —  Besançon,  20  janv.  1874,  de  Beul- 
mont,  [S.  74.2.168,  P.  74.729,  D.  74.2.112]  — 'V.  cep.  Nîmes, 
31  déc.  1806,  L'Knfant,  fS.  et  P.  chr.] 

183.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  emprison- 
nement. —  Riom,  G  août  1821,  Galant,  [S.  et  P.  chr.)  —  Nancy, 
21  nov.  1831,  Reydelet,  [P.  chr.]  —  ...  ou  la  mise  en  liberté  d'un 
prisonnier  pour  dettes.  —  Pans,  9  janv.  1808,  Jarry,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  sept.  1808,  Barbazan,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  ...  Qu'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement ou  d'une  recommandation  et  ordonne  la  mise  en 
liberté  du  détenu  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est  permis 
d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Toulouse,  3  déc.  1849,  Blot, 
[S.  50.2.81,  P.  51.494,  D.  51.2.211];  —  5  déc.  1849,  Blot.  [S. 
50.2.84,  P.  51.495,  D.  51.2.212]  —Sic,  Ghauveau,  n.  2739; 
Pigeau,  Comin.,  t  2,  p.  482  ;  Goin-Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  62, 
n.  89  ;  Garsonnet,  t.  5,  §  959.  note  5.  —  Conlrà,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  339. 

185.  —  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  l'élargissement  d'un 
détenu  (pour  consignation  insuffisante  d'aliments)  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  dont  il  est  permis  d'ordonner  l'exécution  provi- 
soire. —  Paris,  5  juill.  1861,  Durandeau,  [S.  61.2.512,  P.  61. 
669,  D.  61.5.203] 

Section  II. 
Comment  l'exéculioii  provisoire  doit  être  pronoQcée. 

186.  —  Quand  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit 
il  n'est  besoin  ni  d'une  demande  qui  y  tende  ni  d'un  jugement 
qui  l'ordonne.  —  Garsonnet,  t.  5,  ^  962. 

187.  —  Lorsque  l'exécution  provisoire  n'est  pas  de  plein 
droit,  elle  doit  avoir  été  demandée,  elle  ne  peut  être  ordonnée 
d'olfice.  Elle  ne  constitue  pas  en  effet  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic mais  seulement  une  mesure  organisée  dans  l'intérêt  des 
parties.  —  Rennes,  9  juill.  1810,  Codroly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 4  févr.  1820,  Dejean,  [S.  et  P.  chr.J  —  Grenoble,  15  déc. 
1820,  Trillat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  août  1833,  Gimet, 
[S.  34.2.49,  P.  chr.];  -  7  juin  1836,  Bertrandet,  [S.  37.2.365] — 
Sic,  Carré,  n.  583;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  501,  et  Comm., 
t.  1 .  p.  322;  Thomine-Desmazureg,  t.  1,  p.  263;  Boncenne,  t.  2, 
p.  579;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  162,  n.  20;  Boitard,  t.  1, 
p.  556;  Ghauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit.;  Fréminville,  Organ.  et 
comp.  des  cours  d'appel,  t.  1,  n.  557;  Garsonnet,  lac.  cil.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2946.  — Centra,  Limoges, 
11  juin  1828,  Ghatard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Delaporte  ,  t.  1,  p.  145; 
Loret,  Ann.du  not.,  p.  269  et  270;  Talandier,  De  l'appel,  n.  302, 

188.  —  En  conséquence,  bien  que,  d'après  le  dispositif  d'un 
jugement,  il  semble  résulter  que  l'exécution  provisoire  ait  été  or- 
donnée  d'une   manière   régulière,    il   y    a   nullité   s'il   demeure 
prouvé,  par  les  qualités,  que  cette  exécution  n'a  pas  été  deman-  " 
dée  avant  la  prononciation  du  jugemeul,  el  ne  l'a  été  que  par 
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(loH  roiicliiHioiiH  ullt^rii'iin'H,        'rniilniiH»»,  4  r»Wr.  IH'.'O,  l)i«ji*iiii, 
|S.  ol  l>.  rlir.l 

|N]>.  Do  im^iiii',  (liiiis  l)'H  cuH  il't'xi^riilioii  |)riiviRiMn<  fu- 
ciillitiivi', la  cuiilioii  ii'i'nI  |iiiM  ili<  ilriiil,  en  c«*  idmih  i|*r«lli>  doil  ^In* 

»|rmHII(|lM<.  (  ilirHtlIllli'l  ,   I.   ii,  J;  Uii'.t.   —  ('tiutld  ,   Ui>iI|«'T<' ,  I.     1, 

p.  '.'SU. 

11K).  —  M.iiH  HJ  ollo  lu  iM(''  t>l  (|U(<  Intf  )»K*'i*  uiimiI  oiiiih  )Ii- 
l'uct'i>nltM"  olli'  t>sl  (iiiii  ni'uiiNioiiiN.  —  (î«rH"iiii(»t,  lur.  rit. 

1{)1.       -   .lll^(t   i|ll'l|    l'illll    pitHlT   llt'M   IMIIIoluHKItlH     t<pi''rial<<H    I  (•  tl - 

iIhiiI  h  lu  di.spt«iist<  (lo  caulioii.  —  llfiiiicH,  27  aoiU  ImID,  l'oniii, 
IP.  dir.l 

102.  • —  La  ii'>inuii()i*  à  fin  cl'oxt^iMilion  proviinire  pt^iil  iHre 
li>ni)iili''e  non  siMilcnuMil  dans  l'oxplnit  intmilnclil'  d'inslniice, 
niuiH  *Mi('()ri<  un  cours  iln  pioc^s  ;  dits  i-onclnshins  trndmit  à 
I  CNccntion  piovihoirp  piMivenl  (Mio  poHc'cs  imi  (oui  t'Ial  do  cBnse, 
ponrvu  qui'  ce  soit  avant  lo  jugt-mt'nt.  —  Carrë  «l  Chanv(>au, 
(liH'sl.  ")8:i  his  (>l  206;  Ci:irsonnt>l,  Idc.  cit. 

lUli.  Lti  partit»  ijui,  dans  son  «xploil  introHiiRlil',  n'a  pas 
conclu  h.  ce  i|Ut>  li>  pim'inenl  )\  intervenir  soit  ox<^(^uloire  p:ir  pro- 
vision nonoliutaiit  opposition  on  ftopul,  p"ul  ilono  conclure  a 
celte  exécution  provisoire,  alors  même  que,  le  défendeur  ne  com- 
paraissant pas,  il  j  a  lieu  il  jugement  pir  défaut  faute  de  corn- 
l<ariii|re.  —  Limoges,  l.'UoiM  IS04.  Sirey,  (S.  et  P.  clir.]  —  -Sic, 
Talii'idier,  n.  320;  Cliauveau,  sur  (Inrrti,  quest.  M'^  />»s. 

194,  --  .Mais  une  l'ois  le  jugemenl  nar  défaut  olitenn,  le  de- 
mandeur ne  saurait  se  désister  du  bénéfice  de  ce  ju-^pmenl  pour 
r(>chimer  l'exécution  provisoire  dans  une  instance  niuivelle.  — 
Pi^'iiu.  Couiin.,  t.  i.  p.  342;  Rioch»,  v'>  lh<si<it('inml.,  n.  13;  Rer- 
rial  Saint-tVix,  p.  3ti7.  n.  2; Merlin,  vo  Dc.'iislt'inmt,  n.  3. 

li)5.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  juires  prononcent  l'exécu- 
tion provisoire,  soil  en  vertu  des  dispositions  impératives  de  la 
loi,  soil  par  suite  de  la  facidlé  qui  leur  est  abandonnée,  ils  sont 
tenus  de  l'ordonner  par  le  jugement  même  ([ui  statue  sur  le  fond 
(C.  proc.  civ.,  art.  13()). 

106.  —  S'ils  ont  omis  de  la  prononcer.  mAme  dans  un  cas  où 
la  loi  le  prescrit,  ils  ne  peuvent  l'ordonner  par  un  second  juge- 
ment, sauf  aux  parties  ;\  la  demander  en  ajpel  (C.  proc.  civ., 
art.  136).  —  L'art.  136  n'élant  que  l'application  d'une  règle  gé- 
nérale est  d'ailleurs  opposable  devant  toutes  les  juridictions.  — 
Garsonnet,  t.  51,  ci  962,  note  4. 

107.  —  Par  la  même  raison,  les  juges  ne  peuvent  suspendre, 
par  un  second  jugement,  l'exécution  qu'ils  avaient  ordonnée  par 
une  procédenle  décision.  —  Rennes,  6  ocl.  1810,  N...,  [P.  chr.] 

108.  —  ...  Ni  n  fortiori  retirer  le  bénéfice  de  l'exécution  pro- 
visoire après  l'avoir  accordé.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  5; 
Carré,  t.  1,  quest.  587. 

100.  —  Jugé  lout«>fois  qu'un  tribunal  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  peut  régb^r  le  mode  et  l'exécution 
de  sa  première  décision.  —  I-lennes,  22  avr.  1826,  Lucas,  (P.  chr.T 

200.  —  Bien  qu'il  soit  de  principe  que  l'appel  est  dévolulif, 
c'est-à-dire  dessaisit  immédiatement  les  premiers  juges  pour 
saisir  ceux  d'appel  de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation 
(V.  suprà,  V  .Ippel  [mat.  civ.],  n.  2818  et' s.),  c'est  au  tribunal 
qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire  qu'il  appartient  de  juger 
les  difficultés  auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  et  non  à  la  cour 
saisie  de  l'appel.  —  Thoinine-Desmazures,  t.  1,  p.  700;  Carré  et 
Cbauveau,  quest.  ttjoj-i". 

201.  —  L'exécution  provisoire  qui  n'a  pas  été  ordonnée  lors 
d'un  jugement  par  défaut  peut,  sur  l'opposition  de  la  partie  con- 
damnée, être  prononcée  par  le  jugement  qui  déboule  de  l'oppo- 
sition. —  Cass.,  16  août  iHir>,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 23  juill.  1818,  Bernard,  |S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  13  mars 
1819.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  !'■•  mars  1831,  Renaud,  [S.  31. 
2.17.=),  P.  chr.]  ;  —  24  avr.  1849,  Lemaire,  [S.  49.2.345,  P.  49. 
1.571]  —  Sic,  Pigeau,  Comin.,  t.  I,  p.  324;  Carré,  sur  l'art.  13«; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  156;  Demiau-Crouzilhac,  p.  122; 
Favard  de  Lauglade,  Rcp.,  v»  Jugement,  sect.  1,  j2,  n.  23;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  22,  note  12  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest. 
.S88  rjuinq.;  Bioche,  v°  Jugcrn.  par  déf.,  n.  312;  Rodière,  Proc. 
cil-.,  t.  1,  p.  410. 

202.  —  ...  A  condition  toutefois  que  l'opposition  fût  réguliè- 
rement formée,  car  l'opposition  nulle  en  la  forme  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  le  premier  jugement.  — 
Bordeaux,  30  avr.  1833,  Gallenon,  [S.  33.2.360,  P.  chr.]  — 
l'iocbe,  np.  cit.,  n.  312,  in  fine;  Carré  et  Cbauveau,  loc.  cit. 

203.  —  Jugé  que  l'opposition  formée  k  un  jugement  par  dé- 
faut, exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel, 


nunel  tout  eti  qut'Nlion  devant  lfl«  pmniT»  pig"".  "i''i"'  l'-<'''  u- 
lion  proviBoiT".   -  P«ri»,  7  oov.  18V),  Ijuimnifi,  jP.  Hi2.t'>:,h 

201.  -  Il  iinporii>rni(  pAii,  au  ■urplui,  quA  m  pr«mi»r  |<Jg*- 
inriil  eiU  refutté  au  d>-inuiide.ir  rifx^culioo  proviiriir^  ;  il' 
rail  élrn  ordonni-e  nui  r<>ppoHitir)n.        Cam.,  16  A')i)l   1»- 
cilé.  —  l'an»,  l-^'  rnarN  IHM,  pr.'rilé. 

205.  -  Jugé,  coiilraiD'Uiiini  A  c<^  qui  précède,  qun  r<*xéruliiia 
proviKoirt*  tiH  peu!  élrf  ordonn<^<i  par  le  |ug*m«nt  qui  dAboulA 
la  paille  coiidniiniéi'  de  pon  oppomiioii  ati  pr^minr  jugement.  — 
Broxelli'H,  13  déc.  ISKi,  (ilt«>nqui»T«,    S.  «•!  I'.  chr.' 

20U.  "...  AlorH,  du  iiioinH,  que  co  jugemi'iil  rej«>ll<'  l'oppo- 
sition par  un  nioynn  dw  forme,  H«n«  il.iluer  nu  fond.  —  Bruï«"l- 
leH,  13  déc.  IHIO,  précité.  —  Bordeaux,  30  avr.  1833,  Oullnnon, 
|S.  33.2.360.  P.  chr.l 

207.  -  La  partie  qui  a  formé  opposition  /i  un  jugement  par 
défaut  déclaré  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposition 
ou  ap[iel,  peut,  avant  la  décision  sur  le  fond,  demander  „\i  tribu- 
nal de  rétracter  1 1  disposition  relative  h  l'exécution  provisoire  : 
on  ne  doit  pan,  a  cet  égard,  se  p(jurvoir  devant  la  cour  d'ap(K*l 
pour  obtenir  «les  défenses,  cette  C'iur  ne  pouvant  en  accorder 
qu'autant  qu'elle  est  saisie  du  fond  (>ar  app«'l.  —  Cass.  belge, 
10  ;uin  1834.  de  Rosée,  j  S.  3i.2.402.  P.  cbr.j  — V.  infra,  n   31fl. 

20N.  —  L'exécuti(»n  provisoire  ordonnée  par  im  jugement 
par  défaut  est  tîicitement  maintenue  par  le  pecond  qui  inter- 
vient sur  ro[)positiiin  et  la  déclare  non  recevHble  ou  mal  fondée. 
Ce  second  jugement  n'a  pas  besoin  d'être  expressément  déclaré 
exécutoire  par  provision.  —  Carré  et  Cbauveau,  queHi.  f)HH  ifuinrj. 

200.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  par  dti- 
l'aul  a  prononcé  l'exécutinu  provisoire  sans  c.auiion,  et  (ju'un 
jugement  de  débouté  d'opposition  a  ordonné  que  le  premier  ju- 
gement serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  la  validité  des  poursuites,  que  celui-ci  soil  lui- 
même  di'claré  exécutoire  par  provision  et  sans  caution.  —  Paris. 
25  nov.  1848,  Rolland,  [P.  49.1.89 

210-211.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  bien  qu'un  juge- 
ment par  dèi'aut,  déclaré  exécutoire  par  provision  et  nonobstant 
l'appel,  ail  été  maintenu  par  un  second  jugement  rendu  sur  l'op- 
position, néanmoins,  si  ce  dernier  jugement  n'est  pas  également 
déclaré  exécutoire  par  provision,  l'appel  qui  en  est  interjeté  ren- 
dant à  l'opposilion  toute  sa  force,  empêche,  par  suite,  l'exéci  - 
lion  provisoire  accordée  au  jugement  par  défaut.  —  Bordeai  x, 
20  août  1832,  Nègie,  [S.  33.2.68,  P.  chr.] 

Section  III. 
EfleU  de  l'exécution  provisoire. 

212.  —  Le  principal  effet  de  la  disposition  du  jugement  qui 
prononce  l'exécution  provisoire  est  de  permettre  d'exécut'^r  ce 
jugement,  nonobstant  l'opposition  ou  l'appe!  dont  il  est  frappé. 

213.  —  Mais  nous  avons  vu  qu'à  l'égard  des  tiers,  les  ju- 
gements exécutoires  par  provision  qui  ordonnent,  soit  un  p;iie- 
ment  à  faire,  soil  une  radiation,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution 
pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  Il  faut  qu'ils 
aient  acquis  force  de  chose  jugée.  —  V.  suprà.  n.  17  et  s. 

214.  —  Pour  que  le  jugement  qui  prononce  l'exécution  pro- 
visoire permette  l'exécution  nonobstant  opposition  ou  appel,  il 
faut  que  le  demandeur  ait  accepté  toutes  les  conditions  qui  lui 
sont  imposées,  notamment  qu'il  ait  fourni  caution  préalablement 
à  toutes  poursuites,  si  l'exécution  n'a  été  accordée  que  sous  cau- 
tion. Une  caution  tardivement  présentée  s-rait  insuffisante  pour 
valider  des  poursuites. 

215.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  des  poursuites  à  fin  d'exé- 
cution sont  commencées,  en  vertu  d'un  jugement,  après  que  la 
caution  a  été  fournie,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  arrêter  les 
poursuites.  —  Paris,  6  mars  1850,  Foucher,  [P.  50.1.723] 

216.  —  ...  Mais  que  le  jugement  exécutoire  par  provision, à  la 
charge  de  donner  caution,  ne  psul  être  mis  à  exécution  qu'autant 
que  la  caution  a  été  préalablement  fournie  :  il  ne  suffirait  pas 
de  la  fournir  postérieurement  à  l'exécution.  —  Cass.,  4  nov. 
1863,  Gaulherin,  [S.  63.1.537,  P.  64.209,  D.  64.1.35]  —  Contra, 
Carré  et  Cbauveau,  quest.  1652  bis  et  la  note;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  35. 

217.  —  Au  cas  de  confirmation,  sur  l'appel,  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision,  à  charge  de  dotner  caution,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  critiques  élevées  contre  la  régularité  de 
la  réception   de  la  caution,  le  caractère  définitif  de  l'exécution, 
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qui  d'abord  n'était  que  provisoire,  rendant  les  critiques  sans  in- 
t(>r(M.  —  Lyon,  24  mai  1860,  sous  Cass.,  H  août  1862,  Jacquet, 
fS.  62.1.tOi3,  P.  ()3.10;;,  D.  62.1.348] 

218.  —  L'appel  seul  éiant,  en  principe,  suspensif,  et  non  le 
délai  d'appel,  tant  qu'il  n'y  a  pas  appel  l'exécution  d'un  ju<^e- 
mont  exécutoire  par  provision  et  moyennant  caution  peut  se 
poursuivre  sans  que  la  caution  soit  fournie;  celle-ci  ne  devient 
nécessaire  que  lorsque  l'appel  est  interjeté.  —  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  1652  bis  et  la  noie;  Pi^'eau,  t.  2,  p.  35.  —  Contré, 
Montpellier,  21  juill.  1824,  .louve,  fS.  et  P.  chr.] 

21Î).  —  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  une  partie  est  au- 
torisée par  un  jufïement  de  condamnation  rendu  contre  elle  à 
fournir  caution  à  fin  d'obtenir  un  sursis  à  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement,  ne  court  qu'à  partir  He  la  signification  qui  lui 
en  a  été  faite.  —  Paris,  30  oct.  1810,  Robin,  [S.  et  P.  chr.] 

220. —  Oes  offres  réelles  faites  par  le  débiteur,  lors  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  ordonné  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution,  ne  sauraient,  lorsqu'elles  sont  contestées,  arrê- 
ter cette  exécution.  —  Paris,  18  févr.  1829,  Ranselant,  [S.  et  P. 
chr.] 

221.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette  règle 
d'une  manière  trop  absolue.  Pour  que  des  offres  ne  puissent  pas 
arièter  l'exécution  provisoire,  il  faut  non  seulement  (}u'elles 
soient  contestées,  ce  qui  serait  mettre  le  débiteur  à  la  merci  du 
créancier,  mais  qu'elles  soient  contestables. 

222.  —  Ainsi,  lesotVres  réelles  suffisantes  et  régulières,  équi- 
valant à  un  paiement,  ont  pour  effet  d'arrêter  l'exécution  provi- 
soire. —  Ûeffaux,  Harel  et  Dutruc,  v"  Ëxécut.  prov.,  n.  16. 

223.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  en  vertu 
d'une  condamnation  précédente  non  frappée  d'appel  (V.  suprà, 
n.  157  et  s.),  l'appel  qui  en  serait  postérieurement  interj^'té 
[l'aurait  pas  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  des  deux  déci- 
sions. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1652-4°;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  699. 

224.  —  Lorsqu'un  jugement,  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion et  confirmé  depuis  sur  l'appel,  a  condamné  un  individu  au 
paiement  d'une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard  dans 
l'exécution  de  la  condamnation  principale,  cette  indemnité  est 
due  à  partir  du  jour  fixé  par  le  jugement,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'arrêt  conflrmalif.  —  Paris,  17  août  1848,  Dubochet 
et  Pauwels,  [S.  48  2.606,  P.  48.2.483,  D.  48.2.197J  —  Autre- 
ment, ce  serait,  comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de  Paris  dans  les 
motifs  de  cet  arrêt,  rendre  illusoire  la  disposition  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'exécution  provisoire.  De  plus,  la  confirmation 
du  jugement  doit  avoir  pour  etTet  de  remettre  les  parties  dans 
le  même  élat  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  appel. 

225. —  L'exécution  sur  poursuites  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision  ne  rend  pas  la  partie  non  recevable  à  en  interjeter 
appel,  car,  en  ce  cas,  l'exécution  est  forcée.  —  Cass.,  4  mai  1818, 
Ballotfet,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1838,  Brun,  |  P.  38.1.367] 
—  Paris,  22  févr.  1810,  Michel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  3 
févr.  1816,  Franc,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  28  avr.  1818,  Char- 
bonneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  12  juiU.  1837,  Schreiber,  [P. 
37.2.77J  —  Bruxelles,  21  févr.  1814,  Demeyer,  [!'.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Acquiescement,  n.  241  et  s. 

226. —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  des  réserves  d'appel 
ont  été  faites.  —  Agen,  3  frim  an  XII,  Roumeguère,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  253  et  s. 

227.  —  Mais  l'exécution  qui  précède  toutes  poursuites  em- 
p-^rte  acquiescement,  car  elle  est  volontaire.  —  Contra,  Agen, 
12  déc.  1818,  Miraben,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acquies- 
cement, n.  2  i7  et  s. 

228.  —  Peu  import'Tait  qu'elle  eût  lieu  avant  la  significa- 
tion du  jugement.  —  Cass.,  3  fruct.  an  XIII,  Cante,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  Grenoble,  2  févr.  1818,  Poncin,  [P.  chr.]  — 
Agen,  12  déc.  1818,  précité. 

229.  —  Jugé  que  la  partie  qui  a  demandé  au  tribunal  un  sur- 
sis à  l'exécution  provisoire  du  jugement  rendu  contre  elle,  et 
qui,  dans  l'opposition  par  elle  formée  au  commandement,  a  of- 
térl  de  se  libérer  après  la  liquidation  de  sa  dette,  peut  néan- 
moins appeler  de  ce  jugement.  —  Turin,  9  janv.  1808,  Dandra, 
[P.  chr.] 

230.  —  ...  Qu'on  peut  appeler,  dans  les  délais  de  l'opposition, 
d'un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion —  Turin,  20  mars  1812,  Delfino,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
sur  ce  point,  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  790  et  s. 


CHAPITRE    111. 
DE  l'exécution  provisoire  devant  les  tribunaux 

DE   COMMERCE. 

231.  —  L'art.  439,  C.  proc.  civ.,  est  ainsi  conQU  :  "  les  tri- 
bunaux de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il 
y  aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
aura  appel.  Dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura 
lieu  qu'alla  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solva- 
bilité suffisante.  ■> 

232.  —  L'interprétation  de  cette  disposition  a  donné  lieu  à 
des  difficultés.  Dans  une  première  opinion  il  résulterait  de  l'art. 
439,  C.  proc.  civ.,  que  l'exécution  provisoire  n'est  jamais  de 
droit  en  matière  commereiale,  qu'elle  n'est  même  jamais  obliga- 
toire, mais  que  !e  tribunal  p^ut  toujours  l'accord'^r  et  même  dis- 
penser le  créancier  de  fournir  caution  lorsqu'il  est  muni  d'un 
titre.  —  Metz,  3  févr.  1819,  Devaux,  [S.  et  P.  chr.]— Bordeaux, 
28  août  1827,  Valade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  29  juin  1807, 
Serey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  déc.  1807,  Vinderrogel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  B'>rriat  Saint-Prix  ,  p.  426;  Le  Praticien  français, 
t.  1,  p.  409;  Pigeau,  Comm.,  t.  1 ,  p.  730;  Poncel,  t.  1,  p.  438; 
Locré,  t.  9,  p. 523  M'"  éd.)  et  t.  4  p.  363  (2"  éd.);  Rodière,  Proc. 
civ.    t.  2,  p.  273;  Garsonnet,  t.  5,  §  961  . 

233.  —  On  objecte  à  cette  théorie  que  l'art.  647,  C.  comm., 
suppose  tous  les  jugements  commerciaux  exécutoires  de  plein 
droit  par  provision,  et,  d'autre  part,  que  l'exécution  provisoire 
ne  saurait  être  accordée,  en  matière  commerciale  où  l'on  vise  à 
la  rapidité  de  la  procédure,  moins  largement  qu'en  matière  civile. 

234.  —  Aussi,  d'après  l'opinion  généralement  adoptée,  il 
résulte  de  l'art.  439,  C.  proc.  civ.  que  les  décisions  des  juges 
consulaires  sont  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant appel,  en  donnant  caution  ou  en  justifiant  d'une  solvabilité 
suffisante  ;  que,  par  conséquent,  les  tribunaux  de  commerce 
n'interviennent  en  cette  matière  que  pour  dispenser  de  fournir 
CFiution  les  créanciers  déjà  munis  d'un  tilre. 

235.  —  C-tte  solution  qui,  sous  l'empire  des  ordonnances  de 
1663  et  de  1673,  et  sous  la  loi  du  24  août  1790,  n'eût  pu  faire 
question,  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante.  —  Cass., 
2  avr  1817,  Lapadu,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  janv.  1865,  Jouven, 
[S.  65.1.169,  P.  65.396];  —  22  janv.  1867,  Feniou,  fS.  67.1.216. 
P.  67.520,  D.  67.1.334]  —  Rouen,  3  juill.  1807,  Cardon,  [S.  et 
P.  chr.];  —  3  nov.  1807,  Barrois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5  déc. 
1807,Canlan,[S.etP.chr.]  —  Reniies,29  janv.1808,N...,[P.  chr.] 
—  Nîmes,  31  août  1809,  Barre  Desmon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon, 
27  nov.  1832,  Moulin,  [S.  33.2.93,  P.  chr.J  —  Paris,  18  nov.  1844, 
Moissenet,  [S.  44.2.621,  P.  44.2.518)  —  Rouen,  19  févr.  1847, 
Henaull,  |S.  48.2.736]  —  Pans,  24  juill.  1847,  [S.  48.2.382, 
P.  48.1.231]  —  Orléans,  31  août  1847,  Pelle  et  Cardin,  [S.  48.2. 
1501  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1547;  Bioche  et  Goujet,  vi>  7ri- 
bunal  de  commerce,  n.  126;  Pardessus,  t.  6,  n.  1383;  Favard 
de  Langlade,  t.  5,  p.  517,  n.  9;  Thomine-Desmazures.  t.  1,  p. 
661  ;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  228,  Boncenne,  t.  6,  n.  373  et  s.; 
Moitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  t.  2,  n.  663  ;  Rivière,  n.276; 
Bédarride,  Jurid.  comm.,  n,  496;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6, 
p.  483. 

236.  —  Lorsqu'elle  est  réclamée  et  qu'on  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  loi,  les  juges  peuvent  l'ordonner  même 
par  un  jugemenlde  dé'aut,  et  nonobstant  l'opposition.  L'art.  159, 
porte,  en  effet,  que  l'opposition  arrête  l'exécution  si  elle  n'a  pas 
été  ordonnée  nonobstant  opposit  on,  d'où  il  résulte  évidemment 
que  l'exécution  peut  être  oroonnée  malgré  l'opposition,  et  l'art. 
643,  C.  comm.,  déclare  cet  article  commun  aux  matières  com- 
merciales. 11  y  aurait,  d'ailleurs,  de  graves  inconvénients  à  in- 
terdire, dans  tous  les  cas,  l'exécution  nonobstant  l'opposition. 
On  comprend  parfaitement  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu 
faire  de  cette  exécution  une  règle  de  droit  commun,  mais  on  U'- 
s'expliquerait  pas  comment  il  aurait  défendu  aux  juges  de  l'ac- 
corder dans  certains  cas  spéciaux.  —  Cass., 9  lévr.  1813,  Mêmes 
parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  tîesancon,  28  mars  1811,  Pescheur, 
(S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  11  janv.  1813,  Perrier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  731;  E.  Vincens,  Lc'gisL 
comm.,  t.  1,  p.  106;  Bioche,  V  Jugement  par  défaut,  n.  325; 
.\ouguier.  Des  trib.  de  comm.,  t.  4,  p.  lll;  Cadrés,  Code  proc. 
comm.,  p.  107. 
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237.  ~  Il  «  f'\f'  jiiK''  loiil''^"!"  i|iH'.i«i  l<'»  juK<'in''iil^  ''••"  •<■'- 
hiiimiix  lit'  (•(Miimcrcc  miuiI  (!«•  |iltMii  Hroil  l'Xi'nitoirfs  i-ii  iii>iitiiiiil 
riMilioli,  r'i-Bl  iiMKiiiciiHMil  «•»  l'^Hnl  K  l'opprl  ;  nui'  r<i(»(»oHilioti 
roninS'  loiliro  Ich  ni  iili-iiof»  [mr  «li'liiiil  on  »ttiK|>fii<l  rcni  I.  {.uraiititii 
(Iu'kii  iMi  tlmini'  «'sl  <|iii<  l'iiil.  ^^'J  ru*  ihhudikt  I'cm^imiIii'ii  (|iii' 
noiiotislnnl  l'iippi'l.  h'inlIfurH,  iijodli'-l  on,  ro|i|»i>Hilinii  ni«  nmi- 
riiil  tUri-  ili>  lnn^'iif  (luri*-!'  puisqu'on  p<Mil  n'viMiir  ii  l'uuili' iic»-  If 
U'iiilt'iiiiiin  ilu  loiir  i>ù  olli'  «sl  siftiiil'u'c,  cl  di'-s  Ioth  il  n'y  n  pus  «!»• 
inolifs  siirtisiiiils  pour  nultiriHcr  rcxrciitinn  provisoin»  iluns  IfS 
eu»  ordiniiiicH.  —  Turin,  1'"  lovr.  IKlil,  IIohi..,  (S.  fl   !'.  i-lir.| 

—  14  8Ppt.  IHi:»,  CiiactinimiisHo,  [S.  cl  I'.  clir.)  —  Sir.  l'ai  îles- 
BUS,  Dr.  ciiinm.,  n.  \'Mi  ;  Orillard,  t'ompi'l.  et  iirored.  dt-xtrili. 
de  (iimm.,  n.  S'il»;  Tlnmiino-lti-sina/iires.  l.  1,  n.  481  ;  Clmu- 
voau,  sur  C.arrt^,  <nit'sl.  i:>'»'.l  lus;  Uouibeau,  coniiu.  d«  lion- 
cenne,  l.  2,  p.  381 

238.  —  'l'oul  ce  qui  concerne  l'cxt^culion  provisoire  eu  ma- 
lien' ciimmercial.'  (''tiiul  r^K^V  par  l'arl.  4;iy,  (-.  proc.  civ.,  on  nn 
saurait  appin|u(>r  aux  jum'iuciils  consulaires  les  rèjfles  Iracées 
par  l'an,  nfidu  inthne  llode,  pour  les  juKcments  des  Iribuuaux 
de  prt-mièrc  iii>lanci'. —  Carre,  quesl.  .iTt'i. 

239.— Il  a  éié  nmé,  spécialemenl,  que  l'arl.  137,  C.  proc.  civ., 
qui  dispose  que  l'exéeulion  provisoire  ne  peut  iHre  ordonnée  pour 
les  dt'-pens  est  propre  aux  Iribuiiaux  civils  (V.  suinà,  n.  12)  el 
que  l'ext'culion  provisoire  peul  «tre  ordonnée  pour  les  dt^pcns 
par  les  Inbuiiaux  de  commerce.  —  Houimi,  Il  déc.  1H2I.  Julien, 
[s.  el  P.  chr.l  —  K.  Cadrés,  p.  8.^>;  Berrial  Sainl-Prix,  p.  426; 
Chauveau,  noie  sous  l'arl.  4;i'»;  Pif;eau,  l.  1,  p.  oO.ï;  Orillard, 
n.  877. 

240.  —  -lugé,  en  sens  contraire,  que  Tari.  i3",  C.  proc.  civ., 
disposant  que  l'exécution  provisoire  ne  pourra  élre  ordonnée 
pour  les  dé|>ens,  s  applique  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Pa- 
ris, 7  janv.   1873.    HaiuKO,  [S.  74.2.24.  P.  74.202,  D.  73.2.120^ 

—  Sic,  Carré,  quesl.  ;iKS-7"  ;  Bernai  Sainl-Prix,  p.  420;  Le' Pra- 
ticien fruni-ais,  l.  1,  p.  409. 

24i.  —  Kn  conséquence,  le  caulionnoinenl  qui  peut,  en  ca> 
d'exécution  par  provision  des  juj^ements  des  tribunaux  de  com- 
merce, être  exigé  on  vue  de  celte  e\écutiou,  ne  comprend  pas 
les  dépens.  —  Àlème  arrêt. 

242.  —  Des  termes  de  l'art.  439,  C.  proc.  civ.,  il  semblerait 
résulter  qu'aucun  titré  attaqué  n'est  susceptible  dexéculion  pro- 
visoire on  malièie  commerciale.  Mais  cette  interprétation  serait 
erronée,  car  provision  est  due  au  titre  autlientique  aussi  bien 
qu'à  la  promesse  reconnue.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cil. 

243.  —  Jugé,  sur  ce  dernier  point,  que  la  disposition  de  l'art. 
439,  C.  proc.  civ.,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  pour- 
ront ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  sans 
caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  s'applique  également 
au  cas  où,  à  défaut  de  titre,  il  y  a  convention  verbale  reconnue 
par  les  parties.  —  Bordeaux,  28  août  1847,  Laclaverie,  fS.  48.2. 
383,  P    48.I.410J 

244.  —  Par  ces  mots  de  l'art.  439  titre  «  non  attaqué,  »  il  faut 
entendre  un  titre  dont  la  légitimité  ne  soit  pas  contestée,  <>  celui, 
dit  Carré  quesl  1348  bis),  dont  on  ne  coniesle  ni  la  substance 
ni  la  forme,  en  sorte  que,  sur  la  demande  dont  il  est  la  base, 
ou  l'on  ne  repond  rien,  ou  l'on  se  borne  à  opposer  ces  fins  de 
non-recevoir  qui  ne  louchent  pas  à  l'existence  originaire  du  titre 
tell'S  que  le  paiement,  la  prescription.  » 

245.  —  Jugi'  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner rexéculion  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel 
et  sans  caution,  bien  que  le  délendeur  soutienne  que  le  litre  in- 
voqué contre  lui  est  prescrit,  ou  éteint  par  paiement  ou  par 
compensation,  si  d'ailleurs  il  n'en  contoste  pas  l'existence  légale. 
—  Paris,  18  oct.  1871,  Durand,  ^S.  71.2.246,  P.  71.813,  D.  72. 
0.223]  —  Sic.  Chauveau,  Lois  de  proc,  t.  3,  quesi.  1548  bis. 

244).  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  contraire,  à  l'exécution  provi- 
soire, sans  caution,  si  le  titre  est  attaqué  pour  dol,  iraude  ou 
violeiv'e,  ou  pour  usure.  Du  moment  que  le  titre  sous  seing 
privé  est  attaqué,  l'exécution  sans  caution  ne  peut  plus  être  or- 
dorinée. 

247.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  le  litre  est  authentique. 
Il  faut  expliquer  l'art.  439  par  l'art.  1319,  C.  civ.,  cl  décider  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
suspendre  l'exécution  d'un  pareil  titre  ou  y  mettre  des  conditions 
hors  des  cas  prévus  parcel  article.  —  Carré  et  Chauveau,  quesl. 
1547;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  731. 

248.  —  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  en  cas  d'inscription  de  faux, 
de  requête  civile  ou  de  tierce -opposition,  est,  du  reste,  applicable 
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'2Mi,         D'aill'ur»,  pour  enip<.  h^T  'Ir  proii'.nfr  !• 
proviBoire  mur  caution,  lu»  alliiqu»»  coiilre  lu  lilrp  doiv<»iii  etr.- 
prodiiil.-n  pi'ndniil  riimlanc»'  il'-viiril  In  tribunal  fie  c«»CD«n«rc<- 
l^»rl^  :iu  aoni  IhIO,  hancOi,  (S.  el  P.  chr.];  —  It  ocl.  l>^.;. 
Knnull,   |P.  «hr.] 

2r>0.  —  Il  réHulle  de  ce  qui  préred»",  qu'i>n  roatiAr«  coaiii(»T- 
ciale,  il  n'y  a  d'autre  HiHlincliori  k  ftnblir  «nlro  le»  juKi»m<"n«i  qu* 
Cflb-  (pii  r«!nulle  d«  la  néceBBil*»  ou  di>  lu  diB|>rn»i"  di-  la  caution , 
—  (>arré  etl^lmuvenu,  (jufBl.  l.')47. 

251.  —  l-eK  jimeinenlM  deH  tribunaux  (\i-  comii  'il  'le 
plein  droit  exécutoireB  pur  provision  moynniin;  ■  .  I*iir 
exécution  provisoire  n'a  besoin  d'êtr«  ordonné»»  que  jorsqu'ell*! 
fioil  avoir  lien  sans  raulion.  —  Chhb.,  17  janv.  180.5,  Jouven, 
|S.  6.'). 1.1(19,  P.  0.'^.39(.,  l).  65.l..'i7];  —  22  janv.  1S67,  Keniou, 
[b.  67.1.210,  P.  07..")2(l,  D.  67.1.334) 

252.  -  D'où  on  a  tirécellu  conséquence  qu'il  Huffll  que  l'i-xé- 
culion  provisoire  ait  été  prononcée  dans  une  espèce  où  la  loi  au- 
lorisf  la  dispense  de  caution  fwjur  que  la  partie  r..  .  •'•?  ne 
puisse  obliger  à  en  luurnir  une,  quoique  le  Iribunal  l  pas 
expressément  expliqué  à  ce  sujet.  L'exécution  avec  caution  étant 
en  elTet  de  droit  commun,  on  doit  suppos  r  que  la  di»[Mjsilion 
spéciale  insérée  dans  le  jugement  a  eu  pour  but  d'autoriser  l'exé- 
culion  sans  caution.  —  Kennes,  29  janv.  1808,  N...,  [P.  chr.J  — 
Carré,  quesl.  1518 

253.  —  .Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  les  jugements 
de  tribunaux  de  commerce,  lors  même  qu'ils  sont  expressément 
déclarés  exécutoires  par  provision,  nonobstant  app'-l,  ne  peu- 
vent être  exécutés  sans  que  la  partie  qui  les  a  obtenus  tbur- 
nisse  préalablement  caution  ;  que  cette  partie  ne  pourrait  se 
soustraire  à  l'obligation  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
été  formellement  dispensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  20 
juin  1853,  Despres,  (S.  53.2.592,  P.  55.1.460,  D.  55.2.288^  — 
V.  Boilard,  t.  2,  n.  663,  p.  39,  note  1. 

254.  —  Sont  exécutoires  par  provision  sans  bail  de  caution, 
même  les  jugements  qui  ne  prononcent  pas  de  condamnations 
pécuniaires.  —  Cass.,  17  janv.  1865,  précité;  —  22janv.  1807,  pré- 
cité ;  —  18  lanv.  1870,  Chem.  de  1er  de  l'Ouest,  [S.  70.1.171, 
P.  70.396,  D.  70.1  267];  —  20  mai  1879,  C"  d'ass.  terr.  Le 
P/ien/a;,  [S.  81.1.452,  P.  81.1.1172.  D.  80.1. 3."1  -Rouen,  3juill. 
1807,  Cardon,  [S.  et  P.  chr.i  —  Caen,  22  févr.  1x69,  Ch^m.  de 
fer  de  l'Ouest,  i^S.  69.2.333,  P.  69.1290,  D.  70.2.221  —  Sir,  Tho- 
mine-Dcsmazures,  t.  1,  n.  482;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1547;  Pardessus,  n.  1383. 

255.  —  Tel  est  le  cas  où  les  juges  ordonnent  une  simple  me- 
sure d'instruction.  —  Cass.,  22  janv.  1867.  précité. 

256.  —  Et  le  cas  où  les  juges,  en  rejetant  un  incident  sou- 
levé par  lune  des  parties,  se  bornent  à  ordonner  qu'il  soit  plaidé 
au  tond. —  Cass.,  17  janv.  1865,  précité. 

257.  —  ...  ^péclalement,  le  cas  où  les  juges,  après  avoir  re- 
poussé une  exception  de  déchéancp,  ordonnent  de  plaider  au 
Ibnd.  —  Cass.,  20  mai  1879,  précité. 

25S.  —  Sont  également  exécutoires  par  provision  sans  cau- 
tion, les  jugements  qui  ne  l'ont  que  rejeter  un  déclinatoire.  — 
Rouen,  3  juill.  l8o7,  précité. 

259.  —  Il  en  est  de  même  des  jugements  qui  ordonnent  une 
enquête.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  précité.  —  Caen,  22  févr. 
1809.  précité. 

260.  — -  Et  généralement  de  tous  jugements  interlocutoires. 

—  Cass.,  18  janv.  Ib70,  précité. 

261.  —  Comme  en  matière  civile,  il  est  indispensable  que 
l'exécution  provisoire  sans  caution  soit  expressément  demandée, 
et  qu'elle  soil  accordée  par  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond.  — 
V.  .suprà,  a.  187  el  s.,  195  et  s. 

262.  —  La  caution  doit  être  donnée  préalablement  à  toutes 
poursuites;  il  ne  sulfit  pas  de  l'offrir  ultérieurement  el  après 
contestation.  —  Bordeaux,  28  août  1827,  Valade,    S.  et  P.  chr.' 

—  V.  suprà,  n.  214  et  s. 

263.  —  Tout  jugement  non  frappé  d'appel  est  exécutoire  de 
piano  el  sans  caution.  Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'appel  est  in- 
terjeté que  la  caution  doit  être  rournie. 

264.  —  Mais  dans  le  cas  où  la  partie  qui  poursuit  l'exécution 
n'a  pas  été  dispensée  de  fournir  caution,  les  poursuites  ne  peu- 
vent êire  continuées,  une  lois  qu'il  y  a  appel  ou  opposition,  qu'à  la 
charge  de  donner  celte  caution.  — Orléans,  31  août  1847,  Pelle, 

!  i,S.  48.2.150,  P.  47.2.546) 
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265.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  bail  de  cnution,  l'exf^ciition  ne 
peut  avoir  lieu,  à  peine  rie  nullilt',  qu'autant  que  la  parti**  ad- 
verse  a  ^té  mise  à  ujèuie  de  discuter  la  caution.  —  Paris,  20oct. 
lSi3,  Déjuge  el  Débet,  [S.  el  P.  chr.l  —  Berrial  Saint-Prix, 
p,  584;   Carré  el  Ghauveau,  quest.  1550  ter, 

2GG.  —  Si,  par  exception  A  la  rèf^'le  de  refFel  suspensif  de 
ra[)pel,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  peuvent  Aire 
susceptibles,  dans  tous  les  cas,  d'une  exécution  provisoire  .'i  la 
charge  de  donner  caution,  la  réception  de  celle  caution  ne  suu-  \ 
rail  avoir  d'effet  rétrocalif. — Cass.,  3  déc.  1884,  Catillon,  [8.87. 
1.30n,  P,  87.1.740,  D.  85.I.J89]  '< 

207.  —  Spécialement,  la  partie  à  laquelle,  en  matière  de  con-  i 
currence  déloyale,  il  a  été  lail  défense,  par  le  tribunal  de  corn-  ' 
merc",  d'insérer  certaines  mentions  dans  ses  annonces,  à  peine 
de  payer  un  quantum  fixe  de  dommages-intérêts  par  chaque 
contravention  nouvelle,  ne  peut  être  contrainte,  après  la  récep- 
tion de  la  caution  fournie  par  l'advereaire,  à  acquitter  les  sommes 
aflérentes  aux  iniractiona  par  elle  commises  avant  le  jour  où  la 
caulion  a  été  fournie.  —  Même  arrêt. 

2(i8.  —  La  caution  est  reçue  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Gargonnet,  t.  5,  Ji  9G1. 

2Gi).  ^-  Klle  est  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon 
au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  l'art.  422,  avec  somma- 
tion à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe,  pour  pren- 
dre communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caulion, 
e'il  est  ordonne  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation  (G.  proc.  civ., 
art.  440). 

270.  —  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  sur  l'avenir  qui  lui  a 
été  sigrùfié,  ou  ne  conteste  pas  la  caution,  celle-ci  fait  sa  sou- 
mission au  greffe  (art.  441). 

271.  —  Si,  au  contraire,  l'appelant  conteste,  il  est  statué  sur 
la  di'ficulté  au  jour  indiqué  (/6id.). 

272.  —  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  intervient  sur  l'in- 
cident est  exécutoire  nonobstant  opposition  ilbid.), 

273.  —  Le  délai  de  l'assignation  donnée  à  l'effet  d'assister  à 
la  réception  de  la  caution  offerte  pour  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  défendeur  conformément  à  l'art.  422,  G.  proc. 
civ.,  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  réel  du  défendeur  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 
—  Cass.,  H  août  1862,  Jacquet,  [S.  62.1.1043,  P.  63.10o,  D.  62. 
1.34«] 

274.  —  Les  contestations  sur  la  réception  d'une  caulion  ofTêrle 
pour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  doivent  être  portées, 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  par  voie  d'in- 
cident devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  et  non  par 
voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
condamnée.   —  Aix,   27  févr.  1843,  Gamalich,  [S.  43.2.4/8,  P. 

chr.] 

2*75.  —  La  caution  peut  être  remplacée  par  le  dépôt  d'une 
somme  suflisaote  pour  garantir  le  paiement  de  la  condamnalioii 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais.  —  Lvon,  Saoul  1882,  Fieux, 
[D.  83.2.76]  —  Garsonnet,  t.  o,  §  961 . 

276.  -^  A  fortiori,  le  cautionnement  pour  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement  rondu  par  le  tribunal  de  commerce  ne  doit- 
il  pas  nécessairement  être  fourni  en  immeubles.  —  Pardessus, 
t.  6,  p.  83;  Carré  et  Ghauveau,  n.  1580;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  662. 

277.  —  Aux  termes  de  l'art.  439,  G.  proc.  civ.,  l'obligation 
de  fournir  caution  peut  même  être  remplacée  par  la  justification 
d'une  solvabilité  suffisante.  Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  n'exi- 
geait d'autre  preuve  de  solvabilité  d'un  négociant  que  la  noto 
riété  de  sou  crédit.  Il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui.  —  Pi- 
geau,  Comrn.,  t.  1,  p.  712;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  642; 
Carré  el  Ghauveau.  quest.  1407;  Demiau-Grouzilhac,  p.  317.  — 
Contra,  Paris,  4  juill.  1807,  N...,  [P.  chr.] 

278.  —  Mais  dans  le  cas  où  le  crédit  d'un  négociant 
n'est  pas  notoire,  il  est  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux  d'exi- 
ger telle  ou  telle  justification.  —  Carré  et  Ghauveau,  quest. 
1549. 

279.  —  Cette  justification  peut  se  faire  par  titres,  effets  pu- 
blics, récépissés  de  marchandises  consignées  ou  production  du 
dernier  inventaire.  —  Garsonnet,  t.  5,  £5  961,  texte  et  noie  18; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  393  ;  Rodière,  t.  2,  p.  10, 


CHAPITRE  fV. 
DK  l'bxécution  i'rovisoirk  dkvant  le»  jdsticbs  de  paix. 

280*  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  25  mai  1838  'lequel  abroge 
l'art.  17,  G.  proc.  civ.),  l'e.xécution  provisoire  doit  être  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue, 
ou  condamnation  précédente  dont  il  n  y  a  pas  eu  appel.  Dans 
tous  les  autres  cas,  le  juge  peut  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agit  de  pension  ali- 
mentaire ou  lorsque  la  somm»*  n'excédera  pas  300  fr.,  et  avec 
caution,  au-dessus  de  cette  somme.  —  V.  sur  le  commentaire  de 
cette  disposition,  infrà,  v"  Juge  de  poix,  n.  1822  et  s. 

281.  —  Dans  les  cas  du  §  1  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1838, 
l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
demandée  par  la  partie  et  prononcée  par  le  juge.  —  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  80;  Masson,  n.  305  ;  Carou,  t.  l,n.  623,2«éd. 

282.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  est  purement  faculta- 
tive. Mais  il  faut  également  qu'elle  soit  requise  pour  être  accor- 
dée. —  Carré  el  Ghauveau,  loc.  cit.  —  V.  suprâ,  n.  187  et  s. 

283.  —  L'exécution  peut  être  ordonnée  soit  par  un  jugement 
par  défaut,  soil  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement,  soit  en 
appel,  alors  même  qu'elle  ne  l'aurait  pas  été  en  premièreinstance; 
en  un  mot.  les  principes  généraux  de  l'exécution  provisoire  de- 
vant les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  apphcables 
devant  les  tribunaux  de  paix. 


CHAPITRE  V. 

DE    l'eXÉGCTION    PHOVISOIRE   DEVANT    LES    CON<«EILS 
DE    prud'hommes. 

284.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
soumis  à  des  règles  spéciales  ;  l'exécution  provisoire  n'y  est  ja- 
mais obligatoire,  mais  elle  peut  toujours  être  ordonnée  avec 
caution  au-dessus  de  200  francs,  el  même  sans  caution  au-des- 
sous de  celte  somme  (L.  l"  juin  1833,  art.  14).  —  Garsonnet, 
t.  5,  §  960.  —  V.  infrà,  v"  Prud'hommes. 


CHAPITRE  VI. 

de  L'EXêCHTlOIS  PROVISOIRE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  d'aPPKL. 

285.  —  Les  dispositions  de  l'art.  135,  G.  proc.  civ.,  ne  sont 
en  général,  applicables  que  devant  les  tribunau.\'  de  première  ins- 
tance. —  Carré  et  Ghauveau,  quest.  576;  Favard  de  Langlade, 
L  3,  p.  162    n.  20. 

280.  —  On  ne  comprendrait  pas,  en  eiîet,  l'utilité  de  l'exécu- 
tion provisoire  en  appel,  puisque  les  décisions  des  tribunaux 
d'appel  sont  exécutoires  malgré  le  pourvoi  en  cassation,  la  re- 
quête civile  ou  la  tierce-opposition,  toutes  voies  qui  ne  sont  pas 
suspensives. 

287.  —  Ghauveau  (sur  Carré,  dans  la  note  sous  la  quest. 
576)  se  demande  néanmoins  si  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
opposition,  n'est  pas  applicable  aux  arrêts  par  défaut,  el  ren- 
voie à  la  question  .^88,  mais  la  solution  n'y  apparaît  pas.  Il  cite 
un  arrêt  de  Metz  du  30  août  1813.  N...,  ^P.  chr.l,  décidant 
qu'une  cour,  en  rejetant  par  défaut  l'appel  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  peut  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  son  arrêt;  mais  cela  tient,  dil-il  avec  raison,  à  ce  que,  aux 
termes  de  l'art.  457,  paragraphe  dernier,  elle  aurait  pu  ordonner 
l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué.  La  jurisprudence 
est  donc  muette  sur  cette  question.  Toutefois,  l'affirmative  nous 
paraît  devoir  êlre  adoptée,  les  raisons  d'ordonner  cette  décision 
étant,  en  pareil  ras,  les  mêmes  en  appel  qu'eu  première  ins- 
tance. Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'une  simple  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation,  ôu  une  opposition  à  une  saisie  immobilière 
non  réitérée  dans  la  huitaine,  ne  pourraient  arrêter  l'exécution 
d'un  arrêt  par  défaut,  exécutoire  par  provision. —  Cass.,  15  juin 
1826,  Martinet,  [S.  et  P.  chr.]  ~  X.suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.), 
n.  2«7)1. 
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UNH.    -  l,>x»*cullnn  proviMoirt"   |ii'iii   ^Iri"  mlno  m  i|iifRli(tii 
(Icviuii  li'H  jn^i'H  (rii|i|M'l  k  liiiiix  |iiiiiim  (1h  vij^;  'in  pfiil  ne  do 
miintlcr  «'il  i>nl  |ini4Ril>U«  :  \"  irol>t«'filr  ««n  «pp»»!  IVxtVuiinn  tini 
vlniiiri»  (|iii  nu  piin  (^li>  minnrili^c  fii  prt^ini^ri"  Ifislnn^'o  ;  '^"dnli- 
l«Milr  iiii  «m'nm  A  l'cKJ't'iilion  [hvivimimit  (Ii'h  |iif,'eiti('nlH  di»  |irriiiiiVi' 
ifminnr^. 

2ftl>.  —  •'  !.'>  piTiiilt^if  q(M>flllini  rtc  vnnê  rintin  IroiH  (•««  : 
a)  11'  Irlliinml  de  pi^mit^ifl  iiiftlNiiCH  uiniii»»!  l'cxAculInn  prnvijioir- 
jl  «'II*  dcnmndt'f,  cl  (|iii  poiivnil  mii  devint  rnccnrdcr.rn  icftiHi^f  ; 
rnppi'l  II  (Ht^  ml(>r|.>it*  et  n  .Hiispcridn  rcx<^(Miliiin  iC.  pro  •.  rlv.,firi. 
4BN);  ^  on  n'ii  pus  dciiiftiidi^  iVxt'ciilion  pi'ovisnirfi  nu  IrlliiniMl 
do  (iiTmit>ro  inntiinct'  piin'i»  qm-rc  IrduiiKil  dcviul  «latinT  en  dt'i- 
niir  l'fUMtrl,  *>{  on  m»  pit''V(iyiiil  pH»  (|ii»>  snri  |tip''i»i'"id  p'U  '^f'* 
frappé  d'ftp[t(<l  i  main  II  n'a  pas  ipiiililli^  son  jii^^nient  un  l'a 
ipmlilii'  par  onoiir  t>n  [trcinuT  rissurl;  ap|ifl  a  d(inc  «*li''  inliM- 
Jp|('>  fl  rpXciMilion  s'eut  Ironvéi»  snKprtniuH  (d.  pror,  civ.,  (irl. 
4N7-H*);  (•)  on  ft  omi«  di'  dfinnnd«*r  I  *>X(*oiillon  provisoire  ponr 
un»' Cfiiisp  on  uni'  nuire;  li-  jii;^'«rn«>nt  ii  i"!»'  Irapi»'  d'appi-l  et 
l'ex^cntion  est  di-viime  par  ce  fnil  momcnlftnrmpnl  itn[>()S9il>lp. 
—   t-arsonnel,  l.  5.  !;(  '.)09. 

2!)0.  —  Dans  Ipc  (Iimix  premi.  rs  l'as  l"mliin«<  a'adross»»  fiu 
tril'iinnl  nh\f\  de  rnppel  et  t)oti  an  pr^'^idi-nt  ^eiil,  par  nn  «limplp 
«c|(*  et  ^e  lail  aeeunlcr  l'i'Xt'ciilioi)  !'i  l'Hudiciirc,  c>sl-A  dire  sans 
antres  «'eritures  avant  que  l'appel  soil  jugé  (art.  tf<Hl.  —  Gar- 
sonnpl,  0/1.  et  loc.  cit. 

201.  —  IiOr»qiie  l'inlimë  demande  l'ex^enlion  provisoire  Hu 
jugement,  coiiroriutWtienl  à  l'art.  4,'iS,  C.  proe.  civ..  il  n'est  pus 
néeessftire  qu'il  nasif^'ne  lanlre  partie  ;\  rel  elTet.  -  (",arr6  et 
Chauveau,  ipiesl.  Ifl.Sl;  (larsonnit,  op.  l't  Inc.  cit. 

2!)2. —  raisant  ce  que  les  premiers  |uges  auraient  pu  ou  dû 
faire,  les  juj^es  d'appel  accordenHVxéeulion  provisoire,  ou  la  rel'u- 
sont  s'ils  en  ont  le  droit  et  croient  avoir  des  raisons  de  ne  pas 
l'ordonner.  —  Garsonnet,  np.  et  bc.  rit.;  Carré,  (|uesl.  16K8. 

293.  —  Le  IriLninal  d"ap()el  doit  d'ailleurs  observer,  [)our  ac- 
corder Ou  relimer  l'exécution  provisoire,  les  dispositions  de  l'art. 
13S,  G.  pfoc.  civ.,  celles  de  l'art.  439,  ou  celles  de  l'art.  H,  L. 
ÎXmai  i83S. 

294.  "  Le  tribunal  d'appel  qui  constate  que  le  jugement  a 
été  rendu  en  dernier  ressort,  dans  le  cas  de  l'art.  437-3  ",  rend  un 
seid  pig-ement  par  le(]uel  tout  à  la  l'ois  A  ordonne  l'exécution  im- 
médiate et  déclare  l'appel  non  recevahli-.  —  llodiére,  I.  2,  p.  07. 

295.  -  Le  même  pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  l'exécu- 
tion provisoire  appartient  aux  juges  d'appel  dans  le  troisième 
cas  ci-dessus  mentionné;  on  ne  saurait  opposer  à  la  demande 
d'exécution  provisoire  l'art.  404  qui  prohibe  les  demandes  nou- 
velles en  appel.  —  V.  d'ailleurs  sur  le  principe  que  l'exécution 
provisoire  peut  être  demandée  pour  la  première  Tois  en  appel, 
fupid,  V*  .\ppel  (mat.  civ.),  n  2»47  et  s.  —  V.  aussi  Hennés,  iU» 
juill.  1894,  Béasse,  [S.  et  P.  97.2.145]  —  Oarsonnet,  op.  et  loc. 
cit. 

296.  —  Juge  toutefois  que  l'exécution  provisoire  ne  saurait 
être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel,  si  l'appelant  fail 
défaut  et  n'a  pas  élë  averti  de  celle  demande  par  un  acte  spé- 
cial. —  Trêves,  31  mars  1813,  Georges,  IS.  et  P.  chr.] 

297.—  Il  a  cepeuiliint  ëlé  jugé  (j.ie,  s  il  y  a  urgence  et  péril 
en  la  demeure,  bien  que  l'appelant  fasse  défaut,  l'exécution  pro- 
visoire peut  être  ordonnée  au  prufll  de  l'intimé  qui  n'y  a  pis  con- 
clu en  première  instance.  —  Bruxelles,  20  janv.  1813,  Lacour, 
[S.  et  P.  chr.) 

298.  —  D  après  la  cour  de  Toulouse,  on  ne  peut  réclamer 
par  acte  d'avoué  à  avoué  l'exécution  provisoire  du  jugement  dont 
est  appel  avant  l'expiration  du  Hélai  pour  comparaître  sur  l'ex 
ploit  d'appel. —  Toulouse,  28  août  1831,  N.,.,[P.  chr.]  -  Mais 
nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur.  Le  délai  fixé  par  l'exploit 
d'appel  eai  uniquement  accordé  pour  constituer  avoué,  et  du  mo- 
ment que  cette  formalité  est  remplie,  l'appelant  ou  l'intimé  soni 
recevames  à  porter  h  l'audience  par  acte  d'avoué  â  avoué  les  in- 
cidents qu'ils  jugent  utiles  de  Soulever. 

209.  —  Enfin  il  est  un  quatrième  cas  où  l'on  peut  s'adresser 
ftiix  juges  d'appel  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus;  il  en 
fst  ainsi  lorsqu'ayant  obtenu  lexéculion  provisoire  à  charge  de 
donner  caution,  l'intimé  demande  au  tribunal  d'appel  de  l'en 
dispenser,  soit  que  l'exécution  provisoire  doive  avoir  lieu  sans 
caution,  soil  que  la  solvabilité  de  l'intimê  soit  trop  certaine  pour 
qu'on 'exige  cette  garantie.  —  Paris,  o  déc.  1807,  Contan,  [P. 
Chr.]  —  Oarsonnet.  op.  et  loc.  cU.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1656  bis.  —  V.  iuprâ,  V  Appgl  (mat.  civ.),  n.  2944. 


ÎIOO.    -  2'  Pour  mettre  un  ler'n»*  aux  H\>iin  de  I  •. 
nspriiilenee  qm  permettait  d'arr«M»'r,  au  moyi-n  di»  de  '  -     , 
eiitioii  de  jiigetnenld  déMnilifii  on  ftécijloir»-)!  par  proviilon.  I 
iftO  décide  qu'il  I'  rif  pomm  être  accordé  de«  détenu**  m  n  n  ti 
niicnn  jiiKcni  ni  tendant  A  arrêter  dir*>ri«Tn<'nl  ou  Jndire»  ii^Ki^rit 
l'exécniKin  d'un  jugi-nienl,  h  pein»*  d»«  nullilé     r» 

IIUI.  -  AiUki  oiic,  d'une  pnit,  le  tribunal  d'nppfl  n«>  peut, 
Hoil  II  In  demande  dcii  piirlii-K,  noil  d'offlci-,  défi-ndre  de  romcnen- 
rer  oii  de  conlinimr  rexériitioii  A'on  jl|^f^•rTl<•nl  définitif  el  non 
siiseeplitile  d'apjiel  uu  d'un  jH|.'ement  eti  premier  r<n»orl  exécu- 
toire par  proviflion  «-i  non  encore  mlirmé.  --  OarHonnel,  op.  rir, 
ij  9(10. 

802.  —  !>"aulre  fiarl,  la  partie  rontrr  jaouelle  cm^  ejfécullon 
e^l  [loiirHuivie  ne  [leui  oliii-nir  le  mém<'  résnlUt  par  ":  i 

extra jndicinire  :  a<'lion  en  désaveu...  —  Paris,  1  il  m;ii  IHi 
[S.  3f).2.423|  -  ...  I  litres  partielles,  eondilionnellcd ou  cont*iilé«'«. 
V.  xuprn.n.  220  ei  s.  >-  ...  llRinande  de  compte.  -  liourf^en, 
H  jiiinlN*l,Pigenet.  (P.  12.1 .661  )-...  Olfre de  fournir  raut'on. - 
|-lennefi,3  janv.  1820)  Amtre,  [P.ctir.j—  ...  Ai^si/nalion  en  réf.-ré 
ou  autres  moyens  de  même  nature  qui  leriHra  enl  à  faire  «urseoir 
à  celle  exécution.  —  Turin,  12  déc  IH09,  Armandi.  fS.  et  P. 
rhr.j  —  Hennés,  12  jiiill  1«10,  Loncle,  jp.  chr.;  ^-  Paris,  ISocl. 
IH'.-i,  Huiiult,  |S.  ft  P.  chr.]  —  Sic,  Oargonnet,  np.   et  Inc.  cit. 

îl().'l.  --  Kn  sanctionnant  de  la  nullité  le  principe  <pi'il  édicté 
l'art.  WiO,  C.  (iroc.  civ.,  veut  dire  que  la  partie  contre  laquelle  a 
été  rendue  la  décision  portant  défense  à  exécution  provisoire  aie 
droit  de  n'en  pas  tenir  compte  et  de  passer  outre  avant  que  la 
ca!»sation  en  ail  été  prononcée.  —  Oar.'^u'inet,  op.  d  Vic.  cit. 

304.  -  Le  principe  de  l'arl.  iCd,  C.  proc.  civ.,  «iibil  quelques 
exceptions.  D'abord  il  ne  s'applique  pas  aux  tiers  contre  lesquels 
on  voudrait  exécuter  un  jngemenl;  ceux-ci  ont  dan»  la  tierce- 
opposilion  le  moyen  d'arrêter  l'exécution  en  ce  (|ui  les  concerne, 

—  V.  suprà,  v"  .\ppel  {mat.  civ.  ,  n.  2'.)77.  et  infrii,  v"  Tierce-op- 
position. 

305.  —  D'un  autre  o<5té,  l'art.  ni9,  C.  civ.,  donne  incontes- 
lablemenl  aux  juges  d'appel  le  droit  de  Buspendre  l'exécution 
d'un  jugement  s'il  est  argué  de  faux  fCarré  et  Chauveau, 
quest.  1(567)  ;  mais  à  la  condition  que  ce  soit  contre  le  jugement 
môme  que  l'inscription  de  faux  soit  dirigée  et  non  contre  des 
pièces  sur  lesquelles  aurait  été  rendu  le  jugement.  Peu  imporlc- 
rail  encore  que  ces  pièces  fussent  attaquées  pour  dol  ou  fraude 
ou  comme  entachées  d'usure.  —  Paris,  30  aoflt  1810,  Rancés, 
[P.  chr.J  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1667. 

306.  —  Enfin,  et  surtout,  l'art.  460,  C.  proc.  civ.,  soulTre 
exception  dans  deux  hypothèses  spécialement  visées  par  le  lé- 
gislateur :  1"  celle  oîi  les  premiers  juges  ont  qualifié  en  dernier 
ressort  une  décision  susceptible  d'appel,  et  où,  l'appel  ayant  été 
interjeté,  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  n'eu  poursuit  pas  moins 
l'exécution  fart.  457,  g  2);  2*  celle  où  le  tribunal  a  accordé  l'exé- 
cution provisoire  sans  qu'elle  ait  été  demandée  ou  dans  un  cas 
où  il  n'avait  pas  le  droit  de  la  prononcer  (arl.  459,  ;  il  en  est  en- 
core ainsi  lorsqu'un  iribunal  de  commerce,  un  juge  de  paix  ou  un 
conseil  de  prud'hommes,  qui  ont  toujours  le  droit  d'accorder 
l'exécution  provisoire  pourvu  qu'elle  soil  demandée,  l'ont  accor- 
dée d'office.  -  V.  suprd,  n.  261,  281. 

307.  —  Dans  ces  deux  hypothèses  le  législateur  oITre  à  l'ap- 
pelant deux  procédés  pour  arrêter  rexécution  provisoire. 

308.  —  Kn  premier  lieu,  l'appelant  peut  hfiter  le  jugement  de 
l'appel.  Ce  procédé  n'est  indiqué  que  par  l'art.  647,  C.  comm., 
mais  on  admet  qu'il  convient  à  toutes  les  matières  et  h  toutes  les 
juridictions.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  98. 

—  V   cependant  Carré,  t.  4,  quest.  1668. 

309.  —  A  cet  elTei,  l'appelant  demandera  au  Iribunal  d'appel 
la  permission  d'assigner  extiâordinairemenl  à  jour  et  à  heure 
fixes,  contrairement  au  droit  commun,  pour  plaider  sur  l'appel. 
On  obtiendra  ainsi  à  bref  délai  un  jugement  ou  un  arrêt  qui 
confirmera  ou  infirmera  la  décision  des  premiers  juges. 

810.  —  Le  second  procédé  consiste  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  d'appel  pour  obtenir  de  lui  des  dépenses,  c'est-à-dire 
Une  décision  d'avant  faire  droit  qui  fera  défense  à  l'intimé  de 
commencer  ou  de  continuer  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance  avant  que  l'appel  ait  été  jugé  au  'ond.Nous  avons  déjà 
examiné,  $Uprà,  v°  Appel  (mat.  civ")^  n.  2952  et  s.,  un  certain 
nombre  de  questions  relatives  à  la  matière  des  défenses  ;  sans  y 
revenir,  nous  donnerons  toutefois  ici  un  exposé  d'ensemble  de  la 
théorie. 

31t.  —  Les  défenses  fte  peuvent  être  accordées  pïir  la  cour 
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que  dans  les  deux  circonstances  ci-rjpssus  indiquées,  c'est-à-dire 
quand  il  y  a  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort 
ou  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  où 
elle  est  autorisée.  Dans  aucune  autre  circonstance,  avons-nous 
dit,  il  ne  peut  être  rendu,  sous  aucun  prétexte,  de  jugement 
tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  du 
jugement,  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  arl.  460).  —  V.  su- 
pra, n.  300. 

312.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  des  défenses,  si  l'exécution  pro- 
visoire a  été  prononcée  sans  que  la  partie  y  ait  conclu  ;  car  on  a 
vu,  suprà,  n.  187,  261,  281,  que  la  loi  exige  qu'elle  soit  spé- 
cialement réclamée  pour  pouvoir  être  accordée.  —  Chauveau, 
quest.  1666.  —  Contra,  Carré,  sur  Chauveau,  loc.cit.  —  Mais  la 
partie  qui  n'y  a  pas  conclu  en  première  instance  peut  y  conclure 
en  appel,  et  si  l'exécution  provisoire  a  été  prononcée  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  loi,  on  doit  la  maintenir. 

313.  —  Jugé  qu'une  cour  d'appel  peut  ordonner  un  sursis  à 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  lorsque  le  titre  authentique 
sur  lequel  on  s'est  fondé  pour  autoriser  l'exécution  provisoire 
contient  une  clause  résolutoire.  —  Grenoble,  24  août  1824,  Bon- 
nefoi,  [S    et  H.  chr.] 

314.  —  ...  Ou  quand  l'appelant  se  fonde  sur  ce  que  la  créance 
n'est  pas  exigible.  —  Mîmes,  n  janv.  1S08,  Eymard,  [P.  chr.] 

315.  —  Mais  de  ce  que  le  fond  de  la  contestation  aurait  reçu 
une  décision  injuste,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  fût  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  pourvu  que  celte  décision,  bonne  ou  mau- 
vaise, eût  été  fondée  sur  Tune  des  circonstances  qui  autorisent 
l'exécution  provisoire.  —  Paris,  9  oct.  1812,  Dupiii,  [P.  chr.]  — 
Nîmes,  o  janv.  1808,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
d660  bis. 

316.  —  Au  surplus,  c'est  seulement  lorsque  la  cour  d'appel 
se  trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaître  de  la  question 
principale,  par  suite  d'un  appel,  qu'on  doit  se  pourvoir  devant 
elle  pour  obtenir  des  défenses  d'exécuter.  —  Bruxelles,  10  juin 
i834,  de  Rosée,  [S.  34.2.402,  F.  chr.]  —  Pans,  7  nov.  1840, 
Lemarié,  [P.  40.2.6o6] 

317.  —  Si  l'appelant  ne  présentait  aucun  grief  au  fond,  il  ne 
serait  pas  évidemment  recevable  à  se  plaindre  de  l'exécution 
provisoire.  —  Rennes,  2  mai  1820,  Lecuyadier-Després,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2.^60. 

318.  —Ainsi,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement 
déclaré  exécutoire  par  provision  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que  cette  exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  alors  qu'elle  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'exé- 
cution poursuivie  par  le  demanieur.  —  Cass.,  2  déc.  1861,  Va- 
lu), [S.  63.1.153,  P.  63.659,  0.62.1.464] 

319.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  ordonnant  l'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  l'exécution  pro- 
visoire a  eu  lieu,  la  demande  en  défense  à  l'exécution  pr  ivi- 
soire,  formée  devant  la  cour,  est  sans  ob|et  et  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  Douai,  18  juill.  1892,  P...,  [S.  et  P.  93.2. 
41,  D.  94.2.82]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mal.  civ.),  n.2961. 

320.  —  La  demande  de  défenses  est  recevable  en  tout  état 
de  cause,  c'est-à  dire  tant  que  l'appelant  y  a  inlérèl,  et  il  n'y  a 
plus  aucun  intérêt  quand  lappel  est  à  la  veille  d'êlre  jugé  ou 
que  l'exécution  est  consommée.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  1669  ter  ^  Garsonnel,  t.  5,  t^  969,  texte  et  note  42. 

321.  —  Les  juges  ne  doivent  donc  plus  accorder  de  défenses 
si  la  cause  est  en  état  sur  le  lond,  car  l'urrèt  ne  produirait  aucun 
résultai  utile.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1659;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  180,  n.  4.  —  La  cour  de  Poitiers  (19  août 
1819,  Pineau,  P.  chr.)  a  décidé  le  contraire,  mais,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  cause  n'ayant  pas  été  régulièrement  distri- 
buée, elle  n'était  pas  saisie  du  fond. 

322.  —  La  demande  de  défense  est  formée  par  assignation  à 
brel  délai  (C.  proc.  civ.,  art.  457  et  459).  Elle  ne  saurait  être 
présentée  par  requête  non  communiquée   C.  proc.  civ.,  art.  459). 

323.  — Cette  disposition  a  pour  but  de  remédier  aux  ab'us 
de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  promettait,  contrairement  à  la 
loi,  d'accorder  des  défenses  sur  requête  non  communiquée  à 
lintimé.  C'est  donc  à  l'intimé  que  la  communication  doit  être 
faiie;  quant  à  celle  à  faire  au  ministère  public,  elle  est  de  droit. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1663;  Favard  de  Langlade,  t.  1, 
p.  180;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  702. 

324.  —  Lorsque  l'appelant  se  pourvoit  pour  obtenir  des  dé- 
fenses à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  l'intimé  est  obligé 
de  constituer  avoué  dans  le  cas  où  il  veut  proposer  des  excep- 


tions à  cette  demande.  —  Berriat  Saint-F'rix,  p.  420;  Carré,  n. 
1H61  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  180. 

325.  —  Le  sursois  à  l'exécution  provisoire  du  jugement  ne 
peut  être  demandé  sur  un  simple  placet  :  l'intimé  doit  être  as- 
signé à  bref  délai  pour  entendre  prononcer  sur  cette  demande, 
alors  même  que  les  délais  de  l'assignation  sur  l'appel  seraient  ex- 
pirés sans  constitution  d'avoué  de  sa  part.  —  Carré,  quest.  1664. 

326.  —  Jugé  cependant  que  des  défenses  à  l'exécution  pro- 
visoire ordonnée  par  un  jugement  frappé  d'appel  peuvent  être 
accordées  sur  simple  requête  d'avoué  à  avoué  ;  l'art.  459,  C.  proc. 
civ.,  qui  dispose  que  les  défenses  pourront  être  obtenues  sur  assi- 
gnation à  bref  délai,  n'est  pasexclusif  de  loul  autre  mode  de  pro- 
céder. —  Bordeaux,  8  mai  1835,  Ithier,  [S.  36.2.52,  P.  chr.]  — 
Sic,  Garsonnet,  op.  et  lac.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2y«3  et  2964. 

327.  —  L'autorisation  d'assigner  à  bref  délai  pour  obtenir  des 
défenses  doit  être  sollicitée  par  requête  présentée  au  président 
(C.  proc.  civ.,  art.  72). —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1654;  Fa- 
vard de  Langlade,  t.  i,  p.  180;  Boitard,  t.  3,  p.  117;  Talland'ier, 
n.  340;  Pigeau,  t.  1,  p.  681;  Bioche,  v»  Appel,  n.  518.  —  V. 
suprà.  \'°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2962.  —  Mais  le  président  de 
la  cour  d'appel  ne  peut,  sur  une  requêle  à  fin  d'obtenir  un  arrêt 
de  défenses  à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement,  surseoir 
par  son  ordonnance  à  cette  exécution,  un  tel  sursis  ne  pouvant, 
d'après  l'art.  459,  C.  proc.  civ.,  être  accordé,  même  à  l'audience, 

'  que  sur  requêle  communiquée.  —  Orléans,  18  juill.  1835,  Petit. 

;  [S.  35.2.494,  P.  chr.] 

!  328.  —  La  demande  de  défenses,  suivant  le  degré  d'urgence 
que  l'alfaire  présente,  est  plaidée  immédiatement  ou  jointe  au 
lond.  —  Carré,  quest.  1660;  Garsonnet,  t.  5,  §  969. 

329.  —  Mais  en  principe  la  demande  à  Qn  de  défense  d'exé- 
cuter provisoirement  le  jugement  ne  doit  pas  être  jointe  au  fond. 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  577;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1660.  —  V. 
supra,  v"  Appel  [aia.1.  civ.),  n.  2967  et  s. 

330. —  Si,  au  jour  indiqué  pour  plaider,  l'appelant  pour  ga- 
gner du  temps  demande  une  remise,  on  peut  déjouer  son  calcul 
en  ordonnant  que  les  choses  demeureront  en  l'état  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  statuer  sur  les  défenses.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

331.  —  Et  il  en  est  de  même  s'il  fait  défaut.  —  Carré, 
quest.  1652. 

332.  —  Les  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  ou  refusées 
que  pour  des  raisons  tirées  de  ce  que  l'exécution  provisoire  a  été 
bien  ou  mal  ordonnée;  le  tribunal  d'appel  ne  peut  admettre  ou 
rejeter  la  demande  par  des  raisons  tirées  du  fond.  —  V.  suprà, 
\'°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2955. 

333.  —  Si  le  tribunal  d'appel  accorde  les  défenses  et  confirme 
ensuite  le  jugement  il  annulera  les  actes  d'exécution  qui  ont  été 
laits  s'il  déclare  que  l'exécution  provisoire  a  été  accordée  à  tort. 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

334.  — Lorsque  les  défenses  sont  obtenues,  la  partie  qui  a 
été  contrainte  à  exécuter  en  tout  ou  en  partie  les  condamnations 
prononcées  contre  elle,  obtient  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  payé. 

—  Pigeau,  t.  1,  p.  683;  Bioche,  v"  Appel,  u.  524.  —  V.  suprà, 
v°  Afipel  (mat.  civ.j,  n.  2973. 

335.  —  Au  contraire,  si  le  tribunal  d'appel  accorde  les  défenses 
et  confirme  ensuite  le  jugement  il  maintiendra  les  actes  d'exécu- 
tion qui  ont  été  faits  s'il  déclare  que  les  premiers  juges  ont  à 
tort  qualifié  leur  jugement  de  jugement  en  dernier  ressort.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  96  et  97. 

336.  —  L'intimé  qui  a  mis  à  exécution  le  jugement  qu'il  a 
obtenu  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'appelant,  si, 
en  définitive,  celui-ci  en  obtient  l'infirmation.  —  Bruxelles, 
2  juin  1814,  Vandoscelles,  [P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau, 
quesi.  587  bis. 

337.  —  Pigeau  [Comm.,  t.  2,  p.  38)  pense  que  le  juge  d'ap- 
pel qui,  par  un  arrêt  pardélautou  contradictoire,  aurait  accordé 
des  déienses,  pourrait  se  réformer  ;  et  il  se  l'onde  sur  ce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  décision  provisoire  sur  laquelle  un  juge  peut 
toujours  revenir.  C'est  évidemment  une  erreur  :  soit  que  le  juge 
accorde  ou  refuse  des  défenses,  sa  décision  est  définitive,  sauf 
le  cas  toutefois  où  il  serait  formé  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut. 

338.  —  L'emploi  des  défenses  est  admis,  par  analogie,  dans 
les  procès  jugés  en  première  instance  par  1rs  juges  de  paix  et 
les  conseils  de  prud'hommes. 

339.  —  Mais  les  règles  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 
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îMO.    -  lîti  ii'llo  inittiidc,  lr<M  l'oiiPH  (rii|t|ii'l  |>ciivi'iil   rttMilf 
iiH'iit,  snivniil  rnxiK«'iic«  (I«'M  en»,  ucconliT  la  pi<riniHMuiii  tic  rilcr 
tvxlraiiriliiiikircmi'iil  i\  ynw  ri  tiiMirx  IIxi«n  |t()iir  pluiiii'r  rtiir  l'i^|i|ii<l 
((!.  ciiiim.,  iirl.  (<»  ?). 

•iil.        l'«  li'KiHltiliMir  11  |)i<iisi^  i|iii>  \nH  nauNi'H  ci)iiiiiinroial"H 
ili'viinl  Mny  |i)K»'''rt  "v«*t'   iiiio  cxln^mf  nclivili»,  il  «Huit  hii|h'iI1ii 
iraiilonscr  un  iiiciilfiit,  i>l  iiii'il  viilitil  mifux  |iror«i(li>r  iiniin'iliK 
Icini'iil  MU  jdKi'inorU  du  l'oini. 

}|42.  --  AiiiMi,  ii>H  cnurH  ira|)|ii>l  m*  |i<'uvi>iil,  rn  iiiic.un  eus, 
t\  Urine  (If  nullilt»,  i-l  int>ino  de  (loiiiiiiiif{t<s-iiili'r(M8  (!»•«  purlic», 
s'il  y  n  li«u,  iirconlor  de»  dt^iVtisfH  ni  Hurspoir  l'i  l'exc^culmn  d»»» 
jiif^tMnonls  tloH  tnhnniuix  do  comincrci',  i|uand  im^nn  ils  Boni 
alliii|ni''s  |>(iur  iiiconi|n'>ltMici'  ((].  cnnini.,  arl.  ii47j. 

!t4!l.  On  s't'sl  diMiumilt^  si  dans  U^  ctis  où  Ih  trihniiHl  de 
coinnii'ivn  a  ncconli''  Icxi-ruliiMi  pnivisoin'  sans  caution,  alors 
(juM  auinit  i\\\  exij^er  ccllt*  garanlic  on  une  preuve  dn  solvabi- 
litt'  snllisanlo,  la  cour  poul  orilomicr  ipic  riulinit^  fournira  rau- 
tion  avant  do  coninuMicor  ou  de  ronlinuer  l'exiic-ulion.  La  «iiies- 
liun  est  vivement  controversée.  W.  h  cet  ('gard,  supra,  v" 
Ap/nl  (nial.civ.),  n.  21)70  et  s. 

iiW.  —  D'adleurs,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
étant  de  plein  droit  exécutoires  par  provision,  à  la  chirge  de 
donner  cajlion  (V.  xuprà,  n.  2.14  ,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  se 
pourvoir  devant  la  cour  alin  d"  f«ire  ordonner  celte  exécution. 
—  V.  cep.  (jarsonnet,  >;  *.i(')0,  in  (iu>\ 

345.  —  Mais  si  le  tnininiil  n'a  pas  dispensi"  de  fournir  cau- 
tion dans  lin  cas  où  la  loi  l'autorisait  à  le  faire,  l'intéressé  peut 
obtenir  cette  dispense  de  la  cour  1/arl.  047,  C.  comm.,  se  borne, 
en  etVel  à  prohilier  la  défense  en  matière  commerciale,  et  dès 
lors,  il  y  a  lien  d'appliquer  les  priiieipes  du  droit  commun  sur 
la  laewllé  de  réclamer,  en  appel,  l'exécuiion  provisore  sans  eau-  ' 
lion  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  les  jUges  de  pr»  mière  instance 
;\  la  prononcer.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  2987. 

34(>.  —  L'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  tribunal  de 
commerce,  d'un  ju^^'Uieni  p'irlant  'Mind.tmiialion  au  piiement  de 
billets,  ne  peut  être  arrêtée  par  celte  circonstance  que  le  débiteur 
aurait  déposé  une  plainte  en  usure  ou  abus  de  confiance  contre 
le  créancier  au  sujet  de  ces  mêmes  billets.  —  Fans,  12  nov.  1825, 
Huault,  [S.  et  P.  clir.] 

347.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  du  principe  que  le  criminel 
lient  le  civil  en  suspens,  il  suit  que  l'exécntion  d'un  jugement 
d.i  tribunal  de  commerce  déclaré  exécutoire  par  provision  peut 
être  suspendue  par  la  cour  d'appe'  malgré  les  interdictions  de 
surseoir  prononcées  par  la  loi,  notamment  par  l'art.  64-7, 
C.  comm.,  alors  que  ce  jugement  a  été  prononcé  à  raison  de  bil- 
lets tormant  l'objet  dune  instance  correctionnelle.  —  Paris, 
28  sept.  1864,  Delage,  [S.  65.2.tl7,  P.  65.466] 

348.  —  ...  El  alors  aussi  que  la  cour  est  saisie  de  l'appel 
d'autres  jugements  rendu.-!  contre  les  mêmes  parties  et  avant 
également  pour  cause  des  billets  souscrits  dans  les  mêmes  cir- 
con.-tances.  —  Même  arrêt. 

34î>.  —  Les  règles  ci-dessus  tracées  sont  applicables  dans  le 
cas  où  le  jugement  aélé  rendu  par  un  tribunal  civil  laisanl  fonc- 
tions de  tribunal  d^  commerce.  —  B.oche,  v»  Tribunal  de  com- 
merce, n.  140. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIOWS    GÉMBBALK»    KT    HI>T0HIQUBS. 

1.  —  On  Domme  experts  des  personnes  désijfnées  par  une 
décision  de  justice  ou  choisies  par  les  parties  ell»^3-mèmes  en 
raison  de  leurs  connaissances  spéciales,  afm  d'examiner  ou  d'es- 
timer certaines  choses.  Le  rapport  d'experts  est  l'exposé  de  celle 
opération,  c'est-à-dire  des  travaux,  recherches,  calculs  au.x;quels 
les  experts  se  sont  livrés  et  de  l'avis  qu'ils  ont  'urmé  d'après  les 
résultats  de  ces  travaux.  —  Carré,  L.  proc.  prélim.  à  Tari.  302. 

2.  —  L'usage  de  nominer  des  e.\perls  existait  chex  les  roçuains. 
Outre  les  arpenteurs  qui  mesuraient  les  terres,  el  les  huissiers 
priseurs  qui  estimaient  les  biens,  ou  prenait  des  gens  de  chaque 
profession  pour  les  choses  dont  la  connaissance  dépendait  de  la 
pratique  de  leur  art.  C'est  ainsi  qu'on  voit  dan»  la  novell-'  64 
que  l'estimation  des  légume»  éuil  faite  par  des  jardiniers  de 
Conslantinople. 

3.  —  En  France,  il  n'y  avait  autrefois  d'autres  experts  que 
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ceux  que  choisissaient  les  parties,  ou  que  les  jugps  désif^naient, 
sans  que  leur  choix  fui  limité  à  cerlaines  catf'gories  de  personnes. 

4.  — Plus  lard,  il  y  put  dps  experts  crées  en  tilrf  d'office  par 
dill(^renls  édits,  notamment  par  celui  du  mois  de  mai  1690  aux 
termes  duquel  «  les  pourvus  de  ces  sortes  d'olfices  pouvaient  être 
noinmés  experis,  savoir  ceux  de  la  ville  de  Paris,  tant  dans  la 
prévôté  et  vicomte  que  dans  toutes  les  autres  villes  et  lieux  du 
royaume,  ceux  des  villes  où  il  y  a  parlement,  tant  dans  lesvdles 
que  dans  l'étendue  du  ressort  du  parlement,  ceux  des  autres 
villes,  chacun  dans  lés  lieux  de  leur  établissement  el  dans  le 
ressort  du  présidini,  ou  autre  juridiction  ordinaire  de  ladite  ville, 
pour  y  faire  toutes  les  visites,  rapports  des  ouvrages,  tant  à  l'a- 
miabie  qu'en  justice  en  toute  matière,  pour  raison  de  partages, 
licitations,  servitudes,  alignements,  périls  éminents,  visite  de 
carrières,  moulins  à  vent  et  à  eau,  cours  d'eau  et  chaussées  des- 
dils  moulins,  terrasses  et  jardinages,  toisées,  prisées,  estimations 
de  tous  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie,  couverture,  me- 
nuiserie, sculpture,  peinture,  dorure,  marbre,  serrurrerie,  vi- 
trerie, plomb,  pavé,  et  généralement  de  tout  ce  qui  concerne  et 
dépend  de  l'expérience  des  choses  ci-dessus  exprimées,  avec 
défenses  à  toutes  autres  personnes  de  faire  aucun  rapport  et 
autres  actes  qui  concernent  ces  sortes  d'opérations,  et  aux  par- 
ties de  convenir  d'autres  experts,  juges  d'en  nommer  d'autres 
d'office,  et  d'avoir  égard  aux  rapports  qui  pourraient  être  faits 
par  d'autres.  »  —  Merlin,  Ri'p.,  v"  Expert,  n.  1  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Expertise;  Vasserot,  Alan,  des  experts,  p.  2.  — 
V.  aussi  Edil  de  juillet  1()90  et  Déclarât,  du  3  mars  1705. 

5.  —  La  même  organisation  était  appHquée  aux  greffiers  des 
experts.  —  Favard  de  Langlade,  op.  cit. 

6.  —  Les  olfices  créés  par  cet  édit  et  les  édits  du  même 
genre  qui  l'avaient  précédé  ont  été  supprimés  en  1790. 

7.  —  La  rétribution  des  experts  en  titre  de  Paris  étaient  de 
6  livres  pour  chaque  vncation  de  trois  heures,  quand  ils  travail- 
laient à  Paris  ou  dans  les  faubourgs,  et  de  7  livres  10  sous,  lors- 
qu'ils étaient  obligés  de  se  rendre  dans  la  banlieue.  Au  delà  de 
la  banlieue,  ils  étaient  payés  à  raison  de  24  livres  par  jour  Les 
vacations  des  experts  des  autres  villes  étaient  fixées  par  un  édit 
de  juillet  1690  à  raison  de  3  livres  ou  de  5  livres  chacune,  sui- 
vant que  l'expertise  se  faisait  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou 
en  dehors.  —  Merlin,  /oc.  cit. 


CHAPITRE  II. 
OK  l'bxpeutise  kn  matière  civile. 

Section  L 
Généralités. 

8.  —  L'expertise  est  amiable  ou  judiciaire.  Lorsque  les  ex- 
perts procèdent  amiablement  et  en  vertu  d'une  délégation  qui 
leur  est  faite  par  les  parties  sans  intervention  de  la  justice,  on 
doit  les  consi'iérer  comme  de  simples  mandataires,  responsables 
vis-à-vis  des  intéressés  de  l'exécution  de  leur  opération.  Les 
dispositions  du  Code  de  procédure  sur  les  expertises  sontétran 
gères  à  ce  cas. 

9.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  règles  relatives  aux  arbi- 
trages et  expertises  judiciaires  ne  sont  pas  applicables  à  des  ex- 
perts convenus  par  les  parties  pour  estimer  un  irinmeuble  ; 
qu'ainsi,  ces  experts  sont  dispensés  d'indiquer  le  jour  de  leur 
opération,  de  rédiger  leur  rapport  sur  les  lieux,  et  de  le  dépo- 
ser au  greffe.  —  Besançon,  5  déc.  1811,  Comm  de  Bomparre, 
[P.  chr.J  —  V.  dans  le  même  sens,  avant  le  Gode  de  procédure. 
Cass.,  13  bru  m.  an  X,  Choussy,  [P.  chr.] 

10.  —  L'expertise  est  judiciaire  lorsqu'elle  est  ordonnée  paT 
le  juge,  soit  dans  le  cas  où  la  loi  exige  impérativement  qu'elle 
ail  lieu,  soit  dans  ceux  où  les  tribunaux,  usant  d'une  simple  fa- 
culté, la  prescrivent  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties.  Les 
formalités  en  sont  réglées  par  les  art.  302  à  323,  G.  proc.  civ. 

11.  —  De  même  que  les  autres  procédures  en  matière  civile, 
celle  dont  nous  nous  occupons  était  régie,  avant  le  Gode  de  pro- 
céflure,  par  l'ordonnance  de  1667.  La  plupart  des  dispositions 
de  l'ordonnance  sur  ce  point  ont  [lassé  dans  ce  Gode.  Nous  in- 
diquerons, lorsque  cela  sera  ulile,  quelles  modifications  ont  été 
apportées  à  la  législation  antérieure. 


12.  —  Les  experts  commis  par  les  tribunaux  tiennent  de  la 
justicte  une  délégation  qui  lei.r  fait  emprunter  sous  certains 
rapports  le  caractère  du  juge.  D'un  autre  côté,  ce  sont  des  té- 
moins instruits  qui  viennent  déposer  sur  les  faits  qui  ont  été 
soumis  à  leurs  investigations.  Aussi,  la  loi  et  lu  jurisprudence 
les  ont-elles  assinàlés  tantôt  aux  maf<i?trals,  tantôt  aux  témoins, 
selon  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  leur  caractère  a  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  points  de  vue. 

13.  —  Quant  à  leurs  rapports  avec  les  parties,  il  ne  semble 
pas  qu'il  y  ait  aucun  lien  de  droit  entre  eux  et  un  simple  parti- 
culier partie  au  procès,  si  l'expertise  n'ayant  pas  lieu  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier  a  été  prescrite  sans  son  assentiment.  Mais 
lorsque  les  experis  ont  été  nommés  sur  la  poursuite  des  deux 
parties,  ou  de  leur  aveu  et  dans  leur  iulérèt  respectif,  la  doctrine 
el  la  jurisprudence  les  ont  considérés  comme  mandataires  des 
plaideurs.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  L.  proc'd..  quest.  1207. 

14.  —  Néanmoins,  il  n'y  a  dans  ce  cas  qu'un  mandai  impar- 
fait, et  lorsque  la  nomination  des  experts  par  le  tribunal  éiant 
devenue  définitive,  les  opérations  de  l'expertise  sont  réputées 
commencées,  ils  ne  peuvent  être  ré\'oqués  par  les  parties.  —  V. 
infrà,  n.  104. 

15.  —  Une  opération  ne  constitue  une  expertise  qu'autant 
qu'elle  suppose  l'examen  de  quesiions  distinctes  soumises  tout 
d'abord  à  la  personne  qui  en  est  chargée.  Une  simple  assistance 
à  une  autre  opération  ne  saurait  recevoir  ce  nom. 

IG.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jugement 
ordonne  la  descente,  sur  le  lieu  contentieux,  d'un  juge  accom- 
pagné d'un  homme  de  l'art  pour  l'éclairer,  l'opération  ne  cons- 
titue pas  une  expertise  de  la  part  de  ce  dernier  :  d'où  il  résu'te 
qu'il  n'est  pas  récusable  comme  celui  qui  a  réellement  la  qua- 
lité d'expert.  —  Colm.ir,  26  juin  1828,  Thyss,  [S.  et  P.  chr.j — 
V.  suprà,  v"  Descente  .lur  les  lieux,  n.  148. 

17.  — ..  Que  l'homme  de  l'art  que  désigne  lui-même  le  juge- 
commissaire  d'une  enquête,  et  dont  il  se  fait  assister  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  a  confié  à  cet  égard  le  tribu- 
nal, n'est  pas  astreint  àl'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  en  matière  d'expertise.  —  Bordeaux,  28  mars  183i, 
Comm.  de  Châtres,  [P.  chr.j 

18.  —  ...  Que  neviolent  pas  les  règles  de  l'expertise  les  juges 
qui,  à  raison  de  la  nature  des  difficultés  relatives  à  l'exploitation 
de  forêts  dépendant  d'une  succession,  autorisent  le  notaire  liqui- 
dateur à  se  faire  assister  d'un  agent  forestier,  s'ils  ne  lui  ont  pas 
conféré  la  qualité  et  le  mandai  d'expert,  ni  délégué  au  notaire  le 
pouvoir  de  les  lui  conférer,  se  bornant  à  donner  à  ce  dernier  la 
faculté  de  recourir,  pour  l'appréciation  de  questions  spéciales, 
aux  indicat.ons  et  aux  renseignements  d'un  homme  compétent 
et  impartial.  —  Cass.,  16  juill.  1890  ,  de  Neufchateau,  [S.  91.1 . 
380,  P.  91.1.948] 

19.  —  ...  Que  la  mission  donnée  par  un  testateur  à  des 
personnes  déterminées,  ou  qui  doivent  être  déterminées  d'après 
un  mode  spécial,  d'estimer  les  biens  composant  la  succession, 
ne  constitue  pas  une  expertise  judiciaire.  Par  suite,  les  apprécia- 
teurs indiqués  ne  sont  pas  astreints  â  suivre  les  formes  prescrites 
pour  les  expertises  judiciaires,  spécialement  à  convoquer  les  par- 
ties pour  être  présentes  à  leurs  opérations.  —  Cass.,  16  avr. 
1861,  Bonhore  et  autres,  [S.  62.1.201,  P.  62.892,  D.  61.1.433] 

20.  —  Il  peut  arriver  qu'à  raison  de  la  qualité  de  la  personne 
chargée  par  un  tribunal  de  procéder  aune  vérification,  l'opéra- 
tion ne  constitue  pas  une  expertise,  bien  qu'il  en  soit  dressé 
procès- verbal. 

21.  —  Ainsi,  un  juge  de  paix  chargé  par  un  tribunal  de  visi- 
ter les  lieux  contentieux  n'a  pas  le  caractère  d'expert,  et  les  dis- 
positions des  lois  qui  règlent  la  matière  de  l'expertise  ne  lui 
sont  pas  applicables.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Comm.  de  Four- 
che-Fontoiine,  [S.  33  1.131,  P.  chr.]  —  Ghauveau,  sur  Carré, 
Lois  proc,  quest.  1163.  —  V.  aussi  suprà,  v^  Descente  sur  les 
lieux,  n.  68.  —  V.  infrà,  n.  615. 

22.  —  Rappelons  qu'il  appartient  au  tribunal  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  convient  d'ordonner 
une  expertise  plutôt  que  la  descente  de  l'un  des  juges  sur  les 
lieux  contentieux  ou  toute  autre  voie  d'instruction.  —  V.  suprà, 
V  Descente  sur  tes  lieux,  n.  22  el  s. 

23.  —  On  s'esl  demandé  si,  lorsqu'une  expertise  est  non 
une  voie  d'instruction,  mais  seulement  un  mode  d'exécution  d'un 
arrêt  ou  jugement,  l'opération  est  soumise  aux  règles  tracées 
par  les  art.  302  el  s.,  G.  proc.  civ.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
implicitement  la  négative.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Se'-t.  de  La- 
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poyrt'llo  ol  Ho  Viliiir,  ,1'.  ;i«.2.4tll  |  —  Muii»  oiu  urrAl  ««iil  crilii|U«< 

pii'r  MM.  HiMici- (Th.  lit  lu  /x-if-A/.,  I.  4,  p.  4112»  kI  Cliiiiivi'/m, 

Hiir  ('..iiii>  i/,.  (/«'  /.(  ftnu-i'ii.,  I.  :i,  (iiiihl.  liriK  ,  i|iii  (x'iisiMil  i|u'()ii 
110  trmivo  (liiiiH  lu  loi  niiniiir  riiisiui  dt"  iriiilcr  ililli'rtMiimnil  l'i-x 
piTlisK  oiii|ili>y)W<  ciiinino  voit' iriiiHliiicliiiii  ri  collo  t|iii  u  pour  liut 
roxt't'iilii)ii  (l'un  iiritM. 

24.  —  On  in>  Hiuniiil  niiirnnilii'  l'cxpcrliso  iivi>r  rmltitiUK»'. 
1,'i'xpnrl  n'i'Hl  appel»*  ^\n'i\.  ilininfr  nii  uvih  Hiir  une  ipicHliun  (|iii) 
lo  pi^*'  'i  l><Mi8t'>  ne  pouvoir  ri'>Hou)iri«  pur  lui  inAtne,  aviH  ipn<  lu 
jUHiuM»  pi>ul  no  piiK  acciioillir  h'iI  no  parait  pas  fomli^  (V.  infrà, 
w.UWW  ol  s.K  l.'ariiilro  au  oonlrairc  Iram-lio,  on  (|iialil«^  do  |m>ço, 
tos  (luo^lioiis   ipii   lin  Kiinl   dt^rcroos.  •  -  V.  anitra ,  v  ArliUni'/r. 

25.  —  Il  u  (*|t^  ilocido  avec  inison  ijup  des  oxporl»  clmisis 
HiDiahlonii'iil  pour  piooo(lor  a  un  parla^o,  ol  aulorisAs  a  nommor 
lin  liors  on  las  do  division,  ne  sont  point  assujollis  aux  ro^'los 
dos  «rl)ilraf::os,  nDliiiiinionl  on  co  qui  lionl  aux  (Mlais,  surtout 
lors(|u'iin  |iirisi>onsullo  osl  nonnni'  pour  décidor  dos  diflicull»^s. 

-  Colmar,  \'2  janv.   ISI  4,  l'oyrol.  (!'.  .Iir.  j 

2<».  —Au  oontrairo,  la  clause  d'un  bail  portant  (|u"on  cas  df 
ronloslalions  ollos  soroiit  soumisos  à  dos  experts  ([ui  juj^oronl 
sans  recours  à  l'apiiol  el  à  la  voio  de  cassation,  doit  être  iiili'r- 
prétôo  en  oo  sons  i|iio  les  partioa  ont  onionilii  se  sounioltre  à  des 
arliitros  et  non  t\  dos  cxports  proprcinonl  dits.  -  Aillions,  \'.> 
juin    IS24,  Vussour,  |  P.  clir.l 

27.  —  liO  niinistèro  d(>s  o.xporls  est  liluo,  et  nui  uo  peut  iMre 
contraint  do  l'accoptor.  Soulomont,  si,  a[)rès  avoir  accoplé  ces 
l'onclioiis  ol  avoir  prôlé  si'rmont  on  cotte  ijualilo,  la  poisunno 
désignée  rolusuil  de  remplir  sa  mission,  ollo  pourrait  otro  con- 
damnée à  supporter  les  frais  qui  résulleraionl  de  ce  relus,  el  à 
payer  dos  domma^os-intérôts  aux  parties,  s'il  y  avait  lieu  (C. 
proc.  civ.,  art.  ;Ut')). —  f.arro, /vKS  (/(•/«  pcot'à/.,  t.  3,  quosl.  1189; 
Fav&rd  do  Laniclade,  lirp  ,  \°  Happait  d'txpcris,  t.  4,  p.  704, 
n.  2;  Thomino-Dosma/.ures,  t.  1,  |).  olS;  Boncenne,  t.  4,  p.  47«. 

28.  —  Le  principe  de  la  liberté  du  ministère  d»^s  experts 
était  aussi  reconnu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  Du- 
parc-Poullain  {Primipr<^  de  droit,  t.  0,  p.  484.  n.  17)  ense'j^nait, 
sans  distinclion,  que  les  fonctions  d'expert  étaient  libres  el 
qu'elles  n'étaient  pas  regardées  comme  une  charge  publique. 
Jousse  (sur  Part.  10,  lit.  21  de  l'ordonnance)  était  néanmoins 
d'un  avis  contraire,  el  il  croyait  (]ue,  dans  certains  cas  de  néces- 
sité, on  pouvait  contraindre  un  individu  à  remplir  la  mission 
d'expert;  mais  son  opinion  no  paraît  appuyée  sur  aucune  auto- 
rité. —  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  sur  l'art.  316,  quest.  1189. 

Section    II. 
Oe  l'experlise  ordouuée  par  les  tribunaux  civils. 

§  1.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  civils  peuvent  ou  doivent  or- 
donner une  expertise.  Comment  elle  est  demandée.  Jugement 
qui  l'ordonne. 

l"  Dans  quels  cas  les  tribunaux  civils  peuvent  ou  doivent  ordonner 
une  expertise. 

29.  —  Les  tribunaux  ont  pleins  pouvoirs  pour  ordonner  une 
expertise  toutes  les  l'ois  qu'ils  pensent  avoir  besoin  du  concours 
d'hommes  spéciaux  pour  constater  ou  apprécier  des  faits  impar- 
faitement établis.  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  ordonne  valablement 
l'expertise  préalable  pour  apprécier  les  conditions  imposées  à  un 
prétendu  donateur,  à  l'olTet  do  décider  si  l'acte  ne  doit  point  ren- 
trer dans  la  classe  des  contrais  commutatifs  ordinaires. —  Gass., 
24  mai  1836,  Fournier,  [P.  chr.] 

30.  —  ...  Que  l*^s  juges  peuvent  prescrire  une  expertise  pour 
fixer  les  dommages-intérêts  dus  par  un  architecte,  et  basés  sur 
le  vice  de  construction  d'un  édifice,  encore  bien  que  l'édifice 
ne  fût  pas  en  danger  de  périr.  —  Cass.,  3  déc.  1834,  Sanne- 
jouand,  [S.  35.1.216,  P.  cbr.J 

3.1.  —  ...  Que  quand  un  individu  soutient  avoir  le  droit,  en 
vertu  d'un  contrai,  de  faire  certains  travaux  d'une  manière, 
tandis  que  son  adversaire  prétend  qu'ils  doivent  être  faits  d'une 
autre  manière,  les  juges  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  dési- 
gner un  homme  de  l'art  pour  surveiller  et  diriger  les  travaux  liti- 
gieux. —  Cass.,  16  juin    183o.  DrouoI,  [S.  3.ï.l.7'.)9,  P.  chr.] 

J12.  —  ...  Qu'en  malit-re  de  servitude  de  passage,  un  tribunal 
peut  ordonner  une  expertise,  encore  qu'une  des  parties  prétende 
que  les  tilr.'s  sulfîsenl  pour  cette  appréciation.  —  Rennes,  22 
déc.  1820,  Lebourg,  [P.  thr.] 
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:tfi.    -  Mam  I  nxpMrliiio  n'(*lanl  lo  plii*  Mnivnui  qu  uii  n. 
d'inKtriiclioii  pn-writ  par  Iom  jugen  lomqtj'ilN  »••  %>•  munril^'u 
coiniiio  niilli  .iiiiiiiiohl  crlinrrt*,    il  oui  dn  prinoipi-   i\u  ili   if 
paM  obli^N'H    d  urdoiiiior  c:ollo   nii-Hun<   I 
i:ourti,  ils  pouvont   pniHflr   Ioh  ruiHoiiM  <i 
moiilit  qui  Moid  produit*  devant  uiix, 
Mérmt,    P.  chr.];  ^  IH  aoiU  IHHfi,  Coii.i.i 

—  (i  juiil.   18:i7    Uognmr,  |S.  ;.'J.l.:il,  P   !i'J.:«-il     I 

—  20  (ivr,  1874,  Mugniol  ol  Moughéul, 

—  21»  juill.    18'.M,  do  Martin  ,  ,S.  .-t  I'.     . 
de  Langlado,   Hep.,  v"  linppori  d'exp/^rtii,   l,  4,  p.  700;  Horrial 
Suint-Prix,  Tour*  t/»' ;>r'(C.,  p.  301  ;Tl)omino   ■'  --'..Comm 

C.  pmc.  (•/!>.,  t.  1,  p.  50fi;  Bonconno,  /A.  u  ,1.4, 
p.  4:)7  ;  Biooho,  Die.t.  de  proe  ,  v"  E.rprrlise,  n.  )  ;  Cltuuvoau, 
sur  Carré,  l.  3,  (|uosl.  ll.i.'i;  Hudièro,  (jumiiét.  el  yruc  ,  l,  1, 
p.  41K;  Kous.^cau  et  Luianoy,  Itict.  de  proc,  t.  4,  v"  Experline, 
n.  4;  Deioan,  Trait''  de  iejperlise,  (>.  162;  TiaPHonnel,  Traité  île 
proc.  civ.,  2"  éd.,  !^  8:i8.  —  V.  an.il.  infra,  n.  720  el  721 

34.  —  Spécialement,  le»  juges  peuvent  se  dispenser  il'ordiiU 
ner  l'oxporliso  demandée   par  un   locataire  â   l'appui  d'une  de- 
mande en  doinmages-inlénMs    pour  le   préjudico   causé   par   le 
défaut  do  réparaliuns  a  la  charge  du  propriétaire,   h'iI  est  '■ 
taté  que  la  maison  louée  n'a  pas  besoin  de  réparations.  —  Ci 

6  juill.    18;i7,  précité. 

35.  —  En  d'autres  termes  les  juges  uni  un  pouvoir  oiscre- 
tionnaire  pour  ordonner,. on  non,  une  expertise  qui  leur  est  de- 
mandée. -  Cass.,  1 5  juin  1 880,  Lésieux,'  S.  82. 1 .403,  P.  82.1 .1011] 

36.  —  Par  suite,  l'expertise  étant  un  mode  d'instruction  pu- 
rement facultatif  pour  les  juges,  sauf  dans  les  cas  oîi  elle  est 
déclarée  obligatoire  par  une  disposition  expresse  el  formelle  de 
la  loi,  les  juges  ne  font  qu'user  de  kur  pouvoir  d'aftpr-ciation, 
en  décidant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  esl  inutile 
de  recourir  à  une  expertise.  —  Cass.,  29  févr.  1888,  Ajfelasto, 
[S.  Dl.l.îiD,  P.  01.1.124,  D.  88.1.3.")2j 

37.  —  11  a  été  décidé,  par  application  de  cette  règle  :  que 
les  juges  peuvent,  sans  expertise  préalable,  et  alors  même  qu'il 
s'agit  de  rinlérêt  d'un  mineur,  prononcer  le  rejet  d'une  action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  nature  el  les  cir- 
constances de  l'acte  leur  paraissent  devoir  écarter  toute  pré- 
somption de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  7  déc.  1819,  Bosch,  [S. 
et  P.  chr.] 

38.  —  ...  Que  lorsqu'un  tribunal,  en  se  fondant  sur  les  faits 
et  circonstances  du  procès,  a  accordé  ries  dommages-int-^rêts  à 
un  acquéreur  de  biens  dotaux  que  le  mari  vend  ur  s'était  obligé 
à  garantir  de  tous  dépens,  dommages-inlérèls,  et  qui  a  été 
évincé,  cet  acquéreur  ne  saurait  se  pourvoir  en  cassation  contre 
celte  décision  sous  prétexte  que  l'indemnité  est  trop  faible,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  eu  d'experts  nommés.  —  Cass.,  17  mars 
1810,  de  Montseveny,  [P.  chr.] 

39.  —  ...  Qu'en  matière  de  faux  incident,  et  quand  il  suffit 
de  la  seule  inspection  de  l'acte  pour  prononcer  sur  le  faux  ma- 
tériel dont  on  prétend  cet  acte  entaché,  les  juges  peuvent,  sans 
avoir  recours  à  une  expertise,  déclarer  s'il  y  u  ou  s'il  n'y  a  pas 
taux.  —  Cass.,  25  mars  1833,  Guiraud,  [S.  33.1.510,  P.  chr.J 

40.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  un  terrain  esl  enclavé 
peut  être  décidée  par  une  cour  d'appel  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ordonner  une  expertise,  bien  qu'elle  ait  été  demandée  par  les 
parties.  —  Cass.,  24  déc.  1835,  Defaye,  [S.  36.1.322,  P.  chr.] 

41.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  partage  entre-vifs  fait  par 
un  père  entre  ses  enfants  est  l'objet  d'une  demande  en  rescision 
pour  cause  d'atteinte  à  la  réserve  légale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner une  expertise,  si  la  lésion  résulte  des  dispositions  même 
de  l'acte  de  partage. —  Toulouse,  23  déc.  1833,  Marty,  [P.  chr.l 

42.  —  ...  Que  pour  fixer  la  valeur  d'un  immeuble.  les  juges 
ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  expertise  ;  qu'ils  peuvent  fan  e 
eux-mêmes  celte  appréciation  s'ils  en  trouvent  la  base  el  les  élé- 
ments dans  les  faits  et  les  pièses  du  procès.  —  Colmar,  7  mai 
1836,  Ritzenthaler,  Kœnig  et  Chauifour,  [P.  chr.] 

43.  —  ...  Que  les  juges  qui  prescrivent  une  restitution  de  fru'ts 
ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'ils  trouvent 
dans  la  cause  des  éléments  suTisants  pour  l'évaluation  de  ces 
fruits.  —  Cass.,  27  juin  1849,  Pevronnet  de  Mornac,  [P.  51.1.598. 

D.  O0.5.2I3] 

44.  — Au  surplus,  lorsque,  après  avoir  énoncé  un  titre  dans  '?s 
premiers  actes  de  la  procédure,  une  partie  n'en  a  fait  aucji 
usage  dans  la  suite  du  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  en  ?  p- 
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pel  une  expertise  pour  Tappliraiion  rtc  ce  tilre.  —  Hiom,  13  juin 
t8?;o,  Bonfpt,  (P.  5l.-i.5:«MJ 

45.  —  Kn  malicre  rie  vt'rificalion  d'écriture,  l'expertise  n'est 
pas  non  plus  oblitratoire.  }/art.  1i>5,  C.  proc.  civ.,  dit  tjue  si  la 
signature  est  dénif^e  ou  méconnue,  la  vérification  en  pourra  être 
ordonnée,  ce  qui  donne  au  juge  un  pouvoir  rliscrélionnaire  à  cet 
égard.  -  Cass.,  6  déc.  1X27,  Beauval,  [P.  chr.]  —  V.  infrn.  v» 
Vèrifiratiim  iVi'critures. 

4<>.  —  P'ir  une  conséquence  nécessaire,  si  une  expertise  avait 
eu  lieu  entre  les  parités,  le  tribunal  pourrait  la  prendre  pour 
base  de  sa  décision  pour  prononcer  la  rescision  d'un  partage 
pour  cause  de  lésion,  sans  avoir  recours  à  une  expertise  nou- 
velle. _  Cass.,  18  mai  18:n,  André,  [P.  cbr.^ 

47.  —  l.a  Cour  de  cassation  a  ég  lementjugé,  par  application 
du  même  principe,  que  les  juges  qui  ont  à  statuer  sur  la  tierce- 
opposition  à  un  jugement  qui  a  rescindé  une  vente  pour  cause 
de  lésion,  peuvent  re'user  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  et 
prendre  pour  base  de  leur  décision  celle  qui  a  élé  faite  dans  la 
premier»'  instance,  lorsque  les  critiques  dirigées  contre  cpt  acte 
\fur  paraissent  mal  fondées.  —  Cass.,  1"  août  1821,  Delage, 
[S.  et  P.  chr.] 

48.  —  Le  rejet  de  la  demande  tendant  à  une  expertise  est 
suffisamment  motivé,  lorsque  la  décision  fait  clairement  connaître 
que  les  faits  allégués  n'ont  pas  paru  assez  vraisemblables  aux 
juges  pour  qu'il  convint  d'<  n  ordonner  la  vérification.  —  Gass., 
20  avr.  1874,  Magniel  et  Monghéal,  [S.  75.1.56,  P.  75.126] 

4J).  —  Aussi  un  arrêt  qui,  après  avoir  posé  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expeilise,  statue  sur 
le  fond  sans  résoudre  cette  question  ne  peut-il  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass.,  3  mai  1830,  Coltin,  [S.  et  V.  chr.j  — 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  in.frà^  v"  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.i,  n.  2211  et  s. 

50.  —  Dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  l'art,  les 
juges  ont'Is  encore  le  droit  de  se  refuser  à  ordonner  une  ex- 
pertise lorsqu'ils  croient  pouvoir  résoudre  eux-mêmes  les  ques- 
tions que  présente  la  cause? 

51.  —  La  cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour  la  négative 
en  jugeant  que  dans  ces  matières,  les  juges  ne  peuvent  substi- 
tuer leurs  connaissances  personnelles  à  un  rapport  d'experts  ; 
qu'ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  662,  G.  civ.,  lorsqu'il  s'agit 
du  percement  d'un  mur  mitoyen  ou  d'ouvrages  qu'on  veut  y 
adosser,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  nommer  des  ex- 
perts. —  Rennes,  5  juill.  1819,  N..  ,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  Cet  an  et  se  fonde  sur  ce  que  les  fonctions  de  juge 
et  celles  d'expert  ne  peuvent  être  remplies  par  la  même  per- 
sonne par  application  de  la  maxime  :  Non  sufficit  ut  judex 
Kciat,  sed  nece&se  est  ut  ordine  juris  sciât.  —  V.  en  ce  seus 
Boncenne,  t.  4,  p.  451. 

53.  —  Mais  nous  croyons  avec  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3, 
quesl.  1155  bis)  qu'on  ne  peut  refuser  au  juge  le  droit  d'appli- 
quer les  connaissances  qu'il  peut  avoir  personnellement  et  indé- 
pendamment du  procès  en  cours,  dans  les  matières  soumises  aux 
règles  de  l'art,  sans  porter  atteinte  à  son  pouvoir  d'appréciation. 
La  maxime  sur  laquelle  se  base  l'arrêt  précédent  paraît  d'ailleurs 
invoquée  à  tort  dans  l'opinion  contraire,  puisqu'elle  veut  seule- 
ment dire  que  le  juge  ne  doit  puiser  les  raisons  de  décider  que 
dans  les  faits  que  l'audience  lui  révèle,  ce  qui  est  un  principe 
certain. 

54.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  décide 
qu'en  matière  de  propriété  littéraire,  les  tribunaux  peuvent  ré- 
gler d'olfice,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  expertise, 
les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  l'auteur  pour  la 
contrefaçon  (te  son  ouvrage.  —  Cass.,  80  janv.  1818,  Chaumerot, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toutefois  la  même  cour  avait  antérieurement 
décidé  le  contraire  (Cass.,  6  niv.  an  .XIII,  Williams,  P.  chr.), 
mais  avant  la  promulgation  du  Code. 

55.  —  lia  été  jugé  de  même  que  quand,  pour  apprécier  une 
opération  chirurgicale,  on  demande  qu'une  expertise  soit  faite 
par  des  gens  de  l'art,  les  juges  peuvent  refuser  de  l'accorder,  par 
le  motif  que  la  quotité  des  honoraires  à  accorder  au  chirurgien 
repose  non  seulement  sur  l'opération  même,  mais  encore  sur  la 
position  des  parties.  —  Orléans,  19  févr.  1812,  Villemole,  [P.  chr.] 

56.  - —  Il  est  cependant  des  cas  en  matière  civile  où  le  juge 
ne  peut  se  dispenser  d'onlonner  une  expertise.  Il  en  est  ainsi  : 
1°  lorsque,  en  matière  d'absence,  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent  requièrent  pour  leur 
sûreté  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à 


la  visite  des  immetible?,  à  l'efTef  d'en  constater  l'état  (C  civ., 
art.  126).  --  V'assprnt,  Mnnuet  fies  experts,  p.  5,  n.  8.  —  V.  su- 
pra, \"  Absence,  n.  218  et  s. 

57.  —  ...  20  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ayant  la  jouissance 
légale  des  biens  du  mineur  et  voulant  girder  le  mobilier  pour  le 
remettre  en  nature  font  faire  l'estimation  de  ce  mobilier  par  un 
expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur  (C  civ.,  art.  453  .  —  V. 
infrn,  V"  U.su/Vmi<  l(>g(il. 

58.  —  ...  3'  Lorsqu'on  demande  lautorisation  d'échanger  un 
immeuble  dotal  contre  un  autre  immeuble.  L'échange  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  une  expertise  préalable  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. Les  experts  ont  alors  à  constater  si  l'échange  est  utile, 
et  si  l'immeuble  olferl  en  contre-échinge  vaut  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  de  l'immeuble  dotal  (C.  civ.,  art.  1559).  — 
Vasserot,  n.  10.  —  V.  supra,  v"  Dot,  n.  1992  et  s. 

59.  —  ...  i"  Quand,  une  contestation  s'élevanl  sur  le  prix  d'un 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé  et  dont  il  n'existe  pas 
de  quittance,  le  locataire  decnamle  l'estimation  pir  experts  C. 
civ.,  art.  1716).  —  Vasserot,  p.  6,  n.  14.  —  V.  suprà,  v°  liait  (en 
général),  n.  373  et  s. 

60.  —  ...  5*»  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  objets  dépendant  d'une  succession,  et  de  nommer,  soit  un  ou 
deux  notaires,  soit  un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts 
pour  l'estimation  des  objets,  suivant  leur  nature  (C.  proc.  civ., 
art.  935).  —  Vasserot,  n.  15. 

61.  —  ...  6**  En  cas  d'insuffisance  dévaluation  donnée  aux 
revenus  d'un  immeuble  transmis  à  tout  autre  titre  qu'à  titre 
onéreux,  ou  d'insulfisance  du  prix  de  vente  déclaré  d'un  immeu- 
ble ou  d'un  fonds  de  commerce,  ou  des  loyers  des  locations  ver- 
bales d'un  immeuble  (LL.  22  frim.  an  VU,  art.  17,  19;  23  août 
1871,  art.  11;  28  t'évr.  Î872,  art  8).  —  V.  suprà,  V  Enregistre - 
mpnt,  n.  4830  et  s.,  4859,  4899  et  s. 

62.  —  On  ajoute  parfois  le  cas  où  le  créancier  gagiste  non 
payé  veut  se  taire  attribuer  la  propriété  de  l'objet  donné  en 
nantissement  (C.  civ.,  ;irt.  2078).  Mais  la  jurisprudence  décide 
que,  même  alors,  l'expertise  est  purement  facultative.  —  V. 
infra,  v»  Gage.  n.  433  et  s. 

63.  —  En  cas  de  rescision  d'une  vente  d'immeuble  pour  cause 
de  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  (C.  civ.,  art.  1674,  1675, 
1678,  1680),  les  auteurs  décident  qu»i  les  t-ibunaux  sont  tenus 
d'ordonner  d'office  l'expertise.  —  (jarsunnet,  np.  cit.,  ^  858; 
Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  416.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  juges 
peuvent  refuser  d'ordonner  une  expertise,  même  dans  le  cas  d'une 
demande  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  malgré 
les  termes  des  an.  1678  et  s.,  G.  civ.,  bien  qu'ils  semblent  e.\i- 
ger  d'une  manière  impérative  qu'on  procède  à  une  expertise  pour 
déterminer  la  valeur  des  biens.  —  Limoges,  14  févr.  1827,  sous 
Cass.,  15  déc.  1830,  Blanc,  [S.  31.1.33.  P.  chr.j  —  V.  Cass., 
7  déc.  1819,  précité. 

64.  —  Avant  la  loi  du  2  juin  1841,  sur  les  ventes  d'immeu- 
bles, les  art.  955  et  971,  C.  proc.  civ.,  forçaient  les  tribunaux  à 
ordonner  une  expertise,  soit  quand  il  v  avait  lieu  de  vendre  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  soit  quand  une  licitation 
devait  avoir  lieu.  Ces  articles,  modifiés  par  cette  loi,  ne  prescri- 
vent plus  cette  mesure  dans  les  deux  cas  que  d'une  manière  fa- 
cultative pour  le  tribunal.  L'art.  824,  C.  civ.,  auquel  se  référait 
l'ancien  art.  955,  C.  proc.  civ.,  s'est  trouvé  par  suite  indirecte- 
ment modifié  dans  le  même  sens.  —  Vasserot,  p.  6,  n.  19.  —  V. 
m/r«,  v"  Licicalion,  n.  138. 

65.  —  Le  président  statuant  en  état  de  référé  peut  prendre 
toutes  les  mesures  que  nécessite  l'urgence  lorsqu'elle  lui  est  si- 
gnalée. Il  a  donc  le  droit  de  prescrire  des  expertises.  Tel  est  du 
reste  l'usage  à  Paris. 

66.  —  lia  été  ju«é  cependant  que  le  juge  tenant  l'audience 
des  référés  ne  peut  ordonner  une  expertise  ;  que,  par  suite,  le 
tribunal  statuant  au  principal  ne  peut  homologuer  celle  qu'il  a 
ordonnée.  —  Bourges,  7  avr.  1832,  Quénisset,  [S.  33.2.79,  P. 
chr.] 

2»  Comment  t'expertise  est  demandée. 

67.  —  li  a  été  jugé  qu'on  peut  conclure  à  une  expertise  par 
action  principale,  notamment  pour  faire  constater,  dans  le  but 
d'arriver  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  les  détériora- 
lions  commises  par  des  locataires  au  préjudice  du   propriétaire. 

—  t'aris.  20  mars  1835,  Matru,  [S.  45.2.630,  P.  cnr.,  D.  46.2.29]; 

—  27  déc.  1836,  Paillard,  [!bi<t.] 

68.  —  ...  Qu'une  pareille  demande  est  suffisamment  libellé»» 
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liii'Kiiiio  l'i'xplnil  itiIrndiK'lif  (l'in«lniic«  pii'ciiii'  ]»•«  iiomiIh  <loiil 
on  il«mMiiili<  Ik  (-iiiinlululiiiii  <*l  (|iii  cniiiilllui'nl  le  (Inuiiiiuf;)' iloii- 
iiuiil  lit'»  \  lu  (ioiniiniio  ni  i<''|>iiitilion.  —  Parin,  îiT  iléii.  iH:u\, 
inAcilti.  •  V.  «-Il  ce  HiiiH,  i,vi>ii.  Il  joill.  IHH7.  —  Honli-iTiiX  ,  il 
iV'vr.  IHm»,  MciiiiuM.  |l).  i»l.-2.lo:ij  —  OrItinnM,  2»  juill.  IHUtl, 
CiiitisHRid  (Ih  Miiyiill.H.  IL).  U/.-.'JO»!  -  I  iiirrioniii'l,  n/i.  ril., 
|i.Si»H.  Au  r<>iili'Hir<>,  lu  jiiriH|irii(iiMii:H  liu  tribumil  (!•■  lu  SHiii« 
••Hl  iju'ixi  ii)>  |ii<iit  (■(iiicliint  1*1  uiiu  i>xporliiti(  pur  Hrlioii  piiiiripule. 
Doux  pi^<Mii<>nlH  pur  lui  d'ihIiin  iluiir<  v*>  m-iiH  nul  i'-l<^  iiillrinëii 
pui'  It'H  iltMix  urrtUH  i|iii  pi'Oi  l'ili'iil.  Lo  liilmiiul  hc  loiiilf  Hiir  ch 
<|u'il  l'Aniille  (IfS  Ifi'iiii'H  litt  lu  loi  )'l  (Ih  lu  piixitioti  iiirocdupc  iluns 
lo  (iiult^  (ii<  pr(U'i>ilui<<  lo  lilro  li,  liv.  Il,  ijuo  re.xpi'tlirto  ii  »Hl 
qu'utio  procAdurp  iiiciilfiiit*,  arcfHHoiri*,  )>t  rh  rHlIacliniil  ii  une 
urliitii  priiiripiili'  Hiir  !••  im'nli'  <!«<  hupiollc  t«IU«  pHiil  ('cluirnr  le 
iu^e,  tiiuia  i|(ii  ne  pcul  iMn»  ollf-int\nin  le  ImiI  «I»'  ii'Ub  ui^lion 
piinrifiale. 

<ll>.  —  Lu  llour  (in  ••assulion  lit^cidn,  en  ce  sons,  (|u'iinH  d«- 
inuiKJt»  en  noininulioii  rl  experts  hh  suuniit  iairei  roliJHt  unii)ue 
(l'une  iiclu»n  priniM(>ule,  el  doit,  dès  lors.  iMie  dtSclunS»  irreceva- 
lilc  sous  celle  loime.  —  (!ass.,  2,S  ocl.  IMHCi,  Ui>viiuud,  jS.  H7. 
1.47»,  I'.  87.l.li;ilt,  U.  H7.l.lf)4|  —  Tiil).  Fonùinielileun.  i:i 
juin.  t86*,  Mnrlm,|D.  «io.:t.21  1  —  Sic,  Carré  et  Cliuiiveuu,  h>is 
lie  la  prov.,  l.  !!,  quesl.  \[lu  l'ia;  Dulrnn,  Suppl.  aux  luis  de 
la  firoc,  de  (lairt^  et  r.hnuveau,  v°  Exurrlisf,  n.  1.  —  V.  Hio- 
che,  Itict.  de  i>roc.,  I.  !<.  v"  K.t'jirrthrjierusc,  n.  ;>.  —  Nous 
croyons  (]ue  la  ("-our  decussation  lait  rapprécialion  la  plus  exacte 
du  caraeU^re  de  la  procédure  d'exiierlise.  Ou  comprend  dilTKîile- 
meiit  (]uel  objet  pourrait  avoir  une  voie  d'insiruclion  isolée  et 
iiidciuMidiuili"  de  toute  diMiiamle  principale. 

70.  —  Jugé  que  la  deinaude  par  laquelle  un  propriétaire, 
prétendant  que  ses  récoltes  sont  détruites  par  le  gibier  entretenu 
dans  une  chasse  par  le  locataire  de  celte  chasse,  a  assi^rné  ce- 
lui-ci à  l'etlVi  rie  s'entendre  d(^clarer  responsable  des  dommages 
dont  il  se  (tlaint  et  de  voir  commettre  des  experts  aliii  de  visiter 
ses  terres,  d'évaluer  le  préjudice  causé  et  de  dire  de  qui  il  pro- 
vient, a  pour  objet  principal  une  action  en  dommages-intérêts 
bien  déterminée,  dont  l'expertise  n'est  que  l'accessoire  ;  par 
suite,  une  telle  action  ne  saurait  être  déclarée  irrecevable  comme 
ne  reni'ermant  pas  de  litige  déterminé  et  comme  ayant  uni(|ue- 
ment  pour  objet  l'expertise  sollicitée.  —  Cass.,  17  juill.  18'J'J, 
Thoureau,  [S.  et  P.  99.1.512,  D.  99.1.523J 

;}o  Jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

71.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  doit  être  si- 
gnifié à  la  partie  adverse,  à  peine  de  nullité  de  l'opération.  — 
Besançon,  21  juin  1813,  N...,  jP.  chr.] 

72.  —  Mais  la  signilicalion  aux  experts,  du  jugement  qui  or- 
donne l'expertise,  n'est  prescrite  ni  même  autorisée  par  aucune 
loi.  Les  frais  d'une  telle  signification  doivent  dune  être  rejetés 
de  la  taxe  comme  inutiles  et  trustratoires.  —  Douai,  8  mars 
18i4,  Payen,  [S.  44.1. 4G6,  P.  45.1.378,  D.  4."i.4.288]  —  8tc,  Su- 
draud-Uesisles,  Manuel  dujuijc  tarateur,  p.  159  ;  .N.  Carré,  Taxe 
en  matière  civile,  p.  125,  n.  216,  Dejean,  Traité  de  l'expertise, 
i  184. 

7H.  —  Lorsque  l'expertise  n'a  lieu  que  comme  voie  d'instruc- 
tion et  ne  préjuge  pas  le  fond,  le  jugement  qui  l'ordonne  est 
simplement  préparatoire.  Spécialement,  est  simplement  prépa- 
ratoire le  jugement  qui,  sur  la  demande  à  (in  d'expertise  formée 
par  toutes  Us  parties,  mais  dans  un  but  diU'éront,  ordonne  que 
celte  expertise  aura  lieu  suivant  le  mode  proposé  par  chacune 
d'elles.  Un  tel  jugement  ne  préjuge  rien  sur  le  bien  ou  mal  fondé 
des  demandes  respectives;  et,  en  cuiiséquence,  après  l'expertise, 
les  juges  ne  peuvent,  pour  accueillir  l'une  ou  l'autre  des  deman- 
des, se  fonder  uniquement  sur  l'acquiescement  qui  aurait  été 
donné  au  jugement  ordonnant  l'expertise,  et  sur  l'auLorilé  de  la 
chose  jugée  qu'aurait  ainsi  acquise  ce  jugement.  —  Cass., 
27  févr.  1838,  de  Chauvelin,  [P.  38.1.504]  —  V.  suprà,  v»  Appel 
(mât.  civ.),  n.  845. 

74.  —  Au  contraire,  si  l'expertise  préjuge  le  fond,  le  juge- 
ment qui  I  ordonne  n'est  plus  alors  simplement  préparatoire, 
mais  interlocutoire.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  901  et  s., 
et  infrà,  v"  Jugement  et  arrél  (mat.  civ.),  n.  204  ri  s. 

75.  —  Une  partie  peut  appeler  du  jugement  qui  ordonne  une 
expertise,  quoiqu'elle  se  soit  trouvée  à  cette  opération,  mais  sans 
y  concourir  ni  manifester  l'intention  d'y  participer,  —  Colœar, 
2  janv.  1834,  de  Haussen.  [P.  chr.] 


7(1.   -    MuiR  In  purlK*  i|iii  n  numitKV  luni   t  lon  /i  unti 

rxpflrtiHA  fl  ipii  a  plaida  au   lond  Ion  d«  I  liniii:   „  ..  <j(i  du  rap 
port  n'est  plut  incevabli^  A  inlTicler  «(tpnl  du  jiiK«aianl  r|ui  l'a 
ordonnée.        Lyon,  il  «oiU  IH3.I,  Dnlitr,  |P.  chr  ) 

77.--  liécidu  <pii»  le  juK''inent  qui.  portant  n'iininalion  d'«s> 
pnrlH,  dit  :  "  Par  Itot  Mi'Mim...,  mpcrlit  nurt'^n  p«r  lf<a  parliffi, 
etc.  M  nH  prouve  pu*  par  nea  dt-rnirm  inoln  (juf  les  parlina  aiftil 
AllAi-mémei  nommé  l^a  expert»  «I  (|ue,  par  Nuile,  nlUa  si*  aoienl 
r«ndueg  non  ren-vables  à  appninr  «Ib  c«»  jugnment.  —  Af^^n,  22 
mai  (812,  Tujugu,  |  P.  cbr.j 

7H.  —  (^)iil<)i  iiiéinnnt  aux  priricipea  g^ui'raux.  In  lug^m^nl 
(jui  ordonne  l'experli-e  est  exi'cutoire,  tunl  qu'il  n'a  pa»  é\é  lr/i|*pA 
(l'appHl.  .lug*''  qu'une  expcriiae  or  iorniée  par  un  |UK''ine(il  p^ul 
Mni  fuite  duiifi  In  di'dui  di*  l'upp^l,  pourvu  qii'^llff  i«  ho  l  tprei 
la  buitttine  de  la  prononciation  <!«  ce  pig<-merit  ^t  avant  quA 
l'appel  en  ait  été  inler|Aié.  Amiens,  21»  nov.  182»,  Polie,  |  P. 
chr.J  —  V.  sHiirii,  V"  Appel  mat.  civ.j,  n.  28H2,  et  ^"  lixéeutinn 
des  acten  et  jufjrmcntM. 

S  2.  (Juelli;s  perstiunfs  ppuveni  l'trf  n' muni' fa  expert». 

79.  — Aujourd'hiji,  les  fonctions  d'experts  peuvent  être  rem- 
plies par  tous  ceux  (|ue  la  loi  n'a  pus  déclarés  locaiiables  de  lea 
'  xercer,  soit  a  raison  d'une  incompatibilité  avec  d'aulren  fonc- 
tions, soit  pour  loule  autre  cause.  —  Dejean,  ir.théor.  it  prnt.  det 
expertises,  n.  fi8;  Oarsonnet,  op.  cit.,  ^  861. 

80.  —  Les  juges  ne  peuvent  accepter  les  fonctions  d'experts, 
car  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  le  caractère  dont  ils 
sont  reviHus.  I^e  proct-s-vertial  (jui  siTait  dressé  par  un  juge  d'une 
opération  de  ce  genre  dont  il  se  serait  chargé,  aurait  néct-ssaire- 
meiil  une  autorité  que  la  loi  n'attache  pas  aux  rapports  d'ex- 
perlp.  Aussi  n'y  aurait-il  pas  expertise  lians  l'accomoliBsempiit 
d'uni-  semblable  mission.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  (^omm.  de 
Fourche-Fontaine,  [S.  33.1.131,  P.  chr.);  —  17  févr.  1888  Ma- 
rais, [D.  88.1.141  j  —  Duparc-Pouliain,  Priucipfs  de  itvnl,  t.  y, 
p.  47;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1163;  Deiean,  op.  cit., 
n.  76;  Garsonnel,  op.  cit.,  i^f>i.  —  Contra,  Bioche,  n.  63. 

81.  —  En  est-il  de  même  des  grelfiers"?  Carré  (quesl.  1103) 
pense  que  les  incompritibilités  relatives  aux  juges  étant  en  gé- 
néral communes  aux  grelfiers  [C.  civ.,  art.  1597,,  ces  derniers 
ne  sauraient  être  experts.  11  ajoute  qu'il  est  dans  l'esprit  du  Code 
de  procédure  sur  l'expertise  de  les  exclure  de  ces  fonctions,  et 
qu'il  suffît  pour  s'en  convaincre  de  lire  les  art.  312  et  s.,  sur  les 
rapports  d'experts.  Le  grelfier,  dil-il,  qui  doit  assister  le  juge 
dans  tous  ses  actes  et  dont  le  poste  est  ou  à  l'audience  ou  au 
grelle  ne  peut  taire  des  expertises.  Le  même  auteur  étend  l'in- 
capacité aux  commis-grelliers  assermentés,  et,  à  l'égard  des 
écrivains  non  assermentés,  il  enseigne  que  bien  qu'ils  puissent 
être  nommés  experts  soit  d'office,  soil  par  les  parties,  cepen- 
dant, lorsqu'ils  travaillent  habiluelleraenl  au  gre;1e,  il  convient 
de  ne  pas  les  nommer  d'office,  les  rapports  qu'ils  y  ont  pouvant 
aiïaiblir  la  confiance  des  parties. 

82.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  les  gref- 
fiers n'étant  pas  revêtus  d'une  autorité  judiciaire,  nen  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'ils  soient  nommés  experts,  qu'aucuns  loi  ne  leur 
interdit  d'accepter  cette  qualité.  —  V.  en  ce  sens,  Bif^ch»,  h"-, 
cil.;  Chauveau,  sur  Carré,  lac.  cit.  ;  Dejean,  op.  cit.,  n.  77.  —  Kn 
l'absence  de  tout  texte  contraire,  nous  pensons  que  ce  dernier 
avis  doit  être  prélérablemenl  suivi.  —  V.  infrà,  V  Greffe-Greffier, 
n.  27. 

83.  —  L'ait.  34,  C.  pén.,  qui  définit  la  d<^gradation  civique, 
comprend  parmi  les  ditlérents  éléments  de  celle  peine  lincapa- 
cilé  d'être  expert.  La  dégradation  civique  elle-même  résultant, 
d'après  l'art  28  du  même  Code,  des  condamnations  aux  peines 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  réclusi(^n  et 
du  bannissement,  les  individus  qui  auraienlélécondamnés  à  l'une 
de  ces  peines  seraient  frappés  de  cette  incapacité  à  partr  du 
jour  où  la  dégradation  civiqive  sérail  encourue,  c'est-a-dire  du 
jour  où  la  condamnation  serait  devenue  irrévocable,  et,  en  cas 
de  condamnation  parcor^tumace,  de  celui  de  l'exécution  parelfigie. 

84.  —  Aux  termes  de  l'art.  42  du  même  Code  relatif  à  l'in- 
terdiction des  droits  civiques, civils  et  de  lamille,la  raêmeincapa- 
cité  peut  être  la  conséquence  d'une  condamnation  correctionnelle. 
—  V.  suprà,  v°  Droits  civils,  civiffues  et  de  famille. 

85.  —  L'incapacité  dans  ces  divers  cas  continuerait  à  subsis- 
ter après  l'accompliSseQjent  delapeine.  —  Boncenne,  i.  4,  p.  456. 

86.  —  M -M.  Rolland  de  Villargues  (Rép.  du  not.,  v"  Femme. 
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n.  21),  Souquet  (tabl.  214,  coll.  5,  n.  :î)  et  Biorhe  (n.  61)  pen- 
sent qu'une  femme  peut  èirf  expert  par  la  raison  qu'elle  peut 
être  mandataire  (C.  civ.,  art.  1990),  et  que  l'expertise  constitue 
le  plus  souvent  un  mandat.  Nous  croyons  aussi  que  1<'S  lemmes 
peuventaccepler  les  fonctions  d'expert, quelque  opinion  d'ailleurs 
qu'on  adopte  sur  le  point  de  savoir  si  elles  peuvent  èlre  arbitres. 
Seulement,  s'il  s'agissait  d'une  femme  mariée,  l'expertise  pou- 
vant être  pour  elle  une  cause  de  responsabilité,  il  pourrait  y 
avoir  dans  certains  cas  nullité  de  l'opération  accomplie  sans  au- 
torisation maritale,  et  le  tribunal  ferait  saj^ement  de  ne  la  com- 
mettre que  du  consentement  des  deux  parties.  —  Bioche,  n.  62  ; 
Garsonriet,  op.  cit.,  §  862. 

87.  —  Une  expertise  serait  également  valable  si  elle  était 
confiée  à  un  mineur,  pourvu  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  raison.  11 
serait  cependant  prudent  de  s'assurer  d'avance  de  l'agrémi^nt 
des  parties.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  §  862.  —  Contra,  Vasserol, 
p.  19,  n.  55. 

8H.  —  Mais  une  expertise  ne  pourrait  être  valablement  con- 
fiée à  un  interdit,  ni  à  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire,—  Bioche,  n.  61  ;  Dejean.  op.  i;i/.,n.81. 

89.  —  Certains  auteurs  ont  pensé  que  les  étrangers  ne  pou- 
vaient être  chargés  d'une  expertise,  par  le  motifqu'aux  termes 
de  l'art.  42,  C.  pén.,  le  droit  d'être  expert  est  rangé  parmi  les 
droits  civils,  et  que  d'ailleurs  les  experts  remplissent  un  minis- 
tère légal  et  public  qui  n'appartient  qu'aux  Français.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  il6:^;  RMilière,  Cours  de  comiiétence 
et  de  procédure,  t.  1,  p.  416;  Bunnier,  Tr  des  preuves,  n.  114; 
Pigeon,  Tr.  et  form.  des  expei  lises,  n.  8.  —  V.  aussi  Bioche, 
n.  61. 

î)0.  —  11  est  maintenant  généralement  admis  que  les  tribu- 
naux peuvent  désigner  un  étranger  comme  expert,  dans  les 
procès  où  une  expertise  bnir  paraît  nécessaire. — Nancv,  9  févr. 
1883,  Kientzy,  [S.  87.2.40,  P.  87.1.225,  D.  87.2.25)  Sic,  Lé- 
gat, Code  des  étrangers,  p.  277  et  278;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  1, 
n.  507  ;  Raben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.  industr.  et  rnarit., 
t.  3,  v»  Etranger,  n.  21  :  Dutruc,  Dict.  du  content,  coinmerc, 
t.  1,  v»  Etranger,  n.  84-,  et  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  Chauveau,  t.  2  v**  Expertise,  n.  41  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  t.  4,  v"  Expertise,  n.  15;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
Leç.  de  proc,  t.  \,  n.  517;  Mourlon  et  Naquet,  Rép.  écr.  sur  la 
proc,  n.  542;  Bonfils,  Tr.  élém.  de  proc,  n.  1141  ;  Garsonnet, 
Tr.  Ihéor.  et  prat.  de  proc,  t.  3,  p.  862;  Dejean,  Tr.  ihéor  et 
prat.  des  expertises,  n.  84;  Weiss,  Dr.  intern.  pr.,  t.  2,  p.  158. 
—  V.  suprà,  v°  Etranger,  n.  80. 

91.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
étrangers,  spécialement  en  matière  criminelle,  le  droit  de  procé- 
der à  une  expertise  et  d'en  laire  un  rapport  en  justice;  l'art.  42, 
§7,C.  pén.  (relatif  à  l'interdiction  de  certains  droits),  n'est  pas 
applicable  aux  étrangers,  mais  seulement  aux  personnes  con- 
damnées. —  Cass.,  16  déc.  1847,  Peys,  [P.  48.2.419,  D.  47. 
2.440] 

92.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  juill.  1880,  Turquand, 
[D.  81.3.92],  sans  résoudre  expressément  la  question,  décide  que 
l'incapacité  de  l'étranger  est  couverte  quand  les  parties  ont  sans 
opposition  laissé  commencer  l'expertise. 

93. —  Les  tribunaux  peuvent  du  reste  désigner  pour  remplir 
les  lonctions  d'expert  toute  personne  qui,  en  raison  de  sa  pro- 
fession ou  de  son  expérience,  leur  en  paraît  capable,  et  ils  sont 
seuls  juges  de  la  valeur  de  leur  choix.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  3,  quest.  1155  ter;  Boncenne,  t.  4,  p.  455. 

94.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  nullité  d'un  procès-verbal  de  rapport  d'experts  en  ce  que, 
pour  apprécier  la  nature  d'un  terrain  et  l'importance  des  planta- 
tions en  oliviers  et  vignobles  qu'il  aurait  reçues,  le  tribunal,  au 
lieu  de  choisir  des  cultivateurs  ou  des  vignerons,  et  de  les 
prendre  sur  les  lieux  mêmes,  aurait  nommé  trois  experts  parmi 
lesquels  se  trouvaient  un  notaire  et  un  arpenteur,  domiciliés  à 
plus  de  deux  lieues.  — Cass.,  10  août  1829,  Hielly.  [P,  chr.] 

95.  —  Les  juges  peuvent  nommer,  pour  expert,  un  individu 
dont  le  choix  est  combattu  par  une  partie,  sans  être  tenus  de 
donner  HUi'un  motii  de  cette  nomination  alors  que  les  moyens 
opposés  ne  constituent  pas  des  causes  de  reproches,  mais  con- 
sistent en  simples  observations  sur  le  plus  ou  moins  de  conve- 
nance de  sa  nomination.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  Biadelli,  l'S. 
40.1.409,  P.  40. 2.1  m 

96.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  par  la  même  raison,  que  les 
experts  choisis  pour  estimer  les  immeubles  dépen'IatiL  d'un,  suc- 


cession ou  d'une  communauté  soient  domiciliés  dans  l'arrondis- 
sement où  se  trouve  la  majeure  partie  des  |)ropriété8  àpartager. 
—  Bordeaux,  15  avr.  1^36,  de  Pressigny,  (P.  chr.] 

97.  —  On  s'est  demandé  si  lorsqu'il  y  a  lieu  de  l'aire  la  pri- 
sée des  meubles  d'un  mineur  dont  la  jouissance  appartient  au 
survivant  des  père  et  mi^-re  (V.  suprà,  n.  o7y,  cette  prisée  doit 
être  faite  par  un  commissaire-pnseur.  quand  il  y  en  a  dans  le 
lieu  où  l'estimation  s'opère,  ou  si  un  simple  particulier  peut  être 
choisi  comme  expert  dans  ce  cas.  La  question  est  controversée 
et  l'on  pense  plus  généralement  que  les  commissaires-priseurs 
n'ont  pas  de  privilège  en  celte  hypothèse.  —  V.  suprd,  v°  Com- 
tnissaire-priseur,  n.  196  et  s. 

98.  —  Il  existe  des  commissaires-experts  institués  pour  les 
visites  et  estimations  en  matière  de  douanes.  Aux  termes  de 
l'art.  63,  L.  28  avr.  1816,  les  cinq  experts  formant  le  jury  chargé 
de  richerclier  si  des'marchandises  sont  de  fabrication  étrangère 
doivent  être  pris  dans  la  classe  des  fabricants  et  manufacturiers 
les  plus  connus.  En  dehors  des  cas  pour  lesquels  est  institué  ce 
jury,  on  a  recours  à  des  commissaires-experts  spéciaux  (L.  2~ 
juill,  1822,  art.  19).  —  V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  205  et  s. 

99.  • —  Loisqu  une  expertise  doit  avoir  lieu  en  matière  de 
mines,  la  loi  du  21  avr.  1810,  art.  88,  veut  que  les  experts  soient 
pris  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des 
mines  et  de  leurs  travaux.  —  V.  infra,  v»  Mines,  minières  et  car- 
rières, n.  1612  et  s. 

100.  —  Pour  les  délimitation  et  bornage  des  forêts  de  l'Etat 
et  des  propriétés  riveraines,  le  préfet  doit  nommer  un  agent 
forestier  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat  (Ord.  l*'  août 
1827,  art.  57).  —  V.  infrà,  v"  Forêts. 

101.  —  Les  experts  près  les  tribunaux,  lorsqu'ils  en  font  leur 
profession  habituelle,  sont  soumis  à  la  patente  et  compris  dans 
la  quatrième  classe  de  paleniables  ;  les  experts  pour  le  partage 
et  l'estimation  des  propriétés,  dans  la  sixième  classe.  —  V.  infrà, 
v"  Patente. 

§  3.  De  la  procédure  antérieure  à  l'expertise. 
1"  Nomijialion  des  experts. 

102.  —  L  Dt'.signation  par  les  parties  avant  le  jugement.  — 
On  ne  peut  priver  les  parties  du  droit  que  la  loi  leur  reconnaît 
de  nommer  leurs  experts,  soit  avant  tout  jugement,  soit  lors  du 
jugement  et  à  l'audience,  mais  il  faut  admettre  aussi  qu'elles 
ne  peuvent  exercer  cette  faculté  que  si  elles  sont  maîtresses  de 
leurs  droits.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Rapport  d'expert. 
t.  4,  p.  700  ;  Bioche,  n.  30 

103.  -  Ainsi  jugé  que  les  experts  chargés  de  procéder  à 
l'estimation  des  biens  d'une  succession  doivent  toujours  être 
choisis  d'office  par  le  tribunal  lorsque  des  mineurs  sont  inté- 
lessés  au  partage.  —  Douai,  12  mai  1827,  Broutin,  [S.  et  P.  chr.] 

104.  —  Lorsque  les  parties  sont  maîtresses  de  leurs  droits, 
elles  peuvent  s'en  rapporter  au  jugement  d'un  seul  expert,  soit 
en  n'en  nommant  qu'un,  soit  en  requérant  le  tribunal  de  n'en 
nommer  qu'un  seul.  En  effet,  en  déterminant  le  nombre  d'ex- 
perts qui  doivent  procéder  en  exécution  des  jugements,  le  lé- 
gislateur n'a  disposé  que  dans  l'intérêt  des  parties  colitigantes 
et  non  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que,  dans  le  cas  où  l'un  des  trois  experts  nommés  par 
le  tribunal  ne  prête  pas  serment,  les  parties  peuvent  donner 
mission  aux  deux  autres  de  procéder  à  l'opération,  sauf  à  s'ad- 
joindre un  tiers  expert  en  cas  de  partage.  —  Nimes,  15  juili. 
1825,  Paradan,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  47;  Vasserot,  p.  13, 
n.  31. 

105.  —  Mais  la  convention  tendant  à  ce  que  l'expertise  soit 
faite  par  un  seul  expert  n'est  pas  valable,  s'il  y  a  un  mineur  in- 
téressé.—  Carré,  quest.  1159.  —  V.  Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  279; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  225;  Hautefeuille,  n.  169  ;  Garsonnet,  o;j. 
cit..  5;867-r'. 

106.  —  Il  semble  que  le  tuteur  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de 
consentir  pour  le  mineur  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  expert 
au  lieu  de  trois,  car  il  ne  peut  priver  le  mineur  de  l'avantase 
que  lui  assure  la  loi  en  provoquant  un  plus  grand  nombre  d'a- 
vis autorisés.  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  225  ;  Hautefeuille,  p.  169; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1159;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  507  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  558;  Bioche,  n.  32. 

107.  —  Toutefois,  il  a  étéjugé  que  la  coiivention  faite  entre 
dpux  partie';  de   ne  nonin^er  qu'un   seul  expert  est  valable,  en- 
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c.oni  (|ii<^  l'iiiie  d'ollfs  ii'nit  n^'t  (iii'imi  i|iinliti<  (ii>  tuleur,  ni  I'hx- 
(>fil  (ii'^i^m'  pur  rcito  iIitiiuti^  |)iirli«<  a  Mé  a^^r»*»'"  |iiir  l'uulrr. 
ll.'iuit'H,  -'i  inaiM  lMi:i,  1,1'f^iiHHH,  |S.  «l  I*.  clir.] 
lOH.  -  l,oiM|u'iiii  iii^'i'iiiiMil  |M)iliml  iiomiiiMlitin  ^n  Iroin 
i-.\|>iils  ooiiKtulc  »|ii'il,><  oui  ('II*  cDiivi'UiiH  |>;ir  ji-s  |>urln«rt,  I'iiih' 
«roll»<«  dVbI  plu»  itH'i>vultl«  Il  criliqiMT  c««lle  iiotniiiiilioti,  «noon' 
bien  (|ir««llt' aiiniil  Init  iKUnclIn»  lo  (lt'}<aveii  contre  Bon  avoui'',  du 
i|(ii  i'<lail  i'iiiiiiii<  II'  pri  leiiilii  iiiiiniKHCfuiiMil  à  In  iioiniiiulion 
(î'i'\|»frls,  piircc  (|iic  U>  jiini'iin'nl  adnietliinl  <•«  «li'snvpu  fnl 
élrHiif,'»*!  ;<  r. Mil  le  partie.  Ageu,  U  janv.  1818,  Ivéurney,  [F. 
cl»r.  I 

lOîl,  1,1'  tlinix  fies  i»xpi'rt8  par  Ioh  parties  lors  du  jugo- 
DK'iil  pful  st<  Inir)^  dans  les  conclurions.  Iians  ce  ca»,  la  parti» 
<|ni  dt'inamli'  l'cxpiThsi'  projMisi'  Irnis  i'X[n'rl8  dési^^nr."»  dan.s  .ses 
conclusions;  lu  parlu'  adverse,  dans  d'antres  si^rniiiefS  en  ré- 
ponse, déclare  adInVer  à  l'expertise  et  à  la  nomination  des  ex- 
pcrls  proposés.  l,es  parties  peuvent  aussi  dt^clarer  leur  choix  à 
l'audience  nitMne.  -  Hioclie,  n.  4'.';  l'igeau,  t.  1,  p  :t('>9  ;  Vuss<-- 
rol,  p.  12,  n.  31. 

110.  —  II.  Rumination  'i'office.  —  A.  Ihina  i/ucU  cas,  il  //  a 
lieu  à  nomination  d'olfire.  —  Si  les  parues  n'ont  pas  cru  de- 
voir nommer  des  experts,  soit  avant  lout  jugement,  soil  devant 
le  trilujiiHl,  il  en  est  nommé  trois  d'ollice,  aux  termes  des  art. 
;t03  et  30ii,  sauf  aux  intéressés  à  en  choisir  d'autres,  s'ils  le 
veulent  ensuite,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment. —  V.  infra,  n.  l().'i  et  s. 

111.  —  L'art.  305,  C.  proc.  civ..  à  dëTaut  par  les  parties  de 
choisir  elles-mêmes  les  experts,  veut  qu'ils  soient  nommés  par 
jugi^ment,  et  conséquemmenl  par  le  trihunal  lui-même  et  non 
par  le  prt^sident  seul;  mais  cet  article  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu  une  cour  d'appel  donne  commission  rogaioire  au  président 
d'un  tribunal  et  non  à  ce  (ribunal  entier  de  procéder  à  une  no- 
mination d'ex  péris.  —  Cass.,  20  mars  1860,  Bardev,  i^S.  61.1.<>1, 
P.  61  606,  D.  60.1.398]  — Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1 167  iis. 

112.  —  Si  les  parties  ne  tombaient  d'accord  devant  le  tribu- 
nal que  sur  le  choix  de  deux  experts  seulement,  le  tribunal  ne 
devrait  pas  se  contenter  de  désii^ner  le  troisième,  il  aurait  alors 
à  nommer  les  trois  experts.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  304  et 
305.—  Delaporte,  t.  1,  p.  293  ;  Favard  de  Langlade,  t.4,  p.  700. 
n.  3  ;  Thomine-Desmaziires,  t.  1,  p.  508;  Pigenu ,  Comment., 
t.  1,  p.  558;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  11.60;  Annales  liu 
notor.,  t.  2,  p.  281. 

113.  —  De  même,  lorsqu'une  seule  des  parties  nomme  son 
expen,  le  juge  doit  en  nommer  trois  d'office  et  non  pas  seule- 
ment les  deux  autres.  —  Kennes,  I3juill.  1813,  Lauaai,  [P.  chr.l 

114.  —  Méanmoins,  le  tribunal  pourrait  donner  acte  à  chaque 
partie  de  la  nomination  qu'elle  ferait  de  son  expert,  et  nommer 
le  tiers  seulement,  si  elles  déclaraient  qu'elles  lui  en  laissent  le 
choix.  —  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  308. 

115.  —  De  même,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  re- 
fus de  I  une  des  parties  de  nommer  son  expert  rend  sans  etl'et  la 
désignation  laite  par  l'autre,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  doit 
nommer  les  experts  d'office,  non  pas  seulement  pour  la  partie 
qui  a  refusé  de  choisir  le  sien,  mais  pour  les  deux  parties.  — 
Bordeaux,  15>  avr.  1»39,  Deimestre,  [S.  39.-2.49-i,  P.  39.2.159]  — 
Str.  Carré,  n.  1335. 

116.  —  Il  a  été  jugé  qu'est  nul  le  jugement  qui  nomme  d'of- 
tîce  des  experts  sans  désigner  leurs  prénoms  et  leur  profession. 
Un  tel  jugement  ne  peut  être  rectifié  que  par  les  juges  d'appel. 
—  Bruxelles,  6  août  1808,  iN...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Suivant  nous 
cette  solution  est  trop  rigoureuse;  tout  dépend  des  circonstan 
ces  ;  l'omission  des  prénoms  ou  de  la  profession  des  experts 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  qui  les  désigne,  si  d'ail- 
leurs il  est  probable  que  les  parties  les  connaissent.  —  V.  en 
ce  sens.  Carré,  quest.  1164.  —  A  Paris  notamment,  où  les  ex- 
perts soni  choisis  sur  des  listes  dressées,  à  l'avance,  par  les  tri- 
bunaux, e(  sont,  par  conséquent,  toujours  connus  des  parties  ou 
de  leurs  représentants,  cette  mention  est  le  plus  généralement 
omise. 

117. —  La  disposition  du  jugement  qui  choisit  d'office  des 
experts  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  ce  n'est  que 
qurind  le  jugement  qui  les  désigne  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qu'on  est  forcé  de  recourir  à  la  voie  de  la  récusation.  — 
Agen,  il  déc.  18;.0,  Poumiès,  [S.  51.2.770,  l'.  32. 1.423,  D.  51. 
2  .')41  —  Garsonnel,  ojt.  cit.,  j;  863. 

118.   -    Il  a  été  jutfé  que  quand,  sur  l'appel  d'un  jugement 
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qui  ordoïKi)^  uiia  )«x|iflrt)Ne,  I  iiitirn^-  <|^in«iidi>,  kii  mom'-ril  du 
porté  de*  (piuliti'H,  qu'il  «oit  ooinmi^  par  la  cour  troii  «l  non  pat 
un  «Xpert,  ci'tle  r/'ror(niilion  peut  ^Im  accord/ri*  lani  pr^ndri*  U 


4, 


vom   «JH  ririllrmatioti   ri    k  • 

rintimtt,  pur  la  ruiHon  qm- 

in«r  la  meHurn  inlnrlocutoirr   ordonn^^ir   ptr  \nt  pr^rn 

el  nu  portait  pan  sur  le  mode  d*<  la  pronoticialion.      •>.  '4 

aoOl   1824,  Delarue,  [P.  r.hr,1 

111*.    -   Il  n'y  a  pan  d'u  ■•• 

un  expert,  par  cela  «eul  'i'  ''i 

d'un  autre  par  un  second  juKernent,  l'O  Mt  ri'ailJKuri  conRtant 
pour  la  partie  qu'il  n'/'tail  puH  '  re  de  In  remr  '       -   'i  ki  «-n 

conséqueiico  elle   n'a  pas  d'u  mvoir  d'y  ;  d^i 

lors,  elle  est  recevuble  a  app^-ii-i  du  jugt'inent  qui  oitioitit's  l'ffl- 
pectiHe.  — Agen,  20  juin  1824,  iJulon,  ,P.  chr.f 

120.  —  B.  Niimbri'  des  r^rpfrtn  nummi's  d' officf .  —  La  noeni- 
nation  de»  experts  en  nombre  iin(>air,  preHcnie  par  l'art  .'103,  C 
prcjc.  civ.,  est  une  dispcisilion  nouvelle.  Sxiia  l'enipir»»  d»»  l'ordon- 
nancede  1667,  un  Iriliunalse  bornât  presqueloujon  r, 

par  le  jugement  qui  pnsscnvait  une  expertise,  qu'i -      -te 

par  des  experts  cotivenu»  par  les  parties,  sinon  qu'ils  seraient 
nommés    d'o'lice,   et  la  p"  '  '  icun    de»  pxperU 

nommés  par  le^i  parties  en  nt  le»  inlérêis  de 

celle  à  f|ui  il  devait  sa  nomination.  Puis  un  proces-verbal  d'où 
résultait  le  partage  étant  dressé  par  eux,  on  revenait  devant  le 
tribunal  pour  obtenir  la  commission  d'un  tiers-expert.  Le  tiers- 
expert  se  réunissait  aux  deux  premiers  experts,  el  à  la  pluralité 
des  voix,  le  rapfiorl  était  enfin  arrêté.  C'est  aux  inconvénients 
de  celle  procédure  que  le  Code  a  voulu  mettre  fin.  —  Carré, 
quest.  233. 

121.  —  Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  le  système  consacré 
par  l'art.  303,  et  consistant  à  commettre  trois  experts,  a  été  in- 
troduit dans  le  Code  de  procédure.  Bien  qu'il  eût  déjà  été  adopté 
par  le  Code  civil  pour  la  preuve  de  la  lésion  en  matière  de  vente 
d'immeubles  (art.  1678),  les  rédacteurs  du  projet  avaient  proposé 
le  maintien  des  dispositions  de  l'ordonnance.  —  Carré,  Ifiid., 
note  2. 

122.  —  Les  tribunaux  sont-ils  tenus  de  se  conformer  rigou- 
reusement à  l'art.  303.  C.  proc.  civ.,  qui  fixe  à  trois  le  nombre 
des  experts  à  commettre?  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette 
question.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  quand  trois 
experts  ont  été  nommes  à  l'amiable,  et  que  l'un  d'eux  ne  se  pré- 
sente pas  ;\  l'opération,  les  deux  autres  ne  peuvent  opérer  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  2  sept.  1811, 
d'Ormasson  et  Claudin,  [S.  et  P.  chr.] 

123. —  Par  an  et  du  15  juin  183n,  elle  a  jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  en  déclarant  dans  une 
matière  civile,  qu'il  doit  êtie  procédé  à  une  expertise,  nomme 
d'office  un  seul  expert  au  lieu  de  trois.  — V.  dans  le  même  sens, 
Paris,  11  févr.  1811.  Pouse  et  Lemet,  "S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 30  avr.  1810,  Durieu,|S.  et  P.  chr.j  —  Orléans,  27  mars 
1822,  Charbon-Duchène,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  3  janv.  1832,  de 
Rochebrune,  [P.  chr.]  — Colmar,  2  janv.  1834,  de  Hausser.  [P. 
chr.] 

124.  —  Mais  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  modifié  sa  ju- 
risprudence en  admettant  une  distinction  :  elle  a  décidé  que. 
lorsqu'un  tribunal  ordonne  d'office,  sans  que  la  loi  l'exige  el 
sans  que  les  parties  y  aient  conclu,  une  expertise  pour  obtenir 
des  renseignements  qui  lui  manquent,  il  peut  ne  nommer  qu'un 
seul  expert  ;  que  la  disposition  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  ne 
s'applique  pas  à  ce  cas. —  Cass.,  10  juill.  1k:i4-,  Boubée  deBrou- 
quens,  ^S.  34  1.303,  P.  chr.j 

125.  —  ...  Que,  hors  les  cas  où  la  nécessité  d'une  expertise 
résulte  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  soit  d'une  disposition  légale  qui  la  prescrit,  les  juges, 
pour  obtenir  des  renseignements,  peuvent  ne  nommer  qu'un  seul 
expert,  au  lieu  de  trois,  sans  être  tenus  de  laisser  aux  parties 
la  faculté  d'une  option  préalable,  et  sans  avoir  besoin  non  plus 
de  leur  consentement.  —  Cass..  22  févr.  1837,  Comm.  de  Ciron, 
[S.  38.1.864,  P.  .<7.2.382];  —  12  juin  1838,  Pelissier  Dugrès,  [S. 
38.1.864,  P.  38.2.388];  —  28  févr.  1648,  Bivière,  ,  P.  48.1.333^: 
—  16  avr.  1855,  Laianechère,  [S.  37.1.109.  P.  37>28,  D.  55.1. 
203];  —  2o  mai  183ÎI.  L'Entant,  [S.  59.1.736,  P.  60.291,  D.  59.1. 
463];  —  15  juill.  1861, Desmonts  et  cons->rts,[S.  62.1.2.56,  P.62, 
1022,  D.  62. t. 31];—  11  août  1868,  Comr.'.  de  Saint- Vincent, [S. 
68.1.413,  P.  68.11021;  —  8  nov.  1869,  Hev,  •  S.  70.1.80.  P  70. 
164];  —  14  mai  1872,  Comm.  de  Cormafanèhe,  ("S.  72.1.257. 
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P.  72,r)58,  1).  73.1. 21im;  —  18  mars  1873,  Angé-Colin.  |S.  73.1 
208,  P.  73.(ir.f),  Ij.  74  1.26o|  — Colmar,  8  mars  1837,  liomm.-ur, 
(I'.  38.2.5yy]  -  Poiti.TS,  3  l'évr.  1843,  Martin,  (P.  43.2.242J  — 
Orlpans,  24  avr.  184;),  Pe.\gé',  (P.  45.2.5o)  —  Lyon,  24  mars 
1876,  Cnrron,  [S.  77.2.200,  P.  77.845] 

126.  —  ...  Que  les  arl.  .302  à  30 i,  C.  proc.  riv.,  relatifs  aux 
nominations  d'experts,  ne  s'appliquent  pas  h  l'expertise  ordonnée 
d'office  et  purement  facultalive.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Aker- 
mann^[S.  90.1.471,  P    87.1.1123,  D.  89.1.74J 

127.  —  ...  Que  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  est  autorisé  à  ne 
nommer  qu'un  seul  expert,  sans  qu'il  soit  besoin  du  consente- 
menl  des  parties.  —  Ca?6.,  21  ocl.  1895,  Favier,  [S.  et  P.  98.1. 
43,  D.  96  1.417]  —  Bastia,  6  août  1892,  Aicardi  et  Pitlalufra,  [S. 
et  P.  93.2.224,  D.  93.2.222] 

128.  —  Mais  celte  l'arullé  de  nommer  un  seul  expert  doit 
être  restreinte  au  cas  où  il  ne  s'ay:it  pas  d'une  expertise  impéra- 
tivement prescrite  par  la  loi  ou  formellemeni  demandée  par  les 
parties.  Les  juges  ne  peuvent,  au  cas  où  ils  ordonnent  une  ex- 
pertise sur  la  demande  d'une  des  parties,  ne  nommer  qu'un 
seul  expert  :  il  y  a  obliffation  pour  eux  d'en  nommer  trois.  — 
Cass.,  20  nov.  1866,  Teyssier,  [S.  67.1,77,  P.  67.160,  D.  06.1. 
439];  —  15  mars  1881,  Comm.  de  Vaison,  [S.  81.1.213,  P.  81. 
1.514,  D.  81.1  3.T51;  ~  17  juin  1885,  Ville  de  Paris,  [S.  85.1. 
368,  P.  85.1.902,0.86.1.215] 

129.  —  ...  A  moins  de  consentement  de  la  part  de  toutes  les 
parties  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul.  —  Mêmes  arrêts.  —  Bas- 
tia,  6  août  1892,  précité. 

130*  —  Et  il  ne  suffit  pas  que  le  demandeur  ait  conclu  à  la 
nomination  d'un  seul  expert,  s'il  n'appert,  en  aucune  façon,  que 
le  défendeur  ait  consenti  à  celle  nomination.  —  Cass.,  15  mars 
1881.  précité. 

131.  —  Spécialement,  l'expertise  demandée  par  les  par- 
ties pour  déterminer,  à  défaut  de  mercuriales,  le  montant  d'une 
restitution  de  fruits,  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des 
expertises  par  trois  experts,  convenus  ou  nommés  d'offiee,  ;i  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul 
expert  ;  que  les  juges  ne  peuvent  en  conséquence  ordonner  d'of- 
fice, et  sans  mettre  les  parties  en  demeure  de  s'expliquer,  que 
l'expertise  aura  lieu  par  un  seul  expert  désigné  par  eux  à  cet  effet. 

—  Cass.,  15  janv,  1839,  Constant,  [S.  39.1.97,  P.  39.1.169] 

132.  —  .luge,  également,  que  les  tribunaux,  après  avoir  ré- 
servé aux  parties  le  droit  de  convenir  d'experts,  ne  sauraient, 
à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  faire  le  choix  (V.  infrà, 
n.  165),  réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  experts;  qu'ils  ne 
peuvent  que  désigner  le  nombre  d'experts  déterminé  par  l'art. 
303,  C.  proc.  civ,  —  Caen,  19  févr.  1850,  Fromage,  [P.  50.1. 
734,0.50.2.88]  —  Sio,  Boncenne,  Théor.de  la  proc,  t.  4,  p.  460; 
Carré,  édit.  Chauveau,  t.  3,  quest.  1158. 

133.  —  Il  a  é'é  jugé  aussi  qu'une  expérience  valablement 
confiée  à  un  seul  expert  dans  les  termes  de  cette  jurisprudence, 
est  opposable  môme  aux  parties  qui  sont  intervenues  dans  l'in- 
stance depuis  qu'elle  a  été  ordonnée,  lesquelles  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  contester  une  procédure  régulière  dans  son  principe. 

—  (^ass.,  15  juill.  1861,  précité. 

134.  —  Boncenne  (t.  4,  p.  462  et  s.)  se  rallie  à  la  jurispru- 
dence de  la  Gourde  cassation,  tout  en  convenant  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  interprétation  peut-être  un  peu  hasardée.  Mais  elle 
86  justifie,  à  son  avis,  parce  droit  de  propre  mouvement  qu'il 
laul  bien  accorder  auxjuges,  et  dont  lesconditions  de  son  exercice 
leur  doivent  naturellement  appartenir,  quand  les  parties  se  taisent 
et  quand  c'est  à  une  source  spéciale  qu'ils  veulent  puiser  des 
lumières.  Dans  ce  cas,  ajoute  Boncenne,  en  les  obligeant,  comme 
pour  une  expertise  régulière,  soit  à  désigner  un  nombre  déter- 
miné d'experts,  soit  à  attendre  le  choix  des  parties,  on  irait  à 
rencontre  du  but  que  les  juges  se  sont  proposé  ;  car  c'est  l'avis 
de  telle  personne  qu'ils  veulent  avoir,  et  non  pas  c*-lui  d'un  au- 
tre. —  Thomme-Desmazures.  t.  1,  n.  355;  V'asserot,  Man.  des- 
experts,  n.  41  ;  Dejean,  op.  cit.,  §  2103;  Garsonnet,  op.  cit.,  Ji  867; 
Pigeau,  t.  1,  p.  558. 

135.  —  Carré  (t.  3,  quest.  1158,  1191  ter,  et  1533)  pense  au 
contraire  que,  soit  qu'il  s'agisse  d  une  véritable  expertise,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  renvoi  devant  un  homme  compétent  pour  en 
obtenir  quelque  renseignement,  l'opinion  de  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  être  repoussée,  quelque  avantageux  que  puissent  en 
être  les  résultats  dans  la  pratique,  parce  que,  dans  le  premier 
cas,  ello  Viole  formellement  l'art.  303,  C  proc.  civ.,  et  que,  dans 
le  second,  elle  consacre  l'usurpation  d'un    pouvoir  qui  n'a  été 


donné  qu'aux  tribunaux  de  commerce  (V.  infrà,  n.  144).  —  Ro- 
dière,  Proc.  av.,  t.  1,  p.  160 

136.  —  MM.  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  quest.  1 158),  et  Bioche 
(n.  32)  estiment,  égal,  ment,  que  l'art.  303  ne  comporte  aucune  res- 
triction, même  pour  le  cas  où  il  ne  s'agirait  au  pr^jcès  que  d'un 
intérêt  modique. 

137.  —  En  tout  cas,  d'après  la  jurisprudence,  la  règle  posée 
par  l'art.  303  n'est  applicable  que  s'il  s'agit  d'une  expertise  or- 
'lonnée  comme  mesure  d'instruction.  Ainsi,  le  jugement  qui  se 
borne  à  nommer  un  seul  expert,  malgré  l'opposition  d'une  des 
[larties,  n'en  est  pas  moins  valable,  alors  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  l'exécution  du  jugement  lui-même,  et  non  d'une  mesure 
d'instruction.  —  Cass.,  19  avr.  1870,  Chautemps,  [S.  72.1.420, 
P.  72.1121,  D.  72.1.323]  —  V.  aussi  infrà,  n.  173  et  174. 

138.  —  Tel  est  le  cas  où  un  jugement,  après  avoir  fixé  les 
droits  des  partiesau  su|et  de  lapropriété  d'un  terrain  et  ordonné 
la  division  de  ce  terrain  par  portions  égales  en  fixant  le  point 
de  départ  de  la  ligne  divisoire,  commet  un  seul  expert  pour  pro- 
cédi'r  à  cette  opération.  —  Même  arrêt. 

13î).  —  En  principe,  l'acquiescement  à  la  nomination  d'un 
seul  expert  au  lieu  de  trois  doit  s'opérer  et  résulter  des  conclu- 
sions prises,  lorsque  le  tribunal  ordonne  une  expertise  à  la  de- 
mande des  parties.  Toutefois,  l'dcquiescemenl  peut  aussi  être 
tacite. 

140.  —  Ainsi,  le  consentement  des  parties  à  la  désignation 
d'un  expert  unique  résulte  suffisamment  de  leur  acquiescement, 
constaté  par  jugement,  à  ce  que  l'expert  soit  dispensé  du  ser- 
ment. —  Cass.,  :  nov.  1888,  Lambert,  [S.  89.1.169,  P.  89.1.393, 
D.  89. 1.407]  —  Garsonnet,  Tr.  d^.  proc.  civ.,  t.  3,  S  349. 

141.  —  .luge,  également,  qu'on  ne  peut  annuler  une  expertise 
sur  ce  do  ible  mutif  qu'elle  aurait  été  faite  par  un  seul  expert 
nommé  d'o  fice  par  le  tribunal,  et  qu^»  cet  expert  n'aurait  pas 
attendu,  pour  opérer,  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'an.  305, 

C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  jugement 
que  les  parties  ont  donné  leur  acquiescement  à  ce  mode  de  pro- 
céder.—  Cass.,  2Hdéc.  1831,  Martin,  [P.  clir.]  —Nancy,  U  mai 
1832.  Colle,  fP.  chr.] 

142.  —  Mais  la  comparution  de  la  partie  est  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  acquiescement  tacite  à  la  nomination  d'un  seul  expert. 
La  comparution  de  l'avoué  en  l'absence  de  la  partie  n'aurait  pas 
un  semblable  e.ifet  (Bioclie,  n.  39).  Ainsi  lorsqu'un  avoué,  pré- 
senta la  prestation  du  serment  des  experts  nommés  par  un  ju- 
gement, se  borne  à  dire  qu'il  n'a  aucun  moyen  de  s'opposer  à 
cette  prestation,  la  partie  n'est  pas  censée  y  acquiescer,  et  peut 
appeler  du  jugement.  —  Rennes,  9  mars  1810,  Couedic,  [S.  et 
P.  chr.] 

143. —  On  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  pour  la  première 
fois  devant  la  Gourde  cassation  de  ce  que  les  juges  de  première 
instance  n'auraient  nommé  qu'un  seul  expert.  — Cass.,  12  févr. 
1827,  Delacroix,  [P.  chr.] 

144.  —  La  règle  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  exigeant,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  expertise,  la  désignation  de  trois  experts,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  à  ce  qu'il  n'en  soit  nommé  qu'un 
seul,  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  —  Cass., 
20  nov.  1854,  Pernettv,  1  S.  56.1.27,  P.  56.2.397,  D.  55. 1.233]; 
—  11  août  1856,  Hoiilebrègue,  [S.  59.1.30,  P.  59.209,  D.  oô.l. 
366];  -  10  mars  1858,  Chrestien,  [S.  58.1.353,  P.  58.995,  D. 
.58.1.1011;  ~  8  janv.  1890,  Pillion,  [S.  90.1.430,  P.  90.1.1063, 

D.  91.1.245];  —  10  févr.  1891,  Théron  et  autres,  |S.  91.1.200, 
P.  91.1.627,  D.  91.1  207]  —  Sic.  I.ocré,  Esprit'du  Code  de 
commerce,  t.  2,  p.  165;  Dejean,  Tr.  théor.  et  prnt.  des  e.Cjiertises 
(2"  édil.),  p.  318,  n.  1319;  Rousseau  et  Laisney,  bict.  de  proc, 
t.  4,  v"  Expertise,  n.  149. 

145.  —  ...  Même  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  10  mars  1858, 
précité;  —  16  juin  1874,  .lackson,  c^'i  no<am,  sous  Cass.,  8  janv. 
1890,  précité;  —  8  janv.  1890,  précité.  —  Sic,  Dejean,  op.  cit. 
(2«édil.),  p.  319,  n.'l320. 

146.  —  Ainsi,  dans  une  contestation  entre  entrepreneurs 
portée  devant  un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal,  en  ordon- 
nant une  expertise,  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  —  Cass., 
iOlévr.  1891,  précité. 

147. —  La  règle  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  estégalement  inap- 
plicable quand  il  s'agit  de  nommer  le  liquidateur  d'une  société, 
ce  liquidateur  fùt-il  chargé  de  fair;-"  au  juge  un  rapport,  et  lùt-il 
qualifié  d'expert  parle  jugement  de  nomination.—  Cass.,  8  janv. 
1890,  précité. 

148.  —  Dans  tous  les  cas,  de  ce  que  les  juges  n'auraient 
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iiommA  rjii'iin  houI  ««Kii^ii  pniir  procAHer  n  un«  fitlmMlinn,  il  no 
H'itiiHiiil  pjM  (|iio  Im  juKrinriil  ii)|i'rv<«nii  iilti^ri0urntM>'nl  ■nr  In 
roiiil  Noil  nul  ««i  lUiivii  i>ii')>  nnNiii>,  m  il'uilli'iirM,  il  <'»\  rnriNtirii^  i)(ie 
lui  pi^t'M  n'ont  point  liomnlo^u»^  li«  rnpporl  dn  l'i^xport,  *'!  'inl 
Nlahii'  irnpn'H  Iriir  propiu  appri'ciili'Hi  •  UmiIm  )iU  juiil  IHJii, 
IWrry.lS.fl  P.  rlir.| 

14J>.  ^-  Do  nii^nii",  Ininqu'uprcs  uijr  oxperliio  pur  un  »ni\ 
Hxpi>rl,  If*  )iiKP<  «n  orfliinriHiit  iiiii»  sroinKle  pirlpnn  ••x(>»»rt-,  ils 
pHiivenl  Hiiasi  tumlor  l«ur  )iif{«m»»nl  tl^tlnitil  H'ir  lu  prnini('<r«»  qui 
H  eu  li)^n  |>Hi'  un  h«miI  («xpTl,  alorn  i]u"\\><  iiviiii-nt  hoiih  Ihh  y<«ux 
la  seronilo  laitn  pur  troi!*,  mnia  ù  Ihi|ii«*II«  iU  nViKienl  pan  Innui 
lie  sf  nillulnT  (  \  .  iiifin,  ii.  .'>t\4  l't  «.).  I*",n  iloculmil  âin»! ,  lt«ii 
ill^î^'H  nr  vinliMil  pu»  l'nrl.  ;jt>:t,  {',.  proo.  civ.,  ()iii  vhijI  i|ii<'  l'j'xprr- 
liHPuil  liiMi  par  trois  t'XfUTlH.ii  iiioinn  i|tie  li's  itarlifs  n'aiinl  coii' 
siMili  à  ("«  qu'il  V  UU  proct\(lK  par  un  son!.  — Casa.,  M  uvr.  iH42, 
M«Mji»..|S4'i. t. ti'JO,  l'.  42.1.1011 

150.  —  l'in  inalii'io  di^  ipvt'iitiii'alion,  lorsqu'une  ex()prlin<' 
»>st  onioiini'K  ri  qui-  l»t  juj^finenl  u  <^li(  inlirinn  mir  appi'l,  piirre 
qut>  le»  prwmii-rs  ju^<»B  n'ont  noinint<  (|u'uii  t'xpfrl  au  li«ii  Ho 
trois,  «i  la  causi'  est  renvoyée  ii  un  autre  trihunal,  oomnirt  n  é- 
lanl  pas  en  ëtal  iln  rooevoir  une  Bolutiim  tlodiiiliv»»,  ne  n"»«st  pat 
h  la  (our,  nmio  au  nouveau  Iriluinal  8ai!<i  ila  la  nonteslalion 
qu'appartient  le  droit  df  nomination  des  trois  ex[terl8.  —  <)r- 
Maiia,  2'>  aoiU  IS22.  Ikguel.  [S.  et  P.  chr.1 

151.  --  A  Paris,  un  usai,'» constant  piMmel  au  prt''i»ident,  sln- 
luaiil  t>n  elal  de  réi^ré,  de  ne  commellr»'  qu'un  expert  rIaiiH  les 
(»as  oTi  il  a  le  pouvoir  d'ordoinier  dos  f-xperliseg.  (leite  deroK^- 
lioM  au  droit  coniinuM  nous  parait  suKIsa'nmeiil  pislilii^e  par  l'ur- 
gence qui  nécessite  alors  ces  opt^rulions. —  V.  infrù,  v»  li^fi'ri'. 

152.  —  .luk'é.  en  ce  sens,  qu'en  prescrivant  uni»  expertise  en 
vue  de  conslat»'r,  en  cas  d'ur^'once,  un  t^tal  d.s  lieux  (lui  pou- 
vait ^tre  modilié  d'un  jour  à  l'autre,  le  président  du  tribunal  de 
premiiTP  inslanoe  juj^eant  t^n  référé  n'a  pas  dépassé  ses  pou- 
voir?. -  Bordeaux,  4  déc.   1878,  Cordes,  [S.  79.2. «80,P. 19.732] 

153.  —  Toulel'ois,  il  a  été  )U(,^é  que  si  le  président  du  tribu- 
nal peut  en  ré'éré  nommer  un  seul  expert,  ce  droit  ne  lui  ap- 
partient qu'aulant  que  la  demande  principale  à  laquelle  se  ral- 
taclie  cette  mt'sure  rentre  dans  les  attributions  du  même  tribu 
nal.  —  Bordeaux,  24  août  iST.*),  [.ïmirn.  des  amHs  de  celte  cuir, 
t.  50,  p.  291) 

154.  —  Ko  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  et  de  lici- 
talion.  li>s  art.  955  et  971.  C.  proc.  civ.,  moditiés  par  la  loi  du  2 
juin  1841,  permettent  aux  tribunaux  de  ne  nommer  qu'un  ex- 
pert. —  Ca3s.,25  nov.  »89n,  Comœ.  de  Peisey,  [D.  96.1.37] 

155.  —  Dans  le  cas  ou  dans  un  p  iiiajîe  de  succession  les 
cointéressés  ne  peuvent  convenir  de  l'un  d'entre  eux  pour  faire 
le  lotis.«emeiU,  h's  lots  doivent  être  faits  par  un  seul  expert  que 
le  jufjecommissaire  désigne  iC.  civ.,  art.  81^41.  —  V.  infrà, 
vo  Purtage. 

15(î.  —  Les  jnires  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer 
plus  de  trois  experts  pour  procéder  à  une  onerali'm  par  eux  or- 
donnée. —  Colmar,  3  avr.  18:^0.  tknser,  (S.  32.2.626,  P.  cbr.  ] 
—  Sic,  Delaporle,  I.  I,  p.  293;  Le  Praticten,  t.  2,  p.  231;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  460;  Garsonnet,  op.  cit.,  §867-2". 

157.  —  De  môme,  les  juges  ne  peuvent,  après  avoir  nommé 
trois  experts  pour  exan)iner  des  marchandises,  et  en  se  Iraiis- 
poitanl  avec  les  experts  auprès  de  ces  marchandises,  se  faire 
accompagner  d'un  quatrième  expert  qu'ils  pensent  plus  en  état 
de  les  apprécier.  Est  nid,  en  conséquence,  le  jugement  rendu 
en  suite  de  celte  expertise  à  laquelle  a  concouru  1*»  quatrième 
expert.  —Cass,,  22  juill,  18o0.  Hacquet,  ^S.  51.1.62,  1'.  oi.2. 
671,  D.  0(1.1.220] 

158-164.  —  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  y  a 
plus  de  trois  experts  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des 
parties  comme  relie  résultant  de  ce  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul. — 
Bioche,  n.  44;  Ciarsoniiet,  op.  et  loc.  cit. 

105.  —  III.  Somination  par  lex  parties  (tpr(}s  le  jugement.  — 
.\ijx  termes  de  l'art.  305,  C.  proc.  civ.,  <<  le  tribunal  ordonnera 
que  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  experts  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement.  »  Les  parties  ne  peu- 
vent être  privées  de  ce  droit.  A  la  vérité,  la  disposition  de  l'art. 
30n  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  mats  dans  ce  cas,  il 
s'agit  moins  d'une  formalité  d'un  acte  de  procédure  que  de  l'ac- 
comp'issemenl  d'une  obligation  qui  lient  à  la  substance  du  ju- 
-'enieiit  par  lequel  les  experts  auraient  été  nommés  d'o'Tice.  — 
Carré,  qnest.  1 161  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  700,  §  3;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  509;  Vasserot,  p.  12,  n.  30. 


KIH.  --  ■liigi',  en  c*  ■•m,  quM  U  ftoulM  «nrordée  «m  par- 
tiel de  convenir  elle«-iném''i  di'  Uuri  «xpi-rlt  du*»  -  •*''l«i  à» 
Iffu*  jours  ne  )ii>ut  Imr  élre  rnlevée,  el  quii  Im  t\r,  A'pt- 

perirt  qm*    firiiil  \i'   Iribuii»!,   Hnrji  nrrord'  «r 

l'art.  30K,  ierait  nulle  «l  non  iiv«<nue.         I  ■  '•<, 

N...,  (.S.  el  P.  fhr  J  ~  Paria,  W  Wvr.  IMII,  Hoomi  «l  Umel, 
m.  et  P.  ohr.j  -  Hruxflilea,  IK  orl  «H<'J.  N..  .  (!'.  chf.)  —  <.ol- 
mnr.  3  m-r.  1M30.  jlnnier.  |S.  32. «.626,  P.  chr.i 

1(17.  -    ..  '.•ne  le  ;ngem<'nl  qui  ofdodne  un»-  <  t  lt 

drmufidn  Heu  partira  ou  de  l'une  d'elle*,  doit,  |fir»qii  ,  'i- 

mémn  lea  experln  rliar^i^i  de  procéder  à  l'oiiéraiion,  ré«ervar 
expresKémpiil  aui  (i«rli<'«,  k  peine  de  nullili^,  la  fae.ull*  da  «'en- 
lendr«  enire  ellei*  pour  rliomir  d'autreu  ixp<Tl«  dani  le  délai  d«< 
trois  l'Uirn  de  l'art.  3il.S,  C.  proc.  riv.,  o'e«t-4-dire  dHna  let  trou 
joiirH  de  la  nitfiunratioM  du  jujremenl.  --  Caai.,  20  nov  iHiiô, 
TevHsie.r.  |S.  67.1.77.  P.  67.160,  D  66.1. 43«I;  —  «5  mart  IHHI, 
C..in-n.  d.'  Vaisnn,  [S,  81.1.211,  P.  81.1  '.II,  D.  Hl  1.3".:;J;  — 
20  mai  1890,  Ak'rmann,   !S.  90,1.468,  P.  9i».1.117.  D.  90.H.248^; 

—  3  aoi*!!  1M96,  Ville  de  Cahora,  'S.  et  P.  97.1.3;Sti|  -  Bu»tia, 
6  nnrtt  1892,  Aicardi  et  Piltaluga,  (S.  et  P.  93  2.224,  D.  93. 
2.232] 

1(!8.  —  .Mais  jugé  rju'un  expert  ne  pouvant  élr"  nommi-  d'offlc* 
pour  une  commune  qu'autant  qu'il  ne  lui  "n  a  pat  dé, a  '-té  dési- 
gné flans  les  formes  udminiiiiralivei  prcscrilen  f>ar  la  loi,  il  ne 
résulte  aucune  violation  de  loi  de  oe  qu'un  tribunal  qui,  dana 
l'ignorance  d'une  telle  désignation,  avait  nommé  un  expert  d'of- 
llcf,  a  ultéri.'urcmenl  rapporté  sa  dérision.  —Cass.,  11  avr. 
185?),  Lesenne,  [S.  5.S.1.«19,  P.  .'16.2.372.  I).  8.S   1.181  i 

1(M>.  —  De  la  règle  qui  ne  permet  aux  juges  de  nommer  des 
experts  d'office  que  pour  leg  cas  où  les  parties  ne  les  désigne- 
raient pas  elles-mêmes,  il  suit  que  le  tribunal,  en  nommant  dea 
experts  d'offif^e,  ne  peut  les  autoriser  à  opérer  immédiatement, 
sans  attendre  le  délai  de  trois  jou's  accordé  aux  parties  par 
l'art.  30.1,  C.  proc.  oiv..  pour  en  nommer  elles-mêmes.—  Paris, 
H  févr.  1811,  Pause,  fS    et  P.  chr.  ■ 

170.  —  Il  a  cependant  été  déciilë  que  lorsqu'une  des  parties 
a  rormellemeiit  conclu  à  ce  que  des  experts  fussent  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  et  que  l'autre  partie,  présente,  n'a  rien 
opposé  à  celle  demande,  l'arrêt  qui  en  in'ère  que  les  parties  ont 
implicitement  renonce  à  nommer  les  experts  à  l'amiable,  et  qui 
déclare  valable  la  nomination  d'olfice  ne  viole  pas  les  nrt.  304 
.■I  30,').  C.  proc.  oiv.  —  Cass.,  20  août  1828,  Préf.  de  la  .Nièvre, 
i^rf.  et  P.  chr.] 

171.  —  ...  Et  qu'un  tribunal  peut  nommer  d'office  des  ex- 
()ertg,  si  la  partie  citée  pour  en  nommer  fait  défaut.  —  Aix,  14 
juill.  1807,  Vacion,  [S,  et  P.  chr.l 

172.  —  Nous  pensons  avec  Chauveau,  sur  (Jarre  (t.  2,  quesl. 
Il  fil),  que  ces  arrêts  ne  peuvent  être  approuvés.  En  effet, 
en  accordant  aux  parties  trois  joursàpartirdela  significationdu 
jugement,  la  loi  a  supposé  que,  bien  i^u'elleii  n'aient  pu  s'enten- 
dre sur  le  choix  des  experts  devant  le  tribunal,  la  pensée  de 
conciliation  pourrait  entrer  plus  tard  dans  leur  esprit,  et  que 
c'est  une  chance  qu'elle  a  voulu  favoriser  en  accordant  le  délai. 

—  Conirà,  Bioche,  n.  54. 

173.  —  -Mais  d'après  la  jurisprudence,  cette  règle,  comme 
celle  de  l'art.  303,  n'est  applicable  que  s'il  s'agit  d'un»'  expertise 
ordonnée  comme  moyen  d'instruction  iV.  suprà,  n  137  .  Ainsi, 
lorsqu'une  cour  d'appel  charge  des  experts  de  procéder  à  la  dé. 
marcation  de  deux  propriétés  qu'e  le  vient  de  reconnaître  et  dé- 
terminer suivant  les  titres,  elle  peut  les  nommer  directement, 
et  ne  pas  se  borner  à  faire  une  désignation  subsidiaire  pour  le 
cas  où  les  parties  ne  tomberaient  pas  d'accord;  en  pareille  cir- 
constance, il  ne  s'agit  point  d'une  voie  d'instr«iotion,  mais  bien 
de  l'exécution  d'un  arrêt;  et,  dès  lors,  l'art.  305,  C.  proc.  civ.. 
n'est  plus  applicable.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Seet.de  Lapeyrelle 
et  de  Vitrac.  Comm.  du  Sillard,  [S.  38.1.978,  P.  38.2.461"] 

174.  —  Toutefois,  Bonoenne  (t.  4,  p.  4621  et  Chauveau. 
sur  Carré  (t.  3,  quest.  llo8î,  sont  d'un  avis  contraire;  ils  font 
remar|uer  qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  raison  de  distin- 
guer, quant  aux  formes,  entre  les  expertises  employées  comme 
voie  d'instrucHion  et  codes  qui  ont  pour  but  l'exécution  d'un 
jugement  ou  arrêt  définitif.  Ddns  les  deux  uas,  les  parties  ont  le 
même  intérêt  et  doivent  avoir  le  même  dioit  d'invoquer  les  ga- 
ranties écrites  dans  les  an.  302  et  s. 

175.  —  La  disposition  de  l'art.  303,  C.  proc,  civ  ,  qui.  nu 
cas  oii  une  expertise  est  nécessaire,  vful  qu'il  soit  accordé  aux 
parties  un  délai  de  trois  jours  pour  nommer  leurs  experle,  n'est 
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pas  applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  Ces  tribunaux  ont 
leur  règle  dans  l'art.  429,  qui  n'impose  pas  l'obligalion  d'accor- 
Her  un  tel  délai.  —  Bordeaux,  25  janv.  i831,  Assur.  marit.,  [S. 
3i.2.H8,  P.  clir.]  -  'V.  mprù,  n.  t44. 

176.  —  Rappelons  que  lorsque  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder sur  le  choix  de  tous  les  experts,  l'experlise  doit  ôtre  faite 
exclusivement  par  ceux  nommés  par  le  jugement,  sans  que  l'une 
des  parties  puisse  nommer  son  expert  particulier.  —  Metz,  25 
mrtrs  1812,  K....  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  siiprà,  n.  H2  et  s. 

177. —  En  consentant  à  ce  qu'il  suit  procédé  par  un  seul 
expert,  les  parties  ne  perdraient  pas  par  cela  seul  le  droit  d'en 
nommer  un  à  la  place  de  clui  que  le  tribunal  aurait  nommé 
d'olfice.  Néanmoins,  si  le  tribunal  ne  leur  avait  pas  réservé  cette 
faculté,  on  en  conclurait  facilement  qu'elles  y  ont  renoncé  à 
l'audience.  —  Cass.,  28  déc.  1831,  Martin,  [P.  chr.]  —  Nancy, 
1  i  mai  1832,  Colle,  [P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
1161. 

178  —  Les  juges  qui  faute  par  les  parties  d'avoir  fait  choix 
d'experts  en  remplacement  d'experts  refusants,  procèdent  à  leur 
nomination,  peuvent  désigner  un  expert  supplémentaire  pour  le 
cas  où  l'un  des  autres  experts  n'accepterait  pas.  —  Cass.,  13  avr. 
1840,  Biadelli,  [S.  40.1.409,  P.  40.2.111] 

17î>.  —  Lorsqu'un  jugement,  en  condamnant  une  partie  en 
des  dommages-intérêts,  nomme  d'olfice  des  experts,  sur  le  refus 
de  cette  partie  d'en  nommer  elle-même,  et  que,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  cette  même  partie,  le  jugement  est  confirmé  purement  et 
simplement,  l'arrêt  confirmatif  est  réputé  s'être  approprié  et  la 
constatation  du  refus  de  la  partie  et  la  nomination  qui  en  est  la 
conséiiuence,  de  tellt^  sorte  que  celte  partie  n'est  plus  recevable 
H  prétendre  au  droit  de  nommer  elle-même  son  expert.  —  Cass., 
17  août  1846,  Bailleul,  [S.  46.1.790,  P.  46.2.334] 

180.  • —  Il  suffit  qu'en  exécution  d'un  arrêt  qui  désigne  d'ores 
et  déjà  des  experts  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient 
pas  sur  une  nomination  amiable  dans  un  délai  déterminé,  ces 
parties  aient  nommé  les  experts,  pour  qu'elles  ne  puissent  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  la  cour  aurait  ordonné  l'exécution  de 
son  arrêt,  mêmp  avant  sa  signification.  —  Cass.,  2  mars  1836, 
Roy  et  Duvai,  [P.  chr.] 

181.  —  La  disposition  de  l'art.  303,  relative  au  délaide  trois 
jours,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  contradictoires  et  non  at- 
taqués par  la  voie  de  l'appel.  Si  le  jugement  était  par  délaut,  le 
délai  commencerait  à  courir  à  l'expiration  de  la  huitaine  donnée 
pour  former  opposition,  ou  à  partir  du  jour  du  débouté  de  l'op- 
position. Si  l'on  interjetait  appel  du  jugement,  et  que  sur  l'appel 
il  tût  confirmé,  le  délai  ne  courrait  qu'à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  confirmatif.  —  Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  701,  n.  4  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  459;  Bioche,  n.  55;  Carré, 
quest.  1165  ;  Dejean,  op.  cit.,  p.  223. 

182.  —  Mais  quand  un  jugement  a  prononcé  contre  des 
parties  une  condamnation  au  fond,  avec  faculté  pour  elles  d'op- 
ter pour  une  expertise,  les  trois  jours  fixés  pour  nommer  dt^s 
experts  courent  à  partir  de  l'expiration  du  délai  pour  opter.  — 
Orléans,  12  dec.  1810,  N...,  [P. chr.]  —  S/c,  Hautefeuille,  p.  171; 
Berriat  Saini-Prix,  p.  203;  Chauveau,  sur  Carré,  t. 3,  quest.  1166  ; 
Bio  he,  n.  58. 

183.  —  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une 
opération  par  des  experts  qu'il  nomme  d'office,  celle  des  parties 
qui  veut  s'en  tenir  à  cette  nomination  peut  faire  aux  experts  la 
sommation  nécpssaire  pour  la  prestation  de  serment  avant  même 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  la  loi  pour  la  no- 
mination des  experts  à  l'amiable.  —  Toulouse,  3  janv.  1816, 
Coste-Champeron,  [P.  chr.l 

184.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où,  postérieurement 
aux  trois  jours  que  donne  l'art.  305  pour  convenir  d'experts, 
les  parties,  conformément  à  l'art.  306,  déclaraient  au  greffe  les 
noms  des  experts  qu'elles  auraient  choisis,  ces  derniers  devraient 
faire  l'opération  de  préférence  à  ceux  qui  auraient  élé  nommés' 
d'office.  Lepage  (Questions,  p.  507)  et  Delaporte  (t.  1,  p.  294i 
pensent  que  dans  ce  cas  les  experts  nommés  par  les  parties 
devraient  opérer,  et  non  ceux  nommés  d'olfice.  Ils  ajoutent  ce- 
pendant que  le  droit  de  nomination  des  parties  cesse  lorsque 
l'ordonnance  du  juge  pour  la  prestation  de  serment  a  été  déli- 
vrée ou  même  demandée.  Carré  (quest.  1169)  et  Favard  de  Lan- 
glade (t.  4,  p.  701,  n.  5)  sont  du  même  avis,  mais  ils  reconnais- 
sent le  droit  de  nomination  des  parties  jusqu'à  la  prestation  de 
serment  des  experts  nommés  d'office.  —  V.  aussi  Vasserot,  t.  1, 
p.  13,  n.  32;  Dejean,  op.  cit.,  p.  229. 


185.  —  Bonci'une  ft.  4,  p.  459),  Chauveau.  sur  Carré  (/oc. 
cit.)  et  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  509)  soutiennent  au  con- 
traire que  celte  faculté  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause, 
après  l'ordonnance,  après  le  serment  et  même  après  le  commen- 
cement des  opérations. 

180.  —  Nous  croyons  la  première  opinion  préférable;  s'il  est 
vrai  que  le  délai  de  l'art.  305  ne  soit  pas  fatal,  tout  ce  qu'on 
peut  accorder  aux  parties,  c'est  de  leur  donner  le  droit  de  no- 
mination amiable  jusqu'à  la  prestation  du  serment,  époque  à  la- 
quelle les  opérations  de  l'expertise  doivent  être  réputées  com- 
mencées. Autrement  la  désignation  faite  par  le  tribunal  ne  serait 
jamais  définitive. 

187.  —  Jutfé  que  le  délai  accordé  aux  parties  par  le  tribunal, 
suivant  l'art.  305,  C.  proc.  civ.,  pour  convenir  de  leurs  experts, 
sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  nommés 
d'olfice  dans  le  jugement,  est,  en  thèse  générale,  purement 
comminatoire,  et  n'empêche  pas,  dès  lors,  la  désignation  faite 
par  une  partie  après  ce  délai  d'être  valable.  Il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que,  dans  le  jugement  qui  fixe  ce  délai,  intervenu  en 
matière  de  commerce,  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  comme  les  par- 
ties qui  l'ont  accepté,  se  sont  mis  en  dehors  de  toutes  les  dispo- 
sitions légales  qui  régissent  la  matière,  en  n'obéissant  ni  au 
vœu  de  la  loi,  qui  prescrit  de  nommer  les  experts  en  nombre 
impair,  ni  aux  art.  306  et  429,  qui,  ne  voulant  pas  que  le  choix 
d'un  expert  puisse  être  imposé  par  l'une  des  parties  à  l'autre, 
subordonnent  la  désignation  du  juge  au  choix  qui  serait  le  ré- 
sultat de  leur  commune  intention.  —  Colmar,  2  avr.  1851,  Bou- 
ché, [P.  53.1.638,  D.  34.5.335] 

188.  —  En  admettant  que  le  délai  de  l'art.  305  dût  être  con- 
sidéré comme  fatal,  ii  ne  peut  courir  contre  la  partie  qui  a  si- 
gnifié le  jugement  que  par  une  mise  en  demeure  de  l'autre  par- 
tie, résultant  de  la  contre-signification  dudit  jugemenL  —  Même 
arrêt. 

189.  — -  Si  le  tribunal,  après  avoir  nommé  des  experts  d'of- 
fice, s'apercevait,  par  suite  de  circonstances  particulières,  que 
les  personnes  qu'il  a  désignées  ne  doivent  pas  lui  inspirer  de 
confiance,  il  pourrait  rétracter  sa  nomination  après  l'expiration 
des  trois  jours.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  514;  Bioche, 
n.  56;  Carré,  quest.  1162. 

lyO.  —  La  déclaration  des  parties  qu'elles  se  sont  accor- 
dées pour  la  nomination  des  experts  doit  être  faite  par  chacune 
d'elles  au  gretï'e  assistée  de  son  avoué  (art.  306,  C.  proc.  civ.). — 
Carré,  n.  1168.   —  V.  Pigeau,  t.  1,  p.  291. 

191.  —  Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  décla- 
ration soit  laite  au  gretlé,  à  peine  de  nullité.  —  Carré,  sur  l'art. 
306;  Perrin,  Des  nullités,  p.  236. 

2°  hécusation  des  experts. 

192.  —  Les  art.  308  à  311,  C.  proc.  civ.,  déterminent  les  ex- 
perts contre  qui  une  récusation  peut  être  proposée,  comme  aussi 
dans  quel  délai  et  pour  quelle  cause  la  récusation  est  recevable. 

193.  —  «  Les  récusations,  porte  l'art  308,  C.  proc.  civ,,  ne 
pourront  être  proposées  que  contre  des  experts  nommés  d'office, 
à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomi- 
nation et  avant  le  serment.  »  Ainsi,  en  règle  générale,  les  ex- 
perts nommés  par  les  parties  ne  peuvent  être  récusés.  En  effet, 
ainsi  que  le  fait  observer  Carré  (sous  l'art.  308,  prélim.),  les 
parties  en  les  choisissant  ont  dû  les  connaître,  et  s'il  y  avait 
contre  eux  des  causes  de  récusation,  elles  sont  présumées  les  avoir 
considérées  comme  indifférentes.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  §  864  a. 

194.  —  Jugé  qu'une  partie  ne  peut,  de  sa  seule  volonté,  ré- 
voquer l'expert  qu'elle  a  nommé  dans  une  instance.  Ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  régies  relatives  à  la  révocation  du  mandat.  — 
Cass.,  16  juiU.  1822,  Garret,  [S.  et  -P.  chr.] 

195.  —  Toutefois,  l'art.  308  lait  une  exception  pour  le  cas  où 
les  motifs  de  récusation  seraient  survenus  depuis  la  nomination 
et  avant  la  prestation  de  serment. 

19(i.  —  La  disposition  de  l'art.  .X08  est-elle  prescrite  à  peine 
de  nullité,  de  telle  sorte  que  dans  aucun  cas  on  ne  puisse  récu- 
ser des  experts  nommés  à  l'amiable  après  leur  serment?  La 
cour  d'Amiens  s'est  prononcée  pour  la  négative  en  décidant  que 
quand  les  causes  de  récusation  sont  survenues  après  la  presta- 
tion de  serment  des  experts,  la  parti--  n'a  pas  seulement  trois 
jours  pour  proposer  ces  causes  de  récusation  ou  de  nijlhté  du 
rapport,  qu'elle  peut  les  proposer  même  après  que  le  rapport  a 
été  déposé.  — Amiens,  7  déc.  1822,  Famin,  [P.  chr.] 


KAI'KUTI'^K.  —  (:ii»|).  (t 


rri 


l!>7.        C.i'th'  oimr  n   m.^nio  i'li>  pliis   linn,  fl  i'llt<    i  iny'   '|in» 

li<     rilll.llo   lit   |)|lll    (l'un   l<\|li'li,   l|i>    liniri'l'l    IIIIIII^IM'   HVI'C    l'ilIMMd'Il 

piirlicM  «'l  h  Hi'N  liiiiH,  iliiriiiil  lo  CdiirM  ilo  hom  ii(H''rftliini'i,  IfTri'H'l 
Il  ritiHtaiil  iii(iii|iiil)lr  (li<  i-oDliiiiKT  Hiiii  («xpiTtiai',  «I  i|iic  ni,  ii|ir^H 
lu  |ii'(-)<tiitinii  (il'  siTinnil,  Ii>h  i'X|ii<i'Ih  oui  hii  cl  intiiiK*^  t'\\i'f.  riiiin 
tli'H  |iiirlii«S('l  i\  si'H  Irais,  t'iicnio  liini  i|n«  i-i<lu  iiil  l'ii  Iiimi  iIu 
('oii^iciili'iiii'iil  ili<  IniiK  ili'M  purlioM  ihIvi-ihi'h  t>l  iivi'c  i-llt",  il  y  h 
lieu,  sur  Ia  iii>miiii<li<  ilii  liliMcoiiHorl  du  r«<lio-ci,  |i>i)iii>l  n'iifiiiiii- 
liiil  pAK  Hii  ri>p;is,  lio  prixioiiror  lu  iiulliti^  ilii  nipporl  iI)>h  i'x- 
jhtIk.  l'iii  vmiii  ilintil ou  iiu'il  ii'v  iiViiil  poiiil  iriiiiliiT^n  niir  li<H 
litMix  coiili'iilirux,  cl  i|ii  «M  ii^issiinl  ainsi  mi  iiviiit  pniir  Iml 
il'^vili'i'  IcH  pi'ilt's  (II-  Icmp».  —  Mi'ino  iiriiM. 

108.  -  -  i\laia  la  ilociriiio  do  cpI  arn^l  «>8l  ipIliMiinnl  conirnire 
,111  li'xio  (lo  l'ail.  IKtS  ([u'ello  ne  sniirail  l'airo  auloritt*.  Les  nu- 
liMii's  sont  il'iiriHird  puni'  (Misfi^Micr  iiu'aiicmir'  n'ciisiilioii  pnslë- 
riiMire  au  simmiumiI  ii'csl  udiinssiMi'.  Le  Irilninal  pi-iil.  Hriileini'tU 
avoir  t^gard  aux  circonslaïKîos  (|ui,  si  ollca  élaieiil  prcstuittieB 
ou  avaieni  éi^  invoqu<^08  avant  cetlP  époque,  atiraionl  ëlé  des 
c.Hiist's  do  rt'i'iisalion,  pour  actniidor  moins  do  ronlianco  au  rap- 
port ili'S  rxporls.  —  V.  on  oo  sons,  l'avard  do  I,iui^lH<lo, t.  t,p.  702; 
r.nrrt\  t.  ;<,  quosl.  11711;  Tlmmino-Dosina/.uros,  t.  1,  p.  !ii,'{;  Le- 
pago,  Qiiest.,  \i.  107  el  2l»S  ;  Hioclio,  n.  74;  honconno,t.  4,p.  472; 
hojoan,  op.  cit.,  p.  240  01242. —  V.  d'aillotirs  inirà,  n.  247. 

tîMK  --  TluMnino-Dosinaziiros  il.  1,  p.  .'>i;j)oL  Cliaiivoau ,  sur 
l'arr^  (t.  A,  t|iiosl.  1 172 /li.s'.onst  ij^nonl  ipio  si  les  ohols  do  rocu- 
salion,  l>ion  (]u'antonoiirs  à  la  noiniiiation,  n'avaionlpu  (>lre  con- 
nus i\  colle  (époque,  on  pourrait  les  invoquer  contre  los  experts 
choisis  i\  l'amiable.  Ils  embrassent  cette  opinion  en  considérant 
l'ospril  de  l'art.  'M)S,  qui  n'a  prohibé  la  ri^cusation  des  experts 
choisis  à  l'amiablo  [unir  des  causes  antérieures  à  ce  choix  que 
pour  prévenir  lesrtlels  do  la  versatilité  des  parties  on  leur  tai- 
sant porter  la  peine  d'une  nomination  inconsidérée.  D'où  il  faut 
conclure  que  les  causes  de  récusation  dont  la  connaissance  n'au- 
rait pu  être  ao(|ui?e  avant  ia  nomination  doivent  être  regardées 
comme  survenues  dejiuis  celle  époque.  —  V.  dans  le  môme  sens, 
Dejean.  op.  cit.,  p.  239;  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  561. 

200.  —  En  ce  qui  concerne  les  experts  nommés  d'office, 
l'art.  309  porte  que  la  partie  qui  aura  dos  moyens  de  récusation 
à  proposer  sera  tenue  de  le  taire  dans  les  trois  jours  de  la  no- 
mination par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire 
spécial,  contenant  les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si 
elle  en  a,  ou  TolTre  de  les  vérifier  par  témoins,  et  en  outre  que, 
le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

201.  —  Une  première  observation  à  iaire,  c'est  que  la  récu- 
sation ayant  pour  conséquence  de  faire  surseoir  à  la  prestation 
de  sernu  nt,  aux  termes  de  l'art.  309,  il  en  résulte  que  tout  lelTet 
de  la  nomination  est  suspendu.  Il  en  est  autrement  du  témoin 
reproché  dont  la  déposition  est  reçue  nonobstant  le  reproche 
(art.  284).  —  Carré,  t.  3,  quest.  1176;  Chauveau,  lac.  cit.;  Ka- 
vard  de  Langlado,  t.  4,  p.  702,  n.  2;  Boncenne,  t.  4,  p.  473. 

202.  —  La  nomination  d'un  expert  laite  par  un  jugement  de 
première  instance  peut  olre  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  :  on 
n'est  obligé  de  recourir  à  la  voie  do  récusation  qu'après  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Agen,  H  déc. 
"iSdO,  Poumiès,  [S.  51.2.770,  P.  o2.1.42o,  D.  51.2.54J  -  Gar- 
sonnet,  op.  cit.,  ij  866. 

203.  —  On  s'est  demandé  si  l'avoué  peut  exercer,  au  nom 
de  son  client,  une  récusation  d'expert,  sans  pouvoir  spécial.  Les 
auteurs  enseignent  la  négative.  Les  reproches  contre  los  témoins, 
dit  Pigeau  [Comm.,  t.  i,  p.  562),  peuvent  être  proposés  par  l'a- 
voué sans  qu'il  soit  obligé  de  |ustifier  d'un  pouvoir  exprès.  Les 
e.xports  étant  dos  témoins,  il  semble  qu'il  en  devrait  être  de 
même;  cependant  la  loi  exige  la  signature  de  ia  partie  ou  de 
son  mandataire  (art.  309),  parce  que  les  fonctions  d'expert  parti- 
cipant de  celles  du  juge,  elle  a  voulu  que  la  voie  à  suivre  pour 
leur  récusation  fût  à  leur  égard  aussi  solennelle.  —  Boncenne, 
t.  4,  p.  473.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1175  ter.  —  V. 
aussi  Orléans,  11  mai  1821,  Courtin,  [P.  chr.J 

204.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé,  par  le  motif  que 
l'ait.  309  ne  prescrit  pas  un  pouvoir  spécial  pour  l'avoué  à  peine 
de  nullité.  —  Bordeaux,  16  janv.  i833, Cacqueray  de  Dampierre, 
(P.  chr.J 

205.  —  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Chauveau  (loc. 
lii.l,  il  s'agit  ICI  moins  d'uiie  nullité  que  d'un  vice  qui  ôte  l'exis- 
tence à  l'acte,  puisqu'il  n'émane  pas  de  la  personne  qui  seule 
ivait  droit  de  proposer  la  récusation. 


2(NI.   --•    .suivant  i.iiauvo/iii ,  nur  '  n /.i 

ifWiteii,   («t    l'iK""U   iCiimni.,   l.    I,   p.  ji^ul 

prouver  pur  témoin»  la  niuMi'  do  la  réouialion  m 

lAinomH  dans   luoii*   mémo   do   rdcuMiilion,   lU    :  ri 

appliquant  |iar  uiiiilo^io  l'nrl.  VSO,  (',.  jiron.  cir.,  qui  <■  '' 

dôhi|.'iiiitioii   imm'''diiilo,   loruqu'i!    n'ntrti   d'élnblir    '.  !<• 

reproche  oouiri'  Ii-n  léinoiiiH  il'uii«*  ••itqu'^U'.  — •  V.     .  y  ;  «• 

iiuâtc.  n.  1033. 

207.  -  Jugé  on  tout  OHM  qu'on  nf  [tciii  |,. ,  |.i.ipo«<«r  on  Ap- 
pel, oonlre  doH  ox florin,  don  moyontido.  récuMnlion  qu'on  n  ii  piiH 
prôMi-nléH  on  promioro  iiiHlanue.  —  Boiirgen,  24  juîH.  1H32, 
l'.oiiédil,  (P.  rhr.l 

20N.  —  i<H  iIoIaI  lixo  par  la  loi  pour  faire  la  réouMniion  «util 
fatal'/  Dans  le  syslémo  ou  l'on  admet  ratllrmalivi»  on  o.»iniiid<?r« 
celln  solution  commf  ré»iiltunt  iIok  termes  furmelH  fl«  l'art.  30W, 
On  fait  remiirr|iier,  ilofilus,  ipiaux  tormon  de  l'url.  1029, (;.  prf»«. 
civ.,  aucune  dé(  héanoe  n'ettt  ooinmiriiiloire.  Souh  ce  rapport  le 
délai  do  l'art.  309  dilTore  donc  de  celui  do  l'art.  3o;>,  qui  n'<;iit  piu 
fatal,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  184  et  s).  —  .Vlotz, 
25  mai  181 2,  N...,  [P.  clir.  |  —  Hennés.  17  mai  181«.  N...,  (P. 
clir.]  —  Lopago,  t.  1,  |).  208;  Favard  do  Langlado,  i.  4,  p.  702, 
n.  2,  Le  l'vaticii'n  frnitrais.  t.  2,  p.  234;  Pigeau,  Coiiiin.,  l.  1,  p. 
562;  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  117;»  bis. 

209.  —  •luge,  en  ce  sons,  qu'une  récusation  d'experts  pour 
cause  de  parenté  de  la  partie  qui  récuse  avec  l'un  des  experts 
est  nulle  et  non  avenue  si  elle  a  été  faite  afires  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art  309,  et  que  les  experts  doivent,  malgré 
cette  récusation,  procéder  à  l'expertise.  —  Bordeaux,  4  juill.  1832, 
Muller.  [P.  chr.) 

210.  —  D'autres  auteurs  sont  cependant  d'avis  contraire. 
Boncenne  (t.  4,  p.  472)  pense  que  l'expiration  du  second  délai 
n'emporte  pas  plus  décliéance  que  ne  le   fait  celle  du   premier. 

211.  ~  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  514  el  515)  soutient 
malgré  les  termes  formels  de  l'an.  309,  que  si  ia  cause  de  la  ré<;u- 
sation  était  grave,  et  si  l'avoué  justifiait  qu'il  n'a  pu  en  temps 
utile  se  procurer  le  pouvoir  de  sa  partie,  les  juges  auraient  la 
facullé  d'admettre  celte  récusation  tardive. 

212.  —  On  s'est  encore  demandé,  au  sujet  de  l'art.  309,  s'il 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  récusation  doive  avoir  lieu 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement  qui  nomme 
les  experts,  ou  seulement  dans  les  trois  jours  depuis  l'expiration 
du  délai  accordé  aux  parties  par  l'art.  305  pour  exercer  leur 
droit  de  nomination  (V.  suprù  ,  n.  165).  Carré  (quest.  1175,  et  De- 
miau-Crouzilhac  (p.  228)  enseignent  que  le  délai  commence  à 
courir  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement.  Le  dernier  de 
ces  auteurs  voit  une  incohérence  dans  le  svstème  que,  suivant 
lui,  la  loi  consacre,  en  ce  que  le  délai  jour  ïa  récusation  déter- 
miné par  l'art.  309  ne  devrait  pas  commencer  à  courir  tant  que 
celui  qui  est  accordé  aux  parties  par  l'art.  305  pour  la  nomina- 
tion amiable  n'est  pas  expiré.  Cependant  le  contraire  lui  semble 
résulter  de  la  comparaison  des  textes.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  Favard  de  Langlade  (t.  4,  p.  703,  n.  3).  Néanmoins,  ces  au- 
teurs limitent  celle  solution  au  cas  où  le  jugement  de  nomination 
est  contradictoire. 

213.  —  Jugé  que  le  délai  pour  récuser  un  expert  court  seule- 
meiit  du  jour  ou  sa  nomination  est  connue  de  la  parliequi  le  récuse. 
—  Bordeaux,  16  janv.  1833,  précité. 

214.  —  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  562)  pense  môme  que  si 
la  partie  à  laquelle  doit  être  laite  lasignification  demeuraitdans 
une  ville  éloignée  du  lieu  où  aurait  été  rendu  le  ju;;emeul  de 
nomination,  le  délai  devrait  être  augmenté  de  ceux  de  distance, 
c'est-à-dire  d'un  jour  par  cinq  mynamètres.  —  Contra,  bioche, 
n.  82. 

215.  —  Jugé,  d'une  manière  qui  paraît  absolue,  que  le  délai 
court  du  jour  de  la  nomination  de  l'expert.  —  Rennes,  17  juin 
1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

216.  —  ...  El  que  la  partie  qui  veut  récuser  un  expert  doit,  a 
peine  de  nullité,  le  faire  dans  Jes  trois  jours  du  jugement  de  no- 
mination, s'il  est  contradictoire,  el  non  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  de  ce  jugement.  —  Metz,  25  mars  1812,  N...,  jS. 
et  P.  chr.] 

217.  —  La  majorité  des  auteurs  et  des  tribunaux  pense  au 
contraire  que  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  partie.  La  nomination  d'otfice  n'est  que  conditionnelle 
pour  le  cas  ou  les  parties  ne  s'accorderaient  pas  dans  les  trois 
jours  de  la  signification;  elle  ne  devient  absolue  que  lorsque  ce 
délai  est  expiré.  Or,  on  sait  qu'en  général  les  prescriplions  et 
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déchéances  ne  conronl  pas  Uni  que  les  conditions  restent  on 
suspens.  Il  esl  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  de  donner  six  jours 
aux  parties  (\  partir  de  la  signification  du  jugement  pour  s'in- 
former de  la  moralité  <t  de  la  qualité  des  experts  et  les  récuser, 
s'il  y  a  lieu. —  Montpellier,  17  avr.  1822,  Gineslou,  [S.  et  P. 
chr.l — Aix,  9  déc.  J834,  l)ecroze,[S.  3o.2.;)4,  P.  clir.] — Nancy, 
H  nov.  1841,  Toussaint,  [S.  42.2.245] —  Paris,  5  mai  1875,  Des- 
bordes, [S.  76.2.44,  P.  76.218,  D.  76.2.120]—  Thomiiip-Dfsmu- 
zures,  t.  1,  n.  361;  Ciiaiiveau,  sur  Carré,  n.  1175;  IJejean,  op. 
cit.,  p.  249  ;  Hodière,  Cotnpét.  etproe.,  1. 1,  p.  421  ;  Bioche,  bict. 
deproc  ,  v"  Experts,  n.  79  et  s.  ;  Garsonnet,  oi'.  cil.,  §  86!)-a. 

218.  — Nous  avons  fait  remarquer,  sur  l'f.rl.  305,  que  la  si- 
gnilicalioi)  à  partie  du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  accordé 
par  cet  article  à  la  partie  pour  nommer  les  experts  qu'autant 
que  le  jugement  est  définitif.  Si  le  jugement  est  par  défaut,  le 
d^^lai  ne  court  que  du  jour  de  l'expiralion  de  celui  qui  est  donné 
pour  former  opposition  ou  du  jour  du  débouté  de  l'opposition,  si 
elle  a  lieu.  Si  le  jugement  est  contradictoire,  mais  sujet  à  l'ap- 
pel, le  délai  est  encore  suspendu  pendant  la  première  huitaine 
qui  suit  la  prononciation,  huilaine  penilant  laquellp  on  ne  peut 
exécuter  le  jugement  (V.  suprà,  v"  Ex''cution  des  actes  et  jugc- 
menl>i[m-à.[.  civ.],  n.  29fi),  et  de  plusjusqu'au  démisde  l'apppl,  s'il 
est  interjeté.  IJans  ces  diverses  hypothèse?,  le  délai  qu'accorde 
l'art.  309  pour  la  récusation  des  experts  nommés  d'office  ne  com- 
mencera donc  à  courir  qu'à  partir  de  l'expiralion  de  celui  donné 
pour  la  nomination  amiable  des  experts.  —  Thomine-Desma/.ures, 
loc.  Cî7.;Chauvpau,  surCarré,  loc.  cit.;  Delaporte,  t.  1,  p.  206; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  703;  Demiau-Crouzilhac,  p.  227  et 
228;  Boncenne,  t.  4,  p.  470;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  562. 

219.  —  Les  trois  jours  donnés  par  l'art.  309  pour  la  récusa- 
tion ne  sont  pas  francs.  Le  jour  de  la  nomination  des  experts  ne 
compte  pas,  mais  celui  de  l'échéance  est  compris  dans  le  délai. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1174;  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  702,  n.  3;  Bioche,  n.  81  ;  Dejean,  op.  cit.,  p.  252. 

220.  —  La  récusation  n'est  plus  recevable  après  la  presta- 
tion de  serment  de  l'expert. 

221.  —  Il  a  été  décidé ,  il  est  vrai,  que  l'expert  nommé  d'of- 
fice par  le  tribunal  peut  être  récusé  même  après  avoir  prêté  ser- 
ment, si  cette  prestation  a  été  laite  immédiatement  après  sa  no- 
mination. —  Bordeaux,  2  août  1833,  Bernard,  [P.  chr.]  —  Mais 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  prestation 
de  serment  était  irrégulière  comme  faite  d'une  manière  trop 
hâtive. 

222.  —  Aux  termes  de  l'art.  310,  les  experts  peuvent  être 
récusés  par  les  motUs  pour  lesquels  les  témoins  sont  reprocha- 
bles  (art.  310). 

223.  —  Au  lien  d'assigner  les  mêmes  causes  aux  récusations 
des  experts  ei  aux  reproches  des  témoins  entendus  dans  une  en- 
quête, le  législateur  aurait  pu  assimiler  les  récusations  d'experts 
a  celles  des  juges.  H  ne  l'a  pas  voulu  parce  que  les  experts  sont, 
avant  tout,  des  témoinsqui  viennent  déposer  d'après  les  connais- 
sances deleur  artsur  les  laits  que  les  juges  leur  ont  donné  mission 
de  vérifier.  —  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  sur  l'art.  310,  prélini. 

224.  —  Toutes  les  circonstances  qui,  d'après  l'art.  283, 
C.  proc.  civ.,  sont  des  causes  de  reproches  pour  les  témoins  sont 
donc  également  des  motifs  légitimes  de  récusation  contre  les 
experts.  On  peut, en  conséquence,  récuser  les  experts  qui  seraient 
parents  ou  alliés  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  les  experts  parents  ou 
alliés  des  conjoints  des  parties  au  degré  ci-dessus  ou  dont  les 
conjoints  seraient  parents  ou  alliés  des  parties;  dans  les  deux 
cas  si  le  conjoint  est  vivant  ou  si  la  partie  ou  l'expert  en  a  des 
enfants  vivants.  Si  le  conjoint  est  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé 
de  descendants,  on  peut  récuser  les  experts  qui  seraient  parenls 
ou  alliés  des  parties  en  ligne  directe  ou  leurs  frères  ou  beaux- 
frères  (art.  283,  l"*  part.).  —  V.  suprà,  v°  Enquête,  n.  768  et  s. 

225.  —  On  peut  également  récuser  l'expert  héritier  présomp- 
tif ou  donataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à 
ses  frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'ex- 
pertise; celui  qui  adonné  des  certiticals  sur  les  faits  relatifs  au 
procès;  les  serviteurs  et  domestiques,  l'expert  en  état  d'accusa- 
tion, celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  aitlictive  ou  infa- 
mante, ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol 
(art.  283,  2^  part.).  —  V.  suprà,  v"  Enquête,  n.  795  et  s. 

226.  —  M.  Vasserot  (p.  17,  n.  47)  fait  observer  que  l'expres- 
sion générique  <i  domestiques,  »  employée  par  l'art.  283,  peut  être 
appliquée  à  tous  ceux  qui  vivent  daus  la  maison  d'une  personne 


et  maiigent  a  sa  table,  tels  que  les  bibliothécaires,  secrétaires, 
précepteurs,  intendants,  commis.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v" 
Ent/uête,  n.  867  et  s. 

227.  —  L'énumération  que  fait  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  des 
causes  de  reproches  contre  les  témoins,  est  indicative  et  non 
limitative,  aussi  bien  à  l'égard  des  experts  qu'à  l'égard  des  té- 
moins; les  juges  peuvent  en  admettre  d'autres,  toutes  les  fois 
qu'il  existe  des  faits  de  nature  à  faire  sns()ecter  l'indépendance 
ou  l'impartialité  des  experts.  —  Cass.,  18  juill.  1888,  C"  des 
mines  de  la  Hoche-la-Morlière  et  Firminy,  fS.  90.1.57,  P.  90.1. 
126]—  Nancv,  11  nov.  1841,  Toussaint,  jS.  42.2.245,  D.  41.2. 
233]  -  Sic.  Bioche,  n.  67.  —  V.  suprà,  v»  EaqwHp,  n.  933  et  s. 
—  Et  leur  décision  en  ce  point  n'est  pas  susceptihle  d'être  ré- 
visée par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  janv.  1897  (2  arrêts), 
Grawitz  et  Mirav,  [S.  et  P.  98.1.81,  et  la  note  de  M.  A.  Tis- 
sier.  D.  97.1.19lf 

228.  —  Toutefois,  si  les  art.  310  et  283,  C.  proc.  civ.,  qui 
indiquent  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins  et  les  experts 
peuvent  être  récusés,  ne  sont  point  limitatifs,  et  si  les  juges  ont, 
à  cet  égard,  un  pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire,  ils  ne 
doivent  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve  et  n'é- 
tendre, par  voie  d'analogie,  les  cas  de  récusation  ou  de  reproche 
que  pour  des  motifs  graves. —  Trih.  Seine,  11  juill.  1900  Remy 
Launay,  [J.  Le  lirmt,  29  sept.  1900] 

229.  —  L"s  tribunaux  ont  eu  souvent  l'occasion  d'user  de 
l'ur  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  matière.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'un  expert  peut  être  récusé  comme  étant  le  géomètre  habituel 
d'une  compagnie  en  cause  et  le  mandataire  habituel  d'un  des 
membres  de  cette  compagnie.  —  Aix,  9  déc.  1834,  Decroze,  [S. 
35.2.164,  P.  chr.] 

230. —  D'autre  part,  l'expert  qui  a  été  précédemment  l'avoué 
de  l'une  des  parties,  n'est  pas  récusable  de  ce  chef.  —  Cass., 
24  janv.  1827,  Sou'llet,  [S.  et  P.  chr.] 

231.  —  La  circonstance  que  la  partie  qui  récuse  un  expert 
se  trouve  en  instance  liée  avec  lui,  ne  peut  non  plus  fonder  un 
moyen  de  récusation.  —  Colmar,  12  nov.  1822,  Préf.  du  Bas- 
Rhin,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  On  ne  pourrait  davantage  récuser  un  expert  en  se 
fondant  sur  ce  que,  plusieurs  années  avant  l'expertise,  il  aurait 
fait  exécuter  contre  l'une  des  parties  un  jugement  de  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  pécuniaire.  —  Bordeaux,  16 
janv.  1833.  Cacqueray  de  Dampierre,  [P.  chr.] 

233.  —  Mais  la  récusation  proposée  contre  un  expert  qui  au- 
rait» plaidé  et  perdu  un  procès  contre  la  partie,  et  se  vanterait 
même  de  prendre  une  revanche,  »  ne  peut  être  rejelée  par  l'uni- 
que motif  H  que  les  protestations  faites  contre  cet  expert  ne  sont 
pas  recevables  en  droit,  »  alors  que  le  jugement  ne  s'explique 
pas  sur  les  raisons  juridiques  qui  lui  font  prononcer  Tirreceva- 
bilité,  ce  motif  vague  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation 
d'exercer  son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  8  janv.  1896,  de 
Sainle-Aldegonde,  [S.  et  P.  96.1.136,  D.  96.1.491] 

234.  —  On  ne  pourrait  récuser  un  expert  parce  qu'il  aurait 
donné  antérieurement  un  avis  verbal  sur  l'atfaire.  Il  n'est  ré- 
cusable qu'autant  qu'il  aurait  donné  un  avis  écrit.  Telle  était 
l'opinion  de  Goupy,  sur  Desgodels,  sur  ce  point,  avant  le  Code 
de  procédure.  —  Vasserot,  p.  17,  n.  49.  —  V.  suprà,  v°  En- 
quête, n .  810  et  s. 

235.  —  Ne  peut  être  récusé  comme  expert  le  médecin  qui  a 
délivré  un  certificat  avant  toute  contestation,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  le  certificat  n'a  point  été  donné  eu  vue  d'un  procès  qui 
n'existait  pas  et  dont  il  n'était  pas  encore  question.  —  Lyon, 
24  mars  1876,  Carron,  [S.  77.2.200,  P.  77.84b] 

23H.  —  La  présence  à  une  contre-expertise  ordonnée  pen- 
dant les  débats,  d'un  expert  qui  a  déjà  émis  un  avis  lors  de 
l'instruction,  n'est  pas  interdite,  et^  dès  lors,  il  n'en  peut  résul- 
ter aucune  nullité.  —  Cass.,  16  déc.  1847,  Peys,  [P.  48.2.419, 
D.  47.1.240] 

237.  —  Le  renvoi  fait  par  l'art.  310,  C.  proc.  civ.,  à  l'art. 
283  du  même  Code  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  assimilerai!  témoin  qiii  a  »i  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès,  ■>  l'expert  qui  a  déposé  antérieurement 
un  rapport  dans  un  précédent  procès  ayant  le  même  objet,  que 
l'une  des  parties  a  engagé  devant  un  tribunal  ditférent  contre 
un  autre  adversaire.  Cette  question  a  été  portée  devant  la  Cour 
de  cassation,  laquelle  a  jugé  que,  par  une  exacte  application  de 
l'art.  283.  C.  proc.  civ.,  les  juges  peuvei.t  valablement  repousser 
la  récusation  proposée  contre  des  experts,  en  se  fondant  sur  ce 
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li<H  MiilliritiitiiitiH  ilt<  l'iiiiti  iIcH  imilicH,  lin  l'iiiiinil  un  iiioyiMi  il'nl- 
liii|iit«  nu  (le  ili'rcnito,  In  Mii^ini<  iiiiN|>iniiii  m*  i<uiii'iiit  nlli-imlri' 
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|)ii)l(>KRiiiiiiu<l,  ri'in|iiil,  on  roiligHaiil  l'I  iMi  lii^poKiiiil  un  rnpiioil, 
UMP  iniii8ioii  tl«  |Uhluîo.  —  (!»•>.,  ('•  |iinv.  IHll/,  (Iriiuil/,  ,>».  i-l 
P.  ',ts  I.HI,  ri  l(i  iioli-  (!»>  M.  A.  TisHier) 

liîlH.  Cclli'  ilciiMniH'  (Idil  t\lrti  «pitroiiv»^*'.  lin  l'iTol,  uni' 
li'lli-  l'xli'iision  (le  l'.irl.  2H.<  l'ùl  tMt*  ciMiinnrK  /i  unn  iiiliT|irélH- 
lloii  trt^R-SHKH  fl  li'^8-|uilicuMi6t<  lin  cfl  iirticli',  (i)'puii»  liinKl''ni|i8 
Aé>\k  iiHinim»  pu  jiiri;<priiil»>nc('.  La  loi,  «mi  |>i*rmi'llanl  rli-  repro- 
i'Idt  roliii  1)111  II  liiiiinrt  i\v»  rcrtilioals  dur  lfi«  iMitH  ilu  priir^v, 
viHK  la  |ii>i'S(>iiiio  i|ui,  HpdniiinciiK'iil,  nu  diiiiMiinH  sur  iiiio  simpli* 
iliMiiiiiiile  il»*  l'iiin»  tIt'K  i)iirtii'H,<l»'livre  des  cimIiIIi-hIb  litvunl  Mt'ivir 
i\  relle-oi  pniir  stmliMiir  su  ili>iiiiiiiilp  nu  sa  liPlV-iisc  ;  ion  It^nioi- 
gniif^'P  ppI  k  hon  droit  dURpfcl;  on  nu  doit  pas  non  plus  lui  con- 
litT  uiiH  expertise  dans  le  procô»  où  elle  «'est  déjà  priinniifi^e  en 
laveur  de  l'iiiie  dew  parlii-H.  Mais  l'.irl.  2HH  ne  peut  8'applii|iier  à 
celui  qui  a  eu  à  l'aire  une  eonslalrtlion  ou  iiK^ine  ii  exprimer  smi  npi- 
nion  sur  les  (ails  du  procès  en  cours  ou  d'un  procès  aiial(>Ku<'i 
en  remplissant  un  devoir  li^gal  ou  une  mission  à  lui  ciinli«ip  par 
Ih  justice;  il  n'y  n  plus  alors  de  ilmiil' de  Boupi^oniiir  »a  coni- 
pl.'iisance  ou  sa  parlialilé;  le  [dus  souvent,  on  liciuvcra  en  lui 
un  des  téuHiins   les    plu-<  utiles,  un   evperl,  des  plus  coiii()i'leiit8. 

2!)0.  —  On  peut  rapprociier  de  celle  décision  un  «rrèl  aux  ter- 
mes dui|iiel  lecerliticat  délivr»*  [lar  des  l'xperts,  Iniscju'il  ne  con- 
cerne que  les  circonstances  i)ui  ont  enipèclie  i^uo  leur  experhse 
ne  iiU  laite  au  jour  indii|ué  el  eu  ont  ainsi  nécessité  l'annula- 
lioii,  n'est  pas  le  certilicat  sur  les  laits  rel.itil's  au  procès,  (jui 
forme  un  moyen  de  reproche  contre  les  témoins,  el  par  suite 
contre  les  experts,  aux  termes  des  art.  2815  et.  310,  C.  proc.  civ.; 
une  déciaratioi!  spontanée  el  extrajudiciaire,  telle  que  celle  dont 
parle  l'art.  2S3,  est  essentiellemeul  dill'érente  d'une  expertise 
ordonnée  d'oKice  par  la  justice  el  kile  sous  la  loi  ilu  serment. 
—  C.ass.,  12  nov.  1811,  en  sous-nole  sous  Cass.,  0  janv.  1897, 
précité. 

240.  —  lupé  encore  qu'on  ne  saurait  trouver  un  motif  de 
suspicion  contre  di-s  experts  dans  l'accomplissement  du  mandat 
dont  ils  ont  déjà  été  chargés  à  l'occasion  d'autres  litiges  soule- 
vant des  questions  aiialoi,^ues,  l'expert  qui  a  rempli,  sous  la  foi 
du  serment,  une  mission  légale,  ne  pouvant  élre  assimilé  au  té- 
moin qui,  spontanément  ou  à  la  sollicitation  d'une  des  parties,  a 
donné  un  certilicat  sur  l'obiet  ilu  procès.  —  Bordeaux,  29  juill. 
Ih74,  en  sous-note  sous  Cass.,  ti  janv.  1897,  précité. 

ÎJ4t. —  11  a  été  jugé  également  que  la  circonstance  que  des 
experts  auraient  d'abord  procédé  comme  arbitres  sur  l'objet  de 
la  conlestation,  el  auraient  même  préparé  une  sentence  arbitrale 
restée  sans  etl'et  et  non  communiquée  d'ailleurs  aux  parties,  n'est 
pas  une  cause  de  récusation;  qu'on  ne  saurait,  eu  un  1^1  cas, 
considérer  les  experts  comme  ayant  donné  des  certdicats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès.  —  Gliambéry,  10  mars  1871,  sous  (Jass., 
8  mai  1872,  Dulau,  [S.  72.1.237,  P.  72..H;i9l 

242.  —  Jugé  au  contraire,  sur  la  même  question,  qu'aussi 
bien  que  des  cerlilicats  délivrés  à  la  partie  comme  moyen  d'atta- 
que ou  de  défense,  tout  document  écrit  contenant  des  apprécia- 
tions sur  les  faits  de  la  contestation  pendante  en  rend  le  signa- 
taire (témoin  ou  expert)  suspect,  el  justifie  le  reproche  ou  la 
récusation  dirigée  contre  lui,  par  cette  raison  qu'il  est  «  con- 
traire à  toute  vraisemblance  qu'une  opinion  formulée  par  des 
hommes  de  science,  après  long  et  mûr  exam-^n,  à  la  suite  de  re- 
chtMches  et  d'expériences  multiples,  ne  soit  pas  chez  eux  le 
résultat  dune  conviction  trop  profonde  pour  qu'ils  puissent  l'a- 
bandonner désormais.  »  —  Houen,  20  naai  1893,  sous  Cass.,  6 
janv.  1S97  (■>"  arrêta,  précité. 

243.  —  Kn  d'autres  termes,  la  mission  de  l'expert,  chargé, 
dans  les  inatiëies  <]ui  réclament  des  connaissances  techniques 
spéciales,  de  suppléer  aux  lumières  du  juge,  présente  avec  la 
mission  de  ce  dernier  une  corrélation  étroite;  la  récusation  qui, 
aux  termes  des  art.  378,  n.  8.  el  3S0,  C.  proc.  civ.,  s'impose  au 
magistral  qui  a  écrit  sur  le  dilTérend  soumis  à  son  examen,  ou 
qui  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre, 
parait  donc,  par  de  semblables  raisons,  s'imposer  également  à 
l'expert.  —  Même  arrêt. 

244.  —  Sur  pourvoi  la  Cour  suprême  a  aecidé  qu'elle  s'avait 
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dnna  cJph  ruppnrl*  par  eux  <i('\tu»é$  el  aur  r«  qui*,  par  nuiU, 
Inur  opiiiioii,  furmiilée  «pnoi  un  loriK'  cl  tni'ir  «lamen,  a  la  iuil« 
Hn  recliercli'-P  il  d  expriienee»  (iiulliple»,  '-laiil  (lu-/ eux  |n  ré' 
suIIhI  d'une  convii  lion  trop  pi'doioln  pour  qu'il»  piiiia>')il  l'a- 
buiidonner  rtéiorinsis,  on  doit  le*  uon»iiJ«'rer  commo  liés  (J'a- 
vance par  leurs  appréciation»  anlérieures.  -  (Jaait.,  6  jaof.  1K07 
{i"  arrtMl,  prérilé 

24f>.  -  IJ  autre  finrl,  «iirun  pourvoi  «^Irv^  iH>rilre  unarrél  de 
la  cour  dn  i.uen.du  16  l^vr.  IH',>4,ellnft  déclara  que  son  conlrole 
nf  pouvait  pas  non  (iliis  s'nxercer  sur  un  arrêt  coii»latant  que 
rien  n'antoriMn  ti  suHperler  Irh  experts  dont  la  récusation  eil  'te- 
man'lee,  et  (jiie  leur  science  rnconiiiie  i-l  leur  '  '  ^- 

l'Utée  donnent  aux  partifs  l'aSiturancH  d'un  <  -'l 

indépendant,  alors  nailleurs  que  la  partie  qui  propose  ia  recuia- 
lion  ne  relevé  cniitie  eux  d'autre  giief  que  l'avis  défavorable  à 
certaines  de  ses  prélenlioris  conHigné  par  eux  dans  le  rapport 
déposé  devant  une  anire  cour  d'appel  dans  un  lilige  antérieur. 

—  Cass.,  Ojanv.  lh'J7  il"'  arrêt  ,  précité. 

240.  —  La  cunlradiclion  n'existe  dope  qu'entre  les  deux  ar- 
rêts des  cour»  d'appel.  L'une  des  conséquences  de  la  règle  éta- 
blie par  la  Cour  de  cassation  est  qu'une  même  dilticuUé  peut 
être  susceptible  de  sulutions  variées,  suivant  les  tribunaux;  la 
Cour  suprême  ne  se  reconnaissant,  sur  ce,  point,  aucun  (louvoir 
de  direciion,  il  ne  saurait  y  avoir  de  solution  fermement  établie. 

247.  —  Une  partie  ne  peut  pas  nproclier  des  experts  p'jur 
avoir  bu  et  mangé  chez  L  partie  adverse  el  à  ses  frais,  lors- 
qu'elle-même  s'est  mise  à  table  avec  eux.  —  Bourges,  3o  mars 
1829,  Laforet,  [P.  clir.]  —  Vasserot,  p.  17,  n.  48.  —  V.  au  sur- 
plus, à  cet  égard,  suprà,  v"  Enquête,  n.  798  et  s.  —  V.  cepen- 
dant  supià,   n.    197. 

248.  --  (.tuant  aux  formes  dans  lesquelles  la  récusation  doit 
être  jugée,  l'art  311  dispose  que  la  récusation  contestée  sera 
jugée  sommairement  à  l'audience  sur  un  simple  acte  el  sur  les 
conclusions  du  ministère  public;  les  juges  pourront  ordonner 
la  preuve  par  témoins,  laqnelle  sera  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  enquêtes  sommaires,  —  V.  su(.rà,  \-°  Enquête,  n.  1383 
et  s. 

249.  —  L'arl.  311  oe  dislingue  pas,  quant  à  l'audition  du 
ministère  public,  entre  le  cas  où  la  récusation  est  proposée  con- 
tre les  experts  nommés  d'office  et  celui  où  elle  est  dirigée  con- 
tre des  experts  convenus.  Dans  les  deux  cas  il  doit  être  en- 
tendu. —  Thomine-Drsmazures,  t.  1,  p.  515;  Carré  el  Chau- 
veau,  t.  3,  quesl.  1177;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  ."Ci.  —  V. 
supra,  V  Communication  au  ministère  public,  n.280  et  281. 

250.  — L'acte  de  récusation  n'est  pas  communiqué  nécessai- 
rement aux  experts  ou  à  l'expert,  comme  celui  dans  lequel  la  ré- 
cusation d'un  juge  esl  proposée  doit  l'être  au  magistrat  récusé 
(C.  proc.  civ.,  art.  38b).  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  373)  fait  ob- 
server que  l'expert  n'étant  pas,  comme  le  juge,  revêtu  d'une 
fonction  publique,  sa  déclaration  sur  les  causes  de  la  récusation 
n'aurait  pas  eu  le  même  poids.  —  V.  aussi  Bioche,  n.  85. 

251.  —  Le  juge  a  la  faculté  de  rejetei*  la  récusation  si  elle 
ne  paraît  pas  fondée;  il  a  sous  ce  rapport  une  liberté  complète 
d'appréciation,  à  moins  que  la  cause  de  la  récusation  ne  rentre 
dans  l'un  des  cas  explicitement  prévus  par  l'art.  283.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  3,  quesl.  1177  bis;  Pigeau,  Comment. ,i.  1, 
p.  564.  —  V.  suprà,  n.  227  et  228. 

252. —  L'arl.  312  a|oule  que  le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exéculoire  nonobstant  l'appel  fV.  suprà,  v"  Exécution  pro- 
visoire, n.  44).  Il  résulte  de  cet  arlicle  q;M,  si  la  récusation  est 
rejelée,  le  jugement  étant  exécutoire  nonobstant  appel,  il  sera 
procédé  à  l'expertise;  mais  si  le  jugement  était  infirmé  par  la 
cour,  le  rapport  de  l'expert  serait  nécessairement  nul.  Au  con- 
traire, si  la  récusation  esl  admise,  le  tribunal  nomme  d'office  un 
nouvel  expert  qui  doit  procéder  immédiatement.  Dans  ce  cas,  le 
rapport  de  cet  expert  serait  valable,  lors  même  que  le  jugement 
serait  infirmé  sur  l'appel  (si  toutefois  le  nouvel  expert  n'est  pas 
lui-même  récusé).  Le  seul  avantage  qu'obtienne  aiors  l'appelant 
esl  de  faire  supporter  par  la  partie  adverse  les  frais  du  procès. 

—  Carré,  Lois  proc,  sur  l'art.  312,  prélim. 

253.  —  De  ce  que  le  jugement  qui  rejette  une  récusation  esl 
exécutoire  par  provision,  il  résulte  encore  qu'on  doit  procéder 
omme  si  l'appel  n'avait  pas  été  interjeté.  Le  tribunal  peut  donc 
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statuer  sur  Ip  fond,  sauf  à  prescrire  une  seconde  expertise  et  à 
statuer  ensuite  par  un  nouveau  jugement,  si  la  cour  réformait 
la  décision  par  laquelle  il  aurait  rejeté  la  récusation.  —  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  703,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
H70;  Bioche,  n.  95.  —  Figeau  (Proced-,  t.  \,  liv.  2,  part.  2. 
lit.  3,  chap.  i,  §  3,  art.  5,n.  12),  qui  professe  cette  opinion,  croit 
cependant  que  la  partie  peut  requérir,  attendu  l'urgence,  qu'il 
soit  procédé  à  l'expertise  par  un  autre  expert,  par  analogie  avec 
ce  qui  se  pratique  en  cas  de  récusation  de  juge,  aux  termes  de 
l'art.  391. 

254.  —  Si  l'expertise  avait  été  ordonnée  dans  une  m;itière 
susct  plibie  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  pourrait-on  néan- 
moins interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  la  récusation?  La 
docLrine  est  divisée  sur  ce  point.  Certains  auteurs  décident  la 
question  en  assimilant,  sous  ce  rapport,  la  récusation  de  l'expert 
à  celle  du  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  391),  et  ils  pensent  dès  lors  que 
dans  tous  les  cas  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la  récusation 
est  recevable.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1178;  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  703,  n.4;  Pigeau,  Comrn.,  t.  1,  p.  561). 

255. — Thomine-Desmazures  U- 1,  p.  516)  et  Boncenne  (t  4, 
p.  474  et  s.)  estiment  au  contraire  qu'il  en  doit  èire  de  ce  cas 
comme  de  celui  dans  lequel  un  jugement  a  statué  sur  le  repro- 
che proposé  contre  un  témoin,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  appe- 
ler du  jugement  si  l'afi'aire  est  au  fond  en  dernier  ressort. 

25(5.  —  Que  l'on  adopte  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systè- 
mes, il  paraît  certain  que  lorsque  1  appel  est  formé  par  l'expert 
et  qu'il  a  demandé  un  chi'llre  de  dommages-intérêts  dépassant 
le  dernier  ressort,  cet  appel  doit  être  déclaré  recevable.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  261. 

257.  —  Si  la  récusation  est  admise,  il  doit  être  d'office, et  par 
le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  Cette  nomination 
d'olfice  doit  être  faite,  soit  que  la  récusation  ait  eu  lieu  contre 
un  premier  expert  nommé  d'olfice,  soit  qu'elle  ait  été  faite  contre 
un  expert  convenu  et  pour  une  cause  postérieure  à  sa  nomina- 
tion. —  Carré,  sur  l'art.  313,  prélim.  —  V.  suprà ,  n.  195  et  s. 

258.  —  Dans  ce  cas  les  parties  ont-dles  de  nouveaux  délais 
pour  choisir  d'autres  experts?  Carré  et  Chauveau  (t.  3,  quest.  1180; 
sont  d'avis  qu'il  faut  adopter  la  négative  dans  le  silence  de  la 
loi  et  qu'on  peut  poursuivre  sans  attendre  l'expiration  des  trois 
jours  de  l'ait.  305  (V.  .suprà,  n.  165).  —  Contra,  Demiau-Crou- 
zilhac,  t.  1,  p.  329;  Delaportp,  1. 1,  p.  298. 

259.  —  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  o65)  et  Chauveau,  sur 
Carré  (t.  3,  Ibui.,  note)  estiment  que  si,  d'un  commun  accord, 
les  parties  renonçaient  à  se  servir  du  jugement  qui  contiendrait 
la  nomination  d'office,  rien  ne  s'opposerait,  les  choses  étant  en- 
tières, à  ce  que  les  experts  qu'elles  choisiraient  procédassent  à 
l'opération.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  les  parties  majeures  ont 

oujours  le  droit  de  transiger. 

260.  —  Les  nouveaux, experts  nommés  d'office  en  vertu  de 
l'an.  313  aux  lieux  et  place  de  ceux  qui  auraient  été  récusés 
seraient  récusables  eux-mêmes.  11  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  s'y 
opposf^,  et  d'ailleurs  il  serait  illogique,  après  avoir  permis  aux 
parues  de  récuser  les  premiers  experts  et  de  les  écarter  ainsi, 
de  leur  en  imposer  d'autres  qu'il  leur  faudrait  subir  quels  qu'ils 
fussent.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  56o  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest  1181  ;  F"avard  de  Langlade,  t   4,  p.  703,  n.  o. 

261.  ■ —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  314,  si  la  récusation  est 
rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  doit  être  condamnée  en  tels 
doraniages-inlérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il 
le  requiert;  mais  dans  ce  dernier  cas  il  ne  pourra  demeurer  ex- 
pert. 

262.  —  Toutefois,  Carré  {loc.  cit.]  pense  avec  raison  que  si 
l'expert  n'avait  été  récusé  qu'à  raison  d'une  parenté  prétendue 
qui  n'aurait  pas  été  prouvée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  lui  ac- 
corder des  dommages-iulérêts. 

263.  —  Les  tribunaux  sont  du  reste  appréciateurs  souverains 
du  préjudice  que  l'expert  récusé  prétendrait  avoir  éprouvé,  et 
par  conséquent  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due  suivant 
les  circoubtances.  Lors  de  la  rédaction  du  projeldu  Code  de  pro- 
cédure, plusieurs  cours  avaient  demandé  qu'on  indiquât  ei  limi- 
tât les  cas  dans  lesquels  des  dommages-intérêts  pourraient  être 
accordés.  Le  législateur  a  préféré  s'en  rapporter,  sur  c^"  point,  à 
la  conscience  du  juge.  —  Locré,  t.  1,  p.  5^7:  Hautefeuille,  p.  1 13. 

264.  —  Conformément  a  la  règle  générale,  le  tribunal  ne 
peut  condamner  d'office  à  paver  les  dommajfes-intérêts.  Il  faut 


—  Chap.  11. 

qu'ils  soient  demandés.  --  Carré,  Commentaire  inséré. aux  An- 
nalos  (in  n'.torlat,  t.  2,  p.  .304. 

265.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  doit  être  formée 
par  l'expert  par  voie  d'intervention  dans  l'instance,  et  il  y  doit 
être  statué  conformément  aux  règles  qui  sont  établies  au  titre 
des  incidents  (W.  suprà,  v"  Demande  incvlenle).  —  Delaporte, 
t.  1,  p.  299;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1183;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.ol6.  —  Toutefois,  Favard  de  Langlade  (t.  4, 
p.  503,  et  t.  3,  p.  119)  semble  croire  que  la  demande  doit  être 
formée  par  action  principale. 

266. —  La  partie  qui  a  proposé  une  récusation  peut,  en  cas  de 
rejet,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  non  seulement 
envers  l'expert  dont  l'honneur  et  la  réputation  auraient  reçu  une 
atteinte  de  cette  récusation,  mais  même  envers  la  partie  adverse 
qui  peut  éprouver  un  préjudice  du  retani  apporté  à  la  confection 
de  l'expertise  par  cette  cause.  —  P\^<'&n,  Comment.,  t.  1,  p.  566; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1182;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  516. 

267.  —  Le  tribunal  pourrait  ordonner  la  suppression  des 
écrits  calomnieux  qui  auraient  été  produits  à  l'occasion  de  l'inci- 
dent relatif  à  la  récusation.  Les  tribunaux  ont  toujours  ce  droit 
iC.  proc. civ.,  art.  1036).  — Bioche,  n.  93.  —  V.  suprà,  v"  Diffa- 
mation, n.  1436  et  s. 

268.  —  L'art;  314  semble  dire  que  l'expert  ne  doit  être  rem- 
placé qu'autant  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
aura  été  prononcée  à  son  profit.  Mais  une  pareille  interprétation 
serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  car, ainsi  que  le 
font  observer  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  quest.  1184),  et  Favard 
de  Langlade  ft.  4,  p.  703,  n.  5),  si  l'expert  avait  éprouvé  un  échec 
par  le  rejet  de  sa  demande,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour 
qu'on  pût  le  soupçonner  de  partialité  contre  la  partie  récusante. 

3»  Déport  ou  empêchement  des  experts.   Leur  remplacement. 

269.  —  Si  quelque  expert  n'accepte  pas  la  nomination,  ou 
ne  se  présente  pas  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aux  jour  et  heure  indiqués,  l'art.  316  dispose  que  les  parties 
s'accorderont  sur-le-champ  pouren  nomm»^r  un  autre  à  sa  place; 
sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'olfice  par  le  tribunal. 
L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mis- 
sino  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis  à 
tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
y  échet. 

270.  —  L'art.  316  prévoit  deux  cas  où  l'expert  ne  se  présente 
pas  :  celui  où  il  ne  se  présente  pas  lors  du  serment,  et  celui  où  il 
ne  se  présente  pas  lors  de  l'expertise.  ><  Si  l'expert  ne  se  présente 
pas  lors  du  serment,  dit  Chauveau,  sur  Carré  (art.  316,  prélim.), 
les  parties  doivent  convenir  d'un  autre,  non  par  déclaration  au 
greffe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  306  (V.  supra,  it.  190),  mais  devant 
le  juge-commissaire.  Lorsqu'une  des  parties  n'est  pas  présente, 
ou,  si  toutes  les  parties  étant  présentes,  elles  ne  s'accordent  pas, 
la  nomination  est  faite  d'office  par  le  tribunal.  Si  l'expert  ne  se 
présente  pas  à  l'expertise  et  qu'un  juge  y  as.-iste,  celui-ci 
constate  la  non-présence  de  l'expert  sur  son  procès-verbal.  Les 
parties  nomment  devant  lui  un  autre  expert.  Si  elles  ne  s'ac- 
cordent pas,  il  est  nommé  par  le  juge,  quand  celui-ci  est  auto- 
risé à  statuer  sur  les  dilficullés;  sinon  il  renvoie  devant  le  tribu- 
nal. Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  juge,  la  non-comparution  est  con- 
statée par  le  grelfier  de  la  justice  de  paix  du  heu  (Arg.  art.  317). 
—  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  568. 

271.  —  Il  résulte  de  l'ecosiomie  de  l'art  3i5,  qu<>  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  le  ministère  des  experts  est  libre,  de  sorte 
que  celui  qui  ne  voudrait  pas  accepter  ces  fonctions  ne  ferait 
qu'user  de  son  droit.  Mais  !'»rsque  la  prestation  de  serment  a  eu 
lieu,  l'expert  est  lié  et  sa  responsabilité  est  engagée.  C  est  ce 
qu'a  reconnu  un  arrêt  en  jugeant  que  l'expert  qui  a  accepté  sa 
commission  et  prêté  serment  ne  peut  se  démettre  sans  motifs 
légitimes.  —  Besançon,  24  janv.  1807,  Seguin,  [S.  et  P.  chr.j 
•—  Pigeau,  t.  1,  p.  296;  Rodier,  p,  406. 

372.  —  Mais  à  part  les  ccndamaalions  qui  pourraient  inter- 
venir dans  ce  cas  contre  l'expert,  soit  pour  lui  faire  supporter  les 
frais  frustratoires,  soit  pour  les  dommages-intérêts  dus  aux  par- 
ties, le  ministère  des  experts  est  entièrement  libre. 

273.  —  L'expert  contre  lequel  une  demand-^  en  ind-^mnité  est 
formée  pour  refus  de  service  doit  être  appelé  à  se  défendre,  con- 
formément aux  principes  généraux.  L'arrêt  qui  condamne  un 
expert,  dans  les  termes   de  TarL  316.   C.  proc.  civ.,  pour  refus 
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d'iK'CdinpIir  Hit  iiiinHioii  iipr^rt  prcHlalioii  de  HmiiiMil,  |ii<iil  iluiin, 
Hil  it  tMi^  r)*ii<lii  HiiiiH  i|iio  i-<<l  l'xtit'rl  uit  <^l)<  •■nh'ii'ld  m  iiit^ino  iip- 
pt<li\  <^lrt«  Hlli(i|iii'<  par  lu  voin  <lc  l'uppiiHilinn.  Kn  niiiiH<^ipiriH*«, 
iaiit  (|iiit  lu  voii<  <l'iip|insili(>ii  cHl  iHivcrlf,  le  |i(iiirv(ii  cii  dinhu- 
lioii  ('(Mili'x  (III  loi  iiiiiM  ohl  tiiiii  D't'i'valilc.  IjihH.,  7  iimU  IH^'2, 
HiMiiiwil.'.  (S.  7a.l.:«f.H,  l*.  72  mitl]  -  V.  SHimt.  V  Cui^siiliim 
(iiiitl.  riv.),  n.  liSO. 

274.  —  Li'M  uiiliMirs  «'lu-conlciil  |Miur  n'cniiiiaitn«  i|ui'  si, 
Hpi'i's  la  pri'sliiliDn  du  siuiidiiI,  l'oxiicit  iiviiil  iiin-  iitiixi'  ii'^i 
liiiii>  d'i'xiiiMt',  hi,  par  t'xtiiiplf,  il  ne  pniivail  prm't'drr  a  I  ii[)i'iii- 
lion  HHiis  épruuvrr  un  iinjudico  iuiImI)Ii>,  Io  Irittunitl  poiirrnil  Ip 
iiisp<*nst>i'  ci  en  cotiiiiifllri<  un  uiilr<'.  Iwi  t'ondaiiinulioii  pri'viie 
iMii  11-  vj  2,  «ri.  iHt>,  ii'osl  <|iit<  laiMilliilivi'  puur  le  trdmnal.  — 
l'avaid  di'  Lan^(ladi',  I.  V,  p.  7()V,  n.  2;  C.arr»^  cl  ( '.hHiivi'aii,  l  3, 
«piosl.  II'.H;  riioiiiinc  Mcsma/iir.  8,  t.  1,  p.  îiH»;  hi)iict'iin«v  1.4, 
p.  47W;  l'iffcaii,  I.  I,  p.  iW  ;  (iurhOiiiuM,  Traite  dr  procéii.,  '1' 
<^d.,  !:  .S63. 

275.  -  I.or.-^iiii'il  y  a  lieu  li  remplaremeiil  d'un  expert  qui 
ni'  peut  pnx't^dtT  pnur  une  cause  (pielconiiiu',  dans  <|U('llc  lorme 
la  lieiiiandc  eu  romplacenit'iil  doit  file  cire  prcstMilt-e  au  IribuiialV 
lia  été  diacide  que  cVsl  sur  simplerecpnHe  communKiuéeàla  par- 
tie advMTse  ol  non  p.ir  voie  dinciilenl;  que  des  lors  si  la  voie  de 
l'incident  a  élé  ein()loyt^e,  l,i  doinande  ainsi  lurini^e  doit  ^Ire  re|e- 
lée  et  que  les  dtqn-ns  ([u'elie  a  occasioiihés  ne  doiveni  pas  entrer 
en  taxe.  —  (Joliiiar,  4juin  i83o,  N...,  [S.  3().2.I71,  1'.  clir.) 

270.  —  Il  nous  semble,  avec  Cliauveau,  sur  Carré  (quest. 
ll'.M  lus,  (pie  cet  arr(?l  a  |Ufs'(^  art)ilraiieineiit  en  aiinuianl  une 
procédure  comme  ayant  été  introduite  par  voie  d'incident  au 
lieu  de  l'être  par  voie  de  simple  requiHe,  alors  que  la  loi  est 
complèiemenl  muelle  sur  la  forme  à  laquelle  il  laut  avoir  recours  1 
en  pareil  cas.  En  admettant  même  que  le  mode  de  procéder  | 
adopté  par  la  cour  de  Colmar  lût  préférable  à  celui  qui  avait  été 
appliqué  dans  l'espèce,  il  seoible  que  dans  tous  les  cas  il  ne 
pouvait  y  avoir  là  une  cause  de  nullité.  1 

277." —  A  Paris,  les  experts  sont  remplacés  parle  président  | 
du  tribunal  sur  simple  requête.  «  Le  président,  dit  M.  de  Bel-   1 
leyme  (0/(io/ni(m(;f.v,  t    1,   p.  12:>),  commet  par  ordonnance  sur  ' 
requête  un  expert  en  remplacement  d'un  autre  expert  décédé, 
malade,  absent  ou  empèclie  par  toute  autre  cause,   pour  procé-   | 
der  à  l'opéralion  ordonnée   par   un  jut^ement  ou  par  une  ordon- 
nance de  réiéré.  L'usage  a  consacré  ce  mode  de  remplacement 
parce  que  rien  ne  justifiait  pour   un  simple  acte   d'exéc  ulion  le 
délai  et    les  frais  d'un  jugement.   Il  se  présente  même  des  cir-  j 
constances  urgentes  dans  lesquelles  il  faut  à  l'instant  pourvoir  à 
ce  remplacement.  Cependant    pour  etlacer  toule  apparence  d'ii- 
régularité,  le  tribunal  délègue  ce  pou  voir  au  président  par  une  dis- 
position que  l'en  insère  dans  le  jugement  ordonnant  l'expertise.  » 

278.  —  Il  a  été  décidé  qu'eu  cas  de  désaccord  des  parties 
sur  le  choix  d'experts  à  nommer  en  remplacement  d'autres  ex- 
perts qui  ont  refusé  la  mission  qui  leur  était  confiée,  le  juge 
peut,  en  faisant  d'oifice  celte  noininaiion,  désigner  un  expert 
supplémentaire  pour  le  cas  où  l'un  des  experts  commis  n'accep- 
terait pas;  que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  contraire  à  l'art. 
Mè,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  13  avr.  1»40,  Biadelli,  [S.  40.1.409, 
P.  40.2  111] 

279.  —  Mais  il  nous  semble  que  cette  décision  ne  doit  être 
adoptée  qu'en  ce  sens  que  l'expert  supplémentaire  ne  pourra 
fonctionner  que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient 
pas  sur  le  choix  d'un  expert  pour  remplacer,  en  cas  de  re  us, 
ceux  qui  font  l'objet  de  la  nomination  principale.  Autrement,  et 
si  dans  le  cas  de  ce  refus  l'expert  nummé  supplémentairemenl 
devait  avoir  nécessairement  mission  de  procéder,  il  y  aurait  vio- 
lation de  l'art.  316,  C.  proc.  civ.  qui  ne  donne  aux  tribunaux  le 
droit  de  nommer  l'expert  suppléant  que  dans  le  cas  où  les  par- 
ties n'ont  pas  usé  de  leur  droit  de  nominal  on,  et  cela  sans  dis- 
tinguer enlre  les  nominations  premières  et  celles  qui  sont  faites 
en  remplacement.  Réduite  à  ces  termes,  la  solution  ci-dessus  a 
pour  résultai  d'éviter  des  lenteurs  et  des  fiais. 

280.  —  Lorsqu'un  expert,  ne  s'élant  pas  présenté  soil  pour 
prêter  serment,  soit  pour  procéder  à  l'expertise,  a  été  remplacé, 
la  partie  la  plus  diligente,  après  avoir  pris  le  jour  du  nouvel  ex- 
pert et  de  ses  collègues,  doit  en  informer  l'adversaire  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et,  à  détaut,  par  les  experts,  de  convenir  d'un 
jour,  elle  doit  les  assignera  jour  fixe  pour  commencer  leurs  opé- 
rations, s'ils  n'aiment  mieux  indiquer  eux-mêmes  un  autre  jour 
et  lui  en  donner  avis.  — Thomine-Desmazures,  sur  l'an.  316; 
Biixîhe,  n.  120. 

Rrpertoibb.  —  Tome  XXL 


28 1.        LflM  «ipiTlH  iint-iU  !•'  droit  du  r)''^u*«r  d'op'-nr  jut- 
(ju'ii  ce  (pie  leN  fruiH  df  Icum  var^slKiiiH  Ipurai'Mil  élh  cdim  itn^nl 
Il  «•Hl  cerltiiii  (pi'avniil  In  pr«<niiili<iii  du  HcronMit  lU  p<'uv«iil /•  i-vit 
celle  pr('"lciitii(n,  puiH(pi'ilM  pciiviMil  rc  UNer  d  une  n 
lui^  la  iiiinMi<»ii  qu'on  veut  liiir  conlliT  (  V.  ««//ru,  II.         ,.  ti 

a  élevé  dt^H  doiileH  Hur  le  point  >l«i  niivoir  ni  apréii  avuir  pnUé 
serment  il»  auriiicnt  le  droit  d'exigiT  celle  conMiKnation  préaln- 
ble.  !)aiiH  HeH  (ibHiTvaliodH  Hur  le  l^xjii  di<  procédure,  lu  cour 
d'(  •rlt''iniH  Hvail  exprimé  l'aviii  que  dctt  cxpertit  pc(jvent  h>-  re- 
fuMcr  d'opérer  hi  on  m-  leur  don  m-  l'-iinuriince  «lu  p»iB(iienl  de 
leur  lémiinération.  (yetle  courdemaiidiiit  qu'il  lui  orriunné  quo  la 
[lorlie  pourHuivaiite  conidgiieraii  nu  grelle  telle  ii(jnim«  (|ui  serait 
iirbitrei-  |)ar  \>-  prcMidenl  du  tnliiiiial 

2S2.  —  Malgré  cctle  (diHcrvalion,  le  Codt?  d*-  procédiird  garde 
sur  ce  poinl  le  même  silence  que  rordoiinaiice  i|e  1007,  houh 
l'emiiire  de  la(|uelle  on  tenait  pour  certain  que  les  experla  ne 
pouvaient  être  contraints  à  remplir  leur  miuMion  tant  qu  on  n'a- 
vait [tas,  sur  leur  demande,  conhi^'iii*  IciirH  vacalioiiH.  —  lîodier 
et  .lousse,  sur  I  art.  I.'i,  lit.  21  de  l'ordonnance;  |ju(iari:-l'oul- 
lain,  I' I  iticipes  de  dr.,  t.  1»,  p.  479;  Polluer,  Tr.  de  la  /jrodd., 
ch.  3.  art.  fi. 

28!).  —  La  plupart  des  auteurs  [lensenl  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  pour  introduire  sur  celle  (^uesticjii  une  jiiris()ruden":e  con- 
traire à  cel'e  (|ui  était  s  .ivie  sous  l'ordonnance  de  1607.  —  V. 
suprii,  \'°  Dépens,  n.  07. 

284.  11  a  été  néanmoins  jugé  que  les  experts  ne  sont  pas 
fondés  il  demander  la  consignation  préalable  du  montant  de  leurs 
vacations,  [lar  cette  considération  que  les  vacations  ne  peuvent 
être  évaluées  que  par  la  taxe,  laquelle  ne  peut  être  faite  qu'après 
le  dépôt  du  rapport.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  187.'),  Ouvert  et  au- 
tres ,  [D.  76.3.37J  —  V.  au  surplus,  sur  celte  question,  supra, 
v"  Dépens,  n.  66  et  s. 

4o  Serment  des  experts. 

285.  —  En  principe,  les  experts  doivent  prêter  serment,  à 
peine  de  nullité  de  leur  opération,  lorsqu  ils  n'en  ont  pas  été 
dispensés  par  les  parties.  C'est  ce  qu'il  résulte  des  diverses  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  sur  l'expertise,  et  notam- 
ment de  l'art.  307,  qui  porte  :  <<  Après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  les  articles  précédents,  la  partie  la  plus  dilig-^nte  pren- 
dra l'ordonnance  du  jug'^,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés 
par  les  parties  ou  d'ollice,  pour  l'aire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  m'^cessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  » 

286.  —  Aucun  expert  n'est  légalement  dispensé  de  prêter  ser- 
ment à  moins  qu'il  ne  soit  oificier  public,  et,  comme  tel,  déjà 
assermenté.  —  Garsonnet,  op.  cit..  §  868.  —  V.  infrù,n.  738. 

287.  —  Il  a  été  ju^'é  que  la  loi  de  procédure  qui  impose  aux 
témoins,  aux  experts  et  aux  gens  de  l'art  l'obligalion  du  serment 
est  une  mesure  générale  et  d'ordre  public  qui  domine  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  a  un  témoignage,  à 
une  expertise,  ou  à  un  rapport  de  gens  de  l'art.  —  Cass.,  29 
janv.  1844,  Avice,  [S.  44.1.442,  P.  44.I.796J 

288. —  .  .  Que,  dès  lors,  des  vétérinaires  chargés  de  consta- 
ter la  cause  de  la  mort  d'un  bœuf  desiiné  hu  commerce  de  la 
boucherie  doivent  préalablement  prêter  serment,  à  peine  de 
nullité  de  leur  procès-verbal,  encore  bien  que  les  anciens  règle- 
ments et  l'ordonnance  de  police  du  26  mars  1&30  gardenl  le 
silence  à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

289.  —  Toutefois,  par  application  du  principe  posé  suprà, 
n.  137,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
certains  travaux  à  exécuter  auront  lieu  sous  la  direction  d'un 
homme  de  l'art  par  eux  désigné  sans  astreindre  cette  personne 
à  une  prestation  de  serment  préalable;  que  les  règles  relatives 
aux  expertises  sont  ici  sans  application.  — Cass.,  16  juill.  1835, 
Drouot,  [S.  35.1.799,  P.  chr.j 

290.  —  ...  Que  le  serment  prescrit  par  l'art.  305,  C.  proc. 
civ.,  doit  être  prêté  par  les  experts,  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice, dont  le  rapport  est  destiné  à  éclairer  la  décision  des  magis- 
trats pour  la  solution  d'un  litige  pendant;  mais  que  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  soumettre  à  celle  formalité  l'agent  auquel 
ils  confient  la  surveillance  de  certains  travaux  qu'ils  ordonnent. 
—  Cass.,  8  avr.  1879,  Toutain,  [S.  79.1.263,  P.  79.6+7] 

291.  —  Malgré  la  rigueur  du  principe  ci-dessus  posé,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lorsqu'on  demande  aux  experts 
en  supplément  de  rapport  pour  préciser  les  bases  sur  lesquelles 

'   ils  ont  appuyé  leur  expertise,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  prêtent 
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sermenl  pour  celle  seconde  opération;  el  que,  dans  ce  cas,  les 
experts  n'ont  pas  besoin  d'indiquer  aux  parties  le  jour  auquel 
ils  doivent  opérer.  —  Cnss.,  27  févr.  dS:iH,  Gauthier,  [S.  el  P. 
chr.];  —  4  lanv.  1843,  Souhait,  [S.  4.$. 1.129.  [P.  43.1.:i07J;  — 
2déc  1868,  Bailly,[S.  60.1.216,  P.  69.520,  D.  71.5.1-6];  —  17 
mai  1873,  Jaspari;  [S.  74.1.379,  P.  74.935] 

202.  —  De  même,  quand  les  experts  nommés  pour  procéder 
à  l'estimation  des  biens  d'une  succession  ont  prêté  sermenl  de 
remplir  fidèlement  leur  mission,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter 
un  second  serment  pour  alfirmer  leur  procès-verbal.  —  Rouen, 
3  prair.  an  XII,  Pillon,  [S.  el  P.chr.] 

293.  —  Mais  l'expert  chargé  d'une  expertise  quia  quelque  liai- 
son avec  une  aulre  expertise  dont  il  était  précédemment  cliarf^é, 
mais  qui  ne  porte  pas  sur  les  mêmes  laits  el  les  mêmes  points, 
ne  peut  être  dispensé  de  prêter  serment  pour  celle  seconde 
expertise,  sous  prétexte  qu'il  aurait  prêté  serment  lors  de  la  pre- 
mière. —  Cass.,  15  janv.  1839,  Constant,  [S.  39.1.97   P.  39.1.169] 

204.  —  La  prestation  de  sermenl  par  les  experts,  imposée 
par  l'art.  305,  C.  proc.  civ,,  ne  constitue  pas  une  lormalilé  d'or- 
dre public;  les  parties  sont,  au  contraire,  libres  d'y  renoncer 
soit  expresséme'  t,  soit  tacitement.  —  Cass.,  9  nov.  1858,  Her- 
vieux,  [S.  59.1.116,  P.  59.841.  D.  58.1.467];  —  21   janv.   1874, 
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de  Broglie,  [S,  83.1.85,  P.  83.1.173];  -  4  mai  1891,  Ch.  de  fer 
de  Paris-Lyon-.Médilerranée,  [S.  91.1.264,  P.  91.1.633,  D.  92. 
i.388];—  19ocl.  1898,  Richard,  [S.  et  P.  98.1.495,  D.  t9. 1.187] 
—  Paris,  28  nov.  1868,  Carvalho,[S.  69.2.54,  P.  69.327] 

295.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  parties  y  ont  donn^ 
leur  consentement,  la  prestation  peut  ne  pas  avoir  lieu,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  nullité  de  l'opération.  —  Bourges,  13  juin  1820, 
Fillonière,  [S.  el  P.  chr.J  —  Bioche,  n.  102;  Garsonnet,  op.  et 
loc.  cit.  , 

206.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  nommé  des  experts  et  les 
ont  dispensés  du  serment  ne  peuvent  demander  la  nullité 
de  leur  opération,  sous  prétexte  qu'ils  ne  l'ont  pas  prêté.  — 
Florence,  23  juin  1810,  Cheni,  [S.  el  P.  chr.]  —Sic,  Carré,  t.  1, 
quest.  1172;  Hauteleuille,  p.  173. 

207.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  consenti  à  ce  qu'un  tiers- 
expert,  choisi  par  les  deux  experts  qu'elles  avaient  nommés,  opé- 
rât sans  prestation  préalable  de  serment,  ne  sont  plus  receva- 
bles  ensuite  à  demander  la  nullité  de  l'expertise  pour  défaut  de 
cette  prestation.  —  Cass.,  21  juill.  1830,  Painfan,  (P.  chr.] 

298.  —  ...  Que  les  irrégularités  qui  peuvent  vicier  un  procès- 
verbald'experlise,el  notamment  le  délaut  de  prestation  de  serment 
de  la  part  du  tiers-expert,  sont  couvertes  par  le  consentement 
des  parties.  —  Cass.,  30  nov.  1824,  Planchon,  [S.  el  P.  chr.] 

299.  —  La  renonciation  des  parties  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts  peut  n'être  que  tacite  (V.  suprà,  n  294). 
L'arrêt  qui  induit  celle  renonciation  des  circonstances  particu- 
lières de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  21  janv.  1874,  précité. 

300. —  El  même,  le  jugement  qui,  en  nommant  des  experts, 
les  dispense,  pour  les  parties,  de  l'obligation  de  prêter  serment, 
est  réputé  ne  les  en  avoir  dispensés  que  du  consentement  des  par- 
ties eiles-mêmea.  —  Cass.,  14  juill.  1857,  Régnier,  [S.  58.1.666, 
P.  58.1229,  D.  57.1.3981 

301.  —  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  prestation  de 
serment  des  experts  n'est  point  couverte,  au  regard  d'une 
I>artie  qui,  ayant,  il  est  vrai,  figuré  aux  opérations  de  l'exper- 
tise, a  déclaré  toutel'ois  ne  comparaître  devant  l'expert  que  sous 
les  plus  expresses  ré.^erves  de  tous  moyens,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  a  invoquer  par  toutes  voies  de  droit  contre  le  juge- 
ment ayant  ordonné  celle  mesure.  —  Cass.,  4  mai  1891,  précité. 

302.  —  La  dispense  du  sermenl,  consentie  par  les  parties  en 
faveur  des  experts  nommés  par  un  jugement,  ne  profile  pas  aux 
experts  qui,  en  cas  de  refus  des  premiers,  sont  nommés  en  leur 
remplacement;  alors  surtout  que  ces  nouveaux  experts  sont 
nommés  d'olfice  et  hors  la  présence  de  l'une  des  parties.  En 
conséquence,  est  nul  le  rapport  dressé  sans  prestation  préalable 
dé  serment  par  ces  experts.  —  Alger,  29  mai  1868,  Tahar-ben- 
Abderrhaman,  [S.  69.2.54,  P.  69.329] 

303.  — Les  molifs  établissant  1  acquiescement  volontairement 
donne  par  une  partie  à  un  jugement  interlocutoire  ordonnant 
une  expertise,  justifient  le  rejet  du  chef  des  conclusions  de  cette 
partie,  loudé  sur  ce  que  le  jugement  aurait  commis  une  nullité 
substiintielle,  en  dispensant  d'oifice  du  sermenl  l'expert  par  lui 
désigné.  —  Cass.,  19  cet.  1898,  Richard,  [S.  et  P.  98.1.495] 


304.  —  Dans  tous  h-s  cas,  on  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière lois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  pris  de  ce  quiî 
les  experts  n'auraient  pas  prêté  serment,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
pas  été  régulièrement  dispensés.  —  Alger,  29  mai  1868,  précité. 

305. —  L'usage  est,  à  Paris,  de  dispenser  les  experts  du  ser- 
ment, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  peu  d'importance.  — 
Bioche,  loc.  cit. 

306. —  «  Si  quelqu'un  des  experts,  ditChauveau,  sur  Carré 
(t.  3,  quest.  Il85),  ne  se  présente  pas  à  l'heure  indiquée  pour 
la  prestation  du  serment,  ils  ne  peuvent  convenir  du  jour  et  de 
l'heure.  Alors  il  faut  les  intimer  de  nouveau  ou  pour  le  jour  où, 
soit  le  défaillant,  soit  son  remplaçant  prêtera  serment,  ou  pour 
un  jour  quelconque  que  la  paitie  leur  assignera,  sauf  à  eux  à 
faire  connaître  celui  qu'il  leur  conviendrait   mieux  de  choisir.  » 

—  Bioche,  n.  120. 

307.  —  D'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  305,  le  juge 
de  paix  peut  être  désigné  pour  recevoir  le  serment  des  experts. 

—  Aix,  14  juill.  1807,  Vacion,  [S.  et  P.  chr.] 

308. —  Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  disposition  doive 
avoir  pour  ellél  d'interdire  au  tribunal  la  désignation  de  tout 
autre  magistrat  pour  remplir  cette  mission.  Ce  n'est  que  per  mo- 
tiuin  <:xempli  que  l;i  loi  parle  seulement  du  juge  de  paix  du  lieu, 
elles  tribunaux  puisent  dans  l'art.  1035,  C.  proc.  civ..  le  droit 
d'adresser  des  délégations  du  même  genre  au  magistrat  qu'in- 
diquent les  circonstances  de  chaque  cause.  —  l-avard  de  Lan- 
glade,  t.  4,  p.  700,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1167  bis; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  559  et  560;  Dejean,  op.  cit.,  p.  233. 

309.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise 
a  omis  de  désigner  un  magistrat  pour  recevoir  le  serment  des 
experts,  ce  serment  ne  peut  pas  être  reçu  par  le  président  du 
tribunal.  —  Bordeaux,  23  févr.  1858,  [Recueil  des  arrêts  decette 
cour,  t.  33,  p.  83] 

310. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  partie  adverse 
d'être  présente  à  la  prestation  de  serment  des  experts.  —  Carré, 
quest.  1171;  Boncenne,  l.  4,  p.  471  et  480.  —  V.  Lepage,  t.  1, 
p.293;  A/(»(.  du  noi.,  t.  2,  p.  29.i;  Hautefeuiile,  p.  173;  Pigeau,  1. 1, 
p.  293.  —  V.  supra,  n.  285. 

311. —  La  présence  de  l'avoué  à  la  prestation  du  serment 
des  experts  emporte  acquiescement  au  jugement  qui  nomme  ces 
experts  :  c'est  évidemment  consentir  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment que  de  participer  à  une  lormalilé  qui  doit  précéder  et  lé- 
galiser l'exécution  elle-même.  —  Rivoire.   De  l'appel,   n.  113. 

—  V.  suprà.  v»  Acquiescement. 

312.  —  Le  tribunal  peut  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  que  le  juge- 
commissaire  nommé  pour  recevoir  le  serment  sera  présent  à 
l'expertise. 

313.  —  En  ce  cas,  dit  Pigeau  (t.  1,  p.  292),  on  autorise  le 
juge  à  ordonner  par  provision  ce  qu'il  estimera  convenable,  soil 
pour  prévenir  les  résistances,  soit  pour  les  réprimer,  même  à  or- 
donner tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  mettre  les  experts  en 
étal  de  faire  leur  rapport,  comme  les  ouveilures  de  portes,  des 
fouilles,  etc.  —  V.  dans  le  même  sens.  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1167  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  700,  n.  1  ;  Dejean,  op. 
cit.,  p.  234. 

314.  —  Décidé  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'une 
expertise  sera  faite  sur  les  lieux  contentieux,  et  qu'un  de  leurs 
membres  s'y  transportera  pour  présider  à  l'opération  des  experts. 

—  Amiens,  29  déc.  1821,  Maintenay,  [P.  chr.] 

5"  Avertissement  aux  parties  des  jours,  lieux  el  heures  de  l'expertise. 

315.  —  L'art.  313,  C.  proc.  civ.,  porte  :  «  le  procès-ver- 
bal de  prestation  de  sermenl  contiendra  indication,  par  les  ex- 
perts, du  lieu  el  des  jour  el  heure  de  leur  opération;  en  cas 
(le  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  celle  indication  vau- 
dra sommation;  et  en  cas  d'absence  il  sera  fait  sommation  aux 
parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que 
les  experts  auront  indiqués.  » 

31Ô.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  du  procès-verbal  de  la  pres- 
tation de  serment  parce  qu'il  ne  contiendrait  pas  l'indication  du 
jour  el  de  l'heure  de  l'expertise.  Le  procès-verbal  est  un  acte  de 
procédure  et,  aux  termes  de  Fart.  1030,  C  proc.  civ.,  aucun 
acte  de  cette  nature  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  loi  n'en  pro- 
nonce lormellement  la  nullité  pour  l'irrégularité  qu'il  contient. 
D'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  omission  vicie  la  sub- 
stance du  procès-verbal.  Un  peut  donc,  dans  ce  cas,  assigner 
les   experts  devant  le   juge -commissaire  pour  qu'ils    réparent 
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!tl7.  La   ('.(iiir  ilc  riiHHiilion  n   ju^'^,    ^ti  c.i^  «nnn,  i|ii'iji)i' 

(•\|)i'i'liNi«  ii'hhI  pHN  ntilli>,  qii(iii|ui<  \f  pror^ii  vorttKl  Hc  pri'Htiilinn 
ilo  i«<<rinri)l  lii'H  pxppi'lH  n'irnliiiiifi  point  Ii<a  linix  el  Imori'H  iii< 
ItMir  op«*riiliiin,  «iiilnul  lurMin'il  n  l'Ii^  mipplf^(<  h  cfllo  oiniKHinn 
pur  1111'*  »iK'""''"ti""  tiMiiliiiil  .1  prt*\  iMiir  l>iiit  pr^jinlirc  (|iirt  cclli- 
iir('>K"ili>riii'  imiiiil  |<ii  causer.  -  C.hsh.,  ".M  iinv.  iHii),  (îiiliani, 
[S.  Kl  I*.  clir.| 

8IH.  —  .liigt»  niAint»  (|ii'iiii  exppil  p(>iil.  Kiirloui  diiiiH  Ipk  cnn 
d'iirj^fiici',  llxiT  le  jour  (ic  snn  iiptVnlinn,  iivaiil  d'iiviiif  pri^l"  8*>r- 
111. 'Hl.    -    C.olmar,  24  .lf*r.  {HX\,  Ciurlon,  iS.  M'r'i.tlil),  I'.  .<lir.| 

!)19.  —  l'niiM  00  o«M,  il  doil  iMrf  lait  snininRlidii  par  la  parlif 
pnur!»uivRnti'  à   raiiiio,  i\  l'i-llct   (l'in«triiiri'   cillrt  (i('r^l^^•   dr 
jour,  lieu  •'!  Inuiro  olioisis  |>ar  l'expprl.  —   Riorhn,  n.  1  H). 

320.  —  Si,  en  oiTcl,  iini>  piirtii-  n'ayant  pas  asslMlô  au  procès- 
vprbal  fie  prestation  do  .serinent  ti'tMait  pas  snmmt^o  de  se  trouver 
aux  jour,  lieu  et  heuro  (ht'spar  lo  prort's-verbal,  il  y  aurait  tiullili^ 
de  iVxpertisp  h  laciuelle  il  s«*rait  proct^d*^  en  son  alisenee.  - 
llaiitereuille.  p.  I  7.'i  ;  Pii,'oaii,  Prort'd.,  t.  I,  liv.  2,  pnrt.  i,  lit.  ,H, 
rh.in.  1.  i;  3,  art.  fi,  n.  1;  Carr»^  et  niiaiiveau,  t.  '^,  (piest.  llHil; 
Honiore,  Coinprt.  et  /troc,  civ.,  t.  1,  p.  3(»(),  et  l.  2,  p.  17;  Rioclie, 
Dict.,  V"  ETpcrts,  n.  212;  Garaonnet,  op^cit.,  ^  870. 

321.  — Il  n'y  a  auciin(>  disfiiiclioii  \  '^aire  entre  iini>  prl1mi^re 
experli-e  et  une  seconde;  il  iaul  iK^cessairenieni  que  pour  cha- 
que opcrution  les  d^ux  parties  aient  àXé  mises  à  màme  de  pré- 
senter leurs  oliservHlions  au.\  e.\[)erls.  —  Chauveau,  sur  Carrd, 
t.  3,  quesl.  1180. 

322.  --  He  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  sommation 
d'assister  à  l'expertise,  prescrite  par  l'art.  315,  C.  proc.  civ., 
est  une  fortnalilé  subslaiilielle  qui,  seule,  peut  donner  connais- 
sance léfjale  du  jour  el  de  l'Iieure  fixés  pour  l'e.xpertise,  et  que 
son  omission  eiilraine  la  nullité  de  l'expertise  laite  hors  la 
présence  de  la  punie  intéressée;  qu'on  alléguerait  vainement 
que  la  partie  qui  n'a  pas  été  sommée  a  eu  connaissance,  par 
une  autre  voie,  du  jour  fixé  par  les  exfierts.  —  Gass.,  28  juin 
18(i0,  Biteau,  l^S.  09.1.422,  P.  69.1091,  1).  71.1.2231;  -  15  |uin 
1870,  Chem.  de  1er  de  Lyon,  [S.  70.1.315,  l\  70.794,  D.  71.1. 
641;  —  '^  »<^v.  1881,  G'"  Irani^^aise  du  gaz,  lD.  8l.l.l2'i]  —  Gre- 
noble, 20  août  1825,  Garcel,  [S.  et  P.  chr.J—  Poitiers,  17  févr. 
1830,  Baudouin.  [P.  chr.]  —  Colmar,  Il  juill.  1832,  Brun,  [P. 
chr.l  —  Pau,  25  janv.  1836,  Peiés  el  Dupouy,  [S.  36.2. 40(t,  P. 
37.142]  —  Orléans,  30  déc.  1865,  Maulde,  [S.  66.2.229,  P.  06.851, 
D.  66.2.68]  —  Angers,  10  nov.  1869,  Cornilleau  et  Gontard,  [D. 
69.2.2051 

323.  —  ...  Que,  spécialement,  au  cas  où  une  e.xperlise  a  été 
ordonnée  sur  un  ensemble  de  faits  dont  les  uns  concernent  l'un 
des  délendeurs  et  les  autres  une  autre  partie,  l'expertise  à  la- 
quelle il  aurait  été  procédé  à  la  diligence  de  cette  dernière  en 
ce  qui  touche  les  seuls  laits  qui  la  concernent,  et  sans  que  le 
demandeur  eût  été  sommé  d'assister  aux  opérations  des  experts, 
est  nulle  à  l'égad  de  celui-ci,  et  comme  incomplète  et  comme  ir- 
guliere  —  Gass.,  28  juin  1809,  précité. 

324.  —  ...Que  la  sommation  de  se  trouver  aux  opérations  des 
experts,  qui  doit  être  adressée  aux  parties  dans  le  cas  où  elles 
n'ont  pas  assiste  à  la  prestation  de  serment,  est,  même  à  l'égard 
des  expertises  ordonnées  par  les  juges  de  paix,  une  lormalité 
substantielle,  dont  l'omission  emporte  nullité  de  l'expertise  faite 
lurs  la  présence  de  la  partie.  —  Cass.,  l'"'  juill.  1874,  Plielip- 
pon,  [S.  74.1.484,  P.  74.1230,  1).  74.1.334] 

325.  —  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  peut  être  opposée   par 
celui-là  même  qui  poursuivait  l'expertise;    l'autre    partie   doit 
s'imputer  de  ne  lui  avoir  pas   fait  une  sommation.  —  Poitiers 
17  févr.  1830,  précité. 

326.  —  Mais  sur  ce  dernier  point,  il  a  i^té  jugé  par  la  Gour 
de  cassation  que  la  partie  qui  a  elle-même  demandé  une  exper- 
tise el  poursuivi  l'exécution  de  cette  opération  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  plaindre  plus  tard  de  ce  que  l'expertise  n'a  pas  été  pré- 
cédée d'une  citation  donnée,  en  conformité  de  la  loi,  avec  indi- 
cation des  lieu,  jour  et  heure  où  il  y  serait  procédé.  —  Gass., 
24  niv.  an  XIII,  Gheyron,  [S.  chr.] 

îi27.  — -  ...Que,  bien  qu'en  thèse  générale  les  expertises ordon 
nées  même  en  justice  de  paix  ne  puissf^nl  être  régulièrement  faites 
sans  que  les  parties  y  aient  été  appelées,  conformément  à  l'art. 


'MU,  ('..  pror.  CIV.,  l'ii  tout  iiin  celui  qui   a   ll«^  ou    fuit   (mr      , 
m^mft  Ifl  jour  et  riieurr  du  eoiiimi'iicrrneiit  de  jViiprrtiir  ii  ■ 
pus  recoval)lt<  li  ne  plaindre  d/»  l'ofni'Mion  dr*  In  rornuilil*'  dofii  jI 
n'ntrlt  (  iifiK.,    31    jiiill.  187rt.  M-bri».»..-,,» ,  'S.   77  1  •;•.'    f    : 

I  IM,  j).  77.1   108] 

32N.    -      Au  Hlirplll*,  il    eut    ln'imi  .mp  piu  •   ^rem-l  fllemcdt    U'I'li" 

que  la  tiullil«<  résullnnl  du  iléhul  d  nvfrlino.in- ni  officiel  .luX 
pailles  dcM  jour,  lieu  e|  heure  de  l'experliBe,  iiV'lunl  pan  d'ordre 
(iiihlie,  peut  i^ire  couverte;  elle  ne  pourrait  *>lri'  invoquée  par  la 


partie  qui,  bien  que  non  prAupnte  k  la  itrentation  de  lurment  el 
non  Hornmée  dcpuin,  mirait  été  avertie  ne  i|uelnue  autre  manier», 
—  Ghanveaii,  «ur  fiirié,  loc.  rit 


32î).  -  Ainsi  jiiK*''  que  la  partie  qui  a  él**  prëHenie  mir  !«•« 
lieux,  lors  de  l'exiierline,  n'est  pas  fondée  k  »e  prévaloir  <\f  eu 
que  la  Hommalion  prescrite  par  l'arl,  31.1,  C.  proc.  civ.,  ni»  lui 
a  pas  été  faite.  —  .MoMipellier.  27  mam  1H24,  Kerrand,  [P.  chr.l 

—  Dijon,  n  mars  1828,  liuol,  |  P.  chr.) 

330.  —  ...  (Jue  la  préHence  de»  parties  à  lexperlide,  sans  rf'- 
claiiiation,  couvre  les  irrégularités  aniérieures,  telles,  par  exem- 
ple, que  le  défaut  d'enregistrement  et  de  significaiion,  tant  aux 
parties  qu'aux  experts.  —  (.^ass.,  30  nov.  1H24,  Planchon,  [S.  et  P. 
chr.j 

331.  ...Que  la  partie  qui  n'a  pas  élé  citée  pour  Atre  présente  à 
l'expertise,  mais  qui  a  élé  avertie  par  les  experts  eux-mêmes  do 
se  rendre  sur  les  lieux,  et  qui  a  négligé  de  le  Inire,  après  avoir 
promis  do  s'y  transporter,  n'est  [)liis  recevable  a  demander  une 
nouvelle  expertise.  —  Hennés,  18  nov.  l815,Gouerin,  |S.  et  P.  clir.j 

332.  --  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  de  prestation  de 
serment  des  experts  indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  leurs 
opérations,  a  été  rédigé  en  présence  des  avoués  des  parties,  il 
n'est  point  nécessaire  de  faire  aucune  sommation  aux  parties. 

—  (>aen,  2ii  juin  1847,  Société  des  Varechs,  [P.  -is.l.lôGj 

333. —  La  déclaration  de  l'expert  que  la  partie  a  assisté  à 
l'opération  peut,  à  défaut  de  la  signature  de  celle  dernière,  faire 
preuve  de  sa  présence  et  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'avertissement.  —  Rennes,  17  août  1812,  Rossel,  'P.  chr,] 

334.  —  LaGourdecassaiion  a  méme)ugé,dune  façon  générale, 
que  l'inobservation  des  formalités  prescrites  parles  art.  315  et  g., 
G.  pruc.  CIV.,  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. Gette  nullité  ne  doit  être  prononcée  que  lorsque  l'irré- 
gularité commise  a  eu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au 
droit  de  la  défense.  —  Cass.,  18  déc.  1871,  Golonna  Gesari,  [S. 
72.1.275,  P.  72.688,  D.  71.1.297];—  20janv.  1891,  Gomp.  gén. 
d'imprimerie,  'S.  91.1.57,  P.  91.1.126,  IJ.  91.1.153];—  14  déc. 
1892,  Legendre,  [S.  et  P.  93.1.308,  D.  93.1.231j;  —  19  ocl. 
1898,  G'''  London  Briglon  and  South  Coast  Railwav,  fS,  et  P. 
99.1.32,0.99.1.148] 

335.  —  Par  suite,  le  défaut  de  sommation  aux  parties  de  se 
trouver  aux  opérations  des  experts  entraine  la  nullité  de  l'ex- 

2 

Fi 

Comp.  'et  proccd.,  t.  1,  p.  396  ;  Boitard,  t.  1,  p!  322. 

336.  —  Il  en  est  ainsi  iorsijue  les  parties  n'ont  pas  été  in- 
formées de  la  seconde  visite  que,  avant  de  rédiger  leur  rapport, 
les  experts  commis  à  l'occasion  d'un  abordage  ont  cru  devoir 
faire  sur  le  lieu  de  l'abordage  pour  un  supplément  d'enquête, 
si,  lors  de  cette  visite,  les  experts  ont  reçu,  à  titre  complémen- 
taire, des  dépositions  de  témoins  déjà  entendus  et  des  déposi- 
tions nouvelles,  à  la  suite  desquelles  ils  ont  répondu  aux  ques- 
tions mêmes  posées  par  les  juges  du  fond  et  formulé  des  conclu- 
sions homologuées  par  ceux-ci  pour  déclarer  l'une  des  parties 
responsable  de  l'abordage,  et  s'il  importait  ainsi  à  cette  partie 
d'assister  aux  opérations  des  experts  pour  pouvoir  contrôler,  sur 
les  lieux  mêmes,  les  dires  des  témoins  et  faire  toutes  réquisitions 
et  observations  jugées  utiles  à  ses  intérêts.  —  Cass.,  19  oct. 
1898,  précité.  "» 

337.  —  De  même,  la  nullité  doit  être  prononcée  lorsque  l'o- 
mission des  formalités  prescrites  a  eu  pour  etfet  d'enlever  à  une 
des  parties  la  possibilité  de  l'aire  aux  experts  des  observations 
et  réquisitions  utiles  à  ses  intérêts.  —  Gass.,  14  déc.  1892,  précité. 

338.  —  ...  Spécialement,  lorsque,  d'une  part,  loin  d'avoir  pour- 
suivi toutes  les  opérations,  elle  a  seulement  requis  la  prestation 
de  serment  des  deux  experts,  lesquels  n'ont  pu.  en  l'absence  du 
troisième,  faire  connaître  h  ce  moment  aux  intéressés  les  jour, 
lieu  et  heure  de  leurs  opérations,  l'autre  partie  ayant  fait  procé- 
der seule  à  la  prestation  de  serment  du  troisième  expert  et  fait 


rouver  aux  opérations  nés  experts  entraîne  la  nullité  de  lex- 
)ertise  lorsque  l'irrégularité  commise  a  eu  ce  résultat.  —  Cass., 
l  déc.  1868,  Fauchet,  [S.  69.1.55,  P.  69.123];  —  5  févr.  1879, 
Mvel,  [S.    79.1.247,   P.  79.620,    D.  79.1.126]  —  Sic,  Rodière, 
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si^^nifier  le  rapport  des  experts  à  son  adversaire,  et  lorsque, 
d'autre  part,  cette  partie  n'a  été  invitée  à  assister  à  aucune  des 
opérations  de  l'expertise.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Au  contraire  une  expertise  peut  être  déclarée  valable, 
nonobstant  le  défaut  de  convocation  des  parties  à  des  vérifica- 
tions faites  de  nuit,  lorsque  les  parties  ont  été  avisées  de  l'ex- 
pertise, ont  été  convoquées  et  ont  assisté  à  plusieurs  vacations, 
et  ont  été  invitées  à  présenter  toutes  observations  utiles  sur  les 
constatations  faites,  lorsqu'en  outre  les  experts  ont  dû  arriver 
la  nuit  à  ['improviste  sur  les  lieux  pour  déjouer  des  précautions 
artificieuses  précédemment  prises,  et  lorsqu'enfin  les  experts 
avaient  été  autorisés  à  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  8  mai  1872, 
Dulau,  [S.  72.1. -'37,  P.  72.b59];  —  20janv.  1891,  précité. 

340.  —  Il  ne  résulte  de  nullité  :  nideceque  les  parties  n'ont 
pas  été  présentes  aux  renseignements  que  les  experts  étaient 
autorisés  à  prendre  pour  s'éclairer,  ni  de  ce  que,  au  cas  où 
l'expertise  a  pour  objet  la  visite  corporelle  d'une  personne  bles- 
sée par  l'imprudence   d'un   tiers,    celte    visite  a  eu  lieu    hors  la 

f)résence  de  la  partie  adverse,  une  inégalité   réelle  dans   la  dé- 
ense  respective  des  parties  ne  pouvant  résulter  de  cette   cir- 
conslance.  —  Lass.,  2  déc.  1868,  précité. 

341. —  D'ailleurs,  la  visite  par  un  médecin,  de  l'une  des  par- 
lies  en  cause,  ordonnée  d'office  par  les  juges,  ne  constitue  pas 
une  expertise  proprement  dite,  et  peut,  dès  lors  avoir  lieu  hors 
la  présence  des  autres  parties.  —  Cass.,  2  déc.  1868,  précité; 
—  m  juin  1870,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  70.1.315,  P.  70. 
794,  D.  71.1.64] 

342.  —  Mais  l'expertise  est  nulle,  quand  l'expert  procède  à 
une  opération  décisive  sans  aucune  indication  préalable  du  lieu 
et  du  jour  où  cette  opération  devait  s'accomplir,  et  en  présence 
d'une  seule  des  parties  intéressées.  —  Cass.,  7  juin  1869,  Da- 
niel, [D.  71.1.117];  —  23  août  1881,  Richarme,  ^S.  82.1.317,  P. 
82.1.767,  D.  81.1.479]— Nîmes,  12  févr.  1868,  sous  Cass., 7  juin 

1869,  précité.  —  Trib.  Mantes,  9  lanv.  1869,  sous  Paris,  18  juill. 

1870,  Coulon,[S.  71.2.152,  P.  71.524,  D.71.2.14J 

343.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand,  au  cours  d'une 
expertise  ayant  pour  objet  de  vérifiersi  un  établissement  indus- 
triel, donné  à  bail,  remplit  certaines  conditions  d'aménagement 
exigées  par  le  contrat,  l'expert,  après  avoir  annoncé  qu'il  visite- 
rait, à  titre  de  comparaison,  un  établissement  de  même  nature, 
a  procédé  à  cette  visite  en  présence  d'une  seule  partie,  et  sans 
avoir  mis  l'autre  en  mesure  de  présenter  ses  observations.  — 
Cass.,  23  août  1881,  précité. 

344.  —  On  s'est  deman  lé  si,  lorsque  la  première  vacation 
n'a  passulfi  pour  terminer  l'expertise,  les  parties  doivent  être 
prévenues  du  jour  où  elle  sera  continuée.  Cette  question  ne  sau- 
rait être  douteuse  plus  que  la  précédente  :  ou  bien,  les  experts, 
en  terminant  la  première  séance,  ajournent  les  parties  à  )our  et 
à  heures  fixes,  et  cette  indication  vaut  sommation  ;  ou  bien  ils 
renvoient  la  continuation  de  leurs  travaux  à  un  jour  indéterminé, 
et  dans  ce  cas  une  sommation  est  nécessaire  pour  indiquer  aux 
parties  celui  auquel  l'opération  sera  reprise.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1186;  Vasserot,  p.  21,  n.  59.  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 30  flor.  an  X,  Cordonnier  [S.  et  P.  clir.] 

345.  —  Il  y  a  indication  suffisante  des  lieu,  jour  et  heure  où 
l'expertise  doit  se  poursuivre,  lorsque  le  procès-verbal  constate 
que  les  experts,  s'élant  réunis  pour  procéder  à  l'expertise,  avaient 
fix  •  la  continuation  de  leurs  opérations  à  un  jour  déterminé  et  en 
avaient  averti  les  parties.  —  Cass.,  21  déc.  1886,  d'Ortoli,  [S. 
87  1.199,  P.  87.1.491,  I).  87.1.409]  —Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc, 
\°  Erpertise,  n.  133;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  lu  proc,  t.  3, 
quest.  1186;  Pigeon,  Tr.  et  formul.  des  expertises,  n.  140. 

346.  —  Si  la  loi  n'a  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  la  convo- 
cation des  parties  à  toutes  les  opérations  de  l'expertise,  elles 
n'en  doivent  pas  moins  être  mises  à  même  d'être  présentes  à 
toutes  les  constatations  essentielles.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'une 
partie  ait  été  présente  à  la  première  vacation  employée  à  la  visite 
générale  des  lieux,  et  à  la  fin  de  laquelle  les  experts  se  sont 
ajournés  «  au  jour  le  plus  prochain;  »  elle  doit  encore,  à  peine 
de  nullité  de  l'expertise,  être  convoquée  aux  opérations  suivan- 
tes consacrées  aux  constatations  de  détail.  —  Paris,  18  juill. 
1870,  Coulon,  [S.  71.2.152,  P.  71.524,  D.  71.2.15] 

347.  —  Spécialement,  les  parties  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  convoquées  à  la  reprise  d'une  expertise  momentanément 
transformée  en  arbitrage,  alors  qu'une  nouvelle  visite  est  néces- 


saire pour  un  examen  complémentaire.  —  Cass.,  5  févr.  1879, 
Fivel,  [S.  79.1.247,  P.  79.620,  D.  79.1.126] 

348.  —  Les  juges  ne  peuvent  valider  l'expertise  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  parties  avaient  assisté  aux  premières  et  plus 
importantes  opérations.  —  Même  arrêt. 

349.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  sommation  faite  à  une 
partie  d'assister  aux  opérations  d'une  expertise  n'a  pas  besoin 
d'être  réitérée  après  la  première  vacation  et  pour  les  vacations 
suivantes.  —  Cass.,  19  juin  1838,  Lentz,  [S.  38.1.609,  P.  38.1. 
664] 

350.  —  ...  Que  le  procès-verbal  des  experts  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  quel'une  des  parties,  qui  avaitété  présente  aux  premières 
opérations  des  experts,  n'a  pas  assisté  à  des  opérations  subsé- 
quentes qui  n'étaient  que  la  suite  et  la  conséquence  nécessaire 
des  premières,  bien  que  les  experts  eussent  omis  d'indiquer  les 
lieu,  jour  et  heure  où  devaient  se  faire  les  dernières  opérations. 
—   f-louen,  15  mars  1844.  Persac,  [S.  44.2.635] 

351.  —  L'observation  des  formalités  prescrites  en  matière 
d'expertise  par  les  art.  315  et  s.,  C.  proc.  civ.,  n'étant  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  etl'omission  de  ces  formalités  n'entraînant 
la  nullité  de  l'experiise  comme  portant  atteinte  à  la  libre  dé- 
fense, que  si  elle  avait  pour  effet  d'enlever  aux  parties  la  possi- 
bilité de  faire  aux  experts  les  observations  et  réquisitions  utiles 
à  leurs  intérêts,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité  lorsque,  dans  une  ex- 
pertise provoquée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  les 
défendeurs,  bien  que  sommés  de  comparaître  aux  opérations 
des  deux  premiers  experts  choisis,  l'un  par  eux-mêmes,  l'autre 
par  l'administration,  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux; 
que,  sommés  de  comparaître  à  la  première  vacation  des  opéra- 
tions du  tiers-expert,  ils  y  ont  comparu,  l'un  en  personne,  et 
l'autre  par  un  mandataire;  que  le  tiers-expert  s'fSL  transporté 
sur  l'immeuble  objet  du  litige,  et  y  a  entendu  les  explications 
des  deux  premiers  experts,  ainsi  que  celles  de  l'un  des  déten- 
deurs ;  et  que  les  défendeurs  n'ignoraient  pas,  à  ce  moment,  sur 
quel  point  portait  l'expertise  (la  question  de  savoir  si,  à  l'épo- 
que du  décès  donnant  lieu  aux  droits  de  succession,  l'immeuble 
était  encore  en  état  d'être  loué  comme  habitation  ou  ne  pouvait 
plus  être  considéré  que  comme  un  terrain  à  bâtir).  —  Cass.,  15 
févr.  1899,  Dasset,  [S.  et  P.  99.1.371,  D.  99.1.542] 

352.  —  Dans  ce  cas,  le  défaut  d'indications  données  aux 
parties  pour  se  présenter  aux  vacations  successives  et  sui- 
vantes des  experts  et  du  tiers-expert,  n'a  pas  eu  pour  eiïet  de 
leur  enlever  la  possibilité  de  faire  toutes  observations  utiles,  de 
leur  causer  un  préjudice  et  d'entraver  leur  droit  de  défense. — 
Même  arrêt. 

353.  —  Une  expertise  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'une 
des  parties,  après  avoir  assisté  aux  premières  et  plus  impor- 
tantes opérations  de  cette  expertise,  n'aurait  pas  reçu  d'avertis- 
sement spécial  pour  être  présente  à  des  vérifications  supplémen- 
taires, s'il  résuite  des  constatations  et  circonstances  de  la  cause 
que  ces  vérifications  n'ont  pu  être  faites  qu'avec  le  concours  de 
cette  partie,  et  qu'ainsi  elle  a  été  à  même  de  faire  devant  les 
experts  tous  dires  et  réquisitions  utiles.  —  Cass.,  7  juin  1869, 
Daniel,  [S.70.1.73,  P.  70.153] 

354.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  l'expertise  dont  certaines  opé- 
rations ont  eu  lieu  en  l'absence  des  pailies,  lorsque  les  experts 
ont  annoncé  aux  parties  et  k  leurs  avoués  l'intention  de  faire 
ces  opérations,  et  qu'après  ces  mêmes  opérations,  les  parties, 
appelées  à  s'expliquer  devant  les  experts  sur  les  résultats  des 
observations  faites  en  leur  absence,  n'ont  élevé  aucune  réclama- 
tion. —  Cass.,  10  mars  1858,  Chrestien,  [S.  58.1.353,  P.  58.9951 

355.  —  D'ailleurs,  la  partie,  qui  a  comparu  à  une  visite  des 
lieux  lors  dune  première  vacation  des  experts,  et  qui,  ayant  été 
avertie  de  la  date  à  laquelle  une  seconde  visite  aurait  lieu,  a  fait 
défaut,  ne  peut  pas  se  prévaloirde  sa  non  présenceaux  opérations 
pour  prétendre  que  les  droits  de  la  défense  ont  été  méconnus,  et 
pour  demander  la  nullité  de  l'expertise.  —  Cass.,  6  juin  1887, 
Roux,  [S.  87.1.380,  P.  87.1.927,  D.  87.5.2I7J 

356.  —  Il  a  même  été  décidé  que,  lorsque  le  défendeur  à  une 
expertise,  sommé  de  se  trouver  sur  les  lieu.x  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  les  experts,  fait  défaut,  si  ces  derniers  renvoient 
leur  travail  à  une  époque  ultérieure,  il  n'est  pas  besoin  de  taire 
à  <e  détendeur  une  nouvelle  sommation.  —  Bourges,  22  déc. 
1843,  Pingon,  ;  S.  45.2.403,  P.  45.1.186] 

357. —  ...  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'expertise  de  ce  que 
certaines  opérations  ont  eu  lieu  en  l'absence  des  parties,  lorsque 
celles-ci,  qui  s'étaient  d'abord  présentées,  n'ont  point  demandé 
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<]iio  ot>H  ti|>i*riilii)n!«  HO  (Ihhi'iiI  en  li'ur  pr^HnnPB.  —C.nnn.,  2  (\éc.. 
«Nim.  KuiirlH-l  .•!   Hnr.'!,  (S.rt'.l.t  .'>«.  I'.  (V.t.t^.'M 

•ir»N.  lift  |tarli('  i|iii  H  iliiliiri*  si-  liMiir  pour  vnliiliIftncMi 
aviTlin  ne  pfiit  ar>;iii'r  (li>  riM|ii(',  l'im  iI<<h  cxpiTln  ii'iiNiinl  |>hm 
l'oinpuru  nu  lieu  <Ik  l'cxporlinc,  |i-r  luilri'it  ont  iiiiln)iH'  un  noii- 
vcuu  |(»ur  pour  l'opiMiitiMn  <«l  ont  intiin.^  Ioh  piirlicH.  -  Horfli'nux, 
2  iiKÙi  \h:\:\,  l'.finiiril.  'I'.  clir.i 

2ir»!h  Li'S  fxpcrls   ptMivi'iil,  iipr('*B  iini-   prfrnii'rt'  vixili-  de 

lieux,   s'y    lriinspi>ri(<r    (li>    nouvriiii    pour  drcsHcr    îles  plntiH  ou 
pr»*n.lri' (li's  riMiHi<iK'"iMnt>nlii,  «anHqut^  Icm  parlio»  nn  Hoient  avt'r- 
tii's.    Hiins   tous   li'H  cas,  un  n\  i»rlissiMHPnt   vcrhnl    sufflrnil. 
Hf'nncs,  H  iioiV  IS'.'V,  (îaullii.  i-,  1 1'.  clir.; 

300.  Il  !l   iMl''   jugl\  l'M  (•<<  Si'tlS,   (HIC   IfS  l'XptTlS,  (|lll  util   pro 

vtU\{>  a  liiult»»  It'urs  opi'ralions  tcinlaiil  li  riWiiluulioii  d'un  «iom- 
majîP,  en  pn^aencp  île  toutes  les  parties,  peuvent,  dans  l'inter- 
valle d'une  vacation  il  l'autre,  rerueiUir  îles  rens'ij^nemenls  sur 
rimportan("e  «le  ci*  doinnia>je,  sans  (|ue  ce  proci'di'  <rinslruclioi), 
non  interdit  par  la  loi,  ijui  ne  l'assujettit  A  aucune  forme  s|i(^ciale, 
puisse  avoir  pour  elTel  de  vicier  la  substance  de  l'expertise  ft 
de  paralyser  le  droit  de  la  défense,  alors  que  le  rapport  des 
experts  contient,  sur  les  tMi'iiienls  d'inforinatinn  c|ii'ils  ont  re- 
cueillis et  sur  les  n^sullats  au\(|uels  celle  iiiforinalion  les  a  con- 
duits, des  df'Iails  ain|i|euieiit  suffisants  pour  mettre  1rs  parties 
en  situation  d'exercer  leur  droit  de  contrôle  et  de  critique,  aussi 
utilement  que  si  les  rensei^^nemenis  avaient  été  recueillis  en  leur 
présence.  —  Cass.,  15  nov.  l8S(i,  Helalande.  [S.  87.1.205,  P.  87 
l.riOl,  D.  87.1.495) 

;Uîl.  —  ...One  les  experts  peuvent,  en  l'absence  des  parties, 
procéder  à  l'examen  des  titres  qui  leur  ont  été  remis,  et  recueil 
lir  les  renseiijnements  dont  ils  sont  autorisés  à  s'entourer;  que 
c  sont  là  des  mesures  d'instruction  accessoires,  qui  ne  sont 
assujetties  à  aucune  forme  spéciale.  --  Cass.,  9  août  1876,  Rar- 
iruillet,  [S.  78.1.469,  P.  78.1215.  D.  78.1.18] 

302.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'une 
e.xperlise  à  raison  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  été  présentes  aux 
renseignements  que  les  experts  étaient  autorisés  à  prendre  pour 
s'éclairer.    -  Cass.,2déc.  1868,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  précité. 

303.  --  ...  0"'"nf  expertise  ne  peut  être  annulée,  par  le 
motif  que  les  objets  qui  ont  servi  de  point  de  comparaison 
aux  experts  dans  leurs  opérations  auraient  été  demandés  el 
produits  p^r  eux  sans  le  concours  et  à  i'insu  des  parties  sauf 
aux  juges  à  contrùler  la  conduite  de  ces  experts  et  à  apprécier 
leurs  motifs.  —  Gand,  12  avr.  1849,  Van-Ove-van-Deurne, 
[P.  51.1.319] 

304.  —  ...  Que  lorsque,  après  avoir  procédé  à  un  rapport,  des 
experts  sont  cliarj^és  de  faire  un  supplément  à  ce  rapport  pour 
donner  des  éclaircissements  qu'ils  avaient  omis,  ils  peuvent 
même  opérer  sans  en  prévenir  les  parties,  s'ils  n'ont  aucun  ren- 
seignement à  leur  demander,  par  exemple,  s'ils  sont  seulement 
Chartres  d'indiquer  les  circonstances  qui  ont  servi  de  base  à  leur 
premier  rapport.  —  Cass.,  27  févr.  1828,  'lauthier,  |^S.  chr.] 

305.  —  ...  Que  les  parties,  qui  ont  dûment  assisté  à  l'expertise 
proprement  dite,  peuvent,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  n'être  pas 
appelées  à  une  opération  des  experts  qui  ne  constitue  qu'u-i 
simple  procès-verbal  supplémentaire.  —  Cass.,  20  janv.  1891, 
Como.  cén.  d'imprimerie,  [S.  91.1.57.  P.  91.1.126.  D.  91 .1.15.3  : 
—  12  mai  1897,  du  Rozier,  [S.  et  P.  97.1.320.  D.  97.1.517]  — 
Pans,  18  juin.  1870,  Coulon,  [S.  71.2.152,  D.  71.2.14] 

300.  —  Il  est  également  inutile  de  convoquer  les  parties  aux 
études  préliminaires  des  experts.  —  Cass.,  tO  mars  1858,  Chré- 
tien, !D.  58.1.100];  —  9  août  1876,  Barguillet,  [S.  78.  1.469,  P. 
78.1215,  D.  78.1.18];  —  5  janv.  1881,  Comp.  française  du  gaz 
et  autres,  [D.  81.1.429]  —  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  ^  870. 

307.  —  ...  Ou  à  leurs  délibérations.  —  Bioche,  n.  138;  Bon- 
nier,  n.  668;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

308.  —  La  nullité  de  l'expertise  à  laquelle  les  parties  n'ont 
pas  été  convoquées  est  couverte  par  les  conclusions  qu'elles 
prennent  devant  le  tribunal  pour  soutenir  ou  combattre  le  rap- 
port des  expertises. —  Cass.,  9  mai  1876,  Chamerois-Pacquetet, 
[D.  77.1.4911  —  Trib.  Alençon,  10  juill.  1894.  sous  llass..  12  mai 
1897,  du   Rozier,  [D.  97.1  517]—  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  3,  §  870. 

309.  —  Celte  nullité  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  5  août  1889,  Launov,  S.  90.1. 
199,  P.  90.1  492;  —  Liège,  30  juill.  1859,  [J.  ^e/au.,  t.  87, 
année  18(J2,  p.  111]  —  Sic,  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Ecpertise,  n.  93;  Bioche, 
v"  Expertise,  n.  215. 


1170.  —  Spécmlemunt,  lu  lin  de  non  recuroir  lirrfrd»'  <  •■  ii,,'i,n 
n'aurait  piiH  M/-  prédent  ni   npp«|A  à  unff  eip^rliM  mit 

taire  tifi  prni  i^lre  préferilAi-  pour  I»  pr»'(i)i^re  foi»  ^n  «|<i  n 

(in'uu  fond   un   ne  conleHli-   ni   T'i»»  lilude  de»   fml»  q  .  ,l 

menlionnéM,    ni   aiirune  den  circon<itiinreii  «{iii  m   rétull«tit 
Caen,  l"avr.  IHiH,  Marie,  <\'.  :.0.1.4:iH] 

371.  Au  eau  où  un«  sommation  doit  Atr«  siKOiflér,  il  faut 
qu'ellr  je  Hoit  régulièrement.  Aitmi,  une  partie  n'ayant  pn    '  > 

lalilemeni   citée  pour  «MMinler  ti  une  ex|iertiHe  un  jour  <! 

f^ale,  il  s'eriHuit  rjue  l'opération  des  expert»  faite  en  son  atisence 
edit  jour  chI  radicalement  nulle.  —  Toulouse,  4  déc.  1806    l'.'i- 
rulel,  |S.    etP.  clir.) 

371Î.  —  Les  avoués  des  parties  peuvent    ■ 
mais  chacun  d'eux  ne  peut  élr<- [(.ir*MeH  VA'  I  '  it 

dues  nue  par  son  client  (Tarif,  ar'l.  'J'i).  -    Hioche,  n.  12. i. 

37îf.  —  I^es  formulilés  dont  nous  venona  de  parler  sont  ap- 
plicables en  matière  commerciale  comme  en  matière  cirile.  — 
\'.  infrà,  n    744  et  s. 

374.  —  La  sommation  faite  à  un  étranger  appelé  en  garantie, 
d'assister  à  une  exp'rlise  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce, 
doit,  à  peine  de  nullili',  lui  être  nrjlifiée  au  parquet  du  tribunal 
où  est  portée  la  demande.  —  Angers,  7  mars  1872,  Lefévre, 
fS.  72.2.140,  P.  72.6321  -  Sir,  Locré,  Esprit  du  C.  cornu,.,  t.  9, 
p.  77  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  jimc,  quest.  374;  Nougmer, 
Trili.  de  comm.,l.  3.  p.  2''>;  Orillard,  Trib.  de  comm.,  n.  701; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  p.  719. 

375.  —  Il  parait  certain  qu'une  expertise  n'egi  pas  nulle 
parce  qu'au  lieu  d'y  avoir  été  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
comme  le  prescrit  le  §  3  de  l'art.  315,  C.  proc.  civ.,  la  partie  qui 
n'a  point  assisté  au  serment  des  experts  y  a  été  appelée  par 
exploit  à  personne  ou  domicile.  —  (lass.,  13  nov.  1832,  Lainer, 
[S.  el  P.  chr.],  —  18  déc.  1871,  Colona.  [S.  72.1 .275,  P.  72.688. 
IJ.  71.1.297]  —  Bourges.  14  mars  1821,  .lulien  de  Courcelles. 
[S.  et  P.  chr.j  —  Orléans,  4  juin  1841,  Franchet,  [P.  41.2.218] 
—  Sic,  Bioche,  v»  Expertise,  n.  122. 

370.  —  Jugé  aussi  que  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  la 
partie  soit  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'une  vé- 
fication  de  lieux  à  faire  par  experts,  dans  les  termes  de  l'art. 
31-ï,  même  Code,  encore  bien  que  pour  cette  vérification  il  y  ait 
à  entendre  des  témoins.  Dans  ce  cas,  la  signiOcat  on  d-'  l'arrél 
qui  ordonne  la  vérification  et  la  sommation  d'y  être  présent 
peut  être  valablement  laite  à  la  partie,  alors  même  qu'elle  aurait 
un  avoué,  surtout  si  ces  actes  ont  lieu  à  la  requête  d'un  préfet 
représentant  l'Ltat,  lequel  n'a  pas  constitué  avoué.  —  Cass., 
19  luill.  1837,  Barrois,  ,S.  37.1.912,  P.  40.1.517] 

377.  —  Dans  le  cas  où  un  rapport  d'experts  est  ordonné 
par  une  cour  d'appel,  sur  l'appel  d'un  jugement  définitif,  la 
sommation  de  se  trouver  sur  les  lieux,  prescrite  par  l'art.  31."'), 
C.  proc.  civ.,  doit  être  notifiée  non  à  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  (dont  le  mandat  a  cessé  .  mais  à  celui  qui 
occupe  en  appel.  —  Grenoble,  20  août  1825,  Carcel,  "S.  et  P.  chr.] 

378.  —  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  domicilié''s  dans  le 
lieu  où  se  poursuit  l'expertise,  les  délais  de  distance  prescrits 
par  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  sont-ils  applicables?  La  cour  d'Or- 
léans a  résolu  la  question  affirmativement.  —  Orléans,  30  déc. 
1865,  Maulde,  [S.  66.2.229,  P.  66.851,  D.  66.2.68]—  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  SuppL,  quest.  1186  bis.  —  Conlrà.  Rodière, 
t.  1,  D.  421. 

§  4.  Opérations  des  experts.  Dires  et  rériuisitions  des  parties. 

379.  —  .\ux  termes  de  l'art.  317,  «  le  jugement  qui  aura  or- 
donné le  rapport  et  les  pièces  nécessaires  seront  remis  aux  ex- 
perts :  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport.  » 

380.  —  Les  pièces  dont  parle  l'art.  317  sont  :  la  grosse  du 
jugement  qui  ordonne  l'expertise,  la  sommation  d'assister  à  l'o- 
pération lorsqu'il  en  a  été  fait  une,  et  les  titres  ou  actes  au 
moven  desquels  doit  se  faire  la  constatation  ou  vérification,  s'il 
y  a  lieu.  —  Vasserot,  p.  21,  n.  58. 

381.  —  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  qu'on  peut  déclarer  le 
rapport  d'un  expert  irrégulier  dans  sa  substance,  en  ce  que  les 
parties  ont  été  mises  hors  d'état  de,  requérir  des  apurements 
tendant  à  la  découverte  de  la  vérité.  —  Renues,  16  juill.  1818, 
Buscher,  [P.  chr.] 

38'.^.  —  Mais  on  ne  peut,  après  avoir  été  appelé  à  une  exper- 
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tige  et  sommé  fi'y  produira  bp8  titres,  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité contre  rexpertiae,  de  ce  que  l'on  n'fiurail  pas  présenlé  ses 
titres,  ni  fuit  ses  observalioos  devant  les  experts.  —  Amiens,  2.^ 
nov    1824,  Polie,  [P.  chr.J 

383.  —  Un  rapport  d'experts  qui  Contient  en  plusieurs  en- 
droits du  procès-verbal  les  dires  et  les  observation;»  des  parties, 
constate  par  cela  même  et  implicitement  leur  assistance  aux 
opératioiia  fies  experts. —  Orléans,  ii  mai  1819,  Cousin,  [P.  chr.] 

384.  —  Mais  un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  mentionne  pas  que  les  diverses  opérations  de  l'expertise 
ont  eut  lieu  en  présence  des  parties,  où  elks  dûment  appelées, 
lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  constant  en  t'ait  que  les  parties  ont  été 
exactement  informées  de  ces  opérations,  et  qu'elles  ont  fourni 
toutes  les  observatiorjs  qu'elles  jugeaient  utiles  à  leur  cause.  — 
Cass.,26  nov.  1806,  Coliongues,  [S.  67.1.38,  P.  67.;i7,  IJ,  67. 
i.64] 

385.  —  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  d'avoir  égard  à  toutes 
les  réquisitions  que  leur  font  les  parties  ;  s'ils  ne  croient  pas  de- 
voir déférer  à  une  demande,  ils  doivent  se  contenter  de  la  men- 
tionner sur  leur  procès-verbal.  S'il  s'élevait  devant  eux  des  dif- 
ficultés qu'il  ne  leur  appartiendrait  pas  d'apprécier,  en  ce  que 
leur  examen  dépasserait  leurs  pouvoirs  (V.  mfrà,n.  488  et  s.),  ils 
devraient  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal.  —  Pigeau, 
Coinitient.,  t.  i,  p.  296;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  521  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  4,  p.  704,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
ouest.  1192;  Boncenne,  t.  4,  p.  480;  Vasserot,  p.  21,  n.  6}; 
Garennnet,  op.  cit.,  2"  éd.,  t.  3,  §  870. 

386.  —  D'auire  part,  un  expert  régulièrement  commis  ne  peut 
être  pris  à  partie  et  remplacé  parce  qu'indûment  peut-être,  mais 
de  bonne  foi,  il  a  exigé  la  production  de  pièces  qu'il  croyait  in- 
dispensables à  l'accomplissement  de  son  mandat.  Le  droit  de  la 
partie  intéressée  se  borne,  en  pareil  cas,  à  faire  décider  par  jus- 
tice, contradictoirement  avec  la  partie  adverse,  si  elle  est  tenue 
ou  non  de  fournir  les  documents  réclamés  par  l'expert.  —  Angers, 
3  déc.  1877,  Mélisson,  [S.  78.2. 2o6,  P.  78.1019,  D.  78.2.120J 

387.  —  Tous  les  experts  nommés  doivent  prendre  partaux  opé- 
rations. Est  essentiellement  irrégiilière  une  expertise  conve- 
nue entre  les  parties,  pour  vérifier  l'existence  et  apprécier  l'im- 
portance (lu  préjudice  dont  l'une  réclame  réparation  à  l'autre, 
quand  il  y  est  procédé  en  l'absence  de  l'un  des  experts;  il  im- 
porte peu  que  l'expert  défaillant  ait  été  convoqué.  —  Cass.,  20 
févr.  1889,  Lescol,  [S.  90.1.409,  P.  90.1 .982,  D.  89.1.419] — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1 158. 

388.  —  Jugé,  spécialement,  que  lorsque  trois  experts  ayant 
été  nommés,  l'un  d'eux  ne  se  présente  pas  à  l'opération,  les 
deux  autres  ne  peuvent  opérer  que  du  consentement  de  toutes 
les  parties.  —  Cass.,  2  sept.  1811,  d'Ormeeson  et  Claudin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Vasserot,  p.  21,  n.  59. 

389.  —  .. .  Qu'on  doit  réputer  nulle  l'expertise  qui  devait  être 
faite  par  deux  experts  nommés  en  commun  par  les  parties,  si 
un  seul  y  a  procédé,  et  que  celui-ci  ne  peut  procéder  à  la  nou- 
velle expertise  à  faire  à  la  place  de  la  première.  —  Bruxelles, 
31  juin.  1811,  N...,[S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  Lois  de  la  procédure, 
t.  1,  p.  773;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  703. 

300.  —  Mais  le  seul  fait  que  l'un  des  trois  experts  commis 
pour  procéder  à  une  vérification  n'aurait  pas  assisté  à  la  der- 
nière séance,  ne  suffit  pas  pour  vicier  l'expertise,  si,  d'ailleurs, 
l'examen  fait  dans  cette  séance  n'a  porté  que  sur  des  poinis  ac- 
cessoires au  sujet  desquels  les  deux  autres  experts  se  sont  ad- 
joints des  hommes  spéciaux  choisis  par  tous:  et  alors  surtout 
que  cet  examen  a  eu  lieu  eu  présence  des  parties  intéressées  et 
qu'il  s'agissait  d'une  exp  rtise  dont  les  termes  ne  devaient  pas 
lier  le  juge.  —  Cass.,  13  nov.  1867,  Ecoutin,  [S.  68.1.19,  P.  68. 
29,  D.  68.1.214] 

391.  —  Deux  experts  peuvent,  en  l'absence  du  troisième,  re- 
cevoir des  renseignements  sur  la  cause,  sauf  à  en  donner  plus  tard 
connaissance  à  leur  collègue  absent.  —  Rennes,  11  août  1824, 
Gautier,  [P.  chr.] 

392.  —  Les  experts  ont  même  le  droit  de  déléguer  l'un  d'eux 
pour  recueillir  seul  certains  renseignements  relatifs  à  l'expertise, 
sauf  la  réserve  de  l'appréciation  au  fond,  qui  doit  dans  tous  les 
cas  être  laite  par  tous  les  experts  réunis.  —  Rouen,  13  mars 
1844,  Persac,  [S.  44.2.633] 

393.  —  Spécialement,  est  régulière  l'expertise  où  l'un  des  ex- 
perts a  éié  chargé  par  les  autres  de  recueillir  les  échantillons  des 
produits  à  examiner,  s'il  ne  s'agissait  là  que  d'une  opération 
purement  matérielle,  et  si  tous  les  experts   n'en  ont  pas  moins 


concouru  à  l'œuvre  commune  ;  si,  en  outre,  cette  opération  s'est 
accomplie  sous  les  yeux  dis  parties  sans  réclamation  de  leur 
part.  —  Cass.,  15  mai  1876,  t^'"  des  mines  de  l'Escarpelle,  [S. 
76.1.30.';,  P.  76.740,  D.  76.1.376]—  Dejean,  op.  cit.,  n.  432. 

394.  —  11  a  môme  été  décidé  que  des  experts,  en  confiant, 
soit  à  l'un  d'eux  pris  isolément,  soil  même  à  un  tiers,  une  opé- 
ration purement  matérielle,  ne  comportant  aucune  appréciation, 
ne  délèguent  pas  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  leur  mandat  de 
justice  puisqu'ils  demeurent  libres  de  tirer  de  cette  opération 
matérielle  les  conclusions  qu'elle  peut  entraîner  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Ainsi  en  faisant  l'application  de  ce 
principe  à  la  radiographie,  il  a  été  jugé  qu'une  expertise  ne  sau- 
rait être  annulée,  par  le  motif  que  le  médecin  auquel  elle  était 
confiée,  et  qui  était  chargé  d'examirier  l'état  d'un  blessé,  aurait 
fait  photographier  le  pied  du  blessé  au  moyen  des  rayons  X  par 
un  confrère,  et  aurait  ainsi  délégué  illégalement  ses  pouvoirs 
d'expert  à  un  tiers;  il  s'agit  là  d'une  opération  matérielle,  ne 
comportant  aucune  appréciation,  et  dont  l'auteur  ne  participe  en 
rien,  par  conséquent,  à  la  mission  d'un  expert.  —  Lyon,  12  avr. 
1897,  C"  des  houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  97.2.293, 
D.  97.2.304] 

395.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  pouvoirs  confé- 
rés à  l'expert  étaient  aussi  larges  que  possible,  les  juges  l'ayant 
autorisé  à  s'entourer  de  tous  renseignements,  à  interroger  toutes 
personnes  pouvant  l'éclairer,  et  à  se  faire  communiquer  toutes 
les  pièces  qu'il  croirait  utiles  à  consulter.  —  Même  arrêt. 

396.  —  Il  a  été  également  décidé  avec  raison  que  l'irrégula- 
rité tirée  de  ce  que  deux  des  experts  auraient,  en  l'absence  du 
troisième,  délibéré  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  d'un  nouveau 
transport  sur  les  lieux  est  couverte  par  l'approbation  donnée  à 
leur  détermination  par  leur  collègue.  —  Rennes,  11  août  1824, 
Giiiitier,  précité. 

397.  —  On  s'est  demandé  si  les  experts  ont  le  droit,  pour 
s'éclairer,  d'avoir  recours  à  une  enquête  faite  par  eux-mêmes  et 
en  vertu  de  leur  caractère  de  délégués  de  la  justice.  On  décide, 
à  cet  égard,  dans  un  premier  système,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en 
ce  que  les  experts  auraient  procédé  à  une  enquête.  —  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  700,  n.  1  ;  Pigeau,  Procéd.,  liv.  2,  part.  2, 
tit.  3,  chap.  1,  §  3,  n.  8,  p.  310.  —  Ce  dernier  auteur  enseigne 
que  les  témoins  qui  seraient  entendus  parles  experts  pourraient 
être  reprochés. 

398.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  procédure  aussi  insolite 
qu'une  enquête  faite  par  des  experts  puisse  être  considérée  comme 
légale.  Des  hommes  simplement  chargés  par  un  tribunal  de  l'é- 
clairer de  leur  avis  sur  certaines  questions  ne  peuvent  jouer  le 
rôle  des  juges-commissaires  d'enquêtes  ni  en  exercer  les  pouvoirs. 
—  Bioche,  n.  128  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  482  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
!.  3,  quest.  1201  his  ;  Vasserot,  p.  21.  n.  39.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
des  experts,  commis  par  le  tribunal  pour  vérifier  s'il  a  été  fait  des 
améliorations  à  un  immeuble  et  en  quoi  elles  consistent,  ne  peu- 
vent entendre  des  témoins  ;  que  le  droit  de  faire  enquête  n'appar- 
tient qu'aux  magistrats,  et  est  hors  du  caractère  et  des  attributions 
reconnues  par  la  loi  aux  experts.  —  Orléans,  23  avr.  1823,  X..., 
[P.  chr.]  —  ...  Qu'en  ordonnant  une  expertise  pour  une  vérifica- 
tion de  lieux,  les  juges  ne  peuvent  autoriser  les  experts  nommés 
;i  entendre  des  témoms  sur  l'objet  de  leur  mission  :  ce  serait  là 
i  Imettre  une  enquête  sans  l'observation  des  formalités  voulues 
par  la  loi.  —  Rennes,  8  janv.  1839,  Rozier,  [S.  39.2.320,  P.  59. 
232,  D.  30.2.107]  —  Riom,  29  août  1844,  Vieillard,  [S.  44.2.615] 

399. — Mais  les  experts  peuvent  toujours,  soil  d'office,  soit, 
iifortiori,  lorsqu'ils  yontélé  expressément  autorisés  parle  juge- 
ment qui  les  nomme,  recueillir  et  consigner  dans  leur  rapport 
les  informations  qui  leur  paraissent  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité;  ils  peuvent,  spécialement,  entendre  des  témoins  à  titre 
de  renseignements.  —  Cass.,  31  juill.  1872,  Guilhon,  (S.  73.1.20, 
P.  79.31,  D.  73.1.489];  —  6  nov.  1888,  Bournat,  [S.  89.1.309, 
1^  80.1.576,  D.  89.1.230]  —  Garsohnel,  op.  cit.,  §  870. 

400.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  des  experts  nommés 
par  justice  peuvent,  alors  surtout  qu'ils  y  sont  autorisés  par  le 
tribunal,  s'éclairer  à  l'aide  d'une  enquête  officieuse,  qui,  étant 
destituée  des  garanties  légales,  n'a  pas  l'autorité  que  la  loi  atta- 
che aux  oquêles,  mais  qui  vaut  à  litre  de  simples  renseigne- 
ments. -  Cass.,  23  nov.  1S37,  Blondin,  [S.  58  1.377,  P.  58.1032, 
D.  58.1.36]  —  ...Que  les  juges  peu  vent  autorise  ries  experts  nommés 
à  s'a'ijoiridre  telles  personnes  qu'ils  croient  capables  de  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  les  lieux,  sans  qu'il  soit  permis 
aux  parties  d'alléguer  que  ces  personnes,  n'étant  tenues  par  au- 
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ruil  HiMiiioiil  (iKviiiit  lu  jiuliox,  n'iilTrniil  p. m  une  f(.iraiilii*  auni- 
suiiIk  lix  l'iiii|iiu°liiililit  (Ih  Ifurn  ruii«'i^iii<<iiHiilri.  —  Cum.,  4  luiiv. 
iS2l),  HiMiivt  rli ,  [S.  t>l  l*.  lîlir.)  —  ...  (Jii'iIh  [m'iivciiI  «iilDriifr 
ti>H  i«x|)i<rlH  à  uiiliMidrn,  pour  M'éclairur,  len  puraoïiiiHM  i]ii'iripiir 
coiiviiMiilinit  (i'ii|i|irli>r,  ci'ltt*  Hurti*  (l'iiirnrin&lioii  h'iiyuril  [liiii  l'au- 
luriti^  triiiiu  (>iii|ti(>l(',  iiiiUri  cmiiililuiiiit  <i«  siiii|iIi-h  ri>nt><-i^iicint>iilii. 

—  CuM.,  17  iHiv.  IHIiS,  Aticlouy.  |S.  ;l',l.l.72s,  1'.  ri'.i.OOO,  IJ.  SU. 
1.3'J|  ...  l,iiii>  Hi  li's  jiiK*'>*  »<'  pi'iivi'iit,  iMi  onloiiriiirit  un» 
<>xp*<rlian.  aulori8i>rli>Hi>xpttrl8  à  eiit)>iitlru  <i<-iil<'iiiuiiis  à  lilr«  d'eii- 
i|UiMt\  il  leur  cbI  luiitiM)*,  du  iiiniii.s,  iruulm  itter  h'U  expnrlH  ii 
iMiliMiilrc  ili't)  It'iDoiiiB  ri  .1  rocufillir  <\i'i<  iti'uriiiiilinnx  i\  lilin  dn 
ri'nsoiniii-m.'iils.  -i^ua-s.,!)  iiov.  lbHH,H<»ur(iat,[S.8«.I.J()0,  P.  8tf. 
l.7ri(i,  U.  Sl).l.2:»0] 

401.  —  ...  Que,  spëcinlomi'iit,  Ii<h  jugos  peuvent,  pu  ordon- 
iianl  uni'  fX|M<rlis<i'  pour  vi'wilit>r  les  ciius''s  «l'un  in'oldeiit,  par 
OMMnpli»,  d'un  almidagc,  iiulDrisor  li'S  t'Xptiils  iitMiltMidre  It-s  pur- 
tK^i^  et  leurs  lomoins  k  lilro  di<  rensiM^nuinonls  ;  quo  ch  d'ohI  |)a8 
1 1  (irdiMinfrune  eni]niHi'sanRrol)8ervalioiidear«)rmalil<''sprHacnl«8 
parla  Idi.  —  Ciiss.,  l'.t  nov.  ISIIC»,  Cnh.mne,  [S. '')7.l  .3iJ,  r.;>7.871 1 

402.  —  ...  (juo  le  Iribun.il  sai.-^i  d'une  dcinanlo  en  doinma- 
^l's  inlt'rôls  contre  In  prupriëlairo  ou  localaiie  d'une  i;liasse, 
à  raison  du  prt^judice  caust^  par  les  lapins  aux  n'-colles  des  pro- 
priétaires voisins,  peut,  on  môim'  lomps  qu'il  prescrit  une  exper- 
tise pour  l't^valiialion  du  pn'jmlice,  et  qu'il  reconnaît  liinpossi- 
bilité  (le  procéder  de  visu  pour  la  récolio  enlevée,  autoriser  lé- 
galement les  experts  à  procéder  par  voie  de  commune  renommée, 
et  à  entendre  aes  témoins  à  titre  de  renseij^'nements.  —  Gass., 
5  mai  1884.  Parmentier.  [S.84.t.389,  P.  84.1.970.  D.  84.1.2!»5] 

403. —  ...  Que  des  expert  s  nommés  par  )ustice  peuvent  prendre 
tous  les  renseiii^neiuenls  et  inlormalions  qui  leur  paraissi-nl  utiles 
pourremplirla  mission  dont  ils  sont  charpés;  qu'ainsi,  des  experts 
chargés  par  la  justice  d'estimer  la  plus  grande  dépense  d'eau 
que  peuvent  ;'niraîner  les  modilications  faites  à  une  usine  par 
son  propriétaire  peuvent,  pour  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion, recueillir  des  renseignements  sur  l'état  antérieur  des  lieux; 
que  ce  n'est  pas  là,  de  leur  part,  excéder  leurs  pouvoirs  et  con- 
vertir en  une  véritable  enquête  dépourvue  des  garanties  légales  la 
simple  expertise  nu-'  la  justice  leur  avait  confiée.  —  Gass.,  22 
avr.  tS40,  Germig'nev,  [S.  40.1.740,  P.  40.2.100] 

404.  —  Par  la  mcme  raison,  lorsqu'une  expertise  est  annulée 
pour  vice  de  forme  comme  lorsqu'elle  est  reconnue  insuffisante, 
il  appartient  aux  juges  d'ordonner, d'office,  une  nouvelle  exper- 
tise et  de  nommer,  d'office,  un  ou  plusieurs  experts,  lesquels 
peuvent  demander  aux  précédents  experts  tous  reoseignem^^nls 
utiles.  —  Gass.,  15  nov.  1887,  Akermann,  [S.  90.1.471,  P.  90.1. 
112H,  D.  8!t.l.74] 

405.  —  Kn  tout  cas,  une  expertise  dans  le  cours  de  laquelle 
des  témoins,  même  nombreux,  auraient  été  entendus,  ne  dt^vrait 
pas  être  annulée  comme  ayant  entrepris  sur  l'œuvre  dujuge,  s'il 
résultait  des  termes  du  rapport  que  l'opinion  des  experts  s'est 
fondée  non  seulement  sur  les  témoignag<^s  recueillis,  mais  aussi 
sur  leurs  constatations  pt^rsonnelles.  —  Gass.,  31  juill.  1872,  pré- 
cité. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

406.  —  De  plus,  la  partie  qui,  d'une  part,  a  concouru  elle- 
même  à  l'indication  des  témoins  qui  ont  été  entendus  par  les 
experts,  et  qui,  d'autre  part,  a"a  élevé  à  cet  égard,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  aucune  réclamation  contre  le 
rapport,  devrait,  comme  ayant  couvert  la  prétendue  irrégularité 
commise,  être  déclarée  non  recevable  à  en  exciper  ultérieure- 
ment devant  la  cour  d'appel.  —  Gass,,  31  juill.  1872,  précité. — 
Rennes,  11  août  1S24,  Gautier,  [P.  chr.] 

407.  —  Au  surplus,  les  experts  auxquels  a  été  donnée  la  fa- 
culté d'entendre  diverses  personnes  et  de  recueillir  ainsi  des 
renseignements  doivent  intimer  les  parties  à  se  trouver  présentes 
aux  séances  où  ces  renseignements  doivent  être  recueillis;  à  dé- 
faut de  quoi  leur  rapport  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Orléans,  18  nov.  1825,  .\...,  [S.  et  P.  chr.] 

408.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  le  mode  de 
procéder  des  experts;  il  suffit  de  faire,  à  cet  égard,  des  ré- 
serves à  consigner  dans  le  procès-verbal  des  experts.  —  Aix, 
24  janv.  1832,  Goullet,  [P.  chr.j 

409.—  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  317,  G.  proc.  civ., 
ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  8  mai  1872,  Dulau, 
[S.  72.1.237,  P.  72.559,  D.  73.1.39] 

410.  —  lin  tout  cas,  la  nullité  ne  saurait  être  invoquée  par  la 
partie  qui  a  été  mise  i  m}me  de  présenter  ses  observations.  — 
Même  arrêt. 


411.    —  L'>t  irr^gulariUiR  r^procitAm  k  un«  «ipcrliiM  ri«  poti- 
viMit  rit  enlriiiiKT  la  nullité''  qu  nutnnt  qii'rll<-ii  ■oni  ili- 
un  vicier  lu  Kuliitlanca,  «l  n<>tafniu<Mil  u  purulynnr  le  dt  i 

iléfiMiKt.        Ga«a.,  S  janv.  1M8I,  Gomp.  friiti<:'iifti)  du  k*'  "t  I' 
liaytmi,  IS.  Hl.l.34:i.  P.  KI.1.H4(',.  l),  81,l.Ut»|     -  S»c.  Gi. .  . 
Luis  lie  laiii'ii .,  p|  .S«;^/W.,  riilt-iil.  H'Jl».  —  V,  «uprù,  n.  :    . 

4l!2.  -  AitiMi  un»  «xperliK**  o'nut  pas  nulle,  [ji<<(i  qu"  1  ana- 
lyse cliimique,  (|ui  était  l'un  di*  m-it  'ibjetH,  ail  Mi-  failli  ru  l'aL- 
Hence  des  purlim,  ai  c«tl«  tnalyas  <<lait  terminer  luraque  Ira  par 
ti<*a  conleHlaiileH  ont  demundé  A  y  ^'Ire  <i  '■  >•{  ai,  d'  < 

l'Ai»  pirlit-a  ont  aBamté   •'i    toutea  l>>a  o|.  «•aaenti' 

l'experlixe  et  ont  été  miitea  h  même,  par  if»  delailit  continua 
dans  le  rapport  dt-a  experta  sur  l'an&lyae  cliiuiiuue,  d'f-xercor 
utilement  leur  droit  de  contrôle  et  de  critique.  —  Gaa».,  31  juill. 
IS72.  iMiillion,  [S.  73.1.20,  I'.  73.31,  l).  7t.l.4Hy, 

41!).  —  La  loi  n'a  p&a  fixé  de  dél.ii  daiia  lequel  lea  partie» 
soient  tenues  de  faire  procéder  à  l'expi^ttiae,  et  e  le  n'auloriae 
pas  le  juge  à  en  fixer  un.  Il  en  eat  autrement  en  cnatiére  deo- 
quéte.  La  raison  de  celle  dilT^rence  eat  que  l'expertise  a  pour 
but  des  faits  qui  sont  réaliKés  el  déieriijiiié«  par  l'étal  de»  lieux 
ut  qui  des  lord  ne  peuvent  pa>  varier  par  amie  du  délai  plus  ou 
moins  long  qui  serait  employé  pour  leur  conttlatalioa.  Il  n'en  eat 
pas  ainsi  en  matière  d'enquête,  lealémoina  pouvant  se  diuperaer 
ou  disparaître  par  décès,  éloignement,  etc.  —  Garré.  t.  3,  qu»-»l. 
Il.'iti;  Cliauveau,  sur  Garré,  quest.  1137  <er;  Garsonnet,  op.  cit., 

414.  —  .\u83i  a-t-il  été  décidé  que  les  juges  ne  peuvent,  en 
ordonnant  une  expertise,  prescrire  qu'elfe  aura  lieu  dans  tel 
délai,  a  peine  de  décbéance.  —  Rennes.  7  mai  1831,  Filioux, 
^P.  chr.] 

415.  —  ...  Que,  notamment,  si  le  demandeur  qui  a  obtenu 
une  expertise  néglige  de  faire  signifier  et  exécuter  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée,  le  défendeur  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'insol- 
vabilité du  demandeur,  l'appeler  pour  voir  jug'-r  qu'il  l'exécu- 
tera dans  tel  délai,  sous  peine  de  déchéance;  et  qu'une  pareille 
assignation  ne  peut  surtout  être  donnée  avant  la  signification  à 
avoué  du  premier  jugement.  —  .Même  arrêt. 

416.  —  La  même  cour  avait  cependant  décidé,  par  un  précé- 
dent arrêt,  qu*'  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  et  que  l'ar- 
rêt interlocutoire  n'a  été  misa  exécution  par  aucune  des  parties, 
la  cour  a  le  droit  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  partie  la  plus 
diligente  sera  tenue  de  faire  exécuter  son  arrêt.  —  Hennés, 
17  déc.  1829,  Roumain-Duplessix.  [P.  chr.] 

417.  —  Juyé  encore  que  le  délai  fixé  pour  procéder  à  une 
expertise  n'est  qup  comminatoire;  qu'il  n'y  a  pas  déchéance 
lOnlre  la  partie  qui  n'y  a  pas  fait  procéder  dans  ce  délai.  — 
Pau,  25  janv.  1836,  Pérès  et  Dupouv,  [S.  36.2.400,  P  37.1.42] 
—  .Nîmes,  27  janv.  1880.  Breysse,  ,è.  80.2.168,  P.  80.673]  — 
Ghauveau,  sur  Garré,  n.  1157  ter.     .'?  < 

418.  —  Gepeudaiit,  lorsq  l'en  cas  d'urgence,  on  a  recours  à 
la  juridiction  du  président  du  tribunal  tenant  l'audience  des  ré- 
férés, pour  en  obtenir  une  commission  d'experts,  ce  magistrat 
tient  de  la  nature  de  sa  compéience  le  droit  d'ordonner  que  l'ex- 
pertise qu'il  prescrit  sera  mse  à  fin  ei  le  rapport  déposé  dans 
un  délai  qu'il  fixe.  C'est  ce  qui  se  pratique  à  Paris. 

419.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  jugement 
el  que  la  partie  qui  l'a  obtenue  ne  la  fait  pas  aire,  le  défen- 
deur, s'il  ne  veut  pas  poursuivre  lui-même  l'expertise  ainsi  qu'il 
en  a  le  droit,  doit  mettre  son  adversaire  en  demeure  d'y  faire 
procéder  dans  un  certain  délai.  —  Dejean,  op.  cil.,  §  651 . 

420.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'un tribunal  a  ordonné  une  expertise,  ce  tribunal  ne  doit  pas 
statuer  au  ond,  avant  qu»;  l'interlocutoire  ail  été  vidé,  ou  tout 
au  moins  avant  que  le  demandeur  ait  été  mis  en  demeure  d'exé- 
cuter l'expertise.  —  Bordeaux,  23  juin  1828,  Papin  de  la  Gau- 
cherie, [P.  chr.] 

§  5.  Du  rapport. 

s 

l»  Hédaclion,  écriture  el  signalure  du  rapport. 

421.  —  L'art.  318  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  experts  dres 
seront  un  seul  rapport  :  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  plu- 
ralité des   voix;  ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  diffé- 
rents, les  motifs  des  divers  avis  sans  faire  connaître  quel  a  été 
l'avis  O'^rsonnel  de  chacun  d'eux.  >• 

422.  —  L'art.  117,  G.  proc.  civ.,  qui  oblige  les  juges  à  se  ré- 
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duire  à  deux  opinions,  lorsqup,  dans  leur  délibération,  ils  émet- 
lenl  des  avis  diirérenls,  ne  s'applique  pas  aux  expprts.  L'art.  316 
pr(^voyant  le  cas  où  chacun  des  experts  aurait  une  conviction 
diiïérenle,  permet  à  chacun  d'eux  de  conserver  la  sienne  et  cet 
arlicle  veut  même  que  dans  ce  cas  chaque  opinion  soit  moiivtie 
au  procès-verbal.  —  Pigeau,  Cumm.,  t.  1,  p.  571  et  572;  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1200;  Dejean,  op.  cit.,  §  524.  —  Con- 
tra, l'elaportp,  t.  1,  p.  305. 

423.  —  Lorsqup  d^ux  des  experts  partagent  le  même  avis  et 
que  le  troisième  en  adopte  un  différent,  les  opinions  émises  doi- 
vent-elles être  moiivées?  M.  Demiau-Grou/ilhac  (p.  231)  pense 
qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  318  que  les  avis  dilférents  ne 
doivent  être  motivés  que  lorsqu'il  s'en  est  formé  trois. 

424.  —  Telle  était  aussi  l'opinion  soutenue  par  Pigeau  dans 
sa  Procédure  civile,  mais  le  même  auteur,  abandonnant  cette 
opinion  dans  son  Commentaire  (t.  1,  p.  571),  enseigne  que,  même 
lorsque  les  avis  des  experts  se  réduisent  à  deux,  ils  doivent  être 
motivés.  Il  ajoute  que  si  les  experts  ne  forment  qu'un  avis  par 
des  motifs  différents,  ils  doivent  exprim>^r  ces  motifs.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  3,  quest.  1202;  De|ean,  op.  ct<.,^  526. 

425.  —  Il  est  certain  d'ailleurs  que  l^s  experts  doivent  faire 
connaître  les  bases  de  leurs  estimations,  pour  que  fes  juges 
puissent  en  apprécier  la  justesse.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1202. 

426.  —  L'énonciation  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  avis 
dilTérents  des  exp  rts  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  experts  chargés  de  faire  une  esti- 
mation ne  sont  pas  tenus,  sous  peine  de  nullité,  de  motiver  leur 
estimation,  autrement  qu'en  faisant  connaître  le  total  de  l'éva- 
luation des  uns  et  le  total  de  l'évaluation  donnée  par  les  autres. 
—  Colmar,  5  mai  1812,  N...,  [P.  chr.i  —  Contra,  Bruxelles,  20 
nov.  1820,  |G.  proc.  civ.  annoté  de  Sirey,  art.  318,  n.  6] 

427.  —  11  a  été  également  jugé  (avant  1^  Code  de  procédure) 
que  les  experts  chargés  d'estim'^r  une  maison  ne  doivent  pas  à 
peine  de  nul'ité  de  leur  rapport,  fixer  la  valeur  séparée  de  chacun 
des  objets  en  dépendant,  qu'ds  ont  piis  en  considération  pour 
l'évaluation  du  total.  —  Nîmes,  5  pluv.  an  XIII,  Boule,  [P.  chr.] 

428.  —  tin  tout  cas,  la  nullité  qui  pourrait  résulter  de  l'inob- 
servation de  Tant.  318,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  d'ordre  public,  et 
est  couverte  par  le  silence  des  partïps.  —  V.  sur  le  principe, 
Cass.,  13  août  1838,  Delamotte,  [S.  38.1.887,  P.  38.1.1131;  -  2 
juin.  1889,  Bertrand,  [S.  et  P.  92.1.376,  D.  90  1.479]  —  Garson- 
net,  op.  cit.,  t.  2  (Ire  éd.),  §  351,  p.  -578. 

429.  -  Chauveau,  sur  Carré  [toc.  cit.),  dit  que,  comme  l'in- 
sertion des  motifs  est  requise  principa'ement  pour  éclairer  la 
justice,  si  les  tribunaux  trouvent  par  ailleurs  des  éléments  sulfi- 
sants  pour  juger,  ils  peuvent  se  contenter  du  procès-verbal  non 
motivé;  mais  aussi  que  si,  faute  de  motifs  leur  incertitude 
n'était  pas  dissipée,  ils  auraient  incontestablement  le  droit  d'or- 
donner une  nouvelle  expertise,  et  même  d'annuler  la  première 
pour  en  faire  retomber  les  trais  sur  les  experts  négligents.  — 
Dejean,  op.  cit.,  §  531. 

430.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  moti  s  des  divers  avis  se- 
raient suffisamment  énoncés,  si  les  magistrats  pouvaient  les  in- 
duire de  la  comparaison  de  chaque  opinion.  —  Bourges,  19  mars 
1822,  de  Brechard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  147. 

431.  —  Une  expertise  est-elle  nulle,  lorsque  les  experts, 
ayant  procédé  en  commun  aux  opérations  de  l'expertise,  mais 
n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  un  point  en  litige,  sont  con- 
venus de  rédiger  séparément  à  cet  égard  leurs  avis  motivés? 

432.  —  La  question  s'est  posée  devant  la  Cour  de  cassation, 
dans  une  espèce  où  deux  des  trois  experts  s'étaient  prononcés 
en  faveur  de  l'une  des  parties,  tandis  que  le  troisième  avait 
persisté  dans  l'opinion  contraire,  en  refusant  d'en  formuler  les 
raisons.  La  cour  ne  Fa  pas  résolue  dans  cet  arrêt.  Toutefois  elle 
avait  précédemment  jugé  qu'il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce 
que,  en  cas  d'avis  ditférents,  les  experts  auraient  rédigé  chacun 
un  rapport  séparé.  —  Cass.,  30  janv.  1849,  Comm.  de  Bouzée, 
[S.  49.1.195,  P.  49.1.348,  D.  49.1.37];  —  1"  févr.  1864,  Comp. 
la  Providence.  [S.  64.1.62,  P.  64.496,  D.  64.1. 135| 

433.  —  ...  Alors  surtout  que  les  experis  avaient  élédisp^nsés 
par  les  parties  d'observer  les  formes  prescrites  par  la  loi.  — 
Cass.,  i»""  févr.  1864,  précité. 

434.  —  En  tout  cas,  et  à  supposer  qu'un  rapport  dressé  dans 
ces  conditions  doive  être  considéré  comme  vicié  dans  sa  subs- 
tance, il  n'y  aurait  là  qu'une  nullité  de  forme  qui  n'est  pas  d'or- 
dre public  et  à  laquelle  la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir  est 


réputée  avoir  renoncé,  si  elle  ne  l'a  pas  invoquée  avant  toute 
autre  défense  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  2  juill.  1889, 
précité. 

■43J5.  —  luge,  au  contraire,  que  quand,  de  trois  experts, l'un, 
au  lieu  de  concourir  à  la  rédaction  d'un  seul  rapport,  veut  con- 
signer son  avis  dans  un  rapport  distinct,  il  y  aurait  lieu  de  rem- 
placer cet  expert  par  un  autre.  —  Orléans,  17  janv.  1863,  Si- 
mon   iS.  63.2.10    P.  63  135] 

436.  —  Le  fait  par  un  des  experts,  en  cas  d'avis  différents, 
de  faire  connaître  son  nom  dans  le  procès-verbal,  n'en  em- 
porte pas  la  nullité.  -  Aix,  7  févr.  1878,  Tysikiewicz,  [S. 
78.2.291,  P.  78.1141.  D.  80.5.158] 

437.  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  C.  proc.  civ.,  la  rédaction 
doit  être  écrite  par  l'un  des  experts  et  signée  par  tous;  s'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  elle  est  écrite  et  signée  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  Par  suite,  on 
décide  généralement  que  le  rapport  des  experts  doit  être  rédigé 
par  écrit.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  Lofs  de  la  proc.,  t.  3,  quest. 
1191  ter;  Dutruc  Suppl.  aux  lois  de  laproc.  de  Carré  et  Chau- 
veau, v"  Expertise,  n.  106;  Dejean,  Tr.  des  eTpertises,  n.  466; 
Pigeon,  Tr.  et  formulaire  des  e-xpertises,  n.  163;  Bioche,  v"  Ex- 
pertise, n.  135;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Expertise,  n.  81  .  — 
V.  loute'ois  infrà,  n.  468  ei  s.,  sur  les  circonstances  où  un  rap- 
port pourrait   être  fait  oralement. 

438.  —  C'est  par  leur  procès-verbal  de  rapport  que  les  experts 
doivent  rendre  compte  de  l'accomplissementde  leurmission.  Jugé 
que  l'absence  d'un  écrit  établissant  que  les  experts  auraient 
vaqué  à  leurs  opérations  ne  peut  être  suppléée  ni  par  la  preuve 
testimoniale  ni  par  une  déclaration  émanée  des  experts  eux- 
mêmps.  —  Montpellier,  9  nov.  1844,  Houles,  [S.  47.2.457,  P. 
45.1.5401 

439.  —  La  disposition  de  l'art.  317  n'étant  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  on  s'est  demandé  si  l'expertise  pouvait  être 
annulée  lorsqu'une  ou  plusieurs  des  formalités  qu'il  exige  n'ont 
pas  été  observées.  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  1030, 
C.  proc.  civ.,  que  les  tribunaux  n'ont  pas  ce  droit.  C'est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  Besançon  a  décidé  qu'un  rapport  d'experts 
n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  mentionne  pas  que  les  experts  aient 
observé  les  formes  légales.  —  Besançon,  18  juin  1812,  N...,  [P. 
chr.] 

440.  —  Cependant  les  auteurs  estiment  qu'il  est  des  formali- 
tés tellement  essentielles  qu'on  peut  les  considérer  comme  d^s 
conditions  d'existence  du  rapport,  et  dont  l'observation  paraît 
indispensable,  bien  qu'aucune  nullité  ne  soit  écrite  dans  la  loi 
en  ce  qui  les  concerne.  Aussi  s'accordent-ils  pour  décider  que 
l'expertise  peut  être  déclarée  nulle,  lorsquedesinfraclionsà  l'art. 
317  ont  été  commises,  mais  seulement  s'il  y  a  eu  omission  de 
l'un?  des  formalités  dites  substantielles.  —  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  705,  n.  5;  Bprriai  Saint-Prix,  p.  305,  note  3  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  576  et  577;  Le  Pratic.  franc.,  t.  2  p  265; 
iJemiau-Crouzilhac,  p.  232  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3.  quest. 
1199. 

441.  —  La  jurisprudence  paraît  avoir  accepté  cette  distinc- 
tion entre  les  lormaliiés  substantielles  et  non  substantielles;  mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  son  esprit  ne  soit  de  restreindre  les 
cas  de  nullités.  Demiau-Crouzilhac  (/oc.  cit.)  s'élève  avec  force 
contre  cette  tendance  de  la  jurisprudence  à  enlever  presque 
toute  sanction  à  la  loi. 

442.  —  Selon  Chauveau,  sur  Carré  (t.  3,  quest.  1199),  la 
forme  est  substantielle  lorsqu'elle  a  pour  but  d'obtenir  un  rap- 
port éclairé,  consciencieux  et  authentique. 

443.  —  Jugé  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  y  aurait  des  omissions  à  lui  reprocher  ;  qu'en  pareil  cas,  on 
peui  s  ulem  ut  demander  un  supplément  d  expertise.  —  Bor- 
deaux, 26  mirs  1841,  Larrisson,  [P.  41.2.668] 

444.  —  Ln  rapport  d'expert  peu-t-il  être  dressé  un  dimanche 
ou  un  jour  de  fête  légale?  Avant  le  Code  de  procédure,  les  rap- 
ports dresséces  jours-là  étaient  tenus  pour  nuls;  et  le  parlement 
rie  Provence,  par  arrêt  du  18  nov.  1694,  a  ordonné  qu'un  rapport 
fait  un  jour  d-^  fêle  légale  serait  refait  par  lesexpertsà  leurs  dé- 
pens. Celte  doctrine  est  encore  enseignée  par  Delaporte  (t.  1, 
p.  304)  et  Pigeau  (t.  1,  p.  569).  El  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
I  expprtise  frtiie  un  jour  de  l'été  légale  est  nulle.  —  Toulouse, 
4  d  c.  1806,  B  irutel,  (S.  et  P.  chr.] 

445. —  Mais  le  contraire  n  été  décidé  par  ce  double  motif  que, 
d'une  part,  l'art.  1030  ne  permet  pas  d'invalider  les  actes  lors- 
que la  loi  ne  les  déclare  pas  nuls,  et  que,  d'autre  pari,  l'art.  1037 


KXI'KHTI^K         Cliap.  Il, 


341 


n'iiitiM'ilil  (li<  laiio  un  jtiiir  iln  TAI»  l(*(.vil'< 
rti(;ni(lciitiim8.        hourj^'fM,  M)  mnrH  iX'H), 


111^  IftM  (•x'^i'iiliitriH 
MÎori'\,  \\\  clir.l 
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l'iivani  (le  l.iiiif^'ladi',  I.  i,  [>.  T(I5,  n.  S;  Ciirrr  ••!  ('lumvi-nu,  j.  :i, 
«HIi-mI.  JIH;  I'ik'""".  Comin.,  l.  I,  p.  îitU»;   OhJ.'u  >,  n/i.  ni.,  tj  !li«l. 

i^O.  L'"»  ra|ip()ilH  il'i>x|><MtH  iloiviMil  t^lri'  t^crilB  xur  (in(>i«'r 
tiinl)rtV  HiiiiH  hlancH,  hiiic  Iiihkc»  \n  inlt'rli^'ni's.  I.cm  riitiir«'<,  hM 
y  «'Il  n,  (loivciil  (^Irr  ii|»|iriHiv»^<>s  i\  lu  lin  ili-  r«clt'  avi'C  indicalinti 
(les  mois  ravi'H  coinmi'  nuls.  I.ch  renvois  dniviMil  iMro  r''(>orli'ji 
fil  inargo  t-l  |)aia|»li''s  par  Ions  les  signaliiin's  «lu  rapport.  — 
l)e!i»Bii,  Oj).  cit.,  15  HV'i. 

W7. —  l-a  loi  Hii  \\  brnm.  an  VII.  qui  oblijfo  farl.  12)  les 
••.xpcrls  i\  <^cnr<'  li-tirs  rapports  sur  papu-r  lunlin',  sous  pcinn 
(i'iint"  amenilt»  dr  .">  fr.  li-nr  iM'Viiil  aussi  ^'l^t.  *2i^  <  'ra>.rir  sur  un 
aclf,  rt'fîislrc  ou  flTi'l  de  couiinfrci'  non  «^cril  8ur  papier  limbr*^ 
du  timbre  prescrit,  ou  non  visi^  par  timbre.  » 

44H,  Quand  un  rapport  d'experts  fait  mention,  lors  de  la 
cl<Murt>  du  proci'^s  verbal,  du  noml>ri>  de  vacations  cpii  ont  (^\{> 
employ<^''S,  il  est  régulier  qiioic|u'il  ne  soil  pas  divisé  par  st''an- 
ees.  —  Orli^ans,  .'1  mai  ISIl),  Cousin,  [l^.rlir.]  —W.infrà,  n.  H."i9. 

4iî).  —  Lorsque  le  rapport  est  écrit  par  un  autre  ipie  l'un 
des  experts,  il  y  a  dans  ce  fait  une  infraction  à  l'art.  317,  mais 
cette  iniraetion  eonstitue-t-elle  une  nullité'?  La  jurisprudence 
répond  iié^ativemi'nl.  I*'lle  e.\ige  seulement  que  le  rap[)orl  soil 
tU^il  sous  la  dicti^e  de  l'un  d'eux.  —  ('ass.,  7  mars  1843,  da  l'K- 
cluse  et  d'Aubi^'nv,  IS.  43.1.654,  P  43.1.670]  —  Paris,  21  juin 
1814,  Mdlet,  [S.  et  P.  clir.l  —  Colmar,  2  juill.  1814,  Rontems. 
|P.  chr.)  —Orléans,  12  juill.  1822,  iioulel.'fP.  chr.)  —  Orléans, 
6  mai  1824,  Rotle.  (S.  et  P.  chr.)  —  .\miens,  6  janv.  1S2.Ï,  Pru- 
vost,  [S.  et  P.  clir.]  -  Rouen,  6  juill.  1826,  Angran,  fS.  et  P. 
chr.];  —  24  juill.  1826,  Hébert  C..,,  TP.  chr.]  -  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1199;  Riocbe,  n.  !")();  Dejean,  op.  cit.,  ^  486. 
—  Kn  l'ail,  i\  Paris,  il  est  d'usaf^e  que  les  experts-arcliilectes, 
qui  sont  le  plus  tré(]uemment  employés,  se  fas'^enl  assister  d'un 
secrétaire,  connu  sous  le  nom  de  c  «greffier  du  bâtiment,»  cliarj^'é 
non  pas  seulement  d'écrire  les  rapports  des  experts  sous  leur 
dictée,  mais  de  les  rédiji^er  entièrement  sous  l'inspiration  des 
experts  et  avec  leurs  notes.  On  peut  dire  que  cet  usaj^e  esl  même 
légalement  reconnu,  puisque  ceite  profession  est  imposée  à  la 
patente. 

450.  —  Jugé  qualors  même  que  tous  les  experts  savent 
écrire,  le  rapport  non  écrit  de  leur  main  est  valable  lorsqu'il  esl 
bien  certain  qu'il  est  leur  œuvre  personnelle.  —  Cass.,  18  mai 
1847,  Brunier,  [P.  48  2.641,  D.  47.4.141]  —  Orléans,  9  janv. 
1847,  Couslard  [S.  48.2.254,  P.  48  1.671,  D.  47.2.22]  —  Àgen, 
30  luill.  1828,  Ardouin,  |S.  et  P.  chr.)  —  Dejean.  op.  cit.,  §  483. 

451.  — ...  Qu'un  procès-verbal  d'expertise  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  qu'il  n'est  pas  écrit  par  un  des  experts,  alors  surtout 
qu'il  est  constant  que  la  rédaction  a  été  faite  par  l'expert  et  qu'il 
ne  s'est  servi  d'un  écrivain  que  pour  le  copier.  —  Rouen,  24 
juill.  1^126,  précité.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  §  871. 

452.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  pe'ne  de  nullité,  que 
le  rapport  des  experts  soit  écrit  par  l'un  d'eux,  ou  par  le  gref- 
fier, si  la  récapitulation  entière  du  rapport  des  experts  a  été  écrite 
de  la  main  de  l'un  d'eux  et  le  rapport  signé  par  tous.  —  Cass., 
20  luin  1826,  Bunel,  [S.  et  P.  chr.J 

453.  —  La  signature  de  tous  les  experts,  prescrite  par 
l'art.  317,  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  En  effet,  l'avis  des 
experts  se  formant  à  la  majorité,  le  refus  de  signer  de  la  part  de 
l'un  d'eux  ne  peut  infirmer  Texaclitude  de  ce  qui  est  att^^sté  par 
les  deux  autres,  car  autrement  l'avis  d'un  seul  prévaudrait  sur 
celui  de  la  majorité.  Celte  doctrine  ne  fait,  du  reste,  qu'appli- 
quer aux  experts,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  1010, 
G.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  un  jugement  arbitral  est  régu- 
lier, bien  que  la  minorité  des  arbitres  ait  refusé  de  signer  la  sen- 
tence. —  Cass.,  21  nov.  1820,  Giuliani.  [S.  et  P.  chr.];  —  30 
nov.  1824,  Plancbon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v)  Exper- 
tise, n.  loi  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  522;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  4,  p.  705  ;  Frémy-Ligneville,  Code  des  archit.,  n.  1428  et 
1446;  Dejean,  op.  cit.,  ^  484;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.,  v" 
Expertise,  n.  88;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1539  bis  ; 
Garsonnet,  op.  cit.,  §  871. 

454.  —  Pigeau  [Comm.,  t.  1,  p.  570)  est  néanmoins  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  l'expertise  doit  être  recommencée,  sur  nou- 
veaux frais,  après  le  remplacement  de  l'expert  qui  a  refusé  de 
signer.  (>et  auteur  donne  seulement  aux  parties  une  action  en 
dommages-intérèls  contre  cet  expert 

455.  —  Mais  il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  première  opi- 

llhi-tKToiHE.  —  Tome  XXI. 


iiioti,  que  l'>'Xp«>rtiin  eut  valnblc,  quoique  In  rnpfxirt  d<-*  Iroi» 
exptulH  «il  Ml''  iign/"  pnr  dmix  d'entre  nu(  ■'•uli>m"nt.l«'  Iroi-d'-tn* 
ayant  rofim**  d(<  Hi(fiii»r.  —  Cti*n.,'i\  nov,!"'  i'»  nor. 
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janv    1847.  Couptnrd,  |S.  48.2,2;i4.  P.  i8   l.ii7l.  I»    .-/^  2J) 

45(1.  -  ...  Qu'il  luflll  que  le  riipfiort  »\(fn^  dn  di'ux  ^i|>«rU 
Heiilernent  coniilnte  ipie  tous  |i>H  Iront  ont  roopArA  à  \'^x\)frit§t, 
l'.MurgeH.  19  mars  I  822,  de  Rrérhurd,  (S.  «1  P.  chr.J—  A>f*n, 
30  imll.  1K2S,  Ardouin.  fS.  et  P.  chr.J 

4.'>7.  —  Le»  (»reiicriplionn  i\n  l'art.  31 T,  f],  proc.  cit.,  nVt»nl 
pas  exigées  K  peine  de  nulli'**,  un  rnpfiort  d'exjcrtt  «!oni*rr«» 
toute  sa  vah'iir.bien  qu'il  n'ait  p««  él^  Bifiié  par  I  un  deg  expert! 
îi  raison  de  son  déc'-s,  alors  mirtoul  qu'il  <»iit  roriHtalé  en  fait  que 
les  inténHs  des  (larlies  ont  élé  plein«m<Mit  sauveg^rdén,  et  que. 
si  l'un  de«  experts  est  mort  avant  d'avoir  «ij^né  le  rapport,  il  a 
cependant  pris  part  h  toutes  les  opérationii  et  a  diacul*'  \ft  con- 
(•lusions  du  ra[iport  dans  une  réunion  qui  avait  (»our  but  d« 
prendre  une  décisifiu  définitive. — Dijon,  24  mai  1893,  .Michaud, 
[S.  et  [».  93  2.128,  D.  93.2.415^ 

458.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  mAme  8»»n8,  que  si  l'un  deg  ex- 
perts esl  décédé  avant  la  rédaction  du  rapport,  il  suffit  de  cons- 
tater qu'il  a  (iris  |iart  aux  ofiérations  et  formulé  son  avis.  — 
l'.ourges,  19  mars  1822.  de  Bréctiard,  fS.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
Crarsonnet,  op.  cit.,  ^  871. 

45Î).  —  D'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  317,  il  suffit 
qu'un  seul  des  experts  ne  sache  pas  écrire  pour  que  le  procès- 
verbal  doive  être  écrit  et  signé  par  le  greffier  de  la  lustice  de 
paix  du  lieu  des  opérations.  —  L'-page,  (juest.,  p.  211  ;  Dela- 
porte,  t.  i,  p.  303;  Hautefeuille.  p.  176  ;  Le  Praticfn,  t.  2,  p.  241  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  231;  Chauveau,  sur  Cirré,  t.  3,  quest. 
1194;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  705,  n.  6;  Boncenne.  t.  4, 
p.  490;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  521  ;  Dejean,  op.  cit.,  %  487; 
("larsoniiel,  0/).  cit..  ;i  871. 

460.  —  lia  été  jugé,  dans  une  espèce  où  les  experts  avaient 
fait  consigner  dans  le  rapport  qu'en  raison  de  leur  défaut  d'ha- 
bitude d'écrire,  ce  rapport  avait  été  rédigé  sur  leurs  notes  et  ex- 
plications orales,  et  écrit  en  entier  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  ou  ils  avaient  opéré,  qu'en  procédant  ainsi  les  ex- 
perts, loin  de  contrevenir  à  la  loi,  s'étaient  conformés  a  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  l'art.  317,  C.  proc.  civ.  —  Nimes.  19  juill.  1852, 
Dartis,LP.  54.1.165] 

461.  —  On  doit  réputer  nul  le  rapport  d'experts  qui  n'a  pas 
été  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  de  pai.v  lorsque  l'un  des 
experts  ne  sait  pas  écrire.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
si  l'expertise  avant  été  confiée  à  un  seul  expert,  celui-ci  ne  sait 
pas  même  lire."—  Orléans,  28  juill.  1848,  L'-rov,  [P.  48.2.192, 
D.49.2.24^ 

462.  —  Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  317,  §2,  le  greffier  écrive  sous  la  dictée  de  l'expert;  il 
suffit  que  la  lédaction  soit  conforme  à  ce  qui  est  exprimé  pour 
que  l'acte  soil  valable.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  570;  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  705,  n.  6;  Carré  et  Chauveau.  t.  3.  quest. 
1 197;  Dejean,  op.  cit.,  i  495  ;  Garsonnet.  op.  et  toc.  cit  —  \'.  Cass., 
18  mai  1847,  Brunier,  [P.  48.2.641,  D.  47.4.241]  —  Contra,  De- 
miau-Crouzilhac, p.  231. 

463.  —  Est-ce  le  greffier  du  lieu  que  les  experts  ont  visité 
ou  celui  du  lieu  où  ils  auraient  arrêté  leur  avis  qui  doit  écrire  le 
procès-verbal,  lorsque  l'un  des  experts  ne  sait  pas  écrire? 
Delaporte  t.  1,  p.  303)  pense  que  c'est  le  greffier  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  les  experts  ont  délibéré.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  si  l'on  voulait  que  le  procès- verbal  lût  écril  par  le  greffier 
du  lieu  contentieux,  il  deviendrait  nécessaire  que  les  experts 
restassent  jusqu'à  la  rédaction  de  leur  rapport  dans  le  canton 
où  ce  lieu  serait  situé,  puisque  ce  greffier  ne  peut  exercer  ses 
fonctions  que  dans  ce  canton,  ce  qui  augmenterait  inutilement 
les  lenteurs  et  les  frais.  —  V.  aussi  Comment,  inséré  aux  Anna- 
les du  notariat,  i.  1,  p.  319;  Bioche,  n.  148. 

464.  —  D'autres  auteurs  enseignent,  au  contraire,  qu'en 
parlanl  du  lieu  où  les  expert-  ont  procédé,  l'art.  317  n'a  pu  vou- 
loir désigner  que  le  lieu  contentieux.  Il  y  a  même  un  moti'  spé 
cial  qui  devait  engager  le  législateur  à  vouloir  que  le  procès- 
verbal  fût  rédigé  par  le  greffier  de  la  justice  de  pa  x  du  lieu 
où  les  experts  ont  opéré,  c'est  que  des  experts  qui  ne  savent 
pas  écrire  ne  pouvant  conserver  de  notes  pour  la  rédaction  du 
proi'ès-verbal,  il  importait,  pour  sa  fidélité,  qu'il  fût  rédigé  dans 
le  temps  le  plus  voisin  possible  de  l'opération.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  3,  quest.  1195;  Hautefeuille.  p.  176;  Thomine-Desmazu- 
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res,  t.  I,  p.  521  ;  Favarcl  de  Langlade,    t.    4,    p.    TO"),  n.  6;  l.c 
Praticien,  t.  2,  p.  241  ;  Dejpan,  op.  cit.,  §  493. 

465.  —  Le  système  proposé  par  Delaporle,  et  que  les  auteurs 
de  l'art.  317  paraissent  condamner,  était,  cependant,  appliqué  sous 
l'empire  de  l'onlonnance  de  1667.  o  Les  experts,  de  retour  cliez 
eux,  dresseront  leur  rapport,  dit  Polhier  [Tr.  de  ta  proc.  civ., 
l"  part.,  chap.  3),  sur  les  notes  qu'ils  ont  pu  faire  sur  les  lieux, 
lors  de  leur  visite.  Le  projet  de  l'ordonnance  les  obligeait  à  le 
<lresser  sur  les  lieux,  de  peur  qu'à  leur  retour  ils  ne  pussent  être 
corrompus  et  changer  d'avis;  mais  cet  article  a  été  retranché, 
et  le  motif  qui  a  déterminé  à  le  faire  est  que  ces  rapports  de- 
mandant souvent  un  temps  considérable  pour  être  dressés,  cela 
aurait  arrêté  trop  longtemps  les  experts  fcur  le  lieu  et  augmenté 
considér.iblement  les  frais.  » 

466.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  experts 
pourraient  employer  un  notaire  pour  écrire  leur  procès-verbal. 
Boncenne  (t.  4,  p.  491)  et  Thomine-Desmazures  adoptent  l'af- 
firmative sur  ce  point,  par  le  motif  que  la  loi  n'a  pas  exigé,  à 
peine  de  nullité,  que  le  rapport  fût  écrit  par  l'un  des  expeils  ou, 
faute  par  eux  de  savoir  écrire,  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  lieux.  —  Toulouse,  29  avr.  1813,  Monna,  [P.  chr.l  —  V. 
Biocbe,  n.  148. 

467.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  pensent,  avec  raison, 
selon  nous,  que  le  procès-verbal  ne  peut  faire  foi  qu'autant  qu'il 
estécrit  et  signé  par  les  personnes  qui  ont  reçu  de  la  loi  la  mis- 
sion de  lui  donner  l'authenticité,  c'esl-a-dire  par  l'un  des  ex- 
perts, ou,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  ;  que  dès  lors  cet  acte  doit  être  considéré  comme  en 
dehors  des  attributions  des  notaires.  —  Pigeau,  Coinm.,  t.  1, 
p.  o70;  Carré  et  Cbauveau,  t.  3,  quest  1196;  Delaporte,  t.  1, 
p.  384. 

468.  —  Les  tribunaux  pourraient-ils  ordonner  des  rapports 
oraux  à  l'audience?  'larré  et  Cbauveau  (t.  3,  quest.  1191  ter) 
pensent  avec  raison  qu'il  n'y  a  rien  de  régulier  dans  un  pareil 
rapport,  le  Gode  de  procédure  n'autorisant  pas  un  semblable 
mode  de  procéder.  Les  tribunaux  ont  sans  doute  une  grande 
latitude  dans  le  choix  des  moyens  qu'ils  emploient  pour  s'éclai- 
rer; mais  il  faut  cependant  que  ces  moyens  soient  légaux  — V. 
aussi  Boncenne,  t.  4,  p.  487  et  s.  ;  Biocbe,  n.  135  ;  Dejean,  op. 
cit.,  S  466. 

469.  —  Néanmoins,  Favard  de  Langlade  (t.  4,  p.  707,  n.  10) 
pense  qu'un  rapport  présenté  dans  cette  forme  serait  valable, 
et  à  l'appui  de  son  opinion  il  cite  deux  arrêts  du  Parlement  de 
Paris  des  26  juill.  1735  et  23  avr.  1785  qui  ont  jugé  dans  ce  sens. 

470.  —  En  tout  cas,  les  formalités  édictées  par  les  art.  317 
et  s.,  G.  proc.  civ.,  n'étant  pas  d'ordre  public,  les  parties  ma- 
jeures et  libres  de  leurs  droits  peuvent  dispenser  les  experts  de 
les  accomplir  et  en  conséquence  consentir  à  ce  que  les  experts 
fassent  leur  rapport  oralement  à  l'audience  — Bordeaux,  15  déc. 
1870,  Gollot,  en  sous  note  sous  Cass.,  3  janv.  1887,  Ghem.  de  fer 
d'Orléans,  [S  87.1.263,  P.  87.1.630.  D.71.o. 175]  —  Sic,  Dutrui, 
op.  et  lac.  cit.;  Dejean,  op.  cit.,  n.  467;  Pigeon,  op.  et  lac. cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  Dirt . 
de  dr.  comm.,  industr.  et  mûrit.,  t.  3,  v°  Expertise,  n.  3.  —  V. 
Carré  et  Cbauveau,  op.  et  loc.  cit. 

471.  —  Par  suite,  s'il  résulte  des  qualités  du  jugement,  dont 
est  appel,  la  preuve  implicite  que  le  demandeur  a  consenti  à  ce 
que  l'expert,  choisi  par  son  adversaire  et  par  lui,  se  dispensât 
de  rédiger  son  rapport  par  écrit,  et  le  fît  oralement  à  l'audience; 
et  s'il  a  accepté  sans  protestation,  en  première  instance,  cette 
forme  irrégulière  du  rapport,  il  ne  peut  être  autorisé,  en  appel, 
à  relever  une  nullité  qu'il  a  couverte  par  son  silence  approbatif. 
—  Même  arrêt. 

472.  —  Cette  décision  doit  surtout  être  admise,  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  supplément  d'expertise.  Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel 
a  cru  devoir  entendre  dans  leurs  explications  orales  des  experts 
commis  par  un  tribunal  de  commerce,  et  ayant  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  305,  G.  proc.  civ.,  il  n'y  a  pas  là  une  enquête' 
au  sens  de  l'art.  432,  G.  proc,  civ.  —  Cass.,  3  janv.  1887, 
précité.  —  V.  Boncenne,  Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  4,  p.  301  ; 
Deiean,  op.  cit.,  n.  468  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  loc.  cit. 

473.  —  En  tout  cas,  si  cette  mesure  d'instruction  a  eu  lieu 
en  présence  et  du  consentement  des  parties  intéressées,  celles- 
ci  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  le  supplément 
de  rapport  des  experts  n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  317,  G.  proc.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc, 
Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Cbauveau,  v°  Expertise, 


n.  106;  Rousseau    et  Laisney,  v°   Expertise,  n.    81;   Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  v"  Expertise,  n.  25. 

2»  Lieu,  jour  et  heure  Je  la  rédaction. 

474.  —  L'art.  317  exige  que  les  experts  indiquent  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  auxquels  ils  rédigeront  leur  rapport  :  d'oii 
Ilautefeuille  (p.  175),  Delaporte  (t.  1,  p.  303,  et  les  auteurs 
ilu  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat  (t.  2,  p.  316) 
concluent  que  les  parties  et  leurs  avoués  peuvent  assister  à  cette 
rédaction,  car,  autrement,  disent-ils,  cette  indication  serait  sans 
objet. 

475-  —  Quant  à  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  297),  Carré 
et  Cbauveau  (t.  3,  quest.  1193),  ils  font  à  cet  égard  une  dis- 
tinction qui  nous  parait  fondée;  le  procès-verbal  des  experts 
contient  deux  parties;  la  première  constate  :  1°  le  transport  et 
l'arrivée  des  experts  et  des  parties;  2"  la  remise  des  pièces; 
30  les  dires  et  les  réquisitions;  4"  les  opérations  faites  parles 
experts  pour  asseoir  leur  avis,  comme  toisés,  vérifications,  etc. 
Ces  opérations,  disent  ces  auteurs,  se  font  en  présence  des 
parties,  parce  qu'elles  appartiennent  à  l'instruction.  C'est  cette 
seule  partie  du  procès-verbal  qui  doit  être  rédigée  en  présence 
des  parties,  en  quelque  lieu  que  se  fasse  la  rédaction  du  rapport. 
Mais  la  seconde  partie,  qui  est  le  résultat  de  la  première,  con- 
tient l'avis  des  experts.  Elle  doit  être  rédigée  hors  la  présence 
des  parties,  car  les  experts  prononcent  à  cet  égard  une  espèce 
de  jugement,  et  il  convient  de  leur  laisser  la  liberté  la  plus  en- 
tière. —  V.  dans  le  même  sens,  Boncenne,  t.  4,  p.  481  ;  Favard 
de  Langlade.  t.  4,  p.  701,  n   4;Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  521. 

476.  —  Lorsque  les  experts,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  317,  n'ont  pas  instruit  les  parties  du  jour  oh 
la  rédaction  s'opérera,  cette  ii  régularité  entraîne-t-elle  la  nul- 
lité de  l'expertise?  Cbauveau,  sur  Carré  (l.  3,  quest.  HtS  ter), 
et  Boncenne  (t.  4,,  p.  484;  pensent  que  le  délaut  d'avertisse- 
ment des  jour  et  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  doit  être  con- 
sidéré comme  une  nullité  substantielle  de  l'opération,  cet  aver- 
tissement leur  paraissant  indispensable  pour  donner  aux  par- 
ties les  moyens  de  présenter  leurs  dires  aux  experts  et  d'en 
requérir  l'insertion  au  procès-verbal. 

477.  —  Dès  lors,  si  la  partie  n'était  pas  présente  au  moment 
de  j'indication  faite  par  les  experts  du  jour  et  du  lieu  de  la  ré- 
daction de  leur  rapport,  il  faudrait  l'en  prévenir  d'une  manière 
officielle  à  peine  de  nullité,  à  moins  toutefois  qu'elle  n'eût  été 
régulièrement  convoquée  pour  la  séance  dans  laquelle  l'indica- 
tion aurait  eu  lieu,  car  dans  ce  cas  elle  aurait  à  s'imputer  les 
conséquences  de  sa  négligence.  —  Cass.,  19  juin  1838,  Lentz, 
[S.  38.1.009,  P.  38.1.6641—  Boncenne,  t.  4,  p.  485;  Cbauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Biocbe,  n.  141. 

478.  —  Jugé,  de  même,  que  la  partie  qui,  par  son  propre  fait, 
n'aurait  pas  reçu  l'invitation  d'être  présente  à  la  rédaction,  n'est 
pas  non  plus  fondée  à  induire  de  là  un  moyen  de  nullité.  —  Cass., 
7  déc.  1826,  Briant,  [S.  et  P.  chr,] 

479.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée,  d'une  façon  géné- 
rale, pour  la  validité  des  opérations  et  du  procès-verbal,  malgré 
l'omission  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  et  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  dans  ce  cas,  lorsque 
d'ailleurs  les  parties  ont  été  mises  à  même  d'assister  à  l'exper- 
tise et  que  leurs  observations  et  réquisitions  ont  été  insérées  au 
procès-verbal.  —  Gass.,  7  déc.  1826,  Briant,  [S.  et  P.  chr.];  — 
20  août  1828,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  et  P.  chr.];  —10  août  1829, 
hlielly,  [P.  chr.l;  _  11  nov.  1829,  Coudreux,  [S.  et  P.  chr,]  — 
Bourges,  2  août  1810,  Faignon,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1825, 
Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  et  P.  chr.];  —30  mars  1829,  Laforet,  [P. 
chr.]  —  Colmar,  2  juill.  1814,  Bontems,  [P.  chr.j  —  Toulouse,  19 
mars  1817,  Lapeyre,[P.  chr.];  —  10  ocl.  1823,  Rouaie,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Orléans,  27 mai  i8l8,Macourlin,  [P.  chr.]  —  Montpellier, 
27  mars  1824,  Ferrand,  [P.  chr.] —  Rennes,  11  août  1824,  Gau- 
tier, [P.  chr.]  —  Gaen,  16  juill.  1828,  Demande,  [P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 2  août  1833,  Bernard,  [P.  chr.]  —  Pau,  52  juin  1840,  Lay, 
[P.  41.1.421] 

480.  —  Jugé  qu'il  ne  peut  y  avoir  nullité  du  rapport  si  les 
parties  n'ont  pas  été  sommées  d'assister  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  lorsqu'elles  n'ont  point  manifesté  le  désir  d'\  être  pré- 
sentes, et  que  le  long  temps  écoulé  entre  le  commencement  des 
opérations  et  la  clôture  du  procès-verbal  leur  a  laissé  toute  lati- 
tude de  faire  telles  réquisitions qu'ellesjugeraient utiles,  —  Cass., 
2  déc.  1868,  Fauchel,  [S.  69.1.55,  P.  69.123] 
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4N1.  ...  (,)iii'lniMilliMiliipr()oi'>«-verliBl  m*  |MMili>lro  dnmaiMlt'p 
ii'iui- liitlaiil  (riiiiliculion  lin  jour  ou  lu  nWlui-lioti  m  <l<-viiil  iXrn 
i'uiio  pur  uni'  p(irli(«  (|ui  a  hhiihIh  \  un  onrluin  iiomlin'  iI<'h  npi'- 
riitioiiH  il(«   l'i'xpcrtiHti  iliitiH  lt<s(|ui*lli'a   rlln  a  Inil   dps 


p.. 
irei.  — 


IllMH'll 


Iti  muiH  {«'.4,  P.Mxii.'.  IS.  44.2  ft.iti] 


.....       ...  (Jiio  ii'i'.st  pus  nul  li<  riippiirt  n^iliKi't  lioiit  ilu  lieu  (l« 

l'expiTliMc,  t'I  HHiiit  i|Ui'  U'»  rxpcriH  liii"!)!  indiiiiiii  le  ii<*u,  li>  |<Mir 
(<l  l'litMiri«  tli<  la  ri'iiuc.tioii,  In  dm|)o8ili(iii  de  Varl.  HIT',  C.  civ., 
i|ui  i'xiK«<  ('i<ttt«  iiidiiHliDii,  no  coiiHliluiinl  pan  iino  forinalili'  Rub- 
Hlimln'lli'.  —  t'oilu'is,  )>:>  [\ov.  IN7J,  IVadoan,|.^.  7:».2.1  iOl 

48;i.  —  .  .  (.tiii*  l'iirl.  Ml 7,  ('.  pror.  civ.,  i-n  pornieUanl  (piM  1»' 
rapport  dus  exp»*rl»  «oïl  r»^dif^<'>  dann  un  li«n  aulr»^  t|u*'  1«  lieu 
oont«»ntii>ii\,  aux  jour  ot  inuru  indlipu'-!»  par  eux,  ii'hxik"  nuHe- 
niiMil  i|iii«  ci'tic  iudii-alion  Hoit  uolitiiti-  sfiéciiiltMni'nt  au  di  l'aillanl. 
-    CiisH.,  -21  ocl.  1H9:i,  Tail...iiri.«ch,  |S.  el  I*.  ".Cl. 102) 

■184. —  ...  (»>u'»'n  co»st'i|uen('»',  celui-ci  up  saurait  do  ci'  clipf 
poursuivre  la  nulliU^  d«'  l'cxpcrlisp,  alors  d'ailli'urs  qu'il  a  assislf^ 
Â  la  pri>alalion  de  sermont  dos  rxports,  (in'ii  a  connu  la  daif»  du 
commiMicfiniMil  de  rcxpi'ilist'.cii  u  suivi  les  opiTalions.a  t^li'"  mis 
à  iniMiie  do  luire  tmilo  uhji'i'lion  l't  do  prudniro  loulo  jiisliHo.alion 
au  cours  do  l'oxiiorlis*»,  cl  oiilln  a  ('té  cxaclomcnl  inlorai6  do 
toutes  les  opt^ralion»  des  pxporls.  —  M<^nip  arr(*t. 

4N5.  —  ..  (^Hie  lorsque  les  experts  dt*claronl(|ue  la  r(<dactiondu 
proci^s  verbal  se  fera  dans  un  autre  lieu  (|ue  le  lieu  contentieux, 
il  n'est  pas  in^ressairc,  si  l'une  des  parties  l'ail  d(^  aul,  ^.•  lui  si- 
fînifier,  par  exploit,  l'indication  dos  lieu,  jour  et  heure  de  la  rt^- 
daclion.  —  Cass.,  19  juin  18;i8,  Hnreg.,  [S.  38.1.609,  P.  38.1. 
6fî4]  —  8/'r,  Rnncenne,  t.  4.  p.  48;t  el  s. 

48G.  —  .Ingt^,  au  contraire,  (ju'un  procès-verbal 'd'exper- 
lise  est  nul  lorsqu'il  a  été  rédif,'é  horsdu  lieu  de  l'expertise,  si  ce 
lien  de  r<'daction  n'a  pas  élé  indique  d'avance,  de  manière  que 
les  parties  intéressées  aient  pu  y  faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu'elles jiiçrcraient  convenables.  —  Nancv,  10  sept.  1814,  Choi- 
seul,  [S.  eî  P.  chr.;  —  Besan^•on,  3  mars  1820,  N...,  [P.  chr.]  — 
Orléans.  18  nov.  1825.  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  juill. 
183-i,  .Muller,  [P.  chr.]  —  Sic,  Delaporle,  t.  1,  p.  303;  Haute- 
lenille,  p.  175;  Pli,'eau,  Proc.  civ.,  p.  310;  Favard  de  Langlade, 
V  llapports  '{'experts,  sect.  l,  §  3,  n.  4;  Ronceime,  t.  4,  p.  383  ; 
Thomine-lVsmazures,  t.  1,  n.  370;  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  H93. 

487.  —  Les  procès-verbau.x  des  séances  des  experts  doivent, 
l't  peine  de  nullité,  énoncer  le  lieu  où  ils  ont  été  rédigés.  —  Or- 
léans, 18  nov.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

3°  Etendue  des  pouvoirs  des  experts. 

488.  —  Les  experts  doivent  se  renfermer  exactement  dans 
leur  mission.  Ils  ne  doivent  faire,  dit  Hautefeuille  (p.  176),  ni 
moins  ni  plus  que  ce  qui  leur  est  ordonné.  Aussi  ne  peuvent-ils 
donner  ni  avis  ni  renseignements  sur  des  objets  non  mention- 
nés dans  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  3,  quest.  I'201  ;  Bonceiine,  t.  4,  p.  481 .  —  11  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'objeide  toute  expertise  doit  être  clairement  déter- 
miné par  le  jugement  qui  l'ordonne,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à 
l'expert  nommé  de  porter  ses  recherches  sur  des  faits  placés  en 
dehors  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  à  moins  d'y  être  auto- 
risé par  le  consentement  de  toutes  les  parties  ;  autrement,  l'ex- 
pertise est  irrégulière.  —  Cass.,  24  déc.  1883,  Grange,  [S.  83. 
1.198,  P.  85.1.401,  0.84.1.203];  — 22  oct.  1889,  Degand,  [S.  90. 
5o,  I'.  90.1.123,  D.  90.1.63] 

489.  —  Si  donc  le  mandat  des  experts  comporte,  dans  son 
exécution,  une  certaine  latitude,  et  si  les  experts  ont  le  droit 
de  recueillir,  par  divers  moyens,  sur  l'objet  de  l'expertise,  les 
renseignements  pouvant  servira  la  manifestation  de  la  vérité  (V. 
suprà,  n.  399  et  s.),  ils  n'ont  le  pouvoir  de  le  faire  que  dans 
la  limite  des  attributions  à  eux  conférées  par  le  juge,  et  ils  ne 

euvenl,  sans  ie  consentement  de  toutes  les  parties,  modifier 
objet  de  l'expertise,  en  l'étendant  à  d'autres  faits  que  ceux  sou- 
mrs  à  leurs  investigations.  —  Cass.,  28  févr.  1881,  Prince  de 
.1  )inville,  ;S.  81.1.469,  P.  81.1.1200,  D.  81.1.300] 

490.  —  L'irrégularité  de  l'e.Kpertise,  à  cet  égard,  entraîne  la 
i.ullité  du  jugement  qui  se  fonde  uniquement  sur  le  rapport  de 
l'expert.  —  Cass.,  24  déc.  1883,  précité:  —  22  ocl.  1889,  pré- 
cité. 

491.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  fondé  sur  un 
rapport  dans  lequel  les  experts  ont  constaté  des  faits  sur  les- 


F. 


qunU  ili  ii'«lnir>hl  point  «pp«Mi  k.  ■'•ipliqii«T  ri  tiK  '««/fii*!*  |#t 
pariiPM  n'ofit  point   pré«eriié   Inura  olmArvntioris  <•■, 

alorH  ipie  ce  jugnmunt  ii'itppuie  «nr  !«•  f«il«  ainai  •-• 

Kuljèreiiicnl.  —  Cai».,  2K  f«Wr.  IHHl.  précité. 

4912.  -  Mai»  !<••  partie»  n<'  pi«ijv»tul  r<-priicln?r  a  u'.  ii.\i-n 
d'avoir  porté  hkh  inv>'«liKBl*"ii*  «H  ijoiin/i  «on  avi*  Nur  di'S  poniti 
accONHoirpM  a  mu  mmaion,  alori«  qu'il  if  l'a  fait  •jm«  sur  Ifur  d«- 
iiiande  ruriii«lle  ul  uprèi  avoir  n*(;u  Imim  oliii#rvalioiii  r<-«p'*clivrt. 
-  Cu»»..  19  nov.  1H7H.   BouliKtt'jd,  ^8.   7», M  10,  P.  79.2Ô3,  U. 

;h.i,4mii 

%UH.  —  Jugé  «ncore  quu  le*  «xpvrt*  pouveni  ajouter  h  Imtr 
rap()ort  divers  reiiHeit'nHinenls  nur  de»  fait*  non  »!xpr«i»<'iin'fil 
compris  dans  r>-xportiHe,  alors  que  eei  rensniKoemenl»  n'ont  pu 
leur  l'tre  lournis  ijue  pnr  l<*s  di-ux  piirlie*,  ri  qu  ili  oui  été,  du 
cuii8eiitHin«nl  i\>-  ct-llog-ei,  exacninén  el  rapportéii  par  «ux.  — 
Cass.,  1''  mars  (H81,  Prince  .le  .Joinville,  ^8.  Hi.iM,:),  P.  81. J. 
120(1.  I).  81.I.3O0J 

494.  —  Dali  eurs  les  expert*  ne  «ont  pai  lida  par  leg  di«po- 
sillons  d'un  jugement  (|ui  leur  lra<'e  la  marche  u  Kuivr<>  pour  l'ac^ 
eomplissemeiii  de  leur  mission,  alors  d'aill^-urs  que,  bien  que 
né!  ml  pas  exacli'meiil  conforme  a  ces  prescriptions,  l'expertise 
n'en  répond  pas  moins  à  l'egpril  et  au  but  de  la  décision  qui  l'a 
ordonnée.  —Cass.,  IS  déc.  1871,  Colonua,  [S.  7t. 1,275,  P.  72. 

(188  ; 

49.">.  —  .Même  lorsqu'ils  se  restreignenl  dans  leur  travail 
aux  difficultés  qui  appartiennent  au  procès  d'Uinanl  Ik'u  a  lex- 
perlise,  ils  doivent  se  borner  à  la  constatation  el  à  l'examen  des 
choses  de  leur  art,  à  moins  cependant  (|U''  l'appréciation  du  droit 
de  ."liacune  des  parli-'S  ne  se  lie  si  inlirnemenl  fi  b'ur  opération 
qu'elle  n'en  soit  inséparable,  commf  lorsqu'il  s'agit  de  comptes, 
etc.  Tel  était  aussi  le  principe  admis  sous  l'empir'-  de  l'ordon- 
nance de  1667.  —  Brodeaii,  sur  Paris,  art.  185,  n.  7;  tluparc- 
Poullain.  Principes  de  'Irait,  l.  9,  p.  480;  Jousse,  sur  l'art.  12, 
lit.  21  de  l'ordonnance. 

496. —  Le  rapport  des  experts  qui  ont  outrepassé  leurs  pou- 
voirs n'est  pas  nécessairement  nul  pour  le  tout,  il  peut  être  an- 
nulé seulement  parte  in  qu'i.  Il  a  été  jugé  que,  de  ce  qu'une 
cour  d'appel  n'aurait  annulé  un  rapport  d'experts  ("[.rononçant 
sur  une  question  en  dehors  de  la  mission  à  eux  donnée)  que 
dans  la  partie  sur  laquelle  ils  ont  excédé  leurs  pouvoirs,  il  ne 
saurait  résulter  une  nullité  de  son  arrêt  sur  le  fond,  alors  qu'in- 
dépendamment du  rapport  qui  n'a  été  pour  elle  qu'un  renseigne- 
ment, elle  a  fondé  son  arrêt  sur  les  actes  du  procès.  —  Cass.,  17 
juill.  1828,  Comm.  de  Pormignières.  [P.  chr.] 

497.  —  ...  Et  que  le  rapport  par  lequel  des  experts,  au  lieu 
de  surseoira  statuer  sur  une  conlestation  élevée  devant  eux  par 
les  parties,  en  dehors  de  la  mission  qui  leur  éla'l  confiée,  au- 
raient prononcé  sur  cette  contestation,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  annulé  en  totalité;  qu'il  peut  n'être  annulé  que  dans 
la  partie  qui  contena't  un  excès  de  pouvoir.  —  .Vlonlpellier,  2  mars 
1827,  sous  Cass.,  17  juill.  1828,  précité. 

4"  Dépôt  du  rapport. 

498.  —  .\nx  termes  de  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  la  minute  du 
rapport  doit  être  déposée  au  gretTe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts. 

499.  —  La  mission  de  l'expert  nommé  par  justice  ne  prend 
donc  fin  que  par  le  dépôt  régulièrement  cofislatéde  son  rapport 
au  gretTe.  —  Cass.,  o  juill.  1894,  Fav-Mora,  [S.  el  P.  98.1.442, 
D.  04.1.478] 

500.  —  Par  suite,  le  rapport  n'est  pas  acquis  aux  parties  et 
reste  un  simple  projet,  que  l'expert  peut  compléter  el  corriger 
s'il  y  reconnaît  des  omissions  ou  des  erreurs,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe,  et  c'est  seulement  après  ce  dépôt  qu'un 
nouveau  jugement  serait  nécessaire,  s'il  y  avait  lieu  de  procé- 
der à  une  nouvelle  experlise  pourcompléter  la  première. —  Même 
arrêt. 

501 .  —  D'après  une  autr9  opinion,  lorsque  les  experts  ont  lu 
et  s'pné  leur  rapport  ils  ne  peuvent  plus  y  apporter  aucunes 
modifications.  —  Dejean,  op.  cit.,  ^  548  ;  Garsonnet,  np,  cit.,  t.  2 
(1"  éd.\  i;  352.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  annuler 
toute  modification  ou  correction   faite  d'office  par  les  experts  à 

I   leur  premier  travail.  —  Lyon,  14  févr.  1856,  Grataloup,    D.  o^i. 
2.229' 

502.  —  Mais  cet'.e  théorie,  selon  Chauveau  (cité  par  Dutruc, 
Suppl.  uux  lois  de  la  procédure,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2.  v" 
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Expertise,  n.  126  et  127),  est  trop  si'vère;  aucune  disposition  de 
loi  ne  trace  de  marge  aux  experts,  à  peine  de  nuHité.  L'art.  318 
est  inapplicable  à  la  question.  «  Les  experts  dresseront  un  seul 
rapport,  dil  cet  article;  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix.  »  Mais  celte  disposition  a  pour  seul  objet 
d'éviter  qu'il  soit  dressé  trois  rapports,  un  par  chacun  des  ex- 
perts; voilà  le  cas  spécialement  prévu;  mais,  de  rectifications 
d'addition,  de  modification,  il  n'est  rien  dit  par  cette  disposition 
qui,  du  reste,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Au  surplus, 
on  ne  voit  pas  quel  serait  le  motif  de  la  défense  faite  à  l'expert 
de  compléter  son  rapport,  et  quel  pourrait  être  l'inconvénient  de 
ce  mode  de  procéder. 

503.  —  Vasserot  (p.  15,  n.  70)  estime  que  s'il  ne  s'agissait 
que  d'une  rectification  déchiffres  ou  d'une  erreur  de  fait,  les  ex- 
perts pourraient  être  admis  à  réparer  l'erreur  même  après  le  dépôt. 

504.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  319,  C.  proc. 
civ.,  il  résulte  que  le  rapport  doit  être  déposé  au  greffe  de  la 
cour  d'appel,  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  par  un  arrêt. 
—  Carré  et  Cbauveau,t.  3,  quest.  1204;Favard  de  Langlade,  t.  4, 
p.  70ri,  n.  8;  Bcrrial  Saint-Prix,  p.  306;  Dejean,  op.  cit.,  §556. 

505.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement, une  expertise  est  ordonnée,  le  rapport  des  pxperts  doit 
être  déposé  au  greffe  de  la  cour.  —  Paris,  2  déc.  1809,  Lesieur, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  18  janv.  182r),  Borridon,  [P.  chr.] 

506.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  dans  une 
expertise  ordonnée  par  un  juge  de  paix  en  matière  de  domaine 
congéable,  le  rapport  devait  être  déposé  au  greffe  de  la  justice 
de  paix.  —  Cass.,  8  avr.  1845,  Lagillardaie,  rs.  43.1.497,  P.  45. 
1.456,  D.  45.1.238] 

507. —  Il  arrive  souvent  qu'un  notaire  est  commis  pour  re- 
cevoir les  enchères  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs. Dans  ce  cas,  si  la  vente  est  précédée  d'une  expertise, 
en  vue  d'un  lotissement,  c'est  en  l'étude  du  notaire  que  les  ex- 
perts déposent  leur  rapport.  — Vasserot,  p.  26,  n.  71. 

508.  —  Quand  l'atlaire  s'instruit  par  écrit,  l'expédition  du 
procès-verbal  de  rapport  est  remise  au  rapporteur  par  la  voie 
du  greffe  (C.  proc.  civ.,  art.  102).  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1212;  Le  Praticien,  t.  2,  p.  247. 

509.  —  La  cour  de  Rennes,  dans  ses  observations  sur  le  pro- 
jet du  Code  de  procédure,  demandait  que  le  dépôt  du  rapport 
fût  exigé  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  sa  clôture, 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  en  ajoutant  un  jour  par 
trois  myriamètres  au  delà  de  cette  distancp  (Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  quest.  12061.  L<=  Code  de  procédure  ne  fixe  à  cet  égard 
aucun  délai  ;  seulement  l'art  320  porte  :  <•  en  cas  de  retard  ou 
de  relus  par  les  experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  pourront 
être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
par  devant  le  tribunal  qui  l^s  aura  commis,  pour  se  voir  con- 
damner, même  par  corps,  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y 
sera  statué  sommairement  et  sans  instruction.  » 

510.  —  Bien  que  cpt  article  parle  des  experts,  il  est  certain 
que  si  le  refus  ou  le  relard  provient  d'un  seul  d'entre  eux,  cet 
expert  coupable  ou  négligent  doit  seul  supporter  la  condamna- 
tion. —  Carré,  quest.  267. 

511.  —  La  cause  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
a  ordonné  l'expertise,  bien  qu'un  autre  tribunal  eût  été  chargé 
de  nommer  les  experts,  car  c'est  en  réalité  du  prpmier  tribunal 
qu'ils  tiendraient  leur  mission  dans  ce  cas.  L'affaire  doit  être 
jugée  avec  célérité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Dejean, 
op.  cit.,  §  .^61. 

512.  —  L'expert  pourrait  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie,  s'il  refusait  de  rédiger  son 
rapport  ou  si,  après  l'avoir  rédigé,  il  refusait  de  le  déposer.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  576  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest. 
1210;  Hautefeuille,  p.  177;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  706, 
n.  9;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  523;  Vasserot,  p.  21,  n.  62; 
Deiean,  op.  cit..  p.  564;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  863. 

513.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  retards  apportés  par 
les  experts  dans  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  peuvent,  du  moins 
après  que  l'instance  est  terminée,  donner  lieu  contre  |eux  à  une 
action  en  dommages-intérêts  :  les  parties  n'ont  que  les  moyens 
indiqués  par  l'art.  320,  C.  proc.  civ.,  pour  contraindre  les  ex- 
perts à  faire  ce  dépôt.  —  Besançon,  4  mars  1856,  Comm.  de 
Morpz,  [S.  56.2.607,  P.  56.2.161,  D.  57.2.25] 

514.  —  Comme  exemple  des  cas  où  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  prononcée  contre  les  experts,  Boncenne  (t.  4,  p. 493) 
et  Carré  (quest.  1209)  citent  celui  où  il  y  aurait  eu  accord  d'un 


des  experts  avec  une  partie,  celui  où  un  expert  aurait  manifesté 
l'intention  de  nuire  ou  de  désobéir  à  la  justice,  etc.  —  Bioche, 
n.l71.—  V.  Montpellier,  10  lévr.  1890,  .Vlarly,  [D.  91,2.501 

515.  —  Les  expprts  ne  sont  pas  obligés  de  faire  enregistrer 
leur  procrs-vi'rbal.  C'est  au  recveur  à  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  droit  sur  l'extrait  du  dépôt  que  lui  fournit  le  grelfier, 
et  le  tribunal  ne  peut  connaître  du  rapport  (\ue  lorsqu'il  est  re- 
vêtu de  la  formalité.  —  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  322;  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1205;  Bioche,  n.  138. 

.516.  —  Pigeau  (Comment.,  t.  1 ,  p.  373),  au  contraire,  se  fon- 
dant sur  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  défend  au  grelfier  de 
recevoir  le  dépôt  d'un  acte  privé  non  enregistré,  estime  que  le 
rapport  ne  peut  être  déposé  qu'après  enregistrement.  —  Dejean, 
op.  cit.,  §  554.  —  Celle  dernière  opinion  est  consacrée  par  l'usage. 

5"  Significalion  du  rapport.  Demande  en  homologation. 

517.  —  Le  rapport  est  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie 
la  plus  diligente,  l'audipnce  est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
(art.  321). 

518.  —  L'art.  .321,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  en  cas  d'ex- 
pertise, le  rapport  de  l'expert  doit  être  levé  et  signifié  avant  l'au- 
dience, n'est  pas  applicable  en  matière  de  référés  :  le  juge  des 
référés  peut  ordonner  (pi'il  sera  statué  par  lui  sur  le  dépôt  au 
greffe  du  rapport  de  l'expert,  et  dispenser  par  là  de  la  significa- 
tion de  ce  rapport.  -  Cass.,  30  mars  1858,  Beaudemoulin,  [S.  39. 
1.160.  P.  38.1043,  D.  58.1.214] 

519.  —  Si.  en  matière  ordinaire  et  aux  termes  de  l'art.  321, 
C.  proc.  civ.,  les  rapports  d'expert  doivent  être  levés  et  signifiés, 
la  communication  du  rapport  peut  se  faire  par  dépôt  au  greffe, 
notamment  en  matière  de  commerce.  —  Cass.,  17  mars  1879, 
\Gnz.  des  Trib.,  19  mars  1879] 

520.  —  Au  surplus,  si  le  rapport  des  experts  doit  être  levé 
et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus  diligente,  la  nullité  de 
l'expertise  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  à  raison  de  l'inaccom- 
plissement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  21  ocl.  1895,  Tarbouriech, 
[S.  et  P.  97.1.102J  —  V.  Dijon,  24  mai  1893,  Michaud,  [S.  et  P. 
03.2.128,  D.  93.2.413] 

521.  —  l'n  tout  cas,  les  parties  qui  ont  discuté  contradic- 
toiremenl  le  rapport  des  experts  dont  elles  ont  entièrement  pris 
connaissance,  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ont 
fait  étal  d'un  rapport  non  notifié.  —  Cass.,  12  févr.  1877,  Erin- 
lignac.  [S.  80. 1.24,  P.  80.37] 

522.  —  La  loi  exigeant  un  simple  acte  on  ne  passerait  en 
taxe  que  les  frais  de  cet  acte.  —  Carré,  quest.  1213;  Dejean, 
op.  cit.,  §  638. 

523.  —  Cependant,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  soit  néces- 
saire de  signifier  des  défenses,  et  en  matière  de  partage  notam- 
ment, il  est  d'usage  de  passer  en  taxe  les  requêtes  en  homolo- 
gation ou  en  rejet.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  524;  Bon- 
cenne, l.  1,  p.  494;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
op.  cit.,  ^  873. 

524.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  la  partie  qui  lève  le 
rapport  n'est  pas  celle  qui  a  requis  l'expertise,  elle  peut  se  taire 
délivrer  exécutoire  du  montant  de  cette  expertise  el  s'en  faire 
rembourser  comme  de  frais  préjudiciau.ï.  Un  certain  nombre 
d'auteurs  se  prononcent  pour  l'affiriiialive  se  fondant  sur  ce 
qu'une  partie  ne  peut  se  refuser  de  payer  préalablement  les  frais 
laits  par  son  adversaire  lorsqu'elle  eût  dû  en  faire  les  avances. 
—  Pigeau,  t.  1 ,  p.  300;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  313, 
n.  48;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  706;  Carré  el  Chauveau,  t.  3, 
quest.  121 1  ;  Dejean,  op.  cit.,  §  641 .  —  Thomine-Desmazures  (t.  1, 
p.  523),  et  Boncenne  (t,  4, p.  494),  à  la  noie,  pensent,  au  contraire, 
qu'en  disant  que  l'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente,  l'art.  321  entend  que  cette  poursuite  doit  être  aux  ris- 
ques et  périls  de  celle  partie, 

525.  —  Relativement  à  la  demande  en  homologation,  Hau- 
tefeuille (p.  177)  dil  que  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple 
acte  contenant  les  conclusions  de  la  partie  en  homologation  (Ou 
en  rejet)  du  rapport. 

526.  —  Mais  les  auteurs  sont  généralement  d'avis  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  demander  au  tribunal  l'homologation  ou  le 
rejet  du  rapport  d'experts,  car  les  juges  ont  toujours  le  droit  de 
sta'uer  comme  il  leur  parait  convenable  sur  les  points  qui  font 
l'objet  de  l'expertise.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  500;  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  233;  Carré,  quest.  1213;  Bioche,  n.  176; 
Dejean,  op.  cit.,  §  643.  —  V.  infrà,  n.  338,  564  et  s. 


KXIM'iMTISK.    -    Chap.   II. 


:(49 


rtHI.  rDIlldlillH,  Olldnlt  lIl'IiminllT  ri>nl||ill(l^'llllOII  il.lllH  U\  IIIH 

d'iiii  |>iirtaf(0(l»  Mui'CKHSuiii,  pniii  <|(ii'  li«  ni|i|)i>rl  puisn»  ijcviuiir^ 
|iur  i-K  iiittyi'ii,  lin  lilro  |ii)iir  cluiiMiti  «lus  <-i)|iarl;i^i-iiiit'4,  h<  |iiK''- 
iiiriil  i|iii  ii(ti'il)iit'  li  t'Iiuctin  Hdii  loi  iii«  |ii)iivaiit  oiiiiliMiir  Ii'h  iJiU 
(ails  i|iit'  mircrinr  ii*   miiporl   iIoh  cxpiTlH.  (^Iiauvt'iin,   Miir 

C.ui  rr, /fie.  cit..  Ilioclic,  <i;(.  cit.,  ri.  \7i\;  i  Jiir«oiim't,  «p.  vt  inr.  cit. 

528.  -  ('.'('Ht  in,  r.oinino  li*  dil  (iliaiivciiii,  Mur  (jirn'-,  \*i  Iumi 
(If  riippcliT  iHK"  l(>H  |ii).j(>iii(>iil.4  (l'hnmojo^iilioii  (les  nippnrls  iTcx- 
|i(<rtH  n'ont  pitH  riiiitoritc  il(<  lu  cliosi-  |n^('(^  ;  iju'iIh  ik^  loiil  ipi<- 
constiilcr  (|iii>  Ich  opi'ratioiis  ou  vi'riticalioiiii  oriloiiiii^i's  ont  i>u 
lieu,  et  ()U(^  lorHi|ii(>  l(<s  particH  ri>(*oiiiiaiKS(Mil  ipi'il  ('xisti^  de  fauH- 
8CS  (Snonciation.s  dans  un  rapport,  cIIch  peuvent  toujour.t  eu  dc- 
uiauder  la  re(lili('alion  tant  <|iie  Ich  (rhoses  .sont  eulnres.  --  He- 
.san(;>n,  2  jaiiv.  lM2l,  N...,  [!'.  clir.)  —  Uioclie,  ii.  180. 

!>29.  Aiusi,  lorsiju'uii  tribunal,  par  une  dt^cisiou  passée  en 
force  de  rhose  jui,'ee,  a  hoinolomijS  une  expertise  ii  larpielle  (Hait 
annexi'  un  plan  (|ui,  par  erreur,  attribuait  a  l'une  des  parties  un 
terrain  auln-  ipie  ci'liii  dnnl  elles  (Haieiil  (Convenues  devant  le» 
expeils,  le  uii^ine  tribunal  peut  reclilier  celle  erreur  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  G  juin  1877,  \^Guz.  des 
Tiib.,  8  juin  1877| 

5U0.  —  Lmscpic  le  contrat  judiciaire  est  formé  par  un  juge- 
ment iiiterloculinre  (|ui  ordonne  un  rapport  d'experts,  le  tribu- 
nal ne  peut,  apit^s  rex(^culion  île  l'expertise,  statuer  sans  (^u'il 
soit  donné  avenir  préalable,  l'audience  devant  être  poursuivii' 
sur  un  simple  acte,  à  la  reipiéle  de  la  partie  la  plus  diligente; 
autrement  le  jugement  est  radicalement  nul.  —  OrK'ans,  20  nov. 
1S2-2.  Hoyer,  jl".  chr.; 

531.  —  (^)uaiid  une  expertise  a  été  ordonnée  sur  une  contes- 
tation oonceinant  une  somme  demandée  en  paiement  d'ouvra 
ges,  et  (jue  les  experts  élèvent  la  somme  ilue  au-dessus  de  celle 
demandée,  elle  doit  être  payée  ainsi  qu'elle  est  tixée,  si  les  juges 
adoptent  le  contenu  au  rapport  d'experts.  Il  n'y  a  pas  uUrà  pe- 
lita  dans  leur  sentence.  La  raison  en  est  qu'en  concluant  à  l'ho- 
mologation du  rapport  le  demandeur  a  demandé  toute  la  somme 
fixée  par  les  experts.  —  Orléans,  17  lévr.  1818,  (îautry,  [P.chr.j 

532.  —  N'est  pas  nul  non  plus  le  jugement  qui,  en  homolo- 
guant un  rapport  d'experts,  condamne  l'une  des  parties  à  payer 
le  montant  de  la  somme  exprimée  dans  ce  rapport  sans  en  dési- 
gner la  quotité.  — Cass.,  20  tlor.  an  XI.  Consliat,  [P.  chr.j 

533.  —  La  partie  qui  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur 
l'homologation  d'un  rapport  d'experts  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  cette  homo- 
logation, alors  même  que  subsidiairemeut,  et  pour  le  cas  où 
celle  homologation  serait  prononcée,  elle  aurait  conclu  à  l'exé- 
cution du  rapport  et  que  celte  exécution  aurait  été  ordonnée. 
On  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  eu,  par  le  t'ait  de  ces  conclusions  sub- 
sidiaires, acquiescement  anticipé  à  la  décision  des  |uges.  — 
Cass.,  19  dec.  1842,  Comm.  de  Dogneville,  [S.  43.2.230,  P.  44. 
2.97]  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  cv.).  n.  982. 

534.  —  A  plus  forte  raison,  il  suflil  que  devant  les  premiers 
juges  il  ait  été  conclu  à  l'auQuIalion  d'un  procès-verbal  de  rap- 
ports d'experts,  même  sans  détailler  les  moyens  de  nullité,  pour 
qu'on  soit  recevable  en  appel  à  les  détailler  el  à  s'en  prévaloir. 
—  Bourges,  12  mai  1830,  Simon,  ^P-  chr.] 

535.  —  Mais  la  partie  qui  demande  l'homologation  d'une 
expertise,  et  se  borne  à  contester  le  chitl're  de  l'évaluation  fixée 
par  les  experts,  acquiesce  nécessairement  au  mode  suivi  pour 
arriver  à  celle  fixation,  el  ne  peut  plus,  dès  lors,  la  critiquer.  — 
Cass,,  4janv.  1842,  Meric,    P.  42.1.583] 

530.  —  Par  application  du  principe  général  posé  suprà,  x° 
Api'cl  (mat.  civ.),  n.  3212  et  s.,  il  a  éléjugé  que  les  cours  d'ap- 
pel ne  peuvent  admettre  contre  une  expertise  des  moyens  de 
nullité  qui  n'ont  pas  éié  présentés  en  première  instance.  — 
Cass.,  6  oct.  1806,  Laudan,  [P.  chr.] 

537.  —  C'est  à  la  cour  d'appel  qu'il  apparlienl  de  connaître 
de  l'entérinement  d  un  rapport  d'experts  ordonné  par  un  arrêt 
confirmatif  qui  a  commis  en  outre  un  des  membres  de  la  cour 
pour  recevoir  le  serment  de  l'expert.  Mais  c'est  au  tribunal  de 
première  instance  que  doivent  être  renvoyés  les  autres  chefs  de 
conclusions  relatifs  à  l'exécution  du  jugement  confirmé.  —  Pa- 
ris, 18  janv.  1823,  Bosridon,  [S.  et  P.  chr.J 

6»  Caractère  du  rapport,  et  de  la  foi  qui  lui  est  dû. 

538»  —  En  principe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, le  rapport  des  experts  n'est  autre   chose  qu'un  document 
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531K  —  Auitm  laCour  dp  cnHHalion  a-t-nilfl  d#ci'l<<  (|ui>  li  <li>a 
pnrtu'H  Mil  Honl  «Migiigries  a  nn  pan  ntlnijuir  un  rapport  d'pxpTl» 
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n'cKl  pas  iii'ceNsaire  d'en  luire  ordoniinr  l'ex^euliofi  lu.;        ,.n:ai» 
(lent,  et  (]ue  l<i  tribunal  est  régulK-Dunenl  Bti»!,  par  la  voi«  d'unn 
demande  pu  liomologalion,  lU'^n  difflctulK'i  t^lcvéeH  «ur  IVxérutiod 
de  ce  rapport.  —  CaSM.,  21  f«4vr.  1843,  l'.éflrv  cl  Kiperl,    I'.  4.1 
1.0951 

5iO.  —  Les  experts  étant  commis  par  un  tribunal  pour  rem- 
plir une  mission  qu'il  bîur  confie,  leur  proei^s- verbal  fie  rapptjrl 
est  un  acte  authentique  «jui  fait  foi  de  tout  ce  (|u'iU  av,(ient  le 
[louvoir  et  le  devoir  de  constater.  —  l'avard  de  Langlad»*,  l,  4, 
p.  704,  n.  .'i  ;  Uioclie,  n.  198;  Moncenne,  i.  '»  p.  4y.}  ;  Carré  el 
Cbaiiveau  t.  3,  quesl.  1223;  Le  l'ratinnn  /ntnrai»,  t.  2,  p  .".78; 
Garsonnet,  m;<.  cit.,  I5  871.— Ce  principe  est  passé  en  jurisprudence. 

541.  —  Ainsi,  il  est  de  régie  générale  qu'un  rapport  d'expert» 
fait  loi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  tout  ce  que  les  experts 
attestent  s'élre  passé  dans  li-  cours  de  leur^  opérations  el  des 
déclaralioii»  «ju'ils  certifient  avoir  élé  faites  devant  eux  par  les 
parties,  lorsque  ces  énoncialions  rentrenl  dans  l'objet  de  la  mis- 
sion des  experts.  —  Parlera,  d'.^ix,  13  févr.  1796.  —  Agen,  2;» 
juin  1824,  Aillei,  ^S.  et  P.  chr.]  —  .Merhn,  Kép.,  y"  Expert,  n.68; 
Vasserol,  p.  23,  n.6;  Dejean,  op.  cit.,  ^608. 

542.  —  C'est  également  ce  qu'enseigne  Boncenne  i  Théor.  'lu 
Code  df  /irnc,  t.  4,  p.  493).  <<  Mais,  dit  cet  auteur,  celle  loi  abs- 
traite qui  est  due  aux  énoncialions  du  rapport  ne  supplée  pas 
toujours  à  son  insuffisance,  et  quelquef(jis  elle  sert  a  prendre 
acte  d'une  irrégularité,  d'une  nullité  substantielle.  Laultieniicité 
du  rapport  ne  sauve  ni  la  l'orme  ni  le  lond.  Celte  observation  est 
utile  pour  que  l'on  comprenne  bien  les  droits  des  parties  ei  le 
pouvoir  des  magistrats  en  ce  qui  louche  la  discussion  el  le  juge- 
ment des  expertises.  » 

543.  —  Jugé  que  les  procès-verbaux  ou  rapports  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  de  la  présence  et  des  dires  des  parties  qui 
s'y  trouvent  énoncés.  —  Cass.,  14janv.  1836,  Lornet,  ^S.  36.1. 
736,  P.  chr.i  —  .Amiens,  31  aoijt  1826,  d'Essertaul,  ^P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  Loin  de  laproc,  t.  3,  quesl.  1223;  Bon- 
cenne, Cours  de  proc,  t.  4,  p.  493;  Boitard,  Colmet-Oaage  et 
(jlasson,  Leç.  de  proc,  t  1,  n.  520;  Garsonnel,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  proc,  2»  éd.,  t.  2,  p.  106,  §  871,  texte  et  noie  6;  Du- 
Iruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  el  Chauveau,  v''  Exper- 
tise, n.  137;  Bonnier,  Tr.  des  preuvis,  3''  éd.,  par  Larnaude, 
n.  119;  Durand-Morimbeau,  Manuel  des  expertises,  n.  163; 
Pigeon,  Tr.  des  expertises,  n.  196  ei  s.;  Dejean,  Tr.  des  exper- 
tises, 3«  éd..  par  Flamand  et  Peiner,  n.  698  el   s. 

544.  —  ...  Encoie  bien  qu'ils  ne  soient  pas  signés  des  par- 
ties elles-mêmes.  —  Agen,  23  juin  1824,  précité.  —  Bourges, 

11  juin  1839,  Cordin,  [S.  39.2.332J 

545. —  Cependant  il  a  éléjugé  que  la  déclaration  consignée 
au  procès-verbal  des  experts  chargés  d'esiimer  des  biens  sur 
lesquels  il  y  a  inslance  en  partage,  et  portant  que  toutes  les 
parties  ont  consenti  à  ce  qu'ils  tussent  vendus  en  justice,  n'est 
pas  obligatoire  pour  celle  d'entre  elles  qui  n'a  pas  s  gné  le  pro- 
cès-verbal. —  Bordeaux,  l<''juin  1832,  Bernard,  [P.  chr.J 

546.  —  Les  procès-verbaux  des  experts  nommés  judiciaire- 
ment, en  matière  de  partage,  tout  foi  (ies  faits  et  des  consente- 
ments des  parties  qu'ils  énoncent,  et  leur  caractère  ne  permet 
pas  qu'on  s'arrête  à  un  simple  désaveu.  —  Riom,  15  lévr.  1816, 
Coyri  r,  [S.  el  P.  chr.] 

547.  —  Ainsi  la  relation  des  experts  dans  leur  rapport  «  en 
présence  et  du  conseuiemenl  des   parties,  >>  fait  foi.  —  Riom, 

12  janv.  1813,  Peyret,  [P.  chr.] 

548.  —  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport 
d'experts,  sur  le  simple  motil  qu'il  constate  la  présence  des  ex- 
perts les  jours  mêmes  oii,  au  lieu  de  se  réunir  pour  l'objet  de 
leur  expertise,  ils  ont  vaqué  à  d'autres  opérations.  —  Paris, 
14  mai  1810,  Carpentier,  fP.  chr.] 

549.  —  Les  rapports  d'experts  font  également  foi  de  leur 
date.  —  Cass.,  6  frim.  an  XIV,  Makelot,  [S.  et  P.  chr.j  —  Vasse- 
rol, p.  23,  n.  69;  Trouillel,  Dict.  de  L'enreg.,  v"  Exfc^rtise,  §  4, 
n.  9  el  36  ;  Mrfl  n,  liép.,  v"  Ecpert,  n.  6  ;  Dejean,  op.  cit.,  ^611. 
—  Instr.  rég.,  5  juin  1837,  n.  1537. 
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5ri0.  — ...Môme  avant  Inur  eriiMgistr.Mn  tiL  —  Cass.,6  frim.    [ 
an  XIV,  précité.  —  Ro'lière  o'admetlanl  pas  que  le  rapport  des 
experts  soit  un  acte  auilit'ntique,  ne  lui  reconnaît  date  certaine 
qu'à  l'égard  des  parties  dont  les  experts  sont  les  mandataires. 

551.  —  Pigeau  {Cornm.,  t.  1,  p.  578)  l'ait  observer  que  le  pro- 
cès-verbal, qui  l'ait  pleine  loi  entre  les  parties,  ii'aur.iit  pas  le  même 
privilège  ii  l'égard  d'un  tiers  qu'on  prétendrait  l'avoir  signé  et 
auquel  on  l'opposerait.  Celui-ci  n'aurait  pas  besoin  de  s'inscrire 
en  faux  pour  infirmer  les  assertions  du  procès-verbal  dont  il 
aurait  à  se  plaindre.  Les  experts,  en  etTet,  ne  sont  pas  des  offi- 
ciers publics  investis  de  la  confiance  do  la  loi  ;  ils  n'ont,  ce  carac- 
tère que  vis-à-vis  des  parties  en  cause  et  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  tribunal.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  609.  —  V.  supra,  n.  HiO. 

552.  —  Un  rapport  d'expi^rt  n'est  un  acte  authentique  qu'en 
ce  qui  concerne  les  constatations  ;  quant  aux  appréciations  per- 
sonnelles des  experts,  elles  peuvent  être  combattues  par  toutes 
sortes  de  moyens  el  d'arguments.  —  Boilard  et  Colmel-Daage, 
t.  i,  n.  5'20;  Bonnier,  n.  674,  Des  prennes,  n.  H9;  Garsonnet,  op. 
cit.,  §  871  ;  l'igeon.  /oc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit. 

553.  — Jugé  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ne  saurait 
être  ouverte  aux  parties  pour  établir  les  erreurs  d'appréciation 
sur  un  état  des  lieux,  que  peuvent  contenir  les  rapports  d'experts 
commis  par  justice,  ou  les  inexactitudes  d'un  plan  joint  au  rap- 
port; que  cette  procédure  n'est  autorisée  que  lorsiju'il  s'agit 
de  taits  essentiellement  personnels  aux  experts,  qu'ils  auraient 
faussemeni  insérés  dans  leur  rapport,  ou  bi.en  encore  s'il  s'agit 
des  dires  el  consentements  des  parties  échangés  et  donnés  en 
leur  présence,  qu'ils  y  auraient  faussement  consignés.  —  Pau, 
22  févr.  1898,  Maumus,  [S.  et  P.  99.2. 3H] 

§  6.  Responsabilité  des  experts. 

554.  —  On  s'est  demandé  si  les  experts  devaient  répondie 
des  laules  par  eux  commises  dans  l'accomplissemenl  de  leur 
mission,  ou  bien  s'ils  n'étaient  responsables  que  de  leur  dol. 

555.—  Carré  (quest.  1216)et  les  auteurs  du  Commeni.  inséré 
aux  Annales  du  not.  [\.  2,  p.  338j  estiment  que  la  ri  sponsa- 
bilité  des  experts  n'est  pas  engagée  tant  qu'on  ne  prouve  pas 
qu'ils  ont  agi  avec  mauvaise  foi.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Fa- 
vard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  707,  n.  1  ;  Le  Praticien  français,  t.  2, 
p.  258. 

556.  — Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  525),  Demiau-Crou- 
zilhac  (p.  231  et  232)  et  Chauveau,  sur  Carré  lloc.  cit.),  adop- 
tent avec  raison  l'opinion  contraire,  el  pensent  que  les  ex- 
perts ne  pourraient  se  soustraire  aux  conséquences  des  fautes 
lourdes  qu'ils  auraient  commises,  lors  même  qu'on  ne  leur  im- 
puterait aucun  dol.  En  effet,  en  acceptant  la  mission  que  le  tri- 
bunal leur  a  déférée,  ils  doivent  être  réputés  s'être  reconnus 
eux-mêmes  capables  do  la  remplir,  sinon  ils  devaient  la  refuser. 
Si  donc  ils  ont  opéré  d'une  manière  évidemment  vicieuse,  les 
parties  ont  une  action  contre  eux,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
notamment  pour  leur  faire  supporter  les  Irais  de  l'expertise,  qui 
devient  inutile  par  leur  faute.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  5'76;  Dejean, 
op.  c;t.,  S  628. 

557.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  experts  ne  sont 
responsables  que  de  leurs  fautes  notaoles.  —  Rennes,  16juill. 
1812   Hélo,  [P.  chr.j 

558.  —  ...  Que  les  experts  sont  passibles  de  dommages- 
intérêts  lorsqu'ils  ont,  ou  commis  des  erreurs  grossières,  ou  ap- 
porté des  retards  préjudiciables  aux  parties,  ou  manqué  d'une 
manière  essentielle  aux  devoirs  de  la  prudence  ou  de  la  déli- 
catesse dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  —  Dijon,  25 
juill.    1854,  François,  [S.  54.2.774,  P.  53.2.240,  D.  54.2.249) 

559.  —  Mais  un  expert  commis  par  justice  pour  constater  el 
faire  exécuter  les  travaux  que  réclame  un  immeuble  ne  saurait 
être  actionné  par  le  propriétaire,  alors  même  que  l'urgence  de 
certains  travaux  ne  serait  pas  démontrée,  s'il  est  constant  que 
ces  travaux  ont  donné  une  plus-value  à  l'immeuble  et  ont  été 
exécutés  conformément  aux  règles  de  l'art.  —  Paris,  2  déc. 
1878,  \Gaz.  des  Trib.,  5  mars  1879J 

560.  —  11  a  été  jugé  que  la  responsabilité  des  experts  à 
raison  des  erreurs  graves  qu'ils  auraient  commises  dans  leurs 
rapports,  cesse  du  moment  où  ces  rapports  ont  été  sanctionnés 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  :  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'étend  aux  rapports  des  experts  qui  ont  servi  de 
base  aux  jugements.  —  Dijon,  25  juill.  1854,  précité. —  Pau,  30 
déc.  18li3,  Chourrié,  fS.  64.2.32,  P.  64.415J 


."ïOl.  —  Cette  décision  n'est- elle  pas  trop  absolue?  Sans 
doute,  les  experts  sont  protégés  par  la  chose  jugée  lorsque  leur 
rapport  a  été  homologué  par  décision  souveraine  bien  que  leur 
prétendue  faute  eût  été  signalée.  La  sentence  d'homologation 
parait  même  devoir  les  proléger  quand  la  partie  condamnée  n'a 
pas  relevé  leur  erreur,  alors  que  le  rapport  lui  fournissait  le  do- 
cument nécessaire  pour  la  constater;  on  peut  dire  qu'alors  le  ju- 
gement d'homologation  est  plutôt  la  conséquence  de  la  négli- 
gence de  la  partie  que  la  faute  des  experts.  Mais  le  jugement 
d'homologation  ne  saurait,  ce  nous  semble,  faire  obstacle  à  une 
action  en  responsabilité,  lorsque  la  faute  grossière  n'était  pas  in- 
diquée dans  le  rapport  et  n'a  été  découverte  qu'après  le  juge- 
ment. Il  est  vrai  que  ce  dernier  cas  doit  être  fort  rare;  et,  pour 
les  cas  ordinaires,  la  décision  ci-dessus  parait  fort  sage. 

5G2.  —  C'est  devant  le  tribunal  saisi  du  fond  du  procès  qu'on 
doit  assigner  lis  experts  pour  faire  prononcer  contre  eux  les 
condamnations  aux  dommages  el  intérêts  qu'ils  pourraient  avoir 
encourues.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  634. 

Jj  7.  Appréciation  du  rapport  par  les  juges. 

563.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  juges  pouvaient 
s'écarter  de  l'avis  des  experts.  —  V.  cep.  Cass.,  27  avr.  1836, 
Coiillpt,  [P.  chr.] 

564.  —  La  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  a  été  mainte- 
nue parle  Code  de  procédure  civile.  L'art.  323  dispose,  en  effet, 
quH  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'opinion  des  experts, 
si  leur  conviction  s'y  oppose.  —  Cass.,  7  mars  1832,  Desteau, 
[S.  32.1.163,  P  chr.j  —  Sic,  Dejean  ,  op.  cit.,  ^  662;  Rodière, 
t.  1,  n.  430;  Bonnier,  n.  674;  Biocûe,  v°  Expert,  n.  199;  Gar- 
sonnet, op.  cit.,  §  873. 

565.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  323,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur 
conviction  s'y  oppose,  n'était  point  introductif  d'un  droit  nou- 
veau :  qu'en  conséquence,  il  pouvait  être  appliqué  sans  efîet 
réLroiiclif,  bien  qu'il  s'agît  d'un  rapport  d'experts  antérieur  au 
Cude  de  procédure.  —  Cass.,  10  juin  1818,  Hérisson,  [S.  el  P.  chr.] 

566.  —  Le  principe  de  l'art.  323  a  été  Iréquemmenl  appliqué 
par  la  jurisprudence. —  Cass.,  22  mars  1813,  Taullier  et  Fasset, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1824,  Dorvaux,  [P.  chr.];  —  22  avr. 
1840,  de  Germigny,  |S.  40.1.740,  P.  40.2. lOOJ  ;  —  6  janv.  1891, 
Escol'fier,  [S.  95.1.28,  D.  91.1.479];  —  3  mars  1891,  C"  Fraissi- 
net  cl  Daucli,[S.et  P.  94.1.390,  D.  91.1.4651;  —  23  déc.  1891, 
Chassagnolle,  IS.  el  P.  96.1.491,  D.  92.1.409];  -  9  janv.  1893, 
MHury,[S.  el  P.  94.1.138,  D.  94.1.339];  —  5  août  1895,  Mul.iton 
el  Declercq,  [S.  el  P.  96.1.223,  D.  96.1.157]  —  Grenoble,  18 
avr.  1831,  Sarpeille,  [P.  chr.]  -  Nancy,  8  févr.  1896,  Rahier, 
[D.  97.2.110] 

567.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'en 
toute  matière  ,  même  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  juges  sont  les  seuls  appréciateurs  du  rap- 
port des  expi-TlSiel  maîtres  de  le  suivre  ou  de  le  rejeter.  —  Cass., 
22   janv.  1829,  Tristan,  [P.  chr.] 

568.  —  ...  Que  l'art.  323  est  applicable  à  une  seconde  exper- 
tise comme  à  une  première,  et  de  la  part  des  juges  d'appel 
comme  de  la  part  des  juges  de  première  instance.  —  Rennes, 
5  juill.  1816,  N...,  [P.  chr.]  ^ 

560. — ...  Qu'une  cour  d'appel,  après  avoir  nommé  trois  ex- 
perts sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  n'avoir  aucun 
égard  à  leur  rapport,  et  adopter  les  conclusions  de  l'expertise 
qui  aurait  eu  lieu  en  première  instance,  encore  bien  que,  provo- 
quée également  par  l'une  des  parties,  elle  n'ait  été  faite  que  par 
un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  el  que  cet  expert  ait  été  nommé 
par  une  simple  ordonnance  de  référé.  —  Cass.,  11  avr.  1842, 
Basile,  [S.  42  1.620,  P.  42.2.101] 

570.  —  ...  Que  nonobstant  une  expertise  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  el  dont  l'utilité  est  contestée  par  l'appelant,  une 
cour  d'appel  peut  juger  la  question  de  fond  sans  recourir  à  cette 
expertise,  et  cela  quand  bien  même  l'intimé  aurait  acquiescé  à 
l'expertise  ordonnée.  —  Cass.,  2  juill.  1839,  Levavasseur,  [P. 
39.2.474] 

571.  —  ...Que  les  juges  peuvent  préférerdes  dépositions  de  lé- 
moins  à  un  rapport  d'experts  qu'ils  ont  eux-mêmes  ordonné.  — 
Nîmes,  12  janv.  1825,  sous  Cass.,  2  mai  1826,  Aramon,  [S.  elP. 
chr.] 

572.  —  ...Que  les  juges  qui  ont  à  apprécierla  qualité  ou  les  dé- 
fauts d'une  chose  vendue,  telle  que  des  vins,  pour  savoir  s'il  y  a 
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lieu  (l'aitinnllrH  l'iiclii'Iciir  li  cximc»»!  l'action  r«ii1liilMli>iri',  uf  hdiil 
itiiH  |iliis  lirit  |)ariiii«<  t>x|i)<rliHit  inliiiiiiiHiritlivii  ho  nuIIm  «Im  lni|iii<llK 
In  ilxNlniclinii  il«H  viiiM  n  iMi(  uhIimiiii'i'  par  mcaurM  «Miiilniri-.'iu'iU 
ni'  HiTHii'hl  lii^i*  par  iiiii<  i<x|ii'rliHi<  iiu'iIh  niiniii-nl  xiix- fm^iiiHM  or- 
(iiMintV;  Un  pHiivPiil  ilniii*  rr  iiii*.  kaiih  |m)i  ti*r  itiiriiiiiMnciil  iil|i>int)* 
Hiix  Brlt'it  (II*  l'iiiiiniiM!<lrikhoii,  di<(Ucli-r  ()u«  I'hi-Iidu  ri<i|liiliitnir>i 
nVol  \mn  HilininKiItli*,  (<ti  on  t\ue  l'ai-hi'tPiir  iih  proiivt'  pim  f|iM<  Ih 
vico  (It'sviiiH  rxihli\l  lois    il«>  Iti   vciilf.    —  ('uiiH.,  24juin  IHiifl, 

Von,  |S.  :i:;.i.«i7| 

57ÎI.  -  ('«'pi'iiHaiil,  hiAii  qnVti  (iritiripe,  l«i»  rnpporlii  il"»ix- 
ptTlH  ii«*  Ii4*ii(  pan  liH  ju^fii,  (Tiix  ci  nt^  bAdmii'iil  h'<Mi  ^ciirlpr 
il'iiiic  maitioit'  loul  à  lait  urlulrairt».  —  Uunlfaux,  H  pinv.  IH3(I, 
Hei  iKi'li'hii,  [S.  i»|  I'.  clir.]  -     Vansinil,  p.  27,  ii.  72. 

r>74.  -  Aiiii»!  uiiH  i*x[)i  rlisi'  m'  pfttl.  surtout  en  mati<'rt'  <lc 
partHK'',  Aire  r«»i«lt't>  par  le  |u^,'e  comme  iiiexacle,  lnr§|u<»  relie 
itn>xHclilii(le  nVnl  pas  clairement  jiislilit'o.  —  (!a8n.,  3  f^vr. 
tN.I-:,  des  N«<tiinii»Me8,(f*.  elir.) 

r»75.  —  Il  a  nitMiic  tSi*'  Juge  *|nc  dans  Ifs  niHli^rea  sonmiHHH 
aux  relies  «te  l'art,  les  jn^es  ne  peuveni  stibst  tuer  |t«urn  con- 
naissances personm'lles  h  un  rapport  d'experts.  —  lienncs,  S 
juin.  18t<»,  N...,  [S.  et  P.  clir.l  —  Honcenne,  t.    4,  p.    4o2. 

r»7({.  — Cliauvcan,  sur  Carr^  («jiiesl.  ilI'i.S  tiia),  admet  luen 
la  lè^'lc  an  cas  d'une  enqu(^le,  mais  la  rejette  au  cas  où  il  s'agit 
d  un-'  expertise. 

577. —  Si  les  jupes  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis  des 
expeitt;,  ni  m^^mo  à  inHi(|uer  leg  raisons  (|ui  les  font  s'en  écar- 
ter, encore  taul-il  (|u'ils  «énoncent,  aux  conditions  du  droit  com- 
mun, les  motifs  (]ui|  en  dehors  de  cet  avis,  ont  dclerniin*^  leur 
conviction.  —  Cass.,  Il  jiiill.  1899,  Garnier,  [S.  et  I'.  1900.1. 
85J  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Ki'p.,  V  IVtpport  d'expHvls,  p.  707  ; 
Rodière,  Cours  de  ronifn'l.  et  de  proc,  t.  1,  p.  4:tl  ;  Bioche, 
iHct .  de  p'oc,  v"  Expertise,  n.  0;  uarsonnet,  Tr  thé»r .  el 
prut.  de  proc,  l''"  éd.,  t.  2,  p.  5S2,  ^'.VM,  texte  et  notes  28  el 
2',),  et  2<-  éd.,  t.  3,  p.  113  et  114,  S  873,  texte  et  notes  IS 
et  19. 

578.  —  Berriat  Saint-Prix  (p.  30(j,  noie  30)  et  l-'avard  de 
Lan^'lade  (t.  4,  p.  ~07,n.  2)  sont  d'avis  que  les  juges  ne  peuvent 
décider,  d'une  manière  contraire  aux  conclusions  d'un  rapport 
d'experts,  qu'en  e.xpriirant  de  la  manière  la  plus  explicite  que 
leur  conviction  est  opposée  à  l'opinion  des  experts. 

579.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  portant  que  les  juges  ne  peuvent  s'écarter 
de  lavis  de  la  pluralité  des  experts  qu'en  déclarant  (|u'ils  ont  la 
conviction  personnelle  que  les  experts  se  sont  trompés;  qu'ainsi 
doit  être  cassé  l'arrêt  d'unecour  d'appel  qui,  au  sujet  d'une  véri- 
lication  d'écriture,  taisant  prévaloir  l'opinion  solitaire  de  l'un  des 
experts  sur  celle  des  deux  autres,  n'a  pas  déclaré  qu'elle  se  dé- 
cidait d'après  sa  propre  conviciion,  maiS  seulement  parce  que 
l'avis  de  l'expert  dont  elle  a  adopté  l'opinion  semblait  rendre  la 
question  incerltiine.  —  Cass.,  7  août  18l5,  Dewmck,  [S.  et  P. 
clir.]  —  Mais  il  faut  remarquer  que  dans  celle  espèce  la  rédac- 
tion de  l'arrêt  élait  telle  qu'on  ne  pouvait  le  considérer  comme 
sulfisammenl  motivé 

580.  —  Boncenne  (t.  4,  p.  508)  et  Chauveau,  sur  Carré 
(l.  3,  quest.  1219)  ne  partaient  pas  celle  opinion  el  font  obser- 
ver que,  sans  doute,  les  jugements  ou  arrêts  qui  statuent  sans 
avoir  égard  à  l'avis  des  experts  doivent  êlre  motivés  (C.  proc. 
civ.,  art.  141) ,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  imposer  au  juge 
une  formule  sacramentelle  Je  laquelle  il  ne  puisse  s'écarter, 
lorsque,  du  reste,  il  ressort  clairement  de  sa  décision  qu'il  n'a 
pas  voulu  suivre  l'opinion  des  experts.  — Bioche,  n.  207. 

581.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  Cour  suprême  a 
décidé  que  la  cour  qui,  sans  égard  à  l'expertise  par  elle  ordon- 
née, se  borne  à  confirmer  le  jugement  de  première  instance,  en 
adoptant  les  motif»  de  ce  jugement,  doit  être  considérée  avoir, 
parla,  implicitement  exprimé  (ainsi  que  la  loi  lui  en  faisait  un 
devoir  que  sa  conviction  élait  contraire  à  l'avis  des  experts.  — 
Cass-,  25  juin.  1833,  Maraval,  [S.  33.1.616,  P.  chr.] 

582.  —  ...  Que  les  juges  ne  sont  obligés  ni  de  régler  leur 
jugement  d'après  l'avis  des  experts,  ni  de  dire  pourquoi  ils  ne  le 
suivent  pas  et  qu'il  su  fit  qu'ils  indiquent  qu'il  existe  dans  la 
cause  des  éléments  de  conviction  propres  à  les  déterminer. — 
Cass.,  2juill.  1838,Ûufou-Banneret,  [P.  38.2.396] 

.^3.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  l'arrêt  qui  homologue  un 
rapport  d'experts  est  sulfisammenl  motivé  lorsqu'il  donne  les 
raisons  générales  sur  lesquelles  il  adopte  le  rapport.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  s'explique  sur  chacun  des  éléments  qui  ont  servi 


Hb  bille  nu  travail  dei  •ififfl''  -  Cm».,  t6  jnill.  fX'IH,  I'.,fliift. 
.lançon.  fP.  3H.2.3B91 

ftNi.       I'!«t  iiiiHNl  iuff|iairiin<-ni  iri'>tiv4  !•  ju^'^inirit  .,  , 

prir  b'M  terineniriin  rapport  du  xpiTl»  rt  décUr»  qu'un  df  n« 

rn  fail,  il  n  bien  et  di^iiienl  regl^  U*  difllculi^t  pAiilanli^a  ruirn 
li-H  parlien.  iVu  importe,  d  ailleurii,  quA  m  rapport  •■  f'iiidt  «ur 
de*  prêaoïnplionii,  l'il  mille  dant  là  rauie  un  coinin*'UMin«ni. 
du  preuve  fiar  rfcril  qui  aulnrit'  '  v'e,  ou  >)ijm  da^ 

nppri'cialiiinii  dn  dr'iil  y  ainnl  d<i>t  Mppr/na 

lioiiM  dfl  rnil,  IflM  Aléiiienlii  dnii  I  Appui  t»  n'nyaiit  d>^  force  juridique 
que  pur  la  iaiictinn  qnn  Ick  ju^ak  b'ur  donnent.  •—  Caii.,  I"  mai 
1K77.  (iëlii.  (8.  77.1.art3,  P.  77. ««'.3) 

5N5.  —  \.n  d'autreH  lermec,  le  ju(/"iiifnt  qui  liornoloiru»  un 
rapport  d'expert  ne  riT^ïre  par  la  d  iine  mani^-r»!  lanle,  mui.i  di- 
recte, aux  cofiiiidt^rKiionf  develupp/'ea  par  l'expert,  el  il  tin  lau- 
rait  dès  lors  Aire  crilii|u'''  pour  defa  l  du  molir«,  alort  nurloul 
que  le  jugement  a  ajouté  k  la  formule  rfliomolo^ation  qu'il  un 
Innde  Kur  leK  invnHiigilions  auxquelles  l'expert  l'eut  livrA.  — 
Cass..  14  aoilt    1871,  Vaysne,  ^1).  71.1    31  7J 

."S80.  —  Tiiulefoiw,  il  avait  été  précédemment  jugé  qu'on  doit 
déclarer  nul  pour  démut  de  motifi  le  jugement  qui  se  borne  à 
adopter  le»  motifs  d'un  r<ippiirt  d'experts,  san»  même  (*nonc»'r  lei 
causes  (jui  ont  pu  éclairer  l'opinion  de  ces  derniers.  — •  Agen,  4 
aoùi  1S47,  Val.ly.  ;S.  47.2. 4S7,  P.  'tS.l.i.j'j,  f).  47.4.3.34] 

587.  —  Le  tribunal  n'a  pai  le  droit  de  dénaturer  le  rapport, 
et  il  y  aurait  nullité  si  son  jugement  attribuait  par  erreur  a  un 
expert  une  inexactitude  qu'il  n'a  pa'*  commise.  —  (^ass.,  9  déc. 
1893,  Chem.  de  1er  d'Orléans,  ^rï.  et  P.  9i. 1.141,  D.  94.1.274J 

588. —  Les  juges,  avons-nous  dit,  ne  sont  pas  aitreinis  à  sui- 
vre l'avis  des  experts  quand  leur  conviciion  s'y  oppose;  celt« 
conviction  peut  se  baser  sur  de  simple»  présomptions,  pourvu 
qu'elles  soient  tirées  de  faits  sur  lesijuels  les  parties  ont  été  mises 
en  mesure  de  8'expli(]uer  contradictoiremenl  à  l'audience.  |-'t,  pour 
refuser  d'entériner  l'expertise,  b  s  juges  peuvent  se  fonder  sur 
des  considérations  de  fait  parmi  lesquelles  est  relevée  la  rétrac- 
tation régulièrement  produite  aux  débals  de  l'un  des  signataires 
du  rapport.  —  Cass.,  23  déc.  1891,  Chasëagnole,  [8.  el  P.  96.1. 
491,  l).  92.1.409] 

589.  —  Mais  si  la  conviction  des  juges  peut  se  fonder  sur 
des  présomptions,  ils  ne  sauraient  se  baser  que  sur  des  présomp- 
tions tirées  de  faits  sur  lesquels  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure de  s'expliquer  contradictoiremenl  à  l'audience.  En  effet, 
la  preuve  ne  peut  résulter  d'invesligati'jns  personnelles  du  juge, 
poursuivies  hors  de  l'audience  el  non  portées  à  la  connaissance 
des  parties.  —  Cass.,  13  avr.   1892,  Beignet,  [S.  et  P.  95.1.359] 

590.  —  Les  juges  du  fond  peuvent  prendre  pour  élément  de 
leur  décision  une  expertise  régulièrement  prescrite,  en  cas  d'ur- 
gence, par  le  juge  des  référés,  à.  l'elfel  de  constater  un  dom- 
mage", a  laquelle  il  a  été  contradictoiremenl  procédé  entre  leg 
parties.  —  Cass.,  28  août  1877,  Saussine,  ''S.  78.1.344,  P.  78. 
87»i1;  —22  juill.  1885,  Arnould-Drappier,  ."S.  86.1.125,  P.  86, 
1  272,  IJ.  86.1 .3t8_;  :  —  17  mai  1887,  Bouvier,  [S.  90.1.315,  P. 
90.1.766] 

591.  —  En  vain  exciperait-on  de  ce  que  cette  expertise  n'é- 
manerait que  d'un  seul  expert;  s'il  est  vrai  qu'en  général  les  tri- 
bunaux sont  tenus  de  désigner  trois  experts  (V.  suprà  n  120 
et  8.  ,  celte  régie  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  puisent  les 
motifs  de  leur  décision  au  principal  dans  une  expertise  anté- 
rieure fuite  par  un  seul  homme  de  l'art.  —  Cass.,  15  juin  1874, 
Bonne!  et  Boulaberl,  [S.  74.1.483,  P.  74.1229  ;  —  24juill.  1888, 
Viargues,  [S.  89.1.106  P.  89.1 .257,  D.  89.1.2U7]  —  Il  n'importe 
pas  non  plus,  dans  ce  cas,  que  l'expert  ait  été  dispensé  d'olfice 
du  serment.  —  Mêmes  arrêts. 

592.  —  Jugé,  également,  que  le  juge  du  fond  peut  prendre 
pour  hase  de  sa  décision  l'expertise  prescrite  en  ré'éré,  vu  l'ur- 
gence,  à  laquelle  les  défendeurs  avaient  été  sommés  d'assister, 
el  dont  ils  ont  discuté  le  rapport  après  en  avoir  pris  connaissance. 
-  Cass.,  6  août  1894,  Palureau-Miran,  [S.  et  P.  98.1.518.  D. 
95.1.33) 

5î);i.  —  Les  juges  ne  pourraient  prendre  pour  base  unique 
de  leur  décision  un  rapport  d'expert  entaché  de  nullité.  —  Cass., 
20  févr.    1889,  Lescot.  [S.  90.1.409,  P.  80.1.982.  D.  89.1.419] 

594.  —  Mais  l'irrégularité  des  opérations  d'une  expertise 
ordonnée  par  les  juges  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  qui 
en  consacre  le  résuliat,  alors  qu'en  dehors  de  l'expertise  le  ju- 
gement porte  en  termes  exprès  que  «  dans  l'état  des  documents 
^e    la  cause,  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants  d'apprécia- 
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lion.  ..  -  Cass.,  16  mars  i868,  de  Bernetz,  [S.  68.1.199,  P.  68 
491 J:  —  21  lanv.  1874,  Fournier,  [S.  74.1.320,  P.  74.80.Ï] 

595.  —  Décidé,  d'une  lacon  générale,  que  les  juges  peuvent 
retenir,  à  titre  de  rensi^f^nemenl,  une  expertise  irré^ulière  ;  que 
leur  décision  ne  peut  être  annulée,  si  elle  ne  se  base  pas  uni- 
quement sur  cette  expertise.  —  Cass.,  22  juill.  188.o,  précité. 

596.  —  ...  Que  l'irrégularité  d'une  expertise  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  y  puisent  des  éléments  de  déci- 
sion si  elle  leur  inspire  confiance  et  leur  fait  sulfisammenl  con- 
naître les  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  celte  décision.  — 
Caen.  26  juin  1847,  Société  des  Varechs,  [P.  48.1.166] 

597.  —  ...  Que  l'irrégularité  d'une  expertise  ne  pout  entraîner 
la  cassation  d'un  arrêt  (rendu  en  matière  commerciale)  qui  ne 
s'est  pas  fondé  exclusivement  sur  le  rapport  de  l'expert  et  n'y 
a  attaché  d'autre  force  probante  que  celle  d'un  document  discu- 
table et  pouvant  être  accepté  comme  un  élément  de  présomp- 
tions. —  Cass.,  9janv.  1877,  Casanova,  [S.  77.1.71,  P.  77.151] 

598. — ...Que  n'est  pas  nul,commeayant  pris  pourbase  unique 
ou  même  principale  de  sa  décision  une  expertise  eu  écriture  par 
lui  déclarée  nulle,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a,  au  contraire, 
motivé  sa  décision  tant  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  sur  une  vérification  minutieuse  d'écritures  à  laquelle  le  juge 
a  procédé  lui-même. —  Cass.,  30juill.  1896,  ViUebrun,  [S.  et  P. 
98.1.133,  D.  97  1.98] 

599.  —  ...  Qu'une  expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  suite 
d'un  arrêt  cassé  sur  pourvoi,  bien  que  n'ayant  pas  un  caractère 
officiel,  peut  cependant  être  prise  en  considération  et  consultée 
à  titre  de  renseignement  par  la  cour  de  renvoi;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout,  alors  que  les  évaluations  des  experts  ne  sont  critiquées 
par  aucune  des  parties,  et  qu'elles  se  trouvent  confirmées  par  les 
autres  documents  de  la  cause.  —  Dijon,  11  févr.  1881,  Comm. 
de  Plancher-les-Mines,  [S.   82.2.7] 

600.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  tout  en  annulant  le  rapport 
des  experts  par  lui  commis  pour  la  vérification  de  l'écriture  d'un 
testament  olographe,  déclarer  nul  ledit  testament  comme  n'éma- 
nant pas  du  défunt,  en  se  fondant,  non  sur  les  résultats  de 
l'expertise  annulée,  mais  sur  ceux  d'une  enquête  et  d'une  véri- 
fication personnelle  par  les  juges  eux-mêmes  de  l'écriture  con- 
testée ;  et  que  les  juges  peuvent,  pour  en  décider  ainsi,  consul- 
ter l'expertise  annulée  à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  25 
mai  1692,  Martineau,  [S.  et  P.  93.1.134,  D.  92.1.607] 

601.  —  L'expertise  ordonnée  avant  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  et  exécutée  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  défendu  devant  les 
experts,  est  inopposable  à  ce  tiers,  alors  surtout  que  les  juges 
avaient  précédemment  décidé  que  le  jugement  ordonnant  cette 
expertise  ne  lui  serait  pas  commun.  —  Cass.,  30  juin  1863,  Mon- 
net. [S.  63.1.475,  P.  64.85,  D.  63.1.275] 

602.  —  Une  telle  expertise  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base 
à  une  condamnation  contre  l'appelé  en  cause.  Vainement  le  ju- 
gement prononçant  cette  condamnation  objecterait-il  que  l'ex- 
pertise dont  il  s'agit  a  au  moins  la  valeur  d'un  renseignement 
que  les  juges  peuvent  consulter  au  même  litre  que  les  autres 
documents  produits,  surtout  si  cejugement  ne  fait  connaître  ni 
la  nature  ni  le  degré  d'elficacité  de  ces  documents.  —  Même  arrêt. 

603.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'expertise  ordonnée 
avant  la  mise  en  cause  d'un  tiers  garant,  et  exécutée  sans  que 
ce  garant  ail  été  appelé  et  qu'il  ail  c  œparu  devant  les  experts, 
n'est  pas  opposable  à  ce  tiers,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
condamnation  contre  lui.  —  Cass.,  11  déc.  1888,  Desprez,  [S. 
89.1.102.  P.  89.1   2.j0,  D.  89.1.423] 

604.  —  Jugé,  toutefois,  que  des  juges  peuvent,  sans  violer 
les  droits  de  la  défense,  appuyer  leui'  décision  sur  une  expertise 
à  laquelle  l'une  des  parties  n'a  été  ni  appelée  ni  représentée, 
alors  qu'ils  ne  s'en  servent  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 
—  Cass.,  9  févr.  1869,  Dieusy,  [S.  69.1.162,  P.  69  398];  —  30 
avr.  1877,  Wohrmann,  [S.  77.1  467,  P.  77.1229] 

605.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  même  faire  usage  d'u.ne 
expertise  étrangère  à  la  cause,  s'ils  ne  s'en  servent  qu'à  litre 
de  renseignement.  —  Alger,  20  mai  1886,  sous  Cass.,  1"'  avr. 
1889,  Gonlhier,  [S.  89.1.217,  P.  89.1.521,  D.  91.4.413] 

606. —  ...Que  l'expertise  non  opposable  à  une  partie  peut  néan- 
moins être  retenue  aux  débats  pour  être  interrogée  à  titre  de 
renseignement  et  fournirles  éléments  de  conviction  ;  qu'en  consé- 
quence, l'arrêt  mentionnant  une  telle  expertise  ne  saurait  être 
annulé,  lorsque  les  juges,  loin  de  l'avoir  prise  pour  l'unique  base 
de  leur  décision,  ont  contrôlé  par  d'autres  documents  les  rensei- 
gnements qu'elle  fournissait,  discuté  et  modifié  notablement  les 


évaluations  de  l'expert.  —  Cass.,  5  août  189!),  .Mulaton,  [S.  et 
P.  96.1.223,  I).  96.1.157] 

607.  —  En  tout  cas  la  nullité  d'une  expertise,  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  en  dehors  de  l'une  des  parties  qui  y  est  demeu- 
rée étrangère,  est  couverte,  lorsque,  postérieurement  à  cette  me- 
sure, la  partie  s'est  fait  représenter  a  une  visite  des  lieux  opérée 
par  ce  magistral,  et  a  détendu  au  fond.  —  Cass.,  15  janv.  1900, 
Cheminade,  [S.  et  P.  1900.1.190J 

608.  Il  y  a  exception  au  principe  de  l'art.  323,  qui  permet 
aux  juges  de  s'écarter  de  l'avis  des  experts,  en  matière  d'enre- 
gistrement (V.  suprà,  v°  Enreyistrcment,  n.  5347  et  s.)  et  en  ma- 
tière de  douane.  —  V.  infra,  n.  782. 

609.  —  Mais  hormis  ces  hypothèses  spéciales,  que  les  juges 
sont  obligés  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts.  Dans  tous  les 
autres  cas,  l'art.  323,  C.  proc.  civ.,  conserve  son  empire,  même 
dans  les  hypothèses  où  l'expertise  est  obligatoire  et  imposée 
par  la  loi.  —  Merlin,  lîep.,  v°  Expert,  n.  2;  Boncenne,  l.  4, 
p.  504  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  p.  142;  Dejeaii,  o/j.  cit.,  §  695. 

610.  —  Ainsi,  en  matière  de  demande  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des 
experts  ;  ils  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  ordonner 
une  seconde  expertise.  —  Nîmes,  12  pluv.  an  XIU,  Valady, 
[P.  chr.|  —  Grenoble,  18  avr.  1831,  Sarpeille,  [P.  chr.J  —  \.in- 
frà,  v"  Lésion,  n.  367  et  s. 

611.  —  Boncenne  (t.  4,  p.  504  et  s.),  Chauveau,  sur  Carré 
loc.  cil.)  et  Merlin  iRt>p.,  v»  Expert,  n.  2),  approuvent  la  doc- 
trine de  ces  deux  arrêts  :  .<  d'une  part,  dit  Meilin,  l'art.  322, 
G.  proc.  civ.,  n'oblige  pas  les  juges,  mais  il  |f  s  autorise  à  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas,  dans  le 
rapport,  des  éclaircissements  suifisants;  de  l'autre,  l'art.  323 
déclare  expressément  qu'ils  ne  sont  pas  assujettis  à  suivre  l'avis 
des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose  ;  et  ni  l'un  ni  l'autre 
article  n'excepte  de  sa  disposition  les  cas  où  une  expertise  préa- 
lable est  commandée  par  la  loi.  » 

612.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  tribunal  a 
prononcé  une  condamnation  à  une  somme  déterminée,  si  mieux 
n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts,  il  doit  suivre  leur  avis 
comme  règle  de  sa  décision  définitive.  —  Rennes,  7  août  1813, 
N...,  [P.  chr.] 

613.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'option  étant  consom- 
mée en  faveur  de  l'expertise,  la  condamnation  d'une  somme  fixe 
devient  caduque,  puisque  les  deux  dispositions  étaient  alterna- 
tives et  au  choix  des  parties,  et  celle  qu'elles  ont  admise  doit 
nécessairement  subsister  avec  tous  ses  effets,  comme  si  l'autre 
n'avait  pas  été  portée.  —  V.  en  ce  sens.  Carré  et  Chauveau,  t. 
3,  (luesl.  1221. 

614.  —  iVlais,  dans  l'hypothèse  prévue  parla  même  décision 
lorsque  les  parties  ont  consommé  leur  option  pour  l'expertise, 
le  tribunal  pourrait  ordonner  d'office  une  seconde  expertise, 
dans  le  cas  où  la  première  serait  irrégulière  ou  n'olîrirait  pas  de 
renseignements  suifisants.  «  En  effet,  dit  Carré  (art.  323,  quest. 
1222),  si,  dans  le  cas  d'option  entre  une  somme  fixe  et  celle  à 
fixer  par  experts,  c'est  la  dernière  seule  qui  doit  être  la  règle  de 
la  décision  définitive,  il  s'ensuit  que  le  jugement  qui  donnait 
celte  option  n'esl  considéré  que  comme  un  interlocutoire  pour 
le  cas  où  les  parties  n'eussent  pas  acquiescé  à  la  fixation  faite 
par  le  jugement.  Or,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  ca- 
ractère attribué  au  jugement  qui  accorde  l'option,  le  tribunal  ne 
se  trouve  pas  dessaisi  de  l'alTaire,  et  s'il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  l'expenise,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  ordonne  une 
nouvelle  daii>  le  cas  prévu  par  l'art.  322.  » 

615.  —  Le  juge  de  paix  chargé  par  une  cour  ou  un  tribu- 
nal de  prendre  divers  renseignements  relatifs  à  des  faits  sur  les- 
quels les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  expert;  par  suite,  les  juges  peuvent  s'écarter  de  l'avis  par 
lui  émis  dans  son  rapport,  sans  être  obligés  de  déclarer  expres- 
sément dans  leur  jugement  qu'Us  se  décident  d'après  leur  pro- 
pre conviction.  —  Cass.,  17  janv.  1833,  Comm.  de  Fontaine- 
Fourche,  [S.  33.1.131.  P.  chr.] 

616.  —  Les  parties  qui,  n'étant  pas  d'accord  sur  la  valeur 
de  travaux  faits  par  l'une  pour  le  compte  de  l'autre,  nomment 
des  experts  pour  fixer  la  valeur  de  ces  travaux  et  conviennent 
que  le  montant  de  cette  estimation  sera  payé  à  la  partie  qui  a 
fait  les  travaux,  sont  liées  par  celte  estimation,  qui  constitue 
non  un  simple  avis,  mais  une  décision  donnant  etfel  à  une  con- 
vention. —  Cass.,  30  janv.  1855,  Levrain,  [S.  57.1.110,  P.  57. 
1242] 
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§  M.  Niiuf'flh'  itiprrHne. 

<(I7.  I  'art.  'Mi  poilc  ipie  hj  Iih  |(ik<*i*  >>■'  Irnnvcnl  piiM 
(litiiH  li<  i'ap|i(M'l  li'H  ediiii i-iHH<*niiMitH  HiiHlHaiils,  iIh  piiiirroiii  or- 
ilitiiniT  (l'oilii'.i'  iiiit<  iioiivi'llt^  oxperlisto  pur  un  ou  pluHit'iirri  ex - 
perlM  i|u'il!«  nninintMiMil  i'>^'iil<<tni*iit  il'olflce,  i*l  i|iii  pciiviMil  du- 
iiiiiniiiT  «n\  pii'ct^ilenls  evpi-iiH  len  ren«i'if.:niMin'nlH  iprils  \m(»- 
Kinl  tMinvcimliles.         V.  (trliMiiis,  17  iimU  INtlK,  N...,|l',   clir.J 

<HM.  —  Les  lii^es  pcuvi-nl  ordoniier  un  si-ciukI  iH(ipnil  d'cx- 
pt'i'ls,  i|u«>ii|n'un(<  piirtm  seinlilc  avoir  renonce  i\  h««  phnndri'  d'un 
premier  el  l'uil  executif.  -  liour^es,  2  uoiU  1810,  l'iii^nnii,  (S. 
el  l\  rlir.l 

ma.  —  Miiis  1(1  punie  (|ui  a  eonrouru  k  l'ex<^rulion  d'nn 
jnnemenl,  |>ar  le(|iii'l  un  rapport  d'experl  a  t'It'  annult*el  des  ex- 
perts nouveaux  ont  ett^  noinini^s,  ne  pi>ul  appeler  d><  ce  jugemeiil 
el  prt'ti-ndre  <pie  la  première  expertise  doit  être  suivie.  —  (lol- 
mar,  ."i  mai  IS12,  N...,  |l'.  clir.J 

<>24>.  -  On  a  émis  des  doutes  surin  point  de  savoir  si  les  dis- 
positions du  Code  «le  proit'dure  relatives  fi  l'expi^rlise  s'appii- 
ipiaieiit  à  la  procédure  de  vérilicalion  dVcnture,  et  notamment  si 
en  d'Ile  matière  les  juj^'es  ont  la  laculté  d'ordonner  une  seconde 
expertise.  La  juris(>riideiice  s'isl  prononcée  pour  I  ariiriiiali\  e. 

—  Hennés,  26  mars  ISl.'l.  précité.  —  hesançon,  '2i'>  (um    l«i2, 
.lolly.  [P.  chr.)  —  Kennes,  tf.  juill.  I«)7,  N...,  [S.  et  P.  chi.] 

t»2I.  ^  K"  elTel,  il  ne  résulte  pas  des  art.  l'J7  et  212,  C.  proc. 
civ.,  que  la  vérilicalion  d'écriture  ne  soit  pas  récrie  par  1rs  prin- 
cipes jjéiicraux  pour  toutes  les  dillicultes  (|ui  n'ont  pas  été  pré- 
vues par  le  litre  1  i  qui  lui  est  spécial.  Les  écrivains  ou  autres 
personnes  charj^ées  de  donner  leur  avis  sur  l'écriture  méconnue 
sont  d'ail'euis  de  véritahles  e.xperls.  —  Carre  et  Chauveau,  t.  3, 
ijuest.  1217;  Dejean,  op.  cit.,  ^738.  —  V.  infra,  v"  Vei  ifiralion 
d'('cn(ures. 

G22.  —  -lupé  cependant  (]ue  lorsqu'il  résulte    d'un  procès- 
verlial  d'experts  légalement  fait,  explicite  et  précis,  joint  à  di- 
verses circonstances  apprises,  qu'un  testament  olo 
été  écrit  en  entier  de  la  main  du   testateur,  ou 
faire  droit,  ordonner  une  nouvelle  expeilise.  —  Hennés,  12  févr 
1821.  Legros,  [P.  clir.l 

623.  —  L'art.  322  suppose  par  sa  rédaction  que  la  seconde 
experlisedoit  porter  sur  les  taits  qui  ont  été  l'objet  de  la  première. 

024.  — Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'est  sujet  à  cassation  l'arrèl 
qui,  hors  du  cas  prévu  par  l'art.  322,  C.  proc.  civ.,  nomme  un 
seul  expert  dispensé  du  serment  pour  une  expertise  nouvelle 
applicable  à  des  laits  el  actes  postérieurs  à  une  précédente  ex- 
pertise, quoique  s'v  rallacliant  par  une  nécessaire  liaison.  — 
Cass.,  lojanv.  1839,  Constant,  [S.  39.1.97,  P.  39.1.169] 

025.  —  Si  l'art.  322  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  pres- 
crire une  nouvelle  expertise,  il  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation. 
--  Cass.,  8  brum,  an  XIV,  Mav^r,  Leroux  et  Barbier,  iP.  chr.]; 

—  20  août  1828,  Préf.  de  la  Psievre,  [S.  et  P.  Chr.];  —  7  mars 
1832,  Desirac,  i^S.  32.1.163,  P.  chr.];—  9  avr.  1833,  Fonlan, 
Ganin  et  Gots,  [S.  33.1.648,  P.  chr."];  —  2  août  1836,  Laurv, 
[P.  chr.];  —  24  avr.  1838,  Noguès,  [P.  38.2.300]  —  Rennes,  19 
mai  1812,  Lucas,  Pouahert,  [P.  chr.] 

626.  —  Jugé  qu'on  ne  pourrait  demander  l'infirmation  du 
jugement  qui  a  refusé  de  nommer  de  nouveaux  experts,  en  pré- 
tendant que  les  juges  ont  eu  tort  de  se  considérer  comme  sulti- 
samment  éclairés  par  l'opération  dont  procès-verbal  a  été  dressé. 

—  Rennes,  26  mars  1813,  Chauvin,  [P.  chr.]  —  Bioche,  n.  182; 
Carré  et  Cbauveau,  t.  3,  quesl.  1218  et  1218  ter. 

627.  —  La  raison  en  est  qu'une  pareille  appréciation  appar- 
tient au  tribunal  de  première  instance,  dont  on  ne  peut  prétendre 
régler  la  conscience,  et  qui  ayant,  aux  termes  de  l'art.  322,  un 
simple  droit  d'ordonner  l'experiise  d'office,  n'est  pas  tenu  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  parties  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  une  nouvelle  opération. 

028. —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  deuxième 
expertise  demandée  par  l'une  des  parties,  encore  bien  que  celle-ci 
ollre  d'en  avancer  les  frais.  — Rennes,  14  janv.  1820,  Leverger 
Beauvallon,  [S.  et  P.  chr.' 

029.  —  Mais  jugé  qu'en  matière  de  partage,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  ne  présente  pas  les  bases  sur  lesquelles 
les  experts  ont  procédé,  l'un  des  copartageants  peut,  de  son  chef, 
provoquer  une  seconde  expertise,  en  offrant  d'en  avancer  les 
.rais.  -  Nimes,  15  juill.  1829,  Gely,  [P.  chr.] 

630.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  du  principe  posé,  que 
les  juges,  même  après  avoir  déclaré  inconcluantes  les  expériences 

Réi-ertoire.  —  Tome  XXI. 
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d«»  la  cniiiK'.  —   CiiHii.,  22  juill.    IhMI»,  ArnouM  Wrnijpn'f,  ,  ^    i»i. 

1.12K,  I'.  HC.l  272.  b.  Hti.i.MH,;        2i  mai  »«'.»'».  llotliu,  ^S.  et 

P.  04.1.30'.»,  h.  y4.1.290j;  -     3  rnarn  imi,  Durrl,  (S.  «l  I'.  VH, 
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031.  —  ...  (,iu**  li-M  tribunaux  p(>utriMil,  rn  anriulaul  un  rap- 
port d  «-xperlK,  pronrtnciT  au  fond,  nariN  (>r<l<inii<*r  unit  nouv^lli; 
«xperliHc,  H'iU  recunnainitenl  qu'il  fiiHl)*,  dana  U  cauM*,  dra  <lo- 
cuinenlM  HiiflisanlR  qui  rt^ndeiit  c«*tl<'  expifrliie  inutiji*.  —  (Jaaa., 
22  piill  1MK;i,  précité.  |)cjcan  i-p.  cit.  n.  7Mft;  I'  Tr. 
et  foiiinit.  di'H  ej-prrtiscs,  n.  207,  226  et  s.;  MuuBM4*au  •  y, 
Uitl.  dr  proc,  \.  4,  v"  Exprrtisu,  ti.  119. 

032.  -  Le  tribunal  qui,  d'après  l'art.  322,  peut  ordonixT  une 
seconde  expertise  d'ullice,  peut-il  la  preKcrira  k  la  deriiand*; 
des  fiarties?  •  l'igi-au  {('oinniint.,  l.  1,  p.  KM)),  el  le»  auteurs 
du  l'ialir.ien  (t.  2,  p.  247  prenant  a  la  lettre  les  lerinei»  de  cet 
article,  expriment  l'opinion  r|ue  le  Inbunal  ne  peut  ordonner 
l'expertise  que  d'office,  par  cette  raison  qu'il  peut  seul  appréner 
si  elle  est  nécessaire  ou  non  [»our  foriner  sa  conviction. 

033.  -  -Mais  MM.  Tavard  de  Langlade  (t.  4,  p.  707,  n.  Ij, 
Carré  et  Cliauvau  ,1.  3,  quesl.  1214),  belaporte  't.  1,  p.  30»;, 
Demiau-Crouzdliac(p.  234)  el  les  auteurs  du  Cumntfnlaire  in»ërë 
aux  Antiale.'i  du  notariat  (t.  2,  p.  239)  répondent  avec  raison 
qu'on  ne  peut  refuser  à  un  tribunal  le  droit  rie  faire,  a  la  de- 
mande des  [>arties,  ce  (ju'il  [m-uI  faire  il'oflice,  et  qu'en  disant  que 
les  juges  ordonneraient  d'oi'dce  la  seconde  expertise,  l'art.  322  a 
seulement  entendu  exprimer  qu'ils  pourraient  avoir  recours  à 
celte  voie  d'instruction,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  réclamée 
parles  parties.  —  Cass.,  18  févr.  1861,  Sohiers,  (D.  63.1.477]; 
—  24  mai  1894,  précité.—  V.  aussi  Boncenne,  t.  4,  p.  497;  De- 
jean, op.  cit.    i,  723;  Garsonnel,  op.  cit.,  i,  873. 

034.  —  D'ailleurs  les  parties  doivent  produire  aux  juges  la 
preuve  de  l'insuifisance  du  premier  rapport.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  509;  Dejean,  op.  cit.,  §  724. 

035.  —  La  même  divergence  d'opinions  se  manifestait  sur 
une  question  semblable  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  : 
J<tusse  (sur  l'art.  13,  liL  21  de  l'ordonnance)  disait  que,  lorsque 
les  premiers  experts  nommés  avaient  fait  un  rapport  uniforme, 
on  ne  pouvait  demander  une  nouvelle  expeilise  qu'aulant  que 
ce  rapport  était  ambigu,  suspect  ou  non  concluant.  D'autres  au- 
teurs soutenaient  que  les  parties  pouvaient  toujours  demander 
une  seconde  expertise.  —  Duparc-Poullain,  l'rinc.  du  dr.,  t.  9, 
p.  486.  n.  25;  f^ousseaud  de  Lacombe,  v"  Expert 

030.  —  On  pourrait  se  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  l'expertise  ordonnée  d'olfice  ou  sur  la  demande  de 
l'une  seulement  des  deux  parties,  et  l'expertise  ordonnée  sur  la 
demande  des  deux  parties,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre 
elles.  Dans  le  premier  cas,  le  juge,  qui  pouvait  à  l'origine  se  re- 
fuser à  ordonner  cette  mesure  d'instruction,  pourrait,  une  fois 
qu'elle  a  eu  lieu  et  encore  que  son  irrégularité  ne  lui  permette 
pas  d'en  faire  état,  se  refuser  à  en  ordonner  une  nouvelle.  Dans 
le  second  cas,  il  s'est  formé  en  quelque  sorte  un  contrat  entre 
les  parties,  contrat  judiciaire  dont  le  juge  est  tenu  d'assurer 
l'exécution.  Mais  la  ditférence  n'est  qu'apparente.  Dans  les  deux 
cas,  l'expertise  est  facultative  pour  le  juge,  qui  n'est  pas  plus 
tenu  de  l'ordonner  à  la  demande  des  deux  parties  qu'à  la  de- 
mande de  l'une  seule  d'entre  elles  ;  il  jouit  dans  tous  les  cas  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  dont  la  raison  est  que  personne  ne 
peut  savoir  mieux  que  le  juge  lui-même  s'il  a  besoin  de  ren- 
seignements pour  rendre  sa  décision.  —  V.  Cass.,  29  juill.  1891, 
de  Martin,  [S.  et  P.  92.1.518,  D.  92.1.260] 

037.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en  annu- 
lant un  rapport  d'experts,  prononcer  au  fond,  sans  ordonner  une 

i  nouvelle  expertise,  s'ils  reconnais^enl  qu'il  existe  dans  la  cause 

I   des  documents  sutfisants  rendant  cette  expertise  inutile,  et  qu'il 

!   en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  ordonnée  sur 

la  demande  des  deux  parties.  —  Cass.,  3  mars  1897,  précité. 

038.  —  Quand  les  juges  trouvent  insuffisant  un  premier 
rapport  d'experts,   ils   peuvent,  en  en  ordonnant  un  nouveau, 

j  nommer  d'olfice  d'autres  experts,  même  sans  laisser  aux  parties 
la  laculté  de  remplacer  les  experts  ainsi  désignés  par  des  experts 

I  de  leur  choix.  —  Cass.,  20  août  182'^,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  15  nov.  1887,  Akermann,[S.  90.1.471,  P.  90.1 123,  D.  89.1.74] 

039.  —  Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  les  juges,  in- 
vestis parla  loi  du  droit  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  peu- 
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venl  dpmanHor  de  nouveaux  rpnseijrnpmpntsaux  mêmes  experts. 

G40.  —  On  conçoit  très-bien  qu'un  tribunal  qui,  après  avoir 
annulé  un  premier  rapport  d'evperts,  ordonne  une  nouvelle  l'X- 
pertise,  ne  la  confie  pas  aux  mèm«s  experts.  Bien  ne  garantirait 
à  la  justice  (|u<'  la  seconde  opération,  étant  confiée  aux  mêmes  in- 
dividus, serait  plus  régulière,  plus  salislaisante  que  la  première. 
En  second  lieu,  les  termes  de  l'art.  322,  C.  proc.  civ.,  paraissent 
indiquer  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  seconde  expertise  dans  la 
même  alTaire,  l'opération  doit  élre  confiée  à  de  nouveaux  experts, 
puisque  ceux-ci  sont  autorisés  par  cet  article  <à  demander  aux 
précédents  tous  les  renseignements  qu'ils  jugeront  convena- 
ble. Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  sup- 
plémenl  au  premier  rapport,  et  surtout  de  simples  renseigne- 
ments devenus  nécessaire?  par  suite  de  circonstances  alléguées 
ou  découvertes  depuis  la  clôture  du  rapport;  il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  cette  nouvelle  opération  peut  et  doit  même  être 
confiée  aux  premiers  experts,  beaucoup  plus  en  état  de  répondre 
à  la  confiance  de  la  justice  que  des  hommes  nouveaux  et  restés 
jusqu'alors  totalement  étrangers  à  l'alVaire.  —  V.  en  ce  sens, 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1214  bis;  Ïhomine-Desmazures,  t.  i, 
p.  5'2.t;  Oarsonnet,  op.  cit..  §  S73. 

(>41.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  lorsque  les  juges,  sans 
annuler  le  rapport  des  experts,  ordonnent  un  supplément  de  rap- 
port sur  quilques  points  qui  leur  paraissent  mériter  des  expli- 
cations, et  pariiculièrement  sur  des  circonstances  alléguées  pour 
la  première  fois  par  l'une  des  parties  depuis  la  clôture  du  travail 
des  experts,  ils  peuvent  nommer  d'office  les  mêmes  experts  pour 
procéder  à  cette  nouvelle  opération.  —  Cass.,  7  août  1 827,  Gory, 
[S.  et  P.  chr.);  —  19  nov.  1833,  Parmentier,  [P.  chr.] 

642.  —  ...  0"6  les  juges  qui,  peu  satisfaits  d'une  première 
expertise,  en  ordonnent  une  seconde,  peuvent  la  confier  aux 
mêmes  experts  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas 
sur  un  nouveau  choix,  lorsque  cette  nouvelle  opération  n'a 
d'autre  objet  que  de  suppléer  h  l'insuffisance  de  la  première. — 
Cass.,  5  mars  1818,  Rou\  [S.  et  P.  chr  j;  —  1"  févr.  1832,  Loin- 
tier,  rS.  32.1.745,  P.  chr.];  —  4  janv,  1843,  Souhait,  |^S.  43.1. 
129,  P.  43.1.307];  —  8  nov.  1876,  Chéry  et  Leveaux.  [S.  77. 
1.76,  P,  77.t.H8J  —  Carré,  Lois  de  la  ptoc,  t.  1,  p.  738;  Favard 
de  L^nglade,  t.  4,  p  707. 

643.  —  ...  Que  si,  sur  le  consentement  des  parties,  l'exper- 
tise a  été  faite  par  un  seul  expert,  le  tribunal  peut,  malgré  l'op- 
posilmn  de  l'une  des  parties,  qui  même  demande  la  nullité  du 
rapport,  charger  le  même  expert  de  faire  seul  une  nouvell'  opé- 
ration explieaiive  et  supplétive  de  ce  rapport.  —  Montpellier, 
27  mars  1824.  Kerrand    [P.  chr.] 

644.  —  Lorsque  les  mêmes  experts  sont  désignés  pour  l'aire 
la  seconde  expertise,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  nouveau 
serment.  —  Bioche,  v°  Expert,  n.  188;  Garsonnet  op.  et  loc.  cit. 
—  V .suprà,  n.29l. 

645.  —  11  en  sei'ait  autiement  si  la  seconde  expertise  devait 
porter  sur  des  objets  dillérenls.  —  Garsonnet,  loc.  cit. —  W. su- 
prà, n.  293. 

640.  —  Boncenne  (t.  4,  p.  501)  pense  qu'il  y  aurait  un  ex- 
pédient plus  simple,  plus  sûr,  surtout  moins  coûteux  et  moins 
long  qu'une  deuxième  expertise  pour  remédier  à  linsuffisance 
et  à  l'obscurité  d'un  premier  rapport  :  ce  serait  de  fa're  venir  à 
l'audience  ceux  qui  Idnt  rédigé,  et  d'obtenir  de  leur  bouche  les 
explications  propres  à  compléter,  éclaircir  et  à  raccorder  l'opé- 
ration. —  V.  aussi  Vasserot,  p.  27,  n,  74.  —  Ce  te  opinion,  qui 
consacrerait  la  légalité  d'une  sorte  de  rapport  oral,  ne  paraît 
pas  conforme  à  la  loi.  Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  faire 
autorité  malgré  les  avantages  que  la  pratique  pourrait  trouver 
dans  ce  système.  —  V.  aussi  suprà,  n.  468  et  s.,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  rapports  oraux.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.   I 191  ter. 

647.  —  Jugé  qu'une  cour  d'appel  ne  peut  entrer  dans  l'exa- 
men des  renseignements  demandés  à  des  experts  par  les  pre- 
miers juges.  —  Bourges,  24  juiU.  1832,  Bénédit,  [P.  chr.] 

648.  —  Toutefois,  M.  Garsonnet  (op.  et  loc.  ctf.) admet  que  le 
tribunal  peut  faire  interroger  les  experts  sur  les  lieux  par  un 
juge-commissaire  qui  en  lera  sou  rapport  à  ses  collègues. 

649.  —  Quand  les  juges  estimant  qu'un  rapport,  d'ailleurs 
régulier  en  la  l'orme,  est  insulflsant,  ordonnent  une  seconde  ex- 
pertise, sont-ils  obligés  d'anéantir  ce  rapport?  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  résolu  cette  question  par  la  négative.  En  effet, 
le  tribunal  peut  puiser  des  lumièies  et  des  raisons  de  décider 
dans  le  rapprochement  de  deux  rapports  dressés  dans  la  même 


affaire.  —  Heriiat  Saint-Prix,  p.  3C7,  n.  32  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Experts,  ?  1;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  \2\iter; 
Bioche,  n.  180;  Vasserot,  p.  29,  n.  79. 

650.  —  Décidé  en  ce  sens,  que,  bien  que  les  juges  puis- 
sent, lorsqu'ils  ne  trouvent  point  dans  un  rapport  d'experts, 
d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  les  éclaircissements  suffisants, 
ordonner  une  nouvelle  expertise,  ils  ne  doivent  point  anéantir 
et  supprimer  de  la  procédure  le  premier  rapport;  que  ce  rapport 
doit,  au  contraire,  rester  au  procès,  pour  servir  aux  juges  de  ren- 
seignements sur  les  points  dans  lesquels  il  est  exact.  —  Limo- 
ges, lOjuin  1822,  Dumas,  [P.  chr.] 

651.  —  ...  Que  lorsqu'un  rapport  ri'expert  ne  contient  qu'une 
simple  erreur  dans  l'estimation,  le  juge  peut,  sans  en  prononcei- 
la  nullité,  ordonner  d'office  de  nouveaux  apurements  tendant  à 
le  rectifier.  —  Hennés,  19  mai  1812,  Lucas,  [P.  chr.j 

652.  —  ...  Que  le  tribunal  qui  déclare  un  premier  rapport 
d'expert  insuffisant  et  qui  en  ordonne  un  second  peut,  en  sta- 
tuant sur  le  résultat  de  celui-ci,  prendre  ce  qu'il  trouve  de  régu- 
lier dans  celui-là  et  combiner  les  termes  des  proeès-verbaux  des 
deux  expertises.  —  Orléans,  9  aoijt  1816,  i\'...,  [P.  chr.] 

658.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  qui  ordonnent  une  nouvelle 
expertise  en  déclarant  insuffisante  sur  certains  points  celle  qui  a 
été  faite  devant  les  premiers  juges,  ne  s'Interdisent  pas,  par  cela 
même,  de  puiser  dans  cette  première  expertise  des  indications 
utiles.  —  Cass.,  14  janv.  1878,  Burgay,  [S.  78.1.176,  P.  78.421] 

654.  —  Le  juge  qui,  après  une  première  expertise,  en  a  or- 
donne d'office  une  seconde  pour  compléter  et  vérifier  les  indi- 
cations de  la  première  peut  même,  en  statuant  sur  le  lond,  adop- 
ter les  conclusions  des  premiers  experts,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  la  décision  ordonnant  la  seconde  expertise. 

—  Cass.,  15  iuin  1874,  Bonnel,  [D.  76.1.167];  —  30  avr.  1877, 
Wohrmann,  [S.  77.1.467,  P.  77.1229,  D.  77.1.391]  —  Garson- 
net, ofi.  cit.,  §  873. 

(>55.  —  Spécialement,  en  matière  d'action  pour  vices  rédhi- 
bitoires,  lorsque  deux  expertises  ont  été  ordonnées,  le  tribunal 
peut  baser  son  jugement  sur  la  première,  quelles  que  soient  \es 
conclusions  du  second  rapport  d'expertise.  —  Cass.,  22  nov, 
1842,  Lazare,  [S.  43.1.58,  P.  43.1.127] 

656.  —  Au  surplus,  une  expertise,  même  déclarée  nulle,  ne 
doit  pas  être  nécessairement  recommencée,  si  le  juge  ne  la  re- 
quiert qu'à  titre  de  renseignements.  —  Cass.,  9  juill.  1879,  [Gaz. 
des  Trib.,  13  juill.  1879] 

657.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  deuxième  expertise  doit- 
il  mentionner  l'insuffisance  du  premier  rapport?  Merlin  (R'p.. 
v°  Experts,  t.  5,  p.  30,  et  Carré  (quest.  121 'ii  enseignent  I  a;lir- 
malive,  en  se  fondant  sur  ce  que  tout  jugement  doit  être  motivé. 
Mais  nous  pensons  avec  Chauveau,  sur  Carré  (/oc.  ci/.!,  que 
par  cela  seul  qu'il  y  a  lieu  a  nouvelle  expertise  aux  yeux  du 
tribunal,  il  est  certain  que,  dans  sa  pensée,  la  première  est  in- 
suffisante, et  que,  dès  lors,  il  serait  bien  difficile  d'annuler  le 
second  jugement  pour  défaut  de  motif.   -  Bioche,  n.  181 . 

658.  —  Toutefois,  il  faut  que  l'insuffisance  du  rapport,  si  elle 
n'est  pas  constatée  expressément  dans  le  jugement,  résulte  clai- 
rement de  ses  motifs,  —  Dejean,  op.  cit.,  §  727. 

65Î).  —  Les  tiers  opposants  peuvent  demander  que  l'objet 
iiiigieux  soit  visité  par  de  nouveaux  experts.  Dans  ce  cas  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  premier  rapport  soit  déclaré  insuffisant. 

—  Cass.,  5  avr.  1810,  Praire,  [S.  clir.J  —  Merlin,  Quesl.  de 
droit,  l,  5,  p.  459  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  707  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  p.  139. 

660.  —  Le  S  2  de  l'art.  305  et  l'art.  307,  relatifs  à  la  presta- 
tion de  serment,  les  art.  308  à  314,  relatifs  à  la  récusation,  l'art. 
313,  l'art.  316  (sauf  les  premiers  paragraphes  relatifs  à  l'accord 
des  parties  pour  remplacer  l'expert  non  aceeptant),  les  art.  3 17 à 
321  et  l'art.  323  s'appliquent  aux  secondes  expertises  comme 
aux  premières. 

661.  —  Il  résulte  de  l'art.  322  que,  lorsque  le  tribunal  or- 
donne une  seconde  expertise,  les  parties  n'ont  plus  le  droit  de 
s'accorder,  ni  sur  le  noml^re,  ni  sur  le  choix  des  experts.  Les 
juges  nomment  d'olfice  et  décident  s'il  laul  commettre  un  ou 
trois  experts.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  Akermann,  [S.  90.1.471, 
P.  90.1.1123,  D.  89.1.74]  —  Carré,  sur  l'art.  322,  quesl.  269,; 
Garsonnet,  o/(.  cit.,  §  873. 

662.  —  Les  juges  d'appel  qui,  après  avoir  annulé  pour  vice 
de  torme  l'expertise  faite  précédemment,  ordonnent  une  nou- 
velle expertise  non  réclamée  par  les  parties,  ni  prescrite  par  la 
loi,  peuvent  désigner  trois  experts  pour  procéder  à  la  nouvelle 
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t>x<-m|)l(<,  dnviiDl  li*  iiiiiin*  tir  lu  r.omnitiiio  où  ««si  biIu^  l'oltiel  (ili 
git'iix,  (M  <•»  pn*Kt<i\rt«  (1(««  prniiiKrn  <\|>ith.  —  Chsh.,  4  jaiiv. 
«N2it,  M.iiivi«cli,  (S    t'\  W  chr.l    -  |tfj.'nii,  ap.nt.,  ^  7:i<l. 

(Ut'I.  liH  ciitir  <!<'  H(tiirf<i*H  h  Jijk*'  <|"''  '"  '"'  'I"'  Ikikmp  iiii\ 
jd^j'-s  lu  ruf.iiIltV  (l'(>rilt>iint'r  iin«>  nouvelle  tu|n>iliso  lurjiaue  la 
|>riMni»'>ro  no  li«iir  oITri'  pas  li's  rtMiHPigin»m<"ii(s  huKIhiiuIb,  n  iiulo- 
riso  nulle  |turt  Irs  piirlii's  à  «IrmuniliT  un  iimiuiiltMnt'r.l  di»  rn|)- 
port.  -  Biinrf^cs,  (i  (l(*r.  IHIIi,  (iro^juirp,  |l'.  clit.  |  —  Mais  il 
scinlilo  <]ii'il  n'tMail  piiB  ntV.osnairr  i|u<>i  la  loi  lionriAl  8p<^uialeintMil 
uiii»  |)Rri'ill<"  RutoilRiilioii.  —  V.  sujirn,  ii.  M)(l  ol  s. 

§  1>.  Ilonni  aires  des  e.v)ierts. 

04if».  —  Aux  leruiiis  do  l'arl.  Mi),  C.  proc.  civ.,  lo»  vacations 
dos  ox|)orty  ï^oiil  tax»*os  par  lo  prosidontau  has  do  la  minute  du 
rapport,  ol  il  on  osl  diMuTt*  oxéculoiro  contre  la  partio  ipii  auni 
ro(iuis  l'oxportisoou  tpii  l'aura  poursuivie, si  elle  a  t^té  ordonnée 
d'ol'Mct*.   —  V.  suprrt,  v"   Itcpni.'',  n.  i'nMi  ol  s. 

(UMî.  —  I,'ox«^ouloire  requis  par  un  expert  pour  ses  vacations 
doit  doue  iMro  inaiulonu  lorsqu'd  aétodéconié  contre  celui  ipiia 
provoqut''  l'expertise,  saut' le  recours  que  la  partie  contre  laquede 
il  est  flécorTié  peut  t>xorcer  conlrtî  son  adversaire,  ipii  doit  payer 
ces  frais  — Bour><es,9  janv.  ihM,  (jirard  de  Villesaison,  [l'.chr.  ' 

()<V/.  —  Lorsqu'une  partie  a  demandé  une  expertise  pour  lixer 
le  monliint  d'indemniti'  qu'elle  réclame  et  que  le  triliunal,  en  dé- 
lorminant  d'oilioe  le  quantum  à  payer  comme  indemnité,  laisse 
néanmoins  l'option  d'une  expertise,  si  la  partie  adverse  taisant 
celle  option  veut  que  l'expertise,  ait  lieu,  elle  devient  demande- 
resse par  exceplmu  et  reste  passible  du  paiement  des  Irais  et 
honoraires  dus  auK  experts.  —  Orléans,  Ibjanv.  i8U\,  Montan- 
sur,  [P.  chr.j 

6()8.  —  On  doit  induire  des  termes  de  l'art.  :W)  que  lorsque 
l'expertise  a  été  ordonnée  du  consentement  des  parties,  l'avance 
du  montant  des  vacations  doit  être  laite  par  portions  égales  entre 
parties  ayant  le  même  intérêt.  —  Besançon,  2  aoill  1822,  Dubou- 
chet,  fP.  chr.] —  Ciiauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1207  bis. 

609.  —  Quand  une  expertise  est  ordonnée  pour  parvenir  à 
un  partage,  chacun  des  héritiers  peut,  en  offrant  de  consigner 
sa  portion  des  Irais  présumés,  faire  ordonner  que  ses  cohéritiers 
feront  Ih  même  consignation.  —  Grenoble,  27  nov.  1810,  Hatiii, 
|P.  chr.l  —  C-arré,  LoixproctUi.,  quest.  1211;  Pigeau,  t.  1,  p.3l4; 
Favard  de  Langlade,  l.  4,  p.  70t);  Chauveau,  Comni.  du  tarif, 
t.  1,  p,  311,  n.  44. 

670.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  experts  peuvent  exiger 
une  consignation  préalable  pour  leurs  vacations,  V.  suprà,  n.  281 
et  s.,  et  V"  hcpemi,  n.  H(l  et  s. 

671.  —  Ctlui  qui  a  été  charge  par  des  parties  de  procéder, 
comme  expert,  au  partage  d'une  succession  indivise  entre  elles, 
peut,  pour  le  règlement  de  ses  vacations,  suivre  la  marche  tra- 
cée par  l'art.  319,  C.proc.  fiv.,  bien  que  sa  nomination  ait  eu 
lieu  avant  toute  instance  judiciaire,  et  se  faire  délivrer,  en  con- 
séquence, exécutoire  du  montant  de  la  taxe.  —  Cass.,  17  avr. 
1K38.  Barrère,  [S.  38.1.439,  P.  38.1.603] 

672.  —  Lorsque  l'instance  est  terminée,  les  experts  ont 
le.droit  de  poursuivre  directement,  pour  leurs  frais  t^t  hono- 
raires, la  partie  qui  a  succombé  et  a  été  condamnée  aux 
dépens  dans  lesquels  sont  compris  les  frais  d'expertise,  bien 
que  l'expertise  n'ait  été,  ni  ordonnée,  ni  accomplie  à  sa  requête. 

—  Cass.,  3  nov.  I88»i,  Delhaye,  ^S.  87.1.69,  P.  87.1.147,  D. 
87.1.1olJ  —  Trib.  Grenoble,  25  janv.  1872,  [Journ.  des  avoués, 
1872,  p.  88J  —  Sic,  Pigeon,  Tr.  forin.  des  expertises,  u.  38G; 
Dutruc,  Suppl.  aux  Luis  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2. 
v°  Expertise,  n.  149;  Garsonnet,  op.  cit.,  §  872.  —  V.  cep.  De- 
jean,  op.  cit.,  n.  573.  —  V.  supra,  v"  Dépens,  n.  2461  et  s. 

673.  —  Peu  importe  que  la  condamnation  aux  dépens  ait 
été  prononcée  contre  la  partie,  pour  tenir  lieu  de  dommages-in- 
térêts complémentaires  à  la  partie  adverse,  si  la  condamnation 
n'en  a  pas  moins  conservé  son  caractère  essentiel  de  condam- 
nation aux  dépens,  la  distraction  ayant  été  accordée  à  l'avoué. 

—  Cass.,  3  nov.  188H,  précité. 


674.^—  Si  In  p»rli«i  conlro    laqurllf  r».r(iilMr<   !■  vf/- 

ne.  trouvait  iiiiiiilv«bl«*,  l'aclion  rénullant  dn  j'arl.  './•<':  ;  <ul 
èlrn  Piercéfl  par  les  r«(Ntr(ii  ooiitr*  1rs  aulrm  ptriu-i,  daos  l'hy- 
polbéHA  loiitrioiR  ou  rflle  action  «••t  oiiverln. 

67.'».  -  Sur  le  point  de  tiiivoir  «i  \'»'t\irTl  pour  n*i»  bonortirnii 
poul  agir  riintro  une  partie  Noulniirrit  ou  conlro  I**!  dflUK,  V, 
d'ailli-urH  KUpiii,  v"  Ih-prn»,  n.  H'J  ri  i. 

676.  —  l/ordoniiKnc«  dti  laxn  ni  l'AK^cutuire  délirrtf*  par  le 
préHidenI  nunt  HUHceplibIcA  d'nppukiliKci.  Sur  l>xrrrici>  dr 
cette  viiii-  de  recouru,  et  le«  di(hciill.é«  i|u'f|i<»  noul'-vo,  V.  »mprà, 
v"  \Up'ns    n.  I.'.'JS  et  M. 

677.  —  Le»  tribunaux  et  le»  auleurn  ne  fcjul  pai  dt'-dialinr- 
tioti  entre  les  parties  et  les  «xperts  quanl  au  droit  dn  former 
opponilion  ii  la  taxe.  —  V.  A|nceio,  12  i>ep(.  iHll,  PaHqu«liiii, 
(S.  ei  P.  chr.l  —  OrWans.  19  juin  18.'»:.  il'  arr«"'l),  Jiili«-n(ie, 
|S.  :i.'i.2.77.;,  P.  .'i;..2.2;.2,  l).  :i6.2.120l—  ^lmes,  Oi  ludl.  IHttl, 
Pinoncelly,  ^S.  Ii2.2.l  1 ,  P.«'i2.1 1  ^91  — Trib.  Saint-*  tnaer.  2  l  iii«r»» 
1867,  sous  Douai,  29  avr,  1868,  Leioetz,  (S.  «9  2.201,  P.  6«.H49, 
D.  69.2.88|  -  Boiinesaur,  Wn».  de  lu  (nie  i-n  mut.  rir . ,  \>.  397; 
(Chauveau  et  (ii>dol1're,  (>/;.(;«<. ,1.  ;{,  n.2'i7t>  ;  Hou8t«<iu>-t  LaiHury, 
Itii'A  di-  )trov.,  v"  Idre,  n.  42  ;  Gar«onnel.  of>.  rit.,  \"  éd.,  t.  J, 
p.  37;»,  «i  .iOO;  llodiére,  Courx  </»'  romfn't.  et  de  jiror . ,  4'  éd., 
t.  2,  p.  183.  -  Mais,  quanl  au  délai  dans  lequel  l'opp^^tsilion  à 
taxe  doit  être  formée  par  l'expert  «fui  se  plaint  d'avoir  é(é  io- 
suflisainment  taxé,  une  question  se  pose.  |^  délai  de  l'opp*»»!- 
lioii,  (ixé  à  trois  jours  par  l'art.  6,  2»  iJécr.  l'i  févr.  1807,  parait 
l'avoir  été  en  vue  du  cas  où  elle  est  formée  par  c»lui  qui  doit 
payer  les  Irais,  fiuisifu  il  lui  donne  pour  point  de  dé|iari  la  si- 
gnification de  l'exécutoire  à  son  avoué;  li  est  de  ré;rle  en  elf»;! 
qu'une  signification  ne  fait  courir  un  délai  de  déchéance  qu'en 
laveur  de  la  partie  qui  a  signifié  et  non  contre  elle.  Lorsque  le 
législateur  veut  déroger  à  ce  principe,  il  ne  manque  pas  de  le 
dire.  Il  faut  donc  rejeter  l'opinion  énoncée  par  quebjues  auteurs 
(Chauveau  et  Godolfre,  op.  cil  ,  t.  2,  n.  2677;  Housseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  \°  Taxe,  n.  4.'))  et  d'après  laquelle  la  partie 
qui  a  obtenu  la  taxe  devrait  y  former  opposition  dans  les  trois 
jours  à  conjpter  de  la  signification  de  l'exécutoire  à  sa  requ'-le. 
Dans  une  espèce  soumise  à  la  cour  de  Hi"m,  13  mars  1H89, 
sous  Cass.,  U  nov.  1890,  Lejeune,  [S.  et  P.  92.1.401,  D.  90. 
2.107J,  la  partie  contre  qui  l'expert  avait  poursuivi  la  taxe 
avaii  eu  soin  de  lui  signifier  l'ordonnance,  et  avait  pensé  faire 
courir  ainsi  le  délai  de  l'art.  6.  La  cour  de  liiom  parait  s'être 
rangée  à  cette  manière  de  voir,  qui  pourrait  èire  critiquée, 
lin  effet  aucune  déchéance  ne  saurait  être  étendue  par  analogie 
d'un  cas  à  un  autre,  et,  de  ce  que  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  à  compter  de  la  signification  de  l'exécutoire  de  dépensa 
l'une  des  parties  l'ait  courir  contre  elle  le  délai  de  trois  jours,  il 
ne  suit  pas  que  la  signification  à  l'autre  de  l'ordonnance  de  taxe 
fasse  courir  contre  cette  dernière  le  même  délai  de  déchéance. 
La  seule  conclusion  est  que  la  loi  a  fixé  un  délai  pour  l'opposi- 
tion lormée  par  la  partie,  et  n'en  a  assigné  aucun  pour  l'exer- 
cice de  cette  voie  de  recours  par  celui  h  la  requête  de  qui  la 
taxe  a  été  délivrée.  Elle  serait  donc  recevable  pendant  trente 
ans,  à  moins  qu'il  u'eùt  acquiescé,soitexpressémeQt,  soit  tacite- 
ment, par  e.\emple  en  signifiant  sans  réserve  l'exécutoire  de 
taxe  (G  proc.  civ.,  arg.  art,  443'.  —  En  ce  sens,  Trib.  Saint- 
Omer,  23  mars  1861,  sôus  Douai,  29  avr.  1868,  précité.  —  Bon- 
nesœur,  op.  cit.,  p.  397;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  p.  375.  çj.SOO. 

678.  —  L'opposition  doit-elle  être  portée  devant  la  chambre 
du  conseil  ou  à  l'audience  publique?  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  suprà,  v°  Dépens,  o.  1608  et  1615. 

679.  —  On  décide,  plus  généralement,  que  la  procédure  de 
la  chambre  du  conseil,  telle  qu'elle  est  organisée  par  le  deu- 
xième décret  du  16  févr.  1807,  pour  les  oppositions  aux  exécu- 
toires de  taxe,  est  applicable  à  loue  les  dépens  dont  le  tarif  a 
été  fixé  parle  décret  du  même  jour,  et,  notamment,  aux  frais 
et  honoraires  des  experts.  —  Lvon,  20  OMirs  1884,  Forav,  [S. 
85.2  131,  P.  85.1.707,  D.  85.2.237];  —  18  déc.  1885,  Comp.  des 
mines  de  la  Loire,  [S.  86.2.153,  P  86.1.825,  D.  87.1.76] 

680. —  ...Mais  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  a  été 
procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  de  ces  affaires  en  audience 
publique.  —  Mêmes  anéts. 

681.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout...  soit  lorsque  les  parties 
ont  été  d'accord  pour  provoquer  l'irtslruclion  et  le  jugement  de 
l'affaire  en  audience  publique.  —  Lyon,  20  mars  1884,  précité. 

682.  —  ...  Soit  lorsque  les  parties  ont  rendu  nécessaires  l'in- 
struction et  le  jugement  en  audience  publique  i^spécialemenl,  si 
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l'opposant  a  soulonu  que  l'pxécutoirp  a  été,  au  moins  pour  par- 
tie, délivré  à  tort  rentre  lui)....  —  Même  arrêt. 

HHÎi.  —  ..  Soit,  enfin,  lorsque  l'opposition  porte  principale- 
ment sur  l'interprétation  du  jugement  qui  a  nommé  les  e.xperls 
et  leui-  a  conléré  leurs  pouvoirs.  —  Lyon,  ISdéc.  ■1885.  précité. 

684.  —  L'arl.;H9,  C.  proc.  civ., qui  détermine  la  procédure  à 
employer  par  les  e.xperts  en  matière  civile  à  l'effet  d'obtenir  paie- 
ment de  leurs  Irais  et  honoraires,  ne  distingue  pas  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  affaire  ordinaire  ou  d'une  affaire  sommaire;  doit-on 
en  conclure,  d'une  part,  qu'en   matière  sommaire,  les    experts 
peuvent,  pour  obtenir  la  taxe  de  leurs  Irais  et  honoraires  sans 
attendre  que  le  jugement  soit  rendu,  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  310;  d'autre  part,  que,  si  les  experts  n'ont  pas  demandé 
la  taxe  de  leurs  Irais  et  honoraires  avant  que  le  jugement  soit 
rendu,  le  montant  de  ces  frais  et  honoraires  devia  être  compris 
dans   la  liquidation  des   dépens  faite  au  jugement,   conl'oimé- 
ment  à  l'art. .543,  C.  proc.civ.,et  à  l'art.  \,  2''-  Décr   16févr.l807? 
Un  arrêt  de  Nancy  du  26  janv.  1889,  Depret,  fS.  90.2.13,  P.  90. 
1.201,  D.  89.2.239],  a  énoncé  que  «  le  mode  de  liquidation  des 
dépens   d'experts   est  le   même  que   celui   des  dépens  dus  aux 
avoués  ou  aux  parties  en  cause;  »  d'où  il  semblerait  résulter 
que  le  mode    de  taxation  des  frais  d'expertise  par  le  président, 
édicté  par  l'art.  .'{19,  serait  spécial  aux  expertises  en  matière  or- 
dinaire, et  qu'en    matière  sommaire,  c'est  le  tribunal  entier  qui 
devrait,  dans  le  jugement,  comprendre  la  taxe  de  leurs  frais  et 
honoraires  dans  la  liquidation  des  dépens  qu'il  doit  contenir.  Mais 
on  doit  faire  observer  que  cette  proposition   n'avait  d'autre  but, 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'arrêt,  que  de  justifier  l'appli- 
cation, à  l'exécutoire  de   taxe  délivré  aux    experts,  des  délais 
d'opposition  édictés  par   l'art.  6.  2"    Décr.  l6  févr.  1807;  et  il 
paraît  d'autant  moins  probable  que  leur  intention  ait  été  d'ex- 
clure en  matière  sommaire  l'application  des   formalités  de  taxe 
des  frais  et  honoraires  d'experts  édictées  par  l'art.  319,  C.  proc. 
civ.,  qu'il   fj'agissait,  dans  l'espèce,  où  d'ailleurs  la  procédure 
prescrite  par  cet  article  avait  été  suivie,  d'une  affaire  commer- 
ciale, et   par  conséquent,  d'une  affaire  sommaire.  L'arrêt  peut, 
au  contraire,  être  interprété  comme  ayant  implicitement  admis 
que  l'art.  319  était  applicable  en  matière  sommaire. 

685.  —  Le  jugement  rendu  sur  opposition  est-il  susceptible 
d'appel  lorsqu'il  dépasse  les  limites  du  dernier  ressort,  lors  même 
qu'il  n'y  a  pas  appel  sur  le  fond?  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  1609 
et  1617. 

686.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  demande  formée  col- 
lectivement et  dans  le  même  exploit  par  trois  experts  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  excède  1,300  fr.,  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  si  la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  créance  est 
inférieure  à  ce  chiffre.  —  Bordeaux,  14  janv.  1869,  [Journ.  des 
arrêts  de  cette  cmir,  1869,  p.  ~5]  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce 
que  l'obligation  de  payer  à  des  experts  le  montant  de  leurs  hono- 
raires ne  présente  aucun  caractère  de  solidarité,  et  sur  ce  que, 
par  suite,  aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  demander  le  montant 
total  de  la  créance.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  (ch.  réu- 
nies), 2.0  janv.  1860,  Grimault    [P.  60.5341 

687.  —  La  question  de  savoir  si,  en  appel,  l'arrêt  doit  être 
rendu  en  audience  publique  ou  dans  la  chambre  du  conseil  est  la 
même  qu'en  première  instance,  il  a  été  décidé  que,  de  même  que 
le  tribunal  de  première  instance,  la  cour  d'appel,  jugeant  en 
audience  publique,  est  incompétente  pour  connaître  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  sur 
l'opposition  à  un  exécutoire  délivré  à  un  expert  pour  le  recou- 
vrement de  ses  frais  et  honoraires  ;  que  l'appel  doit  être  porté 
devant  la  cour  jugeant  en  la  chambre  du  conseil.  —  Paris,  13 
nov.  1862,  \Jown.  des  av.,  t.  87,  p.  230];  —  27  nov.  1882,  Thuil- 
leux,  [S. 83.2. 3h,P.83. 1.333,  D.  83.2.217]  —  5;c,  Dutruc,  Supp/. 
aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  v"  Expertise, 
n.  155.   —  V.  suprà,  n.  679. 

688.  —  La  cour  d'appel  est  incompétente  pour  connaître  de- 
là demande  en  débouté  d'opposition  à  un  commandement  signi- 
fié en  vertu  d'un  exécutoire  de  frais  et  honoraires  délivré  parle 
premier  président  à  un  arbitre  rapporteur  nommé  par  la  cour. 
Une  pareille  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  commandement  a  été  fait.  —  Colmar,  28  sept.  1848,  Lor- 
ber,  [P.  50.1.394] 

689.  —  Les  experts  ne  peuvent,  en  appel,  élever  |pur  de- 
mande de  taxe. Ainsi,  les  experts  qui,  dans  le  mémoire  présenté 
au  tribunal,  ont  porté  leurs  vacations  au  chitlre  indiqué  pour  les 
laboureurs  et  artisans  ne  peuvent,  en  appel,  prétendre  qu'ils  de- 


vaient être  taxés  comme  experts  d'une  catégorie  supérieure.  — 
Caen,  28  déc.  1866,  Hobin,  [S.  67.2.2.Ï9,  P.  67.928] 

690.  —  Un  expert  n'est  pas  recevable  à  intervenir  en  appel 
pour  demander  la  réi'ormation  de  la  taxe  de  ses  honoraires  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  la  seule  voie 
qui  lui  soit  ouverte  est  celle  de  l'opposition  devant  le  tribunal. 

—  Rouen,  28  janv.  1870,  [Journ.  des  av.,  t.  97,  p.  62] 

691.  —  L'exécution  provisoire  n'étant  jamais  applicable  au 
paiement  des  dépens  (V.  suprà,  v»  E:r/cution  provisoire ,  n.  12) 
ne  peut  être  ordonnée  pour  le  paiement  des  honoraires  d'experts. 

—  Bordeaux,  18  mars  1864,  Beaudenon,  [S.  64.2.226,  P.  64.587] 

692.  —  S'il  y  a  li^u  à  taxe  de  frais  et  honoraires  d'expertise 
en  matière  commerciale  comment  devra-t-il  y  être  procédé? 
Les  affaires  commerciales  étant,  au  point  de  vue  des  dépens, 
assimilées  aux  alTaires  sommaires,  il  semblerait  que  les  experts 
pussent,  sans  attendre  que  le  jugement  soit  rendu,  obtenir  du 
président  du  tribunal  de  commerce  la  taxe  de  leurs  frais  et 
honoraires,  dans  les  termes  de  l'art.  319,  C  proc.  civ.  C'est  ce 
que  l'arrêt  précité  de  Nancy,  du  26  janv.  1889,  a  admis,  tout  au 
moins  implicitement,  puisqu'il  a  reconnu  la  légalité  d'une  taxe 
de  frais  et  honoraires  d'experts  faite  en  matière  commerciale 
par  le  président  du  tribunal.  Malgré  la  généralité  des  termes 
employés  par  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  pour  fixer  le  mode  de 
taxation  des  frais  et  honorairps  des  experts,  et  le  grand  avantage 
que  présenterait  celte  solution,  perme  tant  aux  experts  d'obtenir 
un  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise,  par  une 
procédure  peu  coûteuse  et  sans  avoir  à  attendre  l'issue  de  l'ins- 
tance, il  est  généralement  admis  qu'il  ne  peut  appartenir  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  taxer,  dans  les  ibrmes  pres- 
crites par  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  les  honoraires  des  experts.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  une 
compétence  exceptionnelle,  et  ne  peuvent  connaître  que  des 
contpslalions  qui  ont  un  caractère  commercial;  la  jurisprudence 
en  a  tiré  la  conséquence  que  la  contestation  relative  au  règle- 
ment des  honoraires  dus  à  des  experts  chargés  de  donner  leur 
avis  dans  un  litige  commercial,  n'ayant  point  par  elle-même  un 
caractère  commercial,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  V.  Cass.,  26  déc.  1839,  Talaine,  [S.  60.1.133,  P. 
60.565,  D.  60.1.29]  —  On  ne  concevrait  pas  que  le  tribunal  de 
commerce,  incompétent  pour  connaître  d'une  action  principale 
en  paiement  de  Irais  et  honoraires  d'experts,  pût  taxer  ces  frais 
et  honoraires  et  en  délivrer  un  exécutoire  par  application  de  l'art. 
319,  C.  proc.  civ.,  et  que  le  tribunal  lui-même  pût  connaître  de 
l'opposition  à  cet  exécutoire,  en  vertu  de  l'art.  62, Décr.  16  lévr. 
1807.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n .  993  et  s. 

693.  —  11  a  elé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  contestation  soule- 
vée au  sujet  du  règlement  des  honoraires  dus  à  des  experts 
chargés  de  donner  leur  avis  sur  un  litige  pendant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  est  purement  civile  et,  dès  lors,  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  —  Bordeaux,  3  juin 
1867,  Balguerie,  [S.  68.2.40,  P.  68.215J  —  Sic  .  Goujet  et  Mer- 
ger,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Arbitrage  en  général,  n.  18;  Lehir 
et  Jay,  Man  de.  l'arbitre,  n.  103;  Chauveau  et  Godoffre,  Com- 
ment, du  tarif,  n.  2287;  Df^jean,  op  cit.,  3"  éd.,  §  1559. 

694. —  ...  Que  le  président  du  tribunal  de  commerce  n'a  point 
qualité  pour  rendre  exécutoire  la  taxe  de  ces  honoraires.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Chauveau  et  Godoffre,  lac.  cit.;  Dejean .  lac.  cit. 

695.  —  ...  Que  l'exécutoire  indûment  délivré  par  ce  magis- 
trat ne  peut  l'tre  attaqué  par  voie  d'opposition  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  ni  devant  le  tribunal  civil;  que  le  seul  recours 
dont  il  soit  susceptible  est  celui  de  l'appel.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infra,  n.  698. 

696.  —  ...  Que  l'art.  319,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  la  taxe 
des  vacations  des  experts  par  le  président  au  bas  de  la  minute 
de  leur  rapport,  est  inapplicable  en  matière  commerciale  devant 
les  tribunaux  de  comm^  rce.  —  Riom,  14  avr.  1897,  Cavard,  [S. 
et  P.  99.2.65,  D.  98.2.214] 

697.  —  ...  Qup  la  clause  par  laquelle  un  cahier  des  charges 
administratif,  en  prescrivant  une  expertise,  confie  la  désignation 
du  tiers-expert  au  président  du  tribunal  de  commerce,  ne  con- 
lère  pas  à  ce  magistrat  qualité  pour  taxer  les  salaires  du  tiers- 
expert  et  lui  en  délivrer  exécutoire.  —Caen,  13  mars  1871,  Par- 
quet, Dubourg  et  C'%  iS.  71.2.235,   P.  71.795,  D.  73.2.49] 

698.  —  ...  Que  l'ordonnance  de  taxe  et  celle  qui  délivre  l'exé- 
cutoire, en  pareil  cas,  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'opposi- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même  arrêt.  —  'V. 
suprà,  n.  695. 


KXI'KUTISK.  —  Ch/ip.   III. 


tlUU.  -  ...  ijiii'  Ir  Inliiiiiitl  (lo  i'iiiniiii^r<-«,  huihi  iVuiuy  iiun'illn 
o|i|ti>HilH>ii,  P8l  mn()m|n\ltMil,  pour  tMciMur  li  l«  |ir«<nMliinl  n'ii 
paM  (Ht*  invi'Mli,  iiM-mc  cuiiiiin<  |iiiili'iilit'r,  ilii  ilroil  <li'  ln\iT  |>iir 
iiii  niaiidiit  (li'H  piiilics.         Mi^iih'  itii'iM. 

7<M).  —  N11118  rxposiiim  .Ki/ini,  v"  Uciti-ns,  11.  lilO.'i  l't  m  ,  !•• 
Iniiltlfs  honoraires  dus  iiiix  cxpcrlM.  .Nous  tu*  iiP'nlionncronM  ici 
ipii>  ipii'|i|U(>s  (l4^ciHion8  rappi-luDl  les  |>riiicipi*8  poséa. 

701.  Le  liiu\  <lo  lu  vacatidii  diit»  aux  cxpcrls  oharf.'<^B  do  la 
v«i|iliratioii  (l'uiif  (-(iinplabilili^  r(iiiiiiiiTfia!<<  est  (it*  i)  fr.,  d  non 
pus  sfuitMiitMil  (li>  !l  rr,,c»'s  rxporls  devant  iMriM-oiiHiilt'rAs  coininc 
tirlisles  l'I  non  rornme  urtiHans,  dans  le  st*ns  d»  l'un.  i'.t'J,  iMcr.- 
Ur.  Hi  r.'vr.  tS(l7.  —  l'au,  2  janv.  lH(i4,  SaubiTl ,  [S.  64.2.134, 
P.  (iV.Tlt),  n.  t'4.'2.;iB|  —  Sir,  ('hauveau  ol  < iodolTrc  ,  Comment. 
<iu  (iinf,  l.  1.  n.  1712. 

702.  —  .lu^rt*  <|ui'  l'art.  15',»  du  tarif  juiliciaire  est  appli(:al)lc 
8(Milemt>iil  aux  arlislea  appi'U<s  comme  experts  dans  li-s  contes- 
tations soumises  aux  tribunaux;  mais  (|ue  cet  article  ne  peut 
servir  i\  (it'leriiiiner  les  Imnoraiies  dus  à  l'areliileele  pour  études 
lie  lieux,  coinposiiion  de  plans  artistiques  et  devis  eslimati's.  -  - 
Douai,  18  mars  1S41.  Tetiau,  (P.  41. 2. 3-17)  —  W.  h  cet  éf,'ard, 
l'arrt^U*  olliciel  du  12  pluv.  an  VII,  (|ui  peut  pénéralement  tHr.- 
pris  comme  liase  tWpiitable  à  suivre  dans  la  li.xalion  de  ces  sortes 
d'honoraires. 

703.  -  Pour  le  calcul  des  frais  de  voyage  des  experts,  et, 
notamment,  pour  le  calcul  de  la  distance  de  di'u.x  myriamèlres, 
au  del;\  de  laquelle  ces  frais  sont  alloués,  il  faut  ajouter  la  dis- 
tance du  retour  à  celle  de  l'aller.  —  Nancy,  4  déc.  1879,  de 
Sucv,  (S.  81.2.13,  P.  81  1.98]  — vS?c,  Bonnesa-ur,  Snureau  ma- 
nuel de  la  tii.rc,  p.  23;t;  Chauveau  et  GodolTre,  Cummcnt.  ilu 
tarif,  n.  1716;  Boucher  d'Arj^is  et  Sorel,  Nouveau  dictionnaire  de 
la  ta.rr,  i"  éd.,  p    2C4  et  2C;>. 

704.  —  Mais  les  experts  ne  peuvent  compter  en  vacations  le 
temps  par  eux  employé  dans  des  transports  inférieurs  à  deu.x 
myriamèlres.  —  Même  arrêt. 

705.  —  Des  experts  qui,  par  leur  faute,  ont  donné  lieu  à  l'an- 
nulaiion  de  l'expertise,  n'ont  pas  droit  aux  frais  et  honoraires 
applicables  à  cette  opération,  comme  si  elle  avait  été  valable.  — 
Cass.,  15  nov.  1871,  [1.  Le  Droit,  19  nov.  1871]  —  V.  supràj 
il.  55(). 

Sectio.n   m. 

ne  l'expertise  ordonnée  par  le  Juge  de  paix. 

706.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Juge  de  pair,  n.  1667  et  s. 


CHAPITRE  m. 

DE    1,'kXPBRTISE    EN    MATIÈRE    COM.MERCIALE. 

707.  —  I.  Notions  générales  et  historiques.  —  L'art.  429,  C. 
proc.  civ.,  porte  :  «  S'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera 
nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  S'il  v  a  lieu  à  vi- 
site ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  experts.  Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'oifice  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
à  l'audience.  » 

708.  —  D'après  cet  article,  les  comptes  ou  pièces  doivent 
être  examinés  par  des  arbitres,  et  les  ouvrages  ou  marchandises 
par  des  experts.  Ces  dénominations  différentes  s'appliquent  à 
des  personnes  dont  les  fonctions  sont  presque  identiques  par 
leur  nature.  Cependant  les  arbitres  dont  il  est  ici  question  dif- 
fèrent des  experts  en  ce  que  les  premiers  reçoivent  directement 
du  tribunal  la  mission  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut, 
ce  qui  leur  donne  jusqu'à  un  certain  point  le  caractère  du  juge. 
Les  arbitres  conciliateurs  ou  rapporteurs  dont  il  est  question 
dans  l'art.  429  ont  un  ministère  analogue  à  celui  que  remplis- 
sent les  avocats  ou  les  avoués  devant  lesquels  les  tribunaux 
renvoient  en  matière  civile  pour  concilier  les  parties  ou  donner 
un  avis  sur  l'affaire  en  cas  de  non-conciliation.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  651. 

70Î).  —  Les  arbitres-rapporteurs  dont  parle  l'art.  429  for- 
ment, en  matière  de  commerce,  une  inslilulion  d'une  grande 
importance,  et  dont  la  création  est  antérieure  de  beaucoup  à  la 


I   pruiiiulKlilton  du  Code  dt<  pr<>r./>(lur<'.  A   touii*»  Im  é\n>nif», 
I   nAceHitlea  lin  radminiHlralion  du  It  jualicH   forc/'ti-rii  Im  ju 
I   i  requi'rir  Ip  rotiniurH  du  fiirnplra  pMriiculirrii  pour  l'expi-dilion 
I   dei»  uffaireM.    A    Mum»»,  le  judex  ou  jug»-   du  fait  (ommiN  |»«r   lu 
I   jiréteur  avait  in  ihinNion  d<*  concilier  U-u  p.irti<>a  avant  t» 
ment,   si    faire  m<'  pouvait,   et,   aoua  ci)  rnppori,  a«a   {'<< 
nvaiAnt  quelque  analogie  avec  cffllea  qu«>  reaipliaarnl  arluitllff- 
menl   les  arbitrea-rappurleura.  —  llfrue  de  IrgiiUitinn,  t.    14, 
p.  .11  3  et  8. 

710.  —  JlniiH    notre   ancien   ilroil    frafKjaia,    '' 
judiiiaiii's  rb- celle  naiure  (aiaaienl  parti»*  de  l'or,  . 

diversea  parties  qui  ae  partageaient  le  territoirn.  i^t  JUK^I  de- 
mandaient l'aviH  di«  aimpleH  parliculiera  qu'il*  d<*«ignai<'nl  pour 
instruire  Ifs  affaires  ililliciles  et  en  rendre  comj)!"'.  Il  y  avait 
notaniiiienl  des  coinmissaireH  eiKpjêieurs  et  examinat«'urs  du 
Clultelet  érigés  en  lilie  d'oKice,  devant  lesquels  on  renvoyait 
pour  procéder  aux  enquêtes,  inlerrogaloireH, descentes  de  lieux, 
et  pour  l'exnmen  des  comptes  produits  par  les  parties.  —  Hevuf. 
'//'  l''(iislati'iii,  liir    cit. 

711.  —  C'est  dans  la  même  pensée  que  furt-nl  créés  les  rap- 
porteurs près  les  tribunaux  consulaires,  bien  que  la  mission  de 
ces  rapporteurs  fût  moins  étendue. 

712.  —  Lorsqu'en  i;)63  le  chancelier  de  L'iinpilal,  voulant 
faire  droit  aux  plaintes  des  marchands  qui  demandaient  à  'ire 
soustraits  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  provoqua 
l'édil  de  la  même  année,  par  lequel  les  juges  consuls  furent  ins- 
titués à  Paris,  il  fil  insérer  dans  l'art.  3  de  cet  édit  la  disposi- 
tion suivante  :  .<  Desquelles  matii-res  et  différens  nous  avons, 
de  notre  pleine  jiuissance  et  autorité  royale,  attribué  et  commis 
la  connaissance,  jugement  et  décision  auxdils  juges  et  consuls 
ou  aux  tiers  d'eux...  appelé  avec  eux,  si  la  matière  y  est  su- 
jette, et  en  sont  requis  par  les  parties,  tel  nombre  de  persoooes 
de  conseil  qu'ils  aviseront.  »  Telle  est  l'origine  des  arbitres-rap- 
porteurs en  matière  de  commerce.  —  lievue  de  législation,  t.  l.'i, 
p.  317  et  s. 

713. —  Ces  personnes  appelées  avec  les  juges  n'avaient  pas 
voix  délibérative.  On  dét-rminail  leurs  tondions  par  la  formule 
suivante  :  «  tenu  d'ouïr  les  parties,  de  les  recorder,  s'il  se  peut, 
et,  à  défaut, de  donner  son  avis  et  de  l'envoyer  à  la  compagnie... 
L'ordonnance  de  1673  rendit  l'édil  de  1563  commun  à  tous  les 
sièges  de  juges-consuls  de  France.  —  Revue  de  législation,  loc.  cit. 

714.  —  Outre  ces  rapporteurs,  les  tribunaux  consulaires 
avaient  auprès  d'eux  des  conseillers  qui  étaient  en  réalité  des 
arbitres-rapporteurs  permanents.  Ces  conseillers  étaient,  comme 
les  juges  eux-mêmes,  nommés  par  les  corps  et  communautés  des 
marchands.  Ils  étaient  choisis  parmi  les  plus  jeunes  commer- 
çants. Les  juges  leur  renvoyaient  des  affaires  pour  les  examiner 
et  concilier  les  partes,  sinon  donner  leur  avis.  Ils  n'avaient  pas 
voix  délibérative,  bien  qu'ils  fussent  tenus  d'assister  aux  au- 
diences,et  n'avaient  même  voix  consultative  que  lorsqu'ils  étaient 
questionnés  par  les  magistrats  en  charge  {Ibid.). 

715.  —  Les  conseillers  près  les  juges-consuls  considéraient 
leurs  Ibnclions  comme  un  fardeau,  et  l'on  l'ut  conirainl  à  deux 
reprises  de  leur  enjoindre  de  les  remplir,  sous  peine  d'amende. 
Lorsque  la  Révolution  française  éclata,  ils  disparurent  sans  ré- 
clamation. Il  n'en  fut  pas  de  même  des  arbitres-rapporteurs  pro- 
prement dits  auxquels  la  juridiction  commerciale  continua  d'a- 
voir recours  en  vertu  de  .'édit  d*^  1563,  et  le  Ce  de  de  procédure, 
en  consacrant  par  son  art.  429  le  droit  pour  les  tribunaux  de 
commerce  de  renvoyer  devant  arbitres,  n'a  fait  que  leur  garantir 
la  continuation  d'un  usage  auquel  ils  étaient  restés  Qdèles  (/6fd.). 

716.  —  Il  faut  remarquer,  du  reste,  qu'avant  le  Code  de  pro- 
cédure, l'usage  de  renvoyer  devant  des  arbitres-rapporteurs  ou 
des  experts  de  la  même  qualité  que  ceux  qu'indique  l'art.  429 
était  généralement  consacré,  non  seulement  devant  la  juridic- 
tion commerciale,  mais  aussi  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Carré,  sur  l'art.  1429,  quest.  1533. 

717.  —  Lepage  quest.  283  estime  que  cet  usage  n"a  rien 
d'incompatible  avec  le  sy:5t^m''  du  Code  de  procédure  sur  les 
expertises.  Mais  c>^tte  opinion  est  repoussée  par  Pigeau 
ICommcnt.,  t.  1,  p.  421),  Carré  et  Chauveau  t.  3,  quest.  1533), 
Thomine-Desmazures  ^t.  i,  p.  65lj,  Merlin  ^v^i  Arbitrage,  t.  1, 
p.  306),  Boitard  ,1.  2,  p.  513  et  514),  qui  considèrent  le  droit 
donné  aux  tribunaux  de  commerce  par  l'art.  429  comme  dévolu 
exclusivement  à  cette  juridiction.  Cette  dernière  opinion  se  lorti- 
fie,  suivant  Pigeau,  par  cette  considération  qu*^  les  art.  18^,  190 
et  191  du  projet  du  Code  de  procédure  donnaient  aux  tribunaux 
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lin  firoit  pén/'ral  i]p  rpnvoypr  devant  âce  arhitrps  pour  conrilipr 
les  parties,  siDon  dmiix-r  leur  avis  mais  que.  lors  de  la  rt^vision 
du  projet  au  Cons^-il  d'Ktat,  je  renvoi  fut  supprim*'' quant  aux 
allaires  civiles.  —  Pipeau,  loc.  cit. 

718.  —  Toutefois,  la  cour  de  Hiom  paraît  avoir  décid<^  im- 
plirilement  le  contraire.  —  Riom.  27  juiil.  1809,  N.  .,  fP.  chr.l 

719.  —  Fi.  Nominatinii .  —  Serment.  —  Récusation.  —  Les 
art.  429  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ne  tracent  qu'un  petit  nombre  de 
règles  sur  les  opérations  des  experts  on  arbitres-rapporteurs.  On 
doit  en  conclure  que  pour  les  points  qui  n'ont  pas  été  prévus 
par  leurs  dispositions,  il  faut  recourir  aux  principes  généraux 
qu'ap[pliquent  aux  expertises  en  matière  ordinaire,  les  art.  302  et  s. 
du  môme  Code.  —  Thomine-Desrnazures,!.  1,  p.  6.i2  et  s.;  (>arré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  ^l.^5;  Pardessus,  t.  5,  p.  64  et  65;  Com- 
rnent.  inséré  aux  Ann.  du  mit. A.^  p.  5H;  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  716,  n.H  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  713;  Bioche,  v°  Tri- 
hunnl  de  commerce,  n.  104  ;  Dejean,  op.  cit.,  §  d3Ji>. 

720.  —  H  résulte  de  l'art.  429  que  le  tribunal  de  commerce 
n'a  recours  à  une  nomination  d'arbitres  ou  d'experts  qu'autant 
qu'il  le  juge  nécessaire.  La  li  i  ne  lui  en  l'ait  pas  une  obligation. 

—  Dejean,  op.  cit.,  §  1307.  —  V.  anal,  suprà,  n.  33. 

721.  —  -Itigs,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  contestation  sur  la  qualité  d'une  marchandise,  n'est  pas 
tenu  de  la  faire  vérifier  par  des  experts;  qu'il  peut  l'apprécier 
lui-même  sur  l'apport  des  pièces.  —  Rouen,  23  déc.  1837,  Facs, 
[P.  39.1.316] 

722. —  A  l'inverse,  il  ne  paraît  pas  que  l'art.  429  soit  limitatif 
quant  aux  cas  dans  lesquels  il  autorise  les  tribunaux  de  com- 
merce à  renvoyer,  soit  devant  des  arbitres,  s  it  devant  des 
experts.  Ces  tribunaux  sont  dans  l'usage  d'ordonner  le  renvoi 
devant  arbitres-rapporteurs  dans  la  plupart  des  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Ils  peuvent  aussi  désigner  des  exjierts  toutes 
les  lois  qu'ils  ont  besoin  de  recourir  aux  lumières  d'hommes 
spéciaux.  —  Tbomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  652;  Carré  et  Chau- 
veau, t.   3,  quest.  1133  bi.s  et  1134;  Pardessus,  t.  5.  p.  64. 

723.  —  C'est  à  l'audience  même  du  tribunal  que  l'art.  429 
oblige  les  parties  à  convenir  d'arbitres  ou  experts;  sinon  le  tri- 
bunal doit  les  nommer.  11  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette 
maiière,  comne  pour  les  expertises  en  matière  civile,  un  délai 
de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement  pour  la 
désignation  amiable  des  experts  par  les  parties.  —  Thomine- 
Desmazures,  t    1,  p.  653.  —  V.  suprà,  n.  165  et  s. 

724.  —  11  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  l'aire  cette  nomination  par 
acte  dressé  au  greffe  conformément  à  l'art.  306,  C.  proc.  civ.  — 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Locré,  Esprit  du  Code  de  procéd., 
t.  2,  p.  168.  —  V .  suprà,  n.  190. 

725.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'expertise,  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  pas  astreints,  comme  les  tribunaux 
civils,  à  accorder  aux  parties  un  délai  de  trois  |ours  pour  nom- 
mer les  experts.  —  Bordeaux,  2o  janv.  1831,  Foussat,  fS.  31.2. 
118,  P.  clir.] — B\ochf,  Uic.t.  de  procéd. jV"  Tribunal  de  comme)  ce, 
n.  100 

726.  —  Aussi  est-ce  à  tort,  et  contrairement  au  texte  formel 
de  l'art.  429,  que  la  cour  d'Orléans  a  décidé  que  l'art.  305,  re- 
latif au  délai  de  trois  jours,  s'appliquait  en  matière  de  commerce. 

—  Orléans,  28  aoQt  1824,  Pasquier,  [P.  chr.] 

727.  — C'est  également  par  erreur  que  M.  Thomine-Desma- 
zures (l.  1,  p.  563)  enseigne  que  la  nomination  faite  en  vertu  de 
l'art.  429  n'est  que  conditionnelle,  pour  le  cas  oiî  les  parties  ne 
feraient  pas  un  autre  choix. 

728.  —  En  d'autres  termes,  la  nomination  des  experts  devant 
avoir  lieu,  en  matière  commerciale,  non  en  vertu  des  art.  303 
et  s.,  C.  proc.  civ.,  mais  en  vertu  de  l'art.  429,  la  nomination 
d'experts  laite  d'oliicepar  le  tribunal  esi  régulière,  alors  que  les 
parties  ne  sont  pas  convenues  de  leur  choix  à  l'audience.  —  i.ass., 
20  nov.  1834,  Pernelly,  [S.  56.1.27,  P.  56.2.396,   D.  55.1.233] 

—  Bordeaux,  25  janv.   1831,  précité. 

729.  —  Mais  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  désigner  les 
experts  qu'autant  que  les  parties  n'en  conviennent  pas  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  11  août  1856,  llaulebrèque,  [S.  o9.1.30,  P.  59. 
209,  D.  58.1.366J;  —  10  mars  1858,  Clirestien,  [S.  58.1.353,  P. 
58.995,  FJ.  58.1.1011  —  Orléans,  28  aoùi  1824,  précité.  —  De- 
jean, op.  cit.,  §  1323. 

730.  —  S-i  les  parties  nommaient  après  l'audience  d'autres 
arbitres  ou  experts  que  ceux  désignés  par  le  tribunal,  les  per- 
sonnes ainsi  nommées  ne  pourraient  opérer  légalement,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  consentît  à  ratifier  le   choix  des  parties,  ce 


qui  pourrait  équivaloir  à  une  nomination  d'office  des  personnes 
par  elles  cli"isie8.  -    Tliomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  653. 

731.  —  Kn  matière  de  commerce  comme  en  matière  civile, 
le  re'us  de  l'une  des  pariies  de  nommer  son  expert  rend  sans 
effet  la  désignation  faite  par  l'autre  partie.  Le  tribunal  doit  alors 
nommer  d'office,  non  pas  seulement  pour  la  partie  qui  reluse, 
mais  pour  toutes  les  deux.  —  Bordeaux,  18  avr.  1839,  iJelmestre, 
iS.  39.2.494,  P.  39.2.1591  —  Locré,  t.  2,  p.  165;  Carré  et 
(ybaiiveau,  t.  2,  quest    1535.  —  V.  suprà,  n.  112  et  s. 

732.  —  La  partie  qui  se  fait  représenter  à  l'audience  par  un 
fondé  de  pouvoir  peut  autoriser  son  mandataire  à  convenir  d'ex- 
perts ou  arbitres.  —  Locré,  t.  2,  p.  165;  Dejean,  op.  cil, 
§   1328. 

733.  —  Le  texte  de  l'art.  429  autorise  évidemment  le  tribu- 
nal de  commerce  à  ne  désigner  qu'un  seul  arbitre  ou  expert  sans 
avoir  besoin  du  consentement  des  parti- s. —  Locré,  t.  2,  p.  165; 
Bioche,  V»  Tribunal  de  commerve,  n.  101. 

734.  —  L'art.  429  ne  paraît  pas  permettre  que  le  tribunal 
nomme  plus  de  trois  experts  (V.  supra,  n.  156  et  157).  Mais  si 
les  marchandises  étaient  considérables  et  de  nature  différente, 
rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  n'or- 
donne autant  d'expertises  qu'il  va  de  marchandises  d'une  espèce 
distincte.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  1322. 

735.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la 
nomination  des  experts  s'appliquent  au  cas  où  les  experts  sont 
nommés  par  le  président,  et,  par  exemple,  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  peut,  dans  le  cas  où,  conformément  à  l'art. 
106,  C.  comm.,  il  y  a  lieu  de  vérifier  des  marchandises,  ne  nom- 
mer qu'un  seul  expert,  alors  d'ailleurs  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  de  nature  différente.  —  Rouen,  16  déc.  1826,  Rou- 
gier,  [P.  chr.] 

736.  Le  président  peut  aussi,  dans  ce  cas,  adjoindre  un 
juge  pour  surveiller  l'opération  de  l'expert,  dans  l'intérêt  de  l'une 
des  parties  absentes  .•  —  Même  arrêt. 

737.  —  En  matière  de  commerce,  de  même  qu'en  matière  ci- 
vile ordinaire,  les  experts  doivent  prêter  serment  devant  le  juge- 
commissaire.  —  Orléans,  28  août  1824,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  285  et  s. 

738.  —  Mais  l'expert  nommé  par  un  tribunal  de  commerce 
n'est  pas  tenu,  s'il  est  courtier-juré,  de  prêter  serment  pour  l'o- 
pération particulière  dont  il  est  chargé.  —  Rennes,  17  août  1812, 
Rospet,  [P.  chr.]— V.  suprà,  n.  287. 

739.  —  Les  arbitres-rapporteurs  ne  paraissent  pr^s  soumis  à 
la  formalité  du  serment  à  raison  de  la  nature  de  leur  mission. 
L'opinion  de  ces  arbitres  repose,  en  effet,  sur  des  doruments  ou 
pièces  qui  leur  ont  été  produits  et  qui  passent  ensuite  sous  les 
yeux  du  tribunal  qui  peut  se  rendre  compte  des  éléments  de 
l'avis  qu'ils  ont  l'ormé.  11  n'en  est  pas  de  même  des  experts  qui 
attestent  la  vérité  de  faits  dont  ils  ont  été  témoins  et  que  le  tri- 
bunal lui-même  ne  peut  vérifier.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
quest.  1536;  Locré.  t.  2,  p.  160  et  161  ;  Pardessus,  t.  5,  p.  65; 
Montgalvé,  De  l'urlntrage,  n.  109  —  Dejean  (op  cit  ,  §  1345) 
soutient  l'opinion  contraire;  d'après  lui  les  arbitres  sont  de  vé- 
ritables experts,  et  leur  rapport  doit  inspirer  la  même  confiance 
que  ceux  des  experts  proprement  dits.  Ils  pourraient,  d'ailleurs, 
être  dispensés  du  serment,  du  consentement  de  toutes  pariies. 
Néanmoins  dans  la  pratique  les  arbitres  ne  prêtent  pas  serment. 

740.  —  Aux  termes  de  l'art.  430,  la  récusation  ne  peut  être 
proposé.'  que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination.  —  Rennes, 
4  févr.  1818,  Riou-Kerhallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dejean,  op. 
cit..  fi  1331 .   —  'V.  suprà,  n.  200  et  s. 

741.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  récuser  un  arbitre-rapporteur  par 
le  motif  qu'en  qualité  de  consignalaire  il  a  éié  et  peut-être  est 
encore  en  procès  avec  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  231  et  232. 

742.  —  Le  délai  de  la  récusation  court  à  partir  du  jour  de  la 
nomination,  si  elle  est  contradictoire;  à  partir  du  jour  de  la  si- 
gnification, si  elle  est  par  défaut;  s'il  y  a  opposition,  du  jour  où 
l'opposition  est  jugée.  —  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  353; 
Carré,  sur  l'art.  430,  quest  356.  —  V.  .suprà,  n.  220. 

743.  —  Les  an.  309,  310,  311,312,  313  et  314,  C.  proc.  civ., 
relalils  à  la  récusation  en  matière  d  expertise  ordinaire,  s'appli- 
quent à  celles  qu'autorise  l'art.  429  et  aux  opérations  des  arbi- 
tres-rapporteurs. Il  faut  remarquer  seulement  que,  dans  tous  les 
cas  où,  suivant  ces  articles,  il  doit  être  fait  une  signification 
d'avoué  à  avoué,  c'est  au  domicile  élu  qu'il  faudra  faire  la  signi- 
fication  en  matière  commerciale.    — ■   Pigeau,  Comment.,  t.    1, 
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|>.  72.1;  Thoinin«  IVHiiiaziiroH,  1.1.  p.  tt!>!ï;  ('arr»*   ri  C.luiuvr'uii, 
t.  't,   i|iifl»l,  ili.'IH;    Itfiniiiii  (  Inxi/illinc,  p.  i<IO;    DHJKiin,   '•;>.   ''i(., 

Si:»:u. 

IW.  III.  ()i>i-riili<inH  iliH  i:t'}ii-iit.  —  lin  vorhi  Mu  pnnripi» 
(rapr('>H  lt<i|U(>l  li'M  r\pi>ilis(>N  ru  iiiuImM)*  ooiiiii))ir(*iiiln  rtniil  hoii- 
tniHMH  luix  rA^lrn  du  ilroil  commun  ,  i\  moiim  do  liôrn^ation  )>x- 
presdc  ou  laiplirilc  (V.  siiiini,  ii.  7l'.li,  il  a  nli^  \(iK(^  'pi'il  ii'n  pfti 
t'It*  ti(''n>f(i^  pur  io  Code  ilf  cninnierii"  iiu\  «ri.  lilMrj  :II7,  (!.  pror. 
civ.,  PII  l'i*  (pi'ilN  iiiipixti'Ht  ridilignlion  ili>  liiir*'  roiiuailn'  aux  pur- 
lii'H  lp  lu'u.  If  jour  e'Il'Iii'ui»»  ili's  opéiiilHMis  ili's  ('\pt'rlii.  -  Itoucu, 
2ljn«i  IHifi,  Lplorl  el  CIipvhIipi-,  |P.  4fi.l.2U,  D.  «2  2.«»71 

7ir»,  -  ...  ijiip,  l<"s  lormalilt'8  pr«»scrile8  par  l»«  Cddc  do  pro- 
Ofitiur»',  Hu  lilrc  drs  rapport^'  d'expprls,  iioUimiiii-nl  ccIIch  cpii  oui 
[>our  objwl  di<  l'aire  coiniHiIro  aux  purtii-s  repoijiK'  <\>i  l'i'xprr- 
list»  Pl  le  contenu  du  rnpfuirl,  siuit  npplioaldcs  l'u  iw.iùi'ii'  coin- 
merriali»  comme  tui  maliiMc  civile.  —  Nîmes,  .'<  janv.  ls2(l,  IVr- 
rier,  |S.  el  V.  clir.)  —  Sic,  l>ojean,  op.  cil.,  S  liriK.  —  V.  xii/tn), 

n.  :u;;  oi  s.,  :n:t,  ini,  m?  et  s. 

74<J.  —  ...  (Jut>  Inisipi'un  tril)iinal  de  comnu'rcc  donne  ;i  des 
iirliilrcs  conciliateurs  la  mission  il'cxperts  pour  le  cas  où  hi  con- 
ciliation n'aurait  pas  lieu,  il  ne  suflU  pas  (|ue  leur  rapport  cons- 
tate (ju'ils  ont  enlpiidii  les  parties  pour  1,'ielier  de  les  concilier; 
que  s'd  ne  ressort  i>as  de  ce  rapport  tpie  les  arbitres,  depuis 
qii'ds  spsoiit  occupi^s  d(>  leur  mission  d'experts,  ont  entendu  les 
observations  des  parties,  et  leur  ont  fait  donner  sommation  d'<Mre 
pressentes  k  leurs  observations,  on  iloit  en  conclure  (pi'il  y  a  eu 
inobservation  des  formalités  exif^t-es  par  les  art.  H'i  et  :H7,  C. 
proc.  civ.  —  Houen,  21  mai   tSV5,  précit(^. 

747.  —  ...  Qiie  ces  l'ormalités  doivent  être  considért^es  comme 
substantielles;  que  leur  omission  entraîne  la  nullité  de  rex|>er- 
lise;  et  que  cette  nullité  n'est  point  couverte  par  ce  fait  que  la 
partie  qui  l'invoque  aurait  été  présente  à  l'audience  où  le  rap- 
port a  élé  lu,  et  n'aurait  point  pris  de  conclusions;  qu'il  siiilit 
(|u'elle  soit  produite  le  jour  de  la  discussion.  —  Même  arrêt. 

748.  —  ...  Qu'est  nulle,  en  matière  commerciale  comme  en  ma- 
tière civile,  l'expertise  faite  en  l'absence  des  parties  intérossies 
et  sans  qu'elles  v  aient  été  rappelées.  —  Colmar,  ;>  déc.  1831, 
Kœchlin,  [P.  ebr^] 

749.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.   370,  il  a 
été  jupe  que  l'arbitre  nommé  aux  terines  de  l'art.  429,  C.  proc 
civ.,  doit  rapporter  dans  son  avis  les  débats  qui  ont  lieu  entre 
les  parties  pour  le  règlement   d'un  compte.  —  Rennes,  10  déc. 
1813,  Cbauvin,  [P.  chr.J 

750.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  relativement  aux 
formalités  substantielles  et  aux  nullités  de  l'opération  s'applique, 
par  la  même  raison  ,  aux  expertises  ordonnées  par  les  tribunaux 
de  commerce. 

751.  —  r.'esl  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  et  aux  juives  commis  de  procéder  à  des  en- 
quêtes, et  que,  dès  lors,  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  don- 
ner mission  à  des  commissaires  arbitres  d'entendre  des  témoins. 
—  Toulouse,  16  luili.  1827,  Troy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
Compét.,  quest.  374;  Cliauveau,  sur  Carré,  L.  proc,  t.  3,  quest. 
H3  4  bis.  —Y.  mprà,  n.  308  et  s. 

752.  —  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  s'adjoindre,  pour  juger,  des  hommes  qui 
ne  lui  soient  pas  attachés  en  qualité  de  suppléants.  —  Rennes, 
8  .sept.  I8t.^,  Métairie,  [S.  et  P.  chr.] 

753.  —  Il  est  donc  certain  que  des  arbitres-rapporteurs  ne 
peuvent  concourir  à  ses  jugements.  Cette  décision  s'applique 
évidenimeni  aux  experts.  —  bejean,  op.  cit.,  §  1364. 

754.  —  .Mais  on  admet  que  les  juges  pourraient,  pendant 
l'instruction  de  la  cause,  demander  des  explications  orales  aux 
experts  et  aux  arbitres-rapporteurs.  —  Dejean,  loc.  cit.  — V. 
cep.  suprà,  n.  646  et  s. 

755.  —  IV.  Hdppnrt.  --  Les  arbitres  ou  experts  doivent  ex- 
primer, dans  leur  rapport,  une  opinion  précise.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'i-ls  fissent  des  observations  sans  que  leur  rapport  contînt  de 
conclusions  furmeiles.  —  Dejean,  op.  cit.,  ^  1353. 

75fî. —  Si  II  minorité  des  arbitres-rapporteurs  ou  des  experts 
refusait  de  signer  le  rapport,  il  suifirait  de  la  signature  de  ceux 
qui  forment  la  majorité.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés  sur 
ce  point,  car  il  est  [>ermis  de  procéder  ainsi  pour  la  signature 
d'une  sentence  arbitrale  (C.  proc.  civ.,  art.  1016),  acte  dont  l'au- 
torité est  bien  plus  grande  que  celle  d'un  simple  rapport.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1539  bis.  — V .supra,  n.  453. 


7.'»7.  — sLe  d(ipôl  du  r/ipporl  dim  trbilrmi  ni  i'Ap«rli  d'»ii  (•itm 
ThiI  au  Ki'fl^"'» 'ribuDitl 'C  prou  niv.,arl,  411,    -  V.«u//r/i,  u.  l'iH, 
75N.  —  On  doit  ««  uonl<>rm<T  pour  \mt  nipporlit  dft  «irbilrt» 
oij  pxpertii  dont  parle  l'art.  429  mux   p"  '  'H'i 

et  N.  :  déa  lorH,  uprèi  l«  di^pùl  du   mpp  '  ddi- 

^HntH  1)1  lèvp  pt  II)  Hi^nifln  aux  aulrPN,  avnc  atiramatiuii  de  <  ■  i 
;inrRilr«  k  la  proclinine  audieiieH  (Carré,  nur  l'arl.  431,  queat.  -i.. ,,. 
Cette  VOIP  de  procéder  «al  du  miiina  IreH-ré^uliArn.  —  V.  tuprà, 
n.  '117  et  M, 

17t\i,  —  l>ana  quelquoa  Inbuiiiiux  \'ii*i\^n  Mal  «Ip  dénoncT 
Heuleiiipnt  que  le  rapport  pat  dripoié  pour  que  la  parlin  advpfaii 
aille  PU  |)rendrp  eonnaiflitancp  ;  puia  on  Higiiilie  une  Nouimttion 
de  ne  trouver  h  la  prricbaiii"  audience  pour  en  enlendre  bi  l«c- 
lure  et  voir  procéder  au  jugemMul  définitif.  —  iJHtniau-Crouzil- 
hac,  p.  311. 

7(iO.  ~  La  Cour  dp  caHiiatinii  a  ju^é  que,  ai,  en  mali»>r«  or- 
dinaire et  aux  lermeH  de  l'art.  321,  C.  prof!.  civ.,  lea  rapport» 
d'experts  lioivent  être  lev^s  et  «iKuiliés,  la  communication  d  un 
rappnrl  peut  se  faire  par  ilépiM  au  tcr>-ll'e,  notamment  en  matière 
de  commerce.  —  C/ihs.,  17  mars  1879,  [G'aj.  ilet  frib.,  19  mars 
1879) 

7(»I.  —  La  mission  de»  arbitres  conciliateurs  est  gratuite.  Il 
est  cepen<lant  d'usage  de  Ipur  allouer  de»  tionoraires.  —  Tbo- 
mine-i)eBm«7.ures,  t.  1,  p.  fi^2 ;  Rub^n  de  f^ouder,  a.  26  et  a.  -- 
V.  xu))rà,  v"  Di'pc.na,  n.  1314. 

7<»'2.  —  V.  Dans  quels  cas  il  y  a  heu  à  expertisp.  —  Le»  art. 
429  et  s  ,  (].  proc.  civ.,  s'occupent  des  expertises  que  les  tri- 
bunaux peuvent  prescrire  en  général  pn  matière  de  commerce. 
Il  est  en  outre  des  cas  spéciaux  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce et  qui  donnent  lieu  à  des  nominations  d'experts. 

763.  —  L'arl.  106,  C.  comm.,  relatif  aux  voituriers,  porte  : 
«  En  cas  de  relus  ou  contestation  pour  la  réception  deg  objets 
transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  re- 
quête   »  —  Vasserot,  p.  8,  n.  20. 

764.  —  La  disposition  de  cet  article,  resté  en  vigueur  depuis 
la  loi  du  11  avr.  188S,  qui  n'a  modilié  que  les  art.  105  et  108, 
s'applique  à  tous  les  modes  de  transport  que  régissent,  quant 
aux  commissionnaires  de  transport,  la  section  3  du  titre  6,  C. 
comm.,  et  quant  aux  voituriers,  la  section  4  du  même  litre. 

765.  —  En  cas  d'absence  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, le  juge  le  plus  ancien  peut  nommer  des  experts  à  l'elfet 
de  vérifier  l'état  des  marchandises  qu'un  destinataire  refuse  de 
recevoir  du  voiturier.  Dans  ce  cas,  il  peut  n'être  nommé  qu  un 
seule.xpert. —  fiennes,  17  aoùtl»12,  Rosset,[P-  chr." — '  olmar, 
2'i-déc.  1833,  Carton,  j P.  chr.]  —  Bioche,  n.  102.  —  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
la  localité  qu'il  v  a  lieu  de  s'adresser  au  juge  de  paix.  —  Rouen, 
10  déc.  1826,  [J'ourn.  des  arr.  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  10,  p.  302] 
—  Colmar,  24  déc.  1833,  précité.  —  Duverdy,  Ou  coutr.  'le 
trnwip  ,  n.  102;  Alauzet,  Comm.  duCnde  de  comm.,  t.  2,  p.  468. 

766.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  du  procès-verbal  des  ex- 
perts nommés  pour  procéder  à  la  vérification  de  marchandises, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  106,  C.  comm.,  si  le  serment  a  été  par 
eux  prêté  devant  le  greffier  du  tribunal  ;  la  prestation  doit  avoir 
lieu  devant  le  juge  commis  à  cet  elTet,  ou  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  les  experts  doivent  procéder.  —  Lyon,  27  août  1828, 
Pontrevé,  [S.  et  P.  chr.l 

767.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  successivement  transpor- 
tée par  plusieurs  commissionnaires,  il  ne  peut  être  exigé  que 
chacun  d'eux  fasse  procéder  à  une  expertise  pour  conserver  son 
recours  contre  le  commissionnaire  qui  lui  remet  cette  marchan- 
dise, alors  surtout  qu'il  n'y  a  ni  déficit  de  poids  ni  avarie  appa- 
rente. —  Colmar,  29  avr."  1845,  Canard  et  Damiron,  ^P.  45.2. 
728,  D.48.2.37J  —  Rennes,  24  nov.  1847,  Riodu,  1  D.  49.2.99] 

768.  —  L'art.  106,  C.  comm.,  n'exige  pas  que  les  parties  in- 
léressées  soient  présentes  h  l'expertise  qu'il  prescrit.  Les  com- 
missionnaires qui  ont  successivement  transporté  une  marchandise 
sont  d'ailleurs  suffisamment  représentés  à  cette  expertise  par  le 
dernier  commissionnaire.  —  Colmar,  29  avr.  1843,  précité.  — 
V.  d'ailleurs  suprà,  v»  Commissionnaire  de  transport,  n.  131  et  s., 
et  infrà,  v"  Voiturier. 

769.  —  Les  art.  237,  369  et  389,  C.  comm.,  prévoient  deux 
cas  où  il  est  nécessaire  de  constater  légalement,  par  des  experts, 
l'innavigabilité  d'un  navire  :  le  besoin  de  vendre  le  navire,  sans 
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mandai  du  propriétaire,  et  le  cas  où  le  propriétaire  veut  en  opé- 
rer le  délaissement  aux  assureurs.  —  V.  suprà,  v'»  Capiliiine  de 
navire,  n.  217  et  s.,  Délaissement  maritime,  u    832  et  s. 

770.  -  En  l'rancp.  les  experts  sont  nommés  sur  requête  par 
le  tribunal  de  commerce  ou  par  le  juge  de  paix,  à  rélranger  par 
le  consul  français,  ou  à  défaut  par  un  consul  étranger,  ou  enfin 
s'il  n'y  a  dans  le  pays  où  le  navire  a  subi  les  avaries  aucun  con- 
sul français  ou  étranger,  par  un  magistrat  ou  fonctionnaire  du 
pays.  —  Dej^an,  op.  cit.,  5;  i:f9ii. 

771.  —  Les  experts  prêtent  serment  devant  le  tribunal  ou  le 
magistrat  qui  les  a  nommés,  et  procèdent  à  leur  opération  dans 
les  formes  ordinaires.  En  France,  ils  déposent  leur  rapport  au 
greffe  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont 
opéré;  à  l'étranger,  ils  le  remettent  au  consul,  ou,  à  défaut  du 
consul,  au  capitaitje.  —  Dejean,  op.  cit.,  §  1397. 

772.  —  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le  délaissement  pour 
cause  d'innavigabilité,  pourrait,  conformément  à  l'art.  322,  C. 
proc.  civ.,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  elle  était  encore 
possible.  —  Alauzet,  o/;.  cit.,  p.  398. 

773.  —  Aux  termes  de  l'art.  193,  C.  comm.,  lorsqu'un  capi- 
taine doit  payer  des  dommages-intérêts  à  l'affréteur  du  navire 
parce  que  ce  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  la 
route  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  ces  dommages-intérêts  sont 
réglés  par  experts.  —  V.  auprà,  v''  Affrètement,  n.  394  et  s..  Ca- 
pitaine de  navire,  n.  348  et  s. 

774.  —  Si  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi  le  capi- 
taine se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer 
une  partie  de  son  chargement,  de  couper  les  mâts  ou  d'aban- 
donner les  ancres,  l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchaigement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine 
et  par  experts.  Ces  experts  sont  nommés  :  par  le  tribunal  de 
commerce  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  français;  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  le  juge 
de  paix;p,->r  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par  le  magis- 
trat du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger  (C. 
comm.,  art.  414).  —  V.  suprà,  v"  Avarie,  n.  294  et  s. 

775.  —  Ils  prêtent  serment  avant  d'opérer.  Les  marchan- 
dises sont  estimées  suivant  le  prix  du  lieu  du  déchargement; 
leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des  connaissements 
et  des  factures,  s'il  y  en  a  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  par  d'autres  pièces 
supplétives,  dignes  de  foi  (art.  415). 

776.—  Les  experts  font  la  répartition  des  pertes  et  dom- 
mages ;  celte  répartition  est  rendue  exécutoire  par  homologa- 
lion  du  tribunal  de  commerce,  et  dans  les  pays  étrangers  par  le 
consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  compétent, 
sur  les  lieux  (art.  416).  —  Vasserot,  p.  8,  n.  23. 

777.  —  Il  est  certain  que  l'entremise  des  experts  n'est  néces- 
saire que  s'il  n'y  a  pas  règlement  amiable.  Et  si  les  parties  s'en- 
tendent pour  la  nomination  des  experts,  elles  ne  sont  pas  obli- 
gées de  recourir  aux  juges  pour  les  désigner.  —  Alauzet,  t.  5, 
p.  473;  Bédarride,  n    1825;  Dejean,  op.  cit.,  §  1416. 

778.  —  Les  experts,  après  avoir  dressé  leur  rapport,  le  dépo- 
sent, en  France,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  l'étran- 
ger, au  consulat  français,  ou  à  défaut  au  grelTe  du  tribunal  com- 
pétent sur  les  lieux,  afin  que  la  répartition  soit  homologuée  et 
rendue  exécutoire  dans  les  termes  de  l'art.  416. 

779.  —  Il  y  a  également  lieu  à  expertise  en  cas  d'abordage 
de  deux  navires  pour  fixer  l'estimation  du  dommage  lorsque 
l'abordage  a  été  lait  par  la  faute  de  l'un  des  deux  capitaines  ou 
s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  (C.  comm.,  art.  407j. 
—  V.  suprà.  v°  Abordage,  n.  176  et  s. 

780.  —  Les  art.  435  et  436, C.  comm.,  édictent  certaines  fins  de 
non-recevoir  opposables  aux  actions  dirigées  pour  avaries  contre 
les  assureurs  et  les  affréteurs  (V.  suprà,  v»  Avarie,  n.327  et  s.). 

11  a  été  jugé  que  dans  les  chs  prévus  par  les  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  relatifs  aux  fins  de  aon-recevoir  contre  les  actions  en 
matière  de  commerce  maritime,  on  peut  considérer  une  exper- 
tise comme  une  protestation  conservatoire  de  l'action.  — Cass., 

12  janv.  1825,  Salavy,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  Janv.  1829, 
Santos,  [P.  chr.] 

781.  —  Jugé  aussi  que  le  transporteur  ne  peut  être  considéré 
comme  ayani  renoncé  à  se  prévaloir  des  fins  de  non-recevoir  des 
art.  435  et  436,  par  cela  seul  qu'il  a  assisté  à  l'expertise,  alors 
que  le  demandeur  en  responsabilité  n'avait  encore  formulé  au- 
cune prétention,  et  que  le  délai  fixé  par  l'assignation  commen- 
çait seulement  à  courir.  —  Cass.,  13  mai  1889,  Comp.  gén.  trans- 
atlantique, [S.  90.1.21,  P.  90.1.33,  D,  90.1.280] 


782.  —  En  matière  de  douanes,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 

entre  la  régie  et  le  commerce  des  difficultés  sur  l'espèce,  l'ori- 
gine ou  la  quantité  des  marchandises,  les  tribunaux  sont  tenus 
de  renvoyer  l'examen  de  ces  difficultés  aux  commissaires-experts 
spéciaux  institués  par  la  loi  du  2"  juill.  1822,  art.  19,  sans  pou- 
voir procéder  eux-mêmes  à  cet  examen,  et  substituer  ainsi  leur 
propre  appréciation  à  l'appréciation  de  ces  commissaires-experts. 
—  V.  suprà,  n.  98,  et  v"  Douanes,  n.  20:i  et  s. 

783*  —  L'ordonnance  de  1778,  qui  règle  la  forme  de  procéder, 
dans  les  Lchelles  du  Levant,  pour  connaître  la  valeur,  l'état  ou 
le  dépérissement  des  marchandises,  ei  qui  notamment  exige  que 
les  experts  nommés  par  le  consul  prêtent  serment,  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'ordonnance  de  1781.  —  (>ass.,  8  mars  1h31,  Gros, 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  n.  131 . 


CHAPITRE  IV. 

DE    l'expertise    EN    MATIÈRE    CRIMINELLE. 

784.  —  La  justice  criminelle  est  souvent  dans  la  nécessité  de 
commettre  des  experts  pour  faire  constater  les  circonstances  qui 
peuvent  révéler  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  dans  tous 
les  cas,  pour  s'éclairer  par  les  résultats  de  leur  examen. 

785.  —  Cette  mesure  peut  être  ordonnée  par  chacun  des  pou- 
voirs qui  concourent  à  l'instruction  de  l'affaire  avant  son  renvoi 
devant  le  juge  du  crime  ou  du  délit.  Le  droit  de  la  prescrire  est 
en  effet  une  conséquence  de  celui  de  procédera  l'instruction,  et 
elle  est  souvent  l'élément  le  plus  essentiel  de  la  procédure. 

786.  -  Il  faut  même  remarquer  qu'en  cas  de  flagrant  délit, 
si  le  tait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  a'flictive  ou  infa- 
mante (C.  instr.  crim.,  art.  32  el  s.) ,  ou  si  un  crime  ou  délit  ayant 
été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de  celte  mai- 
son en  requiert  la  constatation  (art.  46),  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  faire  par  lui-même  tous  les  actes  d'instruction  né- 
cessaires, et  notamment  ordonner  immédiatement  une  expertise 
(art.  43  el  44).  Le  même  pouvoir  appartient  au  juge  d'instruction 
dans  le  même  cas  (art.  59).  Le  juge  n'est  pas  tenu  alors  d'atten- 
dre les  réquisitions  du  procureur  de  la  République  pour  agir.  — 
V.  infrà,  v»  Flagrant  délit. 

787.  —  En  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  Républi- 
que, porte  l'art.  43,  C.  instr.  crim.,  se  fera  accompagner  au  be- 
soin, d'une  ou  de  deux  perso  nés,  présumées,  par  leur  art  ou  pro- 
fession, capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du 
cnme  ou  délit. 

788.  —  L'art.  44  ajoute  :  «  S'il  s'agit  d'une  mort  violente  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur 
de  la  République  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre.  » 

789.  —  A  part  ces  cas  exceptionnels,  le  procureur  de  la 
République  ne  peut  que  requérir  le  juge  d'instruction  de  nom- 
mer des  experts, conformément  aux  règles  générales  de  l'instruc- 
tion criminelle  (C.  instr.  cnm.,  art.  47). 

790.  —  L'art.  43  ne  lait  que  donner  au  procureur  de  la  Ré- 
publique le  droit  de  se  faire  assister  de  gens  de  l'art,  mais  il  ne 
lui  en  impose  pas  l'obligation  (de  Molènes,  'fr.  des  fondions  du 
procureur  du  roi,  t.  1,  p.  290).  «  L'art  et  la  science,  dit  cet  au- 
teur, sont  mal  à  propos  employés  là  où  leur  secours  est  inutile. 
En  matière  de  faux,  notamment,  la  seule  inspection  des  pièces 
et  les  dépositions  des  témoins  peuvent  fréquemment  suffire  à 
l'établissement  de  la  vérité.  Il  faut  réserver  les  rapports  d'ex- 
perts pour  les  cas  véritablement  douteux,  et  même  en  faisant 
usage  de  ce  moyen,  le  ministère  .public,  de  même  que  le  juge 
d'instruction,  manquerait  à  son  devoir  s'il  renonçait  à  faire  em- 
ploi de  son  sens  personnel.  » 

791.  —  Toutefois,  dans  le  cas  de  mort  prévue  par  l'art.  44, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'appeler  un  ou  deux  médecins.  Cet  ar- 
ticle est  impératif. 

792.  —  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  y  aurait  abus  si  l'on 
appelait  sans  nécessité  plus  de  deux  médecins,  car  on  augmen- 
terait ainsi  les  Irais  d'une  manière  arbitraire. —  De  Dalmas,  Des 
fraix  de  just.  crim.,  p.  42. 

793.  —  L'art.  44  voulait  que,  dans  l'hypothèse  qu'il  régit,  la 
I    visite    fût  faite  par  des  officiers  de  santé.    Il   semblait  qu'en 

s'exprimant  ainsi  il  eût  voulu  trancher  une  question  vivement 
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<liU>alliii>,  ci'llo  (le  Hiivdif  mi,  <»n  miiln'>ii<  <|i'  m'(<1«>cinc  I<<>?«lt',  nu 
poiivitil  ii|>|i<'l<'r  iiiililli^rtMiiiniMil  ilt<H  iloctiMirH  cii  iiii'<li>i-iii"  nu  imi 
cliirurf^'ii'.mi  <li'»  oHlciorH  «le  hiiiiIi''  .  I.ii  |»liipiirl  <Ii'm  au'ciirHiMiiii'iit 
(l'avis  (|ii«<  h'iI  tMiiil  iMi'IV'rahlo  (ru|>|(cliT  <1i'h  Iwimini'H  nui^  li'ur 
^raiii*  l'uiHiiit  |iri''Hiiiiii>r  plus  cii|iitlil)'H  lnrs(|ii)<  ct'lii  hi>  pouvail,  il 
(Mail  (rcitiMiiluiit  l>)isil)l(<  aussi  ili>  n'claiiirr  l'aHsislann'  tir  f'vu 
|il(<s  iilllriors  *lt>  smiti'<,  i|(ii  |iiiuvaiiMil  au  lii>siiin  r(Mii|ilir  I>'H  rniic- 
lions  (l'ox|n»ils  (Ml  mali»'<ri'  nimiiii'ilc».  -  Massahiaii,  Mmiinl  ilit 
ftnii'itrcur  du  roi,  l.  2,  ».  l.'iHS.  —  Lu  quoslinn  a  l'ii'  Iniiiciit't» 
par  l'art.  H,  L.  Hd  nov.  1892,  <|ui  disiiost»  iinpt'rativfmiMil  qu<' 
lt>s  l'onctious  tlo  mt'ilfciiis  oxpi-rls  [>r('>s  les  Irilinnaiix  ne  p<Mivt>nl 
(^Ire  roiDplicH  (|iit>  par  îles  (locloiirs  t<ii  mi'ili'cinf  tVani;ais.  -  V. 
SU}» II,  V"  Di'pnii*,  n.  iU77,  l'I  infrà,  v"  Mi' ircinr  ri  iliiruvqii', 
II.  :t:>H  et  8. 

704.  —  Lorsqu'on  soupi-omio  un  t'inpoisonnemonl,  les  ofli- 
oiers  de  police  judiciairt'  doivent  incllrt'  sous  Ifs  sccli/'s  les  ali- 
niPiils  cl  les  matières  trouvt's  dans  l'esliunac  et  dans  les  inles- 
tin.s  cl  les  faire  Irausportor  dans  un  laboratoire  do  clnmio  ou 
aulro  lieu  convenalde,  pour  <]ue  les  experts  proc('>denl  à  leur 
anaivse.        Massaliiau,  l.  2,  n.  1004. 

71)5.  —  Les  art.  4,'5  et  H,  (^instr.  criin.,  hicn  que  paraissant 
s'appii(|uer  à  des  cas  particuliers,  oui  toujours  t'té  entendus 
comme  n^pissanl  aussi  des  cas  analoj,'ues  à  ceux  qu'ils  indiquent 
textuellement.  —  Ouver^rpr,  t.  2,  n.  221.  p.  2.'J4. 

7î)tî.  —  C'est  ainsi  qu'il  serait  nt^cessaire  de  constater,  de  la 
inanit^'re  indique^e  en  l'art.  44,  non  seulement  les  cas  de  mort 
violente  ou  de  mort  dont  la  cause  serait  inconnue  et  suspecte, 
mais  aussi  les  hkssures  graves  ;  car  des  blessures  qui  ont  ce  ca- 
ractère peuvent  t^tre  mortelles  ou  absolument,  ou  relativement, 
ou  accidentellement,  et  d'ailleurs  elles  donnent  lieu  à  des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles.  La  cont'('rence  de  l'art.  44 
avec  l'article  précèdent  indiquerait  suftisamment,  au  besoin,  (|ue 
telle  a  é{é  l'intention  du  It^frislaleur.  —  Duverjrer,  l.  2,  n.  149, 
p.  84.  —  V.  infrà,  v»  Méderinr.  et  chirurgie,  n.  .348  et  s. 

797. —  La  juridiction  r(^pressive  peut,  comme  les  juridictions 
d'instruction,  requérir  le  concours  d'experts  lorsqu'elle  jupe  une 
semblable  opération  indispensable  pour  la  manifestation  de  la 
vérité.  Ce  droit  appartient  indistinctement  aux  cours  d'assises, 
aux  tribunau.x  correctionnels  et  à  ceux  de  simple  police.  —  V. 
suprà,  v  Cour  d'il ft$ises,  n.  ,^529  et  s. 

7î)8.  —  La  chambre  dos  mises  en  accusation,  lorsqu'elle  est 
saisie,  peut  aussi  commettre  des  experts  avant  de  se  prononcer, 
si  elle  le  juge  nécessaire  (C.  instr.  crim.,  art.  23.^). 

700.  —  Bnfîn,  dans  les  affaires  criminelles  le  président  de  la 
cour  d'assises  peut  commettre  des  experts  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire.  C'est  une  conséquence  du  droit  qui  lui  ap- 
partient de  diriger  les  débats.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises, 
n.  1424  et  s. 

800.  —  Devant  la  cour  d'assises,  les  défenseurs  des  accusés 
peuvent  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise"  médical" 
par  tels  ou  tels  médecins.  En  ce  cas,  la  demande  étant  faite  sur 
conclusions  de  l'accusé,  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  pré- 
sident qu'il  appartient  d'ordonner  l'experlise.  —  F.  Hélie,  Tr.  de 
l'inatructinn  criminelle,  t.  7,  n.  330G. 

801.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  obligation  pour  les  juri- 
dictions répressives  d'ordonner  une  expertise  si  elles  jugent  ce 
mode  d'instruction  inutile.  Jugé,  spécialement,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction,  d'appeler 
aux  débats  des  serruriers-experts,  lorsque  d'ailleurs  cette  mesure 
n'a  été  réclamée  ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère  public.  — 
Cass.,  4  nov.  1830,  Netter.  [S.  31.1.366] 

802.  —  Les  juridictions  exceptionnelles  paraissent  avoir 
aussi  la  faculté  de  commettre  des  experts  pour  s'éclairer  par  le 
résultat  de  leurs  travaux,  même  lorsqu'elles  ne  tiennent  ce  pou- 
voir d'aucune  loi  spéciale. 

803.  —  Ainsi  une  expertise  peut  être  ordonnée  par  les  juri- 
dictions militaires.  —  V.  infrà,  v'^  Justice  militaire,  n.  102,  et 
Justice  maritime,  n.  276  et  s. 

804.  —  La  Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  se  constituait  en 
cour  (le  justice  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  28,  29  et  47  de 
la  charte  constitutionnelle,  pouvait  taire  faire  par  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein  tous  les  actes  que  néces-itait  l'instruc- 
tion des  affaires  qu'elle  était  appelée  à  juger  [Cour  des  pairs, 
16  juin.  1821,  Gauthier  de  Laverderie,  affaire  de  la  conspira- 
tion du  19  août  1820;  21  déc.  1830,  affaire  des  ministres  du  roi 
Charles  X).  Par  une  conséquence  de  ce  principe  incontesté,  elle 
aurait  pu  faire  faire  une  expertise  ou  vérification. 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


NOr>.  h.e  llieirii-  piill  Vnii    d'ill   elrc  r<''  •iriuu     •■':"  ' 

Ijaiil'-  Cour    de    jukIht    et   /i   la   cotiiiniNHi'iu    di. 

illlli'*    M'ill  Hem  . 

HOU.  i)'uiii'  fa(;on  Kéririrnle,  <mi  mali^T"  rrimini'llfl,  Im  fx- 
perlinen  «ont  régie»,  non  par  l«  Code  de  prori'durii  civile,  cn«ig 
par  U-n  art.  43  et  4V,  C.  in«tr.  erim.  -  (j«ii.,  Ifl  f^vr.  18!»", 
KHcaragnel.  |l'.  57.93,  D.  R:1  1  3:.0);  --  i2  mar«  IH!'./,  I  «t.r.-. 
(H.  ?n.l.4HS,  I».  .".7.I2HO.  j).  .'i',».  «  ■^t'.?!  ;  -  2  janv.  IH.'.H,  M.' 
lineddu.  (S.  .'IH.l  .Ifil .  )'.  »H.420.  IJ  118.1  ,47 1;  —  ir.  nov.  t  -  ■ . 
Knink  Herirnn.l,  |S.  et  I'.  <jr,.l.»»j 

807.  r.elle  règle  phI  ap(»lie(ilile,  même  aux  «  '  nr- 
dunnéeg  pour  servir  rie  base  ti  la  (Ixalion  de  l'indem  .  iraié* 
par  une  partie  civile    --  CttiiH.    H»  févr.   IM'i.'i,  précité. 

808.  -  iJe  \(i  résultent  le»  conséquence»  suivaitli;»  :  i"  il  ne 
résulte  aucune  nullité,  en  matière  de  police,  dn  ce  que  In»  art. 
302  el  :{1!>,  C.  (iro<:.  eiv.,  auraient  été  violé»,  parce  qu*.  je  tri- 
bunal a  compris  dans  les  ilorMinag''H-itilérélH  afljugé»  a  la  partie 
civile  des  ol))et8  ('uoncé»  dan»  le  rapport  de  l'expert  par  lui 
nommé  d'office,  bien  que  cet  expert  n'efil,  quant  à  cela,  rei-ij  de 
lui  aucune  mission.  —  Cas».,  16  févr.  IH.'J."»,  précité. 

80!).  —2"  Le  tribunal  saisi  de  la '•ounaissanced'iinf  contraven- 
tion peut,  pour  en  constater  les  circonstance»,  ne  nommi-r  qu'un 
ou  deux  experts  au  lieu  de  trois  :  la  disposition  de  l'art.  'iOTt, 
C.  proc.  civ.,  en  la  supposant  applicable  en  cette  matière,  ne 
pourrait  être  considérée  comme  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  23  juill.  1836,  Lecoiilleux,  (S.  37.1.24:i,  P.  chr.  | 

810.  —  3"  Lorsque,  au  cours  d'une  information,  des  experts 
sont  nommés  par  le  juge  d'instruction,  ce  magistrat  les  désigne 
de  sa  propre  autorité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  laisser  le  choix 
au  prévenu  ^V.  en  ce  sens,  Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim  , 
2*  éd.,  t.  4,  n.  1891  el  1897);  il  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'il 
s'agit  d'examiner  l'état  mental  du  prévenu.  —  V.  aussi  infra, 
n.  837,  855  et  s.,  866. 

811.  —  Il  faut  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  la  va- 
lidité des  opérations  des  experts,  qu'ils  agissent  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction.  (Juand  le  juge  d'instruction 
réclame  l'assistance  d'experts,  il  les  appelle  par  un  simple  aver- 
tissement ou  par  une  simple  lettre,  sans  citation.  Cet  avertisse- 
ment est  remis  sans  frais  par  un  agent  de  police,  par  un  garde 
champêtre  ou  par  un  gendarme  'Cire.  min.  Just.,  23  sept,  et  30 
déc.  1812;  Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  p.  17  .  —  Duverger,  t.  2, 
n .  1 49,  p.  88  ù  la  note.  —  V.  infra,  v»  Médecine  et  chirurgie,  n.  352. 

812.  —  L'avertissement  est  généralement  conçu  en  forme 
de  réquisitoire.  Il  doit  énoncer  la  qualité  du  magistrat  de  qui  il 
émane,  les  noms,  profession  et  demeure  de  celui  à  qui  il  est 
adressé,  le  lieu  où  ce  dernier  devra  se  transporter,  la  nature  de 
l'opération  et  la  date.  —  Duvergier,  Traité  de  médecine  légale, 
t.  1,  n.   10. 

813.  —  L'art.  475,  n.  12,  C.  pén.,  punit  de  6  à  10  fr.  d'a- 
mende ceux  qui.  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire 
les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumulte,  naufrage, 
inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  etc. 

814.  —  On  s'est  demandé  si  les  personnes  qui,  étant  requises, 
dans  l'une  de  ces  hypothèses,  de  prêter  leur  concours  au  ma- 
gistrat instructeur  ou  au  procureur  de  la  République  comme  ex- 
perts, refuseraient  d'obtempérer  à  la  réquisition,  pourraient  être 
passibles  de  l'amende  portée  en  cet  article. 

815.  —  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  que  lorsque 
les  oificiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  du  roi  veulent  se 
faire  accompagner,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  personnes 
présumées  par  leur  profession  capables  d'apprécier  la  nature  et 
les  circonstances  du  délit  ou  du  crime  à  constater,  ces  pc  sonnes 
encourent  les  peines  portées  par  l'art.  475,  n.  12,  C.  pén.,  lors- 
qu'elles refusent  ou  négligent  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  leur  sont  régulièrement  adressées.  —  Cass.,  6  aoiit  1836, 
Ramanbordes,  [P.  37. t. 510] 

816.  —  Toutefois  cette  décision  est  combattue  par  MM.  Briant 
et  E.  Chaude  {Manuel  complet  de  médecine  légale,  p.  17  et  s.i, 
qui  citent  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
belge  du  4  juill.  1840,  Cambrelin,  dont  ils  donnent  le  texte. 

817.  —  On  s'est  également  demandé  si  dans  des  cas  non 
prévus  par  l'art.  475,  n.  12,  ceux  que  les  officiers  du  parquet 
manderaient  pour  faire  une  expertise  seraient  tenus  de  détérer 
à  l'avertissement. 

818.  —  Cette  question  paraît  devoir  être  résolue   négative- 
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ment.  On  ne  ponrrail  f>nntenir  que  le  minisière  des  experts  est 
forcé  en  matière  criminelle  qu'en  établissant  une  assimilation 
entre  eux  et  les  témoins,  qui  ne  peuvent  se  dispenser  de  dépo- 
ser lorsqu'ils  ont  été  cités.  Mais  il  existe  des  dilVérences  nota- 
bles entre  ces  deux  catégories  de  personnes,  et  l'on  ne  peut 
étendre  une  disposition  pénale  d'un  cas  à  un  autre.  Le  refus 
d'accepler  les  fondions  d'expert  en  dehors  des  cas  indiqués  par 
l'art.  4".'),  n.  )2,  n'étant  puni  par  aucune  loi,  on  doit  en  conclure 
qu'en  matière  criminelle  de  même  qu'en  matière  civile,  le  minis- 
tère des  experts  estlibre.  —  Chauveau,  F.  Fiélie  et  Villev,  Théorie 
(lu  Coilf  pén.,  t.  4,  p.  424;  Duverger,  l  2,  n.  149,  p.  91  ;  Trébu- 
clipt.  Jîiris/)»' .  de  In  médecine,  p.  9;  hevergie,  t.  1,  p.  8. 

819.  —  Les  expertises  qui  se  font  pendant  l'instruction  sont 
évidemment  destinées  à  exercer  une  intluence  considérable  sur 
le  jugement  de  l'affaire;  aussi  ne  doivent-elles  être  confiées  qu'a 
des  hommes  d'une  capacité  reconnue.  Entre  plusieurs  experts 
également  capables,  la  préférence  doit  être  donnée  à  ceux  qui 
sont  sur  les  lieux  ou  A  ceux  qui  en  sont  le  moins  éloignés  (Instr. 
gén.,  30  sept.  1826,  n.  17;  Cire,  min.,  23  sept.  1812,  n.  6). 

820.  —  Des  instruc  ions  et  circulaires  invitent  chaque 
procureur  de  la  République  ou  chaque  tribunal  à  faire  choix  à 
l'avance  d'hommes  expérimentés  dans  chaque  partie,  et  à  se  les 
attacher  en  qualité  d'expprts(Circ.  min.Ju8t.,21  sept,  et  30  déc. 
1812;  Instr.  gén.,  30  sept.  1826,  n.  17). 

821.  — Le  choix  des  expi-rts  est  évidemment  subordonné  à 
la  nature  dn  crime  ou  délil  recherché.  C'est  ainsi  que  dans  les 
cas  de  faux,  de  fausse  monnaie,  de  vols  qualifiés,  le  procureur 
de  la  République  ou  le  juge  d'instruction  se  fait  assis- 
ter d'essayeurs  de  monnaies  ou  d'orfèvres,  d'experts  écrivains, 
de  serruriers,  maçons,  etc.  Lorsqu'il  s'agit  d'attentat  à  la  pu- 
deur ou  de  viol,  de  blessures,  d'empoisonnement,  etc.,  il  y  a  lieu 
d'appeler  des  sages-femmes,  d'-s  médecins,  des  chimistes  ou  des 
pharmaciens.  —  Duverger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  t.  2, 
n.  149,  p.  83. 

822.  —  Les  expertises  les  plus  fréquentes  senties  expertises 
médicales.  A  cet  égard,  la  législation  antérieure  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  30  nov.  1892,  art.  14,  et  parle  décret  du  21  nov.  1893, 
qui  réglementent  les  conditions  d'aptitude  à  remplir  pour  être 
désigné  comme  expert.  —  V.  pour  cette  réglementation,  suprà, 
v»  Ui'pens,  n.  3175  et  s.,  et  infra,  n.  902  et  903. 

823. —  Nous  avons  dit  que  les  fonctions  de  juge  et  d'expert 
sont  incompatibles  (V.  suprà,  n.  80);  le  juge  de  police  ne  pour- 
rait donc  pas  procéder  lui-même  à  un  supplément  d'o.pertise  en 
qualité  de  tiers-expert.  —  Cass.,  17  févr.  1888,  Marais,  [S.  89.1. 
134,  P.  89.1.304.  D.  88.1.141] 

824.  —  .Mais  aucune  loi  n'établit  d'incompatibilité  entre  la 
qualité  d'expert  dans  une  atTaire  et  de  témoin  dans  une  autre.  Par 
conséquent,  l'individu  entendu  comme  témoin  dans  une  accusa- 
tion de  faux  peut  être  expert  dans  une  nouvelle  affaire  de  faux 
concernant  le  même  accusé.  — Gass.,178epl.  1835,Laidet,[l'.chr.] 

825.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  même,  soit  à 
un  témoin,  soit  à  un  juré  qui  ne  fait  point  partie  du  jury  de 
jugement,  de  procéder  à  une  expertise  ordonnée  dans  le  cours 
des  débats.  —  Cass.,  29  août  1833,  Marie  Ajane,  [P.  chr.]  —  V. 
infrà,  n.  854. 

826.  —  En  cas  de  remplacement  des  experts  empêchés  il  y 
est  pourvu  par  l'autorité  de  qui  émanait  leur  nomination.  Ainsi, 
lorsque  la  cour  d'assises  a,  par  arrêt,  nommé  des  experts,  le 
président  de  la  cour  n'est  pas  compétent  pour  procéder  au  rem- 
placement de  l'un  des  experts  empêchés.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  démission  de  l'expert  se  produit  hors  session.  — 
Cass.,  19juill.  1895,  Gueytal,  [S.  et  P.  96.1.59] 

827.  — La  cour  d'assises  ne  peut  désigner  un  nouvel  expert 
hors  la  présence  de  l'accusé  et  de  son  défenseur.  Par  suite,  le 
remplacement,  hors  session,  par  ordonnance  du  président  de  la 
cour  d'assises,  d'un  expert  nommé  par  arrêt  de  la  cour  d'assises, 
porte  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  qui  entraîne  la  nuU 
lité  de  l'arrêt  de  condamnation  ultérieurement  rendu.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà.  v°  Cour  d'assises,  n.  5546. 

828.  —  Les  experts  requis  en  matière  criminelle  doivent, 
comme  ceux  requis  eu  matière  civile,  prêter  serment  (art.  44, 
C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  9  mai  1844,  Forneret,  [S.  44.1.800] 

829.  —  La  juridiction  de  répression  peut,  avons-nous  vu, 
prescrire  des  expertises  toutes  les  fois  que  celte  mesure  lui  pa- 
raît utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Il  est  constant  que 
le  serment  prescrit  par  l'art.  4i  doit  être  prêté  par  les  experts 
ainsi  commis,  bien  que  cet  article  paraisse  s'appliquer  plus  par- 


ticulièrement aux     expertises  qui  se  font  pendant  le   cours  de 
l'instruction. 

830.  —  La  prestation  de  serment  des  experts  est  indispen- 
sable pour  donner  a  leur  rapport  l'authenticité  qu'il  doit  avoir. 
Si  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie,  le  rapport  ne  pourrait 
servir  qu'à  titre  de  simples  renseignements.  —  Carnot,  Instr. 
i:rim.,l.  1,  p.2.S4;  Lagraverend,  U'tf.  rrim.,  t.  1,  p.  216;  Du- 
verger, t.  .2,  n.  149,  p.  92;  Schenck,  Traité  du  min.  publ.,  l.  2, 
p.  67;  Bornier,  Conf.  des  ord.,  t.  2,  p.  69. 

831.  —  La  prestation  de  serment  doit  donc  avoir  lieu,  à  peine 
de  nullité  (V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  5559),  et  avant  le  com- 
meu'^ement  des  opération!^.  —  Cass.,  17  mars  1864,  Petitiot,  [S. 
64.1.432]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'dssiscs,  n.  5566. 

832.  —  Les  parties  ne  peuvent  pas  plus  que  les  magistrats 
dispenser  les  experts  de  celte  formalité.  —  F.  Hélie,  Traité  de 
Vinstr.  crim.,  t.  4,  n.  1896.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises, 
n.  5560.  —  Jugé  spécialement  que  la  j)reslalion  de  serment  des 
experts  est  une  formalité  substantielle  dont  le  tribunal  de  sim- 
ple police  ne  peut  les  dispenser,  même  du  consentement  des 
parties,  à  pein^^  de  nullité  de  son  jugement.  —  Cass.,  27  nov. 
1828,  Je.jffrin,  [S.  et  P.  chr.l;  — 27'déc.  1828,  Coignel,  [P.  chr.i  ; 

—  20  janv.  1841,  Mouton,  [S.  42.1.134,  P.   42.1. 83J 

833.  —  Le  serment  des  experts,  aux  termes  de  l'art.  44,  C. 
instr.  crim.,  est  celui  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis 
en  leur  honneur  et  conscience.  .Mais  cette  formule  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  peut  être  conçue  en  des  termes  équi- 
pollenls.  —  Cass.,  16  juill.  1829,  Bellan  ,  [S.  et  P.  chr.];  -  16 
janv.  1836,  David,  [S.  36.1.224,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  \°  Cour 
d'assises,  n.  5596. 

834.  —  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  la  mention  qu'un  ex- 
pert en  matière  criminelle  a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi 
est  suffisante,  la  loi  ne  prescrivant,  en  matière  d'expertise, 
d'autre  formule  de  serment  que  celle  de  l'art.  44,  C.  instr.  crim. 

—  Cass., 20déc.  1855,  Angèle,fS.  56.1.470,  P.  56.2.315,  D. 56. 1.9.j] 

835.  —  ...  Que  renonciation,  dans  le  procès-verhal  des  débats, 
qu'un  médecin  ou  officier  de  santé  appelé  à.  faire  un  rapport 
comme  expert  a  prêté  le  serment  en  pareil  cas  requis,  satisfait 
au  vœu  de  la  loi;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité, ^de 
rappeler  dans  le  procès-verbal  les  termes  mêmes  du  serment.  — 
Cass..  16  janv.  1836,  Rivière,  fS.  36.1.224,  P.  chr.] 

836.  —  ...  Que  la  mention,  laite  au  procès-verbal  des  débats, 
que  le  président  a  reçu  le  serment  des  experts,  exprime  sutfisam- 
ment  que  la  prestation  de  serment  a  été  accomplie  d'une  manière 
successive  et  individuelle.  D'ailleurs  li  ne  peut  résulter  une  nul- 
lité de  ce  que  des  experts  auraient  été  interpelléB  collectivement 
lie  prêter  serment  et  l'auraient  prêté  de  même.—  Cass., 29  août 
1833,  Marie  Ajamp,[P.  chr.] 

837.  —  Les  règles  admises  en  droit  civil  sur  le  serment 
des  experts,  ne  sont  pas  applicables  devant  la  justice  répres- 
sive. Notamment  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
présentes  ou  appelées  à  la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  16 
févr.  1855,  Escaratjuel,  [P.  57.93,  D.  55.1.350];  — 12  mars  1857, 
l'^abre,  [S.  57.1.488,  P.  57.1260  D.  57.1.182];  —2  janv.  1858, 
Martinedder,  [S.  58.1.161,  P.  58.420,  D.  58.1.47];  — 27  déc. 
1879,  Vegud,  [S.  81.1.487,  P.  81.1.12.30]  —  Sic,  F.  Hélie,  op. 
cit.,  [.  4,  n.  1897. 

838.  —  Les  experts  qui  ont  déjà  opéré  en  vertu  d'un  ser- 
ment, et  qui  font  de  nouvelles  visites  et  de  nouveaux  rapports, 
n'ont  pas  besoin  de  prêter  serment  de  nouveau  avant  de  com- 
mencer chacune  de  leurs  opérations  :  ils  agissent  encore  sous  la 
f'oi  de  leur  premier  engagement,  qui  mérite  créance  pour  tous 
leurs  actes  postérieurs;  il  suffit  dans  ce  cis  que  le  rapport  men- 
tionne le  serment  prèle  antérieurement  entre  les  mains  du  juge 
d'instruction  (Lettre  du  procureur  général  de  Poitiers  du  23  mai 
1831)    —  Duverger,  t.  2,  n.  149,  p.  92.  —  V.  suprà,  n.  044. 

839.  —  Jugé  que  lorsou'un  expert  qui  a  déjJi  prêté  ser- 
ment est  chargé  avec  d'autres  d'une  mission  ayant  un  seul  et 
même  objet  avec  celle  qu'il  a  déjà  accomplie,  il  n'est  point  né- 
cessaire de  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment.  —  Cass.,  4  nov. 
1836,  Horner,  [S.  37.1.988,  P.  37.2.88]  —  V.  suprà,  v«  Cour 
d'assises,  n.  5562. 

840.  —  ...  Que  dans  le  cas  où,  avant  l'ouverture  des 
débats,  le  président  de  la  cour  d'assises  charge  d'une  nouvelle 
expertise  le  même  expert  qui  a  procédé  à  une  précédente  exper- 
tise, il  peut  ordonner  que  celui-ci  procédera  sous  la  loi  du  ser- 
ment déjà  par  lui  prêté  lors  de  la  première  opération.  —  Cass., 
30  déc.  1855,  précité. 
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H4  I .  Toulon  Ici*  <i|M'nili(>n«ninfi(<i'Ni'i  tIrK  linmtni-M  ii|ii(iiiiix 
liai  If  liiK*'  tl'nixlnii'linii  nt*  miiiI  |iiik  iiiitiHlitii'liMni'iil  iI<*h  rxiicr- 
iiiifH.  (l'dHl  iiinHi  iiii'il  a  ^<l(<  <li''ci(i^  ipritii  iic  duil  |iaH  riiiiHiiliTi^r 
niiiimc  mil'  (ipi'rnlmii  il'i'\|ii'iliso  :  1"  l(<  |iIihi  viHin<l  iUh  linix 
ili»<»iH(^  nviinl  l'urne  ilc  r«<iiv<ii  par  l»'  firocumir  «iii  roi  :  (•.'••«t  un 
Him|iU>  .icio  il'iiiMlniclion  ,  "i."  ilaiiln-H  |ilnnM  ilr<'nm^H  pur  un  iw^^- 
ni<Mir;  ii"  lu  r)'|Hii(ln(lii>n  do  (i"»  int^iiii'w  pliinH  pur  In  lillinf^'m- 
nliio  :  ce  soiil  de  Binipli-s  ipnHrif-nfimi'nln  on  d^-M  mpii'H  (Jniil 
i'HCCii8«<  ost  admiR  i\  ronti'nlcr  r<«\Hcliludi>  :  niiiiHi  m  rin>(('ni«iir 
ni  It's  rt'pioiliii'IeiirH  dt»  ci'8  plans  n'oni  dil  ^Iro  ll^lI•^<inlH  à  pr<> 
liT  M'iiui-nl.  — C.a.sB..  "2(1  mai  In;»7,  Denis  »•!  Hnlu^rl.  1 1'.  40.1.»  V:i) 

N'l!2.  MaiH  Icrlmiiislc  up|ir|«>  i\  raiidn'nct^  pur  la  r.uiir  d'H«- 
isP8,  i\\i  ronsenliMnt'iil  dt»s  parlipH  «l  du  miniKliTi»  pulilio,  pour 
doiiiior,  li  lilr«'  do  rnisoitriKintMils,  des  ('r.lairoisBPini'iilH  relalifs 
à  dt>s  opi'ialioiis  cliiiniipics,  ohI  tiii  vorilaMo  t'X|>t'rl  (pu  ni«  pi-ul 
|iH8  »Mrp  diMpcnsf  «In  Koiiiicnl,  i"i  peine  i]«  iiullil*^.  —  lias».,  \'-\ 
juin  18)5,  l'allas.  \\'.  clir.J 

8411.  —  Il  n'en  esl  pas  de  nn^me  de  l'ouvrier  appeit''  dans 
le  roiirs  des  tli'lmls  pour  win'  opéralion  piiremeiil  maliTiolle  cl 
nui,  nVlanl  charj;;!'  d'aiiciint»  a|tpr''ciali(in  de  l'ail  ni  vt^riliralion, 
n'a  aiicuti  rapport  à  l'aire.  C.el  ouvrier  ni'  peut  »Mre  considiSt''  m 
lomine  expert  ni  comme  léinom  el  n'a,  dès  lors,  aucun  serment 
à  (irèter.  —  Ciiss.,    18  avr.  I8H:1,  l)emarc(^  et  MoyiT,  |l'.  c'ir. | 

844.  — Les  personnes  appe!(*es  en  vertu  du  pouvoir  diseri^- 
lioiinaire  du  iirt'snleut  des  assises  pour  donner  leur  opinion  sur 
(les  (|uestioiis  d'ait  on  (le  science,  doivent  iMri'  entenilues  sans 
prestation  du  serment  prescrit  aux  experts  par  l'art.  44,  C.  instr. 
erim.,  leurs  dt'claralions  n't^lant  reçues  qu'à  litre  de  simples 
renseignements,  tout  aussi  hien  que  celles  des  personnes  appe- 
lées en  vertu  du  même  pouvoir  pour  attester  des  faits  dont  elles 
ont  connaissance.  —  Cass.,  \^  jauv.  1829,  Oinpibre,  [S.  et  P. 
chr.];  —  2;;  l'évr.  1831,  Clioleau,  [S.  31.1.28'.»,  P.  clir.j;-2avr. 
1831,  David,  [S.  31.1.3BK,  P.  chr.l;  —  20  l'évr.  1834  Ledoux, 
[S.  34. 1. TIC),  P.  chr.;;  —  16  janv.  183H,  Rivière,  [S.  3H.  1.224,  P. 
chr.J;  —  29  mai  1840,  Llierèe,  [S.  41.1. .^98);  —4  juin  1864, 
Couly  delà  Pommerais,  [S  65.1.54,  P.  65.188.  D.  64.1.497]  — 
V.  aussi  suprà ,  v"  Cour  d'assises,  n.  1426.  5583  et  s. 

845.  — Ainsi,  Texperl  qui  n'est  appelé  devant  la  cour  d'as- 
sises qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour 
examiner  des  taches  de  sanj^  existant  sur  les  vêlements  de  l'ac- 
cusé, et  pour  en  rendre  compte  oralement,  par  voie  de  simple 
renseignement,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  prêter  ser- 
ment. —  ('ass.,  10  avr.  1828,  Derré,  [S.  el  P.  chr.j 

840.  —  Toutefois,  hien  que  les  experts  appelés  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, ne  soient  pas  assujettis  à  la  formalité  du  serment,  comme 
des  experts  ordinaires,  il  ne  saurait  cependant  résulter  de  nul- 
lité de  ce  qu'ils  auraient  prêté  serment,  si  d'ailleurs  le  président 
a  averti  le  jury  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considé- 
rées que  comme  renseignements.  —  Cass.,  4  nov.  1830,  Hor- 
ner.  [S.  37.1.988,  P.37.2.881  —  'V.  aussi  Cass.,  21  août  1835,  de 
la  Roncière.i  S.  35.1.601,  P.  chr.];  —  4  janv.  1840,  Mercier.  [S. 
41.1.596];— 30avr.  1841,  Fronleau,  [S.  "42.1.50.  P.  42.1.246]  — 
V.  Atiprà,  v°  Cour  d'ui^sises,  n.  5592  el  s. 

847.  —  Les  experts  appelés  aux  débats  sont-ils  astreints  au 
serment  des  témoins  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.?  —  V.  a  cet 
égard  xuprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  .'5568  et  s. 

848.  —Jugé  encore, sur  ce  point, que  le  médecin  appelé  devant 
une  cour  d'assises  pour  démontrer  la  justesse  de  l'opinion  par  lui 
émise  dans  le  cours  de  l'information,  et  après  avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  44.  C.  instr.  crim., ne  doit  pas  prêter  un  nouveau 
serment  c>mme  expert.!— Cass.,  15  janv.  1829,  précité;  —21  août 
1835.  précité.  —  V.  aussi  suprà,  vo  Cour  d'assises,  n.  5569. 

840.  —  ...  Ou'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  prêter  à  l'au- 
dience le  serment  e.Kigé  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  pour  les 
témoins,  aux  individus  qui  ont  figuré  dans  l'instruction  en  qua- 
lité d'experts,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  s'est  élevé  aucune  récla- 
mation sur  leur  audition  à  ce  titre,  et  que  le  procès-verbal  d'au- 
dience leur  assigne  cette  qualité  et  constate  que  leurs  déclarations 
n'ont  été  que  la  reproduction  de  leurs  rapports;  qu'il  suffit  que, 
dans  ce  cas,  ils  aient  prêté  serment  comme  experts.  —  Cass., 
l''  févr.  1838,  Brissard^P.  38.1.316] 

850.  —  Mais  jugé  que  les  experts  appelés  aux  débats 
commp  témoins,  el  qui  ne  procèdent  à  aucune  expertise  nou- 
velle, doivent  prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  317,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  8  janv.  1846,  Boullet,  [P.  46.2.120]  — V.  suprà, 
v"  Cour  d'assises,  n.  5572  et  s. 


N51.  -'  ..,"<,>"•'  !'■•  i"'|>''rl'4  «ppn'f'i  iiiiv  i\t'\>ii\n  fn  <pi.»iii"'  '!<• 
léiri'iitiM,  pour  r>"nilri«  complu  dn  ji-uri  op/THlion»  «nl-'n-iir»*»  ««l 
répondri'  aux  qurutioiiM  qui  Ifur  MTan'iil  ii'lrcii<<i'r»  ntniinf  n'y 
rallai'liKiil,  doivi-iil,  it  peine  di-  iiullilé,  rt  nlor»  m'^rim  qui-  \mn  fs- 
pliiiln  de  cilAlion  et  dft  nnlifiealinn  via^nt  l^ur  quililA  iVtfi^rU, 
prAler  lp  iiermrni  prrdcril  fiar  l'iirl.  317,  C.  iii«lr.  r.riin.,  uhitt  k 
préirr,  en  outre,  erlin  de  l'art,  44,  m^'mr  Code,  >i,  mu  roiim  lif» 
débats,  iIm  viennent  à  Aire  rhart-AM  d'ufie  eipi-rlian  nouvelle  — 
CaHH.,  H  avr.  IMtt'.»,  Drelle,  |S.  ?0.1.'J2.  P.  70  IMft,  D.  70.M<JÏ]; 

—  2ttaoiit  1H7.S.  ChnuMV,  !S.  7r..|.43»,  P.  75.1080,  D.  76  4.407); 
1"'  marH  1877,  [■'.■/.iS.  77   «.27.t,  P.  77..'W.9.  D.  77.1.il.".j  — 

,Moriii.n.3  ;  V.  Iblie,  ln$tr.  crim.,\.  1.  n..l!433  ,  Nouj^iiinr,  n  J4493. 
H,V2.  —  ...  tjue  l'exprrt  cilA  devant  un  Iribunal  rorrirlionnel 
pour  donner  den  explu-atioiiH  Hur  hoii  rafiiiorl,  enl  un  véritable 
témoin;  ()ue,  pur  Hiiite,  il  ne  peitl  A.tre  ainni  ent<-ndii  que  mouh  la 
loi  du  serment  prescrit  par  l'art.  l.'iV,  ('..  innir.  crim..  a  peini»  Hb 
niillilé.  —  (>a.is.,  I.i  rléc.  1892,  ,\dm.  de»  conlnbuiionii  indir«*c- 
[en,  IS.  el  P.  93.1.110,  D.  U'k1.;'K4| 

853.  -  Kt  la  même  doctrine  est  «uivie  pour  l'expert  appelA  à 
rendre  r.omfile  de  ses  o(»érnlions  (b-vanl  la  cour  i\'ii<^H\êfn.  — 
Cass.,27déc.  1H7S,  Pierr.',  i  S.  79.1 ,28«,  P.  79.687,  I).  7',».  l.r.lO)  ; 

—  27  janv.  1887,  Delhi,  |S.  87  1.188,  P.  h7.1.42«,  !).  89.1.21») 

854.  —  Kn  lout  cas,  l'individu  qui  a  prAlé  «ermenl  en  nnn- 
lité  (le  témoin,  s'il  est,  pendant  le  cours  des  débats,  chargé  d  une 
mission  comme  expert  V.  suprà,  n.  825  ,  rioil,  A  p^ine  de  nullit«<, 
prêter  un  nouveau  serment  en  cette  qualité  —  Cana.,  18  avr. 
1840,  deSainl-Blancard,  ^S.  40.1.303,  P.  40.1.687)—  V.  suprà, 
v"  Cour  d'assises,  n.  5570. 

855.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  les  règle»  établies  par  leflodf 
de  procédure  en  matière  d'expertise  sont  inapplicables  'lans  les 
matières  criminelles  (V.  suprà,  n.  806;.  I]n  conséquence,  il  a 
été  jugé  qu'il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'une  expertise 
ordonnée  par  la  cour  d'assises  a  été  faite  en  l'absence  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  12  mars  \^r>7,  Fabre ,  [S.  57.1.488,  P.  57.1260, 
D.  57.1.182]  —  V.  aussi  Cass.,  16  févr.  185.'i.  filscaraguel.  (P. 
57.93.  D.  55.1. .350) 

856.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle,  les  expertises  sont 
régies  non  par  le  Code  de  procédure,  mais  par  les  art.  43  et  44, 
C.  instr.  crim.,  el  qu'aucune  disposition  de  ce  Code  n'exige  la 
présence  ou  la  convocation  des  parties  aux  opérations  des  ex- 
perts commis  par  le  juge  d'instruction  ou  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Cass.,  la  nov.  1844,  Duhout,  ^P-  45.1.747^;  —  15 
mars  1845,  .loyeux,  [P.  46.1.372];  —  2  janv.  1858,  Marimeddu, 
[S.  58.1.161,  P.  58.420,  D.  58.1.481;  —  30  mars  1860.  Bulot, 
[D.  61.5.203];  —  27  déc.  1870,  Vegud,  [S.  81.1.4H7,  P.  81.1. 
1230];  —  15  nov.  1894,  Frank-Bertrand,  [S.  et  P.  'J5. 1.551  _ 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2621  .  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cour 
d'as.fises.  n.  5548  el  5549. 

857.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  l'exper- 
tise a  eu  lieu  en  l'absence  de  la  fiartie  condamnée,  alors  surtout 
que  l'accusé  avait  lui-même  demandé  à  ne  pas  assistera  l'exper- 
tise, et  que,  avant  la  reprise  des  débats,  le  président  lui  adonné 
connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  durant  son  absence.  —  Cass., 
12  mars  1857,  précité. 

858.  —  ...  Que  le  fait  par  le  président  d'avoir  autorisé  un  ex- 
pert à  accompagnerle  conseil  de  la  partie  civile  au  greffe  pour  lui 
indiquer  suries  livres  du  tailli  les  endroits  de  ces  registres  où  se 
trouvaient  les  passages  signalés  dans  son  rapport  n  emporte  pas 
nullité  ;  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  cette  opération  ait  lieu 
contradictoirement  avec  l'accusé.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  De- 
mianny,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.38] 

859.  —  Quand  il  y  a  des  interruptions  dans  les  opérations 
des  experts  et  qu'ils  renvoient  à  un  autre  jour  la  continuation 
de  l'expertise,  ils  doivent  clore  et  signer  leur  procès-verbal  jour 
par  jour,  et  les  matières  sur  lesquelles  ils  expérimentent  doivent 
être  enfermées  pendant  l'interruption  dans  un  local  fermé  à  clé. 

—  Massabiaii,  t.  2,  n.  1596. 

860.  —  Le  juge  peut  signaler  aux  experts  les  points  qui  lui 
paraissent  devoir  appeler  leur  attention,  mais  s'ils  différaient 
d'avis  avec  lui  à  cet  égard  et  qu'ils  considérassent  comme  insi- 
gnifiants des  faits  dont  l'examen  paraîtrait  impo'tant  au  juge 
d'instruction,  ce  dernier  ne  pourrait  forcer  les  experts  à  opérer 
comme  il  le  désirerait,  et  il  devrait  se  contenter  de  consigner 
ses  observations  dans  son  procès-verbal  et  appeler  d'autres  ex- 
perts, s'il  le  jugeait  à  propos.  —  Ortolan  et  Leùeau,  Traité  du 
min.  publ.,  t.  2,  p.  65. 

861.  —  Les  experts  peuvent  recueillir,  soit  de  la  bouche  de 
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(lifTi^rpntes  personnes,  soit  par  un  examen  personnel,  tous  les 
reiiseignements  propres  à  les  éclairer  sur  les  qu^-slioiis  qui  leur 
sont  soumises.  —    Cass.,    15  mars   184.),  précité. 

8G2.  —  lia  été  décidé  que  l'introduction  dans  le  cabinet  des 
experts  d'une  personne  étrangère  à  l'expertise,  et  la  remise  par 
elle  faite  de  pièces  prétendues  relatives  à  l'expertise,  ne  peuvent 
entraîner  la  nullité  de  l'opération  lorsque  le  ministère  public  et 
le  conseiller  commissaire  ne  s'y  sont  point  opposés,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  que  les  experts  se  soient  servis  de  pièces  étrangères  au 
procès,  et  dont  il  n'ait  été  fait  ni  inventaire  ni  description.  ~ 
Cass..  31  août  1833,  Lélagé,  (P.  chr.] 

8G3.  —  Les  experts  ne  rempliraient  pas  convenablement  leur 
mission  s'ils  se  bornaient  à  donner  dans  leur  rapport  un  avis  ou 
des  conclusions.  Ils  doivent  relater  avec  un  soin  extrême  tous 
les  faits  dont  ils  ont  été  témoins  et  desquels  on  pourrait  induire 
l'existence  ou  l'absence  du  crime,  car  autrement  il  serait  impos- 
sible de  discuter  plus  tard  leur  opinion,  les  circonstances  con- 
commitantes  du  lait  recherché  ne  pouvant  être  constatées  la 
plupart  du  temps  qu'au  moment  où  elles  se  produisent.  —  Orfila, 
Leçons  de  mêd.  léq.,  t.  1 ,  p.  29  et  30;  Devergie,  Traité  de  méd. 
Icg.,  t.  1,  p.  302;  Duverger,  l.  2,  n.  149,  p  97;  Jousse,  t.  2, 
p.  37  et41;  Briantet  E.  Chaude,  Manuel  complet  de  méit  lég ., p.  36. 

864. —  Les  vérifications  des  experts  peuvent  être  consignées 
dans  le  rapport  même  du  juge  d'instruction.  11  est  possible,  d'ail- 
leurs, qu'ils  soient  incapables  de  dresser  un  procès-verbal,  bien 
que  possédant,  du  reste,  une  aptitude  suffisante  pour  apprécier 
judicieusement  les  questions  qui  leur  sont  soumises.  —  Duver- 
ger,  t.  2,  n.  149,  p.  94;  Carnol,  t.  1,  p.  2.')7;  Legraverend,  t.  1, 
p.  216  ;  Favard  de  Langlade,  Réf.,  v°  Procès-verbal,  t.  4,  p.  383. 

865.  —  Mais  le  rapport  du  juge  ne  contient  pas  habituelle- 
ment le  résultat  des  observations  des  médecins  qui, ayant  besoin 
de  temps  et  de  réflexion  pour  rédiger  leur  rapport,  ne  peuvent 
le  remettre  immédiatement.  Alors  le  juge  d'instruction  se  borne 
à  raconter  les  faits,  à  donner  l'indication  de  l'avis  des  exjierls, 
s'ils  en  ont  formé  un,  et  à  mentionner  qu'ils  ont  rédigé  séparé- 
ment leur  rapport,  qui  sera  annexé.  —  Duverger,  t.  2,  n.  149, 
p.  9;');  Schenck,  t.  2,  p.  67. 

866.—  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  muet  sur  les  for- 
mes dans  lesquelles  doivent  avoir  lieu  les  expertises.  Les  rap- 
ports des  experts  ne  pourraient  donc  être  annulés  comme  irré 
guliers  à  moins  que  les  conditions  mêmes  de  la  mission  des 
experts  n'eussent  été  méconnues,  de  telle  sorte  que  leur  opéra- 
tion ne  dût  mériter  aucune  loi.  C'est  ce  que  les  tribunaux  cri- 
minels doivent  apprécier  selon  les  circonstances. 

867.  —  Jugé  que  le  rapport  des  experts,  en  matière  crimi- 
nelle, n'est  qu'un  simple  document  destiné  à  éclairer  la  religion 
du  jury  et  soumis  à  son  examen  et  à  son  appréciation,  et  qu'en 
conséquence,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  été  rendue  sur  un  rapport  des  experts 
qu'on  prétendrait  irrégulier.  —  Cass.,  2avr.l83l ,  David,  [P. chr. ^ 

868.  —  ...  Que  les  règles  ordinaires  sur  la  vérification  d'é- 
critures, ne  pouvant  s'appliquera  une  expertise  ordonnée  séance 
tenante  par  la  cour  d'assises,  il  suffît,  lorsqu'une  pièce  de  com- 
paraison est  déniée  par  l'accusé,  que  le  jury  en  soit  averti,  — 
Cass.,  12janv.  1833,  .L   Perrin,  [P,  chr.] 

869.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les  experts  commis,  le 
procureurdu  roi  ou  le  juge  d'instruction  doivent  appeler  un  tiers- 
expert  pour  les  départager.  —  Duverger,  t.  2,  n.  149,  p.  93; 
Schfnck,  Traité  min.  publ.,  t.  2,  p.  50. 

870.  —  Les  juges  peuvent,  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  lorsque  la  pre- 
mière a  été  irrégulière  ou  insuffisante,  et  ils  ont  le  droit  de  la 
confier  au  même  expert.  — Cass.,  8  déc.  1860,  Descheneux,  [D. 
61.5.204J  —  V.  suprà,  n.  617  et  s. 

871-872.  —  Jugé  qu'un  v^xpert  qui  a  déjà  concouru  à  une 
première  expertise,  en  matière  correctionnelle,  peut  être  de  nou- 
veau nommé  pour  procéder  à  une  seconde  expertise  dans,  la 
même  affaire,  surtout  si  celte  seconde  expertise  n'est  que  le 
complément  de  la  première.  —  Cass.,  19  déc.  1833,  Parmentier, 
[S.  3.^.1.56,  P.  chr  ] 

873.  —  Ils  peuvent  aussi  refuser  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise,  si  les  documents  nouveaux  produits,  notamment  les 
renseignements  fournis  par  les  experts  entendus  comme  témoins, 
leur  paraissent  rendre  inutile  ce  moven  d'instruction.  —  Cass., 
2  juin.  1863    Masse,  [D.  63.5.166] 

874.  —  De  nouveaux  experts  nommés  par  la  cour  d'assises 
pour  procéder  à  l'examen  et  à  l'apprécioition  des    rapports   et 


procès-verb  lux  d'une  première  expertise  peuvent  être  autorisés 
à  communii|(ier  avec  les  premiers,  lors  de  leur  opération.  — 
Cass.,  21  luill.  1843,  Dupont,[S.  44.1.90,  P.  43.2.721]  —  V.  sm- 
prà,  n.  405. 

875.  —  En  ce  qui  concerne  les  honoraires  et  vacations  des 
experts  en  matière  criminelle  une  nouvelle  législation  est  venue 
sur  plusieurs  [loints  remplacer  celle  du  décret  du  18  juin  1811. 
On  en  trouvera  l'exposé  complet  suprà,  v»  Dépens,  n.  3182  et  s. 

876.  — L'exécutoire  que  des  experts  commis  par  un  tribunal 
correctionnel  se  font  délivrer  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent de  ce  tribunal  qui  taxe  leurs  honoraires,  est  susceptible 
d'op[)Osition.  —  Cass.,  22  déc.  1860,  Masse,  [S.  61  1.571,  P. 
61.426,  D.  61.1.2931  — Paris,  16  mars  1861,  Masse,  [S.  61.1.571, 
ad  nolam,  P.  61.426,  D.  61.2.127];—  12  juill.  1860,  Masse, 
|S.  60.2.630,  P.  61.188,  D.  60.2.t:i3] 

877.  —  Otte  opposition  doit  tire  portée  devant  la  chambre 
du  conseil,  et  non  à  l'audience  publique  du  tribunal  correction- 
nel. —  Mêmes  arrêts. 

878.  —  El  l'appel  du  jugement  de  la  chambre  du  conseil  sta- 
tuant sur  une  telle  opposition  doit  être  porté,  non  devant  une 
chambre  civile  de  la  cour,  mais  devant  la  chambre  des  ap- 
pels de   police  correctionnelle.  —  Pans,  16  mars  1861,  précité. 


CHAPITRE  V. 

DE    l'expertise    EN    MATIÈRK    ADMINISTRATIVE, 

879.  —  Les  règles  à  suivre  pour  les  expertises  en  matière 
administrative  sont  tracées  par  les  art.  13  a  24,  L,  22  juill. 
1889.  Nous  les  avons  examinées  suprà,  v°  Conseil  de  préfec- 
ture, n.  410  et  s.;  nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  ici  quel- 
ques principes. 

880.  —  D'après  l'art.  14.  L.  22  juill.  1889,  les  expertises  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  doivent  être  confiées  à  trois  experts. 
Mais  il  a  été  jugé  que  cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  désigné  autant  d'experts  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct.  —  Cons.  d'El.,  25  ju"in  1897,  Ville  de  Vannes,  [S. 
et  P.  99.3.68,  D.  98.3.93]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  l"|uill.  1892, 
V«  Vaccaro,  [S.  et  P.  94.3.59]  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  v°  Con- 
seil de  préfecture,  n.  449. 

881.  —  Les  arrêtés  ordonnant  une  expertise  ou  statuant  sur 
les  divers  incidents  qu'elle  provoque  ne  sont  pas  rendus  dans 
l'intérêt  des  experts,  mais  seulement  dans  l'intérêt  des  parties. 
Aussi  ces  dernières  seules  peuvent-elles  les  attaquer;  les  ex- 
perts n'ont  point  qualité  à  cet  effet.  Jugé  qu'un  expert  désigné 
par  une  partie,  et  révoqué  par  un  arrêté  du  conseil  de  prélec- 
ture, n'a  pas  qualité  pour  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat  et 
demander  à  rester  chargé  de  l'expertise.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov. 
1895,  Salarnier,  [S.  et  P.  97.3.147,  D.  96.3  94] 

882.  —  Les  experts  en  matière  administrative  doivent  prêter 
serment  comme  devant  les  autres  juridictions.  Dans  le  cas  où 
une  expertise  faite  devant  le  conseil  de  préfecture  a  été  annulée 
par  le  motif  que  l'expert  n'avait  pas  prêté  serment,  le  conseil  de 
préfecture  peut  désigner  le  même  expert  pour  procéder  à  une 
nouvelle  expertise,  sans  que  cette  désignation  donne  lieu  à  ré- 
cusation. —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1894,Della  Casa,  [S.  et  P.  96.3.6, 
D.  95.3  21] 

883.  — La  règle  d'après  laquelle  celui  qui  a  exprimé  une  opi- 
nion sur  l'affaire  ne  peut  être  désigné  comme  expert  est  applicable 
devant  les  juridictions  administratives  comme  devant  les  autres. 
En  conséquence,  ne  peut  être  désigné  comme  expert  par  une 
commune  devant  le  conseil  de  préfecture  le  fonctionnaire  qui  a 
exprime  une  opinion  dans  l'affaire  ou  pris  part  aux  travaux  publics 
communaux  objets  du  litige.  —Cons.  d'Et.,  29  avr.  1898(sol.  impl.), 
Selebran,  [S.  et  P.  1900.3.43,  D.99.3.77J  — V.  supm,  n.  234  et  s. 

884.  —  Mais  le  fait  que  des  experts  désignés  par  le  conseil 
de  préfecture  avaient  déjà  procédé  à  une  expertise  amiable  dans 
la  même  affaire  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'ex- 
pertise. —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1896,  Morra,  [S.  et  P.  98.3,143, 
D.  98.3.32] 

885.  —  Ne  constitue  pas  une  cause  de  récusation  d'un  ex- 
pert désigné  d'office  dans  l'instance  où  une  ville  est  partie,  le 
lait  que  cet  expert  habile  la  ville  et  y  est  porté  au  rôle  des  con- 
tributions. —  Cons.  d'Et.,  29  avr.  1898,  précité. 

886.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  193,  les 
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rof(l*'H  tMitltlii'H  |>iti   \^1   (iiitli-  ili-  iirori^ilun*  rivil)<  pour  la   ri'-c.uMn 
lion  iriiii  ox|H'rl  lit*  Hunt  u|i|)lii-atilrs  i|iio  iliiiiH  It*  ctiH  où  r««x|i«<rl 
A  (Ht^  lll^Ki^cl(^  li'iiMIci' |uir  II*  coiisimI  iIc  |>rt'<ri'clur(<,  i<l  non  iliina  In 
cikN  (Ml  il  a  iMo  noiiiiiii'  pitr  Ii>h  pitilirH. 

887.  —  !-•<  prcniior  tlmoir  ilt's  iwpitrlN  l'iil  di»  vriillor  par 
eux  iniHncH  It-H  IuiIn  Htir  l)'Hi|uelH  iln  nuronl  l'i  lournir  l<iur  uvIm, 
on  ne  lotir  prriiu»!  dr  (U'iM^^'iinr  ccllo  v«»riliralion  i\  l'un  deux 
tuio  pour  li>H  poiiils  di>  dt^liiil  d'iiiio  ininiiin-  iinporliinr)-.  — 
(.(MIS.  il'l';!..  Il  iiMi  iH'.ti,  l).«Mitiiir8,  |S.  cl  I'.  '.Mi. 3. 77,  I).  y».R, 
\'M\  —  V.  supro.  II.  IH7  .•!  8. 

888.  T(Hilt«loi«,(!iin.s  le  eus  où  la  Sfiilo  irn^'ulnrili'  d'iiiM^ex- 
piTliso  rt'suitt'du  dfiaiil  tic  visite  des  lieux  par  lestv\p«»rls,  le  cmi- 
geii  de  préleclure  penl,  sans  annuler  i'expiTlise,  se  Imrner  a  en- 
loimlre  aux  experis  de  la  ((iinpUMer  par  la  visite  des  lieux.  — 
(ÀMis.d'Iil..  i:»  nov.lHtfti.  K.>rlier,|S.el  W  9H.A.\'2i,\}.\)Ji.li.\'Mi\ 

8S!K  —  l/arl  15  île  la  loi  de  ISS'J  dis|>()8e  qii»',  Inrsqno  les 
[Mirties  lie  stuil  pas  présenli-s  à.  la  séance  où  l'expertise  esl  or- 
il(Miin''e  et  (lu'elles  n'cnil  pas  dans  leur  ini'inoire  di'si^né  leur  ex- 
pert, elles  sont,  [tar  la  voie  adinmislrative,  invitées^  faire  celte 
désifçnalion  dans  le  délai  de  huit  jours.  (^,e  texte,  formel  pour  le 
cas  (lu'il  prévoit,  peul-il  être  étendu  à  d'autres  cas  et  notara- 
nienl  a  l'arrêté  onlonnanl  un  sup(>léiiieiil  d'ex[ierlise?  .Malgré 
son  caractère  exeeplionnel  le  ('oiiseil  d'Ktal  a  cru  dev(>ir  l'élen- 
dre.  11  a  été  |ui;é  (|ue  l'arrélé  du  conseil  de  préleclure  ordmi- 
nanl  un  suppléinenl  d'expertise  n'a  pas  besoin  d'<Mre  notifié  par 
ministère  d'huissier;  (]u'il  suKil  que  les  parties  soient  averties 
à  temps  du  jour  où  il  sera  procédé  au  supplément  d'expertise. 
—  Même  arrêt. 

890.  —  L'arrèlé  du  vice-président  du  conseil  de  préfecture 
liquidant  les  honoraires  des  experts  doit  être  attaqué  devant  le 
conseil  de  prélecture  dans  les  trois  jours  de  la  notilication  de 
l'arrêté;  il  ne  peut  èire  déféré  directement  au  Conseil  d'Etal.  — 
Cons.  d'Et.,  25  juin  1897,  Ville  de  Vannes,  S.  et  1'.  !i<).;i.68,  D. 
;>8.3.'.);iJ  —  Un  arrèl  procèdent  (Cous,  d'iil.,"  20 janv.  1894,  Fer- 
col,  S.  et  P.  9,>.:j.l3.i)avail  admis  pour  le  recours  devant  le  con- 
seil de  prélecture  contre  l'arièlé  du  vice-président  de  la  liquida- 
tion des  honoraires  des  experis  le  délai  de  huit  jours  de  l'art. 
06  de  la  loi  de  18S9.  Après  quelques  hésitations  sur  ce  point, 
le  Conseil  d'Etat  a  fixé  sa  jurisprudence  par  la  décision  ci-dessus. 

891.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture contre  l'arrêté  du  président  liquidant  les  frais  d'une  exper- 
tise, court  de  la  notilication  de  cet  arrêté  à  la  partie.  —  Cons. 
d'Kl.,  24  déc.  1897,  Rellom,  [S.  et  P.  99.3.117] 

892.  —  L'expeitise  est  prescrite,  dans  certains  cas,  par  des 
lois  spéciales  et  soumise  à  des  régies  particulières. 

893.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  des  art.  8  et  9,  L.  16  sept. 
1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  expertise  pour  fixer  l'élendue,  l'espèce  et  la  valeur  estima- 
tive des  marais  avant  leur  dessèchement  (V.  infrà,  v°  Marais, 
n.  llo  el  s.,  et  284;.  La  même  loi  du  16  sept.  1,S07  règle,  dans 
ses  titres  7,  8  el  U,  d'autres  matières  où  il  peut  y  avoir  lieu  à 
expertise.  Ces  litres  sont  relatifs  aux  travaux  de  navigation,  des 
roules,  des  ponts,  des  rues,  places  el  quais  dans  les  villes. etc., 
des  travaux  relatifs  à  l'exploitation  des  forêts  et  minières,  el 
des  indemnités  duf>s  pour  occupation  de  terrains. 

894.  —  La  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières,  contient  aussi  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  expertises.  —  V.  infrà,  v"  Mines,  minières  el  carrières, 
n.  1610  et  s. 

895.  —  Il  y  a  lieu  à  expertise,  en  cas  de  délimitation  et 
bornage  entre  les  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  délimitation  partielle,  et  que  le  propriétaire 
el  l'Etat  sont  d'accord  pour  l'exéculer  à  l'amiable.  Chacune  des 
parties  nomme  alors  un  expert  (art.  57  de  l'ordonnance  royale 
d'exécution  du  Code  forestier).  —  V.  suprà,  v"  Bornage,  n.  456 
el  s.,  526,  542  et  s. 

896.  —  Des  expertises  sont  également  prévues  par  la  loi  du 
30  mars  1831,  en  matière  d'occupations  de  terrains  pour  travaux 
urgents  de  fortifications. 

897.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  à  expertise,  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  art.  14,  15  et  17, 
L.  21  mai  1836.—  V.  suprà,  \°  Chemin  vicinal,  n.  772  et  s.,  1819 
et  s. 

898.  —  Le  classement  des  tabacs  récoltés  en  France  est 
opéré,  conformément  à  la  décision  ministérielle  du  17  oct  1835, 
pur  uue  commission  d'expertise.  —  V.  infrà,  v°  Tabac. 


HitU.         S^ir  IfH  rxprrlmrii   en   mati^rs  dn  rnnlriliulion»  r)>» 
reeiei»,  V.  tupTii,  v"  (juilnbulnitit  directtê    D.  2<M».'l  ri  ■. 

900.  -   L.H  nrl.  17,  IH  .1  JH.  L,  22  Irm.  an  VII,  »ur  l'enr.- 
^iHlnineiit,  donnent  h   In  r/'^ie  le  droit  de  provouurr  urin  fxprr 
tite  pour  faire  Héleiminrr  la  valeur  de»  Itieni  t^ui  doom  ni  li<-ii  4 
la  perception  d'un  droit.  —  V.  nuprù,  v"  Enieuittmnrni,  u.  «HXH 
et  H. 


CM.MMTUK  VI. 

AI.OKItIK. 

901.  —  Le  décret  du  7  noùl  18SHI  a  rendu  applicable  a  l'Al- 
gérie la  loi  du  30  nov.  1K'J2  Hur  l'exercice  de  la  médecin**.  Un 
décret  en  ilate  fin  3  mai  1H'.)7  (S.  Lnu  itnniilr,:\,  1897,  p.  304]  a 
déterminé  les  cnnditions  spéciale»  d'application  de  la  loi  précitée 
à  l'Algérie. 

90!i.  —  Au  iiiininencemenl  de  chaque  nurii-i-  judiciaire  el 
dans  le  mois  qui  suit  la  n-iitrée,  la  cour  <l  appel  fl'Alger,  en  riliam- 
bre  du  conseil,  le  procureur  général  enletidu,  design»-,  sur  leH 
listes  de  propositions  des  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, des  docteurs  en  médecine  à  qui  elle  corilère  le  lilre  d'ex- 
pert devant  les  tribunaux,  i^a  désignation  de  médecins  mililaires 
ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  l'aulonië  militaire 
supérieure  dont  ils  dépendent  (art.  1  . 

903.  —  Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de 
la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  fran 
çais  demeurant  soit  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  soit  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  (art.  2). 

904.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux  art.  43,  44,  23.Tei  268, 
C.  inslr.  crim.,  les  opéraiions  d'expertise  ne  peuvent  être  con- 
fiées à  un  docteur  en  médecine  qui  n'aurait  pas  le  titre  d'expert. 
Toutefois,  suivant  les  besoins  particuliers  de  l'instruction  de 
chaque  affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près 
un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent.  En  cas 
d'empêchement  des  médecins  experts  résidant  dans  l'arrondis- 
sement, et  s'il  y  a  urgence,  les  magistrats  peuvent,  par  ordon- 
nance motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  français  de 
leur  choix  (art.  3'. 

905.  —  Chaque  médecin  requis  par  des  of6ciers  de  justice  ou 
de  police  judiciaire  ou  commis  par  ordonnance,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  d'instruction  criminelle,  reçoit  à  litre  d'honorai- 
res :  1**  pour  une  visite  avec  premier  panst^ment,  8  fr.  ;  2°  pour 
toute  opération  autre  que  l'.iutopsie,  10  Ir.;  3°  pour  autopsie  avant 
inhumation,  25  fr.;  4°  pour  autopsie  après  exhumation,  35  fr. 
Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-né,  les  honoraires  sont  de  15  et 
25  fr.,  suivant  que  l'opération  a  eu  lieu  avant  inhumation  ou  après 
exhumation.  Tout  rapport  écrit  donne  droit  au  minimum  à  une 
vacation  de  5  fr.  (art.  4). 

906.  —  En  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  les  médecins  reçoivent,  par  kilomètre  parcouru, 
en  allant  et  en  revenant  :  1°  vingt  centimes  si  le  transport  a  été 
efTectué  en  chemin  de  fer;  2»  soixante  centimes  si  le  transport  a 
eu  lieu  autrement  (art.  7). 

907.  —  Les  art.  8  et  9,  sur  l'indemnité  de  déposition  el  de  sé- 
jour torcé,  sont  identiques  aux  art.  8  et  9,Décr.  21  nov.  1893. — 
V.  suprà,  v"  Dépens,  n.  3186  et  s. 


EXPLOIT. 


Législatco.n. 


Code  de  procédure  civile,  art.  59  et  s.,  456,  470,  1037,  1039. 
—  Code  d'instrucl.on  criminelle,  art.  145  et  s.,  182  el  s.  —  L. 
2  juin.  1862  {portant  fixation  du  budget  général  ordinaire  des 

[   déf>enses  et  des  recettes  de  l'exercice   IS63),  art.  20; —  Décr. 

!  30  juin.  1862  ^qui,  en  exécution  de  L'an.  20  tie  la  loi  de  finances 
du  2juill.  IS6i,  détermine  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
que  devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles  des  significa- 
tions d'avouésà  avoués,  et  des  significations  de  toux  jugements, actes 

î   ou  pièces  ;  —  L.  8  mars  1882  [ayant  pour  objet  de  modifier  l'art. 

;  6'9,  S  9,  C.  proc.    cv\);  —  L.  15  fevr.  1*^99  {sur  le  secret  des 

'  actes  signifiés  par  huissier  ;  —  L.  11  mai  1900  {portant  modifi- 

j  caiiun  de  l'art.  69 du  Code  de  procédure  civile). 
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EXPLOIT. 


lilBLIUUKAPHlK. 

Bcirial  Sainl-l'rix,  Cours  de  procédure  civile  et  criminelle, 
1855,  7»  éd..  ;J  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  bîJ,  212  (H  s.  —  Bioche,  Dir- 
liontxuire  de  procédure  civile  el  commerciale,  1867,  \y  M.,  6  vol. 
in-8",  v"  E-rf'ioit.  —  Hoitard,  Colmel-Daage  cl  Glasson,  Lfrons 
de  procédure  civile,  1890,  15"  éd.,  2  vol.  in-S",  t.  1,  n.  123  et  s. 

—  Boncenne  el  Bourbpau,  Théorie  de  la  procédure  civile,  \H^~- 
1863,  2"  éd.,  7  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  64  el  s.  —  Bonfils.  Trailé  élé- 
mentaire d'organistition  judiciaire,  de  cutni  étence  et  de  fjificédure 
en  matière  civile  et  commerciale,  1891,  2"  éd.,  in-8",  n.  444  el  s. 

—  Bonnin,  Commentaire  de  la  procédure  civile,  1845,  in-8", 
p.  68  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure  civile  et 
commerciale,  1880-1888,  5''  éd.,  7  vol.  in-8o,  t.  1,  p.  275  el  s., 
quest.  253  el  s.  —  Dellaux,  Harel  et  Dulruc,  Encyclo/iédie  des 
huissicra,  1888-1892,  4i'  éd.,  12  vol.  in-8",  \'0  Exploit.  ~  DeheTS, 
Cours  de  procédure  civile  cl  criminelle,  1843,  2  vol.  in-S",  1.  1, 
p.  192  et  s.  —  Demiau-Crouzilhac,  Explication  sommaire  du 
Code  de  procédure  civile,  1828,  in-S",  p.  41  et  s.  —  Despagnel, 
h-écis  dedixiil  internationat  privé,  1898,  3«  éd.,  in-S'^,  ii.  171.  — 
Dulruc,  Code  spécial  des  huissiers,  1893,  2  vol.  in-18,  t.  1, 
p.  80  et  8.;  —  Su))})lément  alphnbélique  et  analytique  aux  lois 
de  la  procédure,  1888,  2"  éd.,  4  vol.  in-8°,  v»  Exploit.  —  Favard 
de  Lattglade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  com- 
mercittte  et  adminislrutive,  1823,  5  vol.  in-4'',  v'*  Ajournement, 
Citation ,  lluts.^icr.  —  Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile, 
1892,  2«  éd.,  in-8o,  n.  97  et  s.;  —  Traité  théorique  el  prati- 
que de  pr<)céijure,  2»  éd.  (en  cours  de  publicalion),  3  vol.  in-S" 
parus,  l.  2,  §  564  el  s.,  p.  286  et  s.  —  Merlin,  Uepertoire 
universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5«  éd.,  18 
vol.  in-4°,  v'"  Ajournement,  Citation,  Exploit,  Huissier.  —  Mour- 
lon  et  Naquet,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  1883, 
5e  éd.,  in-8",  n.  So7  et  s.  —  Picard,  d'HotTschmidl  el  Lecourt, 
Pandectes  belges  <en  cours  de  publication),  v'^  Exploit  { matière 
civile;.  Exploit  (matière  pénale).  —  Pigeau  el  Criveili,  //a  procé- 
dure civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  5®  éd.,  2  vol.  in-4°, 
t.  1,  p.  178  el  s.  —  Rauler,  Cours  de  procédure  civile,  1834, 
Jn-8",  n.  104  el  105,  171  et  s.  —  Rodière,  Traité  de  compétence 
el  de  pr'ycédwe  en  matière  civile,  1878,  5'  éd.,  2  vol.  in-8»,  t.  1, 
p.  185  et  s.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  etc.,  1885,  2*  éd., 
9  vol.  in-S",  yo  Exfdott.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire 
sur  k  Code  de  procédure,  4832,  2  vol.  in-4",  t.  1,  n.  78  et  s.  — 
Thubeuf,/>(;ert  signature  des  actes  extrajudiciaires.  1894,  in-8".  — 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desionlaint's ,  Code  de  procédure  civile 
annoté^  i  900, 1  vol.  gr.  in-8"  paru  ,  sur  les  articles  cités.  —  Vincent 
et  Penaud  Dtctionnaire  de  droit  interHaiional  privé  avec  deux 
suppléments^  1887-1889,3  vol.  in-4i',  v"  Actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires. —  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  inlernational 
privé,  1890,  2«  éd.,  p.  805  et  806. 

Titre  exécutoire;  signification  ;  frais  frustratoires  :  Corr.  des 
jusl.  de  paix,  année  1870,  t.  17,  2*  sér.,  p.  264.  —  La  loi  sur 
le  secret  des  actes  d'huissiers  (Guinard)  :  France  jud.,  1899,  l''^ 
pari.,  p.  72.  —  Loi  sur  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier 
(Duparcq)  :  J.  des  huissiers,  1899,  t.  80,  p.  63  et  s.  —  Huissier, 
exploit  (signification  de),  caserne  de  gendarmerie  :  Journ.  du 
tnin.  piibl.,  1.7,  1»64,  p.  307. — Presse,  journal,  société,  gérant, 
délit,  citaiion,  remise  de  la  copie,  domicile  :  .Journ.  du  aiin. 
publ.,  t.  28,  1885,  p.  63,  —  En  cas  d'absence  ou  de  refus  du 
maire,  l'apposition  du  visa  sur  l'original  de  l'exploit  doit-elle  être 
faite  par  l'adjoint,  ou  bien  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le 
procureur  du  roi,  à  l'exclusion  de  l'adjoint?  Journ.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1835,  t.  1,  p.  309.  -  De  la  nécessité  d'abroger 
l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813  ;  observation  sur  la  péna- 
lité, la  compétence  et  le  mode  de  poursuites.  Suffirait-il,  pour 
cette  abrogation,  d'une  ordonnance  royale,  ou  une  loi  est-elle 
nécessaire?  .lourn.   de    proc.  civ.  et  comm.,  1844,  t.  lo,  p.  385.. 

—  Lorsque  Vhuissier  ne  frouve  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  domestiques^  ni  voisins  qui  veuille  se  charger  de  lu 
copie,  ni  maire,  7ii  adjoint,  ni  membre  du  conseil  municipal, 
peut-il  remettre  la  copie  soit  au  parquet,  soit  au  juge  de 
paix?  Journ.  de  proc.  civ.  et  cotntn.,  1851,1.  17,  p.  152. — 
L'huissier  qui  procède  aune  vente  publique  et  volontaire  d'ob- 
iets  mobiliers,  est-il  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  mettre,  d  la 
finile  son  procès-verbal,  le  coût  de  cet  ade.^Journ.  deproc.civ.ei 
comm.,  1856,  t.  22,  p.  23.  —  L'huissier  qui  omet  de  mentionner, 
dans  le  coût  de  l'exploit,  te  détail  des  droits  de  copie  des  pièces 


revenant  à  l'avoue  qui  les  a  certifiées,  est-il  passible  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  67,  C.  proc.  civ.?  Journ.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  1859,  l.  23,  p.  8.  —  Depuis  le  décret  du  :iO  juill.  4H6i. 
peut-oa  établir  la  compensation  d'une  page  ou  d'une  ligne  à 
l'autre  ?  Journ.  de  proc.  civ.  el  comm.,  1863,  t.  29,  p.  265,  1865, 
t.  31,  p.  5.  —  Chaque  excédant  de  .-igllabes  dans  les  différentes 
lignes  de  la  même  page  d'une  copie  d'exploit  ne  donne  pus  lieu 
a  une  amende  distincte;  il  ii'est  dâ  qu'une  amendi  pur  page  pour 
rensemble  de  ces  e.rcédenls  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1«66, 
1.32,  p.  323.  —  La  loi  du  lo  fevr.  4899  sur  le  secret  des  actes 
signifiés  par  huissier  (ScbalThauser  el  Chevresson)  :  Lois  nou- 
velles, 1899,  pari.  1,  p.  144  el  s.  —  La  loi  du  lo  fdvr.  4  899  sur 
le  secret  des  actes  signifiés  ;>«r/iwi.s.siers  .•  Moniteur  des  hui.ssiers, 
1899,  part.  1,  p  97  el  s.— Le  secret  des  actes  signifiés  par  huis- 
sier. La  proposition  de  M.  Cruppi,  modificative  de  la  loi  du  4  H 
févr.  4t99.  liésumé  de  la  jurisprudence  :  Moniteur  de»  huis- 
siers,   1900,  pari.  1,  p.  7a  el  s. 

Inokx  alchauëtiquk. 


Ahiévialion,  5(5. 

Al)sence,  24n,  iliO. 

Absence  ^conslalalion  de  F),  770 
et  s. 

Accidont,  266. 

Acquittement,  l':i45. 

Acte  aiithealiquc,  98  et  s..  359. 

Acte  d  accusation,  144,    1489. 

Acte  d'appel,  6,  72,  1.30,  175,  19.3. 
208,  210,  222,  226.  256,  267, 
364.  469,  678,  079,  686.  (587,  729, 
761.  826  et  s.,  842,  9.59 et. s..  Kmë 
cts  ,  1196,1224, l-252,1205et  1266. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  365,  366, 
702  et  s.,  1574. 

Acte  respectueux,  708 

Aclioimaire,  855. 

Adjoint,  582,  614,  761,  764  et  s., 
'809.  1053,  1324  et  s. 

Adjudication,  116  et  s.,  129. 

Administraleur  délégué,  856. 

de    société,    250, 


de  succession, 
provisoire,  425, 
publique,     249, 


Administrateur 

251.  857. 
Administrateui" 

1174. 
Administrateur 

4:^0. 

Administration 

273,  1329. 
.\duUère.  1397. 
Afficlie    965  et  s.,  1488  et  s. 
Agent  de  la  force  publique,  1454. 
Agent  diplomalique,    1010,    1019. 
Agent  judiciaire  du  Tiésoi-,  754. 
Ajoui'uement.  3,    171,    177,    215, 

298,  316,  363.682,  826  et  s. 
Algérie,  973. 
Aliéné,  425. 
Alleniajrne,  1016,   1273. 
Allies    19.  484.  5(X),  57V\  1045. 
Amende,  .324,  325,  .3:^4,  336,  338, 

347,  348,    -.m.   i")40,    681,     683, 

685,  805,  834.  1380,  1525,  1614. 
Année,  174  et  s..  IW  et  s. 
Appel,  43.  172,  317,  39o,  391,  704, 

936,  1M21,    1171,  iHtë,  1466.  — 

\'.  Acte  d'oppri. 
Apprëcialion  souveraine,  497,  565, 

9.')li,  1464  et  s.,  1497. 
Arrêt  d'admission,    195. 
Arrêt  de  renvoi,  1444,  1489. 
Arrondissement,  313, 31 4,  412,758. 
Assignation,  5,   75,  217,  978,  1258 

et  12.59. 
Association  en  participation,  845. 
Association  syndicale,  799. 
Associé,  846,"  847,  876,  880,  1592. 
Assurance,  470,  868. 
Aubergiste,  534  cts. 
Auditoire  du  triLunal,  4(fô. 
Autorisation  maritale,  1192,  1213 

et  s, 
Autriche-Hongrie,   1274. 
Avenir,  211. 
Aveu,  61  et  s.,  1098etlo99. 


Avocat,  462,  788,  822. 

Avoué,    280,    369,    519,  521,  Wl, 

1051,  1071,  1(J90. 
Bailleur,  529  et  s.,  1080. 
Bannis,  443. 
Banque  de  France,  871. 
lielgique,  1016,  1275  et  s. 
Belle -sœur,    1045. 
Bibliothécaire,  513. 
Biens  communs,  478  et  s. 
Biens  dotaux,  1208  el    s. 
Biens parapheroaux,  1210  et  1211. 
Bref  délai.  ;î88. 
Bureau  de  bienfaisance,  791. 
Cachet  de  l'huissior,  646  el  s. 
Caisse  d'épargne,  788. 
Capitaine  de  navire,  898.  991.1025. 
Cassali<'n,   .30,  144,  168,  201.  2<l2. 

318,  618,  795,  91^,  929,  951.  9:>7, 

102(1.  1167,  1169,  1180,  1225. 
Cédant,  1271. 

Cessation  de  fonctions,  722. 
Cession  de  ciéancc,  125. 
Çessionnaire,  1271. 
Chambre  d'accusation.  1501. 
Chambre  de  commerce,  788. 
Chasse,  i:395,  1413,  1442. 
Chef  de  gare.  870. 
Chef  de  TEtat,  755. 
Chemin  de  fer,  868,  870. 
Chos€  iu"'cc    132. 
Citation, °4, '62,  63,  677,  680,  6i« 

el  s.,  1319  et  s. 
Citation  directe,  1333. 
Citoyen,  1079. 
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795  et  796. 
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Présomptions,  101,  134  et  1.35. 
Presse,  1337.  1414,  1428,  1437. 
preuve,   123  et  s.,  359,   843,  985. 
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Preuve  testimoniale,  US,  l85.  1098 

et  1099. 
Prévenu,  1371,  1373,  1447  et  s. 
Procès-verbal,    698.    1431     et    s., 

I'i40  et  s.,  1512. 
Proc(^s-verbal  de  carence,  36,  102. 
Procès-verbal  de  non  conciliation, 

171,  210,  363. 
Procès-verbal  de  perquisition, 1168. 
Procès-verbal  de  sai.--ie,  94. 
Procureur  de  la  République.  6.39, 

670,  745  et  s.,  778,  805,  806,  810, 

839,  911  et  s.,  9.30  et  s.,   1(J02, 

1(J03,  1012,  1022,  1325. 
Procureur  général,  959  et  s..  10Û6 

et  s.,  1017,  1121,  1326,  1.501. 
Prodigue,  426  et  s. 
Prolession  du  défendeur,  272. 
Profession  du  prévenu,  1.373. 
Profession  du  requérant,  231. 
Propres  immobiliers  de  la  femme, 

1197  et  s. 
Propres    mobiliers  de    la  femme, 

1181  et  s. 
Propriétaire,  467. 
Protectorat,  975. 
Protêt.  120,  278,  415,  527,  708. 
Purge,  141,  511,  512,  548,  1524. 
Oualificalion  des   faits,  1413  et  s. 
(^)ualiiés  (pluralilès  de),  1144  et  s. 
(Qualité  de  la  personne,  108. 
Qualités    de    jugement,  131,   211, 

345. 
Rature,  4  et  s. 
Rébellion,  1403. 
Récépissé,  l022,  1317. 
Receveurde  l'enregistremenl,  325, 

.353,  843. 
Receveur  de  l'hospice,  789  et  790. 
Receveur  général,  813. 
Reconnaissance  de    dette.    111   cL 

112. 
Recors,  13. 

Rédacteur  en  chef  de  journal,  453. 
Régime  dotal,  1208  et  s.,  1219. 
Remise  de  copie.  31,  101,  104  ets., 

173,  194,  221,270,  271,323,  805, 

814,  1103  et  s.,  1261,  1445  et  s. 
Renonciation,  1246. 
Renvoi,  52    et    s.,  654,  664,  1354, 

1416. 
Réponse  de   la  partie,    llict   s., 

401. 
Rescision,  420. 
Réserves,  961. 
Résidence,  433  ets,,  888  et  s.  -^ 

V.  Domicile. 
Résidence    (dissimulation   de    la, 

922. 
Résidence  provisoire,  435. 
Responsabilité    civile,    266,    381, 

5U5.  669,    t5«3,  685,   1256,  1257, 

1447. 
Retard,  1014  et  1015. 
Revendication,  1226. 
Rijles  (nombre  de),  .335. 
Saisie,  46.  169,  200,  381. 
Saisie  (exécution  de),  700. 
Saisie-arrêt,  3(8,  530,  884. 
Saisie-exécution,  47. 
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591.  672,   886,    887,  905,   1199. 
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818. 
Séparatiim   de    biens,    512.    1179. 

1212  et  s.,  1262. 


Séparation  de  corps,  435,  1222. 

.Serment,  20. 
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Siège  social.  849  et  s. 
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Sif.'iialure  de  l'huissier,  295,  296, 

339  et  s.,  380. 
Signature  du  défendeur,  llôets. 
Signature   du   requérant,    258    et 

2.59. 
Signature  manuscrite,  344. 
Siguitication,  7.  .30.  42.  43,64,  71, 

125,  127,128,  132,  141,  168,  172, 

195,   204,   218,  318,  345,  382  et 

s  .  8.35  et  s.,  1454  ets. 
Signilication  à  avoué,  41,388,  390, 

488. 
Signification  à  bord,  1024  et  s. 
.Signification  à  domicile,  432  et  s., 

995  et  s.,  1028,  1458  et  s. 
Signification  à  domicile  élu,   710 

et  s. 
Signification  à  partie,  110. 
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4(jO  et  s.,  995  et  s.,  1027,   1458 

et  s. 
Signification  au  parquet,  881  et  s., 

9^8  et  s.,  1468,  1483  et  s. 
Signification    du   jugement,   257, 

482,   590,    593,   634,    794,    883. 
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1258,  1311,  1312,  1468. 
Société,  673,  926,  938. 
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Société  anonyme,  855. 
Société  civile,  v;53,  274,  876. 
Société     commerciale,    259,    274, 

279,  844  et  s. 
Société  dissoute,  252. 
Société    en    commandite,   853  et 

854. 
Société  en  liquidation,  874. 
Société    en    nom    collectif,   1162, 

1376  et  1377. 
Société  étrangère,  856. 
Solidarité,   2i^,  477,  478,  1163  et 

s.,  1188,   1189,  1268  et  s.,  1520. 
Sommation,  8,  80,701,  999. 
Subrogé  tuteur,  242,  243,  264,  419 

et  s. 


Substiiiit  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, 8o7. 
Succession  en  déshérence,  7.50  et 

731. 
Succursale,  868  et  s. 
Suisse,  1016. 

Suppliant  du  juge  de  paix,  1324. 
Surcharge,  36  et  s.,  89,  95,  159. 

2U6. 
Surenchère,  76,  77,  259,341,1146, 

1217. 
Suspension,  20. 
Syllabes,  26,  27,  1604. 
Syndicat  de     laillile,  879    et    s., 

1120. 
Syndicat  professionnel,  877. 
Taxe,  70,  709. 
Tierce-opposition,  129. 
Tiers  délenieur,  1145,  1171. 
Timbre,  24,  338,  1601  et  s. 
Timbre  de  copie,  1611. 
Tourière,  533,  1084. 
Traité  diplomatique,  1016. 
Transcription,  186. 
Trésor  public,  673.  754,  813,  8:30. 
Trésorier  de   la  fabrique,  792  et 

s  ,  802,  820. 
Tribunal,  363. 

Tribunal  (indication  du),  1.'381  et  s. 
Tribunal  civil,  965  ets.,  1490. 
Tribunal  correctionnel,  677,  680, 

689  et  s.,  1321,  1325,  1390  et  s. 
Tribunal  de  conmieice,  391,  965, 

967,  999  et  s. 
Tribunal  .le  police,  1320, 1324,1386 

ets  ,149J. 
Tuteur,   241   et  s.,  263,  264,  267, 

419  et  s.,  701,  952  et  s.,  974,  1147 

et  1148. 
Usure,  1408. 

"Valet  de  chambre,  513. —  \.  Do- 
mestique. 
Vente,  1188. 
Veuve,  441,  1176,  11%. 
V^euve  commune,  1175. 
Visa.  212,  213,  220,  361.  611  et  s., 

804  et  s.,  1002,  1117,  1267,  1477 

et  s. 
Visa  (mention  du),  631  et  s.,  840 

et  s  .  1017  et  1018. 
Visa  (refus  de),  639  et  640. 
Visa  du  mari,  343. 
Voisin,  501,  504,  5.57  et  s.,  906  et 

s.,  924  et  s.,  1028,  1477  et  s., 
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Voiturier,  878.  • 
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§  3.  —  Recouvrement  et  prescription  des  amendes  (n.  1620  à 
1622). 


TITRE  I. 

EXPjLOIT    EN     MATIÈRE     CIVILE. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1,  —  Le  mot  exploit,  dans  son  acception  la  plus  géne'rale, 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  actes  du  ministère  de  l'huis- 
sier :  procès-verbaux,  significations,  sommations,  commande- 
ments, offres,  etc. 

2.  —  On  peut  diviser  tous  les  exploits  en  trois  catégories  selon 
qu'ils  ont  pour  objet  :  1°  d'appeler  une  partie  devant  un  tribu- 
nal; 2»  de  lui  notifier  un  fait,  un  acte,  ou  de  lui  adresser  une 
sommation  quelconque  ;  3"  dp  la  forcf>r  à  exécuter  une  obligation 
ou  une  condamnation.  Dans  la  première  catégorie  rentrent  les 
assignations,  les  ajournements,  les  citations  et  les  actes  d'appel; 
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dans  la  seconde,  les  significations,  sommations  et  commande- 
ments; dans  la  troisième,  les  procè6-vert)aux  et  actes  relalKs  aux 
saisies  et  aux  ventes. —  Bioche,  Uict.  de  procédure,  v"  Exploit,  n.  1 
et  s.;  Garsonnel,  Tr.  tMnr.  et  pral.  de  procédure,  2"  éd.,  t.  2 
§568,  p.  291  . 

3.  —  On  appelle  ajournement  l'acte  par  lequel  une  personne 
est  appel(5e  devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. Kn  pratique,  on  donne  souvent  à  l'ajournement  le  nom 
A\is$ignation.  —  V.  suprà,  v"  Ajournement. 

4.  —  ...  Cildlion,  l'acte  par  lequel  une  personne  est  appelée, 
en  qualité  de  délendeur  ou  de  témoin,  devant  un  juge  de  paix, 
un  conseil  de  prud'hommes  ou  une  juridiction  pénale  ou  disci- 
plinaire. —  V.  suprà,  v"  Cilulion. 

5.  —  ...  Assigniiiion,  l'acte  d'appeler  quelqu'un  soit  comme 
défendeur  k  l'audience  de  réléréou  devant  la  Cour  de  cassation, 
soit  comme  témoin  devant  un  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce. 

6.  —  ...  Acte  d'appel^  l'exploit  d'assignation  donné  soit  de- 
vant une  cour  d'appel,  soit  devant  un  Iribunal  jugeant  en  se- 
cond ressort.  —  \.  suprà,  \°  Appel  {mSiL  civ.),  n.  2360  et  s. 

7.  —  Signification  l'acte  par  lequel  on  constate  qu'on  a  donné 
à  une  partie  copie  de  certaines  pièces,  d'un  jugement  parexemple. 

8.  —  ...  Sommation.  —  L'exploit  par  lequel  ou  enjoint  à  une 
partie  de  faire  une  chose  ou  de  s'en  abstenir.  — V.  infrà,  v"  Som- 
mation. 

9.  —  ...  Commandement,  l'acte  par  lequel  un  créancier  or- 
donne à  son  débiteur  de  s'acquitter  envers  lui.  —  V.  suprà, 
v"  Commandement. 

10.  —  Nous  exposerons  ici  les  règles  générales  communes  à 
tous  les  exploits.  Quant  aux  règles  particulières  à  chaque  caté- 
gorie d'exploits,  on  les  trouvera  développées  dans  l'étude  con- 
sacrée à  chacun  de  ces  actes. 

11. —  Sous  la  monarchie,  les  assignations  et  significations 
turent  longtemps  verbales.  C'est  seulement  l'ordonnance  deVil- 
lers-Cotlerets  de  1539  qui  prescrivit  de  rédiger  les  exploits  et 
d'en  laisser  copie.  L'art.  22  de  celte  ordonnance  porte  en  etTet 
que  «  de  toutes  commissions  et  ajournements  seront  tenus  les 
'Sergents  de  laisser  copie  aux  ajournés  ou  à  leurs  gens  et  ser- 
viteurs, ou  de  les  attacher  à  la  porte  de  leurs  domiciles,  et  d'en 
faire  faire  mention  par  l'exploit.  >>  —  V.  sur  l'historique  des 
ajournements,  suprà,  v°  Ajournemenl,  n    I  et  s. 

12.  —  Pour  exécuter  ces  dispositions,  il  fallait  que  les  ser- 
gents sussent  lire  et  écrire,  et  c'est  ce  qu'exigeaient  les  ordon- 
nances; néanmoins,  on  voit  dans  le  tit.  2,  art.  14,  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qu'à  celle  époque  encore  il  y  avait  des  sergents 
tout  à  fail  illettrés  et  qu'il  leur  fut  enjoint  de  se  détaire  de  leurs 
offices  dans  un  délai  de  trois  mois. 

13.  —  La  même  ordonnance,  quoiqu'elle  exigeât  que  les  ser- 
gents sussent  lire  et  écrire,  voulait  encore,  pour  la  validité  de 
l'exploit,  la  présence  de  deux  recors.  Cette  dernière  formalité  fui 
supprimée  lors  de  l'établissement  du  contiôle. 

14.  —  Par  exception  quelques  exploits  se  faisaient  verbale- 
ment, tel  que  la  clameur  de  Haro.  Les  gardes  chasse  assignaient 
verbalement  ainsi  que  les  sergents  verdiers,  les  sergents  dang'  - 
reux  et  les  messiers.  —  Guyot,  Répertoire  univemel  et  raisonne 
de  jurisprudence,  v°  Exploit. 

15.  —  Plusieurs  arrêts  de  règlement  et  notamment  un  arrêt 
du  22  janv.  Iii06  détendaient  aux  huissiers  et  sergents  de  faire 
faire  aucune  signification  par  leurs  clercs,  à  peine  de  faux.  Un 
règlement  du  7  sept.  1654  détendait  d'autre  part  aux  procureurs, 
sous  les  mêmes  peines,  de  recevoir  aucune  signification  que  des 
mains  des  huissiers,  mais  ce  règlement  n'était  pas  rigoureuse- 
ment obser/é. 

16.  —  Autrefois  la  partie  n'avait  pas  de  recours  contre  l'huis- 
sier pour  les  nullités  qu'il  pouvait  commettre,  ce  qui  faisait  dire. 
a  mal  exploité  point  de  (jarant.  11  n'en  étaitautrement  que  lors- 
que la  nullité  emportait  déchéance  de  l'action  :  dans  ce  cas 
l'huissier  était  responsable  de  sa  faute. 


CHAPITRE  II. 

RÈGLES   COMMUNES    A   TOOS    LES    EXPLOITS. 

17.  —  En  général ,  les  exploits  ne  peuvent  être  faits  et  signi- 
fiés que  par  les  huissiers.  Cependant,  il  est  d'autres  officiers  pu- 
blics qui  ont,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  droit  d'instru- 


menter. 1!  en  est  amsi  des  notaires  en  matière  d'actes  respec- 
tueux, des  préposi's  de  l'administralion  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  dédouanes,  etc.  —  W.infra,  v°  Huis- 
sier, n.  1.^1  et  s. 

18.  —  L'huissier  ne  peut  légalement  instrumenter  que  dans 
les  limites  du  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  Il  n'y 
a  plus  aujourd'hui,  connue  dans  l'ancien  régime,  d'officiers  pu- 
blics ayant  le  droit  d'instrumenler  dans  toute  la  France.  —  V. 
infrà,  v" Huissier,  n.  132  et  s. 

19.  —  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents  et 
alliés  et  ceux  de  sa  femme,  eu  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement,  le  tout  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
civ.,  art.  66).  Il  ne  le  peut  non  plus,  à  plus  forte  raison,  dans 
les  affaires  où  il  a  un  intérê'  personnel,  ni  même  dans  celles  où 
il  s'agit  d'exploiter  pour  une  partie  dont  il  est  le  mandataire.  — 
V.  infrà,  v  Huissier,  n.  221  et  s. 

20. —  L'huissier  ne  peut  instrumenter  qu'après  avoir  prêté 
serment.  Les  exploits  signifiés  par  un  huissier  qui,  quoique 
nommé  par  le  chef  de  l'Etat,  n'aurait  pas  encore  prêté  serment, 
seraient  nuls.  Il  en  serait  de  même  des  exploits  signifiés  par  un 
huissier  interdit  ou  suspendu  par  mesure  disciplinaire.  —  V. 
infrà,  v"  Huissier,  n.  51  et  s. 

Section  I. 

Règles  générale^i  relatives  à  la  rédaction  des  exploits. 

21.  —  Nous  avons  vu  que  pendant  longtemps  en  France  les 
exploits  se  signifiaient  verbalement.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
l'écriture  est  de  l'essence  de  ces  actes. 

22.  —  Les  exploits  doivent  être  écrits  en  langue  française 
(Arr.  gouvern.,  24  prair.  an  Xi).  Cette  règle  est  prescrite  a  peine 
de  nullité  de  l'acte,  d'emprisonnement  et  de  destitulion  contre 
l'huissier  et  contre  le  receveur  qui  lésa  enregistrés.  —  Garsonnet, 
2»  éd.,  t.  2,  §  567,  p.  2>s9;  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  v»  Eocploit, 
n.  15  et  16. 

23.  —  Ils  doivent  être  écrits  lisiblement  (Décr.  14  juin  1813, 
art.  43).  Les  copies  de  pièces  qu'ils  renferment  doivent  également 
être  correctes  et  lisibles,  à  peine,  contre  l'huissier,  d'une  amende 
de  25  fr.  (Décr.  29  août  1813,  art.  1  et  2),  —  V.  suprà,  v  Copies 
de  pièces,  n.  17  et  18,  et  infrà.  vo  Huissier.  —  V.  aussi  Cass.,  30 
déc.  1856,  Hébert,  [D.  57.1.203] 

24.  —  Le  papier  employé  pour  la  rédaction  des  exploits  doit 
être  du  papier  timbré,  à  peine  d'amende.  Et,  d'autre  part,  les 
huissiers  ne  doivent  pas,  également  à  peine  d'amende,  écrire  sur 
les  empreintes  du  timbre  ou  les  altérer.  —  \'.  infrà,  n.  1601  et  s. 

25.  —  Mais  l'exploit  n'est  pas  nul  bien  qu'il  ait  été  rédigé 
sur  papier  libre  au  lieu  de  l'être  sur  papier  timbré,  cette  obli- 
gation étant  purement  fiscale.  —  Cass.,  12  mars  1830,  Fabri- 
que de  Sainle-Eulalie,  [S.  39.1.281,  P.  39.1.330]  —  Bastia,  17 
janv     1876,  Cristiani,  [.-.76.2.164,  P.  76.687,  D.  78.5.256] 

26.  —  Les  exploits  ne  peuvent  contenir  sur  le  petit  papier 
plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne; 
sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  à  la  ligne  ;  sur  le  grand  papier,  plus  de  qua- 
rante lignes  à  la  page  et  de  quarante  syllabes  à  la  ligne.  La 
contravention  à  ces  prescriptions  rend  I  huissier  passible  d'une 
amende  de  25  fr.  ^Décr.  30  juill.  1862,  art.  1).  —  V.  Instr. 
rég.,  5  août  1862,  n.  2228,  [S.  62.2. o7oj  —  V.  infrà,  n.  1604 
et  s. 

27.  —  La  compensation  de  page  à  page  n'est  pas  admise  et 
il  y  aurait  autant  de  contraveuliODs  que  de  pages  ou  de.lignesen 
excès.  —  Cass.,  20  août  1866,  [.]ourn.des  huiss.,  t.  47,  p.  297T 
— Trib.  Toulouse,  9  juill.  1863,  {Journ.  des  huiss.,  l.  44,  p.  322] 

28.  —  Les  exploits  peuvent-ils  être  écrits  au  crayon?  On  a 
considéré  longtemps  qu'ils  devaient  nécessairement  être  écrits 
à  l'encre  parce  que  l'emploi  du  crayon  a  l'inconvénient  de  ne  pas 
donner  à  l'exploit  le  caractère  de  fixité  et  d'indélibilité  qu'exige 
la  loi  et  que  les  mentions  de  l'exploit  ainsi  rédigé  pourraient  être 
facilement  etîacées  ou  modifiées  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  tout  exploit  dont  le  parlant  à  est  rempli  au  crayon  est  nul 
et  doit  être  assimilé  à  celui  dans  lequel  on  l'aurait  laissé 
en  blanc.  —  Colmar,  25  avr.  1807,  Dorev,  [S.  et  P.  clir.j  —  Gre- 
noble. 6  août  1822,  N.  .,  [P.  chr.]  ;  —  47  août  4822,  Dupin  de 
Valène,  [S.  et  P.  chr.]  —  iM^tz,  6  lévr.  1840,  Lenfant-Lemoine, 
[S.  48.2.32,  ad  nota  m,  P.  40.1.729]  —  Bourges,  21  avr.  1847, 
Marlaux,  [S.  48.2.32,  P.  48.4.509,  D.  48.2.31  J  —  Sic,  Carré,  sur 
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l'ail.  <H,  S<>;  l'i^i'iiu,  (.    i,   I».  1 7S  :  llioolin,  V  (Uiit/nn,  ii.  1,  <•! 
V"  i-ifiliiit,  11.  I(>7;  llrlTiinK  ut  liiirxi,  v"  Krftlnit,  ii.  iîl. 

lîJK  —  Aii|()iii<riiiii  lin  HiliiM'l  ^tWit<i'ul«iiii'iil  <|n«  ri-iii|>ltii  ilt* 
l'iV-iiliirt'  à  rriicio  n'i'sl  pikH  oxi^A  h  jumiio  iIo  iuiIIiI^.  —  ()&»»., 
2(»  l.*vr.  1H7K.  Lt«c<|.  |S.  79.1  .!♦..,  I'.  79. ;jflM,  D.  :s.l  217]  Tril.. 
SiMUr,  'in  s.-(.l.  IHSH,  |f,'(u.  </<«*  ïrtli.,  m  ocl.  I8HH|  -  .S»«,  Chiiu 
vi'im,  Hiir  (wirii'i,  i|iii'!<l.  il'lS  tn-  ;  (iiiiMmniet,  "2"  i^d.,  l.  2,  ^  .174, 
i).  2'^V;  UtiuHsiati  fl  Luimioy,  .s'i</(/y/.,  v"  Hxfilnit,  ii.  7;  Mi'll'iiux, 
llaii>l  t>t  nnlnic,  Knci/cl.  des  huissiris,  S»/)/;/.,  v"  Hj^pluil,  ii.  I 
cl  2. 

<i().  —  Ainsi,  la  Bigiiifinilinn  li'iiii  iirn  I  iriuliniHhiiiii  ili*  lu 
ciiHinlii'i'  (les  ri>i|iiOtrs  u\'nl  jins  iiiilli-,  IniMi  i|ii<>  If  iiuin  dit  lu  |M>r- 
Koiiiit^  iiyaiil  rciiu  r.i'llo  Miniiillcdliiiii  ml  lUé  l'r.nl  un  ('.iiiynn  sur 
la  copie  ilo  IVxploil,  »'\  celtp  er.nl iin>  au  crayon  tiulmislB  <laii8 
ladite  copie.  —  ('ass.,  20  I'iWt.  1878,  |iri'cil<'.  —  V.  aussi  Minrln', 
lue.  cit.  —  V.  iiiissi  supni .  V  Acte,  n.  73. 

;il. —  Ot'  iniMiic,  un  exploit  i-sl  icgulier  cl  valuldi',  hicn  que 
les  nirnlions  do  lu  diile  el  de  la  pt-rsoniie  i\  i|ui  lu  cupie  a  étr' 
laissée  aient  élé,  dans  cel  uclo  inséièos  au  crayon,  si  d'ailleurs 
lesdilcs  nuMilions  sont  »>ixiicle8  el  lisibles.  —  Douai,  (>  avr.  IS'Ji, 
[Jottru.  des  /nn'.s.s.,  l.  7'.t,  p.  i;i2J 

S'2.  —  il  n'est  ini^nie  pas  nt''i'essaiie  (jue  Icsoxploils  soient 
écrits  à  lu  main  :  les  luiissiers  peuvent  les  faire  autii«rapliior, 
lillio^ruphier  ou  imprimer;  souvent,  d'ailleurs,  ils  se  liornent 
il  employer  ces  proot^dés  rapides  pour  la  confection  de  inodî>|ps 
dexploils,  et  pour  chaque  atïaire  particulière,  ils  remplissent  les 
blancs  à  la  main.  —  Garsonnel,  2"  éd.,  t.  2,  §  .">72,  \).  297, 
note  1.  —  V.  Dec.  min.  (in.,  5  oct.  1825. 

S'S.  —  Mais  ces  pincëdés  ne  peuvent  être  employi^s  pour  les 

Fiarties  de  Facte  où  1  on  énonce  des  faits  propres  au  ministère  de 
'huissier  et  dont  la  vérification  n'est  possible  qu'au  moment  de 
l'acte;  ces  faits  ne  pouvant  être  notés  que  dans  cet  instant,  il 
est  naturel  que  ce  soit  par  l'iiuissier,  ipii  a  seul  caractère  pour 
le  faire.  —  Berrial  Sainl-1'nx,  t.  1,  p.  89,  n.  4;  Rodier,  lit.  2, 
art.  2,  n.  3. 

34.  —  Les  exploits  peuvent  iHre  écrits  par  toutes  sortes  de 
personnes  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  écrits  par  l'huis- 
sier. Ainsi  un  exploit  n'est  pas  nul  bien  que  l'huissier  qui  le 
signilie  n'ait  point  écrit  de  sa  main  l'immatriculation.  —  Ren- 
nes, 13  mai  1813.  N...,  [P.  chr.j  —  Sic,  Pipeau,  t.  1,  p.  178; 
Carré,  t.  i,  p.  IdG.  —  Contra,  Riom,  4  jutll.  1829,  Laubv,  [S,  et 
P.  chr.j 

35.  —  ...  Ou  le  nom  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est  signi- 
fié. —  Turin,  2  jçerin.  an  XII,  Colombo,  [S.  et  P.  chr  j 

36.  —  Jufj:é  de  même  qu'un  huissier  n'est  pas  plus  tenu  d'é- 
crire lui-même  l'immairicule,  la  date  el  le  «  pari  'ni  à  »  d'un  acte, 
tel  que  procès-verbal  de  carence,  dont  la  sincérité  est  d'ailleurs 
garantie  par  sa  signature,  qu'il  n'est  obligé  d'écrire  lui-même 
les  autres  parties  de  cet  acte,  et  l'arrêt  qui  voit  là  une  cause  de 
nullité,  doit  être  cassé.  —  Cass.,  13  avr.  1831,  Ravoux,  [S.  31. 
1.160,  P.  chr.] 

37.  —  La  loi  du  25  vent,  an  XI,  spéciale  au  notariat,  veut 
que  les  actes  rédigés  par  les  notaires  soient  écrits  sans  sur- 
charge, sans  aucun  blanc,  lacune  ou  intervalle,  et  sans  chiffres 
(V.  sufirà,  v°  Acte  notarié).  Ces  formalités  ne  sont  pas  imposées 
aux  huit^siers,  cependant  il  est  très-convenable  qu'ils  se  confor- 
ment à  ces  prescriptions  fort  sages.  Leur  propre  iniérèt  le  leur 
conseille.  —  Bioche,  v"  Exploit,  n.  28;  Garsonnel,  2'^  éd.,  t.  2, 
§  574,  p.  298,  texte  el  note  6;  Detîaux  et  Harel,  n.  28. 

38.  —  Un  arrêt  a  toutefois  décidé  que  la  nullité  des  mots 
surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  prononcée  parla  loi  du  2î)  vent. 
an  \1  à  l'égard  des  actes  notariés,  s'applique  aux  actes  de  tous 
les  officiers  ministériels.  —  Lyoo,  2a  mai  1840,  [D.  Kép.,  y"  Ex- 
ploit, n.  22-1»] 

39.  —  .Mais  on  admet  généralement  que  les  nullités  ne  peu- 
vent être  suppléées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  prononcées  par  la  loi. 
Aussi  est-ce  seulement  d'après  les  principes  généraux  qu'il  faut 
traucherla  question.  A  l'égard  des  surcharges  il  nous  semble 
qu'on  doit  les  considérer  comme  nulles  sur  l'original  comme  sur 
la  copie  quand  elles  sont  le  lait  de  l'huissier;  et  l'exploit  lui- 
même  est  nul  si  ces  surcharges  se  rapportent  à  des  mentions 
essentielles.  —  Rodière,  t.  1,  p.  221. 

40.  —  Quant  aux  ratures,  celles  que  la  copie  contient  sans 
qu'elles  aient  été  approuvées,  on  les  considère  comme  nulles, 
parce  qu'on  présume  qu'elles  sont  l'œuvre  de  la  partie  entre  les 
mains  de  laquelle  se  trouve  la  copie.  Si  les  ratures  sont  sur  l'o- 
riginal, les  mots  rayés  sont  nuls,  mais  l'exploit  n'est  pas  nul 


pur  cmIh  Hinil  quo  Ing  rulurm  n'iinl  |>ap  éO'i  it|iprouv4ei,  -  •  iio- 
di "'•!•',  lui:,  cit. 

41.  -  Jiig/t,  fc  cet  <<Ki^rd,  ijutf  lu  rulure  au  HurrliarKo  non  iitc 
|iriiuviWt  par  i'IiuiaiiiAr,  el  qui  h«  trouva  duiii  la  siKitiiicAtion  (lu 
jugeineiil  a  uvou<i  MouH  le  nom  m^iuM  du  I  ■vou^'*,  rand  culte  ii- 
gnillialiiin  nullu  et  empêche  t»  dt'lai  d'uppel  du  cnurir.  •—  He- 
Haneiiii,  H  dér.  18(18,  l'iiK'rdl,  [S.  ri  i'.  rlir.J 

42.  —  ...  Ou  on  doit  r«^puler  nul  l'i'xploil  do  ■iK'iiflcalion 
d'un  jugement  d/iuH  lequel  lu  nom  du  l'avoui'  auquel  ii  a  éu'i  ai* 
gnilié  8t<  trouve  raturé  et  Hurcliargé,  et  qu'on  peut  rn  dumandrr 
la  nullité  HHiiH  recourir  À  l'iiiHcnplion  de  faux.  —  Cam.,  7  juill. 
1808.  Outhenin,|P.  chr.) 

43.  —  ...  Que  les  ratures  et  aurcharges  non  ap|iruuvé«a 
d'un  ex(iloit  doivent  être  tunuea  pour  non  avenueH,  alora  lur- 
toul  (|ue  les  nouvelles  mentioiiH  Hoiit  en  conlradielion  absolua 
avec  celles  rie  l'original;  (|u'ainHi, lorsque, dani  la  copie  d'un  «x 

)loit  de  signification  de  jugeuHiil,  la  date,  ronform»;  d'aiMfur-i  a 
'original,  a  été  raluni)  el  riuiplacce  par  une  datf  postérieure, 
c'est  de  la  première  seule  qu'il  doit  être  tenu  cumpte  pour  le  dé- 
lai de  l'appel.  —  Toulouse,  18  {um  187!)  sous  Cass.,  17  mara 
1879,  llosp.  de  l'amiers,  |  .S.  80  L.ii,  1'.  80.122,  I).  70.1.467) 
—  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest    327  trr. 

44.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  copie  confonne  à  l'original 
(iui  est  régulier,  des  mots  sont  raturés,  mai.'^  sans  approbation 
des  ratures,  ces  ratures  doivent  être  regardées  comme  non  ave- 
nues. —  Cass.,  12  juin  1827,  Houx,  [P.  chr.| 

45.  —  Si,  au  contraire,  les  irrégularité»,  telles  que  ratures  et 
surcharges,  sont  sans  importance,  elles  n'emportent  pas  nullité. 
Ainsi,  jugé  qu'un  exploit  n'est  pas  nul  pour  contenir  dans  sa 
copie  des  ratures  non  approuvées,  lorsqu'elles  ne  portent  que  sur 
des  répétilions  de  mots.  —  Cass.,  5  déc.  1836,  Lacrouts,  [S.  37. 
1.71,  P.  chr.j 

46.  —  ...  Que  les  surcharges  qui  se  trouvent  dans  la  copie 
de  la  dénonciation  d'un  procès-verbal  de  saisie  n'entraînent  pas 
nullité  s'il  n'en  résulte  aucune  ambiguïté,  si  par  exemple  or.  a 
rayé  et  surchargé  sans  les  approuver  ces  mots  :  parlant  à  su 
personne  pour  y  substituer  ceux-ci  :  pnrUinl  à  sa  femme.  —  Be- 
sançon, 8  mal  1810,  Grosperin,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  ...  Que  lorsque  la  copie  du  commandement  qui 
précède  une  saisie -exécution  contient  une  surcharge  pour 
établir  l'élection  de  domicile  exigée  par  la  loi  dans  la  demeure 
de  l'huissier  instrumentaire,  cet  exploit  n'est  pas  nul  alors  sur- 
tout que  l'huissier  a  plus  lard  approuvé  la  surcharge  en  accep- 
tant des  otTres  réelles  signifiées  chez  lui  par  suite  de  cette  élec- 
tion de  domicile.  —  Cass.,  6  févr.  1860,  [Journ.  des  huiss.,  t. 42, 
p. 165] 

48.  — ...  Que  si  en  principe  les  ratures  et  renvois  non  approuvés 
qui  se  trouvent  dans  la  copie  d'un  exploit  doivent  être  tenus  pour 
non  avenus,  c'est  à  la  condition  que  cette  copie  laisse  place  au 
doute  sur  les  mentions  substantielles  de  l'exploit  et  au  cas  où 
il  ne  peut  v  être  suppléé  par  les  énonciations  mêmes  de  l'acte 
critiqué.  —  Pans,  2  tévr.  1899,  [J.  dex  /tui>s.,  1S99.  p.  173] 

49. —  Par  suite,  le  défaut  d'approbation  des  ratures  et  renvois 
de  la  copie  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  lorsqu'il  est 
constant  que  l'original  et  la  copie  ont  été  rédigés  et  écrits  par 
l'huissier;  que  leurs  mentions  sont  conformes,  qu'il  est  certain, 
par  l'enregistrement,  que  l'appel  a  été  interjeté  en  temps  utile, 
et  qu'enfin  il  est  également  justifié  que  la  copie  a  bien  été  remise 
à  son  destinataire.  —  Même  arrêt. 

50.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  d'autre  part,  en  termes 
généraux, que  l'approbation  des  ratures  n'étant  pas  prescrite  par 
la  loi,  le  défaut  d'approbation  des  ratures  dans  un  exploit  n'en 
entraîne  pas  nécessairement  la  nullité.  —  Cass.,  21  nov.  1843, 
de  Crozé,  [S.  44.1.60,  P.  43.2.708] 

51.  —  Quant  aux  interlignes,  le  principe  est  le  même;  ceux 
insérés  sans  approbation  daos  un  exploit  d'huissier  ne  sont  pas 
frappés  de  nullité  absolue,  comme  ceux  des  actes  notariés.  En 
conséquence,  l'exploit  à  la  perfection  duquel  ces  interlignes  sont 
nécessaires  ne  doit  être  annulé  que  lorsque  ces  interlignes  exis- 
tent sur  l'original  seulement,  sans  mention  équivalante  sur  la 
copie;  car  alors  on  peut  craindre  une  rectification  après  coup, 
dont  l'assigné  n'aurait  pas  connaissance.  —  Toulouse,  2  mai 
1840    Aslrié-Cousi   [P.  40.2.126] 

52.  —  Les  renvois  doivent  être  paraphés  par  l'huissier.  Ceux 
I  qui  se  trouvent  sur  l'original  sont  aussi  paraphés  par  le  rece- 
I   veur  de  l'enregistrement. 
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53.  —  Il  suffit,  ponr  la  régularité  des  renvois  marginaux  ren- 
fermés Hans  les  actes  d'huissier  (spécialement  dans  l'original  de 
la  nnlification  d'nn  arrêt  de  renvoi),  que  ces  renvois  soient  pa- 
raphés, sans  que  l'huissier  soit  tenu  en  outre  de  les  approuver 
expressément  avec  signature,  ni  d'en  indiquer  le  nombre  au  bas 
de  l'acte  par  une  mentioi)  spéciale.  — Gass.,  iO  sept.  1869,  Tail- 
fer,  [S.  10.J.47,  P. 70.75,  D.  80.1.141] 

54.  —  Jug^  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'approuver  un 
renvoi  dès  qu'il  est  inséré  à  la  suite  de  l'acte  et  avant  aucune 
signature.  —  (jrenoble,  28  mai  1823,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ho- 
dière.  t.  1,  p.  221. 

55.  —  Au  surplus,  le  défaut  par  l'huissier  de  parafer  ou  d'ap- 
prouver les  renvois  n'est  pas  nécessairement  une  cause  de  nullité 
de  l'exploit.  —  Orléans,  1®''  mars  18.")4,  Oeuzillet  et  autres,  [P. 
54.1.414] 

56.  —  Les  abréviations  sont  soumises  à  des  règles  spéciales, 
du  moins  depuis  1662.  Se  basant  sur  cette  observation  que  la  loi 
du  25  vent,  an  XI,  qui  en  interdit  l'usage  aux  notaires,  ne 
s'appliquait  pas  aux  exploits,  on  en  était  amené,  dans  les  copies 
de  pièces  surtout,  à  les  multiplier  à  un  tel  point,  qu'il  était  sou- 
vent impossible  aux  parties  de  lire  les  significations  qui  leur 
étaient  faites.  Aussi  la  loi  du  2  juiU.  1862  a-t-elle  eu  pour  objt't 
de  mettre  fin  à  cet  abus  en  défendant,  sous  peine  d'une  amende 
de  25  fr.,  de  faire  des  abréviations  dans  les  exploits.  —  V.  su- 
pra, v°  Abréviation. 

Section  IL 

Enonclations  que  doivent  contenir  les  exploits.  Théorie 
des  équlpollenls. 

57.  —  Les  exploits  doivent  contenir  certaines  énonciations  à 
peine  de  nullité.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accomplisse- 
ment des  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi,  résulte  de  l'em- 
ploi de  termes  sacramentels  :  il  suffit  qu'il  soit  établi  par  les 
fails  de  la  cause,  joints  aux  énonciations  de  l'exploit,  qu'il  a  été 
satisfait  aux  dispositions  de  la  loi.  Les  erreurs  ou  les  im- 
perfections peuvent  être  rectifiées  par  des  équipoUents,  dès  que 
ceux-ci  sutflseiità  lever  les  doutes,  la  loi  ne  se  montrant  exigeante 
que  pour  le  lond,  et  non  pour  la  forme.  —  {>arré  et  Chauveau, 
quest.  281;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  156  et  157;  Garsonnet, 
2"^  éd.,  t.  2,  !ii  575,  p.  30i  ;  Pigeau,  t.  I,  p.  178;  Favard  de  Lan- 
glade,  Kep.,  v°  Ajournement,  §2,  n.  1;  Rodière,  t.  1 .  p.  189;  Du- 
irac,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  \°  Ajournement,  n,  180;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  Code  de  proc.  civ.  annoté,  art. 

61,  n.  56. 

58.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications  de 
ce  principe  et  ils  décident  généralement  que  les  erreurs  ou  les 
omissions  dans  les  mentions  d'un  exploit  peuvent  être  rectifiées 
par  les  autres  énonciations  de  l'acte.  —  Gass.,  23  nov.  1836, 
Gopier,  |S.  36.1.903,  P.  chr.l;—  15  mars  1882,  Arnould-Drappier, 
[S.  82.1.270,  P.  82.1.643];  —9  lévr.  1891,  de  Sancy,  [S.  et  P.94. 
1.355,  D  91.1.388];—  2  mars  1892,  Soc.  des  forces  motrices, 
terrains  et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble,  [S.  et  P.  92.1. 
497]    -  17  févr.  1896,  Bourliis,  [S.  et  P.  97.1.163,  D.  96.1.181] 

59.  _  Mais  peut-on  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  exploit, 
quant  aux  mentions  qui  y  sont  requises  à  peine  de  nullité,  à 
l'aide  d'éléments  pris  en  dehors  de  cet  acte?  On  peut  constater 
sur  cette  question  trois  tendances  divergentes  dans  la  jurispru- 
dence. D'après  certains  arrêts,  les  lacunes  d'un  exploit  peuvent 
être  comblées  à  l'aide  de  renseignements  pris  à  une  source  quel- 
conque. —  Orléans,  6  août  1849,  Chétien-Guisinier,  [S.  50.2. 
652,  P.  50.2.1.56,  D.  51.2.26] 

(iO.  —  D'autres,  permettent  seulement  de  les  puiser  dans  les 
documents  et  circonstances  de  la  cause. —  Gass.,  l"'^  mars  l8il, 
Gourgeuil,  [S.  41.1.252,  P.  41.1.408]  —  Riom,  17  mai  1820,  G.i- 
gnon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  21  mai  1839,  Houdaille,  [S. 
39.2.529,  P.  39.1.640]  —  Bordeaux,  2  mars  1843,  Ghevallier, 
[S.  43.2.295,  P.  chr.J 

61.  —  Ainsi  en  est-il,  dans  ce  système,  de  l'aveu  fait  par  la 
partie  adverse  de  la  régularité  de  l'exploit.  Spécialement,  une 
cour  d'appel  ne  viole  aucune  loi  en  considérant  comme  juridi- 
quement établies,  à  défaui  de  représentation  de  l'original,  l'exis- 
tence et  la  régularité  d'un  exploit  lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  par 
le  jugement  attaqué,  dont  elle  adopte  les  motifs,  que  l'exploit  a 
été  régulièrement  notifié  et  que  ce  point  n'a  été  contesté  par  au- 
cune des  parties.  —  Gass.,  26  févr.  1873,  Landaud,  [S.  73.1.257, 
p.  73.636,  D.  73.1.193] 


62.  —  Jugé  de  même  cjue  pour  apprécier  si  une  erreur  de 
date  doit  entraîner  l'annulation  d'une  citation,  le  juge  peut  se 
baser  sur  l'aveu  judiciaire.  —  Gass.,  29  juill.  1875,  Aubin,  [S. 
75.1.424,  P.  76.1061,  D.  76.1.83] 

63.  —  ...  Que,  spécialement,  est  valable  la  citation  qui  énonce 
par  erreur  qu'elle  a  été  notifién  le  16  mai  1873  à  une  partie,  alors 
que  celle-ci  reconnaît  avoir  reçu  le  6  mai  l'acte  qui  l'invitait  à 
comparHÎtre  et  lui  fixait  par  cette  énonciation  le  vendredi  9  mai. 

—  Même  arrêt. 

64.  —  ...  Que  !-i  l'omission  de  la  date  de  la  signification  dans 
la  copie  d'un  exploit,  est  une  caus-e  de  nullité,  malgré  la  régularité 
de  l'original,  cette  nullité  peut  toutefois  être  couverte  par  la 
reconnaissance  que  fait  le  destinataire  de  l'exploit  de  l'exacti- 
tude de  la  date  indiquée  à  l'original;  surtout  lorsqu'à  cette  re- 
connaissance se  joint  la  circonstance  qu'un  acte  ultérieur  men- 
tionne ledit  exploit  en  énonçantia  dat**  exacte.  —  Lvon,  29  juill. 
1897,  [Jourr.  des  hutss.,  t.  78,  p.  260] 

65.  —  D'autres  arrêts  enfin  n'admettent  pas  qu'on  puisse 
suppléer,  en  dehors  de  l'exploit  lui-même  ou  des  actes  signifiés 
en  même  temps  que  lui,  les  mentions  qu'il  doit  contenir  à  peine 
de  nullité.  —  Gass.,  24  déc.   1811,  Dusautoir,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  2  mars  1863,  Boucaud,  [S.  63.1.270,  P.  63.574,  D.  63.1.291] 

—  Limoges,  1"  mars  1844,  Peyrv,  ^S.  45.2.27]  —  Agen,  25 
mars  1852,  Sabathié,  [S.  53.2.190,' P.  54.1.311,  D.  52.2.206]  — 
Besançon,  23  août  1834,  Demoulin,  [S.  35.2.553,  P.  55.1.505] 

66.  —  Gelte  dernière  opinion,  adoptée  par  la  plupart  des  au- 
teurs, est  seule  conforme  aux  principes.  Tout  acte  authentique, 
par  cela  même  qu'il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dressé  dans 
certaines  formes  déterminées,  doit  porter  en  lui-même  la  preuve 
qu'elles  ont  été  accomplies.  G'est  ce  qu'on  reconnaît  générale- 
ment pour  l'acte  notarié  (V.  suprâ,  v"  Acte  notarié,  n.71 1  et  712), 
et  spécialement  pour  le  testament  par  acte  public.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  en  ce  qui  concerne  les  exploits?  —  Bioche, 
v"  Exploit,  n.  160  et  s.;  Ghauveau,  sur  Garré,  quest.  280  et  s.; 
Bonceniie,  t.  2,  p.  101  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  Garsonnet, 
t.  2.  p.  183,  §  231,  texte  et  note  2. 

67.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  doit  porter  en  lui-même 
la  preuve  que  les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti  ont  été 
observées.  —  Liège,  24  )uill.  181 1,  Akerman,[S.et  P.chr.] —  Or- 
léans,5  août  1848,  Arthuys  de  Gharnisay, [P. 48.2.190,0.  48.2.20) 

68.  —  Ainsi,  on  ne  peut  être  admis  à  p  ouver  par  témoins 
que  l'huissier  a  accompli  toutes  les  lormalités  voulues  par  la  loi. 

—  Liège,  24  juill    1811,  précité. 

69.  —  De  là  il  suit  que  la  preuve  de  la  délivrance  des  copies 
ne  saurait  s'induire  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
basé  sur  le  nombre  des  parties  assignées.  —  Gass.,  14  mars  1821, 
Rebattu,  [S.  et  P.  chr.] —  W.infrà,n.  138  et  s.  — V.cep.mfrà,n.  127. 

70.  —  Les  énonciations  que  contient  un  exploit  quant  au 
nombre  des  copies  remises  font  seules  foi  de  ce  nombre,  encore 
bien  que  la  taxe  n'y  corresponde  pas.  —  Ghambéry,  16  juill. 
1869,  Goltel,  [S.  70.2.79,  P.  70.426] 

71.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'en  matière  de  revente 
sur  folle  enchère  l'exploit  de  signification  au  fol  enchérisseur 
porte  une  fausse  date,  les-  juges  du  lond  peuvent  recourir  à  des 
renseignements  puisés  dans  uncertidcat  dureceveur  de  l'enre- 
gistrement, du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  de  restituer  à  l'acte 
faussement  daté  sa  date  vériiable  pour  lui  donner  une  valeur  lé- 
gale, mais  seulement  de  rechercher  si  le  fol  enchérisseur  avait 
eu  connaissance  du  jour  de  la  revente  à  temps  pour  faire  valoir 
ses  moyens  de  nullité.  —  Gass.,  12  févr.  1896,  Rolland,  [S.  et 
P.  97.1.271] 

72.  —  Nous  verrons  les  applications  faites  par  la  jurispru- 
dence de  cette  théorie  dite  des  équipoUents  lorsque  nous  étu- 
dierons les  ditlérentes  mentions  des  exploits.  Mais  nous  faisons 
remarquer  que  cette  interprétation  trouve  surtout  son  application 
au  cas  où  il  s'agit  d'acte  d'appel  :  il  est  admis  que  les  lacunes 
ou  inexactitudes  de  cet  acte  peuvent  être  comblées  ou  réparées 
à  l'aide  des  énonciations  du  jugement  de  première  instance 
signifié  en  même  temps  que  lui.  — V.  suprà,  v°  Appel  (maU  civ. 
et  comm.),  n.  2411  et  s. 

Section  III. 
Copies  des   exploits. 

73.  —  Les  exploits  sont  rédigés  en  double  exemplaire  :  l'ori- 
ginal, qui  reste  entre  les  mains  du  requérant,  et  la  copie  qui  est 
remise  par  l'huissier  à  la  personne   contre  laquelle  l'exploit  est 
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r(^ilif(tV  La  rt^iliii'liiiii  di'  deux  ox«iii|tlairoH  \\'*'h\  piiH  |irt'Hr;ril« 
cxprrsHiMni'iil  par  li<  r.mlo  ili<  pruct'iliin',  iiiiiis  ollr  i'hI  HniiK-cnlrii' 
pinH(|iii<  li'Nai'l.  !>K  cl  ti7  pit^Hcnvi'iil  (N'ilaiiioM  hm'iiIhiuh   (|iii 


(loivcnl  (Mil'  failt'H  sur  l'cnniiial  et  hiir  la  copH».  Il  v><l  iraillfiiiM 
l'iKMJo  <1o  romproiidri'  riiitt^i'<>l  ilr  c.ollo  nyln  :  roriKiiiul  ri'rilnul 
(Mitre  1(<H  mains  (lu  r(<(pn'iaiit  lui  piTiiid  ilc  [)r()uv('r  i|u'il  a  cxorn^ 
SCS  (Iroils  iiial^'K^  la  (Iciié^ulioii  de  kdii  advtMsairc;  la  copii',  laiH- 
S(^l>  :\  r(>liii  aui|iicl  est  liiitc  uii(«  si^iiiilcation,  a  pour  Ixit  do  l(ii 
doiiiHM'  (;(Miiiaissaii('i<  (li<8  prdlciilioiiH  d(<   l'aulrc  parliiv        Tiar 

mu 1,2"  M.,  t.  2,  S  f;72,p.  2»7;  HoilBid  ol  Ct.lmcl-DiiuK",  l.  1, 

II.  173. 

74.  •-•  r.'i'sl  poiiripioi  l()rs(|u'()ii  ai^Mt  l'untrr  plusieurs  ]u>r- 
soiuifs  il  laiil  aulaiil  d(«  copies  (|iie  dt>  parties;  riiilcrverHioii 
des  copies,  c'est-à-dire  la  rt'inise  h  une  partie  d'une  copie  desti- 
nt'e  i\  uiio  autre  partie,  (''(|uivaul  h.  la  non-sif^'nilicalion  de  l'ex- 
ploit el  entraine  sa  niillilt'.  -  ('ass.,  27  avr.  IHÎiS,  Monleilliel, 
(S.  :;<,).l.l2.'i,  P.  ris. 1121,  D.  î;8.I.22:{|;  —  2S  janv.  I«7'.l,  Des- 
liarreaux  \erf,'er,  [S.  7'.t.l.UîiS,  I».  79.'.K)0,  I).  79.l.ir.ll  —  Lyon, 
î)  mars  1887,  \Mon.  jiid.  Lyon,  14  juinl  ;  —  I>  mars  IK91, [Journ. 
(tes  /(«j.ss.,  l,  73,  p.  163]  —  Sic,  (larsonnet,  2'' i^d.,  t.  2,  !<  572, 
p.  2!)7,  note  li. 

7r>.  -  Ainsi  l'interversion  des  copies  d'un  exploit,  spj'cialt*- 
nieiil  d'une  assignation  ^  lin  d'assistance  fi  une  enc^uAte,  inter- 
version par  suite  de  la(|uelle  la  copie  destinée  à  une  partie  aëtë 
remise  i\  l'autre,  et  vice  rersd,  entraine  nullité  de  l'assignalion 
i^  r(''gard  de  ces  parties,  et  cela  alors  tm^me  (|ii'c11ps  auraient  un 
inlt'rtH  idcnli(]ue.  —  C.ass.,  27  avr.  IH.'iS,  précité.  —  Lyon,  iti 
août  ISOl,  Charlal,  (S.  ();).2.47l,  P.  63. .407] 

76.  —  De  nuMne  la  dénonciation  d'une  surenclitîre  ;\  l'avoué 
de  l'adjudicataire  est  nulle  si  cet  avoue  a  reçu  la  copie  destinée 
à  l'avoué  de  la  partie  poursuivante.  —  Cass., 28  janv.  I87!l,  précité. 

77.  —  Cependant  les  juges  peuvent  décider  (|ue  la  remise  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire  de  la  copie  d'une  dénonciation  de  su- 
renchère plus  particulièrement  destinée  à  l'avoué  d'un  des  coli- 
cilants  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  dénoncia- 
tion, el  par  suite,  celle  de  la  surenchère,  s'il  est  constaté  que 
l'avoué  de  l'adjudicataire  occupant  exclusivement  pour  celui-ci, 
a  reçu  cependant  une  copie  portant  son  nom,  et  l'a  reçue  en  la 
seule  (pialité  qu'il  avait  dans  l'instance,  en  sorte  qu'il  a  été  réel- 
lement touché  par  l'exoloit.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  Bourhis, 
[S.  et  P.  97.1.163,  D.  96  1.181] 

78.  —  L'original  et  la  copie  doivent  être  conlormes.  Rigou- 
reusement, la  copie  qui  contiendrait  des  énonciations  différentes 
de  celles  de  l'original  ne  devrait  donc  pas  faire  foi  de  ces  énon- 
ciations. La  pratique,  toutefois,  n'applique  pas  cette  règle  avec 
rigueur,  ou  plutôt  elle  l'ait  des  distinctions.  Si  la  copie  est  vala- 
ble et  que  l'original  soit  irrégulier  par  suite  de  l'omission  de  quel- 
qu'une des  énonciations  substantielles,  elle  admet  que  la  nullité 
de  l'original  entraine  celle  de  la  copie,  lit  cela  en  vertu  de  l'art. 
1334,  C.  civ.,  qui  déclare  que  les  copies,  lorsque  le  titre  origi- 
nal subsiste,  ne  font  loi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentation  peut  toujours  être  exigée.  La  doctrine  est  en 
ce  sens.  —  Garsonnel  2"éd.,  t.  2,  V56II,  p.  356;  Boitardet  Colmet- 
Daage.  t.  1  n.  174;  Rousst^au  et  Laisney,  Suppi,  v"  Exploit, 
n.  165.  —  Contra  Bioche,  v"  Exploit,  n.  407;  Carré  et  Chauveau. 
quest.  327;  Hodière,  l.  1,  p.  220. 

79.  —  Dès  lors,  et  toujours  en  vertu  de  l'art.  1334,  C.  civ.,  la 
partie  à  qui  une  signification  a  été  faite  peut  exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  de  l'exploit,  afin  d'en  constater  et  d'en 
signaler  les  irrégularités,  s'il  }•  a  lieu.  —  Rodier,  Quest.,  til.  2, 
art.  16,  n.  13;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p  160;  Boitard,  Gol- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  174. 

80.  —  Jugé  que  lorsqu'une  partie  ne  représente  pas  la  copie 
d'une  sommation  qui  lui  a  été  faite,  si  l'original  est  produit  par 
la  partie  adverse,  la  première  peut  s'en  prévaloir  comme  d'une 
pièce  commune.  —  Rennes,  17  juin  1817,  N...,  [P.  chr.] 

81.  —  La  raison  en  est  que  les  irrégularités  qui  se  trouvent 
dans  l'original  d'un  exploit  sont  présumées  de  droit  se  trouver 
aussi  dans  la  copie,  sauf  preuve  contraire.  —  Cass.,  16  févr.  1832, 
Martinau,  [P.  chr.] 

82.  —  Il  y  a  d'ailleurs  des  formalités  dont  l'accomplissement 
n'est  constaté  que  sur  l'original;  telles  sont  les  formalités  de 
reniegistremeni  et  du  visa.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  88. 
—  V.  infrà,  n.  346  et  s. 

83.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-n-dire  si  c'est  l'original 
qui  est  régulier  et  que  l'irrégularité  se  rencontre  dans  la  copie, 
la  pratique  repousse  l'application  de  l'art.  1334. 


Ni.  Ainxi  piKi<  (|(ifl  \^<•<>\tl•^,  iiii««i  bimi  ipin  l'oriffinn!  d'un 
ftxploit  d'IiuiHMDT,  codRliliiniit  ddix  nr.tfi  iiullientiq(j>-N,  I1  cipin 
doit  faire  |)leiii«  fui  de  Ni'H  énoiii'iatiodH  «'n  f.iviMir  de  hi  1  l'it 

l'a   re<;ue;  et  ijue  l'art.  13.14,  C.  civ.,  ^iliclé  p<Mjr  le»    1  »- 

tinéH  à  roiiHlater  di'H  ronvHnlKiim,  ii'nHl  pan  applicable  fn  cMlif 
matière.  CaHH.,  l^jum  18M.'»,  Aulran  «l  (^ainplM'Il,  S.  Hfl.l.rjlO, 
P.  86.1.741.  I).  86.1  222| 

HT».  —    ...  Hue  la  date  cfiotiréo  datiH  la  copM»  fl'un  'rie 

étant  celle  «le  cet  a<tn  doit  être  tenue  pour  c«;rl«nr  ,  nj- 

leurs  qun  nelli<  copin  ne  renferme  aucune  merilioii  permellanl 
de  contnMer  ou  de  recliller  une  erreur  '1.^  date.  Alger,  16  mart 
{H'Xi,\.li>uni.   fie.s    liniss.,  t.  74,  p.  2:»9'     -  V.  nuprà,  n.  6.'1  «-l  ■. 

Hii  N7.  ...  Plus  généralement,  i|ue  lacofiiflirun  exploit  tenant 
lieu  ddngiiial  a  la  partie  (|ui  la  re(;oit,  la  partie  &  lii(|uelle  eut  li- 
gnilié. un  exploit  peut  bh  prévaloirdes  irrëgulantéiide  lacopiequi 
lui  est  remise,  encore  liieti  (pie  l'original  ne  contienne  aucune 
irrégularit(' ;  en  d'autres  termes,  (pie  la  régularité  de  l'odgirial  ne 
saurait  (uiuvrir  la  nullité  don!  la  copie  se  trouverait  enlacliée. 
--  Cass.,  1"'  brum.  an  XIII,  Kardel,  iS.  et  I'.  chr.)  ;  —  J  déc. 
i8:i«,  Nathan  el  Kernsheim.  (P.  :i7.:;78,  U.  56.1.436!;  —  5  mai 
18;;8,  Au-licq,  (S.  ;;y.l.41,  P.  :'.8.600  D.  .".8.1.286;—  20  juill. 
1H6S,  Tapis-Mrune,  |D.  68  \M'.2];  —  4  nov.  1868,  Cornaille,  (S. 
69.1.10".!,  P.  69.261.  U.  68  1.469);  —  5  juill  1882,  Houmagnac, 
[S.  84.1.115,  P.  84.1.255.  D  83.1.350];  —  13  fevr.  188'»,  Krun, 
[S.  86.1.25,  P.  86.1.38,  D.  84  1.325J;  —  21  juin  1886,  Société 
d'assur.  mut.  Aunis  el  Saintonge,  [S.  89.1.245.  P.  89.1.616, 
D.  86.1. 4;>6];  —  l"  aoùl  1«88,  Dupuis  [S.  !M.l  66,  P.  Hl.l. 
143,  D  88.1.119];  —  l»'  mars  1893,  Braathen  el  C",  (S.  et  P. 
93.1.143,  D. 93.1. 424]— Agen,6juill.  1812,  Delcussol  (P.  chr.]  — 
Lyon,  13  janv  1825,  (iuillon,[P.  chr.]  —  Grenoble,  5  )ui!l.  1828, 
lVerardel,\P.  chr.]  —  Colmar,  23  juill.  1835,  Léwy,  [P.  chr.]  — 
Rouen,  9  mars  1842,  Hugues,  |  P.  42.2.15]  —  Orléans,  25  nov, 
1851,  Caillel,  [0.  54.2.175]  —  Bordeaux,  13  mai  1863,  Dusolier. 
[D  63.5.1o9j  —  Pau,  7  janv.  1867,  Chuhando,  ^S.  6s.2.21,  P. 
68.1971  -  Paris,  18  févr.  1879,  Leveau,[D.  79.2.114]  —  Besan- 
çon, 23  janv.  1K80,  Chapuis,  [^S.  82.2.9,  P.  82.1.91 1  —  Poitiers, 
16  févr."  1881,  René,  [S.  81.2.183,  P.  81  1.962,  D.  81.2.136J  — 
Toulouse,  29  avr.  1882,  Gros,  [S.  84.2.145,  P.  84.1.750]  — 
Paris,  28  avr.  1883,  Soc  été  financière  de  P.iris,  [D.  84.2.119]  — 
Rennes.  21  juin  18.^7,  \(i(iz.  l'ai,  88.1.259J  —  Poitiers,  24  déc. 
1888  Auzaniieau,fS.  89.2.163,  P.  89.1.871]  —  B  rdeaux,  3  juin 
iS-^O,  \Hec.  Bordeaux,  90.1.546]  — Riom,30déc.  1890,  Foret,[D. 
92.2.227]  — Alger,  I6mars  1893,  [Journ.des  /lum.,  t.  74,p.239]; 

-  13  mai  1896,  Garé  fils,  [D.  96.2.527]  -  P.iri.s  15  déc.  1899 
Dessertine,  [S.  et  P.  1900.2.51  !  —  Tnb.  Lille,2juill.  1892,  sous 
Douai,  18  juill.  1892.  P...,  [S.  et  P.  93.2.41]  —  Bruxelles,  21 
juin  1893,  Coppens.  fD.  94.2.599]  —  La  doctrine  est  dans  le 
même  sens.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  101  ;  Thomine-Desmazu- 
res, t  1,  p.  156;  Chauveau  el  Carré,  quest.  311  el  327;  Merlin, 
Rép.,  vo  Copie,  Jj  2.  n.  2;  Boilaid,  Colmet-Daage  el  Glas- 
son,  lac.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rousseau  el  Laisney.  Sup- 
plém.,  v°  Exploit,  n.  164;  Rodière,  t.  1,  p.  220;  DeCfaux,  liarel  et 
Dutruc,  v°  Exploit,  n.  543;  Mourlon  el  Naquel,  Rep.  écr.  sur 
la  proc,  n  323  ;  Bonfils,  Tr.  de  proc,  n.603;  Bioche,  V  Exploit, 
n.  30,  408  el  s.;  Rousseau  el  Laisnev,  v»  Exploit,  n.  438. 

88.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens  que  la  copie  d'un  ex- 
ploit signifiée  à  une  partie  ou  à  son  avoué  tenant  lieu  de  l'ori- 
ginal pour  ceux-ci,  les  mentions  contenues  dans  celle  copie  sont 
les  seules  qui  puissent  leur  être  opposées.  —  Cass.,  l*""  mars 
1893,  précité. 

89.  —  ...  Que  la  copie  d'un  acte  signifié  tenant  lieu  d'original 
à  la  partie  qui  a  reçu  cette  signification,  c'est  de  la  date  indiquée 
sur  cette  copie  que  doit  commencer  à  courir  le  délai  imparti 
par  l'arrêt;  et  qu'il  en  est  ainsi  même  si  la  date  est  surchargée, 
tant  qu'elle  n'est  pas  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription  de  taux. 

—  Paris,  28  avr.  1883,  précité. 

90.  -  ...  Que  lorsque  l'original  énonce  des  faits  qui  sont 
contredits  dans  la  copie,  ces  énonciations  contradictoires  ne  mé- 
ritent aucune  créance.  —  Cass.,  7  vent,  an  VII,  Dumay,  [S.  et 
P.  chr.] 

91.  — ...Spécialement  que, s'-il  résulte  de  la  date  énoncée  dans 
la  copie  d'un  exploit  que  cet  exploit  n'aurait  pas  été  enregistré 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  partie  peut  en  proposer  la  nullité, 
encore  que,  d'après  la  date  donnée-  par  l'original,  l'enreeistre- 
ment  eût  eu  lieu  dans  le  délai  voulu.  —  Caen,  25  avr.  1826,  Bar- 
del.  [S.  el  P.  chr.] 

92.  —  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  que,  lorsque  la  copie 
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el  l'orifj^inal  d'un  exploit  ont  une  date  dilTt^rcnle,  c'est  à  la  date 
de  l'original  qu'il  l'aul  se  reporter  pour  savoir  si  l'exploit  h  été 
enregistré  en  temps  utile  ;  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  règle 
qui  veut  que,  pour  la  partie  (|ui  l'a  reçue,  la  copie  tienne  lieu  de 
l'original.  —  Montpellier,  19  janv.  t841,  Albouy,  [S.  42.1.632. 
P.  4'2.2.1821 

93.  —  -luge  en  tous  cas  que  lorsque  l'inaperfection  d'un  acte 
dérive  d'une  simple  erreur  de  copiste,  celte  imperfection  n'o- 
père pas  une  nullité,  encore  qu'il  s'agisse  de  l'ohservalion  d'une 
règle  prescrite  à  peine  de  nullité,  par  exemple,  du  défaut  de  ' 
mention  de  la  patente  de  l'huissier  (supprimée  de[)uis  la  loi  de 
lb44),  alors  que  cette  mention  se  trouve  dans  l'original.  — 
Case.,  2  niv.  an  IX,  Corbin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v« 
Ajournement,  n.  77;  Boncenne,  t.  2,  p.  127. 

94.  —  ...  Et  que,  dans  le  cas  de  saisie  pratiquée  contre  deux 
époux,  cette  énonciation  de  la  copie  du  procès  verbal  de  saisie 
représenté  par  un  des  époux  ;  «  duquel  procès-verbal,  en  par- 
lant comme  dessus  j'ai  laissé  cette  copie,  »  ne  suffit  pas  pour 
détruire  la  constatation  faite  dans  l'original  de  la  remise  des 
copies  séparées  ayx  deux  parties  saisies.  —  Caen,  8  mai  1873, 
[Journ.  des  hiliss.,  t.  55,  p.  97] 

95.  — Jugé  aussi  que  les  surcharges  non  approuvées,  qui  se 
trouvent  dans  les  copies  des  exploits,  n'opèrent  pas  la  nullité  de 
la  procédure,  si  d'ailleurs  les  originaux  sont  réguliers.  —  Paris, 
16  nov.  1815,  Bourdillon  et  Huguet,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  39 
et  B. 

96, —  Mais  si  une  partie  excipe  des  nullités  commises  dans  la 
copie  de  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié,  elle  doit  la  représenter, 
sinon  l'original  fait  foi.  Ainsi  jugé  que  l'original  d'un  exploit  fait 
preuve  de  sa  régularité  lorsque  la  copie  prétendue  irrégulière 
n'est  pas  représentée.  —  Chambéry,  15  mars  1892,  Crédit  fon- 
cier, [D.  93.2,275]  —  V.  aussi  Cass.,  7  oct.  1825,  Daumonl,  [P. 
chr.] 

Section  IV. 
Force  probante  des  exploits. 

97. —  Les  exploits,  lorsqu'ils  sont  faits  par  les  huissiers  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  et  dans  les  limites  de  leur 
compétence  territoriale,  sont  des  actes  authentiques  (V.  suprà, 
V  Acte  authentique,  n.  46i.  Par  suite,  l'huissier  qui,  dans  un 
exploit,  alfirmerait  des  fats  contraires  à  la  vérité,  commettrait 
un  taux  en  écriture  publique  et  se  rendrait  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Garsonnet,  2®  éd.,  t.  2,  §  610, 
p.  355. 

98.  —  D'autre  part,  comme  actes  authentiques,  les  exploits 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  tout  ce  que  l'huissier  y 
atteste  comme  l'ayant  accompli  ou  vu  s'accomplir  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Par  suite,  il  faut  distinguer  les  énonciations 
intrinsèques  des  énonciations  extrinsèques  de  l'acte  :  les  pre- 
mières font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  les  dernières  sortant 
des  attributions  des  huissiers  n'ont  aucune  force  authentique. 
Ainsi,  les  exploits  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  :  1"  de 
leur  date;  2"  du  transport  de  l'huissier;  3"  de  la  remise  de  la 
copie;  4°  du  lieu  où  elle  a  été  déposée;  5°  de  la  personne  qui 
l'a  reçue;  6»  en  cas  d'absence,  de  l'acceptation  par  un  voisin, 
ou  du  refus  de  ce  voisin;  en  un  mot,  de  toutes  les  circonstances 
qui  ont  rapport  à  la  confection  légale  et  à  la  remise  matérielle  de 
l'exploit.  — Berriat  Sainl-Prix,  p.  82,  n.  60;  Boncenne,  t.  2, 
p.  243;  Bioche,  n.  394;  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  n.  56  et  s.; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  174;  Rodière,  t.  1,  p.  206;  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  v° 
Exploit,  n.  8. 

99.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  signifiée  d'un 
arrêt  d'admission  lait  loi  de  sa  date  jusqu'à  inscription  de  taux. 
—  Cass.,  5  juin.  1882,  Roumagnac,  [S,  84.1.115,  P.  84.1.255, 
D.  83.1.350] 

100.  —  ...  Qu'un  exploit  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  l'inscrip- 
tion de  faux,  encore  bien  que  l'huissier  avoue  l'antidate,  et  que, 
sur  la  provocation  du  ministère  public,  il  ait  subi  une  condam- 
nation disciplinaire  à  ce  sujet.  —  Riom,  14  mai  1827,  Sabatier, 
[P.  chr.] 

101.  —  ...  Que  renonciation,  contenue  dans  un  original 
d'exploit,  qu'une  copie  en  a  été  remise,  fait  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que  des  présomptions  ne  peuvent  ni  la  combattre 
ni  la  détruire,  etque  cette  copie  doit  être  présumée  régulière  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Besançon,  13 avr.  1812,  Froidot, [P.ohr.] 


102.  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  de  carence  constate 
qu'il  a  été  fait  et  rédigé  sur  les  lieux,  cette  assertion  fait  foi 
jusqu'à  inscriotion  de  faux.  —  Cass.,  13  avr.  1831,  Ravoux.  [S. 
'31.1.166,  P.  chr.] 

103.  —  ...  Que  lorsque  l'huissier  déclare  dans  un  exploit  qu'il 
n'a  pas  trouvé  la  partie  aux  domicilesqui  lui  ont  été  successive- 
ment indiqués  et  lorsqu'il  relate  dans  l'acte  les  réponses  qu'il  a 
rpçues  à  ces  divers  domiciles,  ces  énonciations  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Alger,  18  jfinv.  1872,  [J.  des  huiss..  t.  53, 
p.  2741 

104.  —  ...  Que  tant  qu'un  exploit  n'a  pas  été  leconnu  faux 
dans  les  formes  légales,  il  fait  preuve  de  ses  énonciations,  et 
par  exemple  de  la  remise  de  la  copie  à  la  partie,  parlant  à  son 
domestique.  —  Cass.,  2  flor.  an  IX,  Faraud,  [D.  Rép.,  v«  Exploit, 
n.35-l»J 

105.  —  Les  huissiers  devant  faire  par  eux-mêmes  la  remise 
des  exploits  et  la  loi  leur  prescrivant  de  constater  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  sur  l'original  et  sur  la  copie,  c'est  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  qu'il  faudrait  employer  pour  prou- 
ver que  l'huissier  a  fait  remettre  l'exploit  par  un  tiers.  —  Tou- 
louse, 18  janv.  1866,  Garés  et  autres,  [S.  66.2.107,  P.  66.459]  — 
Nîmes,  3  août  1886,  Guischard,  fS.  87.2.153,  P.  87.1.851,  D.  87. 
2.101]  — .S;c,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  172. 

106.  —  Mais  lorsque  l'huissier  ne  cherche  pas  à  se  prévaloir 
de  la  foi  due  aux  laits  affirmés  dans  un  exploit  à  cet  égard,  la 
partie  n'a  pas  à  recourir  à  ce  mode  spécial  de  procédure  et  les 
tribunaux  peuvent  tirer  la  preuve  de  la  remise  des  exploits  par 
des  clercs  du  nombre  des  exploits  signihés  dans  la  même  jour- 
née. —  Cass.,  12  lévr.  1878,  Maxe  et  Cahen,  [S.  78.1.153,  P.  78. 
382,  D.  78.1.417] 

107.  —  Lorsque  l'original  et  la  copie  d'un  commandement 
énoncent  qu'une  copie  de  pièces  a  été  donnée  à  la  partie,  il  doit 
être  ajouté  foi  à  la  déclaration  de  l'huissier  qui  a  énuméré  sur 
la  copie  représentée  toutes  les  pièces  qu'il  a  signifiées.  —  Gre- 
noble, 13  déc  1811,  Gondrand,  [P.  chr.] 

108.  —  Au  contraire  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  la  mention  de  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  la  copie 
d'un  exploit  a  été  remise.  —  Metz,  21  févr.  1860,  Morel,  [S.  60. 
2.484,  P.  60.537,  D.  61  2.33]  —  .Sic.  Boncenne,  t.  2,  p.  240; 
Deiïaux,  Harel  et  Dutruc,  v"  Exploit,  n.  W^. 

109.  —  ...  Ou  la  mention  que  la  personne  à  qui  l'exploit  est 
signifié  n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus,  CPite 
mention  n'étant  pas  la  constatation  d'un  fait  matériel,  mais  une 
simple  opinion  de  l'huissier  sur  un  fait  négatif.  —  Cass.,  10  janv. 
1843,  Mullot,LS  43.1.olÎj,P.  43.2.629]  —  Sîc,  Garsonnet,  2»  éd., 
t.  2,  55  610,  p.  356. 

110.  —  De  même,  lorsqu'un  exploit  énonce  qu'il  a  été  signi- 
fié à  la  partie  en  son  domicile  chez  telle  personne,  qu'il  désigne 
seulement  par  son  nom  de  famille,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'ins- 
crire en  faux  pour  être  admis  à  prouver  que  la  sign.fication  a 
eu  lieu,  non  au  domicile  de  la  personne  chez  laquelle  demeurait 
la  partie,  mais  à  celui  d'une  autre  personne  du  même  nom,  ha- 
bitant la  même  localité.  —  Bourges,  9  juin  1841,  de  Montaignac, 
[P.  42.1.6601 

111.  —  L'huissier  chargé  de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  n'a  pas  qunlité  pour  constater,  par  sa  seule  attestation, 
que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée  s'en  est  reconnu 
débiteur.  —  Cass.,  17  nov.  1856,  d'Albaret,  [S.  58,1.733,  P.  58, 
754,  D.  57.1.571  —  Bordeaux,  3  avr.  1832,  Bonniot,  [S.  32.2. 
43-,  P.  chr.] 

112.  —  Une  telle  attestation  n'a  d'elTet  (même  en  ce  qui  lou- 
che seulement  la  compétence),  qu'autant  qu  elle  est  signée  du 
prétendu  débiteur.  —  Bordeaux,  3  avr.  1832,  précité. 

113.  —  Les  actes  des  huissiers  ne  font  loi  jusqu'à  inscription 
de  faux  qu'en  ce  qui  touche  les  laits  qu'ils  constatent  et  non  en 
ce  qui  touche  les  causes  de  ce  fait.  — Trib.  comm.  Seine,  17  déc. 
1856,  [Journ.  des  huiss.,  t.  38,  p.  37] 

114.  —  Les  huissiers  doivent-ils  mentionner  la  réponse  que 
la  partie  peut  leur  faire?  Dans  le  projet  du  Code  on  exigeait  que 
l'huissier  constatât  la  réponse  de  la  partie  à  laquelle  il  était 
chargé  de  faire  une  notification,  mais  cette  disposition  ne  fut 
pas  maintenue.  On  comprend  aisément  pourquoi.  Une  réponse 
improvisée  à  la  réception  d'un  exploit  est  souvent  dangereuse, 
parce  qu'elle  peut  être  surprise,  mal  réfléchie,  mal  saisie,  mal 
rendue;  elle  est  toujours  inutile  lorsque  ce  n'est  ni  un  comman- 
dement, ni  une  sommation,  mais  un  simple  ajournement  que 
l'huissier  apporte.  Il  ne  doit,  dit  Boncenue  (t.  2,  p.  244),  ni  la 
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HoHicilnr  ni  rt^ciira  (V.  Hi^niiff  (Idiin.  il'l'"-!.,  I»  llor.  un    Mil).   — 
l.o.T.'.  l.  21,  [>.  'ilH\. 

I  15.  — Sam  nonlflflter  ni  ii|ipr<iuv«>r  r«ttA  opinion,  on  pitul 
.si<  «IcinaniItT  qni'llo  l'Ht  lu  vnlonr  iln  la  r^non^t*  fnito  k  l'IiuiRiiinr 
t>l  conHliiIro  pur  lui.  (Irllo  ii'|iiinM<  Inil-nllfl  foi  )nii(|n'rt  iniirip- 
tion  ilAlaiis?  Non,  (■(TluitiPiniMit  Un  ilirnit  viiiiicmoiil  i|nM  l'Iinit- 
Hier  (Hiinl  un  dlii-xr  pultiir,  ttrs  ruppurts  lioivcnl  A(n«  ituh.  La 
ort'ancA  li^^alH  n'i^Ht  due  aux  orfinif^rH  puhlica  qun  lortifu'ili  aa 
rtMilcrnnMit  diiiis  l't'M'i'cicc  ii^^'iil  di'  ii-urs  loni-liinis.  l'in  I<miI«  nu- 
ire niHlit^i'p,  It'ur  alli^Hdttion  n'a  pan  pluH  ii'auloril(^  <pii>  r.<>ll)* 
il'un    simple    particulier.  -•    tiliauvcau,  aiir   ilarri'*,    l.   1,  rpiPitt. 

I  Ht.  —  l,<Msi]ii»<  II»  It^j^iRlalrnr  a  voulu  (l(<rof?pr  A  la  n^frls  'l'a* 
prt'S  liii|U(>ll«»  la  n^poitst'  di»  lu  parlif»  ne  Huil  pas  t*lrt>  int-nlionm'p 
dans  l'i'Xploil,  il  a  pris  soin  di>  If  din'  Pxprt>N8<*in«'iil  ;  nioai,  «-n 
niali^re  d'olTres  rt^pllcs,  l'art.  81. t,  ('..  proc.  civ.,  impose  à  l'huis- 
sier l'ol»lif,'alion  de  faire  mention  dans  son  proct^s-verhul  de  la 
rfipnnse,  ilu  rein»  on  du  l'arceptalion  du  crriancinr;  de  m^me 
l'art.  I"4,  C.  comni.,  pxij^e  (|uo  riinissii^r  tWionre  dans  le  prnitH 
les  niolils  du  refus  de  payer.  —  V.  infrii,  v'*  offres  ri'i'llex.  l'rn- 
t,H. 

117.  —  Dans  l'iincien  droit  on  ne  regardait  comme  cons- 
lanlc  la  réponse  consij^Miée  d.ui.s  l'exploit  (jue  lorsiju'elle  «^lait 
revêtue  de  la  si^'iiatuie  de  la  partie  à  hnjuelle  1  huissier  l'allri- 
l>uait.  —  Bouvol.  v"  Sirtjrnt,  part.  I;  liodier,  Quest.,  art.  10, 
M.   7;   Chorier,  liv.  2,  sect.  i,  art.  6. 

118.  —  C'est  encore  la  solution  (ju'il  faut  admettre  aujuur- 
fl'liui;  par  suite,  les  exploits  ne  font  pas  pleine  foi  des  conven- 
tions qui  s'y  trouvent  alléguées  et  des  réponses  faites  par  les 
parties  lorsque  celles-ci  ne  les  ont  pas  cprtiflt''es  par  leur  signa- 
ture. -  l^ordeaux,  '11  mai  1841.Barbot,  :  P.  i  1 .2.301^  —  Caen, 
•27  janv.  1800,  [Joitrn.  <irs  /un'.ss.,  t.  42,  p.  101]  —  Sic,  Oeffaiix  et 
llarel,  v"  Exploit,  n.  îiO,  320  et  321,  et  Supp'.,  n.  27  et  s.;  Bclg. 
jud.,  1802,  p.  1015. 

110.  —  Jufré,  également,  t|ue  bien  que  les  procès-verbaux 
d'otïres  dressés  par  les  huissiers  fassent  foi  jusiju'à  inscription 
de  faux  de  racceplation  ou  du  refus  desdites  dires,  les  autres 
rrconnaissances  ou  déclarations  insérées  dans  ces  procès-ver- 
baux ne  peuvent  pr6judioier  au  créancier  qui  refuse  de  les  si- 
gner. —  Douai,  31  janv.  183!1,  Deroide,  ^P.  41.2.208] 

120.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  réponse  de  la  partie, 
constatée  par  l'huissier  dans  un  exploit,  par  exemple  dans  une 
sommation,  fait  foi  jusquà  inscription  de  faux,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  signée.  —  Trib.  Gand,  2  déc.  1801,  [.lourn.  des  hui<is., 
t.  43,  p.  282] 

121.-  ...Spécialement  que  celui  qui,  lors  du  commandement 
<|ui  lui  a  été  lait  aux  fins  de  payer  des  objets  qu'on  prétend  lui 
avoir  été  fournis  pour  les  revendre,  a  répondu  à  l'huissier  n'être 
que  commissionnaire  et  n'avoir  pas  acheté  ces  objets,  ne  peut 
plus  lard  en  revendiquer  la  propriété,  el  qu'une  telle  réponse, 
quoique  non  signée  de  celui  qui  l'a  faite,  est,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  sulfisamment  constatée  par  l'inserlioD  qu'en  fait  l'huis- 
sier dans  le  commandement.  —  Bruxelles,  29  janv.  1825,  iMer- 
lens,  [P.  chr.] 

122.  —  Quant  à  l'affirmation  par  l'huissier  qu'il  avait  man- 
dat de  faire  les  actes  auxquels  il  a  procédé,  elle  ne  fait  pas  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seulement  jusqu'au  désaveu  de 
l'huissier  par  la  partie.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  l.  2,  ij  610,  p.  3.ï5, 
note  1,  et  t.  3,  5;  912,  p.  177. 

Section  V. 

PreuTe  de  l'e.xisleuce  de»  exploits. 

123.  —  La  prouve  de  l'exisleoce  d'un  exploit  s'établit,  à  l'é- 
gard du  demandeur,  par  la  représentation  de  la  copie,  et  à  l'égard 
du  défendeur,  par  la  représentHlion  de  l'original.  Mais  lorsque 
ces  modes  de  preuve  ne  peuvent  être  employés  à  raison  de  la 
perte  ou  de  la  destruction  de  l'exploit,  la  question  s'est  posée  dans 
la  pratique  de  savoir  comment  il  pouvait  y  être  suppléé. 

124.  —  La  jurisprudence  est  divisée  sur  celte  question  :  dans 
un  prt-mier  système  on  admet  que  la  représentation  de  l'origi- 
nal d'un  exploit  peut  être  suppléée  par  des  équipollents,  tels  que 
l'extrait  des  registres  de  l'enregistrement  el  du  répertoire  de 
l'huissier,  la  mention  de  l'exploit  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment, et  1»  produclioa  d'une  des  copier  oolifiées.  —  Bordeaux, 


U  mai  <H4H,  Houlan.  |S,  4H.2.n4U.  i>.  .10.1.72:)]  «-  NiaM.  46  Mrr. 
\Hl'J.\Jouin.  di-H  liut»i.,  l.    -5.  p.  07) 

125.  —  G'cit  tinxi  qu'il  a  AU  jug4  ip^citlcriinnl  qu*.  1« 
pr«uv«i  qu'unn  mititiuii  d«  or^tncK  •  AlA  ■igmil^"  au  d^biUur  pnut 
ri^NuIlnr  d'aulri**  aot«*M(]uedfl  l'itipl'ol  do  ■iKninc«li<»ii  lui-(D^n«, 
-  Hnrii,  1«  mti  1HI<».  j'iipin,  fS.  r(  I'.  chr.j 
120.  -On  a  not.iinmnnt  iiivoqu<')  coiuuin  prfluve  ji-n  ragi>ilr>*t 
du  r*cBveiir  de  rnirt-Kiiiirement.  On  pourrait  dunn  prouver  i'Bxi'i- 
loncH  du  l'exploit  d«  HiKuine.alioii  d'un  jii^*Moent  pur  un  extrait 
do  l'onreKiatremiMit  lorKju'on  iim  rapporta  pan  l'exploit  mdmo.  — 
Mi(.m.  28  déc.  IHOH.  NUj.-une,  (S.  et  P,  nhr.| 

127.  —  AiiiHi  jiigi^  (pie  l'exiNtenetf  el  la  r^KuUrilè  de  la  ai- 
gnillcation  d'un  jugem<-nt  par  défaut  peuvent  <^lre  prouvée»,  4 
défaut  de  la  repréxeiiintion  du  double  de  l'exploit,  par  l'extrait 
lies  regiiilres  du  rHceveur  de  l'enregiitlrêinenl  ulor^  surtout  que 
la  pertftde  l'exploil  a  été  oceaBinnnée  par  radminitlrHlion  comme 
représentant  U  partie.  —  I  ^aK».,  22  marg  1820,  (>.  Héi'.,  v'  Hd- 
pl'ilt,  n.  32-4»!  —  V.  cep.  liuprd,  n.  «19. 

128.  —  ...  Alirs  mi^me  que  cet  extrait  ne  mentionnerait  que 
l'enregistrement  d'un  cummandemenl  fait  «n  conBéquence  île  la 
signification  si  le  ju^'emeiit  ordonnait  que  la  ^tiKiidli-.ilion  el  le 
commandement  seraient  faits  par  un  seul  et  mtuie  ai:te.  —  Poi- 
tiers. 1"  déc.  \Sir,,  Papin,  (D.  77.2.226) 

129.  —  ...  Que,  lorgqu'aprés  une  adjudication  de  ««• 
biens,  le  saisi  laisse  éeouler  plusieurs  Knn>-es  dix  ans,  par 
exemple),  sans  réclamation  et  se  pourvoit  enfluile  par  tierce- 
opposition,  sous  prétexte  que  le  commandHment  tendant  à 
saisie  immobilière  et  la  notification  des  nrocèi- verbaux  d'ap- 
position  de  placards  ne  lui  ont  point  été  faits  ou  lui  ont  été 
faits  irrégulièrement,  si  l'adjudicataire  no  peut  produire  l'origi- 
nal de  ces  exploits,  il  sullil  qu'il  en  établisse  l'existence  par  un 
extrait  des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  présomption  d^-  régularité  de  la  procédure.  —  Nancv, 
23  nov.  1812,  Bellanger.  tS.  el  P.  chr.] 

130.  —  Décidé  aussi  que,  lorsiju'une  administration  départe- 
mentale a  transcrit  sur  ses  registres  la  copie  d'un  acte  d'appel 
qui  lui  a  été  signifié,  celte  transcription  constate  en  sa  faveur 
l'existence  de  l'appel  ;  il  ne  lui  est  pas  absolument  nécessaire  de 
représenter  la  copie  signifiée.  —  Cass.,  8  prair.  an  XIII,  .\Iillol, 
[S.  et  P.  chr.] 

131.  —  Les  juges  peuvent,  même  à  défaut  de  représenta- 
tion d'un  exploit  qui  aurait  pour  etTet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, et  en  présence  d'un  autre  exploit  donné  après  l'expiration 
des  délais  de  prescription,  décider.d'après  les  documents  du  pro- 
cès constatés  dans  les  quiilités  de  l'arrêt  attaqué, que  l'acle  non 
produit  a  réellement  existé  el  qu'ainsi  la  prescription  a  été  in- 
terrompue. —  Cass.,  2"  nov.  iSiSi,  Broutin,  [P.  40.1.151] 

132.  —  La  preuve  de  la  signification  d'un  jugement  peut 
résulter  des  énonciations  d'un  autre  jugement  qui  se  fonde  sur 
ce  que  le  premier  a  acquis  l'autorité  de  li  chose  jugée,  pour  en 
faire  la  base  de  sa  décision.  —  Cass.,  2  lévr.  1859,  Comni.  de 
Crésancey,  fS.  59.1.720.  P.  59.1173,  D.  59.1.264^ 

133.  —  ...  .Mors  surtout  que  celte  énoncialion  concorde  avec 
les  mentions  des  registres  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. —  Même  arrêt. 

134.  —  Les  tribunaux  sont  même  allés  plus  loin  dans  cette 
voie  et  il  a  été  décidé  que  la  représentation  de  l'original  d'un 
exploit  peut  être  suppléée  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  quand  la  perte  de  cet  original  provient  d'un 
fait  de  force  majeure.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière 
d'ordre,  lorsque  l'original  de  l'exploit  de  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire  se  trouve  perdu  par  suite  du  décès  du  luge- 
commissaire.  —  Cass.,  13  déc  1853,  Dubois,  jS.  54.1,257,  P.  54. 
2.439] 

135.  —  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  court  à  partir  de 
la  dénonciation  dont  l'existence  est  établie  par  présomptions, 
alors  même  que  cette  dénonciation  aurait  été  réitérée  après  l'ex- 
piration de  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

136.  —  En  d'autres  termes,  la  représentation  d'un  exploit  n'est 
pas  indispensable  pour  établir  l'existence  réelle  de  cet  exploit, 
lorsque  ies  documents  de  la  cause  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'il  ait  existé.  —  Cass.,  14  avr.  1885,  de  Castellane,  [S.  87.1. 
301.  P.  87.1.741,  D.  85.1.i0i; 

13".  —  Mais  on  a  répondu,  dans  un  second  système,  que  ces 
divers  procédés  ne  pourraient  qu'établir  l'existence  matérielle  de 
l'exploit,  non  sa  régularité  qui  lui  d'Hine  seule  une  existence  lé- 
gale. «  .le  n'ai  jamais  conçu,  dit  Bonceone  (t.  2.  p.  242),  que 
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cette  question  ait  été  sérieusement  agitée.  L'accomplissement 
des  TormaliK^s  prescrites  ne  peut  se  vérifier  que  par  l'acte  lui- 
mème,  non  e.Ttiinsecùs.  L'enregistrement  constate  bien  qu'un 
exploit  a  été  enregistré,  mais  il  ne  prouve  pas  que  cet  exploit  ait 
été  régulièrement  rédigé  et  signifié.  »  —  DelTaux.  Harel  et 
Dutruc,  n.  50;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  327  bis;  Bioche, 
v«  Exploit,  n.  389  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  609,  p.  354. 

138.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  quel'extraildes  regislresdel'en- 
registremenl  qui  mentionne  un  exploit  ne  dispense  pas  de  repré- 
senter cet  acte.  —  Cass.,  29  oct.  IBOJ-,  [Jowrn.  des  huiss.,  t.  i, 
p.  139]-.  —  i"  août  tSlO,  Lempereur,  [S.  et  P.  chr.]  — Tou- 
louse, 23  nov.  1808,  Rousse,  [S.  el  P.  chr.j  —  Grenoble,  H  juill. 
1810,  Albert,  [S.  el  P.  chr.]  —  Rennes.  22  avr.  1814,  N...,  ',S. 
el  P.  rlK.]—  Colmar,  7  déc.  1816,  Hiriz,  [S.   el  P.  chr.| 

139.  —  ...  Qu'un  extrait  de  l'enregislremenl, d'un  exploit  de 
notitication  de  jugement,  qui  ne  porte  pas  la  date  de  ce  juge- 
ment, ne  peut  suppléer  à  la  représentation  de  l'original  de  l'ex- 
ploit. —  Rennes,  17  mai  1815,  Lemasson,  [S.  el  P.  chr.] 

140.  —  ...  Que  les  certificats  des  receveurs  de  l'enregistrement 
peuvent  établir  la  date,  mais  non  le  contenu  d'un  exploit.  — 
Besançon,  7  juill.  1808,  Outhenin,  [P.  chr.T 

141.— ...  Que  l'exislence  d'un  exploit,  nolammentcelle  de  la 
signification  à  la  femme,  pour  la  purge  de  son  hypothèque  légale, 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du  contrat  de  vente  de  l'immeuble 
grevé  de  celle  hypothèque,  n'est  pas  sulïisammenl  établie,  à  dé- 
faut de  représentation  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'exploit, 
par  la  mention  de  l'enregistrement  de  cet  exploit.  —  Agen,  12 
juin  1854,  Dardenne,  [S.  54.2.364,  P.   55.1.174,  D.  55.2.27] 

142.  —  ...  Que  la  représentation  de  l'exploit  de  signification 
d'un  jugement  peut  seule  prouver  si  la  signification  a  été  régu- 
lière. Un  certificat  émané  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
quoique  constiliiaiil  présomption  suffisante  que  l'original  non 
représenté  a  existé,  ne  saurait  établir  que  la  signification  a  été 
régulièrement  faite.  —  Paris,  2  févr.  1825,  Monlchevrel,  [S.  et 
P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  considérer 
les  extraits  des  registres  de  l'enregistrement  comme  emportant 
nécessairemenlla  preuvede  l'existencedes  actes  d'huissiersoumis 
à  celle  formalité.  Ils  peuvent  donc  refuser  de  trouver  dans  ces 
extraits  la  justification  d'exploits  invoqués  comme  interruptifs 
d'une  prescription.  —  Cass.,  25  févr.  1856,  Guillaume,  [S.  56.L 
816,  P.  57.739] 

144.  —  Jugé  encore  que  la  signification  d'un  jugement,  in- 
voquée comme  ayant  fait  courir  un  délai,  notamment  celui  du 
pourvoi  en  cassation,  ne  peut  être  établie  que  par  la  représen- 
tation de  l'exploit.  l)es  énoncialions  qui  se  trouveraient  dans 
d'autres  actes  ne  sauraient  remplacer  une  telle  pièce,  puisque, 
quand  même  elles  en  établiraient  l'existence,  elles  n'en  prouve- 
raient pas  la  validité.  —  Cass.,  7  brum.  au  XIII,  Portalis,  fS. 
et  P.  chr.] 

145.  —  Il  ne  suffit  donc  pas  de  prouver  l'existence  matérielle 
d'un  exploit  :  la  partie  qui  l'oppose  doit  encore  en  représenter 
l'original  afin  de  prouver  qu'il  a  été  fait  suivant  les  formalités 
exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  31  mai  1836,  [D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  31-7°] 

146.  —  Lorsque  l'existence  d'un  exploit  est  certaine,  et  que 
les  parties  refusent  de  représenter  les  opies  qu'elles  ont  reçues, 
l'acte  doit  être  tenu  pour  régulier,  sauf  <à  celui  qui  l'invoque  sans 
le  représenter,  à  affirmer  sous  la  foi  du  serment  que  l'original  en 
est  véritablement  adiré.  —  Nancy,  2  févr.  1832,  [D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit, n.  32-3°] 

147.  —  Jugé  également  que  lorsqu'il  est  constant  qu'un  ex- 
ploit de  signification  a  eu  lieu,  il  y  a  présomption  de  validité, 
encore  que  l'original  ne  soit  point  produit  :  c'est  à  la  partie  qui 
a  reçu  l'assignation  d'établir  la  nullité,  en  produisant  sa  copie. 
—  Riom,  28  déc.  1808,  Majeune,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE    JII. 

FORMALITÉS    DES   EXPLOITS. 

148. —  Le  Code  de  procédure,  imitant  en  cela  l'ordonnance 
de  1667,  n'a  pas  tracé  les  formes  des  exploits  en  général,  mais 
seulement  celles  de  l'ajournement;  celle  lacune  n'a  rien  de  fâ- 
cheux; on  la  supplée  en  observant  pour  la  rédaction  des  exploits 


ordinaires  toutes  les  formalités  prescrites  au  titre  Des  ajourne- 
metiis  et  qui  sont  compatibles  avec  l'acte  qu'il  s'agit  de  signifier. 
140.  —  Des  diverses  formalités  exigées,  les  unes  sont  in- 
trinsèques et  les  autres  extrinsèques.  Les  ibrmalilés  intrinsè- 
ques sont  celles  qui  tiennent  à  la  substance  de  l'acte  lui-même, 
qui  en  sont  comme  les  parties  intégrantes,  el  dont  l'omission 
emporte  nullité  de  l'acte.  Les  art.  61,  64et  68,  C.  proc.  civ.,  indi- 
quent ces  formalités  essentielles.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
p. 276. 

150.  —  Les  formalités  extrinsèques  sont  celles  qui  ne  sont 
prescrites  qu'accessoirement,  qui  se  rattachent  à  l'exploit,  mais 
qui  n'en  font  pas  partie  intégrante.  Tels  sont  l'enregistrement, 
la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  la  mention  de 
la  non-comparution,  la  copie  des  titres  sur  lesquels  la  demande 
est  'ondée,  la  mention  du  coûl  de  l'exploit  el  le  visa. 

151.  —  On  remarquera  que,  quoique  seulement  accessoires, 
quelques-unes  des  formalités  extrinsèques  des  exploits  sont  con- 
sidérées comme  assez  importantes  pour  que  leur  omission  en- 
traîne la  nullité  de  l'exploit.  Cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'en 
général,  lorsqu'il  s'agit  de  pareilles  formalités,  la  loi  n'est  pas  si 
rigoureuse,  el  qu'elle  se  borne  à  prononcer  une  amende  contre 
l'huissier  qui  contrevient  à  ses  dispositions  (C.  proc.  civ.,  art.  71  ). 

Section  I. 
Formalités  intrinsèques. 

152.  —  Les  formalités  intrinsèques  des  exploits  compren- 
nent :  lo  la  date;  2"  la  désignation  du  requérant;  3"  celle  de 
la  personne  contre  qui  l'on  agit;  4°  celle  de  l'huissier;  5°  l'objet 
de  l'exploit;  6°  l'indication  du  li^^u  où  il  a  été  remis  et  de  la  per- 
sonne qui  l'a  reçu  ;  7°  le  coût,  le  nombre  de  feuilles  de  papier 
timbré  qui  ont  été  employées  et  le  montant  des  droits  de  timbre 
dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles  ;  8°  la  signature  de 
l'huissier. 

§  1 .  Date. 

153.  —  La  première  formalité  essentielle  exigée  par  l'art.  61, 
C.  proc.  civ.,  c'est  que  l'exploit  soit  daté.  Celte  formalité  est 
Irès-importRnte,  car  elle  permet  de  s'assurer  si  les  délais  pres- 
crits par  la  loi  ont  été  observés  et  si  la  partie  requérante  est 
capable,  elle  fixe  le  point  de  départde  la  mise  en  demeure  de  la 
partie,  elle  fait  enfin  connaître  si  l'exploit  a  été  signifié  un  jour 
utile.  —  Garsonnet.  2''  éd.,  t.  2,  §  576,  p.  301;  Rodière,  t.  i, 
p.  189;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148;  Delfaux, 
Harel  el  Uutruc,  n.  87. 

154.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  relatés  dans 
un  exploit  soient  datés  :  ainsi  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement serait  valable  quand  même  la  date  de  ce  jugement  n"yse- 
rait  pas  rapportée.  —  Paris,  10  févr.  1879,  Leveau,  [D.  79.2. 
114]  -  Sir,,  Garsonnet,  2<=  éd.,  t.  2,  §  576,  p.  301,  note  1. 

155.  —  On  place  ordinairement  la  date  en  tête  de  l'exploit; 
mais  cela  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  l'acte  soit  daté  ;  jibre  ensuite  à  l'hui.ssier  de  consigner  celte 
date  dans  une  partie  quelconque  de  son  exploit.  —  Boncenne, 
t.  2,  p.  102;  Defl'aux,  Harel  et  Dutruc,  v°  Exploit,  n.  88;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  47. 

156.  —  La  date  contient  la  mention  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année.  L'exploit  serait  nul  si  la  date  était  restée  en  blanc.  — 
Boncnne,  t.  2,  p.  102;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  156. 

157.  —  Ainsi  l'assignation  donnée  pour  assister  à  une  en- 
quête ordonnée  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  l'indication  du  jour,  du  mois  et  de 
l'année  auxquels  elle  est  signifiée.  —  Nancy,  27  mars  1827, 
Thouvenot,  [P.  chr.] 

158.  —  La  mention  de  la  date  dans  un  exploites!  nécessaire 
en  ce  sens  qu'il  faut  que  celui  qui  reçoit  la  signification  de  l'ex- 
ploit ne  puisse  se  tromper  sur  le  jour  de  cette  signification;  en 
conséquence,  l'exploit  est  nul  s'il  ne  porte  ni  cette  date,  ni  au- 
cune mention  qui  puisse  y  suppléer. —  Bruxelles,  21  juin  1893, 
Coppens,  [[).  94.2.599] 

159.  —  Si  la  date  est  surchargée  et  que  celte  surcharge  soit 
illisible,  l'exploit  est  nul  bien  que  la  surcharge  soit  approuvée. 
—  Pau,  10  août  1886.  [Gaz.  PaL,S6.2,  Suppl.,  82] 

160.  —  Les  nullités  de  procédure  sont  de  droit  étroit  et  le 
Code  de  procédure  n'a  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  que  la  date 
fût  énoncée  en  toutes  lettres;  il  en  résulte  qu'elle  pourrait  être 
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in(lii|iii'i<)>ii  cliiIVri^s,  hhiis  l'iilnu'iicr  la  nul 
12  IVvr.  IHK».  h.>iil.'(li.iii\,|S.  ol  I'. 


riMi, 


ilf  (l«  l'arlK.        hfHnii 
rlir.  I  —  Sir,  Iduii'i'nnf, 
I.  2,   p.   HW\  hi'IViiiix,    lliiii'l  l'I  lltilriH'.   I.tin/rlniu'.iifi  ./«s  huin- 
smrn,  v"  F.rploii,  n.  SU,  UoiliiMf,  i,   I,  p.  |K',»;  HumIik,  v  l-'.ipluH, 

n.  :i:;. 

H>l.  Tuiilorois,  (lil  UiiM'Iii'  v"  /vr/i/'iiV,  ri.  .I.'l),  il  rdiiviciil 
ilt<  iiii'iiliiiiMU-r  la  ilato  du  nioiH  Hurloul  <*ii  touh'H  li<tlr<*H,  iilln 
(l'éviter  toiito  surclinrgo  ou  iilli^rntion.  Il  y  a  moiiiH  (rincocivi^tiii'til 
pour  In  (liit<>  rli'  riinnt''f«  ;  (>ll('  H"'  mot  souvent  ni  rhilTrf s  ;  tel  phI 
l'usii^;!' «les  rtMîcvtMiis  ilo  l'crirr^isliviiMMil. 

mu.  -  Si  un  ex(>loit  porte  doux  ilnti-H,  riino  eu  Icllics,  l'nu- 
Irc  eu  rhilVn»!*,  c'est  la  pri'iniiVo  i|ui  doii  prt^valoir  sur  In  sp- 
coml.'.  —  Cnss..  IV  juill.  1832   II»,  /l.i/».,  vo  Erploil,  n.  22] 

H{!t.  — lift  date 'les  l'icploils  doit,  ti  peiiifl  de  nullité,  <*tre 
('noiu'ct*  ("onforintMiienl  au  (Mleiidrier  ^n'^forien  ;  c'est  ainsi  (|u'oii 
Il  pu  d(>elarer  nul  l'exploil  portanl  la  d.ile  du  | ;i  l«ivr.  an  V  Hn 
rt'^ffno  i\«  Napoléon.  —  Ai.x,  D  mai  I8t0,  liolionne,  ,S.  et  I'.  clir.] 
—  Syr.Garsonupl,  2"»*d.  l.'J.îjîlt)?,  noie  2.  p.  2'JO,  et  ij  ;)7(i,  nol«> 
r»,  p.  :t02;  Bioclie,  v°  K-rpiiif,  n.  M,  et  \"  Cnlrnirifir,  n.  4;  hef- 
tniix  et  llarel  ,  n.  90.  V.  Auliry  et  Uau.  :i"  ♦'•d..  t.  1,  p.  2'»0, 
S  4'.),  note  2.  -  V.  Kuprà,  v'"  Appel  (mat.  oiv.\  n.  243.'t  ;  Calen- 
drier, n.  21  el  22;  Date,  n.  9. 

I<»4.  —  Kn  vertu  du  principe  que  nous  avons  énoncé  snprà, 
I).  8()ets.,  d'après  le<]uel  la  copie  d'un  exploit  tienl  lieu  de  l'ori- 
gii:al,  la  copie,  comme  l'oriffinal,  doit,  à  peine  de  nullité,  oITrir 
Intéf^^raltMiient  la  triple  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an.  —  Cass., 
4  déc.  1811,  tlrign.irt,  [S.  el  P.  clir."!  —  Metz,  18  juin  1819, 
Tliierry  et  l\of,'plet  [S.  et  P.  chr.J  —  Rennes,  20  fëvr.  1828. 
Philippe,  |S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v'"  Acte.  n.  70  el  s.;  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2U7  el  s.;  l)n(e,  n.  6  el  s.,  el  infrà,  n.  221  et  s. 

!<>.">.  —  Par  suiie,  le  vice  résultant  du  défaut  ou  de  l'inexac- 
titude de  date  dans  la  copie  d'un  e.\ploit  n'es'  pas  couvert  par 
l'e.xistence  de  la  date  dans  l'orifjinal.  —  Cass.,  4Héc.  1811,  pré- 
cité; —  10  déc.  189:.,  Satre,  [0.  96.1.401];  ~  IJ  mars  1900, 
[Journ.  des  huisa.,  t.  81,  p.  149]  -  Chambérv,  l'-"  mai  1868,  Pé- 
rinet,  (D.  68.2.111]  —  Bruxelles,  30  avr.  1807,  Prau,  fP.  chr.] 

1(>6.  —  Ainsi  esl  nulle  la  citation  en  conciliation  dont  la 
copie  porte  pour  date  l'an  mil  cent  neuf  au  lieu  de  mil  huit  cent 
neuf,  encore  que  l'original  soit  régulier.  —  Agen,  6  juill.  1812, 
Delcussot,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  174  et  s.,  200  et  s. 

167.  —  ...  L'exploit  qui  porte  une  dale  antérieure  à  celle  du 
jugement  dont  il  contient  la  signification,  encore  que  cette  fausse 
date  ne  soil  que  dans  la  copie.  —  Cass.,  5  aoùi  1807,  Nan- 
chouart,  '^P.  chr.];  -  8  févr.  1809,  Guérin,  [S.  el  P.  chr.J  — 
Toulouse,  23  nov.  1811,  Vergues.  [S.  el  P.  chr.] 

168.  —  ...  I.a  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pour- 
voi en  cassation,  alors  (jue  la  copie  de  l'exploit  ne  contient  pas 
l'indicaiion  de  sa  date,  et  qu'il  n'existe  aucune  ënoncialion  de 
nature  à  réparer  celte  omission.  —  Cass.,  l^raoùl  1888,  Dupuis, 
[S.  91.1.66,  P.  91.1.143,  D.  88.1.1191;  —  14  mars  1900,  pré- 
cité. 

169.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'erreur  de  date  commise  dans 
la  copie  de  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  ne  constitue 
pas  une  nullité,  si  l'original  esl  régulier. —  Liège.  29  août  1810, 
Renard,  ^S.  el  P.  chr.J 

170.  —  ...  Que  lorsque  la  dale  de  la  copie  d'un  exploit  est 
incomplète  et  diffère  en  cela  de  la  date  de  l'original,  il  esl  permis 
de  ne  [.as  s'arrèler  à  la  date  de  la  copie,  si  la  date  portée  dans 
l'original  esl  étal)lie  d'ailleurs  par  les  mentions  renfermées  dans 
l'acte.  —  iMmes,  29  déc.  1810,  Tauriac,  [S.  et  P.  chr.J 

171.  —  ...Que,  spécialement  la  date  d'un  exploit  d'ajournement 
signifié  le  29  d'après  l'original,  et  le  19  selon  la  copie,  doit  être 
fixée  au  29,  .>i  l'acte  lait  mention  d'un  procès-verbal  de  non- 
conciliation  dressé  le  24,  dont  il  est  constaté  qu'il  a  été  laissé 
copie.  —  Pans,  24  août  1810,  Hugot,  ^S.  el  P.  chr.J 

172.  —  ...  O^e  lorsque  la  date  de  la  copie  de  la  signification 
duii  appel  nesl  point  conforme  à  celle  de  l'original,  l'arrêt  qui 
juge  en  fait  que  la  date  a  été  matériellement  altérée  dans  la  co- 
pie, mais  qu'on  ne  peut  douter,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  el  surtout  d'après  l'inspection  de  la  copie  et  de  l'original, 
que  la  vraie  date  est  la  même  lue  celle  de  l'original,  a  pu,  sans 
violation  d'aucune  loi,  iléclarer  cette  signification  valable.  — 
Cass.,  G  nov.  1832,  Dumiral  et  iMabru,  [P.  chr.] 

173.  —  ...  Que  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  se  fon- 
dant sur  les  énonciations  de  la  copie  pour  décider  que  la 
dale  qui  lui  a  été  donnée  esl  erronée,  que  la  remise  a  réelle- 
ment eu  lieu  à  la  dale  indiquée  par  l'original,  et  que  l'enregis- 

Rkpertoirk.  —  Tome  XXI. 


I rement  en  n   été  ojMré   <  ulttc.  —  Caiii.,  2»  m«i  1M42, 

AIIh.iiv,  [S.  4V.1.n:t2,  P.  . 

174.    —     l.«    dm»'    doil   <»ir"   rlâir<<    rt    pr^cin^,  il 

que   pour  la  eonnailr»»  on  nu  «oit  pan  ol»li((A  •!«•  ri-r»,... .» 

roiijerliiieK.  Klle  doil  donc.  d'Hliord  fair»»  rnrntioo  lit  l'iinri**. 
l'nr  Mtiile  eHl  nu'  l'exidoii  dont  In  r-ipi»»  eal  daté*  di*  l'an  dii- 
liuil,  nu  lien  de  dix  huit  letit  Iniil.  —  Lyon,  28  déc.  IHIO, 
Comm.  de  SninI  Vulbaii.  (S.  et  P.  chr.| 

17!5.  —  ...  I.'nrle  «l'appel  renfermnnl  une  dal»*  ninai  expri- 
mée :  l'nn  md  huit,  le  13  juillet,  nIorH  qu'il  n'exinl»»  dana  l'acte 
lui-m^me  nurune  énoiicialion  qui  pui-^  ''er  r<'lt'  ■><} 

el    faire    eunnailre    la  vérilnble  d.ile  d.  r   V.  in//  xt 

«la.)    —  LimogeH,  14  mnnt  IHiO    Pradier,  |p.  4.1.1. :i4H| 

17(5.  —  La  fttusHe  date  équivaiiKi  l'alicenre  de  dale.  Ksl  donc 
nul  l'exploit  dont  la  copie  porte  l'année  mil  huit  cent  cinquante 
et  un  nu  lieu  de  mil  huit  cent  ciriqiinnle-deDX.  --  Af^en,  3  janv. 

V    .lUHsi  supra,  v" 


17(1 


1HK3,    \Journ.    des  huiss.,  t.  34, 
Apprl  (mat.  civ.),  n.  2427  et  8. 

177.  —  [/éiioni-ialion  du  mois  n  i-si  p. m  uimki.i  nécea- 
snire  tpie  celle  de  laiinée.  AuBsi  un  exploit  d'ajournement  esl 
nul,  comme  n'ayant  [las  une  date  cr)mple|e,  b'iI  n'-  contient  pas 
l'indication  du  mois  dans  lequel  d  a  été  signifié.  —  HpBan<;on,  12 
noiU  1816,  N.  .,  (P.  chr.]  -  Bordeaux,  9  déc.  1828  Reigner,  [P. 
clir.l 

178.  —  f^n  vertu  de  la  règle  que  nous  avons  exposée  supra, 
n.78et  s.,  i\savoirque  la  régularité  de  l'original  ne  saurait  couvrir 
les  nullités  de  la  copie  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  copie  d'un 
exploit,  ne  contient  pas  la  dale  du  mois  et  ne  renferme  pas  d'é- 
noncialion  nui  puisse  suppléer  à  cette  omission  V.  infrà,  n.  208 
et  s.),  l'exploit  est  nul,  encore  que  l'original  soil  régulier.  — 
Riom.  7  juill.  1819,  Granchon,  |S.  et  P.  chr.];  —  l.ï  judl.  1820, 
[Journ.  des  huiss  ,  t.  2,  p.  41];  —  8  janv.  4824.  Monteil,  [S.  et 
p  ehr.J  —  Bordeaux,  9  déc.  1828,  Reigner,  fP.  chr.J  —  Lyon, 
2o  mai  1853,  [Journ.  des  Ituiss  ,  t.  34,  p.  169]  —  V.  aussi'.su- 
prà,   v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2422  et  s. 

179.  —  L'indicaiion  du  jour  est  également  essentielle.  Ainsi 
un  exploit  est  nul  s'il  n'indique  pas  la  date  du  jour  où  il  a  été 
signifié,  bien  qu'il  indique  le  mois  et  l'année.  —  Liège,  31  juill. 
1811,  Gaillard  de  Fassignier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rennes,  20  févr. 
1828.  Philippe,  ,S.  et  P.  chr.J  -  Pau,  23  août  1858,  Mauval,  D. 
60.2.53] 

180.  —  Un  exploit  est  nul,  si  la  copie  remise  à  la  partie 
assignée  énonce  seulement  l'année  et  le  mois,  mais  non  le  jour 
de  la  signification,  alors  qu'il  ne  se  rencontre,  dans  la  teneur 
dudit  exploit,  aucune  ënoncialion  su'fisante  pour  suppléer  a  l'in- 
dication précise  de  la  date  (\.  infrà.  n.  212  et  s.}.  —  Cass.,  3 
déc.  1856,  Nathan  et  Hernsheim,  fP.  57.578,  D.  36.1.43fi';  — 
5  mai  l8o8,  Audicq,  [S.  59.1.41,  P.  58.690.  D.  58.1.286  :  —  3 
nov.  1890,  Gigaultde  Marconnay,[S.  ei  P.  93.1.143.  D.  92.1.31] 
—  Besançon,  15  mai  1866,  Roussey  [D.  66.2.96J  —  Chambéry, 
l«'mai  1868,  Périnet.  [D.  68.2.1irj  —  V.  aussi  suprà,  v»  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2419  et  s. 

181.  —  L'indication  de  l'heure  n'est  pas  exigée  dans  les  ex- 
ploits; elle  est  même  le  plus  souvent  inutile  ,  par  cette  raison  la 
prescription  et  tous  les  délais  de  la  procédure  se  comptent  par 
jours  et  non  par  heures.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  105;  Carré  el 
Chauveau,quest.  283;  Deffaux.  Harel  et  Dutruc.  n.  91;  Garson- 
nel.  2''  éd.,  t.  2.  p.  302    §  576  ;  Bioche,  V  Exploit,  n.  34. 

182.  —  L'indication  de  l'heure  aurait  cependant  l'avantage  de 
faire  connaître  si  l'exploit  a  été  fait  dans  la  limite  des  neures 
légales.  Jugé  qu'un  exploit  portant  qu'il  a  été  remis  à  telle 
heure  du  jour,  sans  indiquer  si  c'est  le  matin  ou  le  soir,  doit  être 
présumé  l'avoir  été  plutôt  le  matin  que  le  soir,  lorsque,  dans  la 
supposition  contraire,  il  serait  nul,  comme  fait  hors  du  temps 
fixé  par  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.  Cette  présomption  devient  une 
certitude,  si  l'exploit  a  été  enregistré  le  même  jour.  —  Bruxelles, 
2  févr.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

183.  —  De  plus,  il  peut  être  utile  parfois  d'indiquer,  dans 
certains  exploits,  l'heure  à  laquelle  ils  ont  été  faits;  par  exem- 
ple, en  matière  de  péremption,  il  pourrait  se  faire  que  la  requête 
contenant  la  demande  en  péremption  et  un  acte  de  poursuite 
d'instance  eussent  été  signifiés  le  même  jour,  et  qu'à  défaut  d'in» 
dication  de  l'heure  à  laquelle  aurait  été  faite  la  signification  de 
l'un  el  de  l'autre  de  ces  actes,  il  s-'élevàt  des  di  ficultés  sur  le 
point  de  savoir  lequel  aurait  été  signifié  le  premier,  et  par  con- 
séquent si  la  péremption  serait  ou  non  interrompue.  —  V.  Gar- 
sonnet,  2<'  éd.,  t.  2,  §  576,  note  7.  p.  302. 
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•184.  —  Ainsi  iup:é  que  rfiiand  un  actf  de  nature  à  couvrir 
la  pi^rfmption  porte  la  même  date  que  l'exploit  de  demande  ten- 
dant à  la  l'aire  prononcer,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  men- 
tion de  l'heure  de  la  signification,  le  prf^mier  doit  prévaloir.  — 
Hennés,  20  janv.  1814,  Leloroux,  fS.  et  P.  cbr.) 

185.  ;-  La  prpuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir 
que,  de  deux  actes  de  procédure  signifiés  le  même  jour  sans  in- 
dication de  l'heure,  l'un  est  antérieur  à  l'autre.  Ce  n'est  pas  là 
admettre  1h  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  —  Cass.,  15  juill.  1818,  Cadena.  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic, 
Toullier,  t.  9,  n.  223;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  576,  p.  303,  texte 
et  note  1 1. 

186. —  L'indication  de  l'heure  a  d'ailleurs  été  exigée  dans 
certains  cas  par  le  législateur  :  ainsi  le  conservateur  des  hypo- 
thèques doit  indiquer  l'heure  à  laquelle  un  procès-verbal  de 
saisie  itnmobilièrea  été  présenté  à  la  transcription  (C.  proc.  civ., 
art.  679);  de  même  le  greffier  qui  vise  l'original  de  l'exploit  in- 
troduclif  d'une  demande  en  partage  doit  faire  mention  de  l'heure 
(art.  967). 

187.  —  Quoique  l'art.  61  n'exige  que  la  date  des  jour,  mois 
et  an,  il  est  prudent  de  mentionner  le  lieu  où  l'acte  est  fait.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  284  ter. 

188.  —  Certains  auteurs  pensent  même  que  l'indication  du 
lieu  est  requise  à  peine  de  nullité,  comme  elle  l'est  pour  les 
actes  notariés  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  25  vent,  an  XI.  Il  serait 
impossible,  d'après  eux,  d'établir  sans  l'indication  du  lieu  si  l'huis- 
sier a  bien  instrumenté  dans  les  limites  de  sa  compétence  terri- 
toriale. Si  l'exploit  a  été  signifié  à  domicile,  l'indication  du  lieu 
figure  nécessairement  dans  celle  du  domicile.  S'il  a  été  signi- 
fié à.  personne,  l'indication  du  lieu  est  encore  nécessaire  pour 
permettre  à  la  personne  qui  affirme  ne  l'avoir  pas  reçu,  d'éta- 
blir sa  présence  dans  un  autre  lieu  au  moment  de  la  significa- 
tion. —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  302,  i^  .';76,  texte  et  note  6  ; 
Bioche,  v')  Date,  n.  28.  —  V.Rodière,  t.  1,  p.  189. 

189.  —  En  résumé  l'omission  de  l'année,  du  mois  ou  du  jour, 
soit  dans  l'original,  soit  dans  la  copie,  ou  même  une  simple 
erreur  dans  l'une  de  ces  indications  peut  suffire  à  entraîner  la 
nullité  de  l'exploit,  la  date  fausse  ou  erronée  pouvant  équivaloir 
à  l'absence  de  la  date.  —  Toulouse,  24  janv.  1846,  [Journ.  des 
huiss.,  t.  27,  p.  122] 

190.  —  Mais  en  vertu  de  la  théorie  des  équipollents,  on  ad- 
met aujourd'hui,  tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  qu'une 
erreur  ou  une  omission  dans  l'indication  de  la  date  n'a  pour 
effet  de  rendre  l'exploit  nu!  que  s'il  est  impossible  d'en  détermi- 
ner la  date  avec  exactitude. 

191.  —  L'exploit  est  valable  si  les  erreurs  ou  les  omissions 
relatives  à  la  date  peuvent  être  réparées  à  l'aide  des  autres 
énonciations  de  l'exploit  ou  des  pièces  signifiées  avec  lui.  — 
Cass.,  !8  luin  1845,  Lecorge,  [F.  43.2.112,  D.  45.4.2.')41;  — 
20  avr.  1868,  [Journ.  des  huiss.,  t.  49,  p.  243]:  —  3  nov.  1890. 
Gigault  de  Marconnay,  [S.  et  P.  93.1.143,  D.  92.1.31]  —  Mont- 
pellier, 24  juill.  1816,  Maux,  [P.  chr.]  —  Bourges,  29  avr. 
1823,  Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.]  -  Nancy,  10  déc.  1808,  Mar- 
tin, IS.  69.2.47,  P.  69.227]  —  Pau,  4  févr.  1884,  Pepay,  [S. 
86.2.205,  P.  86.1.1104,  D.  85.2.249]  —  Paris,  16  janv.  1885, 
[Gaz.  Pal.,  83.1.405]  — Hiom,  13  mai  1889,  sous  Cass.,  11  nov. 
1890,  Lejeune,  [S.  et  P.  92.1.401,  D.  90.2.107]  -  Orléans, 
2  avr.  1890,  [Gaz.  Pal.,  ')0.2.26]  —  Pigeau,  t.  1,  p.  178;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Ajournement,  §  2,  n.  1  ;  Boncenne, 
t.  i,  p.  103;  Garsonnet,  2''éd.,  t.2,  p.  304,  s^  576;  Detfaux,Harel 
et  Dutruc,  n.  99  ets.  ;  Bioche, v°  Ea;)t//oit,  n.37  et  s. ;  Rousseauet 
Laisney,  eod.  verh.,  n.  55  et  s.,  et  SuppL,  n.  10  et  s.  ;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  61;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Ajournement,  n.  180. 

192.  —  Ainsi  jugé  que  l'omission  de  la  date  dans  la  copie  d'un 
exploit  destiné  à  laire  courir  un  délai  ne  rend  pas  cet  exploit  nul, 
et  ne  l'empêche  pas  de  produire  son  effet,  si  celte  omission,  qui 
n'existe  pas  d'ailleurs  dans  l'original,  est  réparée  dans  le  corps 
de  l'acte  par  des  énonciations  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
la  date  réelle  de  la  signification.  —  Cass.,  18  juin  1845,  précité. 

193.  —  ...  Que,  lorsque  la  copie  d'un  acte  d'appel  peut, 
d'après  les  énonciations  incomplètes  qui  s'y  trouvent,  se  réfé- 
rer à  deux  dates  différentes,  cet  acte  est  valable,  s'il  appert  de 
tous  les  documents  et  éléments  de  décision  de  la  cause,  et  no- 
tamment de  l'enregistrement  de  l'original,  dont  la  date  est  d'ail- 
leuis  complète,  qu'un  seul  et  unique  exploit  d'appel  a  été  signi^' 


fié  f»ar    l'appelant  à  l'intimé.  —   Riom,   13   mai    1889,   précité. 

194.  —  ...  Qu'un  exploit  n'est  pas  nul  quoique  la  copie  n'en 
indique  pas  la  date,  si  le  moment  de  la  remise  est  établi  par  les 
circonstances  de  la  cause.  —  iiourges,  6  mess,  an  XIII,  Bu- 
reau, [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  la  date  de  la  copie  de 
l'exploit  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (juand  la  partie  à  laquelle  cette  copie  a  été  re- 
mise a  trouvé  dans  les  énonciations  mêmes  qu'elle  contenait 
le  moyen  de  rectifier  cette  erreur  qui  n'a  pu  ainsi  lui  causer  pré- 
judice.  —  Cass.,  4  d('c.  186),  Mauch;imp,  [b.  62.1.73] 

196. —  Spécialement,  l'erreur  de  la  date  ressort  suffisamment 
des  énonciations  de  la  copie,  lorsqu'à  la  date  faussement  indi- 
quée l'huissier  instrumentaire,  qui  la  signifiait,  n'avait  pas  en- 
core la  qualité  d'huissier,  et  il  est  permis  d'avoir  égard,  en  ce 
cas,  pour  le  rétablissement  de  la  date  véritable,  aux  énonciations 
d'un  timbre  humide  surabondamment  apposé  par  l'huissier  sur 
ladite  copie  remise  à.  l'intimé,  qui  n'a  pu  ainsi  être  induit  en 
erreur  sur  la  date  réelle  àlaquelle  l'huissierinstrumentait  vis-ii-vis 
de  lui.  — -  Besançon,  2  févr.  1900,  [Journ.  des  /tirt.s-.s.,  t.  81,  p.  86] 

197.  —  Le  juge  doit  s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  en  pa- 
reil cas,  alors  surtout  que  la  date  fausse  portée  sur  la  copie,  et 
la  date  vraie  existant  sur  l'original  se  trouvant  l'une  et  l'autre 
dans  les  délais  de  l'appel,  l'intéressé  ne  peutainsi  exciper  qu'au- 
cun préjudice  soit  résulté  pour  lui  de  l'irrégularité  commise.  — 
Même  arrêt. 

198.  —  Mais  une  omission  dans  la  date  d'un  exploit  n'est 
suppléée  par  la  mention  exacte  de  la  date  dans  un  autre  acte 
qu'autant  que  cet  acte  a  été  lui-même  signifié  à  la  partie  qui 
invoque  la  nullité.  —  Toulouse,  14  févr.  1838,  Francon,  [P.  38. 
2.280] 

199.  —  Il  a  été  fait  application  de  cette  règle  à  la  mention 
de  l'année.  Par  suite  l'omission  de  l'année  dans  la  date  d'un 
exploit  ne  suffit  pas  pour  en  entraîner  la  nullité  si  les  autres 
énonciations  qu'il  renferme  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'époque 
à  laquelle  il  a  été  signifié.  —  Cass.,  7  niv.  an  XI,  Tevssèdre,  |S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  26  nov.  1811,  Bernard,  [P.  chr.] 

200.  —  Ainsi  l'omission  du  mot  cent,  dans  la  date  de  la  sai- 
sie n'entraîne  pas  nullité,  lorsque  celte  date  est  précisée  par 
d'autres  énonciations  contenues  dans  l'acte  même.  —  Besançon, 
14  août  1811,  N.  .,  [P.  chr.] 

201.  —  L'arrêt  qui  admet  un  pourvoi  en  cassation  est  vala- 
blement signifié,  qnoique  la  copie  de  la  signification  énonce  une 
année  pour  une  autre,  si  d'ailleurs  on  n'a  pu  se  tromper  sur  sa 
véritable  date;  tel  serait  le  cas  où  la  copie  porterait  1800  au  lieu 
de  1808.  -  Cass.,  8  nov.  1808,  Bousquet,  (S.  et  P.  chr.] 

202.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission,  encore  que  la  copie  portât  pour  date  l'an  mil  cent 
neuf,  au  lieu  de  l'an  mil  huit  cent  neuf.  —  Cass.,  13  janv.  1810, 
Brouvet,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  De  même  un  exploit  qui  porte  pour  date  l'an  mil 
huit  dix  ou  dix  huit  onze  au  lieu  de  mil  huit  cent  dix  ou  dix  huit 
cent  onze,  est  valable  si  l'année  se  trouve  sulfisamment  déter- 
minée dans  le  corps  de  l'acte.  —  Montpellier,  28  juill.  1812, 
Joiïre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  2  juill.  1822,  Chrétien,  [S. et  P. 
chr.]  —  Liège,  29  avr.  1810,  Renard,  [S.  et  P.  chr.]  —  'V.  su- 
]>rà,  n.  174  et  s. 

204.  —  L'erreur  commise  dans  les  énonciations  même  essen- 
tielles d'un  exploit  n'étant  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  ce- 
lui à  qui  il  est  adressé  trouve  dans  d'autres  parties  de  l'acte  le 
moyen  de  rectifier  Terreur,  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt 
rendu  le  26  janv.  1892  portant  la  date  du  23  févr.  1891  ne  sau- 
rait être  annulé  pour  erreur  de  date  alors  que,  l'indication  du 
jour  et  du  mois  étant  exacte,  les  autres  énonciations  de  la  copie, 
et  spécialement  la  mention  de  l'enregistrement,  ont  mis  la  partie 
à  laquelle  cette  copie  était  délivrée,  en  mesure  de  rectifier  l'er- 
reur commise  dans  l'mdication  du  millésime  de  l'année.  —  Trib. 
Lille.2  juin.  1892,  sous  Douai,  18  juill.  1892,  P...,  [S.  et  P.  93.2.41] 

205.  —  De  même  lorsqu'un  exploit,  signifié  le  3  juill.  1883, 
énonce  qu'il  s'agit  d'une  opposition  à  un  jugement  déclaratif  de 
faillite  rendu  le  6  juin  précédent,  et  que  l'opposant  est  dans  les 
délais  légaux  pour  former  opposition,  cet  exploit  ne  peut  être 
annulé  par  le  motif  qu'il  porte  la  date  de  1880.  —  Pau,  4  févr. 
1884,  Pepay,  [S.  86  2.205,  P.  66.1.1104,  D.  85.2.249] 

206.  —  En  cas  de  surcharge  non  approuvée  du  chilTre  rela- 
tif à  l'année,  il  faut  considérer  l'indic.ition  de  la  date  de  la  si- 
gnification d'un  exploit  comme  suffisante  si  la  désignation  de 
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ritniMSo    roHHiirt   ilitM    Tniln    rn|>|)ot't^i)   iIiiiin    ri<x|iliiit.  '^am., 

21  uoiu  iH.'ii,  Hill(iiii,|l).  ui.;..;i:i<,ii 

12(t7.       ^     l.liritl|Ut«    ll<     dllllll'     <|ll|t     IllIHHO     l'oMIIMHlOtl    iluDH    Ull   <•  X - 

|ili>ii,  lie  la  iiii'iiiioii  il*<  riiiiiiOo  iluim  lai|iM-llo  il  u  i-li<  tuil.  m*  i«'<- 
(luil  i\  Huvoir  h'iI  h  (Ai^  iail,  pur  i'xiMnpl««,  i>i)  iH2H  ou  ttii  \Hi\t,  un 
|w>ul  y  HiippU^or,  «Ml  i°i>rli(>rrliniit  iluiis  li'  *;ul(Mi<lru'i  h  Uipifll»  de 
{■«»  lieux  atiii(S<H  (-(Il  ronpiiiitiiMii  Ir  jour  t<l  la  (iule  du  inm»  l'-nou- 
ci's  dans  l'cxpldil  ;  nu  piiuiriid  d'iidlrurs  y  Huppli'ri'  par  \i'n 
(^iiunciulioiiH  df  l'iMire^iHlruiuiMit  qui  a  été  payi'  aux  dioilt  or- 
dinaires. —  BriixellfM,  2(  avr.  iKill,  IteyuH,  [l'.  olir.] 

!2()8.  —  Il  eu  f!<l  dr  inrrne  «-ii  re  ipii  ronceriie  1  rrr»'ur  ou  l'o- 
iiiissidU  de  l'indicaliiin  <lii  inoi».  .luf^t'  (jutiii  peut  suppléi-r,  d'u- 
pre»  lesciriMwislances,  a  I  (iinios^ion  du  iiiMiidii  iixiin  iluiis  la  copie 
d'un  anlo  d'appel.     -  Bour^i's,  21  mars  IS27,    llaliien,  |l*.  clir.| 

2(M>.  ...  (,>uainsi  un  oxploil  d.il.'  :  l'nn  tS37,  le  19,  «ans» 
t^ioiicialioii  du  mom,  n'i-sl  pas  nul  si  la  date  du  mois  se  Iroine 
inentiiMini^e  dans  le  corps  de  l'acle.  —  l'aris,  21  mars  1837, 
Prou  h  et,  [P.  .17.2.3801 

210.  —  ...  Que  l'omissinu  de  la  dt'xi^j^ii.'ilinn  du  mois,  en  t^'le 
d'un  exploit,  spt^cinlfmiMit  un  'icle  d'appi-l,  n'es!  pas  uni'  rause 
de  nullité,  lorsqu'il  résulte  des  énnnnations  contenues  dans  le 
corps  de  l'acte,  que  l'inlimi'  n'a  pu  se  méprendr-  sur  la  v(-rilahle 
date  de  la  siji^nilicalion.  —  (iass.,  3  aoùl  I81ÎI,  Delarue,  [S.  et 
P.  ohr.l 

211. —  ...  Que  l'omissicn  «le  l'indication  du  mois  dans  l'acte 
Hesiirnification  de  l'avenir  en  r^>,'lcment  de  qualités  pnurrait  élre 
réparé  au  moyen  de  renonciation  de  ce  mois  dans  le  texte  de  l'a- 
venir. -  r.ass.,  16  jânv.  1888,  Rroussc,  [S.  88.1  .4î)7,  P.  88.1. 
li;fi,  D.  88.1.09] 

212.  —  Il  eu  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'indication  du 
jour.  h\^é  que.  la  date  d'un  e.xploit  n'énoni^-ant  que  l'an  et  le 
mois,  non  le  jour,  peut  être  dcclarée  suitisanle,  si  le  contexte  de 
l'exploit  Tait  connaître  certainement  !e  jour,  si,  par  exemple, 
l'exploit  a  été  visé,  et  que  le  visa  soit  daté  du  jour,  du  mois 
et  de  l'an.  —  Bourges,  17  nov.  1830,  Plassat,  [S.  31.2.156,  P. 
chr.]  —  Sic,  Roncenne,  t.  2,  p.  lOI-lOo;  Tliomine-Desmazures, 
t.  1.  n.  87;  Carré,  n.  284. 

213.  —  ...  Que  lorsque  la  copie  d'un  exploit  porte  une  men- 
tion de  date  incomplète,  on  peut  suppléer  à  l'insuffisance  de 
la  date  par  le  visa  du  maire  sur  i'orij,Mnal  qui  déclare  que  la 
copie  lui  a  été  remise  à  la  date  exprimée  par  l'original;  que 
la  remise  de  la  copie  d'un  exploit  et  l'apposition  du  visa  sur 
l'oriyinal  constituent  en  etïet  deux  foimalités  liées  l'une  à  l'au- 
tre par  une  étroite  corrélation  qui  crée  une  indivisibilité  de  t'ait 
entre  les  énoncialions  de  roriji;in;il  et  île  la  copie,  lesqu^^lles  se 
complètent  les  unes  par  les  autres.  —  lliom,  26  juill.  1887,  Dé- 
martin,  [D.  89.2.87] 

214.  —  ...  Que,  bien  que  la  copie  d'un  exploit  soit  le  seul 
régulateur  de  celui  qui  est  assigné,  si  elle  contient  une  erreur 
de  date  dans  le  jour  du  mois  (le  20  août,  par  exemple,  lorsqu'il 
y  a  le  21  août  sur  l'original),  il  n'est  point  pour  cela  Irappé  de 
nullité,  lorsque  le  jour  de  la  semaine  »*•  trouve  annexé  a  la  date 
erronée  el  que  le  jour  correspond  à  sa  véritable  date  énoncée 
sur  l'original.  —  Orléans,  8  juill.   I8t2.  N...,  [P.  chr.] 

215.  — ...Que  l'assignation  donnée  pour  l'audience  de  demain, 
9  juillet,  indique  sulHsamment  que  l'exploit  a  été  signifié  le  8; 
dès  lors,  un  tel  ex[>loil  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  date, 
bien  que  le  quantième  du  mois  en  tète  de  l'exploit  ait  été  laissé 
en  blanc.  —  Cass.,  ~  mars  1833,  Prévost,  [S.  33.1.384,  P.  chr.l 

216.  —  ...  Qu'est  valable  un  exploit  enregistré  le  30  mars, 
encore  que  la  copie  signifiée  soit  datée  du  19  mars,  si  l'exploit 
original  porte  la  véritable  date  du  29  mars,  et  si,  d'ailleurs,  il 
donne  copie  d'un  procès-verbal  de  concili;ilion  du  24  du  même 
mois.  —  Pans.  24  aoùl  1810,  Hugot,  [S.  et  P.  chr.j 

217.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  pour  le  mercredi  23  n'est 
pas  nulle,  alors  même  que  le  23  est  un  mardi,  si  l'ordonnance  si- 
gnifiée en  même  temps  que  l'exploit  permet  d'assigner  pour  le  23, 
sans  indication  du  jour,  ce  qui  fait  disparaître  toute  incertitude 
sur  la  date  fixée  par  l'assii^nation.  —  Cass.,  9  lévr.  1891,  de 
Sancy,  [S.  et  P.  94.1.353,  D.  91.1.388] 

218.  —  Mais  bien  que  l'omission  de  la  date  dans  un  exploit 
puisse  être  réparée  par  les  énoncialions  de  cet  exploit,  il  ne  suf- 
firait pas  qu'il  résultat  des  énoncialions  contenues  dans  l'exploit 
que  la  signiiicalion  est  postérieure  à  un  certain  jour  du  mois  in- 
diqué, 81  le  jour  même  de  celle  signification  et  par  conséquent 
le  point  de  départ  du  délai  qu'elle  est  destinée  à  taire  courir 


rvtieiil  iiici«rtains.  —  (^nti.,  IH  juin  lHi.">,  l,<«eorg«,  fP.  4â.t.HS); 
-  3  dite  IHM;,  Nutliaii,  ^IJ.  :»(i.l.43iil 

2I1>.  —  Il  ««Il  Kerail  iiiniii  iil><  '  que  l'u 

daii!i  Hii  coiihi  ilulion,  nurait  ml  j'uir  <i>i 

notilié.         l(i'tnii«;i)n,  15  iniii  IHOO,  KouMt-y,  [L>.  rit)  '/.'JOj 

22U.  —  Lorsque  la  copie  d'un  exploit  ii«  meiilioiinr  pat  la 
jour  (le  «a  mgnilii-nlion  i-i  qui'  l'iiidutAlion  iIm  cm  jour  iim  r^Mult« 
pna  dnM  éniiniialiniiH  dn  lacli-,  cet  expl'iil  i-hI  nul  ^l  Ion  ne  it;i>j 
rail  coiiHidériT  couim»'  i-quipolleuli'  la  int'ulioii  faitn  «ur  la '-'pin 
ii(h  la  réquisition  du  viaa  «lu  inairn,  uieolioii  iitaijri)»anle  par  f::i> 
iiiflme  el  ne  (xitivant  supplé.-r,  auua  pi-ini"  d'une  •«romlM  riullatî, 
la  ineiitioii  du  vina  lui-imiiie.  —  Cliainb<'ry,  1"  uiiii  iH«»H,  Péri- 
nei,  ||».  (18.2.111  I 

221.  I)i'  mt^mi-,  le  rli-faul  de  daU-  dan»  la  ropie  ne  |h;uI 
iMre  suppléé  par  la  seule  déclaration  delà  partie,  écrite  et  sigoée 
par  elle  au  bas  di^  rongiual,  quoique  itoti  transcrite  dans  U  (^>- 
pif,  que  celle  copie  lui  n  été  r<-miH*'  «  U  ddle  ••*pnmé,«  par  l'o- 
riginal. —  Lyon.  2ii  juill.  18.'it,  [Jtiurn.  de*  Ituut.,  t.33,  p.  ItUj 

—  V.  sufirù,  n.  IG'f  el  s. 

222. —  Lorsque  la  copie  signifiée  d'un  acte  d'appel  conlieiil 
une  erreur  df  date  dans  l'indii-alion  du  jugcintinl  allaqné,  ci-t 
ai'te  tsl  nul.  s,  .i  raison  de  ce  qu'un  autre  ju^einenla  été  rendu 
par  le  même  Inliunal  entre  les  mêmes  parues,  dans  le  mAme 
mois,  une  erreur  esl  posniblt*  sur  ie  jugeineiil  attaqué.  —  <^8B., 
2.">  lévr.  18H0,  Bertrand,  [S.  90.1.264,  P.  90.1.649,  L).  91.1.24] 

223.  —  Lorsqu'un  exploit  est  signifié  a  une  femme  mariée 
el  à  son  mari,  l'omission  de  la  date  dans  la  copie  rt^mise  à  la 
femme  ne  peut  être  suppléée  par  la  régularité  de  celle  laissée  au 
mari.  —  Montpellier,  29  nov.  1847,  [Journ.  des  huiss.,  t.  29, p.  142] 

—  Bordeaux,  11  mars  18:'>2,l J"«rn.  des /miss.,  l.33,p.212j  —Pau, 
23aova  18:i8,  Mauval,  il).  fi0.2.:')3l 

224.  —  ...  .Mors  même  qu'une  condamnation  solidaire  au- 
rait été  prononcée  contre  les  deux  époux.  —  Pau,  23  août  iSiiy, 
précité. 

225.—  La  nullité  résultant  de  l'absence  ou  de  l'erreur  de 
date  dans  un  exploit  n'est  pas  couverte  par  l'opposition  du  dé- 
fendeur au  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  sur  cet  exploit, 
s'il  a  déclaré  dans  cette  opposition  se  prévaloir  de  la  nullité.  — 
Lyon,  2.')  mai  1S.t3,  [Journ.  des  liuiss.,  l.  34,  p.  1691 

226.  —  La  différence  de  date  entre  l'original  et  la  copie  d'un 
acte  d'appel  ne  le  rend  pas  nul,  si  l'une  et  l'autre  dates  se  trou- 
vent comprises  dans  le  délai  fixé  pour  appeler,  et  si  l'intimé  ne 
peut  exciper  d'aucun  préjudice  causé  par  cette  irrégularité.  — 
Caen,  8  avr.  1813.  Laroch-s  [S.  el  P.  chr.] 

227.—  Lorsqu'un  exploit  porte  deux  dates,  il  n'est  clôturé 
qu'à  la  dernière,  il  n'esl  parfait  qu'à  cette  date  et  cependant  la 
signification  en  esl  complète  pour  chaque  intéressé  du  jour  où 
elle  lui  a  été  faite  avec  la  remise  de  la  copie.  —  Cass.  belg., 
8  juin  1893,  Van  Loon,  [D.  94.2.600] 

§  2.  Désignation  du  requérant. 

228. —    La    désignation  de  la   personne  à  la  requête  de  qui 

l't'xploit  esl  lait  a  pour  but  de  faire  connaître  à  celui  à  qui  il  est 
signiné  par  qui  il  est  poursuivi,  .^ussi  esl-il  nécessair-^  qu'il  y 
.lit  un  requérant  et  l'exploit  serait  nul  s'il  était  signifié  au  nom 
d'une  personne  décédée. —  Cass.,  18  mars  1868,  de  Belout,  'S. 
68.1.203,  P.  68..'îO|,D.  68.1.229]  —  Bordeaux,  H  mars  IH^ô, 
Thilhac,  rp.  chr.]  —  Aix,  8  févr.  1839,  Assureurs,  [P.  39.1. 
408]  —  Paris,  22  févr.  1870,  d'An-ence,  ^D.  71.2, 165^  —  Sic, 
Garsonnet,  2»  éd.,  t.  2,  §  377,  p.  304;  Bioche,  w»  cit.,  a.  49; 
Chauveaii,  sur  Carré,  quest.  291;  Deffaux  et  Harel,  V»  cit., 
n.  139.  —  V.  aussi  •<uprà,  v°  Ajournement,  n.  68  et  s. 

229.  —  La  désignation  du  requérant  doit,  aux  termes  de 
l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  comprendre  renonciation  de:  1j  ses  noms, 
c'est-à-dire  des  noms  et  prénoms,  ce  qui  est  la  manière  la  plus 
naturnlle  de  le  désigner.  El  le  prénom  doit  élre  écrit  en  toutes 
lettres.  —  Garsonnet,  2*  éd.,,  t.  2,  §  577,  p.  305.  —  'V'.  suprà, 
v'^  Ajourncinenl,  n,  19  et  s.,  /tp/i«'/ (mat.  civ.  ,  n.  2437  et  s. 

230.  —  Exception  est  faite  pour  les  fonctionnaires  agissant 
en  celle  qualité.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'assignation  donnée  à  la 
requête  d'un  agent  du  Trésor  est  valable,quoiqu'elle  ne  conlienne 
pas  son  nona,  si  ce  fonctionnaire  a  agi  en  raison  de  s-^s  fonc- 
tions. —  Besancon,  il  janv.  1810,  Dormoy  el  Lubert,  [P.  chr.] 

231.  —  2°  Sa  profession,  ce  qui  permet  de  le  distinguer  de 
ses  homonymes.  Mais  c'est  renonciation  de  la  proft'ssion  qui 
est  exigée  "par  la  loi,  non  celle  de  la  qualité.  Si  donc  le  requé- 
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rant  n'exerce  aucune  prufession,  il  faut  le  mentionner;  s'il  en 
exerce  plusieurs,  il  suffit  H'en  énoncer  une.  —  Garsonnel,  loc. 
cil.  —  V.  supra,  v''  Aj6urnenieyit,Vi.  79  et  s.,  Appel  (naat.  civ.i, 
n.  2495  et  s 

232.  —  3"  Son  domicile,  ce  qui  permet  de  savoir  à  quelle 
adresse  on  peut  lui  répondre.  Kt  il  s'agit  ici  du  domicile  et 
non  de  la  résidence;  du  domicile   réel   et  non  du  domicile  élu. 

—  Garsonnet,  2"  éd..  t.  2,  ^  577,  p.  305  et  306.  —  V.  suprà, 
v'^  Ajournement,  n.80et  s.    A^ifiel  (mat.  civ.),  n.  2507  et  s. 

233.  —  Touterois,il  n'y  a  pas  nuliiti'  alors  que  l'exploit  énonce 
seulement  le  domicile  élu  lorsque  le  demandeur  n"a  p;is  de  do- 
micile en  France  et  que  tous  les  acies  de  procédure  lui  ont  été 
signifiés  au  domicile  élu.  — Paris,  7  nov.  1887,  [.I.  Le  Droit, 2"^ 
nov. 1887] 

234.—  Le  requérant  domicilié  dans  une  ville  devra  indiquer 
son  adresse  complète,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle  il  habite  et 
le  numéro  de  sa  maison.  11  sulfit  cependant  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  sur  son  identité  :  si  donc  la  ville  est  peu  consi- 
dérable, ces  indications  deviennent  inutiles;  il  en  est  de  même 
bien  que  la  ville  soit  populeuse,  si  le  demandeur  est  d'une  no- 
toriété telle  qu'aucun  doute  ne  puisse  se  produire.  —  V.  suprà, 
V'»  Ajournement,  n.  98  et  s. ,  yippe/ (mat.  civ)  .n.  2544  et  s. 

235.  —  Ainsi  l'assignation  dans  laquelle  le  demandeur  est 
indiqué  comme  domicilié  dans  telle  ville  est  à  bon  droit  consi- 
dérée comme  sulfisante,  alors  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  son 
identité.  —  Cass.,  20  nov.  1894,  Lapierre,  [tS.  et  P.  95.1  142] 

236.  —  Les  énonciations  relatives  à  la  désignation  du  re- 
quérant s'appliquent  aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  Français 
qui  résident  en  France  (V.  suprà,  v'*  Ajouniement,  n.  116,  Ap- 
pel [mat.  civ. |,  n.  2516  et  s.).  Est  donc  nul  l'exploit  qui  n'indi- 
que pas  la  demeure  réelle  et  actuelle  du  requérant  à  l'étranger 
mais  se  borne  à  énoncer  sa  dernière  résidence  en  France.  — 
Rennes,  4  févr.  1892,  Mousnier,  [D.  92.2. 184J 

237.  —  ...  Ou  tout  au  moins  qui  omet  de  taire  connaître 
le  domicile  d'origine  du  requérant  ou  un  domicile  chez  un  man- 
dataire spécial  en  France  à  défaut  de  la  résidence  à  l'étranger. 

—  Même  arrêt. 

238.  —  La  simple  mention  x  demeurant  actuellement  en  Amé- 
rique, »  sans  autre  précision  de  lieu,  équivaut  à  un  défaut  d'in- 
dication de  toute  demeure  ou  résidence.  —  Même  arrêt. 

239.  —  S'il  y  a  plusieurs  requérants,  chacun  d'eux  doit  être 
désigné  par  renonciation  de  son  nom,  de  sa  profession  et  de  son 
domicile.  —  V.  suprà,  v'*  Ajournement,  n.  34  et  s.,  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2445  et  s. 

240.  —  Si  le  requérant  est  le  représentant  légal  d'une  autre 
personne,  comme  un  tuteur  par  exemple,  l'exploit  doit  désigner 
ce  représentant  en  indiquant  à  quel  titre  il  agit,  et  la  personne 
ou  les  personnes  qu'il  représente.  —  Garsonnel,  2^  éd.,  t.  2,  §  577, 
p.  307;  Pigeau  et  Poncelet,  Comment,  sur  le  Code  de  procéd., 
t.  1,  p.  174  ;  Pigeau,  Prnc  civ.,  t.  1,  p.  179,  note  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  292;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procéd., 
v°  Ajournement,  n.  203;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Exploit,  n.  88; 
Boncenne,  t.  2,  p.  135.  —  V.  suprà,  v'"  Ajournement,  n.  61  et  s., 
Appel  (mat.  civ.),  n.  2489  et  s. 

241.  —  Ainsi  lorsqu'une  femme  agit  en  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  l'assignation  est  nulle  lorsqu'elle  ne  men- 
tionne ni  la  qualité  de  tutrice  de  la  demanderesse  ni  les  noms 
des  enfants  mineurs  qu'elle  représente.  —  Cass.,  5  janv.  1881, 
Felzer,  [S.  81.1.266,  P.  81.1.636] 

242. —  Mais  il  a  été  .jugé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas 
où  l'assignation  est  donnée  à  la  requête  d'un  tuteur  ou  d'un  su- 
brogé tuteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  individuelle- 
ment les  noms  des  mineurs.  —  Cass.,  13  août  1851,  Toussaint 
de  Gérard,  [S.  51.1.657,  P.  52.1.481,  D.  31.1.281]  —  Bruxelles, 
31  mai  1827,  [S.  91.1.49,  ad  notam  ,  P.  91.1.113,  ad  notam]  — 
V.  anal,  infrà,  n.  263. 

243.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  l'ex- 
ploit par  lequel  le  subrogé  tuteur  forme,  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, contre  le  père  de  ceux-ci  une  demande  en  nomination  de 
conseil  judiciaire,  indique  les  noms  et  domiciles  des  mineurs.  — 
Cass.,  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S.  75.1.217,  P.  75.521] 

244.  —  ...  Que  l'exploit  signifié  à  la  requête  d'une  veuve 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs  est  valable  bien  que  les  prénoms  des  mineurs 
ou  même  leur  nombre  ne  soient  pas  indiqués.  —  Nancy,  28  juill. 
1888,  [Cas.  Pai.,  88.2.413] 


245.  —  ...  Qu'un  exploit  d'ajournement  signifié  par  un 
envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  n'est 
pas  nul  pour  défaut  d'énonciation  de  cette  qualité,  par  cela  seul 
qu'elle  n'y  est  pas  formellement  exprimée,  lorsque  d'ailleurs  le 
jugement  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  y  est 
mentionné  comme  étant  le  titre  sur  lequel  la  demande  est  fondée. 

-  Douai,  28  nov.  1853,  Debril,  [S.  54.2.431,  P.  55.1.574,  D.  56. 
2.192] 

246.  —  Si  le  requérant  agit  comme  mandataire  privé  d'une 
personne,  on  pense,  dans  une  opinion,  qu'il  est  nécessaire  que 
l'exploit  soit  signifié  à  la  requête  de  la  personne  à  qui  appartient 
l'action  et  non  à  la  requête  du  mandataire  personnellement,  en 
vertu  de  la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur.  —  V.  suprà, 
v'»  Action  (en  juslicei,  n.  153,  Ajournement,  n.  40,  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1531  et  s.,  2486. 

247.  — Mais,  dans  un  autre  système,  on  admet  qu'un  exploit 
peut  être  fait  à  la  requête  d'un  mandataire,  en  nom  qualifié, 
c'est-à-dire  comme  agissant  pour  son  mandant  qu'il  nomme,  et 
non  pas  à  la  requête  et  au  nom  du  mandant,  poursuites  et  dili- 
gences du  mandataire.  —  Carré,  n.  290;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  196,  note  9;  Merlin,  Quest.,  v»  Prescript  ,  t.  4,  p.  96  ;  Rodière, 
l.  1,  p.  190.  —  V.  suprà,  V"»  Action  injustice),  n.  185  et  s., 
Ajournement,  n.  42. 

248.  —  Cependant  quelques  exceptions  doivent  être  appor- 
tées à  ces  principes  :  lorsqu'un  fonctionnaire  public  agit  en  celte 
qualité,  il  doit  être  désigné  par  sa  fonction  et  sa  résidence  offi- 
cielle. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  préfet  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  d'un  maire  au  nom  de  sa  commune.  Mais  si  le  fonc- 
tionnaire agit  en  son  nom  personnel  on  rentre  dans  le  droit 
commun.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Ajournement, 
n.  25  et  26,  71  et  s.,  114  et  s..  Appel  (mat.  civ.),n.  2449  et  2450, 
2534  et  s. 

249.  —  Une  administration  publique  est  désignée  par  le  nom 
de  son  chef  et  son  siège  légal  :  ainsi  les  administrations  des 
douanes,  de  l'enregislremenl,  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes sont  valablement  désignées  par  le  nom  de  leurs  directeurs 
ou  administrateurs. 

250.  —  Une  société  commerciale  est  désignée  par  sa  raison 
sociale  ou  par  le  nom  de  ses  directeurs  et  administrateurs  et 
son  siège  social.  Il  en  résulte  que  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  en  commandite  c'est  au  nom  des  gérants  que  l'exploit 
est  rédigé,  dans  les  sociétés  anonymes,  au  nom  des  administra- 
teurs, et  dans  les  associations  en  participation,  au  nom  du  gérant 
de  la  participation.  —  V,  suprà,  v^^  Ajournement,  n.  34  et  s., 
.4ppe/ (mat.  civ.),  n.  2451  et  s. 

251.  —  Encore  ici  peut-on  suppléer  à  l'irrégulaiité  d'une  de 
ces  mentions.  Ainsi  jugé  que  l'assignation  délivrée  à  la  requête 
d'une  société  commerciale  à  capital  variable,  avec  mention  du 
nom  de  celte  société  et  de  son  siège  social,  est  régulière  quoi- 
qu'elle n'indique  pas  les  noms  des  administrateurs  et  ne  cou- 
tienne  pas  copie  de  la  délibération  leur  donnant  pouvoir  d'agir. 

—  Cass. ,  15  janv.  1896,  Société  coopérative  de  production  el  de 
consommation  de  la  Charente-Inférieure,  [D.  96.1.523]  —  V. 
suprà   v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2459. 

252.  —  Après  la  dissolution  d'une  société  commerciale,  c'est 
au  nom  du  liquidateur  que  l'exploit  est  rédigé.  Et  il  a  été  jugé 
à  cet  égard  que  l'exploit  fait  à  la  requête  d'un  liquidateur  de 
société  est  valable  bien  qu'il  n'indique  ni  sa  profession  ni  son 
domicile  s'il  fait  connaître  sa  qualité  et  contient  élection  de  do- 
micile au  siège  social.  —  Trib.  Caen,  31  déc.  1888,  [Rec.  liouen, 
89.2.91]  —  V.  suprà,  \°  Ajournement,  n.  56  et  58.  —  V.  infrà, 
n.  275. 

253.  —  Quant  aux  sociétés  civiles,  nomme  elles  ne  consti- 
tuent pas,  d'après  une  certaine  opinion,  des  personnes  morales, 
chacun  des  associés  doit  être  individuellement  désigné  dans 
l'exploit  comme  requérant,  à  moins  que  la  société  n'ait  une 
existence  légale  en  vertu  de  l'autorisalion  du  gouvernement; 
le  gérant  ne  pourrait  donc  pas  signifier  un  exploit  en  son  nom 
personnel.  —  V.  cependant  fJass.,  23  nov.  1891,  Banque  génér. 
des  Alpes-Maritimes,  [D.  91.1.337];  —  2  mars  1892,  Société  des 
forces  motrices,  etc.  de  la  gare  de  Grenoble,  [D.  93.1.169]  — 
V.  suprà,  v'*  Ajournement,  n.  45  et  s..  Appel  (mat.  civ.),  n.  2463 
el  s..  Chasse,  n.  166  et  s. 

254.  —  La  théorie  des  équipollents  reçoit  également  ici  son 
application;  il  en  résulte  que  la  nullité  de  l'exploit  n'est  jamais 
prononcée  lorsqu'il  résulte  de  ses  énonciations  que  l'identité  du 
requérant  est  sulflsammenl établie.  — Carré  el  Chauveau,  quest^ 
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iHli;  l'Iioniiiio  I^t'Hmft/iirt'ii,  I.  1,  p.  ISH  et  1S7  ;  («m  nuium-i,  2"(^H., 
t   2,  S  ;>77.  p.  :io;  ,  IIi.mImi,  i  •  lU.,  n.  72  t>{  H.,  '.>2  i-l  b.,  122  «t  h 

—  V.   .siiinà,   v"   Ajtiuini'iiii'nt,   ii.  17    l'I    h.,    .t/)/*«i  (miil.  vw.), 
11.  24:t4  .'l  ».  ' 

255.  —  Ainsi  ju^i'  (|ii<'  Tn-n'iir  duiiH  l'indinulioii  du  ilomicili- 
<l(iili'iiiuiiili>iii'ii'oiilritiiio|iits  iinllili^,  lorhciu'il  h'imichI  ri'>Hul(i'iiiM'iin 
|)rt*jii(lii't'  pdiir  1>'  ili'IViKlciir,  <|ui  (•(iiimiiHmiil  lo  vrtiluliln  ilmni- 
cilc  (lo  siiii  iiiiviMsiiiio.  —  (-aHH.,  1»  It'vr.  IhUl,  (!•*  Sniicv,  (S  hI 
P.  1)4. 1. ;»:;:;,  D.ill.l.lISS]  •  Pari»,  »  mnrH  l«'i;i,  r.iiy,!,.!,  |  D.Oli. 
2.32H| 

lîr»i>.  —  ...  Oii'on  iii>  pi'ut  riiiisidi'r.T  cimuiih'  iiih'  caiiHo  (\t\ 
iiiillil(>  li'uii  iicli<  d'appol  riiidii*alii>(i  irii>.\ucli>  du  dixnicilr  do 
rap|)idaiit  (|ut>  si  cotli'  ino.Kactiliidr  a  iiidiiil  l'intinu'*  eu  niriuir 
hiir  l'idtMilili''  do  l'appolanl.  -  l'aiis,  27  iiov.  IS'.t.i,  Ouonliii, 
[D.  %.2.9fil 

257.  -  ...  Qii'osl  valulilc  iiiio  nssi^'iialion  du  une  sif,'tii(ii'a 
liiMi  do  ju^t'iiiriil  t'.iito  ati  nom  d'uiio  pcisuiuic  dont  le  domi- 
cile ost  ini'xacti-mcnl  meiilioiiiu',  si  d'ailleurs  aucun  doulo  u'<-sl 
i)ossd)lo  j<ur  l'idonlilt'i  do  cello  per;<onno.  —  Cass.,  20  ticiv.  18'.l4, 
LapiniTO,  [S.  el  P  9."». 1.142]  —  Umir^ços,  l;i  avr.  I8.S'.),  Dumas, 
[D.  Di.-i.i-;»! 

258.  —  Il  n'est  pas  n(^cessaire  qu'un  exploit  soit  sij,'né  do  la 
parlio  a  la  requèlo  de  latiuelie  \\  est  sij:;ni(îé  ;  IV-xploil  est  valable 
tant  que  l'cillicior  miiiistt^nel  inslrumenlaiil  n'a  pas  ëlé  désa- 
vout'.  —  Hesaiigoii,  21")  aoiM  I80S,  KflikiM-,  [S.  et  P.  chr.] 

25!).  —  l..a  siicnaUiie  du  requéninl  est,  par  exci-plioii,  exigée 
sur  les  actes  d'opposition  à  mariage  et  de  surenchère  sur  aliéiia- 
lion  volontaire  qui  doivent  être  signés  sur  l'original  et  sur  la 
copie  par  la  partie  ou  par  son  l'ondë  do  pouvoirs.  Il  en  est  de 
même  de  la  récusation  déjuges  et  de  l'inscription  de  faux  (art. 
216,  218.  384,  C.  proc.  civ.). 

§  3.  Désignation  de  la  personne  contre  qui  l'on  agit. 

260.  —  La  désignation  de  la  personne  contre  laquelle  on 
agit  est  essentielle,  mais  comme  on  ne  pourrait  exiger  que  le 
requérant  connût  avec  précision  ses  noms,  prolession  el  domi- 
cile, le  législateur  s'est  montré  plus  facile,  et  l'art.  61,  C.  proc. 
ci\'.,  n'exige  que  la  mention  des  noms  et  demeure  de  la  partie. 

—  Garsonnet,  2'-  éJ.,  t.  2,  §  ^IS,  p.  308. 

2(îl.  —  Il  faut  donc  énoncer  :  1"  le  nom  de  la  partie.  Cette 
meniion  comprend  le  nom  patronymique  et  les  prénoms,  mais 
lorsque  le  requérant  ignore  les  prénoms  de  son  adversaire  il 
n'est  pas  tenu  de  les  rectiercher.  —  Garsonnet,  lor.  cil.  — 
V.  suprà,  v''  Ajournement,  n.  118  et  s..  Appel  (mal.  civ.), 
n.  2631  els. 

262.  —  Les  incapables  doivent  être  assignés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  représentants  légaux.  Mais  ceux-ci  ne  doivent 
pas  figurer  seuls  el  personnellement  en  leur  nom  :  ils  doivent 
figurer  comme  re[irésenlant  tel  ou  tel  incapable;  en  telle  sorte 
qu'  l'exploit  doit  contenir  en  même  temps  que  le  nom  du  repré- 
sentant légal  celui  de  l'incapable.  —  Housseau  et  Laisnej-, 
v»  Exploit,  n.  171  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §578,  note  1,  p    308. 

—  V.  suprà,  v"  Ajournement,  n.  129  el  130,  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2635. 

263.  —  La  jurisprudence  se  prononce  cependant  en  sens  con- 
traire. Il  a  été  décidé  notamment  que  dans  le  cas  de  significa- 
tion l'aile  à  un  tuteur,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  noms 
des  mineurs  ;  il  sullil  que  le  tuteur  ait  élé  assigné  comme  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs.  —  Cass.,  10  avr.  1822,  Tharel,  [S.  91. 
1.49,  ad  notam,  P.  91.1.113,  ad  notam\  —  V.  xuprà,  n.  242  et  s. 

2<>4.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  (lar  un  tuteur  à  son 
pupille  en  nullité  ou  rescision  d'un  acte  de  partage  est  valable- 
ment signifiée  au  pupille  en  la  personne  et  au  domicile  de  son 
subrogé  tuteur.  —  Agen,  4  juin  1861,  Larée,  [D.  61.5.514] 

265.  —  ...  Que  lorsqu'une  demande  est  lormée  contre  un 
incapable,  il  n'est  pas  nécessaire,  que  le  nom  de  cet  incapable 
figure  dans  l'exploit,  pourvu  que  celui  de  son  représentant  y 
soit  énoncé,  et  que  les  causes  de  rajournement  soient  clairement 
signifiées  dans  le  libellé  de  l'exploit.  —  .Nancy,  26  mai  1888, 
sous  Cass.,  13  janv.  1890,  Périquet,  [S.  91.1.49,  P.  91.1.113] 

266.  —  Ainsi  l'assignation  en  responsabilité  à  raison  d'un 
accident  causé  par  un  enfant  mineur  est  valable  si,  d'une  part, 
elle  énonce  les  nom  et  demeure  du  père  de  l'enfant  comme  dé- 
fendeur et  si  d'autre  part,  il  résulte  des  motifs  de  l'exploit  que 
le  demandeur  entend  taire  peser  la  responsabilité  de  l'accident 
non  seulement  sur  le  père  [personnellement  comme  civilement 
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pAre  corniiin  di"i-iidrur    ridui-i  i  iloit  •■■if««  cniixidi-t. 

MA  aHnignt^  m  toutcM  le»  qualilnH  vu  i)-iiqucll«'ii  il  |     . 
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l'px()loil,  cVul-A  dire  tout  ^  In  foiH  dir«clein<'rit  comm«  rivi'#riii'fil 

respiMiHatilo   et  indinct<  tnnnt    coumim-   adiiiiiiiHlral«Mir  ji'/'t!  d<'g 

biflUB  d<5  l'enfiint.  —  Mt-mn  arri^l 

267.  —  liais  il  y  a  nullili^  d'un  acte  d  appel,  en  en  qui  conci-rue 
la  qualités  de  lutour  do  l'inlim*',  lorsque,  bien  quM  (vluici  Boil  ae- 
tioiMié  l'i  ta  fois  II  ce  titr»  ot  t-n  non  nom  fi>  '  dann  l'origi- 

nal do  rexploit,  la  copii'  do  cot  exploit  m-  .1  (mu  oxprea- 

séinenl  la  |ireiniiTe  (pialilicalion.  — CaBB.,  20  lévr.  IM7H,  Bouard, 
(S.  78. 1.366,  P.  78.914) 

26N.  —  Quant  aux  mandataires  converilionnnlB  <>l  à 
calion  (|ui  leur  es!  laile  <lo  la  ré^'lc  nul  m'  jAnulr  jutr  i  - 
les  régies  siiiil  lo«  iin-mes  qu'/i  l'égard  du  rcqu*'Tinl.  ■  i- 

net,  2"  éd.,  t.  2.  Jj  S7H.  p.  .MO.  —  V.  supra,  n.  2*6  et  s. 

26}>.  —  2"  Sa  demeure.  —  Par  la  dilférence  de  rédaction  entre 
les  éooneiations  de  l'art.  61.  C.  proc,  civ.,  qui  concernent  le  re- 
(|uéranl  el  celles  (|ui  concernent  la  [jersonne  cotitrf  laqu<dle  on 
agit,  il  est  facile  do  voir  que  l'inonciation  du  domicile  n'est  pas 
requise.  Le  lequéranl  peut  ignorer  le  domicile  de  son  adversaire, 
il  lui  sutfira  d'indi(|uer  sa  résidence.  .Mais  on  n'est  pas  d"accor<J 
sur  la  question  de  savoir  si  l'indication  du  domicile  réel  est  né- 
cessaire lorsque  l'exploit  est  sii^nifié  au  domicile  élu.  —  Garson- 
net, 2"  éil.,  t.  2,  S  578,  p.  308  el  3<»9.  —  V.  sufira,  v'*  Ajourne- 
ment, n.  140  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2636  el  s. 

270.  —  La  remise  de  l'exploit  par  l'huissier  à  la  partie  en 
personne  le  dispense-t-elle  d'indiquer  exactement  la  demeure  de 
celte  partie?  On  admet  généralement  que  la  partie  qui  a  reçu 
ell''-mème,  sans  protestanons  ni  réserves,  la  copie  d'un  exploit 
ne  peut  opposer  la  nullité  résultant  du  défaut  dénonciation  de 
sa  demeure.  —  Nancy,  24  févr.  1892,  Egler,  [D.  92.2.293]  — 
Sic,  Dellau.x  et  Harel,  v°  Exiiloit,  n.  252;  Garsonnt-t,  2«  éd., 
l.  2,  §  578,  note  3,  p.  309.  —  V.  suftrà,  V"  Ajournement,  n.  150 
el  151,  Appel  (mal.  civ.),  n.  2639  et  2640. 

271.  —  Jugé  cependant  ()ue  l'exploit  d'ajournement  qui  ne 
conlieni  pas  renonciation  de  la  demeure  du  défendeur  esl  nulle, 
alors  même  que  la  copie  aurait  élé  remise  à  ptrsonne.  —  Cass., 
31  lanv.  1887,  Le  aix,  [S.  88.2.188,   P.  88.1.991,  D.  88.2.60] 

272.  —  Il  laul  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  l'indication 
de  la  profession  de  celui  contre  qui  l'on  agit  :  par  conséquent 
l'omission  de  cette  profession  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'exploit,  conliairement  à  ce  qui  a  lieu  en  ce  qui  concerne  le  re- 
quérant. —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  578,  p.  308.  —  V.  suprà, 
y"  Ajournement,  n.  136  et  s. 

273.  —  Quant  aux  fonctionnaires  el  aux  administrations  pu- 
bli<)ues  il  faut  appliquer  à  leur  égard  les  règles  que  nous  avons 
déjà  exposées  sur  leur  désignation  lorsque  l'exploit  est  rédigea 
leur  requèie.  —  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2,  §  .'178,  p.  310.  —  V  su- 
prà, n.  249  et  s.,  et  v"  Ajournement,  n.  134,  135,  166  el  167. 

274.  —  De  même,  les  sociétés  civiles  ou  commercial^-s  doi- 
vent être  désignées,  lorsque  c'est  contre  elles  que  l'on  agit,  sui- 
vant les  distinctions  que  nous  avons  exposées,  suprà,  n.  250. 
—  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  y°  Ajournement,  n.  131  et  s. 

275.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'assignation  donnée  à  une  so- 
ciété en  liquidation  au  siège  social  est  régulière,  ;dors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  élé  notiliéo  nominativement  k  lapersonnedu 
liquidateur.  —  Cass.,  3  janv.  1872,  [Bull,  civ.,  n.  3];  —  26  févr. 
1872,  [Bull.  CIV.,  n.  43|;  -  16  août  1880.  Sicre,  [S.  82.1.176, 
P.  82.1.404.  D  82.1.80U  —  28  juin  1893,  Soc.  du  journ.  The 
Galigneni's  Messenger,  [S.  et  P.  95.1.260,  D.  93.1.473]  —  V. 
suprà.  n.  252. 

276.  —  On  admet  également  des  équipollenls  dans  la  dési- 
gnaiion  de  celui  contre  qui  l'on  agit;  tout  ce  qu'il  faut  c'est  qu'il 
soit  désigné  de  manière  à  ne  pouvoir  douter  que  l'exploit  s'a- 
dresse à  ui  :  du  moment  que  la  rédaction  de  l'exploii  satisfait 
à  cette  exigence,  tous  les  équipollents  peuvent  et  doivent  être 
admis,  et  l'on  ne  pourrait  arguer  de  nullité  un  exploit  sur  la 
destination  duquel  il  est  impossible  de  se  tromper.  —  Garson- 
net, 2^  éd.,  t.  2,  §  578,  p.  309.  —  V.  suprà,  v»  Ajournement, 
n.  118  et  s.  ^ 

277.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  personne  peut  être 
valablement  citée  sous  le  nom  qu'elle  prend  dans  l'exercice  de  sa 
profession  s'il  n'v  a  aucun  doul-^  ur  son  identité.  —  Aix,  18 
mars  1886,  [Hec.d'AiJC,  86.437] 
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278.  —  ...  Qu'ost  valable  une  dénonciation  de  protêt  avec 
assifritalion,  laite  aux  héritiers  et  représentants  du  débiteur  pris 
collectivemenl,  lorsqu'il  n'a  pu  y  avoir  aucune  incertitude  sur 
la  personne  à  laquelle  s'adressait  la  sif^nificalion.  —  Cass.,  31 
dér.  t873,   Billion,  [S.  74.1.156,  P.  74.387,  D.  74.1. 8.n] 

279.  —  ...  Que  lorsque  dans  l'exploit  de  signification  d  un  ju- 
gement la  raison  sociale  de  la  société  k  laquelle  a  été  laite  la  si- 
gnification a  été  inexactement  indirjuée,  il  n'y  a  pas  nullité  de 
cet  exploit  lorsouo  ses  autres  énonciations  et  les  pièces  qui  l'ac- 
compagnaient étaient  de  nature  à  réparer  complètement  l'erreur 
et  qu'aucun  douti'  n'était  possible  sur  l'identité  de  la  partie.  — 
Pau,  4  juill.  1892,  Duslan  et  G'«,  [D.  94.2.31] 

280.  —  ...  Que  l'erreur  dans  un  acte  d'appel  (en  matière  de 
distribution  par  contribution),  sur  le  nom  de  l'avoué  au  domicile 
duquel  il  doit  être  signifié,  est  rectifiée  par  la  mention  du  même 
acte  portant  qu'il  a  été  remis  «  parlant  à  la  personne,  »  alors 
régulièrement  dénommée,  de  cet  avoué,  et  par  le  liait  de  la  ré- 
ception etléctive  par  celui-ci.  —  Cass.,  2  mars  1892,  Société  des 
forces  motrices,  terrains  et  immeubles  de  la  gare  de  Grenoble, 
[S.  et  P.  92.1.497] 

§  4.  Désignation  de  l'huissier. 

281.  —  Tout  acte  public  doit  faire  connaître  le  fonctionnaire 
de  qui  il  émane.  C'est  pour  cela  que  l'art.  61,  C.  proc.  civ., 
exige  que  l'exploit  contienne  les  noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier  qui  le  signifie.  Ces  énonciations  sont  destinées  à 
faire  connaître  à  la  partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié  si  le 
signataire  de  l'acte  est  véritablement  huissier,  et  s'il  avait  qua- 
lité pour  faire  la  signitication.  —  Bioche,  n.  126;  Garsonnel, 
2«  éd.,  t.  2,  §  579,  p.  310;   Deffaux  et  Harel,  v»  Er.ploU,  n.  201. 

282.  —  Les  énonciations  relatives  au  noin,  à  la  demeure  et  à 
l'immatricule  de  l'huissier  sont  requises  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  9  pluv.  an  XIII,  Descamps,  S.  et  P.  chr.];  —  20  janv. 
1817,  Manef,  ^P.  chr.]  —  Paris,  5  tévr.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.J 

283.  —  Ainsi  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  de  la 
chambre  des  requêtes  est  nulle  lorsque  l'huissier  a  omis  de  men- 
tionner dans  la  copie  sa  demeure  et  son  immatricule.  —  Paris, 
11  janv.  1895,  Salles,  [S.  et  P.  97.2.273,  D.  95.2.489,  et  la  note 
de  M.  Glasson] 

284.  —  Jugé  cependant,  mais  cet  arrêt  est  resté  isolé,  qu'un 
exploit  n'est  pas  nul  quoique  dans  la  copie  les  nom,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier  ne  soient  pas  mentionnés  si  cette 
omission  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  à  la  partie  à  laquelle 
l'exploit  avait  été  signifié  et  ne  l'avait  pas  empêchée  de  répondre. 
—  Colmar,  23  janv.  1818,  Barxel,  [S.  et  P.  chr,] 

285.  —  En  vertu  de  la  règle  que  nous  avons  exposée,  suprà^ 
n.  190,  254,  276,  les  mentions  relatives  aux  nom,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier,  peuvent  être  suppléées  par  des  équi- 
pollents.  —  Agen,  23  mai  1873,  Alayrac,  [S.  74.2.11,  P.  74.96, 
D.  74.5.245]  —  Sic,  Favard  de  Langfade,  fle>.,  v°  Ajournement, 
§  2,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  159;  Merlin,  Quest., 
v»  Assignation,  §  5;  Pigeau  et  Poncelet,  Comment,  du  C.  de 
proc,  t.  1,  p.  177  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  305  quuler;  Bon- 
nier,  Elém.  de  proc.  civ  ,  n.  97;  Mourlon,  Hépél.  écr.  sur  le  Code 
de  proc,  o.  123;  Rodière,  t.  1,  p.  181;  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  2, 
§  579.  p.  311  ;  Deffaux  et  Harel,  V  cit.,  n.  208  et  s. 

286.  —  Mais,  pour  rectifier  les  erreurs  ou  omissions  d'un 
exploit  quant  aux  nom,  demeure  et  immalricule  de  l'huissierins- 
Irumentaire,  il  faut  puiser  dans  cet  exploit  lui-même  les  énoncia- 
tions qui  sont  de  nature  à  ne  pas  permeiire  le  doute  sur  l'iden 
tité  de  cet  officier  ministériel.  —  Cass.,  20  févr.  1900,  Scarpen- 
lini,  [S.  et  P.  1900.1.216, 

287.  —  C'est  ainsi  qu'on  admettrait  comme  établissant  suf- 
fisamment l'identité,  la  capacité  et  la  compétence  de  l'huissier, 
la  copie  d'un  autre  acte  du  même  huissier  contenant  les  énoncia- 
tions requises  par  la  loi  si  celte  copie  accompagnait  l'exploit  in- 
complet, ou  le  lait  que  l'huissier  chargé  de  signifier  un  acte 
d'appel  incomplet  a  lui-même  signifié  le  jugement  de  première 
instance  par  un  exploit  régulier.  —  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2, 
§  579,  p.  311  ;  Bioche,  V  cit.,  n.  130;  Dellaux  et  Harel,  V' cit., 
n.  210.  —  V.  ftuprà,  v»  Apf.el  (mat.  civ.),  n.  2627. 

288.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  qui  ne  contient  pas  la 
mention  de  l'immatricule  de  l'huissier  n'est  pas  nul  si  dans  le 
même  acte  se  trouve  la  copie  régulière  d'un  autre  exploit  du 
même  iiuissier  où  cet  immatricule  est  rapporté.  —  Nancy,  15 
juill.  1837,  [D.  Rëp.,  v»  Exploit,  n.  147] 


289.  —  ...  Que  lorsqu'un  huissier  a  omis  de  mentionner  dans 
la  copie  d'un  exploit,  ses  noms,  demeure  et  immatricule,  l'ex- 
ploit n'est  pas  nul  s'il  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  les 
autres  mentions  de  l'acte,  si,  par  exemple,  Texploit  critiqué  se 
réfère  à  un  autre  exploit  régulier  et  signifié  par  le  même  huis- 
sier. —  Trib.  Seine,  13  déc.  1899,  [Journ.des  liuiss.,  t.  81,  p.  63] 

290.  —  ...  Ou  lorsque  cette  vérification  a  encore  pu  être  fa- 
cilement faite  d'après  les  mentions  de  l'enveloppe  fermée  sous 
laquelle  la  copie  a  été  remise  à  un  autre  que  l'assigné  lui-même 
en  se  conformant  aux  prcFcriptions  de  la  loi  du  \">  févr.  1899 
(V.  infrà,  n.  641  et  s.  .  —  Même  jugement. 

291.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'on  peut  suppléer  à  l'omis- 
sion des  noms  et  prénoms  de  l'huissier  par  des  équipoUents,  en- 
core faut-il  que  ces  énonciations  se  trouvent  dans  l'exploit  et 
ne  soient  pas  empruntées  à  des  actes  pf.stérieurs.  —  Bordeaux, 
l"  juin  1891 .  [Gaz.  Pal.,  96.2.582] 

292.  —  Jugé,  spécialement  que  l'omission  de  l'indication  du 
domicile  et  de  l'immatricule  de  l'huissier  dans  l'exploit  ne  peut 
être  suppléée  par  l'exi-'lence  de  rirconslances  extrinsèques,  no- 
tamment celle  qu'un  iiuissier  déterminé  est  le  seul  officier  mi- 
nistériel résidant  dans  la  commune  où  la  partie  qui  a  signifié 
l'exploit  a  son  domicile,  et  qu'il  est  parfaitement  connu  de  celle 
dernière,  qui  l'avait  choisi  quelque  temps  auparavant  pour  si- 
gnifier un  exploit  d'ajournement  dans  la  même  instance.  —  Cass., 
20  févr.  1900,  précité.  —  V.  cep.  infrà,  ti.  303. 

293.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  nom,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissier  figurent  dans  le  corps  même  de  la  copie  : 
il  sulfil  que  ces  indications  résultent  de  l'apposition,  en  marge, 
d'un  timbre  humide.  —  Htom,  30  déc.  1890,  Foret,  ^D.  92.2.227 1 

294.  —  «)  IS'oms.  —  Il  s'agit  toujours  ici  du  nom  de  famille  et 
des  prénoms,  dont  renonciation  dans  le  corps  de  l'acte  est  né- 
cessaire pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  sur  la  personne  de 
l'huissier  instrumenlaire.  —  Bioche,  i"  cit.,  n.  127;  Garsonnel, 
2''  éd.    t.  2,  §  579,  p.  310;  Dellaux  et  Harel,  v"  Exploit,  n.  202. 

295.  —  Mais  en  verlu  de  la  théorie  des  équipoUents,  l'omis- 
sion de  l'indication  du  nom  de  l'huissier  et  de  sa  demeure  peut 
être  réparée  par  sa  signature  très-lisiblement  apposée  au  bas 
de  la  copie  signifiée  et  par  renonciation  du  tribunal  près  duquel 
il  exerce.  —  C,ass.,  20  févr.  1900,  précité.  —  Agen,  23  mai  1873, 
précité.  —  Su',  Garsonnet,  toc.  cit.:  Bioche,  lac.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  305  quatcr;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  159; 
Rodière,  t.  1,  p.  195;  Dellaux  et  Harel,  v"  cit.,  n.  202  et  SuppL, 
n.  75. 

296. —  L'obligation  imposée  à  l'huissier  d'énoncer  son  nom 
dans  l'exploit  est,  en  etîel,  suffisamment  remplie  par  la  signa- 
ture de  l'huissier  au  bas  de  l'acte.  —  Hennés,  22  août  1810,  Le- 
balle,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bastia,  7  juill.  1874,  sous  Cass.,  14  avr. 
1875,  Guelfucci,  [S.  75.1 .173,  P.  74.400,  D.  76.1.155] 

297.  —  b)  Demeure.  —  La  mention  de  la  demeure  de  l'huissier 
est  exigée  afin  que  le  délendeur  puisse  prendre  des  informa- 
lions  auprès  de  l'huissier  ou  faire  des  propositions  d'arrange- 
ment. Aussi,  cette  indication  doit  être  précise,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  qu'elle  s'étende  jusqu'à  la  désignation  de  la  rue 
et  dii  numéro  de  la  maison  —  Carré  et  Chauveau,  l.  1,  quest. 
30o;  Bioche,  t"  c/L,  n.  128;  Gar.^onnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  579, 
p.  310;  DetTaux  et  Harel,  V  cit.,  n.  204. 

298.  —  Cn  exploit  d'ajournement  en  péremption  est  nul, 
lorsque  l'huissier  n'a  pas  déclaré  sa  demeure  dans  la  copie  de 
l'assignation,  et  que  rien  dans  cette  copie,  ne  remplace  la  décla- 
ration de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Besancon. 
16  janv.  1821,  Pecauld,  [P.  chr.] 

299.  —  Mais  l'exploit  dans  lequel  l'huissier  a  dit,  [lour  indi- 
quer sa  demeure  :  «  Nous,  huissier  audiencier,  près  le  tribunal  de 
Villeneuve  y,  rue  Ninon,  »  contient  une  énonciation  sulfisante, 
quoique  incorrecte  de  la  résidence' de  cet  officier  ministériel.  — 
Agen,  9  mai  1814,  Capuran,  [P.  chr.] 

3U0.  —  Lorsque  l'huissier  a  indiqué  son  domicile,  on  ne  peut 
dire  qu'il  ait  omis  d'indiquer  sa  demeure  et  qu'il  y  ait  là  une 
omission  emportant  nullité. —  Cass.,  10  août  1813,  Deleuil,  [S. 
et  P.  chr  ]  —  Sic,  Garsonnet,  2»  éd.,  t.  2,  §  579,  p.  31 1  ;  Bioche, 
v"  cit.,  n.  129. 

301.  —  Df  même,  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
l'huissier  y  a  indiqué  le  lieu  de  sa  résidence  réelle  et  non  celui 
de  son  domicile  légal,  c'est-à-dire  de  la  demeure  qui  lui  est  assi- 
gnée par  le  tribunal  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions.  —  Nîmes, 
20  janv.  1819,  Rocheiort,  [S.  et  P.  chr.] 

302.  —  D'une  laçon  générale,  1  omission  de  l'iDdication  de  la 
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(liMiH'iii'ii  ilii  riiuimiiiM'  ii'i'iii|Hirli>  i^HiH  iiullilo.  loiiiquii  li'.-t  ciiuiiciu- 
lioiiM  ('(•iitiMiiifH  «Il  ri'X|ilitit  )ie  piTiiiHiliMil  piiH  ittt  HP  int'pri'iulrp 
B(ir  la  riiiMKiht  t<l  l'iiiiMilili^  <Im  riiiiiMNiHr  iiind  uinfiituin*  ;  [lUi 
axtiiii|ili<,  i(irM(|iii<  riiiiiHHiitr  i'mI  dit  |Mit)iiil<i  A  lu  iiiiiiiin  dx  lu  viIIm 

df...  ~  «wiHN.,  i;  mai  iH4;i,  Viiii4ii.^.;s.  4;i.i.hii.  r.  4.i.2,;io*i 

—  Conlni,  M(mrK"«.  1"'  uvr.  UIO,  Uourlioii,  |  T.  clir.|  —  V.  tu- 
prà,  V"  Afipi'l  (mut.  civ,),  ii.  HMi  ol  H. 

lUV.l.  ■--  Il  avait  it|ô  JUKI*  <|"*'  l'<'ikpli)il  roviHii  dx  la  biKiiittiirH 
(l'un  liuissKT  iii(lii|iiaiil  inlti'iiii'iil  les  nom  «■!  |irriioiii  (l«  i;<dui- 
oi  ii(^  Haiirail  Alro  aiiiiiilc  comiiii'  iri'iniiK.aiil  pas  la  (li'mi>iin>  ili' 
riiiiissior  l(irs(|utu"(<l  ofUcior  mmisti^rii-l  r(*rti(l«  duiiH  Irliru  iiK^inc 
(lu  doinicilt'  du  diUViidciir  el  okI  I«  hiuI  liiiiiiHiKr  ayant  ci-lli* 
rt^hiili'iici',  (|ii*il  t'Iail  |taiTaili'm('iit  cniiiiu  du  iliMi-tuliMir  et  .ivail 
éti'',  iiiioltjuo  ItMiips  aii|);uavaiil,  clioini  |iar  lui  |iour  Higmllcr  un 
explml  d'ajmiriit'iin'iil  dans  la  iiK^inc  alTairc.  ~  Aix,  20  uvr.  [H'M, 
[Journ.  (/('S  liuiss.,  I.  7S,  n.  271 J  —  Mais  nous  avons  vu  (|up  ci-lic 
ili''i!isii>iia  él('' casHi*!' par  la  Cdiit  do  cassation.  —V.  .«((//(rà, ii.292. 
îlOi,  —  Jilg»''  di'i.'l  prt''r<idt'miiu>iit  <|ut'  l'exploit  osl  nul  Inps- 
iii(»,  dans  la  si^nilicatiDii  <)ui  en  est  finlp,  l'Iiuissior  a  omis 
i'ii)di<iu»'r  sa  diMiiouro.  Kt  IViioiiciatlon  de  la  patente  de  l'huis- 
sier ne  pont  suppléer  li  celte  omission.  —  Tr^ves,27  mars  1X12, 
Washei'K,  [P.  olir.l;  —  15 juin  IS12,  N...,  [S.  et  P   chr.j 

>U)r>. —  Oe  iiiiMne  rimlicalion  de  i'immalrieulode  Ttiiiissier  ii'' 
saurait  remplacer  celle  de  lu  demeure  ;  la  loi  exige  expressément 
l'une  el  l'autie,  car  l'huissier  pourrait  avoir  sa  n^sidence  ailleur.'^ 
dans  la  ville  où  siî>jre  le  tribunal  oi'i  il  est  immatriculé. 
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Chss.,0  pluv.  an  XIII,[S.et  p.  chr.J  — >Sif,  Uodic^re,  l,  l,p. 

iiOG.  -  (•■)  liniiuttriciilc.  —  L'immatricule,  qu'il  ne  faut  pa.^^ 
contoiidre  avec  la  patente,  se  dil  de  l'inscription  d'un  huissier 
sur  le  tableau  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'instrumenter  près  d'un 
tribunal.  L'indicalioii  est  ulile  pour  faire  connaître  à  la  partie  si 
l'huissier  avait  (pialilé  pour  instrumenter. 

:107.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  l'huissier  était  tenu, 
comme  sous  le  Code  do  procédure,  d'énoncer  son  immatricule,  à 
peine  de  nullité  de  son  exploit.  —  Cass.,  27  juill.  I8l'.),  de  Bauf 
freinont,  [S.  el  P.  chr.l 

308.  —  .Avant  la  loi  du  7  niv.  an  Vil,  il  y  avait  beaucoup 
d'incertitude  sur  tout  ce  (|ui  concernait  l'immatricule  des  huis- 
siers. Ta^l(^t  on  ju^'oail  qu'un  acte  d'huissier  était  valable,  quoi- 
que cet  olfîcier  y  eût  indiqué  seulement  son  ancienne  immatri- 
cule; lanlùt  il  était  nul  si  l'huissier  inslrumenlaire  n'y  avait 
indiqué  ni  son  ancienne  immatricule,  ni  le  tribunal  auquel  il 
était  altaclié.  Mais,  plus  tard,  la  jurisprudence  se  fixa,  et  depuis 
la  loi  du  7  niv.  an  VII,  on  jugeait  que  l'exploit  dans  lequel  l'huis- 
sier inslrumenlaire  n'enonçail  pas  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  exerçait  était  nul.  —  Cass.,  11  therm.  an  IX,  N... 
[S.  et  P.  chr.];  —  I"  tlor.  an  IX,  Daydé,[S.  et  P.  chr.];  —  23  tlor. 
an  IX,  Bos.sy,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris, 2!)  avr.  1806,  Desgrigny, 
[S.  et  P.  chr.j  --  Merlin,  Qucsl.,  \"  Assignation,  ^  5. 

ÎÎOÎ). —  Aujourd'hui  il  est  admis  que  l'immatricule  de  l'huissier 
est  surrisammenl  exprimée  par  l'iniicalion  du  tribunal  près  du- 
quel il  exerce.  —  Cass.,  12  mai  1813,  Hérit.  Cauchois,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnel,2'éd  ,  t.  2,  §  579,  p.  SU;  Merlin,  Que.s/ 
lie  tir.,  v"  Assignation,  J?5;  Carré,  quest.  305  quater ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  159;  DelTaux  et  Harel,  y"  cit.,  n.  213; 
Rodière,   t.   1,  p.  h)4;  Bioche,  Vcit.,  n.  132. 

310.  —  Ainsi  un  huissier  qui,  dans  un  exploit  d'appel,  s'est 
borné  à  prendre  la  qualité  d'huissier  audiencier  à  la  cour  royale 
de...  exprime  suffisamment  son  immatricule.  —  Cass.,  5  déc. 
1836,  Lacrouts,  [S.  37.1.71,  P.  chr.]  —  Lyon,  2!)  août  1825, 
Fond,  [P.  chr.] 

311.  —  De  même,  l'exploit  qui,  au  lieu  de  contenir  l'imma- 
tricule de  l'huissit'r,  porte  que  l'exploit^ant  est  huissier  près  le 
tribunal  civil  de  Ponloise  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  12  févr.  1817,  .louenne,  [P.  chr.j 

312.  —  H  en  est  de  même  si  l'exploit  énonce  que  l'huissier 
est  audiencier  près  le  tribunal  de  commerce.  —  Rennes,  4  août 
1827,  Carreau,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  On  a  encore  tenu  pour  valable  l'exploit  dans  lequel 
l'huissier  déclarait  exploiter  dans  l'arrondissement  de...  au  lieu 
d'énoncer  le  tribunal  dans  cet  arrondissement.  —  Cass.,  14brum. 
an  X,  .\...,  [S.  et  P.  chr.j 

314.  —  ...  L'exploit  dans  lequel  l'huissier  inslrumenlaire  se 
qualifiait  d'officier  ministériel,  el  mentionnait  l'arrondissement, 
sans  pourtant  indiquer  nommément  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  il  exerçait  ses  fonctions.  —  Pans,  6  llor.  an  X,  Danne- 
ville,  IS.  et  P.  chr.j 


3ir>.  Au  nurplu»,  le  m"i  iijiui«(rioule  «iiiitluyé  ptr  l«rl.61, 
)i  li,  C.  proc.  ciy.,  n'«i>l  pu»  NMerHamiiltil.  Il  poui  uu  cuuirftir* 
Ain*  Mii|i|il'ié  |)nr  p(|iiipodHiii!f.  l'ur  PkaiitpU  un  i-i|tloit  n'i-ai  (>«• 
nul  pnrce  <|n  un  lou  du  diru  qu'il  n  «l  ifiiinitlrii''.lé  a  \,>:\  Irdfoiul, 
I  huiHsier  aura  dil  ipi'il  en!  pal<Mili^  nu  tribunal  àt...  —Cuti.,  il 
iiov.  1823,  Mijoliu,  (P.  clir.J 

31U.  -  MaiH  iii  un  ''Xfjluil,  pur  «•xenipln  un  ajourri^rii<^nl,coQ' 
tient  di-   fauHseH  l'nonc  iatioiiH  <laiiH  rifiiiiitlricule  de  !''  il 

est  nul.   -  Lvon,   10  janv.  1811,  Vcrv^ux,  J'    chr.j  •  >  f- 

faux  el  llarel,  t>"  cit.,  ii.  215, 

317,  —  Aiii»i,  e«l  nul  l'uppirl  d'un  juxemenl  d'un  Inbon»! 
nivil  siK'idié  par  un  liuinHier  qui,  daiin  i<oii  iininalricijli*,  a  déclara 
iiiBtrumenler  (jt/h  unr  usiicede  paix  d'un  ailre  arron  ni 
(lue  cilui  où  il  a  nignifié  cet  exploit,  et  l'IiuinniereHl  r-  ,  '.c 
(le  la  nullilil.  —  Grenoble,  12  avr.  1MI8    Cotlin,  (P.  chr'.j 

318.  De  im^mi'  e»l  nulle,  et,  par  Kuile,  ne  saurait  faire  cou- 
rir le  délai  de  deux  moi!»  lixé  pour  le  [lourvoi  en  cassation,  la  li- 
gni(i''alion  de  jupemenl,  dnnl  la  copie  est  si^^rn-e  fiar  un  tiuissier 
autre  que  celui  dont  le  nom  ewt  indiqué  dan»  l'unrnalricule,  — 
Cass.,  21  juin.  1885,  Bachelier,  [S.  86.1.321,  P.  86.1.759,  D,  86. 
1,85]  -  Sic,  Oarsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  ïSSRI,  p.  313,  noie  1. 

310.  —  Il  en  est  de  même,  sidansRon  immatricule  l'huisBier 
aomisdn  prendre  coHe  qualité.  —  Rennes,  7  févr.  1810,  N..,, 
[S.  et  P.  chr.] 

320.  —  Kn  tous  cas,  un  huissier  commis  pour  signifier  un 
jugement  par  défaut  est  valabl^'menl  dé.>?ign<*  par  son  nom  ;  il 
n'est  pas  néces.^aire  qu^'   le  jugement  indique  son  immatricule. 

—  Besançon,  16  janv.  1811,  Perrin  ,  'P.  clir.j 

321.  -  Avant  la  loi  du  7  mai  1844,  l'huissier  était  astreint 
à  la  patente  et  devait  faire  mention  de  cette  patente  dans  tous 
S"S  exploits.  L'omission  de  cette  formalité  entramait  contre 
l'huissier  la  prononciation  d'une  amende,  mais  elle  n'annulait 
pas  l'exploit.  La  loi  du  18  mai  ISliO  n'a  pas  à  proprement  par'^r 
rétabli  la  patente  a  l'égard  des  huissiers  :  elle  les  soumet  seule- 
ment au  paiement  d'un  droit  propoi  tionnel  au  quinzième  de  leur 
loyer.  11  ne  saurait  donc  plus  être  (picslion  pour  eux  d'énoncer 
leur  patente  dans  les  exploits.  —  (jarsonnel,  2"  éd.,  t.  2,  §  57», 
note  4,  p.  310;  Bioche,  v"  cit.,  n.  138;  Ueffaux  el  Harel,  u»  cit., 
n.  2-20  et  s. 

§  5.  Objet  de  l'exploit. 

322.  —  L'objet  de  l'exploit  est  une  mention  essentielle  car 
elle  indique  à  la  partie  à  qui  il  est  signifié  la  nature  et  la  raison 
d'être  de  l'acte.  Celte  partie  de  l'exploit, qui  se  nomme  libellé,  .si 
exigée  depuis  l'ordonnance  de  1539;  avant  celle  époque  le  libellé 
faisait  l'objet  d'un  acte  distinct.  Le  libellé  varie  d'ailleurs  selon 
chaque  exploit.  —  V.  suprà.  v'»  Ajournenierit,  n.  173  ei  s.. 
Appel  (mat.  civ.),  n.  2641  el  s.,  Cassation  (mat.  civ.),  a.  1562 
et  g..  Citation,  n.  4  el  s. 

î;  6.  Indication  du  lieu  où  il  a  été  remis  et  de  la  personne 
qui  l'a  reçu. 

323.  —  L'exploit  doit  encore  indi(juer  la  personne  à  laquelle 
la  copie  a  élé  laissée  el  le  lieu  ou  elle  a  été  remise,  et  cela  à 
peine  de  nullité.  Cette  énoncialion  généralement  afipelée  la  mf-n- 
lion  du  parlant  a  sera  étudiée  avec  les  développements  qu'elle 
comporte  quand  nous  exposerons  les  règles  des  significations. 

—  V.  infrà,  n.  382  et  b. 


i5  7, 


Cotil  de  l'exploit. 


324.  —  Les  huissiers  doivent  mettre  à  la  fin  de  l'original  et 
de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  de  cet  acte,  à  peine  de  cinq  francs 
d'amende  payables  à  l'mslant  de  l'enregislrêmeat  ^C  proc.  civ,, 
art.  67). 

325.  —  Bien  que  l'arL  67,  C.  proc.  civ.,  exige  que  l'amende 
encourue  par  l'huissier  pour  contravention  à  celte  disposiliop 
soit  payable  à  l'instant  de  renregislrement,  le  receveur  ne  doit 
pas  retenir  l'exploit  et  arrêter  ainsi  le  cours  'l'une  procédure; 
l'art.  56,  L.  22  frim,  an  VU,  le  lui  interdit.  Il  peut  seulemeni 
dresser  procès-verbal  de  la  contravention  el  décerner  une  con- 
trainte. —  P\^ea.u,  Comment.,  t.  1,  p.  191;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  345  bis;  Garsonnet,  2    é,d.,  t.  2,  ^  607,  p,  351. 

32(i.  —  A  la  peine  portée  par  l'art.  67  du  Code,  le  tarif  du 
16  lévr.  1807  en  ajoute  une  autre;  il  porte  :  u  les  huissiers  qui 
auront  omis  de  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  chaque  copie 
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des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du  coût  d'icelui,  |>ourront, 
indépendaminenl  de  l'amende  poriée  par  l'art.  67,  C.  proc.  civ., 
être  interdits  de  leurs  (onctions  sur  la  réquisition  d'olfice  des 
procureurs  généraux  et  des  procureurs  du  roi  (de  la  Hépubli- 
qiie)  (art.  66,  g  7).  » 

327.  —  Le  coût  de  l'acte  comprend  la  somme  due  pour  le 
salaire  de  l'huissier  et  pour  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. —  Bioche,  n.  186. 

328.  —  Aucun  des  éléments  du  coût  de  l'exploit  ne  doit  être 
omis  dans  la  mention  prescrite  par  l'art.  67,  C.  proc.  civ.  — 
Trib.  .Arras,  24  mai  1856,  [Jown.  des  Imiss.,  t.  38,  p.  22] 

32Î).  —  Ainsi  serait  passible  de  l'amende  portée  par  l'art.  67, 
l'huissier  qui  ne  comprendrait  pas  dans  le  coût  d'un  exploit  les 
frais  de  transport  auxquels  il  avait  droit  ou  qui  n'annoncerait 
pas  en  avoir  l'ait  remise.  —  Trib.  Seine,  13  mars  18o7,  [Journ. 
des  liuibS.,  t.  39,  p.  125] 

330.  —  Mais  l'obligation  imposée  à  l'huissier  par  l'art.  67, 
C.  proc.  civ.,  sous  peine  de  o  fr.  d'amende,  de  mentionner, 
à  la  fin  des  exploits  par  lui  signifiés,  le  coût  de  ces  e.x- 
ploits,  doit  s'entendre  seulement  de  ce  qui  est  dû  personnelle- 
ment à  l'huissier  pour  émoluments  et  déboursés,  et  non  des 
frais  de  copie,  de  timbre  et  d'envoi  de  pièces  qui  seraient  dus  à 
l'avoué.  —  Cass.,  21  déc.  1858,  Doutreligne,  ,^S.  59.1.680,  P.  o9. 
471,  D.  o9.i.l7J  —  Contra,  Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la  taxe, 
v"  Exploit,  a.  160  ;  Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe,  p.  54. 

331.  —  Le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  67,  C.  proc.  civ., 
est  tort  clair.  Elle  a  pour  but,  d'abord,  d'établir  d'une  manière 
précise,  et  dès  le  principe,  quel  est  le  montant  du  coût  de  l'ex- 
ploit que  le  demandeur,  s'il  triomphe  en  définitive,  pourra  ré- 
péter contre  le  défendeur  condamné  aux  frais  de  l'instance,  en 
vertu  de  l'art.  130,  G.  proc.  civ.  Elle  a  pour  but  aussi  d'empê- 
cher que  l'huissier  n'exige  de  la  partie  un  droit  supérieur  à  celui 
que  lui  alloue  le  tarif,  et  de  le  forcer  lui-même,  en  déclarant  le 
droit  qu'il  a.  touché,  à  se  mettre  immédiatement  sous  la  surveil- 
lance et  la  censure  du  tribunal,  s'il  a  perçu  un  droit  trop  consi- 
dérable. —  Boilard  et  Golmet-Daage,  t.  1,  n.  167. 

332.  —  Et  il  ne  sulfiran  pas,  comme  on  Ta  fait  parfois, 
d'indiquer  au  bas  de  la  copie  le  coût  de  cette  copie.  Ce  n'est  pas 
là  ce  que  veut  la  loi.  Pour  satisfaire  à  ses  prescriptions  il  faut 
que  l'huissier  mentionne  le  coût  entier  de  son  exploit,  et  sur  l'o- 
riginal et  sur  la  copie.  Toute  autre  mention  est  illusoire.  —  Bio 
che,  n.  187;  Garsounet,  2-^  éd.,  t.  2,  §  580,  p.  312,  note  4;  Def- 
faux  et  Harel,  v"  cil.,  n.  315. 

333.  —  L'énonciation  relative  au  coût  de  l'exploit  doit  être 
faite  en  touies  lettres.  —  Trib.  Belfort,  12  août  1846,  B...,  [D.  47. 
4.242]  —  Même  date,  .\...,  [Ibid.] 

334.  —  Mais  l'huissier  qui  aurait  fait  cette  énonciation  en 
chitl'res  ne  pourrait  encourir  l'amende  que  les  dispositions  énu- 
mérées  ci-dessus  ne  prononcent  que  pour  défaut  de  mention.  Et 
comme  l'amende  est  ici  une  peine,  on  ne  peut  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi.  —  Deffaux,  Harel  et  Dutruc,  SuppL,  n.  114. 

335. —  Non  seulement  l'huissier  doit  mentionner  au  bas  de 
l'original  et  de  la  copie  le  coûl  de  son  exploit,  mais  il  est  tenu 
d'indiquer,  en  marge  de  l'original,  le  nombre  de  rôles  des  copies 
de  pièces  et  d'y  marquer  le  même  détail  des  trais  de  l'acte.  C'est 
ce  qu'exige  l'arl.  48,  Décr.  14  juin  1813,  dans  le  but  de  faciliter 
la  taxe  (Favard  de  Langlade,  instruction  sur  l'organisation  des 
huissiers,  p.  125  et  126).  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  disposition  qui  est  absolu- 
ment distincte  de  la  mention  du  coiàl  (Instr.  gén.,  n.2040,  p.  3). 

336.  —  Suivant  certains  auteurs  l'exploit  qui  ne  contiendrait 
pas  cette  mention  ne  serait  pas  nul,  mais  l'huissier  serait  pas- 
sible d'une  amende  de  5  Ir.  payable  à  l'instant  de  l'enregistre- 
ment (Arg.  G.  proc.  civ.,  art.  67).  —  Harel  et  Deffaux,  v"  Ex- 
ploit, n.  316.  —  L'administration  de  l'enregistrement  admet  au 
contraire  qu'aucune  amende  n'est  exigible,  le  décret  ne  portant 
pas  de  sanction  :  le  préposé  signale  seulement  le  fait  au  direc- 
teur départemental  qui  avertit  le  parquet.  —  Sol.  rég.,  5  avr. 
1878,  [J.  Eureg.,  n.  20714] 

337.  —  Si  l'huissier  négligeait  de  remplir  cette  formalité,  il 
s'exposerait  à  être  frappé  de  l'interdiction  temporaire  de  ses 
fonctions  (V.  suprà,  n.  326);  il  serait,  de  plus,  judiciairement 
tenu  du  remboursement  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  per- 
çues. —  Uell'aux  et  Harel,  \°  Exploit,  n.  318;  Bioche,  v°  Huis- 
sier, n.  190;  (jarsonnet,  2®  éd.,  t.  2,  §  580,  p.  312  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  345.  —   V.  Déc.  min.,  31  juill.  1808. 


338. —  Indépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'art. 
48,  iJécr.  14  juin  1813,  et  par  l'arl.  67,  C.  proc.  civ.,  les  huis- 
siers sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au  bas  de  l'original  et 
des  copies  de  chaque  exploit  :  1"  le  nombre  des  feuilles  de  papier 
spécial  employées  tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les 
copies  des  pièces  signifié<*s;  2"  le  montant  des  droits  de  timbre 
dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles  (L.  29  déc.  1873, 
art.  3).  Les  contraventions  à  cette  disposition  sont  passibles  d'une 
amende  de  50  fr. 

§  8.  Signature  de  ihuUsier. 

339.  —  La  loi  n'oblige  pas  les  huissiers  à  signer  leurs  ex- 
ploits. Mais  il  est  certain  que  la  signature  de  l'huissier  est  l'élé- 
ment nécessaire,  le  complément  indispensable  des  actes  qu'il 
rédige,  c'est  la  seule  marque  d'authenticité  de  l'exploit;  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  apposée  il  n'y  a  pas  d'jicte  et  la  rédaction  de  l'ex- 
ploit ne  constitue  qu'un  simple  projet.  Aussi  est-on  d'accord  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  pour  considérer  le  défaut  de  signa- 
ture de  l'huissier  sur  l'exploit  comme  une  cause  de  nullité  de 
cet  acte.  —  Cass.,  25  mars  1891,  Coirim.  de  la  Poote,  [S.  91.1. 
245.  P.  91.1.600,  D.  91.1.2231  — Besançon,  25  janv.  1810,  N..., 
[P.  chr.]  —  Grenoble,  26  janv.  1818,  [D.  Mp.,  v»  Exploit, 
n.  160-2O]  —  Poitiers,  13  août  1819,  Ducbastenier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  16  août  1826,  ^D.  Réy.,  V  cit.,  n.  1601-1°]  — 
Bourges,  9  févr.  1829,  Boisset,  ^P.  chr.]  ~  Rennes,  30  mai  1.S38, 
Mirabeau,  [P.  40.2.332]  — Paris,  17  mai  1866,  [Journ.  deshuiss., 
t.  47,  p.  219];  —  10  févr.  1879,  Leveau,[D.  79.2.1 14]  —  Trib. 
Marseille,  10  sept.  1871,  [Journ.  des  huiss.,  t.  53,  p.  9]  —  Sic, 
Bioche,  î;'>c/<.,  n.  139;  Rodière,  t.  l,p.201  ;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  305  bis;  Dutruc,  Suppl.  aux  luis  de  la  proc,  v°  Ajour- 
nement, n.  245, et  v"  Exploit,  n.  9;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  581, 
p.  312;  Deilaux  et  Harel,  v»  cit.,  n.  223,  et  Suppi,  n.  79;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°.cit.,  n.  160  et  s. 

340.  —  Il  s'agit  là  de  l'omission  d'une  formalité  substan- 
tielle. On  ne  pourrait  donc  pas  refuser  de  prononcer  la  nullité 
sous  le  prétexte  que  le  «  parlant  à  »  et  la  date  seraient  de  la  main 
de  l'huiSsier.  —  Bourges,  9  fèvr.  1829,  précité. 

341.  —  On  a  même  considéré  comme  nul  un  exploit  revêtu 
d'une  signature,  mais  dont  les  caractères  imparfaits  ditTéraient 
de  la  signature  habituelle  de  l'huissier  dont  le  nom  était  men- 
tionné en  tête  de  l'acte.  —  Bruxelles,  19  nov.  1828,  N..., 
[P.  chr.] 

342.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  la 
copie  de  l'acte  de  notification  d'une  surenchère  soit  signée  par 
l'huissier  lorsque  d'ailleurs  elle  est  signée  par  le  surenchérisseur, 
qu'il  n'est  résulté  aucun  dommage  de  l'absence  de  signature  de 
l'huissier,  et  que  l'original  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
pr'^scrites.  —  Cass.,  3  avr.  1832,  Coifinet,  [P.  chr.] 

343.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  signature  de 
l'huissier  sur  la  copie  signifiée  d'un  jugement  n'est  pas  cou- 
verte, au  cas  spécial  où  la  signification  est  faite  à  une  com- 
mune, par  le  visa  que  le  maire  a  apposé  sur  l'original,  confor- 
mément aux  art.  69  et  70,  G.  proc.  civ.,  ou  par  la  mention  faite 
de  ladite  signification  par  le  maire  dans  l'acte  d'appel  du  juge- 
ment. —  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 

344.  —  La  signature  de  l'huissier  doit  être  apposée  à  la  main. 
Par  suite,  un  exploit  est  nul  lorsque  la  signature  de  l'huissier  y 
a  été  apposée  au  moyen  d'un  procédé  aulographique.  —  Cass., 
10  lanv.  1850.  Hesnard.  fS.  et  P.  97.1.513,  ad  notam,  D.  50.5. 
216]  —  Sic,  Deffaux  et  Harel,  n.  229. 

345.  —  De  même  est  irrégulier  et  nul  l'acte  de  signification 
des  qualités  d'un  arrêt  sur  lequel  le  nom  de  l'huissier  n'a  pas 
été  tracé  par  lui  de  sa  main,  m;iis  a  été  imprimé  par  un  procédé 
mécanique.  —  Cass.,  20  )anv.  1897,  Société  des  boulonneries  de 
Bogny-Braux,  [S.  et  P.  97.1.513,  D.  97.1.128] 

Sectio.n  il 
Formalilés  extrinsèques. 

346.  —  Les   formalités  extrinsèques  qui   sont  communes  à 

tous  les  exploits  sont  l'enregistrement  et  le  visa. 

§  1.  Enregistrement. 

347.  —  Les  actes  du  ministère  de  l'huissier  doivent  être  sou- 
mis à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  sous 
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peint"  (In  iiiillil^  rl(«  l'iicti»  cl  il'imii'iiiln  «'dntri'  rnfllcicr  iiiiiiihIciii'I 
l.h.  "JJ!  IViin.  lin  VII,  iirl.  20  t-l  .T.;  il  vrnl.  un  IX,  url.  "ii. 
L'nrl.  a;i,  L.  22  Iriin.  un  VII  aH»u|i'tiil  i^^'iiicini'iii  rimiHHicr /i 
fuiroonrc^islriT  Ich  |iii'>ci's  dont  il  hi^'hiIIc  copie,  «mis  peine  iliiiic 
HuiciHie  lie  ;»(»  Ir. 

li\H.  I.KiHipn',  iliihs  l'iiMcien  ilri)il,  l'idlil  tic  H'.i'i',»  «iip|>riiiia 
rnsiifio  ties  reeors,  cl  luilnriHU  Ich  liiiisHiciH  ii  Mi^iiiljer  hciiIh, 
8IUI8  ItUnouiH,  le»  cxplnils  «rui<imiicniciil,  !('  Ii'f^islaleiir  siiiiHlitiia, 
k  la  garantio  îles  reeurs  ipi'il  aliiii^eail,  la  forinalil»<  tlii  ei>nlrc'p|e. 
Le  emiliolc  n'tHail  K'inNn<  anln»  eliose  tpie  ce  tprtvst.  aeUielleinenl 
noire  eiire^MsIitMiienl  des  exploit»;  e'tMait  l'insertion  Hoininnire 
sur  les  registres  pul)lii:s<le  la  sul>stance  de  l'i-xplml  signilié  par 
l'Iiuissior.  Miu8  il  est  i\  remanpier  t|ue  le  conlrl^l«  ou  la  mcnlion 
sur  un  rcf^istre  publie,  de  lu  remise  d'un  exploit  u'Htleslait  en 
aucune  fat;i>n  la  vt'rile,  la  sincerili'"  île  celte  remise  ;  clic  attes- 
tait uhiipiemoni  qirun  orif^iiial  d'ex|)lnil  avail  éli^  présenta  par 
riuiissier  dans  les  l)ureau.\  du  conlrôk»;  elle  n'ullcsiail  pas  ijuc 
la  eopit^  avait  tUt»  remise  ni  nuhno  qu'elle  existait.  Il  on  est  de 
nu^ine  de  lu  formaliti''  do  l'enregislrement  qui  n'est,  comme  le 
contrôle,  qu'une  mesure  liscalc.  —  Hoitard,  (lolmel-haaKe  et 
Cilasson,  l.  1,  n.  lllS;  (larsoniiet,  'l"  éd.,  t.  2,  ^M7,  p.  M'i'l. 

349.  —  Le  d»^lai  court  du  jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  du 
jour  de  l'altirmation  pour  les  procès-verbaux  soumis  à  celle  for- 
maliU'.  Lorsque  l'acte  a  [>lusieurs  dates  et  ne  devient  parfait  que 
le  dernier  jour,  c'est  seulement  de  ce  jour  que  |>art  le  délai  ; 
mais  si  la  même  opération  dure  plusieurs  jours,  chaque  séance 
ou  vacation  close  par  la  sijjfnature  de  l'huissier  doit  être  enrcfj^is- 
Irt'e  dans  les  quatre  jours  de  sa  date.  —  Dec.  min.  Fin.  el  .lust., 
18  mai,  21  juin  1808;  Inslr.  gén.,  n.  :V,)0,  Ji  13;  Di^lib.  Knreg., 
22  nov.  1817  et  20  mars  1823,  [J.  Hniry.,  n.  742.H1 

350.  —  Lo  délai  de  renregistrement  d'un  exploit  se  compte 
en  y  comprenant  le  jour  de  l'écliéance;  on  n'excepte  que  le  jour 
où  l'acte  a  été  signifié.  Ainsi  un  exploit  signifié  lo  l<"r  octobre 
doit  être  enregistré  le  5  au  plus  tard.  Si  le  jour  de  l'échéance 
tombe  un  jour  férié,  il  est  prorogé  au  lendemain  (L.  22  iVim.  an 
Vil,  art.  23).  —  Cass.,  23  llor.  an  IX,  Malhevot,  fS.  et  P.  chr.] 
—  Sol.  rég.,  26  cet.  1828,  [Instr.  gén.,  n.  1265,  j;  6)  —  V.  Bon- 
cenno.  Th.  de  la  proc.  civ.,  l.  2,  p.  241  et  242  ;  Souquet,  Dicl.  des 
temps  légaux,  v"  Exploit. 

351.  —  L'enregislremenl  doit  avoir  lieu  sur  la  présentation 
de  l'original  de  l'exploit  soit  au  bureau  de  la  résidence  de  l'huis- 
sier, soit  au  bureau  du  lieu  où  il  a  instrumenté  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  20). 

352.  —  L'exploit  qui  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  de 
quatre  jours  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  Vil,  est  radicale- 
ment nul.  —Limoges,  27  déc.  18!)3,  Thomas,  [D.  95.2.158^ 

353.  --  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  retard  provien- 
drait du  fait  du  receveur  de  l'enregistrement.  —  Bourges,  22  déc. 
1816,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.] 

354.  —  ...  Ou  encore  bien  que  l'enregistrement  dont  il  a  été 
revêtu  plus  tard  ait  eu  lieu  avant  l'échéance  du  délai  de  l'action, 
et  que,  dès  lors,  l'abus  d'une  antidate  ne  soit  pas  à  craindre.  — 
Riom,  0  déc.  1830,  Jurie,  [S.  el  P.  chr.] 

355.  —  Par  suite,  est  nulle  et  sans  effet  toule  signification 
d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
faite  avant  que  cet  acte  ait  été  revêtu  de  la  formalité.  —  Cass., 
3  prair.  an  IX,  Poui-tre,  [S.  chr.] 

356.  —  Mais  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
copie  ne  porte  point  qu'il  a  été  enregistré.  —  Cass  ,  26  vend, 
an  VIII,  Douanes,  |S.  et  P.  chr.] 

357.  —  .luçé  également  qu'une  assignation  n'est  pas  nulle 
pour  ne  pas  faire  mention  de  l'enregistrement  des  pièces  dont 
elle  contient  la  signilication.  —  Turin,  20  flor.  an  XI,  Belloti, 
iS.  et  P.  chr.) 

358.  —  Un  exploit  d'huissier,  non  enregistré,  ne  peut  être 
produit  en  justice  comme  emporlaut  avec  lui  une  justilication 
légale.  —  l'aris,  13  mars  1834,  Lombardy,  [P.  chr.]  —  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  242. 

359.  —  Jugé  que  lorsque  l'altération  matérielle  de  la  date 
dans  une  meution  d'enregistrement  apposée  sur  un  exploit  es: 
prouvée  par  un  acte  authentique,  et  avouée  d'ailleurs  par  les 
parties,  une  cour  d'appel  a  eu  le  droit  de  décider  que  la  véritable 
date  de  l'enregistrement  était  celle  primitivemeni  écrite.  —  Cass., 
6  lévr.  1844,  Revel,  [P.  44.1. 758] 

360.  —  Le  taux  des  droits  d'enregistrement  varie  selon  la 
nature  des  actes.  Certains  exploits  sont  même  dispensés  d'enre- 
gistrement. 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 


K  2.   Vhu. 

301.  --  Li<  viHa  «'Ht  «ncorn  uii«  deM  form/tlit/'ii  n\t 

de  l'exploii.  I)'apr<«ii  l'art.  t()3U,  C.  pror.  riv.,  IooIah  >..,..., 
tioiiH  faileii  t\  deH  pprBorineM  publiqui^ii  \tréfH)n{'i't  pour  ir»  re':«- 
voir  dnivenl  être  vikAxh  pur  cIIcn  nruh  fraiN  Rur  l'on^Kial.  In  «un 
de  refiiH,  l'originnl  e»l  vihi^  [tar  le  Iribonal  df  pr«-fiii^'re  iimiiitii  <• 
de  leur  domicile.  \,n>t  reluHnntH  peuvent  d'ailkurii  <*lri!  coti- 
damnêH,  bur  Ich  concluRionH  du  riiiriittière  public,  4  une  htnfwiK 
qui  ne  peu!  (>lre  moindre  de  .*»  fr.  .Non»  reviendr<»nB  «ur  c^-tli»  for- 
malité.     -  V.  in/rn,  n.  HO:t  et  h. 

Sbctim.n  III. 
l-'nritiiilllOii  NiiAcliilc*  niix  a|oiirn«menlii  «taux  iicIkk  <r«fi|>fi. 

302.  --  Indépendamment  des  formaliléB  qu«  nous  avons  ex- 
posées el  qui  sont  communes  k  tous  les  exploits,  certains  ex- 
ploits, les  ajournements  et  le>  actes  d'appel,  iloivent  encore  con- 
tenir certaines  menlnms  qui  leur  sont  spéciales. 

303.  —  L'ajournement  doit  conli-nir  :  1"  une  constitution 
d'avoué  (V  supra,  v  Constilutiun  d'untué);  2"  une  élection  de 
domicile  (V.  suprà,  v"  Ajourneintnt,  n.  169  et  s.,  el  v"  Domicile 
jêleclion  dej)  ;  3"  renonciation  de  l'objet  de  la  demande,  soumise 
f^  certaines  formes  spéciales  en  mali'Te  immobilii-re  (\'.  \uprn, 
V*  AjonnicinfHl,  n.  173  el  s.;;  4"  l'exposé  des  moyr-ns  du  rleman- 
deur  (V.  supra,  v"  cit.,  n.  226  et  s.);  ;j"  l'indication  du  tribunal 
qui  doit  connailre  de  la  demande  (V.  suprà,  v"  cit.,  n.  263  el  ».); 
6"  l'indication  du  délai  de  comparution  i  V.  suprà,  v"  cil.,  n.  278 
et  s.);  ~"  la  copie  du  proces-verlial  de  non  conciliation  et  des 
pièces  sur  lesquelles  on  veut  appuyer  la  demande  (V.  suprà,  v" 
cit.,  n.  448  et  s.). 

364.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  :  1"  la  conslitulion  d'un 
avoué  (V.  suprà,  v"  Appel  [mat.  civ.],  n.  2"i72  et  s.)  ;  2"  une  élec- 
tion de  domicile  (V.  suprà,  v"  cit.,  n.  2021  el  2622);  3"  l'objet 
de  la  demande  et  renonciation  des  griefs  (V.  suprà,  v"  cit., 
n.  2641  et  s.^i;  4"  l'indication  d'un  délai  pour  comparaître.  —  V. 
suprà,  v°  cit.,  n.  2661  et  s. 

Shction  IV. 
Actes  d'avoué  à  avoué. 

365.  —  On  entend  par  actes  d'avoué  les  actes  de  procédure 
que  se  signifient  entre  eux  les  avoués  qui  occupent  dans  la 
même  cause.  Rigoureusement,  les  significations  d'actes  d'avoué 
devraient  être  soumises  à  toutes  les  formalités  exitrées  par 
l'art.  61,  C.  proc.  civ.;  car  aucune  loi  n'a  crééd  exception  en  leur 
faveur.  Il  est  cependant  d'usage  général  de  faire  ces  significa- 
tions dans  une  forme  particulière  el  très-abrégée,  et  cet  usage  est 
consacré  parla  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v°  .Acte  d'avoué  à  avoué. 

366.  —  Outre  les  actes  d'avoué,  tels  que  les  constitutions 
d'avoué,  les  avenirs,  les  significations  de  requête,  de  conclu- 
sions, de  qualités,  de  jugement,  etc.,  il  est  des  actes  de  procé- 
dure qui  doivent  être  signifiés  à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoué.  Telle  est  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à  une 
enquête  (C.  proc.  civ.,  art.  261;.  Ces  actes  ayant  une  importance 
particulière  et  ne  constituant  pas  d'ailleurs  des  actes  d'avoué, 
paraissent  devoirêtre  rédigés  el  signifiés  conformément  à  l'arU  61 , 
C.  proc.  civ. 

Section   V. 
Des  exploits  remis  aux  huissiers  préniahleiiieul  rédigés. 

307.  —  Quoique  la  rédaction  et  le  libellé  de  l'exploit  appar- 
tiennent à  l'huissier,  il  peut  se  conformer  au  modèle  qui  lui  est 
remis  par  l'avoué  ou  la  partie.  D'ailleurs,  les  huissiers  peuvent 
être  appelés  à  libeller  des  actes  infiniment  délicats,  nécessitant  des 
connaissances  particulières  qu'on  peut  ne  pas  toujours  trouver 
dans  l'huissier  instrumenlaire,  et  présentant  des  ditficultés  dont 
on  ne  peut  triompher  que  par  des  éludes  plus  approfondies  que 
celles  exigées  des  huissiers.  —  DelTaux  el  Haret,  v"  Exploit,  n.  65. 

308.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  défendu  aux  huissiers 
I  de  confiera  des  tiers  la  rédaction  d'acles  de  leur  ministère  el  de 

faire  à  ce  sujet  la  remise  d'une  partie  des  émoluments  qui  leur 
sont  individuellement  réservés.  —    Cass.,  5  juin  1»22,  Huiss. 
'   d'Amiens,  [S.  et  P.  chr.] 
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869.  —  On  sVst  encore  demandé  si  au  lieu  de  remettre  a 
riiuissier  un  modèle  d'exploit,  la  partie  ou  son  avoué  étaient  au- 
torisés à  remettre  à  cet  olflcier  ministériel  un  exploit  loul  pré- 
paré sur  timbre  en  le  chargeant  seulement  de  le  signifier.  Cfelte 
qui'stion  qui  a  donné  lieu  à  de  graves  dilficultés  entre  les  avoués 
et  les  huissiers  a  été  vivement  controversée. 

370.  —  D'une  part  on  a  pu  dire  que  les  parties  ont  toujours 
le  droit  de  donner  à  leur  demande  la  forme  qui  leur  parait  la  plus 
convenable,  et  d'en  confier  la  rédaction  à  un  tiers,  spécialement 
à  leur  avocat  ou  à  leur  avoué.  En  conséquence,  un  huissier  ne 
peut  refuser  de  signifier  un  exploit  qui  lui  est  remis  tout  rédigé 
et  sur  timbre  par  le  mandataire  de  la  partie,  à  moins  qu'il  ne 
contienne  des  expressions  conlraires  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  ou  les  m(Rurs,  et  alors  que  le  coùl  entier  lui  en  est  offert. 
Il  n'y  aurait  exception  que  pour  les  mentions  relatives  soit  aux 
noms  et  immatricule  de  1  huissier,  soit  à  son  transport  et  à  la  re- 
mise de  l'exploit,  qui  ne  doivent  pas  être  préparées  d'avance. 
Elles  ne  peuvent  émaner  que  de  l'huissier.  —  V.  Dellaux  et  Ha- 
rel,  v^  cit.,  n.  78  et  s. 

371.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  huissiers  ne  peuvent  se  re- 
fuser a  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  sur  papier  tim- 
bré, écrits  par  la  partie  ou  par  son  avoué,  pourvu  louteiois  qu'ils 
ne  contiennent  rien  d'illicite.  —  Cass.,  8  mars  1848,  Thomas,  [S. 
48.1. 3;iO,  P.  48.1. S7(»,  D.  48.1.35]  —  Rennes,  15  févr.  1847, 
Verne,  [S.  47.2.438,  F.  47.1.385  D.  47.4.291]  —  Nîmes,  5  juill. 
1847,  Robert  et  Chamboredon,  [S.  48.2.47,  P.  48.1 .496,  D.  4».2. 
175J  -  Trib.  Carcassonne,  17  nov.  1847.  Fages,  [S  47.2.640, 
P.  48.1. 496.  en  note,  D.  47.4.291]  —  Trib.  Avesues,  8  levr. 
1854,  [Journ.  des  liuiss.,  t.  37,  p. 258]  — Sic,  Journ.  des  huiss., 
t.  27,  p.  321  et  s. 

372.  —  ...  Lorsque  d'ailleurs  on  offre  de  leur  en  payer  le 
coût  en  entier.  —  Cass.,  8  mars  1848,  précité.  —  Rennes,  15 
levr.  1847,  précité.  —  Trib.  Rennes,  8  avr.  1861,  Séguin,  [D. 
62.3.12] 

373.  —  ...  Que  les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  motifs 
graves  qu'il  appartient  ;;  la  justice  d'apprécier,  refuser  de  re- 
produire dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  introductif  d'instance  ou  tenant  au 
fond  du  droit. —  Lyon,  5  août  1865  (motifs),  L...,  [S.  66.2.224, 
P.  66.842,  D.  67.2.135]— V. aussi  Cass.,  15  avr.  1867,  L...,  [S. 
68.1.82,  P.  68.170,  D.  67.1.389] 

374.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  et  il  a  été  jugé, 
au  contraire,  que  les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signiher  les 
exploits  qui  leur  sont  apportés  tout  rédigés  par  les  parties  ou 
par  leurs  avoués.  —  Metz,  22  nov.  183U,  [Journ.  des  huiss.,  t.  i2, 
p.  261]  —  Trib.  Nevers,  10  mars  1847,  Thibault,  [S.  47.2.640, 
D.  47.4.2921  ~  Trib.  Foix,  11  août  1851,  [Journ.  des  huiss., 
L  33,  p.  19]  —  Trib.  Montpellier,  19  déc.  186*,  [Journ.  des 
huiss.,  t.  44,  p.  176] 

375.  —  ...Même  lorsqu'on  ofîre  de  leur  en  payer  le  coût 
en  entier.  —  Trib.  Mais,  24  iiov.  1845,  R..  ,  [S.  47.2.438,  D. 
46.3.37] 

376.  —  ...  Que  si  les  huissiers  ne  peuvent,  à  moins  de  mo- 
tifs graves  et  qu'il  appartient  à  la  justice  d'apprécier,  refuser  de 
reproduire  dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties, 
ils  peuvent  toutefois  refuser  de  signifier  les  exploits  qui  leur 
sont  remis  tout  rédigés  sur  papier  timbré.  —  Cass.,  20  janv. 
1864,   Rédarès,  [S.  64.1.140,  P.  64.121,  D.  64.1.79] 

377.  —  ..  Que  les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signifler  les 
exploits,  autres  que  ceux  se  rattachant  à  une  instance,  qui  leur 
sont  remis  tout  rédigés  sur  papi'^r  timbré  par  les  parties  on  par   i 
leurs  avoués,  bien  qu'on  offre  de  leur  en  payer  le  coût  en  en-   I 
fier.  —  Moulpellier,  29  uov.  1859.  Couderc,  [S.  62.2.407,  P.  62.    ' 
649,  D.  61.2.237]  — .Nîmes,  17  juin  1861,  Laracine,  [S.  61.2.378, 
P.  61   798,  D.  61.2.238] 

378.  —    Et  il   en  est  ainsi  ,  même  d'un   exploit  de  saisie-   , 
arrêt  en  vertu  d'un  jugement  contenant  assignation  au  débiteur 
saisi  en  validité  de  la  saisie-arrèt  et  au  tiers  saisi  en  déclaration 
afbrmative,  ces  deux  parties  de  l'exploit  n'étant  qu'accessoires. 
—  Montpellier,  29  nov.  1859,  précité. 

37y.  —  Ces  décisions   sont   fondées   sur  ce   qu'il  n'est  pas 
compatible  avec  la  dignité  professionnelle  des  huissiers  qu'ils 
soient  réduits  au  rôle  de  simples  porteurs  de  copies  lorsqu'ils  sont 
chargés  de  signifier  des  exploita   rédigés  par  les  avoués,   sans   [ 
qu'il  y  ait  de  leur  part  remise  d'émoluments.  Et  lorsqu'i's  con-   l 
sentent  à  remettre  aux  avoués  une  partie  des  émoluments  aux-   ^ 
quels  ils  ont  droit,  on  suppose  qu'il  y  a  entre  les  avoués  et  tes   ' 


huissiers  des  accords  blâmables,  qi."  les  tribunaux  ne  veulent  ni 
favoriser  ni  sanctioniier. 

380.  —  -liigé  d'ailleurs  que  si  l'exploit  remis  tout  rédigé  sur 
timbre  par  un  avoué  à  un  huissier,  contenait  une  copie  de  pièces 
que  l'avoué  aurait  certifiée  et  signée,  tandis  que  le  certificat  et 
la  signature  appartenaient  exclusivement  à  l'huissier,  celui-ci 
pourrait  rayer  la  signature  de  l'avoué  et  y  apposer  la  sienne. — 
Chss.,  31  août  1831,  [Journ.  des  huiss.,  t.  12,  p.  257J—  Rouen, 
20  janv.  1830,  [lourn.  des  huiss.,  t,  11,  p.  37] 

381.  —  L'huissier  n'est  pas  responsable  des  nullités  d'un 
exploit  qui  lui  a  été  remis  tout  rédigé  par  l'avoué  :  cet  officier 
ministériel  st^ul  est  responsable  des  nullités  qu'il  a  commises. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  reçoit  de  son  client  un  ex- 
ploit de  dénonciation  de  saisie  tout  rédigé  avec  mandat  de  le  si- 
gnifier tel  quel  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  cet  acte. 
—  Douai,  30  avr.  1851,  [Journ.  des  huiss.,  t.  32,  p.  332j 


CHAPITRE  IV. 

SIGNIFICATION    1>KS    EXPLOITS. 

382.  —  Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les  formes  substan- 
tielles des  exploits,  il  nous  reste  à  taire  connaître  de  quelle  ma- 
nière ils  doivent  être  signifiés.  La  signification  est,  comme  on 
sait,  la  remise  faite  par  un  huissier  de  la  copie  de  l'exploit  à  la 
partie  intéressée,  afin  qu'elle  en  ait  connaissance.  On  voit  dès 
lors  toute  l'importance  que  le  iégislaieur  a  dû  attacher  aux  for- 
malités qui  sont  destinées  à  assurer  l'exacte  remise  des  exploits. 
Il  a  voulu  surtout  prévenir  à  jamais  le  retour  des  abus  sans  nom- 
bre qui  existaient  sous  l'ancien  régime  et  que  la  sévérité  des 
magistrats  et  la  prévoyance  du  législateur  n'avaient  pu  empêcher, 
A  cet  égard,  grâce  aux  sages  dispositions  prises  par  les  rédac- 
teurs du  Code,  grâce  à  une  meilleure  organisation  du  corps  des 
huissiers,  griice  enfin  aux  changements  apportés  dans  nos  n  œurs, 
les  copies  souillées  ne  sont  plus  que  des  faits  exceptionnels  et 
très-rares,  et  encore  le  plus  souvent,  quand  cela  arrive,  est-ce 
moins  par  un  esprit  de  Ifaude  et  avec  l'intention  de  nuire  que 
parce  que  la  stricte  exécution  de  la  loi  est  momenlanémenl  très- 
difficile. 

383.  —  Sans  nous  étendre  sur  ces  considérations,  rappelons 
que  le  but  du  législateur  a  été  d'assurer  que  l'exploit  parviendra 
réellement  au  dé  endeur  et  d'avertir  celui-ci  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui;  de  là  ces  garanties,  ces  précautions,  ces  forma- 
lités essentielles  qu'il  nous  reste  à  énumérer. 

384.  —  En  premier  lieu,  les  huissiers  doivent  faire  par  eux- 
mêmes,  à  peine  de  nullité,  à  personne  ou  domicile,  la  significa- 
tion des  exploits  dont  ils  sont  chargés.  On  ne  peut,  méconnaître 
toutefois  que  l'usage  s'est  établi,  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes,  de  faire  remettre  les  copies  d'exploits  par  des  clercs; 
mais  celle  pratique,  contraire  aux  prescriptions  du  décret  de 
1813,  bien  qu'elle  soit  tolérée  par  la  (Chancellerie  et  les  parquets 
au  point  de  vue  disciplinaire  et  qu'elle  ait  été  admise  pour  ainsi 
dire  comme  nécessaire  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  15  févr.  1899,  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait,  de  la  part  de 
l'huissier  qui  tait  remettre  par  des  clercs  les  copies  des  exploits 
dont  la  signification  lui  est  confiée,  un  manquement  à  ses  obli- 
gations protessionnelles  et  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  en  nul- 
lité d'exploit  ou  en  dommages-intérêts,  qui  peut  être  intentée 
par  les  intéressés.  —  V.  inf'rà,  v"  Huissier,  n.  338  et  s. 

385.  —  Aux  termes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  tous  les  ex- 
ploits doivent  être  signifiés  à  personne  ou  domicile. 

386.  —  Il  en  était  de  même  avant  le  Code  de  procédure.  Aux 
termes  de  l'art.  3,  til  2,  de  l'ordonnance  de  1667,  une  assignation 
devait  aussi,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  à  personne  ou  domi- 
cile. —  Cass.,  4juill.  1791,  Dufresne,  [P.  cbr.];  —  11  germ.  an 
II,  Throuillet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  vent,  an  V,  Courdurier,  [P. 
chr.] 

387. —  Par  application  de  ce  principe,  i!  a  été  jugé  qu'un 
exploit  qui  a  été  signifié  au  domicile,  non  point  de  la  partie,  mais 
d'un  tiers  dont  le  nom  a  de  la  similitude  avec  le  sien,  doit  être 
annulé,  alors  même  que  le  défaut  de  aignificalion  à  la  partie 
serait  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  et  parfaitement  inno- 
cente de  l'huissier,  qui  a  été  trompé  par  de  fausses  indications. 
—  Nîmes,  15  mai  18oo,Ducret,  [P.  56.2.462,  D.  55.2.221]  —  V. 
iiif'rà,  n.  411. 
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ÎÏMM,  —  ,,.  Oii'udo  ftimi>;[iiiii«>n  (i  liMtf  Wm  ii«  |»>'ul  (^tn*  m- 
^rmllrfi  A  ru?()ii«<  iIp  Itiparli»»  iisHi^in^r.  —  (JiimikMh,  w  Kr«|.t.  IMSÎO, 
houh't.l  I'.  chr.l  f..t»i(crt.M.'t/,  :«  |iiin  |hI  I ,  l»(in«r«iiirn,  |  P,«hr.  | 
«IHIK  -■  ...  'JiiVii  inaliiTi»  ilo  nmri«  iinniol>ili^r«",  I'i'viiImji  doit 
lUi'A  Hi^'iiilii'  i\  |ii*rRniii)«  uti  <l(lt1l(^ll^ ,  i\  |t)'iiie  ili>  iiiillilA;  iju'il 
1)0  HUltirail  pnn  (|iiM  imU  <^l<t  nolillit  un  Krolllflr  d'i  irihuiiKl.  — 
Uomii'H.  «1  (>o(.  <HI7,  l'inné,  M»,  rlir.  ] 

MilO.  -    ...  l^Uio  l'upiiol  <l'uii  jii^<'mciil  qui  a  HlKlu<^Btir  l'oppo- 
siliuii  h  un  C()iiimHniti''m(>iit  londHnl  k  bkihic  iiiinidliiliArn  o^i  nul 
s'il  it  l'ti'i   .■ii^'iiilii',  iiiiM  u  |ii>rhiiiiiir  ciii  à  iIdiiiiciIc,  iiiiti.s  un  ilunii- 
oilo  <ie  i'nv()ii«^  ii«>  la  parlw.  —  Limoges,  (7|iiin  (NV8,  i'<>tini«uil 
Junol,  (IV  40.2.S1!»,  h.  VJ.Î.n^ti 

ClîM.  ...   'Jti''    rotto  clapin^l  d'un  jiiffonx'nl    du   triltiiriAl 

dt*  co<iiimMCi>  doit  tMr«»  .si^'iiili»»  A  pirsonno  ou  à  doimcilo  t<^p\;  il 
n(<  siitirail  l'^lii'  val«bl«Miioiil  au  doniU'ilc  iMii  au  Iipu  du  siiy<'  lo 
liihuani,  ou,  h  délaul,  au  kilMI*,  par  apidiratioii  du  i'iirl.  422, 
C.  proc.  oiv.  —  Hfnofs,  :!!»  aoiM  (.S4(»,  l.cmi,  |i'.  41.1.107| 

i\W2.  —  Aiicuiio  signiliralimi  dV^xploii  iu>  pful  iHre  laite  de- 
puis l<^  r""  Oflohiv  pisquau  '^^  mars,  itvanl  six  hcuros  du  mutin 
cl  apri^'s  8i\  liciiros  du  soir,('l  dojiuis  !«■  l'"'  avrd  jus<pi'Ku  .M»  spp- 
ltMiil>r«>,  RvaiU  quatre  lioures  du  malin  M  «près  neul'  liouros  du 
soir  (<;.  pror.  civ.,  art.  lOilTl,  «  On  retrouv»'  ici,  dit  Bcmreniif, 
saulia  niiii»'st<!i  de  roxprcssion,  (•*•  liraud(>hri8de  la  loi  di»s  Itourn 
Tabli'S  :  Sol  «>»"rti,vMS  nufin-ma  (mifir^tas  esta,  »  —  V  suprà.  v° 
Ejioudvn  iieii  ticlts  et  ;»j(/(»n«;«(,s  imat.  civ.\  n.  .S.iâ  H  s. 

HUii,  —  La  ii»mise  d'un  exploit  avant  ou  après  l'heure  lé^^ale 
telU'  qu"eli«>  est  lixeepar  l'art.  I<inr,(].  proc,  civ  ,  n'emporte  \>«s 
nulliU'  de  l'oxploU;  elle  cxposi»  seidcmcid  l'Iiuissier  à  des  |)eines 
disoipliiuiires.  —  C-ass.,  2!»  piin  ISiy,  \'alet,  [S.  et  P.  chr.j  — 
BoHeaux,  27  janv.  <,s;<7,  Leseure,  [S.  37.2  2sr;  —  tH  oct. 
ISHii,  [Uni.  l'ai.,  8C\<,  Su}ipl.,  140] — Trih.  Seine,  25  luin  1895, 
sous  Prtiis,  4  janv.  l.Sl»<t,  \Jouih.  défi  fuit >if..,  18  »*.<,  p.  89]  —  8tr, 
Clianveaw,  sur  t'.arré,  i^uesl,  3i2()  ;  O-lliiux  et  Narel,  v"  Erphit, 
II.  îi'fJ  ;  Jourft.  des  /jwm.,  t.  22,  p.  178  el  s.;  Bioclie,  n.  212. 

«W4.  —  La  loi  veut  aussi  qu'aucun  exploit  ne  puisse  élre 
donii^  les  jours  de  UHes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  per- 
mission du  président  du  tribunal,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  pé- 
rit on  la  denieuro  (il.  proc.  cjv.,  art.  1037,  2*  alio.).  —  V.  su- 
pra, v"  Ejx'chUvh  lie^  actes  cl  iug^men.ts  (mal.  civ,),  n.  i»4d  et  s. 
3î)5.  —  A  «ne  certaine  époque  on  ref^arxiait  comme  sacnlè^'es 
ceux  qui  l'aisaioiit  ou  faisaient  faire  d»**  siguiricalions  {*>  diman- 
che (Ui  pi'iid«nl  les  tètes  de  Pâques.  lUns  Ia  suite  on  se  montra 
moins  rigoureux,  et  l'on  tinit  par  considérer  comme  bons  ot  va- 
lables les  âjournemetils,  quoique  faits  les  jours  de  fête  sans  per- 
mission du  juge. 

ami*  —  Alais  il  y  eut  une  réaction  dans  la  jurisprudence, 
el  voici  à  quelle  occasion  :  en  1722,  les  religieux  bénédictins 
de  Bernay,  en  Norroaiidie,  ifirent  signitier  au  curé  de  la  même 
ville  une  assignation  qui  lui  fut  donnée  ie  jour  de  Pâques,  au 
sortir  de  son  é^ilise.  Le  clergé  en  fut  grandement  ému  et 
adressa  des  représentations  au  roi  el  À  son  conseil,  L'atfaire  eut 
beaucoup  d'éclat,  l'exploit  fui  déclaré  nul,  et  Ihuissier  inti='rdii 
pour  six  mois  avec  delensede  récidiver,  sous  plus  grandes  peines. 
Depuis  cette  époque,  dit  Bonœnne,  les  amHs  du  Parlement  de 
Paris  et  les  auteurs  de  son  ressort  avaient  progrès  si  vement  pen- 
ctié  vers  le  système  de  k  protiibition,  et  c'est  ce  système  que  le 
Gode  H  adopté, 

;id7«  —  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  des  termes  prohibitifs 
dans  lesquels  sont  conçus  les  arU  ft.3  et  1(J37,  G.  proc.  civ.,  que 
la  signilicalion  d'un  exploit  un  jour  de  fêle  légale  emporte  nul- 
lilé.  lin  ellet,  aux  termes  de  l'arl.  i030,  le  juge  ne  doit  pas  sup- 
pléer au  silence  de  la  loi,  en  appliqnanl  une  nullité  qu'elle  n'a 
pas  prononcée;  il  devrait  seuleaient  proowicer  la  peine  de  l'a- 
iiiende  contre  l'huissier  contrevenant.  Celte  opinion,  qui  est  celle 
de  M.Chauveau,  sur  Garré  (t.  l,<(i'uesl.  Î30),  est  consacrée  parla 
jurisprudence.  —  V.  infrà,  v"  Jour  férié,  n.  1)3  el  s. 

iHê^  —  Mais  les  art.  ^  el  1037,  C  p?oc.  civ.,  autorisent  le 
président  ou  le  jog*  q«\  le  remplace  à  lever  exlraordinairement 
la  disposition  prohibitive  qu'ils  cootieawenl.  De  quel  pTésident 
s'agit  il,  de  celui  -du  tribuT>al  atiquel  ia  can-se  appartient  ou  de 
celui  du  lieti  on  l'exploit  'doit  être  signifit^?  Un  adooet  générale- 
meTil  qti'ïl  w'y  a  pas  de  ^règle  H\e  à  cet  égard.  —  V.  vnpra^ 
v"  ioiM-  t^érié;  n.  lOl  et  s.  —  ÎSur  la  fcwme  dn  i'aotorisation,  V . 
supra,  v"  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  o4ï> 
et  ■». 

5iî>8.  —  'l'erminoBS  ces  obsercatio«s  gérvé rates  en  fatsaut  re- 
maT«]uer  qcre  les  ioraialités  prescrit'es  par  la  loi^ur  la  remise  cks 


rX[tloila  doivent  /^Iro  i  borfv^M  h  prinn  Hn  iiullilA  Ptu  iiii|>ort« 
qui'  la  pailir  ne  noulTre  nui'iiii  (ir^judirc  ili-  li-ur  i(i«rr:4>tn|>lis»a- 
m<*iil  :  lorhqun  la  lui  pn-acnl  c^rliiiiiiii  fornialitéa  a  (m-uk-  de  oui 
liliHeii  tributiniix  doirent  <•  txirrirr  ii  examint-r  <ii  ••lli-n  oui  ^l4 
ou  non  n-inplien.  —  Monip^lliBr,  ••"  f«^vr.  iH'tH,  \Jurn.  det 
Auùi.,  t.  2<4,  p.  IV2] 

Skction   I. 
Hl(|nlllrnll<>n  à  pnnioiinr 

'l<K>.  —    L'art.   AH,  G.  proc.  oif.,  tit\\t,n,  avont-nnui  dit,  que 

lout  exploit  8oil  fait  à  pintonne  ou  dominle  (V.  âuf>ra,  n.  AH.'i). 
Kieii  de  pln-^  net  qu««  r.ettn  •liMpoHilioD  ;  tinst,  lumqu''  I  buitiier 
trttuve,  eu  que'rpi»*  endroit  que  «te  bdiI,  la  pi^rsouin)  qu  d  e»l 
charge  d'assigner,  il  lui  reint't  a  elle  m<^mc  l'exploit,  ri  il  en  (aiI 
mention  sur  l'original  et  Hur  la  copie  de  l'rxploil.  Cest  ce  qui 
peut  arriver  de  plus  rassurant  pour  la  justice. 

401.  -  L  huissier  qui  sigmli*!  un  rx|iiiiil  a  personne  doit  .<m)u- 
lemeul  faire  la  reiuise  de  la  copie  sans  <ilr<-  obligii  d'en  duiioer 
lecture  à  la  partie,  même  si  elle  la  réclamait.  Lurs<^u«  celle-ci 
fait  une  réponse  à  l'huissier,  cet  oflii-iern'o  pas  àeu  teotrcumpte, 
saufdans  certains  ras  déterminés  par  la  loi.  —  V.  a  c<'l  égard, 
siiprd.n.  M  4  l't  s.  —  Dellaux  et  Hard  ,  d.  Mil. 

402.—  Kodier  isur  l'art.  .1,  lit.  2,  Ord.  de  lt>')7  rappelle  que 
suivant  divers  éditsel  arrêts  des  parlem<>nt8,  un  expluit  oe  pou- 
vait être  valablement  signifié  à  la  partie  inléressé»;  dans  une 
l'glise.oii  dftiis  une  procession,  ou  daii.s  une  salle  d'audience  co- 
rain .;iuiMV,  ou  à  la  bourse.  —  V.anssi  l'apon,  liv.  (8,  lii.5  n.  27. 

403.  —  Gorlains  auteurs  sont  également  d'avis  que,  nonobs- 
tant le  silence  de  l'art.  68,  un  exploit  ne  peut  être  signifié  dans 
les  édifices  consacres  au  culte  pendant  les  exercires  reliuieui, 
ni  dan.s  le  heu  où  lesautorités  constituées  tiennent  leurs  béantes 
durant  le  temps  consacré  aux  délibérai  ions.  —  Pralicim  /ranf., 
t.  i.  p.  313;  Pigeau,  Proc.,  L.  1,  p.  120,  Comment..,  t.  1,  p.  1*6; 
Oelaporte,  l,  1    p.  76 

404.  —  Sauf  l'exception  contenue  dans  l'art.  781,  C.  proc. 
civ.  V.  supra,  v"  Asile,  n.  li  et  l.'ij,  nous  croyons  cette  opinion 
erronée  ;  t«  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'art.  I03<i,  G.  proc.  civ., 
qui  défend  aux  juges  d'annuler  aucun  exploit  a  moins  que  ia 
nullité  n'en  soit  formellement  prononcV^e  par  la  loi;  '2°  et  par 
celte  autre  raison  encore  que,  dans  le  projet  do  Gode  .  il  y  avait 
un  article  qui  reproduisait  ies  prohibitions  signalées  par  Uodier, 
et  que  cet  article  a  été  supprimé.  —  Locré,  Letjisi  ,  t.  2 1,  p .  2b7, 
n.  22;   Dellaux  et  Harel    v»  Exploit,  n.  341. 

405.  —  Jug^i  f^n  «*  sens,  que  l'exploit  d'appel  sigiiiGé  k  un 
individu  trouve  en  personne  dans  l'auditoire  d  uu  tribunal  n'est 
pas  nul.  —  Hiom,  22  nov.  1820.  Battut.  ,P,  chr.j 

406.  —  Mais  ces  réserves  laites  au  point  de  vue  du  droit 
dans  un  intérêt  pureaneul  théorique,  nous  nous  empressons 
de  reconnaître  que  les  huissiers,  par  un  sentiment  naturel  des 
convenances,  doivent  éviter  de  signifier  leurs  exploits  dans  l<*s 
circonstances  indiquées  phis  haut,  car  si  celte  signification  n'est 
pas  ouUe,  elle  peut  du  naoïos  faire  scandale  el  causer <ies  désor- 
dres làclieuK,  L'huissier  pourrait  d'ailleurs  encourir  des  peinea 
au  cas  de  trouble  ou  de  scandale  imprudemment  octasiooné.  — 
Ghauveau  et  Carré,  t.  1.  p.  34^:  Favard  de  Laûglade.  t.  1,  p.  141, 
n.  2;  Boncenne,  t.  2,  p.  Ido;  Deffaux  et  Harel,  t«  tU.,  a.  3*4. 

407'.  —  Dans  tous  les  cas  la  copie  d  un  exploit  ne  peut  être 
remise  au  ministre  d'un  c«lie,  à  un  magistrat  ou  à  tout  autre 
fonctionnaire  public  pendant  Texercice  de  ses  foncùons. 

406.  —  Le  ministre  de  la  tiuerre,  par  une  circulaire  du  6  oov. 
1855,  avait  prescrit  que  ie?  huissiers  devaieot,  pour  pénétrer 
daras  une  caserne  de  gendarmerie  à  l'eQel  d'y  procéder  a  un  acte 
de  leur  ministère,  se  munir  d'une  autorisation  du  commandant 
de  gendarmerie.  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  de  l'année 
1881,  ces  formalités  ae  s'appliquent  pas  à  la  remise  des  cita- 
tions ou  des  significations.  —  L»etfaux,  Harel  el  Dutruc,  6uiipL, 
v"  Huissier,  n.  454  et  455. 

40d.  —  On  s'est  demandé  si  en  exploit  pouvait  être  valable- 
ment signifié  à  ia  personne  assignée  trouvé*"  au  domicile  d'un 
tiers,  mais  l'aifirmalive  n'est  pas  douteuse.  L'art.  1030  ne  per- 
mettrait pas  d'annuler  une  assignation  ainsi  délivrée.  Seulesnent 
il  est  constant  que  l'huissier  ne  pourrait  pas  péuéîrer  dans  le 
domicile  du  tiers  pour  y  faire  sa  stgnilicaiiom,  si  celui-ci  refusait 
de  le  recevoir.  Et  l'huissier  qui  pénétireirait  dans  celte  maison 
contre  ia  volonté  àe  l'ocaupani  s'expos#rait  à  se  roir  appUijuer  la 
peine  portée  par  Tari.  i84,  C  féa.  —  Carré  et  Chauveau,  quesL 
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34";  DelTaux  et  Harel,  n.  345;  Bioche,  n.  239;  Garsonnel,  2"  éd., 
l.  2.  t;  oOO,  p.  323, 

410.  —  Ainsi,  il  ert  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui  les  exploits 
sont  valablement  remis  en  tous  lieux,  pourvu  qu'ils  le  soient  au\ 
mains  de  ceux  auxquels  ils  s'adressent.  Un  exploit  peut  donc 
être  valablement  si^Miidé  à  une  personne  en  quelque  lieu  qu'on 
la  trouve,  soil  dans  une  église,  dans  une  procession,  dans  un 
audiloire  de  justiV-e,  dans  un  endroit  public  quelconque,  etc.  — 
Carré,  quesl.  34G;  Merlin,  li'^p.,  v»  Ajourn.,  n.  22;  Garsonnet, 
2"  éd.  t.  2,  Si  rino,  p.  323;  Bioche,  v«  cit.,  n.  238;  Boncenne, 
t.  2.  p.  193;  llodicre,  l.  i,p.  204;  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n.  170;  Dellaux  et  Harel,  n.  339. 

411.  —  Seulement  l'huissier  ne  doit  remettre  la  copie  à  une 
personne  trouvée  hors  de  son  domicile  qu'autant  qu'il  la  connaît 
lui  mpme.  S'il  faisait  autrement,  s'il  remettait  de  confiance  la 
copie  de  l'exploit  à  une  personne  qui  se  dirait  être  celle  à  la- 
quelle la  signification  s'adresse,  ou  qui  serait  désignée  comme 
tell",  il  s'exposerait  à  être  trompé  et  pourrait  voir  annuler  son 
acte  par  suiie  d'une  inscription  de  iaux.  —  Chauveau  et  Carré, 
t.  1,  qucst.  348;  Bioche,  n.  163  et  166;  DefTaux  et  Harel,  n.  346. 
—  Y.  suprà,  n.  387. 

412.  —  L'exploit  signifié  au  propriétaire  d'une  maison  située 
sur  la  limite  de  deux  arrondissements  est  valable  si  la  significa- 
tion a  été  faite  à  personne  dans  la  partie  de  la  maison  située 
dans  l'arrondissement  où  l'huissier  exerce  ses  fonctions.  Peu  im- 
porte, dans  ce  cas,  le  lieu  du  domicile  de  la  partie.  —  Cass.,  22 
janv.  1877,  Michelet,  [S.  78.1.341,  P.  78.888,  D.  77.1.310]  - 
V.  Merlin,  Rép.,  v»  Domicile,  §11;  Toullier,  t.  1,  n.  378;  Demo- 
lombe.  Domicile,  n.  346. 

413.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  exploit  peut  être  remis  à  la  per- 
sonne de  l'assigné  trouvé  hors  de  son  domicile,  lors  même  que 
par  jugement  l'assignation  à  domicile  a  été  ordonnée.  — Rennes, 
22  juill.  1814,  Garbagny,  [P.  chr.] 

414.  —  Mais  il  faudrait  déclarer  nul  l'exploitdont  le  «  parlant 
à  »  énoncerait  qu'il  a  été  signifié  à  une  personne  rencontrée  hors 
de  son  domicile,  et  parlant  à  son  avoué.  —  Besançon,  16  juin 
1809,  Jourdain,  jP.  chr.] 

415. —  Le  principed'après  lequel  tous  les  exploits  du  ministère 
de  l'huissier  peuvent  être  signifiés  à  personne,  hors  du  domicile, 
soutire  exception  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  protêt;  en  effet, 
comme  le  protêt  doit  être  précédé  de  la  sommation  de  payer,  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  la  signification  se  lasse  au 
lieu  même  indiqué  pour  le  paiement,  puisque  c'est  là  que  les 
fonds  doivent  se  trouver.  —  V.  infrà,  v»  Protêt. 

416.  —  La  partie  à  qui  un  exploit  est  signifié  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  la  copie  lorsque  l'huissier  le  lui  signifie  parlant  à  elle- 
même.  Mais  si  la  partie  ne  voulait  pas  accepter  la  copie,  l'huis- 
sier qui  l'a  rencontré  à  son  domicile  peut  laisser  sa  copie  malgré 
le  relus  du  signifié  ou  constater  le  relus  qui  lui  est  fait  et  laisser 
la  copie  au  maire  qui  vise  l'original;  si  l'huissier  a  rencontré  la 
partie  hors  de  son  domicile,  il  doit  au  contraire,  dans  le  cas  où 
il  éprouverait  de  sa  part  un  refus  de  recevoir  la  copie,  signifier 
l'exploit  à  domicile.  —  DefTaux  et  Harel,  n.  3ol  et  s.  —  V.  Trib. 
Seine,  2  août  18d4  (motils),  [Journ.  des  huiss.,  t.  33,  p.  286]         j 

41'7.  —  Jugé  que  lorsque  la  partie  à  laquelle  un  exploit  est 
destiné  la  refuse,  l'huissier  a  leclioix  entre  deux  partis  :  ou  bien 
considérer  la  remise  de  l'exploit  comme  régulièrement  faite,  en 
la  constatant  sur  l'original,  ou  bien  procéder  comme  dans  le 
cas  où  la  partie  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile.  —  Aix,  1'"'  avr. 
1898,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  216] 

418.  —  Bien  qu'il  soit  dans  l'esprit  de  la  loi  que  les  exploits 
soient  signifiés  d'abord  à  personne  avant  de  l'être  à  domicile,  il 
est  des  cas  où  la  signification  ne  peut  pas  être  faite  à  la  personne 
même  que  l'exploit  concerne,  mais  s-i-ulement  à  une  autre  per- 
sonne qui  la  représente,  ou  à  son  domicile. 

419,  —  Ainsi,  les  mineurs  et  les  interdits  étant  représentés  par 
leur  tuteur,  c'est  au  tuteur  que  doivent  être  faites  les  significa- 
tions qui  les  concernent.  Au  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  le 
mineur  et  son  tuteur,  l'exploit  serait  signifié  au  subrogé  tuteur 
qui  remplace  le  tuteur  dans  ce  cas.  —  Garsonnel,  2"  éd.,  t.  2, 
i;  586,  p.  317;  Deffaux  et  Harel,  n.  443. 

420.  —Spécialement,  lorsqu'un  tuteur  assigne  son  pupille  en 
nullité  ou  en  rescision  d'un  acte  de  partage,  l'exploit  est  vala- 
blement signifié  en  la  personne  et  au  domicile  du  subrogé  tu- 
teur. —  Agen,  4  juin  1861,  Laiée,  [D.  61.5.514] 

421,  —  L'art.  444,  C.  proc.  civ.,  par  exception  à  cette  règle, 
ne  f^it  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur  ou  l'interdit  qu'à 


compter  du  jour  où  le  jugement  est  signifié  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),   n.  2160  et  s. 

422.  —  Lorsque  le  mineur  a  atteint  sa  majorité  ou  lorsque 
l'int'^rdit  a  recouvré  sa  capacité,  les  significations  qui  les  con- 
cernent ne  peuvent  plus  être  faites  à  la  personne  de  leur  repré- 
sentant légal  ;  et  c'est  à  l'ancien  mineur  ou  à  l'ancien  interdit  lui- 
même  que  l'exploit  doit  être  signifié.  —  V.  B.''uxelles,  3  mai  1828, 
B,..,  [P,  chr.]  —  Amiens,  19  févr.  1896,  Damaye,  [S.  et  P.  98, 
2.31,  D.  97.2.232]— V.  aussi  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.l653 
(l  s. 

423.  —  Les  condamnés  à  des  peines  afilictives  et  infamantes 
que  la  loi  déclare  être  en  T'Iat  d'interdiction  légale  pendant  la 
durée  de  leur  peine  ayant  un  tuteur,  c'est  à  celui-ci  qu'il  faut 
signifier  les  exploits  à  leur  adresse  (C.  pén.,  art.  29),  en  même 
temps  qu'à  eux-mêmes.  —  V.  infrà,  n.  443. 

424.  —  La  femme  mariée  est  assignée  tantôt  en  son  nom 
personnel  avec  remise  au  mari  d'une  copie  séparée,  tantôt  en  la 
personne  de  son  mari  suivant  les  distinctions  que  nous  établi- 
rons plus  loin  en  étudiant  la  question  du  nombre  de  copies  à 
laisser.  —  V.  infrà,  n.  1177  et  s. 

425.  —  Les  significations  concernant  un  individu  placé  dans 
un  établissement  d'aliénés  doivent  être  laites  à  la  personne  de 
l'administrateur  provisoire,  —  V.  suprà,  v°  Aliénés,  n.  397  et  s. 

426.  —  L'exploit  signifié  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un  in- 
dividu pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  doit  être  rédigé  en  dou- 
ble copie,  l'une  étant  remise  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
l'autre  au  curateur  ou  au  conseil  judiciaire.  —  Deffaux  et  Ha- 
rel, n.  446.  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2209  et  s. 

427.  —  Ainsi  la  signification  d'un  jugement  rendu  dans  une 
instance  où  un  mari  et  sa  femme,  mineure  émancipée  par  le 
mariage  ont  d^s  intérêts  opposés  doit,  pour  être  régulière  au 
regard  de  la  femme  et  faire  courir  contre  elle  le  délai  d'appel, 
être  faite  en  même  temps  qu'à  la  femme  à  un  curateur  ad  hoc. 
—  Paris,  23  févr.  1898,  [.lourn.  des  huiss.,  1899,  p.  13] 

428.  —  Certains  auteurs  distinguent  suivant  qu'il  est  ques- 
tion d'actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  ou  le  prodigue  ont 
capacité  suffisante  pour  agir  seuls  ou  d'actes  pour  lesquels  l'as- 
sistance du  curateur  est  obligatoire.  Au  premier  cas,  il  n'est 
besoin  que  d'une  seule  copie  signifiée  à  la  partie;  au  second  cas, 
il  faut  laisser  une  copie  à  l'incapable  et  une  au  curateur.  ^  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  2,  S;  586,  p.  318;  Bioche,  n.  233;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  348  bis;  Rodière,  t.  1,  p.  196. 

429.  —  Jugé  que  le  mineur  émancipé  et  son  curateur  qui 
ont  le  même  domicile  peuvent  tous  deux  être  assignés  par  un 
seul  exploit  signifié  au  mineur,  au  domicile  du  curateur  et  en 
parlant  à  ce  dernier.  —  Cass.,  17  tlor.  an  XIII,  Richon-Gram- 
mont  et  Hrasier,  fS.  et  P.  chr.] 

430*  —  L'absent  doit  être  assigné  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'administrateur  nommé  par  la  justice  pendant  le 
temps  de  la  présomption  d'absence,  et  si  l'absence  est  déclarée, 
en  la  personne  ou  au  domicile  des  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ou  définitive. 

431.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'absent  pendant  la  pré- 
somption d'absence  s'ajjplique  aussi  au  condamné  par  contu- 
mace :  avant  la  condamnation,  les  exploits  qui  le  concernent 
doivent  être  signifiés  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adminis- 
trateur nommé  par  la  justice,  et  après  la  condamnation,  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
directeur  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Section  IL 

Signification  à  domicile. 

§  1.  Généralités. 

432.  —  Quoique  la  signification  à  personne  soit  certainement 
le  mode  qui  remplit  le  mieux  le  but  du  législateur,  comme  on  ne 
peut  y  recourir  que  rarement  dans  la  pratique,  et  qu'il  est  tou- 
jours làcile  au  délendeur  de  se  dérober  à  l'approche  de  l'huis- 
sier, il  a  bien  fallu  permettre  de  suppléera  ce  mode  par  un  autre 
non  moins  efficace,  nous  voulons  parler  delà  signification  à  do- 
micile. C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  68,  C.  proc. 
civ. 

433.  —  Par  cette  expression  de  l'art.  68  <•  tout  exploit  sera 
signifié  à  personne  ou  domicile,  »  le  législateur  indique  le  do- 
micile légal,  et  non  pas  seulement  la  résidence  de  fait  du  défen- 
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<lrtii.        CiiMH.,  14  iivr.  IS'.M  .  Cm'  iiMi.  |S.  .«1  I'.  !»4.«.;i',M  ,  I  ». 'M.l . 
;i21l|        Douai.  .Il»  uvr,  IHIII,  {.lotiin.  ilfs  liiiiss.,  l.  :\2,  \>.  'X.\2\ 
l'iiris,  :»  miiiH  isn»,  (>Ki<>r,  |l».  (H  -J.iUI  —  Uinm,  2<  iiov.  1HH7, 
Choiivol,  |IJ.  1(0.2. :»K)        .Sir,  DolTiuiv  i-l  lliiml,  ii.  Il.'i»  ;  (liirHon 
m<l,  2'  M.,  I.  2,  !5  !»'.M,  p.  :i2'i. 

4!)i.  .Iiif(i\  i<ii  ex  spiis,  i|iii<  lu  sii^Miilii'iilioii  <li^  ri'\|iliiil  nu 
doinnili"  («si  t'\if<i\t<,  k  (It'fiuil  dt»  lu  HiKtiillriilinii  i\  |»nrs(tnii(«.  «l 
in*  pKiil  tHio  rcmpliii'tWi  |mr  la  sif^niMnilinn  fnilo  k  lu  Hiiiipl"  di'- 
iiifiiro  (lu  la  piirlio.  .Vinsi,  la  si^^miir.ilioii  d'un  arri^l  ii  l.i  n'si- 
ilcncc  mdiiK'iitiuK'i'  (1(>  lu  purtic  csl  irr(''f,'iili(''r(%  cl  iiihaltilc  (l('fl 
lors  h  luiii'  courir  los  (N'Inis  du  pourvoi.  -  ('ass.,  14  uvr.  IH'H, 
prt*cil('. 

i;i5.  —  Touttifois,  par  pxc.t^plion,  les  arlcs  (pKi  le  mari  [)puI 
av(tir  1111(^(^1  A  iK^ilicr  i\  su  leninu»,  au  cours  de  hnsluncc  en  S(!- 
purtiliou  (le  corps,  (loiv(Mit  ("'Ire  si^iiiti('s  au  Ikmi  d(«  la  r(^sidcii(!e 
provisoire  (|iii  u  iSiî'  assigiK^c  à  lu  rcmiiie.  —  Hasliu,  12  juill. 
I8'.t2,  de  l'onleiiaillcs,  [S.  cl  P.  '.)4.2.11(),  1).  94.2. ;iti  —  Sir,  Ciar- 
soniicl,  2»  (*d.,  I.  2,  p  :i2i,  Î5  501 ,  noie  1.  —  V.  snprà,  v"  Divorce 
rt  st'piivdtion  ilt'  ri>rfis,  n.  1I',I2  cl  s. 

4;i(».  Ka  si;,'nilicalion  doit,  par  une  autre  e.vception,  être 
faite  il  la  r(''si  Iciicc  de  la  partie  <piaiid  sou  domicile  esl  inconnu, 
('.'es!  1111  [)oiiil  sur  lc(|ucl  nous  aurons  ti  revenir. 

437.  —  Kn  outre,  le  le-gislaleur  cnlenfi  parler  du  domicile 
r(H'l,  el  non  du  domiciU»' élu. 

4!t8.  —  La  si^iiilicaliou  esl  nulle,  si  la  copie  a  élé  laissée 
dans  uiienuiisoii  (]u-'  le  dt^'lailluiit  avait  cessé  d'hahiler.  —  Tou- 
louse, 22  janv.  1824.  Biaise  .lolly,  [S.  el  1\  clir.|  —  V.  aussi 
Paris,  28  lévr.  1807,  Vaclier-Lac()ur,  [S.  et  P.  chr.] 

4îlî).  —  L'huissier  doit  l'aire  mention  dans  l'exploit  (]u'il  s'est 
rendu  au  domicile  de  la  partie;  el  l'exploit,  dans  lequel  il  n'est 
point  constaté  (pio  l'huissier  se  soit  transporté  au  vrai  domicile 
rie  la  partie,  est  nul.  —  Kiom,  28  aoùl  1820,  .\ugerolles,  [S.  et 
P.  chr.] 

440.  —  C'est  aux  principes  géniéraux  exposés,  suprà,  v"  D<i- 
micih',  qu'il  faut  se  référer  pour  savoir  où  doit  tHre  faite  une 
signification  à  domicile.  .Uigé,  par  application  de  ces  principes, 
que  si  la  signification  s'adresse  à  une  femme  mariée,  elle  doit 
être  faite  au  domicile  conjugal,  même  lorsque  c'est  le  mari  qui 
la  poursuit.  Jugé  même,  avant  la  loi  du  27  juill.  1880,  qui  a 
rélalili  le  divorce,  et  celle  du  Lt  avr.  18SG,  qui  a  sim[)litié  la 
procédure,  que  l'assignation  donnée  à  la  femme  au  domicile 
conjugal  par  le  mari  demandeur  en  divorce,  est  valable,  bien 
que  la  femme  ait  de  son  consentement  résidé  dans  un  autre 
heu.  —  Aix,  7  mai  1809,  B...,  [P.  chr.j 

441.  —  Lors(|u'une  Teuve  n'a  pas  actiuis  légalement  un  au- 
tre domicile  que  celui  de  son  mari  défunt,  c'est  toujours  à  ce 
domicile  que  doivent  lui  être  signifiés  les  exploits.  —  Lyon,  Il 
juill.  1880,  hVfon.  jiid.  Lyon,  21  novembre] 

442.  —  Les  militaires  et  marins  doivent  être  assignés  au 
domicile  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  départ.  —  Hennés, 
5  aoùl  1812,  Hautchemin,  [S.  el  P.  chr.]  —  Montpellier,  14  févr. 
1848,  [Journ.  des  huisi^.,  t.  29,  p.  117J  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  3ol;  Boncenne,  t.  2,  p.  205;  Rodière,  t.  1,  p.  217; 
Delfaux  et  Harel,  n.  371.  —  V.  aussi  supra,  v°  Domicile,  n.  390 
el  397.  —  V.  cep.  pour  les  gens  de  mer,  inf'rà,  n.  1024  el  s. 

443.  —  Les  bannis,  les  déportés,  les  condamnés  au.x  travaux 
forcés  sont  assignés  également  au  lieu  de  leur  ancien  domi- 
cile. —  Commaille,  t.  l,  p.  143;  Boncenne,  t.  2,  p.  204;  Carré, 
quest.  3o7;  Kodière,  t.  1,  p.  217;  UelTau.x  et  Harel,  n.  373.  — 
V.  Cass.,  16  frim.  an  XI,  Doumerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  V"  Domicile,  n.  342  et  s..  398  et  399. 

444.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (implicitement)  que  celui  qui  a  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  peut  être  valablement 
assigné,  pour  intérêts  civils,  au  domicile  qu'il  avait  avant  son 
arrestation.  —  Paris,  30  janv.  1817,  Billaul,  [S.  et  P.  chr.] 

445.  —  On  peut  assigner  un  prévenu  dans  la  prison  même 
pourvu  que  l'exploit  lui  soit  remis  entre  les  deux  guichets,  où  il 
est  réputé  en  liberté.  La  copie  ne  pourrait  être  remise  aux  em- 
ployés de  la  prison  ;  mais  elle  le  serait  valablement  au.x  parents 
ou  aux  serviteurs  de  l'assigné,  trouvés  à  son  ancien  domicile. 
—  Rodier,  sur  l'art.  3,  lit.  2,  quest.  7;  Favard  de  Langlade, 
l.  1,  p.  143;  Boncenne,  t.  2,  p.  204;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2.Ï8  ;  Deflaux  et  Harel,  /oc.  cit.;  Hodière,  l.  1,  p.  217.  —  V.  in- 
frit, n.  488  et  s. 

446.  —  De  ce  que  la  signification  doit  être  faite  au  domicile 
de  la  partie,  il  résulte  que  lorsqu'une  personne  a  lég.ilement 
changé  de  domicile  suivant  les  termes  des  art.  103  el  s.,  C.  civ., 


c'i*hl  k  Non  noiivt^iiu  (lomicile  ipm  Ici  i>xploil>  >l<iiyi-(il  lui  (',\.rtt 
Mif/nilléH. 

4i7.  —  Il  en  r<*niilli'  ipn*  lomqu'uni»  Iparlie  pffi'J  •oin  lie 
fiiirH  conntillri'  h  hou  adviuHiiirc  n(mi  i:liHitgi<in<-ril  d»  d'iniRilx, 
leH  exploilH  (|(ie  nidui-ni  fuit  (Micore  noIifliT  ti  non  (iriricri  liinui- 
(îilf  ne    peii\(Mil    (^Ire    cotimdi'ti'M    iMinme        '  "■'■t. 

.\tUH\,  ruHrdgnutioii  doriiiétui  un  d(iiiii('ile  'i  ic^ 

régulicreiiicfii  avoir  (piillé  «hI  nulle,  Hurloul  l(»r»qu«  H'  rt'i\tié- 
ranl  a  reconnu  le  clintigcm<^nt  Ho  domicilii  daim  un  àcl»  anté- 
rieur. —  Itennefl,  !»  uoi^l  1819.  iJerroix,  [S.  el  P.  chr,)  —  .Sic, 
Bioche,  r"cit.,  n.  2.")0  el  s.,  Chaiivenu,  Hur  Carré,  qu^Ml.  .'155  ; 
llodicre,  I.  1     p.  209;  (.urHonnel,  2*  éd.,  t.  2.  p.   i:».".,  |5  ;iM|. 

448. —  MaiH  une  partie  ne  peut  être  oblijfén  de  t«>nir  compta 
pour  lu  nolilication  do  se»  exploit»  des  cliunf^«menl8  de  domicile 
qui  lui  sont  aiinoiicéH  par  Hon  udvcrMuire  ipie  m  ce»  clianf<e- 
inents  de  domicil<'  He  sont  eirectivetiii-nt  r<''uliséH.  |)/'cidé,  k  cet 
]  égard,  que,  lor8(|uc,  dans  un  acle  d'appel  l'appelant  énonce  un 
domicile  autre  (|ue  celui  qu'il  avait  pendant  le  proré»  en  pre- 
mi(''re  instance,  l'intimé  peut  valab'ement  l'assignera  Hon  ancien 
domicile,  si  le  changcmenl  n'"St  pas  prouvé  par  h-g  décIaralioiiB 
qu'exige  l'art.  104,  C.  civ.  —  CasH.,  13  germ.  an  XII,  Simons, 
[S.  el  P.  chr.] 

449.  —  De  même,  bien  qu'une  partie  ail  déclart^  à  la  mai- 
rie de  son  domicile  el  à  la  mairie  d'un  autre  lieu  qu'elle 
entendait  changer  de  domicile,  l'exploit  est  valablement  signi- 
lié  à  son  ancien  domicile  lorsqu'au  moment  de  la  significa- 
tion la  partie  n'avait  pas  encore  établi  sa  résidence  dans  son 
nouveau  domicile.  —  Cass.,  7  nov.  1832,  [D.  Rép.,  v»  Domicile, 
n.  2:i-3o) 

450.  —  La  déclaration  de  changement  de  domicile,  sans  in- 
dication d'un  nouveau,  ne  suffit  pas  pour  rendre  nulles  les  si- 
gnifications (jui  seraient  faites  à  l'ancien  domicile.  —  Bruxelles, 
29  juin  1808,  Delavallée,  (S.  et  P.  chr.j 

451 .  —  De  ce  que  l'on  ne  connaît  pas  toujours  avec  certitude 
le  domicile  d'une  partie  esl  né  dans  la  pratique  l'usage  de  va- 
lider les  significations  faites  au  domicile  apparent,  lorsque  les 
tiers  ont  élé  induits  en  erreur  par  des  raisons  très-sérieuses  sur 
le  véritable  domicile  d'une  personne.  —  V.  suprà,  v"  Domicile, 
n.  422  et  s. 

452.  —  Ainsi  le  gérant  d'un  journal  doit  être  considéré, 
comme  ayant  son  domicile  dans  les  bureaux  du  journal  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  tiers  et  les  actes  de  procédure 
relatifs  aux  publications  dont  il  est  légalement  respotisable;  par 
suite,  les  exploits  lui  sont  valablement  signifiés  au  bureau  du 
journal.  —  Angers,  15  juin  1893,  G...,  [D.  93.2.579]  —  Sic, 
Garsonnet,  2'' éd.,  t.  2.  p.  325,  §  591,  note  4.  —  V.  infrd, 
v"  Jnuruau.r  et  écrits  pcriodir/ues,  n.  356  et  357. 

453.  —  De  même  on  peut  assigner  à  raison  d'un  article  de 
journal  le  rédacteur  en  chef  au  domicile  qu'il  a  élu  dans  les  bu- 
reaux du  louriial  conformément  à  lannonce  insérée  dans  le 
journal.  -^Bordeaux,  18  avr.  1894,  G...  et  de  V...,  [D.  94.2. 
403] 

454.  —  L'assignation  donnée  à  un  domicile  indiqué  par  la 
partie  intéressée  n'est  pas  nul'e,  bien  qu'il  résulte  des  certifi- 
cats de  l'autorité  administrative  qu'elle  soit  domiciliée  en  un  au- 
tre lieu.  —  Cass.,  o  mai  1834,  Fournier,  [P.  chr.] 

455.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  pxrlie  a  indiqué  son  do- 
micile, c'est  à  ce  domicile  que  les  exploits  doivent  lui  être  si- 
gnifiés el  l'huissier  ne  saurait  prétendre  (|ue  la  déclara'ion  est 
mensongère.  —  Rennes,  13  mai  1893,    Fichet,  [U.  94.2.237'' 

456.  —  La  jurisprudence  a  consacré  en  de  nombreux  arrêts 
cette  théorie  du  domicile  apparent  au  cas  de  changement  de 
domicile.  Ainsi  elle  a  décile  qu'un  exploit  est  valablement 
signifié  à  l'ancien  domicile  d'ua.e  partie  qui  n'a  pas  notifié  son 
changement  de  domicile.  —  Paris,  30  janv.  181 1,  Houbé,  |^S.  et 
P.  chr.]  —  Sf'c  Bioche,  v»  Exploit,  n.  250  et  s.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3j5;  Rodière,  t.  1,  p.  209;  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  2, 
p.  325.  §  591. 

457.  —  ...  Quoique  la  f)artie  à  laquelle  cette  signification  est 
faite  ait  acquis  un  autre  domicile  depuis  plusieurs  années.  — 
Paris.  25  janv.  1808.  Estelle,  [S.  et  P.  chr.] 

458.  —  ...  Qu'une  significalion  sérail  valablement  faite  .lu 
domicile  connu  du  débiteur,  en  parlant  à  des  personnes  de  sa 
famille,  quoiqu'il  alléguât  avoir  un  nouveau  domicile  qu'il  n'au- 
rait pas  (i'ailleurs  fait  connaître. —  Bruxelles,  25  tévr.  1810,  De- 
lescailles,  [P.  chr.] 

459.  —    ...    Que  l'assignation  donnée  à    l'ancien   domicile 
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Connu,  s'il  n'a  pas  tUé  chane^é  dans  la  forme  légale,  est  vala- 
ble, surtout  si  IVxploil  a  iHJ^  affiché  k  la  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal  el  visé  sur  l'original  par  le  représentant  du  minis- 
tère public.  —  Paris,  '.\  févr.  1812,  Aslru'".  d'  S'Ives,  |  P .  chr.] 
—  Bourges,  6  mai  1822,  Coinm.  de  Sairit-Germain-des-Bois,  [P. 
clir.l 

460.  —  A  fortiori,  la  signification  faite  à  un  ancien  domicile 
est-elle  valable  lorsque  la  partie  assignée  qui  en  avait  pris  un  nou- 
veau a  continué  à  indiquer  son  ancien  domicile  dans  plusieurs 
actes  sul)sé(|uents.  —  Limoges,  27  juill.  1816,  Villontraix,  [P. 
chr."! 

461.  —  Des  significations  sont  aussi  valablement  faites  au 
dernier  domicile  connu,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucun  changement 
apparent  de  domicile,  el  alors  surtout  qu'il  s'agit  des  errements 
ou  actes  d'exécution  d'une  procédure  dans  laquelle  la  partie  con- 
damnée avait  indiqué  un  dt>«Qicile  qu'elle  est  censée  conserver 
jusqu'à  notification  contraire.  —  Douai,  8  juin  1841,  Gruson 
David,  [P.  42.1.78J 

462.  —  De  même,  un  avocat,  poursuivi  disciplinairemenl  devant 
la  cour,  H  la  requête  du  procureur  général,  el  sur  l'appel  formé 
par  ce  magistral,  contre  une  décision  du  conseil  de  l'ordre,  est 
valablement  assigné  par  exploit  signifié  au  domicile  qu'il  s'est 
lui-même  attribué  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  et  où 
il  a  reçu  personnellement  la  copie  de  l'acte  d'appel  qui  lui  avait 
été  notifié,  alors,  du  moins,  qu'il  n'est  intervenu,  depuis,  aucun 
acte  qui  pût  faire  légalement  connaître  au  ministère  public  le 
changement  de  résidence  ou  de  domicile  du  cité.  Il  n'importe 
que  l'arrêt  de  la  cour  déclare  que  celui-ci  est  en  fuite  ;  celle 
énoncialion  n'impliquant  pas  en  soi  l'abandon  définitif  du  domi- 
cile mentionné  expressément  à  la  suite.  —  Cass.,  29  juill.  1884, 
Méric,  [S.  87.1. H,  P.  87.1.1.^j,  D.  8.'i. 1.237] 

463.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  celui  qui 
assigne  doit  s'assurer  du  domicile  actuel  de  la  partie  assignée. 
Si  donc  celle-ci  a  légalement  transporté  son  domicile  d'un  heu 
dans  un  autre,  l'assignation  au  dernier  domicile  est  nulle  :  le  re- 
quérant ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  ce  changement.  Peu 
importe  que  dans  l'assignation  il  soit  dit  que  la  partie  assignée 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus.  —  Nîmes,  30  mars  1808, 
Hose,  [S.  et  P.  chr.]  -  Paris,  10  juin  1811,  Froidefond,  [S.  et 
P.  chr.] -Sic,  DelTaux  et  Har.^l,  n.  361. 

464.  —  Pourrait-on  cependant,  si  la  partie  a  quitté  son  do- 
micile sans  que  l'on  parvienne  à  connaître  son  nouveau  domicile, 
la  considérer  comme  sans  domicile  connu,  ou  devrait-on  faire  la 
sifin.iication  à  l'ancien  domicile?  C'est  un  point  que  nous  réser- 
vons et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  —  V.  infrà,  n.  895 
et  s. 

465.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  le  chan- 
gement de  domicile  soit  constaté  par  une  déclaration.  En  ellét, 
ce  changement  résulte  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques 
perpétuelles  et  in é vocables.  —  V.  suprà,  v"  Domicile,  n.  232  el  s. 

466.  —  Par  suite,  l'acceptation  de  fonctions  publiques  révo- 
cables n'entraînant  pas  le  changement  de  domicil»^  les  signifi- 
cations à  un  percepteur  de  contributions  sont  valablement  laites 
à  son  ancien  domicile,  car  ses  lonctions  sont  essentiellement  ré- 
vocables. —  Cass.,  11  mars  1812,  Provost,  [S.  et  P.  chr.] — 
Paris,  17  août  1810,  Gronier,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Deffaux  el 
Harel,  n.  370. 

467.  —  Du  moment  que  le  Code  exige  que  l'exploit  soit  si- 
initié  à  personne  ou  domicile,  il  s'ensuit  qu'une  assignation 
donnée  à  un  propriétaire,  au  domicile  du  gérant  de  ses  propriétés, 
serait  nulle.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  d'appel  signifié  au  domi- 
cile de  l'adminislraieur  des  biens  de  l'intimé  est  nul.  —  Bru- 
xelles, 29  juill.  1S09,  Lorent,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass., 
17  vend,  an  VI,  Gérard  .le  Raynevat,  [S.  et  P.  chr.] 

468.  —  ...  Que  l'assignation  donnée  à  un  individu  non  en 
sa  personne,  mais  en  celle  de  son  agent,  est  nulle.  —  Cass., 
4  therm.  an  V,  Cusline,  [S.  et  P.  chr.] 

469.  —  ...  Ou  un  acte  d'appel  ne  peut,  à  moins  d'un  con- 
st^nlement  formel,  être  valablement  signifié  au  domicile  d'un 
mandataire.  —  Rennes,  28  janv.  1836,  Préfet  de  la  Loire-Infé- 
rii^ure,  [P.  clir.] 

470.  —  D'après  les  mêmes  motifs,  on  a  déclaré  nul  l'arrêt 
signifié  aux  assurés  en  la  personne  el  au  domicile  de  celui  qui  a 
contracté  dans  une  police  d'assurance^  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendrait, si,  par  la  procédure  antérieur^,  l'assureur  a  connu 
les  assurés  et  leur  domicile.  —  Rennes,  16  avr.  1813,  Biarrot,  [P. 
chr,] 


471.  —  Peut-on  encore  signifier  à  domicile,  lorsque  la  per- 
sonne à  laquelle  l'exploit  est  adressé  est  décédéeV  La  jurispru- 
dence établit  sur  celle  question  des  distinctions  très-simples.  En 
liièse  générale,  on  ne  doit  pas  assigner  une  personne  qu'on  sait 
(lécédée.  Ainsi  Tacle  d'appel  ne  peut  être  signifié  à  une  parti?  dé- 
cidée, lorsque  son  déiès  n'est  pas  ignoré  de  l'appelant;  il  faut 
dans  ce  cas  intimer  les  héritiers  en  nom  direct.  —  Grenoble, 
22  mai  1812,  Vitalis,  |S.  el  P.  chr.]—  Bordeaux,  17  févr.  1826, 
Reymond,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Deffaux  el  Harel,  n.  37o. 

472.  —  Mais  à  l'inverse,  l'acte  d'appel  n'est  j  as  nul  pour 
avoir  été  signifié  au  domicile  d'une   partie  décédée,  lorsque  le 

'  décès  n'était  pas  connu  de  l'appelant.  —  Paris,  12  mai  1814, 
Hérit.  Gentil,  [P.  chr.]  —  Sic,  Dedaux  et  Harel,  Inc.  cit. 

473.  —  .luge  encore  que  l'huissier  a  pu  valablement  signifier 
I   un  exploit  à  une  personne  décédée,  s'il  n'avait  pas  connaissance 

du  décès,  qui  d'adleurs  n'était  pas  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  —  Cass.,  3  sept.  I8tl,  .Marquer,  [S.  et  P.  chr  J 

474.  —  De  même  la  signification  d'un  arrêt  faite  au  domicile 
d'une  personne  décédée  ne  serait  pas  nulle  si  le  décès  n'avait 
eu  lieu  que  postérieurement  à  cet  arrêt,  el  s'il  n'était  constaté 
par  aucune  pièce  que  le  demandeur  eût  connu  le  véritable  do- 
micile de  riiérilier. 

475.  —  Mais  quand  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  est 
décédée,  l'acte  d'appel  de  ce  jugement  ne  peut  pas  être  signifié 
à  la  personne  et  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  de  ses  léga- 

j   taires  universels.  —  Paris,  2  août  1809,  Mazoyer,  [S.  et  P.  chr.] 

476.  —  Jugé  qu'une  assignalion  est  valable,  quoique  donnée 
à  des  parties  alors  décédées,  si  elle  a  été  en  même  temps  dirigée 
contre  d'autres  parties  solidaires.  —  Bordeaux,  22  août  1833, 
Lassus,  [S.  34.2.173,  P.  chr.] 

'  477.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'assignation  de  plusieurs 
intéressés  solidaires  signifiée  à  l'un  d'entre  eux  n'est  valable 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  reçu  la  copie.  —  Bourges,  24  mars 
1820,  Cloix,  ^P.  clir.l  —  Mais  ces  solutions  sont  fondées  sur 
d'autres  principes  que  ceux  qui  nous  occupent  ici.  —  V.  infrà, 

!    v°  Solidarité. 

478.  —  Les  exploits  devant  être  signifiés  à  personne  ou  à 
domicile,  il  faut  appliquer  cette  règle  au  cas  de  décès  de  la 
partie  et  signifier  une  copie  à  chacun  des  héritiers  du  défunt 
lorsqu'on  les  connaît.  Mais  à  ce  principe  le  législateur  a  lui- 
même  apporté  quelques  dérogations  fondées  sur  des  raisons  ti- 
rées de  l'intérêt  public. 

479.  --  Ainsi  d'après  l'art.  2156,  C.  civ..  les  actions  aux- 
quelles les  inscriptions  hypothécaires  (leuvent  donner  lien  contre 
les  créanciers  doivent  être  intentées  par  exploits  signifiés  à  leur 
personne  ou  au  dernier  domicile  élu  par  eux    malgré  leur  décès. 

480.  —  En  matière  indivisible,  pour  interrompre  une  pres- 
rripl.on,  il  suffit  d'assigner  l'un  des  héritiers  comme  représen- 
tant toute  ia  succession  (Arg.  art.  2249,  C.  civ.). 

481.  —  De  même,  l'art.  447,  C.  proc.  civ.,  permet  de  faire 
la  significiition  du  jugement  destinée  à.  faire  courir  le  délai  d'ap- 
pel aux  héritiers  collectivement  et  sans  désignation  des  noms 
et  qualités. 

482.  —  Décidé  qu'on  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  au  profit  d'une  personne  décédée  depuis  peu,  en  notifiant 
1  exploit  à  la  maison  du  défunt,  aux  héritiers  collectivement, 
sans  désignation  de  noms  ni  de  qualités.  —  Bruxelles,  30  août 
1810,  de  Burges,  [S.  et  P.  chr.] 

f;  2.  Remise  de  la  copie  à  îles  parents  ou  à  des  serviteurs. 

483.  —  En  signifiant  son  exploit  à  domicile,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'huissier  laisse  la  copie  à  la  personn*'  même  à  la- 
quelle cet  exploit  est  destiné;  il  peut,  suivant  l'art.  08  lui-même, 
le  remettre  à  un  parent  ou  serviteur. 

484.  —  Mais  pour  que  la  copie  soil  valablement  remise  à  un 
parent  ou  à  un  serviteur  du  défendeur,  il  faut  que  le  parent  ait  été 
trouvé  au  domicile  de  celui-ci,  el  pour  cela  il  faut  qu'il  soit  établi 
que  l'huissier  s'est  trans-porlé  à  ce  domicile.  Ainsi,  est  nulle  la 
notification  faite  au  gen/ire  du  défendeur,  s'il  n'est  pas  indiqué 
(]ue  l'agent  lui  a  remis  la  copie  au  domicile  du  détendeur,  ni 
même  qu'il  se  soit  présenté  à  ce  domicile.  —  Cass.,  27  févr.  1889, 
Préfet  des  Hautes-Alpes,  [S.  91.1.544,  P.  91.1.1312,  D.  91.5.280] 
—  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  g  592,  p  326  et  327;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170;  Bonceane,  l.  2,  p.  206; 
Thomine-Desmiizures,  l    1,  p.  109;  Chauveau,  sur  Carié,  t.  1, 

I  quest.  360  ter;  Rodière,  t.  1,  p.  204.  —  V.  aussi  Cass.,  26  frucL 


KXIM.OIT. 


T.THii  I      -  CUp    IV. 


.1«l 


un  XI,  LjilHiiilf,  |S.  <>ll'.clir.l  -  Uoiiiicii,  U  ikmU  IHtU.D.-croiK, 
|S.  M  l\  rlir.J 

4Nri.  l'itr  Hiiili',  In  <-<i|)ii<  li'un  i>x|iliiil  Ni^iiiflr  à  iiii«  Omini' 
inu(  u'i)<  iH>  |)i'iil,ji  |Mtii)i<  ii<-  duliili',  «Ml')'  riMiiiMi' a  BDii  iiian,  Irouvo 
liiirii  il*'  loiir  iloinioilM.  -  -  TouIduhc,  22  ili^<r.  \HMK  l<fHca/«i,  [S, 
.ll.'J  2v'0,  I'.  clir.l  -  Sir,  h.'lTiuix  «I  llar«l,  ti.  WJ. 

4N0.  —  i)i<  (')'  ttu'iin  «ujiloil  iiu  |ii<ul  tUr<<  valulilmiiPiit  r«*iiiiri 


■""•  I "r; "  r- ■••   ■  •■•■ 

à  un  |>ur<>nl  ou  un  viltMic  i\u'k  lu  conililioii  <|nii  «'.(•lui-ci  ail  l'ilti 
n'ncohli'*^  an  ilomii-ilo  ili'  l.i  |iiiilii>,  il  suit  iin'on  iloil  iliW-Jnntr 
l'oxpluit  nui  ti'il  un  nttinllo  ni  PX|ire8MtWni<nl  ni  impliriinniMit  des 
nitinliiinti  (^n'il  liMirorini^  (jiit*  l'IiniKsiiT  h'i-hI  prcNiMili'  hu  (Imniciltf 
iii>  l:i  partit^  cl  (|n<<  c'est  a  ('.<<  iloinii^ili'  t|u'il  a  remis  la  (-ii|)i*'.  — 
(:ass.,'Mnai  IS1»2,  S\  n.iir  l.asnc,  [S.  cl  IM)2.I.24S.  0.  !•.».<.  77| 

—  Iienne«,  -iSiitic.  1812,  liovel,  [I',  clir.J;  —  10  avr.  Ibi;j,  tiar- 
lol.  ,!'.  clir.l 

487.  -  Ainsi  jui^è  qu'est  nul  l'exploit  il'appel  remi»  A  la  por- 
tière «le  l'inliino,  s'il  ne  pdile  pas  ijiie  la  reniib»'  a  ru  ln'u  uu  <lo- 
inicile  de  eelui-r.i.  —  Bruxelles,  27  juin  1810,  dauberl,  [S.  et  I'. 
cljr.j  —  V.  infrà,  n.  ;i'23  el  s. 

488*  —  ...  (Jue  la  si^nilieation  à  avoué  parlant  k  son  uervi- 
leur  est  nulle,  si  elle  ne  nieiitionne  pas  que  c'est  au  domicile 
de  l'avouti  que  la  remise  a  eu  lieu.  —  J,it>f!;e  ,  19  mars  1SI2, 
Niezsirass,  [S.  et  I'.  ehr.] 

48Î).  —  ...  (,)ii'iin  acte  d'appel  est  nul  s'il  ne  dit  pas  l'ormel- 
lement  que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile  de  l'intimé,  en- 
core qu'il  énonce  ()iie  la  copie  a  été  remise  à  son  épouse.  — 
Monipellier,  ;i  déc.   IvSlO,  Descoins,  [S.  et  P.  clir.] 

4î)0.  —  Décide,  au  contraire,  que  l'exploit  est  valablement 
remis  à  la  l'enime  du  celui  auipiel  il  élail  destiné,  bien  qu'il  n'é- 
nonce pas  qu'elle  ait  été  trouvée  dans  le  domicile  de  son  mari. 

—  Agen,  8  mai  1809,  Solm.'t,  |S.  et  P.  clir.] 

4î)I. —  l'n  exploit  portant  li  mention  qu'il  aété  signifié  à  la 
parue  demeurant  à  tel  endroit,  parlant  à  sa  domestique,  est 
d'ailleurs  présumé  avoir  été  remis  au  domicile  même  de  la  partie. 

—  Limoges.  27  nvr.  1847,  Pirandy-Lacroisille.[S.  .■•2.2.430,  P.  i>3. 
1 .55,  1  ) .  52.5.259] 

492.  —  Un  exploit  est  valablement  remis  entre  les  mains  d'un 
parent  ou  d'un  serviteur  trouvé  au  domicile  du  détendeur,  alors 
même  que  le  défendeur  s'y  trouve;  l'huissier  n'est  pas  tenu  de 
le  reclierclier.  —  liioclie,  v»  r.xploil,  n.  274;  liodiére,  t.  1, 
p.  204;  Garsonn't,  2«  éd.,  t.  2,  j;  592,  p.  .{25  et  326;  Boitard, 
llolmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170;  Dellaux  et  Harel,  n.377; 
liousseau  et  Laisney,  n.  266  ;  Bioclie,  n.  274. 

493.  —  Jugé,  A  cet  égard,  que  l'huissier  peut  remettre  à  un 
servii<-ur  copie  de  l'exploit  signifié  au  maître,  sans  être  tenu  de 
s'assurer d'aliord  de  l'absence  de  celui-ci.  —  Nancy, 26  juill.  187i), 
sousCass.,2marsl880,Busy,[S.}>0.1.297,  P.80.718,D.80.1.21I] 

494.  —  La  lormalité  de  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  est 
trop  importante  pour  que  l'art.  68  ne  soit  pas  appliqué  avec  une 
certaine  rigueur. Ainsi  on  doit  déclarer  nul  l'exploit  dont  la  copie 
est  laissée  au  domicile  de  celui  qu'il  concerne, à  une  personne  qui 
n'est  ni  son  parem,  ni  son  serviteur  ni  son  allié.  — iNîmes,oavr, 
1808.  Olivier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,   DelTaux  et  Harel,  n.  378. 

495.  —  ^i  la  copie  d'un  exploit  peut  èire  laissée,  au  domicile 
de  la  partie,  à  ses  parents  ou  serviteurs,  n"esl-il  pas  un  âge,  ce- 
pendant, que  ceux-ci  doivent  avoir  pour  que  l'huissier  puisse 
leur  remellie  valablement  celle  copie'?  Sons  l'ancien  droit,  tous 
les  auteurs  reconnaissaient  bien  que  la  copie  d'un  exploit  ne 
devait  è  Ti'  liiissée  qu'à  une  personne  d'âge  suffisant;  mais  on 
était  loin  d'être  d'accord  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  âge 
sulRsant;  cet  âge,  qui  était  de  quatorze  ans,  suivant  Fomanon, 
sur  INIazuer  [Prulica  f'oren^is,  1 1.  1,  n.  5,  p.  5),  de  vingt  ans,  sui- 
vant Guenois,  sur  Imbert  {Prat.  judic,  liv.  1,  chap.  5,  p.  45), 
était,  suivant  Pothier^'/V.  Je  lu  proc.  civ.,  chap.  I,  art.  4,  n.  18), 
et  .lousse  (Cinninenl.,  Urd.  de  1667,  til.  2,  art.  3,  n.  3),  celui  de 
la  puberté.  Xéanm'iins,  Pothier  el  Guenois  (/oc.  cil.)  décidaient 
qu'on  ne  pouvait  demander  la  nullité  d'un  exploit  dont  on  avait 
laissé  la  copie  à  un  impubère,  qu'autant  que  celle  copie  n'était 
pas' parvenue  à  la  personne  ;\  qui  elle  était  destinée.  Sous  le 
Code  de  procédure  civile,  les  auteurs  décident  également  que  la 
copie  d'un  exploit  ne  peutélre  laissée  qu'à  une  personne  capable 
de  discernement  Mais  quel  est  l'âge  auquel  on  a  cette  capacité? 
Suivant  MM.  Boncenne  \Théor.  de  la  proc.  civ.,  t.  2,  p.  207)  et 
Bernât  ^aint-Prix  [Cours  de  proc.  civ.,  b"  éd.,  p.  202,  noie  33, 
n.  3j,  c'est  celui  que  le  Code  de  procédure  civile  (art.  i85)  exige 
pour  que  la  déposition  d'un  témoin  puisse  faire  foi,  c'est-à-dire 
quinze  anp  révolus.  Ces  auteurs  paraissent  mênae  faire  de  l'ùge 


dfl  quin/.A  unt  uiin  coikJiIiom  mI)*uIu<*,  an   c«  ««nA   qii«  r*fpl»il 
ditnl  In  l'.opiK  Murnit  «^lé  laiinAn  A  un   i^ufaol  tu-dcinouM  d^  r«l 
iK*^  ilevrAil  l'Ir  '■  nul,  iilurM  An'iofl  qufi  r«llii  oopifl  afrait 

ptf  1  veiiut)  a  Mil  <l  I     m. 

49((.    -  Ju^*'-,  rn  cm  nruâ,  qun  la  copia  d'uo  «xploit  n'est  pua 
valatilciiifnt  Uiiiai!>ti  u  un  enfant   .'i«i^  dit  anpl   ana,  parc«>  qu«t  1« 
loi  a  voulu  parler  il'uii<>  p«*rii<iiuin  ayant  «lUciiil  1'»^»  du  riiioun.  — 
Mi)nlp«'lli«r,  27  dcc.  1M27,  Coud»Trj,  (.S.  et  J*.  clir.;  —  1>. 
p<'*<rc,  il  lUttil  (^('pendant  r.Ttaiii ,  <mi    f/iil     iiuo  la  eopie   u 
liilcleineiil    recnise  par  IViifant. 

4!)7.  —  iMain  d'antres  «iiieurM  |mmi  .-ut  q'ir  Itir'  ''  ('-'''  de 
quinze  ans  uiiH  condition    absolue,  c'chi    (mimit    uo'  rbi- 

iiHii";  l'IiuisHicr  ne  |»eiit  iimms  cxinaitr'*  I  u^h  eikKi  <!••  u  prr 
sonne  qu'il  rencontre;  il  uuflit  donc,  pour  la  reiniie  de  la  wpi". 
que  lu  personne  A  qui  elln  est  conHée  goil  viaiblenienl  iu>rlie  d^ 
IVnranci' et  puisse  apprécier  i'impurtancff  de  la  commiiNion  qui 
lui  est  conliee.  Aussi  adinei-oii  gé(n'ralem««iil  qu'il  app.irlienl  aux 
Irihunaux  d'npprécier,  il'apré',  les  rirconstance»  ilu  fait,  «i  <\>-- 
per.sunnes  auxquelles  des  copies  d'exploit  ont  éitt  lrHii'>inise  , 
élAient  capables  de  li>8  recevoir  et  dn  les  remettre  à  la  partie  A 
la<|oelle  elles  étaient  destinées.  —  CaKS.,  rt  d«'C.  18'>J,  liarnuT, 
,S.  53.1.76,  P.  54.1.170,  D.  :,3.1.31«|  —  Poitieni.  25  mai  18J5. 
.N...,  iS.  el  P.  clir.] —  'J'rib.  Hennés,  3  mai  lS9il,  Vi>rn«Ton,  |L>. 
9.1.2.861  —  Bruxelles,  28  lévr.  iH.SJ,  'Jiurn.  dc%  huis*.,  t.  U, 
p.  116j  —  Kavard  de  Lan^lade,  Kf'p  ,  v*  Àjournetnrnl,  5  '.i. 
Il  4;  (]arré  et  Cliauvea-i,  t.  1,  quest.  359  el  la  note  ;  Deiiers, 
Cours  (le  proc.  <iv.,  sur  l'art.  08,  p.  224;  Dellaux  et  Harel, 
n.  328;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  Ji  .592,  p.  326,  note  i  :  Boilard, 
Colmet-Daage  el  Glasson,  t.  1,  n.  170;  Kodière,  l.  1,  p.  206, 

498.  —  En  conséquence,  on  peut  déclarer  valable  l'exploit 
laissé  à  un  enfant  de  neuf  ans,  alors  surtout  que  cet  exploit  est 
parvenu  à  sa  destination    —  Cass.,  6  déc    1852,  précité. 

499.  —  liigé,  de  mi-me,  qu'une  siLrnifîcalion  doit  être  consi- 
dérée comme  valable,  bien  que  la  copie  de  l'exploit  ait  été  remise 
à  une  jeune  fille  iif^ée  seulement  de  treize  «os,  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  douter  du  discernemenl  de  cet  enfant,  et  qu'il 
résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause  que  le  débiteur 
a  dû  nécessairement  avoir  connaissance  de.s  poursuites  exercées 
contre  lui.  —  Poitiers,  25  mai  1825,  précité. 

500.  —  a)  Purenis.  —  L'art.  68.  C.  proc. civ.,  autorise  comme 
nous  lavons  dit  l'huissier  à  remettre  la  copie  aux  parents  ou 
serviteurs  de  la  partie  trouvés  à  son  domicile.  Le  degré  de  pa- 
renté importe  peu  :  la  loi  ne  l'ait  aucune  distinction.  Du  reste, 
le  mot  parent  est  pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  et  il 
s'applique  aux  alliés.  —  Garsonnet,  2»'  éd.,  t.  2,  {5  592,  p.  326; 
iiodière,  t.  1,  p.  205;  Bioche,  n.  257. 

501.  —  Mais  lorsque  le  domicile  de  la  partie  est  fermé,  le  parent 
qui  reçoit  la  copie  le  lait  en  qualité  de  voisin.  Ainsi  lorsque  la  fille 
lie  la  partie  reçoit  la  copie  dans  ce  cas,  cette  qualité  doil  à  peine 
de  nullité  élre  constatée  sur  l'oritrinal  ei  sur  la  copie  de  l'exploit. 
—  Montpellier,  i"'  févr.  1848,  iJourn.  des  huiss.,  t.  29,  p.  192] 

502.  —  Certains  auteurs  pensent  que,  par  te  mot  parent,  on 
doil  entendre,  non  pas  d  une  manière  générale  toutes  les  per- 
sonnes que  le  lien  du  sang  unirait  au  défendeur,  mais  bien  les 
personnesqui,  unies  avec  lui  par  ce  lien,  demeurent  d  iiaoïtude, 
séjournent  régulièrement  dans  sa  maison,  dans  son  domicile: 
iju'en  un  mot,  l'exploit  ne  pourrait  être  remis  valablement  a  un 
pareol  trouvé  par  hasard  au  domicile  du  défendeur.  —  Boilard 
el  Colmet-Daa>fe,  t.  1,  n.  170;  Boncenne,  t.  2,  p.  205;  Favard 
de  Langlade,  liép.,  v°  Ajouinement,  ^  3,  n.  4;  Garsonnet,  2' éd., 


t 


2,  § 


592,  p.  3; 


Dins  le  même  sens,  dans  l'ancien  droit 


tjui-Pape,  quest.  191  el  192;  Piodier,  sur  l'art.  3,  lit    2  de  l'ordon- 
nance de  1667;  Boularic,  sur  le  même  article. 

503.  —  Ainsi  jugé  que  la  cop.e  d'un  e\ploit  ne  peut,  au  cas 
d'alisence  de  la  partie  assignée,  être  remise  à  l'un  de  ses  parents 
trouvé  à  son  domicile,  si  ce  parent  ne  s'y  trouve  qu'accidenielle- 
uient  el  n'v  est  pas  lui-même  domicilié.  —  Colmar,  4  déc.  1807, 
Gougenheim.  [S.  el  P.  chr.j  —  Poitiers.  13  juill.  1813,  Bouiret, 

S.  ei  P.  chr.T;  —  24  août  I8S4,  Morat,  iS.  34.2.517,  P.  chr.^ 

504.  —  ...A  moins  toutefois  que  ce  ne  soit  en  qualité  de  voisin 
(s'il  est  voisin).  .Mais  dans  ce  cas,  l'original  de  l'exploit  devrait, 
a  peine  de  nullité,  élre  signé  de  lui.  —  Poitiers,  13  juill.  1813, 
nrécilé. 

505.  —  Néanmoins,  l'huissier  qui.a  remis  l'exploit  au  parent 
trouvé  accidentellement  ch*»z  la  1  artie  assignée  peut  être  déclaré 
non  responsable  de  la  nullité  :  il  n'y  a  pas  là  faute  grave  de  sa 
part.  —  Poitiers,  24  août  1834,  précité. 


392 


RXPLOIT.  -  TiTRK  I.   -  Chap.  IV. 


50fi.  —  L'opinion  contraire  est  enseignée  par  Chauveau, 
sur  Carré  (l.  1,  quesl.  3ii0  bis)  :  «  Il  faut  convenir,  Hil-il, 
que  lorsque  la  loi  indique  les  parents  de  l'assigné,  elle  ne  dis- 
lingue jias  «nlre  cpux  qui  liahilHut  avpc  lui  el  ceux  qui  ne  se 
trouvent  que  par  hasard  à  son  domicile;  que  les  nullités  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  les  juges,  et  qu'en  comb'nant  les  art.  68 
et  70,  ('. .  proc.  civ..  on  ne  trouve  pas  de  nullité  pour  le  cas 
dont  il  s'agit.  »  — 'Phomine-Desma/ures,  t.  l,p.  169  et  170;  Ro- 
diere.  t.  i ,  p.  205;  Bonnier,  t.  1 ,  n.  570;  DetTaux  el  Harel,  n.  383. 

507.  -  -luge,  en  ce  sens,  que  la  remise  d'un  exploit  faite  au 
parent  de  la  partie  assignée,  trouvé  au  domicile  de  cette  der- 
nière, est  valable,  alors  même  qu'il  n'y  est  pas  lui-même  domi- 
cilié, et  que  l'exploit  constate  qu'il  n'y  a  été  trouvé  qu'acciden- 
tellement. —  Cass.,14  mai  1838,  Maurat,  |  S.  38.1.658,  P.  38. 
2.2051  —  Aix,  6  févr.  1826,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse, 
8  août  1850,  Daunassans,  [S.  51.2.118,  P.  52.2.if)08.  D.  51.2. 
1431  _  Bruxelles,  15  févr.  1832,  WincU,  [P.  chr.] 

508. —  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  l'huissier  a  pu  croire, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  parent  et  le  déten- 
deur demeuraient  ensemble.  —  Toulouse,  8  août  1850,  précité. 

509.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  copie  d'une  assi- 
gnation peut  être  valablement  remise  par  l'huissier  entre  les 
mains  du  frère  de  la  partie  assignée  au  domicile  de  cette  der- 
nière, encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas  lui-même  domicilié.  —  Nî- 
mes, 30avr.  1850,  Freydier-Laironl,  [S.  50.2.513,  P.  52.1.87] 

510.  — Nul  doute  que  les  époux  ne  soient  compris  dans  le 
niot  parent,  personne  n'offrant  en  effet  plus  de  garantie  queux 
au  législateur. 

511.  —  Jugé  cependant  que  les  significations  faites  par  l'ac- 
quéreur pour  arriver  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  ne  peuvent  être  laissées  à  la  personne  du  mari,  qui  est 
alors  adversaire  de  sa  femme.  —  Paris,  25  févr.  1819,  Létang, 
[P.  chr.] 

512.  —  Mais  décidi'  que  la  notification  du  contrat  faite  à  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  en  pariant  à  son  mari,  trouvé 
dans  son  domicile,  et  avec  lequel  elle  demeure,  suffit  pour  purger 
l'hypothèque  légale,  qu'elle  a,  pour  sa  dot,  sur  les  biens  vendus 
par  son  mari,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraude.  —  Cass.,  14 
juin.  1K30,  Doray,  [P.  chr.] 

513.  —  b)  Serviteurs.  —  Le  mot  serviteur  dont  se  sert  l'art. 
68,  C.  proc.  civ.,  doit  être  entendu  lato  sensu;  il  faut  seulement 
que  la  personne  qui  reçoit  la  copie  soit,  avec  la  personne  à  qui 
l'exploit  est  signifié,  dans  des  rapports  journaliers.  Ainsi,  parmi 
les  serviteurs,  on  doit  ranger  toutes  les  personnes  demeurant 
avec  le  défendeur  et  employées  à  son  service  :  dès  lors,  les  se- 
crétaires, commis,  clercs,  bibliothécaires,  précepteurs,  etc.,  de 
même  que  les  domestiques,  servantes,  valets  de  chambre,  co- 
chers, etc.,  auraient  qualité  pour  recevoir  la  copie.  —  Boi- 
tard,  (".©Imet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.l70;  Favard  deLanglade, 
/li'/p.,  V»  Ajournement,  ^  3,  n.  4;  Boncenne,  t.  2,  p.  205;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  361;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  170; 
Hodière,  t.  1,  p.  205;  DelTaux  el  Harel,  n.  385;  Rousseau  el 
Laisney,  n.  279;  Garsonnet,  2«  éd.,  §  592,  p.  326. 

514.  —  La  copie  pourrait  être  remise  même  au  jardinier  de 
la  partie;  encore  bien  que  le  domaine  ait  été  mis  en  séquestre, 
et  que  le  propriétaire  en  ait  été  expulsé  par  le  gardien  judiciaire. 

—  Cass.,  26  mars  1822,  Fresnais  de  la  Briais,  [S.  et  P.  chr.) 

515.  —  La  copie  pourrait  de  même  être  remise  à  un  de  ses 
commis  ou  employés.  —  Cass.,  2  mars  1833,  Brunet,  [P.  chr.] 

-  Rouen,  5  )anv.  1814,  Thonin,  [P.  chr.]  —  Metz,  23  févr.  1820, 
Morel,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  août  1831,  Monnevra, 
[S.  32.2.598,  P.  chr.] 

516.  -  Elle  pourrait  l'être  aussi  à  son  secrétaire.  Ainsi,  est 
valable  la  signification  d'un  acte  d'appel  faite  au  domicile  de 
l'intimé,  à  son  secrétaire  nanti  d'une  procuration  générale  à  l'effet 
dp  le  repré«enter  devant  toutes  les  juridictions.  —  Cass.,  9  juin 
1896,  Souques,  ^S.  et  P.  08.1.390,  D.  97.L530] 

517.  —  Dt'  même,  la  signification  d'un  jugement  rendu  contre 
un  évèque  est  valablement  faite  au  secrétaire  de  l'évèché.  — 
Liège,  20  juiU.  1880,  Héril.  Brouwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1, 
D.  81.2.41] 

518.  —  Les  clercs  doivent  être  assimilés  aux  serviteurs,  aux- 
quels la  copie  de  l'exploit  peut  être  remise  dans  les  termes  de 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —Cass.,  2  mars  1880,  Busv,  [S.  80.1.297, 
P.  80.718,  D.  80.1.211]  —  Metz,  6  avr.  1865,  Barthélémy,  [S.  65. 
2.267,  P.  65.1028,  D.  65.2.156] 

519.  —  Spécialement,   est   valable   la    citation   donnée  à  un 


avoué,  curateur  à  une  hoirie  vacante,  en  son  domicile,  en  parlant 
à  son  clerc.  —  Nimes,  7  avr.  1812,  Brugnier,  (S.  et  P.  chr  ] 

520.  —  Jugé  encore  qu'un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul,  si 
la  copie  ayant  été  portée  au  domicile  de  l'intimé,  a  été  laissée  à 
un  homme  qui  a  paru  pour  lui  en  qualité  d'homme  d'affaires  dans 
l'iiislruction  de  l'instance,  et  qui  par  conséquent  pouvait  être 
ponsidéré  comme  attaché  à  son  service,  surtout  lorsque  l'intimé 
n  rrru  cette  copie  et  la  représente.  —  Besancon,  28  juin  1816, 
N...,'lP.  chr.j 

521.  —  -Mais  est  nul  l'acte  d'appel  signifié,  soit  a  une  per- 
sonne faussement  qualifiée  de  procurateur  de  l'intimé,  soit  à 
l'ancien  avoué  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire.  — 
Rennes,  21   févr.   1820,  Pihan,  [P.  chr.] 

522.  —  De  même  la  copie  ne  pourrait  être  valablement  lais- 
sée à  un  fondé  de  pouvoirs  qui  se  trouve  par  hasard  au  domicile 
de  la  partie,  le  fondé  de  pouvoirs  ne  pouvant  être  assimilé  à  un 
serviteur.  — Limoges,  19  août  1818,  Vasiet,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Deffaux  et  Harel,  n.  387. 

523.  —  Pourrait-elle  l'être  valablement  à  un  concierge  ou  à 
un  portier?  La  jurisprudence  elles  auteurs  décident  la  question 
affirmativement.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  361  bis, 
addit.;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  265;  Bouard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1.  n.  170;  Rodière,  t.  l,p.  205. 

524.  —  Deffaux  et  Harel  iv"  Exploit,  n.  388)  pensent,  au 
contraire,  que  l'usage,  qui  s'est  perpétué  et  a  été  consacré  par 
la  jurisprudence,  de  laisser  aux  portiers  el  concierges  la  copie 
des  exploits  concernant  les  locataires,  n'est  pas  conforme  h  la 
loi.  «  La  qualification  de  serviteur  d'une  personne,  disent-ils, 
ne  nous  semble  pouvoir  être  attribuée  qu'à  celui  qui,  moyennant 
un  salaire,  est  attaché  au  service  de  cette  personne  ou  employé 
à  sps  affaires.  Or,  le  portier  d'une  maison  n'est  nullement  au 
service  des  lo.^ataires;  ceux-ci  ne  le  paient  pas  et  n'ont  aucun 
droit  sur  lui.  Salarié  par  le  propriétaire,  il  est  à  la  disposition 
exclusive  de  ce  dernier;  c'est  son  agent,  son  mandataire  spé- 
cial... Pour  se  con  former  strictement  à  l'art.  68,  ajoutent-ils, 
l'huissier,  chargé  de  signifier  un  exploit  à  un  individu  qui 
habite  une  maison  oii  il  y  a  un  portier,  devrait  se  présenter  chez 
le  locataire,  et  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  ne  le  trouverait 
pas  à  sa  boutique,  à  son  magasin  ou  à  son  appartement,  ni  au- 
cun de  ses  parents  Ou  serviteurs,  qu  il  pourrait  laisser  la  copie 
au  portier,  non  pas  comme  serviteur  du  locataire,  mais  en  sa 
qualité  de  voisin  :  ce  qui  l'obligerait  à  faire  viser  l'original  par 
le  portier.  »  —  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2.  .S  592,  p.  327. 

525.  —  La  jurisprudence  s'est  cependant  prononcée  dans  le 
sens  du  premier  système.  Ainsi  jugé  qu'un  portier  d'une  mai- 
son étant  préposé  au  service  de  tous  les  locataires  qui  l'habitent, 
il  s'ensuit  qu'un  exploit  fan  en  parlant  au  portier  de  la  maison 
est  valable.  —  Besancon,  12  févr.  1810,  Boutechoux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  5  janv.  1814,  [P.  chr.]  —  Riom,  10  févr.  1815, 
de  la  Bernardière,  [S.  et  P.  chr]  —  Lvon,  25  mai  1816,  Che- 
velu, [S.  et  P.  chr.]— Bourges,  I6déc"'.  1828,  Robin,  fS.  et  P. 
chr.]—  Paris,  9  nov.  1830,  Bruvères.  [P.  chr.]  —  Dijon,  24 
août  1844,  Desfrancès,  [P.45.1.82",  D.  45.4.256]-  Lyon,  5avr. 
1889,  [Monit.  jud.  Lyon,  2  juillet] 

526.  —  ...  0"^  's  portier  de  la  maison  où  le  débiteur  est  do- 
micilié étant,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  préposé  au  service 
de  tous  les  locataires,  on  peut  valablement  lui  laisser  la  copie  du 
protêt,  sur  la  déclaration  que  le  débiteur  est  absent.  —  Lyon, 
25  mai  1816,  précité. 

527.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  peut  être  valablement  laissé 
pour  un  préfet  et  -a  femme  au  concierge  de  la  préfecture.  — 
Toulouse,  10  mai  1826,  Tobler,  [S.  et  P.  chr.] 

528.  —  Mais  un  concierge  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
ayant  qualité  pour  recevoir  les  significations,  lorsque  les  per- 
sonnes qu'elles  concernent  ont  cessé  d'habiter  la  maison  con- 
fiée à  sa  garde.  —  Nîmes,  29  nov.  1839,  Michel,  [P.  40.1.377] 

529.  —  Lorsqu'il  y  a  diversité  d'intérêts,  soit  entre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  et  ses  locataires,  soit  entre  ces  locataires 
eux-mêmes,  et  que  l'exploit  remis  au  portier  est  relatif  aux  con- 
testations qui  les  divisent,  ce  dernier  peut-il  être  considéré 
comme  le  serviteur  de  celui  auquel  l'exploit  est  signifié? 

530.  —  Cette  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  dans  une  espèce  où  une  saisie-arrêt  ayant  été  faite  entre 
les  mains  des  locataires  contre  leur  propriétaire,  les  premiers 
n'avaient  pas  reçu  la  copie  de  cette  opposition.  On  disait  qu'en 
une  semblable  circonstance  où  il  y  avait  diversité  d'intérêts 
entre  le  propriétaire  saisi  et  les  locataires  tiers  saisis,  le  premier 
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nviiil  ^.'.imimI  mli'iiM  t\  liiii'i»  ilmimr/iilrn  \><h  i-.i|iiiirt;  i|iio  |i<  iimliiT 
lit*  ilovtiil  pliiH  i"*!!'!'  niiiMiili'rA  coiiimo  riidiiimi',  iminiiii'  le  m-rvi- 
toiir  *li<H  lortiliiiroH,  |iiiiH(|iril  lUiiitHitiiH  lu  <lit|iPniliiiir-o  iiiiiMiW|iik|*< 
H(i  |)ni|iriiMaii'o,  i<l  ((d'il  v  iiiiniil  iiiio  Hoiivi^niinn  iin|iniiii'iiri<  ;i 
riiiiiHHiiT,  i|iii  iii<  pi'iil  ii(niir<T  ci'H  (MrriiiiNliinni'H,  a  iiii'lli'i>  les 
('(ipios  i<iilri>  livs  iniuiis  <lo  lu  |iiii'lii>  sikinii*.  Toiit^rins,  le  Irilxtnu', 
pur  jiifîtMiiiMil  (Iti  17  l'i'<vr.  IH'2'.l,  (liM-liiru  viiliihlo  lu  iniiiisi'  failomi 
m)rlit»r,  inAine  daiiH  ct\  r.&»,  el  MM.  Oirré  «l  (lliiiiivpaii,  qm»»l. 
M\i  />«s',  )»|>|>r«nvonl  ci'lli'  (Ii^iIhioii,  sariH  iit^iininoins  so  dissirnii- 
lor  los  iiicoiivi'iiiiMils  (l'iiii  [iiirtMl  mmlo  <l(>  procoilfi',  et  hhiiI  aux 
locutiiircs  II  s(<  pourvoir  par  Irs  voii-s  ilr  droit  foiiln*  \o  proprii'-- 
tnin»  ou  l(«  piirtiiM',  i*ii  ni»  di^  dol  ou  ili>  ri:niil>'  hnir  ayanl  uuusâ 
prt'|H(iic,t>. 

5;j|.  —  Mrtis  il  II  t'It^  (lii-iil**,  qu'on  sens  <'onlrniro,  un  ciînf,'<* 
si^niH*^  (\  un  Incahiirt^  par  un  proprii4aire  piiriaul  au  l'oiu-.ii'r^'t^ 
<li>  la  maison  n'psi  pas  valable  parce  que  le  conner^e  Manl  le 
pri^posi*  lin  propritMaire  est  iMieore  plus  au  service  {\vi  celui-ci 
qu'au  service  (les  locataires  el  que  la  copie  d'un  exploit  ne  saurait 
(Mie  remise  k  une  personne  avant  un  inténM  ojqiost^  il  celui  du 
déf.Micleur.-    Tril).  Seine.  "Jl  oct.  iHM,\U.  Ili'p.,\'>  l-lrploil,  n.'iTO] 

5!t2.  —  D'autre  part,  il  a  élé  .i"K'^>  mais  anlt'-ncurement  au 
Code  de  procédure,  que  l'exploit  donné  aune  persfinne  dans  un 
couvent  en  parlant  à  la  toiiriére  devait  être  tenu  pour  nul.  —  Cass., 
2!)  prair.  an  Vil,  Sirey,  sous  Cass.,  10  vent,  an  FX,  [S.  et  P.  clir.l 

r>!{3.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  d'une  ordonnance  royale  du 
20  aoiM  i817,  encore  en  vif^iieur  à  l'heure  actuelle,  les  siti^niOca- 
tions  aux  personnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle  dans  les 
palais  ou  ch;\teaux  royaux,  dans  les  maisons  royales  et  leurs  dé- 
pendances, doivent  être  laites  en  parlant  aux  suisses  ou  con- 
cier^'es  desdits  palais;  ceux-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  refuser  de. 
recevoir  ces  copies;  et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incon- 
tinent à  ceux  qu'elles  concernent. 

534.  —  Par  une  extension  assez  raisonnable  de  l'art.  68,  on 
décide  qu'un  exploit  peut  être  valablement  laissé  au  maître  d'un 
hôtel  jjfarni  en  l'absence  de  la  partie  qui  y  demeure.  —  Gaen, 
4  mai  18i;^,  Lecomte,  fS.  et  P.  chr.l  —  Paris,  19  janv.  1826, 
Housset  de  Catleville,  [P.  chr.l  —  Montpellier,  17  mai  1848, 
Fal!j:ons.  [S.  oO.i.ol,  l\  40.2.508,  D.  50.2.42]  —  Nancy,  7juill. 
1840,  Rogel,  [S.  -iO  2.;)2.  P.  49.2.;i08,  D.  50.2. 42]  —  Sic,  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  205  ;  DelTaux  et  Harel,  n.  392;  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  360,  note. 

535.  —  Ainsi,  l'exploit  signifié  à  un  particulier  logé  en  hMel 
garni  peut  être  laissé  au  maître  de  cet  hôtel.  On  ne  doit  point 
considérer  celui-ci  comme  un  voisin  qui  doive  signer  la  copie, 
aux  termes  de  l'art.  68,  C.  proc.civ.  —  Nancy,  22  juin  1813, 
Dormer,  [S.  et  P.  chr.l 

536.  —  L'exploit  peut  même  être  laissé  aux  domestiques  de 
l'hôtel  garni.  Ainsi  jugé  que  la  copie  d'un  exploit  signitié  à  Pa- 
ris, dans  un  hôtel  garni  habité  par  la  personne  à  laquelle  la  si- 
gnification est  adressée,  peut  être  laissée  à  la  portière  de  l'hôtel. 
—  Rioni,  10  févr.  1815,  de  la  Bernardière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré,  quest.  360,  note. 

537.  —  La  copie  d'un  exploit  est  valablement  remise  au  prin- 
cipal locataire  de  la  maison  habitée  par  la  personne  à  qui  l'ex- 
ploit est  notifié,  lorsqu'il  est  d'usage  dans  les  lieux  que  le  prin- 
cipal locataire  se  charge  de  recevoir  les  commissions  pour  s-'s 
sous- locataires.  —  Bruxelles,  18  juill.  1817,  Debacque,  fS.  et  P. 
chr.i;  —  27  mars  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.j 

538.  —  Mais  le  propriétaire  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  un 
exploit  signifié  à  son  locataire.  —  Rennes,  23  août  1817,  Allaire, 
[P.  chr.]  —  Montpellier,  17  mai  1848,  précité.—  .\ancv,  7  juill, 
1849,  précité.  —  Sic,  Dertauxet  Harel,  n.397;  Garsonnet,  2«  éd., 
t.  2,  S  502,  p.  326,  note  3. 

539.  —  Est  donc  nul  l'exploit  d'ajournement  remis  au  pro- 
priétaire de  la  maison,  dont  la  partie  assignée  habite  une  pièce, 
si  les  formalités  prescrites  pour  la  remise  au  voisin  ne  sont  pas 
observées.  —  Rennes,  23  août  1817,  précité. — V.  ?»/>•«,  n.  553 ets. 

540.  —  De  même,  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  un  proprié- 
taire n'est  pas  valablement  remise  à  son  locataire,  si  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  remise  au  voisin  ne  sont  pas  observées; 
car  le  locataire  n'a  pas  avec  le  propriétaire,  encore  bien  qu'ils 
habitent  l'un  et  l'autre  la  même  maison,  les  rapports  d'intimé 
voulus  par  la  loi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  ne  peut,  en 
cette  seule  qualité,  être  considéré  comme  étant  de  la  famille  du 
propriétaire  de  la  maison  qu'il  habite  :  il  ne  peut,  à  ce  titre,  re- 
cevoir copie  d'un  exploit  adressé  au  propriétaire  de  la  maison.  — 
Nîmes,  5  avr.  1808,  Olivier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  15  juin 

Répertoire.  —  Tome  XXI. 
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lH'i7,    Braiiii,     D.  SM.'i. 
.">%!.  —  lin  fiMminr 
tniir  du  propriélniro;  l'il  r<M;'iii  un  «•x|)!<>il  fl(>iilinA  A  e<'lui-ei.  il  n«* 
peut   li<  niirn  (|un   comme    vomin  et   en  m^rinnl  l'original  ;  il  im- 
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porte  peu  qu'il  habile  In  iiirt'iie  rnaixon  qm*  le  propruUnirn,  — 
l.iinojfes,  23  inar«  IMil,    D.  /M/^,  v"  Kxfilut,  n.  'H\A\ 

7*\'2,  -  lin  tnajlre  na  pas  qualité  pour  r^r.pivinr  un  «•xploil 
rleHiiiié  k  Hon  oiivriftr.  —  .Montpellier,  17  mai  1H48,  pr^cilA.  — 
Nancy.  7  juill.  IHH»,  prrfcilrf.  —  Sir,  (iargonnct,  2*  <*'!.,  1.  2, 
!<  502.  p.  326.  note  :t. 

rt\H.  —  Mais  il  n'en  est  ()Ium  de  mètned'iin  mailre/à  \'4f^iir<\  di* 
son  domestique  :  l'exploit  aiIreHsé  Si  ce  dernier  peut  /"'Ire  remiu  au 
maître.  La  confiance  que  la  loi  a  danu  le  servitpur  pour  remettra 
la  copie  au  maître  doit  exister  /i  pluH  forte  raiiion  «lan»  le  millre 
pour  reineilre  la  rojiie  au  doineslifjue.  —  Biorlie,  v"  Ejfil'nt, 
n.  270;  Deffaux  et  llirel,  n.  308. 

544.  —  i..a  remise  de  l'ex(iloil  faite,  a  un  nervileur  n'eut  vala- 
ble iprautanl  qu'il  s'agit  d'un  Herviteur  de  la  personne  asHii^née 
ou  de  sa  maison.  — -Ing'''.  h.  cet  égard,  qu'on  doit  <•<.  r 
cf)mme  serviteur  il'une  [)artie,  apte  ,'i  recevoir  une  copie  .; 

le  serviteur  du  parent  vivant  avec  celte  partie  dans  un  apparte- 
ment et  un  ménage  commun.  —  Gas.s.,  2  mars  1880,  Bu«v.  '.S. 
80.1.297,  P.  80.718,  D.  80.1.211]  —  .Sic,  Kavard  de  l.anglade, 
/{'7'.,  v"  Xjourni'ini'nt,  p.  143.  n.  4;  Carré  et  Ciiauveau,  t.  1, 
quest.  361  Su/j^l..  p.  8.">  ;  Bioche,  v"  l'..rjiloit,  n.  261;  DelTaux 
et  Harel,  n.  3'.t6;  Dutruc,  Uonnul.  à  l'usage  lifs  huinsiem,  t.  1, 
p.   166,  n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  t.  4,  v"  Exploit,  n.  295. 

545.  —  Ainsi  en  cas  de  cohabiialion  de  deux  frères  dans  le 
même  appartement,  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  l'un  d'eux 
peut  être  remise  au  serviteur  de  l'autre.  —  Cass.,  7  août  1807, 
Pêne,  fS.  et  P.  chr.] 

546.  —  Mais  l'exploit  remis  à  une  femme  attachée  au  service 
d'un  parent  de  la  personne  assignée  est  nul  s'il  n'énonce  pas  que 
cette  servante  est  aussi  celle  de  la  personne  assignée,  ou  qu'il 
y  a  entre  cette  dernière  et  son  parent  cohabitation  et  commensa- 
lité.—  Montpellier,  18  avr.  1844,  [Journ.  deshuisa.,  t.  25,  p.  171] 

547.  —  Il  a  été  jugé  qu'est  nul  l'exploit  dont  la  copie, 
destinée  h  une  femme  mariée,  a  été  remise  à  un  employé  d'une 
maison  de  commerce  de  laquelle  le  mari,  mais  non  la  femme,  (ait 
partie,  un  tel  employi'  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  ser- 
viteur des  époux  dans  le  sens  de  l'art.  68.  —  Metz,  21  févr.  1 860, 
Morel,  [S.  60.2  484,  P.  60.537,    D.  61.2.33] 

548.  —  H  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  notifi- 
cation tendant  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  Même  arrêt. 

549.  —  Au  reste,  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  ne  doit  pas  être  in- 
terprété avec  une  telle  rigueur,  qu'il  n'y  ait  que  les  parents  ou 
serviteurs  du  défendeur  à  qui  l'on  puisse  laisser  la  copie  de 
l'exploit  sans  exiger  leur  signature  sur  l'original.  La  copie  peut 
également  être  remise  à  une  personne  qui  habite  la  même  mai- 
son que  le  détendeur,  et  qui,  par  la  nature  de  ses  relations  avec 
lui,  doit  être  réputée  son  commensal.  —  Cass.,  23  nov.  1835, 
de  Magnoncour.  ,S.  36.1.314,  P.  chr.]  —  Paris,  30  janv.  1817, 
Worbe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  17  juill.  1833,  Bernard, 
{P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Ghauveau,  quest.  360;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  63;  Delaporle,  Pand.  p'anç.,  t.  1,  p.  77  ;  Favard  de 
Langlade,  R^^p-yvo  Ajournement,  %^,n.i;  DelTaux  et  Harel.  n.  394. 

550.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'exploit  remis  à  une 
personne  vivant  dans  la  même  maison  que  la  partie  assignée 
contienne  les  formalités  prescrites  pour  le  cas  où  cet  acte  est 
remis  à  un  voisin. —  Lyon,  26  mars  1817,  Buisson,  [S.  et  P. chr.] 

551.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  de  l'exploit  signifié  à 
un  individu  peut,  en  son  absence,  être  laissée  à  son  commensal, 
sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  signer  l'original;  ainsi  lorsqu'un 
exploit  a  été  signifié  au  défendeur  parlant  au  sieur...  chez  qui  il 
demeure,  et  que  ce  dernier  n'a  pas  signé  l'original,  il  doit  être 
présumé  le  commensal  du  défendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  qu'il  avait  dans  la  même  maison  une  habitation  séparée, 
et  qu'ainsi  il  était  son  voisin.  —Cass.,  23  nov.   1835,  précité. 

552.  —  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  requérir  la  signature  des 
parents  ou  serviteurs  à  qui  il  remet  la  copie.  —  Ghauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  363  bis;  Deffaux  et  Harel,  n.  384. 

§  3.  Remise  de  lu  copie  au  voisin,  au  maire  ou  au  procureur 

de  la  République. 

553.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  de  la  partie 
à    laquelle    il  a    une   signification   à  faire    ni    cette    personne, 
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ni  SCS  parents  ou  serviteurs,  il  doit  faire  mention  de  cette  cir- 
cnnslance  et  constater  ainsi  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
d'etîectner  la  mise  telle  qu'elle  est  exij^v^-  par  la  loi.  Il  doit  en- 
suite remellre  la  copie  à  un  voisin  et  lui  faire  signer  l'original. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  68. 

554.  —  Kl  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier 
reniellni  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune. 

555.  —  Au  cas  où  l'erreur  sur  le  domicile  du  requérant 
emp(^che  l'huissier  de  la  partie  adverse  de  faire  la  signification 
de  l'acle  d'appel  à  personne  ou  à  domicile,  l'huissier  doit  pro- 
céder conformément  aux  dispositions  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ. — 
Bourges,  15  avr,  1889,  Dumas,  [D.  91.2.4:5] 

55G.  —  I.  Voisins.  —  iJans  l'ancien  droit,  et  même  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  l'huissier  devait,  dans  ce  cas, 
afficher  la  copie  de  son  exploit  à  la  porte  du  domicile  et  requé- 
rir la  signature  du  plus  proche  voisin;  mais  il  suffisait  de  men- 
tionner le  relus  de  signature  pour  que  la  signification  ainsi  faite 
fût  valable.  Gomme  on  le  voit,  celte  double  formalité  n'ollrail  pas 
une  grande  garantie  de  la  remise  des  exploits.  Aussi,  le  Code  a-t- 
il  pris  plus  de  précautions  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait 
et  assurer  cette  remise  des  copies. 

557,— En  général,  on  est  d'avis  que  le  mot  <<  voisin  »  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  chef  de  famille,  d'un  maître  de  maison,  ou 
d'une  personne  établie  dans  un  lieu  dépendant  du  même  corps 
de  bâtiment,  ou  à  la  dislance  la  moins  éloignée  possible  du  do- 
micile du  dél'endeur. 

558.  —  On  ne  doit  donc  pas  considérer  comme  voisins  dans  le 
sens  de  l'art.  68,  les  parents,  les  commis,  les  domestiques  ou  autres 
employés  du  chef  de  maison  voisin  de  l'assigné.  —  Bioche, 
n.  276;  Carré,  quest.  367;  Boncenne,  t.  2,  p.  215;  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  193;  Demiau-Crouzilhac.  p.  214;  Garsonnet, 
2'^  éd.,  t.  2,  §593,  p.  328. 

559.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  copie  d'un  exploit  ne  peut 
être  valablement  remise  au  dom^^stique  du  voisin  de  la  partie  as- 
signée —  Bruxelles,  19  tévr.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —4  mai 
181  1,  Moris,  [S.  el  P.  chr.] 

5G0.  —  ...  Ou  à  une  lemme  se  disant  la  domestique  du  voi- 
sin, surtout  SI  celte  femme  n'a  pas  signé  l'original,  m  déclaré  ne 
pouvoir  le  faire.  —  Rennes,  20  août  1820,  Bihel,  [S.  et  P.  chr.] 

5G1.  —  Toutefois  Chauveau,  sur  Carré  (t.  1,  (juest.  367) 
ne  trouve  aucun  motif  pour  ne  donner  le  titre  de  voisins  qu'aux 
chefs  de  maisons  ;  aussi  n'approuve-t-il  pas  la  jurisp'-iidence  qui 
précède.  «  Notre  voisin,  dil-il,  est  celui  qui  habile  non  loin  de 
notre  domicile,  et  qui,  pour  cela,  trouvera  el  saisira  l'occasion 
de  nous  transmetlre  ce  qu'il  a  reçu  pour  nous.  Peu  importe  que 
ce  soit  un  fils  de  famille,  un  serviteur,  une  femme  marié»^,  etc.  » 
—  Delfaux  et  Harel,  n.  407  et  408. 

562.  —  L'art.  4,  lit.  1 1,  de  l'ordonnance  de  1667,  voulaitquela 
copie  fût  remise  au  plus  proche  voisin,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait 
s'élever  aucunedifficulté  de  savoir  si, à  raison  du  plusou  du  moins 
d'éloignemenl  de  la  demeure  de  celui  auquel  celte  remise  était 
Inite,  il  pouvait  ou  non  être  considéré  comme  voisin.  Mais  le 
Code,  en  ne  faisant  aucune  distinction,  peut  rendre  la  question 
suscpplible  de  contestations. 

563.  —  Répulera-t-on  voisin  la  personne  qui  habite  en  face 
de  l'assigné,  celle  qui  demeure  dans  uiie  maison  voisine,  celle 
qui  a  son  domicile  dans  la  même  rue  à  quelque  distance  que  ce 
soit  ou  qui  Ta  dans  une  rue  contiguë?  Si  l'assigné  occupe  une 
maison  isolée  dans  la  campagne,  considérera-t-on  comme  tel 
l'individu  qui  demeure  à  une  longue  dislance,  qui  cependant 
serait  la  plus  rapprochée? 

564.  —  Toutes  ces  questions,  dit  Carré  (quest.  368),  peuvent 
se  présenter.  Nous  croyons,  que  l'huissier,  pour  prévenir  toute 
difficulté,  doit  remettre  la  copie  au  plus  proche  voisin  :  et  tel  est 
l'avis  des  auteurs.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  193;  Favard  de  Langlade, 
l.  1,  p.  143;  Boncenne,  t.  2,  p.  213;  Detfaux  et  Harel,  n.  409., 

565.  —  Au  surplus,  l'appréciation  des  circonstances  consti- 
tutives du  voisinage  appartient  aux  juges  saisis  de  la  demande 
en  nullité  d'exploit.  —  Lyon,  17  mars  1882,  Grisard-Delarouë, 
[S.  84.2.79,  P.  84.1.419,  D.  83.2.128]  —Sic,  Boncenne,  t.  2, 
p.  212;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  368;  Bioche,  v"  Exploit,  n. 
277;  Dutruc  Suppl.  aux  lois  de  lu  proc,  de  Carré  et  (Chauveau, 
v°  Exi'loit,  n.  143;  Garsonnet,  2'=  éd.,  t.  2  §  593,  p.  328  ;  Ro- 
dière.  t.  1,  p.  207;  Delfaux  et  Harel,  n.  410. 

566.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  n'entend  pas 
exclusivement  par  voisin  celui  qui  habite  la  maison  adjacente; 
et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  un  individu  a  cessé  d'habiter  une  qiai- 


6on  par  lui  ou  les  siens,  mais  est  censé  y  avoir  ei'core  son  domi- 
cile faute  de  rléclaration  de  changement,  un  exploita  lui  adressé 
pourrait  valablement  être  remis,  en  qualité  de  voisin,  à  celui  qui 
l'habite  lors  de  la  signification,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  demeuré 
simultanément  avec  la  partie  à  laqu'-lle  l'exploit  est  signifié.  — 
Bruxelles,  24  févr.  1831,  Goubau,  [W  chr.] 

567.  —  Si  le  voisin  le  plus  proche  refuse  de  recevoir  la  copie, 
i'aul-il  s'adressera  d'autres,  ou  l'huissier  peut-il  la  porter  direc- 
tement au  maire?  Jugé  que,  dans  ce  cas,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  lorsqu'on  s'est  adressé  au  premier  voisin.  —  Bruxelles, 
12juill.  1819.  N...,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  CommenL, 
I.  1,  p.  193;  Chauveau,  sur  Carn-,  quest.  368;  Garsonftet,  2''  éd., 
t.  2,  §  593,  p.  320;  Delfaux  et  Harel,  n.  412. 

568.  —  ...  Que  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  n'impose  pas  à  l'huis- 
sier chargé  de  signifier  un  exploit  à  partie  l'obligation  de 
s'adresser  successivement  à  deux  ou  plusieurs  voisins  dans  le 
cas  où  le  plus  proche,  chez  lequel  il  s'est  présenté,  n'était  pas 
à  son  domicile;  et  qu'en  conséquence,  est  valable  la  significa- 
tion énonçant  seulement  qu'ayant  trouvé  la  porte  de  la  partie 
fermée,  ainsi  que  chez  son  plus  proche  voisin,  il  s'est  transporté 
à  la  mairie.  —  Bourgps,  7  nov.  1840,  Delagogué,  [P.  41.2.ln9] 

—  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  207. 

560.  —  Mais  il  vaut  mieux  conseiller  à  l'huissier  de  ne  pas 
se  contenter  de  la  première  démarche,  de  faire  plus  d'un  essai 
avant  d'aller  au  maire  et  de  f'Onstaler  toutes  ces  recherches, 
afin  d'uler  par  là  tout  (irélexte  à  la  chicane.  —  Deffaux  et  Ha- 
rel ,  n.  414. 

570.  —  L'n  arrêt  en  a  même  fait  une  obligation  pour  l'huis- 
sier en  décidant  que  cet  officier  ministériel  qui  ne  trouve  personne 
au  domicile  de  la  partie  el  qui  s'est  vainement  adressé  à  l'un 
(les  voisins  du  défendeur  est  tenu,  à  peine  de  nulliié  de  l'ex- 
ploit, de  s'adressera  une  autre  maison  voisine  pour  présenter 
son  exploit  à  sign-er  à  l'habitant  de  cette  maison.  —  Bruxelles, 
28  juin  1810,  Powits,  [S.  et  P.  chr.] 

571.  —  Si  l'huissier,  qui  lait  une  signification  à  domicile,  y 
trouve  des  parents  ou  des  domestiques,  mais  qui  refusent  de 
recevoir  la  copie,  doil-il  alors  s'adresser  au  voisin  ou  au  maire? 
Suivant  la  Cour  de  cassation,  quand  les  domestiques  trouvés 
au  domicile  de  la  partie  assignée  refusent  de  recevoir  la  copie 
de  l'assignation,  l'huissier  peut  remettre  celte  copie  à  un  voisin 
ou  au  maire.  —  Cass.,  24  janv.    1810,  .louenne,  [S.  et  P.  clir.j 

572. —  Jugé  cependant  que  l'huissier  qui,  chargé  de  signi- 
fier un  exploit,  ne  rencontre  au  domicile  de  la  partie  que  son 
gendre  qui  refuse  de  recevoir  la  copie,  doit,  avant  d'avoir  re- 
cours au  maire,  s'adresser,  à  peine  de  nullité,  au\  voisins,  et 
constater  leur  relus  de  recevoir  la  copie  et  de  signer  l'original. 

-  Nancy,  18  juin  1838,  Haunel,  [P.  47.1.145] 

573.  —  ...  Que  le  refus  par  une  personne  de  la  maison  de 
recevoir  la  copie  au  domicile  de  la  pailie  ne  dispense  pas  l'huis- 
sier de  s'adresser  au  voisin  avant  de  recourir  au  maire.  — Cass., 
2  avr.  1889,  Contrib.  indir.,  [S.  89.1.200,  P.  89.1.494,  D.  90.1. 
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574.  —  Jugé,  au  contraire, 
être  remise  au  maire,  et  non  à 
1828,  Robin,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  Au  reste,  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  au  voisin 
n'est  qu'une  faculté  subsidiaire  laissée  à  l'huissier,  faculté  qui 
suppose  l'absence  de  la  partie  et  de  ses  serviteurs  du  domicile 
qu'ils  habitent.  Il  est  donc  évident  que  cet  officier  ministériel 
doit  nécessairement  justifier  cette  remise,  en  prenant  soin  de 
constater  dans  son  exploit  qu'il  n'a  trouvé  personne  au  domicile 
de  la  partie.  Autrement  ce  défaut  de  mention,  qui  rend  l'absence 
incertaine,  trappe  son  exploit  d'une  irrégularité  radicak,  parce 
qu'à  moins  d'une  absence  bien  constatée,  l'e.xploil  doit  être  remis 
à  la  personne  ou  à  son  domicile.-  Cette  conséquence  résulte  du 
t'-xte  même  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  L'huissier  doit  donc  taire 
mention  de  l'absence  de  la  partie  et  de  ses  serviteurs,  et  il  le 
doit  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art.  70,  qui  attache  cette 
peine  à  l'inobservation  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  68  et 
69.  —  Carré,  quest,  366  ;  Ttiomine-Desmazures,  t.  1,  n.  92;  Ro- 
dièrp,  t.  1,  p.  208;  Deffaux  et  Harel,  n.  403;  Bioche,  n,  278. 

576.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  est  nul,  si  l'huissier 
déclare  qu'il  a  remis  la  copie  à  un  voisin,  sans  énoncer  qu'il  s'est 
présenté  au  domicile  de  la  partie,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  ni  celle-ci, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs.  —  Cass.,  25  mars  1812, 
Lambert,  [S.  et  P.  chr.];  —  \"  août  1887,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  90  1.421,  P.  90.1,1001,  D.  89.1.79] 
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(177.  ...  (,)iio  la  HiK»illciilinii  rl'ni)  t'X|>l<>il  un  innyrii  de  In 
r(<inis(<  (i'utio  cdiiiti  i\   un   voihiii  ilt<   la   iiuilitt  iiKsigiitM-   du  I   t^lix 

(it'^cllll'('>l<  liulll\  Hl    riuilHHitT  ll'lt  JXIH  IIU<  IllintlIU^   OXItri'HHt^llltMll  lIllllH 

r^xpliiil  (|ii'il  n'ii  luiH  lioiivi^  (■•■Ile  parlii*  «•IIi<-iiiimii«  p<'>*i<*'>»<'lli' 
iiu'ul  ti  tiori  ilniiiiciM  :  il  i>o  Hulliniil  iiuh  d'uiir  inciilioii  piirliiiil 
(|iio  riiiiiHHicr  nu   troiivt^  h  ck  diniiiciln  m   pamiU,  ni  dnmoNli- 
i|iM>s,   ni   vtnsinK  ilr  lu  iiiirlit'  nsHignôi'.  —  UaHlni,  ;i  innil   IHIii, 
MiiHlHKii,  IS.  îii -'.r>74,  1'.  {>0.2.;«(>2,  I».  .'i6.;i.l70l 

578.  -  MiiiH  la  mcnlion,  dan»  nn  ivxpluit,  t|ui'  l'Iur^Hitir  n'a 
trouvé  p«*i's(innt<  un  doniu-ilr  do  la  partii',  olalihl  HullisHninicnl 
iin'il  ne  s'y  l'sl  icnroiilif*,  ni  la  |>arli«>,  ni  piiniilH,  ni  doincsli- 
i|uo8.  -  (.UH»..  [\  I.Ur.  IHII.i,  Lttlli.M-,  |S.  :t:i.l  (>l'k,  I'.  clir.l  — 
ItoniKes,  ii  févr.  «Hliii.  .loaii,  (S.  S.»». -2.143,  V.  55.'2.Hi,  l)  K5.;!. 
iriO{ 

•»70.  il  a  int^mo  iMi''  d«'<(Mdt<  qu'unie  «if^nilicalinn  n'est  pna 
nullo  liii'S(|U(>  riinissiiM',  on  dt<i-!aiMiil  (|u'il  n'a  trouvt'  porsiinni* 
au  douiicilti  do  la  pai'lio.oniel  dans  la  copio  le  iuul«  norsonno  »  (|iii 
80  trouve  dans  l'original.  —  Monlpollior,  21  mai  iHt3,  Labic, 
[P.  clir.)  —  V.  suprà,  ii.  78  ol  s. 

580.  —  Kii  tout  cas,  un  oxploil  n'osi  pas  nul  paroo  que 
riinissier,  on  roniollaiil  la  copio  au  mairo,  apr»''s  rofiia  des  pa- 
lenls,  servilours  ol  voisins,  n  a  pas  diisigno  innninalivemonl  les 
paronls,  Ferviieurs  el  voisins  auxquels  il  s'osl  adressé.  —  Cass., 
•i'^  jaiiv.  18l(),  pn'citt''. 

.')SI,  1,0  voisin  auquel  l'huissier  remet  la  copie  de  l'exploit 
doit  signer  l'on^inal.  I']t  il  on  osl  ainsi  lors  ni(}me  f|ue  la  sifjni- 
licalion  serait  faite  à  un  domicile  élu.  —  Cass.,  211  mai  ISll, 
llaindol,  [S.  et  P.   clir.] 

582.  —  Est  donc  nulle  la  signification  d'un  exploit  au  moyen 
(le  la  remise  d'une  copie  an  maire  de  la  commune,  non  en  sa 
qualité  do  maire,  mais  comme  voisin  de  la  personne  assignée, 
lorsque  le  maire,  au  lieu  de  signer  la  copie  ainsi  qu'il  devait  le 
taire  en  sa  qualité  de  voisin,  s'est  contenté  d'y  mettre  son  visa, 
comme  s'il  eût  re(:u  la  copie  en  (lualité  do  maire;  eu  pareil  cas, 
la  signature  du  n\aire  ne  sorail  pas  valablement  suppléée  par 
cello  de  l'adjoint.  —  Bastia,  '.\  août  I8."i4.  précité. 

583.  —  D'après  l'art.  6S,  la  copie  n'est  laissée  au  voisin  que 
s'il  consent  à  apposer  sa  signature  sur  l'original.  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  si  le  voisin  ne  sait,  ne  peut  ou  ne  veut  si 
gner,  l'huissier  ne  doit  pas  se  borner  ;i  constater,  comme  autre- 
lois,  le  relus  qu'il  éprouve;  il  doit  alors  remettre  la  copie  au 
maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  el  requérir  le  visa  de  ce  fonc- 
tionnaire. 

584^.  —  Ainsi,  lorsque  la  copie  est  laissée  par  l'huissier  à  un 
voisin  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  l'exploit  est  nui  — Uennes, 
13  juin.   1818,  M...,  [P.  chr.l 

585.  —  Le  relus  d'un  voisin  do  recevoir  copie  d'un  exploit 
d'assignation  ne  doit  pas  nécessairement  être  constaté  par  sa 
signature  ou  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  vouloir  signer  : 
l'art.  1)8,  C.  proc.  civ.,  ne  prescrit  celle  mention  que  dans  le  cas 
où  le  voisin  reçoit  la  copie.  —  Montpellier,  4  t'évr.  1811,  Argil- 
liers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Oarsomiet,  2"  éd.,  t.  2,  !<  393,  p.  329, 
note  (>. 

58(>.  —  On  s'est  demandé  si  l'huissier  qui  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  l'assigné  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
dans  l'exploit  la  demeure  et  le  nom  du  voisin  auquel  il  otlre  la 
copie.  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  si  les  huissiers  n'étaient 
pas  tenus  d'énoncer  le  nom  et  la  demeure  du  voisin  auquel  la 
loi  les  oblige  de  remettro  la  copie,  ils  pourraient  commettre  toute 
espèce  de  faux  impunément,  puisqu'on  ne  pourrait  jamais  les 
en  convaincre.  On  peut  ajouter  que  n'étant  pas  juges  souve- 
rains des  rapports  qui  constituent  le  voisinage ^V.. suprà,  n.56o), 
ils  doivent  taire  connaître  les  individus  qu'ils  qualilient  de  voi- 
sins, alin  que  les  tribunaux  puissent  s'assurer  que  b'  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli.  B  mcenne  (t.  2.  p.  214)  dit  que  le  voisin  auquel 
1  huissier  s'est  adressé  doit  être  désigné. 

587.  —  El  il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  dans  un  exploit 
déclare  qu'un  voisin  n'a  voulu  ni  dire  son  nom  ni  signer,  et  qu'il 
a,  en  conséquence,  remis  la  copie  au  maire,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, indiquer  la  demeure  de  ce  voisin.  —  Bruxelles,  28  juin  1810, 
Powils,  I  S.  el  P.  chr.j 

5S8.  —  Toutefois,  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  portant  qu'aucun 
exploit  ne  peut  èlre  déclaré  nul  si  la  nullité  n'est  pas  lormolle 
rnenl  prononcée  par  la  loi,  el  l'art.  68  n'exigeant  pas  expressé- 
ment l'indicalion  du  mm  et  de  la  demeure  du  voisin,  les  au- 
teurs pensent  généralement  qu'on  serait  mal  fondé  à  déclarer 
nul  un  exploit  qui  ne  contiendrait  pas  cette  indication.  — Carré, 


I.  1,  queil.  .'IA4  ;  IJiauvniiu,  itc.rU  ,  luvanl  dn  Lan^Uilx,  l  t, 
p.  143. 

58i>.  -  l'.l  lell<«  t<Bl  la  doclrinti  adiniHM  par  la  jurispru- 
dtMiue.  —  Ainiti,  il  a  <tlo  jugé  qu Un  «xploil  e»!  valabln,  (|uot* 
qu'il  n'indiqiio  point  le  noin  du  voitiri  dn  la  parlu*  atii- 
gni''ti  qui  a  r«fii«^  dn  If  rocn.oir  fn  l'ubRHncr  <|i'  iidlr-ri.  — 
(;«HH.,  3  lovr.  IM.lIi,  l.allior,  iS.  :i:i,l.(i24,  P.  ci»r.;    -   liourjçei, 

22  fovr.  IKaii,  .lean,  [S.  5.S2.IV3,  P.  .'>o.2.K4|  -  Itruielle»,  Il 
junv.  1H32,  g....  tP.  chr  1 

.500.  ..  Que  l'huisHier  qui,  n'ayant  trouvai  au  domicile  ni 
la  paru»,  ni  aucun  Ai-  8e!i  paroiitti  ou  Hnrvilourt,  m'okI  adroiai^  A 
un  voisin  ipii  n'a  pat)  voulu  signor  l'urigiiiiil  dn  I  exploit,  n<* 
doit  pas,  80UH  peinn  de  nullité,  ilnoiicer  le  nom  (!•'  m  voiiin, 
ainsi  que  lo  numéro  do  sa  maison.  —  Kruxellos,  12  juill.  1HI9, 
N...,  (S.  el  P.  chr.l 

.VM.  —  ...  ',Uii'  l'huissier  qui  ne  trouve  pas  un  voisin  auque 
il  puisse  laissi-r  la  copie  d'un  oxploit  n'osl  pii.s  tenu  du  déiigiinr 
par  son  nom  ce  voisin.  —  Orléans,  23  juin  Ilil4,  Dubois,  (P. 
chr.  I 

5!)2.  —  Mais  un  exploit  est  nul  lorsqu'il  a  été  remis  H  un 
voisin,  sans  donner  la  qualité  de  voisin  a  celui  <|ui  l'a  r«'i;u, 
quoKjue  l'original  en  fasse  mention.  —  Poitier.s,  9  févr.  IH31», 
Arginnl,  [S.  et  P.  chr.] 

•5!)!).  —  H.  Main;  un  adjoint.  —  Lorsqu'après  s'être  Irans- 
[)orlé  au  domicile  de  la  (lersonne  qui  doit  recevoir  l'.-xploil,  l'huis- 
sier n'y  a  trouvé  ai  parents,  m  serviteurs,  et  que  s'étanl  adressé 
au  voisin,  celui-ci  a  refusé  de  signer  l'original,  c'est  au  maire 
alors  que  la  copie  doit  élre  remise,  et  dans  ce  cas  ce  magistral 
est  tenu  de  viser  l'original  en  vertu  i\y  l'art.  68,  C  proc.  civ. 

52)4.  —  La  faculté  de  remettre  la  copie  au  maire  on  à  l'ad- 
joint de  la  commune  n'est  que  subsidiaire,  et  seulement  pour  le 
cas  où  il  n'a  pas  été  trouvé  de  voisin,  ou  si  le  voisin  trouvé  n'a  pu 
i:i  voulu  signer  l'original.  Pflrsuile,  l'huissii-rqui,  ne  cas  d'absence 
de  la  partie  et  des  personnes  de  la  maison  ou  de  rofus  de  ces  per- 
sonnes de  recevoir  la  copie  d'un  exploit,  rt^met  cette  copie  au  maire 
de  la  commune,  doit,  à  pt»ine  de  nullité,  conslaterqu'il  a  préalable- 
ment requis  un  voisin  de  la  recevoir,  et,  de  plus,  que  celui-ci 
s'est  refusé  à  recevoir  ladite  copie  ou  à  signer  l'original.  —  Cass., 
2  avr.  1889,  Contr.  ind.,  [S.  89.1.200,  P.  89.1.494,  D.  90.1. I33J 

—  Montpellier,  12  août  1807,  N...,  [P.  chr.]  —  Koueu,  l"'  août 
1810,  Uarbey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges  1"  juin  1814,  N..., 
[3.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  août  1820,  Bihel,  [P.  chr.]  —  Or- 
léans, 20  juill  1827,  Boudet.  [S.  et  P.  chr.''  —  Nancv,  18  juin 
1838  [D.  /{''p.,  v"  Exploit,  n.  32o]  —  Aix,  12  déc.  1839  Laiïé, 
[S.  40.2  176,  P.  40.1.349]—  Montp'^Hier,  29  mars  1841,  Combi, 
[P.  41.2.433]  —  Agen,  3  juill.  1873,  Escoubès,  [S.  73.2.281, 
P.  73.1217]  —  Grenoble,  25  juin  187.=;,  Labrot.  [S.  76.2.147,  P. 
76.6741  —  Lvon,  Il  août  ISki,  Neboul,  [S.  82.2.132,  P.  82.1. 
814,  D.  82.2^120]  :  -  17  mars  18S2,  Grisard-Delarorie,  |S  84.2. 
79,  P.  84.1  419,  D.  82.2. 126]- Rennes, 9aoùl  1893,  V«  Brault, 
[D.  93.2. V82]  —  Besançon.  20  nov.  1896,  Vertev,[D.  97.2.34b] 

—  Trib.  Nérac,  31  mai  1890,  Ve  Caoot.  [D.  91.3.111]  —  Liège, 

23  mars  1809,  Fursteinberg,  [S.  et  P.  cnr.j 

595.  —  Ainsi  lorsque  la  personne  assignée  est  absente  de  son 
domicile,  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs 
et  que  le  voisin  refuse  de  recevoir  l'exploit,  il  faut  que  toutes  ces 
circonstances  soient  constatées  par  l'huissier  :  sans  cela,  l'ex- 
ploit est  nul, alors  même  qu'il  en  aurait  été  laissé  copieau  maire 
de  la  commune.  —  Cass.,  12  (21)  nov.  1822,  B  rnard,  IS.  el  P. 
chr.j  —  Limoges,  4  janv.  1828,  Doreau,  ^S.  etP.  chr.]  —  Douai, 
5  mars  1827,  God  rin.  [P.  chr.j 

596.  —  Par  application  de  ces  principes  il  a  été  jugé  que 
quand  l'huissier  qui  se  présente  au  dernier  domicile  connu  de  la 
partie  assignée  y  reçoit  pour  réponse  qu'elle  a  quille  ce  domicile 
et  qu'elle  n'habite  plus  la  commune,  cet  officier,  avant  de  remet- 
tre au  maire  la  copie  de  son  exploit,  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  l'impossibililé  de  la  faire  parvenir  au  voisin  ou  son  refus 
de  la  recevoir.  —  Orléans,  20  juill.  1827,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.] 

597.  —  ...  Qu'un  e.Nploit  est  nul  lorsqu'il  a  été  remis  au 
maire,  à  défaut  de  voisin  de  la  partie  assignée,  s'il  ne  constate 
pas  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  auquel  la  copie  pût  être  remise. 

—  Orléans,  29  juill.  1812,  Millet,  [P.  chr.]— Agen, 17mars  1812, 
Galles,  [S.  el  P.  chr  ] 

598.  —  ...  Qu'on  doit  réputer  nulle -et  inopérante,  par  suite, 
pour  taire  courir  les  délais  de  l'opposilioii,  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut,  lorsque  l'huissier  n'ayant  trouvé  au  domi- 
cile de  la  personne  à  laquelle  elle  était  destinée  aucun  d>>  ses  p»- 
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reiits  ni  de  ses  serviteurs,  a  remis  la  copie  au  maire  sans  s'être 
préîilablement  aHressé  à  l'un  des  voisins  du  destinataire,  et  à  son 
relus  de  signer  l'original  ou  après  sa  d(^claration  de  ne:  le  pou- 
voir faire.  —  Rouen,  16  août  1844,  Morin,  [P.  45.1.510,  D.  45. 
4.2561 

599.  —  ...  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  signifié  par  un  huissier 
qui,  après  avoir  constaté  que  l'intimé  est  absent  de  son  domicile, 
ainsi  que  ses  domestiques,  mais  qu'il  existe  un  portier  dans  sa 
maison,  n'a  point  otîert  la  copie  à  ce  dernier  ni  constaté  son  re- 
fus de  la  recevoir,  et  s'est  conlenlé  de  la  remettre  au  maire. — 
Dijon,  21  août  1844,  Desfrances,  [P.  45.1.82,  D.  45.4.256] 

600.  —  ...  Un  exploit  danslequel  l'huissier,  aprèsavoir  énoncé 
qu'il  n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  personne  assignée, 
et  qu'il  a  requis  l'un  des  voisins  de  recevoir  la  copie,  se  borne  a 
ajouter  ;  «  Ce  que  vu,  je  l'ai  portée  et  remise  au  maire.  »  11  n'est 
pas  suffisamment  constaté  par  cette  déclaration  que  le  voisin  a 
refusé  designer  et  de  recevoir  la  copie.  —Toulouse,  22  avr.  1828, 
Desmonts,  [S.  et  P.  chr.] 

601.  —  Est  nulle  également  la  signification  d'un  jugement,  si 
l'huissier  en  a  laissé  copie  au  maire  auquel  il  a  parlé  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  en  l'absence  de  celle-ci,  sans  faire  men- 
tion qu'il  n'v  a  pas  trouvé  des  parents  ou  domestiques.  —  Trêves, 
19  mars  18i3,  Eberhart,  [S.  et  P.  chr.] 

602.  —  Et,  s'il  n'y  a  pas  de  voisin,  ou  que  l'huissier  n'en  ait 
trouvé  aucun,  il  doit,  à  peine  de  nullit"^,  faire  mention  de  cette 
circonstance,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  ,Lyon,  17 
mars  1882,  précité. 

603.  —  Mais  la  mention  par  1,'huissier  dans  son  exploit  ce  que, 
n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie,  il  a  oITert  la 
copie  à  sa  voisine,  qui  l'a  refusée,  »  suffit  pour  autoriser  la  re- 
mise de  cette  copie  au  maire  ou  à  l'oUicier  municipal  qui  le  rem- 
place. —  Caen,  21  févr.  1853,  Brisollier,  [P.  54.1.79,  D.  53. 
2.1351 

604.  —  L'huissier  qui,  ne  trouvant  personne  au  domicile  de 
la  [)artie  assignée,  propose  au  voisin  de  se  charger  de  la  copie 
et  de  signer  l'original  de  l'exploii,  doit,  si  celui-ci  refuse,  faire 
mention  de  ce  refus  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité,  et  pour  se 
soustraire  à  l'action  récursoire  résultant  de  l'omission  de  celte 
formalité,  l'huissier  ne  peut  prétendre  que  la  vaine  tentative 
faite  auprès  du  voisin  est  implicitement  et  suffisamment  prouvée 
par  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  au  maire  et  le  visa  de  ce 
dernier  au  bas  de  l'original.  —  Rouen,  1"'  août  1810,  Barbey, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V,  infrà,  n.  610. 

605.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'exploit  d'ajournement 
signifié  à  une  personne  absente  de  son  domicile  n'est  pas  nul, 
bien  que  l'huissier  qui  en  a  laissé  la  copie  au  maire  n'ait  pas 
constaté  par  une  mention  expresse  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucun 
voisin  qui  ait  voulu  recevoir  et  signer  l'exploit.  —  Toulouse, 
13  déc.  1809,  Lucre-Montagnac,  [S.  et  P.  chr.] 

606.  —  ...  Que  lorsque  l'huissier  a  trouvé  la  partie  à  son 
domicile,  mais  que  celle-ci  a  refusé  d'ouvrir  sa  porte  pour  rece- 
voir copie  de  l'exploit,  cet  officier,  qui  l'a  reconnue  au  son  de  sa 
voix,  peut,  sur  son  refus  réitéré  de  la  recevoir,  porter  la  copie  au 
maire.  —  Rennes,  12  juin  1829,  fD.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  326] 

607. —  D'une  façon  générale,  chacune  des  formes  de  remise 
d'exploit  indiquées  par  la  loi  est  subsidiaire  l'une  à  l'autre;  elle 
ne  doit  être  suivie  dans  l'ordre  où  elle  est  inscrite  à  l'art.  68,  C. 
proc.  civ.,  que  s'il  y  a  impossibilité  de  se  conformer  à  la  disposi- 
tion précédente  et  il  est  prescrit  à  l'huissier  de  mentionner  la 
cause  de  cette  impossibilité.  —  Rennes,  11  déc.  1893,  [Jouni. 
des  huiss.,  t.  76,  p.  9] 

608.  —  Ainsi  l'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile 
de  la  partie  n'a  la  faculté  de  s'adresser  au  maire  que  s'il  ne  peut 
remettre  la  copie  à  un  voisin,  et  il  doit,  à  peine  de  nullité,  in- 
diquer la  cause  qui  l'a  empêché  de  suivre  cette  forme  de  notifi- 
cation. —  Même  arrêt. 

609.  —  En  admettant  même  que  la  distance  qui  sépare  la 
demeure  de  la  partie  d'autres  habitations  soit  assez  éloignée  pour 
que  l'on  puisse  dire  en  fait  qu'il  n'existe  pas  de  voisins,  l'huissier 
doit  constater  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  auquel  la  copie  pût 
être  remise.  —  Même  arrêt. 

610.  —  Il  importe  peu  que  le  maire,  en  visant  l'original,  y  ait 
inséré  cette  mention  signée  de  lui,  qu'il  ne  le  faisait  et  ne  rece- 
vait la  copie  que  parce  qu'aucun  voisin  n'avait  voulu  le  recevoir 
et  signer;  le  maire  n'a  aucune  qualité  pour  opérer  cette  mention 
sur  l'exploit.  —  Même  arrêt. 

611.  —  Jugé, encore,  que  lorsque  la  partie  refuse  de  recevoir 


l'exploit  qui  lui  est  destiné,  l'huissier  peut  procéder  comme  si  la 
partie  ne  se  trouvait  pas  à  son  domicile;  mais  que,  dans  ce  cas, 
il  doit  rigoureusement  et  à  peine  de  nullité,  observer  suivant 
leur  ordre  les  prescriptions  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  et  la  copie 
ne  peut  être  réputée  avoir  été  régulièrement  porté»^  et  remise  par 
lui  au  maire  que  s'il  constate  n'avoir  pu  la  remettre  à  un  voisin 
qui  ait  pu  ou  voulu  la  recevoir  ^t  signer  l'original.  — Aix,l"  avr. 
1898,  IJouni.  des.  huiss.,  t.  79,  p.  216] 

612.  —  Le  fonctionnaire  qui,  sur  le  refus  des  voisins,  reçoit 
la  copie  d'un  exploit  d'assignation,  est  suffisamment  désigné  par 
renonciation  de  sa  qualité  de  maire,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
le  désigner,  en  outre,  par  son  nom.  —  Montpellier,  4  févr.  1811, 
Argilliers,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  1117  et  s. 

613.  —  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  qui  ne  trouve  pas  un  voi- 
sin auquel  il  puisse  laisser  la  copie  d'un  exploit  peut,  après  avoir 
fait  viser  l'original  par  le  maire,  remettre  la  copie  à  un  employé 
de  la  mai  rie.  — Orléans,  23  juin  1814,  [P.  chr.]  —  Metz,  10  nov. 
1818,  (D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  317]  —Sic,  Bioche,  v»  Exploit, 
n.  296.  —  V.  Garsonne  ,  2"  éd.,  t.  2,  p.  332,  §  594.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.   368  b>s.  —  V.  infrà,  n.  637. 

614.  —  Jugé  que  l'huissier  peut  remettre  l'exploit  à  l'ad- 
joint sans  s'adresser  préalablement  au  m^ire;  l'art.  68  ne  fai- 
sant aucune  distinction  entre  eux,  on  peut  en  conclure  qu'ils  ont 
une  qualité  égale  et  parallèle  pour  recevoir  les  exploits.  —  Dijon, 
1er  août  1890,  Potier,  [D.  91.5.264] 

615.  —  ...  Que  l'huissier  chargé  de  notifier  une  assignation 
et  qui  ne  trouve  au  domicile  de  l'assigné,  ni  lui,  ni  aucun  parent 
ou  serviteur,  peut,  lorsque  le  voisin  auquel  il  présente  la  copie 
refuse  de  la  signer,  la  remettre  à  l'adjoint  en  l'absence  du  maire. 

—  Besançon,  20  janv.  1820,  Monroz,  [S.  et  P.  chr.] 

616.  —  ...  Que  le  visa  par  l'adjoint  sur  l'original  d'un  exploit 
d'huissier  (portant  signification  d'un  arrêt  de  divorce)  est  ré- 
gulier, alors  que  l'adjoint  a  été  spécialement  délégué  par  le  maire 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  bien  que 
l'arrêté  de  délégation  n'ait  pas  été  mentionné  sur  l'exploit.  — 
Cass.,5  août  1890,  Couly,  [S.  et  P.  94.1.351,  D.  91.1.277] 

617.  —  Le  seul  mandataire  légal  qui,  en  l'absence  de  la  per- 
sonne à  qui  la  signification  est  faite,  puisse  recevoir  la  copie  de 
l'exploit,  est  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  où  cette  per- 
sonne est  domiciliée.  —  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  rs.  86  1.25, 
P.  86.1.38,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  D.  84.1.325] 

618.  —  En  conséquence,  l'exploit,  notifié  au  maire  ou  adjoint 
d'une  autre  commune,  ne  peut  produire  aucun  efTel,  et,  spécia- 
lement, ne  saurait  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

—  Même  arrêt. 

619.  —  En  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  la  copie 
peut  être  remise  au  conseiller  municipal  qui  les  nmplace  ;  et 
l'absence  ou  rrmpêchpment  des  conseillers  qui  précèdent  dans 
l'ordre  du  tableau  celui  qui  a  reçu  la  copie  se  présume  de  plein 
droit,  surtout  quand  la  copie  est  remise  à  la  mairie  où  se  trou- 
vait cf  dernier  (V.  L.  municipale,  5  avr.  1884,  art.  84). 

620. — Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  d'absence  de  la  par- 
lie  assignée  et  de  refus  des  voisins  de  recevoir  la  copie  de  l'ex- 
ploit, celte  copie  est  aussi  valablement  laissée  à  un  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau,  si  le  maire  ou  l'adjoint  étaient 
eux-mêmes  absents  ou  empêchés.  —  Montpellier,  28  juin  1834, 
Gratieux,  [S.  35.2.152,  P.  chr.] 

621.  —  ...  Sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  leur  ab- 
sence soit  mentionnée  dans  l'exploit.  —  Riom,  28  janv.  1839, 
Rocher,  [S.  39.2.212,  P.  39.1.618] 

622.  —  On  estime-  générdlement  que,  lorsque  l'huissier  a 
lenlé  vainement  de  remettre  l'exploit  aux  officiers  municipaux 
que  désigne  la  loi  et  que,  notamment,  il  s'est  adressé  sans  suc- 
cès au  conseiller  municipal  premier  inscrit,  il  n'a  pas  à  recher- 
cher les  autres  conseillers  municipaux  jusqu'à  épuisement  de 
l'ordre  du  tableau;  on  décide  donc  que  l'exploit  doit  être  porté 
au  parquet  du  tribunal  de  première  instance;  le  procureur  de  la 
République  doit  en  ce  cas  recevoir  la  copie  et  viser  l'original.  — 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  332,  §  594.  —  V.  infrà,  n.  640. 

623.  —  Les  règles  ordinaires  sur  la  remise  des  exploits  aux 
maires  ou  adjoints  éprouvent  certaines  modifications  lorsque  le 
défendeur  est  domicilié  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris  ;  dans  le  premier 
cas,  il  résulte  de  la  combinaison  du  décret  du  11  juin  1881 
(art.  2)  avec  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art.  73)  que  ces 
exploits  doivent  être  remis  entre  les  mains  des  adjoints  délégués 
à  l'un  des  six  arrondissements  municipaux  de  Lyon  ;  il  semble 
que,  dans  le  second  cas,  les  maires  de  chacun  des  vingt  arron- 
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lliHMi'IIICIllH  llo   l'itrirt   (Mil    f(MII|MUt1||<'**    |l<llir  lippilHlT   li'lir    VIHIl   Hiir 

It'H  nxiiliiiis.  V.  (liirHtniiP'l,  2''  ôil.,  l.  .',  !j  R«4,  p.  '.\'.i2,  ni>l«  W. 
<(2l.  I.i<  iiuiii'i'  iMi  rail|iiiiil.  i|iii  viMi*  l'(inf(iiiiil  il'iiii  i>x|)lin( 
|iai'  a|'|i'i('uli(iii  (ioH  iliHpiiHitiiMiH  iIh  Inrl.  liK  ii't^Hl  |>iih  Icnu  i|r  fniri' 
|)tirvi>iiir  lu  ooitio  (|iio  It'iir  u  liiiHH^i<  l'IiuiHHii'r  oiiln<  I)«h  tiiitiiiH  lit^ 
la  pari  10  m  iloliii  *'ii  (Ihiiikm'  hvih.  S'il  «^mIIcimi  iii>  v**illi*r^  lu  ('(Mi- 

HtM'VItllUII   (it<   CI«l(o   Copii»,   il    tIMIipIll    HIlllisatlIIIIIMll    HI'H    (It'VoirS   IMI 

st>  ('imlKniiiiiil  aux  usages  t'I  rcf^loiiMMils  il'ordii'  iiiti^rii-iir  (pli 
ro^'iHHt'iil  ct'tlf  pailU'fli'H  siMviceH  muiin'ipiiux.  Nancy,  IJ  iiiarH 
IHHÎi,  HonanI,  [D.  «0.2.;»7|  —Sic,  (.iursonnet,  2"  «id.,  l.  2,  S  594, 
)).  :i!H  ,  iHile  !1. 

(>2r>.  lit*  iiiuiro  ,  nviiiis  imus  <lil  ,  dnit  viMor  l'original.  O 
visa,  ipii  est  (ItHiiK*  sans  Irai»,  a  pour  l>nl  d'i'vilt'r  mu'iI  puisse 
s'i'lfvcr  un  coiiilil  oiilro  la  iloclaruiioii  du  iiiairo  i|iit>  1  exploit  tH' 
lui  a  pas  iSlé  pr(^st^nll^  ci  l'ariinnalion  conlrairo  de  l'huissit^r.  Il 
ronsislc  dans  l'apiiosilion  d'un  vu  cl  dt>  la  sit^tialun^  de  l'olliricr 
iiuiiiicipal.        (iarsonni>l,  2''  t'd.,  1.2,  iî!  i>it4,p   ililO  et  MW. 

(>li<».  -  liti  visa  appose  par  l'olTicior  imiiiicipal  n'a  pas  licsoin 
d'iHri'  l'cril  en  iMilicr  par  lui,  ni  d'iHrc  revtHu  du  sceau  de  !a 
mairie;  sa  sif^nalure  sulTil.  —  Cacn,  21  fëvr.  iHlï,\,  Brisollicr, 
IV  rii.i.Tî),  D.  ;i;{.2.i;Ji)J  —  Sic,  Dcllaux  ol  Ilarel,  n.  4iO  el  4il  ; 
jarsomicl,  2"  ^rl.,  l.  2.  J5  î)94,  p.  itilO,  iiolc  ."i. 

<>27.  —  Il  n'csl  soumis  à  aucune  lorinule  spi^ciale  el  sacra- 
menlelle  el  peut  résulter  de  loule  nienlioii  inscrite  sur  l'original 
par  celui  (jui  a  reçu  la  copie  el  élahlissant  que  cet  original  lui  a 
élé  présentt^  par  l'Iiuissier.  —  Montpellier,  [A  déc.  1890,  .leanne 
r.eiol,  [H.  91.2.3741  —  Sic,  Garsoniiel,  2'-  éd.,  t.  2,  §  ;i94,  p.  3;»1, 
note  ;'». 

(>28.  —  Il  peut  résulter  nolainmenl  de  la  signature  apposée 
par  le  maire  en  marge  de  l'exploit,  qui  constate  par  une  mention 
taisant  foi  jusiju'à  inscription  de  taux  la  remise  de  la  copie  au 
maire  en  son  domicile.  —  Même  arrêt. 

62!).  —  Mais  il  faut  une  signature  de  la  main  du  maire  et 
l'on  ne  saurait  considérer  comme  suflisanle  l'apposition  d'une 
griffe  portant  la  signature  de  loflîcier  municipal. 

(îîiO.  —  L'usage  de  cette  grilTe  pouvant  èlre  confié  à  un  em- 
ployé, il  en  résulte  que  l'e-Kploit  ainsi  visé  établirait  bien  la  pré- 
senialion  de  l'acte  à  la  mairie  mais  non  au  maire  comme  le  veut 
la  loi.  —  Cass.,  17  avr.  1893,  Gaulreau,  [S.  el  P.  93.1.292,  D. 
94.1.33,  et  la  note  de  M.  Cilasson] 

(>31.  — Jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire  non  plus,  à  peine  de 
nullité,  que  la  copie  de  l'exploit  laissée  au  maire  dans  le  cas  de 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  contienne  la  mention  du  visa  donné  par 
ce  fonctionnaire,  alors  que  le  visa  se  trouve  réellement  apposé 
sur  l'original.  —  Paris,  29  nov.  1836,  N...,  [P.  37.1. 463J  — Sic, 
Rioohe,  n.29n;  Rodière,  l.  1,  p.  208. 

G32.  —  Décidé  au  contraire  que  l'exploit  remis  au  maire,  en 
cas  d'absence  de  la  partie  et  de  refus  des  voisins  de  le  recevoir 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  aussi  bien  sur  la  copie  que  sur 
l'original  mention  du  visa  du  maire.  —  (îass.,  19  mai  1830,  Bi- 
nel,  [S.  el  P  chr.l;  — 21  juill.  1863.  Pédeucoig,  [S.  63.1.412, 
P.  63.1178,  D.  63.1.i2o]  — Aix,  7  mars  1836,  Bover,  [S.  36  2. 
300,  P.  chr.J  -  Orléans.  3  août  1851,  Delongraye^  [P.  31.2.277, 
D.  52.2. I51J  —  Limoges,  19  juill.  1862,  Pédeucoig,  [S.  62.2. 
307,  P.  02.1019,  L).  62.5.148]—  Rennes,  9  août  1893,  V''  Braull, 
[D.  95.2.482]  -  S/c.  Berrial  Saint-Prix,  t.  2,  p.  223,  note  5  ; 
Chauveau,  sur  (iarré,  quest.  368  ter;  DelTaux  el  Harel,  n.  433 
el  s. 

633.  —  11  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le  visa  a  été  requis. 
Peu  importe  d'ailleurs  qu'en  réalité  le  visa  existe  sur  l'original. 

—  Cass.,  19  mai  ls30,  précité;  —  21  juill.  1863,  précité.  — 
Bourges,  16  déc.  1828,  Robin,  [S.  el  P.  chr.]  —  Limoges,  19 
juill.  1862,  précité.  —  Riom,  30  déc.  1890,  Foret,  [D.  92.2.227] 

—  Bruxelles,  5  juin  1849,  iJourn.  des  fiuias.,  t.  33,  p.  25] 

634.  —  Spécialement,  la  signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut est  nulle  si  l'huissier,  après  en  avoir  fait  viser  l'original  con- 
foroiémenl  à  l'art.  68,  C.  proc  civ.,  a  omis  de  faire  mention  du 
visa  sur  la  copie.  —  Orléans,  5  août  1851,  précité. 

635.  --  L'buissier  doit  présenter  lui-même  l'exploit  à  la  for- 
malité du  visa,  sous  peine  de  l'application  de  l'art.  45,  fJécr.  14 
juin  1813.  —  V.  infrà,  v"  Huissier,  a.  3.'i4  et  s. 

636.  —  Le  refus  du  visa  par  le  maire  ne  le  soumettrait  pas 
à  l'amende  prononcée  par  l'art.  1039,  C.  proc.  civ.,  celle  dispo- 
sition ne  s'appliquant  au  maire  que  lorsque  signification  lui  est 
laite  comme  représentant  la  commune;  mais  comme  il  faut  cepen- 
dant une  sanction  à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  cet  officier  serait  res- 
ponsable suivant  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  du  préjudice 


niiiNi'i  par  hoii  r^fuit.  —  Deirmix  <>t  iUr«l,  n.  443;  BiocIm,  n.  299; 
I  iliniivcaii,  «iir  (Urrit,  quitil.  34.'t(l. 

6;t7.       L'IiiiinHifT  fHt  Ikuii,  h  p<'inn  <l«  nn'  -i. 

Imn,  tant  Hiir  I  origiintl  qui^  nui  lii  (;o|iii',  do         ,  i<:- 

Itunnnire  uinpii^l  lu  oopm  n  Mé  rnmiii».  —  Orli^nnii,  12  juin  IM4I, 
de  Sain!  Thomiin.il'.  H.^.'il.'i] 

({!IN.  Il  «ni  HouvHiil  d'uBu^c  duni  \ti»  ^rand«i  villna  lin  dA- 
poMi'r  l'i'xploil  an  Hi'criluin'  ou  nu  coiiriorjç*'  du  ht  nj'iiru',  qui 
ne  <httrgii  ih<  Ih  lair<'  vmer  ù  lu  dal<'  du  jour  ou  il  l»«r»v,oil.  CrII« 
pratique,  tolér^^n  [tar  Huile  deg  niicrstiil*'*  de  l'organifialion  ad- 
minislrativo,  ri'eBi  paH  cofirorin*-  ^  la  loi.  L'huimiier  qui  nw  trouva 
pas  le  maire  ou  l'adionil  a  lu  mairie  devrait  donc  ii<*  présenter 
Hiie.e.eHaivemi'nl  au  rluinicili-  purlii-ulKT  du  main-,  de  l'adioint, 
des  consi-illeiH  municipaux  dans  l'ordrn  du  tahieaii  jusqu'à  co 
qu'il  en  rencontre  un  qui  puiHse  vider  l'on^inul  el  recevoir  la 
copie.  —  Mellaux  et  llaiel,  n.  437;  Jnurn.  d^s  htiinn,,  t.  3.'i,  p.  30. 

63}).  —  .liigt- qui- l'exploit  d'ajoijrn<Mnenl  tiolilié  à  un  muire, 
en  son  domicile,  |)arlanl  U  sa  servanti»,  esl  nul  h.  défaut  de 
visa.   —  Pau,  30  avr.  ISi-0.   .Vldire  de  \','>r(il'.s,  [P.  47.1. l»y| 

(îiO.  —  IW.I'ror, tireur  de  lu  liépuIjUtfue. —  On  ne  peut  ifu^re 
su[)poser  (jUi-  le  main'  ou  l'adjoint  refuse  d'apooS'T  !•■  visa  sur 
l  original  de  l'exploit;  mais  si  cda  arrivait,  I  huissier  devrait 
présenter  l'originil  au  procureur  de  la  Répuhliqu"  de  l'arron- 
dissement, lui  demander  son  visa  el  lui  laisser  la  copie  (C.  proc. 
civ.,  an.  1039). 

5)  4.  Secret  des  actes  d'huissier. 

641.  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouvant  pas  la  partie  à  son 
domicile  laissait  la  copie  de  l'exploit  à  un  serviteur  ou  même  le 
plus  souvent  au  concierge  il  en  résultait  de  graves  inconvérueats 
par  ce  fait  qii'\  l'exidoit  élanl  renais  à  découverl,  le  dépositaire 
pouvait  en  preadre  connaissance.  Ainsi  le  crédit  des  comna-T- 
çanls,  l'honneur  des  familles  avaient  souvent  à  soulFrir  de  la  di- 
vulgation des  fdit^  relatés  dans  cet  aiit-i.  Il  suftil  de  citer  les 
ajournements  donnés  en  police  correctionnelle,  en  cas  de  citation 
directe,  pour  montrer  le  grave  préjudice  que  pouvait  causer  aux 
parties  en  cause,  et  quelquefois  mène  à  des  tiers,  la  publicité 
donnée  à  des  allégations  injurieuses  ou  calomnieuses. 

642.  —  Ces  inconvénients  avaient  ajuste  titre  frappé  le  lé- 
gislateur et  ses  préoccupations  à  cet  égard  se  sont  manifestées 
dans  la  nouvelle  rédaction  donnée  à  l'art.  237,  C.  civ.,  par  la  loi 
du  18  avr.  1886  sur  le  divorce,  rédaction  en  vertu  de  laquelle  la 
citation  en  conciliation,  destinée  à  l'époux  défendeur,  dans  une 
instance  en  di\'orce,  doit  être  remise  sous  pli  fermé. 

643.  —  Mais  en  dehors  de  celte  hypothèse,  l'ancienne  pratique 
de  la  remise  des  exploits  à  découvert  subsistait  avec  toutes  ses 
conséquences  fâcheuses.  Aussi,  vivement  frappé  de  ces  inconvé- 
nients, un  membre  de  la  Chambre  des  dépulés,  M.  Gamard,  dé- 
posa-t-il  le  1"""  juill.  1898  une  proposition  qui  devint  la  loi  du 
15  févr.  1899.  Celle  loi  ajoute  à  l'art.  6S,  C.  proc.  civ.,  le  para- 
graphe suivant  destiné  à  assurer  le  secret  des  actes  d'huissier: 
«  Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne  que  la 
partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  République,  elle  sera  dé- 
livrée sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre  indication,  d'un 
côté,  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le 
cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli.  •> 

644.  —  On  s'accorde  à  admettre  que  la  loi  de  1899,  dont 
la  formule  est  générale,  a  modifié  parte  in  qud  les  dispo- 
sitions quelque  peu  dil'érenles  du  nouvel  art.  237;  il  en  ré- 
sulte que,  même  pour  le  cas  spécialement  visé  par  l'art.  237,  il 
ne  suffit  plus  que  l'acte  d'huissier  soit  délivré  sous  pli  fermé,  il 
faut  que  cet  acte  soit  remis  sous  enveloppe  lermée  lorsqu'il  ne 
parvient  à  l'époux  défendeur  que  par  l'entremise  des  tiers  dont 
s'occupe  la  lot  de  1899.  L  art.  237,  C.  civ.,  ne  s'appliquait  qu'à 
la  citation  en  conciliation  dans  les  instances  de  divorce;  la  né- 
cessité d'une  remise  sous  enveloppe  fermée  existe  actuellement 
ù  l'égard  de  tous  les  actes  d'huissier  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
signifier  au  cours  d'une  instance  en  divorce. 

645.  —  Il  résulte  encore  de  la  substitution  de  la  loi  de  1899 
à  celle  de  1886  une  autre  conséquence  qui  mérite  attention  :  on 
estime  généralement  que  l'inobservation  de  la  mesure  établie  par 
la  loi  de  1886  n'avait  pas  pour  résultat  d'entraîner  la  nullité  de 
l'exploit  ^V.  suprà,  v»  Divorce  et  sé/)a.ruti'jn  de  corps,  n.  982). 
On  se  prononce  généralement  en  sens  contraire  eu  ce  qui  con- 
cerne la  loi  de  1899  (V.  infrà,  n.  66Uj.  Par  suite,  dans  les  cas 
où  l'acte  prévu  par  l'art.  237  est  remis  aux  tiers  dont  la  loi  de 
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1899  a  craint  l'indiscrétion,  la  nullité  doit  être  désormais  pronon- 
cée lorsque  ri'X()loil  n'a  \)iis  été  remis  sous  enveloppe  fermée. 

046.  —  La  loi  Hu  19  lévr.  1899  exige,  lorsque  l'exploit  n'est 
pa<  remisa  la  partie  elle-même  ou  au  procureur  rie  la  Républi- 
que,que  la  copie  soit  donnc'e  soUs  enveloppe  fermée,  ce  qui  em- 
pêche désormais  la  remise  sous  handes  entrecroisées  comme  le 
permettait  l'expreesion  «  pli  fermé  »  employée  dans  l'an.  237,  C.  ci  v. 
Otle  enveloppe  ne  doit  porter  aucune  autre  indication  que  d'ut; 
côté  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre  le  cachet  de 
l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  celle  der- 
nière, lormalilé»  comme  le  faisait  observer  M.  Oarreau  dans  son 
rapport  au  Sénat,  ayanl  pour  but  d' «  attirer  l'allenlion  du  tiers 
sur  l'imporlance  du  pli,  sur  la  nécessité  de  sa  remise  immédiate 
i\  l'intéressé  et  pour  assurer,  si  possible,  encore  plus  complète- 
ment le  secret  ae  l'acte.  » 

647.  —  11  a  été  jugé  t^ue  la  loi  du  15  fèvf.  1899,  en  prescri- 
vant que  It'B  actes  signifiés  par  huissier  soient  remis  sous  enve- 
loppe fermée,  portant  «  le  cachet  de  l'élude  de  l'huissier  apposé 
sur  la  fermeture  du  pli,  »  a  voulu  seulement,  par  celle  dernièie 
formalité,  que  les  parties  puissent  connaître  l'ofBcier  miniélériel 
qui  itiBtrumenleet  l'éAUde  où  elles  pourront  se  procurer  les  ren- 
seignements nécessaires.  —  Paris,  27  janv.  1900,  Morise,  fS.  et 
P.  1900.2.173] 

648.  —  Par  suite,  il  est  satisfait  à  cette  prescription,  lors- 
qu'une citation  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  dé- 
livrée sous  enveloppe  fermée,  porte  sur  la  fermeture  du  pli  le 
cachel  des  huissiers  audienciers  prés  le  tribunal  de  la  Seine,  les 
huissiers  audienciers  près  ce  tribunal  ayant  un  bureau  commun, 
où  les  parties  peuvent  se  procurer  utilement  les  renseignements 
qui  leur  sont  utiles.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Trib.  Pontoise, 
9  mars  1900,  Leblond,  [S.  et  P.  1900.2.180] 

649.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  mot  «  correction- 
nels, )>  qui  figurait  dans  le  cachet,  ayanl  été  supprimé  depuis  la 
loi  du  15  févr.  1899,  le  cachel  ne  contient  aucune  mention  de 
nature  à  porter  atteinte  au  secret  des  actes.  —  Même  arrél.  — 
Cmtrà,  Trib.  Pontoise,  9  mars  1900,  précité. 

650.  —  Mais  celle  décision  he  saurait  être  approuvée  :  on 
peut  lui  reprocher  d'abord  de  violer  le  secret  imposé  par  la  loi 
en  faisant  csnnaitre  aux  tiers  qui  reçoivent  la  copie  qu'il  s'âgl 
d'Une  instance  correctionnelle,  ce  qui  peut  causer  un  dommage 
à  la  partie  assignée.  Ensuite  le  législateur  a  pris  soin  de  préci- 
ser que  C'est  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  qui  doit  être  ap- 
posé sur  l'enveloppe  et  non  un  autre.  Or  au  lieu  de  son  cachet 
personnel  l'ollicier  ministériel  avait  apposé  le  suivant  :  «  tribu- 
nal de  première  instance,  département  de  la  Seine,  huissiers  au- 
dienciers des  correctionnels.  »  —  Bouvier,  note  sous  fAennes, 
n.juin  1900,  [D.  1900.2.1] 

651.  —  Malgré  la  formalité  de  l'enveloppe,  le  texte  laisse 
subsister  la  nécessité  de  l'insertion,  dans  la  copie  signifiée,  du 
parlant  à,  comme  dans  l'original  (V.  infrà,  n.  1033  et  s.);  il  en 
résulte  que.  Comme  \e  parlant  à  n^  peut,  par  la  Ibrce  même  des 
choses,  être  rédigé  par  avance,  c'est  eii  présence  de  la  personne 
à  qui  la  copie  va  être  remise,  que  le  parlant  à  doit  êlre  rédigé; 
pour  assurer  d'une  manière  plus  complète  le  secret  des  actes 
d'huissier,  les  chambres  d'huissiers  de  Paris  et  de  Laon  avaient 
demandé  que  la  mention  du  parlanl  à  ne  lût  exigée  que  sur 
l'original  ;  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  repoussé 
cette  innovation. 

652.  —  Il  résulte  de  la  place  même  attribuée  dans  l'art.  68 
à  la  diéposilion  nouvelle  qu'il  ne  suffit  plus  à  l'huissier  de  rédi- 
ger le  pûrtaiil  à  comme  par  le  pa^sé;  il  dsit  ajouter  aux  indica- 
tions anciennes  la  constatation  que  la  copie  a  élé  mise  sous  en- 
veloppe lérmée  et  que  celte  enveloppe  poi-tait  d'un  côté  les  nom 
et  demeure  de  la  partie  intéressée  et  de  l'autre  le  cachet  de 
l'élude  de  l'huissier  apposé  sur  la  t^rmeture  du  pli.  —  A.  Du- 
parcq.  Commentaire  de  îa  loi  dn  13  fcvr.  18^9,  ionrn.  des  fiuis- 
siers,  1899,  p,  74;  Schalïliâuser  et  Chevresson,  p.  158. 

653.  —  Cette  nécessité  de  la  rédaction  du  parlant  à  êtt  pré- 
sence de  la  personne  à  laquelle  la  copie  doit  être  remise  est  un 
des  défauts  caractéristiques  de  la  loi  de  1899,  défaut  inévitable 
par  suite  de  l'obligation  laite  à  l'huissier  de  meitre  dans  la  copie 
toutes  les  énoncialions  renfermées  dans  longinal.  Il  eût  élé 
beaucoup  plus  simple  de  n'exiger  ces  mentions  que  sur  Torigi- 
nal,  ice  qui  aurait  permis  de  mellre  la  copie  d'avance  sous  enve- 
loppe. Aussi  un  commentateur  de  la  nouvelle  loi  a-t-il  pu  dire 
qu'elle  est  critiquable  paixe  qu'elle  «  oblige  l'huissier  à  remplir 
AU  domicile  de  la  partre,  t1\  jfirésènd^è  de  céux-li  même  doïll  ott 


redoute  l'indiscrélion,  une  fnulc  de  formalités  qui  sont  loin  d'as- 
surer le  secret  qui  est  le  but  rerherché.  »  —  Albert  Guinard, 
l'i-ani^é  judic,  1899,  l'»  pari.,  p.  72. 

654.  —  Le  tiers  qui  reçoit  le  pli  fermé  est  lenu  deô  mèmcH 
devoirs  et  des  mêmes  obligations  que  celui  qui  jadis  recevait  la 
copie  à  découvert  ;  les  responsabilités  dcdroil  commun  conlinuent 
à  pouvoir  s'appliquer  au  tiers  qui  ne  pourvoit  pas  en  temns  utile, 
et  par  sa  faute,  à  la  remise  de  l'exploit  à  l'intéressé.  —  Oarreau, 
rapp.  an  Sénat,  J.  of[.,  Doc.  p<irL,  iiov.  1898,  p.  516  ;  Schalîhau- 
ser  et  Chevresson,  p.  lo7. 

655.  —  La  loi  impose  la  nécessité  de  la  remise  sou8  enveloppe 
dès  lors  qu'elle  s'elfectue  entre  toutes  autres  mains  que  celles 
de  la  partie  elle-même  ou  du  procureur  de  la  République; 
il  est  inconieslable  qu'il  y  a  lieu  d'observer  les  lormahtés  de  la 
loi  nouvelle  lorsque  l'exploit  est  remis  à  un  parent  ou  à  un  do- 
mestique du  dél'endeur- ilenesl  de  même  lorsque  l'exploit,  remis 
à  un  particulier,  est  dërinitivement  confié  à  un  officier  municipal. 
—  Alb.  Guinard,  loc.  cit.;  SchaCfhauser  et  Chevresson,  Lu  lui 
du  1,'i  jtiill.  IS99  sur  le  .\e(rct  des  a^Aes  sigMfi(^fi  par  huissiers, 
Lois  nouvelles,  1899,  1^  part.,  p.  147  ;  Lebret.  Rapp.  suppl.,  J. 
off..  Doc.  parL,  mai  1898,  p.  945  ;  Carreau,  Sénat,  séance  du  7 
nov.  18'J8,/J('6.  pari.,  p.  8o5,  2'' col.  in  fine.  —  Ce  dernier  point 
parait  résulter  des  liavaux  pr'èparatoires  de  la  loi.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  avait  tout  d'abord  modifié  le 
texte  primitif  delà  proposition  de  la  façon  suivante  :  <■  La  copie 
éera  délivrée  sous  enveloppe  fermée  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
remise  à  un  parent  ou  serviieur  trouvé  au  domicile  oe  la  partie 
ou  à  un  voisin.  »  En  adoptant  celle  rédaction  nouvelle, on  voulait 
spécifier  d'une  manière  précise  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'ob- 
servation des  formalités  nouvelles  dans  les  cas  où  les  exploits 
concernant  un  habitant  d'une  commune  seraient. remis  à.  un 
olficier  municipal  (V.  Lebret,  premier  Rapp.  à  la  Chambre  des 
députés  :  Journ,  o//.,  D'ic.parî.,  lévr.  18!i8,  p.  93).  Mais  la  com- 
mission a  proposé  au  vote  de  la  Chambre  des  députés  un  autre 
texte  qui  finalement  est  devenu  celui  de  la  loi  nouvelle;  et  cette 
modification  a  eu  pour  but  de  comprendre  parmi  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  la  remise  des  exploits  sous  enveloppe,  celui  où  l'exploit  par- 
vient à  la  partie  intéressée  par  l'entremise  d'un  officier  muni- 
cipal (Lebret,  Rapp.  suppl.,  J&arn.  «ff.,  Doc.  Ijxifi.,  mai  1898, 
p.  945J. 

656.  — -  Mais  nous  pensons  que  lia  copie  d'un  exploit  destiné 
à  un  être  juridique  comme  i'Etal,  le  Trésor  public,  une  com- 
mune ou  une  société,  etc.,  ne  doit  pas  élre  mise  sous  enveloppe 
iermée  lorsqu'elle  est  déposée  entre  les  mains  de  la  personne 
qualifiée  pour  recevoir  une  telle  signification.  —  V.  cep.  Alb. 
Guinard,  p.  72. 

(ï57.  —  La  disposition  de  la  loi  du  15  févr.  1889  s'applitijuc 
alors  même  qu'un  exploit,  destiné  à  une  femme  mariée,  est  re- 
mis au  mari,  auquel  est  signifiée  en  même  temps,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  débiteur  solidaire  et  pour  la  validité, 
copie  du  même  exploit.  —  Pans,  13  dét.  1899,  Dessertini,  [S.  et 
P.  1900.2. ol] 

658.  -^  Par  suite,  esl  nulle  la  dénonciation  de  saisie  immo- 
bilière, dont  là  copie,  signifiée  à  une  femme  mariée  et  remise 
au  mari,  —  qui  reçoit  en  même  lemps,  tant  en  son  nom  person- 
nel i^ue  comme  codébiteur  solidaire  et  pour  la  validité,  copie  du 
même  exploit,  —  porte  seulement  qu'elle  a  été  remise  au  domi- 
cile de  la  femme,  parlant  à  la  personne  du  mari,  sans  observation 
des  formalités  prescrites  paria  loi  du  15  févr.  1899.— Même  arrêt. 

650.  —  Quelle  est  la  sanctron  de  l'inobservation  d'es  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  lévr.  1899?  Cette  loi  nes'eslpas  préoc- 
ôupée  d'en  édicter.  Aussi  y  a-t-il  divergence  entre  les  auteurs 
sur  les  conséquences  de  l'omission  par  l'huissier  de  la  remise  de 
la  copie  sous  enveloppe  fermée  portant,  d'un  côté,  les  noms  et 
demeure  de  la  partie,  et,  de  Taulre,  le  cachel  de  l'huissier.  One 
première  opinion  enseigne  que  l'inaccomplissement  de  ces  for- 
malités entraîne  nullité  de  l'exploit.  Dans  cette  opinion,  on  rai- 
sonne ainsi  :  La  loi  du  15  lévr.  1899  complète  l'art  68,  C.  proc. 
civ.,  au<juel  elle  s'incorpore  ;  or,  l'art.  70,  C.  proc.  civ.,  dispose 
que  "6e  qui  esl  prescrit  par  les  deux  articles  précédents  ^ari.  68 
et  69)  sera  observé  à  peine  de  nullité.  »  La  nulhté  édiclee  par 
l'art.  70  sanctionne  par  suite  les  nouvelles  disposilions  ■que  la 
loi  du  13  févr.  1899  a  introduites  dans  lart.  68.  —  Duparcq, 
Joum.des  nv.,  ÎS&îi,  p.  103,  et  Joui^.  des  huiss.,  1899,  p.  75. 

660.  —  L'unanimhé  des  Inbunaux  s'est  prononcée  en  ce  sens 
et  décide  que  l'inobservation  des  formaliiés  prescriles  par  la 
loi  ^U  Î5  lévr.  Ï899,  cdodilianl  Taî^.  «8,  C.  proc.  cïV.,pour  assu- 
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n<r  le  Ni'i'r»>l  iIok  nrtcs   hi^'ihIIin  |inr  liiiiminr,  fmporlx  nnllilt*  lir 

r«.-lr  mvmlItV  •     HiM H.  17  |mn  isiH»,  lliitny,  [S.  vl  I'.  H'.l  2  241», 

|).  IIXMI  2.1'  ~  Miiril[ifllit«r,  IJ  <l(Wv  ISM'.I,  ilf  Lm  mhih- |,«(»«vm'>n - 
(lir,|S.  l'I  1».  IDdO.J.K».  I».  M»(Ml.2.H  |  -  l'iiriH,  in  .l»«c.  IM'.Mt.  Ilm 
«iTliii»'.  |S.  ••!  I».  ltl<M».2.ni  I  -  Mu.m,  8Ii  jnriv.  l»(l(),  Sorii«lA  kC'iiA. 
lak,  |S.  Pi  P.  iHli(».-.M7:t|  —  l'un,  U  mm  IIMM),  Hoy,  |S.  ut  I' 
H)()0  2.2ltH';  —  (.  juin  MMMi,  llcli.-vflvry,  | //'»</.  |;  lit  jnm  IIMMI, 
(itii  .lu  j.iivoli'llt»,  (S.  ••!  P.  nMin.2  an?)  —  Tril).  I.ill.-,  7  jmn  IH'.(!I, 
Ur|H>nlitT,  S.«>1  I'.  l»l».2.2'»lt,  D.  Il»(»(),ï.7|  —  Tnli.  HnurK,  l»|iiiii 
<K^»lt,  .lolv,  [S.  .'t  I».  «U.J.'iV»,  I).  »y(»0.2.7j  --  Trili.  ïarlm»,  Il 
inill  IHW'l».  [(;.;:.  /Vi/.,  l>'.t.2.KW|  -  Tril».  r)i|iui,  «:»  jiiill.  I8»'.l, 
'(iiiHuciidi  :>,.«l  J*.  90.-2.2HI,  l).  llHMt.î.?!  -  Tril..  S.-!».-,  -JH  juill. 
«Midi,  prt«rilt«.  —  Tril).  ManiKiinlrt,  H  niarn  MHKl,  V»  l^..,  |S.  ri 
I'  l"Jlllt.J.2.*0j  —  Tril».  l'orilnmr.  !»  iiiiirt  l'.iOi)  (innlil»),  prAnif. 
—  rriit.p.urr.  Sein*»,  R  mai  INOD,  Z...,  |S.  rlP.  «'J.2.2S:«,  L>.  1900. 
2.8j  —  Tiit».  rorr.  Kvrfiix.  4  a.inl  |H«1»,  iCm.  iI,h  Tril..,  IH'.»0. 
ïescrn.,  2.490) —  ïnl>.  |taiii  l.f  Croisir,  2i  orl.  |S!><>,  V"From(.nl, 
[l>.  I«»00.2.(»| 

<l((l.  —  ...  San»  qu'il  y  ait  à  n'rlu-ichpr  ai  la  partie  ù  laciu»»!!»' 
l'acle  a  M  5if.ci»i'i«^  •'»  a  t^prouvt»  iin  [ir^|udict>.  —  Trib.  Bourj^, 
lf>  juin  IH90,  pr»»cil»s, 

0«2,  —  Un»»  flecondp  opinion  se  prë?aul  du  ailPDc^  de  la  loi 
du  15  ItUT.  ISD'J,  rapprociii'  de  la  disposition  de  l'arl.  I030 
('..  pror.  riv.,  d'après  le.|npl  »  aucun  cx(>i()it  ou  acifl  di>  proc^dun- 
rip  pourra  ^Ire  df'clan'"  nul,  si  la  ludiil»'  nVn  psI  frrmi'llpineDl 
pronnnr<><'  pa»"  la  loi,  >•  [>our  décider  qu»'  l'inohïtprvali'Hi  des  ff>r- 
maiilés  presoritcs  par  la  loi  du  15  lévr.  18'J$)  iiVuip(»rtf  pa»  nul- 

(M>t^.  —  Vainement,  dit-on  dan»  coMp  opinion,  invoquerait-t- 
on la  di.'^piisilion  'la  l'art.  70,  ('.  f>roc.  civ.  Ol  arlicte  ne  vise 
que  l'art.  68,  tel  qu'il  ^lail  réditré  avant  la  loi  i\»  lo  Ff^vr.  f8'.M»; 
pour  que  la  nullité  qu'il  édirle  fût  a[>plical>lp  à  la  di.->posilion 
nouvelle  inlrofluite  à  l'art.  68  par  la  loi  du  13  Uwt.  1899,  il  fau- 
drait, conformément  k  ce  que  prescrit  l'art.  10:iO,  C.  proc.  civ., 
que  le  léi^'islaleur  de  1809  s'en  liU  l'ormellement  exprimé.  On 
ajoute  que,  malf^ré  la  disposition  de  l'art.  70,  C.  proc.  civ.,  et 
aussi  des  autres  articles  du  tilr.->  />e,«  ajournements  qui  sanction- 
nent de  la  peine  de  la  nullité  rinaccomplissemeut  des  formalités 
qu'ils  édicteni,  la  jurisprudence  se  reliise  néanmoins  .\  pronon- 
cer la  nullité,  soit  lorsqu'il  peut  être  suppléé  à  la  formalité  omise 
par  les  autres  énoncialions  de  l'acte  (V.  sujrà,  n.  191),  soit 
même  lorsque,  de  l'omission  de  la  formalité,  il  n'est  résnilé  au- 
cun préjudice  pour  Ijj  partie  à  laquelle  l'exploit  est  sii,'ni(ié  (V. 
suprà.  n.  lOo,  2.StJ  .  On  en  conclut  que  l'inobservation  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  Ul  lévr.  1899  ne  pourrait  entraîner  nullité 
que  s'il  s'agissait  d'une  formalité  substantielle,  ;\  défaut  de  la- 
quelle l'e.xploit  manquerait  d'un  de  ses  caractères  essentiels.  Or, 
♦iil-on,  l'exploit  signifié  à  découTert  n'en  est  pas  moins  un  exploit 
d'huissier,  remplissant  complètement  son  but  et  se  suffisant  à 
lui-même.  L'txploil  ne  sera  donc  pas  nul,  et  l'huissier  pourra 
seulement  être  condamné  à  une  amende,  par  application  de 
l'art.  1030,  -i  2,  C.  proc.  civ.  —  SchalThaoser  et  Ghevresson, 
op.  cit.,  p.  159  et  s.;  D'fdio,  Hev.  'fu  ntd»rmt,  1899,  p.  4(>8. 

664.  --  En  présence  de  l'unanimité  des  décisions  de  la  juris- 
prudence se  prononçant  pour  la  nullité,  une  proposition  de  lot  a 
été  déposée  à  la  Chaml>re  des  députés  par  M.  Cruppi  pour  faire 
déclarer  que  les  dispositions  de  la  loi  nourelle  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  rautlifé,  ce  qui  permettrait  une  justice  plus 
prompte,  éditerait  de  nouveaux  frais  à  la  f>artte  obligée  de  re- 
commencer l'acte,  délivrerait  les  huissiers  d'une  véritable  ob- 
session et  les  soustrairait  dans  bien  des  cas  à  des  responsabili- 
tés hors  de  proportion  avec  l'impoTlance  dl^rrégularités  i&volon- 
taires  et  quelquefois  inévitables. 

60Ô.  —  Cette  proposition  est  ainsi  conçue  :  «  L'art.  70,  C. 
proc.  civ-,  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  :  Ce  qui  est  prescrit  par 
les  deux  articles  précédents  sera  observé  à  peine  de  nullité,  à 
Fexception  des  formalités  des  §  2  et  3,  art.  fié.  En  cas  de  man- 
quement à  ces  presoriplrons ,  les  huissiers  seront  passibles  de 
l'aiiende  édictée  par  l'art.  f030.  Us  pourront  aussi  être  pour- 
suivis par  la  partie  l^ée,  conformément  à  l'art.  f382,  C.  civ., 
sans  préjudice  de  f'actifon  disciplinaire.  » 

666.  —  C<-tle  seconde  partte  <fe  la  proposition  n'est  que  la 
confirmation  (t'une  responsabilité  dès  maintenant  certaine,  li 
résulte,  en  etTet,  de  l'exposé  des  motifs  qui  a  accompagné 
le  dép<M  de  la  proposition  de  la  loi  qui  est  devenue  celle  du  l.") 
fèvt.  fW>  «  qu'ew  cas  de  »ar>quement  à  ses  prescriptions,  les 
harwifrfs  seroftl  passibles  deTamend'e  édictée  par  Fart.  lO'Jl',  C. 
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ror.  riv.,  et  qii'ilH  poiirri>nl  ituMi  élf*  pouffulvi»  par  In  v-^' 
ei*é«>  <MMiloiiiii'iii«iil  K  I  an.  HMS,  C.  oiv.  ••  Prorioiiiiori  <i 
M     li  ni  nord  \J.  off  ,  lutr.  jint  ' 

667.  —   Aprcn  «voir  iiidiqui*  ■  ^  à  r«fn 

plir  pur  liuiNMHT,  l«  li-ulalti  l'or  ajouta  :  >•  l'IiuliMlrr  ter*  rnft)ii<in 
du  lotit  tant  Hur  l'original  que  Kur  la  mpi*.  n  |)e  là  «••!  nAe  It 
qii('i«tioii  de  savoir  en  qijtlH  litrin'ii  I  liininer  doit  FalrM  collt' 
ini'iilion,  Hil  enl  iiécef-tftiri*  d'indiquer  loii((<it  l«l  forriifilil 
plie.H  Biir,ce9Hi»ennMil  ii«r  riiui«i*ifi  mi  «'il  luflll  d  uiie  u.  :.:  .  . 
géiiéralA, 

6(»M.  -  D'api'  .  <iii  piiMiii'i  sj  •NI'  il  faudrait  fjtie  rhof««i#r 
iudiqiii'il  diiim  leur  ordre  tniiien  Im  formalitt'K  qu'il  a  dû  ffi/tp  ir 
pour  se  cniiliiniMi'  h  In  loi.  Jugé,  eti  ce  sriiH  <|u'ijn  «xploil,  el 
apt^cialemeiil  un  aclM  d'nppel.  eii  nul, m  l'origiiial  et  l«  coplequi 
a  élë  remise  k  une  perHnnne  autre  quA  la  purtio  porleiil  leule.. 
ment  rju'il  n  Al»''  lai»B»<  mpiH  «  «oui  pli   fermé,  '    ifl'T 

que  le»  noms  et   demeuri"   de  la   pailie   on!  éX»'-   (  c  ufi 

cùlri  de  l'iuvidoppe,  et  que  h'  cacbft  dfl  I  liuissur  a  «!»•  n\>\Ktné 
sur  la  fermeture  du  pli.  —  Tnb.  Mourg,  16  juin  1»99,  Jolv,  [». 
el  P.  99.2.249.  I>.  «900.2.71 

(56!).  —  ...  Que  la  nif-iition    ■  sous  enreloppe  ferift<' 
mfol  a  la  toi  "  De  «alif»r/iit  pas    sur  ce  point   aux    ( 
impiLiée»  à  peine  de  nullité  par  la  loi  du  1.")  févr.  fM'»l).  —  Inb, 
pai.t  l,e  CroiMe,  24  ocl.  1899,  V  Fromonl,  (U.  I9«xi.2,xj 

676.  —  ...  Qu'en  loul  cas,  lorsqu'une  srmbUble  menliofi  esl 
npfn»3ée  en  marge  de  l'exploit,  et  qu'elle  r.'<  g|  ni  sifruée  ni  f»ara- 
pbée,  elle  doit  é|re  réputée  constituer  uii  renvoi  inexistant.  — 
Même  juf,'ement. 

671.  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l.i  mention  «  bous  eove- 
lopfie  fermée  et  cachetée.  •>  —  Fau,  14  mai  1900,  Hev,  f?i.  et 
P.  PXKt.2.20^^ 

672. —  ...  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  satisfaisant  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  15  fétr.  I8&9,  l'exploit  qui  se  born*»à 
mentionner  (|up  la  copie  a  été  remise  "  sous  enveloppe  fèrfRëe, 
portant  suscription  el  cachet  conformément  à  la  loi,  »  l'app'wi- 
tion  d'un  cachet  quelconque  ne  pouvant  suppléer  à  l'apposition 
du  cachet  de  l'huissier  inslrumentaire,  exigée  par  la  loi. 
—  Tfib.  Pontoise,  9  mars  1900,  Leblond,  [S.  ol  P.  1900.2. 
1801 

673.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel,  dont  l'o- 
riginal et  la  copie,  qui  a  été  remise  à  la  femme  de  i'tnttmé,  ffiBu- 
tionnent  seulement  qu'il  a  été  laissé  copie  «  sous  pli  fermé,  n 
sans  spécifier  que  les  noms  el  oemeurede  la  partie  ont  été  indi- 
qués sur  un  càKé  de  l'enveloppe,  et  que  te  cachet  de  l'huissier  a 
été  apposé  sur  la  fermeture  du  pli.  —  Trib.  Bourg,  16  juin  1899, 
précité.  —  Pau,  f9  juir»  1909,  Gui  de  Lavalelfe,  [A.  el  P.  19fjO. 
2.2f)7] 

674.  —  ...  Qu'est  nul  comtBe  ne  contenant  pas  meulioT»  suffi- 
sante de  l'accomplissement  de  ces  formalités  l'e-xploit  d'appel 
qui  énonce  seulement  que  «  la  copie  a  été  remise  sous  enveloppe 
fermée  conformément  à  la  loi  »  mais  ne  mentionne  en  outre  en 
dtutuïïf  façon,  soit  expressément,  soit  par  équipolleols,  que 
l'huissier  n'ait  inscrit  au  recto  sur  ladite  enveloppe  fermée  que 
le  nom  el  la  demeure  de  l'intimé,  et  qu'il  ait  apposé  au  vetso 
sur  la  fermeture  de  cette  même  eùveioppe  le  cachet  de  son 
étude.  —  Hiom,  25  janv.  1900,  Soc.  g*n.,  [S.  et  P.  1900.2. 
1731 

675.  —  Un  auteur  enseigne  roême  que  l'expresSKW»  :  •<  sobs 
pli  fermé,  »  ne  saurait  être  employée  à  la  place  de  celle  de  : 
«  sous  enveloppe  fermée,  »  qui  se  trouve  dans  Li  loi  parce 
qu'elle  pourrait  paraître  équivoqere  (V.  smfrfà,  n.  64ê).  —  Du-- 
parcq,  Joum.des  ai'.,  1899,  p.  105  et  106;  Journ.  des  huissiers, 
•f899,  p.  7;).  —  En  ce  sens,  Pau,  6  juin  f9v)0,  Etcheverrv,  [3.  et 
P.  1900. 2.208  j 

676.  —  Mais  ce  système  est  beaucoup  trop  rigoareu*,  te  lé- 
gislateur n'ayant  dans  aucun  de  nos  Codes  prescrit  l'emploi  de 
formules  sacramentelles,  sauf  quelques  exceptions  comme  darts 
Fart.  75,  C.  civ.,  pour  la  célébration  du  mariage.  Aussi  faut-il 
admettre,  suivant  les  règles  applicables  en  matière  (fexplovt,  qa'it 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  l'exploit,  que  l'huissier 
énumère  les  diverses  foraialtlés  prescrites  par  la  k»  du  15  févr. 
f8'.>9  :  «  remise  sons  enveloppe  lermée,  ne  portant  d'autre  indi- 
cation d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et,  de 
l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de  Ihiiissier  apposé  sur  la  fer- 
meture du  pli',  »  dès  lors  qu'il  est  établi,  en  l'ail,  que  ces  fofoïa- 
lités  ont  été  remplies.  —  Boovier,  note  sows  Renne»,  17  j«i* 
1899,  ,D.  19^.2.  fj 
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EXPLOIT. 


TiTRK  I.    -  Chap.  IV. 


677.  —  La  ;urispruHpncp  la  plus  récente  s'est  prononcée  en 
laveur  de  ce  système,  et  il  a  été  décidé  que  la  mention  :  «  je 
lui  ai  laissé  copie  sous  enveloppe  lermée  portant  suscription  et 
cach**t  conlbrmëment  à  la  loi,  »  répond  sulfisamment  au  vœu  de 
la  loi  du  t.'>  lévr.  1»9<J.  -  Paris,  16  déc.  1899,  D...,  [S.  et  P. 
1900.2.173];  —  27  janv.  1900,  Morise,  [S.  et  P.  1900  2.173J  — 
Trib.  comm.  Seine.  3  nov.  1899,  [Gaz.  du  l'ai,  8  lévr.  1900J  — 
Trib.  corr.  Seine,  2o  nov.  1899,  X...,  [D.  1900.2.7] 

078.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  :  «  copie  re- 
mise sous  enveloppe  fermée  conformément  à  la  loi.  »  —  Paris,  16 
déc.  1899,  précité. 

679.  —  ...  Kt  des  mentions  «  sous  pli  fermé  avec  inscription 
et  mon  cachet  »  ou  «  sous  enveloppe  fermée  avec  adresse  et 
cachet  conformément  à  la  loi.  ;>  —  Chambéry,  30  janv.  1900, 
Latreille,  [S.  et  P.  1900.2.173] 

680.  —  •-.  Qu'il  faut  considérer  comme  satisfaisant  aux 
prescriptions   de   la  loi    du   15  lévr.    1899,   modifiant  l'art.  68, 

C.  proc.  civ.,  l'acte  d'appel,  remis  à  un  employé  de  la  partie, 
dont  la  copie  mentionne  qu'elle  a  été  remise  à.  cet  employé 
«  sous  pli  fermé  conformément  à  la  loi .  »  — Montpellier,  14  déc. 
1899,  Grès,  [S.  et  P.  1900.2.6,  D.  1900.2.11] 

681.  —  En  tout  cas,  à  défaut  de  mention  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  1899,  il  y  a  nullité. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  n'est  pas  encourue  seulement 
au  cas  où  lesdites  formalités  n'ont  pas  été  etîectivement  remplies, 
mais  encore  lorsque  l'accomplissement  n'en  a  pas  été  formelle- 
ment mentionné  dans  l'original  et  dans  la  copie.  —  Riom,  25 
janv.  1900,  précité. —  Trib.  corr.  Seine,  5  mai  1899,  Z...,  [D. 
1900.2.81 

682.  —  Et  la  mention  portée  seulement  sur  la  copie  est 
insuffisante,  alors  surtout  qu'elle  atîecle  la  forme  d'un  simple 
renvoi,  d'une  autre  écriture  que  celle  du  corps  de  l'exploit,  et 
n'est  point  paraphée.  —  Même  jugement. 

683. —  A  l'inverse,  lorsque  l'original  constate  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  loi  de  1899,  l'exploit  est  nul  si  aucune 
mention  ne  ligure  sur  la  copie,  par  application  de  ce  principe 
qu'un  exploit  signifié  à  une  partie  tient  lieu  de  l'original  pour 
celle-ci  el  que  les  mentions  qui  y  sont  contenues  sont  les  seules 
qui  puissent  lui  être  opposées. —  Trib.  Seine,  26  juill.  1899, 
[Journ.  des  avoués,  1899,  p.  368]  —  V.  suprà,  n.  78  et  s. 

684.  —  En  conséquence,  sont  nuls  :  l'acte  d'appel,  dont  la 
copie,  remise  à  une  personne  au  service  de  l'intimé,  ne  men- 
tionne pas  qu'elle  ait  été  délivrée  sous  enveloppe  fermée  ne  por- 
tant, d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et,  dt- 
l'aulri^,  que  le  cachet  de  l'huissier  sur  la  fermeture  du  pli.  — 
Rennes,  17  juin  1899,  Dumy,  jS.  et  P.  99.2.249,  D.  1900.2.1] 

685.  —  ...La  citation  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, dont  la  copie,  remise  à  la  mère  de  l'assigné,  ne  fait  pas 
mention  que  l'enveloppe  lermée  ne  porte  pas  d'autre  indication, 
d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  l'assigné,  et,  de  l'autre, 
que  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier,  apposé  sur  la  fermeture  du 
pli.  —  Trib.  Lille,  7  juin  1899,  Garpenlier,  [S.  et  P.  99.2.249, 

D.  1900.2.7] 

686.—  Une  autre  difficulté  soulevée  par  la  loi  du  15  lévr. 
1899,  est  celle  de  savoir  à  quels  actes  elle  s'applique.  Il  y  aune 
première  catégorie  d'actes  d'huissier  auxquels  elle  doit  être 
étendue  :  ce  sont  les  actes  d'appel.  En  elï'et,  l'acte  d'appel  est 
un  ajournement  qui  doit,  par  suite  (C.  proc.  civ.,  art.  456),  satis- 
faire aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  les 
ajournements,  et  spécialement  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
68,  C.  proc.  civ.,  auquel  s'est  incorporée  la  loi  du  15  févr. 
1899. 

687.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  édictées  par  la  loi 
du  lofévr.  1899,  modifiant  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  assurer 
le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  s'appliquent  aux  actes 
d'appel. —  Rennes,  17  juin  1899  (sol.  impl.),  Dumv,  [S.  et  P. 
99.2.249,  D.  1900.2.1]  —  Montpellier,  15  déc.  1899,  de  Lacoste- 
Lareymondie,  [S.  et  P.  1900.2.40,  D.  1900.2.11];—  14  déc.  1899, 
Grès,  [S.  et  P.  1900.2.6,  D.  1900.2.11]  —  Riom,  25  janv.  1900, 
Société  générale,  [S.  el  P.  1900.2.173]  ~  Pau,  14  mai  1900, 
Fîey  et  Boussat,  [S.  et  P.  1900.2.208];  —  6  juin  1900,  Eiche- 
verry,  [Ibid-],  —  19  juin  1900,  précité.  —  Trib.  Bourg,  16  juin 
1899  (sol.  impl  ),  Joly,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  190C.2.7] 

688.  —  La  loi  du  15  févr.  18')9  doit  aussi  être  appliquée 
aux  citations  devant  le  juge  de  paix.  —  Tnb.  paix  Le  Croisic, 
24  oct.  1899,  V«  Fromont,  [D.  1900.2.8] 

689.  —  Que  décider  pour  les  citations  à  comparaître  devant 


le  tribunal  de  police  correctionnelle  délivrées  à  la  requête  de  la 
partie  civile?  En  principe,  la  jurisprudence  décidi;  que  les  cita- 
lions  en  matière  correctionnelle  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
tracées  par  le  Gode  de  procédure  civile  pour  la  validité  des  ex- 
ploits. Mais  elle  n'en  lait  pas  moins  des  emprunts  au  Gode  de 
procédure  en  ce  qui  concerne  les  formalités  exigées  par  les  art. 
68  et  s.,  C.  proc.  civ.,  pour  la  remise  des  exploits.  La  loi  du  15 
févr.  1899  se  préoccupant  uniquement  de  réglementer  la  remise 
des  exploits,  il  semble  bien,  des  lors,  qu'il  en  faut  appliquer  les 
dispositions  à  la  remise  des  citations  dont  nous  parlons.  Il  y  a 
d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi  que  le  motif  qui  a 
inspiré  la  loi,  la  nécessité  d'assurer  le  secret  des  actes  d'huis- 
sier, est  plus  impérieux  encore  pour  les  citations  en  matière 
pénale  que  pour  les  exploits  en  matière  civile. 

690.  —  Ainsi  décidé  que  les  formalités  édictées  par  la  loi  du 
15  févr.  1899,  modifiant  l'art.  68,  G.  proc.  civ.,  pour  assurer  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  s'appliquent  aux  citations 
données  par  la  partie  civile  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. —  Paris,  16  déc.  1899  (motifs),  D...,  ^S.  et  P.  1900.2. 
173];  —  27  janv.  1900  (molils),  Morise,  [ièi//.]  —  Trib.  corr. 
Seine,  5  mai  1899,  Z..  ,  [S.  et  P.  99.2.253,  U.  1900.2.8]  —Trib. 
Lille,  7  juin  1899,  Carpentier,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  1900. 
2.7] 

691.  —  Elles  s'appliquent  également  aux  citations  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  signifiées  par  huissier  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  —  Trib.  Pontoise,  9  mars  1900  (soi. 
impl.),LebloQd,  [S.  et  P.  1900.2.180] 

692.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  formalités  prescrites  par  le 
Gode  de  procédure  pour  les  assignations  n'étant  pas  exigées  pour 
les  citations  en  police  correctionnelle  exclusivement  régies  par 
les  art.  182  el  s.,  G.  instr.  crim.,  les  formalités  nouvelles  édictées 
par  la  loi  du  15  févr.  1899  pour  assurer  le  secret  des  actes  si- 
gnifiés par  huissier  ne  s'appliquent  pas  à  ces  citations.  En  effet, 
aucune  énonciation,  soit  dans  le  texte  de  la  loi,  soit  dans  la  dis- 
cussion qui  la  précédée,  ne  permet  de  supposer  que  le  législa- 
teur ail  entendu  étendre  les  dispositions  nouvelles  aux  actes  ré- 
gis jusqu'à  ce  jour  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Riom, 

14  déc.  1899,  [Journ.  des  Jiuiss.,  t.  81,  p.  61] 

693.  —  La  loi  du  15  févr.  1899  s'applique-t-elle  aux  actes 
signifiés  par  huissier  qui  ne  contiennent  pas  ajournement?  La 
difficulté  vient  de  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  pour  les  ajournements,  ne  sont  pas  né- 
cessairement applicables  aux  autres  exploits  d'huissier.  Ainsi, 
la  jurisprudence  décide  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  68,  G. 
proc.  civ.,  relative  à  l'omission  du  visa  du  maire  sur  l'original 
et  la  copie  d'un  exploit,  est  exclusivement  applicable  aux  exploits 
d'ajournement,  el  ne  peut  être  étendue  notamment  aux  signifi- 
cations de  jugement.  Nous  estimons,  cependant,  que  ce  serait 
méconnaître  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  15  févr.  1899 
que  de  restreindre  l'application  de  cette  loi  aux  exploits  con- 
tenant ajournement.  On  a  voulu,  dune  manière  générale, 
protéger  les  personnes  auxquelles  un  acte  est  signifié  par 
huissier  contre  les  indiscrétions  dont  elles  peuvent  être  vic- 
times lorsque  la  copie  de  l'exploit  est  laissée  à  découvert 
entre  les  mains  d'un  tiers;  il  importe  donc  peu  que  l'acte  si- 
gnifié contienne  ajournement;  tout  autre  acte  du  ministère 
d'huissier  présente,  si  ce  contenu  en  est  révélé  à  des  tiers, 
les  mêmes  incon\énients  pour  la  partie  à  laquelle  il  est  destiné; 
il  y  a  donc  mêmes  raisons  d'exiger  la  remise  de  la  copie  sous 
pli  fermé.  —  Duparcq,  Journ.  des  av.,  1899,  p.  103,  el  Journ.  des 
kuiss.,  1899.  p.  72.  —  V.  aussi  Scliaffhauser  et  Ghevresson,  Lois 
nouvelles,  1899,  l"  part.,  p.  146;  Albert  Guinard,  France  jud., 
1899,  l"  part.,  p.  72. 

694.  —  Ainsi  jugé  que  les  formalités  édictées  par  la  loi  du 

15  févr.  1899,  modifiant  l'art.  68.,  '..  proc.  civ.,  pour  assurer  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  sont  générales,  et  s'appli- 
quent, non  seulement  aux  exploits  d'ajournement,  mais  aussi  à 
tous  actes  signifiés  par  un  huissier.  —  Tnb.  Dijon,  13  juill.  1899, 
(iassendi,  [S.  et  P.  99.2.249,  D.  1900.2.7] 

695.  —  Par  suite, elles  s'appliquent  aux  significations  de  ju- 
gement faites  à  la  partie.  —  Ghambéry,  30  janv.  1900  (sol. 
impl.),  Latreille,  [S.  et  P.  1 900.2.1 73J 

696.  —  Il  y  a  cependant  une  série  d'actes  du  ministère 
d'huissier  pour  lesquels  le  motif  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
la  loi  du  15  févr.  1899  perd  une  partie  de  sa  valeur  ;  ce  sont  les 
actes  qui  comprennent  une  interpellation  et  une  réponse  de  la 
part  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  est  délivré,  tels  les  som- 
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iniilii)iiH  av'M'  iiili>r|M<lliili(in,  les  iuIch  (riilTr<<H  rui  1rs  (ikiIiHk  ;  ri« 
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(lt>H  c.DiiMtalulionH  l'iiilnM  imi  lu  |ir(^Hoiint<  ii«<  lu  neranniic  k  lai)u«llo 
la  ciiiiii'  chI  l'iMiiiHi-,  IoIh  Ii<h  proci^H  vi*il>uiix  ili<  HniHic.  (!i's  ilivcrH 
ucit's,  011  niVi'l,  HO  Iroiivonl  iiooosHtiiiomi'iil  cotiiiii»  <lo  lu  |i>t«(iiiiio 
H  (|in  lu  onpio  es!  rniiiso;  ii'ohI  il  |iun  iI'<m  lurs  iiiiililo  do  iir/'iiiii 
lur  lu  purlio  cdiitio  lin  iiHlisoriHidiiH  on  iliMiviuiit  lu  o(i|iii  soiih 
on\rl(i|i|)e  l'orniôo?  On  poul,  k  colto  objoclion,  r(*|>iiiiilro  quo  la 
l'oiniHo  Hous  onvoloppo  .lo  lu  o(t|in',  «i  ollo  n'ussiiro  pas  on  pu 
roiiit^  circonHtHiioo  lo  soorol  al)Hol(i  do  l'noU',  ini'l  m'unnioitiH  lu 
pin'(ii<  i\  l'altri  dos  indiscrolion.s  piovontinl  d(<  tmito  uiilro  per- 
sunno  i|uo  collo  i\  (|ui  la  copio  n  oto  diUivrt^o.  On  poul  ujouter 
qiio  lp  lilro  nu^nie  do  lu  loi  (Loi  sur  le  xrcrft  des  actes  SKjuifit's 
])in  /iMissiVc).  rnpproolii^  du  toxio  dn  ï;  1  de  l'arl.  OH,  {].  prix-, 
civ.  "  tous  oxploils  liiils  à  porsoimo  ou  doiiiioilo,  o  di'rnontro 
ipril  n'y  H  pus  lioii  (\t'  disliuj^nor,  ol  (|ue  tous  oxpioils  8if,'iiili(^H 
par  huissier  à  porsonne  ou  domicilo  sont  soumis  aux  prosonp- 
lions  do  lu  loi  du  15  fèvr.  1809.  —  V.  en  co  sens,  ScliuiTliauspr  ot 

V.   aussi  Duparcq,    Inc.  cit.; 


Cliovrosson,   op.  cit.,   v>.    157. 
.\ll>orl  Cininurd,  o/).  rt  toc.  rit. 


<»î>7.  —  Lu  jurismudonoo  a  admis  oo  système  en  décidant  (pie 
los  r(>iinalit(''s  (lo  la  loi  do  ISl)'.)  8'a(>pli(|uonl  aux  uclos  d'Iiuissier 
emportant  une  interpellation  ou  un  visa,  ou  rapportant  dos  con- 
stalations  laites  en  preson(^o  de  la  personne  UK^me  h  laquelle  la 
copie  est  remise.  —  Trib.  Pijon,  i'.\  juill.  iSi»y,  précité. 

(îî)8.  —  ...  Spécialement,  à  une  sommation  k  fin  de  paiement 
de  loyers.  —  Même  )Uf,'emonl. 

(»ÎM).  —  ...  Et  i\  un  proc(>s-verbal  de  saisie  revendication  de 
inoiil'lt>s.  —  Mémo  jugoiuenl. 

700.  —  ...  .\  un  commandomenl  ot  exploit  de  saisie-exécu- 
tion. -  Trib.  Tarbos,  H  juill.  1S<.)9,  [Gaz.  Pal.,  99.2.405] 

701.  —  .  .  A  la  sommation  taiie  h  un  tuteur,  en  conformité 
de  l'art.  447,  G.  civ.,  d'être  prissent  à  la  réunion  du  conseil  de 
l'araille  qui  doit  dolibt''rer  sur  une  demande  en  destitution  de  la 
tutelle.  —  Trib.  Marmande,  8  mars  1900,  V»'  G...,  [S.  et  P.  1900. 
2.2-201 

702.  —  La  loi  du  15  févr.  1809,  se  référante  l'art.  68,  G.  proc. 
civ.,  quelle  complète  par  laddilitm  d'un  para^'raplie  nouveau, 
il  en  faut  conclure  que  c'est  seulement  aux  exploits  visés  par 
ces  articles,  c'est-à-dire  aux  e.\ploils  sit^nitiés  à  domicile,  qu'elle 
doit  (Hre  appliquée;  il  ne  saurait  être  question  d'en  étendre  les 
dispositions  aux  significations  par  huis^ier  des  actes  d'avoué  à 
avoué.  —  Schalîliauser  et  Ghevresson,  op.  cit.,  p.  157,  note  1. 

703.  —  Ainsi,  les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15  févr. 
1809,  modifiant  l'art.  08,  G.  proc.  civ.,  pour  assurer  le  secret  des 
actes  signifiés  par  huissier,  ne  s'appliquent  pas  à  l'assignation 
pour  être  p(éseMteà  l'enquête,  signifiée  à  la  partie  au  domicile 
de  sou  avoué,  dans  les  termes  de  l'art.  261,  G.  proc.  civ.  — 
Nancy.  H  nov.  1899,  Breton,  [S.  et  P.  1900.2.47,  D.   1900.2.10] 

704.  —  ...  Ni  à  l'appel  en  matière  d'ordre,  signifié,  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  au  domicile 
de  l'avoué.  —  Bourges,  30  janv.  1900,  Archambault,  [S.  et  P. 
1900.2.48] 

705.  —  Par  suite  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'appel  en  ma- 
tière d'ordre,  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé  sans 
que  la  copie  ait  été  délivrée  sous  enveloppe  fermée.  —  Même 
arrêt. 

706.  —  Les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15  févr.  1899 
ne  sont  pas  non  plus  applicables  aux  actes  du  palais  lorsqu'au 
lieu  d'être  remise  à  l'avoué  lui-même  la  copie  est  remise  à  un 
clerc  de  son  étude.  —  Toulouse,  9  févr.  1900,  [Journ.de^huiss., 
t.  81  ,p.  89] 

707.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  la  signification  faite 
à  avoué  dans  ces  conditions  d'un  jugement  d'ordre  à  l'audience. 
—  Même  arrêt.  ♦ 

708.  —  La  loi  du  15  févr.  1899  doit-elle  être  restreinte  aux 
significations  du  ministère  d'huissier?  boit-elle  au  contraire  re- 
cevoir application  aux  significations  qui  rentrent  exceptionnel- 
lement dans  le  ministère  des  notaires,  telles  que  les  protêts  et 
les  actes  respectueux  ?  On  a  [irétendu  qu'il  en  est  ainsi  pour 
les  prolôls,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  rédigés  dans  la  forme  des 
actes  notariés.  —  Didio,  liev.  du  not.  et  de  1,'enreg.,  1899, 
p.  407.  —  Quant  aux  actes  respectueux,  V.  Didio,  op.  cit., 
p.  409  ;  Bouvier,  note  Bennes,  17  juin  1900,  [D.  1900  2.1] 

709.  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1899,  a  chargé  un  règlement 
d'adtninistralion  publique  de  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures 
d'exécution  de  celte  loi.  En  vertu  de  celte  disposition,  le  décret 
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lin  14  nov,  |H'I9  u  Dif-  k  lii  nomme  ftr  0  fr.  I.t  riMil.  Ii*  ricitilAnt 
do  lu  taxe  quo  Iom  liumiiicrN  pouvi-ni  réilariirr  chaijuc  fuit  ipi'iU 
remollfiit  un  «'xpiitil  rouh  enveloppe  frrtaétt. 

|5  Ti.    Significiitimi  nu    dotnicilr  l'itt. 

710.  L<)rHi|u'(in  adt'  conlHiit,  de  l/i  (lart  de*  |>arti(>B  ou  du 
l'nno  d'ellea,  élection  de  ilomiciln  pour  l'exécution  H«  ce  mAme 
acte  diiuK  un  iiutro  liou  i|iii'  (•«•lui  du  doiniriln  réel,  le  n- 
lioiiH,  domuiidoH  l'I  poufHuite.s  rolalivi-M  li  col  acte  pt  ire 
fuiles  un  dnmicil"  convcnd  et  devant  le  jog»  d«  ce  domicile. 

711.  —  Lorsque  U  partie  renonce  auiHi  au  bénédce  de  la  ai- 
gnificulion  dosoxploitH  ii  non  domicile  réel  on  peut  faire  celte  ai- 
gnilicalion  un  domicile  qu'elle  a  indupié.  Ain«i  un  exploit  peut 
('■Ire  vnlablomonl  signilié  à  un  ollicier  en  activité  dun»  le  lu-u  de 
sa  garnison,  lorsijue  c'est  lui-même  (|ui  a  fourni  les  indications 
qui  ont  permis  do  faire  celte  signillcation  ,  bien  que  ce  lieu  ne 
soil  pas  Bon  domicile  d'origine.  — Itosançon,  l'»déc.  1892,  Per- 
rin,  'h.  O;». 2.279 1 

712.  —  Il  n'y  a  aucune  difTérence  à  établir  entre  le  domicde 
réel  et  le  domicile  conventionnellemont  élu,  au  point  de  vue  des 
règles  A  suivre  pour  la  signification  des  actes  en  ce  qui  concerne 
los  conditions  intrinsètpjes.  Kt  il  en  est  de  même,  en  général, 
en  ce  (pli  concerne  les  conditions  extrinsèques. 

713.  —  Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  68,  i],  proc.  civ.,  qui  per- 
tael  a  l'huissier,  au  cas  où  il  ne  trouverait  personne  au  domicile 
de  la  partie,  de  remettre  la  copie  ;i  un  voisin  et,  à  défaut  de 
(^olui-ci,  au  maire  de  la  commune,  s'ap[)lique  aussi  bien  aux  si- 
gnifications faites  au  domicile  élu  qu'a  celles  qui  ont  lieu  au 
domicile  réel.  —  Gass.,  29  mai  1811,  Haindel,  [S.  el  P.  chr.^  — 
Gaen,  8  janv.  1845,  Gharpentier,  (P.  45.2.114]  —  Sic,  Garson'net, 
2""  éd.,  t.  2,  §  50U,  p.  329,  note  6. 

714.  —  ...  Que  les  règles  à  suivre  pour  la  signification  des 
actes  au  domicile  conventionnellemont  élu,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  heures  où  l'exploit  peut  être  fait  el  les  personnes 
auxquelles  la  copie  peut  être  remise,  sont  les  mêmes  que  pouir 
leur  signitication  au  domicile  réel.  —  Gass.,  l'-'juin  ISO.'j,  Voisin 
et  Penon.  [S.  et  P. 96.1.133,  D.  94.1.no]  —  V.cep.  i>?/rà,n.718. 

715.  —  On  admet  loulelois  que  lorsqu'un  exploit  est  fait 
à  domicile  élu,  il  doit  néanmoins  indiquer  le  domicile  réel  de  la 
partie  à  laquelle  la  notification  est  faite.  —  V.  suprà,  vo  Ajour- 
nement, n.  162  et  s. 

716.  —  La  loi  du  15  févr.  1899  sur  le  secret  des  actes  signi- 
fiés par  huissier  s'applique  aux  exploits  signifiés  à  domicile  élu. 
—  Schatlhauser  et  Ghevresson,  p.  157. 

717.  —  Lorsqu'il  a  été  élu  domicile  chez  un  officier  ministé- 
iiel,  la  signification  doit  être  faite  en  l'étude  même;  faite  au 
domicile  privé  de  l'olficier  ministériel,  elle  serait,  en  principe, 
entachée  de  nullité.  L'habitation  du  notaire,  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier  peut  être,  en  ellet,  distincte  et  indépendante  de  son  étude, 
lieu  où  l'olficier  public  exerce  ses  fonctions,  où  les  parties  peu- 
vent traiter  avec  sécurité  leurs  affaires  confidentielles,  où  elles 
sont  assurées  de  rencontrer  l'olficier  ou  du  moins  les  clercs 
chargés,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  le  remplacer.  Aussi 
l'étude  a-t-elle  une  sorte  de  caractère  public  qui  la  distingue  de 
la  demeure.  De  là  il  suit  que  la  partie  obligée  de  faire  la  signi- 
fication en  l'étude,  en  la  taisant  en  un  autre  beu,  l'habitation, 
ne  se  conforme  pas  à  la  convention,  en  sorte  que  cette  significa- 
tion est  nulle.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.H. 

718.  —  L'exploit  à  signifier  au  cas  d'élection  de  domicile  en 
l'étude  d'un  otficier  ministériel  devant  être  délivré  a  cette  étude 
même,  non  à  l'habitatiOM  particulière  de  l'officier  public,  les 
serviteurs  auxquels  la  copie  peut  être  remise,  en  conformité  de 
l'art.  68,  G.  proc.  civ.,  sont,  non  ceux  attachés  à  celte  habita- 
lion  ou  au  service  personnel  du  notaire,  mais  ceux  au  service 
(le  son  étude,  c'est-à-dire,  en  général  aux  clercs. 

719.  —  Une  autre  conséquerce  découlant  implicitement  de  la 
convention  d'élection  de  domicile  dans  une  étude  est  que  la  signi- 
iicalion  des  actes  ne  peut,  semble-t-il,  être  faite  aux  parties  ayant 
conclu  celte  convention  qu'aux  heures  réglomentaires  d'ouver- 
ture de  cette  élude,  malgré  les  termes  de  l'art.  1037,  G.  proc. 
civ.,  fixant  les  heures  auxquelles  en  général  peuvent  être  faites 
les  significations.  Gel  article  reçoit  virtuellement  exception  au 
cas  où  l'acte  doit  être  rempli  ou  signifié  dans  un  lieu  public  d  ont 
les  heures  d'ouverture  sont  fixées  réglementairement.  La  dispo- 
sition de  lart.  1037,  G.  proc.  civ.,  n'a,  d'ailleurs,  aucun  carac- 
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leri'  d'ordre  public,  en  sorte  que  les  parties  sont  libres  dy  dé- 
ro^'pr. 

720.  —  Jugé  cependant  qu'une  dérogation  au  droit  com- 
mun ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  le  domicile  élu  est 
l'étude  d'un  notaire.  Par  suite,  en  l'absence  d'une  clause  déro- 
gatoire dans  la  convention,  la  signification  au  domicile  élu  chez 
un  notaire,  après  l'heure  de  la  lermelure  de  son  étude,  peut  <^lre 
faitp  dans  une  fiièce  de  l'habitation  |)rivée  du  notaire,  alors 
qu'après  la  fermeture  on  accède  à  l'étude  par  l'habitation  avec 
laquelle  elle  communique,  en  sorte  qu'elles  sont  identifiées  l'une 
avecl'autre.    -  Gass.,  1"  juin  1893,  précité. 

721.  —  Et  l'exploit  est  valablement  remis  à  la  domestique 
du  notaire,  si,  après  l'heure  delà  fermeture  de  l'étude,  elle  était 
la  personne  préposée  au  service  de  l'étude,  recevant  les  signi- 
fications et  les  actes  destinés  au  notaire.  —  Même  arrêt. 

722.  —  Au  cas  d'élection  de  domicile  chez  un  orticier  minis- 
tériel, c'est  à  r<  lude  plutôt  que  chez  l'officier  ministéripi  que  lo 
domicile  est  élu,  de  sorte  qu'en  cas  de  cessation  des  fonctions 
de  celui-ci,  la  copie  est  valablement  laissée  en  l'élude  à  son  suc- 
cesseur. —  Grenoble,  9  mars  ^8.^3,  [cité  par  Deffaux  et  Harel, 
n.  523]  —  S/c,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  365  ter;  Def- 
faux et  Harel,  n.  523.  —  V.  suprà,  v"  Domicile  (élection  de), 
n.  264  et  s. 

723.  —  Lorsqu'une  signification  est  faite  à  domicile  éludiez 
un  olficier  ministériel  sans  le  consentement  de  celui-ci,  il  peut 
refuser  la  copie  en  déclarant  qu'il  n'a  pas  mandat  de  la  partie. 
Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  68,  et  l'huissier  doit  s'a- 
dresser aux  voisins  avant  de  présenter  l'exploit  au  maire.  — 
Trib.  Seine,  2  août  1854,  [Journ.  des  huias.,  t.  35,  p.  286]  — 
Sic,  Chauveau,  Journ.  des  huiss.,  t.  36,  p.  192  et  s.  ;  Deffaux  et 
Harel,  n.  .i26. 

Section  III. 

Slgnilications  aux  personnes  morales  de  droit  public 
et  aux  collecUvilés. 

724.  —  L'art.  69  édicté  des  règles  spéciales  pour  les  signi- 
fications à  faire  aux  personnes  morales  de  droit  public  comme 
l'Etat,  les  administrations  publiques,  et  aux  collectivités,  c'est- 
à-dire  aux  réunions  d'individus  représentées  par  un  mandataire 
légal,  comme  les  Fociétés  de  commerce  et  les  faillites.  Les  ex- 
ploits doivent  être  adressés  à  leur  représentant  légal;  mais  les 
significations  faites  à  ces  deux  catégories  de  personnes  se  dis- 
tinguent en  ce  que  la  formalité  du  visa  est  exigée  pour  les 
premières  et  n'est  pas  nécessaire  pour  les  secondes. 


§  1.  Si(jr\i(ications  aux  personnes  morales  de  droit  public. 
{'  Signification  de  l'exploit. 

725.  —  I.  Etat.  —  L'Ktat  est  représenté  par  le  préfet  ;  en  effet, 
l'art.  69-1".  C.  proc.  civ.,  déclare  que  lorsqu'il  s'agit  de  do- 
maines et  droits  domaniaux,  l'Etat  est  assigné  en  la  personne  ou 
au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  doit  être  portée  la  demande  en  première  instance. 

726.  —  Il  a  cependant  été  jugé  (mais  ces  décisions  sont  res- 
tées isolées)  que  les  significations  relatives  aux  actions  doma- 
niales pouvaient  être  faites  au  siège  de  l'administration  des  do- 
maines aussi  bien  qu'à  l'hôtel  de  la  préfecture.  —  Limoges,  8  juin 
1814,  Marchadier,  [P.  chr.] 

727.  —  La  jurisprudence  sur  le  fondement  de  l'art.  69-l"lui 
a  toujours  retusé  ce  droit  et  reconnaît  au  préfet  seul  le  droit  de 
représenter  l'Etat,  tant  comme  demandeur  que  comme  défendeur. 
—  V.  suprà,  v°  Ùomaine  public  et  de  l'Elut,  n.  109  et  s. 

728.  —  Le  préfet  représente  donc  l'Etat  dans  les  instances 
domaniales,  i)ien  que  l'administration  des  domaines  prétende 
avoir  le  même  droit,  ou  tout  au  moins  avoir  le  droit  d'intervenir 
dans  ces  instances. 

729.  —  P]t  l'on  décide  même  que  l'ordonnance  du  6  mai  1838, 
d'après  laquelle  l'instruction  des  actions  concernant  les  proprié- 
tés de  l'Etat  doit  être  suivie  par  les  directeurs  des  domaines,  de 
concert  avec  les  préfets,  ne  déroge  pas  à  l'art.  69,  qui  veut  que 
les  iictions  domaniales  soient  intentées  et  soutenues  parles  pré- 
fets; par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  qui,  en  pareille  matière, 
est  signifié  au  directeur  des  domaines,  au  lieu  de  l'être  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  préfet.  —  Cass.,  28  juin  1869,  Labry, 
[S.  70.1.163,  P.  70.383,  D.  71.1.51] 


7.'10.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jug^é  q-ue  la  de- 
mandeàfin  de  remiied'une  successionen  désh<^rence  appréhendée 
par  lEtat  est  valablement  dirigée  contre  le  préfet  représentant 
l'Etat,  et  non  contre  l'administration  des  domaines.  —  Paris,  5 
févr.1875.  Préfet  de  la  Seine,  [S.  75.2.75,  P.  75.433,  D.  75.2.100] 

731.  —  ...  Qu'en  mature  de  succession  en  déshérence,  le 
préfet  étant  seul  représentant  de  l'Etat,  la  signification  d'un  ju- 
gement laite  seulement  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ne  lait  pas  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Paris,  12  août 
IS.W,  Franchini,  [P.  51.1.232,  D.  51.5.240] 

732.  —  ...  Que  la  notification  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  du  pourvoi  doit  être  faite  au  prélet.  et  qu'une  communi- 
cation donnée  à  la  régie  des  domaines  serait  insuifisante.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835,  Comm.  de  Cléville,  [S.  37.2  453,  ad 
notam,  P.  adm.  chr.] 

733.  —  ...  Que  des  représentants  d'un  autre  service,  un 
inspecteur  des  forêts,  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, seraient  incompétents  pour  défendre,  au  nom  de  l'Etat,  à 
une  instance  domaniale  ou  acquiescer  au  jugement  rendu.  — 
Cons.  d'Et.,  15  juin  1825,  Guvot,  [S  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22 
nov.  1826,  Seyier,  [P  adm.  chr. 1;  —  16  août  18.32,  Ministre 
du  commerce,  [P.  adm.  chr.J 

734. —  Une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  préfet  re- 
présente l'Etaten  matière  domaniale  doit  être  faite  pour  le  domaine 
militaire.  C'est  non  au  préfet,  mais  au  ministre  de  la  Guerre,  que 
doivent  être  signifiés  les  exploits  relatifs  au  domaine  militaire 
parce  que  la  loi  a  spécialement  [)lacé  la  conservation  et  l'admi- 
nistration de  ce  domaine  sous  la  surveillance  du  ministre.  —  V. 
suprâ,  v°  Liomaine  public  et  de  l'Etat,  n.  1 109  et  s. 

735.  —  Il  n'est  point  nécessaire  dans  les  cas  on  la  significa- 
tion doit  être  faite  aux  préfets  qu'elle  s'opère  par  la  remise  de 
l'exploit  entre  les  mains  du  préfet  lui-même  ;  la  .'■ignification  peut 
être  faite  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Et  il  importe  de  faire  remarquer 
que  si  l'hôtel  de  la  préifcture  se  confond  le  plus  souvent  avec  le 
domicile  du  préfet,  il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi  puisque 
le  préfet,  fonctionnaire  amovible,  peut  avoir  son  domicile  en  de- 
hors du  département  qu'il  administre.  —  Rodière,  t.  1,  p.  210  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  376  qvinquiès  ;  Bioche,  n.  317; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  §  600,  p.  340,  note  6;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  175;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines.  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  69,  n.  14  et  15. 

73G.  —  Lorsque  la  signification  n'est  pas  faite  à  la  personne 
du  préfet,  c'est  donc  à  sa  résidence  olGcielle,  c'est-à-dire  à  l'hô- 
tel de  la  préfecture  qu'elle  doit  être  faite.  Décidé,  à  ce  sujet, 
qu'en  matière  d'actions  domaniales,  les  significations  peuvent 
être  faites  non  seulement  à  la  personne  du  préfet,  mais  encore 


à  son  domicile.  —  Cass. 
52.1  552,  P.  52.2. .')63,  D. 


Î5  mai  1852,  Comm.  de  Cannes,  [S. 
52.1.135] 


737.  —  Si  le  préfet  est  absent  l'exploit  est  signifié  au  secré- 
taire général  de  la  préfecture  qui  le  remplace.  Mais  si  le  préfet 
est  seulement  empêché,  le  secrétaire  général  ne  remplit  les  fonc- 
tions de  prélet  qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse  de  celui-ci. 

738. —  Dans  ce  dernier  cas  quel  serait  l'effet  du  défaut  de 
délégation?  Le  secrétaire  général  pourrait-il  encore  recevoir  la 
copie  d'un  exploit  pour  le  préfet?  On  admet  généralement  que 
la  délégation  est  facilement  présumée;  et  l'on  peut  d'ailleurs 
justifier  la  remi^e  de  la  copie  au  se»  rolaire  général  dans  ce  cas 
par  application  de  l'art.  09-1°,  ceux  que  l'on  trouve  au  domicile 
du  cité,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  la  préfecture,  ayant  qualité 
pour  recevoir  la  copie.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  600,  p.  341, 
note  8. 

73Î).  —  Ainsi  jugé  qu'une  signification  est  valablement  faite 
à  la  personne  du  secrétaire  général  de  la  préfecture,  bien  qu'il 
ne  lût  pas  spécialement  délégué  par  le  prélet  pour  le  remplacer  : 
à  cet  égard,  la  délégation  doit  être  présumée.  —  Cass.,  2S  mai 
1852,  précité. 

740.  —  De  même  est  valable  un  exploit  signifié  au  préfet,  au 
nom  de  l'Etat,  en  parlant  au  secrétaire  général  de  Ja  préfecture, 
lequel  a  visé  l'exploit  comme  préfet,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas 
que  ce  dernier  eût  délégué  ses  fonctions  au  secrétaire  général, 
et  que  la  délégation  ne  soit  pas  représentée.  En  pareil  cas,  la 
délégation  est  légalement  présumée,  alors  d'ailleurs  que  le  préfet 
était  dans  l'habitude  de  déléguer  le  secrétaire  général.  Peu  im- 
porte qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  urgence,  et  que  le  pré- 
fet n'était  pas  absent,  mais  seulement  non  présent  à  son  hôtel. 
—  Metz,  27  août  1835.  Comm.  de  Ham  el  Guerting,  [P.  chr.] 

741.  —  Le  préfet  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  con- 
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l'ilMi»    I.      —    <il»*p.    I\' 


404 


K<>illi'i'  i|i>  |irèri(cl(iri<;  aiimi  liiHHigiinlioii  doiinéi^ /i  iiii  pi^ri'l  imi  nu 
i|ii(ilili*  cmI  viiIii1>Iimiii'iiI  rtMiiiMo  ;i  un  (•(iiii«»<illt<r  ili-  pitTrcluro  i>[ 
viai'i'  |)Hr  1(11,  h'II  iIciIai-k  h^ii  |>ur  iiulDimaliiin.  I'!ii  un  lr|  lUK,  il 
y  u  pi't'tBiMiipiioti  It^galr  il)>  l'ulisi'ucr  du  imMfi  t«t  <le  tl<■ll'^alill|| 
1I0  iiDuvniiH  l'ail**  lui  l'oiiHiMllor  tl<<  |ii«Ui'(Uurr  pour  lo  r('inpiui;<-r. 
—  rouloiiHx,  i\i  luin  INiil,  i\»  NiirltiHiiii'-l.iirra,  |S.  :M.2.:127,  I*. 
chr.l    -Sic.  l  uiir-iimifl,  "2"  <mI.,  t.  V.,  ;i  t'.dO,  p.  :»H,  l.'xl.-  cl  imiIc  '.K 

7411.  —  Ou  r.sliiiii'  niiMun  pailois  ipn-  la  copie  <m  valahli'incDl 
rt«iniHii  \  un  cousimIUt  d(<  |irtMcclur<»  hmn  <|u'il  n'ait  pan  jMi'  tW'- 
HifCHi^  i\  cet  l'IVcl  pour  rcinplacur  \*^  pr^'l'el  ou  Ir  ««crclairc  gt'ni^- 
ril  tio  la  picluclurt».  —  (îarHonncI,  2"  riil,,  l.  2,  j^  tiOl),  p.  il41, 
noie  ",t;  HoiluTo,  I.  I,  p.  210. 

7411.  —  On  (iciiiic  (le  nn^ntc  (|ui'  les  cxploils  coiicernanl.  l'I'ilal, 
qui  iJ<Mv»<nl  (Mre  iiolilii^s  aux  pi»WelH,  pt^uvcul  i^Iph  valahlemonl 
riMiiiB  »M)lre  les  main»  du  rtMnf)l(iyt'  pij'poai' à  celle  rondion,  bouh 
robli^aliiiii  pour  celui-ci  d'en  niititiier  daiiH  un  bref  di^lui  k 
riiiiissiei  l'oii^'inal  revc^lu  du  visa  du  prt'l'el.  —  Hoilanl,  C.oirnel- 
naHf<e  el  lilttssoii.  l.  i,   n.   1 7i>  ;  tiarsonnel,  2"  ('d.,  l.  2,  i^  tiOO, 

p.  ;m. 

744.  -  Mais  certains  autours  blùmont  colle  pratique,  i'in  cas 
il  absence  ou  d'tMiipt^'liemenl  du  priMel,  ce  l'onclionnaire  est  \é- 
galeinenl  reuiplace  parle  sei-rélaire  géiicral  ou  un  conseiller  de 
piélcclurt' ipii  acjuuiilé  pour  recevoir  les  copies  d'exploits  tandis 
qu'aucune  déli^{j;iition  de  celle  nalure  n'existe  en  faveur  des  eui- 
ployi^s  tic  la  pn^'lecture  (|uel  (|ue  soil  leur  degn'  dans  la  liit'rar- 
clùe. (iuuiiue,  d'aulre  part,  les  e\|4oiUsi^nilii>s  aux  lonctionnaires 
pulilics  ne  peuvetil  pas  èlie  remis  à  leurs  parents,  serviteurs  ou 
voisins,  on  peut  se  deaiauder  à  quel  lilre  l'employé  rerevrail  la 
copie.  —  Dell'uux,  liarel  cl  Dulruc,  SitppL,  v"  E.vpl(iit,  11.  194; 
t.hauveau,  sur  liant'',  Sit}if>l.,  quesl.  370  ter. 

745.  — .\|oulons  que  le  prël'el  peut  clioisir  les  membres  du 
ministère  public  comme  mandataires  en  lanl(|ue  représenlanl  de 
l'Etal  (V.  supià,  V"  littnuiine,  n.  H04  et  s.,  el  infrà,  v*>  Mitiistére 
public  n.  618).  Ainsi,  il  a  élé  jugé,  qu'en  malii-re  domaniale,  le 
procureur  de  la  République  qui  a  regu  du  prélet,  agissant  dans 
l'intérêt  de  l'Klal,  le  mandai  de  le  représenter  dans  une  instance, 
est  considéré  comme  le  mandaUiire  ml  idem  du  préfet.  —  Tou- 
louse, 27  mars  1844,  Commune  de  Montmirail,  [P.  chr.] 

740.  —  En  conséquence,  les  significations  d  actes  de  procé- 
dure au  procureur  de  la  République  par  la  partie  adverse  sont 
régulièrement  faites,  el  ont,  dés  lors,  un  i-lTet  inlerruplif  de  la 
pér-mplion.  —  Même  arrêt. 

74*7.  —  Jugé  aussi  que  le  préfet  peut  élire  domicile  an  par- 
quel  en  même  temps  qu'il  charge  le  ministère  public  de  défen- 
dre Il  s  droits  de  l'Etal  devant  le  tribunal.  Dans  ce  cas  les  signi- 
fications relatives  aux  actions  inlenlées  par  ou  conlre  l'Etat 
pourraient  être  laites  au  parquet.  —  Nancy,  12  févr.  1827,  Pré- 
fet des  Vosges,  [S.  et  P.  chr.] 

748.  —  Mais  il  a  élé  jugé  au  contraire  que  l'appel  signifié  au 
domicile  élu  par  le  préfet  représentant  l'Elat  au  parquet  est  nul, 
et  qu'il  doit  pour  faire  courir  les  délais  être  signilié  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet.  —  Rennes,  10  août  1820,  Préfet  du  Fi- 
nistère, [S.  et  P.  chr.] 

749.  —  Les  actions  domaniales  ne  sont  pas  les  seules  qui  ap- 
partiennent à  l'Elat  ou  qui  puissent  être  dirigées  conlre  lui; 
mais  pour  les  autres  actions  il  n'existe  pas  de  texte  général  qui 
en  contie  expressément  l'exercice  à  un  fonctionnaire  déterminé; 
ce  ionclionnaire  peut  changer  suivant  la  nature  de  l'action;  il 
arrive  même  parfois  que  des  textes  législatifs  ont  allribué  la 
personnalité  civile  à  certains  services  généraux  de  l'Etat  qui 
se  trouvent  ainsi  séparés  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large 
lie  l'administration  générale  du  pays  :  ces  services  sont  alors 
compris  dans  la  qualification  Ires-large  d'établissements  publics, 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  certains  services  généraux 
constiluenl  simplement  l'un  des  organes  même  des  administra- 
lions  de  l'Etal  ;  il  se  peut  d'ailleurs  qu'ils  aient  la  capacité  néces- 
saire pour  esler  en  justice,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  revêtus  de 
la  pjjrsonnalilé  civile.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  22  lévr.  1893, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  [S.  et  P.  93.1.5291;  Note  sous 
Douai,  18  mai  1896,  Prélet  du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P.  98.2.177] 

750.  —  Le  préfet  ne  représente  plus  l'Etat  pour  ceux  des 
services  publics  auxquels  la  loi  a  donné  le  mandat  d'intenter  les 
actions  en  justice  ou  fl'y  défendre  ;  il  en  est  ainsi  des  administra- 
tions de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes,  des  con- 
tributions direct.-s,  des  contributions  indirectes,  des  lorêts.  C'est 
alors  aux  agents  de  ces  services  que  doivent  être  signifiés  les 
exploits  concernant  les  administrations  publiques  dont  nous  par- 


ImiM.  Il  fil  «era  aiiiii  luriqu  il  »'aK>i'*t  pAr  <'ii>fnplc,  de»  ^f>i<  •  « 
D-laiilH  aux   rcvciiiiM  de»  doiniine»  de   I  l£lnt   i>u  à  II  p'  1 

ileH  impôt  ..  —  V.  (JnrMunncI,  2'    i;d.,  I.  I,  ?,  .■J07.  p.   .'-1 
HouR  Douai,    18  mai   IH'.M»,   pn'ciW- ;    Roititrd,   Cojinft    Iu«k«;    *i 
•  jlai'on,  l.  1.  n,  1  ;S;  Hodier»",  l.  1,  p.  210. 

751.  —  Mni«  i-n  #>il-il  dt*  inêoiK  pour  Ira  divers  services  pu- 
lilicK  el  |»eulon  adih«<llr<^  «(ii'i'ii  deliorn  d»»  ceux  que  non  « 

il  <'numérer   Ich  ugenU  de    ce»   •ervici-a    pretend<'til    r»q  i 

l'Elat  lunl  l'ii  deinanilaiit  qu'Hii  défenduiil ,'  Lu  <  h  rai  ir- 

cemment  (muée  p<Mir  le  m-rvice  den  ponln  ni  ri::.....      .  Il  a  el^ 

jugé,  à  cet  égard,  que  l'uMiugnatiuD  dormëM  ù  l'aduiinislraliun  des 
piiiilH  et  clwiUHHéi'H  cilla  perKonncdc  hun  direcli'ur  '  r 

d'ell'cl  que  hi  celle  alminihlralion   pOHHede   une  pri 
vile,  ou  peut  clr«  considérée  comme  mandataire  l^g*'  d»*  1  Kui. 
Douai,  18iiiai  1896,  frélplrlu  l'ah-di-CalaiH,,  S.  ••lI',08.2.J77J 

7.^2. —  Or,  l'adininiKlralion  des  poul»  el  chaussées,  n'ayant 
|.iniais  tdé  reconnue  par  I  Tilal  en  tant  que  perMonne  civile,  «l 
n'ayant  jamais  poMsédé  un  palnmoine  qiielcrtnquc,  ne  rounlilu»- 
|>as  une  personne  civile.  D'autre  part,  l'adminislration  de»  ponla 
cl  chaussées  n'est  pas  davantage  mandataire  légal  de  l'Etat;  le 
mandat  «lue  celle  ailininisl ration  possède  en  matière  de  pêche 
esl,  en  ell'el,  un  mandat  spécial,  qui  ne  peut  être  étendu  au  delà 
de  ses  teriiiek,  et  dutpiel  on  n>-  saurait  conclure  a  l'exiiilence 
d  uu  mandai  général  donné  par  I  Etal  à  l'admiaislralion  des  ponts 
et  chaussées.  —  Même  arrêt. 

753.  -  En  con8é(|uence,  le  préfet,  représenlanl  de  l'Klal,  a 
seul  ipialilé  pour  ester  en  justice  au  nom  de  l'administration  de  s 
ponts  el  chaussées,  el  peut  seul  être  assigné.   —  .Même  arrêt. 

754.  —  Le  Trésor  public  est  assigné  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  l'agent  judiciaire  à  qui  la  loi  a  'lonné  pour  mission  de 
représenter  le  Trésor  public,  dans  toutes  ses  actions  activps  el 
passives  devant  les  tribunaux  (C.  proc.  civ.,  art.  69).  —  V.  supra, 
V  '  Agent  judiciaire  du  Trésor,  n.  46  el  s. 

75i).  —  L'art.  69-4"  allribuait  compétence  au  représentant 
du  ministère  public  pour  recevoir  les  exp'oits  signifiés  au  roi 
pour  ses  domaines.  La  loi  du  7  m.irs  1832,  relat.ve  à  la  forma- 
lion  de  la  liste  civile,  ayant  divisé  le  domaine  du  souverain 
en  domaine  privé  et  domaine  putilic  administrés  par  l'inlendant 
du  domaine  privé  et  l'intendant  de  la  dotation  de  la  couronne, 
les  exploits  contre  le  domaine  royal  durent  être  signifiés  non 
plus  au  ministère  public  mais  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  iniendants 
suivant  les  cas.  Le  sénatus-consulie  du  12  déc.  1852  attribua 
également  compétence  à  l'administrateur  du  domaine  impérial 
pour  défendre  aux  actions  conlre  ce  domaine.  Le  domaine  de  la 
couronne  a  été  supprimé  par  le  décret  du  6  s^pt.  18'Xt  et  les  biens 
qui  le  composaient  onl  fait  retour  au  domaine  de  llàat.  Le  4°  de 
1  art.  69  ne  saurait  donc  plus  aujourd'hui  recevoir  d'appi  cation. 

756.  —  II.  Définrtement  —  Le  Code  de  procédure  ne  contient 
aucune  disposition  relativement  aux  procès  dans  lesquels  les  dé- 
partements sont  intéressés:  la  personnalité  civile  ne  leur  a  été,  ea 
elfet,  reconnue  queposlérieurementàla  promulgation  de  ce  Code. 
En  vertu  de  l'art.  .ï4,  L.  10  aoùl  1871,  les  préfets  représentent 
les  départements  en  justice,  à  moins  loulefois  qu'il  ne  s'agisse 
d  un  litige  t-ntre  l'Etal  et  ledéparlemenl  ;  en  ce  dernier  cas,  l'action 
esl  soutenue,  au  nom  du  département,  par  uu  membre  de  la  com- 
mission départementale  désigné  par  elle,  suivant  cette  distinc- 
tion, les  personnes  compétentes  pour  figurer  dans  un  procès 
dans  l'inlèrêt  d'un  déparlement  sont  par  là  même  implicitement 
compélenles  pour  recevoir  les  assignations  adressées  au  dépar- 
tement. —  Garsonoel;  2*^  éd.,  L  2,  .^  600,  p.  341,  note  13;  Boi- 
lard,  Colmel-Daage  el  Glasson,  t.  J,  n.  179.  —  V.  supra,  v'» 
Commission  depariementaie,  n.  83;  Conseil  général,  0.  305  et  s.; 
Ih'partement,  n.  205  et  s . 

757.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  litige  entre  l'Etat  el 
un  département,  l'acliou  doit  être  intentée  ou  soutenue  par  .e 
préfet  au  nom  de  l'Etat.  Le  préfet  ne  peut  représenter  le  dépar- 
tement, el  faire  représenter  l'Etal  par  le  ministère  public.  — 
Cass.,  20juill.  1842,  Prélei  de  la  Corse,  [S.  42.1.606,  P.  42.2.171] 

758.  —  m.  Arrondissements.  —  Les  arrondissements  ne  con- 
stituent pas  des  êtres  juridiques  dans  ie  système  législatif  fran- 
çais ;  ils  ne  peuvent  donc  figurer  à  aucun  tilre  en  justice,  et  il  ne 
saurait  être  question  de  leur  remettre  des  exploits.  —  Ducrocq, 
6"  éd.,  t.  2,  n  1340;  Garsonnel,  2f  éd.,  t.  1,  ^  307,  p.  516. 
noie  5    in  fine.  —  "V.  suprà,  v'J  Arrondissement,  n.  30  el  s. 

759.  —  IV.  Communes.  —  Les  communes  sont  assignées  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  maire  en  vertu  de  l'art.  69.  —  V. 
supra,  v"  Commune,  n.  874  el  s. 
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760.  —  Kl  l'assignation  est  nulle  si  elle  est  donnée  per- 
sonnellement au  maire  et  non  à  la  commune  en  la  personne  de 
ce  fonctionnaire.  —  Gass.,  10  juin  1812,  Fulcraud,  [S.  et  P. 
chr.] 

761.  —  Jugé  aussi  que  dans  un  procès  contre  une  commune, 
c'est  an  maire  en  sa  qualité  que  doit  être  signifié  l'acte  d'appel, 
quoique  le  jugement  contre  lequel  on  interjette  appel  ait  été 
rendu  contre  l'adjoint  commis  par  le  préfet  pour  suivre  le  pro- 
cès en  l'absence  du  maire.  —  Bourges,  31  mars  1829,  Bourdiau, 
[S.  et  P.  chr.] 

762.  —  Mais  l'exploit  signifié  k  une  commune  en  la  personne 
du  maire  trouvé  hors  du  territoire  de  la  commune  est  valable, 
surtout  lorsqu'au  moment  où  la  copie  lui  est  remise,  ce  magis- 
trat est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Montpellier,  18  août 
1847,  IJourri.  (ks  huiss.,  t.  29,  p.  32] 

763.  —  Pour  le  cas  où  le  maire  a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
de  la  commune,  V.  suprà,  v°  Commune,  n    888  et  889. 

764.  —  En  cas  d'absence  du  maire,  l'adjoint  a-t-il  qualité 
pour  recevoir  et  viser  la  copie  de  l'exploit  signifié  à  une  com- 
mune? La  question  a  été  controversée.  Pendant  un  certain 
temps,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée et  maintenue  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'absence  du  maire, 
l'exploit  ne  pouvait  être  remis  à  l'adjoint,  et  qu'il  fallait  s'adres- 
ser au  juge  de  paix  ou  au  représentant  du  ministère  public.  Les 
motifs  de  cette  interprétation  de  l'art.  69  étaient  :  1°  que,  s'a- 
gissant  d'un  acte  de  procédure  et  des  formalités  nécessaires  pour 
sa  validité,  il  était  inutile  de  s'occuper  de  la  législation  qui  dé- 
terminait les  fonctions  et  attributions  des  adjoints  en  cas  d'em- 
pêchement des  maires;  2"  que,  dans  le  concours  d'une  législa- 
tion générale  et  d'une  législation  spéciale,  il  fallait  s'arrêter  à  la 
législation  spéciale,  surtout  quand  les  dispositions  en  étaient 
claires  et  expresses. —  Gass.,  10  juin  1812,  précité;  —  22  nov. 
f  813,  Comm.  d  Ennezat,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  févr.  1817,  Maire 
de  Keynel,  [S.  et  P.  chr.J;  —  7juiil.  1828.  Gomm.  d'Ambutrix, 
[S.  et  P.  chr.J  ;  -  12  mai  1830,  Gomm.  de  Loisia,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Lyon,  12  juin  1823,  Ville  de  Nanlua,  [S.  et  P.  cnr.]  —  Riom. 
14  mai  1827,  Sabatier,  [P.  chr.]  —  Bourges,  17  nov.  1830,  Plas- 
sat,  [S.  31.2.156,  P.  chr.]  —  Nancv,  24  mai  1833,  Gomm.  de 
Merville,  [S.  34.2.623]  —  Nîmes  17  déc.  1834,  Delpuech,  [S. 
35.2.250,  P.  chr.]  — Bordeaux,  14  juill.  1836,  Comm.  d'izon,  [S. 
39.2.76,  P.  chr.] 

)ii.'  765.  —  Toutefois  d'autres  arrêts  décidaient  que  !a  copie  d'une 
assignation  donnée  à  une  commune  peut,  en  l'absence  du  maire, 
être  laissée  valablement  à  l'adjoint,  qui  peut  viser  l'original.  — 
Lyon,  23  févr.  1825,  Comm.  d'Ambutrix,  [P.  chr.J  —  Poitiers, 
l'ï(13)lévr.  1827,  Gomm.  d'Asnières,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
31  juill.  1829,  Deschiimpsneuf,  [P.  chr.J  —  Lyon,  25  mars  1830, 
Vignau,  [P.  chr.j  —  Grenoble,  19  août  1830,  Gomm.  d'Ambutrix, 
[S.  31.2.90,  P.  chr.]  —  V.  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontai- 
nes,  C.  proc.  civ.  annoté,  art.  69,  n.  102  et  s. 

76C.  —  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  adopté  ce  dernier 
système  (Gass.,  6  août  1832,  Comm.  d'Epieds,  S.  32.1.488,  P.  chr.), 
revint  définitivement  sur  l'interprétation  par  elle  donnée  à  l'art. 
69  dans  ses  précédents  arrêts  {suprà,  n.  764),  et  décida  par  arrêt 
solennel  qu'en  P'rance  les  fonctions  ne  sont  jamais  vacantes,  et 
que  leurs  titulaires,  en  cas  d'absence,  d'abstention,  démission, 
mort  ou  maladie,  sont  toujours  remplacés  par  ceux  qui,  dans  la 
hiérarchie,  viennent  immédiatement  après  eux.  En  conséquence, 
elle  déclara  valable  l'assignation  donnée  au  domicile  et  en  la 
personne  de  l'adjoint  toutes  les  fois  que  l'Stbsence  du  maire  était 
légalement  et  régulièrement  constatée.  —  Gass.,  8  mars  1834, 
Gomm.  d'Ambutrix,  [S.  34.1.11)1,  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Gass., 
24  août  1836,  Delpech,  [S.  36.1.792,  P.  37.1.51  —  Gons.  d'Et., 
22  nov.  1836.  Morleaux,  [S.  36.2.540,  P.  adm.  chr.] 

767.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  l'ex- 
ploit adressé  à  une  commune  doit  donc  être  remis,  sous  peinç  de 
nullité,  à  l'adjoint  ou  à  l'un  des  conseillers  municipaux,  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau;  ce  n'est  qu'au  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  ces  diverses  personnes  publiques, 
que  l'exploit  peut  être  laissé  au  juge  de  paix.  —  Colmar,  1 1  déc. 

1834,  Bergheim,  [S.  35.2.151,   F.   chr.]  —  Toulouse,   13   févr. 

1835,  Gomm.  de  Montgiscard,  [S.  36.2.54,  P.  chr.]  —  Gaen,  21 
févr,  1853,  BrisoUier,  [P.  54.1.79,  D.  53  2.135]  —  Lyon,  2  févr. 
1871,  Comm  de  Chàtillon,  [S.  72.2.11,  P.  72.95,  D.  71.2.170]  — 
Gand,  13  juin  1834,  Comm.  de  Laerne,  [P.  chr.l  —  Sic,  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  370  oclies;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  pro- 
cédure, v»  Exploit,  a.  l'tO;  Rousseau  et  Laisuey,  c°  cit.,  n.  365; 


Deffaux  et  Harel,  v-  cit.,  n.  469  ;  Rodière,  t.  1,  p.  212.  —  V.  .>w- 
prà,  v»  Commune,  n.  890. 

768.  —  Ainsi  une  assignation  est  valablement  donnée  à  une 
commune,  en  la  personne  d'un  conseiller  municipal,  qui  reçoit 
la  copie  et  vise  l'original  de  l'exploit,  en  l'absence  du  maire,  de 
l'adjoint  et  des  conseillers  municipaux  placés  avant  lui  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Gass.,  20  nov.  1889,  Comm.  de  .Malval, 
[S.  90.1.205,  P.  90.1. .501,  D.  90.1. •<80]  -  Montpellier,  20  juin 
1887,  Merle  frères,  [D.  88.2.303] 

769.  —  Mais  on  s'est  demandé  comment  l'huissier  doit  éta- 
blir que  l'exploit  a  été  signifié  k  une  personne  compétente.  En 
d'autres  termes  comment  l'absence sera-t-elle  régulièrement  con- 
statée? 

770.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée  d'abord  assez  rigou- 
reuse. Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'exploit  d'ajournement  si- 
gnifié à  une  commune  ne  peut  être  valablement  laissé  à  un  autre 
que  \p  maire  ou  l'adjoint,  qu'autant  que  l'absence  de  ces  fonc- 
tionnaires est  constatée  par  l'exploit  lui-même,  et  que  l'huissier 
déclare  s  être  transporté  à  leur  domicile,  et  ne  les  avoir  pas 
trouvés.  —  Bordeaux,  14  juill.  1836,  Comm.  d'izon,  [S.  39.2.76, 
P.  chr.] 

771.  —  ...  Qu'un  exploit  n'est  valablement  signifié  à  une 
commune,  en  parlant  au  juge  de  paix,  qu'autant  qu'on  a  préala- 
blement constaté,  soit  l'absence  non  seulement  du  maire,  mais 
encore  de  tous  les  adjoints  ou  conseillers  municipaux,  soit  le  re- 
fus de  l'un  de  ces  fonctionnaires.  —  Colmar,  11  déc.  1834,  pré- 
cité. 

772.  —  Un  pareil  système  est  inadmissible.  En  effet,  les  nul- 
lités sont  de  droit  étroit.  La  validité  des  actes  au  contraire  est 
toute  favorable;  or,  pourquoi  déclarer  l'acte  nul,  quand  la  loi  ne 
\p  dit  pas,  et  pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  surtout 
quand  on  fait  attention  que  son  but  est  rempli?  Ce  systèmp  aurait, 
d'ailleurs,  pour  résultat  de  donner  lieu  à  des  difficultés  sans 
nombre  et  toujours  renaissantes  lorsqu'il  s'agirait  de  signifier 
des  exploits  à  des  communes.  Il  faudrait  que  pour  chaque  com- 
mune, l'huissier  connût  nun  seulement  le  personnel  de  la  muni- 
cipalité, mais  encore  l'ordre  de  nomination  ou  d'élection  de  cha- 
cun des  membres.  — DefTaux  et  Harel,  v°  cit.,  n.  471  ;  Journ.  des 
huissiers,  t.  16,  p.  93  et  s.,  352,  t.  18,  p.  54. 

773.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que, 
bien  qu'en  l'absence  du  maire,  l'adjoint  ait  qualité  pour  recevoir 
la  signification  d'un  exploit,  l'huissier  n'est  obligé,  ni  de  s'infor- 
mer SI  l'absence  du  maire  est  telle  que  ses  fonctions  se  trouvent 
dévolues  à  l'adjoint,  ni  de  chercher  le  domicile  de  cet  adjoint, 
avant  de  remettre  au  procureur  du  roi  l'exploit  destiné  au  maire, 

—  Gass.,  7  juill.  1834,  HospicfS  de  Paris,  ^S.  34.1.654,  P.  chr.^ 

—  Sic,  Bioche,  v°  Exploit,  n.  326. 

774.  •  -  ...  Que  l'alfirmation  faite  par  l'huissier  dans  son  ex- 
ploit de  l'absence  du  maire,  de  l'adjoint  et  des  conseillers  muni- 
cipaux d'un  rang  antérieur  dans  l'ordre  du  tableau  sulût  à 
constater  régulièrement  et  légalement  cette  absence.  —  Gass.,  20 
nov.  1889,  précité. 

775.  —  ...  Que  la  mention  faite  par  l'huissier  qu'il  a  laissé  la 
copie  »(  au  maire,  en  parlant,  au  secrétariat  de  la  mairie,  à  M..., 
conseiller  municipal,  qui  a  reçu  ladite  copie  et  visé  l'original,  en 
l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  »  sulfit  pour  qu'on  doive  pré- 
sumer, jusqu'à  preuve  contraire,  que  ce  conseiller  avait  qualité 
à  cet  effet.  —  Lyon,  2  févr.  1871,  Gomm.  de  Chàtillon,  [S.  72.2. 
11,  P.  72.95,  D.  71.2.170J 

776.  —  ...  Que  l'absence  ou  l'empêchement  des  conseillers 
municipaux  qui  précèdent,  dans  l'ordre  du  tableau,  celui  qui  a 
reçu  la  copie  se  présume  de  plein  droi; ,  surtout  quand  la  copie  f si 
remise  à  la  mairie,  où  se  trouvait  ce  dernier.  —  Gaen,  21  févr. 
1853,  précité. 

777.  —  En  tout  cas,  la  preuve  de  la  qualité  du  conseiller 
municipal  qui  reçoit  la  copie  d'un  exploit  et  vise  l'original  à  la 
place  du  maire  peut  être  administrée  en  fait,  dans  le  silence  de 
l'exploit,  par  l'examen  de  son  rang  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
Montpellier,  20  juin  1887,  Merle  frères,  [D.  88.2.303] 

778.  —  Lorsque,  conformément  à  1  art.  69,  C.  proc.  civ., 
l'original  d'un  exploit  signifié  à  une  commune  constate  que  la 
copie  a  été  laissée  au  procureur  de  la  République  qui  a  visé 
l'original  en  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  mention  de  l'absence  de  ces  deux  fonctionnaires  soit 
reproduite  sur  la  copie  ;  l'art.  69  n'exige  pas  en  effet  que  tout  ce 
qui  est  mentionné  sur  l'original  soit  énoncé  dans  la  copie.  — 
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CiiHM.,  25  iivr.  «H7«,  CommuiM^  .1.-  Vaiioliy,  (S.  77.1.7,   I'.   77.", 
h.  77.l.;iO| 

771>.  1.08  roiicliuimaircH  (|ui  n'|iri*H«'iitrnl  dcM  |n>rhiiiiiH'M 
niiii'ulori  ilo  (li'iiil  piililio  111^  rrctivanl  pas  leH  oxpluitH  |Miiir  liMir 
ciMiipli',  mais  (-niiiini'  (Ii'<I('-^'iii'm  <t<<  <'i>h  pci'siiiiiifH,  il  N'ensuit  i|iii', 
l()rsi|irils  110  siHil  pan  Iioiivi'h  à  leur  liiiri'aii  ou  à  leur  iloiiiiciii* 
pci'iiioMintl,  lit  copii*  il'uii  l'xpldil  si^'tiilii^^  railiiiinisli.ilioii  tii<  p<'iil 
i^lro  leniiHO  à  Iimiim  paroiils  nu  koiviIouim.  Dcllaiix  ri  Marri, 
V"  livplDii,  II.  47î>;  iiiitclii»,  r"  (.i/.,  n.327;  Cliaiivi-aii,  sur  (^nrn*, 
ipioHi.  :I70;  BonctMiiit»,  I.  "i,  p  229;  Moilanl,  (iolmct  Daa^^o  cl 
(ilasHoii,  t.  1,  II.  17Î1;  Uixliôrt»,  I.  \,  p.  210;  (iarsoiiiuH,  2"  t'd., 
l.  2.  p.  3;J!I  el  :il(). 

7S0.  -  Ainsi,  ost  nul  l'acli'  d'appel  si^nilit^  k  iiiir  (-nniiniino 
en  parlant  non  pa»  an  mairi',  main  a  sa  rtMiimn.  i)i|i>ii,  2t)  fi'vr. 
IH'r;.  Hoisson,  |S.  48.2.2H2,  I'.  'iS.l.l'.i;!,  !>.  •VK.2.207  ] 

7NI.  —  ...  Ou  en  parlant  h  son  (ils,  (|ui  a  visé  l'original.  — 
Bosangoii,  2  juill.  iS2S,  l.aliniin»,  [l*.  chi.| 

782.  —  l'-n  vertu  de  l'art.  G'.i-i>"  lui-m<^ino,  la  ville  de  Paris 
est  Hssignoe  on  la  personne  ou  au  domicile  du  iirélel  de  la  Seine. 

78îl.  —  A  Lyon,  l'autorilt*  coniptMeiite  esl  lorsqu'il  s'agit 
d'aolesi|ni  iiiléressenl  la  ville  elle  même,  le  maire  central,  ù  l'ex- 
clusion des  adjoiiils  délégués  aux  six  arrondissements  munici- 
paux. —  (larsonnel,  2"  éd..  t.  2,  Jj  (iOO,  p.  342,  note  14. 

784.  —  Dans  le  cas  de  [trocès  concernant  une  section  de 
coimiuuie,  le  maire  est  compétent  [loiir  recevoir  les  assignations, 
à  moins  ([ue  le  procès  n'intéresse  en  même  tem[)s  la  commune 
elle-même  ou  d'autres  sections  de  la  même  commune,  et  qu'il 
n'ait  été  procédé  à  la  formation  d'une  commission  syndicale  dis- 
tincte ;  en  ce  cas,  l'autorité  compétente  esl  le  délégué  de  la  ou 
des  commissions  syndicales.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  179. 

785.  —  La  signification  d'un  exploit  au  nom  d'une  section 
de  commune,  peut  être  valablement  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  maire  de  lu  commune,  lorsque  l'autre  section  de  cette 
commune  se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  pour  la  représenter  : 
le  maire,  en  pareil  cas,  a  toujours  qualité  pour  faire  ou  recevoir 
tous  actes  conservatoires.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  27()."i. 

780.  —  \  .  Xdininistrations  publique!^.  —  L'art.  69-3»  dit  que 
les  administrations  ou  établissements  publics  sont  assignés  en 
leurs  bureaux  où  réside  le  siège  de  l'administration,  dans  les 
autres  lieux  en  la  personne  el  au  bureau  de  leur  préposé.  Ainsi, 
d'après  cet  article,  c'est  au  bureau  même  de  l'administration  et 
non  en  la  demeure  du  préposé  que  doivent  être  laites  les  signi- 
fications, parce  (lue  cette  demeure  n'est  pas  le  domicile  de  l'ad- 
miiiislidtion  ni  le  domicile  administrati    du  préposé. 

787. —  Les  administrations  publiques  telles  que  celles  des 
douanes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions 
directes,  des  contributions  indirectes,  des  foréls  sont  réputées 
avoir  leur  domicile  dans  les  bureaux  de  leurs  préposés.  Ainsi 
les  exploits  doivent  leur  être  signifiés  à  Paris  aux  bureaux  de  la 
direction  générale,  dans  les  départements  aux  bureaux  des  di- 
recteurs ou  conservateurs.  —  Hodière,  t.  1,  p.  210;  Bioche, 
v»  Exploit,  n.  333. 

788.  —  VL  Etablissements  publics.  —  La  question  de  savoir 
quelles  personnes  morales  ont  le  caractère  d'établissements  pu- 
blics est  délicate.  Nous  l'avons  examinée  suprà,  v"  Etablisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux 
représentants  légaux  des  personnes  morales  de  droit  privé  aussi 
bien  que  de  droit  public  que  doivent  être  signifiés  les  exploits 
concernant  ces  personnes.  Ainsi  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats, le  président  d'une  cbambre  de  commerce,  représentant  des 
personnes  morales  de  droit  privé  ont  qualité  pour  recevoir  les 
exploits  adressés  à  ces  personnes  :  au  contraire  une  caisse  d'é- 
pargne (nous  ne  parlons  pas  de  la  caisse  nationale  d'épargne  ni 
de  la  caisse  d'épargne  postale),  une  communauté  d'huissier,  n'é- 
tant pas  des  personnes  morales  n'ont  pas  de  représentants  lé- 
gaux. —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2707  et  s. 

789.  —  Les  exploits  contre  les  hospices  doivent  être  signifiés 
au  bureau  de  l'hospice  et  non  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
ivceveur.  Si  l'administration  des  hospices  ou  des  pauvres  d'une 
commune  n'a  pas  de  bureau  spécial,  les  exploits  qui  lui  sont 
adressés  peuvent  être  valablement  notifias  en  la  personne  du 
ma;re  au  lieu  où  siège  l'administration  tant  en  cette  qualité  que 
comme  président  de  la  commission  administrative.  —  V.  suprà, 
v°  /Insistance  publique,  n.  2058  et  s. 

790.—  Décidé  que  les  actions  judiciaires  intéressant  les  hos- 


|iict<H  Hiinl  vAlnliUiniMil  inl<-ril<<eN  put  ou  rouira  !<*  inair«,  rt,mmt 

lirêsident  de  ht  ((irnrniHKinn  adiinriiNtrnhvi' ,  qu'elli'R  ri> 
paH  l'être  contre  je  receveur  di<  l'Iioapicp ,  Hi(n|ileiii«*nl  cIik 
faire  leH  diligencfiH  iii<CiDMaim  ptiur  !«  rerouvremunl  «!<••  O'vi'nui 
(le  ceH  étiibiiHHeinenltt.  —  (!nriii.,  2t  aoilt  IH7i,  lloit|i.  de  Niinrv, 
fS.  l\.\.\k\,  V.  71.42i.  D  71. «.an]  -  N/ificv.  17  |uill.  Jh,2, 
lluHp.  de  j'ompey,  [.S.  72.2.9(1,  P.  72,421.  D.  7ï.r..2«»7|  Sic. 
(lliiiiiveHu,  Hur  (]nrré,  rjueHt.  37()-tt"  ;  Hudicre,  l.  l,p.  1W5;  Scr- 
rigny,  Comprt.  itdm.,  t.  1,  n.  472. 

791.  —  ...  <,hie  lorHqu'iin  bur»'ftu  de  liierifaiminfie  rt'a  p»H  d* 
Hiêge  Bpécin!  un  exjdoil  e«l  viilablement  figntflé  au  domicile  du 
piésidenl  el  en  tant  (pie  de  I)e8(jiii  au  domicile  du  receveur.  — 
Bnixell.H,  tO  ttvr.  iH.lti,  \.li,uni.  den  av.,  l.  82    p.  l'.H 

7îHi.  —  l..«s  HignilicaLioni»  adreHséeH  aux  fabriquen  d'^^xlme 
iloivenl  être  hiites  au  trésorier  de  la  fal>rii|ue  au  bureau  «le  cel 
élablisHemenl,  car  <;'e,sl  a  lui  que  l'art  70,  I)écr.  3<»  «Jéc.  iHDU,  a 
donné  pouvoir  de  re[)réH<nler  la  fabrique  en  juutice.  -  .NfTre, 
7'r.  de  l'admin.  teinfmr.  des  puroisses,  10"  éd.,  p.  196;  Hodiere, 
l.  1,  p.  211.  —  V.  inirà,  v"  Fuhiiques  el  ronststoiren. 

793.  —  Déciiîé,  en  ce  sens,  que  le  présid'Til  du  conseil  de 
fabrique  a  (lualiti-  pour  recevoir  les  8igm(i<.ali<iiis  aux'pjelli'S 
peuvent  donner  lieu  les  pro(!é8  intéressant  le.s  fabriques  et  gpé- 
cialement  celle  du  pourvoi  en  cassation  formé  conire  une  décision 
rendue  a  son  profit.  —  f'.ass.,  2x  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère, 
[S.  81   1.377,  P.  «1.1.9(10,  I).  80.1.811 

794.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploit  dirigé  contre  la  fabrique 
d'une  église  ne  peut  être  signifié  à  la  maison  du  trésorier;  il 
doit  l'être  à  son  bureau.  Kst  donc  nulle  1  as-ignation  donnée  à  la 
fabrique  d'une  église,  si  l'exploit  n'a  pas  été  signifié  au  bureau 
el  à  la  personne  de  son  pnposé.  —  Liège,  13  juill.  1814,  .N..., 
|S.  et  P.  chr.l;  —  12  mars  1829,  N...,  [P.  chr.l 

795.  —  Mais  on  décide  plus  généralement,  et  avec  raison, 
que  l'exploit  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  du  tré- 
sorier. Jugé  ,  en  ce  sens,  que  l'exploit  de  signification  d'un  ju- 
gement rendu  contre  une  fabrique  d'église  est,  en  l'absence  du 
trésorier  de  cet  établissement,  valablement  remis  à  une  personne 
lie  service  trouvée  au  domicile  de  ce  fonctionnaire;  qu'en  consé- 
quence, une  telle  signification  fait  courir  le  délai  de  l'appel.  — 
Poitiers,  24  juin  1863,  Fabr.  de  Hocheserviére.  (S.  63.2. lo6, 
P.  63.1012,  D.  63.5.167]  —  Contra,  Bruxelles  ,  26  déc.  1816, 
Picard,  [S.  63.2.156,  «(i /lofamj  —  Chauveau  ,  quest.  'MU  uo- 
vies. 

796.  —  ...  0"^  l'acte  d'appel  notifié  au  domicile  du  prési- 
dent d'un  conseil  de  fabrique,  parlant  à  la  personne  de  ce  prési- 
dent, n'est  pas  nul  comme  n'étant  pas  conforme  à  ce  que  presci  it 
le  ij  3  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  alors  que  rien  dans  la  cause  ne 
justifie  que  cette  fabrique  ait  un  local  où  seraient  situés  ses  bu- 
reaux el  le  siège  de  son  administration.  —  Nîmes,  2  juill.  1839, 
[D.  Hep.,  v°  Exploit,  n.  416-2"];  —  4  mars  1840,  Fabrique  de 
i'église  de  Saint-Pons,  [P.  40.1.670] 

797. —  ...  Qu'une  administration,  ecclésiastique  qui  n'a  ni 
bureaux  ni  commis  en  permanence,  bien  qu'elle  ait  un  local 
spécial  pour  la  tenue  de  ses  séances,  est  régulièrement  assi- 
gnée en  la  personne  de  son  receveur,  surtout  si  celui-ci  prenant 
une  inscription  hypothécaire  dans  l'inlérèl  de  cette  administra- 
lion,  a  fait  pour  elle  élection  de  domicile  en  sa  propre  demeure. 
—  Colmar,  2'6  avr.  1817,  Carbriston,  [P.  clir.] 

798.  —  Un  évèché  est  un  établissement  public  représenté 
par  un  évêque  à  qui  doivent  être  adressées  les  significations.  — 
Liège,  20  juill.  1880,  Héritiers  Brouwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1, 
D.  81  2.41]  —  V.  suprà,  v"  Evéque-Ev^che,  n.  166. 

799.  —  Les  exploits  contre  les  associations  syndicales  doi- 
vent être  signifiés  d'après  les  uns  à  la  personne  ou  au  domicile 
des  syndics,  d'après  les  autres  au  syndicat  en  ses  bureaux.  La 
difficulté  naît  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  légal 
de  ces  associations.  —  V.  suprà,  v°  Association  syndicale,  n.  117 
et  118,  eiinfrà,  n.  823. 

800.  —  Lorsque  les  agents  d'un  établissement  public  sont 
empêchés  ou  refusent  de  suivre  un  procès  dans  l'intérêt  de  l'é- 
tablissement, un  agent  spécial  doit  être  nommé  par  le  préfet,  en 
sa  qualité  de  tuteur  de  l'établissement. 

801.  —  11  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  trésorier  d'une 
fabrique  ecclésiastique,  refusant  de  suivre  l'appel  d'un  jugement 
rendu  contre  la  fabrique.  —  Colmar,  31  juill.  1823,  Héritiers Etwil - 
1er,  [S.  et  P.  chr.] 

802.  —  C'est  d'ailleurs  au  domicile  réel  des  établissements 
pul  lies  que  doivent  leur  être  faites  les  significations;  elles  ne 
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pourraient  (■Xrp  faites  au  domicile  élu  par  ces  établissements,  sauf 
en  cas  fi'éleclion  de  domicile. 

803.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  qu'en 
nnalière  de  saisie  mobilière  un  exploit  peut  être  valablement  si- 
gnifié à  une  fabri(|ue  d  église  à  la  personne  et  au  domicile  per- 
sonne! du  trésorier  lorsque  celui-ci  a  fait  élection  de  domicile  en 
sa  demeure.  —  Liège,  8  déc.  1828,  [D.  R<^p.,  v"  Exploit,  n.  419] 

2o  Vùa  de  l'exploit. 

804.  —  L'art.  69,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  les  assignations 
adressées  h  l'Etat,  au  Trésor,  aux  administrations  publiques,  aux 
établissements  publics  et  aux  communes  sont  soumises  à  la  for- 
malité du  visa.  El  l'an.  1039  dispose  en  termes  plus  généraux 
que  "  toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  pré- 
posées pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur 
l'original.  »  De  ces  deux  textes  il  faut  donc  conclure  que  le  visa 
est  nécessaire  pour  tous  les  exploits  adressés  à  des  établisse- 
ments publics,  et  notamment  |aux  départements  bien  qu'ils  ne 
ligurent  pas  dans  l'énuméralion  de  l'art.  69. 

805.  —  Le  visa  doit  être  donné  sur  l'original  par  la  personne 
à  qui  la  copie  de  l'exploit  est  remise.  En  cas  d'absence  ou  de  refus, 
le  visa  est  donné  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur 
de  la  République  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  est  laissée.  L'art. 
1039  ajoute  à  celle  formalité  une  sanction  :  les  refusants  peuvent 
être  condainHés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  francs. 

806.  —  Ce  n'est  qu'au  cas  d'absence  ou  de  refus  des  fonc- 
tionnaires chargés  par  la  loi  de  représenter  les  êtres  moraux  ou 
les  établissements  publics  donl  parle  l'art.  69,  ou  de  leurs  sup- 
pléants naturels,  que  l'original  de  l'exploit  doit  être  visé  par  le 
juge  de  paix  ou  le  procureur  de  la  République.  —  Montpellier, 
20  juin  1887,  Merle  frères,  [D.  88.2.303] 

807.  —  Le  substitut  est  autorise,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement (lu  procureur  de  la  République,  à  viser  l'exploit  au 
cas  prévu  par  le  n.  o  de  l'art.  69.  —  Besançon,  i«'  lévr.  1828, 
Comm.  de  Leschaux-des-Prés,  [S.  et  P.  chr.] 

808.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  visa  soit  apposé  le  jour 
même  de  la  signification  ou  de  l'assignation  ;  cette  formalité  peut 
être  remplie  ultérieurement. — Cass.,  25  janv.  1825,  Bizet.  [S. 
et  P.  chr.] 

809.  —  Le  visa  doit  être  donné  sur  l'original  par  le  fonction- 
naire qui  a  qualité  pour  recevoir  la  copie;  par  conséquent,  pour 
l'Elat  ou  le  département,  c'est  le  préfet,  à  défaut  du  préfet  le  se- 
crétaire général  ou  le  conseiller  de  préfecture  délégué;  pour  la 
commune,  le  maire  ou  en  cas  d'empêchement  l'adjoint  et  à  dé- 
faut de  celui-ci  un  conseiller  municipal  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  V.  suprà,  n.  725  et  s. 

810.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  n'a  pas  qualité,  au  cas  d'absence  du  préfet  pour 
viser  les  exploits  signifiés  au  préfet  dans  l'intérêt  de  l'Etat; 
spécialement  la  notification  d'iin  jugement.  L'exploit  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  visé  ou  par  le  juge  de  paix,  ou  par  le  pro- 
cureur de  la  République.  —  Pau,  25  janv.  1827.  Préfet  des  Lan- 
des, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  737  et  s. 

811.  —  Le  secrétaire  de  mairie  n'ayant  aucun  caractère  pu- 
blic n'a  pas  qualité  pour  viser  les  exploits  à  la  place  du  maire. 
Jugé  cependant  que  l'exploit  signifié  à  un  maire  représentant 
sa  commune,  en  parlant  au  secrétaire  de  la  mairie,  est  valable- 
ment visé  par  cet  employé,  comme  préposé  du  maire.  —  Cass., 
12  juin.  1869  Pagnon  et  autres,  [S.  70.1.82,  P.  70.1  69,  D.  69 
1.499]  —  CoîUrà,  Rodière,  t.  1,  p.  213. 

812.  —  La  disposition  de  l'art.  69,  n.  5,  relative  au  visa  des 
exploits  remis  à  des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  l'exploit  n'est  laissé  à  ces  lonctionnaires  que  par  suite 
d'une  élection  de  domicile  volontairement  faite  chez  eux.  - — 
Bruxelles,  7  déc    1812,  Danhieux,  [S.  et  P.  chr.] 

813.  —  Jugé  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  obtenu  par  le 
Trésor  et  signifié  au  domicile  élu  chez  le  receveur  général  doit 
être  visé  par  ce  fonctionnaire.  —  Liège,  24juill.  1811,  Préfet  de 
la  Seine,  [S.  et  P.  chr.] 

814.  —  La  copie  doit  être  laissée  au  fonctionnaire  qui  a  visé 
l'original.  Ainsi  il  y  a  nullité  de  l'assignation  signifiée  à  une 
commune,  si  sur  le  refus  du  conseiller  municipal  auquel  cette 
copie  a  été  remise,  le  visa  prescrit  par  la  loi  a  été  donné  par  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  13  mai  1878,  Comm.  de  Longefoy,  [S. 
79.1.120,  P.  79.280,  D.  78.1.352] 


815.  —  Quand,  à  raison  de  l'absence  des  mairps  de  plusieurs 
rfmniuiies  assignées,  l'exploit  est  visé  par  le  juge  de  paix,  il 
faut,  h  peine  de  nullité,  laisser  à  ce  magistrat  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  communes  assignées  :  une  seule  ne  suffit  pas,  en- 
core Ibien  que  l'huissier  en  eut  déjà  laissé  une  au  domicile  de 
chacun  des  maires  absents.  —  Cass.,  26  mars  1834,  Pitiot, 
[S.  34.1.249,  P.  chr.] 

816.  —  Le  visa  proscrit  par  l'art.  68  pour  le  cas  où  l'exploit 
est  remis  au  maire  en  l'absence  de  la  partie  ne  peut  pas  tenir 
lieu  du  visa  exigé  par  l'art.  69-!)"' à  l'égard  des  exploits  signifiés 
à  des  communes  en  la  personne  et  au  domicile  du  maire.  —  Li- 
moges, 3  mai  1887,  Comm.  de  Chameyral,  '[D.  90.2.129] 

817.  —  Ainsi  lorsque  le  maire  reçoit  h.  la  fois  la  copie  d'un 
exploit  à  titre  de  représentant  de  la  commune  et  celle  d'un  ex- 
ploit signifié  à  une  personne  absente  de  son  domicile,  l'huissier 
doit  faire  constater  sur  son  original  l'accomplissement  de  cette 
double  remise  par  un  visa  qui  doit  satisfaire  à  la  fois  aux  pres- 
criptions de  l'art.  68  et  de  l'art.  69,  et  il  doit  être  fait  mention 
sur  chaque  copie  du  visa  obtenu  en  ce  qui  concerne  chacune 
d'elles.  —  Même  arrêt. 

818. —  L'art.  69-5"  ne  parlant  que  des  communes  l'exploit, 
spécialement  l'ajournement,  signifié  à  une  section  de  commune 
dans  la  personne  de  son  syndic,  n'est  pas  assujetti  à  la  forma- 
lité du  visa,  comme  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  une  com- 
mune. —  Montpellier,  9janv.  1872,  Comm.  de  Vieussan,  [S.  72. 
2.305,  P.  72.1205] 

819.  —  Les  fabriques  sont  des  établissements  publics  dans 
le  sens  de  l'art.  69  i  V.  suprà  n.  792  et  s.)  ;  par  suite,  les  exploits 
qui  leur  sont  signifiés  sont  rigoureusement  soumis  à  la  formalité 
du  visa.  —  Liège,  2  juill.  1810,  Paefîgen,  [S.  et  P.  chr.] 

820.  -  Jugé  de  même  que  l'exploit  d'ajournement  notifié  au 
trésorier  de  la  fabrique  doit  être  visé  par  lui  à  peine  de  nullité. 
—  Toulouse,  16  nov.  1830,  Martin,  fP.  chr.''  —  Paris,  S  janv. 
1836,  Préfet  de  la  Seine,  fS.  36.2  163,  P.  chr.j 

821.  —  Les  dispositions  des  art.  69  et  70,  C.  ]>roc.  civ.,  re- 
latives au  visa  des  exploits,  s'appliquent  aux  établissements  pu- 
blics, mais  non  aux  établissements  reconnus  d'utilité  publique, 
bien  qu'ils  constituent  des  personnes  morales.  —  Cass.,  l*'  déc. 
1886,  Compagnie  française  du  canal  des  Alpines,  TS.  87.1.105, 
P.  87.1.254,  D.  87.1.183] 

822.  —  Par  suite,  ceux  qui  reçoivent  les  exploits  pour  les 
personnes  morales  privées,  chambres  de  discipline  d'officiers  mi- 
nistériels, conseils  de  l'ordre  des  avocats,  régie  des  pompes  fu- 
nèbres, sociétés  municipales  de  mesureurs  et  peseurs  jurés,  etc. 
ne  sont  pas  tenus  de  viser  l'original.  —  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2, 
$  601.  p.  342. 

823.  —  La  question  controversée  du  caractère  des  associa- 
tions syndicales  se  présente  encore  au  sujet  du  visa  des  exploits 
qui  leur  sont  signifiés.  Si  l'on  reconnaît  à  ces  associations  le 
caractère  d'établissements  publics,  l'exploit  devra  être  -oumis  à 
la  formalité  du  visa  prescrit  par  l'art.  69;  au  cas  contraire  il  n'y 
sera  pas  soumis.  Pour  les  associations  libres  il  est  incontestable 
qu'elles  ne  constituent  ni  des  établissements  publics  ni  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Quant  ?ux  associations  autorisées, 
la  jurisprudence,  après  leur  avoir  d'abord  attribué  le  caractère 
d'établissements  publics  parait  actuellement  les  considérer  comme 
des  établissements  d'utilité  publique  et  par  suite  les  exploits  qui 
leur  sont  adressés  ne  sont  pas  soumis  au  visa.  —  V.  suprà, 
v"  Association  syndicale,  n.  87  et  s.,  et  v»  Appel  (mat.  civ.), 
n.2712ets. 

824.  — L'exploit  signifié  à  une  communauté  religieuse  en  la 
personne  de  son  supérieur  doit-il  être  visé  par  celui-ci?  Tout 
dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  communauté  religieuse  est 
une  personne  publique.  Au  cas  où  on  le  décide  ainsi  l'exploit  est 
soumisàla  formalité  du  visa.  — V.Nancy,  11  avr.  l8't2,[D.  fie/)., 
V  Ex}>loif,  n.  492-8'']  —  Montpellier,  18  mai  1870,  [Jouni.  des 
huiss.,  t.  51,  p.  2541  —  V.  sur  cette  question,  Oelfaux,  Harel  et 
Dutruc,  Suppl.,  v"  Exploit,  n.  198. 

825.  —  De  ce  que  les  personnes  publiques  à  qui  les  exploits 
sont  remis  pour  être  visés  ont  souvent  l'habitude  de  conserver 
l'original  un  jour  ou  deux  au  lieu  de  le  viser  immédiatement,  on 
ne  peut  conclure  à  la  nullité  de  l'exploit,  mais  il  serait  bon,  afin 
de  dégager  sa  responsabilité,  que  l'huissier  constatât  sur  l'ex- 
ploit qu'il  a  remis  l'original  au  fonctionnaire  dans  le  but  d'ob- 
tenir son  visa  :  le  retard  du  visa  ne  pourrait  alors  engager  que 
la  responsabilité  du  fonctionnaire.  —  Deffaux,  Harel  et  Dutruc, 
SuppL,  v"  cit.,  n.  208  et  s. 
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N!2U.  I.n  (lATaut  ilo  vina  <ti<M  nioiiriipiiiriili  H  iIi<h  hcIi-n 
il  a|i|M<l  (loiil  lu  copii-  t'Hl  ri'iiiiH)*  a  ili*i  pi-rH<Miii>«i  pulili(|iii<»  on 
(Mn|iiiili<  iiiillili'<  fn  voiid  rln  lu  ilininiHilioii  r(irin*'ll«  il<'  l'art,  'li, 
(;.  [HOC.  v.iv.  Amni  csl  nul  riiclf  li'appi'l  HiKiiilit' a  nm-  riMiiinuti»' 
HJ  rori^iiinl  ni'  l'utilnMil  pas  li«  viHa  du  iiiHiri*  ipii  la  rrpn'hPtil-'. 
—  LiinuKKH,  17  juin.  \h:\\  hflart,  (I'.  clir.|  —  liordeaux,  U  juill. 
\H\1,  \Jmtrn.  îles  liuis».,  t.  SU,  p.  1K«I 

8127.  n<-  iiii''n)i<  l'anHi^MinlMin  iloum'i'  aux  aH(ninialrati>ur.'< 
(i'ui)(<  ralirii|Ui>  ont  tiullr,  lornipto  l'original  n'a  puH  *Uh  vim'  il' 
celui  k  (|ui  la  fi>pin  tlt«  l'oxploil  a  l'ié  laiîtMi'o,  i'nr.or«<  liii-n  tiu'il 
rHconnHJHBP  avoir  r(>(;u  lu  aigniliaalion  —  Limu^px,  1  (  jtinv.  1810, 
(naml-Cliamp,  1 1'.  rlir.  j 

828.  —  .In^;A  lt)ut«-iiiiM  ijui-  l«  drfaul  de  visa  par  le  inairn, 
d'un  l'xpldil  d'.ippt'l  diiif^i^  oonlrp  la  cninmiiiK*,  n'iMilralin-  pas  l.i 
nullilé  de  ot-t  exploit  s'il  est  cnnslant,  en  lait,  (|ue  l'ori^intl 
a\anl  élé  laisat^  au  maire  pour  y  apposer  son  visa,  celui-ci  ne 
l'a  remis  à  l'Iiuisaier  ipie  deux  jours  après  (lorsqui-  le  délai  dfl 
l'apfiel  triait  expiri'),  sans  l'avoir  revélu  du  visa.  Vainement  la 
commune  alléguerait  elli-  (|u'il  n'y  a  pas  eu  impossibilid-  pour 
riiuissit-r,  de  fane  remplir  lu  formulilé  du  visa.  —  Cass.,  25  janv. 
<82r>,  Corom.  de  Gex,  [S.  et  P.  clir.) 

82Î).  —  Cette  nullitt^  est  une  millitt^  de  forme  (|ui  n'inti^resse 
pas  l'ordre  publie,  et  [)«r  application  de  l'art.  i~'A,  C  proc.  civ., 
elle  doii  èlre  proposée  t;t  limine  litis  et  est  susceplible  de  se 
couvrir  par  des  défenses  au  tond. 

8u0.  —  lu^é  à  cet  éjijfard  pour  les  exploits  signifiés  au  Trésor 
i|UP  lu  formalité  du  visa  étant  prescrite  dans  le  seul  intérêt  de 
radminislration  et  pour  la  mellre  en  mesure  de  se  délendre  uti- 
lement, le  Trésor  seul  peut  se  prévaloir  de  cette  cause  de  nul- 
lité, comme  il  peut  toujours  v  renoncer.  —  Cass.,  2.")janv.  182b, 
Bizei,  [S.  et  P.  chr.] 

831.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'exploit  d'assii^'nalion  signifié  à 
une  commune,  résullant  de  l'omission  du  visa  prescrit  par  l'art,  (il, 
i;  ?>,  C.  proc.  civ.,  n'intéresse  pas  l'ordre  public,  et  est  suscepti- 
ble de  se  couvrir  par  une  déiense  au  fond  de  la  commune.  — 
Cass.,  17  Dov.  1897,  Ville  d'Avii;non,  [S.  et  P.  98.1.23(),  D.  98. 
I.127| 

832.  — ...Que,spécialement,  celte  nullilé  est  couverte,  lorsque  la 
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commune,  avant  de  conclure  au  fond,  n'a  élevé  aucune  réserve, 
aucune  exception  tirée  du  vice  de  forme  de  l'assignation  à  elle 
délivrée,  et  n'a  proposé  la  nullité  que  dans  les  conclusions  d'ap- 
pel. —  .\léme  arrêt. 

833.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  établie  contre  la  partie 
qui  ilé'end  au  fond,  sans  avoir  proposé  les  nullités  de  forme,  est 
opposable  A  une  commune  comme  à  toute  autre  partie,  et  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
visa  par  le  maire  de  l'exploit  d'assignalion  à  lui  signifié  comme 
représentant  de  la  commune.  —  Cass.,  iO  janv.  1810,  Comm.  de 
Sainl-Ouen,  [S.  el  P.  clir.l 

834.  -  Mais  l'art.  1039,  G.  proc.  civ.,  qui  étend  la  formalité 
du  visa  à  toutes  les  significations  faites  à  des  personnes  publi- 
ques préposées  pour  les  recevoir  ne  contient  aucune  disposition 
semblable  à  celle  de  l'art.  70.  On  en  conclut  que  pour  tout  ex- 
ploit autre  que  l'ajournement  ou  l'acte  d'appel  soumis  aux  mêmes 
formalités,  le  défaut  de  visa  n'en  emporte  pas  nullité  :  la  seule 
sanction  est  ici  l'amende  contie  l'iiuissier.  —  Cass.,  20  août  1816, 
Momet,  !S.  et  P.  c!ir.]  ;  —  11  mars  1879,  Lizosoain,  ^S.  79.1.224, 
F.  79.334,  D.  79.I.136J:  —  21  août  1882,  Cassagnade.  [S.  83. 
1.299,  P.  83.1.738.  D.  83.1  212];  —  5  jai.v.  1888,  [Gaz.  Rai., 
N».i.4ll]—  Besançon, 31  mars  1825.  [Journ.def^  huisa.,  t.9,  p.oOj 

—  Nancy,    iO    avr.    1826    Comm.   de   Mauberi,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Douai,  3  déc.  18ot,  [J.  de  la  tour  de  Douai,  1852,  p.  341  — 
Montpellier,  9  )anv.  1872,  Com-n.  de  Vieussan,  'S.  72.2.305, 
P.  72.1203]  —  Limoges,  0  mai  1887,  [J.  La  Loi.  3  juin  1887]  — 
Hennés.  9  août  1893,  V»  Pierre  Braull,  [D.  95.2.482'  —  Bruxel- 
les, 11  nov.  1829,  .\Ii-;sonne,  P.  chr."'  —  Sic,  Thomme-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  709;  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  2430  1er;  Def- 
fau-x  el  Harel,  n.  483  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  Supjjl.,  quest. 
370  deciea,  p.  93;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  Chauveau,  v»  Erploit,  n.  195;  Boitard.  Colmet-Daage  el  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1221  ;  Kodière,  t.  1,  p.  212:  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Exploit,  n.  382  et  383,  el  Suppl.,  n.  125  ;  Favard  de  Langiade, 
Rép..  v»  Ajournement,  S  3,  n.  7;  Bioche,  v"  E.vploit,  n.  340;  Gar- 
sonnel,  2"  éd.,  l,  2,  îi  594,  p.  331. 

835.  —  En  d'autres  termes,  le  visa  d'un  exploit  par  le  fonc- 
tionnaire public  à  qui  il  est  laissé  en  sa  qualité  n'est  pas  exigé, 
;'v  peine  de  nullité,   pour  les  simples  signifîcaliona  comme  pour 


!•■•  njournnmnnti.   —  Colmar,   24  jiiill.  IHtZ,    Lrbni4nD,  (S.  ri 
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83H.  —   Jug^   i«p<'<Ri«lrm#nt   qu'à    la   rfitT^rpncp   d^  rxf>loiti 
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lu  ciiiiiinuiie,  l'fi  in  |  '■    «on    ii>  .     •    _  it 

paM  i.ulUfi  faiilM  par  le  maire  ou  l'adjoint  d'&voir  appoM  non  vim 
■iir  l'original.  Caw,,  2M  avr.  1M3^,  (^omm.  .lu  Taiilv,  S,  35.1. 
.127,  P  chr.) 

837.  —  ...  Que  In  Migtiiflcdlion  (aitr  1  un*  roiiinauf  <'n  la 
perBonne  <\f>  non  mairn,  par  le  minmlere  d  un  gard»»  forentifr, 
d'un  arrêté  du  conaeil  He  préfeclur»  rendu  ^n  matière  fnreniiArr, 
n'est  pa»   nulle  par  cela  seul  qm-   rf)riginal  fl»»  la  »h'  n 

n'aurait  pa»  «^té  revêtu  du   visa  du  maire;  qu'en  con  , 

une  telle  Bigmliration  fait  courir  les  d^'lai»  du  pourvoi.  —  i>ifi», 
d'Kt.,  23  déc.  184ii,  Comm.  de  Crani,  (S.  46.2.27»,  F.  »diB. 
chr.l 

Slifi.  -  ...  Que  l'exploit  notifié  k  un  tribunal,  par  lequel  on  In- 
lerielte  appel,  en  l'intimant  d'un  jugement  qu'il  a  rendu,  ««Bt 
valabie  bnn  que,  signifié  au  grelTe,  il  ne  boiI  pas  vii^  par  la 
personne  qui  l'a  reçu.  —  Bourges,  6  mars  1H07,  {.^g...,  jîS.  el 
P.  chr] 

830. —  Une  autre  dilTérence  entre  l'art.  COr,",  d  l'art.  1039, 
C.  proc.  civ.,  l'est  que,  d'après  le  premier,  les  ajournements 
adressés  k  des  personnes  public)ue8  doivent,  en  ca"?  d'absence  ou 
de  refus  decelles-cide  viser  l'original,  être  visés  par  le  juge  de  paix 
ou  le  procureur  de  la  République,  tandis  que  l'art.  1039  relatif 
aux  significations  ne  parle  pas  du  juge  de  paix  mais  seulement 
du  proiîureurde  la  République.  —  Rodiére,  t.  1,  [).  212. 

840.  —  La  mention  du  visa  sur  la  copie  n'est  pas  prescrite 
()ar  l'art.  (■)9-5''  comme  elle  l'est  par  l'art.  68  parce  que  dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe  c'est  le  fonctionnaire  à  qui  l'exploit 
est  adressé  qui  doit  viser  l'original.  —  Cass.,  1.5  janv.  1889,  fi. 
En  ce-/.,  89.201]  —  Rennes,  21  déc.  1820,  Allart.  fS.  et  P.  chr.] 
—  Bourges,  3  janv.  1831,  Leuthereau,  [S.  31.2.315,  P.  chr.l  _ 
Sic,  Deffaux  el  Harel,  n.  480;  Rodière,  t.  1,  p.  213;  Rousseau 
et  Laisney,  Suppl.,  u'  cit.,  n.  1 26  ;  Bioche,  v"  cit.,  a.  345. 

841.  —  Ainsi  l'exploit  signifié  à  une  commune  en  la  per- 
sonne du  juge  de  paix  dans  le  cas  d'absence  du  maire  ne  peut 
être  annulé  parce  que  la  copie  n'indique  pas  que  l'exploit  a  été 
visé.  —  Poitiers,  6  juin  1826,  [cité  par  Deiiaux  et  Harel, 
n.  480] 

842.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  d'appel  dirig'-  contre  une 
commune  est  nul,  si  l'appelant  ne  représente  pas  l'original  de 
l'exploit  contenant  le  visa  du  maire,  el  si  la  copie  ne  mentionne 
oas  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Bru.Kelles,  18  avr. 
1821,  .\...,  |S.  et  P.  chr.] 

843.  —  La  preuve  du  visa  ne  peut  résulter  que  de  l'exploit 
lui-même.  Ainsi  lorsque  l'original  d'un  exploit  fait  a  la  personne 
et  au  bureau  d'un  receveur  de  l'enregislremenl,  comme  préposé 
du  syndicat  d'amortissement,  n'a  point  été  visé  par  lui,  confor- 
mément à  l'art.  69,  G.  proc.  civ.,  l'enregistrement  qu'il  a  fait  du 
même  acte  le  lendemain,  en  sa  qualité  de  receveur,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  suffisamment  remplacé  la  formalité 
omise  du  visa.  —  Bruxelles,  4  mars  1829,  Vandenberghe,  fP. 
chr.] 

§  2.  Signification  à  des  collectivités. 

844.  —  L  Sociétés  de  commerce.  —  Aux  termes  de  l'art.  69,  C. 
proc.  civ.,  les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  exi-tent,  sont 
assignées  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'un  des  associés. 

845.  —  Pour  l'application  de  celte  disposition,  il  faut  distin- 
guer entre  les  difTérentes  sociétés  commerciales  en  remarquant 
d'abord  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  des  associations  en  par- 
ticipation. Ces  sociétés  n'ayanl  pas  en  effet  la  personnalité  civile, 
chaque  associé  .doit  recevoir  une  signification  distincte.  — Gar- 
sonnet.  2«  éd.,  t.  2,  5  602.  p.  3i2;  Lvon-Caen  et  Renault.  Tr.  de 
dr.  comm.,  t.  2,  n.  1057  el  1958;  Rôdière,  t.  1,  p.  213. 

84G.  —  11  a  été  jugé  que  quand  des  commeri^^ants  associés  ont 
été  individuellement  dénommés  au  procès,  sans  indication  de  la 
société  dont  ils  sont  membres.  t'>ute  signification  à  domicile  est 
régulièrement  faite  à  leur  domicile  individuel,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  faite  au  domicile  de  la  société.  —  Cass.. 
27  tévr.  1815,  Gihoul  et  Roussel,  [S",  et  P.  chr.] 

847.  —  ...  Que  l'exploit  signifié  ;\  une  maison  de  com- 
merce, et  dans  lequel  l'huissier  déclare  avoir  r.'mis  la  copie  à 
un  individu  qu'il  désigne  comme  associé  de  cette  maison,  fait 


4  os 


KXPLOIT.  -  TiiRK  I.     -  Chap.  FV. 


foi  jusqu'à  ce,  qu'on   ail  prouvé  que  cet  individu   n'a  pas  cotte 
qualit*'.  —  Turin,  9  avr.  18H ,  Gervasio,  [S.  et  P.  chr.J 

848.  —  Lorsqu'une  société  commerciale  est  gérée  par  une 
commission,  les  exploits  sont  valablement  signifiés  au  président 
de  cette  commission.  —  Grenoble,  23  juin  1855,  N...,  [S.  55.2. 
560,  P.  55.1.580.  D.  56.5.197] 

849.  —  Le  domicile  d'une  société,  où  doivent  lui  être  donnés 
h'S  ajournements  pour  les  demandes  formées  contre  die,  est  au 
lieu  où  elle  a  le  centre  de  ses  opérations  sociales,  bien  (|ue,  dans 
l'acte  de  société,  un  autre  lieu  soit  indiqué  comme  étant  le  siège 
de  cette  société.  —  Kiom,  5  août  1844,  Giroux,  [S.  45.2.7,  P.  45. 
1.158,  D.  45.4.483] 

850.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a  un  siège  social, 
l'exploit  peut  être  valablement  signifié  à  la  société  au  siège  social, 
et  si  elle  n'a  pas  de  siège  social  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés.  —  Cass.,  21  nov.  1 808,  Enregistrement.  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  août  1844,  Teste,  fS.  45.1.183,  P.  45  1.251,  D.  45. 
1.21]  —  Pau,19  janv.  1811,  Pouyet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  26 
janv.  1S36,  Houlleaux,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  2.3  juin  1855, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2,  ij  602,  p.  343;  Bioche, 
v"  E.rploit,  n.  347;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  182. 

851.  —  La  signification  ainsi  faite  est  valable  à  l'égard  de 
tous  les  associés,  même  de  ceux  qui  seraient  domiciliés  à  l'étran- 
ger. —  Bastia,  14  déc.  1839,  Casabianca,  [S.  40.2.454] 

852.  —  Rien  n'empêcherait  cependant  de  signifier  l'exploit 
à  chaque  associé  séparément,  en  sa  personne  ou  en  son  domi- 
cile, car  c'est  une  faculté  pour  le  requérant  de  signifier  l'exploit 
à  la  sociéié  comme  personne  morale  ei  il  est  libre  de  rentrer 
dans  le  droit  commun.  Ainsi  lorsque  le  défendeur  devant  la  Cour 
de  cassation  est  une  société  en  nom  collectif,  l'arrêt  d'admission 
peut  être  valablement  signifié  à  chacun  des  associés,  «  pris  au 
nom  et  en  qualité  de  membre  de  la  société  établie,  au  lieu  où  ils 
demeurent.  » —  Cass  ,  4  janv.  1892,  Consorts  Muller,  [S.  et  P. 
96.1.487,  D.  92.1.48]  —Sic,  Garsonnel,  loc.  cit. 

853.  • —  La  société  en  commandite  comprenant  deux  catégo- 
ries d'associés,  l'art.  69-6°  s'applique  à  cette  société  en  ce  sens 
que  les  exploits  contre  la  société  doivent  être  signifiés  au  siège 
social  ou  au  domicile  de  l'un  des  commandités,  mais  ne  peuvent 
jamais  l'être  aux  commanditaires  qui  n'ont  dans  la  société  aucun 
droit  de  gestion.  —  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  §602,  p.  344;  Bioche, 
v°  Exploit,  n.  348;  Rodière,  t.  1,  p.  214;  Boitard,  Colmel- 
Daaj^e  et  Glasson,  t.  1,  n.  182;  Dettaux  et  Harel,  v"  Exploit, 
n.  490. 

854.  —  Le  commandité  qui  gère  la  société  a  toujours  qualité 
peur  recevoir  les  significations  adressées  à  celle-ci,  quand  même 
ses  associés  ne  lui  auraient  pas  donné  un  mandat  spécial  à  cet 
elïet.  —  Cass.,  11  mai  1852,  Thaver,  [S.  52.1.509,  P.  52.2.460, 
D.  52.1.174] 

855.  —  Quant  aux  sociétés  anonymes,  les  significations  d'ex- 
ploit doivent  être  faites,  en  la  personne  de  leurs  gérants,  au 
siège  de  la  société.  Comme  la  société  anonyme  n'a  pas  d'asso- 
ciés proprement  dits,  maisseulement  dpsactionn;iires  l'art.  ô9  est 
inapplicable  en  ce  sens  qu'un  actionnaire  ne  peut  recevoir  la  si- 
gnification. —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  §  602,  p.  343  et  344; 
Bioche,  V**  Exploit,  n.  349;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
t.  1,  n.  182;  Rodière,  t.  1,  p.  213;  Deffaux  et  Harel,  v°  Exploit, 
n.  490. 

856.  —  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  donnée  à  des  membres 
du  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme  étrangère,  en 
leur  qualité  d'administrateurs  délégués,  représentant  la  compa- 
gnie, et  au  siège  social,  doit  être  considérée  comme  donnée  à  la 
société  elle-même.  —  Cass.,  9  juin  1873,  Guilhen,  [S.  77.1. 
352,  P.  77.907,  D.  74.1.15] 

857.  —  L'assignation  donnée  aux  directeurs  et  administra- 
teurs non  nommément  désignés  d'une  société  anonyme  au  siège 
social,  doit  être  considérée  comme  donnée  à  la  société  elle-même. 
—  Cass.,  28  juin  1893,  Société  du  journal  The  Galignagni's 
Messenger,  [S.  et  P.  95.1  .260,  D.  93.1.473] 

858.  —  L'assignation  donnée  à  utie  société  anonyme  au  siège 
social,  en  la  personne  de  son  directeur,  et  remise  à  l'un  de  ses 
employés,  est  valable  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  con- 
tienne les  noms  des  représentants  que  la  société  a  pu  se  donner 
pour  ester  en  justice.  —  Cass.,  23  nov.  1880,  Comptoir  de  la 
Bourse  parisienne,  [S.  81.1.408,  P.  81.1.1051,  D.  81.1.136] 

859.  —  En  conséquence,  l'ajournement  ainsi  délivré  ne  sau- 
rait être  annulé  par  la   raison  que,  aux  termes  des  statuts  so- 


ciaux, le  président  du  conseil  d'administration  représente  seul  la 
société  en  justice.  —  Même  arrêt. 

8(i0.  —  D'après  un  autre  système,  la  signification  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  au  siège  social  :  l'art.  69-6",  C.  proc.civ., 
n'est  relatif  qu'aux  assignations;  tous  autres  exploits  concernant 
une  société  rentrent  dans  la  règle  générale  d'après  laquelle  ils 
doivent  ou  du  moins  peuvent  être  délivrés  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  représentant  de  la  société. 

861.  —  Ainsi,  la  signification  de  jugement  à  une  société 
anonyme,  faite  non  an  siège  social,  mais  au  domicile  et  à  la 
personne  même  de  son  directeur  qui  a  qualité  pour  la  représenter 
en  justice,  est  valable  et  suffisante  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel.  —  Cass.,  17  juill.  1889,  Caisse  commère,  de  Limoges, 
[S.  91.1.399,  P.  91.l.9'80,  D.  90.1.485| 

862.  —  La  jurisprudence  a  d'ailleurs  reconnu  la  validité 
même  d'un  exploit  d'ajournement  signifié  au  domicile  du  direc- 
teur d'une  sociélé  anonyme  ayant  mandat  pour  la  représenter, 
bien  que  la  société  eût  son  siège  dans  un  autre  lieu.  —  Cass., 
2  déc.  1857,  C"=  de  la  Grand-Combe,  [S.  58.1.291.  P.  58.80,  D. 
58.1. .300] 

863.  —  En  tout  cas,  l'exploit  notifié  à  une  société  qui  n'a  pas 
de  siège  social  connu  du  public,  peut  être  valablement  signifié 
au  domicile  privé  du  président  de  son  conseil  d'administration, 
et  la  copie  de  l'exploit  est  va'ablement  remise  à  une  personne 
habitant  la  maison  de  ce  président.  —  Poitiers,  24  déc.  1888, 
Brouillât,  [S.  89.2.161,  P.  89.1.867] 

864.  —  Dans  les  sociétés  par  actions  lorsque  les  actionnaires, 
en  conllit  d'intérêts  avec  le  gérant  ont,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  juill.  1867.  commis  un  ou  plu.sieurs  mandataires  pour  les  re- 
présenter dans  la  poursuite  de  leurs  droits,  les  exploits  sont 
remis  à  chacun  de  ses  mandataires.  —  Garsonnet,  2e  édil.,  t.  2, 
§  602,  p.  344.  —  V.  suprà,  V  ^ppe/(mat.  civ.),  n.  2699  et  2700. 

865.  —  La  signification  doit,  comme  nous  l'avons  vu,  être  la 
plupart  du  temps  faite  au  siège  social.  Ce  siège  est  générale- 
ment fixé  par  les  statuts,  mais  on  admet  qu'un  exploit  peut 
être  signifié  au  siège  apparent  de  la  société, indiqué  par  les  ma- 
gasins et  les  enseignes  ou,  en  cas  de  silence  des  statuts,  au  prin- 
cipal établissement.  —  V.  (Jass.,  23  nov.  1836,  Soc.  des  Ardoi- 
sières de  Rimogne,  [S.  37.1.558,  P.  37.1.600] —  Colmar,  8  juill. 
1841,  Comp.du  Soleil,  [P.  41.2.706]  —  Riom,  5  août  1844,  Gi- 
roux, ^S.  45.2.7,  P.  45.1.158,  D.  45.4.483]  —  Sic,  Garsonnet, 
2'^'  éd.,  t.  2,  §  603,  p.  345. 

866. —  D'après  la  jurisprudence, certaines  sociétés  pouvaient 
être  considérées  comme  possédant  plusieurs  domiciles  attributifs 
de  compétence;  une  règle  analogue  a  été  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  remise  des  exploits.  Ainsi,  une  sociélé  commerciale  (en 
commandite,  comme  toute  autre)  peut  avoir,  indépendamment  du 
domicile  social  fixé  pour  les  statuts,  un  autre  domicile  social  au- 
quel une  assignation  peut  lui  êtrevalablementsignifiée.  —  Cass., 
17  avr.  1866  (2  arrêts),  Chagot  et  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S. 
66.1.191,  P.  66.508] 

867.  —  Autrement  dit,  une  société  peut  avoir  plusieurs  éta- 
blissements principaux,  où  elle  peut  être  actionnée.  Les  créan- 
ciers de  la  société  peuvent  valablement  lui  signifier  les  actes  de 
poursuite  dans  Tun  de  ces  établissements,  sans  avoir  à  s'adres- 
ser au  domicile  élu. —  Aix,  8  avr.  1878,  Comp.  Immobilière,  [3. 
79.2.313,  P.  79.1248] 

868. —  On  admet  pour  les  sociétés  commerciales  importantes, 
notamment  pour  Ips  sociétés  financières  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  que  les  exploits  signifiés  à  ces  socitétés  peu- 
vent l'être  valablement  à  une  succursale.  —  V.  notamment 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  6386  et  s.  ;  pour  les  sociétés  d'assurances,  suprà,  v°  Assu- 
rances (en  général),  n.  972  et  s. 

869.  —  Ainsi  jugé  que  si,  en  principe,  les  sociétés  de  com- 
merce doivent  être  assignées  à  leur  siège  social,  tel  qu'il  est 
fixé  par  les  stal  uts,  comme  elles  peuvent  avoir  plusieurs  domi- 
ciles sociaux,  elles  peuvent  valablement  être  assignées  à  l'un  de 
ces  domiciles  sociaux  et  notamment  au  domicile  de  leur  succur- 
sale. Par  suite  l'assignation  peut  être  remise  à  l'agent  local  de 
la  société  qui  avait  qualité  pour  la  représenter.  —  Rouen,  16févr. 
1898,  Lazare  Weiiler,  [D.  98.2.408] 

870.  —  En  tout  cas  il  faut  que  le  litige  ait  pris  naissance 
dans  le  rayon  d'action  de  la  succursale.  Ainsi  jugé  qu'on  ne 
peut  signifier  un  exploit  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
au  chef  d'une  gare  qui  peut  être  considérée  comme  un  établisse- 
ment principal,  qu'autant  que  ce   sont  les  opérations  de  cette 
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^'iiit'  (|iii  ont  (loiiiK*  imisHiiiH'i»  Mil  lili^r  innim'l  l'cX|»loil  hi-  n*- 
^r»'.  -  AnK»TH,  13  jiiiiv.  INOi.  iWmn.  cio  fnr  d«  l'Oucul,  ll».H4. 
i.-M)\ 

871.  I,n  Huii»|iit<  (1)^   Kriinc*  i<hI  valiiMiMin'til  nMMi^n»*!".  n 
riuKiMi  (l'ii|n\rtili(iiis  liiitos  iivoc  iini>  dr  hi's  Hiicfurmil's  en  lu  pcr 
HoiiiH»  il»  iliit'cirur  lit'  cultK  siiriMiisiilc  au  lim  de  l'Mn-  ii  l'iiris 
t'ii  la  [lerHoniii'  (l«^  hi«h  iiilmiiiiBlniti-urH  t*l  au  Hi^^e  du  hoii  udiiii- 
niHlriilioii.   -     Hiom,  S  jiitiv.  1M:i:.,  ('iivy,  1 1>.  .'»!>.!». ICI] 

872.  —  l,a  compiif;!!!!'  «ii'«  lils  iiiililairfs  |m<uI  tMrc  ii8«i>(iiëe 
on  la  personiio  d'un  do  «l's  pri'itust'H  «lu'fllu  t'^^l  Umiui-  d'avoir 
dans  inH  l'iid"  lieux  di>  liivisinna  t>l  di'  siiltdivisnins  iiiilitiiinis.  — 
Chus.,  17  juin  IStiT,  ChailfB  Lallllle,  [  1».  81.3.(14,  aduotum] 

87;i.  —  Lu  iMistinnalili'  civiU»  d'une  sucii'li'  comnitTcialfl 
n't'.Nislf  (|U('  pcndiinl  sa  dunSc,  iM  par  suite,  dès  qu'une  «ocuMë 
est  dissoute  les  si^cnilicalioiis  ne  peuvent  plus  tMre  faites  au 
siège  social  mais  îi  la  personne  ou  au  domieile  de  chacun  des 
associés,  (".epeiidanl  le  lii|uidaleur  dune  société  étant  son  repré- 
sentant légal,  les  signilicatioiis  faites  à  la  société  en  la  personnu 
de  son  liquidateur  sont  valaliles.  —  Paris,  12(léc.  isld.  Lduc, 
(S  et  P.  chr.)  --  Douai,  l«  |uill.  iKVA,  DaKiieau-Symonsin,  |S. 
33. 2. 565,  1\  chr.]  —  .Sic.  DelTaux  et  Harel,  V  vit.,  n.  49.");  Bio- 
clie,  r"  cit.,  i\.  353;  Hodière,  t.  I,  p.  214. 

874.  —  Mais,  d'autre  part,  une  société  en  état  de  li(]uid  i- 
(lop  n'en  continue  pas  moins  d'e.xister  pour  les  o[)ératioi)8  de 
la  liquidation  ;  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signilica- 
tion  soit  donnée  nommément  à  la  personne  du  lujuidateur  :  elle 
peut  l'être  à  la  société  au  siège  social  ou  au  domicile  de  !'un  des 
associés.  —  Cass..  28  févr.  1894,  (iascq,  [S.  et  P.  98.1.206,  D. 
94.1.239]  —  Sic,  Garsonnet.  2-'  éd.,  t.  2,  §  603,  p.  345.  —  V. 
gupnu  n.  275. 

875.  —  (^»ue  faut-il  décider  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  société 
commerciale,  mais  d'une  société  civile?  11  a  été  jugé  que  l'art. 
69,  C.  proc.  civ.,  dont  le  |5  6  porte  que  les  sociétés  commercia- 
les seront  assignées  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés,  ne  peut  être 
étendu  aux  sociétés  civiles,  et  qu'ainsi,  en  matière  de  société 
civile,  l'assignation  donnée  à  chacun  des  intéressés  individuel- 
lement est  valable.  —  Cass.,  26  mai  1841,  Tassy,  [S.  41.1.483, 
P.  41.1.751]  —  Sic,  DetTaux  et  Haiel,  v"  cit.,  n.  494;  Bioche, 
r"  cit.,  n.  352;  Boitard  et  Colmel-Daage,  t.  1,  n  181.  —  V.  en 
ce  sens,  siipvà,  v^>  Appel  (mat.  civ.),  n.  2696.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  213. 

876.  —  C'est  en  partant  de  l'idée  qu'il  s'agissait  en  l'espèce, 
non  d'une  société,  mais  bien  d'une  association  de  fait  qui  ne 
pouvait  avoir  de  siège  social,  qu'il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
syndicat  orofessionnel  a  constitué  entre  ses  membres  une  asso- 
ciation de  fait  pour  l'exploitation  d'une  mine,  la  nullité  de  l'as- 
sii;nation  ne  saurait  être  demandée  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
1  as  été  signifiée  au  siège  social  de  ce  syndicat,  mais  à  la  per- 
sonne du  secrétaire,  sans  que  celui-ci  eùit  visé  la  copie,  si  l'as- 
sociation a  été  assignée,  non  comme  syndicat  professionnel, 
mais  en  tant  que  constituant  une  association  de  lait.  —  Lyon, 
26  mars  1891,  Société  des  houillères  de  Rive-de-Gier,  [S.  et  P. 
92.2.289,  D.  91.2.2011 

877.  —  De  même,  le  directeur  d'une  entreprise  de  transports 
maritimes  ayant  son  siège  social  à  l'étranger  avec  un  établisse- 
ment et  un  représentant  en  France,  est  valablement  assigné  en 
France  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'établissement,  par  exploit 
laissé  à  la  personne  ou  au  domicile  du  représentant,  alors  qu'il 
s'agit  de  l'exéculiou  d'un  contrat  passé  dans  l'arrondissement 
du  tribunal.  —  Cass.,  10  août  1875,  Duché  et  fils,  [S.  76.1.121, 
P.  76.281];  —  10  août  1875,  Duché  et  fils,  [S.  70.1.121,  P.  76. 
289] 

878.  —  Mais  une  société  qui  a  son  siège  à  l'étranger  ne  peut, 
par  cela  seul  que  des  correspondances  sont  reçues  pour  son 
compte  en  France  dans  les  bureaux  d'une  société  française,  être 
considérée  comme  ayant  dans  ces  bureaux  une  succursale  où  un 
acte  d'appel  puisse  lui  être  valablement  signifié.  —  Paris,  10 
févr.  1899,  [Journ.  des  huiss.,  1899,  p.  148] 

879. —  11.  Faillite. —  Aux  termes  de  l'art.  69-7°,  les  unions 
des  créanciers  sont  assignées  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  syndics.  El  les  syndics  ont  qualité  pour  représenter 
les  créanciers  même  avant  l'union.  Par  suite,  les  exploits  de- 
vront leur  être  remis  depuis  le  jugement  déclaratif  de  faillite. 

880.  —  Spécialement,  les  syndics  d'une  faillite  sont  valable- 
ment assignés  en  la  personne  de  l'un  d'eu,  et  par  une  seule 
copie.  —  Douai,  28  juill.  1853,  Bellet-Letebvre,  [P.  54.1.273,  D. 
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MaiM  est  nul  le  commandement  qu^  Ifl  svndic  du  la  i-m  n-  o  u -.r 
Hociélé  M'e»t  fnit  HiKiiilliT  lui-in'^tiH- ,  en  nu  qualité  di-  «vndir, 
de  [inyer  une  nomme  rlijn  i^  l'un  d  ; 'ir  >i'nuu 

cié»  égdleiiiiMit  en  ladlilo  «l  nuH'^i  i.  ,>        ..        par  lui. 
2HjHnv.  1856,  TrintiKnao.  (S.  .".ft.2.30l,  P.  :.«.1.12»,  D.  5fi.2.'JHJ 

Ski  TIO.N    IV. 
Hl(]'>lll(-(ll|ii|l   ttll   pnri|llrl 

§  1.  U'imiKtlc  inconnu. 

881.  —  La  signilication  À  pernonne  ou  <i  doraicilfl  devient 
imposnilile  lorsque  lu  partie  n'est  pas  connue  de  Ihuisaier,  lor»- 
qu'elle  n'a  pus  de  domicile  ou  lorsque  non  domicile  est  inconnu. 
La  loi  a  prévu  cette  hypothèse.  Aux  terme»  du  îi  8,  art.  69, 
C.  proc.  civ.,  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France 
doivent  être  assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle,  et  si  le 
lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  doit  être  arfi<:hé  à  la  principale 
porto  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  et  une 
seconde  copie  éire  donnée  au  procureur  de  la  République  qui 
doit  viser  l'original. 

882.  —  La  disposition  de  l'art.  60-8"  n'est  pas  exclusivement 
applicable  aux  assignations  :  elle  s'applique  en  toutes  matières  et 
à  toute  sorte  d'exploits.  —  Cas8.,28nov.  1837fsol.  imfd.i.  Barre, 

S.  .{8.1.364,  P.  chr.J;  —  3  déc.  1844,  de  Laronade,    S.  4:i. 1.301, 

4;i.l.44  ;_  8  nov.  1848,  .Malliard.    S.  48.1.72.-i, 

48.1.254]  —  Douai,  24  nov.    1897,    Juurn.  de% 

•23]  _  .s/c,  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  2,  S  596,  p.  334, 


i? 


45.1.209,  D. 
P.  49.1.486,  D. 
huiss.,  1899,  p. 
note  5. 

883.  —  Elle  s'applique  spécialement  aux  significations  de 
jugement.  En  conséquence,  la  signification  faite  dans  la  forme 
prescrite  par  celle  disposition  à  une  personne  dont  le  domicile 
est  inconnu,  fait  courir  le  délai  d'appel.  —  Cass.,  3  déc.  1844, 
précité. 

884.  —  Il  faut  cependant  faire  exception  pour  la  saisie-arrêt  : 
l'art.  560,  C.  proc.  civ.,  dispose  en  etlel  :  •<  La  saisie-arrêt  ou  op- 
position entre  les  mains  de  personnes  demeurant  en  France  sur 
le  continent  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs 
de  la  République;  elle  devra  être  signitiée  à  personne  ou  à  do- 
micile. »  —  V.  infrà,  v°  Saisie-arrét. 

885.  —  Mais  s'il  est  admis  que  1  art.  69-8°  s'applique  à  tous 
les  exploits  on  peut  se  demander  à  quei  parquet  la  signification 
doit  être  faite  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  ajournement  pour  le- 
quel l'art.  69  a  fixé  le  parquet  compétent.  Le  tribunal  à  la  porte 
de  1  auditoire  duquel  une  copie  doit  être  affichée  est  ou  celui  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  partie  avait  son  dernier  domicile 
connu,  ou  en  matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
les  immeubles  sont  situés,  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  l'obli- 
gation a  été  contractée,  si  le  dernier  domicile  ou  la  dernière  ré- 
sidence de  la  partie  ne  sont  pas  connus.  —  Delfaux  et  Harel, 
V"  cit.,  n.  499;  Rodière,  t.  1,  p.  215. 

886.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  saisie  immobilière, la 
déiionciation  de  la  saisie  doit  être  !aite,  non  au  parquet  du  tri- 
bunal devant  lequel  l'expropriation  est  poursuivie,  mais  au 
parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  partie  sai- 
sie avait  son  dernier  domicile.  —  Cass.,  27  juill.  1868,  Jacques, 
[S.  69.1.35,  P.  69.56,  D.  69.1.35] 

887.  —  Jugé  au  contraire  que  c'est  au  procureur  du  roi  et 
à  la  porte  du  tribunal  du  lieu  qui  a  rendu  le  jugement  en  vertu 
duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie,  et  non  au  procureur  du  roi  et 
à  la  porte  du  tribunal  du  dernier  domicile  du  défendeur,  quedoit 
être  remise  et  atfichée  la  copie  du  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière.  —  Orléans,  il  août  1838,  Audierne,  [P. 
38.2.263] 

888.  —  A  défaut  d'un  domicile  connu  en  France  les  exploits 
peuvent  donc  être  signifiés  à  la  résidence  actuelle  de  la  partie, 
qu'elle  soit  fixe  ou  passagère.  Mais  il  est  nécessaire  pour  qu'il 
en  soit  ainsi  que  le  domicile  de  la  partie  soit  réellement  in- 
connu. —  V.  Cass.,  14  avr.  1891,  Ceccaldi,  [S.  et  P.  94.1.391, 
D.  91.1.329]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  §595,  p.  333. 

889.  —  Jugé  que  quand  une  personne  n'a  pas  de  domicile 
connu,  une  signification  lui  est  faite  valablement  à  l'hôtel  garni 
où  elle  réside  actuellement.  —  Paris,  19  janv.  1826,  Houssayde 
CatteviUe,  [P.  chr] 
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890.  —  ...  Qu'au  cas  où  le  domicile  actuel  d  une  partie  est 
iriCDiinu,  la  sif,'nificatioii  d'uu  exploit  est  valablement  laite  tant 
à  l'ancien  domicile  qu'à  sa  résidence  dans  un  hôtel  garni  et 
chez  son  avouo.  —  Gass.,  24  mess,  an  XIII,  [D.  liép.,  v°  Ex- 
ploù,  n.  222-4°J 

8Î)1.  —  Le  court  séjour  que'  fait  un  voyageur  dans  un  hôtel 
où  il  descend  à  non  arrivée  dans  une  ville  ne  peut  t^tre  considéré 
comme  constitutif  de  la  résidence  dans  le  sens  de  Tart.  69-8" 
et  dès  lors  l'assignation  qui  lui  est  donnée  à  cet  hôtel  est  nulle. 
—  Bruxelles,  11  avr.  1834,  [Journ.  dea  huiss.,  t.  38,  p.  1101 

8Î)2.  —  Mais  on  doit  assimilera  une  résidence  le  siège  d'une 
exploitation  commerciale  même  momentanée.  —  Aix,  18  mars 
1886,  \BuU.  de  la  cour  d'Aix,  86.237] 

893.  —  En  appliquant  cell  e  règle  aux  personnes  exerçant  des 
professions  ambulantes,  telles  que  les  marchands  forains  et  col- 
porteurs on  décide  que  les  signifîc;ilions  doivent  leur  être  lai- 
tes à  leur  résidence  si  elle  est  connue,  sinon  au  parquet  con- 
formément à  l'art.  69-8".  —  Deffaux  et  Harel,  n.  374.  —  "V. 
suprâ,  v°  Colportage,  n.    14  et  13,  et  v"  Domicile,  n.  33  et  s. 

894.  —  Mais  si  les  personnes  avaient  un  domicile  certain 
c'est  à  ce  domicile  que  les  exploits  les  concernant  devraient 
être  signifiés  à  peine  de  nullité.  Et  il  ne  suffirait  pas  de  préten- 
dre que  l'on  a  ignoré  le  domicile  d'un  marchand  colporteur  pour 
être  autorisé  à  lui  faire  une  signification  au  parquet  lorsqu'il  est 
justifié  qu'il  a  un  domicile  certain  —  Bordeaux,  4  août  1840, 
Duchel,  [P.  40.2.7091 

895. — Au  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  sont  également 
inconnus  l'exploit  est  signifié  au  parquet.  Mais  on  peut  se  de- 
mander dans  quels  cas  on  pourra  dire  que  le  domicile  et  la  rési- 
dence de  la  partie  sont  réellement  inconnus.  La  question  est 
importante,  car  lorsque  l.i  partie  est  considérée  comme  ayant  un 
domicile  connu,  la  signification  doit  lui  être  faite  dans  les  formes 
de  l'art.  68;  au  cas  contraire,  on  doit  recourir  aux  formalités 
de  l'art.  69-8°.  Certaines  hypothèses  ne  sauraient  donner  lieu  à 
des  difficultés,  mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  l'objet  de  vives 
controverses  :  nous  allons  les  examiner  successivement. 

89G.  —  On  ne  saurait  d'abord  considérer  le  domicile  de  la 
partie  comme  inconnu  lorsque  ce  domicile,  bien  qu'inexactement 
indiqué  par  elle,  est  connu  du  requérant  ou  peut  être  facilement 
découvert.  —  Cass.,  10  juiU.  18.ï5,  Wachs,  [D.  55.1.3.t4]  ;  —  31 
mai  1881,  Amondruz-Rosset,  [D.  82.1.  I8j  —  Sic,  Garsonnel, 
2«  édit.,  t.  2,  S  396,  p.  333,  note  2. 

897.  —  Ainsi  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  69-8°  ne 
sont  pas  applicables  lorsqu'il  est  établi  que  la  partie  à  laquelle 
s'adresse  la  signification  a  conservé  son  domicile  d'origine,  bien 
qu'on  ignore  sa  résidence  actuelle.  —  Cass.,  31  mai  1881,  pré- 
cité. 

898.  —  ...  Qu'elles  ne  sauraient  être  applicables  à  rencontre 
d'un  capitaine,  alors  qu'il  est  simplement  en  cours  de  voyage 
et  que  son  nom,  sa  résidence  habituelle  et  le  port  d'attache  de 
son  navire  sont  connus  du  demandeur.  —  Rouen,  4  mai  1880, 
Levigoureux,  [D.  81.2.121]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2, 
§  596,  p.  333,  note  2. 

899. —  ...  Que  l'assignation  et  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut  faites  au  parquet  doivent  être  déclarées  nulles  si 
l'huissier  s'est  présenté  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  de 
la  partie  assignée,  alors  que  le  nouveau  domicile  était  connu  du 
demandeur.  —  Cass.,  23  avr.  1830,  Eijjeron,  [S  50.1.591,  P.  50. 
2.33,  D.  30.1.132J 

900.  —  ...  Que.  lorsque  l'ancien  domicile  d'un  individu  est 
connu  de  sa  partie  adverse,  et  que  son  nouveau  domicile  peut 
l'être  facilement,  les  significations  sont  nulles,  si  elles  sont  faites 
directement  au  parquet.  —  Paris,  3  févr.  1833,  d'Acosta,  [P. 
chr.] 

901.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
faite  au  défendeur  au  parquet  du  procureur  de  la  Républiqap, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  69,  §  8,  C.  proc.  civ.,  pour 
les  Significations  à  faire  aux  personnes  sans  domicile  connu,  est 
irrégulière  et  nulle,  alors  qu'il  était  facile  au  demandeur  de  con- 
naître le  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  7  févr.  1893,  Rabel, 
[S.  et  P.  94  1.257,  D.  94.1. 221] 

902.  —  Ainsi  est  nulle  la  signification,  faite  au  parquet  par 
la  lémme  au  mari  défendeur,  d'un  jugement  de  divorce  par  dé- 
faut, alors  que  le  mari  a  eu,  pendant  la  dures  de  l'instance,  son 
domicile  dans  une  ville  où  il  occupait  un  emploi  militaire,  et  qu'il 
était  ainsi  facile  à  la  demanderesse  de  connaître  ce  domicile  par 
les  plus  simples  démarches.  —  Même  arrêt. 


903. 


Dins  le  cas  où,  par  .suite  d'une  déclaration  de  chan- 


gement de  domicile,  l'aile  dans  les  termes  de  l'art.  104,  C  civ. 
il  n'y  a  pas  eu  habitation  réelle  dans  le  lieu  déclaré  comme 
étant  celui  du  nouveau  domicile,  le  déclarant  ne  cesse  pas  de 
ciiuserver  le  premier  domicile,  au(juel  des  exploits  peuvent,  dès 
lors,  lui  être  signifiés,  et  s'il  n'est  pas  trouvé  à  ce  domicile,  la 
copie  des  exploits  doit  être  remise  au  maire,  conformément  à 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  et  non  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  comm.'  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  «^  8,  même 
Code.  —  Cass.,  30  juill.  1850,  Delaruelle,  [S.  30.1.797,  D.  30.1. 
236T 

904.  —  Lorsqu'une  partie  a  fait  élection  de  domicile  son  do- 
micilf  ne  peut  être  réputé  inconnu.  Ainsi  quand,  dans  un  acte, 
il  a  été  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte,  et 
quand,  au  moment  des  poursuites,  le  domicile  réel  du  débiteur  est 
inconnu  au  créancier,  c'est  à  ce  domicile  élu  que  doivent  être 
signifiés  les  actes  de  poursuites  :  la  signification  qui  en  serait 
faite  au  parquet, suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  69.  serait  nulle 
et  sans  effet.  —  Rouen,  8  févr.  18H,  Belhomme.  [S.  45.2.92]  — 
Poitiers,  22  mai  1880,  d.-  Caslellane,  (D.  80.2.2391;  -  8  déc. 
1897,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  109J  —  Sic,  Garsonnet,  2'-'  éd., 
t.  2,  ^  396,  p.  333,  note  2. 

905.  —  Les  actes  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  ne 
sont  donc  point  régulièrement  signifiés  à  la  partie  saisie,  dans 
la  forme  autorisée  par  l'art.  69,  |5  8,  C.  proc.  civ.,  pour  les  per- 
sonnes dont  ni  le  domicile  réel  ni  la  résidence  ne  sont  connus 
en  France  lorsque,  dans  l'acte  en  vertu  duquel  ladite  saisie  est 
poursuivie,  les  parties  contractantes  avaient  pris  le  soin  de  faire 
élection  de  domicile  en  un  endroit  déterminé  dans  l'intérêt  de 
l'une  et  de  l'autre.  —  Poitiers,  8  déc.  1897,  précité. 

906.  —  Mais  dans  le  cas  où  un  individu  n'étant  pas  trouvé 
à  son  ancien  domicile,  l'huissier  ignore  et  ne  peut  découvrir 
quel  est  le  nouveau,  dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  signifi- 
cation? Dans  un  système  on  pense  que  lorsque  le  dernier  domi- 
cile (i^;  la  partie  à  laquelle  un  exploit  doit  être  signifié  est  connu, 
on  ne  peut  la  considérer  comme  n'ayant  pas  de  domicile,  encore 
qu'elle  l'ail  quitté  et  que  les  recherches  faites  dans  la  commune 
pour  découvrir  sa  nouvelle  demeure  aient  été  infructueuses. 
Dans  ce  cas,  c'est  à  un  voisin  ou,  au  refus  de  celui-ci,  au  maire 
de  la  commune,  que  la  copie  de  l'exploit  doit  être  remise.  — 
Orléans,  H  juin  (août)  1838,  Audienne,[S. 47.2,223,  P.  38.2.203] 

907. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérercomme  sans 
domicile  connu  en  France  les  personnes  qui,  ayant  eu  domicile, 
l'ont  abandonné  pour  aller  s'établir  ailleurs,  alors  même  que  le 
nouveau  domicile  serait  ignoré  de  la  partie  qui  doit  les  assigner. 
En  conséquence,  le  §  8,  ait.  69,  leur  est  inapplicable,  et  la  copie 
de  l'dcte  d'appel  qui  les  concerne  doit  être  remise  au  maire  ou 
à  l'adjoint  de  leur  ancien  domicile.  —  Nîmes,  29  nov.  1839,  Mi- 
chel, [P.  40.1.377] 

908. —  ...  Que  quand  la  partie  à  laquelle  un  appel  est  signifié 
a  disparu  de  son  domicile,  mais  sans  que  rien  indique  qu'elle  y  ait 
renoncé  pour  en  prendre  un  autre,  la  copie  de  l'exploit  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  remise  à  un  voisin,  et,  à  son  défaut,  au 
maire  de  la  commune,  en  vertu  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  mais 
non  au  ministère  public,  avec  affiche  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  de  la  cour,  conformément  au  i;  8  de  l'art.  69  du  même 
Code,  le  recours  à  ces  dernières  formalités  n'étant  permis  que 
dans  le  cas  d'impossibilité  dûment  constatée  de  signifier  au  der- 
nier domicile  connu  ou  à  la  résidence  actuelle.  —  Grenoble, 
3  août  1833,  Pellegrini  et  Montibrt,  [S.  34.2.449,  P,  33.2.489, 
D.  55.2.71]  --  Metz,  9  sept.  1857,  Hesse,  [S.  58.2.192,  P.  57. 
1101] 

909.  —  ...  Qu'un  exploit  doit  encore  être  signifié  à  la  mairie 
par  application  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  et  non  au  parquet  par 
application  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  lorsque  la  partie  n'a  quitté 
la  ville  qu'elle  habitait  (jue  depuis  très-pv'U  de  jours  et  sansavoir 
fait  la  déclaration  de  changement  de  domicile.  —  Trib.  Limoges, 
31  ianv.  1899,  [Journ.  des  huiss.,  1899,  p.  219] 

910. —  ...Que  le  Français  qui  voyagea  l'étranger  et  ne  s'est 
i\xé  nulle  part  conserve,  a  défaut  de  déclaration  contraire  ou  de 
faits  sulfi.^amment  graves,  son  domicile  d'origine  où  il  a  pu  être 
réguièrement  assigné.  —  Bordeaux,  7  juill.  1852,  [Journ.  de  lu 
cour  de  Bordeaux.  1852,  p.  327] 

911.  —  D'après  une  autre  opinion,  lorsqu'un  individu  auquel 
un  exploit  est  adressé  a  quitté  depuis  un  certain  temps  son 
domicile,  sans  que  l'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  on  doit 
rèputer  son  domicile  inconnu,  et  par  suite,  non  pas  remettre  la 
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ro|iii<  ,1  iiii  viiinin  nu  au  iniiirf,  imitM  (iniolipr  r«)t|>liiit  \  \:ï  priii- 
(•i|i/il(<  porlf  (In  Iriluiuul.iM  (<ii  ii-in''lli<«  c.oiiiomi  iirocurfiir  H<»  la 
Mi'|nilili(|ni'.  -  ('iihn.,  H  m<\\{  Isi'i,  l.i'lciivri',  (S.  4:i.l  ..«.'ii,  I'. 
4:i.1.i',»H|  OiJ.((ins,  \'2  iK.iM  \H\{\,  H.uK'Toii,  (S.  *7.V.a-,'7,  I'. 
4(1.2  ;tM] 

iil'2.  -Kn  (l'anlroM  lormi's,  ni  l'IiuiMsifr  l'Iuirjf.i  M'urif  mmii- 
HcmIioii  110  tr<>(iv(>|t)>rH(>iiiii<  iiii  (liMni<^ili' inilii|U)^  <lnn!«  Icn  iictcfi,  et 
IM«  piMit  trouviT  imii  jiluH  l>*  iii)u\')<Hii  iliMni(<il(<  (1)>  lu  |)ni'li)>,  il 
proci'iie  rogiiliiT6inpnl  imi  lii\»sniil  la  copie  au  pnirun'iir  <!•»  lu 
i\ApiiWi(|ue.  —  CaflB.,  24  (\fn\  1H:i;t,  (Juif^nnr.i.  |S.  'UAM,  P. 
rlir.| 

1M8.  —  Ohur  cpIIp  liypolh^Hc,  on  jiistilin  IVinpIoi  iIi^k  formn- 
llli>s  dt»  l'art.  tUl-S",  plutôt  .pic  ci'IIi'm  (ii«  l'an.  ftH,  par  Ii'h  raiscms 
HuivaiileB  :  Inr.tciuo  la  partie  a  ipiitté  non  doinieile  elle  n'avail 
pas  hpsoin  «l'en  informer  W  n'(|ut^ianl  parce  qu'elle  n'avait  pas  A 
pr»h'oir  la  si^mlicalioii  qu'il  lui  lerail.  Onaut  à  e.elui-ci,  il  peut 
savoir  que  la  partie  a  (piilli'  sou  ancien  (louncile  naiiH  qu'il  lui 
soit  ai»(*  de  connaître  le  nouveau 'aussi  l'art.  t>y-H  '  lui  oITre  t-il 
un  inovtMi  de  prori^der  A  la  sifçnilicalioti.  (>c  sera  uux  tribunaux 
i\  dt'citîer  s'il  se  trouvait  dans  les  conditions  de  bonne  foi  né- 
cessaires pour  t^tre  admis  h  en  user.  Mais  l'ohlif^er  i\  laisser  la 
cofiie  ù  l'iiniMeu  domicile  (piand  il  sait  <pie  la  |iarlie  Ta  quillf*, 
c'est  porter  une  j;rave  atteinte  à  la  loi  (|ui  veut  que  les  sififniti- 
cations  |iarvieiineitt  i\  ceux  (]u'elle3  couceruenl.  —  Chauveau, 
sur  ('-arre,  t.  1,  quesl   355. 

1)14.  Un  faraud  nombre  d'arrtMs  se  sont  prononct^s  en  ce 
sens.  Ainsi  il  a  élf'  ju^e  (]ue  l'individu  qui  a  quitté  depuis  plu- 
sieurs mois  la  ville  où  il  habitait,  dont  la  muison  est  occupée 
par  un  nouveau  locataire,  et  dont  la  nouvelle  n^sidence  esl  in- 
connue, peut  être  cité  [lar  voie  d'affiches  A  la  porte  du  tribunal 
et  par  copie  remise  an  parque!.  —  Cass.,  21  avr.  1>S75,  liuiol, 
[S.  76  1.H2,  P.  76.'J6(;,  D.  7().1.39j 

ÎM5.  —  ..  Que  lorsqu'un  liuissier  apprend  au  domicile  d- 
la  personne  qu'il  est  chargé  d'assij^ner  que  celte  personne  a 
quitté  ce  domicile  sans  qu'on  puisse  le  renseigner  sur  son  non 
veau  domicile,  l'Iiuissier  doii  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  <î'J,  Ji  8,  et  non  celles  prescrites  par  l'art.  68.  —  l'aris, 
23  déc.  1853, ÏJoHr/i.  des  Awi.ss.,  t  35,  p.  115]  —  Bordeaux,  26 
juin.   1867,  .hibel-Henoy,  [D.  67.5.1931 

916.  —  ...  Que  lorsque  l'huissier  chargé  de  signifier  un  ex- 
ploit s'est  présenté  au  domicile  indiqué  par  la  partie,  et  qu'il  lui 
a  été  déclaré  par  le  concierge  que  cette  partie  avait  déménagé 
sans  laisser  d'adresse,  la  signification  esl  valablement  faite  au 
parquet  du  tribunal.  —  Cass.,  fO  févr.  187.T,  Hosselin,  [S.  75.1. 
lOri,  P.  7;i.2r>4.  D.  75.1.376] 

Î)I7,  —  ...  Qi-ie  l'assignation  en  validité  li'une  caution  olferle 
par  un  surenchérisseur  peut  être  signifiée  au  parquet  du  procu- 
reur, si  le  vendeur  n'a  plus  son  domicile  indiqué  au  contrat  de 
vente,  et  si  on  ignore  sa  nouvelle  résidence. —  Cass.,2mai  1832, 
Visseaux,    P.  chr.j 

1)18.  —  ...  Que  le  Français  qui  a  quitti'  la  France  sans  que 
rien  constate  son  nouveau  domicile  est  valablement  assigné  à  sa 
dernière  résidence,  avec  affiche  de  la  copie  à  la  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  et  visa  du  procureur  de  la  République.  — 
Paris,  28  août  1810,  Bidaud  .  [S.  et  P.  chr.l  —  Lyon  ,  22  juill. 
1863.   Journ.  des  huiax.^  t.  43,  p.  121] 

919.  —  ...Que  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  esl  va- 
lablement faite  au  parquet  du  procureur,  et  lait  courir  les  délais 
du  recours  contre  la  partie  à  qui  elle  est  adressée,  lorsque  celte 
partie  a  changé  de  domicile  sans  donner  connaissance  de  sa 
nouvelle  résidence,  et  que  l'huissier  s'est  transporté  inutilementà 
la  mairie  de  l'ancien  domicile  pour  obtenir  des  renseignements 
sur  le  nouveau.  —  Cass.,  28  nov.  1837,  Barre,  [S.  38.1.364,  P. 
iO.i.428] 

920.  —  Lorsque  le  domicile  indiqué  est  un  hôlelgarni  où  la 
partie  ne  demeure  plus,  la  signitlcation  de  l'exploit  ne  peut  y 
être  faite  dans  les  formes  de  l'art.  68.  —  Cass.,  8  nov.  1848, 
MàiUiard,  [D.  48.1.254] 

921.  —  'ugé  aussi  que  le  domicile  du  défendeur  doit  être  ré- 

Fiuté  inconnu  lorsque  dans  un  exploit  la  partie  n'a  pas  indiqué 
e  numéro  de  la  rue  d'une  grande  ville  où  elle  s'est  déclarée  do- 
miciliée, et  cela,  bien  que  son  domicile  antérieur  (ûl  connu.  — 
Paris,  21  oct.  1846,  Verdun,  [P.  47.l.60o,  D.  47.2.54] 

5)22.  —  Au  reste,  lorsqu'une  parti''  s'est  etTorcéc  de  faire 
ignorer  sa  résidence,  elle  peut  être  considérée  comme  n'ayant 
ni  domicile  ni  résidence  connus;  et,  en  conséquence,  elle  esl  va- 
lablement assignée  par  exploit  laissé  au  parquet  du  procureur  du 


roi,  nv«*e  Rril(dii«  ."»  la  porte  du  l'i".  ■'         f'<"i,,  Jl  d'-     "»V't, 

Boui<«.ii«.  |S.  41  1. 30V.  P.  41.1  .  inn, 

[S.  7'.  l.K»",,  P.  7r,.2",V,   1».  73.1.171)  Su.,  l>rrr«iiK  i-l  ll.f.-, 

n,  K'Mt  ;  Bioche,  n.  ■i;.7. 

92*1.  —  l.oriKpii»  k  cli«nK«"ntinl  d**  d'irnicil"  d^  lu  ptrii« 
produit  un  i-ouru  d'inntancr,  l/i  quMlion  d<«  It  forma  d<«  U  ► 
(Icalion  n'i«Hl  puH  inoini  controversée.  D'upr^i  |«<ii  uni,  h**  « 
flealiouM  Meuvent  (»lre  faileH  au  dernier   ' 

le  deinnuli-ur  n'erit  pai  rdiligit  de    gav  i 

changé  de  demeure,  et  que  c'(*lait  k  r^lui-ci,  qui   n  '  pa« 

qu'il  élait  en  proc^rl  et  qu'on  pouvait  livoir  d»-»  sik,  '  '  iionn  à 
lui  faire  a  l'occaHion  de  ce  procAii,  h  notifier  »ofi  cliarj>,'<Tneni  da 
domicile  a  la  ()artip  adverie.  -  Mioche,  liirtiDnnitirf  il'-  pr'n,'. 
'Iuri\  V"  E.r/>l"il,  n.  2.11;  Chauveau,  «ur  ijirré,  quenl.  731» 

924.  —  .luge,  nn  c«  sens,  qu'en  cai  de  cliaiigHm-nt  de  domi- 
cile depuis  le  communcement  de  l'inslnnce,  de  lu  part  d'un  indi- 
vidu qui,  dans  ses  actes,  s'en  était  aHsigné  un,  h  d  i*»!  déclaré  4 
riiuissier  porteur  de  la  copie  <jii  jugement,  par  i 
ignorent  où  il  réside,  la  signilication  doit  être  .<.  ._  .  .  .  ■  - 
siu,  ou,  sur  son  refus,  au  maire  comme  au  cas  d'absence  de 
l'assigné  et  i\vi  siens  de  son  domicile  et  n'>\>  au  parquet  c 

au  cas  où  l'assigné  n'a  pas  de  do'nicile  connu.  —  .Am'.ens,  21 
I82S,  l.eindet,  [S.  et  !'.  chr.l 

925.  -  ...  Qu'un  jugemeiii  doit  être  signifié  au  domicile  de 
la  partie  condamnée  indiqué  aux  qualités,  et  que  si  on  ne 
trouve  personne  k  ce  domicile,  la  cfq)ie  doil  être  remise  à  un 
voisin  ou  au  maire,  mais  non  au  procureur  du  roi,  comm"  au 
cas  où  la  partie  n'aurait  pas  de  domicile  connu.  —  Bordeaux, 
28  mars  1833,  d'Arlincourt,  [P.  chr.] 

920.  —  ...  Que  si  l'exploit  deaijué  à  une  société,  peut  être 
valul)l"iiienl  signifié  au  siège  social  énoncé,  soit  dans  Ich  con- 
trats, soit  dans  les  actes  de  procédure  intervenus  entre  la  société 
et  la  partie  qui  notifie  l'exploit,  dans  le  cas  où  les  associés  sont 
inconnus  au  domicile  indiqué,  la  copie  doit  être  remise  non  au 
parquet  du  procureur,  mais  au  maire,  conformément  à  l'art.  68, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  14  août  1844,  Teste,  [S.  45.1.183,  P.  45. 
1.251,  D.  45.1.21] 

927.  —  ...  Que  l'exploit  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  qu'avait  la  partie  pendant  le  cours  de  la  procédure  de 
première  instance,  lorsqu'elle  n'a  rempli  aucune  des  formalités 
prescrites  pour  le  changement  de  domicile,  et  que,  dans  ce  cas, 
si  l'huissier  ne  trouve  personne  à  C'>  domicile,  il  doil  se  confir- 
mer à  l'art.  68,  et  non  à  l'art.  69.  —  Bourges,  30  déc.  1823, 
Paulin  et  Boucher,  [P.  chr.] 

928.  —  ...Qu'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  un  domicile 
inconnu  la  [lartie  qui,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  s'est  dite 
domiciliée  dans  la  commune  de  son  domicile  d'origine,  encore 
bien  que  l'huissier  constate  qu'il  n'ait  pu  découvrir  sa  demeure 
dans  cette  commune.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
le  numéro  8  de  l'art.  69  et  la  copie  est  valablement  lais-ée  au 
maire  de  la  commune.  —  Rennes,  24  juill.  1860,  'Journ.  des 
huiss.,  t.  42,  p.  218]  —  V.  cependant  Deffaux,  Harel  et  Dulruc, 
Suf^pL,  v°  Exploit,  n.  177. 

929.  —  On  admet  également  en  ce  sens  qu'en  matière  de 
cassation,  la  notification  de  l'arrêt  d'admission  est  régulièrement 
faite,  si  la  partie  a  changé  de  domicile,  au  domicile  indiqué  dans 
l'arrêt  attaqué.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.1,  n.  1608 
et  s. 

930.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  con!raire,qu.'' lorsque,  dans 
le  cours  d'une  instance,  1  une  des  parties  vient  k  quitter  la  com- 
mune qu'elle  habitait,  qu'elle  n'y  a  plus  aucun  domicile  et  que 
l'on  ignore  sa  nouvelle  résidence,  les  significations  qui  lui  sont 
faites  doivent  à  peine  de  nullité,  non  point  être  remises  au 
maire,  conformément  à  l'arL  68,  C.  proc.  civ.,  mais  être  affichées 
à  la  porte  du  tribunal  avec  copie  donnée  au  ministère  public, 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  69,  §  8,  spéciales  aux  indivi- 
dus qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France.  —  Cass.,  31 
janv.  1866,  Bastien,  [S  66.1.92,  P.  66.246]:—  19  juin  1866, 
Vuillemot,  [S.  66.1.324.  P.  66.883,  D.  66.1.487';  —  12  août  1S6S, 
Combarel  de  Levval,  [S.  68.1.397,  P.  68.1075,  —  Paris,  8  mars 
1860,  Hénin,  |P.' 61.111]  -  Caen,  13  juin  186'S  Violette,  ;  S.  65. 
2.302.  P.  65. H 351  —  V.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Exploit,  n. 
3.Ï8;  Demolombe,  Cowm.  C.  civ.,  t.  1,  n.  348;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  1,  ,^  88,  note  8,  p.  121. 

•  931. —  ...  Qu'en  conséquence,  le  jugement  pardéfaulqui  n"a 
été  exécuté  que  par  desactes  signifiés  dans  la  forme  de  l'art  68 
est  périmé,  et  ne  saurait  reprendre  vigueur  par  l'exécution  régu- 
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lièrp  poursuivie  après   la  péremption  acquise.  —  Caen,  l'Huin 
1865,  précité. 

932.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  69-8°  dans 
!e  cas  où  une  partie  quitte  son  domicile  au  cours  de  l'inslancc, 
sans  qu'on  sache  dans  quel  lieu  elle  est  allée  s'i^tablir,  alors  que 
ce  changement  n'a  pu  être  ignoré  de  l'huissier  chargé  de  la  no- 
tification, notamment  si  cet  huissier  est  précisément  celui  qui  a 
saisi  et  vendu  le  mobilier  et  saisi  la  maison  d'habitation  de  cette 
partie.  —  Paris,  11  août  1892,  Vignal,  [D.  94.2. 70J  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  33:<,  §  596.  note  2. 

933.  —  ...  Qu'est  nul  l'exploit  signifié,  pendant  le  cours  dune 
instance,  à  un  domicile  que  la  personne  à  qui  la  signification  est 
faite  a  quitté  sans  faire  connaître  son  nouveau  domicile,  lorsque 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que  le  changement  de 
domicile  n'a  pu  être  ignoré  de  la  partie  quia  fait  signifier  l'acte. 
-  Cass.,  8  nov.  1848,  Maillard  et  Durand,  [S.  48.1.725,  P.  49. 
1.486] 

934.  —  Un  auteur  a  proposé  une  distinction  pour  résoudre 
cette  question  controversée  :  si  c'est  dans  un  acte  antérieur  de 
procédure  que  la  partie  Hvait  donné  l'indication  de  son  domicile, 
c'est  au  maire  que  la  copie  doit  être  remise  parce  que  si  la  par- 
lie  revient  à  son  domicile,  c'est  là  qu'elle  pourra  penser  qu'on 
lui  aura  signifié  les  exploits  à  son  adresse.  Si  c'est  en  dehors 
d'une  procédure  que  l'indication  de  domicile  avait  été  faite, 
c'est  au  parquet  du  procureur  de  la  République  que  les  exploits 
doivent  être  signifiés.  —  Bioche,  n.  358. 

935.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  les  premiers  actes  de  la 
procédure  ont  été  signifiés  au  parquet  dans  l'ignorance  où  l'on 
était  du  domicile  de  la  partie,  si  l'on  vient  à  connaître  ce  domi- 
cile, dans  le  cours  de  la  procédure,  c'est  là  que  doivent  être  faites 
les  significations  ultérieures  et  l'huissier  ne  pourrait  continuera 
les  faire  au  parquet.  —  Grenoble,  18  juill.  1863,  [Journ.  des 
huiss.,  t.  45,  p.  107] 

936.  • —  De  même,  si  pendant  le  cours  d'une  instance,  une 
partie  notifie  à  son  adversaire  un  changement  de  domicile,  l'appel 
signifié  à  l'ancien  domicile  est  nul,  sans  que  l'appelant  soit  rece- 
vable  à  faire  preuve  que  son  adversaire  demeurait  encore  à  cet 
ancien  domicile.  —  Bourges,  15  mars  1823,  Chopin,  [S.  et 
P.  chr.] 

937.  —  L'huissier,  chargé  de  faire  une  signification  à  une 
personne  dont  le  domicile  ou  la  résidence  en  France  est  inconnu 
doit  d'ailleurs  se  livrer  à  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  à  découvrir  ce  domicile  ou  cette  résidence;  il  est  difficile 
de  préciser  exactement  jusqu'à  quel  point  il  doit  pousser  ses  in- 
vestigations; la  seule  règle  certaine  c'est  que  l'huissier  doit  faire 
tout  ce  qui  est  moralement  possible  pour  découvrir  le  domicile 
ou  la  résidence;  autremeut  dit,  l'huissier  doit  se  livrer  à  toutes 
les  investigations  que  lui  commandent  la  prudence  et  la  bonne 
foi.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  184,  note  1  ; 
Bioche,  v"  Exploit,  n.  358;  Rodière,  t.  1.  p.  215;  Dutruc,  sur 
Carré  et  Chauveau,  v°  Exploit,  n.  173  et  s.;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  7  févr.  1893,  [S.  et  P.  94.1.257];  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2, 
p.  333,  §  596;  Detîaux  et  Harel,  n.  502  ;  Journ.  des  huiss.,  t.  35, 
p.  116  et  117. 

938.  —  Jugé  que  l'huissier  qui  s'est  présenté  au  domicile 
d'une  société  commerciale  où  il  a  appris  que  cette  société  n'y 
résidait  plus  sans  qu-'on  sache  où  elle  â.  transporté  son  domicile 
social  ne  peut  faire  sa  signification  au  parquet  alors  que  l'exploit 
ne  spécifie  pas  quelles  sont  les  recherches  que  l'huissier  déclare 
avoir  faites  pour  découvrir  la  nouvelle  résidence  de  la  société 
et  s'il  apparaît  d'après  les  circonstances  que  l'ignorance  de  cette 
nouvelle  résidence  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'incurie  soit  de 
l'huissier,  soit  des  autres  représentants  du  demandeur.  —  Col- 
mar,  14  juin  1859,  Marsot,  fD.  59.2.214] 

939.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  nulle  la  signification 
d'un  jugement  faite  au  parquet,  alors  que  l'intéressé  n'a  quitté 
que  depuis  peu  de  temps  le  domicile  indiqué  dans  les  qualités  du 
jugement,  que  l'huissier  ne  s'est  pas  présenté  à  l'ancien  domicile 
et  qu'il  n'a  fait  nulle  démarche  pour  découvrir  le  nouveau.  — 
Lyon,  5  janv.  1891,  Marmet  et  Dusserre,  [D.  92.2,509]  — 
Amiens,  17  nov.  1894,  Gallet,  [D.  95.2.332] 

940.  —  ...  Que  doit  être  déclarée  nulle  l'assignation,  et 
comme  conséquence,  toute  la  procédure  qui  a  suivi,  délivrée  dans 
une  instance  en  divorce  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, sans  qu'il  soit  justifié  d'aucune  recherche  laite  pour  dé- 
couvrir le  domicile  ou  la  résidence  de  l'ajourné,  et  alors   que 


Vt'xploit  est  muet  à  cet  égard. —  i^ouen,  6  mai  1899,  [France 
judic,  1 900.2.  :J9J 

941.  — ...  Que,  pour  qu'un  exploit  soit  valablement  signifié  au 
parquet,  il  ne  suffit  pas  que  l'huissier  se  borne  à  énoncer  que  la 
partie  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  sans  avoir  fait  des 
démarches  et  pris  des  renseignements  pour  découvrir  cette  per- 
sonne. —  Rouen,  18  févr.  1847,  ^Journ.  des  huiss.,  t  28,  p.  324] 
—  Nancy,  9  déc.  1897,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  108] 

942. —  .  .  Que  le  caractère,  nécessairement  plus  ou  moins  no- 
made, de  l'existence  d'un  voyageur  de  commerce,  n'autorise  pas 
à  l'assigner  de  piano  au  parquet,  lorsqu'en  fait  il  est  constant 
qu'il  n'est  point  impossible  d'avoir  sur  sa  résidence  des  rensei- 
gnements précis  et  probants.  —  Nancy,  9  déc.  1«97,  précité. 

943. —  ...  Qu'un  huissier  n'estautonséàsignifierau  parquetdu 
procureur  de  la  République  un  jugement  à  un  marchand  forain 
qu'après  avoir  fait  inlructueusement  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  découvrir  le  domicile  ou  tout  au  moins  la  résidence 
de  ce  dernier.  —  Amiens,  17  nov.  1894,  Gallet,  [D.  91;. 2. 332] 

944.  —  ...  Qu'une  sigmflcat  on  faite  au  parquet  est  nulle  lors- 
qu'il résulte  des  termes  dans  lesquels  l'exploit  est  conçu  que  l'huis- 
sier ne  s'est  même  pas  transporté  au  domicile  supposé  de  la  partie 
et  s'est  borné,  pour  considérer  celui-ci  comme  sans  domicile  ni 
résidence  connus,  à  s'en  rapporter  à  la  procédure  antérieure.  — 
Paris,  17  mars  1897,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  105] 

945.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  actesde  celte 
procédure  antérieure  constatent  eux-mêmes  seulement  que  l'huis- 
sier s'était  alors  vainement  adressé  à  la  concierge  du  domicile 
que  la  partie  défaillante  venait  de  quitter,  mais  ne  mentionnait 
aucune  démarche  que  cet  officier  ministériel  aurait  pu  et  dû  faire 
auprès  d'un  avoué  et  d'un  agréé,  désignés  aux  qualités  du  ju- 
gement comme  ayant  représenté  le  détaillant  au  début  de  l'ins- 
tance, pour  li'icher  d'obtenir  d'eux  l'indication  de  son  domicile 
actuel.  —  Même  arrêt. 

946.  —  ...Que  lorsqu'une  partie  a  changé  de  domicile,  l'huissier 
auquel  le  concierge  a  déclaré  qu'elle  est  partie  sans  laisser  d'a- 
dresse ne  peut  signifier  l'exploit  au  parquet  qu'après  avoir  fait 
pour  découvrir  sa  résidence  ou  son  domicile  de  sérieuses  recher- 
ches. —  Paris,  9  juill.  1891,  [Journ.  des  huiss.,  t.  73,  p.  15] 

947.  —  ...  Alors  surtout  que  ces  recherches  étaient  d'autant 
plus  faciles  que  l'huissier  n'ignorait  pas  l'élection  de  domicile 
laite  par  la  partie  chez  un  de  ses  confrères  et  que  celle-ci  exer- 
çait la  fonction  de  chef  de  contentieux  d'une  compagnie  d'assu- 
rances importante  en  même  temps  qu'elle  occupait  la  situation 
(le  liquidateur  d'une  société.  —  Même  arrêt. 

948.  —  ...  Que  la  simple  déclaration  faite  à  l'huissier  par  un 
domestique  qu'une  personne  a  quitté  l'hôtel  où  elle  résidait,  sans 
indiquer  sa  nouvelle  demeure,  n'autorise  pas  à  considérer  cette 
[)ersonne  comme  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  connus.  Est 
donc  nulle  la  signification  faite  au  parquet  dans  ce  cas.  — 
Paris,  8  juin  1866,  [Journ.  des  huiss.,  t.  47,  p.  286] 

949.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  69  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  existe  une  impossibilité  de  découvrir  le  domicile 
de  la  partie.  11  ne  saurait  en  être  ainsi  au  cas  où  dans  une 
grande  ville  la  partie  n'habite  plus  à  sa  dernière  adresse  et  où  le 
concierge  de  la  maison  a  déclaré  à  l'huissier  ne  pas  connaître  sa 
nouvelle  résidence,  alors  qu'au  moyen  de  recherches  faciles  on 
eût  découvert  le  nouveau  domicile  de  la  partie.  —  Paris,  16  nov. 
1833    de  Grandchamp,  [P.  53.2.681,  D.  55.2.126] 

950.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'on  a  répondu  à  l'huissier 
qui  s'est  présenté  au  dernier  domicile  d'une  partie  que  celle-ci 
était  partie  pour  la  campagne,  sans  autre  indication,  l'huissier 
n'est  tenu  de  faire  aucune  autre  démarche  et  n'a  qu'à  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  69-8».  —  Alger,  18  janv.  1872, 
[Journ.  des  huiss.,  t.  53,  p.  274] 

951.  —  Eu  tout  cas,  un  arrêt  d'admission  est  valablement  si- 
gnifié au  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  résulte  du 
procès-verbal,  dressé  par  l'huissier  chargé  de  la  signification, 
que  toutes  les  perquisitions  faites  pour  découvrir  le  défendeur 
dans  la  ville  indiquée  par  lui  dans  différents  actes  comme  étant 
sa  résidence,  ont  été  infructue  uses,  alors  surtout  que  ce  défen- 
deur a  retiré  sa  signification  du  parquet.  —  Cass.,  13  mars  1820, 
Aubert,  [S.  et  P.  chr.] 

952.  —  De  même,  sont  valablement  assignés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  69.  >5  8,  C.  proc.  civ.,  les  défendeurs  (dans  l'es- 
pèce, la  femme  tutrice  et  son  mari  co-tuteur,  poursuivis  en  des- 
titution de  fonctions  par  le  subrogé  tuteur)  n'ayant,  d'après  les 
constatations  des  juges  du  fait,  ni  domicile  connu  ni  résidence 
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(l\i«  011  l''riiiicts  iiliiTM  (|ui>  l(>  iliMiminli'iir  ii  liiil  pinir  diinoiivrir 
(it'llo  rAHiiliMico  loiili'S  li's  iiivi'sli^ttliiuiM  i|iio  (■iMiiinuiiilaifiit  lu 
pruiloïK-o  t<t  lu  lii>iii)(<  loi.  (iiiHH.,    '27   iiinrri  iHV'A,  Ui>uri|uiri, 

fs.  .'1  I'.  ll«.t.:»27.  h.  ÎK».I.;»7«| 

Or>!l.  Il  l'ii  l'Ht   niiiHi  iiiiliiiiiiiMMil,  I(iri4i|ii'iin    ImiHHinr  M'chl 

roiiilii  i\  Hii  i'i'(|iiiM(<  aux   (Ioiiiimiios  i|iii'    Ich    iliMniiilcurs   iiviiii-ol 
Niir(M<Ht<iviMii(>iit   liuliitiW-s    riiiini'o   pr^cttiitMiti*,   *>l    (iiTiIk   iiviiii-iit 
(HiilU*t>H  sans  laisser  m  iiiIithhi'  ni  n'iisi'iKii''"ii''iilH  «m  leur  tl««li 
imlion.     -  Mi^mo  arrtU. 

H7i\.  l'iMi  iiii|iiiil(<  (|m<,  (|ui'ii|iir  lt'iii|)S  iiviinl  riisHi^^'tialictn, 
les  (li-lfiiiltMirs  iiii'iil  r('(;ii  en  |)i>!'simiiii',  an  litMi  ou  ils  lialiilaii'iil 
aloi'H,  Higiiilicalion  d'un  arl*'  oxlrajudiciairr  k  eux  nolifi*^  an 
nom  do  ionrs  roïnlt'iosst's  ihuiH  nno  liiinidaiion,  el  nu  nnmhro 
dos(|liols  li^niail  lo  doniatidrnr,  si  ro(t(>  notiiiciilinii,  fiiiio  par  los 
soins  (l'iiM  avout^  n'('<lal>lil  iiiilliMiiont  (|no  li<  dcinaiidour  (^til  à 
Cillo  cpotino  porsoniiollciiionl  (H>nluu^^sall(•o  di'  la  it'sidciire  d<s 
dolondeurs  el  liU  on  siliialion  rtVn  inrurnier  l'avout^  <|ni  a  fail 
(l(''li\ior  l'assignalion.  —  MiMno  arnM. 

055. —  Ksi  oiicoro  valahic  i'oxploil  de  convocation  d'un  moin- 
brc  du  jury  d'oxpropriatioii  notilit*  dans  la  fornio  do  l'art.  (lO  H" 
lorsque  celui-ci  a  i]uillt^  dopuis  longtemps  lo  domicile  indiqué 
par  l'iirrtM  de  di^signalion  du  jury  sans  taire  connaître  sa  rési 
ilence  actuelle  et  qu'il  est  constant  tiuo  malf^ré  ses  recherches, 
'"liuissier  n'a  pu  thS-ouvrir  celte  ri^sidonce.  —  Cass.,  H  fovr. 
/(His.<.,  I.  K,  p.  96] 

imé,  il  rentre  dans  les  attributions  exclusives 
des  cours  d'appel  d'examiner  el  de  juger  en  l'ait  si  l'huissierchargc" 
do  sif^nilier  un  exploit  a  eu  raison  de  considf'rer  comme  inconnu 
le  domicile  do  la  partie  à  la(]uollo  la  sif^nilioalion  devait  être 
adressée.  —  Cass.,  3  l'ëc,  18i4,  de  Laroiiade,  [P.  45.1.21)0,  D. 
45.1.441  —  V.  aussi  Cass.,  31  mai  1881,  Amondruz-Rosseï,  [L». 
82.1.191;  — 20  nov.  1880,Larquié,  ^S.  90.1.i:;5,  P.  90.1.370,  D. 
90.1.171J 

957.  —  Et  l'arrêt  qui,  sans  se  fonder  seulement  sur  la  décla- 
ration de  l'huissier,  déclare,  par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  que  la  partie  assignée  n'avait  ni  résidence  ni  domicile 
actuellement  connus  en  France,  et  qu'en  conséquence  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  69,  v^  8,  ont  été  à  bon  droit  observées, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  déc. 
1844,  précité. 

958.  —  L'art.  69  ne  visant,  en  principe,  que  les  exploits 
d'ajournement  suppose  que  les  formalités  qu'il  indique  doivent 
être  accomplies  au  parquet  du  procureur  de  la  République  qui 
va  être  saisi  de  l'alTaire;  mais  en  généralisant  la  t'ormiilo,  on 
peut  dire  que  les  formalités  doivent  être  accomplies  au  parquet 
siégeant  près  la  juridiction  qui  est  appelée  à  connaître  de  la 
contestation.  —  Detîaux,  Harel  et  Dulruc,  n.  .509. 

959.  —  Ainsi  au  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé 
sont  inconnus,  c'est  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  et  non  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, que  doit  être  remise  la  copie  do  l'acte  d'appel.  —  Rennes, 
2  déc.  1812,  Guéan,  iS.  et  P.  chr.,  —  Nimes,29  nov.  1839,  M'- 
chel,  [P.  40.1.3771  — "Orléans,  16  mars  l8.^0,  de  Guirv,[P.  50.1. 
299,  D.  50.2. 76j—  Riom,  7  tévr.  1859,  Dolez.y,  [S  60.-2.513,  P. 
61.261]  —  Limoges,  10  août  1860,  Chantarel,  [D.  61.2.19]  — 
Toulouse,  4  aoùi  1881  (solul.  impl.),  Serval,  [S.  82.2.242,  P.  82. 
1.1216,  D.  82.2.94]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1651 
bis;  Bioche,  Uict.  de  proc,  \°  Appel,  n.  435  et  s.  ;  Rousseau 
et  Laisney,/Jtc(.(/e  ^roc,  v°  Appel,  n.  342;  Rodière,  t.  l,p.  216; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  ji  596,  p.  334,  note  3. 

960.  —  -luge,  de  même,  qu'au  cas  où  l'intimé  n'a  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus  en  France,  l'acte  d'ap[)el  doit  être  al- 
fiché  à  la  porte  du  prétoire  de  la  cour  saisie  de  l'appel  et  notifie 
au  procureur  général,  à  peine  de  nullité. —  Dijon,  13  ]uill.  1894, 
Elai  français,  [D.  95.2.61] 

961.  —  Mais,  au  cas  de  nullité  d'un  acte  d'appel,  résultant 
de  ce  que  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé  étant  inconnus, 
la  copie  de  l'acte  a  été  remise,  à  tort,  au  parquet  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et 
non  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  devant  con- 
nailre  de  l'appel,  le  moyen  tiré  de  cette  nullité  doit  être  rejeté 
comme  tardif,  s'il  n'a  été  proposé  par  les  intimés  qu'après  des 
conclusions  au  fond,  prises  par  leur  avoué,  lois  de  la  pose  des 
qualités.  —  Toulouse,  4 août  1881,  précité. 

962. —  Peu  importe  que,  dans  son  acte  de  constitution,  cet 
avoué  ait  fait  toutes  réserves  généralement  quelconques,  et,  no- 


Inininoiil,  do  demAiiititr  lu   iiiillilA  d»  l'nrln  d'uppol,  s'il    ti'«,  •n 
mémo  tompM,  fait  ftiicun»»  n'Hcrvo  n\U^r\n\<',  ni  nrliruM  «ueim  dri 
moyotiH  Hiir   loHiiunltf    (^liiil    fonden  cnilu  prétondun    nutlili^ 
Même  nrrrtl. —  Sic,  Bioch»»,  hi't.  df  prucv  Kxci-ption,  n.  210; 
IImii'«so/iu  ol  l^amony,  Itirt.  il>-  jnnr.,  v"  F.J<t!plii>n,  n.  181. 

iUi'A.  --  \'M  nul  rAjiiiiriHMiiiMil  Hi^nillé  a»  pnrquêt  au  rna  Hn 
domiiMlo  iniMiiinii  do  la  parlio  m  l'alM"  liiit.'«  1*1  In  romipioili-  U  r.o- 
pie  ont  nu  lieu  /i  la  portn  lin  l'auditoire  o|  au  purquel  d'un  tribu- 
nal autre  que  celui  où  la  demando  était  porlén,  Iiu-cm  mAinn  r« 
lui  du  dernier  rloniieilo  connu  du  défondour.  —  Doiiti,  24  nov. 
1N'.I7,  (Jour»,  iles  hniss.,   I8't9,  p.  23J 

Uil't.  —  LorHqiie  lo  Iribufial  civil  et  le  tnlMirial  d«>  commerce 
Boni  situés  dans  le  niAme  bâtiment  dont  la  portn  principale  itt 
extérieure  con«luit  à  l'un  et  A  l'autre,  un  «xploil  d'anHiiirnalion 
devant  le  tribunal  de  commerce,  donné  par  a'dclie,  em  '  '  '•- 
nii-nt  placardé  a  colle  porte  principale  :  il  n'osl  pan  ic  •• 

((n'il  soit  placardé  /i  la  porte  intérieure  du  tribunal  dwcommerco, 
-  Cass.,  23  doe.  1840,  Kouleille,  (8.  41.1.:J04,  !'.  41.1,708]  — 
Sir,  DolTaux  et  Harel,  n.  509;  Bioehe,  n.  356. 

ÎHî.5.  -  Pou  importe  <jue,  dans  ce  cas,  l'exploit  mentionne 
qu'il    a  été  affiché    à   la  porte  du  Iritiunal  civil.   —  .Même  arrêt. 

966.  —  Ue  même,  si  la  cour  d'appel  et  lo  tribunal  civil  «ont 
installés  dans  le  même  bâtiment,  ayant  tous  deux  la  même 
porte  extérieure,  l'afliclie  de  l'exploit  d'appol  qui,  d'après  l'art. 
69,  doit  être  remise  pour  l'intimé  au  procureur  général,  pont 
être  faite  sur  celle  porte.  —  Orléans,  16  mars  1850,  Guirv,  J». 
50.2.76] 

967.  —  Mais  ces  décisions  sont  peut-être  susceptibles  de 
controverse.  Kn  effet,  dans  les  chefs-lioux  de  dopartemont,  la 
cour  d'appel,  le  tribunal  de  première  instance,  et  quelquefois 
même  le  tribunal  de  commerce,  sont  souvent  situés  dans  le 
même  corps  de  bâtiment,  lequel  a  une  entrée  commune,  ce  qui 
n'empêche  pas  que  chacune  de  ces  juridictions  en  ail  une  parti- 
culière, donnant  sur  un  vestibule  également  commun,  ol  par 
laquelle  le  public  pénètre  dans  leur  auditoire.  Or,  constater  qu  on 
a  alficbé  une  copie  d'exploit  à  la  porte  extérieure  du  tribunal  de 
première  instance,  sans  énoncer  en  même  temps  s'il  s'agit  de  la 
porte  commune  à  tout  le  bâtiment,  ou  de  la  porte  particulière  à 
ce  tribunal,  est-ce  bien  remplir  le  vœu  du  «5  S  de  l'art.  69, 
C.  proc.  civ.?  On  peut  hésiter  à  le  croire,  par  la  raison  qu'il  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  ces  termes  que  ce  soit  plutôt  à  la 
première  qu'à  la  seconde  que  l'afiche  ait  été  apposée. 

968.  —  Lorsqu'à  défaut  de  domicile  connu  de  la  partie  assi- 
gnée, l'exploit  d'assignation  est  aifîché  à  la  porte  de  l'auditoire 
du  tribunal,  et  qu'une  seconde  copie  est  remise  au  procureur  d-^  la 
République,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  la  val  di:é  de 
l'exploit,  que  mention  de  ces  diverses  formalités  soit  faite  sur 
les  copies.  —  Bordeaux,  11  janv.  1834,  OuUié,  fS.  34.2.312,  P. 
chr.] 

969.  —  Ainsi  la  mention  sur  la  copie  remise  au  parquet  de 
l'afiiche  de  l'exploit  à  la  porte  principale  de  l'auditoire  n'est  pas 
une  formalité  substantielle  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
21  avr.  1875,  Burot,  [S.  76.1.112,  P.  76.266,  D.  76. 1.39] 

§  2.  Domicile  à  l'étranger  ou  aux  colonies. 

970.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  les  exploits 
dressés  contre  les  individus  établis  aux  colonies  ou  à  l'étranger 
étaient  remis  au  parquet  des  procureurs  généraux  des  parlements 
qui  connaissaient  de  l'appel  des  décisions  rendues  par  les  juges 
devant  lesquels  ils  étaient  assignés.  On  les  déposait  dans  une 
cassette  spéciale  où  la  partie  assignée  devait  venir  les  chercher 
lorsqu'elle  en  soupçonnait  l'existence.  —  Rodier,  p.  24. 

9'71.  —  Le  Code  de  procédure  réalisa  un  progrès  sur  l'ordon- 
nance de  1667.  Les  exploits  destinés  à  ces  personnes  devaient 
être  signifiés  au  parquet  du  procureur  de  la  République  et  la 
copie  transmise  par  lui  au  procureur  général  qui  l'expédiait  au 
ministère  de  la  marine  si  la  partie  résidait  aux  colonies,  au  mi- 
nistre des  Atlaires  étrangères  si  elle  était  établie  à  l'étranger.  Au 
premier  cas  le  ministre  de  la  Marine  le  transmettait  au  procu- 
reur de  la  République  de  la  colonie  et  celui-ci  était  chargé  de  le 
faire  parvenir;  au  second  cas,  le  ministre  des  .\tTaires  étrangè- 
res le  faisait  parvenir  aux  autorités  étrangères  par  l'intermé- 
diaire des  agents  diplomatiques. 

972.  —  Plus  lard  la  loi  du  20  mars  1804  portant  création 
du  mUiistere  des  colonies  avait  transporté  du  départemeni  de  la 
Marine  à  ce  dernier  département  la  mission  dont  s'agit. 
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î)73.  —  Ce  système  était  applicable  dès  que  la  partie  était 
doiDiciliée  hors  du  lerritoii'<i  cuiitineulal  et  par  suite  même  en 
Corse,  en  Algérie  et  dans  les  îles  de  la  Manche,  de  l'Océan  ou 
de  la  Méditerranée,  ce  qui  avait  de  nombreux  inconvénients. 
Aussi  une  loi  du  8  mars  1882  eut-elle  pour  objet  de  perfection- 
ner le  système  du  (Iode  de  procédure.  Le  mode  ordinaire  des  si- 
gnifications lut  désormais  employé  pour  les  personnes  babitanl 
le  territoire  Irançais  en  Europe  et  en  Algérie  et  les  formalités 
spéciales  de  l'art.  69-9°  ne  reçurent  plus  d'application  qu'aux 
colonies  et  à  l'étranger. 

974.  —  Une  nouvelle  modification  aa  §  9  de  l'art.  69  fut  ap- 
pariée par  la  loi  du  19  mai  1900  :  à  raison  de  ce  que  les  com- 
nuinications  entre  la  Tunisie  et  la  France  sont  fréquentes  et  ra- 
pides et  de  ce  que  les  personnes  qui  veulent  y  faire  signitier  un 
acte  peuvent  s'adresser  aux  huissiers  qui  y  sont  institués,  la 
Tunisie  est  désormais,  comme  la  Corse  et  l'Algérie,  assimilée  à 
la  métropole  pour  le  mode  de  signification  des  exploits. 

975.  — D'autre  part,  on  reprochait  justement  aux  disposiiions 
du  ^i  9  en  ce  qui  concerne  les  significations  à  faire  aux  colonies 
d'entraîner  des  lenteurs,  de  causer  du  préjudice  aux  intérêts 
des  parties  et  de  donner  du  travail  inulile  aux  bureaux  du  mi- 
nistère des  colonies.  Aussi  la  loi  du  19  mai  1900  a-t-dle  supprimé 
la  transmission  des  exploits  par  le  parquet  au  minisire  des  Co- 
lonies qui  8e  chargeait  de  les  faire  parvenir  aux  iiitéressés  par 
l'intermédiaire  du  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie  :  les 
parquets  métropolitains  sont  chargés  de  faire  désormais  la  trans- 
mission directe  des  exploits  aux  parquets  coloniaux  sans  passer 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  Colonies.  El  celle  innovation 
est  étendue  aux  pays  de  proleclorat  qui  comme  le  Tonkin  pos- 
sèdent une  organisation  judiciaire  analogue  à  celle  de  nos  co- 
lonies. 

976.  —  En  résumé,  la  loi  nouvelle  a  dédoublé  le  §  9  de  l'an- 
cien arl.  69  en  deux  nouveaux  paragraphes.  Le  §  9  nouveau, 
après  avoir  assimilé  l'Algérie  et  la  Tunisie  au  territoire  métro- 
politain, dispose  que  les  exploits  destinés  aux  colonies  et  pays 
de  protectorat  sont  signifiés  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique du  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel  visera 
l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service  ju- 
diciaire dans  la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat.  Le  §  10  repro- 
duit les  dispositions  anciennes  en  ce  qui  concerne  les  exploits  à 
signifier  en  pays  étranger. 

977.  —  L'art.  69-9°  et  10"  s'applique  aux  étrangers  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  Français,  c'est-à-dire  aux  étrangers 
en  résidence  aux  colonies  françaises  ou  en  pays  étranger.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,  n.  185;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  2,  §  597,  p.  334;  Deffaux  et  Harel,  n.  511;  Bioche, 
n.  360:  Rodière,  t.  1,  p.  216. 

978.  — Les§;:i  9et  10,  art. 69,  s'appliquent  au  cas  de  signifi- 
cation de  jugement  ou  autre  acte  judiciaire  comme  au  cas  d'ex- 
ploit ou  d'assignation.  Ainsi,  un  jugement  en  premier  ressort 
est  valablement  signifie  au  parquet  du  tribunal,  à  l'efTpt  notam- 
ment de  faire  counr  le  délai  d'appel.  —  Cass,,  12  mai  1886, 
Helstein,  [S.  87.1.34,  P.  87.1.53,  D.  86.1.323]  -  Sic,  Carré  et 
Chau veau,  quest.  3/3. 

979.  —  De  même  la  signification  d'un  jugement,  quelle  que 
soil  la  nature  de  celui-ci,  doit,  en  régie  générale,  être  faite  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  Mais  si  elle  intéresse  une  personne  établie 
;\  l'étranger,  elle  doit  être  faite  au  parquet  du  procureur  de  la 
République  qui  transmet  la  copie  au  ministère  des atlaires  élran- 
gères  chargé  de  la  faire  parvenir  à  la  partie  intéressée  par  la 
voie  diplomatique.  —  Nancy,  20  lévr.  1894,  Poensgen,  [D.  9?. 
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980. —  Si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  en  France,  mais  a  une 
résidence  connue  à  l'étranger,  l'exploit  d'ajournement  devant  un 
tribunal  Irançais  doit  lui  être  signifié  conformément  à  l'ait. 
69,  ^  9  (,^  10  nouveau).  —  Trib.  Lyon,  17  janv.  1862,  [Journ. 
des  huiss.,l.  43,  p.  180] 

981.  —  Par  suite,  un  individu  établi  en  pays  étranger  n'est 
pas  valablement  assigné  au  domicile  de  sa  iemnoe  en  France  : 
l'exploit  qui  le  concerne  doit  être  signifié  au  parquet.  —  Trib. 
Seine,  8  mars  1853,  [Journ.  des  liuiss.,  t.  33,  p.  94] 

982. —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  du  §9  (§  10  nou- 
veau) de  Part.  69,  C.  proc.  civ.,  il  laut  que  le  Français  qui  a 
purié  sa  résidence  à  l'étranger  y  possède  un  établissement  tel, 
que  l'assignant  ne  puisse  raisonnablement  l'ignorf^r  ;  autrement, 
il  V  aurait  lieu  de  se  référer  aux  dispositions  du  !;;  8  du  même 
article.  ~  Lyon,  11  juill.  1840,  Julin,  [P.  41 . 1.222]' 


983.  —  Ainsi  une  résidence  passagère  à  l'étranger  qui,  à  di- 
verses reprises,  u  été  modifiée,  ne  saurait  constituer  le  domicile 
oij  la  résidrnce  prévue  dans  le  S  9  (10)  art.  69,  C  proc.  civ.  Par 
suite,  on  doit  considérer  comme  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence 
connue  celui  qui  ne  possède  à  l'étranger  qu'une  telle  résidence. 

—  C.d'ass.  Seine,  25  mars  1892,  [Clunel,  92.883' 

984.  ■ —  De  même  doit  être  réputé  valable  et  par  suite  inter- 
ruptif  de  prescription  le  commandement  signifié  de  bonne  foi  au 
parquet  du  dernier  domicile  connu  du  débiteur.  L'huissier  n'a 
pas  dans  ce  cas  à  procéder  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  69,  §  9 
(10),  C.  proc.  civ.,  à  l'égard  de  ceux  qui  habitent  l'étranger,  alors 
qu'il  est  établi  que  le  débiteur,  après  avoir  habité  quelque  temps 
à  l'étranger,  était  venu  se  fixer  de  nouveau  en  France,  en  un 
lieu  qu'ignoraient  d'ailleurs  les  poursuivants.  —  Trib.  Seine, 
3  déc.  1891,  [Clunet.  95.1076] 

985.—  Au  surplus  c'est  h  celui  qui  délivre  l'assignation  à  en 
établir  la  régularité  en  prouvant  l'établissement  à  l'étranger,  et 
non  à  l'adversaire,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  tenu  de  faire 
la  preuve  du  fait  négatif  contraire,  et  les  juges  du  fond  sont 
souverains  appréciateurs  du  lait  positif  de  cet  élablissement  au 
moment  même  de  l'assignation.  -  Cass..  18  févr.  1852,  De- 
lorme,  [F.  33.1.602,  D.  52.1.241] 

986.  —  L'art. 69,  §  9  (actuellement  §  10)  prescrivant  d'assigner 
au  parquet  du  procurpur  de  la  République  près  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande,  ceux  qui  sont  établis  à  l'étranger  n'est 
applicable  que  si  la  partie  à  assigner  n'a  pas  de  domicile  connu 
en  France  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Larquié,  [S.  90.1.135,  P.  90. 
1.370,  D.  90.1.171] 

987.  —  Par  suite,  le  Français  qui  a  conservé  son  domicile  en 
France  doit  être  assigné  à  ce  domicile  bien  qu'il  réside  à  l'é- 
tranger. —  Même  arrêt. 

988.  —  D=^  mêine  la  disposition  de  l'nrt.  69,  §  9  flO)  ne  s'ap- 
plique pas  au  Français  qui  réside  momenlanément  et  provisoire- 
ment en  pays  étranger  et  a  conservé  en  France  son  domicile  et 
son  élablissement  de  commerce,  lequel  est  géré  en  son  absence 
par  sa  femme.  L'huissier  doit,  dans  ce  cas,  se  conformera  l'art.  68. 

—  Paris,  3  juin  1834,  [Journ.   dfs  huiss.,   t.    35,  p.  301]  —  Trib. 
Seine,  14  févr.  1854,  [Journ.  des  huiss.,  t.  33,  p.  212] 

989.  —  Mais  un  exploit  n'est  pas  nul  en  ce  que,  au  lieu  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  n.  8  ou  9  (lOj,  C. 
proc.  civ  ,  pour  le  cas  où  la  partie  n'a  pas  de  domicile  connu  sur 
le  territoire  de  la  France,  on  aurait  observé  celles  que  prescrit 
l'art.  68  pour  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  par- 
tie ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  si  cet  officier  minis- 
tériel a  eu  un  juste  sujet  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
partie  avait  ou  n'avait  pas  conservé  son  domicile.  —  Caen,  2o 
juill.  1830,  Raisin,  [P.  52.2.114j 

990.  —  Si  la  personne  en  résidence  à  l'étranger  a  élu  domi- 
cile en  France,  c'est  à  ce  domicile  que  doivent  être  faites  les  si- 
gnifications, qu'il  s'agisse  d'un  français  ou  d'un  étranger.  Ainsi 
la  significaiioii  d'un  jugt'ment  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce à  l'individu  domicilié  à  l'étranger  doit,  en  cas  d'élection 
de  domicile  par  celui-ci  en  France,  être  laite  non  au  parquet 
mais  au  domicile  élu,  pour  l'aire  courir  les  délais  d'opposition. — 
Paris,  3  août  1883,  [Clunet,  84.57] 

991.  —  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  étranger  sans  domi- 
cile ni  résidence  connu  en  France  a,  dans  la  signification  d'un 
jugement  émané  d'un  tribunal  Irançais,  fait  élection  de  domicile 
chez  une  personne  fixée  en  France,  et  s'est  déclaré  en  cours  de 
voyage,  l'appel  que  son  adversaire  français  dirige  contre  ce  ju- 
gemenl  est  valablement  notifié  à  ce  domicile  élu.—  Douai,  23  jaiiv. 
1892,  [Clunet,  94.989] 

992.  —  Mais  l'élection  de  domicile  laitn  par  un  étranger 
dans  un  acte  qui  contient  également,  quant  à  son  exécution,  une 
allribution  de  compétence,  n'emporte  dérogation  aux  règles  éta- 
blies far  l'art.  69,  pour  les  significations  à  taire  aux  étrangers, 
qu'autant  que  l'attribulion  spéciale  de  compétence  doit  produire 
en  elle-même  son  elTet.  —  Cass.,  22  déc.  1869,  Riche,  [S.  70.1. 
•202,  P.  70.509,  D.  70.1.55] 

993.  —  Si,  au  contraire,  par  une  cause  particulière,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  quant  à  la  compétence,  il  le  reprend 
également  quant  aux  règles  à  suivre  pour  les  significations;  et 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que  l'étranger  est  assigné  au  parquet 
du  procureur  près  le  tribunal  où  doit  être  portée  la  demande.— 
Même  arrêt. 

994.  —  Du  moins  l'airèl  qui  le  juge  ainsi  par  appréciation 
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H«i  In  cltuiHP  HVIfrlimi  «If  cIhiiiiimIi-  m*  violo  aiiniiiiM  loi.         Mt^rim 
BinM. 

1M>5.  -  Ail  HiiipliiH,  l'art.  (U>,  «jl^  1>  «l  H>.  ii»'  iUtur*'  |"i"<  *  l'nrl.  (IH, 
tnaiN  lo  cnin|il('>le.  Aiiini  lu  iliNpimilion  iln  l'art.  U(>,  <(  V,  <|iii  vont 
i]u«<  rniiMi^'nadoii  iloniii'o  A  un  inilivi>lii  IntlnlBiit  hmn  de  l'iatiii- 
Biiit  ri'Hiisi»  un  iiiimsli^ii*  |iiililu',  puiir  lui  fii  liiin*  piirviuiir  lu 
copii',  111'  Irtil  pus  (il>Hlail««  à  oi<  i|U«  l'expliiil  lui  suit  hij^iiilli'  <ii 
rpctfuient  il  pcrsonnr  nu  l'i  Homioili'.  -  (>aHW.,  12  janv.  IHU:', 
Pu»>oli,  ;S.  et  I'.  yi.l.S'i,  D.  I»2.<.:i771  —  KIoiiMMiB,  :«(>  jnm  \H\(), 
Orant,  [S.  ot  I'  rlir.l  -  l'aiis,  I"  aiuU  IH81.  \J,>urH.  lirs  <ivi,u<s, 
iHH'2,  I.  107,  p.  RS'  Sir,  Pi^'^nii,  I.  I,  p.  l'.IH,  ht  finr;  Cliaii 
vpau,  sur  daiii',  ipii'St.  ;t7il  l'is:  UniisHi'Uii  t't  LaiHiicy,  v"  /i./.- 
plttit.  II.  US;  Kidclii',  M.  ilti',1.  l'iiiUià,  Ihitrui-,  [Jonrii.  </«s 
avdW's,    1HH2,   t.    107,    p.   47   el   riO)  —   V.  aufirà,  v"   Colonir, 

n.  ar.s. 

»}»«.  — Il  r(?i8ulli<,  »'ii  fllcl.  .I.*H  art.  OS  et  fi9,!;9,  C  proc.  civ., 
(|ui'  les  assif^iiatidiis  et  Mmiilicalions,  à  IVi/anl  'l*'s  parties  iln- 
mu'ilit'fH  (liiiis  les  t'olonios  fraïK-aist's,  pi  iivtMil  i^lre  fuites,  sdil  a 
leur  domicile  dans  la  ctilonie,  soil,en  Krnnce,  au  parquet  «lu  jtro- 
ciireur  île  la  Hépulilique  près  le  Iriluiiial  où  l'allaire  est  portée. 
—  Chss.,  12  jaiiv.  IS'.)2   précité. 

l)î>7. —  L'assignation  à  un  étranger  sans  domicile  en  France, 
mais  (pii  loge  iiiibituelU-menl  chez  un  r-stauruteiir  quand  il  vient 
en  France  pour  alTaires,  peul  Aire  valablement  donin^e  àce  pied 
à-terre.  —  Lyon 187S,  l^Clunel,  78.37;)| 

i)i)N.  —  Le  plus  sodvenl  les  intéresses  recourent  .iii  mode  de 
signilicatioa  indiqué  par  Tari.  t)9-10"  en  signifiant  l'exploil  au 
parquet  du  procureur  de  la  Hépublique  près  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  demande.  L'exploit  ne  [lourrait  pus  être  signili*^ 
à  lin  antre  parquet;  [>ar  suite,  on  iloil  réputer  nul  l'acte  d'appel 
signilië  à  un  étranger  non  résidant  en  Kruiice,  au  parquet  d'un 
procureur  du  roi  autre  que  celui  du  tribunal  devant  lequel  la 
cause  doit  être  portée,  encore  bien  que  postérieurement  une  assi 
gnalion  régulière  ait  été  donnée  en  vertu  d'un  arrêt  par  délaiit 
profit-joint.  —  .Nancy,  '!(>  mai  iSlU,  Lecleire,  [S.  35.2.107,  P.  clir.] 

999.  —  Jugé  que  la  sommation  laite  à  un  étranger  appelé  en 
garantie,  d'assister  à  une  expertise  ordonnée  par  un  tribunal  de 
commerce,  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  être  notiliée  au  parquet  du 
tribunal  où  est  portée  lu  demande.  —  Angers,  7  mars  1872,  Le- 
lèvre,  [S.  72.2.140,  P.  72.t>3iJ  —  Sic,  Locré,  Esprit  du  C.  de 
comm.,  t.  9,  p.  77;  Carré  et  Chauveau.  quest.  374;  Noui;uier, 
Trib.  (le  comm.,  t.  3,  p.  25;  Orillard,  Trib.  de  comm.,  n.  701  ; 
Deiraiix,  Harel  et  Dutruc,  SuppL,  n.  189  et  190. 

1000.  —  Comme  il  n'y  a  pas  de  parquet  au  tribunal  de  com- 
merce, c'est  au  parquet  du  procureur  de  la  Hépublique  près  K' 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de 
commerce  que  doit  être  faite  la  signification.  —  Detîaux,  Harel 
et  Du  truc,  SuppL.  n.  190. 

1001.  —  Jugé  qu'en  matière  commerciale  la  partie  peut  faire 
la  signification  de  l'exploit  soil  au  parquet  du  tribunal  civil  soit 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  quand  les  parties  ont  com- 
paru ou  ont  été  représentées  devant  ce  tribunal.  —  Nancv, 
20  lévr.  1894,  Poensgen,  [D.  9:5.2.4] 

10()2.  —  Le  procureur  de  la  Hépublique  doit  viser  l'original 
el  envoyer  directement  la  copie  au  ministre  compétent  ou  à 
toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplomati- 
ques. Cet  envoi  direct  de  la  copie  au  ministre  par  le  procureur 
de  la  Hépublique  est  encore  une  innovation  de  la  loi  de  1882 
qui  a  ainsi  supprimé  la  transmission  au  procureur  général  par 
les  soins  duquel  la  copie  était  remise  au  ministre. 

1003.  —  C'est  au  parquet  que  doit  être  remise  la  copie  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  69-90  ei  10"  alors  même  que  la  signification 
est  faite  à  la  requête  du  ministère  public;  la  haute  situation  du 
ministère  public  est  une  garantie  de  son  indépendance.  — 
Carré  el  Chauveau,  quest.  374  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  186.  —  V.  dans  le  même  sens,  Hodier,  sur  l'art. 
7,  tit.  2,  Ord.  de  1667. 

1004. —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  28  févr. 
1876,  prescrit  aux  parquets,  pour  rendre  la  communication  des 
actes  judiciaires  plus  facile  et  leur  remise  aux  destinataires  plus 
prompte,  de  veiller  à  faire  :  1°  ajouter  à  l'indication  du  domicile 
des  per.'sonnes  auxquelles  la  signification  doit  être  laite  à  l'é- 
tranger, le  nom  de  la  province,  du  cercle  ou  du  comté  lorsqu'il 
s'agit  de  petites  localités;  la  rue  el  le  numéro  lorsqu'il  s'agil  de 
localités  plus  grandes  et  qu'il  est  possible  de  le  faire;  2°  placer 
l'adresse  entière  hors  du  texte  de  l'acte,  en  marge  ou  en  tête,  à 
l'encre  rouge  ou  bleue.  —  Journ.  dudr.  ini.  pr.,  1876,  p.  238. 
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IrinninMIre  com  ncAnn  l«  jour  in^mn  du   d^pôl   nu    parqunt  ou  au 
pliiH  lard  le   lendemain.  —  Cire.  min.  Juii.,  M  fuvr.    iHl2,ylU-c 
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élutiiicH  à  rélriingflr  on  duiiM  un«  eoloni»*  fr 
gnéeH  an  domicile  du  procur'ur  dr  la    '  du   inlniiiitl 

devant  leipiel  lu  demandH  e«l  porter,  d'  ridu  comme 

la  dinpoHilion  correnpondante  do  l'art.  OV  H»,  «o  c*  atn»  que  s'il 
V  R  nsnignalion  devant  une  cour  d'ap|ie|,  c'eut  au  domicil*»  du 
procuri'iir  général  que  l'êlruiiger  'loit  é're  nssigné.  —  (JaxB.,  l4 
luin  1830,  Comm.  de  Viliunova,  (S.  et  P.  clir.i;  -  I2avr.  1843, 
Préf.  de  la  Vienne,  (S.  43.1.601,  P.  43.1. .".87]  —  Trev».  .10 
janv.  1811,  (l.i'derl/.  IS.  et  P.  clir.j  —  Henne«,  2  déc.  1812, 
Ouéon,  |S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  12  mari»  1813,  N..,,  (tj.  et  P. 
,.|ir.]  —  Colmar,  2H  nov.  181.),  Wollf,  (S  et  P.  chr  ]  -  Houai, 
31  dêc.  1819,  Lniiiliret,  [S.  et  P.  chr.;—  Orenobl.»,  2  |udl.  1824, 
l5orel,[P.  chr.l  -  Bordeaux,  20  lévr.  1845,  Bernard,  |  P.  4.Vi. 
194,  D.  4.^.4,2:)3|  —  Rennes,  24  nov.  1879,  [Clunei,  «l.ii8]  - 
Montpellier,  4  juin  1890,  fClunet,  90  843)  —  Dijon.  13  juill. 
18'.t4,  Pré*,  de  Saône-el-Loire,  [IJ.  93.2  61]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  Ui.ïl  bis;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  V 
Appfl  d-'n  iufp'mrnts  des  triliunaux  civils .  n.  392;  Carsonnel, 
2''  éd.,  t.  2,  ?j  .H9ii,  p.  334  note  3,  5$  b97,  p.  334,  note  2.  —  V. 
suprii.  n .  939  et  s. 

1007.  — Ainsi,  au  cas  où  l'intimé  est  établi  à  l'etrangr-r,  la 
signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité, 
au  panpiet  (h\  procureur  général  près  la  cour  où  l'appel  est  fait, 
et  non  au  parquet  du  procureur  de  la  République  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  24  nov.  188.5,  Morlot,  [D. 
86.1.2.Ï6J  -  .Montpellier,  16  juill.  1828,  A/.enier,  [P.  chr.]  — 
Pau,  6  avr.  183.T,  Cadena,  [P.  chr.]  -  Colmar,  6  août  1841,  Lem- 
blé,  P.  41.2.6791  —  Lvon,  n  mai  1882,  Riou,  [S.  83.2.1.11,  P, 
83.1.822,  D.  83.2.88]-^  Paris,  13  janv.  1887,  Rov,  [D.  87.2.188J; 
—  10  lévr.  1899,  [Gaz.  Pal.,  12  avrilj  ;  —  17  févr.  1899,  J.  U 
Omit.  27-28  mars] 

1008.  —  Jugé  de  même  que  l'exploit  d'un  appel  interj-'té 
contre  un  individu  établi  dans  les  colonies  françaises  doit  être 
signifié,  non  au  domicile  du  procureur  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  mais  à  celui  du  procureur  général  près  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel.  —  Bordeaux,  20  févr.  1843, 
précité. 

1009. —  ...Que  lorsqu'une  saisie  mobilière  est  pratiquée  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  cour  qui  a  retenu  l'exécution,  c'est  au  parquet 
du  procureur  général  que  doivent  être  faites  les  diverses  signi- 
fications pour  le  saisi  demeurant  à  l'étranger,  et  non  au  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance.  Les 
significations  faites  au  procureur  de  la  R.'-publique  ne  donnent 
pas  cours  aux  délais.  —  .\ix,  9  juill.  1833,  Rostan,  [P.  chr.] 

1010.  —  Le  ministre  compétent  pour  transmettre  les  exploits 
est  le  ministre  des  Affaires  étrangères  s'il  s'agit  de  personnes 
établies  à  l'étranger.  Il  doit  faire  parvenir  l'exploit  par  l'intermé- 
diaire lies  agents  diplomatiques  ou  consulaires.  El  à  cet  égard 
l'art.  11,  Ord.2,5oct.  1833,  prescrit  aux  consuls  français  de  faire 
parvenir  aux  parties  intéressées  direclemi^nt,  ou,  s'ils  n'ont  reçu 
des  ordres  contraires,  par  l'intervention  o'fîcieuse  des  autorités 
locales,  sans  frais  m  formalités  de  justice  el  à  titre  de  simple 
renseignement,  les  exploits  signifiés  en  vertu  de  l'art.  69,  C.  proc. 
civ  .  aux  parquets,  et  dont  l'envoi  leur  est  fait  par  le  ministre 
des  .'Mîaires  étrangères. 

1011.  —  Ils  doivent  retourner  au  ministre  les  actes  dont  ils 
n'auraient  pu  opérer  la  remisa  en  lui  Taisant  connaître  les  motifs 
qui  s'y  seraient  opposés.  C'est  le  chancelier  du  consulat  qui  est 
chargé  de  la  remise  des  actes. 

1012.  —  La  signification,  au  procureur  de  la  République, 
d'un  exploit  destiné  à  une  personne  demeurant  à  l'étranger, 
n'est  pas  nulle  parce  que  ce  magistrat  a  omis  de  faire  parvenir 
au  ministre  des  AITaires  étrangères,  pour  être  transmise  à  l'inté- 
ressé, la  copie  qui  lui  a  été  signifiée.  —  Cass.,  H  mars  1817, 
Bellol,  fS.  et  P.  chr.];  -  12  mai  1886,  Helstein,  ^S.  87.1.34, 
P.  87.1 .33,  D.  86.1 .32.5]—  Si'-, Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Ajour- 
nement, ^  3,  n.  7,  in  fine;  Boncenne,  t.  2,  p.  23.5  ;  Carré  et  Ghau- 


416 


KXPLOIT.  -  TiTBB  1.  —  Chap.  IV. 


veiiu,  qupst.  374  qunter ;  RoitarrJ,  Culmel-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  18"»;  Bioclie, /)ic<.  dcproc,  v"  Exploit,  n.'S6^');  Rousseau 
el  Laisripy,  v"  Exploit,  u.  427;  Dutnic,  Suppl.  aux»  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Exploit,  n.  202;  Coin-Delislc, 
sur  les  arl.  14  el  15,  n.  30;  Berriat  Saint-Prix,  p.  204;  Deiïaux 
el  Harel,  n.  514.  —  Contra,  Bonfils,  Tr.  él^m.  de  proc,  p.  422, 
n.  "57. 

1013.  —  Ce  serait  rendre  la  parlie  responsable  de  romission 
du  loiictionnaire,  qui  est  seul  chargé  par  la  loi  de  l'accomplisse- 
ment ne  cette  formalité.  —  Cass  ,  11  mars  1817,  précité. 

1014.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  signification  d'un  ex- 
ploit laite  à  un  étranger  dans  les  formes  légales  et  au  domicile 
du  procureur  du  roi  en  Italie  esl  valable  bien  que  ce  magistral 
n'ait  pas  transmis  en  temps  utile  la  copie  de  cel  exploit  à  la 
personne  à  laquelle  elle  élail  destinée.  —  Lyon,  25  févr.  1882, 
Pelusso,[D.  82.2.228] 

1015.—  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  69-9»  et  10°,  C.  proc.  civ. 
français,  l'assignation  d'un  étranger  devant  un  tribunal  français 
s'opère  régulièrement  par  la  remise  d'une  copie  de  l'acte  d'as- 
signation au  parquet  du  procureur  de  la  République;  que  le  de- 
mandeur n'est  nullement  responsable  de  ce  fait  qu'une  assigna- 
lion  transmise  par  voie  diplomatique  est  parvenue  trop  lard  au 
défendeur. —  Cass.  Palerme,  4  avr.  1893,  [Clunel,  94.1081] 

1016.  —  L'art.  69  prévoit  que  des  conventions  diplomati- 
ques peuvenl  indiquer  d'autres  autorités  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  comme  compétentes  pour  recevoir  les  copies 
d'exploits  transmises  par  les  parquets.  Des  accords  de  cette 
nature  ont  été  conclus  avec  l'Italie  par  suite  de  nol^-s  échangées 
en  juin  1866,  avec  la  Suisse  en  vertu  du  traité  du  15  juin  1869, 
el  avec  le  Luxembourg  par  suite  de  la  déclaration  du  14  mars 
1884  (V.  su}irà,  v°  Acte  judiciaire,  n.  331  el  s.).  D'autre  part. 
l'Allemagne  el  la  Belgique  ont  demandé  à  la  France  de  consen- 
tir à  l'envoi  des  exploits  de  parquet  à  parquet. 

1017.  —  L'exploit  signilié  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  où  la  demande  esl  formée,  dans  les 
termes  de  l'art.  69  9°,  C.  proc.  civ.,  lorsque  le  défendeur  réside  à 
l'étranger,  est  valable,  s'il  énonce  que  l'exploit  a  été  remis  au 
parquet,  et  si  le  magistral  du  ministère  public  a  visé  l'original, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  mention  du  nom  du  magistrat 
qui  a  visé  l'original,  le  ministère  public  étant  indivisible.  —  Tou- 
louse, 10  janv.  1899,  Serval,  [S.  el  P.  1900.2.176]  —  V.  infrà, 
v°  Ministère  public,  n.  272  et  s. 

1018.  —  Lorsque  l'original  d'un  exploit  (spécialement  la  dé- 
nonciation de  l'arrêl  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation),  si- 
gnifié à  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger,  a  été  régulière- 
ment visé  au  parquet  par  le  magistrat  qui  a  reçu  la  copie,  la 
men'ion  de  ce  visa  n'est  pas  exigée  sur  ladite  copie,  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  5  mars  1888,  Comp.  d'assur.  maritimes  les 
Deux  Pôles,  [S.  88.1.3)3,  P.  88.1.761,  D.  88.1.365]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  370  decies;  Rodière,  l.  1, 
p.  304. 

1019.  —  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  la  forme  à 
observer  dans  le  cas  oij  l'exploit  à  notifier  concerne  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  auprès  du  gouvernement 
français.  Il  semble  préférable  d'admettre  qu'un  huissier  français 
n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  pouvoir  valablement  si- 
gnifier un  exploit  â  l'hôlel  de  l'ambassade.  Par  suile,  il  faudrait 
employer  les  formes  en  usage  vis-à-vis  des  personnes  en  rési- 
dence à  l'étranger.  —  V.  suprà,  v"  Agent  diploiniUi'iue  ou  cou 
sulaire,  n.  1167  el  s. 

1020.  —  Les  prescriptions  des  n.  9  et  10  de  l'arl.  69  sont 
applicables  à  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi 
rendu  par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  suprà,  vo  Cassation  (mal.  civ.),  n.  1623  el  s. 

1021.  —  Mais  elles  sont  inapplicables  alors  qu'il  s'agil  de 
i'appei  d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  consulaire  des 
Echelles  du  Levant  et  que  les  deux  parties  demeurent  au  lie'u 
où  siège  ce  tribunal.  En  un  tel  cas,  la  signification  doit  être  faite 
dirf  clément  par  la  voie  du  consulat,  conformément  à  l'édit  de 
juin  1778.  —  V.  sujirà,  v"  Agent  diplomatique  et  consulaire, 
n.  789. 

1022. — En  France,  à  défaut  de  traité  international,  l'exploit 
reçu  de  l'étranger  par  la  voie  diplomatique  esl  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice  qui  le  fait  parvenir  au  parquet  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  réside  l'individu  auquel  il  doit  être 
remis.  11  esl  joint  à  l'envoi  un  réct^pissé  que  doit  signer  le  des- 
tinataire el  un  bordereau  destiné  à  recevoir  toutes  observations 


Sur  les  incidents  de  la  remise  que  le  procureur  delà  Républi<|ue 
renvoie  ensuite  au  ministère  de  la  justice.  —  Cire.  min.  .lusi., 
Iri   févr.  1877,  [liull.  off.  m'm.  piSt . ,  1877,  p.  11] 

1023.  —  Pour  faciliter  la  remise  des  exploits  à  signifier  en 
France  et  venant  de  l'étranger,  il  résulte,  d'accords  du  ministère 
des  affaires  étrangères  avec  les  gouvernements  étrangers,  qu'on 
doit  observer  les  formalités  que  nous  avons  indiquées  suprà, 
II.  lOOi.  —  Cire.  min.  .fust.,  28  févr.  1876,  [^Journ.  du  dr.  inter- 
nat, privé,  1876,  p.  238] 

Skction  V. 

signification  à  bord  d'un  navire. 

1024.  —  L'art.  419  du  Codede  procédure  déclare  que  «tou- 
tes assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront 
valables.  »  Cette  disposition  signifie  que  lorsqu'une  personne 
se  trouve  embarquée  sur  un  navire,  les  exploits  à  son  adresse 
lui  sont  valablement  signifiés  à  personne  ou  à  domicile  sur  le 
navire  parce  que  le  législateur  a  considéré  dans  ce  cas  le  navire 
comme  son  domicile. 

1025.  —  Ainsi  le  capitained'un  navire  peutêtre  valablement 
assigné  à  bord  de  son  bâtiment.  —  Bruxelles,  16  mai  1815, 
Desmedl  [P.  chr.] 

1026.  —  Pour  pouvoir  être  valablement  remise  à  bord  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  concerne  le  capitaine  ou 
un  homme  de  l'équipage;  ce  mode  de  signification  esl  encore 
praticable  même  lorsque  l'exploit  concerne  un  simple   passager. 

—  Garsonnel,  2«  éd.,  t.  2,  §  598,  p.  338. 

1027.  —  Dans  une  opinion  où  l'on  interprèle  strictement 
l'art.  419,  toute  signification  laite  à  bord  doit  être  faite  à  per- 
sonne. Ainsi  jugé  qu'est  nulle  la  citation  donnée  à  un  batelier 
domicilié  en  Belgique,  à  bord  de  son  bateau,  parlant  à  son  do- 
mestique. —  Trib.  comm.  Anvers,  15  ]u\\\.  \SS2,[.lurispr. d'An- 
vers, t.  1,  p.  277]  —  Sic,  Carré,  quest.  1504;  Delaporle,  t.  1, 
p.  386. 

1028.  —  Mais  cette  solution  retirerait  toute  portée  à  l'art. 
409  puisque,  d'après  le  droit  commun,  les  significations  à  per- 
sonne peuvent  se  faire  partout.  Aussi  admet  on  généralement 
qu'en  l'absence  de  la  partie  la  copie  peut  être  laissée  à  bord  aux 
personnes  qui  pourraient  la  recevoir  au  domicile  de  la  parlie  : 
parents,  serviteurs  ou  voisins.  Et  cette  opinion  trouve  un  point 
d'appui  dans  la  comparaison  de  l'art.  419  et  de  l'ordonnance  de 
1681  d'où  il  est  tiré,  laquelle  disposait  que  les  exploits  laits  à 
bord  étaient  valables  comme  s'ils  avaient  été  faits  à  domicile. 

—  Garsonnel,  2*  éd.,  l.  2,  §  598,  p.  337  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commercial ,  t.  I ,  n.  420. 

1029.  —  Elle  pourrait  même  l'être  aux  gens  de  l'équipage. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  significations  d'exploit  en  matière 
commerciale  maritime  peuvent  être  laissées  à  toute  personne  de 
l'équipage  trouvée  à  bord.  —  Caen,  22  janv.  1827,  Corbin,  [S. 
et  P.  chr.] 

1030.  —  La  signification  peut  être  faite  lors  du  départ,  lors 
d'une  relâche  ou  lors  de  l'arrivée  du  navire.  —  Garsonnel,  2e 
éd.,  t.  2,  ^  598,  p.  338;  Lyoo-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1031.  —  El  même,  pour  que  l'art.  419  reçoive  applica- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  navire  soit  sur  le  point  de 
partir.  —  Carré,  quest.  1505. 

1032.  —  L'art.  419  s'applique-l-il  à  toutes  les  affaires  com- 
merciales ou  seulement  à  celles  énumérées  par  l'art.  418,  c'est- 
à-dire  au.xalTaires  maritimes  où  les  parties  ne  sont  pas  domici- 
liées el  à  celles  qui  ont  un  caractère  d'urgence?  Il  semble  logique 
de  l'appliquer  à  toutes  les  atlaires  commerciales,  car  rien  dans 
son  texte  ne  parait  en  limiter  l'application.  — Garsonnel,  2e  éd., 
l.  2,  §  598,  p.  338;  Rodière,  l.  2,  p.  4.  —  Contr à,  YâVin,  sur  l'art. 
1,  lit.  11,  de  l'ordonnance  de  la'  marine;  Carré,  quest.  1503; 
Delaporte,  t.  1,  p.  386;  Annales  du  notar.,  1.2,  p.  499;  Haute- 
feuille,  p.  230. 

1033.  —  Mais  il  serait  plus  téméraire  de  décider  qu'il  s'ap- 
plique en  matière  civile,  parce  que  la  place  que  lui  a  donnée  le 
législateur  en  exposant  la  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  son  origine  historique  semblent  établir  qu'il  n'a  été 
édicté  qu'en  matière  commerciale.  —  Garsonnel,  loc.  cit. 

1034.  —  L'assignation  pourrait  être  donnée  à  bord  d'un  na- 
vire élranger.Jugé,  en  ce  sens,  que  le  navire  est  réputé  le  domi- 
cile des  gens  de  mer;  l'art.  419,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  et 
reconnaît  valables  les  assignations  données  à  bord  est  d'intérêt 
général  au  point  de  vue  du  commerce.  En  conséquence,  la  remise 
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d'uiio  tiMni^iinliDii  à  lioni  (l'un  iiiiviro  iMniii^fT  ii'ttxt  point  con- 
liairtMiii  |inii('.i|i)>  ilii  droit  inli'iiiahiiiiHl  i<ii  vi'i  (u  du  |iii<l  Ir  iiiivir«> 
diiil  (Uro  i-diiMdiM'i^  niniiiH'  iiiii<  |)(iriinii  ll(i||iinli<  du  Icrnloirr 
milioiwil.      -   Tril).    coiiim.    AIk'<t,  :I   drr,    »KH7,  ICIuim'I,  HS.;ID;J) 


Skction  VI. 

Monllon  il«  lu  |ioi'n<iiiii<«  à   i|iil  In   fopli*  «kI  r<>tnlii«v 

l(>!tr>.  I.o  h'^isliitiMir,  |ir('ocrup«<  avec  riiisiMi  d'tMilou- 
rcr  dti  pliiH  ili'  f^MDiiilii's  [uissihli'  la  riMiiisi'  îles  cxpldils  (i  leur 
dcsliiiiitiiiri'.ii  iiidii|ii»''.  !\  drliinl  di*  lu  personne  objcl  (le  lu  siiftii- 
lidiilion,  àqdi  i'px()li>il  pnuvail  Aire  luiHHt".  Mais  ce»  prtScuiilinnB 
soruioiit  illiisoirt's  s'il  n'i'tail  pas  possible  de  v«*ri(ipru  t'aid<«  de 
r(>x|iluit  lui  iiu'me  si  l'Iiuissii'r  a  lui'ii  rcspeclé  les  prescriplioiis 
(le  lu  loi  De  \i\,  rohli^;;ati(»i)  de  l'aire  menlioii  tant  sur  rori^niial 
(|(it>  sur  lu  copie  de  lu  |>ersoniie  h  (jui  lu  copie  a  él6  laissi'e. 

10!{0.  ('etie  mention,  iiu'oii  appelle  communémenl  la  Tor- 
lualilé  du  pitriunt  à...,  est  assez,  ri^^-'ouieiise.  I']lle  consiste  dans 
l'indiculion  du  lieu  où  l'exploit  u  été  remis,  de  lu  personne  ii  (|iii 
lu  copie  a  été  laissée,  de  la  (piulil(5i  de  cette  personne  et  des  liens 
qui  l'unissent  à  la  partie,  et, an  eus  on  c'est  à  déTaul  d'autres  per- 
sonnes éfïalemenl  autorisées  à  recevoir  la  copie,  en  l'absence 
de  quelle   personne.   —  Garsonnel,  2'"  éd  ,  l.  2,  J;  GO!'»,  p.  348  et 

10;i7.  —  La  mention  du  parltinl  a  doit,  pour  plus  de  réf,Mila- 
rité,  èlreécrile  un  moment  même  (le  lu  remise,  ei,  par  conséquent, 
de  la  main  de  l'iiuissier.  Cependant,  l'exploil  ne  serait  pas  nul 
parce  qu'elle  aurait  été  écrite  d'avance,  si  d'ailleurs  elle  était  exacte, 
mitamment  à  Paris  où  les  huissiers  ne  signifient  pas  eux-mêmes 
leurs  exploits.  —  Certains  huissiers,  en  effet,  ont  l'habitude  de 
remplir  d'avance  cette  partie  de  l'exploit,  sauf  au  clerc  à  la  modi- 
lier,  s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  le  déposer,  ou  bien  ils  la  laissent 
en  blanc  dans  l'original  et  la  remplissent  ensuite  conTormément 
aux  indications  du  clerc  qui  a  signilié  la  copie.  —  DelTaux, 
Hurel  et  Dutruc,  n.  270;  Bioche,  n.  167;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2, 
15  «04,  p.  347,  note  5. 

1038.  —  Jugé  que  le  parlant  à...  doit  être  rempli  de  la  main 
de  l'huissier.  —  Bruxelles,  11  nov.  1811,  N  ..,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  4  juill.  1S29,  Lauby,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonn'4, 
loc.  cit.  —  Contra,  Turin,  24  germ.  an  Xli,  Colombo,  [S.  et  P. 
chr.] 

1039.  —  Les  formalités  nouvelles  édictées  par  la  loi  du  15 
févr.  1890  sur  le  secret  des  actes  d'huissier  ont  apporté  certai- 
nes modilicatiODS  à  la  rédaction  du  ptirlanl  à.  —  V.  à  cet  égard, 
auprà ,  n.  6b  1  et  s. 

1040.  —  La  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  d'un 
exploit  est  remise  doit  être  placée,  a  peine  de  nullité,  après  les 
mots  parlant  à.  —  Bruxelles,  26  juin  1807,  Talboons,[P.  chr.]  — 
Mais  le  parlant  à  peut  être  mis  à  la  (in  comme  au  commence- 
ment de  l'acte,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  dans  l'acte  même.  — 
DelTaux,  Harel  et  Dutruc,  n.  282. 

1041.  —  En  règle  générale,  l'exploit  remis  à  une  autre  per- 
sonne que  l'assigné  doit  toujours  énoncer  les  rapports  de  cette 
personne  avec  l'assigné.  —  Cass.,  4  nov.  1811,  Admin.  des  do- 
maines, [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  13  juin  1807,  Floral,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Montpellier,  6  févr.  1811,  Rousset,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Bruxelles,  12  juill.  1810,  Schote,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
n.  171  et  s. 

1042.  —  Il  faut  que  cette  personne  soit  indiquée  ou  par  son 
nom,  ou  par  ses  qualités,  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie 
assignée,  ou  du  moins  qu'il  soit  fait  mention  de  l'interpellation 
qui  lui  a  été  laite,  ainsi  que  de  sa  réponse  ou  de  son  refus.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  362;  Thomine-Desmazures,  t.  1. 
n.  92. 

1043.  —  Les  tribunaux  ont  toujours  décidé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'huissier  désigne  par  son  nom  la  personne  à  la- 
quelle copie  d'un  exploit  est  remise;  il  suffit  que  les  rapports  de 
cette  personne  avec  la  partie  soient  indiqués  de  manière  à  ce 
qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  son  identité.  —  Metz, 
6  avr.  1865,  Barthélémy,  [S.  6o. 2.267,  P.  65.1028,  D.  65.2. lo6j 
—  Sic,  Bioche,  n.  174  et  271  ;  Rodière,  t.  1 ,  p.  204;  Garsonnet, 
2» éd.,  t.  2,  ^  H05,  p.  348,  not*^  4. 

1044. —  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  parent 
auquel  la  copie  est  laissée  soit  désigné  par  son  nom.  —  Bruxelles, 
15  févr.  1832,  Winck,  [P.  chr.] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXI. 


lOir».  — ...  Hu'il  Hiiffil  qui' riiuitiirr  cormlalf  la  qu'ililA  (lu  (« 

pfTHMiine   i|lji     reçoit     la   rople    et    mm    lif^r^^    dr    !■  lu 

(uirliti;  qu'niiiRi  chI  vulnblt*  l'exploit  lor^pj'il  int-n  ,        « 

ropie  a  i'l(<  reinim-  a  la  ludle-miMir  de  la  p«rln«.      •  ToulouM,  3 
di«e.    1H42.  \Ji,urn.  ilen  huiss.,  t.  24,  p.  1.''.ftj 

lOiO.  —  ...  nu'un  «'iploil  fut  vftl/iblemt«nl  r<!mii  au  porti»»r 
d'une  niaiHoii  huiih  indication  de  Hon  nom.  —  Begari<;on,  I2fi^vr. 
IHlli,  li.itilechoiix,  |S.  et  P.  chr  ] 

1047.  —  ...  (^u'enl  valable  lu  m««ntion  qiiRlacopifla  (tlé  laiii«é(! 
au  domicilo  du  défendeur,  en  parlant  ,\  non  oncle.  —  Kiom, 
H  jniiv.  1K37,  Mai  cheval,  [S.  37.2.421.  P.  37.2,3801 

1048.  .  .  <.)iie,  d'ailleiirH,  la  nullilé  réMultanl  du  défaut  de 
déHi^'iialioii  nominative  ne  pourrait  être  invoquée,  m  l'acte  higfuflé 
éluii  arrivé  à  aa  destination.  —  Même  arrél. 

1040.  —  ...  nu'est  valable  la  mention  qu'un  exploit  a  été 
signifié  au  domicile  d'une  niaiHon  de  cnminerce,  en  parlant  à  un 
em(iloyé  de  la  maison,  sain  désignation  du  nom  de  cet  employé. 
-    l'.or.leuux,  24  uoùi  1831,  Douanes,  |  S.  32.-.'.598,  P.  chr.] 

lO.'iO.  —  ...  (Jue  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  un  notaire  a 
été  laissée  à  son  principal  clerc.  —  .Metz,  0  avr,    1H<>.">,  précité. 

10r>l.  —  ...  Au  domicile  d'un  avoué,  parlant  à  son  clerc.  — 


1812,  Briignier.  [S.  et  P.  chr.; 


Ninies,  7  avr. 

1052.  —  ...  Qu'est  valable  la  signification  qui,  sans  men- 
tionner le  nom  de  la  personne  qui  l'a  rei^ue,  indique  sa  qualité 
et  les  rapports  qui  existent  entre  elle  et  la  personne  assi^^'oée, 
comme  s'il  y  est  dit  que  la  copie  a  été  laissée  à  une  lemme  qui  a 
refusé  de  dire  son  nom,  mais  qui  a  déclaré  être  au  service 
de  l'assigné.  —  Poitiers,  13  juin  1822,  Cbauloux,  [S.  et  P. 
chr,] 

1053.  —  ...  (Jue  la  mention  «  parlant  à  la  personne  du  ma- 
gistral municipal,  »  sans  qu'il  soit  spécifié  s'il  s'agit  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  désigne  d'une  manière  suffisante  l'autorité  qui 
a  reçu  la  copie.  —  Dijon,  l"  août  1890,  Potier,  ÎD.  91.5. 
264] 

1054.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  l'ex- 
ploit a  été  signifié  à  domicile,  parlant  à  .N...,  jardinier  du  do- 
maine de  V.  (propriété  et  domicile  de  l'assigné).  —  Cass.,  26 
mars  1822,  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.] 

1055.  —  ...  Ou  que  la  copie  a  été  remise  au  domicile  de  la 
partie,  avec  cette  indication  parlant  au  sieur...,  son  emplové.  — 
Metz,  23  févr.  1820,  Morel,  [S.  et  P.  chr,] 

1056.  —  Mais  il  ne  doit  résulter  des  mentions  de  l'exploit 
aucune  incertitude  sur  l'identité  de  la  personne  à  «jui  la  copie 
a  éié  remise.  Ainsi,  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  deux  époux 
doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  celui  des  deux  auquel  la  copie 
a  été  laissée.  —  Bourges,  l*""  févr.  1832,  Rabillon,  i^S.  33.2.56, 
P.  chr.] 

1057.  —  ...  El  cela  encore  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'ori- 
ginal qu'une  cooie  a  été  délaissée  à  chacun  des  assignés.  — 
Riom,  13  iuin  1823,  Peynel.  'S.  et  P.  chr.] 

1058.  —  Est  par  suite  nul,  comme  ne  contenant  pas  la  dési- 
gnation suffisante  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise, 
l'exploit  signifié  corectivemenl  au  mari  et  à  la  femme,  parlant, 
y  est-il  dit,  à  sa  personne,  sans  autre  désignation  plus  précise. 
—  Bourges  21  mars  1825,  Toulaine,  ^S.  et  P.  chr.j  —  Bruxel- 
les, 8  <léc.  1814,  Kervyn,  ,S.  et  P.  chr.] 

1059.  —  11  a  été  décidé  cependant  qu'un  exploit  signifié  à 
deux  époux  parlant  à  leur  personne  est  valable,  quoiqu'il  n'in- 
dique point  auquel  des  deux  la  copie  en  a  été  remise.  —  Bour- 
ges. 20  août  1832,  Devaux,  [P.  chr.] 

10(>0.  —  ...  Et  que  l'exploit  destiné  à  deux  époux  ayant  le 
même  intérêt,  et  signilié  par  une  seule  copie,  parlant  à  leurs 
personnes,  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigne  pas  celui  des  deux 
époux  qui  a  reçu  l'exploit.  —  Cass.,  21  ^déc.  1840,  Aufiliatre, 
|S.  41.1.66,  P.  41.1. 512j  —Lyon,  23  févr.  1842,  Aufiliatre,  [S. 
42.2.248,  P.  42.2.200] 

lOGl.  —  En  tout  cas  a  été  déclaré  valable  l'exploit  remis  à 
un  Ici  et  à  sa  femme,  parlant  à  E-a  personne,  alors  que  les  autres 
énoiicialions  de  l'exploit  font  connaître  auquel  des  dpux  la  copie 
a  été  laissée.—  Cass.,  29  janv.  1840,  Burdon,  [S.  40.1.207,  P. 
40.1.511] 

1062.  —  L'exploit  signifié  à  deux  frères  ea  parlant  à  leur 
mère  esl  nul,  s'il  n'est  pas  dit  que  la  mère  habitait  avec  eux.  — • 
Riom,  26  févr.  1822,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  4S4 
et  s. 

1063.  —  Les  tribunaux  ont  fait  de  nombreuses  applications 
de  ces  principes  en  annulant  des  exploits  laissés  à  des  commis 
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ou  il  Hes  SfrvitPurs  soit  parct^  que  l'acte  nementiotinait  pas  que 
ces  personties  «étaient  au  service  de  la  partie,  soit  parce  qu'il 
n'indiquait  pas  que  la  copie  leur  avait  été  remise  au  domicile 
de  la  (liirlie. 

lOG-i.  —  Jugé  qu'un  exploit  signifié  au  domicile  d'un  négo- 
ciant, parlant  à  un  commis,  peut  être  déclaré  nul,  s'il  n'est  pas 
dit  que  ce  commis  soit  celui  de  l'assigné.  —  Casa.,  15  févr.  1810, 
.Miuirv,  [S.  et  P.  clir.  | 

lU(i5.  —  ...  Qu'est  nul  l'exploit  donné  collectivement 
à  plusieurs  personnes,  lorsqu'il  est  laissé  parlant  à  une  servant»^, 
en  ce  qu'il  ne  se  rapporte  pas  individuellement  à  l'une  plutôt 
qu'à  l'auUe.  —  Limoges,    12  juin    1819,   Tixier,  [S.  et  P.  chr.] 

10G6.  —  ...  L'exploit  dans  lequel  il  est  dit  «  parlant  à  une  fille 
domestuiue  ainsi  déclarée.  »  —  Bourges,  17  nov.  1828,  Ville- 
naui,  iS.  et  P.  chr.] 

10G7.  —  ...  L'exploit  «  remis  parlant  à  une  servante  ou  à  un 
serviteur.  »  —  Agen,  17  l'évr.  1814,  Loudes,  [S,  et  P.  chr.]  — 
Rennes.  9  août  1819,  Decroix,  [S.  et  P.  chr.] 

1068.  —  ...  L'exploit  dans  lequel  il  est  «  laissé  au  domicile 
de  l'assigné,  parlant  à  un  domestique  pour  lui  'aire  savoir,  de  ce 
sommé.  »  —  Cass.,  28  août  1810,  Roi,  [S.  et  P.  chr.] 

10IÎ9.  —  .  .  Lorsqu'il  n'est  pas  dit  formellement  que  la  copie 
a  été  laissée  au  domicile  de  l'assigné,  l'exploit  signifié  parlant  à 
un  domestique.  —  Cass.,  26  (20^  truct.  an  XI,  Lalande,  [S.  et 
P.  chr.] 

1070. —  ...  L'exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie,  «  par- 
lant à  une  servante  domestique,  >-  sans  dire  si  cette  servante  est 
celle  de  la  partie.  —  Agen,  17  t'évr.  1814,  Loude,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Poitiers,  30  juin  182%  Frelaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bour- 
ges, 17  nov.  1828,  Villenaut.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 28  oct. 
1822,  Peters,  [S.  et  P.  chr.] 

1071.  —  ...  L'exploit  signifié  à  un  avoué  chez  lequel  la  par- 
tie a  élu  domicile  et  remis  parlant  à  un  serviteur,  s'il  n'énonce 
pas  que  ce  serviteur  est  au  service  de  l'ovoué,  et  que  c'est  au 
domicile  de  ce  dernier  que  la  copie  a  été  remise.  —  Liège, 
19  mars  1812,  Nieztross,  [S.  et  P.  chr.] 

1072.  —  ...  L'exploit  remis  au  domicile  de  celui  à  qui  il  est 
destiné  alors  que  la  personne  à  laquelle  il  a  été  laissé  n'est 
indiquée  que  par  ces  mots  «  parlant  à  une  femme.  »  —  Cass., 
5  therm.  an  XIII,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  août  1809,  Bou- 
vier, [P.  chr.J  —  Bruxelles,  4  avr.  1807,  Devos,  [S.  et  P. 
chr.] 

1073.  — ...  L'exploit  signifié  «  parlant  à  une  femme  >  sans  au- 
tre désignation  et  sans  même  mentionner  que  cette  femme  ail  été 
trouvée  au  domicile  du  délendeur.  —  Cass.,  29  therm.  an  X, 
Gauthier,  [S.  et  P.  chr.] 

1074.  —  ...  On  «  parlant  à  une  femme,  aux  injonctions  de 
droit.  »  —  Cass.,  24  vent,  an  XI,  Froin,  [S.  et  P.  chr.] 

1075.  —  ...  L'exploit  laissé  parlant  à  «  une  citoyenne,  » 
sans  autre  désignation.  —  Paris,  25  nov.  1812,  Pluvinel ,  [P. 
chr.] 

1076.  —  ...  Le  protêt  fait  «  parlant  à  une  citoyenne  .ou  à 
une  servante  »  lorsque  l'acle  n'énonce  pas  si  cette  personne  ap- 
partient à  la  famille  ou  à  la  domesticité  de  celui  a  quel  le  protêt 
est  signifié.  —  Bordeaux,  19  août  1840,  de  Noailles,  [P.  40.2. 
717] 

1077. —  ...  Ou  encore  ><  parlant  à  une  fille  ou  femme  qui 
n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée.  —  Grenoble.  29  rim.  an  XII, 
N...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Poitiers,  3  vent,  an  XIII,  Vildon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  13  juin  1807,  Florat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier 6  févr.  1811,  Rouzet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  24  juill. 
1812,  N.  .,  [P.  chr.]—  V.  aussi  Cass.,  20  juin  1808,  Delamarre, 
[S.  et  P.  chr.] 

1078.  —  ...  Ou  «  parlant  à  une  fille  de  confiance,  ainsi 
qu'elle  &  dit  être,  sommée  de  le  faire  savoir.  »  —  Cass.,  6  nov. 
1811    Lemarquant,  [S.  et  P.  chr.] 

1079.  —  ...  Ou  parlant  «  à  un  citoyen,  qui  s'est  chargé 
de  faire  parvenir  l'exploit,  et  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  inter- 
pellé »  sans  énonciation  des  rapports  de  cette  personne  avec  celle 
à  qui  l'exploit  est  signifié.  —  Cass.,  25  brum.  an  X,  Ollivier, 
fS.  et  P.  chr.];  —  26  mai  1836,  Robert,  [S.  57.1.820,  P.  57.538, 
D.  56.1.194] 

1080. —  L'exploit  d'appel  signifié  au  domicile  île  l'intimé  et 
dont  la  copie  a  été  remise  à  un  notaire,  propriétaire  de  la  mai- 
son, mais  qui  ne  mentionne  pas  la  qualité  que  celui-ci  avait 
pour  recevoir  la  copie. —  Colmar,  21  nov.  1821,  Comm.  d'Ober- 
sausheim,  [P.  chr.] 


1081.  —  ...  L'exploit  d'appel  laissé  au  domicile  de  l'intimé, 
parlant  à  son  fondé  de  pouvoir.  —  Limoges,  19  août  1818, 
Vallel,  fS.  chr.,   sous  Cass.    !•"•  juin  1820.    P.  chr.] 

1082.  —  ...  Ou  en  parlant  à  un  homme  du  domicile,  qui  n'a 
pas  voulu  dire  son  nom.  —  Bourges,  4  mars  1820,  Cloix,  [S.  et 
P.  chr.l 

1083.  —  ...  Ou  parlant  «  à  un  homme,  »  sans  désigner  les 
rapports  qui  existent  entre  cet  homme  et  l'assigné.  —  Bruxelles, 
23  brum.  an  XIII,  Ottevner,  [S.  et   P.  chr.] 

1084.  —  ...  L  e.xploit  signifié  .<  parlant  à  la  portière  »  s'il  n'é- 
nonce pas  que  cette  portière  était  celle  de  la  maison  de  l'assi- 
gné. —  Bruxelles,  27  juin  1810,  Gaubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  523  et  s. 

1085.  —  Certaines  de  ces  décisions  sont  fort  rigoureuses. 
Aussi  Chauveau,  sur  Carré  (t.  1,  quest.  363j  dit-il  avec  raison 
qu'il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  exigeant  pour  les  pronoms  son, 
sa,  sps,  lorsqu'il  résulte  d'autres  expressions  ou  circonstances 
de  l'acte  que  la  personne  désignée  comme  parente  ou  S'Tvileur 
est  bien  réellement  parente  ou  S'Tvileur  de  la  partie;  car  il  est 
diificile  de  croire  qu'en  se  servant  de  ces  mots,  l'huissier  ait  eu 
l'intention  d'exprimer  une  autre  idée. 

1086.  —Par  application  de  ce  tempérament,  il  a  été  jugé,  en 
sens  contraire  aux  précédents  arrêts,  qu'un  exploit  signifié  à 
domicile,  parlant  à  un  domestique,  est  valable,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  dit  si  c'est  le  domestique  de  la  personne  assignée.  —  Cass., 
22  janv.  IblO,  Boudrol,  |S.  et  P.  chr.];  —  14  déc.  1815,  Perro- 
chel.  fS.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1816.  Delore,  [S.  et  P.  chr]  — 
Rpiinrs    18  déc.   1811,  Kéramhard,  f  P.  chr.] 

1087.  — ...  Qu'un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que.  dans 
la  formule,  en  parlant  à  sa  domestique,  le  mot  sa  a  été  omis. — 
Rennes,   14  août  1824,  Taffu,  [S.  et  I'.  chr.] 

1088.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  valable  quoique  l'huissier 
ait  constaté  seulement  qu'il  a  laissé  la  copie  «  à  des  filles  de  con- 
fiance trouvées  au  domicile  de  l'intimé  "  et  qui,  sommées  de  le 
faire,  ont  refusé  de  se  nommer.  —  Rennes,  26  avr.  1810,  N..  , 
fS.  et  P.  chr.];  -  18  août  1810    Laubert,  [S.  et  P.  chr.] 

1089.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'exploit  qui  énonce 
seulement  avoirété  signifié"  parlant  à  une  fille  à  gages  trouvée  au 
domicile  du  déff'ndeur  »  sans  autre  indication  — Grenoble,  22 
janv.  1824,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

1090.  —  ...  Que  la  notification  d'une  requête  d'opposition  à 
un  arrêt  par  défaut  est  valable,  encore  qu'elle  énonce  seulement 
la  remise  de  la  copie  à  la  servante  de  l'avoué,  sans  déclarer  que 
cette  servante  a  été  trouvée  au  domicile  de  cet  avoué.  —  Tou- 
louse, 18  août  1837,  Gascon  et  Dely,  [P.  37  2.571] 

1091. —  ...Que  la  mention,  dans  un  exploit,  que  la  copie  a  été 
laissée  au  domicile  du  défendeur,  «  parlant  à  lune  de  ses  ser- 
vantes ou  domestiques.  »  remplit  le  vœu  de  la  loi,  qui  exigp 
la  désignation  de  la  personne  à  laquelle  la  ropie  a  été  remise. 

—  Cass.,  16  janv.  1833,  Dufraigne,  [S.  33.1.81,  P.  chr.] 
1092. —  ...Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention  que  l'exploit 

a  été  donné  à  la  servante  de  l'assigné  dans  sa  demeure;  que 
cette  mention  indique  suffisamment  qu'il  s'agit  de  la  demeure 
de  l'assigné.  —  Cass.,  11  mars  1812,  Beauchef,  [S.  et  P. 
chr.l 

1093.  —  ...  De  l'exploit  laissé  à  un  parent  ou  serviteur,  au 
domicile  de  la  partie  «  parlant  à  un  employé  designé  par  son 
nom.  »  —  Metz,  23  févr.  1820,  Morel,  |S.  et  P.  chr.] 

1094.  —  ...  De  l'exploit  de  signification  dun  arrêt  d'ad- 
mission, constatant  que  la  copie,  destinée  au  défendeur,  a  été 
remise  à  son  domicile  «  pnrlant  à  la  personne  de  son  employé.  » 

—  Cass.,  22  tévr.  Ih87,  Admin.  des  contributions  indirectes,  [S. 
87.1.461,  P.  87.1.1141] 

1095.  —  ...  De  l'exploit  signifié  à  deux  époux,  quoiqu'il 
porte  que  copie  a  été  laistée  à. chacun  d'eux,  en  son  domicile, 
»  parlant  à  sa  nièce  »  sans  ajouter  auquel  des  deux  cette  nièce 
appartient.  —  Bruxelles,  15  tévr.  1832,  Winck,  [P.  chr.] 

1096.  —  La  Cour  do  cassation  a  aussi  jugé  que  la  mention 
contenue  dans  un  exploit,  que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile 
de  la  partie,"  parlantà  un  homme  à  son  service,  ainsi  déclaré,» 
satisfait  à  la  prescription  de  la  loi  en  ce  qu'elle  exprime  les  rap- 
ports qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la  personne  qui  a 
reçu  la  copie,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  indique, 
en  outre,  en  quelle  qualité  celui  qui  a  reçu  la  copie  était  attaché 
à  la  personne  de  l'assigné.  —  Cass.,  16  nov.  1841,  Guillemeteau, 
,S.  41.1.825,  P.  42.1.31] 

1097.  —  Lorsqu'un  exploit  destiné  au  gérant  d'un  journal  a 
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M'S  roniii  ù  rinipi'iiiii-iir  il  n'y  ii  pim  nullité  xi  iIiiiih  lu  ri)|iio  |m 
nom  ili<  opiui  Cl  ii'i'hI  pus  Miiivi  Hn  mu  i|unlil<S  lorMijiio  iniilgr^ 
celle  oiniMHioii  Hucuiit^  orrour  un  (uxiliiHion  n'cHl  puiHililc  aiir  In 
iMM-Himiii'  (li'noinnii^o.  -  -  Hi'8un(;on,  25  iniirrt  IHK,;,  rrlil-hiumon, 

|1K  H;;.-j,n'.»i 

10})N.  —  Lm  loi  innlilt^  iln  inirlmit  à  t^tunt  inlrinsiN(|ur  el 
«HHi'nli<Ml(«  (luns  lin  exploit,  doil  (^tll«  *M)iiMlut(^i<  pur  l'acln  niAini', 
pI  lin  pttiit  (Mro  HiipploiWt  pur  aucun  lémoi^iwif;!^  ni  par  aucun 
avpu.  —  C.ass.,  "J»  ili^c.  IHII,  l>iisiiiiloir,  [S.  ol  T.  clir.]  —  Sic, 
(wirrt^  ol  (lliiuivi'uu,  (|iu<sl.  iill  ;  hiilnir,,  v"  Eiidnil,  n.  1K6; 
hclliuix  »'l  llurol,  n.  adi. 

I(H)!K  -  AiiiHi  lu  parlio  qui  .i  fuil  si^cniUor  r.el  exploit  m- 
saiifuil  iMii'  uilinisi'  à  prouver,  ni  pur  léinoins,  ni  pur  l'aveu  écrit 
el  lormttl  de  son  Hiiversuire,  (|u«  lu  copie ut^lti  n'iellcnicnl  remise 
A  celui-ci.  Cuss.,  iC)  «loc.  I8'.),l,  C.  ,  |S.  el  I'.  Dî» .  J.?'.),  I».  '.»i. 
2.8701 

1100.  —  lin  H'antres  termes,  la  mention  du  purlunl  à...  est 
une  lonnalilé  essentielle,  dont  i'onnssiDii  eiilruiiic  lu  nullité  de 
l'exploit.  —  (",;iss.,  17  jiiill.  ISK'.I,  Caisse  commeroiule  de 
LimoK'ea,  fS.  tU.1.3'Ji),  1'.  id.l.'JHO,  D.  y0.l.t8;i|  —  l'uris,  22 
d.'c.  1809,  Tolozë,  [S.  et  \\  chr.]  -  KioQi ,  23  juill.  1821, 
Boisson,  |S.  et  W  chr.j  —  Grenohie,  12  jnnv.  is'2'.l.  lioulal, 
|P  chr.]  -  l'un.  7  janv.  1867,  1 '.luihundo,"  [S  68.2.21,1'.  08. 
iy7|  —  Poitiers,  24  déc.  1888,  Au/anneau,  |S.  8y.2.lt):«,  P. 
8il.l.871J  —  Caei.,  2t>  dëc.  189;),  précité.  —  Bruxelles,  11  nov. 
1811,  N...,  [S.  el  P.  chr.J 

1101.  —  ...  Bien  que  l'oaiission  n'ait  eu  lieu  que  sur  la 
copie.  —  Hennés,  Il  mars  1820,  Trotu,  [S.  el  P.  clir.J  — 
Nancy,  4  mars  1873,  b>anquevillo  ,  [D.  74.2.41]  —  V.  sujirà, 
n.  78'et  s. 

1102.  —  Ainsi  est  nul  l'exploit  dans  lequel  il  y  a  omission 
de  l'uidiculioii  de  la  personne  ù  lii{|nelle  l'huissier  a  remis  lu  co- 
pie et  qui  demeure,  de  celte  lai-on,  inconnue.  —  (luss.,  19  juin 
1832,  lD.  /{c/i.,  V"  Exploit,  n.  3451;  —  17  |uill.  1889,  précité.  — 
Hiom,  23  juill  1821,  précité.  —  Montpellier,  itidéc.  1887,  Hhtz. 
fui,  88  1.259]  —  Grenoble,  17  mai   1892,  Revol,  |  D.  92.-->..324j 

—  Caen,  26  déc.  1S93,  précité.  —  Bruxelles,  U  nov.  181 1,  pré- 
cité.—  Sic,  Ghauveau.  sur  Carré,  quesl.  311;  Bioclie,  v»)  Ex- 
ploit, n.  163  el  s.;  Garsonnol,  2«  éd.,  t.  2,  §  604,  p.  347,  note  o; 
Boncenne,  t.  2,  p.  191  el  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  170;  Hodière,  t.  1,  p.  196;  Detïau.x  et  Harel, 
n.  262. 

1103.  —  L'huissier  doil  mentionner  le  fait  de  la  remise;  il 
ne  sullirait  pas  qu'il  indiquât  avoir  parié  à  tel  ou  tel.  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  l'exploit  portant  que  l'huissier  «  a  signifié  et 
déclaré  au  sieur  .\...,  dans  son  domicile  el  parlant  à  sa  per- 
sonne, (pie,  etc.,  »  est  nul  comme  ne  contenant  pas  mention  de 
la  personne  à  laquelle  la  copie  aurait  été  laissée,  ou  (lu'une  copie 
a  été  réellemcntlaissée,  les  mots  «  signifié...  en  parlant  à  sa  per- 
sonne, »  ne  pouvant  être  considérés  comme  équivalant  à  cette 
mention.  —  Cass.,  8  déc.  1668,  Adrien  [S.  69.1.109,  P.  69.262, 
D.  69.1.24]  —  Caen,  16  mars  1864,  Vauquelin.  [S.  65.2.214, 
P.  65. 921 J  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  308  ter:  Bioche, 
v°  Exploit f  n.  161  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  188  el  s.; 
Garsonnel,  2<'  éd.,  t.  2,  §  605,  p.  349;  Deffaux  et  Harel,  n.  256 
et  265. 

1104. —  ...  Qu'est  nul  l'exploit  qui  ne  mentionne  sur  l'o- 
riginal comme  sur  la  copie  ni  la  remise  de  celle-ci  ni  le  notn  de 
la  personne  à  qui  celte  remise  aurait  été  faite  et  qui  constate 
seulemeni  que  l'huissier  a  signifié  el  déclaré  à  telle  partie  que 
son  adversaire  interjette  appel  du  jugement  rendu  entre  eux. 

—  Besançon,  23  févr.  1880,  Chapuis,  (S.  82.2.9,  P.  82.1.91,  D. 
80.2.225) 

1105.  —  ...  Que  renonciation  placée  à  la  fin  de  la 
copie,  que  l'huissier  a  délaissé  la  copie  à  la  partie,  ne  saurait 
suppléer  à  l'omission  de  la  mention  du  parlant  à...  ,  celle  indi- 
cation ne  permettant  pas  de  préciser  avec  certitude  à  qui  l'huis- 
sier a  remis  la  copie.  —  Poitiers,  24  déc.  1888,  précité. 

1100.  —  ...  Que  l'omission  de  la  mention  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  est  laissée  ne  peut  être  suppléée  par 
cette  déclaration  de  rhuiss:er  «  soit  signifié,  dit  el  déclaré  à 
l'inlimé,  parlant  à  lui-même.»  —  Rouen,  19  mars  1841,  Marquet, 
[P.  41.1.613] 

1107.  —  Ainsi,  di  e  dans  un  exploit  d'ajournement,  et  no- 
tamment dans  un  acte  d'appel,  «  qu'il  a  été  signifié  parlant  à 
telle  personne  désijjnée,  »  ce  n'esl  pas  énoncer  sulfisammenl  que 
copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  cette  personne  tellement  qu'une 
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1  ION.  -  CHrluinns  (lécifiioiia  ■••  lonl  crpend'inl  prononce'** 
nu  HeuK  conlruire.  Ainni  jugé  que  doit  i>lrM  d<-elare  vuliildn  l'i»»- 
pluil  <|ui  inenlionne  Ia  nom  de  lu  perauniiH  h  qui  riiuiiiier  a. 
parle,  encore  liien  ipi'il  ne  dîne  paH  (|ue  copie  lui  «n  ail  ^-Us  fC- 
mine.    —  (îrenolile,  7  févr.  1822,  SdiPrl,  jS.  el  I'.  nhr.J 

1100.  —  ...  Que  l'huiiMitM  qui  dauH  un  «ipUil,  dil  eu 
avoir  luinio^  la  copie  au  duiincilo  de  la  partie,  •<  parlant  a  uns 
personne  qu'il  de^Mgnn  »  énonce  HuUlHuminMnl  que  c'est  à  CKllfl 
perKonnc  ({ue  la  copie  u  été  réidlement  Uiitii4fl.  —  La  loi  due  à 
celte   énonciution    nu   peut   être    ilélruile   par   l'a:'  que 

l'huissier  u  déposé  la  copie  sans  que  la  |)ersiinnft  <i  ;  e  il  a 
parlé  s'en  soit  upergue, et  qu'il  l'a  outrelenuede  tout  auireoljjel 
que  de  la  signification.  —  Gènes,  '2  juill.  I8l0,  Persico,  [S.  el 
P.  chr.| 

1  I  l(K  -  .N'esl  pas  nul,  comme  n  indiquant  ({ue  la 
sonne  à  laquelle  il  u  été  parlé,  et  non  celle  ti  laquelle  la  co 
été  laissée,  l'exploit  ainsi  hl>e|lë  :  u  Parlant  à  N...,  fait  el  laissé 
co[iie  du  présent  exploit,  les  lits  an  eljOur.  >»  —  Ci's  expressions 
finit  sullisaminent  cminailre  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  per- 
sonne îl  laquelle  s'adressait  le  parlant  à.  —  Hiom,  2»  juin  1821, 
Augioux,  [S.  el  P.  chr.] 

il  11.  —  Décidé  encore  qu'il  n'est  pas  néctissaire,  pour  la 
validité  d'un  exploit,  qu'il  porte  a  qui  l'huissier  a  parlé  ;  il  suf- 
fit qu'il  mentionne  i\  qui  l'exploit  a  élé  laissé  en  copie;  l'exis- 
tence d'un  [larlant  a,  laissé  en  Idanc  dans  l'exploit,  ne  saurait 
su'lire  pour  le  vicier.  —  Xancy,  30  juill.  1833,  [D.  fi'lp.,  v"  Ex- 
ploit, n.  339-4°) 

1112.  —  La  remise  do  la  copie  aux  parents  ou  serviteurs 
n'étant  valable  que  si  on  les  trouve  au  domicile  de  la  partie 
(V.  suprà,  n.  484),  l'huissier  doit  à  peine  de  nullité  mention- 
ner dans  l'exploit  que  c'est  là  qu'il  les  a  rencontrés. 

1113.  —  Le  défaut  de  corrélation  entre  l'original  et  la  copie 
sur  le  puilant  à  doit  entrainer  la  nullité  de  l'exploit  (V.  suprà, 
n.  78  et  s.).  Ainsi  est  nul  l'exploit  qui,  dans  l'original,  contient 
une  indication  du  parlant  à  tellement  dilférente  de  celle  que 
présente  la  copie,  que  l'on  ne  puisse  savoir  à  quelle  personne 
celte  copie  a  élé  remise.  —  Cass.,  9  nov.  1826,  Pelouse,  [S.  et 
P.  chr.!  —  Limoges,  25  jaiiv.  1825,  Pelouse,  ^S.  et  P.  clir.j  — 
Bordeaux,  12  mai  1841,  de  Béarn,  fP.  41.2.543]  —  .Sic,  Bioche, 
n.  169 

11 14.  —  Tel  est  le  cas,  par  exemple  où  l'original  mentionne 
que  la  copie  en  a  été  remise  à  une  personne,  tandis  que  la  co- 
pie énonce  qu'elle  a  élé  laissée  à  une  autre.  —  Orléans,  25  nov. 
1851,  Caillet,  [P.  52.1. 78,  D.  54.2.175J 

1 115.  —  De  même  un  exploit  d'appel  est  nul  si,  dans  l'ori- 
ginal, la  mention  du  parlant  à...,  ne  concorde  pas  parfaitement 
avec  celle  de  la  copie,  tellement  qu'il  reste  incertain  à  quelle 
personne  a  parlé  1  huissier,  en  lui  laissant  copie  de  son  exploit. 

—  Poitiers,  16  févr.  1881,  René,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.962,  D. 
81.2.136) 

1116.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de  l'exploit 
dont  le  parlant  à  a  été  laissé  en  blanc  sur  la  copie  encore  bien 
qu'il  ait  été  rempli  sur  l'original.  — Cass.,  17  juill.  1889,  Caisse 
commerc.  de  Limoges,  [S.  91.1.399,  P.  91.1.980,  D.  90.1.4»5j  — 
Rennes,  14  mai  1820,  Trotu,  fP.chr.i;  — 29  nov.  1823,  Bosset, 
[P.  chr.|  —  Limoges.  10  févr.  1888,  sous  Cass.,  17  juill.  1889, 
précité.  —  Poitiers,  24  déc.  1888,  Auzanneau,  S.  89.2.163,  P. 
89.1.871] 

1117.  —  La  jurisprudence  a  cependant  considéré  le  visa, 
dans  les  cas  où  il  doit  être  donné,  comme  un  équipillenl  per- 
mettant de  suppléer  aux;  divergences  de  l'original  et  de  la  copie 
ou  aux  omissions  qui  s'y  rencontrent.  .Ainsi  il  a  élé  décidé  que 
l'exploilsignifié  à  une  commune  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que 
le  parlant  à  se  trouve  en  blanc  dans  la  copie,  si  d'ailleurs  l'ori- 
ginal est  visé  :  le  visa  ne  pouvant  être  donné  que  par  celui  au- 
quel la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  il  s'ensuit  que  renonciation 
de  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  paré  se  trouve  suppléée 
parce  visa.  —  Peu  importe  qup  la  copie  n'en  fasse  pas  mentioi. 

—  Cass..  25  janv.  1837,  Lecalve?,  [S.  37. f. 694,  P.  37.2.309] 
-^  Sic,  Detfaux  et  Har«!,  n.  266  el  s. 

1118.  —  Décidé  de  même  qu'est  valable  l'exploit  laissé  à  un 
maire,  parlant  comme  dessus,  bien  que  l.i  copie  n'indique  pas  à 
qui  elle  a  été  laissée,  si  le  visa  du  maire  qui  se  trouve  sur  l'o- 
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ripinal  indique  que  c'est  lui  qui  a  reçu  la  copie.  —  Cass.,  16déc. 
1840,  Gilbert,  TS.  41.1312.  P.  41.1.7U61 

tllîK  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  l'exploit  dont  le  par- 
lant à  ne  se  trouve  (|ue  sur  l'original,  alors  que  cet  exploit 
(itanl  adressé  à  une  administration,  ce  mi''me  original  se  trouve 
revêtu  du  visa  de  l'employé  qui  a  regu  la  copie.  —  Ciiss.,  21 
juin  1843,  Juste,  [S.  43.1.591,  P.  43.2..383];  —  1"  déc.  1852, 
[Journ.  'tes  huiss.,  t.  34,  p.  47] 

1120.  —  ...  Que  l'exploit  dont  le  parlant  à  est  resté  en 
blanc  sur  la  copie  et  ne  se  trouve  que  sur  l'original,  est  néan- 
moins valable,  si  la  personne  à  laquelle  il  était  adressé  a  re- 
connu l'avoir  reçu,  par  exemple,  lorsqu'adressé  à  un  syndic  de 
la  faillite,  le  visa  de  celui-ci  sur  l'original  indique  qu'il  a  reçu 
la  ropie.  —  Cass.,  24  nov.  18o2,  Thibault,  [S.  53.1.80,  P.  53.2. 
513,  D.  52.1.320] 

1121.  —  ...  Qu'un  exploit  qui  fait  mention  de  la  personne 
à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  par  exemple  :  au  procureur 
général  près  la  cour,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  cette 
copie  n'énoncerait  pas  à  quelle  personne  l'huissier  a  parlé,  et 
alors  même  que  l'original  ferait  connaître  que  la  copie  a  été  lais- 
sée, parlant  au  secrétaire  dudil  procureur  général  qui  y  a  fait 
apposerson  visa.  —  Grenoble, il  août! 820, Gomm.  de  Saint-Chris- 
tophe, iS.  et  P.  chr.] 

1122.  —  Bien  que  le  parlant  à  ait  été  laissé  en  blanc  sur 
l'original,  l'exploit  n'est  pas  nul  si  cette  lacune  est  comblée  par 
les  autres  énonciations  de  l'acte  de  telle  sorte  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  sur  la  personne  à  qui  l'huissier  a  parlé  et  remis 
la  copie,  et  si  cette  personne  reconnaît  elle-même  l'avoir  reçue. 
—  Grenoble,  23  nov.  1894,  Paturel,  [D.  96.2  123] 

1123.  —  Il  est  certain  que  deux  époux  ont  reçu  chacun  une 
oopie  d'un  exploit,  lorsque  l'original  contient  deux  parlant  à  dis- 
tincts, et  qu'ils  présentent  une  copie  ne  contenant  qu'un  seul 
parlant  à.  —  Limoges,  22  nov.  1820,  Dayras,  [P.  chr.] 

1124.  —  Lorsque  c'est  à  la  partie  elle-même  que  l'exploit  est 
signifié,  il  y  a  lieu,  en  principe,  de  la  désigner  dans  le  parlant  à 
par  son  nom.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  la  désignation 
inexacte,  dans  un  exploit  de  signification,  du  nom  de  la  personne 
à  qui  copie  en  a  été  laissée  (par  exemple,  Grasser  au  lieu  de 
Brasser),  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit,  lorsqu'il  est  cons- 
tant en  fait  que  cette  fausse  désignation  est  une  simple  erreur, 
et  que  l'exploit  a  réellement  été  laissé  à  un  individu  ayant  avec 
le  défendeur  les  rapports  exigés  par  la  loi.  Une  telle  signifîcalion 
peut  donc  être  déclarée  avoir  suffi  pour  faire  courir  un  délai, 
notamment  celui  d  appel.  —  Cass.,  19  déc.  1826,  Moch,  [S.  et 
P.  chr.] 

1125.  —  Une  simple  incorrection  matérielle,  d'ailleurs  légère, 
contenue  dans  la  mention  du  parlant  à,  ne  suifit  pas  pour  en- 
traîner la  nullité  d'un  exploit  d'appel,  lorsque,  du  reste,  il  est 
établi  en  fait  que,  malgré  l'existence  de  cette  incorrection,  au- 
cune erreur  n'est  possible  sur  le  point  de  savoir  à  qui  la  copie  a 
été  remise.  —  Cass.,  19  déc.  1882  Mahiel-Savalier,  [S.  83.1.257, 
P.  83.1.620,  D.  83.1.320]  —  Sic,  Bioche,  n.  168;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  2,  §  605,  p.  348,  note  4. 

1126.  —  De  même,  l'erreur  sur  le  nom  de  la  personne  à  qui 
la  copie  d'un  exploit  a  été  remise  peut  ne  pas  vicier  la  signifi- 
cation, s'il  est  constant  que  la  partie  assignée  n'en  a  éprouvé 
aucun  grief  et  a  fait  emploi  de  cette  copie  dès  le  premier  jour 
utile.  —  Cass  ,  20  juin  1838,  Becq,  [S.  38.1.735,  P.  38.2.346] 

1127.  —  Mais  un  exploit  d'assignation,  dans  le  corps  duquel 
on  a  intercalé  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée, 
est  nul,  si  cette  partie  de  l'acte  se  trouve  sans  rapport  avec  la 
mention  de  la  remise  de  l'exploit.  —  Bruxelles,  26  juin  1807, 
Talborn,  [S.  et  P.  chr.] 

1128.  —  L'huissier  n'a  pas  à  vérifier  lui-même  la  qualité  de 
la  personne  à  qui  il  remet  la  copie  :  il  se  contente  d'enregistrer 
sa  déclaration  et  il  soustrait  l'exploit  à  toute  cause  de  nullité' 
pour  erreur  dans  l'indication  de  la  qualité  de  cette  personne,  en 
ajoutant  à  la  mention  de  cette  qualité  l'expression  ainsi  déclarée 
ou  toute  autre  expression  équivalente.  —  V.  comme  conséquence 
de  ce  principe,  inf'rà,  n.  1140  et  1141. 

1129.  —  Il  a  donc  pu  être  décidé  que  l'acte  d'appel  portant 
que  la  copie  a  été  remise  à  la  personne  de  la  femme  de  l'assigné, 
ainsi  déclarée,  n'est  pas  nul  quoique  celui-ci  n'ait  jamais  été 
marié,  :!i  cette  fausse  déclaration  ne  provient  pas  de  la  faute  de 
l'huissier  instrumentaire.  —  Orléans,  23  août  1820,  N...,  [P.chr.J 
—  Sic,  Garsonnet,  2«éd.,  t.  2, §592,  p.  328,  §  604,  p. 347,  texte 
et  uote7;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348;  Hodière,  t.  1,  p.  206. 


1130.  —  ...  Qu'est  valable  l'exploit  signifié  parlant  à  une 
femme  qui  s'est  déclarée  servante  de  l'assigné,  quoique  celui-ci 
n'ait  point  de  servante.  —  Bourges,  16  sept.  1811,  Kaigo,  [P. 
chr.] 

1 131.  —  .. .  Que  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  à  qui 
la  copie  est  remise  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  ; 
qu'il  en  est  ainsi  de  la  mention  que  la  copie  a  été  remise  à  la 
femme  de  la  partie  alors  que  celle-ci  n'était  pas  mariée  et  que 
c'est  sa  mère  qui  a  reçu  l'acte.  —  Dijon,  9  mai  1867,  Courtois, 
[D.  67.2.232] 

1132.  —  ...  Que  l'exploit  signifié  à  deux  frères,  habitant  le 
même  domicile,  n'est  pas  nul,  encore  que  l'huissier,  par  erreur, 
ait  qualifié  la  personne  à  qui  il  a  remis  l'exploit,  de  nièce  de 
celui  dont  elle  était  la  fille.  —  Caen,  15  janv.  1827,  Lecœur,  [P. 
chr.] 

1133.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  exploit  laissé  à  une 
personne  désignée  comme  lun  des  commis  de  la  personne  à  la- 
quelle l'exploit  est  adressé  ;  l'exploit  ne  peut  être  annulé  sur  la 
simple  allégation  que  cette  personne  n'avait  pas  la  qualité  énon- 
cée :  la  partie  qui  allègue  ce  fait  doit  en  rapporter  la  preuve. 

—  Cass.,  28  janv.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.206,  P.  chr.J 

1134.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  nul  l'acte  d'appel 
signifié  «parlant  à  la  personne  de  l'épouse  de  la  partie,  ainsi 
déclarée»  alors  qu'il  est  prouvé  que  cette  partie  n'était  pas  ma- 
riée. —  Nancy,  10  mars  l83o,  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  335-2"] 

1135.  —  ...  L'exploit  signifié  «  parlant  à  une  femme  qui 
s'était  déclarée  servante  de  l'assigné,  »  quoique  celui-ci  n'eût 
point  de  servante.  —  Poitiers,  30  juin  1825,  Freland,  [S.  et  P. 
chr.]    —  Bourges,  17  nov.  1828,  Villenaut,  [S.  a  P.  chr.] 

1136.—  ...  L'exploit  remis  «  parlant  au  tils  de  l'assigné,  »  si 
celui  Cl  n'a  point  de  fils.  —  Bruxelles,  20  mai  1812,  "Verhouve- 
vre.  [S.  et  P.  chr.] 

1137.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'il  suffit  que 
la  personne  à  laquelle  est  remise  la  copie  d'un  exploit  au  domi- 
cile de  l'assigné  absent  fasse  partie  de  la  maison  de  celui-ci, 
pour  que  les  terreurs  du  parlant  à  sur  sa  qualité  n'entraînent  pas 
nullité.  Peu  importe,  en  conséquence,  que  le  parlant  à  attribue 
à  cette  personne,  d'après  sa  fausse  déclaration,  la  qualité  de 
parent  de  l'assigné,  tandis  qu'elle  n'est  en  réalité  que  domestique, 

—  Bruxelles,  3  lévr.  1820,  Gelay,  [S.  et  P.  chr.] 

1138.  —  La  preuve  de  la  remise  de  la  copie  à  personne  ayant 
qualiié  pour  la  recevoir  peut  s'induire  des  termes  de  l'exploit, 
bien  que  le  contraire  soit  littéralement  mentionné;  et  la  nullité 
qui  résulterait  du  défaut  de  remise  est  couverte  par  des  actes 
de  procédure  établissant  que  l'assigné  a  eu  en  temps  utile  con- 
naissance de  l'exploit.  —  Douai,  27  juin  1835,  Becq,  [P. 
chr.] 

1139.  —  En  tout  cas,  un  exploit  ne  saurait  être  déclaré  nul 
pour  défaut  d'énonciation  des  relations  existantes  entre  la  per- 
sonne à  qui  la  copie  a  été  remise  et  celle  qui  est  assignée,  quand 
celle-ci  en  a  reconnu  la  validité.  —  Pans,  23  janv.  1810,  Le- 
blond,  [5.  chr.J 

1140.  —  Jugé  que  la  déclaration  de  l'huissier  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  la  partie  assignée  et  la  personne  à  laquelle  il 
remet  copie  de  son  acte,  fait  foi  jusqu'à  la  preuve  du  contraire. 

—  Turin,  9  avr.  1811,  Deabbatte,  [S.  et  P.  chr.] 

1141.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en 
faux  pour  pouvoir  prouver,  contrairement  aux  énonciations  d'un 
exploit  signifié  à  domicile,  que  celui  qui  a  reçu  la  copie  de  cet 
exploit  n'était  pas  employé  au  service  de  la  partie.  —  iVIetz,  21 
févr.  1860,  Morel,  [S.  60.2.484,  P.  60.537,  D.  61.2,33]  —  Sic.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  249;  Harel,  Encyclop.  des  huiss.,  v»  Exploit,n.^6. 

1142.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  personne  trouvée  au  domi- 
cile de  l'assigné  refuse  de  donnera/  l'huissier  les  renseignements 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  la  mention  des  rapports  qu'elle 
a  avec  celui-ci,  cet  officier  ministériel  ne  peut  suppléer  à  cette 
mention  par  celle  de  l'interpellation  qu'il  a  adressée  et  de  la  ré- 
ponse faitp;  il  doit,  dans  ce  cas,  s'adresser  au  voisin,  ou  à  son 
défaut,  au  maire.  —  Carré,  quest,  309;  Lepage,  p.  110. 

Section  VIL 
Nombre  de  copies. 

1143.  —  Un  exploit  doit  être  quelquefois  signifié  à  plusieurs 
personnes,  tantôt  parce  que  la  partie  est  décédée  et  qu'on  se 
trouve  en  présence  de  ses  héritiers,  tantôt  parce  qu'il  y  a  plu- 


KXIM.nlT.  liiMr   I  (:ii(i|i.   IV 


42  < 


HiiMiiH  |uirli«(K  DiiiiH  it«  ciiH,  il  |>i«iil  iMro  ii»*ci'HHUirii  df  ri-ili^rr 
|il(iHiiMirH  rii|n««H  :  ilo  \i\  In  i|iifNliiiii  <li<  hiivuir,  duiia  n'n  liypotli^- 
Hos,  t'ii  cDiiiliiri)  lit'  <'(i|iii's  ri'x|il(iil  (l.iil  i^lrf  ri''i|ijj;i''  A  ci'l  l'^'iiril, 
un  |iiMil  |icisfr  l'ii  ivgio  f.;iSiirrali'  ipi'il  y  II  lii'M  'I''  HiK'"illfr  iiiilitiil 
(li<  cdiiii'H  ipi'il  y  a  tic  (mrtii"<,  ulln  <|in'  chiicmii'  «li'  (•t'lii<«-ri  noit 
iivfrlio  (II'  lu  siniiillrnlion  |mr  une  nnpin  Bcpun'i-,  Iiiimmi''!"  cnlio  hi's 
iniiiiiD. --  riursonnt'l,  2"  l'.lit.,  I    '2,  ïi  îiK."»,  |».  IM?. 

ll't^.  MiiiH  il  n'i'sl  pus  ni^iM'Hsiiirti  «Ik  laisser  plii^  «riini' 
ropic  à  iiih>  piirlif  UH,sif;ii(''r  hdiih  divt'ist'.s  (|iiiilili's  ;  iiih'  mnilc 
siiItU,  h  In  condilion  (|u'il  soil  dAcliin^  tlanH  l'i-xplnit  «{ii'idic  ohI 
assitfiii"»*  BOUS  l(«8  rliviVHcs  ipialilés  iliins  lt'Si|u«*ll('8  t»lli>  proci-dc 

—  (Vnss.,  7  lativ.  ISIS,  Cinivcl.  I  S  r|  P.  chr.];  —  liO  mai  IS2;i, 
[0.  Hi'fi.,  V"  K.iploil,  11.  :IS|  1")  —  \im«'H,  -'2  anil  IS(»7,  [D. 
Ilip.,  ('"((7.,  II.  :iS:i|  — C.iviii.l.lc,  l'.l  |uill.  1S2<'>,  [D.  Hi</>.,  locit., 
11.  :«S1-I")  —  l'aris.  29jai)v.  l«9i,  \J<iurn.  des  liuiss.A.  7t), 

—  Li^K'^  Oaoùl   ISilS,  |l).  H/'/'.,  v"  Surrnr/h'ic ,  ii.  .'MC.] 


Ciarsoiiiiol,  2"  tWiil.,  l.  2,   ^ 


fis;;,  p.  illti;  UoditVe,  l.  I, 


p.  240] 
-  Sir, 
p.  197; 


Di'lVaiix  cl  llarcl,  ii.  IKiV;  Hidclio,  ii.  -'24. 

llir>.  —  Ainsi  la  doulile  niialilt'  de  tiers  diHenleur  revendi- 
(luaiit  ol  de  créancier  inscrit  n'exige  pas  une  double  signification 
mi  jugomenl  ;  il  snltil  d'une  seule  signilication  rt^gulii'ri'  pour  faire 
courir  les  délais  de  ra|)|iel.  —  Nfines,  "-'2  aoiU  1S()7,  prt^cilë. 

1  li(»,  —  De  même,  on  ne  d<»it  point,  dans  une  saisie  immo- 
bilière, laisser  deux  copies  à  celui  qu'on  assigne  en  qualité  de 
poursuivant  et  de  surenchérisseur.  —  Liège,  6  aoiU  1838,  pré- 
cité. 

1147.  —  Mais  lors(]u'on  ne  mentionne  pas  dans  l'exploit  les 
diverses  qualités  dans  lesquelles  agit  la  partie  k  laquelle  une 
signilicalion  est  laite,  une  seule  copie  n'est  plus  suHisanle  -luge, 
en  ce  sens,  que  la  signification  de  jugement,  l'aile  par  une  seule 
et  même  copie  à  un  individu,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur  (l'un  mineur,  est  irrégulière,  et  ne  t'ait  courir  le 
délai  d'appel  à  l'éi^'ard  d'aucune  des  parties.  —  Poitiers,  18  janv. 
1842,  Hregeon.  [P.  42.2.8] 

1 148.  —  Ue  même,  lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  père  et 
tuteur  d'un  enl'aiit  mineur,  lecjuel  a  agi  en  nom  personnel  ei 
comme  tuteur,  si  l'on  signifie  au  p?re  en  nom  personnel,  sans 
ajouter  et  comme  tuteur,  il  n'y  a  pas  de  signification  au  tuteur; 
par  suite,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  le  mineur.  — 
Cass.,  30  mars  182;i,  Mollin,  ;^S.  et  P.  chr.] 

1149.  —  Les  exploiis  doivent  être  rédigés  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  départies  en  dehors  du  requérant.  —  Garsonnet,  2"  éd., 
t.  2,  p.  297.  !;  572,  p.  317  ;  Boche,  V  Exploit,  n.  222;  Boncenne, 
t.  2,  p.  220-  Rodière,  t.  1,  p.  197;  DetTaux  et  Harel,  n.  546; 
Boitard,  Colmet-Haage  et  Glasson,  t.  1,  n.  173.  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.  ,  n.  2672  et  s. 

1150.  —  Toutefois,  les  parties  peuvent  valablement  stipuler 
que  l'exploit  ne  sera  notifié  qu'à  une  seule  personne  par  elles 
désignée.  Ainsi,  par  exemple,  l'acte  d'appel  notifié  à  des  étran- 
gers qui  ont  constitué  un  mandataire  unique  dans  une  colonie 
française  peut  è  re  signifié  à  ce  mandataire  en  une  seule  copie 
pour  tous  ses  mandants  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  d'intimés.  —  Cass.,  14  juill.  1840,  Bo- 
\vermann,[S.  40.1.590,  P.  40.2.325] 

1151.  —  Mais  celle  circonstance  est  exceptionnelle  et  il  a  été 
décidé,  par  application  de  la  règle  qui  vient  d'être  indiquée,  que 
l'exploit  dirigé  comre  plusieurs  personnes  ayant  désintérêts  dif- 
t'érenls  doit  être  adressé  par  copie  séparée  à  chacune  d'elles.  — 
Limoges,  12  juin  1819,  Tixier,  [S.  et  P.  chr.) 

1152.  —  ...  Que  l'appel  dirigé  contre  deux  parties,  fût-ce  un 
père  et  un  fils,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par  copies 
séparées.  —  Bourges,  21  juill.  1817,  Montcharmon,  [S.  et  P. 
chr.] 

1153.  —  ...  Que  l'opposition  formée  par  exploit  à  un  ju- 
gement par  défaut  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifiée  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
pallies,  et  indiquer  à  quelle  personne  chaque  copie  a  été  remise. 
—■Toulouse,  10  févr.  1821,  Senaux,  [S.  et  P    chr.] 

11.54. —  Même  dans  le  cas  où  plusieurs  parties  procédant 
en>emble  ont  élu  le  même  domicile,  les  significations  d'exploit 
doivent  être  l'aites  à  chacune  d'elli's  par  copie  séparée,  nonob- 
stant l'uiiiié  du  domicile  élu.  —  Grenoble,  28  juin  1822,  Roy 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  12  tévr.  1866,  Maresquier,  [S.  66.2.212, 
P.  HO. 823,  D.  06.5.191] 

1155.  —  Spécialement,  l'assignation  donnée  à  plusieurs  hé- 
ritiers au  même  domicile,  qu'ils  ont  tous  élu  dans  un  intérêt 
commun,  doit,  sous  peine  de  nullité,  leur  être  signifiée  en  autant 


dti  i-ii|iieN  qu'iU  tunl  (i'individut.  —  Caai.  i>clKe,  i-1  mari  11132, 
Meurn.  'P.  chr.) 

1  l.'»».  -  l'.ii  réHum/i,  leH  ••xpliiilii  li^nifl^i  U  âr,  '  '  "  !(,i. 
viil,  CMiiiine  e.'iix  HigmlléH  /i  d'imiciln    réel,  i^lre  a  ji- 

ciine  di'H  partii'H  par  copier  Hi-(i<iri'eN,  rncorn  que  i  i-xpioil  coti- 
ceiiie  deH  cocréancierH  procédunl  eum'iobk,  en  vrrlu  du  nArnn 
tilri)  el  avant  élu  un  même  domicile.  —  l'aria,  10  août  IK4<'), 
Mayer,  ,^.  43.2. »22,  P.   43  1  fl»H]       Sir,  CliâuvMu.  «ur  Carr*», 

qiiest     34m  hh . 

1 1.57.  —  lin  été  MU8«ijugi''  que  l'appel  inliTjelé  contre  quatre 
purlieH,  ayant  cliucuiie  un  intérêt  particulier  et  diatinct  itiit  nul 
s'il  n'a  été  signilië  A  chacune  d"elle8,  par  copie  Béoaré»",  bien 
que  le  ju^'einenl  ail  été  rendu  »iir  une  rh-munde  r<)!l«Tli¥«m«*nt 
formée  par  un  seul  exploit,  el  rjii'il  y  ait  eu  de  la  pari  deg  mli- 
iiiés  domicile  élu  en  commun.  —  Pari»,  29  nov,  1843.  C"  ta 
I''nitrrnrllt;  [P.  44.1.131 1 

1 1.58.  —  D'une  façon  générale,  un  exploit  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signilié  en  aulanl  de  copi>*H  Héparéei»  qu'il  y  a  de 
délendeiirs,  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ceux-ci  cominu- 
naiilé  de  domicile,  d'action  et  d'intérêt.  — ■  Toulouse,  9  févr.  1H21, 
Bermond,  fS.  et  P.  chr.l  —  Sic  Pigeau,  n.  1.  p.  19;  Modiere, 
t.  I,  (>.  198;  Garsoniiet,2"  éd.,  t.  2,  S  ''>^^.  V-  321. 

11.59.  Il  a  ce[)endanl  été  juge  (|ue  deux  [jarties  qui,  ayant 
un  intérêt  commun,  sont  ap[)elanle8  [lar  un  seul  ex()loil,  avec 
élection  d'un  domicile  commun,  peuvent  êtreassignêesaudomicile 
élu,  par  une  même  copie  d'assignation.  —  Pans,  12  avr.  1806, 
Blaye  et  liaron,  j  S.  et  P.  chr.) 

IIGO.  —  ...  Kt  que  lorsque  deux  époux  ont  le  même  intérêt 
et  ont  plaidé  par  le  ministère  du  même  avoué,  l'acte  d'appel  si- 
gnifié à  tous  les  deux  et  à  leur  domicile,  quoique  par  une  seule 
copie,  est  valable.  -  Agen,  27  juill.  1810,  Quentin,  [S.  et  P. 
chr.] 

1161.  —  En  tout  cas,  on  admet  généralement  que  l'unité 
d'intérêt  entre  plusieurs  fait  exception  a  la  nécessité  de  rédiger 
les  exploits  en  plusieurs  exemplaires  lorsqu'il  s'agit  d'assigna- 
tion donnée  à  un  corps  moral.  —  Cass.,  15  févr.  1815,  Can- 
lhouni,[S.  et  P    chr.] 

ll(t'2.  —  Il  en  résulte  qu'un  exploit  est  valablement  signifié 
à  une  société  en  nom  collectif  par  une  seule  copie.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'associés. 
—  Pau,  19  janv.  1811,  Pouget,  [S.  et  P.  chr.] 

1163.  —  La  règle  qui  exige  autant  de  copies  d'exploit  qu'il 
y  a  de  parties  avant  des  intérêts  distincts  s'applique  même  au 
cas  où  les  défendeurs  ou  intimés  sont  unis  par  un  lien  de  soli- 
darité. Ainsi,  l'assignation  introductive  d'instance  adressée  a 
plusieurs  débiteurs,  même  solidaires,  doit  être  laissée  à  cha- 
cun d'eux  séparément  :  s'il  n'en  est  laissé  copie  qu'à  un  seul, 
elle  est  nulle  à  l'égard  des  autres.  —  Bourges,  4  mars  1820, 
Cloix.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnel,  2'  édit-,  t.  2,  p.  321. 
!:;  588. 

1 164.  —  Au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  prononcée  au 
profit  de  plusieurs  personnes  conjointement,  alors  même  que  les 
divers  adjudicataires  auraient  constitué  le  même  avoué,  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la  part  du  surenchéris- 
seur n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié,  au  domicile  de  cet 
avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'adjudicataires.  —  Rennes, 
6  août  1849,  Massion,  [S.  52.2.285,  P.  50.2.124.  D.  52.2.68' 

1165.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  ()ue  les  adjudicataires 
seraient  des  frères  ayant  le  même  domicile,  qu'ils  se  seraient 
obligés  solidairement  au  paiement  du  prix  d'adjudication,  el  qu'ils 
auraient  notifié  leur  titre  par  un  seul  el  même  acte.  —  ^iéme 
arrêt. 

1166.  —  Kt  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchères,  résul- 
tant de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié  une  seule  copie, 
ne  serait  pas  couverte  par  cela  seul  que  tous  les  adjudicataires 
auraient  comparu  sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans 
cet  acte.  —  Même  arrêt. 

1167.  —  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi 
forme  contre  deux  défendeurs,  dans  l'espèce,  deux  héritiers  ac- 
tionnés solidairement  en  paiement  de  droits  de  succession,  qui 
a  été  faite  à  ceux-ci  en  une  seule  copie  délivrée  à  l'un  d'eux, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  de  l'autre,  à  qui  la  signification  au- 
rait dû  être  faite  par  copie  séparée.  —  Cass.,  26  juin  1895,  Men- 
nesson  el  Camuzet,  [S.  el  P.  96.1.469,  D.  95.1.484] 

1168.  —  Jugé,  contrairement  à  ces  principes,  que  lorsqu'en 
signifiant  un  jugement  par  elles  obtenu,  plusieurs  parties  ont 
déclaré  procéder  conjointement  et  solidairement,  l'appel  signifié 
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par  une  seule  copie  à  l'une  He  ces  parties  pour  elle  et  ses  con- 
sorts est  valable.  —  (^aen,  8  janv.  1827,  Ciieradane,  [S  et  \\ 
chr.  I 

IICÎ).  —  Décirié  aussi  qu'est  valahlp,  comme  répondant  aux 
prescriplions  de  l'art.  08.  il.  proc.  civ.,  lasignidcalion  de  l'arrêt 
d'admission  faite  à  un  détendeur  associé  où  débiteur  solidaire, 
encore  qu'elle  l'ait  été  au  domicile  et  à  la  personne  de  l'autre, 
s'il  résulte  de  l'exploit  que  le  domicile  où  ont  éié  signifiées  les 
copies  séparées  était  celui  cjue  les  défendeurs  avaient  indiqué 
comme  leur  étant  commun.  —  Cass.,  27  août  t877,  Durrieu  et 
Sida,  |S.  78.1.49,  P.  78.M3,  D.  78.d.410] 

1 170.  —  L'obligation  de  laisseraulanî  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  assignées  existe,  alors  même  (]ue  l'exploit  est  adressé  k 
des  cohéritiers  —  Agen,  Udéc.  d832,  Ségas,  [S.  33.2.444,  P. 
chr.]—  Sic,  Rodipre,  t.  i    p.  198;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2,  §  588. 

6.  321,  note  2;  Pigeau,  t.  1,  p.  19;  Bioche,  \°  Exploit,  n.  229  ; 
effaux,  et  Hnrel,  n.  530. 

1171.  —  Par  suite,  bien  que  plusieurs  cohéritiers  aient  dé- 
claré, en  introduisant  une  instance,  qu'ils  agissaiant  solidairement 
contre  le  tiere  détenteur  de  la  succession  de  leur  auteur,  ce 
tiers  délenteur,  s'il  se  rend  appelant  de  la  sentence  rendue,  n'en 
doit  pas  moins  notifier  l'acte  d'appel  à  chacun  des  cohéritiers  et 
les  assigner  individuellement,  à  peine  de  nullité.  —  Toulouse, 
5  janv.  1821,  Amiel,  [S.  et  P.  chr.J 

1172.  —  A  fortiori,  lorsque  des  cohéritiers  ont  un  intérêt 
distinct  et  séparé,  pour  lequel  chacun  d'eux  a  pris  des  conclu- 
sions, il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  déclaré  agir  unanimement  et 
faire  cause  commune  :  ils  ne  sont  pas  pour  cela  identifiés  dans 
une  seule  et  même  personne  morak.  Ils  doivent  donc,  au  cas 
d'assignation,  recevoir  autant  de  copies  qu'ils  sont  d'individus. 
L'assignation  par  une  seule  copie  serait  nulle  à  l'égard  de  tons. 

—  Cass.,   14  mars  1821,  Rebattu,  [S.  et  P.  chr.J 

1173.—  11  a  cependant  été  jugé  qu'un  exploit  d'appel  peut 
être  signifié  par  une  seule  copie  à  plusieurs  héritiers  qui,  ayant 
plaidé  conjointement,  ont  élu  le  même  domicile,  et  n'ont  eux- 
mêmes  fait  tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  exploit  pour  la  si- 
gnification du  jugement.  — Bruxelles,  6  oct.  1815,  Lippens,  [S. 
et  P.  chr.] 

1174.  —  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  signification  à  faire 
à  des  administrateurs  d'une  succession,  une  seule  copie  su'fit, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  aiiministrateurs.  —  Cass.,  18  févr- 
1824,  [D.  R<>p.,  v°  Exploif.  n.  391]  —Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t. 2. 
§588,  p.   321,  note  2. 

1175.  —  L'art.  447,  C.  proc.  civ.,  au  cas  de  décès  de  la 
partie  condamnée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héritiers 
collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  pourvu 
que  la  signification  soit  faite  au  domicile  du  défunt.  Il  a  été  dé- 
cidé que  cet  article  autorise  par  cela  même  une  assignation  don- 
née à  la  veuve  commune  et  aux  héritiers  collectivement  en  ne 
laissant  qu'une  seule  copie  pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers. 

—  Cass.,  6  sept.  1813,  Taudou,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besancon,  28 
sept.  1816,  IN   ..,  [S.  et  P.  chr.] 

117<».  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'exploit 
d'appel  signifié  aux  enfants  niaieurs  de  l'intimé  décédé,  est  nul 
à  l'égari  de  ceux-ci,  si  une  seule  copie  en  est  laissée  à  sa  veuve 
pour  elle  et  leurs  enfants;    mais  il  est  valable  contre  la  veuve. 

—  Limoges,  23  juin  1818,  Goguyer,  (P.  chr.] 

1177.  —  Lors(|ue  l'exploit  est  signifié  à  une  personne  mariée 
suftit-il  d'une  seule  copie,  ou  faut-il  remettre  une  copie  à  chacun 
des  époux?  Ici  une  distinction  est  nécessaire  :  s'il  s'agit  du  mari 
pour  une  affaire  qui  le  concerne  personnelh  ment,  une  seule  co- 
pie sera  sutfi.<ante.  Mais  s'il  s'agit  de  la  femme,  la  solution  dé- 
pendra du  régime  matrimonial  des  époux. 

1178.  —  Les  époux  sont-ils  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  il  suffira  d'une  seule  copie  signifiée  au  mari  si 
l'exploit  concerne  des  biens  communs.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  mari  étant  administrateur  légal  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  résulte  que,  dans  une  instance  où  deux  époux  sont  parties  à 
r.ison  des  biens  de  la  communauté,  il  suffit  que  les  actes,  et 
notamment  un  acte  d'appel,  soient  signifiés  au  mari  seul;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  aussi  laissé  une  copie  à  la  femme. 

—  Cass.,  4  août  1817,  Vacherie,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  31  janv.  1827, 
Hamard  et  Fauvel,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne^  t.  2,  p.  2, 
note  1;  Rodière,  t.  1,  p.  197;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348 
bis;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  §  587,  p.  318. 

1 179. —  Et  des  époux  communs  en  biens,  qui  ont  vendu  con- 
jointement, et  qui,  postérieurement,  ont  été  séparés  de  biens,  ne 


peuvent  arguer  de  nullité  un  exploit  d'ofTres  réelles  dont  il  ne 
leur  a  été  donné  qu'une  seule  copie,  si,  n'ayant  pas  fait  con- 
naître à  l'acquéreur  leur  changement  d'état,  il  a  eu  ju-^te  sujet 
de  croire  qu'ils  étaient  encore  communs  en  biens.  —  Paris,  15 
mai  1816,  Porlier,  [S.  et  P.  chr.] 

1180.  —  Jugé  aussi  que  l'assignation  à  comparaître  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  peut  être  donnée  par 
une  seule  copie  à  deux  époux  communs  en  biens.  —  f^ass,,  27 
mars  1838,  Malécot,  [S.  38.1.382,  P.  38.2.177]  —  V.  en  matière 
de  cassation,  suprà,  v"  Cass(tlion  'mat.  civ.),  n.  1554  et  s. 

1181.  —  Il  a  été  jugé,  et  *elte  formule  est  susceptible  de 
comprendre, indépendamment  des  actions  relatives  aux  actions 
de  la  communauté, les  actions  relatives  aux  propres  mobiliers  de 
la  femme  sous  le  régime  de  communauté,  que  les  époux  non  sé- 
parés peuvent  être  assignés  con)Ointement  par  une  seule  copie. 
-  Cass.,  1"  avr.  1812,  Caminet,  [S.  et  P.  chr.i;  -  20  (10)  avr. 
1818,  Housmann,  [S.  et  P.  chr.];  —  S  avr.  1829,  Comm.  de  Sor- 
nav,  rS.  et  P.  chr.]  —  Caen,  H  janv.  1825,  B.irbey.  [F.  chr.l  — 
Nancy.  24  juin  1891,  Maréchal,  [D.  92.2.158] 

1182.  —  ...  Que  lorsque  des  époux  ne  sont  pas  séparés  de 
biens,  il  ne  faut  pas»  dans  tous  les  cas,  signifier  séparément  l'acte 
d  appel  à  l'un  et  à  l'autre;  qu'une  seule  copie  suffit  quand  l'ob- 
jet litigieux  se  trouve  appartenir  à  la  communauté,  encore  bien 
que,  par  sa  primitive  origine,  la  femme  en  ait  été  seule  proprié- 
taire. —  Cass.,  30  juin  1835,  Préfet  du  Nord,  [P.  chr.] 

1183.  —  ..  Que  lorsque  l'action  n'intéresse  que  les  droits 
mobiliers  de  la  femme,  l'assignation  est  valable,  quoique  donnée 
au  mari  et  à  la  femme  par  une  seule  copie.  —  Orléans,  29  mai 
1845.  Pélissot-Croué,  [P.  4:1.2.477] 

1184.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  peut  être  valablement  signifié 
par  une  seule  copie  délivrée  au  mari  et  à  la  femme  représentés 
par  le  même  avoué  et  avant  le  même  intérêt.  —  Paris,  29  mai 
1900,  Duhamel,  (J.  Le  Droit,  19juill.  1900] 

1185.  —  Il  doit  en  être  d'autant  plus  ainsi  que  la  femme 
agissait,  au  cours  de  la  procédure  suivie  devant  les  premiers 
juges,  comme  célibataire  majeure,  et  qu'elle  n'a  pas  notifié  à  ses 
adversaires  le  changement  survenu  dans  son  état  par  le  mariage 
contracté  par  elle  au  cours  de  cette  procédure.  —  .Même  arrêt. 

1186.  —  Il  a  même  été  jugé  que  des  époux  non  séparés  peu- 
vent être  assignés  par  une  seule  copie,  alors  même  qu'ils  ont  un 
intérêt  distinct,  mais  non  pas  opposé  —  Cass.,  29  janv.  1840, 
Burdon,  fS.  40.1.207,  P.  40.1.511]  —  iizc,  Thomiiie-Qesmazures, 
t.  1,  n.  8.  —  V.  Garsonnet,  2"  éd.,  l.  2,  ^  587,  p.  318,  note  1. 

1187.  —  Mais  on  admet  plus  généralement  que  lorsqu'un 
mari  et  une  femme,  parties  dans  une  instance,  ont  des  intérêts 
distincts,  les  exploits  adressés  aux  époux  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  laissés  en  ilouble  copie.  —  Cass.,  15  juin  1842, 
Comm.  de  Verze,  fS.  42.1.727,  P.  42.2.360];  —  12  juill.  1843, 
PellagauH,  [S.  43.1.790,  et  la  note  Devilleneuve,  P.  43  2.524]  — 
Nancy,  19  juin  1835,  [D.  Hép.,  v»  Exploit,  n.  374-2-]  —  Paris, 
25  juin.  1»43,  Grimblot,  [S.  43.2.379,  P.  43.2.212]  —  Montpellier, 
14  nov.  1843,[Journ.  des  huiss.,{.  25,p.222|  — Paris,  4  mars  1844, 
[Jouni.  des  hui.ss.,  t.  25,  p.  224]  —  Stc,  Dellaux  it  Harel,  n.  553. 

1188.  —  Tel  est  le  cas  où  des  époux  communs  en  biens  ont 
fait  et  garanti  solidairement  la  vente  d'un  immeuble  propre  au 
mari,  quand  l'acquéreur  qui  a  élé  troublé  dans  sa  possession  a 
obtenu  une  condamnation  solidaire  contre  le  mari  et  la  femme. 
Le  jugement  qui  prononce  cette  condamnation  doit,  par  suite, 
être  signifié  au  mari  el  à  la  femme  par  copies  séparées.  —  Nancy, 
19  juin  1835,  précité. 

1189.  —  Décidé,  encore,  que  lorsque  la  femme  est  action- 
née avec  srn  mari  comme  solidairement  engagée  il  do  t  lui  être 
dé, ivre  copie  séparée  des  actes  de  procédure.  Par  suite,  la  copie 
laissée  au  mari  seul  du  jugement  prononçant  contre  les  époux 
une  condamnation  solidaire,  n'a  point  pour  effet  de  faire  courir  le 
délai  de  l'appel  à  l'égard  de  la  femme.  —  Colmar,  18  févr.  1839, 
Kah,  [P.  39.1.526] 

1190. — ...Qu'en  matière  d'ordre  ouvert  surles  biens  du  mari, 
la  signification  du  jugement  qui  rejette  un  contredit  élevé  par  la 
femme  produisant  à  l'ordre  doit  être  faite  en  deux  copies,  l'une 
pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari,  alors  même  qu'ils  ont  le 
même  avoué  ;  que  la  signification  du  jugement  en  une  seule  copie 
pour  les  deux  époux  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel.  — 
Cass.,  12  juill.  1843,  précité 

1191.  —  ...  Que  lorsqu'un  mari  et  une  femme,  parties 
dans  une  instance,  ont  des  droits  ou  intérêts  distincts,  tous 
exploits    adressés    aux    époux    doivent    être  laissés  en  double 
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co|Hi<,  t'Houru  bittii  (|(ii<  la  r<Minii)-  Muil  ininoiim  et  n«  |)iiidni« 
l'itiiiiiii'  (i'IIh  n^'ir  •)un  moiih  l'iiNHiMUricK  du  mnri,  «on  ciinilHur 
li^K"' i  i|ii'aiiiNi,  iiK^iiiH  «Il  CI*  CHS,  lu  Nif^'iiillcalion  d'un  juK*'<"**'it 
dt^  |)itMiiii^ri'  iiislain-**  |iHr  util' HiMili*  <;(i|iii<  mix  deux  (^|i<iiix  ni)  rail 
im»  ciMinr  it«  di'-lni  de  l'upind.  -  Gum.,  '2U  »vr.  iHljtf,  iVlirdltemi, 
fs.  3».l.44:i,  I'.  3'.l.2.*7l| 

1 1 02.      ...  (^*iin  lorsque,  dans  uno  inntnnfîo  nii  \n  iniiri  n<*  IIkuti' 
(ju(<  pour  nuloriHcr  hou   epouHH,   on   1rs  nssif^Mii^  l'un  v[    l'itutro 
jiour  Aire  prt^si'nls  t\  uiii«    niiiiiuMi',   on  doil,  ù   pciiD'   do 
iiiisHor  dini.\  copies  do  i'oxploil  cl  uv.  l'a  voué  commun  «ies 
l'une  pour  le  umri,  l'ntitrH  pour  la  l'rtminrt.  —  Bordeaux, 
1H:II,  r.lanc  de  I..<strade.  |l'.  clir.{ 

1  lIKt.  —  ...  <Jue  l'appel  «ignilié  pariine  seul»*  copie  au  luariel  à 
la  temme,  dans  une  instance  où  il  s'aKil  des  droits  pirsonnels 
di-  celle-ci,  doil  èlre  deciart^  nul,  surtout  si  la  copie  laissée  ii 
leur  domicile  n'indique  mi^ine  pas  si  elle  a  i^lti  adressj'ie  à  la 
femme.  —  Dijon,  7  pitiv.  |St7,8ous  Cass.,  rîjuill.  I8.'i2,  Moreau, 
il'.  :;2.-J.I()0i 

Il!)4.  —  La  nullité  de  l'aclo  d'appel  signilié  par  une  seule 
copio  au  mari  et  i\  la  femme  ayant  des  intérêts  distincts  ne  se- 
rait réparée  par  la  signitication  postérieur*^  faite  au  mari,  que  si 
elle  avait  lieu  dans  le  délai  d'appel.  —  Montpellier,  0  aoùl  1822, 
(larisson,  [P.  chr.] 

11!)5.  —  Mais  une  seule  copie  de  rex|)loil  d'appel  donnée 
au  mari  est  suflisanle  pour  valider  l'appel,  encore  que  le 
mari  et  la  remme,  tous  deux  intimés,  aient  eu  d'abord  un  inté- 
rêt distinct  dans  un  usufruit  de  survie  (|ui  leur  avait  été  assuré 
par  une  convention  antérieure,  si,  d'une  part,  cet  avantaj^e  qui 
avait  été  stipulé  au  protil  de  la  femme  par  le  mari  n'a  depuis  été 
acceplo  par  elle  dans  aucun  acte,  et  si  le  mari  a  renoncé  seul  à 
cet  usuiruil  dans  une  convention  postérieure.  —  Nancy,  12  août 
184;i.  [0.  Hc/»..  v"  Ei'pinit,  n.  37:t-7"]  —  H  en  doil  être  ainsi 
surtout  lorsque  Ct»l  u~;ulVuit,  stipulé  par  le  mari  en  faveur  de  sa 
l'enime,  avait  pris  son  principe  et  sa  base  dans  des  stipulations 
concernant  des  biens  de  la  communauté  dont  le  mari  avait  la 
disposition  exclusive.  —  iMème  arrêt. 

1  !!)(>.  —  D'autre  part,  l'acte  d'appel  si^rnitlé  par  une 
seule  copie  au  mari  et  à  la  femme  est  nul,  si,  au  moment  de  la 
signilication,  le  mari  était  décédé  laissant  des  héritiers  dont  les 
intérêts  étaient  distincts  de  ceux  de  la  veuve.  —  Bourges, 
11  mars  1836,  Alexandre,  [P.  chr.  | 

I  lî)7,  —  Dans  les  actions  péliloires  qui  intéressent  les  pro- 
pres immobiliers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, les  époux  doivent  être  assignés  par  deux  copies  séparées  ; 
ceux-ci  ont  alors  en  effet  chacun  un  intérêt,  sinon  opposé,  du 
moins  distin-l  :  le  mari  quant  aux  fruits  qui  tombent  en  commu- 
nauté, la  fe  me  quant  au  fonds  lui-même.  —  Garsonnet,  2"  éd., 
1.2,!;  387,  p.  319;.  Boncenne,  t.  2,  p.  221;  Thomioe-Desmazures, 
t.  i,  n.S;  Pigeau,  t.  1,  p.  179;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348 
fer.  —  V.  Fuzier-Uerman  et  Darras,  Code  cvil  annote,  art.  215, 
n.  88  et  89  ;  art.   1428,  ii.   'So  eX  s.\  SuppL,  art.  215,  n.   Hoels. 

1198. —  Ainsi,  il  y  a  nullité  si.  lorsque  l'action  intéresse  les 
droits  immobiliers  d'une  femme  mariée,  l'acte  d'appel  n'a  été 
notifié  qu'en  une  seule  copie  pour  le  mari  et  la  femme,  au  lieu 
de  l'être  en  deux  copies.  —  Cass.,  24  mars  1841,  Comm.  de 
Plédeliac,  [S.  41.1.511,  P.  41.1..Ï42:  —Rennes,  lOjanv.  1840. 
Langenardière,  [P.  42.2.359]  —  Pans,  4  mars  1843,  d'Esterno, 
[P.  44.1.3491  —  Caen,  3i  déc.  1849,  \Jouni.  des  huiss.,  t.  31, 
p.  210]  —  Orléans,  23  nov.  1831,  Gaillet,  [P.  52.1.78,  D.  34  2. 
175]  —  Pau,  30  avr.  1888,  Curette,  (D.  89.2.194] 

1109.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  lorsque  deux  époux  ont  agi 
dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  conjoinlemoiil,  mais  en 
leurs  noms  propres  et  privés,  comme  ayant  des  intérêts  séparés, 
l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  chacun  d'eux  séparément,  à 
peine  de  nullité.  —  Limoges,  8  mai  1816,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

1200.  —  ...  Que  les  intérêts  d'une  !emme  commune  sont  dis- 
tincts tle  ceux  de  son  mari  dans  une  action  qui  louche  à  ses 
droits  immobiliers  ou  personnels;  et  qu'en  conséquence  il  doit 
être  adressé  une  copie  à  la  femme  comme  personnellement  inté- 
ressée, et  une  au  mari  comme  leprésentant  la  communauté  et 
autorisant  son  épouse.  —  l-iennes,  5  août  1839,  Comm.  de  Plé- 
deliac, [P.  39.2.;i90J 

1201.  —  ...  Qiie  lorsque  l'action  intéresse  les  immeubles  de 
la  femme,  la  signification  des  jugements,  ainsi  que  celle  de  tous 
les  actes  d'exécution,  doit,  à  pi'ine  de  nullité,  être  laite  en  double 
copie,  savoir  :  uiie  pour  la  lerame.  et  une  pour  le  mari;  et  qu'à 
délaul  de  cette  double  Bignificalion,  aucune  déchéance  n'a  pu 


(*lrr  rnc'iuniA  par  li>s  lipnijx  à  raiion  H^a  <J/-laia  ijatm 
ien  moyiMiH  de  niillili'-  doiven'    ''■■•  '  ropoiiéii  cotilr*'  !•»    ■  ■ 
••t  l'nppel  inliT|r|é  ciinlr**  Ir  j  .  —  Orl^noi,  2  ' 

r^rud.li.au,  (p.  42.1    <»»«; 

1202»  -'  L<i  mari  n'fit  pan,  «n  eiret,  !«•  rcpn's^altnl  IAk*I  Hr 
la  femiiiA  dan»  h-s  aclion*  immolulièreii  r«lalivM  aux  |»ruprei  dn 
cri  le  Cl.         (^fm?".,  Î4  mar«   IH41,  prérili*. 

I2(KI.         Iii;.)' encore  qu'en  niai iér>- d'action  immohilier*  in. 
li'ii'SMint  une  tiMiirn<'  mariée  muom  \>-   r«(.'ime  '!« 
le»  fxploilH  doiv>-nl  être  m^'niflétt  au  mari  et  4  lu 
piea  BAparé(>s  ;  il  nu  luKirait  pas  qu'ils  rua««nt  Higtiiliéa  au  oian. 
!')t  l'on  doit  coriKid«*rpr  comm»*  iinfl  action  im"    '   '    '         '■ 
ayant  pour  obp-t  la  niillilé  de  la  donation  d'i. 
tend  en  même  temps  a  |;i  nullilé  il'n 

(piée,   [tour  avoir  paiement  delà  so  : 

ipii  v  sont  hypotliéqués.  —  (^ass.,  2  9)  nov.  18S7,  Farde],  (S.  58. 
1.37"l.  P.  .'is'.me,  D.  riH.1.77j 

1204.  -  .liiKé,  par  application  du  même  prineip**,  que  la  si- 
gndication  du  jugement  rendu  8ur  une  action  inléretaanl  kl 
[iropff's  d'une  temme  mariée,  même  gouH'le  régime  de  la  com- 
munauté, ne  fait  courir  les  Hélais  d'appel  qu'autant  qu'il  a  été 
remis  aux  époux  deux  copies,  l'un"  pour  la  femm«",  l'autre  pour 
le  mari.  —  Amiens,  4  mars  1837,  Berthe,  (P.  57.128J 

1205.  -  Décidé  cependant  qu'il  n'est  pas  nëcPH!«aire,  dan» 
une  poursuite  de  saisie  immobilière  des  biens  propres  de  la 
femme,  de  signifier  au  mari  et  à  la  femme  commuas  pn  bi^ns 
deux  cofiies  séparées  des  actes  de  la  procédure.  —  Amiens,  1'' 
mai  1626,  Drocourt,  (P.  chr.] 

1206.  —  ...  Que,  lorsqu'un  avoué  occupe  pour  une  femme 
assistée  de  son  mari,  il  n'y  a  en  réalité  qu'une  seule  partie;  et 
que,  dès  lors,  est  su'6sante  la  remise  à  cet  avoué  d'une  seule 
copie  du  jugement  qui  déclare  mal  fondée  la  demande  de  la 
Temme  en  nullité  delà  saisie  immobilière  pratiquée  contre  elle. — 
Muntp.-Ilier,  29  nov.  1831,  Escarpy,(P.  33.2.152,  D.  32.5.236) 

1207.  —  Ce  qui  vient  d'être  établi  relativement  aux  procès 
concernant  les  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  commu- 
nauté doit  être  étendu  au  cas  où  les  litiges  portent  sur  les  pro- 
pres d'une  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté; on  admet  généralement,  en  etfet,  que,  sous  ce  régime, 
les  pouvoirs  d'administration  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme 
sont  les  mêmes  que  ceux  dont  il  est  revêtu  à  l'égard  des  propres 
de  la  femme  commune.  —  Garsonnet,  2''  éd.,  l.  2,  !;  587,  p.  317 
et  318.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté, 
art.   1531,  n.  1. 

1208.  —  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal et  qu'ils  ue  sont  point  séparés  de  biens,  il  suffit  de  remettre 
une  copie  au  mari  des  significations  relatives  aux  biens  dotaux 
de  la  femme,  dont  le  mari  a  l'administration.  —  Bordeaux,  23 
janv.  1833,  .Maroncle,  [P.  chr.i  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2, 
^  o87,  p.  318;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348  bis.  —  V.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  196:  Fuzier-Herman  et  Darras.  Code  civil  annoté, 
art.   Ip49,  n.  20. 

1209.  —  Spécialement,  une  copie  unique  notifiée  au  mari 
est  suffisante  pour  signifier  aux  époux  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment concernant  les  droits  dotaux  de  la  femme.  —  Grenoble, 
12  déc.  1843,  Escalle,  TD.  43.4.236] 

1210.  —  Mais  on  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu  de  sieni- 
lierau  mari  et  à  la  femme,  par  copie  séparée,  l'exploit  relatif  aux 
biens  paraphernaux  de  la  femme.  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  rela- 
tif aux  biens  paraphernaux  d'une  femme  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  par  deux  copies  séparées  au  mari  et  à  la  femme.— 
Limoges,  2  déc.  1821,  Chese,  [S.  et  P.  chr.|:  —  10  déo.  1821, 
Tenon,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd..  t.  2,  $  387, 
p.  319  et  320;  Rodière,  t.  1,  p.  197. 

1211. —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'un  exploit  d'appel  est 
valablement  signilié  par  une  seule  copie,  au  mari  et  à  la  femme 
conjointement,  lorsque  s'agissant  des  droits  paraphernaux  de 
réponse,  la  présence  du  mari  s'est  nécessaire  que  pour  autoiiser 
sa  femme.  —  Limoges,  o  févr.  1817,  Bétailoulon,  [S.  et  P.  chr.j 

1212.  —  11  est  aussi  nécessaire  de  remettre  deux  copies  au 
cas  de  procès  relatifs  aux  biens  de  la  femme  séparée  de  bi^ns. 
Ainsi  jugé  que  l'exploit  d'assignation  s'gnifié  à  deux  époux  sé- 
parés de  biens,  et  ayant  parconséquenl  un  intérêt  distinct,  doit, 
a  peine  de  nullité,  leur  être  donné  par  copie  séparée,  alors  même 
que  !a  signification  en  est  faite  au  domicile  par  eux  élu  en  com- 
mun chez  le  même  mandataire.  —  Cass.,  13  mai  1844,  Bernard,  [S. 
44.1.396,  P.  44.1.750]  —  Sic,  Garsonnet,  lac.  cit.;  Rodière,  loc. 
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cit.  —  V.  aussi  Bourges,  6  mai  1822,  {<omm.  de  Saint-Germain- 
des-Bnis,  [P.  chr.] 

1213.  —  ...Quo  lorsqu'une  fpmme  s(^par(^e  de  biens  est  appelée 
en  jufi^emenl  comme  partie  principale ,  et  (|ue  le  mari  doit  être  ap- 
pelé pour  l'autoriser,  ils  ne  sont  plus  valablement  assignés  tous 
deux  par  un  seul  exploit  signifié  lï  l'un  et  h  l'autre  conjointe- 
ment, à  leur  domicile  commun,  s'il  n'a  été  laissé  qu'une  copie 
en  parlant  à  la  personne  du  mari.  —  Cass.,  7  sept.  1808,  Ber- 
thier,  [S.  et  P.  chr.J 

1214.  —  ...Que  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  qui  procè- 
dent en  justice,  la  femme  en  son  nom  personnel,  et  le  mari  pour 
l'autoriser,  ont  un  intérètdislinct  et  séparé;  qu'en  conséquence, 
tout  exploit  qui  leur  est  signifié,  et  notamment  un  exploit  d'ap- 
pel, doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  chacun  d'eux  par  copie 
séparée.  —  Cass.,  17  nov.  1823,  de  Clermont-Tonnerre,  [S.  et 
P.  rhr.J  —  JNancy,  7  juin  1833,  Chapelot,  [P.  chr.]  —  V.  aussi 
Rennes,  13  févr.  1818,  Pougeolle,  [S.  et  P.  chr.] 

1215.  —  Une  nouvelle  assignation  donnée  au  mari,  après 
l'expiration  du  délai  de  l'appel,  ne  réparerait  pas  l'insuffisance  de 
la  première  assignation.  —  Cass.,  17  nov.  1823,  précité. 

1216.  —  Jugé,  de  même,  que  l'exploit  signifié  au  cas  de  sé- 
paration de  biens,  en  une  seule  copie  au  mari  et  à  la  femme, 
lorsqu'il  se  rapporte  à  une  affaire  intéressant  exclusivement  les 
biens  de  la  femme,  est  nul  à  l'égard  des  deujc  époux.  —  Paris,  19 
mars   i84G,  Brisset,   [D.  46.4.276] 

1217.  —  ...Que  lorsque  deux  époux  séparés  de  biens  font  en- 
semble et  conjointement  une  acquisition,  il  ya  lieu  de  les  consi- 
dérer comme  deux  acquéreurs  distincts,  et  la  surenchère  doit  être 
signifiée  individuellement  à  chacun  d'eux  par  deux  copies  sé- 
parées. —  Cass.,  14  août  1813,  Lemarchandde  Gomicourt,[P.  chr.] 

1218. — ...Que  la  signification  d'un  jugement  sur  contredit  d'or- 
dre, laite  par  copie  unique  à  l'avoué  occupant  à  la  fois  pour  le 
mari  et  la  femme  séparés  de  biens,  et,  dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel  contre  la  femme.  — 
Orléans,  6  août  1848,  Arlhuys,  [D.  49.2.20] 

1219.  —  ..  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
séparée  de  biens  ayant  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  son 
mari,  l'appel  d'un  jugement  rendu  à  son  profit  est  nul  s'il  a  été 
signifié  aux  deux  époux  par  une  seule  copie.  —  Metz,  9  juin 
1853,  Rolland,  [P.  53.1.659,  D.  54.2.268] 

1220.  —  Et  cette  nullité  ne  saurait  être,  ni  réparée  par  la  si- 
gnification d'un  nouvel  acie  d'appel,  ni  couverte  par  la  som- 
mation faite  à  l'appelant  par  l'intimé  de  communiquer  ses  piè- 
ces, alors  que  la  nullité  aj'ant  été  déjà  relevée  dans  un  acte  pré- 
cédent se  trouve  ainsi  acquise  et  que  ladite  sommation,  loin 
d'impliquer  l'abandon  de  cette  nullité,  contient  au  contraire  des 
réserves  à  son  égard  et  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  l'intimé 
en  situation  de  plaider  à  toutes  fins,  et  de  faire  valoir  les  moyens 
du  fotid  après  les  exceptions  de  l'orme.  —  Même  arrêt. 

1221.  —  Il  y  a  lieu  à  une  double  copie  de  l'exploit  lorsque 
le  procès,  qui  ne  concerne  nullement  les  intérêts  pécuniaires  des 
époux,  a  trait  à  l'exercice  d'un  droit  personnel  de  la  femme,  que 
celle-ci  ne  peut  mettre  en  mouvement  qu'à  défaut  de  son  mari. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  père  et  la  mère  opposants  au  ma- 
riage de  leur  fille  ont  chacun  un  intérêt  distinct;  ainsi,  un  ex- 
ploit de  signification  est  nul  s'il  ne  fait  pas  mention  que  chacun 
d'eux  en  a  reçu  une  copie  séparée.  —  Cass.,  23  janv.  1816,  Mau- 
pou,  [S.  etP.  chr.J  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t. 2.  §387,  p.  320. 

1222.  —  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6  févr.  1893,  mo- 
dificalive  des  arl.  108  et  311,  C.  civ.,  il  3'  avait  lieu  de  remettre 
au  mari  une  copie  de  tout  exploit  qui  intéressait  la  femme  sé- 
parée de  corps.  Mais  actuellement  il  n'y  a  plus  lieu  de  notifier 
au  mari  les  significations  faites  à  la  femme,  que  l'trsqu'il  s'agit  de 
questions  d'état.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  an- 
noté, suppl.,  arl.  108,  n.  3. 

1223.  —  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  une  signification  au 
mari  lorsque  la  femme  est  poursuivie  pour  la  réparation  d'un 
délit  qu'elle  a  commis  quand  la  partie  lésée  l'assigne,  accessoire- 
ment à  l'action  publique,  devant  le  tribunal  de  répression.  La 
femme  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  comparaître  devant  les 
tribunaux  dans  ce  cas  :  par  suite,il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier une  copie  au  mari. —  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  2,  §  587,  p.  320. 

1224.  —  Lorsqu'une  signification  est  faite  à  deux  époux  par 
copies  séparées,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  double  significa- 
tion soit  utilement  faite,  que  chacune  des  copies  réponde  aux 
exigences  légales.  —  Ainsi  l'exploit  d'appel  signifié  au  mari  et 
à  la  femme  ayant  des  intérêts  distincts  est  nul  quant  à  la  femme, 


si  la  copie  laissée  à  celle-ci  ne  contient  pas  assignation,  bien 
que  la  copie  laissée  au  mari  soil  régulière.  —  Il  en  est  ainsi, 
encoie  que  la  femme  ait  constitué  avoué  sur  la  signification  de 
l'exploit  d'appel,  conjointement  avec  son  mari.  -  Bordeaux, 
12  févr.  1848,  Girard,  [S.  48.2.720,  P.  49.1.437,  D.  49.0.184] 

1225.  —  Mais  il  n'y  a  pas  là  un  moyen  de  nullité  d'ordre 
public;  les  parties  peuvent  y  renoncer  implicitement  ou  explici- 
tement. Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  qui,  pour- 
suivie en  paiement  d'un  billet  qu'elle  a  souscrit  solidaire- 
ment avec  son  mari,  a  excipé  devant  les  premiers  juges  de  la 
nullité  de  l'assignaiinn  donnée  aux  deux  époux  par  une  seule 
copie  remise  au  mari,  tandis  qu'une  double  copie  était  nécessaire, 
et  qui  n  succorabi^  sur  ce  chef,  ne  peut  présenter  ce  moyen  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  si  elle  n^  l'a  pas  reproduit  devant  les 
juges  d'appel. — -Cass.,  21   févr.  1853,  Lugardon,  [P.  53.1.463] 

122G.  —  ...Que  deux  époux  séparés  de  biens,  assignés  par  un 
s"ul  exploit,  dans  une  procédure  d'expropriation, sont  non  receva- 
bles  à  proposer  le  défaut  d'assignation  par  copies  séparées  comme 
moyen  de  nullité  contre  la  procédure,  après  l'adjuHication  défi- 
nitive, quand  ils  ont  conclu  au  fond,  sans  opposer  de  nullité,  sur 
une  demande  en  revendication  formée  contre  eux  par  un  seul 
expl-.it.  —  Cnlmar,  28  juin  1822,  Disi.  [P.  chr.] 

1227.  —  L'exploit  qui  doit  être  signifié  à  plusieurs  intéressés 
doit,  a  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
nominativement  lais-é  une  copie  à  chacun  d'eux  ;  la  mention 
vague  et  générale  qu'il  a  été  donné  copie  aux  assignés  est  in- 
suffisante. —  Grenoble,  28  déc.  1820,  Maisonnoble,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Riom,  8  mai  1822,  Gay.  [P.  cbr.T 

1228.  —  A  dé'aut  de  cette  mention,  l'acte  est  nul.  sans  que 
celui  qui  querelle  l'acte  ait  aucune  preuve  à  faire.  —  Ca>s.,  14 
août  1813,  Lemarchand,  [S.  et  P.  chr.] 

1229.  —  Ainsi,  un  acte  d'appel  signifié  à  deux  frères  qui 
habitent  ensemble,  parlant  à  leur  mère,  est  nul,  s'il  ne  mentionne 
pas  expressément  qu'il  en  a  été  donné  deux  copies.  —  Riom, 
26  févr.  1822,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.] 

1230.  —  Mais  l'exploit  portant,  <;  laissé  copie  à  Louise  et  à 
Marianne  Laroche,  parlant  à  Louise,  »  indique  suffisamment  que 
copie  a  été  laissée  à  chacune  des  deux.  —  Agen,  15  mai  1810, 
Bonnet,  [P.  chr.J 

1231.  —  Il  faut  déciHer  d'ailleurs  qu'un  exploit  signifié  à 
plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct  n'est  pas  nul,  encore 
qu'il  n'exprime  pas  qu'il  a  été  laissé  copie  à  chacune  séparément, 
alori  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'exploit  que  cette  formalité  a  été 
remplie.  —  Riom,  24  févr.  1813,  Badal,  [S.  et  P.  chr.] 

1232.  —  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de 
l'arrêt  d'admission,  signifié  au  mari  codéfendeur  avec  sa  femme, 
constate  que  copie  séparée  a  été  laissée  à  la  femme,  alors  que 
l'original  de  la  signification  porte  que  cet'e  copie  a  été  laissée  à 
l'un  et  à  l'autre  époux  séparément,  par  l'huissier  parlant  à  chacun 
en  personne  ;  l'absence  de  mention  sur  la  copie,  délivrée  au  mari 
seul,  de  la  copie  séparée  remise  à  la  femme,  ne  prouve  pas  à 
rencontre  de  l'original  l'inaccomplissement  de  cette  formalité.  — 
Cass.,  3  mars  1,S97,  Duret,  [S.  et  P.  98.1.13,  D.  97.1.406] 

1233.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  le  même  domicile 
et  qu'un  exploit  leur  a  été  signifié  sans  que  l'huissier  aitdéclaré 
le  nombre  des  copies  qu'il  a  laissées,  c'est  à  celui  qui  attaque 
l'acte  à  prouver  qu'il  n'a  pas  été  laissé  une  copie  pour  chacune 
des  parties.  —  Paris,  l8)anv.  1812,  Lemarchand,  [S.  et  P.  chr.J 

1234.  —  Jugé  que  lorsque  de  plusieurs  héritiers  assignés  en 
matière  réelle,  les  uns  l'ont  été  régulièrement  et  les  autres  irré- 
gulièrement, et  à  un  domicile  qui  leur  esi  étranger,  ces  derniers 
ont  seuls  qualité  et  intérêt  pour  demander  la  nullité  de  l'exploit. 
—  Cass.,  23  déc.  1828,  Dejoux,  [S',  et  P.  chr.] 

1235.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  exploit  n'a  pas  été 
notifié  par  copie  séparée  a  chacun  des  intéressés,  à  leur  domi- 
cile commun  peut  éire  opposée  même  par  celui  à  qui  il  a  été 
laissé  une  copie.  —  Dijon,  3  mai  1827,  d'Allègre,  [S.  et  P. 
chr.J 
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NCLLITE   DES    EXPLOITS. 


1236.  —  Il  résulte  des   explications  que  nous  avons  déjà 
données  que  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses  il  y  a  lieu  de 
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piononocr  lu  niilliK^  iI)<h  )<x|>l()itH.  Noiih  nvdtiH  («Xiimiiu^  ni>H  cim 
011  r.\|uiHaiit  l)«H  r<)rinitlili'<H  ni^r«>i(HHii'i*H  |)<iiir  In  rtWIiiclinn  dcn  px- 
pldilH  i>l  |ioiii-  leur  Hif^iiillculidti.  Noiih  nii  foruiiH  (tiinr  i|n'<'X|Kiii<>r 
ici  l.'i  llii'dno  ^'«'iii'nili'  îles  iiiillili'M  il'i<x|il<iiiH. 

I2;i7.  -■  Aux  liTiMi'M  i\>-  l'aii.  UKHI  'lu  •■"l..  il..  |>ror.«<- 
(lur«<  :  ('  AiHMin  i'X(>li>it  ou  ado  ilo  piiHit^iliiri'  ik*  |ii)urni  tMro  il«<- 
ciart'  iHil  si  II»  luillit^  n'eu  ohI  pas  fortufllciiifinl  prononcer  pur 
1(1  loi.  >•  h'aiitri'  pari,  l'arl.  70  (j(^>|ar<<  forniclltMiiiMil  prt-sirilrii  /l 
peint»  tl(<  niillili'  li-s  fornialili'»  îles  arl.  t'iH  t<t  Ci'.»,  ri  l'arl.  Hl  flotini' 
lu  nii^uii'  saurlioii  aux   fornialili'.s  (|u'il  l'ilicli'. 

12:tH.  —  Itemarquons  on  possanl  qu'il  n'»'>'l  pas  loujnurs 
'posaililo  d'aiiplicpitM'  i\  la  lollr««  Ioh  arlirips  du  (ioilc  de  pioct?- 
tluro.  Ainsi  l'ail.  70  (h'-clart^  (|iio  Ips  foiinaliti'»  «les  art.  OH  «>l  (>'.) 
soni  prfscritt>s  i"»  pciiu'  <lt>  niillili*.  Or  si  l'on  conipri'ml  ipii'  !»•  It^- 
gislateur  ait  donnt'  oollo  t-hnclion  aux  uullilt's  qui  suiil  l(>  fail  do 
la  partie  ou  de  l'huissier  (ri  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  s« 
inontrenl  ass(>z  ri};nuriMi.x  à  col  ('gard),  il  n'en  saurait  plus  i^tre 
de  nii^ne  si  la  l'onlravenlion  aux  presciiplions  di's  arl.  (iS  et  (i'J 
se  troiivait  tMre  le  l'ail  d'une  autre  personne,  si  (lar  exemple  le 
niini8U'>re  puMic  u'avail  pas  transmis  la  copie  au  ministre  des 
AtTaires  tHranf^^^e8  ou  à  un  pan|uet  colonial  (V.  siiijirà  ,  n.  1012 
et  s.).  Il  y  aura  donc  nullité  pour  les  contraventions  commises 
parla  partie  ou  par  l'Iuiissier;  mais  cette  peine  ne  s'appliquera 
pas  aux  contravenlions  qui  sonl  le  l'ait  d'une  autre  personne,  — 
Boilaril,  Colmet  l>aage  et  (ilasson,  t.  1,  n.  18". 

'12;{iK —  Kaut-il  conclure  de  l'art.  iO'M),  le  Gode  de  pro- 
cédure ne  s'oeciipant  (]ue  de  rajournemeiit,  que  les  formalit«^s 
des  art.  61,  1)8  et  dO  ne  sont  pas  prescrites  sons  la  même  sanc- 
tion pour  les  exploits  autres  que  rajournemenl  ?  Il  semMe  bien 
qu'ici  l'art.  lOiU)  ne  peut  recevoir  d'application  car  les  formalités 

f)rescrites  par  les  arl.  Cl  et  68  sont  tellement  essentielles  qu'en 
eur  alisence  on  ne  concevrait  pus  qu'il  pût  y  avoir  exploit.  Les 
noms  el  demeures  des  parlu-s,  la  date,  l'immatricule  de  l'huis- 
sier sont  en  elïet  indispensables  pour  qu'un  acte  constitue  un 
exploit.  —  ("hauveau,  sur  Carré,  quest.  3392  et  s.;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  2,  §  :'>75,  p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1213;  Hodière,  t.  t,  p.  14o. — V.  d'ailleurs,  suprà,  n.  Iii2 
el  s. 

1240.  —  En  d'autres  termes  il  faut  toujours  distinguer  pour 
appliquer  l'art.  1030  entre  les  omissions  essentielles  et  les  omis- 
sions accidentelles  et  secondaires  dont  la  nécessité  dérive  non 
pas  de  l'essence  des  actes,  mais  de  la  volonté  de  la  loi.  «  La 
défense  de  suppléer  les  nullités  ne  devra  jamais  s'^^nlendre  que 
de  ces  formalités  nombreuses,  utiles,  mais  secondaires,  que  la 
loi  exige  souvent  dans  les  actes,  pour  plus  de  sûreté  et  d'eUica- 
cité.  Quand,  au  contraire,  l'omission  aura  pour  effet  d'ôter  à 
l'acte  toute  sa  torce,  toute  son  utilité,  il  est  clair  que,  malgré 
l'art.  1030,  les  tribunaux  devront  et  pourront  appliquer  la  nul- 
lité. »  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

1241.  —  Jugé  que  l'art.  1030,  G.  proc.  civ.,  qui  défend  de 
suppléer  aux  nullités  non  formellement  prononcées  ne  concerne 
que  les  formalités  extrinsèques  des  actes  de  procédure,  el  qu'il 
est  étranger  aux  formalités  intrinsèques  de  ces  actes,  à  celles 
qui  en  constituent  la  substance  même.  —  Cass.  Belgique,  18  mai 
1893,  Goffinet,  |D.  95.2.73J 

1242.  —  Il  faut  d'ailleurs  tempérer  la  rigueur  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer  par  les  deux  règles  suivantes  dont 
nous  avons  constaté  que  la  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses 
applications.  D'une  part,  les  énonciations  prescrites  dans  les 
exploits  peuvent  être  remplacées  par  des  équipollents;  et  d'au- 
tre part,  les  diverses  parties  d'un  exploit  se  cooiplètent  récipro- 
quement el  les  lacunes  ou  les  inexacliludes  de  chacune  d'elles 
peuvent  être  comblées  ou  réparées  par  les  indications  des  au- 
tres. —  Garsonnet,  2«éd.,  t.  2,  §  o75,  p.  301  ;  Bioche,   n.  398. 

1243.  —  On  dislingue  dans  les  exploits  deux  sortes  de  nul- 
lités, les  nullités   d'exploit  ou   de  procédure,  et   les  nullités  de 

•  fond.  Les  nullités  d'exploit  qui  résuheni  de  l'omission  d'une 
formalité  de  détail  prescrite  par  la  loi  doivent  être  demandées 
pour  être  prononcées.  C'est  à  ces  nullités  que  s'applique  l'art. 
1030.  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  elles  peu- 
vent être  couvertes  par  des  défenses  au  fond.  —  V.  infrà. 
v»  Nullité. 

1244.  —  -lugé,  à  cet  égard,  que  la  fin  de  non-rpcevoir  résul- 
tant de  ce  qu'un  chef  de  demande  n'a  pas  été  compris  dans  l'as- 
signation est  couverte  par  les  défenses  au  fond  de  la  partie  assi- 
gnée à  ce  chef  de  demande.  —  Cass.,  4  mars  1896,  thorel,  [D. 
96.1.232] 

Répertoire.   —  Tome  XXI. 


1245.  —  L»"»  nullili'it  d'i'Xploil    «ont  <•  pur   di-»  lié- 

feiiMh  au  fond,  iiiorM  mArni-  rjue   danit  Cf»  ■'.'   ,  il  «uriiit  .■l•' 

nlli^gu*^  vaguiMneiil  qu<*  l'^xpluit  «^liil  nul  f.n  laform^,  main 
preciMor  l«'s  iiiosimih  iI«  niillil4.     -  di-^"!,,  5  avr.  1H53,  L«r   r,onji<r 
rie  Cliambord,    S.  r.:i.l.7:U,  l*.  liV.l.Sl»,  1».  .".4.1  3)7] 

1240.  l-ii  tiullilrf  d'un  ••xpioil  r<^i»iillanl  de  r.i»  »|ij'il  a  Ai»- 
«igiiilb*  a  un  d'iinicih'  autre  r|ue  ri>liiid<i  d^fi'ndoijr,  «"«l  couv^rU 
(»ur  la  rfiioiiiialion  de  celui-ci.  Kl  i«p^:ial"fn»'nl.  il  y  a  rfnoo'-ia- 
iKin  de  la  |)arl  du  défendeur  k  un    h>"u  '. 

lorH(jiie  riiiiinmer  »'iMant  pr/'n«i)lé,   1«  !■  i- 

lion,  au  domicile  de  ce  dernier  (lour  réi^ulariKT  I  urij^iriai  «-l  la 
copie  de  l'exploit,  el  le  défendeur  lui  avant  déclarM  qu»!  c«ll« 
copie  lui  avait  é|é  remlHe,  mniH  qu'il  n«  l'avait  paa  en  oc  mo- 
meni  en  son  pouvoir,  il  a  iiiniii'di.ileniefii   cotiglaié  •: 

sur  l'original  seul,  en  présenr-e  dudil  dt-Tendeiir.  — C  ' 

1863,  Mel,  jS.  64.1.44,  I'.  64.265,  D    63.1.428] 

1247.  -  Lorsqu'une  (tartie,  nprèg  avoir  conclu  à  la  nullil»? 
d'un  exploit,  a,  dans  des  conclusions  poslérieurcH,  déclar/;  R« 
réserver  seulement  le  bénélire  de  ce  moyen  de  nullité,  |pg  tri- 
bunaux ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  une  nullité  qui  ne  leur 
est  plus  proposée.  —  (>a8s.,  12  nov.  185.'),  Dcuservy,  [S.  56.1. 
737,  P.  •i:i.2.r)r.6j 

1248.  —  Les  nullités  de  fond  sont  celles  qui  intéressent 
l'ordre  public,  telles  que  la  rédaction  d'un  exploit  par  une  per- 
sonne qui  n'a  pas  la  qualité  d'huissier  ou  par  un  huissier  hors 
des  limites  du  ressort  du  tribunal  auquel  il  est  attaché.  Ces  nul- 
lile's  sonl  absolues  et  elles  doivent  êire  prononcées  d'olfice  par 
le  juge  sans  qu  il  soil  nécessaire  qu'elles  soient  demandées  par 
les  parties. —  V.  infrà,  v  Nullité. 

1249.  —  De  ce  que,  dans  des  exploits  signifiés  à  la  requête 
de  parties  qui  y  sont  désignées  par  leurs  noms  et  domiciles,  il 
serait  dit  que  ces  parties  sonl  représentées  par  un  mandataire,  il 
ne  résulte  pas  que  l'huissier  ait  agi  sur  l'ordre  de  ce  représen- 
tant et  en  verlu  des  pouvoirs  donnés  à  celui-ci,  de  telle  sorte 
que  la  nullité  du  mandat,  au  cas  où  elle  existerait,  entrainîil 
celle  des  exploits.  —  Cass.,  12  nov.  1866,  Sargenton,  S.  67.1.20, 
P.  07  26,  D.  67.1.1771 

1250.  —  Celui  qui  réitère  une  assignation  qui  devait  être 
donnée  dans  un  certain  délai  n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  ré- 
voquer la  première  assignation  ou  renoncer  à  son  bénéfice.  — 
Cass.,  27  avr.  1813,  Colella,  fS.  et  P.  chr.] 

1251.  —  Un  exploit  nul  pourrail-il  être  validé  par  un  exploit 
postérieur  signifie  avant  l'expiration  des  délais?  Certains  auteurs 
se  prononcent  pour  la  négative  parce  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
dans  le  Code  le  droit  de  réparer  les  omissions  par  des  actes  sé- 
parés. —  Carré,  t.  1,  p.  69;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  139  ; 
Deffaux  el  Harel,  n.  ,i68;  Bioche,  n.  412. 

1252.  —  Mais  Pigeau  pense  au  contraire  que  l'assignation 
nulle  peut  être  validée  par  une  signification  postérieure,  mais  à 
la  condition  :  1"  que  le  demandeur,  s'il  réussit,  ne  pourra  répé- 
ter les  frais  de  l'assignation  ;  2^  que  la  prescription  ne  sera  inter- 
rompue qu'à  parlir  de  la  signification  rectificative;  3°  que  les 
intérêts  ne  courront  que  du  jour  de  cette  signification,  si  elle  est 
donnée  après  le  mois  de  la  non-conciliation  ou  delà  non-compa- 
rution ;  4°  que  le  délai  pour  comparaître  ne  courra  également 
que  du  jour  delà  signification.  — Pigeau.  Co/njnpnf., t.  1,  p.  184. 

1253.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  nullités  d'un  exploit  peu- 
vent être  réparées  par  un  nouvel  exploit,  fait  en  temps  utile  et 
avant  que  la  nullité  du  premier  ait  été  demandée.  —  Cass., 
6  févr.  1878,  ,0-  R(P;  SuppL,  n.  1231 

1254.  —  Dans  tous  les  cas,  un  exploit  d'appel  régulier,  si- 
gnifié après  les  délais,  ne  peut  pas  valider  celui  qui  a  été  signifié 
précédemment  en  temps  utile,  et  qui  est  nul.  —  Rennes,  10 
lanv.  \x\S  N...,  [P.  chr.]  —  Paris.  19  mars  1846.  Brisset,  ^D. 
46.i.276]  — Melz.9juin  18r;3,  Rolland. ,  P.  53.1.658,  D.  54.2.269] 

1255.  —  L'huissier  qui  veut  signifier  un  exploit  en  rempla- 
cement d'un  précédent  exploit  entaché  de  nullité  doit  dresser  un 
nouvel  exploit  qui  contienne  toutes  les  formalités  indispensables, 
comme  s'il  n'en  avait  été  signifié  aucun.  —  Detîaux  et  Harel, 
n.  570;  Bioche,  n.  412;  Garsonnet,  2«  éd..  1.2.  §  573,  p.  30L 

1250.  —  Lorsqu'un  exploit  est  annulé  parle  fait  de  l'huissier, 
cet  officier  est  responsable,  et. les  frais  de  l'acte  nul.  et  même  de 
la  procédure  annulée  par  suite,  peuvent  être  mis  à  sa  charge, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  à  allouer  à  la  partie  lésée, 
s'il  y  a  lieu  ^C.  pr-oc.  civ.,  art.  71,  1031).  Ainsi,  on  n'admet  plus 
dans  notre  droit  l'ancien  adage  :  n  mal  exploiter,  point  de  ga- 
rant. —  V.  infrà,  v°  Huissier,  n.  385  et  s. 
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1257.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  res- 
ponsaliilii^'  de  l'huissier  si  la  nulliié  provPDait  du  fail  de  la 
partie  el  non  du  sit'n. —  V.  iufrà,  v»  Huissier,  n.  :J93  et  s. 

1258.  —  Les  nullités  d'exploit  sont-ellps  indivisibles,  «?n  ce 
sens  que  lorsqu'un  mi^me  exploit  contient  à  la  fois  deux  actfs 
du  ministère  de  l'huissier,  la  nullité  de  l'un  entraîne  celle  de 
l'autre?  Il  a  été  jugé,  h  cet  égard,  que  lorsqu'un  exploit, 
signifié  dans  un  lieu  déterminé  (au  parquet  d'un  procureur 
général)  et  contenant  tout  à  la  fois  signification  d'un  arrêt  et 
assignation  donnée  en  exécution  de  cet  arrêt,  est  valable  comme 
assignation,  on  ne  peut  le  critiquer  comme  signification  :  il  y 
a  alors  indivisibilité.  —  Cass.,  19  févr.  1840,  Gentil,  [S.  40.1. 
57o] 

1250.  — Jugé  cependant  que  lorsqu'un  exploit  contient  à  la 
fois  assignation  et  opposition,  il  peut  encore  valoir  sous  ce  der- 
nier rapport,  quoiqu'il  ait  été  annulé  sous  le  premier.  —  Cass.,  12 
mess,  an  IX,  Debarges,  [S.  el  P   chr. | 

12G0.  —  D'ailleurs,  les  nullités  d'exploit  ne  sont  pas  toujours 
indivisibles;  elles  peuvent  exister  à  l'égard  de  certaines  par- 
ties, et  ne  pas  exister  à  l'égard  des  autres. 

12til.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  assignation  donnée  à 
plusieurs  personnes  a  été  notifiée  à  des  domiciles  d'élection 
pour  partie  d'entre  elles,  et  à  domicile  réel  pour  les  autres, 
l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  notification  à  domicile  réel 
ne  peut  être  opposée  que  par  les  personnes  mêmes  qui  ont  été 
assignées,  non  à  ce  domicile,  mais  bien  à  un  domicile  élu;  elle 
ne  peut  être  invoquée  par  les  personnes  assignéi^s  à  domicile 
réel.  —  Cuss.,  23  déc  1828,  Dejoux,  ^S.  el  P.  chr.] 

12G2.  —  ...  Que  l'un  di's  créanciers  assigné  personnellement 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  des  assignations  données  aux  autres  créanciers, 
lorsque  ceux-ci  ne  s'en  plaignent  pas.  —  Besançon,  20  avr.  1806, 
Outbier,  [S.  el  P.  chr.] 

12()3.  —  Cette  solution  est  logique  :  il  n'est  pas  nécessaire 
de  mettre  à  la  charge  de  l'huissier,  lorsqu'une  signification  est 
irrégulière,  les  frais  de  toutes  les  autres  significations  réguliè- 
res. El  il  semble  bien  que  personne  ne  pourrait  se  plaindre 
puisque  les  parties  à  l'égard  desquelles  les  exploits  soiil  irrégu- 
liers sont  censées  n'avoir  pas  été  touchées  par  ces  actes. 

1264.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
signification  d'une  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  obtenu  par 
plusieurs  cohéritiers,  est  nulle  à  l'ét^ard  de  tous  s'il  n'a  été  laissé 
qu'une  seule  copie.  —  Toulouse,  10  févr.  1821,  Seuaux,  [S.  el 
P.  chr.]  —  V,  cpp.  suprà j  n.  H76. 

1265. —  ...  Que  l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie  à 
plusieurs  parties  est  nul  même  à  l'égard  de  celle  au  domicile  de 
laquelle  la  copie  a  été  laissée.  —  Besançon,  14  déc.  1818,  N..., 
[P.  chr.]  —  Limoges,  12  iuin  1819,  Tixier,  |S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  3  mars  1837,  Duris,  [P.  37.1.480] 

1266.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faudrait  excepter  le  cas  où  il 
s'agit  de  matière  indivise.  Ainsi  jugé  que  la  signification  d'un 
acte  d'appel  faite  à  l'une  des  parties,  est  nulle  à  l'égard  des 
au  Ires  si  l'objet  de  la  contestation  est  de  nature  indivise.  — 
Liège,  7  juin  1821,  [D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  40;i-a"] 

1267.  —  ...  Que  l'inobservation  des  formalités  relatives  au 
visa  entraine  la  nullité  (\p.  l'exploit  envers  toutes  les  parties,  lors- 
que la  procédure  est  indivisible.  — Limoges,  8  mai  1887,  Comm. 
de  Chameyrat,  [D.  90.2.129] 

1268.  —  Au  cas  où  il  y  aurait  solidarité  il  a  été  décidé  que 
l'une  des  parties  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  nullité  d'un  ex- 
ploit lorsque  cet  actp  a  été  régulièrement  signifié  à  son  coobligé 
solidaire.  —  Agen,  20  juin  1800,  Forges,  [U.  60.2.176] 

1260.  —  ...  Que  lorsque  plusieurs  débiteurs  solidaires 
ont  été  assignés,  les  uns  régulièrement,  les  autres  irrégu- 
lièrement, les  premiers  ne  peuvent  profiter  de  la  nullité  rela- 
tive aux  derniers.  —  Toulouse,  2n  juill.  1829,  Issalis,  [S.  el  P. 
chr.] 

1270.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'exploit  commise  à  l'égard  d'un 
débiteur  solidaire  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure  à 
l'égard  des  autres  défendeurs  également  solidaires.  —  Gand,  6 
mai  1897,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  23] 

1271. —  La  partie  qui  a  signifié  à  son  adversaire  un  exploit 
qui  se  trouve  nul  pour  irrégularilé  dans  la  signification  n'est  pas 
relevée  de  cette  nullité  par  la  signification  régulière  qu'elle  au- 
rait faite  en  même  temps  d'un  autre  exploit  à  des  cessionnaires 
d'une  créance  de  l'adversaire,  lesquels  seraient  intervenus  dans 
l'instance  uniquement  pour  défendre  leurs  intérêls  à  l'enconlre 


de  leur  cédant:  bien  nu  contraire  en  un  tel  cas  la  nullité  de 
l'exploit  signifié  au  cédant  rendrait  inutile  l'exploit  signilié  au 
cessionnaire.  —  Grenoble,  3  août  1853,  Pellegrini,  [S.  54.2. 
449,  P.  55.2.489,  I).   55  2.71] 


CHAPITRE     VI. 

DltOIT  COMI'AIIB    ET  DUOIT    INTKHNATIONAL   PUIVÉ. 


Skction  I. 
Droit   compara. 

1272.  —  Nous  avons  examiné,  suprà,  v°  Ajournement, 
n.  304,  les  formalités  intrinsèques  prescrites  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers  pour  la  validité  des  exploits.  .Mais  il  peut  être 
intéressant  d'examinercommenlles  différentes  législations  étran- 
gères  ont  résolu  le  prc>bl(îme  de  la  signification  des  exploits  à 
des  personnes  résidant  à  l'étranger.  Ce  sera  l'objet  de  cette 
section. 

1273.  —  Allemagne.  —  Aux  termes  de  l'art.  182,  C.  proc. 
civ.,  toute  signification  à  l'étranger  se  fait  par  commission  ro- 
gatoire  adressée  soit  à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger, 
soit  au  consul  ou  ambassadeur  de  l'Empire  résidant  dans  cet 
Etal.  Lorsqu'on  ne  peut  observer  ces  dispositions  ou  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  attendre  de  résultat,  l'art.  186  autorise  la  si- 
gnification par  avis  public,  c'est-à-dire  par  affiche  el  inser- 
tions. 

1274.  —  Autriche-HongriP..  —  Aux  termes  d'un  décret  im- 
périal autrichien  du  11  mai  1833,  concernant  les  assignations  à 
signifier  aux  personnes  domiciliées  à  l'élranger,  le  tribunal  saisi 
doit,  non  seulement  premlre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
leur  faire  parvenir,  mais  encore  nommer  au  défendeur  un  cura- 
teur qui  le  roprésente  jusqu'à  ce  qu'il  ail  choisi  un  mandataire 
el  l'ait  fail  connaître  au  tribunal. 

1275.  —  Belgique.  —  En  Belgique,  l'art.  69-9o,  C.  proc. 
civ.  français,  a  été  remplacé  par  l'arrêté-loi  du  l'' avr.  1814 
pour  la  signification  des  exploits  à  des  personnes  n'habitant  pas 
le  royaume,  étrangers  ou  nationaux.  Lorsque  le  domicile  ou  la 
résidence  de  la  personne  à  assigner  est  connu,  l'huissier  doit, 
aux  termes  de  l'art.  1  de  cet  arrèié-loi,  afficher  son  exploit  à  la 
porte  de  la  cour  ou  du  tribunal  (|ui  devra  être  saisi  de  l'afTaire 
et  en  adresser  le  double,  par  lettre  recommandée  confiée  à  la 
poste,  à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit  concerne. 

1276.  —  Tous  exploits  peuvent  néanmoins  être  notifiés  à  la 
personne  du  défendeur  si  celui-ci  se  trouve  en  Belgique. 

1277.  —  Ce  n'est  qu'aux  personnes  non  domiciliées  en  Bel- 
gique que  les  exploits  peuvent  être  signifiés  par  lettre  mis- 
sive 

1278.  —  La  signification  d'un  acte  d'appel  faite  par  lettre 
missive  à  une  personne  se  trouvant  à  l'étranger,  mais  justifiant 
avoir  conservé  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut  être  assimilée 
à  un  exploit  fail  à  personne.  —  Bruxelles,  23  juin  1888,  !./.  des 
trib.  belges,  20  sept.  1888,  p.   1096] 

1270. —  L'assignation  donm-e  au  défendeur  en  pays  étran- 
ger est  valable  si  elle  a  été  signifiée  à  son  dernier  domicile  en 
Belgique  et  au  domicile  qu'il  a  déclaré  prendre  en  pays  étran- 
ger. —  Gand,  9  déc.  1893,  [Clunet,  94.914] 

1280.  —  Celui  ci  ne  peut  soutenir  que  l'adresse  de  la  lettre 
confiée  à  la  poste  ne  contient  pas  les  indicatiuns  nécessaires  pour 
le  retrouver,  s'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  leur  prétendue 
insuffisance.  —  Même  arrêt. 

1281.  —  Pour  qu'une  signification  faite  parla  poste  confor- 
mément à  l'arrêté  du  l"""  avr.  1814  soit  valable,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  parvenue  au  destinataire,  le  requérant  ne 
pouvant  être  rendu  responsable  d'une  omission  ou  d'une  négli- 
gence qui  n'est  pas  son  fait.  —  Bruxelles,  17  févr.  1853,  [Belg , 
jud.,  p.  712] 

1282.  —  Ainsi  est  régulière  l'assignation  d'un  Belge  à  com- 
paraiire  devant  un  tribunal  français  alors  même  que  la  copie  de 
cet  exploit,  remise  au  parquet  du  siège  du  tribunal,  conlorme- 
ment  à  l'art.  69-9°,  C.  proc.  civ.,  en  vigueur  en  France,  ne  serait 
pas  parvenue  à  l'assigné.  —  Bruxelles,  19  févr.  1869,  [Belg.  jud., 
p.  3tt9]  —  Trib.  Anvers,  13  août  1870,  [Btlg.jud.,  p.  1423] 

1283. —  Si  la  résidence  de  la  personne  n'est  pas  connue, 
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l'cxpliiil  (li)il  <Mrt<  ir)Hi<i'i't  pai'  («xlniit  (I.iiik  un  jouriiiil  |iiilili<<  iluiiH 
|)>  litMi  où  KJ^ft»  lu  cour  ou  li^  tnliuunl  ipii  doil  hIhIuit,  ni  t'il  n'y 
it  pus  (li>  |i)ui'iiitl,  iIkuh  un  lit'  ceux  imi|>i iiiii'it  tliitiH  Ih  (irovint'e. 

12Ni.  l/iUrmi^'flr  (Imii  U^  tluniicilo  d'uriKiiH' ««si  iinTiiinu,  »"l 
dont  l'uuKjui*  tUiililiNHiMniMit  t*sl  A  Ixinlciuii  niivirt*  Itnlffe,  ne  p«ul 
jtiiK  iVlro  assi^'uiV  Buiviiut  U«h  l'iiruii»»  di»  l'arrtHA  du  I"'  «vr.  IHI  '». 
léf  litiu  où  se  Irouv*^  Itt  iiuviro  éUul  ignoré  hu  niomtMil  iIm  la  mI- 
Kiiilifiition,  il  rHul<>li8t'rvt<rli'M  foinuilili*»  prescrili'S  pur  l'Hrl.tl'.t  H", 
C.  pntr.  civ.         ("iHud,  IH  ;ivr.  IHiU.  [Iirl<i.  jitit.,  IN'.H,  p.  701 1 

12Nt».  -  Lorsqu'il  y  a  lifu  d«  HignilItT  un  cxploilt'ii  mati^Tf 
pt*milt<  et  lisciiU'.  h  lu  re(|ut'«le  du  piir(|U"l  nu  de  louli-  iiuln*  (lu- 
lorit»*,  i\  uni'  personne  non  doniiii|i«'<H  eu  Ht'l^(ii|in>  donl  la  r<''8i- 
dence  csl  coimiit'  h  rclriui^r'-r,  um-  loi  ilu  "JS  juin  iHS'.t  a  prfHc.ril 
lt'8  lorinaliU'*s  suiviiiilcs  :  I  Iiuissut  doii  allioli»«r  une  copif  de 
l'exploit  à  la  porte  prin<*ipiile  de  la  cour  ou  du  tribunal  ipii  iloit 
eu  connailre  ou  (|iii  a  iriidu  i'arn^t  ou  lt«  iiifjjomeiil  dont  il  s'aj^il, 
ek  il  eu  l'ail  parvenir  luinn'dialt'inenl  un»'  iiiilrc  copie  à  la  per- 
sonne que  rex[>li>il  concerne,  soit  en  lu  lui  adressanl  direcleuietit 
H  sa  résidence  par  la  poste  sous  pli  rec.ouiinande,  soit  en  la  Irans- 
inellaiil  au  minislre  des  AITaires  étrangères  par  la  poste,  égale- 
ment S'Mis  pli  rec  «mmaiidé. 

I2S(>.  —  liitiiiilr  liirliiiinc.  —  En  Angleterre,  l;i  régie  (i  de 
l'ordoniiiince  11  ne  permet  pas  d'envoyer  à  un  étranger,  rési- 
diinl  à  l'étranger,  une  nssignalion  à  comparaître  devant  les 
tribunaux  anglais,  mais  ordonne  de  lui  donner  simplement  avis 
de  l'assiicnalion  en  rmvitanl  à  comparaiire  volonlaireinent. 

1287.  —  l'n  étranger  domicilié  ii  l'étranger,  iissignë  en  An- 
gleterre, doit  en  être  inlormé  par  un  simple  avis.  Si  cet  étranger 
a  re(;u  l'assignation  elle-même,  il  peut  faire  déclarer  nulle  celte 
assignation  et  le  jugemenl  par  délaut  qui  l'a  suivi.  —  Haute- 
Cour  de  lustice  d'Angleterre,   [Clunel,  89.:n4] 

1288.  —  Kt  il  dépend  des  tribunaux  d'autoriser  ou  de  refu- 
ser d'assigner  les  individus  résidant  à  l'étranger,  et  le  juge  exa- 
mine si  la  demande  formulée  dans  l'assignation  lui  parait  fon- 
dée. —  Cour  d'appel  d'.^nglelerre,  17  déc.  1887,  [Clunet,  88. 
538] 

1281).  —  Une  assignation  contre  une  société  étrangère 
n'ayant  pas  de  domicile  en  .Angleterre  ne  peut  être  délivrée  sans 
une  per:r.ission  du  iuge,  alors  même  qu'elle  contient  le  nom  et 
l'adresse  de  la  sorié  é.  —  Ilante-Cour  de  justice  d'Angleterre, 
•29nnv.  1887,  [(^.lunet,  88.828] 

1290.  —  Une  assignalion  doit  contenir  l'adresse  aussi  bien 
que  le  nom  du  défendeur;  en  conséquence,  est  irrégulière  et 
nulle  une  assignation  délivrée  sans  indication  d'adresse  contre 
une  société  étrangère  n'ayant  pas  de  comptoir  commercial  en 
Angleterip.  —  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre,  29  nov.  1887, 
[Clunet .  88.828] 

1291.  —  Quand  une  société  étrangère  a  une  succursale  en 
.\ngleierre,  une  assignation  devant  les  Iribunau-x  anglais  est  va- 
lablement délivrée  au  directeurde  celte  succursale.  — C.  d'appel 
d'Angleterre,  2,ïjuin  1889,  | Clunet,  90.140] 

1292.  —  Grèce.  —  Lorsque  le  défendeur  est  un  étranger  ou 
un  national  résidant  en  pays  étranger,  l'assignation  a  lieu  confor- 
mément aux  art.  145,  ^6,  27  et  28,  C.  proc.  civ.,  au  parquet  du 
procureur  du  Hoi  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel 
doit  au  plus  tôt  envoyer  la  pièce  à  lui  remise  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  pour  être  remise  au  plaideur  par  l'intermédiaire 
de  l'aulonlé  consulaire  compétente,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  oct.  1838.  —  Aréopage,  sect.  B,  1896,  n.  99, 
[Clunet,  07.848] 

129«t.  —  Il  en  résulte  que  la  pièce  remiseau  parquet  du  pro- 
cureur du  Hoi  doit  indiquer  exactement  la  résidence  du  défen- 
deur. —  Même  arrél. 

1294.  —  Une  résidence  momentanée  à  l'étranger  ne  suffit 
pas  pour  rendre  obligatoire  l'assignation  au  parquet  du  procureur 
du  Hoi.  L'assignation  peut  être  valablement  faite  au  domicile  du 
défendeur  en  Grèce.  —  C.  d'appel  d'.\thènes,  '1897,  n.  844,  [Clu- 
net', 98.0(10] 

1295.  —  D'autre  part,  l'art.  145,  §  6,  ne  s'applique  que  dans 
le  cas  où  la  résidence  k  l'étranger  est  permanente  et  ne  peut  être 
assimilée  au  domicile.  Lorsqu'au  contraire  la  résidence  n'est  que 
temporaire  ou  momentanée,  l'assignation  a  lieu  d'après  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  domicile  du  défendeur.  —  C.  d'appel  de 
Fatras,  IH'.Hi,  n.  1287,  [Clun^-t,  97.847| 

1290.  —  Lorsque  le  défendeur  qui  réside  à  l'étranger  a 
nommé  un  représentant,  la  signification  de  l'assignation  peut 
être  faite,  au  choix  du  demanfleur,  soit  su  représentant,  soit  au 


défendeur  ptr  la  vom  du  |>4rqu«t.    -  Ar/",j>a>/B   ned  -.'    A    i^  ik^ 

n.  14  ni  17.  -  C.  d  appal  d'Alti-n<>N,  IH'J7,    u.  Wi. 

05UI 

1297.  L'art.  14^,  !j  ri.  nn  doit  pan  étrn  pria  à  la  Irlirr. 
La  NiKiiilication  ib*  l'uclo  d'appel  doit  ne  faire    ouh  ]ti%  au  par- 

quel  du  procureur  du  lloi  pr>'N  In  tr  ■ t'    tnaia  à  c«lui  <tu  pro» 

cureur  du  Uni  prés  la  cour  d'ufipei  i  litige.  —  C  d'appel 

.le    l'rttras,    IHyti.   n.  t)l7,    ' 

1298.  —  Unité.  —  l)a|'  .  !.  proc,  civ.  ilali^n, 
raBsignatioii  peut  être  iiolillée  au  domieile  élu  par  le  (1é^end<ur; 
mais  ce  n'Hiit  qu'une  fuculte  luiitiiéd  nu  demandeur  qui  pnut,  a'il 
le  préfère,  rec^onrir  aux  formes  de  droit  counnuii.  lie  in.'-fni*,  ai 
l'étranger  a  laissé   en    llalie    un    n 

deur  a  le  droit  d'adredser  li-8  aignili'  ■• 

il  n'y  est  pus  obligé. 

1299,—  D'apr.'S  l'art.  142  du  même  Code,  lea  formalité.  ,i 
accomplir  pour  assigner  un  étranger  en  lt.ili»f  sont  l»*"  nuivan- 
tes  :  allidiage  d'une  copie  de  |,i  citation  .i  la  porte  re  du 

palais  de  justice  ;  iusertioQ  d'un  extrait  dans  le  j  t>Ji  :. .  ;  .iiiion- 
ces  judiciaires;  remise  d'une  seconde  copie  au  miniBlèra  pub'ic 
chariré  de  la  transmettre  au  ministère  de>  alTaire^     '  es. 

l.tOO.  —   L'assign  ilion    contre    un  étranger   d  hors 

d'Italie  peut  toujours  être  notiliée  dans  les  formes  prévues  par 
les  art.  141  et  142,  C.  proc.  civ.,  alors  même  que  l'étranger  au- 
rait fail  élection  de  domicile  «Uns  le  royaume.  —  C.  d'appel  île 
Gènes,  Jlavr.  I8S0,  [Clunet,  83.80] 

1^K)1.  —  L'étranger  non  résident  en  Italie  est,  quant  à  l'as- 
signation lancée  contre  lui,  assimilé  aux  personnes  dont  le  do- 
micile est  inconnu.  Celle  assignation  n'estpas  nulle  par  cela  seul 
que  l'insertion  prescrite  dans  le  journal  d'annonces  judiciaires 
n'a  eu  lieu  qu'après  que  le  délai  pour  comparaître  a  commencé 
à  courir.  —  t^ass.  Home,  9  mars  1887,  i^Clunel,  88.!>;;r 

1302.  —  Une  société  étrangère  est  régulièrement  assignée 
devant  les  tribunaux  italiens  en  la  personne  de  l'agenl  général 
qu'elle  a  institué  en  Italie,  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'obligations  ne  dérivant  pas  d'actes  passés  par  cet  agent  d^ms 
l'exercice  des  fonctions  dont  il  est  chargé.  La  qualiliraiion  même 
d'agent  général  fait  de  la  personne  qui  en  est  revêtue  le  repré- 
sentant à  tous  égards  de  la  société  qui  l'a  institué.  — C.  d'appel 
de  Gènes,  24  mai  1889.  ^Clunet,  90.740) 

1<'{03.  —  Pat/s-Bis.  —  \uK  termes  de  l'art.  4-8".  C.  proc.  civ., 
ceux  qui  sont  étal)!is  dans  les  colonies  ou  en  piys  é'.ranger  et 
qui  n'ont  pas  de  résidence  connue  dans  le  royaume  sont  assi- 
gnés en  la  personne  du  ministère  public  près  du  tribunal  devant 
lequel  1|L  demande  est  portée.  Celui-ci  vise  l'original  et  envoie 
la  copie  au  déDartemeni  des  colonies  ou  à  celui  des  affaires 
étrangères,  suivant  les  cas. 

1304.  —  Quand  un  défendeur,  assigné  conformément  à  la 
règle  qui  vise  les  personnes  sans  domicile  ni  lieu  de  résidence 
en  Hollande  (art  4,  n.  ~,  C.  proc.  civ.),  fait  valoir  que  l'assi- 
gnation aurait  dû  être  iaite  conformément  à  la  règle  qui  vise  les 
personnes  établies  aux  colonies  néerlandaises  ou  à  l'étranger 
(art.  4,  n.  8l,  c'est  au  défendeur  qu'il  incombe  de  fournir  la 
preuve  qu'il  avait  à  l'étranger,  lors  de  l'assignation,  un  domi- 
cile connu.  —  Cour  d'appel  de  Bois-le-Duc,  17  déc.  1893. 
[Clunet,  98.417] 

Section  H. 
Droit  interualloaal  privé. 

1305»  —  On  s'est  demandé  si  l'on  pouvait  faire  signifier  un 
exploit  en  pays  étranger  suivant  les  formes  de  la  loi  étrangère 
par  un  officier  public  du  lieu  ayant  qualité  à  cet  effet.  Certains 
auteurs  examinent  la  question  au  point  de  vue  de  l'assignatioa 
devant  un  tribunal  français.  Tout  en  reconnaissant  qu'en  pratique 
l'assignation  par  application  de  la  règle  locus  régit  actum  pour- 
rait présenter  des  inconvénients,  ils  inclinent  en  théorie  à  recon- 
naître ce  mode  d'assignation  comme  valable  parcequ'au  moment 
où  l'assignation  est  lancée  il  n'y  a  pas  encore  d'instance  et  par 
suite  pas  de  lex  fnri  obligatoire.  Or  comme  chaque  législation  a 
entouré  la  signification  des  actes  de  procédure  de  garanties  spé- 
ciales, la  règle  locur'  régit  actum  doit  permettre  d'avoir  recours 
aux  formes  de  la  loi  locale.  —  Weiss.  Tr.  ^li'iiient.  dedr.  inlern. 
privé,  2^  éd.,  p.  803;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé, 
3'=  éd.,  n.  171. 

1306.  —  La  jurisprudence  admet  dans  cette  hypothèse  l'ap- 
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plication  de  la  lex  fori  et  décide  généralement  que  l'assignation 
à  comparaitre  devant  un  tribunal  étranger  est  régulière  du  ino- 
menl  où  les  formes  prescrites  par  la  leu;  fort  ont  été  observées. 
—  Toulouse,  29  jrinv.  1872,  Denlon  et  Hall,  [S.  7:j.2.18,  P. 
73.193.  D.  72.2.2:<6]  —  Trib.  Nantes,  2o  nov.  1895,  [(Junet,  96. 
625]—  C.  d'appel  de  Cagliari,  29jaiiv.  1889,  [Clunet,  90.963J — 
Conirà,  C.  d'appel  de  Venise,  22  janv.  1889,  rClunel,  90.965] 

13(>7.  —  Ainsi  jugé  que  les  lormes  de  la  procédure  sont  régies 
par  la  loi  du  pays  où  la  demande  est  portée;  que,  par  suite,  est 
valable  une  assignation  devant  la  Cour  de  riicliiquifr  en  Angle- 
terre, délivrée  en  France  à  la  requête  d'un  demandeur  anglais  à 
un  défendeur  français  suivant  la  forme  anglaise.  —  Toulouse, 
29  janv.  1872,  précité. 

1308.  —  ...  Ouune  assignation  à  l'effet  de  comparaître  de- 
vant un  tribunal  étranger  peut  être  valablement  remise  à  un  dé- 
fendeur domicilié  en  France  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
pays  de  l'assignation;  que,  spécialement, au  cas  d'instance  enga- 
gée en  Belgique,  les  notifications  ont  pu  être  faites  par  l'inter- 
médiaire de  la  poste.  —  Trib.  Nantes,  25  nov.  1895,  précité. — 
V.  suprà,  n.  1275  et  s 

1309.  —  ...  Que  la  règle  locus  régit  actum  n'a  pas  pour  con- 
séquence d'imposer  le?  formes  usitées  en  France  et  l'interven- 
tion des  officiers  publics  français  pour  les  actes  de  procédure 
qui,  au  cours  d'un  procès  suivi  en  Angleterre,  doivent  être  ac- 
complis en  France,  et  qui  d'après  la  loi  anglaise  peuvent  être 
accomplis  par  de  simples  particuliers  (tels  que  ajournement  ou 
assignation,  signification,  etc.^  —  Trib.  Seine,  30  mars  188H, 
[Cluiiet,  87.614]  — et  sur  appel,  Paris,  17  févr.  iSSH[L  Le  Droit, 
16-17  août] 

1310.  —  L'application  delà  lex  /"m  peut  d'ailleursavoir  pour 
conséquence  qu'un  ajournement  venu  de  l'étranger  soit  signifié 
par  exploit  dressé  dans  les  formes  du  lieu  de  la  signification. 
—  Wesllake,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  20;  Rev.  int.  de  dr. 
marit.,  188.5-1886,  p.  533  et  o:i4. 

1311.  —  Mais  la  lex  fori  ne  s'impose  plus  lorsque  le  procès 
est  terminé  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'exécution  du  juge- 
ment :  dans  ce  cas,  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'exécution  qui  parait 
devoir  régler  la  forme  des  significations.  Ainsi  la  signification 
d'un  jugement  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  faite;  on 
doit,  par  suite,  effec  tuer  la  notification  faite  en  France  à  un  étran- 
ger qui  n'v  réside  pas  par  l;i  remise  d'une  copie  au  procureur  de 
la  Bépubl'ique.  —   Gênes,   15  oct.   1895,  [Clunet,  96  908] 

1312.  —  De  même  la  signification  d'un  jugement  étranger 
faite  par  lettre  missive  recommandée  avec  accusé  de  réception, 
ne  peut  être  considérée  comme  régulière,  alors  même  que  cette 
façon  de  procéder  est  autorisée  par  la  loi  du  pays  dans  lequel  le 
jugement  a  été  rendu.  —  C.  cass.  de  Turin,  21  mars  1892, 
(Clunet,  93.238] 

1313.  —  L'institut  de  droit  international  s'est  préoccupé  de 
ces  questions.  Dans  sa  session  tenue  à  Zurich  en  1877,  il  a  de- 
mandé qu'il  soit  stipulé  dans  les  traités  que  les  assignations  et 
autres  exploits  seront  signifiés  aux  personnes  établies  à  l'étran- 
ger dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  lieu  de  destination 
de  l'exploit. 

1314.  —  Une  convention  internationale  signée  à  La  Haye  le 
14  nov.  1896  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et 
la  Norwège,  la  Suisse,  et  qui  a  été  rendue  exécutoire  en  France 
par  un  décret  du  10  mai  1899,  a  établi  entre  la  France  et  ces 
pays  certaines  règles  communes  concernant  le  droit  internatio- 
nal privé  dans  ses  rapports  avec  la  procédure  civile,  et  notam- 
ment au  sujet  de  la  transmission  des  actes  de  procédure,  mais 
sans  s'occuper  de  leur  forme.  Il  importe  de  remarquer  que  cette 
convention  n'autorise  pas  par  elle-même  la  communication  di- 
recte des  actes  judiciaires  entre  autorités  relevant  de  souverai- 
netés différentes. 

1315.  —  Les  dispositions  votées  par  la  conférence  sur  la 
communication  des  actes  judiciaires  ou  exlrajudiciaires  sont  les 
suivantes  :  Art.  1.  Kn  matière  civile  ou  commerciale,  les  signi- 
fications d'actes  à  destination  de  l'étranger  se  feront  sur  la  de- 
mande des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux,  adressée 
à  l'autorité  compétente  de  l'Etat  étranger.  La  transmission  se 
fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la  communication  di- 
recte ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats.  —  V. 
suprà,  n.  1010  et  s. 

1316.  —  Art.  2.  La  signification  sera  faite  par  les  soins  de 


l'autorité  requise.  Fslle  ne  jiourra  être  refusée  que  8i  l'Etat  sur 
le  territoire  'duquel  elle  devrait  être  faite  la  juge  de  nature  à 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sëcuriié. 

1317.  -  Art.  3.  Pour  faire  preuve  de  la  signification,  il  suf- 
fira d'un  récépissé  daié  et  légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'au- 
torité requise,  constatant  le  lait  et  la  date  de  la  signification.  Le 
récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  l'un  des  doubles  de 
l'acte  à  signifier  ou  annexé  à  ce  double  qui  aurait  été  transmis 
dans  ce  but. 

1318.  — Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent 
i.e  s'opposent  pas  :  1°  ;"i  la  faculté  d'adresser  directement  par  la 
voie  de  la  poste,  des  actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étran- 
ger ;  2°  à  la  laculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  dps  signi- 
fications directement  par  les  soins  des  olficiers  ministériels  ou 
des  fonctionnaires  compétents  du  pays  de  destination;  3"  à  la 
faculté  pourchaque  Etat  défaire  faire  p^r  les  soins  deses  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  les  significations  destinées  à  l'é- 
tranger. Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  prévue  n'existe  que 
si  les  lois  des  Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues 
entre  eux  l'admettent. 


TITRE  II. 

EXPLOIT  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1319.  —  La  dénomination  d'exploit  criminel  convient  en  gé- 
néral à  toutes  Us  significations  qu'exige  la  procédure  suivie  de- 
vant les  tribunaux  de  justice  répressive.  Mais  on  appelle  spé- 
cialement citation  l'exploit  qui  assigne  un  inculpé  devant  le 
tribunal  de  simple  police  ou  devant  le  tribunal  correction- 
nel. 

1320.  —  Le  tribunal  de  police  peut  être  saisi  de  plusieurs 
manières  (V.  suprà,  v"  Citation,  n.  27  et  s.).  Il  peut  l'être  no- 
tamment aux  termes  de  l'art.  145,  C.  instr.  crim.,  par  la  citation 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile. 

1321.  —  En  matière  correctionnelle,  le  tribunal  est  saisi, 
soit  par  le  renvoi  que  lui  font  les  juridictions  chargées  de  l'ins- 
truction, soit  par  la  citation  directe  des  parties.  Au  premier  cas, 
c'est  au  ministère  public  à  faire  citer  le  prévenu  en  vertu  de 
l'art.  132,  C.  instr.  crim.  C'est  donc  toujours  par  une  citation 
émanant  soit  du  ministère  public,  soit  des  administations  publi- 
ques, soit  de  la  partie  civile  que  le  tribunal  est  saisi.  — V.  suprà, 
vo  Citation,  n.  31  et  32,  et  v°  Citation  directe. 

1322.  —  Enfin,  en  matière  de  grand  criminel  où,  dans  les 
cas  ordinaires,  le  jugement  n'a  lieu  que  sur  le  renvoi  des  cham- 
bres d'accusation,  le  procureur  général  est  également  autorisé 
en  certaines  hypothèsps  à  citer  directement  les  prévenus  devant 
la  cour  d'assises.  —  V.  sujirà.,  v"  Citation  directe,  n.  47  et  s. 

1323.  —  Les  exploits  de  citations  en  matière  criminelle 
doivent  être  faits  à  la  requête  des  fonctionnaires  à  qui  appar- 
tient l'exercice  de  l'action  publique,  c'est-à-dire  des  divers 
o'ficiers  du  ministère  public  qui  sont  attachés  à  chaque  juridic- 
tion 

1324.  —  Ainsi,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  les  cita- 
tions doivent  être  données  à  la  requête  du  commissaire  de  police 
où  siège  le  tribunal;  en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de 
police,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  commissaire  de  police  d'une 
autre  résidence,  le  suppléant  du  juge  de  paix,  le  maire  ou  l'ad- 
joint qui  le  remplace;  s'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police, 
par  celui  qu'a  désigné  le  procureur  général  pour  faire  le  service 
(C.  instr.  crim.,  art.  144).  —  V.  infrà,  v"»  Ministère  public, 
n.  69  et  s. 

1325.  —  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  toujours  au 
point  de  vue  de  l'action  publique,  les  citations  sont  données  par 
le  procureur  de  la  République  (C.  instr.  crim.,  art.  182). 

1320.  —  Devant  les  cours  d'assises,  elles  sont  délivrées  par 
le  procureur  général  ou  les  autres  oificiers  du  ministère  public 
qui  sont  appelés  à  le  remplacer. 

1327.  —  Devant  toutes  les  juridictions,  le  ministère  public 
jouit,  quant  à  la  délivrance  des  citations,  d'un  droit  complète- 
iDent  indépendant,  et  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  excéder 
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\{H\\H  piiiivoirH,  lui  pn'i*criri'  ili-  iil«>r  un  pnWi'iiii.  -  V.  infrâ,  v" 
Miiiisti'ir  i)iililir,  ii ,  241  M  h. 

lll'2H.  —  'l'dUlt'I'oiH  lu  tlmiiitHiliiMi  |>ar  lai|iii-llo  un  Inliuiial 
(l'iippo!  <io  polico  corrcclKiiiiiiMic,  |uj(tiiiiil  utile  lu  préniMictt  d'un 
pnU't'iiu,  enjoint  itu  iniiiiHtèro  pulilic.  de  le  l'aire  eiler,  iloil  Alrn 
eoiisi'lt^i'i'ti  eouiuie  picHiTivimt  un  eoinpleuienl  d'inHlrueliiiu,  et 
non  cumin»  portant  atteinte  i\  rinil)^petiilarice  du  uiiniHlére  |)n- 
blio.  —  Cftss..  15  juin  is.fj.  MiKn.ui .  |S.  :J2.I  K'm,  I'.  clir.)  - 
V.  inf)uï,  V"  Ministi^ir  /nj/i/ie,  n.  24li  ol  247. 

i:t2!).  I'',n  nialuNre  cinreclidiinelio  et  de  siinpli»  polien,  les 
cilaliiiiiH  peuvent  tMre  éffaleineul  dunni'es  par  les  agenlH  de»  ud- 
miuiBtrulioiis  publiques  (|ni  sont  admises,  dans  l'inli^rtUde  l'I'ilat, 
à  participer  A  l'aelion  publnpio,  re  (pu  eomprend  l'atlminisiration 
dt^s  lortMs,  (Mdie  des  coiilriltutioiis  indirectes  celln  des  douanes, 
etc.        V.  su))iù  ,  v"  ric.lion  f)iil>liiiiir  ,  ii.  2tiS  l'I  s. 

1«)«)0.  —  lùilii),  en  inalit>rt>  corrt-iMionntdle,  eoinuie  en  matière 
de  simple  police,  le  droit  de  citation  directe  appartient  ii  toute 
personne  It'sée  |)ar  un  dt'lil  ou  une  couir.ivenlion  (C.  instr. 
crim.,  ;ul.  I  i.")  et  1S2).  —  V.  suprà,  v"  CUalion  directe 


C.IIAIMTRK   II. 

FOUMALITBS    DES    KXPLOITS. 

13'{1.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  les  exploits  en  matière 
correclionnellp  ou  de  simple  police,  les  l'ormalilés  concernant 
les  exploits  en  matière  criminelle  ayant  dt\|à  élé  expost'es  lorsque 
nous  avons  t^tudii^  la  procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent. 
Ainsi  pour  la  si^'nilication  de  Tacle  d'accusation,  V.  su/)rà,  v° 
Acte  (f accusa tinn,n.  141  et  s.;  pour  la  notiticaiion  à  l'accusé  de 
la  liste  du  jury,  V.  auprà,  v°  Cntir  li'aasixes,  n.  576  et  s.,  ou  de 
celles  des  témoins,  V.  suprà,  eod.  v",  n.  696  et  s. 

1332.  —  Les  principales  formalités  nécessaires  pour  la  vali- 
dité des  exploits  et  citations  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice sont  contenues  dans  les  art.  145,  446,  182,  iS3el  184,  C. 
instr.  crim.,  et  la  jurisprudence  a  décidé  que  les  prescriptions 
des  art.  182  et  s.  de  ce  Code  n'étaient  pas  applicables  en  matière 
de  police.  —  V.  suprà,  v»   Citation,  n.  35. 

1333.  —  Celles  exii^ées  pour  les  citations  directes  données 
exceptionnellement  par  le  ministère  public  devant  la  cour  d'as- 
sises, sont  réglées  par  la  loi  du  2*>  juill.  1881  qui  a  consacré 
cette  exception.  —  V.  suprà,  v"  Citation  directe,  n.  55  ef  s. 

1334.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  prévoit  pas 
comme  le  Code  de  procédure  civile  toutes  les  formalités  néces- 
saires à  la  rédaction  des  .'xploits  en  matière  criminelle.  Aussi, 
l'on  s'est  demandé  si,  dans  le  silence  du  r,ode  d'instruction  cri- 
minelle, on  devait  s'en  rélérer  aux  art.  61  et  s.,  C.  proc.  z'w.  Les 
art.  182  et  s.,  C.  instr.  crim  ,  ne  prononçant  aucun  renvoi  au  Code 
de  procédure,  on  admet  généralement  que  les  dispositions  de  ce 
Code  ne  sont  pas  applicables  en  cette  matière.  —  V.  suprà,  v"  Ci- 
tation, n.  37.  —  Adde,  Cass.,  3  mars  1876,  [Rull.  crim.,  n.  70]; 
—  29  janv.  1886,  [Biiil.  crim.,  n.  34] ;  —  29  janv.  IS87,  Contrib. 
indir.,  [D.  87.1.415];  —  11  juin  1887,  [Bull,  crim.,  n.  217] 

1335.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  citation  en  matière 
correctionnelle  est  régie  non  par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  mais 
par  les  art.  182  et  s.,  C.  instr,  crim.,  dont  aucun  n'autorise  les 
tribunaux  correctionnels  à  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  par 
cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  conforme  aux  règles  tracées  par 
la  loi  civile.  —, Paris,  13  janv.  1900,  [Journ.  des  fiuiss.,  t.  81, 
p.  921 

1336.  —  ...  Que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  re- 
latives aux  formalités  des  exploits  en  matière  civile  ne  sont  pas 
applicables  aux  citations  en  matière  correctionnelle  ;  ces  citations 
ne  sont  soumises  en  généra!  qu'aux  règles  prescrites  par  les 
art.  '182  à  184,  C.  i.istr.  crim.,  et  en  matière  de  poursuites  pour 
délits  de  presse,  qu'a  celles  établies  par  l'art.  60,  L.  29  juill. 
1881.  —  Trib.  corr.  Seine,  31  août  iS92,[J.du  min.  publ.,  1803, 
p.  198] 

1337.  —  Par  suite,  en  matière  de  presse,  lorsque  les  faits  à 
raison  desquels  un  prévenu  est  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sont  exclusivement  ceux  qui  ont  été  visés  dans  la  citation 
de  la  partie  civile,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celle-ci,  tout  en 
maintenant  sa  demande,  sans  en  modifier  ni  la  nature,  ni  le  ca- 
ractère, en  élève  le  chiffre,  surtout  en  raison  du  préjudice  que  le 


prévenu    lui  durait   cniJNt^    d**puii    ht    riUtiori.  Mém^  ji'K** 

ment. 

I33H.    -    La  rè)<|»i  amiii  ponée  ml  trop  absolun,  #1  il  *«l  prA- 
fi^rable  de  dire  qu  il  y  a  li«*u  d»  compl<lt«>r  Iffii  roriotlil^ii  f>r«!« 
crileM  par  le  Cnd'-  d'iiiHlruetiori  rTim'iMdl»*  h  l'iilda  «l»»»   .' 
tiouH   correH pondante»»   du    (Iode  de   proci^dun*  civili*  <•  .  ii 

concerne   leH    iiiimiIioiih    HiilmlniitielleH  il'un  exploit,  r'^al-n-dirt; 
celIeH  sans  letiquelIcH  on  n'aurait  piiM  lu  n^rlitudi;  qn^  Ir  but  d<i 
léf^islateur  serait  uttninl.   Pour  lew  m^ntioim  non  subilanii' 
au  contraire  il  n'est  pan  néci-Hsaire  de  Hr-  réfi'rer  aux  di^i  .  . 

<1ii  ('ode  de  pift.'édnie  Civile  et    |»»ur  «bsenre  danH   un  >-  ■  u 

mitiere  criminelle  n(>  .saurait  en  entrainer  la  nullité.  —  V.  iupra, 
n.  I24"i.  et  v"  Citation,  n.  AH  et  39. 

j  I3t{î).  —  iiécidé,  en  ce  Bens,  qu'en  l'abBence  de  dinpoiilions 
sur  les  'ormalilés  delà  Hi^'nilication  des  actes  relatifn  ii  la  fif"  •• 

I  dure  criminelle,  il  faut  se  reporter  à  celles  pre8crii«H  parle  (i  i  I.- 
de  prociMiire  civile,  en  ce  qu'elles  ont  de  Hubslantiel.  —  Cast., 
7  piill.  1847,  Kchnrd,  (S.  48.1.176,  P.  48.1.126,  I)  47.4.2*4  ;  — 
16  mars  1848,  Hisserier,  [S.  49.1.378,  L).  48.5.242);  -  22  juin 
1848.  ()rlalie,[S.  49.1.379,  I'.  49.1.91];  -  27  déc.  18a5,  KielTer, 
[P.  :i7.1244,  I).  56.1.159] 

1340.  —  Mais  il  suffit  que  le  prévenu  ail  eu  connaissance 
qu'il  était  cité  devant  le  tribunal  répressifcornpétent  piurstatuer 
sur  un  f.iit  a  lui  reproché  pour  que  le  tribunal  se  trouve  légalement 
saisi,  surtout  lorsipje  le  prévenu  comparait  sur  la  citation.  — 
Cass.,  16  juin.  1846,  lssartel,iP.  49.2.117;  -  f*aris,  13janv.  19(J(J, 
précité. 

1341.  —  .\insi  la  citation  donnre  h.  la  requête  de  l'adminis- 
tration loreslière  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  prévenu 
n'y  a  pas  été  dénommé,  si,  ce  prévenu  ayant  comparu  au  jour 
indiqué,  il  est  bien  certain  que  la  citation  lui  est  réellement  (>ar- 
venue.  —  Cass.,  16  juill.  1846,  Ponsonnaille.fP.  49.2.339,  D.  46. 
4.280, 

1342.  —  Kn  d'autres  termes,  on  peut  regarder  comme  une 
règle  certaine  qu'il  n'y  a  nullité  qu'autant  que  les  irrégularités 
commises  peuvent  être  considérées  comme  substantielles  p-jur 
l'exercice  du  droit  de  défense.  —  Morin,  Dict.  de  dr.  crim.,  v° 
Citation. 

13'i3.  —  Ha  élé  jugé,  en  ce  sens,  en  matière  administra- 
tive, que  lorsque  le  procès-verbal  d'une  contravention  a  été  no- 
tifié au  contrevenant,  et  qu'il  a  fourni  ses  moyens  de  défense, 
il  n'est  plus  recevable  à  opposer  le  défaut  d'assignation  régu- 
lière devant  le  conseil  de  prélecture.  —  Cons.  d'El.,  26  nov.  1839, 
Borel  de  Favencourt.  fP.  adm.  chr.] 

1344.  —  ...Qu'il  suffit  que  les  tribunaux  aient  la  preuve  notoire 
que  la  citation  est  arrivée  en  temps  utile  entre  les  mains  du  pré- 
venu, pour  que  cette  citation  ne  puisse  être  annulée  qu'autant 
qu'elle  serait  dépourvue  d'une  des  mentions  substantielles  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  d'assignation  réelle  et  efficace.  — 
Metz,  21  lanv.  1852  (motifs),  Comm.  de  Rozerieulles,  [P.  53.2. 
607,0.52.2.157] 

1345.  -  Au  surplus,  en  supposant  la  citation  nulle,  un  tri- 
bunal excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant  l'acquittement  du 
prévenu,  au  lieu  de  se  borner  à  annuler  la  citation,  ce  qui  lais- 
serait entier  le  droit  du  demandeur.  —  Cass.,  11  lévr.  1808, 
Bernard-Durieux,  [S.  et  P.  chr.] 

1346.—  Les  exploits  en  matière  criminelle  sont,  comme  ceux 
en  matère  civile,  rédigés  en  double  exemplaire  :  l'original  et  la 
copie,  qui  doivent  être  identiques. —  V.  sur  cette  identité,  suprà, 
n.  78  et  s. 

1347.  —  Jugé,  à  ce!  égard,  que  les  irrégularités  qui  se  trou- 
vent dans  l'original  d'un  exploit  sont  présumées  de  droit  se 
trouver  aussi  dans  la  copie.  —  Cass.,  16  tévr.  1832,  Martineau, 
[P.  chr.] 

1348.  —  ...  Que  la  copie  de  l'exploit  étant  seule  remise  au  pré- 
venu lui  tient  lieu  d'original  ;  qu'en  conséquence,  alors  même  que 
l'original  de  l'exploit,  par  lequel  le  procureur  général  fait  citer 
devant  la  cour  le  prévenu, pourentendre  statuer  sur  l'appel  de 
celui-ci,  contient  la  déclaration  que  ce  magistrat  relève  égale- 
ment appel  de  la  sentence  des  premiers  juges,  l'appel  est  non 
recevable,  si  la  déclaration  n'en  a  pas  été  reproduite  dans  la  co- 
pie signifiée  à  l'inculpé.  —  Toulouse,  29  avr.  1882  Cros,  [S.  84. 
2.145,  P.  84.1.750]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  86. 

1349.  —  Mais  l'inculpé  ne  peut  se  prévaloir  des  irrégularités 
qu'il  prétendrait  exister  dans  sa  copie,  par  exemple,  de  .'omis- 
sion de  la  date,  s'il  ne  représente  pas  cette  copie.  —  Cass.,  7  oct. 
1823,  Daumont,  [P.  chr.]  —  V.  supra,  n.  96. 


430 


EXPLOIT.  —  Titre  II.  -  Chap.  11. 


Sectio.n  I. 
Forniulilés  iDti-iasè(|ues. 

1350.  — Les  principales  formalités  intrinsèques  exigées  pour 
la  valiHilfi  des  exploits  en  matière  criminelle  sonl  :  l'énonciiilion 
de  la  date,  du  domicile  du  demandeur  ei  de  l'immatricule  de 
l'huissier,  la  df^sii^nalion  du  prévenu  ou  de  la  personne  respon- 
sable, l'indication  du  tribunal  compétent,  enfin  l'articulation  et 
la  qualification  des  faits  reprochés. 

§  1.  Date. 

1351.  —  En  matièrii  criminelle  comme  en  matière  civile,  les 
exploits  de  citation  ou  autres  doivent  toujours  être  datés  (V.  sw- 
prà,  n.  1E)3  et  s.).  Mais,  comme  en  matière  civile,  la  date  ne  doit 
pas  nécessairement  être  indiquée  en  toutes  lettres  :  elle  peut  l'être 
en  chiiTres.  —  Cass.,  30  déc.  1869,  Paoletli,  [D.  70.5.2H]  —  V. 
suprà.  11.  160. 

1352.  — La  date  doit  contenir  renonciation  du  jour,  du  mois 
et  de  l'année.  Mais,  aucun  texte  n'interdit  en  matière  criminelle 
de  l'indiquer  par  des  signes  conventionnels  usuels.  Ainsi  est  va- 
lable la  citation  dans  laquelle  le  mois  de  décembre  est  indiqué 
par  le  signe  X»^"^.  —  Poitiers,  28  juin  1889,  [Gaz.  Pal.,  89. 
2.134] 

1353.  —  D'ailleurs,  du  principe  général  posé  auprà,  n.  1."Î42, 
il  suit  que  les  nullités  qui  pourraient  résulterdu  défaut  ou  de  l'ir- 
régularité de  la  date  doivent  être  réputées  couvertes  toutes  les 
fois  qu'elles  n'ont  pu  préjudicierà  la  défense  de  la  partie  citée. 
—  Ainsi,  l'irrégularité  résultant  de  l'absence  de  la  date  dans  une 
citation  en  police  correctionnelle  estcouverte  par  la  comparution 
du  prévenu  ou  par  celle  de  l'avocat  qu'il  a  chargé  de  le  repré- 
senter. —  V.  SM^jm,  v°  Citation,  n.  47  et  48. 

1354.  —  D'autre  part,  les  art.  182  et  s.,  C.  inslr.  crim.,  n'exi  - 
géant  pas  expressément  que  la  citation  soit  datée,  le  défaut  de 
date  ne  peut  avoir  d'autre  conséquence  que  de  laisser  incertain 
si  le  prévenu  a  joui  du  délai  de  l'art.  184.  Or,  l'inobservation  de 
ce  délai,  loin  de  rendre  nulle  la  citation  d'une  manière  absolue, 
entraîne  seulement,  aux  termes  de  cet  article,  la  nullité  de  la 
condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut;  cette  irrégularité 
est  donc  couverte  par  la  comparution  du  prévenu.  —  Cass., 
30  janv.  1846,  Combes,  [S.  46.1.399,  P.  46.1.718,  D.  46.1.101] 
-.  Sic,  Fauslin  Hélie,  t.  6,  n.  2827. 

1355.  -  Seulement,  le  prévenu  qui  comparait  peut  deman- 
der le  renvoi  de  la  cause  s'il  ne  lui  a  pas  été  possible,  dans  le 
trop  bref  délai  qui  lui  a  été  imparti,  de  préparer  sa  défense.  — 
Cass.,  l.ï  févr.  18'21,  Jean  Lamper,  [S.  et  P.  chr.J  —  Metz, 
4  juin  1821,  Lamper,  [S.  et  P.  chr.] 

1356.  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  citation  remise  au 
prévenu  ne  porte  pour  date  d'émission  qu'une  mention  incom- 
plète, il  n'en  résulte  pas  nullité  s'il  est  constant  que  le  prévenu  a 
été  assigné  en  temps  ut  le  pour  l'audience  où  l'atfaire  a  été  ju- 
gée. —  Cass  ,  26  mars  1898,  [Bull,  crim.,  n.  134] 

1357.  —  ...  Que  quoique  la  copte  de  l'exploit  contenant 
notilication  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  soit 
datée  seulement  du  mois  et  de  l'an  et  non  du  jour,  cet  ex- 
ploit n'est  pas  nul  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  jours  entrela  fin 
du  mois  où  l'exploit  a  été  notifié  et  le  jour  où  l'accusé  a  paru 
aux  débats,  cet  accusé,  quelle  que  soit  l'irrégularité,  ayant  été 
mis  à  même  de  se  pourvoir  en  temps  utile.  -  Cass.,  28  août 
184.H,  Dominique  Rossi,  ,1».  45.2.163,  D.  43.4.313] 

1358  —  Il  laut  d'ailleurs  appliquer  en  matière  criminelle  la 
théorie  des  équipollents  que  nous  avons  exposée  en  matière  ci- 
vile (V.  suprà,  n.  37  et  s).  Ainsi  une  erreur  de  date  commise 
dans  la  citation  n'opère  pas  nullité  lorsque,  pouvant  être  corrigée 
facilement  par  les  auties  énonciations  de  l'acte,  elle  n'est  pas  (Je 
nature  à  induire  en  erreur.  —  Cass., 3  févr.  1886,  [Bull,  crim., 
n.  39]  —  V.  encore  sur  la  date,  suprà,  v°  Citation,  n.  41  et  s. 

1359.  —  Mais,  d'autre  part,  la  date  du  jour  où  l'affaire  sera 
jugée  doit  être  indiquée  sur  la  citation  d'une  manière  claire  et 
non  équivoque.  Par  suite,  la  citation  serait  nulle  si,  délivrée  le 
4  avril,  elle  indiquait  ta  date  du  9  mars  au  lieu  du  9  avril,  alors 
que  cette  erreur  ne  serait  rectifiée  par  aucune  autre  énonciation 
de  l'exoloit.  —  Rennes,  31  mai   1892,  X...,[D.  93.2.349] 

1300.  —  Est  également  nulle  la  ciialion  qui,  par  erreur,  porte 
pouruate  de  comparution  une  date  antérieure  à  celle  de  la  remise 
de  l'exploit,  cette  erreur  étant  équivalente  à  l'absence  de  toute 


indication  d'audience;  d'où  il  résulte  que  le  prévenu  doit  être 
tenu  comme  n'ayant  pas  été  réellement  assigné.  —  Cass.,  26 
mars  1898,  précité. 

1361.  —  L'indication  de  l'heure  de  l'audience  dans  la  cita- 
tion n'est  prescrite  à  peine  de  nullité  par  aucun  texte  de  loi.  — 
Cass.,  16  mai  1884,  [Bull,  crim.,  n.  171] 

§  2.  Désignation  du  plaignant. 

1362.  —  La  citation,  avons-nous  dit  (swprà,  n.  d320et  1321), 
peut  être  délivrée  k  la  requête  du  ministère  public  ou  d'une 
partie  civile.  Au  premier  cas  il  sulfira  d'indir^uer  la  qualité  du 
magistrat  du  parquet.  Et  une  erreur  commise  dans  la  copie  sur 
celle  qualité  ne  suffirait  pas  à  vicier  l'exploit.  —  Bourges,  3  mai 
1866,  Frébault,  [D.  66.1129| 

1363.  —  Si  la  citation  est  délivrée  k  la  requête  d'une  partie 
civile,  celle-ci  devra  être  indiquée  dans  l'exploit  d'une  manière 
suffisante,  et  il  faudrait  admettre  tous  les  équipollents  acceptés 
en  matière  civile.  —  V.  suprà,  n.  234  et  s.  —  \  .  aussi  suprà, 
v°  Citation,  n.  51  et  52. 

1364.  — Jugé  qu'une  inexactitude  commise  dans  la  citation 
relativement  à  la  dés  gnation  de  la  partie  civile  ne  peut  faire  au- 
cun grief  au  prévenu  lorsqu'aucun  doute  n'est  possible  sur  l'indivi- 
dualité de  la  partie  poursuivante  et  sur  la  qualité  en  laquelle 
elle  agit,  par  exemple  lorsque  la  partie  civile,  dont  les  noms, 
profession  et  domicile  ont  été  indiqués  dans  la  ciration,  va  été 
désignée  par  erreur  comme  supérieur  général  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  au  lieu  de  supérieur  général  des  frères  des 
écoles  chrétiennes.  —  Cass.,  30  juill.  1880,  [Hull.  crim.,  n.  134] 

1365.  —  ...Que  des  dénominations  illégales  données  aux  per- 
sonnes victimes  du  délit,  telles  que  celle  de  jésuites,  n'entraîne- 
raient pas  la  nullité  de  la  citation.  —  Cass.,  6  juin  1845,  AfTenaer, 
[S.  43   1.478,  P.  48.2.601,  D.  43.1.287] 

1366.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  183,  C.  instr.  crim., 
la  citation  donnée  par  la  partie  civile  doit  contenir  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal. 

1367.  —  L'indication  du  domicile  élu  peut  rendre  superflue 
la  mention  du  domicile  réel  du  demandeur.  Par  exemple,  l'assi- 
gnation donnée  devant  la  Cour  de  cassation,  en  vertu  de  l'arrêt 
d'admission  d'un  pourvoi,  n'est  pas  nulle,  quoiqu'elle  n'indique 
pas  le  domicile  r.Vl  du  demandeur,  si  elle  indique  le  domicile 
élu  chez  l'avocat  chargé  de  sa  défense.  —  Cass.,  10  avr.  1811, 
Fiando,  [P.  chr.] 

1368.  — -En  matière  criminelle,  la  partie  civile,  étant  tenue 
de  faire  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le- tribunal, 
n'est  pas  recevableà  réclamer  le  délai  des  distances,  spécialement 
lorsque,  à  défaut  de  domicile  élu,  la  citation  a  été  signifiée  à  sa 
personne,  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal.  —  Cass., 
13  juill.  1872,  Giral,  [S.  73.1.192,  P.  73.432,  D.  72.1.333] 

1369.  —  Ju^é  également  que  la  partie  civile  qui  a  élu  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  la  cour  d'appel  conformément  à  l'art. 
183,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  demander  que  le  délai  de  citation 
devant  la  cour  d'appel  soit  augmenté  à  raison  de  l'èloignement 
de  son  domicile  réel.  —  Cass.,  16  févr.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  47] 


§  3. 


Désignation  du  jirévenu  ou  de  la  personne  citée 
comme  responsable. 


1370.  —  Sans  qu'il  y  ait  obhgation  de  suivre,  à  cet  égard, 
rigoureusement  les  prescriptions  de  l'art.  61,  n.  2,  C.  proc.  civ., 
l'exploit  doit  désigner  le  prévenu  ou  la  personne  responsable  à 
qui  la  citation  est  donnée,  d'une  manière  telle  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  aucun  doute  sur  son  identité.  — Faustin  Hélie,  t. 6,  n.2828. 

1371.  — Ainsi,  l'omission  d'un  prénom  du  prévenu  dans  la 
citation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celle-ci,  lorsque  le  nom  pa- 
tronymique, la  profession  et  le  domicile  indiqués  dans  l'exploit 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  prévenu.  —  Gand, 
6  mai  1897,  [Journ.  des  huiss.,  t.  79,  p.  23] 

1372.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'une  citation  est  régulière 
quoiqu'elle  ne  contienne  m  le  nom  ni  les  prénoms  du  prévenu, 
SI  elle  établit  d'aiJeurs  son  identité  d'une  manière  suffisante.  — 
Cass.,  5  mai  1809,  Berzano,  [P.  chr.';—  18  nov.  1813,  Thomas, 
[S.,  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1»19,  Greillot,  [S.  et  P.  chr.] 

1373.  —  ...  Par  exemple  par  Pindication  de  sa  qualité  de 
berger  de  tel  e  personne.  —  Grenoble,  8  mai  1824,  Humbert, 
[S.  et  P.  chr.J 

1374.  —  Est  nulle  au  contraire  la  citation  dans  laquelle  le 
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imWtMiii  iiVhI  ilt^Mi^iitl  i|iii«  pnr  hdii  nom  |mirniiymi(|ii«,  Nnnii|ir«<- 

Ittlin    III    llKlli'Utinll  l|i>  iliitllH'ill',    Hllltuill    i|ll.tlMl  il    iUIhIk    (IflIX     IM- 

liiviilnii  ilo  ui'  nom  iillurliott  i>ii   lu  mt^mn  i|ualilit  k  uni*  iiiiii»nii 

(loi imiTim.  — -  LitV»».  >!''>  l>iiH.  IH:I4,  SlfonhriiKui'ii,  (l*.  oIip.) 

I>{7r».  -  .liiK't*,  ti'iiiii'  riKMiii  >,'rtiii*rnlo,  '|u«  Ich  ciliitioim  i<l  «i- 
^iiilloiilioiiH  (Ml  iiiiiliiM'K  i;orr<'(ilioiiiielli<  ii)<  Honl  vnliihloK  i|ii'uulniit 
Hti'i'IK'»  (l((Hif.';iioiil  il'iihi"  imuiii>n'   |iii'('iHi>,    |iiir  Ii'ihh   imm,  |irrt- 

IIOIIIH,   flI'olVHHioil  Ol   (Ininicijd,  l>'8   porMOIIlIflH  aUXI|IM'lll-H  «lli'ri    s'fl 

(irosNiMil.  -    Oi'IcuiiH,  l(  Hvr.  l<St{:i,  Miiriiar,  ji'.  Iill.^.dl| 

1!I7<».  l/i<Nploil  l'onliMiHiit  filiUiiiii  à  llnn  civiltts,  ilrvuni 
un  li'ilitiii.il  l'i^proiisil'.  iruiH^  soc.iiUit  en  nom  cnlliii-lil ,  puni'  ilitl'ii- 
inHlioii,  (loil  <l('>Ni^iii'r  iii(livi(liii>llt<miMit  clianiiii  îles  ^'i>ruiits  ii>' 
coUi»  (-oci'lô;  la  cilalimi  l'ail"'  i\  la  Hocii'lë  (It'isigMtin  souh  Ba 
rHisuii  bocialn  n'a  li'flVt'l  iiue  ronln»  i-clui  (Ihs  ^^'(^raiiU  i|iii  est.  dri- 
iii>miiit'<(laii«  ri'lh'  la I80II  sociale .  —  (iass.,  l.'i  mars  IH.'iO,  Ahannza, 
[1'.  :.-i.-2.l07,  1).  !i(i..i.2|f.| 

1877.  —  La  nullité,  en  ce  ()ui  coiicitmh  lus  anlics  K''"*"!*- 
n'oal  pas  convcrln  par  la  si^'iiilicalioii  d'uii  scroiid  fxploil  les 
(It^iionimanl  lous  imlivnluillenirnl,  si  et*  nouvel  fxploil  n'i'nonce 
pas  1rs  laits  ipii  stM-v.MiL  di>  haso  à  la  ponrsnili- .  V.  infrà,  n.  l'IHi 
el  s.).  —  iMiMnn  ttiiiM.  —  V.  encore  pour  la  ilésif^'iialion  ilu  pië- 
\euii,  suprà,  V'CitiUion,  n.  i>3  el  s. 

!5  k.   Ik'siijiKilioH  de  l'huissier. 

1378,  —  En  malièrti  criniinelli> ,  commo  tin  malière  civiU-, 
riinissior  doit  énoncer,  dans  tous  Ips  exploits  qu'il  fait,  son  im- 
malrimiK».  Copondanl  l'absence  de  l'indicilion  de  l'iininalricule 
n'entraînerait  pas  la  luilliléde  l'exploit. 

I37H.  —  Il  a  el»^  juj^'é,  en  ce  sens,  i|u'en  malière  criminelle  il 
BuUil  que  l'exploit  mentionne  le  nom  et  le  domicile  de  l'huissier, 
il  n'esl  pas  nécessaire  qu'il  énonce  l'immalricule  de  cet  oflicier 
ininistériel.  —  Gass.,  5  dt^c.  IS(')7,  Farneau,  [IJ.  69."».iy3] 

1380. —  ...  Que  les  omissions  de  l'huissier  à  cet  égHnl,  peu- 
vent seulement  motiverconlre  lui  une  condamnation  <à  l'amende, 
elles  n'eu  traînent  pas  lanulliti'  de  l'exploit.  —  Gass.,  Ijanv.  I8;)V, 
Pelissier,  [P.  chr.J 

i;  5.  Indication  du  tribunal  compélpnl. 

1381.  —  Celle  indication  doit  être  claire,  précise,  do  manière 
à  ce  que  la  partie  citée  ne  puisse  pas  èlre  dans  l'incerlilude  sur 
les  juges  devant  lesquels  elle  est  tenue  de  se  présenter,  et  tout 
à  la  lois  de  manière  à  ce  que  le  tribunal  saisi  ne  puisse  pas  lui- 
même  méC'  nnaître  sa  juridiction. 

1382.  —  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  comprend  plu- 
sieurs Chambres,  la  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  le 
numéro  de  la  chambre  devant  laquelle  le  prévenu  doit  compa- 
raître. —  V .  suprà,  V"  Citation,  n.  90  et  s. 

1383.  —  Mais  il  n'esl  pas  nécessaire  que  la  citation  énonce  si 
elle  est  donnée  pour  comparaître  devant  la  justice  de  paix  ou  le 
tribunitl  de  police;il  sullit  que  le  juge  de  paix  ail  procédé  comme 
tribunal  de  police.  -^  Gass.,  3  mai  1811,  Degrasse,  [S.  et  P. 
chr.J 

ij  6.  Enonciation  des  faits. 

1384.  —  L'art.  61,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  que  tout  ajourne- 
ment, en  malière  civile,  contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'ex- 
posé sommaire  des  moyet.s,  n'est  point  applicable  aux  citations 
en  police  correctionnelle  ou  en  simple  police;  mais  le  principe  de 
cet  article  est  respecté  devant  les  tribunaux  répressils  car  il  est 
formellement  imposé  par  le  droit  de  défense.  Comment  un  in- 
culpé pourrait-il  songer  à  se  défendre  s'il  ignore  quelle  contra- 
venlicfn  ou  quel  délit  lui  est  imputé? 

1385.  —  Toutefois,  il  existe  à  cet  égard  une  certaine  ditlerence 
entre  la  citation  en  simple  police  et  celle  en  police  correciion- 
nelle.  Tandis  que  l'art.  183,  G.  inslr.  crim.,  pour  les  assignations 
devant  le  tribunal  correctionnel  dispose  l'ormellement  que  u  la 
citation  énoncera  les  faits  et  tiendra  lieu  «le  plainte^  »  les  art. 
145  et  146  qui  concernent  les  assignations  devant  le  tribunal  de 
police  sont  muets  sur  renonciation  des  faits. 

1386.  —  Celte  dilTéreuce  de  rédaction  entraine  certaines  con- 
séquences. On  ne  peut  aller  jusqu'à  soutenir  que  dans  la 
citation  en  simple  police  renonciation  des  faits  n'esl  pas  né- 
cessaire parce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  il  est  indispensable 
que  l'inculpé  connaisse  les  faits  qu'on  lui  reproche  :  par  suite, 
malgré  le  silence  des  tex^les  nous  n'hésilercns  pas  à  considérer 
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ail  eu  connaiHnancN  «te  la  nainrn delà conirav<*nii"ii qui  iiii  •■(  m- 
pmclio»  ,  que  la  cilation  l'ait  nienluiniK^r.  —  F.  ilAlie,  l.6,n.2i>(ltf. 
1387.   -  G'amI  uiiiai  qu'il  a  Ah  |ii«<i  quM   1rs   art.   I4S  «l  tV^ 
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verbal  dressé  oonlru  lui.  —  Casts.,  23  avr.  18:<l,  Audehau'l,  [4. 
31.1  -i-JR,  P.  chr.] 

1388. — Ainsi,  lorsque  l'exploit  de  cilalion  •'nonon  que  l« 
prévi'uu  est  assigné  u  nnnpninitri'.  r.n  siiiifAe  finlirn  U  .70  amit 
pour  n'fHmdre  sur  le  ruftiinrt  de  la  conira'^cntinn  /lar  lui  com- 
mise, en  dittu  du  2.'i  amit,  dont  il  lui  tf.ra  donné  cunnaintancê, 
cette  mention  avertit  suflisainmeul  l'inculpé  rie  l'objet  d**B  pour- 
suites; el  le  provenu  le  recoTinaîl  lui-mAme  loisqu'à  l'aunience 
il  n'a  aucunemi'nt  réclamé  contre  rinsullisauce  de  celle  articula- 
tion; les  art.  lia  el  146  ne  déterminent  d'ailleurs  aucuiin  forme 
sacramentelle  à  donner  à  l'articulation  du  fait  de  la  priivenlton. 
-  Gass  ,  31  mars  1848,  Hedoulez,  [S.  48.1.4o2,  P.  48.1.710,  U. 
48.1.021 

138i).  —  Jugé  de  mémo  qu'une  citation  en  simple  police  est 
suflisamment  motivée  par  l'indic  ition  de  l'arrêté  auquel  il  a  été 
contrevi^nu;  les  aulr<;s  formalités  de  la  loi  civile,  sur  les  ajour- 
lu-ments,  ne  sont  pas  applicables  en  pareille  malière.  —  Gass., 
29  août  1806,  Vindevogel,  [S.  el  P.  chr.];  —  U  févr.  1808,  iJu- 
rieux,  [S.  el  P.  chr.] 

'13ÎI0.  —  En  matière  correctionnelle,  les  termes  de  l'art.  183 
obligent  à  plu-  de  rigueur. Que  faut-il  donc  entendre,  pour  sa- 
tisfaire au  vœu  de  l'art.  183,  par  enonciation  des  faits?  Suffit- 
il  que  le  lait  mtilériel  soil  énoncé  ^'n  substance  ?  Est-il  néces- 
saire de  le  préciser  el  de  le  (jualifier? 

1301.  —  Suivant  Morin  v»  Citation,  n.  11),  l'accusation 
doit  èlre  précisée  de  telle  sorle  que  l*'  prévenu  puisse  voir  dans 
la  citation  même  et  le  fait  matériel  qui  lui  est  imputé  el  le  ca- 
ractère attribué  au  fait  par  la  partie  poursuivante,  car  il  peut 
avoir  a  contester  tant  la  réalité  du  fait,  que  l'application  de  la 
loi  pén;)leau  fait  en  question. 

1392.  —  En  ce  qui  louche  le  fait  matériel,  il  suffit  évidem- 
menl,  suivant  nous,  que  l'objet  de  la  prévention  soitsu'fisam- 
menl  indiqué  au  prévenu.  Peu  importe  que  celle  indication  soit 
plus  ou  moins  circonstanciée.  Ainsi,  il  n'est  point  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  d'énoncer  dans  une  ci(alion  à  comparaître  de- 
vant un  tribunal  correctionnel  le  |our  précis  du  d«lil.  —  Colmar, 
28  janv    1840,  iMeyer,  [I'.  46.1.682,  D.  46.4.276] 

1393.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  citation  qui,  en  matière  de 
chasse,  énonce  l'an  née  et  le  mois  du  délit  sans  fixer  le  jour,  n'esl  pas 
nuile  si  d'ailleurs  elle  est  à  cet  égard  compiéiée  par  la  date  du 
jour  consigné  dans  le  procès-verbal,  bien  que  ce  procès-v^^rbal 
n'ail  pas  été  notifié  au  prévenu.  —  Gass  ,  H  mars  1837,  Tou- 
pillier,  [P.  40.2.I8J  -  Paris,  8  juill.  1837,  Toupillier,  (P.  37.2. 
3b01  —  Colmar,  28  janv.  1846,  précité.  —  V.  aussi  Gass.,  30 
mars  1838,  Poupardin,  [S.  38.1.1019,  P.  40.1.206] 

1394.  —  ...  Que  la  ditTérence  qui  existe  entre  la  date  donnée  à 
un  délit  de  chasse  par  la  citation  en  justice  et  celle  que  lui  assigne 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  ne  saurait  vicier  de  nullité 
la  citaiion,  attendu  que  la  loi  exige  seulement  que  les  cilalioas 
énoncent  les  faits.  —  Gass.,  18  mars  1837,  Mellier,  [P.  38, 
1.97] 

1395.  —  ...Qu'une  citaiion  ne  peutpasétre  annulée  surle  motif 
qu'elle  n'énonce  point  le  jour,  l'heure  ou  l'endroit  oiî  les  faits  se 
sont  passés,  lorsqu'elle  en  contient  au  surplus  une  articulaiioQ 
suifisanie.  —  Gass.,  21  janv.  1836,  Lerel,  lP.  chr.j  ;  —  28  févr. 
1839.  Dulriaux,  [P.   39.2.3751 

1396.  —  ...Que  la  désignation  précise  du  jour  du  délit  dans  la 
citation  donnée  par  la  partie  civile  n'est  pas  indispensable, lors- 
que d'ailleurs  le  préveuua  répondu  à  la  citation  el  détendu  aux 
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faits  qui  en  sont  l'objet.  —  Douai,  13  sept.  1844,  Goulois,  [S. 
45.1.121,  ad  notum,  P.  45.2.360] 

lîiî)7.—  ...Quelorsqu'un  mari  assigne  sa  femme  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  délit  d'adu Itère  la  citation  contient  une 
énonciation  sullisante  quant  à  la  date  des  laits  incriminés,  si 
elle  indique  que  les  faits  d'adultère  se  seraient  passés  à  la  fin 
de  lel  mois  et  au  commencement  du  mois  suiva.t.  —  Cass.,  19 
nov.  IBIT),  [Bull,  crim.,  n.  324] 

1398.  —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi et  dans  la  citation  sur  la  date  des  délits  poursuivis,  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  lorsque  cette  erreur  n'a  pu  tromper 
les  prévenus  et  qu'elle  est  rectifiée  par  les  autres  énoncia- 
lions  desdites  ordonnances  de  renvoi  et  ciiation.  —  Cass.,  24 
mai  1890,  Brunillon  et  autres,  [S.  91.1 .44,  P.  91.1.71] 

1399.  —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  une  citation  en 
police  correctionnelle  sur  la  dale  précise  du  délit  ne  la  vicie  point 
et  n'autorise  point, dès  lors,  le  tribunal  à  renvoyer  le  prévenu  de 
la  poursuite,  alors  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  la  ditrérence 
de  date  ait  pu  donner  naissance  à  l'exception  de  prescription, 
non  plus  que  nuire  à  la  détense.  —  Cass.,  30  juill.  1852,  Capron, 
[S.  52.1.687,  P.  53.1.197,  D.  52.1.224]  —  V.  encore  suprà, 
v"  Citation,  n.  81  et  s. 

1400.  —  Quant  aux  circonstances  de  détail,  il  suffit  que  le 
prévenu  ail  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  reprochés.  — 
Cass.,  3  juin  1830,  Pamis-Lacase,  [P.  chr.] 

1401.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  les  faits  constitutifs  de 
la  prévention  ne  sont  énoncés  que  par  la  qualification  légale 
avec  la  mention  de  la  date,  ils  ne  sont  pas  articulés  d'une  ma- 
nière assez  positive  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  est  nulle 
la  citation  portant  que  le  cité  est  prévenu  d'avoir  tel  jour  outragé 
par  paroles  tendant  a  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  du  maire 
de  telle  commune  et  d'avoir  ainsi  outragé  ce  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  l'occasion  de  cet  exercice.  — 
Cass.,  23  juill.  1835,  P...,  [P.  chr.l 

1402.  —  Mais  les  faits  de  la  plainte  sont  suffisamment  énon- 
cés lorsque  la  citation  exprime  que  le  prévenu  est  assigné  pour 
avoir  à  répondre  aux  inculpations  qui  sont  à  sa  charge  et  des- 
quelles il  résulte  que  tel  jour  il  a  outragé  par  paroles,  gestes  et 
menaces  un  commissaire  de  police  dans  l'exercice  et  à  roccasion 
de  l'exercice  de  ses  tondions,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  222 
et  223,  C.  pén.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  particulit^rs 
d'oîi  l'on  induit  qu'il  y  a  eu  outrages  soient  en  outre  spécifiés. 
—  Cabs.,  25  nov.  1831,  Germa,  [P.  chr.];  —  6  avr.  1838,  Oger, 
[P.  40.1.202] 

1403.  —  Jugé  aussi  qu'une  citation  est  régulièrement  libellée, 
lorsqu'elle  porte  que  t^l  jour  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de 
résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  un  huissier  agis- 
sant pour  l'exécution  d'un  jugement  rendu  au  profil  de  tel  indi- 
vidu, ou  du  moins  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'outrages  par 
paroles,  gestes  ou  menaces  et  violences  envers  le  même  oificier 
ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  3  juin  1830, 
précité. 

1404.  — ...Que  le  vœu  de  l'art.  183  est  suffisamment  rempli  lors- 
que la  citation  porte  que  deux  prévenues  se  sont  frauduleusement 
concertées  pour  laire  naître  dans  l'esprit  du  plaignani  l'espérance 
illusoire  d'un  mariage  que  l'une  d'elles,  dénommée,  avait  le 
dessein  de  rendre  et  a  en  effet  rendu  chimérique  ;  et  qu'à  l'aide 
de  ces  manauvres  frauduleuses  par  elles  employées,  elles  ont 
soustrait  la  majeure  partie  de  la  fortune  du  plaignant.  —  Cass., 
14  juiU.  1832,  Evrard,  [P.  chr.] 

1405.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle,  l'exploit  par 
lequel  le  prévenu  est  cité  à  comparaître  devant  la  cour  d'appel 
ou  le  tribunal,  pour  être  entendu  el  examiné  sur  l^s  faits  conte- 
nus en  la  procédure  instruite  et  au  jugement  dont  est  appel,  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  relatives  à 
l'énoncé  des  faits.  —  Douai,  28  déc.  1852,  Langrand,  [P.  53.1.186] 

1406.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  citation  n'indique" 
pas  ladate  du  jugement  trappe  d'appel, si  d'ailleursaucun  autren'a 
été  rendu  contre  le  prévenu  parle  même  tribunal.  — Même  arrêt. 

1407. —  ...Que  la  citation  dans  laquelle  celui  qui  se  plaint  d'une 
dénonciation  calomnieuse  déclare  que  son  honneur  a  été  calom- 
nieusement  incriminé  par  les  imputations  contenues  dans  une 
dénonciation  que  les  prévenus  ont  adressée  au  préfet  et  consi- 
gnées dans  les  parties  de  cette  dénonciation  qu'il  indique  par 
leur  intitulé,  remplit  complètement  l'obligation  prescrite  par 
l'art.  183,  C.  inslr.  crim.,  d'énoncer  les  faits  de  la  plainte.  — 
Cass.,  3  sept.  1831,  Dotard,  Faffe,[P.  chr.] 


1408.  —  Jugé  même  que  lorsqu'un  prévenu  n'a  pas  pu  igno- 
rer les  laits  d'usure  et  d'escroquerie  pour  lesquels  il  est  pour- 
suivi, il  ne  peut  invoi^uer  la  nullité  de  la  citation  qu'il  a  reçue 
du  ministère  public  à  la  suite  d'une  ordonnanfic  de  renvoi  en 
police  correctionnelle,  parce  qu'elle  n'énumère  pas  les  faits  cons- 
tituant ce  double  délit.  —  Cass.,  20  |anv.  1826,  Laprotle,  [S.  et 
P.  chr.l 

1409.  —  Lorsqu'une  citation  contient  une  mention  erronée 
en  ce  qui  touche  la  nature  de  la  prévention,  il  n'en  résulte  au- 
cune nullité  si  l'erreur  se  trouve  rectifiée  par  les  autres  énon- 
ciations  du  même  exploit  et  spécialement  parle  visa  de  la  dispo- 
sition pénale  réellement  applicable.  —  Cass.,  14 mai  1875,  [Bu//. 
crim.,  n.  153] 

1410.  —  En  résumé,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  il  suffit  que  le  fait  soit  énoncé  dans  la 
citation  de  manière  que  le  cité  ne  puisse  se  méprendre  sur  l'obiet 
de  la  poursuite.  —  Cass.,  16  mars  1850,  [Bull,  crim.,  n.  100]; 
—  14  févr.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  67];  —  12  août  1852,  [Bull, 
crim..  n.  271]  ;  —  14  mars  1885.  [liull.  crim.,  n.  89]  —  Sic,  Faus- 
tin  Hélie,  1.6,  n.  2822. 

1411.  —  Par  suite,  est  régulière  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle qui  indique  le  fait  sur  lequel  le  prévenu  a  à  répondre, 
sans  préciser  tous  les  éléments  de  la  prévention,  comme  ladate, 
la  nature,  les  circonstances  du  fait.  —  Cass.,  28  mai  1868,  [BulL 
crim.,  n.  137] 

1412.  —  Mais  est  au  contraire  irrégulière  la  citation  qui  n'é- 
nonce pas  les  faits  reprochés  à  l'inculpé,  alors  que  d'ailleurs 
celui-ci  n'a  pas  reçu  notification  du  procès-verbal  qui  y  est 
mentionné.  —  Cass.,  30  avr.  1896.  Bull,  crim.,  n.  149]  —  V. 
encore  sur  cette  question,  suprà,  v»  Citation,  n.  61  et  s. 

1413.  —  La  qualification  des  faits  n'est  pas  rigoureusement 
indispensable  pour  la  validité  de  la  citation,  l'art.  183  exigeant 
que  les  faits  soient  énoncés  dans  la  citation,  mais  non  qu'ils  y 
soient  qualifiés. 

1414.  —  Ainsi,  la  citation  est  régulière  lorsqu'elle  con- 
tient renonciation  des  faits,  sans  aucune  qualification  ;  par  exem- 
ple, quand  l'exploit  est  signifié  à  un  individu  inculpé  d'avoir 
chassé  à  telle  époque  dans  telle  commune,  sans  permis  de  port 
d'armes.  —  Cass.,  20  août  1812,  Caron,  [P.  chr.];  —  14  janv. 
1830,  Azelot,  [P.  chr.];  —  3  mai  1834,  Guenolé  et  Hascorl, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  t.  6,  n.  2823. 

1415.  —  De  même,  en  matière  de  presse,  il  suffit  que  la  ci- 
tation vise  et  mette  en  relief  les  passages  de  l'écrit  incriminé 
qui  sont  de  nature  à  constituer  des  délits,  le  prévenu  étant  ainsi 
suffisamment  averti  de  l'objet  de  la  poursuite.  —  Cass.,  30  nov. 
1877,  [Bull,  crim.,  n.  250] 

1416.  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  doivent  appré- 
cier et  qualifier  les  laits  con'ormément  à  la  loi,  sans  être  liés  par 
la  qualification  que  le  ministère  public  leur  a  donnée  dans  la  ci- 
tation introductive  d'instance.  —  Cass.,  26  juin  1835  Labourey, 
lP.   chr.]  —  V.  suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  575  et  s. 

1417.  —  En  matière  correctionnelle,  aucune  loi  n'exige,  pour 
la  validité  des  citations,  qu'elles  contiennent  les  conclusions  du 
demandeur,ou  l'indication  de  la  loi  pénale  applicable.  —  Cass.,  20 
août  1812,  précité;  —  19  déc.  1834,  Fauly,  [S.  35.1.374,  P. 
chr.] 

1418. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'exige  point  que  la  ci- 
tation contienne  le  texte  ou  l'indication  des  lois  ou  règlements 
dont  la  violation  est  imputée  au  prévenu; il  suffit  qu'elle  énonce 
le  fait  sur  lequel  celui-ci  est  appelé  à  se  justifier.  —  Cass.,  1" 
lévr.  1871,  Couvreur,  [S.  72.1.351,  P.  72.897] 

1419. — ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  régularité  d'une 
citation  en  simple  police  que  les  ternes  d-'  la  loi  pénale  y  soient 
insérés.  —  Cass.,  20  aoùi  1812,  Cornu,  [S.  et  P  chr.];' —  1«' 
févr.  1872,  Couvreur,  [S.  72.1.351,  P.  72.897,  D.  72.1.20.5] 

1420.  —  ...  Que  l'indication  inexacte  dans  la  citation  du 
texte  de  la  loi  pénale  applicable  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
cet  acte  lorsque  les  faits  à  raison  desquels  la  poursuite  est  in- 
tentée y  sont  nettement  déterminés  et  précisés.  —  Cass.,  29 
déc.  1«94,  [Bull,  crim.,  n.  340j 

1421.  —  ...  Que,  spécialement,  l'indication  inexacte  dans  la 
citation  de  l'arrêté  municipal  auquel  il  a  été  contrevenu  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  la  citation,  s'il  est  établi  que  le  fait  in- 
criminé constitue  réellement  une  contravention,  alors  surtout 
que  les  prévenus  ont  accepté  le  débat  au  regard  de  l'arrêté  qui 
leur  est  applicable.  — Cass.,  28  janv.  iSfi7,[Bull.  crim.,  n.  33] 
—  V.  suprà,  x°  Citation,  n.  74  et  75. 


KXIM.UIT.         TiiHK  II.        Cliap.   Il, 
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1^1*1*.  Il  ii'i'Hl  |iiiH,  iMtii  |iluM,  iii'ri'HDiiirr  i|iir  la  ritnlniii 
iloiiiiiM*  pur  lu  |iailii<  civil)',  cii  iiiiiiii'ri<  nirii'i'lioiiiirllr,  ciinlii-ntir 
iiiii<  concliiHKiii  liHiiiciln  a  iIcH  iliMiiina^i'H  iiiti'i'tMH,  il  miIIiI,  |iiiur 
8U  viilitliltS  (idrllo  ri'iiloiiiir  ri^iiotirialioii  <Iuh  IiiiIh.  Aix,  17 
<l.i(!.  IHUil,  l'IuliH,  (S.  «4.2.171,  1'.  tit.D'ill;  17  .l.'c.  IHH;», 
(iorlïoil,  [//</(/.  )  l'iiiiH,  :«l  <I.M\  IHh(»,  HiilTi-not,  |S.  81  2.10, 
!'.  SI, I. loi,  l>.  ^2,v•.l:l!t| 

lilliit.  (l(iiiiiiii>  iiiiHsi,  lu  ciliiliiiii  iluiiiii'i*  par  la  parlin  civile 
110  |i(Mil/^lro  luimilt't',  par  ci'lii  Ht'iil  <|ir(>lli4  roiicliil  h  l'iiiiplicnliuii 
(io  lu  ptMiio  t^ilict<^i<  |iai'  la  Ini  ;  mit*  stMiiItlalilo  coiicIumiiii  doit 
siiii|iltMii(Mil  (Mro  n'pul*'i<  ikhi  avt'iHic  rii  laiil  (pio  rt'Hiillunl  (riitic 
(<rn>iir  <lo  iVdaclioii. —  Aix,  17ti»'f.  ISÔH,  préciU''.  —  l'aris,  :»1 
(It'c.  ISHt»,  piocilrf. 

IY2\.  '  Lh  di8|io8ilioii  dp  l'art.  I8;i  sur  l'intt'rprtMalion  dp 
la(|iii>lli'  iitins  roviciidroiis  tout  h  PluMirc,  eslcllo  iri(lisliii('triiipnt 
upplicalili'  à  la  pnrlif  civilo  «M  au  iniiii>tric  |iulili(-  l(iiK<|iril  poiir- 
8(iil  |>nr  voip  île  cilaliiMi  dircclf?  Imi  d'aulics  Ifrnu's,  1p  iiiiniH- 
tt»rt<  piihlic  t\st-il  ()lilif;t'  d'énoncer  dans  sa  citulioii  Ips  lails  (|ui 
doniKMit  lipu  Jl  la  poursuite? 

lY27i.  -  La  raison  do  douter  naît  de  ce  rpie  l'art.  ISil  sem- 
ble exeldsivemeiil  spt'-eial  h  la  partie  civile,  et  il  n  él»^  .ju^*^  *" 
ce  sens  <|ue  l'oMij^ution  d'énoncer  ces  lails  ne  contM'rne  pus  le 
ininislére  puMic.  —  Cass.,  20  janv.  1S2('),  Luprotte.  |S.  et  l'.clir.! 

1420.  -  Mais,  ainsi  que  le  lait  remarquer  Garnot,  sur  l'art. 
18,'t,  ('. .  mslr.  crim.,  cet  article  a  deux  di.>-positions  qu'il  laut  se 
4farder  de  conrondre  :  la  première  particulière  <i  lu  partie  civile, 
el  (|ui  a  pour  objet  de  lui  in'poser  l'ohligation  d'ciire  domicile 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal;  la  seconde,  générale,  portant 
que  la  citation  énoncera  les  laits  et  tiendra  lieu  de  plainte. 

14127.  —  .\u  reste,  le  seul  fait  que  le  ministère  puisse  pour- 
suivre par  voie  de  citation  directe  suKîl  à  lui  appliquer  une  dis- 
position qui  n'est  que  l'expression  du  principe  d  éternelle  justice, 
respecté  par  toutes  les  législations,  môme  en  matière  civile  (C.  proc. 
civ.,  art.  61),  à  savoir  que  quiconque  engage  un  débat  judiciaire 
doit  préciser  scn  attaque  nourque  l'adversaire  puisse  préparer  ses 
moyens  de  dél»  nse.  —  V.  ausi-i  Morin,  Dict.  de  dr.t^riin.,  \'° 
Citation;  Legraverend,  t.  2,  ch.  4,  secl.  4;  Bourguignon,  sur 
l'art,  183;  Faustin  Hélie,  Inslr.  crim.,  l.  6,  n.  2824. 

1428.  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  robligalion  impo- 
sée au  ministère  public  d'articuler  et  de  qualilier  les  laits  incri- 
minés s'applique  aux  poursuites  dirigées  contre  l'éditeur  respon- 
sable d'un  journal,  prévenu  d'avoir  rendu  un  compte  infidèle  et 
de  mauvaise  loi  d'un  débat  judiciaire,  comme  à  la  poursuite  de 
tout  autre  délit.  —  Cass.,  7  déc.  1822,  Guise  et  Legracieux,  [S. 
et  P.  chr.l 

1429.  —  ...  Que  l'obligation  d'articuler  et  de  qualifier  les  pro- 
vocations, outrages,  faits  dillamatoires  ou  injures  servant  de  lon- 
dement  à  une  poursuite  correctionnelle,  s'applique  aussi  bien  au 
cas  où  le  ministère  public  assigne  directement  qu'au  cas  où  lia 
requis  une  instruction  préalable,  et  à  celui  où  le  fdaignant  agit 
par  voie  de  citation  directe...,  et  cela  alors  même  que  la  citation 
de  la  partie  publique  aurait  été  précédée  d'une  plainte  (non 
notifiée)  renfermant  les  articulations  et  qualifications  prescrites 
par  la  loi.  —  Cass.,  22  déc.  1843,  Léotaud,  [P.  44.1.603] 

1430.  —  Deux  exceptions  paraissent  cependant  devoir  être 
faites  au  principe  posé  par  l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  lorsqu'il  y 
a  un  procès-verbal  signifié,  et  lorsque  la  citation  a  été  précédée 
d'une  instruction. 

1431.  —  1"  Lorsqu'on  signifie  au  prévenu  avec  la  citation 
un  procés-verbal  qui  constate  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  il 
n'est  pas  indispensable  d'énoncer  ces  mêmes  faits  dans  la  cita- 
lion;  le  procès-verbal  complète  la  citation  et  supplée  à  ses  omis- 
sions. —  Cass.,  4  lévr.  1810,  Disson  fils,  [S.  et  P.  chr.J;  —  20 
févr.  1830,  Papenet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Faustin  Hélie,  t.  6,  n.  2825. 

1432.  —  Ainsi  lorsque  le  procès-verbal  constatant  les  laits 
de  la  contravention  est  énoncé  en  tèie  de  la  citation  dans  la- 
quelle sont,  en  outre,  visés  les  articles  de  lois  auxquels  les  pré- 
venus auraient  contrevenu,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'action  pu- 
blique parce  qu'il  n'a  pas  été  textuellement  exprimé  dans  l'exproit 
que  l'inculpaliou  portait  sur  le  chef  spécial  prévu  par  les  arti- 
cles de  lois  visés.  —  Cass.,  12  mai  tSoo,  [Bull,  crim.,  n.  162] 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Cittition,  n.  68  et  69. 

1433.  —  Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  si  le  procès-verbal 
auquel  la  citation  se  réfère  n'est  pas  joint  à  cette  citation  ou  si 
la  citation  s'appuie  sur  une  plainte  déposée  au  parquet.  Dans 
ces  deux  cas,  la  citation  doit  par  elle-même  satisfaire  aux  exi- 
gences de    l'art.    183,  C.   instr.  crim.  —  Cass.,  21   août  1833, 
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1434.  —  2"  l.oihqin'  lu  riiniiori  ii  él'-  pri'c«'di<'  ,'■- 

lion  ciiiiiriidiclnirp  il  n'pht  \uin  non  plu>  indiNpriiNa  rr 

Iph  luitHduhR  rcx|iloil  pnree  qui*  dans  C4<  c«i,  rinc:ul|iit  ii«>  Murnil 
Atre  fondé  i  prétendre  'pi'il  n  i^iiori*  \r»  iaiIn  ti  riùnoit  defi'iuf»!! 
il  u  été  r.il<'>  ulliriiMirpuMMil  put  Kuit<-  di- cpIIm  irmlriji  lion.  '.>t*ii,, 
2«  iiiiii  IN.lM,  l.uiir.Mil,  ,S.;i',».l.fj'J4|      .Sir,  Knu»lin  llélii», /or.  cW, 

14t{r>.  AiiiHi  jugé  ({IIP  d'npri-H  l'art.  IH.'i,  C  iiiBlr.  crini.,  la 
cilutiun  doit  énoncer  Ipn  fuilH  main  que  l'appliculiori  ri^ourruiia 
de  celte  ngle  ne  peut  élre  invoqiH-e  lorHque  le»  raitRunt  été  pof- 
léH  lUu  connairiHunci- du  prévenu  uu  cnurH  d'uiip  inrormation.  — 
Co-^s.,  6  iinv.  IH'.Ki,  [Itiill.  mm.,  n.  220] 

1430.  —  PuTHuite,  le  prévenu  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  He  plaindre  de  ce  que  la  cilalion  qui  lui  a  été 
donnée  n'énoncerait  puH  d'une  manière  BufflManl»'  Iph  failH  de  In 
poursuite,  lorsque  celle  cilulion  cHt  (-onçue  duriM  N-»  termes 
iiiéincs  de  l'ordonnance  de  renvoi  en  polir;c  crirrcctionrielle  a  la- 
(juellc  elle  se  réfère,  ordonnance  (jui  n'eBl  elle -mémi!  intervenue 
qu'à  la  suite  d'une  inslruciion  contiadictoire.  —  Cass.,  2  août 
1SS:I,  .1(1  Breiiil  de  hays,  ;|J    84.1.13'.»] 

1437.  —  Les  règles  générales  relatives  à  renonciation  des 
faits  dans  les  citations  reçoivent  exception  en  matière  de  délil 
de  presse,  pour  lesquels  l'arl.  30  de  la  lui  du  21  juill.  1881 
prescrit  des  formalités  spéciales.  —  V.  supra,  v°  Citulioti,  n.  8i> 
el  s.,  et  infin,  v"  Presse. 

1438.  (lertaines  autres  citations  sont  régies  quant  /i  leur 
forme  par  des  textes  spéciaux.  Il  en  est  ainsi  des  citations  en 
matière  forestière ^V.  supra,  v"  De lil  forestier,  n.  5.ï8  et  s.j,  el  en 
matière  de  douanes.  —  V.  supra,  v"  Uowines,  n.  1769  et  s.  —  V. 
aussi  en  matière  de  contributions  indirectes,  suprd,vo  Contribu- 
tions indirectes,  n.  1014  el  s. 


Section  IL 

Formalités  exlrlusèques. 

1430. —  Les  formalités  extrinsèques  des  exploits  sont  rela- 
tives à  la  copie  des  pièces,  à  la  remise  de  l'exploit,  el  à.  l'enre- 
gistrement de  l'original. 

^  1.  Copie  de  pièces. 

1440.  —  Kn  matière  de  simple  police  comme  en  matière  cor- 
rectionnelle, la  loi  n'exige  pas  que  les  exploits  de  citation  soient 
accompagnés  de  la  copie  des  pièces  sur  lesquelles  est  basée  la 
poursuite.  —  Ainsi,  il  suffit  pour  qu'une  citation  donnée  en  ma- 
tière desimpie  police  soit  régulière,  qu'elle  énonce  le  fait  sur  le- 
quel le  contrevenant  est  appelé  à  se  justifier,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire de  lui  notifier  en  même  temps  copie  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui.  —  Cass.,  23  avr.  1831,  .\udeband  lS.  31.1. 
228,  P.  chr.] 

1441.  —  En  conséquence,  est  valable  la  citation  délivrée  à 
un  individu  pour  avoir,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police,  contrevenu  à  une  ordonnance  de  police  de 
telle  date  dont  il  lui  sera  du  tout  donné  lecture  à  l'audience.  — 
Même  arrêt. 

1442.  —  En  règle  générale,  il  en  est  de  même  en  matière 
correctionnelle.  Ainsi,  la  citation  est  valable  quoique,  pour  un 
délit  He  chasse,  il  n'ait  pas  été  donné  copie  du  procés-verbal  au 
prévenu.  —  Cass.,  14  août  1829.  Joseph  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

1443.  —  Il  y  a  à  ces  règles  quelques  exceptions  ;  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  délits  forestiers  (V.  suprà,  v»  [lélU 
forestier,  n.  o6o  et  s.).  Toutefois,  est  régulière  la  citation  pour 
délit  forestier,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  copie  de  l'enregis- 
trement du  procès-verbal,  ou  qu'elle  contienne  une  erreur  de 
date  dans  la  transcription  de  cet  enregistrement.  —  Cass.,  30 
janv.  1814.  Jassoubre,  [P.  chr.]  —  Metz,  15  avr.  1820,  Guéring, 
[P.  chr.l  —  En  ce  qui  conc-erne  la  copie  du  procès-verbal  en 
matière  de  donanes,  V.  suprà,  v^  Douanes,  n.  1348  et  s.  —  ... 
En  matière  de  contributions  indirectes,  supra,  v»  Contributions 
indirectes,  n.  701  et  s.,  1018  et  s. 

1444.  —  Dans  les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises, l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  doivent  être  signi- 
fiés h  l'accusé.  Il  lui  est  laissé  c'opi'^  du  tout  C.  instr.  cr'm., 
art.  242).  —  V.  auprà  v"  Acte  d'accusation,  n.  116  et  s.  —  Quant 
à  la  copie  de  la  liste  du  jury  qui  doit  être  en  outre  notifiée  à 
l'accusé,  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  5-76  et  s. 
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§  2.  licmine  de  l'exploit  et  domicile  où  la  copie  doit  être  laissée. 

1445.  —  C'i'sl  une  règle  commune  à  tous  les  exploils  qun  la 
copie  doit  en  être  remise  aux  parties  à  qui  est  faite  la  sigtnlica- 
lion. 

1446.  —  Celle  règle  est  spi^cialement  prescrite,  en  ce  qui 
concerne  lesciialions  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  police, 
par  l'arl.  d45,  C.  inslr.  crim.,  portant  que  la  copie  sera  Inifsée 
«  au  prévenu  ou  à  la  personne  civilement  responsable.  »  Quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  reproduite  à  l'égard  des  citations  données 
en  matière  correctionnelle,  la  nécessité  de  son  application  dans 
ce  cas  est  d'une  évidence  incontestable. 

1447.  —  Une  copie  distincte  doit  être  laissée  au  prévenu  et 
à  la  partie  civilement  responsable.  —  Bourguignon,  sur  l'art. 
14"),  C.  instr.  crim.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Citation, 
p.  496;  Legraverend,  t.  2,  p.  308.  —  Carnot  émet  une  opinion 
contraire  en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  145,  mais  il  est 
évident,  selon  nous,  que  c'est  faire  une  fausse  interprétation  de 
la  disposition  finale  de  cet  article.  Chaque  partie  inléresséc  doit, 
en  ellet,  recevoir  une  copie  de  la  citation.  Carnot  reconnaît  lui- 
même,  du  reste,  ce  principe  relativement  à  l'acte  d'appel,  quoi- 
que l'art.  205  soit  conçu  dans  les  mêmes  termes  quo  l'art.  145. 

1448.  —  Toutefois,  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  seule 
copie  aurait  été  remise  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
n'a  pas  reçu  la  citation,  et  elle  cesse  même  d'être  opposable  par 
lui  s'il  comparait  volontairement.  —  V.  suprà,  n.  1260  et  s.,  et 
inf'rà,  n.  1520  et  1521. 

1449.  —  -lugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  correctionnelle,  le 
fils  prévenu  d'un  délit  et  le  père  civilement  responsable  sont  va 
lablement  assignés  par  une  seule  copie  signifiée  au  domicile 
commun  en  parlant  à  tous  U'S  deux  ;  qu'ils  sont  au  surplus  non 
recevables  à  proposer  la  nullité  en  appel,  lorsqu'ils  ont  comparu 
devant  les  premiers  juges,  sur  celle  citation.  • —  Limoges,  14 
nov.  1812,  Radèle,  [S.  et  P.  chr.] 

1450.  —  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  ou  plusieurs  personnes 
civilement  responsables,  chacun  d'eux  doit  avoir  une  copie  dis- 
tincte. —  V.  suprà,  v°  Citation,  n.  iOl  et  s.  —  Quant  au  domicile 
où  la  copie  doit  être  laissée,  V.  infrà,  n.  1458  et  s. 

§  3.   Enregistrement. 

1451.  —  Les  exploils  en  matière  criminelle  doivent  être  en- 
registrés, mais  le  dé'aut  d'enreo:istrement  n'est  pas  une  cause 
du  nullité.  -  Cass.,  23  vent,  an  XIII,  Maugré,  fS.  et  P.  chr.); 
—  l"sept.  1809,  Dugier,  [P.  .hr.J;  —  23  lévr.  1827,  Pain,  [P. 
chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Enregistrement  §44;  Roland  et  Trouil- 
let,  Dict.  de  l'enreg.,  v"  Délai,  ,ï  6.  —  V.  toutefois  aussi  Carnot, 
sur  l'ait.  594,  C.  inslr.  crim.  —  V.  sur  cet  enregistrement,  suprà, 
v"  Citation,  n.  164  et  s.,  et  infrà,  n.  1533  et  s.  —  V.cep.  infià, 
n.  1531. 

1452.  —  Mais  la  nullité  pour  défaut  d'enregistrement  de  la 
citation  doit  être  proposée  m  limine  litis  :  autrement  elle  serait 
couverte  par  la  délense  au  fond.  —  Cass.,  24  mai  1811,  Forêts, 
[S.  et  P.  chr.] 

1458.  —  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  mention,  sur  l'original 
de  notification  de  la  liste  des  jurés,  de  la  date  de  l'enregistrement 
de  cet  acte  n'emporte  pas  nullité  et  n'empêche  pas  que  cette 
notification,  d'ailleurs  incontestée,  n'ait  été  constatée  aulhenti- 
quement  par  acte  d'un  officier  public  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  15  déc.  1831,  Franquette,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  IIL 

SIGNIFICATION    DES    EXPLOITS. 

1454.  —  La  signification  de  la  citation  est  généralement  faite 
par  le  ministère  d'un  huissier,  mais  elle  peut  aussi  être  faite  par 
un  agent  de  la  force  publique  lorsqu'elle  est  donnée  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  par  les  agents  de  certaines  administrations 
publiques.  —  V.  suprà,  v°  Citation,  n.  Hl  et  s. 

1455.  —  Jugé  qu'en  matière  correctionnelle,  un  exploit  d'ap- 
pel est  nul,  s'il  ne  fait  aucune  mention  de  la  qualité  de  l'indi- 
vidu qui  l'a  signifié.  —  Toulouse,  27  déc.  1826,  Gastrié  de  Gu- 
danes.  [S.  et  P.  chr.] 

1456.  —  L'art.  63,  C.  proc,  civ.,  n'est  pas  applicable  en  ma- 


tière criminelle  :  par  suite,  un  exploit  peut  être  régulièrement 
signifié  un  jour  de  fêle  légale.  —  V.  mfrà,  v"  Jour  p'rié,  n.  156 
et  8.  —  V.  aussi  Cass.,  24  févr.  1H82,  Jiull.  crim.,  n.  53];  —  16 
juin.  i8H7,  \Id.,  n.  273] 

1457.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'ayant  pas  énoncé 
les  formalités  de  la  signification,  il  faut  nécessairement  recourir 
aux  règles  édictées  en  pareille  matière  par  le  Code  de  procédure 
civile.  .\ous  appliquerons  donc  ses  dispositions  en  ce  qui  concerne 
la  remise  de  la  copie  à  personne  ou  à  domicile,  la  signification 
en  cas  de  domicile  inconnu  ou  de  domicile  à  l'étranger,  la  men- 
tion de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise,  —  V.  suprà, 
n.  382  et  s. 

Section  I. 
Siijnilication  à  personne  ou  à  domicile. 

§  1.  Généralités. 

1458.  —  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  la  ci- 
tation, pour  être  régulière,  doit  être  donnée  à  personne  ou  do- 
micile. L'art.  182,  C.  inslr.  crim.,  na  point  dérogé  à  celle  règle 
du  droit  commun.  —  Morin,  v°  Citation,  n.  14;  Faustin  Hélie, 
t.  6,  n.  2820.  —  V.  suprà,  n.  400  et  s.,  et  v"  Citation,  n.  97. 

1459. —  En  conséquence,  renonciation  faite  par  les  gendar- 
mes, dans  le  procès-verbal  d'une  arrestation  opérée  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  qu'ils  ont  fait  au  condamné  signifi- 
cation et  lecture  du  jugement  de  condamnation,  n'équivaut  pas 
aune  signification  régulière,  et  ne  fait  pas,  dès  lors,  courir  les 
délais  de  l'opposiiion.  —  Orléans,  11  avr.  1853,  Manier,  i  P.  53. 
2.21] 

1460.  —  La  citation  est  encore  nulle  si  elle  n'a  été  remise  ni 
à  la  personne  ni  au  domicile  du  prévenu.  —  Cass.,  10  sept.  1831 , 
Rudry-Billaudelle,  [P.  chr.j 

1461.  —  ...  Ou  si  elle  indique  un  domicile  autre  que  celui 
réellement  occupé  par  l'inculpé.  —  Cass.,  23  avr.  1898,  Angèle 
Maure,  [D.  98.1.405] 

1462.  —  Si  le  prévenu  est  en  étal  de  détention,  la  significa- 
tion lui  est  faite  à  personne,  et  il  a  été  jugé  que  dans  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  mentionne  que  la  remise  de  la 
copie  lui  a  été  faite  entre  les  deux  guichets  de  la  prison.  —  Cass., 
6  oct.  1859.  Deltel,  [D.  59.5.1661;  —  31  mars  1866,  Rogalle, 
[D.  66.5.112] 

1463.  —  Est  nulle  la  citation  donnée,  non  au  domicile  réel 
de  l'assigné,  c'esl-à-dire  là  où  il  pnie  sa  conlnbution  personnelle 
et  habile  avec  sa  famille,  mais  seulement  à  un  lieu  où  il  ne  pos- 
sède qu'un  établissement  de  commerce.  —  Cass.,  21  mai  1842, 
Galibert,  fP.  42.2.583] 

1464.  —  Les  juges  sont  souverains  pour  décider  que  le  lieu 
où  le  prévenu  a  été  cité  est  celui  de  son  domicile  et  de  son  prin- 
cipal établissement,  et  par  suite  pour  valider  la  citation.  Spécia- 
lement, ils  décident  à  bon  droit  que  le  gérant  d'une  compagnie 
a  été  valablement  cité  au  lieu  de  l'exploitation,  lorsqu'ils  con- 
statent que  ce  gérant  y  osl  inscrit  au  rôle  de  la  contribuhon 
personnelle  et  mobilière,  qu'il  y  réside  fréquemment,  et  que  c'est 
dans  ce  lieu  qu'est  situé  l'un  des  principaux  établissements  de 
la  compagnie,  alors  même  que  la  société  aurait  son  siège  dans 
un  autre  lieu.   —  Cass.,  20  août  1858,  [Bull,  crim.,  n.  236] 

1465.  —  l-es  circonstances  qui  peuvent  établir  le  change- 
ment de  domicile  d'un  prévenu  qui  prétend  avoir  été  mal  assigné , 
sont  également  abandonnées  à  l'appréciation  souveraine  des  ju- 
ges du  t'ait.  —  Cass..  8  déc.  1881,  iHull.  crim.,  n.  254] 

1466.  —  Un  prévenu  est  valat)lemenl  assigné  au  domi- 
cile qu'il  occupait  lors  de  la  perpétration  du  délit,  et  qu'il  a 
quitté  subitement  sans  faire  connaître  le  lieu  qu'il  a  habité  de- 
puis. Dans  tous  les  cas,  l'appel  par  lui  formé  du  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  le  rend  non  recevable  à  se  prévaloir  des 
vices  de  forme  qui  auraient  entaché  l'assignation.  —  Cass., 
19  janv.  1837,  Dersonville,  [P.  40.2.96]  —  Metz,  9  sept.  1857, 
Hesse,  [S.  58.2.192,  P.  57  1101] 

146'7.  —  Jugé,  néanmoins,  qu'en  pareil  cas,  le  prévenu  qui 
a  déserté  son  domicile  étant  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  de  do- 
micile connu  en  France,  la  signification  d'un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui  peut  valabl>^menl  lui  être  laite  par  alfiche 
et  par  copie  déposée  au  parquet; et  que  cette  signification  a  pour 
effet  d'interrompre  le  cours  de  la  prescription  —  Paris,  27  août 
1836,  Lalour,  [P.chr.^;— Idée.  1837,Kéranguevin,[P  38.1.101] 

1468. —  Jugé  aussi  que  lorsque  la  citation  en  police  correc- 
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lioiiiii'lln  ft  MA  prtV(*dt''«  d'un  prorAn-vM'hnl  ilf  p<»r<|iiinili()(i  cnn«- 
Intniit  (|ii<^  l<>  l'ri'vfiiu  n'uviiit  m  (Idiiiii'iIc  m  r^itittiMu-n  rrHiniiH  )'ti 
Kninot',  1)1  Nignillciitinii  du  {U|<(<iiii-rit  iiiiriti^lnnt  conlrn  lui  rendu 
peut  lui  )Mn>  fiiiti*  un  piiri|ii(M,  onna  ipi  il  Huit  bi'iioin  d'un  nniivi'nu 
proct""!»  vitIihI  (lo    pri(|iiiKili{tii.         l'ariH,  VÎ7  imhii  Im:ui,    piccili'. 

14H0.  —  li'iib|<'l  liiirm  ciliilKin  tMnnl  df  incllri'  li'  piV'Vfiiu 
Pli  dcmnirc  de  (•(nripnrailrc  t\  Vmui'wuiv,  le  hut  hiTuil  niiuii|U(1 
ni  1(1  ('(i|U»<  (<\A\[  i6iini«(<  diiiiH  un  li^u  où  il  n'y  Huiiiit  annmn 
ohanco  ilo  le  rencontrer;  e'eHl  pi)iiri|uni  les  iniliiaireo  m  urlivil^ 
de  service  ediilri'  les(|iii'ls  des  piuirsiiiles  correelKiiinpIIeH  Sfuil 
dirim'es  iloneiil  iMre  uinif^iu's  lui  corpH  où  ils  se  Iroiiveiil.  — 
Pan.  S  iiiiiv.  I«;i4,  Liilonlière,  ,S.  ;t4.'J.:ri('.,  P.  elir.| 

M7(t.  —  l.n  partie  (pii  a  lait  tMfction  de  «lotuieile  dam  Bon 
onposilion  au  jiifi^emenl  |iar  di'laul  qui  l'a  nondamnt'e  eflt  valn- 
hlemenl  citt'e  sur  cette  oppusition  par  un  exploit  nif^mlié  au  d<p- 
niicile  (Mil.  Pans,  2'»  nov.  IS'Kl,  |./.  tin  min.  puhl.,  18(17, 
p.  181 

livl.  -  La  citation  doniu^e  à  un  dotnpsli(|ue  an  domicile  de 
son  iiiaiirp,  parlant  à  la  personne  de  celui-ci,  est  prf'snmée  avfiir 
éti'*  faite  an  vt''rilatile  domicile,  el  snllit  pour  interrompre  la  pres- 
cri()tion,  encore  que  le  maître  n'iiit  pas  tait  observer  h  l'Iinissier 

Îue  le  piévonu  n  est  plus  à  son  sorvicp.  —  Ca88.,  iW  nvr.  1807, 
eysscMrp,  [P.  clir. | 

§  2.  ÏXcmhe  lie  lu  copie  aux  parents  ou  senntcurg. 

1472.   —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  pas   le   prévenu  lui- 

nuVtte  fi  son  domicile,  il  doit  remettre  la  copie  aux  parents  ou 
serviteurs  qu'il  y  rencontre  conl'ormfSment  h  l'art.  tiH,  (;.  proc.  civ. 
^V.  i^uprà,  n.  \H[]  cl  s.v  Ainsi,  un  prf^venu  est  rpf,'ulièrement 
cité  en  police  correctionnelle,  lorsque  la  copie  de  l'exploit  est 
remise  en  son  absence  A  son  domicile,  en  parlant  à  sa  femme. 

—  Cass.,  29  mai  lSt2,  Mégie  des  sels  et  tabacs,  [S.  el  P.  clir.| 

—  Sic,  Faustin   Ilélie,  t.  6,  n.  2829. 

I47ÎÎ.  —  Mais  est  nulle,  el  ne  peut,  dès  lors,  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi,  la  sij^nification  de  l'arrêt  attaqué,  portant, 
comme  seule  énonciation,  (|ue  la  copie  a  été  remise  au  domicile 
dn  défendeur...  «  parlant  au  sieur...  qui  s'est  chargé  de  recevoir 
la  copie,  »  alors  que  cette  personne  n'était  ni  parent,  ni  serviteur 
du  destinataire.  —  Cass.,  26  mai  1856,  Robert,  [S.  57.1.820, 
P.  67.538,  D.  56.1.1941 

1474.  —  De  même,  est  nul,  et  ne  peut  devenir  la  base  d'au- 
cune coiiilamnation,  l'exploit  qui,  en  matière  de  simple  police,  a 
élé  notifié  à  une  personne  autre  que  le  prévenu,  dans  un  domi- 
cile autre  que  le  sien,  et  a  été  laissé  k  un  tiers  qui  s'est  dit  au 
service  de  celte  personne.  —  (]ass.,  22  déc.  1855.  Movnel,  [P. 
57.l2n.  D.  56.1.1801  _  V.suprà,  n.  484. 

1475.  —  En  conséquence,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  en  suite  d'un  tel  exploit,  peut  en  de- 
mander la  nullité  par  voie  d'opposition,  alors  même  qu'elle  au- 
rait eu  directement  ou  indirectement  connaissance  de  la  cita- 
tion. —  Même  arrêt. 

1476.  —  Peu  importe  l'erreur  dans  laquelle  aurait  été  en- 
traîne le  ministère  public  par  des  inoicalions  inexactes  sur  le 
domicile  du  prévenu.  —  Même  arrèl. 

§  3.  Remise  de  la  copie  au  voisin  ou  au  waire. 

1477»  —  Lorsque  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du  pré- 
venu ni  celui-ci  ni  quelqu'un  de  ses  serviteurs  ou  parents,  il 
doil  remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  signe  l'original;  et  à  dé- 
laul  du  voisin,  au  maire  ou  à  l'adjoint  qui  vise  également  l'origi- 
nal (V.  suprà,  n.  553  et  s.)  Par  application  de  ces  dispositions 
il  a  été  jugé  que  la  citation  devant  un  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (spécialement,  la  citation  donnée  par  la  partie  ci- 
vile au  prévenu  d'un  délit  de  ditîamalion  par  la  voie  de  la  presse) 
est  nulle  lorsque  l'original  constate  que  la  copie  a  été  remise.au 
domicile  du  prévenu,  à  une  personne  qui  n'éiait  ni  parente  de 
celui-ci,  ni  à  son  service,  sans  que  cette  personne  ait,  conformé- 
ment à  l'art.  G8,  visé  l'original.  —  Alger,  28  janv.  1893,  Berta- 
gna,  (S.  et  P.  !t3  2.183] 

1478.  —  ...  Qu'une  citation  en   matière  correctionnelle  peut 
être    annulée   si,    laite  parlant  à  un   voisin,  ce  voisin    n'en  a  ni 
signé,  ni  élé  req^uis  d'en   signer  l'original,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  pas  établi  qu»*  la  citation  sot  parvenue  au    cité.  —  Cass. 
15  janv.  1830,  Millelire,  [S.  et  P.  chr.] 

1479.  —  Conlormémenl  à  la  règle  générale,  l'huissier  qui  ne 


Iroiivfl  puiiii  In  partir!  /i  son  ditmicili*,  ni  prrRorini*  «Ia  la  maïa^m 
n  qui  il   puiRNH  biiNaer  la  copm  dn  tuii  ripliiil,  ut"  p«ul,  <■    )>«iii« 
d»  nullité.  In  renirllrc  nu  iiinirr  qu'autant  que  l<-  VKiitin  a  n-fui^ 
de  «'en  ehar^iTou  d«  viif  r  l'uiiginal.  —  Ca»a.,  2  avr.  IHIW,  tjreil 
l(d,  (S.  el  I'.  chr.)  -    Ureuoldo,  18  aoiU  l«2t,  Mnrrrl,  (K  clir.l 

—  V.  Hujira,  n.  htf4. 

l'iNO.  —  L'IiuitHier  doit  prendre  la  inéme  prt'r.aulion  l'iriuu'll 
H'Hfii\  de  la  KigtiilIcMlion  d'un  jugeuiiMit  par  délaul,  el  wii  I  ab- 
Keticfl  de  tout  parent  ou  HTvileur,  ni  aucuri  voiiiri  n<i  v«>ul  rece- 
voir In  copie  II  Kigner  l'originnl,  la  m^nilirutioti  eut  ré^ulii^r**- 
Oient  fuite  nu  condamne  par  In  leiiiine  dif  lu  'opi^  au  maire  ou 
adjoint,  i)ui  sigim  l'original  conformemi?iil  a  i'nrl.  KH,  C  proc. 
(!iv.        Melr,  20  janv.  1»24,  Vlinse  (inlien.iS,  «l  P.  chr.) 

l'iHI.  — Mai»  une  ciiulion  en  polie.i»  corrfclioiirielie,  déli- 
vrée A  une  comniune  en  parlant  a  l.i  personne  du  maire,  ne  p«'ul 
(Mre  nnnuléi',  roiih  le  (irélexte  que  ce  fonctionnaire  n  a  paa  vi»^ 
l'oriifinal  conformémfut  aux  art,  69  el  70,  C.  proc.  civ.  (V.fuprd, 
n.  81)4  et  s.);  ces  articles  sont  inapplicableg  t>ri  matière  c^jrrec- 
lionnelle.      Cass. ,14  janv.  1830    Comm.  d"A/.elol,  l'.'^.el  P.  cbr.j 

S  4.  Si'cnl  des  ticlct  <l'liuif»ier . 

14lH2.  —  La  loi  du  15  févr.  1899,  ayant  preacrit  certaines 
foriimliiés  spéciales  [xiiir  assurer  le  secret  dpH  acte»  d'huisiier 
remis  au  domicile  rie  la  partie,  il  semble  (|ue  |«  secret  sera  en- 
core plus  nécessaire  s'il  s'agit  d'un  exploit  en  matiure  crimi- 
nelle. Néanmoins  la  jurisprudence  est  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  nouvelle  s'applii|ue  aux  exploits  criminels.  C'est 
un  point  que  nous  avons  examiné  et  sur  lequel  nous  n'avons 
pas  à  revenir. —  V.  suprà,  n.  689  el  s. 

Sectiu.n   if. 
HIgnIfIcallon  nii   parquet. 

§  1.  Domicile  inconnu. 

1483.  —  Lorsque  le  domicile  et  la  résidence  du  prévenu  sont 
inconnus,  on  admet  généralement  que  les  prescriptions  de  fart. 
69,  n.  8,  sonl  applicables  en  matière  correctionnelle  comme  en 
matière  civile;  par  suite,  la  signihcalion  est  laite  au  parquet.  — 
Cass.,  11  juin  1825.  Perce,  [S.  et  P.  chr.^:  —  21  mai  1835, 
Renard,  [S.  35.1.782.  P.  chr.J;  —  11  août  1842  Lefeurle,  [S. 
43.1.354,  P.  43.1.498  ;  —  24  nov.  1842,  \liull     rrim..  n.  3ort]  : 

—  12  févr.  1846,  Lacùte,  D.  4ii. 1.1511;  —  23  janv.  1 851,  [Bu//. 
crim  ,  n.  30];  —  6  janv.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  2  ;  —  28  )anv. 
1875,  [Bull,  crim.,  n.  331;  —  31  mars  1876,  Morel,  IS.  "76.1. 
184,  P.  76.418,  D.  77.1.410]:  —  9  févr.  1883,  Tevssier  des 
Porges,  [S.  84.1.172,  P.  84.1  .399^;— 7  mars  1S.S4,  j'iull.  crim., 
n.  73J;  —  l^'aoùl  1895,  Philips,  [S.  et  P.  96.1.431,  D.  96.1. 
439]  —  Paris,  7  déc.  1837,  Keranguevin  ,  [P.  38.1.101]  — 
Lyon,  20  juin.  1848,  Ponsonv,  [S.  49.2.161,  P.  48.2.434,  D. 
49.2.243]  —  Orléans,  Il  avr.  1853,  Manier,  [P.  53.2.21]—  Trib. 
Diion,  12  févr.  1897,  M.  .,  ^S.  et  P.  98  2.53]  —  Sjc,  Faustin 
Ilélie,  t.  6,  n.  2830;  Laborde  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  2*  éd., 
II.  1128;  Deffaux  et  Harel,  v»  Exploit  (mat.  crim.),  n.  7  et  8.  — 
V.  suprà,  n.  881  et  s. 

1484.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  citation  remise  par  l'huis- 
sier au  maire  au  lieu  d'être  signifiée  au  parquet  est  irrégulière 
lorsque  le  domicile  ou  la  résidence  du  prévenu  est  inconnu.  — 
Cass.,  20  sept.  1844,  Bianco,  [P.  44.2.570';  —  27  août  1875, 
IRnll.  rrim.,n.  281] 

1485.  —  ...  Qu'en  mitière  correctionnelle  le  commandement 
précédant  la  contrainte  par  corps  peut  être  valablement  signiâé 
au  parquet  lorsque  l'huissier  s'étant  présenté  au  domicile  que  le 
débiteur  s'était,  au  cours  de  l'instance  correctionnelle,  attribué 
dans  un  hôtel  meublé,  il  lui  a  été  répondu  par  le  maître  d'hOtel 
que  le  débiteur  n'habitait  plus  la  maison  el  qu'il  était  partisans 
laisser  d'adresse.  —  Trib.  cîv.  Seine,  28  juin  1898,  [Journ.des 
huiss.,  1899,  p.  62] 

1486.  —  ...O'j'ilen  est  ainsi  s'il  parait  constant  que  le  débiteur 
cachait  inientionnellement  son  adresse  pour  échapper  à  la  con- 
trainte par  corps  dont  il  se  savait  menacé.  —  .Même  jugement. 

148'7.  —  La  controverse  que  nous  avons  exposée  suprà, 
n.  906  et  s.,  existe  également  en  matière  criminelle.  Dans  une 
première  opinion, on  juge  que  lorsqu'un  individu  a  quille  depuis 
plusieurs  mois  son  domicile  sans  que  l'on  sache  ce  qu'il  est  de- 
venu, on  doit  réputer  son  domicile  inconnu  et  signifier  au  par- 
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quel  i'ex.ploit  qui  lui  est  adressé.  Dans  ce  cas,  si  la  copie  est 
remise  à  un  voisin  ou  au  maire,  la  sigtiificalion  est  nulle  et  sans 
effet;  et  la  règle  est  applicable  même  en  matière  criminelle,  et 
en  ce  qui  touchp  la  signification  d'un  jugement  par  défaut.  — 
Cass.,  11  août  184:2,  précité.  —  V.  suprà,  n.  DU  et  s. 

1488.  —  Ainsi,  lorsque  le  domicile  et  la  résidence  d'un  con- 
damné par  défaut  sont  iticonnus,  la  copie  du  jugement  de  con- 
damnation doit,  non  pas  seulement  èlre  notifiée  au  parquet, 
mais,  de  plus,  être  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal 
qui  a  rendu  ledit  jugement,  conformément  à  l'art.  69,  !^  8,  C.  proc. 
civ.,  qui,  à  défaut  de  disposition  expresse  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  doit  déterminer  les  formalités  de  tout  ajournement, 
en  quelque  matière  que  ce  soit.  —  Lyon,  20  juill.  1848,  précité. 

1489.  —  De  même,  lorsque  le  domicile  et  la  résidence  actuelle 
de  l'accusé  sont  inconnus,  l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  doit,  en  conformité  de  l'art.  69, 
C.  proc.  civ.,  être  affiché  à  la  porte  principale  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée  (la  cour  d'assises),  et  une  seconde  copie  doit 
être  remise  au  chef  du  parquet,  qui  vise  l'original.  Il  y  a  nullité 
si  cette  copie  a  été  remise  au  commissaire  de  police.  —  Cass., 
16  oct.   184S,  Ribierre,  [S.  46.1.159,  P.   48.1.407,   D.  45.2.416] 

14f*0.  —  L'exploit  de  signification  devant  être  affiché,  à  peine 
de  nullité,  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée,  il  y  a  nullité  de  la  signification  d'un  juge- 
ment de  simple  police  faite  au  parquet,  si  l'affiche  a  été  apposée 
au  tribunal  de  première  instance  et  non  à  la  porte  du  tribunal 
de  police.  —  Cass.,  31  mars  1876,  précité.  —  V.  suprà,  n.  958. 

1491.  —  Une  citation  en  matière  correctionnelle  n'est  pas 
nulle  quand  elle  a  été  signifiée  au  parquet,  bien  qu'elle  n'ait  été 
ni  visée  ni  classée  avant  l'audience,  de  telles  formalités  d'ordre 
purement  administratif  n'étant  pas  prescrites  par  la  loi.  —  Paris, 
24  nov.  1896,  [J .  du  min.  pubL,  lS<èl,  p.  18] 

1492.  —  Mais  les  solutions  qui  précèdent  ne  sont  pas  ad- 
mises par  tout  le  monde,  et  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la 
signification  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  à  un  condamné 
dont  le  domicile  et  la  résidence  actuels  sont  inconnus,  ne  peut 
être  faite  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
qu'autant  qu'on  ne  lui  connaîtrait  pas  en  France  de  domicile  an- 
térieur.—  Cass.,  21  mai  1835,  précité;—  11  août  1842,  précité; 

—  24  août  1850,  Floret,  [D.  50.5.303]  —  V.  suprà,  n.  906  et  s. 

1493.  —  Ainsi  est  valablement  faite  à  la  dernière  résidence 
connue  du  prévenu  la  signification  d'un  jugement  correctionnel 
rendu  par  défaut  contre  lui.  —  Cass.,  14  août  1840,  [Bull,  crim., 
n.  234] 

1494.  —  Quoi  qu'il  en  soit  on  ne  peut  considérer  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu  l'individu  qui,  se  trouvant  en  fuite 
lors  de  la  signification,  avait  cependant  le  projet  de  revenir  dans 
son  même  domicile,  et  n'en  a^'ait  pas  pris  un  autre.  En  ce  cas, 
la  signification  faite  dans  les  formes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ., 
est  régulière.  —  Cass.,  lei-  déc.  1842,  Gaudry,  [S.  43.1.355,  P. 
43.1.497] 

1495.  —  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
étant  sans  domicile  connu  en  France  une  personne  qui,  ayant 
habité  pendant  dix  ans  la  même  ville,  où  elle  exerçait  une  profes- 
sion et  où  elle  occupait  le  même  appartement  garni  depuis  huit 
ans,  a  pris  la  fuite  pour  se  dérober  à  l'exécution  d'un  mandat 
d'amener,  alors  même  que  sa  nouvelle  résidence  serait  inconnue. 

—  Metz,  9  sept.  1857,  Hesse,  [S.  58.2.192,  P.  o7.H0I] 

1496.  —  En  conséquence,  le  Ji  8  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
lui  est  inapplicable,  et  l'assignation  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  ainsi  que  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  elle,  doivent  être  remis,  conformément  à 
l'art.  68,  au  maire  de  la  commune  où  elle  résidait.  La  significa- 
tion faite  conformément  à  l'art.  69,  §  8,  c'est-à-dire  par  alfiche  à 
la  principale  porte  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  ne  fait 
pas  courir  contre  elle  le  délai  d'appel  fixé  par  l'art.  203,  C.  instr.^ 
crim.  —  Même  airét. 

1497.  —  En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  les 
juges  du  fait  apprécient  souverainement  si  l'huissier  chargé  de 
délivrer  une  assignation  a  eu  juste  raison  de  considérer  le  domi- 
cile ou  la  résidence  actuelle  du  prévenu  comme  inconnue  en 
France  et  par  suite  de  l'assigner  dans  les  formes  de  l'art.  69-8°, 
C.  proc.  civ,,  au  lieu  de  l'assigner  dans  les  formes  ordinaires  de 
l'art.  68.  —  Cass.,  28  janv.  1875,  [Bull,  crim.,  n.  33]  —  V.  su- 
prà, n.  956. 

1498.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  peut  décider  si  le  juge 
du  fond  a  ou  n'a  pas  tiré  une  conséquence  légale  des  faits  souve- 


rainement constatés  par  lui.  Ainsi,  l'arrêt  qui  reconnaît,  en  fait, 
qu'un  prévenu  absent  a  hatiilé  une  ville,  et  que  la  notification 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  a  été  faite  dans  les 
termes  des  art.  187,  C.  instr.  crim..  68  et  69,  C.  proc.  civ.,  ne 
peut  déclarer  cette  notification  nulle,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ce  prévenu  n'a  pas  résidé  dans  cette  ville  d'une  manière  perma- 
nente, et  qu'il  n'aurait  pas  manifesté  l'intention  de  s'y  fixer  défi- 
nitivement. —  Cass.,  20  sept.  1856,  Denobile,  [S.  56,1.923,  P. 
57.71,  D.  56.1.420] 

i;  2.  Domicile  à  l'étranger. 

1499.  —  Quant  aux  individus  domiciliés  ou  résidant  à  l'é- 
tranger, nous  leur  appliquerons  également  les  règles  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  pour  les  significations  d'exploits 
à  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  970  et  s. 

1500.  —  Contrairement  au  principe  posé  suprà,  n,  1012  et 
s.,  il  a  été  jugé  que  la  personne  domiciliée  à  l'étranger  spécia- 
lement en  Alsace-Lorraine,  qui  a  été  assignée  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  ne  peut  être  considérée  comme  régu- 
lièrement touchée  lorsque  le  ministère  public  ne  lui  a  pas  fait 
parvenir  l'assignation,  empêché  qu'il  était  par  les  prescriptions 
des  circulaires  ministérielles.  —  Trib,  corr.  Nancy,  25  nov.  1893, 
[Clunet,  94.805  et  la  note] 

1501.  —  Lorsque  l'acte  de  notification  d'un  exploit  doit  saisir 
la  cour  d'appel  et  notamment  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, telle  que  l'opposition  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  la  no- 
tification faite  à  un  individu  non  domicilié  en  France  peut 
valablement  être  faite  au  parquet  du  procureur  général.  —  Cass., 
9  janv.  1897,  |  Clunet,  98.338] 

1502.  —  Mais  doit  être  déclarée  non  avenue  l'opposition 
dans  laquelle  il  n'est  pas  relevé  que  l'inculpé  est  détenu  à  l'é- 
tranger au  su  du  parquet  dp  la  cour,  et  qui,  par  suite,  n'a  pas 
été  transmise  au  destinataire  par  les  voies  diplomatiques,  mais  a 
été  sig  iflée  en  France  à  domicile  inconnu.  —  Même  arrêt. 

1503.  —  La  plupart  des  conventions  d'extradition  se  sont  oc- 
cupées de  la  transmission  des  exploits  etsignifications  en  matière 
pénale;  il  en  est  ainsi  pour  les  traités  d'extradition  signés  parla 
France  depijis  1869,  qui  disposent  qu'en  matière  pénale,  lorsque 
la  notification  d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  na- 
tional réfugié  dans  l'autre  pays  paraîtra  nécessaire  à  son  gouver- 
nement, la  pièce  sera  transmise  diplomatiquement  ou  directement 
au  minisiere  public  du  lieu  de  sa  résidence,  qui  la  fera  signifier 
à  personne,  à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent: 
il  renverra  ensuite  au  magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  lori- 
ginal  constatant  la  notification,  dont  les  effets  seront  les  mêmes 
que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'où  émane  l'acte  ou  le  ju- 
gement. —  V.  Convention  avec  la  Suisse  du  9  juill.  1869,  avec 
l'Italie,  du  12  mai  1870,  la  Belgique,  du  15  août  1874,  avec  l'Es- 
pagne, du  14  déc.  1877,  etc. 

1504.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  procédure  ne  peut 
être  appliquée  et  produire  elTet  pour  les  actes  émanés  de  France 
qu'à  l'égard  des  Français  réfugiés  à  l'étranger.  —  Vincent  et 
Penaud,  v"  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  n.  131. 

Section  III. 
Mention  de  la  personne  à  qui  la  copie  est  remise. 

1505.  —  L'exploit  doit  indiquer  la  personne  à  laquelle  la 
copie  a  été  laissée  afin  qu'on  puisse  savoir  si  elle  avait  qualité 
pour  la  recevoir  en  l'absence  de  la  partie  :  c'est  la  formalité  du 
parlant  à  sur  laquelle  la  jurisprudence  s'est  souvent  prononcée 
en  matière  civile.  —  V.  suprà,  n.  1035  et  s. 

150G.  —  Doit-on  être  aussi  rigoureux  en  matière  répressive 
qu'en  matière  civile  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité?  La 
Cour  de  cassation  l'a  considérée  comme  substantielle  et  a  annulé 
la  citation  dont  le  parlant  à  était  resté  en  blanc  ou  était  irrégu- 
lier, lorsque  la  citation  avait  donné  lieu  à  une  condamnation  par 
défaut  du  prévenu  non  comparant.  — Cass.,  13  juin  1851,  iBull. 
crim.,  n.  218];  —  l*"- août  1851,  [Bull,  crim.,  n.  317] 

1507.  —  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  on  ne  saurait  être  aussi 
exigeant.  C'est  pourquoi  la  jurisprudence  décide  généralement 
qu'un  exploit  de  signification  ne  saurait  être  annulé  par  cela  seul 
que  la  copie  délivrée  n'indique  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été 
remise;  il  suffit  qu'il  soit  parvenu  à  la  connaissance  du  prévenu 
et  que  celui-ci  n'ait  pu  avoir  aucun  doute  sur  son  existence.  — 


l'.XI'I.OII 


TlTHR     III. 


CllKli       11. 
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CiiHH..  IHiiov.  «Hi:i,  Tiiomit».  |S.  .•!    |>.  «-Iir.);     -    :«(»  ilAr..   «82:», 
CiiHl.'iaii.  il',  rlir.l;        .1  iniirH  im»i,  Cubhikh.'iiI,  [D.  7ti.l.Kn|; 
-.M»  |iiiiv.  IHK7,  CiHillunl  Ir.^r.'H.  ,|)    H7.I.4IS|   ■     1».. uni,  27  (Mo. 
<8;»;i.'ll.T.)n,  |l'.  l'Iir.)        Sir,  Kmisliii  ll.'ii^.  l.  «'.,  n.  2MJ«. 

15UN.  -  Aiiisi,  In  romiiariitioti  rlii  prtivt^nu  nu  jour  ln<ii<|Ul^ 
[>nr  1(1  citntiori  l'iiililil  In  |>rt'>H()m|)lir)n  l(<>jnl<'  tiu'il  n  rci;u  In  copin 
(II'  Ifxpluit.    -   Cass.,   \H   n.iv.    JHCt,    |irt'.ilr;  2  nvr.  J«19, 

«iiciliot.  IS.  .'I  P.  clir.|;   -  30  ilt<r.  lH2:i,  pn'rili'.    -  V.  aussi  Cnr- 
iiot,  sur  I  ml,  \H\.\  ('.  iiisir.  frim.,  t.  2,  p.  !I0,  n.  2. 


Section  IV. 

Di'llll      llltll     ClIllIIOIIH. 

150!K  —  Les  arl.  I  iti  ot  18't,  C  iiistr.  crim.,  fixenl  le  df'lai 
au(jut'l  (loivenl  tMrt'  dotiiiéfs  les  cilalioijs  en  niatit're  de  8iin|ile 
police  et  en  matière  correctionnelle.  —  Pour  toutes  les  ques- 
tions (|ui  se  rapportent  à  ce  di'lai,  V.  suiirà.  v"  Cilation,  n.  lifi 
et  s. 


CHAPITRE  l    V    . 

NULLITÉS     DKS     KXPI.OITS. 

1510.  —  Imi  matière  répressive,  les  nullités  sont  beaucoup 
moins  nombreuses  qu'en  matière  civile  parce  que  si  l'on  emprunte 
au  Code  de  procédure  certaines  de  ses  dispositions  dans  le  si- 
lence de  la  loi  criminelle  \'.,su/))H,  n.  14.")7),il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  lîxe  à  peine  de  nullité  les  formes  des  exploits.  —  Cass., 
14janv.  1830.  Comm.  d'AzeloI,  [S  et  P.  clir.T;  —  26  nov.  1896, 
[Bull,  crim.,  n.  338]  —  Pau,  24  déc.  1829,  Larazet,  [P.  chr.J  — 
V.  sujnui ,  n.  1237. 

1511.  —  Les  nullités  qui  pourraient  être  relevées  doivent 
être  proposées  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  l'in- 
compétence, à  peine  d'être  couvertes  ;  il  a  été  fréquemment  dé 
cidé  que  1  art.  173,  C.  proc.  civ.,  qui  en  dispose  ainsi  est  d'une 
portée  générale  el  s'applique  en  matière  répressive.  —  Cass., 
IGjudl.  1846,  Ponsonnaille,  fP.  49.2.339,  D.  46.4.2801  ;  — 28 
nov.  1S74,  IBii/i  crim.,  n.  303];  —  25  nov  1873,  Séguin,  [S. 
76.1.38.T,P.  76.913];—  11  janv.  1896,  (««//.  cnw.,  n.  24]  ;  — 
8  mai  1897,  Perrin,  IS.  et  P.  99.1.59]  — Sic,  Faustin  Hélie,  t.  6, 
n.  2832. 

1512.  —  Ainsi  l'exception  de  nullité  d'une  citation,  tirée  de 
ce  que  le  procès-verbal  de  saisie  qui  lui  sert  de  base  aurait  été 
seulement  énoncé  et  non  notifié  dans  l'exploit,  doit  être  propo- 
sée avant  tout  débat  au  fond.  —  Cass.,  28  nov.  1874,  précité. 

1513. —  Il  résulte  delà  quela  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  de 
droit  et  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  du  défendeur. 

1514.  —  Une  autre  règle  a|ipliquée  fréquemment  par  la  ju- 
risprudence c'est  que  la  comparution  du  prévenu  implique  de  sa 
pari  la  renonciation  à  se  prévaloir  des  nullités  de  la  citation  et 
même  de  l'absence  de  citation.  Il  ne  faut  en  elTet  admettre  en 
cette  matière  de  nullité  qu'autant  qu'il  est  porté  atteinte  au 
droit  de  la  défense  :  or  lorsque  le  prévenu  comparait  volontai- 
rement c'est  la  preuve  que  la  citation  lui  est  parvenue. —  Faus- 
tin lléiie,  t.  6.  n.  2833. 

1515.  — Cette  règle  a  été  appliquée  en  matière  de  police, 
où  Ion  admet  couramment  que  le  prévenu  qui  déclare  compa- 
raître volontairement  devant  le  tribunal  de  police  et  accepter  le 
début  n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  cita- 
tion; en  d'autres  termes  la  nullité  de  la  citation  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  du  prévenu.  —  Cass.,  23  févr.  1813, 
Allard,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1847,  [Bull,  crim.,  n.  266];  — 
10  mai  1895,  [fiu//.  cnm.,  n.   137] 

1516.  —  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  police,  la  citation  n'est 
pas  une  forme  essentielle  de  la  procédure,  et  que,  dès  lors,  le  pré- 
venu qui  a  comparu  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte  sous  le 
prétexte  de  la  nullité  de  la  citation.  —  Cass.,  29  août  1806,  Vin- 
derogel.  [ï^.  et  P.  chr.];  —  23  févr.  1815,  précité. 

1.517.  —  La  citation  ou  l'avertissement  donné  pour  compa- 
raître n'est  pas  nul.  par  cela  seul  que  la  contravention  ne  s'y 
trouve  pas  spécifiée  d'une  manière  précise.  Dans  tous  les  cas, 
cette  irrégularité  est  couverte  si  la  partie  comparaît  sans  en  ex- 
ciper.  —  Cass.,  10  juin  1843,  Evin,  [S.  43.1.9.33,  P.  43.2.622]  — 
V.   suprà,  n.  1424  et  s. 


I5IH.    -  Il  •'O  einl  de  uirtmi-  <•»  mati^rn  rorrrrlionii^llf  ' •■■■■ 

le  prtU'fiiu,  en  étal  ili<  lilnTl<-,  a  comparu  volonlairrmcii 

l'itHlioii  priiiliilile  devitiil  le  triliuiinl  rorrccti 

il  enl  [>r<'(tuinr  avoir  librenuMit  renonr^  a   In  : 

lion  et  il  n'eHt  pan  ri«cflvalile  h  exripi>r  ulléri'-un'mfnl  du  d<'-iaul 

de  celte    formiililé.  —  Ca»».,  16  juin  IMHl,  d'IUrfwfil,  (.S.  84.1. 

476.  P.  84.1.1(16) 

I51î>.  .Miii-i  lomqiH'  le  pr<'V«Miii  i-n  élal  di-  d^t^nli" 
piirHit  vdlonluirefiKMil  el  »an»  cilalioii  pr<'alable,  «on  cm: 
n.eni  doit  Aire  exprès  et  rorniellnment  con«lal<l.  —  M^^oie  trrél. 

l.^>20.  —  !>'autre  part,  les  irrégulanté»  de  l'exploit  ne  ^>eureot 
être  relevées  que  par  celui  nufjuel  laiilalioii  n'adre^•<«•.  Si  les  ca> 
prévenus  pi-uvent  ne  prévaloir  di-r.  exceplioiiH  pernonnelle»  a  l'un 
d'eux  (|uand  elles  sont  de  nature  (i  arrêter  leg  poumuite»  et  à 
éteindre  l'action,  il  ne  saurait  en  Aire  de  oiAme  «le  la  nullité  d'un 
acte  de  procédure  :  il  n'ap[)artienl  qu'à  celui  que  cet  act'*  con- 
cerne d'exciper  de  son  irrégularité.  (^a»s..  24  mai  1S.'J1 ,  |/iu//. 
crim.,  n.  182]  -  Sic,  Kaustin  Hélie,  t.  6,  n.  IHXi.  —  V.  tuprà, 
n.  1448  et  1449. 

1521.  —  Par  suite  la  nullité  d'exploit  signifié  a  uo  prévenu 
ne  peut  être  invoquée  par  un  coprévenu.  -  Cnnd,  6  mai  1897, 
[Jiiurn.  lies  liutss.    I.  79,  p.  23| 

1522.  -  La  citation  régulière  donnée  au  prévenu  pour  vuir 
statuer  sur  son  opposition  au  jugf'ment  par  défaut  rendu  contre 
lui  couvre  les  irrégularités  de  la  citation  ori'jinaire,  notamment 
l'absence  de  date  dont  elle  était  entachée.  —  Cass.,  26  juill.  1849, 
[Bull,  crim.,  n.  179] 


TITRE  m. 

ENREGISTRE.MENT  ET  TI.MBKE. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1523.  —  En  droit  fiscal  les  deux  expressions  exploit  el  acte 
exlrajudiciaire  sont  absolument  synonymes;  la  régie  appelle 
même  actes  extrajudiciaires  les  procès-verbaux  de  contravention 
et  de  délit  (Instr.  gén.,  n.  2433,  p.  7  ;  n.  2838,  p.  7).  Les  diffé- 
rences que  l'on  signale  en  droit  civil  entre  ces  deux  sortes  d'ac- 
tes ne  nous  occuperont  donc  pas  ici,  ce  qui  sera  dit  pour  l'un 
s'appliquanl  égalemeni  à  l'autre. 

1524.  —  D'après  l'art.  67,  C.  proc.  civ.,  «  !es  huissiers  sont 
tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  el  de  la  copie  de  l'exploit 
le  coût  d'icelui,  à  peine  de  3  fr.  d'amende  payable  au  moment  de 
l'enregistrement  »  [W.suprâ,  n.  324  el  s.^  Cette  disposition  est 
générale  :  elle  s'applique  à  tous  les  actes  d'huissiers  ilnslr.  gén., 
n.  400,  §  3,  el  n.  408,  §  3),  et  même  aux  signmcations  d'avoué 
à  avoué.  — Trib.  Soissons,  13  janv.  1886, ^R^p  pér.,  n.  6631]  — 
On  en  excepte  cependant  les  citations  en  matière  criminelle  et 
les  ventes  publiques  de  meubles.  —  Déc.  min.  Fin.,  10  janv. 
1813,  [./.  Enreg.,  n.  5031] 

1525.  —  L'amende  de  3  fr.  édictée  par  l'art.  67,  C.  proc. 
civ.,  se  presciil  par  deux  ans  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'exploit.  —  Trib.  Soissons,  13  janv.  1886.  précité. 

1526.  —  Il  est  encore  prescrit  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement de  signaler  les  abus  commis  parles  huissiers  en  matière 
de  frais  de  transport  en  contraventionau  décret  du  14  juin  1813, 
art.  33;  l'amende  édictée  par  ce  texte  ,20  fr.  à  100  fr.)  ne  peut 
être  recouvrée  qu'après  un  jugement  condamnant  l'huissier  dé- 
linquant à  la  payer.  —  Instr.  gén.,  n.  639. 


CHAPITRE  IL 
enregistrement. 

Section  L 
Délai.  Formalilé  en  débet  et  gratis. 

1527.  —  I.  Règle  (jénérale.  —  Pour  les  actes  des  huissiers  et 
autres  olficiers  ayant  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux,  la  for- 
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malilé  de  renrpgJRtrpmpnt  s'identifie,  en  règle  générale,  avfC 
l'pxistpnce  mém»'  de  l'aole  :  elle  en  est  un  élément  essentiel, 
pans  lequel  l'exploit  n'aurait  pas  d'existence  légale  (L.  22  frim. 
an  VII.  art.  3V). 

152N.  —  Le  délai  d'enregistrement  des  exploits  et  des  actes 
de  tous  agents  habiles  ;\  verbaliser,  est  de  quatre  jours  (L.  frim., 
art.  20;.  Le  Traite  nlphahctique,  \°  Exploit,  n.  21,  cite  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  actes  soumis  à  la  formalité  dans  le 
flélai  (atal  de  quatre  jours  :  les  signilioalions  d'avoué  à  avoué 
L.  27  vent,  an  IX,  art.  d.-i);  les  citations  et  significations  devant 
a  juridiction  des  prud'hommes  (Dec.  min.  Fin.  et  Jusf.,  20  juin 
1809:  Instr.  gén.,  n.  437);  les  actes  dressés  en  matière  de  police 
par  les  maires  et  les  adjoints  (Dec.  min.  Fin.,  19  oct.  1821  :  J. 
Enreg.,  n.  7248);  les  procès-verbaux,  citations  et  autres  actes 
extrajudiciaires  faits  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes en  vertu  de  l'art.  28,  Dérr.  1"'  germ.  an  XIII,  par  les  pré- 
posés des  douanes  et  par  les  agents  des  diverses  administra- 
lions  ayant  qualit<^  pour  constater  des  contraventions  ou  délits 
au  moyen  de  procès-verbaux  (Dec.  min.  Fin.,  22  août  1806  : 
Instr.  gén.,  n.  366,  ^  10;  390,§10et  40G);  les  procès  verbaux, 
citations  et  significations  des  gardes  et  autres  agents  forestiers; 
les  procès-verbaux  de  contravention  dressés,  en  matière  de 
grande  voirie,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  na- 
vigation, les  gendarmes,  commissaires  de  police,  maires  et  ad- 
joints (l»éc.  mm.  Fin.,  11  frim.  et  4  germ.  an  XI  :  Instr.  gén., 
n.  290,  §  61  ;  —  Délib.  Enreg.,  3  iuill.-16  août  1822  •  ,/.  Enreg., 
n.  7268);  les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  (Décr.  1'^''  mars 

1834,  art.  491 1  ;  les  significations  d'arrêtés  ou  autres  actes  d'in- 
térêt communal  faits  par  les  secrétaires  de  mairie  (Dec.  min.  Fin., 
11  therm.  an  XIII  :  Instr.  gén.,  n.  290,  §  68)  ;  les  procès-verbaux 
que  les  commissaires  de  police  dressent  sur  le  rapport  d'un 
agent  de  police,  h  moins  qu'ils  ne  soient  exenrpts  de  la  formalité 
à  raison  du  fait  qu'ils  constatent  (Instr.  gén.,  n.  2678;  J.  Enreg., 
n.  22170)  ;  les  protêts  notariés  (L.  24  mai  1834,  art.  23);  les  ori- 
ginaux des  conclusions  d'avoué  à  avoué  (L.  26  janv.  1892,  art. 
18),  etc.,  etc. 

1529.  —  Certains  délais  extraordinaires  ont  été  fixés  par  des 
lois  spéciales.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  roulage  sont 
enregistrés  dans  les  trois  jours  (L.  30  mars  1851,  art.  19).  Les 
procès-verbaux  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont  soumis 
à  la  formalité  dans  les  9wm2e  jours  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  42). 

1530.  — A  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai,  ['acte  est 
nul  (V.  suprà,  n.  347  et  s.);  de  plus,  le  rédacteur  est  passible 
d'une  amende  de  5  fr.,  et  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit 
de  l'acte  non  enregistré;  il  est  en  outre  responsable  envers  la 
partie  de  la  nullité  de  Tacte  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  34;  L.  16 
juin  1824,  art.  10).  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende,  même  si 
l'exploit  est  passible  de  plusieurs  droits  fixes. 

1531.  —  La  règle  de  la  nullité  des  exploits  non  enregistrés  a 
été  étendue  auv  procès-verbaux  en  matière  de  forêts,  de  pèche 
fluviale,  de  roulage  (C.  foresl.,  art.  170;  LL.  15  avr.  1829,  art. 
47;  30  mai  1851,  art.  19).  —  Caen,  25  avr.  1825,  [D.  Hép.,  v» 
Enreg.,  n.  4960]  —  Riom,  6  déc.  1830,  .lurie,  [S.  et  P.  chr.] 

1532.  —  Cette  nullité  serait  encourue,  même  si  la  faute  était 
imputable  au  receveur  chargé  de  l'enregistrement.  —  Bourges, 
23  déc.  1816,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  l'exploit  enregistré 
ailleurs  qu'au  bureau  compétent  n'est  pas  nul.  —  Cass.,  14  nov. 

1835,  Dulhom,  [S.  36.1.256,  P.  chr.] 

1533.  —  Les  actes  intéressant  la  vindicte  et  l'ordre  publics 
échappent  à  la  nullité  dont  il  vient  d'être  que>tion  (V.  suprà, 
n.  1451).  Ainsi  jugé  pour  un  procès-verbal  constatant  un  délit. 
—  Cass.,  1^"^  lévr.  1816,  Maisonneuve,  [S.  et  P.  chr.];  • —  5  mars 
1819,  .Jollivet,  [S.  et  P.  chr.];  --  16  janv.  1824,  Trocmé,  [S.  et 
P.  chr.];  —  7  janv.  1826,  Tranchant,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill. 
1827,  Lovson,  [S.  et  P.  chr.l;  —  24  juill.  1843,  Rabault,  [P.  46. 
1.52] 

1534.  —  ...  En  matière  électorale.  —  Cass.,  3  juill.  1830, 
Oger  et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

1535.  —  ...  En  matière  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  l^"" 
févr.  1851,  Bertron,  [S.  51.2.380,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.59] 

1536.  —  Enfin  la  plus  considérable  exception  apportée  à  la 
règle  de  l'art.  34,  par  cet  article  lui-même,  concerne  les  exploits 
passibles  du  droit  proportionnel  :  l'enregistrement  tardif  de  ces 
actes  ne  les  rend  pas  nuls;  l'huissier  est  seulement  passible 
d'une  amende  de  10  fr.  (L.  22  frim.  an  Vil,  art  34;  L.  16  juin 
1824,  art.  10).  Si  le  même  acte  est  passible  de  droits  fixes  et  de 
droits  proportionnels,  il  reste  valable  en  entier  et  l'amende  est 


de  10  fr.  —  Instr.  gén.,  n.  2135,  ^  i  ;  Traité  alph.,  V  Exploit, 
n.  34. 

1537.  —  L'huissier  doit  consigner  préalablement  entre  les 
mains  du  receveur  les  droits  dus  sur  les  actes  qu'il  soumet  à  la 
formalité  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  28  et  29j.  En  cas  de  consi- 
gnation insuHisanle,  le  receveur  agit  contre  l'huissier  en  son 
nom  personnel,  ft  suivant  la  procédure  de  droit  commun.  —  V. 
suprà,  v"  Eni'egistrement,  n.  789  et  s.,  ',>:U>2  et  s. 

1538.—  U.  Exploits  admis  à  la  fonnaUtr  en  débet.  —  Ce  sont  : 
1"  les  actes  et  procès-verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  ou  forestiers  (autres  que  ceux  des  par- 
ticuliers), et  généralement  tous  actes  et  proces-verbaux  concer- 
nant la  police  orilinaire,  et  qui  ont  pour  ob,et  la  poursuite  et  la 
répression  des  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux 
de  police  et  d'impositions,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile 
poursuivante  (L.  25  mars  1817,  art  741  II  en  est  ainsi  même 
pour  les  actes  faits  à  la  requête  des  prévenus  et  condamnés.  — 
Instr.  srén.,  n.  2189. 

1530.  —  2»  les  actes  de  poursuite  devant  les  juridictions 
correctionnelles,  à  la  seule  requête  du  ministère  public,  sans 
partie  civile,  ou  même  à  la  requête  d'une  administration  publi- 
que agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public.  —  Sil  y  a  partie  civile  en  cause  ,  ou  si 
l'affaire  est  poursuivie  à  la  requête  d'une  administration  agis- 
sant dans  son  intérêt  propre  ou  dans  celui  de  ses  agents,  tous 
les  actes  signifiés  à  la  requête  de  cette  partie  doivent  être  tim- 
brés et  enregistrés  au  comptant  (Ord.  22  mai  1816,  art.  4). 

1540.  — 3»  Les  déclarations  d'appel,  en  matière  correction- 
nelle, lors(|u'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  poursuivante,  et,  s'il  y 
a  partie  civile,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné  (L.  25  mars 
1817,  art.  74).  —  Dec.  min.  Just.  et  Fui.,  H-15  févp.  1861  : 
Instr.  gén.,  n.  2189. 

1541.  —  4"  Les  exploits  auxquels  donne  lieu  la  procédure 
d'interdiction  d'olfice,  et  ceux  qui  se  rattachent  aux  poursuites 
d'office  du  ministère  public  en  matière  civile  ^Décr.  18  juin  1811^ 
art.  1 18  et  121).  —  V.  infrà,  v°  Ministère  public,  n.  592  et  s. 

1542.  —  5°  Les  actes  de  procédure  faits  en  vue  de  la  sor- 
tie des  personnes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés  (L. 
:i0  juin  1818,  art.  29). 

1543.  —  6°  Les  exploits  faits  à  la  requête  de  l'assisté  (L.  22 
janv.  1851,  art.  14,  §3). 

1544.  —  7"  Les  exploitsqui  interviennent  danslesdirfér'^nds 
entre  patrons  et  ouvriers  devant  les  conseils  de  prud'hommes 
(L.  7  août  1850,  art.  I  à  4). 

1545.  —  8"  La  sommation  faite  au  failli,  en  conformité  de 
l'art.  537, C.  comm.,  lorsqu'il  va  insuffisance  d'actif. — Déc.  min. 
Fin.,  9  lanv.  1856  :  Instr.  gén.,  n.  2062  §  4. 

1546.  —  9"  Les  actes  ayant  pour  ob  et  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  contraventions  commises  dans  les  bois  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes  (Décr.  18  juin  1839).  —  V. 
suprà,  v"  Délit  forestier,  n.  336. 

1547.  —  10°  La  signification  aux  propriétaires  riverains  de 
l'arrêté  préfectoral  à  fin  de  délimitation  des  bois  domaniaux  et 
communaux. — Dec.  min.  Fin.,  7  nov.  1828  et  18  mai  1829  :  Instr. 
gén.,  n.  1265,  §  1  et  1204,  §5. 

1548.  —  III.  Exploits  admis  à  la  formalité  gratis.  —  Ce  sont  : 
l*»  les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  intéressant  la  police  gé- 
nérale et  la  vindicte  publique,  et,  par  conséquent,  tous  les  actes 
extérieurs  d'instruction  destinés  à  frapper  soil  les  prévenus, 
soit  les  tiers  ;  toutes  les  significations- faites  à  celte  fin  par  les 
huissiers  et  les  gendarmes,  telles  qu'assignations  aux  témoins, 
notifications  aux  inculpés  des  divers  mandats  décernés  par  les 
juges  d'instruction.  La  même  immunité  d'impiM  s'applique  à 
tous  les  exploits  signifiés,  dans  les.procédures  d'assises,  par  les 
huissiers  et  gendarmes,  notamment  à  la  signification  à  l'accusé 
de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accusation,  des  ordonnances  de  jonction, 
de  la  liste  des  témoins  ou  des  jurés  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  70, 
ij2,  n.  3;  13  brum.  an  VII,  arl.  16;  Ord.  22  mai  1816,  arl.  1). 
Quand  il  y  a  partie  civile,  tous  ces  actes  sont  timbrés  el  enregis- 
trés au  comptant.  —  Instr.  gén.,  n.  2572. 

1549.  —  2°  Les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public 
et  ayant  pour  objet  l'exécution  des  commissions  rogatoires 
émanées  de  tribunaux  étrangers  et  transmises  parles  voies  diplo- 
matiques. —  Déc.  mm.  Fin.,  27  mars  1829  :  Instr.  gén.,  n.  1274. 

1550.  —  3*=  Les  actes  de  procédure  à  la  requête  du  ministère 
public,  ayant  pour  objet  de  réparerlesomissionseldefaireles  rec- 
tifications, sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  qui  intéressent 
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Ion  iiiilividuH  iKitoirrimMit   iihIi^i'iiIh,   iIo   rcmpliicfi'  Iom  r^Kiilcrti 
[inrHiiH  ou  incHiiilii^H,  tin  iiipplénr  à  o«*iix  <|ui  n'iiiiriiiftiit    pua  l'IiS 
li^niis  {lA..  2S  iniuH  INI  7.  art.  7r>;  :i  jiMii  ISli.l.nrl.  4).       Hii<.  Kn 
»r(/  .  II.  i7(».     -    V.  iH/ni,  V  Miutstihr  ftuhhr,    ii.   :i'.M5  »«l   :;i>7, 

ir>r>l.  —  4"  i^oH  ncli'H  iK^i'i'HitnirrH  an  iiianiiK'''  Hi-h  iinlip^i'iilK, 
1^  lu  lt''f;iliinHlioii  i!»  ItMit'H  riilaiilii  niiUirelH  ni  au  ri'lniil  di*  cv» 
tMiiiiiilN  iii>|ini«<SH  ilaiiH  Ihh  hoHpiori    L.  10  *\ér..  IN.'iO,  iirl    4). 

ir>JS2.  —  r>"  Li'H  Hi^Miilirtilioiis  liiili's  ni  viTlii  «le  k  loi  <lu 
:t  mai  IS4I  sur  ri<xpr(i|iriali(iii  pour  rauHo  il'iililili'  pulilii|ui>,  floit 
M  la  ri'(|uiMo  d»  l'bitat,  soi!  h  lu  ri>i|ui^to  iI«>h  <  xproprit^H  (L.  .1  mai 
1841,   art.    !i8).  —  Sol.  2;»  orl .   ISiU»  :  luHlr.  g'"-.   »•   l'''^'».  S  ♦■ 

155:1.  —  i^"  L<^8  fxploilH  ri'IalilH  à  la  convucation  des  conseilit 
do   i'ainillo  i<(  .1  riioiiiolo^'alioii   di*8  dtMil)«^raliiiiiti  ii<4  r««8  coiiHoilM 
dans  Ifl  cas  d'indi^'i'iico  dt's  niinrurs  ,!..  2(1  jaiiv.  IH'.t2,  ail.  12,, îj  2). 

15r>i.  -  7"  Los  rxjiloits  rolaiils  i\  la  t'orinalioii  des  lislfs  iMflc- 
loralt\s,  aux  tMoctioiis  i-oiitcstt^cs,  sauf  i>ii  ce  ijui  cuiicrriin  la 
solution  dfs  qut»8tiui)8  d't'tal.    -   Inslr.  K^"-»  "•  2096. 

1555.  — S*'  Les  aiUes  relatifs  au  reooiivrt'nient  ili'S  c.ontribu- 
lions  pul>li<iue8  et.  taxes  locales,  ijuand  la  cote  est  iiilerieure  ù 
100  fr.  ;  au  recouvrement  des  amendes  de  coiidaiiinalions. 
Mais  ces  actes  80111  i^crits  .sur  timbre  (\..  It)  piin  1824,  art.  6  ; 
C.irc.  2i)  juill.  1874;  lU'p.  pi'r.,  'MH)i).  .\joulon8  ijue  si,  eu  matière 
de  contriluilions,  le  déluteur  se  lih^re  dans  les  niiatrc  jours  de 
l'acte  de  poursuite,  cel  ucle  est  enrej^istré  j^ralis,  i/ucl  i/ue  soit 
h'  immlant  de  la  cote  (l)oc.min.  Km.,  27  mars  1822  rlnslr.  y;én., 
n.  \0'.\[\;  -2t)  diV'.  IH;^i■  :  Instr.  fît'n.,n.  1475).  (îet  e  exception  ne 
s'étend  pas  aux  amendes  de  comlamnatKMi.  —Dec.  min.  Km.,  29 
juill.  18 74  ;/{(*/). /i('/.,  n.lV.iOl  ;(:iiY.  compl.293;  Inslr.  géii.,  ii.2,')3,t. 

1555  i)is.  —  y  Les  actes  laits  en  vertu  et  pour  l'e-xécution  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimos  dans  leur  travail  (L.  9  avr.  1S08,  art.  29  . 

1550. —  IV.  Exploits  n/l'ianchis  'le  toute  formalité.  —  Ce  sont 
les  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  (L.  26  janv.  1892, 
art.  5K 

§  2.  Tarif.  Droits  fixes. 

1557.  —  Avant  1892,  les  droits  fixes  exigibles  sur  les  divers 

exploits  avaient  ëlt''  fixe's  ainsi  qu'il  suit  :  0  Ir.  7.t  pour  les  si- 
gnifications d'avouë  à  avoué  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  (LL.  2?  vent,  an  IX,  art.  15;  28  avr.  1816,  art.  41, 
n.  1  ;  19  lëvr.  1874.  art.  2),  et  pour  les  exploits  devant  les  pru- 
d'hommes, mais  eu  débet  (LL.  28  avr.  1816,  art.  il,  n.  2; 
19  lévr.  1874,  art.  2;  7  août  18:U),  art.  1  à4)  ;  — 1  fr.  .^0  pour  les 
significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  d'appel  (LL.  28 
avr.  1810,  art.  42  ;  19  lévr.  1874,  art.  2)  ;  pour  les  protêts  (Décr. 
23  mars  !848.  art.  1  ;  L.  19  t'évr.  1874,  art.  2);  pour  les  exploits 
relatifs  au  recouvrement  des  contrihulions,  lorsqu'il  s'agit  de 
cotes  supérieures  à  100  fr.  (LL.  16  juin  1824,  art.  6;  19  févr. 
1874,  art.  2);  pour  les  exploits  en  matière  correctionnelle,  cri- 
minelle ou  de  simple  police  suiets  à  la  formalité  au  comptant  ou 
en  débet  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  !<  1,  n.  48;  19  févr.  1874, 
art.  2);  —  2  fr.  25  pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures  en 
matière  civile  devant  lesjuges  de  paix,  jusques  et  y  compris  les 
significations  des  jugements  définitifs  (LL.  19  juill."  1845,  art.  5  ; 
19  févr.  1874,  art.  2);  —  3  fr.  pour  les  actes  extrajudiciaires  non 
relatifs  à  une  instance  (et  non  soumis  à  un  tarif  spécial),  à  sa- 
voir :  les  sommations,  commandement-,  oppositions,  procès-ver- 
baux, notifications,  dénonciations,  olTres  ne  faisant  pas  titre,  etc. 
(LL.  22  frim.  an  VH,  art.  68,  ^  1,  n.  30;  28  avr.  1816,  art.  43. 
n.  13;  19  févr.  1874,  art.  2);  —  3  fr.  pour  les  exploits  relatifs  aux 
procédures  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale  (mêmes  textes  ;  sauf  les  exceptions 
introduites  en  faveur  des  notifications  d'avoué  à  avoué,  des  ex- 
ploits ayant  trait  au  recouvrement  des  impôts  et  aux  dénoncia- 
tions de  protêts; —  3  fr.  pour  l'appel  des  sentences  des  conseils 
de  prud'hommes  et  les  décisions  des  chambres  de  discipline  ;  — 
4  fr.  50  pour  les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  d'appel,  jusques  et 
y  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs,  excepté  les  décla- 
rations d'appel  et  les  signitiîations  d'avoué  à  avoué  (LL.  28  avr. 
1816.  art.  44,  n.  7;  19  févr.  1874.  ait.  2);  -4fr.  50  pour  les  si- 
gnifications d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la  Cour  de 
cassation  et  au  Conseil  d'Etat  (LL.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  H  ; 
19  tévr.  1874,  art.  2);  —  7  fr.  50  p  >ur  l'appel  des  jiig<>ments  de 
justice  de  paix  en  matière  civile  (LL.  22  irim.  an  VU,  art.  68, 
^4,  n.  .S;  10  lévr.  1874,art.2); —7  fr.  50  pour  les  exploits  et  au- 
tres actes  des  huissiers  dans  les  procédures  devant  la  Cour  de 


cntHiitioii  «i  |i<  (^oiiiml  il'hlil,  lumiuea  et  y  compri*  lfi  Ku/nifi.a. 
lioniidHiinrrétii  dAflnilifa  (LL.  2H  avr.  IHIA,  iirl.45,  n.  i  r, 

tN7i,nrl.  2);  -  il'i  fr.  pour  l'uppid  di*«  jui^Hmcnl»  i\fn  inr<  .  >  it 
rivilH,  de  ciiiiiiiiprcit  ou  d'urliiIrnK*'  (LL.  22  'nm.  nii  Vil,  «ri,  lîH, 
ç;  !>  ;  19  févr.  lK7k,  art.  2);  —  37  ir.  60  pour  1'*  premier  «cl»»  di» 
recours  devant  la  (^our  du  cansitliun  ou  le  CuDuuil  d  Klal  (LL. 
28  avr.  1816,  nrl.  47.  n.  1  ;  l'J  f«<vr   1874.  art.  î}. 

155N.  --  Lu  loi  du  2n  {unv.  1892  a  n\)h\n»é  k  I  fr.  I-  droil 
ili'i  sur  les  exploits  relatifs  aux  procédures  «ri  ui<ili''ri-  ciril*  de- 
vant les  iiiges  de  puix  «art.  6),  et  a  niduil  d'un  tinrs  les  droits 
dus  sur  lu  [ilupurt  des  exploits  /art.  7  et  M).  .Mais  un  grand 
noinlire  d'actes  restnient  encore  en  delior»  des  dégr^-vern^nli  : 
la  loi  du  28  avr.  lH'.t3  (art.  22  a  réduit  d'un  tiers  les  diverg 
droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  étaient  assujettis  les 
acl<-s  exlrajudiciaires  non  visés  par  la  lui  de  |H'.(2. 

155)).  -  l>'où  les  tarifs  suivants  actuellement  en  vigueur  : 
exploits  en  matière  civile  en  justice  de  paix  :  1  fr.  Ce  tarif  s'ap- 
pliijue  aux  citations  en  conciliation,  aux  citntions  aux  w-rnliret 
des  conseils  de  lamille,  significations  de  jugements  lion  compé- 
tence, S'gniilcations  contenant  commandement  (Besson,  Fraih 
d<;  justice,  n.  48  et  Îj3).  .Mais  les  actes  d'ijucutinn  du  juge- 
ment liaient  2  Ir.  — Exploits  en  matiiVe  civile  devant  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  :  2  Ir.,  sauf  pour  les  significa- 
tions d'avoué  à  avoué,  aMrancInes  de  toute  formalité,  et  pour  les 
exploits  on  matière  d'impi'il  et  en  matière  correctionnelle,  et  pour 
les  protêts,  dont  le  tarif  n'est  que  d<'  1  fr.  Les  exploits  non  rela- 
tifs à  une  instance  sont  aussi  réduits  d'un  l'ers.  — Kxploits  devant 
les  cours  d'afipel  :  3  fr.  — Significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  : 
exemption  de  toute  lormaliié.  Le  bem-flce  de  la  loi  ne  s'élend 
qu'aux  significations  proprement  dites  et  non  à  l'expédition  des 
qualités  délivrées  parle  greffier  lors  de  la  délivrance  de  la  grosse 
(lu  jugement,  ni  aux  rjualilés  des  jugements  par  défaut  remi.se8 
directement  au  greffier  par  l'avou*'-  :  dans  res  deux  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  enrégislremeiil,  mais  l'emploi  du  timbre  de  dimension 
est  obligatoire  [Traité  alpli.,  v°  Avoué,  n,  4  et  s.).  Les  origi- 
naux des  conclusions  respectivement  signifiées,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  18,  L.  20  janv.  1892,  doivent  éire  présentés  au  receveur 
par  riuiissier  dans  les  quatre  jours  de  la  signification,  à  p-ine  de 
10  fr.  d'amende,  sont  visés  par  le  préposé  et  ne  sont  admis  en 
taxe  que  s'ils  sont  revêlus  de  ce  visa.  Tous  les  actes  dispensés 
de  la  formalité  sont  inscrits  par  l'huissier  sur  un  répertoire  spé- 
cial non  timbré  (art.  19;.— -Acte  d'appel:  10  fr.,  5  fr.,  2  fr.,  1  fr., 
suivant  la  juridiction.  —  Appel  incident  :  exempiion.  comme  acte 
d'avoué  à  avoué.  —  Exploits  devant  les  conseils  de  prud'hommes  : 
0  fr.  50  en  rff'ôef  (L.7  août  1850,  art.  1  à  4;  Rcv.  £nre^..  n.  2420, 
§  IV).  —  Exploits  des  instances  devant  la  Cour  de  cassation  : 
25  fr.,  5  fr.,  et  3  fr.,siiivant  les  actes(V..s»;9rj,  n.  1557).  —  Exploits 
devant  le  Conseil  d'Etat:  25  fr.,  ofr.,  et  3  fr.  —  Exploits  devant  la 
juridiction  répressive  :  1  fr.  pour  ceux  de  ces  actes  qui  paient 
le  droit  au  comptant  (V  suprà,  n.  1538  et  s.,  1557).  —  Procès- 
verbaux  de  contravention  ou  de  délit  :  2  fr. 

1560.  —  Tous  ces  dégrèvements  s'appliquent  même  aux  ex- 
ploits concernant  des  procédures  commencées  avant  la  loi  de 
1892. 

1561.  —  Les  exploits  refaits  sont  passibles  du  droit  auquel 
ils  se  trouvent  tarifés  d'après  leur  nature  :  on  ne  saurait  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'.irt.  68,  ?}  1,  n.  7,  L.  22  fnm.  an  VII, 
d'après  laquelle  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité,  sans  au- 
cun changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions,  ne  sont 
soumis  qu'à  un  droit  fixe  de  3  l'r.  :  celte  disposition  ne  régit  pas 
les  actes  exlrajudiciaires.  —  Sol.  12  mars  1869,  B...,  !^S.  72. 
2.28,  P.  72.112] 

§  3.  Droits  proportionnels . 

1502.  —  Lorsqu'un  exploit  fart  litre  d'une  convention  quel- 
conque soumise  au  droit  proportionnel,  le  droit  fixe  disparaît  et 
le  minimum  de  l'impAt  à  percevoir  est,  non  le  droit  fixe,  mais  la 
somme  de  0  fr.  25  conformément  à  l'art.  3,  L.  27  vent,  an  IX. 
—  Sol.  28  juin  1833.  —  Instr.  gén.,  n.  1437,  §  7;  J.  Enreg., 
n.  106.52. 

15026i.s\  — En  matière d'olf res  réelles, l'exploit  est  passihlt^du 
droit  fixe  si  les  otTres  sont  refusées  et  ne  peuvent  faire  titre  au 
profit  du  créancier.  Si  le  procès-vwbal  suffit  pour  constituer  un 
titre,  le  droit  d'obligalion  a  1  p.  100  est  dû,  quand  l'obligation 
ne  résulte  pas  d'un  titre  antérieur  enretristré.  —  Trib.  Semé,  30 
avr.  1851,  J  Enreg  ,  n.  15191^:  —  15  juin  1883.  fj.  Enreg  , 
n.   22233  ;  Rrp.  pér.,  n.  6196]  —Trib.  Grasse,  1 1  août  ls84,  [J. 
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Enrrg.,  n.  22367;  Rép.  ]>(')■.,  n.  640"]  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1894,  [iiev.  Eiireg.n.  74')j  -  Enfin  si  les  offres  sont  accepK'-t^s 
il  y  a  li"u  de  percevoir  le  droit  de  qtiiltaiice  à  0  fr.  50  p  0,0 
(Sol.  28  juin  1833,  précitée).  Le  droit.de  quittance  porterait 
sur  le  total  de  la  somme  due,  alors  môme  que  les  otîres  n'at- 
teindraient pas  ce  chiffre,  si  le  créancier  donnait  quittance  poM/' 
solde.  —  Tr.  alph.,  v"  Offres  réelles,  n.  6  à  8;  Dict.  Enreg., 
eod.  verb.,  n.  14;  Garnier,  Rep.,  eod.  verb.,  n.  27  et  30. 

1563.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'exploit  dans  lequel 
une  personne  déclare  avoir  reçu  une  somme  à  titre  de  dépôt, 
dépôt  non  constaté  par  un  acte  antérieur,  est  passible  du  droit 
d'obiipation.  —  Trib.  Seine,  15  janv.  et  19  févr.  1845,  [./.  En- 
reg., n.   13934  20;  hep.  pi^r  ,n    7246] 

1564.—  La  déclaration  formelle  du  créancier  d'avoir  reçu 
du  dt-biteur  certaines  sommt^s  est  sujette  au  droit  de  0  Ir.  50 
p.  0/0,  mais  il  faui  que  l'e-xploit  contenant  cette  déclaralio(i 
puisse  servir  de  titre  au  débiteur.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1864, 
[Rép.  pér.,  n.  2065] 

1565.  —  F^n  matière  de  mutation  immobilière,  l'exploit  ne 
donne  ouverture  au  droit  de  5  l'r.  50  p.  0/0  que  s"il  constitue  le 
titre  de  la  transmission  :  ainsi  l'acte  par  lequel  le  vendeursomme 
l'acquéreur  de  passer  acte  notarié  de  leur  convention  ne  peut 
servir  de  base  au  droit  de  5  fr.  30  p.  0/0  :  le  receveur  y  trou- 
vera simplement  une  présomption  de  mutation  secrète  {Tr. 
alph.,  v°  Exploit,  n.  84).  —  Cass.,  U  juill.  1865.  Lonvergne, 
[S  65.1.362,  P.  65.907,  D.  65.1.4461  —  V.  aussi  Cass.,  9  juill. 
1834,  Dup'vsspt.  [S.  34.1.514,  P.  chr.];  —  23  nov.  1840,  Saus- 
sier,  [S.  40.1 .978.  P.  41.1 .306];  —  5  janv.  1891,  Le  Bris,  [S. 
91.1.276,  P.  91.1.653,  D    91.1.317] 

1566.  —  De  même  la  sommation  par  le  vendeur  à  l'acheteur 
d'avoir  a  exécuter  une  vente  de  meubles  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  2  p.  0/0  si  l'acquéreur  dénie  la  vente. —  Trib.  St^ine, 
23  juin.  1859,  i/léy».  pér.,  n.  1266;  J  JS/ire^.,  n.  17010]  -  Mais 
si  l'acte  port;;it  reconnaissance  de  la  convention  par  les  deux 
partie-s,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  mobilière. 

—  Sol.  30  janv.  1855,  13  nov.  1836,  26  févr.  1882,  [Rép.  pér., 
n,  5900]  —  Même  solution  si,  à  la  suite  de  l'exploit  contenant 
offre  par  l'acheteur  de  payer  et  sommation  au  vendeur  de  livrer, 
le  vendeur  accepte  l'offre  et  fait  sommation  de  prendre  livraison. 

—  J.   Enreg.,  n.  16285-3°. 

fij  4.  Pluralité  des  droits. 

1567.  —  I.  Dispositions  indépendantes.  —  Chaque  disposi- 
tion indépendante  d'un  exploit  est  passible  d'un  droit  particu- 
lier. Nous  citerons  comme  applications  en  notre  matière  de  ce 
principe  général  les  décisions  suivantes. 

156S.  —  L'exploit  constatant  une  opération  qui  a  donné  lieu 
à  plusieurs  séances  ou  vacations,  faisant  chacune  l'objet  d'un 
procès-verbal  distinct,  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  vacations,  chacune  de  celles-ci  étant  regardée  comme  un  acte 
parlait.  —  Délib.  Knreg.,  22  nov.  1817  et  26  mars  1823,  [J.  En- 
reg., n.7423] —  Maisun  seul  droit  estdùsur  lacitation  à  témoins, 
faite  en  plusieurs  jours  consécutifs,  si  l'huissier  ne  dresse  qu'un 
seul  acte  (J.  Enreg.,  n.  7059;  Dict.  Enreg.,  v"  Exploit,  n.  204); 
sur  le  procès-verbal  d'affiches  apposées  pendant  plusieurs  jours 
consécutifs.  —  J.  Enreg.,  n.  748  et  7158;  Garnier,  Rép.,  v*  Ex- 
ploit, n.  130. 

1569.  —  Deux  droits  sont  dus  sur  le  procès-verbal  de  saisie- 
exéculion  contenant  remise  au  gardien  d'une  copie  du  procès- 
verbal  iDéc.  min.  Fin.,  31  mai  1830  :  Instr.  gén.,  n.  1336,  §  7)  : 
la  signification  au  gardien  est  en  effet  indépendante  de  la  saisie. 
Mais  un  seul  droit  est  dû  quel  que  soit  le  nombre  des  gardiens, 
et  SI  c'est  le  saisi  lui-même  qui  est  nommé  gardien,  aucun  droit 
n'est  exigible,  car  cette  nomination  ne  donne  au  saisissant  au- 
cune action  nouvelle  contre  le  saisi  De  même  la  nomination, 
dans  une  saisie-brandon,  du  garde  champêtre  comme  gardien 
n'est  susceptible  d'aucun  droit.  —  Délib.  Enreg.,  14  tévr.  i854, 
[Instr.  gén.,  n.  1995] 

1570.  — Lorsque,  dans  une  saisie  en  matière  de  douanes  ou 
de  contributions  indirectes,  un  tiers  intervient  comme  caution 
ou  gardien,  il  est  dû  un  droit  spécial;  il  en  est  autrement  si  le 
gardien  est  le  saisi  lui-même  ou  le  préposé  de  l'administration. 

—  Déc.  min.  Fin.,  30  juin  1859,  flnstr.  gén.,  n.  2153-2°;  Rép 
pér.,  a.  1207]  —  Traité  alph.,  v"  Exploit,  n   92.  —  Contra,  Gar- 
nier, Rtp.,eod.  verb..  n.  158-4". 

1571.  —  L'exploit  qui  contient  :  l"  notification  de  la  saisie 


au  tiers  saisi;  2'>  dénonciation  au  saisi  avec  assignation  en  vali- 
dité; 3»  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  est  passible  de  trois 
droits  fixes.  —  Sol.  7  sept.  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5807;  J.  En- 
reg., n.  13785-2°|  —  Mais  la  dénonciation  au  saisi  et  l'assigna- 
tion en  validité  sont  deux  dispositions  dépendantes,  sujettes  à  un 
seul  droit.  —  Sol.   12  mars  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6160] 

1572. —  Un  seul  droit  est  dû  sur  la  sommation  suivie  de  citation 
(Sol.  13  mars  1832  :  ./.  Enreg.,  n.  10296);  sur  la  signification 
de  jugement  suivie  de  commandement  (Besson,  loc.  cit.,  n.  53); 
sur  le  procès-verbai  des  douanes  contenant  citation  en  justice 
de  paix  (Soi.  14  févr.  1834);  mais  si  ce  procès-verbal  contient 
assignation  devant  le  tribunal  correctionnel,  un  droit  spécial  est 
exigible.  —  Sol.  5  déc.  1881,  fRé/>.  pf*r.,  n.  58601  —  Même  règle 
pour  les  contributions  indirectes  (Instr.  gén.,  n.  1490,  §  10).  Un 
seul  droit  est  encore  dû  sur  le  congé  suivi  de  commandement  de 
payer  (Délib.  Enreg.,  16  mai  1822  :  ./  Enreg.,  n.  7180);  sur 
la  commission  donnée  à  l'huissier  à  la  suite  d'une  citation:  sur 
l'exploit  révoquant  un  avoué  et  en  nommant  un  autre;  sur  la  si- 
gnification par  le  même  acte  à  avoué  et  à  partie  (L.  26  janv. 
1892,  art.  5);  sur  l'exploit  contenant  copie  du  titre;  sur  l'oppo- 
sition sur  le  prix  d'une  vente  de  meubles  signifiée  au  vendeur 
et  à  l'officier  public  qui  a  instrumenté,  etc. 

1573.  —  Aucun  droit  n'est  dû  sur  l'acquiescement  ou  le  dé- 
sistement fait  par  acte  d'avoué  à  avoué,  les  actes  du  palais  n'é- 
tant plus  soumis  à  la  formalité  (V.  suprà,  n.  1536)  ;  mais  si  l'ac- 
quiescement ou  le  désistement  est  sijjné  de  la  partie,  il  consti- 
tue un  acte  distinct  passible  du  droit  de  3  fr.  Sol.  1er  juin 
1893>.  —  Aucun  droit  n'est  dû  sur  la  constitution  d'avoué  en 
matière  civile;  mais  un  droit  spécial  est  dû  sur  cette  même  con- 
stitution faitf*  en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle.  — 
Délib.  Knreg.,  3  nov.  1829.  [J.  Enreg. ,n.  9452] 

1574.  ~  Un  droit  spécial  est  exigible  sur  le  pouvoir  de  re- 
présenter en  justice  le  demandeur,  contenu  dans  une  assigna- 
tion devant  les  tribunaux  de  paix  ou  de  police  (Déc.  min.  Fin., 
28  thermidor  an  IX  ;  Cire.  2050)  ;  sur  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  inscrite  à  la  suite  d'un  acte  d'exécution;  sur  l'assi- 
gnation en  paiement  du  solde  écrite  à  la  suite  d'une  quittance 
d'escompte.  —  ,/.  Enreg.,  n.  17358. 

1575.  —  Il  est  important  de  faire  remarquer  que  la  perception 
sur  un  exploit  d'un  droit  proportionnel  n'empêche  nullement  la 
perception  d'un  droit  fixe  surune  disposition  indépendante  con- 
tenue dans  cet  exploit,  et  réciproquement. 

1576.  —  Mais  si  la  disposition  principale  paie  le  droit  pro- 
portionnel, comme  par  exemple  quand  il  s'agit  d'un  procès-verbal 
d'offres  acceptées  (V.  suprà,  n.  1562  bis),  le  droit  fixe  ne  peut 
être  perçu  surcette  même  disposition.  —  Traité  alphab.,  v°  Ex- 
ploit, n.  112. 

1577.  —  II.  Nombre  des  parties.  —  Le  nombre  des  parties 
influe  aussi  sur  la  pluralité  des  droits.  En  vertu  de  l'art.  08, 
§  1,  n.  30  de  la  loi  de  frimaire,  et  suivant  les  termes  de  l'in- 
struction générale,  n.  400,  §  6  :  cil  est  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  demandeurs  non  solidaires  contre  une  même  per- 
sonne, et  il  est  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  défendeurs 
non  coïntéressés  contre  lesquels  un  seul  particulier  procède; 
enfin  s'il  s'agit  de  plusieurs  demandeurs  et  de  différents  dé- 
fendeurs, on  doit  exiger  autant  de  droits  qu'il  se  trouve 
de  demandeurs  et  relativement  au  nombre  des  parties  contre 
lesquelles  chacun  poursuit.  »  Si  donc  il  y  a  cinq  demandeurs 
non  solidaires  agissant  contre  six  défendeurs  non  coïntéressés, 
on  doit  percevoir  5x6,  soit  30  droits  —  Délib.  Enreg.,  22  sept. 
1829  j./.  Enreg.,  n.  9615]  —  Seuls  les  exploits  sont  soumis  à  la 
pluralité  en  raison  du  nombre  des  personnes.  —  Sol.  16  déc. 
1825:  Instr.  gén.,  n.  1187,  §  10. 

1578.  —  La  règle  de  la  pluralité  s'applique  aux  actes  d'ap- 
pel (L.  27  vent,  an  IX,  art.  13);  mais  alors  même  qu'il  y  aurait 
intérêt  commun,  plusieurs  droits  sont  dus  si  plusieurs  originaux 
sont  dressés  (Instr.  gén.,  n.  1600).  Au  conliaire,  l'appel  de  plu- 
sieurs jugements  rendus  entre  deux  personnes  ne  rend  exigible 
qu'un  seul  droit.  —  J.  Enreg.,  n.  1686. 

1579.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  aux  instances  devant 
la  Cour  de  cassation  (Délib.  19  juin  1824),  et  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

1580. — Première  exception.  —  Il  est  fait  exception  au  prin- 
cipe de  la  pluralité  quand  les  parties  sont  copropriétaires,  cohé- 
ritipr.f,  parents  réunis,  r.oint('ressés.  déhitews  ou  créanciers ,  as- 
sociés ou  solidaire.'^,  séquestres .  experts  ou  témuins  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  30).  Pour  bénéficier  de  l'exception,  l'ex- 
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pioit  ilnil  (l|nHiri<r  ritrmcIliMiiiMit  Ii'h  i|iiiililAH  (Ind  parlioH.  -  Sol. 
'2  |uiii  iS\ll,  (J.  /'.'«;•(■(/.,  II.  'j;!/:;!!  Il  Imil  iMi  (Miln-  i|iii>  <'(Mli< 
t'Miiiiiriuliiiii  Hiiil  voi  iiii<|iio. 

ir>Nt.  -  ii«H  r.o/it'ntin-s  (•((mpriMiin'iil  iiui>  Hi>iii«iiifiil  Ii>h  \i*'- 
iiluMH  iialiin<l«,  initiH  «ii<!nn»  Ii'h  lt<Kiilairi<(*  iiiiiverin'lH  ou  u  litrfl 
univi'ist"!.  Il  n'iMi  t'sl  piiN  tlo  iiiihiio  iIch  ir'Kiiliiiii'K  (nirliciiliiTH. 
Kii  vprlii  il(»  «•i<>-  |>riiiti|i»'H,  il  ii  t*lt*  (l»>ciilt<  (pn«  ruHsi^iiiiliim  ilmi- 
n»<o  h  l'IuWitiiM-  naliHol,  au  li'KiitHH'''  partu-.iiln'i-,  ol  a  iIimix  oxô- 
oiiteurs  l(>8taiiHMituiri>s  «hI  paHHililt^  do  doux  ilmilH  :  l'un  pour  le 
U'^iiliiin»,  lt«  second  pour  lt>H  Iroi»  autres  parties  (J.  Enrci/.,  n. 
4'.tS(»,('t  II.  KH'JS^.  .\|onlims  tpn»  si,  au  lieu  d'ii^'ir  dans  im  iiiténH 
commun,  les  lolu^nUcrs  inlfiilan'iil  les  uns  l'ontif  les  aiiln-s  ili-s 
uilii>Ms  pi'rsonnt'Ilos.iVxct'piioii  disparailriiil. —  J.  /'.'«rcf/.,  n.îl.'JHH. 

ir>N2.  -  Oiiand  lo  pi-ro  cl  la  mi''rti  foiil  opposition  tï  miirin^'P, 
ou  ret;t>ivi'nt  une  sommatum  ros[)cclii»>ust',  un  seul  droit  nsldft  ; 
(•.'t<st  II'  «-as  de  puiruls  réunie. 

158!{.  ()ii  a|>|>(^lli^  coiiitiVessés  «  des  individus  ayant  un 
seul  et  miMne  inlt^rtH,  el  visant  au  ini^me  luit,  (juollc  (pje  soit  la 
diversité  de  nature  ou  d'ori^'ino  di-s  droits  (]u'il  s'agit  de  pro- 
téger. »— Cass.,  l'ijanv.  tSO'.».  SlolTiMiscn,  IS.  «9.1.276,  P.  09. 
6t>S,  D.  (Ut.l.2iS|—  lui  c.o  sens,  il  a  t^lt"' jugé  i]u'uiie  somma- 
tion laile  par  plusieurs  adjudicalaires  de  lois  ilistmcls,  pour  faire 
respecter  une  servitude  nue  leur  garanlissail  le  procès  verbal 
d'adjudication,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit.  —  Cass.,  11 
janv.  lSi-2,  IVlignol,  [S.  42.I.2;<S,  P.  42.1.3:i7| 

1584.  —  Oe  même,  des  riverains  agissant  pour  faire  reeon- 
naîlro  leur  droit  de  pèche  sont  cointéressés.  —  Sol.  18  mai  IHIl"' 
(J.  not.,  n.  9743).  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  des  riverains 
qui  réclament  des  indemnités  pour  dommages  causés  à  leurs 
propriétés  par  rindltralioii  des  eaux  d'un  canal,  ne  sont  pas  coin- 
téressés, bien  que  leurs  intérêts  soient  identiques.  Par  suite,  il 
est  dû  sur  l'exploit  à  eux  signifié  par  le  propriétaire  du  canal 
autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  riverains.  —  Trib.  Nérac, 
18  août  1868.  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  70.2.2o,  P.  70.111, 
D.  70.3.7;il  —  Si  ces  propriétaires  avaient  été  constitués  en  syndi- 
cal la  solution  eût  été  contraire.  —  Tr.  alph.,  v"  Exploit,  n.  131. 

1585.  —  Les  propriétaires  cités  en  bornage  de  leurs  pro- 
priétés sont  cointéressés.  —  Sol.  16  janv.  1860,  [S.  66.2.291, 
P.00.1l)40]  —  Trib.  Amiens,  15  juin  1837,  [./.  Enreg.,  n.  1 186]  — 
Délib.,  4  août  1837.  —  Garnier,  Rcp.,  v»  Bornage,  n.  2274;  Tr. 
alph.,  v"  Exploit,  n.   134. 

1580.  —  Même  solution  pour  le  mari  autorisant  sa  femme  en 
justice,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  la  même  entreprise 
(Soi.  6  juin  1883  :  Rép.  pér.,  n.  6706),  pour  les  membres  d'un 
syndicat,  pour  le  syndic  et  les  créanciers,  pour  les  créanciers 

goursuivc.nl  la  séparation  des  patrimoines.  — Cass.,  2  juin  1832, 
.uibert,  [S.  32.t.43o,  P.  chr.] 

1587.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  sur  un  exploit  de 
noiiticalion  de  contrat  d'acquisition  par  l'acquéreur  aux  créan- 
ciers inscrits,  il  y  a  lieu  de  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y 
a  de  créanciers.  —  Cass.,  17  juin  IS.ïl,  Grenet,  [S.  51.1.398, 
P.  51.2.481,  D.  51.1.237]  —  Contra,  Font,  Rev.  crit.  de  jurispr., 
t.  2,  p.  21  els. 

1588.  —  L'exploit  signitié  au  mandataire  de  plusieurs  per- 
sonnes non  coïntéresséesest  passible  de  plusieurs  droits. — Délib., 
14  avr.  1835  (Instr.  gén.,  n.  1481,  ^  14).  —  Trib.  Monlargis, 
25  févr.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14918-3^1  —  Trib.  Chartres,  7  juin 
1830,  [J.  Enreg.,  n.  14991]  —  ...  A  moins  que  le  mandataire  n'a- 
gisse en  son  nom  personnel.  C'est  ainsi  qu'au  cas  de  notifica- 
tion de  son  titre  par  l'adjudicataire  au  subrogé  tuteur  de  pl'jsieurs 
mineurs,  un  seul  droit  est  dû,  car,  dans  cette  hypothèse,  c'est 
plus  la  responsabilité  personnelle  du  subrogé  tuteurqui  eslen  jeu 
que  l'iniérèL  des  mineurs. — Sol.9nov.  {875,  [J.  £/îre(7.,n.  19947] 

1589.  —  L'exploit  signifié  à  la  partie  condamnée  par  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  et  par  son  client,  n'opère 
qu'un  seul  droit.  —  Sol.  30  mars  1865,  [J.  Enreg. ,n.  15626-3'^'; 
Dict.  Enreg.,  v°  Exploit,  n.  201] 

1590.  —  La  ,<;o/t(farù^  entre  les  parties  met  obstacle  à  la  plu- 
ralité des  droits.  Mais  si  cinq  cessionnaires  d'un  prix  de  vente, 
chacun  pour  des  portions  distinctes,  signifient  la  cession  à  qua- 
torze débiteurs,  non  solidaires  de  ce  prix,  il  est  dû  5  X  ^^  =  70 
droits,  car  aucune  solidarité  n'existe  entre  les  cessionnaires.  — 
Sol.  26  août  1831,  [.f.  Enreg.,  n.  10113]— Le  nombre  des  créances 
cédées  à  un  mèmeiudividu  n'intlue  aucunement  surla  p'^rception. 

1591.  —  Même  règle  devant  les  juridictions  répressives. 
L'assignation  au  correctionnel  donnée  à  deux  individus  est  pas- 
sible de  deux  droits,  à  moins  que,  comme  en  matière  de  douanes, 

RÉPERTOiRK.  —  Tome  XX  t. 


JA  lui  flln-mémi^  nn  H^rUre  l**»  d«*linqu<inl»»  «olidnircH  'I,   2>i  avr. 
lH10,url.  41  ).       J.F.nrrij..  n.  ~'.\!.i.        I/npp<d  par  plumi-iin  (,ir 
Honiies  d'un  jiigem<Mil  qui  l<*i»  Il  cittidiiinneen    Milidnirrtnrul  ii'i-nl 
«ujel  qu'à  un  droit.     -  .Sol.  12  nov.  IHO'2.    J.    Enn-g.,  n.    IH07.ij 


1592.     -  Le»  ainocii»M  m*  compliMil  qu*»  pour  uni  •«îuIh  pcr- 

.  \i.Eu,  

iM.iH;  11)  févr.  1H68. 


Honne,         Délit)..  12  juin   1«27,  (/  /•.//m/.,  n.H7'J3j  -  S«l.  9  <IAc, 


159:).  .M'Mne  n';.'le  |ii)ur  h-H  rii'i\\u'*\rrn.  le*  .-xpfTtH  i\)tT . 
mm.  l'in.,  10  bruin.  an  VIII  ;  J.  K«r»r(/.,  n.  292-2"),  el  lei  lémoini 
(J.  Enri-g.,  n.  7();>9). 

1594.  Deujirine  r.rcciiliiiH.  -  Kn  vertu  de  la  loi  du  2H  avr. 
1893,  art.  2:i,  la  r<"gl<'  de  |.i  pluralité  des  drmlHfHl  abrog/'«  ^fi  en 
(pli  concerne  les  exploilH  relatifH  aux  liroct-dure"  df  dé|iii«>»<Mn*'nl 
()ar  liypolhèqiie,  de  purge  d<'s  liy()nltieque«  lëgalfsou  iiiBcrile». 
dn  saisie  immobilière,  d'ordre  judiciair''  el  de  cuiilribuliori  judi- 
ciaire. I"!n  cnnséqiifMiee,  il  n'est  rlù  qu'un  Heul  droit  p'iur  ces  <'X- 
[tloits,  quel  que  soit  le  notnltre  des  demandeurH  el  deH  défendeurs. 
—  In«tr.  gén.,  n.  28:i8,  ^  \i. 

15i)5.  —  Les  actes  au  grelTe  qui,  sans  élre  des  exploits.  >-e 
rattachent  aux  procédures  ci-dessus,  bém'flcient  de  l'exemption 
delà  loi  de  1893.  —  Sol.  17  cet.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2090; 
Instr.  gén.,  n.  2S381 

159<>.  —  .Mais  la  pluralité  n'est  8up[)rimée  fpie  relativement 
au  nombre  des  parties.  Klle  subsiste  pour  les  dispositions  indé- 
I)end.intes  (V.  suprà,  n.  1507  et  s.).  —  Besson,  loc.  cit.,  n.  37; 
Traité  ulpkah.,  v"  E-rpluil,  n.  156. 

§  0.  Copies. 

1597.  -  Kn  vertu  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  art.  20,  les  copies 
des  exploits,  celles  des  signilicalions  d'avoué  à  avoué  et  les  si- 
gnifications de  tous  jugements,  actes  et  pièces,  doivent  être  cor- 
rectes, lisibles  el  sans  abréviation, à  peine  d'une  amende  de  25  fr. 

1598.  —  Celte  loi  ne  s'applique  pas  aux  copies  collationnées 
dressées  par  les  avoués  et  déposées  au  grelTe  (Sol.  15-27  avr. 
1863;  ./.  Enreg.,  n.  17642;  fi*'/-,  yi^r..  n.  1809;  ni  a  celles  des  étals 
d'inscriptions  produits  sans  notification  à  la  Caisse  desdépotset 
consignations.  Mais  elle  régil  les  copies  faites  el  signifiées  par 
un  avoué  {lit'ii.  pér.,x\.iQ'6i;  Instr.  gén.,  n.  2225),  les  placards  ap- 
posés pir  les  soins  des  huissiers,  les  copies  de  protêts  inscrites 
sur  le  registre  spécial  (C.  comm.,  art.  170).  —  Dec.  min.  Fin.  et 
Jusl.,  11  févr.  1867  (Instr.  gén..  n.23o3). 

1599.  —  La  copie  illisible  est  celle  qui  est  absolument  indé- 
chilTrable.  La  copie  incorrecte  est  celle  qui  ne  reproduit  pas  fidè- 
lement l'original.  —  Cass.,  25  avr.  1837,  ^D.  Rép.,  v°  Copie  de 
pièces,  n.  26]  —  Toutes  abréviations  sont  iniei dites,  sauf  celles 
d'usage  courant,  telles  que  If.  ou  etc.  —  V.  suprà,  v°  Abréviaiinn. 

1600.  —  Les  contraventions  à  l'art.  20  de  la  loi  de  18H2  sont 
const  tées  par  les  agents  de  r.^dministration  de  l'enregislre- 
menl  :  ceux-ci  se  bornent  à  dresser  un  procès-verba!  qu'ils  trans- 
mettent au  procureur  de  la  République. —  Traité  alphab.,  v°  Copie 
de  pièces,  n.  53. 

Section  IIL 

Timbre. 

§  1 .    Originaui:. 

1601.  —  Les  exploits  doivent  être  rédigés  sur  du  papier  timbré 
de  diffif'nsion,  à  peine  de  20  ir.  d'amende  (LL.  13  brum.  an  VII, 
art.  12, §§  1  et  26;  16  juin  1824. art.  10),  sans  limitation  du  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes.  Mais  l'exploit  rédigé  sur  papier  non 
timbré  n'est  pas  nul.    -  Baslia,  17  janv  1870,  [i{ép.pe>'.,n.  4357J 

1602.  —  Les  huissiers  peuvent  écrire  les  significations  à  la 
suite  des  jugements  el  autres  pièces  dont  ils  délivrent  copie  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  23).  De  même,  la  dénonciation  de  protêt  d'un 
effet  de  commerce  peut  être  inscrite  à  la  suite  du  protêt.  —  Sol. 
22  oct.  1807,  [J.  Enreg.,  n.  2738] 

1603.  —  Ce  sont  deux  exceptions  au  principe  général  de 
l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  qui  prohibe  la  rédaction  de  deux 
actes  à  lasuile  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

—  V.  aussi  suprà,  v'^-lc'fe  à  la  suite.  Acte  pass^  en  conséquence. 

§  2.  Copies. 

1004.  —  L   Limitation  du  nombre  de  lignes  et  de  syllabes. 

—  Les  copies  d'exploits  sont  soumises  à  certaines  règles  en  ce 
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i|ui  concerne  le  nomhro  de  lignes  et  de  syllabes.  —  V.  àret 
(igaiH  siiyirn,  n,  27  et  2H, 

1(>05.  -  l-ps  copies  aulographiées,  lithngraphif^es  on  impri- 
môcs  simt  soumises  aux  marnes  règles  que  les  copies  manuscrites 
(U^c.min.  Fin.,  fioct.  1821  ;J  Enreg.,  n.7076;  instr.gén.,  n.  Iti'il  et 
2228).  Toute  Iraclion  de  ligne  compte  pour  une  ligne  entière. 
L'excès  d(^  lignes  résultant  de  renvois  ne  donne  pas  lieu  à  amende, 
dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  abus.  —  Tr.  alph.  v"  Copie  depièces,  n.  23. 

lOOtJ.  —  La  compensation  est  admise  entre  les  pages  de  la 
même  copie  pour  le  calcul  du  droit  de  timbre,  contrairement  à 
ce  (|ui  a  lieu  pour  l'exigibilité  de  l'amende  (V.  sujirà,  n.  27),  et 
un  supplément  de  droit  de  timbre  n'est  dû  que  si  le  total  des 
pages  présente  un  excédent  de  lignes.  —  Sol.  2  nov.  1863,  12 
nov.  1867  (Instr.  gén.,  n.  2228  . 

1G07.  —  Le  registre  des  protêts  est  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles ;  mais  comme  il  peut  être  l'ait  sur  papier  de  toute  dimension 
(V.  tnfra,  n.  1611),  il  v  a  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  du 
décrpl  du  30juili.  1862.  —  V.  suprà,  n.  27. 

1608.  —  Le  prix  du  timbre  employé  sur  le  registre  des  pro- 
têts pour  la  copie  des  originaux  est  remboursé  aux  huissiers  à 
raison  de  0  fr.  40  par  protêt  simple  et  0  fr.  60  par  protêt  de  per- 
quisition (L.  24  nov.  1871,  art.  4).  La  mention  du  nombre  des 
feuilles  employées  et  du  montant  des  droits  de  timbre  n'est  pas 
exigée  sur  la  copie  des  protêts  au  registre  spécial.  — Rev.pral., 
n. 3184. 

1609.  —  Il  n'est  dii  qu'une  amende  pour  tous  les  excédents 
de  syllabes  contenues  dans  la  même  page,  même  quand  celte 
page  contient  à  la  fois  excédent  de  lignes  et  excèdent  de  svllabes. 
—  Sol.  27  oct.  1865  [lit^p .  pdr.,  n.  2106];  —24  avr.  1889,"'l9  déc. 
1890,fftei'.  prrt<.,  n,  3182]  —  Toutes  les  abréviations  de  la  même 
co[)ie  ne  rendent  exigibles  qu'une  amende.  —  Sol.  6  nov.  1889. 

1610.  —  C'est  toujours  l'huissier  qui  est  passible  de  la  pé- 
nalité, puisque  c'est  lui  qui  signifie  l'acte.  — Sol.  24juin  1868, 
[f{ép.  pcr.,  n.  2480];  —  1  nov.  1890. 

1611.  — IL  Timbre  spécial.  —  Autrefois,  beaucoup  de  copies 
n'étaient  pas  elfectivement  remises  aux  parties,  de  sorte  que  le 
Trésor  perdait  le  droit  de  timbre  exigible  sur  ces  copies.  Pour  remé- 
diera cet  inconvénient,  la  loi  du  29  déc.  1873,  art.  2,  a  disposé  que 
les  copies  seraient  écrites  sur  au  pet  it  papier  spécial  fourni  par  l'ad- 
ministration, et  non  timbré;  mais  l'huissier  est  tenu  d'apposer 
sur  l'original  même,  avant  la  signification,  des  timbres  mobiles 
représentant  la  valeur  du  papier  employé  pour  les  copies  (Décr. 
30  déc.  1873,  art.  3;  Rep.  pér.,  n.  3781;  Instr.  gén.,  n.  2784). 
Ces  timbres  sont  collés  en  marge  de  l'exploit  et  oblitérés  par  le 
préposé  qui  enregistre  l'original. 

1612.  —  H  a  é'é  décidé  que  lorsqu'un  timbre  mobile  a  été 
apposé  sur  un  exploit,  il  ne  peut  être  décollé  pour  servir  à  nou- 
veau, même  si  la  signification  n'a  pas  eu  lieu.  ■^—  Sol.  1"  juill. 
1876,  [Hép.  pér.,  n.  4499;  J  Enreg.,  n.  20129]  —  Le  timbre  est 
en  elVet  un  impôt  de  consommation. 

1613.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'indiquer  distinctement  au 
bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  chacjue  exploit  :  le  nombre 
des  feuilles  de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  de 
l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées;  et  le  mon- 
tant des  droits  de  timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces 
feuilles  (L.  29  déc.  1873,  art.  3.  —'V.  Rev.  Enreg.,  n.  2112).  Ces 
mêmes  mentions  doivent  être  inscrites  sur  le  répertoire,  dans  des 
colonnes  distinctes  (Décr.  30  déc.  1873,  art.  4). 

1(>14.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  précédentes 
donne  lieu  à  une  amende  de  l'A)  fr.  (L.  29  déc.  1873,  art.  5).  La 
régie  doit  prouver  les  contraventions  à  l'art.  3  de  la  loi  de  1873, 
Koit  par  la  représentation  matérielle  des  copies,  soit  parlesénon- 
cialions  de  l'original  portant  qu'il  a  été  délivré  un  nombre  de 
copies  supérieur  à  celui  des  léuilles  de  papier  spécial  employées. 
Mais  elle  ne  serait  pas  admise  à  démontrer  l'inexactitude  de  la 
mention  relative  au  nombre  de  feuilles  employées  en  s'appuyant 
seulement  sur  ce  fait  qu'elles  ne  représentent  pas  le  nombre  de 
copies  nécessaires  pour  la  validité  de  la  procédure.  —  Sol.  29 
févr.  1892  {Rev.  Enreg.,  n.  923). 

1615.  —  Si  un  procès-verbal  d'apposition  de  placards  n'est 
pas  revêtu  des  timbres  spéciaux  et  ne  contient  pas  les  mentions 
prescrites,  trois  amendes  sont  relevées,  en  cas  de  non  représen- 
tation des  placards  que  l'on  considère  comme  rédigés  sur  papier 
spécial  :  une  amende  pour  défaut  d'apposition  de  timbres  mo- 
biles, deux  autres  pour  omission  des  deux  mentions  exigées  par 
la  loi  de  1873  ;  il  y  a  lieu,  en  outre,  de  réclamer  les  droits  de  tim- 
bre (Rev.  prat.,   n.  248o).  Si  les   placards  sont  représentés  et 


qu'ils  soient  établis  sur  papier  de  dimenfion,  il  y  a  autant  de 
ronlravenlions  (jue  de  copies  délivrées;  mais  aucune  amende 
n'est  due  pour  délaut  d'apposition  de  timbres  mobiles  spéciaux  et 
défaut  des  mentions  de  la  loi  de  1873,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  em- 
ploi de  papier  spécial.  —  Sol.  10  sept.   1892, [H?'-.  Enreg. ,n.  568] 

1616.  —  Tous  les  actes,  autres  que  les  copif^s,  rédigés  sur 
du  papier  spécial,  sont  consi'lérés  comme  non  timbrés;  si  l'origi- 
nal d'un  exploit  est  écrit  sur  ce  papier,  l'amende  pour  l'officier 
ministériel  est  de  20  fr.  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  26,  et  16  juin 
1824,  art.  10  .  —  Sol.  9  sept.  1890.  -  Hev.  prat.,  n.  3181  ; 
Traité  alph.,  vo  Copie  de  pièces,  n.  51. 

1617.  —  Ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  de  1873  les  actes  visés 
pour  timbre  gratis  ou  en  débet. —  Sol.  22  avr.  1891. 

1618.  —  La  loi  de  1873  est  applicable  aux  actes  des  porteurs 
de  contraintes;  mais  ces  agents  ppuvent  continuer  à  employer 
pour  leurs  copies  Ips  formules  spéciales  mises  à  leur  disposition 
par  l'administration  des  contributions  directes,  pourvu  qu'elles 
soient  préalablement  revêtues  du  timbre  spécial  établi  pour  le 
papier-copie  délivré  par  la  régie  (Arr.,  6  mai  1874  ;  Instr.  gén., 
II.  2484).  Dans  le  cas  ofi  le  porteur  ne  délivrerait  pas  la  copie 
parce  que  le  débiteur  s'est  libéré  immédiatement,  le  timbre  spé- 
cial ne  serait  pas  apposé  sur  l'orijîinal.  —  Sol.  4  avr.  1877,  [,). 
Enreg.,  n.  20612;  liép.  pér.,  n.  5083] 

1619.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  précité,  les  dispositions 
qu'il  contient  peuvent  être  étendues  à  toutes  les  administrations 
(Instr.  gén.,  n.  2304).  Mais  la  loi  de  1873  s'appliquerait  rigou- 
reusement si  la  signification  était  faite  par  un  huissier  et  non  par 
un  agrent  de  l'Etat. 

1620.  —  III.  Recouvrement  et  prescription  des  amendes.  — 
Les  amendes  encourues  pour  contravention  à  la  loi  de  1862  et  à 
celle  de  1873  sont  recouvrées  directement  par  la  régie,  en  sui- 
vant les  formes  de  sa  procédure  spéciale.  —  Cass.,  17  févr.  1828, 
[J.  Enreg.,  n.  12706];  —  15  févr.  1841,  [J.  Enreg.,  n.  13108];  — 
20  août  1866,  Lucas,  [S.  66.1.406,  P.  06.1088,  D.  66.1.421]  — Sol. 
6  nov. et  26  déc.  1889.  —  V .suprà,  V  Enregistrement ,  n.3684  et  s. 

1621.  —  La  vérification  des  copies  s'effectue  dans  tous  les 
dépôts  publics  ouverts  aux  investigations  de  l'administration  de 
l'enrt^gistrement  (Instr.  gén.,  n.  1621,  2721,  S§  123  et  129).  — 
V.  suprà,  v"  Enregistrement ,  n.  333;.  et  s. 

1622.  —  Les  droits  de  timbre  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  Mais  les  amendes  sont  prescrites  au  bout  de  deux  ans,  du 
jour  où  le  préposé  de  la  régie  a  été  mis  à  même  de  relever  la 
contravention  ;  si  celte  occasion  ne  s'est  pas  présentée,  la  pres- 
cription est  de  trente  ans.  —  Tr.ulpk..  v°  Copie  de  pièces,  n.  55. 
—  V.  suprà,  v"  Enregistrement,  n.  2349  et  s. 

EXPLOITATION.—  V.  Brevet  o'investio.n.  —Expositions 

ARTISTIQUES   ET    I.NDUSTRIELLES. 

EXPLOSION.  —  V.  Destruction  par  l'effet  d'une  mine  oi; 

AUIRE    SUBSTANCE   ESPLOSIBLE.  —    MENÉES    ANARCHISTES.  —  SUB- 
STANCES  EXPLOSIBLES. 

EXPORTATION.  —  V.  Douanes. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS.  —  V.  Li>is  et  di'xrets. 

EXPOSITIONS  ARTISTIQUES  ET  INDUSTRIEL- 
LES. 

LÉGISLATION. 

Ord.  4  oct.  1833  [portant  qu'une  exposition  îles  iiroduits  de 
r industrie  française  sera  ouverte  à  Paris  le  i'"'  mai  1834  ei  qu'à 
l'avenir  des  expositions  périodiques  auront  lieu  de  cinq  en  cinq 
ans);  —  Décr.  8  mars  1853  (portant  qu'une  exposition  univer- 
selle des  produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris  le 
•/'■•  mai  ISo.ï);  —  Décr.  22  juin  1863  portant  qu'une  exposition 
universelle  des  produits  agricoles  et  industriels  s'ouvrira  à  Paris 
te  l"mai  i867i;—  Décr!  l'M'évr.  1865  (portant  qu'une  e.vposi- 
tion  univeiselle  des  beaux-arts  s'ouvrira  à  Paris  en  même  temps 
que  l' exposition  agricole  et  industrielle,  le  1"  mai  I S67);  —  Décr. 
14  avr.  1876  {portant  qu'une  exposition  universelle  des  inoduits 
agricoles  et  iuitustriels  s'ouvrira  a  Paris  le  /^'  mai  1878);  — 
Décr.  8  nov.  1884  layunt  pour  objet  l'institution  d'une  exposition 
universelle  iniernalionale);  —  L.  30  avr.  1886  (relative  a  l'usur- 
pation des  meilaiUes  et  récompenses  industrielles)  ;  —  L.  4  avr. 
1 889  (approuvant  la  convention  passée  entre  le  ministre  du  Com- 
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nii'ivi'  <7  II'  fiouii'rntur  ilu  Cn'lit  /oncicr  i/c  h'raiwf  Ufiiisunl  pour 
Ir  ntinitlt)  ilf  ilituii  cinlih'isrmrHts  df  (Ut''iil);  -  I<.  ill  luill. 
ISIKI  {icl'ilii'i'  il  lu  l'Dusi  iviitiiin  (/«s  iiKtuiniti'nis  <lr  l'hlrpusitidn 
H»iM>(?»,sc//''  (/(•  /.S.S'.'h;  iMrr.  \'.\  \u\\\.  IHwa  {portant  imvriimr 
à  l'ni'i,s  /('  .')'  iiiiii  mon  il'unr  rj-piisitinn  uuti'ursfllf);  —  Dt'rr. 
fl  ••«pi.  \H\y,\  (pitrtiiut  iir{jiintsoti<m  dt'H  sun)ic«»  itf  l'P.riiimtiim 
uiiiri'fsrllr  liv  l!H>l)^;  lh>cr.  24  noi.  \H\y.\(rrltitifn  idilniis^inii 
en  franrfiisc  le  la  rorn'siionitiinri-  de.  !,rnirc  dit  cnminissniif  yi- 
lu'rnl  lie  l'K.rfutsili'm  iiuirtisclle  ih:    4'JOO);  Di'cr.    |S    nov. 

J89;j  [qui  )n>rte  df  100  à  /2.7  /»•  uoml>ri'  drs  ini'tnhn-s  dr  lu  rom- 
mission  suii^ririire  de  l'S^.vposition  iinivi'rsfUtf  (/»•  t !)0(t)  ;  I)*^cr. 
7  mit)  IS'.)i  {fiintaiit  mnilifiiiilinu  un  ili'rvct  du  IS  uov.  //^.V.V); — 
l^t'rr.  2S  juin.  IS'.l'j  {innsiiluiinl  m  iutnpi'it  rrrl  dm  donnni's  h's 
liuaiix  <iff,rt,'s  lï  l'Exiiositi'in  dr  IHOO};  —  IX^rr.  4  at)i1l  In".>V 
{}n>rtant  rt'iflt'iiii'nl  gi^ut'inl  pour  t'R.riiosilinn  univrrsrUedi'  l})00-, 

—  L.  n  juin  <H'.l(i  {n-liitir,'  à  /'.uf/i/iiivi/Non  finanrii're  dr  l'Ex- 
posilinn  iinitrr^rllr  dr  lfH)0  ri  ttitprouvunt  lu  riinrrnlion  du  IS 
nor .  IS}>,'}  pifi'ii'r  rntri'  Ir  miitistre  du  t'.rtinmrrrc  rt  Ir  ipdr'rr- 
neur  du  Crrdit  foncier  île  Frniirr)  ;  —  Oi-cr.  f  3  avr.  18'.I7  [sur  l-i 
ri'{flrint*iitiitiim  du  fowliiiuiinncnt  du  servira  finnnrirr  île  l'E.rpo- 
silioti  ,lrs  r.oltmirs  rn  11)1)0];  —  L.  :»0  dric  189'.>  {rrlutirr  à  la 
prolrclioii  de  Iti  proprirlt'  industriellr  pour  1rs  ohjrls  admis  a 
l'E.rposition  uiùvcrsrllr  de  1900). 

Hini.lOGKArHIK. 

Block,  IHtiUimtuiire  de  l'administration  française.  '.V'  éd.,  1  vol. 
^r.  in-8".  —  X.  de  Borpsal  el  M.  Cal)s,  Droits  et  drroirs  de  l'rx- 
posnnt  et  du  conressionnairr  a  l' Exposition  de  11)00,  1900,  \  vol. 
ir-i8.  —  Brincourt,  L'Exfio^ition  universelle  de  1SS9,  1890, 
iii-8".  —  A.  de  Colmoiit,  lUsVnre  des  expositions  drs  f>roduiis  de 
l'industrie  frainaisr.  ISîî.'i,  iii-8°.  —  Corni'li  el  Mussely,  Anvrrs 
et  l'Exposition  rtnirvrsetlr  de  fS83,  1886.  —  A.  S.  de  Doncourt, 
Les  Expositions  itnircri>ellrs,  1889,  in-4".  —  Dredge,  The  Paris 
international  Erliiliiliim  of  IS~S,  Londres,  1  vol.in-f.  —  W.  F. 
Kxner,  Les  exposants  et  les  expositionx,  1873.  —  VI.  Frederix, 
La  Belgique  à  l'Exposition  universelle  de  IS7S,  1878,  in-8o.  — 
Oautier,  Les  curiosités  de  l'Exposition  de  1889,  1889,  in-12°,  — 
F.  Lacointa,  Les  expositions  internationidrs  unirersellcs  ou  sué- 
ciales,  1896,  1  vol.  j^r.  in-S".  —  Lamarre  et  de  la  Blanchére,  Les 
Etat-i-Unis  a  l'ExposHion  de  IS~8,  1  vol.  in-l2".  —  Lamarie  et 
de  Fontpertuis,  L'Indetirilanniqueàl'E.cposition  de  IS7S,  I  bronh. 
in-8"*.  —  Luzzali,  Le  Esposizioni.  —  Mansolas,  La  Grèee  à  l'Ex- 
position universelle  de  Paris  en   1878,  .\tliAnes.   1  brocli.  in-S". 

—  F.  Monod,  L'Exposition  universelle  de  1889,  1890-1891,  3  vol. 
in-4''. —  Morillon,  L'Exposition  universelle  de  1889,  in-8".  — 
Neymarck,  Ce  que  la  Erance  a  gagné  à  l' Exposition  de  1889, 
1890,  in-4".  —  Nyrop,  Le  Danemark  ù  l'Exposition  de  1878  à 
Paris,  Copenhague,  1  brocli.  in-8".  —  De  Parvilie,  L'Exposition 
universelle  de  ^1889,  1890,  in-12.  —  V.  Prolonolari,  Le  Esposi- 
zioni coiisi'lerate  in  se  stesse  e  nelle  loro  relazioni,  Florence, 
1861.  —  Régnier,  Revue  et  examen  des  expositions  nationales  et 
internationales  en  France  et  à  l'étrangt'r  depuis  1798  jusqu'à 
1878,  1878,  gr.  in  8'\  —  Aoabr.  Rendu,  L'E.iposilion  de  1878 
et  les  inventeurs.  — Rousselet,  L'Exiiosition  universelle  de  1889, 
1890,  in-S».  —  Roustan,  La  République  de  l'Uruguay  à  l'Expo- 
sition deParisde  1889,  Montevideo,  l  broch.  in-8».  —  Léon  Say, 
Dictionnaire  des  finances,  1890,  gr.  in -8",  v"  E.rposi7/on.  -  Siden- 
bladh,  La  Suéde  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  1  vol.  in  8°. 

—  Wolowski,  Rapport  verbal  sur  l'exposition  universelle  de  Virnne 
présenté  à  l'Aradémie  des  sciencesmorales  et  politiijues,  1873,in- 
8».  —  Wood,  The  Paris  Exhibition,  Londres,  1  broch.  gr.  in-8». 

Exposition  de  l'an  IX.  Proeés-verbal  des  opérations  du  jury,  an  X, 
in-12.  —  Exposition  de  1806.  Rapport  du  jury  sur  les  produits  de 
l'industrie  française ,  1806,  in- 12. —  Exposition  de  1 8 1 9 .  Rapjiort 
du  jury  central  sur  les  produits  de  l'mduntrie  française  (Cossaz', 
1819^  in-12. —  Exposition  de  1823.  Rapport  sur  les  produits 
de  l'industrie  française  (Hericarl  de  Thury  et  Migneron),  1824, 
in-8°.  —  Exposition  de  1827.  Rapport  du  jury  départemental 
de  la  Seine  (Payen),  2  vol.  in-12.  —  Exposition  de  1827.  Rap- 
port du  jury  cmtral  sur  les  produits  de  ^industrie  française 
(Hericarl  de  ïliury  el  .M  gneron),  1828,  in-S".  —  Exposition  de 
1831.  Rapport  du  jury  central  sur  les  jiroduits  de  l'industrie 
française  (Ch.  Dupin),  3  vol.  in-8°.  —  E.rposition  de  1839.  Rap- 
port du  jury  central,  1839,  3  vol.  in-8''. —  Exposition  de  181  i. 
Rapport  du  jury  central,  1844,  3  vol.  in  8".  —  Exposition  de 
18^i9.  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  l'agriculture 


rt  ilr  l'in  iustrif,   IHitO,  l  vul.  m  H*.  -^  H.tpnu\linn  unif^er»»lU  il» 
ISl'tl.  Traruur    de    lu  rnminmt'in   françain-  nur  itnduntrt'-  il<  » 

nations  ll'.lt.  Diifiifi),  l8Ni  IH73,  16  vkI.  In  H".        F,rii',-,iii,<n  ui\y 
rersrlle  de    IS.i.'i.  HuppnrtH  du  /»<'■'/  mixtr  inlrrnu'i'iwil,   l>iii-, 
2  vol,  in-i".  —  Exposition  univrrn-llcile  hindre»  I SQi.  lUivvortt 
des  memlirrs  dr  tu  xtiriion  Irunçame  du  jury  uitrrnntt'inal  tur 
l'enneailde  de  l'expotUion    Mm  Iml  '■.Ik.vhIht  ,  l>tttJ  l>»,  7  Vfil,  iiiH*. 

-  Etudes  sur  l'r  r/xi'^ilioH  univir.rll,itr  Luilnten  1Sil2,\  vol. 
in-8".  —  Exiioniliiiii  univrrut'llr  d<  ISli',.  Rniiport*  itu  jwi/  m- 
/(•rn'/0'(>w«/ (Miclii'l  <;iievali<'r],  1868,  13  voL  in-S".  —  Erjtoiili'm 
universelle  de  INtl7.  llap;iort:f  îles  détrqalinns  ourrierrt  conte' 
liant  l'origine  ri  l'Imtoiic  des  dirert>e<i  jirofrssi'Of^,  l'aptiréi  ialion 

1rs  objets  ex/iosés,  la  romparaïuon  drs  urtu  rt  de»  luiluslries  en 
France  et  a  l'rtrnnyrr,  l'exponÉ  de»  vœux  et  be$ftin»  du  la  i  luBte 
lalioricune.  etc.,  1869,  .1  vol.  in-fol.  —  Haiiporl  du  commitMurê 
général  de  la  Suisse  à  l'Erponition  unirerselle  de  Puri%  en  18(17 , 
KiMiie,  1  vol.  in-H».  Exjiosition  unirrrsrtlnlf  Vv'nnede  1X73. 
Rapport  dr.  la  ronians'<inn  supérieure,  I87.'5,  '.i  vol.  in-V*  --  Rr- 
l'osition  unirrrsrllt:  de  Vienne  de  IS73.  lÉùurres  d'art  et  munU' 
farturcs  nationales,  in  8°.  —  Exposition  universelle  df  Vienne, 
1873,  France,  Al\p'rie  et  Colonies,  1H73,  in-H".  ■—  E-vponilton 
internationale  du  Chili  de  1S7.'i.  in-8*.  —  Rapnorlh  iur  In 
e.rpohitlons  internationales  lie  Londres  'h  1871,  IM72't187i, 
de  Vienne  en  1873  et  de  Philadelphie  en  y.V76'("/.enfie,  du  Som- 
merardj,  in-8''.  —  Report  of  the  ISoard  on  behalf  of  United  Sla- 
te.';  rxeculive  départements  at  the  international  exhibition  held 
at  Philadelphie  1876.  VVdeliiiiglon,  1884,  2  vol.  in-8".  —  Expo- 
sition internat  uma  le  universelle  île  Philadelphie  1H16,  Rapportt 
de  la  commission  supérieure,  1877,  in-4".  —  ErposiUori  df  Phi- 
ladelphie 1 87 6 .  Œuvres  d'art  el  produiti  industriels,  1876,  in-8». 

-  Exposition  internationale  de  Philadelphie.  Ripport  de  délégués 
mécaniciens  e»i  précision  (.Maijuaire,  Ponllius  el  llarU'/,  1879, 
in-8".  —  Rapport  administratif  sur  l'exposition  universelle  (U 
1878  (J.-B.  Kranlz),  1881.  2  vol.  in-8".  —  Er.posilinn  univers 
selle  internationale  de  1878.  Rapports  du  jury  international 
(J.  Simon),  76  vol.  in-8".  —  Le  royaumr  de  Sorvège  et  U-  peU" 
pie  norvégien.  Rapport  à  l' exposition  universelle  de  187S!Qroch), 
Khrisliama,  1  vol.  in  8".  —  Le  Japon  à  l' E-cposttion  uni- 
verselle de  1878,  2  vol.  in-8°.—  L'art  et  l  industrie  de  tous  les 
peuples  à  l'Exposiiiou  universelle  de  1878,  1879,  in-4».  —  Ex- 
position internationale  d' .Amsterdam  de  1883.  Rapport  de  M.  Vic- 
tor Delahaije. —  Exposition  internationale d' Amsterdam  de  1 883. 
Rapport  de  lu  délégation  ouvrie  e  (L.  Chalain  el  Ch.  Gruhier), 
2  vol.  in-8".  — E.eposition  d'Amsterdam  et  d'Anvers,  1883-188.5. 
Rapport  sur  l'industrie  des  pelleteries  et  fourrures  (Ch.  Gruhier", 
188."),  in-8".  —  Exposition  internationale  d  Anvers  1885.  Rap- 
ports des  ouvriers  délégués  à  l'e,rposition  d'Anvers,  1886  2  vol, 
in-8".  —  Exposition  universelle  de  1889,  Rapport  général  sur 
l'exposition  universelle  de  1889  (Picard).  —  Paris  univerxal 
exhibition  1889,  Londres,  1890,  1  broch.  in-12. 

Consultation  pour  les  exposants  étrangei  s  prenant  part  à  l'ex- 
position universelle  de  1876  à  Philadelphie  tCoudert:,  J.  du  dr. 
int.  pr.,  1876,  p.  94  et  s.  —  De  l' introduction  en  France  d'objets 
fabriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  des  objets  brevetés  en  France 
(Lyon-Caen)  :  J  du  dr.  int.  pp.,  1878,  p.  17  el  s.  —  De  la  saisie 
en  cours  de  voyage  et  dans  l'enceinte  de  l'exposition  des  objets 
appartenant  à  des  exposants  français  et  étrangers  (Clunel)  :  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1878,  p.  81  el  s.,  19"  et  s.  —  De  la  salHe-arrét  des 
objets  figurant  à  uni:  exposition  internationale  d'après  la  juris- 
prudence autrichienne  (Lyon-Caen)  :  .1.  du  dr.  int.  pr.,  1878, 
p.  446  et  s.  —  De  la  protection  à  accorder  aux  inventions,  mO" 
dèles  et  dessins  industriels  à  l'exposition  universelle  d'Amsterdam 
en  1883  (Ar-mengaud  jeune)  :  .J.  du  dr.  inl.  pr.,  1882,  p.  o2l 
et  s.  —  L'exposition  universelle  de  1818  (L.  de  Pincy;  :  Rev, 
adm.,  janvier-avril  1878,  p.  532  el  s.  -^  La  ville  de  Paris  à  /Vj- 
position  Mn»rerse//e  (Berard  Varagnac)  :  Rev.  adm.,  septembre- 
décembre  1878,  p.  63  et  s.  —  .Les  expositions  nationales  et  wnj. 
verselles  (Gervais)  :  Rev.  bleue,  1889,  2<-'  sem.,  p.  238  et  s. 
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Acquità-caution,  101,  Architecte.  210, 

Acte  authentique,  241.  Avarie.  81. 
Aciioa  en  justice,  86  et    s.,    257  Bail.  55.  218,  226. 

et  s.  Belgique,  131. 

Ad|udication,78  el  s.  Brevet  d'invention,  107  el  s.,  237. 

Affichage.  270.  Cahier  des  charges.  38. 
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Cùulton  judicatum  Ao/jJt,2.S8,  242, 

244. 
Certilirat  d'Hdmissioii,  141. 
Ccrlilicat  ))rovisoii-e,  J42  et  s. 
(>hemin  de  fer    104. 
Circonstances  atti^nuantes.  269. 
C(>niité  d'arlmii-sion,  30. 
Comité  de  classe,  30. 
Comité  de  groupe,  30. 
Comités  départementaux,  29. 
Comité  supérieur  de  révision,  30. 
Commissaire  <,'éncial,22,  23,52,86. 
Commission  d'admission,  2"). 
Cummission  étrangère,  87  et  88. 
Compétence,  241  et  s. 
Compétence  administrative. 79  et  s. 
Compétence  conimei'ciale,  78.  82. 
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§  2.  —  Invention  brevetée  dans  le  pays  de  l'exposition  (n.  169 
à  171). 

1»  Déchéance  pour  déTaut  d'exploitation  (n.  172  à  174). 
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§  1 .  —  Les  objets  exposés  peuvent  -ils  être  saisis  par  les  créan- 
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leur  a  été  permis  d'élever?  (n.  217  et  218/. 
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CIIAPITIŒ  I. 

NOTIONS    OKNKHAI.KS    KT    IIISTOHIOUKS. 

I.—  llno  exposition  ptnil  (Hre  nationale  nu  irlcnialiunali:, 
Sfn'cialc  ou  univi'vselli',  teviporaire  ou  ))t'rmani'nte.  Le  lypi;  le 
plus  inU^i'i'ssiiiil,  noIammiMil  au  point  lii»  vui'  juriiiiijui',  <ip  ces 
importauli's  iiiaiiilVslalions  de  l'acliviU'  iiiduslrit'ljc  de  noire 
temps,  ëtatit  celui  do  l'exposition  intiinationalf,  unircrsellf  et 
teinfiorairt',  c'est  à  ce  type  surtout  que  se  rél'èrenl  le.'^  explica- 
tions qui  voiil  suivre. 

2.  —  In  siècle  seulement  nous  sépare  de  la  première  exposi- 
tion nationale,  un  demi-siède  à  peine  de  la  premii'^re  exposition 
internationale.  L'histoire  de  l'institution  est  liotic  relativement 
courle  ;  mais  elle  est  particulièrement  attachante,  à  raison  du  lien 
étroit  qui  l'unit  à  l'évolution  sociale  et  économique  des  cent  der- 
nières années.  Avant  la  proclamation  des  grands  principes  mo- 
dernes de  la  lihertë  du  travail  et  de  la  propriété  industrielle, 
rinlérèt  mercantile  était  le  seul  mobile  qui  put  mettre  en  pré- 
sence les  producteurs  et  les  consommateurs;  les  grandes  foires 
périodiques,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  marchés  permanents 
étaient  les  seuls  lieux  de  rende/.-vous  où  ils  pouvaient  se  rencon- 
trer. Mais  .  du  jour  où  au  régime  de  réglementation  jalouse 
qui  comprimait  l'essor  du  progrès  industriel,  succéda  une 
ère  de  libre  et  féconde  émulation,  une  impulsion  nouvelle  de- 
vait pousser  les  producteurs  au  devant  des  consommateurs  en 
les  ai;iinant  du  désir  de  faire  le  public  juge  du  résultat  de  leurs 
labeurs. 

3.  —  C'est  en  France,  en  1798  (an  VI),  que  fut  organisée  la 
première  exposition  industrielle.  Quand  la  tourmente  révolution- 
naire prit  fin,  le  besoin  se  fit  sentir  de  donner  à  l'industrie  na- 
tionale, désormais  libre  de  toute  entrave,  un  solennel  encourage- 
ment. Sous  l'inspiration  de  François  de  Neuchàteau,  ministre 
de  l'Intérieur,  le  Directoire  promulgua,  le  9  fruct.  an  VI,  une 
loi  qui  conviait  à  un  concours  public,  ingénieurs  et  fabricants. 
Aux  termes  de  celle  loi,  une  exposition  devait  avoir  lieu  chaque 
année;  la  qualité  de  français  était  exigée  pour  y  participer,  et 
chacun  ne  pouvait  exposer  que  des  produits  de  son  industrie 
propre  :  il  s'agissait  de  fêter  exclusivement  le  travail  national. 
Malgré  des  proportions  restreintes,  le  succès  fut  très-vif  et  d'un 
bon  augure  pour  l'avenir  de  l'institution  nouvelle.  Paris  vit  s'ou- 
vrir de  l'an  VI,  jusqu'en  1849,  dix  autres  expositions  nationales, 
dont  chacune  réalisa  un  progrès  notable  sur  sa  devancière, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


.\nnres. 


Dorée  prévue.' 


l"1798(anVr).  ;;  jours. 

2'1801  anIXl  (i     — 

3»  1802 (an  X).  7     — 

4'  180G I  24 

5»  1819 I  35      — 

6^1823 1  50     — 

7*1827 !  62     - 

H' 1834 60     — 

9"  1839 I  1(1. 

10M844 1(1. 

11*  1849 l)  mois. 


Emplacement. 


Champ-de-ilars .      j 

Cour  (lu  Louvre. 

Id. 

Esplan.  (les  Invalides. 

Palais  (lu  Louvre. 

I(i. 

Id. 

Place  de  la  Concorde 

Champs-Elysées . 

Id. 

Id. 


Exposants. 


au 

220 

540 

1.422 

1.662 

1.642 

1.695 

.447 

.381 

.960 


2. 
3. 
3. 
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Récompenses . 


31 

IIU 

251 

610 

869 

1.091 

1.254 

1.785 

2.305 

3.253 

3.738 


4.  —  Le  mouvement  gagna  les  pays  étrangers  :  des  exposi- 
tions eurent  lieu  à  Gand,en  1820,  à  Tournay,  en  1824,  a  Harlem, 


AU  1N2K;  la  lliiMnin  (Mitra  «lar.H  cnllti  voit*  nri  IH2'.),  l'\\\nm»nnK, 
on  iH'.H,  l'Autriclid  un  lK;i.'). 

5.  —  Lu  ri'voliil  r)u  lie  1H4H  miirquM  un"  nouv*»!!^  (iltinn  rln 
l'évoliilioii  Hocinie  ni  l'coiioiiiiqiift.  I<n  iloc(riri«dii  \>'  ' '>K<^ 

gagne  loiiH  lex  jniirH  du  li*rraiii;ln  vnp<'uri*l  l>lin:(ri .(«lu- 

liiiiini-iit  le  monde  iiiiluitlni'l  et  cnininiTcinl  ;  la  pAnt^trati'in  dn 
nHliiiiinle  cul  di-veinn  iiiltToalinrKilf,  I,»*!»  i-X(xi«iliori<i  d'-viimnt 
relli'iler  ce  nouveau  |)rogri.n.  I)<'h  IHll,  .M,  iViucliiT  de  ('••rlli<'« 
avait  exprimé  le  dt-^ir  de  voir  In  France  pmclamT  la  pr^an'^r»*, 
en  organisant  une  expoiiilion  inleruaiioiial*",  qin*  l'amour  <\f  la 
patrie  n'est  niilh'nn'iit  inciMiipatible  avec  le  Hoijei  du  Ihku  géné- 
ral de  riiiiiniiiiité.  M.iiH  riimiri'  n'élaii  piis  <Tiior«  venue.  I*!n 
|H4',t,  Taiiret,  ininislr<-  du  f  loininercfl,  aurait  di-siré  que  i'iixpom- 
tion  de  cette  année  fût  internationale.  La  gouvernement  'rançiis 
coïKMil  inéine  le  projfl  de  ne  ciinccrler  avec  leH  puiii«anc<'» 
étrangèreu  pour  ouvrir  toiiH  le.>i  cinii  am,  dans  l'une  df»  dilfé- 
rentc»  capitales,  une  expoBilioii  de  1  in'IuHlrie  i\i'n  fleux  rnondcn. 
Otte  g(''néreu8e  tentative  t-clioua  devant  le»  prol'*iiliiiioii8  dei 
industriels  français,  qui  appréliendaienl  l'avéneinenl  du  libre- 
échange  et  les  dangers  de  la  concurrence  d<'H  naliong  rivales. 

(J.  —  (les  craintes  exagérées  piivèrent  la  l''raiic"  d<'  Ihononur 
d'organiser  la  preninTc  exposition  international»'.  I.,a  cori' eption 
en  lut  reprise  par  l'Anglelfirre,  qui.  après  un  essdi  infructueux 
tenté  par  la  ville  de  Birmingham,  en  1H49,  donna  rendj-z-vous 
aux  puissances  k  Londres,  en  IS.ii.  C'-tte  exposition,  organisée 
par  la  Socidti'  roijulf  des  arts,  drs  mnnufue.lwes  et  ilu  r.mninerre, 
eut  un  très-grand  succès  et  réunit  fKins  le  Cristal  palane,  plus 
de  17,(100  exposants,  venus  de  pres()ue  tous  les  pays  «lu  m  )nde. 
La  France  ne  pouvait  tarder  longtemps  à  suivre  cet  exemple.  Ko 
vertu  du  décret  du  H  mars  i8;j.'},  lut  inaugurée,  le  I'""  mai  iH'.i:i, 
la  première  exposition  universelle  de  Pans,  a  laquelle  prirent 
part  plus  de  24,000  exposants,  dont  12,000  étrangers.  La  se- 
conde exposition  universelle  de  Londres,  ouverte  en  18»)2, attira 
un  concours  encore  plus  important  (27,.ïOO  exposants). 

7.  —  Paris  ne  resta  pas  longtemps  en  arrière.  L'exposition 
(le  IS67  (Décr.  22  juin  1S63  et  l"lévr.  1805:.,  aiïranctiie  des  dif- 
ficultés économi(}ues  qu'avait  eu  <à  vaincre  sa  devancière,  orga- 
nisée par  Fr.  Le  Play  sur  un  plan  d'une  scientifique  harmonie 
et  avec  le  concours,  très-heureusement  provoqué,  des  collabo- 
rateurs intéressés  à  la  réussite  de  l'cjeuvre,  fut  un  véritable 
triomphe,  qui  consacra  la  nouvelle  forme  de  l'institution.  Elle 
suscita  l'inscription  de  32,200  exposants,  dont  lo,'.t69  français. 
Un  trait  caractéristique  de  l'exposition  de  ls67  fut  l'adjonction 
d'un  nouveau  groupe,  comprenant  «  les  objets  d(istinés  à  l'amé- 
lioration de  la  situation  matérielle   et  morale  des  travailleurs    >> 

8.  —  Dans  l'ordre  chronologique,  viennent  ensuite  les  expo- 
sitions internationales  qui  se  succédèrent  annuellement  à  Lon- 
dres de  1871  à  1874,  avec  cette  particularité  qu'elles  présentè- 
rent toutes  des  éléments  communs  (beaux-arts,  inventions  scien- 
tifiques récentes  et  nouvelles  découvertes  en  tous  genres)  et  que 
chacune  se  spécia'isa  par  des  catégories  déterminées  de  pro- 
duits. S'ouvrirent  ensuite  les  expositions  universelles  de  Vienne, 
en  1873  (42,000  exposants),  et  de  Philadelphie,  en  1876  27,000 
exposants),  toutes  deux  tiès-intéressantes,  mais  marquées,  la 
première  par  une  installation  très  coûteuse,  qui  aboutit  à  un 
échec  financier,  la  seconde,  par  les  charges  considérables  im- 
posées aux  exposants. 

9.  —  En  1878,  la  France  convia  de  nouveau,  l'univers  à  Pa- 
ris, tant  pour  tenir  l'engagement  pris  en  1867  que  pour  att^-ster 
solennellement,  après  de  terribles  épreuves,  sa  merveilleuse  vita- 
lité. Plus  colossale  encore  que  les  précédentes,  l'exposition  de 
1878,  décrétée  le  14  avr.  1876,  réunit  5.3,000  exposants  et  fut 
particulièrement  rehaussée  par  l'éclat  des  sections  étrangères. 
Le  palais  du  Trocadéro  en  perpétue  le  souvenir.  Mais  alors  appa- 
rut un  défaut  inhérent  au  développement  même  de  ces  immenses 
exhibitions,  une  tendance  fâcheuse  à  (iégénérer  en  de  fas- 
tueuses kermesses. 

10.  —  Dès  lors,  le  branle  était  donné.  La  plupart  des  grandes 
cités  industrielles  et  commerçantes  tinrenta  honneur  d'organiser 
des  expositions  internationa  es  universelles;  c'est  ainsi  que  se 
succédèrent  les  expositions  de  Sydney,  en  1879,  de  Melbourne, 
en  1880,  d'Amsterdam,  eu  1883,  d'Anvers,  en  18s5,  de  Barce- 
lone, en  1888. 

11.  —  En  1S89,  Paris  offrit,  pou^  la  quatrième  fois,  le  spec- 
tacle imposant  d'une  concentration  universelle  des  produits  du 
labeur  humain.  Plus  de  2o,OuO  industriels  étrangers  vinrent  se 
joindre  à  30,000  de  nos  compatriotes.  Bien  que  la  plupart  des 
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puissances  monarchiques  se  soient  abstenues  d'une  participation 
olficielie,  le  succès  en  fut  ëclalant. 

12.  —  En  18v*3,  s'ouvrit,  à  Chicago,  une  brillante  exposition 
inleriiatio(iab%  destinée  à  consacrer  le  quatrième  centenaire  de 
la  découverte  de  l'Amérique.  D'autres  expositions  également  in- 
ternationales et  universelles,  mais  en  proportions  plus  restreintes, 
oui  été  entreprises,  avec  ou  sans  l'intervention  gouvernemen- 
tale, soit  par  des  compagnies  privées,  soit  par  des  villes.  li  f;on- 
vientde  signaler,  notamment,  dans  cette  catégorie,  les  expositions 
de  Nice,  de  Louisville,  en  18b3;  de  Calcutta,  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  en  1884;  de  Saragosse,  en  1883;  de  Liverpool,  d'Edim- 
bourg, de  Stockholm,  en  1884;  de  Bombay,  d'Adélaïde,  en  1887; 
de  Bruxelles,  en  1888;  d'Edimbourg,  en  1890;  de  Kingslown, 
de  Lyon,  de  San-Francisco,  d'Anvers,  en  1894;  de  Bordeaux,  en 
1895;  d'Amsterdam,  en  1896;  de  Bruxelles,  en  1897. 

13.  —  Enfin,  sans  parler  d'expositions  purement  nationales, 
devenues  moins  fréquentes,  il  importe  de  signaler  une  dernière 
catégorie  dVxposilions  internationales,  doHt  le  nombre  s'accroît 
d'année  en  année,  celles  qui  sont  limitées  à  une  ou  à  plusieurs 
spécialités  de  produits.  La  plupart  des  pays  d'Europe  et  d'Amé- 
rique rivalisent  de  zèle  pour  organiser  ces  concours  d'un  carac- 
tère moins  soiennel,  mais  plus  féconds  en  véritables  progrès.  En 
France,  ils  se  sont  particulièrement  multipliés.  Nous  ne  saunons 
passer  sous  silence  l'exposition  française  de  Moscou,  en  1891, 
qui  a  obtenu  un  éclatant  succès,  et  l'exposition  internationale  de 
culture  fruitière  et  d'arboriculture  de  Saint-Pétersbourg,  en  1894. 

14.  — A  la  différence,  notamment,  de  l'Angleterre,  qui,  peut- 
être  mieux  avisée,  n'a  pas  organisé,  depuis  1862,  d'exposition 
internationale  universelle  et  se  contente  d'occuper  brillamment 
sa  place  dans  les  expositions  étrangères,  la  Francp  tient  à  hon- 
neur de  convier,  tous  les  onze  ou  douze  ans,  l'univers  à  Paris 
et  a  voulu  clôturer  le  siècle  par  une  grandiose  manifestation  du 
génie  humain.  L'exposition  de  1900,  ouverte  en  conformité  du 
décret  des  13-14  juill.  1892,  marque  un  nouveau  sîade  de  ce 
mouvement  sans  cesse  grandissant  qui  entraine  noire  pays  a  des 
exhibitions  de  plus  en  plus  gigantesques.  Il  serait  périlleux  et, 
d'ailleurs,  déplacé  ici  d'établir  impartialement  le  bilan  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  qu'elles  présentent;  conlentons-nous 
de  reconnaître  que  ces  joutes  pacifiques  sont  un  facteur  puissant 
de  paix  et  de  civilisation  et  de  lormer  le  vœu  de  voir  contenu, 
à  l'avenir,  l'envahissement  des  éléments  parasites  qui  tendent  à 
en  altérer  la  haute  portée. 


CHAPITRE  II. 

fHINClPALES    HÈGLES    d'oRGANISATION    KT    d'aDMINISTRATION. 


Section  I. 
Différents  modes  d'exploitation. 

15.  —  Une  exposition  peut  être  organisée  et  exploitée,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  une  municipalité,  soit  par  une  société  pri- 
vée. Ces  diverses  personnes  peuvent  agir  isolément,  ou  bien 
s'associer  deux  à  deux,  ou  bien  enfin  participer,  toutes  trois 
réunies,  à  la  conduite  de  l'entreprise.  Lorsqu'il  n'en  prend  pas 
lui-même  la  direction,  l'Etat  intervient  le  plus  souvent  pour  la  pa- 
tronner ou  la  subventionner.  Cette  intervention  est  de  règle  quand 
il  s'agit  d'une  exposition  à  la  fois  universelle  et  internationale. 

16.  —  Ces  difiérents  modes  d'organisation  et  d'exploitation 
peuvent  se  ramener  à  trois  principaux,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  genre  d'exposition  :  1"  le  premier  de  ces  systèmes  est 
celui  dans  lequel  l'Etat  se  charge  seul  et  intégralement,  de  l'en- 
treprise et  l'exploite  à  ses  risques  et  périls.  C'est  le  mode  qu'ont 
adopté  le  gouvernement  autrichien,  en  1873,  et  le  gouvernemeilt 
français  en  1878. 

17.  —  i"  Une  deuxième  combinaison  consiste  à  laisser  à  l'ini- 
tiative privée  le  soin  de  diriger  l'exposition;  la  société  organi- 
satrice fonctionne  seule,  sous  le  patronage  de  l'Etat  et  suivant 
des  conditions  olficiellement  déterminées  :  ce  fut  le  cas  des  ex- 
positions universelles  de  Londres,  en  iS.il  et  1862,  de  Philadel- 
phie, en  1876.  En  France,  ce  système  n'a  été  adopté  que  pour 
des  expositions  internationales  spéciales  (exposition  d'électricité 
de  1881,  exposition  maritime  de  1886,  expositions  ouvrières  de 
188S  et  de  1891,  etc.). 


18.  —  3°  Enfin  l'exposition  peut  faire  l'objet  d'une  entente 
entre  l'Etat  et  une  société  privée.  C'est  la  combinaison  qui  tend 
à  devenir  traditionnelle,  du  moins  en  France,  pour  les  exposi- 
tions internationales  universelles.  L'expérience  a  démontré,  en 
effet,  que  ces  gigantesques  entreprises  sont  condamnées  à  un 
échec  financier,  si  le  Trésor  public  en  supporte  seul  la  charge, 
les  expositions  de  Vienne  (1873j  et  de  Paris  M878j  se  sont  sol- 
dées par  un  déficit  de  plusieurs  millions.  L'intervention  d'une 
association  de  garantie  a  donné,  au  contraire,  de  bons  résultats, 
aux  expositions  de  1867  et  de  1889  (V.  LL.  8  juill.  180.')  et  6-7 
juill.  1886);  c'est  sur  les  mêmes  bases  qu'a  fonctionné  l'exposi- 
tion de  Chicago,  eo  1893,  et  celle  de  Paris  en  1900  (V.  L.  13  juin 
1896:. 

Sectio.n   II. 
Organisation  générale. 

19.  —  En  France,  l'ouverture  et  la  durée  de  l'exposition  sont 
fixées  par  une  loi.  Des  décrets  déterminent  ensuite  les  conditions 
essentielles  de  l'entreprise,  le  réfiime  sous  lequel  seront  placées 
les  marchandises  exposées  et  les  diverses  exhibitions  spéciales 
qui  sont  annexées  à  l'exposition  principale  (Beaux-arts,  Econo- 
mie sociale,  etc.).  Lorsque  l'exposition  relève  de  l'Etai,  une  loi 
règle  sa  participation  financière. 

20.  —  Quand  il  s'agit  d'expositions  internationales  organisées 
par  des  villes,  sous  le  patronage  de  l'Etat,  l'autorisation  néces- 
saire et  l'intervention  du  gouvernement  font  l'objet  de  décrets. 

21.  —  Au  cas  de  participation  olficielie  de  l'Etal  à  une  expo- 
sition internationale  étrangère,  une  loi  spéciale  affecte  la  somme 
nécessaire  aux  dépenses  de  la  section  Irançaise  (V.  notamment 
LL.  2  juill.  1861  ell8  avr.  1863,  12-13  août  1892). 

22. —  En  France,  pour  les  expositions  universelles  dirigées 
par  l'Etat,  c'est  le  ministre  du  Commerce  »  qui,  en  se  concertant 
avec  les  chefs  des  autres  départements  ministériels  intéressés  à 
l'entreprise,  en  assure,  au  nom  de  l'Eiat,  l'organisation.  Placé  à 
la  tête  de  l'ensemble  des  divers  services  de  l'exposition,  il  est 
secondé  par  une  commission  supérieure,  qu'il  peut  diriger  lui- 
même  (comme  ii  l'a  fait  en  1889,  assisté  de  trois  directeurs  des 
travaux,  de  l'exploitation  et  des  finances),  mais  dont  il  délègue 
le  plus  souvent  la  présidence  à  un  commissaire  général  (comme 
en  1867,  en  1878  et  en  1900),  assisté  également  de  directeurs 
placés  sous  ses  ordres,  à  la  tète  des  ditlérents  services. 

23.  —  Pour  l'exposition  de  1900,  les  divers  services  ont  été 
dirigés  par  un  commissaire  général  et  se  sont  répartis  entre  la 
direction  générale  de  l'exploitation,  la  direction  des  services  de 
l'architecture, celledes  services  de  la  voirie,  etc.  Les  services  de  la 
direction  générale  de  l'exploitation  ont  été  partagés  entre  ledirec- 
teurgènéralet  le  directeur  général  adjoint.  Le  directeur  général  de 
l'exploitation  aélé  appelé  à  suppléer  lecommissaire  général  en  cas 
d'empêchement.  Les  directeurs  généraux,  les  directeurs,  le  se- 
crétaire général  et  Ihs  chefs  de  service  se  réunissaient  en  comité 
sous  la  présidence  du  commissaire  général  et  la  vice-présidence  du 
directeur  général  de  l'exploitation  (Kègl.gén.  de  1900,  art.  7  et  8). 

24.  —  Un  règlement  général,  élaboré  par  le  commissariat  gé- 
néral et  approuvé  par  un  décret  ou  un  arrêté  ministériel,  pose 
les  bases  de  l'organisation,  détermine  les  rapports  des  exposants 
et  autres  participants  avec  l'administration.  Les  plus  importantes 
des  dispositions  du  règlement  général  sont  amplifiées  et  com- 
plétées par  des  règlements  spéciaux,  qui  l'ont  également  l'objet 
d'arrêtés  ministériels.  Ces  règlements  sont  relatits,  notamment, 
à  l'organisation  de  comités  d'admission,  aux  cahiers  des  charges  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires  et  entrepeneurs,  aux 
entrées,  aux  récompenses,  aux  jurys,  au  transport,  à  l'enlève- 
ment des  produits,  etc.  (V.  Décr.  4  août  1894). 


Section  III. 
Participation  des  étrangers. 

25.  —  Le  gouvernement  qui  a  décidé  l'ouverture  d'une  ex- 
position internationale  y  convie  par  voie  diplomatique  les  Etats 
étrangers.  Chaque  Etat  déclare  s  il  a  l'intention  d'y  participer  et, 
dans  ce  cas,  forme,  le  moment  venu,  une  commission  chargée 
de  diriger  la  participation  de  ses  ressortissants.  Cette  commis- 
sion prépare  l'organisation  etl'ini-tallation  générale  de  sa  section, 
pourvoit  au  transport  en  commun  des  envois,  à  la  répartition, 
entre  les  divers  exposants,  de  l'emplacement  qui  lui  est  concédé, 
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(Ml  un  luul,  rit|iri^Hitnti*  i«l  dértMid  Iimiik  iiilArAlx.  Kilo  nnnitlilun 
uiio  iltMr^'utioii  olli('ii<llt>  du  ^<)(lVl*l  iiiMiiiMit  i|iii  I'k  l'nriiii'ti  ;  iiiiiii 
l«*ii  cuuiiiiiHHitiri'A  iii«  Mittil  |>as  oiiiiMiiii'it'H  riiiiiiiii'  n-vi^lii-t  ilii  r.n- 
|•UOll^lo  ili|»linimli(|inv  i'nli.   oi»rr.   Stiiii«,  10  oui.  l'.MMl,(.l.   I.r 

lh<iit,  12  iMiii|»ro| 

2(t.  —  l'/irfilis  l'iiiitiHlivo  pnvt'o  mo  nultittiliin  A  l'ai-tinn  du  ^ou 
vt'i  iii'u\oiit  pour  coiisliluiM'  des  cniiiil^i,  i|ui  di<inn(idt<nl  \  Ik  roin- 
inittHioii  diri'ilrii-n  di*  Ii«n  rcciiiitiaitri^  uriicmlli'iiiKiil.  ('.'i*Ht  niiiNi 
(|iii<  pl'uc^dt>lll,  d'urdiuiiirr,  l««s  i'x|iii!uuit.s  d'un  l'ilnl  >|ui  Hiilif^licnl 
uuno  i)iii'ti('i|iiili(Mi  (d'll(;it*lli<.  Oh  c.otuilës  rumpiisiicnl  lu  lilcti» 
dtWolup  uu\  iMiniiniNi«ii>nH  t'iiiingèras. 

Îi7,  —  A  lii  ItMi'  ilo  ('luniui»  ooininission  ou  comiti^RP  trouve  un 
dtMi'^ui^,  (|ui  08l  toMil  t>n  i°ii|i|)oi'ls  Hvi'c  l'aduiiiiiHlriiliiiii  do  IVx- 
posilion.  0«'IIh  doinicro  n'ii  HUi;un>>  (•duimunioalion  individtH'llt* 
livre  los  cxposaiils  otranmMS  (\.  Hi'f,'!.  <^fn.  lii-  IHH'.t,  arl.  12  cl 
13  ;  U^k'*  ^*''I>-  ('**  tOOO,  art.  1*2)  ;  n'est  dune  avpo  le  dëW'^uë  seul 
quVIIc  Iruit»'  iDutos  les  (jut'stutii»  i|ui  Ifs  inlrrj'HSfut,  notaminfnl 
collos  l'i'IalivcH  i\  Iti  rt'parliluin  de»  (Mn[)lH('.iMiii>nlH,  aux  travaux 
tl'instlallaliou,  etc.  Lp  dcio^'iié  csl  rinl-ruiédunie  uiii(|ue  et  rpp»- 
ponsablo  de  la  oommissmn  vl  aon  orj^aue  auprra  du  nouvi-rne- 
uuMil  qui  préside  il  l'organisation.  Sun  intervention  l'acilitR  la 
lâche  du  coiuinissaire  f^'éiicral,  les  cxposnnlH  ctraa^ers  acceplanl 
plus  volontiers,  par  son  eut  remise,  les  prescriptions  réf^IcmcntaircB. 

'2H.  —  S'il  est  des  exposants  qui  ne  relèvent  d'aucune  coin- 
luission  ni  d'aucun  comité,  l'ailininislratloii  entre  nccessaireinenl 
en  relations  dir»'ctes  avec  eux  et  leur  assif^ne,  notamment,  les 
emplacements  qui  leur  sont  alTeclés. 

Sbctio.s  IV. 
Admission,  réceplion.  reiralt  des  produits. 

29.  —  Pour  proparer  et  faciliter  les  opérations  que  comporte 
l'admission  des  produits,  il  est  constilu»^  en  France,  à  l'approche 
d'une  exposition  universelle,  des  comités  départementaux,  char- 
gés de  provoquer  et  de  recueillir  les  demandes  et  de  signaler  à 
radministralion  centrale  les  artistes,  industriels,  contre-maitres 
et  ouvriers  les  plus  méritants.  De  semblables  comités  sont  cons- 
titués, avec  les  mêmes  attributions,  dans  les  colonies. 

30. —  Auprès  du  commissariat  général  fonctionnent  les  co- 
mités d'admission,  dont  le  nombre  est  à  peu  près  ég'al  au  nom- 
bre des  classes.  Ces  comités  sont  chargés  des  délicates  opéra- 
lions  de  la  sélection  définitive.  D'ordinaire,  pour  faciliter  leur 
lAche,  on  établit  une  hiérarchie,  comprenant,  au-dessus  des 
comiiés  de  (-laisses,  des  coinitca  de  groupes,  composés  des  prési- 
dents des  comités  de  classes  appelés  à  connaître  des  contesta- 
tions survenues  dans  ces  derniers  comités  ou  entre  eu.x,  et  un 
comitt^  supi'ficur  de  révision,  formé  des  présidents  des  comités 
de  groupes,  statuant  en  dernier  ressort  et  chargé  du  soin  de 
dresser  la  liste  générale  et  définitive  des  e.xposants  français.  — 
V.  Arr.  mm.  14  mars  1887;  Bègl.  gén.  de   1900,  art.  34. 

31.  —  L'admission  des  exposants  étrangers  est  réglée  par 
leur  gouvernement  respectif,  suivant  des  principes  dillérenls  : 
les  uns  font  un  choix  parmi  les  producteurs  qui  se  présentent, 
les  autres  accueillent  indislinclemenl  toutes  les  demandes.  Ce 
dernier  système  ne  saurait  être  généralisé  sans  se  heurter  à  de 
véritables  impossibilités  pratiques,  à  raison  du  nombre  toujours 
croissaDt  d'e.xposants. 

32.  —  Nationaux  et  étrangers  doivent,  d'ailleurs,  se  confor- 
mer à  la  disposiiion  par  laqut-lle  tout  règlement  général  exclut 
les  produits  dangereux  (intlammables,  explosibles,  etc.).  L'ad- 
ministration se  reserve  aussi  le  droit  de  refuser  l'entrée  de  l'ex- 
position, en  cas  d'encombrement,  d'arrivée  tardive,  de  manque 
de  convenance,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'ordonner  l'enlèvement. 

33.  —  Les  objets  destinés  à  l'exposition  sont  adressés,  parles 
exposants  nationaux,  au  commissaire  général;  par  les  exposants 
étrangers,  à  leur  délégué.  Il  est  ordinairement  interdit  de  retirer 
aucun  objet  exposé  avant  la  clôture  de  re.\posilion,  sans  une  au- 
torisation spéciale  de  l'administration  (V.  Règl.  gén.  de  1900, 
arl.  59).  Le  règlement  général  fixe  les  délais  d'arrivée  et  d'enlè- 
Yement. 

Sectio.n  V. 
Répartition  des  emplacemeots,  installation. 

34.  —  La  répartition  des  emplacements  est  une  des  tâches 
les  plus  ditficiles  du  commissariat  général.  Pour  chaque  Etat,  il    j 


fiiul  fAirn  enlrnr  «<n    11^»^   dn   cotoptfl   bi**!!  Af»  c  "in« 

diveriiHH  ;  IVNpiiee  orcupA   dniti   Inn    flxp'iiiilioiia  pî  -    '" 

immbre   dcH   deinindeit,   lu    pupulalion,  Inii  rurc«ii 
l'iuiporlance  du    piivM,    etc.    I^iii    h'-  JK^r«>   oc^  opeul, 

d  ordinaire,  pliiH  di-  lu  moitié  dn  la 

U*'».       L'iidininmlrnlioii  conc^dn  l«>ii  emplarrtni'ntM  aux  «ipo- 
HunlH,    tant    nationaux   (lu'élrani^ert ,  soil  K''*tu*l'''n'"*t  '1^''"' ' 
nient  de  l'IixpoHition  de  ('tOO,  art.  47  ,  «"il  movennunl  utie   > 
ciitiiiii  fixe  et  inndiqiir,  nuit  inuyeiinanl  netil  (l'tin   véni  , 

ble  loyer,  proporlionni'l  a  lu  «uperlicie  <>  ,  'omme  k  Vinmi', 
en  iH7M/.  Lan  enpucea  couvnrlB  auiit  halnluKlIeniful  livr<^t  plan' 
cliéiés  ou  dallé»,  les  eHpacPit  découvfft»,  nivelég. 

30.  -  Il  eitt  d  uitage  de  journir  graluilemenl  aux  expuaarilN 
qui  en  fiint  la  d<"mandi'  la  furce  (iiuince  et  l'eau  qui  leurnont 
ueceMHaireH,  du  inoin^  dan.s  une  ineHurn  déierminë**.  Mait  les 
liranclitunentM  sur  l'arbre  dn  couche  de  la  galerie  des  machine!, 
les  poulies  et  coiirron-.t  de  traiiHinistiotiM  sont,  uiéuift  dans  ce 
cas,  à  la  charge  des  expusantH.  Le  rej^lement  gém-ral  d-  l'.ioo, 
conforinéiiii'nt  à  ces  priue,i[)es  dinpoîie  que  l'eau,  le  ga/.  la  va- 
peur ei  la  force  mutrice  néeesHaire.t  au  ronctiMUiiemenl  des  ap- 
pareils exftotéH  sont  Inurnis  gratuitement,  mais  que  les  bran- 
clienieiitH  et  les  Iransini.ssions  de  tore-  motrice  sont  à  la  charge 
des  exposants  (liegl.  gén.  de  IMiiO.arl.  47). 

37.  —  Les  frais  d'installation  et  de  décoration  «ont  toujours 
supportt's  par  eux.  Ils  ont,  d'ordinaire,  à  cet  égard,  toute  latitude, 
à  la  condition,  toutefois, de  se  conformer  à  l'ordonnancement  gén»-- 
rai  [irescril  [lar  radminislratiou,  et  aussi  aux  décision»  de  leurs 
commissions  dans  les  sections  étrangères,  du  si/iidirjit  il'in^lil- 
/atton,  dans  les  classes  fraïK^aises  :  les  comités  d'admission,  après 
avoir  assigné  h.  chacune  d'elles  l'espace  qui  lui  est  allribué, 
provoquent,  en  elTet,  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  délégués, 
i'orm.int  des  syndicats  et  chargés  d'exécuter  les  travaux  d'ins- 
tallation; l'installation  de  ces  syndicats,  inaugurés  lor.s  de  l'ex- 
position enlHtJl,  produit  d'heureux  résultats, car  elle  facdite  l'en- 
lente,  diminue  les  Irais  et  assure  I  harmonie  rians  l'aménage- 
ment général. 

SbctioiN  VI. 
Fnlrepreaeurs,  coDcessIonualres,  permlssloniiaireg. 

38.  —  Un  soin  particulier  doit  être  apporté  à  la  rédaction 
des  cahiers  des  charges  et  conditions  imposées  aux  diverses 
catégories  des  participants.  Ces  cahiers  des  charges  font  l'objet 
d'arrêtés  ministériels.  C'est  le  plus  souvent  par  voie  d'adjudica- 
tion que  s'opère  la  concession  des  diverses  entreprises  oe  tra- 
vaux. Les  clauses  essentielles  des  adjudications  sont  ordinaire- 
ment les  suivantes  :  production  d'un  certificat  decapacilé  délivré 
par  des  hommes  de  l'art  ;  versement  d'un  cautionnementen  nu- 
méraire ou  en  renies  sur  l'I.lat;  élection  de  domicile  à  Paris,  dé- 
fense de  sous-traiter  sans  autorisation  vérification  et  accepta- 
tions des  matériaux;  aucune  allocation  d'indemnité  pour  perte, 
avarie,  sauf  au  cas  de  force  majeure  signalé  dans  un  délai  dé- 
terminé; droit  à  indemnité  en  cas  de  modifications  importantes  ; 
droii  pour  l'adminislralion  de  résilier  u(/ fiMium,  sauf  juste  in- 
demnité; établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
en  cas  de  résistance  aux  ordres  de  service. 

39. —  Les  expositions  universelles  donnent  lieu  à  de  nom- 
breuses concessions  au  profit  de  restaurateurs,  limonadiers  di- 
recteurs de  théâtres,  concerts,  etc..  Ces  concess  ons  peuvent 
se  taire,  soit  à  l'amiable,  soit  par  contrat,  soit  par  adjudication. 
La  concession  de  gré  à  gré  a  l'avantage  d'assurer  un  meilleur 
choix  des  concessionnaires  et,  par  suite,  d'éviter  bien  des  pro- 
cès. En  revanche,  l'adjodicTtion  publique  restreint  la  responsa- 
bilité de  l'administration.  Unarrèté  ministériel  détermine  les  con- 
ditions générales  imposées  aux  divers  concessionnaires  :  appro- 
bation des  plans;  exécution  conforme  aux  i>lan3ane  foisapproi'- 
vës  ;  obligation  de  supporter  tous  les  frais  de  construction,  de 
décoration,  de  branchements  pour  l'eau,  le  gaz,  rélectricité;  d'ob- 
server les  prescriptions  de  l'adminisiration  relativement  à  l'u- 
sage de  ces  divers  modes  de  chautTage  et  d'éclairage,  à  la  pu- 
blicité intérieure  et  extérieure;  de  terminer,  puis  démolir  les  tra- 
vaux dans  les  délais  fixés  (V.  notamment  Air.  min.  13  févr.  1888 
et  Règl.  gén.  de  1900, art.   103  et  s.). 

40.  —  Il  importe  de  spécifier  av'ec  soin,  dans  ch'ïque  traité 
particulier,  l'objet  et  l'étendue  de  la  concession,  atin  d'éviter  les 
empièiements,  sources  d'innombrables  diificuliés  Ces  di'Rcul'és 
furent  nombreuses,  notammenten  1867,  la  commission  impériale 
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ne  s'étanl  pas  suffisamment  préoccupée  de  la  révision  des  mar- 
chés ;  lire  notamment  «lans  le  rapport  général  de  l'exposition  uni- 
verselle de  1867,  p.  '236,  ce  quia  trait  au  procès  des  concession- 
naires df  chaisesj. 

Section  VII. 
Administration. 

41.  ~  L'administration  doit  surtout  pourvoir  à  la  surveillance 
des  installations,  à  l'entretien  des  bâtiments  et  parcs,  à  la  su 
reté  générale,  au  régime  des  entrées,  enfin  à  certains  services 
accessoires,  principalement  ceux  des  postes  et  télégraphes. 

42.  —  Un  nombreux  personnel  de  police  est  chargé  de  la  sur- 
veillance générale;  le  service  d'incendie  doit  être  organisé  avec 
un  soin  particulier.  L'administration  s'en  remet  aux  exposants 
du  soin  de  veiller  aussi  sur  leurs  produits;  les  syndicats  d'ins- 
tallation et  les  commissions  étrangères  sont  tenus  de  pourvoir  au 
gardiennage  de  leurs  classes  et  sections  respectives.  Les  agents 
chargés  de  ce  soin  doivent  être  agréés  par  l'administration.  Des 
facilites  sont,  d'ordinaire,  accordées  en  vue  de  l'assurance  des 
produits  exposés.  Dans  tous  ses  règlements,  l'administration 
stipule  expressément  qu'elle  entend  n'être,  en  aucune  manière, 
responsable  des  vols,  avaries  pertes,  dommages  de  toute  es- 
pèce qui  pourraient  survenir.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle 
mesure  une  pareille  clause  est  efficace. 

43.  —  Les  entrées  sont,  en  principe,  payantes.  En  faveur  de 
la  gratuité,  on  fait  valoir  cette  idée  que  les  expositions  univer- 
selles ont  pour  objet  l'enseignement  mutuel  des  producteurs 
entre  eux,  des  producteurs  et  des  consommateurs  et  des  nations 
elles-mêmes;  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  supprimer  tout 
obstacle  à  l'entrée.  Il  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que 
ces  grandes  concentrations  entraînent  des  frais  énormes  et  qu'il 
est  plus  juste  de  les  laire  retomber  sur  les  visiteurs  que  sur  la 
masse  des  contribuables;  en  outre,  fait-on  observer,  on  prèle 
plus  d'attention  aux  choses  que  l'on  voit  en  payant  (V.  la  discus- 
sion engagée  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  5  juill.  1855  de  la 
société  d'économie  politique  :  Ann-  de  la  soc.  d'econ.  politique, 
t.  2,  p.  187).  Le  prix  d'entrée  est  d'ailleurs,  modique,  1  ou  2  fr., 
d'ordinaire;  en  1889,  les  bons  à  lots,  émis  par  l'association  de 
garantie  au  prix  de  25  fr.,  étaient  munis  de  25  tickets  d'entrée  ; 
en  1900,  les  bons  émis  dans  les  mêmes  conditions,  au  prix  de 
20  fr.,  ont  donné  droit  à  la  délivrance  de  20  tickets. —  V.  Règl. 
gén.  de  1900,  art.  95  et  s. 

44.  —  Certaines  personnes  ont  droit  à  l'entrée  gratuite  :  ce 
sont,  en  dehors  des  agents  des  divers  services  de  l'exposition  et 
des  exposants,  les  membres  des  comités  d'admission  ou  d'ins- 
tallation et  du  jury,  les  commissaires  étrangers,  etc.. 


CHAPITRE  iJI. 

CONDITION  DES   LOCAUX    ET   DES  PEttSONNES. 

Section  l. 
Condition  juridique  des  locaux  de  rexpo&ition. 

45.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  94  et  s.,  que  l'enceinte  d'une  ex- 
position internationale  est  ordinairement  constituée  en  entrepôt 
réel  des  douanes.  Il  importe  de  dire  ici  que  cette  fiction,  au  moven 
de  laquelle  l'adminstration  des  douanes  considère  les  produits 
étrangers  comme  continuant  à  se  trouver  à  l'étranger,  est  une 
fiction  personnelle  à  cette  administration.  Comme  toute  fiction, 
elle  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  celui  en  vue  duquel  elle  a 
été  créée  :  l'état  légal  des  marchandises  n'en  est  point  affecté; 
elles  ne  sont  point  soustraites,  par  conséquent,  aux  applications 
du  droit  commun.  La  jurisprudence  a  toujours  formulé  celte  dis- 
tinction juridique  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  voyageant 
à  l'état  de  transit,  fiction  qui  n'est  que  le  complément,  la  conti- 
nuation de  la  fiction  d'entrepôt  réel.  —  V.  notamment,  Cass., 
7  déc.  1854,  Morin,  [S.  54  1.820,  P.  55.2  503,  D.  55.1.348]  - 
Rouen,  12  lévr.  1874,  Teschen  et  Maugne,  [S.  74.2.281,  P.  74. 
1165]  —  Or,  les  expositions  internationales  ne  constituent  pas 
des  entrepôts  réels  dune  natur-^  exceptionnelle.  Les  décrets  qui 
les  établissent  ne  sauraient,  d'ailleurs,  en  modifier  le  caractère 
purement  fiscal,  car  la  loi  du  27  lévr,  1832,  qui  permet  au  pou- 


voir exécutif  de  créer  des  l'utrefiots  réels  dans  certaines  villes, 
ne  lui  a  pas  laissé  la  faculté  de  modifier  l'économie  de  l'institu- 
tion (V.  Clunet,  Questions  de  droit  relatives  a  l'exposition  uni- 
verselle ihlernulioitule  de  iHlS,  p.  18).  Une  loi  seule  pourrait 
attacher  à  l'entrepôt  réel  d'une  exposition  internationale  des  pri- 
vilèges particuliers.  Par  conséquent,  les  produits  exposés  ne  bé- 
néficient d'aucune  faveur  autre  que  l'immunité  douanière;  de  ce 
principe  découle,  au  point  de  vue  de  la  saisie,  une  importante 
conséquence,  que  nous  mettrons  en  relief  infra,  n.  210  et  s. 

46.  —  Ce  point  n'aurait  pas  été  contesté  sans  la  prétention 
émise  de  se  prévaloir  de  la  fiction  d'exterritorialité.  Cette  dan- 
gereuse fiction  est  d'ailleurs  inutile,  car  les  immunités  qu'elle 
prétend  expliquer  se  justifient  parlailement  d'elles-mêmes.  — 
V.  F.  Piétri,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité,  p.  386 
et  s. 

47.  —  Celte  observation  générale  trouve  une  seconde  applis 
cation,  en  ce  qui  concerne  les  emplacements  et  les  locaux  occupés 
par  les  sections  étrangères.  Sur  ce  point,  la  controverse  est  plu- 
vive  encore.  Il  a  été  soutenu  qu  en  vertu  de  la  fiction  d'exterri- 
torialité, ces  locaux  étaient  soustraits  k  l'autorité  des  lois  inté- 
rieures de  l'Etal  organisateur,  pour  rester  soumis  a  la  législation 
des  pays  étrangers.  L'argumentation  ne  semble  pas  fondée.  Il 
n'existe,  en  ellet,  entre  les  Etats,  aucune  convention  internatio- 
nale qui  alîranchisse  les  locaux  occupés  par  les  sections  étran- 
gères de  l'autoriié  des  lois  intérieures;  nous  verrons  plus  loin, 
d'ailleurs,  que  les  membres  des  commissions  éirangeres  n'ont 
aucun  caractère  diplomatique.  «  Les  expositions  universelles, 
énonce  une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  2"  juill.  1877, 
n'ont  jamais  été  l'objet  d'une  convention  diplomatique;  il  n'y  a 
eu  qu'échange  de  correspondance  avec  les  gouvernements  étran- 
gers. )>  11  faut  donc  admettre  que  l'emplacement  sur  lequel  l'ex- 
position est  installée  ne  cesse  pas,  tant  à  l'égard  des  exposants 
étrangers  qu'à  l'égard  des  nationaux,  de  faire  partie  intégrante 
du  territoire  soumis  à  l'Etat  qui  l'a  organisée  ou  qui  en  a  autorisé 
l'ouverture. 

48.—  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  question  de  rendre  neutre, 
d'après  les  règles  du  droit  international,  tel  ou  tel  lieu  déter- 
miné, pour  la  durée  de  l'exposition.  Un  projet  de  ce  genre  avait 
été  conçu  chez  nous,  en  1877,  par  M.  Ozenne,  ministre  du  Com- 
merce; mais,  dépourvu  de  base  juridique,  ce  projet  est  demeuré 
sans  suite.  La  neutralisation,  en  effet,  n'est  prévue,  dans  le  droit 
des  gens,  qu'en  vue  de  soustraire  une  contrée,  une  portion  de 
territoire  aux  conséquences  de  l'état  de  guerre;  hors  le  cas 
d'hostilité,  l'idée  de  la  neutralisation  ne  saurait  être  admise.  Du 
reste,  l'emplacement  de  l'exposition  pourrait-il  être  neutralisé, 
que  l'aciion  des  lois  concernant  les  intérêts  privés  n'en  serait  en 
rien  modifiée,  la  neutralisation,  telle  que  la  conçoit  le  droit  in- 
ternational public,  n'ayant  d'autre  conséquence  que  de  placer  à 
l'abri  des  faits  de  guerre  le  lieu  qui  jouit  de  ce  privilège.  Enfin, 
proclamer  la  neutralisation  d'un  territoire  par  mesure  administra- 
tive, sous  forme  d'arrêté  ministériel,  ou  par  disposition  executive, 
sous  forme  de  décret,  alors  qu'une  loi  même  serait  impuissante 
à  créer  un  tel  état,  ce  serait  commettre  une  infraction,  tant  à  la 
constitution  qu'aux  principes  les  plus  certains  du  droit  des  gens. 
—  V.  Clunet,  op.  cit.,  p.  7,  note  2. 

49.  —  Cette  question  a  été  tranchée  dans  ce  sens  par  la  ju- 
risprudence. Une  saisie  ayant  été  opérée,  à  la  requête  d'un  édi- 
teur français,  sur  des  objets  exposés  par  un  industriel  autrichien 
à  l'Exposition  de  1867,  ce  dernier  excipa  de  la  fiction  d'exterri- 
torialité; le  tribunal  rejeta  cette  fin  de  non-recevoir  en  déclarant 
('  que  les  ditîérentes  parties  du  palais  de  l'exposition,  affectées 
aux  produits  étrangers,  n'avaient  jamais  cessé  d'être  soumises 
aux  lois  françaises,  et  que  toute  constatation,  relative  à  un  lait 
considéré  en  France  comme  délictueux,  y  était  valable.  «  — 
V.  suprà ,  \"  Contrefaçon,  n.  24.  —  V.  aussi  Calvo,  Le  droit 
international  théorique  et  pratique ,  t.  1,  §  626,  p.  618;  Clunet, 
op.  cit.,  p.  27.  —  Ainsi,  les  marchandises  exposées  dans  les  sec- 
tions étrangères  sont  soumises  au  régime  de  droit  commun  des 
biens  des  étrangers  en  France. 

50.  —  Généralisant  cette  proposition,  il  faut  dire  qu'en  l'ab- 
sence d'une  dérogation  législative  expresse,  toutes  les  lois,  tous 
les  décrets,  arrêtés  et  règlements  s'appliquent  dans  toutesles  par- 
lies  de  l'en  ceinte  de  l'exposition  (Nous  rencontrerons  toutefois  quel- 
ques prescriptions  exceptionnelles  spécialement  en  ce  qui  touche 
le  mode  de  saisie).  Nul  ne  peut,  notamment,  se  soustraire,  à  l'in- 
térieur de  l'exposition,  à  i'exéculion,  soit  des  lois  pénales,  soit 
des  règlements  de  police  (C.  civ.  fr.,  art.  3);  les  mandats  de  jus- 
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tii;i<  pi'iiviMit  y  AtUMii<lri<  loiili*  |>im'siiiiiio,  hiiiih  i|ii  auiiiiii' n'^in  ■« 
rttllncliikiil  itu  rail  mt^iiio  t\v  l'i-xpoKilioii  piiiHiio  y  fiiire  Aciipc. 
^1.  -     I.i'M  pri'Hcnpliiiiis  imrtiiiilii^it'H  i<(liclitt<ii   par  Ii<h  n'^j;!»- 

HHMllS   (lo  r<<.Xpt>«lll(in   n|i|lj.;cill  l'Xpnr'IUllS   ri   VIHlll'lirH  ;     \i'»    t'Xpo- 

MiititH,  iiolainiiwnl,  Hmit  iicrsoiinollciiiciil  li*^M  imivitn  r.iiliiimiH- 
trtitioii,  en  vcrlti  lio  lu  diKpoHilioii  tliiiilc  ilii  n-Kl*'i»''»l  ^l'tn'rul, 
qui  8tipul(<  toiijour»  (pi<',  par  lo  mmiI  fait  (io  Ifur  piirlicipHtioii,  ils 
Hoiil  r»'piM«^»  HoiiM'riii' A  tiiiil»>H  IfH  imlrcs  pD'KcnpIiniiH  S'.  H^k'- 
g<Wi .  lie  l'.KU),  ni  l.  IdT).  C.fs  rt'Kli'iiifiilH  ont  lu  Uirini*  de  ili'crt'lK 
ou  (l'aiiiMi's  mii)i»liii«>l8  :  un  in>  pi-iit  donc  les  »'nlrt<indrf  khiih 
commrllro  iino  cotilravcnlioii  et  Baii8  t'ncourir  l'appliratixii  do 
l'art.  471,  §  15,  C.  p»*ii.  Mais  li\  «'arriMc  leur  porl»^»*.  Sli  l--  ri*Kl«'- 
nuMil  m'htVal,  ni  li'»  icf«'lrinrnls  «itt^ciniix  ne  peuvonl,  bien  en- 
ItMidd,  s(is|»'ndrf  rctlVt  d'aucnni'  mi,  riipplicalion  d'aiicnii  prin- 
cipe de  druil  ccininun,  une  U)i  seule  junl  y  df^io^er. 

52.  —  He  plu»,  le  (Miniinissaire  ■,'(*ni''iftl  n'a  pas  le  pouvoir  ré- 
fs'UMiienlaire.  Par  axuie  les  arrt^U's  (|u'il  p«Mirraii  prendre  ne  sau- 
raient <^tre  santlionnés  des  peines  de  Tari  471,  C  pi^n.  (",'esl 
ainsi  i|iril  a  eli'"  deeidé  «[u'uii  arr<*té  du  eoniniissaire  ^entMal  [xir 
tant  interdielion  de  fumer  dans  l'intérieur  des  ^'aleries  de  l'expo- 
sition de  I90tt  était  illégal  et  que  l'individu  poursuivi  pour  con- 
travention i\  cet  arrêté  (levait  élre  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite. —  Trili.  police  Paris,  mai  1 '.'()('.  —  Le  préfet  de  police  a 
dû  par  suite  de  ce  ju^'ement  prendre,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de 
police, un  arrêté  identique, sanctionné  celui-là  parrarl.471,C.pén. 

Skction  II. 

Qualltfi  de  l'HiliniulKlrnlIou  ù  l't^flard  tlii  sol  de  l'e.xpoMillon 
et  des  locaux  édlli<>s  jiar  elle. 

53.  —  Les  terrains  sur  lesquels  est  installée  une  exposition 
internationale  peuvent  appartenir,  soil  à  l'Ktat,  soit  à  une  ville, 
soit  à  des  particuliers.  Le  second  cas  est  le  plus  fréquent.  La 
ville  propriétaire  met,  d'ordinaire,  frratuitement  son  terrain  à  la 
disposition  de  l'Ktat  ou  de  la  société  organisatrice;  c'est  elle, 
d'ailleurs,  qui  bénélicie  le  plus  de  l'entreprise  :  les  recettes  de 
l'octroi,  en  particulier,  augœenteiil  dans  une  énorme  proportion, 
à  raison  de  l'immense  concours  des  visiteurs  qui  viennent  du 
dehors.  Pourtant  il  peut  arriver,  du  moins  pour  une  e.xposition 
spéciale,  iiue  les  terrains  ou  les  locau.x  soient  véritablement 
loués  à  l'administralioii  de  re.\position. 

54.  —  Si  le  terrain  lui  est  gratuitement  concédé  par  la  ville, 
l'Ktat  n'est  pas  un  locataire.  11  en  prend  possession,  lorsque  le 
moment  est  venu  de  commencer  l'aménagement,  et  s'engage  à  le 
restituer  à  la  ville,  dans  son  élat  primitif,  après  un  délai  déter- 
miné. Dans  ce  cas,  l'administration  est,  à  l'égard  des  bâtiments 
qu'elle  a  fait  elle-même  construire,  un  propriétaire  de  «  con- 
structions élevées  sur  le  terrain  d'autrui.  •>  Mais  la  jurisprudence, 
après  des  incertitudes  assez  longues,  est  aujourd'hui  définitive- 
ment fixée  en  ce  sens  que  ce  propriétaire  spécial  est  un  proprié- 
taire d'immeuble,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  à  son 
droit  d'accession.  Or,  telle  est  bien  l'hypothèse  qui  nous  occupe; 
donc,  en  cas  de  concession  gratuite,  l'administration  est  un  pro- 
priétaire d'immeuble  à  l'égard  des  constructions  qu'il  a  édifiées 
sur  le  terrain  concédé;  elle  a  sur  elles  un  droit  immobilier. 

55.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  intervenait  entre  la  ville  et 
l'Ktat  un  contrat  de  louage  et  si  la  ville,  propriétaire  du  terrain, 
avait  stipulé  qu'à  la  fin  du  bail,  les  constructions  élevées  par 
l'Etat  feraient  retour  au  bailleur  sans  indemnité  :  l'Etat,  et,  en 
général,  l'administration,  n'aurait  alors  sur  ces  constructions 
qu'un  simple  droit  de  jouissance  et  non  un  droit  immobilier.  — 
Ed.;Clunet,  op.  cit.,  p.  78.  —  V.  suprà,  \- Accession,  n.  86, 
iO:i  et  s.,  335  et  s. 

56.  —  11  arrive  parfois  que  les  principaux  édifices  atTectés  à 
re.\position  sont  conservés  après  la  clôture.  Le  fait  s'est  produit 
notamment,  en  187S  pour  le  palais  du  Trocadéro  et  en  1889,  pour 
les  palais  des  Beaux-arts  et  des  Arts  libéraux,  la  galerie  des 
machines  et  la  galène  de  trente  mètres  ;  quant  à  la  tour  de  trois 
cents  mètres  elle  a  fait  l'objet  d'un  traité  spécial,  qui  en  laisse 
l'exploitation,  pendant  vingt  ans,  à  la  compagnie  concession- 
naire. Dans  ce  cas,  lorsque  le  terrain  appar  ient  à  un  tiers, 
l'administration  doit,  soit  l'indemniser,  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
prolongation  temporaire  d'occupation,  soit  l'acquérir,  si  la  dé- 
possession  est  définitive  :  en  18S9,  l'Etat  français  a  remboursé  à 
la  ville  de  Paris  le  montant  de  la  subvention,  payée  par  elle  à 
l'administration  de  la  jîuerre.  pour  la  création  d'un  nouveau 
champ  de  manœuvres  (V.  L.  31  juill.  1890). 

KbFfcHTOiHB.  —  Tome  XXI. 


Skctio.m  IIL 

OuiillU'  ili'B  ■•«|i<tauiila   «il   ■'■■■•■■•'•■loiiiluirra  là   l'mimnt 
•  l)*K   culiklriii'lloiiK  A<I||K'«<*  |>ar  nijx. 

67.  —  si  le  terrain  appartient /i  radminiNlrAtion.  lu  ur<'n-tt{>- 
quention  ne  raimne  i\  In  prMréderilt».  La  aolution  nt-n.  dailh-urit, 
identique,  iti   radiiiinittlration  ext  ••lli'-in 
locHtiiire  di'H  lerraiiiM.  La  ■itualion  dfH 

dert  conHlriiclionM  Hur  le»  emidaceinentn  qui  leuronl  i*lé  allr      .' 
eut  en  elTel,  à  l'égard  de  l'adminintralion,  la  même  que  ri-lln    l- 
celle  dernière  vis-à-vis  du  piopriélnire  du  sol  :  envern  len  n\>(i- 
cnnls,  l'administiation  «e  comporte  comme  «i  elli- «*lait  ••! 
propriétaire.    \)iiu»  un  caH  comme  daiiit  l'itulre,   le  pr-  j 
concède  gratuiteintMit  «tpnur  un  temps  son  terrain,  et  renonce  A 
son  dri'it  d'accession,  t^-tte  renonciation   e»t  formelle  d»*  la  part 
de  l'adminiHlrulion,  puisqu'a  lu  fin  de  l'exposition,  lesr^nstrur- 
tions  édiliét's  avec  sa   piTinisMon   doivent  être  ••nL-vécs  par  'en 
exposants,  qui  disposent  à  leur  gré  des  matériaux.  Le  droit  de 
l'exposant  sur  la  construction  édifiée  par  lui  est  donc  aussi  ua 
droil  immobilier. 

58.  —  <  '.ept-ndant  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  à  l'occasion 
de  la  demande  en  validation  d'une  saisie-gageri»>,  que  l'fxposanl 
qui  a  élevé  une  construction  n'est  pas  un  propriétaire  d'immeu- 
ble. --  Trib.  Seine,  6  août  187H,[cité  par  Clunet.op.  cj7.,  p.  76, 
note  \]  —  .Mais  ce  jugement  est  en  complète  contradiction  avec 
la  jurisprudence  de  la  Cour  df  cassation,  car  il  Boulient  que  le 
caractère  mobilier  du  droit  de  l'exposant  résulte  notamment  de 
la  renonciation  de  l'Etat  à  son  droit  d'accession.  —  \'.  suprà, 
v"  Accession,  n.  337  bis  et  s.,  343. 

59.  —  L'argument  qui  semble  avoir  été  le  motif  déterminant 
de  la  décision  du  tribunal  est  tiré  du  caractère  accessoire,  chez 
l'exposant  permissionnaire,  delà  qualité  de  constructeur  :  «  Les 
installations,  décorations  dont  s'agit,  simples  accessoires  du 
droit  d'exposer,  porte  le  jugement,  participent  de  la  nature  mo- 
bilière de  ce  droit.  »  Ne  faut-il  pas  répondre  que  le  caractère  ac- 
cessoire de  la  qualité  de  constructeur,  chez  IVxposant,  ne  peut 
avoir  aucune  intlueiice  sur  la  nature  de  son  droit  de  propriété? 
En  effet,  le  seul  critérium  légal  qui  puisse  révéler  le  caractère 
de  ce  droit,  n'est-il  pas  la  nature  de  l'objet  auquel  il  s'applique? 
Ce  droit  sera  immobilier,  si  cet  objet  est  un  immeuble;  mobilier, 
si  c'est  un  bien  mobilier. Or  le  droit  de  propriété  de  l'exposant- 
constructeur  est  immobilier.  Peu  importe  que  le  droit,  sous  lequi;l 
se  grelTe  a  droit  de  construire  soit  un  droit  simplement  mobilier; 
la  maxime  ucce-'-sorium  sequitur  principale  ne  saurait  s'appliquer 
ici  que  par  une  extension  non  justifiée.  <<  Vitrine  mobile  ou  édi- 
fice tenant  au  sol,  dit  M.  Clunet,  qui  approuve  le  système  du 
tribunal,  le  caractère  de  l'installation  ne  varie  pas  :  ce  n'est  tou- 
jours qu'un  simple  agencement,  un  cadre  qui  n'a  d'autre  destina- 
tion que  de  présenter  le  tableau  aux  amateurs  (op.  d<.,  p.  82).» 
Sans  doute;  mais  comment  ce  caractère  de  pur  agencement, 
commun  ;\  toutes  les  installations,  pourrait-il  modifier  la  nature 
immobilière  d'une  construction,  puisque  cette  nature  immobilière 
résulte,  par  la  définition  même  de  la  loi,  de  l'incorporation  au  sol? 
Le  droit  de  propriété  de  l'exposant-constructeur  est  donc  bien 
immobilier,  et  dès  lors,  on  doit  lui  reconnaître,  en  principe,  tous 
les  droits  que  comporte  une  pareille  propriété,  droit  de  constituer 
hypothèque,  droit  de  saisir-gager,  etc.  Nous  aurons  à  revenir 
sur  ce  dernier  droit. 

60.  —  La  question  que  nous  venons  de  discuter  ne  se  pose 
pas,  lorsque  l'administration  s'est  réservé  la  propriété  des  cons- 
tructions érigées  par  les  exposants;  tel  a  été  le  casàlexposition 
de  Chicago,  où  la  société  organisatrice  n'a  fait  exception  que 
pour  les  bâtiments  édifiés  par  les  Etats  de  la  Confédération  ou 
les  puissances  étrangères.  —  V.  supià,  v"  Accession,  n.36o  et  s. 


SECflOX    IV. 
Qualité  deâ  exposauls  ù.  l'égurd  de  l'admiaistralioa. 

61.  —  Il  est,  tout  d'abord,  hors  de  discussion  que  l'exposant 
n'est  pas  chez  lui  à  l'exposition  :  qu'il  ait,  en  effet,  installé  ses 
produits  dans  un  local  appartenant  à  l'administration,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  fréquent,  ou  dans  une  const'  notion  édifiée  par  lui- 
même,  il  est,  dans  tous  les  cas,rbôtede  l'administration,  c'est-à- 
j  dire  de  l'Etat  si  c'est  l'Etat  qui  est  l'organisateur.  ((  S'il  était  tenté 
i  de  l'oublier,  fait  observer  M.  Clunet,  à  chaque  mouvement  d'indé- 
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penHance,  il  se  heurlerait  à  un  texte  aHminisfralif,  à  unft  prescrip-  I 
lion  fi  ylt'mt'tilairfl  qui  le  lui  rappellerait.  »  Les  relations- enlrf 
i'ailiiiiiiisiralion  et  l'exfjosanl  sont  contractuelles  :  il  sVsl  Formé 
entre  eux  un  ronlral,  que  nous  pouvons  appeler  cnnlrut  d  ex{io- 
silion,  dont  \'mstiunietilum  esl  l'avis  même  d'admiasion.  iNous 
avoris  mainlenaiil  à  rech'-nher  quelle  es-l  la  nature  He  ce  contrat. 

G2.  —  Le  criiérium  qui  rloil  la  révéler  est  lourni,  à,  noire  ï^ens, 
par  la  réponse  a  la  question  suivante  :  l'emplaeemeul  est-il  con- 
cédé graluilemenL  ou  moyennant  le  paiement  d'une  redevance? 
Dans  le  premier  cas,  on  esl  en  présence  d'un  dépùl  d'une  es- 
pèce particulière,  dans  le  second,  d'un  contrat  de  louage. 

C8.  —  Envisageons  tout  d'abord  ce  dernier  cas  :  1°  le  paie- 
ment d'une  redevance  s'est  produit  à  l'exposition  universelle  de 
Vienne,  où  une  allocation  a  été  réclamée  aux  propriétaires  d'objets 
autres  que  des  œuvres  d'art  :  ces  exposants  étaient  donc  des  lo- 
cataires de  rpJtal  autrichien.  M.  C.  Lyon-Caen  (V.  Journal  du 
droit  intcrnalunul  prix('.,  1878,  p.  44*)  :  de  la  sai.sie-urrrl  dts 
ob/ets  figurant  à  une  e.rposdion  inVrnutiimub',  tf  après  lu  juris- 
prudoicc  autrichienne)  estime  pourtant  que  le  paiement  d'une 
redevance  ne  saurait  Faire  obstacle  à  la  Formation  d'un  contrat 
de  dépôt:  »  Le  dépôt,  dit-il,  esl  en  principe  gratuit;  mais  la 
gratuité  est  de  sa  nature,  non  de  son  essence  (art.  1928,  C.  civ. 
franc.)  :  le  dépositaire  peut  stipuler  un  salaire.  )■  C'est  là,  en 
eilet,  une  disposition  formelle.  Aussi  croyons-nous  qu'une  dis- 
tinction s'impose  :  si  la  redevance  exigée  est  une  allocation  fixe, 
et  égale  pour  tous  les  exposants,  ùt-elle  même  élevée,  il  laut  la 
considérer  comme  un  simple  salaire  et  assimiler  le  contrat  d'ex- 
posilion  à  un  contrat  de  dépôt  ;  mais  il  nous  semble  diKicile  de 
ne  pas  voir  un  loyer  dans  une  redevance  proportionnelle  au  mé- 
trage de  l'emplacement  concédé,  comme  celle  qui  a  été  réclamée 
aux  exposants  ûe  V'ienne,  en  1873;  en  présence  d'un  élémeril 
aussi  caractéristique  du  contrat  de  louage,  il  lauHrail,  croyons- 
nous,  de  la  pari  de  l'administration  et  de  l'exposant,  l'intention 
lormellemenl  exprimée  de  ne  pas  se  considérer  comme  bailleur 
et  locataire,  pour  qu'on  put  leur  dénier  ces  qualités.  La  Cour 
suprême  autrichienne  s'est  prononcée  en  ce  sens.  —  Arr.  16 
déc.  1873,  [cité  par  Lyon-Caen,  loc.  cit.] 

64.  —  Réciproquement,  à  défaut  de  cet  élément  caractéristi- 
que du  contrat  de  louage  que  constitue  la  stipulation  d'une  allo- 
cation proportionnelle  k  la  superficie  concédée,  on  ne  pourrait 
considérer  radministralion  et  l'exposant  comme  bailleur  et  loca- 
taire qu'au  cas  d'une  convention  expresse  de  leur  part.  Ce  n'est 
donc  qu'au  cas  où  il  existe  une  stipulation  de  ce  genre  qu'il  y  a 
lieu  de  donner  aux  exptsants  les  droits  du  locataire. 

65.  —  Jugé,  à  cet  égard  que  les  industriels,  qui  ont  traité  avec 
le  concessionnaire  d'une  exposition  pour  la  |ouissance  d'un  em- 
placement et  la  lournilure  de  la  force  motrice  nécessaire  à  leurs 
méliers,  sont,  au  regard  de  ce  concessionnaire,  des  locataires 
qui  ont  le  droit  de  réclamer  lu  jouissance  de  la  chose  louée.  — 
Lvon,  9  janv.  1890,  Comp.  gén.  d'éclairage,  [S.  et  P.  97.2.135, 
D".  96.^.400] 

GG.  —  En  conséquence,  au  cas  de  relard  dans  la  date  fixée 
pour  le  fonctionnement  de  la  force  motrice,  les  industriels  sont 
en  droit  de  reclamer  les  dommages-intérêts  au  concessionnaire. 
—  Même  arrêt. 

67.  —  Vainement  le  concessionnaire  alléguerait  que  le  retard, 
qui  provient  de  di  ficullés  et  d'embarras  dans  l'organisation  de 
l'exposition,  ne  lui  serait  pas  imputable,  alors,  d'une  part  qu'il 
ne  peut  invoquer  aucun  cas  de  lorce  majeure,  et  alors,  d'autre 
part,  que,  à  raison  du  monopole  dont  il  jouissait  pour  l'organi- 
salion  de  l'exposition,  la  responsabilité  du  relard  lui  est  person- 
nellement imputable.  —  Même  arrêt. 

68,  —  2°  Il  convient  surtout  d'envisager  la  situation  la  plus 
fréquente,  celle  d'un  expo>ant  qui  occupe  gratuitement  l'empla- 
cement à  lui  concédé  par  l'administration  ;  tel  a  été  le  cas  de 
tous  les  Français  et  étrangers  qui  ont  participé  aux  expositions 
universelles  de  Paris.  Remarquons,  en  passant,  que  la  taxe  que 
prélève  le  syndical  d'installation  et  qui  es!,  d'ordinaire,  propor- 
tionnelle au  nombre  de  mètres  carrés  occupés  par  chaque  expo- 
sant, représente  la  pari  que  chacun  doit  supporter  dans  les  Irais 
généraux  d'aménagement  et  ne  saurait  par  conséquent,  a?oir  le 
caractère  d'un  loyer,  même  à  l'égard  du  syndical,  qui  n'est 
qu'une  délégation  des  exposants  d'une  même  classe.  Le  contrat 
qui  inlervi'-nl  au  cas  de  concession  gratuite  (ou  accompajinée 
du  paiement  d'une  allocation  fixe)  se  rapproche  trop  du  dépôt 
pour  pouvoir  êlie  rangé  parmi  ies  contrais  innommés.  Oii  y 
rencontre, eu  ellet,  les  principaux  caractères  du  dépôt  volontaire  : 


le  consentement  réciproque,  la  gratuité  (ou  un  simple  salaire),  la 
tradition  i celle  et  ell'ectuée  par  le  propriélaire  de  la  chose  dé- 
posée. —  V.  suprù,  V  lidpiU.  n.  44  et  s. 

69.  —  D'autre  part,  les  obligaiions  reppectives  de  l'adminis- 
tration et  de  l'exposant  sont  sensiblement  les  même»  aue  celles 
d'un  dépositaire  et  d'un  déposant.  —  ai  Du  côte  de  l'administra- 
tion, nfius  trouvons,  tout  d'abord,  l'obligalion  de  l'art.  1937,  qui 
interdit  au  .lépositaire  de  restituer  la  chose  déposée  à  tout  autre 
«  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  ou  au  nom  ducjuel  le  dépôt  a  été 
fait  ou  qui  a  élé  indiqué  pour  le  recevoir  »  (V.  suprà,  v°  Dépôt, 
n.  466).  C'est  là  une  c'ause  de  style  de  tout  règlement  géné- 
ral de  nos  grandes  expositions  françaises;  cette  clause  est  ordi- 
nairement suivie  d'une  autre,  qui  stipule  que  l'administration, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  exigera  des  personnes  qui  vien- 
dront procéder  à  l'enlèvement  des  objets  exposés,  la  justifica- 
tion de  leur  qualité  de  propriétaires  ou  de  mandataires  de  l'ex- 
posant. Les  dispositions  des  articles  du  Code  civil,  relatives  à 
l'état  dans  lequel  la  chose  doit  être  restituée,  s'appliquent  égale- 
ment à  l'administration  (V.si<p/-o,  v /^^'p'?/,  ii.400et  s.).  Elle  doit, 
en  outre,  «  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les  mêmes 
soins  que  ceux  qu'elle  apporte  dans  la  gade  des  choses  qui  lui 
appartiennent  »  (V.  t.uprd,  v"  Di'f-ol ,  n.  260  et  s.).  Tout  règle- 
ment général  contient  un  article  qui  dispose  que  l'administra- 
lion  prendra  des  mesures  pour  protéger  contre  toute  avarie  les 
produits  exposés  ;V.  Règl.  gén.  de  l'exposition  universelle  de 
1889,  art.  39;  R' gl.  gén.  de  1900,  art.  72).  Ces  mesures  consis- 
tent, avons-nous  dit,  dans  l'organisation  de  plusieurs  servces 
de  sûreté,  aux  termes  desquels  les  ag-  nls  sont  chargés  de  la 
surveillance,  tant  des  locauv  et  objets  appartenant  à  l'adminis- 
tration que  des  produits  exposés.  Remarquons  qu'aux  termes  de 
l'art.  1928-1°,  l'obligation  de  l'art.  1927  lui  incombe  d'autant 
plus  qu'elle  «  s'est  olîerte  elle-même  pour  recevoir  le  dépôt.  » 

70.  —  11  convient  enfin  de  faire  observer  qu'en  invitant  les 
exposants  à  veiller  de  leur  côté,  sur  leurs  marchandises,  l'admi- 
nistration ne  saurait  couvrir  sa  propre  responsabilité;  elle  ne 
peut  que  l'atténuer,  dans  certains  cas.  C'est  en  vain  que  les  rè- 
glements déclarent  que  l'administration  ne  prend  à  sa  charge 
la  réparation  d'aucune  espèce  de  dommages,  accidents,  incen- 
dies, vols,  perles,  etc.,  dont  les  exposants  auraient  à  soulfrir 
(Règl.  gén.  de  1900,  art.  72).  Rappelons,  en  elTet, qu'un  simple  rè- 
glement ne  peut,  même  au  profil  de  l'Etal,  déroger  à  aucun  prin- 
cipe de  droit  commun.  C*^tle  clause  ne  saurait  donc  soustraire 
l'administration  à  l'application  de  larègle,  spéciale  au  dépositaire, 
de  l'art.  1932,  et  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1302.  En 
d'autres  termes,  maigre  les  c  auses  les  plus  expresses,  l'adminis- 
tration c'esl-à-dire  l'Etat,  s'il  s'agit  d'une  exposition  universelle, 
esl  tenue  de  restituer  »  identiquement  »  et  dans  les  conditions  où 
elle  lésa  reçus,  les  objets  admis,  et  si  elle  allègue  un  accident  for- 
tuit ou  un  cas  de  force  majeure,  c'eslà  elle  a  en  faire  lu  preuve. 
—  V.  supià,  v"  Dépôt,  n.  3o0  et  s.,  318. 

71.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  affirmé  ces  principes  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  une  institutrice  avait  envoyé  à  l'exposi- 
tion universelle  de  1878  un  impoitant  ouvrage  de  broderie;  cet 
objet  avait  été  adressé  après  une  demande  d'admission  régulière, 
au  commissariat  général.  Le  comité  d'admission  décida  que  cet 
ouvrage,  non  susceptible  d'être  exposé  dans  la  classe  prévue, 
serait  envoyé  au  Palais  de  l'Industrie,  ou  siégeait  la  commission 
chargée  d'organiser  l'exposition  collective  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique;  mais  il  lut  égaré  et  ou  ne  put  le  retrouver 
nulle  part.  L'expéditrice  actionna  l'Etat  en  dommages-intérêts, 
sa  demande,  rejetée  par  le  ministre  du  Commerce,  fut  jugée,  au 
contraire,  londée  par  le  Conseil  d'Etat,  qui  écarta  l'application 
du  règlement  général  et  décida  que  la  situation  des  exposants 
vis-à-vis  de  l'Etat  était  celle  d'un  déposant  vis-à-vis  d'un  dépo- 
siiaire;  or,  dit  en  substance  le  Conseil,  le  défosi  aire  doit  appor- 
ter à  la  garde  de  la  chose  déposée  le  même  soin  qu'à  celle  de  sa 
propre  chose  (C.  civ.,  art.  1925),  et,  s'il  allègue  qu'elle  a  péri 
par  cas  fortuit,  c'eslà  lui  à  le  prouver  ;  dans  l'espèce,  il  y  avait 
eu  négligence  de  la  part  des  agents  de  l'administration. 

72.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  consacré  un  autre  système; 
statuant  sur  une  demande  en  mainlevée  de  nombreuses  saisies- 
arrêts,  pratiquées  par  les  créanciers  de  quelques  industriels  sur 
les  objets  qu'ils  avaient  exposés,  le  tribunal  accueillit  la  demande 
eh  déclarant  que  l'administration  d'une  exposition  n'était  ni  dé- 
tentrice ni  débitrice  des  objets  appartenant  aux  exposants.  — 
Trib.  Seine,  30  août  11^67,  [cit(^  par  Clunel,  op.  cit.,  p.  48] 

73.  —  Il  faut  donc  adoiettre  qu'en  dehors  du  cas  d  uu  coutrat 
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Hf  loiin^r**,  ri^vAM  |iHr  lu  iili|Milaliiiii  il'uiu*  iilluoutioii  |iiii|iiirlinii 
nrlle  h  In  RuptrlicM'  iuTii|)«>r-,  riMiiinriihlriilion  iruii»-  ••ipn^iiinii 
«>Hi  h  I'i^iikI  (Ikh  i')I|>(ihhiiIh,  un  vi<iiliil>l«  iii'|)<>Hitnir<<  i-l  ipi)-  l'hiiul 
liii-ni)>iiiti  III  HHiirnil  hi<  hoiihlriiirf,  |ihi  vnif  lU'  h  iiiplc  n  ^li'iiifiil, 
à  r«m()irtt  III  (le  I'hiI.  11102,  i|iii  roiitii-nl  uni'  if^l*'  il'oi'lre  pu- 
blic, ni  (Ih  l'url.  i*i'M,  i|ui  iiK  Inil  ipio  ronliiinur  l'ttil.  i'M)'2,  rMla- 
liv»'meii(  im  <lc|uM. 

74.  --  l''ais(iii!«  (ili«)>rv(>r  (|u'«<ii  can  tir  lioiniiiN^»'  ))('<-HM(iiiné  pui' 
lin  vic.i'  ilfl  ooiiHli'urtion,  ri'>(nl,<'(iiiiliiiinié  u  !«'  r«^|iiii«<r,  |m*uI  Inniu  i 
un  recours  coiiln'  rt'iilrt'|irt'iu»ur;  car  ce  iloriiicr,  re8[)(inHiil)l»*, 
niix  lormcs  Hti  ciiliicr  df»  rliiir^cs,  do  tous  U'«  (W-^ilts  qui  sur- 
viiiidrauMil  par  If  l'ail  d(<  ses  travaux,  doil  «aratilir  li^  iniiiistic 
drs  t'i>iisi''i|iitiict's  di>  loutti  nilinn  dirim'n  ciiiilrc  lui.  Mais  le 
Conseil  d'Illat  a  décidé  (juc,  dans  ci»  cas,  «'csl  du  8«>ul  pn')ii 
dice  nial^ripl,  et  \wn  du  pré|udir«  moral,  (|u'il  «Bldil  réparation. 

—  Cous.  d'Ct.,    17  juin    IS'.M,  [Un-,  i/ni.  d'udmiu  ,    l«'.»l,  t.   M, 
p.  tf«tO| 

7r>.  —  h)  Lpb  caractères  du  dcpùl  s«i  rrtrouvrnl  aussi  du  enté 
de  l'cxposHnl.  Il  a,  en  elli  I,  «xacteHicnl  U's  iiicincs  obligations 
que  tout  dfiposant  volontaire  :  il  doit  reniliourscr,  s'il  y  u  li»-u, 
i\  l'adiiiinislraiio!),  |>ar  riiilermcdiaire  du  Ryndical  d'ini-laliatiou, 
les  dépenses  laites  fiar  elle  pour  la  coiiBervalion  des  protliiits,  et 
rindciniiiscr  di'  toutes  les  pertes  (|ne  le  défiAl  peut  lui  avoir  oc- 
casionnée» (art.  n»47).  —  \  .  sitpia,  v"  Ué})(U,  n.  îiSii  el  s.  — 
Enfin  l'administration  peut  retenir  les  objets  exposés  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  qui  loi  est  dû  par  l'exposant  (ail.  1948  . 

—  V.  stifvà,  \"  Dtpôt,  n.  ('>05  et  s. 

76.  —  Il  convient  lonlelois  de  faire  une  remarque.  L'art.  1944 
dispose  que  «  le  dépiM  doil  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  reclame,  lora  même  que  le  contrat  aurait  lixé  un  délai  déier- 
miné  pour  la  restiluton  »  Or,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'exposant,  puisi|u'il  est  lié  par  la  clause  qui  lui  interdit  de  reti- 
rer ses  produits  avant  la  cKMure  de  l'exiiosilion  ;  de  plus,  il  est 
tenu  d'elVectiipr  l'enlèvem'  ni  dans  un  certain  délai,  car  le  règle- 
ment ^'énéral  dispose  ordinairement  que  les  obj>  ts,  non  emballés 
au  jour  fixé,  le  seront  parles  soins  de  l'adminislration,  aux  Irais 
de  ïexposant  ou  même  seront  vendus  au  prolit  du  Trésor.  C'est 
à  ce  seul  point  de  vue  que  le  contrat  dexpnsilion  se  dislingue 
d'un  contrat  ordinaire  do  dépôt  volontaire.  Celte  dilîërence,  au 
détriment  de  l'exposant,  se  justilie  par  l'avantage  que  ce  dernier 
relire  du  dépôt  el  ne  snllil  pas,  à  notre  avis,  pour  qu'on  puisse 
se  refuser  à  les  assimiler  l'un  à  l'autre. 

77.  —  Telle  est  la  doctrine  qui  semble  s'imposer  en  ce  qui 
concerne  les  concessions  gratuites  de  terrain.  Mais  (fuid  des 
concessions  gratuites  d'eau,  de  force  motrice,  de  gaz.  de  lumière 
électriquo,  etc.  .?  Fanl-il,  dans  ce  cas,  reconnaître  aux  exposants 
les  droits  que  leur  accorde  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  9  janv. 
1890,  précité  :  droits  de  réclamer  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
et,  en  cas  de  relard,  des  dommages-intérêts?  Evidemment  non  : 
ce  sont  les  droits  d'un  locataire,  à  qui  l'on  fait  payer  sa  jouis- 
sance, et  non  d'un  simple  concessionnaire,  qui  ne  doit  fa  jouis- 
sance qu'à  un  acte  purement  bénévole  de  l'adminislration.  Or, 
c'est  là  la  situation  de  tous  ceux  qui  prennent  part  à  nos  expo- 
sitions universelles.  Pour  ceux-là,  il  semble  donc  qu'il  y  ail  un 
contrat  innommé  d'une  nature  spéciale. 

Section  V. 

Règles  de  compétence  en  matière  eouteutieuse. 

78.  —  Une  exposition  privée  ne  saurait  être,  en  principe  du 
moins,  assimilée  à  une  entreprise  commerciale.  Il  en  a  été  décidé 
ainsi,  même  au  sujet  d'une  exposition  ouverte  par  des  commer- 
çants, en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation,  dans  un  but  d'in- 
lérèl  public  et  de  bienlaisance.  —  Tnb.  comm.  Seine,  2  lévr. 
1885,  [J.  des  liib.  de  tomm.,  i884,  p.  23]  —  V.  aussi  Par- 
dessus, l.  l,  n.  12.  —  Les  organisateurs  ne  sont  donc  pas  justi- 
ciaFiles  des  tribunaux  consulaires  pour  les  dépenses  qu'ils  onl 
faites  en  cette  qualité.  —  Celte  juridiction  serait,  au  contraire, 
compétente,  si  l'entreprise  avait  un  but  exclusivement  commer- 
cial. 

79.  —  S'il  s'agit  d'une  exposition  dirigée  par  l'Elat,  ce  qui 
est  le  cas  notamm>nl  des  expositions  universelles,  la  voie  admi- 
nislrative  est  Seule  ouverte  pour  toute  contestai  on  relative  à 
l'interprétation  ou  à  l'exéculion  d'un  contrat  passé  par  l'admi- 
msltiilion  (conlral  de  concession,  marche  de  foui  nilures,  etc...',. 
Mais  quelle  sera  la  juridiclioo  compétente?  il  iaul  taire  uue  dis- 


lincliiin  :  a'il  n'agit  d'une  di'llculté  ayunl  Irait  »  un  inur<  t'<-  ;-  m«4 
par  le  min  utri'  du  (^>miiiMrc,«,  uu  en  ton  nom  par  U  c<<  in 

^eiiéntl  iMiur  Im  «••rvicc   de  »oii  dép/irlrineul,   |.       <  u  un 

tiililriit  lie  cDiiCf KMiiinH  (lin    leriuniK,  de    furet?   i.  ,j    ou 

à  un  uiaicliA  *le  fouriillureit,  c'eal  au  ujini>lre  lui-meini'  qu'il  ap 
pallient  de  ^tMluer,  itauf  r<'Cour«  au  Con»cil  d'   tal.  A'nm  ju^'v 
au  tu  et  de  la  rHcluuiMlion  d'un  lenliiurdteur,  adaiiaà  rnip^mlioa 
de   1h7H.  qui  deniHiiilail  un**  indemiiite  tu  ré|  i- 

dlc«i  que   lui  4VU|illit  CHUMe,    eu   niilMiJUiinl  noii    e  .^g 

conBlructiuns  nuuvalle».  —  Coiia.  «l'El.,  4  juill.  ^Htiî,  Kraogoia, 
[S.  «(>.:». 24,  P.  aMm.  chr.,  1».  80.3. 10| 

80.  —  Si  U  coiilitittHlioit  est  relative  ù  un  m.ircli4  de  travaux 
publict^,  dans  le  seiiH  de  l'art.  4,  L.  2H  pluv.  an  Vlll,  <  ^K 
pur  exemple  à  une  adjudication  inléienadot  le»  intlailal  ■: 
luéeK  par  l'admiuiHliatioii  rlle-uiècne,  c'eit  le  conseil  de  préfec- 
lure  (pli  eHl  compétent.  Le  cahier  des  charges  ^^nérnl  imposé 
aux  eiitr>  preneurs  diHpuse  d'urdinuire  (V.  arl.  'à\  et  li:i  du  Ca' 
hier  des  charge»  pour  l'exposition  de  Ih^iy^  qu  en  ca»  de  coules- 
tuiion,  le  directeur  général  deii  travaux  d>-vra  intervenir  et  ttta- 
tuer,  el  que,  si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  sa  décisiuo,  celui-ci 
devra  lui  adresser  un  mémoire;  ce  n'est  qu'aprcs  un  délai  de 
trois  mois,  écoulé  san.s  réponse,  qu'il  pourra  saisir  la  jurididioa 
conleiitiense. 

81.  —  En  ce  qui  concerni^  la  responsabilité  encourue  par 
l'Etal  par  suite  de  la  perle  ou  des  détériorations  d'objets  exposés, 
c'est  enctire  à  la  juridiction  adminislralive  qu'il  appartient  de 
statuer,  comme  pour  toute  contestation  relative  a  une  dette  con- 
tractée par  l'Elat,  en  raison  d'un  serviec  public;  c'est  donc  de- 
vant le  ministre  (ici  le  ministre  du  Commerce;,  que  devra  être  por- 
tée l'action  en  dommages-inlérèls. 

82.  —  Ces  règles  ne  s'ap[tliquHul  qu'aux  concessionnaires  ou 
adjudicataires  qui  onl  traité  directement  avec  l'adminislraliou. 
Les  sous-traitants  sont  jusliciitbles  des  tribunaux  ordinuirea, 
pour  toute  (liflicullé  concernant  leurs  marches;  il  en  est  de 
même  de  tous  exposants,  en  général,  pour  les  frais  relatifs  à 
leur  installation  particulière.  Mais  »'agil-il  ici  des  Iribunnux 
civils  ou  des  tribunaux  de  commerce?  A  l'inverse  des  orgdnisa- 
tours  même  de  l'exposition,  les  sous-traitants  et  les  exposants, 
en  général,  agissent  dans  un  but  commercial;  aussi  ne  faut-il 
pas  hésiter  à  dire  iju'ils  sont  justiciables  des  tribunaux  consu- 
laires ;  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
dans  le  jugement  du  2  févr.  188b,  précité.  Celle  solution  a  été 
consacrée  même  à  l'égard  des  non-commerçants.  —  Tnb.  comm. 
Seine,  11  sept.  1856,  \J.  t/e^  liib.  de  comm.,  I8.'j7,  l.  7, 
p.  9o] —  Mais  celle  e.\lension  ne  nous  semble  jusntiée  qu'au  cas 
où  le  participant  non  commeiçanl  poursuit  un  but  de  lucre. 

Section  VI. 

Caractère  des  dlllérenles  commissions  organisatrices 
el  de   leurs  membres. 

83.  —  Il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  de  se  demander  si  les  agenU 
altacliés  aux  services  administratifs  d'une  exposition  dirigée 
par  l'Etal  sont  revêtus  d'un  caractère  public.  Il  nous  parail 
impossible  de  leur  dénier  celle  qualité;  en  elTel,  pour  élre  tem- 
poraires, ces  fonctions  n'en  sont  pas  moins  des  fonctions  publi- 
ques, puisqu'elles  coopèrent  aune  œuvre  organisée  par  l'Etat. 

84.  —  (J'esl  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  commission 
de  l'exposition  universelle  de  1867  consiiuianl  une  autorité  pu- 
blique, les  personnes  au.xquelles  elle  avait  délégué  temporaire- 
ment une  partie  de  ses  attributions  ont  agi  comme  elle  dans  un 
caractère  public;  el  ce  caractère  a  été  spécialement  reconnu  à  un 
employé  nommé  membre  du  coQseii  de  l'une  des  classes  de  l'ex- 
position et  secrétaire  d'une  réunion  des  bureaux  d'un  groupe,  et 
qui  avait  été  rétribué  en  qualité  de  chef  de  service  de  la  publi- 
cité. —  Cass.,  31  janv.  1877,  Guyot-Monlpavroux,  [S.  78.1.171, 
P.  78.413,  D.  78.l'.o81;  —  iS  déc  1877,  Même  atîaire,  [S.  78.1. 
186,  P.  78.439) 

85.  —  -Miis  les  contrôleurs  préposés  aux  guichets  d'entrée  ne 
sonl  pas  chargés  d'un  service  public  el  protégés,  à  ce  litre,  par 
l'art.  224,  C.  peu.,  contre  les  outrages  qui  leur  sont  adressés. 
—  Trib.  corr.  Seine,  21  luio  1900,  [Gaz.  d''s  Trib.,  22  juin] 

8ft«  —  Le  commissaire  généial  repiésenle.  notamment  en  jus- 
tice, la  commission  organi.-alriee,  c'esl-â-d  re  l'Eial  lui-même, 
lorsque  c'esl  l'Elat  qui  prési>1e  à  l'orgauisation. 

ST.  —  Les  commissions  étrangères,  revêtues  d'un  caraclèr e 
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officiel,  ont  aussi  qualité  pour  ester  en  justice.  —  Trib.  Seine, 
29  janv.  1868,  iG'iz.des  Trib.,  1"  févr.  186S] 

88.  —  En  esl-il  de  même  des  commissions  formées  par  l'ini- 
tialive  privée,  sans  consécration  officielle?  La  question  s'est  po- 
sée en  1888  et  un  certain  nombre  de  commerçants  et  d'industriels 
français  s'étaient  groupés  à  Paris  pour  constituer  une  commis- 
sion privée,  chargée  de  veiller  à  l'organisation  et  à  l'installation 
de  la  section  française,  au  yrand  concours  international  de 
Bruxelles.  Le  président  ayant  voulu  agir  en  justice  au  nom  de 
la  commission,  il  a  été  décidé  que  la  commission  d'organisation 
d'une  section  française  à  une  exposition  internationale  étran- 
gère ne  peut  être  représentée  en  justice  par  son  président,  en- 
core bien  que  cette  commission  ait  été  constituée  dans  un  but 
d'intérêt  général  et  ait  obtenu  le  concours  et  l'appui  de  l'auto- 
rité publique,  si  les  négociants  qui  l'ont  formée  ont  agi  dans  la 
plénitude  de  leur  indépendance  individuelle,  sans  avoir  à  sou- 
mettre aucune  de  leurs  résolutions  à  l'approbation  ministérielle. 
—  Paris,  12  nov.  1889,  Herz,  [S.  90.2.243,  P.  90.1.1347] 

89.  —  Une  question  intéressante  se  pose  à  l'égard  des  mem- 
bres des  commissions  étrangères  :  peuvent-ils,  en  cette  qualité, 
invoquer  le  bénéfice  des  immunités  diplomatiques?  Cette  ques- 
tion a  été  soumise  aux  tribunaux  qui  lui  ont  dénié,  avec  juste 
raison,  ce  droit.  Nous  avons  dé|à  dit  que  la  fiction  d'exterrito- 
rialité ne  saurait  s'appliquf'T  aux  emplacements  occupés  parles 
sections  étrangères  ;  les  commissions  étrangères  ne  constituant, 
aux  expositions  internationales,  que  des  rouages  destinés  à  fa- 
ciliter le  fonctionnement  de  l'œuvre  administrative  et  discipli- 
naire, leurs  membres  ne  représentent  pas  les  souverains  et  n'ont 
pas  la  qualité  d'agents  diplomatiques;  ils  ne  sont  chargés  que 
df  veiller  à  la  sauvegarde  d'intérêts  privés.  —  Trib.  Seine, 
29  janv.  1868,  [cité  par  Clunet,  op.  cit.,  p.  25  et  s.];  —  10  oct. 
1900,  [J.  Le  Droit,  12  octobre]—  V.  Clunet,  op.  cit  ,  p.  25  et  s.  ; 
C^lvo  ,  op.  cit.,  t.  l,  §  627-629;  Ficlin,  op.  cit.,  Appendice,  §  148 
et  149. 

Section  VII. 

situation  des  ouvriers  étrangers  aux  expositions  internationales 

des  Etats-Unis. 

90.  —  Il  existe,  aux  Etats-Unis,  une  législation  spéciale,  des- 
tinée à  protéger  les  travailleurs  nationaux;  elle  résulte  d'une  loi 
du  Congrès,  approuvée  le  26  févr.  1885,  et  amendée  par  les  lois 
des  23  févr.  1887  et  19  oct.  1889.  Ces  lois  ont  pour  but  d'em 
pêcher  les  patrons  américains  ou  leurs  agents  d'organiser,  dans 
leurs  pays,  une  concurrence  entre  le  travail  national  et  la  main- 
d'œuvre  étrangère,  en  engageant,  au  cours  de  leurs  voyages,  des 
ouvriers  plus  habiles  [Skilled],  ou  moins  rétribués.  Celte  légis- 
lation ne  saurait,  bien  entendu,  fermer  les  Etals- Unis  aux  ou- 
vriers étrangers,  désireux  d'y  trouver  un  emploi  ;  elle  s'oppose 
seulement  à  leur  débarquement,  lorsqu'ils  sont  liés  par  un  con- 
trat passé  dans  un  autre  pays. 

91.  —  Lors  de  l'exposition  universelle  de  Chicago,  en  1893, 
quelques  gouvernements  étrangers  se  préoccupèrent  de  la  situa- 
tion qui  aurait  pu  être  faite,  en  vertu  de  ces  lois,  aux  ouvriers 
expérimentés,  aux  employés  et  surveillants  envoyés  à  Chicago 
par  les  exposants  pour  monter,  faire  fonctionner  leurs  machines 
et,  d'une  manière  générale,  pour  coopérer  à  l'installation  et  à  la 
conservation  de  leurs  produits.  De  l'envoi  de  ces  personnes  en 
Amérique  devait-il  résulter  une  violation  de  ces  lois  ?  La  ques- 
tion fut  examinée  par  le  secrétaire  d'Eiat  au  département  de  la 
justice.  Dans  deux  communications,  en  date  des  5  mai  et  17  juin 
1891,  l'Attorney  gênerai  exprima  l'avis  que  les  préposés  expéri- 
mentés des  exposants  étrangers  qui  viendraient,  de  bonne  foi,  à 
Chicago,  pour  installer  et  mettre  en  œuvre  les  produits  et  ma- 
chines de  ces  derniers,  n'étaient  pas  soumis  à  l'application  des 
lois  sur  le  contrat  de  travail.  Cet  avis  fut  transmis  aux  agent-s 
diplomatiques  et  consulaires  des  Etats-Unis  par  une  circulaire 
du  secrétaire  d'Etat,  en  dale  du  16  juill.  1891.  —  V.  ces  divers 
documents  dans  le  Journ.  du  dr.  inl.  priv.,  1892,  p.  352  et  s.,  338 
et  s. 

92.  —  Cette  interprétation,  évidemment  conforme  à  l'esprit 
des  lois  précitées,  était  de  nature  à  rassurer  pleinement  les  gou- 
vernements étrangers,  puisqu'aux  Etais-Unis,  l'avis  de  l'Attorney 
gênerai  a  la  même  force  qu'une  décision  statuant  en  dernier  res- 
sort. Cette  solution  a  été  consacrée,  en  prévision  des  expositions 
internationales  i*e  San  Francisco  et  de  New- York,  par  les  lois  des 
1"  sept,  et  3  nov.  1803. 


93.  —  Il  convient  de  rapp'-ocher  des  documents  précédents 
une  résolution  émise,  le  1<='  août  1890,  par  la  Chambre  des  re- 
présentants et  par  le  Sénat  de  l'Etat  d'illinois,  aux  termes  dp  la- 
quelle les  autorités  placées  à  la  tète  de  l'exposition  universelle 
de  Chicago  lurent  invitées  à  observer  la  loi  de  huit  heures  dans 
tous  les  engagviments  qu'elles  devaient  contracter,  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  n'employer  que  des  citoyens  américains 
ou  des  personnes  qui  auraient  manifesté  l'intention  de  le  devenir. 
—  V.  Archives  diplomatiques,  2e  sér.,  t.  41,  p.  37  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

IMMUNITÉS  FISCALES  ET  FACILITÉS  DE  TKANSPORT. 

94.  —  Les  produits  divers  destinés  aux  expositions  interna- 
tionales circulent  en  transit  et  à  destination  d'entrepôt  réel.  La 
constitution  de  lenceinte  de  l'exposition  en  entrepôt  réel  des 
douanes  a  été  inaugurée  en  France  lors  de  l'exposition  universelle 
de  18o5  ;  cette  pratique  est  devenue  traditionnelle  ei  a  été  con- 
sacrée par  les  règlements  généraux  de  toutes  les  expositions  in- 
ternationales qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  —  V.Régl.  gén. 
de  l'exp.  univ.  de  18oo,  art.  41  ;  de  l'exp.  univ.  de  Londres,  de 
1862,  art.  104;  de  l'exp.  univ.  de  Faris,  de  1867  (Décr.  12  juill. 
1865),  art.  44;  de  l'exp.  univ.  de  Vienne,  de  1873,  art.  12;  de 
l'exp.  univ.  de  1878  (Décr.  4  sept.  1876),  art.  37  ;  de  l'exp.  univ. 
de  1 889  (L. 25  août  188G),  art.  20  ;  de  l'exp.  univ.  de  1900,  art.  61 
ets. —  Consultations  pour  les  exposants  étrangers  de  F'hiladelphie 
en  1876  [J.dudr.  mLpr.,  1876,  p.  94;;  L.  des  Etats-Unis,  25  avr. 
1890  ;  Règl.  gén.  des  douanes,  en  Espagne,  approuvé  par  décret 
royal  du  13  oct.  1894,  art.  144,  145  et  156.  —  La  constitution 
d'entrepôt  réel  porte  sur  l'intégralité  de  l'emplacement  occupé 
par  l'exposition  ;  à  l'exposition  de  Chicago,  par  une  innovation 
malheureuse,  chaque  bâtiment  fut  constitué  isolément  en  entre- 
pôt réel,  d'où  de  lâcheuses  entraves  pour  la  manutention  des 
produits. 

95.  —  En  France,  cette  constitution  fait  l'objet  d'une  loi  ou 
d'un  décret  du  chef  de  l'Etat;  en  effet,  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  du  27  févr  183o  énonçant, 
dans  son  art.  1,  qu'il  peut  être  établi,  par  ordonnance  du  roi,  des 
entrepôts réelsdedouane  dans  toutes  les  villes  quien  feront  lade- 
mande. 

96.  —  En  vertu  de  cette  constitution,  est  tenue  en  suspens 
la  perception  des  taxes  applicables  aux  marchandises  étrangères, 
jusqu'à  ce  que  leur  propriétaire  ait  pris  parti  à  leur  égard;  s'il 
les  livre  à  la  consommation  intérieure,  il  est  tenu  d'acquitter,  à 
la  sortie  de  l'exposition,  les  droits  qu'il  eût  dû  payer  à  l'entrée 
en  France;  s'il  les  réexporte,  il  procède  librement  à  l'enlèvement 
et  au  transport,  à  la  condition  d'observer  les  formalités  pres- 
crites. 

97.  —  L'envoi  a  lieu  «  sous  les  conditions  du  transit  interna- 
tional ou  du  transit  ordinaire,  au  choix  des  intéressés,  par  tous 
les  bureaux  ouverts  au  transit.  »  L'expédition  en  transit  inter- 
national est  affranchie  de  toute  visite  ;  l'expédition  en  transit  or- 
dinaire ne  donne  lieu  qu'à  une  visite  sommaire,  et  les  plombs 
de  la  douane  sont  apposés  gratuitement.  Les  caisses  doivent  être 
marquées  d'un  signe  distmctif,  les  lettres  E.  U.,  par  exemple 
(V.  Arr.  minist.,  21  mai  1888,  art.  6).  Elles  sont  dirigées  en 
droite  ligne  et  sans  délai  sur  le  lieu  de  l'exposition,  et  c'est  à 
pied  d'œuvre  que  la  douane,  une  fois  les  colis  ouverts,  vérifie 
l'exactitude  des  déclarations.  La  constitution  en  entrepôt  réel 
de  l'enceinte  de  l'exposition  emporte  ainsi  affranchissement  des 
droits  d'octroi  et  de  statistique.  La  circulation  en  transit  se  rat- 
tache directement  à  la  constitution  d'entrepôt  réel  de  douane  et 
la  complète.  —  V.  Clunet,  op.  ctt.,  p.  12. 

98.  —  Les  objets  saisis,  soit  dans  les  locaux  de  l'exposition, 
soit  en  cours  de  roule  (à  l'aller  ou  au  retour),  soni  assujettis  au 
paiement  des  droits,  et  c'est  au  saisissant  que  cette  charge  in- 
combe. Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  doit  être  admis  à 
bénéficier  des  tarifs  de  la  nation  la  plus  favorisée,  si  une  dispo- 
sition spéciale  accorde  ce  traitement  aux  envois  des  exposants; 
or,  cette  disposition  est  devenue  de  style.  Toutefois,  une  distinc- 
tion s'impose  :  une  pareille  clause  n'est  édictée  qu'en  faveur  des 
marchandises  saisies,  soit  à  l'exposition  même,  après  leur  admis- 
sion, soit  en  cours  de  voyage,  après  la  clôture  :  le  saisissant  se 
trouve  alors,  en  quelque  sorte,  subrogé  aux  droits  de  l'exposant; 
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li>H  iilijtttH  NdiitiH  (Ml  ciiiiiM  ili<  l'iiiiti-,  ti  l'itlIiT,  ilnivi'iil ,  iiii  ciitilrair)', 
ai'i|iiilti<i'  l)<M  ilidilH  mii\(|ii)'Ih  minl  HiKiiiiiHfH  Irx  iinivriiariri'N  li- 
iiiilaiii'N  *li'H  |)avs  iiii|iiiiliil(MirH,  nir  iinr  inurcliaiiiliro'  il'trrsAi'i-  k 
l'oxpoNiliiiii  n'i-Ht  iutH  rii'n'XHiiiriMiiiMil  uiix  iiiarrliiiinliHtt  udiiitH', 
I'!ni|ir('HHitii8  nous  (riiiuiilcr  (|ii("  (•(•lli<  <lihtmrlii)h  n'u|>|)lii|iii'  riir»'- 
ini'til,  |i,'ii'i-i<  (|ii(>  |>irM|iii<  l(iii{tiiii'H  railiiii^Hioii  (li'h  |iiiitluilH  l'Iran 
^iTH  a  «Mit  |iroiioi)c<^o  avHiil  leur  l'xpt'ditioii,  pur  I*<k.  coiniiiiHHiniiH 
orf^aniMulricoM. 

ÎMK —  Oiiaiid  il  y  a  licd,  puiir  tint»  causo  (|ii<'lciiiii|nt',  an  pan- 
nWMil  lies  droits  l<  ihih  m  HUHpiMis,  il  laiil  tenir  conipti'  ilaiiN 
I  ovalualion  ()i>  la  la.x«\  <•  de  lu  dépricialion  ipii  a  pn  rAMnItrrdii 
sëjonr  A  l'oxpoNilum  »  (V.  HtV'-  k^"- •'•'  ISÎI.'i.urt  W,  i|iii  iiinilt' 
la  rtmiii'lion  i\  *2()  p.  ()/()  i\v  la  vuicnr  n'cllt').  ("cul  li\  nnc  n^-^le 
de  itroil  ooniiunn  <|ui  (loil  s'upplicpicr,  les  règle  me  ni»  st'raicnl- 
ils  innt'la    Mir  ce  point. 

100.  —  Les  mardi andiscH  f)roliil)('ea  clIrs-nu^nM'H,  s'il  en 
existe,  sont  d'ordinuire  exccptioiiiifilemcnt  admises  h  la  ron- 
somnialion  intérieure,  si  elles  ont  ll^^nrt*  à  l'exposition. 

101.  —  Les  prodnits  envoyt^s  k  rex|iosition  honl  exonért^s 
^fîalemenl.  di>s  eontrdmlions  iiidirt>etes  |iniprenieiit  dites,  c  Des 
aci|iiils-;\  caution  sont  iiolamiMenl  di'livrt's  pour  régulariser  le 
transport  des  boissons  envoyées  comme  spt^cimens  à  une  expo- 
sition universelle  et  doivent  indicpier  pour  destination  le  |>alai8 
de  l'exposition;  aux  eiitrt*es  des  villes  où  ont  lieu  les  expositions 
ces  boissons  ne  doivent  tHre  l'objet  d'aucune  vérification;  le 
service  de  l'octroi  ne  doit  exigerni  la  consignation,  ni  le  caution- 
nement des  taxes...  Aucune  taxe  n'est  perçue  sur  les  quantités 
absorbées  en  dégustation;  i\  l'égard  des  quantités  restantes,  les 
droits  sont  garantis  on  perçus  selon  lu  destination  qu'elles  reçoi- 
vent »  .Lettre  commune  de  la  direction  générale  des  conlrilin- 
tions  indirectes,  n.  57,  22  févr.  1607,  dir.  3,  bur.  1).  —  Ulibo, 
Suppithnent  aux  Codes  dea  contributions  indirectes,  vol.  3  des 
Codes,  n.l22,  p.  H4. 

102.  —  La  préoccupation  des  législateurs  est,  d'une  manière 
générale,  d'atrrancliir  de  tout  impôt  les  objets  destinés  aux  ex- 
positions internationales.  Ain.si  une  loi  française  du  3  avr.  1878 
exemptait  du  droit  de  îi  p.  0/0  établi  par  la  loi  du  13  mars  1874 
le  transport  des  marchandises,  quelle  qu'en  IvU  l'origine  ou  la 
provenance,  expédiées  directement  en  petite  vitesse,  à  destina- 
lion  de  l'exposition.  Les  règlements  généraux  ou  des  décrets 
spéciaux  exemptent,  d'ordinaire,  de  toute  taxe  postale  les  com- 
munications relatives  à  l'exposition  et  adressées  au  commissaire 
général  (V.  pour  l'exposition  de  1900,  Décr.  24  oct.  1893).  Il  con- 
vient encore  de  rappeler  ici  que  le  caractère  même  de  l'œuvre 
que  constitue  une  exposition  internationale  est,  en  Fr-ince,  ex- 
clusif du  prélèvement  du  droit  dea  pauvres  sur  le  montant  des 
entrées.  —  V.  Corneille ,  Des  secours  à  domicile  en  droit  fran- 
çais, F'aris,  1895,  p.  118.  —  V.  suprà  ,  v"  Droit  des  pauvres. 
n.  84  et  s. 

103.  —  Les  expositions  universelles  organisées  à  l'étranger 
ont  provoqué  desemblables  mesuresde  faveur.  —  V. notamment 
loi  des  Etats-Unis,  approuvée  le  25  avr.  18P6  :  J.  du  dr.  inl. 
pr..  1892,  p.  352  et  s.,  358  et  s. 

104.  —  Des  réductions  de  tarif  sont  parfois  aussi  accor- 
dées ou  obtenues  sur  les  chemins  de  fer,  par  l'Etat  qui  or- 
ganise une  exposition  internationale,  pour  le  transport  tant 
des  exposants,  congressistes  et  délégations  que  des  marchan- 
dises. 

105.  —  Les  mêmes  encouragements  sont  bien  dus  aux  na- 
tionaux qui  vont  représenter  leurs  pays  dans  les  expositions  de 
l'extérieur.  La  France  à  leur  égard  se  montre  particulièrement 
large  :  lorsqu'une  exposition  internationale  se  prépare  à  l'étran- 
ger, une  loi  ou  un  décret  accorde  le  retour  en  franchise  doua- 
nière aux  envois  des  exposants  français,  sous  la  seule  condition 
de  l'accomplissement  de  formalités  déterminées,  condition,  d'ail- 
leurs, sme  quànon.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  12  mai  1887,  [/. 
Trib.  comm.,  t.  38,  n.  11455,  p.  28]  —  Des  dispositions  analo- 
gues à  celles  qui  ont  été  signalées  plus  haut  au  sujet  des  bois- 
sons envoyées  aux  expositions  françaises,  sont  prises  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  en  laveur  de  celles  qui 
doivent  figurera  des  expositions  étrangères  (Lettre  commune  de 
la  direction  des  contributions  indirectes,  n.  15650,  lOdéc.  1861; 
Olibo,  op.  cit.,  vol.  1,  sol.  12",  p.  30  et  31).  Lors  de  l'exposition 
trançaise  de  Moscou  (V.  suprà,  n.  13),  radministralion  décida 
que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  expédiés  à  cette  desiination, 
ne  seraient  soumis,  à  leur  sortie  de  France,  ni  à  l'oblitération 
des  marques   légales  intérieures,  ni  à  l'apposition  du  poinçon 


d'exportation.  —  Cirn.  tin  lu  direction  gént^ralit  d«<  ooiiiribulioni 
indirect»)),  '2H  mm»  1H01. 

100.  —  l'.iilin  d)'  grnndeH  racili(i<ii  non t  le  pliiH  «ouvent  itnnr 
HécH  ou  ciMiMeiitiP)!  «Ml  laveur  tli'R  l'xpokanin  nationaux,  parhn- 
puiil  h  une  l'xpimilioii  élrtirig/'n',  prxjr  l««  i'  i  de  In/rn  pro- 

duitH  Miir  IcH  voiPM  ferrécM  ou  aur  ha  piij  <!<•  leur  pii/a. 

l'arloiH  iiiéuie  ri-xp)'dilion  de  loua  leit  «uivoind  un<f  accliori  étritii 
gi-re  cHt  faite,  inlégraleuDMit  ou  pnrli<-lln(ii)?nt,  aux  fraÎM  iW.  aoo 
gouvernement;  c'ent  [ireaqufl  loujourn  aiurii  qui*  I«!K  cboHita  an 
coiit  |)aHMéeH  en  l'riince  inolamment  j)oiir  i'»'xpérJiiion  de»)  «ec- 
lioiiH  l'raiiçaiHeH  aux  exposilionH  de  LofidreM,  en  1K.J1  <'l  1Hfl2, 
il)'  Sydney,  en  1879,  de  Cliicago,  en  1H93,  etc. 


CIIAI'ITHK    V 

l'KOTBCTION    l>K    LA    l'Kol'KlftTK    INDL'STHIKI.I.K    KT    AltTIHTIO'IK. 

Sk':tio.n    I. 
I  II  vi>ii  1 1  nn  H. 

107.  —  Le  but  essentiel  des  expositions  et  surtout  des  ex- 
positions intirnalionales  est  de  mettre  en  lumière  les  derni-Ts 
progrès  accomplis  dans  le  domaine  industriel,  en  réunissant,  sous 
les  yeux  du  public,  les  proci'dés  les  plus  nouveaux,  les  produits 
manufacturés  les  plus  perfectionnés,  en  un  mot,  les  inventions 
les  plus  récentes  et  les  plus  reman^uables.  f^a  large  publicité 
que  ces  universelles  concentrations  fournissent  aux  industriels 
de  toute  nationalité,  constitue  pour  eux  un  puissant  encoura- 
gement, rendu  plus  efficace  encore  par  l'attrait  de  récompenses 
très-enviées.  Mais,  à  côté  de  l'avantage,  il  y  a  le  danger.  Cette 
publicité  même  est  grosse  de  périls  :  précaire  en  tant  qu'elle  ex- 
cite la  ouriosité  et  l'admiration  des  visiteurs,  elle  est,  par  contre, 
menaçante  en  ce  qu  elle  est  particulièrement  propice  aux  entre- 
prises de  la  concurrence  déloyale.  La  contrefaçon,  voilà  l'en- 
nemi qui  guette  tout  exposant.  Contre  cet  ennemi,  il  faut  qu'il 
soit  armé  :  il  y  va  du  succès  de  l'exposition  elle-même,  aussi 
bien  que  de  son  propre  intérêt;  il  faut  donc  que  son  inven- 
tion soit  protégée  à  l'exposition.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  qu'elle  soit  protégée  dans  le  pays  même  de  l'exposition; 
en  vertu  de  ce  principe,  commun  à  toutes  les  législations  pro- 
tectrices des  inventions,  qu'un  brevet  ne  sauvegarde  les  droits 
de  son  titulaire  que  sur  le  territoire  de  l'Etat  qui  l'a  octrové,  le 
droit  à  la  protection  est,  en  effet,  attaché,  non  à  l'invention  elle- 
même,  mais  au  brevet,  c'est-à-dire  à  un  acte  de  l'administra- 
tion. 

108.  —  Si,  dans  tous  les  Etats,  les  inventions  étaient  sou- 
mises à  un  régime  uniforme,  ils  pourraient,  de  concert,  assurer 
dans  teus  des  effets  légaux  à  un  brevet  délivré  une  fois  pour 
toutes  par  l'un  d'entre  eux.  Cet  accord  serait  particulièrement 
heureux  au  point  de  vue  des  expositions  internationales,  puisque 
tout  exposant  étranger,  breveté  dans  sa  patrie  ;ou  dans  tout 
autre  Etat),  se  trouverait  par  là  même  protégé  dans  le  pavsoù  a 
lieu  l'exposition.  Mais  on  ne  saurait  prévoir,  dans  un  "avenir 
prochain,  la  réalisation  d'une  pareille  entente  :  la  législation  in- 
ternationale des  brevets  d'invention,  dont  la  convention  du  20 
mars  1883  a  posé  les  premiers  jalons,  est  encore  à  l'état  em- 
bryonnaire (V.  suprà,  \°  Brecet  d'invention,  n.  1941  et  s.).  Le 
plus  souvent,  les  inventeurs  désireux  de  prendre  part  à  une  ex- 
position internationale  pourront  obtenir  un  brevet  dans  le  pavs 
où  elle  se  prépare.  Mais  des  circonstances  de  fait  ou  des  dispo- 
sitions législatives  peuvent  rendre  impossible  l'obtention  d'un 
brevet  au  moment  où  elle  va  s'ouvrir;  de  là  la  nécessité,  pour 
l'Etat  qui  l'organise,  d'édicter,  en  leur  faveur,  une  mesure  spé- 
ciale de  protection. 

109. — Au  surplus,  les  étrangers  non  brevetés  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  méritent  sa  sollicitude  :  ceux-là  mêmes  qui  ont  obtenu 
un  brevet  de  cet  Etat  peuvent,  en  effet,  par  leur  participation  k 
l'exposition,  courir  des  dangers  contre  lesquels  il  est  de  son  de- 
voir de  les  prémunir  ;  tel  est  le  but  d'une  seconde  catégorie  de 
dispositions  exceptionnelles.  C'est  l'étude  de  ces  mesures  de  fa- 
veur qui  doit  surtout  nous  occuper  ;  nous  examinerons  donc 
successivement  les  conditions  de  l'inventeur  étranger  non  bre- 
veté dans  le  pays  de  l'exposition,  puis  la  condition  de  celui  qui 
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s'y  troiivp  brpveti^,   en  nous  plaçant,  pour  cet  examen,  au  mo- 
raenl  où  l'exposilion  va  s'ouvrir. 

§  \.  Invention  non  brevetée  dans  le  pays  de  l'exposition. 

110.  —  Le  défaut  de  hrevet  peut  rt^sulter,  soit  d'un  obstacle 
de  fait,  soit  d'un  obstacle  de  droit;  en  d'autres  termes,  l'inven- 
tion est  ou  n'est  pas  brevetable. 

1o  Invention  brevetable.  —  Protection  temporaire. 

111.  —  L'invention  sera  brevetable,  notamment  :  lequel  que 
soit  l'Etat  organisateur,  si  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  divulga- 
tion ou  exploitation;  2»  si,  publii^e  ou  exploitée  à  l'étranger, 
elle  doit  figurera  une  exposilion  organisée  dans  un  pays  où  une 
nouveauté  relative  est  suffisante  pourque  la  demande  de  brevet 
soit  recevalile;  3»  si,  ayant  été  l'objet,  à  l'étranger,  d'une  de- 
mande de  brevet  remontant  à  moins  de  six  mois,  elle  est  desti- 
née à  être  exposée  dans  un  pays  qui  fait  de  la  nouveauté  abso- 
lue une  condition  de  l'octroi  d'un  brevet,  mais  qui  lait  partie 
de  \' U lûon  pour  la  protection  de  lu  propri/^fé  induxtriflle  (art.  4 
de  la  convention  du  20  mars  1883).  —  V.  supid,  \°  Brevet  d'in- 
vention, n.  1953. 

112.  —  Quand  s'ouvre  l'exposition,  l'inventeur  peut  se  trou- 
ver au  milieu  de  ses  essais,  de  ses  études  préparatoires;  il  peut 
arriver  aussi  qu'au  moment  où  expirent  les  délais  fixés  pour  la 
demande  d'admission,  il  n'ait  pas  pu- ou  voulu  s'assurer  le  béné- 
fice des  garanties  légales,  soit  qu'il  n'ait  pas  disposé  du  temps 
nécessaire  pour  obtenir  un  brevet  dans  le  pays  de  l'exposition, 
soit  qu'il  n'ait  pas  reçu  de  réponse  à  sademande,  soit  enfin  qu'il 
ne  veuille  pas  acquitter  les  frais  d'un  brevet,  parce  que  son  œu- 
vre ne  le  satisfait  pas  pleinement  ou  que  ses  ressources  ne  lui 
permettent  piis  de  les  avancer.  Or,  il  est  de  l'intérêt  général, 
comme  de  son  intérêt  personnel,  que  son  œuvre  ne  soit  pas 
écartée.  Il  n'hésitera  pas  cependant  a  s'abstenir  de  toute  parti- 
cipation, si  aucune  mesure  de  faveur  n'est  édictée  en  prévision 
de  ces  diverses  situations;  l'exhibiiiin  de  son  invention  l'expose- 
rait, en  eflét,  à  deux  graves  dangers  :  impunité  de  la  contre- 
iaçon  et  déchéance  de  son  droit  au  brevet,  une  exposition  con- 
stituant, au  premier  rhef,  un  mode  de  divulgation  et  même  d'ex- 
ploitation. 

1 13.  —  La  gravité  du  second  danger  auquel  doit  parer  l'ex- 
posant non  breveté  varie  suivant  la  législation  de  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  s'ouvre  l'exposition  :1a  conséquence  minîma  de 
l'exhibition  est  d'y  rendre  impossible  dans  cet  Elal  l'obtention 
d'un  brevet.  Ces  deux  inconvénients,  impunité  de  la  contrefaçon 
et  déchéance  du  droit  au  brevet  dans  le  pays  de  l'exposition, 
sont,  d'ailleurs,  solidaires  l'un  de  l'autre;  en  un  mot,  l'inventeur 
serait  désarmé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  contre  la  Iraude. 
Le  palliatif  adopté  par  la  plupart  des  gouvernements  pour  remé- 
dier à  ce  double  danger  est  une  protection  temporaire.  Cette 
mesure  est  justifiée,  en  outre,  par  un  sentiment  de  convenance: 
un  Etat,  qui  invite  les  inventeurs  de  tous  les  pays  à  venir  com- 
muniquerau  mondeentier  le  résultat  de  leurs  labeurs,  ne  sedoit- 
il  pas  à  lui-même  d'exonérer  dt'sfrais,  parfois  très-lourds  qu'en- 
traîne l'obtention  d'un  brevet,  ceux  dont  le  concours  rehaus- 
sera l'éclat  et  l'intérêt  de  l'entreprise  qu'il  prépare?  Il  est  donc 
juste,  à  ce  seul  égard, qu'il  promette,  à  un  prix  modiqueou  même 
gratuitement,  une  protection  provisoire  aux  inventeurs  dont  la 
découverte  n'a  pas  encore  été  brevetée  par  lui. 

114.  —  L'inslitiition  de  cette  protection  spéciale  est  nécessaire 
à  toutes  les  expositions  et  à  tous  les  exposants,  nationaux  ou 
étrangers;  mais  elle  n'est  entrée  dans  la  pratique  législative  que 
depuis  l'apparition  des  expositions  internationales. 

115.  —  I.  Développements  successifs  de  la  protection  tem- 
poraire. —  Le  principe  d'une  protection  provisoire  fut  alfirmé, 
dès  la  première  exposilion  internationale,  en  ISol,  par  l'Angle- 
terre. La  France  la  suivit  dans  cette  voie  ;  le  règlement  général  de 
l'exposition  universelle  de  tSoo  (art.  59  à  67)  décida  que  les 
exposants  non  brevetés  pourraient  se  faire  délivrer  par  la  com- 
mission impériale  un  certificat  qui  auiait  pouretfet  de  conjurer 
le  double  péril  que  nous  avons  t-ignalé  :  d'une  part,  en  les  rele- 
vant de  la  déchéance  encoi<rue  par  l'envoi  de  leurs  œuvres  à 
l'exposition,  et,  de  l'autre,  en  'eur  garantissant,  pen'tani  un  an, 
la  pri)(iriélé  <ie  leurs  irivmtions.  C-^s  dis()ositioris,  pur.  ment  ré- 
glementaires, furent  conflrméi'S  par  la  U\  du  2  mai  i»5o. 

116.  —  Le  succès  de  celte  première  expérience  provoqua,  en 


1867,  le  vole  d'une  loi  semblable,  promulguée  le  3  avril,  dont  les 
résultats  furent  encore  plus  probants.  Mais  en  prévision  des  ex- 
positions qui  allaient  se  succéder  dans  les  départements  (notam- 
ment de  celle  du  Havre,  en  1868),  et  pnur  consacrer,  une  fois 
pour  toutes,  la  nouvelle  institution,  il  parut  néc^^ssaire  de  substi- 
tuer à  ces  mesures  temporaires  des  dispositions  définitives  : 
ce  fut  l'objf-t  de  la  loi  du  23  mai  1868,  reproduisant  les  disposi- 
tions des  deux  lois  précédentes  avec  quelques  modifications  se- 
condaires. —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  19f>2. 

117.  —  L'Autriche,  à  son  tour,  en  vue  de  l'exposition  uni- 
verselle de  Vienne,  a  consacré  le  principe  de  la  protection  pro- 
visoire et,  dans  les  lois  du  13  nov.  1872  et  du  28  fé'.r.  1873,  a 
reproduit,  à  peu  près,  les  dispositions  de  la  loi  française.  La  loi 
suédoise  du  20  mai  1884  sur  les  brevets  d'invention,  après  avoir 
posé  le  principe  de  la  nouveauté  absolue,  édicté  la  restriction 
suivante  :  «  Toutefois  le  fait  qu'une  invention  aura  figuré  dans 
une  exposition  internationale  ne  fera  pas  obstacle  à  la  délivrance 
du  brevet,  si  la  demande  en  est  laite  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'ouverture  de  l'exposition  »  (art.  3).  Celte  clause  présente 
cet  avantage  :  que  la  protection  temporaire  est  accordée  de  plein 
droit  et  indépendamment  de  toute  demande.  D'autre  part,  cet 
article  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux,  de  manière 
à  faire  bénéficier  tout  à  la  fois  de  l'immunité  qu'il  édicté,  d'une 
part,  les  étrangers  qui  participent  à  une  exposition  suédoise  et, 
d'autre  part,  les  nationaux  qui  envoient  leurs  inventions,  non 
brevetées,  à  une  exposition  étrangère. 

118.  —  La  convention  du  20  mars  1883  devait  prévoir  cette 
importante  question.  Elle  donne  au  principe  de  la  protection 
provisoire  une  portée  internationale,  dans  son  art.  11  ainsi 
conçu  :  «  Le?  hautes  parties  contractantes  s'engagent  a  accor- 
der une  protection  temporaire  aux  inventions  brevetables...,  pour 
les  produits  qui  figureront  aux  expositions  internationales  olfi- 
celles  ou  olficiellément  reconnues.  »  Mais  la  rédaction  de  cet 
article  laisse  planer  un  doute  qui  en  re.^lreint  gravement  l'effica- 
cité. Lorsqu'une  exposition  inti  rnationale  est  organisée  dans 
l'un  des  Etats  signataires  de  la  convention,  la  protection  provi- 
soire doit-elle  être  accordée  par  les  autres  Etats  de  l'Union  ou 
bien  uniquement  par  l'Etat  organisateur?  En  d'autres  termes,  le 
certificat  provisoire,  délivré  parce  dernier  doit-il  être  sanctionné 
par  les  autres  puissances  contractantes  et  conserver  son  droit 
de  priorité  à  l'inventeur  sur  tout  le  territoire  de  l'Union?  L'inté- 
rêt de  cette  question  est  considérable.  Si  c'est  l'interprétation 
restrictive  qui  doit  être  admise,  cett»'  disposition  tend  un  vérita- 
ble piège  à  l'inventeur  :  en  exhibant  son  œuvre,  il  compromettra 
son  droit  au  brevet  dans  les  pays  où  la  nouveauté  absolue  est 
exigée,  et  son  droit  de  priorité  dans  ceux  qui  se  contentent  d'une 
nouveauté  relative,  car  rien  n'empêchera  des  concurrents  peu 
scrupuleux  de  faire  breveter,  en  leur  nom,  dans  ces  d  rniers 
pays,  l'invention  qu'ils  auront  pu  copier  à  l'exposition.  Or,  pour 
éviter  celte  double  déchéance,  l'exposant  devra  etfectuer  le  dé- 
pôt prescrit  par  l'art.  4  de  la  convention;  dès  lors,  quelle  sera 
l'utilité  de  l'art.  11  ?  La  seule  efficacité  de  ce  le  te  consisterait  à 
conserver  à  l'exposant  son  droit  de  brevet  dans  le  pays  où  a  lieu 
l'exposition  et  encore  taut-il  supposer  que  la  législation  du  pays 
n'ait  pas  organisé  la  protection  temporaire.  —  V.  Clunet,  J.  du 
dr.  int.  pr.,  1886,  p.  688.  —  Il  faudrait  donc  que  la  protection 
provisoire,  accordée  par  l'un  des  Etats  de  l'Union,  lût  elficace 
dans  tous  les  autres,  «  comme  si  cette  Union  ne  formait  qu'un 
seul  et  grand  pays.  » 

119.  —  Quelle  est  donc,  en  réalité,  la  portée  de  l'art.  U  delà 
conveniion  du  23  mars  1883?  En  présence  de  l'ambiguïté  de  ce 
texte,  il  est  nécessaire- d'interroger  les  travaux  préparatoires.  Le 
congrès  de  1878,  après  avoir  adopté  le  principe  de  la  protection 
temporaire  pendant  les  expos  lions  internationales,  a  volé  une 
résolution  complémentaire,  signée  des  noms  les  plus  autniisés, 
disposition  ainsi  conçue  :  »  La  protection  provisoire,  accordée 
aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  prennent  part  aux 
dites  expositions  internationales,  devrait  être  étendue  à  tous  les 
pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions.  »  Ce  vœu  a-tjil  ob- 
tenu l'adhésion  des  délégués  qui  ont  pris  part  à  l'élaboration 
de  la  convention  de  1883?  11  esl  bien  dilficile  de  le  penser,  en 
raison  du  silence  de  fart.  1 1  ;  ce  serait  émettre  une  pure  hypo- 
ihèse  que  de  dire,  comme  l'a  fait  un  journal  du  Gard  (Le  Com- 
merce et  l'indu-'lrie),  a  propos  de  l'élude  précitée  de  M.  Clunet, 
quH,  si  la  rébolulioii  du  congres  de  1878  n'a  pas  été  reproduite 
par  la  conveniion  de  1883,  «  c'est  parce  que  la  commission  per- 
manente, chargée  par  le  congrès  de  provoquer  la  réunion  d'une 
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ciinri^riMirii  (li|)Inmiili(|in',  u  jumim'  (lu'rlli'  (N'cdiiIiTiiit  l'uil  iiiilii- 
rrlIftiKMil  ilii  |iriiiri(»i<  f' 'mi'iiiI  ,  (\i^n  (juc  ce  [)riiii*i|i«  mptimI  itiKcril 
il.itis  Mil  |iiii'li>  iiili't'ti.'iliiinul.  » 

lUO.  n'iiiiirt'  l'iiil,  lu  ilipriiBHioii  i|u«^  noulcvn,  l'i  la  rouf»* 
ri'nct'  jirt''(innil"iri'  di'  IS8(i,  lu  nSInciiiMi  •)(<  l'iirl.  Il,  <|"'  "'«'«t 
aulro  (pii'  ft'lio  ili"  l'iiviiiil  |>rojrt,  rnnllrinr  ri'xacliUi'io  il'iiin'  in- 
lcr|iiiMiilioii  rrsiriclivi',  folle  i|iii  ii'impds»'  ipi'il  I'l'!liil  qui  "rj^'a- 
insi' <>u  niilii>iiiH<  r(>x|)iisilioii  rolilinmimi  «l't'dirlcr  iiim'  proliTlidii 
Irmporaiii'.  iMilin  !(«  rin»|>nil  pri'fi-nti»  ;"i  la  cimri^rciico  iji'  lHH3«iir 
1p  projpl  dp  convcnlinn  (iclii''V('  de  Imcii  inollic  l'ii  lumi/'ti'  lu  vr- 
riliihii"  portc'P  de  iwilrc  |i>xl<'. 

121.  l.p  d(<l(«Kin<  dt>8  l^iys-Bns  [M.  Van  ihr  l.urff)  nvail 
iiisi'li'  sur  ("(•  fait  (|(it>  ••  h's  iiivriilKuis  nVlaiil  pins  pni|<^}^<^»»s 
iMi  jliillaiidf,  son  gonvprnrmeiit  no  saiiriiit  (Hn-  pu  iiif.snrp  dp  sp 
ponfornipr  A  la  prpscription  de  l'art.  Il,  avant  i|up  la  tnali<»rp 
Ifil  n^fjli'p,  A  liliP  ^;<*ii('rnl,  par  iinp  loi.  >>  !>ps  d<^li'giiiis  dp  la 
Siiissf  adlit'n'Tpnt  À  ppIIp  n'spivp.  Il  en  résiillp  avpc  t'vidppco 
(liip,  dans  rpspril  (ips  (1i*li<f!;ut*s,  la  prntpclinn  iPHiporaire  n'psl 
dup  qiip  duiis  lp  pays  oi\  ii  lieu  l'pxpdsilion. 

122.  —  Lors  dp  la  conrf'rpncp  Ipniip  ii  l\omo  dn  20  avril  an 
H  mai  18fi(>,  Ips  iltM<'«-n(*s  liniK^ais  sp  pn^i^ccnpi'rpnl  dp  prnvn- 
ipipr  un  coMunpnlairp  ofliriil  iIp  l'art.  M  ;  nprrs  dps  «l/'lmls  ani- 
m(<s,  ils  pnrvmri'Ml  sans  niodillpr  la  c.onvpntion  dp  188;{,  à  fairp 
adoplprnn  arlirlp  adiiitinniipl  iart  0.  î^  T  ainsi  conpn  :  <<  La  pro- 
ipotion  tpmpornirp,  prt^viip  par  l'art  H  do  la  convpnlion,  con- 
sisip  dans  un  il(*lai  <Ip  priorité  s'tMpndanl,  au  maximum,  h  six 
mois  à  partir  dp  l'ouvtMtnrp  dp  rpxposilion  pt  pondant  Ipi]iipI 
rpxhihition,  la  pnbliralion  ou  l'pmploi,  non  anlorisf^c  par  l'ayant 
droit,  dp  l'invention  ainsi  proti'-j^t^p  no  pourront  pmppflipr  cplui 
qui  a  oblppu  ladiip  prolertion  lomporairp  dp  l'airp  valahlpmenl, 
(inns  li^dit  diMai,  la  dpmandpdp  hrpvot  ni^rossairp  pour  s'assiirpr 
la  prot('cli(Mi  dëfinitivp  dans  tout  Ip  tprrit'irp  de  l'Union.  )>  Mal- 
lipurpuspmpnt  cpltc  disposition  rf'j^lpmentaire  ne  l'ut  pas  ratifiée 
par  Ips  puissancps. 

123.  —  !..a  qupstion  Tut  reprise  à  la  conft^rpnce  de  Madrid 
(1-14  avr.  I8'.t0),  mais  ppIIp  fois  pncorp  l'enlPiilo  dp  put  s'f^tiihlir; 
jp  quatripme  prolooolp  de  oetlp  oonferpncp,  qui  rpproduit  toxiuel- 
lement  la  disposition  précitée  de  la  conlérencp  do  Rome,  fut  re- 
poussé par  les  prinpqianx  pays  industriels  (Ani^tpterrp,  Belgi- 
que, Ktals-Unis,  Franop,  HnliV,  Suède  et  Norvèj^e).  Le  grave 
ili'Suicratum  que  suj.'^^rp  l'art.  Il  de  la  pouveulion  de  1883 
subsista  donc  pt  justifie  les  hésitations  des  invpnteurs.  Un  accord 
international  sur  ce  point  PSl  vivement  souhaitable. 

124  —  La  plupart  dos  Ktals  contractants,  qui  ont  organisé 
ou  patronné  dos  expositions  internationales  depuis  1883,  ont 
tenu  l'engagement  énoncé  dans  l'art.  11.  —  Wi^iiprà.  v°  Brevet 
li'iuventinn,  n.  1979  et  s. 

125.  —  II  Cat<icti^res  et  conditions  d'obtention  de  In  protec- 
tiontmiiiorairc.  —  Une  clause  internationale  ne  pouvait  que 
poserle  p'incipe  de  la  garantie  nécessaire  pour  conserver  le  droit 
au  brevet  et  devait  laisser  aux  Liais  contractants  le  soin  de  ré- 
glementer librement,  et  suivant  les  principes  admis  par  eux,  les 
modes  d'application.  Tel  est  le  caractère  de  l'art.  11  de  la  con- 
vention de  1883. 

126.  —  Le  sixième  article  additionnel,  adopté  par  la  confé- 
rence lie  Romp  Pt  rpproduit  par  le  protocolp  de  la  conférence  de 
Madrid,  dispose  que  la  protection  temporaire,  prescrite  par  la 
convention,  «  consiste  en  un  délai  de  priorité  s'étendanl  au  mi- 
nimum jusqu'à  six  mois  à  partir  de  l'ouverturp  de  l'exposition,  » 
et  que  ces  délais  sont  indépendants  de  ceux  mentioniiés  à 
l'art.  4-  de  la  convention  (Le  quatrième  protocole  de  Madrid 
porte  les  mots  n  s'ajoutent  à  »  dont  le  s-'us  est  équivalent).  Ce 
texte  stipule  enfin  que  «  la  susdite  protection  lempoiaire  n  aura 
d'elTet  que  si,  pendant  sa  durée  il  est  présenté  une  demande  de 
brevet  en  vue  d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'applique  la  pro- 
tection définitive  dans  un  des  Ktats  contractants.  »  Ce  texte 
n'ayant  pas  reçu  la  ratification  des  puissances,  ne  les  oblige,  bien 
entendu,  en  aucune  manière.  Mais  en  fait,  sauf  en  ce  qui  touche 
l'extension  atout  le  territoire  de  l'Union,  ces  règles  sont  celles 
qu'édictenl  la  plupart  des  législations  intérieures,  car  elles  ont 
presque  toutes  pris  pour  modèle  la  loi  française  ;  or,  ce  sont  les 
principes  de  cette  loi  qui  ont  inspiré  les  dispositions  non  encore 
ratifiées. 

127.  —  La  combinaison  de  l'art.  4  et  de  l'srt.  11,  ainsi  in- 
tprpréié,  dp  la  convention  de  1863  aurait  une  très-lieurpuse  con- 
séquence :  l'aiilpur  d'une  inveiilion,  citoyen  d'un  Ktat  contrac- 
tant, qui  la  fait  tigurcr  h  une  exj-osilion  internationale  organisée 


dntiH  un  payi  fnliant  pnrIiA  d«^  l'Union  «rt  'pii  H^miirid')  unn  pro* 
Ippliofi  pni'viiiiiirp,  pourrait  rotiurrv^r  dan«  c*  payNct  <!•»■  tout 
HUlrn  !;i/it  i\t'  rilfdiin  nyiint  nnp  lé(<|»>U|ion  rr-ltliv»*  n\tx  iiiv»>n 
llonn,  dou  droit  qii  lirpvrl  durniit  iiti  df'liii  d'un  /in  h  r.i'npierdii 
jiiur  dp  roiivcrliiro  de  l'pxpunition,  Ip»  ni»  pr^iniTi  mnin  lui  ^lant 
impnrliH  par  l'art.  H  (inlrrpr»*t<<  pnr  l'nrl.  A  du  quatri^m»»  pro- 
loc<dp  iIp  Miidrid)  pI  Ip«  «Ix  derinrm  par  l'art.  4  (nour  qnK  c* 
ili'Iai  ffti  d'iitip  nnnér  pnll^^o,  Il  f.iuorall  qup  la  'f^rpand"  i^t 
brovpl  pfil  été  d'poH^'ir  |p  drrnipr  j'ur  don  prpmi^rii  B'x 
molB). 

128.  i-.i  lui  rran(;aiHe  r|u  23  mai  IHftH  eut  beaiiroup  plu» 
Inrgp.  Au  Hpii  d'avoir  rommp  point  de  départ  !<•  jour  d<»  l'ourpr* 
tiirp  do  l'exposition,  pour  pxpiror  nver  le  «ixl^me  moi»,  la  pro- 
lerjKin  proviBoirp,  aux  tortnei»  Hp  l'nrt.  2,  romotil»*  au  jour  d'* 
l'admipBion  de  l'invention  h  rpx[io«itioti,  pI  i<'«*|pnd  jusqu'à  la  fin 
du  troisième  moin  rpii  en  nuit  la  clftiurr.  —  V.  i>uprà,  v"  Ifrurrt 
(l'iuvfutiony  n.  l'.tH-J  p|  s. 

12î>.  -  Un  Angleterre,  la  durép  do  la  pr'iip»  tion  eut  plun  rf»- 
trpiiitp.  Aux  tprmes  dp  l'art.  39  de  la  loi  de  1HK3  nur  Ii»b  p  d'-nlfla, 
dessins  et  marques  de  fabrique,  "  l'exhibllion  d'une  invention  K 
une  pxftositioii  induslrip||p  ou  internationnlp,  rpr|iM^«»  tfdlo  par 
le  déparlpmPtit  du  commprcp,  ou  la  publcaliofi  d'un^  rlpncription 
ppudant  la  durée  dp  l'exposition  ou  l'pxploilntion  de  l'invpnlion 
pour  Ips  besoins  de  l'pxpofilion,  par  iinp  pprsonne  quolconqup, 
dans  un  autre  lieu,  îi  l'insu  et  nans  le  consentement  de  l'inven- 
teur, ne  portent  pas  préjudicp  ou  droit  de  l'inventeur  ou  de  son 
rppréspnlanl  légal  de  demander  et  d'nbtpnir  la  protection  provi- 
soire Pt  unp  ]iaipnte  pour  son  invpntion,  »  si  l'inventpur  dé  lare 
au  contrôleur  général  sun  intention  d'exposer  et  s'il  présente  une 
demande  de  patente  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent 
l'ouverture  de  l'exposition. 

130.  —  Un  Suède,  la  durée  de  la  protection  est  également 
de  SIX  mois  à  partir  de  l'ouverture. 

\',i\.  —  Les  autres  Utats  qui  ont  réglé  par  dps  lois  ou  des 
arrêtés  tpmporaires  ou  définitifs  la  même  question,  en  exécution 
de  l'art.  11  de  la  convention,  notamment  la  Belgique  et  l'Uspa- 
gnp,  ont  adopté  les  conditions  de  durée  de  la  loi  trançais^. 

132.  —  La  protection  provisoire  a  donc  le  caractère  d'une 
prolongation  de  la  durée  normale  du  brevet.  Il  serait,  nous  sero- 
ble-t-il,  plus  logique  et  plus  juste  de  faire  entrer  rétroactivement 
la  durée  do  cette  protection  dans  la  durée  mém^  du  brevet.  Un 
France,  cette  prolongation  est  d'une  année  entière  :  1°  si  la  pé- 
riode d'admission  commence  trois  mois  avant  l'ouverlurede  l'ex- 
position ;  2°  si  celle-ci  reste  ouverte  six  mois  ;  3"  si  enfin  l'expo- 
sant ne  demande  un  brevet  qu'à  l'expiration  de  la  protection 
temporaire,  c'est-à-dire  à  la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la 
clôture,  de  telle  sorte  que  l'inventeur  jouit,  d%ns  ces  conditions, 
de  la  protection  légale  pendant  seize  ans,  au  lieu  de  quinze,  qui 
est  la  durée  normale  dos  brevets  en  France,  —  'V.  Pouillet,  op. 
cit.,  n,  5o0;  Allart,  t.  2,  n.  122.  —  V.  auprà,  V  Brevft  d'inven- 
tion, n.  lits.'). 

133.  —  La  protection  provisoire  n'est  prévue  par  l'art.  Il  de 
la  convention  qu'à  l'occasion  des  expositions  internationales 
oincielles  ou  otficipllement  reconnues.  Lps  gouvernements  ne 
pouvaient  s'engager  qu'à  l'égard  des  expositions  présentant  ce 
caractère.  Pour  l'application  de  ce  texte,  il  faut  donc,  en  premier 
lieu,  qu'une  exposition  soit  internationale,  c'est-à-dire  ouverte, 
d'une  manière  générale,  aux  étrangers;  par  conséquent,  la  protec- 
tion provisoire  n'est  pas  due  par  les  I-^tats  contractants  aux 
étrangers  qui,  par  mesure  individuelle  et  exceptioinelle,  sont 
admis  à  parlici[)Pr  à  une  exposition  nationale.  H  faut,  en  second 
lieu,  que  l'exposition  soil  o  ficielle  ou  officiell-^ment  reconnue, 
c'est-a-direorganisée,  patronnée  ou,  tout  au  moins,  autorisée  par 
l'Etat;  la  protection  provisoire  n'est  donc  pas  due  aux  inventeurs 
qui  prennent  part  à  des  expositions  internationales  purement 
privées.  Le  caractère  ofticiel  d?  l'exposition  est  expresséoient 
exigé  par  la  loi  française  comuj^  condition  de  la  protection  pro- 
visoire. 

134»  —  Deux  auteurs,  MM.  Pelletier  et  Nicolas  \  Manuel  de  la 
proprifté  i}iduftrii'lle,  n.  124),  soutiennent  que.  pour  justifier  la 
mise  en  œuvre  de  la  protection  provisoire,  une  exposition  doit, 
en  outre,  avoir  une  durée  prévue  d'au  moin?  deux  mois,  sous 
prétexte,  sans  doute,  que  l'art.  3  de -la  loi  de  1868  porte  que  le 
certificat  peut  être  demandé  pendant  tout  le  premier  mois  de 
l'exposition;  mais  il  est  aisé  de  rép'>ndre  que  le  légisUteur  a, 
suivant  sa  coutume,  statué  de  eo  quoi  pleruivqup  fit,  les  exposi- 
tions officielles  ayant   presque  toujours  une  durée  d'au  moins 
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doux  mois.  Si  ce  raisonnement  ëtait  exact,  il  faudrait  l'appliquer 
à  l'art,  i  1  de  la  convention  et  aller  jusqu'à  dire  que  les  Ktals 
contractants  ne  sont  liés  par  cet  article  qu'à  l'éf^ard  des  exposi- 
tions internationales  olficielles  d'une  durée  d'au  moins  six  mois, 
pour  ce  motif  que  la  protection  provisoire  doit  être  accordée,  au 
minimum,  pour  ce  laps  de  temps;  cette  manière  de  voir  n'a  pas 
été  formulée,  parce  que  la  durée  de  six  mois,  prévue  par  la  con- 
vention, est  la  durée  normale  des  expositions  internationales.  — 
Ponillet,  Des  brcvetf.  d'invention,  n.  .'551  . 

135.  —  Limitée  quant  aux  expositions,  l'obligation  des  Etats 
contractants  l'est  aussi  quant  aux  exposants  :  ils  ne  sont  li(''s 
qu'il  l'égard  des  inventeurs  étrangers,  citoyens  ou  ressortissants 
d'une  puissance  ayant  adhéré  à  l'Union;  par  contre,  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  proléger  provisoirement  ceux  qui  relèvent  d'un 
gouvernement  non  adhérent.  Cette  limitation  n'existe  pas,  bien 
entendu,  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  sont  pourvus  d'une 
législation  s'appliquant  d'une  manière  générale  à  tons  les  expo- 
sants. 

136.  — Une  convention  internationale  ne  saurait  avoir  aucun 
effet  sur  les  rapports  des  différents  Etats  avec  leurs  ressortis- 
sants respectifs,  car  ces  rapports  relèvent  de  l'exercice  de  leur 
souveraineté,  et  la  souveraineté  est  inaliénable.  Théoriquement, 
par  conséquent,  les  inventeurs  exposants  pourraient,  en  l'ab- 
sence d'une  loi  permanente,  se  trouver  privés  de  la  protection 
provisoire  dans  leur  propre  pays,  à  côté  d'étrangers  bénéficiant 
de  ce!  avantage.  Au  contraire,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union, 
où  cette  immunité  est  accordée  aux  nationaux,  les  étrangers 
relevant  d'un  Etat  contractant  ne  pourraient  en  être  frustrés 
qu'au  mépris  de  l'art.  2  de  la  convention  qui  dispose  que,  dans 
tous  ces  pays,  les  étrangers,  appartenant  à  l'un  des  Etats  con- 
tractants jouiront  des  avantages  accordés  aux  nationaux.  Dans 
les  Etats,  comme  la  France,  qui  sont  dotés  d'une  législation 
générale  et  permanente  sur  la  protection  provisoire  des  inven- 
tions aux  expositions  (L.  23  mai  1868),  l'art.  2  suffirait  donc  à 
assurer  cet  avantage  aux  étrangers.  Les  Etats  de  l'Union  qui 
n'ont  pas  de  loi  générale  et  permanente  à  ce  sujet  sont,  au  con- 
traire, tenus,  en  vertu  de  l'art.  H,  d'instituer,  par  mesure  spé- 
ciale, une  protection  temporaire,  à  l'occasion  de  chaque  exposi- 
tion internationale  officielle,  organisée  sur  leur  territoire. 

137.  —  Le  dépôt  de  la  demande  est  une  condition  nécessaire 
de  l'obtention  de  la  protection  temporaire  :  elle  n'est  point  ac- 
cordée de  plein  droit  aux  exposants  non  brevetés.  C'est  là  une 
règle  commune  aux  législations  francjaise,  belge,  anglaise,  espa- 
gnole. En  Suède,  au  contraire,  le  bénéfice  de  cette  immunité 
découle  du  seul  fait  de  la  participation  à  une  exposition  interna- 
tionale. 

138.  —  En  France,  le  dépôt  de  la  demande,  doit  être  effec- 
tué, au  plus  tard,  le  dernier  jour  du  premier  mois  de  l'exposi- 
tion (V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1984).  C'est,  d'ailleurs, 
le  plus  souvent  avant  l'ouverture  que  la  demande  est  faite;  mais 
elle  ne  peut  pas  précéder  l'admission  du  produit  qui  en  tait  lob- 
jet.  Cette  dernière  règle  est  fâcheuse;  car  elle  expose  les  deman- 
deurs, écartés  par  les  comités  à  voir  leurs  inventions  tomber, 
par  le  seul  l'ait  de  la  présentation,  dans  le  domaine  public.  Les 
candidats  admis  eux-mêmes  ne  sont  pas  à  l'abri  de  ce  danger. 
Le  rapporteur  de  la  loi  du  2  mai  1855  avait  formulé,  à  ce  pro- 
pos, de  très-sages  observations  à  l'appui  d'un  amendement  qui 
disposait  que  le  certificat  devait  être  daté  du  jour  de  la  commu- 
nication faite  par  l'inventeur  au  comité  d'admission  :  <<  En  effet, 
disait-il,  entre  le  jour  de  la  communication  et  celui  où  est  pro- 
noncée l'admission,  il  s'écoule  un  laps  de  temps,  pendant  lequel 
l'inventeur  n'est  pas  protégé;  cet  intervalle  peut  être  mis  à  profit 
par  des  tiers  pour  l'obtention  d'un  brevet,  qui  primerait,  par  sa 
date,  le  certificat  accordé  par  commission.  »  Cet  amendement  ne 
fut  pas  adopté.  Le  législateurde  1868  n'a  pas  davantage  remédié 
à  cette  situation. 

139.  —  En  dehors  de  ces  règles  spéciales,  l'obtention  du 
certificat  est  subordonnée  aux  mêmes  conditions  que  la  déli- 
vrance du  brevet. 

140.  —  Il  est  incontestable  que  la  protection  du  certificat 
doit  s'étendre  aux  résultats,  même  non  prévus  dans  la  demande, 
qui  sont  l'effet  nécessaire  de  l'invention;  c'est  ce  qu'a  décile  la 
cour  de  Paris,  dans  deux  arrêts  l'un  du  14  )uin  18;i8  [Ann.  de 
la  propr.  ind.,  1859,  p.  237],  l'autre  du  28  mars  1865  [Ibid., 
1867,  p.  323] 

141.  —  iNous  avons  vu  suprà,  vo  Brevet  d'invention,  n.  1984. 
ruelle  est  la  forme  de  la  demande.  Elle  doit,  notamment,  avons- 


nous  dit,  contenir  une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir. 
(^)u'arriverait-il,  si  l'administration  délivrait,  par  mégarde,  un 
certificat,  en  l'absence  de  toute  description  ou  bien  nonobstant 
une  description  inexacte  ou  incomplète?  La  solution  qui  nous 
paraît  s'imposer,  c'est  la  nullité  du  certificat,  car,  s'il  en  était 
autrement,  les  fraudes  seraient  trop  faciles;  telle  est  l'opinion  de 
MM.  l^uillft  [Brevets  d'invention,  n.  549j  et  Allart  {Brevets 
d'invention,  t.  2,  n.  143). 

142.  —  L'inventeur  devra  joindre  à  sa  demande  la  lettre  ou 
le  certificat  d'admission,  puisque  la  protection  provisoire  n'est 
accordée  qu'aux  inventions  admises. 

143.  —  Enfin  un  bordereau  des  pièces  annexées  à  la  de- 
mandf^  doit  les  accompagner;  ce  document  doit  être  revêtu  de 
la  signature  de  l'inventeur  ou  de  son  mandataire;  les  art.  5  et  s. 
de  la  loi  de  1844  s'appliquent  en  tous  points.  —  V.  pour  toutes 
ces  formalités,  A.  Rendu,  op.  cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
n.  703;  Pouillet,  op.  et  loc.  cit.;  Allart,  op.  cit.,  n.  138  et  s.; 
Malapert  et  Forni,  N'iuvenu  commentaire  des  lois  sur  les  brevets 
d'invention,  p.  250  et  s. 

144.  —  L'administration  peut-elle  refuser  le  certificat?  Plus 
exactement  a-t-elle  le  droit  de  soumettre  la  demande  à  un  exa- 
men préalable?  La  loi  de  18G8  est  muette  sur  ce  point.  Voici  les 
règles  unanimement  admises  et  qui  sont  fondées,  notamment, 
Mir  les  déclarations  formulées  au  Corps  législatif.  Le  certificat 
provisoire,  comme  le  brevet,  est  délivré,  en  France,  sans  examen 
préalable  de  la  part  de  l'administration,  car  elle  n'a  point  ;i  se 
l'aire  juge  de  la  demande;  le  préfet  ou  le  sous-préfet  délivre  le 
certificat,  aux  risques  et  périls  de  l'exposant.  .Mais,  comme  en 
matière  de  brevets,  la  demande  de  certificat  peut  être  rejetée 
dans  deux  cas  :  en  premier  lieu,  si  elle  est  irrégulière  en  la 
forme,  par  exemple,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  des- 
cription de  l'invention  (V.  suprà,  n.  141);  toutetbis,  la  descrip- 
tion elle-même  ne  peut-être  contrôlée;  complète  ou  incomplète, 
fidèle  ou  inexacte,  du  moment  qu'elle  est  jointe  à  la  demande, 
elle  ne  peut  faire  obstacle  à  la  délivrance  du  certificat;  comme 
l'a  dit  le  rapporteur,  le  certificat  ne  saurait  être  refusé.  En  se- 
cond lieu,  la  demande  peut  être  rejelée,  au  cas  où  l'invention 
n'est  pas  brevetable. 

145.  —  L'inventeur  n'est  cependant  pas  désarmé  contre  ce 
droit  de  refus,  ainsi  limité.  Il  peut  se  pourvoir  par  la  voie  ordi- 
naire des  recours  administratifs  :  soumise  d'abord  au  préfet,  si 
elle  émane  d'un  sous-préfet,  la  décision  attaquée  doit  être  portée 
devant  le  ministre  du  Commerce,  avec  recoi  rs,  s'il  y  a  lieu, 
contre  l'arrêti'  ministériel  devant  le  Conseil  d'Etat. — V.  Pouillet, 
op.  cit.,  n.  547;  Buben  de  Couder,  op.  cit.,  v"  Brevets  d'inven- 
tion, n.  704;  Allart,  op.  cit.,  t.  2,  n.  141.  —  Mais  la  voie  admi- 
nistrative n'est  ouverte  que  si  le  refus  est  motivé  par  l'une  des 
dei  X  raisons  lui  viennent  d'être  énoncées;  en  dehors  de  ces 
deux  cas,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer. 

146.  —  En  cas  de  refus,  l'inventeur  exposant  peut-il  renou- 
veler sa  demande?  Cette  question  présente  un  intérêt  pratique 
très-réel,  soit  que  la  première  demande  ait  été  irrégulière  en  la 
forme  et  justement  rejetée,  soit  que,  malgré  sa  régularité,  elle 
ail  été  repoussée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  prudent  de  for- 
muler, à  tout  événement,  une  nouvelle  demande,  tout  en  atta- 
quant la  décision  administrative  qui  a  rejeté  la  première;  caries 
tempéraments  accordés  par  la  loi,  en  matière  de  brevets,  ne  peu- 
vent trouver  ici  leur  application,  en  l'absence  d'une  disposition 
spéciale.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  penser  que  la  demande  de  cer- 
tificat ne  puisse  être  renouvelée.  Mais  il  faut  évidemment  distin- 
guer :  si  l'inventeur  se  trouve  dans  le  délai  légal,  c'est-à-dire  si 
le  premier  mois  de  l'exposition  n'est  pas  encore  écoulé,  il  est 
recevable  à  reproduire  sa  demande;  il  ne  l'est  plus,  si  ce  délai 
est  expiré.  —  V.  Pouillet,  op.  cit.,  n.  548;  Allart,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  141  ;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  705. 

147.  —  Les  dispositions  prises  par  les  gouvernements  britan- 
nique, belge,  autrichien,  espagnol  sont  à  peu  près  identiques. 
Rappelons,  toutefois,  que  la  législation  autrichienne  ne  fa;sant 
pas  de  l'admission  une  condition  de  la  protection  provisoire, 
n'exige  pas  la  jonction  de  la  lettre  d'admission;  il  y  a  lieu  aussi 
de  laire  remarquer  que  l'examen  auquel  est  soumise  la  demande 
porte  exclusivement  sur  la  régularité  des  pièces,  et  qu'aucun  re- 
cours n'est  ouvert  contre  le  rejet. 

148.  —  III.  Effets  de  la  protection  temporaire.  —  Les  effets 
du  certificat  provisoire,  comme  ceux  du  brevet,  sont  limités  au 
territoire.  Mais,  dans  cette  mesure,  l'efficacité  du  certificat,  au 
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|ii)iiil  (lit  viii<  (lo  lu  i-iiiiHi<rviilioii  ilii  «Iroil  privHtir,  chI  lu  iidWih' 
(|iii<  cpIIo  ilii  lirrvi'l  :  (lui'un  fini  (1<<  (liviil^utiiiii  Hiir\iMiii  |i<<iii1aiil 
I»  fliin'i'  (io  lu  iiroli'clKui  ItMiiponiiri",  un  hn'VHl  mi^iin',  pri»  ii 
ri'liiiiiK'M"  par  un  In-rs,  no  Huiinui'nl  (Mr<»  npiioMiihIcH  lï  l'i'xpoiiatil, 
lorsipi'il  iltMiiHiiili'iii  la  pi'olHflidii  ilitltriilivo  diinn  h*  payn  do  l'ox- 
posilioii. 

liH.  -  Suiviinl  lu  U*f<iHlalii»ti  fniiiraiHi",  Icm  €<ITt<lK  liii  rerli- 
liuul  provisoiri',  iiiMiiiiii(li'<  liiiiis  Ioh  ili'liiiH  Ir^uiix,  riMiioiiliMit  nu 
jour  lit-  radinisHioii  ol  non  lui  joui'  du  di>pi')l  d*^  lu  drinandi^;  il 
110  saurait  y  avoir  di'  doulc,  .l  rtM  i\>^ard,  l'n  pn'Hi-nci»  drs  Icriiu-» 
(If  lu  loi(url.2).  —  \.  ,s«/)/M,  V"  ItiYirt  liinicnti'in,  n.  l'.tiSC».  - 
CpIIh  disposition  n  rincouv('>iiii>nl  di>  rmidri*  possd)!»  un»  situa- 
lion  rt'fjri>tliiM'\  l'iiis(|iii'  l'oxposunl  ptMil  d^'posor  sn  demande 
(If  ('(«rlilical  dans  lo  |>ri'niit>r  mois  de  l'cxposilioti  et  (|u<i  !•'  ccrli- 
lifiil  ri'ti'oiif^il  an  jour  do  l'uiimissioii,  il  poul  urrivcnuriin  coiiimtT- 
(,'iinl  inallionntMt'  (icmande  un  corlilical  (lour  une  invfiilioii<>\post*e 
par  un  do  sesconcurriMilsel  donlilaeu  connaissuncA  dans  l'inlpr- 
vallo  do  tomps  t'conlt'  outro  io  jour  do  l'admission  ot  celui  de 
l'ouvorlnro  do  i'oxposilion,  ou  mi^mo  upivs.  ( '.olto  fiiimlo  est  d'au- 
lanl  plus  faoilrt  <|u'au  moinonl  do  l'admission,  l'iiivonlour  n'a 
point  il  spécifier  ni  ;i  dt'criro  les  objets  qu'il  veut  exposer,  ni 
môme  i\  les  indiquer  d'une  façon  spt'ciale.  Par  cette  usurfialion, 
le  concurrent  dtMoyil  i>put  nequt^rir  la  firoprif'tf^  elVeotive  de  l'in- 
vpntioii,  |)uis(]u'il  a  lo  lilro  (|iiila  ^'arunlil,  le  cortilical  provisoire. 
Quelle  sera  la  situation  do  l'inventeur  véritable,  ainsi  dépouillé?. 
Ce  sera  celle  de  tout  industriel  dont  le  secret  a  été  surpris  et 
breveté  au  profil  d'un  tiers,  c'est-.Vdire  d'un  propriétaire  évincé 
par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  a  donc  une  action  en  re- 
vendication contre  l'usurpateur,  qui  est  passible,  tant  de  peines 
correctionnelles  (]ue  de  dominai^ps-inléréts.  Il  en  sera  ainsi  alors 
môme  que  l'inventeur,  victime  de  la  fraude,  aurait  pris  un  brevet  : 
son  brevet  ne  sera  pas  primé  par  le  certificat  demandé  posté- 
rieurement; car  il  pourra  démontrer  que  son  invention  était 
conçue  avant  la  demande  du  certificat,  et  se  fair* ,  par  suite, 
réintégrer  dans  ses  droits.  .Mais  il  devra  toujours  recourir  à  l'in- 
tervention des  Iribuniux  et  se  souiuellre  aux  risques  d'un 
procès. 

150.  —  Voilà  un  second  et  grave  inconvénient  de  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  l'admission  doit  être  antérieure  à  la  demande 
du  certificat  (nous  avons  vu  que  le  premier,  plus  grave  encore, 
était  la  perte  pour  l'inventeur  de  son  droit  de  priorité,  au  cas 
où,  son  invention,  tombée  sans  protection  dans  le  domaine  pu- 
blic entre  le  jour  de  la  présentation  et  celui  de  l'admission,  aura 
fait  l'objet  d'un  brevet  accordé  à  un  tiers  et  qui  primerait  par  sa 
date  le  certificat  accordé  à  l'exposantl.  Il  y  a  donc  là  une  regret- 
table imperfection  qui  peut  rendre  la  faveur  de  la  loi  plus  fu- 
neste qu'utile  pour  les  exposants;  mais  celle-ci  pourrait  être 
supprimée  tout  en  maintenant  la  règle  de  l'antériorité  de  l'ad- 
mission :  il  suffirait  de  faire  rétroagir  le  certificat  provisoire, 
non  au  jour  de  l'admission,  mais  A  celui  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  la  description  qui  doit  l'accompagner  déter- 
mine exactement  l'étendue  du  droit  réclamé.  En  un  mot,  le 
certificat  devrait  être  daté  et  produire  effet  du  jour  de  la  de- 
mande. 

151.  —  Quels  sont  les  effets  du  certificat  provisoire?  Son  ef- 
fet essentiel,  caractéristique  est  de  conserver  intact  à  l'inventeur 
son  droit  au  brevet,  que  lui  aurait  fait  perdre  sa  participation  à 
l'exposition.  C'est  là  le  seul  but  que  se  soit  proposé  la  conven- 
tion internationale  :  le  Ji  1  du  4*"  protocole  de  la  conférence  de 
Madrid,  qui  précise  celte  conséquence,  peut  élre  considéré, 
quoique  non  ratifié,  comme  révélant,  à  cet  égard,  l'esprit  de 
l'art,  tl  (V.  suprà,  \"  Brevet  d'invention,  n.  1977). C'est  là,  d'ail- 
leurs, le  minimum  de  garantie  qui  pouvait  et  devait  être  stipulé 
par  les  Etats  contractants,  car  cette  déchéance  est  le  principal 
danger  que  courrait  l'inventeur  exposant.  La  législation  fran- 
çaise et  les  législations  similaires  consacrent  ce  résultat  :  l'art. 
2  de  la  loi  de  1868  dispose  que  «  le  certificat  assure  à  celui  qui 
l'obtient  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevet  d'inven- 
tion. » 

152.  —  Un  auteur  (M.  Allart,  op.  cit.,  t.  2,  n.  144)  a  pour- 
tant soulevé  une  difficulté  à  ce  sujet  :  «  Parle  certificat  provi- 
soire, dit-il,  l  inventeur  est  protégé  contre  la  déchéance  qui  ré- 
sulterait de  l'e-xposition  publique  de  sa  découverte  ;  mais  il  n'est 
nullement  garanti  contrôles  autres  faits  de  divalgnlion.  Si  donc, 
à  la  même  époque,  il  exploitait  publiquement  son  invention,  en 
dehors  d'une  exposition  autorisée  par  le  gouvernement,  le  bre- 
vet pris  plus  tard  ne  serait  plus   valable.  »  Il  semble  difficile 
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d'ftdinellrw  o«»ll««  rnani^rA  di"  voir,  en  préurnc»-  de  la  /^fi^mliW 
deK  terinoK  fie  riirtir.li'  précité.  Sant  doiil»*,  c.'fti  d#«  lu  '  •• 

purliculiére,  qui  r-    'f''-"^  lii  di«  lu  pnriiripali'ni  4  l*!!»*  •  -j. »n 

d<tl»riniiiée,  qno  |.  ifur  u  «!n(<<ndu  rejivnr  l'invi>nU>ur  ««i- 

poHunt  non  lirevel- ,  m. m;»  doute  nu  '  in 

décliéurice  rjijo  pr<'voil  l'art.  Il   d--  :••■. 

MuiH  peut-on  inlerprélitr  duim  ce  Hi«riit  r<>Hlrictif  un  l^xlf  aiiMi 
gi'nérui  qun  l'art.  2  de  la  loi  de  <M6H?  Puiitque  je  ccrlifical  con- 
1ère  ti's  mi'mc*  droits  n^n»  le  brevet,  il  inventil  rKxpoHant  qui  l'ol»- 
tient  du  monopole  de  non  invenlion    et,  par  ■  'i^t 

en    guide   contre    loille  divulgulion,    av»^c   r.f.\<<  i»:*» 

(pie  la  [irotection  airmi  garantie  n'eut  <\<in  transitoire.  Lf»  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  iSfiX  confirment  celle  interpréta- 
tion. 

I5;i.  —  Ainni,  d'une  part,  comme  le  brevet,  le  cerlificil  pro- 
visoire obtenu  en  Irance  investit  I  inventeur  d'un  droit  excluaif 
d'(>x|iloitation  et  institue  à  son  profit  un  véritable  monopole. 
(jOmme  le  brevet,  d'autre  part,  le  cerlifl'îat  lui  confère  le  droit  de 
pour.siiivre  les  contrefacteurs  et  de  faire  saisir  b-s  ob|el«  rontr^- 
i'aits.  Mais  les  effets  de  ce  certificat  «ont-ils  temp(jraireH  ou  con- 
ditionnels? Eu  d'autres  termes,  le  certificat  demi-ure-t-il  ellicace 
en  tout  état  de  cause,  pendant  toute  la  durée  légale  de  la  pro- 
tection provisoire,  pour  s'éteindre  à  l'expiration  <ie  ces  délais;  ou 
bien,  au  contraire,  son  efficacité  est-ello  subordonnée  au  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  avantcette  expiration,  de  lellosorte  que, 
si  celte  condition  n'est  pas  remplie,  le  certificat  doive  être  consi- 
déré comme  non  avenu?  Dans  ce  dernier  cas,  l'accomplissement 
de  ce  dépôt,  avant  l'expiration  des  délais,  constituerait  une  c'<n- 
ditian  suspensive  de  l'elficacité  du  certificat;  dans  le  premier,  il 
faudrait  y  voir  une  condition  résolutoire,  la  protection  provisoire 
s'éteignant  sans  faire  place  à  celle  qui  assure  définitivement  le 
brevet. 

154.  —  Cette  grave  controverse  rappelle  le  ij  2  du  quatrième 
protocole  de  Madrid,  qui  fait  du  dépôt  (l'une  demande  de  brevet 
(dans  l'un  des  Etats  contra'Hants  la  condition  suspensive  de  la 
validité  du  certificat.  Cette  restriction  répond  à  l'idée  qu'un 
pacte  diplomatique,  relatif  à  la  protection  des  inventions  aux 
expositions  internationales,  ne  peut  exiger  que  le  minimum  de 
garantie  nécessaire  pour  atteindre  ce  but.  Cette  disposition  ne 
saurait,  bien  entendu,  en  l'absence  de  toute  ratification,  avoir 
une  autorité  suffisante  dans  le  débat  que  soulève  l'interpréta- 
tion de  la  loi  française,  promulguée  d'ailleurs  seize  ans  aupara- 
vant. 

155.  —  Le  plus  complet  désaccord  existe  à  cet  égard,  entre 
les  commentateurs.  La  controverse  porte  principalement  sur  le 
droit  fondamental  de  poursuite.  D'après  un  premier  système,  l'ef- 
ficacité du  certificat  est  conditionnelle.  Cette  thèse  est  soutenue 
notamment  par  MM.  Pouillet  {np.  cit.,  n.  '.ifii)  et  Allart  op.  cit., 
t.  2,  n.  144).  D'après  ces  savants  auteurs,  l'inventeur  qui  n'a 
pas  demandé  un  brevet  avant  l'expiration  de  son  certificat  est 
censé  n'avoir  jamais  été  protégé,  et  ils  concluent  logiquement 
que  le  certificat  ne  confère  pas  le  droit  de  poursuite.  Pour  qu'il 
y  ait  usurpation  de  propriété,  il  faut,  en  effet,  que  le  droit  de 
propriété  soit  établi,  incontestable  :  comment  un  droit  condition- 
nel pourrait-il  servir  de  base  suffisante  à  une  condamnation  ju- 
diciaire? que  résulterait-il  de  cette  condamnation,  si  le  droit 
s'évanouissait,  laute  d'avoir  été  rendu  certain  par  un  brevet  pris 
en  temps  utile?  Une  condamnation  correctionnelle  peut-elle  être 
subordonnée  à  une  condition? Pour  se  rendre  compte,  disent-ils, 
de  la  véritable  portée  du  certificat  provisoire,  il  suffit  de  se  bien 
pénétrer  du  caractère  que  le  législateur  lui  a  imprimé  en  le  qua- 
lifiant de  proiisoire  :  c'est  un  titre  accordé,  par  mesure  de  fa- 
veur, à  un  inventeur  qui  n'est  pas  en  situation  d'obtenir  actuel- 
lement un  brevet  et  qui,  cependant,  a  besoin  d'une  protection 
immédiate;  le  certificat  lui  tient  donc  lieu  de  brevet,  pendant  un 
délai  suffisant  pour  lui  permettre  d'obtenir  la  protection  défini- 
tive. D'ailleurs  la  législation  des  brevets  d'invention,  telle  que 
l'établit  la  loi  de  1844,  n"a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  23  mai 
1868,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  donner  à  l'inventeur  le  moyen 
de  réserver  ses  droits  à  la  propriété  de  la  découverte  qu'il  pro- 
duit dans  une  exposition  :  ce  but  est  atteint,  grâce  au  certificat 
provisoire.  Mais  s'il  veut  réellement  conserver  le  monopole  que 
lui  ollre  la  loi,  il  doit  demander  u,n  brevet;  tant  qu'il  ne  l'a  pas 
obtenu,  il  ne  peut  !aire  réprimer  les  entreprises  de  la  contreTaçon. 

156.  —  D'après  un  autre  système  ,  l'efficacité  du  certificat  est 
temporaire.  C-^lle  doctrine,  que  soutiennent  Ambroise  Rendu 
[op.  cit.,  p.  64  et  s.),  B.uben  de  Couder  \^op.  cit.,  n.  707),  Mala- 
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pprt  et  Forni  {op.  cit  ,  p.  2h0  Pt  p.),  nou?  FPmble  Hevoir  ^trp 
\\T(''érép.  Il  nVsl  giifrp  aHinissible  on'unp  Ini,  qui  H(^r!arp  Hp  la 
façon  la  plus  fnrmpllp  qnp  le  cpriifirnl  prf)vis(iirp  con'ère  li'S 
m<'meK  droila  oup  Ip  brpvpt,  devipnrip  Ipttrp  morlp  et  n'accorde 
qu'une  proleclion  illusoirp.  Tel  psI  bipn  pourtant  Ip  résultat  au- 
quel aboutit  la  première  interprétation;  rarreluser  au  porteur 
flu  cp?lifical  |p  droit  de  poursuite,  c'est  lui  enlever  le  moyen  de 
faire  respecter  son  privilège  et,  par  suite,  lui  dénier  tout  mo- 
nopoh.  Pour  rendre  pleiopment  efficace  la  disposition  de  l'art.  2 
delà  loi  de  1868,  il  faut  reconnaître  que  les  droits  contérés  par 
le  certificat  sont  temporaires,  c'ist-à-dire  d'ores  pI  déjà  certains 
et  définis  et  ne  d^lTèrent  de  ceux  qui  découlent  d'un  brevet  qu'en 
ce  qu'ils  sont  transitoires  au  lieu  d'être  définitifs.  Puisque  lepor- 
teur  d'un  certificat  a  /es  )néme<<  droiis  que  le  titulaire  d'un  bre- 
vet, on  ne  peut  lui  reconnaîlrp  les  uns  et  lui  dénier  Ips  antres, 
noiammpni  le  droit  de  poursuite.  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'inven- 
tion, n.  198r>. 

157.  —  H  ressort  de  l'pnspmble  dp  la  loi  française  que  Ip  cer- 
tificat provisoire  est  un  brevet  gratuit  d'une  durée  d  une  année 
au  plus;  il  n'est  dit  nulle  part,  que  l'efficacité  de  ce  certificat 
soit  subordonnée  à  la  demande  d'un  brevetavant  l'expiration  du 
troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  1  exposition;  en  disposant 
que  le  cpriificat  assure  ks  mêmes  droits  que  le  brevet,  à  dater 
etc..  «  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre 
avant  l'expiration  de  ce  terme  »,  l'art.  2  laisse  clairement  en- 
tendre que  le  ceriificata  une  existence  propre,  indépendante  de 
celle  du  brevet  qui  peut  intervenir  et  qu'il  .confère  des  droits 
certains.  Kt  d'ailleurs  les  effets  du  brevet,  obtenu  pendant  la 
durée  de  la  proleclion  provisoire,  remontent,  non  au  jour  de  la 
demande  du  ceriificat,  mais  au  jour  de  la  demande  du  brevet. 
Pour  que  l'efficacité  du  certificat  lût  conditionnelle,  il  faudrait 
que  l'obtention  du  brevet  constituât  une  condition  suspensive, 
ce  qui  exigerait  qu'on  le  fit  rélroagir  au  jour  de  la  demande  du 
certificat;  du  moment  que  les  elfets  du  brevet  ne  remontent,  au 
contraire,  qu'au  jour  de  la  demande  qui  est  faite,  c'est  que  la 
condition  est  résolutoire  et  que,  par  suite,  la  protection  provi- 
soire, à  laquplle  succède  la  protection  définitive,  avait  une  elfi- 
cacilé  certaine  et  indépendante. 

158.  —  Tant  que  dure  la  protection  temporaire,  l'inventeur 
exposant  jouit  donc  des  mêmes  droiis  que  s'il  était  breveté.  Si, 
à  l'expiration  dps  délais  légatix,  Ip  porteur  de  cerlifical  n'a  pas 
de  brevet,  son  privilège  cesse  ;  mais  son  invention  ne  tombe  pas 
nécessairement  dans  le  domaine  public,  puisque  le  certificat  a 
eu  pour  principal  eîVet  de  le  relever  de  la  déchéance  qu'il  eût 
encourue  par  sa  participation  à  l'exposition.  Jl  devra,  toutefois, 
sp  hâter,  car  il  pourrait  arriver  qu'un  concurrent  malhonnête 
profilât  de  son  inaction  pour  laire  breveter,  en  son  nom,  l'inven- 
tion qu'il  aurait  copiée  à  l'exposition,  et  une  fois  la  proleclion 
temporaire  expirée,  l'inventeur  n'aurait  pas  le  droitde  poursuite; 
il  ne  pourrait  qu'agir  en  revendication,  c'est-à-dire  s'engager 
dans  un  procès  long  et  coûteux.  —  Quand  l'exposant  prend  un 
brevet,  il  n'a  qu'à  produirp  la  demand  ■  déposée  pour  l'obten- 
tion du  certificat,  pn  y  joignant  la  quittance  et  en  indiquant  la 
durée  qu'il  entend  assurer  à  sa  propriété  ;  il  n'a  pas  à  fournir 
une  nouvelle  description. 

159.  -  L'institution  de  la  protection  temporaire  met  donc  les 
auteurs  d'inventions  non  brevetées,  mais  brevetables.  à  l'abri 
des  risques  et  des  déchéances  inhérents  à  l'exhibition  de  leurs 
produits  et  sauvegarde,  à  la  fois,  l'intérêt  des  industriels  et  le 
succès  des  expositions,  particulièrement  des  expositions  inter- 
nationales, qui  en  ont  suggéré  l'idée  et  hâté  le  développement. 
Mais  celle  institution  n'aliemdra  pleinement  son  but  que  le  jour 
où  ses  ell'els  seront  internationaux,  au  lieu  d'être  purement  ter- 
ritoriaux, et  oij,  d'autre  part,  tous  les  pays  industriels  seront 
entrés  dans  l'union  dont  la  convention  du  20  mars  1883  a  jeté 
les    premières  bases. 

2°  Invention  non  brevelable. 

160.  —  Ce  cas  se  produisant  fréquemment,  il  y  a  lieu  de 
considérer  les  situations  les  plus  intéressantes  et  d'examiner, 
pour  chacune,  le  sort  de  l'invention  que  son  auteur  veut  expo- 
ser. 

Ifil.  —  Premier  cas.  —  Il  pent  arriver,  rarement  il  est  vrai, 
que  l'exposition,  à  laquelle  va  figuier  l'invention,  soit  organisée 
dans  un  pays  qui  ne  possède  pas  de  loi  sur  les  brevets  d'inven- 


tion :  la  protection  temporiire  lui  sera-t-elle  accordée?  Si  l'Etat 
organisateur  Ma  Turquie  ,  la  Serbie,  par  exemple)  ne  fait  pas 
[larlie  de  l'umon,  la  question  ne  se  pose  pas.  Mais  quP  répondre 
si  l'Etat  organif-aipur  a  signé  la  convpnlion  internalionalp?  Dans 
unp  c<  rtaine  opinion,  on  répond  négativement,  car,  dit-on,  l'en- 
gagement que  contient  l'art.  H  n'est  que  conditionnel  :  l'Etat 
n'est  lié,  à  l'égard  de  chacunp  dps  branchps  de  la  propriété  in- 
dustrielle énumérées  par  ce  texte,  que  si  sa  législation  intérieure 
l'a  réglementée  d'une  manière  générale.  Cette  théorie  a  été  for- 
mulée au  §  4  du  protocole  de  clôture  de  la  conférence  de  1880 
'V.  Lyon-Caen,  kev.  de  dr.  intern.  pr.,  1883,  p.  277).  Les  dé- 
légués de  la  Suisse  et  de  la  Hollande  ont  fait,  dans  ce  sens,  des 
déclarations  formelles,  à  l'égard  dps  inventions.  Ce  principe  a 
été,  de  nouveau,  affirmé  par  les  Etats-Unis,  lors  de  leur  adhé- 
sion à  l'union,  en  ce  qui  concerne  les  marqups  de  fabrir|ije  et 
de  commerce,  que  la  législation  fédérale  ne  protège  pas,  laissant 
ce  soin  à  chacun  des  Etats  de  l'union  américaine.  Nous  croyons, 
au  conirairp.  que  l'art  11,  dont  les  termps  ne  prêtent  L  aucune 
équivoque,  impose  même  aux  Etais  qui  ne  protègent  pas  la 
propriété  industrielle,  mais  qui  ont  adhéré  à  la  convention  de 
1883,  l'obligation  de  délivrpr  le  certificat  provisoire  'V.  .S'/prà,  V 
Brevet  d'invention,  n.  1076).  Quoiqu'il  en  soit,  la  Hollande  est 
aujourd'hui  le  seul  Etat  de  l'union  qui  ne  possède  pas  de  loi  sur 
les  brevets  d'invention  ;  cette  situation  donna  lieu  à  de  vives 
préoccupations,  lors  de  l'exposition  universelle  d'Amsterdam,  en 
1883  (V.  Rev.  de  dr.  intern.  pr.,  1882,  p.  321  ;  De  la  protection 
à  nccorder  aux  inventions,  modèles  et  dessins  industriels  à  l'ex- 
position universelle  d'Amsterdam  en  1883). 

162.  —  Deuxième  cas.  —  L'invention  peut  être  non  breve- 
tablp  dans  le  pavs  de  l'exposition,  si,  d'une  part,  ce  pays  ne  lait 
point  partie  de  l'union  et  exige  une  nouveauté  absolue,  et  si. 
d'autre  part,  l'invention  a  élé  divulguée,  par  pxpmple,  brevetée 
avec  publication  de  la  demande  descriptive»,  dans  un  autre  pays. 

163.  —  Troisième  cas.  —  Il  en  sera  de  même,  encore,  au  cas 
où  l'exposition  a  lieu  dans  un  Etat  adhérent  exigeant  une  nou- 
veauté absolue,  si  l'invention  a  l'ail  l'obji-t,  depuis  plus  de  six 
mois,  d'une  demande  de  brevet  dans  un  Etat  où  la  demande  est 
rendue  publique. 

164. —  Quatrième  cas.  —  Enfin  l'invention  ne  sera  breve- 
table  dans  aucun  pays,  si  elle  ne  présente  pas  un  caractère  in- 
dustriel, si  elle  est  de  nature  phHrmaceiiliqup,ou  si  plie  s'applique 
à  des  choses  immorales  ou  illicites.  En  Allemagne,  en  outre, 
seraient  exclues  de  la  protection  provisoire, comme  de  la  protec- 
tion définitive,  les  inventions  relatives  à  des  aliments,  à  des 
objets  de  consommation  ou  à  des  matières  obtenues  par  des 
procédés  chimiques,  en  tant  qu'pllps  ne  concernent  pas  un  pro- 
cède déterminé  pour  la  production  de  ces  objets. 

165.  —  Les  inventions  qui  rentrent  dans  l'un  de  ces  trois 
derniers  cas,  dé'aut  de  nouveauté  (2*  et  3"),  exclusion  expresse 
de  la  loi  (4^),  sont  celles  que  l'on  dit  communém^■nt  n'être  pas 
brevetiibles.  Quelle  sera  leur  situation  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe?  Pour  pouvoir  être  proiégée  temporairement  à  une  expo- 
sition, une  invention  doit  réunir  les  conditions  exigées  pour  la 
protection  définitive.  Tel  est  le  principe  admis  par  tous  les  Etats 
qui  ont  légiféré  en  cette  matière.  La  loi  française  du  23  mai  18G8 
dispose  (art.  1)  qu'un  certificat  sera  délivré  à  tout  Français  ou 
étranger,  «  auteur  d'une  invention  suseeptible  d'être  brevetée, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  juill.  1844.  »  Toutes  les  dispositions 
des  lois  étrangères,  relatives  à  la  [irotection  provisoire,  se  ré;è- 
rent  de  même  aux  lois  générales  sur  les  brevets  d'invention. 

166.  —  La  règle  v^st  donc  des  plus  simples  :  a  droit  à  un 
certificat  provisoire  celui  qui  a  droit  à  un  brevet;  réciproque- 
ment n'a  pas  droit  à  un  certificat  celui  qui  n'a  pas  droit  à  un 
brevet.  Celte  règle  est  rationnelle,  puisque  le  certificat  a  pour 
but  de  tenir  lieu  provisoirement  de  brevet.  Mais  si,  en  droit,  le 

^défaut  de  nouveauté  ou  de  brevetabilité  légale  constilue  une  fin 
de  non-recevoir  péremptoire  envers  une  demande  de  certificat, 
il  pourra  cependant  arriver  qu'en  fait  le  certificat  soit  délivré. 
Nous  avons  vu,  en  e  'et,  que  le  certificat  ne  saurait  être  refusé. 
Comment  concilier  ces  deux  règles,  en  apparence  contradictoires? 
Il  faut  disiinguer  :  si  l'invpiition,  pour  laquelle  il  a  élé  déposé 
unp  demande  de  certificat,  n'est  pas  nouvelle  (2"  et  3"  cas  énu- 
mérés  ci-dessus),  l'adminislration  délivrera  le  certificat,  puisque 
tout  examen  (tréalable  lui  est  interdit  et  que,  d'ailleurs,  elle  ne 
saurait  se  faire  juge  du  défaut  de  nouveauté.  Mais  ce  certificat 
n'aura  aucune  valeur  :  il  ne  pourra,  bien  entendu,  être  transformé 
en  brevet  et  ne  conîérera  au  titulaire  aucun  droit  de  poursuite 
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011  i\p  uninie;  r<>  rcrlilicnl  iriinni,  d'iiiif  fnron  f;»*ii^riilf>,  .iiio  l'a 
vnilinffp  (le  lui  n^furfr  \c  rA|p  H»»  H(*'fnd»Mir,  en  rnn  r1««  ronlci'ln- 
tion.  Si  rmldiiiiifiiriilioii  n|ipiii<nit  un  r>-liis,  rrinr^iinnt  du  ili^fniit 
lie  ii(i|ivi'H(ilt\  riinciilciir  lU'  (iiiiiniiil  Mllmiiicr  cellr  (M'-ihimi 
(|(ii'  (Icviml  IcN  triluMiaiix  civils,  hciiIk  rom[i(^l<^nl»  pour  iMciiin-r 
si  le  relu»  THl  o\i  n'i'sl  par»  juRlill*^. 

107.  —  S'il  «'hkïI  il  iini>  invcDiion  h  Inquollo  niniMino  Ui  cn- 
rnrlèrft  induMlrit-i  ou  !••  raiarl^r»»  lii'il*»,  il  arriv<'ra  nirt-nicnl  i\iii' 
l(>  rorlillciit  tioil  nrc(inl(',  et  ci'  ip'iih  iio  Bcra  pi  iiil  en  roiitfinlir,- 
lioii  avec  la  i<''(;lc  siiivnnl  IhiihpII*»  ra(lmini!«liiilii>u  no  (x-iil  rou- 
ter iiiip  (Icmarnlc  n'giiii^r»'.  Iiniis  ce  ran,  en  cilel.  l'adininislra- 
lion  forn  »*rlair('o  par  Ift  seule  Icrtiirc  du  tilrp  de  la  di  snipiion; 
par  rinis^(|iieiil,  pile  aura  le  dmil,  in/^nie  le  devoir  de  refuser  Ip 
rPiliflcal,  en  vertu  dp  la  prohiliiiion  iibsuliip  i^diclt^e  par  les  lois 
dp   1SU  et  de  IHflS. 

1(58.-  i-P«  tliMioinioatiotis  <<iionr»''P8  par  la  loi  (^Innl,  il  psI 
vrai.  ti(>8  ppnt'rnlpp,  il  pourra  se  [irnduiip  des  ras  douteux  ;  il  faiit 
donc  reconnaître  au  prel'et  i>u  .m  pmis  [iri^'et  un  rerlain  pouvoir 
d  appit'rialion.  Nous  savons  (|ue  la  voie  adiniuislralive  est  ouverte 
fi  l'inv  nleur  pour  ipcnurir,  s'il  y  a  lieu,  centre  Ip  reiPt  dp  sa 
demande  ;  rappplons  qup  c'est  spulempiit  quand  c.p  rpjel  P8t  fondi'! 
sur  rahspnoe  de  carao.ièrp  industriel  ou  licite,  ou  luen  sur  unp 
irrt'fjnlariu'  de  Uirnir,  (pie  cette  voie  lui  est  ouverte;  en  dehors 
de  ces  deux  cas.  les  triliunaux  ci\il8  S(uil  seuls  compétents. 

S  2.  Invrniion  hrcvcide.  tiaus  Ir  pays  <lr  l'cxposilion. 

1G0.  —  L'invention  brevetf^e  dans  le  pays  où  son  auteur  par- 
ticipe à  une  exposition  est  protéfiée  de  plein  droit  contre  toute 
usurpation  et  toute  contrelaiNMi.  Klle  8«  trouve  k  l'abri  de  tout 
danger  dans  les  pays  o\\  le  brevet  ne  peut  prendre  Un  que  de 
deux  manières  :  p.ir  suite  de  l'expiration  du  délai  pour  lecpipl  il 
a  élé  pris  ou  du  défaut  He  paiement  de  la  taxe  lépale.  Ces  deux 
causes  d'extinction  sont  communes  h  toutes  les  léffislalions. 

170.  —  A  propos  de  la  première,  une  question  se  pose  :  l'in- 
venteur exposant,  dont  le  brevet  doit  expirer  pendant  la  durée 
de  l'exposition,  peul-il  obtenir  un  certificat  provisoire  pour  pru- 
lonj^er  jusqu'au  terme  de  l'ex  osition  son  droit  de  propriété? 
On  peut  le  nier  parce  que  la  protection  provisoire  n'est  due  qu'à 
ceux  qui  pourraient  obtenir  un  brevet;  mais  il  en  est  autrement 
cependant,  en  lait,  puisque  l'administration  n'est  |ias  juge  de  !a 
question.  Le  certificat  qui  lui  sera  ainsi  délivré  n'aura  aucune 
valeur  et  sera,  par  conséquent,  impuissant  à  lui  conserver  son 
monopole  et  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  à  l'expira- 
tion du  brevet.  La  question  est,  d'ailleurs,  plus  théorique  que 
pratique. 

171. —  ]1  est,  dans  certains  pays,  d'autres  causes  de  dé- 
cliëaiice,  qui  menacent  tous  les  exposants  brevetés  et  principa- 
lement les  étrangers  :  l'une  est  le  défaut  d'exploitation  pendant 
un  temps  qui  varie  suivant  les  législations,  l'autre,  l'introduc- 
tion par  le  breveté,  d'objets  labriqués  à  l'élranger.  L'intérêt  des 
exposants  et  celui  des  expositions  internationales  ont  donc,  ici 
encore,  nécessité  des  mesures  de  protection  spéciales. 


1  '  Déchéance  pour  défaut  d' exploitation . 

\1'2.  —  Cette  cause  de  déchéance  est  admise  aujourd'hui 
partoutes  les  législations,  sauf  celles  de  l'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis.  L'art. 32,  !^  2,  de  la  loi  française  de  1844  déclare  déchu  de 
tous  ses  droits  »  le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation 
sa  découverte  en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du 
jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou 
î'a'jtre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction  »  [V.suprâ, 
V  Brevet  d'invention,  n.  1380  et  s.).  Or,  la  participation  à  une 
exposition  publique  a  toujours  été  considérée  comme  un  fait 
d'exploitation  sulfisant  pour  mettre  le  breveté  à  l'abri  de  cette 
déchéance,  plus  exactement  pour  interrompre  la  prescription 
parlirulière  de  l'article  précité,  (^rst  bien  là,  en  etTet,  entre  tous, 
un  fait  d'exploitation,  puisque  le  but  même  des  expositions  est 
de  mettre  le  public  à  même  de  connaître  et  d'étudier  les  inven- 
tions nouvelus  et  de  provoquer  la  vente  des  produits.  La  doc- 
trine (V.  Pouill-^t,  op.  cit.,  n.  39bj  et  la  jurisprudence  aifiiment 
celte  règle.  —  V.  Trii).  i^eine,  il  mai  183C,  sous  Cass.,  13  |uin 
1837,  Griolet,  [S.    38.1.53,  P.  44.t.K06]  —  Paris,  9  lévr.  i86.ï, 


[Afin,  prnii  ivl  .  IHft.l.p  IMOl  — V.CtM..  1!»  juin  1H«ft,  Rsntiiif, 
iS.  flrt  l.inr.  I».  r,f,,i(»7?,  r>.  flft,1.120|  -  Unriinut.  «5  jmn  lHft7, 
n«Mli«l,  (S,  Hn.2,?2I,  f».  ttH.s»OJ  —  V,  nupra,  v  Itmei  d'iunni- 

tinti.  n.  U()7  cl  M. 

173.  —  On  roti(;ol|  dèd  lom.  l'iilllitè  i\fn  «ri.  1.  \,.  8  «rr. 
1H7R;  4.  L.  r,  piill.  IHHI  ;  3,  L.  30  od.  IMHH;  3,  L.  30  dér.  <8»9. 
V.n  1H78,  un  rrrlsifi  n'tmbrp  d'inrenipuru  »«  rnonir»  ent  (\<*[*it%éê 
i\  participer  h  l'expofilion  univtrficll»»  de  Purin  ei  h  pr«iidr»>  un 
brevet;  kihim  l'olileniiori  même  du  brHvcl  lex  nurml  obli(r<''(  K 
exploiter,  dans  les  rb'ux  ans,  l^ur  inveniiod  soim  pi-in^  d"  d^- 
cliénnce.  Aussi  ces  inventeurs,  surtout  ceux  de  unlionnlité^tran- 
gfre,  n'étant  pas  en  mesure  de  fonder  immédintemi'n!  un  *la- 
bbs'^^pnienl  industriel  en  l'ranee,  rérlam'^rpnt-ilii  un<*  prolofinalion 
de  (Il  lui. 

\~ft.  —  C'est  poiM  salisfnirp  à  re  vriii  légitime  et  [>our  pro- 
venir toute  ronli  station  que  la  loi  du  8  avr.  1878  ren'ermail,  K 
cPt  égard  une  disposition  exprpsHP,  r»'produilP  k  ppu  pr*B 
texluell.iiient  dans  l-s  lois  des  r.  luill.  1881.  30  oct.  1888  et  30 
déc.  189'),  en  [irévision  de  l'exposition  intemnlionalp  d'éleclri<'ilé 
et  des  expositions  universelles  de  1889  et  de  1900  —  V.  *uprà, 
v'  Ihei't't  d'irn-fuliiin,  n.  1409. 


'2"  IXchtnnce  à  raisan  de  l'introdurtioii  m  l'rnncf,  par  l»  hrereli, 
d'olijetf  faliriquéf  a  l'étranger. 

175.  —  La  loi  française  est  la  seule  qui  édicté  celte  cause  de 
déchéance,  dont  I  utilité  est  discutable.  L'art  32-3""  de  la  loi 
de  1844  porte  :  «  Lst  déchu  de  tous  ses  dro'ls,  ...  le  breveté 
qui  aura  introduit  en  Fr.mcp,  des  obiets  'abriqués  en  pays 
étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garamis  par  son  bre- 
vet »  (V.  atiprâ ,  \°  Brevet  d'im  pnti'm,  n.  1443  et  s.  .  Sont 
excepté:»  de  ces  dispositions  les  modèles  de  mach'ues  dont  le 
ministre  du  Commerce  pourra  autoriser  l'introduction,  c'est-à- 
dire,  les  modèles  de  machines  pour  lesquels  l'inventeur  est  bre- 
veté à  la  lois  en  France  et  dans  le  pavs  de  fabrication.  Sous 
rem[)irp  de  la  loi  de  1844,  il  n'y  avait  donc  qu'exception  à  la 
règle.  Des  plaintes  s'élant  produites  à  la  suite  de  l'exposition  de 
185.'),  la  loi  di  31  mai  18.5f>  a  donné  à  celte  exception  une  ex- 
tension considérable,  en  modifiant  de  la  manière  suivante  le  der- 
nier paraijr.iphe  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1844.  •<  Néanmoins  le 
ministre  du  (.ommerce  pourra  autoriser  l'introduction  :  1°  des 
modèles  de  machines;  2»  des  objets  fabriqués  à  l'élrai'ger,  des- 
tinés à  des  expositions  publiques  ou  à  des  essais  laits  avec  l'as- 
sentiment des  gouvernements.  »  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'inven- 
tion, n.  1470  et  s. 

176.  —  Depuis  la  loi  de  1856,  l'introduction  peut  donc  être 
autorisée  pour  tous  les  ob|ets.  même  non  br-veiés  dans  le  pavs 
de  fabrication,  et  destinés  à  une  exposition;  l'obligation  imposée 
au  breveté  de  se  munir,  au  préalable,  de  l'autorisation  ministé- 
rielle, est  encore  une  cause  d'embarras  et  de  lenteurs,  qui  nuit 
au  but  que  l'on  veut  atteindre.  L'inconvénient  se  fait  sentir  en 
ce  qui  concerne  les  expositions  internationales,  car  c'est  surtout 
aux  brevetés  étrangers  que  s'appliquent  les  dispositions  précé- 
dentes. Aussi  la  loi  du  8  avr.  1878  a-t-elle,  par  son  art.  2,  af- 
franchi de  cette  formalité  l'inventeur  qui  se  contentait  d'envoyer 
à  l'exposition  universelle  un  spécimen  unique  de  ses  produits; 
l'autorisation  restait  nécessaire,  au  cas  où  il  désirait  en  impor- 
ter plusieurs. 

177.  —  Ajoutant  à  cette  innovation,  la  loi  du  5  juill.  1881 
(art.  l)a  permis  l'introduction  libre,  non  seulement  d'un  spéci- 
men, mais  encore  d'un  nombre  illimité  d'ubiets,  que  les  brevetés 
ou  buis  ayants-droit  auraient  été  admis  à  faire  figurer  à  l'expo- 
sition intt-rnationale  d'électricité.  L'art.  1  (\t  la  loi  du  30  oct. 
1888  a  concédé  les  mêmes  tacililés,  en  prévision  de  l'exposition 
universelle  de  1889.  L'art.  2  dispose  que  l'introductioi',  comme 
en  1878  et  en  1881,  sera,  non  pas  définitive,  mais  seulement 
temporaire,  et  que  la  déchéance  sera  encourue,  si  les  objets  ne 
sont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  la  clôture  o'ficielle  fun  mois,  en  1878). 

178.  —La  loi  du  30  déc.  1899  relative  à  l'exposition  de  1900 
porte,  ait.  1  :  «  toute  personne  jouissant  en  France  d'un  droit 
privatif  en  vertu  des  lois  sur  la  propriété  industrielle,  ou  ses 
ayants-droit,  pourra  sans  encourir  la  déchéance  de  son  p^vi- 
iege  laire  figurer  à  l'exposition  universelle  de  1900  à  Paris  et  in- 
troduire à  cet  elTet  sur  le  territoire  trançais  des  objets  fabriqués 
à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  titre 


460 


FXPOSITfONS  ARTISTIQUES  ET  IXDIJSTRIEfJ.ES.  —  Chap.  V. 


si  cps  objets  ont  Até  rt^gulir^rement  admis  à  laHile  exposition.  » 
Art.  2  :  <>  Toutefois  la  d'''chéance  prévue  par  les  lois  en  vigueur 
sera  encourue  si  les  objets  visés  àl'art.  i  ne  sont  pas  réexportés 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  d('s  jours  soit  delaclùlure  of- 
ficielle de  l'exposition  soit  de  l'ordre  d'enlèvement  antérieur  qui 
aurait  été  signifié  aux  intéressés  par  les  autorités  compétentes.  » 

179.  — De  ces  lois  françaises  doit  être  rapprochée  une  loi  des 
Etals-Unis,  du  6  avr.  1892,  relative  à  l'exposition  universelle 
de  Chicago.  Lu  législation  de  ce  pays  autorise  des  poursuites 
contre  les  inventeurs  brevetés  qui  ex^hibent  des  produits  garan- 
tis par  des  brevets  américains;  une  mesure  de  faveur  était  donc 
nécessaire  pour  sauvegarder  la  situation  des  exposants  étran- 
gers. La  loi  susvisée  déclare  «  qu'aucun  citoyen  d'un  autre  pavs 
ne  sera  appelé  à  répondre  de  la  violation  d'un  brevet  délivré 
pour  les  Etats-Unis...,  quand  l'acte  incriminé  aura  été  accompli 
en  ce  qui  concerne  un  produit...  figurant  à  l'exposilion  colom- 
bierne  universelle  de  Chicago  »  (V.  Journal  de  la  propriété  in- 
dmtrielle,  de  Berne,  1892,  p.  76). 

180.  —  Après  avoir  examiné  les  questions  relatives  exclusi- 
vement à  la  protection  d'une  invention  brevetée,  figurant  aune 
exposition,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  dangers  qui  peuvent 
naître,  d'une  manière  générale,  d'une  exposition  internationale, 
pour  toute  invention  brevetée  exposée  ou  non.  L'application 
de  la  loi  française  soulève,  à  cet  égard,  une  difficulté  particulière, 
qui  se  rattache  étroitement  à  celle  que  nous  venons  d'étudier  en 
dernier  lieu  :  comment  faut-il  apprécier  l'introduction,  sur  le  ter- 
ritoire français,  d'objets  semblables  à  un  produit  pour  lequel  il 
a  été  pris  un  brevet  en  France,  lorsque  cette  introduction  est  le 
fait,  non  du  breveté  lui-même,  mais  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'un 
contrelacteur,  et  qu'elle  a  pour  but  l'exhibition  dans  une  expo- 
sition internationale. 

181.  —  L'introduction  en  France  d'objets  semblables  à  un 
produit  pour  lequel  il  a  été  délivré  un  brevet  français  est  prévue 
et  réprimée  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1844.  Ce  texte  frappe  l'in- 
troduction des  peines  de  la  contrefaçon.  Cette  disposition  s'ap- 
plique-t-elle  à  l'introduction  qui  a  pourbut  l'exhibition  dans  une 
exposition  internationale?  —  Comme  le  fait  observer  très-juste- 
ment M.  Lyon  Caen  {.Journ.  dudr.  Int.  pr.,  1878,  p.  17  et  s.), 
la  question  est  surtout  intéressante  dans  deux  cas  :  en  premier 
lieu,  quand  le  breveté  français  n'a  pas  pris  le  brevet  dans  le 
pays  où  les  objets  introduits  ont  été  fabriqués;  en  second 
lieu,  lorsque  ces  objets  ont  été  fabriqués  dans  un  pays  qui,  comme 
la  Hollande,  n'admet  pas  les  brevets  d'invention.  En  dehors  de 
ces  deux  cas,  en  effet,  le  breveté  peut  exercer  des  poursuites 
dans  le  pays  de  fabrication. 

182.  — Les  interprètes  sont  loin  d'être  d'accord  et,  ici  encore, 
la  controverse  a  pour  origine  la  fiction  d'exterritorialité.  — 
Dans  l'hypothèse,  a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  réellement  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  puisque  les  locaux  affectés  aux  ex- 
positions internationales  sont  constitués  en  entrepôt  réel  des 
douanes;  les  objets  exposés  doivent  donc  être  considérés  comme 
n'étant  pas  en  France;  l'art.  41  de  la  loi  de  1844,  n'étant  ap- 
plicable qu'aux  faits  accomplis  en  France,  ne  peut  être  invoqué. 
On  ajoute  que  les  objets  adressésà  une  exposition  internationale 
circulent  en  transit  et  que,  par  conséquent,  à  aucun  moment  de 
leur  séjour  en  France,  ils  ne  peuvent  être  considérés  légalement 
comme  y  ayant  pénétré.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  préten- 
tion qu'on  ne  saurait  soustraire  les  locaux  constitués  en  entre- 
pôts réels  à  l'application  d'aucune  loi,  sauf  des  lois  fiscales.  Il 
serait  d'autant  plus  dangereux  d'admettre  une  pareille  doctrine 
que  les  objets  introduits  dans  un  entrepôt  réel,  spécialement 
dans  l'enceinte  d'une  exposition  internationale,  peuvent  ne  pas 
être  réexportés,  mais  être  livrés  à  la  consommation  intérieure,  et 
les  lois  et  décrets  qui  ont  pour  objet  la  constitution  des  exposi- 
tions internationales  d'entrepôts  réels  prévoient  cette  éventua- 
lité, en  déclarant  que  les  produits  vendus  ne  seront  soumis 
qu'aux  droits  applicables  aux  importations  similaires  de  la  na-" 
tion  la  plus  tavorisée.  Quant  à  l'objection  que  l'on  tire  de  la 
disposition  réglementaire,  en  vertu  de  laquelle  les  objets  expo- 
sés ne  peuvent  être  retirés  pendant  la  durée  de  l'exposition,  elle 
ne  saurait  nous  arrêter  :  cette  règle,  en  effet,  n'empêche  pas  la 
vente,  mais  seulement  la  livraison  avant  la  clôture  de  l'exposi- 
tion; une  vente  pure  et  simple  seule  serait  impossible.  Encore 
faut-il  remarquer  que  le  commissaire  général  peut  autoriser  le 
retrait  anticipé,  quand  il  y  a  remplacement  immédiat. 

183.  —  Aussi  estimons-nous,  avec  M.  Lyon-Caen,  que  l'art.  41 
doit  s'appliquer  ici.  La  loi,  d'ailleurs,  punit  l'introduction  comi 


comme 


un  fait  matériel,  sans  se  préoccuper  du  but  poursuivi  par  l'in- 
troducteur, <<  alors  même  qu'il  destina-rail  à  son  usage  personnel 
les  objets  introduits.  »  Nous  ne  saurions  donc  admettre  qu'il  y 
ait  lieu  d'apprécier  son  intention.  Le  système  contraire  présen- 
terait le  grave  inconvénient  de  tenir  en  suspens  le  droit  du  bre- 
veté jus<]u'à  la  fin  de  l'exposition  ;  or,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  vente,  le  droit  de  jouissance  exclusive  du  breveté  est  lésé. 
—  V.  en  sens  contraire,  A.  Rendu,  op.  cit.,  p.  6.");  Allart,  op.  cit., 
t.  3,  n.  487;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  712.  — Trib.  comm.  Seine, 
9  janv.  1868,  [Ann.  prop.  ind.,  1808,  p.  55] 

184.  —  De  notre  solution  il  résulte  que  c'est  devant  les  juges 
du  lieu  où  a  été  constaté  le  fait,  c'est-à-dire  les  tribunaux  du 
pays  de  l'exposition,  et  non  devant  ceux  du  pays  de  fabrication, 
que  l'inventeur  lésé  doit  poursuivre  le  contrefacteur,  au  cas  où 
il  se  trouve  breveté  dans  les  deux  Etats.  D'autre  part,  l'inven- 
teur breveté,  qui  rencontre  dans  une  exposition  internationale  un 
produit  semblable  à  celui  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet,  ne  sau- 
rait l'acheter  et  le  mettre  en  venle,  en  France,  dans  shs  maga- 
sins, sans  encourir  de  déchéance;  admettre  une  solution  contraire 
serait  lui  fournir  un  moyen  aisé  de  tourner  impunément  la  pro- 
hibition delà  loi.  —  V.  suprà,  v»  Brevet  d'invention,  n.  1477  et 
1478. 

Section  II. 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  noms  comimerclaux. 

185.  —  De  nombreuses  divergences  séparent  les  législations 
des  pays  industriels  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  que  relativement  aux  inventions. 
La  situation  d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  à  une  exposi- 
tion internationale  peut  donc  varier  beaucoup,  suivant  le  pays 
où  elle  a  lieu.  Il  est  cependant  une  règle  commune  à  presque 
toutes  les  législations  et  qui  a  pour  juste  conséquence  d'inter- 
dire à  un  fabricant  l'accès  de  toute  exposition  étrangère,  si  ses 
produits  sont  revêtus  d'un  nom  usurpé  ou  d'une  marque  frau- 
duleuse :  c'est  le  principe  de  la  prohibition  de  l'impurlation  de 
semblables  marchandises,  même  sous  le  régime  du  tran.sit  ou  de 
l'entrepôt. 

186.  —  L'exhibition  dans  une  exposition  publique  constitue- 
t-elle  le  délit  de  mise  en  vente  et  rend-elle  l'exposant  passible 
des  pénalités  de  la  loi  de  1857?  Relativement  aux  inventions  bre- 
vetées, l'exhibition  en  principe  du  moins^  nous  a  paru  assimi- 
lable à  une  mise  en  vente;  nous  croyons,  avec  Pouillet  {Mar- 
ques de  fabrique,  n.  201},  qu'il  y  a  plus  de  raison  encore  de 
considérer  comme  telle  l'exhibition  d'un  objet  revêtu  d'un  nom 
ou  d'une  marque  usurpée;  car,  si,  en  lait,  on  peut  com- 
prendre qu'un  industriel  expose,  par  exemple,  une  machine  d'un 
modèle  breveté,  pour  faire  valoir  la  supériorité  de  sa  fabrication 
ou  un  perfectionnement  important,  on  ne  peut  admettre  aucune 
justilication  en  faveur  de  celui  qui  exhibe  ses  produits  sous  le 
nom  el  la  marque  d'un  autre.  A  défaut  du  délit  de  mise  en  vente, 
il  faudrait  du  moins,  voir  dans  cette  exhibition  le  délit  d'usage. 

187.  —  La  convention  du  28  mars  188.3  a  un  peu  atténué  les 
différences  que  présentent  les  diverses  législations  au  point  de 
vue  des  noms  commerciaux  et  des  marques  de  fabrique  (art.  2, 
4,  6,  8).  Rappelons  que  le  progrès  le  plus  sérieux  réalisé  sur  le 
terrain  internalional  est  l'œuvre  de  l'Union  restreinte  du  12  avr. 
1891  qui,  en  créant  la  formalité  de  l'enregistrement,  a  constilué 
un  précieux  avantage,  notamment  au  point  de  vue  des  exposi- 
tions internationales. 

§  1 .  Cas  d'une  marque  non  déposée. 

188.  —  La  situation,  à  une  exposition  internationale,  du  pro- 
priétaire d'une  marque  non  déposée,  mérite  moins  la  sollicitude 
du  législateur  que  celle  d'une  invention  non  brevetée.  D'une 
part,  en  effet,  la  formalité  du  dépôt  est,  dans  presque  tous  les 
pays,  purement  déclarative  de  propriété.  D'autre  part,  le  dépôt 
n'est  accompagné,  dans  la  plupart  des  Etats,  en  France  notam- 
ment, d'aucune  lormalilé  spéciale  et  n'est  soumise  qu'à  une  taxe 
très-minime  ;  l'oblenlion  de  la  protection  légale  pour  une  marque 
ou  un  nom,  n'est  donc  ni  longue  ni  coûteuse.  Une  protection  pro- 
visoire est,  par  conséquent,  moins  nécessaire,  au  cas  d'une  ex- 
position internationale,  aux  industriels  qui  n'ont  pas  encore  ex- 
posé leurs  marques  qu'aux  inventeurs  qui  n'ont  pas  demandé  de 
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hrcvi'l.  'l'itiitofoiM,  oll((  ri'oHl  |»a  <  tli'iiiirt«  il'iililitt'  |iiiiii'  ceux  i|iii 
n'niil  |iiiN  («iiciiii'  il(*liiiilivt'iM('iil  iirnHi'i  If  lihi'llt*  ilc  Inir  iioin  ou  li- 
muiloli"  (li<  lotir  inar<|ii(',  i-iir,  m  ciih  iruHuf|iiiti(Hi,  «IIk  Imir  tU'ili-ni 
roliliK'iiliini  HiHivi'iil  l'orl   Iniinio  di'  |irouvi'r  rMiili'riunli^,iriiH:i|<i«. 

1H1>.  —  ('.'«Ht  donc  HVt'o  rjiiHoii  i\\\ti  l'iirt.  H  «le  lu  co  ivi'iilio  i 
mtt  rnaliiiiiuli"  rt  mis  sur  'ii  mAiin<  lif^u»^  umri|ui'H  «l  iiivi-iiliuriH  «l 
porlo  i|ut<  li'H  K'oiivi'riMMiii'iils  rtiKiiiiliiiri'H  "  Html  Nmiiis  (l'iicciinlur 
nui'  |)rt)lffli(>n  lt>ui|itu'iiiit'  aux  iu;in|UfH  <!»•  raliiii|ui'  ft  ili^  r  un- 
iiiortM',  |n)ur  IfS  lumluils  lif^uranl  aux  cxpitsitions  liiliTuiilionalfS 
orili'.ifilcHou  ortici«llt<nitMil  roci>ruiut'H.  ■•  l(;i,  ctxniiit^  un  Hiijfi di's 
invtMilions,  il  i-sl  A  Hnuhailt'r  i|uo  t't«tl(>  tlispusilitm  n^t-uivi'  pn»- 
i-hauitMiit'iil  iiiif  iuli>rprtMatii)ii  oriicii'lli',  8uivh<  (i'uiit<  utiaiiiuu^ 
ratilii-alitui  t|ui  la  iciitlo  pli'iiifmtMil  fiairt'  t>l  t'ilifat-f.  Oiioi  iiu'il 
eu  suit,  la  proli'flioij  tfiiiponiiro  «cf-urtltio  aux  tituns  i-l  inaniui'S 
non  (1épt)st'»ps,  doit  oonsislt'r  en  ce  (jut>,  peniiiinl  sa  dur«<f,  aiit;iiii 
tIt'ptM  nt'  pt'ul  iHro  fait  valaMomonl  ijue  par  rfix|)()sant.  Un  anlre 
(MlVl  tiu  ciTlillfat  tit>  (ii'pi'it  prt)vist)irt>  iltul  iMrt^  di»  f.Diili^ror  ii  suu 
lilulairc  If  droit  do  puursuivrf  Ifs  coiUrt^laclf urs,  lio  saisir  li>s 
ohjfls  rfvtMus  ^\^'  noms  el  marques  usnr[)os  ou  imilés  el  île  s'op- 
poser à  rintroiluclion  fii  France  d'objets  contrefaits.  Mais, 
conuuf  pour  les  inventions,  la  (question  se  pose  de  savoir  si  la 
demauile  d'une  protf  ction  di'diuilivf  avant  ri>xpiralion  îles  délais 
constitue  une  coiidilioii  suspensive  ou  une  coiidilion  résolutoire 
de  la  protection  provisoire.  —  V.  supra,  n.iriit  ei  s. 

100.  —  La  loi  lrani,>aise  de  1«6S  ne  l'ait  pas  mention  des  mar- 
(]ues  de  labrique.  Ce  silence  s'explique  par  le  caraetf  re  purement 
dt^claratir  de  la  marque  dans  notre  lt^f,'islation.  Pourtant  la  loi  du 
5  juill.  1S81,  promulguée  en  vue  de  l'exposition  inlrmalionale 
d'électricité,  a  étendu  les  dispositions  de  la  loi  de  1868  aux  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce,  conformément  ;ï  un  vœu  du 
congrès  de  la  propriété  industrielle  tenu  à  Paris  en  1878.  Les  lois 
des  30  oct.  1878  et  iU)  déc.  1899  n'ont  pas  reproduit  celle  dispo- 
sition. 

lî)l.  —  La  loi  anglaise  de  I88(j,  pour  la  même  raison,  ne  men- 
tionne pas  les  marques  de  fabrique.  En  Espas^ne,  le  décret  du 
16  août  el  l'ordonnance  royale  du  29  août  1888  visant  expres- 
sément les  marques.  La  loi  fédérale  helvétique  du  ::i>  sept.  1890 
a  formellement  prévu  la  protection  provisoire  des  marques  aux 
expositions  internationales. 

§  2,  Cas  d'une  marque  déposée. 

192.  —  Le  fabricant  dont  les  produits  sont  revêtus  d'une 
marque  déposée  a  incontestablement  le  droit  de  faire  saisir,  à. 
l'exposition,  les  produits  similaires  portant  une  marque  imitant 
frauduleusement  la  sienne  et  de  poursuivre  les  contrefacteurs, 
puisque,  d'une  part,  le  seul  fait  d'exposer  des  produits  contre- 
faits constitue  le  délit  de  mise  en  vente  ou,  tout  au  moins,  le 
délit  d'usage,  réprimés  tous  deux  par  la  loi  de  1857  (art.  7  et  8), 
et,  que  d'autre  part,  s'il  s'agit  d'objets  labriqués  à  l'étranger  et 
frauduleusement  introduits  en  France,  l'art.  14  de  cette  même 
loi  en  ordonne  la  conliscation  et  la  destruction. 

lîKÎ.  —  L'usMge  s'est  introduit  en  France,  de  promulguer,  à 
l'occasion  des  expositions  internationales  importantes,  une  loi 
spéciale,  dont  un  article  prescrit  de  ne  sais. r  que  par  description, 
dans  l'intérieur  de  l'exposition,  les  produits  argués  de  contrefa- 
çon; les  objets  exposés  par  des  étrangers  ne  peuvent  être  saisis 
soit  à  l'iniérieur,  soit  à  l'extérieur  de  l'exposition,  si  le  fabricant 
lésé  n'est  pas  protégé  dans  le  pays  auquel  appartient  le  contre- 
facteur, à  la  condition,  toutefois,  d'être  réexportés,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture.  Toutes  ces  dispositions  ne 
font  que  confirmer  par  à  contrario  le  principe  du  droit  de  saisie 
des  objets  exposés.  La  jurisprudence  l'a  toujours  reconnu.  — 
V.  notamment,  Trib.  comm.  Seine,  14  el  21  déc.  1889,  [J.  des 
trib.  de  commerce,  1890,  p.  91,  et  Droil  industriel,  1891,  p.  407] 
—  Trib.  civ.  Seine 1878,  [Ann.  prop.  ind.,  1879,  p.  310) 

194.  —  Les  tribunaux  étrangers  font  également  respecter, 
dans  les  expositions,  les  droits  des  propriétaiies  de  marque  (à  la 
suite,  notamment  de  l'exposition  de  Chicago,  la  maison  Heiad- 
sieck  a  fait  condamner  des  contrefacteurs  de  ses  cognacs  à  Sainl- 
Louis  el  à  Chicago). 

195.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  objets  revêtus  de 
marques  contrelaites  ou  imitées,  qui,  en  dépil  de  la  prohibition 
de  la  loi  ont  été  introduits  dans  une  exposition  internationale? 
Les  relations  commerciales  qui  se  sont  établies  entre  toutes  les 
nations  civiliséf-s,  les  lois  et  les  nombreux  traités  qui  ont  sanc- 
lioDné  ces  relations,  spécialement  ceux  qui  ont  stipulé  la  réci- 
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eu  dfhoTK  <lf  toute  plaiiii*^  <ln  la  part  d<<H  induHtri«iH  Mt^**  ;  unn 
parfillf  i<xcliiHi<in  ne  «erail  '(u'iiiu'  pmlH   ap|)liciiti'in    d  i- 

p"8  li^giHlatifH    d'iiiM  li'M  pays,  coinirif  lu  KraiicA,  qui   i  .  'it 

ibrinfil'nni'nl  l'i'nporliilion  de  marcliandiHfit  conlrelailfH  '  V.  Ann. 
propr.  inl.,  1877,  p.  0).  Un  louable  fXemplHd  élé  donu''-,  àl'ejt- 
positiDii  universelle  de  l'hiladelptiie,  par  la  commiaHion  alle- 
inandf,  qui  prit  l'initiativi'  d'une  m'inblable  fXcIuHioii  'i  Tf^ard 
de  liqueurs  ttxposéfs  par  un  fabri-ant  prussifii,  mouh  b-n  tiomit 
les  plus  n^piiliis  df  l'industrie  rrani;airte  (V.  \'l-j:'in'nni<iti'  fiun'/tit. 
tlu  23  liée.  1876  et  b-s  Afin,  delà  propr.  iwL,  1877  p.  ."i  et  •.). 
A  l'exposition  tl'Anvers,  en  188."»,  une  soeitHf  de»  provinces 
rliéiiaufs,  ayant  fxpisi^  des  spirilufux  sou'i  b*  nom  df  •<  f^mjnnc 
allcmund  »,  l'ut  l'objft  d'une  senten'e  d'f xf.lusion  <le  la  part  du 
jury.  Un  fait  analogue  s'est  produit  k  l'exposition  du  travail.  — 
V.  quant  aux  circonstances  relatives  a  ces  incidents,  Maillard 
de  Mirafy,  (irniid  diclumwi.rr.  inlcrnutioiial  de  lu  proprùJt^  in- 
duslrii'lle,  v"  Cuf/mir. 

lîMj.  —  11  serait  désirable  que  cette  salutaire  pratique  fut 
consacrée  par  une  disposition  atlditionnelle  a  la  convention  in- 
lernalionale  de  1883.  On  éviterait  ainsi,  par  une  réglementation 
uniforme,  des  solutions  contradictoires,  car  les  jurys  d'admission 
ne  l'ont  pas  toujours  preuve  de  la  bonuf  volont-^  dont  nous  venons 
de  donner  des  exemples  (V.  Maillard  de  .Viarafy,  op.  et  loc.  cit.). 
C'est  malheureusement  à  un  résultat  contraire  qu'aboutit  la 
pratique,  inaugurée  en  France  par  la  loi  du  .'j  juill.  1881,  qui 
consiste  à  n'autoriser,  dans  l'intérieur  des  expositions  interna- 
tionales, la  saisie  des  objets  contrefaits  que  par  description  :  ces 
objets  continuent  à  figurer  dans  les  vitrines,  sans  qu'il  puisse 
même  être  prélevé  d'échantillons. 

197.  —  L'exhibition  de  produits  contrefaits  a  donné  lieu  à 
des  décisions  très-diverses  de  la  part  des  tribunaux,  lorsque  la 
partie  se  disant  lésée  n'a  exercé  aucune  poursuite  ni  pendant, 
ni  après  l'exposition.  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  de  l'empire 
d'Allemagne  a  induit  de  l'impunité  laissée  à  un  exposant  par  la 
partie  intéressée  et  par  le  jury  qu'il  en  résultait  pour  l'exposant 
un  état  de  possession  légitime  pouvant  être  invoqué  utilement  en 
justice  iMaillard  de  Marafy,  v"  Exposition,  n.  :>>  Cette  apprécia- 
tion n'est  pas  celle  des  tribunaux  français.  —  V.  Trib.  Seine, 
7  avr.  1S79,  [cité  par  Maillard  de  Marafy,  loc.  cit.]  —  V.  aussi 
Cass.,  26juill.  1889,Te5sier,  [S.90.1.90,P.  90.1.183,0.90.1.239] 

§  3.  Dessins  et  modèles  de  fabrique. 

198.  —  Les  mesures  spéciales  aux  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique figurant  aux  expositions  ir.ternalionales  sont  à  peu  près 
identiques  à  celles  qui  ont  été  prises  au  sujet  des  inventions. 
L'art.  U  de  la  convention  de  1883  prévoit  la  protection  tempo- 
raire des  dessins  et  modèles  de  fabrique  aux  expositions  inter- 
nationales. La  loi  française  de  1868  est  commune  aux  inventions, 
aux  dessins  et  modèles  de  fabrique.  La  question  de  savoir  si  la 
protection  provisoire  n'a  d'effet  que  si  elle  est  suivie  d'une  pro- 
tection définitive  doit  encore  ici  être  résolue  négativement;  mais 
on  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  de  ce 
que  les  explications  du  rapporteur  de  la  loi  n'ont  été  relatives 
qu'aux  brevets  d'invention  :  ce  silence  ne  suffît  pas  à  justifier  une 
distinction  (V.  aussi  la  loi  du  ">  juill.  1881). 

199.  —  llcouvientde  faire  remarquer, commepour les  marques, 
que  la  protection  temporaire  n'est  pas  motivée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dessins  et  modèles,  par  d'aussi  graves  considérations 
que  celles  qui  militenten  faveurdes  inventeurs.  Les  propriétaires 
de  dessins  et  modèles  de  fabrique  non  déposés  ne  se  trouvent  pas 
comme  ces  derniers,  dans  l'alternative  ou  de  ne  point  prendre 
part  à  l'exposition  qui  va  s'ouvrir  ou  de  perdre  tout  droit  à  la 
protection  légale,  caria  formalité  du  dépôt  est  une  opération  qui 
ne  demande  pas  de  temps  et  de  frais.  D'autre  part,  les  étrangers 
qui  font  figurer,  à  une  exposition  internationale,  des  dessins  et 
modèles  déposés  en  France  ne  courent  pas  les  risques  aux- 
quels sont  exposés  les  inventeurs  brevetés,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  déchus  de  leurs  droits,  en  cas  de  non  exploitation  en  France 
ou  d'introduction  de  produits  fabriqués  à  l'étranger  d'après  ses 
modèles.  Aussi  les  lois  spéciales  des  U  avr.  1878  et  30  oct.  1888 
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n'ont-elles   pas    eu  à  les  relever  de  ces  causes  de  déchéance. 

200.  —  La  Suisse,  dont  la  législation  industrielle  psl  des  plus 
complelf'S,  avait  prévu,  dans  un  article  spécial  de  sa  loi  du  21 
déc.  \bHH,  auquel  correspondait  l'an.  24  du  réglemi-nl  d'exécu- 
tion du  24  rnais  1889,  la  situation  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels figurunt  dans  une  exposition  nationale  ou  intemnlioniile 
helvétique  ;  ces  textes  ont  éé  remplacés  par  l'art.  Ali,  L.  30  mars 
d900,  qui  accorde  aux  exposants  un  délai  de  six  mois  pour  dé- 
poser valablement  leurs  dessins  et  modèles,  nonobstant  tout 
dépôt  opéré  par  un  tiers  ou  tout  fait  de  publicité  survenu  dans 
l'intervalle.  Le  Jj  2  du  même  article  ajoute  que  lorsqu'une  expo- 
sition inlernalionale  aura  lieu  dans  un  Etal  qui  aura  conclu  avec 
la  Suisse  une  convention  sur  cet  objet,  le  délai  de  pnoriié  que 
le  pays  étranger  accordera  aux  dessins  el  modèles  exposés  leur 
sera  accordé  aussi  en  Suisse;  ce  délai  toutelois  ne  dépassera 
pas  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'ex- 
position. —  Sur  les  formulités  à  remplir  pour  sauvegarder  le 
droit  de  priorité  pendant  les  exposiiions  ,  en  Suisse,  V.  art.  2b 
el  s.,  Règl.  27  juill.  1900,  [Ftuiile  fédémle  suisse,  24  oct.  1900] 

Section  III. 
Œuvres   arllstlques   et  reproducliong. 

201.  —  Les  œuvres  d'art  figurant  aux  expositions  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  mesure  spéciale.  Le  droit  commun  conserve 
donc,  à  leur  égard,  tout  son  empire.  D'ailleurs,  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique  naissant  de  l'œuvre  elle-même  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  formalité,  aucune  disposition  parliculière  n'est 
nécessaire  pour  proléger  les  œuvres  artisliqu<^s  qui  figurent  à 
une  exposition  publique.  Les  artistes  exposants  n'ont  donc  au- 
cune usurpation  à  redouter:  ils  sont,  du  moins,  armés  contre 
elle.  Telle  est  la  règle;  mais  certaines  dilficultés,  que  peut  sou- 
lever la  présence  des  œuvres  d'art  à  une  exposition,  méritent 
d'être  examinées. 

202. —  Quelque  immatérielle  que  soit  l'essence  de  la  pro- 
priété artistique,  elle  ne  serait  souvent  qu'une  abstraction,  si  elle 
n'empruntait  à  l'industrie  ses  moyens  d'application.  Les  repro- 
ductions industrielles  d'une  œuvreessenliellement  artistique  sont 
incontestablement  protégées,  comme  celte  œuvre  elle-même,  par 
la  loi  du  17  juin.  1793.  En  ce  qui  concerne  les  applications  in- 
dusliielles  d'une  œuvre  d'art,  une  distinction  s'impose  :  les  des- 
sins et  modèles  industriels  sont  seuls  régis  par  les  lois  des 
18  mars  1806  et  24  nov.  ISu^;  aux  dessins  artii^liques  est  réser- 
vée la  proleciion  de  la  loi  de  1793.  Ce  qu'il  faut  retenir,  c'est 
que  la  propriété  artistique  s'étend  à  toutes  les  applications  de 
l'œuvre  créée  :  aucune  usurpation,  aucune  reproduction  n'en  est 
permise,  même  en  dehors  de  tout  préjudice  apparent. 

203.  —  Ce  principe  a  été  affirmé  par  les  tribunaux  à  l'occa- 
sion d'œuvres  figurant  dans  des  expositions  internationales.  En 
lb67,  un  industriel  avait  exposé,  comme  spécimens  deson  talent 
de  peintre  sur  émail,  divers  panneaux  représentant  des  oiseaux 
copiés  sur  des  dessins  lithographiques;  l'auteur  et  l'éditeur  des 
lithographies  lirenl  saisir  les  émaux;  le  peintre  soutint  qu'il  ne 
leur  avait  causé  aucun  préjudice,  n'ayant  exposé  ses  p<inneaux 
que  pour  publier  une  ap[»licatioD  nouvelle  et  perlectionnée  des 
dessins  reproduits;  les  saisissants  persisièrent  à  dire  que  la  con- 
treiaçon  était  un  fait  matériel,  indépendant  de  l'intention  de  l'ex- 
posaut,  et  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  adopta  cette  ma- 
nière de  voir.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  15  janv.  1868,  [Ann.  de 
la  propr.  imi.,  188»,  p.  61] 

204.  —  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  il  s'agissait  de  dessins  dé- 
poses far  l'édittur  et,  par  conséquent,  pro.égés  d'une  manière 
plus  spéciale;  mais  U  solution  devrait  être  la  même  au  cas  de 
non  dépôt.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  même  tribunal,  à  l'occasion 
d'une  œuvre  d'art  qui  ne  pouvait  être,  en  aucune  façon,  soumise 
à  la  formalité  du  dépôt.  La  cour  de  Pans  a  maintenu  le  principe 
de  l'art.  42o,  C.  pen.,à  l'égard  d'un  industriel  qui,  s'étant  ap- 
proprié l'épreuve  contrefaite  d'une  œuvre  d'art,  l'avait  exhibée 
à  l'exposition  universelle  de  1867.  —  V.  Tnb.  corr.  S-^iue,  16 
janv.  1868et  Paris,  12  févr.  \^()'è,[Ann.  de propr.  iwi.,  1868, p. 74j 

205.  —  La  controverse  relative  au  caractère  juridique  des 
œuvres  photographiques  présente  un  particulier  intérêt  au  point 
de  vue  des  expositions  iniernatiouales.  La  photographie  est-elle 
un  art  ou  un  procédé  mécanique?  Aucune  législation  n'a  pris 
encore  nettement  parti  à  cet  égard  ;  en  France  on  décide  géné- 
ralement que  les  photographies  rentrent  virtuellement  dans  i'énu- 
mération  de  la  loi  de  1793.   Uoe  question  intéressante,  relative 


à  l'art  photographique,  a  été  soulevée  devant  le  tribunal  de  la 
Semé,  lors  de  l'exposition  universelle  de  1889.  H  s'agissait  de 
savoir  si  les  portraits  exposés  par  un  photographe,  s-ins  que  les 
personnes  phologrHphiées  et  les  propriétaires  des  ob.ets  repro- 
duits aient  protesté  contre  cette  exhibition,  rentrent  dans  le  gage 
commun  des  créanciers  du  photographe.  Eu  di^hors  des  argu- 
ments généraux,  que  nous  apprécierons  en  parlant  du  droit  de 
saisie  des  créanciers  des  exposanis,  le  photographe  soutenait 
que  «  les  épreuves  photographique»  litigieuses  ne  constituaient 
pas  sa  libre  propriété  ;  que,  ne  pouvant,  sans  l'assentiment  de 
ses  clients,  en  consentir  l'aliénation,  il  ne  pouvait  être  astreint  ii 
en  subir  la  vente  forcée,  à  la  requête  de  ses  créanciers.  »  Le  tri- 
bunal, par  jugement  du  2  juin  1890  (^«n.  de  la  propr.  ind., 
1892,  p.  220  ei  s.),  a  décidé,  avec  raison,  que  le  droit  de  propriété 
du  photographe  ne  pouvait  être  contesté,  si  les  parties  inté- 
ressées s'étaient  abstenues  de  toute  opposition.  —  V.  suprà, 
V"  Contrefaçon,  n.  322  et  s.,  et  iajrà,  v"  Propriété  liltéraire, 
artistique  et  indusirielle. 

200.  —  Que  faut-il  penser  de  l'exhibition  d'instruments  ser- 
vant à  la  reproduction  mécanique  des  airs  de  musique?  La  loi 
française  du  16  mai  1860  ne  qualifie  pas  de  contrefaçon  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  ces  appareils  :  l'exhibition  en  est  donc  licite. 
Cette  solution  a  éié  consacrée  par  la  convention  de  Berne  §3  du 
protocole  de  clôture),  el  tend  ainsi  à  entrer  dans  le  droit  commun 
de  l'Europe.  L'impunité  s'étend-elle  aux  carions  perforés,  fabri- 
qués en  vue  de  ces  instruments?  Le  tribunal  de  la  Seine  répond 
alfirmativement  (Le  droit  d'auteur,  15  déc.  1893,  p.  154);  le 
KainmeigenchtAf.  Berlin,  négativement  (Le  droit  d'auteur,  13  juin 
1892,  p.  78).  Il  est  vrai  que  ces  deux  jugements  se  placent  en 
d>-hors  de  la  convention  de  1886. 

207.  —  D'une  laçon  générale,  l'artiste  qui  fait  figurer  son 
œuvre  à  une  exposition  internationale  ne  semble  avoir  besoin 
d'aucune  protection  spéciale.  D'autre  part,  aucune  restriction  n'est 
apportée,  du  tait  de  l'exposition  au  droit  d'un  artiste;  il  peut 
pou' suivre  les  contrefacteurs  el  saisir  les  œuvres  contrefaites 
que  lui  révèle  l'exposition,  sans  se  heurter  à  aucun  texte  excep- 
tionnel. Jusqu'à  présent,  du  moias,  les  lois  temporaires  qui  ont 
limité  le  droit  de  saisir  les  objets  argués  de  contrelaçou  n'ont 
visé  que  les  produits  industriels. 

20s,  —  Le  règlement  général  de  toute  exposition  internatio- 
nale stipule  expressément,  dans  un  article  spécial,  qu'&ucune 
reproduciion,  aucun  croquis,  dessin  ,  photographie  des  objets 
exposés,  ne  seront  permis  que  du  consenlement  de  l'exposant  et 
du  commissaire  ou  du  directeur  général  ;  toute  contravention  à. 
ces  prescriptions  ferait  encourir  les  peines  de  l'art.  471-13",  C. 
pén.,  car  ces  prescriptions  rentrent  dans  les  pouvoirs  réglemen- 
taires de  l'administralioa  de  l'exposition. 


CHAPITRE  VI. 

SAISIES. 

Section  I. 
Fondement  des  dllléreuts  modes  de  saisies. 

209.  —  Les  objets  appartenant  aux  exposants  peuvent-ils 
être  saisis  dans  le  pays  où  a  lieu  l'exposiJon,  soit  en  cours  de 
voyage,  à  l'aller  ou  au  retour,  soit  dans  l'enceinte  même  de  l'ex- 
position? Les  personnes  qui  peuvent  prétendre  des  droits  sur 
les  ob|ets  exposés,  sont  tantôt  des  créanciers  de  l'administration 
de  l'Expos'tton,  tantôt  des  créanciers  des  exposants,  —  par  bis 
même  des  exposants,  —  et  fréquemment  des  industriels  ou  des 
commerçants  lésés  par  la  présence,  à  l'Exposition,  d  objets  fabri- 
qués au  mépris  de  leurs  brevets,  en  contrefaçon  de  leurs  des- 
sins, modèles  ou  marques. 

g  1.  Les  objets  exposés  peuvent-ils  être  saisis  par  les  créanciers 
de  l'adtninisiration  ? 

210.  —  Ces  créanciers  sont,  d'ordinaire,  les  ingénieurs,  ar- 
chitectes, artistes,  entrepreneurs,  ouvriers,  qui  ont  contribué  à 
l'eddication,  à  la  décoration  des  bâtiments  et  aux  iuslallations 
intérieures.  La  solution  de  la  question  se  tire  de  la  nature  des 
rapports  de  l'administration  avec  les  exposants.  Les  exposants  sont 
les  hôtes  de  l'administration,  et  le  contrat  qui  intervieQt  eatre  eux, 
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HMl,  lllItlH  rHVIlDH  VU.MtjivUlll  I08  cllllJII(*H  (ic  Ih  (UlllC.I'tflioll  iloH  loi'UlJ  X 

cl  rin|il.i('.t'iiiiMilH,  lin  1(111  ;in"  <l''  ••Iihh'',  i'II  un  iI«'|m'iI  vulrnihiiri'  (V. 
stififu.  II.  (il  l'I  ^^.).  Kii  Itiiiti-  (M'.riiiTi'iiri' ,  rAiluiiinhliiilinii  nViil 
jttiiiuiH  ni  proprii'iiiirt*,  ni  iiiôiiio  pitsi»'Hi)«ur  li'ftal  <1i'h  nlijru  ii|i|iur 
tfiiant  aux  «x|ioKiiiit8  ;  hi  dm  lu  liiMil  |ii)ur  un  ili'>|i(iNitii<ri>,  (nul 
un  pliH  (Miiiiiuil-tiii  la  (•()nHiilt'i''r  nnnme  |iOh«i'HHcnr  ii  lilri'  |in( 
ciiiit'.  l^i'S  ciciinri'is  ili-  riiilmiiiiMlialinii  ne  saiirnituil  iloiiiî  avilir 
sur  Icn  oliji'lti  oxpithcH  Huuun  «iiuil  lin  ^aK**  ;  |">*  i*i>il*'>  iNnu|j<ii- 
vuiil  ii>H  HHisir,  ni  s'upiinHi-r  &  riMilùvimiunl  aprùu  lu  uliJluro  de 
l'cxpusition. 

211.  Il  t'ii  siérait  ainsi  uIdth  iiii^nu^  quo  rAiiiniiiiolralioii 
uuiail  limi',  Hoil  lo  liiram,  Knil  Ich  locaux  tni  csl  inslull-'»'  l'i-x- 
poBilioii.  liO  pi'opriiiluiro  du  Icrruin  un  di'8  lot-.aux  no  ijDuirail 
donc  saisir  li>8  olijcts  expost'tB,  Hons  prélexle  qn'iU  uuiil  duviMiuH 
Bon  u'a^e  l'omiin»  garnissant  les  liiux  loiiT-n. 

212.  Lorsijuo  ('.'«'st  l'I'llal  lui  niiMnii  (|ui  dirix»' r»uilrr|iri8r, 
6oil8»'ul,  soit  avi'c  le  «oiu-ours  d'uno  bucu'U^  df  j^'aruntit',  laipn'a- 
lion  <|iii  nou8  oroupe  ost  encori>  uiuins  duuleuso.  Li^s  créuiiciers 
do  l'A  lininislialion  sonl,  en  ellV'l,  dans  ce  cas,  les  créanciers 
de  l'Ktal;  par  conséipuMil ,  en  snpposunl  im^nie  (|uh  Tlilal  mil 
un  dr<'it  do  gago  sur  les  ol>jt'ts  oxposos,  ses  projiros  crouncirrs  no 
pourraiout  l'exorcor  en  son  nom,  puisque  Irs  hieiis  corportds  ou 
incorporels  de  l'I'-lal  sont  insaisissables.  —  V.  f'.lunel,  oyj.c<7.,  p.  4. 

^  i.  Les  objets  exfioséK  iit'uvciil  ils  iHic  Adisis  pur  Un 
crcamuers  dea  exposants'/ 

'2lii.  —  Los  exposants  peuvent  se  trouver  en  pn^sonco,  soil 
de  créanciers  antérieurs,  qui  inetlenlà  profil  la  présence  à  l'ex- 
position  lie  inaioliandises  appartenant  à  leurs  débiteurs,  pour 
provoquer  un  régloinenl,  soil  do  créanciers  de  dates  récentes, 
tels  que  voiluners,  einltallenrs,  fournisseurs  divers,  soil  enfin  do 
la  commission  organisatrice  elle-même,  à  raison  de  conaines 
dépenses  d'oiablissemont. 

214.  —  (i)  l)c  la  saisie  en  cours  de  vuyaye.  —  Lorsque  les 
produits  destinés  à  èlre  exposés  sont  entre  les  mains  de  l'entre- 
preneur de  transports  ou  du  voiturier,  soit  à  l'aller,  soil  au  retour, 
la  saisie  est-elle  pos-ilile?  bln  l'absence  de  toute  loi  dérogeant  au 
principe  do  l'an.  iODi,  C.  civ.,  il  est  impossible  de  dénier  ce  droit 
an  créancier  muni  d'un  litre  régulier.  Un  douie  pourrait  cependant 
résulter  de  ce  l'ail,  que  les  objets  qui  circulent  en  France,  à  des- 
tination d'une  exposition  iulernationale,  ou  qui  en  reviennent, 
vo\  agoni  sous  un  régime  exceptionnel,  puis(ju'ils  circulent  en 
transit  et  à  destination  ou  à  la  sortie  d'entrepôt  réel.  Cette  situation 

farticuliére  a-t-ello  pour  elfet  de  les  soustraire  à  l'application  de 
art.  2(11)2?  Nous  avons  déjà  insisté  sur  la  portée  exclusivement 
fiscale  de  la  circulalion  en  transit  et  de  la  conslilution  d'entrepôt 
réel.  Les  marchandises  qui  en  bénélicient  n'éoliappenl  au  droit 
commun  qu'au  regard  de  l'Administration  des  douanes.  La  liclioa 
du  transit  ne  saurait  en  aucune  lagon  être  opposée  aux  particuliers 
qui  onldesdroitsaexercersurles  marchandises  entrées  en  France. 
—  V.  Cass.  crim.,  1  déc.  1854,  ^^Ann.  profir.  ind.,  l8o6,p.ll4J  — 
Rouen,  12l'évr.  1874.Teschen  et  Maugne,[î;.74.2.281,  P.74.U6o] 

215.  -  Rappelons,  toulelois,  que  celle  situation  crée  pour  le 
saisissant  une  obligation  particulière;  avant  de  procéder  à  la 
réalisation  des  marchandises  saisies  il  doit  acquitter  les  droits 
de  douane,  tenus  en  suspens  par  la  fiction  du  transit. 

210.  -  b)  De  lit  saisie  dans  ienctinte  de  l'exposilion. —  Les 
objets  qui  appartiennent  aux  exposants  sonl-iis  à  l'abri  des 
poursuites  de  leurs  créanciers,  quand  ils  sont  déposés  dans  l'en- 
ceinte de  l'exposilion?  Non,  dirons-nous,  en  l'absence  de  toute 
disposition  dérogatoire.  Ou  a,  il  est  vr.ii,  objecté  le  lait  de  la  con- 
siiluliou  des  bâtiments  de  l'exposition  en  entrepôt  réel;  mais 
nous  avons  déjà,  à  plusieurs  reprises,  écarté  cette  objection.  Un 
a,  d'autre  pan,  soutenu  que  les  seciioas  étrangères  bénéncienl 
de  la  fiction  d'exterritoriaiiié  et  sont,  par  suite,  soustraites  à 
l'application  des  lois  intérieures,  mais  celte  prétenlion  est  sans 
fondement,  avons-nous  dit  également  (V.  suprà,  n.  45  et  s.).  On 
a  enlin  argumenté  de  l'article  traditionnel  du  règlement  général, 
qui  interdit  l'enlèvement  de  tout  objet  exposé  avant  la  clôture 
de  l'exposition,  sans  une  autorisation  spéciale  du  commissaire 
général  (V.  l{ogl.  gén.  de  l'Exposilion  de  lUGO,  art.  44,  59).  La 
réponse  à  l'objeclion  est  facile.  Far  suite  de  leur  adhésion  tacite 
au  règlement  général,  les  exposants  de  toutes  nationalités  se 
sont,  sans  aucun  doute,  engagés  à  ne  pas  enlever  leurs  produits 
avant  la  clôture,  et  il  est  «ii  ficile  de  reconnaître  aux  tiers  plus 
de  droits  qu'à  leurs  créanciers  sur  les  objets  qui  appartiennent 


ù  ceux-ci.  Mai»  il  ito  rëanltu  inuli'moni  qu«  IVnl<iVHm<Mit  n«  pourrt 

l^llo  i-l!'eelué  ;  chIh  n'i-iilu)  Iio  en  rmn  la  vuliditfi  d«  la  naiii'-,  tout  nu 
nioin»»  pur  vu»  do  d  Horiplion.  On  «idilieut  kumjii-,  1)1111»  un.-  •••f 
luine  opinion,  ipj>' la  r-luuHo  du  ré^l -imMil  gt>o>M.il  doni  a''ii*p  ir- 
ions n'ohl  pHvoppucubli*  aux  ii<  rit  purcequu  u  eu  cuiilral  n  uni  pa* 
figuré  loH  lier»»  qui  prol>-ndenl  droii  mir  le»  produit*  fxf»o»*i,  ««l 
qii«    piii'  luiiiHiiqnent,  à  l''ur  ég.ird.  la  clau*e  «n  qui-Hlioii  l'Ht  re» 
intir  iilins  m  ta.  --  V.  (il. net,  o//.  ril.,  p.  ilO.  —  Mai»  ceil»-  opi- 
nion oBl  dilllciloinont  adiniHHililo.    Il  y  aurait  Ift  pour  l'< 
un  moyen  détourné  trop  facile  pour  éntiapper  à   la  clou  .^     :    . 
il   H'ugil.   Au  siirpluH,   loH   leglemenlH   gen«*raux   dVxpf>iilioni, 
en  Krance  du  moiiiH,  ôlanl  rendun  exéculoir«rt  par  décrd,  on  h« 
trouve  en  proseiico  d'un  texte  io;.'i«latif .  oppoM.ible,    par  cou»*':- 
(|uont.  Il  tout  le  ujundu. 

t^  '.\.  t.cs  iihfFtn  l'xponi'n  pfuvcnl-iU  ëlre  suivit  par  </c»  i^xpoinntt 
iilianl  d-nne  a  iail  Ici   conitruclions   (/u't<   leur  a  été  permit 

d'i'lever'/ 

217.  —  Il  s'agit  ICI  de  la  haisie  giigiTO-,  culminwee  pal  (dit. 
81'.»,  c.  proc.  civ.,  et  exclusivement  <n  laveur  <•  den  propriéUire» 
et  princqtaux  locut.iire»  de  maisons  ou  bien»  ruruux,  Mrjii  qu'il 
y  ail  bail,  Sinl  qu'il  n'y  en  ail  pas.  -  La  question  ee  raliactie  a 
ia  solution  donnée  à  une  dillicullé  que  nou» avons  déjùexauiinëe, 
colle  do  savoir  si  l'exposant  permissionnaire,  est  un  projir.éuire 
dimineuble.  Nous  le  pensons,  contriir  ■ment  a  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  la  Snine,  qui,  pour  dénier  à  un  exposant  c<jn«- 
trucleur  le  droit  de  saisir-gagor  les  ofijels  exposés  dans  un  pa- 
villon édilié  par  lui  et  app^rienanl  à  l'un  de  ses  locataires,  sVsl 
fonde  sur  ce  que  les  constructions  elevéng  par  des  exposants  ne 
sont  pas  des  immeubles.  —  V.  supra,  n.  57  et  s. 

218.  —  Deux  (;onsidéralion8  nous  paaissent  de  nature  à 
mettre  obstacle  à  la  saisie-gagf-ne.  La  première,  spéciale  aux 
exposants  qui  ont  obtenu  la  permission  de  construire,  c'est  que 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  per- 
missionnaires leur  interdit  de  mettre  une  autre  personne  a  leur 
lieu  et  place  pour  exploiter  l'établissement.  La  seconde  considé- 
ration, commune  à  lous  les  exposants,  du  moins  eu  France,  est 
fond,  e  sur  ce  que  le  règiemeof  général,  en  déi;idant  qu'aucun 
lov'-r  ne  sera  payé  par  eux  a  radminislration,  leur  interdit  im- 
piicitem''nl  de  louer  eux-mêmes  les  emplacf-m'-nls  qui  leur  ont 
été  concédés  gratuitement.  L'adhésion  des  exposants  à  ces  pres- 
criptions régl'-meiitaires  nous  semble  enlev.  r  toute  base  légale 
à  une  saisie-gagene. —  V.  Cluiiet,  Of».  t/t.,  p.  82. 

§  4.  Les  objfts  exposes  contrefaits  peuvenl-ils  être 
saisis  pur  les  industriels  Usés.' 

211).  —  Lorsque  les  objets  contrefaits  ont  été  fabriqués  daua 
le  pays  de  rexpos.tion,  le  droit  de  saisie  d  un  industriel  breveté 
dans  le  pays  de  l'exposition  n'est  pas  contesié. 

220.  —  Les  objections  genéiales  tirées  des  fictions  d'entre- 
pôt réel  et  d'exterritorialité  étant  écartées,  la  même  solution 
s'impose  en  ce  qui  concerne  les  produits  contre  ails  labriques  à 
l'elianger,  dès  qu'on  reconnaît  que  le  seul  lait  d  introduire  en 
France,  même  sous  le  régime  du  transit,  de  pareils  objets,  ou 
de  les  faire  figurer  dans  une  exposition  iulernationale,  couslilue 
le  délit  prévu,  d'une  manière  générale,  par  l'art.  426,  C.  pén., 
et  specialeiiient,  pour  les  inventions  brevetées,  par  l'irl.  41  de 
la  loi  du   o   juin.   1844.    —   ïrib.  Seine,  19   août  1808,  précité. 

221.  —  La  loiduojuill.  1881,  relative  à  le.'i  position  inlerna- 
lionale  d'eleclriciié,  a  éd.cté  une  dérogation  au  principe  absolu 
du  droit  ré>ervé  à  tout  intéressé  de  saisir,  même  dans  une  expo- 
sition internaliuna  e,  des  objets  coutrelaits  a  l'étranger,  en  res- 
treignant art.  5),  tant  à  lextérieur  qu'a  l'intérieur  de  l'ex- 
position, l'exercice  de  ce  droit  aux  industriels  qui  ne  sont 
pas  protèges  dans  le  pays  auquel  appartient  le  contrefac- 
teur. Mais,  d'un  autre  côté,  les  objt-ls  contrelails,  non  saisis  en 
raison  de  celle  disposition,  ne  pourront  pas,  ajoute  la  loi,  être 
vendus  en  France  et  devront  èlre  reexportés  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  l'exposition.  Cette  règle  &  été 
reproduite  par  la  loi  du  30  ocl.  188.S,  art.  4.  Enfin  l'art.  4  de  la  loi 
du  3U  déc.  1899  porte  :  «  Les  objets  tigurant  à  l'exposition  uni- 
verselle de  1900  <jui  seraient  argués  de  conlrelaijon  ou  qui  por- 
teraient des  marques  ou  autres  indications  prohibées  ne  pour- 
ront y  èlre  saisis  qu*"  par  descrip  ion.  Toute  ois  It-s  objets  admis 
à  l'exposition,  circulant  en  France,  à  destinaliou  ou  en  prove- 
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nance  de  l'exposition,  ou  y  figurant,  ne  pourront  être  saisis 
même  par  description  si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans  le 
pays  auquel  appartient  le  saisi.  La  saisie  cessera  d'être  inter- 
dite si  ces  objets  sont  vendus  en  France  ou  s'ils  ne  sont  pas 
réexportés  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  2  (trois  mois).  » 

Section  IL 
P  rocédu  re. 

^i.  Le  créancier  a  un  titre  exécutoire. 

222.  —  C'est  le  cas  le  plus  redoutable  pour  l'exposant, 
puisqu'en  vertu  de  ce  titre,  le  créancier  peut,  de  plein  droit,  pro- 
céder à  la  saisie  et  à  la  vente  des  objets  appartenant  à  son  dé- 
biteur. Le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  peut  l'aire 
procéder,  suivant  les  circonstances,  soit  à  une  saisie-exécution, 
soit  à  une  saisie-arrét. 

223.  —  Lorsque  les  marchandises  sont  acheminées  vers  le 
lieu  de  l'exposition  dans  les  voitures  mêmes  de  l'exposant,  par 
ses  soins  et  sous  sa  garde,  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  aucun 
tiers  n'intervenant,  rien    ne    fait  obstacle  à  la  saisie-exécution. 

224.  —  Si  les  objets  sont  confiés  à  un  voiturier,  le  voiturier 
est  évidemment  un  tiers  à  l'égard  de  tous  et  la  saisie-arrêt  est 
la  seule  voie  permise  au  créancier. 

225.  —  L'administration  de  l'exposition  est-elle  un  tiers  à 
l'égard  des  créanciers  de  l'exposant?  Elle  est  un  tiers,  au  sens 
juridique  du  mot,  tant  à  l'égard  des  exposants  que  de  tout  pré- 
tendant-droit sur  les  objets  leur  appartenant.  L'exposant,  en 
effet,   n'est  point  chez  lui  à  l'exposition;  il  est  l'hôte  de  l'ad- 
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négative,  rien  ne  s'oppose  à  la  saisie-exécution.  La  solution  dé- 
pend de  la  nature  du  contrat  intervenu  entre  l'Administration  et 
les  exposants.  11  y  a  là  une  dilBculté  qui  ne  peut  être  éclairée 
qu'à  l'aide  des  règlements.  Or,  ces  règlements  varient  suivant 
les  pays,  et,  dans  un  même  pays,  suivant  la  nature  de  l'exposi- 
tion. L'examen  du  règlement  général  révèle,  suivant  qu'il  y  a, 
ou  non,  stipulation  d'un  véritable  loyer  en  échange  des  empla- 
cements concédés,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  contrat  de 
louage  ou  d'un  contrat  de  dépôt.  —  V.  suprà,  n.  61  et  s. 

226.  —  S'il  y  a  contrat  de  louage,  les  créanciers  aes  expo- 
sants peuvent  et  doivent  recourir  à  la  saisie-exécution.  S'il  est 
intervenu,  au  contraire,  un  contrat  de  dépôt,  ce  qui  est  la  si- 
tuation traditionnelle  dans  nos  grandes  expositions  françaises, 
la  saisie-arrêt  est  seule  licite. 

227.  —  La  ligne  de  conduite  des  diverses  commissions  qui 
ont  présidé  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  exposi- 
tions universelles  de  Paris  n'a  guère  été  conforme  à  ces  princi- 
pes, notamment  en  1867  et  en  1878.  — En  186T,  la  commission 
impériale  prétendit  se  renfermer  dans  une  neutralité  complète 
et  «  décliner  toute  responsabilité  »  à  l'égard  des  objets  apparte- 
nant aux  exposants,  toutes  les  fois  que  des  saisies-arréts  fu- 
rent pratiquées  entre  ses  mains  (V.  Rapp.  de  la  Gomm.  imp.  de 
l'Exp.  univ.  de  1867,  p.  231).  En  1878,  l'administration  persista 
dans  cette  opinion. 

228.  —  Les  tribunaux  français  ont  maintes  fois  annulé  les 
oppositions  formées  entre  les  mains  du  commissaire  général. 
C'est  en  1867  que  cette  jurisprudence  a  pris  naissance.  Le  pre- 
mier jugement  rendu  en  ce  sens,  le  30  août  1867,  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine^  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'opposition  for- 
mée par  S...  entre  les  mains  de  la  commission  impériale  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  ;  que  l'opposition  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  de  l'art.  357,  C.  proc.  civ.;  que  cet  article  ne  peut  rencon- 
trer d'application  dans  la  cause,  la  commission  impériale  n'étant 
pas  un  tiers,  dans  le  sens  de  la  loi;  que  la  commission  n'est,  en 
effet,  ni  détentrice,  ni  débitrice;  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
mainlevée;  par  ces  motifs,  etc.  »  Cette  argumentation  est  peu 
décisive,  car,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Lyon-Caen  {Journ. 
dudr.  int.pr.,  loc.  cit.)  et  Clunet  {op.  cit..  p.  4H),  elle  consiste  en 
des  affirmations  gratuites;  pour  démontrer  que  la  commission 
impériale  n'est  pas  un  tiers,  au  sens  de  la  loi,  il  ne  suffisait  pas 
de  dire  qu'elle  n'était  ni  détentrice  ni  débitrice  ;  contre  une  pa- 
reille allégation  protestent,  à  la  fois,  les  circonstances  et  les  prin- 
cipes. En  1889,  le  tribunal  de  la  Seine,  sans  examiner  à  nou- 
veau la  question,  s'est  borné  à  reproduire  les  considérants  du 


jugement  du  30  août  1867;  depuis  il  a  toujours  prononcé  la  main- 
levée des  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du  commissaire 
général,  en  affirmant  que  "  cedernier  ne  saurait  être  considéré  ni 
comme  un  tiers  détenteur  ni  comme  un  tiers  déltiteur.  »  —  V. 
Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  iHH9, [Gaz.  des  Trih.,  H  nov.  1889];  —  9 
nov.  1889,  [J.  Le  Uroil,  10  nov.  1889];  —  2  juin  1890,  [Ann. 
propr.  ind..  1892,  p.  241  et  «.  j 

229.  —  Par  rapport  aux  expositions  internationales  univer- 
selles, organisées  par  le  gouvernement  français,  où  l'opposition 
est  la  seule  voie  ouverte  à  un  créancier  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, il  convient  de  préciser  l'application  des  règles  de  procé- 
dure prescrites  par  la  loi.  L'administration,  entre  les  mains  de 
qui  une  saisie-arrêt  est  pratiquée,  a  certains  devoirs  à  remplir. 
Elle  doit  recevoir  la  copie  d'opposition  qui  lui  est  signifi''e  et  en 
viser  l'original  (C.  proc.  civ.,  art.  jôl).  En  cas  de  refus  de  sa 
pari,  l'huissier  remettrait  la  copie  au  ministère  du  commerce, 
dont  les  services  d'une  exposition  universelle  ne  sont  qu'une 
émanation  ;  au  cas,  peu  probable,  d'un  refus  de  l'administration 
centrale,  l'officier  ministériel  déposerait  sa  copie  et  demanderait 
le  visa  au  parquet  du  procureur  de  la  République.  —  V.  suprà, 
v°  E.i-ploit,  n.  640,  72.")  et  s. 

230.  —  Même  pourvu  d'un  titre  authentique,  le  saisissant  ne 
doit  pas  assigner  l'administration  en  déclaration  atlirmative  ;  car 
l'art.  o60,  C.  proc.  civ.,  affranchit  les  administrations  publiques 
de  cette  procédure.  L'administration  doit,  conformément  à  ce 
même  article,  délivrer  un  certificat  énonçant  les  objets  apparte- 
nant au  saisi;  elle  est  parfaitement  en  mesure  d'accomplir  cette 
formalité,  puisqu'elle  possède  une  nomenclature  complète  de  tous 
les  objets  exposés.  Au  cas  de  refus  du  certificat,  l'administra- 
lion  pourrait  être  condamnée,  aux  termes  de  l'art.  1382,  à  des 
dommages-intérêts,  et  encourir,  d'un  autre  côté,  l'amende  édic- 
tée par  l'art.  1039,  C.  proc.  civ. 

231.  —  Comme  tout  tiers  détenteur,  l'administration  doit  con- 
server les  objets  exposés,  frappés  d'opposition,  jusqu'à  la  dési- 
gnation, par  le  tribunal,  de  la  personne  aux  mains  de  laquelle  elle 
devra  se  dessaisir.  Si  la  désignation  n'est  pas  encore  advenue  à 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'enlèvement,  la  ligne  de  con- 
duite que  doit  suivre  l'administration  est  celle  qu'on  adopta  en 
1889  :  elle  fera  sommation  à  l'exposant  saisi  d'avoir  à  procéder 
à  l'enlèvement  à  telle  date  déterminée,  à  la  charge  de  rapporter 
mainlevée  des  oppositions  signifiées.  S'il  n'obtempère  pas  à  cette 
sommation,  l'administration  a  le  droit  d'assigner  saisissant  et 
saisi  devant  la  juridiction  des  référés,  pour  se  faire  autoriser  à 
déposer  les  objets  saisis-arrêtés  en  tel  lieu  ou  aux  mains  de  tel 
séquestre  que  le  président  du  tribunal  indiquerait,  aux  risques 
et  périls  de  qui  de  droit. 

232.  —  Entre  les  mains  du  séquestre,  la  saisie-exécution  est- 
elle  possible,  ou  bien  l'effet  des  oppositions  pratiquées  est-il 
maintenu?  Rien  ne  s'oppose  à  ce  maintien,  et  cette  réserve  est 
toujours  expressément  formulée.  Mais,  bien  entendu,  pour  qu'il 
puisse  en  être  ainsi,  il  faut  que  la  mainlevée  n'ait  pas  été  pré- 
cédemment prononcée;  au  cas  où  la  saisie-arrêt  aurait  été  annu- 
lée, sur  la  demande  de  l'administration,  la  saisie-exécution  de- 
vient, de  plein  droit,  possible,  dès  que  les  objets  du  saisi  ont  été 
remis  au  séquestre  :  celui-ci,  en  effet,  ne  les  détient  que  pour  le 
compte  du  propriétaire. 

J5  2.  Saisies  ne  pouvant  être  pratiquées  qu'en  vertu 
d'une  permission  du  juge. 

233.  —  Il  est  quelques  saisies  qui,  alors  même  que  le  créan- 
cier est  muni  d'un  titre  authentique,  ne  sont  praticables  qu'avec 
une  permission  particulière  du  juge.  Ce  sont  la  saisie-revendi- 
cation, la  saisie-conservatoire,  la  saisie-foraine  et  la  saisie-con- 
trefaçon. Le  caractère,  commun  àces  saisies,  est  la  célérité  : 
aucune  sommation,  aucun  commandement  ne  les  précède.  — 
V.  infrà,  v»  Saisie. 

234.  —  La  saisie-revendication  (art.  826-831,  C.  proc.  civ.) 
peut  être  pratiquée  en  tout  temps,  par  toute  personne  se  préten- 
dant propriétaire  d'un  objet  mobilier  détenu  par  un  tiers.  Le 
saisissant  qui  l'exerce  contre  un  exposant,  spécifie  dans  sa  de- 
mande d'autorisation  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  locaux  de 
l'exposition.  On  peut  procéder  à  la  saisie-revendication  d'un 
objet  figurant  à  une  exposition.  En  cas  de  résistance  de  la  part 
de  l'administration,  la  difficulté  devrait  être,  aux  termes  de  l'art. 
829,  portée  devant  le  juge  des  référés  ;  l'administration  de  l'ex- 
position est  tout  naturellement  le  gardien  prévu  par  l'art.  830. 
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!2Ur>.  l'iii  ("0  (iiii  cntici'iiic  lu  HiiiHir  .iiiiHi'rvnloiro,  nti  (It^cidn 
^'(*iii'i  iili'iiHMil  <|iH<  la  tiiMili'  aiilmili'  i'iim|MMriili'  |Hiiir  ii-ihIik  iiik' 
tinlunimiico  do  saiHii»  ciiii^.civiilniri'  cm!  Ik  |iri''siilnil  ijii  trilmiial 
»l((  fiiiiimon'i'.  MiiiH,  (Ml  fiiil,  il  n  rii  «"mI  ^ni»  iiiiimi  ;  (Ihiih  les  en» 
où  il  y  uiiriiit  lim  ilo  l'iicconlor,  li>  IrilMiniil  prunoiicc  d'onlinuire 
d'ot'licfu  la  l'aillilfdii  saisi.  Dr,  ^rAn«  i\  rt^xliMisiiin  (|(iniii''<«  i\  l'arl. 
ii,  ("..  «  IV.  i>ar  lu  j(iiis|>riidi'ii(;t«,  les  ("X|)i)siinls,  iin'iiir  t'IniiiKcrH, 
lie  «Diil  |»as  i\  l'ahii  d'iino  di'ilaiatioii  ilc  fuiiliti-  i-ii  l'Vatii-c,  hi 
coiirl,  SI  lninsil(iii(M|iii'  |iiiias«i  tUic  Unir  st'itiiir. 

2!Ht.  -  La  suiKic  r<iruiiio  ha  mtiirait  <Mrt^  (l'une  a|)|dicatioii 
rrt'(|m'iilr  a  un»'  t'.x|iiisiln)ii  inlcrniilinnalc,  rar  flli'  pri'sfiile  siir- 
lotil  (lt>  l'iiilonH  ()iiaii(l  les  nhjcts  in.ilnlit'rs  du  dcl)il(«ur  stiul  <mi- 
coro  enlro  st's  inuiiis  ;  or,  les  ohjols  l'xpusi's  soril  plact's  «Mitre 
les  niaiiia  de  riidininislralion,  i-l,  diiiis  ce  cas,  la  voie  de  la  saisie- 
urnM  est  |>rtM»'ral>le.  La  saisie  loiniiie  ne  30  comprend  donc  qu'en 
|>réseii('e  d'une  jurispriideme  <pii  déclare  non  recevalile  une  sai- 
sie-arrtM  prati(|tii*e  aux  mains  de  radniinistraliun  d'une  exposi- 
tion iiiternationHic. 

2;i7.  —  LiJ  sftisie-conlret'nçon  peut  être  opt^rée  dans  l'enceinte 
d'une  exposition  inlernalioiiale,  par  le  pro|)riétaire  d'un  brevet 
d'invention  ou  d'une  iiiaripie  de  lal>ri(|iie,  d'un  iiiod»'>le  ou  dessin 
iiuhistriel  ou  d'une  (i'uvri>  artisluiue  ou  lilléraire. 

208.  —  Si  c'est  un  étranger  qui  recourt  à  cette  saisie,  il  doit 
d('[)oser  une  caution  prc'alable,  à  moins  qu'il  ne  soit  aclmis  à 
élalilir  son  domicile  en  France,  on  que  (les  traitt's  internatio- 
naux ne  le  dispensent  de  cette  obligation  1  V.  i^uprà,  v"  Ciiution 
judicatum  solvi).  Toutetois,  en  matière  de  marque  de  fabrique  et 
de  nom  commercial,  le  cautionnement  antérieur  à  la  saisie  n'est 
pas  exigé  par  la  loi  ;  mais  le  président  peut  toujours  rim()Oser 
dans  son  ordonnance. 

23î).  —  Au  congrès  international  de  la  propriété  industrielle, 
tenu  ;Y  l'aris  en  1S78,  tut  votée  une  résolution  aux  termes  de  la- 
quelle «  le  fait  qu'un  objet  ligure  dans  une  exposition  interna- 
tionale ne  saurait  l'aire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet 
objet,  s'il  est  argué  de  contrefaçon.  »  Mais,  bien  antérieurement, 
la  jurisprudence  Irançaise  déclarait"  régulière  et  sultîsante,  »  dans 
ce  cas,  la  saisie  par  description.  —  V.  Trib.  corr.  Seine,  19  août 
18G8,  précité.  —  L'arL  5,  L.  5  juill.  1881,  consacra  cette  prati- 
que Il  dans  l'intérieur  de  l'exposition.»  L'art.  4,  L.  30  oct.  1888, 
a  reproduit  celte  disposition,  i?pécitiant  qu'elle  s'appliquerait  aux 
objets  brevetés,  aux  dessins,  aux  modèles  de  fabrique  et  aux 
objets  sur  lesquels  serait  apposée  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  déposée  en  France.  — V.  également,  art.  4,  L.  30  déc. 
1899. 

§  3.  Régidarisalion  des  procédures  de  saisies  et 
éxecution  définitive. 

240.  —  Toute  saisie  d'un  caractère  conservatoire  doit  être 
validée  par  le  tribunal  civil  pour  devenir  exécutoire.  Cette  obli- 
gation incombe  A  tout  saisissant  d'objets  exposés,  puisque,  pen- 
sons-nous, la  saisie-exécution  ne  peut  être  pratiquée  dans  l'en- 
ceinte d'une  exposition  publique  et  officielle,  c'est-à-dire  là  oij 
l'administration  constitue  une  personnalité  distincte,  une  tierce 
personne,  au  sens  de  l'art.  557,  G.  proc.  civ. 

241.  —  Si  sa  créance  résulte  d'un  titre  authentique  ou  privé, 
le  créancier  peut  saisir-arréler  les  objets  exposés  par  son  débi- 
teur, par  une  signification  notifiée  au  commissaire  général.  Le 
seul  avantage  que  lui  donne  un  titre  authentique,  c'est  de  le  dis- 
penser de  demander  au  tribunal  civil  condamnation  pour  le  mon- 
taiil  de  sa  créance.  Mais  il  est  toujours  obligé  de  faire  pronon- 
cer par  le  tribunal  la  validité  de  la  saisie  et  le  dessaisisseoient, 
à  son  profil,  contre  le  tiers  détenteur,  et  ici  se  présentent  des 
questions  de  compétence  qui  varieront  suivant  la  nationalité  des 
parties  en  cause. 

242.  —  Si  l'exposant  saisi  est  Français,  le  saisissant  devra 
faire  valider  sa  saisie  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie 
saisie,  et  c'est  au  même  tribunal  que  l'exposant  devra  s'adresser 
pour  obtenir  mainlevée  de  l'opposition.  Quelle  que  soit  la  natio- 
nalité du  saisissant,  la  procédure  reste  la  même  (G.  civ.,  art.  15), 
si  ce  n'est  que  le  débiteur  français  pourra  exiger  du  saisissant 
étranger  la  caution  judjtafum  so/i^i(G.  proc.  civ.,  art.  166). 

243.  —  Si  le  créancier  est  Français  et  le  saisi  étranger,  en 
vertu  de  l'art.  14  ,  c'est  un  tribunal  français  qui  devra  connaître 
de  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée,  alors  même  que  la 
créance  aurait  pris  naissance  à  l'étranger.  En  principe,  le  tribu- 
nal compétent  est  celui  de  la  résidence  en  France  (Cass.,  2 
aoùl    1870,    Deneve,    S.   77-.  1.97,  P.  77.241)   de    l'exposant,  et, 
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le  InliuiiHl  du  luTN-Mnihi,  c'cHl-ri-diri*,  \f.  Iidxiii.ii  •)•    m  .-•  >ii>' 

2i4.  —  Si  II'  début  «  ébve  enlr«'  deux   élniiKirii,   unn  du» 
tinctioii  <l'>il  Atrii  fuiln.  Lu  cr^ancM  «sl-elln  civiln,lfl  saiii  pourra 
Hoiilever,  III  liiiiinr  litiit,  rexre(»lion  d'inrompélrnci»,  fl,  dani  c« 
cuK,  le  tribunal  fruiKuiu  mninliendin  |)roviii»irecn«*(il  in  «nmie  et 
HurHeoira  ti  lu  vulidution  ou  il  lu  iiiniiilev/c  d<-  lu  un  '  jus- 

(lu'à  lu  déciuion  uu  fond  du  tribunul  •iruiiKer  co!i.,  :,  lauf 
liunH  leB  ean  «uivunlH  :  i"  li  le  samiiBanl  eut  autorité  à  établir 
Hon  domicile  eu  France;  2°  hI  le  «aini  a  fuit  élection  de  domicih 
en  l''rance  ;  .'("  h'iI  fi<!  juMlille  pan  uvoir  coninTvè  «on  dfimicd*  en 
pu\H  élrnnger;  enliii  4"  B'il  nu  pan  soulevé  l'exception  d'incom- 
péience  m  liininr  litis.  Le  tribunul  frunçain  compétent  nour  la 
validution  sera  toujours  celui  du  tiers  sniHi.  Lu  caution  juuir/i/um 
soh'i  ne  pourra  élre  exi^'^'e  par  le  .HUÏHi.  I,a  créance  est-elle 
commerciule,  les  parties  [iluideronl,  uu  fond,  d>'vunt  le  tribunal 
de  commerce;  car  les  tribunaux  français  se  déclurt-nl  comi»ë- 
tents  pour  connaître,  entre  étrangers,  des  contestations  qui  ont 
pour  point  de  départ  un  acte  commercial,  par  cela  seul  que  la 
transaction  a  été  conclue  ou  que  le  contrat  'loil  être  exécuté 
en  Franie  1  V.  supra,  v"  l'Urunfjcr,  n.  S26j  .Apres  ce  débat,  le 
tribunal  civil  prononcera  la  validité  ou  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt.  Gette  nécessité  de  faire  déterminer  la  créance,  dans  le 
premier  cas,  par  le  tribunal  civil,  dans  le  second,  par  le  tribunal 
consulaire,  suppose  <]up  le  titre  du  saisissant  n'est  pas  authen- 
tique ;  car,  s'il  l'était,  la  validité  ou  la  mainlevée  pourrait  être 
immédiatement  prononcée. 

245.  —  Si  le  saisissant  n'a  aucun  titre  établissant  sa  créance, 
il  devra  solliciter  du  président  du  tribunal  civil  la  permission  de 
pratiquer  une  saisie-arrêt.  Telle  est  la  règle,  croyons-nous,  quelles 
que  soient  la  nationalité  des  parties  et  la  nature  de  la  créance. 

246.  —  Les  solutions  relatives  à  la  saisie-arrêt  s'appliquent 
également  aux  questions  qui  concernent  la  validité  des  autres 
saisies.  Il  convient,  toutefois,  de  signaler  une  différence,  au  point 
de  vue  de  la  compétence  du  tribunal.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  sai- 
sie-arrét,  ce  tribunal  est  celui  du  domicile  de  l'exposant,  s'il  est 
Français.  En  matière  de  saisie-revendication,  au  contraire,  on 
s'accorde  généralement  à  reconnaître  compétence  au  tribunal  du 
tiers  saisi  ou  de  la  situation  de  l'objet,  c'est-à-dire  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  dans  l'hypothèse  d'une  exposition  universelle 
internationale  ouverte  à  Paris.  La  controverse  est  plus  vive,  re- 
lativement à  la  saisie  foraine  et  à  la  saisie  conservatoire.  M.  Glunet 
estime,  avec  raison  croyons-nous,  que  «  la  compétence  du  tribu- 
nal du  lieu  de  la  saisie  est  plus  conforme,  tout  à  la  fois,  à  l'ori- 
gine historique  de  ces  procédures  et  aux  nécessités  de  la  prati- 
que. »  Relativement  à  la  saisie-coatrelaçon,  la  détermination  du 
tribunal  compétent  diffère  suivant  que  le  saisissant  se  pourvoit 
devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  correctionnel;  s'il  suit  la 
voie  civile,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  contrefacteur  qui  doit 
statuer  sur  la  demande  en  validité  ;  s'il  saisit  de  sa  plainte  le  tri- 
bunal correctionnel,  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  sera  compé- 
tent comme  étant  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  puisque, 
suivant  la  doctrine  communément  adoptée,  la  présence  de  l'objet 
contrefait  à  l'exposition  constitue  le  délit  de  mise  en  vente.  Ces 
solutions  ne  s'appliquent,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  des  exposants 
français  ;  quant  aux  exposants  étrangers  saisis  par  des  Français, 
ilsdoiventplaideren  France, à  Paris,  si  l'exposition  a  lieu  à  Paris. 

247.  —  Enfin  un  jugement  peut-il,  en  validant  la  saisie,  ordon- 
ner à  l'administration  de  se  dessaisir  aux  mains  du  créancier?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  si,  comme  cela  se  pratique  en  France,  une  clause 
du  règlement  général  interdit  l'enlèvement,  avant  la  clôture  de 
l'exposition,  des  objets  exposés,  et  si  ce  règlement  a  été  promul- 
gué par  voie  de  décret.  Il  y  a  là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  su- 
pra, n.  "216,  uu  texte  qui  participe  du  caractère  législatif  et  oblige 
tout  le  monde. 

CHAPITRE  Vil. 

RÉCOMPENSES. 

Section  I. 
Jury  des  récompenses. 

248.  —  Une  distribution  de  récompenses  est  le  couronne- 
ment logique  et  nécessaire  de  toute  exposition.  L'attribution  des 
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récompenses  est  confiera  une  commis-ion  spi^cialement  consli- 
luép  à  cet  flfpl,  el  qu«  l'on  appelle  jur//  des  récompensi'n. 

240.  —  L'ét^uiié  el  la  courtoisie  internationale  exigent  que 
ce  jury  suit  lui-mt^me  intfrnHtional.  C'est  i.^  une  [ir^ilique  iraiii- 
liono' lit',  Ji  la(|u-lle  les  gouvernements  ne  sauraii-ni  d'''0:,^cr  sins 
s'attirer  le  reproclie  de  pariirilité  el  sans  soulever  de  fâcheux  in- 
cidents, comme  ceux  dont  l'exposition  de  Chicago  a  été  le  théâ- 
tre (J.  du  dr.  int.  priv.,  1893,  p.  978).  D'ailleurs  il  ne  sutfit  pas 
que  chacun  des  Etats  exposants  soit  représenté  dans  le  jury;  il 
faut  encore  (|ue  le  nombre  des  jurés  étrangers  soit  toutau  moins 
proportionnel  au  nombre  des  exposants  étrangers. 

250.  —  Les  jurés  nationaux  sont  ordinairement  nommés  par 
la  commission  organisatrice,  et  les  membres  étrangers  désignés 
respectivement  par  les  commissions  de  leur  pays;  dans  chaque 
section  le  nombre  des  jurés  est  fixé  proportionnellement  à  celui 
des  exposants,  ou  bien  à  l'espace  occupé. 

251.  —  Le  jury  d'une  exposilion  universelle  comprend  pres- 
que toujours  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ordinairement  trois  : 
les  jurys  de  classes,  les  jurys  'le  groupes,  et  \sjury  supérieur, 
chargé  de  statuer  en  dernier  ressort  et  de  décerner  les  plus 
hautes  récompenses.  Les  détails  de  cette  organisation  varient 
nécessairement  suivant  chaque  exposition. 

252.  —  Les  jurés  sont  choisis  parmi  les  exposants  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  récompenses  dans  les  expositions  antérieures 
parmi  les  membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  les  hauts  l'onc- 
iionnaires  du  personnel  administratif  de  l'exposition;  on  s'a- 
dre-se  enfin  aux  notabilités  scientifiques  et  industrielles 

253.  —  Les  exposants,  membres  du  Jury,  sont  mis  hors 
concours,  ainsi  que  ceux  qui  remplissent  les  l'onctions  d'experts. 
Les  administrations  publiques  sont  également,  d'ordinaire,  ex- 
clues de  la  distribution  des  récomp*»nses,  à  cause  des  conditions 
excepiionnelles  dans  lesquelles  elles  ronf^tionn^nl.  La  faculté  de 
se  mettre  eux-mêmes  hors  concours  est  parfois  accordée  aux 
exposants;  mais  cette  pratique  n'est  pas  à  recommander,  la  fa- 
culté de  se  mettre  volontairement  hors  concours  facilitant  les 
abus  et  la  concurrence  déloyale. 

254.  —  11  est  presque  toujours  institué  plusieurs  ordres  de 
récompenses.  Cflle  pluralité  est  une  condition  nécessaire  d'un 
classement  sérieux  et  d'une  classification  équitable  des  divers 
degrés  de  mérite. 

Section  II. 
Usurpatloa  de  récompenses. 

255.  —  Dans  tous  les  pays,  le  fait  de  s'attribuer  une  récom- 
pense qu'on  n'a  pas  obtenue  constitue  un  acte  de  concuirence 
déloyale  qui  rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  per- 
sonnes que  cette    raude  a  lésées. 

256.  —  Nous  avons  déjà  étudié,  suprà,  v°  Concurrence  dé- 
loyale, n.  5til  el  s.,  l'usurpation  de  médailles  el  récompenses. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  rechercher  dans  quelle  mesure  les 
principesque  nous  avons  poséssonl  applicables,  lorsqu'un  étran- 
ger est  en  cause,  soit  comme  demandeur,  soitcomme  défendeur, 
hypothèses  qui  se  réfèrent  plus  spécialement  à  une  récompense 
obtenue  ou  soi-disant  obtenue  dans  une  exposition  internationale. 

257.  —  Lorsque  l'étranger  est  demandeur,  le  droit  d'action 
lui  appartient  incoiilestablement,  el  en  tout  état  de  cause  : 
l"  s'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France;  2°  par 
analogie  avec  l'action  en  contrefaçon  d'une  marque,  s'il  pos- 
sède, en  France,  un  établissement  industriel  ou  commercial  ;  3° 
s'il  peut  invoquer  une  réciprocité  diplomatique  ou  légale.  Dans 
chacun  de  ces  trois  cas,  l'étranger  peut  assigner  l'usurpaieur 
devant  nos  tribunaux,  quelle  que  soit  r>xpMsition  de  laquelle 
provienne  la  récompense  litigieuse,  c'est-à-dire  que  celle  expo- 
silion soit  française  ou  étrangère,  o  ficielleou  privée. 

258.  —  En  dehors  de  ces  trois  cas,  la  Cour  de  cassation  re- 
fuse  à  l'étranger  le  droit  d'action;  on  sait  en  elTet  qu'elle  refuse 
à  l'étranger  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  1382  en  ce  qui  con- 
cerne une  usurpation  de  marque  ou  de  nom  commercial,  acte  de 
concurrence  déloyale  plus  grave  encore  (V.  suprà,  v"  Concur- 
rence déloyale,  n.  '792  et  s.);  cette  jurisprudence  trouve,  à  for- 
tiori, son  application  quant  à  l'usurpation  de  récompense. 

250.  —  Lorsque  létranger  est  défendeur,  s'il  est  domicilié 
en  France,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'industriel  lésé  (français 
ou  élr^nger)  le  fasse  assigner  devant  les  tribunaux  français  en 
paieQient  de  doinmages-mtérêts.  Ce  droit  est  incontestable,  alors 
même  que  les  produits,  portant  mention  inexacte  d'une  récom- 


pense, seraient  de  fabrication  étrangère.  —  Trib.  comm.  Seine, 
l*""  mars  \)H'^1,  [Ann.  propr.  ind.,  1867,  p.  383]  —  Vincent  el 
Penaud,  bii.t.,  eod.  verb.,  n.  286. 

200.  —  Plus  délicate  esiriiypothèse  d'une  usurpation  com- 
mise par  un  négociant  établi  à  l'étranger.  Uue  action  en  dom- 
mages-inlérêts,  inientée  contre  l'usurpateur  d'une  récompense 
décernée  par  un  jury  international,  est-elle  recevable  dans  les 
pays  qui  ont  été  représentés,  au  sein  de  ce  jury,  par  des  délé- 
gués? En  l'absence  de  toute  convention  internationale,  nous 
croyons  que  les  principes  du  droit  commun  autorisent  une  pa- 
reille action.  L'obtention  d'une  récompense  confère  le  droit  d'en 
faire  usage;  or  conférer  un  droit,  c'est  s'engager  k  le  sanction- 
ner, el  de  ce  principe  découle  cette  conséquence  qu'à  défaut  de 
toute  loi  spéciale,  le  seul  fait  de  décerner  une  récompense  à  un 
étranger  impose  à  un  Etat  l'obligation  de  se  donner  des  lois  qui 
autorisent  l'iiclion  dirigée  par  cet  étranger  contre  un  national  qui 
a  usurpé  celte  récompense.  L'origine  de  cet  engagement  tacite 
se  trouve  dans  ce  fait  que  dans  un»  exposition  o  ficielle,  c'est  le 
gouvernement  qui  rlécerne  les  récompenses,  puisqu'il  s'est  fait 
le  juge  du  concours  en  confiant  cette  mission  à  desdélégués  spé- 
cialement désignés  par  lui.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte, 
d'une  part,  que  ii  !e  jury  dune  exposition  internationale  était 
exclusivement  composé  de  nationaux,  les  récompenses  obtenues 
à  cette  exposition  ne  pourraient  donner  action  que  devant  les 
tribunaux  de  cet  Etat.  D'autre  part,  dans  l'hypothèse  d'une  expo- 
sition universelle,  où  le  jury  a  été  composé  de  représentants  de 
tous  les  Etats,  comme  ces  délégués  sont  désignés  par  leurs 
commissions  respectives,  qui  elles-mêmes  sont  constituées  par 
leurs  gouvernements,  il  nous  paraît  exact  de  dire  que  les  ré- 
compenses sont  décernées,  non  pas  seulement  par  l'Etat  organi- 
sateur, mais,  à  la  lois,  par  tous  les  El  ils  exposants;  or  si  les 
tribunaux  français  doivent  déclarer  recevable  l'action  de  tout 
étranger  lésé  en  France  par  l'usurpation  d'une  récompense  ob- 
tenue à  cette  exposition,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  récipro- 
quement le  même  devoir  incombe  aux  tribunaux  d'Angleterre,  de 
Belgique,  etc.,  à  l'égard  de  ceux  de  nos  nationaux  qui  sont  vic- 
times, dans  ces  divers  pays,  d'une  semblable  fraude?  (V.  Ann. 
prop     ind.,  1855,  p.  1). 

261.  —  L'usurpation  de  récompense  peut  non  seulement 
constituer  un  acte  de  concurrence  déloyale  mais  encore  un  acte 
délictueux.  Le  caractère  délictueux  de  cette  fraude  n'est  affirmé 
que  depuis  peu  d'années,  et  dans  un  très-petit  nombre  d'Etals, 
la  France  et  la  Suisse  notamment  (V.  pour  la  Suisse,  L. 26  sept. 
1890,  art.  21  el  22).  Nulle  part,  sans  doute,  on  ne  méconnaît  que 
cet  acte,  comme  tout  lait  de  concurrence  déloyale,  ne  soit  mal- 
honnête el  méprisable;  mais  on  est,  en  général,  trop  disposé  à 
penser  qu^  ceite  fraude  ne  comprjmet  pas  assez  gravement  les 
intérêts  des  industriels  et  du  public  pour  nécessiter  une  répres- 
sion. On  allègue  que  l'usurpation  d'une  récompense  est  un  pur 
mensonge  qui  ne  trompe  et  ne  lèse  personne,  ei  que  1-^  motif 
déterm.nant  des  préférences  du  public  est  la  qualité  des  pro- 
duits, non  la  possession  d'une  médaille  ou  d'un  diplôme. 

262.  — Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'iniérêt  du  fabricant 
récompensé  du  public,  des  exposants  en  général,  el  l'intérêt  des 
expositions  elles-mêmes  nécessitent  l'iniervention  du  législa- 
teur. En  France,  la  question  a  éié  posée,  pour  la  première  lois, 
en  1876,  par  des  pétitions  adressées  aux  Chambres.  Elle  fut  re- 
prise, lors  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  au  Congres  inter- 
national de  la  propriété  industrielle.  Enfin  est  intervenue  la  loi 
du  30  avr  I8a6.  C'  lie  loi  réprime  toute  fraude  relative  aux  ré- 
compenses de  toute  nature  obtenues  dans  toutes  les  expositions 
o'iicielles  ou  ofticiellement  patronnées,  françaises  ou  étrangères, 
notamment,  des  lors,  dans  les  expositions  internationales  de 
tous  les  pays.  Elle  est  donc  générale,  sans  s'étendre  toutelois 
aux  expositions  ou  concours  n'ayant  aucun  caractère  olficiel. 

263.  —  L'art.  1  de  cette  loi  consacre  d'abord  le  principe, 
déjà  admis,  de  la  personnal.té  des  récompenses.  Il  porte  que 
«  l'usage  des  récompenses  industrielles  est  exclusivement  per- 
mis :  1"  à  ceux  qui  les  ont  ob  enues  personnellement  ;  2°  à  la 
maison  de  commerce  en  considération  de  laquelle  elles  ont  été 
décernées.»  —  V.  sur  le  caractère  personnel  des  récompenses, 
suprà,  v°  Concuirence  déloyale,  n.  579  et  s. 

264.  —  La  loi  du  30  avr.  1886  prévoit  ensuite  et  réprime 
trois  genr-  s  de  fraude  :  1"  l'usurpation  d'une  récompense  obte- 
nue par  un  concurrent  (ar  .  2-1");  tel  est,  par  evemple,  le  cas 
d'un  imlu  tr  el  qui  se  présente  comme  ayant  obtenu  la  seule  mé- 
daille d'or  ilécernée  dans  sa  classe,  alors  que  c'est  à  un  autre 
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oxpuRMiil  (lu't'lln  n  l't)^  utlriliiii((^  ;  2"  la  TmiiiKO  uiiitlicHlnin  il'inia 
rAciiii)|)«<iii«<'  i'«*i<lli'in>'iit  iiltIriujM  (url.  2  2'*i.  (I'i'hi  U  IiikjiI»  ruui- 
ii)iNi<  (xir  un  rominiMi.'uiit  n^ci)rn(M<>i«(i  (|iii  Itiil  itiiut(H  Mo  itii  n'cuiit- 
nciiHx  |tiiiir  <li'H  |irni|iiiiH  iiuli'i-H  i|(|h  ihui  i]<ii  lu  lui  oui  niiH'ili^is 
.t"  li<  fini  ilo  i^'uliriUiiiM  iIkh  (-•■(-.iiiDfii'iiHrttt  iiiiHHi(i<ur>'it  (tiri.  2''i'i. 
CVnl  I'nImim  In  |)liii«  l'r)>i|iuMit.  Il  ('(iiiviriil  <lo  rt'KiialiT  jinrhcuIlH' 
roinxnt  !(>  oRH  d'iiii  nnluslrn'l  qui  it'tiii nonce  cuninu*  <•  linrit  c.uii- 
uoiirs  II  ri>x|iiisiiiiin  de...,  »  liirH<|(iu  celle  uxcluviun  li  tiU  déiilio- 
noranto  ou  en  rôalili^  volontairtv 

2«>>.  -  Ces  IrauiicH  conili(ut>iil,  non  lifli  faits  dVnornquHri'', 
main  un  >M\[  d'une  nalur»  apttciale,  puni  d'una  amunde  dn  'iO 
il  H.OOn  fr.,  f'I  (i'iin  (^mpriHonncnifnl  rlf  lioi»  nioiu  i"i  di-iix  luif. 
ou  (le  l'iiiio  de  C(>H  deux  pi'iiiHS  HoiileiinMit. 

'2iUl.  —  \.n.  miiuvaisc  foi,  Ihkh  eiil«ndu,  ««hI  n/^<'«<iairrt  pour 
imprimer  le  cariicliTe  délicluoux  A  rt's  iisurpalionK  :  l'arl.  2  dil 
expirsaiMiicnl  (]ii'('lli'8  cloiveul  lUre  eu  nini«t«s  aana  droit  el  IriiU' 
diiiiMis»'Mii>iil.  -  Tnl).  corr.  Seine,  7  li'^vr.  IxHlt,  [/,/•  ilr.  iml.. 
iS'.ttt,  p.  l!t>2j 

2(î7.  —  l/arl.  i  in  fine  (*dicl«  enfin  des  preBcriptions  apA- 
cialcs,  on  ce  (]iii  roiiceino  les  litiilaires  eux-m<*me«  des  rt*ooin 
penses.  Prévoyant  les  indiralions  inrompIMos,  ilefiaturc  A  trom- 
per le  pulilic  soil  sur  la  valeur  de  l;i  récompense  soit  sur  la  cu- 
t('^orie  de  produits  prinii's,  la  loi  oblige  les  induslrielB,  qui  font 
usaf,'e  d'une  r<^eompenPi'  par  eux  obtenue,  à  en  Hcrompagner  la 
menlion  de  l'indication  :  l"  de  la  nature  de  celle  récompensH  ; 
2''  do  l'exposition  où  il  l'a  inenlfi.- ;  :<"  de  l'objel  r^compeuBe. 
Ainsi  ooni revient  i\  ces  prescriptions  celui  qui  lait  lif^'urer  sur 
ses  factures  deux  mt^dailles,  avec  cells  seule  indication  «  Pari», 
1878.  »  —  Pans,  'lli  \&nv.  18«8,  [Le  dr  iivl .  1K88,  p.  Ui]  ~ 
Tnl).  corr.  Se. ne,  9  lévr.  1880,  [(.'a;.  rfrs  Trih.,  H  el  12  lévr. 
188!t)  —  La  sanction  do  ns  prescriptions  consisle  en  un« 
amende  de  2o  à  3, 0(10  l'r.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  l'art. 
4  ne  contient  pas,  comme  l'art.  2,  le  mot  trauduleuseint-nt  :  la 
simple  omission  su  (irait  donc  pour  faire  encourir  l'amende.  — 
Trib    corr.  Seine,  9  févr.  1889,  préci'é. 

2IÎ8.  —  L'arl.  5  dispose  que  «  les  tribunaux  pourront  pro- 
noncer la  destruction  ou  la  conflscation,  au  prolil  «les  parties 
lésées,  dos  objets  sur  lesquels  les  lausses  indications  auront  ëlê 
appliquées.  »  Ces  objets  ne  peuvent  élre  que  les  produits  sur 
lesquels  la  menlion  a  élé  'aite;  il  semble  diiticile  île  soutenir 
qu'il  s'agit  des  annonces  ou  prospectus  mensongers.  Le  doute  que 
peut  provoquer  l'indétermination  de  ces  objets  n'est-il  pas  diis- 
sipé  par  ces  mots  «  au  profil  des  parties  lésées?  >>  —  V.  Conirà, 
Brv,  Cours  éléiuentaire  de  législation  industrielle,  Paris,  1H95, 
p.  009. 

269.  —  L'art.  463.  C.  pén.,  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  loi  de  iS'SO  (art.  C),  permet  de  réduire  les  pénalités  qu'elle 
prononce. 

270.  —  En  outre,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'affichage 
el  l'iuserlion  de  leurs  jugements. 

EXPOSITION  D'ENFANT.  -  V.  A  bandon  b'enkant.—  Ms- 

l'A.M. 

EXPOSITION  D  OBJETS  SUR    LA   VOIE  PUBLI^ 
QUE.  —  V,  Jet   ut  expositio^n  d'objets   da.noehei  x   or  .nli- 

SIBLES. 

EXPOSITION  PUBLIQUE.  —  V.  ëjkcltiu.n  cxcitale.  - 
PgLNt: . 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  -  V.  Saisir  immobiuère. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PU 
BLIQUE. 

Législation. 

L.  16  sepl.  i807  (relative  au  dessèchement  des  marais,  etc.), 
art.  24;  —  L.  21  a»r.  1810  conceruani  les  miues,  lt$  ininières 
et  teu  carrière»),  art.   44  ;  —  L.  30  ojars  1831    [relative  a  i'e£- 


pco/ir/(i<i'wi  (7  (1   l'ori  ui-iiH"H  tinijuruitr,  fW  ««»  ■'•  • 

Ord.  IH  «épi.  Ib>  I  (e»n<<n'(r«(  i-  litrif  'Ut  Irui»  ft  d/'i-rtu  fn.ur 
liiu^li»  («<(•»  l'Htnnve'tn  de  lii  t,i  du  7  juHl.  idt'f,  »nr  l'ff- 
/irotiri'ili  m  ir>ur  r.auyg  d'unlil''  i-nlilufuer,  -  I'  IH  «'vr.  JHli 
{(loilanl  nuliimnt  Hur  le»  foiiuaUt't  dvh  rtlnlti  m  uu^ 

travaux  puhlii:»];  —  Ord.  ii  nmrrt  l^.i.i  ,.  .  .  aur  (•'rmlnt 
aii^uis  puur  do»  trmanc  d'uiVid'  putiU'int ,  >t  '/mi  n'aur'tienl 
im»  ri'\U  <i«  w  /(M  (.(  )ij «('/((  fias  rcttc  di'slinulnjn};  —  L.  21 
mai  |83t)  [sur  lu  r.luintni\  vir.tnuiuj,  art.  ((>  j  —  L.  :i  uiai  (Hit 
(sur  iecitrniniaiiiin  piur  cuuf  't'ulilitc  iiu'diiue,;  —  Ord.  JH 
avr.  1842  (f/m  (/»»/»(./•>(;  <><  nmirui  Ue»  (orin'itili't  de  la  jiunjt 
des  hi/fwtliciiuc^  fi'inr  i■crlu^^le^  aciJuiHilionf  ifiininruliUn  fait 
les  par  les  vnnmunn),  art.  i;    -  U<^cr.  sJ»)  nj.irs   18'  '// 

uur  rjicji   iti:    /'-ici.sj  ;   —    (.,      10  aoiU    IH.'il   [fur   //•  'il 

des  fd'iccs  de  yuerre  et  des  p'Mes  miltlairex  et  xur  Icn  terri- 
tndes  imi>'isiat  a  ta  firniirul''  nutniir  d/'!t  forliflcittioni),  art. 
3;»;  -  iJecr.  li  luili  I8,»V  ifUi  m'xlifie,  imur  l'iirnindiMemi-ntdf 
LuiiH,  l'arl,  il),  l.  .'/  mai  ÎHU,  iUr  ieciiiopiintinn  jiour  r.aune 
il  ni  iL' te  pul/U'iaV)',  —  |)ecr  27  déc.  \H"tH  [iioruint  i  i  iWitienl 
d'adiniiiist'ulion  iiutdiijHe  ii'iw  i'eidcutian  ilu  di'crel  <lu  tQ 
murs  IS.'ii,  relatif  uur.  rues  île  l'uris);  -■  L-  21  juin  ISfJ.H  (sur 
les  a>isoci(itii»is  sijndical<'Si,  art.  18;  —  L-  H  juin  IHHO  [reliUive 
aux  elieiums  de  fer  •i'int'rrl  l'ienl  et  aux-  liU'iiW'iijs),  art.  31  ;  — 
L.  3  juill.  1880  (((//(</i( /<(^Mr  0^;»/  '/'((«{'Tiii^r,  ilans  certains  c.is, 
l'autimcntalion  du  nomlire  des  jures  portds  si(r  les  listes  d'fS*ée§ 
annuellement  en  vertu  de  l'art.  iO,  L,.  -t  >nni  IHiî,sur  l'erpro- 
pnuliDH  futur  cause  d'utiliti.  jinldii/uc):  —  L.  iO  août  188)  re- 
laiit'e  au  Code  rwal;  ehemins  ruraux),  arl.  13;  —  L.  30  mar? 
1887  (rclutive  à  lu  conseriudion  des  nmnuimnt'i  et  of'jeis  d'art 
aijant  un  intt'rét  historiiim  el  artistique),  art,  5;  —  Décr.  1  avr. 
1887  [déterminant  les  réijles  relatiees  a  la  er^ation  et  à  t'instal- 
lation  des  écoles  pi  iinaires  pubtiiiues  ,  arl.  34  el  47;  —  L.  29  déc. 
I.sy2  (sur  les  dommayes  causés  a  la  pro/irn'té pur  l'ex'frution  des 
travaux  publics), an,  9;  —  L-  2i  déc  1898  \ijui  modifie  la  l-d  du 
21  juin  /6'6'v>,  sur  les  ussorialions  syndiçules^^fl.  <  ;— Décr.  13 
juill.  lH\)\i  ^j)ijrtant  règlement  sur  la  eom/dahitit''  di'paitementale), 
art.  91;  —  L.  18juill,  18.»3  (onc-rnant  la  iléterinmaliim  et  lu 
consercation  des  pattes  électro-st'iiiapli'irujuesi,  art.  3;  —  L. 
6  dec.  1897  Irttaiive  à  diverses  mçsures  de  Jjicentrulisation  e^  de 
simplification  concernant  les  services  du  ininf<têre  des  finances), 
arl.  1  ;  —  L.  S  avr.  1898  (Sur  le  régime  des  eaux),  art.  26. 
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Précis  de  droit  administratif,  1897,  1  vol.  in-8°,  p.  737  et  s.  — 
Husson,  Traite  de  la  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie, 
1851,  2"  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  186  et  s.  —  Laferrière.  Cours  de  droit 
public  et  administratif,  1860,  5«  éd.,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  p.  6.^7  et 
s. —  Laterrière  (E.),  Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des 
recours  contentieux,  1896,  2"  éd.,  2  vol.  gr.  in-8»,  t.  1,  p.  537 
et  s.  —  Lansel  et  Didio,  Encyclopédie  du  notariat  et  de  l'enre- 
gistrement, 20  vol.  parus,  v»  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français,  1893, 
5"  éd.,  33  vol.  in-8«,  t.  3,  n.  473  et  s.;  t.  6,  n.   26,  53  et  s.,  133. 

—  Lechalas,  Manuel  de  droit  administratif,  1898,2  vol.gr.  in-8», 
t.  1,  p.  174  et  s.  —  Lerat  de  Magnitot  et  Huard  de  Lamarre, 
Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif,  1841,  2'' éd.,  2  vol. 
gr.  in-8°,  v»  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Mail- 
hol  (de),  Dictionnaire  encyclopédique  d'administration  générale, 
1888-91,  3  vol.  in-4o  et  suppl.,  vo  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Malapert,  Histoire  de  la  législation  des 
travaux  publics,  1880,  1  vol.  in-8»,  p.  9  et  s.,  87  et  s.,  133  ets., 
333,  372,  380.  —  Marc  DefTaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie 
des  huissiers,  1888-92,  4«  éd.,  6  vol.  in-8»,  v»  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Perriquet,  Traité  théorique  et 
pratique  des  travaux  publics,  1883,  2  vol.  in-8»,  t.  1.  p.  27 
et  s.,  t.  2,  p.  294  et  s.  —  Poidvin,  Dictionnaire  usuel  de  droit 
civil,  1897,  2  vol.  gr.  in-8»,  v»  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  Proudhon  et  Dumav,  Traité  du  domaine  pu- 
blic, 1844,  4  vol.  in-8»,  L  1,  p.  80,  90,  416  et  s.,  586  et  s.;  t.  2, 
p.  198  et  s.,  232  et  s.,  620  et  s.  —  Récy  (de),  Traité  du  domaine 
public,  1894,  2  vol.  in-8»,  t.  1,  n.  516,  517,  562,  563,  et  t.  2, 
n.  1227,  1296  et  1297.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la 
jurisprudence  du  notariat,  1840-45,  2^  éd.,  9  vol.  in-8»,  v"  Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Rousseau  et  Laisney,  Diction- 
naire théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  commerciale,  etc., 
1896,  9  vol.  in-8»,  2»  éd.,  v»  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
]iubli(jue;  —  Supplément  alphabétique,  1896,2  vol.  in-8»,  eod.v". 

—  Serrigny,  Traité  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  pro- 
cédure en  matière  contentieuse  administrative,  1865,  2"  éd.,  3  vol. 
in-8»,  t.  2,  n.  790  et  s.  —  Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit 
publie  et  administratif,  1897,  3<i  éd.,  1  vol.  in-8",  n.  914  et  s.  — 

—  Solon,  Répertoire  administratif  et  judiciaire,  1845,4  vol.  in-8», 
t.  3,  p.  232  et  s. 

Ouvrages  spéciaux.  —  Arnaud,  Manuel  du  directeur  du  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1865,1  vol.  in-8°. 

—  Bauny  de  Récy,  Théorie  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  1872,  1  vol.  in-8».—  Blanche,  De  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  1852, 1  vol.  in-8».—  Bogelot  et  Périn, 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1888,  2«  éd., 
1  vol.  in-18.  —  Boyer,  Guide  pratique  du  magistrat-directeur  du 
jury  d'expropriation,  1885,  1  vol.  in-18.  —  Caudaveine  (de)  et 
Théry,  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
1839,  1  vol.  in-8».  —  Crépon,  Code  annoté  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  1899,  2''  éd.,  1  vol.  in-8«. — 
DalTry  de  la  Monnoye,  Théorie  et  pratique  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  1879,  2^  éd.,  2  vol.  in-8°.  —;■ 
Debray,  Manuel  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
1845,  1  vol.  in-S".  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1893, 
8»éd.,  2  vol.  in-8°. —  Desprez-Rouveau,  Guide  des  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique,  iSm,  1  vol.  in-18.  —  Dufour,  De 
l'expropriation  et  des  dommages  causes  à  la  propriété,  1858,  1  vol. 
jn-8o.  —  Emion  (Victor),  Manuel  pratique  et  juridique  des  ex- 
propriés, 1866,  1  vol.  in-12.  —  Gand,  Traité  général  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  1842,  1  vol.  in-8».  —  Her- 
son,  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  1843,  1  vol. 
in-8°.  —  Hombert,  Guide  des  expropriations  pour  utilité  publi- 
que, 1841,  1  vol.  in-8».  —  Isaure-Toulouse,  Manuel-formulaire 


de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1894,  1  vol. 
in-18.  —  Lacribert,  Manuel  pratique  des  jurés  et  des  exftropriés 
pour  cause  d'utilité  publique,  1885,1  vol.  in-18.  — Lazerges, 
Expropriation  des  terrains.  Guide  pratique,  i  vol.  in  8». —  Mala- 
pert et  Protal,  Code  complet  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  1837,  1  vol.  in-8».  —  Marmol,  Traité  de  l'expro- 
priation. —  Morin,  Guide  pratique  du  magistrat  directeur  du 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  }iublique,  1870,  1  vol. 
in-8°.  —  Peyrony  (de)  et  Delamarre,  Commentaire  des  lois  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  1860,  1  vol.  in-8''.  — 
Roquière,  Eléments  de  l'expropriation  pour  utilité  publique. — 
Sabatier  (L.),  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1859,  1  vol.  in-8.  —  Ségéral,  Traité  théorique  et  prati- 
que de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  vicinale  et 
rurale,  1887,  2c  éd.,  1  vol.  in-8».  —  Sémonin  (A.),  Nature  lé- 
gale et  limites  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 1895,  1  vol.  in-8».  —  Solon,  De  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  1850,  1  vol.  in-8».  —  X...,  Du  droit  de 
préemption  en  matière  d'expropriation,  1888,  1  vol.  in-8".  — 
X..., L'expropriation  pour  cause  d'utilité  p>ublique.  Manuel  pra- 
tique des  expropriés  et  des  jurés,  1888,  1  vol.  in-8». 

.Journaux  et  revues.  — •  Etude  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Espagne,  en 
Italie,  en  Prusse  et  dans  la  confédération  Suisse  (Le  Loup  de 
Sancy)  :  Bull,  de  la  soc.  de  législation  comparée,  13  déc.  1876, 
t.  6,  p.  23  et  s.  • —  Discussion  sur  l'étude  de  M.  Le  Loup  de  Sancy, 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  Bull,  de 
la  soc.  de  législation  comparée,  1877,  t.  6,  p.  91  et  s.  —  Lors- 
qu'une  portion  d'immeuble  a  été  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  que  la  commune  quiasmvi  l'expropriation  acquiert 
le  surplus  de  cet  immeuble,  en  exécution  de  l'art.  30,  L.  3  mai 
iS'H ,  l'acquisition  ainsi  faite  de  lu  partie  non  expropriée  doit- 
elle  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'enregistrement?  Corresp. 
des  justices  de  paix,  1833,  t.  3,  p.  137  et  s.  —  La  donation  d'une 
somme  d'argent  faite  à  une  commune,  à  la  condition  d'acquérir 
un  immeuble  pour  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  doit-elle 
profiter  du  bénéfce  de  l'art.  58,  L.  3  mai  484i,  et  jouir  de 
l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement?  Corresp. 
des  just.  de  paix,  1853,  t.  3,  p.  219.  —  Est-il  nécessair-:  que  la 
requête  à  présenter  au  tribunal  civil  par  le  tuteur  gui  veut  être 
autorisé  à  accepter  les  offres  d'indemnité  faites  par  l'administra- 
tion ou  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  poursuit  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  apjiarte- 
nant  à  un  mineur,  soit  signifiée  par  un  avoué? Corresp.  des  just. 
de  paix,  1833,  t.  3,  p.  241  et  s.  —  Chemins  vicinaux.  Expro- 
prvition.  Jury  spécial.  Juges  de  paix  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
1862,  t.  9,  p.  241.  —  Peut-on,  sans  encourir  les  peines  édictées 
par  l'art.  438,  C.  peu.,  s'opposer  par  des  voies  de  fait  à  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement,  sous  prétexte  que  l'in- 
demnité due  au  propriétaire ,  à  l'occasion  de  ces  travaux,  n'a  pas 
encore  été  payée?  Corresp.  des  just.  de  paix,  1869,  t.  16,  p.  279 
et  s.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Contestation 
sur  la  ligne  de  démarcation  et  demande  en  bornage  :  Corresp. 
des  just.  de  paix,  1879,  t.  26,  p.  273.  —  La  réforme  du  jury 
d'expropriation  (BsiunY  de  Récy)  :  France  judiciaire,  f»  année, 
p.  127  et  s.  —  Effets  de  la  transcription  en  matière  d'expropria- 
tion (Bauny  de  Récy)  :  France  judiciaire,  l'»  année,  p.  403  ets. 

—  Etudes  sur  l'indemnité  d'expropriation  (Bauny  de  Récy)  : 
France  judiciaire,  3'' année,  p.  73  et  s.,  233  et  s.  et  4»  année, 
p.  493  et  s.  —  Des  concessions  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (Greffier)  :  France  judiciaire,  t.  7,  p.  73 
et  s.  —  Du  jury  d'expropriation  :  France  judiciaire,  1887, 
r'"part.,  p.  378.  —  Du  droit  de  préemption  en  matière  d'expro- 
priation (Boillot)  :  France  judiciaire,  1888,  1"  part.,  p.  161  et  s. 

—  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  baux,  en- 
registrement :  J.  de  droit  administratif,  1855,  t.  3,  p.  507  et  s. 

—  Le  fermier  ou  tout  autre  intéressé  non  dénoncée  l'administra- 
tion en  temps  utile  peut-il  être  admis  à  intervenir  devant  le  jury 
pour  le  règlement  de  l'indemnité?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1844, 
t.  10,  p.  4^7  et  s.  —  De  l'utilité  de  l'assistance  des  avoués  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  1854,  t.  20,  p.  196  et  s.  —  Expropriation  :  J.  des 
comm.,  1858,  p.  391  et  s.;  1865,  p.  372  et  s..  1868, ^p.  403  et  s. 

—  Expropriations  accessoires,  Décr.des  26  mars  1 852  et  27  déc. 
1 858  .J.  des  comm.,  1870,  p.  73  et  s.  —  Lettres  sur  le  droit  ad  - 
ministratif.  De  la  loi  d'expropriation  :  J.  Le  Droit,  22  juin  1836. 


KXI'HOI'HIATION  IMKIU  CAIISK  D'UTlUTr-:  IMIHIIfJlIK. 


4ft« 


—  Rj'proprialiiin  //oiir  <viiic<'  U'utiliti'  putiliiiur  :  .1.  \.n  Hmil,  2!l 
oïl.  ls:iH.  Iht  limiit  <lr  loi  Mtr  rfrj)i(>iii  iiition  finur  nittii'  it'u- 
liliti'  piililiiut^  :  .\.  Li'  hioil,  12  iiiiirs  IH4I.  l.'rvpnnn-iatiun 
pinir  vtiusf  d'ulilitt'  fiuliliiiHf  et  les  lUtux  île  lu  Siitnmc  (A.  Mii- 
lliiiMii    :   ,1.  I,f  l»i«)il,  2  \\  fl    It-lO  juin    IH(i2.  f'/ic  iinrsti-m 

it'exf'ritfirinlion  p'inr  iitusf  ii'ulitiie  inthli'iKi'  AiDiinlt  :  Ui'c.  iIb 
rucitd.  (it^  lt''Kisl.  (le  'l\iiil(tiiHt',  IH7I,  I.  20,  p.  :i;K<  ri  h.  Itisxcr- 
liili'tn  sur  iHvrrars  lii/iiDfhi^srs  rrlutii'es  à  l'ij'pronridtvm  fmur 
cttust'  d'iUilili^  fitiliUiiHi!  :  ilinniniif/rs  trinporuiiYH,  ivnnuuiiiiHpe.i- 
tniiiifuls,  (>(•(•»/)((/«()»  inili  finir  siuis  ilrrlitriitinH  iir.iproftrinliim, 
ilt'stnution  ./('  hiltiitinils,  i>l<tutiili(>ns  île  lei  ruins  sans  ar.iiuisition, 
cn'ution  de  servitudfs,  l>au.r  (.loiissclin)  :  Hiw.  cril.,  l.  1,  p.  2'.»'* 
et  s.  Jiirispruitrncf  <uh)iinislriitivc /mur  /c  rus  il'i'.TpmpriiUinn 
juirtirllr  rt  lioinininirs  cniist's  pur  t'r.ri'cutinn  drs  Iruvdtt.r  ait  rrs- 
lanl  ilr  la  proprii'tt',  sur  Ir  r<\itriurnl  ilcsromprlrnrt's  rnlrr  Ir  jiiri/ 
rt  l'ituti'rilr  (('/»ani,s7/'(i^*/'<' (.lotisseliii^  :  Ht>v.  cril.,  I.  ^,  p.  474 
i>l  8.  —  Examen  doctrinal  d'un  arnH  d  •  la  Cour  de  rnssulion  du 
i  i  fi'vr.  /.S'.')'.),  .SMC  l'appliC'dion  dudi'rret  du  2i)  mars  iS.'ii,  re- 
latif à  rt'trndur  du  droit  dr  l'iidmiiiistration,  lir  romf)rrndre 
iluns  rr.tproprialion  1rs  parrrllrs  iju'rtlr  ne  iu()r  pitsf>roprrs,  ))ar 
Irursituui/onou  leur  dendw,  a  rrrei'oir  drs  constructions  salul'res 
et  sur  IHncompi'tence  des  trilainaur  civils  pour  y  remédier  :  Rov. 
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Drs  limites  de  la  cnmprtrnrr  de  l'autorité 


a  dministrotire  et  dr  l'autorih'  judiriuire  rn  motii're  de  travaux 
et  d'expropriidlo»  pul>lirs  Scrriicny)  :  Hov.  cril.,  I.  liJ,  p.  '.>7 
et  s.  —  vSi,  m  cas  d'expropriittion  pour  cause  d'utilité  publique 
d'un  immeuble,  c'est  au  propriétaire  ou  au  principal  locataire  de 
cet  itninetible  de  faire  connaftrr  <i  l'administrulion  les  noms  drs 
sous-lor.iddires  <)ui  ioecuprnt.  Lrqurl  des  deux  est  responsable 
t'is-rt-i'i's  de  ces  derniers,  de  ce  qu'ils  n'ont  point  ètt'  romprisdans 
le  réijlement  d'intlemniti'?  Les  snns-locatatres  sont-ils  compris 
dans  la  premi&rc  partie  de  l'art.  2/  de  la  loi  du  3  mai  18H, 
ou  dans  la  seconde  partie  de  cet  article?  Peuvent-ils  titre  admis  à 
former  leur  demande  d'indemnitt'  après  le  délai  de  huitaine  im- 
parti par  l'art.  21  delà  loi  de  t  S  H  ?  Peuvent-ils  se  présenter  même 
pour  la  première  fois  devant  le  jury?  (Sevin)  :  Rev.  cril.,  l.  14, 
p.  481  et  s.  —  Des  expropriants.  Du  droit  de  poursuite  appar- 
tenant à  chacun  d'eux,  et  de  la  place  qu'ils  doivent  occuper  à 
iaiidience  du  jury  d'expropriation  {DucToci^)  :  Rev.  crit.,  t.  28, 
p.  491  et  s.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Exe- 
cution de  travaux  projetés,  droit  de  préemption,  concours  de  l'ac- 
quéreur et  de  l'ancien  propriétaire  (Albert  Christophle!  :  Rev. 
crit.,  t.  31,  p.  481  et  s.  —  De  l'expropriation  du  domaine  natio- 
nal pour  cause  d'utilité  publique  (Collet)  :  Rev.  cril.,  t.  36, 
p.  455  et  s.,  536  et  s.;  t.  37,  p.  51  et  s.  —  De  quelques  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  du  3  mai  ISil  (Benoit)  :  Rev.  cril.. 
t.  38,  p.  ()34  et  s.  —  De  l'expropriation  publique  (Gautier)  :  Rev. 
crit.,  t.  41,  p.  641  et  s.,  et  l.  42,  p.  529  et  s.  —  De  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  en  Belgique  :  Rev.  de  dr.  inl. 
pt  de  léirisl.  comp.,  1871,  p.  105  et  s.  —  De  l'expropriation  en 
Hongrie  .-Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1872,  p.  254,  261 
et  s.  —  De  l'expropriation  i Chemins  de  fer)  :  Rev.  de  dr.  int.  et 
de  législ.  comp.,  1880,  p.  310  et  s.  —  De  l'occupation  définitive 
des  propriétés  privées  par  le  fait  de  l'administration  ou  de  ses 
ayants-droit  (Ferdinand  Sanlaville)  :  Rev.  gën.  d'adm.,  1888, 
t."  3,  p.  398  et  s.;  1889,  t.  1,  p.  23  et  s.,  148  et  s.,  280  et  s.,  et 
t.  2,  p.  129  et  s.,  284  et  s.,  411  et  s.;  1890,  t.  1,  p.  5  et  s.,  269 
et  s.,  420  et  s.  —  Questions  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (Merville)  :  Rev.  prat.,  t.  31,  p.  272  et  s.  —  Législation 
de  la  Pologne  et  de  la  Russie  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  :  Rev.  Wolowski,  t.  4,  p.  306  et  s. 
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Abandon  de  terrains,  3038,  3150. 
AlJaltoif,  239. 
Abreuvoir.  2877. 
Absence,  602,  3315. 
.-Vccessoire.  108  et  s. 
Acquiescement,  491,882.  926.1114, 

2US5,  341 4,  .3416,  .3539,  3577. 
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1722. 

Consentement,  626  et  s.,  666,743, 
1258,  1844,  1846,1878  et  s. ,19.37 
el  s. ,  2008,  201 0. 2124, 2290, 2b"22, 
2880,  2906.2958,  2905,30.38,3068 
et  s.,  3122,  :3172. 

Conservateur  des  hypothèques. 
551.  10  45.  1062  et  s^ 

Consignation,  2062,   2688  et  2689 

Construction,  25, 26, 62. 94. 109. 118 
et  s.,  258  454,  499,853.  '<80.  1189, 
12511.2079  el  s.,  :3i»()7,  3023,  3032, 
;3092,310l   :3224.:3252. 

Contenanc-,  3''>1  et  s  .  1255  el  1256 

Contrat  judiciaire,  1247,2010,2528, 


2648  et  s..  2681    2723,  2751  29^.^, 

3iMl8et  s  ,3146  ets.,  ;3207,  :3:ï07, 

:^568.  :J651. 
Coiitre-lellje,    2613. 
Contributions,  3  13 
Conlribnlirm  foncière,  983. 
C'.n  vent  ion    1125.1247  elR.,2731, 

2743. 2M41 ,  2847, 5^850. 2855,  .'Î<r24 

els.,  .3249  et  s..  .3406. 
Convocation.  1898.  1964  et  s., .3332. 

3524. 
Convocation  tardive.    16:36  et  t. 
Copie,  1644  et  s.,  1692,  :33:30  els., 

3.361, :3362,  3440,3454,  3466. 
Coprpriéié   774  et  s  ,  834,  H01, 

11:5.3.  1154.1165  12.9et  s  ,  1:308 

els.,  13IX,  1403  .'t  s  .  21)95,  262:3 

el  s.. 2665,:5388. 3430.3499, :i511, 

:36i4.;5(iJ<8. 

Cour  d'appel.  1474   et  s. 

Cour  de  cassation,  3347,3437. 

Cours  d'eau,  113,  26^,  2842,  2899, 
2905.  :30t6. 

Cours  d'eau  navigable,  497,  :3799. 

Cours  d'eau  non  navigable,  99. 

Créanciers.    548.    669,  670.    1004, 
1040  ets  ,  lia5et  s.,  Il74,  1199, 
^  135S  et  s..  2170,  ;3391. 

Créanciers  chirographaires.  11:37. 

Créanciers  liyj,oll)écaires,  643,664. 

Créanciers  inscrits,  1172.  1173 
1267.  1542  et  s.,  1558,  1914,2634, 
3326,:3.391. 

Créanciers  privilégiés,  664. 

Curateur,  600  et  s. 

Date,  404,  752.  1315,  1706.  1707. 
1709,2493,2510,2511.2575,  3471, 
3590  et  s. 

Date  certaine,  1021  et  s.,  3440. 

Débals,  1948. 

Débats  (clôture  des),  2.376  et  s. 

Débats  (réouverture  des),  23:38, 
2382,  2.383   23W  et  s. 

Débals    résumé  des).  2375. 

Débit  de  boissons,  3236. 

Décès, 767, 781, 919ets.,  1461  els., 
1635, 1682,  1718  et  s.,  1816,  2510, 
8451  et  s. 

Déchaussement,  2870. 

Déchéance,  293,  1130,  .3586,  3771 
et  s. 

Déclaiation  d'utilité  publique,  16, 
18,  24,  53.  183  et  s.  :587,  427, 
442.  479.  497,  .501,  507  515,  640 
703,  717.  721,  7:33,  7:36.  789,  791, 
8:35,  1000.  1061,1077,2754,3748. 

Défaut.  3204. 

Défendeurs  ^pluralité  del,  3466. 

Défense  (dmils  dé  la!,  2:357,  25<)7. 

Défense  nationale    21  et  s. 

Degré  de  juridiction,  1736. 

Délai,  165  et  s.,  170.  3,)6  et  s.,  309 
et  s..  390,  301.  404,  443,  445, 
474,  478,  545,646,664,672.  677. 
681.  703,  717.  7.39  et  5..  8:30,  8.35, 
840,841.846,859  877  1065.1078, 
1070,  1t'84.  1090  el  B..  1111  et  s., 
11:30,  11.52  et  s.,  1211.  1222.  1274. 
1275,  1289  et  s..  1342  el  s..  1:3X2 
el  s  ,  1420  et  s..  1.572  et  s  .1598 
ets..  1612,1720.  1740,1972.1984, 
1998.2071,  2076,  21,S5,  2565  ets.. 
2727,  2805,:3310,  3.378.  .3420,  3423 
■et  s.,  3446,  3467.  3479  et  s.,  3537, 
3584  et  s.,  3620,  3653  et  s.,  3712, 
3726,  3771  et  s. 

Délai  de  distance,  1704,  3434. 

Délai  franc,  337  et  s.,  371  et  s., 
478. 

Délaissement  1043,  1071  et  1072. 

Délégation  1.35.374.531,615  1265, 
1521.  2106,  2283  et  s.,  2600  et  s., 
.352".,  3  181,  .3777. 

Délibérafim  3H1.  1910  et  s..  2167, 
2.347.  2372,  2402  et  s. 

Délibération  (secret  de  la\  2441 
et  s. 

Délibéré,  ^1535. 
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|)(^tiuiiii|it  (niiididciitionilK  lii^  V070 

|)i<iiiiiiiili'  mcl<Mi'i'iiiim<ii.  lllli'l, 
numMii.lc  n   uvi'IIk     VUSI 
l)<»MiiMi(iL'i«im>nl,    nm,     Mil,     HSH, 

»7HC..  aïï7,  :«VH.  ;»r.7H. 

DiMiiolilii'ii  piii-tiollc,  'MMW 
IMiioiM'inlioii    i|i>    Moiivi»!    ii'iivrc, 

1>S«). 
DAii.'iil.'iiii'iil,   ll^,   |:«  el  B.,  ISS, 

iw.  ?:ii.  :>;ri.fii;i..f -.,  77:«,'.t.v», 
'.Km,  imsOi'I  s.,  i:.7i,;t;iHi).  :rir)S, 

|)c|ii'lltliilli'('n,  !i(i('>i>. 

iV|..Mis,  :n,  *?•.".>.  \-m.  \-m\.\m\i, 
i:i;i  ;Mi)l.;U':.s.. •{•,'(•.;, ;v.".i(»,«t  s., 

n<'|>(MIS   ((•()ini)(>ll!<.'llU>M  cIks),  .'V.'07, 

IV'iiossi-ssion  (l'iir-icMCO,  V0(î2. 
l)t»p()l  nu  ^rollV,  ()'.>r). 
n<«lHM  dos  pièces.  ;Wl,  47i,  t>7(>. 
nopi-éciiilii.n.    ÎHiO.    l'StU"..    -iST"). 

2'."hii.  ;««•:■>.<(  s.,  :?i07,;^ii»*î.  3ii:>, 

ailti.  ;!I-J7,  imw    3170. 

D.^.nllVclaliKH,  1(V,>  ot  s. 

Ot^^av'-ii,  t>(V7. 

nimsipnuMit.  87P,  :W'<i'\  s. 

OoslinaiiiMi  du  ptM-.-do  l'aniillo,  .Sj. 

ni'sli-uction,  7'2  et  s. 

DilVaination,  -JtiM. 

Dijfuo,  10,  'J'.>2I. 

Dires.  'i54  ot  iô5. 

DiriH'lour  dos  doniainos,  IViiP. 

l>ispon<o.  2i77. 

Dis|...Miir,  ',)10,  3427. 

Disirihulion  i>i\r  (•onti'ibutiiin,0.S7. 

Docuiuonts,  212i*  ol  s. 

Ool.  37118. 

Domniu-  de  l'Etat,  573. 12%,  2758. 

Domaine  pulilic,  'i2  99  et  s  ,  191, 
oi3.  rtU..  714  770.  773,  1161, 
2087,  2  )9rS,  379:>  et  s. 

Domicile,  377.  1528.  UU'i  et  s., 
iG(>7.  I.'.(i9,  l(i92ols.,  177 'i  et  s., 
2188.  2nô4,  3403.  3'i72,  3477. 

Domii-ilo  ancien,  'AÙ)'.i. 

Domicile  élu,  3ô3,  354,  .377,  019. 
903,  928  et  s..  H 19,  1202,  13(X) 
et  s.,  1330,1692, 1704, 1727. 215:>, 
3457.  30<X\ 

Domicile  réel,  930,  933  et  s.,  972, 
130G,  3i)00. 

Dommage,  3191. 

Dommajjos  éventuels,  2367.  2895 
et  s.,  2924  et  s. 

Dommages  fulurs.  2724. 

Dommages  indirects,  2895  et  s.. 
2907  et  s. 

Dommages-intérêts.  54  et  s..  453, 
574 el s.,  800,842.  997.  999. 10(i2,- 
1039, 1 150,2160,2307,  3082.3099, 
3  402 .  35 1 2 .  304  4 .  30  48. 36".  i .  3{>57 , 
30f.8.  36ii9. 3695, 3703. 3708, 3724, 
3729,  37;i7  et  3738. 

Dommages  persuinels,  15. 

Dommages  temporaires,  2950. 

D.)nalion,  3784. 

Donne  acte.  018,  024  020,  743, 
1011,1181,1213,1450.1000,2090, 
2099.  2345,  2349  et  s..  23iil,  2429, 
2528, 2673, 2674. 2743,  2773. 2855. 
2947. 2948, 2990.3021,3034,3048, 
3^  173  et  s.,  .3272,  3273,  3509, 3569, 
3769. 

Dot.'  534.  608.  1375  1383,  1.384, 
1415,11)88.31 18. 328\  3315.3547, 
.3647.  3648,  3082.  3092. 

Droits  civi(jues.   1525. 

Droit  de  préférence.  3642. 

Droit  de  retour.  3075. 

Droits  réels,  517,  .3216. 

Kau.  471,  2711,  2875. 

Kau  (chule  d').  290i>.  .3721. 

Kau  (cond  .ite  d').  2875^,  372H. 

Kaux  (écoulem<inl  des),  327?. 


Knu  (prlv.  d  ^,   0.  87Hn.    29.37. 

Kiiuk    nViiii"  '1'"'^  29.3H.  29;.4. 

l'iaux  couriiutos,  '.I.»  cl   -, 

Kmiix  tiniiériilo^,   131 . 

i'îaux  siMgniinloH    2Hir>,  V878. 

l'icluiiiu'e,  .'«13, 

l'.clainiK'",  3210. 

Kcluse,  3014. 

l':cluM..r,9.37. 

I':criluri'.221ft. 

Kdill.'o^  280, 

Kllet  «uxpenMif,   223,  34H7  ot    «., 

3.VI8  ,-1  s, 
Kgliso,  145   309  ol  31  n, 
lOgonl,  3'»7I,  3599. 
K(nplivli'-oH,.,l()S.  1(»31,  11186,1131. 

2.8t;.  3249  ol!«..368(), 
Kmpiorreni.'nl,  289(1, 
l'^uipiové    tO'i4. 
Kiicl.uo,  2821,  2809. 
Kngrai»,  2880,  3221. 
Kn.pi.'le,  159  et  s  ,  215,  243,  270. 

3'i0.  418,  420,  427   471  et  s  ,  495. 

508,  704.  891,   1154,   217(1,  2183 

el  s.,  23  48 
Kuroirisln-monl,   228.     971,     986. 

2(i13,  2885,  34(19.3800  et  s. 
Knregislronipiit      (adminisli'iilion 

deV).  2177. 
Rnlre]irise  de  travaux,  1039. 
Knvoi    en  i.ossession.  202it,  2765, 
^  2832,  3258. 

Knvoi  en  possession  déflnilive,002. 
Envoi    PU    possession   d'urgence, 

1182  et  s. 
Envoi  en    possession    provisoire, 

581,  6M2. 
E(iuip.illenls,.300. 
Erreur,  298,  299,   3iS,   -402,   752, 

762.  797,  803,  lOnl.   1074,  1255. 

1250.  1.03,  1404,14><3,  1501  el  s.. 

1C>3(),  1041,  1652,170'.,  1707,1720. 

1775. 1810. 1816.2003.2064,2300, 

2477.  25(K\  25ii9et  s, .2518, 2519, 

255  4 ,  2555,  ,3000, 3012, 31 45  3171 , 

3194, 3284, 33(J0, 3301 ,  3352, 3:^07, 

3471,  3521    3571. 
Erreur  matérielle,  2528  et  s. 
Escroquerie,  2985, 
Etablissement  dola  propriété,  546 
^  ot  s  .  621. 

Elal.lissement  militaiie,  542. 
Elal.iissement  privé.    l28  et  129. 
Elahlissement    public.    115,    (.13, 

i:^8'i.  1416.  1560,  3315,  3396. 
Elans,  01,  3799. 
KtatM33    et   s.,  953,   955.  1011, 

11 18. 1  l(i9, 1297, 1336, 1380.  3025. 

3084,  3380,  :«98. 3486, 3504. 3542 

et  s  ,  3(i33,  3745. 
Etal  de  guerre,  438  et  s. 
Etat  descri]itil.  1209. 
Etat  de  siègo.  438. 
Etranger,  Il6,  1526. 
Eludes  j.ré]iaratoires.  154  et  s. 
Evaluation,  .3.30. 
Evic'ion.  «01. 
Exiction  partielle.  3229. 
Exo^s  de  pouvoir,  210  et  s  .  277. 

407,489.096   097,718    813.870. 

993.  1304,  1513  et  s..  1994.  1998, 

201)0.2020.2075,  2282.  2365 et  s., 

2391 ,  2526  el  s.,  2697,27.30,  2934, 

3239.  3268  et  s.,  3369,  3400  et  s  , 

36:54,  3649. 
Excuse.  2281,  2285. 
Exécution  dcjugement, 3415, 3429. 
Exécution  j.arée.  3259. 
Exécution    ])rovisoire,   878,    1217. 
Exécution  volontaire,  .3540. 
Exhïui-semenl.  2930. 
Exncdilion.   526,  .537,  2477.  2510, 

2536  3342. 
Expert  ingénieur.  448. 
Expertise.  15,  21.    444  et  s.,    452 

et  s..  513,  856.  867,  1180,  1206. 

1750. 19:-v5,  2l70et  s  .  2178,  2582, 

2583.  3710. 


Exploit.  i\&\,  ;n«4,  H771, 
l'Ixpi 'ipri.ition  piii'ticlli<,  V    10,  '.VJ, 
V),  KtM  ..|  h      ti)3K    11'.»?    Vl.Ki, 

?Mor,,  2891.  :r2;«7.  ww  :wi,'. 

i'!l|lul-ion   i\rn  lieux     Ul|K, 
l'.t tiaoliiiti  do  iiiiilAi  iniix.  15, 

l'Ai I  ml ,  '.to.t  ri .,, ,  :u:t2.  ;«42.  'Mit; 

Enillilo,  MH,0()4.  I.V27.  U¥>\  lrtM4, 

1585.  291,»,  3040,  :i»U2. 
Knmnie  cotiunorçiintf,  2624, 
Fenimo   marirto,    0)1    i-l    «   ,    7(V'i. 

771,  918,  1268,  12Wt.  1:173  «l  «,, 

1.3M3  ..t  «..  14i:t,  1415,  I08<U.|  n  , 

2'57.2514,:i3i:.,  :{4  49  «t  34r)<l. 
EenAlre.  2888, 
l''i  1  de  non  rai-evnir  289,  342.  345, 

925,  907,  1422,  1429,  1432,  1483, 

1018,1727,  IKOI,  I8i.:{.-li«  ,2fiH4, 

2124,  21.30  nt  H  .  22:t(l  et  «.    2209. 

2279  ois  ,  2954,  :<!;.^3,  :r.0«  e»  •<. 
l'IouvH  (lit  du),  2695,  2842. 
Koire   127. 
K..II0  oneil^ro,  783. 
l''onds  dominant,  82, 
l''onils  servant    82. 
Kontaino,  101,  558,  ,3728. 
Koi'co    majenro.    123    cl    ».,    1150, 

177  i.  2287,  :i22o.  3:100. 
Force  moti-ice,  95  et  s.,  525,  630, 

2929 
l'\.n't,  79,  3203. 
Formalités    sul.slantielles,     ;1404, 

:!502  et  s, 
Formulo  exécutoire. 5.39, 9 16, 15.36, 

2169,:î259et  s  ,  :«32  .3428,;{704. 
Eonilioalions.  1:15,  200    425  et  s., 

.586.  849  et  s  ,  866.  21:17,  2931, 
Fosse  d'ai-ance,  2838. 
Fossc'.  2705. 
Fouilles,  2881,  2916. 
Four  à  dianx.  2944 
Frais.  593,  12(50,  2187.  2884,2885, 

2919,  :1222,  3.3Ô4.  36:i2. 
Frais  de  garde.  2889. 
Frais  de  transpoi-l.  3341. 
Frais  fruslratoires,  934. 
Frais  urgents,  3:558. 
Fraude.  1023 

Fruits,  988.  1208,2844.3049. 
Garantie.  56,  560  et  s.,  1088.  1121, 

1122.  1127.  1446. 
Garantie  (action  en),  .3399. 
Gardes.  447. 
Garde-barrière,  2822. 
Garde  champêtre,   937.  962,    967, 

1018. 
Garde  forestier,  937. 
Gardien.  9:S3,  936,  9:37,  951,  1300 

et  s..  1692. 
Gare,  2.50. 
Gaz.  1144. 

Gérant  de  s'^ciété,  1149. 
Gestion  d'atl'aires,  447,  3:J93. 
Glaces,  3070. 
Gravier.  72. 
Greffe.  1463, 1464, 1473.  25.35.2610, 

:34  55el  s..:35:36.  :358Sets. 
G  rein  0  0. 820,  1847et  s  .  1992  2192. 

2212  2219.  2245,  22(50  et  s..  22^9. 

2461,  2462.  2470.  2507.  2525.  2.5:î9 

et  s. ,2003,  :3:512,  :«:S0,  a342  et  s.. 

3348.3:162.3555. 
Greffier  de  paix.  3493. 
Guerre,  123.  1037. 
Habitation    droit    d'",,    108,   1004, 

1177,  1406,  3214,  .3686. 
Halles  et  marchés,  504.  , 

Hanirar.  3108. 
Héritiers,  5V2.  778.779.  1277.  1287, 

1:308,     1411.   2650,    3451    et    s.. 

3784. 
Homologation,  662,  1414 
Honoraires,  2166. 
Hospice.  1416.  26:32,2761. 
Huis-clos.  18:!1. 
Huissier,  952,  972  et  s  .  1157.  i:310. 

136>.  1618,  2461,  2462.  3.331   et 
s.,  3:359,  3:362. 
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Il  V|.i,l|l^<|IJi  ,      ,  ,        •■;»1J  _ 

1 1  «4 
Ment, lé.  1H2/1,  m2 
Ideiililrt  'preuvr  .9. 

ImineiihIfl    pur  .'.     KiM, 

2847  xt  H 
liiipn-..!*,  27tO 
Imp/'.l.,  1017 

Impiilalion  -'     ■  '''-'' 

llioendi"-,   12 

Inci  ■■  l'M/ 

liK  .    1743.  1744, 

17;. 4  .1  .-..,  l«.l. 
Indemnité,  2  -1  *..  Ifl.  24.  42.  Vm 

H  ».,   424.  4.13  cl   V,  M*'.,  51M. 

520,52:'.,  52*   '.^Vt   »'.1';  7("    719, 

8:i:!,8{i,  )- 

25M7,3U):'. 

indemnité  (dinniMaarn  .le  1'  ,  2677 

et  H. 
Indemnité  (évaluation  de  1  ),  2<111 

et  A. 
IndemniM  (maximiini  de  i'I.  'MXi. 
Indemnité  (ininimnrri  dt  \'},  'M'Xi 

et  s. 
Indemnité  (réduction  de  I'I,  :i7fW, 
Indemnité   allerualive,  12.38.  14:58 

el  -..2:369.  2085.  2092.2701 ,2709. 

2710.2710.2717.2719  2728.  2731 

et  s  .2701  et  s., 2790,  29'.«),  2991, 

.3<y)2,  :5iJO9,.3010, 3062, 3251 ,  3297, 

3679. 
Indemnité  annuelle.  .32.39  et  s. 
Indeiiinilé  appioximali.e.  21.  8fi6 

et  s.,  874.  876,  885.  886,  1082, 

1083.  2137. 
Indomnilé  conditionnelle,  2942. 
Indemnité  de  déménagement,  8*'.6, 

874.886.  2914.  3222. 
Indemnité    de    jouissance,     1010, 

1019. 
Indemnitéde  transport,  1628,3312, 

3346. 
Indemnité  îles  témoins.  2195. 
Indemnités   distinctes.  1214,  1266 

et  s  .  2614  et  s.,  2988,  .3085  et  s.. 

3198    et    s..    .3218    et    s.,  3230, 

3253 
Indemnité   en  argent.  3024  et  s., 

3254. 
Indemnité  en  travaux,  .3036  et  s. 
Indomuit-   éventuelle,   854,    1  lf.8, 

1425. 1575. 1997.2340. 2341.  2^570. 

2032. 2638.  2639,  2679. 2682.  2ti8S 

et  s..  2756  et  s., :-i012,  3148.3179, 

:3206.    3266,    ;i270.    3275  et    s., 

:3015,  3679,  :3727. 
Indemnité  préalable,   18,   19.   122 

et  s. 
Indemnité  spéciale.  2973  et  s. 
Indemnité    supplémentaire,    566, 

1:354  et  s..  2t*25.  3739. 
Indivisibilité.  1.392  et  s.. '441.2934. 
Indivision.   774  et  s.,  2179,  .3614. 

:3610,  :^688. 
Industrie,  2883.  .3091.  3104.  3119, 

8124    3199,  32:32.  :32:37  et  32.38. 
Ingénieur.  150.  28 1  et  s  .  .300.  .3:30. 

:356. 361 ,  362  :367.  4 19.  543, 1703. 

2151.2587,  3464.3542. 
Ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

3863. 
Ingénieur  en  chef,  362,  3349. 
Insrénieur  militaire,  430. 
In-'ure.  2191. 
Inondation.   60,    123,  2902,    2905, 

:3057. 
Inscription  renouvellement  de  T), 

1055. 
Inscription  de  faux,  179,  316.  530, 

5:51.    667,  687,    688.    957.   14ri5. 

1697. 17:r,.  1735.  UW,  2(t52. 2255, 

22(55. 2278, 2300. 2:3.55, 2 118, 2  428. 

2  455,  2456.  2570.  2576,  2578. 

3035. 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


Ins(Tipli')nliviK)tliécaire,  lOiGcU-..  Magistrat  directeur,  70,  524,  554, 

11:^5,  .%r?9;:W«l,  3683.  6Î8,   626,  638,  6il    et  s.,   718, 

histnictioii  ^mesures  d),  21C.7  et  s.      807  ot  s  ,  841,850.  856,  862,  871, 

hislniclioii  i)ul)liiiije,  1585.  886,  900  et  s.,  1118.  1210,  1225, 

Int.-iKlanl  iniiitauv,  .'i63.  1276,  1361,1425,1439,1448.  1470, 

iiilcidiction,  115,  146,  3772.  •      1496, 1499, 1507  et  s.,  1550  et  s., 

liilérel,  110,  885,  1004,  1082,  1215      1614  et  s.,   1622  et  s.,  1662. 1677, 

et  s.,  1227  et  s,  1566,  1634,2988      1678,1701,  1708, 1725  et  s.,  19.53. 

et.s,,  S131,  .3205, 3212,3252,  3289.      1954, 1964  et  s.,  1985,  1992, 1994. 

3650  et  s.,  3680.  '.^032,  2075, 2132  et  s.,  2164,  21(;5, 

Intérots  distincts  ,  3497,  5498.  2167,  2175  et  s.,  2191,  2194,  2202 

Intérêts  privés,  212.  et  s.,  2211,  22t8  et  s.,  222i  et  s., 

Interprétation,  232,  622.  S03,  805,      2245,  2258  et  s., 2282,  2.307  et  s., 

3715  et,  s.  23.36,  2339  et  s.,  2'i69  et  s.,  2495, 

Inlerv-nlion.  127C),  1605, 1819,  1994      2507,  2508.  2524,  2529  et  s.,  2.590 

et  s. ,2054,  2104,  2341,2727,2729,      et  s.,  2670, 2688,2832,2946,2947, 

2757, 2774  et  s.,  3281, 3398, 3399,      2992,  3()i8,  .3074  et  s. ,3213,  3312, 

3414.  3348,  ;î376et  s.,  3408,  .3520  et  s.. 

Inventaire,  537.  3555,  3564,  3622  et  s.,  3746,  3769, 

Irriszation,  2820,  2866,  2904.  3057.      3770. 

Janlin,  1191,  2918.  Maire,    136,  305,  .355    et   s.,  443, 

.Tonction  d'instances,  21.58.  445.  459,  475,528,  703,741,  893, 

Jour   férié.  308,  975,    1013,  2025,      897,  932,  933.  939,  95 i,  9.55,  963. 

3434,  3585.  964,967,976,1070, 1260ets.,  1300 

.Journal,  410,  .3426.  et  s  ,  i309,  1.380,  1560  et  s.,  1645, 

.luge-commissaire,  444   et  s.,  457      1681. 1692  et  s.,  1704.  1728,1774. 

et  s.,  852,  866,  867,  1205  et  s.,      1958,  1971  et  s  ,1980,  2182,  2586 

3r)08.  ets.,  2632, 3280, .3315. 33.39, 3360, 

Juge   de  paix,   2.3,  81.3,  900,  901,      .3380. 3382,34{-7, 3454, 3597, 3599, 

1206, 1589, 1762, 1992,2312,  2.326,      3601,  .3606. 

2590  et  s., 3339,  3360,3441,3523,  Mairie,  2.324,  2325,  23.30. 

3698  et  s.  Maison,  799  et  s.,  2857, 2930,  2943, 

Juge-rappoHeur,    681    ets.,    694,      29.53.3011. 

1537.  Maison  de  garde,  254. 

.Juge  suppléant,  812,  900,901,1759  Maison  voisine,  1102. 

et  s.,  3360.  Majorât,  534,609  ot  s.,  1115,3682. 

Juge  supplémentaire,    1782,   1797  Majorité  absolue,  2478. 

et  s.  Mandat,   143,    445,  447,  861,  914, 

Jugement  (signification  dei,  3416,      944,  1105,  1320,  188G,  2151  et  s., 

3421 .  2350,  25 1 3,  2621 ,  2662  ets.,  .3099, 

Jugement     d'expropriation.    389,      3392  et  s.,  3456  et  s.,  3463  et  s., 

485.  516,  524,  (•)34    663,  850,  865,      3542,  .3550. 

1165,1530  et  s.,  2621,  2638,  2691,  Manœuvres  frauduleuses,  2985. 

2753,  2787  et  s..  2854,  2856et  s..  Marais,  5,  503,  3795. 

.3002,  3020,  .3023,  3086,  3122.        Mari,  .3546  et  .3547. 
Jugement  interlocutoire,  3343.         Marseille  (ville  de),  2.37. 
Jugement  par  défaut,  832.  Matériaux.  2851,  3026,  .3028,  30.33, 

Jugement  préparatoire,  3343.  .3034,3038,3069,3079,3129,3142, 

Jurés  (empêchements   des),    1743      3164,  3168,  .3.308. 

et  s.  Matrice  cailastrale,  758  et  s.,  917 

Jurés  (exclusion  des),   1743  et    s.      et  s,  1087, 1198,  1270et  s.,  2514, 
Jurés   (remplacement    des),    1774      2617,2665,2759,2784,3281,3641. 

et  s.,  1797  et  s.  Matrice  des  rôles,  547.  2517,  3388. 

Jurés  complémentaires,  1464. 1798,  Mémoire,  69,591,  21.34,3483,3502. 

1802,  1827  et   s.,   1918,   1987  et  Mémoire  descriptif,  162. 

s.,  3534.  Mention,  449. 

Jurés  supplémentaires.  1474,1552,  Mentions   contradictoires,  25'i9et 

1591, 1594, 1595, 1633, 16.34, 1666,       s. 

1668, 172(j,  1918, 1919,1989,2564,  Meubles,  120,  3054,  .3066. 

.3561,3572.  ^^line,  186,  2813,  2852  et  s.,  3120. 

Jury,  21  et  s.,  36,  238,  636,   650,  Mine  de  cuivre,  2860. 

671,698,754,856.964,1167,1277,  Mine  de  fer.  2860. 

1425,  1451  et  s.,  3528  et  s..  3746,  Mine  de  liouille,  2860. 

3789,  3797.  Minerais,  3111. 

Jury  (convocation  du),   1609  et  s..  Mineur,  115,  146,  147.  1268. 

3378.  3460,  3532,  3624,  3629.         Mineur  émancipe,  600,  3397. 
Jury  ('désignation   du),  3488,  3524  Ministère    public,  412,    581,   615, 

et  .3525.  624,  738.  1738.  3515. 

Jury  (formation  du),  3629.  Ministre,  200,  738,  3764. 

Jury    (liste    annuelle     du),    1451  Ministre  des   Finances,   477,  613, 

ets.,  1966.  616,1380,3315. 

Jury  (liste   de   session  du),  3332,  Ministre  de  la  Guerre,  200,  617. 

3377,  3570.  Ministre  de  l'Intérieur,  476. 

Jury  (notification  du),  17l3  et  s..  Ministre  de  la  Justice,  840. 

3524,  3570  et  3571.  Ministre    des    Travaux    publics. 

Lavoir,  2920.  3479. 

Legs,  1410,  3784.  Minute,  527,  536,  696,  2535,  2610, 

Lettre   missive.    968,   1108,    1158,      .3C)08. 

12.34,1365,1426, 1618, lfil9, 2147,  Mise  en  cau.se,  3414. 

2456,  3325,  3440.  Mise  en  denieure,  3647,  3778. 

Limite,  565.  Mitoyenneté,  1151. 

Liste    du  jury,    1451  et   s.,  1966,  Mobilier    industriel,    2722,    2850, 

3332,  3377,  3570.  3706. 

Localités  (désijination    des),  675.  Moins-value,  2708,  2931. 
Locataire    principal,   1095    et   s.,  Morcellement.  872. 

3232.  Motifs,  399,  755,  906,   909,  1791 

Logeur  en  garni,  3236.  et  s.,    2485,    25.33,    2851,   3128, 

J.yon  (ville  de).  274,  1453.  3i07,   3427. 


Moulin,  110,  525.  1007.2687,2789,  Ofl'res  rectificatives,  1350  et  1.351. 

2847,    2863,    2875,   2913,    29.31,  Ollres  réelles.  667,  875, 1311,3334, 

2940.  .3673,  3677,  .3681 , 

Moyens,  3443,  .3480,   3'.83,   3605.  Odres  subsirliaires,  2398,  2700. 
Moyen  nouveau,  1328,  1335,  3408,  Oli'res  supplémentaires,  1240  ets., 

3444,  .3575.  1.370,  1431  et  s. 

Mur,  654.  Ollres  verbales,  1236. 

Mur  de  clôture,  3168.  Omission   de  statuer,  3015,  3100. 

Mur  de  soutènement,  2887.  3529,  .3713  et  .3714. 

Mur  de  terrasse,  2925.  Opinion    j)ersonnelle,  2.3.57  et   s.. 

Mur  mitoyen  ,  982.  2.365  et  s. 

.Mutation  de  pro[)ri6té,  550  et  s.,  Opjjosition,  3528. 

2515.  Opposition  à  jugement,   3369  et 

Nom,  221 ,  290  et  s..  .327,  343,  400,      3:^70. 

548  et  s  ,  757  et   s.,  903  et  s.,  OpjjOsition  à  paiement,  295,1035, 

1270  et  s.,  1332.  2188,2192,2518,      1066,  1079,  1170,  .3638. 

2555,  3442,  3592.  O])position    à   ordonnance,    1736, 

Notaire,  2177,  .3446.  1740  et  s.,  3333. 

Notes,  2061.  2192.  3035.  Opposition  à  ta\c,  .3301,3.352  ets., 

Notes  imprimées,  2095.  3367,  3368,  .3536. 

Notification,  224,353,  'i96,  649,665  Option  (droit  d'),3036,  3062  ets., 

ets.,  90:i  ets.,  1064,  1074,1107,      3076,  .37.38. 

1108.  11.52  ets.,  1201,  1202, 11339,  Ordonnance  du  juge,  445,  824,  825, 

1.362,  1366,  1,370  et  s.,  1516  et  s.,      1829  ets. ,2512,  2533,  2620, 2749, 

1713  et  s.,  1740, 1959, 1969, 1970,      2750, 2756, 2796, 2808,3012, 3184. 

1982, 2033 et  s.,  2775,  2855,  3145,      3204,  3258  et  s.,  3528  et  s.,  3617 

3250. 3310  et  s.,  3329, 3332, 3.3.33,      et  s. 

33.35  et  s.,  3447  et  s. .3524, .3540,  Ordonnance  du  juge  ('signification 

3570,  3571,  3594  et  s.,  3771  et  s.       de  1'),  3589. 
Notifications^énoncialion  des),  969.  Ordonnance  préparatoire  du  juge, 
Nue-[)roi)riété,   623,    3195    et    s.,      3535. 

3500.3.573,  3672.  Ordonnancement, 3:349, 3358, 3637, 

Nullité,  146,  182,  220  et  s.,  335,    3644. 

383,  460,  461.  478.  485,  490,  625  Ordre,  987. 

et   s.,  640,   677.   698,  722  et  s..  Ouverture  à  cassation,  3400  et  s., 

763  et  s.,  973,  1246.  1261  et  s.,      .3551  et  s..  3634. 

1271, 1277,  1298, 1299,1.316  et  s..  Pacage,  3215. 

1383,  14:i3,  1457  et  s.,  1500  et  s..  Paiement,  3213,  .3286. 

1534  et  s.,  l(iÛ2  et  s.,  1620,  1629  Paiement  préalable,  3631  ets. 

et  s.,  1683,  1699  et  s.,  1715  et  s..  Parcs,  1191. 

1800  et  s.,  1830,  1849  et  s.,  1X56  Parcelles  (contenance  des),    288, 

et  s.,  1903  ets.,  1918  et  s.,  1944,      431,  454,  797.  802,    1386  et  s., 

1962,1967,  1975,  1990.2035  ets.,      1399  et  s.,  2651, 2715, 31 45,  .3712. 

2110  et  s.,  2175,  2193,2222,2240  Parcelles    (nature  des),  288,  431, 

et  s.,  2291  et  s.,  2303  et  s.,  2342      454. 

et  s.,  2.3.57  et  s.,  2398,2519  et  s..  Parenté,  365, 1765 ets.,  1920, 2156, 

2.59i  et  s.,  2615.  2798,  2803,  2986      2188,  3601 . 

et  s.,  3004,  3024  et  s.,  3264,  3293,  Paris  (ville  de),  25,  80,   195,   211, 

3.302,  3.303,  3437  et  s.,  .3522  et  s.,      213, 2.38, 274,  484,  636,1305,1563. 

3579.  Pariant  à.  3473  et  s. 

Observations  orales,  2150  et  s.         Partage,  83i,  2617. 
Occupation  d'urgence,  2988.  Partage  des  voix,  2.590  et  s. 

Occupation   temporaire,    21,   122,   Pa.ssage, 67,  86.268,  557,  795,  2712, 

890  et  s.,  3408,  3646.  2721,2821,2822,2839,2866,2888, 

Ocre  (gisement  d"),  2892.  .3009,  3098,  3100. 

Officier,  1.35.  3543.  Passage  à  niveau.  2719,  2817, 2822, 

Officier  de  police  judiciaire,  966.      2890,  3102,  3718,  3724. 
Officier  public,  .3446.  Passage  latéral,  2890. 

Oflres,  .349,  494,  587   et  s.,    1096.  Passerelle,  2639. 

1163,  1166,  1173,1200,1204,  12.32  Pilturaç;e,3215. 

ets.,  1968  et  s.,  2517, 2518.  2587,  Péage, 'l91,  4H. 

2r)50, 2669. 2680,  2698, 2726, 2968,  Pêche,  2862.  2945. 

2995,  .3003, 3004,  .3033,  .3034, 3133  .Périmètre.  450. 

et  s... 33.34,. 3549, 3568, 3569, 3578,  Perte  delà  chose,  658,  981. 

3579,  3616,  3790  et  .3791.  Pièces  (dépôt  des),  391,  474,  676. 

Otfres  (acceptation  des),  665,  667,  Piéces(envoi  des),3479et  s.,  3507, 

668,  670  et  s.,   1342  et  s.,  3135,      3607  et  s. 

33.32,  .3333,  3.365.  Pièces  production  des),  695. 

Ofi'res  (augmentation  des),  2077  et  Pièces  (restitution  des).  695. 

s.  Pièces  (transmission  des),  48(),  674 

Ollres  (modification  des),  665  et  s.,      ets.,  830,  838  et  s.,  860,   862, 

3145,  3250,  3310  et  s.  893,  898. 

Ofl'res  (notification  des),    2070  et  Pièces  annexées,  549. 

s..  3313.  Pièces  nouvelles,  3517. 

Otfres  (réduction  des),  2081.  Place,  1190. 

Offres  (refus  des),  672,  1327, 1367,  Place  de  guerre,  31,  617. 

1.369,  1.379,  3333.  Plaidoirie,  2150  et  s.,  2194,  2541. 

Ofl'res  (rétractation  d'),  1436.  Plaidoirie    au    fond,    2230,    22.33, 

Otfres   (tableau    des).   2032   ets.,      2263,  2279,2291,2.337,2586. 

2550,  2580,  3136,  3193.  Plan  (modificaiion  du),  283,  738, 

Offres  additionnelles,  3307.  S39,  2670. 

Oflres  amiables,  330.  Plan    parcellaire,   222,    227.   253, 

Ofl'res  collectives,  1280  et  s  ,  1287,      262,  281  et  s..  ,360,400.  402.  419, 

1308.  427,  4.50.  451,  480,  481.  500,  582 

Ofl'res  complémentaires,  2741.  et  s.,  640.    675,   695,  696,   703, 

Oflres  éventuelles.  1237.  7.33.  735,  7.39,    1061,  2035  et  s., 

Oflres  nouvelles,  1303,  1347,3018      2049,  2109  et  s..  2580, 2581. 3006, 

et  s.,  3096.  3726. 


KXI'MOl'hlATInN  l'OOli  CAdSK  inïll.lTf:  l'ilHLUjUK. 


47.1 


IMaiiliiliiiMH.  72  ni  H..  V'.Htl  ot  h.       l'ri>W<n-viM-ltiil 
IM.iiils  .l«  fiKiio.  ï:IM,  SfMil, 

l'Iii-*  vmIiio.   C.iU,    <".(»»!.  li'.»:>,  <:i(W,  Pr..runMir,  m»!!. 
'.' :ii',»,  VM|(;,','S.I4,  V.s:m,  V'.lCl'oU  ,  l'iocun'ui'  .l»  lu  U.iml.h 

.".l'.a,  ;ii:i(>.  ;«i\t.«.  ;t:t(»», 
l'ont,  ISO,  v.>7,  r.c.i.  ;«7:w.  ;wti 

l'illll    llMM'llllllt,'J'.).')7. 

l'oiic  i.mi,.  :t\u. 

l'o^si-ït-tiou.  inl,  iïi,  i:U,:)82,S'»l, 


im|iiliiirt,   2r>(VI    cl 


'iii'iii'iMii'  il<<  la  lv'|iiiiih<|iii>,  ii'i, 

iu,  i.'.7,(Wi.ii  H..7.Mi,Vi?,  7:n, 
7:tr.,  m:i(».  kw,  «%:..  hcmi,  stvj  «i  s., 
SI,'.».  8'.»^.  H\m,  1470,  ii7.«,  ir.y.'. 
i7.Ki.H;nit,  :j:wi,:vi;ui,;»i7i».:uHi). 

:t:>M7. 

(il  1.  (US.  (i:):».4  s..  (»(17.07:»i  7tH  l'mnir.-iir  ^'<^i(Vial.H2H,  H40,  147.'». 

«•I  s..  si\,  w:\,  \m>.  i'r..i,..Hs.iir.  ir.ti:>. 

l'iisHi<<«siiin  ^iiiinc  iMi),SI.  ri-iiri'ssi(iii.  l(i.V,i,  'J'>'>\. 

l'iK-i.wHiiui  ^|>fis«  >M,  2(>7S.  ifHOd,  l'i'iiinoMMi'  df  vont<",  '••t'». 

,"';s,;ii:»l.:t-JS(;,;{„',SS.;{'JH«.t,;(4();<,  l'nii.ri.-lairrs    (oLm-rvulion!»  .Icn), 

,;:.;!',•.  ;i:>7s,  :\iVM  t>i!<.,;t(".4'.»,  ."it'.'.x".     :{(•,«»  .-i  s. 

(«I  s.  l'n>pii(\(aln'niKi««ii.7t>;«,li:^lMI(iM. 

l'oinliv,  IVl.  l'roiintil(is  ((Jési^çauliou  iloîi),  ;?HM, 
l'iuirviti  i'i>  t'assiili(>ii,»'.T,  l?1St>|s.,       7S(î 

l':>:i(). :?:>(■."),  07ri«,v'7r>;<,ï77S,,U'.)i,  l'ro|.ri(^t(\s  (natiiii'  i\'"*).  7'.)'.»  «-l  s. 

;t;t;i'!,  ;{;U)Sots.  —V,  Cd-isntinn.  Proi.iitMi'-  inclusli'ii'iln,  ll."{  l'I  •*. 

V'oiii'Vcn  l'ii  cnssatii>ii  (lU'rlaralioii  l'rii|>i'i«'li''  lilti-rnin',  111. 

(lui,  ;<i.T>  (>(.  s.,  :USS  ot  s.  Pn.lcsliilioii,    'l'.t'i,  '.••-'7,  %7,  9(W, 
l'iim'V()i   ou  cassallou    ^diMai  (lij\       1  ir)4,  l:k^(>  cl  s.,  llt'J^t  ot  s.,  14:5.'{, 

;u'Jt).  :\\z\  ot  s.. ;u U), a:>.!7.  ;{:)S i     ir,,';..  i ;:).s,  issô d  s.,  21:^0.  -Ji-u. 


ol>..37V'(i. 
Pourvoi  (>u  cassalioii  ^notilicnlion 

du),  oi47  l'I  s.,  ;W4  et.  s. 
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DIVISION. 


CHAP.    I.  —  Notions  génér.\les  et  historiques  (n.  1  à  37). 

CHAP.  II.  —  Des  biens  qui  peijve.\t  être  expropriés  et  des  con- 
ditio.ns  gé.nér.ales  de  l"expropri.\tion. 

Sect.  I.  —  Transmission  de  propriété. 

§  1.  —  Générantes  (n.  38  à  41  ). 

§2.  —  Dépossessiun  irrégulière  (n.  42  à  71). 

§  3.  —  Occupation  temporaire  (72). 

§  4.  —  Démolitions,  destructions  de   bâtiments,   de  planta- 
tions (n.  73  à  75). 

§  5.  —  Des  servitudes  (a.  76  à  88). 

§  6.  —  De  la  location  (n.  89  à  94). 

§  7.  —  Suppression    de    force   motrice    et  eaux   courantes 
(n.  95  à  98). 

Sect.  II.  —  Transmission  des   biens   susceptibles  d'ex- 
propriation. 

1°  Des  biens  qui  ne  sont  pas   dans  le  domaine  privé 
(n.  99  à  107). 

2»  Du  caractère  immobilier  des  biens  susceptibles  d'ex- 
propriation (n.  108  à  121). 

Sect.   III.  —  De  l'indemnité  préalable  (n.  122  à  125). 

Sect.  IV.  —  De  l'utilité  publique  (n.  126  à  132). 

CHAP.   III.  —  Des   K0R.\1AL1TÉS    ADMI.\rSTR.\TI7ES. 

Sect.  I.  —  Qui  peut  poursuivre  l'expropriation  et  contre 
qui  elle  doit  être  poursuivie. 

§  1.  —  Qui  peut  poursuivre  l'expropriation  (n.  133  à  145). 

§  2.  —  Contre  qui  l'expropriationestpoursuivie(n.ii&k  153). 

Sect.  II.  —  De  l'étude  des  projets  et  de  l'enquête  préa- 
lable. 

§  1.  —  Etude  des  projets  (n.  154  à  158;. 
§  2. —  Enquête  préalable  (n.  159). 

1»  Formes  de  l'enquête  (n.  160  à  175). 

2°  Compétence  et  voies  de  recours  (n.  176  à  182). 
Sect.   III.  —  De  la  déclaration  d'utilité  publique. 

§  1.  —  De  l'autorité  qui  déclare  l'atlidé  publique  (n.  183  à 
201).  ! 

I 

§,2.  —  Voies  de  recours  contre  la  décision  portant  déclara-  , 
tion  d'utilité  publique  \n.  202  à  231).  j 


,^  3.  —  De  iétentue  de  l'acte  portant  déclaration  d'utilité 
publique.    II.  232  a  2a;i;. 

Sect.  IV.  —  De  la  désigaation  des  territoires  et  locali- 
tés (n.  256  à  269  . 

Sect.  V.    -  De  la  désignation  des  propriétés  particuliè- 
res. 

S  1.  —  Généralités  (n.  270  à  280). 

§  2.   —  Des  plans  parcellaires. 

i"  Confeclioa  des  plans  (n.  281  à  302). 

2"  Dépôt  des  plans  à  la  mairie  et  avis  qui  en  est  donné 
(n.  303  a  347). 

§  3.  —  Des  déclarations  et  réclamations  (n.  348  à  355). 

§  4.  —  l)e  la  commission  qui  examine  les  réclamations . 

1°  Composition  el  réunion  de  la  commission  (n.  356  à 
368). 

2°  De  la  réception  des  observations  ;n.  369  à  380). 

3°  Avis  de  la  commission  (n.  381  à  390). 

4»  Changement  de  tracé  (n.  391  et  392). 

§  5.  —  Arrêté  de  cessibilité  fn.  393  à  410). 

Sect.  VI.  —  De    quelques  expropriations  particulières. 

§  1.  —  De  l'expropriation  poursuivie  par  les  concession- 
naires   n.  411  à  424). 

§  2.  —  Travaux  militaires  (n.  425  et  426). 

lo  Travaux  militaires  qui  n'ont  point  été  déclarés  ur- 
gents (n.  427  à  437). 

2°  Travaux  militaires  urgents  (n.  438  à  464). 

3»  Travaux  de  la  marine  nationale  (n.  465  à  467). 

§  3.  —  Expropriation  demandée  par  une  commune  [n.  468 
à  492). 

§  4.  —  Chemins  vicinaux  (n.  493  à  501). 

§  5.  —  Associations  syndicales  (n.  502). 

§  6.  —  Dessèchement  des  marais  (n.  503). 

§  7.  —  Halles  et  marchés  (n.  504  à  507). 

§  8.  —  Alignement  (n.  508V 

CHAP.  IV,  —  Des  cessions  amiables. 

Sect.  I.  —  Des  cessions  amiables  en  général. 

g  1 .  —  Des  conditions  et  di's  effets  généraux  des  cessions 
amiabUs  (n.  509  à  524). 

§  2.  —  De  la  forme  des  cessions  amiables. 

1°  Généralités  (n.  525  à  544). 

2"  De  l'établissement  de  la  propriété  (n.  545  à  551). 
§  3.  —  De  ht  compétence  (n.  552  à  579). 

Sect.  II.  —  Des  cessions  amiables  consenties  au  nom  des 
incapables  et  des  établissements  publics. 

§  1.  —  Règles  générales  (n.  580  à  589). 

§  2.  —  Des  biens  des  mineurs  (n.  590  à  600). 

§3.  —  Des  biens  des  interdds,  prodigues,  absentai,  faillis, 
aliénés  et  autres  incapables   n.  601  à  606). 

§  4.  —  Des  biens  des  femmes  mariées  (n.  607  et  608). 

§  5.  —  Des  biens  dépendant  de  majorais  ou  grevés  de  subs- 
titution (n.  609  à  612). 

Des   biens  de  l'Etat,   des   départements,   des  com- 
munes et'des  établissements  publics  (n.  613à617). 


§6. - 
Sect.  III. 
•Sect.  IV 


Des   cessions  amiables    sans  accord    sur   le 
prix    n   618  à  G52V 

Des  traités   portant  seulement  sur  la  prise 
de  possession  (n.  653  à  658). 

Sect.  A'.  —  Des  cessions  de  terrains  portant  renoncia- 
tion à  l'indemnité  ^n.  (iôy  à  662). 


l'XPHOI'MlATION  Pnni  CAII8I,  iriTlMTI'   IMIUljntlK. 
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Sc'ci    \|.       OoK   trnlt^H    poBtc^riourH  au  juK«Min'iit,  d'ox 
|)i'0|)riatloa  ^n.  )W\.t  à  (^73). 

Du  jiii;kmi;nt  irKM'iiiii'in  \  iio.n. 

—  Proo<''duro  ot  juKaint^nt  tlatiH  Ion  cas  orili- 
nairoH. 

l'roftUlurc  (ievtnil  If  trilmniil  (ii.  074  ii  (i'.iS). 

Du  jtif}emrnt 

l'.UMiiIdo  (lo8  [loiivoii'H  (iii  Irihiitml  (n.  (j09  à  720). 

Du  visa  d«»8  pièces  (n.  72t  à  7S6). 

r>'  In  di^sipnnlinii  des  pro|>ri(<liiirP8  (n.  7;i7  ii  78:1). 
Do  In  (it'sigimli<in  lips  propriiMt's  (n.  78fi  ;\  KOt'il. 
Ho    In  th'sigiiHlidn  du   niagisirat    Hiro-.-leur  du   jury 
(W.  807  à  828). 

-  Proe(^duro    et  jugement    pour  certaines  ox- 
proiu'iations. 

/)(•    l'fxfirofïvidliiin   pnwsuivii'    par   Ica    concrssion- 
nuires  (n.  829  h  8;)5). 

De  l'expri^pridtion  poursnivU'  par  le  propritHaire . 

KxislPiico  (l'un  arrélt''  de  ccssil)ilil«<  (n.  8;<()  .'i  849). 

Aliseiicp  d'un  arrêta  dp  cpssibililé  (n.  850  i\  8r)4). 

Mise  en  possession  de  l'adminislralion  sans  expro- 
prialion  prpalalile  (n.  8;)5  i\  SOI). 

Den  travinix  militaires  et  maritimes. 

Des  travaux  mililaires  non  uri,'pnls  (n.  862  à  86E)\ 

Dps  travaux  de  forlificalions  urgents  (n.  86C  à  800\ 

Dps  travaux  delà  marine  nationale  (u.  891). 

De  ie.rpropriationdansun  inti'rét communal  (n.  892 

!\  897). 

De    l'exnroprialion  relative  aux  chemins    vicinaux 
(n.  898  à  902). 

—  De  la  publication  et  de  la  notification  du 
jugement  d'expropriation. 

Gémh-alités  (n,  903  à  927). 

Domicile  auquel  la  notification  doit  être  faite  (n.  928 
à  931). 

Comment  est  faite  la  notification  (ii.  952  à  976). 

--    Des  KFKETS  DU  JUGEME.N'T  d'eXPROPRIATIOiV. 

-  Effets  à  l'égard  du  propriétaire  (u.  977  à  luO.3  . 

-  Effets  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usu- 
fruit, d'habitation,  d'usage,  de  servitude  et 
de  bail. 

Droits  d'u<^nfruit  et  d'habitation  (n.  1001  et  iOOoi. 

Droits  d'usage  et  de  servitude  (n.  1006  à  1009). 

Des  baux  [0.  1010  à  1031). 

—  Effets  relativement  aux  actions  en  résolu- 
tion, en  revendication,  et  à  diverses  autres 
actions  ^n.  10.52  à  lOoy). 

-  Effets  relativement  aux  créanciers. 

Gcm'ralilés  (n.  1040  à  1056). 

De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  et  de  l'ex- 
tinction des  actions  réelles  à  la  suite  de  cession 
ai  niable. 

1"  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  (n.  1037 
à    1074). 

2»  De  l'extinction  des  actions  réelles  (n.  1075  à  1079  . 

De  II  pun/e  en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
particulières  {n,  1080  à  IU83). 

—  De  l'i.ndii'.ation  des  divers  ayants-droit. 

De  l'indication  par  le  propriétaire. 
Généralités 'n.  1084  à  H  10). 


CHAI'.  \ . 

Sm-I.    I.  - 

S  1.  - 

S  '-'.     - 

1" 

2" 

:»•' 

4» 

K» 

S.-.I.  11.  - 

S  «.- 

§2. - 

1» 

2<' 

3» 

§3.- 

1» 

2» 

3» 

§4.- 

§s.— 

Soci.  m.  - 

îî  <•  — 

§2.- 

§  3.  — 

CHAP.  Vf. 

Sect.    1.  - 

Sect.  11.  - 

§!■- 

§2.- 

§3.  — 

Sert.  III.  - 

Sect.  IV.  - 

§!•- 

§2.— 

K  S.  —  Di'lai  de  la  ili'nimrtaii'in  (n.  I  II  I  u  \\\'è\. 

|j  ;i,  —  Kffils  ilf  lu  ili'nnnriitlion,nu  dudi'fuut  dedi'nonrutlion 
n.  nii  A  II2UI. 

Du  droit  dos  iiit<'Tnsii/>i  dn  Hofalrn  conualtr«. 


§3. - 

CHAI'.  VH. 

Sect.  I.  — 

§1.- 

.S..<;l.  il. 
S  <• 

S  2. 


(Juelle\  fiersnnn'-H  mit  la  i/ualilé  d'inlérfnnf»  (n.  11.10 
ti  lli;ii. 

Iti'lai  et  f'irmf  ilani  U*qwli  le\  mt^rf%%^t  ilmt;fnt  **• 
faire  connaiire   n.  1162  A  1151)  . 

§  3.  —  Effets  lie  In  n'elamaliou  ou  du  »ili;ncr  dfs  inleretun 
n.  11(10  !i   ll7:t  . 

Sect.  III.       De  l'indication  par  l'uHufruitior  ».  1174  ii  117- 

>)C(i.  Iv .  —  Do  l'iudicution,  au  eau   do    cession  aminblo 
(n.  IITU  ù  1181). 

CHAP.  Vll[.  —  Dk  i.'knvui  rn    poHsrssio?!  n  OHur.sr.y.  (n.    1182  à 
12;H  . 

CHAP.        IX.   —  DkS  OKKIIBS    ET  DES  IiRMANDKH   d'iNIiRMNIT^.. 

Sict.     I.    -  Nécessité  et  étendue   dos    offres  ^n.    i.i'.i'I  à 

Sic».    11.  —  Par  qui  lei  offres  doivent  être  faites  ^n.  1259 
à  121)5,. 

Sect.  III.  —  A  qui  les  offres  doivent  être  faites   n.  12W  à 

1299). 

.Sect.  IV.  —  En  quel  lieu  et   en  quelle  forme    les   offres 
doivent  être  faites   n.  lIJOO  à  rîlfi  . 

Sect.    V.  —  De  la  nullité  résultant  de  l'irrégularité  des 
offres  [n.   1;}I7  à  13il). 

Sect.  VI.  —  De  l'acceptation  ou  du  refus  d'acceptation 
des  intéresses. 

II.  —  Du  délai  pour  délibérer  (n.  1342  à  1357). 

§  2.  —  De  la  réponse  de  l'intéressé  (n.  1338  à  1372\ 

§  3.  —  De  l'acceiit/Uion  des  offres  par  les  incapables  (n.  1373 
à  1383). 

CHAP.  X.  —  De  la  réquisitio.n  d'acquisiticv  intégrale. 

Sect.      I.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  réquisition  d'ac- 
quisition intégrale    n.  V.W>  à  1402  . 

Sect.    II.  —  Des  personnes  qui  peuvent  requ-^rir  l'acqui- 
sition intégrale  (a.  l¥J-i  à  1419;. 

Sect.  III.  —  Du  d°lai  etdela  forme  de  la  réquisition  d'ac- 
quisition intégrale  (n.  14-*n  à  li.30:. 

Sect.  IV.  —  Des  effets  de  la  réquisition  d'acquisition  in- 
tégrale (n.  14:51  à  1450). 

CHAP.  XI.  —  De  la  formatio.n  de  la  liste  a.n.nuelle  du  jlrv, 
et  du  jury  de  sessio.n. 

Sect.     1.  —  De  la  formation  de  la  liste  annuelle  (n.  1451 

à  1473). 

Sect.    II.  —  Désignation  du  j-ury  de  session. 

§  1.  —  Autorité  chargée  de  la  désignation  (a.  1474  à  1489). 
§  2.  —  Liste  sur  laquelle  les  jurés  sont  choisis   (n.  1490  à 


1532 


§3. 


§4. 


Forme  et  effets  da  la  désignation  [n.   1333  à  1341). 

Personnes  qui  ne  peuvent  pas  être  choisies  comme 
jurés  (n.  1342  à  1568). 

Sect.  III.    -   De   quelques  procédures   d'expropriations 
particulières    n.  156v»). 

§  1.  —  De  l'e.rfiropi  iatimi  poursuivie  par  le  concessionnaire 
(n.  1570  et  1571). 

§       —  De  revnro'>ria'irn  poursuivie  par  le  propriétaire  et 
autres  intéressés  ;n.  1572  à  1583). 
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EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


§  3.  —  De  l'expropriation    d'intérêt  purement    communal 
(n.  1584  à  lo86  . 

§  4.  —  De  l'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux 
(n.  1587  à  1595). 

§  5.  —  De   l'expropriation  poursuivie  par  des  associations 
syndicales  (n.  1596  et  1597). 

CHAP.  XII.  —   Dk  la  convocation  okvant  le  .iihy  et  dk  la  for- 

MATIO.N    DU  JLHY    DE  JI'GEMKNT. 

Sect.    I.  —  De  la  citation  (n.  1098  à  1608). 
Sect.  II.  —  De  la  convocation. 

g  1.  —  Généralités  (n.  1609  à  1620). 

§  2.  —  Par  qui  sont  faites  les  convocations  [n.  1621  à  1628). 

%  3.  —  De  la  convocation  des  jurés  (n.  1629  à  1678). 

§  4.  —  De  la  convocation  des  expropriés  (n.  1679  à  1712). 

§  5.  —  De  la  notification  aux  expropriés  des  noms  des  jurés 
(n.  1713  à  1730). 

Sect.  ni.  —  Formation  du  jury  du  jugement. 

§  1.  —  De  l'absence  des  jurés,   des  causes  d'empêchement , 
d^exclusion  et  d'incompatibilité. 

1°  De  l'absence  des  jurés  (n.  1731  à  1742i. 

2o  Des  causes  d'empêchement,  d'exclusion  et  d'incom- 
patibilité (n.  1743  a  1796). 

3o  Du  remplacement  des  jurés  absents  ou  empêchés. 
I.  —  Reinplacemenlparles  jurés  complémentaires  (n.  1797  à  1826). 
II.  —  De  l'appel  des  jurés  complémeniaires  (n.  1827  à  1846). 

§  2.  —  De",  récusations. 

1°  De  l'appel  des  causes  (n.  1847  à  1853). 

2"  Des  récusations  au  cas  où  le  jury  n'examine  qu'une 
seule  affaire  (n.  1854  à  1876). 

3°  Des  récusations  au  cas  où  le  jury  examine  plusieurs 
affaires  (n.  1877  à  1901). 

4°  De  la  réduction  à  douze  du  nombre  des  jurés  (n.  1902 

;\  1909). 

§  3.  —  Du  nombre  des  jurés  appelés  à  délibérer  (n.  1910  à 
1921). 

Sect.    lY.  —  Du  serment  (n.  1922  à  1956). 

Sect.     V.  —  Procédure  particulière   à  certaines  expro- 
priations n.  1957] . 

§  1.  —  De    l'expropriation  poursuivie  par  les  concession- 
naires (n.  1958  à  1963). 

§  2.  —    De    l'expropriation  poursuime  par  le  propriétaire 
(n.  1964  à  1970). 

§  3.  —    De  l'expropriation    d'intérêt    purement    communal 
(n.  1971  à  1980). 

§  4.  —  De  l'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux 
(n.  1981  à  1992). 

CHAP.  XIII.  —  De  la.  procédure  devant  le  jury  (n.  1993). 
Sect.      I.  —  De  l'intervention  (n.  1994  à  2002). 
Secl.    n.  —  De  l'examen  des  affaires  (n.  2003  à  2030). 
Sect.  III.  —  Despièces  qui  doivent  êtresoumises  aujury. 
§  1.  —  Tableau  des  offres  et  demandes. 

1°  Remise  du  tableau  des  offres  et  demandes  (n.  2031 
à  2069). 

2"  De  la  modification  des  offres  et  demandes  (n.  2070 
à  2100). 

3°  Des  offres  et  demandes  non  comprises  dans  le  tableau 
(n.2101  à  2108). 

§  2.  —  De  la  remise  des  plans  parcellaires  (n.  2109  à  2128). 

§  3.  —  De  la  remise  des  titres  et  autres  documents  produits 
par  les  parties  (n.  2129  à  2149). 


Sect.  IV.  —  Des  observations  présentées  par  les  parties 

(il.  il.ôO  .T  -JifiG  . 

Sect.   V.  —  Des  mesures  d'instruction. 

§  1.  —  Généralités  (n.  2167  à  2175). 

§  2.  —  Des  personnes  entendues  à  titre  de  renseignements 
in.  2176  à  2195). 

^3.  —  De  la  visite  des  lieux. 

1  "  De  la  délibération  du  jurv  relative  à  la  visite  des  lieux 
fn.  2196  à  2221). 

2"  De  l'avis  à  donner  du  transport  sur  les  lieux  et  de  la 
reprise  de  l'audience  (n.  2222  à  2237). 

3o  Du  serment  des  jurés  (n.  2238  à  2257). 

4°  De  la  visite  même  des  lieux  (n.  2258  à  2275). 

5°  De  la  visite  par  corps  ou  par  délectation  (n.  2276  à 
2301). 

Sect.    VI.  —  De  la  publicité  requise  (n.  2302  à  2338). 

Sect.  VII.  —  Du  magistrat  directeur  et  des  débats. 

g  1.  —  Généralités  (n.  2339  à  2384). 

§  2.  —  Questions  au  jury  (n.  2385  à  2401). 

Sect.  VIII.  —  De  la  déKbération  du  jury. 

§  1.  —  A  quel  moment  a  lieu  la  délibération  (n.  2402  à 
2405). 

§  2.  —  De  la  nomination  du  président  du  jury  (n.  2406  à 

2418). 

§  3.  —  De  la  délibération  portant    sur  plusieurs  affaires 
(n.  2419  à  2423). 

§  4.  —  De   la  délibération   immédiate  et  sans  désemparer 
(n.  2424  à  2440). 

§  5.  —  Du  secret  de  la  délibération. 

1°  Généralités  (n.  2441  à  2457). 

2"  De   l'introduction  d'un    étranger  dans   la    chambre 
des  délibérations  (n.  2458  à  2474). 

Sect.  IX.  —  Du  vote  et  de  la  dècison  du  jury. 

;<  1.  —  Du  vote  (n.  2475  à  2483). 

g  2.  —  De  la  décision  (n.  2484  à  2536). 

Sect.    X.  —  Du  procès- verbal  (n.  2537  à  2578). 

Sect.  XI.  —  De  la  procédure  relative  à  certaines  expro- 
priations ;ii.  25791. 

§  1.  —  De  l'expropriation  poursuivie   par  le   propriétaire 
(n.  2580). 

§  2.  —  Des  travaux  militaires  (n.  2581  à  2585). 

§  3.  —  De  l'expropriation   d'intérêt   purement    communal 

(n.  2586  à  2589). 

§  4.  —  De  V expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux 
(n.  2590  à  2610). 

CHAP.  XIV.  —  De  l'indemnité. 

Sect.      1.  —  De  l'appréciation  des  titres  (n.  2611  à  261.3). 

Sect.  II.  —  Indemnités  distinctes  réclamées  à  des  titres 
différents  (n.  2614  à  2637). 

Sect.  III.  —  A  quels  immeubles  s'applique  l'indemnité, 
quels  en  sont  les  caractères  et  en  quoi  elle 
consiste. 

§  1 .  —  A  quels  immeubles  s'applique  l'indemnité  (n.   2638 
à  2675). 

§  2.  —  Caractères  et  consistance  de  l'indemnité  (n.  2676 
à  2684). 

Sect.  IV.  —  Litige   sur  le  fond   du   droit  et  indemnités 
éventuelles ,     hypothétiques    et    alterna 
tives. 

SI.  —  Régies  générales  (n.  2685  à  2753). 

§  2.  —  Litige  sur  la  qualité  des  parties  (n.  2756  à  2777). 


s  3.  —  Comtrntntions  t'utie  nyiinls-ilroit  (ii.  277H  h  21M\). 

^  \.  —  litfiiduf,  r/frls  (lu  jimniinit  d'erprnprintion,  droil 
dv  n'iiiiif-iliDn  d'iiniuistliiin  inti'yrnlr  vt  dnul  <lr 
pifcmiilion   11.  27N7  \  '2M\h. 

^  K.  —  Conlfstiilions  itur  l't:mlinrtf  du  rficf  d'indeuiuiti'dis 
(iitt(  de  lit  viilfur  tir  l'iinim  itldt\  sur  lu  pnsstlulUi' 
df  Iciiir  loiuplf  lie  la  jdus  vtiluf,  sur  la  situation 
r^suUunt  des  traraum  (n.  28! 0  à  *JH2i). 

§  0.  —  /)(■  /(/  proct'dure  ni  dehors  du  jurij  (n.  2H25  ^i  2H:J2). 

St<l.   V.         Do  l'ait ribjit ion  ti«i  l'indoinnitÀ  aux  divors 
ayiiuta-droit. 

§  1.  —  Ih'  l'indvmnitù  duc  aux  proprit'tahrs. 

1"  Valeur  l'I  tUcndue  do  l'immeuble  cxproprii^  (n.  2833 
i\  28(i;)). 

2"  Des  (iomma^'es. 
1.  —  Du  (loinmafle  direct  (n.  'JSiU  ;">  iWM). 
11.  —  Du  domniayc  imlirecl  el  évciiliiel  (u.  289r)  à  2961). 

3»  De  la  plus-value  (n.  29G2  à  2978). 

4"  Des  conslruclidus,  plantations  el  amc^liorations  faites 
on  vue  de  l'expropriation  \n.  297'.»  à  2985). 

5°  Du  caractère  non  t^quivoijue  el  délinilif  de  la  dt''cision 
du  jury  cl  de  ce  qu'elle  doit  comprendre  (n.  2986 

;">  3023). 

6"  De  rindemnilt'i  en  argent  (n.  3024  A  3084). 

7»  Indemnités  distinctes  (n.  3085  a  3131). 

8°  Minimum  el  maximum  de  l'indemnité   (n.   3132   à 
3194). 

!^  2.  —  De  l'indemnité  due  à  l'unufruitier,  à  l'usager  et  aux 
bénéficiaires  de  servitude  (n.  3195  à  3217). 

§  3.  —  De  l'indemnilé  due  aux  fermiers  et  locataires. 

1»  Règles  générales  (n.  3218  à  3243). 

2»  Règles  applicables  aux  baux  d'une  nature  spéciale 
(n.  3244  à  3257). 

CHAP.  XV.  —  De  l'ordonnance  i>ii  maoistrat-directeub  et  des 

ltÉl>ENS. 

Sect.    1.  —  De  l'ordonnance  (n.  3258  à  :«S9). 
Sect.  11,  —  Des  dépens. 

§  1.  —  De  la  condamnation  des  parties  aux  dépens  yu.  3290 
à  3327). 

i^  2.  —  Du  tarif  des  dépens  et  de  la  taxe. 

i"  Généralités  (n.  3328  à  3;^30). 

2"  Emoluments  des  buissiers  (n.  3331  à  3341). 

3°  Emoluments  des  greffiers  (n.  3342  à  3347). 

i'  Des  indemnités  de  transport  (n.  3348  à  3360). 

5°  Autres  frais  et  règles  diverses  (n,  3361  à  3365). 

6"  De  la  taxe  des  dépens  (n,  3366  à  3368). 

CHAP.  XVI.  —  Du  POURVOI  EX  cassation. 

Sect.  I.  —  Du  pourvoi  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion. 

§  1.  —  Généralités  (n.  3369  à  3378). 

§  2.  —  Qui  peut  se  pourvoir  (n.  3379  à  3399). 

S  3.  —  Des  ouvertures  à  cassation  et  de  la  reiionciation  au 
droit  de  se  pourvoir. 

1»  Ouvertures  à  cassation  (n.  3400  à  3413). 

2»  Renonciation  au  droit  de  se  pourvoir  (n.  3414  à  3422). 

§  4.  —  Du  délai  du  pourvoi  en  cassation  (n.  3423  à  3434). 

§  5.  —  De  la  déclaration  du  pourvoi  (n.  3435  à  3446). 

§  6.  —  De  la  notification  du  pourvoi  (n.  3447  à  3478). 

§  7.  —  De  l'envoi  des  pièces  et  de  l'arrêt  de  la  cour  (n.  3479 
à  3488). 
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!>'   lu  rnnhi\funli<m  île  l'nmmdr,  iht   '     ;  '  mnxl  ri  ilr 
•pi'liiui»  i-ffrth  dr  l'urrél  (n.   3.  i2, 

Du  rrmni  aprH  cnunlion  In.  3513  à  3;'.t7/. 

Du  poiirvfji   c'ontrn    In    d/Ti«ioii   du  jury  ni 
l'ordonrifincn  du  m/iKi"tr/it  <llr»-ctrur 
S  1.  —  (iénérnlid's    n.  :i:;2H  ji  :»;i4o  . 
S  2.         ijni  prut  se  pourvoir  (n.  3541  .i  35r,0}. 
S  3.  —   lus  ouvertures  à  casMotinn  el  de  lu  rfnoncintutn  nu 

droit  'le  sr  /.ourtoir  (n,  3r;:.i  h  ;j:;h3), 

§  4.   —  Du  délai  itu  p'iurvmdc  cassation  lu.  3;iH4  à  3587), 

S  ■>.  —  De  la  déclarntion  du  pourvoi  (n.  S.IHH  h  3:i«:j;. 

S  6.  —  /;,•  /,/  iioiificalion  du  pourvoi  (n.  3.'')y4  à  3606). 

§  7.  —  Dr  l'rnvoi  des  pièces  et  de  l'arrêt  de  la  cour   n.  3WI7 
el  3608). 

S  8.  —  l>e  ta  consignation  de  l'amende  et  de  i^uehjues  effet» 
de  l'arrêt  (n.  3609  à  3620). 

.^i  9.  —  Du  renvoi  après  cassation  (n.  3621  à  3630). 

CHAP.    XVII.  —   iJl     |-A1KMK.\T    DE    I.'l.NDEM.MTK    Kï    DK    LA    PUISE  DK 
POSSESSION, 

S<><t.    I.  —  Du  paiement  préalable    n.  :!0:M  h  3648). 

Sec  f.    II.  _  De  la  prise  de  possession  et  des  intérêts  de 
l'indemnité  (n.  .nU'.»  /i  ;î(;7'.>  . 

De   la   consignation    et    des    offres    réelles 
(n.  :miA  à  3695). 

De  la  prise  de  possession  avant  le  paiement 
préalable  de  l'indemnité  (n.  :'y<'M',  :,  .iTnl  . 


Sect.  III. 
Sect.  IV. 


CHAP. 


Sect. 


XVI II.  —  De  i-'iruévocabilité  de  la  iikusIu.n  di-  juio', 

DE  SON   INTKHPKÉTATIU.N  ET  DE  LA  COMI'ÉTE.VCE 
A  RAISON  DES  ENGAGEMENTS  PRIS  PAR  l'eXPRO- 

PUIA.NT. 

I.  —  De    l'irrévocabilité   de  la   décision   du  jury 
(11.  .'nOD  à  :'.714  . 


Serf.  11.  —  De    l'interprétation    des    décisions    du  jury 
(n.  3715  à  3728). 

Sect.  111.  —  De  la  compétence  à  raison  des  engagements 
pris  par  l'expropriant   n.  372'.»  à  .37  i3. 


CHAP.  XIX. 

Sect.  I. 


Du    droit  DE  PRKEUPTION. 


Immeubles  acquis  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  et  non  employés. 

Î5  1.  —  Généralités  (n.  3744  à  3788). 

§  2.  —  Fixation  du  prix  des  terrains  rétrocédés  (n.  3789  à 
3794). 

Sect.  11.  —  Immeubles  cessant  de  faire  partie  du  domaine 
public  ^n.  3795  à  3799). 

CHAP.  XX.  —  Enregistrement  et  timbre. 
Sect.   I.  —  Exemption  de  droits  (n.  3800). 

§  1.  —  Procédures  qui  bénéficient  de  la  dispense  (n.  3801  à 

3814). 

§  2.  —  D7-oils  dont  la  dispense  est  prononcée  (n.   3815  à 
3820). 

§  3.  —  Personnes  qui  profitent  de  l'exemption  (n.  3821    à 

3824). 

§4.  —  Actes  exempts  i,n.  3825  . 

1°  Actes  administratifs  (n.  3826). 

2°  Actes  de  procédure  (n.,3827  à  3832). 

3»  Actes  d'acquisition  (n.  3833  à  3839). 

4»  Actes  relatifs  au  paiement  de  l'indemnité  (n.  3840  à 
3853). 
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5»  Remplois  (ti.  38")4  à  3866). 

fio  Revente  des  terrains  expropriés  (n.  3867  à  3873  . 

Scct.    II.  —  Restituton  des  drois  perçus  (n.  3874  à  3887). 

Sect.  m.  —  Expropriations  sj)éciale.- et  occupations  tem- 
poraires (11.  ;>88  M  3'jii!;. 

Sect.  )V.  —  r.roitde  succession  1,11.  3902  et  3003). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GËNÉUALES    ET    MISTOIUQUES. 

1.  —  Le  droit  de  propriété  est  l'un  des  fondpments  les  plus 
certains  de  l'élal  social  ;  c'est  en  vue  d'acquérir  la  propriété  des 
biens  qui  leur  sont  nécessaire?,  ou  simplement  utiles,  que  les  hom- 
mes travaillent,  produisent,  font  effort  pour  améliorer  leur  situa- 
tion, eic'esl  grâce  à  ce  labeur  constant  que  la  civilisation  se  dé- 
veloppe et  que  le  bien-éire  général  grandit.  Cependant,  il  est 
indispensable  aux  nations  qui  se  lorment,  et  à  celles  qui  se  sont 
fondées,  d'acquérir  les  biens  nécessaires  pour  leur  défense  ou 
pour  leur  prospérité,  de  construire  des  fortitications,  percer 
des  routes,  creuser  des  canaux,  tracer  des  chemins  de  fer,  cons- 
truire des  édifices  publics,  etc. 

2.  —  On  trouve  donc  face  à  face  deux  droits  distincts,  et  en 
quelque  sorte,  opposés;  ils  peuvent  toutefois  se  concilier  en  fai- 
sant prédominer  l'inlérèl  public  sur  le  droit  des  particuliers, 
pourvu  que  le  propriétaire  ainsi  privé  de  son  dro  t  reçoive  une 
juste  et  préalable  indemnité.  —  Dalfry  de  la  Monnnye,  sous 
l'art.  1,  t.  1,  n.  1  ;  de  Lalleau  ,  Jousselin ,  Rendu  et  Périn.  t.  \ , 
n.  1;  Laierrière,  t.  1,  p.  538. 

3.  —  «■  Posons  pour  maxime,  disait  Montesquieu,  que  lorsqu'il 
s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on  prive 
un  particulier  de  son  bien,  ou  même  qu'on  lui  en  retranche  la 
moindre  partie  par  une  loi  ou  par  un  règlement  politique.  Dans 
ce  cas  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile  qui  esl\e  palladium 
de  la  propriété.  Ainsi,  lorsque  le  public  a  besoin  du  fonds  d'un 
particulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur  de  la  loi  politi- 
que; mais  c'est  là  que  doit  triompher  la  loi  civile  qui,  avec  des 
yeux  de  mère,  regarde  chaque  particulier  comme  toute  la  cilé 
même  »  {Esprit  des  lois,  liv.  26,  chap.  15).  Quant  ;\  l'indemnité, 
voici  comuiea  s'exprime  Montesquieu  {Esprit  di'S  lois,  loc.  cit.)  : 
«  Si  le  magistral  politique  veut  faire  quelque  éilifice  public,  quel- 
que nouveau  chemin,  il  faut  qu'il  indemnise.  Le  public  est  à  cet 
égard  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est 
bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son 
héritage  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi, 
de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien.  » 

4.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  remonte  à 
la  plus  hauie  antiquité  et  la  Bible  même  en  lournit  un  exemple  : 
Dixit  David  ad  Oman  :  Ua  rnihi  locuin  arex  tuae,  ut  sedijicein  in 
eo  altare  domino,  ita  ut  in  quantum  valet  argenti  accipias,  et 
cesset  playa  a  populo  »  (Paralip.,  liv.  1,  ch.  21,  vers.  22).  Les 
inscripliuiis  de  l'île  d'Eubée  établissent  que  l'expropriation  pour 
utilité  publii^ue  existait  en  Grèce.  Les  grands  travaux  entrepris 
par  les  Romains,  leurs  aqueducs,  leurs  roules  stratégiques, 
traversant  leur  empire,  les  camps  qu'ils  ont  tracés,  et  dont  les 
restes  subsistent  encore  en  tant  d'endroits,  les  forti  ications 
qu'ils  ont  élevées,  démontrent  qu'ils  ont  connu  et  pratiqué  l'ex- 
propriation. —  Uall'ry  de  la  Muunoye,  loc.  cit. 

5.  —  Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  1303  consacrait 
le  droit  appartenant  à  1  Etat  d'exproprier  les  propriétés  privées. 
Elle  porte  que  possessores  posstssionuin  quas  pro  ecclesiis  aut 
domibus  ecclesiaruni  parochiaiiuin  de  novo  fundandis  aut  am- 
pliundis  inf'ra  villas,  non  ad  suiierflailatem  sed  ad  convenien- 
tem  necessitalein  acquiri  cvntinyil,  ad  eus  dimittendas  pro  jusio 
pretio  coiniielli  debent  {Ancien  style  du  parlement  de  Paris ,  part.  3, 
til.  4o,  §  47).  D'autre  part,  l'ail,.  4  de  l'édil  de  janvier  I6t)7  sou- 
met,au  rachat  les  cO).)Ortionnaires  de  marais  qu'on  veut  dessé'-her. 

6.  —  Sous  notre  ancienne  législation,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  s'appelait  rel'  ail  d'utiliie  publique  Mer- 
lin, R'p,y  v°  Retrait  d'utilité  publique/.  C'est  en  en  faisant 
usage  que  Louis  XV  a  acquis  les  terrains  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  quelques-unes  des  priuoipales  roules  qui  traversent  la 


France.  Aussi  était-ce  une  maxime  incontestable  de  l'ancien 
droil  public  Irançais,  que  les  rois  de  France  étaient  dans  l'im- 
puissance de  porter  aucune  atleiule  aux  propriétés  de  leurs  su- 
jets. —  Cass.,  19  juin.  1827,  de  Forbm  Janson,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Jugé  en  conï^équence  que,  lorsqu'un  arrêt  du  conseil,  non 
enregistré,  avait  fait  coneession  à  un  particulier  d'une  prise 
d'eau  dans  une  rivière,  au  moyen  d'un  canal  à  creuser  sur  les 
fonds  riverains  appartenant  à  des  tiers,  le  concessionnaire  n'avait 
pas  le  droit  de  s'emparer,  à  son  gré  et  arbitrairement,  des  pro- 
priétés d'aulrui  pour  construire,  sans  arrangements  préalables 
avec  les  propriétaires,  le  canal  qui  lui  était  nécessaire  pour  user 
de  la  prise  d'eau  concédée.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sous 
l'art.  1,  n.  1  ;  DalT'ry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Perrin,  t.  1,  n.  3. 

7.  —  Il  n'existait,  d'ailleurs,  aucunes  règles  certaines  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utililé  publique;  l'autorité  judiciaire 
n'était  point  af)pelée  à  intervenir;  les  formalités  étaient  pure- 
ment administratives.  L'expropriation  fui  particulièrement  em- 
ployée, sous  l'ancienne  monarchie,  pour  la  construciion  des  ca- 
naux (édits  de  Louis  XiV  d'octobre  1666,  n;ars  1079;  Lettres 
patentes  de  novembre  1719;  Arrêt  du  conseil,  31  août  1728; 
Lettres  patentes,  30  nov.  1770;  Arrêt  du  conseil,  23juill.  1783, 
pour  l'ouverture  des  routes;  Arrêts  du  conseil,  26  mai  1705, 
6  févr.  1778).  —  Crépon,  sous  l'art.  1,  n.  2  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin ,  Rendu  et  Perrin,  loc.  cit. 

8.  —  L'exproprié  ne  touchait  point  une  indemnité  préalable  ; 
mais  la  somme  qui  devait  lui  être  versée  représentait  non  seule- 
ment la  valeur  du  terrain  dont  on  le  dessaisissait,  mais  encore 
un  cinquième  en  sus.  «  Il  est  f<\i  heux  pour  un  particulier  dêlre 
seul  obligé  de  s'exproprier  pour  le  bien  public;  le  juste  prix  de 
sa  chose  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser;  en  y  aioulanl  un  cin- 
quième en  sus  on  allège  sa  perte.  »  —  Merlin,  Rép.,  v°  Retrait 
d'utilité  publique, -Crépon,  sous  l'art.  1,  n.  3;  Dalfry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit. 

9.  —  Sous  l'ancienne  législation  lorraine,  le  domaine  avait  le 
droit,  même  sansindemnité  préalable  de  procéder,  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  à  la  dépossession  de 
toute  proprié. é  privée,  reconnue  nécessaire  à  l'établissement  de 
travaux  ou  construciions  utiles  à  l'intérêt  général.  Celte  dépos- 
session pouvait  alors,  comme  depuis  la  promulgation  de  l'art. 
545,  C.  civ.,  consister,  soit  dans  une  expropriation  absolue  et 
complète,  soit  simplement  dans  des  ouvrages  publics  qui,  bien 
qu'affectant  le  sol  et  opérant  son  démembrement  partiel,  se  ré- 
duisent pourtant  à  une  charge  foncière,  à  une  servitude  légale- 
qui  laisse  à  la  personne  grevée  la  qualité  de  propriétaire,  et  lui 
permet  de  continuer  à  user  de  sa  chose  et  d'en  percevoir  les  re- 
venus, pourvu  qu'elle  ne  fasse  aucun  acte  propre  àconlrarier  le 
but  de  l'expropriation  partielle  qu'elle  a  subie.  —  Nancy,  26 
janv.  1847,  Grandi  lier,  [S.  472.239,  P.  47.2.146] 

10.  —  A  l'égard  d'actes  de  celte  nature  et  pourles  interpréter 
on  a  pu  décider  qu'une  expropriation  ancienne  doit  être  présumée 
seulement  partielle  lorsqu'il  s'agit,  non  de  grands  travaux  d'u- 
tilité publique,  tels  que  des  roules,  des  canaux,  des  pouls,  el  même 
certaines  digues,  qui  ont  immédiatement  pour  résultai  de  déna- 
turer le  sol,  de  le  livrer  au  public,  el  de  le  consacrer  à  un  usage 
public  incompatibie  avec  toute  jouissance  privée  el  permanente, 
mais  d'une  simple  digue  élabl  e  le  long  d'une  rivière,  et  qui, 
bien  qu'imporlaule  eu  égard  aux  dangers  qu'elle  a  eu  pour  ré- 
sultat d'éloigner,  n'a  produit  sur  le  sol  aucune  altération  essen- 
tielle, mais  seulement  une  levée  de  itrre  qui,  tout  en  exhaus- 
sant les  bords  de  la  rivière,  permet  encore  de  faire  de  celle  rive 
l'emploi  qu'on  en  avail  fait  antérieurement;  qu'il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  le  dumame,  tout  en  veillant  à  la  conservation  de  la 
digue,  ei  y  ayant  fait  à  diverses  époques  les  réparations  néces- 
saires, n'a  cependant  jamais  prélendu  aune  jouissance  lucrative 
du  sol,  essayé  d'y  planter  des  arbres,  ni  surtout  passé  bail  à 
personne,  tandis  qu'au  contraire  l'ancien  propriétaire  a  conti- 
nué à  faire  sur  le  sjI  occupé  par  la  digue  des  actes  mani  estes 
d'une  possession  utile,  en  a  réolté  les  herb-'S,  y  a  déposé  ses 
marchandises,  et  suriout  n'a  cessé  de  payer  à  l'Etal  la  contribu- 
tion ioiicière  applicable  à  celle  parcelle.  — Cass.,  28  mars  1848, 
Gr.indidier,  [is.  48.1.337,  P. 48.2,322,  D.  48.2. 146j  -  Nancy,  26 
janv.   1847,  précilé. 

11.  —  L'Assemblée  constituante  reconnut  le  droit  qu'avait 
l'Ellat  d'exproprier  dans  l'inlérèl  public;  c'est  ainsi  qu'elle  mil 
ce  droil  en  œuvre  par  ses  décrets  des  19,  21  ocl.,  9  nov.  1790 
et  30  janv.  1791,  au  sujet  d'un  canal  de  navigation  par  ses  décrets, 
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exigeaient 


d(<H  21,  il  innrH  HIM ,  lU'rgiird  d'iiii  raniil  irniTuM. mciil,  |mi  m-s 
(li'crrts  (li'N  4  12  juin  li'iM,  ri'Ialil'H  iiii  niiiul  ilc  (iivnrH,  |iur  smi 
(It^i-ri'l  (lu  IH  iimU  |<'.)l  l'dtic.i'i'iiiiiil  lin  (-iiiinl  di*  iiiivif(uli<iii.  Li>h 
forn  iililt^M  ri'NlaiiMii  l(>Ui<tniN  puirinriit  niliiiiiiixInilivi'H.  l'ii  d(^- 
orul  di'H  7-11  Hfpt.  IIUO  oliargfiiil  (niiteluiM  InulnriiiHudii-ittiru 
du  rogliMiinit  d(<H  iiidi>intiit«^H  ;  iiitiiM  lu  (imislilditiili*  ruritinditiiiia 
1(> '.M  iimi  l'ilM  t'I  rt<vinl  a  lu  C(>m|it''li'nci>  jniirinciil  Hilimiiislni- 
livo.  —  l>o  Lullfuii,  .louBHeliii,  IttMidii  et  rt'riii ,  l.  i,ii.  V;  l.ii 
foiritTe,  t.  I,  ri.  .);1S. 

12.  -  Liidi'ciuruli'in  dos  diMitM  de  riioinnu',  iiiscrili)  en  tôle 
dti  lu  coiislitiilioi)  des  :i-< i  si>|)l.  ITHD,  a  lIxA  Ii'h  |iriMc,ipt>s  nui 
rogisscnl  l'expropiialioii  pour  iililiti^  |>ul)li<|ii('  ;  l'ai 1. 1  7  pni  le  :  <•  La 
propritHo  est  invii)l(ilile  et  sarit'i';  nul  no  peut  en  iHin  privrij  hi 
ce  ^'e^l  lorHiiUfOa  iiricusUt'  pulilnpit-,  It'gai'iiiciil  conslalc'i',  l'exige 
évidtMniuoiil,  t*l  souR  la  coiidilion  d'uiio  |usl<>  «'l  pri'alalile  iii- 
dt'iiiiiilt'.  »  Lt's  coiislitiilions  de  lli)S  cl  do  l'un  Itl 
aussi  la  neccssili'  pulili<|U(\ 

13.  -  L'art.  54;»,  (..  civ.,  consacra  didinitivcmcnt  ces  prin- 
cipes; il  dispose  :  «  Nul  ne  peut  iHre  cnnlramt  de  c»îder  sa  pro- 
lirielé,  si  ce  n'est  pour  cause  d'ulililt^  pul)lic|iie  et  moyennant 
une  juste  el  préalalile  indeininté.  •>  l'm.r  tpi'uii  individu  ()iiissi> 
être  conlrauil  de  céder  sa  propriélé,  il  laul  donc  le  concours  de 
ces  deux  circonstances  :  1°  qu'il  y  ait  cause  d'utdité  publique; 
2"  qu'il  y  ait  juste  et  préalable  indemnité.  Mais  il  importe  de 
meitre  en  reliel  une  dillerence  importante  entre  le  principe  nou- 
veau posé  par  l'art.  ."i4,"),  C.  civ.,  et  le  droit  ancien.  Alors  que 
les  conslilulions  de  17UI,  de  1193  el  de  l'an  lit,  pour  jnsldier 
l'expropriation,  exigeaient  la  nécessité  publique,  le  Code  civil 
ne  demande  plus  qu(>  Vutilitè  publiipie.  .lugé  en  conséquence 
que,  malgré  l'inviolabililé  des  propriétés  particulières,  un  pro- 
priétaire peut  être  oblige  de  céder  la  sienne  pt)ur  cause  d'utilité 
publi(|ue.  —  Cass.,  7  août  1829,  Becq,   |S.  et  1'.  cbr.] 

14. —  Lesdécrelsde  l'Assemblée  constituante,  quenous  avons 
cités  conliaient  le  règlement  des  indemnités  aux  directoires  des 
départements;  une  loi  du  4  avr.  17'.i:j  (art.  13  décidait  que  l'é- 
valuation du  terrain  exproprié  snrait  laite  par  deux  experts, 
nommés,  l'un  par  lexproprié,  l'autre  par  le  directoire  de  district. 
La  loi  du  28  pluviôse  an  VI 11  (art.  4)  confia  aux  conseils  de 
prélecture  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  ter- 
rains pris  en  fouilles  pour  la  cou  ecuon  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics.  —  DaiVry  de  la  iVlonnoye,  sous  l'art. 
1,  t.  l,  n.  2;  de  Lalleau,  .loussehn,  Uendu  et  l'erin,  t.  l,n.5  et  6. 

15.  —  La  loi  du  16  sept.  1807,  qui  conlinnl  des  dispositions 
sur  tant  de  matières,  slaUiaii  entre  autres  :  1°  sur  les  cas  dédom- 
mages permanenls  résultant,  pour  les  propriétés  particulières, 
de  l'établissement  de  travaux  publics;  2" sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  3°  eufin  sur  les  suppressions  de  ma- 
chines el  usines  ou  i-ur  les  occupations  rie  terrains  pour  l'ex- 
Iraclion  des  matériaux  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  de 
travaux  publics.  D'après  l'art.  49,  L.  10  sept.  1807,  les  terrains 
nécessaires  pour  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  dessèche- 
ment, des  canaux  de  navigation,  de  roules,  de  rues,  pour  la  for- 
mation de  places  el  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité  géné- 
rale, doivent  être  payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts, 
d'après  leur  val<^ur,  avant  l'enireprise  des  travaux, et  sans  nulle 
augmentation  du  prix  d'estimalion. 

IG.  —  C  était  a  l'administration  qu'il  appartenait  de  déclarer 
l'utiliié  publique.  Malgré  les  dispositions  de  l'art.  545,  C.  civ.,  le 
paiement  d'une  inderanilé  préalable  n'était  point  imposé,  et  le 
propriétaire  n'avait  qu'une  créance  contre  l'Etat.  —  Crépon,  sous 
l'an.  1,  n.  6;  Dallry  de  la  Monnoye,  sous  l'art.  1,  t.  1,  n.  2  ;  de 
Lalleau,  .biusselin,  Hendu  el  Perin,  t.  l,n.  8. 

17.  —  Les  dispo.^ilious  l^e  la  loi  de  1807  ne  garantissaient 
point  les  droits  ries  particuliers.  L'empereur  .\apoleou  l'^'',  frappé 
des  inconvénients  qu'elle  prést^niail,  écrivit  de  Schuenbrù  in  une 
note  dans  laquelle  il  demandait  I  intervention  du  tribunal;  son 
opinion  rencontra  des  résistances  au  Conseil  d'I'^tal;  le  ministre 
de  l'Intérieur  taisait  observer  que  >i  les  formes  judiciaires  ren- 
draient très-diUiciles  la  réiormation  des  évalualionsforcées;  qu'a- 
vec les  recours  qui  sont  ouverts  aux  parties  chaque  atlaire  de- 
viendrait interminable.  »  La  section  du  Conseil  d  Etal  résista  el 
voulut  assurer  a  l'administration  la  première  place;  l'empereur  dut 
lui  renvoyer  à  cinq  reprises  le  projet.  -  Locré,  t.  9,  p.  663  et  s., 
6'JO  et  s.;  de  Lalleau ,  Jous^eln^ ,  Hendu  el  l'èrin,  t.  i,  n.  9. 

18.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est  l'Etat  qui 
déclarait  l'utilité  publique,  mais  c'éiaieot  ks  tribunaux  qui  pro- 


nnnçnirnt  l'i  k|ii<i|miiiIm.ii  •!  Ilsnii'nt  rin'l<-rnnit«l  itonl  ilt  n*    . 
ruent  le  puieineni  piéaUble  («ri.  1,  2,  1,  Ifi^.  —  V.  DuTour, 
n.  (»3;i,  p.  638. 

11),  —  l.eH  rhurlef  d«  (HI4  H  de  IH'IO  eiiK^ienl  t  n<iii.r«it 
l'indHmndé  piéalatih;  «Ile»  |M)rli>nl  :  u  Tout^tUa  pro{ir"  >' 

inviolnliIeH,  miiiH  uuciine  exee|ilion  di^  celle*  <|u' 
iiiile.H,  la  loi  ne  niellant  «inune  dilléreiii'i;  |triiir<  I 
blic  légalement  nniHlaté  «nlre  elleii.  L  jùal  peut  k*  ger  |i- 

d'une  pnipriel»<  pour  cauHe  dinli'nU  public  U'gnleinenl  ^  . 

mais  avec  une  indemnité  préalabln  '•  (a' t.  U  ^l  10  di*  la  charte  <J« 
1814;  8  et  9  de  la  charte  de  1830j.  <  iKurorinémenl  aux  |"    ' 
|)iiséri  dan»  le  (>nde  civil,  ce»  arliclen  n'exigent  point  la  i. 
publique  mais  seulement  l'inlertU  public.  —  ^.nuiiin,  n.  \A, 

110.  —  La  loi  du  8  iiiarH  I8li)  a  fonctionné  p«Midanl  plui  du 
vingt  ans.  Mais  depuiH  longlenipB  déjà  on  «e  plaiifriail  el  de»  l«n- 
teiirs   extrêmes   de    l'expropriation,  hi    le   propn  •• 

était  récalcitrant,  et  de  l'énorioilé  lien   évainaiio  ,r 

les  tribunaux.  La  pratique  révélait    donc  lei   inco'ivenienlH  ii- 

finales  par  le  Conseil  d'Etat  lurii  deri  travaux  prépiratoire»  d«  l« 
oi.  Les  lenteurs  de  l'expropriation  ëuient  surtout  •ieiitiltlf*  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  «lélénse  luUionale.  Aus-i  nue  loi  du  30  niam 
1831  stalua-l-elle  surl'expropriationet  l'occupa'ion  lein[)or«ire,  en 
cas  d'urgence,  des  propriété»  nécessaires  aux  travaux  de  foriid- 
cation.  En  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif  déclare  l'urgence,  un  jug« 
se  tiansporle  sur  les  I  eux  avec  un  expert  n  'Oimé  d'o  lice  par  le 
tribunal,  bs  parties  sont  convoquées  ,  assistées  de  leur:,  expert», 
et  le  tribunal,  sur  le  vu  de  l'experlise,  des  plans  parcellanes, 
d'un  procès  verbal  contenant  louie-t  les  indications  de  nature  a 
déterminer  par  éeril  l'étal  exactement  détaillé  des  propriétés,  lix»* 
une  indemnilé  approximative  et  {irovisionnelle  de  depossession, 
sauf  règlement  ultérieur  el  délinilif  s-  Ion  les  tonnes  d'expropria- 
tion ordinaire;  moyennant  l'accomplissemeut  de  ces  formalités 
radministration  est  autorisée  à  se  mettre  en  possession.  —  iM 
Lalleau,  Jousselin  ,  Kemlu  et  Périn,  l.  1,  n.  13.  —  Cetla  loi  est 
toujours  en  vigueur. —  Crépon,  sons  l'art.  1,  n.  15. 

21.  —  La  loi  (les  finances  du  21  avr.  1832,  art.  10,  enleva  au 
pouvoir  exécutif,  pour  le  transmettre  au  pouvoir  législatif,  ledroil 
d'ordonner  les  grands  travaux  publics;  la  loi  du  7  juill.  1833, 
sur  l'expropriation,  consacra  cette  innovation,  et  substitua  aux 
tribunaux  civils  un  jury  spécial  chargé  d-^  régler  les  indemnités; 
le  législateur  suivit  ainsi  l'exemple  donné  par  l'Angletene  el  les 
Eials-Unis.  Aucune  atteinte  ne  fut  portée  à  la  loi  du  3o  mars 
1831,  concernant  les  travaux  de  fortilicat ion  urgents. 

22.  —  L'inslitution  de  ce  jury  spécial  n'a  pas  laissé  que  de 
donner  lieu  à  quelques  critiques.  On  lui  a  justement  reproché 
l'élévation  des  indemnités  allouées,  qui  alleigaenl  souvent  le 
double  de  la  valeur  des  biens  expropriés,  quelquefois  plus.  Der- 
nièrement des  inconvénients  plus  graves  ont  été  signalés.  On  a 
vu  le  jury,  sortant  de  son  lô  e  etde  ses  attributions,  accorder  des 
indemnités  en  disproportion  absolue  avec  la  valeur  des  biens 
expropriés,  dans  l'intention  bien  arrêtée  de  s'opposera  des  tra- 
vaux de  voirie  d'util. té  publique.  Il  empiète  ainsi  sur  un  do- 
maine qui  ne  lui  appartient  pas,  s'allribue  le  droit  de  décider,  en 
dernier  ressort  de  l'utilité  des  travaux,  et  rend  quelquefois  im- 
possible l'exécution  d'une  œuvre  régulièrement  décidée.  En  outre, 
celle  opposition  peut  aiteindre  des  ouvrages  nécessaires  à  la  dé- 
fense nationale;  vainement  objecterait-ou  que  le  gouvernetnent 
est  armé  par  la  loi  de  183 i  ;  cette  lu  ne  vise  que  les  travaux  de 
foniiicalious  urgents  el  ne  sauraii  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de 
chemins  de  fer,  de  routes  stratégiques,  de  porls,  etc.  Si  le  jury 
persistait  dans  ce  travers,  il  rendrait  une  réforme  inévitable. 

23.  —  L'exécution  des  chemins  vicinaux  demande  une  procé- 
dure rapide  et  peu  coiUeuse.  La  loi  du  21  mai  1836  décide  que 
le  préfet,  par  un  arrêté,  autorisera  les  travaux  d'ouverture  et  de 
redressement;  e  le  réduit  le  nombre  des  jurés,  permet  de  dési- 
gner le  juge  de  paix  du  canton  comme  magistrat-directeur  du  jury 
el  règle  les  cas  dans  lesi|uels  il  y  a  lieu  à  pourvoi  en  cassation, 
ainsi  que  ia  forme  des  pourvois.  —De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
el  Férin,  t.  1,  n  15.   —  V.  suprà,  v"  Cliemin  virînaL  n.  532  el  s. 

24.  —  Bientôt  le  législateur  p-^nsa  qu'il  y  avait  lieu  d'amé- 
liorer la  loi  de  1833;  c'est  alors  que  lui  promulg  iée  ialoi  du  3  mai 
1841,  actuellement  en  vigueur.  Les  grands  travaux  sont  ordon- 
nés par  le  pouvoir  législatii;  runifté  publique  déclarée  parle 
pouvoir  a  Immislrati!  ;  les  tribunaux  judiciaires,  après  avoir 
vérifié  si  les  formalités  réglementaires  oui  été  remplies,  ordou- 
neni  l'expropriation  des  bien.'^;  l'indemnile  est  fixée  par  un  jury 
spécial.  —  Ldfernàre,  t.  1,  p.  539. 
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25.  —  Depuis  cette  (époque,  il  a  été  rendu  diverses  lois  rela- 
tives à  l'expropriation.  La  loi  du  15  juill.  1845,  art.  10,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  a  permis  l'expropriation  de  construc- 
tions dont  la  propriété  n'est  pas  transmise  au  domaine  public 
(V.  suprâ,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1289  et  s.);  le  de'cret  du  3  août 
1848  a  autorisé  l'acquisition  de  la  totalité  des  propriétés  atteintes 
par  le  percement  de  la  rue  de  Rivoli,  et  la  revente  des  terrains 
demeurant  en  dehors  des  alignements  pour  la  construction  de 
maisons  bien  aérées.  La  loi  du  13  avr.  1850,  sur  l'assainissement 
des  logements  insalubres,  permet  aux  communes,  lorsque  l'insa- 
lubrité «  est  le  résultat  des  eaux  extérieures  et  permanentes,  et 
lorsque  ces  eaux  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux 
d'ensemble,  à  acquérir  suivant  les  formes  et  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  tota- 
lité des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  » 
La  loi  du  4  août  1851,  sur  la  prolongation  de  la  rue  de  Rivoli 
faisant  application  des  dispositions  susvisées  de  la  loi  du  10 
avr.  1850,  a  autorisé  l'acquisition  des  propriétés  contigui's  aux 
parcelles  expropriées  et  les  maisons  qui  n'en  étaient  séparées  que 
par  des  rues  à  supprimer.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  19  et  s. 

26.  —  Le  décret  du  20  mars  1852  (art.  9),  qui  est  applicable 
aux  rues  de  Paris,  mais  peut  être  étendu  pardécret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  à  toutes  les 
villes  qui  en  teront  la  demande,  porte  :  «  Dans  tout  projet  d'ex- 
propriation pour  l'élargissement,  le  redressement  ou  la  formation 
des  rues  de  Paris,  l'administration  a  la  faculté  de  comprendre 
la  totalité  des  immeubles  atteints  lorsqu'ellejuge  que  les  parties 
restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme  qui  permette 
d'y  élever  des  constructions  salubres.  Elle  peut  pareillement 
comprendre,  dans  l'expropriation,  des  immeubles  en  dehors  des 
alignements,  lorsque  leur  acquisition  est  nécessaire  pour  la  sup- 
pression d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  par- 
celles de  terrains  acquises  en  dehors  des  alignements  et  non 
susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  sont  réunies 
aux  propriétés  contiguës,  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropria- 
tion de  ces  propriétés,  conformément  à  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807.  >• 
— De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin,  t.  1,  n.  25. — Les  art.  1 
et  s.  de  ce  décret  ont  été  abrogés  et  remplacés  par  le  décret  du 
14  juin  1876. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.39. 

27.  —  Une  loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie, 
en  date  du  16  juin  1851,  s'occupe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  en  Algérie  (art.  18  à  21);  elle  maintient,  en  ce 
qui  concerne  les  formes  à  suivre,  l'ordonnance  royale  du  1'-'''  oct. 
1844.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  22.  — 
Y.suprà,  v"  Algérie,  n.  4367  et  s. 

28.  —  Le  second  empire  devait  fortifier  le  pouvoir  exécutif 
en  enlevant  au  pouvoir  législatif  une  partie  de  ses  attributions. 
C'est  ainsi  que  la  constitution  du  14  janv.  1852,  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  déc.  1852  et  le  décret  du  10  aoiJt  1859  attribuèrent 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  tous  les 
travaux  d'utilité  publique,  sauf,  si  ces  travaux  nécessitaient  des 
engagements  ou  des  subsides  du  Trésor,  l'obligation  de  faire 
accorder  un  crédit  et  de  faire  ratifier  l'engagement  par  une  loi, 
avant  la  mise  à  exécution.  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  13;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  24  et  26. 

29.  —  Mais  la  loi  des  27  juill. -3  août  1870  est  revenue  aux 
principes  édictés  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  a  décidé  que  tous 
les  grands  travaux  publics,  routes  impériales  (aujourd'hui  natio- 
nales), canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins 
et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  particuliè- 
res, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  une  loi  rendue  après  enquête  administrative.  L'exécu- 
tion des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  20  kilom.  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifications  de  routes 
impériales  (aujourd'hui  nationales),  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance,  pourra  seule  être  autorisée  par 
un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique et  également  précédé  d'une  enquête.  —  Crépon,  sous 
l'art.  1,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  37. 

30.  —  Le  titre  6,  art.  35  à  39,  Décr.  10  août  1853,  sur  le  clas- 
sement des  places  de  guerre  et  la  construction  de  nouvelles 
places  ou  enceintes  fortifiées  contient  des  dispositions  relatives 
aux  indemnités  dues  à  raison  des  dépossessions  et  démolitions 
nécessitées  par  la  construction  des  fortifications  nouvelles. 

31.  —  Le  décret  du  16  août  1853  régit  la  délimitation  de  la 


zone  frontière,  ainsi  que  l'organisation  et  les  attributions  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  qui  doit  être  consultée 
sur  les  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes.  Ce  décret  a  été 
suc<-essivement  modifié  par  les  décrets  des  30  juill.  1861  et  15 
mars  1862,  la  loi  du  10  août  1871,  art.  46.  >5  6  et  7,  et  les  règle- 
ments en  date  des  3  mars  1874  et  8  sept.  1878.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  27  et  28. 

32.  —  Le  décret  du  15  nov.  1853,  sur  le  complément  du  dé- 
gagement des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli,  a  imposé 
une  décoration  uniforme  aux  maisons  à  construire  vis-à-vis  la 
colonnade  du  Louvre,  sur  la  place  du  Louvre  et  celle  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  La  loi  du  10  juin  1854,  pour  faciliter  les  opé- 
rations du  drainage  a  autorisé  les  associations  syndicales,  les 
communes  ou  les  départements  h  entreprendre  des  travaux  de 
drainage,  ou  d'assèchement,  déclarés  d'utilité  publique  par  dé- 
cret. Une  loi  du  22  juin  1854  a  statué  sur  les  terrains  restant  de 
l'ancien  promenoir  de  Chaillot,  et  l'ouverture  d'une  route  dépar- 
tementale entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  porte  Dauphine  du  bois 
de  Boulogne.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  29.  30  et  32. 

33.  —  La  loi  du  22  juin  1854,  établissant  des  servitudes  mi- 
litaires autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, décide  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  supprimer  des  constructions 
ou  usines  et  établissements  pourvus  de  foyers  avec  ou  sans  che- 
minée d'appel,  il  doit  être  procédé  à  l'expropriation  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  Une  loi  du  14  juill.  1856,  sur  la  conser- 
vation etl'aménagement  des  sources  d'eau  minérale,  dispose  que 
le  propriétaire  d'un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  protection 
de  la  source  peut,  dans  certains  cas,  exiger  du  propriétaire  de  la 
source  qu'il  fasse  l'acquisition  de  son  terrain  en  se  conformant 
à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  31  et  33. 

34.  —  La  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  des  27  juill. 
1860,  art.  7,  et  4  avr.  1882,  art.  4,  et  celle  sur  le  gazonnement 
des  montagnes,  du  8  juin  1864  autorisent  l'expropriation  des  ter- 
rains dont  le  propriétaire  se  refuse  à  opérer  le  reboisement  ou 
le  gazonnement  jugés  nécessaires  LaloiduSjuin  1864applique 
celle  du  31  mai  1836,  sur  l'expropriation  des  chemins  vicinaux, 
aux  rues  formant  le  prolongement  de  ces  chemins.  Une  loi  du  20 
août  1881,  sur  les  chemins  ruraux,  contient  également  des  dis- 
positions complémentaires  de  la  loi  de  1836.—  De  Lalleau,  Jous- 
selin ,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  .34,  35  et  41. 

35.  —  Les  lois  des  21  juin  1865  et  22  déc.  1888  accordent 
aux  associations  syndicales  autorisées  le  droit  de  recourir  à  l'ex- 
propriation si  celle-ci  est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux 
entrepris.  La  loi  du  2  août  1872,  qui  établit  le  monopole  des 
allumettes  chimiques,  a  ordonné  l'expropriation  des  fabriques 
d'allumettes  chimiques,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 
Une  loi  du  30  mars  1887,  concernant  la  conservation  des  monu- 
ments et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  artistique  ou  historique 
autorise,  pour  en  assurer  la  conservation,  l'expropriation  des  mo- 
numents classés,  et  apporte  des  restrictions  aux  expropriations 
qui  pourraient  en  amener  la  destruction.  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  36,  38  et  42. 

36.  —  Une  loi  du  3  juill.  1880  autorise,  dans  certains  cas, 
l'augmentation  du  nombre  des  jurés  portés  sur  les  listes  dressées 
annuellement  en  vertu  de  l'art.  29,  L.  3  mai  1841.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  40. 

37.  —  Laloi  du  7  juill.  1833  portail,  art.  41,  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  qui  devrait  être  publié  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  déterminerait  le  tarif  des  dépens. 
L'ordonnance  du  18  sept.  1833  a  été  rendue  en  vertu  de  cette 
disposition;  bien  qu'elle  ait  été  publiée  à  la  suite  et  en  vertu 
d'une  loi  abrogée,  il  a  été  entendu  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qu'elle  continuerait  à  régir  le  prix  des  actes 
faits  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
—  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  ?4. 

CHAPITRE  IL 

DKS    BIENS  QUI    PEUVENT  ÊTRE    EXPBOPRIÉS. 

Section  L 
Transmissioa  de  propriété. 

§  1 .  Généralités. 

38.  —  Le  droit  de  propriété  peut  être  lésé  de  bien  des  ma- 
nières ;    mais    pour   qu'il  y   ait  expropriation,  il  ne  suffit    pas 
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(lu'iin  ilommnf(o  (]nolronqiin  Hoit  (^imhiivc  |mi  lu  |iiii|iriAtain', 
il  fiKil  iju'il  V  Hil  t>iii'iM'i<  ti.insiiiiHSHMi  lii*  propriiHi^  tm  il'tiii  ilioit 
(iiii>li'.iiiii|iio  lies  iiuiinsilii  |>:ii'lii-iilici'  |ii'<)|>rii^lairi<,  iIiiiim  lt*.-t  inairiH 
(lu  roiirt^HiMitiiiil  (lo  l'iiiliWiH  |iiililio  ;  un  parlir.iilicr  no  Hiuiniil 
(Vtro  (it(|)()HH(^(l(<  )lo  Hti  |ir(i|)i-iiUi^  tIaiiH  un  inlt'nM  iiuromml  privi*, 
ol  ponr  lu  Hiilisriu^lion  ou  l'ntiiilt''  il'nii  iinlnt  |iuriii'ulii'i'.  Cn^- 
pon,  sur  iail.  I,  n.  I  ol  s.;  iii<  Liilicfiu,  loiirtHclin,  iti'inlu  cl  l'i'*- 
lin,  I.   i,  n.  lit!  t>l  s.;  DiiUVy  ilc  hi  Monmiye,  t.  i,  n.  <». 

'Ait.  —  |)'.iuli'o  pari,  il  no  peut  y  avoir  oxproitriulion  iju'iin 
Itml  (pie  ruli(^natinn  ost  fornt^o  ;  cnr  ai  lu  O'Hsion  tMail  volnnliiiro 
il  y  iinruil  vtMitt^  ilans  rucccplion  lo^iilo  ilo  l'o  iind,  cl  cclii,  cn- 
ooit'  liitMi  ipio  lu  cluisi<  vcndnc  \'\\[  ilcslinôr  a  nn  nltjcl  d'ulilili^ 
puhli(pM>  [V,.  o.iv.,  urt.  liiSJl.  runlolois,  ios  uliônulionH  opi'rèos 
(iprôs  une  (U^olaïutinn  dnlililô  |)iil)liipH<iHonl  considôii-os  cuniino 
forctS'8,  on  00  sons  ipio  lo  propntMuiro  n'ost  constMos  avoir  con- 
sonlios  i|uo  pur  siiilo  de  lu  conviolion,  n'-anllant  pour  lui  do  la 
dt'cluralion  d'uliiiU^  iMiltlicpio,  (pi'il  no  i)onrrail  so  disponsor 
avant  peu  de  sodossaisir  dos  iniinoubles  rèclumt's.  Aussi,  coinmo 
on  lo  vocru,  o.os  oossums  sonl-ollos  soumisos  aux  mômes  ro^lfs 
quo  les  oxnroprialions  propromonl  dilos  (V.  infrà.  n.  îiOl)  el  s.). 

40.  -  •luK»'*  nolaiiiinonl  (|u'il  y  a  liou  il  la  lixalion  do  l'in- 
deninilo  par  lo  jury  ounronnonionl  aux  dispositions  do  la  loi  du 
3  mai  1S41,  soil  ([ue  lo  propritHaire  ail  ôlé  forcé  de  céder  son 
terrain  par  lo  jiigomonl  d'expropriation,  soil  qu'il  l'ail  volontai- 
remont  ci''dô,  sans  iju'il  y  ail  ou  accord  sur  le  prix  (V.  infrà, 
n.  018  ol  s.^.  — V.  Cons.  d'i:i.,20  nov.  1815,  Tabuleau,  [S.clir., 
P.  adm.  clir.] 

41.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  transmission  de  pro- 
priéll^  soit  lolalo  ou  partielle;  di>s  qu'il  y  a  transmission  de  tout 
ou  partie  de  la  propriëto  d'un  particulier  à  l'Elal  il  y  a  expro- 
priation. —  De  Lalloau ,  .loussolin,  Rendu  et  Porin,  l.  1, 
n.  140.  —  .Vinsi  il  a  lilé  jugé  que  la  destruction  partielle  d'un 
roclier  appartenant  à  un  particulier  el  situé  dans  le  Hhône,  pour 
en  amôliorer  la  navigation,  constitue  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  en  conséquence,  le  règlement  de  l'in- 
demnité doit  être  l'ait  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin.  1833  (aujourd'liui  31  mai  1841),  et  non  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Cous.  d'Et.,  3  mai  1830,  Blacliior-Remisan,q;e, 
[S.  40.2.02,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  celle  décision,  qui  peut  iHre 
exacte,  si  on  ne  s'occupe  que  du  caractère  partiel  ou  total  de 
l'expropriation,  paraît  fort  critiquable  si  on  se  place  au  point  de 
vue  du  caractère  de  la  dépossession  exigée  pour  qu'il  y  ait  ex- 
propriation proprement  dite.  .Nous  verrons,  en  etî'et,  qu'il  n'est 
pas  suffisant  que  le  propriétaire  soil  dépouillé  de  sa  propriété 
pour  qu'il  soit  exproprié.  Il  faut  encore  que  sa  propriété  passe 
dans  le  domaine  public. 

§  2.  Dépossession  irrégulière. 

42.  —  Certaines  dépossessions  peuvent  se  produire  sans  que 
les  formalités  relatives  à  l'expropriation  aient  été  accomplies;  en 
effet  l'incorporation  d'un  terrain  au  domaine  public  peut  avoir 
lieu  en  vertu  de  l'exécution  de  lois  spéciales;  il  en  est  ainsi  en 
matière  d'alignement,  de  chemins  vicinaux  et  de  délimitation 
du  domaine  public  naturel,  qu'il  soit  fluvial  ou  maritime.  Le 
particulier  qui  se  croit  lésé  par  l'arrêté  d'alignement  ou  de  déli- 
mitation peut  déférer  cet  arrêté  au  Conseil  d'Etat,  pour  contester 
l'alignement  ou  la  délimitation  et  être  remis  eti  possession  de  son 
terrain;  il  ne  saurait  d'ailleurs  saisir  de  cette  question  l'autorité 
judiciaire,  qui  est  incompétente  pour  connaître  de  l'acte  admi- 
nistratif; s'il  accepte  l'alignement,  la  délimitation,  il  s'adresse  à 
l'autorité  judiciaire  pour  obtenir  une  indemnité  de  dépossession; 
celle-ci  seule  est  compétente  pour  se  prononcer  à  cel  égard.  — 
Laferr.ère,  t.  1,  p.  404  el  s.;  Ducrocq,  t.  2,  p.  149  el  s.;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  1. 1 ,  n.  1 50  ;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  n.  6.  —  V.  suprà,  vo  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  235  el  s, 

43.  —  Il  arrive  parfois  que  l'autorité  administrative  s'em- 
pare du  lorrain  appartenant  à  un  particulier  el  commence  des 
travaux  sur  ces  terrains,  sans  suivre  aucune  des  formalités 
qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  sur  l'expropriation  ;  quelle  est 
alors  la  situation  et  quels  sont  les  droits  du  propriétaire  dépos- 
sédé? Celui-ci  peut  s'adresser  à  l'autorilé  judiciaire  pour  faire 
reconnaître  sa  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  14  oct.  183t),  Le  Balle, 
[S.  37.2.124,  P.  adm.  chr.]  ;  —  30  déc.  1841,  Buecher,  [_S.  42.2. 
232,P.  adm.chr.];  — 29juin  1842,  Carol,  [S.  42.2.505,  P.  adm. 
chr.];  —  29  juin  1842,  Bresson,  [S.  42.2.509,  P.  adm.  chr.];  — 
5  sept.  1842,  Pannelier,  [P.  adm.  chr.];  —  17  sept.  1843,  Doré, 
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|l,f<l»,  oii...  p.    il,    .  -  21  d/'C.  1H43,  M'-- I',  8.1m      '■ 

Il  d.(c.  lH4:i,  L.il<.up.(S.  4»'.. 2. 214,  I'.   ■  ,  h.  '•'. 

3(1  déc.  iHliH,  do  \iivill(irn,  fl'.  adm.  clir..  l>   ..  ».;«,4'Jj;  —  :>  u,.if» 
is;(»,   \dlo  do  Son»,  [S.  l\.-i:iH,,  I».  ndm.  «I.r  ,  i».  71. 'I  73: 
DulVry  do  In  Moniioyo,  t.  i,  Mur  l'arl.  (,  n.  12. 

44.  — L'auturito  jmliciairn  e.ni  mf-ini'  rompAtorili-  p'dn  urdon 
lier,  on  Hl'itii ml  Hiir  la  quoHtion  il><  prupriolô,  la  diaronlmuiili'in 
dort  travaux;  olli-  s'oppoHn,  itii  oirol,  >i  uno  uiiur[mtion  i-l  ii>-  fait 
que  cons.K^ror  lo  principe  d'npron  lequel  l'expropriation  n'a  Ix^i 
iiiie  par  aiiturité  do  juntico.  —  Cons.  d'Kl.,  7  juill.  1HIS1,  Itobiri 
do  lu  (îri.Mu.idièro,  |S.  :ii.2.2l3,  P.adm.  chr..  D.  r,;,3.3.'»J;  —  lîi 
dèr.  «Niis,  Sollonol,  jS.  :i*».2.4«)2,  P.  adm,  rhr.,  l).  !.y.3.4'J),  - 
11  avr.  1803.  Isnard,  [S.  63.2.  1H:»,  |».  adm.  rhr.,  \).  «3.3.391  — 
Sorri^ny,  I.  I,  n.  013;  Christophe,  l.  2,  n.  iiOl  ;  (Jalîry  ne  la 
Monnoyo.  t.  1.  n.  12;  Chauvenu,  Jaurn.  i/e  tir.  admtn,,  1863, 
p.  2<>7:  Crépon,  Mur  l'arl.  2,  n.  2.  —  Conlrà,  Cons.  d'Kl.,  6  sept. 
1843,  Bautin,  [S.  43.2.05,  !'.  adm.  chr.l 

4i».  —  'luge,  en  co  sens,  que  lorsque  1  Etal  établit,  houh  une 
priipriélé  privée,  un  canal  de-tiné  à  l'écouh-menl  'les  eaux  d'une 
grande  roule,  il  y  a  là,  non  une  occupation  temporaire  sur  la- 
quollo  l'auliirité  administrative  est  cofiipétonte  pour  slatu'-r,  mais 
uiio  oncupitioii  délinilive,  un<!  sorvitude  continue  enlrainant  une 
véritable  expropriation  qui  ne  peut  s'accomplir  que  suivant  les 
formalités  proscrites  par  la  loi  du  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai 
18U);  el  ((lie  si  les  travaux  ont  commencé  avant  l'accomplisse- 
ment de  cos  formalités,  les  tribunaux  peuvent  en  suspendre  le 
cours.  —  Rouen,  11  mai  1842,  lùioux,  [P.  47.1.211] 

46.  —  Spécialement,  le  juge  des  réiérés  est  compétent  pour 
ordonner  la  cessation  de  travaux  entrepris  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration sur  des  terrains  dont  le  propriétaire  n'a  pas  été 
régulièrement  exproprié.  —  Cass.,  18  oct.  1800,  llubert-Brierre, 
[S.  et  P.  1000.1.102]  —  Dijon,  10  août  18:18,  Sellenet,  [S.  59. 
2.375,  P.  58.456,  D.  59.2.4'3]  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853,  pré- 
cité ;  —  15  déc.  1838,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  3;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  F'érin,  t.  2,  n.  912,  note. 

47.  —  Mais  le  juge  des  référés  est  incompétent  quand  la 
partie  expropriante  soutient  qu'elle  a  enlrepiis  les  travaux  incri- 
mini'S,  non  pas  en  vertu  de  l'expropriatio.T  el  sur  les  terrains 
alteints  parelle,  mais  sur  des  terrains  indépendants  des  parcelles 
expropriées  el  n'appartenant  pas  à  l'exproprié.  Le  litige  soulève 
alors  une  question  de  propriété  qui  échappe  à  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Cass.,  18  oct.  IbOO,  précité. 

48.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  quand  le  demandeur 
prétend  que  les  travaux  ont  eu  lieu  sur  sa  propriété  et  que  l'ex- 
propriant soutient  qu'ils  ont  été  effectués  sur  le  domaine  de 
l'Etat,  et  sur  un  chemin  de  halage,  classé  comme  chemin  vici- 
nal. —  Même  arrêt. 

49.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils  ordonner  la  destruction 
des  travaux  et  lo  rétablissement  des  lieux  dans  leur  étal  primi- 
tif? On  l'a  soutenu,  en  faisant  remarquer  que  d'après  la  loi  de 
1841,  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité 
judiciaire  el  que  la  dépossession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le 
paiement  d'une  juste  el  préalable  indemnité;  de  sorte  que  refu- 
ser à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif, 
c'est  refuser  à  la  loi  de  1841  toute  sanction,  el  autoriser  tous 
empiétements  de  l'autorité  administrative.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  n.   12. 

50.  —  Jugé  implicitement  en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  compétemment  statuer  sur  la  remise  en  possession  et  sur 
la  destruction  des  travaux  ou  sur  les  dommages-intérêts  qui  en 
seraient  la  conséquence,  qu'autant  qu'elle  a  été  saisie  au  prin- 
cipal et  non  par  voie  de  référé,  le  juge  des  référés  n'étant  com- 
pétent que  pour  statuer  sur  l'opposition  à  ce  que  les  travaux 
soient  commencés  ou  à  ce  qu'ils  soient  continués.  —  Paris,  2 
avr.  1842,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  42.1.573] 

51.  —  Mais  celte  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu  ;  en  effet,  il 
y  a  un  principe  supérieur,  c'est  celui  de  la  séparation  des  pou- 
voirs; il  n'est  point  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître 
des  actes  administratifs  el  de  s'opposer  à  leur  exécution  ;  si  donc 
le  particulier  lésé  veut  demander  la  destruction  des  travaux  et  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  il  doit  s'adres- 
ser à  l'autorité  administrative  ;  l'aOlorilé  judiciaire  est  radicale- 
ment incompétente.  —  Cass.,  7  janv.  1868,  Dimzaide,  [S.  68.1. 
125,  P.  68.289,  D.  68.1.113];—  27  janv.  1868,  Harliac,  'S. 
68.1.213,  P.  68.315,  D.  68.1.114  ;  —7  févr.    1876,   Cély,  fS. 

j  76.1.253,  P.  76.613,  D.   76.1.273];—    14  avr.   1899,  Berlhier, 
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[S.  et  P.  99.1.367,  D.  99.1.442]  — Gons.  d'El.,  14  oct,  1836,  pré- 
cité; —  30déc.  1841,  précilc;  —  "i  sept.  1842,  précité;  —  Gsept. 
1843,  Lamolle,  [S.  44.2.93,  P.  adm.  chr.]  ;  —  17  sept.  1843,  pré- 
cité; —  21  déc.  1843,  précité;  —  13  déc.  18ia,  précité;  —  l" 
mai  18o8,  Comm.  de  Peniora,  [S.  59.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  30. 
3.36J;  —  15  mai  1858,  Comm.  de  Bordeaux,  [S.  59  2.265,  P. 
adm.  chr.,  D.  59.3.37T;  _  15  déc.  1858,  de  Rochefort,  [S.  59.2. 
462,  P.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1858,  précité;  —  7  janv.  180i, 
[Leb.  chr.,  p.  18];  —9  mars  1870,  précité;  —  12  mai  1877.  Do- 
dem,  fS.  77.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.60]  — De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  150;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  4.  — 
V.  aussi  suprà,  x"  Compétence  administrative,  n.  1114  et  s. 

52.  —  Par  suite,  il  ne  lui  appartient  pas  d  ordonner  la  des- 
truction de  travaux  publics,  ni  le  délaissement  d'une  parcelle, 
l'rappée  de  domanialité  par  l'elTet  de  son  incorporation  à  une 
dépendance  nécessaire  d  une  voie  ferrée;  il  en  est  ainsi  notam- 
ment quand  par  suite  d'une  erreur  de  calcul,  un  tunnel  a  pénétré 
dans  le  sous-sol  d'un  terrain  non  exproprié.  —  Cass.,  14  avr. 
1899,  précité. 

53.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ordonner  la  destruction  de  travaux  administratifs,  alors 
même  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  sur  une  propriété 
privée,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'entier  accom- 
plissement des  formalités  préalables  à  l'expropriation.  —  Naucv, 
26  déc.  1842,  Milard-Levrechon,  [P.  44.1.121 

54.  —  Lorsque  l'Etat  s'est  ainsi  mis  en  possession  de  terrains 
sans  accomplir  les  formalités  de  l'expropriation,  il  appartient 
donc  à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  la  propriété  du  parti- 
culier ainsi  dépossédé;  mais  le  droit  de  celui-ci  se  résout  en  une 

,  indemnilé  qui  sera  évaluée  par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  29  juin  1842,  précité;  —  5  sept.  1842,  précité;  —21  déc. 
1843,  précité;  —  4  juill.  1845,  Delaruelle-Duport,  [P.  adm.  chr., 
D.  46.3.33]  ;  —  13  déc.  1845,  précité  ;  —21  juin  1866,  Hiou,[S.  67. 
2.246,  P.  adm,  chr.,  D.  69.5.397];  —  12  mai  1877,  Dodun,[S.  77. 
2.159,P.adm  chr.,  D  77.3.66]  — Daffry  de  laMonnoye,  t.l.  n.  12; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  110  et  t.  2,  n.  919. 

55.  —  En  conséquence,  la  prise  de  possession  de  terrains 
fondée  sur  des  autorisations  illégales,  comme  émanant  d'auto- 
rités incompétentes,  constitue  une  simple  voie  de  fait;  et  l'occu- 
pant qui  l'a  invoquée,  et  qui  en  profite,  ne  saurait  se  prévaloir 
d'autorisations  annulées,  «6  initio,  pour  se  soustraire  à  la  répa- 
ration de  tous  les  dommages  qui  ont  été  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  son  indue  occupation.  Par  suite,  lorsqu'une  com- 
pagnie s'est  mise  en  possession  de  terrains  en  vertu  d'autorisa- 
tions incompétentes,  plus  tard  annulées,  c'est  à  bon  droit  que 
l'autorité  judiciaire  la  condamne  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  du  propriétaire  dépossédé.  —  Cass.,  27  oct.  1897,  Comp. 
franco-algérienne,  [S.  et  (-•.  99.1.144,  D.  98.1.86] 

56.  —  Mais  l'autorité  judiciaire,  saisie  par  la  compagnie  d'une 
action  récursoire  en  garantie  contre  l'Etat,  est  incompétente  pour 
statuer  sur  ce  recours  et  ne  saurait  le  déclarer  mal  fondé;  en 
effet,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  reconnaître 
des  actions  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  comme  responsable 
du  fait  ou  de  la  négligence  de  ses  agents  dans  l'exécution  d'un 
service  public.  —  Cass.,  27  oct.  1897,  précité.  —  Sur  la  com- 
pétence relativement  à  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à 
l'Etat  pour  les  dommages  causés  aux  particuliers  par  le  fait  des 
personnes  qu'il  emploie  dans  un  service  public,  V.  suprà,  v° 
Compétence  administrative,  n.  1504  et  s. 

57.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  questions  de  propriété,  de 
dépossession  définitive,  d'indemnité  représentative  de  l'immeuble 
exproprié  est  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Mais  tout  ce 
qui  a  pour  but  d'arriver  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la 
désignation  des  terrains  à  exproprier,  etc.,  reste  nécessairement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative. 

58.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  re- 
latives aux  opérations  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
pour  les  raccordements  des  chemins;  que  les  tribunaux  ne  se- 
raient compétents  à  cet  égard  qu'autant  que,  les  travaux  étant 
terminés  et  reçus,  il  résulterait  du  mode  d'exécution  un  dom- 
mage permanent  pour  la  propriété,  non  prévu  lors  de  la  fixation 
de  l'indemnité  ;  que  ce  sont  au  contraire  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  formée  par  un 
propriétaire  en  revendication  d'un  terrain  dont  il  prétend  que  le 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  s'est  emparé  en  dehors  du 
tracé  du  cahier  des  charges,  et  sans  en  avoir  obtenu  l'expropria- 


tion préalable,  alors  que  ce  propriétaire  ne  demande  pas  la  des- 
truction des  travaux  opérés  sur  ce  terrain,  et  reconnaît  au  con- 
cessionnaire le  droit  d'en  obtenir  l'expropriation  moyennant  in- 
demnité.—  Amiens,  21  mars  1840,  Charpentier,  [P.  42.1.256] 

59.  —  ...  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable  dont  le 
terrain  est  couvert  par  les  eaux  d'une  manière  définitive  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  de  barrage  exécutés  par  l'auto- 
rité administrative  saisit  à  bon  droit  l'autorité  judiciaire,  seule 
compétente,  pour  obtenir  une  indemnité.  — Trib.  conn.,l"mars 
1873,  Guilli,  [S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65] 

60.  —  ...  Que  si,  par  suite  de  l'élévation  de  la  chaussée  et 
du  radier  d'un  étang  qui  sert  h  l'alimentation  d'un  canal  de  na- 
vigation, un  terrain  riverain  se  trouve  couvertpar  les  eaux  d'une 
manière  permanente,  cette  occupation  constitue  une  expropria- 
tion pour  utilité  publique,  dont  l'indemnité  doit  être  réglée  par 
les  tribunaux,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cons. 
d'Et.,  25  août  1841,  Boch,  [S.  42.2.184,  P.  adm.  chr.]  —  Crépon, 
sur  l'art.  1,  n.  64  ^t  65;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  151. 

61.  —  ...  Qu'il  y  a  dépossession,  et  dès  lors  lieu  à  indemnité 
pour  expropriation,  et  non  pas  seulement  pour  simples  domma- 
ges, lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  une 
rivière,  une  propriété  se  trouve  constamment  inondée  ;  que,  dans 
ce  cas,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier 
les  faits  et  juger  la  question  d'indemnité.  —  Rennes,  28  août 
1833,  Légué,  [S.  34.2.316,  P.  chr.] 

62.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  à  raison 
de  constructions  définitives,  élevées  par  l'Etat  sur  un  terrain, 
sans  qu'il  y  ait  eu  expropriation. —  Paris,  2  avr.  1842,Cliem.  de 
fer  d'Orléans,  [P.  42.1.573]  —  ...  A  l'indemnité  due  à  raison  du 
terrain  occupé  par  un  tunnel,  et  incorporé  ainsi  à  la  voie  publi- 
que. —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1857,  Chem.de  fer  de  Lyon,  [S.  58.2. 
143,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3,3]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  66;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  151. 

63.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  terrain  sou- 
mis à  la  servitude  de  halage,  alors  qu'il  a  été  fait  sur  son  ter- 
rain des  travaux  qui  constituent  une  véritable  dépossession  du 
sol,  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1858,  de  Novillars,  [P.  adm.  chr.,  D. 
59.3.50]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage,  n.  199,  —  ...  De 
l'indemnité  due  à  raison  d'une  conduite  souterraine  placée  par 
l'Etat  sur  le  terrain  d'un  particulier  pour  réunir  les  eaux  prove- 
nant de  diverses  sources  et  les  conduire  à  une  station  d'un  che- 
min de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1859,  Chem.  de  fer  de  Saint- 
Rambert,  [S.  39.2.701,  P.  adm.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  68  et  69  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  151. 

—  V.    suprà,  \°  Compétence  administrative,  n.  1165. 

64.  —  ..  Que  si  un  propriétaire  se  croit  fondé  à  soutenir  que 
les  travaux  exécutés  pour  l'établissement  d'une  route  départe- 
mentale ont  eu  pour  conséquence  de  le  déposséder  d'une  partie 
de  sa  propriété,  ce  n'est  pas  devant  la  juridiction  administrative 
qu'il  peut  porter  sa  réclamation.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1881, 
Gauthier,  [Leb.  chr.,  p.  616] 

65. —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  usinier  dépos- 
sédé sans  expropriation  préalable,  et  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  d'une  partie  du  canal  d'amenée  de  son  usine  située 
sur  un  cours  d'eau  navigable  ainsi  que  de  la  demande  d'indem- 
nité relative  au  dommage  résultant  de  la  suppression  d'un  cou- 
rant d'eau  et  de  la  perte  de  la  force  motrice  ;  cette  source  de 
dommage  n'étant  que  la  conséquence  de  la  première.  —  Trib. 
contl.,  5  juill,  1895,  Sanières,  [Leb.  chr.,  p.  559]  —  V.  suprà, 
v"  Compétence  administrative,  n.  11-68  et  s. 

66. —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  également  compétente 
pour  reconnaître  le  droit  de  propriété  privé  invoqué  par  le  de- 
mandeur en  dommages  et  pour  vérifier,  sauf  interprétation  par 
l'autorité  administrative  des  actes  administratifs  qui  seraient  in- 
voqués, si  les  ouvrages  et  dépendances  de  l'usine  où  ont  été 
effectués  les  travaux  taisaient  ou  non  partie  du  domaine  public, 

—  Même  arrêt,  —Nous  donnons  toutes  ces  décisions  sans  pren- 
dre parti  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  dommages 
permanents,  dans  quels  cas  il  y  a  expropriation  proprement 
dite,  et  uniquement  en  vue  de  justifier  la  distinction  a  faire  en- 
tre la  compétence  des  tribunaux  civils  et  celle  des  tribunaux  admi- 
nistratifs.—  Winfrà,  v'^  Occupation  temporaire.  Travaux  publics. 

67.  —  Lorsque  le  fait  sur  lequel  se  fonde  l'exproprié  pour 
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lirmiiMltM'  (l<>M  il(iiiimii^i«H  ii'tt'nMs  ii  ri>\mn|)rnitil,  a|iii'M  lixiilinn 
|iiir  lo  jin'y  de  riinlt'innilt'  qui  lui  )Mail  mi<>  à  ruirinu  dr  ri>x|irii- 
priiilioii  (i  (ino  pnrcollo  do  lorrain  lui  iippiirtiMiuiit,  rAMulti',  non 
d«>  rox|iropi'iiilion  ollc  m^^lnl>,  uiiiiH  ilo  rincor[)<)ruliiiii  ^  uiio  vnio 
l'orrt^o  d'un  clii'iiiiii  ol  do  In  HuppiiisHinn  d'un  passu^'o  /i  nivoiiti, 
ai)li''ri(Miiom(<ii|  t'ialili  eu  voilii  d'acconls  aimaliIcH,  et  à  la  Huili' 
d'une  pn'ci'dcnli"  oxpiMprialion,  pour  doniu-r  iicct'»»  <i  lu  proprii'lé 
(lu  domundour,  incorporalion  et  Bupprossion  pour  loRquolIcH, 
iltwanl  lo  jury,  l'i'xproprn'  a  n'sorvi^  tous  hi>h  droits  i\  uni*  indotn- 
nilt\  lo  Iriliuiuil  civil  csl  (•(Mn|H''|(Mil  pour  (•(uuiailrc  du  litif^'O. 
Trib.  Caslros.  21  murs  INSl»,  MarlurcS,  (S.  <»().2.2:i,  P.  '.Mi.l  .KM»! 
—  Kl  si  lu  voio  do  coiuniunicalion  incor|)ort''0  à  la  voio  forn^o  est 
un  clietnin  vicinal  soumis,  lors  do  sa  crôalion,  h  une  sorviludo 
do  passage  au  prolit  du  doniandi'ur,  la  compaj^'uie  do  eliemins  do 
IVr  expropriante  ik»  peut  invoquer  l'art.  21  de  la  loi  de  IH4I, 
pour  soutenir  (|uo  la  eliarj^'O  do  l'indoniniU^  ino.oinlto  ù  la  cmn- 
niuno,  qui  aurait  ni''pligi>  de  faire  connaître  les  ayants-droit  à 
la  servitude.  La  rom[)ai,Miie  no  pouvait  i{,Mioror,  en  eiTet,  l'exis- 
lt>nco  de  ladite  servitude,  nar  la  double  raison  (|tie  cotte  sorvi- 
ludo  dt<rivail  de  l't'lat  dos  lieux,  et  que  l'tHat  des  lieux  avait  élt* 
cré6  par  elle  mémo.  —  MtMno  juj^omenl.  —  La  compagnie  ne 
peut  pas  davanlaf^'o  se  pr(h'aloir  dos  diîspositions  de  l'art.  7().{, 
(].  civ.,  pour  s'exonérer  de  la  réparatioi  du  pn'judice  rësultaiil 
de  la  suppression  du  passage  h  niveau,  roxproprialion,  assimi- 
lable au  tait  du  prince,  ne  devant  pasèlro  considérée  comme  un 
cas  fortuit  ou  do  force  majeure,  de  nature  à  libérer  le  débiteur 
de  dommages-intérêts  envers  son  créancier,  quand  c'est  lo  débi- 
teur lui-même  qui  l'a  provoquée.  —  Mémo  jugement. —  Féraud- 
Oiraud,  Les  rtrics  ()ufil.  et  priv.  inodifK'oi,  d('lruiteii  ou  crdces^por 
suite  de  rc.ccculion  des  citem.  de  fer,  a.  401  et  40?^. 

68. —  Lorsque  le  particulier  lésé  a  saisi  les  tribunaux  civils, 
il  n'appartient  pas  au  préfet  d'élever  le  conllit  pour  demander  le 
renvoi  devant  le  jury  ;  en  otTet,  le  conllit  a  seulement  pour  but 
d'obtenir  le  renvoi  d'un  litige  devant  l'autorité  administrative  et 
ne  saurait  être  détourné  de  cet  objet  (V.  snprà,  v"  Conflil);  si  le 
préfet  croit  que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents,  et  que  le 
jury  seul  a  qualité  pour  Hxer  l'indemnité,  il  doit  demander  au 
tribunal  de  reconnaître  son  incompétence,  et  poursuivre  cette 
demande  devant  tous  les  degrés  de  juridiction  jusqu'à  la  Cour 
de  cassation  qui  a  seule  autorité  pour  se  prononcer  définitive- 
ment sur  la  question.  —  Cens.  d'Et.,  30  mars  1844,  Richarme, 
[P.  adm.  chr.];  —  15  déc.  1853,  Préfet  du  .lura,  [S.  54.2.405, 
P.  adm.  chr.,  D.  54.3.30];  —  12  mars  1863,  Bruger,  [S.  03.2.t  19, 
P.  adm.  chr.,  D.  63.3.28]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  15. 

69. —  Le  particulier  dépossédé  irrégulièrement,  ou  deman- 
deur à  raison  de  terrains  occupés  en  dehors  de  ceux  expropriés, 
ou  dune  prise  de  possession  précédant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, peut  assigner  l'Ktat  sans  avoir  besoin  de  déposer  préalable- 
ment le  mémoire  prescrit  par  les  lois  des  28  oct.  1790,  13  juill. 
1837,  10  mai  1838;  en  effet  la  cause  requiert  célérité  puisqu'un 
citoyen  a  été  dépouillé  de  sa  propriété  en  dehors  des  formalités 
édictées  par  la  loi;  il  n'en  serait  autrement  que  si  son  action 
dissimulait  une  véritable  action  domaniale.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  n.  13. 

70.  —  D'autre  part,  lorsque  la  dépossession  d'un  propriétaire 
s'est  opérée  en  dehors  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  et,  en  l'absence  d'un  arrêté  de  cessibililé,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  le  tribunal  civil,  saisi  par  le  propriétaire  dépossédé, 
de  désigner  un  magistrat  directeur  des  opérations  du  jurv.  — 
Cass.,  19  déc.  1883,  Gelée,  [8.85.1.503,  P.85.1.1188,  D.  85.f.l75] 
— V.aussi  Cass.,  31  mars  1840,  Vingterie,[S.  40.1.4n,P.40.1.653j 

71.  —  Est  soumise  à  la  prescription  de  trente  ans  la  demande 
de  l'exproprié  tendante  à  faire  constater  l'usurpation  par  l'ex- 
propriant d'une  parcelle  de  terrain  en  dehors  de  celle  expropriée, 
et  à  faire  fixer  l'indemnité  nouvelle  à  laquelle  donne  lieu  cette 
usurpation  :  ici,  est  inapplicable  la  prescription  annale  établie 
par  l'art.  1022,  C.  civ.,  contre  l'action  en  supplément  de  prix 
formée  par  le  vendeur  pour  excédant  de  terrain  livré.  —  Cass., 
2  mai  1860,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  61.1.796,  P.  61.718,  D.  61. 
1.79];  —  14  avr.  1899,  Berthier,  fS.  et  P.  99.1.367,  D.  99.1.442] 
—  Lyon,  9  déc.  1882,  Jacquin-Duclos,  [S.  85.2.117,  P.  85.1.597, 
D.  84.2.85]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  14. 

§  3.  Occupation  temporaire. 

72.  —  L'occupation  temporaire  est  tout  à  fait  distincte  de 
l'expropriation,  avec  laquelle  elle  ne  saurait  se  confondre  :  l'une 
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piililic.  L'autre  B'uecomplil  pur  lu  «oui  fuit  de  b  <; 

l'immouhlo  ou  par  un  fait  de  d(>i(ruction  qui  nn  corrcipond  p4i 
.'i  une  nbii'ir|)tiiin  dans  un  nulro  domtiinn.  Cipi-ndaril  n\  l'ocru- 
palmn  ne  prnluti^eaii  indéliniuMnit  elle  Unirait  pur  no  tranifornuT 
en  oxpriiprialiiiii.  Couler  que  prévoit  nn  elTol  oxpreMiémAfil  l'art.  0 
do  lu  loi  du  29  déc.  IH92.  Km  piroil  cnH,  l'expropriation  m;  puur- 
fiiiil  duiiH  loH  formoB  ordinairoH  et  Ranii  aucune  particulfiriltL 
•.•imiil  /l  l'orrii|iati(in  toiiiporairo  «llo  même  on  trouvera  loul  c«» 
qui  la  concerne  mfrà,  v"  (Irruimlihii  triniinruirc. 

^  4.  th'moUtifniH,  drulrudiotiH  df  hulinv.nl^  et  iLf  jilunlnlvmt. 

73.  —  Lor8()u'il  est  procédi- ^  dos  démolition»,  à  des  destruc- 
tions de  boniments  ou  de  plaiitiilioiis,  «ans  qu'il  y  ail  acquinition 
du  lorrain  par  l'Ktal,  il  n'y  a  pas  lieu  .i  expropriation  puisqu'il 
n'y  a  paH  transmission  de  propriété.  C'est  alors  que  se  place  la 
distinction  entre  les  dommages  [lormanentB  et  l'ejciiropriation,  que 
nous  examinerons  avec  plus  do  détail  infni,v"  Tnixiux  j/u/jUch. 
A  titres  d'exemples  nous  nous  bornerons  à  rapp<jrler  ici  quel- 
ques espèces.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  dommage  permanent 
et  non  expropriation,   alors  que,    par  suite    de   travaux    dans 

^  le  lit  d'un  lleuve,  et  à  la  suite  d'une  crue  extraordinaire,  des 
terrains  d'un  [larticulior  ont  été  envahis  par  les  eaux  et  couverts 
de  gravier.  —  Cons.  d'Kl.,  14  sept.  18;i2,  Saladin,  [S.  53.2.169, 
P.  adm.  chr.]  —  Trib.  des  conllits,  23  déc.  1850,  Marlin-.Mer- 
rier,  [S.  :il.2.390,  P.  adm.  chr.,  I».  51.3.37];  —  2  juill.  1851,  Fi- 
/er,  [S.  51.2.748,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.70]  ■—  De  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  253. 

74.  —  ...  Alors  qu'il  s'agit  de  l'indemnité  afférente  à 
des  murs  renversés  par  la  pesée  de  remblais  exécutés  sur  une 
grand'routo.  —  Trib.  des  contlits,  9  janv.  1849,  de  .Montessuy, 
[P.  adm.  chr.]  —  ...  de  celle  due  àlasuite  de  travaux  publics  qui 
ont  tellement  diminué  la  solidité  d'une  maison  qu'il  y  a  lieu  de 
la  démolir.  —  Cons.  d'Et.,  22  av.  1842,  Perruchon,  [S.  42.2.327, 
P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  liendu  et  Périn,  t.  I, 
n.  153.  —  Et  dans  ces  divers  cas,  la  compétence  appartient  au 
conseil  de  préfecture.  —  V.  infrà,  v^  Travaux  publics. 

75. —  Il  a  été  jugé  également  que  lorsqu'une  maison  vouée  à 
l'agrandissement  d'une  voie  publique  est  abattue  ou  démolie,  non 
pour  cause  de  vétusté,  mais  pour  cause  de  destruction  prématuré- 
mentopérée  parle  failde  l'administration,  le  propriétairedela  mai- 
son ainsi  abattue  a,  sansdoute,  à  exercer  une  action  en  indemnité 
pourcause  de  destruction  prématurée  de  sa  maison,  mais  que  ce 
n'est  pas  une  indemnité  comme  au  cas  d'expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Paris,  8avr.  1826,Lebon,[S.  et  P.  chr.;  —  Mais  dans 
celte  espèce,  l'administration  s'était  mise  en  possession  de  la 
maison,  en  la  démolissant  avant  que  l'expropriation  ait  été  pro- 
noncée. Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  solution  de  l'arrêt 
précité,  d'ailleurs  rendu  antérieurement  à  la  loi  de  1841;  en  ce 
cas,  il  y  avait  dépossession  irréguiière,  transmission  de  propriété 
et  l'indemnité  aurait  dû  être  réglée  par  le  jury.  —  V.  suprà,  v" 
Compétence  administrative,  n.  1087  et  s. 

76.  —  Par  contre,  on  a  décidé  que  la  démolition  des  deux 
étages  supérieurs  d'une  maison  avec  l'interdiction  de  les  recon- 
struire ne  constitue  pas  un  simple  dommage,  mais  bien  une  ex- 
propriation, alors  que  l'Etat  procède  pour  faciliter  la  manœuvre 
d'un  pont-tournant.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860, Comp.  du  Pont 
de  la  Penfeld.  [S.  61.2.521,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.9]  —  Crépon, 
sur  l'art.  1,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  151.  —  Cette  décision  a  donné  naissance  à  de  vives  contro- 
verses. On  peut  dire  toutefois  pour  la  justifier,  que  l'expropria- 
tion ne  résultant  pas  ici  du  seul  fait  de  la  démolition,  qui  ne  pou- 
vait constituer  qu'un  dommage  permanent,  mais  de  l'interdic- 
tion de  rebâtir  qui  équivalait  à  l'acquisition  du  plan  aérien.  .\ous 
aurons  à  rechercher  toutefois  si  elle  est  bien  en  harmonie  avec 
certaines  décisions  rendues  en  matière  d'acquisition  seulement  du 
tréfonds.  —  V.  au  surplus  à  cet  égard,  suprà,  y"  Chemin  de  fer, 
n.  5976,5994. 

§  5.  Des  servitudes. 

77.  —  La  loi  du  3  mai  1841  suppose  l'acquisition,  en  pleine 
propriété,  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux  décla- 
rés d'utilité  publique,  mais  aucune  de  ses  dispositions  ne  permet 
de  recourir  à  la  procédure  qu'elle  organise  pour  constituer  des 
droits  de  servitude  sur  des  terrains  privés.  Les  servitudes  actives 
imposées  aux  fonds  des  particuliers  dans  l'intérêt  général  ne 
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consliluenl  pas,  on  effel,  une  transmission  de  propriété.  .Jugé 
p.n  ce  s(>ns  (jue  le  principe  de  l'indemnité  préalable,  posé  par  les 
art.  8  et  9  de  la  charte,  n'est  applicable  qu'au  lait  de  la  dépos- 
session matérielle  de  tout  ou  partie  de  la  propriété  privée,  et 
non  aux  servitudes  légales  nouvellement  créées  sur  cette  pro- 
priété. H  en  est  spécialement  ainsi  relativement  aux  servitudes 
légales  résultant  soit  de  l'établissement  de  cimetières  (V.  suprà, 
V"  Cimetières,  n.  164  et  s.),  soit  des  rivières  déclarées  naviga- 
bles, des  forêts  particulières  devenues  i'orêts  de  l'I'^tat,  des  che- 
mins communaux  érigés  en  routes  royales,  et  des  fortificatioiis 
des  places  de  guerres.  —  Cass.,  7  aoiJt  1900,  de  Houssen,  [S. 
etP.  1900.1.5101  — Nancy, 30  mai  1843,  Laraoureux,[S.43.2.3:J3, 
P.44.1.1o7j—  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  86;  Daiïry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin ,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  154.  —  V.  suprà,  v»  Compétence  administrative,  n.  1145 
et  s. 

78.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  indemnité  est  due,  c'est 
par  les  tribunaux  administratifs  qu'elle  doit  être  réglée.  Il  en 
était  notamment  ainsi  en  ce  qui  concerne  :  l'établissement  d'un 
chemin  de  halage  avant  la  loi  du  8  avr.  18'J8,art.  51,  qui  a  trans- 
féré ce  droit  aux  juges  de  paix.  —  V.  suprà,  \o  Chemin  de  Ita- 
lage,  n.  137  et  s.,  167  et  s. 

79.  —  ...  Il  en  est  encore  ainsi  pour  l'établissement  de  servi-» 
ludes  militaires  résultant  de  la  construction  d'un  fort,  ou  d'au- 
tres ouvrages  de  guerre.  —  V.  infrà ,  v°  Servitudes  militai- 
res. 

^.,  80.  —  Pour  l'établissement  de  servitudes  légales  résultant  de 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  (V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  .')990  et  s.),  de  la  transformation  d'un  chemin  communal  en 
route  nationale,  d'une  forêt  particulière  en  forêt  de  l'Elat,  de  la 
pose  de  fils  télégraphiques  dans  une  propriété  privée.  Dans  ce 
dernier  cas  si  le  propriétaire  vient  plus  tard  à  bâtir,  l'adminis- 
tration déplace  ses  fils. —  V.  en  ce  dernier  cas,  Cons.de  préf.  de 
la  Vienne,  17  nov.  1860,  [Gaz.  des  Trib.,  17  janv.  1861] 

81.  —  Décidé  encore  que  lorsqu'un  particulier  est  astreint  par 
le  fait  de  l'administration  à  une  servitude  qui  n'entraîne  pas 
d'autres  obligations  que  celle  de  souffrir  la  présence  souterraine 
et  non  apparente  de  constructions  dont  le  développement  n'oc- 
cupe qu'un  modique  espace,  et  n'entrave  pas  la  jouissance  du 
propriétaire,  quoiqu'il  la  restreigne,  il  ne  peut  prétendre  qu'à 
une  indemnité  réglée  administrativement,  et  non  forcer  l'admi- 
nistration à  l'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique,  en  faisant 
régler  l'indemnité  des  formes  voulues  par  les  lois  sur  l'expro- 
priation. —  Cons.  d'Et.,  27  ocl.  1819,  Parent,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr,]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  service  public,  l'aque- 
duc de  ceinture  de  la  ville  de  Paris,  et  la  propriété  comme  la 
jouissance  du  terrain  demeurait  au  propriétaire,  diminuée  seule- 
ment par  la  servitude  constituée.  —  V.  sur  l'expropriation  du 
tréfonds,  infrà,  n.  118  et  s. 

82.  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  l'application 
de  la  loi  de  1841,  alors  qu'une  servitude  préexistante  établie 
dans  l'intérêt  public  est  seulement  aggravée.  —  Crépon,  sur 
l'art.  89;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  155.  — 
y.  suprà,  \°  Compétence  administrative,  n.  1149. 

83.  —  L'extinction  de  servitudes  actives  appartenant  à  des  | 
particuliers,  ne  donne  jamais  lieu  à  une  expropriation  propre- 
ment dite,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  directement 
dans  le  jugement  d'expropriation  et  qu'elle  en  est  seulement  la 
suite  nécessaire.  Et  si  le  jury  d'expropriation  est  appelé  à  appré- 
cier l'indemnité  revenant  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  ce 
n'est  qu'accessoirement  à  la  fixation  de  l'indemnité  due  pour 
l'expropriation  du  fonds  servant  et  comme  un  des  éléments  de 
cette  indemnité.  —  Cass.,  27  janv.  1868,  Harliac,  [S.  68.1. 
213,  P.  68.116,  D.  68.1.114]  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1850, 
Nauvellet,  [S.  50.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.7]  — Crépon,  sur 
l'art.  1,  n.  48;  de  Lalleau,  Jousselin,  Renùu  et  Périn,  t.  1, 
n.  156. 

84.  —  Au  cas  d'ailleurs  ovi  deux  propriétaires  se  sont  mutuel- 
lement accordés  des  servitudes  sur  les  fonds  l'un  de  l'autre,  si 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  l'un  des  fonds 
vient  à  rendre  impuissant  l'exercice  des  servitudes  accordées  à 
l'autre  fonds,  le  propriétaire  de  ce  dernier  a  droit  à  être  indem- 
nisé à  raison  de  la  suppression  de  ces  servitudes.  —  Lyon,  11 
févr.  1864,  Bref,  [S.  64.2.302,  P.  64.795,  D.  65.2.149]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  37. 

85.  —  Si  l'extinction  d'une  servitude  active  ne  peut  être  ap- 


préciée accessoirement  à  l'expropriation  du  fonds  servant,  quelle 
sera  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'indemnité  à  accor- 
der? Tout  d'abord,  il  faut  reconnaître  que  c'est  l'autorité  judi- 
ciaire qui  aura  à  se  prononcer  sur  l'existence  même  de  la  servi- 
tude si  elle  est  contestée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  un  particulier  a  droit  à 
une  servitude  qui  aurait  été  établie  par  titres  ou  par  destination 
du  père  de  famille  sur  un  immeuble  acquis  par  une  commune, 
et  affecté  par  elle  à  des  travaux  d'utilité  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1850,  d'Espagnet,  [S.  51.2.300,  P.  adm.  chr., 
D.  51.3.21]  —  Sur  l'application  de  cette  règle  à  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,.  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  6109 
et  s. 

86.  —  Quant  à  l'autorité  compétente  pour  connaître  de  l'in- 
demnité il  a  été  jugé  que  le  droit  de  vue  sur  une  rue  ou  sur  une 
place  étant  un  droit  de  servitude  foncière,  celui  auquel  il  appar- 
tient ne  peut  être  forcé  de  le  céder,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Cass.,  12  juill. 
1842,  Drahon,  [S.  42.1.593,  P.  42.2.102]  —  Proudhon,  Dom. 
publ.,  t.  2,  n.  369  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  293  et  s.;  Coulon, 
(Juest.  de  droit,  t.  3,  p.  56;  Solon,  Servitudes,  n.  416  et  426.  — 
...  Et  que  le  propriétaire  qui  est  en  possession  non  contestée  d'un 
droit  de  passage  pour  les  voitures  dans  une  impasse  peut  s'op- 
poser au  déplacement  d'une  fontaine  publique  qui  aurait  pour 
elTet  de  le  priver  de  l'exercice  de  ce  droit,  tant  que  ce  déplace- 
ment n'a  pas  été  autorisé,  soit  par  les  règlements  généraux  d'a- 
lignement, soit  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  relatives  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1821,  Gouin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

87.  —  En  cas  de  cession  amiable  du  fonds  servant,  y  a-t-il 
lieu  de  procéder  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  quant  à 
l'indemnité  atîérenteaux  servitudes  actives  appartenant  au  fonds 
dominant?  Il  semblerait  résulter  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
18avr.  1861,  Bouquin,  [S.  61.2.141,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.53], 
que  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente 
pour  régler  l'indemnité  parce  que  la  loi  de  1841  n'a  organisé 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'accessoirement  à 
l'expropriation  de  l'immeuble.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1850,  d'Espagnet,  [S.  •■31.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.21] 

88.  —  Mais  ce  n'est  point  là  l'opinion  généralement  admise, 
et  le  Conseil  d'Etat  lui-même  l'a  repoussée  formellement  en  dé- 
clarant que  «  si  par  un  acte  de  cession  amiable,  postérieur  à 
l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique,  l'administration  a  pu 
acheter  des  terrains  sans  être  obligée  d'accomplir  à  l'égard  du 
propriétaire  les  formalités  de  la  loi  du  3  mai  1841  relativeà  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  celte  circonstance  ne 
pouvait  la  dispenser  de  remplir  lesdiles  formalités  à  l'égard  des 
parties  auxquelles  appartenaient  sur  l'immeuble  vendu  quelques- 
uns  des  droits  prévus  par  les  art.  21  et  39  de  la  loi  précitée  et 
qui  ne  consentiraient  pas  à  l'abandon  de  ces  droits.  »  —  Cons. 
d'Et.,  19  janv.  1850,  Nouvellet,  [S.  50.2.302,  P.  adm.  chr.,  D. 
51.3.7]  — Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  45;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t,  1,  n.  156,  et  t.  2,  n.  668.  —  V.  suprà,  v°  Compétence 
administrative,  u.  1357  et  s. 

§  6.  De  la  location. 

89.  —  Dans  le  cas  oij  une  location  est  imposée  au  proprié- 
taire, aucune  parcelle  de  la  propriété  n'est  atteinte  et  ne  dispa- 
raît; cependant  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si,  en  cas  de 
location  forcée,  on  doit  suivre  les  règles  de  l'expropriation.  — 
Sur  la  location  forcée  des  halles,  V.  infrà,  \°  Halles,  foires  et 
marchés,  n.  44  et  s. 

90.  —  Sur  la  location  forcée  des  salies  de  spectacles,  V.  su- 
prà, V  Compétence  administrative,  n.  177,  et  infrà,  v°  Théâtres 
et  spectacles. 

91.  —  L'expropriation  pour  utilité  publique  résout  les  baux 
et  donne  au  locataire  droit  à  une  indemnité.  —  Cass.,  H  avr. 
1862,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  62.1.300];—  20  juin  1864,  Briquet, 
[S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.278];  —  4  juiU.  1864,  Lepage- 
Moutier,  [S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.442];  -  2  août  186.5, 
Ville  de  Paris,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.256];—  l'^'' juin 
1881,  Grosset,  [S.  81.1.381,  P.  81.1.900]  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  46.  —  V.  infrà,  n.  3218  et  s. 

92.  —  Que  décider  en  cas  de  cession  volontaire  du  domaine 
exproprié  et  de  l'accord  intervenu  sur  le  prix  entre  le  proprié- 


KNI'Itnl'hlATKiN  IMil'M  f.AllSK  M'I'TIMTK  IMlHI-inUK.        Chjii».   II. 


4N5 


liiiro  ol  rt'xproprinni  ?  Il  i\  t'ir  |iip,i'  iiuk  I<'h  fltMimcrjoM  d'iniii^m- 
nilo  riirm(''«s  |)iir  Ich  loniliiin»»  iln  liAlimoiils  i-xpruiiriiU  |niiir 
ciuiHi»  il'iililiti*  |Mililiinii'  m-  piMivtMil  iMio  piirli'i'M  di'vanl  li«  piiy 
(rt'xpritpriiiliiMi  iprtiiiliuit  (|ii'il  y  u  (liMniimin  (rin<i<<tniiili-  rorim'n 
pnr  10  |)iit|ini(|(iiio  i\  riiisim  do  mou  oxprr>piialion  ol  aonoHHoin'- 
nioiil  Acollo  dciiiiiiiilc.  Dims  le  cas  contrftiri',  riiidoiiiiiil<S  du  h- 
nitairo  osl  it'^lco  pur  l'aiilorilr  lldmml^l^lllv•l'.  —  ('.(uis,  d'I'.l., 
li  s.'pl.  \h:\2,   InMiiory,  (S.  liil.'i.KW,  P.  iidin.  rtir.l 

Mil.  —  Mais  (•(«  syslt'nip,  <|iti  roHlroiiil  lu  cmnptMoiico  du  jury, 
iiindiilioii  do  droil  commun  on  collo  malioro,  présoiilo  l'incou- 
vtWiioiil  ^ravo  do  fairo  varior  la  couipr'toïK'o,  on  c.o  ipii  ciiiccriie 
lo  lociilairc,  selon  la  volniilt*  ou  lo  caprico  du  propriôlairo.  Aussi 
n'ost  il  pas  suivi  ou  pralii|uo. 

U\.  —  lia  donc  (Hi^  piK»'  M"*^  '*'  cossion  voloniairo  faili»  par 
lo  propriélairo  do  lorrains  nôcossairos  à  dos  Iravaux  d'ulililt'  pu- 
l)lii|uo  no  dispouso  pas  l'administration  do  romplir  les  formulili's 
d'oxproprialion  proscrites  par  la  loi  du  .(  mai  IHVI,  a  l't'f^'urd  dos 
locataires  qui  ne  consoutonl  pas  à  une  rësiliatioti  amiahlo  de 
leurs  haux.  En  coiist^iiuonro,  le  conseil  do  préfoclure  est  in- 
compolont  pour  r»'f.,'lcr  l'iudomnit*^  qui  peut  èlro  duo  à  ces  loca- 
taires. —  ('ass.,  i'''  juin  ISSI,  précité.  —  Cous.  d'Mt.,  \H  aoill 
1841»,  .Monllu,  [S.  5tK2.;i8,  I'.  adm.  clir.,  I).  [W:^.l^^\■,  —  2'J  mars 
18;)l,  [l.eb.  clir.,  p.  iX^  —  Cri'pon,  sur  l'art.  I,  n.  4(1;  de  Lal- 
loau,  Joussolin  ,  Hondii  ol  Périn,  t.  2,  n.  CG8.  —  V.  cependant  de 
Lalloau,  .lousselin,  Hciidu  et  Périn,  t.  1,  n.  158.  —  \.  sup)d,v" 
Bail  (en  général),  n.  2304  et  2,101). 

vj  7.  Suppression  de  force  motrice  el  eaux  courantes. 

05.  —  La  pente  des  eaux  courantes  n'étant  pas  susceptil)le 
.de  propriété  privée  (V.  suprà,  v"  Eaur,  n.  1  et  2\  il  ou  résulte, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  transmission  d'une  propriété  qui 
n'existe  pas,  que  la  suppression  même  complète  de  la  force  mo- 
trice d'une  usine,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
constitue  non  une  expropriation  pour  utilité  publique,  mais  un 
simple  dommage  causé  par  des  travaux  publies,  dont  les  consé- 
quences doivent  être  réglées  conlormément  à  la  loi  du  10  sept. 
1807.  Par  suite,  c'est  au  conseil  de  prélecture  qu'il  appartient 
de  statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  l'indemnité  à  raison  de 
celle  suppression.  —  Cons.  d'Kt.,  13  août  IS.'il,  b-louxel,  [S.  52. 
278,  P.  adm.  chr.,  D.  52. 3. 2];  —  28  mai  1852,  Nadal,  [S.  52.2. 
6!)4,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.41]  ;  —  27  août  1857,  Marchand,  [S. 
58.2.052,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.051;  —  15  mai  1858,  Dumont, 
[S.  5',).2.2e3,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.411;  —  18  avr.  18t;0,  de  Col-  I 
mont,  [S.  07.2.201,  P.  adm.  chr.,  D.  09.3.63]  —  Crépon,  sur  ! 
l'art.  l,n.82;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  159. 
—  V.  stiprù,  v"  Eaux,  n.  140,  147,  175  et  s. 

96.  —  Toutefois,  une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  navi- 
gable, ayant  une  existence  antérieure  à  1566  et  fi  l'édit  de  Mou- 
lins, déclarant  le  domaine  public  inaliénable,  et  ayant  fait  l'objet 
d'une  vente  nationale,  doit  être  considérée  comme  ayant  une 
existence  légale  et  comme  constituant  une  propriété  privée.  Dès 
lors,  le  profriétaire  a  droit  à  une  indemnité  au  cas  où  la  force 
motrice  de  l'usine  a  été  supprimée  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics.  —  Cons.  d'Kt.,  7  mars  1801,  Ser,  [S.  02.2.40, 
P.  adm.  chr.];  —  9  avr.  1803,  Couturier,  [S.  64.2.50,  P.  adm. 
chr.];—  15  févr.  1860,  Fresneau,  [S.  07.2.39,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.-2]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  159. 

97.  —  Dans  le  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  aux  lormalités  de 
l'expropriation  pour  la  suppression  d'une  force  motrice,  une  in- 
demnité ne  sera  accordée, bien  entendu,  que  s'il  ya  préjudice.  Par 
suite,  le  propriétaire  d'une  usine  en  ruine,  dont  il  n'utilisait  pas 
la  force  motrice,  ne  peut,  en  cas  d'expropriation  du  cours  d'eau 
pour  l'alimentation  d'un  canal,  demander  une  indemnité  à  raison 
de  la  valeur  de  la  chute  d'eau  non  utilisée.  —  Cons.  d'Et., 
^1  août  1840,  Fournier,  [S.  41.2.109,  P.  adm.  chr.]  —  Jugé  en- 
core que  le  propriétaire  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  existait  an- 
ciennement une  usine  avec  chute  d'eau,  actuellement  non  utili- 
sée, ne  peut,  en  cas  d'expropriation  de  ce  cours  d'eau  pour  uti- 
lité publique,  demander  une  indemnité  pour  la  valeur  de  la  chute 
d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1841,  Lhuillier,  [S.  41.2.498,  P. 
adm.  chr.] 

98.  —  Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé  aux  tribunaux  le 
règlement  de  l'indemnité  due  à  un  particulier  pour  l'expropria- 
tion d'une  chute  d'eau  servant  de  moteur  à  une  usine,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier  tous  les  éléments 


lie  rind(»mnilé  duo,  tiiiil  pour  {'««xpropriBlion  pr«.f'.-".--  >  ■'  i    'fi- 

pour  le  eliôiniiK'"  q'ii  «y  ralUeho,  Kn  coMiéquc  , 

pré  reclure  l'ul  inr,i)rn|*>'teiil  ' 

(je  la  réclainalion.  comme  h  .         , 

inAmn  qun  Ium  triminnux,   Ht>.  bornant  a  RlaluT  aur  lih 

d'oxprofinalion,  auraient    réurrvé   k   la  partie   iriti'rcMi. .-  ,.         ' 

ilo  KH  pourvoir  adminiulralivoinonl  pour  l«  rt^/ïf mi-ul  dol'irr: 

iiilé  de  chômage.  Le  cliùmaK»'  n'est,  on  ce 

du  donimagi'   principal,   et   doit  être  comi»' 

aiWronto  à  co  dommage.  —  Con».  d'Kl,,  31  aoiU  l«ao,  Manii««', 

[S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 

.StxrioN  11. 
'l'raiiNiiilhHloii  ili-  l>l<-n<i  «ui>ee|itllil<*K  i|Vx|irn|)i'inllon. 

ij  1.   />f.s  bii'us  qui  ne  sont  pas  (tans  le  domaine  privé. 

99.  —  Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  privé  peuvent 
seuls  être  exproprié»,  parce  que  c'est  pour  coux-l/l  «euls  qu'il 
peut  y  avoir  transiiiisaioti  do  [)ropriété.  Ainsi  il  avait  été  décidai 
avant  la  loi  ilu  S  avr.  I89S,  sur  le  ré^.'ime  de.s  eaux,  que  lo  lit 
di'S  rivièn-s  non  navigables,  ni  llollables  n'élant  pa»  propriété 
des  riverains,  ceux-ci,  expropriés  de  leurs  fonds  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  n'avaient  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  lit 
delà  rivière  longeant  leurs  fonds. —  Cass.,  0  mai  1861,  'jou- 
tant, [S.  01.1.958,  P.  01.31(1,  D.  01.1.2731—  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  83;  do  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  1;>9.  —  V. 
suprà,  v"  Canal,  n.  414  et  415. 

100.  —  Si  une  construction  a  été  élevée  sur  un  terrain  appar- 
tenant au  domaine  public,  comme  ce  terrain  n'a  pu  être  régu- 
lièrement aliéné,  cette  construction  ne  constitue  pas  une  pro- 
priété privée;  dès  lors  elle  peut  être  démolie  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  recourir  à  la  loi  sur  l'expropriation;  il  en  est  ainsi  notamment 
au  sujet  de  la  démolition  d'une  maison  édifiée  sur  un  pont  ap- 
partenant au  domaine  publie.  —  Cous.  d'Et.,  14  sept.  1852, 
Tremory,  |S.  53.2.107,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  .Jousselifi, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  10.  —  Il  en  est  ainsi,  également,  en  cas 
de  suppression  de  baraques  élevées  sur  un  champ  de  foire,  dans 
les  rues  ou  sur  les  places  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr. 
1842,  Perruchon,  [S.  42.2.327,  P.  adm.  chr.];  —  0  sept.  1843, 
Gaudin,  [S.  44.2.90,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  158;  Crépon,  sur  l'art.  I,  n.  73. 

101.  —  L'administration  supérieure  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, déclarer  d'utilité  publique,  pour  l'alimentation  des  fon- 
taines d'une  ville,  la  dérivation  d'une  partie  des  eaux  d'une  ri- 
vière canalisée  appartenant  à  un  particulier,  lors  même  que  cette 
rivière  serait  alTectée  au  service  public  de  la  navigation.  — Cons. 
dEt.,  28  avr.  1882,  Marty,  [S.  84.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
loi]  —  Et  le  décret  qui  a  déclaré  cette  utilité,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841,  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  réservé 
expressément  les  droits  des  tiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  Av.  Cons. 
d'Él.,  21  juin  1864,  rapporté  en  sous-note  avec  l'arrêt  précité. 
—  V.  suprà,  yo  Canal,  n.  407  et  407  bis. 

102.  —  Les  biens  qui  dépendent  du  domaine  public  ne  sont 
point  assujettis  aux  règles  concernant  l'expropriation  ;  en  effet 
ils  ne  sont  aliénables  que  dans  les  formes  prévues  par  les  lois 
(V.  suprà,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  00)  ;  en  outre  l'expropriation 
a  pour  elTetde  faire  passer  les  biens  du  domaine  dos  particuliers 
d  ins  le  doma-ne  public  ;  or  ceux  dont  nous  parlons  en  font  déjà 
partie.  Si  donc  un  immeuble,  appartenant  déjà  au  domaine  pu- 
blic et  affecté  à  un  service,  est  réclamé  par  un  autre  service 
relevant  aussi  du  domaine  public,  il  y  a  lieu  seulement  à  désaf- 
fectation du  premier  service  et  affectation  au  second  par  un  acte, 
soit  du  gouvernement^  soit  de  l'administrateur  compétent.  — 
Cass.,  20  déc.  1897,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  98.1.94, 
D.  99.1.257]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  181  ;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  25  et  26. 

103.  —  Celte  désatTectation  et  celte  affectation  nouvelle  ont 
lieu,  soit  que  cette  affectation  ait  été  faite  en  faveur  d'un  autre 
département  ministériel,  soit  qu'elle  ait  lieu  au  profit  d'une  com- 
pagnie concessionnaire;  en  effet  celle-ci  représente  l'Etat,  et 
possède  le  domaine  public  en  Son  nom.  Si  donc  un  chemin  de 
fer  traverse  une  route,  une  rivière,  un  canal,  dépendances  du 
domaine  public,  le  terrain  nécessaire  pour  la  continuation  de  la 
voie  ferrée  lui  est  livré  par  voie  d'autorisation  et  d'affectation 
nouvelle;  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie;  le 
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terrain  qu'ils  occupent  est  donc  compris,  à  ce  titre,  dans  le  do- 
maine public.  —  De  Laileau ,  .lousselin ,  Rendu  cl  Périn,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  27.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  de  fer, 
n.  4S8  et  s. 

104.  —  Si  l'Etat  a  désaffecté  un  bien  du  domaine  public, 
pour  le  faire  passer  dans  son  domaine  privé,  ce  bien  devient  sus- 
ceptible d'être  exproprié.  —  V.  suprà,  v'*  Affeclalion,  n.  1  et  s.. 
Domaine  public  et  de  l'Elat,  n.  432  et  s.,  708  et  s. 

105.  —  Les  concessions  qui  ont  été  faites  en  vue  d'assurer 
un  service  public  ne  constituent  pas  des  propriétés  privées;  il 
en  est  ainsi  notamment  des  concessions  de  canaux,  havres,  qui 
n'emportent  pas  aliénation  du  sol;  par  suite,  si  la  concession  est 
retirée  ou  modifiée,  il  n'y  a  point  lieu  à  expropriation,  mais  seu- 
lement à  interprétation  du  contrat  par  l'autorité  administrative, 
et  allocation,  s'il  y  a  lieu,  d'une  indemnité.  —  V.  suprà,  v"  Ca- 
nal, n.  412  et  s. 

106.  —  De  même,  les  concessions  de  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent, en  cas  de  résiliation  (V.  suprà,  v  Chemins  de  fer,  n.  5612 
et  s.),  donner  lieu  à  une  expropriation,  mais,  s'il  y  échet,  au  rè- 
glement d'une  indemnité,  fait  par  l'autorité  administrative.  Le 
gouvernement  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  traverser  le  che- 
min de  fer,  pour  la  construction  de  routes,  canaux  ou  voies  fer- 
rées, à  la  condition  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  service  du  che- 
min de  fer,  et  de  ne  lui  imposer  aucun  frais;  il  se  réserve  encore 
le  droit  de  concéder  des  voies  nouvelles  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  concédé,  pourvu  de  ne  point  gêner  le  service. — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  92;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  92;  de 
Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  181. 

107.  —  Au  cas  où  un  canal,  bien  qu'affecté  à  perpétuité  au 
service  public  de  la  navigation  constitue,  d'après  les  actes  de 
concession,  une  propriété  privée  entre  les  mains  du  concession- 
naire, lorsque  celui-ci  vient  à  être  dépossédé  pour  l'exécution  des 
travaux  publics,  c'est  au  jury  d'expropriation  et  non  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  fixer  l'indemnité  qui  peut  lui 
être  due.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1860,  Canal  du  Midi,  [S. 60. 
2.572,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.54]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  L  1, 
n.  10;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  93. 

%2.  Du  caractère  immobilier  des  biens  susceptibles 
d'expropriation. 

108.  —  Quelles  sont,  parmi  les  biens  du  domaine  privé,  les 
propriétés  qui  peuvent  être  expropriées?  Les  lois  de  1810, 
1833  et  1841  ne  le  disent  pas  expressément,  mais  comme  elles 
emploient  le  mot  expropriation  dans  le  même  sens  que  le  Code 
civil  (art.  2204),  il  s'ensuit  que  le  droit  d'expropriation  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  l'égard  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
accessoires  réputés  immenbles  (V.  suprà,  V  Biens,  n.  136 
et  s.),  de  l'usufruit  sur  les  biens  de  même  nature;  des  droits 
d'usage  et  habitation,  démembrements  de  la  propriété;  du  droit 
d'emphythéose  (V.  suprà,  v°  Biens,  n.  320  et  s.).  —  Cons.  d'Et., 
19  janv.  1850,  Nouvellet,  [S.  50.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  51. 
3.7]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  89;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  n.  11  ;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  43  et  44;  Proudhon,  Tr.  du 
domaine  public,  t.  1 ,  p.  478  ;  Herson,  p.  7  et  8  ;  Gillon  et  Stourm, 
Code  des  municipalités,  p.  26  et  57;  Garnier,  Tr.  des  chemins 
de  fer,  p.  155;  Dufour,  p.  15;  Solon,  p.  7,  n.  8;  Sabatier,  p.  113; 
Morin,  p.  1 1. 

109.  —  Les  accessoires  d'un  immeuble,  qui  y  sont  attachés, 
étant  réputés  immeubles  eux-mêmes  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  dé- 
tachés, font  nécessairement  partie  de  l'expropriation  ;  tels  sont 
les  constructions  de  toute  nature,  les  arbres,  etc.  (  V.  suprà.v" Biens, 
n.  51  et  s.,  et  101  et  s.),  existant  sur  un  fonds.  Quant  aux  im- 
meubles par  destination,  il  faut  distinguer  :  ceux  qui  sont  atta- 
chés au  fonda  perpétuelle  demeure  font  partie  intégiante  de  cet 
immeuble  (V.  suprà,  \°  Biens,  n.  240  et  s.),  et  sont  expropriés 
en  même  temps  que  lui;  quant  aux  autres,  le  propriétaire  ne 
pourra  en  être  dépossédé  et  ne  pourra  les  comprendre  dans  l'in- 
demnité (de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  166).  Il 
en  est  ainsi  des  animaux  attachés  à  la  culture,  des  pailles,  en- 
grais, ustensiles  aratoires,  etc.  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  17.  — 
\.  suprà,  \°  Biejis,  n.  152  et  s. 
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110.  —  Il  a  été  jugé  que  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tion  d'un  moulin  doivent  être  considérés  comme  en  étant  l'ac- 


cessoire (V.  suprà,  y"  Biens,  n.  197  et  s.),  et  doivent  dès  lors 
entrer  dans  l'évaluation  du  capital  de  l'indemnité  due  à  l'usinier 
exproprié.  Et  que  les  intérêts  dus  à  raison  de  cette  portion  d'in- 


demnité cour-.'nt  du  jour  de  la  dépossession.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin 
1830,  Chambaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  on  ne  saurait 
approuver  cette  décision;  ces  ustensiles  peuvent  être  détachés 
et  ne  doivent  pas  dès  lors  être  compris  dans  l'indemnité;  la  rè- 
gle contraire  ne  pourrait  être  suivie  que  pour  ceux  incorporés 
au  moulin  à  perpétuelle  demeure.  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  18; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  166. 

111.  —  Aucune  loi  n'autorise  l'expropriation  des  droits  d'un 
auteur  pour  cause  d'utilité  publique.  -  Cass.,  3  mars  1826,  Mul- 
1er,  [S.  et  P.  chr.)  —  La  question  offre  un  grand  intérêt  pour  les 
personnes  qui  s'occupent  de  l'étude  des  projets  de  chemin  de 
fer  ou  autres  travaux  qui  peuvent  devenir  plus  tard  la  base  d'une 
concession  ;  car  il  leur  importe  de  savoir  si  l'Etat,  en  leur  refu- 
sant la  concession,  peut  s'emparer  de  leur  projet  et  l'exécuter 
lui-même  ou  le  faire  exécuter  par  d'autres  concessionnaires.  La 
propriété  littéraire  ne  peut  donc  donner  lieu  à  ouverture  à  ex- 
propriation ;  mais  au  lieu  d'être  perpétuelle,  comme  les  autres 
propriétés,  elle  prend  fin  dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  — 
Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  13  ;  Foucart,  t.  1,  n.  536;  Gillon  et  Stourm, 
p.  26  et  57;  Dufour,  p.  16.  —  V.  infrà,  v"  Propriété  liltcraire. 

112.  —  Lorsqu'une  école  gratuite  a  été  érigée  en  école  spé- 
ciale, par  le  gouvernement,  sur  la  demande  du  fondateur,  celui- 
ci  ne  peut  se  considérer  comme  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  demander  par  suite  une  indemnité.  Le  fondateur  de 
l'école  ne  peut  demander  des  indemnités,  au  delà  des  souscrip- 
tions et  des  encouragements  qu'il  a  reçus  du  ministère  de  l'in- 
térieur, pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  soutenu  son  établisse- 
ment à  son  propre  compte.  Il  n'est  pas  fondé  non  plus  à  récla- 
mer une  indemnité  pour  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trouvait 
dans  l'établissement  à  l'époque  de  la  cession,  lorsqu'il  nejustifie 
d'aucun  inventaire,  d'aucune  estimation  au  procès-verbal  de  ré- 
ception, qui  ait  réservé  ses  droits  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et., 
14  oct.  1831,  de   Montizon,  [P.  adm.  chr.] 

113.  —  Les  concessions  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
et  les  autorisations  d'usine  ne  peuvent  être  révoquées  ou  suppri- 
mées que  moyennant  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répar- 
tition des  eaux.  Mais  cette  concession  ne  présentant  point  le 
caractère  d'une  propriété  immobilière,  ce  n'est  point  à  l'autorité 
judiciaire,  mais  à  l'autorité  administrative,  à  régler  l'indemnité 
qui  peut  être  due. —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n. 175. 

114. —  D'une  façon  générale,  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation, est  inapplicable  à  l'expropriation  d'une  industrie, 
particulièrement  aux  demandes  en  indemnité  pour  prohibition 
de  fabriquer  et  débiter  du  tabac  factice.  —  Cons.  d'Et.,  26 
août  1835,  Clament-Zantz,  [S. 35.2.559,  P.  adm. chr.]; —  21  oct. 
1835,  Duchatellier,  [S.  35.2.542,  P.  adm.  chr.]  —  Gillon  et 
Stourm,  p.  26  et  57;  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  15;  de  Laileau, 
Jousselin^ Rendu  et  Périn, t.  l,n.  166;  Daffr  y  de  la  Monnoye,  1. 1, 
n.  11.  —  Toutefois,  il  a  été  fait  exception  à  cette  règle  par  la  loi 
du  2  août  1872  sur  l'expropriation  des  fabriques  d'allumettes.  — 
V.  supràj  v"  Allumettes,  n.  25  et  s. 

115.  —  L'expropriation  peut  frapper  indistinctement  tous  les 
immeubles  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  exception  faite  toute- 
fois de  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  99  et  s.,  concernant  les 
immeubles  faisant  partie  du  domaine  public;  l'expropriation 
atteint  donc  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes, et  des  établissements  publics.  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  21.  —  V.  infrà,  n.  580  et  s.  —  Seulement  à  l'égard  des  biens 
du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  communes  et  des  départements, 
la  cession  a  lieu  à  l'amiable,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités ordinaires  en  cas  de  vente  de  ces  biens.  —  V.  infrà, 
n.  613  et  s. 

'  116.  —  L'expropriation  peut  s'appliquer  également  aux  im- 
meubles appartenant  à  un  étranger.  En  effet,  les  immeubles 
même  possédés  par  des  étrangers  sont  régis  par  la  loi  française 
(C.  civ.,  art.  3).  Et  par  cela  seul  que  l'étranger  est  propriétaire, 
il  est  soumis,  quant  à  sa  propriété,  à  toutes  les  lois  du  pays  oii 
elle  se  trouve  (Faure,  Rapport  auTribunat,  sur  l'art.  545,  C.civ.; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  167;  Crépon,  sur 
l'art.  1,  n.  20).  Une  exception  doit  toutefois  être  faite  en  ce  qui 
concerne  les  hôtels  appartenant  aux  ambassadeurs  des  puissan- 
ces étrangères;  ces  hôtels,  en  vertu  du  principe  de  l'exterrito- 
rialité, sont  censés  ne  point  se  trouver  sur  le  territoire  fran- 
çais; si  l'hôtel  d'un  ambassadeur  était  nécessaire  pour  des  tra- 
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vaux  (l'ulililé  |)(ilili<|(ii\  .sa  (^l'Hititin  dovrnil.  Tairo  l'uliji't  d'uiK* 
coiivfMilion  <liiil(iiiiulit|ui\  -  Di»  l'i'yroiiy  cl  Dnliiumiir,  p.  yo; 
dit^piu» ,  sur  l'ail.  I,  II.  2;i  ;  »lo  l.iillt'iiii,  .IouhhoIiii  ,  llfiidii  «l  l'i'*- 
riii,  I.  1,  II.  ICiS.  —  V.  suinà,  v"  .l(/(';/<  iliiiliDiititiiiUf  ou  rtmsu- 
/((/)•<',  II.  1 IM. 

117.  Uni'  nmiicc  |i(>ul  (^In*  l'ohii'l  (l'iiiitM'X|iin|)riuliiiri  pour 
iililiU^  piil.li(iiM>.  -  V.  CiisB.,  3  juiil.  IHIIO,  h..urKon,  [S.  H'J.I. 
7iH,  !'.  .'.«i.'i.BiSI 

IIN.  "-  Il  II  iMt'»  jiigi'  (|in"  If  K)ii8-H(il  ou  lirriimlH  (Maiil  mit' 
piiilio  iiilt'^craiilt',  cl  nnii  [tus  hcuIciiu'iiI  un  acccHsniro  de  iiipid- 
prii'U*  iiiiiiuibilifio,  110  pcul  iHrc  cxpiupru'  Hi''|taiihnt'iil  sur  la  dc- 
niaiido  de  lu  purtic  t'xpropriiinlc  :  le  |irn|irir'tuiro  a  lu  droil  d'oxi- 
^'or  tjiio  l'oxpropiialidii  <'niiipii'iiiic  loiil  h  la  luis  lu  siipurilcie  fl 
le  ."^oiissol,  t'I  »i  la  supi'iliric  coiisislc  en  liàliiin'iitH,  il  chl  i'oiidé 
)\  rccuu^i'ir  (lu'ils  lui  soifiil  iicliftt's  ni  l'iilicr.  —  l^uiin,  2()juill. 
1S04,  PitHol  d.'  iiiSi'iiio,  [S   i;:.. 2. 1(17.  P.  li{i.48:Jl 

110.  —  Mais  l'arriH  de  la  cour  de  Paris  a  i'Aé  cassi^  cl  la  f^jur 


suprôiiic  h  (liW'idô   (|iii'    le  sdus-sol  (riiiic    proprii'li 


iiniiiol) 


ilit'rc 
nld( 


peut  t'trc  cxpiiipiit'  pour  cause  d  ulililé  piihlitjue,  nepaicuu ni  de 
la  supcrdcie.  llass.,  I'''  uoùl  18CG,  l'rt'fcl  de  laSciiic,  [S.  tiO. 
1,408,  P.  (il). 101)4,  n.  OG.l.iH).;]  —  Grtipon,  sur  l'arl.  I,  n.  22,  - 
et  (|u'eii  pareil  cas,  la  supcriicie  nV^aiit  iiulleinenl  alleinle,  il  iic 
samail  y  avoir  lieu  d'appliipier  Tari.  ."iO,  L.  3  mai  1841,  (|ui  per- 
met au  propriétaire  de  requérir  l'acquisilion  lotalc  d'un  liàliment 
partiellement  alleiiil,  ou  d'un  terrain  morcelé  par  l'expropria- 
tion (V.  iitfrà,  n.  1386  el  s.),  sauf  au  jury  à  tenir  compte,  dans 
le  rc>i:;lemeiil  de  rindemnitt"',  du  dommage  qui  iieul  être  causé 
aux  bâtiments  de  la  surlace.  —  MèmearnH.  —  \.  itupi à,  \"  Che- 
min de  fer,  ii.COOl,  el  infrà,  v°  Mmca,  miniùres  et  carrières,  n. 
420  el  s. 

120.  —  Il  n'y  a  point  d'expropriation  vis-à-vis  des  meubles, 
cependant  certains  objets  mobiliers,  clievaux,  voitures,  efl'ets 
d'habillements,  vivres,  etc.,  peuvent  i^tre  indispensables  à  l'I^llal, 
lorsqu'une  guerre  est  déclarée  ;  dans  ce  cas  il  procède  par  voie 
de  réquisition  conformément  à  la  loi  du  3  juill.  1877.  —  De  Lal- 
leau,  .iousseliii,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  106;  Crépon,  sur  l'arl.  i, 
n.  12.  —  V.  infrà,  v"  Guerre,  n,  11  et  s.,  et  v"  lUquisilions  ini- 
litaires. 

121.  —  Diverses  lois  ont  cependant  appliqué  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation,  à  des  évictions  ne  portant  point  sur 
des  immeubles  et  à  des  occupations  temporaires  ou  à  des  sup- 
pressions d'ouvrages  qui,  par  conséquent,  constitueraient,  par 
leur  nature,  de  simples  dommages  relevant  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Nous  citerons  :  1'^  la  loi  tlu  15  avr.  1829,  sur  la 
pèche,  qui  décide  dans  son  art.  3  que  :  «  dans  le  cas  où  des 
cours  d'eau  seraient  rendus  ou  déclarés  navigables  ou  tlotla- 
bles,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêche  au- 
ront droit  à  une  indemnité  préalable  qui  sera  réglée  selon  les  for- 
mes prescrites  par  les  art.  16,  17  et  18,  L.  8  mars  1810  »  aujour- 
d'hui selon  les  formes  de  la  loi  de  1841.  —  V.  infrà,  v»  Pèche 
fluviale. —  2"  la  loi  du  30  mars  1831  qui  prescrit  de  recourir  aux 
formalités  des  lois  sur  l'expropriation  pour  déterminer  le  dom- 
mage résultant  de  l'occupation  temporaire  nécessitée  par  des 
travaux  de  fortification  urgents;  3»  la  loi  du  1.5  juill.  1845,  sur 
les  chemins  de  fer,  qui  fait  régler  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1841  l'indemnité  due  pour  la  suppression  des 
constructions,  plantations,  excavations,  couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux,  combustibles  ou  autres  existant  dans  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  (art.  10);  4°  la  loi  du  16  juin  1851, 
sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  qui  lait  régler 
selon  les  formalités  de  la  loi  de  1841  des  dommages  résultant 
d'occupation  temporaire  (V.  supi'à,  v  Algérie,  n.  4307  et  s., 
4552  et  s.);  5»  la  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ordonnant  qu'il  sera  procédé  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  la  sup- 
pression de  constructions  ou  d'établissements  avoisinant  ces 
magasins.  L'indemnité  que  ces  dommages  entraînent  devait, 
selon  les  règles  ordinaires,  entraîner  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  183. 

SeCTIOiN  III. 
De  riademaité  préalable. 

122.  —  Le  principe  c'est  que  l'expropriation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  une  indemnité  et  une  indemnité  préalable  ;  l'Etat  qui 
s'emparerait  desbiensdes particuliers  sansindemnilén'exproprie- 


rait  paii,  il  ciiiiIlKmiorait  (i\n  l.nl'eau,  Joumnlin,  M«ii<iu  «t  F'<^rin. 
I.  I,  n.  171;.  —  V.  infni.  u    2!H  I  «-l  •.  —  .Vltii  co  droil  i 
iiue   lurKqii'il  y  a  IranHmiHKuiii  d'unn  proprii^M   priv^f!  uu  (irunt 
(II"   l'I'iliil.    DuiiM  un   cftH  de  ciilaiiiit/',  de  >(u««rr«  /•Iranj/^Tc  ou  ir|. 
hurrccliuiiiiellc,  di<  cfiliiMlrDplic,  ri'llttl.H'il  dëlruit,  n'n'  i-n. 

123.  —  Lu  force  majeure  fait   ••  ' •  «m  &  louli*»  .      •   r.'s»; 

pur  Huite,  en  cas  d'urucncc,   ocr  ()ar  la  force  majeur*, 

il  n'y  a  puH  lieu  irap|)liqiier  Ici  di.,pu:.ilii)iiH  de  la  loi  du  'i  in>ii 
1841  ;  il  en  eHl  aiiiMi  en  eus  d>'  guerre,  dinondalioti,  d'inccridi*). 
Lor«  de  la  ilmcuMxion  de  l'arl,  54î»,  (J.  civ.,  devant  l«  (^on««Ml  d'K- 
tul,  M.  Mallcvillc,  h'chI  ainni  f>x|*rim)'  U  al  /-^ard  :  <'  .Mai»  p«r- 
Bonni!  no  doutera  probableinent  i|u'cii  cbh  de  guerre  uu  d'inc«n- 
die  le  gouvernement  ne  puihM',  puur  la  'I  ■■■  ou 

poiirarriMcr  un  incendie,  non   seulemcnl  ,      .  'r^er 

la  face  du  sol,  faire  abattre  un  bUiinenl,  le  tout  sans  avoir  bu- 
soin  d'en  passer  une  loi.  —  Aussi  l'art.  38,  lit.  1  de  la  loi 
des  8-10  juill.  1701,  permeliail-il,  durant  l'étal  de  ^u«frrp,  en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  ou  d'une  déliliéfalion  du  de  dé- 

fense, toutes  destru'Uions  et  démulitioii»  jugées  ii'  _i  leu.  »  — 
V.  in  frit,  v'  Guerre,  n.  36  el  a.,  48  el  b.,  64  el  s. 

124.  —  La  fore."  majeure  entraînera  encore  la  spoliation 
fl'un  [iropriélaiie  lors<iue  la  di'limitalion  du  territoire  national, 
eirertuée  en  vertu  d'un  traité  diplomatique,  entraînera  sa  dépoB- 
session,  sa  propriété  ayant  été  cédée  ou  restituée  à  une  com- 
mune dépendant  d'une  puissance  voisine.  —  Cons,  d'Kt.,  15  juin 
1842,  Hospices  de  Strasbourg,  fS.  clir.,  P.  adm.  clir.;  —  De  Lal- 
leau, .lousselin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  46  et  103.  —  V.  supra, 
V  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  98  et  8. 

125.  —  exception  enfin  est  également  faite  à  la  condition  de 
l'indemnité  préalable  alors  que  l'intéressé  y  a  renoncé  et  a  aban- 
donné ses  biens  à  l'Etat  en  vue  des  travaux  ;i  exécuter  sans 
exiger  aucune  indemnité. —  De  I^alleau,  .lousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t,  1,  n.  174. —  V.  infrà,  n.  659  et  s. 

Sectio.n  IV. 
De  l'utilité  publique. 

126.  —  L'expropriation  nepeutétre  accordée  qu'en  vued'une 
entreprise  d'utilité  publique,  elle  ne  peut  l'être  dansl'intérèt  d'un 
particulier.  Mais  l'utilité  publique  n'est  point  uniquement  atta- 
chée aux  travaux  entrepris  par  l'Etal,  les  départements  et  les 
communes;  elle  est  également  reconnue  aux  travaux  entrepris 
par  certaines  associations  de  propriétaires  dans  des  conditions 
établies  par  le  législateur;  ainsi  les  associations  syndicales  en 
bénéficient  dans  les  conditions  de  la  loi  des  21-26  juin  1865,  mo- 
difiée par  la  loi  du  22  déc.  1888.  —  Crépon  sur  Tari.  1,  n  2 
et  s.;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  169  et  170. 
—  V.  infrà,  n.  133. 

127.  —  D'autre  part,  dès  que  l'utilité  publique  est  légale- 
ment reconnue,  l'expropriation  peut  être  ordonnée.  Ainsi  jugé 
spécialement  que  la  loi  des  15-18  mars  1790, art.  19,  ne  peut  faire 
ODstacle  au  droit  qui  appartient  à  l'administration  de  poursuivre 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'acquisition 
des  terrains  reconnus  nécessaires  à  l'établissement  d'un  champ 
de  foire.  Les  champs  de  foire  sont  d'une  utilité  publique  incon- 
testable. —  Cons.  d'El.,  11  juin  1880,  Hallet,  [S.  81.3.102,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.63] 

128. —  L'utilité  publique  estquelquefois  reconnue  en  faveur 
d'établissements  privés;  mais  dans  ce  cas,  le  principe  même  en 
vertu  duquel  l'expropriation  ne  doit  point  être  accordée  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  mais  ne  peut  être  conférée  qu'en  vue 
de  T'intérêt  générai,  ne  lléchit  pas.  En  d'autres  termes,  l'intérêt 
général  doit  être  lié  au  fonctionnement  des  entreprises  indus- 
trielles, métallurgiques,  commerciales,  qu'il  s'agit  de  protéger. 
C'est  ainsi  que  divers  décrets  ont  autorisé  l'expropriation  de 
terrains  en  vue  de  rétablissement  d'un  embranchement  privé  des- 
tiné à  relier  une  usine  à  un  chemin  de  fer  ou  à  un  canal  (Dé- 
crets du  8  févr.  1853,  mines  de  Sorbier;  8  oct.  1854,  usine  Bour- 
don; 24  nov.  1854,  mines  de  Moiitieux).  —  Crépon,  sur  l'art.  1, 
n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  170. 

129.  —  C'est  là  toutefois  une  application  exceptionnelle  et 
particulièrement  dangereuse  des  règles  concernant  l'expropria- 
tion; on  doit  donc  restreindre  étroitement  les  cas  dans  les- 
quels Texpropriation  peut  être  accordée  et  l'utilité  publique  re- 
connue dans  des  situations  pareilles;  on  risquerait  autrement 
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de  porter  une  alleinle  grave  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la 
propri«Hé. —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  8. 

130. —  L'utilité  publique  peut  être  reconnue  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  de  travaux  à  exécuti^r,  mais  seulement  d'une 
propriété  à  acqui'rir  pour  eu  assurer  la  conservation;  c'est  ce 
qui  résulte  nettement  des  travaux  préparatoires.  On  lit  en  etïet 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  ("onseil  d'Etat  du  4  janv. 
dSlO  :  «  M.  le  comte  Regnault  (de  Sainl-Jean  d'Angély)  fait 
observer  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  convient  '[u'au  cas 
où  il  s'agit  de  travaux  entrepris  pour  établir  une  route  ou  pour 
construire  un  canal,  mais  qu'il  est  possible  que,  hors  ces  cir- 
constances, l'utilité  publique  commande  l'acquisition  d'une  pro- 
prié, d'un  château,  par  exemple.  »  «  Napoléon  répond  qu'alors 
le  décret  désignera  cette  propriété  »  (Locré,  t.  9,  p.  G99).  -  De 
Lalleau,  Joussolin,  Rendu  et  Férin,t.  1,  n.  179  et  180. 

131.  —  Ainsi  la  loi  du  14  juill.  1856,  art.  12,  a  autorisé  l'ex- 
propriation d'une  source  minérale  dont  l'exploitation  laissait  à 
désirer;  l'établissement  d'eaux  minérales  est,  en  elTet,  d'utilité 
publique  puisqu'il  est  destiné  à  soulager  les  malades  ;  si  donc  le 
propriétaire  d'un  tel  établissement  l'administre  mal,  et  n'en  tire 
pas  les  ressources  suffisantes,  si,  par  des  prix  excessifs,  il  le 
rend  inabordable  à  la  généralité  des  malades,  l'utilité  publique 
exigera  qu'on  lui  retire  une  propriété  nécessaire  à  tous  et  dont 
il  mésuse.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  179; 
DafTryde  la  Monnoye,  t.l,  sur  l'art.3,n.  T. -^  V.  suprà,v"  Eaux 
minérales  et  thermales,  n.  IG,  92  et  131. 

132.  —  Ainsi  encore  la  loi  du  30  mars  1887,  art.  5,  autorise 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-arts  à  pour- 
suivre, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1841,  l'ex- 
propriation des  monuments  historiques  classés  et  des  monuments 
mégalithiques;  cette  loi  a  pour  but  d'assurer  la  conservation  de 
ces  monuments  ;  par  son  art.  4,  elle  prescrit  que  l'expropriation 
ordinaire  d'un  immeuble  classé  comme  monument  historique  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  que  le  ministre  des  Beaux-arts  aura 
été  appelé  à  présenter  ses  observations.  — De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  180;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  3,  n.  8.  —  V.  suprà,  \-°  Beaux-arls,  n.  227  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES  FORMALITÉS    ADMINISTRATIVES. 

Sectio.x  I. 

Qui  peut  poursuivre  l'expropriation  et  contre  qui  elle  doit 
être  poursuivie. 

§  1.  Qui  peut  poursuivre  l'expropriation. 

133.  —  L'expropriation  qui  ne  peut,  avons-nous  dit,  avoir 
lieu  que  dans  un  intérêt  général  et  d'utilité  publique,  ne  peut 
être  prononcée  qu'au  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes,  des  compagnies  qui  leur  sont  substituées  (L.  3  mai 
1841,  art.  3)  et  des  associations  syndicales  (L.  21  juin  1865); 
elle  doit  être  poursuivie  par  leurs  représentants  légaux.  — 
Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  3;  Crépon,  sur  l'art. 
1,  n.96. 

134.  — L'Etat  est  représenté  par  le  préfet  du  lieu  où  l'expro- 
priation est  poursuivie.  Cependant  il  peut  être  également  repré- 
senté par  les  fonctionnaires  qui  ont  spécialement  qualité  à  rai- 
son de  la  nature  particulière  des  travaux.  Ainsi  les  poursuites 
d'expropriation  pour  travaux  maritimes  sont  valablement  faites 
à  la  requête  du  préfet  maritime,  au  lieu  du  préfet  du  départe- 
ment. —  Cass.,  22  déc.  1834,  Senez,  [S.  35.1.172,  P.  chr.] 
—  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a  été  rendu  par  application 
de  l'art.  65,  L.  7  juill.  1833,  mais  comme  l'art.  75,  L.  3  mai 
1841,  reproduit  textuellement  cet  art.  65,  la  décision  de  la  Cour 
suprême  a  toujours  la  même  valeur  doctrinale.  —  Crépon,  sur 
l'art.  1,  n.  99  et  100. 

135.  —  Le  préfet  peut  d'ailleurs  déléguer  un  autre  fonction- 
naire pour  poursuivre  l'expropriation,  et  le  désigner  comme 
mandataire  ;  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  relative  à 
des  travaux  militaires,  fortifications  ou  autres,  le  préfet  peut  être 
représenté  par  un  officier,  qui  agit  alors  au  nom  de  l'Etat  comme 
représentant  le  préfet.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfets  de  la 
Corse,  [S.  et  P.  94.1.191] 


136.  —  De  même  que  le  préfet  représente  le  département,  le 
maire  représente  la  commune;  si  le  maire  est  empêché,  le  pre- 
mier adjoint  le  remplace  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  désigné  par 
le  conseil  municipal  àcet  effet.  L'adjoint  puise  son  droit  dans  les 
art.  83  et  84  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  Cass.,  2:;  mai  1891, 
Ville  de  Bastia,  [S.  et  P.  93.1.208,  D.  91.1  4:;5]  —  Crépon,  sur 
l'art.  1,  n.  97  et  98. 

137. —  L'expropriation  qui  serait  poursuivie  par  un  repré- 
sentant de  l'autorité  sans  qualité  serait  nulle,  il  en  est  ainsi  par- 
ticulièrement de  l'expropriation  dans  un  intérêt  communal  à 
laquelle  le  préfet  aurait  procédé  au  lieu  et  place  du  maire.  — 
Cass.,  12  mai  1H58,  Desgries,  |S.  59.1.270,  P.  59.738,  D.  58.1. 
323];  —6  avr.  1859,  Carrio,  IS.  59.1.257,  P.  59.1.834-,  D.  59. 1. 
264];  -  28  août  1867,  Dupont,  [S.  68.1  136,  P.  68.307,  D,  67. 
1.493];  —  4  mai  1869,  V<=  Féan,  [D.  69.1.341];—  6  août  1883, 
Oasnier,  [S.  85.1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1.335];  —21  mars 
1892,  [S.  et  P.  92.1.528]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  101  et  102. 

138.  —  Jugé  toutefois  qu'au  cas  d'expropriation  pour  travaux 
communaux,  comme  au  cas  d'expropriation  dans  l'intérêt  géné- 
ral, c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit  de  suivre  la  pro- 
cédure administrative  préalable  au  jugement  d'expropriation. 
—  Cass.,  27  déc.  1865,  Devaux,  [S.  66.1.222,  P.  66.559,  D.67. 
1.494] 

139.  —  (Juant  aux  concessionnaires,  substitués  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  63,  aux  droits  de  l'Etat  des  dé- 
partements ou  des  communes,  ils  ne  peuvent  agir  que  lorsque 
le  jugement  d'expropriation  a  été  rendu  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration qu'ils  représentent.  —Cass,,  20  nov.  1854,  V*^  Mas- 
leaux,[D.  54.5.343];  -  23  juin  1862,  Laferrillade,  [S.  62.1. 
1061,  P.  63.306,D.  62.1.384] —Crépon,  sur  l'art.  l,n.  103  et  104. 

140.  —  La  compagnie  concessionnaire  pour  pouvoir  agir, 
doit  avoir  été  régularisée,  ses  statuts  doivent  avoir  été  approu- 
vés, et  elle  doit  avoir  été  autorisée  à  se  substituer  à  l'adminis- 
tration qu'elle  représente.  —  Cass.,  14févr.  1855,  Yon  de  Jau- 
nage,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.1.178]  ;  —  20  mars  1855, 
Togny,[S.  et  P.  Ibid.,  D.  55.1.170];—  24  avr.  1855,  Falcoux,[S. 
55.1.607,  P.  55.1.599,  D.55.1.  132]  —  Crépon,  sur  l'art.  l,n.  105. 

141.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  ville  a  été  régulière- 
ment autorisée,  par  un  décret,  à  se  substituer  une  compagnie 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  la  ville  n'en  conserve  pas 
moins  pou vor  et  qualité  pour  accomplir  les  formalités  préala- 
bles aux  expropriations  d'immeubles  nécessitées  par  ces  travaux, 
tant  que  le  décret  d'autorisation  dont  il  s'agit  n'est  pas  devenu 
exécutoire  par  la  remise  régulière  d'une  ampliation  de  ce  même 
décret.  —  Cass.,  24  avr.  1855,  précité.  —  A  plus  forte  raison, 
si  une  ville  a  concédé  à  une  compagnie  constituée  en  société 
anonyme  l'exécution  de  travaux  qui  ont  été  déclarésd'utilité  pu- 
blique, les  expropriations  d'immeubles  que  nécessitent  ces  tra- 
vaux ne  peuvent,  tant  que  les  statuts  de  cette  compagnie  n'ont 
point  été  approuvés  par  le  gouvernement,  être  provoquées  et 
poursuivies  que  par  la  ville,  et  non  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. —  Cass.,  14  févr.  1855,  précité;  —  20  mars  1855, pré- 
cité. 

142.  —  Si  le  concessionnaire  forme  une  société  pour  exploi- 
ter sa  concession,  il  demeure  concessionnaire  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration qui  l'a  agréé;  c'est  donc  à  lui  à  procéder  et  non 
point  à  la  société  qu'il  a  fondée,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été 
acceptée  par  l'administration  et  ne  soit  devenueainsi  le  véritable 
concessionnaire.  —  Cass.,  6  janv.  1836,  Gaullieur,  [S.  36.1.5, 
P.  chr.] 

143.  —  Mais  on  ne  peut  prétendre  qu'une  compagnie  a  été 
sans  qualité  pour  remplir  les  formalités  de  la  procédure  d'expro- 
priation et  du  règlement  des  indemnités,  alors  que  cette  com- 
pagnie a  agi  comme  représentant  la  compagnie  expropriante, 
soit  qu'elle  ne  fît  qu'un  avec  elle  (art.  3,  13  et  21),  soit  qu'elle 
fût  sa  mandataire.  —  Cass,,  12  déc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Pé- 
rigord,  [S.  et  l^.  94.1.365,  D.  92.1.556] 

144.  — Au  reste,  l'administration  tout  en  choisissant  un  con- 
cessionnaire peut  se  réserver  de  faire  elle-même  les  acquisitions 
de  terrains,  en  ne  laissant  au  concessionnaire  que  le  soin  de  les 
payer  :  cette  convention  lie  les  parties.  —  Cass.,  22  juill.  1889, 
Saint,  [S.  91.1.270,  P.  91.1.643,  D.  91.1.39] 

145.  —  Malgré  la  règle  établie  suprà,  n.  133,  si  le  législateur 
veut  accorder  l'expropriation  à  une  entreprise  privée,  il  peut  le 
faire,  en  vertu  de  sa  souveraineté;  c'est  ainsi  qu'une  loi  du  24 
juill.  1873  a  déclaré  d'utilité  publique  la  construction  d'une 
église  à  Paris  sur  la  colline  de  Montmartre  et  a  conféré  à  l'ar- 
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clii»viV|iii'  lin  l*aris  lo  ilroit.  do  pmco.lor  li  ri<X|iri)|iriiiUni».  — 
DiilTry  ilo  lu  Momioyo,  l.  I,  «iir  l'iirl.  ;i,  n.  ;i. 

|i  2.  Coutrr  (/Mt  rti.nprttfn'idtiim  est  poursuivie. 

I i<».  li'oxpniprialion  l'sl  poursuivin  cotilro  los  propritUai- 
roH,  ijiii  (loiviMil  iMr«  dt'poHsi'ilr-H  ilo  lonr  propriiMi^;  si  rns  pro- 
prioluiroB  8(Mil  iiiiiii'iii'ri  ou  iiicupiihlcH,  ■'«^xpropriiitiDU  (l'iil,/l  piMiii* 
de  iiulllt(\  Hvif  mnirsiiivie  coiilro  Imir  rt»prr'Hi«iiluul  1ô(^m1.  Ainsi 
roxpro|niiili(m  ilos  biens  di»  l'Kliil  cl  des  dt^piirlonitMilM  esldirij^i^i', 
à  poiiii'  di>  nullité,  conli'c  li>  priM'cl,  des  liions  de  l.i  (Mnimnne 
omilri"  liMniiiiv,  celliMios  lii.Mis  des  mineurs  on  d'-s  interdits  conlr.' 
leur  Intcnir.  -  Ciiss.,  21;  mai  181)8,  Uivièro.  [S.  (i8.l.:»()8,  1'.  OS. 
78i,  1).  (I8.1.2;i:)j;  —  2  avr.  18'.»;;,  Decumpi,  [S.  et  P.  O.'J. 1.160] 

—  CrtW)on,  snr  l'art.  I,  n.  100  et  s. 

Ii7.  l.'expromialion  oliuit  ol)lif,'atoiro  le  reprt^senliint  de 
l'iiieapahle  n'a  pas  lu'soin  d'une  autorisation  du  tribunal  ponrpro- 
ctWior  sur  l'expropriation  suivie  contre  lui.  .iuf<é  par  suit"  (pie 
le  tuteur  du  mineur  dont  les  biens  sont  t'rap|)(''s  d'expropriation, 
a  (jualili^  pour  suivre  la  procédure  d'expropriation  dans  l'intérêt 
de  celui-ci;  l'autorisation  du  tribunal  ni'  lui  est  pas  nt^cessairc. 

—  Cass.,  17  fëvr.  18W),  Pré''el  des  Monclies-du-Uhône,  [S.  40. l. 
237,  1\  iO.l.iiOO,  D.  40.1.04);  -  i.\  mars  1801,  IVjubicbon,  [S. 
5t.l.0;)3,  P.  02.40,  D.  (>l. 1.181]    -  Crépon,  sur  l'art.  I,  n.  111. 

—  Mais  l'u  cas  de  cession  amiable,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  ruutorisatioii  du  tribunal  devient  nécessaire. 

148. —  Si  l'exproprié  est  en  étal  de  faillite,  l'exproprialion 
doit  être  suivie  contre  le  syndic  de  sa  faillite  qui  administre  ses 
biens,  et  non  contrôle  failli  qui  n'a  plus  aucune  qualité  à  cet 
elïet,  et  qui,  souvent,  se  soucie  peu  de  défendre  les  intérêts  de 
ses  créanciers.  —  Cass.,  2  avr.  180,i,  précité. 

149.  —  Si  l'expropriation  est  suivie  contre  une  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  l'expropriant  doit  mettre  en  cause 
ce  conseil,  et  ce,  à  peine  de  nullité.  — Cass.,  17  avr.  1800,  Ques- 
nol,  [D.  00.;)  IDo];  —  4  mars  1890,  de  Sereys,  [S.  90.1.272, 
P.  90.1.002,  D.  90.0.200]  —  Crépon,  sur  l'art.  \,  n.  30.  — 
V.  suprà,  V"  Conseil  judiciaire,  n.  192  et  s. 

150.  —  L'expropriation  de  biens  appartenant  à  une  femme 
mariée  doit  être  suivie  contre  celle-ci,  assistée  de  son  mari  ;  car 
la  femme  ne  peut  agir  seule  en  justice  ;  la  procédure  serait  donc 
nulle  s'il  avait  été  procédé  contre  la  femme  seule.  —  Cass., 
lljanv.  1848,  Darmilbac,  [S.  48.1. 1;i8,  P.  48.1.10,  D.  48.3.182]; 

—  25  mai  1868,  Rivière,  [S.  68.1.308,  P.  08.784,  D.  08.1.404]  ; 

—  2  avr.  1873,  Luzer,  [S.  73.1.473,  P.  73.1 189];  —  lônov.  1891, 
Lesignen,  [S.  et  P.  92.1.96^;  -  9  mars  1896,  Lelasseur,  [S. et  P. 
96.1.308,  D.  90.1.152]  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  112  et  113. 

151.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  femme  dotale,  contre 
laquelle  une  procédure  en  expropriation  est  suivie  relativement 
à  ses  biens  dotaux,  sans  qu'elle  soit  assistée  de  son  mari  (Cass., 
11  janv.  1848,  précité).  Aucune  exception  n'est  faite  en  faveur 
de  la  femme  marchande  publique,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
litige  dont  l'objet  se  rallacherail  à  son  commerce.  —  Cass.,  25 
mai  1808,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  114. 

152.  —  L'autorisation  du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  constatée 
en  une  formule  sacramentelle;  il  suffit  qu'elle  résulte,  d'une  ma- 
nière certaine,  des  pièces  de  la  procédure,  car  la  mention  de  Cc>tte 
autorisation  n'est  prescrite  par  aucune  loi  (V.  suprà,  \"^  Autori- 
salion  de  femme  mariée,  n  347  et  s.).  Par  suite,  la  procédure  est 
régulière,  alors  que  l'autorisation  maritale  ressort  de  conclusions 

Erises  au  nom  du  mari  et  de  la  femme  et  jointes  au  procès-ver- 
al  d'opérations.  —  Cass.,  10  févr.  1881,  Malis,  [D.  82.5.218]  — 
Crépon,  sur  l'art.  1,  n.  HO  et  117, 

153.  —  On  devrait,  d'autre  part,  déclarer  nulle  l'expropriation 

fioursuivie  contre  le  mari  seul,  d'un  immmble  appartenant  à  la 
emme.  —  Cass.,  2*  août  I8i6,  Forest,  [S.  46.1.879,  P.  46.2. 
509,  D.  46.1.329];  —  5  févr.  1862,  Maujunau,  [S.  62.1.800, 
P.  03.381,  D.  02.1.378]  —  Crépon,  sur  l'art,  i,  n.  118.  —  ...  .No- 
tamment à  une  femme  séparée  de  biens.  —  Cass.,  24  août  1S46, 
précité.  — Le  mari  n'a  point,  en  effet,  le  droit  de  vendre  seul  les 
biens  appartenant  en  propre  à  sa  femme. 

Sectio.n  h. 
De  l'étude  des  projets  et  de  l'eaiiuète  préalable. 

§  i.  Etude  des  projets. 

154.  —  Fj'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice  (L   3  mai  18U,  art.  1).  On  a,  dit  Duver- 

Képertoihe.  —  Tome  XXI. 


f(ier  {<''illri:ti'iit  ili'i  /  mv,  l.  33.  p.  277),  reprochri  k  cul  arlicb;  iln 
reiifnrmur  uiin  vtVitnblfl  rl«5cnption  un  ca  qu'il  <^nofipe  <|u«i  l'o»- 

propniili'Mi  pour  ciiumi  d'util'  '  '  ,     ■ 

jUHlice,  l/iiidiH  fpie,  dniiH  la  ( ' 

qui  coiiHlale  II  lié.  etiit)^  de  l'expropriation  «l  qui  dépouiiln  vÂri- 
lubleiiiHul  le  propriélaire.  Il  ntl  ponHilili)  qufl  l'oxproaniori  nn  toil 
pas  purfaileitienl  exuclA;  muiii  commo  c'itiil  aux  Iriltuniux  'Iu'miI 
n^Hnrvrf  le  droit  de  prononeer  l'expropriation  qii«   1'  'ra- 

tion a  prépari'-e ,  qu*  ce  hoiiI    Ie4  tribunaux    qui   dé'  it  Ia 

montant  de  l'indemnité,  on  con(;oil  Irès-binri  que  l'article  ail  él4 
réli^'é  et  adopté  comme  il  rnsi. 

1 55.  —  Des  lUudeH  pré[)araloirAB  Mont  tout  d'abord  nëc«sgairei 
pour  étudier  les  pnjelH,  dresser  de»  pUn-i  et  établir  un  projet 
déllniti' ;  ces  l'tudeii  d  n veut  être  iiutorinéeii  p  ir  l'adininislralion  ; 
la  forme  de  c<4lle  autorisation  n'avait  point  ëlë  délerminéfl  anté- 
rieurement il  la  loi  du  29  iléc.  18'.)2  :  on  décidait  donc  qu'il  suf- 
Ihait,  par  exemple,  qui  les  agents  des  ponts  et  chaussées  qui  y 
procédaient  fussent  inuiii<  des  ordres  de  leurs  supérieurs  ou  de 
l'autorité  administrative  compétente.  Va  comme  le»  dé^Ats  et 
les  dommiges  résultant  de  l'étude  des  projets  constituaient  des 
dommages  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  on  déci- 
dait, également,  que  l'indemnil-^  qui  était  due  k  raison  de  leur 
existence  serait  appréciée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  iJe 
Lalleau,  .lousselin,  Kendu  et  Périn,t.  1,  n.  49  et  s.;  Crépon,  sur 
l'art.  3,  n.  10. 

150.  —  l'ne  instruction  du  23  oct.  1853,  émanée  du  ministre 
desTravaux  publi(;s,  fixait  ainsi  (juil  suit  les  devoirsdesingénieurs 
et  de  leurs  agents...  «  Dans  le  cas  même  où  la  stricte  observa- 
tion des  règles  devrait  amener  quelque  retard,  le  respect  du  droit 
de  propriété  est  un  principe  trop  élevé  pour  qu'on  le  subordonne 
à  une  pareille  considération,  .le  recommande  donc  de  nouveau, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  aux  ingénieurs  de  ne  jamais  agir 
sans  s'être  préalablement  munis  de  toutes  les  autorisations  né- 
cessaires; et  s'ils  trouvent  de  la  résistance,  même  alors  qu'ils 
sont  parfaitement  en  règle,  de  ne  recourir  aux  voies  de  rigueur 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  compati- 
bles avec  l'accomplissement  de  leurs  obligations  de  service.  Je 
leur  renouvelle  également  mes  recommandations  sur  la  conduite 
qu'ils  ont  à  tenir  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  propriétés  pour 
les  occuper  temporairement  ou  pour  les  traverser.  La  résis'ance 
des  propriétaires  à  laisser  pénétrer  chez  eux  tient  souvent  à  la 
crainte  d'y  voir  commettre  des  dégâts  inutiles,  et  il  y  a  là  peut- 
être  une  cause  d'irritation  plus  grande  q  le  l'occupation  même  de 
la  propriété  ;  l'indemnité  pécuniaire  n'est  pas  acceptée  comme 
réparation  suffisante  du  mal  moral  causé  par  des  dommages  que 
ne  motive  pas  une  impérieuse  nécessité.  Les  ingénieurs  doivent 
s'attachera  faire  cesser  de  pareilles  craintes  en  donnant  de  bonnes 
directions  à  leurs  agents,  en  s'abslenant  avec  le  plus  grand  soin 
de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  propriété  sans  utilité  pour  les 
opérations,  en  atténuant,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  les  dom- 
mages inévitables,  en  ménageant,  en  un  mot,  la  propriété  autant 
que  le  perm^^ttent  les  exigences  réelles  des  études  ou  des  tra- 
vaux. Ces  recommandations  ne  concernent  pas  seulement  les 
ingénieurs  de  l'Etat,  elles  s'adressent  également  aux  ingénieurs 
des  compagnies  concessionnaires  de  travaux  publics  et  particu- 
lièrement de  chemin  de  fer;  les  compagnies  agissent  comme  dé- 
légataires de  l'Etat,  et  si,  en  vertu  de  cette  délégation,  elles  exer- 
cent les  mêmes  droits,  elles  sont  aussi  tenues  aux  mêmes  obli- 
gations. ->  —  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1833,  p.  394. 

157.  —  On  basait  le  droit  général  de  l'administration  d'en- 
trer dans  les  propriétés  privées  sur  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII 
(art.  4)  sur  celle  du  16  sept.  1807,  sur  les  dispositions  des  décrets 
S'ir  l'expropriation  qui  chargent  les  ingénieurs  des  éludes  des 
projets  préparatoires,  sur  l'art.  438,  C.  pén.,  enfin  sur  les  pou- 
voirs généraux  confiés  à  l'administration.  —  Cons.  d'Et.,19  oct. 
1825,  Berthelot,  [P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  51  et  32  ;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  0;  de  Pey- 
rony  et  Delamarre,  p.  109;  Dufour,  n.  27.  —  On  en  concluait 
que  les  parLiculiers  ne  pouvaient  refuser  l'accès  de  leurs  propriétés 
et  on  avait  jugé  notamment,  à  cet  égaid,  que  l'opposition,  par 
voies  de  fait,  de  la  part  du  propriétaire  d'un  terrain,  aux  travaux 
du  gouvernement,  constituait  le  délit  prévu  par  l'art.  438,  G. 
pén.,  encore  bien  que  les  travaux  filssent  purement  préparatoi- 
res, tels  que  les  études  de  terrain  et  levées  de  plan  destinées  à 
faciliter  l'exécution  des  travaux  définitifs.  —  Cass.,  4  mars 
1825,  Mayel,  fS.  et  P.  chr.]  —  ...  Et  que  des  individus  qui 
s'étaient  opposés  par  des  voies  de  fait  à  la  confection  des  travaux 
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autorisés  par  le  gouvernement,  ne  pouvaient  être  excusés  sur 
le  motif  que,  dans  l'exéculion  de  ces  travaux,  on  aurait  dépassé 
la  limite  tracée  par  l'autorité.  —  Cass.,  3  mars  1834,  Bertrand, 
[S.  34.1.574,  P.  chr.] —  De  Lalleau  ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  bl  ;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  iO. 

158.  —  Depuis,  la  loi  du  29  déc.  1892,  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  par  l'exécution  de  travaux  publics,  a  régle- 
menté ce  point  et  établi  entre  les  propriétés  ouvertes  et  les  proprié- 
lés  closes  des  distinctions  que  nous  ferons  connaître  infrà,  v° 
Occupation  temporaire.  Les  décisions  rapportées  dans  les  numé- 
ros qui  précèdent  n'en  restent  pas  moins  exactes  dans  leur  en- 
semble. 

§  2.  De  Venquête  préalable. 

159. — La  loi  ou  le  décret  déclarant  l'utilité  publique  doivent  être 
précédés  d'une  enquête  préparatoire  (L.  3  mai  1841,  art.  3j  ;  il  ne 
faut  pas  confondre  cette  enquête  avec  celle  qui  a  lieu  dans  l'intérêt 
des  propriétaires  avant  l'arrêté  de  cessibilité.  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  s'est  exprimé  ainsi  à  l'occasion  d'un  amendement  de 
M.  Jousselin  qui  proposait  de  réunir  les  deux  enquêtes  :  «  La 
question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ouvrir  une  route  ou  un  canal 
est  autant  d'abord  une  question  d'économie  politique  qu'une 
question  d'art.  Pour  l'apprécier,  il  suffît  de  connaître  la  direction 
générale  de  la  ligne  qu'on  veut  suivre,  elles  principaux  obstacles 
qu'on  peut  rencontrer...  Lorsque,  au  contraire,  l'utilité  publique 
est  déclarée,  lorsque  le  gouvernement  s'est  décidé  à  entreprendre 
l'opération,  ou  lorsqu'une  compagnie  consent  à  en  exécuter  les 
travaux  à  ses  risques  et  périls,  c'est  alors  seulement  qu'on  s'oc- 
cupe de  lever  des  plans  parcellaires;  c'est  alors  qu'on  appelle  les 
particuliers  à  présenter  leurs  observations  sur  la  ligne  déQnitive 
des  travaux  »  (Monit.,  l"  févr.  1833,  p.  258).  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  34  ;  Crépon^  sur  l'art.  3,  n.  1 
et  2. 

1"  Formes  de  l'enquête. 

160.  —  La  loi  du  3  mai  1841  décide  que  les  enquêtes  auront 
lieu  conformément  à  un  règlement  d'administration  publique; 
ce  règlement  n'a  point  été  rédigé  el  l'on  se  conforme  toujours  au 
règlement  édicté  le  18  févr.  1834  en  exécution  de  la  loi  du  7  juill. 
1833.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  classes  d'enquêtes  : 
1°  celles  auxquelles  il  est  procédé  lorsque  les  travaux  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi;  2"  celles  qui  ont  lieu  alors 
que  les  travaux  sont  autorisés  par  un  simple  acte  du  gouverne- 
ment —  Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  4;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  d6;  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  3.  —  V.  infrà,  n.  183  el  s. 

161.  —  I.  Travau-v  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  févr.  1834 
sont  fort  claires;  il  suffit  de  les  reproduire  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  commenter.  «  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  seront  soumises  à 
une  enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après  déterminées 
(art.  1).  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on 
fera  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dis- 
position-!  principales  des  ouvrages  les  plus  importants,  et  l'ap- 
préciation sommaire  des  dépenses.  S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière,  l'avant-projel 
sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur 
et  d'un  certain  nombre  de  projets  transversaux  ;  et  si  le  canal  est 
à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimen- 
ter )-  (art.  2). 

162.  —  A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avan- 
tages qu'on  peut  s'en  p^ometlre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits 
dont  le  produit  sera  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  pro- 
jetés, si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  conces- 
sion (art.  3). 

163.  —  «  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  déparle- 
ments que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commission 
de  neuf  membres  au  moins  el  treize  au  plus,  pris  parmi  les  prin- 
cipaux propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociants, 
les  armateurs  el  les  chefs  d'établissements  industriels.  Les  mem- 
bres et  le  président  seront  désignés  par  h  préfet  dès  l'ouverture 
de  l'enquête  »  (art.  4). 

164.  —  «  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée  seront  ou- 
verts pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef- 


lieu  de  chacun  des  départements  el  des  arrondissements  que  la 
ligne  des  travaux  devra  traverser.  Les  pièces  qui,  aux  termes 
des  art.  2  et  3,  doivent  servir  de  base  à  l'enquête  resteront  dépo- 
sées pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux.  La  durée  de 
l'ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas  parti- 
culier par  l'administration  supérieure.  Cette  durée  ainsi  que  l'ob- 
jet de  l'en(iuèle  seront  an  noncées  par  des  affiches  »  (art.  5). 

165.  —  Une  ordonnance  du  15  févr.  1835  apporte  à  ces  pres- 
criptions la  modification  suivante  fart.  1).  Lorsque  la  ligne  des 
travaux  relatifs  à  une  entreprise  d'utilité  publique  devra  s'éten- 
dre sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départements,  les  pièces  de 
l'avant-projel  qui  serviront  de  base  à  l'enquête  ne  seront  dépo- 
sées qu'au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  traversés.  Des 
registres  continueront  d'être  ouverts,  conformément  au  §  1 ,  art.  5, 
Ord.  18févr.  1834,  tant  aux  chefs-lieux  de  déparlements  qu'aux 
chefs-lieux  d'arrondissemer.t,  pour  recevoir  les  observations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

166.  —  «  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent (art.  5,  précité),  la  commission  mentionnée  à  l'art.  4  se  réu- 
nira sur-le-champ  ;  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux 
registres  de  l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  el  des  mines  employés  dans  le  département  et,  après 
avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugera 
utile  de  consulter  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  be- 
soin, elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entre- 
prise que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par 
l'administration.  Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera  pro- 
cès-verbal, devront  être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un 
mois  »  (an.  6). 

167.  —  «  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera 
clos  immédiatement;  le  président  de  la  commission  le  transmet- 
tra sans  délai,  avec  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera 
avec  son  avis  à  l'administration  supérieure,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal  »   (art.  7). 

168. — <  Les  chambres  de  commerce,  el,  au  besoin  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  el  manufactures  des  villes  iinléres- 
sées  à  l'exécution  des  travaux  seront  appelées  à  délibérer  el  à 
exprimer  leur  opinion  sur  l'utilité  el  la  convenance  de  l'opéra- 
tion. Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  re- 
mis au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'art.  6»  (art.  8  . 

169.  — IL*  Travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  décret.  — 
ï  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  2,  3,  4,  o,  6,  7  el  8,  se- 
ront également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-après,  aux 
travaux  qui,  aux  termes  dusecond  paragraphede  l'art. 3, L.  7  juill. 
1833,  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance  royale  »  (art.  9). 

170.  —  «  Si  11  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites 
de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ou- 
verture des  registres  el  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à 
un  mois  el  demi,  el  au  moins  à  vingt  jours.  La  commission 
d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  et  le  nom- 
bre de  ses  membres  variera  de  cinq  à  sept  »  (art.  10). 

171.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  pièces  annexées 
que  le  projet  est  demeuré  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze 
jours,  que  lecommissaire  enquêteur  a  reçu  les  réclamations  pen- 
dant trois  jours,  de  neuf  heures  du  malin  à  cinq  heures  du  soir, 
que  les  intéressés  ont  été  avertis  plusieurs  jours  à  l'avance 
par  des  publications  et  des  affiches,  et  qu'un  certificat  du  maire 
justifie  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  il  a  été  satisfait 
aux  prescriptions  sur  les  enquêtes.  —  Cons.  d'Et.,  11  juin 
1880,  Ballot,  [D.  81.3.63]  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  4  et  5. 

l'72. —  En  matière  de  travaux  militaires,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  sur 
le  vu  de  l'acte  du  pouvoir  exécutil  qui  déclare  l'utilité  publique 
et  qui  détermine  les  parcelles  à  exproprier,  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  l'observation  préalable  des  formalités  prescrites  pjur  les 
cas  ordinaires  par  les  art.  5  à  10,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  9  févr. 
1842,  Dupuy,  [S.  42.1.262,  P.  42.1.303];  —  22  janv.  1893,  Bel- 
lot,  lS,  et  P.  93.1.243,  D.  93.1.476] 

173,  — lu. Travaux  à  effectuer  dans  la  zone  frontière. —  Cer- 
tains travaux  à  exécuter  dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  doivent  être  soumis  à 
l'examen  d'aune  commission  mixte  des  travaux  publics,  compre- 
nant des  représentants  du  ministère  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  travaux  publics.  En  effet,  comme  ces  travaux  sont  sus- 
ceptibles de  modifier  les  conditions  de  la  défense,  ils  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'après  entente  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité 
miUlaire  (Décr.  8  sept.  1878).  La  composition  de  celle  commission 
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ISHV.  n  lu  loi  .lu  12  r.U'i.  IS'Ji».' 

174.  I.ii  /.OU"  rroiiln'"!!'  i|Ui  hiiiI  ihih  rfiiiili(">ri'S  (•DiiliiiiMilii- 
ins  lU  iKiH  ciMi's  80  (liviHo  iMi  IntiH  purlit'H,  ^oiivtMiitSoH  [iiir  (li'« 
riy^\o«  dilTt^i'onlt»»;  lt»H  |ilu«  riK«>tir(Mi«t'M  H'u|>|irn|iu'iil  h  la  |»iiMni<Mti 
■/.ore;  ci'h  n'>K'*''*  .t'iiHoucisHi'iil  (iiuis  Iiibi'c.kikIo  fl  muiIouI  iliins  la 
troiHuNme  (jui  [Mi'si'iiti'  iino  (^'iiimlt»  liirK»Mir.  Main  rcl  ailmiiMHHn- 
nu'iil  110  s'nppliiiii.»  [m«  uiix  clit'iniiiH  ilo  l'i'r  |>iiiir  li'S(|iii'U  lu  /.orii' 
l'idiiti^ro  ci>iii|iii'iul  prt^8  do  la  moilu'  ilo  la  I  laiio.o.  M(\iiio  ni 
(loliiirs  do  collo  /.oiio,  U'8  projols  do  construolion  do  cliomiiiH  do 
l'or  doivoiU  (^Iro  t".iiiiumiiii(|iii''8  pur  lo  mimsltVi'  don  travaux  pu- 
hlics  au  iiiiiiisli-ro  dr  la  fi;ui'iri'  ;  coliii-ci  dans  los  doux  iikiih  poiil, 
ni  If  |>ri)jo(,  lui  semlilo  ("cnlrairo  aux  luli'nMs  do  la  dtUonsf  iialio 
iialo,  saisir  la  cuiumissioii  mixlo  (jui  doimo  son  avis,  joint  au 
dossior  envoyt^  aux  ("-liamliros,  ou,  an  présiiloiil,  en  Conseil  d'h'.- 
tat.  (^11  sait,  on  olïol,  conihioii  les  ciioniins  do  for,  sur  (juolfiuo 
point  diilorriloiro  nalioiial  nd'ils  soionl  silut's,  inipurlcnlsnil  pour 
la  mobilisation,  soit  pour  la  conoontralion  dos  arnu-es  eu  cas  de 
pnorro.  —  De  Lallean,  .loussolin,  lioudu  ot  Pt'rin,  t.  1,  n.  50. 

175.  —  La  circonstance  que  la  coinnussion  mixte  des  travaux 
publics  n'a  point  tHt'',  pn^alabloinont  au  jugomonl  d'oxpropria- 
tion,  appoloo  à  émettre  son  avis  sui-roxpropriation  d'une  portion 
du  domaine  public  maritime,  laisse  subsister  au  prolit  de  Tbltat 
son  droit  il  une  indemnité,  l'omission  d'une  formalité  antérieure 
il  ce  jugement  ne  pouvant  lors.ju'il  n'a  pas  l'Ié  attaqué  en  temps 
utile,  en  paralyser  les  elTets.  —  (^ass.,  20  déc.  I8(i8,  Cliem.  de 
fer  de  rOuest,"[D.  09.1.221]—  De  Lalleau,  .lousselin,  Kendu  et 
Pùrin,  t.  1,  n,  59,  note. 


2"  Compétence  et  rote.v  de  recours. 


176. 


L'arrêté  par  lequel  un  préfet  se  borne  à  prescrire  une 
enquête  sur  un  projet  d'expropriation  qui  n'a  pas  encore  lait  l'ob- 
jet d'une  déclaration  d'utilité  publique,  constitue  une  mesure 
d'instruction  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Ktat  et  qui  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'intéressé  fasse  va- 
loir, le  cas  échéant,  les  droits  qu'il  prétendrait  avoir,  devant  la 
juridiction  compétente.  —  Cons.  d'tl.,  12  févr.  1886,  Faclian, 
.[Leb.  chr.,  p.  li39] —  De  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  .ï8,  note. 

177.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir 
nommé  la  commission  d'enquête,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
un  projet  de  travaux  publics  devant  s'exécuter  par  voie  d'ex- 
propriation, a  révoqué  un  membre  de  ladite  commission,  ce  der- 
nier n'est  pas  recovable  à  demander,  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative, l'annulation  de  l'arrêté  prononçant  la  révocation  dont 
il  a  été  l'objet.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1886,  Beillon,  [S.  87.3.49, 
V.  adm.  chr.,  D.  87.3.70]  —  Mais  le  préfet  abuserait  de  son  droit 
de  révocation  s'il  n'y  avait  recours  que  pour  entraver  la  liberté 
d'appréciation  de  la  commission,  en  l'empêchant  d'exprimer  une 
opinion  contraire  à  la  mesure  proposée  par  l'administration.  L'an- 
nulation de  l'enquête  pourrait  être  demandée,  dans  ce  cas,  non 
par  les  commissaires  enquêteurs  révoqués,  mais  par  les  tiers  que 
cette  mesure  intéresserait. 

178.  —  Pour  que  les  tribunaux  puissent  prononcer  l'expro- 
priation, il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  soit  constaté  que  l'enquête  a 
eu  lieu  dans  la  forme  voulue.  Ils  sont  eux-mêmes  incompétents 
pour  en  apprécier  le  mérite.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acte  du 
gouvernement  déclaratif  d'utilité  publique,  qui  énonce  qu'il  a  été 

firécédé  d'une  enquête  administrative,  el  que  celte  enquête  a  eu 
ieu  dans  la  forme  voulue,  fait  foi  de  la  vérité  de  ces  énoncia- 
tions,  qui  ne  peuvent  plus  être  contestées  par  l'exproprié  devant 
l'autorité  judiciaire;  que  des  allégations  contraires  peuvent  d'au- 
tant moins  être  écoutées  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  com- 
pétente pour  juger  le  fond  des  formalités  administratives.  — 
Cass.,  10  août  1841,  Fouquet,  [S.  41.1.888,  P.  41.1.217]  ;  —  25 
août  1841,  Lenormand,  [S.  41.1.693,  P.  43.1.33];  —  14  déc. 
1842,  Mailler,  [S.  43.1.68,  P.  43.1.257]—  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  58,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  3,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  6. 

179.  —  ...  Qu'on  ne  peut  être  admis  à  s'inscrire  en  faux  de- 
vant l'autorité  judiciaire  contre  l'acte  du  gouvernement  qui,  en 
déclarant  certains  travaux  d'utilité  publique,  vise,  dans  son 
préambule,  l'enquête  administrative  qui  a  dû  la  précéder  aux 
termes  de  l'art.  3,  L.  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai  1841  ;  que 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  sortir  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, examiner  le  mérite  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif,  el  en 


véridcr  le»  énoneialiont.  -  CaM.,  22  août  iHM,  llou/el,  [8.  .'JH. 
1.1002)  —  Un  Luileau,  JuuMolin,  Hmidu  el  Përin,  loc.  ci/.;  Cf.! 
piiii,  Miir  l'ttrl.  3,  n.  7. 
IHO.     -   ...   '.'un  l'autorilë  judiciaire  m  lana  pouvoir»  el 

HauH  ipialilé  pour  examiiior  lo  mériti*,  la  r  '  , 

doH   aoto8  ttilminiHlratifH  qui    précdenl  li  .    '" 

pul)li(|ue,  et  dont  racconipliiinnrocnt  eil  conllé  pur  la  loi  a  I  ad- 
ministration; c'oit  \<i  rap()licalion  du  principe  qiinnterdil  a  l'au- 
lorilc  judifiairi)  l'oxameii  dos  nrloH  admmiHlratif».  —  Ça»!., 
10  août  1841,  précité;  --2.")  a<MU  1841,  précité;  —  14  déc.  Ih42, 
précité;  —  9  févr.  18(')3,  Hurenne-D<lcambre,  jS.  03.1.400,  I'. 
63.1118,  1).  63.1.4001  —  V.  Burlo  principe,  «u//rà,  v»  Compéli-nce 
ndtniitistrdtii'c,  n.  22  el  ». 

181.  —  Par  suite,  un  pourvoi  en  causation  ne  «aurait  être 
formé  au  sujet  de  l'avis  (jue  la  commisHion  d'<nquétc  doit  donn<-r 
sur  les  récl.iinations  <|ui  lui  sont  présenlées.  —  Cass..  24  mai 
1870,  de  (iravo,  [D. 70.1 .389)  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Itenduel 
l'érin,  /oc.  cil.  .     ... 

182.  —  Mais  si  Ton  t\o  peut  demander  à  l'aulorilé  judiciaire 
de  se  prononcer  sur  la  validité  el  la  régularité  de  l'onqu'He,  on 
peut  porter  cette  demande  devant  l'autorité  administrative  habile 
se  prononcer  sur  ce  point. 

srctio.n  m. 

De  la  déclaration  (riitllitô  publl(|ue. 

§  1.  De  l'autorité  qui  déclare  l'utilité  puhliiue. 

183.  —  L'art.  3,  L.  3  mai  1841,  combiné  avec  le  sénalus- 
consulte  du  25  déc.  1852,  la  loi  du  27  juill.  1870,  l'art.  44,  L.  10 
août  1871,  et  la  loi  du  27  juill.  1880,  régit  la  déclaration  d'uti- 
lité publi(iue.  Celte  déclaration  doit  être  faite  :  par  une  loi,  pré- 
cédée d'une  enquête  administrative,  s'il  s'agit  de  grands  tra- 
vaux publics,  roules  nationales,  canaux,  chemins  de  fer,  cana- 
lisation des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etal  ou 
par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avfc  ou  sans 
subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public 
(art.  1,  ji  1,  L.  27  juill.  1870). 

184. —  ...  Par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
minist ration  publique  el  également  précédé  d'une  enquête,  s'il 
s'agit  de  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment de  moins  de  20  kilom.  de  longueur,  des  lacunes  et  rectifi- 
cations de  routes  nationales,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre  importance.  En  aucun  cas,  les  travaux  dont  la  dé- 
pense doit  être  supportée,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  Trésor  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  crée  les 
voies  ou  moyens,  ou  d'un  crédit  préalablement  inscrit  à  un  des 
chapitres  du''budget(L.  27  juill.  1870,  art.  I,  §  2). 

185.  —  ...  Par  un  décret  rendu  en  la  forme  ordinaire,  s'il  s'a- 
git de  travaux  départementaux  ou  communaux  (L.  3  mai  1841, 
art.  3;  Sénat.-cons.,  23  déc.  1852),  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  18.^6, 
de  Pommereu,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Par  une  délibération  du  con- 
seil général  ou  de  la  commission  départementale,  suivant  les  cas, 
s'il  s'agit  de  chemins  vicinaux  (L.  10  août  1871,  art.  44  et  86). 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  60  et  s.; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  art.  3,  n.  3  el  s.;  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  U  el  s.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  310  et  s.,  458  et  s., 
532  et  s.  —  Antérieurement,  la  déclaration  d'utilité  concernant 
les  roules  nationales  avait  lieu  par  décret. 

186.  —  Le  paragraphe  3  de  l'art.  3,  L.  7  juill.  1833,  présentait 
quelque  différence  avec  le  même  paragraphe  de  l'art.  3,  L.  3  mai 
1841.  Ainsi  il  parlait  simplement  des  routes,  el  on  y  a  ajouté  le 
mot  départementales.  De  la  sorte,  les  routes  nationales  restent 
toujours,  quelle  que  soit  leur  longueur,  soumises  à  la  disposition 
du  §  1,  et  le  second  n'est  relatif  qu'aux  roules  départementales 
(Duvergier,  Collection  des  lois,  t  41,  p.  124).  Ensuite,  le  même 
paragraphe  disait  qu'une  ordonnance  royale  suffisait  <  pour  l'exé- 
cution des  routes,  des  canaux  el  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur;  »  d'où  la  question  de 
savoir  si  les  mots  d'embranchement  et  ceux  de  moins  de  20,000 
mètres  s'appliquent  aux  routes  comme  aux  canaux  et  aux  che- 
mins de  fer.  Dans  la  pratique,  on  entendait  constamment  qu'ils 
se  rapportaient  seulement  aux  canaux  et  aux  chemins.  Mais  pour 
rendre  toute  autre  interprétation  impossible,  on  a,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Renouard,  intercalé  les  mots  «  et  celle  »  devant  ceux 
«  des  canaux.  »  Ainsi,  il  est  évident,  d'après  cette  inlercalalion, 
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que  l'exécution  d'une  route  départementale  est,  dans  tous  les 
cas,  suffisamment  autorisée  par  décret,  et  que  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer  qui  peuvent  être  autorisés  par  ordonnance  sont 
seulement  ceux  qui  s'embranchent  et  qui  ont  moins  de  20,000 
mètres.  —  Duvergier,  loc.  cit.  —  La  loi  du  27  juill.  1890  qui  a 
supprimé  le  passage  relatif  aux  routes  départementales, n'a  pas 
monilié  ces  règles. 

187.  —  Jugé  que  la  procédure  à  suivre  pour  l'expropriation 
d(!  terrains  reconnus  nécessaires  à  la  rectification  d'une  route 
départementale  est  celle  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841  :  par 
suite,  on  ne  saurait,  à  peine  de  nullité,  appliquer,  en  pareil  cas, 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux. —  Gass.,  31  déc.  1872,  Préfet  de  Vaucluse,  [S.  72.1.440, 
P.  72.1156,  D.  73.1.40] 

188.  —  En  ce  qui  concerne  les  mines,  l'art.  44,  L.  27  juill. 
188(t,  porte  :  «  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  peut  déclarer 
d'utilité  publique,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  modifiant  le 
relief  du  sol,  à  exécuter  dans  l'intérieur  du  périmètre,  ainsi  que 
les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires  à  la  mine 
et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulemet  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors 
du  périmètre.  Les  voies  de  communication,  créées  en  dehors  du 
périmètre  pourront  être  affectées  à  l'usage  du  public,  dans  les 
conditions  établies  par  le  cahier  des  charges.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1811, 
relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des  in- 
demnités, seront  appliquées. — \.suprà,v° Chemin  de  fej-,n.  669i 
et  s.,  et  infrà,  V  Mines,  n.  1027  et  s. 

189.  —  Les  lois  sur  l'expropriation,  pas  plus  que  les  autres, 
n'ont  d'effet  rétroactif;  dès  lors  la  régularité  de  la  déclaration 
doit  être  appréciée  d'après  les  bis  existantes  au  moment  où  elle 
a  été  rendue.  —  Cass.,  11  mai  1835.  Dumarest,  [S.  35.1.949, 
P.  chr.]  ; —  5  août  1844,  Préfet  de  la  Haule-Saône,"[S.  44.1.645, 
P.  44.2.161]  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  68;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  3,  n.  9. 

190.  —  Il  faut  donc,  suivant  l'importance  des  travaux,  une 
loi  ou  un  décret  qui  en  autorise  l'exécution.  M.  delà  Plesse  avait 
proposé  d'ajouter  «  ou  un  arrêté  du  préfet.  »  Cet  amendement  se 
liait  à  une  disposition  additionnelle  qu'il  avait  proposée  sur 
l'art.  3,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les  travaux  intéressant  une 
commune  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, lorsq  ue  la  dépense  n'excédera  pas  30,000  fr.  »  Cet  amen- 
dement se  rattachait  lui-même  à  la  disposition  de  l'art.  45,  L.  28 
juill.  1837,  sur  l'organisation  municipale,  qui  permettait  aux  com- 
munes d'entreprendre  des  travaux  dont  la  dépense  n'excéderait 
pas  30,000  fr.,  avec  la  seule  approbation  du  préfet.  Mais  M.Du- 
faure,  rapporteur,  a  facilement  démontré  que  si  l'approbation  du 
préfet  suffit  pour  autoriser  une  dépense  peu  considérable  à  la 
charge  de  la  commune,  elle  ne  présente  point  des  garanties  assez 
rassurantes  pour  les  propriétaires  expropriés.  «  Si  le  préfet,  a-t- 
il  dit,  est  le  tuteur  des  communes  qui  doivent  faire  la  dépense, 
i!  n'est  pas  le  tuteur  des  propriétaires  Jont  on  est  obligé  d'en- 
lever les  propriétés  pour  iaire  les  travaux  des  communes  ;  et  du 
moment  que  le  propriétaire  apparaît,  il  est  évident  qu'il  s'élève 
d'autres  intérêts  qui  exigent  d'autres  garanties.  Ces  intérêts 
exigent  des  garanties  plus  complètes  que  celles  que  voudrait 
leur  donner  I\l.  de  la  Plesse.  Permettez-moi  de  vous  indiquer  une 
vue  générale  qui  nous  a  guidés  dans  l'examen  de  la  loi  de  1833. 
Quand  nous  avons  été  appelés  à  nous  prononcer  surles  formalités 
qui  suivent  l'expropriation,  nous  avons  pu  apporterquelque  adou- 
cissement à  la  loi  de  1833;  mais  avant  d'arriver  à  l'expropria- 
tion, lorsque  le  droit  des  propriétaires  est  en  présence  des  projets 
de  l'administration,  qu'il  s'agit  de  le  garantir,  la  commission 
s'est  bien  gardée  de  diminuer  le  moins  du  monde  les  garanties 
données  à  la  propriété  par  la  loi  de  1833  »  (Duvergier,  Coilecl. 
des  lois,  t.  41,  p.  123).  Il  n'est  fait  exception  que  pour  l'occupa- 
tion temporaire  et  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  la 
voirie  vicinale.  Les  terrains  à  occuper  sont  alors  désignés  par 
arrêté  du   préfet.  —  V.  suprà,  v»  Chemin  vicinal,  n.  2138  et  s. 

191.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  un  décret  suf- 
firait pour  autoriser  les  travaux  compris  dans  le  §  2,  art.  3,  L 
3  mai  1841,  lorsque  la  concession  serait  faite  avec  subside  du 
Trésor  public,  et  l'on  a  soutenu  la  négative.  11  faut  distinguer;  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  compétence  abstraite  de  l'ad- 
ministration, il  nous  parait  certain  que  le  fait  du  subside  ne 
modifie  pas  celte  compétence,  et  que  l'administration  pourra  tou- 


jours autoriser  les  travaux  sans  intervention  du  pouvoir  législa- 
tif, qu'il  y  ait  ou  non  subside  de  l'Etal,  pourvu  que  ces  travaux 
rentrent  dans  les  catégories  du  §  2;  que  si,  au  contraire,  on  se 
place  au  point  de  vue  pratique,  il  est  également  certain  qu'il  fau- 
dra l'intervention  des  trois  pouvoirs  qui  seuls  peuvent  voter  la 
subvention;  réduite  à  ces  termes,  la  querelle  n'est  plus  qu'une 
querelle  de  mots.  VA  même,  au  point  de  vue  pratique,  il  peut  arri- 
ver que  des  travaux  avec  subsides  soient  régulièrement  autori- 
sés par  simple  décret:  par  exemple,  si  la  subvention  est  accordée 
sur  les  allocations  portées  au  budget  pour  aider  les  départements 
et  les  communes  dans  la  construction  des  routes  et  ponts.  — 
Gillon  et  Stourm,  C.  des  municip.,  p.  32. 

192.  —  Il  résulte  évidemment  des  deux  premiers  paragraphes 
de  l'art.  3,  L.  3  mai  1841,  que  les  travaux  qui,  d'après  le  i^  2, 
sont  susceptibles  d'être  autorisés  par  simple  décret,  peuvent  l'être 
ainsi,  bien  que  leur  confection  doive  entraîner  aliénation  d'une 
partie  du  domaine  public,  ou  qu'elle  soit  opérée  par  une  compa- 
gnie moyennant  la  concession  d'un  péage.  Sans  doute,  les  pro- 
tions  considérables  du  domaine  public  ne  peuvent  être  aliénées 
qu'en  vertu  d'une  loi  (V.  suprà,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etat, 
n.  726  et  s.);  mais  il  s'agit  ici  de  travaux  de  moindre  impor- 
tance, et  la  loi  a  voulu  que,  par  une  sorte  de  délégation  sans 
grand  danger  pour  le  domaine,  le  pouvoir  exécutif  eût  la  faculté 
d'en  aliéner  les  parcelles  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés  favorise  l'opinion  opposée  (Stourm  et 
Gillon,  C.  des  municip.,  p.  34j.  Quant  aux  concessions  de  péage, 
Legrand,  commissaire  du  roi,  s'est  exprimé  en  ces  termes  pour 
repousser  un  amendement  de  Dumon,  contraire  à  notre  proposi- 
tion :  «  J'ai  contesté  tout  à  l'heure  qu'un  péage  fût  un  impôt 
dans  l'acception  véritable  du  mot...  il  serait  plus  exact  de  ne 
voir  dans  le  péage  que  le  loyer  d'un  service.  Il  n'y  a  pas,  par 
exemple,  obligation  d'emprunter  la  voie  d'un  chemin  de  fer;  si 
votre  intérêt  vous  porte  à  en  user,  pouvez-vous  regarder  comme 
un  impôt  le  prix  que  vous  acquittez  dans  les  mains  de  la  com- 
pagnie? Ce  prix  n'estil  pas  la  juste  récompense  des  soins  que 
cette  compagnie  a  donnés  à  l'entreprise  et  des  capitaux  qu'elle  y 
a  consacrés?  )>  [Monit.  1833,  p.  259;. — V.  aussi  L.  14  tlor.  an  X. 

193.  —  La  loi  du  3  mai  1841  a  exigé  l'intervention  du  légis- 
lateur pour  la  déclaration  d'utilité  publique  des  grands  travaux 
publics,  un  simple  acte  du  chef  du  pouvoir  exécutif  devant  suf- 
fire pour  les  travaux  de  moindre  importance.  Puis  est  intervenu 
le  sénatus-consulte  organique  du  25  déc.  1852,  dont  l'art.  4  a 
confié  au  chef  du  gouvernement  le  droit  d'autoriser  tous  les 
travaux  publics  quelle  qu'en  soit  l'importance;  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  était 
exigé  relativement  aux  travaux  précédemment  autorisés  par  une 
loi;  rien  n'était  innové  à  l'égard  des  autres.  Ce  sénatus-consulte 
n'a  donc  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  les  formes  dans 
lesquelles  le  pouvoir  exécutif  autorisait  les  travaux  publics  qu'il 
lui  appartenait  d'ordonner  avant  leiit  sénatus-consulte;  comme 
précédemment  il  les  autorisait  par  simple  décret  rendu  dans  la 
tbrme  ordinaire;  la  loi  du  27  juill.  1870,  en  décidant  qu'une  loi 
devrait  autoriser  les  grands  travaux,  n'a  non  plus  apporté  aucune 
innovation  à  cet  égard.  — Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  surl'art.  3, 
n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  65. 

194.  —  Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité,  de  ce  qu'un  décret, 
portant  déclaration  d'utilité  publique  de  travaux  communaux, 
n'a  été  rendu,  ni  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  après  avis  du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale, 
ni  sur  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  dudit  conseil.  —  Cons. 
d'Et.,27mars  1856,  dePommereu,  [P.  adm.chr.j  ;  —  16aoùt  1862, 
Legge,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  25  mars  l881,Trescases,  [S.  82.3.55,  P. 
adm.  chr.,  D.  82.3.76];  —  20  .avr.  1888,  Syndicat  du  canal  de 
Vernet  et  Pla,  [S.  90.3.30,  P.  adm.  chr.]  —  Crépon,  surl'art.  3, 
n.  16. 

195. —  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  décret  dé- 
clarant d'utilité  pubhque  un  travail  communal,  et,  par  exemple, 
l'établissement  d'un  cimetière,  ait  été  précédé  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  Toret,  [S.  89.3.60,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.13]—  ...M  qu'un  décret  autorisant  l'ouverture 
d'une  voie  de  communication  dans  Paris  soit  rendu  dans  la  forme 
d'un  règlement  d'administration  publique,  après  avis  de  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'Elat.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars 
1856,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  17. 

196.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  n'est  soumise  à  au- 
cune formule  spéciale;  cependant  elle  doit  être  certaine  et  auto- 
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l'JHOi  roxtW'Utioii  (li'H  Iraviiiix.  AiiiHi  un  iirlo  du  |iouviiir  cxrr.ulir 
tiui  a|i|>ri)uv«^ruil  loit  hIuIuIh  d'uiio  HticiiWi^aiioiiytnt*  l'oriinii'  pour 
I  oxi'c'ilidii  ili<  riK'H,  |)lu('(<H,  t<lc.,iiu  iiui  u|i|iri>uvitrail  un  liuil^xl 
nuiiii('i|ial  (laiiH  li'ipii'l  ll^ui'iM'uil  uuoiilliiculinu  |ii>urli'uvitux  Hcin 
lilahiim,  n'ayaiil  paH  ixtiir  iili|i4  ili>  di^rluror  (|ui«  li*s  travaux  Hnut 
d'ulilitt^  ()ulilii|U(\  11(1  Hulliraii  piiH  pour  auloriscr  l'i>x|irt>|)riatiuu 
(li>s  toriaiiiH  rii'coHsaircs  A  r.oK  travaux.  —  (Ions.  il'Ml.,  l'.tjuin  IS21, 
(îouin,  |l'.  ailin.  clir.  I  —  Ui'  l'cvrony  et  Dclaniarrc,  ii.  12.i;  (lr«^ 
poil,  Hur  l'art.  :i,  ti.  tu  ot  2<l  ;  do  Lalli-au  ,  .lousHclin  ,  Ucnilu  ul 
ri<riii,  t.  I ,  11.  t);i,  note. 

107.  —  l^a  (itW'.laralion  irulilili'  |iul)lii|U(<  no  ti'Hiilto  pus  ilii- 
vanliif,'o  (lu  iltW'.rol  approuvani  lo  plan  (rali^'iicincnl  tl'unt^  vilio, 
alors  (pi'il  n'aii(orisi<  pas  l'cxi^Milion  iinnu'ilialo  iltM.  travaux  mais 
(It'chuv  (pi'il  lit»  sera  proctSk'  i\  l'cxoculion  des  travaux  (pTapn^'s 
une  autorisation  prt'aialtli".  —  (^ass.,  iil  mars  l8îiG,  Ville  do 
Nantes,  ||).  KO.  I  .lll(»| 

lî)H.  —  Mais  la  loi  i|ui autorise  une  ville  à  ouvrir  un  canal  à. 
ses  frais,  el  ;\  l'aire  di>4i  eoiicessions  partieulirr(>s  des  eaux  déri- 
vi^es  de  ce  eaiial,  emporte  di'claralioii  d'utilité  publinue,  non 
seulement  pour  les  terrains  nécessaires  à  rtMablissomenl  du  ca- 
nal, mais  encore  pour  les  terrains  nécessaires  aux  ri^'oies  de 
di'rivation  (les  eoneessioiis  parlieuiicres.  —  (lass.,  27  di-c.  1852, 
Sevtres,  [S    :i4.l.l2S,  P.  -iH.i.iH),  I).  Îi3.1.274] 

iîM).  —  De  mihue,  le  lail  (|ue  les  travaux  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  ont  élé  dëclan^s  d'ulilil(i  publi(|ue  ri'sulle 
suriîsammenl  aussi  de  la  loi  ratiliant  les  en^'agemenls  pris  par 
l'Klal  pour  l'elalilissemenl  d(>  ce  elieinin  et  (lu  di"'cret  (|ui,  en  le 
conct^dant  à  une  compaj^nio.  autorise  l'exécution  des  travaux. 
—  Cass.,  12  nov.  1873,  l':s(iuirol,  (S.  7+.I.84,  I'.  74.172,  D.  73. 
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lî)î>  his.  —  Rappelons  qu'on  ne  peut  assimiler  à  une  déclara- 
tion d'utilité  pul)li(]uo,  soumise  ;\  des  formalit(!'s  spéciales,  la 
simple  alTectation  !"i  un  service  public  d'un  immeuble  acquis  par 
l'illat. —  Trib.  Seine,  iJaorit  1856,  [cilt:''  par  de  Lalleau,  .lousse- 
tin,  Rendu  el  Périn,  loc.  cit.]  —  V.  aussi  Crépon,  sur  l'art.  3, 
n.  21.  —  V.  suprà,  n.  102  et  s. 

200.  —  Le  décret  déclaratil  de  l'utilité  publique  étant  un 
acte  d'administration  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  minis- 
tre responsable.  L'art.  o3,  Ord.  •"'"août  1821,  a  consacré  le  prin- 
cipe en  édictanl  que  les  ordonnances  relatives  aux  expropria- 
tions pour  travaux  de  fortitications  seront  rendues  sur  le  rap- 
port (lu  ministre  de  la  Guerre. 

201.  —  En  somme  la  déclaration  d'utilité  publique  est  de  la 
compétence  du  ji^ouvernement  ou  des  Chambres,  quels  que  soient 
les  travaux  qu'd  s'aj^it  d'exécuter,  saut'  l'exception  (iont  nous 
parlons  suprà,  n.  190;  s'il  s'agit  de  travaux  communaux  ou  mu- 
nicipaux les  conseils  généraux  ou  municipaux  ont  cependant 
seuls  le  droit  de  décider  les  travaux,  d'approuver  les  plans,  d'as- 
surer les  voies  et  moyens;  le  gouvernement  peut,  à  la  vérité, 
rendre  ces  décisions  sans  portée  et  sans  etl'et  en  refusant  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  mais  il  ne  peut,  au  lieu  et  place  des 
conseils  compétents,  décider  les  travaux  (Av.  sect.  int.,  4  août 
1868  :  Bull.  tnin.  int.,  1868,  p.  442).  -  Laferrière,  t.  2,  p.  512. 

§  2.  Voies  de  recours  contre  la  décision  }wrtunt  déclaration 
d'utilité  publique. 

202.  —  Tout  d'abord  il  est  certain  que  l'autorité  judiciaire 
n'a  aucun  pouvoir  pour  examiner  la  légalité  el  la  régularité  de 
la  déclaralKin  d'utilité  publique,  acte  essentiellement  adminis- 
tratif. Ainsi  l'autorité  judiciaire  appelée  à  prononcer  l'expro- 
priation n'a  pas  à  rechercher  si  la  déclaration  d'utilité  publique 
a  été  précédée  des  formalités  prévues  par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841, 
el  par  les  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  son 
exécution;  les  tribunaux  ne  sont  pas,  en  etîel,  chargés  de  cons- 
tater l'observation  de  ces  formalités  ;  ils  ne  sauraient  donc  refu- 
ser de  prononcer  l'expropriation  sous  prétexte  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  observées.  —  Cass.,  22  janv.  1845,  de  iMaudhuit, 
[S.  45.1.16,  P.  45.1.79,  D.  45  1.831;  —  22  janv.  1845,  Préf.  de 
rAin,[S.45.1.yo,P.4.'i.l.l09,  D.  45.1.83];  —  9avr.  1877,  Hainc- 
que,  [S.  78.1.128,  P.  78.293,  D.  77. 1 .469]  —  Laferrière,  t.  1, 
p.  540.  —  V.  suprà   n.  178  et  s. 

203.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prononcer  l'expro- 
priation que  si  cette  déclaration  existe  el  lui  est  représentée; 
des  lors  un  tribunal,  non  seulement  peut,  sans  excès  de  pouvoir 
et  sans  empiétement  sur  l'autorité  administrative,  mais  doit  sur- 
seoir à  prononcer  les  expropriations  nécessaires  à  la  confection 


de  Imvaux  publicN,  jiii(|u'ii  juilillcalio»  d'tjon  l(«i  ou  d'uni*  or- 
donnuncn  royale  preHi-nvanl  rf»  travaux.  —  (^ai*t..  H  avr.  \H'M, 
Préf.  dea  ArdenneH,  [S.  ;ir..J.:i(i(t,  l'.chr.';  —  H(J.''     '      '    '".'.tnm. 

(le  Clinpom.  (S.  et  P.  '.»2.l.'j:i.   I».  'J2.l.:i74'  —    I ,  I.  1, 

p.  .'.M',». 

20i.  —  Si  U'H  travaux  r|ui  inolivAnt  l'expropriation  nu  pi*u< 
vnritAtre  exAculéH  (ju'en  vertu  d'uno  loi  f'I  li  cependant  la  'iA- 
claralKiti  d'uliiil<'  publique  a  été  priae  par  Kiiiipln  décret,  In  tri- 
bunal h;iihi  de  la  demande  d'expropriation  peut  h*;  rcfiiHiir  a  la 
prononcer  parce  i|ue  lu  titre  lé^al  nécPHRuire  pour  juHtiilnr  l'flX- 
propriation  ne  lui  eKt  pan  produit  ;  le  juf^emenl  couMtali!  cet  4l«t 
de  clioseB  en  rapprochant  lu  nature  de»  travaux  de  l'aclo 
|Hirlant  déclaration  d'utilité  publKjue.  —  («aferrière,  t.  I  , 
p.  510. 

205.  —  Lorsque  le  tribunal  a  Htalué  sur  l'expropriation  aui 
lui  est  demandée,  la  fiarlie  i|ui  estime  (pje  l'exproprialioti  a  été 
prononcée  k  torl  [circe  que  le  Ju^^euient  ne  s'apjmie  [laa  dur  le 
titre  légal  nécessaire  pour  jiistiilcr  celle  exprofination,  doit  for- 
mer contre  ce  jugement  un  pourvoi  en  cassulion  dans  le  délai  de 
la  loi;  autrement  elle  laissera  acquérir  à  ce  jugement  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  les  terrains,  visés  par  le  jugement  seront  dë- 
(initivemenl  expropriés,  el  aucun  recours  ne  sera  plu»  possible 
pour  soutenir  (jue  l'expropriation  a  été  prononcée  a  tort.  —  V. 
.«;«;);•(<.  v"  E.ra^s  df  }iiiui<iir,  n.  189  et  s.,  et  infra,  n.  226. 

200.  —  Si  la  déclaration  d'utilit-»  puhliijue  a  élé  prononcée 
par  une  loi,  aucun  recours  n'est  possible  contre  cette  déclaration; 
ce  que  le  législateur  a  décidé  oblige  tous  les  citoyens;  on  peut 
seulement  solliciter  des  Chambres  qu'elles  revii-rnienl  sur  ce 
(|u'elles  ont  consacré. —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn, 
t.  I,  n.  69  ;  Crépon,  sur  l'arL  3,  n.  39. 

207.  —  D'autre  part,  l'acte  du  pouvoir  exécutif  qui  déclare 
l'utililé  publique,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
contenlieuse,  motif  pris  de  ce  que  l'utilité  publiijue  n'existe  pas 
el  a  ('lé  à  tort  reconnue.  —  Cons.  d'Kl.,  30  nov.  1830,  Belthélé, 
[P.  adm.  chr.]  ;  —  1*"' juin  1><49,  Ponls-Asnières,  j^P.  adm.  chr.l; 

—  20  lévr.  1H70,  Cérard.  [S.  71.2.230,  P.  adm.  chr.,  D.  7l.3.47j; 

—  12juill.  1871,  Thomas, lS.  71.2.187,  P.  adm.  chr.';  —  31  mai 
1878,  Touchv,[D.  79.5.215]; -22  nov.  1878,  de  l'HOpital,  [S.  80. 
2.153,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.38];  —  24  févr.  1882,  Roger,  ,S. 
84.3.12,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.57]  —  C'est  au  gouvernement  seul 
qu'il\  appartient  d'apprécier  si  les  projets  qui  lui  sont  soumis 
présentent  l'utilité  publique  invoquée.  —  Cons.  d'El.,  26  avr. 
1847,  Boncenne,  [P.  adm.  chr.]  —  De  Peyrony  el  Delamarre, 
n.  224;  Aucoc,  t.  2,  n.822;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin, t.  1,  n.  69;  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  6; 
Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  40. 

208.  —  Par  suite,  le  décret  déclarant  d'utilité  publique  l'a- 
grandissement des  dépendances  du  presbytère  d'une  commune, 
et  autorisant  celte  dernière  ù  procéder  à  cet  agrandissement  par 
voie  d'expropriation,  ne  peut  être  attaqué  par  un  des  habitants 
de  la  commune  devant  le  Conseil  d'Llat,  sur  le  motif  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agii  n'aurait  pas  un  caractère  d'utilité  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1870,  Gérard,  [3.  71.2.230,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.47]  —  Crépon,  sur  l'art  3,  n.  41.  —  Il  en  est  de  même, 
en  pareil  cas,  des  cJécrels  qui  déclarent  d'utilité  publique  l'éLa- 
blissement  de  rues  nouvelles  dans  une  commune.  —  Cons.  d'El., 
7  juin.  1853,  de  Forceville  et  de  Gove,  j_P.  adm.  chr.] 

209.  —  Âlais  une  partie  peut  toujours  s'adresser  au  chef  de 
l'Etal  et  lui  présenter  requête  dans  laquelle  elle  expose  qu'elle 
se  croit  lésée  dans  ses  droits  ou  dans  sa  propriété;  sur  le  rap- 
port qui  en  est  fait,  s'il  y  a  lieu,  au  chef  de  l'Etat,  l'affaire  peut 
iHre  renvoyée  soit  à  une  section  du  Conseil  d'Etat,  soit  à  une 
commission.  —  Av.  du  Cons.  d'El.,  4  juin  1878  ;  Laferrière,  t.  1 , 
p.  385;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  69,  note. 

—  Il  est  alors  procédé  non  par  voie  contenlieuse,  mais  par  voie 
de  pétition,  ce  qui  est  bien  différent. 

210.  —  D'une  façon  générale,  les  décrets  portant  déclaration 
d'utilité  publique  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'Etal  pour 
excès  de  pouvoirs,  soit  à  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  soil  même  à  raison  de  ce 
que  la  déclaration  d'utilité  publique  aurait  été  prononcée  pour 
un  objet  ne  pouvant  donner  lieu  à  une  semblable  mesure.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1848,  précité;-—  27  mars  1856,  de  Pom- 
mereu,  jP.  adm.  chr.];  —  22  nov.  1878,  de  l'Hôpital,  I^S.  80.2. 
153,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.38];  —  11  juin  1880,  HiUot,  ^S.  81.3. 
102.  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.63]  —  Aucoc,  t.  2,  n.  854;  DatTry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  6  ;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu 
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et  Périn,  l.  1 ,  n.  70;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  42.  —  V.  suprà,  v" 
Excès  de  pouvoir,  n.  275, 

211.  —  Le  recours  est  notamment  recevable  lorsque  la  dif- 
ficulté porte  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  d'expropriation 
pour  utilité  publique  n'ont  pas  élé  appliquées  abusivement,  en  ce 
que,  par  exemple,  on  s'est  proposé  uniquement  de  donner  satis- 
faction à  un  intérêt  privé.  Si,  en  effet,  cette  dernière  question 
est  tranchée  aifirmativement,  il  en  résultera  que  le  décret  dé- 
claratif de  l'utilité  publique  sera  entaché  d'un  excès  de  pouvoir 
manifeste.  —  Aucoc,  t.  2,  n.  8n4.   —  V.  suprà,  n.  13.3. 

212.  —  Jugé  que  le  décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ou- 
verture d'une  voie  nouvelle  dans  la  ville  de  Paris,  et  qui  autorise 
l'expropriation  des  terrains  jugés  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat,  par  la  voie 
contentieuse,  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars 
1850,  précité. 

213.  —  ...  Que  le  décret  du  27  déc.  d858,  aux  termes 
duquel  la  faculté  accordée  à  l'administration  de  comprendre  dans 
toute  expropriation  opérée  pour  l'élargissement,  le  redressement 
ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  les  portions  de  terrains  se 
trouvant  en  dehors  des  travaux,  est  susceptible,  de  la  part  de 
l'exproprié,  d'une  opposition  rendant  nécessaire  une  expropria- 
tion particulière  qui  ne  peut  être  autorisée  que  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'P^lat,  doit  être  appliqué  à  toutes  les  expropria- 
tions postérieures  à  sa  publication.  —  Gass.,  8  août  1859,  de 
Coubert,  [S.  59.1  .960,  P.  60.214,  D.  59.1.364]  —  ...  Et  qu'une 
expropriation  doit  être  considérée  comme  postérieure  à  la  pu- 
blication de  ce  décret,  lorsque  le  jugement  qui  la  prononce  est 
intervenu  depuis  le  décret,  bien  que  les  formalités  préliminaires 
soient  antérieures.  —  Même  arrêt. 

214.  —  Mais  décidé  que  le  décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique, pour  l'alimentation  des  fontaines  d'une  ville,  la  dériva- 
tion d'une  partie  des  eaux  d'une  rivière  canalisée  appartenant  à 
un  particulier,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  rivière  est  affectée  à  un 
service  public  de  navigation,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué 
pour  excès  de  pouvoir,  alors  qu'il  a  réservé  expressément  les 
droits  des  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  28avr.  1882,  Marty,  'lS.  84.3.30, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.101]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  TO,  note;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  48. 

215.  —  ...  Que  le  décret  qui  autorise  une  commune  à  ac- 
quérir certaines  parcelles  déterminées  ne  la  dispense  point  par 
là  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  précéder  l'arrêté  de  cessibililé, 
et  ne  l'autorise  pas  à  porter  atteinte  aux  droits  appartenant  aux 
particuliers  ou  au  préfet;  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  ce  décret  n'est  donc  point  admissible.  —  Cons.  d'Et., 
11  juin  1880,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  43  et  47. 

216.  —  ...  Que  la  disposition  d'un  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique  concernant  l'établissement  d'un  champ  de  foire, 
qui  accorde  à  la  commune  intéressée  l'autorisation  d'acquérir 
les  parcelles  à  exproprier,  ne  peut  faire  griefaux  propriétaires  de 
ces  parcelles,  car  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  soit  de  dispenser 
l'administration  de  procéder  à  l'enquête  qui  doit  précéder  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  soit  de  porter  atteinte  aux  droits  que  les  pro- 
priétaires peuvent  exercer,  conformément  aux  art.  2  et  7,  L. 
3  mai  1841,  ou  aux  pouvoirs  qui  appartiennent  au  préfet  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  même  loi.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1879, 
Radigney,  [Leb.  chr.,  p.  872] 

217.  —  ...  Que  lorsque  le  décret  déclaratif  a  autorisé  Tou- 
verlure  d'une  rue,  mais  en  spécifiant  qu'elle  sera  tracée  sur  les 
propriétés  de  personnes  dénommées,  le  tiers  auquel  ne  s'ap- 
plique pas  la  déclaration  d'utilité  publique  est  sans  droit  et  sans 
qualité  pour  attaquer  ce  décret  par  un  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1832,  Daragon,  [P.  adm.  chr.] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  72. 

218.  —  ...  Que  lorsqu'un  décret  du  gouvernement  ne  prescrit 
que  desmesures  générales,  dont  l'application  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  se  conformant  aux  lois,  et  qui  ne  s'opposent  point  à  ce  que, 
au  moment  de  l'application,  les  intéressés  forment  un  recours 
régulier  devant  le  Conseil  d'Etat,  on  ne  saurait  se  pourvoir  contre 
cet  acte,  puisqu'il  ne  préjudicie  à  personne  et  ne  préjuge  rien. 

—  Cons.   d'Et.,  15  déc.  1853,  [cité  par  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  71] 

219.  —  Au  reste,  le  particulier  qui,  après  la  mise  à  exécution 
des  travaux,  serait  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
déférer  la  déclaration  d'utilité  publique  au  Conseil  d'Etat  pour 


excès  de  pouvoir;  en  elTet,  si  son  recours  est  admis,  la  déclaration 
d'utilité  publique  tombe,  et  les  travaux  ne  sont  pas  continués, 
au  moins  pour  le  moment.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  481. —  V.  cep. 
suprà,  v"  Excès  de  pouvoir,  n.  191. 

220.  —  Pour  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  soit  ad- 
missihle,  il  faut  nécessairement  que  la  formalité  dont  l'omission 
est  invoquée  comme  base  du  recours  soit  imposée  par  la  loi  pour 
la  régularité  de  l'expropriation.  Jugé  que  le  décret  portant  dé- 
claration d'utilité  publique  n'est  point  nul  comme  ne  contenant 
pas  la  mention  de  l'envoi  au  préfet  de  l'avis  que  le  sous-préfet 
est  tenu  de  lui  adresser,  aux  termes  de  l'art.  4,  Ord.  23  aotit 
1835,  cette  mention  n'étant  exigée  par  aucune  loi,  et  l'avis  lui- 
même  n'étant  point  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'l-]t., 
1"'- juin  1849,  Ponts-Asnières,  [S.  49.2.504,  P.adm.  chr.]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  3,  n.  45. 

221.  —  ...  Que  le  décret  portant  d(''claration  d'utilité  pu- 
blique n'est  point  nul  comme  contenant  une  énonciation  inexacte 
des  nom  et  prénoms  du  propriétaire  de  l'emplacement  où  doit 
s'élever  la  construction  déclarée  d'utilité  publique,  s'il  n'y  a 
point  incertitude  sur  la  personne  de  ce  propriétaire.  —  Même 
arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  44. 

222.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'acte  du 
pouvoir  exécutif,  déclarant  la  nécessité  d'une  expropriation  pour 
travaux  militaires  ou  maritimes,  détermine  littéralement  les  ter- 
rains soumis  à  l'expropriation,  lorsque  le  plan  de  ces  terrains  est 
annexé  au  décret.  —  Cass.,  22  déc.  1834,  Senez,  [S.  35.1.172, 
P.  chr.] 

223.  —  Le  recours  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'est  pas  suspensif;  dès 
lors,  malgrêle  recours,  la  procédure  continue;  l'arrêté  de  cessibi- 
lité est  rendu,  et  le  tribunal  civil  prononce  l'expropriation,  s'il  y 
a  lieu. —  Cass.,  8  déc.  1891,  Comm.  de  Chapois,  [S.  et  P.  92.1". 
95,  D.  92.1.574]  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1882,  Roger,  [S.  84.3. 
12,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.57]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  70,  note;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  52. 

224. —  Le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  n'est 
point  susceptible  d'une  notification  individuelle;  en  effet,  il  sta- 
tue dans  l'intérêt  général  el  ne  vise  pas  d'une  manière  directe 
les  particuliers;  dès  lors,  on  ne  peut  faire  partir  le  délai,  pour 
se  pourvoir,  de  la  notification;  ce  délai  court  de  l'insertion  du 
décret  au  Bulletin  des  lois  et  de  sa  promulgation,  —  Cons.  d'Et., 
9  juin  1849,  de  Corbon,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.84]  —  On  doit,  à 
plus  forte  raison  considérer  qu'il  a  couru  au  moment  de  la  mise 
à  exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1849,  précité.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  71  ;  Laferrière, 
t.  2,  p.  458. 

225.  —  Dès  lors,  le  pourvoi  est  irrecevable,  comme  tardif, 
alors  qu'il  n'est  formé  que  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et  du  plan  parcellaire.  — 
A  plus  forte  raison,  le  recours  sera-t-il  tardif  s'il  n'a  été  formé 
que  plus  de  trois  mois  après  qu'une  lettre  du  préfet  a  donné  à 
l'intéressé  connaissance  de  la  déclaration  d'utilité  publique.  — 
Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  [Leb.  chr.,  p.  332]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  71. 

226.  —  D'autre  part,  le  décret  qui  a  prononcé  la  déclaration 
d'utilité  publique  n'est  plus  susceptible  d'être  discuté  par  la  voie 
contentieuse,  alors  que  l'expropriation  a  été  prononcée  par  un  ju- 
gement devenu  définitif.  —  Cass.,  17  déc.  1877,  Touchv,  [S.  78. 
1.80,  P.  78.165,  D.  78.1.52]  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1873,  André, 
[S.  73.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.4];  —  13  févr.  1874,  André, 
[S.  78.2.96,  P.  adm.  chr  ,  D.  76.3.80];  —  31  mai  1878,  Touchv, 
[D.  79. 5.215];  — 22  mai  1885,  Fenaux,[D.  86.5.223];  —  31  juiîl. 
1885,  Dufresne  de  Beaucourt,  [D.  86.5.223];  —  14  déc.  1888, 
Sandignères,  [Leb.  chr.,  p.  974];'  — 29  juill.  1891,  Comm.  de 
Chapois,  [Leb.  chr.,  p.  664]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  70,  note;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  46;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  3,  n.  6;  Laferrière,  t.  2,  p.  471. 

227.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  plan,  annexé  au  décret 
déclaratif  de  l'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  pour  l'ou- 
verture d'une  rue,  comprend  dans  le  tracé  de  ces  travaux  la  to- 
talité d'un  immeuble,  et  que  l'arrêté  de  cessibilité  désigne  le 
même  immeuble  comme  devant  être  exproprié  en  entier,  le  pro- 
priétaire qui  n'a  élevé  aucune  réclamation  contre  ces  actes  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  ultérieurement,  sur  le  motif  qu'une  partie 
de  son  immeuble  ne  se  trouve  pas  dans  la  direction  prolongée 
en  ligne  droite  de  la  rue  à  ouvrir,  que  l'expropriation  aurait  dû 
être  limitée  à  la  portion  de  l'immeuble  nécessaire  à  l'exécution 
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(lo  r<Milio|>iisi'.  —  Cas».,  U   |nnv.    1H(JH,  Moiiloau,  jS.  «lH.«.*i!i7, 

IV    C.S.MISI 

228.  -  Lt'H  rt'rniirs  iiiiisi  fonin'H,  pour  l'xcr»  de  pouvoir  ou 
VICK  (io  formo  du  di'not  (Ifrliinilif  il  iililili' puMirpio,  nonl  iIihiik'i 
8t*«  des  droits  do  liinhn»  cl  il'ctircfîinIrcinKiil.  —  Coiir».  d  Kl., 
2ttdéc.  187:»,  C.iirrcl,  [D.  7fi.;i.41  ;  —  22  nov.  «87H,  d«  ^ll.^pital, 
IS.  H0.2.i:i;i,  P.  adm.  clir.,  !>.  71t.:i.:<81—  Crcpoii.  Hurl'nrt.  :«, 
II.  liH;  lie  l.iiliciiu,  .lonsKtlin,  ilciidu  cl  IViiu,  l,  1,  n.  70,  note; 
I.Rfcrri^re,  t.  2,  |>.  4M,  —  V.  siipri),  v"  Rj:c^s  de  pouvoir, 
II.  lt>V. 

22!).  —  Aiiruiic  roiidftmiiiilion  aux  di'jicns  ne  pcul  donc 
Aire  prononci'e  au  siijcl  des  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
puiscpie  ces  lecours  soiil  jugt^s  siins  Irais.  —  Laforrierc,  t.  2, 
p.  fIf.S. 

2ii(>.  —  Un  d(<crel  qui  diVlnre  d'ulilit«<  publique  certains 
travaux  n'esl  pas  susccptilile  d'iHre  dtWVrt^  par  la  voie  de  la 
tierco-ooposilion  au  (lonseil  t\'V.\i\[  statuant  au  contentieux.  — 
(Ions,  d  l'A.,  20  avr.  I88S,  Syndical  du  canal  du  Vernel  cl  Pla, 
IS.  90.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  89.:i.7r)]  —  Do  Lalleau,  .lousselin, 
Hendu  et  Pi'rin,  loc.  cit. —  Il  est  vrai  (lu'aux  termes  de  l'art.  37, 
Dj'cr.  22  juin.  ISOfi,  la  voie  de  la  tierce-o|)[iosilioii  contre  les 
décisions  du  Conseil  diktat  rendues  en  matière  contenlieuse  esl 
ouverte,  dans  certains  cas,  à  ceux  qui  n'onl  pas  (Ht^  appelés  lors 
de  ces  décisions.  Pans  l'espèce,  les  demandeurs  soutenaienl  que 
celte  disposition  autorise  cette  voie  de  recours,  non  seulemenl 
conlie  les  décisions  conlentieuses,  mais  aussi  contre  les  déci- 
sions purement  administratives  lésant  les  droits  des  parties  qui 
n'aunùenl  pasélé  appelées  lors  de  rinstriiction.  Mais  ce  système 
est  inadmissible  en  présence  du  texte  de  l'art.  37  susvisé  el  in- 
conciliable avec  l'esprit  qui  la  dicté. 

231.  --  Mais  la  voie  de  la  tierce-opposition  est  ouverte  au 
déparlemen  t  ou  à  la  commune  qui  ont  entrepris  des  travaux  à  la 
suite  d'une  déclaration  d'utilité  publique  annulée  par  le  (Conseil 
d'bllal  sur  le  recours  d'un  liers;  le  département  ou  la  commune 
intéressés  doivent  en  elTel  pouvoir  faire  valoir  leurs  moyens  de 
défense.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  566. 

§  3.  De  retendue  de  l'acte  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

232.  —  L'expropriation,  portant  atteinte  au  droit  des  particu- 
liers et  à  la  propriété,  doit  élre  restreinte  aux  travaux  indiqués 
dans  la  déclaration  publique.  Cette  déclaration  peut  cependant 
s'appliquer  à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicilemenl, 
mais  c'est  à  la  condition  expresse  que  ces  travaux  soient  la  con- 
séquence immédiate  du  travail  principal  qu'elle  autorise;  elle  ne 
saurait  s'étendre  A  des  ouvrai^es  qui  ne  sont  pas  un  accessoire 
et  une  suite  nécessaire  de  ce  travail.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement s'est  exprimé  ainsi  à  cet  égard  devant  la  Chambre  des 
pairs  :  «  11  faut  qu'il  soit  bien  reconnu  que,  lorsqu'une  loi  ou  une 
ordonnance  aura  autorisé  l'ouverture  d'une  route,  l'établisse- 
ment d'un  canal,  tous  les  travaux  dépendant  de  cette  roule  ou 
de  ce  canal  sont  par  là  même  autorisés  implicitement,  et  que  des 
déclarations  partielles  d'utilité  publique  ne  sont  pas  exigées  » 
{Mon.  du  0  mai  ls33,  p.  1248).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  74;  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  22  et  23;  Daffry  de 
la  Mon  noyé,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  11. 

233.  —  Dans  chaque  atVaire  on  aura  donc  une  question  de 
fait  i\  examiner  :  les  travaux  entrepris  sont-ils  la  suite  et  le  com- 
plément du  travail  primitivement  autorisé,  ou  bien  constituent- 
ils  un  nouvel  œuvre,  un  travail  nouveau?  Pour  décider  la  ques- 
tion il  faudra  étudier  les  documents  et  les  renseignements  four- 
nis par  l'administration.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pourse 
prononcer  sur  ce  point?  L'autorité  judiciaire,  pensent  M.\L  Cau- 
daveine  et  Théry  (n.  37),  parce  que,  disent-ils  :  <<  Les  tribunaux 
auxquels  une  loi  est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s'appli- 
que ou  non  aux  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  a  été 
sollioilée.  » 

234.  —  Mais,  objecte-t-on,  pour  trancher  cette  question,  il 
faut  interpréter  l'acte  portant  déclaration  d'utilité  publique  el  si 
cet  acte  est  un  décret,  son  interprétation,  en  sa  qualité  d'acte 
administratif,  échappe  à  l'autorité  judiciaire  V.  suprù,  v°  Acte 
administratif,  n.  133  et  s.,  et  v"  Compétence  adminUlratiie,  n. 
23  et  s.)  ;  en  tout  cas,  il  faut  toujours  rechercher  si  le  travail 
dont  il  est  question  a  bien  pour  but  de  continuer  un  travail  déjà 
autorisé;  si  l'autorité  administrative  déclare  que  sa  volonté  est 
bien  de  continuer  l'uuvre  déjà  commencée  et  non  point  d'entre- 
prendre un  travail  nouveau,!  autorité  judiciaire  n'a  point  qualité 


pour  déclarer  lo  ronlrairn  en  ii'i(nmi>(;anl  danii  lia  %r\e%  dn  Cad- 
mininlration.  IIitikiii,  n.  24;  dn  Ltll«au,  JouRHnIin,  H<>nilij  ri 
jV-rin,  /')(■.  rtt. 

23ri.  —  Loruque  la  d/iclnrnlion  d'nlililA  |iulilM|iie  «^man**  du 
pouvoir  léf^i-^liilif,  (|iielle  «ern  l'nulorilé  comiMUrnln  pour  inl<'r- 
nréler  Cftle  ilril.irulion  ai  clh  eal  èquivoquo  .'  Lfl  pouvoir  U-u\%- 
lalif?  Main  coinini'iil  nerait-il  aaiHi  ?  P/ir  pétition,  |  '• 

pariemenluire,  ou    par   un  projet  di-  loi  rju  ((ouv<t  j  ■>>'. 

lellfl  façon  de  procéder  ne  permnllrait  pna  de  vider  »n*i  «iiiRiilion 
conlenlieime,  et  n'aMSiirerait  paM  le  |ii((cment  d'iifii*  qu^Blion  prA- 
judicielle;  la  néresslé  de  l'accord  de»  deux  Cliambreu,  \i>t  \ttn- 
leiirs  de  la  (irocèilure  piirlerni-nlaire  cnlram'Taifnt  un  sursn 
[>re8'|ue  indélini.  Kniin  i'autunté  lé^'ialative  n'a  pas  a  intervenir 
dans  une  contestation  privée  ;  auaai  ent-il  admm  que  In  Conaeil 
d'Klal  est  compétent  pour  interpréter  les  aclPH  d'administration 
émanant  ilu  pouvoir  législatif  et  notamm"nt  leH  déclarations  d'u- 
tilité publiques  reinliiesen  forme  de  loi.  —  La^emère,  I.  2,  p.  l'J 
et  6i;i  —  V.  Cons.  r|'Ki.,24déc.  18'»PÎ,  de  Vazelles,  (S.  46.2.276, 
P.  adm.  chr.];  —  7  aoiU  1883,  Comm.  de  .Meudon,  |S.  85.:»..'>2, 
P.  adm.  chr..  D.  8:i.3.37] 

230.  —  .Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  examiner  si  l'acte 
déclaratif  existe  on  n'existe  pas;  elle  ne  doit  prononcer  l'expro- 
priation qu'au  vu  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  elle  doit 
donc  rechercher  si  celle  déclaration  a  été  prononcée  ;  si  l'exa- 
men de  l'alTaire  nécessite  l'interprétation  d'un  acte  administratif 
elle  surseoira  à  statuer.  C'est  ainsi  que  dans  les  i-spéces  qui  vont 
suivie  on  voit  l'autorité  judiciaire  se  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  un  acte  déclaratif  antérieur  autorise  ou  non  de  nou- 
veaux travaux. 

237.  —  Décidé  que  la  loi  du  4  juill.  1838,  qui  a  au- 
torisé la  ville  de  .Marseille  k  ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  déri- 
vation de  la  Durance  el  à  faire  des  concessions  partielles  des 
eaux  dérivées,  à  la  charge  de  se  conformer  au  n-glement  d'ad- 
ministration publique  qui  déterminerait  le  tarif  des  concessions, 
contient  déclaration  sulfisante  d'utilité  publique  relativement  a 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des 
rigoles  destinées  aux  eaux  concédées.  —  Cass.,  27  déc.  1852. 
Seytres,  [S.  54.128,  P.  53.1.90,  D.  53.1.274]  —  Crépon,  sur 
l'art.  3,  n.  24;  deLalleau,  Jousselin,  lienduet  Périn,  t.  1,  n.  81; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  11. 

238.  —  ...  Que  lorsque,  après  avoir  prescrit  le  pro- 
longement d'une  rue,  spécialement  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris, 
une  loi  a  ordonné  que  les  parcelles  de  terrain  restant  en  dehors 
de  l'alignement,  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions 
salubres,  seront  réunies  aux  propriétés  conliguT-s,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément  à 
l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  il  va  là  déclaration  d'utilité  publique 
et  d'alignement  pour  les  maisons  séparées  de  la  rue  par  une  de 
ces  parcelles.  Dès  lors,  en  cas  d'accord  entre  la  ville  et  les 
propriétaires  desdites  maisons  pour  l'acquisition  de  ces  parcelles 
et  la  reconstruction  des  maisons  sur  le  nouvel  alignement,  il  n'y 
a  plus  d'expropriation  à  prononcer,  ni  de  vérification  à  taire  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  reste  uniquement  à 
faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due,  soit  pour  la  valeur  du 
terrain  pris  ou  abandonné,  soit  aux  locataires  à  raison  de  leur 
éviction  de  jouissance.  —  Cass.,  15  mars  1853,  Beauvallet,  [S- 
53.1.552,  P.  53.2.439,  D.  53.1.86] 

239.  — Décidé,  encore,  que  lorsque,  sur  la  provocation  du  con- 
seil municipal,  une  ordonnance  royale  a  autorisé  une  ville  à  cons- 
truire un  abattoir,  à  la  condition  de  l'isoler  de  toute  habitation, 
et,  par  suite,  de  faire  exproprier  pour  utilité  publique  la  maison 
d'un  propriétaire  voisin,  l'autorité  judiciaire  a  pu  décider  que  la 
ville  était  tenue,  d'après  cette  ordonnance,  non  pas  de  payer  seu- 
lement une  indemnité  au  propriétaire  voisin,  mais  même  d'ac- 
quérir sa  maison,  soit  à  l'amia-ble,  soit  par  voie  d'expropriation. 
—  Cass.,  7  déc.  1836.  Ville  de  Besançon,  [P.  37.1.612]  —  Dans 
l'espèce,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  extension  de  l'expropria- 
tion, car  elle  s'applique  à  des  travaux  et  à  une  acquisition  pré- 
vus dans  l'acte  même  déclaratif  d'utilité  publique. 

240.  —  Mais  si  la  déclaration  d'utilité  publique  peut  s'appli- 
quer à  des  travaux  qu'elle  ne  désigne  pas  explicitement,  c'est  à 
la  condition  qu'ils  soient  la  conséquence  immédiate  du  travail 
principal  qu'elle  autorise;  elle  ne  saurait  s'étendre  à  des  ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  un  accessoire  et  une  suite  nécessaire 
de  ce  travail.  —  Cass.,  25  juill.  1877,  Rodière,  [S.  78.1.80,  P.  78. 
164,  D.  77.1.471]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  120;  de  Lai- 
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leau,  Jousselin,  lîenHu  et  Périn,  t.  1,  n.  74  et  s.;  Daffry  de  la 
Monnoye.  l.  1,  sur  l'arl.  2,  n.  12. 

241.  —  Spécialemonl,  le  décret  déclarant  d'utilité  publique, 
l'exécution  d'un  chemin  de  l'er  n'autorise  pas  la  dépossession  de 
parcelles  nécessaires  à  l'établissement  d'un  canal  dont  ia  con- 
struction ne  se  rattache  pas  à  celle  de  la  voie  ferrée,  et  n';i  été 
motivée  que  par  une  convention  particulière  intervenue  entre 
l'Etat  et  l'un  des  expropriés.  —  Même  arrêt.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  l'effet  de  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  se 
trouve  épuisé  par  le  jugement  qui  a  prononcé  l'expropriation  des 
parcelles  indiquées  dans  l'arrclé  prélectoral  de  cessilMlilé  et  par 
la  décision  du  jury  qui  a  fixé  les  indemnités  de  dépossession.  — 
Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  32;  deLalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  d,  n.  84,  note. 

242.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
les  dispositions  delà  loi  qui  prescrivent  certaines  mesures  préa- 
lables, et  notamment  celle  qui  ne  [>ermet  de  prononcer  l'expro- 
priation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  déclarée  par  une  loi,  ou 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  sont  applicables  même  au  cas  où 
il  s'agit  de  rectilier  des  travaux  exécutés  antérieurement  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  lorsque  d'ailleurs  cette  loi  n'a  pas  disposé 
d'avance  sur  les  nouveaux  travaux.  —  Cass.,8  avr.  1835,  Préfet 

des  Ardennes,  [S.  35.1.300,  P.  chr.]  —  Crépon,  sur  Fart.  3, 
n.2o.  —  V.  toutefois  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  77;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  H. 

243.  —  Ainsi  jugé  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  nécessitée  par  le  redressement  d'une  route  départe- 
mentale, dont  le  classement  a  été  fait  par  décret  ou  ordonnance, 
doit  être  précédée  d'une  enquête  administrative  et  d'une  nou- 
velle ordonnance  autorisant  le  redressement.  —  Cass.,  11  juill. 
1838,  Préfet  de  la  Drôme,  [S.  38. 1.787,  P.  38.1.441]  —  Crépon, 
sur  l'art.  3,  n.  26;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.7o;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  H,  et  surl'art.  3, 
n.  11. 

244.  —  .. .  Qu'un  changement  de  tracé  dans  la  direction  d'une 
roule  départementale  déjà  classée  mais  non  exécutée,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  déclare  l'utilité 
publique.  —  Cass.,  10  mai  1843,  Remy,  [S.  43. 1.505,  P.  43.2.211] 
—  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  37;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  25,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

245.  —  ...  Qu'après  qu'un  décret  a  reconnu  l'utilité  publique 
d'une  ligne  de  tramways  sur  une  route  nationale,  en  détermi- 
nant des  déviations  en  dehors  de  ladite  route,  une  nouvelle  dé- 
viation de  cette  ligne  ne  peut  être  faite  sans  nouveau  décret,  sans 
enquête  et  sans  arrêté  de  classement,  si  cette  déviation  ne  peut 
être  considérée  comme  une  simple  modification  de  détail  techni- 
que, mais  constitue  un  véritable  changement  apporté  au  tracé 
primitif.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  Genelot,  [S.  et  P.  95.1.191,  D. 
95.1.211];  —  25  nov.  1895,  Signard,  [S.  et  P.  96.1.192,  D.  96.1. 
269] —  V.  aussi  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6760. 

246.  —  ...  Que  l'accomplissement  de  ces  nouvelles  formalités 
constituant  une  condition  substantielle,  le  tribunal,  saisi  de  la 
demande  d'expropriation,  a  le  devoir  d'en  vérifier  l'accomplisse- 
ment, et  que  le  jugement  doit  être  cassé,  s'il  prononce  l'expro- 
priation sans  qu'elles  aient  été  remplies.  —  Mêmes  arrêls. 

247.  —  ...  Que,  de  ce  que  l'établissement  d'un  canal,  dont  la 
construction  a  été  autorisée  comme  étant  d'utilité  publique,  a 
interrompu  un  chemin  de  communication,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  rétablissement  de  ce  chemin  doive  être  de  plein  droit  considéré 
comme  étant  d'utilité  publique,  et  que  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  puisseavoir  lieu  sans  uneloi  ou  une  ordonnance 
préalable,  déclaratives  de  cette  utilité,  elsans  un  acte  du  préfet  qui 
désigne  les  localités  ou  le  territoire  sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent être  exécutés;  que,  par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation,  lorsque  ces  différentes  formalités  n'ont  pas  été 
remplies.  —  Cass.,  13  janv.  1840,  Valbrunne,  [S.  40.1.157,  P.  40. 
1.56] —  Dans  l'espèce,  il  est  à  remarquer  que  les  premiers  tra- 
vaux étaient  achevés  depuis  plusieurs  années;  par  suite,  la  pre- 
mière déclaration  d'utilité  publique  avait  produit  tout  son  effet 
et  reçu  une  entière  exécution.  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  28;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  76;  Daffry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit. 

248.  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'ex- 
propriation que  des  terrains  nécessaires  à  la  portion  de  travaux 
expressément  ou  implicitement  comprise  dans  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  dont  elle  doit  être  précédée  ;  qu'il  ne  peut  l'étendre 


à  d'autres  terrains,  quelque  nécessaires  que  puissent  paraître 
les  travaux  r|u'ils  devraient  recevoir  pour  l'achèvement  ou  la 
conservation  des  travaux  ordonnés.  —  Cass.,  21  nov.  1836, 
Préf.  du  Puy-de-lJôme,  [S.  36.1.920,  I'.  37.1 . 1 18]  —  Dans  l'es- 
pèce, l'élargissement  d'une  route,  qui  motivait  l'expropriation, 
donnait  lieu  à  la  construction  d'un  pont  et  au  déplacement  du 
lit  de  la  rivière  en  aval  et  en  amont  du  pont;  dès  lors,  les  travaux 
n'étaient-ils  pas  une  suite  directe  de  l'expropriation  et  n'avaient- 
ils  pas  été  prévus  par  l'acte  déclaratif,  puisque  l'administration 
avait  l'obligation  de  rétablir  les  communications? 

249.  —  Dans  ces  conditions  il  ne  parait  ni  utile,  ni  pratique 
de  recourir  à  une  nouvelle  déclaration  d'utilité  publique  et  à  de 
nouvelles  formalités  pour  l'accomplissement  de  travaux  qui  se 
lient  intimement  aux  travaux  autorisés.  I^e  législateur  a  consa- 
cré d'ailleurs  le  système  opposé  à  celui  adopté  [tar  la  Cour  su- 
prême, et  aujourd'hui  aucun  doule  ne  peut  subsister  dans  des 
hypothèses  .malogues;  en  effet  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  lois  de  concessions  imposent  aux  compagnies  concession- 
naires l'obligation  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  non  seule- 
ment à  l'emplacement  des  travaux,  mais  aussi  au  rétablissement 
des  communications  déplacées  ou  interrompues,  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau.  Ces  derniers  travaux  se  trouvent  de 
la  sorte  formellement  prévus.  — •  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  29  ;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  78;  Daffry  delà  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  11. 

250.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'une  compagnie, 
concessionnaire  d'une  ligne  principale  de  chemin  de  fer,  qui  lui 
a  été  livrée  par  l'Etat  avec  sa  gare  toute  construite,  et  d'em- 
branchements se  rattachant  à  cette  ligne  principale,  ne  peut  ap- 
pliquer à  l'augmentation  de  la  gare  de  la  ligne  principale  le 
droit  d'expropriation  concédé  pour  la  construction  des  embran- 
chements..., alors  même  que,  par  suite  de  fusion,  elle  se  com- 
pose des  compagnies  originairement  distinctes  de  la  ligne  prin- 
cipale et  des  embranchements.  —  Cass.,  27  févr.  1849,  Comp. 
HeimelAlquier,  [S.  49.1.215,  P.  50.1.41,  D.  49.1.89]  —  Crépon, 
sur  l'art.  3,  n.  30;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  84;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  H. 

251.  —  ...  Que  lorsque,  après  déclaration  d'utilité  publique, 
un  jugement  a  prononcé  l'expropriation  des  parcelles  indiquées 
dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  et  que  le  jury  a  fixé  à  cet 
égard  les  indemnités  de  dépossession,  si  l'expropriant  veut  ob- 
tenir l'expropriation  d'autres  parcelles,  il  doit  provoquer  un  nou- 
vel acte  déclaratif  d'utilité  publique  ;  faute  de  quoi,  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  prononcer  l'expropriation  demandée.  — 
Cass.,  8  janv.  1873,  Champlagarde.  [S.  73.1.85,  P.  73.173,  D. 
73.1.10]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  3,  n.  31  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2, 
n.  11. 

252.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  est  autorisée,  par  la  loi  qui  la  constitue,  à  faire  des  modifica- 
tions au  projet  primitif,  tant  que  les  travaux  seront  en  cours 
d'exécution,  elle  ne  peut  faire  as  changements  et  poursuivre  les 
expropriations  qu'ils  rendent  nécessaires,  que  dans  le  temps  fixé 
par  la  même  loi  pour  l'achèvement  des  travaux  ;  qu'elle  ne  peut  ni 
demander  ni  obtenir  aucune  expropriation  après  l'expiration  de 
ce  temps  alors  même  que  les  travaux  ne  seraient  pas  encore 
achevés.  —  Cass.,  10  mai  1847,  Etienne,  [S.  48.1.51,  P.  47.1. 
678,  D.  47.4.245]  —  Crépon,  sur  l'art.  3,  n.  33;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  83. 

253.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  pour  l'établissement 
d'une  rue,  l'immeuble  situé  en  dehors  de  l'alignement  de  cette 
rue  et  qui  ne  se  trouve  compris  ni  dans  le  plan  des  parcelles  ex- 
propriées, ni  dans  le  jugement  d'expropriation,  ne  peut  être  ex- 
proprié en  vertu  d'un  nouveau  plan  du  préfet,  en  désaccord  avec 
le  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Cass.,  27  janv.  1864, 
Roussel,  [S.  64.1.507,  P.  64.1248,  D.  64.1.447]  —  ...  Que  cet  im- 
meuble n'étant  pas  même  atteint  en  partie  par  les  travaux  à  exé- 
cuter, et,  d'autre  part,  ces  travaux  n'ayant  pas  pour  objet  la  sup- 
pression d'une  ancienne  voie  publique,  jugée  inutile,  l'expro- 
priation dudii  immeuble  ne  peut  non  plus  se  justifier  par  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  2,  Décr.  26  mars  1852,  qui 
donnent  à  l'administration  la  faculté  soit  de  comprendre  dans 
l'expropriation  la  totalité  desimmeublesatteints,  lorsqu'ellejuge 
que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  propres  à  recevoir  des 
constructions  salubres,  soit  de  comprendre  dans  l'expropriation 
des  immeubles  en  dehors  des  alignements  tracés,  si  l'acquisition 
en  est  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publi- 
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qiH'H  jiim^i'H  imilili'H.        Ml^lll'<  iirnM.      -  l>i'  liiillniin,  IniisHilin, 
Hrmlii  ot  rcriii,  lac-  rit. 

'2Ttà.  —  -.•  *.'>!•'  l'itclo  (iiiclitntlird'iililili^  |)iil>li(|iin  (jui  luitoriitK 
rox«^('iili()n  (l'un  rikiial  iii<  (Mxnpii'nil  ni  ilirei-liMnonl  ni  nn|>li(;il)*  > 
nwMit  raciiiiisilioii  dti  IcrraiiiH  ni*c,i>»snir«s  h  l'iMiililisscnn'iil  «Ii'M 
niiMHiMiH  (li>ganle.  C.iuim.  iI'I!!.,  ild  iioiM  IsîT,  Tiinlv,  1'.  iidni. 
clir.,  l).  4S.;<.;i:»)  —  Do  Liillomi,  .louHSoliii,  IUmuIu  fl  r(\iiii.  l.  1, 
n.  8Î>.  —  On  pnniriiit  diro  (-«'ptMidanliino  la  cnnslruclioii  do  r»<8 
itïiiisons  do  gardo  cal  nno  Huilo  nt^nessuirt"  cl  ini'vitaMc  de  l'cxc'cu-  ' 
lion  dn  canal. 

25r».  I.c   di'crcl  de  dtS-laiation  d'nlililc    i)tii>li<|nc  n'i'lanl 

(|iiun  acte  d'inslriiclion  n'cnicvn  |ioiiil  au  propriclairc  des  ini-  • 
mcnliles  à  exproprier  le  droil  de  louer  cv»  immeubles  ou  d'en 
renouveler  les  baux.  —  ('ass.,  I;>  Wvr.  18(1(1,  F.oddc,  (S.  (iO.l. 
SI  7.  IV  ()0.7HN,  I).  (■)(>. 1.117];  —  14  mars  ISllO,  Houssclet,  [S.  tiO. 
I.S17,P.  0l.71i.  D.tiO.l  •27<»!-  De  lVyroii\  cl  Delamarre,  n.  |-27; 
Crt^pon,  sur  l'art.  !1,  n.  :U);  de  Lalleau,  .lousselin,  Hcndu  cl  l'c- 
nn,  t.  1,  n.  86.  — Le  renouvellcinenl  du  bail  n'esl  poinl  cepcn- 
diinl  opposal>lc  i\  l'expropriant  s'il  est  tMahli  qu'il  n'a  cti^  de- 
niandt'"  et  obtenu  (]ii'cn  vue  de  l'allocalion  d'une  indemnité  jilus 
l'orle.  —  Marnes  arréls.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  lieiidu  el  F6- 
rin,  loc.  cit. 

Section  IV. 
Du  la  (16sigtiHtlon  do.s  torrlloiros  et  localltéH. 

25G.  —  Lorsque  l'uliliU^  publique  a  élé  reconnue  il  laut  pré- 
ciser la  direction  des  travaux  el  déterminer  les  propriétés  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable.  Napoléon  demandait  au 
Conseil  d'Klal  :  »  que  le  plan  arrêté  en  jury  formé  sur  les  lieux 
en  ilétcrminàl  l'application,  après  avoir  entendu  les  propriétaires. 
On  pourrait  cluirj:^er  de  ces  fonctions  les  auditeurs  allacbés  aux 
ponts  et  chaussées,  auxquels  on  adjoindrait  les  autorités  loca- 
les ;  on  pourrait  aussi  en  charger  le  conseil  de  préfecture  »  (Lo- 
cré,  Procès -ver  baux,  t.  9,  p.  672  et  s.). 

257.  —  M.  Berlier,  dans  son  exposé  des  motifs  présente  au 
Corps  législatif  le  i"  mars  1810,  a  exposé  ainsi  la  pensée  du  lé- 
gislateur :  i>  s'il  s'agit  de  désigner  les  déparlements,  les  arron- 
dissements, les  communes,  sur  lesquels  seront  dirigés  les  tra- 
vaux, lorsque  cette  désignation  n'a  pas  été  faite  par  le  décret  lui- 
même,  l'on  conçoit  qu'un  tel  soin  regarde  exclusivement  l'admi- 
nistration, qui  seule  possède  les  éléments  propres  à  une  telle 
opération.  Il  est  également  sensible  qu'à  l'administration  seule 
peut  appartenir  le  droit  de  déterminer  les  propriétés  particu- 
lières auxquelles  devra  s'appliquer  la  cession  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  mais  c'est  ici  que  doit  commencer  pour  les  proprié- 
taires l'exercice  de  tous  les  droits  propres  à  les  garantir,  soit  du 
despotisme  des  gens  de  l'art,  soit  des  décisions  irrétléchies  ou 
injustes  de  l'autorité  même.  Sans  doute  ces  droits  ne  s'étendent 
pas  jusqu'à  la  critique  du  décret  qui  aura  ordonné  la  construc- 
tion d'une  digue,  l'ouverture  d'une  route  ou  d'autres  ouvrages  de 
cette  nature;  ces  questions  de  haute  administration  ne  peuvent 
devenir  le  sujet  d'un  débat  entre  un  simple  particulier  el  l'auto- 
rité publique  qui  s'est  éclairée  avant  de  prononcer,  el  dont  l'acte 
solennel  n'appelle  plus  que  l'obéissance.  Mais  si,  dans  l'exécu- 
tion même  du  décret,  il  se  présente  des  propriétaires,  qui  sou- 
tiennent que  cette  exécution  n'entraîne  point  la  cession  de  leur 
fonds,  qu'il  sérail  plus  expédient  et  moins  coûteux  de  passer 
ailleurs  que  sur  leurs  héritages,  que  la  direction  projetée  par 
ménagements  ou  complaisances  pour  les  uns  dégénérait  en  vexa- 
lion  pour  les  autres,  toutes  ces  questions  de  fait  peuvent  devenir 
l'objet  d'une  discussion  légitime  ;  el  bien  loin  qu'il  convienne  d'é- 
carter de  tels  éclaircissements,  on  doit  les  appeler;  c'est  en  éclai- 
rant l'administration  publique  qu'on  empêche  les  froissements 
particuliers  »  (Locré,  t.  9,  p.  734  et  s.). 

258.  —  C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  l'étendue 
et  les  limites  de  l'expropriation  qu'elle  requiert,  el  de  décider  si 
elle  doit  être  absolue,  ou  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  ser- 
vitudes ou  par  des  constructions  favorables  aux  fonds  qui  res- 
tent dans  la  possession  des  particuliers.  —  Cons.  d'Et.,  19  oct. 
1825,  Goblet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  el  Périn,  l  i,  n.  88;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  2,  n.  2.  —  Celte  désignation  est  faite  par  un  arrêté  du  pré- 
fet qui  indique  nettement  les  territoires  et  localités  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  être  exécutés. 

259.  —  Le   tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation  que 
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lorsque   le  pn'fel  a  rcnitii  \'^rrf•\^S   A' 

IcHquelH  doivciil  |iorli<r   Ii^h  (nivaux  , 

IiIi'h  eitl  une  lornialilé  Rulmluntiello.         Cuil.,  t,  |anv.  inAu,  iji 

nilleiir,  fS.  ;jfi.l.:;,  l*.  chr.i;  —  2H  mai  IHrtl,  |J.d(:ftmbr«,  [S.  «il. 

1.99-2,    P.  «2.237,  IJ.   61.1.287)  —  (><tpon,  êur  l'arl.  2,  n.  13; 

D.ill'ry  de  la  Moiiiioy<',  t.  1,  «ur  l'arl.  2,  n.  1  ;  de  Lalleau,  .Iouk 

Hcliiil  lien  lu  el  Péril),  t.  I,  II.  90. 

200.  —  .liig)',en  CH  Benii,  qu'il  faut  nliHolum'-ni,  |orar|ui-  U  loi 
d*'  conceHHion  de  travaux  publics  ne  déHigmi  pan  d'ini  son  texte 
les  localiléH  ou  lerritoireri  sur  leii(|uclH  Ich  travaux  doivent  avoir 
lieu,  (pi'iin  arrêté  du  (ir^fi-l  di^i^'iie  ces  loci  • 
l'arrélé  qui  dclcriiiiiie  IflB  propriéié»  particij 
proprialion  ne  «nflil  pas.  —  (Ja«8.,  Ojan/.  iHiJft,  précité.  -  Du- 
four,  11.28;  de  i'eyrony  et  Oelirnarre,  n.  12"»;  de  Lalleau,  lous- 
selin, Heiidu  et  Périn,  1. 1,  n.  90  ;  Crépf)n,  sur  l'art.  2,  n.  12;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  lue.  vit. 

2151.  —  Mais  cet  arrêté  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  dési 
gnalion  des  lerriloires  résulte  suffisamment  de  l'acte  portant  dé- 
claration d'utilité  publi(pie;  ce  n'est  pas  l'arrêté  qui  est  indis- 
pensable, c'est  la  désignation.  —  Cas».,  3  juill.  1839,  Bourgon, 
|S.  :i9. 1.748,  P.  40. 2. ."1441  —  La  désignation  des  territoires  se 
trouve  souvent  dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  qui  portent  sur  une  faible  étendue  de  terrain, 
tels  qu'un  pont,  une  rue,  quelrpiefoi.s  même,  un  canal,  une  route. 
—  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  14;  de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  el 
Périn,  n.  89;  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  2. 

262.  —  La  désignation,  si  elle  ne  résulte  pas  explicitement 
el  directement  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ou  de  l'ar- 
rêté du  préfet,  peut  suffisamment  ressortir  d'une  pièce  qui  les 
accompagne  et  qui  leur  est  annexée.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  du  pouvoir  ex('culif  déclarant  la  nécessité  d'une  expro- 
priation pour  travaux  militaires  ou  maritimes  détermine  littéra- 
lement les  terrains  soumis  a  l'expropriation,  lorsque  le  plan  de 
ces  terrains  est  annexé  à  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
Cass.,  22  déc.  1834,  Senez.  [S.  35.1.172,  P,  chr.]  —  Crépon,  sur 
l'art.  2,  n.  5;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  90, 
note. 

263.  —  Il  arrivera  quelquefois,  que  le  préfet  sera  obligé  de 
rendre  successivement  deux  ou  plusieurs  arrêtés  portant  dési- 
gnation des  territoires  ;  il  en  sera  ainsi  lorsque  ces  territoires  ne 
pourront  être  déterminés  tout  d'abord  d'une  façon  définitive.  Jugé 
en  conséquence  qu'il  n'y  a  nécessité  d'un  arrêté  déterminant 
toutes  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est  applicable 
qn'aulanl  que  la  nature  des  travaux  est  telle  que  leur  poinl  de 
départ  el  leur  direction  puissent  être  déterminés  et  connus  à  l'a- 
vance. Dans  le  cas  contraire,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux à  faire  pour  amener  d'un  point  à  un  autre  l'eau  d'une  source 
dont  le  gisement  est  incertain,  on  peut  régulièrement  poursuivre 
l'expropriation  du  terrain  où  la  source  prend  naissance  et  d'une 
usine  qu'elle  alimente  avant  de  poursuivie  l'expropriation  des 
terrains  sur  lesquels  devront  passer  les  eaux  pour  être  conduites 
à  leur  destination  ultérieure.  Plus  tard  interviendra  un  autre  ar- 
rêté déterminant  sur  quels  territoires  les  travaux  devront  être 
exécutés  pour  conduire  les  eaux  à  leur  destination.  —  Cass.,  3 
juill.  1839,  précité.  —  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  2, 
n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  90,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  19. 

264.  —  Lorsque  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  se  l)orne  à  indiquer  le  point  de  départ  et  le  poinl 
d'arrivée,  en  ne  mentionnant  que  deux  localités  à  traverser,  ou 
simplement  à  rencontrer,  il  appartient  au  préfet  de  désigner  les 
autres  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
s'exécuter.  —Cass.,  24  mai  1870, de  Grave,  f S. 83.1. 325, «'i  notam, 
P.  83.1.782,  ud  notain,  D.  70.1.3891;  —  13  déc.  1882,  de  Frois- 
sard,  [S.  83.1.325,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88]—  Daffry  de  la  Mon- 
noye, 1. 1,  sur  l'art.  2,  n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  90,  note;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.l6.  —  Et,  en  pareil 
cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  prononcer  l'expropria- 
lion,  sous  prétexte  que,  d'après  le  tracé  définitif  adopté  par  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  ter  ne  comprendrait  pas  uniquement  le 
parcours  ainsi  mentionné,  si,  d'ailleurs,  le  tracé  suit  ce  parcours, 
et  aboutit  aux  points  de  départ  el  d'arrivée  fixés  par  la  loi.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Le  préfet  en  agissant  ainsi  ne  fait  qu  assurer 
l'exécution  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  qu'il  est  chargé 
d'appliquer. 

265.  —  Mais  lorsque  le  décret  d'utilité  publique  détermine, 
d'une  manière  précise,  les  immeubles  à  exproprier,  il  n'appar- 
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lient  pas  à  l'adminislralion  expropriante  de  faire  ajouter  de  nou- 
velles parcelles  par  arrèli';  du  préfet.  Par  suite,  l'expropriation 
de  ces  parcelles  ne  peut  (Hre  légalement  prononcée  par  le  tribu- 
nal. —  Cass.,  16  mai  iHCii),  Grangeneuve,  [S.  6iJ.1.4o7,  P.  6').l. 
192,  D.  66.1.311;  —  15  juin  1887,  Vernier,  [S.  90.1.423,  P.  90. 
l.lOOo,  I).  89.1.40]  —  Dans  ce  cas,  le  préfet  empiéterait  sur  les 
droits  de  raulorité  qui  a  prononcé  l'expropriation,  et  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  caractérisé. 

26G.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  trop  restreindre  les  droits 
du  préfet;  s'il  ne  doit  point  aller  à  rencontre  d'un  acte  déclara- 
tif qu'il  est  chargé  d'appliquer,  il  lui  est  cependant  loisible  de 
l'interpréter  en  l'appliquant,  à  la  condition  de  ne  point  le  dénatu- 
rer; c'est  là  une  question  de  fait  à  examiner  dans  chaque  espèce. 
Jugé  que  le  préfet  a  le  droit  de  faire  aux  plans  ei  avant-projets 
annexés  à  la  loi  ou  au  décret  déclarant  l'utilité  publique  de  tra- 
vaux, les  modifications  qui  sont  ultérieurement  reconnues  néces- 
saires; notamment  qu'il  peut  désigner  comme  devant  être  expro- 
priées des  parcelles  autres  que  celles  comprises  au  plan  primitif, 
alors  surtout  que  ces  parcelles  ont  leur  assiette  dans  les  terri- 
toires et  localités  qu'indique  ce  plan.  —  Cass.,  6  déc.  1864, 
Rozapelli,  [S.  65.1.142,  l\  65.303,  D.  66.1.30]—  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  90,  note  2;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  18. 

267.  —  En  résumé,  le  préfet  ne  jouit  pas  d'un  pouvoir  arbi- 
traire pour  designer  les  territoires  à  traverser;  il  doit  rendre  son 
arrêté  après  avoir  reçu  les  plans  du  tracé  définitif,  revêtus  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  et  son  arrêté  doit  se  bor- 
nera reproduire  les  énoncialions  de  ces  plans  relatifs  aux  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  exécutés.  Le  prélet 
doit  donc  désigner  ces  territoires;  afin  de  mettre  les  proprié- 
taires à  même  de  se  rendre  compte  de  l'étendue  et  de  la  portée 
des  travaux;  le  préfet,  autant  que  possible  désignera  aussi  les 
localités,  c'est-à-dire  les  hameaux,  sections  de  commune,  quar- 
tiers de  ville.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  I.  1, 
n.  91. 

268.  —  L'arrêté  désignant  et  déterminant  les  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  porter  doit  émaner  du  préfet;  aucune 
autre  autorité  ne  saurait  le  remplacer.  Ainsi,  il  ne  saurait  être 
suppléé  à  la  désignation  |faile  par  le  préfet  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  déclarant  qu'il  y  a  utilité  publique  à  pour- 
suivre par  voie  d'expropriation  l'extinclioa  des  servitudes  de 
passage  et  autres  droits  réels  auxquels  des  propriétaires  voisins 
pourraient  prétendre. —  Cass.,  28  mai  1S61,  Delcambre,  [S.  61.1. 
992,  P.  62.1.237,  D.  61.1.287]  —  Datlry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur 
l'art.  2,  n.  11  ;  de  Lalleau  ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  90, 
note;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  17. 

269.  —  La  loi  n'a  point  prescrit  la  publication  de  cet  arrêté; 
il  n'a  cependant  d'utilité  certaine  que  s'il  est  porté  à  la  connais- 
sance des  intéressés;  aussi  celte  publication  n'étant  ni  interdite 
ni  prohibée,  il  est  à  souhaiter  que  les  préfets  donnent  à  leurs  ar- 
rêtés désignant  les  territoires  et  localités  atteints  par  l'exécu- 
tion des  travaux  toute  la  publicité  possible.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  92;  de  Peyrony  et  Delamarre, 
p.  126  ;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  20. 

Skction  V. 
De  la  désignation  des  propriétés  particulières. 

§  1.  Généralités. 

270.  —  Le  préfet  doit,  par  un  arrêté  distinct  de  son  arrêté 
désignant  les  territoires  et  localités,  déterminer  les  propriétés 
particulières  atteintes  par  l'expropriation  (L.  3  mai  184) j.  Cette 
désignation  des  propriétés  particulières  pourrait-elle  se  trouver 
dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique?  On  l'a  pensé  et  ona  dit  : 
((  Si  la  loi  n'a  parlé  de  la  dispense  de  l'arrêté  du  préfet  que  dans 
le  cas  de  la  désignation  des  territoires,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
prévu  la  possibilité  d'une  désignation  parcellaire  dans  l'ordon- 
nance, qui  pût  dispenser  encore  de  l'arrêté  exigé  par  le  n.  3  de 
l'art.  2  (désignation  des  propriétés)  ;  mais  la  raison  étant  la 
même  la  décision  doit  être  identique.  »  —  Gand,  p.  206. 

271.  —  Mais  c'est  là  une  opinion  qui  va  dirf-ctemenl  à  ren- 
contre du  texte  delà  loi  du  3  mai  ls4l,  art.  2,  qui  exige  un  arrêté 
ultérieur  pour  la  désignation  des  propriétés  particulières;  peu  im- 
porte donc  qu'il  s'agisse  de  travaux  peu  considérables  pour  les- 
quels, à  la  rigueur,  la  désignation  des  propriétés  particulières 


pourrait  se  trouver  ou  dans  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  ou 
dans  l'arrêté  désignant  les  territoires;  dans  tous  les  cas  il  faudra 
un  arrêté  portant  désignation  des  propriétés  pariiculi'.'res  (de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  95).  Oadleurs  cet  ar- 
rêté ne  pouvant  èlro  rendu  qu'après  l'accompiisseinent  déforma- 
ntes particulières,  il  en  ressort  qu'un  arrêté  spécial  doit  être  pris. 

272.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  de  cessibilité  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2,  n.  3,  L.  3  mai  1841,  doit  être  pris  par  le 
préfet,  à  l'etTet  de  déterminer  les  terrains  à  exproprier,  les  noms 
des  propriétaires  et  l'époque  de  la  prise  de  possession,  ne  peut 
être  suppléé  par  les  énoncialions  du  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique  des  travaux.  —  Cass.,  2  mars  1857,  Garreau,  [S.  o7. 
1.769,  P.  58.408,  D.  57.1.127]  —  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  2,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i, 
n.  95,  note;  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  23. 

273.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  d'une  propriété,  est  valablement  pour- 
suivie, quoique  cette  propriété  ne  soit  pas  spécialement  désignée 
dans  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable,  si  elle  se  trouve  comprise  et  in- 
diquée sur  le  plan  annexé  tant  à  l'ordonnance  déclarative  de  l'u- 
tilité publique  qu'à  l'arrêté  du  préfet  lui-même.  — Cass.,  5  févr. 
1840,  Charnay,  ^S.  40.1.162,  P.  40.1.807]  —  Danscecas  l'arrêté 
désignant  les  propriétés  particulières  est  muet  à  l'égard  de  l'une 
d'elles;  il  semblerait  donc  que  la  procédure  d'expropriation  lut 
irrégulière  à  l'égard  de  celle-ci.  Il  n'en  est  autrement  que  si  cet 
arrêté  se  réfère, pour  cette  désignation,  aux  indications  précises 
du  plan  joint  à  l'acte  déclaratif,  parce  qu'alors  l'arrêté  est  réel- 
lement pris.  —  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  24. 

274. — Ces  arrêtés  sont  des  actes  administratifs  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître.  Jugé,  par  suite,  que  les  ma- 
tières régies  par  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852  sur  les 
rues  de  Paris,  lequel  a  été  rendu  applicable  à  la  ville  de 
Lyon  par  le  décret  du  13  déc.  1853,  tenant  essentielle- 
ment à  la  salubrité  et  à  la  facilité  de  la  circulation  publique, 
sont  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative ;  et,  dès  lors,  les  arrêtés  des  préfets  qui,  en  vertu  de  cet 
article,  désignent  les  immeubles  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
cité  et  à  soumettre  à  l'expropriation,  ne  peuvent  être  soumis 
aux  tribunaux.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  Yon  de  Jaunage,  [S.  55. 
1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.2.178];—  i<^'  aorit  1865,  Ciais  et  Bou- 
jon  (2  arrêts),  [S.  66.1.81,  P.  66.1.80,  D.  66.1.169] 

275.  —  Un  tribunal  ne  peut  non  plus  apprécier  la  légalité  et 
la  régularité  de  cet  arrêté.  —  Cass.,  8  déc.  1891.  Comm.  de  Cha- 
pois,  [S.  et  P.  92.1.91,  D.  92.1.574] 

276.  —  Mais  cet  arrêté  constituant  une  formalité  substan- 
tielle, sans  laquelle  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  rechercher  si  l'arrêté  a  été  rendu  et 
de  refuser  l'expropriation  s'il  n'existe  pas.  —  Cass.,  30  avr. 
1845,  Desplats,  [S.  45.1.746,  P.  45.2.273,  D.  45.1.295]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  95,  note;  Crépon, 
sur  larl.  2,  n.  21  ;  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  1; 
Laferrière,  t.  1,  p.  540.  « 

277.  —  La  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  relative- 
ment aux  arrêtés  de  cessibilité,  est  limitée  aux  vérifications 
prévues  par  l'art.  2  et  le  titre  11  de  la  loi  Hu  3  mai  1841,  c'est- 
à-dire  aux  formalités  préalables  à  cet  arrêté;  ce  sont  la  publica- 
tion du  pian  parcellaire,  les  enquêtes  et  les  observations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  désignation  des  parcelles  ;  les  tribu- 
naux judiciaires  ne  peuvent  se  livrer  à  toute  autre  vérification 
portant  sur  la  légalité  de  l'arrêté.  — Laferrière,  loc.  cit. 

278.  —  Si  les  parties  croient  devoir  critiquer  la  légalité  de  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  elles  ne  sont  pas  cependant  désarmées;  elles 
peuvent  former  de  ce  chef  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant 
le  Conseil  d  Etat.  Si  les  parties  attaquent  la  légalité  de  l'arrêté 
de  cessibilité  devant  l'autorité  judiciaire,  celte  question  sera  pré- 
judicielle, et  les  tribunaux  judiciaires  saisis  devront  surseoir  à 
statuer  et  renvoyer  la  contestation  devant  l'autorité  administra- 
tive. —  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1859,  Marsais,  [P.  adm.  chr.];  — 
31  mars  1862,  Charlenet,  [S.  84.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.82] 
—  Laferrière,  t.  1,  p.  541. 

279.  —  Au  reste,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
du  préfet  désignant  les  propriétés  particulières  n'est  plus  pos- 
sible si  le  jugement  d'expropriation  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  Crépon,  sur  l'art.  2,  n.  28.  —  V.  suprà,  n.  205,  226. 

280.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  chargée  de  prononcer 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
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i|ii  il  ii|i|iarlip(il  Ho  rcflitTclnM  hi  ii-.  rdimulih'H  (|iii  iloivciil  piii- 
oOiliM'  li>  iiinniiii'iil  il'i'X|in'|iri,iliiiii  (Mil.  iHô  iit!r(iiii|ilii'N;  |mr  Hiiilr, 
on  iii<  |iiMil  rt'ciMinr  un  (ioiiHril  irilliil.  |Miiir  lui  Hi^'nalrr  iIch  irr^- 
^iiluriti^ri  i|ui  auiiiiiMit  MiS  ■■<iuiiniiii>H  ilunt)  rt*iii|U(Ho  i|tii  a  yri»- 
iM'ilt*  l'HinMt^  d«*siKniiiil  l<s  |iio|iii«<l<Si.  —  (-onn.  rl'Ki.,  24  \<>vt. 
t8N'J,  UoK'or.  |S.  Sl.;«  rj,  I'.  mlni.  flir.,  1».  H3.;i..S7)  CrApon, 
tiiir  l'urL  i.  II.  v'ii. 

S  2.  Ih's  plans  fxirr.ettitircs. 

1"  (Utnffi-lutn  (hs  iilans. 

281.  —  li'iirl.  4,  L.  'i  mal  isll,  |iorU>  :  «<  Lps  iii^tinicurs  ou 
iu!tri*8  ^,'i'iis  lie  l'arl,  cliar^'^s  "If  l't'Xi'i'iilKni  di-s  liaviiiix  ii>vcnl 
iiinir  l  »  purlit'  i|ui  s'iMcml  sur  cli.i(|iio  cominimi',  le  plan  pirccl- 
lairo  lies  Irmiins  ou  dos  ('diCicos  Honl  la  crshion  leur  paraît  n^.- 
rt'ssairt'.  »  d<  plan  ili's  prupriiMi's  purlirulirrcs  iloil,  <rapn"'8 
l'arl.  f)  (If  la  ni»'' nu*  loi,  indiiini'r  If»  noms  «le  clia'iui' propriélairo, 
lois  (|n'il8  «ont  inscrits  sur  la  malrice  ili's  rtMi's. 

!2H12.  -  iii'H  plans  paroellairos  doivenl-ils  tUro  la  roproihic- 
lion  cxdclo  et  sans  nioiiillration  aucune  (in  plan  ^(^nf^ral  (|ui  a 
servi  lie  liase  à  l'eiHiuiHi'  prescrite  par  l'art.  ;i,  ],.  :i  niai  1811? 
Non  certes,  car  an  moment  où  l'on  ex»'ciile  les  plans  i\  rap|)ni 
(les  avants  projets  on  n'est  point  encore  Cixé  sur  la  direction  dé- 
finitive des  travaux  ;  direction  (pii  peut  ôlre  modifiée  ii  la  suite 
de  rei>(]uéle  à  lai|;ielle  il  est  proc(yé  conlormément  à  l'art.  3  ; 
ces  plans  doivent  seulement  tMre  eoiil'ormes  aux  plans  du  tracé 
d(Minilil'  consacré  par  l'acte  déclaratif  d'utilité  publi(|ue.  — Cass., 
6  janv.  18;î0,  Gaullieux,  [S.  .16. «.fi,  l\  clir.];—  14  déc.  IH42, 
Maillier,  [S.  43.1.08,  P.  43.1.33]  —  De  Peyrony  et  Delamarre. 
n.  142;  Dallry  de  la  iMonnoye,  t.  i,  sur  l'art.  4,  n.  2;  de  Lal- 
lean,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  96;  Crépon,  surl'art.  4, 
n.  4. 

283.  —  En  principe,  on  doit  dresser  des  plans  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  expropriation  nouvelle;  cepen- 
dant si  les  travaux  à  exécuter  ne  sont  ipie  la  suite  de  travaux 
déjà  etTectués,  on  peut  utiliser  les  plans  déjà  faits  pourvu  que 
ces  plans  soient,  par  des  rectifications,  mis  en  harmonie  avec 
les  nouveaux  travaux  dont  il  s'agit.  Ainsi  le  plan  dressé  pour  des 
travaux  antérieurement  laits  à  une  route  peut  encore  servir  pour 
des  travaux  postérieurs,  alors  qu'on  a  eu  soin  d'indiquer  sur  ce 
plan,  par  des  traits  ajoutés,  les  parcelles  dont  l'expropriation  est 
demandée.  —  Cass.,"iO  août  1841,  Forquet,  [S.  41.1.888,  P.  47. 
1.217]  —  Dadry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  4,  n.  2;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  98;  Crépon,  sur  l'art.  4, 
n.  ;>. 

284.  —  On  avait  soutenu  que  les  plans  parcellaires  devaient 
être  conformes  aux  plans  du  cadastre  .  mais  le  législateur  ne  l'a 
point  exigé  ;  et  il  y  a  souvent  utilité  à  ne  pas  suivre  ces  plans, 
remontant  à  une  époque  relativement  ancienne,  et,  par  suite, 
souvent  fort  inexacts,  la  propriété  s'étaiit  divisée  et  morcelée 
depuis  leur  confection.  Il  suffit  donc  que  le  plan  énonce  la  posi- 
tion, !a  nature  et  le  nombre  des  parcelles  expropriées,  bien  que 
d'ailleurs  il  ne  soit  pas  conforme  au  cadastre,  alors  surtout  que 
les  jurés  se  sont  transportés  sur  les  lieux  avec  des  pièces  qui 
énonçaient  la  valeur  et  la  contenance  des  parcelles.  En  consé- 
quence de  ce  que  le  plan  mis  sous  les  yeux  du  jury  n'était  pas 
conl'orme  au  cadastre,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  l'expro- 
priation, si,  lors  du  dépôt  de  ce  plan,  les  parties  ne  l'ont  pas 
contesté,  et  s'il  se  ré. ère  d'ailleurs  par  lettres  et  numéros  aux 
sections  du  cadastre  auxquelles  appartiennent  les  parcelles  ex- 
propriées. —  Cass.,  21  mars  1843,  Thinières,  [S.  43.1.439,  P. 
43.1.635J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t,  1,  n.  98; 
Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  7. 

285.  —  Les  ingénieurs  dressent  un  plan  par  commune,  com- 
prenant toutes  les  parcelles  atteintes  par  l'expropriation.  Excep- 
tionnellement il  est  possible  que  l'on  ne  puisse  procéder  ainsi  et 
qu'il  faille  d'abord  dresser  un  plan  ne  comprenant  qu'une  partie 
de' ces  parcelles;  puis,  ultérieurement,  un  autre  relatif  au\ 
autres  parcelles;  il  en  sera  ainsi  particulièrement  en  cas  d'expro- 
priation d'une  source,  quand  la  direction  pour  amener  le§  eaux 
à  destination  dépend  des  premiers  travaux  à  exécuter.  —  Cass., 
3  juin.  1839,  Bourgon,  [S.  39.1.748,  P.  46.2.044] —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  4,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin ,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  97;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  6.  —  Il  en  est  alors 
du  plan  comme  de  l'arrêté  du  préfet.  —  V.  suprà,  n.  263. 

286.  —  Le  projet  de  loi  de  1810  ne  parlait  que  du  plan  des 
terrains,  ce   qui  paraissait  exclure  les  constructions,    mais  on 
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àilion  inlëffralc  dfl  la  lolalin*  dtsa  b.llimcnlH.  Im  iVyrony  i-l 
Delaniarri',  n.  I4<>;  DalFry  (\t>  lu  Monfioye,  I.  1,  mir  l'arl.  ï>,  n.  2; 
d."  Lalleau,  JoiiHxclin,  lU^ndu  hI  IVriri,  t.  f,  n.  99;  Crépon,  iur 
l'art.  4,  n.  8. 

287.  -  Par  la  inéin»'  raiaon,  et  pour  mettre  lo  propriëtaire  à 
DK^nie  d<<  demander  l'aiiplicalion  de  T'arl.  !iO,  L.  3  mai  1841.  il 
est  lioii  ipie  les  plans  inditpiHiit  la  contenance  de  '  ■  '■  '•"<  par- 
celles qui  par  suite  du  morcfllleinent,  »p  trouveni  ,  !i  dix 
are.s  environ,  «t  si  ces  parcelles  xi'iil  conliguen  a  d  .nitr»-»  par- 
celles possédées  par  le  même  propriétaire.  —  De  I^alleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  101.  —  V.  mfrà.  n.  1380  et  ». 

288.  —  Le  plan  doit  indiquer  avec  soin  la  nature  »-t  la  conte- 
nance exacte  île  cliaqiit!  parcelle  ;  ce  plan  (•»',  en  e  et,  la  hase  de 
l'e.Npropriation;  c'est  à  lui  que  le  propriétaire  se  réfère  pour  sa- 
voir (|uelle  est  la  cession  qui  lui  est  imposée;  il  faut  donc  qu'il 
soit  en  présence  d'une  dési^oali^Jn  claire  et  précise,  ne  donnant 
lieu  à  aucune  ambiguïté.  Il  est  indispensable  que  la  contenance 
soit  énoncé.'  sur  le  plan  ou  dans  un  tableau  annexé  ;  il  ne  suf- 
firait pas  qu'une  échelle  permît  de  trouver  cette  contenance;  en 
efl'et  la  recherche  de  la  coiilenance  par  l'échelle  exige  des  cal- 
culs qu'on  ne  saurait  imposer  au.x  propriétaires.—  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  140;  de  Lalkau.  Jousselin,  Rendu  et  Pi-rin,  !.  1, 
n.  9;  Crépon,  surl'art.  4,  n.  9. 

289.  —  L'exproprié  quia  comparu  devant  le  jury  sans  élever 
de  protestations  ni  faire  de  réserves  sur  les  irrégularités  qu'il 
pri'iendrail  pins  tard  exister  dans  les  plans  parcellaires,  n'est 
plus  recevable  à  opposer  plus  tard  cette  irrégularité;  il  a  cou- 
vert la  nullité  qui  pouvait  en  résulter.  —  Cass.,  7  avr.  18(39, 
Juloux,  [D.  69.1.342]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  100,  note;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  12. 

2Î)0.  —  Les  plans  parcellaires  qui  doivent  désigner  chaque 
propriété  doivent  aussi  indiquer  les  noms  des  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles.  On  ne  pouvait 
imposer  à  l'expropriant  l'obligation  de  rechercher  le  propriétaire 
réel,  alors  que,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  12,1a  mu- 
tation de  propriété  se  présume  d'après  l'inscription  du  nom  des 
propriétaires  sur  le  rôle  des  contributions  directes.  Les  plans 
parcellaires  doivent  donc  reproduire  avec  une  grande  e.xactilude 
les  noms  qui  sont  fournis  aux  ingénieurs  par  l'administration 
des  contributions  directes.  —  Cass.,  16  lévr.  1864,  Walher, 
[Bull.  cii\,  n.  64'  —  Dul'our,  n.  29;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn    t.  1,  n.    101  ;  Crépon,  sur  l'art.  5,  o.  1. 

2$ll.  —  Il  a  été  jugé,  dans  rel  ordre  d'idées,  qu'un  tribunal 
ne  peut  prononcer  l'expropriation  d'un  terrain,  alors  que  le  plan 
parcellaire  déposé  à  la  mairie  ne  contient  ni  les  noms  des  pro- 
priétaires, tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  ni 
aucune  indication  qui  puisse  y  suppléer,  et  que,  d'autre  part, 
l'état  annexé  audit  plan  ne  mentionne  pas  ce  terrain.  —  Cass., 
27  janv.  1880,  Delouis,  [S.  80.1.472.  P.  80.1173]  -  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1    o.  101,  note;  Crépon,  sur  l'art.  ,=>, 

n.  2. 

292.  —  •••  Mais  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli 
lorsque  le  plan  parcellaire  contient  la  désignation  de  chaque  par- 
celle expropriée,  avec  mention  du  nom  du  propriétaire,  ainsi  que 
la  section  dans  laquelle  la  propriété  est  assise,  et  du  numéro 
du  cadastre.  —  Cass.,  14  déc.  1842,  Mailler,  .S  43  1.68,  P.  43. 
1.33  (  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  130;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  n.  101, "note;  Crépon,  sur  l'art,  .o,  n.  4. 

293.  —  Lors  donc  que  l'expropriant  a  fait  connaître  exacte- 
ment 1rs  noms  des  propriétaires  portés  sur  la  matrice  des  rôles, 
c'est  aux  véritables  propriétaires  à  se  faire  connaître  dans  les 
délais  qui  leur  sont  impartis  par  l'art.  6,  L.  3  mai  1841.  —  Cass., 
21  févr.  1882,  Pocquet,  [S.  84.1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29]  — 
En  conséquence,  lorsque  toutes  les  prescriptions  édictées  par 
cet  article  pour  mettre  les  intéressés  en  demeure  de  se  faire 
connaître,  ont  été  remplies,  la  partie  qui  se  prétend  pro- 
priétaire des  terrains  expropriés,  et  qui  a  négligé  de  faire 
valoir  ses  droits  en  temps  utile,  est  non  recevable  à  former  une 
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demande  en  indemnité.  —  Cass.,  14  avr.  1874,  Sardou,  [U.  74. 
1.487J;  —  lOjanv.  1H83,  (Jallo.  [S.  84.1.380,  P.  84.1.961,  D.  83. 
1.460J  —  De  l^alleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  101;  Daf- 
fry  de  la  JVlonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  26. 

294.  —  En  d'autres  termes,  l'expropriation  est  valablement 
poursuivie  ot  prononcée  sur  la  tète  du  propriétaire  indiqué  par 
la  matrice  cadastrale,  alors  qu'aucune  dénonciation  à  la  partie 
expropriante,  ni  aucune  déclaration  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal des  enquêtes  préalables,  n'a  fait  connaître  à  l'administration 
l'existence  d'un  autre  propriétaire.  —  Cass.,  4  août  1880,  Nepveu, 
[S.  81.1.38,  P.  86.1.60,  D.  81.1.479]—  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  lOl,  note  ;  Crépon,  sur  l'art,  o,  n.  3. 

2Î)5.  —  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  qu'après  la  confec- 
tion des  plans  parcellaires,  l'expropriation  continue  contre  lui 
si  sa  qualité  est  reconnue;  si  elle  est  contestée  la  procédure 
d'expropriation  continue  contre  le  propriétaire  inscrit  sur  la 
matrice  des  rùles  ;  mais  la  réclamation  de  celui  qui  se  prétend 
véritable  propriétaire  vaut  opposition  au  paiement  de  l'indem- 
nité qui  sera  consignée  par  l'expropriant.  —  Crépon,  sur  l'art. 
5,  n.  5  et  6. 

296.  —  Si  le  véritable  propriétaire  ne  se  présente  qu'après  le 
jugement  d'expropriation  et  la  fixation  de  l'indemnité  par  le 
jury,  cette  fixation  demeure  irrévocable,  définitive;  le  proprié- 
taire qui  s'est  fait  connaître  tardivement  n'a  plus  qu'à  faire  va- 
loir ses  droits  sur  l'indemnité.  —  Cass.,  14  avr.  1846,  Préfet  <les 
Bouches-du  Rhône,  [P.  46.1.691,  D.  46.1.137]—  Dufour,  n.  29; 
de  Pevrony  et  Delamarre,  n.  144;  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  7.  — 
V.  infï-à,  n.  2778  et  s. 

297.  —  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  pro- 
priétaire inscrit  à  la  matrice  cadastrale  n'a  pas  été  mis  en  cause 
par  l'expropriant,  dans  la  procédure  d'expropriation  d'un  ter- 
rain lui  appartenant,  et  qu'il  n'a  attaqué,  par  la  voie  du  pour- 
voi en  cassation,  ni  le  jugement  d'expropriation,  ni  la  décision 
du  jury  qui  a  réglé  l'indemnité  au  profit  d'un  tiers  non  proprié- 
taire du  terrain  exproprié,  ce  propriétaire  n'est  plus  recevable 
à  actionner  l'expropriant  devant  le  tribunal  civil,  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer,  soit  à.  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, une  indemnité  pour  l'entreprise  irrégulièrement  con- 
sommée. -  Rennes,  2  juill.  1883,  l'Etat,  [S.  84.2.101,  P.  84.1. 
595,  D.  84.2.70] 

298.  —  Mais  en  pareil  cas,  le  propriétaire  peut  exercer  ses 
droits  sur  le  prix  touché  par  le  tiers  non  propriétaire  en  vertu  du 
principe  d'après  lequel  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  101,  note. 

299.  —  L'erreur  dans  le  nom  du  propriétaire,  commise  dans 
le  plan  parcellaire,  n'autorise  pas  un  recours  au  Conseil  d'Etat; 
en  effet  quand,  sur  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  rinstruclion 
ouverte,  dans  une  commune,  sur  un  projet  de  création  de  rue 
nouvelle,  une  parcelle  de  terrain  atteinte  par  l'alignement  a  été 
indiquée  comme  appartenant  à  une  personne  autre  que  le  pro- 
priétaire véritable,  cette  erreur  ne  constitue  pas  une  décision 
sur  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à  propos  de 
ladite  parcelle,  lesquelles  rie  peuvent  être  appréciées  que  par 
l'autorité  judiciaire,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  proprié- 
taire se  fasse  attribuer  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  affé- 
rente à  la  parcelle  expropriée  par  suite  de  l'exécution  du  projet. 
—  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter,  dans  ce  cas,  le  pourvoi  au  Conseil 
d'Etat  formé,  à  raison  de  l'erreur  du  plan,  par  le  propriétaire  du 
terrain,  contre  le  décret  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la  créa- 
tion de  la  nouvelle  voie  publique.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1853, 
de  Forceville  et  de  Gove,  [P.  adm.  chr.] 

300.  —  On  avait  tout  d'abord  pensé  que  les  ingénieurs,  tout 
en  indiquant  exactement  les  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  cadastrale,  pouvaient  dans  une  co- 
lonne spéciale,  et  sous  le  titre  observations, signaler  lesperson-- 
nes  qui  leur  paraissaient  être  les  véritables  propriétaires  ;  mais 
on  a  renoncé  à  ce  mode  ae  procéder;  en  effet  la  oo-existence  de 
divers  propriétaires  à  raison  d'une  même  parcelle  apporte  une 
entrave  dans  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  ;  il  suifit 
donc  aux  ingénieurs  de  communiquer  à  l'administration  les  ren 
seignements  qu'ils  recueillent  à  cet  égard,  sans  les  reporter  sur 
les  plans  parcellaires. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

301.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  plan  parcellaire  indi- 
que le  nom  des  fermiers,  locataires  et  autres  ayants-droit,  le 
législateur  a,  en  effet,  lui-même  organisé  le  mode  selon  lequel 


les  noms  de  ceux-ci  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de 
l'expropriant.  —  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  8.  —  V.  inf'râ,  a.  1084 
et  s. 

302.  —  L'instruction  administrative  de  l'enregistrement,  du 
31  déc.  1838,  §  22,  conformément  à  la  déclaration  du  ministre 
des  Finances  du  20  ocl.  1838,  décide  que  les  extraits  de  la  ma- 
trice des  rùles  délivrés  parles  agents  des  contributions  directes 
aux  ingénieurs  chargés  dedresser  les  plans  parcellaires,  doivent 
être  visés  pour  timbre  j^ratis,  alors  même  que  ce  sont  des  con- 
cessionnaires qui  exécutent  les  travaux,  parce  que  c'est  une  dis- 
position impérative  d'une  toi  qui  exige  la  production  de  cette 
pièce.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  101.  — 
V.  infrà,  n.  3826. 

2»  Dépôt  des  plans  à  In  mairie,  et  de  l'avis  qui  en  est  donné. 

303.  —  L'art.  5,  L.  3  mai  1841,  porte  que  les  plans  parcel- 
laires restent  déposés,  pendant  huit  jours,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance  Ces  plans  dressés,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  sont  visés  et  signés  par  le  préfet  qui  les  adresse  au  maire 
de  la  commune  oi!i  les  biens  sont  situés,  avec  la  recommandation 
de  publier  le  dépôt  à  la  mairie;  il  doit  être  justifié  de  ce  dépôt; 
communication  doit  être  donnée,  sans  déplacement,  à  toute 
personne  qui  la  demande,  sans  qu'il  puisse  être  recherché  pour 
quel  motif  la  communication  est  réclamée.  —  Cass.,  18  juill. 
1836,  Dupin,  [Bull,  civ.,  n.  36]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  5,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  102;  Crépon,  sur  l'art.  5,  n.  9. 

304.  —  En  dehors  des  plans  parcellaires,  l'exproprié  ne  peut  exi- 
ger la  communication  d'aucune  autre  pièce  ayant  un  caractère 
purement  administratif  (spécialement,  des  décisions  ministé- 
rielles modifiant  une  partie  du  tracé).  —  Cass.,  13  déc.  1882,  de 
Froissard,  [S.  83.1.325,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  102,  note.  —  Dans  l'espèce, 
les  décisions  dont  la  communication  avait  été  réclamée  avaient 
pour  but  d'indiquer  et  d'approuver  des  modifications  au  tracé 
primitif,  et  ces  modifications  avaient  été  adoptées  par  l'arrêté  à 
la  suite  duquel  les  plans  parcellaires  avaient  été  dressés;  les  in- 
téressés n'avaient  intérêt  à  connaître  que  l'arrêté  désignant  les 
territoires  pour  l'attaquer  devant  l'autorité  administrative  s'il  y 
avait  lieu,  et  les  plans  parcellaires,  pour  formuler  leurs  réclama- 
tions selon  le  mode  et  dans  le  délai  fixés. 

305.  —  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  exigé  par  la  loi  du 3  mai 
1841  peut,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  mairie  dans  la  com- 
mune, être  fait  au  secrétariat  de  la  mairie,  c'est-à-dire  au  domi- 
cile du  secrétaire,  après  avoir  été  annoncé  à  son  de  caisse.  — 
Cass.,  22  août  1838,  Houzet,  [S.  38.1.1002,  P.  38.1.367]  —  Dans 
ce  cas,  le  dépôt  pourrait  être  fait  également  au  domicile  du 
maire,  pourvu  qu'il  fût  annoncé  de  manière  à  prévenir  tous  les 
intéressés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  102; 
Daffry  de  la  Monuoye,  sur  l'art.  5,  n.  3;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre, n.  146;  Herson,  n.  34;  Crépon,  sur  l'art,  o,  n.  10. 

306.  —  La  formalité  du  dépôt,  pendant  huit  jours,  du  plan 
parcellaire  à  la  mairie  étant  substantielle,  il  ne  peut  y  être  sup- 
pléé par  des  équipollents.  Spécialement,  l'enquête  de  commodo, 
antérieure  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et  l'enquête 
faite  par  le  maire,  postérieurement  à  l'arrêté  de  cessibilité,  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  5,  L.  3  mai 
1841,  alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  été  laites  dans  les  condi- 
tions de  forme  et  de  durée  réglées  par  le  til.  2  de  ladite  loi.  — 
Cass.,  1"  mars  1882,  Bénard,  [S.  83.1.326,  P.  83.1.785]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  102,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  0,  n.  11 . 

307.  —  L'art.  6,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  délai 
fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement 
qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertissement  est 
publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  et  affiché 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  delà  mai- 
son commune.  11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département.  » 

308.  —  La  loi  n'exige  pas  que  l'avertissement  dont  il  vient 
d'être  parlé  fasse  mention  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  la 
réunion  de  la  commission  d'enquête;  mais  il  est  bon  qu'il  con- 
tienne cette  énonciation  utile  aux  intéressés.  Le  législateur  n'a 
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piin  iiKii  pItiM  pn'Hcril  (|iii«  ci-l  iiviTtinHi'iiii'iit  Hoil  dnniiA  iiii  jour 
(Im  I(Mo  on  ilit  iImiiuiicId',  |iiiir  iuii|iii>I  ont  lien  iriiiiliitudi'  I<>h  rodi 
iDiiDiculioiiH  luix  inlAi-(>HH*^  liiiiiH  Im>hui'<)ii|)  iIi<  l'oiiimiiiii'H  ;  pnr 
miilo,  U\  m;iiri<  doit  ptil)lu<r  riiv<>rlisMiMnctil.  <I^H  c|u'il  rtvoil  Ihh 
phiiiH  paici>llairi-M,  on,  un  pInH  tiint,  !<•  liMidciniiiii  ;  en  [iroi-riilnnl 
anlitMiifiil  il  alliMiffrniil  ilrs  diMais  <li'')a  lorl  l'IcnduH  l'I  proloii- 
^^crail  saiiH  ntililo  ni))<  |>roc<'duri'  Mniclli'  Ti  litMmtonp  de  Iciili'urK. 
—  Do  Liillcau,  .lonHHiditi,  Hoiidii  cl  lv«riii,  l.  1,  n.  KKJ. 

;MM>.  -  i,i>  lt*>OHl»lt'ii'"  'i  pioBcril  l'alIlrlinK'»'  <i<>  ravi-rtiBscmcnl 
i\  la  porlt"  piincipai(>  df  rr-giiso  ;  s'il  y  a  plnsiiMirH  «'kI'**''»  diiiiHia 
rotnniniii'  i'alli(*lia;<i<  aura  Immi  A  la  porU<  ili>  la  principale  l'gliHt'; 
SI,  an  coiitrairc,  il  n'cxislc  [)ac<  (ri'f^'liHO,  il  devra  «Hrc  proct'-dii  à 
rafliciiaf^'t'  iV  la  porlp  do  r»*f?liBO  d'oii  dt^pi-nd  la  commune;  c'est 
ollo  (|ni  csl  ri'';4:li8o  du  litMi.  ol  c'osl  dans  son  onncintr!  qnp  sn 
ri>ndiMit  li>s  liahitaiits  d(>  la  coiDinnnc  li<  pins  ordinairinitMit  ;  on 
sora  lt>  inairt"  do  la  communo  sur  1"  lorriloiro  de  hupiclli-  si'  trouve 
l'oi^liso  qui  assurera  l'allicliam'  ol  on  drossera  [)rocès-vt'rl)al.  — 
ho  IVyrony  el  Dolamarro,  n.  150;  de  Lalleau  ,  .lousselin,  lAeiidu 
et  IN^rni,  n.  104;  (".ro|)(>ii,  sur  l'arl.  (1,  n.  lO  ol  17. 

ÎIIO.  -  La  ilcnoniinHlion  d't''f,Hiso  ne  s'applique  «pi'aux  édi- 
fu'cs  doslinës  à  l'oxorciro  do  la  rolij^ion  catholique  .  mais  oo  mot  no 
iloil  pas  ici  (Hre  pris  trop  rigourousomonl,  el  s'il  n'oxistail  ilans 
la  commune  quun  temple  pour  l'exercice  du  culte  protestant 
ou  (|u'une  syna^of^uo,  ce  serait  cerlainomonl  remplir  1  intention 
du  lofîislalour  que  d'apposer  l'alTielie  à  la  principale  porte  de  ce 
temple  ou  de  celte  svnagof^iie.  Cependant  il  semhlo,  (|ue,  ini'me 
en  cocas,  il  serait  bon  d'afticher  l'avertissemenl  à  l'église  catholi- 
que dépendant  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se 
trouvent  les  immeubles  à  exproprier,  parce  que  c'est  dans  cet 
édilice  religieux  que,  d'habitude,  se  rendent  lu  généralité  des 
habitants. 

îlll.  —  L'affichage  de  l'avertissement  doit  avoir  lieu  aussi  à 
la  porte  de  la  mairie;  si  la  commune  navail  point  de  mairie,  il 
serait  procédé  k  l'affichage  au  lieu  où  d'ordinaire  l'autorité  pla- 
carde ses  avis  et  arrêtés.  D'habitude,  surtout  dans  les  grands 
centres,  et  dans  les  communes  qui  s'étendent  sur  un  vaste  ter- 
ritoire, l'affii  hage  a  lieu  dans  les  endroits  les  plus  apparents,  et 
dans  tous  les  lieux  consacrés  par  l'usage  aux  affiches.  —  Crépon, 
sur  l'art.  (>,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I, 
n.  104. 

312.  —  D'après  l'art.  7,  L.  3  mai  1841,  le  maire  doit  certifier 
ces  publications  et  affiches;  aucune  forme  n'a  été  imposée  au 
maire  pour  l'accomplissement  de  cette  formalité;  il  suffit  qu'elle 
soit  certaine;  l'attestation  peut  avoir  lieu  au  bas  de  l'un  des 
exemplaires  de  l'affiche,  elle  peut  avoir  lieu  par  procès-verbal 
séparé,  ou  dans  le  procès-verbal  attestant  que  le  dépôt  du  plan 
parcellaire  a  duré  huit  jours;  il  suffit,  en  d'autres  termes,  qu'il 
résulte  des  expressions  employées  que  la  formalité  de  l'avertis- 
sement prescrit  a  été  accomplie.  Il  est  désirable  que  ces  certi- 
ficats soient  délivrés  immédiatement;  mais  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'ils  ont  été  rédigés  après  coup.  —  Cass.,  11  août 
1841,  Desbrosses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.19]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  106  ;  DatTry  de  la  .Mon  noyé,  t.  1,  sur 
l'art.  7.  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.   1. 

313.  —  -luge,  à  cet  égard,  qu'il  suffit  que  le  maire  certifie  qu'il 
a  fait  publier,  conformément  à  la  loi,  l'avertissement  aux  parties 
de  prendre  communication  des  pièces  déposées  à  la  mairie.  — 
Cass.,  y  mars  1891,  Doneau,  [S.  91.1.230,  P.  91.1.544J 

314.  —  Le  certificat  du  maire  constatant  que  les  affiches  de 
l'avertissement  collectif  ont  été  apposées  conformément  à  Tar- 
rèté  du  préfet,  qui  ordonnait  leur  apposition  tant  à  la  porte  de 
l'église  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  fait  preuve  suffisante 
de  l'apposition  régulière  de  ces  affiches.  —  Cass.,  2  janv.  1844, 
Dupontavice,  [S.  44.1.185,  P.  44.1.6ol 

315.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffisait  que  le  maire  déclarât 
dans  son  procès-verbal  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la 
loi. avaient  été  accomplies.  —  Cass.,  20  avr.  1842,  Bourgon,  f  S.  42. 
1.422,  P.  42. 2.19] —  Toutefois,  cette  formule  est  trop  générale  et 
doit  être  évitée;  les  maires  doivent  toujours  préciser  les  forma- 
lités qu'ils  remplissent;  si  cette  formule  a  pu  être  admise  dans 
une  espèce  où  l'accomplissement  des  formalités  résultait  d'autres 
constatations,  elle  ne  le  serait  probablement  pas  dans  d'autres 
cas.  —  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  2;  DafTry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur 
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de  Lalleiiu,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  10(». 
316. —  ...  Le  certificat  du  maire  constatant  que  l'avertisse- 
ment, destiné  à  porter  à  la  connaissance  des  intéressés  le  dépôt  du 
plan,  a  été  affiché  tant  à  la  porte  principale  de  la  maire  qu'à  celle 


de  l'égliHe,    fuil    foi  d'iiillem  ;•.  jij;qii'.'i 
peut  •''tre  l'unlreilil  Ji  l'iii'li-  ili'H  éri'iiii  i 

Hier.     -  CiiHH.,  4  mnrH  IH'M»,  rnirhctnl,  i:>.  m  i'.'.>2.i  ..H'J.  i).  ti. 
!i.27rt]  —  De  L/illeiin,  JouMHolin,  Hi-ndu  »?l  l'^rin.  n.  100,  noie.  — 
Le  corliflcal   émane,  en  elTel,  du  l'auloril^  »dminiiilnitiv« 
(pinlilé  pour  le  délivrer  l'I  pour 'Il  .  t  «jij'd  finli'. 

autre  ci'ilé,  il  cmI    rerlain  que  di-  .     «onlraire»  cl   ^i^^» 

docnmenlH  produilH  ne  hnurnient  j)révnloir  Ronlr*'  la  foi  duo  fi  un 
acte  authenlique.  tant  qtio  l'iiixcriplion  de  faux  n'a  pa*  él/>  for- 
mulée el  accueillio.  —  (>aim.,  21  inar»  iHHl.  Comm.  de  .Saint- 
llonoré-les-HiiinH,  |S.  K'.l.l.H.'i.  l'.H'Ki.ili,  I).  HH.i.'iir,]—  V. 
snprà,  v"  A(ti'  aulhinlii/w,  n.  2.')1  «tu.,  el  infra,  v"  Vhuj:  inr.l- 
ili'nt  civil. 

317. —  La  formalité  de  la  publicité  par  raffirhage  ohI  r«'gu- 
lièromenl  accomplie,  (pjoique  l'afliclie  ail  été  lacérée  avant  l'ex- 
piration du  ilélai  de  dépôt,  —  CaMH.,  4  inarn  1890,  précité.  — 
C'est  \h,  en  etlet.  un  cas  fortuit  qu'il  ohI  iinpoBsible  (\h  prévenir 
ou  d'empêcher;  ien  inléresség. pont,  d'ailleurs,  prévenu»  par  les 
autres  modes  de  publicité. 

318.  —  La  loi  du  7  piill.  183.1  portait  8»ulemenl  :  -  Il  egt  en 
outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement  et  de  dépurloment.  "  Depuis,  les  opinions  s'étant  parta- 
gées sur  l'interprétation  de  ce  texte  ;  on  a  voulu  faire  cesser 
toute  ambiguïté  en  établissant  nettement  d'abord  l'inutilité  d'une 
double  publicité,  et  ensuite  la  préférence  à  donner  au  journal  de 
l'arrondissement  sur  celui  du  chef-lieu  du  déparlement  fL.  3  mai 
1841,  art.  6). 

31Î).  —  Le  décret  organique  du  17  févr.  1852  disposait  que 
les  annonces  judiciaires  exigées  pour  la  validité  ou  la  publicité 
des  procédures  seraient  insérées,  à  peine  de  nullité,  dans  le 
journal  ou  les  journaux  d'arrondissement  qui  seraient  désignés, 
chaque  année,  par  le  préfet;  cette  disposition  s'appliquait  à  l'ex- 
propriation comme  en  toute  autre  matière;  et  s'il  existait  dans 
l'arrondissement  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires,  c'était  dans  ce  journal  que  l'insertion  devait  être 
faite.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  8  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  107;  Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  23. 
—  Contra,  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  152. 

320.  —  H  avait  été  décidé  que  li'nsertion  de  ravertissemenl 
de  pi  endre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie  n'était  pas 
valablement  faite  dans  un  journal  publié  au  chef-lieu  du  dépar- 
lement, bien  que  ce  journal  eût  été  désigné  par  le  préfet  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires,  s  il  existait  un  journal  publié 
dans  l'arrondissement  où  étaient  situés  les  biens  expropriés.  — 
Cass..  4  mai  1863,  Préfet  de  l'Yonne,  [S.  63.1.399,  P.  63.419.  D. 
63.1.418]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  152;  DatTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  107,  note;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  20. 

321.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  ap- 
précier, au  point  de  vue  des  conditions  de  publicité  et  de  la  ré- 
gularité des  procédures  auxquelles  ils  doivent  s'appliquer,  le 
sens  el  la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignaient, 
en  vertu  de  l'art.  23,  Décr.  17  févr.  1852,  les  journaux  dans  les- 
quels on  faisait  l'insertion  des  annonces  judiciaires;  de  tels  ar- 
rêtés constituant  non  de  simples  actes  d'administration,  mais 
des  arrêtés  réglementaires  et  généraux.  —  Cass.,  7  déc.  18.59, 
Deschamps,  [S.  60.1.229,  P.  60.683,  D.  60.1.30]  —  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  154;  DalTrv  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  21  et  22.  —Contra,  Gons.'  d'El.,  20  juin  1860, 
Heim,  [S.  60.2.26,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.31] 

322.  —  Depuis  lors,  le  décret  du  28  déc.  1870,  rendu  par  la 
délégation  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  à  Bordeaux, 
a  décidé  que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé 
autrement,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  in- 
sérées au  choix  des  parties  dans  l'un  des  journaux  publiés  en 
langue  française  dans  le  département.  Il  résulte  de  ce  décret, 
appliqué  par  tous  les  préfets,  excepté  par  celui  de  la  Seine  qui 
continue  à  désigner  des  journaux  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  que  les  parties  ne  sont  point  tenues  de  s'adresser  au 
journal  désigné  par  le  préfet,  s'il  en  désigne  un.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  107.  —  V.  aussi  suprà,  v° 
.{nnonces  judiciaires  et  légales,  n.  18. 

323. —  Ce  décret  abroge-t-il  l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  qui  n'au- 
torise l'insertion  dans  un  journal  du  département  qu'à  défaut 
d'un  journal  de  l'arrondissement?  La  négative  a  été  admise  avec 
raison  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  mai  1881,  sous  Cons. 
d'El.,  8  août  1888,  Lamiol,  [S.  90.3.57,  P.  adm.  chr..  D.  89.3. 
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H4];  «  ce  décret,  qui  ne  contient  pas  d'ailleurs  de  dispositions 
plus  étendues  que  celles  de  l'art.  !Si3,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  une  porté*^  plus  générale  que  ledit  art.  23,  et  ne 
saurait  par  suite  être  appliqué  à  l'expropriation  pour  utilité 
publique.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  31  déc.  1879,  Gautreau, 
(S.  80.1.176,  P.  80.389,  D.  80.1.164] 

324.  —  A  part  l'avertissement  collectif,  l'administration,  si 
elle  le  juge  à  propos,  peut  donner  desavertissements  individuels, 
mais  elle  ne  peut  remplacer  l'avertissement  collectifpar  des  aver- 
tissements individuels  adressés  à  chacun  des  propriétaires;  en 
agissant  ainsi  elle  rendrait  la  procédure  irrégulière.  Cet  aver- 
tissement a,  en  eiïct,  pour  but  non  seulement  de  prévenir  tous 
les  propriétaires  atteints  par  l'exproprialion,  mais  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  discuter  le  tracé  et  €\  en  demander  la  modification. 

—  Cass.,  30  avr.  1845,  Desplols,  [S.  45. 1.74e,  P.  45.2.273,  D. 
45.1.295]  —  DatTry  de  la  JNlonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  1  ;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  108:  Crépon,  sur 
l'art.  6,  n.   14. 

325.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  est  indispensable  que 
l'avertissement  soit  publié  par  la  voie  des  journaux,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi.  Celte  publication  ayant  lieu 
dans  l'intérêt  général  n'est  pas  suppléée  par  l'avertissement  in- 
dividuel. —  Cass.,  4  avr.  1843,  Soulbieu  et  Prévôt,  [S.  43.1.344, 
P.  43.1.636] 

326.  —  A  plus  forte  raison  la  demande  en  expropriation  ne 
devra-t-elle  pas  être  accueillie  si  aucun  avertissement  n'a  été 
donné.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'affiche,  à  la  porte  de 
l'église,  de  l'avertissement  le  défaut  d'insertion  de  cet  avertisse- 
ment, dans  le  journal  du  chef-lieu  d'arrondissement,  indépen- 
damment de  celte  insertion  au  journal  du  chef-lieu  de  départe- 
ment, le  défaut  de  dépôt  pendant  huit  jours  du  plan  des  pro- 
priétés menacées  d'expropriation,  toutes  ces  irrégularités  rendent 
non  recevable  la  demande  en  expropriation.  —  Trib.  Lure,  1 5  mai 
18.19,  sous  Cass.,  9  juill.  1839,  Dépoire,  [S.  39.1 .792,  P.  46.2.655] 

327. —  Le  législateur  n'a  point  réglementé  le  mode  par  \p- 
quel  on  doit  justifier  de  l'insertion  dans  les  journaux;  ce  sera 
évidemment  parla  production  d'un  numéro  du  journal  contenant 
l'insertion;  l'art.  683,  C.  proc.  civ.,  décide  qu'en  matière  de  pu- 
blication pour  expropriation  forcée  par  suite  de  saisie,  l'exemplaire 
d'un  journal  destiné  à  justifier  de  l'insertion  doit  porter  la  si- 
gnature de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire;  c'est  là  évidem- 
ment une  formalité  utile,  mais  qui,  en  notre  matière,  n'est  point 
indispensable  puisqu'elle  n'est  pas  exigée  par  la  loi,  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  107;  Crépon,  sur  l'art. 
6,  n.  24  et  2o. 

328.  ^  Bien  que  l'avertissement  doive  être  collectif,  faut-il 
qu'il  contienne  les  noms  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  portés 
sur  la  matrice  cadastrale;  faut-il  même  qu'il  indique  les  rensei- 
gnements recueillis  par  les  ingénieurs  concernant  les  véritables 
propriétaires?  Non,  évidemment;  le  législateur,  en  disposant  que 
l'avertissement  serait  collectif,  indique  clairement  qu'il  n'a  pas 
voulu  imposer  1  obligation  de  désigner  les  différents  propriétai- 
res, qui  peuvent  être  fort  nombreux  dans  une  seule  commune. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  105;  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  13. 

329.  —  On  a  prétendu  que  lorsque  l'expropriation  n'atteint 
qu'un  seul  propriétaire  on  ne  pouvait  lui  donner  un  avertisse- 
ment collectif,  et  qu'il  y  avait  lieu,  en  ce  cas,  de  procéder  par 
avertissement  individuel;  ce  système  a  été  repoussé  par  cette 
raison  que  le  législateur  n'a  point  modifié  les  formalités  à  rem- 
plir dans  le  cas  où  l'expropriation   frappe   un   seul   propriétaire. 

—  Cass.,  14  avr.  1840,  Préf.  de  la  Corrèze,  [S.  40.1.445,  P.  40. 
1.525]  —  DalTry  de  la  IMonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  2;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  108. 

330.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  deux  amen- 
dements avaient  été  proposés;  l'un  voulait  que  les  ingénieurs 
indiquassent  la  valeur  des  propriétés;  l'autre  laissait  à  l'admi- 
nistntion  la  faculté  de  faire,  immédiatement  après  les  opérations 
des  ingénieurs  dont  parle  l'ait.  5,  des  offres  aux  propriétaires. 
Oii  pensait  que  ces  évaluations  pourraient  être  acceptées,  et  que 
par  ce  moyen  des  lenteurs  et  des  discussions  seraient  évitées. 
Mais  M.  Teste,  auteur  du  second  amendi'ment,  allait  plus  loin, 
et  pens^a't  que  si  l'offre  ainsi  faite  était  refusée,  et  que  plus 
tard,  i;  lût  décidé  qu'elle  était  suffisante,  le  propriétaire  devrait 
supporter  tous  les  trais  à  partir  du  jour  où  la  proposition  avait 
eu  lieu.  Cela  a  été  combattu  et  repoussé;  mais  il  est  néanmoins 
intéressant  de  connaître  cet  incident  afin  de  rendre  bien  précis 


le  moment  de  la  procédure  oi'i  commencent  les  actes  dont  les 
frais  peuvent  rester  à  la  charge  des  propriétaires  expropriés.  Au 
demeurant,  on  s<'  tromperait  si  Ion  supposait  que  la  Chambre, 
en  rejetant  l'amendement,  a  voulu  interdire  à  l'administration 
de  faire,  dés  le  premier  moment,  des  offres  amiables  propres  h 
prévenir  l'instruction  et  les  débats.  «  Nous  n'avons  aucun  inté- 
rêt, a  dit  le  ministre  du  Commerce,  h  repousser  la  faculté  qu'on 
veut  nous  donner;  car,  avant  que  l'on  en  vienne,  ainsi  qu'on  l'a 
dit,  à  des  hostilités,  c'est-à-dire  à  une  procédure  ou  administra- 
tive ou  judiciaire,  l'adminislratioa  fait  des  offres  à  l'amiable  ;i 
tous  les  propriétaires  pour  éviter  d'en  venir  ;i  ces  moyens  de 
droit.  »  —  Duvergier,  Cnll.  des  loix,  t.  33,  p.  282. 

331.  —  Les  plans  parcellaires  doivent  demeurer  déposés  à  la 
mairie  pendant  huit  jours  ;  ce  délai  pst  franc  ;  cette  question  avait 
été  soulevée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810;  pour  faire  cesser 
les  doutes,  la  loi  du  7  juill.  1833  avait  décidé  que  les  plans  res- 
teraient à  la  mairie  huit  jours  au  moins;  mais  ces  expressions 
permettaient  au  maire  de  les  conserver  plus  de  huit  jours,  ce  qui 
produisait  des  lenteurs  ;  la  loi  de  1841  dispose  que  le  dépôt  à  la 
mairie  aura  une  durée  de  huit  jours;  mais  il  a  été  bien  entendu 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  que  ce  délai  était  franc  {Moniteur 
du  2  mars  1841,  p.  508  et  du  23  avr.  1841,  p.  1083);  c'est  ce  que 
la  jurisprudence  a  toujours  reconnu.  —  Cass.,  2")  févr.  18o6, 
Thomas,  [S.  56.1.445,  P.  56.1.329,  D.  56.1.211]  ;  — 6  juin  1806, 
deGinestous,  [S.  66.1.447,  P.  66.12041;  —  21  nov.  1883,  Go- 
dard, [S.  84.1.85,  P.  84.1.175,  D.  84.1.400];  —  20  févr.  1884, 
Comm.   de  Bilieux,  [S.  85.1.272,   P.  85.1.662,  D.  85.1.262];  — 

24  nov.  1885,  Duhaniel,  [S.  86.1.320,  P.  86.1. 7;i7,    D.  86.5.223] 

—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  147  et  148;  Duvergier,  t.  41, 
note  2;  Solon,  p.  18;  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  6,  n.  3  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  109;  Crépon,  sur 
l'art.  6,  n.  1. 

332.  —  Ce  délai  ne  commence  à  courir  qu'après  l'entier 
accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  assurer  la  publi- 
cité du  dépôt  ;  par  suite  aucun  des  jours  qui  composent  ce  délai 
ne  peut  être  employé  à  l'accomplissement  de  l'une  quelconque 
des  formalités;  il  ne  court  donc  qu'à  dater  de  l'avertissement 
collectivement  donné  aux  intéressés,  sans  qu'il  soit  permis  de 
comprendre  dans  le  délai  de  huitaine  le  jour  où  l'envoi  du  dépôt 
a  été  porté  à  la  connaissance  du  public.  —  Cass.,  14  déc.  1842, 
Dupontavice,  [S.  43.1.171,  P.  43.1.378]  ;  —25  févr.  1856,  précité; 

—  16  févr.  1859,  Cavron,  [S.  59.1.524,  P.  59.205,  D.  59.1.1211  ; 

—  6  juin  1866,  précité;  —  10  juill.  18G6,  Burnett  Stears.  [S.  67. 
1.84,  P.  67.172,  D.  68.5.210];  —  5  janv.  1869,  Feinieux-Baugé, 
[S.  69.1.131,  P.  69.299,  D.  69.1.157J;  —  21  déc.  1881,  Roger, 
IS.  82.1.133,  P.  82.1.2871;  -  ler  mars  1882,  Besnard,  |S.  83. 
1.326,  P.  83.1.785];  —  21  nov.  1883,  précité;  —20  févr.  1884, 
précité:—  30  avr.  1884,  Dumas  de  Primbault,  [S.  86.1. 1»4, 
P.  86.1.418,  D.  85.1.262];  —  24  nov.  1885,  précité;  —  l'"  juill, 
1889,  Charvin  et  Bé|oint,  [S.  89.1.436,  P.  89.1.1070,  D.  90,5. 
256];  —  8  mars  1892,  Bigot  d'Engente,  [S.  et  P.  92.1.420]  — 
De  Peyrony  et  de  Delamarre,  n.  148;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  3  et  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé 
rin,  t.  1,  1).  109;  Crépon,  sur  l'art,  6,  n,  2. 

333. —  C'est  donc  seulement  le  lendemain  de  la  publication 
de  l'avertissement  collectif  donné  aux  intéressés  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé,  que  peut  être  ouvert  le  procès-verbal 
dressé  par  le  maire  à  l'effet  de  recevoir  les  observations.  —  Cass., 
6  juin  1866,  précité.  —  Pour  établir  que  ce  délai  a  appartenu  en 
entier  aux  intéressés  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
mentionne  l'heure  de  l'ouverture;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
montré que  ce  délai  n'a  pas  été  entièrement  accordé  aux  intéres- 
sés.  Jugé  par  suite  que  le  procès-verbal  du  maire,  ouvert  le 

25  mars,  après  la  publication  de  Tavis  du  dépôt  du  plan,  et  clos 
le  1^"'  avril,  constate  suffisamment  que  le  plan  parcellaire  a  été 
déposé  à  la  mairie  pendant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  —  Cass., 
28  janv.  1884,  Société  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  du 
Saut-du-Tarn,  [S.  86.1.184,  P.  86,1.418,  D.  85.1.262]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  109,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  6,  n.  8. 

334.  —  Ce  délai  n'expire  qu'à  la  fin  du  huitième  jour  à  mi- 
nuit. —  Cass.,  21  déc.  1881,  précité;  —  1"  mars  1882,  précité; 
—  21  nov,  1883,  précité;  —  20  févr.  188i,  précité;  —  30  avr. 
1884,  précité;  —  24  nov.  1885,  précité.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  I,  sur  l'art.  6,  n.  5  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  loc.  cit. 

335.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'avertissement  collectif  a 
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»<IA  |»iililii<  If  H  ftNvricr,  l<«  ihikics  verbal  nn  ppiit  Mm  oiivort  <|ii<' 
li<  I-',  |iiHi!-  rlii'  cliiH  l("  m  à  iiiiiMiil;  l'I  i|ui<,  «li'MlorM,  l(^  jn^^'i'iiii'iil 
(r(<x|>iii|ii  luliiii)  o.it  nul   Hi   li<  pnii'^H-vt'i  l)iil  n  (Mi<  oiivimI  Ut  H  )'l 
rltm  lo  l'.t  lin  niiilin.  — C.iihh,,  (l  juin    \HM\,  piccilt*.   —  ...  (,)im 
rt«X|)ro|>riiilii)ii  n'ii  pn  vdlftlilt'nionl  Alr«  prononrAn,  alniH  qiin  l« 
plim  piirot'IlMirc  n'a  iMt'  liiinsi'  h  la  niniiio,  h  la  «IlspoMilion  ilri*  in 
ti^ri>»si''M,  (ino  |ii8(]n'an   hnili^nio  junn,  i^  ilcnx    iiiMirt's  «li*  raprrH 
iniili.        (.ftss.,  i<"  mars  IKS'J,  prt'citA.  — ...  0'""   '!"'•  '''I'**  "" 
nuit'»  II'  iiif^omcnl  pr(>non(;ant  rcxpropriftlicin ,  alors  «pii*  li«  plan 
pnrcPJlairo  n'a  ('ti*  laisHt^  h  la  nuiirin,  h  la  disposilion  (ion  itihU 
rrsst's,   qno  juHipi'aii    linitit>nio  jour,   fi  six   licnros   du  soir.    - 
('ns8..'21  «It'i-.  ISNI,  priM-ihV     -    Oi'-pon,  sur  l'art,  fi,  n.  \\  (U  4; 
l>alVry  dn  la  Monnoyt»,  I.  1,  sur  l'ail.  (>,  n.  H. 

IV.Ul,  —  ...  Qiio  l'expruprialioii  n'a  pu  (^lri>  valahit-nuMil  pro 
nonct^p,  si  l'avis  du  (^l'•p(^l  du  plan  n'a  tM(<  publi(<  que  lo  2H  mai 
p|  SI  IV'iiqiK^to  tt  tMi^  cli>st»  le  4  juin,  h  six  heures  (îu  soir.  — 
...  Si  le  pr-n-i^'s-vcrlial  a  Mo  niivoil  lo  A  aoi\t,  jour  niAmo  do  In 
publiialion  de  l'avis  du  dt'piM  du  plan,  et  clos  lo  10  aniU  avant 
niiiinit.  —  l]nss.,  M)  avr.  iSSV,  jinSMlfr.  —  ...  Si,  le  pro(M''s- 
vorlial  du  mairo  ayant  iM(^  ouvori  le  20  jiiillot  à  neul  heures  du 
matin,  et  l'avis  du  dt'pAt  du  plin  h  In  miiirio  n'ayant  M  pu- 
blié dans  les  journaux  qiio  ro  niiMno  jour  2'.l  juillol,  lo  proci^'s-vor- 
bal  a  t^lé  clos  lo  fi  aoiH  suivant,  à  trois  heures  do  l'après-midi. 

—  Cass.,  24  nov.  ISS5,  pn^citt*.  —  ...    Si   lo  dt'-pol  du  pian  n'a. 
PU  lieu  quo  lo  20  juin,  et  si  l'avis  de  c,^  df'pi'it  n'a  été  publii^  i|ue 
le  mAme  jour,  alors  que  l'enquôlo  aiMt^  close  lo  O  juillot.  —  Cass., 
l"juill.  1889,  pr.^citt''.  —  V.  aussi  Cass.,  2:i  l'évr.  IS.'ifi,  précil.i. 

—  C'r(^pon,  sur  l'art.  (>,  n.  5. 

337.  —  ...  Que  la  formalité  du  d(''[>At  du  plan  parcellaire  k 
la  mairie  étant  siibstantiolle,  l'expropriation  n'a  pu  être  vala- 
blement prononcée,  si  l'avis  du  dépAl  du  plan  h  la  mairie  n'a  été 
publié  et  affiché  que  le  29  juin,  et  si  l'enqui^te  a  oté  clo<e  le  0 
juillet,  à  une  heure  d'ailleurs  non  déterminée.  —  Cass.,  20  févr. 
1884,  précité.  —  11  importe  peu  que  col  avis  ait  été  inséré  dans 
les  journaux  du  :*t)  juin.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  6, 
n.  7. 

338.  —  De  même,  l'observation  de  la  loi  à  cet  égard  n'est 
pas  établie  lorsque,  l'avertissement  officiel  ayant  prévenu  le  pu- 
blic que  les  plans  parcellaires  seraient  communiqués  aux  parties 
intéressées  pendant  huit  lours,  depuis  dix  heures  du  matin  jus- 
qu'à quatre  heures  de  l'après-midi,  ni  le  procès-verbal  d'enquête 
ni  aucun  autre  document  ne  font  supposer  ou  induire  que  la  clô- 
ture de  l'enquèle  ail  ou  lieu  à  une  heure  autre  que  celle  qui  avait 
été  annoncée  par  l'avertissement  officiel.  —  Cass.,  .S  janv.  1869, 
précité.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  (>,  n.  6  ;  Crépon, 
sur  l'art.  6,  n.  lO"! 

330.  —  Mais  le  délai  de  huit  jours,  pendant  lequel  le  plan 
parcellaire  doit  rester  déposé  à  la  mairie,  est  respecté,  alors  que 
ce  plan  a  été  déposé  à  la  mairie  du  8  au  1 7  juillet.  —  Cass.,  12  févr. 
1884,  Retours,  [S.  8o.l.i;U,  P.  8.-).l.-289, 'D.  Sri. 1.262] 

340.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie 
pendant  le  délai  de  huit  jours  est  suffisamment  attesté  par  le 
certificat  du  maire  qui  déclare  que  toutes  les  formalités  et  pu- 
blicaiions  prescrites  par  les  art.  v>  et  6  de  ladite  loi  ont  été  ob- 
servées; et  cela,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  expropriation 
poursuivie  dans  l'intérêt  d'une  commune  administrée  par  le  maire 
qui  a  délivré  le  certificat.  —  Cass.,  il  août  1841,  Desbrosses, 
[S.  41.1.670,  P.  41.2.28a]  —  Mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
sujet  de  Tavertissemenl  {miprà,  n.  3lo),  celte  formule  est  incer- 
taine, manque  de  précision  et  doit  être  évitée;  ce  qui  établit 
que  la  Cour  de  cassation  se  montre  à  l'heure  actuelle  bien  plus 
rigoureuse,  ce  sont  toutes  les  décisions  que  nous  venons  de 
rappeler  et  qui  cassent,  alors  que  la  preuve  que  l'intégralité  du 
délai  a  été  respectée  n'est  pas  rapportée. 

341.  — Un  tribunal  ne  peut  prononcer  l'expropriation  en  se 
référant  seulement  à  un  arrêté  du  préfet  qui  paraîtrait  annoncer 
qu'un  plan  parcellaire  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  proj-té-;  aurait  été  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  où 
sont  situées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'exproprier;  il  doit  viser 
les  pièces  constatant  formellement  le  dépôt  d'un  plan  parcellaire, 
soit  entre  les  mains  du  maire,  soit  en  la  maison  commune.  — 
Cas?.,  2  févr.  1836,  Houzet,  [S.  36.1.337,  P.  chr.] 

342.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  délai  de  huit  jours  a 
►  té  laissé  en  entier  à  la  di.«position  des  intéressés,  le  tribunal, 
auquel  on  demande  de  prononcer  l'expropriation,  doit  la  déclarer, 
quant  à  présent,  non  recevable.  —  Cass.,  8  mars  1892,  Bigot 
d'Rngente,  [S.  et  P.  92.1.420]  -  Trib.  Lnre,  15  mai  1839,  so!;s 
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tort,  parmi  len  paroollpH  ««pnqiriéeii,  -  ()niiii.  '.'O  M»r.  InH», 
Comm.  .le  Uilloux,  [S.  Hîi.l.S?;',  P.  H'i.ïMt,  D.  Hr,A.tm\  —  lJ*t 
lorH,  la  rommiin»  oxproprinnlo,  dont  un"  propri<*lA  a  Mé  rom- 
pi  iso. /i  loi  t,  parmi  les  ()l«nn  oxpr^pri^n,  pi-ut  rnli'vpr  devint  ta 
i'our  de  cn«Mali<iri,  l'irrét'iilarilé  rénullafil  do  <•«  que  b-  plan  par- 
cellaire n'a  pan  éie  dép.mif  ti  la  mairie  par  lo  maire  durant  Inut 
lo  délai  preacril.   -     .M'''niH  arrêt. 

344.  —  La  comparution  d'una  partie  A  l'enquête  ne  la 
rend  pas  non  recpvable  A  oxcipor  de  l'iriBurduance  du  délai 
qui  lui  a  été  imparti,  et  ne  Haurait  In  priver  du  droit  qu'elle 
avait  do  formnlor  dos  réclamatinnK  ultérieures.  —  Caïa.,  21  nor. 
IWN3,  Codard.iS.  Ki.l.K.H,  P.  84  l.n.H,  I).  84.1.4^11  —  Kn  d'au- 
tres termes,  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobservation  de  la  forma- 
lité substantielle  rlu  dépôt  du  plan  finrcollaire  à  la  mairie,  durant 
huit  jours  francs,  n'est  pas  couverte  par  ce  seul  fait  que  la  par- 
tie i|ui  la  propose  aurait  présenté  des  observations  dans  l'en- 
quête. —  Cass.,  10  juin.  1806,  Burnotl-Stears,  jS.  67.1.84,  P. 
67.172];  —  5  janv.  1869,  l'einieux-Rougée,  [S.  C'.l.l.l.'M,  P.  69. 
209];  —  1"  mars  1882,  Bénard.  fS.  83.1.:t2(i,  P.  8:î.l.78.''.)  ;  — 
1"juill.  18h9,  Charvin  et  Rejoint,  [S.  89.1.436,  D.  «9.1.1070, 
n.  90.5. 2.Ï6]  —  ...  Alors  surtout  que  ces  observations  n'avaionl 
trait  qu'à  la  procédure  suivie  jusqu'au  dépôt  du  plan  k  la  mai- 
rie. —  Cass.,6juin  1806,  de  (linestous,  |S.  60. 1.447  P.  60.1204] 
—  Rn  etlet,  la  partie  qui  a  comparu  une  première  fois,  et  qui  a 
présenté  des  observations  peut  compter  sur  l'entier  délai  pour 
exposer  de  nouvelles  observations.  —  De  I.Alleau,  .lousselin, 
llendu  et  Périn.  t.  1,  n.  104,  note;  Crépon,  sur  l'art.  0,  n.  6 
et  1 1  ;  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  6. 

345.  —  Mais  l'exproprié  qui  a  comparu  sans  protestations 
ni  réserve  devant  le  jury,  et  qui  a  conclu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  renonce  par  là  même  à  faire  valoir  le  moyen  tiré  de 
l'insuffisance  du  délai, et  couvre  l'irrégularité  de  la  procédure.  — 
Cass.,  22  juin.  1868,  Légit,  [D.  8.t. 6.026]  —  Uaffry  de  la  .Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  6,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn    t.  1,  n.  109,  note;  Crépon,  sur  l'art.  6,  n.  12. 

34(>.  —  Le  délai  de  huitaine  ne  pouvant  commencer  que 
lorsque  la  publicité  donnée  à  l'avertissement  est  complète,  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet  doivent  faire  connaître  au  maire  à  quel  mo- 
ment l'insertion  dans  les  journaux  a  eu  lieu  pour  qu'il  puisse 
ouvrir  son  procès-verbal  dès  le  lendemain  de  cette  insertion  si 
les  autres  avertissements  sont  antérieurs  ou  du  même  jour.  La 
clôture  du  procès-verbal  a  lieu  dès  que  les  huit  jours  francs  sont 
écoulés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  I,  n.  112; 
Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  4  et  5. 

347.  —  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  les  plans  doivent 
demeurer  à  la  mairie  n'est  point  prolongé  à  l'égard  des  pro- 
priétaires qui  ne  sont  point  sur  les  lieux,  et  qui  habitent  dans 
des  localités  parfois  assez  éloignées.  Lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  quelques  députés  trouvaient  les  délais  trop  courts  en 
ce  cas;  mais  on  ne  saurait  prolonger  encore  une  procédure 
déjà  fort  lente  ;  d'ailleurs  il  est  à  remarquer  qu'après  le  députa 
la  mairie  vient  le  dépôt  à  la  sous-préfecture,  et  que  là  encore 
les  intéressés  pourront  demander  communication  ;  enfin  les  ex- 
propriations attirent  toujours  l'attention,  et  il  serait  bien  sur- 
prenant qu'un  propriétaire,  même  éloigné,  ne  fût  pas  prévenu 
en  temps  utile,  —  De  Lalleau,  Jousselin  ,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  110. 

§  3.  Dfs  déclarations  et  réclamations. 

348.  —  On  lit  dans  l'arï.  7,  L.  3  mai  1841  :  «  Le  maire 
mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et 
que  les  parties  qui  comparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verlialemenl 
et  y  annexe  celles  qui  lui  ont  été  transmises  par  écrit  «.Le  maire 
n'est  pas  juge  des  réclamations  qui  lui  sont  faites,  il  doit  donc 
toutes  les  mentionner  au  procès-vt-rbal,  et  ne  peut  demander 
aux  personnes  qui  se  présentent  de  justifier  de  la  qualité  en 
laquelle  elles  agissent.  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  156  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  112  ;  Crépon , 
sur  l'art.  7,  n.  3. 
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349.  —  Ces  réclamations  ont  souvent  pour  but  d'indiquer  les 
erreurs  dans  la  matrice  des  rôles,  de  signaler  les  noms  des  vé- 
ritables proprif^taires,  de  relever  des  inexactitudes  matérielles, 
faciles  à  rectifier;  de  faire  connaître  les  demandes  d'indemnités 
et  d'en  fixer  le  chiffre;  de  réclamer  un  changement  de  tracé 
dans  un  intérêt  général  ou  dans  un  intérêt  privé  ;  c'est  à  l'ad- 
ministration à  apprécier  ces  réclamations.  Si,  ainsi  que  l'indique 
une  circulaire  ministérielle,  des  propriétaires  déclarent  qu'ils 
abandonneront  tout  ou  partie  des  terrains,  nécessaires  aux  tra- 
vaux, les  maires  ne  doivent  pas  manquer  de  le  mentionner.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  H3. 

350.  —  C'est  à  ce  moment  que  le  véritable  propriétaire  dont 
le  nom  n'est  pas  inscrit  sur  la  matrice  des  nMes  doit  se  faire 
connaître;  antérieurement  ce  serait  trop  lût.  Par  suite,  celui  qui. 
longtemps  avant  l'ouverture  de  la  procédure  d'expropriation,  a 
fait  connaître  au  maire  de  la  commune  expropriante  sa  préten- 
tion à  la  qualité  de  propriétaire  d'un  terrain  exproprié,  ne  peut 
prétendre  que  la  procédure  a  été  irrégulièrement  suivie  contre 
la  personne  inscrite  à  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire, 
s'il  n'a  formé  aucune  réclamation  dans  l'enquête  ouverte  en  vertu 
des  art.  5,  6  et  7  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass.,  3  déc.  1889, 
Gâche,  [,S.  91.1.271,  P.  91.1.644];  —  25  avr.  1886,  Drilhon,lS. 
88.1.231,  P.  88.1.346] 

351.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé  sur  le  procès- 
verbal  ouvert  à  la  mairie,  contre  la  contenance  attribuée  au  ter- 
rain dont  il  est  exproprié,  n'est  plus  recevable  à  élever  cette  ré- 
clamation devant  le  jurv.  —  Cass.,9févr.  1846,  Préf.  de  la  Seine, 
[S.  46.1.224,  P.  46.1.343,  D.  46.1.70]  —  De  Lalleau,  .Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  100;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  10.  — 
Cette  erreur  ne  lui  porte  pas,  d'ailleurs,  un  grave  préjudice 
parce  que,  au  lieu  de  demander  une  indemnité  pour  une  conte- 
nance déterminée,  ou  une  indemnité  calculée  à  tant  le  mètre 
carré,  il  lui  suffit,  pour  prévenir  tout  préjudice,  de  réclamer  une 
indemnité  pour  tout  le  terrain  dont  il  est  privé,  en  faisant  va- 
loir l'erreur  commise.  —  V.  infrà,  n.  402. 

352.  —  L'exproprié  a  cependant  un  recours  si  l'erreur  de 
contenance  excède  un  vingtième.  Jugé,  en  etTet,  que  l'expropria- 
tion prononcée  par  le  tribunal  comprend  tout  le  terrain  désigné 
au  plan  administratif,  alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dans  l'in- 
dication de  la  contenance;  sauf  à  la  partie  expropriée  à  réclamer 
un  supplément  de  prix,  si  la  contenance  réelle  excède  d'un  ving- 
tième celle  indiquée  dans  le  jugement  d'expropriation,  et  qui 
seule  a  servi  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cas?.,  24  févr. 
1863,  Novion,  [S.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.289]  —  Et  l'action 
de  cette  partie  doit,  par  application  de  l'art.  1622,  G.  civ.,  être 
formée,  à  peine  de  déchéance,  dans  l'année  à  compter  du  juge- 
ment d'expropriation.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  4,  n.  11. 

353.  —  Les  notifications  à  faire  aux  propriétaires  ont  lieu, 
d'après  l'art.  15,  §2  et  s.,  L.  3  mai  1841,  au  domicile  qu'ils  ont 
élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  par  une  dé- 
claration faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés. 
Le  législateur  n'a  pas  indiqué  à  quel  moment  cette  déclaration 
doit  être  faite;  elle  peut  donc  être  mentionnée  sur  le  procès-ver- 
bal; le  maire  doit  d'ailleurs,  dès  l'ouverture  du  procès-verbal, 
tenir  à  la  disposition  des  intéressés  un  registre  spécial  où  ces 
déclarations  seront  reçues  si  elles  ne  sont  pas  portées  au  procès- 
verbal.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  114; 
Crépon,  sur  l'art.  7,  n.  6;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  158. 

354.  —  L'élection  de  domicile,  faite  par  une  partie  au  mo- 
ment de  l'enquête  ouverte  lors  de  la  publication  des  plans  par- 
cellaires, et  dans  une  protestation  contre  l'expropriation,  em- 
brasse l'ensemble  des  opérations  administratives  et  judiciaires 
de  l'expropriation;  et  c'est  à  ce  domicile  que  doivent  êtr**  faites 
les  offres  et  notifications.  —  Cass.,  8  nov.  1881,  de  l'Hôpital, 
(S.  82.1.133,  P.  82.1.285,  D.  83.1.24]  —  De  Lalleau,  Jousselin,- 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  lli,  note. 

355.  —  Le  maire  doit  ensuite  transmettre  au  sous-préfet  le 
procès-verbal  contenant  les  observations  des  intéressés.  On  n'a 
pas  cru  nécessaire  d'insérer  cette  obligation  dansla  loi;  maison 
a  reconnu  que  cela  devait  se  faire  ainsi  (Duvergier,  Coll.  des  lois, 
t.  33,  p.  283,  et  t.  41,  p.  127).  Le  maire  qui  se  montrerait  né- 
gligent à  cet  égard  serait  rappelé  à  l'exécution  de  ses  devoirs 
par  les  soins  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  fonctionnaires  qui 
doivent  se  montrer  soucieux  de  la  stricte  exécution  de  la  loi  et 
de  la  marche  de  la  procédure  dans  les  délais  prescrits  par  le  lé- 
gislateur. 


§  4.  De  la  commission  qui  examine  les  n'clamations. 

i°  Composition  el  réunion  de  la  commission. 

350.  —  L'art.  8,  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  à  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se  réunit 
au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Cette  commission,  présidée 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera  composée  de  quatre 
membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement  désignés  parle  préfet,  du  maire  de  la  commune 
où  les  propriétés  sont  situées  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés 
de  l'exécution  des  travaux.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'ex- 
proprier ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de  la  commis- 
sion. »  Cette  commission,  instituée  par  la  loi  de  1810,  a  été  créée 
sur  les  observations  de  l'empereur  Napoléon.  —  Locré,  l.  9. 
p.  672  et  s.  ;  exposé  des  motifs  de  M.  Berlier,  Locré,  t.  9,  p.  734 
et  s.  ;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  1. 

357.  —  Quand  des  travaux  d'utilité  publique  doivent  s'éten- 
dre sur  plusieurs  communes,  on  doit  former  autant  de  commis- 
sions administratives  qu'il  y  a  de  communes,  c'est-à-dire  une  par 
chaque  commune,  en  y  appelant  son  maire.  Il  n'est  pas  permis 
de  ne  former  qu'une  seule  commission  dans  laquelle  figureraient 
les  maires  des  communes  diverses  intéressi'es.  —  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  8  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.   <,  n.    115;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  4. 

358.  —  En  d'autres  termes,  le  maire  d'une  commune  ne  peut, 
à  ce  titre ,  faire  partie  que  de  la  commission  intéressant  la 
commune  qu'il  administre.  —  Cass.,  6  janv.  1836,  GauUieur,  [S. 
36.1.0,  P.  chr.]  —  Mais  s'il  était  conseiller  général  ou  conseiller 
d'arrondissement,  il  pourrait,  bien  entendu,  en  cette  dernière 
qualité,  faire  partie  des  commissions  chargées  de  recevoir  les 
réclamations  se  produisant  dans  les  autres  communes.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  117.  —  A  part  le 
maire  de  la  commune,  les  diverses  commissions  peuvent  être 
formées  des  mêmes  membres;  et  le  plus  souvent  dans  la  pra- 
tique, il  en  est  ainsi  ;  même  alors,  les  commissions  doivent  pro- 
céder à  des  opérations  distinctes  par  commune  et  dresser  un 
procès-verbal  sé|  are  par  opération. 

359.  —  La  loi  prescrit  la  réunion  de  la  commission  à  la  sous- 
préfecture;  il  est  bien  évident  que  la  commission  se  réunira  à  la 
préfecture  lorsqu'il  s'agira  de  biens  situés  dans  l'arrondissement 
où  se  trouve  la  préfecture;  dans  ce  cas, la  présidence  appartien- 
dra au  préfet.  Jugé  en  ce  sens  que,  quand  les  immmeubles  ex- 
propriés sont  situés  dans  une  commune  comprise  dans  l'arron- 
dissement qui  dépend  du  chef-lieu  de  département,  c'est  au 
préfet  qu'appartient  la  présidence  de  la  commission  d'enquête 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  réclamations  des  intéressés. 
—  Cass..  12  nov.  1873,  Esquirol,  [S.  74.1.84,  P.  74.172,  D.  73.1. 
461]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  116;  Dat- 
fry  delà  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  2. 

360.  —  Le  législateur  se  bornant  à  décider  que  la  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  il  est  permis  de 
réunir  la  commission  en  dehors  de  l'hôtel  de  la  sous-préfec- 
ture; il  est  donc  indispensable,  pour  prévenir  soit  les  membres 
de  la  commission  eux-mêmes,  soit  les  intéressés,  que  l'avertis- 
sement donné  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  fasse  con- 
naître le  local  dans  lequel  la  commission  doit  s'assembler;  un 
tel  avis  fera  cesser  toute  incertitude  à  ce  sujet.  —  De  Pey- 
rony et  Delamarre,  n.  163;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  122;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  3. 

361.  —  Le  préfet  ne  peut  désigner  les  membres  de  la 
commission  qu'après  la  confection  et  l'approbation  des  plans  par- 
cellaires de  la  commune  ;  en  effet,  jl  lui  est  interdit  de  nommer 
pour  en  faire  partit'  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont  ex- 
propriés; or,  les  plans  parcellaires  seuls  peuvent  lui  faire  con- 
naître quelles  sont  les  personnes  qui  ne  sauraient  entrer  dans  la 
commission.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  120.  —  Y.  infrà,  n.  564. 

362.  —  La  loi  n'interdit  pas  de  faire  entrer  dans  la  deuxième 
commission  d'enquête  un  membre  ayant  déjà  fait  partie  de  la 
commission  d'enquête  réunie,  d'après  l'art.  3,  préalablement  à 
la  déclaration  d'utilité  publique.  —  Cass.,  lOaoùt  1841,  Forquet, 
rS.  41.1.888,  P.  47.1.217];  —  14  déc.  1842,  Mailler,  [S-  43.1. 
68,  P.  43.1.33]  —  Spécialement,  l'ingénieur  qui  a  figuré  dans  la 
première  commission,  peut  aussi  figurer  dans  la  seconde.  — 
Cass.,  10  août  1841,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
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l'i^iin,  t  I.  11.  H''  ;  niilTiv  ili»  lu  Monimvt',  I.  \,  Hiir  l'uil.H,  n.2; 
Cn'poM,  sur  l'iirl.  K,  ii.  i»  i>l  ti.  -  Li'i.  loiiflidumiiroH  iiiiIiIicm  iip- 
|)fli'H  a  llfctiror  (laiiH  loa  iKmix  coiiiiniMHioiirt,  IoIh  i|ii'iii^i'iii«iirH, 
mimes,  smis-pii'ri'ls,  no  piMivoiil  tMrt<  ('hiiiif,'i''H  ;  en  hoiiI  ilnnc  Ii'h 
nii^mes  i|iii  simumI  le  plus  souvent  iip|iel('H;  ipiHiil  aux  ;iulres 
inemhi'ps  tlo  lu  roniinissiun,  il  viiuilriiil  mieux  les  elioisir  en 
dehors  de  reiix  (|Ui  oui  eomposi^  tu  première  ctuiimisBioii,  pour 
i|ue  leur  opinion  no  piirùl  pus  eii^Hj!;.*e  i\  l'nvftiice. 

lUill.  Il  n'est  pus  iiéeessuire  <pie  rii)^|(nieur  ipii  luit  piirli» 
(le  lu  commission  soit  un  iiif^tNiiieiir  des  ponts  et  eliansst'es;  In 
lt^f.;i8lHleur  le  pioelumo  iieltemeni,  puisiprd  dt'ciare  (|UP  c'est  l'iii- 
gi''ineur  oliargi^  de  rex('«eulion  des  truviiux  (lui  es!  appel»'.  Vax 
principe,  c'est  l'inj^'iMiieur  en  clier(|iii  doit  so  prt''senter;  en  son 
alisence,  il  doit  diMcguer  ses  pouvoirs  a  l'un  dos  in;<énieurs  plu- 
(m's  sous  ses  ordres,  selon  li-s  liesoins  du  service  (di'  Lalleau  , 
.lousselin,  Uoiidu  et  PtViu,  l.  1,  n.  liO).  L'inK'^nieur  fait  partift 
de  la  commission  au  mi^me  litre  (|ue  les  autres  memlires,  il  a  donc 
voix  di'libcrative.  M.  Martin  du  Nord,  rapporteur  à  la  Cdiamlire 
des  dopult's,  a  dil  à  C(>t  t'gard  :  c>  l/iiif,'i(|iiiMir  est  sans  conlredil 
le  membre  le  plusessiMiliel  dt>  la  commission  par  les  luiiiicTes  qu'il 
ppul  répandre  sur  la  discussion  :  il  no  faut  pas  lui  donner  une 
position  secondaire  et  de  suspicion;  personne,  d'ailleurs,  n'a 
plus  que  lui  un  intorrt  d'honneur  à  ce  que  la  meilleure  direction 
soit  adoplt^e  »  {Munit,  du  2T  jaiiv.  I8.i;î,  p.  210).  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  llendu  et  l'érin,  loc.  rit. 

364.  —  Le  prël'et  choisit,  ainsi  qu'il  le  juge  convenable,  soit 
exclusivement  des  conseillers  jj^ént'raux,  soit  exclusivement  des 
conseillers  d'arrondi.ssement,  soit  et  des  conseillers  f,'énéraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement  («le  Lalleau,  .lousselin,  llendu 
et  Périn ,  t.  t,  n.  120;  Crc'pon,  sur  l'art.  8,  n.  14);  ;i  la  condi- 
tion ([u'ils  ne  soient  point  au  nombre  des  propriétaires  expro- 
priés. —  Cass.,  14  août  IS88,  Faraudi.  [S.  90.l.3o2,  \\  90.1. 
828,  D.  89.i.2t)4J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit.,  note.  —  Mais  les  conseillers  généraux  ne  pourraient  être 
exclus  de  la  commission  d'ennuète  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
l'intérêt  du  département  qu'ils  représentent;  il  n'en  pourrait 
être  ainsi  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  qui  n'existe 
pas. 

3G5.  —  Les  propriétaires  des  biens  sujets  à  l'expropriation 
doivent  seuls  être  exclus  des  commissions  chargées  d'examiner 
les  réclamations  des  propriétaires  ;  celte  exclusion  ne  s'étend  pas 
aux  administrateurs  d'établissements  publics,  ou  aux  tuteurs  des 
mineurs  dont  les  biens  sont  soumis  à  l'expropriation.  On  ne  sau- 
rait, en  elïet,  étendre  les  incompatibilités,  et  se  montrer  plus 
sévère  que  le  législateur  (Discussion  de  la  loi  de  1841,  observa- 
tion de  Dufaure,  rapp.,  en  réponse  à  Caumartin).  —  De  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  161  ;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  21. —  Contra,  Gil- 
lon  et  Slourm,  p.  44.  — Caumartin  avait  demandé  la  suppression 
de  ce  paragraphe  concernant  les  propriétaires  afin  que,  con- 
formément au  droit  commun,  non  seulement  les  propriétaires 
mais  leurs  parents  au  degré  indiqué  par  les  dispositions  du  Code 
de  procédure,  pour  les  récusations  de  juges,  et  toutes  les  parties 
intéressées  fussent  exclues  de  la  commission.  Le  rappoiteura 
répondu  que  l'inconvénient  signalé  est  à  peu  près  inévitable,  leur 
qualité  n'étant  pas  toujours  connue  comme  celle  du  propriétaire 
qui  résulte  de  la  matrice  des  rôles;  il  résulte  de  là  d'abord  que 
les  propriétaires  seuls  sont  exclus;  et  ensuite  que  la  présence 
des  parents  des  intéressés  dans  le  sein  de  la  commission  ayant 
été  reconnue  présenter  des  inconvénients,  le  devoir  du  préfet 
est  de  s'efforcer  de  découvrir  leur  qualité  et  de  ne  les  point  ap- 
peler lorsqu'il  les  a  découverts. 

366.  —  Les  membres  de  la  commission  peuvent  être  régu- 
lièrement remplacés,  même  au  cours  des  opérations;  quant  aux 
membres  de  droit,  préfet,  sous-préfet,  ingénieur,  ils  seront  régu- 
lièrement suppléés  par  les  fonctionnaires  chargés  de  remplir 
leurs  fonctions,  en  leur  absence;  ainsi  le  préfet  par  le  secrétaire 
général  ou  un  conseiller  de  préfecture,  le  maire  par  un  adjoint 
ou  un  membre  du  conseil  municipal  choisi  dans  l'ordre  du 
tableau  dressé  d'après  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  Jugé 
spécialement  que  l'adjoint  qui,  dans  la  commission  spéciale  d'en- 
quête instituée  par  l'art.  8,  L.  3  mai  1841,  a  continué,  à  une  se- 
conde séance,  la  présence  du  maire,  a  droit  et  qualité  pour 
valider  par  sa  signature  le  procès-verbal  relatif  à  l'ensemble  des 
opérations  de  la  commission.  Kn  conséquence,  aucune  nullité 
ne  saurait  résulter  de  ce  que  le  maire  n'a  pas  signé  le  procès- 
verbal  de  la  première  séance  à  laquelle  il  assistait.  —  Cas?., 
12juill.  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  70.1.371,  P.  70.969,  D.  70.1.367] 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  XXI. 


—  De  l.iilleiiii,  Joumnlin,  Mendu  <•!  IMriri,  t.  I,  n.  <(H  i-t  WO; 
Cr(<pon,  Hur  l'nrl.  H,  m.  H,  12  »l  \'J. 

367. —  I/inf<éiiii'ur  peul  lui  numi  Alrn  rpinpl»ic<<;  »n  c/»ni/i- 
ipionci',  Hi  celle  loininiHSMin  n  fntirùminfi  liVfc  !<•  coiiroiirt  d'un 
ingénieur   réguli.'irnieiit  divti(.'iii<  pour  en  faue  pnrii-    il  n»*  r/«- 
Hulte  iiiiciiiii'  niillili'  do  en  qu'un  Hecoiid  i(it(éiii<Mir   < 
Hidittirenionl  indiqué  pour  r«mplir  Ion  mAini-ii  lonctiu..  .  i-..., 

12  nov.  1873,  lisquirol,  |S.  74.1.Hi,  P.  74.172.  D,  73.«.;61)  - 
halTry  i|e  la  Monnovi'.  1.  I,  Hiir  l'url.  H,  n.  4;  d«  (..alleau,  Jouil- 
Holiii,  Mendu  el  Pérîii,  t.  1,  n.  H!l,  nolo. 

367  'us.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  dénigne  I«m  incmbr<'ii  de  la 
commission  d'onquête,  peut,  on  même  temps,  d-  "vr  dos  «uj<- 
pléants  pour  lo  cas  où  les  titulaires  seraient  ein  le  préfol 

peut  aussi,  en  cas  d'emp^'^chemeiit  rtioinir  de  nouveaux  tnem- 
lires  en  cours  d'opération,  'in  di^vra  consiiléror  le  romplacornerit 
comme  n-gulier  si  lo  jugement  d'expropriation  constate  que  la 
commission  s'est  réunie  el  a  fonctionne  régiilièiemetil.  —  Cass., 
i  2  juill.  1870,  pn'-cité.  —  De  [..alleau,  lousselin,  llendu  et  Périn, 
l.  1,  n.  120;  Crépon,  sur  l'art.  H.  n.  '.»  et  10;  DalTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  6.  —  Il  vaudrait  mieux  cependant  que 
la  régularité  du  remplacement  fût  constatée  d'une  manière  plus 
explicite.  —  DaIVry  de  la  .Moniioye,  t.  i,  sur  l'art.  8,  u.Tt. 

368.  —  D'ailleurs,  comme  |,i  commission  peut  délibérer  si 
cin<|  de  ses  membres  sont  présents,  il  ne  sera  nécessaire  de 
remplacer  les  membres  absents  que  si  le  nombre  des  membres 
descend  au-des.sous  de  cinq.  Ainsi  la  commission  peut  délibérer, 
si  ses  membres  sont  au  nombre  de  cinq,  alors  même  que  le  maire 
ne  se  présente  pas,  el  personne  en  ses  lieu  el  place.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  1 18;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  13. 

2"  De  la  réception  den  observations. 

369.  —  L'art.  9,  L.  3  mai  1841,  dispose  :  n  La  commission 
reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations  des  propriétaires.  Klle 
les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable.  » 

370.  —  Le  législateur  n'a  pas  réglementé  le  mode  de  convo- 
cation de  la  commission  ;  son  président,  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  selon  les  cas,  convoquera  les  divers  membres  qui  la  com- 
posent en  leur  adressant  une  lettre  ;  cette  convocation  fera  con- 
naître le  jour  el  l'heure  de  la  première  réunion;  l'art.  8  porte 
bien  que  la  commission  se  réunit  à  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine imparti  par  l'art.  5,  mais  l'expiration  de  ce  délai  ne  peut 
être  connue  de  tous,  puisqu'il  dépend  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  publications  et  d'insertions  el  ne  commence  à 
courir  que  lorsqu'elles  ont  eu  lieu.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  123  et  124. 

371.  —  La  loi  de  1833  accordait  aux  propriétaires  un  mois' 
pour  présenter  leurs  observations;  ce  délai  a  été  réduit  à  huit 
jours.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  jour  où  se  réunit  la 
commission  et  le  jour  où  elle  se  sépare  et  clôt  son  procès-verbal, 
comptent  dans  le  délai  de  huit  jours  que  doivent  durer  ses  séan- 
ces, encore  que  bien  que  la  commission  n'ait  été  réunie  le  pre- 
mier jour  qu'à  deux  heures  de  relevée.  —  Cass.,  8  déc.  1847, 
Gard,  [P.  48.2.227,  D.  47.1.246]  —  Daffry  de  la  Mon  noyé,  t.  1, 
sur  l'art.  9,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1, 
n.  125;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  1  à  3. 

372.  —  ...  Que  le  certificat  du  préfet  énonçant  que  les  pièces 
avaient  été  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pen- 
dant huit  jours  devait  s'entendre  dans  le  sens  de  huit  jours  en- 
tiers. —  Cass.,  10  août  1841,  Forquet,  [S.  41.1.888,  P.  47.2.217] 

—  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'exproprié  avait,  dans  le  délai,  fourni 
ses  réclamations  personnelles.  —  Cass.,  6janv,  1836,  Gaullieur- 
L' Hardy,  [P.  chr.] 

373.  —  La  commission  d'enquête  appelée  à  entendre  les  ob- 
servations des  propriétaires  expropriés,  doit  seulement  tenir  son 
procès-verbal  ouvert  pendant  tout  le  temps  que  durent  ses 
fonctions;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  reste  en  permanence,  ni 
qu'elle  s'assemble  chaque  jour.  —  Cass.,  14  déc.  1842,  Mailler, 
[S.  43.1.68,  P.  43.1.33]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art. 
9,  n.  1  ;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  164;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  126  ;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  4. 

374.  —  D'autre  part,  tous  les  membres  de  la  commission  ne 
doivent  point  nécessairement  recevoir  les  réclamations;  d'ordi- 
naire l'un  d'eux  est  désigné  à  cet  effet.  Il  est  vrai  qu'un  amen- 
dement de  Renouard  tendant  à  autoriser  la  commission,  à  délé- 
guer l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  explications  orales 
ou  écrites  que  les  intéressés  pourraient  transmettre,  a  été  re- 
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ponss(^;  mais  il  ne  l'a  él^  que  par  cettp  ronsiHération  qup  retle 
faculté  He  di'k'j.'alion  est  de  droit.  On  a  d'ailleurs  l'ait  remarquer 

3ue  le  sous-pre^fet,  pn^sident  de  la  commission,  est  naturellement 
élépué.  pour  recevoir  toutes  les  observations  présentées  (Duver- 
gier,  CoUert.  dex  lois,  t.  41,  p.  126).  Le  vœu  de  la  loi  est  donc 
suffisamment  rempli  lorsque,  après  avoir  ouvert  son  procès-ver- 
bal, cette  commission  a  déclaré  que  ce  procès-verbal  et  les  di- 
verses pièces  de  l'instruction  resteraient  ouverts  aux  investiga- 
tions et  aux  recherches  de  tous  ceux  qui  se  présenteraient,  et 
qu'elle  s'est  ensuite  ajournée  pour  connaître  des  observations  qui 
auraient  été  faites  et  en  délibérer. 

375.  —  il  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  la  com- 
mission ne  peut  ouvrir  et  fermer  son  procès-verbal  le  même  jour; 
elle  doit  le  tenir  ouvert  pendant  buit  jours,  à  peine  de  nullité. 
Peu  importerait  d'ailleurs  que  les  propriétaires  eussent  eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  consigner  leurs  observations  sur  le  re- 
gistre ouvert  à  la  mairie,  en  vertu  de  l'art.  7,  la  faculté  qui  It'ur 
était  donnée  h  cet  égard  nepouvant  être  confondue  avec  le  droit 
qui  leur  appartient,  suivant  l'art.  9,  de  présenter  leurs  observa- 
tions devant  la  commission.  —  Cass.,  21  juin  1842,  Préf.  du 
Jura,  [S.  42. 1.5*0,  P.  42.2.137]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Kendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  126;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  5. 

370.  —  La  commission  n'a  besoin  de  dresser  qu'un  seul 
procès- verbal  de  ses  opérations,  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle 
rédige  autant  de  procès-verbaux  qu'il  existe  de  jours  pendant 
lesquels  les  propriétaires  ont  été  appelés  à  consigner  leurs  ob- 
servations. —  Cass.,  12  juin.  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  70.1.371, 
P.  70.371,  D.  70.1.367]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  128,  note;  Crépon,  sur  l'art  9,  n.  6;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  9,  n.  2. 

377.  —  La  commission  demande  des  renseignements  aux  in- 
téressés toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile;  elle  peut  aussi  se 
transporter  sur  les  lieux  pour  s'éclairer;  les  convocations  aux 
intéressés,  si  la  commission  juge  utile  d'en  adresser,  sont  trans- 
mises par  la  voie  administrative  et  par  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, président  de  la  commission  ;  elles  sont  adressées  soit  au  do- 
micile élu  par  les  propriétaires,  soit  au  domicile  des  fermiers, 
locataires,  gardiens  ou  régisseurs;  si  les  propriétaires  intéressés 
sont  nombreux,  on  peut  procéder  par  voie  de  publications  faites 
dans  la  commune.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  129;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  8  et  s.;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  164. 

378.  —  Doit-on  admettre  que  les  intéressés  peuvent  exiger 
d'être  entendus  dans  leurs  observations  orales  ?  La  commission, 
au  contraire,  peut-elle  ne  recevoir  que  des  observations  écrites? 
Les  réclamations  des  intéressés  peuvent  être  produites  verbale- 
ment, puisque  la  loi  n'a  rien  réglé  à  cet  égard  ;  mais  nous  pen- 
sons qu'en  cas  de  refus  de  la  commission  les  réclamants  ne 
pourraient  la  contraindre  a  leur  donner  audience.  C'est  là  une 
affaire  abandonnées  sa  discrétion  et  à  sa  sagesse.  Il  est  ;\  dé- 
sirer cependant  que  les  intéressés  soient  admis  h  développer  des 
observations  orales,  parce  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  pourront  faire 
connaître  toute  leur  pensée,  et  qu'ils  fourniront  à  la  commission 
des  renseignements  précis  et  complets,  les  objections  soulevées 
devant  les  amener  à  donner  à  leur  opinion  toute  son  étendue. 

379.  —  En  admettant  les  intéressés  à  fournir  dans  son  sein 
leurs  réclamations,  la  commission  peut  et  doit  même  leur  per- 
mettre de  se  faire  assister  d'un  conseil.  Souvent,  en  effet,  le  pro- 
priétaire qui  aura  à  présenter  une  réclamation,  aura  de  la  peine 
à  s'expliquer  et  à  exposer  nettement  l'objet  de  son  observation; 
dans  ce  cas,  il  est  utile  qu'il  puisse  se  faire  seconder  par  une 
personne  compétente. 

380.  —  Jugé  que  la  commission  d'enquête,  qui  a  déjà  reçu  les 
explications  écrites  de  l'exproprié,  n'est  tenue  de  l'appeler  qu'au- 
tant qu'elle  le  juge  convenable;  elle  peut,  dès  lors,  refuser  de 
l'entendre  dans  ses  explications  orales.  —  Cass.,  13  déc.  1882, 
de  Froissard,  [S.  83.1. 32o,  P.  83.1.782,  D.  84.1.88]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  129,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  9,  n.  11. 

3°  Avis  de  la  commission. 

381.  —  On  lit  dans  l'art.  9,  L.  3  mai  1841  :  «  Klle  (la  commis- 
sion) donne  son  avis.  <■  D'après  l'art.  8,  «  la  commission  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins 
sont  présents.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents 
serait  de  six,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  pré- 
sident sera  prépondérante.  » 


382.  —  Si  les  voix  se  divisent  en  plus  d  d(  ux  opinions  dont 
aucune  ne  réunisse  la  majorité  absolue,  il  ne  suKira  pas  de  dres- 
ser un  procès-verbal  constatant  la  dissidence,  il  faudra,  par  ap- 
plication de  l'art.  1 17,  C.  proc.  civ.,  que  les  membres  plus  faibles 
en  nombre  soient  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
qui  ont  été  émises  par  le  plus  grand  nombre  (V.  infrà,  v"  Juge- 
ment et  arrêt  [mat.  civ.J,  n.  1120  et  s.).  Nous  nous  tondons  à 
cet  égard  sur  ce  qu'il  résulte  nettement  du  §  4  de  l'art.  8  que  la 
commission  doit  exprimer  un  avis,  et  sur  les  arl.  10  et  11,  qui 
font  produire  à  cet  avis  des  conséquences  fort  graves.  —  V.  en 
ce  sens,  Duvergier,  Collect.  des  loin,  t.  41,  p.  126.  —  Toutefois 
l'avis  de  la  commission  n'étant  en  définitive  qu'un  renseignement 
et  n'étant  nullement  obligatoire  pour  l'administration,  il  s'ensuit 
que  l'avis  de  la  minorité  et  même  le  nombre  de  voix  dont  s'est 
composée  cette  minorité  doivent  être  mentionnés. 

383.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  la  commission  délibère  au 
nombre  de  moins  de  cinq  membres,  sa  délibération  est  nulle,  et 
que  cette  nullité  entraîne  celle  de  toutes  les  opérations  ultérieures. 

—  Cass.,  24  août  1846,  BenUer,  [S.  46.1.879,  P.  46.2.547,  D.  46. 
1.328]  —  La  circonstance  que  la  commission  délibère  à  moins 
de  cinq  membres  équivaut  à  celle  où  la  commission  n'a  pas  été 
réunie  malgré  la  prescription  impérative  de  la  loi.  Cette  nullité 
peut  être  invoquée  par  tous  les  propriétaires  atteints  par  l'expro- 
priation, même  par  ceux  qui  n'ont  présenté  aucune  observation  à 
la  commission.  —  Cass.,  2+  août  1846,  précité.  —  Tous  ont  souf- 
fert de  ce  que  la  commission  ne  s'est  pas  trouvée  en  nombre  et 
n'a  pas  été  composée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  8,  n.  7;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  I,  n.  130;  Crépon,  sur  l'art.  8, 
n.  1. H  et  16. 

384.  — Jugé  qu'il  y  a  également  nullité  de  l'enquête  et  par 
suite  lieu  à  cassation  du  jugement  ultérieur,  si  la  commission  a 
été  composée  de  huit  membres  au  lieu  de  sept,  par  exemple  en 
ce  que  les  maires  de  deux  communes  différentes  auraient  pris 
part  tous  deux  aux  délibérations  en  ce  qui  concernait  chacune 
des  communes  (V.  sitprà,  n.  337).  —  Cass.,  6  janv.  1836,  Gaul- 
lieur-L'Hardy,  [S.  36.1.5,  P.  chr.]  —  Datlrv  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  8,  n.  88;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pérïn,  t.  1, 
n.  130,  note;  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  17. 

385.  —  Le  décret  de  1810,  art.  8,  indiquait  ainsi  la  nature 
des  observations  à  soumettre  à  la  commission  d'enquête  et,  par 
suite,  les  points  sur  lesquels  elle  était  appelée  à  donner  son  avis  : 
«  cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des  pro- 
priétaires qui  soutiendraient  que  l'exécution  des  travaux  n'en- 
traîne pas  la  cession  de  leur  propriété.  »  Ceite  disposition  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  de  1841,  pas  plus  que  dans  celle 
de  1833;  nul  doute  cependant  que,  en  principe,  elle  ne  règle 
encore  les  attributions  de  la  commission.  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  127. 

386.  —  D'après  l'art.  9,  L.  8  mars  1810,  si  la  commission 
pensait  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  l'application  du  plan,  elle 
déduisait  les  motifs  qui  la  portaient  à  rejeterles  réclamations  des 
propriétaires.  Cette  disposition  n'a  été  reproduite  ni  dans  la  loi 
de  1833,  ni  dans  celle  de  1841  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain que  c'est  ce  que  la  commission  doit  faire  en  pareille  circons- 
tance. En  général,  la  commission  dont  il  s'agit  ici  n'a  à  s'occu;  er 
que  de  la  question  de  savoir  si  pour  exécuter  la  loi  ou  l'ordon- 
nance qui  a  autorisé  les  travaux,  il  est  nécessaire  d'occuper  telle 
ou  telle  propriété  particulière;  si,  par  exemple,  pour  ménager 
tel  domaine,  on  ne  pourrait  pas  infléchir  la  ligne  du  plan  de  ma- 
nière à  la  diriger  vers  la  limite  plutôt  que  sur  le  milieu  de  ce 
domaine.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  intérêt  général,  mais  d'un  intérêt 
purement  local  et  presque  individuel  (Discours  de  M.  Legrand, 
Monit.  1833,  p.  278).  Ce  serait  même  une  grave  erreur  de  penser 
que  la  commission  sortirait  de  ses  attributions  en  proposant  des 
modifications  plus  essentielles.  Au  moment  où  elle  délibère,  il  y 
a  déjà,  il  est  vrai,  des  actes  administratifs  qui  décident  le  tracé 
des  travaux;  mais  ces  actes  ne  sont  point  définitifs,  et  l'institu- 
tion de  la  commission  a  précisément  pour  but  de  les  mettre  aux 
prises  avec  les  propriétaires  dont  ils  doivent  ou  peuvent  amener 
la  dépossession. 

387.  —  Mais  la  commission  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
apprécier  les  réclamations  qui  porteraient  sur  l'utilité  publique. 
—  Cass.,  1 4  déc.  1 842,  Mailler,  [S.  43.1 .68,  P.  43.1.331  ;  —  l"' juill. 
1870,  Ville  de  Sens,  [S.  70.1.371,  P.  70.969,  D.  70.1.367]  —  Elle 
n'est  pas  non  plus  appelée  à  se  prononcer,  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
chemin,  sur  le  tracé  général  de  ce  chemin,  mais  seulement  sur 
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li«»  ulif^iUMiHMils  |»iirliriilipr8  i|iii  rdiiI  la  ••onm?(jiii>nc.o  Ho  re  \rnrS 
^imkM-hI.  —  Cft-^s.,  Il  (lt»c.  ISiU,  |»n'cilt*.  V.  infnï,  n.  5ns.  — 
halVrv  ilo  lu  MdiMioyi',  t.  I,  sur  riiil.  l».  ii.  il;  <l<'  l.nlli'iiii,  .lom- 
hi'liiijliMidii  »«l  iVrm,  I.   I,  11.  I2'.i;  Cii'ii""-  H"''  l'urt-  '•'.  "•  '-• 

UNS.  —  Lu  tli*sif;iiiitit)M  (It's  tcrrilniifH  cl  |ii(ipiiiMr'H  |hm)1  iHra 
ciuiIcMiiio  «liiiis  riicio  (ij'clHnitif,  cl  |lnI•lil•llli^rt•m(«lll  dans  la  loi 
(it'cluiiuil  l'iitiiili'  |>iilili(|iiP  (V.  sitiini.  11.  '2t)l,27()  ol  s.).  '>ll<' 
ciiciMisliuiii"  ii'iMn|ti^i'ln'  poiiil  lu  coiniiiissioii  (je  tlniirnT  son  avi8 
sur  les  points  t|iii  lui  sont  n'f,'iilii''r<MmMil  (It^rt'n^s,  ciircii  lo  don- 
iiantollono  iail  (|ii(«  si*  conroninM' à  lu  loi. 

;I88 /lis.  —  Si  uiKHiiio  ol)8crviilioii  on  r»'rlnmiilion  n'u  M  pn^- 
SPiiltW»,  la  coinniission  n'a  (ju'fi  la  i-onslatcr  dans  son  proci^s 
vtM'l)ul,  elle  n'a  point  alors  d'avis  !\  donner,  pinsiiin»  ses  avis 
porlonl  sur  les  oh.sorvalions  rornuiliH's  ilcvnnl  ollo;  on  cfl  cas, 
ses  pouvoirs  sont  t^|)uisi^s.  —  Do  Lalleau,  .loussclin,  Kcndn  cl 
l^crin,  /oc.  cit.;  UalTry  ilc  la  Monnoyo,  t.  I,  sur  l'art.  î>,  n.  H; 
('ri''pon  ,  sur  l'art.  0,  n.  12  cl  t;i. 

Îl8î>,  —  Le  IrilMinal  appelé  à  pnnionccr  l'expropriation  doit 
examiner  si  toutes  les  lornialitcs  prescrites  par  la  loi  onl  M 
remplies,  cl  spiS-ialement  si  la  commission  s'est  rt'unie  conforme*- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi;  mais  il  ne  saurait  ni  disenter 
ni  criti(]ucr  l'avis  (lu'cilc  a  émis;  cel  avis  ne  saurait  non  plus 
donner  ouverture  ;\  cassation.  —  Cass.,  24  mai  t870,  de  Tirave, 
[S.  72.1.263,  P.  72.(;()7,  D.  70.1. ;<80]  —  Daiïry  de  la  Moiinoye, 
1.  1,  sur  l'art.  9,  n.Ti;  (Ir^^pon,  sur  l'art.  0,  n.  14.  —  C'est  là  nn 
acte  administratif  qui  t*clia|>pe  à  l'appréciation  et  surtout  à  la 
critiiiuede  l'auloritt'  judiciaire. 

390.  —  L'art.  '.)  dispose  :  «  Ses  opérations  doivent  être  ter- 
minées dans  le  diMai  de  dix  jours,  après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet.  Dans 
le  cas  où  lesdiles  opérations  n'auraient  pas  été  mises  h  fin  dans 
le  délai  ci-dessus,  le  sous-prél'el  devra  dans  les  trois  jours, 
transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  re- 
cueillis, »  La  commission,  on  le  voit,  a  dix  jours  pour  délibérer 
et  formuler  son  avis;  si  elle  est  prête  dès  le  neuvième  jour,  et  si 
un  jour  lui  a  suffi  pour  délibérer  et  s'arrêter  à  une  opinion,  elle 
peut,  dès  ce  moment,  clôturer  ses  observations  et  rédiger  son 
procès-verbal.  Lorsqu'elle  n'a  pas  donné  son  avis  dans  les  dix 
jours,  ses  pouvoirs  sont  expirés;  et  le  sous-préfet  ou  le  préfet 
peuvent  passer  outre,  alors  même  que  le  défaut  d'avis  ou  de  dé- 
libération proviendrait  de  l'abst^nce  de  l'un  des  membres  de  la 
commission. — Cass.,  20avr.  1842,  Bourgon,  [S.  42.1.422,  P. 42. 
2.10]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  131; 
DatTry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  9,  n.  4;  de  Peyrony  et  De- 
lamarre,  n.  166;  Crépon,  sur  l'art.  9,  n.  16  et  17.  —  L'inertie  ou 
les  lenteurs. d'une  commission  ne  sauraient  entraver  un  travail 
déclaré  d'utilité  publique;  on  procède  alors  avec  les  documents 
déjà  recueillis. 

'»•  Changement  de  trace. 

391.  —  L'arl.  10,  L.  3  mai  1841 ,  dispose  :  «  Si  la  commission 
propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs, 
le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6,  en  don- 
ner immédiatement  avis  au  propriétaire  que  ces  changements 
pourront  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertisse- 
ment, le  procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposés  à  la  sous- 
prèfeclure  :  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  et  sans  frais  et  fournir  leurs  observa- 
tions écrites.  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet 
transmettra  toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

392. —  L'arl.  10  renvoyant,  en  ce  qui  concerne  l'avertisse- 
ment à  donner  aux  propriétaires,  aux  prescriptions  de  l'art.  6, 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  avons  dit  au 
sujet  de  cel  acticle  (V.  suprà,  n.  307  et  s.);  il  en  est  de  même 
relativement  au  délai  de  huit  jours  prévu  par  l'art.  10;  ce  délai 
est  régi  par  les  règles  exposées  à  l'égard  du  délai  concernant  le 
temps' pendant  lequel  les  observations  peuvent  être  faites  à  la 
mairie  ;  ce  délai  sera  donc  franc  (V.  suprà,  n.  307  et  s.).  —  Cass., 
6  janv.  1836,  précité;  —  10  août  1841,  Forquet],  [S.  41.1.888, 
F.  47.2.217]  —  Daffry  de  la  .Moi.noye,  t.  1,  sur  l'art.  10,  n.  1  ; 
Crépon,  sur  l'art.  10,  n.  l;de  Lalleau,  Jousselin, Rendu  et  Pério, 
t.  I,n.l31,  note.* 

§  ."î.  Arrêté  de  cessibilitc. 

393.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  ordonnances  y 
annexées,  le  préTet  détermine  par  un  arrêté  motivé  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  est  né- 
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rciiHiiiri«  d'en  pri-ndrn  ponHeiiiion  (V.  nuprâ,  n.  270  et  ■.>.  Toute» 

foin,  a'il  résuln-  de  Wvtt  de  In  p.orn'nmRinn  qu'il  y  n  '     :    ' 

dider  le  Irncé  di"«  Iraviiiix  ordonitén,  le  (iréfui  dml  « 

i\\i'ti  ce  (pi'd   ml  (MA  prononcé  pur  l'/idn 
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(L.  :i  mai  |8H,  arl.  11). 

uni.  —  Une  diflliullé  grava  «e  présente  Hiir  l'inlerprélaiion 
h  donner  h  celte  altenifilive  ItiiRMée  a  l'adminiNlrnlion  de  ntatuer 
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ou  partie  de»  formalités  prescriles  par  len   arlicli-»    i  '    .'n, 

Ci'lli' riinillé  alli-rnativeesl-elleabsuliie,  et  l'a»liniiimli  il- 

elle  statuer  diMinitiveincnt,  lors  inéme  qu'elle  se  ran^f  a  l'avii 
de  la  iiiminission  el  adopte  des  modifications  au  lrficé?<)na 
soutenu  l.i  négative.  Ko  effet,  a-l-on  dit,  les  gara nliet  accordées 
par  la  loi  aux  propriétaires  doivent  être  les  mêmes  pour  tous; 
or,  les  propriétaires  atli-ints  par  le  pr<  mier  tracé  ont  pu  faire  va- 
loir leurs  réclamations  lievant  une  commission;  el,  dans  le  fail, 
ils  les  onl  tellement  fait  valoir  qu'elles  onl  été  acrueillies.  Par 
suite  de  l'adoption  de  ces  réclamations,  d'autres  pro(»riéiaire« 
<|tii  n'ont  pas  été  entendus,  qui  n'ont  pas  dfl  l'être,  se  trouvent 
menacés.  Pourquoi  voudrait-on  enlever  à  ceux-ci  le  droit  de 
réclamer  dans  les  mêmes  termes  et  avec  le»  mêmes  garanties 
que  les  premiers?  Sans  doute  ils  peuvent,  d'après  l'art.  10, 
fournir  pendant  huitaine  leurs  réclamations  écrites  ;  m. lis  ce  n'est 
point  être  dans  une  condition  égale  que  d-'  fournir  des  réclama- 
lions  t'criles  à  l'administration,  ou  de  les  présentera  une  com- 
mission composée  de  propriétaires  de  la  localité,  qui  est  obligée 
de  les  repousser,  et  si  elle  les  repousse,  de  le  faire  par  un 
avis  motivé,  à  une  commission  qui  adresse  des  objections  aux- 
quelles on  peut  répondr»'.  (l'nn  autre  côté,  il  a  été  reconnu  dans 
la  discussion  que  l'administration,  après  avoir  adofdé  définitive- 
ment un  tracé,  ne  pouvait  le  modifier  qu'à  la  charge  par  elle 
d'accomplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  4  el  s.  de 
la  loi.  Pourquoi  donc  dispenser  l'administration  de  ces  formali- 
tés, lorsqu'il  s'agit  du  tracé  proposé  par  la  commission?  Kst-ce 
que  dans  les  deux  cas,  il  n'y  a  pas  un  tracé  nouveau  ?  Et  en 
quoi  la  position  des  propriétaires  menacés  par  le  changement 
(l'avis  de  l'administration,  après  adoption  définitive  d'un  tracé, 
méritet-elle  plus  de  faveurs  que  celle  des  propriétaires  atteints 
parles  modifications  proposées  par  la  commission?  L'adminis- 
tration ne  peut  donc  adopter  définitivement  un  tracé,  sans  for- 
malités nouvelles,  qu'autant  qu'elle  rejette  les  modifications  pro- 
posées par  la  commission  ;  et,  lorsqu'au  contraire  elle  se  range 
à  l'avis  de  la  commission,  elle  doit  nécessairement  instituer  une 
autre  commission  pour  recevoir  les  réclamations  des  proprié- 
taires atteints.  L'administration  a  la  libre  faculté  de  statuer  dé- 
finitivement ou  d'ordonner  le  réaccomplissement  des  formalités, 
mais  cette  faculté  est  subordonnée  au  choix  qu'elle  fail  entre  son 
premier  avis  et  l'avis  de  la  commission;  et  les  observations 
écrites  que  l'art.  10  permet  aux  propriétaires  de  pr  senter  n'ont 
pas  d'autre  but  que  de  mettre  l'administration  à  même  de  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

395.  —  Cette  opinion  a  le  tort  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  qui 
n'exige  point  que  l'on  procède  de  nouveau  à  l'accomplissement 
des  iormalilés  prescrites  par  les  art.  5  et  s.,  alors  que  le  tracé 
proposé  par  la  commission  d'enquête  est  adopté;  d'ailleurs  le 
propriétaire  atteint  par  le  nouveau  tracé  a  pu  se  défendre  devant 
cette  commission.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai 
1880,  Préf.  d^  la  Mayenne,  [S.  80.1.472,  P.  80.1.173,  D.  81.1. 
160]  a  consacré  implicitement  celle  dernière  manière  de  voir.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  134;  de  Pey- 
rony el  Delamarre,  n.  171  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  larl. 
H,  n.  5  ;  Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  8. 

396.  —  Mais  si  le  préfet  n'adopte  ni  le  tracé  primitif,  ni  le 
tracé  proposé  par  la  commission,  mais  un  tracé  différent,  il 
est  nécessaire  de  procéder  à  nouveau  à  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  5  et  s.;  en  e'Tet,  le 
nouveau  tracé  atteint  des  propriétaires  qui  n'ont  été  appelés 
d'aucune  nianière  à  fournir  leurs  observations  sur  ce  tracé 
et  à  s'expliquer  à  son  sujet;  peut-être  ont-ils  des  arguments  ex- 
cellents pour  établir  que  c'est  à  tort  que  le  nouveau  tracé  lou- 
che à  leurs  propriétés.  En  l'absence  d'une  nouvelle  enquête  le 
tribunal  devrait  refuser  l'expropriation. —  V.  les  autorités  citées 
au  numéro  qui  précède. 

397.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  11,  que  lorsque 
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la  commission  rVenquête  propose  des  modifications  au  tracé,  le 
prél'el  doit,  dans  le  cas  où  il  les  accepte  comme  dans  le  cas  où 
il  les  repousse,  surseoir  à  tout  arrêté  de  cessibilité,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure.  —  Cass., 
d2  mai  1880,  précité.  —  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'un  tribu- 
nal se  refuse  de  statuer  sur  la  demande  d'un  préfet  qui  a  accepté 
les  modifications  proposées  par  la  commission  d'enquête,  el  a 
rendu  un  arrêté  de  cessibilité  sans  attendre  la  décision  de  l'ad- 
ministration supérieure.  —  Cass.,  8  avr.  1891,  de  Bigault  de 
Casanove,  [S.  91.1.272,  P.  91. 1.646,  D.  92.1.13.3]  —  Crépon, 
sur  l'art.  11,  n.  9;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  134;  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  12,  n.  8.  —  Cet  ar- 
rêt suppose  évidemment  que  dans  le  cas  où  il  adopte  le  tracé 
proposé  par  la  commission  le  préfet  n'est  pas  obligé  de  faire  pro- 
céder à,  une  nouvelle  enquête.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  l'admi- 
nistration supérieure  qui  doit  statuer  sur  les  modifications  pro- 
posées, et  le  préfet  n'est  qu'un  agent  de  transmission.  Or,  si  dans 
le  cas  où  il  accepte  les  modifications,  le  préfet  pouvait  rendre  son 
arrêté  de  cessibilité  et  saisir  le  tribunal,  l'affaire  serait  engagée 
au  moment  où  l'autorité  supérieure  rendrait  sa  décisioti.  Le  texte 
de  la  loi  serait  ainsi  violé,  puisque  le  préfet,  au  lieu  de  surseoir 
aurait  continué  à  remplir  les  formalités,  et  son  esprit  serait 
faussé,  puisqu'une  décision  appartenant  à  l'administration  su- 
périeure aurfiit  été  prise  pai'  le  préfet. 

398.  —  Lorsque  tes  Iravaux  à  exécuter  ne  concernent  qu'une 
commune,  et  ne  présentent  qu'un  intérêt  exclusivement  com- 
munal, le  préfet  rend  son  arrêté  de  cessibilité  en  conseil  de  pré- 
fecture. En  matière  ordinaire,  l'arrêté  de  cessibilité  est  l'œuvré 
propre  du  préfet.  Toutefois,  le  préfet  peut  consulter  en  toute  ma- 
tière le  conseil  de  préfecture  (Dufour,  t.  1,  n.  444);  mais  il  n'est 
point  obligé  de  se  conformer  à  la  manière  de  voir  du  conseil  de 
préfecture  qui  demeure  pour  lui  un  simple  avis.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  mention  que  l'arrêté  de  cessibilité  a  été  pris  par  le  préfet 
«  en  conseil  de  préfecture,  »  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une 
expropriation  purement  communale,  n'entraîne  pas  nullité,  s'il 
est  dit  aussi  que  l'arrêté  est  pris  "  le  conseil  de  préfecture 
entendu,  »  l'arrêté  restant,  en  ce  cas,  l'œuvre  propre  du  préfet. 

—  Cass.,  28  janv.  1884,  Société  des  hauts-fourneaux,  forges  et 
aciéries  du  Saut-du-Tarn,  fS.  86.1.184,  P.  86.1.418,  D.  85.1. 
262]  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.l3o,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  U,  n.  3. 

399.  —  L'arrêté  du  préfet  doit  être  molivé;  c'est-à-dire  qu'il 
doit  taire  connaître  les  bases  légales  sur  lesquelles  il  s'appuie  ; 
il  est,  d'ailleurs,  satisfait  à  cette  obligation  par  le  visa  des  pièces 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi. 

—  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  U,  n.  1  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  135;  Crépon,  sur  l'art.  11, 
n.  4. 

400.  —  Le  préfet,  dans  son  arrêté  de  cessibilité,  doit  dési- 
gner les  propriétés  à  exproprier,  et  indiquer  les  noms  des  pro- 
priétaires auxquels  elles  appartiennent  ;  en  effet,  le  jugement  doit 
prononcer  l'expropriation  des  propriétés  indiquées  dans  l'arrêté 
du  préfet,  et  mentionner  les  noms  des  propriétaires  d'après  l'ar- 
rêté préfectoral  ;  il  ne  suffirait  donc  pas  que  cet  arrêté  renvoyât 
aux  plans  parcellaires  sur  ce  point.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  136;  Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  2.  —  Ce- 
pendant il  a  été  décidé  qu'une  parcelle  qui  n'avait  pas  été  spé- 
cialement désignée  dans  l'arrêté  de  cessibilité  était  régulière- 
ment expropriée,  alors  qu'elle  était  comprise  sur  le  plan  annexé 
à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l'arrêté  du  préfet.  —  Cass., 
5  févr.  1840,  Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.807]  —  Crépon,  loc. 
cit.;  de  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,  note. 

401.  —  L'arrêté  doit  aussi  indiquer  la  nature  et  la  contenance 
des  parcelles  expropriées;  car  si  cette  précision  ne  figurait  pas 
dans  cet  arrêté,  elle  ne  pourrait  pas  non  plus  se  rencontrer  dans 
le  jugement  d'expropriation;  il  est  indispensable  que  l'extrait  de 
ce  jugement  signifié  aux  propriétaires  leur  fournisse  ces  indica- 
tions, pour  qu'ils  puissent  examiner  en  connaissance  de  cause 
les  offres  qui  leur  seront  faites,  et  arrêter  leurs  demandes  d'in- 
demnité. —  Crépon,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit. 

402.  —  Jugé  que  l'erreur  de  calcul  que  l'arrêté  de  cessibilité 
et  le  jugement  d'expropriation  renferment  relativement  à  l'indi- 
cation de  la  contenance  du  terrain  exproprié,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  surtout  si  elle  n'existe  pas  sur  le  plan  parcellaire  au- 
quel se  réfèrent  l'arrêté  de  cessibilité  et  le  jugement  d'expropria- 
tion, et  si,  d'ailleurs,  l'indemnité  ayant  été  fixée  par  le  jury  d'a- 


près un  mesurage  non  contesté,  l'erreur  est  sans  inconvénient. 
—  Caen,  24  juin  1867,  Desloges,  [S.  68.2.226,  P.  68.960]  — 
V.  auprà,  n.  351. 

403.  —  L'arrêté  doit  aussi  indiquer  l'époque  à  laquelle  aura 
lieu  la  prise  de  possession  des  diverses  propriétés;  cette  prise  de 
possession  suit  souvent  d'assez  loin  l'arrêté,  et  l'exproprié  a  be- 
soin de  savoir  s'il  doit  continuer  encore  à  cultiver  ses  terres,  à 
les  ensemencer;  il  doit  connaître  à  quel  moment  il  lui  faut  éva- 
cuer sa  maison,  transporter  ailleurs  son  domicile,  son  commerce, 
son  industrie;  ce  sont  là  des  circonstances  qui  influent  sur  le 
montant  de  l'indemnité  ei  qu'il  faut  donc  préciser.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  moment  de  la  prise  de  la  possession 
soit  absolument  fixé,  car  cela  serait  souvent  fort  difficile;  il  a 
été  jugé  qu'il  suffisait  d'in-diquer  que  la  prise  de  possession  au- 
rait lieu  apr('s  le  paiement  de  l'indemnité.  — Cass.,  10  août  1841, 
Forquet,  [S.  41.1.886,  P.  47.1.217]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  1 1,  n.  2  ;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  137;  Crépon,  sur  l'art.  11,  n.  5.  —  Mais  ce  renseignement  est 
bien  vague,  et  ne  renseigne  guère  l'exproprié,  puisque  la  prise 
de  possession  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  ce  moment;  il  est  donc  à 
désirer  que  l'administration  détermine  d'une  manière  plus  précise 
à  quel  moment  aura  lieu  la  prise  de  possession. 

404.  —  L'erreur  de  date  de  l'arrêté  de  cessibilité  peut  être 
rectifiée  à  l'aide  des  autres  énonciations  de  cet  arrêté  et  des 
documents  qu'il  vise,  par  exemple,  un  arrêté  daté  du  21  octobre 
vise  des  documents  portant  eux-mêmes  la  date  du  30  octobre,  il 
en  résulte  qu'il  n'a  été  rendu  que  le  31  octobre,  et  que,  par 
suite,  c'est  à  cette  date  qu'il  faut  se  reporter  pour  rechercher  si 
les  délais  impartis  ont  été  respectés.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  H,  n.  3  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  l,n.  136,  note;  Crépon    sur  l'art.  11,  n.  10. 

405.  —  Le  préfet  en  rendant  son  arrêté  de  cessibilité  peut  se 
mouvoir  dans  les  limites  de  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  11,  n.  6.  —  V.  suprà,  v"  Che- 
min de  fer,  n.  485  et  s. 

406.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  d'expropriation  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier  la  légalité  et  la  régula- 
rité de  l'arrêté  de  cessibilité;  il  doit  se  borner  à  rechercher  si 
toutes  les  formalités  légales  ont  été  remplies.  —  Cass.,  14  nov. 
1876,  Chemin  de  fer  de  Lvon,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  77.1. 

70];  —8  déc.  1891,  Comm".  deChapois,  [S.  et  P.  92.1.95,  D.  92. 
1  .'574] 

407.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  par  ses  arrêts  des 
30  avr.  1884,  Dumas  de  Primbault,  [S.  86.1.184,  P.  86.1.418, 
D.  85.1.2621,  et  8  avr.  1891,  de  Bigault  de  Casanove,  [S.  91 . 1 . 
272,  P.  91.1.646,  D.  92.1.133],  la  Cour  de  cassation  a  examiné 
la  légalité  d'arrêtés  de  cessibilité  et  s'est  prononcée  sur  elle. 
Mais  ces  décisions  n'ont  peut-être  pas  toute  la  portée  qu'on 
serait  tenté  de  leur  donner  et  peuvent  se  concilier  aves  les 
précédentes;  nous  pensons  en  d'autres  termes  qu'en  prin- 
cipe, l'autorité  judiciaire  n'a  pas  compétence  pour  examiner 
la  légalité  et  la  régularité  des  arrêtés  de  cessibilité;  mais  d'autre 
part,  comme  l'autorité  judiciaire  ne  peut  prononcer  l'expropria-  ■ 
tion  que  si  elle  est  en  présence  d'un  arrêté  de  cessibilité,  si  cet 
arrêté  est  infecté  d'un  tel  vice,  d'une  telle  nullité,  qu'il  est  inexis- 
tant, l'autorité  judiciaire  doit  refuser  l'expropriation  ;  elle  doit 
donc,  à  ce  point  de  vue,  examiner  les  arrêtés;  il  est  à  remar- 
quer que  dans  les  espèces  qui  lui  ont  été  déférées  en  1884  et  eu 
1891,  la  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  recherché  si  le  préfet 
avait  le  pouvoir  de  prendre  les  arrêtés  qu'il  avait  rendus. 

408.  —  L'art.  Il  de  la  loi  de  1833  portait  que  la  décision  de 
l'administration  supérieure  était  définitive  et  sans  recours  au 
Conseil  d'Etat.  On  a  supprimé  avec  raison  celte  dernière  disposi- 
tion, car  il  est  manifeste  que  cette  décision  est  un  acte  de  pure 
administration  qui  ne  touche  en  rien  au  contentieux  (Husson, 
Légixl.  des  truv.  publ.,  p.  210).  La  voie  gracieuse  est  toujours 
ouverte  aux  parties  qui  peuvent  s'adresser  au  ministre  et  après 
celui-ci  au  chef  de  l'Etat  (V.  anal,  suprà,  n.  209);  mais,  en  prin-  ■ 
cipe,  l'arrêté  du  préfet  ne  saurait  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 

par  la  voie  contentieuse;  on  ne  saurait  demander  à  celui-ci  de 
reviser  l'arrêté.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  décision  ministérielle 
qui,  en  approuvant  les  plans  parcellaires  des  terrains  à  expro- 
prier pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  autorise  l'ouver- 
ture, sur  le  territoire  d'une  commune,  d'un  chemin  public  laté- 
ral à  la  voie  ferrée,  est  un  acte  d'administration  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'El.,  30  août  1871,  Thomas,  [S.  71.2.187,  P.  adm.  chr.]  —  De 
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l.iillfiui,  .liinh:«>lin,  llomlii  i<t  l'i'iin,  l,  I,  ii.  liiH;  ilx  l'i«yroiiN  il 
!>i>l,iiniiiri',  II.  I7*2;  l>iiloiir,  n.  M);  hiillry  ilo  In  Mnimoyi',  t.  I, 
Hiir  l'iirt.  Il,  II.  4  i«t  7. 

•1011.  —  Opoiidiiiil  rmrcHf  |ti>ut  tHre  (l»'«rt\ré  lui  ('oiiHcil  «l'IiUl 
[u)ur  exci''8  tli'  pouvoir»,  vico  di^  rorini'H,  iijcoinpiilciH!^.  «m  «l'iiii- 
trt<s  liMincs  pour  violation  il'iiii  ilioit  rffoiiiiu  pur  la  loi.  Mais  lorH- 
»|iio  l(*  jiif^'t'ini'iil  (l'i'Xpropniitioii  rsl  p!issi'<  imi  fori-iMln  cliohf"  jii- 
^fi'o,  l'arriMt*  «le  ('(•ssil»ilil<'>  m"  priil  plus  tHn»  alliuiiH'  pur  lu  voie 
coiiltMiliiMisc  (lt<viiiil  le  ('.oiist'il  d'Iùiil.  Cous.  (i'Kl.,  Il  li'vr. 
1870,  ChPiniii  »it<  1er  (l.<  l'ftri8-Lyoii-M.^(lilprraiirf.f,  (S.  78,2.06, 
l'.adm.  ("Iir..  M.  7U.;i.S0]  —  Ho  I.allpiiti,  .lonssrlin,  Hoinlii  pI  l't' 
rin,  I.    1.  II.  i:iS.  —  V.  suprà.  n.  -JO.i,  2"26. 

4l<>.  I.i's  insprlions  dans  lo.s  journaux,  prescrites  pur  la 
loi  du  '2  mai  ISH,  ne  sont  l'ailes  (pie  dans  l'inleiiM  îles  exfiro- 
prit's,  (|ui  ont  seuls  le  droit  de  se  prévaloir  devant  l'autorité  ju- 
dieiiiire  des  irrt'f^'iilariU's  «lue  ces  iiiserlion»  pn'seiiterHieiit.  Les 
directeurs  et  projtiiétaires  de  journaux  n'ont  donc  pas  <|ualilt^ 
pour  atta(|'ier  à  cet  t'^'ard  l'arnMé  i)ret'ecloral.  .Iiif,'e,  en  ce  sens, 
que  le  directeur  d'un  journal,  dans  leipiel  le  [irefet  a  l'ail  publier 
1  arrêté  dt''sif,'iianl  les  territoires  devant  tHre  traverst^s  par  un 
chemin  de  l'er,  n'est  pas  recevable  ;\  demander,  devant  le  Con- 
seil d'Klat,  l'annulation  pour  excès  d--  pouvoir,  d'un  autre  ar- 
rêt»', par  le(|uel  ce  fonctionnaire  a  prescrit  l'insertion  de  l'arrêté 
de  cessibilil»'  dans  un  autre  journal.  —  Cous.  d'Kl.,  8  août  I8S8. 
Lamiot,  [.I.  Le  Courrier  de  Ct'ret,  S.  9().;J.57,  P.  adm.  chr..  l).  H9. 
3.114)  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  et  Périn.  t.  I,  n.  92,  note. 

Section  VI. 
Uo  qiioliiiies  exproprtatious  piirlieullères. 

§  1.  De  l'expropriation  poursuivie  pur  les  concessionnaires. 

411.  —  On  appelle  concession  le  fait  par  l'Etat  de  confier  à 
une  compagnie  l'exécution  de  travaux  publics;  cette  compagnie 
est  indemnisée  par  des  péages  qu'elle  est  autorisée  à  recevoir 
ou  par  d'autres  avantages,  f^'arl.  63,  L.  3  mai  1S41,  porte  : 
«  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi.  »  Martin 
du  Nord),  disait  ;"i  cet  égard  dans  son  rapport  en  1833  :  «  Vous 
aurez,  sans  doute,  remarqué  une  lacune  qu'il  est  convenable  de 
remplir.  La  loi  parle  des  droits  et  des  devoirs  de  l'administration, 
comme  si,  dans  tous  les  cas,  elle  devait  se  charger  de  l'exécu- 
tion des  travaux  d'utilité  publique;  cependant  il  arrivera  souvent 
que  l'Etat  confiera  ce  soin  aux  citoyens  ou  à  des  compagnies  :  l'un 
des  premiers  effets  de  la  loi  sera  même,  il  faut  l'espérer,  de  dé- 
terminer les  capitalistes  à  solliciter  en  leur  faveur  ces  grandes 
entreprises  qui,  tout  en  étant  pour  le  pays  de  puissants  éléments 
de  prospérité,  doivent  aussi  procurer  aux  soumissionnaires 
d'immenses  avantages.  Il  convient,  dès  lors,  de  compléter  la  loi 
en  posant  le  principe  qu'ils  seront  subrogés  à  tous  les  droits  de 
l'administration,  comme  ils  seront  soumis  à  toutes  ces  obliga- 
tions »  [Moniteur,  27  janv.  1833,  p.  212). 

412.  —  Le  concessionnaire  n'est  subrogé  qu'aux  droits  et 
obligations  conlérés  à  l'administration  par  la  loi  de  1841,  mais 
non  aux  droits  et  obligations  résultant  des  autres  lois.  Ainsi  il 
n'est  point  comme  l'Etat  dispensé  de  la  consignation  de  l'amende 
(LL.  2  brum.  an  IV  et  14  brum.  an  V),  et  il  ne  saurait  charger 
les  magistrats  du  ministère  public  de  soutenir  ses  intérêts 
devant  les  cours  et  tribunaux. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  928;  DatTry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  63,  n.  o. 

413. —  C'est  par  un  traité  passé  avec  l'administration  que  la 
qualité  de  concessionnaire  est  conférée;  ce  traité  a  un  caractèr*' 
purement  administratif  par  suite  s'il  a  besoin  d'une  interpréta- 
tion, le  droit  de  l'interpréter  n'appartiendra  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative; l'autorité  judiciaire  sera  incompétente  à  cet  égard; 
l'autorité  administrative  aura  aussi  seule  le  droit  de  rechercher 
si  les  conditions  imposées  aux  concessionnaires  ont  été  remplies. 
—  De  Lalleau,  .lousselin,  R^ndu  et  Périn,  t.  2,  n.  921  ;  Crépon, 
sur  l'art.  63,  n.  1.  —  V.  suprà,  v°  Compétence  administrative, 
n.  140  et  s.,  1033  et  s. 

414.  — Le  traité  intervenu  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire lui  impose  le  plus  souvent  l'obligation  de  former 
une  société;  ce  sera  donc  au  nom  de  cette  compagnie  que  les 
actes  relatifs  à  l'expropriation  seront  faits;  cependant  si  le  con- 
cessionnaire primitif  a  fait  des  actes  en  son   nom  seul,  on  ne 


Ïtourrn  luini  Annuler  le»  procA«lur#>«  qu'il  aura  «Intii  •uivi"-  — - 
n  prétexte  qu'elli'4  aurnimit  dd  êlr<i  [«iIa*  au  nom  d»  la 
^nl•l,  qui  eut  au  lini  et   |  iirn  i-t  I 

-  CiiHH.,  (1  jaiiv    \HM'>,  Il  .    I*.  clir 

Inaii,  .louHMelin,  Rendu  ni  l'erin,  t.  2.  n.  VU. 

4ir».  —  Tant  (jue  lu  compa^" ««ionnaire  n'eut  y  >n  m - 

guliereiiieiil  c.iiiiitiilutfn ,    tant  n  i    r|un  Heu  HtatulR  n'ont 

pas  été  appi 

son  nom,  t-t  i  ;      , 

accomplis  par  I  a<lmiiii'<triition  elleiii<'ine,  qu'nllr  repr^'R<*nt*Ta  plu» 

tard.  -  Cass.    H  févr.  IM.'i.S,  Y<in  d-  .liiuna  -  •     -  1      •-<    |>. 

:;:»  «.391,  d.  ,«$;;. i.i 78]-.  —  20  mars  ih:;:^,  t.  ,m, 

V.  r.s. 1.391,  I».  n:;.i.tfiOi;  —  24  avr.  iH.i:;,  i-',i;..„n,    .-5.  s.'i.i. 

6(17,  p.  :;■>.«. r.99,  U.  liS. 1.1321  —  Crépon,  sur   l'art.  63,   n.  0  et 
10;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Pèrin,  t.  2,  n.  328. 

41CJ.  -  .■\u  cours  d»' la  procédure  en  expropriation    '  ••l» 

agissent  en  deux  <|ualilés   bien   ilislincles  ;  tantôt   <;  >nc- 

tionnaires,  tant<M  comme  représentant  les  admimslr-ilioiis  nui 
font  ovéculer  les  travaux;  si  ces  travaux  bont  exécutés  par  des 
concessionnaires,  les  préfets  continuent  à  remplir  les  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  en  leur  qualité  de  fon  '  , 
quant  à  celles  relatives  \  la  représentation  des  adn 
les  concessionnaires  qui  remplacent  ces  administraliofiB  leur 
sont  substitués.  —  Cass.,  12  mai  18.-i8,  Desgrées  et  Raud, 
fS.  59.1.270,  P.  59.738,  D.  58.1.323]  —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  '.t23;  Daffry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art. 
63,  II.  I  ;  Crépon,  sur  l'art.  tl3,  n.  2. 

417.  —  Relativement  aux  actes  réservés  aux  préfets,  on 
doit  reconnaître  que  les  concessionnaires  substitués  à  l'admi- 
nistration pour  l'exécution  des  travaux  sont  en  droit  de  [irovo- 
quer  de  la  part  de  l'autorité  publique  compétente  tous  les  actes 
qui  doivent  être  accomplis  pour  arriver  à  l'expropriation.  — 
Cass.,  29  août  18;)4,  d'.-\ug^rs,  [S.  .S.S. 1.7.34,  P.  55.1.88,  D.  .14. 1. 
320]  —  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  3;  de  Lalleau,  .lousselirj.  Rendu 
et  Hérin,  t.  2,  n.  928. 

418.  —  Les  enquêtes  préparatoires  imposé  s  à  l'administra- 
tion sont  aussi  obIii,'atoires  à  l'égard  des  travaux  effectués  par  les 
concessionnaires.  Il  dev.-a  donc  être  procédé  aux  enquêtes  pres- 
crites par  l'art.  3,  L.  3  mai  1841  (de  La'hau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  92»  .  Renouard,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1833,  disait  à  cet  égard  :  «  L'esprit  d'entreprise  a  lui-même 
besoin  de  ne  pas  être  discrédité  par  le  découragement  où  le  pu- 
blic est  jeté,  lorsque  des  spéculations  folles  bouleversent  les  pro- 
priétés et  les  fortunes  pour  s'arrêter  ensuite  au  milieu  de  leur 
exécution.  Le  législateur  romain  prend  des  précautions  ne  as- 
pectu  minaruin  urbs  deformetur.  Trop  d'exemples  nous  mon- 
trent que  l'esprit  d'entreprise  s'inquiète  trop  peu  de  ce  grave 
objet  de  sollicitude.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  yeux  qui  souf- 
frent, le  goût  du  beau  qui  est  blessé  :  ce  sont  les  fortunes  par- 
ticulières et  une  portion  considérable  de  la  fortune  publique, 
c'est  la  fidélité  aux  engagements,  le  respect  pour  les  contrats, 
l'avenir  des  familles  qui  s'engloutissent  dans  ces  ruines  »  [Monil. 
du  1«'  févr.  1833.  p.  253).  L'enquête  préparatoire  aura  pour  uti- 
lité, par  les  observations  qui  seront  présentées,  les  objections 
qui  seront  soumises,  de  faire  renoncera  des  travaux,  séduisants 
peut-être,  mais  sans  grande  utilité,  et  surtout  sans  avenir. 

419.  — Les  plans  parcellaires  sont  levés  et  dressés  par  l'in- 
génieur de  la  compagnie  concessionnaire;  mais,  lorsqu'ils  sont 
terminés,  le  préfet,  avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  mi- 
nistre, doit  les  faire  vérifier  et  approuver  par  l'ingénieur  du 
gouvernement  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des 
travaux.  L'intérêt  de  la  compagnie  concessionnaire  n'est  pas 
toujours  d'accord  avec  l'intérêt  public  ;  par  des  motifs  d'écono- 
mie, notamment,  elle  pourrait  avoir  dirigé  les  travaux  sur  des 
points  autres  que  ceux  sur  lesquels,  il  importerait  de  les  voir 
exécuter;  ies  propriétaires  intéressés,  souvent  incompétents  en 
cette  matière,  ne  soulèveraient  pas  d'objection,  et  un  tracé  dé- 
fectueux serait  adopté,  si  le  contrôle  des  ingénieurs  de  l'Etat  ne 
devait  s'exercer  en  temps  utile.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  [,  n.  925. 

420.  —  C'est  le  concessionnaire  qui  doit  faire  procéder  aux 
publications,  affiches  et  insertions  prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  pour  faire  connaître  le  dépôt  du  plan  parcel- 
laire il  la  mairie.  —  De  Lalleau  ,  Jousselin  Rendu  et  Périn,  bc. 
cit.  —  Ce  n'est  point  là,  en  effet,  un  acte  se  rattachant  aux  lonc- 
tions  publiques,  mais  un  simple  acte  de  procédure  auquel  le  con- 
cessionnaire doit  procéder  et  dont  il  doit  payer  les  frais. 
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421.  —  Quel  pst  l'ingénieur  qui  doit  Taire  partie  de  la  com- 
niiF8ion  cliiir^iée  de  recevoir  les  observations  et  réclamations  des 
propriétaires  et  de  donner  son  avis  ii  cet  égard?  On  a  pen^é  que 
ce  devait  élre  un  ingi'nieur  du  gouvernement  parce  que  c'est  If 
seul  qui  puisse  émellre  un  avis  avec  impartialité  ;  l'ingénieur  du 
concessionnaire  ne  sera  préoccupé  que  de  détendre  son  tracé  et 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  compagnie  qui  l'emploie;  si  l'on 
objecte  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tration c'est  l'ingénieur  de  l'Etat,  chargé  des  travaux,  qui  l'ait 
partie  de  la  commission,  on  répond  que  la  situation  n'est  pas 
la  même,  que  l'ingénieur  de  l'Etat,  par  ses  fonctions  est  habi- 
tué à  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  général  ;  qu'au  con- 
traire l'ingénieur  du  concessionnaire  ne  prendra  pas  garde,  dans 
le  tracé  qu'il  propose  aux  bouleversements  qu'il  occasionne  aux 
canaux,  routes,  chemins,  chemins  de  l'er  déjà  existants,  tandis 
que  l'ingénieur  de  l'Etat  se  préoccupera  de  ces  divers  intérêts. 
On  ajoute  que  l'ingénieur  de  l'Elat,  par  sa  science  et  sa  compé- 
tence, fera  plus  aisément  écarter  les  objections  les  plus  sérieu- 
ses des  propriétaires,  s'il  les  croit  nuisibles  au  concessionnaire. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  962. 

422.  —  Ces  arguments  seraient  certainement  de  nature  à 
l'aire  réfléchir  le  législateur  s'il  était  appelé  à  modifier  la  loi 
de  1»41  ;  il  vaudrait  peut-être  mieux,  en  ell'et,  que  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  fit  partie  de  la  commission  avec  voix  délibérative 
et  que  l'ingénieur  du  concessionnaire  y  fût  appelé  avec  voix 
consultative  ;  mais  le  système  qui  vient  d'être  rappelé  ne  peut 
être  accepté  en  présence  du  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai 
d84l,  qui  désigne  pour  faire  partie  de  la  commission  l'ingénieur 
charyd  de  l'exécution  des  travaux;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  8  delà  loi  du  3  mai  1841,  qui  règle  la  com- 
position de  la  commission  chargée  de  recueillir,  au  cours  de 
l'exproiirialion  pour  cause  d'utilité  publique,  les  observations 
des  propriétaires,  s'applique  à  toutes  les  expropriations,  à  celles 
poursuivies  par  des  concessionnaires,  aussi  bien  qu'à  celles 
poursuivies  par  l'Etat.  En  conséquence,  l'ingénieur  chargé  de 
l'exécution  de  travaux  concédés  à  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  est  régulièrement  appelé  comme  membre  de  la  commission. 

—  Cass.,  14  janv.  Ib08,  Guillemot,  [S.  68.1.226,  P.  68.338,  D. 
68.1.64]  —  Crépon,  sur  l'art.  8,  n.  7. 

423.  —  On  a  voulu  appeler  l'ingénieur  du  gouvernement  avec 
voix  consultative;  mais  c'était  placer  celui-ci  dans  une  situation 
inférieure  à  l'ingénieur  du  concessionnaire  puisqu'il  devaitse  re- 
tirer au  moment  du  vole  ;  on  a  donc  renoncé  a  ce  mode  de  pro- 
céder et  on  soumet  l'avis  de  la  commission  à  l'examen  de  l'in- 
génieur de  l'Etat  ;  seulement  cette  façon  d'agir  présente  cet  in- 
convénient que  si  les  observations  de  l'ingénieur  de  l'Etat  amè- 
nent l'administration  à  modifier  le  tracé,  il  faudra  recourir  à 
nouveau  à  toutes  les  formalités  du  titre  2  de  la  loi  de  1841, 
tandis  que  si  son  intervention,  dans  le  sein  de  la  commission 
avait  conduit  celle  ci  à  proposer  un  changement  de  tracé  il  au- 
rait suffi  d'accomplir  les  lormalités  prescrites  par  l'art.  10  de 
cette  loi.  —  De  Lalleau,  Jousselin  ,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.; 
Husson,  t.  I,n.  304;  Horson,  n.  362. 

424.  —  11  appartient  toujours  au  préfet  de  prendre  un  arrêté 
de  cessibilité;  dans  cet  arrêté,  en  fixant  d'une  manière  définitive 
les  propriétés  à  exproprier,  il  détermine  l'époque  de  la  prise  de 
possession  :  pour  cette  prise  de  possession,  il  doit  consulter  le 
concessionnaire;  car  celui-ci  seul  sait  à  quel  moment  les  terrains 
lui  seront  nécessaires,  et  il  a  intérêt  à  ce  que  la  prise  de  pusses 
sion  n'ait  pas  lieu  trop  tôt,  parce  que  l'indemnité  sera  plus  forte 
si  l'évacuation  de  ces  terrains  doit  être  précipitée  et  si  ceux  qui 
les  occupent  n'ont  point  le  temps  indispensable  pour  recueillir 
les  fruits  et  les  récoltes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.927. 

§  2.  Des  travaux  militaires. 

425.  —  L'art.  7o,  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  1  et  2  de  la  présente  loi  ne  sont  applica- 
bles ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale 
(aujourd'hui  nationale);  pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale 
(un  décret  du  Président  de  la  République)  détermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation.  •>  La  construction  de  fortifica- 
tions touche  à  l'intérêt  général,  et  ne  peut  être  gênée  par  l'inté- 
rêt particulier  ;  les  propriétaires  expropriés  n'ont  point  à  propo- 
ser des  modifications  de  tracé  ;  bien  plus,  ils  n'ont  point  à  le 
connaître,  puisque  celui-ci  doit  demeurer  secret  dans  la  mesure 
permise.  G  est  ce  qui  ressort  clairement  de  la  discussion  qui 


s'est  élevée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  :  «  Il  est  possible,  a 
dit  M.  le  comte  d'Argout  en  présentant  le  projet  de  loi  à  la  Chara- 
bie  des  députés,  il  est  utile  même  d'appeler  les  observations  des 
habitants  d'un  pays  sur  les  emplacements  que  doivent  occuper 
les  travaux  civils^  et  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
choix  de  ces  emplacements  est-il  soumis  à  des  règles  dont  il 
n'est  pas  permis  de  s'écarter;  mais  quand  il  s'agit  de  travaux 
militaires,  le  lieu  est  nécessairement  donné  à  l'avance;  tout  est 
subordonné  à  une  condition  inflexible,  celle  de  la  nécessité... 
[Monit.  du  13  déc.  1832,  p.  213). 

426.  —  M.  Jousselin,  a  la  Chambre  des  députés,  a  cependant 
combattu  la  partie  de  la  [iroposilion  portant  que  les  art.  2  à  12  ne 
seraient  point  applicables  aux  travaux  militaires  ;  il  s'est  exprimé 
en  ces  termes  :  »  Hors  le  cas  d'urgence,  il  faut  que  les  travaux 
militaires  soient  soumis  comme  les  autres  aux  enquêtes  ordinai- 
res; on  entre  alors  dans  le  droit  commun.  Il  faut  que  ces  travaux 
soient  déterminés  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
d'administration  publique;  que  l'on  prenne  en  considération 
l'influence  qu'ds  peuvent  avoir  sur  les  propriétés  et  la  salubrité 
du  pays.  Ainsi  un  ouvrage  de  fortification  peut  gêner  les  commu- 
nications du  pays,  peut  arrêter  le  cours  des  eaux,  les  faire  re- 
fluer sur  une  grande  étendue  de  terrain,  et  produire  des  inonda- 
tions, non  seulement  nuisibles  à  l'agriculture,  mais  encore  insa- 
lubres pour  le  pays.  Je  propose  donc  de  n'appliquer  d'exception 
qu'aux  travaux  urgents  »  [Monit.  du  9  févr.  1833,  p.  330j.  Agir 
ainsi,  ce  serait  subordonner  l'existence  nationale  à  l'intérêt  des 
particuliers.  Aussi  y  fut-il  ainsi  répondu  par  .M.  Charles  Dupin  : 
«  Cet  amendement  est  inadmissible.  On  demande  que  l'on  crée 
une  commission  d'enquête  qui  puisse  recevoir  les  réclamations 
des  citoyens  qui  voudraient  contester  les  avantages  des  travaux 
militaires  ordonnés  par  le  gouvernement.  Quelle  serait  cette 
monstruosité  de  constituer  une  commission  d'enquête  qui  vien- 
drait discuter,  d'après  des  intérêts  particuliers  et  souvent 
égoïstes,  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  plans  militaires 
conçus  par  le  gouvernement?  Alors  il  n'y  aurait  plus  moyen 
d'exécuter  aucun  genre  de  travaux  ni  de  prendre  aucune  pré- 
caution militaire.  Ce  serait  jeter  le  gouvernement  dans  l'impossi- 
bilité de  pourvoir  en  temps  opportun  à  la  défense  du  pays;  ce 
serait  compromettre  la  sécurité  de  l'Etat.  Il  s'agit  ici  d'un  intérêt 
trop  grand  pour  qu'on  puisse  le  mettre  en  parallèle  avec  l'intérêt 
privé,  qui  se  trouve,  d^ns  tous  les  cas,  garanti  par  l'indemnité 
préalable  »  {Monit.,  loc.  cit.). 

1"  Travaux  mililaires  qui  n'ont  point  été  déclarés  urgents. 

427.  —  L'utilité  publique  est  déclarée  par  un  décret;  les 
formalités  qui  le  suivent  ou  le  précèdent  sont  singulièrement 
abrégées;  ainsisonl  supprimés  :  1»  l'enquête  administrative  précé- 
dant l'adoption  des  travaux;  2°  l'arrêté  du  préfet  désignant  les 
territoires  et  localités;  3»  l'enquête  portant  sur  les  plans  par- 
cellaires; 4"  l'arrêté  de  cessibihté  pris  par  le  préfet.  Ces  forma- 
lités, qui  ont  pour  but  de  protéger  les  intérêts  des  particuliers, 
sont  sans  objet  dans  une  circonstance  où  cet  intérêt  doit  s'incli- 
ner sans  contestation  possible  devant  l'intérêt  général.  L'ex- 
propriation est  toujours  prononcée,  d'ailleurs,  par  l'autorité  judi- 
ciaire; c'est  encore  le  tribunal  civil  qui  rend  le  jugement  d'ex- 
propriation. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1018;  Crépon,  sur  l'art.  76,  n.  1. 

428.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  mili- 
taires, la  détermination  des  terrains  soumis  à  l'expropriation 
rentre  dans  le  domaine  des  ordonnances  royales  (aujourd'hui  des 
décrets),  sans  que  les  formalités  prescrites  par  les  titres  premier 
et  deuxième  de  la  loi  du  3  mai  1841  doivent  recevoir  application. 
—  Cass.,  9  févr.  1842,  Préfet  de.s  Landes,  [S.  42.1.262,  P.  42. 
1.303] — ...Et  que  si  une  ordonnance  royale  (aujourd'hui  un  dé- 
cret) a  déclaré  d'utilité  publique  l'acquisition,  pour  le  service  mi- 
litaire, de  certains  terrains  qu'elle  détermine  expressément,  les 
juges  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  l'expropriation,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  serait  pas  justifié  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  titre  2  de  ladite  loi,  et  notamment  par  les 
art.  8,  9  et  10.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  1018;  Crépon,  sur  l'art.  76,  n.  2. 

429.  —  L'art.  73  de  la  loi  de  1833,  qui  a  été  reproduit  par 
l'art.  7a,  L.  3  mai  1841,  contenait  une  disposition  additionnelle, 
ainsi  conçue  :  «  Pour  ces  travaux,  l'ordonnance  royale  qui  dé- 
clare l'utilité  publique  détermine  en  même  temps  les  terrains  qui 
sont  soumis  à  l'expropriation.  »  A  la  Chambre  des  pairs  on  a  de- 
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m«i)(lt^  lu  i»u|»|iri'Hm<ui  ild  c.k  luiniKrHp'"''  "  l.in'ommiiiHion  ,  di- 
Hiiit  !•«  Imi'oii  iMounicr,  a  \u'UtnS  iiu'i'ii  lli<>»o  ((«'ih'tuIo,  ('«Iti*  (Un 
position  iiniiosoiail  uni'  f{i^ii<<  coiiHiili^ridilp  mm  ^(iiivtTiii'iiinil.  Il 
»«nl  It»!  I  il  riioil  •,  lin  inMincnl  m'i  l'un  roinl  ronlniinuiici'  <|ui  ilrciiiii' 
l'iililili^  |inlili<|iit>,  lin  l'uniiuiln*  li's  prniuiiMt'M  imrliinlii'ivH  i|iii 
iliiivi'iil  iMic  ciMiiiirisi's  iliins  le  [irnjri.  .Noiih  iivoiih  |iiMim'  (|ij('  ce 
Iriivttil  iilUVitMir  pouvait  i>h'i'  oi'ioniii^  sur  nno  np|ii(ilialiiin  iIth 
iloviH  el  tit»s  plans  h  («xi'ciilrr  diiiis  l'fiiciMnlc  dos  rorliliciilioiiH, 
ttauH  (|iir  ccpoinlaiil  rinilicalioii  df  rliinpif  piupiii'li'  parlM'iilii'Tr 
fiU  ('otiiuic.  l/opiniilidii  est  liiiil  ti  lait  aiialo^iut  il  rt>lli>  i|iii  ii  lieu 
daiib  les  Inivaiix  civil.s  où  le  i^'oiivi-rntMniMit,  aiiri'H  avoir  appiuuvi' 
par  une  prouiii>rt<  dt^cision,  Ip  Iracc'i  d'un  cttiml  ou  d'une  roule  ho 
livrn  à  une  st'condo  opt^ralion  pour  .ippliipii'r  ce  lrai'(<  aux  pru- 
[iriéU's  parlii'ulii'Tes.  Nniis  avuns  peiisi'  (pi'il  devait  en  iMie  ih» 
MK^iiio  lorsipj'il  s'a^'irail  de  travaux  niiiilaires  »  (Mttuilcnr,  \ï  mai 
I8!î;j,  p.  i;iH;>).  l-e  texte  de  loi  lut  ensuite  aineiidt^  el  rédige  tel 
qu'il  usl;  la  C.lunnltre  paraissait  vouloir  exiger  deux  actes  du 
gouverneuienl  :  un  dt'>crel  dt'i'laralil',  puis  un  autre  d(''e,rel  dési- 
f;iiaiit  les  terrains;  niais  i'oMigalion  de  eea  deux  actes  ne  rt''sul- 
tnnt  pas  du  texte  de  loi,  le  décret  déclaratif  suttil.  —  De  Lalleau, 
.loussHJin,  Ueiidu  et  l'érin,  l.  "J,  n.  101'.). 

4H0.  —  Le  d.Hu'ul  d'ulililo  pul)li(|ue  est  rendu  sur  les  plans 
préparés  par  l'ingénieur  militaire;  lors(|ue  le  pian  est  uiinexé 
au  décret  lo  di'cret  n'a  [las  liesoin  d'i-ii  reproduire  les  éiioiicia- 
lions.  -  Cass.,  22  dée.  1831,  Senez,  [S.  H;). 1.172,  P.  chr.]; — 
l<)  mai   1884,   duilland,  [S.  84.1.344,  i\  SiA.HM).  I).   8;;.i.2tî2J 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Uondu  et  l*érin  ,  t.  2,  n.  1020. 
'431.  —    Le  dccret  ou    le  plan   qui  y  est   annexé  doit  porter 

les  eiionciations  essentielles  nécessaires  pour  permettre  au  tri- 
bunal de  prononcer  l'expropriation;  c'est-à-dire:  I"  renoncia- 
tion du  nom  des  propriétaires  tels  (ju'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles  ;  2"  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  parcelle; 
3"  l'époque  à  laquelle  aura  lieu  la  prise  de  possession.  Si  ces  ren- 
seignements ne  liguraieiit  pas  dans  le  décret  déclaratif  d'utilité 
pul)lique  le  préfet  pourrait  y  suppléer  dans  un  arrêté  qu'il  pren- 
drait à  cet  elTet.  On  reviendrait  ainsi  à  l'application  du  droit 
commun.  Le  déciet  déclaratif  el  l'arrêté  complémentaire  du  pré- 
fet, s'il  y  a  lieu,  doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  pro- 
priétaires intéressés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

432.  —  Le  droit  pour  le  clief  de  l'Etat  de  déterminer  quels 
terrains  peuvent  être  soumis  à  l'expropriation  pour  travaux  mi- 
litaires, rentre  essentiellement  dans  ses  attributions  administra- 
tives, et  ne  pourrait  èlçe  l'objet  d'un  recours  par  voie  conten- 
tieuse.  Dès  lors,  on  ne  peut  demander  au  Conseil  d'Etat  de  dé- 
cider qu'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  d'une  propriété  pour  éta- 
blissements militaires,  lorsque  l'administration  de  la  guerre  ne 
demande  pas  l'occupation  de  tout  ou  partie  de  cette  propriété. 

—  Cons.  d'Et.,  18  i'évr.  1830,  de  Narbomie-Lara,  [P.  chr.] 

433.  —  Le  décret  des  10  aoilt-23  sept.  18."i3,  relatif  aux  pla- 
ces de  guerre,  porte,  art.  3(3  :  «  Il  y  a  lieu  d'allouer  des  indemni- 
tés de  dépossession  lorsque  des  constructions  nouvelles  de  places 
ou  de  postes  de  guerre  ou  des  changements  ou  augmentations 
à  ceux  qui  existent  mettent  le  gouvernement  dans  le  cas  d'exi- 
ger la  cession  à  l'Etat  de  propriétés  privées  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  L'indemnité  est  réglée 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  3  mai  1841.  » 

434.  —  Les  propriétaires  des  terrains  qui  se  trouvent  grevés 
de  servitudes  militaires  par  suite  de  la  construction  d'un  fort 
ou  d'autres  ouvrages  de  guerre,  n'ont  droit  à  aucune  imlemnité 
pour  la  dépréciation  causée  à  leur  propriété  par  l'établissement 
de  ces  servitudes,  en  dehors  des  cas  de  dépossession,  de  démo- 
lition, d'occupation  et  d'inondation  prévu  par  les  lois  des  8-10 
juin.  1791,  17  juin.  Ibl9,  10  juill.  18al,  et  par  le  décret  du  10 
août  1853.  —  "Cons.  d'Et.,  18  févr.  1836,  précité;  —  24  juill. 
1856,  Trezel,  [S.  57.2.389,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.9];  —  5  févr. 
lSo7,  Hollier,  |S.  57.2.778,  P.  adm.  chr.,  D.  58.5.272];  —  5  févr. 
1857;  Bléville,  [D.  57,3. 74j  —  Husson,  p.  804;  Serrigny,  t.  2,  i 
n.  736;  Laferrière,  t.  2,  p.  483;  Proudhon,  n.  322;  Cormenin,  ' 
t.  2,  p.  223;  Favanl  de  Langlade,  v°  Expropriation,  n.  18;  Gil- 
lon,  Introdurlion;  Cabantous,  n.  302;  Crépon,  p.  424,  n.  10; 
Daffry  d'-  la  Moiinoye,  t.  2,  p.  j18.  —  Contra  ^  de  Gérando,  t.  4, 
p.  359;  Foucard,  t.  1,  p.  658;  Demolombe,  t.  9,  n.  569  et  570; 
Pardessus,  n.  136;  Comte,  t.  1,  n.  469;  Duvergier,  sur  l'art.  8, 
L.  3  avr.  1841,  p.  71  et  s.;  Caudaveine  et  Thiry,  p.  299  et  300; 
Clamageran,  Heu.  prat.,  1856,  p.  399. 

435.  —  La  loi  du  22  juin  1854,  relative  aux  servitudes  au- 
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437.  —  La  partie  qui,  dev.inl  le  jury  chargé  de  dëtermirier 
riinleinnité  d'exproiirialion  d'un  terrain  Boumiii  'i  une  BcrvitudK 
militaire,  i-t  sur  leijuel  elle  a  élevé  deH  eoiiHlruclioiiii,  n'a  pa8<-X- 
cipé  il<>  l'exi.stenci-  d'une  instance  adminihtralive  sur  Ik  point 
de  savoir  si  cru  conslructiona  avaient  été  ou  nunëli;véKii  en  con- 
travention aux  lois  sur  les  bervitudeg  militairoa,  n'eal  pas  rece- 
vable  i"i  se  pn-valoir  lie  cette  innlance  pour  lu  pn^miéfe  fois  de- 
vant la  Cour  de  cas.sation,  et  a  .-:Outenir  qui-  le  jury  n'avait  pas 
été  mis  à  même  de  (ixi-r  l'indiMniiité  en  connai»»anc«  de  cauHe. 
—  Cass.,  28  nov.  1843,  .Saluée,  [S.  44.1.247,  I'.  44.1.635]  —  V. 
encore  sur  cette  matière,  infid,  v"  Itiondulion,  n.  13  el  a. 

2"  Travaux  mililairet  urgents. 

438.  —  La  loi  du  30  mars  1831, qui  régit  les  travaux  rnililai- 
res  (V  exécuter  en  cas  d'urgence  ne  s'applique  pas  aux  fails  de 
guerre  proprement  dits,  et  notamment  à  la  destruction  d'une  pro- 
pri>  té  privée  ordonnée  par  l'autorité  mililaiie  ,  soit  pendant  le 
combat,  soit  à  l'occasion  de  la  défense  d'une  [)lace  forte;  si  une 
indemnité  est  due,  elle  est  réglée  par  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  14  juill.  1846,  Chazourne,  [S.  46.1.735,  P.  46.2.385,0. 
46.1.  301]—  Dattry  de  la  Monnoye,  t.  2,sur  laloi  de  1831, art.  I, 
n.  1;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  f^érin,  t.  2,  n.  1018,  note; 
Crépon,  p.  423.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  lorsqu'il 
est  nécessaire  de  détruire  des  propriétés  privées  pour  la  défense 
des  places  de  guerre,  il  n'est  dû  d'iudemnité  que  pour  les  dé- 
molitions (jui  ont  lieu  dans  l'état  de  guerre,  en  vertu  d'un  ordre 
du  gouvernement  ou  d'une  délibération  du  conseil  de  défense, 
mais  non  pour  celles  qui  ont  lieu  pendant  l'état  de  siège  et  en 
présence  de  l'enuemi  (L.  10  juill.  1791,  art.  38).  —  V.  infrà, 
v°  Guerre,  n.  48  et  s. 

439.  —  Mais  si  les  travaux  élevés  pendant  l'état  de  guerre 
sont  plus  tard  conservés,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  1831, 
parce  qu'on  se  retrouve  dans  l'hypothèse  de  travaux  urgents; 
seulement  les  formalités  à  remplir  ne  pourront  l'être,  bien  en- 
tendu, qu'après  la  cessation  de  la  lutte,  après  la  paix,  et  à  un 
moment  où  il  est  certain  que  les  travaux  subsisteront.  —  Cons. 
d'Et.,  15  déc.  1865,  Molinié,  [D.  66  3.87]  —  Crépon,  p.  424; 
Daflry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  506;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  1028,  note. 

440.  —  La  loi  du  8  mars  1810  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion relative  aux  travaux  de  fortitications  urgents;  delà  des 
lenteurs  préjudiciables  à  la  défense  nationale;  c'est  pour  remé- 
dier à  ces  lenteurs  et  assurer  en  tout  état  de  cause  la  défense 
nationale  qu'a  été  rendue  la  loi  du  30  mars  1831.  Cette  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  parla  loi  du  3  mai  18il,  dont  l'art.  76 
porte  :  «  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence,  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  des  travaux  de  fortiûcation,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  parla  loi  du  30 mars  1831. 
Toutefois  lorsque  les  propriétaires  et  autres  intéressés  n'auroat 
pas  accepté  les  olTres  de  l'administration,  le  règlement  définitif 
des  indemnités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  tit. 
4  ci-dessus.  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  art.  16,  17, 
18,  19  et  20  ainsi  que  le  tit.  6  de  la  présente  loi.  » 

441.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  Ot  observer 
que  les  circonstances  ne  permettraient  pas  toujours  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi;  mais  il  fut  entendu  qu'en  pa- 
reil cas  l'autorité  aurait  le  droit  d'agir  sous  sa  responsabilité, 
sauf  à  régulariser  plus  tard  et  en  temps  opportun  les  actes  que 
des  circonstances  pressantes  et  une 'nécessité  immédiate  lui  au- 
raient fait  accomplir  (Moniteur,  26  mars  1831,  p.  620,  n.  912.. 
—  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1027. 

442.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d  'une  ou 
de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux 
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Hc  fortifications  riont  l'urgence  ne  permet  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  iH\0  (aujourd'hui  '.i  mai  1841), 
porte  l'art.  2,  L.  30  mars  1831,  il  doit  être  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  (L.  30  mars  1831,  art.  1).  L'ordonnance  royale  (le 
décret)  qui  autorise  les  travaux  et  déclare  l'utilité  publique  dé- 
clare en  même  temps  qu'il  y  a  urgence  (Même  loi,  art.  2).  Ces 
dispositions  supposent  que  l'urgence  est  constatée  par  le  même 
acte  qui  déclare  l'utilité  publique;  c'est  là,  en  effet,  le  cas  le 
plus  fréquent  et  celui  que  la  loi  a  eu  le  plus  directement  en  vue; 
mais  rien  n'empêche,  si  l'urgence  n'est  reconnue  qu'au  cours  des 
travaux,  qu'elle  soit  proclamée  par  un  acte  postérieur  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique;  il  se  peut  que  l'on  reconnaisse  pendant 
l'exécution  des  travaux  la  nécessité  de  les  achever  avec  la  plus 
grande  célérité;  dans  ce  cas  l'urgence  est  constatée  par  un  acte 
spécial. 

443.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'or- 
donnance du  roi  (du  décret)  le  préfet  du  département  où  les  tra- 
vaux de  fortifications  doivent  être  exécutés  transmet  ampliation 
de  ladite  ordonnance  au  procureur  du  roi  (de  la  République)  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont  situées  les  propriétés  qu'il 
s'agit  d'occuper  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation  (L. 
30  mars  1831,  art.  3, 5?!). Le  maire  fait  sans  délai  publier  l'ordon- 
nance royale  (le  décret;  par  affiches  tant  à  la  principale  porte 
de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  et  par  tous 
autres  moyens  possibles.  Les  publications  et  affiches  sont  certi- 
fiées par  ce  magistrat  (Même  art.,  §  3).  La  loi  s'en  rapportait 
donc,  en  partie,  aux  maires  pour  donner  le  plus  de  publicité  pos- 
sible au  décret  déclaratif  d'utilité  publique;  aujourd'hui  il  vaut 
mieux  recourir,  en  outre,  ;i  la  publicité  organisée  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  art.  6,  c'est-à-dire  :  1°  à  la  publication  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune;  2°  à  l'insertion  dans  l'un 
des  journaux  du  département  ou  de  l'arrondissement.  Il  est  d'ail- 
leurs à  remarquer  que  commele plan  des  travaux  à  exécuter  n'est 
pas  connu,  les  intéressés  ignoreront  souvent  que  leurs  propriétés 
sont  atteintes  par  l'expropriation.  —  De  Lalleau ,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1029. 

444.  —  Sur  le  vu  de  l'ordonnance  royale  (du  décret)  le  pro- 
cureur du  roi  (de  la  République)  requiert  de  suite,  et  le  tribunal 
ordonne  immédiatement  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur 
les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nomme  d'office  (Même 


art.,  §  2) 


Il  avait  été  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que 


les  propriétaires  fussent  appelés  avant  la  nomination  du  juge- 
commissaire  et  de  l'expert,  mais  le  rapporteur,  Gillon,  fit  observer 
que  cette  obligation  retarderait  de  plusieurs  jours  la  prononcia 
tion  du  jugement,  car  pour  donner  à  tous  les  intéressés  le  temps 
de  comparaître  il  faudrait  impartir  un  délai  assez  long.  En  outre, 
les  propriétaires  n'ont  point  intérêt  à  être  présents  lors  de  la 
prononciation  du  jugement;  il  faut  toutefois  reconnaître  qu'ils 
auraient  intérêt  à  discuter  la  nomination  de  l'expert;  mais  on  doit, 
avant  tout,  procéder  avec  célérité;  puis,  si  les  plans  ne  sont  pas 
dressés,  tous  les  propriétaires  intéressés  peuvent  ne  pas  être 
connus.  —  De  Lalleau,  jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1030. 

445.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire 
rend,  pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qui  est  signifiée  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  (delà  République),  au  maire  de  la  commune  où  le  transport 
doit  s'etfectuer,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Le  trans- 
port s'effectue  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  seulement 
huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé  (Même 
loi,  art.  4,  §  1  et  2).  —  Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  sont 
données  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux, 
convoque,  au  moins  cinq  jours  à  T'avance,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge-commissaire  :  1°  les  propriétaires  intéres- 
sés, et  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandatai- 
res ou  ayants-cause;  2°  les  usufruitiers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées, telles  que  fermiers,  locataires  ou  occupants  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire 
assister  par  un  expert  ou  arpenteur  (Même  art.,  §  3  et  4).  —  Il 
est  prudent,  en  présence  de  la  brièveté  des  délais,  que  le  maire, 
dès  la  réception  du  décret  autorisant  les  travaux,  se  mette  en 
rapport  avec  le  génie  militaire  pour  connaître  le  nom  des  diffé- 
rents propriétaires  et  qu'il  ait  sa  liste  prête  au  moment  où  le  juge- 
commissaire  rend  son  ordonnance;  il  est  bon  aussi  que  l'ingé- 
nieur militaire,  en  dressant  son  plan,  se  renseigne  sur  les  pro- 
priétaires des  terrains  à  exproprier.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  n.  1032. 

446.  —  Le  délai  de  dix  jours  est  prescrit  dans  l'intérêt  du 


gouvernement  et  pour  éviter  des  lenteurs;  si  le  juge-commissaire, 
du  consentemi-nt  du  préfet,  fixait  la  descente  sur  les  lieux  a  une 
date  plus  éloignée,  il  n'en  résulterait  aucune  nullité,  car  le  délai 
de  dix  jours  a  été  imparti  dans  l'intérêt  de  l'Ktat.etsi  celui-ci  y 
renonce,  cela  ne  nuit  à  personne  et  présente  une  grande  utilité 
pour  les  propriétaires  qui  ont  un  temps  un  peu  plus  long  pour 
(■liercher  un  expert  capable,  et  pour  réunir  les  titres  et  docu- 
ments dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1033. 

447.  —  A  défaut  des  propriétaires,  le  maire  convoque  leurs 
agents,  mandataires,  ou  ayants-cause;  ce  sera  le  plus  sou- 
vent leurs  préposés,  régisseurs,  gardes  ou  concierges.  Si 
le  propriétaire  est  absent,  cet  ayant-cause  aura-t-il  le  droit  de 
nommer  un  expert  au  lieu  et  place  du  propriétaire?  S'il  a  une 
procuration  à  cet  effet,  pas  de  difficulté;  s'il  est  mandataire  gé- 
néral du  propriétaire,  ce  droit  lui  sera  encore  certainement  re- 
connu. Dans  tous  les  autres  cas,  un  expert  pourra  aussi  être 
désigné  par  l'ayant-cause  ;  mais  comme  celui-ci  n'agit  que  comme 
negotioruin  gestor  il  ne  pourra  engager  le  propriétaire  par  des 
aveux  ou  reconnaissances,  à  moins  que  celui-ci  ne  les  accepte 
ultérieurement;  ou  ne  peut  donner  en  cette  matière  de  règle  fixe 
parce  que  tout  dépendra  de  la  qualité  de  l'ayant-cause;  m-iis  le 
plus  souvent  le  juge-commissaire,  vu  l'absence  du  propriétaire, 
devra,  ainsi  qu'il  va  être  dit,  lui  désigner  d'office  un  expert  (V. 
infrà,n.  457).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1034. 

448.  —  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et  un  ex- 
pert-ingénieur, architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre 
par  le  préfet,  se  transportent  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l'heure 
indiqués,  polir  se  réunir  au  jui.'e-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal 
(L.  30  mars  ls31,  art.  5).  —  On  ne  sait  pourquoi  la  loi  indique 
quel  sera  l'expert  du  préfet;  ce  fonctionnaire  devrait  être  guidé 
dans  son  choix  par  des  instructions  et  non  par  la  loi.  Le  maire 
est  appelé  pour  fournir  aux  représentants  de  l'Etat  tous  les 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  notamment  sur 
les  divers  intéressés;  il  pourra  aussi  intervenir  entre  ceux-ci  et 
les  agents  de  l'Etat.  —  Dufour,  n.  ooO;  de  Lalleau  ,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1039. 

449.  —  Le  juge-commissaire  reçoit  le  serment  préalable  des 
experts  sur  les  lieux,  et  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal 
(Même  art.,  §  2).  Le  juge-commissaire  reçoit  le  serinent  de  tous 
les  experts,  aussi  bien  de  ceux  désignés  par  les  parties  ou  le 
préfet,  que  de  celui  nommé  d'oifice  par  le  tribunal  ;si  un  expert 
est  nommé  au  cours  des  opérations,  en  remplacement  d'un  autre 
expert  qui  cesse  ses  fonctions,  il  n'est  point  indispensable  qu'il 
prête  serment  sur  les  lieux  entre  les  mains  du  juge-commissaire; 
la  circonstance  que  son  serment  est  reçu  par  le  président  du 
tribunal  au  palais  de  justice  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  — 
Trib.  Seine,  26  janv.  1842,  sous  Cass.,  5  juill.  1842,  de  Saint-Al- 
bin, [D.  42.1. 334^  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  309;  Cré- 
pon, p.  424,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  t039  bis. 

450.  —  L'agent  militaire  détermine,  en  présence  de  tous,  par 
des  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exéculioa  des 
travaux  doit  nécessiter  l'occupation  (Même  art.,  §  3).  L'opéra- 
tion achevée,  l'expert  désigné  par  le  préfet  procède  immédiate- 
ment et  sans  interruption,  de  concert  avf^c  l'agent  de  l'adminis- 
tration du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer 
le  plan  général  de  circonscription,  les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières  (Même  loi,  art.  6).  L'accomplissement  de 
ces  opérations  en  présence  de  toutes  les  parties  peut  eniraîner 
des  lenteurs  considérables;  c'est  ce  qui  a  été  signalé  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  {Moniteur  du  26  mars  1831.  p.  621).  Pour  obvier 
à  ces  inconvénients,  il  sera  utile  que  le  génie  militaire  ait 
tracé  à  lavance  le  périmètre  des  terrains  occupés  et  qu'il  se 
borne  à  le  faire  reconnaître  par  toutes  les  parties  intéressées 
présentes  sur  les  lieux.  Pour  activer  les  opérations  il  pourra 
dresser  à  l'avance  le  plan  parcellaire  qui  sera  ainsi  soumis  de 
suite  aux  divers  propriétaires  ;  ceux-ci  n'auront  qu'à  en  vérifier 
l'exactitude  et  il  sera  procédé  à  des  rectifications,  s'il  y  a  lieu. 
Cette  procédure  n'est  pas  interdite  par  le  texte  de  la  loi  et  elle 
donne  une  bien  plus  grande  célérité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1040;  Dufour,  n.  5ol. 

451.  —  D'après  le  texte  de  la  loi,  le  plan  parcellaire  est  levé 
par  l'expert  désigné  par  le  préfet  et  par  l'agent  de  l'administra- 
tion des  domaines  ;  s'il  est  dressé  à  l'avance  les  autres  experts 
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HroMm*  on  pn'iioiic,»'  dus  [mrlicH,  do  Ioiiph  oxpprls  et  du  ju^'i'  com- 
iiiittHiiiro  ;  coin  rl^lllt(^  r.luiiiMiioiil  <Ii<h  tnivaiix  |>n*|iuiiiiiiiri'H  ; 
«riiiili'urs  lonlos  les  imrlicH  oui  lo  pliiH  gniml  inliTtH  n  «'iisHiiror 
<lo  Hoii  oxacliliido.  ()ii  m'ii  iioiiil  ,i  roiiiplir  t\  Tt^^ard  de  l'c  pliui 
piin'(<llairo  li^H  loriniililt's  iiiipn.si'i'H  par  Ioh  ml.  ','>  l'I  h.,  Ij.  '.\  mai 
\H\{  ;  lo8  (orrtiiiiH  compriH  tUiis  co  plan  soiil  diMinitivi'nuMil  hou- 
mit)  i\  roxpropriatidii.  —  Do  Lalioau,  JouMMoiiii,  McikIucI  I'i'tiii, 
loc.  cit. 

452.  --  La  loi  ii'mi|)(>S(<  pas  l'oMi^^alioti  do  dn-ssor  proct^s- 
vorbal  do  la  lovoo  du  plan  ;  il  siillira  donc  i\  l'oxporl  du  [irôfol 
el  t\  l'afïoiil  du  doMiaino  do  la  situer  ol  d'y  adjoinclro  un  labloau 
coDlonanl  l'indioatioi»  dos  pit>piii''laii('s  avec  la  coiilonaiico  de 
clia(|uo  paroollo  ;  oonforuu'moiit  au  droit  comrnuu,  auipiol  il  n'ost 
point  dt^rogo  siu"  00  point  spooial  los  noms  dos  propiiétairos  so- 
ronl  portt'-s  tols  (lu'ils  sont  inscrits  sur  la  matri("o  des  rôles. 
L'oxporl  du  irilninal  consignera  sur  son  proc<'>B-vorlial  les  dires 
dos  parties  rolatd's  h  l'exactitude  du  plan,  el  leurs  protestations 
s'il  y  a  lieu.  Si  l'inf^t^nicur  a  lov»'^  le  plan  parcellaire  a  l'avance  on 
se  bornera  à  en  vtVilior  l'exactitude  sur  los  points  contesiés,  et 
le  juge-commissaire,  dans  son  proci's-vorbal,  indi(|uera  si  Icxac- 
tilude  du  plan  a  Hé  reconnue,  ou  les  resullats  donnés  par  la 
vt'rincalion;  les  propriétaires  ne  pourront  d'ailleurs  élever  (pie 
dos  protestations  matérielles,  par  o\em[)le  sur  les  limites  de  leur 
propriété,  son  étendue.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  loc.  cit. 

453.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  procès- 
verbal  qui  comprend  :  1"  la  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bAliments  el  autres  accessoires  des  londs  ; 
cet  état  descriptif  doit  être  assez  détaillé  pour  pouvoir  servir  de 
base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière  et,  en  cas  de  besoin, 
de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  résultant 
des  changements  ou  dégùts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieure- 
ment ;2<^  l'estimation  de  la  valeur  foncière  el  locative  de  chaque 
parcelle  el  de  ses  dépendances,  ainsi  que  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes,  dété- 
rioration d'objets  mobiliers  ou  tous  autres  dommages  (Même  loi, 
art.  7,  §  1).  Il  y  a  nécessité,  dans  certains  cas,  de  déterminer  la 
valeur  locative.  En  effet,  il  se  peut,  disait  Gillon,  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  y  ait  une  indemnité  à  fournir,  non 
seulement  au  propriétaire,  mais  encore  à  un  locataire;  il  se  peut 
aussi  que  d'abord  il  n'y  ait  à  acquitter  qu'une  somme  représen- 
tative de  loyer,  et  que  finalement  il  faille  payer  le  prix  du  fonds 
lui-même.  Tout  dommage,  au  surplus,  qui  "a  sa  cause  dans  la 
dépossession,  devant  être  réparé,  l'injonction  expresse  est  faite 
aux  experts  d'en  faire  l'appréciation.  —  Duvergier,  Coll.  des 
lois,  t.  31,  p.  234. 

454.  —  L'expert  nommé  par  le  tribunal  doit,  dans  son  procès- 
verbal  :  1"  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété, la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  les  motifs  des  évaluations  diverses  el  le  temps  qu'd 
parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les 
lieux  ;  2»  transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  les 
observations  el  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  sont  faites,  de  l'a- 
gent militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  domaine  et  des  parties 
intéressées  ou  de  leurs  représentants;  chacun  signe  ses  dires, 
ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche  (Même  loi, 
art.  8). 

455.  —  Le  travail  des  experts  doit  être  communiqué  aux  par- 
ties intéressées,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  le  connaître,  et 
qui  ont  le  droit  d'en  avoir  connaissance  puisqu'elles  peuvent  v 
faire  insérer  des  dires  ;  la  communication  la  plus  usitée  consiste 
dans  la  lecture  qui  leur  en  est  donnée;  celte  communication  est 
suffisante  ;  les  intéressés  ne  peuvent  exiger  que  ce  travail  soit 
laissé  entre  leurs  mains  pendant  un  certain  temps,  ce  qui,  étant 
donné  le  nombre  des  intéressés,  entraînerait  des  lenteurs  consi- 
dérables. —  Trib.  Seine,  26  janv.  1842,  sous  Cass.,  5  juill.  1842 
de  Saint-Albin,  [D.  42.1.3341  -  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
p.  oll;  Crépon,  p.  424,  n.  3  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit. 

456.  —  Les  personnes  dénommées  comme  présentes  par  le 
procès-verbal  doivent  le  signer,  ou  il  doit  être  dit  pourquoi  elles 
ne  signent  pas;  mais  le  défaut  de  signature  immédiate  de  ces 
personnes  n'entraîne  pas  nullité.  —  Trib.  Seine,  26  janv.  1842, 
précité,  cl  les  autorités  citées  au  numéro  qui  précède.  —  En  ef- 
fet, le  législateur  n'a  nulle  part  imposé  la  signature  immédiate; 

Répertoire.   —  Tome  XXI. 
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ou  avec  l'oxptMl  qu'olle»  ont  deNi^;n<*;  m  «llof  lont  At)iii!citi>ii 
et  fpi'olloH  n'iiieiii  point  nommé  d'oxpnrt.  ou  m  ollei  n'ont  point 
l«  liliro  exercice  d«  leur»  droitn,  un  oxj.erl  doit  être  df'di^nô  d'of- 
llce  par  lo  juge  cominiHMairt-  |»our  \in  repréNi-nler  (I,.  .10  riinri 
ls;u  ,  art.  7,  )^  2).  Li-  lêgislnli-ur  n'a  point  imposé  au  jugo-r.om- 
miHsaire  l'obligation  de  mr-ltro  en  deniouro  les  perBor>n<>i  pré- 
sentes d'avoir  a  nommer  un  expert;  il  lui  «uflil  d'en  déni^/nor 
pour  les  personnPH  absente»  ou  qui  n'ont  point  le  libre  exerciro 
de  leurs  droilH.  —  Trib.  Seine,  26  lanv.  18V2,  précité.  —  iJalfrv 
de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  .'ilO.  —  \a'.  juge-commiHiaire  pourra 
désigner  pour  les  absenlH  l'un  dos  experts  clioisi  parmi  je»  per- 
sonnes présentes,  s'il  PRtiine  que  toutes  ont  le  même  intérêt.  — 
Do  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn  ,  t.  2,  n.  1037. 

458.  —  Il  est  certain  que  le  droit  et  le  devoir  du  juge  com- 
inissairo  est  de  nommer  un  expert  a  la  partie  qui  n'est  pas  mai- 
tresse  de  ses  droits,  si  elle  se  présente  elle-même  au  lieu  de  son 
représentant  légal,  et  cela  alors  même  qu'elle  «-n  aurait  choisi 
un;  car  elle  n'a  pas  la  capacité  nécessaire  pour  aliéner,  ni  pour 
accomplir  les  actes  préparatoires  .'i  l'aliénation.  Toutefois  le  juge- 
commissaire  ne  sera  point  tenu  de  repousser,  de  parti  pris,  l'ex- 
pert désigné  par  l'incapable,  et  s'il  lui  parait  bien  choisi,  il  le 
nommera  a  son  tour  el  lui  conférera  ainsi  des  pouvoirs  régu- 
liers. 

459.  —  Mais  que  dire  si  le  représentant  légal  de  l'incapaWe, 
tuteur,  maire,  etc.,  se  présenie  avec  un  expert  qu'il  a  choisi  ;  le 
juge-commissaire  devra-t-il,  néanmoins,  en  désigner  un  autre, 
ou  tout  au  moins  le  nommer  à  son  tour.-*  On  s'élève  contre  ce 
droit  qui  serait  attribué  au  juge-commissaire,  en  faisant  remar- 
quer que  le  tuteur  du  mineur,  de  l'interdit,  ont  qualité  pour  choi- 
sir un  expert  puisque,  d'après  l'art.  450,  G.  civ.,  le  tuteur  repré- 
sente le  mineur  dans  tous  les  actes  de  l'étal  civil  (de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1035);  on  peut  en  dire 
autant  de  tous   les   représentants  légaux  des  divers  incapables. 

460.  —  D'après  l'art.  10,  le  juge-commissaire  doit  assister 
à  toutes  les  opérations.  Le  juge-commissaire,  disait  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  députés,  a  l'indispensable  devoir  d'assister  à 
toutes  les  opérations  que  décrit  la  loi;  c'est  l'accomplissement 
de  ce  devoir  que  le  procès-verbal  est  destiné  à  constater  (Du- 
vergier, Collect.  des  lois,  t.  31,  p.  235).  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'instruction  qui  précède  le  jugement  de  dépossession  et  de  fixa- 
lion  de  l'indemnité  approximative  et  proportionnelle  doit  être 
réputée  nulle  si  le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  à  toutes  les 
opérations  de  l'expertise.  —  Cass.,  2  janv.  1843,  Lafitle  :s  43 
1.20,  P.  43.1.125]  -.L    •       • 

461.  —  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  est 
frappé  de  nulblé  si    le  juge-commissaire,  désigné   par  le   tri- 
bunal pour  se  transporter  sur  les  lieux  soumis  à  l'expropriation 
n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opérations  de  l'expertise:  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'il  eût  ouvert  et  fermé  le  procès-verbal     —   Cass 

5  juill.  1842,  Saint-Albin,  [S.  42.1.671,  P.  42.2.208]'—  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  moyen  de  nullité  n'aurait  pas  été 

proposé  devant  le  tribunal.  —  Cass..  i  janv.  1843,  précité.  De 

Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1042  ;  Crépon,  p.  424, 
n.  3;  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  512. 

462.  —  Le  juge-commissaire,  dans  le  procès-verbal  qu'il  doit 
dresser  de  ces  opérations,  constatera  son  transport  sur  les  lieux 
la  désignation  des  divers  agents  ou  fonctionnaires  qui  ont  as-^ 
sisté  aux  opérations,  le  nom  de  l'expert  du  prélel  avec  l'indica- 
tion de  l'arrêté,  de  sa  date,  le  nom  des  parties  qui  ont  comparu, 
celui  des  experts  qu'elles  auront  choisis,  el  des  experts  nommés 
pour  les  absents,  la  prestation  de  serment  des  experts,  la  fixation 
du  périmètre  des  terrains,  la  levée  du  plan  parcellaire,  ou  son 
application  sur  les  lieux,  la  continuation  des  opérations  d'un 
jour  H  un  autre,  les  divers  incidents,  la  clôture  des  opérations. 
— -  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1042. 

463.  —  Le  projet  de  loi  ne  parlait  pas  des  cessions  amiables; 
on  aurait  pu  en  conclure  qu'un  jugement  était  indispensable 
pour  les  consacrer;  afin  de  faire  cesser  toute  incerlitude  à  cet 
égard,  l'article  suivant  a  été  adopté  :  Lorsque  les  propriétaires 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  consentent  à  la  cession 
qui  leur  est  demandée  et  aux  conditions  qui  leur  sont  offertes 
par  l'administration,  il  est  passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte 
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de  Vente  qui  est  fédigé  dans  la  foftne  des  actes  d'administration 
et  dont  la  minute  reste  déposée  aux  archives  de  la  prélecture 
(art.  9).  Pour  la  passation  de  ces  traités  l'Etat  est  représenté  par 
l'intendant  militaire  et  le  chef  du  service  inti'^ressé.  —  Husson, 
t.  I,  p.  377;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périri,  t.  2,  n.  1043. 
48f.  — L'art.  19.  L.  3  mai  1841,  concernant  la  purge  des  hy- 
pothèques légales,  est,  ell  vertu  de  l'art.  76  de  hi  même  loi, 
applicable  en  cas  d'expropriation  relative  à  des  travaux  de  for- 
tification ui'gents.  —  V.  infrà,  v°  Hypothèques,  D.  3893  et  s. 

3"  Travaux  de  la  marine  nationale. 

465i  —  L'aft.  7b,  L.  3  mai  1841,  décide  formellement  que  les 
titres  1  et  11  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux 
de  la  marine  militaire  et  qu'une  ordonnance  royale  (un  décret) 
déterminera  les  terrains  qui  seront  soumis  à  l'expropriation.  Pas 
de  difficulté  ert  ce  qui  concerne  les  travaux  non  urgents,  et  nous 
n'avons  qu'à  nous  eh  référer  sur  ce  point  à  ce  qui  a  été  dit  au 
sujet  des  travrauX  ùiililaires  non  urgents.  -^  V.  supfù,  n.  427 
et  s. 

460;  —  MM.  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn  (t.  2, 
n.  1063),  estiment  que  la  loi  du  30  mars  1831  n'est  pas  applicable, 
en  cas  d'urgence,  àUx  travaux  de  la  marine.  Il  est  vrai  que  rien, 
dans  la  discussion  dé  cette  loi,  ni  de  celle  de  1833,  ni  de  celle 
de  1841,  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  que  les  travaux 
de  la  marine  seraient  compris  dans  les  dispositions  Spéciales 
qui  réglementent  les  fortifications  ordinaires.  Mais  1  art.  76 
parle  sans  distinction  des  travaux  de  lortiûcation,  et  tout  ce  qui 
tend  à  la  défense  du  territoire  est  Virtuellement  compris  sous  la 
dénomination  générale  de  fortifications.  C'est  pourquoi  nous 
pensons  avec  Tarbé  de  Vauxclairs  [Didiûnn.  des  Inivuux  pu- 
blic}), v°  Expropriation,  p.  26-")  que  la  loi  de  1831  régit  les  tra- 
vaux de  là  mariné  aUsSi  bien  qlie  les  autres. 

467.  ^—  En  ce  qui  concerne  les  travaux  utiles  au  service  de 
la  marine,  le  préfet  maritime  a  qualité  pour  tenter  des  conven- 
tions amiables,  et  â  défaut  de  ces  oonventicns,  pour  mettre 
en  action  le  ministère  du  procureur  de  la  République.  —  Cass., 
22  déc.  1834,  Sen^^,[S.  35.1.172,  P.  chr.]—  De  Lalleau,  Jous- 
Belih,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1086;  Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  73,  n.  3;  Crépon,  sur  l'art.  76,  n.  5.  —  Dans  ce  cas,  le 
tribunal  est  règulièrétôëtil  Saisi  par  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  République,  et  le  préfet  maritime,  en  transmettant  le  dos- 
sier de  l'expropriation  au  magistrat  du  ministère  public  et  eu 
riUviiant  à  faire  prononcer  l'expropriation,  gèfe  les  affaires  du 
ministère  dé  la  miiritie,  sans  empiéter  sur  les  fonctions  publi- 
ques du  préfet;  il  ne  fait  point,  etl  effet,  uti  acte  d'administra- 
tion publique. 

§  3.  Expropriation  demandée  par  une  ùômmune. 

468.  —  L'art.  ^2,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dis- 
positions des  art.  8,  9  et  10  ne  Sont  point  applicables  au  cas  où 
l'e.xpropriaiion  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un 
intérêt  purement  communal,  nôtt  plu*  qu'aux  travaux  d'ouverture 
ou  de  redreséfement  île  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  le  faaire  au  sous^-préfel,  qui  l'adressera  au  préfet 
avec  ses  obsei'valions.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur 
le  vu  de  ce  procès-verbâl,  et  sauf  l'approbation  de  l'administra- 
lion  supérieure,  p^onoiiceta  comme  il  est  dit  eu  l'article  précé- 
dent. » 

469.  —  Tout  d'abord  il  faut  reconnaître  que  l'art.  12,  L.  3  mai 
1841,  qui  dispense  de  certaines  formalités  les  expropriations, 
demandées  par  une  commune  dans  uù  intérêt  purement  com- 
munal, ne  peut  être  étendu  au  cas  où  l'expropriation  poursui- 
vie par  une  cotsmune  affecte  les  intérêts  d'autres  communes,  et 
prend  ainsi  un  caractère  de  généralité  qui  la  fait  rentrer  dans 
les  règles  ordinaires.  —  Cass.,  13  mars  1848,  Comm.  de  Bali- 
gnolles,  [S.  48.1.379,  P.  48.1.380,  D.  48.5.184];—  12  juill.  1870, 
Ville  de  Sens,  [S.  70-.1.37i,  P.  70.969,  D.  70.1.367]^,  --  8  déc. 
1891,  Comm.  de  Chapois,  [S.  et  P.  92.1.93,  D.  92.1.574]  —  De 
Peyrony  et  Delâmarré,  n.  174.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  12,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  l\endu  et  Périn,  t.  1,  n.  139, 
et  t.  2>  n.  941  et  946;  Grépoii,  sur  l'art.  12^  h.  1. 

470.  —  Spécialement,  il  ne  peut  être  étendu  à  Une  expro- 
priation ayant  pour  objet  la  défivatioa,au  profit  d'une  commune, 
d'une  partie  des  eaux  d'uae  souroe  ou  d'une  rivière,  au  delà  du 


volume  affecté  à  une  autre  commune,  cettf  expropriation  inté- 
ressant deux  communes.  —  Cass.,  12  jiiiil.  1870,  précité;  — 
8  déc.  1891    précité. 

471.  —  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  12,  L.  3  fnai 
1841,  bien  que  les  travaux,  doivent  s'étendre  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  si  celle-ci  n'est  pas  intéressée  à  ces  tra- 
vaux et  ne  s'y  oppose  pas,  mais  alors  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  travaux  piévus  pour  une  distribution  d'eau  dans  une 
commune  doit  être  précédée  d'un  enquête  ouverte  dans  toutes 
les  communes  où  ces  travaux  doivent  être  exécutés.  —  Cons. 
d'EL,  l"avr.  1892,  d'Engente,  de  Kergos  et  autres,  [S.  et  P.  04. 
3.23,  D.  93.3.78] 

472.  —  Cette  enquête  doit  être  faite,  non  dans  les  formes 
édictées  par  l'ordonnance  du  18  févr.  1834,  mais  dans  celles 
déterminées  par  l'ordonnance  du  23  août  1833.  —  Même  arrêt. 

473.  —  L'ordonnance  du  23  août  1833  dispose  :  «  Les  en- 
quêtes qui,  aux  termes  du  §  3,  art.  3,  L.  7  juill.  1833,  doivent 
précéder  les  entreprises  des  travaux  publics  dont  l'exécution  doit 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  seront  soumises  aux 
formalités  ci-après  déterminées  pour  les  travaux  proposés  par 
un  conseil  municipal  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  commune  » 
(art.  1). 

474.  —  «  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  con- 
naître le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  dés  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépen- 
ses »  (art.  2).  «  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze 
jours  pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendi  e  confjaisSance  : 
à  l'expiration  de  ce  délai  un  commissaire  désigné  paf  le  préfet 
recevra  à  là  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclura- 
tions  des  tiabitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 
Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mai- 
rie et  pour  la  durée  dé  l'enquête,  pourront  être  prolongés  par 
le  prétet.  Dans  tous  lés  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  de 
l'avertissement  donné  par  voie  de  publications  et  d'affiches.  Il 
sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  un  cer- 
tificat du  maire  »  (art.  3). 

475.  —  0  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  décla- 
rations, le  commissaire  le  transmettra  immédiatement  au  maire, 
avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces  de  l'instruction  qui  au- 
ront servi  de  base  à  l'enquête.  Si  le  registre  d'enquête  contient 
des  déclarations  contraires  à  l'adoption  du  projet  ou  si  l'avis  du 
commissaire  lui  est  opposé,  le  Conseil  municipal  sera  appelé  à 
les  examiner  par  une  délibération  motivée,  dont  le  pro>ès-ver- 
bàl  Sera  joint  aux  pièces.  Dans  tons  les  cas,  le  maire  adressera 
immédiatement  les  pièces  au  sous  préfet,  et  telui-ci  au  préfet 
avec  son  âvis  mativé  »  (art.  4j. 

476.  —  «  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par 
les  règlements,  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il 
fett  est  établi,  enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'Intérieur  avec 
son  avis  motivé  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous  sur 
la  question  d'utilité  publique  des  travaux,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  1  juill.  1833  »  (art.  3). 

477.  —  «  Lorsque  les  travaux  n'intéressent  pas  exclusive- 
ment la  commune,  l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'im- 
portance, coûformémetit  aux  art.  9  et  10,  Ord.  18  févr.  1834  » 
(art.  7).  «  Notre  ministre  des  Finances  sera  préalablement  con- 
suite  toutes  les  fois  que  les  travaux  entraînerontl'application  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  févr.  1808,  sur  la  ces- 
sion aux  communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Etat  »  ■(art.7). 

478  '—  Le  délai  de  quinxaine  imparti  par  l'art.  3,  Ord.  23 
août  1835,  est  un  délai  franc,  qui  ne  commencé  k  courir  que  le 
lendemain  du  jour  de  la  publication  de  l'avis  annonçant  l'ou- 
verlure  de  l'enquête.  —  CohS.  d'El.,  1*""  avr.  1892,  précité.  — 
L'inobservation  de  ce  délai  doit  faire  annuler, comme  rendu  après 
une  enquête  irrégulière,  le  décret  déclarant  les  travaux  d'utilité 
publique,  et,  par  voie  de  conséquence,  l'arrêté  du  préfet  qui  dé- 
termine les  propriétés  à  céder  pour  l'exécution  du  projet.  — 
Même  arrêt. 

470.  ^  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  décret  déclarant  d'uti- 
lité publique  un  travail  communal  ait  été  précédé,  sOit  de  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale,  soit  de  l'avis  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur  de  ce  Conseil.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1881, 
Treécases,  [S,  82,3.55,  P.  adm.   chr.,  D.  82.3.76];  —  23  déc. 

1887,  Toi-et,[S.  89  3.60,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.13];  —  20  avr. 

1888,  Svad.  du  canal  du  Vernet,  [S.  "90.3.30,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.76]"—  V.  ausTsi  sHprà,  v«  Cimetiiit,  n.  103. 
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"ÏNO.       (In  iloil  remplir  Iom  rurinalili<s  rolutivcH  un  plan  piir- 

ccllnirr,  a  Mt  |Miltli(-ali(iti  i>l  aux  ircliinialinnM  i|iii  |ii'um  iit  <Mrt< 
prc^KtMil^i'H  parlrM  paitu'H  iiilt'n'ii»i''««i.  Lu  dt'piM  «In  plan  pureri 
lairo  (lnN  U'tininii  doiil  l'oxpuipiiation  fui  ndri>ii>aii«<  <lutl  Hvoir 
lien  A  la  niaiii(>  <lu  lifii  on  nonl  itilni'is  rvn  tonnirip,  iiiit>»i  hirii 
lorii(|ni'  rt<xpi(>|inati(in  i>t<l  pinirHuivir  ilnnii  un  inli'ii'l  pnr<-iii*<nl 
(uiniiTHinnl,  «pic  liirMpi'i<lln  ext  pourKiiivii'  liaiiH  un  inli^nU  ^i<në- 
rnl.  —  CuKK.,  t  Wvr.  In;I(1,  II.mi/cI,  |  S.  ;i(J.I.U:i7,  1'.  .-hr.] 

4N1.  ■  Loi-Ripi'il  n'a^il  (in  <1i([i(M  d<>H  plunn  t\  Ih  iii.'iiri*  dr  la 
OdMiinnnp  ipii  piMUMuit  ri'\pri)|iriiili(in,  Ii>h  ri-rlilli-nl»!  coimlaliuit 
In  dl^pl^l  lien  pii^iTH  Honl  valiililriiit'hl  delivii'U  par  Ip  ninirc  di<  la 
('(imninne.  —  <]a«8.,  il  aoiil  1N4I,  KrshioiHfH,  [S.  41.1.670,  H. 
4l.'J.2>S!l{  —  Ct'S  (-crtitirHlK  sont  valabli<a,  bien  (pi'iln  n'ainnl  [>kh 
H(^  di*iivn^8  au  nioinent  nu^in»'  du  dc^pAl.  — M(»me  arr/^l.  —  0«l 
fn  elTel  lt<  niairi<  stMil  «pii  a  <pialil»''  punr  ciTlilinr  les  acIcB  di'  la 
uiairm,  UH^nie  dana  l«>s  alïaiicB  (|ui  rinli'rosHfiit.  —  Dall'i  y  du  la 
M(Minoyi»,  t.  i,  sur  l'ail.  7,  n.  2;  (!rt''[ion,  sur  l'art.  7,  n.  7;  de 
l.alli'aii,  Joussolin,  lUuidu   ot  IVnn,  t.  2,  n.  94H. 

'482.  —  ha  disposition  pur  laipu'll»»  un  décret  déclaratif  d'u- 
tilitt''  |)tiMi()ut'  aiiloriso  une  coinuiiim»  à  faire  l'aciiuisilion  de  pai- 
relles  délerininées,  ne  saurait  avoir  pour  elTel,  soit  de  dispenser 
radminislrnlion  de  procéder  à  r«n(]ut'le  qui  doit  préeëiler  l'ar- 
r(MA  de  cessibililé.  soit  de  porter  allcinlt^  aux  droits  appartenant, 
soit  aux  [tartieuliers.  soit  au  préfet,  en  vertu  dos  art.  2,  7  et  H, 
L.  a  mai  1841.  —  Cons.  d'I'.t.,  Il  piin  IHHO,  llallol  et  Hoger. 
[8.  8I.;<.I02,  l\  adm.  clir.,  Ii.  Hl.lt.J]  —  Le  législateur  n'a 
point,  en  elTet,  dispensé  la  commune  de  celle  enquélo  prélimi- 
naire; el  on  le  eomprend  sans  peine;  les  habilnnta  ont  pu  tMre 
entendus  au  moment  oi"!  l'on  procédait  k  l'enquête,  sur  la  décla- 
ration publiipie;  mais  à  re  moment  les  firopriélés  atteintes  n'é- 
laienl  pas  déliniiivement  désignées;  ils  n'ont  donc  poinl  pu  pré- 
senter leurs  observations  à  cel  égard;  c'est  après  le  dépôt  des 
plans  parcellaires,  que,  désormais  fi.xés,  ils  élèveront  leurs  récla- 
mations, s'ils  croient  devoir  en  présenter. 

488.  —  La  commission  d'examen  instituée  par  la  loi  du  3  mai 
(841,  pour  donner  son  avis  sur  les  réclamations  présentées  par 
les  intéressés,  est  remplacée,  conformément  à  l'art,  i'2,  par  un 
avis  donné  par  le  conseil  municipal.  Cette  innovation  a  élé  vive- 
ment discutée  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  el  on  avait 
proposé  de  substituer  à  la  commission  d'examen  ordinaire  une 
commission  composée  de  quatre  conseillers  municipaux;  mais  ce 
système  a  élé  repoussé  el  on  a  décidé  que  le  conseil  municipal 
serait  appelé  à  donner  son  avis.  Thiers,  ministre  du  Commerce, 
a  dit  sur  ce  point  :  «  Il  avait  paru  que  pour  les  travaux  com- 
munaux, l'appareil  de  la  commission  n'était  pas  indispensable; 
mais  on  a  fait  remarquer  qu'on  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'en- 
lendre  le  conseil  municipal  sur  les  pièces  de  l'enquête,  surtout 
s'il  s'était  élevé  des  réclamations  contre  le  projet  que  ce  conseil 
avait  adopté  »  [MimiUur,  21  avr.  1833;  1  mai  1833,  p.  1268; 
8  mai  1833,  p.  1278  et  127'J;  21  mai  1833,  p.  1438).  —  De  Lat- 
leau,  Joussplin,  Rendu  et  Périn,  l.  2,  n.  '^47. 

484.  —  11  a  été  jugé  que  l'arl.  12,  L.  3  mai  1841,  aux  termes 
duquel  la  formation  de  la  commission  prescrite  par  l'art.  8  de  la 
même  loi  n'est  pas  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'expropriations  de- 
mandées par  une  commune  dans  un  intérêt  purement  communal, 
s'applique  à  la  ville  de  Paris  comme  à  toute  autre  commune  de 
France,  spécialement  au  cas  d'expropriation  d'un  terrain  destiné 
à  l'ouverture  d'une  rue  de  Paris  :  l'art.  1,  Décr.  26  mars  1852,  n'a 
apporté  à  cet  égard  aucune  modification.  —  Cass.,  9  avr.  1877, 
Haincque,  [S.  78.1.128,  P.  78.293,  D.  77.1.470!  —  Datîry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  12,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
el  Pérm,  t.  1,  n.  945,  note;  Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  3. 

485.  —  C'est  après  les  observations  des  parties  intéressées 
que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis.  Des  déli- 
bérations antérieures  du  conseil  municipal  ne  rempliraient  pas  le 
vœu  de  la  loi  el  ne  satisferaient  point  à  ses  prescriptions.  Jugé, 
par  suite,  que  l'avis  du  conseil  municipal,  que  l'art.  12.  L.  3  mai 
1841,  prescrit  d'envoyer  au  préfet  avec  le  procès-verbal  mentionné 
dans  l'art.  7,  ne  peut  être  donné  que  sur  le  vu  de  ce  procès- ver- 
bal, et,  par  conséquent,  après  la  clôture  de  l'enquête,  sous  peine 
de  nullité  du  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  14  déc.  I8i2, 
Duponlaviee,  [S.  43.1.171,  P.  43.1.378];  —  4juill.  1843,  Verdi.re, 
[S.  43.1.784,  P.  43.2.084);  —  30  avr.  1845,  Desplais,  [S.  45.1. 
746,  P  45.1.273,  D.  45.1.295];  —  14  mars  1870,  d'Aurelle  de 
Monlmorin,  (S.  70.1.175,  P.  70.403,  D.  70.1.368]—  Datlry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  12,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  6  et  7  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  945,  note. 


480.        l)'Mt>ri>ii  i'nrt.   4,  Onl.  in  aoill   IMftS,   lf>  ««.M-fr^m 

doit  IrniiHnieltiti  \»u  piAi  l'H  avec  l'tvii   du  roniril  th  «n 

y  Joignuni  «on  pnipra  avia.  Mkh  l'omitmon  per  le  l  _  ,  •■  «t 
d'avoir  joint  aon  avii  au  duiairrda  l'^nqu'la  n'Kat  paa  unr  came 
de  iiullitit  d«<  r«rrAl<<  pftr  l»«i|ii«l  lu  [)r^fi-l  a  d<^ti(/n*  t' 
léH  dont  re.vprii|iriu|ion  était  iiér<  tahirp  pour  IVx< 
tiavaux.  Cl. OH.  d'I-ll.,  H  iiiarH  IMiiO,  Oiruud,  [S.  ftO.^.l».),  1'. 
Hdm.  1  hr.,  II.  UU..'l  2i(|  —  Crépon,  aur  l'art,  l'i,  n.  H;  d«  Lalleau, 
.louMfl^lin,  ItcHilu  Pt  Périn,  Inc.  oit.;  liaffry  di?  la  Monnoya,  t.  t, 
f-ur  l'art.  12,  n.  7. 

487.  --  L'art.  22,  L.  3  mai  mM,  di«pofln  f|u«  l'/irrAU  d«  cra- 
hibililé  pris  par  le  préift  doit  Atrn  r«>iido  ^n  eonited  d<t  préfec- 
lure;  i;eit)>  (diligalion  rat  abHolumptit  Ktricte,  et  il  y  aunil  riullili^ 
81  l'arrêté  n  aval!  (ins  été,  ainsi  <\fin  \t>  veut  la  loi,  priit  en  cona^il 
de  pré'erhin.  -  Can((.,  22  mm  1843,  Maudliuit,  [8.  4:i.l.!i2», 
P.  43.2.2J1J  -  Dallry  de  la  .Monnoye,  t.  I,  .sur  l'art.  12,  n  «; 
(jiépon,  sur  l'art.  12,  n.  9. 

488.  —  On  a  discuté  loriginmcnl  pour  préetser  dana  quels 
cas  le  préfet  eat  tenu,  avant  dn  [irendrA  l'arrêté  de  cptaibililé, 
d'obtenir  l'approbation  de  l'autorité  «upériPure  ;  maii  aujourd'hui 
il  est  reconnu  etarlmis  que  le  préli-l  n'est  leoii  de  t)(ium«'ttre  k 
ruf'lirobalion  de  l'autoril)^  supérieure  lea  arrêtés  da  cesaibilité 
priN  relativement  aux  travaux  communaux,  (\i\c  dana  le  caa  où 
l'avis  du  conseil  miinieipui  ne  oontonl  paa  une  adbéfion  au 
iracé  des  travaux  ordonnés.  —  Av.  Coub.  d'Lt.,  12  dér.  1868, 
[S.  69.2.180,  P.  69.736,  D.  70.3.971  —  Casi».,  H  avr.  IHIM,  de 
Higault  de  Casanove^  (S.  91.1.272,  P.  91.1.646,  fJ  92.1.13:»]  — 
Duvergier,  1841,  p.  134;  Cillon  et  Slourm,  p.  54;  DaHry  de  la 
Moniiove,  t.  1,  sur  l'art.  12,  n.  8  el  9  ;  de  Lalleau,  .loueselio, 
Renriu'el  Périn,  I.  2,  n.  948;  Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  10.  — 
V.  infrà,  n.  498. 

480.  —  Mais  si  le  conseil  municipal  a  proposé  une  tnodiflca- 
lion  du  tracé  ou  est  contraire  au  projet,  le  tribunal  saisi  ne  pour- 
rait prononcer  l'expropriation  s'il  ne  lui  était  justifié  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure;  en  agisi'anl  autrement  il  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  31  mars  1845,  Préfet  de 
l'Ain,  [S.  45.1.307,  P.  45.2.273,  D.  45.1.143]  ;  — 30  âvr.  1845, 
précité.  — Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  11. 

490.  —  La  condition  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
est  substantielle,  et  il  ne  peut  y  être  gup[>léé  par  l'approbation 
donnée  par  celte  autorité  au  tracé  adopté  par  le  conseil  général 
ou  par  la  commission  départementale  déléguée  â  cet  etlet.  — 
Cass.,  8  avr.  1891, précité.  —  L'arrêté  decessibililé  pris,  en  ce  cas, 
par  le  prélet,  sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  est  nul 
et  ne  peut  servir  de  fondement  au  jugement  d'expropriation.  — 
Même  arrêt. 

491.  —  Il  suffit,  d'ailleurs,  que  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  intervienne  avant  le  jugement  d'expropria- 
tion et  qu'il  en  soit  justifié  à  ce  moment  ;  peu  imporlu  qu'elle 
n'ait  pas  élé  donnée  immédiatement  et  même  quelle  ne  se  soit 
produite  qu'après  un  long  espace  de  temps.  —  Cass.,  11  août 
1841.  Desbrosses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.2851  —  Crépon,  sur  l'art. 
12,  n.  12. 

492.  —  .-^u  reste,  à  part  la  commission  d'enquête  qui  est 
remplacée  par  l'avis  du  conseil  municipal,  toutes  les  autres  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  art.  5,  è  et  9,  aubsis- 
teiil  et  doivent  être  accomplies  comme  en  matière  "rdinaire.  — 
Cass.,  24  juin  1844,  Laroche,  [S.  44.1.509,  P.  44.2.55]  ;  —  3o  arr. 
1845,  précité. —  Crépon,  sur  l'art.  12,  n.  13. 

§  4.  Chemins  vicinaux. 

493.  —  Les  règles  concernant  l'expropriation  en  matière  de 
chemins  vicinaux  sont  exposées  suprà,  V  Cltennn  vicinal,  n.  532 
et  s,;  nous  n'aurons  donc  à  donner  que  de  brèves  explications. 
Au  surplus,  l'art.  12,  L.  3  mai  1841,s'appliqoant  aux  chemins  vi- 
cinaux comme  aux  expropriations  intéressant  les  communes  dans 
un  intérêt  exclusivement  communal,  nous  nous  en  référons  à  ce 
que  nous  venons  de  dire  à  cet  égard. 

494.  —  Au  cas  d'expropriation  pour  l'établissement  d'un  che- 
min Vicinal  de  grande  communication  destiné  à  être  converti  en 
ebemin  de  fer,  il  doit  être  procédé,  «6  j»/<to,  suivant  les  formes  tra- 
cées par  laloi  générale  du  3  mai  1841  :  l'opération  ne  peutélre scin- 
dée en  deux  parties, dontrune,l'ouverture  du  chemin  vicinal,  serait 
régie  par  la  loi  spécialedu  21  mai  1836,  et  l'autre,  l'établiss-ment 
du  chemin  de  ter,  parla  loi  du  3  mai  18+1 .  —  Cass.,  27  mars  1S67, 
de  Fotbn.rS.  67.1.259,  P.  67.652]  —  fct,  en  pareil  cas,  lactepat 
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lequel  la  partie  expropriée,  répondant  aux  oITres  qui  luisent  noti- 
fiées avec  sommation  de  se  conformera  l'art.  21,  L.  3  mai  t841, 
lait  connaître  les  noms  de  ses  locataires  ou  Fermiers,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acquiescement  au  jugement  et  une  accep- 
tation de  la  notification,  si,  d'ailleurs,  cet  acte  contient  une  pro- 
testation formelle  contre  toute  procédure  qui  serait  contraire  à 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

495.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'impose 
à  l'administration  l'obligation  d'ouvrir  une  enquête  sur  tous  les 
tracés  d'un  chemin  d'intérêt  commun  proposés;  il  suffit  pourl  a 
régularité  de  la  délit»ération  que  le  projet  sur  lequel  elle  int^r- 
vient  ail  été  l'objet  de  cette  mesure  d'instruction.  —  Cons.  d'Et., 
8  mars  1895,  Thélohan,  [S.  et  P.  9". 3. 60,  D.  96.3.34]  —  Dans 
l'enquête  à  laquelle  il  est  ainsi  procédé,  les  parties  intéressées 
pourront,  à  loisir,  examiner  les  divers  tracés,  les  approuver  ou 
les  critiquer. 

496.  — La  loi  du  10  août  1871  n'exige  la  communication  aux 
parties  intéressées  que  pour  les  décisions  prises  par  la  commis- 
sion départementale,  mais  non  pour  les  délibérations  approuvant 
la  reclificaiion  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  prise  par 
un  conseil  général;  au  surplus  le  défaut  de  notification  ne  sau- 
rait rélroagir  contre  la  régularité  de  la  décision  prise  par  l'auto- 
rité compétente  et  n'aurait  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  les  délais 
du  pourvoi  au  Conseil  d'Etal;  il  sulfit  d'ailleurs  qu'elle  ait  été 
notifiée  aux  parties  intéressées  par  voie  de  publications  et  d'af- 
fiches. —  Même  arrêt. 

497.  —  C'est,  avons-nous  dit  {supvQ,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  496  et  s.),  à  la  commission  départementale  du  conseil  général 
qu'il  appartient  de  déclarer  l'utilité  publique  des  chemins  vici- 
naux ordinaires;  celte  déclaration  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  travaux  nécessités  par  ces  chemins.  La  circonstance  que 
des  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal  entraînent  la  con- 
struction d'un  pont  sur  une  rivière  navigable  et  floltable  (par 
exemple,  sur  la  Marne)  ne  peut  changer  le  caractère  de  ces  tra- 
vaux. Dès  lors,  la  commission  départementale  du  conseil  géné- 
ral est  compétente  pour  déclarer  l'utilité  publique  de  ces  travaux  ; 
si  l'établissement  de  ce  pont  peut  intéresser  le  régime  de  la  ri- 
vière, cet  intérêt  est  sauvegardé  par  la  nécessité  de  soumettre  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  les  plans  et  devis  dressés 
pour  les  travaux  de  construction  de  ce  pont.  —  Cass.,  30  nov. 
1896,  Hubert-Briaire,  [S.  et  P.  97.1.101] 

498.  —  Remarquons  que  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'ouver- 
ture ou  de  redressement  de  chemins  vicinaux,  le  préfet  n'est 
tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  l'arrêté 
qui  détermine  les  propriétés  à  céder,  que  dans  le  cas  où  l'avis 
du  conseil  municipal  ne  contient  pas  une  adhésion  au  tracé  des 
travaux  ordonnés.  —  Cass.,  9  mars  1891,  Doneau,  [S.  91.1.230, 
P.  91.1.544;;  —  30  nov.  1896,  précité.  —  V.  suprà,  n.  488. 

499.  —  En  matière  d'expropriation  pour  chemins  vicinaux, 
comme  en  toute  expropriation  pour  utilité  publique,  la  publica- 
tion de  l'avertissement  aux  parties  de  prendre  communication  du 
plan  parcellaire  doit  précéder  l'ouverture  du  procès-verbal  des- 
tiné à  recevoir  les  réclamations  des  parties  intéressées.  —  Cass., 
16  levr.  1839,  Gayron,  [S.  o9. 1.524,  P.  59.905,  D.  59.1.121 1  — 
V.  suprà,  vo  Chemin  vicinal,  n.  554  et  s. 

500.  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  le  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  tend  à  l'annulation  d'une  délibéra- 
tion de  la  commission  départementale  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural  et  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  à 
exécuter,  n'est  plus  recevable,  lorsque  l'expropriation  des  terrains 
nécessaires  a  été  définitivement  consommée  par  l'effet  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  qui  la  prononce.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai 
1878,  Tauchy,  I^Leb.  chr.,  p.  326];  —  16  déc.  1892,  Grados,  [S. 
et  P.  94.3.103,  L).  94.3.12]  —  V.  suprà,  n.  205,  226,  et  v'»  Che- 
min rural,  n.  221,  et  Chemin  vicinal,  n.  596  et  s. 

501.  —  De  même  encore,  les  formalités  ne  sont  ici  nécessai- 
res que  s'il  s'agit  de  la  dépossession  du  droit  de  propriété  (V. 
suprà,  n.  38  et  s.).  Ainsi,  un  champ  dont  les  terres  sont  main- 
tenues par  un  mur  en  pierres  sèches  de  moins  d'un  mètre  de  hau- 
teur ne  saurait  être  considéré  comme  un  terrain  bâti  pour  l'expro- 
priation duquel  un  décret  serait  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  25  juin 
1880,  Rivier,  [Leb.  chr.,  p.  593]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  541  et  s. 

§  5.  Associations  syndicales. 

502. — En  ce  qui  concerne  les  expropriations  poursuivies  par  une 
asocialion  syndicale,  V.  sMprà,  V  Association  syndicale,  n.  349  et  s. 


§  6.  Dessèchement  des  marais. 

503.  —  Il  n'y  a  pas  expropriation  dans  le  mode  le  plus  ordi- 
naire de  dessèchement  des  marais,  et  qui  consiste  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  par  des  concessionnaires  auxquels  on  attribue 
une  partie  de  la  plus-value  acquise  aux  terrains  par  le  dessè- 
chement. Mais  comme  il  peut  se  présenter  des  cas  où,  soit  par 
les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  les  oppositions  persévérantes 
des  propriétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  alors 
le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  marais  peu- 
vent être  contraints  à  délaisser  leur  propriété  (L.  16  sept.  1807, 
art.  24).  Pour  parvenir  à  la  déposse^sion  des  propriétaires,  dé- 
possession qui  constitue  une  véritable  expropriation,  la  loi  du 
16  sept.  1807  traçait  des  formes  diflerentes  de  celles  qui  ont  été 
ensuite  établies  par  la  loi  du  8  mars  1810  et  par  celles  des  7juill. 
1833  et  3  mars  1841.  On  reconnaît  aujourd'hui  qu'il  faudrait 
suivre  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v°  Marais,  n.  132  et  s.,  et  287  et  s. 

§  7.   Halles  et  marchés. 

504»  —  Le  décret  des  15-28  mars  1790  dispose  :  «  Les  droits 
connus  sous  le  nom  de  coutume,  hallage,  barage,  cohue  et  géné- 
ralement tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent 
à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux, 
poissons  et  autres  denrées  et  marchandises  dans  les  foires,  mar- 
chés, places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ainsi  que 
les  droits  qui' en  seraient  représentatifs,  sont  aussi  supprimés 
sans  indemnité  mais  les  bâtiments  et  halles  continueront  d'ap- 
partenir à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amia- 
ble soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  municipalités 
des  lieux;  et  les  ditficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet 
seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives  » 
(art.  19). 

505.  —  Cet  article  est  complété  par  une  instruction  de  l'As- 
semblée nationale  du  20  août  1790,  chap.  3,  part.  2,  où  on  ht  : 
«  Les  bâtiments,  halles,  étaux  et  bancs,  continueront  d'appar- 
tenir à  leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  mu- 
nicipalités de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer;  et  récipro- 
quement, ils  peuvent  être  contraints  parles  municipalités  de  les 
vendre,  à  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage.  »  —  V.  infrà, 
V  Halles,  foires  et  marchés,  n.  29  et  s. 

506.  —  Le  propriétaire  a  un  droit  d'option  ;  mais  lui  seul 
possède  ce  droit  (V.  infrà,  v°  Halles,  foires  et  marchés,  n.  32 
et  s.);  s'il  se  prononce  pour  la  location,  le  prix  du  bail,  s'il  n'est 
point  fixé  à  l'amiable,  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture;  s'il 

ne  consent  pas  à  louer,  la  commune  peut  alors  le  contraindre  à 
aliéner.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  juill.,  1836.  —  Cormenin,  t.  1, 
p.  201  ;  Foucart,  t.  3,  p.  230;  Vuillelroy  et  Monnier,  p.  211  ;  Daf- 

fry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  483  ;  Crépon,  p.  411,  n.  2;  de  Lal- 

leau,  .lousselin,  lAendu  et  Pénn,  t.  2,  n.  1130. 

507.  —  Lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  vente,  il  y  a 
lieu  de  suivre  les  termes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
mais  sans  déclaration  préalable  de  l'utilité  publique.  — V.  infrà, 
v°  Halles,  foires  et  marchés,  n.  44  et  s. 

§  8.   Alignement. 

508.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  particulières,  relatives 
aux  indemnités  dues  pour  cessions  de  terrains,  imposées  aux 
propriétaires  à  la  suite  d'arrêtés  d'alignement,  V.  suprà,  v°  Ali- 
gnement, n.  5  et  s.,  79,  183  et  s.,  313  et  s.,  327  et  s.,  744  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

DES    CESSION.S    AMIABLES. 

Section  l. 
Des  cessions  amiables  en  général. 

§  1.  Des  condilions  et  des  effets  généraux 
des  cessions  amiables. 


>09.  —  Le  législateur,  tout  en  organisant  la  procédure  de 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'a  point  eu  l'inten- 


509. 

l'ex 


KXI'HOI'UIATION  l'Ollll  CAIISR  lyrTIMT!-   IMIBUnl'l-:.  —  Châp.  IV, 


JU7 


lion  (lo  pi'oHcriro  Ioh  chu  vont  khih  ainiiililoH  (|in  pourraioiit  iiitt^r- 
vt'iiir;  iiu  cmilniiro,  mu  volmilt^  i'mI  i|tio  l'on  ohniiv»'  l<»ul  «l'aliord 
(rul)l(Miir  <li<H  inti'i'csHi's  un  ('iniHfiilcinriil,  i|iii  rctitl  itiiililt*  lu 
Miiili'  »li<  la  |>roc(>clmi'  imi  t'X|)i'o|irialitiii  tM  Ii'h  Irais  i|ii'i'lli'  ihmîoh 
silo.  Kii  oITot,  il  l'i^Niiltit  <lii  (laïa^Taplio  ili*niii>r  do  l'art.  :(,  h.  il  inui 
\Hk{,  (|iio  lo  pn^ol  110  (liiil  iiL(ir  ipio  «  à  iltUaiil  ilo  cotivoiiliuiiH 
iiiiiiahlcs,  Hoil  uvoo  lo8  prupruUaircs  doH  lorraiiiH  on  hiMiinoiilH 
dont  la  o-ossioii  osl  ri'conmic  in^i-cHsairo,  8oil  avec,  l'i'ux  ipii  Ioh 
repii^Konlonl  »  (co  dcniior  nicinliro  do  plnaso  ne  so  Ironvail  |)as 
daiiH  1(1  loi  do  isllil).  Wti  pluH,  comnio  on  lo  vorra  pliiH  loin,  lo 
punif^'iaplio  d(>rnior  do  l'arl.  14,  L.  il  mai  IHil,  Iraci-  la  marclio 
i\  snivro  par  lo  tiiliunal  «  dans  lo  oas  on  los  propiit'lairos  «xpro- 
prii'>s  consionliiaionl  h  la  cossion,  mais  où  il  n'y  anrail  point  ac- 
cord sur  lo  mix.   ■>  —  V.  iiifra,  n,  (>(S  ol  s. 

510.  —  Mion  ipio  l'on  (]ualilie  do  cessions  aniialilos  corlains 
contrats  par  los(]iiols  dos  proprii^lairos  consoiilPiil  h  l'aliandon  do 
liMirs  propritMos  moyomianl  uno  indiMiuiilt'  sur  hupiollo  on  s'est 
mis  d'acoord,  copoudani  uno  [)aroiilo  oxprossion  n"i-sl  fin|iliiyi'o 
uuo  |)ar  opposition  avec  lo  cas  d'oxproprialion,  »|ui  ost  l'aliëna- 
tion  forcée  dans  toute  la  rigueur  des  mots.  La  cession  amiable 
n'est  pas  uno  alit^nation  volontaire.  Los  propriétaires  n'y  conson- 
lent  (pic  parce  tpi'ils  savent  tprolle  aurait  lieu  malf,'ré  eux.  C'est 
\h  un  véritable  oonsentomoiit  fon-é.  Los  propriétaires  sachant 
qu'ils  devront  subir  les  lenteurs  d'une  procédure  assez  compli- 
quée, courir  la  chance  de  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury, 
préfèrent  alors  s'entendre  avec  l'expropriant  par  un  accord  direct. 

511. —  lui  matière  ordinaire,  ol  selon  le  droit  commun,  les 
contrats  de  vente  d'immeubles  laissent  subsister  les  actions  en 
revendication  ou  en  rosoiution  au  profit  des  tiers;  les  biens, 
ainsi  frappés,  demeurent  de  plus  la  garantie  des  créanciers  s'ils 
sont  grevés  d'hypothèques;  quelques-uns  sont  entre  les  mains 
d'incapables  qui  ne  peuvent  les  aliéner,  ou  ne  les  aliéner  que 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités;  enfin  la 
forme  des  ventes  est  soumise  à  certaines  formes  ;  de  là  des  en- 
traves qui  auraient  empêché  les  parties  de  recourir  à  la  cession 
amiable,  si  le  législateur  n'avait  pas  pris  le  soin  d'édicter  des  rè- 
gles spéciales. —  DeLalleau,Jousselin,  UenduetPérin,  t.  2,  n.664. 

512.  —  Aussi  a-t-il  cru  devoir  donner  à  la  cession  amiable 
une  force  particulière;  elle  fait  disparaître  les  actions  en  reven- 
dication, en  résolution,  et  les  autres  actions  réelles,  avec  trans- 
port des  droits  des  tiers  sur  le  prix  ;  elle  autorise  les  représen- 
tants des  incapables  à  céder  les  immeubles  moyennant  certaines 
garanties,  et  elle  décide  que  la  vente  pourra  avoir  lieu  selon 
certaines  formes  qu'elle  édicté.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  665. 

513.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  il  était  indispensable, 
pour  arriver  à  une  cession  amiable,  que  l'administration  fil  im- 
médiatement procéder  à  l'estimation  de  toutes  les  parcelles,  et 
s'entourât  de  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  ses 
oITres.  Les  formes  de  cette  sorte  d'expertise  préalable  n'étaient 
point  réglées  par  la  loi;  et  par  conséquent,  elles  étaient  abandon- 
nées au  libre  arbitre  de  l'administration,  qui  même,  à  toute  ri- 
gueur et  si  elle  croyait  avoir  d'ores  et  déjà  des  éléments  suffi- 
sants d'appréciation,  pouvait  se  dispenser  de  toute  expertise, 
sans  que  les  propriétaires  fussent  en  droit  de  se  plaindre.  Au- 
jourd'iiui,  les  parties  sont  libres  d'agir  ainsi  qu'elles  l'entendent 
pour  fixer  le  prix  des  biens  à  céder;  la  cession  est  le  résultat 
d'un  accord  qui  se  produit  à  la  suite  de  pourparlers  et  de  dis- 
cussions, comme  en  matière  ordinaire. 

514.  — A  quel  moment  le  traité  de  cession  peut-il  intervenir? 
D'après  l'art.  13,  §  1,  L.  3  mai  1841,  il  semble  bien  que  la  ces- 
sion ne  peut  se  produire  qu'après  l'entier  accomplissement  de 
toutes  les  formalités  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent;  en 
effet,  cet  article  porte  :  »  Si  les  biens  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ou  autres  incapables  sont  compris  dans  les  plans  dé- 
posés en  vertu  de  l'art  5  ou  dans  les  modifications  admises  par 
l'administration  supérieure...  (V.  infrà,  n.  o80  et  s.)  »  ;  ce  qui 
laisse  supposer  que  c'est  à  ce  moment  que  les  parties  sont  ap- 
pelées à  se  prononcer  sur  la  cession  amiable.  —  Gillon  et  Stourm, 
p.  79;  Foucarl,  t.  i,  n.  468. 

51.5.  —  Mais  l'art.  14,  §  5,  de  la  même  loi,  dispose  que  dnns 
le  cas  où  les  propriétaires  îi  exproprier  consentiraient  à  la  ces- 
sion, mais  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le  magistrat  direc- 
teur ilu  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  de  jugement  d'ex- 
propriation, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  2  ont  été  remplies.  Il  en  résulte  que  lorsque  le  propriétaire 
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d'ox|>ro|irialion  pour  ■    i  i  \f  cotin«fiti'criHril  du  pi  «; 

ri'xpro(ii  iiiiil  peut  ne  .  r  d"'  fuir»-  pubii<T  l'acl"-  <o 

l'onfiMini'iiienl  à  l'url.  !;>,  t^  i,  L.  1  mai  iNil,  ol  n«  provoquer  la 
iioininatioii  d'un  magiHlriil  ilirorUtur  du  jury  qufl  ni  dfli  iritéret- 
HéH,  localairoH  ou  aulroH,  ha  tonl  conrialtm,  «l  «'il  ne  p<>ul  »'en- 
Icndro  avoc  eux  pour  lo  ro^lomonl  d«  l«ur  indornniKi.  —  Crépon, 
Hiir  l'art.  14,  n.    J4.'>. 

51  G.  —  Décidé,  on  ce  mpoh,  qu«  la  coguion  amiable  peut 
HO  |iroduire  a()réH  l'acto  déclaratif  d'uliiilé  publique,  et  avaiil  qu« 
touloH  los  autre»  lormalilÔH  (iroHcntoB  [lar  lo  lit.  2,  L.  3  mai  1H4I, 
aient  élé  remplies,  avant,  notamment,  ipio  l'arr^^lé  d»-  coMnibilité 
du  préfet  ail  été  r^ndii.  —  De  Lalloau,  ,loUM»<'lin,  llfiidu  i-t  Hé- 
rm,  t.  2,  n.  666  ot  667. 

517.  —  ...  ',>uo  la  cession  amiable  int'TVonue  a()r<H  une  dé- 
claration d'utilité  publupie,  même  avant  tout  arrêté  do  cPAsibilitë, 
ot  réalisée  jiar  acte  publié  coiiformémoril  aux  disponitionH  de  la 
loi  <lu  3  mai  Is41,  [iroduit  los  môino.s  olfotH  qu'un  ju//omont  d'ex- 
propriation. —  Pans,  29  juill.  1804,  .Méral,  |S.  64.2.20&,  P.  64. 
808,  I).  64.5.143) 

518.  —  luge,  également,  à  cet  égard,  que  le  contrai  par  le- 
qu?l  un  pro[)riétaire  a  consenti  a  l'occupation  immédiate  de^  par- 
celles do  sa  |)r()[)riété  nécessaires  à  l'établissomont  d'un  cliomin 
de  fer,  moyennant  une  indemnité  à  "-égler  .'i  l'amiable  ou  k  faire 
régler  par  le  jury,  constitue  uno  véritable  cession  amiable  dans 
le  sens  de  l'art.  14,  îj  dernier,  L.  3  mai  1841  ;  que  des  lors  le 
règlement  do  l'indemnité  doit  être  fait  suivant  les  formes  spéciales 
établies  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  pas  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  comme  s'il  s'agissait  d'une  cession  ordinaire 
(le  propriété.  —  Cass.,  26  déc.  1854,  Chomin  de  fer  du  .Nord, 
[S.  55.1.604,  P.  55.1.184,  D.  55.1.450' —  ...  Que  par  suite,  encore, 
le  propriétaire  peut,  par  application  du  §  dernior  de  l'art.  14, 
L.  3  mai  1841,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  demander  acte 
de  son  consentement  à  l'occupation  de  son  terrain,  et  laire  or- 
donner la  nomination  du  magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  l-:-  tribunal  de  rendre  un  jugement  d'expropria- 
tion, ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  2  de 
la  loi  ont  été  remplies.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Hendu  et  Périn,  loc.  cit. 

519.  —  ...  Que  le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire 
de  son  consentement  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, ne  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation, 
et  spécialement  n'affranchit  l'immeuble  des  servitudes  et  autres 
droits  réels  qui  le  grèvent,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  dans  les 
termes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après  une  déclaration 
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d'utilité  publique.  —  Paris,  27  août  1864,  Simon, 
P.  64.807,  D.  64.5.167^ 

519  bis.  —  ...  Que,  de  même  que  le  jugement  d'expropriation, 
la  cession  amiable  faite  par  le  propriétaire  à  l'expropriant,  après 
le  décret  déclarant  l'utilité  publique,  a  pour  effet  immédiat  et  né- 
cessaire de  résoudre  les  baux.  —  Cass.,  1*"'  juin  1881,  Grosset, 
[S.  81.1.381,  P.  81.1.908]  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire  ne 
peut  réclamer  l'exécution  du  bail,  mais  peut  seulement  faire  va- 
loir ses  droits  à  une  indemnité  pour  la  résolution  de  ce  bail.  — 
Même  arrêt.  —  V.  aussi.  Cass.,  2  août  1865,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  65.1.458,  P.  65.1.193,  D.  65.1. 257J  —  Paris,  29  juill.  1864, 
précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  665, 
note. 

520.  —  ...  Que  la  cession  volontaire  de  terrains  nécessaires 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  faite  régulièrement  par  le  pro- 
priétaire, ne  dispense  pas  l'administration  de  remplir  les  tormali- 
tés  d'expropriation  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  à  l'égard 
des  locataires  qui  ne  consentent  pas  à  une  résiliation  amiable  de 
leurs  baux;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  ces  loca- 
taires. —  Cons.  d'El.,  18  août  1849,  Mouth  et  Mévolhon,  [S.  50. 
2.18,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.5]  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  droits  de  servitude  dont  l'immeuble  cédé  est  grevé,  si  les 
bénéficiaires  n'en  ont  pas  fait  l'abandon  volontaire.  —  Cons.  d'Et., 
19  janv.  1850,  Nouvellet,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.7' —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  etPénn,  t. 2,  n.668;  Crépon,  sur  l'art.  13.n.  28. 

521.  —  ...  Que  le  droit,  pour  lés  locitaires,  de  faire  fixer  l'in- 
demnité qui  leur  est  due  ne  saurait  être  ni  suspendu  ni  entravé 
par  l'engagement  que  prendrait  l'administration  de  maintenir  les 
baux  jusqu'à  leur  expiration.  —  Cass  ,  2  août  1865,  précité. 

522.  — -  ...  Qu'en  cas  de  cession  amiable  intervenue  après  une 
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(U'flaratinii  d'ulililf*  publifjup,  c[  réalisée  devant  un  notaire  avant 
un  arrèl  de  c<  8^il)lllt'^  la  ci'U''  d  app^-l  appelée  h  statinT  cm  cham- 
bre du  cooflcil  sur  la  demande  d'un  locataire  en  désignation  d'un 
jury,  ne  peut  la  rejeter  par  di  s  molils  tirés  du  fond  du  droit  ou 
de  la  qualité  des  réclamanls;  sauf  au  jury,  s'il  a'él'îve,  devant  lui 
un  litige  de  celte  nature,  à  procéder  comme  il  est  dit  en  l'art.  39, 
L.  31  mai  1«41.  —  Case.,  iO  janv.  1864,  Desbans,  [S.  C4.1J92, 
P.  64.706,  D.  64.1.442]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  144. 

523.  —  Les  traités  de  cession  amiable  peuvent  porter  sur  la 
prise  de  possession  de  l'immeuble  par  l'administration  expro- 
prianteet  sur  le  prix;  c'est  le  traité  decession  complet  ;  ils  peuvent 
aussi  ne  traiter  que  de  la  prise  de  possession  qui  sera  au'orisée, 
ou  contenir  simplement  aliénation  en  laissant  la  fixation  de  l'in- 
demnité au  jury.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  1  et  ».;  de  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  194  et  s. 

524.  —  La  cession  amiable  consentie  par  je  propriétaire  à 
l'expropriant  avant  le  jugement  d'expropriation,  a  pour  etTet  de 
décharger  ce  propriétaire  de  l'obligation  de  faire  connaître  ceux 
qui  peuvent  réclamer  des  droits  réels,  notamment  des  servitudes 
sur  l'immeuble;  c'est  n  l'expropriant,  en  pareil  cas,  qu'incombe 
l'obligation  d'appeler  lui-même  devant  le  jury  les  ayants-droit 
aux  servitudes,  à  défaut  de  quoi  il  reste  chargé  des  indemnités 
qu'ils  peuvent  rédamT.  —  Cass.,  10  janv.  186S,  Chem.  de  fer 
du  Dauphiné,  [S.  65.1.143,  P.  60.300] 

525.  —  Si  un  moulin  situé  sur  une  rivière  navigable  a  été 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  et  si  le  propriétaire  du 
moulin  a  consenti  à  la  cession  amiable  de  ce  moulin,  le  fermier 
du  moulin  a  droit  à  une  indemnité;  celle  relative  à  la  privation 
de  jouis8anc^  de  l'immeuble  sera  réglée  par  le  jury;  quant  à 
celle  concernant  la  perle  de  la  force  motrice,  le  règlement  en 
appartiendra  à.  l'autorité  administrative  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  suprà.  —  De  Lalleau,  .lousselm,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  668. 

§  2.  De  la  forme  des  cessions  amiables, 
l"  Généralités. 

526.—  On  lit  dan»  l'art.  .^6,  L.  3  mai  1841  :  «  Les  contrats 
de  vente,  quitlanci-s  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains,  peuvent  être  passés  en  la  forme  des  actes  adminis- 
tratifs ;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture; 
expédition  sera  transmise  à  l'administration  des  domaines.  »  La 
Chambre  des  pairs,  par  l'organe  de  sa  commission,  avait  proposé 
que  ces  actes  fussent  obligatoirement  passés  en  la  forme  admi- 
nistrative, mais  cet  amendement  à  été  rejeté  {Monit.,  14  mai 
1833,  p.  l.^o2).  L'administration  et  les  parties  peuvent  donc  tou- 
jours recourir  au  ministère  des  notaires,  et  l'administration  n'est 
point  obligée  de  recevoir  et  passer  les  actes  n'intéressant  que 
les  concessionnaires  des  travaux.  —  Crépon,  sur  l'art.  56,  n.  I; 
de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  670. 

527.  —  Il  y  a  preuve  régulière  et  par  écrit  de  la  cession  de 
terrains  nécessaires  à  un  chemin,  lorsque,  consentie  par  le  pro- 
priétaire sur  le  tableau  des  terrains  à  occuper,  la  cession  a  été 
approuvée  par  le  préfet  ;  après  cette  approbation,  la  cession  ne 
peut  être  rétractée.  —  Cass.,  ]""■  août  1878,  Abadie, [S.  79.1.383, 
P.  -9.941,  D.  79.1.167] 

528.  —  D'ailleurs,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
8  et  12,  L.  28  pluv.  an  VIII,  le  préfet  peut  déléguer  aux  sous- 
préfets,  maires  et  adjoints,  ses  pouvoirs,  les  charger  de  le  sub- 
stituer, et  de  recevoir  en  son  lieu  et  place  les  actes  de  cession 
amiable.  —  Crépon,  sur  l'art.  56,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  671. 

529.  —  Les  parties  peuvent  ne  pas  s'entendre  sur  la  manière 
de  procéder  ou  voir  les  actes  de  vente,  quittances,  etc.,  le  cédant 
désirant  s'adresser  à  un  notaire,  et  l'adroinistraLion  voulant  re- 
courir à  la  forme  administrative;  en  ce  cas  l'autorité  judiciaire' 
est  incompétente  pour  décider  si  l'administration  a  le  droit  d'exi- 
ger que  ces  a(;les  soient  passés  en  la  forme  administrative;  il 
s'agit  alors  d'une  question  d'ordonnancement  de  dépenses,  et  de 
règles  reliitives  à  la  comptabilité  publique,  qui  ne  peuvent  être 
tranchées  que  par  l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai 
1841,  Bernard  Chertemps,  [P.  adm.  chr.j  —  Dalfry  de  la  iMon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  .H6;  Crépon,  sur  l'art.  56.  n.  9;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  671  bis.  —  Si  les  parties  n« 
se  mettent  pas  d'accord  sur  la  réception  de  l'acte  de  cession  la 
cession  amiable  n'aura  pas  lieu. 

530*  —  Les  actes  ainsi  passés  en  la  forme  administrative 


sont  (les  actes  authentiques,  car  ils  ont  été  reçus  par  un  fonc- 
tionnaire ayant  (pialité  pnur  les  recevoir  (C.  civ.,  art.  1317) 
Conséqiipmmont,pourdétriiire  la  loi  due  à  leurs  énonciatioiiset  à 
celle  de  leurs  copies  régulièrement  délivrées  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Touiller,  t.  8, 
II.  120;  Dufour.  t.  5,  n.  366;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  672  ;  Crépon,  sur  l'art.  56,  n.  3.  — Cire.  min.  Trav. 
publ.,  26  sept.  1840,  [Annales  des  ponts  et  chaussés,  p  491]  — 
V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  163  et  s.,  et  V  Acte  authen- 
tii/ua,  11.  l  et  8. 

531.  —  Par  suite,  si,  dans  l'acte  qu'il  reçoit,  le  préfet  ou  son 
délégué  a  écrit  que  le  vendeur  lui  a  déclaré  qu'il  ne  savait  ou 
ne  pouvait  signer,  celte  énonciation  doit  être  admise  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  et  le  vendeui  ou  de-;  tiers  ne  sauraientlacontes- 
ter  par  les  moyens  ordinaires  de  preuve.  L'acte  étant  authenti- 
que fait  foi  de  tous  les  faits  qu'il  énonce  comme  s'étant  passés 
devant  le  fonctionnaire  rédacteur  de  1  acte  iC.  civ.,  art.  1319 
et  1320).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Péiin,  I.  2,  n.  674. 

532.  —  L'art.  11,  L.  25  vent,  an  XI,  dispose  :  «  Le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  reiiuises  pour  être  témoin 
inslrumentaire.  »  Par  analogie  il  est  bon  que  les  fonctionnaires 
rédacteurs  de  ces  actes,  et  particulièrement  des  actes  de  cession 
et  de  quittance,  fassent  attester  l'individualité  des  parties  qui 
leur  sont  inconnues,  par  deux  personnes  dignes  de  foi,  qu'ils 
connaissent,  et  qu'ils  lassent  mention  de  cette  attestation  dans 
l'acte.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  67.'i. 

533.  —  Les  rédacteurs  des  actes  doivent  observer  les  dis» 
positions  des  art.  12  et  s.,  L.  25  vent,  an  XI,  édictés  pour  éviter 
toute  erreur,  toute  incertitude  sur  le  contenu  de  l'acte  ;  c'est-à- 
dire  que  les  actes  devront  énoncer  les  noms  et  prénoms  des  par- 
ties et  des  témoins,  leurs  qualités,  leur  demeure,  le  lieu,  le  jour, 
l'année  où  les  actes  sont  passés;  les  dates  et  les  sommes  se- 
ront énoncées  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres;  les  actes  de- 
vront être  écrits  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni 
intervalles;  les  renvois  et  apostilles  seront  écrits  en  marge,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  trop  longs  et  qu'on  ne  soit  obligé  de  les  reporter 
à  la  fin  de  l'acte;  ils  seront  signés  ou  paraphés  parle  fonction- 
naire rédacteur  et  les  parties;  s'ils  sont  rejelés  à  la  tin  de  l'acte 
ils  seront  en  outre  approuvés  par  toutes  parties;  l'acte  ne  doit 
contenir  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps 
de  l'acte;  les  mots  raturés  devront  l'être  de  manière  à  ce  que 
le  nombre  puisse  en  être  constaté  et  approuvé  comoie  les  ren- 
vois. Ces  formalités  ne  sont  sans  doute  pas  imposées  à  peine  de 
nullité  ;  mais  indispensables  relativement  aux  actes  notariés, elles 
sont  d'une  utilité  incontestable  relativement  aux  autres.  D'ail- 
leurs, les  pièces  présentant  dans  leur  partie  mauuscrite  des  ra- 
tures ou  des  surcharges  non  approuvées  sont  refusées  par  le 
payeur.  —  Rrgle  de  compt.,  16  sept.  1843,  [Ann.  ponts  et  ch., 
p    585]  —  De  lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  676. 

534.  —  Si  la  propriété  appartient  en  totalité  ou  en  partie  a 
des  mineurs,  interdits  ou  incapables,  le  contrat  de  vente  doit 
rapporter  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  d'accepter  les 
oflres  de  l'administration.  Il  en  est  de  même  pour  les  immeubles 
dotaux  et  pour  ceux  dépendant  d'un  majorât.  Pour  les  biens 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  départements, 
le  contrat  mentionne  l'autorisation  donnée  parle  conseil  muni- 
cipal, le  conseil  d'administration,  ou  le  conseil  général.  ■-  Rè- 
glement du  16  sept.  1843. 

535.  —  Le  même  règlement  du  16  sept.  1843,  toujours  en 
vigueur,  prescrit  aussi  que  les  contrats  d'acquisition  fassent  con- 
naître le  canal,  le  chemin  de  fer,  la  route,  le  travail  en  vue  du- 
quel l'acquisition  a  lieu.  Il  impose  à  l'administration  l'obligation 
de  ne  passer  qu'un  seul  acte  de  vente  relativement  aux  diverses 
parcelles  contigués  appartenant  au  même  propriétaire. — AnnaU's 
des  ponts  et  chaussées,  p.  625.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  679. 

53G.  —  D'après  l'art.  56,  L.  3  mai  1841.  la  minute  des  actes 
ainsi  reçus  en  la  forme  administrative,  demeure  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture.  Les  copies  de  ces  actes,  comme  celle  de 
tous  les  actes  ou  pièces  dépotées  dans  les  archives,  sont  certifiées 
par  les  agents  de  l'administration  et  payées  selon  le  taux  des  co- 
pies certifiées  parles  huissiers  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  5  et  6). 
—  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  680. 

53".  —  L'art.  56,  L.  3  mai  1841,  exige  qu'une  expédition  des 
actes  d'acquisition  soit  transmise  à  l'administration  des  domai- 
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QHK  ;  cuU<>  injoMClioii  ii'H|>|>lii|iir  i^K'il'Mm'iil  mu  KCipiiiiilintin  rnitei 
par  li'H  ('()|i('i<H)(ii)niiuir(<s,  rm  lox  h'rriiiiiii  iiii'i'a  ni:i|(ii(''ii'Ml  en- 
Iri'iii  (laiiK  lo  (liiinikiiii>  |Mililu';  li  v^'^^\l'  «il  la  idiMik*  pour  Ion 
iiiM|iii!'iliniiH  (!••  tiTiiiiiis  ("oinfriiiiiil  l"N  i(Mil«j«  ili<|i«i|rmiMiU|i'M. 
Lo»  ilir**cl«urti  lii n  iliunuinHu  d(>iv«>iit  vtMlIrr  à  IVxt'iMitutn  de 
cullt^  pri*i('ri|ilii>ii,  c.iMisKrviT  Ioh  uxpi^ililiotiH  qui  loiir  Hunl  Iraus- 
miiii'K,  ol  l'ii  Iniir  un  uivcnluiif  purticiilifr  (lu?<lr.  udm.  t'iiri!' 
gi»lr.,  28  iiinv.  is:i4).  _  U<>  Lullcuu,  JouiMelin.  ilendu  cl  IVrin, 
1.2,  n.  tiS'l. 

MH,  -^  IVaulrn  purl,  un  extruil  des  convenliona  utuiahifs 
dt)il,  de  uit^.int"  (juo  pour  le  juKiiin'iil  d'cxproprialuwi,  (Mr<'  pultli(< 
pl  ttiliclii»  dtins  [iv  riiuMiiuiu',  et  insiTii  diiUM  li'!<  jourmiux  du  l'ar- 
roiMlKiiiiuiiiMiL  nu  du  di'parliMiuMit  (l^.  il  mai  1K»I,  uri.  lit,  vj  1, 
el  uri,  <<J,  îjlj.lidtU' di^pnyitioti  ii'cxitiluit  pH.sduns  inloi  de  INii:). 

53Ut  '-  ti««  aotrs  iiotarit^g  reviMus  do  la  Tormulf^  exécutoire 
pouvenl  <^lie  mis  à  oxi'culion  par  liuiii's  It'S  voira  du  droil;autrp- 
iiuMil  ilil,  ilsi'inporli  ni  «vt'c  imix  l'XL'tMiliuii  pan-o,  L'arl,  il,  ht.  2, 
UtH'r.  -\\  28  oct.-.")  ri(ïv.  ITW,  rtcoordc  ej^ali'uuMit  l'oxcculioii  parri' 
^ux  ac.lt'8  adminislralilii;  il  porte  :  u  Le  niinislèro  dfs  nolairna  m* 
sera  nulItMiient  nécessaire  pour  la  passation  desdita  baux  (rida- 
til»  aux  domaiiii's  nahonaux),  ni  pourlous  li>s  aiitros  acti'S  d'ad- 
ministralion.  O's  a<nes  ainsi  ipjH  les  baux  emportent  cxf^culion 
parée.  »  Il  a  iMt'  ju^'^  ^'i**  «'•"tl»'  dispopiiion  est  j^'t'nérali',  qu'elle  est 
toujours  en  vigueur  ft  que  les  acie;>  admini^tratit's  ainsi  riidi^és 
emporleiU  hypothèque.  —  Cass..  12  junv  183;),  Prf^fel  des  Pas- 
si's-l'vréntvs.  fS.  35.1. il.  P.  chr.j -— V.  cependant  suprii,  v" 
.Ic^;  admini^tnitif,  n.  i03  el  s.  —  Pour  donntT  à  ces  uoles  la 
force  coercitive  h  i'ellVi  d'ohlif^er  les  particuliers  iX  les  exécuter, 
l'usate,  à  dol'aul  d'une  l'ormalité  édidep  par  le  législateur,  s'est 
introduit  du  recourir  à  un  arrélé  du  préfet,  prescrivant  l'exécu- 
tion. —  [)e  Lalleau,  Joussolin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  682. 

540,  —  Si,  en  cas  de  cession  amialili',  l'i^xpropriant  n'a  point 
à  provoquer  un  jugement  prononçant  l'expropriation  (V.  supra, 
II.  ois  et  s.);  ii  n'en  est  ainsi  qu'aulanl  que  la  cession  esl  cer- 
taine el  que  la  convention  la  concernanl  est  revêtue  de  toutes 
les  formalilés  la  rendant  valable,  notamment  de  toutes  les  appro- 
bations nécessitées  par  les  lois  et  règlements  administratifs,  — 
Cass.,  31  juin.  1843,  .layle,  [P.  43.2.363];  —  29  janv.  iSl^O,  Buf- 
fault,  [S. "50.1.192,  D.  50.1.123]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  larl.  13,  n.  8;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  24 et  25;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  683. 

541,  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  prise  de 
possession  des  terrains  soumis  à  l'expropriation  ne  prouve  pas 
l'existence  de  conventions  amiables  entre  l'exproprié  et  l'admi- 
nistration. —  Cass., 31  juin.  1S43,  précité. 

542,  —  ...  Que,  par  exemple,  le  seul  t'ait,  delà  part  de  l'Ktat, 
de  s'être  mis  en  possession  d'une  propriété  privée  pour  en  laire 
qn  établissement  militaire,  en  vertu  de  la  loi  des  8.10  juill.  1791, 
ne  sul'lit  pas  pour  établir  qu'il  a  payé  le  prix  de  la  propriété,  soit 
de  gré  à  gré,  soit  surestimation,  au.x  termes  de  l'art.  7,  lit.  4  de 
cette  loi.  — Cass.,  11  déc.  1838.  Préfet  des  Basses-Pvrénées, 
[S.  39.1.345,  P.  39.2.392] 

543,  —  ...  Que  l'existence  de  conventions  amiables  ne  sau- 
rait résulter  non  plus  de  simples  bordereaux  signés  seulement 
de  l'exproprié,  par  lesquels  il  déclare  accepter  l'évaluation  faite 
par  rinj:énieur  de  l'arrondissement,  alors  que  ces  bordereaux 
mêmes  portent  la  preuve  qu'ils  ont  été  renvoyés  ii  l'exproprié 
par  l'ingénieur  en  chef,  parce  que  Tautorité  supérieure  ne  les  a 
pas  approuvés.  —  (^ass.,  31  juilj.  1843,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art   13.  n.  2(1;  DatTry  de  la  I\lonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  13,  n.  8. 

544,  —  ...  Que  la  décision  d'un  cotiseil  municipal,  qui  autorise 
le  maire  à  traiter  sur  les  nases  contenues  dan^  une  promesse  de 
vente  faite  par  un  particulier  en  vue  d'une  expropriation,  a  bien 
pour  elTet  de  permettre  à  ce  magistrat,  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  de  consentir  un  contrat  de 
cession,  mais  ne  prouve  pas  que  cet  acte  de  cession  se  soit 
produit  puisque,  avant  qu'il  ait  été  réalisé,  les  parties  ont  pu  re- 
noncer à  leur  projet  et  modifier  leurs  intentions.  —  Tnb.  Seine, 
31  janv.  1863,  iJesarmaux,  [Gaz.des  Trib.,  1  févr.  1863]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  13,  n.  9. 

545,  —  Comme  toutes  les  ventes  d'immeuble,  la  cession 
amiable  peut  donner  heu,  conformément  à  l'art.  1622,  C.  civ.,  ù 
une  action  en  augmentation  ou  en  diminution  de  prix,  qui  doit 
être  intentée  dans  l'année  où  l'acte  de  cession  a  reçu  sa  perfec- 
tion; par  suite,  dans  le  cas  oii  un  tiers  se  portant  fort  pour  le 
propriétaire  d'un  immeuble  soumis  à  l'expropriation  pour  cause, 
d'utilité  publique  a  fixé  sous  sa  responsabilité  personnelle  le  prix 


<U  c.ni  immiMililii  n  n  Hiipult*  qu'il  ' 
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défii   [mur    inItMller  I 

du  jour  '>n  ci-i  udi  ,. ,^         ,.,  .,        , 

par  le  préfet  «u  notn  '!••  t'Klal.  •  <^aii ,  lU  Mvr.  <M(iu,  l.,«ari< 
gne,  [S.  (iiM.tou.  P.  09  771.  I).  0O.J.17fil  —  iJalTry  de  la  Mon- 
noyo,  t.   I,  «ur  l'arl,  13,  ».  10. 

2<  lit  l'élahlit$fm*nt  dr  la  pioyriiU 

r>4(>.  —  Antérieurem»'nt  i  lu  loi  du  3  mai  1841,  el  'l  .<; 

diS|>oiiitionii  deti  loi.s  dH  1810  «!t  de  1H33,  on  dfvnl,  <. 
iruiléH  d«  cession  iimiable,  étaMir  l'origim'  dp  la  («ropriéi»- .  utiMn 
obligation  eutravaii  beaucoup  du  Iraiténd»*  gr^^*  ••  ""''  "'  r«i..i.T  t 
nécessaire  la  continiinlioii  ne  la  pronédurn.  Ai 
obligation  n'est  plus  imposée;  reltp  formalité,  eti  «'li'-i  ,  i  piru 
inutile  [)iiis(jiie  d'aprè.H  leu  art.  18  et  19,  I^.  3  mii  IK41,  l'action 
en  revendi<"iitioti  n'a  aiiniii  elTet  sur  l'acte  Hr-  renitiori  ;  el  qnp  jp 
droit  du  réclamant  est  heuleinenl  Irantporlé  «ur  la  prix  de  l'im- 
meuble,  —  De  ]^allnau,Jou88(*lin,  Hendu  <•!  Périn.  t.iî.n.  714*1  a. 

547.  —  L'ailminislralion  entre  réguli- 
a!or»   qu'elle  preml    le  lieu    et  plaw  du   | 

iiiiitrioe  deg  rùlet  iV.  suprà,  n.  290  et  g.j;  el  elie  peut,  par  la 
transoriplion  el  la  publication  de  son  contrat,  renvoyer  à  exercer 
leurs  droits  sur  le  prix  le»  li«»rs  qui  pourraient  prétendre  exereer 
une  action  réelle.  —  De  Peyrony  et  D^lamarre,  n.  lï'J  et  20<); 
Crépon,  sur  l'arl.  56,  n.  8;  dt»  Lalleau,  Jousselin,  Me'idu  «t  Pé- 
rin, loc.  cit. 

548.  —  Mais  si  renonciation  des  noms  des  précédents  pro- 
priétaires n'est  pas  obligatoire,  elle  esl  au  moins  fort  util'',  puis- 
qu'elle prévient  Ie8  créanciers  de  ces  propriétaires;  les  fonction- 
naires rédacteurs  des  actes  d»  cession  doivent  donc  les  inaérer 
dans  l'acte  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent,  —  D"  Lalleau,  .loijs- 
si->lin,  Hendu  et  Périn,  t.  3.  n.  718. 

540.  —  La  matrice  des  rùles  reproduit  souvent  d'une  ma- 
nière inexacte  les  noms  des  propriétaires;  elle  orthographie  mal 
les  noms,  modifie  les  prénoms,  change  la  profession  ou  le  domi- 
cile, ou  ne  les  mentionne  pas.  De  là  peut  nal're  une  incertitude 
sur  l'identité  de  la  personne  qui  se  présente  pour  traiter.  Dans 
ce  cas  l'identité  peut  être  connue  du  fonctionnaire  rédacteur, 
mais  son  assertion  a  cet  égard  ne  siif;ll  pas,  il  doit  obliger  le 
cédant  h  justifier  de  son  identité,  par  la  production  d'un  bail, 
d'un  acte  de  vente,  d'un  partage  ou  d'un  autre  acte  authentique; 
a  dé-»ut  d'acte  authentique  l'identité  est  établie  par  un  certifi- 
cat émanant  du  maire  du  lieu  de  la  situati'»n  de  l'immeuble,  dressé 
sor  la  déclaration  de  deux  témoins.  Le  contrat  de  cession  énonce 
ces  justifications,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  annexer  les  pièces 
produites,  exception  est  f^ite  pour  le  cerlilicat  du  maire,  dont 
le  cédant  n'a  nul  besoin,  et  qui,  étant  délivré  en  brevet,  ne  pour- 
rait être  retrouvé  par  l'administration,  si  plus  tard  elle  en  avait 
besoin.  Les  actes  de  l'état  civil  peuvent  encore  servir  à  rectifier 
les  erreurs  (Régi.  16  sept.  1843  :  ÀJVKjles  des  ponts  et  chaussées. 
1S43,  p.  621).  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Kendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  719. 

5.50.  —  Pour  la  régularité  des  actes  de  cession  amiable  les 
noms  des  propriét-nires  portés  tj  la  matrice  des  r'Meg  suffisent 
dûiac  ;  si  des  mutations  de  propriété  ont  eu  lieu,  et  si  elles  n'ont 
pas  été  portées  sur  la  matrice  cadastrale,  on  pourra  procéder 
h  la  rectification  et  à  la  justification  des  noms  deg  véritables 
propriétaires  par  la  production  d'actes  réguliers  par  exemple 
d'actes  de  vente  et  de  partage;  si  l'administration  traite  avec  un 
propriétaire  autre  que  celui  dont  le  nom  est  porté  sur  la  matrice 
des  rôles,  l'acte  de  cession  devra  faire  connaître  les  motifs  de 
cette  substitution.  —  Crépon,  sur  l'art,  56,  n.  5.  6el7;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2   n.  678.  note. 

551,  —  Les  rédacteurs  de  l'acte  doivent  alors  indiquer  com- 
ment la  propriété  est  passée  delà  tète  du  propriétaire  porté  à  la 
matrice  des  rôles  sur  celle  de  la  personne  qui  se  présente  pour 
traiter  (Règl.  du  16  sept  1843).  En  agissant  ainsi  l'administra- 
tion joint  la  possession  de  son  cédant  ^vec  celle  des  proprié- 
taires portés  à  la  matrice  des  rôles,  et  des  propriétaires  inter- 
médiaires, s'il  en  existe,  de  manièrg  à  pouvoir  invoquer  une 
possession  plus  qu'annale;  elle  échappe  ainsi  à  une  action  en  re- 
vendication; en  publiant  son  contrat  conformément  à  l'art.  l.o, 
L.  3  mai  1841,  el  en  le  faisant  transcrire,  elle  purge  les  droits 
réels  existants  sur  l'immeuble;  en  se  faisant  délivrer  un  certifi- 
cat du  conservateur  des  hypothèques  sur  toutes  les  personnes 
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dénommées  au  contrat,  elle  sait  si  elle  doit  payer  son  prix  à  la 
personne  avec  qui  elle  a  traité,  ou  le  consigner.  —  De  Lalleau, 
•lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  720. 

552.  —  Si  les  propriétaires  sont  désignés  à  la  matrice  des 
rôles  sous  la  désignation,  les  héritiers  X...,  les  enfants  X...,  l'ad- 
ministration doit  exiger  de  ceux  qui  se  présentent  pour  traiter, 
un  intitulé  d'inventaire,  un  acte  de  partage,  un  acte  de  notoriété, 
établissant  qu'ils  sont  les  seuls  héritiers  du  sieur  X...;  si  la  ma- 
trice des  rôles  n'indique  qu'un  propriétaire  alors  qu'il  en  existe 
plusieurs,  l'administration  exigera  les  pièces  dont  il  vient  d'être 
parlé  pour  justifier  de  la  qualité  des  vendeurs.  En  pareil  cas  elle 
se  contente  souvent  de  la  déclaration  de  la  personne  dont  le  nom 
figure  à  la  matrice  des  rôles  que  les  autres  comparants,  sont, 
comme  elle,  copropriétaires  de  l'immeuble.  —  De  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  722  et  726. 

§  3.  De  la  compétence. 

553.  —  Les  actes  contenant  cession  à  l'amiable  de  terrains 
sujets  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sont,  alors 
même  qu'ils  ont  été  passés  en  la  forme  administrative,  des  con- 
trats de  droit  civil,  dont  l'interprétation  et  l'exécution  appartien- 
nent à  l'autorité  judiciaire,  et  non  des  actes  administratifs  dont 
il  n'appartii'nt  qu'à  l'autorité  administrative  de  connaître.  — 
Cass.,  17  juin.  1849,  Préfet  de  la  Nièvre,  ^S.  49.1.691,  P.  49.2. 
400,  D.  49.1.315^;  -  l^-'aoùt  1878,  Abadie,  [S.  79.1.383,  P.  79. 
911,  D.  79.1.1671;  —  17  janv.  1881,  Fizol-Lavergne,  [S.  81.1. 
.380,P.  81.1.201,  D. 81.1. lD7J;  —  30juill.  1890, Préfet  des  Vosges, 
fS.  et  P.  92.1.527,  D.  91.1.199]  —  Trib.  des  conflits,  lo  mars 
1850,  Ajasson,  [S.  50.2.361,  P.  adm.  chr.,  D.  o0.3.34];  —  8  mai 
1850,  Gauthipr,[S.  50.2.588,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.54];  —  30  nov. 
1850,  Laporte,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.17];  —  16déc.  1850,  d'Es- 
pagnet,  [S.  51.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.21];  —  24  juill.  1880, 
Latham,  [S.  82.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.83];  —  20  nov.  1880, 
Thuillier,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.83]  —  Cons.  d'Et., 
22  août  1853,  Duhome,  [S.  .54.2.283,  P.  adm.  chr.];  -  22  févr. 
1855,deChergé,[S.55.2.520,P.  adm.  chr.,  D.  55.3.57];  — 15  mars 
1855,  Gay-Dupalland,  [S. 55.2.521,  P.  adm.  chr.];  —  10mail855. 
Sœurs  de  Saint- Alexis,  [S.  55.2.522,  P.  adm.  chr.,  D.  55.5.5141; 

—  19  juiU.  1855,  Ruillon,[S.  55.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.11]; 

—  26  nov.  1857,  Ghemin  de  fer  du  Midi,  [S.  58.2.601,  P.  adm. 
chr.j;  —  9  déc.  1858,  Guillemin,  [S.  59.2.458,  P.  adm.  chr.];  — 
13  janv.  1859,  Ghemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  59.2.458,  P.  adm.  chr., 
D.  '59.5.175]  ;  —  16  août  1860,  Moulin  de  Moissac,  [S.  61.2.430, 
P.  adm.  chr.,  D.  61.3.42];  —  19  déc.  1868,  Ghauvel,  [S.  69.2. 
343,  P.  adm.  chr.,  D.  69  3.100]  ;  —  30  août  1871,  Marestang, 
[S.  71.2  188,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.47];  —  l"aoùt  1873,  Abadie, 
[8.75.2.119,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.24]  ;  —  21  juill.  1876,  Ville  de 
Brest,  [S.  78.Î.308,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.98];  —  8  mai  1885, 
Cardinal,  [Leb.  chr.,  p.  .502]  ; —  15  nov.  1895,  Gousin,  [S.  et  P. 
97.3.144,  D.  96.3.91]  —  Ghauveau,  Princ.  de  compc.t.  et  de  ju- 
rid.  adm.,  n.  418  et  s.,  600  et  s.;  Reverchon,  Dissert,  insérée 
dans  le  journal  Le  Droit,  21  mai  1855;  Ghauveau,  Ga;.  des  Trib., 
24  août  1855;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  201  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t  1,  sur  l'art.  13,  n.  5;  Dufour,  n.  45;  Ghauveau,  n. 
418  et  s.;  de  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  682  61,";; 
Crépon,  sur  l'art.  13  n.  7.  —  V.  toutefois,  Gass.,  14  août  1854, 
Audi^uier,  [S.  .55.1.142,  P.  55.1.405] 

554.  —  Il  en  est  notamment  ainsi  quand  l'accord  des  parties 
a  été  consigné  à  la  suite  du  procès-verbal  relatant  les  opérations 
du  jury  d'expropriation  ;  puisque  Tautorité  judiciaire  est  compé- 
tente quand  l'acte  constatant  la  cession  amiable  a  été  reçu  dans 
la  forme  administrative,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  quand  c'est 
devant  un  magistral  (dans  l'espèce  le  magistrat  directeur  du 
jury^  que  le  contrat  est  formé,  et  que  c'est  celui-ci  qui  le  reçoit. 

—  Gass.,  24  mai  1898,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  et  P. 
98.1.416] 

555.  —  Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  réclamation  relative  à  l'exécution  d'une 
stipulation  contenue  dans  un  acte  de  cession  amiable  de  terrain. 

—  Gons.  d'Et.,  8  mai  1885,  précité. 

556.  —  C'est  donc  à  i'aulorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
rechercher  si  l'acte  de  cession  a  établi  une  servitude,  quelle  en 
est  l'importance  et  l'étendue.  —  Gass.,  17  juill.  1849,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  8;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  13,  n.  7. 

557.  —  ...  De  décider  si  de  l'acte  de  vente  il  résulte  pour 


l'expropriant  l'obligation  de  concéder  au  vendeur  un  droit  de 
passage  pour  lui  assurer  une  communication  avec  des  terrains 
coupés  par  le  chemin  de  fer.  —  Gass.,  30  janv.  1860,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  9, 

558.  —  ...  De  déclarer  que  l'expropriation,  bien  que  portant 
sur  une  source  située  sur  une  parcelle  comprise  dans  l'une  des 
parcelles  cédées,  ne  comprendpas  les  eaux  delasource  alimentant 
une  fontaine,  et  la  conduite  amenant  ces  eaux.  —  Gass.,  17  janv. 
1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  10. 

559.  —  En  cas  de  cession  amiable,  lors  d'une  expropriation 
par  un  particulier  à  l'Elat,  d'une  parcelle  de  propriété  moyennant 
une  indemnité  et  l'engagement  pris  par  l'Etal  d'établir  un  che- 
min d'exploitation,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
constater  l'existence  de  cette  convention,  en  déterminer  le  sens 
et  la  portée,  et  pour  décider  notammerit  que  l'Etat  s'est  engagé 
à  créer  et  à  maintenir  en  bon  état  de  viabilité  le  chemin  litigieux, 
et  pour  statuer  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  des  enga- 
gements pris.  —  Gass.,  30  juill.  1890,  Préfet  des  Vosges,  [S.  et 
P.  92.1.527,  D.  91.1.199]  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
actes  d'oii  résulteraient  les  engagements  pris  par  l'Etat  auraient 
été  passés  en  la  forme  administrative.  —  Cass  ,  1*'  août  1878, 
précité;  —  30  juill.  1890,  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  13,  n.21. 

560.  —  Dans  le  cas  ou  le  fermier  d'une  parcelle  de  terre, 
desservie  par  un  chemin  d'exploitation,  a  formé  contre  le  pro- 
priétaire de  cette  parcelle  une  action  en  indemnité,  à  raison  de 
ce  que  ce  chemin  se  trouve  supprimé  par  suite  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  dirigée  par  le  proprié- 
taire contre  l'Etat,  alors  que  celte  demande  est  fondée  sur  les 
clauses  d'un  acte  de  cession  amiable  passé  entre  le  propriétaire 
el  l'administration.  —  Trib.  des  conflits,  24  juill.  1880,  précité. 
—  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  11. 

561.  —  Remarquons  qu'en  matière  de  garantie  simple,  la  dé- 
claration de  la  compagnie  concessionnaire,  par  laquelle  elle  fait 
connaître  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  de  l'Etat  qui  se  l'est 
substituée,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  faire  mettre  hors 
d'instance  l'Etat  assigné  comme  partie  contractante  en  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  l'inexécution  du  contrat.  —  Cass., 
24  mai  1898,  précité.  —  C'est  là  une  application  de  l'art.  183,  G. 
proc.  civ..  qui  ne  pouvait  soulever  de  difficulté  sérieuse.  —  V. 
infrà,  v"  Garantie,  n.  149  et  s. 

562.  —  S'il  s'agit  d'interpréter  l'acte  de  vente  pour  détermi- 
ner l'étendue  des  terrains  amiablement  cédés,  et  rechercher  si 
telle  parcelle  est  ou  r.on  comprise  dans  la  cession,  cette  inter- 
prétation, appartiendra  également  à  l'autorité  judiciaire.  — Trib. 
des  conflits,  15  mars  1850,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.l3. 

563.  —  C'est  encore  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appar- 
tiendra d'interpréter  un  acte  de  cession  amiable  intervenu  entre 
des  particuliers  et  une  commune  et  de  trancher  des  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  eux  au  sujet  d'un  échange  de  terrains, 
dont  partie  était  nécessaire  à  l'ouverture  d'une  rue.  —  Trib.  des 
conflits,  8  mai  1850,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  14. 

564.  —  ...  De  décider  si  la  construction  d'un  pont  ou  d'un 
viaduc  sur  un  point  déterminé  n'était  pas  une  des  conditions 
de  la  cession,  et  si  la  non-construction  de  ce  viaduc  n'a  pas  causé 
au  vendeur  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation.  —  Trib. 
des  conflits,  30  nov.  1850,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1855, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  15. 

565.  —  ...  De  décider  si  des  terrains  cédés  gratuitement  ne 
l'ont  pas  été  sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  une  certaine 
limite,  et  de  ne  point  toucher  à  une  chapelle  ;  et  de  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  cédant  a  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité si  la  limite  prévue  a  été  dépassée,  et  si  la  chapelle  a  été 
démolie.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai. 1853,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  13,  n.  16. 

566.  — ...  De  rechercher  si  un  cas  dans  lequel  une  indemnité 
supplémentaire  devait  être  accordée  s'est  réalisé,  et  de  détermi- 
ner cette  indemnité.  —  Gons.  d'Et.,  28  nov.  1861,  Berthon,  [P. 
adm.  chr.,  D.  62.3.55]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  17;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  13,  n.  5. 

567.  —  ...  De  rechercher  si,  alors  que  des  dommages  sont 
réclamés  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  ces  dommages 
n'ont  pas  été  prévus  dans  le  traité  de  cession,  et  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  prix  convenu  entre  les  parties.  —  Cons.  d'Et., 
30  janv.  1868,  Gigon,  [D.  70.3. 110]  —  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  i8. 

568.  —   Dans  le  cas  où  un  particulier  a  déclaré,  dans  l'en- 
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qii*^lo  itri^iiliiltl(<  î\  riMivcrliiri'  tl'nn  rlii<miii  vii'iiml,  rA(l(<r  KT'ilui- 
ItMiKMil,  pinir  la  coiirtMiioii  (II'  ci>  rln-min,  riTliiiiiH  li'iraiiiH  <|iii 
ont  »M(*  compris  (Ii«|miis  iliiiis  l'aniMt'  ilc  (•(•««ihiliti'',  (•.'••hI  u  l'ini- 
lorili'"  jiKliciiiiio  «lu'il  apparlHMil  di»  Hialiicr  Hiir  Ich  ilifllriillt's  aux 
(liioIlt'H  iloniio  lieu,  onln'  In  ctmimniio  cl  r«  purliiMilitT,  l'i'Xi^ciiluin 
ilo  l'i'l  (Mif^'a^jiMinMil.  -  C.KiiH.  «i'Iù.,  l"'ii()iU  \Hi:\,  Almilii',  [S,  7fi. 
2JM>,  P.  H.liii.  i-lir.,  h.  7i.:i.'2il  —  (:rt<pon,  sur  l'iirl.  la,  n.  <•». 
miih  II  a  l'It-  jn^'o,  lonjoiHH  diiiis  le  miMnt<  ^ciis,  (|iit'  Inrs- 
((u'uiio  coiiipii^îiiii'  (ii>  clicmiii  d»*  IVr,  iiHsiKiit'o  (ii-viint  It»  tdiiscil 
de  prtMVclurp,  par  l«<  propriiUairo  d'un  terrain  <»xpn»priA  parlii  I- 
ItMnonl  pour  rtUiiblissi'iniMil  du  rluMnin,  ou  rApiinition  du  dorn- 
niuf^'o  ciUiMi^  an  surplus  df  lu  proprit'lr  pnr  roxôculion  des 
travHux,  soulifut  i|Ut'  le  coiilral  par  li-qnol  riudcuitiiU*  d'cxjirn- 
priation  a  ('>U*  ri'>glt>e  i\  i'auiial)lt'  coulitMil  uut<  ri'iioiiniition  par 
le  dcmaiidtMir  à  toulo  indoinnilt^  uU«<rieure,  le  conseil  de  prtTec- 
lure  l'xcodo  les  limites  de  sa  comptMeuce  en  statuant  au  l'ond, 
sans  (|u'il  ail  (Mt^  [>roiionci''  par  l'autorité  judiiMaire  sur  le  sens  et 
la  porttV»  de  la  clause  invociuée.  —  (".ons.  d'Kl.,  21)  nov.  I8.H7, 
Chem.  defer  du    Midi,    S.  îiS. 2. OUI,  P.    adin.   clir.J 

570.  —  ...  Que  si  l'administration  prétend  avoir  étt^  autori- 
s»^e  par  un  pro|>riélaire  i\  comprendre,  sans  recourir  aux  forma- 
lités de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puhrK|ue,  un  terrain 
appartenant  à  ce  dernier  dans  le  nouveau  tiMcé  d'un  chemin  vi- 
cinal de  i;Tande  communication,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente,  en  cas  de  dénéj^jatioii  par  le  propriétaire  de  la  con- 
vention alléfjuée,  pour  prononcer  sur  l'existence  de  cette  con- 
vention. —  Cons.  d'Kt.,  li)déc.  18()8,  Cliauvet,  jS.  60.2. lUa,  P. 
adm.  clir.,  0.  f.0.3.!00| 

571.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour 
connaître  des  questions  de  propriété  de  la  solution  desquelles 
dépend  l'existence  du  droit  à  l'indemnité  réclamée  en  matière 
d'expropriation.  —  Cass..  30  juill.  1800,  Préfet  des  Vosf^es,  [S. 
et  P.  02.l.;)27.  D.  91.1.190]  —  ...  Que  par  suite  si,  pour  la  so- 
lution de  cette  question  de  propriété,  il  faut,  non  pas  seulement 
appliquer  purement  et  simplement  les  dispositions  d'un  acte  admi- 
nistratif parfaitement -clair,  mais  en  interpréter  les  clauses  plus 
ou  moins  obscures,  les  juj:çes  saisis  doivent  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'une  interprétation  nécessaire  ait  été  donnée  par 
l'autorité  compétente,  mais  qu'ils  ne  peuvent  se  dessaisir  com- 
plètement et  se  déclarer  incompétents.  —  Cass.,  30  juill.  1890, 
précité.  —  V.  sntprà,  v"  Compétence  adiniDistrative,  n.  4'72  et  s. 

572.  —  Au  reste,  si,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet,  une  commune  a  acquis  à  l'a- 
miable, par  contrat  notarié,  un  immeuble  appartenant  à  un  par- 
ticulier et  frappé  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'autorité  judiciaire,  saisie  de  difficultés  relatives  à  l'exécution  de 
ce  contrat,  n'est  pas  tenue  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
cidé si,  comme  le  prétend  la  commune,  les  autorisations  données 
par  l'administration  sont  irrégulières,  alors  que.  à  raison  des 
circonstances,  la  solution  de  cette  question  ne  peut  avoir  aucune 
iniluence  sur  le  litige.  —  (^ons.  d'Et..  30  août  1871,  Marestang, 
[S.  71.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.47] 

573.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'autorité 
compétente,  quelles  sont  les  parties  en  présence;  ainsi  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  une 
cession  de  terrains  consentie  par  l'Etat  à  une  commune,  pour 
l'exécution  d'un  travail  déclaré  d'utilité  publique,  dans  les  formes 
indiquées  par  les  art.  13  et  36,  L.  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Et., 
21  juill.  1876,  Ville  de  Brest,  lS.  78.2.308,  P.  adm.  chr.,  D.  76. 
3.981  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  21 

574.  —  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  d'in- 
terprétation des  actes  de  cession  amiable,  entraîne  pour  elle  com- 
pétence pour  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts contre  la  partie  qui  se  refuse  à  exécuter  l'une  des  stipula- 
tions de  cet  acte.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  185.Ï,  Gay-Dupalland, 

tS.  55.2.521,  P.  adm.  chr.l  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
'érin,  t.  2,  n.  682  bis. 

575.  —  Par  suite,  lorsqu'il  est  intervenu,  entre  la  commune 
et  un  propriétaire,  une  cession  amiable  d'une  portion  d'immeu- 
ble, l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
l'action  du  propriétaire,  tendant  à  obtenir  l'exécution  d'une  des 
clauses  de  l'acte,  ou,  à  défaut,  des  dommages-intérêts.  —  Trib. 
des  confl.,  20  nov.  1880,  Thuillier,  [S.  82.3.18,  P.  adm.  chr.,  D. 
81 .3.83]  —  Crépon',  sur  l'art.  13,  n.  12. 

576.  —  De  même,  lorsque  le  terrain  exproprié  a  été  cédé 
amiablement  à  l'Etat  moyennant  un  certain  prix  et  l'accomphs- 
semenl  de  certaines  conditions  à  la  charge  de  l'Etat  (notamment 
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le  rétubli>Heinenl  de  l'ancien   fUnt  du  «ol),  rtiitoril^  judicinir* 

fi»{  HKtile  coiii|(éi«»tii«  pour  connaîtra  d«  l«  d^mando  i-n  indfm- 

nil<<  fondit"  sur  l'inexécution  d'uif  partie  .! 

rKliit.  -  ConH.  d'Kl..  i:;  nov.  lK't,"i,  f'-oimin. 

I).  96.:». 91 1    -  V.  nuHHi  Cnin.,  '24  mai  1M9H,  ï'rMi-i  d^»  Pyr^-néei- 

OrientalHt,  |S.  e(  I'.  9H.1  4l«l,  I).  9M.I,42»] 

577.  —  LorMque  par  le  traita  d«  ci-iBion  l'Klât  «'fit  nnum^ 
enverH  le  rédiinl  ;i  exéciitiT  eeilnint»  travaux,  l'ii''    ' 
ii'eHl  pas  rotiipélente,   ni  l'Ktal  n'exéculi-  lia*  «• 
pour  ordonner  l'exécution  d«'H  travaux  public»,  mai»  ell»!  Bcrail 
compétente   pour  coinlamner  l'Etal  ."i  <1«'h  doromapes-inlér^l»  a 
raison  di^  l'inexécution    de   se.s  enj^a^'emenl».  DalTry  d»^   I* 

Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  13,  n.   !> . 

57S.  —  Si  la  diflicullé  ne  portail  point  «ur  l'inlerpréialion 
de  l'acte  de  cession  passé  en  la  forme  administrative,  main  si 
sa  forme  même  était  critiquée,  rI  le  litiK*"  portait  «ur  la  question 
de  savoir  si  l'acte  a  été  revêtu  de  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, la  compétence  érhap()erait  alors  h.  l'autorité  judiciaire 
pour  revenir  il  l'autorité  administrative.  —  Trib.  de»  conil., 
15  mars  18.50,  Ajassou.lS.  50.2.361.  P.  adm.  chr.,  D.  r,0..1.:i4J  — 
De  Lalleau.  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  682  his  ;  Crépon, 
sur  l'art.  13,  n.  22.  —  V.  aussi  DalTrv  de  la  ,M<innove,  t.  1,  sur 
l'art.  13.  n.  5. 

57î).  —  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente au  cas  où  la  cession  de  terrain  n'a  fait  l'objet  que  d'une 
ollre  de  concours,  V.  .<///>rrt.  v  Coinpt'tenre  adminutrutire, 
n.  li}61  et  s. 

Srctio.v  il 

Des  cessions  amiables  consenties  au  nom  des  Incapable», 
et  (les  établissements  publics. 

§  1 .  Règles  générales. 

580.  —  La  loi  de  1810,  n'autorisait  point  les  représentants 
des  incapables  à  consentir  une  cession  amiable;  il  fallail  donc, 
à  l'égard  de  leurs  biens,  suivre  toute  la  procédure  de  l'expropria- 
tion ;  de  là  de  graves  inconvénients  signalés  en  1832,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle;  la  Chambre  des  députés,  dès  cette 
époque,  reconnut  aux  représentants  des  incapables  le  droit  de 
traiter  avant  le  jugement  d'expropriation  ;  mais  la  Chambre  des 
pairs  pensa  que  ce  serait  permettre  la  vente  de  biens  inaliéna- 
bles, sans  l'accomplissement  des  formalités  solennelles  qui  sont 
la  garantie  des  intérêts  en  jeu  ;  aussi  la  loi  du  7  juill.  1833  auto- 
risa seulement  les  représentants  des  incapables  à  accepter  les 
offres  énoncées  en  l'art.  23;  c'est-à-dire  les  offres  faites  après  le 
jugement  d'expropriation.  Ce  système  obligeait  donc  l'adminis- 
tration à  continuer  la  procédure  de  l'expropriation  alors  qu'elle 
était  d'accord  avec  les  représentants  des  incapables  sur  le  prix 
des  immeubles  à  céder;  de  là  des  frais  et  des  lenteurs  {Moniteur, 
13  déc.  1812,  p.  2136;  10  mai  1833,  p.  1308j.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  684. 

581.  —  La  loi  du  3  mai  1841  dispose  :  «  Si  des  biens  de  mi- 
neurs, d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables  sont  compris 
dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modifica- 
tions admises  par  l'administration  supérieure  aux  termes  de 
l'art.  U  de  la  loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  incapables,  peu- 
vent, après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir 
amiablement  à  l'aliénation  desdits  biens    art.  13,  §  1  . 

582.  —  A  quel  moment  la  cession  amiable  peut-elle  se  pro- 
duire? Les  représentants  des  incapables  ne  peuvent-ils  la  con- 
sentir qu'après  le  dépôt  des  plans  parcellaires  ainsi  que  semble 
l'indiquer  l'art.  13  précité? 

583.  —  Il  faut  reconnaître  que  les  expressions  du  législateur 
sont  plutôt  énonciatives,  et  que,  si  elles  prévoient  un  moment  où 
la  cession  peut  se  produire,  elles  n  interdisent  point  les  cessions 
amiables  intervenues  avant  le  dépôt  du  plan  parcellaire  ;  et  cette 
dernière  manière  de  voir  est  plus  conforme  à  l'intention  du  lé- 
gislateur qui  a  voulu  favoriser  les  cessions  amiables  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  des  incapables.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn.  t.  2,  n.  687.  —  V.  cep.  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  198;  Gillon  et  Stourm,  p.  79;  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  10. 

584.  —  D'ailleurs,  la  volonté  du  législateur  ressort  des  expli- 
cations du  rapporteur  Dufaure.  Ce  savant  jurisconsulte  s'expri- 
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tuait  ainsi  :  »  Lorsque  le  plan  ries  propriétés  flont  la  ceR?ion  est 
nécessaire  a  été  délinitivemenl  arrêté,  le  pouvoir  judiciaire  est 
appelé  à  prononcr  Texproprialion  contre  ceux  des  propriétaires 
avec  lesquels  il  n'a  pas  été  possible  de  traiter  à  l'amiaMe.  C'est 
l'ohiet  du  litre  3  de  la  loi  de  1833.  Mais  une  lacune  existait  dans 
la  loi;  elle  n'avait  pas  prévu  les  formes  suivant  lesquelles  il  se- 
rait permis  de  traiter  à.  l'amiable  pour  les  biens  des  mineurs  et 
autres  incapables.  I'>lle  donnait  a  leurs  représentants  le  droit  de 
convenir  du  prix  après  l'expropriation  prononcée,  mais  elle  ne 
leur  permellail  pas  de  consentira  l'expropriation  Pourquoi,  dés 
que  l'aliénation  est  torcée,  ne  pas  leur  permettre  d'y  souscrire 
par  un  acte  volontaire,  sauT  les  précautions  propres  ;i  garantir 
les  droits  des  incapables?  Tel  est  le  but  d'une  série  de  disposi- 
tions que  nousavnns  ajoutées  à  l'art.  13,  et  qui  déterminent  dans 
quelles  formes  les  biens  des  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou 
autres  incapables,  les  immeubles  dotaux,  les  biens  des  départe- 
ments, des  communes  ou  établissements  publics,  ceux  de  l'Etat 
et  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  pourront 
devenir  l'objet  de  traités  amiables.  Nous  appliquons  à  l'aliéna- 
tion même  de  l'immeuble  la  disposition  que  la  loi  de  1833  n'ap- 
plique qu'au  règlement  du  prix  »  {Moniteur,  20  juin  1840, 
snppl.  6). 

585.  —  Ainsi  le  dépôt  du  plan  parcellaire  n'a  point  été  indi- 
qué comme  la  condition  permettant  la  cession,  mais  bien  le  mo- 
ment où  l'aliénation  devient  forcée;  or,  le  dépôt  du  plan  parcel- 
laire ne  constitue  pas  le  moment  où  l'aliénation  devient  forcée; 
en  effet,  le  plan  peutêtre  modifié,  après  son  dépôt  à  la  mairie  ;  les 
réclamations  qui  ont  pu  s'élever  et  l'enquête  à  laquelle  il  est  procédé 
ont  pu  amener  à  modifier  le  tracé.  Le  tribunal  chargé  d'autoriser 
la  cession  n'a  donc  qu'à  rechercher  si  l'aliénation  est  forcée  ;  elle 
peut  l'être  dès  la  déclaration  d'utilité  publique  :  dès  lors,  que  ce 
soit  avant  ou  après  le  dépôt  du  plan  parcellaire,  le  tribunal  peut 
autoriser  la  cession;  si  le  tribunal,  pour  s'assurer  que  l'aliéna- 
tion est  forcée  est  obligé  de  connaître  le  tracé  définitif,  il  at- 
tendra non  seulement  le  dépôt  du  plan  parcellaire,  mais  l'arrêté 
de  cessibilité;  mais  si  l'expropriation  est  de  peu  d'importance, 
ne  porte  que  sur  certains  immeubles,  il  pourra  se  rendre  compte 
que  l'aliénation  est  forcée  dès  la  déclaration  d'utilité  publique  et 
autoriser  la  cession  dès  que  cette  déclaration  a  été  rendue.  Il  en 
sera  ainsi  particulièrement  à  l'égard  des  travaux  d'amélioration 
ou  d'agrandissement,  forcément  limités  et  précisés,  et  des  tra- 
vaux communaux.  La  solution  est  la  même  à  l'égard  des  auto- 
risations à  demander  aux  conseils  généraux,  municipaux,  aux 
conseils  d'administration,  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  689,  690  et  691. 

586.  —  S'il  s'agit  de  travaux  de  fortifi cation  s  urgents  ou  non 
urgents,  il  n'existe  pas  de  plan  parcellaire,  et  le  préfet  ne  rend 
pas  d'arrêté  pour  désigner  les  propriétés  à  acquérir:  c'est  un 
décret  qui  détermine  les  terrains  à  acquérir !(V.  suprù,  n.  4'2.ï 
et  s,);  ce  décret  suffira  dès  lors  pour  permettre  la  cession  volon- 
taire; c'est  donc  la  preuve  que  la  cession  amiable  est  autorisée, 
ainsi  que  le  disait  M.  Dufaure,  dès  que  l'aliénation  est  ;orcée.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  692. 

587.  —  Les  représentants  des  incapables  n'ont  besoin  de 
l'autorisation  du  tribunal  qu'au  cas  de  cession  amiable  ;  ils  n'ont 
pas  à  s'en  pourvoir  lorsque  l'indemnité  est,  après  le  jugement 
d'expropriation,  fixée  par  le  jury.  —  Casg.,  18  févr.  1846,  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône,   |S.  46.1.237,  P.  40.1.500,  D.  46.1. 64J 

—  Toulouse,  8  août  1866,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [D.  66.2.209] 

—  C'est  là  peut-être  une  lacune  dans  la  loi,  car  le  jury  ne  pou- 
vant allouer  une  somme  supérieure  à  la  demande,  est  lié  par  celle 
faite  par  le  tuteur;  si  celui-ci,  par  incapacité,  légèreté  ou  tout 
autre  motif,  n'a  point  réclamé  une  somme  suffisante,  les  intérêts 
de  l'incapable  sont  lésés;  il  y  aurait  peut-être  là  une  améliora- 
tion à  apporter  à  la  loi.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  31  ;  de  Lal- 
leag,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  687,  note,  et  n.  093,  note. 

588. —  Si  les  offres  d'indemnité  t'aUes  aux  incapables  ne  peu- 
vent être  acceptées  par  leurs  représentants,  qu'autant  qu'ils  y 
auront  été  régulièrement  autorisés,  à  plus  forte  raison  une  alié- 
nation ne  peut-elle  être  consentie  en  leur  nom  par  leurs  repré- 
sentants ^ans  une  autorisation  préalable  et  expresse.  —  Cass., 
25  luin  188.3,  Ho.spice  de  Sainle-Menehould,  [S.  84.1.132,  P.  84. 
1.285,  D.  83.1.479]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  32. 

580.  —  Mais  l'autorisation  n'est  sollicitée  qiie  si  le  représen- 
tant de  l'incapable  pense  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  d'accepter  leg 
offres  de  l'administration;  s'il  estime  qu'elles  sont  insuffisantes, 
il  n'a  point  d'avis  à  prendre  à  cet  égard;  et  il  lui  appartient  de 


s'éclairer  comme  il  l'entend,  pour  ne  point  laisser  péricliter  entre 
ses  mains  les  intérêts  de  celui  qu'il  est  chargé  de  protéger  et 
défendre.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  693, 

§  2.  Des  biens  des  mineurs. 

590.  —  D'après  les  règles  ordinaires  de  droit  commun,  le  tu- 
teur représente  bien  le  mineur  et  a  qualité  pour  traiter  avec  les 
tiers,  mais  il  ne  peut  seul  fixer  le  prix  des  immeublas;  il  lui 
faut  le  consentement  du  conseil  de  famille  et  l'aulorisalion  du 
tribunal;  pour  faciliter  la  procédure  d'expropriation,  le  législa- 
teur a  permis  au  tuteur  de  traiter  avec  l'expropriant  relative- 
ment aux  biens  du  mineur  exproprié  et  d'en  fixer  le  prix  avec 
la  seule  autorisation  du  tribunal. 

591.  —  La  loi  de  1833,  art.  25,  décidait  que  le  tribunal  de- 
vait être  saisi  sur  simple  mémoire,  d'où  l'on  concluait  que  le 
ministère  des  avoués  n'était  point  nécessaire  ;  l'art.  23,  L.  3  mai 
1 841 ,  remplace  les  mots  •<  simple  mémoire  »  par  ceux  de  «  simple 
requête  ;  »  dans  la  discussion  de  la  loi  aucun  motif  n'a  été  donné 
pour  justifier  cette  modification  ;  de  là  on  a  pensé  que  rien  n'était 
changé  et  que  le  ministère  des  avoués  n'était  point  indispensa- 
ble. —  Cire.  min.  des  Trav.  publ.,  22  juill.  1843,  [Annalex  des 
pouta  et  chaussées,  p.  426]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  13,  n.  2. 

592.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  févr.  1854,  Ad- 
ville.  [S.  5+.2.139,  f^.  34.2.103 1  a  bien  jugé  que  le  ministère 
des  avoués  était  exclu  de  la  procédure  d'expropriation,  mais  il 
l'a  décidé  dans  un  cas  qui  n'a  aucune  analogie  avec  celui  qui 
nous  occupe.  La  règle  en  matière  de  requête  présentée  au  tri- 
bunal, c'est  que  ces  requêtes  doivent  être  produites  par  un  avoué  ; 
cette  règle  ne  recevant  pas  d'exception  dans  le  cas  où  une  auto- 
risation est  demandée  au  tribunal  pour  l'aliénation  du  bien  d'un 
mineur,  elle  doit,  par  suite,  être  maintenue;  aussi  a-t-il  été  jugé 
que  la  requête  que  doivent  présenter  au  tribunal  civil  les  repré- 
sentants des  incapables  (par  exemple,  un  tuteur)  afin  d'être  au- 
torisés à  accepter  les  offres  d'indemnité  faites  par  l'administra- 
tion qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'immeubles  appartenant  à  ces  incapables,  doit  être  signée  par 
un  avoué.  —  Paris  13  oct.  1852,  Nicaise,  [S.  55.2.576,  P.  52. 
2.534^—  Cire.  min.  des  Trav.  publ.,  17  sept.  1856,  [S.  37.2. 
389]  --r  De  Peyrony  et  Delamarre,  n,  191  ;  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  46;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  694. 

593.  —  L'indemnité  accordée  au  mineur  ne  serait  pas  com- 
plète si  celui-ci  devait  payer  les  frais  du  jugement  d'autorisa- 
tion; le  tuteur  doit  donc  tenir  compte  de  ces  frais  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité;  pour  prévenir  toute  difficulté  les  préfets 
chargent  souvent  un  avoué  de  présenter  requête  pour  tous  les 
incapables  dont  les  représentants  ont  traité  avec  l'administra- 
tion. Mais,  en  principe,  les  frais  du  jugement  d'expropriation 
sont  à  la  charge  de  l'incapable.  —  Gand,  p.  306;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t   2,  n.  695. 

594. —  L'homologation  des  mesures  qui  intéressent  la  mi- 
neur est  accordée,  d'ordinaire,  par  le  tribunal  du  lieu  où  la  tu- 
telle s'est  ouverte  (C.  civ.,  art.  458);  cependant,  en  matière  d'ex- 
propriation, l'on  doit  penser  que  c'est  au  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  qu'il  faut  demander  l'autorisation  ;  c'est  ce 
tribunal  qui  est  compétent,  d'une  manière  générale,  pour  rendre 
tous  les  jugements  d'expropriation;  en  outre,  il  est  mieux  placé 
qu'aucun  autre  pour  rechercher  si  le  tuteur  a  raigon  de  consen- 
tir à  l'aliénation  et  si  l'indemnité  est  sulfisante;  il  lui  est,  d'ail- 
leurs, plus  facile  de  se  renseigner  quant  aux  mesures  de  remploi 
convenables  à  la  fortune  du  mineur  (V.  infrà,  n.  596).  —  De 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  192;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  47;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  t)97. 

595.  —  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  l'aliéna- 
tion est  forcée;  le  tribunal  doit  donc  vérifier  avec  soin  s'il  se 
trouve  en  présence  d'une  aliénation  réellementobligatoire  ;  ce  sera 
le  cas  le  plus  fréquent  lorsque  l'expropriation  est  poursuivie  di- 
rectement par  une  administration;  mais  si  elle  est  suivie  par  d^s 
concessionnaires,  l'examen  devra  être  plus  attentif  parce  qu'il 
arrive  à  ceux-ci  d'étendre  l'expropriation  pour  revendre  de?  ter- 
rains qui  ont  acquis  une  plus-value  par  l'i  xécution  des  travaux. 
L'indication  d'une  propriété  sur  le  plan  parcellaire  n'est  pas  tou- 
jours la  preuve  de  l'obligation  d'aliéner,  car  le  tracé  peut  être 
chauffé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  699. 

596.  —  Le  tuteur,  pour  éclairer  le  tribunal  et  faciliter  sa  dé- 
cision, doit  indiquer  dans  sa  requête  les  modes  d'emploi  qu'il 
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«•roil  iihli««  au  iiiiii<'iu':  |iaii>iiiAnl  ilon  ilelli*H,  iiUneuioril  en  r«>titi'« 
Hiir  l'I'ilul,  ncqinitiliiMi  iriniincultltm,  o<>i|Mif(iinli(iii  jumijuM  r.n 
(|n  un  tHii|il()i  Huit.  Iroiivi^;  rtMIx  ili>rnitNn<  iiioHiiro  ii>*  lU'vrn  pas 
^lrt>  onidiiiit''''  l'ii''ilt"iiii>nl  iniri'i»  iin'oll**  •••rii,  cii  n'^ln  ^rt'tii'ruli', 
d<travtii'ul)l<*  aux  inti'>t<'ls  ilii  mniKiir.  Si  lu  houhmo  iiiovi-iimit  iln 
prix  ilf  (uisHitiu  «Hl  peu  impDilimli',  «'lli'  pniirrii  i'lrn  lainHi'o  i»  la 
tlii«poiiilioii  du  lut)Mii'  HDUH  un  ri>Nm)iiHiil)iliM.  U'allt<ntion  du  pro- 
oiiK'iir  (Im  lu  Iti'piililiipii',  »ui|iiol  lu  r(ii|iii>l(«  doit  tMi*^  ootinnuni- 
(|uot\  dovrii  Ht»  |iiirlrr  purliiMilii'rcmiMit  niir  cou  points;  i\  po  i'hI 
(il)  lUi^iiiH  du  IriliuMiil.  -  |)o  Lallt'uii,  lousHidin,  Iti-ndii  rt  IViriii, 
t.  i,  I).  700;  d(»  l'i-yrony  et  Dclimiurii',  n.  liij;  Ciëpuu,  Hur 
l'art,  i;»,  11.  '.\'k. 

r»{>7.  —  Il  «'f*'  ni'cctisnirn  (]in<  rinliniiiiNliatinn  puisse  paypr  de 
KUilt'  il'  prix  ou  lo  roiii'iKi"'''.  '""r  ''H*'  doit  cnlriT  i>ii  posscKHoii 
sauH  di'lui;  elle  iio  saurait  iMri<  olilif^i'o  du  .survi'ilh'r  l'oiuploi,  ni 
d'Htli'iidre,  pour  payer  lu  p\\x  de  contion,  i]u'un  l'iiiploi  ail  (''li< 
ri'ulisé.  Si  le  Irihunal  impose  ji  l'aduiinislralion  <lt'8  mesures  de 
8uuve;.(ar(ie  (pie  celle-ci  n'accepte  pas,  la  cession  aininMe  n'aiirn 
pus  lieu  et  il  faudra  oonliiiuer  la  pioc.éiiun»  d'expropriation.  - 
|)e  Kalleau,  .lousselin,  Hcndu  et  P<'rin,  t.  2,  n.  700. 

5Q(4, —  L'examen  du  tribunal  devra  être  encore  plus  appro- 
l'oiidl  et  plu»  attentif  lors<|uc  le  Inlenr  aura  reipiis  l'acipiisilion 
intéf^^raie  d'une  pro|triét(^  du  mineur  tpii  n'était  <pie  morcelée  par 
les  travaux  (\,  suftrit,  n.  li^Hti  et  s.^;  le  tuteur  indiiiucra  cette 
circonstance  dans  sa  rcipi^te;  le  procureur  de  la  li<^pulili<pje, 
d'abord,  le  tribunal  ensuite,  devront  rechercher  si  cette  ré<|ui- 
silion  d'acquisition  intégrale  est  bien  conforme  aux  intérêts  des 
miiK^urs.  —    De  Lalleau,  .lousselin,  Kendu  et  l'érin,  l.  2,  n.  701. 

5})}).  —  Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'atTaire  en  cham- 
bre du  conseil;  c'est  dans  cette  chambre  qu'il  entend  les  exfiii 
cations  de  l'avoué,  et  les  conclusions  du  procureur  de  la  Hépii- 
blique;  c'est  aussi  en  chambre  du  conseil  qos  le  Jugement  est 
rendu;  le  législateur  n'a  point  voulu  mettre  le  public  au  courant 
des  alTaires  du  mineur  et  de  sa  situation  de  fortune.  —  De  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  et  f^érin,  t.  2,  n.  (598. 

GOO.  —  Le  mineur  émancipé,  notamment  le  mineur  émancipé 
par  mariage,  agit  en  personne  assisté  de  son  curateur;  c'est 
donc  lui-même,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  qui  sollicitera 
l'autorisation  du  tribunal  relativement  au  traité  de  cession  inter- 
venu entre  l'administration  et  lui;  la  procédure  serait  nulle  si 
elle  était  poursuivie  par  le  mineur  seul.  —  De  Lalleau,  .lousse- 
lin, Bendu  et  Térin,  t.  2,  n.  702;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  35. 

§  3.  Des  biens  des  interdits,  prodigues,  absents,  faillis:, 
aliénés  et  autres  incapables. 

C»Ot>  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  au  mineur 
s'applique  aux  autres  incapables;  les  interdits,  tout  d'abord,  sont 
assimilés  aux  mineurs  ;  quant  aux  aliénés  non  interdits  placés 
dans  des  établissements  d'aliénés,  ils  agissent  par  les  représen- 
tants que  leur  donne  la  loi  du  30  juin  1838;  ceux-ci  poursuivent 
l'autorisation  du  tribunal.  Le  prodigue,  comme  le  mineur  éman- 
cipé, présente  lui-même  recjuète  assisté  de  son  curateur.  Si  le 
prodigue  avait  agi  seul,  sans  être  assisté  de  son  curateur,  la  pro- 
cédure ainsi  faite  serait  nulle.  —  Cass.,  17  avr.  1866,  Quesnot, 
D.  66.0. 19:i]  —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Férin,  t.  2, 
n.  703;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  3ti,  37,  40.  — V.  infrà,  n.  1298, 
et  suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  192  et  s. 

60?.  —  S'il  s'agit  d>^  biens  appartenant  rà  des  absents,  il  faut 
distinguer  selon  le  moment  où  l'expropriation  se  produit.  Tant 
que  la  déclaration  d'absence  n'est  pas  intervenue  (C.  civ.,  art. 
1)5  et  121,  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  93  et  s.),  le  tribunal  pour- 
voit, s'il  y  a  nécessité,  à  l'administration  des  biens  de  l'absent 
(C.  civ.,  art.  112);  il  appartiendra  donc  au  tribunal  de  nommer 
un  curateur  des  biens  de  l'absent,  et  d'autoriser  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  le  traité  de  cession  consenti  par  celui-ci  ;  après  la  décla- 
ration d'al>sence,  les  héritiers  qui  se  sont  fait  envoyer  en  pos- 
session'provisoire  n'ont  pas  le  pouvoir  d'aliéner;  ils  devront 
donc,  s'ils  consentent  un  traité  amiable,  solliciter  l'autorisation 
du  tribunal;  l'époux  de  l'absent,  qui  a  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  est  dans  la  môme  situation  et  doit  de- 
mander la  môme  autorisation.  Les  envoyés  en  possession  défi- 
nilive  peuvent  librement  aliéner,  sauf  à  remettre  à  l'absent  le 
prix  de  la  cession,  s'il  reparait.  —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  706;  Crépor,  sur  l'art.  13,  n.  39.  —  V.  sur  ces 
priricipes,  suprà,  V  Absence,  n.  467  et  s. 

603.  —  L'héritier  bénéficiaire  et  le  curateur  à  une  succession 
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(ju'avac  riiuloriHation  du  Iribunnl  demandi*e  par  requAle.  — 
('répon,  sur  l'arl    13,  n.  41  ri  42. 

(kO-i.  -  i>n  caiid'uninn,  les  syndics  delà  failhte  tout  <>n  drnit 
de  iioursiiivre  la  vi'titc  ries  bieiiH  du  fuiHi  en  he  con'or  .t 

régies  édictées  pour  la  vente  de»  biens  des  mineurs;  il.  ,  it 

donc,  comme  représentants  d'inca[table»,  consentir /l  un  traité  de 
cession  aniiabh'  dos  immeubles  expropriés  du  failli,  et  solliciter 
rauto(i.s;ition  du  tribunal  civil,  Si-ul  cumpélenl,  puisqu'on  suit  les 
formalités  relatives  fi  la  vente  des  biens  des  mineurs;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'entendre  le  failli;  cependant  il  est  convenable  de 
l'appeler  et  de  le  consulter;  avant  le  contrat  d'union,  les  syn- 
dics peuvent  encore  traiter  (lour  la  cession  amiable  des  biens 
du  failli  à  l'expropriant  ;  car  l'art.  487,  C.  comm.,  b-ur  occorde  le 
droit  de  transiger  sur  toutes  les  contestations  intéressant  le  failli, 
moyennant  l'homologation  du  tribunal;  or,  la  cession  amiable, 
en  cas  d'aliénation  forcée,  est  une  sorte  de  transaction  qui  rend 
inutile  le  recours  au  jury  ;  les  syndics  peuvent  donc  consentir 
la  cession  amialde,  sous  réserve  de  l'autorisation  du  tribunal.  - 
De  Pcyiony  et  Helaniarre,  n.  187  et  s,;  Crépon,  sur  l'art.  13, 
n.  43;  Gabriel  Dufour,  n.  40;  Renouard ,  Faillites,  t,  1,  n.  iOi; 
de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  707. 

(t05.  —  L'acquéreur  à  réméré  ne  peut  ni  consentir  l'aliéna- 
tion amiable,  ni  accepter  les  offres  sans  le  concours  de  son  ven- 
deur, parce  qu'il  n'a  qu'un  droit  résoluble,  et  que,  d'après  sor^ 
titre  même,  sa  propriété  n'est  point  incommutable. 

606.  —  La  vente  amiable  par  le  nu-propnélaire  d'un  terrain 
n'autoriserait  pas  l'administration  à  prenilre  possession  de  l'im- 
meubl(>  sans  prononcer  régulièrement  l'e-tpropriation  du  droit 
d'usufruit.  Il  en  serait  autrement  si  le  vendeur,  au  lieu  de  céder 
à  l'administration  la  nue-propriété  seulement  de  l'immeuble,  avait 
dissimulé  l'existence  de  l'usufruit  et  transmis  à  l'administration 
la  pleine  et  entière  propriété  de  cet  immeuble.  L'usufruitier  au- 
rait sans  doute  une  action  pour  revendiquer  la  jouissance  de  son 
droit  d'usufruit  ;  mais  l'art.  18,  L.  3  mai  1841,  déclare  qu  en 
cas  d'expropriation,  le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur 
le  prix,  l'immeuble  en  demeurant  alTranchi  ;  et  l'art.  19  ajoute 
que  les  dispositions  de  l'art.  18  seront  applicables  aux  conven- 
tions amiables  passées  entre  le  propriétaire  et  l'administration. 
Dans  ce  dernier  cas  le  droit  de  l'usufruitier  est  transporté  sur  le 
prix  conformément  aux  règles  ordinaires.  —  V.  infrà,  n.  1114 
et  s. 

§  4.  Des  biens  des  femmes  mariées. 

607.  —  Quoique  la  femme  mariée  soit  incapable  de  vendre 
seule  ses  biens,  elle  est  cependant  capable  de  donner  son  con- 
sentement; dès  lors  le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  S4 
femme,  et  en  observant  les  formalités  de  l'art.  13,  L.  3  mai  1841, 
céder  les  biens  propres  de  celle-ci.  Sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté le  mari  seul  est  en  droit  de  consentir  à  la  cession  amiable 
des  biens  appartenant  à  la  communauté.  Si  le  mari,  par  suite 
de  l'adoption  d'une  clause  conventionnelle,  n'a  pas  la  jouis- 
sance des  biens  à  exproprier,  la  femme,  sur  le  refus  du  mari 
de  l'autoriser  àlescéder  amiablement,  pourra  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  (C.  civ.,  art.  217).  Mais  si  le  mari  a  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  sujets  à  l'expropriation,  et  que  l'un  ou  l'au- 
tre se  refuse  à  une  vente  amiable»  il  y  aura  nécessairement  lieu 
de  laisser  au  tribunal  le  soin  de  prouoncer  l'expropriation.  — 
Gabriel  Dufour,  n.  11;  de  Peyrony  et  Dplamarre,  n.  188;  de 
Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn',  t.  2,  n.  704;  Crépon,  syr 
l'art  13,  n.  .38. 

608.  —  Sous  le  régime  dotal  la  femme  avec  la  seule  autori- 
sation de  son  mari  pourra  consentir  à'Ia  cession  amiable  de  ses 
immeubles  paraphernaux  expropriés;  si  son  mari  lui  refuse  son 
autorisation  elle  s'adressera  à  la  justice,  dans  le  cas  où  elle  ju- 
gera avantageux  le  traité  de  cession  proposé  par  l'administra- 
tion. Quant  aux  immeubles  dotaux,  il  faut  distinguer  :  l'autori- 
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sation  du  tribunal  ne  serait  pas  nécessaire,  s'il  s'aprissait  d'im- 
meubles dotaux  dont  l'aliénation  aurait  été  permise  par  le  contrat 
de  mariage  ;  mais  cette  autorisation  serait,  pour  les  immeubles 
dotaux  comme  pour  ceux  non  soumis  au  régime  dot;il,  complè- 
tement inelficace,  si  la  lemme  refusait  son  concours  à  l'aliénation 
amiable. —  Toulouse,  8  août  1866,  .lamme,  [D.  66.2.209]— Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  13,  n.  4  —  Relativement  aux 
autres  immeubles  dotaux,  il  faut  le  consentement  de  la  femme,  du 
mari  et  l'autorisation  de  justice.  La  femme  ne  pourrait,  avec  l'au- 
torisation de  justice,  se  passer  du  consentement  de  son  mari 
que  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  où,  d'après  le  droit  com- 
mun, l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  est  autorisée  (C.  civ.,  art. 
lo55,  1556,  1558).  Le  remploi  est  alors  nécessaire;  s'il  n'est  pas 
possible  immédiatement,  le  tribunal  ordonnera  la  consignation 
du  prix  de  l'immeuble  cédé,  de  manière  à  permettre  à  l'expro- 
priant de  se  mettre  en  possession.  —  Gillon  et  Stourm,  p.  203 
et  296;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  705; 
Crépon,  sur  l'art.  13,n.56.  —  V.suprà,  v"  Dot,  n.  701  et  s.,  1549 
et  s. 

§  5.  Des  biens  dépendant  d'un  majorât  ou  grevés 
de  substitution. 

609.  --  La  loi  du  1  juill.  1833  ne  parlant  point  des  biens  dé- 
pendant d'un  majorât,  on  en  avait  conclu  qu'ils  n'étaient  aliéna- 
bles par  un  traité  de  cession  amiable  que  conformément  aux  dis- 
positions des  art.  56  et  58,  Décr.  1'"'  mars  1808,  qui  déclare  ina- 
liénables les  biens  dépendant  d'un  majorât;  les  formalités  ainsi 
imposées,  c'est-à-dire  l'autorisation  de  la  cession  par  décret, 
rendaient  le  traité  de  cession  amiable  à  peu  près  impossible; 
aussi  la  loi  de  1841  a-t-elle  permis  (art.  13)  le  traité  de  cession 
amiable  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

610.  — L'art.  68  du  décret  de  1808  exigeait  le  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  aliéné;  la  loi  de  1841  n'a  point  reproduit 
cette  prescription;  mais  il  semble  bien  que  le  tribunal  pour  se 
conformer  au  texte  et  à  l'esprit  du  décret  de  1808  doive  ordonner 
le  remploi.  Le  tribunal,  en  autorisant  la  cession  amiable  de  tout 
ou  partie  des  biens  dépendant  d'un  majorât,  doit  donc  autant  que 
possible,  se  conformer,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  de 
conservation  et  de  remploi,  aux  règles  tracées  par  letit.  4,  Décr. 
l^'  mars  1808.  Lorsque  le  remploi  sera  prescrit,  il  y  aura  lieu 
le  plus  souvent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  sujet  des  biens 
dotaux,  à  la  consignation  du  prix  de  la  cession  (V.  aussi  infrà, 
v»  Majorai,  n.  82  et  s.).  C'est  le  titulaire  qui  conclut  le  traité  de 
cession  avec  l'expropriant  et  qui  sollicite  ensuite  l'autorisation 
du  tribunal.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  57;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  708. 

611.  —  Nous  ferons  observer  que  la  disposition  concernant 
les  majorais  n'a  été  adoptée  qu'après  une  longue  discussion; 
plusieurs  députés  pensaient  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier 
la  législation  résultant  du  décret  de  1808,  par  ce  double  motif, 
d'une  part,  qu'il  subsiste  peu  de  majorais,  et  qu'ils  disparais- 
sent peu  à  peu,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'inaliénabilité  des  ma- 
jorats  étant  établie  en  faveur  des  descendants  il  semblait  qu'on 
ne  pouvait  autoriser  l'aliénation  même  avec  le  consentement  du 
propriétaire  actuel  et  du  tribunal;  on  demandait  donc  des  règles 
spéciales  ;  mais  on  doit  faire  remarquer  que  l'examen  et  l'auto- 
risation du  tribunal  équivalent  bien  comme  sauvegarde  à  l'al- 
location par  le  jury  d'une  indemnité,  souvent  élevée,  il  est  vrai, 
mais  qui  peut  être  inférieure  à  la  valeur  réelle  et  véritable  de 
l'immeuble  exproprié  {Moniteur,  3  mars  1841,  p.  517).  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit. 

612.  —  L'art.  13,  L.  3  mai  1841,  ne  vise  point  les  biens  gre- 
vés de  substitution,  mais  il  y  a  lieu  d'en  permettre  la  cession 
volontaire,  en  faisant  intervenir  au  traité  le  tuteur  à  la  substitu- 
tion ;  l'autorisation  du  tribunal  sera  sollicitée  conjointement  par 
le  grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution.  Pour  se  conformer  auoc 
prescriptions  de  l'art.  1066,  C.  civ.,  le  prix  de  la  cession  devra 
toujours  être  employé.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  58  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  2,  n.  708.  — V.  infrà,  w"  Substitu- 
tion. 

§  6.  Des  biens  de  l'Etat,  des  'départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

613.  —  La  loi  du  3  mai  1841, dispose:... «Les  préfets  peuvent, 
dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  les  maires  ou  ad- 


ministrateurs peuvent  aliéner  les  biens  des  communes  ou  éta- 
blissements publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration,  approuvée  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  13,  §  4;.  Le  ministre  des 
Finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat  ou  de 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  sur  la  pro- 
pos! tion  de  l'intendanl  de  la  liste  civile  »  (art.  13,.':;  5).  Il  résulte 
du  rapprocliement  des  trois  premiers  paragraphes  de  l'art.  13 
avec  les  paragraphes  suivants  que  pour  toutes  les  aliénations 
de  biens  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes, 
aux  établissements  publics,  l'autorisation  du  tribunal  ne  doit  pas 
être  requise. 

614.  —  C'est  le  préfet  qui  doit  représenter  l'Etat  dans  ces 
traités;  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  du  domaine  le  préfet  seul  a  qua- 
lité pour  représenter  l'Etat  soit  en  demandant,  soit  en  défendant 
(V.  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  1099  et  s.).  Le 
préfet  ne  peut  donc  déléguer  à  un  autre  fonctionnaire  la  mission 
de  représenter  l'Etal;  il  ne  peut  donc,  s'il  y  a  lieu  de  représenter 
à  la  fois  l'Etat  et  le  département,  représenter  ce  dernier  et 
charger  un  autre  fonctionnaire,  par  exemple  le  ministère  public, 
de  représenter  l'Etat.  —  Cass.,  20  juill.  1842,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  42.1.606,  P.  42.2.171,  D.  42.1.3H]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  709. 

615.  —  S'il  s'agit  d'un  immeuble  appartenant  au  domaine 
public,  il  n'y  a  pas  lieu  à  aliénation  proprement  dite,  l'immeuble 
ne  cessant  pas  d'appartenir  à  l'Eîat,  après  avoir  reçu  une  nou- 
velle affectation  ;  mais  cette  mutation  est  entourée  de  règles 
protectrices  :  les  édifices  nationaux  ne  peuvent,  d'après  l'arrêté 
du  2  juill.  1802  (13  mess,  an  X),  être  mis  àla  disposition  d'aucun 
ministre,  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouvernement.  Lorsqu'il 
s'agit  d'atfecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  de  l'Etat,  il 
faut  se  conformer  à  l'ordonnance  du  4  juin  1833;  les  décrets  v 
relatifs  seront  concertés  entre  le  ministre  qui  réclamera  l'afTec- 
tation  et  le  ministre  des  Finances  (art.  1).  L'avis  du  ministre 
des  Finances  est  visé  dans  le  décret,  qui  est  contresigné  par  le 
ministre  du  département  au  service  duquel  l'immeuble  doit  être 
affecté.  Cette  cession  a  lieu  sans  indemnité  puisque  l'Etat  de- 
meure toujours  propriétaire;  des  indemnités  ne  sont  dues  que 
si  l'immeuble  est  cédé  à  des  départements  ou  communes,  asso- 
ciations syndicales,  etc.,  poursuivant  une  expropriation.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  712.  —  V.  suprà, 
n.  102  et  s.,  v°  Affectation,  et  v»  Domaine  public  et  de  l'Etat, 
n.  828  et  s. 

616.  —  Si  un  terrain  dépendant  d'une  place  de  guerre  est 
nécessaire  pour  l'exécution  d'un  travail  public  (notamment  pour 
la  traversée  d'une  enceinte  par  une  route,  un  chemin  de  1er,  un 
canal,  un  aqueduc,  une  conduite  d'eau),  il  n'est  pas  procédé  à 
son  égard  par  la  voie  de  l'expropriation;  mais  il  est  statué  sur 
les  mesures  à  prendre  avec  le  concours  et  la  participation  du 
ministre  de  la  Guerre.  —  Cass.,  2  mars  1862,  Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure,  [S.  62.1.468,  P.  62.849,  D.  62.1.291]  -  Crépon, p.  425, 
n.  14. 

617.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  des  biens  appartenant  au 
département,  la  délibération  du  conseil  général  qui  autorise  l'a- 
liénation n'a  besoin  d'aucune  approbation  Moniteur,  ^  mars  1841, 
p.  517  .  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  709; 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  60.  —  Pour  obtenir  l'autorisation  du 
conseil  général,  il  sera  bon  de  s'y  prendre  à  l'avance  puisque 
ce  conseil  ne  se  réunit  régulièrement  que  deux  fois  par  an  ;  le 
préfet  devra  se  hâter  de  fournir  au  conseil  général  les  pièces  né- 
cessaires, estimations,  expertises  ou  autres,  pour  lui  permettre 
de  fixer  le  prix  en  temps  utile.  Si  le  préfet  ne  peut  les  réunir 
en  temps  voulu,  il  pourra  toujours  se  faire  autoriser  à  consentir  à 
une  prise  de  possessionprovisoire..— De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  709. 

Section  III. 
Des  cessions  amiables  san«  accord  sur  le  prix. 

618.  —  La  loi  du  3  mai  1841,  comblant  une  lacune  de  la  loi 
de  1833,  dispose  :  «  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier 
consentiraient  à  la  cession  mais  où  il  n'y  aurait  pointaccord  sur  le 
prix,  le  tribunal  donnera  acte  du  consentement,  et  désignera  le 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités 
prescrites  par  le  tit.  2  ont  été  remplies  »  (art.  14,  dernier  para- 
graphe). 
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0H>.  li"  c.Kiilral  (|iii  iiili'rviciil,  <mi  ('o  ciim,  l'iiln-  l'i-xino- 
iiiiuiil.  l't  r(>\|ir()iiri('M'Sl  un  ciuiliiil  ilo  vciilt';  "n  l'MVl  Ich  iiiu- 
lit^H  80111  <l'iiu(Mim  |)oiir  roiiHoiilir,  d'iiii  ciMtt,  riir(|iiiaili()ii,  (li>  htii 
tro,  lu  oi>HHi(>ii,t<l  s'iMi  riMnoltciit  pitiir  In  llx.ilion  lio  riiiili'mniti'^  à 
l'iirliiliiif^'i'  tl'iiii  lii'i's  ;  Ich  (•(inililiniiH  coiiHliliilivcs  <lii  conlral  <!•• 
vent»'  sont  ilonc  nMimos  (('..  civ.,  iirl.  \l'\Hl  cl  lî)t>:i).  IM  Liil- 
li'iiii,  .ioussclin,  Uciidiict  l'criii,  I.  2,  ii.  7.'>4. 

<J20.  —  La  viMilo  oltinl  p(irriiili>  ««iil'  (Ixalion  iill6rinur«  <lii 
prix,  on  iloit  on  conchiio  (|no  s'il  y  ii  |tcrtc,  pur  exemple  iticcii 
diode  riiniiiciil>le  exprupne  non  iisHiin',  elle  chI  pour  l'expro 
priniil  ;  elle  ne  siuirail  IVapper  l'exproprie  ilcliiiitiveinciit  dt'(toiiille 
do  Sii  propruHt^.  Lo  jury  de\  ru  donc  réj^'ler  riiidommle  en  s'oii 
rapporlanl  à  la  valoiir  lio  rimmoid)le  au  jour  <1p  la  cession;  ce- 
poiidaiil  pour  evitcn-  toiito  dilliciilté  les  parlios  l'eronl  hioii  do 
s'oxphipicr  sur  ce  point  dans  letraili^  do  cossion.  —  De  Lulloan, 
Joussolin,  llondn  cl  l't'rin,  l.  2,  n.  7;i;i. 

(îlil.  —  La  cession  sans  accord  sur  lo  prix  est  passée  dans 
les  mémos  formes  ((uo  la  cossion  amiable  eom|)l(Ho  portant  à  la 
l'ois  sur  la  cossion  el  sur  \o  prix;  c'est  dire  (|uo  l'on  peut  passer 
le  traité  on  la  forme  administrative  ou  recourir  ù  un  notaire 
(V.  stiprà,  n.  5'2tl).  L'iMablissoment  de  la  propriiHt^  se  fora  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  ;)4G  ot  s.;  lo  propri^'taire  devra 
indiquer  lo  nom  do  tous  les  inltVessés  qui  pourront  avoir  droit  à 
une  indomnilt^  :  locataires,  fermiers,  ayant  droit  à  une  servitude, 
à  un  usufruit,  etc. —  De  Lalleau.  Joussolin,  Dondu  ot  Ptrin,  l.  2, 
n.  7o7. 

622.  —  C'est  d'ailleurs  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
d'interpréter  ces  traités  de  cession,  ol  de  rechercher  s'ils  conlien- 
nont  le  consentement  du  proprit^taire  à  la  cossion.  Cette  volonté 
est  suffisamment  établie  alors  que  lo  propriétaire,  dans  l'acte,  a 
consenti  à  l'occupation  immédiate  de  son  immeuble  par  l'expro- 
priant, moyennant  une  indemnité  à  régler  plus  tard  h  l'amiable 
ou  par  le  jurv.  —  Cass..  26  déc.  18,H4,  de  Mas-Latrie,  [S.  oii.l. 
604,  P.  54.1.184,  D.  oîi.l.4.ï0]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  iSii. 

023.  —  Si  le  traité  de  cession  a  été  consenti  avec  le  nu- 
propriétaire  seul,  cette  circonslance  ne  dispensera  pas  l'expro- 
priant do  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  tit.  2  vis-à-vis 
de  l'usufruitier  ;  en  etîel  ce  traité  de  cession  constitue  une  vente, 
et  d'après  l'art.  621,  C.  civ.,  la  vente  par  le  nu-propriétaire  de  la 
chose  sujette  .\  usufruit  n'apporte  aucun  changement  dans  le 
droit  de  l'usufruitier.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  759. 

624.  —  Les  traités  concernant  les  incapables,  mineurs,  in- 
terdits, femmes  dotales,  Etat,  communes,  etc.,  seront  passés  par 
leurs  représentants  légaux  ainsi  qu'il  a  été  dit,  suprà,  n.  590 
el  s.,  mais  il  ne  sera  point  nécessaire  de  rendre  deux  jugements 
l'un  pour  autoriser  l'incapable  ou  son  représentant,  l'autre  pour 
donner  acte  du  consentement  à  la  cession  ;  ce  serait  là  des  len- 
teurs et  des  frais  inutiles;  le  tribunal  saisi  vérifiera  s'il  y  a  alié- 
nation forcée,  indiquera  les  mesures  de  remploi,  s'il  y  a  lieu, 
donnera  acte  du  consentement  et  nommera  un  magistrat  direc- 
teur. La  décision  du  tribunal  sera  provoquée  par  un  réquisitoire 
du  ministère  public  sur  lequel  le  tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.760  61761  ; 
Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  43. 

625.  —  L'autorisation  donnée  par  le  tribunal  doit,  d'ailleurs, 
être  strictement  maintenue  dans  les  termes  oii  elle  a  été  consen- 
tie ;  si,  par  exemple,  le  tribunal  a  simplement  autorisé  le  représen- 
tant de  l'incapable  à  céder  l'immeuble  exproprié,  sans  accord  sur 
le  prix  qui  devra  être  fixé  par  le  jury,  ce  représentant  ne  saurait, 
dépassant  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  conférés,  s'entendre  di- 
rectement avec  l'expropriant  pour  la  fixation  du  prix  ;  une 
telle  convention  serait  nulle.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préf.  de 
l'Isère,  [S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  4«. 

626.  —  Le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  la  personne  qui 
donne  le  consentement  est  le  véritable  propriétaire;  c'est  là  l'œu- 
vre de  l'administration;  c'est  à  elle  à  rechercher  avec  qui  elle 
traite;  et  si  la  personne  avec  qui  elle  contracte  a  qualité  pour 
consentir  à  la  cession,  le  tribunal  constate  le  consentement  el 
nomme  le  directeur  du  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el 
Périn,  1.2,  n.  761  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  153. 

627.  —  Si  les  formalités  de  l'expropriation  cessent  d'être  né- 
cessaires lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  l'a  volontairement 
cédé  à  la  voie  publique,  ou  qu'il  y  a  été  régulièrement  réuni  par 
suite  d'alignement,  le  jugement  qui  le  renvoie  devant  le  jury 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  doitporteren  lui-même  la  preuve 
directe  de  ce  consentement  ou  de  la  production  de  l'arrêté  d'a- 
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prupriifo  nn  Hunrnit  d'iiilbiur*  rt^iullor  do  la  Himplo  dt'-cl.iratinndn 
l'expropriant.  —  M<Mn«"  nrr^l.  •  DulTry  <l«  l/i  M'>iiti«(y»»,  t.  1, 
Mur  l'nrt.  t4,  n.  4H  ;  0<<|H>n,  Hur  r«rl.  14,  n.  14M  «l  154;  do  Lnl- 
leaii,  .biuBuelin,  Hcfidu  et  i'ériti,  t.  2,  ti.  7ti4,  n<»le. 

62H.  -  Il  y  a  donc.  Iinu  d'unnulnr  In  jugncnonl  qui  m  lK)rnn 
Il  viser  Ipit  piècoM  joinleii  auréquiHitoirn  du  inini>t<Tf  public,  alors 
que  co  réquiHiloiro  ne  mentir>niio  aucun  ftrl««  d'où  rtinullc  l*>  con- 
«entomonl  du  proprii'Iuire.  -(>uxk.,  2'f  juriv  1H5(),  biiHnaull, 
(S.  .M»  1  .  l!)i,  I).  5(1.1.12.»;  —  ...  Kt  le  jugemonl  qui,  huni  vkkt 
(iiicune  pieco  constatant  le  cotmenloaionl  du  |»ropriéi«ire,  •»«  l»orii« 
à  déclarer  i|u'il  est  rendu  mir  la  déclaration  au  préfet  atK^nlanl 
l'existence  de  ce  consonlemont.  —  ('aa».,  23  déc.  1H62,  (iuénn, 
[S.  63.1.317.  P.  63. ÎH2,  D.  62.1.544J  -  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  149  el  150. 

62!K  —  Si  la  cession  a  été  subordonnée  a  une  condition,  el 
si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  la  cessioo  doil  être  coD»idé- 
rét^  comme  non  avenue  et  il  y  a  lieu  do  procéder  aux  formalités 
ordinaires  i\>'.  roxpro[)riation.  — Casa.,  .5  juill.  IS.36,  Uu8»er<'f;h, 
[S.  36.1.018.  P.  ehr.J  —  Dairry  de  la  Monnoye,  l  i,  sur  l'art. 
14,  n.  .50;  Crépon,  sur  l'art.  1  >,  n.   152. 

630.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  une 
cession  amiable,  subordonnée  à  diverses  conditions  non  ac- 
ceptées par  1  expropriant,  déclarer  la  dépossession  du  propriétaire, 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  jury  pour  le  règlement  de  l'in- 
demnité, sans  l'accomplissement  préalable  des  formalités  ordi- 
naires de  l'expropriation.—  Cass.,  13  lévr.  18S3,  Leroy,  [S.  84. 
1.86,  P.  84.1.176,  D.  83.1.390J  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  28. 

631.  —  Les  cessions  amiables  ne  sont  pas  subordonnées,  de 
plein  droit,  à  une  condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  les  tracés 
des  chemins  de  fer,  en  vue  desquels  elles  sont  intervenues,  se- 
raient modifiés.  —  Cass., 19  juin  1893,  Chemins  de  fer  départe- 
mentaux, [S.  et  P.  94.1.463,  D.  94.1.483^  —  Si  un  propriétaire 
ne  donne  son  consentement  qu'en  vue  d'un  tracé  déterminé,  il 
doil  lo  déclarer  nettement,  et  faire  de  l'adoption  de  ce  tracé  la 
condition  de  la  cession  ;  on  ne  saurait  autrement  diviser  sa  pen- 
sée et  y  suppléer.  —  D'ailleurs  il  appartient  aux  juges  de  déci- 
der que,  sous  la  forme  de  consentement  a  la  prise  de  possession 
des  terrains,  avec  renvoi  au  jury  pour  la  fixation  du  prix,  les 
parties  ont  entendu  céder  el  acquérir  respectivement  la  pro- 
priété définilive.  —  Même  arrêt. 

632.  —  Le  consentement  du  propriétaire  est  seul  nécessaire; 
il  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  le  consentement  des  locataires  et 
autres  intéressés  ;  ceux-ci  feront  valoir  devant  le  jury  le  droit 
qu'ils  prétendent  à  une  indemnité.  —  Cass.,  15  mars  1853, 
Beauvallet  et  autses,  [S.  53.1.352,  P.  53.2.459,  D.  53.1.861  — 
DalTrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  49  ;  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  151. 

633.  — Lorsque  l'expropriation  porte  sur  une  portion  d'im- 
meuble, les  parties  peuvent  étendre  l'expropriation  à  la  totalité 
de  l'immeuble;  cette  extension  ainsi  faite  d'un  commun  accord 
dispense  l'expropriant  de  remplir  à  l'égard  de  cette  portion 
d'immeubles  les  formalités  prévues  par  la  loi  et  donne  compé- 
tence au  jury  pour  régler  l'indemnité,  pourvu  qu'il  existe  un  lien 
de  connexité  entre  cette  extension  el  l'expropriation,  >t  que  par- 
ticulièrement la  partie  ajoutée  dépende  du  même  immeuble  bien 
qu'elle  soit  d'une  autre  nature  et  plus  étendue.  —  Cass.,  17  déc. 
1856,  Société  de  la  rue  impériale  de  Lvon,  [S.  57.1.380,  P.  58. 
266,  D.  57.1.43]— Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.o2. 

634.  —  Le  jugement  donnant  acte  du  consentement  du  pro- 
priétaire dispense  l'expropriant  de  faire  rendre  un  jugement 
prononçant  l'expropriation  et  produit  tous  les  eflets  de  ce  juge- 
ment {Moniteur  du  11  avr.  1840,  p.  677).  —  Cass.,  2  août  1865, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193.  D.  65.1.256];  — 
lerjuin  1881,  Grosset,  [S.  81.1,381,  P.  81.1.908]  —  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  144,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  762,  note. 

635.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsqu'il  y  a  accord  sur  la 
cession,  mais  non  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consen- 
tement et  renvoie  devant  le  jury  pour  le  règlement  du  prix  par 
un  jugement  qui  est  publié,  affiché  et  transcrit,  et  qui  remplace, 
à  tous  égards,  le  jugement  d'expropriation,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  rendre  un  arrêté  de  cessibilité. —  Cass.,  19  juin  1893,  pré- 
cité. —  Paris,  7  mai  1861,  Ville  de  Paris,  [S.  61.2.401,  P.  62. 
64,  D.  61.2.98]  ;  —  11  août  1862  (2  espèces),  Boonetti et  .Mange- 
not,  [S.  62.2.417,  P.  62.1074,  D.  64.2.116] 


S2d 


L'XPROPRIATIÛN  POUH  CAUSE  D'UTILITE  PUBLIQUE.  -  Chap.  IV. 


^  636.  —  Par  suite,  lorsqu'eii  verlu  d'un  décret  visant  celui 
du  26  mars  iH:rl,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  déclarant  l'utilité 
pul)li(jue  de  travaux  à  exécuter  sur  partie  d'un  canal  de  navi- 
gation appartenant  à  une  compagnie,  l'administration  a  olHenu 
un  jugemenl  qui  lui  donne  acte,  dans  la  forme  déterminé«  par 
l'art.  14,  L.  3  mai  1841,  de  la  cession  amiable  par  la  compagnie 
de  tous  SOS  droits  sur  le  canal^  ce  jugement  équivaut  à  un  juge- 
ment d'expropriation,  et,  par  suite,  emporte  la  résolution  des 
baux  de  force  motrice,  môme  sur  la  partie  du  canal  qui  se  trouve 
en  dehors  du  périmètre  dulirailé  par  le  décret  aéclaratif,  de 
même  qu'il  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  faire  fixer  par  le 
jury,  conformément  a  l'art.  55.  L.  3  mai  1841,  l'indeninilé  qui 
leur  est  due.  —  Cass.,  28  mai  1867,  Guillemet,  [S.  67.1.405, 
P.  67.1086,  D.  67.1.214]  —  Orléans,  25  janv.  1868,  Guille- 
met, [8.  68.2.134,  P.  68.587,  D.  68.2.43J  —  V.  aussi  sur 
la  résolution  des  bai.x  en  général,  Cass.,  12  juin  1860,  Ville  de 
Pans,  [S.  60.1.1006,  P.  61.885,  D.  61.1.131]  —  Paris,  11  août 
1862,  précité.  —  Dans  tous  les  cas,  l'adminislration  n'est  pas 
fondée  à  contester  ce  droit  alors  qu'elle  a  procédé  par  voie 
d'expropriation,  que  le  jugement  de  donné  acte  a  été  suivi 
de  1  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  que,  sur  la  sommation  à  lui  signifiée,  le  con- 
cessionnaire du  canal  a  fait  connaître  les  locataires  de  force  mo- 
trice sur  toute  l'étendue  du  canal  :  l'exécution  pleine  et  entière 
donnée  à  ce  jugement  ne  permet  plus  à  l'administration  d'en 
décliner  les  conséquences  légales  vis-à-vis  d'aucun  des  intéres- 
sés. —  Cass.,  28  mai  1867,  précité.  —  Orléans,  25  janv.  1868, 
précité. 

637.  —  En  conséquence,  l'administration  est  non  recevable  à 
prétendre,  devant  la  juridiction  civile  saisie  de  la  demande  des 
locataires  en  nomination  d'un  jury  d'expropriation,  que  le  rè- 
glement de  l'indemnité  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Orléans,  25  janv.  1868,  précité.  —  Il 
n'importe,  du  reste,  qu'avant  le  jugement  de  donné  acte,  un 
arrêt  sur  conflit  eût  décidé  qu'à  l'autorité  administrative  il  ap- 
partenait d'apprécier  les  dommages  résultant  des  travaux  entre- 
pris sur  le  canal,  si  cette  décision,  rendue  en  suite  d'un  arrêté 
de  chômage,  était  basée  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  l'acte  de  concession  du  canal  à  la  compa- 
gnie, sur  ce  que  les  travaux  avaient  seulement  pour  objet  de 
modifier  l'état  du  canal,  ainsi  que  l'exercice  et  les  conditions  de 
la  jouissance  des  concessionnaires,  et  non  de  les  priver  d'une 
manière  absolue  et  définitive  du  droit  qui  faisait  l'objet  de  leur 
concession  :  cet  arrêté  étant  désormdis  sans  application  possi- 
ble aux  faits  de  la  cause,  et  l'administration  n'étant  plus  rece- 
vable, après  avoir  requis  et  exécuté  le  jugement  de  donné  acte, 
à  s'élever  contre  ses  propres  agissements.  —  Même  arrêt. 

638.  —  Dès  lors,  dans  le  cas  de  cession  laite  par  un  proprié- 
taire à  une  compagnie  de  chemin  de  1er  de  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  la  confection  du  chemin,  moyennant  une  indem- 
nité à  payer  dans  les  lorme^  de  la  loi  d'expropriation,  avec  in- 
térêts exigibles  en  même  temps  que  le  prix  principal,  le  proprié- 
taire peut  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  demander  acte  de 
son  consentement,  et  faire  ordonner  la  nomination  du  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  le  tribunal,  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  lor- 
malités  prescrites  par  le  lit.  2  de  la  loi  ont  été  remplies,  notam- 
ment de  vérifier  l'existence  d'un  arrêté  du  prélet  déterminant  les 
propriétés  particulières  qui  doivent  être  cédées  et  l'époque  de  la 
prise  de  possession.  —  Cass.,  26  déc.  1834,  de  Alas-Latrie, 
[s.  55.1.604,  P.  54.1.184,  D.  55.1.450] 

639.  —  Si  le  locataire  dont  le  bail  a  été  résolu  par  le  juge- 
ment donnant  acte  au  propriétaire  de  son  consentement,  est,  de 
fait,  resté  dans  les  lieux,  il  doit  paiement  de  ses  loyers  à  l'expro- 
priant ;  mais  il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  tant  du  trouble  qu,'il  a 
éprouvé  par  suite  de  l'incertitude  de  durée  de  sa  jouissance,  que 
des  loyers  par  lui  payés  d'avance.  En  pareil  cas,  les  juges  fixent 
l'époque  à  laquelle  le  locataire  devra  vider  les  lieux,  et  si  l'ex- 
propriant refuse  de  le  laisser  sortir  à  cette  époque,  il  n'est  dû 
à  ce  dernier  aucuns  loyers  à  raison  de  l'occupation  ainsi  prolon- 
gée par  son  seul  fait.  —  Paris,  7  mai  1861,  précité.  —  De  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  764,  note. 

640.  —  Si  le  tribunal  n'a  pas  à  s'assurer  que  les  formalités 
prescrites  par  le  tit.  2  de  la  loi  de  1841  ont  été  remplies,  il  doit, 
à  peine  de  nullité,  s'assurer  que  l'expropriation  a  été  précédée  : 
1"  d'une  déclaration  d'utilité  publique;  2^  d'un  arrêté  du  préfet 
désignant  les  localités  et  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doi- 


j  vent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  l'acte 
I  déclaratif;  seulement  il   n'y  a  pas  a  justifier  du  dépôt  du  plan 

parcellaire,  de  l'enquête  qui  suit  ce  dépôt  et  de  l'arrêté  de  ces- 
i   wibilité.  —  Cass.,  lii  mars  18."i3,  précité;  —  26  déc.  18B4,  Chem. 

de  fer  du  Nord,  [S.  55.1,604,  P.  55.1.184,  D.  55.1.4501  -  Daf- 

fry  delaMonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  51  ;  Crépon,  sur  l'art.  14, 

n.  156. 

641.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut  désigner  un  magistral  di- 
recteur du  jury  que  s'il  se  trouve  ou  en  face  d'une  expropria- 
tion régulièrement  suivie,  et  qu'il  y  ait  lieu  pour  lui  de  pronon- 
cer l'expropriation,  ou  si  on  lui  présente  un  iraité  de  cession 
sans  accord  sur  le  prix  et  qu'il  donne  acte  du  consentement  du 
propriétaire.  —  Cass.,  18  déo.  1883,  Gelé,  [/Ju//.  civ.,  n    236] 

—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  157;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  754,  note.  —  Il  résulte  en  effet  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1841  qu'il  n'y  a  lieu  de  con- 
voquer le  jury,  chargé  de  régler  les  indemnités,  que  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  cas.  —  Cass.,  25  déc.  1»00,  Ville  de  Lille, 
[S.  et  P.  93.1.261] 

642.  —  On  ne  saurait  assimiler  à  un  jugement  d'expropria- 
tion la  décision  qui  se  borne  k  nommer,  à  la  requête  des  expro- 
priés, un  magistrat  directeur  du  jury,  en  expliquant  que  le  tri- 
bunal, ainsi  saisi  par  voie  de  requête,  n'a  pas  compétence  pour 
examiner  les  questions  contentieuses  affectant  le  fond  du  droit 
sur  la  qualité  des  parties.  —  Cass.,  25  déc.  1890,  précité.  — 
C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  tribunal  repousse  la  requête  d'un 
particulier  tendant  h  obtenir  la  nomination  d'un  magistrat  chargé 
de  diriger  les  opérations  du  jury,  alors  que  les  formalités  essen- 
tielles prescrites  par  la  loi  sur  l'expropriation  n'ont  pas  été  rem- 
plies et  que  le  particulier  ne  justifie  pas  avoir,  par  un  accord 
préalable,  autorisé  l'administration  à  prendre  possession  de  son 
terrain  s.ins  paiement  et  consignation  préalables  d'une  indem- 
nité. —  Cass.,  30  juiU.  1894,  llenaux,  [S.  et  P.  95.1.96,  D.  95. 
1.179] 

643.  —  Les  locataires,  créanciers  hypothécaires,  ayant  droit 
sur  l'immeuble  ne  sont  point  lésés  par  cet  acte  de  cession  et  par 
la  dispense  d'accomplir  les  tormalilés  édictées  par  le  titre  2, 
L.  3  mai  1841,  car  vis-à-vis  d'eux,  l'administration  expropriante 
devra  remplir  les  formalités  destinées  à  la  mettre  à  l'abri  des  ré- 
clamations que  les  tiers  pourraient  élever  à  son  encontre.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  3,  n.  763. 

644.  —  L'acte  de  cession  emportant  transmission  de  la  pro- 
priété, le  tribunal  en  donnant  acte  du  consentement  n'a  qu'à 
nommer  un  magistrat  directeur  du  jury  et  un  autre  magistrat 
pour  le  remplacer.  Il  suffit  de  rendre  un  seul  jugement,  alors 
même  qu'il  existe  plusieurs  traités  de  cession  «'appliquant  à  des 
propriétés  diverses;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soil  rendu  autant 
de  jugements  qu'il  y  a  de  traités  ou  de  propriétés  particulières. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  764  et  765. 

645.  —  Après  la  signature  du  traité  de  cession,  le  proprié- 
taire qui  y  a  participé  et  qui  y  a  consenti  peut,  si  l'expropriant 
ne  saisit  pas  le  tribunal  pour  obtenir  un  jugement  de  donner 
acte,  prendre  lui-même  l'initiative  de  cette  mesure  et  requérir  du 
tribunal  un  jugement  de  donner  acte  et  la  désignation  d'un  ma- 
gistrat directeur  du  j'-iry.  —  Cass.,  26  déc.  1854,  Chem.  de  fer 
du  Midi,  [S.  55.1.604,  D.  55.1.184,0.  55.1.450];  —  18  août  1884. 
Metgé,  [S.  86.1.222,  P.  86.1.530  D.  85.1.416]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  53. 

646.  —  Le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jugement  d'expro- 
priation, pendant  lequel  l'art.  55,  L.  3  mai  1841,  réserve  à  l'ad- 
ministration l'exercice  exclusif  des  poursuites  a  fin  de  fixation  de 
l'indemnité,  court,  lorsqu'il  y  a  eu  expropriation  amiablement 
consentie  et  exécutée  avant  tout  jugement,  à  partir  des  actes 
administratifs  qui  ont  consommé  la  dépossession,  et  non  à  partir 
du  jugement  ultérieur  qui  se  borne  à  nommer  un  magistrat  di- 
recteur. —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44.1.328, 
P.  44.1.274]  —  Trib.  Seine,  20  mars  1866,  [Gaz.  des  Trib.,  28 
mars  1866] —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,n.  764, 
note.  —  En  d'autres  terme*,  ce  délai  court  à  dater  de  la  cession 
intervenue  et  non  à  partir  du  jugement  de  donner  acte. 

647.  —  L'art.  15,  L.  3  mai  1841,  prescrit  la  publication  et  la 
transcription  du  jugement  prononçant  l'expropriation;  doit-on 
transcrire  le  jugement  de  donner  acte  du  consentement?  Dans 
le  cas  de  cession  sans  accord  sur  le  prix,  l'acte  translatit  de  pro- 
priété n'est  point  le  jugement,  qui  ne  lait  que  constater  une 
convention,  maie  le  traité  de  cession  lui-même;  c'est  donc  ce 
traité  seul  qu  ,  à  la  rigueur,  devrait  éire  transcrit;  mais  il  est  plus 
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ftft^'n  (l(<  liurt'  IraiiHcni'i»  i'«  l;i  Iuih  I«  Iniili^  ilt«  (•••«hIoii  cl  lo  Jiif.'fMiit'iil, 
pniHipir  n^Hl  l'o  (Ici  ni<<r  i|iii  rcml  Ih  rnHMiori  <l>^llnilivi>  i*!  i|iii  Ih 
oiMU'fttir^.  —  Hc  I.Hllpitd,  .lotiH^cIlti,  Ut'iidn  ni  IVriii.n.  7(ltt. 

U1H.  I-(<H  iHililirulHnis  t»l  nlIlohiM  (irilnnni''fM  |»ur  l'an.  IS, 
I,.  .'»  iimi  1H4I,  oui  (Miiir  Iml  tiiivifliT  Ihh  iiil('<ii'MnAK  du  if^li'iiu'Hl 
ilt>  riiiih'miiili*  (M  (If  IfM  motlif  t'ii  iliiin'iin»  «lu  pi'iilmn'  Iimith 
(1(Miwiliil(*n  ol  loiii'R  |M<Hfnt\(iiiH,  ilo  t<>lli«  soi-(«<  iiuiiiii*  t|(iin/uini< 
n|>r^B  la  liaiiHcripliuii,  Ih  jury  puis»»  proorider  mi  r^^lfmllrll  dan 
ni(lnrtiiiilt<H:  li'n  piihlicntioiiR,  inHi^rtioiin  ot  hKIcIioh  drvrniil  Tiiirc 
ctimiiiitri»  lo  Irailodo  ot'H.siuii  l't  lo  jciKi'inciil  ipii  l'Ji  Hiiivi.  I/px- 
li'rtil  iiK'iiluiiiiio  luissi  la  di^i'lanilmii  d'iililil»^  piililii|iip,  J'arnMc'^ 
di''nimianl  Icb  Io(>uIiU*b  et  lenitoin's  (>l  U>  conHiMiloiinMil  du  |iio- 
priiilaire.  --  (Ihbs.,  1(J)iinv.  IHHÎ».  \Giia.iles  Trih.,  16  el  17  janv. 
iHOr^l  -  Ot'poii ,  sur  Tari .  Iti,  ii.  Ji  ;  dt»  l.allohu,  .louBSHlin,  Kcndu 
Pl  P»Vin,  l.  S,  II.  7(l(iel  7(V7. 

(li!K  -  Daus  la  pfiM'iMuiv  nrdiniiiii',  alorB  «|u'il  n'y  a  poitil 
ocflHion,  roxpriipruuil  iiolillo  iiux  piuprit'tnirflH  lo  juj.;euuMil  pro- 
non(;aiU  i>xpn>priulion;  le  ju^'emciil  d<'  donner  aclu  n'a  pas  la 
fniMiio  impuriatifto  pour  U»  ciSlanI  puirttpi'il  est  Iîm'  (tar  In  Iriiilé 
iii(i>rvtMiii  piilri'  lui  l'I  rt'xpropiiaul  ;  ccpiMulaiit  lu  iiiUilIciilidn  de 
ct>  lugpinenl  est  necossaire  pour  lairo  dourir  It's  dokis  du  pour- 
voi PU  cassation;  «i  riv\pro|trittnl  no  craint  point  (Ib  pourv(»i,  il 
pourra  np  notiiier  Ip  juj^onieut  (jaVu  mOme  temps  qup  Iph  oll'rBs; 
|p  propritHnirc,  dans  le  trailo  dn  cession,  devra  l'airp  élection  de 
domicile  (lans  rarroiulisseinenl  de  la  eiluatiou  des  hiens;  et  c'eut 
à  cp  domicile  (pt'on  lui  tera  les  notilications  prescrites  parla  loi. 

—  I»p  Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Pëiin,t.  2,  n.  7,S8. 

Orit).  —  On  se  conlorme  ensuite  a  la  procpdure  ordinaire  rela- 
livemeiitaux  oITres  etflcmandesd'indemnilt^ainsi  qu'au  rè}<letnenl 
de  celle  indeninité  pur  le  jury.  Toulel'ois,  dans  le  cas  do  cession 
amiable  d'un  immeuble  soumis  à  expropriation,  la  stipulation 
portant  que  riiidemnilé  sera  réglée  par  le  jury  convoqué  pour 
tel  jour  délermiiit^i  emporte  dispense  pour  l'administration  d'as- 
digner  le  cédant  devant  le  jury  pour  ce  mèmsjour  et,  par  suile, 
de  lui  nolilier  la  liste  dos  jurés.  —  (.".ass.,  26  nov.  1800,  Pral- 
Salles,  [S.  61.1.381,  F.  61.846] 

051»  —  Le  jugement  qui  donne  acte  du  consentement  du 
propriétaire  n'est  point  susceptible  d'appel;  le  seul  recours  pos- 
sible est  le  pourvoi  en  cassation  ;  la  règle  est  la  même  que  pour 
le  jugement  prononçant  l'expropriation.  Mais,  pour  que  l'appel 
ne  soit  point  recevable  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  juge- 
Eaeiil  de  donner  acte  ou  d'un  jugement  prononçant  l'expropria- 
tion (V.  suprà,  v"  Appel  imal.  civ.j,  n.  1133  et  s.);  par  suite, 
lorsqu'un  propriétaire  a  cédé  son  terrain  moyennant  une  cerlainf 
iudemni'é,  avec  la  réserve  de  demander  utlérieuremenl  une  in- 
demnité nouvelle  en  cas  de  dommages  causés  par  l'exécution  de 
travaux  publics,  le  jugement  par  lequel  le  tribunal,  saisi  ultérieu- 
rement par  le  propriétaire,  se  rel'use  à  nommer  un  magistrat  di- 
recteur du  jury,  en  déclarant  que  la  demande  d'indemnité  ne 
vise  pas  une  conséquence  directe  de  l'expropriation,  est  suscep- 
tible d'appel  et  ne  peut,  dès  lors,  faire  l'ob  et  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  26  mars  1802,  |Cns.  lieft  Trii .,  '27  mars  1862J 

—  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  770,  note. 
052>  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  donnant  acte  de  la  ces- 
sion amiable  consentie  par  l'exproprié  sanb  accord  sur  le  prix, 
n'a  pas  été  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  dans  le 
délai  iég:al,  la  cession,  consacrée  par  une  décision  judiciaire  de- 
venue ainsi  définitive,  ne  peut  plus  être  attaquée  pour  la  pre 
mière  fois  devant  la  Gourde  cassation,  sous  prétexte  que  la  dé- 
claration d'utilité  publique  ne  s'appliqu&it  pasà  l'immeuble  cédé. 

—  Cass.,  3  mars  1891,  Ville  de  Baslia,  [S.  et  P.  93.1.53];  — 
25  mai  1891,  Ville  de  Bastia,  [S.  et  P.  93.1.;i08j  -  En  elfet 
«près  l'expiration  du  délai  de  pourvoi,  sans  qu'aucun  recours 
soit  intervenu,  le  jugement  devient  inaltaquable  alors  même 
qu'il  contiendrait  une  erreur  qui  eut  entraîné  sa  cassation  si  un 
pourvoi  eût  été  fornup  en  temps  utile.  —  V.  suprà,  v»  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  991  et  s. 

SfiCXION  IV. 
De»  traité*  portant  «eulemeul  sur  la  pfise  û©   vossession. 

653.  —  L'administration  expropriante  &  souvent  intérêt  à  ob- 
tenir la  cession  des  jtnœeubles  expropriés  par  un  traité  qui  la 
dispense  d'accnoaplir  une  partie  d«>s  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  «lie  a  aussi  k  plus  souvent  intérêt  à  une  prise  de  posses- 
sion rapide  qui  lui  permette  de  commeûcer  les  travaux  ;  d'uu 
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lAK''"  •'  rncullA  de  ruIlIVDr  et  (lu  r<>col(i'r,  taeulKt  di*  lou«r  ;  cm 
qui  diviin  |i<  prupriAlairn  «t  l'^tpropriKiil  u'eai  In  laoïitanl  d* 
rindeiiiiiilé  ;  li>  pnipriélnirii  n»  vnut  puN  cniiHi-dlir /i  un  IraiM  de 
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■on  li'rruii)  par  ri<k|)riiprianl,  à  la  prlN^  dn  pottMaion  par  c«lui> 
oi;  nn  retour,  reiprnpiianl  lui  acci>rr|i>rali'«  inl^r<>ta  dn  laiumma 
qui  Hera  alloiii^e  pur  le  piry  au  (aux  b-p^al  nu  iV  un  taux  plus  fai- 
ble. —  De  hall. •au,  .IcMiMneliii,  llendii  et  l'^rin,  t.  2,  n.  771. 

054.  —  (ionime  IVtiit  de  l'immeulti"  avant  le  coinmencfltnent 
des  travaux  doit  pouvoir  âlre  conHl&lé  par  In  jury,  c«lU  priia 
dn  posBeHsiuii  nn  peut  avoir  lieu  (|iii'  fKiurlea  lerrai-  bilii», 
lu  rii'inolition  d'une  maison  rendant  impossible  l'i  xn  de 
BU  valeur,  et,  pur  Buite  la  (ixatiiKi  de  l'indemn  '  t; 
SI  la  propriété  est  r(tnverle  d'arbre»,  le  noinbi':  ii  i.  <i:  .  ..i.il- 
lue  est  constaté  par  le  Iruilé  qui  intervient,  et  pour  ftermettre 
d'en  déterminer  la  valeur  <in  laiBue  sur  un  iTtain  voi«in  »oit 
tous  les  aibiCK  ubaltup,  Boil  (pielqu'-s-uns  d'entre  «ux  permel- 
lanl  de  lixer  la  gr<>>Aeur  deK  autres;  n'il  existe  un  mur  de  clô- 
ture, la  fiartio  restante  en  in<liquora  l'importance.  —  De  |.*|- 
lenit,  .louHselin,  Hendu  et  Pénn,  t.  2,  n.  772. 

055.  —  ParloiB  un  concessionnaire  de  travaux  publics  promet 
une  ()rime  de  cin(|  pour  cent  sur  l'allocation  fixé*'  [>ar  le  jury,  à 
tout  propriétaire  qui  eonsentira  k  la  piise  de  poiiB»'hsii)»  imoié- 
diate  de  sa  propriété  (llusson,  t.  1,  p.  311);  ce  mode  de  procé- 
der ne  saurait  être  employé  par  les  administrations  publiques; 
d'ailleurs,  l'envoi  en  posHession  pour  cause  d'urgence  évite  de 
recourir  à  une  façon  de  procéder  aussi  coûteuse.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  l.  2,  n.  773. 

050.  —  Les  traités  dont  il  s'agit  ne  concernant  que  la  posses- 
sion ne  dispensent  l'expropriant  d'aucune  des  formalités  prévues 
par  la  loi  du  3  mai  1841;  d'autre  part,  comme  ils  ne  p<jrtenl 
«lue  sur  la  possesvion  et  non  point  sur  la  projKiété  ils  ne  sont 
assujettis  à  aucune  forme. 

0574  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  déc.  1854,  Che- 
min de  fer  du  Nord,  [S.  55.1.604,  P.  55  1.181,  D.  :.5.1.4oO,,  a 
cependant  jugé  que  le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  a  con- 
senti à  l'occupation  immédiate  de  sa  propriété  nécessaire  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  moyennant  une  indemnité  a  ré- 
gler à  l'amiable  ou  à  faire  régler  par  le  jury,  constitue  une  vé- 
ritable cession  amiable  dans  le  sens  de  l'art.  14,  ^  dernier,  L.  3 
mai  1841.  On  en  a  conclu  que  les  représentants  des  incapables 
ne  pouvaient  consentir  à  cette  prise  de  possession  que  dans  les 
formes  prévues  pour  la  cession  sans  accord  sur  le  prix,  et  qu'en 
vertu  d'un  jugement.  —  Crépon,  sur  l'art.  13,  n,  44. 

058.  —  iMais  c'est  donner  à  cet  arrêt  une  importance  doctri- 
nale qu'il  n'a  pas;  il  a  statué  dans  une  espèce  où  la  convention 
intervenue  consistait  en  réalité  dans  une  vente  avec  transujissioti 
de  propriété,  et  où  la  fixation  du  prix  était  renvoyée  au  jury; 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  nous  supposons  au  con- 
traire que  la  possession  est  seule  transmise  à  l'expropriant; 
par  suite,  les  représentants  des  incapables,  tuteurs  et  autres, 
peuvent  consentir  ces  traités  sans  aucune  formalité  ni  autorisa- 
tion; ils  les  stipulent  sous  leur  propre  responsabilité  et  sans 
l'engager  beaucoup,  puisqu'il  est  certain  qu'une  indemnité  sera 
fixée  par  le  jury,  juridiction  compétente  à  cet  ellét,  et  qu'elle  sera 
régulièrement  payée.  De  tels  traités  n'emportant  point  transmis- 
sion de  propriété  n'ont  pas  besoin  d'être  transcrits  ;  la  propriété 
n'étant  point  acquise  par  l'expropriant,  si  la  r^ose  périt  elle 
périra  pour  l'exproprié.  —  De  Peyr<3ny  et  Delamarre,  n.  19o; 
Husson,  t.  1,  n.  311  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Readu  et  Périti,  l.  2, 
B.  774  et  775. 

Section  V. 
Ï5ès  Cessions  de  terrain  portant  reaobclatloa  à  rindeiunilé. 

659.  —  Parfois  les  propriétaires,  désireux  d'activer  l'exéca- 
tion  de  travaux,  particulièrement  de  routes  et  cheflains,  cèdent 
graluite^B&flt  1*;  terrain  nécessaire  aus  travaux.  Si  l'on  consi- 
dérait celte  convention  comwe  une  donation,  il  n'en  rêsalterait 
point  sans  doute  que  ces  actes  dussent  être  passés  en  la  forme 
particulière  des  donations  et  par  acte  notarié,  l'art.  56,  L.  3  mai 
1841,  admettant,  d'une  naanière  générale,  l^s  contrats  p%s«és 
dans  la  forme  administrative  (\' .  suprà,  a.  3t6);  mais  il  en  ré- 
sulterait que  la  oessioti  gratuite,  comme  toutes  les  donations, 
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sérail  révoquée  pour  cause  de  survenance  d'enfant  (C.  civ.,  art. 
960),  ce  qui  détruirait  rirrévocabilité  qui  doit  s  attacher  aux  ac- 
quisitions de  terrains  relatils  à  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  776 
et  777. 

6(>0.  —  Pour  éviter  que  le  caractère  de  donation  s'attachât  à 
un  tel  acte,  on  a  proposé  de  faire  donner  à  l'exproprié  une  quit- 
tance fictive.  Mais  cette  énonciation  d'un  fait  erroné  dans  des 
pièces  officielles  constituerait  un  faux,  et  l'on  ne  saurait  admet- 
tre un  pareil  procédé  dans  des  pièces  de  comptabilité.  Il  sulfirail, 
d'ailleurs,  si  l'on  tenait  à  attribuer  à  l'acte  un  caractère  onéreux, 
de  stipuler  un  prix  quelconque  tel  que  la  somme  de  un  franc.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  778. 

Q61.  —  Kn  fait,  ces  contrats  ne  présentent  point  le  caractère 
d'une  donation  parce  que  le  cédant  a  en  vue  l'utilité  qu'il  reti- 
rera de  l'exécution  des  travaux,  utilité  qui  lui  paraît  compenser 
le  prix  du  terrain  qu'il  cède  en  échange.  C'est  un  contrat  ilo  ut 
fadas;  il  suffit  donc  d'énoncer  dans  le  contrat  que  le  proprié- 
taire cède  son  terrain  en  raison  de  la  plus-value  que  le  surplus 
de  sa  propriété  retirera  de  l'exécution  des  travaux,  et  que  cette 
plus-value  égalant  la  valeur  de  son  terrain,  il  reconnaît  qu'il  ne 
lui  est  dû  aucune  indemnité.  De  la  sorte,  si  les  travaux  ne  sont 
point  exécutés,  le  propriétaire  pourra  demander  la  résiliation  du 
contrat  pour  inexécution  des  conditions.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  779. 

662.  —  Les  représentants  des  incapables  ne  sauraient  con- 
sentir à  une  libéralité  et  à  une  cession  gratuite;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'ils  ne  cèdent  le  terrain  exproprié  sans  stipulation  d'un 
prix  quelconque  si  les  avantages  de  la  cession  compensent  la 
perte  laite;  ils  peuvent  donc  déclarer  dans  l'acte  de  cession  que 
le  prix  du  terrain  abandonné  est  constitué  par  la  plus-value 
résultant  des  travaux.  En  ce  cas  l'intérêt  des  mineurs,  interdits 
et  autres  est  sauvegardé  par  l'intervention  du  tribunal  qui  doit 
rendre  un  jugement  d'homologation;  l'intérêt  des  déparlements, 
communes  et  établissements  est  protégé  par  les  délibérations  de 
leurs  conseils  ou  administrateus.  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
a.  197;  Crépon,  sur  l'art.  13,  n.  53  et  54. 


Section  VI. 
Des  traités  postérieurs  aa  jugement  d'expropriation. 

663.  —  Les  traités  constatant  l'accord  des  parties  peuvent 
se  produire  après  le  jugement  d'expropriation,  mais  avant  la  pu- 
blication et  la  transcription  de  ce  jugement.  Ils  sont  soumis  aux 
mêmes  formalités  que  les  traités  ordinaires  de  cession  amiable 
avec  fixation  du  prix,  en  ce  sens  que  les  représentants  des  in- 
capables doivent  être  munis  des  mêmes  autorisations  que  s'ils 
consentaieni  une  cession  amiable  avec  accord  sur  le  prix.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L  2,  n.  780.  —  V.  suprà, 
n.  581  et  s. 

664.  —  L'administration,  après  un  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  publication  du  jugement  d'expropriation,  connaît  les  tiers 
intéressés  au  règlement  de  l'indemnité,  et,  après  un  délai  de 
quinzaine  à  partir  de  sa  transcription,  elle  sait  si  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ont  des  droits  à  faire  valoir.  Cette 
publication  et  cette  transcription  la  mettent  donc  en  présence 
d'une  situation  nette  et  bien  définie,  mais  ne  modifie  pas  les  rè- 
gles dont  nous  venons  de  parler  relatives  aux  traités  portant  sur 
la  fixation  du  prix  des  immeubles  cédés. —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  781. 

665.  —  Si  aucun  accord  n'est  intervenu,  l'expropriant,  con- 
formément à  l'art.  23,  L.  3  mai  1841,  doit  notifier  des  offres 
au  propriétaire  et  aux  divers  intéressés  qui  se  sont  fait  con- 
naître dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21  de  la  même  loi.  L'art.  24' 
leur  impose  l'obligation  de  déclarer  dans  la  quinzaine  suivante, 
s'ils  acceptent  les  offres  ou  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions; s'ils  acceptent,  la  vente  est  parfaite  car  le  jugement 
d'expropriation  a  eu  pour  effet  de  les  dépouiller  de  la  propriété, 
ne  laissant  plus  à  trancher  que  la  question  de  prix,  et  ce  prix 
est  désormais  fixé;  il  y  a  donc  convention  sur  la  chose  etsur  le 
prix  (C.  civ.,  art.  1583).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  2,  n.  782. 

666.  —  Comme  la  prise  de  la  possession  est  indiquée  par 
l'arrêté  du  préfet  pris  en  exécution  de  l'art.  11,  L.  3  mai  1841, 
un  acte  de  vente  n'est    point  indispensable,  et   l'on  peut  se 


contenter  de  l'exploit  d'olfre  et  du  consentement  qui  se  produit 
aussi  par  acte  d'huissier;  mais  comme  CiS  divers  actes  passés 
les  uns  et  les  autres  en  brevet  peuvent  s'égarer,  et  que  l'on  peut 
prévoir,  à  la  rigueur,  un  désaveu  de  l'acte  d'huissier,  il  est  plus 
prudent  de  passer  un  acte  constatant  l'accord  des  parties  sur  le 
prix.  Si  le  propriétaire,  après  avoir  ainsi  accepté  les  offres,  se 
refusait  à  passer  l'acte  constatant  l'accord  intervenu,  ou  traînait 
les  choses  en  longueur,  il  n'y  aurait  point  lieu  à  convoquer  le 
jury  qui  n'est  appelé  qu'à  défaut  de  l'acceptation  des  oQ'res.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  784. 

667.  —  L'administration  l'ail  des  offres  réelles  de  la  somme 
offerte  et  acceptée,  et,  en  cas  de  refus,  la  consigne.  L'administra- 
lion  est  ainsi  définitivement  libérée,  mais  il  lui  faut  un  acte  l'au- 
torisant à  prendre  possession.  A  cet  effet  le  préfet  prend  un  arrêté 
qui,  sur  le  vu  des  exploits  d'offres,  d'acceptation  des  offres,  d'offres 
réelles,  ou  du  procès-verbal  de  consignation,  autorise  la  prise  de 
possession.  L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire  malgré  opposition; 
si  l'ancien  propriétaire  saisit  les  tribunaux  civils,  ceux-ci  repous- 
seront son  action,  car  il  n'a  plus  aucun  droit  à  faire  valoir  ;  il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  inientait  une  action  en  désaveu,  et  en- 
core faudrait-il  qu'elle  fût  accueillie,  ou  qu'il  s'inscrivît  en  faux 
contre  l'exploit  d'huissier  constatant  l'acceptation  des  offres; 
l'inscription  de  faux  n'entraînerait  d'ailleurs  la  suspension  de 
l'arrêté  du  préfet  qu'après  la  mise  en  accusation  prononcée  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation. 

668.  —  Les  incapables  ou  leurs  représentants  n'ont  point 
qualité  pour  accepter  les  offres,  ce  qui  équivaut  à  la  fixation  du 
prix  ;  ils  seront  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  13 
de  la  loi  du  3  mai  1841  (art.  25);  nous  renvoyons  donc,  sur  les 
formalités  à  accomplir,  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  [suprà, 
n.  571  et  s.),  il  est  à  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  tribunal  saisi  n'aura  point  à  rechercher  si  l'aliénation 
est  réellement  forcée  puisque  le  jugement  prononçant  l'expro- 
priation a  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  ce  point  (V.  suprà, 
n.  595).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  785 
et  787. 

669.  —  Il  faut  d'ailleurs  se  rappeler  que  ces  autorisations  ne 
sont  réclamées  que  s'il  s'agit  d'indemnités  relatives  à  des  droits 
immobiliers  (V.  suprà,  n.  108  et  s.)  ;  si  elles  concernent  des 
droits  purement  mobiliers,  tels  que  ceux  résultant  de  la  situa- 
tion de  créancier,  de  locataire,  fermier,  etc.,  les  représentants  des 
incapables  pourront  accepter  les  offres  faites  sans  recourir  aux 
autorisations  prévues  par  l'art.  13.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  786. 

670.  —  Dans  le  cas  d'acceptation  des  offres  le  droit  des  créan- 
ciers est  gouverné  par  les  mêmes  règles  que  celles  applicables 
en  cas  de  cession  amiable  avec  accord  sur  le  prix;  nous  nous 
en  référons  à  ce  que  nous  exposerons  à  cet  égard.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  788.  —  V.  infrà, 
n.  1057  et  s. 

671. —  L'acceptation  des  offres  par  le  propriétaire  ne  prive 
point  les  autres  intéressés  ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  tels 
que  les  locataires,  fermiers  et  autres,  du  droit  de  poursuivre  leur 
indemnité  devant  le  jury;  elle  n'a  pas  pour  effet  de  changer 
la  compétence  et  de  l'attribuer  au  conseil  de  préfecture  à  titre 
d'indemnité  mobilière;  le  fait  du  propriétaire  ne  peut  priver  ces 
intéressés  d'une  garantie  qui  leur  est  accordée  par  la  loi.  —  De 
Lalleau,  JousseUn,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  789. 

672.  —  Si  les  intéressés  n'ont  point  accepté  les  offres  dans 
le  délai  qui  leur  est  imparti,  l'expropriant  poursuit  le  règlement 
de  l'indemnité  devant  le  jury;  toutefois,  si  l'exproprié  se  ravise 
et  accepte  les  offres  précédemment  faites,  ou  augmentées,  l'ac- 
cord est  toujours  possible ,  et  des  traités  peuvent  régulièrement 
intervenir;  les  parties  en  concluent  quelquefois  alors  qu'elles 
sont  déjà  devant  le  jury  et  que  celui-ci  examine  les  premiè- 
res affaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  790. 

673.  —  Si  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  d'urgence  (V. 
infrà,  n.  1  182  et  s.\  cette  circonstance  ne  met  point  obstacle  à 
ce  qu'un  traité  de  cession  amiable  intervienne  entre  les  parties 
ou  à  ce  que  celles-ci  s'accordent  sur  le  prix  ;  l'art.  73,  L.  3  mai 
1841,  suppose,  il  est  vrai,  que  le  jury  fixe  l'indemnité  en  ce  cas, 
mais  il  vise  l'hypothèse  la  plus  ordinaire  et  il  est  loin  de  pros- 
crire l'entente  amiable,  toujours  recherchée  par  le  législateur, 
parce  qu'elle  évite  des  frais,  des  lenteurs,  et  supprime  l'aléa  re- 
doutable de  la  fixation  par  le  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  791. 
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C.IIAIMTIU';     V. 

(•Il    JtKiICMKNT    Ii'kXPIKU'IIUTKiN. 

Skition  I. 

l>^(u■l^lllll■o  i-l  |ii(|<iiiii'iit   tlniiH  li>H  ciiH   uriilniili'CM. 

1^  I.  l'rticcdurr  di'vnni  Ir  tiil>HHiil. 

(»74.  --  A  (it'fiuit  (II»  cuiivi'nlioiis  uinialilfs.  soil  iivfr  W»,  pro- 
priolairoB  dos  IcriHiiis  du  liàliiin-iils  dniil  la  ccssiDii  est  rocotiiiin' 
nécessaire,  8oil  avec  ceux  »|ui  los  repit'BoiittMil,  le  priTel  Irans- 
iiiol  au  procureur  de  la  Ht\[)ul)rK]U('  dans  le  rcssorl  du(|uel  les 
biens  soiil  siUu's  la  loi  ou  rordoiuiance  ipii  autorise  l'exf^cution 
des  travaux  et  l'arrtMt'"  nieiitionno  en  l'ail.  11  (I..  il  mai  isil, 
arl.  iii,  !5  0).  L'art.  Kl,  L.  7  juill.  \>>\V.\,  ne  contenait  [)as  le 
Miembre  de  phrase  :  «  Soil  avec  ceux  qui  les  reprt'senlenl.  »  Dans 
les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constalaiil  que 
les  t'onnalilés  prescrilis  par  l'art.  "J,  lit.  1,  el  par  le  lit.  2  de  la 
loi  onUHé  remplies,  le  procureur  delà  Ilt^publiipie  requiert  l'ex- 
proprialion  pour  cause  d'ulililé  publique  des  terrains  ou  bàli- 
nients  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (LL.  3  mai  1841,  arl.  14, 
§  1  ;  7  juin.  (833,  nuMne  art.).  --  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
èlPi'-rin,  t.  i,  n.  189. 

G75.  —  Le  procureur  de  la  République  qui  reçoit  du  pnWel 
un  dossier  d'expropriation  lui  on  accuse  immédiatement  récep- 
lion.  Les  pièces  sur  le  vu  desquelles  le  procureur  de  la  Ré- 
publique rédige  son  réquisitoire,  sonl  :  1"  l'acte  (loi  ou  dé- 
cret) déclaratif  d'utilité  publique;  i»  l'arrêté  qui  désigne  les  lo- 
calités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  etfec- 
tués  si  celte  désignation  n'est  pas  contenue  dans  l'acte  déclaratif; 
3°  le  plan  parcellaire;  4"  le  certilical  du  maire  des  diverses  com- 
munes dans  lesquelles  les  immeubles  sont  situés,  attestant  la 
publication  el  l'aflichage  de  l'avertissement  relatif  au  dépôt  du 
plan  ;  5°  un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  cet  avis  a  été  in- 
séré; 6"  le  procès-verbal  du  maire,  ou  des  maires,  ouvert  à  l'eflel 
de  recevoir  les  observations  et  les  réclamations  qui  ont  pu  se 
produire;  7°  l'arrêté  du  préfet  désignant  les  membres  de  la  com- 
mission d'enquêle  ;  8°  le  procès-verbal  des  travaux  de  cette  com- 
mission, ou  celui  du  sous-préfet  constatant  qu'elle  n'a  point 
termina  ses  opérations  ;  9»  l'arrêté  de  cessibilité  pris  par  le  pré- 
fet, arrêté  désignant  définitivement  les  propriétés  particulières 
à  exproprier.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin,  t.  1,  n. 
194  et  195  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  îi;  llusson,  p.  214. 

676.  —  Si  la  commission  d'enquête  a  proposé  un  change- 
ment de  tracé,  il  faut  joindre  en  outre  :  1»  un  certificat  du  maire 
ou  des  maires,  attestant  qu'un  avis  indiquant  la  moditication 
proposée  a  été  publié  et  affiché  dans  la  commune;  '2o  un  exem- 
plaire du  journal  dans  lequel  cet  avertissement  a  été  inséré  et 
publié;  3°  un  certificat  du  sous-préfet  constatant  le  dépôt  à  la 
sous-prélécture  pendant  huit  jours  à  dater  de  cet  avis  du  pro- 
cès-verbal de  la  commission  et  des  autres  pièces  ;  4°  la  décision 
de  l'aulorité  supérieure,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mentionnée  dans 
l'arrêté  de  cessibilité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
/oc.  rAt.;  Crépon,  loc.  cit. 

677.  —  Le  délai  de  trois  jours  pour  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  République  est  indiqué  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'administration,  el  pour  qu'elle  puisse  s'en  prévaloir  près  du 
magistral  du  parquet;  ce  délai  n'est  d'ailleurs  point  prescrit  à 
peine  de  nullité,  et  il  ne  résulte  aucune  déchéance  de  ce  qu'il 
a  été  dépassé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  199;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  9. 

678.  —  i>orsque  le  dossier  ne  paraît  pas  complet,  ou  que  les 
pièces  semblent  irrégulières,  le  procureur  de  la  République  peut, 
il  doit  même,  ilans  l'intérêt  de  l'administration  d'une  bonne  jus- 
tice, signaler  au  préfet  les  irrégularités  que  lui  paraît  présenter 
la  procédure  ;  si  le  préfet  persiste  à  demander  que  le  tribunal  soit 
saisi  en  l'étal  du  dossier,  le  procureur  de  la  République  n'a  plus 
qu'à  saisir  le  tribunal,  sauf  à  lui  signaler  les  vices  de  procédure 
qui  lui  paraissent  faire  obstacle  à  l'expropriation  en  l'état  de  la 
procédure.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  198;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  214;  Gabriel  Dufour,  n.  49; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  10. 

679.—  i.e  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  étant 
Kkf'rrtoirr.    -Tome  XXI. 


nn(*  Borto   d«i   demande   introdiietivi»  d'inNtiiric«  ni  lit  •■'■  •  '  ■^^■ 
di'puri  dn  lu  inme  nu  action  du  Iribiinnl,  doit  />lre  écril. 

le  réquinil'iiii-  du  procureur  du  In  |i 

qui  m*  peut  proiioiii'«*r  qu<*  diirm  li- 

Gel  acte  doit,  d'uillimrit,  préniacr  avec   a«i(i   l'accompi 

des  forinAlitéH  pr«iicriti*H  par  la  loi.         I)c  Lall«;aij,   ]■■',     ■  ..., 

Rendu  et  périn,  l.  1,  n.  19K;  de  l'eymnv  el  I)i!lamarre,  n.  JI2; 

DalTry  di-  la  Moniiov*-,  I.  I,  Hur  l'art.  1^»,  n.  2;  <;abriel   Dufour, 

n.  49;  CrépcMi,  »ur  Tari.  14,  n.  H. 

680.  —  Si  deH  ceHaionB  itiiiiabIeH  Honl  inlervenuei,  la  prëfi't 
doit  le.8  indiquer  au  procureur  de  la  Hé|)ubliqu<',  pour  que 
eelui-ci  ne  re<piiére  jias  r<*x[)roprialion  dvi»  lerrainn  ain»!  cédéa; 
il  doit  aussi  l'aviser  des  conlralH  [)orlatil  <:oii«>MilHm»'nl  <il(i  <•<•«- 
Bion  sans  accord  sur  le  prix;  !••  mini»lére  public  requiert  alors 
non  l'expropriation  mais  un  jugement  donnant  acte  du  cona^n- 
leinent.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  iVrin,  t.  1,  n.  199et  n. 

6N1.  —  Le  législateur  n'a  imparti  au  tribunal  aucun  délai 
dans  lequi'l  il  doive  rendre  le  jijg«'m<'nl  «j'exproprialion  ;  mais 
comme  l'allaire  est  urgente  par  elle-même,  le  tribunal  doit  rtta- 
luer  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Saisi  du  réquisitoire  du 
procureur  de  la  Ré[»ublii|ue,  il  doit  examiner  si  toutes  les  for- 
malités prfscriles  par  la  loi  ont  été  accom()lies  ;  c'est  là  une 
vérification  longue  et  minutieuse,  et  qui  ne  peut,  ie  plu."»  souvent 
se  faire  à  l'audience;  d'ordinaire  le  président  désignera  un  juge 
pour  faire  le  rapport  sur  l'alfain-  qui  lui  est  soumise,  mais  celte 
disignalion,  si  elle  est  utile,  n'est  pas  obligatoire.  —  lie  Lal- 
leau, Jousselin,  itendu  et  Périn,  t.  1,  n.  2o4;  Dalfry  de  la  Mon- 
noye,  I.  1,  sur  l'art.  14,  n.  18;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n    17. 

682. —  Ht  comme  le  mot /!K/f.  pris  dans  un  sens  général, 
s'applique  à  tous  les  magistrats  appelés  à  Juger  en  y  comprenant 
le  président  du  tribunal,  celui-ci  a  le  droit  de  faire  le  rapport 
dans  les  affaires  soumises  à  ce  mode  d'instruction.  —  Cass., 
15  juill.  1885,  de  Chabrilian,  [S.  87.1.23,  P.  87.1.35,  D.  86.1. 
472J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  204,  note. 

683.  —  Le  juge  commis  fait  son  rapport  au  jour  qui  a  été  in- 
diqué pour  l'appel  de  l'afTaire.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  que  le  minis- 
tère public  prenne  des  conclusions  orales  :  de  simples  réquisi- 
tions écrites  sont  suffisantes.  —  Cass.,  24  lévr.  1855,  Yon  de 
Jaunage,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.1.178]  —  DafTry  de  la 
.Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  205;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  12.  —  Mais  le  procu- 
reur de  la  République  peut  toujours  luire  connaître  son  opinion; 
il  peut  donc  conclure  contre  ses  propres  réquisitions  s'il  lui  parait 
([ue  toutes  les  formalités  n'ont  pas  été  remplies,  ou  qu'il  n'en 
est  pas  suffisamment  justifié.  Il  a  ici  la  même  liberté  qu'en  ma- 
tière de  confiit,  oîi  souvent  il  combat  le  déclinaloire  qu'il  a  pré- 
senté. En  présentant  le  réquisitoire  écrit,  le  procureur  de  la 
République  agit  comme  représentant  de  l'Ktat,  comme  manda- 
taire du  préfet  ;  si,  dans  ses  conclusions  orales,  il  combat  son 
réquisitoire  écrit  el  propose  de  ne  pas  l'accueillir,  il  parle  comme 
l'organe  de  la  loi,  chargé  de  la  faire  appliquer  el  respecter.  — 
Cass.,  G  janv.  1836,  Gaullieur,  l'Hardy,  [S.  36.1.5,  P.  chr.]  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  214;  Herson,  n.  62;  Gabriel  Du- 
four, n.  49;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  205; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  13. 

684.  —  Les  parties  doivent-elles  être  appelées  au  jugement 
qui  prononce  l'expropriation?  Décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
7  juin.  1833,  que  les  parties  n'avaient  pas  besoin  d'être  appelées 
devant  le  tribunal  qui  procédait  à  l'expropriation  quand  l'affaire 
avait  été  préalablement  et  contradictoirement  instruite  par  la 
voie  administrative.  —  Cass.,  9  juin  1834,  Montmorency,  [S.  34. 
1.  711,  P.  chr.)  —  ...  Que  le  propriétaire  soumis  à  l'expropria- 
tion, maître  qu'il  était  d'aillleurs  de  se  présenter  devant  le  tribu- 
nal pour  lui  donner  des  expUcations  sur  le  jugement  qui  allait 
être  prononcé,  ne  devait  pas,  sous  peine  de  nulhté.  y  être  appelé 
par  le  préfet,  le  procureur  du  roi  ou  le  concessionnaire.  —  Cass., 
6  janv.  1836,  précité. 

685.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  à  la  Chambre 
des  députés,  M.  Renouard,  ayant  proposé  d'ajouter  au  §  1  ces 
mots  :  ^i  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  cause  les  pro- 
priétaires dont  les  biens  sont  sujetsà  expropriation,  »  et  M.  Dal- 
loz  ayant  substitué  à  l'amendement  abandonné  de  M  Renouard 
cette  rédaction  :  «  Sauf  le  droit  d'intervenir  par  simple  requête, 
sans  procédure  ni  plaidoirie,  »  le  président  résuma  ainsi  la  dis- 
cussion après  l'abandon  du  sous-amendement  de  M.  Dalloz  :  La 
C.hambre  se  souvient  que,  d'une  part,  M.  Renouard  a  retiré  son 
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aniendemeiil  parce  qu'il  etl  reconnu  par  loul  le  inonde  que  celte 
noD-néi  essilé  est  olaliii*'  par  le  droit  commun  ;  ci  que,  d'un  autre 
côté,  M.  Dalioz  retire  son  amendement  relatif  au  droit  des  partips 
de  produire  leurs  ol)servalions,  parce  que  personne  ne  conteste 
ce  droit,  à  condition  que  ceux  qui  l'exercent  ne  soient  pas  par- 
ties. —  Husson,  Lefjisl.  des  tvav.  fnibl.,  p.  215;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Kendu  et  Férin,  t.  1,  n.  196;  Dailry  de  la  Monnoye, 
l.  1,  sur  l'art.  14,  n.  3;  Crëpon,  s-ir  l'art.  14,  n.  3. 

G80.  —  Ces  notes  ou  observations  peuvent  être  présentées 
sous  une  forme  quelconque  et  sans  l'intervention  des  avoués  ; 
elles  ne  doivent  donc  pas  être  produites  sous  forme  de  requête 
signées  par  un  avoué,  ce  qui  entraînerait  iies  Irais  inutiles  ;  si 
elles  étaient  ainsi  formulées,  l'intervention  de  l'avoué  ne  donne- 
rait point  à  sesj clients  le  droit  de  plaider.  —  Crépon,  sur  l'art. 
14,  n.  4. 

687.  —  Bien  que  la  procédure  d'expropriation  soit  rapide  et 
requière  célérité,  les  intéressés  peuvent  s'inscrire  en  faux  contre 
les  pièces  sur  le  vu  desquelles  le  jugement  doit  être  rendu  (Ob- 
servations de  M.  Portails  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833  : 
Nonit.  du  14  mai  1833);  mais  la  procédure  d'inscription  de  faux 
ne  peut  être  poursuivie  devant  l'autorité  judiciaire  contre  l'or- 
donnance elle-même  qui,  en  déclarant  certains  travaux  d'utilité 
publique,  vise  dans  son  préambule  l'enquête  administrative  qui 
a  dû  la  précéder.  —  Cass.,  22  août  1838,  Houret,  [S.  38.1.1002]; 

—  10  août  1841,  Forquet,  [S.  41.1.888,  P.  47.2.217]—  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  214;  Crépon,  sur  l'art. 
14,  n.  7. 

688.  —  Mais  le  tribunal,  en  présence  de  l'inscription  de  faux, 
n'est  point  obligé  de  surseoir  à  statuer;  il  ne  doit  le  faire,  en 
elTet,  que  si  la  contestation  est  sérieuse,  et  non  si  elle  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  retarder  le  jugement.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Férin,  t.  1,  n.  214;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  8. 

689.  —  Les  intéressés  n'ctant  point  parties  au  jugement 
d'expropdation  ne  peuvent  point  récuser  les  magistrats  chargés 
de  rendre  ce  jugement  ;  mais  s'il  existe  une  cause  de  récusation, 
c'est  au  magistrat  qu'elle  atteint  à  se  retirer  et  à  se  faire  rem- 
placer sans  qu'aucune  requête  doive  être   présentée  à  cet  effet. 

—  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  9;  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  15. 

6S0.  —  D'ailleurs,  on  doit  reconnaître  que  la  participation  au 
jugement  d'expropriation  d'un  magistrat  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel à  cette  expropriation  est,  comme  en  toute  autre  matière, 
une  cause  de  nullité  de  jugement.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  /oc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  16. 

691.  —  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  complète  régulière- 
ment le  tribunal,  l'avoué  qui  n'a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit 
pour  l'expropriant  que  postérieurement  à  ce  jugement  (C.  proc. 
civ.,  art.  378).  —  Cass.,  23  juill.  1896,  Passy,  -S.  et  P.  97.1.48] 

692.  —  ...  Que  la  participation  au  jugement  d'un  magistrat, 
conseiller  municipal  de  la  commune  intéressée,  n'est  pas  de  na- 
ture à  vicier  ce  jugement,  alors  même  que  ce  magistrat  comme 
conseiller  municipal  aurait  délibéré  sur  les  travaux  à  exécuter; 
«  en  donnant  son  concours,  dit  la  Cour  suprême,  comme  membre 
du  conseil,  k  l'appréciation  à  faire  de  divers  projets  formés  pour 
l'établissement  d'une  distribution  d'eau  dans  la  ville,  il  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  donné  conseil  sur  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  ultérieurement  sur  la  régularité  des  pro- 
cédures à  suivre  pour  arriver  à  l'expropriation  p  ur  cause  d'u- 
tilité publique  des  parcelles  nécessaires  à  cet  établissement.  — 
Cass.,  11  janv.  1865,  Salvan,  [D.  65.5.177]  —  Toutefois,  il  est 
convenable  et  désirable  que,  en  pareil  cas,  le  magistrat  qui  paraî- 
tra toujours  intéressé  dans  l'aiiaire  s'abstienne  de  siéger.  — 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  9. 

693.  —  Le  recours  formé  devant  le  Conseil  d'Etat  notamment 
contre  un  décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'étant  pas 
suspensif,  le  tribunal  saisi  d'une  demande  d'expropriation  n'a 
point  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait  prononcé 
sur  le  recours.  —  Cass.,  8  déc.  1891,  Comm.  de  Chapois,  [S.  et 
P.  92.1.95,  D.  92.1.574]  -  Cons.  d'El.,  24  févr.  1882,  Roger, 
[S.  84.3.12,  P.  adm.  chr.,  D.  8'3.3.o7]  —  DafTrv  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  13. 

694.  —  Le  rapport  du  juge,  si  un  juge  a  été  commis,  doit 
avoir  lieu  en  audience  publique  ;  c'est  aussi,  conformément  à  la 
règle  générale  (V.  inf'rà,  \°  Jugement  :t  arréllm&i.  civ.  et  comm.j, 
n.  1348  et  s.),  en  audience  publique  que  le  jugement  doit  être 
rendu,  et  ce,  à  peine  de  nullité.  Il  a  été  jugé  que  la  mention  que 
le  jugement  a  été  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  chambre 


du  conseil,  établit  suffisamment  la  publicité  de  l'audience.  — 
(Jass.,  6  janv.  18:i6,  Gaullii' 
la  Monnove    t.  1.  sur  l'art.  1 


ur,  [S.  30.1.5,  P.  chr.j  —  Daffry  de 
4,  n.  20  ;  Crépon,  sur  1  art.  14,  n.  54; 


de  Lalleau,  .lousselin,    Rendu  et  Fcrin,  t.   1,   n.  205. 

695.  —  Si  les  pièces  produites  au  tribunal  à  l'elTet  de  con- 
stater l'accomplissement  des  formalités  l'ont  été  en  originaux, 
elles  doivent  être  restituées  au  prélel  après  le  jugement  :  si,  au 
contraire,  ces  pièces  ne  sont  que  des  cofiies  certifiées,  elles  doi- 
vent rester  déposées  au  grelfe.  En  effet,  si  le  préfet  a  produit  les 
originaux,  il  en  a  besoin  pour  continuer  la  procédure;  il  doit 
ainsi  notamment  soumettre  au  jury  les  plans  parcellaires;  il  ne 
peut  donc  s'en  dessaisir  définitivement. 

696.  —  Jngé,  en  conséquence,  que  l'expropriation  doit  être 
prononcée  sur  la  simple  représentation  des  pièces  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  14,  L.  3  mai 
1841,  sans  que  le  tribunal  puisse,  à  moins  d'excès  de  pouvoirs, 
ordonner  la  jonction  du  plan  parcellaire  des  propriétés  expro- 
priées à  la  minute  du  jugement  d'expropriation.  —  Cass..  6  févr. 
1878,  Préfet  du  Puy-de-Dôme,  [S.  78.1.181,  P.  78.430,  D.  78.1. 
462]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  212; 
Dailry  de   la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  I5tis-L 

697.  —  D'autre  part,  est  nul,  pour  excès  de  pouvoirs,  le  ju- 
gement qui  prononce  l'expropriation  de  terrains  dont  l'expro- 
priation avait  déjà  été  prononcée  par  un  premier  jugement  et 
pour  d'autres  travaux.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Rapalel,  [S.  83.1. 
135,  P.  83.1.306] 

698. —  La  nullité  du  jugement  d'expropriation  vis-à-vis  l'un 
des  copropriétaires  expropriés  entraîne,  en  ce  qui  le  concerne, 
la  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  a  fixé  l'indemnité  d'expro- 
priation. —  Cass.,  6  janv.  1857,  Duplay,  [S.  58.1.623,  P.  58.99, 
D.  57.1.47]  —  En  effet,  la  décision  du  jury  qui  n'a  point  été 
précédée  d'un  jugement  d  expropriation  manque  de  base,  puisque 
le  propriétaire  n'a  point  été  régulièrement  dépossédé,  et  que  le 
magistrat  directeur  du  jury  n'a  point  été  régulièrement  dés'gné; 
et  l'annulation  du  jugement  équivaut  à  l'absence  du  jugement. 

|5  2.  Du  jugement. 
[°  Etendue  des  pouvoirs  du  tribunal. 

699.  —  Le  tribunal  doit  vérifier  si  toutes  les  formalités,  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  accomplies;  c'est  là  un  pouvoir  qui  lui 
a  été  reconnu  formellement  depuis  la  loi  de  1810,  sur  la  demande 
même  de  Napoléon  (Locré,  t.  9,  p.  676  et  s.,  737,  749  et  s.).  — 
Cass.,  14  juill.  1857,  Hubert,  [S.  57.1.772.  P.  58.298,  D.  57.1. 
292];  —  30  mars  1859,  Mauriac,  [P.  59.763,  D.  59.1.165];  — 
14  mars  1870,  d'Aurelle  de  Monlmorin,  [S.  70.1.175,  P.  70.403, 
D.  70.1. 368J  ;  —  30  mars  1870,  Thomas,  [S.  70.1.349,  P.  70.8»2, 
D.  70.5.1821; —  27  janv.  1880,  Delouis  ,  [S.  80.1.472,  F.  80. 
1173,  D.  80.1.164];  —  11  juill.  1881,  Comm.  de  Moudons,  [S.  81. 
1.430,  P.  81.1.10871  —  Trib.  des  conflits,  16  déc.  1850,  d'Espa- 
gnet,  [S.  51.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  51  3.31]  —Cons.  d'Et., 
9  mars  1870,  Ville  de  Sens,  [S.  71.2.285,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. 
73]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Férin  ,  t.  1  ,  n.  203 ;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  217;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  14,  n.  10;  Gabriel  Dutour,  n.  50  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  19. 

700.  —  Mais  les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  d'expro- 
priation, ne  sont  autorisés  qu'à  vérifier  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  24  nov.  1885,  Fenaux, 
[S.   86.1.320.  P.   86.1.758,   D.  86.5.229] 

701.  —  En  termes  plus  précis,  il  ne  leur  appartient  de  s'as- 
surer que  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  2,  tit.  1,  et  par  le  tit.  2,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  3  mai 
1887,  Dnsouchet,  [S.  87.1.486,  P.  87.1.1185,  D.  87.5.223] 

702.  —  Remarquons  encore  que  la  vérification  à  laquelle  le 
tribunal  doit  se  livrer  n'est  point  une  vérification  au  fond,  mais 
une  vérification  de  forme;  le  tribunal  n'a  donc  pas  à  rechercher 
par  exemple,  si  les  avis  émis  ont  été  utilement  pris,  si  les  arrê- 
tés rendus  sont  conformes  à  l'utilité  publique,  sainement  enten- 
due. —  Cass.,  14  févr.  1855,  Yon  de  Jaunage,  [S.  55.1.538,  P. 
.55.1.391,  D.  55.1.179]:—  14  juill.  1857,  Hubert,  [S.  57.1.772, 
P.  58.1.298,  D.  57.1.292];  —  9  févr.  1863,  Delcambre,  [S.  63.1. 
400,  P.  63.1.118,  D.  63.1.255];  —  5  août  1872,  Lorrin,  [S.  72.1. 
340,  F.  72.878,  D.  72.5.230];  —  12  nov.  1873,  Esquirol,  [S.  74. 
1.84,  P.  74.172,  D.  73.1.461];  —  25  janv.  1875,  Chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Chàlons,  [S.  75.1.178,  P.  75.409,  D.  75.1.230];  — 
9  avr.  1877,  Haincque,  [S.  78.1.128,  P.  78.293,  D.  77.1.476]  - 
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Tiili.  (Iph  (MMillilH,  Ul  d«*e.  1H5(>,  (l'KKpttgn^l,  [S.  r.i.2.:m(»,  p. 
iidm.  clir.,  II.  ;il.:i.:tll  l»t>  l'oyiony  .-1  Hnhiiimi  i»i,  ii.  211»; 
•  îtilH-icI  hiildiir,  II.  liO;  Dull'ry  tlf  lu  Midimiyo,  I.  I,  mui  l'url.!'», 
II.  <();  (ji>|iiiti,  Hiir  l'iirl.  14,11.  'ii);  ilo  hullcmi,  Juijhhi'Iiii,  lt)Mi<lu 
.'(  IVriii,  l.  1,  11.  ÏO'.l. 

70;ï.  —  Lo  Iriliini.il  doil  vt'rillnr  :  1"  h\  lus  Iraviiiix  (ml  ('-M 
ijiu'liiros  il'iililih^  j)iililii|iM<  |iai'  iiiii<  lui  on  |)iii'  un  ilccifl;  2"  ni  Wh 
luiTiloii'OM  ol  iorHlih'H  Hiir  Ii<(«|iii<Ik  Ii>m  Iriiviiux  ilnivpiil  h'oxi'cu- 
[«r  uni  (Hti  ili^Hi^iK^.-*  soii  pur  l'ucln  (icolarHtif  «l'iilililt^  puliiiqiiu. 
Moil  i>Hr  un  iiitiMA  iiIlt'riiMir  iln  pit'Iol;  il"  si  \»  plan  p.irc«>llaiio  a 
(Hë  dt'piisi'  à  la  iiiunii>  ptMMliint  liiiit  jours  fiilins  ;  4"  hI  le.s  jnit- 
pnèlHiiCH  (iiil  ('<li«  pit^cnu.s  du  ilcpôl  ilt>  en  pian  par  les  publicii- 
tions,  Hlii(dii-8  et  iiiHerlioiis  priWut'A  par  la  loi  ;  U"  si  le  uiMire  u 
oiivcri  piMidant  li'  tiMups  prcacril  \o  prO(M">8-vorl)al  dt'Hliné  ù  re- 
cevoir li's  olisorvalions  preHenti't^s  par  les  inlériis.si'-s;  O"  si  lu 
cominisaion  spiW-ialn  inslilnrit»  pour  o.xaiiiiner  ci's  oUservations  a 
iMo  ri''}<ulit>rtMniMil  coniposëc,  ai  elle  s'osl  ronnif  pendunl  li*  li-uips 
voulu  par  lo  It'gislaleur  cl  si  elle  u  consigne  le  rt'sullal  de  ses 
optiulions;  7"  si  le  prefi'l  a  pris  un  arrfHé  de  cessibilité.  Kn 
CHS  de  moddicalions  de  IraiH^  propost^  pir  la  couiinissiori,  le 
lril)unal  doil  en  oulre  n'cheivlii'r,  si  elles  ont  fail  l'oliiel  de  pu- 
blications cl  atlichcs ,  si  elles  oui  ëlé  défiosées  peudani  huit 
jours  à  la  sous-préleolure  avec  les  pièces  à  l'aiipui  cl  (pielle  a 
élé  la  dtV.ision  de  radmiiiislnUioii  sup'i^ricure.  —  De  Lalleau,.lous- 
selin,  Kendu  et  IVrin,  t.    1,  n.  208;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.2l. 

704.-  L'eiiquèli'  prt'alahle  à  l'acte  déclaratif  d'niililé  publi- 
que est  prescrite  par  l'arl.  3,  L.  3  mai  1841;  cel  article  n'est  pas 
visé  par  l'art.  (4  de  la  même  loi;  le  tribunal  o'a  donc  pointa  s'as- 
surer delà  régularité  de  cette  enquête,  et  en  règle  générale,  les 
Inluinau.v  n'ont  pas  comptHence  pour  examiner  le  mérite  des 
actes  dont  l'accomplissomenl  est  conlié  par  lu  loi  à  l'adminislra- 
tion  pour  la  période  antérieure  à  la  déclaration  d'utilité  publique. 
—  V.  $uprd,'.).  270  et  s.,  687. 

705.  —  Jugé  encore,  par  application  du  même  principe,  que 
l'auloritê  judiciaire  étant  inconipêtento  pour  examiner  les  actes 
confiés  H  l'admiiiislration  pendant  la  période  antérieure  à  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  de  prétendues  irrégularités  qui  au- 
raient été  commises,  soit  dans  l'enquête  administrative  qui  a 
précédé  le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique,  et  qui 
est  visée  par  lui,  soil  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
ou  dans  les  autres  actes  accoin()lis  durant  cette  période,  ne  sau- 
raient donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  17  mars  1885, 
Vernier,  ,S.  87.1.38,  P.  87.1  60,  l).  86.5.229J 

70(>.  -Mais  les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner  si  les  tra- 
vaux doivent  être  autorisés  par  une  loi  ou  par  un  décret,  de  telle 
sorte  qu'ils  peuvent  refuser  de  prononcer  l'expropriation,  s'il 
leur  paraît  qu'un  décret  a  été  substitué  à  une  loi,  dans  le  cas 
où  une  loi  eût  été  nécessaire.  —  Gillon  et  Slourm,  G.  des  mu- 
nicip.,  loi  sur  l'expropr.,  p.  65.  —  Mais  leur  compétence  ne  s'é- 
tend pas  plus  loin  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  d'ulililè 
publique.  —  V.  suprà^  n.  202  et  s. 

70V,  —  Ainsi,  d'une  part,  le  jugement  qui  constate  l'existence 
d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'est  pas  contesté  que,  au  point  de  vue  de  la  nature  des  travaux, 
ce  décret  ait  été  corapétemment  rendu,  prononce  valablement 
l'expropriation  en  se  fondant  sur  ledit  décret.  —  Cass.,  24  nov. 
1885,  précité. 

708.  —  Et,  d'autre  part,  il  n'appartient  point  au  tribunal 
de  rechercber  si  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  a  été  lé- 
galement rendu,  ni  d'apprécier  la  validité  des  actes  administraliU 
auxquels  il  a  été  procédé  antérieurement  au  jugement  (notam- 
ment, la  validité  de  l'avis  émané  du  conseil  municipal).  — Cass., 
3  mai  1887,  précité. 

709.  —  La  loi  du  29  déc.  1892,  sur  l'occupation  tempo- 
raire, n'a  pas  modifié  l'art.  14,  L.  3  mai  1841;  elle  ne  contère 
pas  aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  ni  dans  quelles  condi- 
tions de  fond  le  décret  d'utilité  publique  a  été  rendu,  ni  dans 
quelle  mesure  le  caractère  d'utilité  publique  peut  être  attribué 
aux  travaux  projetés.  —  Cass..  28  juin  1897.  Société  des  pro- 
duits chimiques  de  Marseille-l'Ëstaque ,  TS.  et  P.  97.1.464,  D. 
98.1.224J 

710.  —  L'autorité  judiciaire  appelée,  après  déclaration 
d'utilité  publique,  a  se  prononcer  sur  l'expropriation  des  par- 
celles indiquées  dans  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  n'a  pas 
compétence  pour  contrôler  le  mode  d'exécution  des  travaux 
prescrits  par  l'administration.  Ainsi,  elle  ne  pourrait  refuser  de 
prononcer  l'expropriation  sous  prétexte  que  le  mode  d'exécution 
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Hi'in<  lit  d'un  rln-iiiiii  di<  lir  Mtnit  <  lolurr  <t  r- 

iniMit  Hiiillie  nur  la  vok'  piililiqiii'.  —  CaiiR.,  ;iH  noni  lato,  L  i.ui, 
(S.  77.1.1.1/i,  P.  77.30B.  I».  7;.1.22)  —  Dttllry  .le  U  Monnoyt.  1. 1, 
Hur  l'art.  14,  n.  U;  Crépon,  hiir  l'art.  U,  u.  2V;  (in  LaIIciiu, 
louMMcliii,  Hciidii  il  PiTiii ,  I.  I,  n.  20'J. 

711.  -  Le  tribunal  n'a  point  non  plus  à  rer|)i>rcher  dans 
i|iiellii  nicHure  rcxproprinlioii  ileiiiandéi)  i-kl  uécenHitire  A  l'oxé- 
culiun  des  Iruvnnx  projeiés.  -  Cshh.,  14  jtriv,  iH68,  Moidirau, 
[S.  LH.1.227,  P.  <lH.!i3«,  I).  6H.1.S3)  -  DalFry  (i«  la  Monnoy»-, 
t.  1,  hitv  l'ait.  14,  n.  Il);  Cré|Hiii,  hur  l'art.  14,  n.  27;  du  Lalb-au, 
.lunsHclin,  Henda  et  j'érin,  1.  1,  n.  20W. 

71!2.  —  Uhiih  le  eus  où  l'on  ii«  n-pr^s^nle  au  tribunal  chargé 
de  prononcer  l'expropriulion  qu'une  dëlib/Tution  irrégulièrcmcol 
prise  |iar  la  coumiiihhiuii  adininihtralive  (|)ar  ex<Miipl*%  en  l'absencA 
de  l'un  de  ses  membres)  le  tribunal  doit  décider  qu'il  n'y  a  Ii'mj, 
louant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation  requis»*.  —  Cass., 
31»  déc.  1839,  Préfet  de  Seine-et-Oise, ,  S.  40.1.444,  P.  46.2.546J 

713. —  Le  tribunal  doit  s'assurer  si  la  commifiBion  d'enquête 
s'est  réunie  conformément  aux  prescriplions  de  la  loi,  mais  il  ne 
saurait  recberclier  si  elle  a  bien  ou  mal  apprécié  les  réclama- 
tion.>^  qui  ont  été  portées  devant  elle.  Ku  d'autres  termes,  le  tii- 
bunal  n'a  point  à  connaître  les  réclamations  formulées  lors  de 
renipi^te  ouverle  et  qui  sont  portées  devant  la  commission  d'en- 
quête. iJès  lors,  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  wans 
s'arrêter  aux  réclamations  formulées  par  l'exproprié  dans  le 
procès-verbal  d'enquête,  transmis  a  l'autorité  compétente  pour 
V  statuer,  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  el  ne  viole  aucune 
loi.  —  Cass.,  23  juill.   18J6,  Pa.>'8y.  l^.  et  P.  97.1.48] 

714.  —  Le  tribunal  n'a  pas  non  plus  à  rechercher  si  Tarrêté 
de  ccssibililé  a  été  régulièrement  rendu,  et  notamment  s'il  ne 
s'applique  pas  à  un  immeuble  qui  doil  être  considéré  comme  une 
dépendance  du  domaine  public.  —  Cass.,  14  nov.  1876,  Chem. 
de  fer  P.-L.-M.,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  77.1.70J;  —  «  déc. 
1801,  Comin.  de  Chepois,  (S.  et  P.  92.1.95,  b.  92.1.574]  — 
Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'urt.  14,  n.  10;  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  28;  de  Lalleau  ,  .lousselio,  liendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  209;  Lalerrière,  t.   1,  p.  540. 

715.  —   On  a  pensé  que,  lorsque  la  commission  a  été  d'avis 
e  tracé,  el  que  le  préet  a  dû,  avant  de 


d'un  changement  dans 


prendre  l'arrêté  défliiitif,  consulter  le  ministre,^  le  tribunal  ne 
peut  vérifier  si  le  préfet  s'est  exactement  conformé  à  la  décision 
du  ministre,  parce  que  ce  serait  s'immiscer  dans  l'examen  d'un 
acte  administratif,  le  modifier,  le  réformer  en  quelque  sorte.  Mais 
celte  opinion  nous  semble  reposer  sur  une  erreur  minieste  : 
d'une  part,  parce  que  le  tribunal  ne  réiorme  pas  l'arrêté  du  pré- 
fet en  refusant  de  prononcer  l'expropriation,  et  ensuite,  parce 
que  tous  les  actes  préliminaires  de  l'expropriation  étant  des  actes 
administratifs,  il  s'ensuivrait  que  le  tribunal  ne  pourrait  jamais 
refuser  de  prononcer  l'expropriation. 

716.  —  La  circonstance  que  des  terrains  compris  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité  seraient  l'objet  d'une  revendication  de  la  part 
de  tiers  ne  !ail  aucun  obstacle  à  ce  que  l-*  tribunal  en  prononce 
l'expropriation,  sauf  aux  prétendants-droit  à  faire  G.Ker  ultérieu- 
rement par  le  jury  l'indemnilé  éventuelle  qui  leur  reviendra  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  propriétaires  de  ces  terrains.  — 
Cass.,  21  déc.  1874,  .Jonon,  [S.  75.1.178,  P.  75.409,  D.  73. 
5.2321  —  Datïry  de  la  Monnoye,  t.   1,  sur  l'art.    14,  n.  10. 

717. —  Les  conditions  relatives  au  délai  dans  l-^quel  l'expro- 
priation doil  être  accomplie  par  une  compagnie  substituée  aux 
droits  de  l'Etal,  n'intéressent  que  lEtat,  el  leur  inexécution  ne 
saurait  infirmer  la  valeur  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
—  Cass.,  24  août  18S0,  de  L'Hôpital,  [S.  81 .1 .86,  P.  81.1 .  178, 
D.  81.1.376]  —  L'expropriation  est  réguhèrement  pronuncée, 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  décret  à  la  compagnie 
concessionnaire.  —  Même  arrêt.  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  14,  n.  12;  Crépon,  sur  l'ait.  14,  n.  31;  de  Lalleaû,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  209. 

718.  —  Le  tribunal  prononce  l'expropriation,  mais  il  n'envoie 
pas  l'expropriant  en  possession;  c'est  au  magistrat  directeur  du 
jury,  après  que  le  jury  a  statué  sur  l'indemnité,  à  prononcer  cet 
envoi.  Par  suite,  le  lUgement  prononçant  l'expropriation  pour 
cause  d'ulililé  pulilique  ne  peut  ordonner  la  dépousession  immé- 
diate de  l'exproprié  sauf  indemnité  ultérieure.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'un  arrêté  du  préfet  eût  déclaré  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  mettre  l'adminisiralion  immédiatement  en  possession  :  un 
tel  arrêté  ne  peut  être  entendu  en  un  sens  exclusif  de  l'indem- 
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n\[é  préalable.  —  Cass.,  28  janv.  J8.i4-,  Dumaresl,  [S.  34.1.206, 
P.  clir.J  —  Dalfry  de  la  iMonnoye,  l.  1,  sur  l'art.  14,  n.  20;  Cré- 
pon, sur  l'art.  14,  n.  137. 

719.  —  Mais  le  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que,  par 
une  locution  vicieuse,  il  aurait  prononcé  l'envoi  en  possession 
des  concessionnaires,  au  lieu  de  prononcer  seulement  l'expro- 
priation, si  d'ailleurs  cet  envoi  en  possession  n'est  accordé  qu'à 
la  charge  parées  mêmes  concessionnaires  d'acquitter,  préalaole- 
Dient  à  toute  prise  de  possession,  l'indemnité  qui  sera  réglée  par 
Je  jury.  _  Cass.,  11  mai  1835,  Dumaresl,  'S.  35.1.949,  P.  chr.] 
—  Daffry  de  la  Monnoye,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  138; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn  t.  1,  n.  213  bis.  —  Dans  ce 
cas,  les  termes  mêmes  du  jugement  établissent  que,  bien  qu'il 
se  soit  servi  d'une  expression  inexacte,  il  a  entendu  seulement 
prononrer  l'expropriation  et  non  l'envoi  en  possession. 

720.  —  Mais  il  est  utile  que  les  propriétaires  et  les  divers 
intéressés  connaissent  l'époque  à  laquelle  l'administration  compte 
prendre  possession  des  terrains  ou  bâtiments  expropriés,  et  par 
suite,  il  est  bon  que  le  tribunal  indique  cette  époque  dans  son 
jugement;  le  tribunal  peut  la  mentionner  puisqu'elle  se  trouve 
énoncée  dans  l'arrêté  de  cessibilité  (V.  suprà,  n.  403)  ;  cetle  prise 
de  possession  n'aura  lieu,  d'ailleurs,  qu'après  la  fixation  et  le 
paiement  préalable  de  l'indemnité.  —  De  Lalleau,  .Tousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215  hù. 

721.  —  Le  tribunal  peut-il  prononcer  l'expropriation  alors 
que  les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accom- 
plies avant  que  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique  ait  été  rendu? 
Supposons,  par  exemple,  que  l'administration  procédant  par  voie 
d'alignement  ait  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
lit.  2,  L.  3  mai  1841,  puisque,  convertissant  l'alignement  en  ex- 
propriation, elle  ait  obtenu  un  acte  déclaratifid'utilité  publique  et 
tait  rendre  par  le  préfet  un  arrêté  désignant  les  territoires  et  lo- 
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IS 
iqué  Cl  une  manière  imperaiive  i  orure  uans  lequei  uoiveui  se 
succéder  les  formalités;  sans  doute,  mais  il  faut  cependant  que 
les  intéressés  soient  avertis  par  l'actedéclaratif  d'utilité  publique 
qu'ils  sont  en  présence  d'une  procédure  d'expropriation  sérieuse; 
quelle  utilité  pour  eux  de  présenter  des  observations  si  l'expro- 
priation n'est  point  certaine?!!  semble  donc  qu'en  ce  cas  le  tribu- 
nal devrait  refuser  l'expropriation.  —Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur 
l'art.  14,  n.  16. 

§  2.  Du  visa  des  pièces. 

722.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  doit  non 
seulement  déclarer  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies,  mais  il  doit  à  peine  de  nullité  faire  la  justifica- 
tion de  la  légalité  dd  l'expropriation  par  le  visa  ou  du  moins  l'é- 
nonciation  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites.  —  Cass.,  l"juill.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.623,  P. 
chr.];  — 2  févr.  1836,  Houzet,  [S.  36.1.337,  P.  chr.];  —  30 mars 
1859,  Mauriac,  [P.  59.763,  D.  59.1.165];  —  21  nov.  1866,  Du- 
warnet,  [D.  66.5.204];  —  11  mars  1872,  Dupuis,  [S.  72.1.139, 
P.  72.312,  D.  72.5.231];  —  13déc.  1878,  Chemin  de  fer  de  Pi- 
cardie, [S.  80.1.134,  P.  80.2861;  —  27  janv.  1880,  Bessenon,  [S. 
80.1.472,  P.  80.1173,  D.  80  1.164];  —  16  févr.  1881,  de  Dreux- 
Brézé,  [S.  81.1.227,  P.  81.1.537,  D.  81.3.197];  —  Il  juill.  1881, 
Geay,  [S.  81.1.430,  P.  81.1.1087]  ;  —  12  août  1884,  Godard,  [S. 
85.1.84,  P.  83.1.173,  D.  85.5.246];  —  17  févr.  1885,  Périer,  [S. 
85.1.271,  P.  85.1.660,  D.  86.5.229];  —  20  juill.  1887,  Fachan, 
[S.  87.1.431,  P.  87.1.1061,  D.  87.5  223];  —  12  mars  1888,  Fa- 
randi,  IS.  89.1.272,  P.  88.1.645,  D.  88.5.242];  —25  janv.  1892, 
Tremolières,  [S.  et  P.  92.1.464]  ;  —  H  déc.  1894,  Société  des  éta- 
blissements agricoles  de  TiUy,  [S.  et  P.  95.1.143,  D.  93.1.322]; 
—  6  mars  1895,  Verdeille,  [S.  et  P.  95.1.245];  —  29  juin  1896, 
de  Coumaille,[S.  et  P.  96.1.527]  — De  Lalleau,  Jousselin, Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  210  ;  Daflry  de  la  Monnoye ,  t.  1,  sur  l'art.  14, 
n.  14;  Crépon,  sur  l'art.  14.  n.  32. 

723.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  déclarant 
que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'ex- 
propriation ont  été  observées,  mais  qui  ne  mentionne,  comme 
ayant  été  produites  devant  lui  et  vérifiées  par  lui,  aucune  des 
pièces  attestant  que  les  formalités  exigées  par  les  art.  2,  5,  6,  7 
et  12,  L.  3  mai  1841,  ont  été  effectivement  remplies,  et  qui  ne 
contient  pas  ainsi  la  preuve  de  la  vérification  faite  par  lui  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités  préalables. —  Cass.,  21  nov. 
1866,  précité  ;  —  11  mars  1872,  précité;  —  Il  juill.  1881,  pré- 


cité; —  17  févr.  1885,  précité;  —  12  mars  1888,  précité;  —  6 
mars  1893,  précité. 

724.  —  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
d'expropriation  rendu  sur  le  simple  visa,  sans  autre  énonciation, 
df's  pièces  et  documents  produits.  —  Cass.,  14  mars  1863,  Mon- 
brun,  [D.  65.5.176]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  35  et  36;  de  Lal- 
leau, .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  211. 

725.  —  En  conséquence,  la  mention  insérée  au  jugement,  que 
les  pièces  relatives  à  l'expropriation  ont  été  vues  par  le  juge,  et 
que  toute-  les  lormalités  prescrites  par  l'art.  2,  til.  I  et  par  le 
tit.  2,  L.  3  mai  18*1,  ont  été  accomplies,  est  insuffisante  pour 
attester  la  production  de  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi  et 
leur  examen  par  le  tribunal.' —  Cass.,  16  févr.  1881,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  45. 

726. —  La  mention,  que  les  diverses  formalités  relatives  à 
l'expropriation  ont  été  remplies  n'atieste  pas  suffisamment,  non 
plus,  la  production  des  pièces  et  leur  examen  par,'  le  juge.  — 
Cass.,  17marsl885,Vernier,[S.87.1.38,P.  87.1.60,0.86.3.229] 

727.  —  Spécialement,  doit  être  annulé  le  jugement  qui,  après 
avoir  visé  seulement  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  et 
l'arrêté  de  cessibilité,  se  borne  à  ajouter  :  «  Vu  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  et  qui  con- 
statent que  les  formalités  préalables  exigées  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ont  été  remplies.  »  — ^"Cass.,  12  août  1884,  précité. 

728.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'est  régulier  le  jugement 
prononçant  l'expropriation  sur  le  vu  des  pièces  produites,  et 
après  avoir  constaté  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies.  —  Cass.,  9  mars  1891,  Doneau,  [S.  91.1.230,  P. 
91.1.544]  — Mais  on  ne  peut  considérer  cet  arrêt  comme  un  revi- 
rement de  la  jurisprudence:  il  est  certain  que  dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour  suprême  le  jugement  constatait  par  des  mentions, 
suffisantes,  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient  été 
accomplies;  si  ces  mentions  ne  s'étaient  point  trouvées  dans  le 
Jugement  qui  lui  était  déféré,  la  Cour  suprême  aurait  prononcé 
la  cassation. 

729. —  Il  n'importe  que  le  jugement  d'expropriation  ait  été 
rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet,  qui  lui-même  vise  toutes 
les  pièces;  il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  celte  circonstance 
que  chacune  des  pièces  ait  été  produite  au  tribunal  et  examinée 
par  lui.  — Cass.,  30  août  1859,  Bureau,  [S  60.1.359,  P.  60.40, 
D.  59.1.365];  —  17  mars  1885,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  39;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  14.  —  En  effet 
le  tribunal  a  pu  se  contenter  d'examiner  l'arrêté  du  préfet  sans 
vérifier  les  diverses  pièces  visées  par  ce  fonctionnaire. 

730.  —  Il  y  a  également  lieu  d'annuler  lejugemenl  d'expro- 
priation qui  se  borne  à  énoncer  «  vu  les  pièces  jointes  à  l'appui 
du  réquisitoire  du  ministère  public,  »  alors  que  ce  réquisitoire  ne 
mentionne  aucun  acte  contenant  le  consentement  du  proprié- 
taire à  la  cession  amiable  de  sa  propriété,  ni  l'accomplissement 
des  formalités  qui,  en  l'absence  de  ce  consentement,  deviennent 
nécessaires. —  Cass.,  29  janv.  1850,  Bussault,  [S.  50.1.192,  P. 
50.1.60-2,  D.  50.1.123]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  37;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,sur  l'art.  I4,  n.  14. 

731.  —  Il  n'importe  pas  davantage  que  le  jugement  se  ré- 
fère au  réquisitoire  du  procureur  de  la  République,  si,  d'une 
part,  le  jugement  ne  constate  pas,  par  son  propre  visa,  qu'il  a 
vérifîé  les  pièces  jointes  au  réquisitoire,  et  si,  d'autre  part,  le 
réquisitoire  ne  vise  que  le  décret  d'utilité  publique  et  l'arrêté 
de  cessibilité,  et  ne  fait  aucune  mention  des  documents  admi- 
nistratifs destinés  à  établir  que  les  diverses  formalités  énumé- 
rées  au  tit.  2,  L.  3  mai  1841,  ont  été  accomplies.  —  Cass., 
17  févr.  1883,  précité. 

732.  —  Par  suite,  est  frappé  de  nullité  le  jugement  qui  se 
borne  à  viser  la  lettre  d'envoi  du' préfet,  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  et  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  législateur  sans  indiquer  que  le  tribu- 
nal a  vu  et  vérifié  chacune  de  ces  pièces.  —  Cass.,  10  déc.  1883, 
Chabrillan,  [D.  84.5.255]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  44. 

733. —  Ltdoit  également  être  annulé  le  jugement  qui,  après 
avoir  déclaré  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies,  se  borne  à  mentionner  comme  ayant  été  produits 
devant  le  tribunal  et  vérifiés  par  lui  le  plan  parcellaire  et  «  les 
pièces  jointes  au  réquisitoire  du  ministère  public  »  alors  que  ce 
réquisitoire,  après  avoir  visé  seulement  le  décret  d'utilité  publi- 
que et  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  ajoute  simplement  :  «  vu 
les  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2, 
tit.  1,  et  par  le  tit.  2  de  la  loi  de  1841  ont  été  remplies;  »  cette 
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nuMilioii,  HtiiiH  pi'AriHiiin,  ii'iiIIi'hIo  piiH  irniii'  mlllli^n>  MiirilMiuiti< 
la  |)r<iiluc.lioii  ili'H  |)ii<ct^H  oxi^i^oH  pur  Ii<h  iirt.  !i,  <l,  7  cl  12  (li>  In- 
(litn  loi.  —  (l/iMH.,  1 1  tli*i\  IHy'i,  pn'<cil<<.       Si  lo  Inluimil  prul  no 

pilN   IIUMiliotlIlor  lltlltl'H  1<<H    plO<'<<8   Ut()<Hlailt   l'iU'CDIIIpIlHHIMIHMll   li«H 

toriimlili^s  l(<^uli>M.  i'\  s(i  liDiiitT  i\  i('iiv<i\  rr  pniir  li'iir  riiiuiin'rii- 
tidii  au  ll>(|lllsilolrl^  (lu  pi'iKiiifiir  do  la  l(t'piilili>|iH>,  ijiii  i)<H  iii- 
(ii(|iu«,  c'eHl  h  iiiii>  (liiul>l(>  coikIiIioii  :  1"  qiio  lo  rt^cpiiHilniro  du 
prortiiour  d»<  la  IU'ptd>li(|iio  viho  lui  m <^ ma  toult'H  1«»m  pirncs  iloiil 
la  produclion  osl  iiidispiMisalilo  ;  2»  (|u'il  n^Hulti'  dt^H  ('■noiiciu 
lions  du  iuf;i'iiii'iil  i|ut'  los  |»ii''c(<s  on  tpioslion  oui  ôli'-  placôi's 
souH  les  yiMix  du  tiiluinid  i>l  vt*rilii'i'.s  par  lui.  C.aHH.,  *2'.l  dt'c. 
IK'.lC),  Sorii^lf  ..  IKHlaipie  ..,  |S.  ol  T.  «7. t. MU  ]  — V. aussi,  Cass., 
21  dt^(^  1S'»2.  l.ouchol,  (S.  ol  l\  '.li.l.l4;»J 

7;M.  —  Lo  ju^'iMuonl  qui  ko  horno  A  viser  i'unn  ou  qiiolipies- 
unos  dos  pii'-cos  juslilicativcs  de  rai'cinnpii.ssouicnl  dos  rormaliU's 
doit,  par  (i  citntrdrio,  «Mro  prtisiuno  n'avoir  pas  twaiiiino  los  au- 
Iros  pii'^ces  (]ui  auraioiit  dû  «Mrt^  vérilit^es  par  lui;  un  tel  juj^ffl- 
menl  doit  donc.  (Hreannult''.  —  Cass.,  2  fôvr.  183ti,  llou/ol,  iS.  36. 
I.:t;i7,  P.  clii-.l;  —  5  judl.  iK;i(),  Dussoroch,  |S.  .tO.I.'.MK,  \\  M. 
l.ll'.l)  —  l".rt"*pon,  sur  l'art.  14,  ii.  'M;  DalTry  do  la  .Mdiinoye, 
sur  l'arl.  14,  u.  14;  do  l.alleau,  Joussolin,  Hondu  el  l'érin,  l.  I, 
II.  211,  noie. 

7Jt5.  -  il  a  él6  jupt''  t^galomont  (|u'il  y  a  liou  d'annuler  \p. 
jugeinenl  qui  no  viso  ni  les  piôces  rolalives  uu\  formalilos  de 
pultlicalion,  d'alTiciiaj^o  el  d'inserlion  de  l'avis  du  dt!p("il  du  plan 
parcellaire  à  la  mairie,  ni  les  pièces  relatives  à  l'ouverlure,  à  la 
mairie,  du  re>j[islre  doijtiné  à  recevoir  les  réclamations  des  inté- 
ressés, ni  <>nfin  l'arrtHi^  prtM'ecloral  désignant  la  commission  d'en- 
quête.—Cass.,  29  déc.  IS96,  précité.  —  \  .  aussi,  Cass.,  21  déc. 
1892,  Louchel,  [S.  et  P.  94.1.143] 

736.  —  ...  Que  le  jugement  ordonnant  l'expropriation  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  que  le  décret  déclaratif  d'ulililé 
publique, qui  constitue  une  formalité  substantielle,  a  été  mis  sous 
les  yeu.x  lies  juges.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Dupontavice,  [S.  44. 
1.185,  P.  44.1.65];  —  10  juill.  1866,  Burnett-Slears,  [S.  67.172, 
L).  66.5.204] 

737.  —  ...  Que  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  viser  l'ar- 
rêté du  préfet  désignant  les  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  être  exécutés,  si  cette  désignation  n'est  pas  contenue 
dans  l'acte  déclaratif.  —  Cass.,  13  nov.  1878,  Cbem.  de  fer  de 
Picardie,  [S.  80.1.134,  P.  80.286,  D.  79.1.174]  —  DatTry  de  la 
Monnoye,  sur  l'art.  2,  n.  I  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  211,  note;  Crépon,  sur  l'an.  14,  n.  43. 

738.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  commission  d'enquête  a 
proposé  des  modifications  aux  plans  primitifs  des  travaux  d'ex- 
propriation, la  décision  que  prend  le  ministre  pour  approuver  ou 
modifier  lui-même  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  devient 
un  des  éléments  de  la  procédure,  el  doit,  dès  lors,  à  peine  de 
nullité,  être  produile  au  tribunal  el  visée  par  lui  dans  son  juge- 
ment d'expropriation  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  la  décision  mi- 
nistérielle fût  simplement  indiquée  dans  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  30  mars  1870,  Thomas,  [S.  70.1.349, 
P.  70.882,  D.  70.5.  182]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  42;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  (4,  n.  14;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Kendo  et  Périn,  t.  1,  n.  211,  noie. 

739.  —  Jugé,  cependant,  que  le  tribunal  qui  prononce  l'ex- 
propriation sur  le  vu  de  l'arrêlé  préfectoral  fixant  les  localités 
el  territoires  traversés,  n'est  pas  tenu  de  viser  les  décisions  mi- 
nistérielles relatives  à  l'élude  des  modifications  du  tracé.  — 
Cass.,  13  déc.  1882,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Péril),  t.  1,  n.  208,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  22.  —  ...  Que 
les  parties  ne  peuvent  non  plus  demander  communication  de 
ces  documents.  —  Même  arrêt. 

740.  —  En  tout  cas,  le  jugement  d'expropriation  doit  être 
annulé  s'il  ne  mentionne  point  l'arrêté  de  cessibilité,  arrêté 
sans  lequel  l'expropriation  ne  saurait  être  poursuivie.  —  Cass., 
30  août  1859,  Bureau,  [S.  O0.l.3o9,  P.  60.40,  0.59.1.365]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  211,  note. 

741.  —  Le  jugement  doit  constater  que  les  plans  parcellai- 
res ont  été  déposés  à  la  mairie  (V.  suprà,  n.  303  el  s.)  el  y  sont 
demeurés  huit  jours  après  les  avertissements,  publications,  affi- 
ches el  insertions  prévus  par  la  loi;  la  preuve  de  l'observa- 
tion de  ce  délai  et  de  celui  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  9  de 
ladite  loi,  pour  la  durée  des  opérations  de  la  commission  d'en- 
qnèle,  résulte  suffisamment  du  jugement  constatant  «  qu'une 
première  enquête  a  eu  lieu  du  22  au  30  mars;  que  les  opéra- 
tions de  la  commission  d'enquête,  commencées  le  8  avril,  n'ont 
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a  été  closo  le  26  ttvriL  —  (^mn.,  l.'l  déc.  1H82,  de  Kfouiard    ^ 
83.1.325,  I'.  H3. 1.782,  li.  H4.I.H8, 
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anupxéos  cnlIoH  IranniniMoB  par  iTnt,  aioHi  que  In  procnii  vitrli/il 
relutunt  In  cunHlitiition,  lu  réunion,  la  duréo  «i  InMopéralions  de 
la  oomniissioii  d'onquélo  mutiluéc  pour  recevoir  Us  oli-»TVttlionH 
doH  exprn|iriÔH.  CaHM.,  12  marti  IHMH,  Kuraudi,  K  HH.  1.272, 
P.  HH.  1.645,  I).  88.5.2421 

743.  —    ...    <.>ue  le   jugeiiiont  d'expropriation  qui    vtM   Im 
proifs-verbaux  «lu   mairo,  conHlulanl  i)uh   Ih   |»lun  parcplluir**  ft 
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1  lo  lU-lai  HUtf-iri<ii(iiio,  jijfl 
suminonl  (|(^  rHccoiiipliHsoinent  de  cotto  foriiialilé,  coirime  auH»i 
de  la  vitrification  faite  de  ce  documerit  pur  le  tribunal.  —  Cais., 
12  lôvr.  1884,  Retours.  (S.  K5. 1.134,  P.  85.1.289,  D.  85.1.2621 

744.  —  Lorsque  rex|>roprié  a  autorisé  l'expropriant  a  pren- 
dii-  possession  dos  terrains  ex(pro(>riéB,  il  suffit  au  jugomonl 
qui  prononce  rox[)roprialion  de  viser  l'acte  ddicession  détermi- 
nant les  parcelles  expropriées,  sans  qu'il  soil  besoin  de  s'assu- 
rer de  l'acconiplissomenl  des  rorinalilés  presi  rites  par  le  lit.  1, 
art. 2,  S  2.  n.  3  et  parle  lit.  2do  l.iloidu3mai  18il.  —  Cass.,  12 
juin  18S8,  Chem.  de  fer  départementaux.  [S.  89.1.128,  P.  89.1. 
293,  D.  90.1.106)  —  Dans  ce  cas,  en  elTel,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  tribunal  de  prononcer  l'expropriation,  mais  seulement  de  don- 
ner acte  du  consentement  du  propriétaire  en  constatant  ce  con- 
sentement. 

745.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  chacune  des 
pièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités soit  l'objet,  dans  le  jugement  d'expropriation,  d'une  dési- 
gnation individuelle  et  spéciale.  Ainsi,  est  valable  le  jugemont 
qui,  après  avoir  visé  expressément  le  décret  déclaratif  d'ulililé 
publique  el  l'arrêté  de  cessibilité,  relevé,  dans  le  réquisitoire  du 
ministère  public  concluant  à  l'expropriation,  les  expressions 
«  vu  la  requête  et  les  pièces,  »  et  vise  les  pièces  jointes  à  l'ap- 
pui de  la  (iemande  de  l'expropriant.  —  Cass.,  11  mai  1835,  Du- 
marest,  [S.  35.1.219,  P.  chr.j;—  9  avr.  1877,  Haincque,  (S.  78. 
1.128.  P.  78.293,  D.  77.1.469];  —  1'^^'  mai  1877,  Comm.  de  Fr^s- 
nes,  [S.  77. 1.277,  P.  77.686]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  46  el48; 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

746.  —  D'autre  part,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  chacune 
des  pièces  produites  pour  constater  l'accomplissement  des  for- 
malités légales,  soil  l'objet,  dans  le  jugement  d'expropriation, 
d'une  désignation  individuelle  et  spéciale,  il  est  certain,  du 
moins,  qu'un  visa  général  et  collectif  est  insuffisant  pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  12  août  1884,  Godard,  [S.  85. 
1.84,  P.  85.1.173,  D.  85.5.246] 

747.  — U  a  même  été  jugé  qu'il  y  a,  dans  un  jugement  pour 
cause  d'expropriation  piblique,  constatation  suffisante  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  par  la  mention  suivante  :  vu 
It'S  pièces,  au  nombre  de  neuf,  transmises  au  ministère  public 
par  le  préfet,  et  constatant  que  les  formalités  exigées  par  la  loi 
uni  été  remplies.  —  Cass.,  11  mai  1835,  précité.  —  Dalîry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  14;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  47. 
—  Mais  cet  arrêt  a  été  rendu  à  une  époque  où  la  Cour  suprême 
se  montrait  moins  rigoureuse  qu'à  l'heure  actuelle,  pour  la  cons- 
tatation par  le  juge  de  l'accomplissement  des  formalités  impo- 
sées par  la  loi;  on  doit  reconnaître  en  efTet  que  les  énonciations 
d'un  tel  jugement  n'établissent  pas  d'une  façon  certaine  la  pro 
duction  des  pièces  indispensables  et  l'examen  du  juge. 

748. —  Aussi  a-l-il  été  jugé,  depuis,  que  la  mention  que  »  les 
pièces  ont  été  produites  au  nombre  de  onze,  constatant  que 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  »  ne  permet  pas  d'appré- 
cier si  les  pièces,  ainsi  visées  dans  leur  ensemble,  sont  bien 
réellement  celles  dont  la  production  est  rigoureusement  exigée 
par  la  loi,  ni  de  vérifier  si  elles  constatent  effectivement  l'ac- 
complissement régulier  des  formalités  qu'elle  prescrit.  —  Cass., 
20  iuill.  1887,  Fachan,  [S.  87.1.431,  P.  87.1.1061,0.  87.5. 
223] 

749.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que  le  jugement  d'expropria- 
tion, qui  vise  l'arrêté  de  cessibihlé  et  les  pièces  jointes,  au  nom- 
bre desquelles  figure  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  et 
ajoute  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  toutes  les  for- 
malités pour  arriver  à  l'expropriation  ont  été  remplies,  constate 
suffisamment  la  production  de  ce  décret  devant   le  tribunal  et 
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son  examen  par  le  jupe.  —  Cass.,  21  févr.  1882,  Pocquet,  [S.  84. 
1.36,  P.  84.1.58.  D.  83.1.291 

750.  —  ...  0"6  '^  jufîemetit  qui  prononce  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  peut,  sans  encourir  la  nullité,  se 
borner  aviser  l'arrêté  rie  cessibilité  énumérant  les  parcelles  ex- 
proprif^eset  situées  dans  trois  communes,  sans  Aire  tenu  île  viser, 
en  outre,  l'arrêté  préfectoral  contenant  la  Hésif^nation  des  trois 
communes  sur  lesquelles  les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
le  décret  d'utilité  publique  contient  lui-même  celte  désignation. 
—  Cass.,  8  mars  1892,  Bigot-d'Rnpente,  fS.  et  P.  92.1.420] 

751.  —  ...  0"*'  le  jugement  d'expropriation  qui  énonce  qu'il 
a  été  rendu  sur  le  vu  :  1°  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publi- 
que du  travail  qui  y  est  spécifié;  2'»  de  l'enquête  prescrite  par 
l'art.  6,  L.  3  mai  1841,  et  du  procès-verbal  d'ouverture  de  celte 
enquête  constatant  le  dépôt  à  la  mairie  du  plan  parcellaire,  ainsi 
que  les  publications,  affiches  el  insertions  de  l'avertissement  col- 
lectif donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  communication 
de  ce  plan  ;  3"  de  la  délibération  du  conseil  municipal  portant 
avis  sur  les  réclamations  insérées  au  procès-verbal  d'enquête  ; 
4°  de  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  auquel  était  annexé  le 
plan  parcellaire,  ledit  arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture  sur 
la  transmission  de  l'avis  du  conseil  municipal,  constate  que  l'ex- 
propriation a  été  prononcée  sur  la  production  el  la  vérification 
par  le  tribunal  des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies.  —  Cass.,  23  juill.  1896,  Passy,  [S. 
el  P.  97.1.48]  —  Cette  décision  offre  un  grand  intérêt  pratique, 
en  ce  qu'elle  fournit  aux  juges,  chargé^  de  rendre  un  jugement 
d'expropriation,  une  formule  qui  les  met  à  l'abri  d'un  oubli,  et, 
par  suite,  d'une  cassation. 

752.  —  La  prétention  du  demandeur  qui  allègue  que  le  tri- 
bunal ne  s'est  pas  assuré  de  l'accomplissement  des  formalités 
légales  et  qui  en  donne  comme  preuve  une  prétendue  erreur  de 
date  par  lui  commise  en  mentionnant  l'arrêté  de  cessibilité  du 
préfet,  doit  être  rejetée  alors  qu'il  n'apporte,  devant  la  Cour  de 
cassation,  aucune  preuve  de  l'irrégularité  alléguée.  —  Cass.,  2 
févr.  1898,  de  Clerveau.  [S.  et  P.  98.1.288,  D.  99.1.:i04]  —  Il 
n'en  pourrait  être  autrement  que  si  celte  erreur  démontrait  que 
les  juges  n'ont  point  en  réalité  examiné  les  pièces;  en  ce  cas  le 
jugement  devrait  être  annulé. 

753.  —  Nous  rappellerons  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  d'in- 
capables, ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés  pour  consen- 
tir à  l'expropriation,  puisque  cette  expropriation  est  obligatoire  ; 
par  suite,  il  n'y  a  pas  à  produire  devant  le  tribunal  une  pièce 
constatant  l'autorisation  d'aliéner  ;  cette  pièce  n'est  exigée  qu'en 
cas  de  cession  amiable.  —  Cass.,  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhôue,  [S.  46.1.237,  P.  46.1.500,  D.  46.1.64]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  14,  n.  52.  —  V.  suprà,  n.  581  el  s. 

754.  —  Si  les  formalités  de  l'expropriation  n'ont  point  élé 
accomplies,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  propriétaire  devant 
le  jury,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  cession  amiable  sans  accord  sur 
le  prix,  ou  réunion  du  terrain  au  domaine  public  par  suite  d'ali- 
gnement ;  est  donc  nul  le  jugement  qui  renvoie  un  propriétaire 
devant  le  jury  sans  constater  l'accomplissemenl  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  ou  la  réunion  au  domaine  par  suite  d'ali- 
gnement. —  Cass.,  10  janv.  1877,  Deligny,  [S.  77.2.181,  P.  77. 
430,  D.  78.1.127]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  54. 

755. —  Le  jugement  d'expropriation  qui  vise  les  pièces  pro- 
duites est  suffisamment  motivé,  en  ce  qui  concerne  l'accomplis- 
sement des  formalités  requises  el  constatées,  par  la  production 
de  ces  pièces.  —  Cass.,  3  juill.  1839,  Bourgon,  [S.  39.1.748, 
P.  46.2.544]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  51  ;  Daffry  de  la  Mon- 
nove,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  15;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el 
Périn,  t.  1,  n.  213. 

756.  —  Pour  nous  résumer  sur  ce  point,  au  cas  de  pourvoi 
en  cassation,  le  contrôle  auquel  se  livre  la  cour  ne  se  borne  pas 
à  constater  l'existence  des  pièces  d'où  résulte  l'accomplissemenL 
des  formalités  prescrites  par  la  loi,  mais  il  porte  aussi  sur  le 
point  de  savoir  s'il  résulte  sulTisamment  des  constatations  du 
jugement  que  les  juges  ont  vu  et  vérifié  ces  pièces  avant  de 
prononcer  l'expropriation.  —  Cass.,  10  juill.  1866,  Burnel-Stears, 
[S.  67.1.84,  P.  67.172,  D.  66.5.210]—  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  30;  Daltry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'arl.  14,  n.  14. 

3"  De  la  désignation  des  propriétaires. 

757.  —  L'arl.  20,  L.  3  mai  1841,  autorise  à  attaquer  le  juge- 
ment d'expropriation  pour  vice  de  forme;  le  vice  de  forme  le 


plus  grave  est  l'absence  de  désignation  des  noms  des  proprié- 
taires, ceux-ci  n'étant  pas  avertis  de  l'expropriation  prononcée 
contre  eux.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  /oc.  cil.  —  Et,  en  effet, 
l'art.  15,  F>.  3  mai  1841,  en  exigeant  que  l'extrait  de  jugement 
|ui  doit  être  notifié  contienne  les  noms  des  propriétaires,  sup- 
pose que  ces  noms  se  trouvent  énoncés  dans  ledit  jugement  dont 
l'extrait  notifié  n'est  qu'une  exacte  reproduction.  —  Cass.,  6 
juin  1896,  Berthom,  [S.  et  P.  96.1.464,  D.  96.1.504;  —  Le  juge- 
ment d'expropriation  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
noms  des  propriétaires  expropriés.  —  Cass.,  2  févr.  1836,  Hou- 
zel,  [S.  36.1.337,  P.chr.];  —  4  août  1841,  Coniac,  [S.  41.1.661, 
P.  41.2.377];  -  6  janv.  18."j7,  Chancv,  [S.  57.1.302,  P.  58.99,  D. 
57.1.46];  —25  août  1857,  Verbois,'[S.  58.1.224,  P.  58.984,  D. 
57.1.553];  — 9  févr.  1858,  Gontand,  fP.  59.682,0.58.1.127]; 
—  29  juin  1882,  Tournier,  ^S.  83.1.183,  P.  83  1.418];  —  6  juin 
1896,  Berthier,  [H.  el  P.  96.1.464,  D.  96.1. ,5041  —  De  Lalleau, 
.fousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  215  bis;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  56. 

758.  —  Le  propriétaire  qui  a  cédé  amiablement  ses  immeu- 
bles à  l'expropriant  ne  doit  pas  figurer  dans  le  jugement  nom- 
mant un  directeur  du  jury  el  renvoyant  son  locataire  devant  le 
jury  pour  fixsr  une  indemnité.  —  Cass.,  1"  juin  1881,  Grosset, 
[S.   81.1.381,  P.  81.1  908] 

759.  —  La  raison  en  est  que  le  propriétaire,  étant  désinté- 
ressé par  l'indemnité  fixée  amiablemenl  entre  lui  el  l'expropriant, 
n'a  aucun  intérêt  dans  le  débat  qui  s'engage  entre  celui-ci  el 
son  locataire.  Dès  lors,  l'omission  du  nom  de  ce  propriétaire,  dans 
le  jugement  d'expropriation,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment. —  Cass.,  1"  juin  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  "IS  ;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  215  6is,  note. 

760.  —  Le  jugement  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires 
tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  cadastrale,  ou  du  moins  cela 
suffit  pour  la  régularité  de  la  désignation.  —  Cass.,  9  févr. 
1858,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  5; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215  bis,  noie; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  57.  —  V.  suprà,  n.  290  et  s. 

761.  —  Ainsi  est  régulière  l'expropriation  poursuivie  contre 
la  personne  portée  à  la  matrice  cadastrale,  alors  même  que  le 
véritable  propriétaire  se  serait  fait  connaître  au  maire,  mais  sans 
avoir  formulé  aucune  réclamation  dans  l'enquêle.  —  Cass.,  3  nov. 
1889,  [Pand.  franc.,  90.1.254]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  215  bis,  note.  —  Dans  ce  cas ,  le  véritable  pro- 
priétaire ne  s'est  pas  fait  régulièrement  connaître;  au  lieu  de 
s'adresser  au  maire  il  aurait  dû  se  présenter  dans  l'enquête,  et 
faire  connaître  sa  qualité  et  ses  prétentions.  —  V.  suprà,  n.  347  et  s. 

762.  —  Mais  doit  être  annulé  le  jugement  d'expropriation 
rendu  contre  une  personne  autre  que  celle  portée  à  la  matrice 
cadastrale,  —  Cass.,  15  janv.  1884,  Lépine,  [S.  86.1.480,  P.  86. 
1.1174,  D.  85.1.291]  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
rendu  contre  Jean-Baptiste  Lépine,  jardinier,  alors  que  le  véri- 
table propriétaire  inscrit  sur  la  matrice  cadastrale  s'appelle 
Alexandre-François  Lépine,  ancien  huissier;  il  en  est  ainsi  sur- 
tout alors  que  le  jugement  contient  en  outre  une  erreur  dans  la 
désignation  de  la  parcelle  à  exproprier.  —  Même  arrêt.  —  Cré- 
pon, sur  l'arl.  14,  n.  62.  —  ...  Et  la  cassation  du  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation  entraîne,  par  voie  de  conséquence,  celle 
de  la  décision  du  jury  el  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

763.  —  Est  également  nul  le  jugement  d'expropriation  pour- 
suivi et  rendu,  non  contre  le  véritable  propriétaire  inscrit  sur 
la  matrice  du  rôle,  mais  contre  l'ancien  propriétaire,  dont  le  nom 
avait  disparu  de  ladite  matrice  du  rôle.  Il  n'importe  d'ailleurs  que 
le  nom  du  véritable  propriétaire  ait  été  déclaré  devant  la  commis- 
sion d'enquête.  —  Cass.,  6  janv.  1857,  Chaney,  [S.  57.1. .303, 
P.  58.99,  D.  57.1.46];  —  25  août  1857,  Verbois,  [S  58.1.224, 
P.  58.984,  D  57.1.353];  —  9  févr.  1858,  Goûtant,  [P.  59.682, 
D.  58.1.127]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1, 
n.  215  bis,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  5; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  66. 

764.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un  ju- 
gement rendu  contre  un  propriétaire  décédé  depuis  plusieurs 
années,  alors  que  sa  veuve  est  seule  inscrite  sur  la  matrice  ca- 
dastrale. —  Cass.,  20  juin  1860,  Montbrun.  [P.  61.268,  D.  60. 
1.406];-  7  mai  1878,  Aguilhon,  [S.  78.1.276,  P.  78.685,  D. 
78.1.438]  —  ...  D'un  jugement  qui  commet  une  erreur  dans  la 
désignation  de  la  parcelle  expropriée  et  en  outre  désigne  comme 
propriétaire  une  personne  non  inscrite  sur  la  matrice  cadastrale. 
—  Cass.,  29  janv.  1884,  Comm.  d'Ambrières,  [S.  86.1.480,  P.  86 
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1.1  174,  h.  H».t.2lM  I        DiiIVry  «l<*  lu  Mniuuiyt-,  l.  I,  Mir  l'/irt.  U, 
M.  I';  Cri^pxn.  i^iir  l'art.  IV,  ii.  IW)  t<l  lil. 

70r>.  -  MaJH  In  (It'siKiinliiin  iiicxui-tt^  du  ihmii  iriiii  |>r>)|iriiU 
tiiiro  t<x|ir(ipi-ii(,  diiiiK  In  |iliiii  imrcolluiro  el  iIiiiih  !«•  jn^i'iix-iil 
(t'i>x|)rii|)i'iiilii)ii,  ii'ost  |iiiiiil  iiiM'  cniiMo  lii*  tiiillili^,  iilnrs  ijiik  ue 
pri>|M'iiWiiii'i<  ii'ii  pu  t^li'it  iniliiil  en  nii-ur  ttiir  riipplicalitMi  iji*  I'kx 
propriiilioli  i^i  su  p'opriiWt*.  -  (InHs.,  ii  imrtl  \HHH,  l'iiratidi,  [S. 
\H)  l.Mii,  \\  »•(),!  8-JH.  l).  «O.l.aCiil  -  Kti  pur»"!!  las.  l'pxpni- 
nrit^  PKt  RHtiH  (|iialit(^,  roinincHatis  inb'-nM,  ftoiir  iiivoipinr,  cniilrc 
l(< jti^'ciniMil  (l'i'vpropnalion,  la  iiiilliti^  tinH  disposilions  p;tr  IfH- 
(|iit'lit<H  i't>  Irdtiinal  a  priiiionc»^  Irxproprialioii  dt^  pam-IlcH  ap- 
parlfiiaiil  ù  d'aiiIrPH  propru'laires.  -  Mi^mi' arriH.  — L)e  Lalluau, 
.ioiisstidin,  Hondu  «>(  l'»^rm,  l.  1,  ii.2ir>/»)s.  noie. 

7(M{.  —  Au  reste,  la  r("'gli>  d'après  lai|in'llH  I»"  juj^eiiuMil  doil 
conli'iiir  les  nmns  îles  fUtipriiMuiics  tels  (ju'ds  hciiil  inscrits  sur 
la  matriop  n;nlastralo  ost  tellfiiicnl  i  i^'iiurciisi'  ipin  l'expropria- 
tion P8l  rt^pulièrement  nrononoë«  contre  lo  mari,  l)ien  que  l'im- 
iiKMible  appartienne  i\  la  lemme  si  c'est  le  nom  du  maii  qui  est 
port»'  sur  la  matrice  cmlastrale.  —  Cass.,  21  IVvr.  1HS2,  l'ol- 
qnet,  fS.  S4.1.:<ti,  W  UA.l^H,  \).  84.1.-2'.t)  —  De  l.alieau,  .lousse- 
lin,  Rendu  el  l'érin,  l.  I,  n.  211)  bis,  iiolo;  Crépuu,  surl'arl.  14, 
n.  (i:^. 

7(»7.  —  He  mi^me,  l'expropriation  est  valablement  prononc(''e 
contrôle  propriétaire  dont,  le  nom  est  porté  sur  la  nialrice  ca- 
dastrale, nien  (pi'il  soit  déci^dé.  —  Cass.,  20  juin  ISOO,  Mont- 
brun,  \V.  t)l.-2l)8,  1).  tiO.l.iOC]  —  Crt^por),  sur'  l'art.  14,  n.  68; 
de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  el  Périn,  t.  1,  n.  215  bis,  note.  — 
V.  »■»/•)•(/,  n.  1277  et  127S. 

708. —  La  jiersonne  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  un 
imnieidile  ne  peut  donc  point  demander  la  nullité  du  jiij^'emonl 
d'expropriation  par  le  motil'  qu'elle  n'y  est  pas  mentionnée,  alors 
que  ces  droits  ne  sont  point  révélés  par  la  matrice  cadastrale. 
Il  en  est  ainsi  alors  mt^nio  que  la  matrice  cadastrale  dési;<uail 
diverses  personnes  ciimmi>  copropriétaires  de  l'immeuble  si  elle 
n'était  point  comprise  dans  cette  désignation,  puisque  cette 
mention  ne  la  concerne  pas.  —  Cass.,  It)  lovr.  1S64,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  64;  Dntîry  de  la  Monnoye,  t.  l,  sur  l'art. 
14.  n.  5. 

76Î).  —  Si  lejuf?ement  après  avoir  indiqué  les  noms  des  pro- 
priétaires, tels  qu'ils  sont  portés  sur  la  matrice  ajoute  d'au- 
tres propriétaires  présumés,  cette  mention,  qui  ne  fait  point 
tort  aux  propriétaires  inscrits  sur  la  matiice,  qui  peut  être 
avantageuse  pour  d'autres,  n'est  point  une  cause  de  nullité; 
ainsi  le  jugement  d'expropriation  qui  mentionne  le  nom  du  pro- 
priétaire inscrit  à  la  matrice  du  rôle,  et  indique  comme  proprié- 
taire réei  ou  présumé  tel  le  mari  de  i'iiéritière  do  ce  propriétaire 
inscrit,  n'est  pas  nul  en  ce  que  cette  dernière  indication  serait 
inexacte,  la  première  réservant  suffisamment  les  droits  de  ladite 
bérilière.  —  Cass.,  5  i'évr.  1862,  Maujouan,  [S.  62.1.890,  P.  63. 
.{81.  D.  63.1.378]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  U, 
n.  o;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  65. 

770.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  est  seule  inscrite  à  la  ma- 
trice cadastrale,  le  jugement  d'expropriation  ne  peut  être  pro- 
noncé contre  le  mari  seul,  et  ce  à  peine  de  nullité;  le  mari,  en 
sa  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa  femme  n'a  point,  en 
effet,  qualité  pour  les  aliéner  et  pour  représenter  sa  femme 
dans  la  procédure  d'expropriation.  —  Gass.,  4juill.  1864,  Ban- 
guel,  [D.  64.5.552]  —  Jugé  de  même  qu'un  jugement  ne  saurait 
prononcer  contre  le  mari  seul,  l'expropriation  de  biens  apparte- 
nant à  sa  femme  séparée  de  biens.  —  Cass.,  24  août  1846,  Fo- 
rest,  [S.  46.1.879,  P.  46.2.j09,  D.  46.1.329J—  De  Lalleau, 
.lousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215  ôis,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
14,  n.  72  et  73. 

771.  —  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  ici,  en  ce  qui  concerne  les 
incapables,  les  règles  exposées  supràj  n.  146  et  s. 

772.  —  S'il  s'agit  d'une  expropriation  relative  à  un  terrain 
à  prendre  sur  un  cbemm  de  halage  et  les  talus  d'un  canal,  le 
jugement  prononce  régulièrement  l'expropriation  contre  la  per- 
sonne inscrite  sur  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  du 
terrain,  encore  bien  que  ce  canalsoit  affecté  à  un  service  public; 
il  n'y  a  point  lieu  de  l'aire  figurer  le  domaine  public,  alors  qu'il 
''St  sans  intérêt,  les  travaux  à  exécuter  ne  devant  rien  changer 
a  la  destination  du  canal,  et  ne  formant  point  obstacle  à  la  na- 
vigation. —  Cass.,  24  mai  d870,  de  Grave,  [D.  70.1.389]  —  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'ait.  14,  n.  7. 

773.  —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  les  immeubles 
dépendant  du  domaine  public,  soit  de  l'Etat,  soit  des  déparle- 


in«*nti,  «oit  (i«<N  commun^ii,  ur  p^uveiil  rKirn  l'oliji'l  d'une  tlpro- 
priulioii    pour  ciiuNi'   ij'ulllilo  puliliqu»!  (V    tu/irû,  ii.  tfU  «t  n.j,  il 
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an  domaine  public  niilional,  «uii  au  liumtnie  public  •'  >. 

Kl  relie  nullité  eut  d'ordre  puiilic.  C.n*-^.,  20  déc.  iH't-,  -.n^- 
min  (Ia  fer  d'Orleann,  |S.  el  P.  VM.l.Hi,  l).  tt'J.I.'J!.]  ~  V.  iupro, 
n.  780  et  h. 

774.  —  Loraqu'il  fx\t[»  plutii-urh  copropriëUirea  par  indi* 
via,  dont  les  iiorna  aoiil  porléa  sur  la  tnalricMcadaslrali-,  U  ju^e* 
ment  doit  prononeor  l'exproitrialion  cnln*  rlmeuti  d'erilre  aux 
et  lou8  leiir.s  iiuuis  doivent  llgurtir  au  jii;{<Mn<Mii,  Pur  muiIm,  |6 
jugement  i|ui  proiioni'f  l'expropriation  d'un  iu) 

riant  par  indivis  u  une    veuve  el  ù  teh   enfiult  ,  .  il 

n'indique  paH  le  nom  de  l'auteur  curninuii  h«uI  inacnl  «url.i  oit- 
Iricedes  rAIeg,  el  ne  borne  à  inenlionner  la  veuve  comme  uni- 
(|ue  propriétaire  de  l'immeuble  exjiroprié.  —  Caa».,  20  juin  1860, 
Monlhrun,  jP.  61.268,  11.  60.1.40tij 

775.  -  lin  con.séquence  l'omission,  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, du  nom  de  l'un  des  copropriélaireii  par  indivib  ex* 
propriés  donne  ouverture  .'i  cassation  de  ce  juf^pment,  si  ce  pro- 
priétaire n'a  fias  été  représenté,  dan.s  lu  puurëuile,  par  Iob  aulrei 
ex(»ropriéH,  alors  d'ailleurs  que  sori  nom  se  trouvait  sur  la  matrice 
cadastrale  ù  côté  du  nom  des  autres  copropriétaires.  —  Cass., 
6  janv.  1857,  Clianey,  [S.  57.1.303,  P.  58.99,  D.  57.1. 46':  — 
25  aoiH  1857,  Verboîs,  [S.  58.1.224,  I'.  58.981,  D.  57.1.353];  — 
12  dee.  1893,  Laize,  [S.  el  P.  95.1.95,  p.  9:i.l.46J 

77(î.  —  Dans  ce  cas  la  nullité  du  jutiement  d'expropriation 
doit  cire  prononcée  même  à  l'égard  de  l'autre  copropriétaire,  h 
raison  de  l'indivisibilité.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  précité.  —  En 
effet,  en  cas  d'indivision,  le  jury  doit  se  trouver  en  présence  de 
tous  les  copropriétaires  intéressés  ;  on  ne  comprendrait  pas  qu'ils 
comparussent  successivement  devant  des  jurys  dilTérenls  qui 
[)onrraient  ne  pas  apprécier  de  la  même  manière  l'indemnité  à 
allouer. 

777.  —  Une  mutation  a  pu  se  produire  sur  la  matrice  cadas- 
trale entre  le  moment  de  la  levée  du  plan  et  celui  où  1»  juge- 
ment est  rendu  ;  celui-ci  doit  contenir  les  noms  des  propriétaires 
portés  a  la  matrice  cadastrale  au  moment  où  il  est  rendu  ;  cela 
ressort  des  termes  des  art.  14  et  15,  L.  3  mai  18H  ;  l'expro- 
priant doit  donc  vérifier  les  noms  de  ces  propriétaires  au  mo- 
ment où  le  tribunal  va  se  prononcer  et  lui  soumettre  le  résultat 
de  ses  investigations  nouvelles.  —  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  I, 
sur  l'art.  14,  n.  6  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  67. 

778.  —  Si  la  procédure  en  expropriation  pour  utilité  publique 
est  régulièrement  suivie  contre  celui  dont  le  nom  est  signalé  à 
l'administration  expropriante  par  l'inscription  sur  la  mairie-?  des 
rôles  comme  étant  celui  du  propriétaire  à  exproprier,  cette  règle 
cesse  d'être  applicable  au  cas  où  le  propriétaire  réei  ou  actuel 
des  immeubles  à  exproprier  s'est  fait  connaître  à  celle  adminis- 
tration avant  le  jugement  d'expropriation  el  l'a  mise  en  mesure 
d'agir  contre  lui  comme  étant  le  véritable  propriétaire  de  ces 
immeubles.  Dans  ce  cas,  c'est  le  nom  du  véritable  propriétaire 
qui  doit  régulièrement  figurer  à  la  procédure  et  au  jugement.  — 
Cass.,  15  nov.  1892,  Carelti,rS.  et  P.  93.1.264,  D.  93.1.556];  — 
21  nov.  1894,  Bougemont,  [S.  el  P.  95.1.191,  D.  95.1. 323j 

779.  —  Lorsqu'un  propriétaire  est  décédé,  si  aucune  mutation 
n'a  été  faite  sur  la  matrice  des  rôles,  l'expropriation  est  valable- 
ment prononcée  contre  lui  stiprà,  n.  767)  ;  mais  si  les  divers 
héritiers  ont  fait  opérer  la  mutation  ou  se  sont  fait  connaître, 
l'expropriation  doit  être  prononeée  contre*  chacun  d'entre  eux 
désignés  individuellement;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  com- 
pris dans  une  désignation  collective;  dans  ce  cas,  à  raison  de 
l'indivision,  chacun  des  héritiers  pourrait  poursuivre  la  nullité 
du  jugement  (mprà,  n.  775). —  Cass.,  20  juin  1860.  Monlbrun, 
,P.  61.268,  D.  60.1.406]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin, t.  i,  n.  215  bis,  note;  Crépon,  sur  l'art.   14,  n.  69  el  "0. 

780.  —  Par  suite,  la  désignation  dans  le  jugement,  des  ex- 
propriés, sous  la  mention  collective  :  «Enfants  N...  ou  N.. .et  con- 
sorts »  serait  insuffisante  pour  assurer  la  régularité  et  la  validité 
du  jugement,  à  moins  que  dans  nne  autre  partie  de  ce  même 
jugement,  ils  ne  fussent  individuellement  dénommés  avec  indica- 
tion des  parcelles  que  l'expropriation  leur  enlève.  ■ —  Cass.,  22 
août  18:î8.  Houzet,|S.  38.1.1002]  —  Daffry  de  la  Monno\e,  t.  1. 
Fur  l'art.  14,  n.  8:  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  71. 
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781.  —  -lugé  Ptirore  que  si,  en  principe,  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation  pour  utilité  publique  doit  contenir  les 
nonns  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles,  il  en  est  autrement  lorsque,  le  propriétaire  inscrit  étant, 
décédé,  les  propriétaires  réels  et  actuels  desdits  immeubles  se 
sont  faits  connaître  à  l'administration  expropriante  dans  les  en- 
quêtes préalables.  —  Cass.,  28  nov.  1894,  Vialalte,  [S.  et  P. 
95.1.192] 

782.  —  Par  suite,  l'expropriation  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
poursuivie  contre  le  véritable  propriétaire  lorsque  celui-ci,  au 
cours  de  la  procédure  d'expropriation,  a  offert  son  terrain  gra- 
tuitement à  la  commune  expropriante,  à  la  condition  de  l'accep- 
tation d'un  certain  tracé,  et  que  la  commune,  après  acceptation 
decette  offre,  l'a  ensuite  repoussée.  —  Cass.,  15  nov.  1892, précité. 

783.  —  Par  suite  encore,  c'est  contre  le  propriétaire  qui  s'est 
fait  connaître,  et  non  contre  la  personne  désignée  par  erreur  sur 
la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  de  la  parcelle  expro- 
priée, que  la  commune  expropriante,  qui  l'a  reconnue  comme 
véritable  propriétaire  par  une  procédure  en  folle  encbère  et  par 
les  offres  d'acquisition  amiable  qu'elle  lui  a  faites,  doit,  à  peine 
de  nullité,  poursuivre  la  procédure  d'expropriation  et  faire  pro- 
noncer le  jugement.  —  Cass.,  21  nov.  1894,  précité. 

784.  —  li  appartient  à  l'exproprié  de  rédiger  sa  déclaration, 
à  cet  égard,  d'une  manière  exacte,  claire  et  précise;  si  elle  con- 
tient des  erreurs,  des  inexactitudes,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à 
lui-même  et  ne  peut  en  tirer  ultérieurement  un  moyen  de  nul- 
lité. L'expropriation  doit  donc  être  prononcée  contre  les  pro- 
priétaires qui  se  sont  fait  connaître,  sous  les  dénominations  et 
qualifications  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  données  dans  les  récla- 
mations présentées  par  eux  ou  en  leur  nom  au  cours  desdites 
enquêtes.  —  Cass.,  28  nov.  1H94,  précité. 

785.  —  Dès  lors,  l'expropriation  est  régulièrement  poursuivie 
et  prononcée,  contre  une  personne  agissant  tanten  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tuirice  de  ses  enfants,  si  cette  personne  s'est 
ainsi  révélée  par  une  déclaration  écrite  annexée  au  procès-ver- 
bal de  l'enquête  alors  en  cours.  —  Même  arrêt. 

A"  De  la  désignation  des  propriétés . 

786.  —  Il  ne  suffît  pas  que  le  jugement  prononçant  l'expro- 
priation constate  l'accomplissement  des  diverses  formalités  préa- 
lables prescrites  par  la  loi,  il  est  indispensable,  en  outre,  qu'il 
fasse  connaître  aux  parties  intéressées,  de  la  façon  la  plus  claire 
possible,  si  l'expropriation  s'applique  à  leurs  propriétés;  le  juge- 
ment doit  donc  contenir  la  désignation  exacte  des  parcelles 
que  l'expropriation  enlève  à  chaque  propriétaire  ;  cette  indication 
est  faite  d'après  les  énonciations  de  l'arrêté  de  cessibilité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  77  ;  Daffry  delà  Monnoyct.  1,  sur  l'art. 
14,  n.  21  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215. 

787.  —  Le  tribunal  ne  peut  apporter  aucune  modification  aux 
désignations  laites  dans  l'arrêté  de  cessibilité;  il  doit  donc  se 
borner  à  reproduire  les  désignations  qui  y  sont  contenues.  — 
Cass.,  14  mars  1842,  Javle,  [S.42.1.437,  P.  42.1.735];  —  28 juin 
1852,  triant,  [S.  52  1.672,  P.  32.2.242,  D.  52.1.206]  —Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  78. 

788.  —  11  a  été  jugé  que  les  biens  expropriés  sont  suffisam- 
ment désignés  dans  le  jugement  d'expropriation,  lorsque  l'ar- 
rêté de  cessibilité  contient  l'état  indicatif  des  parcelles  à  acqué- 
rir, avec  les  numéros  du  cadastre,  la  situation  des  terrains,  leur 
nature,  leur  contenance  et  les  noms  des  propriétaires  portés  à  la 
matrice  des  rôles,  et  qu'il  vise  l'état  parcellaire  contenant  les 
mêmes  indications;  que  ces  étals  sont  mentionnés  dans  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  qu'enfin  le  tribunal  a  prononcé 
l'expropriation  après  avoir  visé  l'arrêté  préfectoral,  les  pièces 
jointes,  la  requête  précitée,  et  mentionné  les  noms  des  proprié- 
taires des  parcelles,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  les  états 
ainsi  visés.  —  Cass.,  21  févr.  1882,  Pocquet  et  consorts,  [S.  84. 
1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  79  et 
92  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note. 

789.  —  ...  Que  la  désignation,  dans  le  jugement  d'expro- 
priation, de  l'immeuble  exproprié,  est  régulière,  lorsqu'elle  est 
en  parfaite  concordance  avec  celle  portée  au  décret  déclaratif 
d'utilité  publique,  avec  le  plan  annexé  à  ce  décret,  ainsi  qu'avec 
l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  dont  elle  reproduit  exactement 
les  termes,  que  son  exactitude  résulte  du  plan,  qu'elle  est  éga- 
lement complète,  et  ne  donne  lieuà  aucune  équivoque.  — Cass., 
27déc.  1892,  CafTart,  [S.  et  P.  94.1.96] 


790.  —  ...  Ou'fst  conforme  à  la  loi  le  jugement  prononçant 
l'expropriation,  qui  vise  expressément  «  le  plan  des  lieux,  »  ce 
qui  doit  s'entendre  du  plan  parcellaire,  annexé  au  décret  d'uti- 
lité publique  et  seul  produit  datis  la  cause,  alors  que  l'indica- 
tion des  parcelles  expropriées  et  de  leur  contenance,  qui  figure 
au  iugemeni,  est  conforme,  à  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass.,  25 
juin.  1894,Jusserand,  [S.  et  P.  95.1.95] 

791.  —  ...  Que  lorsque  le  jugement  prononçant  l'expropria- 
tion se  conforme  aux  indications  portées  dans  le  décret  d'utilité 
publique  et  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  soit  quant  aux  numéros 
de  la  matrice  cadastrale  applicable  au  terrain,  soit  quant  à  sa 
nature,  ainsi  qu'à  l'étendue  de  l'emprise  précisée  en  chiffres  avec 
fixation  de  ses  limites  par  des  traits  rouges  portés  sur  le  plan, 
aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  l'identité  des  parcelles  soumises 
à  l'expropriation.  — Cass.,23  juin.  1896,Passy,  [S.  et  P.  97.1.48] 

792.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  cessibles  pour 
cause  d'utilité  publique  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a 
prononcé  l'expropriation  de  tous  ces  terrains,  encore  bien  que 
la  commission  d'enquête  ait  été  d'avis,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire, qu'une  certaine  portion  en  fût  distraite,  et  que  le  ca- 
hier des  charges  ait  imposé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
l'obligation  d'abandonner  gratuitement,  dans  un  cas  donné,  une 
partie  des  terrains  expropriés.  —  Cass.,  28  juin  1852,  précité. 
—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  30;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  215,  note  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14, 
n.  26. 

793.  —  Mais  si  le  jugement  doit  comprendre  tous  les  immeu- 
bles visés  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  à  moins  qu'une  cession 
amiable  ne  soit  intervenue  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  il  ne  peut  s'étendre  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  dési- 
gnés dans  cet  arrêté,  ou  à  des  parcelles  plus  considérables  que 
celles  qui  y  ont  été  déterminées.  Ainsi  l'erreur  résultant  de  ce 
qu'un  jugement  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  105  hectares  47  ares  71  centiares,  lorsque  l'expro- 
priation n'était  demandée  que  pour  10,547  mètres  71  centimètres 
constitue  un  excès  de  pouvoir  qui  emporte  la  nullité  du  juge- 
ment. —  Cass.,  14  mars  1842,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  81  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note; 
Uaffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  27. 

794.  —  Il  y  a  lieu  également  d'annuler  le  jugement  qui  ne  se 
borne  pas  à  prononcer  l'expropriation  des  parcelles  désignées 
dans  l'arrêté  de  cessibilité.  mais  prononce  l'expropriation  de 
l'intégralité  des  parcelles  atteintes  par  les  travaux.  —  Cass., 
7  iuill.  1846,  Frémontel  Jolv,  [P.  47.2.314]  —  Crépon,  sur  l'art. 
14,  n.  83;  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  22;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  215,  note. 

795.  —  Le  tribunal  ne  saurait  non  plus  prononcer  l'expro- 
priation d'une  servitude  de  passage  sur  une  zone  établie  par  le 
décret  d'utilité  publique  et  frappée  seulement  d'une  servitude  de 
non  construction.  —  Cass.,  28  mai  1861,  Delcambre,  [S.  61.1. 
992,  P.  62.237,  D.  61.1.287]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  215,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14, 
n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  84.  —  En  effet,  l'établissement 
d'une  servitude  interdisant  de  construire,  bien  loin  de  porter 
atteinte  à  une  servitude  de  passage,  ne  peut  qu'en  faciliter 
l'exercice. 

796.  — Mais  le  jugement  d'expropriation  est  inattaquable  alors 
qu'il  est  rendu  conformément  à  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique 
et  à  l'arrêté  de  cessibilité  ;  par  suite  il  ne  saurait  être  critiqué 
alors  qu'il  prononce  l'expropriation  de  terrains  excédant  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux,  et,  notamment,  pour 
l'ouverture  d'une  rue,  si  le  plan  annexé  au  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  porte  ces  terrains  comme  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux.  —  Cass.,  14  févr.  1868,  Roideau,  [S.  68.1. 
227,  P.  68.538,  D.  68.1.53]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  85;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  23. 

797.  —  Par  la  même  raison,  il  ne  résulte  aucu^ne  nullité  de  ce 
que  la  contenance  portée  au  jugement  est  inférieure  à  la  conte- 
nance réelle,  alors  que  le  jugement  se  réfère  au  plan  cadastral 
dont  il  énonce  les  numéros,  de  telle  sorte  que  les  parcelles  dési- 
gnées par  le  tribunal  comprennent  exactement  toul  le  terrain 
figuré  au  plan  visé  par  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass.,  24  févr. 
1863.  Novion,  [S.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.289]  —  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  86;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  215,  note.  —  C'était  aux  intéressés  à  signaler  l'erreur  lors- 
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qu'ils  oui  (Ui'  uppoMs  i\  roiiniir  (l<<rt  iil)Mi«rvaliotiH  <*l  t\  priUoiilnr 
l^^lll•s  n^cliimiiliiMis.  Il  ii|ipiirtiiMil  alors  bux  iiil(<rPHHt»H  do  rArla- 
tncr  lin  sii|ipli^iiu<nl  do  itrix  iIiiiik  Ich  li'riin'H  <li<  l'arl.  iflIN,  I!.  <<iv., 
c'i'hI  A  «lin-  aloiH  iiiio  I  iiMlciimili''  iiyniil  iMt'  llxt'o  A  diimhi  (!<•  lu 
cniiliMiHiico,  l'iMPiMir  8iir  l'iMlt'  nmlpiiiiiic"'  tlcpiiKHc  un  viiinliiNm»*; 
r«Mt*«  nrlinn  doit  iHro  illl«Mllt^l<  dauH  ratuitki  ipii  nuit  la  juf^Hmenl 
d't'xpioprialioti  i(î.  c.iv.,  arl.  HVl'l)  — ('ans.,  24  ft''vr.  \H(i:\,  pri(- 
ciUV  —  Crôpoii,  sur  l'jirl.  I  i,  n.  K7  <•!  KH.        V.  iufrn,  v"  Vriilf. 

TON.  Ui'ridi*  ("luoio  ipi(>  l()rsi|ui'  du  juK»'iu«'nt  d'expropria- 
tion, conl'orme  h  la  conlHiianco  indnpii^i»  dans  l'arnHi*  du  prf'ifi'l 
qui  ihMorniino  li^s  li>rrains  à  t«x|>rnprii'r,  il  n'Hulli-  qm*  la  lolnlilii 
d'un  terrai  11  est  aitt'inti'  par  l'expropriât  ion,  l'expruprit^qui  n'apaH 
allaqui''  ce  ju^'enienl.  (|ui  a  au  eonlraire  reçu  l'iiideinnilt' alloui^* 
pour  la  lolalilt»  du  lerrain,  n'est  pas  rccevaMe,  en  »o  fundanl 
sur  l'ordonnance  di^claralive  d«  l'ulililt'i  publiqui",  i\  soutenir  que 
l'expropriation  n'est  (|uo  partielle  et  doit  ^Ire  renfermi^e  dans  les 
limites  iiidiipn'es  par  cette  ordonnance.  —  (!ass.,  2H  juin  1852, 
Jaumes.  (S.  ti.i.l.iitS,  1*.  ;i:i.  1  .itTO,  l>.  r>4.1.:U»:j]  ~  DalTry  de 
la  Monnoye,  l.   1,  surlarl.  14,  n.27;  Oépon,  sur  l'art.  14,  n.H9. 

7îM>.  —  Pour  éviter  toute  équivo(]ue  et  ne  laisser  aucune 
place  à  l'erreur  il  est  utile  ipie  le  tribunal  di^si^'ne  les  biens  par 
leur  nature:  b:\linieiits,  maison  d'Ihibitation,  terme,  terres  labou- 
rables, prairies,  vignes,  bois,  landes.  Ainsi  le  jugement  désigne 
sul'lisamment  les  immeubles  exproprit^s,  lorsque,  s'agissanl  de 
maisons,  il  déclare  qu'elles  sont  expropriées  en  entier,  telles 
qu'elles  sont  désignées  par  rue  et  par  numéro  dans  un  arrêté 
préfectoral  t|u'il  vise,  cl  telles  qu'elles  sont  portées  au  plan  ad- 
ministratif, pareillement  visé,  sous  les  noms  des  propriétaires 
inscrits  à  la  matrice  des  riMes.  —  (]ass.,  14  févr.  IS'.tb,  Yon  de 
.launage,  IS.  55.1.5:^8,  P.  5o.l. 391,  D.  55.1.178]  —  De  Lalleau. 
.loiisselin,  nendii  et  Périn,  t.  1 ,  n.  215;  Crépon,  sur  l'arl.  14,n.93. 

800.  — l.orsipie  la  procédure  et  le  jugement  d'exproprialion 
pour  cause  d'utilité  piiblitpie  ne  portent  que  sur  une  propriété  en 
nature  de  terrain,  on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  comprend  im- 
plicitement un  bâtiment  établi  sur  (-e  terrain.  Kn  pareille  matière, 
tout  doit  être  explicite  et  formel,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  bâ- 
timents, la  loi  donnant  dans  ce  cas  au  propriétaire  des  droits 
qu'elle  ne  lui  concède  pas  quand  il  s'agit  de  simples  terrains. — 
r.olmar,  30  déc.  1858,  Lardier,  [P.  59.201,  D.  :>!l.2,l  17]  —  Vaine- 
ment donc  l'expropriant  invoquerait-il  le  plan  sur  lequel  a  eu 
lieu  la  procédure  d'expropriation  comme  indiquant  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  évidente  qu'un  angle  du  bâtiment  en  litige 
pouvait  être  atteint;  alors  d'ailleurs  que  ce  plan  a  été  modifié 
depuis,  dans  le  but  précisément  d'éviter  le  bâtiment.  En  consé- 
quence, l'expropriant  qui,  dans  cette  occurrence,  a  fait  procéder 
à  la  démolition  du  bâtiment,  est  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire.  —  Méaie  arrêt. 

801.  — Vainement  encore  prétendrait-il  que,  devenu  parl'ex- 
proprialion  propriétaire  du  sol,  il  se  trouve,  aux  termes  de  l'art. 
532,  C.  civ.,  propriétaire  des  bâtiments  placés  dessus,  cet  arti- 
cle n'établissant  qu'une  présomption  légale,  qui  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  la  propriété  du  sol  et  celle  des  bâtiments  sont 
dans  des  mains  ditïérentes.  —  Même  arrêt.  —  Mais  s'il  n'a  que 
la  mesure  du  terrain  pour  laquelle  l'expropriation  a  été  pronon- 
cée, il  ne  peut  en  être  évincé  pour  aucune  partie  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  exproprié  le  bâtiment  qui  y  est  construit;  l'expro- 
priation doit  être  maintenue  en  son  entier,  sauf  indemnité  au 
propriétaire  du  bâtiment.  —  Même  arrêt. 

802.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  14,  L.  3  mai  1841, 
ne  contient  aucune  prescription  rendant  nécessaire,  dans  tous 
les  cas,  l'indication,  par  le  jugement  il'expropriation,  de  la  con- 
tenance des  parcelles  expropriées.  —  Cass.,  30  déc.  1891,  de 
Chavagnac,  [S.  et  P.  92.1.320]  —  Par  suite,  le  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation  d'une  emprise  unique  appartenant  divi- 
sément  à  trois  propriétaires  diflérenls  ne  saurait  être  annulé 
sous  prétexte  qu'il  n'indiquerait  pas  la  contenance  de  chacune 
des  [larcelles,  alors  qu'il  vise  l'arrêté  de  cessibilité  et  le  plan 
parcellaire,  qui  indiquent  la  situation  des  parcelles  et  le  nom  des 
propriétaires.  —  Même  arrêt. 

803.  —  Il  a  été  jugé  que  les  erreurs  matérielles  qui  se  sont 
glissées  dans  le  jugement  d'expropriation  relativement  aux  im- 
meubles expropriés,  telles  que  celle  d'y  avoir  compris  une  par- 
celle de  terre  qui  en  avait  été  formellement  exclue  par  l'arrêté 
de  cessibilité,  base  du  jugement,  peuvent  être  rectifiées  par  voie 
d'interprétation  de  ce  jugement,  à  la  requête  de  la  partie  expro- 
priante. —  Cass.,  6  avr.  1859,  Comp.  d'eau  de  Givors,  iS.  39.1. 
524,  P.  59.949,  D.  59.t.l(Jo|  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 

Râpbhtoirb.  —  Tome  XXI. 
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pon,  sur  l'art  14,  n.  Uli  et  Hh.  —  V,  mfra,  v"  Juijriiunl  el  iirrêt 
(mat.  r.'w.),  n.  304l'i  et  n. 

804*  —  'vn  tout  cas,  te  jugenienl  qui  d^^sitfne  l'immeuble  ex- 
proprié roinme  rofiiprin  sur  le  plan  <  '  '  'ro 
indi(|ué,  et  comme  niqt.irlenafil  /i  une  i  r» 
que  rimmeuble  ne  porte  aucun  nuin<'T(i  sur  le  pian  c;i  "l 
ne  (igiire  a  la  matrice  des  nMes  koiir  le  nom  d'aucun  pr^.,....  i.re, 
doit  être  annulé  comme  contenant  une  indication  de  propri/"!* 
non  conforme  li  la  matrice  di>H  rôle»,  -  lltkn».,  2*'  janv.  iHH^, 
Martin,  fS.  8C).1.4S0,  P.  Kt;.|.H74,  D.  8:;. 1.291'  -  Kl  cpbi'.donl 
les  prétentions  à  la  propriété,  ou  k  la  copro|)riélé,  de  la  parclle 
expropriée  ont  été  révéléen  à  l'expropriant  par  une  instance  con- 
tradictoire, peut  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  M<'me  arr^l. 

805.  —  Si,  au  contraire,  le  pjgem>'nl  d'expropriation  est 
obscur,  ambigu,  et  qu'il  laisse  dans  le  doul<'  la  question  de  sa- 
voir s'il  a  prononcé  ou  non  l'expropriation  d'une  parcelle  déter- 
minée, il  est  certain  ipje  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  a 
le  droit  de  l'interpréter  et  de  préciser  quelle  a  été  sa  décision  ; 
c'est  là  un  principe  général  qui  s'applique  relativement  à  l'ex- 
propriation comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  1'*  mars 
1872,  Rouge,  |D.  72.1.H0(iJ  —  Cons.  d'Kt.,  3  juill  1869,  Liauzu, 
[S.  70.2.231,  P.  adm.  cbr.,  D.  71.3.42]  —  Crépon,  sur  l'arl.  H, 
n.  97;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  215,  note. 

—  V.  l'n/Và.  v"  .Inr/cintnl  et  anet  (mal.  civ.),  n.  3030  et  s. 

806.  —  Lorsque  le  jugement  d'exproprialion  est  régulier  et 
que.  quant  k  la  désignation  des  biens,  il  se  conforme  au  décret 
d'utililé  publique  el  à  l'arrêté  de  cessibilité,  il  ne  peut  être  vicié 
par  une  circonstance  qm  lui  est  postérieure  :  ainsi,  par  le  fait 
que  l'expropriant  s'est  mis  abusivement  en  possession  d'une 
contenance  plus  considérable  que  celle  expropriée.  —  Cass., 
5  févr.  1840,  Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1. 307J  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 14,n.  29;  Crépon,  surl'art.  14,  n.  90. 

—  L'extension  abusive  de  lexproprialion  est  une  simple  voie  de 
fait  de  la  part  de  l'expropriant,  qui  ne  saurait  en  rien  influer  sur 
la  validité  d'un  jugement  d'expropriation  parfaitement  régulier. 

5»  De  la  désignation  du  magistrat  direclevr  du  jury. 

807.  —  Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal 
pour  remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  titre  4,  cbap.  2,  au 
magistrat  directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  el  dési- 
gne un  autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  ces  deux  magistrats,  il  est  pourvu  à 
leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  président 
du  tribunal  civil  L.  3  mai  1841,  art.  14,  §  3  et  4;.  La  loi  de  1833 
n'exigeait  pas  que  le  jugement  désignât  un  autre  membre  du 
tribunal  pour  remplacer  au  besoin  le  directeur  du  jury;  elle  n'in- 
diquait pas  non  plus  le  moyen  de  remplacer  ces  deux  magistrats, 
s'ils  étaient  absents  ou  empêchés.  Il  a  été  sagement  pourvu  à 
cette  lacune. 

808.  —  Le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  est  seul  com- 
pétent pour  désigner  le  magistrat  directeur,  et  ce  magistral  ne 
peut  être  pris  que  parmi  ses  membres.  —  Cass.,  10  juill.  1889, 
MûUer  et  Lambert,  [S.  90.1.32,  P.  90.1.828,  D.  90.5.278];  — 
18  avr.  1894,  Ville  de  Pans,  [S.  el  P.  94.1.420,  D.  96.1.526^  — 
Nous  verrons  infrà,  une  application  de  celle  règle,  au  cas  de 
renvoi  après  cassation. 

809.  —  La  disposition  d'un  jugement  d'expropriation  par  la- 
quelle, à  tort  et  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  commission  ro- 
galoire  est  donnée  à  un  autre  tribunal  de  nommer  le  magistrat 
directeur  du  jury  n'est  pas  susceptible,  à  raison  de  sa  nature, 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  18  avr.  1894, 
précité.  —  La  raison  en  est;  qu'une  telle  commission  rogatoire 
ne  constitue  qu'une  mesure  d'instruction  et  ne  tranche  pas  un 
litige  entre  les  parties.  —  Desjardins,  Conclusions  sous  Cass., 
18  avr.  1894,  précité. 

810.  —  Un  juge  suppléant  peut  être  valablement  nommé 
magistrat  directeur  du  jury  pour  remplacer  au  besoin  le  magis- 
tral directeur  choisi  parmi  les  liiulaires.  —  Cass.,  23  janv. 
1853  (2  ariêtsi,  Trovon  et  Collin,  lS.  53.1.287,  P.  33.1.293, 
D.  53.1.271;  —  16  mars  1863,  .Xézol,  ^S.  63.1.317,  P.  63.916, 
D.  03.1.134]  —  De  Pevronv  et  Delamarre,  n.  227;  E)ufour, 
n.  86;  Crépon,  sur  l'art".    14^  n.  102  et  103;   Daflry  de  la  Mon- 
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noyé,  t.  1,  sur  l'art.  14,  ri.  45;  (Je  Lalleau.  .lousselin,  Heiidu  et 
Périn,  t.  1,  n.  216,  note.  —  Et  la  nomination  de  ce  jupe  sup- 
pléant fait  présumer  de  plein  droit  l'empêchement  des  ju^rps  titu- 
laires, lors  même  que  ct-t  empôchemenl  ne  serait  pas  mentionné 
expressément  dans  le  jugement  de  nomination.  —  Mêmes  arrêts. 

811.  —  Li's  magistrats  désignés  par  le  jugement  d'expro- 
priation pour  remplir  les  fonctions  attribuées  au  directeur  du 
jury  tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  délégation  qui  leur  est  laite 
expressément  et  personnellement  par  le  tribunal,  et  c'est  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  remplir  ces  fonctions, 
qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  leur  remplacement.  —  Cass.,9  mars 
1880,  Comni.  de  Saint-Pierre  de  Soucy,  [S.  80.1.471,  P'.  80. 
1172,  D.  80.1.200];--  2  mai  1883,  de  Fume!,  [S.  84.1.132,  P.  84. 
1.284,  D.  83.1.392);  —  Il  mars  l88o,  de  Beaucourt,  [S.  86.1. 
134,  P.  86.1.288,  D.  8:).1.240]  —  Kn  pareil  cas,  le  droit  de  pour- 
voir au  remplacement  du  magistrat  directeur  du  jury  empêché 
appartient  uniquement,  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  3'mai  1841,  soit 
au  tribunal  qui  délègue...  —  Cass.,  2  mai  1883,  précité.  —  ... 
Soit  au  président  de  ce  tribunal.  —  Cass.,  2  mai  1883,  précité; 

—  11  mars  1885,  précité.  —  Crépon,  sur  I  art.  14,  n.  98;  de  Lal- 
leau,Jousse!in, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n,  216, note;  Segeral,  n.  80. 

812.  —  Par  suite,  il  y  a  nullité  des  opérations,  lorsque  le  tri- 
bunal ayant  désigné  comme  magistrat  directeur  le  président  ou, 
à  son  défaut,  un  juge,  c'est  le  doyen  des  juges  qui,  sans  dési- 
gnation nouvelle,  a  dirigé  les  opérations  du  jury.  —  Cass., 
2  mai  1883,  précité. 

813.  —  Ainsi  encore,  le  second  suppléantdu  juge  de  paix  ne 
peut  présider  et  diriger  le  jury,  alors  que  le  tribunal  n'a  désigné 
àcet  effet  que  le  juge  de  paix,  et,  en  cas  d'empèchemeni,  le  pre- 
mier suppléant.  Dans  ce  cas,  le  second  suppléant  commet  un 
excès  de  pouvoir  (jui  vicie  la  constitution  du  jury.  —  Cass  ,  9 
mars  1880,  précité. 

814.  —  Par  suite,  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  à  ce 
remplacement,  alors  que  le  jugement  d'expropriation  a  désigné 
un  juge  pour  diriger  les  opérations  du  jury  et  un  suppléant 
pour  le  remplacer,  et  que  l'empêchement  du  premier  de  ces  ma- 
gistrats est  seul  constaté.  —  Cass.,  11  mars  1885,  précité.  — 
La  décision  du  jury  présidé  par  un  magistrat  directeur  ainsi 
irrégulièrement  désigné  est  nulle.  —  Même  arrêt.  —  Tout  ce 
qui  tient  à  la  composition  et  à  l'organisation  des  juridictions 
étant  d'ordre  public,  la  nullité  qui  en  résulte  est  d'ordi'e  public 
et  peut  donc  (Hre  relevée  même  d'office  par  la  Cour  de  cassaiion. 

—  Cass.,  9  mars  1880,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  101. 

815.  —  Le  tribunal  peut  par  jugement  remplacer  les  magis- 
trats qu'il  a  précédemment  nommés.  —  Cass.,  2  mai  1883,  pré- 
cité. —  A  plus  forte  raison,  s'il  n'a  dans  son  premier  jugement 
désigné  qu'un  seul  magistrat,  peut-il  par  un  second  jugement 
nommer  un  second  magistrat  pour  remplacer  le  premier  s'il  y 
a  lieu.  —  Cass.,  17  déc.  1877,  Touch}%  [D.  78.1.52]  —  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  113;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  216,  note. 

810,  —  .luge  en  ce  sens  que  lorsqu'un  juge  suppléant,  au 
cas  d'empêchement  du  magistrat  commis  par  le  jugement  d'ex- 
propriation pour  remplir  les  fonctions  à^  directeur  du  jury,  est 
désigné  par  le  président  pour  le  remplacer,  il  y  a  présomption 
que  ce  juge  suppléant  n'a  été  désigné  qu'à  défaut  des  juges 
titulaires  et  suppléants  qui  devaient  être  appelés  avant  lui.  — 
Cass.,  25  janv.  1833,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  102  et 
103;  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  42  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  216,  note. 

817.  —  Le  président  qui  remplace  les  magistrats  précédem- 
ment nommés  doit  régulièrement  énoncer  qu'ils  sont  empêchés; 
mais  l'omission  de  celte  mention  n'emporte  pas  nullité,  confor- 
mément à  la  régie  admise,  en  pareil  cas,  l'empêchement  est  pré- 
sumé. —  Cass.,  4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.183];  — 
5  déc.  1865,  Ardoin,  [Bull,  civ.,  n.  65]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,' 
n.  lO't;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  216,  note; 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  39. 

818.  —  De  même,  le  vice-président,  qui  pourvoit  au  rempla- 
cement des  magistrats  précédemment  nommés  doit  régulière- 
ment indiquer  qu'il  procède  au  lieu  et  place  du  président  em- 
pêché :  s'il  n'indique  point  l'empêchement  du  président,  cette 
omission  n'entraîne  pas  nullité;  l'empêchement  est  présumé.  — 
Cass.,  18  févr.  1863.  Bourdely,  [D.  63.1.253];  —  8  juili.  1863, 
Malice,  [S.  63.1.400,  P.  63.1104,  D.  63.1.253]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n. 216,  note;  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  105;  DalTry  de  ;a  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  40. 


819.  —  De  même,  quand  le  second  magistrat  désigné  pour 
présider  le  jury  dirige  ses  0[)érations,  il  est  régulier  d'indiquer 
que  le  magistrat  [iremier  nommé  est  empêché,  mais  cet  empê- 
chement est  présumé,  bien  qu'aucune  mention  n'ait  été  faite 
à  cet  égard. —  Cass  ,  31  mai  1865,  Granger-Chotard,  |D.  65.5. 
173]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  106;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  216,  note;  Dalfry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  14,  n.  38. 

820.  —  Par  la  même  raison,  il  faut  décider  que  si  un  citoyen 
a  été  désigné  par  un  magistrat  directeur  pour  l'assister  et  a  été 
admis  au  serment,  il  y  a  lieu  de  présumer  l'empêchement  du 
greffier  et  des  commis-grelhers.  —  Cass.,  8  juill.  1863,  précité. 
—  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  107;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  216,  note. 

821.  —  Le  pouvoir  attribué  au  président  du  tribunal,  de  pro- 
céder au  remplacement  du  magistrat  directeur  du  jury,  ne  cesse 
pas  par  cette  circonstance  que  le  président  aurait  été  lui-même 
chargé  des  fonctions  de  directeur  du  jury.  —  Cass.,  20  mars 
1855,  Montrochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.556,0.  55.1.61]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  14,  n.  108;  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
14,  n.37  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  216,  note. 

822. —  Le  président  de  la  chambre  des  vacations  est  com- 
pétent pour  procéder  au  remplacement  du  magistrat  directeur 
du  jury  empêché.  —  Cass.,  25  janv.  1853,  Cottin,  [S.  53.1.287, 
P.  53.1.294,  D.  53.1.27]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
14,  n.  41;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  109;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t    1,  n.  216,  note. 

82il.  —  Le  même  mngistrat  doit,  à  peine  de  nullité,  présider 
une  affaire  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin;  mais  si  un 
certain  nombre  d'affaires  sont  portées  à  la  même  session,  le  même 
magistrat  n'est  pas  obligé  de  présider  toutes  les  affaires;  il  peut 
présider  à  la  formation  du  jury  et  au  jugement  d'une  partie  des 
affaires,  et  le  second  magistrat  présider  les  autres.  —  Cass., 
23  mars  1857,  Mages,  [cité  par  de  Lalleau,  Jousselin,  Rpndu  et 
Périn, 1. 1,  n.  216,  note]  ;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  210;  Daffry  de 
la  Munnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  43. 

824.  —  L'art.  14,  L.  3  mai  1841,  donne  au  président  du 
tribunal,  saisi  par  requête,  le  droit  de  remplacer  le  magistrat 
directeur  qui  est  empêché,  ainsi  que  son  suppléant;  la  partie 
qui  saisit  le  président  n'a  pas  à  lui  indiquer  le  nom  du  magistrat 
à  désigner;  ce  choix  est  un  acte  personnel  au  président;  peu 
importe  donc  que  la  requête  ait  été  présentée  par  l'expropriant 
seul,  ou  par  quelques-uns  seulement  des  expropriés;  le  magistrat 
ainsi  nommé  n'en  aura  pas  moins  tous  les  pouvoirs  du  magis- 
trat qu'il  remplace,  pouvoirs  déterminés  par  la  loi.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  le  remplacement,  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  du  magistrat  directeur  empêché,  est  un  acte  d'adminis- 
tration qui  peut  être  provoqué,  soit  par  l'expropriant,  soit  par 
l'un  quelconque  des  expropriés,  et  qui  a  pour  effet  de  conférer 
au  nouveau  magistrat  directeur  les  mêmes  pouvoirs  que  le  juge- 
ment d'expropriation  avait  délégués  au  magistrat  primitivement 
nommé.  —  Cass.,  30  |uill.  1888,  Préfet  de  la  Corse, [S.  91.1.268, 
P.  91.1.640,  D.  90.1.31] 

825.  —  Par  suite,  ce  magistrat  est  compétent  pour  diriger 
les  opérations  du  jury,  alors  même  que  la  requête  provoquant 
sa  désignation  n'aurait  été  présentée  que  par  quelques-uns  des 
expropriés  —  Même  arrêt.  —  ...  Sauf  le  droit  pour  les  autres 
expropriés  d'invoquer  les  causes  de  récusation  qu'ils  auraient  à 
faire  valoir. 

826.  —  Les  causes  de  récusation  du  magistrat  directeur  du 
jury  sont  les  causes  de  récusation  ordinaires  prévues  par  le  Code 
de  procédure  civile;  le  magistrat  directeur  du  jury  est  un  juge, 
qui,  comme  tous  les  autres,  peut  être  récusé  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  —  Rapport  du  ministre.de  la  Justice  Barthe,  lorsque 
l'ordonnance  de  septembre  1833  fut  présentée.  —  Arnaud,  n.  9; 
Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  115. 

827.  —  Au  cas  d'expropriation  poursuivie  au  nom  de  l'Etal 
avec  le  concours  ou  dans  l'intérêt  d'une  commune,  le  juge  qui 
est  en  même  temps  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune 
peut  être  magistrat  directeur  du  jury.  —  Cass.,  2  déc.  1863, 
Préfet  du  Gers,  [S.  64.1.193,  P.  64.746,  D.  64.5.164];  —  12  janv. 
1864,  Soubiran,  [Ibid.]  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14, 
n.  45;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  1 1 1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  216,  note.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  tribunal  fera 
bien  de  ne  pas  nommer  ce  magistrat,  et  celui-ci  en  usera  sage- 
ment en  déclinant  cette  mission.  En  effet  le  magistrat  directeur 
du  jury,  en  même  temps  conseiller  municipal,  sera  toujours  soup- 
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gdiiii**  ilo  fnvoiiHiM'  la  ('oii)iiiiiiii<  <|iril  i'«|)riiHi'iit<',  datiK  iiiir  iix|irii- 
priftlmii  (|iii  iiitAiHKHo  ccllf-ci. 

N!2N.  —  L<»  |ii^.M'iii(«nl  i|ui  rd'iiso  dn  iicciiioncor  iino  ox|ir<>|iri(i- 
lii>n  ii't'Ht  |>nH  siiHci'iilililt'  irii|>(>i«l  ;  lu  kimiIk  v(ih<  (!<■  rfcoiirn  oii- 
vt'i'lo  t<8t  lo  [loiirvoi  iM)  uiiHSitlinii  ;  hI  iM^piMiHHiU  un  ikfipi'l  n  é\A 
InriiK^  l'I  ai  la  cour  d  appui,  coiilirinniit,  ii  prunniin''  l'oxpriiprin- 
IIdi)  (i|  h  nonunr  pour  |ir*milor  lo  piry  un  mii^'i.tlnil  nppiirli'iuiiil 
MU  Iriliiituil  (lo  prcinii-rt»  iiistHiict',  cfllo  «h'-cisiDri  ilcvii'ut  ili*liiii- 
(iv*>  l'iiuli'  (l'un  pourvoi  (i.tiitt  I^k  diOiim  de  lu  loi  ;  den  lorx  |i>  ma- 
gistral dirooUnir  iiiiiHi  iiomnii*  ti  pu  proci^diT,  ol  lo  pourvoi  lorm«< 
ulttWipiirtMniMil  contro  l'nrrAl  cl  lu  dcniHinn  du  jury  a  i\ù  Olre  r'<- 
i««l«*«.  Miiis,  dans  i'inliM/»!  do  lu  loi,  l'arrAl  ptMil  M\-^  iinnulrf  Kur 
lt>  pourvoi  du  procureur  m^uAral.  —  (".ass.,  21  |uiri  IHtlV,  Proc. 
Kt'ii.  i\  lu  (lourde  ciiss.  ull'.  I^lock.  |  S.  «V.I.:;(»H,  I'.  (H.lL'.iV) 
DttllVy  do  la  Monnoye,  I.  i,  sur  l'un.  14,  ii.  4r>. 

Skction  If. 
Proc6iluro  ol  tii(joiiiont  pour  «mm-IiiIiich  «'xproiirliilloiiR. 
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82}). —  (Vcsl  nu  concessionnaire  à  provoquer  l'expropriation; 
&  col  otVel  il  doit  prt'>senter  requâlo  au  irdiunal  par  inimsic're  d'a- 
voué; chargé  par  sa  concession  d'acquirir  les  lerrains,  il  doit 
pouvoir  l'aire  ItMii^cessaire  pour  arriver  h.  colle  arquisilion.  Il  ne 
r(^sullerait  aucune  iiullitt'  cependant  de  co  ipie  le  procureur  do 
la  République  aurnil  provoqué  le  jugement  d'expropriation;  il 
agirait,  en  ce  cas,  comme  représentant  l'Ktal,  au  nom  duquel,  au 
fond,  l'expropriation  est  poursuivie.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  !>2S;  Crépon,  sur  l'art.  63,  n.  2  et  s.; 
Dalïry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  (lit,  n.  i  . 

830.  —  La  concession  laite  à  des  particuliers  du  droit  de 
construire  un  chemin  de  fer  implique  donc  le  droit  d'acquérir  les 
terrains  Hécessaires,  soit  à  l'amiable  et  de  gré  à  gré.  soit  par 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'iitilité  publique,  et,  par  suite, 
celui  de  provociuer,  de  la  part  de  l'autorité  compétente,  tous  les 
actes  nécessaires  pour  arriver  à  l'expropriation  [X.suprà,  n.  417). 
Ainsi,  la  désignation  des  membres  du  jury  d'expropriation  par 
le  tribunal,  et  la  convocation  des  jurés  et  des  parties  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  peuvent  être  faites  à  la 
requête  des  concessionnaires,  au  lieu  de  l'être  à  celle  du  préfet 
ou  du  sous-préfet.  —  Cass.,  29  août  1854,  d'Anger,  [S.  54.i.734, 
P.  .^5.1.88,  D.  54.1.320] 

831.  —  C'est  le  concessionnaire  qui  doit  poursuivre  l'expro- 
priation en  son  nom  personnel,  alors  même  qu'il  a  constitué  une 
société  pour  exploiter  sa  concession  ;  les  tiers,  en  etîet,  ne  con- 
naissent que  lui,  et  n'ont  point  h  se  préoccuper  d'une  société 
qui  n'a  d'existence  que  dans  les  rapports  entre  elle  et  le  conces- 
sionnaire; les  intéressés  ne  peuvent  donc  opposer  le  défaut  de 
qualité  au  concessionnaire  procédant  seul;  il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  !a  constitution  d'une  société  lui  avait  été  imposée, 
et  si  c'était  à  celle-ci,  en  fait,  que  la  concession  avait  été  accor- 
dée; dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  société  ne  pourrait  agir,  qu'après 
avoirété  régulièrement  constituée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  928.  —  V.  suprà,  n.  4i4  et  415. 

832.  —  Le  concessionnaire  ne  peut  d'ailleurs  se  substituer  à 
l'administration  que  lorsque  son  litre  est  complet  et  définitif. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'une  ville  autorisée  à  entreprendre 
lies  travaux  d'utilité  publique,  tels  qu'une  rue,  se  soit  subrogé 
à  cet  etTet  une  compagnie  par  un  traité  dont  les  statuts  ne  seront 
obligatoires  qu'à  dater  du  jour  où  ils  auront  été  autorisés  par  le 
gouvernement,  ce  n'en  est  pas  moins  à  celte  ville  qu'il  appartient, 
à  l'exclusion  de  la  compagnie  concessionnaire,  de  provoquer  et 
poursuivre  en  son  nom  l'expropriation  des  immeubles  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  rue,  tant  que  les  statuts  de  la  compagnie 
n'oot  pas  reçu  du  gouvernement  l'approbation  exigée.  —  Cass., 
14  févr.  18o.'i,  Yon  de  Jaunage,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55. 
1.1781;  —  20  mars  1855,  Tony,  [S.  55.1 .538,  P.  55.1.391,  D.  55. 
1.169  —  De  même,  bien  qu'une  ville  ait  été  autorisée  à  se  subs- 
tituer une  compagnie  pour  rétablissement  d'une  rue,  les  forma- 
lités pour  arriver  aux  expropriations  peuvent  cependant  continuer 
d'être  remplies  au  nom  de  la  ville,  tant  que  le  décret  d'autorisa- 
tion n'est  pas  devenu  exécutoire  par  la  remise  régulière  d'une 
ampliation.  —  Cass.,  24avr.  1855,  Falcoux,  [S.  55.1.607,  P.  55. 
1.599,  D.  55.1.132] 

833.  —  Le  concessionnaire  est,  comme  l'administration  qu'il 


ri'préHonlf,  ohlix''  <1<»  f*ir«  (.rocéder  k  \'ftt)rtiftnn\unt  ;  «il  >' "■ 

ilnna  rinarlinn  pondant  un  ru  A  dator  n<-  l'nrrAlo  rli>  i 
IcH  propriéliiiieii  Miiérnia^K  peu  ju- 
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Pérm.  t.  V,  n.  «2H. 

N34.  -'   Bien   quo  rMdtninintrftlion  un  loil  ffuhfit' ">  con- 

cnHRionnairo,  o'oat  tou|i>urii  dani  non  inlér/*!  qii«  1'  ilion 

a  lion;  cllf  «•cpiiHcrv^'  donc  le  di  ; 

il  lui  appartient  d«  faire  jos  du  .1 

nnlnmmeni  de  transmotlrn  au  procureur  di-  la  lli'puhliquR  loi 
piocoH  rolalivAH  a  l'oxproprinlion  ol  de  lui  domanderdc  lariH^u^rir 
I  du  tribunal.  —  Cusn.,  :il  mai  t Htt.%,  dran gor.  M).  0S,6.17;j)  — 
l»f  Lnllenu,  Jou»»<liii,  lliMiduoi  iV-rin,  t.  2,  n  9'.;H  ;  Créfion ,  »tur 
l'arl.  63,  n.  6  et  7;  Dalïry  do  la  Monnoye.  t.  1,  «ur  l'nrl.  63,  n.  1. 

83r>.  —  Lo  c.oncoBBioiinairp  agit  au  nom  de  l'expropriant  qui 
est  son  mandant,  et  dont  il  est  1«  mandniairo.  Par  suito,  lontque 
l'oxpropriatiim  est  poursuivie  a  la  foin  par  une  rommuno  «l  (»ar 
une  compagnie  qiia  celle  commun»'  a  chargéiî  de  roxéruliM»  do» 
travaux,  la  comuiiino  ne  peut  demander  à  êlre  exonérée  dos  en- 
gagements résultant  des  conBentements  donnés  en  son  nom  de- 
vant le  jury,  sous  prétexte  que  la  compagnie  concessionnairo  la 
représente  dans  toutes  bob  ohlijralions.  —  Parii».  fi  mai  iHTi't, 
Girou  de  Buraringue,  [S.  55.2.225,  P.  55.1.139,  D.  .'S6.2.65) 

§  2.  De  l'exproptiiidon  poursuivie  par  le  prnj)ri>'taire. 
i'  Friitenre  iCun  nrrété  de  eettihiliU. 

836.  —  Les  propriétés  désignées  dans  un  arrêté  de  cossibilité 
comme  devant  être  e\pro[)riée8  sont  par  cela  même  dépréciées; 
le  propriétaire  héaite  à  les  ensemencer,  à  les  travailler,  à  les  en- 
tretenir; s'il  s'agit  de  b;\timenls  loués,  les  locataires  ne  renou- 
velleront pas  leur  bail,  et  le  propriétaire  ne  trouvera  point  de 
locataires  nouveaux;  d'où  une  perle  considérable  de  revenus; 
il  y  a  donc  là  une  situation  qui  ne  peut  se  prolongersans  porter 
un  préjudice  considérable  aux  propriétaires.  — De  Lalleau,  Jous- 
selin, Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  890  et  s.;  Datfrv  de  la  .Monnove, 
t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  33. 

837.  —  Pour  y  remédier,  le  législateur  de  1841  a  édicté  le 
second  paragraphe  de  l'art.  14,  ainsi  conçu  :  «  Si,  dans  l'année 
de  l'arrêté  du  [iréfel,  l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expro- 
priation, tout  propriétaire  dont  les  lerrains  sont  compris  audit 
arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Celte  requête  est  com- 
muniquée par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le 
plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  dans 
les  trois  jours.  »  Ce  paragraphe  ne  se  trouvait  point  dans  la  loi  de 
1833  ;  il  a  été  inséré  par  la  Chambre  des  députés  pour  empêcher 
que  les  propriétés  comprises  dans  l'arrêté  restassent  indéfiniment 
dans  une  situation  indécise.  Il  se  combine  d'ailleurs  avec  l'art. 
55  dont  il  vivifie  la  disposition  qui,  autrement,  n'eût,  le  plus 
souvent,  présenté  aux  parties  qu'une  garantie  illusoire.  Cepen- 
dant, comme  le  délai  d'un  an  ne  court  qu'à  partir  de  l'arrêté 
définitif  du  préfet,  il  dépend  toujours  de  l'administration  d'enle- 
ver toute  action  au  propriétaire.  .Aussi  M.  Daru,  rapporteur  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  faisait-il  remarquer  que 
le  paragraphe  en  question  n'aurait  pas  daftis  la  pratique  une  grande 
eificacité.  Il  a  été  entendu,  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  que  le  mot  terrains  comprenait  les  terrains  bâtis  ou  non. 

838.  —  L'arl.  14  n'ouvre  la  faculté  de  requérir  l'expropriation 
qu'aux  propriétaires;  il  en  résuite  que  les  autres  ayants-droit  ne 
peuvent  le  faire;  il  en  est  ainsi  de  l'usufruitier.del'usager.  des  loca- 
taires, des  titulaires  d'une  servitude surl'immeuble  à  exproprier  ; 
le  législateur  a  pensé  que  leur  intérêt  n'était  point  assez  consi- 
dérable pour  requérir  l'expropriation; d'ailleurs  ils  ne  peuvent  en 

I  lorçant  ainsi  l'expropriation  priver  le  propriétaire  d'une  prupriété 
j  dont  il  tient  à  ne  se  dépouiller  que  le  plus  tard  possible.  — 
I  Daffryde  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  14,  n.  3 i;  Crépon,  sur  l'art.  14, 
I    n.  118;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  895, note. 

839.  —  Par  suite,  la  commune  qui  a  exproprié  un  immeuble 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  recevable  à  former  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  qui,  sur  la  demande  d'un  locataire,  a  dési- 
gné un  jury  à  l'effet  de  fixer  l'indemnité  de  dépossession  due  à 
celui-ci.  —  Paris,  26  juill.  1856,  Ville  de  Paris,  [P.  56.2.570,  D. 
57.2.76] 

840.  —  Le  propriétaire,  conservant,  tant  que  l'expropriation 
n'est  pas  prononcée,  la  libre  disposition  de  son  immeuble,  peut 
le  louer,  l'aliéner,  élever  des  constructions,  le  transformer,  et  le 
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jury  devra,  pour  fixer  l'inHemnilé,  prendre  en  considération  l'im- 
meuble tel  qu'il  se  trouve  au  moment  du  jugement  d'expropria- 
tion. Cependant  le  propriétaire  agira  prudemment  en  ne  se  li- 
vrant point  à  de  trop  jurandes  dépenses  pour  améliorations,  le 
jury  pouvant,  en  fait,  dans  l'allociition  de  l'indemnité,  ne  point 
tenir  trop  compte  de  transformations  qui  auraient  été  faites  en 
vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  considérable.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  i4,  n.  35. 

841.  —  Cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  bien  entendu 
des  parties  obligera  à  prendre  en  considération  l'expropriation 
imminente.  Ainsi  des  copropriétaires  ont  demandé  le  partage 
en  justice  d'un  immeuble  atteint  par  une  expropriation;  il  est 
de  leur  intérêt  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  de  ce  partage,  et 
de  reporter  leurs  droits  sur  l'indemnité,  somme  d'argent  facile  à 
partager;  en  ce  cas,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  le  tribunal 
peut  surseoir  à  statuer  jusqu'au  moment  où  l'expropriation  sera 
accomplie.  —  Paris,  28  févr.  1868,  [cité  par  DatlVy  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  36]  —  Si  l'expropriant  ne  poursuit 
pas  l'expropriation,  les  parties  intéressées  auront  alors  à  la  re- 
quérir ou  à  demander  aux  tribunaux  de  statuer  sur  l'action  en 
partage. 

842.  —  Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  lui- 
même  l'expropriation  à  tous  les  moments  de  la  procédure;  pour 
qu'il  puisse  agir  ainsi  il  faut  qu'un  arrêté  de  cessibilité  ait  été 
rendu  par  le  préfet;  il  ne  suffirait  pas  que  l'acte  déclaratif  de 
l'utilité  publique  ait  été  pris  et  que  cet  acte  désignât  la  propriété 
de  l'intéressé  comme  devant  être  atteinte  par  les  travaux  ;  tant 
que  cet  arrêté  n'a  pas  été  rendu  on  ne  sait  pas  encore  d'une  ma- 
nière définitive  quelles  sont  les  propriétés  qui  seront  atteintes, 
car  des  modifications  peuvent  être  admises  (Déclaration  de 
M.  Legrand  ;  Moniteur  du  3  mars  1841,  p.  319). —  Cass.,  2  mars 
1837,  Garreau,  [S.  57.1.769,  P.  58.408,  D.  57.1.127]  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  n.  233;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  14,  n.  33;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  117;  de  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  893  et  894.  —  Par  suite,  le  délai 
d'un  an  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art.  14  de  ladite  loi  de  1841, 
l'expropriation  doit  être  poursuivie,  et  après  lequel  tout  proprié- 
taire dont  les  terrains  ont  été  désignés  peut  s'adresser  au  tri- 
bunal pour  le  règlement  de  son  indemnité,  ne  peut  courir  qu'à 
dater  de  l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  et  non  à  daterdu  décret 
de  déclaration  d'utilité  publique.  —  Cass.,  2  mars  1857,  précité. 

843.  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;V.  suprà,  \°  Ac- 
tion [en  justice],  n.  64  et  s.);  c'est  là  une  règle  générale  dont  il 
n'y  a  jamais  lieu  de  se  départir;  en  conséquence;  le  propriétaire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  que  des  terrains  qui  lui  ap- 
partiennent; il  ne  saurait  demander  celle  d'immeubles  apparte- 
nant à  d'autres  propriétaires.  Il  n'a  aucune  qualité  à  cet  effet, 
il  se  peut,  d'ailleurs,  que  ces  propriétaires  soient  satisfaits  de 
voir  l'expropriant  s'attarder  et  qu'ils  espèrent  que  l'expropriation 
sera  abandonnée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.   2,  n.  695. 

844.  —  Le  propriétaire  qui  poursuit  l'expropriation  ne  peut 
assigner  le  préfet,  à  cet  effet,  devant  le  tribunal,  car  la  voie  de 
l'assignation  n'est  point  admise  en  matière  d'expropriation  ;  il 
doit  se  conformer  à  la  procédure  édictée  par  le  législateur  de 
1841,  et  que  nous  allons  examiner.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  895. 

845.  —  Le  propriétaire  qui  poursuit  l'expropriation  présente 
requête  au  tribunal;  celte  requête,  produite  par  le  ministère  d'un 
avoué,  peut  être  visée  pour  timbre  puisqu'elle  est  formée  en 
vertu  de  l'art.  14,  L.  3  mai  1841  (art.  58  de  cette  même  loi).  Le 
tribunal  ordonne  que  cette  requête  soit  communiquée  par  le 
procureur  de  la  République  au  préfet  et  surseoit  à  statuer,  car 
pour  prononcer  l'expropriation  il  a  besoin  que  le  préfet  lui 
adresse  le  dossier.  Le  préfet  accuse  réception  de  cette  commu- 
nication. —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  896. 

846. —  Le  préfet,  au  lieu  de  transmettre  les  pièces  qu'on  lui 
demande,  peut  annuler  ou  rétracter  l'arrêté  de  cessibilité;  l'Etat 
a  pu,  en  effet,  renoncer  à  l'expropriation;  il  a  pu  aussi,  après 
de  nouvelles  études,  modifier  les  plans  des  travaux  à  exécuter, 
ou  les  transporter  sur  d'autres  terrains  ;  en  ce  cas  la  réclamation 
du  popriétaire  tombe,  et  il  ne  pourra  obtenir  l'expropriation 
qu'il  sollicite,  puisqu'une  des  formalités  substantielles,  l'arrêté 
de  cessibilité,  tait  défaut. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, /oc.  cil. 

847.  —  Le  préfet  doit,  porte  l'art.  14,  envoyer  les  pièces  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ;   néanmoins  .   s'il  a  dû  consulter  le 


ministre  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  rapporter  l'arrêté 
de  cessibilité,  le  délai  sera  forcément  assez  long;  dans  ce  cas  il 
est  convenable  que  le  préfet  avise  le  procureur  de  la  République 
de  la  prolongation  du  délai  qui  s'impose.  Le  tribunal  ne  saurait 
impartir  au  préfet  un  délai  pour  faire  parvenir  les  pièces  deman- 
dées, car  il  n'a  pas  d'injonction  à  lui  adresser  :  seulement  si  le 
préfet  apporte  de  la  négligence  à  envoyer  le  dossier,  si  on  peut 
lui  imputi-r  des  lenteurs  regrettables,  le  procureur  de  la  Républi- 
que, après  lui  avoir  rappelé  sa  demande,  pourra  signaler  les 
faits  au  procureur  général;  celui-ci,  après,  s'il  le  juge  convena- 
ble, un  nouvel  avis  au  préfet,  saisira  le  ministre  de  la  Justice  de 
l'incident  ;  ce  dernier,  «près  entente  avec  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, prendra  des  mesures  pour  faire  <;esser  un  tel  étal  de  cho- 
ses. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

848.  —  Lorsque  le  préfet  aura  adressé  le  dossier  de  l'expro- 
priation, le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  l'expropriation  du  terrain  du  propriétaire  réclamant 
compris  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  et  nommera  un  magistrat 
directeur  du  jury,  et  un  autre  magistrat  pour  le  remplacer,  s'il 
est  nécessaire. — De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  etPérin,  t.2,n.897. 

849.  —  Si  le  préfet,  en  réponse  à  la  demande  du  propriétaire, 
annule  son  arrêté  de  cessibilité,  le  tribunal  saisi  n'a  qu'à  cons- 
tater qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'expropriation  ;  si  des 
dommages-intérêts  étaient  demandés  à  raison  du  préjudice  subi 
à  la  suite  de  l'arrêté  de  cessibilité  plus  tard  rétracté,  le  tribunal 
ne  serait  point  compétent  pour  en  connaître,  le  propriétaire  de- 
vrait porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  administratifs.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2°  Absence  d'un  arrêté  de  cessibilité. 

850.  —  L'art.  14,  §  2,  prévoit  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui 
où  un  arrêté  de  cessibilité  est  rendu  par  le  préfet;  mais  son  texte 
est  purement  énonciatif  et  n'empêche  pas  le  propriétaire  d'agir 
dans  les  cas  divers  où  l'arrêté  de  cessibilité  est  remplacé  par 
d'autres  formalités;  en  effet  la  raison  d'agir  du  propriétaire  est 
la  même;  sa  situation  aussi  préjudiciable.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  908. 

851.  —  En  matière  de  travaux  militaires  non  urgents  (V.  su- 
pra, n.  427  et  s.)  et  de  travaux  pour  la  marine  nationale  (V.  su- 
pra, n.  465  et  s.),  un  décret  détermine  les  terrains  qui  sont 
souiriis  à  l'expropriation  (L.  3  mai  1841,  art.  75);  ce  décret  rem- 
place l'arrêté  de  cessibilité  et  en  tient  lieu;  le  propriétaire  dont 
les  immeubles  sont  ainsi  atteints  doit  avoir  les  mêmes  droits  que 
le  propriétaire  sur  les  immeubles  duquel  doivent  être  exécutés 
des  travaux  ordinaires.  Si  donc  l'administration  militaire  ne  pour- 
suit pas  le  jugement  d'expropriation  dans  l'année  qui  suit  le 
décret  susvisé,  le  propriétaire  pourra  requérir  ce  jugement.  Le 
pouvoir  exécutif  pourra  d'ailleurs  rapporter  ce  décret.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  909. 

852.  —  De  même,  lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'une  voie 
publique  a  demandé  l'alignement,  l'arrêté  du  préfet  qui  donne  cet 
alignement  oblige  ce  propriétaire  à  abandonner  la  partie  de  son 
terrain  atteinte  par  l'alignement;  cette  portion  de  son  immeuble 
lui  devient  donc  inutile,  de  sorte  qu'il  est  de  son  intérêt  d'aban- 
donner le  plus  tôt  possible  son  terrain;  à  cet  effet,  si  l'adminis- 
tration néglige  de  provoquer  le  jugement  d'expropriation,  lui- 
même,  après  un  an  à  dater  de  l'arrêté  du  préfet,  pourra  saisir  le 
tribunal  par  requête  présentée  par  un  avoué,  selon  la  forme  ordi- 
naire.—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  910. 

853.  —  En  matière  de  travaux  communaux  (V.  supra,  n.  468 
et  s.},  c'est  un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture  qui 
désigne  les  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  effec- 
tués (L.  3  mai  1841,  art.  12).  C'est  à  dater  de  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  cet  arrêté  que  le  propriétaire  peut  lui-même 
poursuivre  l'expropriation  en  cas  d'inaction  de  la  commune. 
Toutefois,  si  cet  arrêté  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  approbation  que 
l'arrêté  devient  définitif  et  que  le  délai  d'un  an  dont  il  vient 
d'être  parlé,  commence  à  courir.  S'il  s'agit  de  rues  dépendant 
de  la  petite  voirie,  l'alignement  est  donné  par  le  maire  ;  un  an 
après  l'arrêté  du  maire,  le  propriétaire  sera  en  droit  de  provo- 
quer l'expropriation  en  présentant  requête  au  tribunal  par  minis- 
tère d'avoué.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  911. 

854. —  La  loi  du  2  août  1872  ayant  eu  pour  effet,  du  jour  de 
sa  promulgation,  de  déposséder  légalement  les  fabricants  d'al- 
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luilirtit's  i'liiinii|(i)>s  ilii  ilntil  <l'>'X(>r(MM'  Iftir  iii'IiihIi  lo,  il  n'y  ii 
t<ii  li««Hoiii,  A  nel  )>ITi>t,  m  ilo  JiiK<'>n**nl  (i'i<x|)r(i|irmli<iii,  ni,  par 
Hiiilo,  d'aiTiM»*  (lo  ccHsiliililit  ;  cl  le  |tr(i|>rn''liiir«  ii  |)ii  ne  [toiirvoir 
iinini'iliiilriniMil  iloviiiil  le  tnlxiiuil  |iiiiir  t'iiii)>  noniiniT  un  im.i^^h- 
Irat  «lirccli'iir  du  |iiry.  — Ciish.,  21  juill.  1H7V,  l'rrfi't  iln  HliAnr, 
|S.  7i.l.:«87,  l*.  7i.'»îl|,  n.  74.1.3:17]  -  Il  irim|..irUit  i\w  W  |ir..- 
|ii'i«Miiire  eitl  o.x|)lii|(i(^  iIhdh  hii  rtM|ii<^l<«  ({n'il  on  a^'iKsiiil  iiiiiNi  i\ 
raisiui  ilo  b  |iii''li'nlii>ii  di-  l'KluI  dt>  rcfnMt'r  tonlc  ind<»ninili'  pour 
les  lal)rii|ni>H  non  n'-f^nliciiMniMil  iiuliinsi't's,  «i  noltc  [iriMcnlioii 
d^rKliit  ii'nvail  t't<<  a(Miini,««P  i\  iincuin'  iniidiclion  comptMcnte  i»onr  | 
la  jiif,'t'r.  Une  pareille  prélenlion  ne  e(»nstiluail,  en  réiilitt*,  iiii  une 
eonlestaliitn  dn  droit  t\  riiidcninih',  et  ne  luisait  pa«  ol)«lario  l'i  re 
(|ue  lp  Irilxinal  nnniini\l  tm  iiiii^çislrat  direeieiir  dn  |nry,  sons  la 
n\s»>rve  du  droit  do  l'i'.tat  <ie  eniilesler  devant  l<V|iiry  le  principe 
de  l'indomnitt^  et  do  se  pourvoir  devant  qui  do  droit.  —  MAme  i 
arriH.  —  V.  ati/irâ,  v"  MIuiik'Ucs,  n.  2!)  et  ». 

H»  Mise  en  possession  de  l'administration  sans  expropriation  pri'alalile. 

855.  —  Nous  avons  expost'>  (suprà,  n.  54  et  s.),  qup,  en  thèse 
f^f^néralp,  si  l'administration  se  met  en  possession  d'un  immeulile 
sans  en  avoir  l'ait  prononeer  l'expropriation,  il  n'y  a  [)as  lieu, 
pour  le  proftriétaire,  de  poursuivre  le  n'^glenieiU  par  le  jury,  et, 
par  suite,  de  faire  prononcer  un  jugement  d'ex|>ropriation  ;  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  elle-même,  c'est  à-dire  aux  tribunaux  ordi- 
naires, à  lixer  l'indemnité  qui  peut  (Hre  due. 

85(>.  —  Mais  il  est  des  cas  où,  à  la  suite  d'une  occupation  de 
terrain  par  l'administration  sans  les  l'ormalités  prt'^paratoires  du 
jujçemenl  d'expropriation,  il  y  a  néanmoins  llieu  pour  le  jur}-  de 
tîxer  l'indemnité.  Ainsi  la  loi  du  30  mars  1831,  art.  14,  sur  les 
travaux  de  fortillcation  urj:;ents  porte  :  u  si  «lans  le  cours  de  la 
troisième  année  ddccupalion  provisoire,  le  propriétaire  ou  son 
ayant-droit  n'est  pas  remis  en  possession,  ce  propriétaire  pourra 
exiger,  et  l'iilat  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession 
de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique.  »  Le 
propriétaire  doit  alors  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité 
selon  la  forme  ordinaire.  O'aulre  part,  la  loi  du  29  déc.  1892 
dans  son  art.  9  prévoit,  nous  l'avons  vu,  la  tratisf<M'malion  pos- 
sible de  l'o»  cupation  temporaire  en  expropriation.  Hnfin,  cer- 
tains auteurs  pensent  que  le  jury  est  compétent  pour  fixer  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  alors  que  l'administration  s'est  em- 
parée ,  sans  faire  procéder  à  aucune  formalité,  du  terrain 
nécessaire  aux  travaux  à  exécuter.  Dans  cette  opinion  ce  pro- 
priétaire doit  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  selon  les 
formes  ordinaires.  Mais  cette  opinion  professée  avant  la  loi  du 
29  déc.  1892  peut-elle  trouver  place  encore  en  présence  de  la 
généralité  de  cette  disposition?  C'est  un  point  douteux.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  912. 

857.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  peu  qu'on  admette  celte  opi- 
nion, il  semble  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a  qu'à 
provoquer  la  réunion  du  jury;  mais  pour  atteindre  ce  but,  il 
doit  tout  d'abord  faire  prononcer  un  jugement  d'expropriation  ; 
en  effet  c'est  ce  jugement  qui  nomme  le  magistrat  directeur  sans 
lequel  le  jury  ne  peut  fonctionner;  en  outre  la  cour  d'appel  qui 
doit  désigner  les  jurés  ne  peut  le  faire  que  s'il  y  a  lieu  de  recourir 
à  un  jury  spécial  (L.  3  mai  1841,  art.  30),  et  cette  nécessité 
n'existe  pour  elle  que  lorsqu'elle  est  reconnue  par  un  jugement 
d'expropriation  ;  enfin  ce  n'est  qu'en  vertu  du  jugement  d'ex- 
propriation qu'on  pourra  purger  les  hypothèques  grevant  l'im- 
meuble, que  les  divers  intéressés  se  feront  connaître,  et  que  des 
olTres  povirronl  être  faites  aux  véritables  ayants-droit.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  913. 

858.  —  Le  propriétaire  présentera  requête  au  tribunal  par 
ministère  d'avoué;  il  n'indiquera  pas  les  formalités  qui  n'ont  pas 
été  remplies,  mais  indiquera  comment  il  a  été  dépouillé  e!  pour 
quelle  cause  ;  enfin  il  demandera  au  tribunal  de  prononcer  l'ex- 
propriation et  de  nommer  un  magistrat  directeur;  s'il  s'agit  de 
travaux  de  fortifications  urgents  il  présentera  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  cette  requête  trois  ans  après  l'occupation.  Si  l'on  estime 
que  le  jury  est  compétent  en  cas  de  prise  de  possession  pour 
les  travaux  ordinaires  il  n'aura  pas  besoin  d'attendre  un  an  à 
partir  de  sa  dépossession  pour  présenter  requête,  il  pourra  la 
formuler  dès  sa  dépossession.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  914. 

859.  —  La  prise  de  possession  sera  le  plus  souvent  suivie 
de  travaux  qui  bouleverseront  l'immeuble  et  rendront  difficile 
pour  les  jurés  l'appréciation  du  dommage  et  la  fixation  de  l'in- 
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dt'innilé.  Le  |iroprii<l«irfl   aurii   ■!  ••■'    .i.i.r.'t    ,  ,!, 
hunal  de  coniitiiter  l'Alnl  de  In 
décid»  In  loi  du  3  mni  1H41    nrl.  i- 

po8BeMi*ion  nrgenio  (V.  infrn,  n.  I  'i 

rip   devra  pan  •''Ire   fnilo  pur  oxpirtim',  m  nu   pnr   hu  i 

oommiri  pour  viHitnr  \r*  lurminx,  rrr.iieillir  tniia  \n%  r*  i.^.- .»<.»•- 
meiilH  prof)reH  h  en  déterminer  In  vnli-ur.  ri  pn  drensir,  ii'il  y 
a  lieu,  un  procèM-verbiil  d<'Hrri(itif.  I)hi  -h 

|)ur  In  loi  .lu  29  di'-c.  (S<t2,  on  hiiiI  la  |>i  ,  h 

art.  7  et  H  de  cette  loi.  -  V  BUT  ce  point,  infrn,  V  ifrrufjation 
temporaire.  — De  Lalleau,  JouBunlin,  Rendu  et  PZ-rin,  l.  2,  n.  »I5. 

8<{0.  —  La  re(|iiétfl  enl  communiquée  nu  préfet  n-lnn  Ihm  for- 
mes nr<litwiireH ;  ce  fonctionnaire  peut  Mmilever  une  ipicBlon 
préjudicielle;  il  peut  pn'leridre  i|u'aucii(ie  indetrimlé  n  eut  rjij«, 
(pie,  par  exemple,  la  propriété  n'appartient  pas  au  réclamant, 
rjue  le  fait  allégué  constitue  un  simple  dommage  «l  non  un« 
expropriation;  que  si  une  indemnité  est  due  elle  ne  l'eut  point 
jtar  ri'llal  ;  cette  (iiieslion  peut  Aire  de  In  comp'-lence  du  tribunal 
chargé  de  prononcer  l'expropriation;  mais  il  ne  peut  la  trancher 
par  le  jugement  qui  statue  sur  l'expropriation,  car  ce  jug<>ment 
est  rendu  en  vertu  d'une  procédure  singulièrement  abrégée  et 
sans  les  formes  [irotecirices  prescnles  f)ar  le  l<'';.''*l*l''ur  pour  le 
jugement  des  all'aires  ordinaires;  cet  incident  devra  donc  être 
soumis  aux  règles  générales  sur  la  procédure.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  916  et  917. 

8(»1.  —  Kn  attendant,  le  tribunal  devrait  surseoir  -'i  statuer 
sur  l'expropriation  ;  si  cependant  l'état  des  lieux  était  sur  le 
point  d'être  modifié  par  les  travaux,  le  tribunal  pourrait,  en  ré- 
servant tous  les  droits  des  parties,  ordonner  la  convocation  d'un 
jury  qui  allouerait  des  indemnités  éventuelles,  hypothétiques 
(L.  3  mai  1841,  art.  39,  ï;  4  et  49).  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  917. 

§  3.  Des  travaux  militaires  et  maritimes 
1"  Des  travaux  militairet  non  urgentt. 

862. —  Conformément  aux  règles  générales  le  préfet  trans- 
met le  dossier  au  procureur  de  la  République,  et  celui-ci  requiert 
du  tribunal  qu'il  prononce  l'expropriation  et  nomme  un  magis- 
trat directeur  du  jury  et  un  autre  pour  le  remplacer  au  besoin. 
L'arrêté  que  le  préfet  aurait  pris  pour  compléter  les  énonciaticins 
du  décret  rendu  par  le  Président  de  la  République  devrait  être 
annexé  au  dossier  et  soumis  au  tribunal.  — De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1021. 

8G3.  —  Les  parties  intéressées  ne  doivent  pas  être  appelées 
au  jugement  d'expropriation  ;  selon  la  règle  commune  ce  juiie- 
ment  est  rendu  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Républi- 
que sans  qu'aucune  partie  soit  mise  en  cause.  —  Cass.,  22  déc. 
18.)4,  Senez.  [S.  35.1.172,  P.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  1021  ;  DaÉfry  de  la  .Monnoye,  t.  2, 
p.  51.L  n.  3;  Crépon,  p.  424,  n.  8.  —  \^  suprà,  n.  684  et  s. 

864.  —  Ainsi  l'expropriation  peut  être  requise  par  le  procu- 
reur de  la  République  et  prononcée  par  le  tribunal,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  citer  le  propriétaire.  Il  suffit  que  ce  proprié- 
taire ait  eu  communication  de  l'ordonnance  royale  (du  décret) 
avec  le  plan  y  annexé,  et  qu'il  lui  ait  été  lait  des  offres  amiables 
pour  l'acquisition  de  sa  propriété.  —  Même  arrêt. 

865.  —  Le  tribunal,  en  prononçant  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  aux  travaux,  doit  se  conformer  aux  indications 
des  pièces  qu'il  a  sous  les  yeux,  pour  la  désignation  de  ces  ter- 
rains ;  s'il  s'est  basé  sur  un  arrêté  du  préfet  indiquant  ces  ter- 
rains, on  ne  peut  attaquer  son  jugement  pour  excès  de  pouvoir, 
motif  pris  de  ce  que  l'arrêté  ne  désignait  qu'une  partie  des  ter- 
rains dont  le  décret  avait  autorisé  la  prise  de  possession.  — 
Cass.,  14  déc.  1875.  Caumon,  ^D.  76.5.2331  —  De  Lalleau.  .Jous- 
selin, Pendu  et  Périn,  t.  2,  -n.  1021,  note.  —  Dans  ce  cas  l'ex- 
propriation n'étant  pas  complète  il  y  aura  lieu  par  un  second 
jugement  de  faire  prononcer  l'expropriation  du  surplus  des  ter- 
rains. 

2*  Des  travaux  de  fortifications  urgents. 

866.  —  Sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par 
l'expert  et  de  celui  du  juge-commissaire,  qui  a  assisté  à  toutes 
les  opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitôt  après 
le  retour  de  ce  magistral,  détermine  en  procédant  comme  en 
matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  :  1»  l'indemnité  de 
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déméiiafçenjfnt  à  payer  aux  délenLeurs  avant  l'occupalion  ; 
2°  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession, 
qui  doit  être  consignée, sauf  règlement  ulli-riêur  et  (UHinilif,  préa- 
lablement à  la  prise  de  possession  (L.  30  mars  1831,  art.  10,  ^l^. 

867.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge-commissaire 
qui  a  dirigé  l'expertise  entreprise  pour  arriver  a  la  lixation  de 
l'indemnité  approximiitive  et  provisionnelle  prenne  part  au  juge- 
ment d'expropriation.  11  suffit  (|ue  ce  jugement  soit  rendu  sur  !'■ 
vu  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'expert.  —  Cass.,  lo  mai 
1843,  Saint-Albin.  [S.  43.1.498,  P.  43.2.2HJ  -  Dans  ce  cas  le 
rapport  est  l'ait  par  un  autre  juge  à  ces  fins  commis.  —  be  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1044;  Crépon,  p.  424, 
n.  G;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  r>12,  n.  I.  —  Autant  que 
possible  il  vaudra  mieux  que  le  juge-commissaire  assiste  au  ju- 
gement. —  Sur  le  rôle  du  juge-commissaire,  V.  aussi  suprà, 
n.  585  ft  s. 

808.  —  L'art.  10  porte  que  le  tribunal  statuera  là  comme  en 
matière  sommaire,  sans  retards  et  sans  frais;  ces  expressions 
pourraient  faire  croire  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéres- 
sées, d'autant  que  s'agissant  de  fixer  une  indemnité  provision- 
nelle elles  ont  intérêt  à  faire  valoir  leurs  droits;  il  n'en  est  pas 
cependant  ainsi  à  cause  de  l'urgence  et  de  la  célérité  de  la  cause. 
En  conséquence,  les  expropriés  peuvent  légalement  être  décla- 
rés non  recevables  à  intervenir  dans  l'instance  qui  précède  ce 
jugement. —  Cass.,  îi  juill.  1842,  Saint-Albin,  [S. 42. 1.671,  P.  42. 
2.208J;  —  11  déc.  1844,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  45.1.32,  P.  45. 
1.42,  D.  45.1.45]  —  V.  suprà,  n.  684  et  s. 

869.  —  Le  procureur  de  la  République,  agissant  dans  l'in- 
térêt public  et  pour  sauvegarder  les  droits  de  tous,  doit  toujours 
être  entendu;  mais  alors  il  n'agit  plus  comme  représentant  de 
l'Etat;  il  rentre  dans  l'exercice  ordinaire  de  ses  fonctions.  — 
De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1045. 

870.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassa- 
tion, de  la  pari  d'un  tribunal  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  ordonne  la  dépossession  el  fixe  l'indemnité  provisionnelle, 
alors  que  l'instruction  préalable  n'a  pas  été  suivie  et  consommée. 
—  Cass.,  2  janv.  1843,  Lafitte ,  [S.  43.1.120,_  P.  43.1.129]  —  En 
effet,  si  les  lormalités  ordinaires  sont  simplifiées,  si  les  délais  de 
droit  commun  sont  abrégés,  faut-il,  au  moins,  que  les  quelques 
formalités  essentielles  prescrites  soient  scrupuleusement  obser- 
vées; ainsi  l'expropriation  ne  pourrait  être  prononcée  alors  que 
le  juge-commissaire  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opérations  de 
l'expertise  mais  seulement  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  du  procès- 
verbal,  et  il  y  aurait  lieu  de  casser  le  jugement  qui  prononcerait 
l'expropriation  en  ce  cas,  bien  que  le  moyen  de  nullité  ne  lui  eût 
pas  été  présenté.  —  Même  arrêt. 

871.  —  C'est  le  jugement  même  qui  fixe  provisoirement  l'in- 
demnité qui  prononce  l'expropriation;  la  loi  de  1831  ne  le  dit  pas, 
mais  elle  le  suppose  implicitement  puisque  c'est  le  seul  jugement 
qu'elle  ail  en  vue.  Le  tribunal  désignera  donc  un  magistrat  direc- 
teur du  jury  ;  son  choix  tombera  souvent  sur  le  juge-commissaire 
qui  a  dirigé  l'expertise  parce  qu'il  est  déjà  au  courant;  mais  ia 
désignation  n'en  e^t  pas  obligatoire;  un  autre  magistrat  sera 
nommé  pour  ',1e  remplacer  au  besoin.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1046. 

872.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  51,  L.  16  sept.  1807,  qui  or- 
donne l'acquisition  de  la  propriété  entière,  dans  le  cas  de  mor- 
cellement par  suite  de  l'expropriation  de  partie  d'un  immeuble 
pour  cause  d'utilité  publique,  reçoit  son  application  dans  le  cas 
d'expropriation  d'urgence  pour  travaux  militaires  prévus  par  la 
loi  du  30  mars  1831  (V.  infrà,  n.  1386  el  s.).  Le  jugement  qui 
statue  sur  l'indemnité  provisionnelle  peut  aussi  décider  la  ques- 
tion de  morcellement  lorsque  le  tribunal  en  a  été  saisi  par  les 
parties.  —  Metz,  6  mars  1833,  Legardeur,  [P.  chr.]  —  Mais  il  est 
à  observer  que  la  cause  requérant  célérité,  ne  saurait  être  retar- 
dée par  l'examen  de  la  prétention  du  propriétaire  et  la  nécessité' 
d'y  statuer.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1046. 

873.  —  L'obligation  de  consigner,  avant  la  prise  de  posses- 
sion, l'indemnité  provisionnelle  est  un  hommage  rendu  aux 
principes  ;  il  faut  que  le  propriétaire  ait  reçu,  ou,  du  moins,  ait  la 
certitude  de  recevoir  son  indemnité  avant  d'être  obligé  d'aban- 
donner son  bien  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  31,  p.  235).  De 
plus,  celle  obligation  n'occasionne  aucun  retard,  puisque  l'Etat 
a  toujours  les  londs  indispensables  -^  cette  consignation,  el  que 
celte  formalité  n'entraîne,  par  elle-même,  aucune  lenteur.  —  V. 
suj)ra,  V  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  125. 


874.  —  Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en 
possession,  à  la  charge  :  1°  de  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de 
déménagement  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire;  2°  de  ai- 
gnilier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession  (L.  30  mars  183i,  art.  10,  §2). 
L'indemnité  pour  déménagement  est  définitive;  mais  que  doit- 
elle  comprendre?  S'élend-elle  au  dédommagement  dû  pour  perles 
de  récolles,  pour  perte  d'industrie,  d'achalandage"/  Elle  serait 
alors  très-considérable  et  embrasserait  une  grande  partie  de  l'in- 
demnité liéfinitive,  en  outre  elle  ne  pourrait  être  ainsi  attribuée 
qu'en  vertu  d'une  grande  extension  des  termes  mêmes  de  la 
loi;  l'indemnité  de  déménagement  ne  doit  donc  comprendre  que 
les  sommes  nécessaires  aux  intéressés,  pour  transporter  ailleurs 
leur  personne,  leurs  meubles,  leur  industrie,  ainsi  que  les  frais 
de  l'installation  nouvelle.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  10.47. 

875.  —  Si  le  propriétaire  ou  le  locataire  ne  veut  pas  accep- 
ter l'indemnité  de  déménagement  qui  a  été  fixée  par  le  tribunal, 
le  préfet  doit  lui  faire  des  oiïres  réelles,  suivies  de  consignation, 
dans  le  cas  où  elles  sont  refusées.  La  solvabilité  de  l'Etat  n'é- 
tant point  douteuse,  les  olîres  réelles  pourraient  consister  dans 
la  présentation  d'un  mandai  régulier  sur  le  Trésor  public  ;  mais 
la  consignation  doit  toujours  avoir  heu  en  numéraire.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1049.  —  V.  suprà, 
v»  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n,  109  el  s.,  et  infrà, 
V  0/fres  réelles. 

876.  —  Le  tribunal  fixe  également  l'indemnité  due  pour  la 
dépossession;  cette  indemnité  n'est  que  provisionnelle,  et  elle 
doit  être  consignée;  le  tribunal  statuant  avec  une  grande  célé- 
rité, et  sans  entendre  les  parties  (V.  suprà,  n.  868),  on  comprend 
qu'il  ne  puisse  se  prononcer  définitivement;  il  doit  néanmoins 
fixer  celle  indemnité  avec  le  plus  grand  soin,  et  veiller  à  ce 
qu'elle  ne  dépasse  pas  le  dommage  réel  ;  en  effet,  après  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques,  le  propriétaire  peut  exiger  le 
paiement  de  cette  indemnité;  il  est  vrai  que  si  le  jury  fixe  une 
indemnité  inférieure  le  propriétaire  devra  restituer  ce  qu'il  aura 
touché  en  trop;  mais  celte  objection  sera  sans  elficacité  s'il  est 
insolvable.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1048. 

877.  —  Le  même  jugement  détermine  le  délai  dans  lequel,  à 
compter  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  délenteurs 
sont  tenus  d'abandonner  les  lieux;  ce  délai  ne  peut  excéder  cinq 
jours  pour  les  propriétés  non  bâties  et  dix  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties  (Même  article,  i;;!:;  3  et  4).  Ce  délai  court  à  partir  du 
jour  du  paiement  de  l'indemnilé  de  déménagement,  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  de  la  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  el  de  l'indemnité  de  déménagement,  s'il  y  a  lieu. 
C'est  l'accomplissement  de  la  plus  tardive  de  ces  lormalités  qui 
fait  courir  le  délai.  Ce  délai,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  fort 
court  et  met  les  intéressés  dans  une  situation  difficile,  mais  en 
présence  de  la  rapidité  des  guerres  modernes,  de  la  célérité  avec 
laquelle  l'ennemi  arrive  sur  la  frontière,  il  est  certain  qu'on  ne 
peut  songer  à  l'allonger. 

878.  —Aux  termes  de  l'art.  10,  §  5,  L.  30  mars  1831,  leju- 
gementesl  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition.  Celle  dis- 
position est  aujourd'hui  inutile  puisque  la  loi  de  1841,  devenue 
le  droit  commun  en  la  matière,  a  supprimé  l'opposition  el  l'appel 
relativement  aux  jugements  prononçant  l'expropriation.  S'il  y  a 
pourvoi  en  cassation,  le  jugement  n'en  demeure  pas  moins  exé- 
cutoire puisque,  en  aucun  cas,  le  pourvoi  n'est  suspensif.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  1052, 

879.  —  La  cassation,  avec  renvoi  à  un  autre  tribunal,  du 
jugement  d'expropriation  motivée  sur  la  violation  des  formes  de 
l'instruction,  a  pour  elfet  de  saisir  le  tribunal  de  renvoi  non  seu- 
lement de  la  vérification  de  la  forme  de  l'instruction,  mais  encore 
de  la  fixation  provisionnelle  et  approximative  de  l'indemnité  et 
du  pouvoir  de  prononcer  l'expropriation;  dès  lors,  l'administra- 
tion ne  peut  plus,  au  moyen  d'un  désistement  de  la  première 
instance,  ressaisir  d'une  seconde  poursuite  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  premier  jugement;  le  tribunal  de  renvoi  a  seul  le  droit  de  con- 
naître de  cette  poursuite.  —  Cass.,  15  mai  1843,  de  Saint-Albin, 
[S.  43.1.311,  P.  43.2.211] 

880.  —  En  matière  ordinaire  le  pourvoi  en  cassation  contre 
le  jugement  dexpropriaition  doit  être  formé  dans  le  délai  de  trois 
jours  qui  suit  l'accomplissement  des  lormalités  prévues  par 
l'art.  15,  L.  3  mai  1841  (publications  et  alfiches);  ce  délai 
abrégé  doit,  à  plus  forte  raison,  être  appliqué  en  ce  qui  con- 
cerne l'expropriation  pour  travaux  urgents,  qui  requiert  unegrande 
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oiMt^riliS.  DoH  luro  lo  jn^tMiinol  roiiilu  i-ixifortnAmiMil  /i  lurl.  |(i, 
1,.  lit)  marrt  (HiK,  tloit  *>lr<-  |iul)li«t  p(  nfliclio  Ht^loii  !«•«  (trrtMcriplionH 
<li>  l'url.  il),  l..  il  tuai  (SU.        |)i<  l/i||i'nii,  .louRBi-lin,    Hitulu  i-l 

p.iriii.  1.2,  11.  ii);;:i. 

NNl. —  Il  y  (i  lii'ii  <!(<  htirn  r('iiiiiri|iinr  t|ii)t  ili>  ikhivi-IIi'H  iiis|M)Ni 
tioiiH  (Mil  (M(^  lUfMciilt's,  fil  ff  i|iii  niiiccriii'  li'  |iiKriiii'iil  li  Imiloh 
conventions  iimiiililes,  par  l'ail.  70, t)  'A,  |j.  .'iniiii  t8ii,uiii8i  conçu  : 
«  .Sont  /•f^'alt'iiu'iil  aiipliciihloH  aux  t'xpropriHlioiiH  ("«ursiiivips  l'ii 
verlii  ilo  la  loi  ilii  ili)  iihun  IS:iI,  les  itrl.  ir>,  17,  IS,  lU  ol  20,  ninsi 
qtio  li<tilr<>(*  (lo  lu  prt^.siMito  loi.  »  ImiId*  ci<(le  ilispoNilion  <*l  rcllf 
résuiluiit  (lu  riirl.  Gii,  |i  A,  li.  7  juill.  18311,  il  y  ii  irlt*»  «culf  dillo- 
rence  i|uh  l'article  de  U  loi  de  1833  nr  rap|>«luit  pus  l'art.  <U. 
Il  iMiiil  it^aullt'  ili>  cfllc  omissinii  une  cIkiso  assez  luzarre  :  oVhI 
que  Ilirsiiu'il  s'a^is.'^nil  ilos  cas  ordinaires  d'expropnulioti  pniir 
CHUHe  d'utilit(^  pul)lH|iie.  on  remplissait,  pour  la  purge  des  hypo 
lli(''<|ueH,  les  rorinalites  rapides  de  la  loi  do  IHil3,  tandis  ipie 
lorsqu'il  s'agissait  d'acquisitions  faites  pour  des  travaux  urgents, 
radiniiiislralion  i''lftil  forcée  d'observer  les  longues  et  dispen- 
dieuses furmalilesdu  llode  civil;  cet  iiiconvt'nieni  a  <li8parii  par 
la  ineiilioii  de  l'art.  i\),  •  Duver^'ier,  Colh-dion  <lfs  lin<,  t.  \\, 
p.  173;  (le  Lalieau,  .lousseliii,  liendu  et  Périn,  I.  2,  n.  103 i. 

882.  —  L'acceptation  de  rindeinnilt^appioxmuUive  et  provi- 
sionnelle de  dépossession  ne  fait  aucun  préjudice  h  la  (ixalion 
do  l'indemnité  di-linilive  (L.  30  mars  1831,  art.  11,  ji  li.  Cette 
premit''re  disposiiion,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  n'est  qu'un  principe  d'e<|uité  qui  s'ftpj)li- 
quera,  soit  dans  lliypollièse  prévue  par  la  seconde  ilisposilion, 
soil  lorstjue  l'indemnité  étant  supérieure  à  IHO  Ir.,  le  profirie- 
taire  dépossédé  aurait  consenti  primitivement  à  la  consi.:nalion 
des  deniers.  De  même  la  cunsignution  par  llitat  ouïe  paiement 
par  lui  lait  de  cette  somme  ne  constituent  pas,  de  sa  part,  un 
acquiescement  à  la  tixalioa  du  tribunal;  la  raison  en  est  que  l'E- 
tal  doit  consigner  ou  payer  celte  indemnité  avant  de  prendre 
possession  des  terrains,  et  qu'ainsi  la  consignation  ou  le  paie- 
ment n'indiquent  pas  de  sa  part  reuoaciatiou  à  critiquer  devant 
le  jury,  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal. —  De  Lalieau,  .lous- 
selin,  Hendu  et  l'ériu,  t.  2,  n.  10.i6. 

88!).  —  Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède  pas  100  fr., 
le  paiement  en  est  etVectué  sans  production  d'un  certificat  d  af- 
franchissement d'hypothèque  et  sans  formalité  de  purge  hypo- 
thécaire (L.  3  mars  1831,  art.  il.  ;j2).  Cette  seconde  disposition 
est  contraire  au  droit  sur  les  hypothèques,  a  dit  le  rapporteur  ; 
mais  elle  a  été  introduite  par  une  décision  du  ministre  des 
Finances  du  23  mai  1825,  etpar  plusieurs  autres,  rappelées  dans 
une  circulaire  de  la  direction  générale  des  ponts-el-chaussées 
du  15  juillet  delà  même  année.  Admise  enfin  par  l'usage,  il  nous 
a  paru  convenable  de  l'ériirer  en  loi  exceptionnelle.  Ce  sera  aux 
créanciers  hypothécaires,  si  leur  gage  alTaibli  dune  simple  va- 
leur de  100  tr.  leur  cause  quelque  inquiétude,  à  veiller  à  ce  que 
l'indemnité  leur  soit  payée  à  eux-mêmes  par  le  Trésor  de  l'Etal. 
Les  moyens  judiciaires  ne  leur  manqueront  pas;  mais  la  modi- 
cité de  l'intérêt  a  dû  forcera  s'écarterdes  règles  de  purge  hypo- 
thécaire qui  ne  seraient  pas  accomplies  sans  une  dépense  au 
moins  égale  à  la  somme  principale  elle-même.  —  De  Lalieau, 
•lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  105-4-. 

884.  —  Si  l'iudemailé  excède  100  fr.,  le  gouvernement  fait, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  du  jugement,  transcrire  ledit  juge- 
ment et  purge  les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, l'indemnité  provisionnelle  est  exigible  de  plein  droit,  lors 
même  que  les  lormalilés  ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inscriptions,  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  selon  les  règles  ordi- 
naires et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  26,  L.  8  mars 
4810  (L.  30  mars  1831,  art.  H,  §  3).  —  De  Lalieau,  Jousselin, 
Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  IOdo. 

885.  —  Le  propriétaire  peut  ne  point  retirer,  au  moment  où 
cela  lui  est  possible,  l'indemnité  provisionnelle  accordée  parle 
tribunal;  dans  ce  cas  il  devra  se  contenter  des  intérêts  payés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  ne  pourra  réclamer 
a  l'Htat  les  intérêts  à  o  p.  0/0  à  dater  du  jour  de  sa  déposses- 
sion ;  la  consignation  produit  lelfel  d'un  paiement;  la  sommé 
consignée  appartient  à  l'intéressé,  elle  est  à  ses  risques,  il  en 
perçoit  les  intérêts  et  ne  saurait  en  réclamer  d'autres;  d'ailleurs 
le  fait  par  lui  de  la  toucher  ne  lui  préjudicie  pas  puisqu'il  peut 
néanmoins  réclamer  devant  le  jury  une  indemnité  plus  consi- 
dérable. —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1050. 


Htm.  Si  le   iili/i'  Il    fit   ,||||  prontinen  Ik   dépOMAiiKioli  r'   fîin 

rindemiiili<  dr  <i  ut  ainsi  que  l'indaumii' 

nelji',  n'avait  piix  i^n''  >>'  iniiKislral    '       '  ' 

niiiiiinnlion   pnurrnii  élr«<  htiti*  par  un   , 

lett  iiili'reii<(i'H  ont  le  droit  di*  (irovoquni  ;  i;oijiiiir  ni  «tiiil  '!•■;   '■ 
hédés  ili  n'iiuniienl  pas  beHom  d'allendrs  six  mois  npr^s  h-  ju 
geinont  d'axproprifition,  par  apulication  (lu  la  loi  du  3  mai  IH41, 
en  nmliéiA  orilinairi'.  —  |)e  Lallfuu,  Jousselin,  Ititridu  et  P«rin, 
t.  2,  n    1((57. 

887.  -     Aux  tcrmiB  do  la  loi  du  1K31,  aiissiti'it  apr^it  la  prisf 
de  piiNHeHsion,  le  (nliunal  procède  au  reglnnieiit  d^finilif  de  l'iii- 
demnilé  de  dépoggesition  dans  ks  foriups  prescrilCN  oar  les  art 
10  et  «.,  L.  H  mars    IMIO.   Si    l'indoninilé  •'■  '     '    ■. 
demnilé   proviNioiiiii-lle,   cet  fxr^'ilnul  ml  |  > 

l'art.  11. 

888.  —  .Mai»  l'art.  12,  L.  3(1  mars  1831,  aéi<i  successivitinffnl 
inodilié  par  l'art.  06,  ;i  2,  L.  7  juill.  18.i:i.  *t  par  l'arl.  76,  U  2,  L. 
3  mai  1841,  ainsi  coni;ii  :  «  Toul«foi«,  lorsque  !»•■  ;  n 
ou  autretj  intéres.sés  n'onl  pas  acceiité  les  oifrea  d«  i  .  i- 
tion,  11»  règlement  définitif  dea  indemnités  doit  avoir  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  du  titre  4  de  la  (irésente  loi.  n 

88Î).  —  Lorsqu'il  y  a  eu  [trise  de  possession  d'urgence  et  in- 
demnité provisionnelle,  coiilormément  à  la  loi  du  31  mare  18{|, 
il  n  esl  |)ijiiil  nécessaire,  à  [n'ine  de  nullité,  de  mettre  le  rap(*ort 
d'experts  <jui  a  servi  à  la  fixation  de  celte  indemnité  soua  les 
veux  du  jury  chargé  de  fixer  l'iiidemnitë  délinitive  d'ap-^ès  la  loi 
de  18U.  —  Cass.,  8  nr.v.  1843,  de  .Salaze,  [P.  43.l.2o5J;  —  28 
nov.   184.'!,  de  Salaze,  [P.  44.1. 63:i] 

8H0.  —  La  loi  de  1841,  ne  sétant  point  occupée  de  l'occupa- 
tion temporaire  pour  travaux  de  foriiflcation  urgents,  a  laissé 
subsister  les  dispositions  de  la  loi  de  1831  h.  cet  égard.  —  V.  in- 
fra,  v'>  Occupation  temporaire. 

3'*  Dei  travaux  de  la  marine  nalionale. 

891.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  la  mirinc  natio- 
nale, V.   suprà,  n.  4ri7. 

§  4.  De  l'expropriation  datis  un  iutérH  communal. 

892.  —  Alors  même  qu'il  s'agit  d'une  expropriation  poursui- 
vie au  nom  d'une  commune,  c'est  au  procureur  de  la  Républi- 
que seul  qu'il  appartient  de  la  requérir.  Dés  lors,  ne  s'agissant 
pas  d'une  instance  dans  laquelle  la  commune  puisse  être  consi- 
dérée comme  partie,  celt'^  commune  n'est  pas  astreinte  à  se  faire 
préalablement  autoriser  en  justice.  —  Cass.,  H  août  1841,  Deg- 
brosses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.285j  —  De  Lalieau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  202,  et  t.  2,  u.  949;  Dalîry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  J'art.  14,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  14. 

893.  —  Le  maire  doit  transmettre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, pour  être  soumis  au  tribunal,  un  dossier  ainsi  composé: 
1°  le  décret  qui  autorise  les  tr.ivaux  et  déclare  l'utilité  publique  ; 
2°  le  plan  parcellaire;  3°  le  certificat  du  maire  attestant  !a  pu- 
blication et  l'affiche  de  l'avertissement  relatif  au  dépùl  de  ce 
plan  ;  4°  un  exemplaire  du  journal  dans  lequel  cet  avertissement 
a  été  inséré;  5°  le  procès-verbal  du  maire  constatant  les  récla- 
mations des  parties  intéressées  et  le  défaut  de  réclamations  et 
observations;  6"  l'avis  du  conseil  municipal;  7"  l'arrêté  du  préfet 
par  lequel  ce  fonctionnaire  a  fixé  les  propriétés  sur  lesquelles 
les  travaux  seront  exécutés  ;  autrement  dit  l'arrêté  de  cessibilité; 
8°  enlin,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêté  d'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, pris  par  le  ministre.  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2.  n.  930. 

894.  —  L'expropriation  se  poursuit  ensuite  selon  la  forme 
ordinaire;  les  droits  et  les  obligatious  du  tribunal  saisi  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  ordinaire.  Par  suite,  les  tribunaux  qui 
prononcent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  devant 
s'assurer  que  toutes  les  formalités  préalables,  prescrites  par  la 
loi,  ont  été  remplies  [S.  suprà,  n  722  et  s.),  doivent  rechercher, 
notamment,  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  postérieur  à  l'en- 
quête. En  elTet,  l'avis  du  conseil  municipal,  que  l'art.  12,  L.  3 
mai  1841,  prescrit  d'envoyer  au  préfet  avec  le  procès-verbal  men- 
tionné dans  l'art.  7,  ne  "peut  être  "donné  que  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  et,  par  conséquent,  après  la  clôture  de  l'enquête, 
à  peine  de  nullité  du  lugement  d'expropriation.  —  Cass.,  12  févr. 
1884,  Retours,  [S.  8:i.l.l34,  P.  83.1.289,  D.  8o.l.262j 

895.  —  Est  régulier  le  jugement  d'expropriation  qui  énonce 
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qu'il  y  a  lieu  à  l'expropriation  pour  causf  d'utilité  publique  des 
immeubles  qu'une  ville  a  été  autorisée  à  acquérir  pour  l'amélio- 
ration de  ses  services  scolaires  et  qu'elle  demande  à  exproprier. 
—  Cass.,  25  iuill.  1894,  V«  Jusserand  et  autres,  [S.  et  P.  95.1. 
95]  —  Dans  l'espèce,  le  tribunal  conslataii  sulfisainment  l'objet 
de  la  demande,  la  cause  et  le  but  de  l'expropriation. 

896.  —  Le  tribunal,  comme  en  matière  d'expropriation  or- 
dinaire, doit  bien  rechercher  si  les  diverses  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  accomplies,  mais  il  n'a  pas  à  appréf'ier  la  vali- 
dité des  actes  administratifs  antérieurs  à  son  jugement  (V.  su- 
pra, n.  699  et  s.).  Ainsi  il  ne  saurait  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  délibération  du  conseil  municipal  est  entachée  de 
nullité,  par  le  motif  que  les  membres  du  conseil  municipal,  ap- 
pelés à  y  concourir,  n'auraient  pas  été  en  nombre  suffisant  :  il 
y  a  là  un  acte  administratif  dont  il  est  interdit  aux  tribunaux  de 
connaître.  —  Cass.,  12  févr.  1884,  précité.        -■ 

897.  —  Le  jugementd'exproprialion  est  régulièrement  rendu 
à  la  requête  du  maire  de  la  ville  ou  de  la  commune  dans  l'inté- 
rêt de  laquelle  ^^^xpropriation  est  poursuivie.  —  Cas?.,  6  avr. 
1859,  Raud,  [S.  59.1.957,  P.  59.831,  D.  59.1.164)  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  63,  n.  4.  — V.  suprà,  n.  874  et  s. 

§  5.  De  l'expropriation  relative  aux  chemins  vicinaux. 

898.  —  C'est  au  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  qu'il 
appartient  de  prononcer  l'expropriation;  il  est  saisi  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  auquel  le  préfet  transmet  le  dossier;  il 
doit  vérifier  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  (V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.629  et  s.),  et  constater 
qu'il  s'est  livre  h  cette  vérification. 

899.  —  Le  jugement  doit  donc  être  annulé  s'il  se  borne  à 
déclarer  que  toutes  les  formalités  voulues  parla  loi  ont  été  rem- 
plies, en  mentionnant  seulement  l'arrêté  de  cessibilité  pris  par 
le  prélet.  —  Cass.,  25  janv.  1892,  Tremolières,  [S.  et  P.  92.1. 
464]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  40  et  41.  —  V.  suprà,  n.  "22  et  s. 

900.  —  Doit  être  aussi  annulé  le  jugement  d'expropriation 
qui  n'a  pas  visé  la  déclaration  légale  d'utilité  publique,  spécia- 
lement la  délibération  du  conseil  général  du  département,  auquel 
est  attribuée  celte  déclaration  en  matière  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Dupontavice, 
[S.  44.1.185,  P.  44.1.65];  —  30  mars  1859,  Mauriac,  [P.  59.764, 
D.  59.1.165]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  633  et  s.  —  V. 
aussi,  eod.  verb.,  n.  550  et  s. 

901.  —  Le  tribunal  choisit  pour  présider  le  jury  soit  un  de 
ses  membres,  soit  le  juge  de  paix  du  canton  (V.  suprà,  v°  Che- 
min vicinal,  n.  636);  il  désigne  aussi  un  second  magistrat  pour 
remplacer,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  premier  nommé.  Le  mandat 
donné  à  ces  magistrats  leur  est  personnel;  si  donc  ils  sont  em- 
pêchés l'un  et  l'autre,  il  y  a  lieu  pour  le  président  du  tribunal, 
ou  pour  le  tribunal  lui-même  de  procéder  au  remplacement  de 
ce  magistrat;  mais  d'autres  magistrats  ne  pourraient,  sans  une 
désignation  régulière,  présider  les  opérations  du  jury.  —  V.  su- 
prà. n.  811  et  s. 

902.  —  Sur  le  rôle  du  magistrat-directeur,  V.  suprà,  \°  Che- 
min vicinal,  n.  565  et  s. 

Section  III. 

De  la  publication  et  de  la  notiiication  du  jugement 
d'expropriation. 

§  1.  Généralités. 

903.  —  L'art.  15,  L.  3  mai  1841,  dispose  :  "  Le  jugement  est 
publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6.  Il  est  en  outre  inséré 
dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  département.  Cet  extrait, 
contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans 
l'arnindissement  de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  à  la  mairie  delà  commune  où  les  biens  sont  situés;  et,  dans 
le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  noti- 
fication de  l'extrait  serait  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  ia  propriété.  Toutes 
les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée.  » 

904.  —  Remarquons  que  l'extrait  notifié  individuellement  à 


chacun  des  propriétaires  ne  doit  contenir  que  les  parties  du  ju- 
gement qui  l'intéresse  ;  par  suite,  il  doit  énoncer  son  nom,  mais 
il  peut  passer  sous  silence  les  noms  des  autres  propriétaires.  — 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  13  et  14;  Dafl'ry  de  la  Monnoye,  l.  1, 
sur  l'art.  15.  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  t.  1, 
n.  222. 

905.  —  La  notification  de  l'extrait  d'un  jugement  annulable, 
parce  qu'il  ne  contient  pas  les  noms  des  propriétaires  expro- 
priés, ne  fait  pas  courir  le  délai  du  recours  en  cassation  contre 
les  propriétaires  non  dénommés,  et  leur  participation  à  la  procé- 
dure, sous  toutes  réserves,  ne  les  prive  pas  du  droit  de  se  pour- 
voir. —  Cass.,  26  juin  1 882,  Tournier  frères,  [S.  83.1.183,  P.  83. 
1.418] 

906.  —  L'extrait  doit  contenir  les  motifs  du  jugement,  c'est- 
à-aire  le  visa  des  pièces  (V.  suprà,  n.  722  et  s.,  899  et  900); 
l'absence  du  visa  dans  l'extrait  le  rendrait  non  avenu  et  ne 
ferait  point  courir  le  délai  de  pourvoi.  —  Cass.,  30  mars  1859, 
Mauriac,  [P.  59.763,  D.  59.1.165];  —  14  nov.  1876,  Chemin  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  77.1.278,  P.  77.687,  D.  77. 
1.70"  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  270;  de  Lalleau,  .lousse- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  15, 
n.  15  et  16. 

907.  —  Mais  l'omission,  dans  la  copie  signiâée  par  le  préfet 
des  visa  réellement  contenus  dans  le  jugement,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du  jugement  lui-même,  et  l'exproprié  n'est  pas 
fondé  à.  l'invoquer  comme  cause  de  nullité  surtout  si,  antérieure- 
ment à  cette  signification,  il  s'est  fait  délivrer  par  le  greffier 
une  expédition  du  jugement  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  parles  art.  2  et  14,  L.  3  mai  1841.  —  Cass., 
31  juill.  1843,  .layle,  [P.  43.2.363]  -  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  19; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  a.  3;  de  Lalleau,  .lous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note. 

908.  —  D'une  façon  générale,  en  effet,  le  jugement  d'expro- 
priation ne  saurait  être  annulé  à  raison  d'une  irrégularité  qui 
lui  est  postérieure  et  qui  ne  l'entache  pas  lui-même.  —  Cass., 
21  févr.  1882,  Pocquet,  [S.  84.1.36,  P.  84.1.58,  D.  83.1.29] 

909.  —  De  ce  que  les  conventions  amiables  doivent,  aussi 
bien  que  le  jugement  d'expropriation,  être  publiées  et  affichées 
(V.  suprà,  n.  647  et  s.),  il  suit  que  le  jugement  qui  donne  acte 
aux  propriétaires  de  leur  consentement  doit  également  être  affi- 
ché et  publié  (Duvergier,  CoUect.  des  lois,  t.  41,  p.  143;.  Mais 
l'extrait  de  ce  jugement  doit  simplement  contenir,  comme  motifs, 
la  déclaration  d'utilité  publique,  l'arrêté  de  cessibilité,  et  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  Cass.,  16  janv.  1865,  Jego,  [D. 
65.5.179]  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  5;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  222,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  15,  n.  21. 

910.  —  L'extrait  doit  contenir  le  dispositif,  c'est-à-dire  la 
partie  du  jugement  dans  laquelle  le  tribunal  prononce  l'expro- 
priation et  qui  renferme  d'ordinaire  les  noms  des  propriétaires 
expropriés,  ainsi  que  la  désignation  des  parcelles  à  acquérir. 
—  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  4;  Crépon,  sur 
l'art.  15,^  n.  22. 

911. —  Remarquons  que  le  législateur  pour  porter  le  juge- 
ment à  hi  connaissance  des  divers  intéressés  prévoit  deux  choses: 
la  publication  et  la  notification.  La  publication  et  la  notification 
sont  deux  formalités  distinctes,  prescrites  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  18  juiil.  1836,  Dupir,  [Bull,  civ.,  n.  76]  —  Crépon,  sur 
l'art.  15,  n.  1  et  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  219,  note. 

912.  —  La  publication  a  pour  objet  de  prévenir  tous  les  inté- 
ressés, non  pas  seulement  les  propriétaires  des  terrains,  mais 
les  usufruitiers,  usagers,  locataires,  fermiers,  tous  ceux  qui  ont 
à  exercer  des  droits  sur  ces  terrains,  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  revendica- 
tion, en  rescision,  ou  toutes  autres  actions  réelles;  la  publication 
doit  être  faite  en  la  manière  prescrite  par  l'art.  6,  L.  3  mai 
1841.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  a.  307  et  s.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  220;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  3. 

913.  —  La  notification  est  faite  aux  propriétaires,  qui  devien- 
nent parties,  à  dater  de  ce  jour,  et  qui,  contormément  aux  règles 
générales  de  notre  droit,  doivent  recevoir  notification  du  juge- 
ment avant  qu'il  soit  mis  à  exécution.  Le  rapporteur  de  la  loi 
de  1833,  M.  Martin  du  Aord,  a  dit,  à  cet  égard  :  «  Cette  décision 
qui  consomme  l'expropriation,  si  elle  n'est  pas  attaquée,  et  qui 
commence  la  procédure  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  est  d'une 
trop  haute  importance  pour  qu'elle  ne  soit  pas  notifiée  aux  pro- 
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itrit^tiiirnH  «loiil  lu  iliipiiKHcsHinti  «ihI  iininitiiMilo.  I.n  |>i(i|«-l  ili<  loi 
l'a  l't'i'DiiiHi,  «H  011  iiiiMiiK  IrinpH  il  a  vunlii  i|iii>  (!olti<  rintillcutiiin 
loue  \\\[  liiili'  mdu'iiliirlli'int'iil.  Ici,  cii  t'IÎVt,  «<l  A  lit  (iilli'ri'iir.- rli«H 
(i|>('>n>li<iiis  ijin  oui  |ioiir  oli|i'|  iji*  il<tHi^iii<i'  lim  triTiiiiiH  i|ii)i  I«h 
Inivaiix  iloiviMil  Inivoisi'r,  ici  coimiu'Utui  iiiio  prorôduro  diiiiH  In- 
(|iii'lli<  ('li!ii|iit<  proiiriiMairc  ('X|ii'o|)rii'>  ii  dcB  ilmitH  (iiHlinclH  i-li^A- 
pari'8  ;  ilfs  lors  il  est  juslf  iiuMs  Moii'til  loiiH  cl  (•liiirun  ••ii  par- 
liciilicr,  mis  en  (liim-nro  ili>  Ii'H  luiro  valoir,  i-l  la  iiolilicatioti 
imlividut'lU'  i>fiil  si'iili',  U  cet  ('«^'iinl,  rassoircr  le  If^iHluli'iir  i  Mo- 
llit, du  27  Jiinv.  is;t;i,  p.  2U)).  —  l>e  linileaii,  .luiiHHelin.  Meiidu 
i>l  IVriii,  l.  I,  II.  '2'2\  .  Crt'iioii,  sur  l'arl.  IK,  ii.  4. 

SH4.  -  iiii  noliiiiMition  du  |u^,'i'iiii'iil  d'oxproprialioti  im"  |hmiI 
i'iiiro  courir  li's  d«'>lais  du  |i(iuivoi  (|u'i(ulaiil  (|u'<'llo  t'sl  rô^'ulicro 
el  conlornu'  i\  lu  loi  \V.  sufini,  v"  C(ti,!i(tli(in  |iiial.  ('iv.|,  ii.  'JU7 
et  8.).  Sp(V'.ial«M!icnl,  rexlrail<lu  jufft'ineiil  d'expropriation  nolili«< 
au  fermier  de  la  paindlo  expropru'*!»,  ipii  iio  contii'iil  pas  le  nom 
d(<  l'iiii  des  propruStairos  île  celte  parcelle,  ne  l'ail  poiiil  courir 
conlre  celui-ci  les  délais  du  recours  en  cassalioii,  alors  ini^im» 
(|ue  l'on  coiisidt^rerail  le  t'crinier  coinine  le  lepréseiilanl  du  pro- 
j„.|,\t„ire.— r,ass.,t2d»^c.l8l);i,Laiz.i,[S.elP.!i;;.1.05,  h.  «.»!>.  1.461 

î)|5.  —  Pour  (Mahlir  l'exislencc  de  lu  sif,'nificalion,  on  doit 
rapporler  l'acle  nicnie  (|ui  la  constale;  parsnile,  un  ccrliiical  du 
maire  alleslanl  (pie  le  juLremenl  d'expropriiilion  a  élé  signifié 
ne  snllil  pas  pour  établir  l'existence  de  celle  nolification,  non  re- 
pr,^seiilée.  —  (:ass,,28janv.  1834.  Duraaiest,|S.  :t4.1.-206,  P.chr.] 

}>!(».  —  Le  noliticalioii  ne  conlienl  ni  cominandeineiil  ni  in- 
jonction, en  verlu  du  jugemenl  d'expri>prialion  ;  dès  lors,  est 
valable  la  notification  faite  aux  expropries  de  l'extrait  du  jufi;e- 
ment  d'expropriation,  quoique  non  revêtue  de  la  tbrmule  exécu- 
toire. —  Parsuite,  une  telle  notiticalion  suflil  pour  faire  courir  le 
délai  du  [lourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  2;t  levr.  18oî>,  Delroval, 
|S.  55.1.406,  P.  56.1.207,  D.  55.1.121)  —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  225;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  26;  Daffry 
delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  8. 

917.  —  Les  notifications  doivent  être  adressées  aux  proprié- 
taires portés  sur  la  matrice  conlre  lesquels  le  juj^ement  d'expro- 
priation a  été  rendu.  —  Cass.,  10  t'évr.  18()9,  Sève,  [D.  69.1. 
1751  ;  —  *août  1880,  Nepveu,  [S.  81.1.38,  P.  81.1.00,  I).  81.1. 
4791— Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  7. -  -  V.  supj-à,  n.  290ets.,758el  s. 

î)18. —  Spécialement,  si  le  mari  est  seul  porté  sur  la  matrice 
cadastrale,  bien  qu'il  s'aj;isse  d'un  immeuble  appartenant  à  sa 
femme,  et  si  ie  jugement  a  été  rendu  contre  lui  seul,  la  notifica- 
tion du  jugement  serait  valablement  faite  bien  qu'elle  n'eût  été 
adressée  qu'au  mari  seul.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  8.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  l.  1,  n.  221,  note.  —  Daffry  de  la  .Monnove,  t.  1,  sur  l'art. 
15,  n.  22. 

919.  —  De  même,  les  notifications  du  jugement  d'expropria- 
tion, des  oll'res,  de  la  liste  du  jury  et  de  la  citation  sont  vala- 
blement faites  à  celui  qui  est  désigné  par  la  matrice  cadastrale 
comme  propriétaire  des  parcelles  expropriées,  alors  que  le  décès 
de  ce  dernier  n'a  pas  été  porté  à  la  connaissance  de  l'expro- 
priant. —  Cass.,  10  mai  1875,  Flipo,  [S.  75.1.319,  P.  75.756, 
D.  77.1.31]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  9.  —  V.  suprà,  n.  767. 

920.  —  L'expropriant  est  tenu  de  notifier  le  jugement  d'ex- 
propriation aux  propriétaires  qui  se  .sont  fait  connaître  avant  le 
jugement  d'expropriation,  sans  que  ces  propriétaires  soient  dans 
la  nécessité  de  dénoncer  à  nouveau  leurs  qualités  après  que  le 
jugement  a  été  rendu.  —  Cass.,  23  févr.  1887,  Chem.de  fer  de 
grande  ceinture,  [S.  88.1.135,  P.  88.1.305,  D.  87.1.255]  —  V. 
supra,  n.  780  et  s. 

921.  —  Spécialement,  l'expropriant  doit  notifier  le  jugement 
d'expropriation  a  la  commune,  alors  que,  dans  des  actes  inter- 
venus avant  le  jugement  d'expropriation,  il  a  reconnu  et  désigné 
cette  commune  comme  propriétaire  d'un  chemin  compris  dans 
l'expropriation  et  simplement  indiqué  à  la  matrice  cadastrale  sous 
le  nom  de  «  chemin  de  telle  commune  à  une  route  nationale.  » 
—  A  défaut  de  ladite  notification,  le  délai  imparti  par  l'ait.  21, 
L.  3  mai  1841,  n'a  pu  courir  contre  l'exproprié,  et  celui-ci  n'a 
été  frappé  d'aucune  déchéance  pour  n'avoir  point  fait  valoir  ses 
droits  dans  ce  délai.  —  .Même  arrêt. 

922.  —  La  notification  du  jugement  d'expropriation  pro- 
noncé conlre  la  compagnie  qui  exploite  un  canal  est  régulière- 
ment laite  à  l'éclusier  de  ce  canal,  lorsque  cet  éclusier  se  trouve 
êlre,  dans  la  commune,  le  seul  agent  de  la  compagnie  chargé  de 
la  garde  de  la  propriété  expropriée.  —  Par  suite,  celte  nolifica- 
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tioM  luit  courir  conlre  la  coinp/i^Mim  ••xpro|)riAi>  In  rli^iai  du  pour- 
voi en  caNitulion.  —  Cunn.,  W  aoiU  INfiO,  Comp.  du  ctiml  dri 
Midi,  ,S.  ;.|.l.:iH,  P.  fil.l.H.W,  |).:i0.1.2K0]  Cr/fion,«ur  l'art, 
lit,  n.  12;  halTry  d««  in  Monnove,  t.  I,  Hur  l'an,  l.'i,  n.  H. 

9271.        Lu  nolillcation  du  jugemmil  qui  a  prononçai  l'itxpro 
prialioM  pour  cuuhh  d'utilité  publique  ftst  rAxi<*  pnr  l'art,  l.'i,  L. 
3  mui    1h41,  quelle  qu««  Koil   la  qunlil*^  i\n  r<xpropri((.  iJ';«  Ion, 
en  cas  d'expiopriutioii,  h  lu  requ'-le  d'une   commiirie,  rl'un   '■  • 
ruin  iippartetinnl  u  une  co(n|iugnii'  rji-  chemin  de  f«fr,  la  ri'>    ti 
cation  h  la  compagnin  du  juKem<>nt  d'expropriation  n»l  irr^gu- 
lière  H\  elle  a  élé  faile  ù  l'un  de  hab  employén,  conaidéri^  comme 
Bon  munduluire.  ~   CasH.,  26  junv.  In7fl.  Ville  d«  Troyes,  [s.75, 
«178.  P.  75.4(19,  1).    75.1.230J  —  DalTry  de  la  Monnoyif,  t.  1, 
sur  l'art.  15,  n.  15. 

924.  —  (..'expropriant  ne  connaît  le  locataire  et  !<•■  autri>f 
iiiléressés  <|iie  [lur  la  déHign.ition  <|ui  lui  en  cHt  faite  par  le  pro- 
[iriétuire  ou  par  leur  inlerveuliun,  et  la  notiliftation  du  ju/t-ment 
d'e\[)ropriatioii   n'est  exigée  par  l'art.   15,   I^.   3  roui   1841,  (|ue 

)our  les  propriétaires  des  immeubles  expropriés.  I)  autre  part, 
e  locataire  qui,  malgré  la  |ireucriplion  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
1841,  n'a  pas  été  déclaré  [lar  le  pro[iriétaire  ou  qui  ne  «'eHl  pas 
luit  connaître  dans  lu  liuitaine  de  la  notification  du  jugement 
d'expropriation,  n'esl  pas  recevable  à  demander  une  indemnité 
contre  l'expropriant,  sauf  son  recours  conlre  le  propriétaire, 
seul  chargé  envers  le  locataire  de  l'indemnité  qu'il  pourrait  récla- 
mer (Loi  de  1841,  art.  21 1.  Il  en  résulte  que  l'expropriant  n'est 
pas  tenu  de  notifier  le  jugement  d'expropriation  aux  intéressés 
désignés  par  l'art.  21,  L.  iJ  mai  1841,  spécialement  au  locataire 
d'une  parcelle  expropriée;  il  suffit  de  leur  notifier  des  otTres.  — 
Cass.,  7  janv.  1805,  Bnnneton,  [S    et  P.  95.1.144] 

925.  —  L'irrégularité  de  la  notification  se  trouve  couverte 
lorsque  les  ayanis-droit  du  propriétaire  actuel  ont  comparu  de- 
vant le  jury  et  y  ont  débattu  le  règlement  de  l'indemnité,  sans 
faire  de  réserves  concernant  ces  notifications.  —  Cass.,  8  nov. 
1859,  Françon,  [D.  60.1.414];  —  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69. 
1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.244];  —  10  mai  1875,  Plipo,  ,  S.  7.5.1. 
319,  P.  75.756]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  222,  note  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  17; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  25. 

926.  —  Mais  ne  constitue  pas  un  acquiescement  aujuçemenl 
d'expropriation,  qui  rende  le  pourvoi  non  recevable,  le  fait,  de  la 
part  de  l'exproprié,  d'avoir  concouru  à  la  procédure  de  règlement 
de  l'indemnité,  lorsque,  cinq  jours  après  la  signification  de  ce 
jugement,  il  en  a  signalé  à  l'expropriant  l'irrégularité  radicale  et 
a  réitéré  ses  observations  à  diverses  reprises,  notamment  dans 
le  procès-verbal  d'offres,  ainsi  que  dans  ceux  constatant  les 
opérations  du  jury,  et  a  accompagné  ses  protestations  des  ré- 
serves les  plus  formelles  et  les  plus  précises.  —  Cass.,  7  mai 
1878,  Agulhon,  [S.  78.1.276,  P.  78.685,  D.  78.1.438]  —  V.  su- 
prà, v°  Acquiescement,  n.  414  et  415. 

927.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  un  propriétaire  porte  à  la 
connaissance  de  l'expropriant  les  noms  de  ses  locataires  et  fer 
miers  ne  couvre  pas  l'irrégularité  de  la  notification,  alors  que  le 
propriétaire  proteste  formellement  contre  toute  procédure  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  de  1841.  —  Cass.,  27  mars  1867, 
deFoUin,  [S.  67.1.259,  P.  67.652];  —  7  mai  1867,  Vérili,  [Bull. 
cii\,  n.  95]  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  23. 

§2.  Domicile  auquel  la  notificalion  doit  être  faite. 

928.  —  En  ce  qui  concerne  l'expropriation,  le  législateur  a 
voulu  qu'élection  de  domicile  fût  faite  pour  faciliter  les  notifi- 
cations. Le  rapporteur  de  la  loi  de  1833,  Martin  (du  Nord),  s'est 
exprimé  ainsi  sur  ce  point  :  «  on  s'est  effrayé  avec  raison  de  la 
nécessité  de  notifications  individuelles,  parce  qu'il  est  souvent 
fori  difficile  de  découvrir  ie  domicile  réel  de  propriétaires  fort 
éloignés,  et  que  les  recherch'es  qu'entraîne  le  besoin  d'exécuter 
la  loi  commune  dans  toute  sa  rigueur  font  perdre  un  temps  pré- 
cieux et  anéantissent  pourainsidire.il  faut  en  convenir,  les  bien- 
faits de  la  loi.  Ces  craintes  disparaîtront  si  vous  adoptez  les  dis- 
positions que  nous  vous  proposons  d'insérer  dans  la  loi.  Il  nous 
semble  qu'il  convient  d'imposer  aux  propriétaires  qui  pourraient 
craindre  que  leurs  intérêts  fussent  compromis  par  l'éloignement 
de  leurs  propriétés,  l'obligation  d'indiquer  sur  un  registre  qui 
sera  déposé  dans  chaque  mairie,  soit  leur  domicile  réel,  soit  le 
lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  où  ils  désirent 
que  les  notifications  concernantces  biens  soient  remises.  Certes, 
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la  nécessité  di^cetle  indication  n'est  pas  trop  rigoureuse  el  per- 
sonne ne  pourra  se  plaindre  des  exigences  d'une  loi  qui,  par 
cela  qu'elle  est  loi,  doit  être  connue  des  tiers  n{Monit.,21 
janv.  1833,  p.  210).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Përin, 
I.  2,  n.  984. 

î>29.  —  Si  l'expropriant  a  besoin  qu'on  lui  fasse  connaître  le 
domicile  des  expropriés,  parce  que  ceux-ci  sont  le  plus  souvent 
Irès-nombreux  et  qu'il  serait  obligea  des  recherches  longues  et 
minutiouses  pour  découvrir  le  domicile  de  l'.hacnn  d'eux,  il  est, 
au  contraire,  facile  d'être  fixé  sur  le  domicile  du  concession- 
naire ;  auFsi  la  loi  n'a-t-eile  point  imposé  à  celui-ci  l'obligation 
d'indiquer  son  domicile.  Si  l'expropriant  est  l'Etat,  le  déparle- 
ment, la  commune,  ceux-ci  n'ont  point  à  déclarer  quel  est  le 
domicile  de  leurs  représentants  légaux,  il  est  su'fisamment  connu. 
.Jugé,  en  ce  sens,  que  l'élection  de  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens  expropriés  n'est  exigée  par  l'art. 
15,  L.  3  mai  184i,  que  des  propriétaires  expropriés  et  non  de  la 
compagnie  concessionnaire  poursuivant  l'expropriation.  — Cass., 
4  juin  18.o5,  Fourtanier,  [S.  bii.l.TS,  P.  57.97,  D.  55.1.285] 

930.  —  Mais  si  un  exproprié  signifie  le  jugement  à  un 
concessionnaire  il  doit  veiller  avec  soin  à  lui  adresser  celte  no- 
tification à  son  domicile  réel;  par  suite,  si  le  concessionnaire  est 
une  société  de  commerce,  et  par  exemple  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  la  notification  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  au 
domicile  de  celte  société,  c'est-à-dire  au  siège  social;  dès  lors, 
la  signification  du  jugement  d'expropriation  à  une  société  de 
commerce  est  nulle  et  ne  peut  faire  courir  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation,  alors  qu'elle  est  faite,  non  au  siège  social,  mais 
au  bureau  de  l'ingénieur  directeur  des  travaux,  où  il  n'est  point 
justifié  que  la  compagnie  ait  un  domicile.  —  Cass.,  12  juin  1888, 
Chem.  de  fer  départ.,  [S.  89.1.128,  P.  89.1.293,  0.90.1.106] 

931.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  les  sociétés  com- 
merciales, et  spécialement  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
peuvent  être  valablement  assignées  partout  où  elles  ont  un  prin- 
cipal établissement.  —  Carpentieret  Maury,  Tr.  des  chemins  de 
1er,  t.  3,  n.  ()397  et  s.,  et  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6397  et  s. 

932.  —  Lors(ju'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  de  domicile  la  noti- 
fication est  faite  en  double  copie,  une  au  maire,  l'autre  au  fer- 
mier, locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ;  ces  copies 
étant  ainsi  remises  à  deux  personnes  absolument  distinctes,  il 
est  à  supposer  que  l'une  d'entre  elles  parviendra  au  propriétaire 
intéressé.  En  l'absence  du  maire,  la  copie  qui  doit  lui  être  re- 
mise est  confiée  à  l'adjoint  ou  au  conseiller  municipal  qui  le 
remplace.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  987; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  28. 

933.  —  Ajoutons  qu'en  cas  d'al>sence  d'élection  de  domicile 
la  notification  est  faite  au  propriétaire^  s'il  réside  sur  l'immeuble 
exproprié;  s'il  n'y  réside  pas,  l'expropriant  n'est  point  tenu  de 
rechercher  son  domicile  réel;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la 
matrice  des  rôles  indiquerait  que  le  propriétaire  a  son  domicile 
réel  dans  l'arrondissement;  en  effet,  le  texte  de  l'art.  15  est  gé- 
néral et  n'oblige  point  l'expropriant  à  se  reporter  à  la  matrice  des 
rôles  pour  rechercher  ce  domicile  ;  rappelons  que  les  indications 
qu'elle  porte  sont  souvent  inexactes  (V.  suprà,  n.  284)  et  que 
l'on  ne  doit  y  recourir  que  lorsqu'on  ne  peut  faire  autrement.  — 
Daffry  delà  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  15,  n.  19;  Crépofl,  sur  l'art. 
15,  n.  28  et  29.  —  Contra,  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  237  ;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pérln,  t.  2,  n.  984. 

934.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'élection  de  domicile  n'a 
pas  été  faite,  l'expropriant,  après  avoir  fait  les  notifications  pré- 
vues par  l'art.  15,  peut  aussi,  et  pour  plus  de  sûreté,  faire  une 
notification  au  domicile  réel  du  propriétaire  s'il  le  connaît;  il 
assure  la  remise  d'une  copie  au  propriétaire;  cette  manière  de 
procéder  ne  saurait  être  considérée  comme  frustratoire,  el  il  y 
aurait  lieu  de  passer  en  taxe  les  frais  de  cette  notification  sup- 
plémentaire. —  Datfry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  20-. 
—  Et  même,  l'expropriant  qui  connaît  le  domicile  réel  du  pro- 
priétaire qui  n'a  point  fait  élection  de  domicile  peut,  sans 
faire  les  notifications  prévues  par  l'art.  •15,  se  borner  à  notifier 
l'extrait  de  jugement  à  ce  domicile  réel;  celle  manière  de  procé- 
der, quoique  non  indiquée  par  la  loi  de  1841,  est  régulière,  car 
elle  rentre  dans  le  droit  commun,  el  a  pour  effet  d'assurer  d'une 
façon  plus  efficace  et  plus  rapide  la  rimise  de  la  copie  à  l'inté- 
ressé. —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  30;  Dufour,  n.  51 9; de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  987. 

935.  —  En  thèse  générale,  alors  même  qu'il  y  a  élection  de 
domicile,  la  signification  .peut  également  avoir  lieu  au  domicile 


réel. —  Merlin,  Questions  de  droit,  v"  Domicile,  ^2,  n.  12;  Bioche, 
v'"  Dom.,  n.  157,  et  Purge,  n.  96;  Dufour,  t.  5,  n.  510;  Grenier, 
t.  2,  n.  438.  —  Mais  il  sembln  qu'en  notre  matière,  les  notifica- 
tions doivent  être  faites  en  même  temps  au  domicile  élu;  l'é- 
lection de  domicile  n'est  pas  l'aile  seulement  dans  l'intérêt  de 
l'expropriant,  elle  l'est  aussi  dans  l'intérêt  de  l'exproprié;  celui- 
ci,  à  raison  de  la  rapidité  de  la  procédure  a  pu  prendre  des 
mesures  pour  être  avisé  des  notifications  faites  au  domicile  élu, 
alors  qu'il  s'absenterait  du  domicile  réel:  c'est  donc  au  domicile 
élu  qu'il  faut  faire  les  notifications.  —  Datfry  de  la  Monaoye, 
t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  21  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  31  . 

936.  —  L'art.  15,  en  disposant  qu'à  défaut  d'élection  de 
domicile  l'une  des  copies  doit  être  remise  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur,  n'établit  pnlre  ces  personnes  aucun  ordre 
de  préférence;  la  notification  est  donc  valable,  quelle  que  soit 
celle  de  ces  personnes  qui  a  reçu  la  copie;  ainsi  la  remise  de  la 
copie  est  valablement  faite  à  un  gardien  alors  qu'il  existe  un 
locataire.  —  Cass.,  12  janv.  1870,  Beurier,  [D.  70.1.1.58]  — 
Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  13;  Crépon,  sur  l'art. 
15,  n.  43  et  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  987,  note. 

937.  —  On  doit  considérer  comme  gardiens  non  seulement 
les  concierges  chargés  de  la  surveillance  el  de  l'entretien  d'une 
maison,  mais  encore  les  gardes  des  bois  et  forêts;  mais  on  ne 
saurait  comprendre  sous  cette  dénomination  les  gardes  champê- 
tres, qui  ne  sont  point  les  représentanlsdu propriétaire.  — Cass., 
28  nov.  1860,  Chaillon  de  L'Etang,  [S.  61.1 .552,  P.  61 .983,  D.  61. 
1.133J  —  L'éclusier,  quiesl  le  seul  agent  dans  la  commune  d'une 
compagnie  propriétaire  d'un  canal,  peut  être  considéré  comme  le 
gardien  soit  du  canal,  soit  de  l'écluse  dont  il  a  la  manœuvre.  — 
Cass.,  26  août  1850,  Canal  du  Midi,  [S.  51.1.58,  P.  51.1.169, 
D.  50.1.280]  -  DalTry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'arL  15,  n.  14; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  45  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
el  Périn,  t.  2,  n.  987. 

938.  —  Il  arrivera  très-rarement  que  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens  on  ne  trouve  ui  fermier,  ni  locataire, 
ni  f^ardien,  ni  régisseur;  on  doit  supposer  en  ce  cas  que  ces 
personnes  résident  sur  une  partie  de  l'immeuble  située  dans  uo 
arrondissement  voisin;  c'est  alors  dans  cet  arrondissement  et  à 
leur  résidence  qu'il  faudra  leur  signifier  la  copie  puisque  la  loi 
n'a  point  fait  de  distinction. 

939.  —  D'après  l'art.  15,  l'élection  de  domicile  doit  être  faite 
à  la  mairie  de  la  situation  des  biens  ;  mais  le  législateur  n'a  point 
imposé  cette  forme  comme  essentielle;  l'élection  peut  donc  être 
faite  de  toute  autre  manière  qui  aurait  pour  etfel  de  faire  con- 
naître à  l'administration  l'intention  du  propriétaire.  —  De  Pey- 
rony et  Delamarre,  n.  237;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  15,  n.  9  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  32  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  986. 

940.  —  L'élection  de  domicile  doit  être  faite  au  cours  de  la 
procédure  en  expropriation;  dès  lors  elle  devrait  être  considérée 
comme  non  avenue  si  elle  avait  eu  lieu  dans  une  pétition  anté- 
rieure à  l'expropriation.  —  Cass.,  2  avr.  1849,  Carlot-Parquin, 
[S.  49.1.370,P.  49.2.33,  D.  49.1.79]  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  33; 
de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  984,  note. 

941.  —  L'élection  de  domicile  peut  être  faite  par  des  actes 
exlrajudiciaires  signifiés  à  la  requête  du  propriétaire;  si,  aucune 
forme  n'est  prescrite,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  réieclioa 
doit  être  certaine  et  avoir  une  authenticité  suffisante  ;  d'ordinaire 
un  registre  est  ouvert  à  cet  effet  dans  chaque  commune,  et 
l'élection  est  inscrite  sur  ce  registre  ;  elle  est  signée  par  le  dé- 
clarant et  par  le  maire  ,  toutefois  la  signature  du  déclarant  suffit, 
si  elle  est  certaine;  il  en  est  de  même  de  la  signature  du  maire 
si  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer;  si  un  propriétaire  a 
des  immeubles  expropriés  dans  plusieurs  communes  il  doit  re- 
nouveler sa  déclaration  d'élf'ction  de  domicile  dans  chaque  com- 
mune. —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  2,  n.  984 
et  986  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  34. 

942.  —  Les  registres  destinés  à  recevoir  les  déclarations 
d'élection  de  domicile,  doivent  être  ouverts  au  moment  de  la  pu- 
blication parcellaire,  de  manière  à  permettre  aux  propriétaires 
qui  se  rendent  à  la  mairie  pour  examiner  ce  plan  et  présenter 
leurs  observations  de  faire  en  même  temps  leur  déclaration; 
c'est  donc  avant  la  publication  de  ces  plans  que  les  préfets 
doivent  adresser  ces  registres  aux  maires  des  communes;  il  est 
bon  que  l'avis  publié  pour  annoncer  le  dépôt  des  plans  fasse 
connaître  l'ouverture  de  ces  registres  ;  ces  registres  sont  ensuite 
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IniiiMiiiiM  un  |u(<lil  i|ii\  li'B  joint  un  floHninr  dn   l'pxprnprintinii  ; 

IlillHI    !*■;.    linlilii'lkllIIIIH   Hll     lluillll'ilt'    «Un    ll<-vii'IIIIC|ll    lltl'lll'M.  lit* 

l.iilli-iiii,  .liihHXflin    Ui'mlii  t>l  i't^i'in,  I.  2,  |).  '.iHii. 

U\'l.  —  Si  lo  iv^iHhi'  (](ii  vnMil  d'iMrp  iiiili(|ui'  n'ii  |Miinl  «'It' 
tniu,  le  iiiiiii't>  iloil  visor  la  (It'cliirution  (|ui  lui  ohI  luil*',  <mi  liun- 
nor  ivi'ii  Hii  iltii'liu'iuit,  titlii  iii>  lui  |MT(iioltri«  iTtHiiItlir  (ju'il  ii  fuit 
tV|i'i;lii>n,  l'I  liaiisnu'tlr<<  ccthi  ili'cl.iralidii  uihHi  vikiV'  i\  l'cxiiro- 
priiiiil. —  !><■  Ltiilouii,  .InuHMoliii,  Ittdniii  cl  l'i'iiii,  l.  2,  n.  UHG; 
Cri>|i()n,  sur  l'arl.  lii,  ii.  3U. 

044.  —  Un  fondit  tlo  pouvoir  prul  fiiiro  rtMcciion  (iorlumiciln; 
il  lui  siilTil  (l'avoir  une  pmcnralinn  ^'l'nt'ialf,  il  n'a  pas  hi'soiii 
il'ini  niaiulat  spocial.  Si  la  piuciiialioii  csl  nolaiit't*,  il  Hiilill  ilti 
la  visor,  c'fitt  i\-iliio  (rindninor  «a  ilalo  t'I  lo  iiotii  dn  nulain'  <pii 
on  osl  lo  (K^[)ositaii'o;  si  cilo  esl  souh  tiein^  priv(^,  cllu  doit  iHre 
aniioxt^o.  —  ho  Lalloau,  .lonssolin,  Ufndu  ol  Pi'riti,  l.  2,  ii.  «Sli; 
l'.r»*poii,  sur  l'ail.   !;>,  n.  'M). 

îHr».  —  L'tMoclioii  de  domicile  n'a  do  valeur  (|u'»\  l'ôf^ard  de 
coliii  (|ui  l'a  lailo;  l'un  des  inlc'rcssi'S  no  (loul  lior  les  aulivs. 
Ainsi  l'cxpropriatil  no  pourra  faire  uno  iinlilicalion  au  doinicilo 
t'ilu  par  la  ni^ro  nuc-propriolairo  rchilivemonl  au  liis  usufrui- 
tier. —  (",as8.,  I"juill.  18C.7,  Dii.'eyrier,  [D.  (17.1 .2.'):<1  -  Crépon, 
sur  l'arl.  1;>,  n.  117;  de  Lalloaii,  .lousseliii,  Uendii  cl  l'é.riii,  l.  2, 
n.  y8tj,  nolo;  Hatlry  de  lu  Moiinoye,  1.  I,  sur  l'arl.  \l\  n.  10. 

î)4(î.  -  Si  réieclion  de  domicile  n'inlervient  ipio  poslérieurç- 
mont  i\  la  noliliealion  du  pigi'menl,  celle-ci  a  [»u  i*lre  régulière- 
nienl  l'aile  dans  les  lornies  de  l'arl.  i;»,  c'est-à-dire  au  maire,  d'un 
côle,  au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur  de  l'autre;  en 
efl'et,  une  noliliealion  valable  au  moment  où  elle  s'est  produite 
ne  saurait  être  rendue  irrégulière  par  un  acie  postérieur.  — Cré- 
pon, sur  l'art,  lo,  u.  3S;  Dallrv  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art,  io, 
n.  11. 

947.  —  Le  propriétaire  doit  faire  élecliou  de  domicile  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens;  s'il  élit  domicile  en  de- 
hors de  cet  arrondissemeul,  celle  désignation  n'est  pas  obliga- 
toire pour  l'expropriant,  qui  peut  alors  faire  les  notilicalions  au 
maire  et  au  locataire,  termier,  gardien  ou  régisseur.  —  Cass., 
lî)  mai  18o5,  de  Bonardi  du  Méuil,  [S.  oo.L.'iS",  I'.  57.383,  D. 
55.1.204)  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  l.  2,  n.  987, 
iioie;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art,  lo,  n.  12;  Crépon, 
sur  l'art.  15,  n.  39. 

5)48.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'élection  de  domicile 
prescrite  au  propriétaire  e.\proprié  doit  être  faite,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles situés  à  Paris,  dans  l'arrondissement  municipal  de  la 
situation  des  biens.  ~  Cass.,  lo  mai  1855,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'arl.  15,  n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  l  2, 
II.  987,  note.  —  V.  toutefois  Dufour,  n.  374;  de  Peyrony  et  De- 
lamarre,  n.  237. 

949.  —  On  ne  peut  nier  que  cette  décision  respecte  scrupu- 
leusement le  texte  de  la  loi,  mais  elle  entraîne  i.ue  gène  pour 
le  propriétaire  qui,  bien  qu'habitanl  dans  une  ville,  se  trouve 
ainsi  obligé  de  taire  élection  de  domicile  dans  la  ville  qu'il  habile, 
par  le  motif  qu'il  ne  demeure  pas  dans  l'arrondissement  muni- 
cipal de  la  situation  des  biens. 

950. —  Lorsque  l'exproprié  décède  après  avoir  fait  élection 
de  domicile,  et  qu'aucun  avis  de  ce  décès  n'est  donné  à  l'expro- 
priation, celui-ci  est  en  droit  de  continuera  faire  les  notifications 
au  domicile  élu;  c'est  le  seul  qu'il  connaît,  et  c'est  pour  lui  le 
seul  auquel  il  puisse  s'adresser.  —  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.'41 . 

951.  —  Si  l'exproprié  décède,  sans  avoir  fait  élection  de  do- 
micile, les  nolificalions  seront  régulièrement  faites  au  maire, 
locataire,  fermier  régisseur  ou  gardien;  on  retombe  dans  le  cas 
ordinaire  où  l'élection  de  domicil*^  ne  s'est  point  produite.  — 
Cass.,  6  août  1866,Langellé,  [6u//.  Ciu.,n.l57] —  Crépon,  sur  l'art. 
15,  n.  42. 

§  3.   Commeni  est  faite  la  notificalion. 

.952.  —  L'art.  57,  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  Les  significations 
et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi  seront  faites  à  la 
diligence  du  préfet  de  la  situation  des  biens.  Elles  peuvent  être 
faites  tant  par  huissier  (|ue  par  tout  agent  de  l'administration 
dont  les  procès- verbaux  iont  loi  en  justice.  » 

953.  —  Lorsque  l'expropriation  est  faite  au  nom  de  l'Etat,  le 
préfet  du  département  de  la  situation  des  bieiisest  chargé,  quelle 
que  soit  l'administration  intéressée,  de  faire  procéder  aux  noti- 
fications et  c'est  à  lui  qu'elles  sont  adressées;  c'est  encore  lui 
qui  agit  au  nom  du  département,  dont  il  esl  le  représentant.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  977. 


954.  —  Au  cH«  d'oxpropriiilioii  ditriH  l'uiiiiiu**  init^rH  d'une 
coMiinuiH',  In  iiotilhiHlMHi  d'un  juveiuiMil  iriji|ir<ipi|,iii',;i  «si  (l«g 
ollreH  chl  vaIuIiIoiim'IiI  'uili'  n  lit  i>  il- 
muno.  Il  n'ohl  puit  néceM«.iiMi  qu  '  •  lu 
pfrtfol.  —  Cm»!.,  12  Jttfiv  1H42,  M.Tii/iu,  [ri.  ^iA.^Z'l,  I'.  42.2. 
Kl]  Lo  mairo  eni.  pn  oITfl,  In  repréii-nlanl  Mgal  'li;  la  r/ico- 
muiie  ol  a  qualité  pour  fairo  en  imhi  iioui  Im  kcIoh  de  proc/'dure 
qui  Ift  concnriiciit.  Imi  priiicip'-,  on  doit  lO'  le 
préfet  n'a  pab  qualité  pour  faire  la  noii  la 
commiMie  —  CiHH.,  12  mai  IHKN,  De»Kr'''a,  [^.  »i>.1.27u,  P.  ï)9. 
738.  il.  58.1.323]  —  Crépon,  «ur  l'arl.  ;i7,  n.  2. 

955.  — Si  In-s  travaux  inlére.sHHut  /i  la  foii  une  cumtnunr  «l 
TLlat  iiu  le  (lépartnmenl  Ioh  nolilhtalioiiH  ridivmil  '•'•  par 
lo  préfet  ol  par  le  maire.  Si  une  coiumune  u  élé  r'  ;  éc  par 
lo  préfet,  elle  est  obligée  d'accepter  les  coiiaéquencoa  'Ir  cetl« 
situation ,  et  elle  no  saurait  fonder  un  moyen  do  caiiK'ition  «ur 
leri  irrégularités  des  nnlilicalionb  accomplies  ii  la  requête  du  pré- 
fet, qu'elle  a  accepté  comme  représentant.  —  Ca«ji.,  2  (évr,  1840, 
Mille,  IS.  4t;.l.237,  1*.  47.1.222, 1).  40.1.78]  -  De  Lalleau,  Jous- 
selin. hoiidu  et   l^énn.  t.  2,  n.  977. 

9.'>({.  -  Si  le  préfet  n'est  |ia8  le  représentant  de  la  partie  ex- 
pro|irianlc  il  ne  noit  faire  que  les  sii-'-nificaMons  et  nolidcaiiong 
dont  il  est  chargé  comme  représenlaiit  de  la  puissance  publique. 

—  Cass.,  12  mai  IS58,  précité.—  (Je  Lalleau,  Jouaselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  977,  note;  Crépon,  Bur  larl.  57,  n.  1;  DatTry 
de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  1. 

957.  —  Le  législateur  n'a  pas  confié  la  mission  de  faire  la 
signification  aux  seuls  agent»  dont  les  procès-verbaux  forit  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  à  tous  les  agents  dont  les  pro- 
cès-verbaux font  loi  en  justice;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
à  ce  sujet,  les  mots  <<  jusqu'à  inscription  de  faux  «  qui  se  trou- 
vaient dans  le  projet  avant  été  supprimés  dans  le  texte  définitif. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2  n.  979;  iJatfry 
de  la  .Monnoye,  t  2,  sur  l'art   57,  n.2.  Cré|)on.  sur  l'art.  57,  n.  3. 

958.  —  Les  agents  de  l'administration  peuvent  faire  les  uo- 
lifications  non  seulement  quand  ell*'ri  concernent  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  mais  encore  quand  elles  sont  faites  au 
nom  des  concessionnaires  ou  des  propriétaires,  pour  peu  que 
ces  agents  aient  obtenu,  à  cet  ellet,  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration de  laijuelle  ils  dépendent.  Il  y  a  tout  avantage  à  faire  usage 
de  ces  agents,  car  il  ne  leur  est  dû  aucune  laxe  pour  leur  con- 
cours. —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, t. 2, n.  936  et  978. 

959.  —  Peuvent  'aire  les  notifications  :  les  conducteurs  de» 
ponts  et  chaussées  (Décr.  16  déc.  l»ll,  art.  112).  —  Cass., 
3  juin.  1850,  Préfet  de  Seine-et-Oise,  i  S.  51.1.58,  P.  50.2.255, 
d!  50.1.2811;  —  les  agents  voyers  (L  21  mai  1836,  art.  11);  les 
agents  de  navigation  (L.  29  tlor.  an  X,  art.  2);  les  piqueurs  et 
cantonniers  chefs,  régulièrement  commissionnes  et  assermentés 
(L.  22  mars  1842,  art.  2)  ;  les  gardes  du  génie  (L.29  mars  1806, 
art.  2  ;  les  portiers-consigne  des  places  de  guerre  iDécr.  16  sept. 
1611,  art.   15)  ;  les  gendarmes  (C.  instr.  crim.,  art.  72;  L.  3  mai 

1844,  art.  22)  ;  les  gardes-pêche  (même  art.  22;  ;  les  commissaires 
de  police,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  doua- 
nes, les  gardes  et  agents  forestiers  iC.  torest.,  art.  176  et  177). 

—  Ciépon,  sur  l'art.  57,  n.  9;  Dalfry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  57,  n.  2;de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.2,  n.9T9. 

960.  —  ...  Le  porteur   des   contraintes.    —  Cass.,  14  août 

1845,  Armspach,  [S.  43.1.887,  P.  43.2.587,  D.  1.411]— Datfry  de 
la  Monnoye,  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.'cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  6. 

961.  —  ...  Les  gardes  champêtres.  —  Cass..  3  févr.  1880, 
Capdeville,  père  et  fils,  ^S.  82.1.479,  P.  62.1.1186,  D.  82.1.268] 

—  El  il  en  esl  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'expiopria- 
tion  intéressant  les  communes  dont  ils  sont  les  agents.  —Même 
arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  57,  n.  10  et  11.  — .Mais  on  ne  pourrait  employer  les 
gardiens  de  la  paix,  sergenis  de  ville  et  appariteurs,  dont  les 
procès-verbaux  ne  valent  que  comme  simples  renseignements. 

—  Datî'ry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl.  57,  n.  2. 

902.' —  Le  garde  champêtre  n'a  qualité  que  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  qui  l'a  agréé  et  lait  assennenter;  il  ne  peut 
donc  instrumenter  en  dehors  de  sa  commune;  la  noliBcaion 
qu'il  aurait  laite  en  dehors  de  celte  commune  n'aurait  aucune 
valeur.  —  Cass.,  9  juill.  1683,  Dejean,  ^cilé  par  Crépon,  sur 
l'art.  57,  n.  11  bis]  —  Il  faut,  d'ailleurs,  en  dire  autant,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  de  tous  les  agents  qui  peuvent  faire  une  noti- 
fication. 
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9(>3.  —  Lps  maires  ont,  également  qualité  pour  faire  les  no- 
iKicalions  prescrites  par  la  loi  de  d8'it,  alors  du  moins  qu'ils  ne 
sont  intéressés  dans  l'expropriation,  ni  personnellement,  ni  en 
tant  que  représentants  de  la  commune.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  sont  sans  qualité  pour  faire  ces  notifications.  —  Cass.,3avr. 
ISÎir.  Chauveau,  [S.  55.1.544,  P.  5o.l.o24.  D.  55.1.123];  -  26 
août  1857,  Comm.  deBeaurecq,  [S.  38.1.79,  P.  58.706,  D.  57.1. 
354]  —  Mais  la  commune  qui,  par  l'intermédiaire  de  son  maire, 
aurait  commis  cette  irrégularité  ne  pourrait  en  tirer  avantage. 
Une  partie  ne  saurait,  en  effet,  invoquer  une  irrégularité  qui 
constitue  une  faute  de  sa  part,  pour  faire  annuler  une  procédure. 
—  Cass.,  30  avr.  1839,  Comm.  de  Cogolin,  [S.  39.1.606,  P.  46. 
2.656J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  979; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  3  ;  Crépon,  sur  l'art. 
57,  n,  4  et  5. 

964.  —  La  circonstance  qu'un  maire  fait  partie  du  jury  spé- 
cial chargé  de  régler  les  indemnités  ne  met  point  obstacle  à  ce 
qu'il  fasse  les  notifications  relatives  à  l'affaire  dans  laquelle  il 
doit  siéger  comme  juré;  elle  n'a  point  pour  effet  de  lui  donner 
un  intérêt  dans  celte  affaire.  —  Cass.,  6  avr.  1859,  Desgrés, 
[S.  50.  1.957,  P.  59.834,  D.  59.1.164]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  57,  n  57;  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  13.  —  Et  il 
faut  généraliser  celle  solution  applicable  à  toutes  les  personnes 
susceptibles  de  faire  une  notification. 

965.  —  L'agent  assermenté  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  qualité  pour  l'aire,  au  nom  de  cette  compagnie  expropriante, 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass., 
11  janv.  1865,  Menet,  [S.  65.1.240,  P.  65.562,  D.  65.1.180];  — 
17  mars  1869,  Morin,  [S.  69.1.386,  P.  69.947,  D.  69.1.272]  - 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  2  ;  Crépon,  sur  l'art.  57, 
n.  8.  —  Mais  les  procès-verbaux  des  agents  assermentés  ne  font 
foi  qu'en  ce  qui  touche  la  compagnie  qui  les  a  commissionnés; 
par  suite,  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  de  cette  compagnie  qu'ils 
peuvent  faire  les  notifications . 

966.  —  Les  procès  verbaux  des  préfets,  des  procureurs  de  la 
République,  de  leurs  substituts,  des  juges  d'instruction,  des  of- 
ficiers de  gendarmerie,  agents  des  ponts  et  chaussées  font  foi  en 
justice  (L.  27  flor.  an  X,  art.  2),  mais  il  est  certain  que  la  loi 
n'a  pas  eu  en  vue  ces  fonctionnaires  ou  magistrats  qui  se  refu- 
seraient à  faire  ces  notifications;  si  cependant  ils  consentaient, 
dans  l'étendue  de  leur  ressort,  à  procéder  à  une  notification,  il 
est  certain  qu'elle  serait  valable.  —  Dufour,  n.  518;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  979. 

967.  ■ —  Dans  le  cas  où  la  notification  a  été  faite  par  une 
personne  sans  qualité,  notamment  par  un  maire  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune  expropriante,  ou  par  un  garde  cham- 
pêtre procédant  en  dehors  du  territoire  de  la  commune  qui  l'a 
assermenté,  la  comparution  de  l'intéressé,  devant  le  jury,  sans 
protestations  ni  réserve,  couvre  la  nullité,  qui  n'est  pas  d'ordre 
public.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Fraisse,  [S.  59.1.864,  P.  60.760, 
D.  59.1.206]  —  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  12. 

968.  —  De  même ,  une  notification  faite  par  simple  lettre 
missive  ne  peut  être  invoquée  comme  moyen  de  cassation,  alors 
que  les  parties  ont  comparu  sans  protestation  ni  réserve  devant 
le  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1839,  Comm.  de  Cogolin,  [S.  39.1.606, 
P.  46.2.656]  —  Daff'ry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  57,  n.  8  ; 
Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  16. 

969.  —  Les  notifications  faites  par  les  agents  de  l'adminis- 
Iralion  doivent  contenir  toutes  les  énoncialions  essentielles  des 
significations  faites  par  huissier (V..SMprà,v°£j;^/oif,  n.  152  el  s.); 
ainsi  elles  doivent  énoncer  :  u  La  date  des  jour,  mois  et  an, 
auxquels  elles  sont  faites  ;  2"  les  noms  de  la  partie  pour  qui  elles 
sont  faites;  tout  au  moins  sa  qualité,  préfet,  m.aire,  société  quand 
il  s"agit  d'un  concessionnaire;  3"  les  noms,  profession  et  demeure 
de  la  partie  qui  rtçoit  la  signification;  4°  la  mention  expresse 
de  la  personne  à  laquelle  copie  est  laissée;  5"  les  noms  et  qua- 
lité de  l'agent  chargé  de  la  notification  ;  6°  l'indication  de  l'obiel 
de  la  signification;  si  elle  vise  un  immeuble,  il  faudra  le  désigner 
de  la  manière  la  plus  précise  qu'il  sera  oossible,  indiquer  sa  na- 
ture, la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  les  tenants  ou  abou- 
tissants ou  tout  au  moins  deux  d'entre  eux;  si  cependant  il  s'a- 
git d'un  domaine  en  corps  de  ferme  il  suffira  de  le  désigner  par 
son  nom  et  sa  situation  ;  si  la  notification  a  pour  but  de  convoquer 
devant  le  jury,  il  faudra  indiquer  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la 
comparution.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  981. 

970.  —  A  la  différence  des  huissiers  (V.  suprà,  \°  Exploit, 


n.  3ilG  ('[  s.),  les  :igents  de  l'administration  n'ont  pas  d'immatri- 
culé; il  sulfit  qu'ils  se  désignent  et  se  qualifif^nt  dans  la  noti- 
fication de  manière  ;ï  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  identité. — 
Cass.,  27  févr.  1889,  Préf.  des  Hautes-Alpes,  fS.  91.1.544,  P. 
91.1.1312,  D.  91.5.280]  -  Il  importe  donc  peu  quel'aciede  noti- 
fication ne  contienne  pas  l'immatricule  de  l'olficier  instrumen- 
taire,  alors  qu'il  émane  d'un  agent  administratif  (le  garde  cham- 
ptHre,  dans  l'espèce)  qui  y  est  désigné  et  qualifié.  —  Cass.,  17 
déc.  1895,  Soc.  des  établ.  agr.  de  Tillv,  [S.  et  P.  96.1.243,  D. 
96.1.287] 

971.  —  Les  notifications  ainsi  faites  sont  rédigées  sur  du 
papier  visé  pour  timbre  et  enregistrées  gratis;  le  papier  doit 
avoir  au  moins  la  dimension  d'une  feuille  de  papier  timbré  de 
60  centimes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  980. 

972.  —  S'il  est  procédé  aux  notifications  par  ministère  d'huis- 
sier, l'exploit  de  notification  devra  être  rédigé  conformément  aux 
dispositions  des  art.  61  el  64,  C.  proc.  civ.,  car  le  législateur  n'a 
point  dérogé  à  ces  articles,  en  matière  d'expropriation  ;  il  n'est 
point  cependant  nécessaire  que  l'exploit  de  l'huissier  mentionne 
le  domicile  réel  de  la  partie,  qui  peut  être  inconnu.  —  Cass.,  4 
avr.  1842,  Desgrais,  [S.  42.1.297,  P.  42.1.488]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  57,  n.  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  981. 

973.  —  D'une  façon  générale,  les  notifications  seront  vala- 
bles dès  qu'elles  seront  parvenues  à  celui  qu'elles  concernent 
et  que  celui-ci  n'aura  pu  se  tromper  sur  leur  sens  et  leur  por- 
tée. —  Cass.,  4  avr.  1842,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  14. 

974.  —  n  est  toutefois  nécessaire  de  dresser  un  original  de 
la  notification.  —  Cass.,  28  janv.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.206, 
P.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  15;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  57,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

975.  —  Conformément  à  l'art.  63,  C.  proc.  civ.,  il  ne  saurait 
être  procédé  à  une  notification  les  dimanche  et  jours  de  fête  lé- 
gale, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  président  du  tribu- 
nal; cette  règle  estgénéraleet  s'applique  àtoutesles  significations 
et  notifications,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  de  quelque  agent 
qu'elles  émanent.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  982;  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  20.  —  V.  suprâ,  V  Ex- 
ploit, n.  394  et  s. 

976.  —  Il  est  à  désirer  que  le  maire  vise  la  copie;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  nullité  édictée  par  l'art.  68,  C.  proc.  civ., 
relative  à  l'omission  de  la  formalité  du  visa  du  maire  sur  l'origi- 
nal et  la  copie  d'un  exploit,  estexclusivement  applicable  aux  ex- 
ploits d'ajournement,  et  ne  peut  être  étendue  aux  significations 
de  jugement.  —  Cass.,  21  août  1882,  Cassagnade,  [S.  83.1.299, 
P.  83.1.738,  D.  83.1.212]—  Crépon,  sur  l'art.  57,  n.  22. 


CHAPITRE  VI. 

DES    EFFETS    DO    JUGEMENT    d'eXPROPHIATION. 


Section  I. 
Effets  à  l'égard  du  propriétaire. 

977.  —  Le  jugement  d'expropriation  produit  son  effet  du  jour 
même  où  il  est  rendu  ;  c'est  de  ce  jour  que  le  propriétaire  est  dé- 
pouillé de  sa  propriété  et  qu'il  ne  peut  la  céder  Discours  de 
M.  Rossi  à  la  Chambre  des  pairs  :  Monit.,  12  mai  1840,  p.  1014). 
Girod  de  l'Ain  et  le  Garde  des  sceaux,  M.  Persil,  se  sont  pronon- 
cés dans  le  même  sens  (Ibid.,  p.  1016).  —  Colmar,  23  juill.  1841, 
Vœchlin,  [S.  42.2.449,  P.  42.2.459]  —  Orléans,  13  nov.  1856, 
Grandry,  [S.  57.2.269,  P.  57.178,  D.  57.2.76]  —  Crépon,  sur 
l'art.  14,  n.  120.  —  On  aurait  pu  décider  que,  les  proprié- 
taires n'étant  pas  parties  au  jugement  d'expropriation,  ce  juge- 
ment ne  produirait  d'effet  contre  eux  qu'à  dater  de  sa  significa- 
tion, mais,  en  ce  cas,  si  le  propriétaire  avait  vendu  sa  propriété 
avant  la  signification  du  jugement,  on  se  serait  heurté  contre 
l'acquéreur,  et  on  aurait  éprouvé  de  ce  chf  f  des  complications  et 
des  lenteurs.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  269. 

978.  —  Celte  transmission  de  la  propriété  a  lieu  d'une  façou 


KXlMW^PmATION  ['0(111  CAIJSK  D'HTIIJTI-.  l'IUr.IOUR.    -  Clup.  VI. 


S4'J 


almoldo,  HariH  (in'il  y  ml  Ihmi  ilf  coiiHidiNrt  r  ni  lu  iinipriiH)''  ii|)|inr 

Ihlll   l\  Ull«   HOIlli'    |M<l'H(i|llll^     ou    h   pIllHICUrH,    tl   lu   |ll-rHi>||||t>  iIi'hI- 

giii^tt  ilikiiH  li<  ji|^'(Miii'iil  (III  fi  un  iiutro,  ni  ollo  <>hI  f^nnt^c  di*  «IroitH 
(l'iiHuIruil,  il'uHii^'o,  (l'ImlutiUion,  si  la  juuiHHiinro  ii  i^Ui  cMét^  ii  un 
l'iMinior  (Ml  i\  un  jociitiiiii*.  I,i>  juK<"i>"'nl,  cm  ftlVl  iiioïKiucn  l'cx- 
)i|-(i|ii-iiitii>n  d'une  rio'Dii  )<(''ii(\ntli<,  sunx  il(''|ioiiilli'i  niiiii[iii''iiii'iil 
iclle  (Ml  telle  IMM'H(MIU(«  de  ne»  droils.  he  LiiIIimiu,  .NmikhoIiii, 
lleiidu  et  l'('<rm,  l.  I,  u.  ■.'70;  (iiéiioii,  »ur  l'iirt.  Ii,  n.   1*21. 

07]>.  (!(>t(dle  II  C(>|MMi(iai)l  peiiHi^  (|uo  hI  le  jiif^eintMit  d'ex- 
|M()|M'iali(Mi  onlraïiiHit  la  r<*Hiilutioii  du  droit  d(«  |iro|iriélt^  de 
re\|MO|Mit>,  il  lie  liaiiHinellait  |ijih  lu  proprit'ti'  )\  rex|ir>i|(riaiit 
tant  »]U(*  riiultMiinili"  nNHiiil  pu»  r('gl(M',  payt'e  ou  coiiKiffin^e.  Sfi- 
l(Ui  lui,  le  pt°(>pri(Uaire  peut  traiisiiietlre  son  droit  de  propriété 
comme  si  le  iiif,'eineiil  d  expro|)riation  n'Alait  jias  rendu;  il  asai- 
inile  e.e  jugcmenl  à  un  ju^'euienl  d'adiinlHUition  pn'jxiratoire  par 
suite  de  saisie  iimnolMlK'ie.  (".otelle,  Ih.  (idittimslr.,  t.  1,  p. 
U7  et  8.,  t.   :i,  p.    IH'.I,  4S<>  et  TOO. 

î)8().  -  Mais  il  est  k  remar(juer  (in'en  matière  de  siiisie  im- 
molMli(Vre  le  lefçislateur  a  prescrit  (]u'il  serait  rendu  d'atiord  un 
ingénient  prt''|Mirfitoire,  puis  un  jugement  (hMinilif,  et  il  n'a  fait 
r('siiller  la  transmission  (le  propri(''t('' ipie  doce  dernier  jugement; 
la  loi  de  1S4I,  au  contraire,  ne  prévoit  (|u'uri  seul  jugement, 
et  c'est  de  ce  jugement  ipie  résulte  la  transmission  de  la  proprif^ti'; 
en  elTet  cette  loi  ne  restreint  pas  ce  jugement  k  un  simple  elTet 
préfiaratoire,  et  n'indiiiiie  i)as  à  (juel  antre  moment  se  pindui- 
rait  la  transmission  de  propriété  ;  enfin  on  suit  que  pour  purger 
les  privil('>ges  et  hypothèques  il  y  a  lieu  de  transcrire  l'acte  trans- 
latif do  propriétt^;  or,  d'aprt^s  les  art.  16  et  17  de  la  loi  de  1S4I, 
c'est  le  jugement  d'expropriation  qui  doit  (Hre  transcrit  à  cet 
eiVet  ;  c'est  donc  (pi'il  emporte  transmission  de  proprit^té.  — 
Kavard  de  Langlade,  Ht'p.,  v"  Expropriation  pour  utilité  puhli- 
qur,  n.  7;  de  Lalleau  ,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  271. 

î)8t.  —  De  ce  que  l'immeuble  n'est  plus  la  chose  de  l'expro- 
prié, mais  celle  de  l'l"]tat  ou  du  concessionnaire,  il  résulte  que  si 
l'immeuble  périt  dans  l'intervalle  du  jugement  d'expropriation  à 
la  décision  du  jurv,  il  pi^rit  pour  le  compte  de  l'Klat  ou  de  la 
compagnie.  —  Persil,  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  41,  p.  148.  —  Arg. 
de  l'art.  15t)2,  C.  civ.  —  Par  suite,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble expropri(^  la  perte  est  pour  l'expropriant  ;  l'exproprié  de- 
meure en  droit  de  lui  demander  l'indemnité  entière,  sans  tenir 
compte  de  l'incendie.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  278;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  135. 

î)82,  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'ancien  propriétaire,  quoique  laissé  en  possession  même  pendant 
plusieurs  années  de  la  maison  expropriée,  à  défaut  de  paiement 
de  l'indemnité,  n'est  pas  tenu  de  contribuera  la  réédilication  du 
mur  mitoyen  qui  sépare  cette  maison  de  celle  du  voisin  :  c'est 
contre  l'Ktat  seul  que  doit,  en  pareil  cas,  être  formée  la  demande 
en  reédifîcation.  — Cass.,  31  janv.  1876,  Ville  de  Chambérv,  [D. 
77.1.230]  —  Orléans,  13  nov.  1850,  Gandry,  [S.  57.2.269,  P. 
57.178.  D.  57.2. 76j  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  270,  note. 

983.  —  ...Que  le  propriétaire  exproprié  est  déchargé  du  paie- 
ment de  la  contribution  foncière;  que  cette  contribution  dans 
les  délais  de  la  loi,  incombe  à  l'expropriant  bien  que  le  règle- 
ment de  i'indemni.é  et  la  prise  de  possession  n'aient  eu  lieu  que 
plus  tard.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1888,  Lebaudy  et  Ville  de 
Paris,  [D.  89.3.33]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  270,  note. 

984.  —  Uaété  jugé  que  l'effet  résolutoiredu  jugement  d'expro- 
priation s'applique  même  aux  parties  d'immeubles  non  atteintes 
par  l'exécution  des  travaux  publics,  alors  que  l'expropriation  a 
été,  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852,  étendue  à  la  totalité  des 
immeubles.  —  Cass.,  9  août  1864,  Petit,  [S.  64.1.465,  P.  64.785, 
D.  64.1.444]  —  Toulouse,  25  juill.  1846,  Préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  [S.  46.2.487,  P.  46.2.651] 

'985.  —  L'exproprié  demeure  légalement  en  possession  jus- 
qu'au paiement  ou  à  la  consignation  de  l'indemnité;  si  donc  il 
abandonne  la  possession,  il  consent,  par  sa  faute,  à  perdre  une 
garantie  qui  lui  appartient;  mais  il  ne  pourra,  à  défaut  de  ce  paie- 
ment, faire  rétracter  l'expropriation  par  une  action  résolutoire. 
—  Pans,  17  janv.  1853,  Chemin  de  fer  de  Sceaux,  [P.  53.1.283, 
D.  54.5.355]  —  Crépon,  sur  l'ait.  14,  n.  129. 

986.  —  L'exproprié  n'étant  plus  propriétaire,  n'a  plus  le  droit 
de  disposer  de  sa  propriété,  il  ne  peut  ni  la  vendre  ni  la  donner; 
s'il  la  cède,  il  ne  confère  qu'un  droit  à  l'indemnité  et  permet  au 


cflHHinnniiiro  lin  »n  ftirn  roiuialtre  h  l'^xpropriiiol  pour  num  l'io- 
dniiriili'   hoiI   rt'glén   avi'c  lui  ni  non   avec   !«•  i\m 

i-eHsion,  Uwlroil  d'enregiHlrcmenl  dû  lorail  dci.  irit 

leH  coRHinim  iln  créancn  et  u'in  c^lui  rfllatif  aux  imii;  — 

llr  I.ulleau,  JouHHelin,  Rendu  et  I'érin,t.  1,  n.  2T3;  '  .r«p<iii,  <iir 
l'iirl.  14,  11.  130. 

9M7.  --  De  uiAdie,  ajireft  le  jii;.'cineiii  d'expropriation,  l'expro- 
prie ne  peut  cunhrHr  deH  livp<itlii^i|ue!«  aur  riiiiuii'ulil«>  exproprié; 
Iph  créunciern  nuxipjelN  une  liypMili^i|u<*  aurait  M(m\nêt nr.iu>ri\^» 
lardivi'inenl  ne  pourraient  donc  prétendre  partager  le  prix  par 
voie  (tdrdre  :  il  y  aurait  lieu  Heulmnenl  à  une  c.ontriliulion  ;  '(uanl 
aux  créaiicicrK  liypotliéraireH  anlérieurH  au  jugement  d'expro- 
priatiiMi,  ils  peuvent  inncrire  leur  liypotlicju»  danH  la  quinzaine 
<|ui  suit  le  jugement  d'exiiroftriation.  —  iJe  l.,alleau,  Jousselin, 
llcndii  el  l'i'rin,  t.  1,  n.  274;  Crépon,  Mur  l'art.  14,  n.  131. 

988.  —  L'exproprié  conliniiant,  jusiju'au  paiement  d»*  l'in- 
demnilé,  à  jouir  de  I  immeuble,  en  p«r(;oit  Ibh  fruit»  naturels,  ci- 
vils et  industriels;  si  l'art,  .'iilt  (l.  civ.,  attribue  ces  fruits  nu 
propriétaire,  il  n'en  est  ainsi  que  si  un  tiers  n'a  pas  la  posses- 
sion n'giilii're  de  l'immeuble  (il.  civ.,  art.  '.'i^'Jj.  —  De  L-iileau, 
Jousselin,  Uendn  et  l'érin,  t.  1,  n.  272  et  276;  Crépon,  »ur  l'art. 
14,  n.  139  et  140. 

989.  —  L'exfiroprié  a  également  le  d(oit  d'exercer  toutes  les 
actions  ayant  pour  but  de  le  faire  maintenir  <mj  r<«inlégr<T  dan» 
sa  possession  ;  il  peut  donc  exercer  les  actions  en  complainle, 
en  n'intégraride,  ou  en  dénonciation  de  nouvel  oiuvre.  —  [je 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  209;  de  Lalleau,  Jousselin ,  Rendu  et 
Perin,  t.  1,  n.  276;  Oépon,  sur  l'art.  14,  n.  141. 

990.  —  l'^n  outre,  s'il  ajuste  titre  et  bonne  foi  et  une  posses- 
sion de  neuf  ans  et  dix  mois,  les  deux  mois  pendant  lesquels  il 
ilemeurera  en  possession  depuis  le  jugement  d'expropriation  lui 
permettront  d'opposer  la  prescription  à  celui  qui  se  prétendrait 
propriétaire  et  qui,  à  ce  titre,  soutiendraitavoir  seul  droit  à  l'in- 
demnité. Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'exfiroprié  aurait 
consenti  à  ce  que  des  travaux  fussent  exécutés  sur  la  propriété, 
car  il  ne  faudrait  pas  voir  là  une  renonciation  -i  la  possession. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  276. 

991.  —  Mais  la  situation  serait  autre  si  l'expropriant  avait 
pris  possession  ell'ective  de  l'immeuble  exproprié  ;  en  ce  cas 
1  exproprié,  (jui  n'est  plus  propriétaire,  ne  pourrait  joindre  à  sa 
possession  celle  de  l'expropriant.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  celui  qui  prétend 
avoir  droit,  comme  propriétaire,  à  l'indemnité  d'expropriation, 
et  qui,  pour  établir  son  droit  de  propriété,  invoque  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  ne  peut  joindre  a  sa  pos- 
session, pour  compléter  les  dix  ans,  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'expropriation  et  pendant  lequel  l'Rtat  a  possédé;  l'in- 
demnité, chose  purement  mobilière,  étant  devenue  après  l'ex- 
propriation le  seul  objet  de  la  prescription,  la  prescription  de 
dix  ans  n'a  pu  courir  sur  l'indemnité,  comme,  avant  l'expropria- 
tion, elle  courait  sur  .'immeuble.  —  Cass.,  19  juin  1854,  Pil- 
laut-Debit,  [S.  54.1.630,  P.  56.2.471,  D.  54.1.242]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  276;  de  Peyrony  el  Dela- 
marre, n.  209;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  142;  Daffry  de  la  Mon- 
noye   t.  1,  sur  l'art.  18,  n.  4. 

992.  —  La  possession  demeurée  au  propriétaire  se  transmet 
selon  les  principes  généraux  el  les  règles  du  droit  commun,  par 
succession,  legs,  donation,  vente,  échange,  etc.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  276;  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  143. 

993.  —  La  propriété  ayant  été  transmise  à  l'expropriant  par 
le  jugement  rendu,  il  s'ensuit  qu'un  autre  jugement  qui  pronon- 
cerait l'expropriation  d'un  terrain  ayant  déjà  fait  l'objeL  d'une 
première  expropriation,  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  qui 
l'exposerait  à  cassation.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Rapatel,  IS.  83. 
1.135,  P.  83.1.306]  —  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  124;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  277,  note. 

994.  —  Lorsque  le  jugement  d'expropriation  est  passé  en 
force  de  chose  jugé^,  faute  d'avoir  fait  lobjet  d'un  pourvoi  en 
cassation  dans  les  trois  jours  de  sa  noliflcation,  l'expropriation 
ne  peut  plus  désormais  être  annulée  ou  rétractée,  pas  plus  que 
son  exéculion  ne  saurait  être  suspendue,  par  suite  d'un  recours 
ultérieurement  dirigé  contre  les  décisions  ou  actes  administratifs 
intervenus  préalablement  à  la  procédure  d'expropriation  propre- 
ment dite.  —  Cass.,  17  déc.  1877,  Touchy,  [S.  78.1.80,  P.  78. 
105.  D.  78.1.52] 

995.  —  Dès  lors,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  déclaré  cessi- 
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bl«  une  parcelle  de  terrain  ne  peut  être  attaqué  devant  le  Con- 
seil d'Ktat  par  la  voie  conlpnlieuse  pi  le  jugement  d'expropria- 
tion est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cons.  d'Et.,  13  f'évr. 
1874,  André,  [S.  76.2.27,  P.  adm.  clir  ,  l).  75.3.4] 

996.  —  .luge  encore  que  quand  un  jugement  a  prononcé  l'ex- 
propriation d'un  terrain  compris  dans  un  arrêté  de  cessibilité, 
l'exproprié  n'est  plus  recevable  à  demander  au  ministre  l'annu- 
lation de  cet  arrêté.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement 
d'expropriation  a  été  frapp<>  d'un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et  que  cette  cour  n'a  fias  encore  statué.  —  Cons.  d'El., 
11  lévr.  187(>,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-Méditerranée,  [S. 
78.2.96,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.80]  —  Laferrière,  t.  1,  p.  540. 

997.  —  Un  auteur  pense  cependant  que  le  jugement  d'ex- 
propriation constituant  une  mainmise  sur  une  propriété  contre 
le  gré  du  propriétaire,  il  appartient  toujours  à  l'adminislration 
de  faire  cesser  celle  violence  en  se  désistant  de  l'expropriation, 
bien  que  régulièrement  prononcée;  l'exproprié,  en  cas  de  chan- 
gement de  volonté  de  l'expropriant,  serait  donc  tenu  de  repren- 
dre sa  propriété,  mais  pourrait  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts, à  raison  du  préjudice  qu'il  a  subi.  —  Cotelle,  Cours  de  dr. 
administr.,  t.  3,  p.  487. 

998.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  ne  pouvait  prévaloir; 
nulle  part  le  législateur  n'a  prévu  le  cas  où  l'expropriant  re- 
noncerait à  l'expropriation  et  obligerait  l'exproprié  à  reprendre 
sa  propriété;  par  l'effet  du  jugement  d'expropriation,  la  proprii'té 
a  été  transmise  à  l'expropriant,  si  celui-ci  renonce  à  l'expropria- 
lion,  la  propriété  ne  peut  revenir  sur  la  tète  de  l'exproprié  que  de 
son  consentement.  Jusque-là  l'expropriant  conserve  la  propriété 
de  l'immeuble  exproprié,  dont  il  lui  appartient  de  faire  tel  usage 
qui  lui  conviendra.  —  Cass.,  28  mai  1845,  Barberon,  (S.  45.1. 
414,  P.  45.1.732,  D.  45.1.3021;—  13  févr.  1861,  Gallet-Lefe- 
vre,  [S.  61.1.554,  P.  61.98t,  D.  61.1.136];  -  16avr.  1862,  Pré- 
fet de  la  Seine,  |S.  62.1.721,  P.  62.1. 465,  D.  62.1.300]  —  Col- 
mar,  23juill.  1841  Kœchlin,  fS.  42.2.451,  P.  42.1 .459]  —  Tou- 
louse, 25  juill.  1846,  Préfet  de  Tarn-et-Garonne,  [S.  46.2.487, 
P.  46.2  651]  —  Favardde  l.anglade,  fii^p.,  v"  Expr.  pour  utiliit' 
publique,  ni;  de  Peyrony  et  Uelamarre,n.205;  Datfry  de  la  Mon- 
noyé,  sur  l'art.  14,  ti.  30;Gabriel  Dufour,  n.  62;  de  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  277;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  122. 

999.  —  -lugé,  en  conséquence,  que  l'Etat,  qui  a  fait  prononcer 
contre  un  particulier  une  expropriaiion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  et  contre  le  gré  de  l'expro- 
prié, renoncer  à  l'etTetdu  jugement  d'expropriation,  notamment 
au  cas  où  le  particulier  exproprié  d'une  partie  de  sa  maison,  et 
usant  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  veut 
que  l'expropriation  s'étende  à  la  maison  tout  entière.  —  Tou- 
louse. 25juill.  1846,  précité.  —  Dans  ce  cas,  et  si  l'exproprié 
consent  h  ce  que  le  jugement  d'expropriation  soit  regardé  comme 
non  avenu,  il  peut  exiger  qu'un  nouveau  jugement  lui  donne 
acte  de  la  renonciation  faite  par  l'administration  et  de  sa  réinté- 
gration dans  sa  propriété.  De  plus,  il  peut  obtenir  contre  l'ad- 
ministration des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  l'incertitude  où  il  a  été  tenu  relativement  à  l'ex- 
propriation dont  il  était  menacé.  —  Même  arrêt. 

1000. —  L'expropriation  étant  accomplie  par  le  seul  efTetdu 
jugemt'nt  qui  la  prononce,  il  en  résulte  que  si  le  décret  d'ulililé 
publique  décide  que  la  déclaration  d'utilité  publique  sera  non 
avenue  si  l'expropriation  n'est  pas  effectuée  dans  le  délai  de 
deux  ans,  cette  péremption  n'est  pas  encourue  alors  que  le  ju- 
gement d'expropriation  a  été  rendu  dans  ce  délai.  Peu  importe 
que  le  jurv  n'ait  été  constitué  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. — 
Cass.,  12^juill.  1898,deCommaille,[S.  et  P.  98.1.528,  D.  99.1.52] 

1001.  —  Si  le  jugement,  bien  que  définitiT,  contient  une  er- 
reur matérielle,  elle  peut  toujours  être  rectifiée.  Ainsi,  lorsque, 
par  suite  d'une  copie  inexacte  de  l'an  été  de  cessibilité,  le  tribu- 
nal a  prononcé  l'expropriation  de  parcelles  non  comprises  dans 
l'expropriation  et  non  visées  dans  l'arrêté  de  cessibilité,  le  tri- 
bunal peut,  sur  la  production  d'une  nouvelle  copie  conlorme  à 
l'original,  déclarer  que  l'expropriation  ne  s'applique  qu'aux  par- 
celles réellement  visées  dans  l'arrêté  de  cessibilité.  —  Cass., 
6  avr.  1859,  Comp.  d'eau  de  Givors,  [S.  59.1.524,  P.  59.949]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  14,  d.  31. 

1002.  --  Si  l'expropriant  donnait  une  extension  abusive  à 
l'expropriation  et  cherchait  à  se  mettre  en  possession  de  terrains 
non  compris  dans  l'expropriation,  cette  voie  de  fait  ne  porterait 
pas  atteinte  au  jugement  d'expropriation  et  n'autoriserait  pas 
contre  lui  le  pourvoi  en  cassation;  car  un  jugement  régulier  ne 


peut  être  vicié  par  un  acte  qui  lui  est  postérieur  et  étranger;  le 
propriétaire  lésé  pourrait  seulement  demander  sa  remise  en  pos- 
session et  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  5  févr.  1840,  Char- 
nay,  (S.  40. 1.102,  P.  40.1.807]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  14,  n.  29. 

1003.  —  L'administration  qui  fait  rendre  contre  une  personne 
un  jugement  d'expropriation  reconnaît  par  là  qu'elle-même 
n'est  pas  propriétaire,  et  que  la  propriété  appartient  soit  au  pro- 
priétaire apparent  contre  lequel  elle  fait  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  à  toutes  autres  personnes  ayant  des  droits 
sur  l'immeuble;  par  suite,  quand  le  jugement  est  devenu  défi- 
nitif, il  y  a  chose  jugée  relativement  à  la  reconnaissance  du 
droit  de  propriété,  et  l'administration  ne  pourrait  soutenir  ulté- 
rieurement qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  jugement,  qu'elle-même 
est  propriétaire,  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  jury  a  réglé 
l'indemnité  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  lui  restituer.  —  Trib.  Seine, 
23  avr.  1874,  Préfet  de  la  Seine,  [Gaz.  des  Trib..  3  mai  1874]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  14,  n.  32. 

Section  IL 

lîllets  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'usutrnfl,  d'habitation, 
d'usaye,  de  servitude  el  de  bail. 

§  1 .  Droits  d'usufruit  et  d'habitulion. 

1004.  —  L'immeuble  exproprié  est  transmis  à  l'expropriant 
libre  de  toutes  charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  les 
droits  qui  pèsent  sur  cet  immeuble  et  qui  le  grèvent  sont  rem- 
placés par  un  droit  de  créance.  Le  droit  d'usufruit  s'exercera 
sur  l'indemnité  fixée  ;  l'usufruitier  aura  d'ailleurs  le  droit  de  com- 
paraître devant  le  jury  pour  la  dé'ense  de  ses  intérêts;  pour  le 
titulaire  d'un  droit  d'habitation  la  question  est  plus  douteuse, 
les  uns  prétendant  que  son  droit  n'est  qu'un  usage  portant  sur 
une  maison,  veulent  qu'il  ait  la  jouissance  des  intérêts  du  prix 
afférent  à  cette  maison,  tant  que  durera  son  droit  d'habitation 
et  qu'il  se  présente  devant  le  jury  pour  faire  valoir  son  droit. — 
De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  280;  Crépon, 
sur  l'art.  14,  n.  120.  —  D'autres  s'attachent  au  caractère  per- 
sonnel de  l'habitation  pour  lui  refuser  tout  droit  semblable. 

1005.  —  Remarquons  que  si  l'Etat  s'empare  pour  utilité  pu- 
blique de  partie  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  ni  l'usufruitier, 
ni  le  propriétaire,  ne  pourront,  l'un  sans  le  consentement  de 
l'autre,  demander  que  l'Etat  achète  la  totalité  de  l'immeuble 
iC.  civ.,  art,  598  et  599).  —  'V.  infrà,  v»  Usufruit. 

%  2.  Droits  d'usage  et  servitudes. 

1008.  —  Les  droits  d'usage  sont  également  éteints;  il  est 
à  remarquer  que  le  propriétaire  n'est  tenu  de  signaler  à  l'expro- 
priant que  les  usagers  qui  ont  sur  l'immeuble  des  droits  réglés 
par  le  Code  civil;  quant  aux  droits  d'usage  sur  les  bois  ou  fo- 
rêts, régis  par  le  Code  forestier,  il  appartient  aux  usagers  de  se 
faire  connaître  eux-mêmes  à  l'expropriant.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  281  . 

1007.  —  Une  servitude  ne  peut  disparaître,  par  l'efTet  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  que  si  l'immeuble, 
sur  lequel  elle  porte  est  lui-même  exproprié.  —  Cass.,  10  janv. 
1888,  Gigard,  [S.  88.1.383,  P.  88.1. 93->,  D.  88.1.611]  _  C'est  le 
jugement  d'expropriation  qui  seul  détermine  quels  sont  les  im- 
meubles expropriés,  et  les  termes  comme  aussi  la  portée  de  ce 
jugement,  sont  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  Lors 
donc  qu'une  servitude  porte  sur  un  moulin  et  son  canal  de  fuite, 
et  qu'il  résulte  du  jugement  d'expropriation  que  ce  moulin  et 
son  canal  de  fuite  ne  sont  pas  exproprié?,  la  servitude  ne  peut 
être  atteinte  par  l'expropriation.  En  conséi|uence,  l'expropriation 
ne  saurait  être  déclarée  opposable  au  propriétaire  à  qui  appartient 
la  servitude.  —  Même  arrêt. 

1007  bis.  —  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  l'expropriation  ne 
peut  avoir,  non  plus  pour  effet  de  créer  des  servitudes  sur  des 
terrains  non  atteints  par  l'expropriation.  Par  suite,  doit  être  cassée 
la  disposition  du  jugement  qui,  en  dehors  de  l'expropriation  de 
certains  terrains  qu'il  ordonne,  grève  de  servitudes  d'autres  ter- 
rains, non  frappés  d'expropriation.  —  Cass.,  7  août  1900,  non 
encore  publié.  —  V.  sitprà.  n.  76. 

1008.  —  D'autre  part,  l'expropriation  d'un  immeuble  a  pour 
conséquence  nécessaire  l'expropriation  des  servitudes  ou  autres 

I  droits  réels  qui  grèvent  cet  immeuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
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(iiin  l«  juK«'in«'iil  tli-viiropriiilKH»  l'ii  fii!<»t*  iim»  niciiliuii  l'xpcciiinv 

-  r.BHs.,  Il  Mvr.  ««lU,  Kttr.'iiim  hoIrHinl.io,  [8.  C.il.l.Von,  |'.  i\:\. 
iHN,  I).  <Ki.l.2:i4|;  -  12  mm  <K(i:i,  lii<lcHml>r<>,  |/hi'/.|  Da 
l'cyroiiy  cl  Doliiiniirrc,  ii.  'J!Ht,  V,»4  ;  Dullry  il<<  lu  iVlniuioyi',  »iir 
riiil.'.M,  11.  i'i  ;  <<!<  I.iillciin,  .liiiisHi'lin.  MimmIii  i'I  iVriii,  I.  \ ,  n.  *2K1; 
('.r(*iMHi,  sur  l'iirl.  li,  n.  rJH.  l,t<  ju^i'iniMit  «l'cxprupriiition  nt' 
Haiirail  iDiMiliontior  r.os  HroilH,  qui.  If  |»lti(i  Hoiivcnt,  hoiiI  i^no- 
n<»;  !«•  U'^MsIiiliMir,  ainsi  (pio  nmis  lo  vt<rronH  plus  Imn,  k  oiya- 
iiis»*  um»  pn)C(Wluri'  spi^i'iiili'  pniir  <|ut'  roH  droiln  Hoioiil  poili^s  Jl 
la  connuissaiit'i'  d«i  rcxpidpriiiiil . 

KMIK  l>i!<.  -  Lt'  iiifçiMUPiil  ipii  pmnDiico  l'oxproprialioii  pniir 
cauao  d'ulilitl^  pul>lii|ii»'  d'un  imimnihlf  transmet  i\  l'HrqiH'rpnr 
diidil  iinmciiMo  l'i'xcroirt*  des  (in)ils  ipii  y  sont  altaclii^,  fl  lui 
Iniusniol  spocialcini'iil  It^  liroil  il  nni>  soivitndc  il<<  piissiif.;<',  Mnlilip 
par  dostiniition  du  pi^rc  de  rainill»',  lorsipio,  au  mi>ini'iit  de*  IVx- 
propruilioii,  il  cxisliiit  un  sii^m*  appardul  do  sorviludc,  <'oiisiB- 
lant  dans  la  lormo  m(>mo  il'iino  rue  (Malilissanl  une  cominunira- 
lii>u  pcrmaniMiti' et  puMiiiue  cnlro  doux  aulri'S  voies  au  proUl  de 
l'immeuble  exproprit'.  et  lorsque  le  jugement  irexproprialioii 
^ard«  le  silenee  reintivemeiil  a  la  servitude  litij.,'ieiise;  il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  d*appli(|uer  l'art.  •'•94,  C  civ.  —  C.ass.,  10  nov. 
4S97,  Hamond.  [S.  et  \\  IDOO.I.aiO]  —  Brt'mond,  Her.  crit., 
l'.mo.  p.  ;<4;«  et  s.;  Auliry  et  Haii,  f"  éd.,  t.  .\,  p.  I;i0;  Bau- 
dr\ -i.acantmiTie  et  Chaiiveaii,  Drs  biens,  n.  tl'i*. 

lO(U). —  La  partie  expropriante  n'est  pas  tenue  de  poursuivre 
le  rèv'lemenl  de  l'indeinnitt'"  simultanément  f\  l't'f^ard  des  proprié- 
taires du  tonds  et  à  l'éfi^aril  des  ayants-droit  à  la  servitude;  elle 
peut  ai^ir  sëparément  envers  les  uns  et  les  autres.  —  Cass.,  12  mai 
18t)!<,  pr(''cité.  —  l*".u  elVet,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'y  oblige; 
mais  elle  a  tout  intérêt  à  agir  simultanément  contre  le  proprié- 
taire et  contre  les  titulaires  des  servitudes,  parce  qu'ainsi,  elle 
indique  au  jury  que  la  propriété  est  diminuée  par  l'existence  de 
ces  servitudes,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'allouer  une  indem- 
nité moindre  au  propriétaire. 

§  3.  Des  baux. 

iOlO.  —  Le  jugement  d'e.xpropri.ition  a  pour  effet  immédiat 
de  résoudre  les  baux,  comme  tous  les  droits  dont  peut  être  grevé 
l'immeuble  exproprié,  et,  par  suite,  d'ouvrir  au  profit  des  loca- 
taires le  droit  à  une  indemnité  d'éviction.  La  résolution  du  bail 
a  lieu  tant  ;\  l'égard  et  dans  l'intérêt  des  locataires  qu'au  prolil 
de  l'expropriant.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  Ville  de  Paris,  [S.  62.1. 
721,  P.  62.465,  D.  62.1.300];  —  4  juill.  1864,  Lepage-Montier, 
[S.  64.1.368,  F.  64.787,  D.  64.1.4431;  —  9  août  1864,  Petit, 
[S.  64.1.465,  P.  64.785,  D  64.1.4441;'—  2  août  1865,  Préfet  de 
la  Seine.  |S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.458];— 23  nov.  1880, 
Ville  de  Rouen,  [S.  81.1.129,  P.  81.1.280,  D.  81.1.259^  -  Paris, 
11  août  1862,  Pestel,  [S.  62.2.417,  P.  62.1074,  D.  62.2.135];  — 
11  août  1862,  Bonneti,[//*?r)!.];  — 11  août  1862,  Mangenot,L/6i(i.]; 

—  11  août  1862,  Wahl.  [Ibid.]  —  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1. 
n.  282;  Oépon,  sur  l'art.  14,  n.  127  et  s.,  et  sur  l'art.  55,  n.  3 
et  s. 

1011.  —  Et,  en  termes  encore  plus  généraux,  le  bail  d'une 
propriété  sujette  à  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  résolu  de  plein  droit  par  le  fait  seul,  soit  du  jugement  d'ex- 
propriation, soit  du  jugement  de  donné  acte,  soit  de  la  vente  de 
cet  immeuble  au  profil  de  l'expropriant;  et  le  droit  à  l'indemnité 
ouvert  en  faveur  du  locataire  lui  est  dès  lors  acquis  indépen- 
damment de  toute  dépossession  elTective.  —  Cass.,  17  juin  1867, 
Oudard,  [8.70.1.368,  P.  70.965,  D.  71.1.251];  —  22  mars  1870, 
Ville  de  Paris,  [Ibid.];  —  1"  juin  1881,  Grosset,  [S.  81.1.381, 
P.  81.1.9081  —  Paris,  14  janv.  1873,  Arnold,  |S.  73.1.243,  P.  73. 
1054,  D.  73.2.137]  —  La  solution  est  la  même  s  il  s'agit  d'une 
expropriation  concernant  des  immeubles  appartenant  à  l'Etal; 
s'il  n'acquiert  pas  la  propriété  qui  lui  appartenait  déjà,  il  devient 
propriétaire  en  suite  d'un  nouvaau  litre  et  a,  désormais,  une  pro- 
priété affranchie  de  toutes  charges.  —  Trib.  Seine,  21  déc.  1887, 
\^Gaz.  Pal.,  88,  table]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

1012.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  à  une  indemnité 
est  acquis  aux  locataires  par  le  seul  effet  du  jugement  d'expro- 
priation, nonobstant  la  déclaration  à  eux  notifiée  par  l'expropriant 
qu'il  entend  respecter  leurs  baux  et  les  laisser  jouir  paisiblement 
des  lieux  loués  jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu.  —  Cass., 
16  avr.  1862,  précité.  —Paris,  11  août  1862,  précité;  — 23  nov. 


IHKO,  pn»cil(<.  —  De  Lfilirnu,  Joumi-lin,  Hf-ndii  ri   IMnn,   t.  1. 

n.  2K-.',  note. 

10l!1.  Ln  \)'i\\  ainm  diMotm  nn  peut  revivrn  <|u«r  pur  ua 
c  ontriil  nouveau  iiil'Tveuii  entrn  le»  parli#)i  «l  par  an  nf»iiv«*au 
bail.    Mhih  le   loriilnirc   rpji   aurait  uinni  form*''  '  ni 

avec  l'expropriniil   ne  pourrait    nUAnmr'r  une  n,  m 

lie  In  dinnolulioii  dn  son  bail  n^miltant  du  pjgement  d  «tpr 
lii>n,r,e  pi^'emenl  ne  lui  p<irlnnt  plu*  aucun  prAjudic»?.  —  ',.»".-, 
17  juin  1867,  MudnrH,  [S.  7(».1.36'.»,  f» .  70.3flR,   I».  Ti.l.'JSl]   — 
V.  aussi   CawM.,  Ift  avr.    1H«2,   [.récité.        CrApon,  mir  l'art.  ."SS, 
n.  6;  Maiïry  de  la  Monnoyi-,  t.  2,  mjr  l'art.  ;ir>,  n.  3. 

lOli.  —  Le  renouvellement  du  bail  ne  se  pr<^iium(>  pa»  "i  ne 
r-.sulto  pas  du  seul  fait  dn  la  continuation  de  la  jouiisanc*  Au 
locataire  sans  iiroieslation  de  la  part  de  l'expropriant,  el  cela 
encore  bien  i|ue  l'i'xjiroprié  ait  payé  les  tovers  h.  l'exprofirianl; 
A  défaut  de  conveution  la  |»unssa(ice  du  localaiie  'ent  pr«^- 
caira  el  peut  cesser  dft.s  qu'il  plaira  à  l'expropriant.  Cass., 
4  juil!.  180'».  Lepage-Montier,  [S.  f.i. 1.368,  IV  64.787.  D.  64.1. 
443';  —  22  mars  1S7(),  Ville  de  Paris,  [S.  70.1.3t.O.  P.  70.0M, 
I).  70.1.297]   —   Dairry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  r,'],  n.  i. 

1015.  —  Le  locataire  dont  le  bail  est  ainsi  rompu  peut  donc, 
quitter  aussitôt  les  lieux  loués;  mais  si  son  départ  occasionne  un 
préjudice  au  propriétaire  celui  ci  aura  son  recours  contre  l'expro- 
priant et  demannera  de  ce  clief  une  indemnité,  fondée  sur  ce  que 
son  immeuble  peut  demeurer  improductif  à  la  suite  du  départ  du 
locataire.  —  Paris,  23  et  26  laiiv.  1863,  [linz.  des  Tnb.,  26  et 
27  janv.l  —  Trib.  Seine,  3  août  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2.325]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  282,  note. 

1016.  —  Si  le  locataire  demeure  dans  les  lieux  loues,  sans 
qu'il  soit  intervenu  une  convention  nouvelle,  sa  jouissance  ne 
résulte  pas  d'un  contrat,  elle  est  précaire,  sans  durée  certaine; 
le  locataire  demeuré  en  possession  n'y  est  plus  en  vertu  du  bail; 
par  suite,  il  ne  doit  plus  les  loyers  et  autres  charges  fixés  par  ce 
aail;  il  devra  seulement  une  indemnité  de  jouissance  k  fixer 
amiablement  entre  parties,  et,  à  défaut,  arbitrée  équitablement 
par  la  justice.  —  Paris,  24  déc.  1885,  M.  Le  Droit,  du  31  déc.l 
—  Lyon,  17  juill.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90.1.213]  —  De  Lalleau,' 
Jousselin,  Rendu  et  Périn",  t.  1,  n.  282,  note. 

1017.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  d'expropriation, 
ayant  pour  elTet  de  résoudre  de  plein  droit  les  baux  existants, 
entraîne,  comme  conséquence,  l'annulation  des  charges,  clauses 
et  conditions  qui  v  étaient  insérées.  —  Paris,  21  juill.  1886, 
Société  des  terrains  du  quartier  .Marbœuf,  [S.  88.2.4,  P.  88.1. 
84.  D.  87.2.921 

1018.  —  Dès  lors,  le  locataire  bien  qu'ayant  continué  à 
occuper  les  lieux  loués,  ne  peut  plus  être  tenu,  à  partir  du  juge- 
ment d'expropriation,  au  paiement  des  impôt-  qu'il  s'était  en- 
gagé à  acquitter  par  une  clause  spéciale  de  son  bail,  ces  impôts 
étant  à  la  charge  de  l'expropriant  ù  partir  du  jugement  d'ex- 
propriation. —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  55,  n.  4. 

1019.  —  Le  locataire  qui  occupe  ainsi  les  lieux  loués,  ayant 
une  situation  précaire,  ne  peut  prétendre  qu'il  doit  être  traité 
comme  les  locataires  qui  n'ont  point  de  bail  écrit  et  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  vider  les  locaux  loués  qu'en  vertu  d'un  congé 
signifié  selon  l'usage  des  lieux.  Par  suite,  lorsque  l'expropriant 
met  l'indemnité  allouée  à  sa  disposition,  ou  la  consigne,  il  peut 
l'expulser,  sans  être  astreint  au  délai  ordinaire  des  congés.  — 
Pans,  27  janv.  186"),  [Gaz.  dex  Trib.,  30  janv.  1867J  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  p.  615,  n.  360. 

1020.  —  L'indemnité  de  jouissance  due  par  le  locataire  qui 
a  continué  à  occuper  les  lieux  loués  appartiendra  à  l'exproprié, 
jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  effectuée  par  l'expropriant  à 
celui-ci,  et  à  l'expropriant  à  partir  de  ce  moment.  —  Cass., 
10  avr.  1862,  précité.  — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  282,  note. 

1021.  —  Il  a  été  jugé  que  le  principe  d'après  lequel,  quand  le 
bail  n'est  pas  en  forme  authentique  ou  n'a  pas  de  date  certaine, 
l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  sans  être  tenu  envers  lui  d'au- 
cuns dommages-intérêts,  estapplicableen  matière  d'expropriation 
pourcaused'ulilitépublique;  que  l'Etat  ou  la  ville  qui  exerceledroit 
d'expropriation  ne  doit  donc  aucune  indemnité  aux  locataires  qui 
ne  justifient  pas  d'un  bail  avant  date  certaine  avant  l'expropria- 
tion. —  Cass..  2  févr.  1847^  Préfet  de  la  Seine.  [S.  47.1.280,  P. 
47.1.318,  D.  47.1.73]  —  Paris,  16  mai  1854,  Pignot.  [S.  54.2. 
315.  P.  54.2.5,  D.  55.2.54]  —  Lyon,  16  mars  1855,  Ville  de  Lyon, 
[S.  55.2.236,  P.  55.2.87,  D.  55.2.297] 
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1022.  —  ...  Que  la  promesse  de  bail  qui  n'a  pas  acquis  Hâte 
rlaine  antérieure  au  jour  de  l'expropriation  pour  cause  d'uliliti^ 

publique,  n'est  pas  opposable  à  la  ville  qui  exerce  le  droit  d'ex- 
propriation et  ne  peut,  dès  lors,  motiver  une  demande  d'indem- 
nité de  la  pari  du  locataire.  —  Paris,  20  juill.  1858,  Ville  df 
Paris,  [S.  58.2.559,  P.  59.33]  —  Dans  celle  opinion,  on  admet 
toutefois  qu'il  suffit,  pour  que  ce  locataire  ait  droit  à  une  indem- 
nité, que  son  bail  ait  date  certaine  avant  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  avant 
le  décret  qui  a  autorisé  ladite  expropriation,  ni  même  avant  l'ar 
rêlé  préfectoral  qui  a  déterminé  les  propriétés  à  exproprier.  — 
Lyon,  7  août  185.^,  Ville  de  Lyon,  [S.  55.2.637,  P.  55.2.620, 
D.  56.2.102]  —  La  raison  en  est  que  c'est  le  jugement  d'ex- 
propriation qui  dessaisit  le  propriétaire  de  sa  propriété. 

1023.  — Mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  le  locataire  ou 
fermier  d'un  immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  a 
droit  à  une  indemnité,  alors  même  que  son  bail  n'a  pas  date  cer- 
taine, lorsque  d'ailleurs  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  ce  bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  —  Cass.,  17 
avr.  1861,Louvat,  [S.  61.1.497,  P.  61.856.0.61.1.145]  —  Paris, 
3  mars  1845,  cassé  par  l'arrêt  du  2  févr.  1847,  précité.  —  Lyon, 
7  août  18.00,  précité.  —  Grenoble,  30  août  1856,  Ghem.  de  fer 
de  Saint-Rambert,  [S.  :.8.2.211,  P.  58.426,  D.  58.2.83]  —  Pail- 
lard de  Villeneuve,  G«-.  des  Trib.,  du  19  mai  1854;  Gabantous, 
Journ.  du  Pal.,  1854.2.1;  Sabalier,  p.  335;  Clamageran,  Rev. 
prat.,  t.  1,  p.  80;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  525;Uaffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  6;  Crépon  sur  l'art.  55,  n.  8.  — 
11  paraîtrait,  en  effet,  peu  équitable  de  priver  de  toute  indemnité 
les  locataires  qui  auraient  régulièrement  loué  quoique  -sans 
écrit.  D'ailleurs,  la  loi  ordonnant  aujourd'hui  l'enregistrement 
des  locations  verbales,  il  est  donc  facile  d'en  établir  ia  régula- 
rité. —  V.  mpià,  vo  Bail  (en  général),  n.  2660  et  s. 

1024.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  l'expropriant  ne  peut  se  déga- 
ger de  toute  indemnité  envers  un  locataire  dont  le  bail  est  ver- 
bal, en  signifiant  un  congé  à  ce  locataire,  et  en  lui  déclarant' 
qu'il  le  laissera  en  jouissance  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé 
par  l'usage  des  lieux.  —  Cass.,  23  nov.  1880,  Ville  df  Rouen, 
fS.  81.1.129,  P.  81.1.280,  D.  81.1.259]  —  Crépon,  sur  l'art.  14, 
n.  127, 

1025.  —  L'expropriant  est  d'ailleurs  en  droit  d'invoquer  la 
clause  d'un  bail  par  laquelle  le  bailleur  a  stipulé  qu'en  cas  d'ex- 
propriation, le  bail  serait  résilié  de  plein  droit,  sans  indemnité 
pour  le  locataire.  En  effet,  l'expropriant  est  aux  droits  du  proprié- 
taire auquel  il  succède,  il  bénéficie  donc  des  clauses  du  bail  h- 
brement  acceptées  par  le  locataire.  —  Paris,  9  avr.  1842,  La- 
chaux,  iP.  42.1.479];  —  24  déc.  1859,  Schelé,  |S.  60.2.311, 
P.  60.1071,  D.  60.5.156]  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  360;  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  7; 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  13.  —  Contra,  Rouen,  12  févr.  1847, 
Ogé,  [S.  48.2.591,  P.  49.1.37,  D.  49.2.11]  —  Malapert  et  Prolat, 
n    437;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  528;  Duiour,  n.  150. 

1026.  —  La  clause,  par  laquelle  le  bailleur,  sans  prévoir  le 
cas  d'expropriation,  stipule  qu'en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
loué,  le  preneur  n'aura  droit  à  aucune'  indemnité  de  résiliation, 
est-elle  applicable  en  cas  d'expropriation?  La  question  a  été  di- 
versement résolue.  La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  du  13 
mars  1861  (Vélat,  S.  61.1.501,  P.  61.854,  D.  61.1.396)  a  jugé 
que  le  locataire  dont  le  bail  stipule  qu'  "  en  cas  de  vente  ou 
d'échange,  le  bail  sera  résilié,  sans  que,  pour  cette  résiliation, 
le  bailleur  puisse  être  tenu  à  aucune  indemnité  autre  que  celle 
déterminée  au  contrai,  »  ne  peut,  en  cas  d'expropriation,  récla- 
mer de  l'expropriant  une  indemnité  à  fixer  par  le  jury;  il  n'a 
droit  qu'à  l'indemnité  stipulée.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'aux 
termes  du  contrat,  la  résiliation  serait  subordonnée  à  un  congé  qui 
devrait  être  donné  par  le  bailleur,  et  que  ce  congé,  au  lieu  d'être 
donné  par  le  bailleur,  l'aurait  été  par  l'expropriant  lui-même 
avant  l'expropriation,  si  d'ailleurs  il  a  été  exécuté  par  le  loca- 
taire qui  en  a  ainsi  admis  la  régularité.  —  Même  arrêt.  —  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  7  ;  Crépon,  sur  l'art.  55, 
n.  14. 

1027.  —  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  ces- 
sion amiable  consentie  par  le  propriétaire  après  le  jugement 
d'expropriation  ;  et  on  s'est  fondé  sur  ctte  circonstance  pour 
soutenir  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation  devait 
être  restreinte  au  cas  de  cession  amiable;  mais,  les  termes  de 
l'arrêt  énonçant  que  «  l'expropriation  elle-même  équivalait  à  la 
vente,  dont  le  propriétaire  s'était  réservé  la  faculté,  »  résistent 


à  cette  interprétation.  Il  est  vrai  qu'il  était  constaté,  dans  l'af- 
faire jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  13  mars  1861,  que  c'était 
en  vup  de  l'expropriation  que  la  clause  litigieuse  avait  été  insérée 
dans  le  bail  ;  cette  circonstancp  a  pu  exprcer  une  sérieuse  in- 
fluence sur  la  solution  donnée  par  la  Cour  suprême,  puisqu  en 
déclarant  la  clause  applicable  en  cas  d'expropriation  elle  se  con- 
formait à  l'intention  des  parties.  Abstraction  faite  de  cette  'cir- 
constance, il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail,  portant  qu'en  cas 
dp  vente,  le  locataire  doit  Isisser  les  acquéreurs  prendre  posses- 
sion de  l'immpuble  loué,  sans  avoir  droil  à  aucune  indemnité, 
ne  s'applique  pas  au  cas  d'éviction  du  locataire  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  cette  hypothèse  n'é- 
tant pas  entrée  dans  les  prévisions  des  contractants;  jugé  en 
conséquence,  que  l'expropriant  ne  pput  se  fonder  sur  celte  clause 
pour  refuserau  locataire  une  indemnité  de  dépossession.  —  Paris, 
22  déc.  1891,  Lacour,  [S.  et  P.  92.2.134,  D.  92.2.40]  —  En 
résumé,  on  peut  dire  qu'il  y  a  là  surtout  une  question  d'inter- 
prétation dans  l'intention  des  parties. 

1028.  —  Si  l'immeuble  louf^  n'est  exproprié  que  partiellement, 
le  locataire  a  le  choix  d'opter  entre  une  diminulion  de  prix  du 
loyer,  ou  la  résiliation  du  bail;  c'est  Ij  un  droit  qui  lui  appar- 
tipnl  et  qu'il  peut  exercer  sans  qu'il  soit  soumis  à  l'acceptation 
du  bailleur,  sauf  à  celui-ci  à  contester,  sil  v  a  lieu,  l'application 
de  l'an.  1722,  G.  civ.  —  Cass.,  7  juill.  1847",  Frémont.,  [S.  47.1. 
385,  P.  47.2.314,  D.  47.1.205];  —  9  janv.  1889,  Dupont,  [S.  89. 
1.105,  P.  89.1.254,0.89.1.91  —Crépon,  surl'art.  39,  n.4;Daffry 
de  la  Monnoye,  L  2,  sur  l'arl.  39,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  PéVin,  t.  1,  n.  282,  note.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  gé- 
néral), n.  811  et  812. 

1029.  —  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  qui  lui  avait  été 
donné  à  rente  perpétuelle,  en  était  exproprié  en  partie  seulement, 
il  ne  pourrait  élre  contraint  au  rachat  de  la  rente  entière,  mais 
seulement  d'une  partie  proportionnée  à  la  partie  du  bien  qui  a 
été  frappée  d'expropriation;  il  pourrait  aussi  ofTrir  le  placement 
de  l'indemnité,  pour  servir  au  besoin  de  garantie  supplémen- 
taire au  bailleur.  Il  en  serait  de  même  en  cas  de  bail  en  culture 
perpétuelle  ou  à  locatairie  perpétuelle,  et  en  cas  de  bail  à  rente 
colongère.  —  Oelalleau,  n.  447. 

1030.  —  .luge  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont 
partie  est  vouée  à  démolition  pour  cause  d'utilité  publique,  usant 
de  la  faculté  que  lui  en  accorde  la  loi,  a  contraint  l'Etat  d'ac- 
quérir la  totalité  de  l'immetiblp,  cette  acquisition  n'emporte  pas 
nécessairement  la  résiliation  des  baux  de  la  portion  du  bâtiment 
non  nécessaire  aux  travaux  publics  :  ces  baux  restent  soumis 
aux  règles  ordinaires.  Par  suite,  le  locataire  peut,  à  son  choix, 
opter. pour  la  continuation  du  bail  (pourvu  toutefois  que  les  tra- 
vaux ou  réparations  à  faire  par  l'Etat  pour  rendre  les  lieux  habi- 
tables ne  scient  pas  trop  dispendieux),  ou  pour  la  résiliation  du 
bail  (s'il  se  trouve  privé  d'une  partie  des  lieux  loués).  Dans  les 
deux  hypothèses,  indemnité  est  due  au  locataire  à  raison  des 
dommages  et  pertes  qu'il  pourra  éprouver.  —  Paris,  12  févr. 
1833,  Ballon,  ^S.  33.2.606,  P.  chr.]  —  Duvergier,  Louage,  t.  I, 
n.  332. 

1031.  —  Si,  pendant  le  cours  d'un  bail  emphytéotique,  le 
fonds,  et,  par  suite,  les  constructions  élevées  volontairement  par 
le  preneur  sont  l'objet  d'une  expropriation  pour  utilité  publique, 
l'expropriation  qui  résout  le  bail  ne  donne  pas,  cependant,  ou- 
verture au  droit  de  propriété  réservé  au  bailleur  sur  les  construc- 
tions existantes  à  la  fin  du  bail,  mais  elle  a  pour  effet  de  saisir 
les  droits  des  parties  dans  leur  consistance  actuelle  et  de  les 
convertir  pu  une  indemnité.  —  Cass.,  22  |uin  1885,  Hospices  de 
Roubaix,  [S.  88.1.130,  P.  88.1]  —  En  conséquence,  le  bailleur 
ne  peut  recevoir  que  l'indemnité  relative  au  fond,  et  non  celle 
atférente  aux  constructions,  laquelle  appartient  au  preneur  seul. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Em'phj/téote. 

Section  III. 

Effets  relativement  aux  actions  en  résolution,  revendication, 
et  à  diverse-i   autres  actions. 

1032.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et 
tout-s  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation 
ni  en  empêcher  l'efTet.  Le  droil  des  réclamants  est  transporté 
sur  le  prix  et  l'immeuble  en  demeure  affranchi  L.  3  mai  1841, 
art.  18). 

1033.  —  Les  actions  mixtes  sont  comprises  dans  les  actions 
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vim<««M  pur  l'iirl.  IH,  <iii'  i'«  hdiiI  tien  nclioiiH  ri^olli'K;  il  rn  i-mI 
aiiini  (Ioh  acIioiiH  <mi  |tiiii«f((<,  <'n  litîitiilion,  imi  lioimiK''»  ""  ■*•'■ 
int<rt\  l'ir.  Parmi  Iom  nclioii»  rid-ilcu.  on  iloii  (<iim|>riMiilrn  l'/irlioii 
011  ri'«S(iliili(>n  tli»  In  vcnl»',  d'un  piVuMiflonl  vcndt'nr  non  pavA, 
pour  (lofaul  tir  piiiciiu'iil  du  |irix.  1,'iiclion  rrsoliitoird  pour  d(*- 
l'iiul  i\i''  paifuii'iit  du  prix  n'tMiinl  pan  Hupdl"  i»  iii«i'ri|ilioii,  I»' 
vendeur  non  payi^  p<>ul,  hiiM)  «pi'il  n'ait  pas  fait  iiiHcriro  hoii  pri- 
vilt«m<  diinn  lu  (pim/iiino  do  la  tranHcriplion,  venir,  en  vcriu  do 
non  Hclion  rosolutoiri-,  primer  le»  cn'aiic.ii'i'H  iiiHcnts  (Duvor^iiT, 
Colltrl.  (/es  /(»(s,  l.  ;i;i,  p.  -J'M)).  Maiscrile  aciiou  devra  ho  produiro 
oi>nim(<  leH  aulroB  aelions  dans  lo  diMai  imparti  par  l'arl.  21.  — 
De  Lalloau,  .loiissolin,  Hondn  ot  l'i^rin,  I.  j,  n.  2H4. 

KKri.  -  f.oiil'ormtWnent  aux  disposilioiiB  do  l'art.  iKlO,  (",, 
oiv.,  l'aclion  tMi  réduelion  îles  lihérahlé.s  (pii  exet''deiit  la  ipiolili' 
disponible  peut  iMrc»  e.xerct'o  sur  les  immeiililes  cf^di's  par  les  do- 
nataires et  HO  trouvant  dans  les  mains  de  tiers  diHenleurs.  Go 
droit,  commo  tons  autres,  est  transporté  sur  le  prix.  —  Trih. 
Seine,  20  lanv.  ISCH.  I-acoste,  [Gic.  ilrs  Trih.,  2  févr.  lSi>S|  — 
DalVry  de  la  Monnoye,  l.  i,  sur  l'art.  18,  n.  4. 

KKir».  -•  Mais  si  les  personnes  visées  par  l'art.  IS  ne  se  font 
pas  connaitre  dans  lo  délai  priU'u  par  l'art.  21,  elles  n'ont  plus 
d'aetion  conlro  l'expropriant.  —  C.ass.,  tOjuill.  ISfiO,  Fénot,  [1*. 
RI. 1.197,  n.  ri4.;i.;i;):il  -  DalTry  do  la  Monnoyo,  t.  1.  sur  l'art. 
18,  n.  I  ;  Cré[ion,  sur  l'art.  18,  n.  2  ot  3;  do  Lalleaii,  .lousse- 
lin,  Hendu  ot  Périn,  t.  1,  n.  2S4.  -  Si  toutefois  l'indemniti''  n"a 
pas  encore  étë  payée  au  propriétaire,  elles  peuvent  lormor  op- 
position au  paiement  du  prix.  —  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  5. 

lOî^B.  —  Les  tiers  visés  dans  l'art.  18  conservent  d'ailleurs 
leurs  droits  contre  l'exproprié;  ils  peuvent  l'actionner  et  pour- 
suivre contre  lui  l'exécution  de  leurs  droits  ;  mais,  on  doit  le  re- 
connaître, en  ce  cas,  ces  droits  sont,  par  leur  faute,  dépouillés 
de  toute  garantie.  —  Crépon,  sur  l'art.  18,  n.  4. 

1037.  —  11  n'en  est  ainsi  que  s'il  s'agit  d'une  véritable 
indemnité  allouée  ronformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1841.  La  somme  attribuée  au  propriétaire  d'une  maison  démolie 
par  ordre  de  l'autorité  militaire  en  temps  de  guerre  doit  être 
considérée  comme  la  réparation  d'un  dommage  causé  et  n'a  pas 
le  caractère  d'une  indemnité  d'expropriation  alors  d'ailleurs  que 
rHat  n'a  acquis  aucune  partie  de  l'usine,  le  sol  et  les  matériaux 
démolis  étant  restés  au  propriétaire.  En  conséquence  la  somme 
allouée  appartient  à  tous  les  créanciers,  sans  distinction,  et  ne 
doit  pas  être  attribuée  par  préférence  aux  créanciers  ayant  des 
privilèges  ou  des  liypothéques  sur  l'immeuble.  Peu  importe  que 
le  règlement  de  l'indemnité  ail  été  opéré  parla  juridiction  civile. 

—  Cass.,  12  mars  1877,  Cunningham,  fS.  77.1.206,  P.  77.519, 
D.  77.1.971  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  18,  n.  2;  Cré- 
pon, sur  l'art.  18,  n.  6. 

1038.  —  Le  propriétaire  actuel  d'un  immeuble  frappé  d'ex- 
propriation pour  partie  aurait  intérêt,  alors  qu'il  existe  sur  cet 
immeuble  une  liypothèque  légale  ou  judiciaire  du  chef  de  son 
auteur,  a  poursuivre  la  radiation  de  l'inscription  en  tant  qu'elle 
porte  sur  les  parcelles  expropriées;  cela  lui  permettrait  de  tou- 
cher l'indemnité  allouée;  pour  justifier  sa  demande,  il  pourrait 
établir  que  le  surplus  des  immeubles  est  suffisant  pour  garantir 
la  créance  hypothécaire.  Malgré  cela  il  ne  pourra  obtenir  cette 
réduction  de  l'hypothèque,  car  ce  droit  n'est  pas  accordé  par  l'art. 
2161,  C.  civ.,  au  tiers  détenteur. —  Cass.,  H  juill.  1870,  Haune, 
[S.  70.1.353,  P.  70.938,  D.  71.1.90]  —  Datîrv  de  la  Monnove, 
t.  1,  sur  l'art.  18,  n.  5. 

1039.  —  L'expropriation  a  souvent  pour  effet  d'empêcher 
l'exécution  de  conventions  précédemment  conclues;  c'est  alors 
un  cas  de  force  majeure  qui  résout  ces  conventions,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'attribution  de  dommages- intérêts;  il  en  est  ainsi 
particulièrement  quand  un  propriétaire  a  traité  avec  un  entre- 
preneur pour  la  construction  d'un  édifice  sur  le  terrain  depuis 
atteint  par  l'expropriation;  le  traité  est  résilié  sans  que  l'entre- 
preneur puisse  réclamer  des  dommages-intérêts  au  propriétaire. 

—  Pothier,  Tr.  du  louage,  n.  457;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  285. 

Section  IV. 
Effets  relalivcmoQt  aux  créanciers. 

§  1.  Généralités. 

1040.  —  Le  jugement  doit  être,  immédiatement  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art,   lo  de  la  pré- 
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HiMil«  loi,  tranucril  nu  huronu  dr  In  coniTvalionH^n  hypolliAqiiM 
do  l'arrondiMniMiH-nl,  eoKr'irrjiéuHMil  h  l'art.  21Hl,(^civ.  L  1  rn4i 
|k4I,  art.  Itf).  Cot  arlirjo  ii'onI  appticattio  qu'au  jiiK''m"nt 'pn 
n  prononc/i  l'oxproprinlinri   naiii  lo  concoun»  du  prupriélaire,  i-i 

h   celui  qui,  npr^M  lu  rvuntnu  arnialdi',  «  Ant     '  du  coriHi-n- 

lomenl  inlervonu.  <,iiinul  »  la  i-invorilion   a  .    .  |Ui   •'«•nlcnd 

du  caB  où  il  y  a  accord  et  Hur  In  rouMiori  ol  ftur  lu  (iru,  c»*  qui 
la  conrerno  mi  ré^^lé  j»nr  l'nrt.  l'.HSé«nc«  do  laCImmbro  dnii  pair», 
(i  mai  IN40). 

104ll.  —  La  cominiMHion  avait  d'nbord  proponé  d<»  motif  m 
(Niinmencoinont  do  l'arlie.lc  c<'H  iiioIm  :  ■  on  can  do  piir^o  d<'H  h  ,  ;.  . 
tlié(pjoB.  )>  CoH  oxproHHioiiH  indiquaiont  quo  la  pur^o  n'étnit  f)aN 
nécessaire  dans  tous  les  cnM  MniM  dnnn  le  courn  di»  In  dincu»- 
Hion,  lo  rapjiortour  ayant  (iroponé  de  les  NuppritDT,  h*  commis- 
saire du  roi  s'v  opposa  vivement.  Malgré  Ma  i  '»•,  la  Cliam- 
bre  les  supprima.  Il  régult"  de  coh  rajtpro' >  ^  que  loulos 
les  fois  ipi'il  y  a  eu  jugomont  il  v  a  heu  A  la  pu^^o.  On  ne  doit 
pas  s'arrêter  d'ailleurs  A  celte  iHéo  que  le  droit  commun  consi- 
dère pour  les  particuliers  la  purge  comme  facultative.  Persil  a 
fait  romnrcpier  avec  raison  (jue  les  partii-iiliers  rrailros  de  leurs 
droits  pi'uvont  en  négliger  la  conservation,  tandis  rjuo  ceux  qui 
administrent  les  biens  de  l'Etat  no  doivent  point  s  écarter  des 
nierures  do  précaution  prescrites  par  les  lois.  "  L'administration 
a-l-il  dit,  a  voulu,  <;omme  tons  les  citoyens,  avoir  le  droit  de 
payei  sans  purger;  mais  le  ministre  des  Finances.  défenBeur  de 
la  caisse  qui  lui  est  confiée,  ne  l'a  pas  voulu;  on  lavait  toléré 
pour  t|uelques  sommes;  la  Cour  des  comptes  s'est  trouvée  là.  et 
la  Cour  des  comptes,  dans  ses  observations  an  roi,  a  invoqué  le 
principe  que  j'énonçais  tout  k  l'heure.  On  est  allé  plus  loin  :  le 
ministre  des  Finances  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui-même  la 
responsabilité  d'une  pareille  décision,  en  a  référé  au  Con.seil 
d'Ktat,  et  le  comité  des  finances,  en  1837,a  décidé  que  la  purge 
des  hypothèques  n'était  pas  facultative  mais  obligatoire  »  (  V.  inslr. 
rég.  i'T  aoiU  1837;  Ord.  14  sept.  1822,  art.  l:i;  Baudot,  Purma- 
lit('!i  lii/potli.,  t.  2,  n.  1120).  Au  demeurant,  celte  question  ne 
peut  avoir  d'intérêt  que  pour  l'administration.  Helalivement  aux 
créanciers  inscrits,  il  est  certain,  et  personne  n'a  songé  à  le  con- 
tester, que  leurs  droits  pourront  être  exercés  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  éteints  par  l'effet  de  la  purge  légale. 

1042.  —  La  transcription  du  jugement  a  pour  but  de  lui 
donner  la  publicité,  de  le  porter  à  la  connaissance  de  tous,  et 
d'impartir  un  délai  dans  lecjuel  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  doivent  se  produire.  D'après  la  loi  du  23  mars 
1855,  l'effet  des  actes  translalils  de  propriété  est  subordonné  à 
l'égard  des  tiers  à  la  transcription,  et  l'acquéreur  postérieur  qui 
a  fait  transcrire  est  préféré  à  l'acquéreur  antérieur  qui  a  négligé 
de  taire  transcrire  son  titre.  En  matière  d'expropriation,  il  n'en 
est  point  ainsi,  lejugement  d'expropriation  transfère  la  propriété 
à  l'expropriant  erga  omnes  el  un  acquéreur  postérieur  à  ce  ju- 
gement qui  aurait  fait  transcrire  son  acte  ne  saurait  lui  être  pré- 
léré.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  287; 
Crépon,  sur  l'art.  16,  n.  1,  2  et  3;  de  Pevronv  et  Delamarre, 
n.  243. 

1043.  —  De  la  transcription  court  le  délai  dans  lequel  les 
créanciers  peuvent  faire  inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 
Elle  ne  doit  donc  se  produire  qu'après  l'accoœphssement  des 
formalités  prescrites  par  l'art,  l.'i  :  formalités  qui  ont  pour  but 
d'avertir  les  intéressés  et  de  les  mettre  en  demeure  de  faire  va- 
loir leurs  droits.  Si  la  transcription  se  produisait  plus  tôt  les 
créanciers  ne  seraient  point  avisés  de  l'expropriation,  et  pour- 
raient se  trouver  déchus  du  droit  de  faire  inscrire  leurs  privi- 
lèges ou  hypothèques  sans  avoir  connu  l'expropriation  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  26  mars  1853;  min.  Int.,  30  mars  1853).  — De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  290;  Crépon,  sur 
l'art.  16,  n.  4;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  16,  n.  1. 

1044.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  v»  Conservateur  des  hypo- 
thèques, n.  477)  que  les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont 
pas  autorisés,  lors  de  la  transcription  du  jugement  d'expropria- 
tion, à  inscrire  d'office  le  privilège  du  vendeur.  —  V.  Crépon,  sur 
l'art.  16, n.  5;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.289; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.   1,  sur  l'art.  16,  n.  2. 

1045.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  les  privilèges 
el  les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  se- 
ront inscrits  (L.  3  mai  1841,  art.  17,  |5  1).  La  loi  de  1833  conte- 
nait de  plus,  après  les  privilèges  et  hypollièques  conventionnelles, 
judiciaires  el  légales,  les  mois»  antérieurs  au  jugement.  »  Mais  il 
a  été  entendu,  sur  une  explication  de  M.  Dussolier,  approuvée 
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par  lp  rappoileur,  que  ces  mois  antérieurs  au  jugement  étaient 
suppriinc^s  comme  inutiles. 

1046.  —  A  dëlfiul  d'inscription  dans  ce  délai  de  quinzaine, 
l'immeuble  exproprié  est  alïranchi  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits 
des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé 
définitivement  entre  les  crénnciers  (L.  3  mai  18il,  art.  J7,  ^  2). 
Dans  la  loi  dp^l8:i3,  ce  paragraphe  se  terminait  ainsi  :  «  Sans 
préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  admi- 
nistrateurs qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions.  »  Ces  mots 
ont  été  retranchés  comme  inutiles  sur  les  observations  de  M. 
Lherbette. 

1047.  —  Les  créanciers  inscrits  n'ont  dans  aucun  cas  la  fa- 
culté de  surenchéri:-,  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  4  (LL.  3  mai  1841,  art.  17,  §  3; 
7  juin.  1833,  même  art.).  La  raison  de  cette  disposition  est  sim- 
ple. La  surenchère  a  pour  objet  de  faire  passer  l'immeuble  des 
mains  du  premier  acquéreur  dans  celles  d'un  autre,  moyennant 
un  prix  plus  élevé.  Ici,  l'acquéreur  c'est  le  gouvernement;  et  il 
faut  que  l'immeuble  reste  entre  ses  mains.  Seulement  on  peut 
exiger  que  le  prix  soit  porté  aussi  haut  qu'il  doit  l'être,  et  les 
créanciers  qui  ont  intérêt  à  ce  que  réellement  le  prix  soit  le  plus 
élevé  possible  ont  le  droit  d'exiger  que  les  garanties  offertes  par 
la  loi  soient  observées  (Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  33,  p.  290). 
Les  créanciers  doivent  d'ailleurs  exercer  ce  droit  dans  le  délai 
imparli  dans  l'art.  21  ;  ce  point  a  été  formellement  reconnu  dans 
la  discussion.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  17,  n.  .t  ; 
Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  6  et  7. 

1048.  —  Lfs  seuls  privilèges  et  hypothèques  qui  puissent  être 
régulièrement  inscrits  sont  ceux  antérieurs  au  jugement  d'expro- 
priation ;  après  ce  jugement  aucun  privilège  ou  hypothèque  ne 
peut  être  consenti;  par  suite,  si  un  créancier  postérieur  à  ce 
jugement  veut  prendre  inscription,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  pourra  s'y  opposer,  mais  cette  hypothèque  ne  sera 
pas  opposable  à  l'expropriant,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
inscrite  avant  la  transcription  du  jugement;  en  effet,  la  loi  du 
3  mai  1841  attribue  au  jugement  d'expropriation  le  pouvoir  de 
fixer  définitivement  le  droit  des  parties  (V.  suprà,  n.  977).  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  p.  184;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
n.  3  et  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  !,  n.  292; 
Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  2.  —  Contra,  Mourlon,  n.  88. 

1049.  —  La  faculté  accordée  par  la  loi  de  1841  aux  créan- 
ciers antérieurs  au  jugement,  de  prendre  inscription  dan-;  les 
quinze  jours  qui  suivent  ce  jugement,  n'a-t-elle  point  été  abrogée 
par  la  loi  du  23  mars  ISoTi,  qui  interdit  aux  créanciers  antérieurs 
le  droit  de  prendre  inscription  à  partir  de  la  transcription?  On 
l'a  pensé,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  de  185.T  forme  aujour- 
d'hui le  droit  commun  et  a  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  qui 
lui  étaient  contraires.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  'i92;  Mourlon,  n.  88  ;  Flandin,  n.  398  à  607. 

1050.  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu  ;  en  effet,  la  loi  de 
1841  a  organisé  un  régime  spécial,  un  tout  complet;  il  ne  peut 
y  être  dérogé  que  par  une  loi  spéciale.  —  De  Peyrony  et  De- 
iamarre,  n.  248;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  17,  n.  4; 
Troplong  n.  103;  Bressoles,  n.  34;  Rivière  et  Huguet,  n.  353; 
Ducruet,  n.  8;  Gauthier,  n.  19:  Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  4.  — 
V.  infrà,  v°  Hypothc'qiic,  n.  2582. 

1051.  —  La  transcription  d'un  jugement  portant  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  purge,  après  quinzaine,  même 
les  hypothèques  légales.  —  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  2,  n.  t775 
et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  17,  n.  1  ;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  17,  n.  1;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  293.  —  l^e  rapporteur  a  dit  à  cet  égard  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  «  La  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'est  pas  une  matière  ordinaire;  et  si  le  propriétaire  peut  être 
contraint  à  céder  une  propriété  que,  dans  toute  autre  circons- 
tance, rien  ne  pourrait  lui  enlever,  pourquoi  de  leur  côté  les 
hypothèques  légales  conserveraient-elles,  au  détriment  delà  chose 
publique,  tous  les  privilèges?  »  {Mon.,  27  janv.  1833). 

1052.  —  Les  créanciers  n'ont  plus,  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
propriation, de  droits  que  sur  l'indemnité.  Cependant  il  a  été  jugé 
qu('  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  portion 
de  l'immeuble  saisi  ne  doit  pas  suspendre  le  cours  des  poursuites 
ni  arrêter  l'adjudication.—  Paris,  9  cet.  1839,  Fienry, [P.  39.2.372] 
—  Celte  solution  est  juste  en  ce  sens  que,  on  cas  d'expropriation 
partielle  d'un  immeuble  hypothéqué,  les  créanciers  hypothécaires 


ont  le  droit  de  poursuivre  l'adjudication  de  la  portion  de  l'im- 
meuble non  comprise  dans  l'expropriation . 

10.53.  —  L'art.  17  déclare  que  :  «  à  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges 
et  hypothèques.  »  Ce  sont  Ira  des  expressions  inexactes;  c'est  le 
jugement  d'expropriation  qui  affranchit  l'immeuble  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques;  l'absence  d'inscription  confère  seule- 
ment à  l'expropriant  le  droit  de  régler  l'indemnité  à  l'amiable,  et 
de  verser  le  prix  à  l'exproprié  s.ins  se  préoccuper  des  créanciers; 
ceux-ci,  bien  que  non  inscrits,  conservent  toutefois  le  droit  de 
faire  opposition  au  paiement  de  l'indemnité;  ils  peuvent  former 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'expropriant.  —  Crépon, 
n.  3;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t  1,  n.  294;  Gillon 
et  Stourm,  p.  741. 

1054.  —  J.,'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  a,  vis- 
cà-vis  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  exproprié,  les  effets 
d'une  vente  :  l'indemnité  constitue  un  véritable  prix,  qui  doit 
leur  être  distribué  selon  les  règles  du  droit  commun;  et  le  dé- 
biteur exproprié  n'est  pas  admis,  dans  le  but  de  maintenir  les  dé- 
lais d'exigibilité  des  créances,  à  offrir  une  autre  hypoth'^'que  en 
remplacement  de  celle  qui  frappait  l'immeuble.  —  Paris,  13  lévr. 
1838,  Gassion,  [S.  58.2.169,  P.  58.124,  D  58.2.170J—  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  17,  n.  7;  de  Lalleau,  .Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  294,  note;  Oépon,  sur  l'art.   17,  n.  8. 

• —  Les  créanciers  ne  sont  point  tenus,  en  effet,  à  accepter  un 
autre  gage  que  celui  qu'ils  avaient  choisi. 

1055.  —  Du  moment  où  le  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  l'acte  de  cession  amiable  qui  en  lient 
lieu,  a  été  transcrit,  les  inscriptions  hypothécaires  frappant  l'im- 
meuble sont  réputées  avoir  produit  leur  etîet  légal,  et  par  suite 
se  trouvent  dispensés  du  renouvellement  décennal.  —  Cass., 
30  janv.  1865,  Sicre,  [S.  65.1.141,  P.  63.302,  D.  63.1.7.51  —  De 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  294,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  17,  n.  9;  Daffry  de  la  .Monnoye,  f.  1,  sur  l'art.  17,  n.  8. 
—  C'est  à  l'expropriant,  quand  il  paye,  à  rechercher  si  les  hypo- 
thèques ont  été  inscrites  dans  le  délai  légal,  et  à  ne  paver  que 
régulièrement,  et  en  tenant  compte  des  droits  des  créanciers. 

1056.  —  L'inscription  de  son  hypothèque,  dans  les  quinze 
jours  qui  suiveril  le  jugemenl  d'expropriation,  suffit  au  créan- 
cier hypothécaire  pour  assurer  son  droit  sur  le  prix  de  cession. 
Le  créancier  n'est  pas  obligé  de  prendre  part  aux  opérations  qui 
accompagnent,  d'après  la  loi,  1"  règlement  de  l'indemnité,  ni  d'en 
provoquer  la  révision  par  le  jury,  lorsque  le  règlement  est  con- 
senti amiablement.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  Préfet  des  Vosges, 
[S.  89.1.87,  P.  89.1.177,  D.  88.1.461] 

?;  2.  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  et  de  l'extinction 
des  actions  réelles,  à  la  suite  de  cession  amiable. 

1°  De  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

1057.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1810  on  pensait  que  le 
seul  tait  de  l'entrée  d'un  fonds  dans  le  domaine  public  suffisait 
pour  purger  les  privilèges  et  hypothèques  (Let.,  23  juill.  1805, 
adressée  par  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  aux 
préfets).  Jja  loi  du  3  mai  1841  a  organisé  un  mode  particulier  de 
purge  pour  le  cas  où  l'immeuble  atteint  par  l'expropriation  entre 
dans  le  domaine  public,  non  par  suite  du  jugement  d'expropria- 
tion, mais  en  vertu  d'une  convention  amiable.  11  faut  d'ailleurs 
reconnaître  que  le  droit  commun  s'applique  dans  les  cas  où  la 
loi  de  1841  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales.  —  De  Lal- 
leau, .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  724. 

1058. —  «  Les  règles  posées  dans  les  art.  16,  17  et  18,  sont 
appiicaliles  dans  le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  et  les  propriétaires  »  (L.  3  mai  1841 ,  art.  19,  îJ  1  ). 
La  loi  du  7  juill.  1833  (art.  19)  ne  déclarait  applicables  aux  con- 
ventions amiables  passées  entre  l'administration  et  les  proprié- 
taires que  les  règles  posées  aux  art.  17  et  18.  «  Cependant  l'ad- 
ministration peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les 
formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dont 
la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  300  fr.  »  (L.  3  mai  1841 , 
art.  19,  §  2).  «  Le  défaut  d'accom(ilissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement  dans  les  formes  déterminées  par  le  litre  4 
de  la  présente  loi  »  (Même  art.  19.  §  3). 

1059.  —  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits  per- 
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(l(>nl,  en  ci»h  tli'  crMuion  iuniiil>lt<,  |c  (Irml  d'cxi^-'cr  <|iii'  li-  prix  miil 
llxi'  |tnr  lo  jury  a  à\A  (liHciili^r  ii  lu  ('.liitiiilirx  iIch  imim.  I.om  pu- 
fdli's  pruniMicApB  par  II' iMiiiimisHiiiri"  iln  ini  l'I  Ir  (liinli' (Ii-h  mc'Iiiix 
lorH  ilii  ri'ji'l  (le  i'iimi'inli'miMil  :i  lu  (llininlirt*  tins  imim  Hftnliln 
raii'iil  laii'i'  croire  ipii'  les  cn'iiiKMt'rf»  |ii>iili'ril  rc  druil.  !,<>  coni- 
ini^siiiro  (lu  roi  ii  priftcndii  i|(i<«  lu  iKitillrittinii  iii<livi<lui'||(>,  i*n 
eus  lit'  v^nîo  iimiahlo,  ii'tMnil  pas  (^xi^<^c  pnr  la  loi  (li«  iXSIl;  qti« 
{'>'\[f  loi  ri'f^arili'  li>s  coiivcolioiiH  iimialiJcM  coiiimo  «ItMlnilivcH.  I,n 
(iarilo  (les  sceaux  a  l'ail  rcman|iM'r,  de  hom  ciMt',  <|iii'  Ims  n«(iin- 
oif'rs  Ht*  son!  pas  vcriliililcmi'nl  l^si's.  «<  Ils  ne  pcrdcnl  i|ii'imi  droit, 
a  l-il  dit,  celui  de  aiireiicliénr.  Mais  en  pareille  lualiiNie  les  prix 
sniil  Idiijours  si  inrf^'Ptiienl,  si  loyaleineni  11x^8,  que  co  droit  r»a- 
lait  sans  olijet.  .le  ne  parle  en  ce  inoiiienl  i|iie  de  l'Mlftt  el  iiiilli»- 
inent  ;le  eouipaj^'iiies.  Pour  les  contrais  piissi's  aver.  l'adiiiinislra- 
lion,  aucune  rriunle  n'est  iV  craindre,  aucun  cone.erl  n'est  |>ossil)le 
eiiln>  l'acheteur  et  le  vemleiir  pour  tromper  les  cnV'ine.iers.  Con- 
sc'iinenimeni,  il  n'y  a  pas  à  rpdoiit«*r  (|ue  le  prix  soit  t^lahli  de 
manit'>re  a  préjuilicier  aux  droits  des  créanciers.  (Jiiaiid  nous  dis- 
cuterons les  dispositions  relatives  aux  cumpai^nies,  nous  |irou- 
verons  (jne  pour  elles-iniMnes  la  Iraude  n'est  pas  possilile,  parce 
(pi'il  est  dans  leur  conslilnlion  des  conditions  rpii  enipèi-hent 
qu'on  puisse  dissimuler  le  prix.  En  elTet,  elles  sont  oMii,'(^PS  de 
renilre  compte;  il  l'andrail  donc  (|u'ellcs  fissent  des  paiements 
ré^'iiliers  qui  ne  pourrai(>nt  pas  tMre  justiliés  d'une  l'açon  prn- 
liaiite,  el  dont  par  consi'ipient  elles  ne  pourraient  pas  se  laire 
rembourser.»  Mais  Persil,  dans  la  mi^me  discussion,  ne  l'avait  pas 
compris  ainsi;  car  il  a  dit  :  t<  Les  créani'iers  conservent  le  droit 
lie  l'aire  lixer  l'estimation  par  le  Jury;  et  d(''s  que  l'art.  ?3  n'a  (las 
pour  olqet  de  rendre  irn'^vocabie  la  fixation  du  (>rix,  je  n'ai  pas 
besoin  de  me  préoccuper  des  inténHs  des  créanciers,  puisque 
la  loi  y  a  pourvu.  »  Selon  nous,  M.  Persil  était  dans  1<^  vrai.  Il 
est  possible  (|ue,  même  sans  iraude,  un  propriétaire  néglit^'i-nt  ou 
peu  éclairé  accepte  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble; 
quelle  serait  alors  la  position  des  créanciers,  s'ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  requérir  l'intervention  du  jury?  D'ailleurs,  comment 
concilier  avec  la  doi;trine  du  commissaire  du  roi  et  du  Garde  des 
sceaux  l'art.  19  et  le  dernier  paraj^raphe  de  l'art.  17?  (Duvergier, 
Cnll.  (/(',«;  luis,  t.  41,  p.  lîJl).  11  paraît  donc  certain,  à  raison  du 
renvoi  l'ail  par  l'arl.  19  k  l'art.  17.  que  les  créanciers  inscrits  peu- 
vent, en  cas  de  cession  amiable,  exiger  que  le  prix  soit  fixé  par 
le  jury. 

10(1)0.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  surenchérir,  mais  ils  sont 
en  droit,  disons-nous,  d'exiger  que  le  prix  soit  fixé  par  le  jury; 
le  législateur  n'a  point  indiqué  en  termes  exprès  dans  quel  délai 
doit  se  produire  cette  réquisition,  d'ailleurs  tort  rare,  car,  le  plus 
ordinairement,  les  propriétaires  ne  consentent  à  traiter  à  l'a- 
miable qu'à  un  prix  rémunérateur.  Nous  pensons  que  celte  ré- 
quisition doit  se  produire  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  délai 
dans  lequel  l'expropriant  doit  connaître  tout  ce  qui  fient  s'op- 
poser au  paiement  du  prix.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn.  l   2,  n.  736,  737  el  738. 

1061.  —  L'extrait  de  la  cession  affiché  doit  contenir  tous  les 
renseignements  nécessaires  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, c'est-à-dire,  le  nom  du  vendeur,  la  nature  el  la  situa- 
tion de  l'immeuble  vendu,  le  prix  et  les  charges.  Afin  d'éviter  les 
frais  on  peut  réunir  plusieurs  contrats  de  cession  amiable  dans 
lin  même  extrait  el  dans  une  même  publication.  —  Crépon,  sur 
l'art.  10,  n.  4  et  5;  de  Lalleau  ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  7-27. 

1002.  —  L'art.  10  ne  vise  que  les  conventions  amiables 
passées  après  la  déclaration  d'utilité  publique.  Cela  a  été  for- 
mellement déclaré  par  le  Garde  des  sceaux,  lors  de  la  pre- 
mière discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  La  seconde  commission 
de  la  Chambre  des  pairs  a  cru  même  devoir  le  dire  expressément, 
mais  celle  disposition  a  été  retranchée  comme  tout  à  l'ait  super- 
tlue.  Mais  il  s'applique  dès  que  la  cession  amiable  a  lieu  après 
l'acte  déclaratif  d'utilité  publique,  el  alors  même  que  les  pians 
parcellaires  n'ont  point  encore  élé  déposés  [Monit.  du  8  mai 
1840,  p.  9.-i6  el  957;  3  mars  1841,  p.  520;  24  avr.  1841,  p.  UOO). 
—  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  257;  Dut'our,  n.  44;  DafTry  de 
laMonnoye,  t.  l,sur  l'art.  19,  n.  2;  de  Lalleau.  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  726;  Crépon,  sur  l'art.  10,  n.  11. 

1063.  —  L'art.  19,  se  référant  à  l'art.  18,  accorde  un  délai 
de  quinzaine  après  la  transcription  du  jugement,  aux  créanciers 
pour  inscrire  leurs  privilèges  ou  hypothèques;  la  lo'  du  23  mars 
ISliS  l'ail  cesser  le  droit  d'inscription  à  la  transcription  de  la 
vente;  mais  nous  avons  dit  {suprà,  n.  1050),  que  celle  loi  laisse 


iiilncle  In  loi  de  |NM,  qui  II  nrnntWHti  un  nvtit-.iun  r.omfilfl  iu'iik»! 
il  ii'ii  pKK  ét<^  <l"'ro(<é,  Dé»  lorn,  !••■  noni<*rviil»urii  dm  hv; 
imi'H    ne  doiveiil    d«>livrpr   Inii  rprlilicitii  d'inHcriplion  qiiii|ii>-' 
I  expiration  du  diUiii  dp  qiiin/aitiiv    —    Inolr,    du   i'Kdiiniiialr.   dit 
l'enreK-  ••'»    "'  "ov.  \H'M'i,   {Inntr.  iji'n   ,  n,  ÏOHHi   --  '  i«, 

Hrv.  (ril.,iH':>l\,l.l,  p.  lOOel  KM  ;  Diif.iiir.  i  R.  p.  :J/-/.  ]•  ,  ijf, 
n.  374;  hreiigolnii,  Hmuril  du  t'uriht.  ih  l/'f/inl.  df  Toul'tute.  IH5», 
p.  349,  (]rApon,  Hiir  l'art.  19,  n.  7;  de  Lailenu,  .louii*p|in,  li-ndu 
et  IMrin,  t.  2,  n.  729.  —  V.  <«/rd,  v"  //<//(',t/.^./uf.  n.  2;.H3  el 
2584. 

1064.  —  Le  conservateur  de»  hypolhe»|iii»«,  \n  délai  dequin- 
KaioH  expiré,  rtélivre  un  certificat  connUtarit  a'il  axiale  ou  non 
des   iiiMcriplions.  Si  ce  ci«rtiflcat  eut  ',    l'expropriant  «al 

alTraiiclii  de  tout  recoure  de  la  [lart  di  j   lern  et  peut  payer 

l'exproprié;  s'il  mentionne  den  inHcri()lionn,  l'expropriarit  conai- 
gnera  son  prix.  --  De  Lalle&u,  JouHselin,  liendu  «-i  p^m,  i  2, 
n.  731  et  732. 

106.">.  —  Le  conservaléiir  des  hypolhéfpieu  ment:  le 

cerlilical  les   Inscriptions   pnges  sur   le    propriétaire  .    '^. 

mais  non  celles  (jui  grèvent  l'immeuble  du  chef  des  propriéiairea 
anlt-rieurs;  l'exfiroprianl  n'en  est  pas  moins  libéré  ft  leur  Agard, 
Celui-ci,  en  cas  d'expropriation  ordinaire,  ne  peut  connaître  lea 
noms  des  [iropriélaires  antérieurs;  des  lors,  c'est  aux  créanciers 
de  ces  propriétaires  ;^  sauvegarder  leurs  droits;  racf|iiisilion  par 
cession  amiable  a  été  assimilée  k  celle  résdllant  du  jugement 
d'expropriation  ;  il  en  résulte  que  l'expropriant  n'est  point  tenu 
de  mentionner  les  propriétaires  antérieurs  quand  il  demande  un 
certificat  au  conservateur.  L'expropriant  n'est  tenu  fie  faire 
aucune  notification  aux  créanciers  inscrits,  du  chef  des  pré- 
cédents propriétaires;  ceux-ci  se  trouvent  donc  rangés  dans  le 
nombre  des  tiers  intéressés  qui  sont  tenus,  pour  conserver  leurs 
droits,  de  se  faire  connaître  dans  le  délai  de  l'art.  21.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Henduet  Périn,  t.  2,  n.  733  et  734;  Crépon,  sur 
l'art.  10,  n.  8  el  0. 

1066.  —  Les  créanciers  qui  ne  sont  point  inscrits  ou  qui  ne 
se  sont  point  fait  connaître  ne  sont  point  déchus  de  tout  dmit; 
ils  peuvent,  avant  le  paiement  de  l'indemnité,  former  opposition 
à  ce  paiement,  ce  qui  obligera  l'exprofiriant  a  cotisigner  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qui  sera  ensuite  distribuée  entre  les  divers 
ayants-droit,  conformément  aux  dispositions  du  droit  commun, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  créanciers  qui  se  sont 
fait  connaître  dans  le  délai  de  l'art.  21,  el  ceux  qui  ne  l'auront 
point  fait.  En  se  faisant  connaître,  les  créanciers  sauvegardent 
leurs  droits,  mais  n'acquièrent  pas  de  privilège.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  739. 

1067.  —  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  jnill.  1833, 
l'expropriant  devait  procédera  la  purge  des  hypothèques  et  pri- 
vilèges, quel  que  fût  le  peu  d'importance  du  prix  de  la  cession; 
l'art.  19  déclare  que  l'expropriant  peut  s'en  dispenser  si  le  prix 
de  cession  n'excède  pas  500  fr.;  si  le  prix  est  supérieur  à  ce 
chiffre  l'administration  expropriante  doit  toujours  remplir  les 
formalités  prévues  par  l'art.  19  ;  s'il  est  inférieur  elle  a  la  faculté 
de  purger  ou  de  ne  pas  purger;  si  elle  ne  purge  pas,  elle  le  fait 
à  ses  risques  el  périls,  et  avec  le  danger  de  payer  deux  fois.  C'est 
ainsi  que  l'expropriant  qui  a  déjà  payé,  peut  être  condamné  à 
consigner  le  prix  de  cession  pour  être  ultérieurement  attribué 
à  qui  de  droit.  —  Cass.,  23  oct.  1888,  Préfet  des  Vosges,  [S. 
89.1.87,  P.  80.1.177,  D.  88.1.4611—  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  740.  —  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  15  et 
16  ;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  19,  n.  3.  —  V.  infrà, 
n.  1071  et  s. 

1068.  —  L'administration  expropriante  ayant  toujours  de  la 
difficulté  à  se  renseigner  sur  la  solvabilité  du  cédant,  il  semble 
qu'il  vaudrait  mieux  toujours  purger;  mais  cette  formalité  en- 
traîne des  lenteurs,  parce  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ne  reçoit  le  prix  que  s'il  est  accompagn"^  d'un  état  de 
toutes  les  inscriptions, et  que  l'adainistration  en  purgeant  à  l'égard 
de  toutes  les  parcelles  même  la  plus  minime  demande  aux  con- 
servateurs un  travail  considérable  qui  exige  beaucoup  de  temps. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  2,  n.  741  et  742. 

1060.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  frais  que  peut 
occasionner  la  purge,  car  l'Etat  n'a  à  payer  que  les  insertions 
dans  les  journaux,  c'est-à-dire  peu  de  chose;  en  etiet  les 
extraits  des  contrats  sont  imprimés  sur  du  papier  visé  pour  tim- 
bre ;  la  publication  et  l'alfiche,  elfeclués  par  les  soins  de  l'aulo- 
rité  municipale,  ont  lieu  sans  frais;  aucun  droit  n'est  dû  pour  la 
transcription  des  contrats;   enfin  les  certificats  concernant  les 
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inscriptions  sont  délivrés  gratis  (Dec.  min.  Fin.,  24  juill.  1837). 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Fërin,  t.  2,  n.  743 

1070.  —  Le  décret  du  14  juill.  1866,  art.  1,  porte  :  «  Les 
maires  des  communes,  autorisés,  à  cet  efl'et,  par  délibérations 
des  conseils  municipaux,  approuvées  par  le  préfet,  peuvent  se 
dispenser  de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  à  gré  et  dont  le 
prix  n'excède  pas  500  l'r.  »  Un  avis  du  Consed  d'Etat  du  31  mars 
1869  déclare  que  les  communes,  pour  bénéficier  de  cette  dispo- 
sition, ne  sont  point  tenues  de  produire  un  certificat  d'inscrip- 
tions hypothécaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2.  n.  744,  note;  DafTry  de  la  Monnove,  t.  l,sur  l'art.  19,  n.il; 
Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  19  et  20. 

1071.  —  Lorsque  l'administration  expropriante  aura  payé  le 
prix  au  cédant  sans  purger,  et  qu'un  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  se  présentera,  quelle  sera  la  situation?  D'après  le  droit 
commun  l'administration  devrait  payer  la  créance  ainsi  garantie, 
ou  délaisser.  Il  ne  peut  être  question  de  délaisser,  les  terrains 
étant  nécessaires  aux  travaux  ;  mais  faudra-l-il  payer  l'intégra- 
lité de  la  créance?  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  l'a 
pensé;  il  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  Trésor  court,  en  effet,  le  risque 
non  seulement  de  solder  deux  fois  le  prix  d'un  même  terrain, 
au  propriétaire  d'abord,  au  créancier  ensuite,  mais  encore  de 
payer  à  ce  dernier  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  son 
hypothèque  aurait  été  prise,  somme  qui  peut  être  bien  supé- 
rieure à  la  valeur  du  terrain  acheté  par  l'Etat.  Un  propriétaire 
aura,  par  exemple,  une  hypothèque  de  50,000  fr.,  sur  son  im- 
meuble; l'Etat  prend  une  partie  de  cet  immeuble,  qu'il  paie  500 
fr.  Le  propriétaire  vend  le  reste,  et  le  nouvel  acquéreur  obtient 
la  levée  des  inscriptions  qui  grèvent  son  acquisition;  l'hypo- 
thèque reste  sur  l'autre  partie  au  détriment  du  Trésor,  qui 
peut  être  ainsi  appelé,  faute  d'accomplissement  des  formes  à 
payer  les  50,000  fr.  dus  au  créancier  »  {Monit.,  11  avr.  1840, 
p.  6771. 

1072.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  paroles  d'un 
rapporteur  ce  système  ne  saurait  être  accepté;  l'administration 
expropriante  ne  saurait  délaisser  matériellement;  mais  elle  le 
peut  fictivement  en  acquérant  l'immeuble  à  nouveau  avec  toutes 
les  formalités  protectrices  de  la  loi,  c'est-à-dire  avec  la  fixation 
de  l'indemnité  par  le  jury,  indemnité  qui  sera  à  la  dispositio'n 
des  créanciers.  Ainsi  donc,  si  elle  n'a  point  purgé,  et  qu'elle  soit 
sommée  de  payer  ou  de  délaisser,  elle  procédera  aux  formalités 
de  la  purge  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  19;  si  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  21,  le  créancier  requiert  la  fixation  du 
prix  par  le  jury,  elle  procédera  au  règlement  de  l'indemnité  con- 
formément au  droit  commun  en  matière  d'expropriation  ;  si  cette 
réquisition  ne  se  produit  pas,  elle  consignera  la  somme  portée 
dans  le  traité  de  cession,  et  elle  en  sera  quitte  pour  payer  deux 
fois.  — Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  17;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  746. 

1073.  —  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  n'a 
point  abrogé  la  dispense  de  purge  pour  les  cessions  amiables, 
contenue  dans  l'art.  19,  L.  3  mars  1841,  à  l'égard  des  cessions 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1869.  —Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  18;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
n.  4. 

1074. — Si,  par  erreur,  un  immeuble,  qui  avait  fait  l'objet 
d'une  cession  amiable  depuis  l'acte  déclaratif  d'utilité  publique, 
avait  été  compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  notifier  et  de  publier  le  jugement  en  ce  qui 
concerne  cet  immeuble;  il  suffirait  de  procéder  aux  formalités 
de  l'art.  19.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.   1,  sur  l'art.  19,  n.  6. 

2°  De  l'extinction  des  actions  réelles. 

1075.  —  L'art.  19,  L.  3  mai  1841,  applique,  en  matière  d'ex- 
tinction des  actions  réelles,  la  règle  posée  dans  l'art.  18  delà 
même  loi.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que 
par  suite  de  la  cession,  consentie  par  le  tiers  détenteur,  d'un 
immeuble  à  l'administration  expropriante,  le  véritable  proprié- 
taire peut  se  trouver  dépouillé,  et  que  si  le  prix  est  payé,  il  n'a 
de  recours  que  contre  le  cédant  qui  peut  être  parfaitement  in- 
solvable. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  747. 

1076.  —  Foucart  (t.  1,  n.  648)  estime  que  la  déchéance  ré- 
sultant de  l'art.  19  n'a  lieu  que  si  la  cession  amiable  se  produit 
après  l'arrêté  de  cessibilité.  «  Les  etfets  exceptionnels  que  la  loi 
fait  produire  à  la  transmission  de  propriété,  dit-il,  quant  aux 


tiers,  étant  la  conséquence  du  principe  d'utilité  publique,  nous 
croyons  (|u'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'ils  existent,  qu'une  déclara- 
tion d'utilité  publique  ait  été  rendue,  mais  qu'il  faut  encore  que 
l'immeuble  dont  la  cession  a  lieu  à  l'amiable,  ail  été  spécialement 
désigné  par  l'aulorité  administrative  /art.  2,  n.  3);  s'il  en  était 
autrement,  l'Etal  pourrait,  après  une  déclaration  d'utilité  publi- 
que, acquérir,  sous  prr'-texte  de  les  appliquer  aux  travaux,  des 
biens  dont  l'acquisition  devrait  être  régie  par  les  règles  ordi- 
naires. La  cession  à  l'amiabh'  ne  peut  produire  les  effets  de  l'ex- 
propriation qu'autant  qu'elle  remplace  le  jugement  et  a  été  pré- 
cédée des  mêmes  formalités;  par  conséquent,  If  s  tiers  intéressés 
auxquels  l'Etal  opposerait  des  déchéances  résultant  de  la  loi 
spéciale  pourraient  y  échapper,  s'ils  prouvaient  que  l'immeuble 
n'a  point  été  désigné  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  conformé- 
ment à  l'art.  2,  n.  3,  lequel  suppose  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  titre  2.  » 

107'7.  —  Mais  ce  système  plus  favorable  aux  tiers  se  heurte 
à  ce  quia  été  admis  dans  les  travaux  préparatoires,  à  savoir  que 
la  cession  amiable  peut  se  produire  dès  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique.  D'ailleurs  le  droit  des  tiers  est  sauvegardé  par  la  pu- 
blicité donnée  à  la  cession  amiable  conformément  à  l'art.  15.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  749. 

1078.  —  Lorsque  la  cession  amiable  a  été  régulièrement  pu- 
bliée, les  intéressés  qui  ont  des  droits  h  faire  valoir  sur  l'immeu- 
ble cédé  doivent  les  faire  connaître  à  l'administration  dans  le 
délai  de  l'art.  21  ;  le  véritable  propriétaire  ne  pourra  plus  reven- 
diquer la  propriété,  son  droit  sera  transporté  sur  le  prix;  la  loi 
ne  l'autorise  pas  formellement  à  demander  que  ce  prix  soit  fixé 
par  le  jury  :  mais  ce  droit  lui  appartient  certainement;  en  effet, 
il  est  reconnu  aux  créanciers,  il  doit  l'être,  à  fortiori,  au  vé- 
ritable propriétaire,  à  l'égard  duquel  la  cession  consentie  peut- 
être  à  bas  prix  par  un  individu  sans  qualité,  ne  peut  nuire.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  750  et  751 . 

1079.  —  Si  les  intéressés  n'ont  pas  requis,  dans  le  délai  de 
l'art.  21,  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  ils  devront  se 
contenter  du  prix  fixé  dans  le  contrat;  si,  de  plus,  ils  ne  se  sont 
pas  fait  connaître  à  l'expropriant,  celui-ci  pourra  payer  le  cé- 
dant, et  les  intéressés  n'auront  plus  de  recours  que  contre  ce 
dernier.  Si  d'ailleurs  le  prix  n'est  pas  encore  payé,  les  intéres- 
sés sont  encore  à  temps  pour  former  opposition  au  paiement.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  752. 

§  3 .  De  la  purge  en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
particulières. 

1080.  —  En  principe,  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
s'effectue  conlormément  aux  art.  17,  18  et  19,  quelles  que  soient 
la  nature  de  l'expropriation  et  la  qualité  de  l'expropriant;  il  en 
est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  concessionnaires 
elles  communes;  toutefois  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  30  avr.  1842  engage  les 
préfets  à  dispenser  les  communes  de  purger  les  prix  de  cession 
amiable  n'excédant  pas  500  fr..  sauf  dans  le  cas  où  il  y  a  un  be- 
soin urgent  de  prise  de  possession,  ou  si  l'utilité  de  la  purge  est 
évidente.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  930 
et  951. 

1081.  —  La  loi  du>30,  mars  1830,  art.  1 1 ,  édictait  des  règles 
particulières  en  ce  qui  concerce  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques concernant  l'expropriation  des  terrains  pour  travaux 
militaires  ;  mais  ces  règles  ont  été  abrogées  par  l'art.  76,  L.  3  mai 
1841,  qui  étend  l'application  des  art.  17,  18  et  19,  L.  3  mai  1841, 
aux  travaux  militaires.  Toutefois  cet  art.  2,  par  un  renvoi  h 
l'art.  26,  L.  8  mars  1810,  autorise  le  report  des  hypothèques  sur 
d'autres  immeubles.  Celle  disposition,  qui  n'a  point  été  abrogée, 
demeure  toujours  en  vigueur.  —  De  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  1054  et  1055. 

1082.  —  Les  expropriés,  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
la  purge  des  hypothèques  et  privilèges,  peuvent  toucher  l'in- 
demnité provisionnelle,  sans  attendre  le  règlement  définitif, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'hypothèques  sur  l'immeuble  (L.  30 
mars  1831,  art.  11).  Si,  à  ce  moment,  le  propriéta.ire  ne  retire 
point  l'indemnité  provisionnelle,  il  n'a  droit  qu'aux  intérêts 
payés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  en  etlet  l'admi- 
nistration est  libérée  quant  à  ce  point  par  cette  consignation 
qui  équivaut  à  un  paiement.  —  Trib.  Lyon,  17  déc.  1845,  [Gaz, 
des  Trib.,  22  janv.  1846]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  1056. 
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Hif^iiRlion,  |»iiict<lii  iniMiiiM|ii'('ilt<  ivst  nlili^'ulon"  «'l  fom'i-,  ili«  iihWik' 
(|iii>  lo  |iiiii<iiiiMit.  tioi'onlii'iit  piiH  un  u('i|iii»H<MMiiiMil  (II*  lu  i>arl  <lo 
riv\|u-i>i)i'iaut,  t\  la  lixiilmii  hiWt'  piir  lt>  triluiniii;  hI  I  ulldcii- 
tioii  lailr  |>iir  lo  |ury  i<st  iiilVrit<uri<  i\  ('i>llt<  du  triliuiiiil  il  ii  dniir 
lo  droit  d««  roclitiiier  aux  indoiiinitaiirs  rt>xi'<'<lt<iit  i|u'ils()[it  rt'i;u; 
cVrI  lÀ(|u'il  pi<ut  so  liourtiT  à  li-iir  iiisnlviiliiliti'.  Mais  couiino, 
d"Hpit>s  l'art.  11,  l'mdomnili'  pinvisioiiiifllo  n'est  cxi^ilili»  (|u'ii- 
prt^s  (l'Ois  iiioiH  :\  raison  des  t'orinalili's  di'  pin'f;')',  riiiliiiinistralion 
cxpropriaiito  aura  le  Iciiips,  ilansliifii  des  cas,  de  l'iiirelixer  l'in- 
denini((^  dtMinitive  dans  ce  délai.  —  De  Lalleau,  Juusselin, 
liendu  et  IVnn,  t.  2,  n.  iOIiO. 


CHAPITRK    VII. 

DK  l'indication   DES  DIVBUS  AYANTS-DHOIT. 

Section  I. 
De  riiidicalion  par  le  propriétaire. 

Ji  \.  Gcncralités. 

1084.  —  K  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite 
par  l'arl.  lo,  le  proprii>laire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  con- 
naître à  l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  nui  ont 
di>s  droils  d'usufruit,  (l'habilalioii  ou  d'usage,  tels  (]u'iis  sont 
réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  ser- 
vitudes résultant  des  titres  même  du  propriétaire  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  :  sinon  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  ré- 
clamer »  (L.  3  mai  1S41,  art.  21  <  1).  L'arl.  21,  L.  7  juill.  1833, 
contenait  une  semblable  disposition,  mais  avec  cette  différence  : 
i<  de  se  faire  connaître  au  magistral  directeur  du  jury.   » 

1085.  —  On  a  demandé  si  la  disposition  s'appliquait  au  cas 
où  la  concession  serait  faite  a  une  compagnie.  Henouard  a  ré- 
pondu: (v.l'entends  par  l'administration  la  partie  expropriante.» 
Oans  la  loi  on  a  toujours  dit  l'administration  pour  la  partie  ex- 
propriante iV.  art.  633).  —  Duvergier,  t.  41,  p.  149.  —  En  etTet, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  même  raison  et  même  motifs,  pour  que 
le  propriétaire  signale  à  l'expropriant  ceux  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble  ou  pour  que  ceux-ci  se  fassent  connaître. 

1086.  —L'administration  expropriante  ne  pouvant  connaître 
les  personnes  ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  c'est  au  proprié- 
taire à  les  signaler  à  l'expropriant;  il  doit  lui  indiquer  notam- 
ment, à  part  les  locataires  et  fermiers,  ceux  qui  ont  un  droit 
d'emphytéose  sur  l'immeuble,  ou  un  bail  à  vie,  ou  un  bail  à 
rente,  à  location  perpétuelle,  à  colonage  partiaire,  à  avenant  ou 
domaine  congéable,  ou  tout  autre  droit  analogue  au  droit  d'usu- 
fruit et  de  bail.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
u.  391  et  392;  Crépon,  sur  l'art.  19,  n.  6. 

1087.  —  Le  propriétaire  tenu  d'indiquer  à  l'expropriant  les 
ayants-droit,  est  le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale, 
contre  lequel  l'expropriation  a  été  poursuivie  (V.  suprà,  n.  290 
et  s.);  peu  importerait  même  qu'il  eût  vendu  son  immeuble 
avant  le  jugement  d'expropriation,  si  cependant  cette  expropria- 
tion a  été  prononcée  contre  lui.  —  Cass.,  29  déc.  1873,  Hunne- 
belle,  [S.  74.1.181,  P.  74.430,  D.  74.1.195]  —  Datîry  de  la  Mon- 
noye,  sur  l'art.  21,  n.  1;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  1  et  2  ;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  392,  note. 

1088.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  propriétaire  au- 
rait vendu  au  concessionnaire  lui-même,  parce  que  c'est  là  une 
circonstance  qui  ne  regarde  point  les  intéressés  ;  mais,  en  ce  cas, 
le  concessionnaire  devrait  garantir  le  cédant  contre  les  recours 
dirigés  contre  lui  par  les  divers  intéressés,  parce  que  lui-même 
aurait  dû,  comme  acquéreur,  aviser  ces  derniers.  — Cass.,  29déc. 
1873,  précité.  —  Toutefois,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  re- 
chercher quel  est,  au  moment  de  l'expropriation,  le  véritable  pro- 
priétaire, et  par  conséquent,  celui  qui  par  sa  négligence  doit 
rester  tenu  de  l'indemnité  réclamée. —  Cass.,  lOjanv.  1865,  Che- 
min de  fer  du  Dauphiné,  fS.  65.1.143,  P.  65.305,  D.  65.1.180]  — 


Il  y  a  \k  u(i)<  qui-Mimn  lix  faut*-  qu'il  «'tl  du  rnitMirt  des  jugira  du 
luit  d'innininer  «t  «lu  IrannlnT.  —  halTry  de  la  Monnoye, /</<;.  cii.; 
di>  Lalloitu,  .louMHi'lin  ,  H'Midu  et  piîriii ,  lo<:.  cU.  ;  (^r^pon,  aur 
l'an,  21.  Il    ; 

lONlI.  —  L'obligation  du  proprii^taire ,  qui  «ntralnii  fiour 
lui  unit  reHpoiiMubilitti  griivn,  (■••  iinurail  ^itk  /•tendue;  il  n'i«il  twnu 
de  faire  connailrH  qun  Ina  \iiU^rnnn<-H  n-nlrant  dana  lea  ci^'^fO' 
ries  prAviicH  [lur  la  loi;  ainni  In  U'giHiali-ur  n<*  l'obligeant  'i  ai- 
giialei  que  les  iiHagiTK  iloril  l<-H  droilH  d'iiHage  aoiil  régin  par  Ifl 
Code  civil,  le  [>ropriMaire  n'est  pna  t«^iiu  d>*  rairi*  coniiailre  lea 
cummunaulés  <(ui  jouissent  d«  ilroils  d'uMagn  dana  les  maraia, 
les  prés,  les  fondis,  (^ependanl,  d'aprèa  Oillrin  et  Slourm  Code 
(1rs  munir..,  Loi  sur  l'r.r/irojir.,  p.  S9  et  94;, et  Duvergier  To//.  <Ui 
lois,  t.  33,  p.  293),  si  le  propriétaire  tu-  les  a  [lan  indiquera  et 
que  son  indemnité  ail  él^  fixée  comme  si  sa  propriété-  eût  été 
libre,  les  usagers  dépouillés  auront  un  recours  contre  lui.  Noua 
estimons  (|ue,  bien  que  cette  opinion  repose  sur  d«8  motifa 
puissants  d'ii|uité,  les  termes  de  l'arl.  ~i  et  le  rapprochement 
de  ses  deux  paragra()he8  sonl  trop  formels  pour  qu'il  soit  (xjh- 
siblederadmettre.  —  V.  rapp.de  M.  Martin(du  Noni/ :  ,tfon..  1833, 
p.  211.  —  l'eyrony  et  Delamarre,  n.  281  ;  Caudaveine  et  Théry, 
n.  20'J  ;  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  18;  Crépon, 
sur  l'art.  18,  n.  7;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  393. 

1000.  —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes,  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  exproprié  n'est  tenu  de  faire  connaître  que 
les  servitudes  résultant  de  ses  titres  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  est  intervenu;  on  ne  saurait,  en  effet,  obliger  le  proprié- 
taire à  signaler  des  servitudes  que  lui-même  peut-être  ignore. — 
Cass.,  25  janv.  1859,  Belle-Doazan  [P.  60.1099,  D.  59.1. 407 j;  — 
8  dé.-î.  1868,  de  Belloc,  fS.  09. 1.130,  P.  69.297,  D.  69.1. 112'  — 
Bordeaux,  5  mai  1882,  Garrigon,  [S.  82.2.181,  P.  82.1.916]  — 
De  Lalleau,  lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  394;  Harson, 
n.  128;  DalTry  de  la  -Monnoye,  t.  1 ,  n.  16;  de  Peyrony  et  De- 
lamarre, n.  289;  Arnaud,  n.  40;  Requière,  n.  94;  Caudaveineet 
Théry,  n.  195;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  9  et  s.  —  V.  infrà, 
n.  1126  et  s.,  1138  et  1139. 

1091.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  ait  connu 
l'existence  de  la  servitude,  cette  circonstance  ne  pouvant  créer 
contre  lui  une  obligation  qui  ne  se  rencontre,  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  —  Bordeaux,  5  mai  1882,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  11;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  394,  note. 

1002.  —  Par  suite,  les  ayants-droit  à  une  servitude,  soit 
comme  la  tenant  d'un  ancien  propriétaire,  soit  comme  l'ayant 
acquise  par  la  prescription,  doivent  se  faire  connaître  eux-mêmes 
à  l'expropriant  dans  le  délai  de  l'art.  21  ;  ce  délai  expiré,  ils  n'ont 
de  recours  à  exercer  contre  qui  que  ce  soit.  —  De  Lalleau,  .Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  394. 

1093.  —  Au  reste,  le  propriétaire,  tenu  de  faire  connaître  les 
servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété,  n'est  pas  dé- 
gagé de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  par  suite  du  défaut 
d'indication,  si  l'ayant-droit  à  la  servitude  est  intervenu  devant 
le  jury,  alors  du  moins  que  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie 
comme  tardivement  formée.  —  Cass.,  24  avr.  1866,  Vaudoré, 
[S.  66.1.303,  P.  66.788]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin. —  Dans  ce  cas,  il  est  certain  que  le  rejet  de  la  demande  de 
l'ayant-droit  à  la  servitude  est  justement  dû  à  la  négligence  du 
propriétaire. 

1094.  —  L'obligation  imposée  au  propriétaire  de  l'immeuble 
exproprié  de  dénoncer  à  l'expropriant,  dans  la  huitaine  de  la  noti- 
fication du  jugement  d'expropriation,  les  locataires  de  cet  im- 
meuble, n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  les  sous-locataires. 
—  Cass.,  20  avr.  1839,  Perraud,  [S.  39.1.950,  P.  39.784,  D.  59. 
1.166T;  _  9  m^rs  1864,  Bonetti,  lS.  64.1.192,  P.  64.660,  D.  64. 
1.441]  —  Paris.  U  août  1862,  Bonnetti,  P.  62. 1078]— Ansers, 
14  juill.  1864,  Turpin,  [S.  64.2.298,  P.  64.1 169,  D.  64.2.188]  — 
De  Peyrony  et  Delamarre.  n.  286;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  21,  n.  33;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  395,  note;  Crépon,  sur  1  art.  21,  n.  12.  —  Il  n'existe  aucun 
lien,  en  effet,  entre  le  propriétaire  et  le  sous-locataire  ;  il  peut  ne 
point  le  connaître,  et  n'est  pas  tenu,  en  tout  cas,  à  le  signaler. 
L'obligation  du  propriétaire  est  retnplie  quand  il  a  fait  connaître 
le  locataire  principal.  —  Paris,  U  août  1862,  précité. —  Angers, 
14  juill.  1864,  précité. 

1095.  —  Le  législateur  n'a  nulle  part  non  plus  imposé  cette 
obligation  au  locataire  principal,  et  l'on  ne  saurait  suppléer  a 
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son  silence.  D'uillcnrs,  en  fait,  le  sous-locailaire  if^norera  rare- 
menl  l'exproprialioi).  ^u^é,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  Fart. 
21,  L.  3  mai  1841,  porlanlque  le  propriétaire  d'un  immeuble  expro- 
prié pourulililt^  publique,  laule  d'avoir  l'ail  connaître  à  radmniis- 
tralion  les  localiiire.s  de  l'immeuble,  dans  la  huitaine  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation,  restera  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer,  n'est  pas 
applicable  au  locataire  principal  dans  ses  rapports  avec  les  sous- 
locataires  :  ceux-ci  ne  peuvent  donc  réclamer  du  locataire  prin- 
cipal le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  prélendent  avoir 
droit,  en  se  Tondant  sur  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  accompli 
la  fnrmalité  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  20  avr.  1859,  précité.  —  Lvon, 
12  mars  lSo7,  Hiveron,  [S.  57.2.537,  P.  58.392,  D.  38.2. 18|;  — 
26  mai  1857,  Riveron,  [Ihiii.]  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  393,  note;  Dall'ry  de  la  Monnove,  t.  1,  surl'art. 
21,  n.  35;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  15. 

1096.  —  Ce  n'est  que  quand  le  locataire  principal  a  recules 
offres  de  l'expropriant  qu'il  doit,  dans  les  termes  ordinaires  du 
droit,  lui  dénoncer  les  sous-locataires  et  avertir  ces  derniers  pour 
qu'ils  aient  à  intervenir  personnellement  devant  le  jury  et  faire 
valoir  leurs  prétentions.  —  Cass.,  20  avr.  181)9,  précité.  — 
L'oOre  l'aile  par  l'expropriant  au  locataire  principal  comprend 
tout  le  dommage  aflérenl  à  la  location  ;  partie  de  ce  préjuitice 
concerne  les  sous-locataires,  il  est  donc  juste  que  le  locataire 
principal  les  prévienne  de  l'offre  d'une  indemnité  qui  s'applique 
à  un  dommage  qu'ils  supportent  en  fait.  —  Crépon,  sur  l'art. 
21,  n.  16. 

1097.  —  Si  le  locataire  principal  a  dénoncé  les  sous-locataires 
à  l'expropriant,  cette  dénonciation  a  pour  effet  de  conserver 
leurs  droits  :  ils  peuvent,  dès  lors,  exercer  leur  action  contre  la 
partie  expropriante,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières  et 
jusqu'au  règlement  de  l'indemnité  pour  la  jouissance  de  l'im- 
meuble exproprié.  —  Cass.,  9  mars  1864,  Bonetti,  [S.  64.1.192, 
P.  04.(360,  D.  64.1.441] 

1098.  —  Le  locataire  principal  d'un  immeuble  exproprié  pour 
utilité  publique  n'étant  point  tenu,  dans  les  délais  de  l'art.  21, 
de  dénoncer  les  sous-locataires  à  l'expropriant  n'est  pas  respon- 
sable, suivant  les  principes  du  droit  commun,  envers  ses  sous- 
localaires,  de  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  à  raison  de  l'ex- 
propriation :  c'est  à  eux  d'adresser  personnellement  leur  demande 
à  l'expropriant,  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  notifica- 
tion du  jugement  d'expropriation.  —  Lyon,  12  mars  1837,  pré- 
cité. 

1099.  —  Lorsque  les  sous-locataires  non  dénoncés  dans  la 
huitaine  ne  se  sont  pas  pourvus  contre  la  décision  du  jury  qui 
les  déclarait  non  recevables  ta  faire  valoir  leurs  droits,  le  locataire 
principal  n'est  tenu  de  les  faire  profiler  de  l'indemnité  qui  lui  a 
été  allouée  qu'autant  que  celle  indemnité  comprend  le  dommage 
qu 'ils  ont  éprouvé  par  le  fait  de  leur  dépossession.  —  Cass., 
20  avr.  1859,  Perraud,  précité;  —  20  avr.  1859,  Riveron,  pré- 
cité.—De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  286;  de  Lalleau,  Jousseiin, 
Rendu  el  Périn,  t.  I.  n.  393,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
s  ur  l'art.  21,  n.  33  —  Le  locataire  principal,  en  effet,  est  seu- 
lement tenu  de  ne  pas  s'enrichir  aux  dépens  du  sous-locataire. — 
V.  cependant  Lyon,  26  mai  1857,  précité. 

1100.  —  Le  principal  locataire  n'a  pu  conférer  au  sous-loca- 
taire plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  par  suite  s'il  a  concédé 
an  sous-localaire  une  durée  de  bail  plus  étendue  que  celle  du 
bail  principal,  le  sous-localaire  ne  peut  réclamer  à  l'expropriant 
une  indemnité  pour  la  portion  de  son  bail  qui  excède  la  durée 
du  bail  principal;  mais  il  peut,  à  ce  titre,  demander  des  domma- 
ges-intérêts à  son  bailleur,  c'est-a-dire  au  locataire  principal.  — 
Paris,  23  juin  1871,  Baiily  de  Surcy,  [(iai.  des  Trib.,  Ijuill. 
1871) —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  391, 
note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arL  21,  n.  36;  Crépon, 
sur  l'art.  21",  n.  H. 

1101.  —  Les  propriétaires  ne  sont  point  tenus  de  l'aire  con- 
naître leurs  copropriétaires  ;  mais  ils  devront  partager  avec  eux 
l'indemnité  qu'ils  ont  touchée  comme  seuls  propriétaires.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1868,  [Gaz.  des  Trib.,  28  juin  1868]  — 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  18  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  40. 

1102.  —  De  même,  si  deux  maisons  sont  tellement  enchevê- 
trées, que  la  démolition  de  l'une  entraîne  forcément  la  destruc- 
tion de  quelques  pièces  de  l'autre,  le  propriétaire  de  la  maison 
atteinte  par  l'expropriation  ne  sera  point  tenu  de  dénoncer  et 
faire  connaître  à  l'expropriant  le  nom  du  propriétaire  de  la  mai- 


son voisine;  c'est  là  une  obligation  qui  ne  lui  est  pas  imposée; 
c'est  au  propriétaire  de  celle  maison  à  veiller  à  la  sauvegarde 
de  ses  droits.  —  Rouen,  Il  avr.  1863,  Dubosc,  [Gaz.  des  Trib., 
11  avr.  1863]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  10. 
IIOÎJ.  —  Un  arrêtée  la  cour  de  Besançon,  du  17  déc.  1881, 
Bourgeois,  |S.  85.1  223,  P.  83.1.533,  sous  Cass.,  30  mars  1885, 
D.  82.2.234],  a  décidé  que  les  cessionnaires  d'un  droit  de 
pêche  ne  sont  ni  fermiers,  ni  locataires,  ni  usufruitiers,  ni  usa- 
gers, ni  possesseurs  d'une  servitude  ;  que,  par  suite,  le  proprié- 
taire n'est  pas  tenu  de  les  l'aire  connaître,  et  qu'ils  doivent 
eux-mêmes  se  faire  connaître  à  l'expropriant  (Crépon,  sur  l'art. 
21,  II.  19).  Mais  cet  arrêl  a  été  cassé  et  la  Cour  suprême  a  dé- 
cidé que  le  contrai  par  lequel  un  propriétaire  cède  à  un  tiers 
tous  les  droits  de  cours  d'eau,  de  pêche  et  autres,  sur  une  ri- 
vière, non  navigable  ni  flottable,  constituant,  non  une  vente, 
mais  un  bail,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  exproprié  doit  dénon- 
cer à  l'expropriant  la  personne  à  qui  il  a  cédé  le  droit  de  pêche 
et  l'appeler  dans  l'instance;  laute  de  l'avoir  fait,  il  reste  chargé 
du  paiement  de  l'indemnité  auquel  celle-ci  pouvait  avoir  droit. 

—  Cass.,  30  mars  1885,  Bourgeois,  [S.  el  P.  Ibid.,  D.  83.1. 
348]  . 

1104.  —  Au  reste,  l'obligation  imposée  au  propriétaire  par      | 
le  §  1,  art.  21,  L.  3  mai  1841,  cesse  d'exister  quand  l'adaainibtra- 
tion  connaît  certainement  à  l'avance   les  ayants-droit  et  leurs 
prétentions.  —  Cass.,  16  mars  1897,   Boucle  de  Saint-Anne  de 
Chamalières,  [S.  el  P.  97.1.360]  —  Paris,  21  mai   1890,  Payard, 

[S.  91.2.197,  P.  91.1.1039,  D.  91.2.12]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
iin, Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  408,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n.  27;  Ari<aud,  n.  20.  —  Dès  lors,  faute  par  elle  d'avoir  t'ait  des 
offres  à  ces  ayants-droit,  elle  ne  saurait  être  admise  à  se  préva- 
loir contre  eux  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  21,  L.  3  mai 
1841.  —  Paris,  21  mai  1890,  précité,  et  sur  pourvoi,  Cass  ,  21  déc. 
1891,  rS.  et  P.  93.1.262,  D.  92.1.543] 

1105.  —  Spécialement,  l'administration  ne  saurait  opposer 
la  déchéance  au  fermier  d'un  domaine  partiellement  exproprié, 
et  l'aire  déclarer  non  recevables  son  inlervealion  devani  le  jury 
et  sa  demande  d'une  indemnité  spéciale,  lorsque  ce  fermier  a 
été,  dès  avant  le  jugement  d'expropriation,  au  cours  des  éludes 
préliminaires,  en  rapport  avec  les  agents  de  l'administration; 
lorsqu'il  a,  en  cette  même  qualité,  réclamé  et  obtenu  des  indem- 
nités pour  privation  de  jouissance  et  dégâts  à  ses  récoltes;  lors- 
qu'il a, en  celtequalitéencoreaussibienquecomme  mandataire  de 
l'expropriant,  comparu  à  l'enquête;  lorsqu'entin,  c'est  à  sa  per- 
sonne, en  tant  que  fermier  du  domaine,  qu'a  été  faite  la  notifi- 
cation au  propriétaire  du  jugement  d'expropriation.  —  Mêmes 
arrêts.  —  11  en  est  ainsi  du  moins  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury  au  propriétaire  ait  été 
comprise  celle  pouvant  revenir  au  lermier.  —  Paris,  21  mai 
1890,  précité.  —  Si,  au  contraire,  elle  s'y  trouvait  comprise,  le 
fermier  devrait  demander  au  propriétaire  de  lui  céder  la  part  de 
son  indemnité  afférente  à  la  jouisï^ance. 

1106.  —  Si  l'expropriant  qui  a  fait  soit  des  notifications, 
solides  offres  au  locataire  ou  au  fermier  ne  peut  ensuite  pré- 
tendre qu'il  a  ignoré  ces  derniers,  on  ne  pourrait,  du  moins, 
lui  opposer  une  connaissance  du  droit  des  intéressés  qui  ne  re- 
poserait que  sur  des  allégations  vagues. 

1107.  —  Remarquons,  d'autre  part,  qu'il  suffit  que  le  pro- 
priétaire fasse  connaître  les  fermiers  et  autres  ayants-droit,  à 
l'expropriant;  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  leur  notifie  un  acte 
pour  les  appeler  dans  la  procédure  d'expropriation;  cet  appel 
entraînerait  des  Irais  frustratoires  puisque  dès  que  ces  intéres-  J 
ses  sont  connus  de  l'expropriant,  celui-ci  doit  leur  notifier  des  i 
offres.—  Cass.,  5  févr.  1840,  Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307] 

—  De  Peyiony  et  Delamarre,  n.  282  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  l.  1, 
sur  l'art.  21,  n.  5;  de  Lalleau  ,  Jousseiin  ,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  395  ;  Crépon, sur  l'art.  21,  n.  21.  —  Contra,  Gillon  et  Stourm, 
p.  83  et  86. 

1108.  — L'avis  que  le  propriétaire  doit  donner  n'est  assujetti 
à  aucune  forme  spéciale;  la  plus  sûre  sera  certainement  la  no- 
tification par  acte  extraïudiciaire  parce  qu'elle  ne  pourra  être 
contestée;  mais  une  simple  lettre  missive  dont  l'existence  est 
reconnue  ou  est  établie  sulfil  au  propriétaire  pour  remplir  l'obli- 
gation qui  lui  incombe.  ■ —  Cass.,  17  juin  1868,  Lacarrière, 
[S. 69.1. 37,  P.69.58,D.  66. 1.326]— De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu 
el  Périn,  t.  1,  n.  397;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21, 
n.4;  Crépon,  surl'art.  21,  n.  23. 

1109.  —  Mais  lorsqu'un  locataire  n'a  été  mis  en  cause  ni 
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pur  M(Mi  iiilri  vtMilinii  |n'iH{»iini>lli',  ni  pai  li<  |irii|>iii'»laii'i',  l'I  <|ij'il 
u'fl  iMt'  pn^rim'*  l'ii  Hii  laveur  aucun  clnlln»  iriiiiliMmiilr,  h'  jury 
n'ii  HiiciiiiK  iinliMiiiiilt^  A  llxiT  n'IiiliviMiiKiil  ("i  ct>  lociiliiiin.  l'fii  im 
norlc  i|uc  II'  |iin|iiii'lttiM>  OUI,  l'ii  (criiirH  hoiktiiux,  ri*8»'rvri  luim 
l«vs  (IrtiilM  cl  iiflitMiH  (lu  liicalairo.  -  llahit.,  l'J  iiiiirs  \HÏ\i,  l,e- 
voaii,|S.  '»0.t.;i7i,  I'.  .'('.».•.•.. ':i2,  l>.  KO. :i.2il)  !)••  l'.-ymiiy  fl 
|)ol»miirr»»,  ii.  2N;i;  DiilViy  iIk  la  Moiirniyi<,  t.  i,  Biir  l'arl.  21, 
II.  0;  ('.ri\|i(in,  sur  Turt.  "il,  ii.  2V;  de  l.allfuii,  .lousHilin,  IUmuIu 
el  l'<*n!i,  liif.  rit. 

lllU.  -  Ht'  iiii^iiif,  lu  remise  par  le  |ir(i|iriélaire  de  «en  liIreH 
(le  |iio|irieU'»il  r«X|>r()|»rit*,  ne  Biillil  pas,  aiiirs  iin^me  i|ni'  /-en  litres 
iiienlionnent  une  .servilutie,  pour  lui  signaler  l'exislfiire  tin  celle 
siMVilude.  -  Trilt.  civ.  Seine,  "i."»  juin  ISllS,  [lniz.di's  Trih.,  5JM  |uili 
IXOS]  —  Ue  I.alleau,  .l.uisselin,'  H.-mlu  e|  |*6rin,  loi'.,  cil.:  (*ré- 
poii,  sur  l'url.  21,  n.  2!!  ;  Uallry  «le  la  Muminye,  t.  1 ,  sur  l'art.  21, 
n.  12.  —  L'expropriiinl  n'est  puinl  tenu,  en  etVet,  iriHudier  les 
tilrcs  du  proprielaire,  el  de  reclierolinr,  s'ils  n«  sif^nalenl  point 
une  servitude  (|ui  u  pu  dejniis  disparaître.  Lo '[uopritHaire  doit 
lui  di^sifîiier  d'une  l'aron  ahsoliiuienl  |)récisc  les  personnes  t|u'il 
a  mission  de  lui  l'aire  connaître. 

v}  2.  Dt'ldi  de  la  dénnucidlion. 

liri.  —  Le  d^lai  de  huitaine  pendant  lequel  les  parties  inté 
ressées,  notamment  les  sous-localairps,  sont  lenues  de  se  l'aire 
connaître  à  l'expropriant,  sous  peine  de  déciiéance  du  droit  à 
indemnité,  ne  court  qu'à  partir  de  la  noliticalion  du  jugement 
d'expropriation  au  proprit'-laire  ;  il  ne  court  [tas  à  |)ariir  di'  l'a- 
vertisseuienl  publié  et  ailiclié  conrormt'inent  k  l'art.  t>,  L.  3  mai 
1841.  —  Cass.,  9  mars  llSt')4,  Bonnelli,  [S.  64.1.192  P.  (ii.OtiO, 
D.  (»4. 1.441]  —  De  Peyiony  et  Delamarre,  n.  288;  de  Lalleau, 
Jousselin,  lîenduet  Périii,  t.  1,  n.  414,  note;  Cotelle,  t.  2,  n.  600; 
Dulour,  n.  l',\;  OalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  21,  n.  24; 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  '11  bis. 

1112.  —  La  dénonciation  peut  se  produire,  au  plus  lard  le 
huitième  jour  après  celui  de  la  notilication  du  jugement  d'expro- 
priation. —  Cass.,  U)  août  1841,  Prél'el  de  l'Oise,  [S.  41.1.692, 
P.  4I.2.376J  —  C'est  en  ce  sens,  qu'il  l'aul  interpréter  les  mots 
huitaine  franche  qui  se  Irouvenl  dans  un  arrêt  du  12janv.  1842 
(Mérillon,  [S.  o2. 1.470,  P.  42.2.17]);  ces  mots  pris  à  la  lettre 
donneraient,  aux  termes  de  l'art.  21,  une  extension  qui  ne  serait 
point  juridique.  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  3; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n,  398;  Crépon,  sur 
l'art.  21.  n.  28  et  29. 

1113.  —  Ce  délai  de  huitaine  est  fatal  et  non  pas  seulement 
comminatoire.  — Cass.,  12 janv.  1842,  précité. —  L'expropriant 
est  donc  en  droit  de  considérer  comme  non  avenus  les  dénon- 
ciations et  avis  qui  lui  parviendraient  après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  Datïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  2;  Crépon, 
sur  l'art.  21,  n.  30;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
loc.  cit. 

§  3.  Effets  de  la  dénonciation  ou  du  défaut  de  dénonciation. 

1114.  —  L'acte  par  lequel  le  proprittaire  exproprié  dénonce 
à  l'expropriant  les  fermiers  et  locataires,  el  autres  personnes 
ayant  des  droits  sur  l'immeuble,  constitue  un  acquiescement  de 
sa  part  au  jugement  d'expropriation,  alors  du  moins  qu'il  a  eu 
lieu  sans  réserves;  c'est  en  etlVtune  exécution  de  ce  jugement, 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  8;   Crépon,  sur 
l'art.  21,  n.  31. 

1115.  —  La  dénonciation  dont  il  s'agit  a  pour  conséquence 
de  séparer  complètement  les  intérêts  des  propriétaires  de  ceux 
des  autres  ayants-droit;  le  propriétaire  n'encourt  désormais  au- 
cune responsabilité  à  cause  d'eux.  —  Cass  ,  21  août  1877,  Jac- 
quier, [S.  77.1.4o2,  P.  77.1123,  D.  80.5.192];  —  14  mars  1882, 
Pelon,  lS.  82.1. 4'30,  P.  82.1.1056]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  403;  DaftVy  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  21,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  42. 

1116.  —  Par  suite,  le  propriétaire  exproprié  d'un  fonds 
donné  à  bail,  qui  seul  a  demandé  une  indemnité  et  à  qui  il  en  a 
été  accordé,  n'est  pas  fondé  à  attaquer  la  décision  du  jurv  sous 
prétexte  qu'aucune  indemnité  n'aurait  été  allouée  à  son  fermier, 
qui  n'a  pas  réclamé  et  au  nom  duquel  personne  n'a  réclamé.  — 
Cass.,  27  mars  1843,  ïhinières,  [S.  43.1.439,  P.  43.1.635];  — 
26  avr.  1843,    Mournan,  [S.   43.1.620,  P.  43.2.209,  D.  45.1.206] 

—  Dalfry  de  la  Mounoye,  t.  1,  sur  l'art,  21,  d.  7;  Grépou,  sur 


l'art.  21,    II.    43;   di«    I<uII«au,    l>MinK#lin,   llfiidu  ri  Pi^rui,  (.  ^, 
11.  403,  noie.    -    lin  ellel  chUh  i  icii    n«  \f    i 

puinqu'il  n'a  aueuii  r»"  "ur*  />  •  •  ■  •  l.i  iiiti  .1.,  , 

fermier. 

1117.  --  .luK<i   encuie  que    !■     piDjn  ii:U;n:,     , 
Utile,   luit  coiinailre  /t  l'expiopn  int  lu   nom  de  h. 
leriniitrH,  eHt  tiaiiH  iiilénU,  »•{,  par   «uilv,  itaria  quahUJ,  pour  ■« 
plaindrn  de  ce  i|u'aucuni*  inilKaiiiitë  iw  leur  ait  «^l'*  acc/>rd^f.  — ' 
CiiHH.,  14  inarH  ISH2,  prticili<.  —  Cri^pun,  sur  l'art.  21,  n.  44;  dn 
l.alleiiii,  JouHi«elin,  Itendu  4-t  l'ériii,  Im:.  ni. 

11  IN.  De  même,  le  propriéiHue  exproprié  r|iji,  devant  In 
jury,  a  demandé  el  obtenu  ue.le  de  nu  déclaration  d'avoir  df'aigntf 
ses  fermierH  it  ludminiHlralion,  «I  >\f.  ce  que  c^lle-ci  ne  lea  a  pal 
mis  en  cause,  et  uuHHi  de  se»  rëtf^rven  et  prolnHlationi  coiilrH  la 
res[»oii8abditi)  ipie  l'Klal  ou  hch  feriiiierB  vi 
sur  lui,  il  raison  de  la  non  i°om|iarulion  de  <i- 
faut  de  liquidalioi»  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  n'est 
pas  recevttbh'  à  se  [daindre  de  ce  que  le  rnagialral  directeur,  en 
l'absence  de  toute  conclusion  à  cet  égard,  n'a  pus  prononce 
d'ollice  la  iiiillilé  de  la  procédure  <ju  ordonné  le  «ur-sis  jusqu'à 
ce  (|u'elle  fi'il  régularisée.  —  Cass.,  22  juill.  iH'iO,  Achardv,  (S. 
5 1.1. .^7,  P.  00.2.140,  D.  50.1.280]  —  De  Lalleau,  Juusselio, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  403,  note. 

1  llî).  —  D'un  autre  coté,  l'ayant-droit  qui  a  comparu  et  con- 
clu ilevant  le  jury  esl  non  recevable  k  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  cause  et  appelé  devant 
le  jury,  bien  qu'il  se  fût  fait  connaître  à  l'administration  dans  le 
délai  légal.  —  Cass.,  29  nov.  18."i3,  Fîienaymé,  [.S.  55.1.135, 
P.  :>.).  1.427,  D.  .'i4. 1.377]  —  Kt,  dans  ce  cas,  {>■  fait  de  la  com- 
parution est  sulfisamment  établi  par  des  conclusions  signée»  au 
iium  de  la  partie  par  l'avoué  chez  lequel  elle  avait  lait  élection 
de  domicile,  bien  que  ces  conclusions  ne  soient  pas  relatées 
dans  le  procès-verbal  et  dans  la  décision  du  jury,  si  d'ail'eurs 
elles  ont  été  annexées  au  procès-verbal  et  qu'elles  ne  soient  pas 
contesiées.  —  Même  arrêt. 

1  120.  —  Le  propriétaire,  en  dénonçant  à  l'expropriant  le  lo- 
cataire principal,  conserve  le  droit  des  sous-locataires,  bien  qu'il 
ne  les  mcnlionne  pas;  dès  lors,  l'expropriant  ne  pourra  leur  op- 
poser aucune  déchéance;  en  elTet,  l'expropriant  est  averti  qu'il 
doit  une  indemnité  pour  la  totalité  de  ia  jouissance  comprise 
dans  la  location  principale;  peu  lui  importe  que  la  demande  d'in- 
demnité soit  formée  par  le  locataire  principal  ou  les  sous-loca- 
taires; ces  derniers  peuvent  donc  se  faire  connaître  jusqu'au 
dernier  moment.  —  Cass.,  9  mars  1864,  Bonnelli,  [S.  64.1.192, 
P.  64.660,  D.  64.1.141]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  404;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  32  el  s.  —  V.  aussi 
Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art    21,  n.  35 

1 121.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  point  dénoncé  les  localaire- 
et  autres  ayants-droit  demeure  responsable  envers  eux  de  l'in- 
demnité qu'ils  auraient  pu  réclamer;  il  y  a,  eu  effet,  faute  de  sa 
part,  el  manquement  à  une  obligation  qui  lui  est  imposée;  en 
outre  il  a  touché  une  indemnité  pleine  et  entière  comme  s'il 
avait  la  jouissance  complète  de  l'immeuble,  et  cette  jouissance 
est  partagée  entre  divers.  Il  est  à  remarquer  que  le  propriétaire 
qui  n'habite  pas  sur  les  lieux  reçoit  la  notification  du  juges 
ment  d'expropriation  chez  ses  locataires  et  fermiers,  et  que  si 
ceux-ci  ne  la  lui  transmellenl  pas,  il  ignorera  cette  noliticalion; 
il  n'en  sera  pas  moins  responsable  envers  tous  les  intéressés  dé- 
nommés en  l'art.  21,  du  dètaut  de  dénonciation  à  l'expropriant. 
C'est  là  une  situation  fâcheuse,  mais  qui  ne  peut  être  évitée;  le 
propriétaire  aura  bien  un  recours  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers négligents,  mais  ce  recours  sera  illusoire  si  ceux-ci  sont 
insolvables  (Monit.,  23  janv.  1833,  p.  210'.  -  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  401 . 

1122.  —  Les  ayants-droit,  qui  doivent  être  indiqués  par  le 
propriétaire  et  qui  ne  sont  point  intervenus  dans  les  délais  lé- 
gaux, sont  sans  droit  pour  réclamer  une  iademnitè  à  l'exuro- 
prianl.  En  conséquence,  esl  nulle  la  décision  du  juge  qui,  dans 
ce  cas,  a  accueilli,  malgré  l'opposition  formelle  de  l'expropriant, 
la  demande  en  indemnité  formée  par  un  locataire.  —  Cass., 
19  août  1856,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  ^S.  59.1.272,  P.  58.614, 
I).  26.1.367];  —  11  janv.  I8ô5,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  65.1.240, 
P.  65.563]  —  De  Peyrony  el  Delamarre,  n.  284.  —  En  pareil 
cas  le  locataire  n'a  qu'un  recours  contre  le  propriétaire,  s'il 
ne  l'a  point  lait  connaître  ainsi  qu'il  le  devait. 

1123.  —  Le  propriétaire  qui  n'a  ni  fait  connaître  ni  appelé, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  le  fermier  des 
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lieux  expropriés,  pour  le  mellre  à  môrne  de  demander  une  in- 
demnité, n'est  pas  recevable  à  former  lui-même  devant  le  jury 
une  demande  en  indemnité  dans  l'intérêt  de  son  fermier.  — 
Cass.,  17  juiil.  1844,  Chien,  [S.  4;). 1.234,  P.  4d.1.4.ï.')]  —  Cré- 
pon, sur  l'arl.  21,  n.  41  et  4!j.  —  La  raison  en  est  que  l'expro- 
priant est  dégagé  à  leur  égard  ;  mais  alors  le  propriétaire  est 
en  droit  de  demander  une  indemnité  pour  la  propriété  entière,- 
non  diminuée  par  le  droit  du  locataire,  fermier  ou  autre,  que 
l'expropriant  ne  connaît  pas. 

1124. —  Les  locataires  qui  n'ont  pas  été  dénoncés  à  l'ex- 
propriant sont  sans  qualité  pour  demander  la  convocation  du 
jury,  à  défaut  par  l'expropriant  de  poursuivre  le  règlement  de 
l'indemnité  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation.  Il 
n'existe  en  ell'et  aucun  lien  juridique  entre  eux  et  l'expropriant. 
—  Cass.,  8  juin.  1879,  Villedieu,  [S.  bO.L86,  P.  80.176,  D.79.1. 
396] 

1125.  —  Si,  par  une  convention  dérogatoire  aux  règles  posées 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  l'obligation  de  se  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant avait  été  mise  à  la  charge  du  locataire,  cette  conven- 
tion devrait  produire  etîet,  et  le  propriétaire  serait  dégagé  de 
toute  responsabilité  envers  son  locataire,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas 
fait  connaître,  et  alors  même  que  son  intervention  aurait  été  à 
tort  repoussée;  cette  circonstance  ne  saurait,  en  effet,  consti- 
tuer une  faute  a  l'encoiitre  du  propriétaire.  —  Paris,  21  mars 
1«6I,  Canal,  [Gaz.  des  Trib.,  3  avr.  1861]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  13. 

1126. —  Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  doit  faire  con- 
naître les  ayants-droit  à  des  servitudes  résultant  des  titres  dans 
lesquels  il  a  été  partie  (V.  suprà,  n.  1084).  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  soit  toujours  responsable  envers  eux  du  défaut  de  dénon- 
ciation. Il  est  possible  eu  etlet  que  les  actes  sur  lesquels  se  fonde 
la  servitude  soient  anciens,  qu'elle  ne  soit  pas  exercée,  etc.,  et 
que  le  silence  du  propriétaire  ne  soit  point  le  fruit  de  la  mauvaise 
toi.  Il  serait  injuste  dans  un  iA  cas  de  le  punir  d'une  ignorance 
très-excusable,  surtout  si  l'ayant-droit  à  la  servitude  a  connu 
les  poursuites  en  expropriation  (V.  Monit.,  1833,  p.  301  et 
1291).  —  Duvergier,  t.  33,  p.  293-  —  Avant  de  prononcer  une 
condamnation  et  d'en  fixer  le  montant,  les  tribunaux  ont  tou- 
jours à  rechercher  si  une  faute  a  été  commise,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, quelles  en  ont  été  les  conséquences  préjudiciables. 

1127.  —  Dans  le  cas  où  un  particulier,  après  avoir  provoqué 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'un  immeuble  lui 
appartenant,  a  néanmoins  omis  de  dénoncer  à  l'expropriant  des 
servitudes  grevant  cet  immeuble,  un  arrêt  peut  valablement, 
d'une  part,  condamner  le  propriétaire  à  une  indemnité  envers 
l'ayant-droit  aux  servitudes  qui  se  trouvent  éteintes,  et,  de  l'au- 
tre, accueillir  le  recours  en  garantie  du  propriétaire  contre  un 
tiers  auquel  il  avait  vendu  l'immeuble  avant  l'expropriation.  — 
Cass.,  29  déc.  1873,  Hunnebelle,  [S.  74.1.181,  P.  74.430,  D.  74. 
1.19oJ  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  1. 

1128.  —  C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  au  jury 
d'expropriation  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations 
élevées  entre  le  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié  et  un  voi- 
sin, ù  propos  de  servitudes  grevant  cet  immeuble  et  non  dénon- 
cées en  temps  utile  à  l'administration.  —  Même  arrêt.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  21,  n.  46;  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  14.  —  En  effet  les  contestations  de  cette  nature  n'ont  pas 
pour  objet  la  fixation  d'une  indemnité  d'expropriation,  et  dès 
lors,  le  jury  ne  peut  en  connaître. 

1129. —  C'est  également  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  si  la  déchéance  prévue  par  l'art.  21,  L.  3  mai 
1841,  a  été  encourue,  et  de  décider  si  elle  peut  être  opposée  aux 
divers  ayants-droit.  —  Trib.  des  conflits,  16  déc.  18.o0,  d'Espa- 
gnet,[S.  31.2.300,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.31]  — De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  407. 

Section  II. 
Du  droit  des  intéressés  de  se  faire  connaître. 

§  1 .  Quelles  personnes  ont  la  qualité  d'intéressés. 

1130.  —  «  Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de 
huitaine;  à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à  l'in 
demuité  «  (L.  3  mai  1841,  art.  21,  ^2),  L'art.  21,  L.  7  juill.  1833, 


contenait  la  mêmp  disposition  avec  cette  dilï'érence  :  «  Se  faire 
connaître  au  magistral  directeur  du  jury.  » 

1131.  —  Tout  d'abord,  parmi  les  intéressés  qui  peuvent  se 
faire  connaître,  conformément  au  deuxième  paragrapiie  de  l'art. 
21,  il  faut  ranger  tous  ceux  que  le  propriétaire  floit  lui-même 
dénoncer  à  l'expropriant  (\^  suprà,  n.  1084);  ils  ne  sont  pas 
liés  par  l'inaction  du  propriétaire  et  peuvent,  par  eux-mêmes, 
sauvegarder  leurs  droits  (.V/on(7.,  6  févr.  1833,  p.  301j.  —  Cass., 
27  mars  1843,  Thinières,  [S.  43.1.439,  P.  43.1.63:il;  —  16  août 
18.")2,  Foix-Vandelle,  [S.  53.1.16,  P.  33.2.380,  D.  52.1.293];  — 
17  juin  1868,  Lacarrière,  [S.  69.1.37,  P.  69.1.58,  D.  68.1.226] 
—  Caudaveine  et  Thiry,  n.  197;  Arnaud,  n.  34;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  9;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  395;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  47. 

1132.  —  On  doit  ranger  parmi  les  intéressés  ceux  qui  se 
prétendent  propriétaires  de  l'immeuble  exproprié;  leur  droit  est 
évident,  et  s'ils  ne  se  présentaient  pas  dans  le  délai  imparti,  ils 
perdraient  tout  droit  à  réclamer  une  indemnité;  si  leur  droit  est 
contesté,  ce  point  constituera  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui 
obligera  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypothétique.  —  Cass., 
6  déc.  1842,  Vaissier,  [S.  43.1.66,  P.  42.2.749];  —  5  févr.  1845, 
L'Etat,  [S.  45.1.217,  P.  43.1.218,  D.  45.1.152];  —15  juin  1858, 
Pallix,  [P.  58.1.23,  D.  58.1.324];-  15  mars  1865,  Delaix,  [D.  63. 
5.185];—  17  juin  1868,  Lacarrière,  [D.  68.1.326]  —  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  15;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  410;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  48. 

1133.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  de  celui  qui  prétend 
qu'il  y  a  eu  une  erreur  dans  l'indication  du  prénom  de  l'un  des 
copropriétaires,  et  que  c'est  lui  qui  est  le  véritable  coproprié- 
taire que  l'on  a  voulu  désigner.  —  Cass.,  27  janv.  1869,  Andrac, 
[S.  69.1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.244]  —  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n.  49;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  15;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.   1,  n.  410,  note. 

1134.  —  Sont  également  intéressés  tous  ceux  qui  ont  à  exer- 
cer des  actions  prévues  par  l'art.  18,  L.  3  mai  1841,  c'est-à-dire 
des  actions  réelles,  des  actions  en  résolution,  en  revendication, 
les  preneurs  à  domaine  congéable,  lesemphyléotes,  etc.  —  Cass., 
10  juill.  1850,  Préfet  de  la  Seine,  [P.  51.1.197,  D.  54.5.335]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  410  et  412;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  Fart.  21,  n.  15;  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n."  50.  —  V.  suprà,  n.  1032  et  s. 

1135.  —  Les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  compris  par  la 
loi  de  1833  parmi  les  tiers  intéressés  en  droit  de  se  faire  con- 
naître. Il  n'en  est  plus  ainsi.  Dr-vant  la  Chambre  des  députés,  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1841,  Dufaure,  a  dit  :  «  Nous  avons  pensé 
avec  le  projet  qu'il  y  avait  là  une  simplification  importante  à  in- 
troduire dans  la  loi.  Comme  tous  les  autres  intéressés,  les  créan- 
ciers inscrits  seront  en  demeure,  par  l'avertissement  collectif 
énoncé  dans  l'art.  6,  d'intervenir,  s'ils  le  jugent  convenable,  de- 
vant le  magistrat  directeur  du  jury  »  —  Mon.,  20  juin  1840, 
suppl  B,  et  11  avr.  1841  (rapport  de  M.  Daru  à  la  Chambre  des 
pairs).  —  Depuis,  on  a  admis  que  l'intervention  devait  être  signi- 
fiée à  l'administration.  —  De  Peyrony  et  Delamarre.  n.  291  ;  Ar- 
naud, n.  43  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  41 1  ; 
Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  51.  —  Contra,  Gaud,  n.  28. 

1136.  —  Les  créanciers  bénéficiaires  d'une  hypothèque  lé- 
gale peuvent,  quoique  non  inscrits,  se  l'aire  connaître  comme  les 
autres  créanciers  hypothécaires;  leur  droit  est  le  même,  leur  si- 
tuation doit  être  égale  ;  ce  droit,  ils  peuvent  l'exercer  quand  bien 
même  l'effet  de  l'hypothèque  ne  serait  pas  produit  au  jour  de 
l'expropriation  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  créanciers  hypothécaires 
primant  les  autres  créanciers  hypothécaires  qui  leur  sont  porté- 
rieurs.  — •  Arnaud,  n.  43  ;  Crépon,  sur  l'art.  21 ,  n.  52. 

1137.  —  Les  créanciers  chirographaires  eux-mêmes  peuvent 
se  faire  connaître  à  re\propriant  ;  comme  les  créanciers  inscrits 
V.  infrà,  v°  Hypothèque,  n.  3521  et  3522);  ils  ne  peuvent  deman- 
der une  indemnité  pour  eux-mêmes,  mais  ils  ont  intérêt  à  agir 
pour  leur  débiteur,  s'il  se  défend  mal,  et  ne  demande  pas  une  in- 
demnité assez  élevée;  ils  peuvent  donc  intervenir,  car  eux  aussi 
sont  des  intéressées.  — Arnaud,  n.  45;  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n.  53. 

1138.  —  Nous  avons  dit  que  les  propriétaires  ne  sont  point 
tenus  de  dénoncer  à  l'expropriant  les  tiers  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  dérivant  de  titres  autres  que  leurs  propres  titres, 
ou  d'actes  dans  lesquels  ils  ne  sont  pas  intervenus  (V.  suprà, 
n.  1090);  ces  tiers  n'ont  qu'un  droit,  celui  de  se  faire  connaître 
eux-mêmes  à  l'expropriant  dans  les  délais  de  l'art.  21.  —  De 
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I.iillomi,  .liuiMHolin,  Itcniln  il  ri^nii,  I  I,  ii.  4tO;  (!r('-|Mi[i,  Hiir 
l'ail    -il,  II.  :i4. 

li:i!).  Si  II'  liôiH'lIciuiio  (l'tiim  Irllo  N(«rvilii)li<  n<<  Hn '«il  |»un 
ooiiiiuitr»  \  rox|irti|iriaiil  iIuiih  Io  ili<lni  (|iii  lui  csl  iiiipiirli,  il  ii'n 
Hn  rooniirH  ni  foiitif  rcxpnvfirianl,  ni  corilrH  !<'  |>ii>|irii''lnirp.  — 
Ciisa.,  H  iltWi.  «H(\W,  <lo  It.-iloc,  |S.  (Ut.lKIO,  V.  r.<».2»7,  D.  CW.i . 
U"2|  —  Di»  Pi'yiniiy  i-l  hi-iumiirn',  ri.  '1H\  ;  Arimmi,  ii.  41  ;  H<»- 
quK'ii',  II.  *M  ;  l)iilViv  lio  la  Mmiiiny»»,  lor.  rit.:  di»  Laili'iiii,  liniM- 
Heliii,  Uoiiiiii  o\  IV'i'iii,  t.  I,  II.  VIO;  C.n^poii,  Hiir  l'art.  21,  ti.  55. 
—  Contra,  (îiiiKi,  II.  aUl.  —  V.  suiini,  n.  tl2tl. 

1 1 ^O.  Il  a  Mi^  ji'K'^  (lu'oii  linil  tMirori'  conHiili-nT  rnininp 
inh'rosscH  :  los  |>ro|irii't.iin"H  riverains  d'um'  riii',  ilmil  lo  sul  a 
tU(^  partioliemcnl  (>\|)rii|iri(''  pour  rtilaMisseiin'iil  triiii  chemin  do 
fer,  et  qui  a  M  ainsi  r<Mrt^(•i(^  —  C.ons.  d'Kl.,  14  fëvr.  1801, 
('lifMiiin  de  tVr  du  Midi,  [T.  adm.  clir.,  (>.  ('>1..'I.6.')J  —  On  pont 
dire,  en  ellVl,  (pie  ces  pioprit'-laiies  sont  j,'(^nés  dans  l'exercire 
de  leur  droit  de  passade.  DalVry  de  la  Moiinoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  17;  Crépon,  sur  l'arl.  21,  n.  50. 

1141.  —  Nt^aiiinoiiis,  il  nous  parait  y  avoir  là  plul(M  un  dom- 
ma^^'e  rt^sullaiit  de  l'exéeulioii  de  Iravaiix  imblics,  dont  l'appn''- 
c'alion  appartient  aux  trilmnaiix  ailininistiatifs.  H  a  été  juj^t»,  en 
ce  sens,  (jue  le  propriiMaire  d'un  iinnieulile  non  atteint  [)ar  l'fx- 
propriation  ne  peut  prétendre  intervenir  sous  pnHexte  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  ter  intercepte  une  partie  de  la  rue 
qui  donne  accès  i\  sa  propriété;  c'est  l.\  un  simple  dommage  rt^- 
sultant  de  l'ex^Vuition  des  travaux,  de  la  compétence  du  conseil 
de  prélecture.  — Cass.,  "21  avr.  IS.SO,  Krain.  [P.  :i6.2.:<5-i,  I).  5(). 
1.158]  —  Dalïry  de  la  iMonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  2;{;  Cré- 
pon, sur  l'art.  21,  n.  t)2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  410,  note. 

1142.  —  ...  Les  usagers  des  terrains  communaux,  que  le  pro- 
priétaire, nous  l'avons  dit,  n'est  point  tenu  de  dénoncer  l'ex- 
propriant (V.  supra,  n.  1089).  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
n.281  ;  Arnaud,  n.  23  ;  Caudaveine  et  ïhéry,  n.  195;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  18;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Hendu  et  Périn,  1.  1,  n.  39H  ;  Crépon,  sur  l'arl.  21,  n.  57.  —  Con- 
tra, Duverjîier,  Coll.,  18:U,  p.  293,  Foucart,  t.  1.  n.  553.  —  V. 
suprà,  n.  1316. 

1143.  —  Les  sous-locataires  ont  le  même  droit.  —  Cass., 
9  mars  1S64.  Bonetti,  [S.  64.1.192,  P.  64.660,  D.  64.1.441]  — 
Dallry  de  la  Monnove,  1. 1,  sur  l'art.  21,  n.  35;  Crépon,  sur  l'art. 
21,  n.  33  et  58.  —  'V.  suprà,  n.  109G  et  s. 

1 144.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  personnes  qui  ont  dans  un 
théâtre  des  entrées  personnelles,  viagères,  ou  pour  un  temps 
déterminé;  celles  qui  ont  droit  à  une  loge  ont  une  sorte  de  droit 
de  location.  —  V.  cependant,  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  21,  n.  20. 

1145. — ...Delacompaii;nie  du  gaz  à  laquelle  le  propriétaire  de 
la  maison  expropriée  a  conféré  ledroit  d'établir  une  colonne  mon- 
tante ;  elle  a,  en  etîet,  un  droit  sur  l'immeuble,  dont  elle  est  privée 
par  l'expropriation.  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1882,  [Gaz.  Pa/.,83.1. 
114] —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  410,  note. 

1 146.  —  Pour  que  les  tiers  intéressés  soient  autorisés  à  agir, 
il  laul  qu'ils  soient  privés  d'un  droit,  et  non  pas  seulement  d'un 
simple  avantage,  même  appréciable,  en  argent.  Ainsi,  le  loca- 
taire (l'un  immeuble  non  exproprié  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  intéressé,  alors  même  qu'il  alléguerait  qu'il  est  privé,  par 
suite  de  l'expropriation,  d'un  jour  de  soutTrance  ;  il  n'a  pu,  en 
etîet,  v'ompter  sur  ce  jour  qu'il  était  exposé,  à  tout  instant,  à 
voir  intercepté.  — Cass.,  '24  tévr.  1864,  Morin,  [D.  64.1.1501;  — 
12  mai  186»,  Arvin-Bérot,  [D.  68.1  320]  —  Paris,  22  avr.  1872, 
[Gaz.  des  Trib.  25  avril]  —  Datïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  23  et  39;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  410,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  61  et  63. 

1147.  —  Il  est  évident  i[ue  le  droit  d'agir  n'appartient  qu'à 
ceux  dont  les  parcelles  sont  atteintes  par  l'expropriation.  Par 
exemple,  un  locataire  principal  a  une  location  portant  à  la  fois 
sur  un  immeuble  exproprié  et  sur  un  immeuble  non  exproprié; 
il  obtient  une  indemnité  à  raison  de  la  résolution  de  son  bail; 
s'il  a  un  sous-locataire  dont  le  bail  ne  porte  que  sur  la  partie 
non  expropriée,  celui-ci  n'est  point  un  tiers  intéressé.  —  (^ass., 
15  juin  1868,  Bassat,  [D.  68.1.323]  —Trib.  Seine,  24  févr.  1872, 
[Gaz.  des  Trib.,  7  mars]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  loc.  cil. 

1148.  —  N'est  point  non  plus  un  intéressé  le  bénéficiaire 
d'une  servitude  qui  disparaît  à  la  suite  de  l'expropriation,  alors 
que  celle-ci  n'atteint  ni  le  fonds  dominant  ni  le  fonds  servant.  — 
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Cahh.,  2*1  nvr.  1H6.^,  \'rÀ{H  du  Ciilvadoi,  [R.  A5. 1.210,  P.  Cii.lilS, 
h.  65.1  Ififi  ,  n  j/mv  IK6M,  ilurliio,  (S,  »iK.I.2n,  I» 
II.  6H.|.||»|  Irib.  dei  l'itiill.,  16  déc.  IXSo,  d  l'.iip(iw;n<  ^ 
2.3IIU,  p.  iidm.  chr.,  D.  »l.:i.2l  { —  t.)»  Lallnnu,  Jounaflin,  Iwiniit 
lU  Périii,  t.  1,  n.  410,  noti>;  Oi^pon,  mir  l'arl.  21,  n.  04;  DnlTr. 
de  la  Monnoye,  l  I,  sur  l'art.  21,  n.  37  et  3K.  —  Con/rd,  Cann . , 
2  lévr.  IMSlt, Chemin  de  f.-r  d«  Lyon,  (S.  60.1,267,  P.  .l'J.Ofttf, 
I).  59.1.202] 

1  l\U,  --  Le  gi-rant  d'une  nnc\élé  m  rommandit*^  (\'unmfti 
hIeH,  qui  éfimiive  un  préjudicn  ii  rni^ton  d«  la  diHHolution  de  la 
Bociéle,  n'e.st  |iart  un  tiers  int/'rf^gsé  au  bimih  de  l'iirl.  21;  il  n'a, 
eu  (dl'el,  aucun  dmit  sur  l'imineuble,  ♦•t  l.i  diKHoliition  de  la 
8ociét«<  n'est  <|u'une  ronséqueiice  indirect"  de  l'i-xpr'tpruilion  ;  il 
n'a  donc  point  qualité  riour  intervenir  devant  le  jury  à  raiaon 
d'un  firéjiidicfl  |iersf>nne!;  il  ne  pourrait  ne  fir**sentpr  que  comme 
créancier  de  la  soi-iété.  -  (]ii8«.,  16  déc.  1802,  Vegio,  (S.  1.3.1. 
319,  P.  63.911,  I).  63.1.319]  —  De  Lalleau,  Jounnelin,  Rendu  <-l 
Périn,  t.  1,  n.  410,  note;  DalTry  de  la  Monnoye,  t,  1,  sur  l'art. 
21,  n.  21  ;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  65. 

liriO.  Les  personnes    envers  lesquelles   h*    propriétaire 

d'une  e.arrif're  exjirofiriée  s'est  en|.'agé  a  livrer  des  glais'-,-!,  des 
marnes,  des  plâtres,  des  pierres  se  trou  van  i  dans  celte  carrière, 
ne  sont  pas  davantage  des  tiers  intéressés,  par  cette  raison 
qu'elles  n'ont  point  non  plus  de  droit  sur  l'immeuble;  le  proprié- 
taire (le  l'immeuble  exproprié  a  pris  vis-à-vis  d'eux  des  enga- 
gements qu'il  ne  peut  [tlus  tenir;  s'ils  pensent  pouvoir  lui  ré- 
clamer (les  dommages-iritértHs,  ils  l'actionneronl  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Trib.  Seine,  10  août  1864,  Ville  de  Paris, 
[Gaz.  des  Trib.,  du  13]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
21,  n.  22.  —  La  rupture  du  contrai  constitue  elle-même  un  cas 
de  force  majeure  qui,  ainsi  i|ue  nous  l'avons  vu,  ne  motive  pas, 
en  principe,  l'alloration  de  dummages-inléréls. 

1151.  —  Si  un  propriétaire,  en  vendant  sa  maison,  s'est  ré- 
servé le  prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  dans  le  cas  où  son 
acquéreur  vendrait  lui-même  la  maison,  le  droit  qu'il  sest  ré- 
servé constitue  un  droit  puremenl  mobilier,  une  créance;  par 
suite,  si  la  maison  ainsi  vendue  est  expropriée,  le  propriétaire 
primitif  ne  devra  point  (Mre  considéré  comme  un  intéressé  et 
n'aura  pas  qualité  pour  intervenir.  — Paris,  3  mars  1866,  Jiaz. 
lies  Trib.,  15  mars  1866]  —  Dalfry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art,  21,  n.   11. 

§  2.  Délai  et  forme  dans  lesquels  les  intéressés  doivent 
se  faire  connaître. 

1152.  —  C'est  (tans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du 
jugement  au  propriétaire  que  les  intéressés  doivent  se  faire 
connaître;  l'expropriant  pour  justifier  la  déchéance  qu'il  oppose 
aux  intéressés,  faute  par  eux  d'être  intervenus  dans  le  délai  de 
la  loi,  doit  donc  produire  la  notification  du  jugement  au  proprié- 
taire. —  Cass.,  9  mars  1864,  Bonnelti,  [S.  64.1.192,  P.  64.660, 
D.  64.1.441]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  288;  Cotelle, 
n.  600;  Gabriel  Dufour,  n.  73;  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  n.  24; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.414;  Crépon,  sur 
l'art.  21,  n.  66  et  67. 

1153.  —  Mais  remarquons  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  obli- 
ger les  intéressés  à  attendre  la  notification  du  jugement  à  l'ex- 
proprié pour  se  faire  connaître;  ils  peuvent  se  présenter  plus 
tôt,  pourvu  que  leur  intervention  soit  certaine  et  ne  prêle  pas 
au  doute  et  à  l'hésitation.  —  Cass.,  8  déc.  1842,  Vaissier, 
[S.  43.1.66,  P.  42.2.749]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n,  415  ;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  70. 

1154.  —  En  tout  cas,  il  est  nécessaire  que  les  parties  inté- 
ressées spécifient  la  nature  de  leur  prétention,  afin  de  mettre 
l'expropriant  à  même  de  faire  les  otfres  prescrites  par  la  loi  ;  une 
simple  protestation,  lors  de  l'enquête  administrative,  contre  le 
dommage  devant  résulter  de  l'expropriation  ne  suffirait  pas. 
Ainsi,  la  protestation  faite  par  un  particulier,  dans  cette  enquête 
administrative,  contre  la  suppression  d'un  chemin  servant  à  l'ex- 
ploitation de  sa  propriété,  ne  satisfait  pas  à  la  prescription  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1841,  lorsque  ce  particulier  ne  fait  pas  con- 
naître si  son  opposition  est  fondée  sur  ce  que  c'est  comme  s'op- 
posanl  en  principe  à  la  direction  jiroposée  de  la  voie  ferrée,  ou 
comme  prétendant  sur  le  chemin  qu'elle  devait  supprimer  un 
droit  de  coproiiriété  ou  de  servitude.  Dès  lors,  il  est  déchu  de 
tout  droit  à  indemnité,  faute  par  lui  d'avoir  précisé  sa  pré- 
tention dans  le  délai  prescrit  par  ledit  art.  21.  —  Cass.,  2  janv. 
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1867,  Chetn.  de  fer  de  Lyon.  [S.  67.1.260,  P.  67.0o4,  D.  67.1  . 
124]  —  Daiïry  de  la  Monrioye,  l.  1,  sur  l'art.  21,  n.  31  ;  Crépon, 
sur  l'art.  21,  n.  7. 

1155.  —  L'auiorilé  judiciaire  peut  seule  prononcer  la  dé- 
chéance résultant  de  l'inobservation  des  délais  de  l'art.  21;  par 
suite,  le  conseil  de  préfecture  incompétemment  saisi  d  une  de- 
mande en  indemnité  formée  par  un  intéressé  après  l'expiration 
du  délaide  l'art.  21,  ne  pourrait  la  déclarer  irrecevable  commi' 
présentée  hors  des  délais  de  la  loi;  il  devrait  la  renvoyer  devant 
les  tribunaux  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  13janv.  1839,  Chemin 
de  ter  de  l'Est,  [S.  59.2.270,  P.  adm.  chr.,  D.  o9.1.176J  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  21,  n.  33  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  416,  note;  Crépon,  sur  l'art.  21, 
n.  76. 

1156.  —  L'expropriant  est  libre  d'ailleurs  de  ne  point  oppo- 
ser la  déchéance;  par  suite,  s'il  admet  sans  protestation  devant 
le  jury  un  intéressé  qui  ne  s'est  point  fait  connaître  dans  le 
délai  de  la  loi,  la  déchéance  est  couverte.  —  Cass.,  28  juill. 
1879,  Préfet  de  la  Lozère,  fS.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  79.1.81] 

—  Lyon,  4  févr.  18j8,  \Monit.  judic.  de  Lyon,  2  mars]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  410,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  21,  n.  77. 

1157.  —  Dans  quelle  forme  les  intéressés  doivent-ils  se  faire 
connaître  à  l'administration?  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés  a  dit  à  cet  égard  :  «  L'art.  o7  pourvoit  à  cette  difficulté. 
Cet  article  a  dit  que  toutes  significations  et  notifications  qui  doi- 
vent être  faites  aux  termes  de  la  présente  loi  le  seront  soit  par 
huissier,  soit  par  tous  autres  agents  de  l'administration  dont 
les  actes  font  foi  en  justice.  11  me  semble  qu'il  est  inutile,  cha- 
que fois  que  nous  parlons  d'appel  ou  de  notifications,  de  dire 
dans  quelles  formes,  puisqu'il  existe  une  disposition  générale  » 
(MoniL,  6  févr.  1833,  p.  301).  —  V.  suprà,  n,  952  et  s. 

1158. —  Cette  opinion,  malgré  l'appui  que  lui  prêtent  les 
paroles  du  rapporteur,  n'a  pas  prévalu;  la  loi  n'impose  pas  ces 
formes  spéciales;  aussi  admet-on  dans  la  pratique  la  dénoncia- 
tion par  lettre  adressée  au  préfet,  au  sous-préfet,  à  l'ingénieur 
chargé  des  travaux;  il  est  certain  que  si  l'on  veut  conserver  la 
preuve  de  la  dénonciation  mieux  vaut  la  faire  par  huissier  ;  toute 
forme  est  donc  admise  pourvu  que  la  dénonciation  soit  certaine, 
claire,  précise,  qu'elle  tasse  bien  connaître  la  prétention  et  celui 
qui  l'émet.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  413;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  30  et  s. 

1159.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  pres- 
crivant aux  intéressés  de  se  l'aire  connaître  à  l'administration 
expropriante,  àpeine  de  déchéance,  ne  soumet  cette  manifestation 
à  aucune  forme  spéciale,  et,  s'il  accorde  un  dernier  délai  à  par- 
tir de  la  notification  prescrite  par  l'art.  15,  il  ne  les  assujettit 
pas  à  renouveler  dans  ce  délai  une  révélation  antérieure.  — 
Cass.,  21  déc  1891,  Préfet  de  l'Aube,  [S.  et  P.  93.1.262,  D.  92. 
1.543]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  devant  le  jury,  l'em- 
prise ayant  été  augmentée  d'un  commun  accord  entre  le  proprié- 
taire et  l'expropriant,  la  dépossession  du  fermier  a  été  étendue  à 
des  parcelles  à  l'égard  desquelles  aucune  des  formalités  légales 
n'avait  été  accomplie,  et  aucune  déchéance  n'avait  pu  être  en- 
courue. —  Même  arrêt. 

§  3.  Effets  de  la  réclamation  ou  du  silence  des  intéressés. 

IIGO.  —  La  dénonciation,  par  le  propriétaire,  d'un  intéressé 
qui  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  est  obligé  de 
faire  connaître  a  pour  efi'et  de  conserver  son  droit  vis-à-vis  de 
l'administration  expropriante  tout  comme  si  celui-ci  s'était  fait 
connaître  lui-même,  et  d'obliger  l'administration  à  lui  faire  des 
offres.  —Cass.,  17  juin  1868,  Lacarrière,  [D.  68.1.326]  —  Cré- 
pon, sur  TarL  21.  n.  69;  iJaffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.   32. 

1161.  —  Lorsqu'un  fermier  que  le  propriétaire  n'a  point 
dénommé  à  l'expropriant,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître,  pré- 
tend que  l'administration  aurait  dû  lui  faire  des  offres  parce 
qu'elle  le  connaissait,  et  que,  en  tout  cas,  elle  ne  peut  repousser 
son  intervention  devant  le  jury,  le  magistrat  ne  peut  statuer 
sur  sa  demande  si  elle  est  contestée  par  l'expropriant;  cette  de- 
mande constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  oblige  le  jury 
à  fixer  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass.,  17  juin  1883, 
Payard,  [S.  84.1.35,  P.  84.1.57]  —  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  72. 

—  C'est  en  effet  aux  tribunaux  civils  à  examiner  si  l'action  du 
fermier  est  ou  non  recevable. 

1162.  —  Si  les  intéressés,  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu 


de  dénoncer  ne  se  sont  point  fait  connaître  dans  le  délai  de  la 
loi,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  intervenir  devant  le  jury,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  les  eût  signalés  à  l'expropriant.  — 
Cass,,  10  août  1841,  Raimbault,  fS.  41.1.692,  P.  41.2.376];  — 
17  juill.  1844,  Chion,  [S.  45.1.234,  P.  45.1.455];  —24  nov.  1846, 
Préfet  du  Gard,  fP.  46.2.039);  —  19  août  1836,  Chemin  de  fer 
df  Lyon,  [S.  5!J.  1.272,  P.  58.614,  D.  56.1.367];  —  23  dér.  1863, 
Chemins  de  fer  d'Orléans,  [D.  64.5.149J;  —  H  janv.  Ibfi.S,  Ville 
do  Bordeaux,  [S.  05.1.210,  P.  65.  563,  D.  65.5.182];  —  10  janv. 
1883,  Gallo,  [S.  84.1.380,  P.  84.1.961,  D.  83.1.460]  —  Crépon, 
sur  l'art.  21 ,  n.  74. 

1163.  —  L'intéressé  qui  s'est  fait  connaître  ou  qui  a  été  dé- 
noncé à  l'expropriant  par  le  propriétaire  doit  recevoir  des  offres 
de  la  part  de  l'expropriant  et  doit  être  appelé  par  lui  devant  le 
jury;  si  néanmoins  il  n'en  a  pas  reçu  et  n'a  pas  été  convoqué 
devant  le  jury,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
cette  irrégularité,  alors  qu'il  a  comparu  devant  le  jury,  et  qu'il 
a  discuté  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend,  pour  peu  que  cette 
comparution  soit  établie  par  les  conclusions  de  son  avoué.  — 
Cass.,  29  nov.  1853,  Bienaymé,  fS.  35.1.135,  P.  55.1.427,  D. 
00.1.135]  — Crépon,  sur  l'art.  21,"n.  79  et  80;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  415  bis,  note. 

1164-.  —  Lorsqu'un  chemin  figurant  au  plan  cadastral  sans 
numéro  et  sans  indication  spéciale  a  été  compris  dans  uneexpro- 
î  priation  comme  appartenant  au  domaine  public,  les  personnes 
qui  se  prétendent  propriétaires  du  sol  de  ce  chemin  ne  peuvent, 
après  les  délais  de  l'art.  21,  intervenir  pour  réclamer  une  indem- 
nité; en  effet,  du  moment  qu'aucun  nom  de  propriétaire  n'était 
indiqué  à  la  matrice  cadastrale,  l'expropriant  n'avait  point  à  re- 
chercher s'il  existait  en  réalité  des  propriétaires;  c'était  à  cpu".- 
ci  à  réclamer  dans  les  délais  de  l'art.  21  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait, 
ils  sont  forclos.  —  Cass.,  14  avr.  1874,  Chem.  de  fer  de  Lyon, 
[D.  74.1.488]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.26. 

1165.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  d'expropriation  d'un 
chemin  d'exploitation  appartenant  aux  riverains,  on  ne  peut 
opposer  à  ceux  des  copropriétaires  qui  n'ont  figuré  ni  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  ni  dans  le  jugement  d'expropriation,  la  dé- 
chéance édictée  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  contre  les  parties 
intéressées  qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître  dans  le  délai 
de  huitaine  fixé  par  cet  article,  surtout  si  la  partie  expropriante 
a  pris  possession  du  chemin  comme  étant  un  chemin  public 
et  communal.  Dès  lors,  ces  copropriétaires  sont  recevables 
à  faire  valoir  leurs  droits,  même  après  la  prise  de  possession 
et  l'incorporation  du  sol  au  chemin  de  fer.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  ne  saurait  appartenir  au  tribunal  d'ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  premier  état;  il  ne  peut  que  reconnaître  le 
droit  de  propriété  des  réclamants  et  les  renvoyer  devant  le  jury 
d'expropriation  pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

—  Limoges,  2  juill.   1862,  Taurissoud.  [S.  63.2.35,    P.   63.679] 

—  Mais  il  est  à  remarquer,  que  dans  l'espèce,  il  n'y  avait 
point  eu  expropriation,  mais  occupation  d'un  terrain,  ce  qui  per- 
mettait au  propriétaire  d'agir;  s'il  y  avait  eu  expropriation  régu- 
lière, le  propriétaire,  ou  copropriétaire,  non  appelé  par  l'admi- 
nistration, et  non  intervenant  dans  le  délai  de  l'art.  21,  aurait 
perdu  le  droit  d'agir  contre  elle.  —  V.  cependant,  Crépon,  sur 
l'art.  21,  u.  80  et  s. 

1166.  —  Les  intéressés  compris  dans  l'énumération  de  l'art. 
21  n'ont  qu'un  int  érèt  et  qu'un  droit  :  recevoir  des  offres  ;  ils  ne 
peuvent  exiger  la  signification  du  jugement  d'expropriation. — 
Cass.,  27  janv.  1869,  Tollemache,  [S.  69.1.385,  P.  69.946,  D. 
69.1.244]  —  Daffry  de  la  IVlonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21,  n.  27; 
Crépon,  sur  l'art.  2J,  n.  83. 

1167.  —  Lorsque  les  prescriptions  de  l'art.  21,  §§  1  et  2, 
ont  été  observées,  c'est  le  jury  qui  doit  régler  l'indemnité  à  la- 
quelle les  intéressés  peuvent  prétendre  ;  le  conseil  de  préfecture 
n'a  aucune  compétence  à  cet  égard,  car  il  ne  s'agit  point  de 
dommages  permanents  causés  par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, mais  de  la  suite  directe  d'une  expropriation  et  de  la  dé- 
possession qu'elle  entraîne.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1849,  Mouth, 
[S.  50.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  o0.3.oj;  —  19  janv.  1830,  de 
Kouvellet,  ^S.  50.2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.7J;  —  29  mars 
1851,Chevalier,  [P.  adm.chr.j  —  Dufour,  t.  3,  p.  323;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  n.  42  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  88. 

1168»  —  Si  le  droit  de  propriété  est  contesté,  si  le  droit  des 
divers  intéressés  est  prétendu  inexistant,  il  y  a  là  des  préten- 
tions que  le  magistrat  directeur  ou  le  jury  ne  peuvent  trancher  ; 
ces  contestations  constituent  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui 
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fl(»il  iMr«  ri>nv<>y<<  (It'vniil  Irs  Irihiiiiaiix  oiviln,  ppinliiiil  (|ini  ii- 
jni'V  iilloiie  uii)<  iiiili<iiiiiil<<  liy|M)tlii'lii|iji<.  liitHH.,  i:i  |uiii  IH'.M(, 
ï.slii.  |S.  ««l  I'.  19(10.1. VMl  ■     CnV'n.  ^nr    l'url.  21.  ci.  HV. 

1  ma.  —  L'iii't.  '1\  ni>  dcclurc  pua  *|ii»  lu  ili>(:liihiiu:c  a  i^lé 
•^(llolot>  au  pi'olil  lie  l'I'iliil  seui,  ri  il  v»l  de  l'iiil^r^^l  <le  Iuuh  ijne 
l'cxpriiiMit*  110  Moil  piiH  nclioiiiii^  iipiès  l'i-xpropriiilinii  ;  (!nll«'-ci 
lonniiK'i-  toiil  iloii  (M  10  II  ni  ;  le  Ir.xliMii'  l'a  il.  ^1  osl  ^'l'iutial  ;  ijonc 
lo.s  ilolais  iinparlis  |)ar  lui  tWatil  cxpiri^,  toiil  ncnurs  conlr**  !•> 
proprit'lairi'  ilii<uarail,  h  il  a  lU'iiuiic.i'  Ich  liM'iinrrs  cl  au  ire»  ayant  m - 
liioil  iiu'il  tluit  luire  coniiuilro  à  IVxpropriaiil.  —  1)«  Lnlli-au, 
.liMissi'liii,  Mi'ikIu  ol  l'iTin,  I.  1,  II.  4ll>. 

1174>.  -  Il  y  u  iifu  (le  coniliiiiiT  i'aii.  21,  L.  A  mai  1N41. 
aven  l'art.  IS  ili-  la  iii(Mni>  loi  {snimt.  i\.  1(111°.').  Les  inlëieHititd 
dont  parle  l'art.  18  peuvent  l'iirnier  uppusitioii  au  paiciiieiil  de  l'in- 
deinnit«*  el  oMi^er  ainsi  l'e-xpropriant  ii  la  consiKner;  le  proprié- 
taire les  a  repri'siMilfs  devant  le  jury.  (>l  ils  on!  i\  laire  iMclarer 
(jiiel  est  leur  dnul  sur  celle  iiidenunlt^.  Tous  les  inlcri'Ssi'S  i|iii 
ii'iinl  pas  droit  a  une  indeinniti^  distincle  peuvent  donc  disenler 
avec  le  pmpriétaire  les  droits  (in'ils  iirétendenl  sur  l'indemnittS 
i)ui  lui  a  iHi^  allouée. —  De  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  el  Férin,t.  1, 
II.  4I('.. 

1  171.  —  .lugtV  par  suite,  t|iie  la  décision  du  jury  lixanl  l'in- 
deninilé  d'e.N|iroprialion  laisse  entière  la  question  de  propriété 
de  l'iinnieulile  expropru^,  cl  ne  lail  pas  obstacle  à  ce  (jue  cetlç 
question  soit  juijee  ulléneuremenl,  même  au  profil  de  la  partie 
expropriante.  iKuis  ce  dernier  eus,  après  avoir  reconnu  le  droil 
de  celte  partie  el  pour  en  lixer  la  valeur,  les  juges  peuvent  6« 
reporter  (i  rindeninité  déjà  fixée  par  le  jury,  en  apprécier  les 
divers  éléments  d'après  les  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  et  y  prendre  les  liases  de  leur  évaluation.  —  Cass., 
14  mai  1807,  IVémilieux,  ^S.  (17. 1.360,  P.t)7.97i,D.  67.1.11)9]  — 
Ainsi  donc,  quand  rindeninité  a  élé  réglée  comme  si  le  proprié- 
taire avait  la  pleine  jouissance,  ceux  qui  ne  se  sont  inis  fait  connai- 
Ire  en  temps  utile  peuvent  réclamer  au  propriétaire  la  pari  d'in- 
demnité correspondant  à  leur  pari  de  jouissance.  —  Crépon,  sur 
l'an.  21,  n.  75. 

1172.  —  M.  Gaud  (p.  28)  pense  que  les  créanciers  inscrits 
qui  ne  se  sonl  pas  lail  connaître  en  temps  utile  sont  bien  déchus 
du  droil  d'exiger  la  notitication  individuelle  des  oITres;  mais  il 
estime  qu'ils  peuvent  requérir  que  l'indemnité  soit  fixée  par  le 
jury.  —  Dans  le  même  sens,  Foueart,  t.  1,  n.  647. 

1173.  —  Mais  c'est  aller  contre  le  texte  même  de  l'art.  21  ; 
le  créancier  est  déchu  de  loul  droil  à  une  indemnité;  l'expro- 
priant est  en  droit  de  ne  pas  le  connaître,  donc  il  peut  Irailer 
amiahlemenl  avec  le  propriétaire  s'il  le  juge  convenable  el  s'il 
parvient  à  s'entendre  avec  lui.  —  De  Lalleau,  ,)ousselin.  Hendu 
el  Périn,  t.  1,  n.  417  el  418.  —V.  mprà,  n.  1065  et  i 066. 

Section  III. 
De  l'iDdicatiou  par  rusufrtiitier. 

1174.  —  <■'  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sonl  applicables  à  l'usulVui- 
tier  el  à  ses  créanciers  (L.  3  mai  1(S4I,  an.  22;  L.  7  juill.  1833, 
même  art.).  Gel  article  ne  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'usulrui- 
lier,  qu'au  règlement  de  l'indemnité;  autrement,  el  s'il  entraî- 
nait ta  nécessité  d'obtenir  l'exproprialion  contre  l'usufruitier 
aussi  bien  que  contre  le  propriétaire,  il  serait  inconciliable  avec 
l'art.  21,  qui  place  l'usufruitier  sur  la  même  ligne  que  l'usager 
et  le  fermier,  en  réduisant  la  faculté  qu'il  lu:  accorde  à  celle  de 
réclamer  une  indemnité.  El  il  est  évident  que  s'il  fallait  expro- 
prier l'usufruitier  comme  le  propriétaire  lui-même,  celui-ci  ne 
saurait  être  tenu  de  payer  une  indemnité  au  premier  qui  aurait 
la  faculté  de  rester  en  possession  des  lieux  malgré  l'expropria- 
tion prononcée  contre  le  propriétaire.  D'un  auire  ctité,  nous  re- 
connaissons qu'avec  le  sens  restreint  que  nous  prêtons  à  l'art.  22, 
cet  article  est  assez  inutile  el  que  l'art.  23,  par  la  généralité 
de  ses  termes,  pourvoyait  suffisamment  à  la  conservation  des 
droits  de  l'usufruitier.  Cet  article,  qui  ne  se  trouvait  point  dans 
le  projet  de  loi  du  gouvernement  et  qui  a  été  intercalé  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1833,  sur  la  profiosilion  de  M.  Decazes, 
a  passé  inaperçu  lors  de  la  révision  de  1841.  Il  offre  ainsi  un 
nouvel  exemple  du  danger  de  ces  amendements  soudains  qui 
viennent  déranger  toute  l'économie  d'une  loi. 

1175.  —  L'usufruiiier  doU  faire  connaître  les  fermiers  et  lo- 
cataires qui  tiennent  de  lui  leur  jouissance.  S'il  n'a  point  rem- 


pli ri'IU-  i.liii^.iliMii   11  d'ru*   '■  le 

qu'ilH  l'prouvt'iil  par  h  <  pun,  n<.  j^, 

II.  I  «fl  2j.  i.e  pri>|irii'iuii«  pnul,  on  »llet,  i^-iiurtr  Hi  I  iimiiruiiiar 
jouit  par  lui'iui^iiie  ou  pur  rinl>Tintidiiiir«  de  loculairitii  ou 
ferniierH.  —  De  Lalleau,  JuuMelin,  llundu  H  V^riu,  l,  1, 
n.  40H. 

1l7<i.  —  La  reMpotiMuinlité  atteint  le  propri<<lairfl  lui-m^me 
»'\{  n'a  pHN  rempli  In  ilnvoir  qui  lui  iucomhe  dn  fair«  connailrit 
l'ubufruitiei  il  l'expropriant  ;  dan  ce  ca»  l'uiulruilirr  diaparall 
vis-à  vis  de  l'exprupriaiil,  il  n'a  plua  de  recourt  que  (vinlr«  In  pro- 
priétaire et  relui  II  rente  seul  en  face  de  1  ■  nant  ei  iii^n  |o- 
cutaireH  ou  fermier*  <pii  ne  anuiaient  |ilu  f-r  qu  a  lui.  Il 
est  bon  auvsi  que  le  propriétaire  aviue  ruHutruiiier  pour  que  ce- 
lui-ci puisHe  remplir  envers  xes  iocataire*  ou  fermiers  l'obliKaiioo 


qui  est  à  sa  charge.  .Si  le  propriétaire  ne  le  prévient  pas,  l'usu- 
fruilier  est  cciiHé  ÎKnorer  l't 
'J2,  n.  3. 


'expropriation.  —  Crépon,  sur  l'arl. 


117'/.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  de  faire  connaître  à  l'ex- 
pro|iriaiil  que  les  divers  ayants-droit  i|ui  tiennent  de  lui  lajoui»- 
sunce  qu'ils  exerceiil  sur  l'iiiiiii<'ulJe.  Il  u'eht  obligé  a  rien  en- 
vers les  intéressés  qui  oui  des  droits  antérieurs  h  son  usufruit 
et  distincls  «le  cet  usulniit,  il  ne  les  connaît  pas  et  n'a  pas  a  les 
connaître.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, des  béneliciairefl  des  droita 
d'usage  e|  d  habitation  (ju'il  n'a  point  confères,  et  dont  l'exia- 
tence  a  seulement  pour  ellel  do  restruindre  sou  usufruit.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  22.  n.  4  el  b. 

1178.  —  L'usufruitier  n'a  pas  non  plua  à  faire  connaître  A 
l'expropriant  les  droits  de  .servitude  qui  grèvent  l'immeuble,  el 
qui  tiennent  au  fonds  lui-même  et  non  pas  à  sa  propre  jouissance; 
puisque  ce  sonl  là  des  charges  du  fonds,  el  non  de  l'usufruit, 
c'est  au  nu-propriélaire  à  les  dénoncer  à  l'expropriant.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  22,  n.  6. 

Section  IV. 
De  rindicalion,  au  cas  de  eesKioD  amiable. 

1179.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sonl,  en 
principe,  applicables  dans  tous  les  cas.  Si  un  traité  amiable  est 
intervenu  entre  l'expropriant  et  le  propriétaire,  il  ne  saurait  être 
question  de  la  notitication  du  jugement  d'expropriation  ;  ce  traité 
en  produit  tous  les  etlets;  sa  signature  équivaut  pour  le  cédant 
à  la  notitication  du  jugement  et  le  met  en  demeure  de  faire  con- 
naître à  l'expropriant  les  fermiers,  locataires,  usufruitiers  et  au- 
tres ayants-droit.  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  21, 
n.  42;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  294;  de  Lalleau,  .lousselin. 
Rendu  et  PéVin ,  t.  2,  n.  749  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n,  84 
el  8;i . 

1180.  —  Les  intéressés  sonl  mis  en  demeure  par  la  publicité 
donnée  au  traité  de  cession;  s'ils  ne  se  font  pas  connaître  dans 
la  huitaine  de  la  publication  donnée  au  traité  ils  sont  déchus.  — 
DatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  86. 

1181.  —  Le  jugement  de  donner  acte  du  consentement  du 
propriétaire  à  la  cession,  produit  les  mêmes  effets  que  le  juge- 
ment d'expropriation;  il  est  soumis  ;i  ta  même  publicité,  et  celle 
publicité  met  les  intéressés  en  demeure  de  se  faire  connaître.  Ce 
jugement  étant  un  jugement  d'accord  n'est  pas,  dans  les  usages, 
notifié  au  propriétaire  ;  celui-ci  devra  donc,  dans  la  huitaine  du 
jour  où  il  est  rendu  dénoncer  à  l'expropriant  les  ayanls-droitdont 
il  doit  lui  signaler  l'existence;  celte  désignation  se  trouve  sou- 
vent dans  le  traité  intervenu  entre  l'expropriant  et  le  proprié- 
taire. —  Orléans,  25  janv.  1868,  Guillemet.  [S.  68.2.43,  P.  68. 
587,  D.  68.2.43J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2, 
n.  765  el  s.;  Crépon,  sur  l'art.  21,  n.  87. 


CHAPITRE  VIII. 

DE  l'envoi  bn  possessio.n  d"l"rge>ck. 

1182.  —  La  loi  de  1833  ne  contenait  aucune  disposition  sur 
l'envoi  en  possession  d'urgence,  et  cependant,  dans  beaucoup 
de  cas  on  s'était  aperçu  des  inconvénients  graves  que  présentait 
l'observation  entière  de  toutes  les  tormalités  nécessaires  pour 
arriver  au  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury;  les  innovations 
présentées  à  cet  égard  ne   furent  adoptées  qu'après  une  vive 
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discussion  soit  à  la  dhamhre  des  pairs,  soit  à  la  Chambre  des 
dppiités;  on  s'est  surtout  occupé  d'assurer  le  respect  de  la  pro- 
priété privée,  même  dans  celle  hypothèse  spéciale  qui  a  provo- 
qué le  remaniement  de  la  loi  d'^  1833.  —  V.  Monit.  des  20  juin 
1840,5,6,10,27  mars,  20,  2!i,  28  avr.  1841.  — De  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  860  el  s.;  Crépon,  sur  l'art.  6o, 
n.  1  et  2. 

1183.  —  «  Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des 
terrains  non  b;\tis  qui  sont  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence 
est  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance  royale  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  65).  11  ne  s'agit,  dans  cet  article  et  les  articles  suivants, 
que  des  travaux  civils  qui,  sous  la  loi  de  1833,  ne  pouvaient  être 
déclarés  urgents,  et  ce  que  la  loi  veut  obtenir,  à  ce  titre,  ce  sont 
les  avantages  d'une  procédure  plus  expéditive.  Du  reste,  le  seul 
but  que  l'on  atteigne  par  ces  dispositions  nouvelles,  est  d'épar- 
gner les  délais  de  la  procédure  devant  le  jury,  en  permettant  la 
prise  de  possession  provisoire,  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  el  conditions  prescrites,  après  le  jugement  d'expro- 
priation. Mais  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  déclaration 
d'urgence,  il  n'est  rien  changé  aux  règles  générales  tracées  par 
la  loi  pour  arriver  au  jugement  d'expropriation. 

1184.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quels  cas  on  pouvait 
admettre  l'urgence;  en  effet,  une  définition  est  fort  difficile  à 
donner;  mais  on  peut  s'en  référer  aux  explications  fournies  par 
Daru,  dans  son  second  rapport  :  «  Qu'entend-on  par  des  cas 
d'urgence  en  matière  de  travaux  publics?  Ce  ne  sont  pas 
les  circonstances  fortuites  qui  peuvent  se  présenter  à  la  suite 
de  certains  fléaux,  comme  le  débordement  des  rivières  ou  les 
progrès  d'un  incendie;  ce  sont  là  des  cas  de  force  majeure,  où 
la  plus  impérieuse  des  lois,  la  nécessité,  autorise  des  mesures 
exceptionnelles.  Le  Rhône  sort  de  son  lit  :  pour  préserver  le  pays 
de  ses  ravages,  on  veut  construire  une  digue;  certes,  on  n'at- 
tendra pas  1  accomplissement  des  formalités  légales  pour  s'em- 
parer des  terrains  sur  lesquels  cette  digue  devra  reposer.  Que 
les  propriétaires  consentent  ou  s'y  refusent,  les  travaux  s'exé- 
cuteront, de  même  qu'à  l'approche  de  l'ennemi  on  ne  s'enferme 
pas  dans  les  prescriptions  de  la  loi  pour  aviser  aux  moyens  de 
mettre  le  pays  en  garde  contre  un  danger  menaçant.  En  dehors 
de  ces  faits  l'urgence  peut  naître,  soit  de  circonstances  impré- 
vues qui  se  manifestent  en  cours  d'exécution  des  travaux,  soit 
delà  nature  de  ces  travaux  eux-mêmes,  soit  enfin  de  l'étendue 
des  intérêts  compromis  par  des  résistances  qui  ont  leur  source 
dans  un  misérable  esprit  de  cupidité.  Supposons  que,  dans  un 
travail  quelconque,  l'administration  ait  une  tranchée  à  ouvrir; 
supposez  qu'à  une  certaine  profondeur  les  eaux  commencent  à 
paraître,  il  faudra  leur  donner  un  écoulement  à  travers  des  pro- 
priétés voisines,  ou  perdre  toute  une  campagne  et  renvoyer  tout 
un  atelier  d'ouvriers.  Voilà  une  cause  de  retard  si  les  proprié- 
taires voisins  se  refusent  à  la  cession  de  leurs  terrains.  Second 
exemple.  Un  coteau  assis  sur  un  banc  de  glaise  glisse  dans  une 
tranchée  à  moitié  ouverte,  le  tracé  suivi  jusque-là  doit  être  aban- 
donné; il  faut  infléchir  la  ligne  dans  une  direction  nouvelle,  les 
propriétaires  font  opposition.  Il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
canal  presque  terminé,  celte  circonstance  peut  priver  six  mois  le 
pays  d'une  jouissance  impatiemment  attendue.  Voilà  l'urgence 
motivée  sur  des  circonstances  exceptionnelles,  se  produisant 
inopinément  en  cours  d'exécution  des  travaux.  On  aura  à  con- 
struire les  fondations  d'ouvrages  hydrauliques  avant  la  mauvaise 
saison  ;  l'année  sera  déjà  plus  ou  moins  avancée,  on  voudra  ga- 
gner du  temps;  on  conçoit  qu'alors  l'ordonnance  royale  inter- 
vienne en  même  temps  que  l'acte  autorisant  les  travaux  «  (Mo- 
nit.,  2S  avr.  1841,  p.  1043). 

1185.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  juges 
avaient  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  motifs  d'urgence 
allégués  par  l'administration,  et  pour  lui  accorder  ou  refuser' 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  terrains  expropriés.  —  Cass., 
14  juin.  1829,  Préfet  de  la  Marne,  [S.  el  P.  chr.j  —  Aujourd'hui, 
sous  la  loi  du  3  mai  1841,  le  gouvernement  est  seul  juge  de  l'ur- 
gence (art.  65).  La  déclaration  d'urgence  faite  par  ordonnance 
royale,  aujourd'hui  par  décret,  est  un  acte  d'administration  que 
les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier,  mais  qu'Us 
doivent  appliquer  quand  il  leur  est  soumis. 

1186.  —  Le  gouvernement  avait  proposé  d'autoriser  l'envoi 
en  possession  d'urgence  des  terrains  bàtis  ainsi  que  des  terrains 
non  bùtis;  mais  il  serait  bien  dilficile  au  jury  d'apprécier  la  va- 
leur d'une  usine,  d'une  maison,  d'un  bâtiment  qui  n'existe  plus; 


aussi  la  Chambre  n'a-t-elkî  admis  l'envoi  en  possession  d'ur- 
gence que  pour  les  terrains  non  bâtis;  c'est  pour  les  travaux 
militaires  seulement  que  le  législateur  a  autorisé  l'envoi  en  pos- 
session pour  les  terrains  bâtis;  mais  alors  il  y  a  une  nécessité 
qui  s'impose  \)\iis  énergiquement  encore,  el  les  droits  du  pro- 
priétaire sont  sauvegardés  par  l'expertise  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  868. 

1187.  —  L'autorité  judiciaire  appelée,  en  matière  d'expro- 
priation d'urgence,  à  ordonner  la  prise  de  possession  immédiate 
des  terrains  soumis  à  l'expropriation,  est  investie  du  droit  d'exa- 
miner si  les  propriétés  comprises  dans  le  décret  d'urgence  sont 
réellement  des  terrains  non  bàtis,  les  seuls  à  l'égard  desquels 
cette  mesure  soit  autorisée  par  la  loi  :  les  juges  ne  peuvent  donc, 
sans  méconnaître  les  règles  de  leur  compétence,  refuser  de  sta- 
tuer sur  cette  question  préjudicielle,  sous  prétexte  qu'elle  aurait 
élé  résolue  par  le  décret  déclaratif  d'urgence.  —  Cass.,  29  août 
1864,  Oudard,  [S.  64.1.415,  P.  64.1124,  D.  64.1.446]  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  décret  déclaratif  d'urgence  déclarerait 
que  le  terrain  est  non  bâti.  —  Même  arrêt.  —  De  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  770;  Dufour,  Tr.  de  dr.  administr.,  t.  5,  n.  537, 
el  Expr.,  n.  216;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  65,  n.  1; 
Crépon,  sur  l'art.  65,  n.  3  et4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,    t.  2,  n.  868,  note. 

1188.  -—  Au  reste,  les  terrains  clos  ou  non  clos,  tenant 
ou  non  à  des  bâtiments,  peuvent  être  soumis  à  la  prise  de  pos- 
session préalable.  —  Duvergier,  Colled.  des  lois,  t.  41,  p.  171; 
Husson,  Trav.  pubL,  p.  278.  —  En  effet,  les  terrains  clos  n'ont 
jamais  été  considérés  comme  terrains  bâtis;  de  plus,  si  une 
clôture  a  élé  démolie,  il  est  toujours  facile  d'en  apprécier  l'im- 
portance, la  valeur,  et,  par  suite,  de  fixer  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  raison  de  sa  destruction.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  868. 

1189.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  terrain  bâti  tout 
terrain  supportant  une  construction  quelle  qu'elle  soit  ;  pour  qu'un 
terrain  soit  bâti,  il  faut  qu'il  soit  recouvert  d'une  construction  en 
rapport  avec  son  importance  el  son  étendue.  Ainsi  ne  sera  point 
à  considérer  comme  bâti,  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  une 
légère  construction  en  planches,  sans  grande  valeur  ni  impor- 
tance, ou  un  édicule  bâti  avec  des  matériaux  de  mauvaise  qua- 
lité, sans  étendue,  et  d'une  valeur  peu  considérable.  —  DalTry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  6o,  n.  2, 

1190. —  L'envoi  en  possession  d'urgence  s'applique  aux  ter- 
rains non  bâtis  affectés  à  l'exploitation  et  au  service  des  terrains 
bâtis;  l'entrée  en  possession  de  ces  terrains  entraînera  seule- 
ment un  chef  particulier  d'indemnité.  Par  suite,  une  place  et  une 
avenue  servant  d'issue  à  des  bâtiments  ne  peuvent  être  assimi- 
lés à  une  propriété  bâtie.  Dès  lors,  un  décret  peut  autoriser  la 
partie  poursuivant  l'expropriation  pour  utilité  publique  à  pren- 
dre, attendu  l'urgence,  possession  immédiate  de  ces  immeubles, 
avant  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  15  juill.  1845,  Ménas- 
sier,  [S.  45.1.688,  P.  45.2.253,  D.  45.1.314]—  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  65,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  868;  Crépon,  sur  l'art.  65,  n.  5  et  6. 

1191.  —  En  conséquence,  on  ne  saurait  classer  parmi  les 
terrains  bùtis  les  parcs  et  jardins  d'une  maison  d'habitation; 
ils  peuvent  faire  l'objet  d'un  envoi  en  possession  d'urgence, 
saul  le  droit  pour  le  propriétaire  de  réclamer  une  indemnité  à 
raison  du  dommage  qu'il  a  subi,  et  de  la  dépréciation  du  restant 
de  la  propriété.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  tévr.  1865,  Oudard,  [Gaz. 
des  Trib.,  12  févr.  1865] — Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

1192.  —  Dans  le  cas  où  un  décret  a  déclaré  d'urgence  la 
prise  de  possession  de  terrains  non  bâtis,  l'Etal  peut  n'user  de 
cette  faculté  que  pour  partie  de  ces- terrains,  et,  par  suite,  le  tri- 
bunal n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  se  bornant  à  prononcer  l'ex- 
propriation partielle  qui  lui  est  ainsi  demandée.  —  Cass.,  14  déc. 
1875,  Barthès,  [S.  76.1.128,  P.  76.294,  D.  76.5.235]  -  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  65,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  879,  note.  —  Dans  ce  cas,  le  préfet 
n'empiète  pas  sur  les  droits  de  l'autorité  supérieure,  et  ne  se 
met  pas  en  contradiction  avec  ce  qu'elle  a  décidé;  il  précise  seu- 
lement, au  moment  de  l'exécution,  la  mesure  prise  par  le  chef  de 
l'Etat,  et  détermine,  ainsi  qu'il  le  fait  par  l'arrêté  de  cessibilité, 
le  terrain  nécessaire  immédiatement  aux  travaux  à  effectuer. 

1193.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  pro- 
posé un  système  d'après  lequel  la  déclaration  d'urgence  ne  pour- 
rait intervenir  qu'après  le  jugement   d'expropriation;   mais  ce 


KXl'Hol'hlATKiN  POlIll  CAlIflK  l)'IITII,ITIî:  l'I'MLlOIlK.  -  Cliap.  VIII, 


»<iS 


BYxl*'*""'  |>rt*HoiilHit  riiK'oiivt'iiioiil  iriMilraiiiiT  «Icm  I»miI»«uih  ri  tir 
ii'ulir<''f;;«M'  (|Uo  (lt<  hi«>ii  \hh\  Ith  ililJaiH  iiriliiiitiri'H  <l<^  ri'X|ir(i|iriik- 
tioii  ;  udHMi  H  l-il  (Mr  rc|HiuHH<f  {Mimit.  du  '2!)  avr.  IHil,  |).  H*lM 
i<l  IKO).  Kl  il  a  *'>ltt  jiif<(^  <|iii<  lt<  il<W-,rt*t  (liclitrant  rnrK)'»cu  |)i'iit 
iiili>i'\  iMiir  Hdit  avant,  hnil  i(|iri''H  |i>  ju^kiiiimiI  <l'fx|irii|irialiiiii  ;  il 
ohI  l'i^^iilior  (I(Nh  i|iii>  r;iiliiiiinstralioii  en  n'i^diinail  la  iii'c.i'HHitil.  — 
Cims.  il'Kl.,  Sjaiiv.  IStlIt,  il..iii..ii.  |l'.  uiliii.  clir.,  !>.  «î:».:».7«j  — 
Du  Lalloan,  .IiiiihsoIim  ,  lli'iidu  ol  l'i'-iin,  t.  *2,  ii.  870,  iiolc;  (^rrf- 
pi)ii,  Hur  l'ail.  ()(i,  II.  I . 

1  IH\,  Maih  il  ri'<siilt(«  du  li>xlt>  iiiiMni' do  l'arl .  (ii),  I..  3  mai 
IH'il,  i|iii«  le  in^,'i'im>nl  d'oiivoi  l'ii  |i(<sHt'BSi()ii  d'iirf^cnco  iir  ppiil 
t>lro  itMidii  (iii"a|tr(>8  lo  jum'iiuMit  d'cxproprialioii.  AiiHHi  a  I  il  ('«Iti 
juf^i^  (|uo  la  ilrrlaralinii  d'urj^cnrc  a  iiiii<|iifMiitMit  pour  l)ul  do 
donnera  l'h^lal  la  lacullc^  de  ho  mollro,  avant  io  iv^loinoiil  diMI- 
iiilif  di>  riiidoniiiilc'',  on  posH08sii>ii  <li'8  lorrains  don!  l'oxpntpria- 
lioii  a  (Mt^  prouoncoo,  mais  no  disponso  nulloniont  dos  lorinalilos 
«|ui  doivent  pri'ct'«dor  Io  jugomont  d'oxproprialion.  Kii  consc'- 
quonco,  est  nul  Io  jugomonl  ijui,  «"i  la  suilo  du  oliangoinont  do 
Iract''  d'un  cliomin  do  for,  ordonno  l'oxpropriation  d'un  lorrain, 
alors  qu'il  n'a  «Mo  prt^alahlomonl  prooc^ilé  ;\  auouno  onqutMe,  d«^- 
post*  aucun  plan,  ouvorl  aucun  rogistro  dans  los  mairies,  et 
i)u'aucuno  commission  n'a  éiiS  l'ormoe  et  n'a  fonclioniK^. —  (^ass., 
:JSiuin  ISÎi:!,  Aufauvre.  [S.  ;i:i.l.7ii7.   I'.  Îi3. 1.101,  1).  53.1.205] 

—  Uo  Lalleau,  .loussolin,  Hendu  et  l'orin,  t.  2,  n.  870  et  871  ; 
DatIVy  do  la  Monnoyo,  I.  2,  sur  l'art.  6<î,  n.  1  el  3  ;  Crépon,  sur 
l'arl.  Cl),  II.  3. 

1  lt)5.  —  Kn  procëdaiil  ainsi  et  en  faisant  suivre  le  jugement 
d'expropriation  du  jugomont  d'envoi  en  possession  d'urgence 
on  s'assuri>  (pio  cet  envoi  en  possession  ne  s'appliquera  qu'à 
des  propriétés  atteintes  par  rex|)ropriation  el  entrées  dans  le 
domaine  public  ;  c'est  l;\  une  garanlie  sérieuse  pour  la  propriété. 
Si  le  jugement  d'expropriation  était  cassé,  la  cause  permettant 
l'envoi  en  possession  s'évanouirait,  el  le  propriétaire  pourrait  se 
refuser  à  la  prise  de  possession  si  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu 
et  à  la  continuation  des  travaux  s'ils  étaient  commencés.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périii,  t.  2,  n.  871  ;  Dulbur,  t.  5, 
n.  534. 

IIOG.  —  Le  décret  déclaratif  d'urgence,  étant  un  acte  d'ad- 
ministration n'est  susceptible  d'aucun  recours;  il  ne  saurait  être 
défi'ré  au  Conseil  d'Klat  statuant  au  contentieux.  —  Cons.  d'Ll., 
8  janv.  18t)3,  précité.  —  DeJ^alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  871,  noie;  DalTry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  06, 
II.  2;  Crépon,  sur  l'art.  06,  n.  2. 

1197.  —  Le  tribunal  de  l'arrondissement  des  biens  fixe  la 
somme  à  consigner  avant  l'envoi  en  possession;  les  intéressés 
doivent  être  appelés  devant  lui  pour  faire  connaître  leurs  pré- 
tentions; aussi  la  loi  de  1841,  art.  00,  porle-l-elle  :  «  en  ce  cas, 
après  le  jugement  d'expropriation,  l'ordonnance  qui  déclare  l'ur- 
gence et  le  jugement  sont  notifiés,  coniormément  à  l'an.  15, 
aux  propriétaires  et  aux  détenteurs  avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil.  L'assignation  est  donnée  à  trois  jours  au  moins; 
elle  énoncera  la  somme  olïerte  par  l'administration.  »  Les  mots 
au  nwinn  indiquent  que  les  trois  jours  sont  francs;  ce  délai,  bien 
que  bref,  est  suffisant  parce  que  les  parties  intéressées  connais- 
sent l'expropriation  par  le  jugement  d'expropriation  et  qu'elles 
n'ont  qu'à  fixer  la  somme  dont  elles  réclament  la  consignation. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  872. 

1198.  —  Les  détenteurs  sont  les  usufruitiers,  les  usagers, 
les  fermiers,  les  gardiens,  les  régisseurs  ou  occupants  à  quelque 
titre  que  ce  soit  (L.  30  mars  1831,  art.  4).  Lorsque  le  proprié- 
taire est  présent,  il  est  manifeste  que  la  loi  aurait  pu  dispenser 
d'assigner  les  régisseurs  el  autres  occupants  semblables  qui 
n'ont  aucun  intérêt  dans  le  débat;  mais  comme  la  procédure  est 
très-rapide  et  que  le  propriétaire  peut  être  absent,  on  n'a  pas 
voulu  qu'il  fût  exposé  à  n'être  ni  averti,  ni  représenté.  De  là,  la 
prescription  d'une  citation  qui  seraquelquefois surabondante. Les 
propriétaires  sont  ceux  inscrits  à  la  matrice  des  rôles  ;  ce  sont  les 
seuls,  en  elTet,  que  l'administration  connaît  (V.  suprà,  n.  290 
et  s.).  Si  cependant  d'autres  propriétaires  s'étaient  fait  connaî- 
tre, l'administration  devrait  les  assigner;  sauf,  s'il  y  avait  des 
contestations  entre  les  prétendaiiis  à  la  somme  consignée,  à  un 
débat  judiciaire  entre  ceux-ci,  relativement  à  celle  somme.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  872;  Crépon, 
sur  l'art.  00,  n.  4. 

1199.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers 
parce  que  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  tribunal  étant  essen- 
tiellement provisoire  (art.  73),  el  la  fixation  de  l'indemnité  de- 


vtinl,  npréN  In  pri*o  di<  poKiiPiiaion.  iiuivr<>  le  cour*  ordinnjrv,  il 
Hiilllt  do  l<-H  appeler  n\iir»  pour  iinuvi*^ard<T  leuri  dnuti.  La 
Noiiiiiio  ciiiiHixnôo  «al  Io  gaKH  r.uminun  do  loua  le*  iril^rRaa^a, 
formiera.  nie;  donc  Un  n'ont  point  à  Aire  appflAa  au  juK«(n«)iit 
Bur  l'otivoi  on  poMHonninn  ;  lonrM  droiU  «ont  ^nranlia  par  la  lum- 

j    Mi^:iialiui;,  o|  horont  (Ixt'-tt  <lniiH  Itt  forme  ordinuirr  pur    lu  jury. 

!   —  Do  Lalleau,  JouKKolin,  I tondu  oi  Périn,  loc.  cil, 

1200.  —  L'aHHignation  /Mionco  la  aommn  olforli;  par  l'admi' 
I   riiHlratioii  ;  celli»  ollro  n'a  non  dn  commun  avpc  cell«  pr<vuM  par 

l'arl.  2il,  ol  (pii  s'apiiIiquH  à  rindorunil/- .'i  nllouor.  ici  '  '  '  de 
la  Hommo  ollirlo  à  lilro  do  (^aranlio  ol  qui  doit  otro  i  •■>•', 

l'une  peut  ddloror  ilo  I  aulro,  parce  que,  pour  l'ollro  df'fjriilive, 
l'oxpropriant  peut  élro  mieux  ronHoigné  Hur  la  vakur  do  la  par- 
oello  ox[iropriéo.  Dann  le  cas  de  l'art.  23  l'oxpropriant  divihe  les 
oITroH  entio  Ioh  divers  intéroHséK;  lorH(|u'il  n'agit  d'i-nvoi  en  poi- 
Kession  ,  il  ollio  une  Homme  lolalo  a(»plicabl<'  à  loua  V.  cep. 
infrii,  n.  1214).  Lorsque  l'expropriant  obI  l'hilal  ou  le  dôparl«- 
mont,  le  préfet  doit  prendre  un  arréié  pour  fixer  les  Homwioa  of- 
forloH,  car  il  s'atrit  do  l'olTro  de  sommoH  quo  lui  seul  peut  faire 
autoriser.  Ces  oITres  no  Honl  ni  publiées  m  afOcliéog;  le  législa- 
teur n'a  point,  on  elTet,  proscrit  cotte  forin.dit<''  pour  celte  nature 
fl'olTres.  —  Crépon,  sur  l'art.  66,  n.  5  ;  «le  Lalloau,  Jousselio, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  873. 

1201.  —  L'expropriant,  en  mémo  temps  que  l'assignation, 
I  nolido  le  décret  décl.iranl  l'urgence  ainsi  que  le  jugement  d'ex- 
I  propriation  ;  copie  est  laissée  de  ces  deux  pièces.  Si  Io  jugement 
4  d'expropriation  a  déjà  été  notifié,  il  est  inutile  de  le  signifier  k 

nouveau  ;  il  s'jifil  alors  de  rappeler  la  date  de  ce  jugement,  ainsi 
que  celle  de  sa  signification,  pourqu'aucun  doute  no  [luissejsub- 
sisler  flans  l'espril  des  propriétaires  intéressés  à  l'accomplis- 
sement de  celle  ibrmalité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el 
Péril),  t.  2,  n.  874;  Crépon,  sur  l'art.  06,  n.  6. 

1202.  —  L'arl.  06  prescrit  que  l'assignation  et  la  notification 
aient  lieu  conformément  à  l'art.  15,  L.  3  mai  1841  ;  c'est  dire  que 
l'assignation  sera  notifiée  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement 
des  biens,  et  que,  si  cette  élection  n'a  point  été  faite,  la  signifi- 
cation sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  L'art.  15  prévoit  aussi 
des  publications,  affiches  el  insertions,  mais  ces  modes  de  publi- 
cité ne  sont  point  ici  applicables,  car  elles  n'ont  aucune  ulililé, 
l'expropriant  ne  s'adressant  qu'au  propriétaire  et  non  aux  autres 
intéressés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  875. 

1203.  —  »  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont 
tenus  do  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  est 
procédé  en  leur  absence  »  (L.  3  mai  1841,  art.  67;.  Les  pro- 
priétaires n'ont  point  à  déclarer  la  somme  qu'ils  entendent  ré- 
clamer comme  indemnité,  mais  seulement  celle  dont  ils  récla- 
ment la  consignation  à  titre  de  garantie  ;  leur  demande  n'a  donc 
aucune  influence  sur  celle  qu'ils  formeront  plus  lard  devant  le 
jury;  ils  pourront  alors  l'augmenter  ou  la  diminuer  (V.  infrà, 
n.  1224).  La  somme  consignée  étant  unique  et  devant  garantir 
les  droits  de  tous  les  intéressés  (V.  suprà,  n.  1200;,  les  proprié- 
taires, dans  leur  demande,  feront  bien  de  prendre  ea  considé- 
ration les  droits  de  ceux-ci.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Perin,  t.  2,  n.  876. 

1204.  —  De  même  que  l'administration  n'a  pas  à  signifier  des 
oiïres  par  un  autre  acte  que  l'exploit  d'assignation  devant  le  tri- 
bunal, les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus  de  l'aire  connaître  leur 
di^mande  ailleurs  qu'à  l'audience  et  par  coni;lusions  signifiées 
d  avoué  à  avoué  (de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  loc. cit.). 
Jugé,  toutefois,  que  l'avoué  qui  intervient  dans  la  procédure,  soit 
au  nom  de  l'administration,  soit  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  n'agit  que  comme  simple  mandataire.  —  Paris,  27 
lévr.  1854,  Adville,  [3.  54.2.139,  P.  54.2.103,  D.  54.5.341] 

1205.  —  '<  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  l;i  somme  à  consi- 
gner. Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  beux  ou  commettre 
un  juge  pour  visiter  le  terrain,  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 
procès-verbal  descriptif.  Cette  opération  doit  être  terminée  dans 
les  cinq  jours  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les 
trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  au  grelle,  le  tribunal 
ilélermine  la  somme  à  consigner  »  (L.  3  mai  1841,  art.  68V 

1206.  —  Le  tribunal  ou  le  juge  commis  peut  se  faire  assister 
d'experts;  mais  les  termes  de  l'article  paraissent  si  nettement 
s'en  remettre  à  eux  du  soin  d'agir  personnellement,  que  nous 
douions  qu'il  soit  permis  d'ordonner  une  expertise  proprement 
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dite.  Le  tribunal  peut,  s'il  le  juefe  plus  convenable,  commettre  le 
juge  de  p.iix  de  la  situation  des  biens.  Il  a  été  enlendu  que  l'on 
restait,  à  cet  (^«^'-ard,  dans  le  droit  commun  C  proc.  civ.,  art.  lO^Jo). 
Le  procès-verhal  que  le  juge  commis  doit  dresser,  s'il  y  a  lieu, 
vise  le  cas  où  l'immeuble  est  couvert  de  sa  récolte  ou  complanté 
d'iirhres. 

1207.  —  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  h  consigner  n'a  pas 
à  apprécier  d'une  manière  exacte  la  somme  qui  peut  être  due  à 
un  propriétaire  à  litre  de  réparation  du  préjudice  causé;  il  ne 
doit  même  pas  chercher  k  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la 
réalité,  pour  ne  pas  influencer  ensuite  le  jury  dnns  la  détermi- 
nation desaiIocations;mais  la  fixation  doit  donc  toujours  être  assez 
large  pour  répondre  à  toutes  les  prévisions.  —  De  Lalleau , 
.lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  877. 

1208.  —  On  a  soutenu  que  dans  la  fixation  des  sommes  à 
consigner  un  tribunal  pouvait  tenir  compte  des  sûretés  que  le 
propriétaire  trouverait  dans  la  valeur  de  la  concession  accordée 
à  la  compagnie  expropriante,  dans  la  réalisation  du  fonds  social, 
dans  les  travaux  à  exécuter,  dans  la  solvabilité  des  administra- 
teurs de  la  compagnie  [Gaz.ifesTrib.,  t9  avr.  1843).  iMaisc'estlà 
une  interprétation  inexacte  de  la  loi;  le  législateur  n'a  pas  eu 
égard  à  la  solvabilité  de  l'expropriant,  et  la  preuve  en  est  que  l'Etat 
lui-même  doit  la  consignation.  Pour  la  fixation  de  la  consigna- 
tion on  ne  doit  prendre  en  considération  que  la  valeur  du  terrain 
dont  l'envoi  en  possession  est  demandé.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn  ,  t.  2,  n.  877. 

1209.  —  Le  délai  de  comparution  étant  fort  court  il  est  pos- 
sible que  le  propriétaire  ne  se  présente  pas;  le  tribunal,  en  ce 
cas,  doit  examiner  avec  plus  de  soin  encore  la  question  qui  lui 
est  soumise  et  rechercher  la  valeur  de  la  propriété  et  l'importance 
de  la  somme  à  consigner.  Il  y  aura  lieu  souvent  pour  lui,  ou  le 
juge-commissaire  délégué,  de  dresser  un  état  descriptif  faisant 
connaître  l'état  de  la  parcelle  expropriée,  la  nature  des  cultures, 
les  récoltes  qui  la  couvrent,  les  clôtures  qui  l'entourent.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  879. 

1210.  —  Si  le  tribunal  est  fixé  à  l'égard  de  certaines  pro- 
priétés, et  s'il  a  besoin  de  s'éclairer  à  l'égard  de  quelques  autres 
il  pourra  par  le  même  jugement  fi\er  les  sommes  à  consigner 
concernant  les  premières,  et  ordonner,  quant  aux  autres,  une 
mesure  préparatoire,  et  par  exemple  le  transport  sur  les  lieux 
soit  du  tribunal  entier,  soit  du  juge  à  ces  fins  commis.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  le  magistrat  directeur  du  jury,  déjà 
désigné,  qui  soit  nommé  juge-commissaire;  il  peut  être,  en  effet, 
absent,  empêché,  et  l'important  c'est  d'aller  vite.  D'ailleurs  le  lé- 
gislateur n'a  rien  prescrit  à  cet  égard.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  S79. 

1211.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  que  l'opération  du 
juge  ou  du  tribunal  aurait  duré  plus  de  cinq  jours  ;  car  i!  serait 
absurde  dans  le  silence  de  la  loi,  d'annuler  pour  la  recommencer 
une  opération  qui  aurait  le  défaut  d'avoir  été  trop  lente  (Duver- 
gier,  Collection  des  lois,l.  41,  p.  172).  Néanmoins  la  fixation  du 
délai,  dans  ce  cas,  est  une  indication  pour  les  juges,  et  une  in- 
vitation d'avoir  à  se  hâter.  Il  sera  bon  qu'ils  aient  toujours  ce 
délai  devant  les  yeux  et  qu'ils  s'efforcent  de  ne  point  le  dépas- 
ser. 

1212.  —  Les  parties  peuvent  saisir  le  tribunal  de  questions 
préjudicielles  dont  l'examen  est  nécessaire  avant  la  fixation  de 
la  somme  à  consigner  et  dont  la  solution  doit  se  trouver  tout  au 
moins  dans  le  jugement  déterminant  cette  somme.  Telle  serait 
la  prétention  d'un  propriétaire  qui  soutiendrait  que  sa  propriété 
n'est  pas  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation,  ou  que  le 
décret  déclaratif  d'urgence  ne  lui  est  point  applicable  ou  que  les 
terrains  dont  l'envoi  en  possession  est  demandé  sont  bâtis.  Ces 
questions  doivent  être  évidemment  résolues  avant  que  le  tribu- 
nal se  préoccupe  de  la  fixation  de  l'indemnité,  puisque  de  leur 
solution  il  peut  résulter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  envoi  en  posses- 
sion d'urgence.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  880. 

1213.  —  Il  peut  arriver  qu'une  partie  se  présente  à  la- 
quelle l'expropriant  n'aura  fait  aucune  notification,  et  à  laquelle 
il  ne  reconnaît  aucun  droit  à  une  indemnité.  C'est  là  un  inci- 
dent qui  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle  sur  laquelle 
le  tribunal  soit  tenu  de  statuer.  Le  jugement  mentionnera  seule- 
ment les  prétentions  des  parties,  leur  donnera  acte  de  leurs  ré- 
serves, sans  rien  décider  ou  préjuger  sur  la  question.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.   2,  n.  880. 

1214.  —  Le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  la  consignation 


d'une  indemnité  unique  (V.  suprà,  n.  i200  ;  cependant  il  peut 
être  de  l'intérêt  de  l'expropriant  de  consigner  des  indemnités 
distinctes  concernant  les  divers  intéressés,  de  telle  façon  que 
s'il  traite  avec  l'un  d'entre  eux,  il  puisse  retirer  de  la  Caisse  de» 
dépôts  et  consignations  la  somme  afférente  à  cet  intéressé  ;  la  loi 
ne  prohibe  puint  celte  manière  d'agir  qui  peut  être  souvent  plus 
avantageuse  que  celle  consistant  à  consigner  une  somme  unique. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n .  877. 

1215.  —  «  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  princi- 
pal, la  somme  nécessaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  paie- 
ment des  intérêts  de  5  p.  0/0  ->  (L.  .'<  mai  1841,  art.  69).  La 
consignation  des  intérAts  a  pour  but  de  donner  garantie  pleine 
et  entière  à  l'exproprié  et  de  presser  l'expropriant  qui  a  pu  con- 
signer ainsi  une  somme  plus  forte  que  celle  au  paiement  de  la- 
quelle il  sera  condamné  par  le  jury. 

1216.  —  Un  règlement  du  16  "sept.  1843  a  réglé  le  mode  de 
consignation;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  paiement  des  indemnités 
dues  à  des  expropriés  pour  cause  d'urgence,  en  vertu  du  tit.  7, 
L.  .3  mai  1841,  s'effectue  par  voie  de  consignation  »  (art.  113)  : 
"  Lorsque  le  tribunal  a  déterminé  la  quotité  de  la  somme  à  con- 
signer, le  préfet  prend  un  arrêté  pour  prescrire  le  versement  de 
cette  somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  y  ajou- 
tant deux  années  d'intérêts  à  5  p.  0/0.  Cet  arrêté  est  produit  en 
double  expédition  au  paveur,  qui  conserve  une  expédition  et 
remet  l'autre  au  préposé  de  la  caisse  en  faisant  sa  déclaration  de 
versement  »  (art.  114).  «  La  somme  consignée  est  porléedans  la 
comptabilité  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un  compte 
spécial,  qui  n'est  pas  productif  d'intérêts,  attendu  que  les  inté- 
rêts du  capital  de  l'indemnité  sont  à  la  charge  du  Trésor  jus- 
qu'au règlement  définitif  de  cette  indemnité  et  doivent  être  l'ob- 
jet d'une  liquidation  ultérieure.  Le  compte  spécial  est  ouvert  en 
masse  au  Trésor,  avec  un  développement  des  sommes  par  indem- 
nitaires »  (art.  U.o). 

1217.  —  Le  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  n'a  pas 
besoin  d'être  notifié,  car  il  est  exécutoire  par  provision  ;  d'ordi- 
naire il  est  signifié,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  consignation,  en 
tête  de  l'assignation  donnée  pour  comparaître  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  La  loi  du  3  mai  1841,  porte  :  «  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  consignation  et  sur  une  nouvelle  assignation  à 
deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession  (art.  70).  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du 
président  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ni  par  appel  (art.  71).  Le  président  taxe  les  dé- 
pens, qui  doivent  être  supportés  par  l'administration  »  [art.  72^ 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Flendu  et  Périn,  t.  2,  n.  878. 

1218.  —  T{n  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours,  l'art.  71 
du  projet  ajoutait  «  ni  pourvoi  en  cassation.  »  Ces  mots  ont  été 
retranchés  parla  commission  sur  l'observation  de  M.  Renouard  : 
«  Nous  avons  cru,  a  dit  le  rapporteur,  qu'il  serait  trop  grave 
d'autoriser  même  une  ordonnance  du  président  qui  ne  fût  pas 
soumise  au  pourvoi  en  cassation  ;  et  comme  le  pourvoi  n'est  ja- 
mais suspensif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  permettre  » 
(Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  41,  p.  172).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
Ir^  jugement  qui  fixe  la  somme  à  consigner  peut  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  29  août  1864,  Oudard, 
iS.  64.1.415,  P.  64.1124,  D.  64.1. 446J  —  De  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  775;  Dufour,  iJr.  adm..  t.  5,  n.  539,  et  Expropr.,n.  218; 
Malapert  et  Protat,  n.  731  ;  Dafiry  de  la  Monnoye.  t.  2,  sur 
l'art.  71;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  883; 
Crépon,  sur  l'art.  71,  n.  1. 

1219.  —  Par  suite,  est  susceptible  de  recours  en  cassation 
le  jugement  qui,  au  cas  d'expropriation  d'urgence,  statue  sur  une 
question  préjudicielle  à  la  prise  de  possession,  notamment  sur 
celle  de  savoir  si  le  terrain  dont  la  prise  de  possession  a  été  au- 
torisée, est  ou  non  un  terrain  bàii.  —  Cass.,  29  août  1864,  pré- 

.  cité.  —  Sic,  Dulour,  t    5,  n.  539,  et  Erpr.,  n.  218;  Malapert  et 
Protat,  n.  731;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  775. 

1220.  —  Quoique  la  disposition  de  l'art.  71  n'ait  été  édictée 
que  dans  l'intérêt  de  l'administration,  elle  serait  néanmoins  ap- 
plicable au  cas  où  le  tribunal  aurait  refusé  de  fixer  le  montant 
de  la  somme  à  consigner  et  le  président  d'ordonner  la  |^*rise  de 
possession.  En  d'autres  termes,  le  pourvoi  peut  être  formé  par 
tous  les  intéressés,  que  ce  soil  l'expropriant  ou  bien  les  personnes 
intéressées  qui  réclament  la  fixation  de  la  somme  à  consigner. 

1221.  —  Le  législateur  ne  dit  pas  si  le  ministère  des  avocats 
à  la  Cour  de  cassation  est  nécessaire  pour  former  et  soutenir  le 
pourvoi.  Mais  par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  par  le»  art.  20 
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cl  \2,  \..  '.\  miii  IHil,  on  iloil  |ii«ii«i'r  m 

Il  lu  (ahiv  (le  (•asMHtiun  ii'cmI  |iiiint  iiiiljH|ii'iiHBlili'  i-l  i|u«  l*'  |ii>iii  voi 
doit  tMn«  fiirint*  au  ^ii-llo  ilii  Iriluinal  i|iii  h  «laliK^.  —  Hi*  l.al- 
l»>aii,  JiniHHrliii,  II. Ml. In  t<|  I'imiii,  l.  2,  ii.  NH:I;  Cn'poii,  mir  l'arl.  71, 

1122!^.  l'i'  ilt^lai  .IniiH  li'i|ii«»l  le  pinirviti  iloil  i^lri'  (nriii.',  n'a 
|>tts  nmi  plus  ('li>  (ItMi'iiniui'.  i'.f  diVlai  m-  nrin  |im»  (•.•lui  i\i'  ln>in 
mois,  oomino  ni  rt'gW  ^^^^n('r^^\l^  \  r«>  iio  i<i'ru  pas  non  pins  Im  dt'lai 
di>  trois  jours  pri'-vii  par  l'arl.  "20,  1,.  'A  mai  IH41  ;  cp  sera  le 
iliMai  (lo  (|nm/.ii  jours,  par  .inalo^'ip  avec  ce  .|ui  a  i'l(<  prescrit' 
par  l'an.  i"'.  -  CaHs..  1K  juill.  ISi!;,  M.mwimsi.t,  [S.  ^.'l.l.CSH, 
r.  4r>.2.'j:it,  U.  •iîi.l.ilU]  --  Unionr,  I.  fi,  n.  ÎÙWi;  .1.'  LhIIi-mu, 
.lonssolin,  lifiiilu  ri  l'i'riii,  l.  -2,  n.  HK\\  Oi'-pon,  Hur  l'arl.  7<, 
II.  4.  -     V.  suprà,  s"  CiissalUtv  (mal.  r.iv.l,  n.  1(176  et  s. 

1122!).  —  La  inssalioii  .In  in^eineiil  eiitrninera  pour  l«  pro- 
pru'lHire  le  .Iroil  lie  ne  p.iint  consentir  a  la  pris.'  de  p.issi'ssnm 
de  rexproprianl  si  elle  u'avail  pas  piicoro  eu  lieu,  ou  de  s'oppoBcr 
i\  In  conlinualion  des  travaux  s'ils  avaient  commencé;  il  résulte, 
en  etlel,  de  l'arr.H  de  la  (",our  de  cassation  que  la  fixation  de  la 
somme  d  consigner,  hase  ite  l'envoi  en  possession,  l'erail  dé- 
l'aut.  —  l'iépon,  sur  l'art.  7t,  n.  2. 

1224.  --  »  .Xpr^s  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  pourHuite 
de  la  partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de 
rindenmilé,  en  exéeulDn  du  til.  4  de  la  présente  loi  »  (Même 
loi,  art.  l'A).  Ainsi,  aucune  atteinte  n'est  portée  h  l'instilution  du 
jury.  La  délcrminatioii  de  la  somme  à  consit,Mier  n'est  iju'une 
mesure  provisoire  ijui  ne  lie  en  ri.'n  le  jury.  Il  conserve  la  picni 
tude  de  sa  liberté  (l'apprécialion.  —  Duvergier,  Coll.  ties  lois, 
t.  41,  p.  171.  —  (Vest  a  la  j^arlie  la  plus  diligente,  expropriant 
ou  exproprié,  iV  poursuivre  la  fixation  de  r.indeinnité.  Les  parties 
demeurent,  d'ailleurs,  toujours  en  droit  de  traiter  à  l'amial)!".  Si 
rindemiiilé  est  réglée  par  le  jury,  il  n'est  point  prescrit  au  ma- 
gistral directeur  de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  l'expertise  qui 
a  eu  lieu  pour  déterminer  la  valeur  de  la  propriété,  de  ses  pro- 
duits et  de  ses  revenus.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salasse,  [P. 
44.1.235]  —  D'ailleurs,  c'est  un  élément  de  discussion  important 
qui  ne  sera  pas  oublié  par  la  partie  à  laquelle  il  sera  favorable. 
—  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  884. 

1225.  —  Lorsque  le  jury  aura  fixé  l'indemnité  définitive,  le 
magistrat  directeur  rendra,  par  une  ordonnance,  la  décision  du 
jury  exécutoire  et  statuera  sur  les  dépens,  mais  il  n'aura  point  à 
envoyer  l'expropriant  en  possession  puisqu'il  y  sera  déjà.  Si  l'in- 
demnilé  fixée  est  inférieure  à  la  somme  consignée,  le  magistrat 
directeur  devra  ordonner  que  l'excédeiit,  après  le  paiement  des 
indemnités,  sera  restitué  à  l'expropriant,  car  seul  i!  a  droit  à  cette 
portion  de  la  somme  consignée.  —  De  Lalleau,  Jousselin, Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  885. 

1226.  —  «'  Si  la  fixation  définitive  de  l'indemnilé  est  supé- 
rieure à  la  somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal,  le  sup- 
plément doit  être  consigné  dans  la  quinzaine  de  la  nolification 
de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'oppo- 
ser à  la  continuation  des  travaux  »  (L.  3  mai  1841,  art.  74).  L'ex- 
proprié n'a  point  alors,  par  lui-même,  le  droit  de  s'oppo?er  à  la 
continuation  des  travaux,  il  a  seulement  le  droit  de  faire  pronon- 
cer la  suspension  des  travaux  par  le  tribunal;  il  appartiendra, 
par  suite,  à  celui-ci  d'ordonner  les  mesures  qui  assureront  celle 
suspension.  Le  tribunal  ne  pourra  pas  d'ailleurs  oi donner  la  des- 
truction des  travaux  déjà  elTecltiés,  car  ils  ont  été  exécutés  à  un 
moment  où  l'expropriant  avait  la  possession  régulière  de  l'im- 
meuble. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  886. 

1227.  —  La  prise  de  possession  date,  lorsqu'il  y  a  déclara- 
tion d'urgence,  du  jugement  d'envoi  en  possession;  en  matière 
ordinaire,  de  l'ordonnance  du  magistral  directeur;  si  un.^  même 
propriété  a,  à  raison  de  parcelles  distinctes,  fait  l'objet  d'un 
jugement  d'envoi  en  possession  d'urgence  el  d'une  ordonnance 
ou  magistrat  directeur  d'envoi  en  possession,  les  intérêts  ne 
courront  pas,  dans  les  deux  cas,  à  partir  du  même  moment.  Par 
suite,  lorsque,  à  raison  d'une  occupation  d'urgence,  les  indem- 
nités dues  doivent  donner  lieu  à  des  perceptions  d'intérêts  dif- 
férentes, selon  la  date  de  la  prise  de  possession  des  terrains 
expropriés,  le  jurv  doit,  à  peine  de  nullité  de  sa  décision,  allouer 
deux  indemnités  .iistincles,  applicables,  l'une  aux  parcelles  occu- 
pées d'urgence,  l'autre  aux  autres  parcelles.  —  Cass.,  2  janv. 
1877,  Barthès,  [S.  77.1.276,  P.  77.684,  D.  78.1  .741  —  De  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  887,  note. 

1228.  --  Le  règlement  du   16  sept.  1843  indique  les  forma- 
lités à  rem[)lir  vis-à-vis  delà  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


I,"!*»  du  ri>'li'iniMii  iieiiiiilif  <1i»  rin<l>*ini)il''.  h'mI  .i  l'an- 

|iiir  dt'cihiiiii    .lu   jurv,  I»-   pr^lel   prrn.l   un   arrélé   d. 

.|ui  éluhlil  le  d.'-iniiiplf  .feu  jnl/T^lK  d.'piji»  !  •  jour  Hi-  dn 

pOHiieBHinn.   L'arrêté  enl  prf.duil  immédi'lemenl  t-n  d.  „))<•- 

dilinn  au  (laveiir  kvpc  Ihii  nulreR  piArni  c. incarnant  !<■  Iiqui'iation, 

.pu  Hoiil  iiidii|.iéi-H  ditiiH  la  nomMiicIfiturA  >•  (hrt.  M<'>  . 

1229.  •  "  Si  la  nomme  a  pnver  «"ut  in'^rmor*  k  Itt  i»r»mfni» 
coiiHignée,  le  (irt'f.'l,  .ti  |ireiiiiiil  hou  nrrêM  .le  liquidation  délirr»» 
un  ordre  de  revernemenl,  (ireMcrivant  d  l.i  <',ai»M  dei  dép.Mii  fl 
conHignalionH  d'etT<>ctiier  l<-  réUblifiHeinenl,  dan»  I"!  fîaina«>«  du 
Trénor,  .le  j'excédenl  de  cindignslion.  il  leliie  d.-  l'agent  de  la 
ii'celle  deux  .li'clnrali.dis  l'inhliitiinl  1.'  r.'verB^iii.ril  ;  l'nrie  du 
l'es  dt'clarati.inR  est  remise  nu  payeur  pour  si-rvir  de  ■  i  eril 

lie  jiislillcalion  a  son  paiement  primitif,  l'autre  est  |r,.,,  ...  r,.'  au 
niiniHlér.'  des  travaux  pulilics.  —  L"  paveur  rem»»l  une  fxpA- 
dilion  d.'  l'arrêté  d.-   liqiii.laliori   nu  i  en  fai- 

sant ."ta  déclarnti.in.  La  tiaisse   de»   .    ^  i  ms  fait 

immédiatement  passer  le  reste  de  la  somme  pnmilivemenl  con- 
signée du  compte  spécial,  où  elle  avait  été  portée,  au  compte  or- 
ilinaire  des  consignations   »  (art.  117'. 

12:i().  —  <•  Si  la  somme  k  pavr-r  esl  égale  à  la  somme  con- 
signée, le  payeur  remet  une  exfiédition  de  l'arrêté  de  liqui<lali'»n 
au  préposé  dé  la  Caiî-se  des  dépôts  et  consignation»  en  faisant  sa 
dêclaralion.  — La  (laisse  des  .lép.Ms  et  consignaliins  fait  immé- 
diatement passer  la  somme  primiluement  consignée  du  compte 
spécial  on  elle  avait  élé  portée,  au  compte  ordinaire  des  consi- 
gnations »  (art.  1 18). 

1231.  —  «  Si  la  somme  à  payer  tant  en  principal  qu'en  in- 
térêts, est  supérieure  à  la  somme  consignée,  le  préfet  délivre  un 
mandat  |)our  parlait  paiement,  el  son  arrêté  de  liquidation  or- 
.lonne  la  consignation  du  montant  de  ce  mandat.  —  Le  p;iyeur 
remet  une  expédition  de  l'arrêté  de  liquidation  au  préposé  de  la 
caisse  en  faisant  sa  déclaration.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations reçoit  celle  nouvelle  somme  au  profil  de  l'ayant-droil, 
el  fait  immédiatement  passer  la  somme  primitivement  consignée, 
ou  compte  spécial,  où  elle  avait  été  portée,  au  compte  ordinaire 
des  consignations  »  ^arl.  119j. 


CHAPITRE  IX. 

DES    OFFRES    ET    OKS    DEMANDES    d'iNDEMMTÉ. 

Sectio.n  l. 
Nécessité  et  étendue  des  ollres. 

1232.  —  <'  L'administration  notifie  aux  propriétaires  étalons 
autres  intéressés  qui  ont  élé  désignés  ou  qui  sont  intervenus 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  oITre  pour  in- 
demnités. —  Ces  offres  sont  en  outre  alfichées  et  publiées  con- 
formément à  l'art.  6  de  la  présente  loi  »  (L.  3  mai  1841,  art.  23). 
L;i  notificati'n  des  offres  constitue  une  tentative  de  conciliation 
lie  la  part  de  l'exproprianl  ;  il  en  est  ainsi  surtout  quand  elle  se 
produit  verbalement  ou  par  lettres;  les  offres  prescrites  par 
l'art. 23,  si  elles  constituent  une  dernière  tentative  de  conciliation, 
sont  surtout  un  acte  judiciaire,  constaté  d'une  manière  authen- 
tique, et  mettant  l'exproprié  en  demeure  de  s'expliquer.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  442. 

1283.  —  S'il  n'est  pas  intervenu  de  traité  amiable  entre 
l'expropriant  el  l'exproprié,  la  notification  des  offres  prescrites 
par-l'art.  23  est  indispensable;  c'est  là  une  garantie  essentielle 
des  droits  de  la  défense  et  une  formalité  substantielle,  qu'aucun 
équivalent  ne  saurait  remplacer.  —  Cass.,  26  mai  1840.  Paris, 
[S.  40.1.707,  P.  40.2.474];  —  12  juin  1860,  Mauriac,  [5.  60.1. 
1003,  P.  61.267,  I).  60.1.405];'—  4  juill.  1860,  Hainguerlot,  'P. 
62.120,  D.  61.1.411];  —  30  janv.  1861,  Venlujol,  [S.  61.1.554, 
P.  61.984,  D.  61.1.125];  --  26  août  1867,  Oblin,  [D.  67.1.316]; 
—  27  août  1878,  Comte  de  Panisse-Passis,  fS.  79.1.40,  P.79. 64, 
D.  78.1.4331;  —  15  juin  18H0.  Abérard,[S.  80.1.376.  P.  80.898, 
1).  81.1.1G0];  —  1»"  déc.  1880,  Gourju, [S.  81.1.226,  P.  81.1.536, 
D.  82.1.80^;  —  H  juill.  1881,  Pré'et  des  Basses-Pvrénées,  [S. 
82  1  35,  P.  82.55]  ;  —  13  août  1889,  Cozon,  [S.  9l.r.543,  P.  91. 
1.1311.  D.  91.1.40]  —  DailVy  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art  23, 
n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  23.  n.  1  et  2  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  I,  n.  423.  —  V.  infrà,  n.  1317. 
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1234.  —  La  notification  des  oiïres  constituant  une  formalité 
sul)slanli('llp  ne  peut  èlre  remplacée  par  d'autres  modes  de 
porter  les  oITres  de  l'adiiiinistration  expropriante  à  la  connais- 
sance des  expropries.  Jugé,  en  conséquence,  que  cette  nolificalioii 
ne  peut  être  remplaci'e,  notamment,  par  des  lettres  du  maire 
contenant  les  offres  de  l'adminislralion  et  les  répon-es  des  ex- 
propriés portant  refus  des  offres.  —  Cass.,  lîî  juin  1880,  pré- 
cité. —  Oépon,  sur  l'art.  23,  n.  4. 

1235.  —  Par  suite,  le  certificat  d'un  maire  constatant  qu'il  a 
fait  notifier  à  l'exproprié  l'ampliation  d'un  arrêté  préfectoral  par 
lequel  il  lui  est  offert  une  certaine  somme  pour  toute  indemnité, 
et  (|u'il  a  l'ail  afficher  cet  arrêté,  ne  peut  établir  la  notification 
régulière  des  offres,  alors  que  ce  certificat  ne  mentionne  ni  le 
nom  et  la  qualité  de  la  personne  qui  aurait  fait  la  notification 
des  offres,  ni  le  domicile  auquel  cette  notification  aurait  été  faite, 
ni  enfin  le  nom  et  la  qualité  de  celui  auquel  la  copie  de  la  noti- 
fication aurait  été  remise.  —  Cass.,  27  août  1878,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  5. 

1236.  —  D'autre  part,  la  formalité  substantielle  de  la  notifi- 
cation des  offres  n'est  pas  suppléée  par  des  offres  faites  par  l'ex- 
propriant le  jour  même  de  la  réunion  du  jury,  et  discutées  par 
l'exproprié;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  précédemment  l'ex- 
propriant aurait  fait  des  offres  verbales.  —  Cass.,  26  mai  1840, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  6. 

1237.  —  La  circonstance  que  l'expropriant  prétend  que 
celui  qui  s'est  présenté  comme  intéressé  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité, est  indifférente  relativement  à  la  notification  des  offres  ; 
l'expropriant  doiltoujoursoffrirune  sommequelconque  ;  par  suite, 
le  l'ait  que  l'expropriant  conteste  à  un  locataire  de  l'immeuble  ex- 
proprié tout  droit  à  indemnité  ne  le  dispense  pas  de  faire  à  l'inté- 
ressé une  offre  éventuelle  subordonnée  à  l'issue  de  la  contesta- 
tion engagée  sur  l'existence  même  du  droit  litigieux.  —  Cass., 
4  janv.  1802,  Burillon,  [S.  et  P.  92.1. 159J 

1238.  —  Si  le  jury  doit  statuer  sur  une  question  d'indemnité 
alternative,  l'expropriant  est  tenu  de  faire  des  offres  doubles, 
correspondant  à  la  double  hypothèse  que  le  jury  aura  à  envisa- 
ger.—  Cass.,  13  août  1889,  précité. 

1239.  —  Remarquons  que  si  l'expropriant  fait  une  offre  à 
un  propriétaire  fondée  sur  l'expropriation  de  son  terrain  il  n'est 
point  obligé  de  lui  faire  une  offre  à  raison  de  tous  les  griefs 
d'indemnité  qu'il  élève  par  suite  de  cette  expropriation,  s'il  sou- 
tient que  ces  chefs  d'indemnité  manquent  de  base;  la  situation 
de  l'exproprié  n'est  pas  compromise,  car  le  jury  peut  toujours 
élever  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il  accorde,  et  réunir  les  divers 
chefs  d'indemnité  dans  l'allocation  d'une  somme  unique.  Jugé 
dès  lors  que  l'expropriant  n'est  pas  tenu  de  faire  des  offres  spé- 
ciales à  raison  d'un  dommage  spécial  allégué  par  l'exproprié, 
si  l'expropriant  soutient  d'une  manière  absolue  que  ce  dommage 
n'existe  pas.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Préfet  de  la  Savoie,  [S. 
80  1.86.  P.  80.1.174,  D.  79.1.349J 

1240.  —  L'obligation,  pour  l'expropriant,  de  notifier  à  l'ex- 
proprié les  sommes  qu'il  lui  offre  pour  indemnité,  et  de  lui  lais- 
ser quinze  jours  pour  délibérer,  n'a  pas  lieu  seulement  pour  les 
offres  originaires,  mais  aussi  pour  toutes  les  offres  nouvelles  por- 
tant sur  un  objet  nouveau,  qui  peuvent  devenir  nécessaires  au 
cours  de  l'instance  en  expropriation.  —  Cass.,  9  juin  1874,  Du- 
rouelt.[D.  75.1.2071  ;— 7  févr.  1882,  Armingaud,  [Bm//.  ai'.,  p.  36]; 
—  23  avr.  1883,  Landon,  [S.  83.1.421,  P.  83.1.1058,  D.  83. 
1.424];  —  17  mars  1885,  Faulcon  de  la  Gondalie,  [S.  86.1  183, 
P.  86.1.417,  D.  86.5.222];  —  20  oct.  1890,  Guillaume,  [S.  91.1. 
86,  P.  91.1.176,  D.  91.5.266];  —  13  nov.  1893,  de  Langsdorff, 
[S.  et  P.  94.1.144]  ;  —  14  févr.  1894,  Benedetti,  [S.  et  P.  94.1 
4671;  —  31  juill.  1899,  Mitaine,  [S.  et  P.  99.1.526]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  12;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  423;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  7,  et  sur  l'art.  37, 
n.  51. 

1241.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  chaque  fois  que  l'expro- 
prié requiert  l'expropriation  totale  de  l'immeuble  dont  l'expro- 
priation partielle  était  jusqu'alors  poursuivie;  une  offre  nouvelle 
est  alors  indispensable,  quelle  que  soit  la  valeur  de  celte  réquisi- 
tion, dont  il  appartient  aux  tribunaux  seuls  d'apprécier  la  léga- 
lité. —  Cass.,  5  févr.  1855,  Minguet,  [S.  55.1.606,  P.  56.1.624, 
D.  55.1.61];  —  11  févr.  1857,  Méger,  [S.  .S7. 1.861,  P.  58.470, 
D.  57.1.71];  —  29  mars  1858,  Dissart,  [S.  59.1.351,  P.  59.189, 
D.  58.1.321];  —  19  mai  1862,  Roussel,  [S.  62.1.1064,  P.  63.378, 
D.  62.1.377];— 21  déc.  1864,  Haentjens,  fS.  65.1.240,  P.  65.563, 
D.  64.5.162];  —  5  avr.  1869,  Levesque,  [S.  69.1.228,  P.  69.541, 


D.  69.1.3431;  —  22  févr.  1870,  Ausas,  |S.  70.1.174,  P.  70.403, 
D.  70.1.208];  —  12  juill.    1870,  Gariel,  [S.  70.1.434,  P.  70.1134, 
D.  70.5.1791;  —  20  août  1873,   Hardiville,  [S.  73.1.423,   P.  73 
1188,  D.  7j'.l  .488]; -10  févr.  1874,  Daurial,  [S.  74.1.222,  P.  74 
545,  D.  74.1.4161:  -8  févr.  1875,  Cabley,  [D.  75. 1.206];— 9  janv 
1883,  Barrey,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.706,  D.  84.1.152]:  —  23  avr 
1883,  précité  ;  —  17  mars  1885,  précité:  —23  déc.  1889,  Man 
det,  [S.  90.1.80,  P.  90.1.167,  D.  90.5.254];  —  20  oct.  1890,  pré 
cité;  —  13  janv.  1892,  Leborgne,  [S.  et  P.  92.1.592];  —  13  no\ 
1893,  précité;  —   14  févr.   1894,  précité;  —  31  juill.  1899,  pré- 
cité.—  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  12;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.    1,  n.  423;  Crépon,  sur  l'art.  23, 
n.  8,  et  sur  l'art.  37,  n.  52. 

1242.  —  Il  est  ainsi  alors  même  que  l'exproprié  aurait 
demandé  une  somme  déterminée  pour  le  prix  de  l'acquisition 
totale.  —  Cass.,  26  août  1873,  précité;  —  10  févr.  1874,  précité. 

—  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  9,  et  sur  l'art.  37,  n.  54,  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  423,  note. 

1243.  —  Des  offres  nouvelles  sont  nécessaires,  alors  même 
que  les  offres  primitives  contiendraient  une  évaluation  par  are  ou 
par  mètre,  susceptible  d'être  étendue  au  surplus  du  terrain.  — 
Cass.,  12  juill.  1870,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  423,  note,  Daffry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  37; 
n.  12;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n-  55.  —  L'exproprié  peut  penser 
que  le  terrain  ainsi  ajouté  à  l'expropriation  a  une  valeur  supé- 
rieure au  terrain  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  ;  il  a 
donc  intérêt  à  connaître  les  offres  de  l'expropriant. 

1244.  —  Il  importe  peu  que  l'expropriant  conteste  la  réqui- 
sition d'emprise  totale;  cette  contestation  constitue,  en  effet, 
un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  donne  lieu  à  une  indemnité 
hypothétique.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Lécuver,  [P.  59.1013, 
D.  59.1.206];  —  23  avr.  1883,  précité.  —  Delalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daliry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39, 
n.  40;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  53.  —  Une  offre  supplémentaire 
est,  en  pareil  cas,  indispensable,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  ré- 
quisition intégrale,  dont  il  appartient  aux  tribunaux  seuls,  d'ap- 
précier la  légalité.  —  Cass.,  13  nov.  1893,  précité.  —  L'expro- 
priant, pas  plus  d'ailleurs  que  le  jury  lui-même,  ne  pouvant  se 
faire  juge  de  la  prétention  de  l'exproprié,  des  offres  doivent  lui 
être  faites  de  manière  à  ce  que,  si  sa  demande  est  fondée,  et  s'il 
les  accepte,  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  soumettre  la  question  au 

jury- 

1245.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'expropriant  ne  peut  va- 
lablement faire  des  offres  supplétives  le  jour  même  de  la  com- 
parution des  parties  devant  le  jury.  Vainement  prétendrait-il 
qu'il  contestait  la  prétention  de  l'exproprié,  et  qu'il  n'a  fait  d'of- 
fres à  cet  égard  qu'après  qu'il  eût  été  décidé  par  le  directeur  du 
jury  que  deux  chiffres  d'indemnité  seraient  fixés  pour  les  deux 
hypothèses  d'acquisition  partielle  et  d'acquisition  intégrale.  — 
Cass.,  2  mai  1859,  précité.  —  Peu  importe  que  l'exproprié  ait 
comparu  devant  le  jury  et  ait  formulé  une  demande  d'indemnité, 
dès  lors  qu'il  a  eu  soin,  par  des  conclusions  formelles  devant  le 
jury,  de  l'aire  les  réserves  utiles  à  la  conservation  de  ses  droits. 

—  Cass.,  31  juill.  1899,  précité. 

1246.  —  La  formalité  dont  il  s'agit  étant  substantielle,  la 
uécision  du  jury  doit  être  annulée  s'il  n'y  a  pas  eu  de  nou- 
velles offres.  —  Cass.,  9  janv.  1883,  précité;  — 23  avr.  1883, 
précité;  — 23  déc.  1889,  précité. 

1247.  —  Au  surplus,  les  règles  concernant  la  nécessité  d'of 
fres  préalables  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
parcelle  non  expropriée,  et  où  le  jury  est  saisi  d'une  demande 
d'indemnité  par  le  seul  effet  d'une  convention  intervenue  entre 
les  parties.—  Cass.,  16  mars  1887,  Savare,[S.  88.1.86,  P.  88.1. 
176,  D.  88.1.327]  —  Par  suite,  la  partie  qui  a  demandé,  du  con- 
sentement de  l'expropriant,  la  fixation  d  une  indemnité  éven- 
tuelle, afférente  à  un  terrain  qu'elle  revendique  et  qui  n'est  pas 
compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  ne  peut  se  faire  un 
grief  du  défaut  d'offres  préalables.  —  Même  arrêt.  —  Les  par- 
ties sont  alors  liées  par  le  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé 
entre  elles  au  cours  des  débats;  et  aucune  d'entre  elles  n'est 
recevable  à  critiquer  une  convention  qu'elle  a  librement  con- 
sentie. 

1248.  —  Jugé  encore  que  lorsque,  du  consentement  des  par- 
ties, une  parcelle  non  expropriée  a  été  ajoutée  à  l'expropriation, 
sous  la  condition  d'en  faire  régler  le  prix  par  experts,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  règlement  de  l'indemnité  soit  précédé  d'offres 
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ritit(>t4  |i(ir  l'uilininiHtriitioii  «M  iriiniMliMiiaiiiln  Tnito  par  l'oxpropri*^' 
CiiHH.,  2*  juin  IS.17.  K.i'rhlui.lS.  K7.1.77:\,  I'.  :\H.2i\l,  I).  ,'i7. 
I.U'.t2| 

124U.  —  L'oMif^'alion  ilo  tmlilliT  dr»  oITi^h  cl  tit'  luiHMcr  un 
(i(\|iii  (lo  (|iiiii/.Hiii«  ft  r«'xproi»iir'  pour  ilt(libt*r«r  mut  ros  ofTrcH 
n't'xislo  plis  iiiiii  pluH  poiii-  ii>s  oITk'H  ciMiipli'intMiltiiri-H  ipii  oui 
si'ulcmi'iil  [lour  liut  d'cloviT  li>  cliilTii'  tl«*  lu  Hcumin'  nlIVrlf,  hiuih 
8'npplii|ui'i-  i\  un  iil)|('l  nouveau.  —  ("iiss.,  S  |miII.  IS*'*?,  \  irilliml, 
II).  (i7.1.27»|;  —  H\  iiortl  I8(i:,  MuKi'l,|S.  «T.l.l.'li,  I'.  tW.12<MI, 
n.  67.i.:M7|;  —  H  mai  lH«i.  Martin,  [S.  Hl.l.ilHI,  P.  H1.1. 
ItOC,  |).  SV.I.iC.'J];  20  mars  1KN"2,  ('.aillol-Pon.-y.  [S.  HH.l.HT, 
P.  s;i.  1.117,  I».  S4HH:;|;  ~  -Ji  uuvrs  1NS2,  Ihillov.  \liull.  civ., 
y.  -Mi]  Crt^pou,  sur  l'art.  211,  n.  !(•;  dt*  Lallciui,  .lousstdin, 
Hfiidu  («l  l't'rin,  1,1,  n.  4211,  Dalïry  do  la  Monnoyc,  l.  1,  sur 
l'art.  H7,  n.  14.  —  Uans  ce  cas,  la  situation  d«  l'oxproprië  dn- 
nuMirt»  la  nuMno  ;  rllc  est  nu^in»'  plus  favorable,  puisque  les  oITres 
di>  IVxpropriiiiil  sont  augmciitt^es. 

1250.  -  Ainsi  lorMin'un  locataire,  on  vertu  de  son  bail,  est 
i)ro|»riél!iirp  dos  constructions  tMovt''cs  par  lui  sur  l'immeuble 
louA,  un  supplément  d'olïrcs  peul  lui  ^'Ire  notilii'  pour  la  [)rpmit're 
fois  devant  le  jury,  k  raison  de  ces  constructions.  —  Cass., 
26  août  18()7,  piécilo.  —  Crt^pon,  sur  l'art.  2:{,  n.  11;  DalTry  île 
la  Monnoyc,  l.  i,  sur  l'art.  23,  n.  11.  —  C'est  là  une  indemnité 
qui  lui  est  due  en  sa  qualité  de  locataire;  la  première  somme 
ollVrte  s'appliquait  à  tout  le  dommage  rt^sultant  de  la  résiliation 
de  son  bail;  la  seconde  ne  fait  donc  qu'améliorer  sa  situation, 
l'expropriant  kii-méme  reconnaissant  que  ses  oH'res  sont  insul- 
lisantes. 

1251.  —  Lorsque  la  procédure  d'expropriation  est  suivie  non 
à  la  requête  de  l'expropriant,  mais  bien  à  celle  de  l'exproprié, 
conformément  à  l'art,  ."k),  L.  2  mai  1S41  ^V.  'Htprâ.u.  837  et  s.), 
l'expropriant  n'est  pas  tenu  de  taire  des  olTres  aux  intéressés 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.— Cass.,  5  déc  1864,  Blan- 
jot.  [D.6i.a.l63l;  -  o  déc.  1865.  [Rull.  av.,  n.  287];  -  9  janv. 
'18C)6,  [D.  66.ri.-200];  —  H  avr.  1866,  [D.  66.;;.211];  -  30  oct. 
188'.),  Baudoin.  fS.  et  P.  92.1.462,  U.  90.1.463]—  De  Lalleau, 
Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  423.  —  La  raison  en  est 
simple  :  si,  en  effet,  dans  le  cas  où  l'expropriant  demeure  dans 
l'inaction,  et  oii  c'est  l'exproprié  qui  poursuit  l'expropriation, 
l'indemnité  ne  pouvait  être  fixée  qu'après  la  sif^nification  d'otïres 
préalables  par  l'expropriant,  il  sut'tirail  à  l'expropriant  de  per- 
sister dans  son  inertie  et  dans  son  mauvais  vouloir  pour  rendre 
impossible  la  réunion  utile  du  jury  et  la  fixation  de  l'indemnité. 
D'autre  part,  l'exproprié  qui  use  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  de 
poursuivre  de  lui-même  la  fixation  de  son  indemnité,  à  défaut 
par  l'expropriant  d'y  faire  procéder  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation,  n'est  pas  non  plus  tenu  de  lui  notifier  sa 
demande  d'indemnité  quinze  jours  avant  la  réunion  du  jury.  — 
Cass.,  20  juill.  1864,  Ville  de  Paris,  [S.  63.1.144,  P.  65.307.  D. 
64.5.1.57] 

1252.  —  En  ce  cas,  il  suffit  que  l'otTre  soit  formulée  dans  des 
conclusions  prises  à  la  barre,  devant  le  jurv,  par  l'expropriant. 
—  Cass.,  30  oct.  1889,  précité. 

1253.  —  Lorsque  des  offres  ont  été  faites,  et  que  plus  tard 
la  décision  du  jury  a  été  cassée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  laire 
de  nouvelles  olTres  devant  le  jury  de  renvoi;  les  premières  offres 
sont  suffisantes.  Jui^é,  en  conséquence, que  lorsqu'une  ville,  pour- 
suivant l'expropriation  de  partie  d'une  maison, a  offert  comme  in- 
demnité la  plus-value  résultant  pour  le  restant  de  la  maison  des 
travaux  à  faire,  que  cette  plus-value  a  été  considérée  par  le 
jury  comme  une  indemnité  suffisante,  et  que  cette  décision  a  été 
cassée,  il  n'est  pas  nécessaire,  si  la  nullité  des  offres  premières 
n'est  pas  demandée,  que  la  ville  fasse  devant  le  nouveau  jury 
d'autres  OlTres.  —  t^ass.,  26  mai  1840,  Hanaire,  [S.  40.1.712, 
P.  il. 2. 736]  —  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.   10. 

1254.  —  Les  oH'res  pour  être  complètes  doivent  s'étendre  à  la 
totaliié  de  l'immeuble  exproprié;  autrement  il  y  aurait  absence 
d'offres  pour  une  partie  de  l'immeuble  et,  dès  lors,  nullité.  Si  des 
olTres  paraissent  incomplètes  au  premier  abord,  mais  qu'il  ré- 
sulte clairement  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et  des 
documents  de  la  cause  que  ces  otTres  s'appliquent  bien  à  la  to- 
talité de  l'immeuble,  et  que  l'exproprié  n'a  pas  pu  se  trompersur 
leur  portée,  elles  sont  valables.  —  Cass.,  2  aoùl  1870,  Aubrespy, 
fD.  70.1.406];  —  2  juill.  1872,  Accary,  [D.  72.3.233]  —  Crépon, 
sur  l'art.  23,  n.  13  et  14;  de  Lalleau,\]ousselin, Rendu  et  Périn, 
l.  1,  n.  423  bis. 

1255.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  que  les 
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oITreH  indi(|uiMii  uni'  iniilrnKnrff  plui  faible  qur  In  < 

Itt  parcelle  expropriée,  iniMili()iin<(e  dunii  le  ju^'i-meir 

lion  et  à  tenir  compte  de  celle  rrreur,  m  elfe  n'*  pu  Iroinp.r  i  ei- 

f)roprié.        MéincM  arréln.       Crépofi,  Murl'/irt.  23.  n.  l'*;de  |,t|. 
nau,  JouHHelin,  llendii  el  l'i<rin,  loc.  cit.;  hafTrydflla  .Motinoye, 
l.   1.  Hiir  l'art.  23,  n.  11. 

125(1.  —  Ironique  l'expropriant  o(Tr«  (•  l'expropri**  urm  somme 
iéleriniiiéi',  en  (uimimilanl,  au  préjudin'  de  ce  rlernier,  uft«'  er- 
reur sur  lu  conteniiiKre  île  l'immeulde  exproprié,  el  quo,  devnnl 
le  jury,  il  a  réilAr/i  la  mAme  offre  en  renouvelant  l'erreur  relative 
ft  la  conteiiani-e,  l'exiiroprié  qui,  HHtiH  inulever  aucune  «onle^ia- 
lion  relalivemeiil  a  lu  conlenance  de  I  enijiriHe,  et  iiaiiM  |. reten- 
dre (|u'il  ne  lui  avait  été  fait  qu'une  offre  incomplète,  a  comparu 
el  plaidé  deviinl  le  jury,  ne  .saurait  se  prévaloir  d'une  erreur  ma- 
lériolle  rectifiée  par  Ich  éléments  de  la  procédure  el  contre  la- 
quelle il  n'a  pas  proleslé,  pour  arj^uer  de  nullilé  les  offre»  k  lui 
faites  et,  piir  Hiiite,  la  décision  du  jurv.  —  CasH.,  H  févr.  1887, 
Briard,  |S.  87.1.486.  P.  87.1.1184.  I)."  h7.l.2:.4j 

1257.  —  Quant  h  la  quotité  de  l'offre,  liberté  pleine  «l  entière 
est  laissée  à  l'expropriant,  qui,  ainsi  que  l'a  ju^é  la  Cour  de  cas- 
sation, peut  réduire  l'indemnité  offerte  au  chdTre  de  |  fr.  --  V. 
Cass.,  12  mars  1836,  Donzeaiid  ,  [S.  36.1.828,  P.  ;;7.604,  I).  l,H. 
1  169|;  —  l"  juin  1864,  Lethierry,  [S.  64.1. S08.  P.  64.1234,  D. 
64. .5. 147]  —  Ce  qui  ne  veut  [)a8  dire  qu'on  puisse  aller  jusqu'à 
oIVrir  zéro,  comme  on  l'avait  fait  dans  l'espèce,  par  la  simple  rai- 
son que  déclarer  qu'on  oITre  zéro,  c'est  déclarer  qu'on  n'offre  nen 
du  tout.  L'offre  ainsi  faite,  dans  une  forme  quelque  peu  dérisoire, 
est  comme  l'équivalent  d'une  absence  totale  d'offres.  —  V.  aussi 
Cass.,  4  janv.  1892,  Barillon,  [S.    el  P.  92.1.1391 

1258.  —  Les  offres  doivent  consister  uniquement  en  une 
somme  d'argeni  ;  les  jurés  no  doivent  pas  tenir  compte  d'une 
olïre  qui  comprendrait  des  travaux  à  accomplir;  s'ils  compre- 
naient ces  travaux  dans  l'allocation  de  l'indemnité,  leur  déci- 
sion serait  nulle;  il  n'en  serait  autrement  que  si  l'exproprié  don- 
nait son  consentement  formel  à  ce  mode  d'indemnité  et  si  cî 
consentement  était  constaté.  —  Cass.,  14  août  1855,  Mounier, 
[S.  56.1.620,  P.  37.420,  D.  33.1.416];  —  7  avr.  1858,  Oaudral, 
[S.  59.1.272,  P.  59.838,  D.  58.1.171];  — ■  14  avr.  1899,  Commu- 
nal, [S.  et  P.  99.1. 288] 

Sectio.n    il 
Par  qui  les  ollres  iloiveDl  être  laites. 

1259. —  Les  otTres,  pour  être  valables,  doivent  émaner  d'une 
personne  ayant  qualité  pour  les  faire;  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
expropriation  intéressant  l'Etat  ou  le  département,  du  maire 
quand  l'expropriation  concerne  un  intérêt  purement  communal, 
du  concessionnaire,  si  ces  travaux  ont  fait  l'objet  d'une  conces- 
sion ;  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  concernant  l'Etat,  le  préfet  prend 
un  arrêté  dans  lequel  il  indique  les  sommes  à  offrir  à  chaque 
intéressé;  cet  arrêté  est  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure, à  moins  que  celle-ci  n'ait  déjà  déterminé  le  montant 
des  sommes  à  offrir.  —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn, 
l.  1 ,  n.  420  et  424  :  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  21. 

1260.  —  En  matière  d'expropriation  pour  travaux  commu- 
naux, le  maire  de  la  commune  a  seul  qualité,  à  l'exclusion  du 
préfet,  pour  faire  les  otTres  aux  expropriés.  —  Cass.,  12  mai 
1838,  Desgrées,  [S.  59. 1 .270,  P.  59.738,  D.  58.1 .323]  ;  —  23  déc. 
1861.  Billot,  [S.  62.1.892,  P.  62.1188.  D.  62.1.272]:  -  24  juill. 
1877,  Vialelte,  [S.  77.1.478,  P.  77.1248]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  23;  de 
LaMeau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  424,  note. 

1261.  —  Le  préfet  est  donc  sans  qualité  pour  notifier  les 
offres  concernant  une  expropriation  d'un  intérêt  exclusivement 
communal,  et  les  offres  ainsi  notifiées  sont  entachées  d'un  vice 
de  nullité  qui  atTecte  la  décision  du  jurv  elle-même.  —  Cass., 
13  avr.  1897,  Neyret,  [S.  et  P.  97.1.288.  D.  99.1.306'  —  Toute- 
lois,  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque  la  notification  n'est  pas 
seulement  faite  à  la  requête  du  préfet,  agissant  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  mais  encore  sur  les  poursuites  et  diligences  du 
maire  de  cette  commune.  —  Cass.,  6  août  1883,  Gasnier,  [S.  83. 
1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1.335]  —  Dans  ce  cas,  l'intervention 
du  préfet  ne  vicie  pas  la  procédure  puisque  la  commune  est  ré- 
irulièrement  représentée  par  son  maire.  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  24, 

1262.  —  11  y  a  également  nullité  des  offres  faites  par  le  pré- 
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fet,  alors  que  l'exécution  des  travaux  a  Hé.  confiée  à  une  com- 
pagnie concessionnaire,  et  que  c'est  d'elle,  par  suite,  que  les 
oflres  devraient  régulièrement  émaner.  —  Cass.,  31  mai  I86î), 
Granger-Cliolard,  [D.  65.5.173]  —  DafTry  de  la  Monnnyp,  I.  1, 
sur  larl.  37,  n.  7;  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  42.'i,  note. 

1263.  —  Ce  qui  intervient  entre  la  personne  sans  qualité 
pour  notifier  des  oiîres,  et  l'exproprié,  ne  saurait  nuire  an  véri- 
table expropriant,  ni  lui  préjudicier.  Par  suite,  tant  que  celui-ci 
n'a  pas  participé  à  la  procédure  irrégulièrement  suivie  en  son 
nom,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  ratifiée  directement  ou  implicitement  (V. 
suprà,  n.  1256,  ot  iiifrà,  n.  1283,  1286),  il  est  toujours  à  temps 
pour  en  l'aire  prononcer  la  nullité. 

12G4.  —  Au  cas  d'expropriation  pour  les  travaux  de  rectifi- 
cation et  d'élargissement  d'une  route  nationale,  les  offres  sont 
valablement  faites  par  la  commune  qui,  moyennant  une  subven- 
tion de  l'Etat,  se  trouve  chargée  d'exécuter  l'entreprise  à  ses 
risques  et  péril?,  et  qui,  subrogée  aux  droits  de  l'administra- 
tion, a  été  autorisée  à  taire  les  acquisitions  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  cette  entreprise.  —  Cass.,  29  août  1867,  Dupont,  fS. 
68.1.136,  P.  68.306,  D.  67.1.493]  —  Crépon,  sur  l'art.  37;  n.  30; 
Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7. 

1265.  —  Lorsque  le  maire  d'une  commune  intéressée  au 
classement  d'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  refuse  de  pro- 
céder au  règlement  des  indemnités  dues  aux  exiiropriés,  le  pré- 
fet peut  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  —Cass.,  4  mars  1868,  Devaux,  [S.  68.1.413,  P.  68. 
1102,  D.  68.1.206];  —  25  mai  1868,  Meunier,  [D.  68.1.405]  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  31;  Dalfrv  de  la  Monnoye,  t.  1,'sur 
l'art.  37,  n.  7. 

Section  III. 
A  qui  les  oflres  doivent  être' faites. 

1266.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  intéressés  à  une  même  in- 
demnité, propriétaire,  usufruitier,  usager,  ayant  droit  à  nm^  ser- 
vitude, l'administration  doit  diviser  son  offre,  de  manière  que 
chacun  puisse  répondre  pour  son  propre  compte.  — Ainsi  le  pro- 
priétaire peut  accepter  les  offres,  et  le  locataire  les  refuser,  ou 
réciproquement.  De  même,  lorsqu'il  y  a  à  la  fois  un  nu-proprié- 
taire et  un  usufruitier,  l'acceptation  "du  propriétaire  ne  dispen- 
serait pas  de  faire  des  offres  à  l'usufruitier.  Mais  alors,  si  l'in- 
demnité obtenue  du  jury  par  l'usulruitier  est  supérieure  à  celle 
que  le  propriétaire  a  acceptée,  celui-ci  ne  saurait  profiter  de 
l'excédant,  et  à  l'extinction  de  l'usufruit,  cet  excédant  devra  ren- 
trer dans  la  caisse  de  l'administration.  —  Au  contraire,  si  l'in- 
demnité fixée  par  le  jury  est  inférieure  à  l'indemnité  amiable, 
l'usufruitier  profitera  de  la  totalité  de  celle-ci;  seulement  il  sera 
condamné  aux  frais.  —  L'usufruitier  peut  penser,  en  effet,  que 
le  nu-propriétaire  n'élève  pas  assez  haut  la  valeur  de  l'immeuble 
sur  lequel  porte  son  usufruit,  et  que  la  somme  qu'il  demande  et 
sur  laquelle  portera  désormais  son  usufruit  n'est  pas  en  rapport 
avec  l'immeuble  exproprié;  il  y  a  donc  intérêt  à  la  faire  élever. 
L'usufruitier  est  en  droit  de  demander  une  indemnité  pour 
pertes  de  récoltes,  privation  de  loyers,  déménagements,  etc. 
Les  sommes  qu'il  obtient  de  ce  chef  lui  sont  personnelles  et  le 
nu-propriétaire  n'a  pas  à  en  demander  compte.  —  De  Lalieau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  421. 

1267.  —  L'expropriant  n'est  tenu  de  notifier  des  offres  aux 
créanciers  inscrits  que  s'ils  se  sont  fait  corinaflre  et  sont  inter- 
venus. Si  l'indemnité  qu'ils  ont  obtenue  du  jury  est  supérieure 
à  l'indemnité  acceptée  par  le  propriétaire,  l'administration  de- 
viendra créancière  de  ce  dernier  pour  la  différence.  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  3;  de  Lalieau,  .lousselin. 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  421  et  426;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  24, 

1268.  —  Lorsque  l'immeuble  exproprié  appartient  à  un  mi- 
neur ou  à  une  femme  mariée,  les  offres  doivent  distinguer  la 
somme  représentant  l'indemnité  principale  de  celle  représenta- 
tive des  fruits,  parce  que  la  première  seule  représentant  un  ca- 
pital est  sujette  à  remploi, et  que  l'autre,  représentant  un  revenu, 
doit  rester  à  la  disposition  du  tuteur  ou  du  mari.  —  V.  inf'rà, 
n.  1290. 

1269.  —  Les  diverses  causes  d'indemnitésont  distinctes  dans 
le  procès-verbal  d'évaluation  que  l'administration  a  fait  dresser; 
il  sera  aussi  tort  utile  que  dans  son  offre  à  l'exproprié  l'ex- 
propriant les  distingue,  et  offre  une  somme  pour  la  valeur  du 
terrain,  une  autre  pour  la  dépréciation  du  restant  de  la  pro- 


priété, une  aulrf  pour  la  perte  de  fruits,  de  récoltes,  de  revenus, 
une  autre  à  raison  du  rétablissement  des  clôtures,  de  l'établis- 
sement de  nouveaux  chemins,  etc.  Cette  division  n'est  pas  obli- 
gatoire, mais  elle  facilite  l'examen  de  l'exproprié  et  la  décision 
du  jury.  Si  l'exproprié  ne  conteste  que  fjuelques-unes  de  ces 
iilTres,  la  discussion  ne  portera  que  sur  elles,  et  les  di\'erses 
parties  ne  devront  se  munir  de  pièces  et  de  documents  qu'à  leur 
égard.  — Fouoart.  t.  1,  p.  199;  Herson,  p.  138  et  139;  Gaud, 
p.  297  ;  de  Lalieau,  Jousselin,  l-Jendu  et  Périn,  t.  d,  n    441. 

1270.  —  Les  offres  doivent  être  faites  aux  propriétaires  dont 
le  nom  est  mentionné  au  jugement  d'expropriation  d'après  les 
indications  de  la  matrice  cadastrale.  Ces  propriétaires  sont,  en 
etlet,lf>s  seuls,  que  l'expropriant  connaisse  légalement fV.,su;//à, 
n.  290  et  s.).  -  Cass.,  4jnill.  1860,  Hainguerlot,  [P.  62.120,  i). 
60.1.411]  ;  —  10  févr.  1869,  Live,  (D.  69.1.175];  —  25  avr.  1886, 
Drilhon,  JS  88.1.231.  P.  88.1.5461;  —  23  févr.  1891,  Boitfin, 
[S.  91.1.416,  P.  91.1.1009]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  23,  n.  7;  de  Lalieau,  Jousselin ,  Rendu  et*'Périn,t.  1, 
n.  425;  Crépon,  sur  l'art.  23.  n.  16,  et  sur  l'art.  37,  n.  34. 

1271.  —  Ainsi,  sont  nulles,  commp  irrégulières,  les  offres  si- 
gnifiées, non  à  la  personne  désignée  à  la  matrice  des  rôlps  comme 
propriétaire,  mais  à  une  personne  indi(]uée  (à  tort,  d'ailleurs) 
comme  propriétaire,  ou  présumée  telle,  dans  un  tableau  dressé 
par  l'administration  et  joint  au  jugement  d'expropriation,  sur- 
tout si  l.L  personne  désignée  à  la  matrice  des  rôles  s'est  fait  ré- 
gulièrement connaître  comme  étant  le  véritable  propriétaire.  — 
Cass.,  2o  avr.  1886,  précité. 

1272.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  offres  d'indemnité 
sont  régulièrement  signifiées  à  celui  qui  est  inscrit  sur  la  ma- 
trice cadastrale  comme  propriétaire  de  l'immeuble  exproprié,  si 
l'expropriant  n'avait  pas  légalement  connaissance  de  la  vente 
de  cet  immpuhle  antérieurement  consentie  à  celui  qui  s'en  pré- 
tend propriétaire.  —  Cass.,  4  juill.  1860,  précité.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  7  ;  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu 
el  Périn,  t.  1,  n.  425  ;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  17,  et  sur  l'art.  37, 
n.  36. 

1273.  —  Que  décider  si  une  mutation  de  propriété  est  effec- 
tuée sur  la  matrice  des  rôles  entre  le  moment  où  le  jugement  est 
rendu  et  celui  où  les  offres  sont  faites;  l'expropriant  devra-t-il 
nécessairement  en  tenir  compte?  Non;  le  jugement  d'expropria- 
tion a  fixé  définitivement  ledroil  des  parties  ;  c'est  le  propriétaire 
inscrit  à  la  matrice  et  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu  qui 
est  devenu  l'adversaire  de  l'expropriant:  c'est  donc  à  lui  qu'il 
doit  s'adresser.  L'expropriant  agira  cependant  sagement  en 
recherchant,  avant  de  lancer  ses  offres,  si  aucune  mutation  n'a 
été  consignée  à  la  matrice  des  rôles.  —  Datfry  de  la  Monnoye, 
/oc.  cit. 

1274.  —  Si  le  véritable  propriétaire  s'est  fait  connaître,  par 
un  acte  extrajudiciaire,  avant  l'expiration  des  délais  impartis 
par  l'art.  21,  l'expropriant  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  notifier 
des  offres.  —  Cass.,  2  juill.  1861,  Lefoullon,  [P.  62.1004,  D.  61. 
1.283];  — 7  août  1865,  Fourni.'r,  [S.  66.1.81,  P.  66.181,  D.  65. 
5.184];  —  25  avr.  1886.  Drilhon,  [S.  88.1.231,  P.  86.1.516]  — 
Dans  ce  cas,  l'expropriant  fera  bien  de  signifier  des  offres  égale- 
ment au  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  pour  le  cas 
où  une  contestation  s'élèverait  entre  eux  sur  le  point  de  savoir 
quel  est  le  véritable  propriétaire.  —  Daffry  delà  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art,  23,  n.  7;  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  425  ;  Crépon  ,  sur  l'art.  23,  n.  18,  et  sur  l'art.  37,  n.  37. 

1275.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
de  terrains  expropriés  a  l'ait  connaître,  dans  le  délai  de  huitaine 
imparti  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  la  vente  par  lui  faite  de  ces 
terrains  à  un  tiers,  l'expropriant  doit,  à  peine  de  nullité,  notifier 
à  ce  dernier  des  offres  personnelles  et  distinctes.  —  Cass., 
11  juill.  1881,  de  Saint-Poney,  [S.  81.1.478,  P.  81.1.1216,  D.  82. 
1.246]  —  Ce  délai  expiré,  le  cessionnaire  ne  peut  plus  exiger 
que  des  offres  lui  soient  notifiées,  alors  du  moins  qu'elles  ont 
déjà  été  faites  à  celui  qui  était  régulièrement  inscrit  sur  la  ma- 
trice en  qualité  de  propriétaire;  il  n'a  plus  que  le  droit  de  taire 
opposition  au  paiement  de  l'indemnité,  de  telle  sorte  qu'elle  soit 
consignée;  il  aura  alors  à  faire  valoir  ses  droits  devant  le  tribu- 
nal compétent. 

1276.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  prétendant  droit  à  la  pro- 
priété d'un  terrain  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  est 
intervenu  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  en  re- 
quérant l'observation  à  son  égard  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  elen  se  réservant  de  faire  valoir  ses  droits  et  de 
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riiirt'  fixiT  NON  itiilnnnih*  il<>viiiil  l«  jury,  IVxpropriiuil  onl  l»*»!!!, 
i\  poiii«  il«  iiiilliitt,  il'«('cmi\|tlir  vii-à-vi«  ()•«  lui  rommu  vm-A-vi» 
lin  |tii>|iii(MHiii'  iuHriil  Hiir  lu  iiiiitrico  du  rAl»  ri  cuiitro  I(»(|uhI 
ri<xpri>|iriiili()ii  i>«l  |MHirsmvn<,  Ioh  rcninalili^K  pri'niTili'M  pur  lui» 
iirl.  2;i,  24,  as,  :H  kI  .»7.  !..  :t  umi  IS4I,  (•'•'Hl  ililirn  d"  luirt»  lu 
llcUllicillitlIl  lIl'M    HOIlimt'H  (»lVlTlt<H  cl  l«<H  iiulrcM    llolll|r,llUI|lH  il«»- 

limlfH  iV  Hpp(ilt*r  lt«H  iiili^t<!iM(S»  au  ri">Kl«MniMil  «•orilrmlicloirn  dt'H 
iii.lMiniiil.'s.  Chsb..  »:;  juin  iS.iS.  l'alliv.|l».  :iH.n2:i,  D.  RH. 
I.;Ij!4|—  l'arNUilc,  pt  a  di^liiul  <li«  rjicnniipliHstMiH'ul  dt*  ot'i»  for- 
mnlil»'»,  if  miiKi»'''''!  «lircctiMir  t«l  li*  jury  iio  pi-uveiil,  iniilKr<< 
l'iipposilion  l(iriiu\(i  pur  IimIiI  iiiltMvoiiuiii,  pmct^ilt-r  un  rJ'^'li'un'nl 
ilo    rinilomiiilt'"    dut»  pour  l«<   ti>rniiti  i'X})ii»prii<.   —  Mrtmt<  arri^l . 


1277. 


Ml'   nii^ini»,  li>rsi|ui'    l'oxpioprni   dt''C("'il»»  pi-iiilunl  !« 


omirs  doft  opi'ralions,  l'i,  ipn'  hi's  liAnlicr»  m'  fniil  pus  irnniiuilrn 
liMir»  noms  el  droits  rosinvlirn  à  rHxpnipriiml,  oclui-ci  ii  le  droit 
de  ItMir  fairp  si^ruilitT  rolUTlivi-miMil,  au  lU'rnipr  doniicilH  du  dt(- 
funt,  It's  iii'U's  d««  la  pHtri^durc,  iiolammi-nl  l»'8  olTroB  et  l'aHiiprna- 
tion  d('v8iil  II' iiirv  —  Cups.,  '24  hmII.  iH',1,  Viulille8,(S.  77.1. 
ÎTS.  V.  77.I24S1  -  V.  SM/ini,  n.  7C.7. 

1278.  —  Mai.s  eu  caH  de  décès  du  propriétaire,  IVxpropriaril 
(loi  imlilier  di's  oITres  à  cliiicun  di>s  lv''ritiers  s'il.s  se  foui  réjfu - 
lit^ri'mtMil  coniuu'lr»».  —  (jiss..  2.'»  avr.  ISSll,  llochoci]  ol  Druas. 
[S.  SS.I.2;U.  V.  SS.l.:i4(ll  ;  —  '2.\  l'<*vr.  ISHI,  pr.'^iMl.'.  —  Par 
suiU\  dans  Itu-as  où  plusieurs  lit^riliers  si'  loiit  ronuailre,  la  no- 
tification des  olïros  est  nulle  lorsqu'elle  n'est  faite  qu';\  un  seul 
héritier,  lill  lu  dérision  du  jury  qui  intervient  h.  la  suite  de  telles 
olVres  est  vicit'e  d'une  nullité  absolue  à  l'égard  de  tous  les  cora- 
niunisli^s.  —  Cass.,  23  lévr.  1891,  préoilé.  —  V.  aussi  Cass.,  2 
juill.  1S01,. précité. 

1271).  —  Du  même, lorsque,  dans  le  délai  imparti  dans  l'art.  21, 
L.  :\  mai  1841,  un  mari  a,  par  lettre,  lait  connaître  à  l'expro- 
priant qu»'  par  acte  eurej^^istré  et  transcrit,  il  avait  cédé  à  sa 
femme  séparée  de  biens  la  nue-propriété  de  l'irameublB  expro- 
prié, l'expropriant  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  des  otTres  à  la 
lemme  dont  les  droits  lui  ont  été  ainsi  révélés.  —  Gass.,  11  juill. 
1881.  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  ->3,  n.  39. 

1280.  —  Lorsque  les  imm<Mjbles  expropriés  appartiennent 
par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  la  signification  des  oITres 
doit  être  faite  individuellement  à  ceux  qui  se  sont  lait  connaître, 
ou  qui  figurent  nonunativement,  soit  à  la  matrice  cadastrale,  soit 
dans  le  jugement  d'expropriation,  et  collectivement  à  ceux  qui 
n'y  auraient  été  indiqués  que  par  une  mention  collective.  — Cass., 
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—  l"  mai  1866,  Mignardet,  [D.  66.5.1061;  —  3  juin  1867,  Vil- 
lier»,  [D.  67.1.197];  —  l"déc.  1880,  Gourju,  [S.  81.1.226,  P.  81. 
I.:i3ti,  D.  82.1.801  -  Crépon,  sur  l'an.  23.  n.  20,  et  sur  l'art.  37, 
n.  40:  Dallry  delaMonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  7;  de  Lalleau, 
.lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  ii.  425.  —  En  d'autres  ter- 
mes, l'expropriant  ne  peut  s'en  rapporter  à  l'un  des  copro- 
priétaires du  soin  de  transmettre  les  olTres  aux  autres  coproprié- 
taires. 

1281.  —  Par  suite,  lorsque  des  immeubles  expropriés  ont 
été  désignés  comme  appartenant  à  X...  et  frères,  tant  dans  l'ar- 
rêté de  cessibilité,  que  dans  l'extrait  de  la  matrice  cadastrale 
transcrit  au  jugement  d'expropriation,  et  que  ceux-ci  ont  été 
cités  devant  le  jury,  par  copie  séparée,  sous  celte  dénomination, 
les  oITres  faites  à  X...  seul  sont  nulles.  —  Cass.,  l'"'  déc.  1880, 
précité.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  sulfit  pas  que  les  offres  soient 
adressées  au  propriétaire  spécialement  dénommé  sur  la  matrice 
des  rôles,  il  faut  encore  que  des  otîres  soient  faites  collective- 
ment aux  propriétaires  désignés  par  une  énonciation  collective. 

—  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  21. 

1282.  —  .\u  cas  où  l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble 
indivis  exproprié  n'a  reçu  ni  notification  d'ofîres,  ni  assignation 
à  comparaître  devant  le  jury,  alors  que  cependant  tous  les  co- 
propriétaires étaient  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  et  désignés 
au  jugement  d'expropriation,  la  décision  du  jury  est  nulle  pour 
le  tout',  même  à  l'égard  de  ceux  des  copropriétaires  avec  lesquels 
elle  est  intervenue  —  Cass.,  26  nov.  1862,  Bourcard,  [S.  63.1. 
399,  P.  63.1 117,1).  63.1.252];  —  l"-  mai  1866,  précité;  —  3  juin 
1867,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  41  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  425. 

1283.  —  Si  cependant  l'un  des  copropriétaires  n'a  pas 
reçu  des  otfres,  mais  qu'il  soit  établi,  par  un  acte  émané  de  lui- 
iTiérne,  qu'il  les  a  connues  en  temps  utile,  si  en  outre  il  a  discuté 
l'indemnité  devant  le  jury,  sans  protestations  ni  réserves,  il  a 
renoncé  implicitement  à  invoquer  la  nullité  résultant  de  l'ab- 


Mniice  il'olTrfii,  «I  (H-  pourrait  (dut  Urd  g»  iirAniloir  <ln  en  inoyon. 
-  Câ«.,  i"  piill.  lHtt7.  DuvfyriiT,  [D.  117,1,23»]  —  UnlTry  dw 
lu  M'innov)*,  t.  I,  Hur  l'arl.  'i'.t,  n.  U. 

128i.     -  l/i-ipropriutit   ii'uyiiil  point  à  M   fair«i    juge  «If» 

ronli'MlulinriH  fiilalivfH  k  \n   pnipriélé,  lia  été  ili'"  ,  liir» 

quo  le  jugemiuit  d'eupropriaiinii  port»»  qu"  di^ux  i:i  •  ■*  ifU* 

e.rilii  «ouH  deux  niifiiéro»  dilT^rmltt  de  lu  rnulricn  ctdawUnlw  «ont 
indivis  entre  deux  prupriéluires,  ni  l'un  di«  cng  propriélairci*  si- 
gnillu  A  rexpropriant  que  lu  propriété  du  luu  dw  (wn  imco'-uldff 
lui  appartient  exclu'<iveu'iTil,  fu  mli'i  '■"- 

coHsilé  pour  l'exproprianl  de  faire  d'  ■«- 

tmcteH  et  séparées  aux  deux  proprlAtuir*-»  :  une  otTru  d'une  seula 
indemiiilé  laile  colleclivemeul  et  conjoinlemenl  est  irrégoli"f«  ^l 
i,„.l(iraie.  —  Cass.,  7  août  186.';,  Fournier,  [S.  66,1  Kl,  I'.  «G, 
181.  I>.  Hfi.[i.l84] 

1285.  --  L'expropriant  ne  j>eul  non  plus  a  fortiori  'air**  des 
oirres  collectives  h  deux  propriétaires  d'immeuliles  séparés;  «l 
la  iiiillilé  réniiltant  de  rinégularilé  des  ollres  serait  eucnuruB 
alors  même  que  devant  le  jury,  au  moment  de  l'ouverture  des 
débats,  l'expropriant  aurait  fait  des  ofl'reu  séparées  ;  C4'S  offres 
seraient  tardives.  —  Cass.,  16  août  18.'i7,  Uernard,  [S  57.1.862, 
I'.  58.470,  I).  57.1.3.30]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  43  el  44;  de 
Lalleau,  .luus.silin.  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  42.",  note  ;  DalTry  de 
la  Mounoye,  l.  1,  sur  l'art.  37,  n.  9. 

1280. —  Ouand  l'expropriant  a  oiïert  à  plusieurs  indemni- 
taires une  somme  fixe  s'af>|>liquanl  tout  à  lu  lois  aune  industrie, 
aux  immeubles  dans  lesquels  cette  industrie  s'exerçait  et  à  une 
maison  d'Iiabilation,  et  que,  devant  le  jury,  la  somme  offerte  a 
été,  sur  la  demande  des  expropriés,  divisée  entre  les  immeubles 
et  l'industrie  avec  distraction  d'une  partie  de  ladite  somme  en 
vue  de  la  maison  d'habitation,  les  divers  intéres.sés  ne  peuvent 
se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  la  division 
des  offres  ainsi  opérée  constituait  des  offres  nouvelles  tardive- 
ment et  irrégulièremenl  faites,  si,  devant  le  jurv,  ils  ont  discuté 
et  combattu,  sans  aucune  réserve,  les  chiffres  d  indemnité  fixés 
par  l'expropriant.  — Cass.,  18  nov.  1875,  Rimaille,  ^S.  75.1.177, 
P.  75.406]:  —  18  nov.  1875,  Coupil,  Ubi'l.];  —  18  nov.  1875, 
Séguin,  [Ihiit.]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.45;  de  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  I.  n.  425,  note.  —  Dans  ce  cas,  l'ex- 
proprié ne  peut  se  plaindre  d'une  procédure  par  lui  faite,  et  dans 
laquelle  l'expropriant  n'a  fait  que  le  suivre. 

1287.  —  Le  propriétaire  de  terrains  expropriés,  qui  ne  s'est 
•"ait  connaître  à  l'expropriant  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
buiUiine  imparti  par  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  ne  peut  exiger  la 
notification  des  otTres  de  l'administration,  alors  d'ailleurs  que 
ces  offres  ont  été  précédemment  faites  à  celui  qui  était  réguliè- 
rement inscrit  sur  la  matrice  en  qualité  de  propriétaire.  —  Cass., 
22  déc.  1875,  Pallix,  [S.  76.1.175,  P.  76.404.  D.  76.5.235] 

1288.  —  L'expropriant  peut  oITrir  une  somme  unique  à  rai- 
son de  plusieurs  parcelles  appartenant  au  même  propriétaire. 
L'exproprié  ne  peut  notamment  se  plaindre  de  ce  qu'il  lui  a  été 
notifié  uneotTre  d'une  somme  unique  s'appliquant  à  deux  par- 
celles ditTérentes  si,  d'une  part,  le  tableau  des  otTres  el  demandes 
indiquait  la  somme  offerte  pour  chaque  parcelle,  et  si,  de  Tautre, 
il  résulte  des  circonstances  que  l'exproprié  n'a  pu  ignorer  quelle 
était  cette  somme.  —  Cass.,  17  nov.  1874,  Foriel,  [S.  75.1.39, 
P.  75.62,  D.  75.1.62]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  46  et  47;  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  10.  —  Cependant  il  vaudra 
toujours  mieux,  en  ce  cas,  que  l'-'xpropriant  divise  ses  offres,  et 
en  lasse  une  spécialement  pour  chaque  parcelle;  il  facilite  ainsi 
la  réponse  de  l'exproprié,  la  discussion  devant  le  jury,  et  rend 
plus  'aoile  une  entenle.  toujours  désirable,  avec  l'exproprié. 

1289.  —  L'administration  n'est  tenue  de  notifier  des  offres 
au  locataire  qu'autant  que  le  droit  à  une  indemnité  pour  celui- 
ci  lui  a  été  signifié  à  elle-même  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi  (V.  sitprà,  n.  1084  et  s.).  En  l'absence  de  cette  signification, 
le  défaut  d'otTres  ne  saurait  étra  un  moyen  d'annulation  de  la 
décision  du  jurv.  —  Cas?.,  4  mars  1844,  Luvs,  [S.  44.1.374,  P. 
44.1.691]:  -  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.l!385,  P.  69.946,  D. 
69.1.245];  —  25  août  1875,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76.1087, 
D.  76.1.56];  —  22  déc.  1875,  Pallix,  S.  76.1.175,  P.  76.404,  D. 
76.5.233J;  —  7  janv.  1895,  Bonneton,  [S.  et  P.  95.1.144^  — 
Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  25.  —  Les  autres  locataires  sont  pour 
elle  des  tiers  dont  elle  n'a  point  à  se  préoccuper;  désarmés  vis- 
à-vis  de  l'expropriant  il  leur  reste  à  faire  valoir  leurs  droits  contre 
le  propriétaire,  s'ils  sont  dans  des  conditions  qui  leur  permet- 
tent de  s'adresser  à  lui. 
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1290.  —  Mais  lorsque,  devant  le  jury,  IVxfiropriant  n'a  pas 
oppose  la  tardiveté  de  sa  réclamation  au  locataire,  ou  autre  in- 
téressé, qui  s'est  fait  connaître  après  le  délai  imparti  par  l'art.  21 , 
L.  3  mai  1841,  cet  expropriant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'une 
indemnité  ait  été  accordée  au'lit  locataire.  —  Cass..  28  juill. 
1870,  Préfet  delà  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.81] 

—  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'ait.  21,  n.  29;  f>épon,  sur 
l'art.  2.3,'n.  27  et  28. 

1291.  —  Lorsqu'il  est  certain  que  l'expropriant  connaît  les 
intéressés,  il  doit  leur  faire  des  offres,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dénonciation  spéciale  du  nom  de  ces  parties  intéressées.  —  V. 
xuprà.  n.  1104  et  1105. 

1292.  —  Par  suite,  l'expropriant  qui  a  fait  notifier  le  juge- 
ment d'expropriation  au  locataire  en  qualité  de  <<  locataire  »  ne 
peut  le  priver  du  droit  essentiel  de  débattre  personnellement  le 
chilTro  de  l'indemnité  et  doit,  à  peine  de  nullité,  lui  faire  dps 
utTres  spéciales  et  distinctes.  —  Cass  ,  16  mars  1897,  Soc.  de 
Saint-Anne  et  Chamalières,  [S.  et  P.  97.1.360,  D.  97.1.224] 

1293.  —  Lorsque  le  propriétaire  exproprié  a  dénoncé  à  l'ad- 
ministration un  ayant-droit  sur  l'immeuble  (V.  supià,  n.  1084 
et  s.),  des  offres  personnelles  et  distinctes  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  faites  à  ce  dernier,  même  en  l'absence  de  toute  in- 
tervention de  sa  part;  il  ne  suffirait  pas,  en  pareil  cas,  de  se 
borner  à  faire  des  offres  au  propriétaire  et  à  en  avertir  Payant- 
droit  «  sauf  à  celui-ci  à  se  faire  attribuer  par  son  coïntéressé  l'in- 
demnité partielle  qui  pourrait  lui  être  due.  »  —  Cass.,  21  août 
1877,  Jacquier,  [S.  77.1.432,  P.  77,1123,  D.  80.5.192]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  35. 

1294.  —  Celui  qui  s'est  fait  connaître  à  l'expropriant  comme 
étant  le  seul  propriétaire  ne  peut  se  faire  un  grief  contre  l'ex- 
propriant de  ce  que  celui-ci  a  notifié  ses  offres  conformément  à 
ses  prétentions,  et  n'en  a  point  fait  au  propriétaire  porté  à  la 
matrice  des  rôles.  —  Cass.,  25  juin  1867,  Bourrel,  [D.  67.1.493] 

—  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  36.  —  On  ne  peut  en  effet  se  faire 
un  moyen  de  nullité  d'un  acte  que  l'on  a  soi-même  provoqué,  à 
moins  que  le  moyen  ne  touche  à  l'ordre  public.  Dans  ce  cas  le 
propriétaire  inscrit  au  rôle  serait  seul  recevable  à  se  plaindre  et 
arguer  la  procédure  de  nullité. 

1295.  —  L'offre  d'indemnité  faite  par  l'administration  à  un 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  est  valable,  bien  qu'elle 
ail  eu  lieu  sous  la  réserve  d'uneaclion  dont  le  jury  n'avait  point 
à  connaîtra,  spécialement  sous  la  réserve  de  l'exercice  ultérieur 
d'une  action  en  indemnité  pour  plus-value  du  surplus  de  l'im- 
meuble, en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807.  —  Cass.,  23  nov. 
1853,  Neveux,  [P.  o4.2.275,  l).  54.5.347] 

1296.  —  Les  offres  relatives  au  domaine  de  l'Etat  doivent 
être  notifiées  au  préfet,  et  non  au  sous-préfet.  —  Cass..  11  juill. 
1881,  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  [S.  82.1.35,  P.  82.1.55]  — Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  33;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  425.—  C'est  là  une  application  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ., 
portant  que  l'Etat  sera  assigné,  lorsqu'il  s'agit  de  ilomaines  et 
droits  nationaux,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet. 

1297.  —  L'Etat  expropriant  est-il  tenu  de  faire  des  offres  à 
raison  de  l'expropriation  d'un  immeuble  qui  lui  a  autrefois  ap- 
partenu et  qu'il  a  antérieurement  vendu  avec  cette  clause  que 
l'acquéreur  sera  tenu  «  de  souffrir  la  privation  de  cet  immeuble 
pai  démolition  ou  autrement,  si  la  nécessité  publique  légalement 
constatée,  ou  des  embellissements  que  le  gouvernement  projet- 
terait, venaient  à  l'exiger.  »  Le  Conseil  d'Etat  auquel  la  question 
a  été  soumise  a  estimé  que  cette  clause  dispensait  bien  l'Etat  de 
poursuivre  le  règlement  préalable  de  l'indemnité,  mais  ne  le  dis- 
pensait pas  de  payer  cette  indemnité.  Des  offres  devront  donc 
être  faites  à  l'exproprié  au  moment  du  règlement;  pour  établir 
une  dispense  complète  d'indemnité,  il  faudrait  une  clause  plus 
formelle.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1854,  Payy,[D.  55.3.4]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  23,  n.  16, 

1298.  —  La  notification  des  offres  ne  peut  être  valablement 
faite  à  la  personne  de  l'exproprié  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
qu'autant  qu'elle  serait  faite  conjointement  à  la  personne  de  son 
conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut  débattre  ni 
accepter  lesdites  offres.  —  Cass.,  17  avr.  1886,  Quesnot,  [Bull, 
civ.,  n.  81];  — 4  mars  1890,  de  Sereys,  [S.  90.1.272,  P.  90.1.662, 
D.  90.5.260]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  39.  — -  Le  prodigue  ne 
peut  en  effet  ester  en  justice  sans  l'assistance  de  son  conseil  ju- 
diciaire :  il  ne  saurait  compromettre  ses  droits  en  acceptant  une 
indemnité  qui  ne  serait  point  en  rapport  avec  la  valeur  de  ses 
propriétés  ;  d'ailleurs,  l'acceptation  des  offres  constituerait  une 


cession  amiable  que  le  prodigue  ne  saurait  seul  consentir  (V. 
suprà,  n.  601 ,  et  v"  Conseil  judiciaire,  n.  1 92  et  s.).  Par  suite  si,  en 
l'absence  «le  ces  notifications  au  conseil  judiciaire,  le  prodigue  a 
comparu  seul  devant  le  iury,  la  procédure  en  règlement  d'indem- 
nité, ainsi  que  les  décisions  et  ordonnance  qui  l'ont  suivie,  sont 
viciées  de  nullité.  —  Cass.,  4  mars  1890,  précité. 

1299.  —  Lorsqu'une  personne  est  incapable,  les  offres  ne  peu- 
vent être  faites  à  cet  incapable  seul;  ainsi  les  offres  faites  à  une 
femme  mariée  doivent  l'être  aussi  à  son  mari,  sans  l'assistance 
duquel  la  femme  ne  peut  agir  ni  ester  en  justice  (V.  suprà,  v  Au- 
torisation  de  femme  mariée).  Comme  les  offres  doivent  toucher 
le  véritablp  propriétaire,  elks  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être 
laites  au  mari  seul,  si  elles  concernent  un  immeuble  propre  à  la 
femme.  —  Cass.,  24  août  1846,  de  Forert,  [S.  46.1.879,  P.  46. 
2.509,  D.  46.1.329];—  5  févr.  1862,  du  Gasset,  [S.  62.1.890, 
P.  63.381,  D.  62.1.3781; -4  juill.  1864,  Banguel,  [D.  64.5.152 '; 

—  2  avr.  1873,  Lover,  [S.  73.1.473,  P.  73.1189,  D.  73.5.252];  — 
11  juill.  1881,  de  Saint-Poney,  [S.  81.1.478,  P.  81.1.1216]— Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  35  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  8;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  423,  note.  —  V. 
suprà,  n.  1268. 

Section  IV. 
En  quel  lieu  et  en  quelle  forme  les  offres  doivent  être  faites. 

1300. —  Les  offres  doivent  être  notifiées  aux  intéressés,  con- 
formément à  l'art.  15,  i;  2,  L.  3  mai  1841,  au  domicile  élu,  et,  s'il 
n'y  a  pas  eu  élection  de  domicile,  en  deux  copies  remises  l'une 
au  maire,  l'autre  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de 
la  propriété. —  Cass.,  1"  déc.  1880,  Gourju,  [S.  81.1.226,  P.  81. 
1.536,  D.  82.1.80]; —11  juill.  1881,  Préfet  des  Basses-Pyrénées, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  6;  Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  3  et  38  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  424  bis. 

1301.  —  Lorsque  l'exproprié  n'est  point  domicilié  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens,  qu'il  n'y  a  pas  fait  élec- 
tion de  domicile,  et  qu'il  y  a  lieu  de  notifier  les  offres  entre  les 
mains  du  maire,  ainsi  qu'entre  celles  du  fermier,  locataire,  gar- 
dien ou  régisseur  de  la  propriété,  on  doit  annuler  les  offres  faites 
à  l'exproprié  «  où  étant  et  parlant  à  son  fils,  «rien  n'établissant 
que  le  fils  qui  a  reçu  cette  notification  occupait  ou  gardait  les 
immeubles  expropriés  à  l'un  des  titres  énumérés  par  la  loi  ;  il  en 
est  ainsi  d'ailleurs  alors  qu'aucune  copie  n'a  été  remise  au  maire 
de  la  commune.  — Cass.,  l^r  août  1892,  Benedetli,  [D.  93.1.504] 

1302.  —  L'administration  de  la  guerre  poursuivant  le  règle- 
ment de  l'indemnité  relative  à  des  travaux  militaires,  qui  ne 
sont  pas  déclarés  urgents,  doit  notifier  ses  offres  au  domicile 
élu;  seulement  comme  dans  beaucoup  de  cas,  à  cause  de  la  ra- 
pidité plus  grande  de  la  procédure,  l'élection  de  domicile  n'aura 
point  été  faite,  la  notification  desoffres  aura  lieu  en  double  "'.opie, 
l'une  au  maire,  l'autre  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régis- 
seur. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.   2,  n.  1025. 

—  Les  offres  et  demandes  d'indemnité  relatives  aux  travaux  mi- 
litaires urgents  ont  lieu  aussi  conformément  au  droit  commun. 

—  De  Lalleau,  Jous^selin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1058. 

1303.  —  La  notification  des  offres  faite,  en  l'absence  d'élec- 
tion de  domicile,  au  maire  de  la  commune,  est  nulle,  si  elle  n'est 
pas  faite  en  même  temps  au  fermier,  locataire,  gardien,  ou  ré- 
gisseur de  la  propriété. —  Cass..  11  juill.  1881,  précité;  —  28 
mai  1895,  Préau,  [S.  et  P.  95.1.512]  —  Crépon,  sur  l'art.  23. 
n.  39  et  44.  —  Peu  importe  que  les  offres  aient  été  renouvelées 
aux  expropriés,  soit  dans  la  citation  à  eux  donnée  devant  le  jury 
à  un  délai  moindre  que  celui  de  quinzaine  avant  la  comparution, 
soit  à  la  séance  même.  —  Cass.,  28  mai  1895,  précité. 

1304.  —  L'élection  de  domicile  faite,  en  des  termes  géné- 
raux et  sans  réserve,  au  moment  de  l'enquête  qui  suit  la  publi- 
cation des  plans  parcellaires  s'applique  à  l'ensemble  de  la  pro- 
cédure d'expropriation  et  autorise  l'expropriant  à  notifier  ses 
offres  au  domicile  ainsi  élu.  —  Cass.,  8  nov.  1881,  de  l'Hôpi- 
tal, [S.  82.1.133,  P.  82.1  .285,  D.  83.1.24]  —  Crépon,  sur  l'art. 
23,  n.  40  et  41  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  423,  note. 

1305.  —  Si  une  élection  de  domicile  a  été  faite  en  dehors 
de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  l'expropriant  est 
en  droit  de  n'en  point  tenir  compte,  puisque  cette  élection  n'est 
point  faite  conformément  à  la  loi  ;  à  ce  point  de  vue  spécial  les 
divers  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  doivent  être  considé- 
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n^Mtiitmmo  di'H  iirroiiiliHHtMiiiMilM  tliHliiKîl»;  Juk<',  "n  n»in»i''i|tifiici', 
<|ii'iui  ciiH  il'(<.x|>ri<|inuliiiii  il'iin  iii\niitiil)|i<  miIim'  \  I'iiiih,  l'i''l<'r|ion 
(li<  itoinicilo  ruili<  |iai- l'i<x|ir(i|)ru^  Iidi'h  iIo  I  iin-iiinliHHiMiii-nt  tiidiit- 
i'i|ml  iliiiiH  liM|iii<l  ottl  Hiluit  riiiiiniMilili<  ii'olili^'o  |)hh  cxldi  qui 
|)<>uisiiil  ri<x|irii|iriiili<iii  à  iiiililli<r  Ht<rt  oUVcm  ii  a^  iloiiiii'ilr  t(lu  :  In 
niililiculion,  (hiiis  i*o  ciih,  |ii'iil  iHri<  luil<-  iiiix  piTHiiimoH  iir*Hi^'nt't(^M 
l>ar  l'iirl.   IR,  !..  il  iimi  IHil. —  ('.iihm.,  lii  iiiiii  IHii,»,  tic  Mnriunli 

.-(  (lu  M(\uii,  |S.  :;:!.«. fi;»7,  i».  R7.:is:i.  h.riii.i.aon  -  huiirv  <io  lu 

Mdiiuoyo,  l.  1,  Hiir  l'url.  2i<,  ii.  0;  do  l.iilli'itii,  .louHHcliii,  iIimuIu 
et  IVnii,  I.  1,  u.  4-i,  iiolo,  ('n^puii,  sur  l'iirl.  i:\,  ii.  42.  —  V. 
su/)»*/.  II.  '.148. 

1!UH».  —  (,liwiul  li  roxproprii',  (|ui  ii'ii  pus  t'iiil  tMocliou  do  do- 
uiirili'  diiiis  l'urnMidisstMiiPiil  de  lu  Rituiition  (ioH  ItiiMis,  il  rn;nil 
ri'>i,Milii'rtMniMil  la  iiotillc.aliDii  des  olTn's  à  hou  domicile  n<i'l,  si  on 
tloiiiicilo  «"sl  silué  diius  riirrcMidiHscintMil  ou  datis  In  conimuuo 
oii  HO  troiivtMil  ii's  liions  oxproprit^s,  — Cass.,  17  mars  ISSfi, 
l.tUiSluo,  [S.  87.1.277,  l».  87.l.6;;4,  D.  Kti.l.ll2j;  —  17  mars 
ISS.i,  Pt^ii^tol,  \lhid.\  —  \)e  Lalleau,  .loussoliii,  Uoudii  ol  IMiiri, 
l.  1,  n.  i24,  nolo. 

I.'UI7.  —  Si  rex|)ri)priaiil  osl  lui-mômo  localiiiro  do  Timuiou- 
blo  oxpropriô,  il  n'aj^as  à  oxi^uitor  à  sou  propro  oganl,  los  pros- 
criptions relntivos  aux  olVies;  il  n'a  point  il  se  sif^'nilior  dos  oITres 
soit  a»  domicile  élu,  soit  on  double  copie,  l'une  au  inairo,  l'au- 
tre au  l'ormior,  ete.  I^es  oITros  n'auraieul,  eu  elïol,  pour  lui  au- 
cune ulilili^  et  no  foraient  (pie  ohiir^er  la  proo(^(l(iro  d'un  inci- 
dent mulile  tout  en  auf^moulanl  los  trais.  -  Casa.,  1;")  mars  !.s(J9, 
Ardouin,  (I).  t)9.1.272]  -—  Dallryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23, 
n.  12;   C.o'pon,  sur  l'art.  23,  n.  45. 

1308.  —  Lorstpie,  sur  la  notiti(>alion  à  eux  faite  colleclive- 
menl,  les  hc^riliors  du  pro()riétairo  inscrit  à  la  matrice  dos  reMes 
se  sont  tait  connaître,  les  otïres,  ainsi  que  tous  autres  actes  de 
procédure  prescrits  par  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent  i^tre  noti- 
iiées,  à  chacun  d'eux,  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  dos  biens  expropries,  et,  à  (léfaul  d'élection  de  do- 
micile, en  double  copie  au  maire  el  au  fermier,  locataire,  régis- 
seur ou  gardien  desdits  biens.  —  Cass..  2o  avr.  1860,  Ilocbocq 
el  Oruas,  [S.  88.1.231,  P.  88.1.5461  —  V.  sitprà,  n.  1278. 

130Î).  —  L'acte  d'olïres  et  la  citation  devant  le  jury  sont 
nuls,  alors  qu'ils  ont  été  signiliés  à  plusieurs  copropriétaires 
par  une  seule  copie.  —  Cass.,  21  mai  1890,  Marochelli,  [S.  el 
P.  02.1.592,  D.  91.1.374]  — Jugé,  spécialement,  que  sont  nuls 
les  actes  d'otVres  el  la  citation  devant  le  jury  remis  au  maire 
seul,  et  non  au  locataire,  fermier  ou  régisseur,  en  l'absence 
d'une  éle('tion  de  domicile  de  la  pari  des  copropriétaires  expro- 
priés et  demeurant  hors  de  l'arrondissement,  alors  surtout  qu'une 
seule  copie  a  été  laissée  pour  tous  les  copropriétaires.  —  Même  ar- 
rêt. — ...  Kl  que  la  nullité  peut  être  invoquée  partous  les  coproprié- 
taires, même  par  celui  qui  a  reçu  la  co[)ie  unique. —  Même  arrêt. 
—  C'est  la  conséquence  el  le  résultat  nécessaire  de  l'indivision. 
Un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  ayant  le  droit  de  demanderla 
nullité  de  l'expropriation,  le  même  droit  appartient  à  celui  des 
copropriétaires  ((ui  ne  peut  invoquer  la  nullité  de  son  chef;  il  ne 
saurait  demeurer  dans  l'incertitude,  el  attendre  que  ses  copro- 
priétaires iatentent  leur  action  en  nullité  ou  renoncent  à  l'exer- 
cer. 

1310.  —  Les  offres  sont  faites  soit  par  un  huissier,  soit  par 
un  agent  de  l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  ea 
justice  (V.  suprà,  n.  952  el  s.).  L'huissier  ou  l'agent  chargé  de 
la  notification  n'est  porteur  ni  des  sommes  otlerles,  ni  d'un 
mandai  d'une  valeur  égale  aux  sommes  offertes;  il  notifie  un 
extrait  de  l'arrêté  du  prélel  fixant  les  sommes  à  otîrir.  s'il  s'agit 
d'une  expropriation  concernant  l'Etal  ou  le  département,  un 
extrait  de  l'arrêté  du  maire  s'il  s'agit  d'une  expropriation  d'un 
intérêt  |)uremenl  communal,  ou  les  offres  faites  directement  par 
le  concessionnaire.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  424  bis. 

1311.  —  Les  offres  à  faire  par  l'expropriant  à  l'exproprié  ne 
sont  point  assujetties  aux  conditions  des  otïres  réelles;  mais 
l'exproprié  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  eu 
lieu  dans  cette  forme,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  à  son  égard  ni 
augmentation  de  frais,  ni  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits,  ni 
préjudice  quelconque. —  Cass.,  6  avr.  1859,  Cario,  [S.  59.1.957, 
P.  59.834,  D.  59.1.164J;  —  6  avr.  1859,  Desgrée,  [J6id.]— Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  46  ;  Debray,  n.  69;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  13;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  124  bis. 

1312.  —  D'après  un  auteur,  les  offres  ne  peuvent  être  laites 


on  iiit^ine  toiiipH  ipio  In  Mi^nitlritliori  du  iuK<"nont  ;  il  «^«lifiifl  riu'fll^a 
nt*  poiiveiil  NO  prodiiirn  qu'apr/'M  l'iapiraliori  du  d<^l«i  imparti 
pir  l'nrl.  2(;  (|uo  l'inli^Kriilil*^  <l<i  on  il<ilni  a|ipttrliorit  «u  prupnrf- 
lairn  pour  rooliorclinr  Ikh  loculniroH.  rAtinioni  al  niilron  «vnrils- 
droil  itiir  rinj'iKMiblt^  (pj'il  doit  .1  r  /  \    xu/'r//,  (i.  I  <     >  , 

et  (|u'on  no  Haiirail  r<iblii(or  ik  p  <   /i  in  loi*  a  c<^n  t'  "•, 

el  \  r('-l1(^cliir  Hiir  Iph  otirnii.  Dnllry  H«>  la  Monnov*!,  l,  <,  «ur 
l'art.   23,  n.  14. 

1313.  —  MniM  cettp  roMtriclioii  n'n  point  ilA  apporl^n  nux 
droits  do  r>*xpropriahl  ;  le  but  do  la  loi  c  ohI  d'aller  viIm  ri  d'à- 
bré^'or  b'B  ddaiK  ;  la  nilualioii  du  [»ro[trn'iniro  n'eiil  d'ailkiirt 
point  ngf^rav(''o;  il  peut  tout  ^  la  loiH  rocliercher  Ioh  aynntit-iiroil 
ipi'il  doit  d(^noncor  h  l'exproprinut  itt  oxiiniiior  Ihn  olirna  (pii  lui 
sont  suuiniAi>8  ;  il  In  pn'il  d'autant  mi'^ux  qu  il  h'hhI  point  prm  h 
l'improvist'*  et  que,  on  l'ail,  il  connail  l'oxpro|)rintiori  dopuin  long- 
temps et  m'Mno,  la  |)lu|)arl  du  temps,  com()l«  sur  dlfi  [lour  c/'d^r 
sa  propriété  k  un  prix  Irps-réinunéral'-ur.  —  CaMH.,  27  janv. 
1869,  Barbe.  |S.  (•)'.M.3S;>,  P.  69.946,  D.  69.1.243]  -  De  Lalb^au, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  42 '^  bis;  Crépon,  sur  l'art.  2.1, 
n.  47. 

1314.  --'  L'itidicntii.in  au  crayon,  dans  l'acte  do  notification 
des  offres,  du  numéro  par  lequel  l'une  des  parcelles  expropriées 
figure  au  plan  cadastral,  n'est  pas  une  cause  do  nullité,  lorsque 
rint'orliludo  pouvant  on  résulter  se  trouve  rectilitie  par  la  con- 
cordance du  jugomonl  d'expropriation  el  du  tableau  des  olfres 
mis  sous  les  veux  du  jury.  —  Cass.,  16  mai  186U,  Boites,  [P.  61. 
1121.  D.  60.1.410) 

1315.  —  Los  oll'res  ne  sont  répuiées  signifiées  que  du  jour 
où  l'exploit  a  été  remis  à  la  partie  ou  à  son  mandataire,  ledit 
jour  constaté  par  les  énoncialions  de  loriginal,  encore  bien 
qu'en  tête  de  cet  original  (iguràtune  date  antérieure. —  Cass.,  25 
aoiU  1856,  Lentomann,  [S.  57.1.141,  P.  58.950,  D.  56.1.333] 

1310.  —  L'aKichage  et  la  publioalion  des  offres  ont  seule- 
mei;l  pour  but  do  soumettre  ces  oll'res  au  contnMe  de  l'opinion 
publique,  et  d'inviter  les  intéressés  qui  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître dans  les  délais  de  l'art.  21,  à  l'aire  valoir  leurs  droits  sur 
le  prix  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  à  mettre  opposition  au  paie- 
ment de  l'indemnité  fixée  par  le  jury.  Cet  afiichago  n'ayant  point 
un  caractère  essentiel,  le  législateur  ne  l'a  point  prescrit  à  peine 
de  nullité.  Jugé, en  ce  sens,  que  les  dispositions  relatives  à  l'af- 
fichage el  à  la  publication  des  offres  ne  sont  pas  de  celles  dont 
la  violation  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  6  aoiJt  1883, 
Gasnier,  [S.  85.1.456,  P.  8:'..l.lu88,  D.  84.1.335]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  18;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  48. 

Section  V. 
De  la  nullité  résultant  de  l'irrégularité  des  offres. 


1317.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  ou  de  la  tardivelé  des 


I).  21];  —  24  mars  1869,  Syndical  des  digues  d'Allex,  ^D.  69.1. 
266]  ;  —  5  avr.  1869,  Levesque.  [S.  69. 1. 228,  P.  69.541,  D.  69.1. 
343];  —  22  févr.  1870,  Ausas,  [S.  70.1.174,  P.  70.403,  D.  70.1. 
207];  —  l'^  déc.  1880,  Gourju,  (S.  81.1.226,  P.  81.1.536,  D.  82. 
1.80]  —  DatTry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  5;  de  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  425  ier;  Crépon,  sur 
l'art.  23,  n.  49.  —  V.  suprà.  n.  1233. 

1318.  —  Mais  celle  nullité  ne  touche  point  à  l'ordre  public; 
par  suite  elle  peut  se  couvrir;  el  l'exproprié  qui  renonce  formel- 
lement à  la  faire  valoir  est  plus  tard  irrecevable  à  invoquer  pourla 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  cette 
irrégularité.  —  Cass.,  ù  août  1856,  Chauchart,  [D.  56.1.331]; 
—  20  août  1860,  Gérard,  [P.  01.765,  D.  60.1.415';  —  16  mars 
1887,  Savare,  [S.  88.1.86,  P.  88.1.176,  D.  88.1.:^27l;—  13  août 
1889,  Coyon,  [S.  91. i.:)43,  P.  91.1.1311,  D.  91.1.40]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DaîTry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  50. 

1319.  —  Il  a  été  jugé  même  que  l'obligation  de  notifier  des 
offres  à  l'exproprié  n'inléressant  point  l'ordre  public,  celui-ci 
peut  renoncer  au  droit  d  exciper  de  l'inaccomplissemeol  de  cette 
formalité,  el  que  sa  renonciation  implicite  peut  résulter  des  cir- 
constances de  la  cause,  el  notamment  de  la  part  prise  par  lui  aux 
conclusions  qui  ont  saisi  le  jury   d'une   question  d'indemnité 
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alternative.  —  Cass.,  16  mars  1887,  précité;  —  13  août  1889, 
précité'. 

1320.  —  ..  Que,  par  suite,  l'exproprié  auquel  des  oITres  sont 
faites  Beiilement  à  l'audience,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation, 
à  raison  de  cette  irrégularité,  s'il  n'a  pas  protesté  contre  le  dé- 
faut d'ofl'res  préalables,  s'il  a  conclu  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité, et  si  enfin  il  n'a  formulé  aucune  réserve.  —  Cass.,  16  mars 
1887.  précité. 

1321.  —  Cependant  dans  cette  opinion  on  reconnaissait 
qu'une  telle  renonciation  ne  saurait  résulterdes  seulesconclusions 
de  l'expropriant  aux  fins  de  fixation  d'une  indemnité  alternative, 
alors  que  l'exproprié  ne  s'y  est  point  associé,  et  n'a  pas  discuté 
la  nouvelle  ollre  qui  lui  était  faite.—  Cass.,13aoûl  1889  précité. 

1322.  —  ...  Et  que  vainement  l'expropriant  alléguerait  que 
l'exproprié  n'a  manifesté  qu'au  cours  des  débats  la  prétention 
qui  a  rendu  nécessaire  la  position  au  jury  d'une  question  alter- 
native, si  le  procès-verbal  ne  porte  aucune  mention  qui  permette 
de  s'éclairer  sur  ce  point  et  d'en  tirer  la  conséqui-nce  que  les 
expropriants  ont  virluellemeni  provoqué  l'otlre  immédiate,  et, 
par  suite,  irrégulière.  —  Même  arrêt. 

1323.  -•  Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  au  contraire, 
dans  la  plupart  de  ses  arrêts,  que  la  nullité  résultant  de  l'ab- 
sence d'otfres,  étant  substantielle,  ne  peut  pas  être  couverte  par 
le  seul  lait  de  la  comparution  des  parties  devant  le  jury  et  par 
la  simple  demande  d'une  indemnité  par  l'exproprié.  —  Cjass.,  5 
févr.  1855,  Minguet,  [S.  .''5.1.606,  P.  56.1.624];—  11  févr.  1857, 
Mever,  !S.  57.1.831,  P.  58.470,  D.  57.1.71];—  18  août  1657, 
Bernard^  |S  57.1.862,  P.  58.470,  D.  57.1.330];  —29  mars  1858, 
Dissart,  [S.  59.1.351,  P.  59.189,  D.  o8.1.321J  ;  —  12  juin  ls60, 
Maurice,  [S.  60.1.1003,  P.  61.267,  D.  60.1.405];  —  24  mars  1869, 
[liuU.civ.,  n.  67];  —  5  avr.  1869,  Levesque,  [S.  69.1.228,  P. 
69.54];  —  22  févr.  1870,  Ansas,  [S.  70.1.174,  P.  70.403-;  — 
1«'  déc.  1880,  Gourju,  [S.  81.1.226,  P.  81.1.536,  D.  82.1.80];  — 
9  juill.  1889,  Gambiin,  [S.  91.1.351,  P.  91.1.826,  D.  90.5.252]; 
—  4  janv.  1892,  Barillon,  [S.  et  P.  92. 1.1 59]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  423  tei';  Dafîry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  23,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  23.  n.  51. 

1324.  —  L'arrêt  du  4  jhov.  1892  a  été  rendu  après  délibé- 
ration en  chambre  du  conseil,  et  alors  que  l'allenlion  de  la  cour 
avait  été  appelée  sur  les  divergences  qu'on  pouvait  apercevoir 
dans  sa  jurisprudence  sur  la  question  à  résoudre;  il  doit  donc 
être  considéré  comme  donnant  bien  le  dernier  étal  de  celte  ju- 
risprudence. D'ailleurs,  l'arrêt  du  9  juill.  1889  était  déjà  revenu 
à  la  doctrine  première  de  la  Cour  suprême  affirmée  par  de  si 
nombreux  arrêts. 

1325.  —  11  reste,  toutefois,  une  question  sur  laquelle  l'arrêt 
de  1892  ne  s'est  pas  prononcé.  La  renonciation  admise  comme 
enlevant  à  l'exproprié  le  droit  d'invoquer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation la  nullité  résultant  de  l'absence  ou  de  la  tardiveté  des 
offres  ne  peut-elle  être  qu'une  renonciation  expresse  et  formelle, 
ou  peut-elle  être  implicite?  En  un  mot,  la  dernière  décision 
condamne-t-elle,  non  seulement  l'arrêt  du  16  mars  1887,  qui  dit 
la  nullité  couverte  par  la  comparution  et  la  discussion  sans  ré- 
serves devant  le  jury,  mais  aussi  l'arrêt  du  13  août  1889,  qui  a 
déclaié  qu'une  renonciation  implicite  pourrait  résulter  des  cir- 
constances de  la  cause?  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  penser;  dès  lors 
qu'on  admet,  en  principe,  la  possibilité  de  la  renonciation  par 
l'exproprié  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  on  ne  voit  pas  bien  pour- 
quoi ou  n'appliquerait  pas  ici  la  règle  d'après  laquelle  des  actes 
impliquant  nécessairement  la  volonté  de  renoncer,  ne  se  pou- 
vant comprendre  en  dehors  de  cette  volonté,  produisent  les 
mêmes  etlets  que  la  renonciation  expresse  et  formelle.  Ce  qu'on 
peut  dire,  c'est  qu'à  raison  du  caractère  substantiel  de  la  forma- 
lité, la  renonciation  implicite  ne  devra  être  que  dilficilement 
admise;  mais  la  proscrire  d'une  façon  absolue  paraît  excessif,  et, 
juridiquement,  très-difficile  à  justifier.  Un  arrêt  du  31  juill.  1889, 
Virion,  [S.  91.1.542,  P.  91.1.1309,  D.  90.5.2521  —  peut  être  invo- 
qué en  ce  sens;  cet  arrêt  décide,  en  effet,  que,  si  l'expropriant 
est  obligé  de  notifier  à  l'exproprié  quinze  jours  au  moins  avant 
la  comparution  du  jury,  non  seulement  ses  otfres  originaires, 
mais  mène  les  offres  nouvelles  rendues  nécessaires  par  suite 
d'une  réquisition  d'acquisition  intégrale,  l'exproprié,  qui  dis- 
cute, sans  demander  un  renvoi  des  offres  nouvelles  faitesà l'au- 
dience même  où  se  produit  la  réquisition  d'acquisition  intégrale, 
renonce  par  là  au  délai  prescrit  par  la  loi,  et  sa  renonciation 
est  valable,  l'observation  du  délai  n'intéressant  pas  l'ordre  pu- 
blic. —  V.  également,  Cass.,  13  août  1889,  précité. 


1320.  —  Si  au  lieu  d'une  irrégularité  substantielle  il  s'agis- 
f-ail  d'une  irrégulnrité  matérielle  portant  sur  le  mode  ou  la  forme 
de  la  notification,  elle  serait  couverte  par  le  refus  d'accepter  les 
offres,  la  demande  d'une  somme  supérieure,  et  la  comparution 
devant  le  jury  sans  protestation  ni  réserves.  —  Cass.,  29  nov. 
1853,  Bienavmé.  [S.  55.1.133,  P.  55.1.427,  D.  54.1.377];  — 
15  mai  1853,"^  de  Bonnardi,  [S.  53.1.537,  P.  57.383,  D.  55.1.204]; 

—  23  déc.  1801,  Billat,  [S.  62.1.892,  P.  62,1188,   D.  62.1. 272J; 

—  23  mai  1868,  Cambrelin,  [D.  68.1.406];  —  22  juill.  1868,  Li- 
gier,  [D.  68.3.206];  —  2  août  1870,  Dumas,  [D.  70.1.407J;  — 
5  nov.  1879  Beaussier,  [S.  80.1.173,  P.  80.388,  D.  80.1.1631;  — 
29  janv.  1884,  Miranda,  lS.   84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.3.252] 

—  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  53;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  425  ter. 

1327.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'exproprié  qui  refuse  les 
offres  à  lui  faites  comme  insulfisantes,  et  sans  aucune  mention 
des  nullités  dont  l'exploit  de  notification  pourrait  être  entaché, 
se  rend  par  là  non  recevable  à  produire  ces  moyens  de  forme 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  mai  1833,  précité. 

1328.  —  ...  Que  l'exproprié  qui,  devant  le  jury,  a  conclu  au 
fond  en  discutant  le  chiffre  de  l'indemnité,  sans  protestations  ni 
réserves  quant  à  la  procédure  d'offres,  n'est  pas  recevable,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  à  critiquer  la  procédure  d'offres  et  à 
proposer  un  moyen  de  nullité  qui  n'avait  été  ni  présenté  ni  ré- 
servé dans  le  débat.  —  Cass.,  4  août  1891,  Gasnier-Guy,  [S.  et 
P.  93.1.96] 

1329.  —  ...  Que  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  otlres  lui  auraient  été  faites  à  son  propre 
domicile  et  non  au  domicile  élu  par  lui,  en  la  forme  prescrite  en 
l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  s'il  est  constant,  en  lait,  et  s'il  résulte 
des  déclarations  mêmes  de  l'exproprié,  que  ces  offres  lui  sont 
parvenues  plus  de  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion 
du  jury.  —  Cass.,  30  avr.  1872,  \  arnier,  [S.  72.1.341,  P.  72. 
879,  D.  73.1.21]  —  V.  aussi  Cass..  15  mai  1855,  précité.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  23,  n.  43. 

1330.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury  sans 
protestations  ni  réserves,  et  s'est  détendue  au  fond  par  des  con- 
clusions signées  d'un  avoué  et  développées  par  un  avocat,  est 
non  recevable  à  prétendre  pour  la  première  lois  devant  la  Cour 
de  cassation,  qu'à  défaut  de  notification  des  offres  de  l'adminis- 
tration au  domicile  par  elle  élu,  elle  n'aurait  pas  dû  être  condam- 
née aux  dépens  pour  n'avoir  pas  lait  connaître  dans  le  délai  légal 
le  montant  de  ses  prétentions. —  Cass.,  29  nov.  1853,  Bienaymé, 
fS.  55.1.135,  P.  55.427,  D.  34.1.378] 

1331. —  ...  Que  l'exproprié  qui  n'a  point  reçu  personnellement 
notification  des  offres  ne  peut  se  plaindre  de  cette  irrégularité 
s'il  est  établi  par  les  documents  de  la  procédure,  que  quinze 
jours  au  moins  avant  la  délibération  du  jury,  il  a  eu  connais- 
sance des  offres  afférentes  à  l'immeuble  dont  il  est  propriétaire 
ou  à  sa  part  dans  cet  immeuble,  et  s'il  a  comparu  et  conclu  de- 
vant le  jury  sans  protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  1^"  juill. 
1867,  Duveyrier,  [D.  67.1.253];  —  9  juin  1874,  Duroulet,  [D. 
75  1.207]  —  Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  54  et  53. 

1332.  —  ...  Que  l'irréguiarité  résultant  de  ce  que  la  copie 
de  l'exploit  de  notification  des  offres  ne  mentionne  pas  le  nom 
de  l'exproprié,  est  couverte  lorsque  celui-ci  a  fait  réponse  à  la 
notification,  a  comparu  sans  protestation,  et  a  conclu  au  fond 
sur  la  fixation  de  1  indemnité.  —  Cass.,  5  nov.  1879,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  23,  n.  36. 

1333.  —  ...  Que  la  nullité  des  offres  faites  par  une  personne 
sans  qualité  est  couverte  par  le  silence  de  l'exproprié  discutant 
ces  otlres  sans  protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  31  juill. 
18G0,  Arnaud,  [P.  61.1189,  D.  60.1.407];  —  23  déc.  1861, 
précité;  —  4  août  1862,  de  Sievès,  [S.  62.1.1063,  P.  63.159, 
D.  62.1.383];—  14aoùl  1867,  Guiirov-Meunier,  [D.  67.1.493]; 

—  4  mai  1869,  Péan,  lD.  69.1.342]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  423,  note;  Crépon,  sur  1  art.  37,  n.  25. 

1334.  —  ...  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une 
expropriation  intéressant  exclusivement  une  commune,  la  notifi- 
cation des  offres  a  été  laite  par  le  préfet  au  lieu  de  l'êlreparle 
maire  de  la  commune  (V.  suprà,  n.  1260)  est  couverte  vis-à-vis 
de  la  commune,  si  le  conseil  municipal  ratifie  ces  otfres,  et  si 
le  maire  comparaît  devant  le  jury  en  maintenant  les  oflres,  et 
vis-à-vis  de  l'exproprié,  s'il  se  présente  devant  le  jury  et  dis- 
cute ces  otfres  sans  protestation  ni  réserve.  —  Cass.,  31  juill. 
1860,  précité;  —  14  août  1867,  précité;  —  4  mai  1869,  Péan, 
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II».  mt.1.:iill       V.  niiitii  CiiHK.,  i:t  nvr.   IH97,  N««yr»«l,  (S.  .-l   I'. 
I)7.I.^SK,  I».  Ui»J.M>H|  —  Crtipon,  iiur  l'iirl.  i'A,  n.  »7  ^l  m. 

Iîlîl.%.  —  ...  <.>in'  In  pftilif»  i|iii,  «HiiH  prolfHtnIion  ni  n<fi<'rvfii, 
Il  iiolillt*  hdti  roliis  iriici'i<|ilt«r  li'M  (ilïii'H  fl  («K  «Iciiiainli'  il'iiiili'in- 
nil(*,  Il  r(im()nrii  it«vniil  li-  jurv  l'I  ilinniM,  l'inilriulicloircmcnl 
nvt'o  IV'xpiopriiuil,  lt<  irinnliiiil  <1«  riniliMiiiiili'-,  in'  pt'ul  invoiiuiT, 
(li'VMil  lu  Cour  (le  crtHniilimi.  Ih  imllilA  i]iii  r^^milli'rail  do  (n*  <jiip 
!(•«  olTri'H  iinnueiit  <HA  imlillt'-fn  i\  k  nM|iiiM»i  d'iiiK»  pi'isoniio  ■^(lnH 
(iimlilt*,  m>lnmmciil,  i\  lu  it'(|ii(Mo  iln  pit'fi-l.  iilorM  (|iril  s'ii^,'i«Miiil 
(le  tnivHiix  «>xclii»ivi'ii\enl  rommiinaiix.  -  Ohhk  ,  H  f»»vr.  IKM7, 
llriar.l,  |S.  87.1.  VSfl,  V.  87. 1.  Il  Si);         i:«  nvr.  I8',I7.  pi.-.iU'. 

i:Kt(>.  —  ...  (,>u'au  en»  dVxpriipriftlion  pour  liiiviiux  piiltlicH 
iiitt*nwsanl  l'I'.livl  fl  une  ville,  lu  si;,'iii(iiMli()ii  l'uili'  pur  If  itrôh'l 
h  l'cvproprii^  (|(>s  oIVrt's  ilo  la  viilo  on  mtMiio  temps  (pii-  colles  'lo 
l'Klnl.  osl  vainblo,  si  elle  a  ou  lieu  sur  la  rlotnaiide  formi-llH  dt< 
la  ville  et  si  l'oxpriiprif^  a  si^^'iiilié  lui-m^nie  au  [)rt'rei,  sans  rf'- 
servp  ni  priilostalii>n,  son  relus  des  oilres  lailos,  avee  l'indutHlion 
du  cInllVe  do  sa  domando  snil  ronlro  l'Ktal,  soit  eoiitro  la  ville, 
et  si  devant  le  jury  le  débat  sur  les  ollVes  a  tUé  aecepto  ot  suivi 
par  l'oxprctpri^  sans  protestation  ^^alemenl  conlro  la  forme  de 
leur  sii^nilleation.  -  ('ass.,  'i.l  déc.  1861,  prt^citf*.  —  DatTry  de  la 
MoniKU'o,  t.  I,  sur  l'art.  .'57,  n.  7  ;  Cr(^pon,  sur  l'art.  'M,  n.  27. 

13U7.  —  ...  Que  dans  le  cas  il'exproprialion  pour  travaux 
inléressaul  l'Hlat  et  une  ville,  la  signiliealion  laite  A  l'exproprié 
par  lo  prélel  <(  agissant  au  nom  de  la  ville  »  est  valable,  si  l'ox- 
proprit''  a  si^^nifie  lui-nit'me  au  priMel,  sans  réserve  ni  prolesta- 
tion,  son  relus  des  oiTres  laites,  si  le  maire  a  comparu,  comme 
partie  expropriante,  devant  le  jury  où  il  s'est  ap[)roprié  les  ollres 
précédemment  noliliées  et  si  le  débat  a  élé  accepté  et  suivi  par 
l'exproprié,  sans  iju'il  ait  protesté  davantage  contre  laprétenaue 
irrégularité  des  ollres;  (|ue,  dans  celle  hypothèse,  la  convocation 
des  parties  devant  le  jury  est  valablement  faite  par  le  prélel  dé- 
clarant »  agir  dans  rinlérêt  de  la  commune.  »  —  Cass.,  24  juill. 
1877,  Vialeltes,  [S.  77.1. '*78,  P.  77.l2't8]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  7. 

1338.  —  ...  Que  l'exproprié  qui  accepte  de  discuter  avec  la 
compagnie  concessionnaire  les  olTres  faites  par  le  prélel,  ne 
saurait  opposer  ultérieurement  que  les  ollres  auraient  dùnon  être 
notifiées  par  le  préfet,  mais  par  la  compagnie  elle-même.  —  Cass., 
31  mai  180n,  Granger-Cliotard,  lD.  64.0.173]  —  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  26. 

1339.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'exproprié  qui  a  notifié  sans 
protestation  à  la  personne  qui  lui  a  fait  des  ollres  les  noms  de 
ceux  qui  ont  des  droits  l'I  exercer  sur  l'immeuble,  ne  saurait  ulté- 
rieurement contester  la  régularité  des  otl'res,  à  raison  du  défaut 
de  qualité  de  celui  qui  les  lui  a  faites;  qu'elle  est  censée  par  là 
même  l'avoi»'  accepté.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  de  Noblet,  [Bull, 
civ.,  p.  321, —  Crépon,  sur  lart.  37,  n.  7. 

1340.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  l'irrégularité  des  offres 
ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  des  parties  devant  le 
jury,  si  les  parties  n'ont  comparu  que  sous  les  réserves  les  plus 
expresses  de  faire  valoir  ce  moyen  de  nullité  contre  la  décision 
à  intervenir.  —  Cass.,  4  juill.  1800,  Hainguerlot,  [P.  62.120,  D. 
60.1.411];  —  30  janv.  1801,  Ventujol,  [S.  61.1. Soi,  P.  61.984, 
D.  61.1.135];  —  25  avr.  1886,  Drilhon,  [S.  88.1  231.  P.  88.1. 
546];  —  23  avr.  1886,  Hocbocq  et  Druas,  libid.]  —  Crépon,  sur 
l'art.  23,  n.  32;  DalTry  de  la  iMonnoye,  t.  1,  sur  fart.  23,  n.  o. 

1340  l)is.  —  Par  suite,  la  iiullité  de  la  décision  du  jury  résul- 
tant de  ce  que,  en  l'absence  d'élection  de  domicile,  la  notifica- 
tion des  otïres  n'a  pas  été  faite  en  même  temps  au  maire  de  la 
commune  et  au  fermier,  locataire,  garde  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété (Wsuprà,  n.  1303),  n'est  pas  couverte  par  la  comparution 
des  expropriés  devant  le  jury  et  la  part  qu'ils  ont  prise  à  la  dis- 
cussiou  du  chiffre  de  l'indemnité,  alors  qu'il  leur  a  été  expressé- 
ment donné  acte,  avant  tout  débat,  des  réserves  qu'ils  ont  laites 
contre  la  procédure.  —  Cass.,  28  mai  1893,  Préau,  [S.  et  P.  93. 
1.312J 

1341.  —  Pareillement,  la  nullité,  résultant  de  ce  que  la  dé- 
cision du  jury  n'a  pas  été  précédée  de  la  notification  des  ofTres, 
n'est  pas  couverte  par  la  comparution  d'un  mandataire  de  l'ex- 
proprié devant  le  jury  et  la  part  qu'il  a  prise  à  la  discussion  d'un 
chiffre  d'indemnité,  alors  qu'il  lui  a  été  donné  acte,  avant  tout 
débat,  des  réserves  qu'il  a  faites  de  se  pourvoir  en  cassation,  au 
nom  de  son  mandant,  contre  la  nullité  delà  procédure.  —  Cass., 
H  juill.  1881,  Prélel  des  Basses-Pyrénées,  [S.  82.1.35,  P.  82.1  . 
55] 


SkctiuN  VI. 

|ii<   riii-i-r|ilntliiii  on   itu  retii»  irnpci«liliill'>n  i|c«  ltilArn»*^« 

ji  1.  />»  ili'tni  pour  ili'lih^rer. 

tH\'2.    —  "  i>arin  la  (pon/.AiriM  Huivantp,    \fi»  pr  r»i  »l 

aiiIreH  iii|ériS!(ë«  «ont  l<«nu>»  de  déi:lar«r  kur  arc^-f»!.».  .  .  i,  »'il« 
n'neoi^plenl  pan  les  offres  qui  li<ur  moiiI  riiilc*,  d'indiquer  le  raon- 
liinl  de  liiirs  prélenlioriH  ..  (L.  3  mai  1841,  art.  24). 

1343.  I.e  délai  dn  l'art.  24  doit  Airn  cilcu'A  d«  la  m^mft 
manière  qun  Ioh  delaiH  réff\f(ntu[^»  (>ar  I^r  art.  0,  H,  9,  10,  21, 
L.  3  mai  IS4I,  e'eatadirn  qur> le  jour  de  la  notification  ne  compifl 
pHH,  miiiH  i|ui'  le  délai  ex|iire  avee,  le  qulnr.l^mR  jour  qui  Ruil  la 
Iloldi(Mil.oii.  .Iiigé,  par  •iiile,  qun  c'eut  a  p<'ine  de  rr  1- 

demnitaire  doil,  avant  de  riMî.-voir  aNBignalion  /*  cr 
vaut  le  jury,  jouir  du  rlùlai  <le  quinze  jour».  i!n  coii«equenc«.  il 
y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  lorsque,  par  l'acte  il»*  iiotiflca- 
tion  des  oiïres  de  l'admiiiiKl ration,  il  a  été  donné  ansi^n'ition  k 
l'indemnitaire  i\  comparaiire  devant  le  jury  pour  le  qiiin/.i<^me 
jour  a  fiarlir  de  celle  noiilii-.ation.  —  Cas».,  24  dec.  184.->,  t^iallie- 
riuel,  [P.  4b.2.437.  D.  4.'i.l  260J  —  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  2; 
de  Lalloau,  Jousselin,  Ki-ndu'  et  Périii,  t.  1,  n.  42H;  Dailry  de 
la  Monnoye,  l.  I,  BurTarl.  24,  n.  2. 

131i4.  -  L'inobservalion  du  délai  accordé  à  l'exitroprië  par 
la  loi  pour  délibérer  hur  les  ollres  ii  lui  faites  entraîne  la  nullilé 
de  la  décision  du  jury  fixant  prématurément  l'indemnité  due.  Rt 
celte  nullité,  tenant  au  droit  de  défense,  peut  être  invoquée  pour 
la  première  Ibis  «levant  la  Cour  de  cassation,  alors  même  que  la 
partie  a  comparu  devant  le  jurv  et  a  discuté  les  otfres  a  elle  taileg. 

—  Cass.,  12  |uin  1860,  .Mauriac,  [S.  00. i. 1003,  P.  61.267,  Ll.  00. 
1.40;-,]; —4  juill.  IfOO,  précité;  —  .30  janv.  1861,  Viulujol,  iS. 
6f.l.;i:i4,  P.  1)1.984,  D.  01  1.13:;];  —  5  avr.  I86'.i,  Le?esque, 
[S.  69.1.228,  P.  09.341,  D.  09.1.343]  —  De  Lalleau,  Jouss^-lin, 
Uendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  428;  Arnaud,  n.  63;  Datfry  de  la  .Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'an.  23,  n.  I  ;  Crépon,  sur  lart.  24,  n.  2,  et  sur 
l'art.  37,  n.  2. 

1345.  —  lîn  d'autres  termes,  ee  délai  est  de  rigueur,  lin  con- 
séquence, il  a  élé  décidé  que  les  olîres  de  l'expropriant  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  laites  au  moins  quinze  jours  avant  la 
comparution  des  parties  devant  le  jury,  même  au  cas  où  ces 
olîres  sont  nécessitées  par  une  demande  de  l'exproprié,  qui, 
contestée  par  l'expropriant,  constituerait  un  litige  entre  les  par- 
lies,  ce  qui  dispenserait  ce  dernier  de  toute  offre.  —  Cass.,  2  mai 
1839,  Lecuyer,  [P.  .59.1013,  D  39.1.208]  —  Crépon,  sur  l'art.  24, 
n.  3  ;  de  LalUau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  t.  1,  n.  428,  note. 

1346.  —  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  la  dernière  for- 
malité prescrite  par  l'art.  23  est  accomplie.  Ainsi,  lorsque,  après 
avoir  notifié  ses  olîres  au  fermier,  l'ailmiiiislration  les  a  notifiées 
au  propriétaire  par  un  autre  exploit  à  une  date  postérieure,  et 
sans  relation  au  premier,  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  second  exploit 
que  court  contre  le  propriétaire  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel 
il  doit  notifier  son  acceptation  ou  son  refus,  sous  peine  d'être 
condamné  à  tous  les  dépens,  quelle  que  soil  l'estimation  du  jury. 

—  Cass.,  24  mars  1841,  Prélel  des  Bouches-du-Hhone,  [s.  41.1. 
344,  P.  47.1.216]  —  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  7;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  428,  note. 

1347.  —  Le  délai  de  quinzaine  laissé  à  i'exproprié  pour  dé- 
libérer lui  appartient  non  seulement  à  raison  des  offres  origi- 
naires, (Q&\<  encore  relativement  à  toutes  celles  qui  concernent 
un  objet  nouveau  compris  dans  l'expropriation,  ainsi  en  cas  de 
réquisition  d'acquisition  intégrale  —  Cass.,  22  îévr.  1870,  Aosas, 
[S.  70.1.174,  P.  70.404,  D.  70.1.208';  -  12  juill.  1870,  Gariel, 
IS.  70.1.434,  P.  70.1134,  D.  70.o.l7it];  —  26  août  1873,  Hardé- 
viile,  [S.  73.1.473,  P.  73.1188,  D.  73.I.4S8];  —  10  févr.  1874, 
Dauriac,  [S.  74.1  222,  P.  74.543,  D  74.1.416];  —  8  févr.  1875, 
Cablcv,  [D.  75.1.406];  —  9.janv.  1883,  Baney.  [5.  84.1.205, 
P.  84."l.706J;  —  23  avr.  1883,  Landon,  [S.  83.1.421,  P.  83.1. 
1058,  D.  83.1.4241;  —  17  mars  18^3,  Faulcon  de  la  Gandalie, 
[S.  86.1.183,  P.  86.1.417,  D.  86.3.222].  —  23  déc.  1889,  Mandet, 
[S.  90.1.80.  P.  90.1.167,  D.  90.5.234]:  -31  juill.  1899,  Mitaine, 
[S.  et  P.  90. 1 .526]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 , 
n.444;  de  Peyrony  et  Delamarre-,  n.  320;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,"  n.  12;  Arnaud,  sur  l'art.  591  et  s.;  Crépon, 
sur  l'an.  24,  n.  41  et  42. 

1348.  —  Il  appartient  à  l'exproprié  de  renoncer  à  invoquer  la 
nullité  résultant  de  la  tardiveté  des  otires  (V.  supi-a,  u.  1318  et 
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s.).  Il  a  élé  jugé  à  cet  égard  que  la  circonstance  que  la  citation 
devant  le  jury  a  élé  donnée  avant  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine depuis  la  notification  des  ollres  ne  peut  être  un  moyen  de 
cassation  si  l'exproprié  ii  déclaré  qu'il  refusait  lesdites  olfres  et 
indiqué  le  montant  de  ses  prétentions,  le  tableau  des  ofTres  et 
demandes  ayant  pu  dès  lors  être  mis  sous  les  yeux  du  jury,  con- 
formément à  la  loi.  —  Cass.,  15  mai  1835,  de  Bonardi  du  Mé- 
nil,  [S.  53.1.337,  P.  37.383.  D.  53.1.204J 

1341).  —  Les  offres  reclilicalives  des  oiïres  originaires  doi- 
vent être  faites,  <i  peine  de  nullité,  dans  les  délais  et  les  formes 
prescrites  par  les  art.  23  et  24,  L.  3  mai  1841  :  telles  sont  les 
offres  antérieures  faites  sans  distinction  pour  deux  immeubles 
appartenant  à  des  propriétaires  différents.  —  Cass.,  fSaoùt  1837, 
Bernard,  [S.  57.1.862,  P.  58.470,  D.  57.1. 330J  -  La  nullité  de 
ces  offres  peut  être  proposée  pour  la  première  lois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1350. —  Dans  ce  cas,  les  offres  rectificatives  sont  de  vérita- 
bles offres  nouvelles  qui  doivent,  par  suite,  être  formées  en  con- 
formité de  l'art.  24,  L.  3  mai  1841  ;  si  elles  sont  tardives,  leur 
relard  équivaut  à  l'absence  d'offres 

1351.  —  Mais  de  simples  modifications  apportées  aux  ofTres 
primitives,  en  suite  des  e.Kplications  des  parties  (par  exemple,  à 
raison  de  ce  qu'il  est  reconnu  que  l'expropriation  de  l'immeuble 
doit  être  seulement  partielle  et  non  totale),  ne  sont  pas  soumi- 
ses au  délai  de  quinzaine  entre  les  ofTres  modificatives  et  le  dé- 
bat devant  le  jury.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Chibout,  [S.  59.1.934, 
P.  59.1012,  D.  59.1.207]  —  Sic,  Dafïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  27,  n.  12.  —  Dans  ce  cas,  l'expropriation,  bien  loin  d'être 
étendue  est  restreinte,  et  l'exproprié  a  été  avisé  en  temps  utile 
de  rechercher  l'importance  et  la  valeur  de  ce  dont  il  est  privé; 
il  n'a  qu'à  conformer  ses  prétentions  à  l'expropriation  désormais 
moins  importante  de  sa  propriété. 

1352.—  Jugé  encore,  sur  le  même  point,  que  la  déclaration 
par  l'expropriant  que  les  ollres  qu'il  a  faites  s'appliquent  tout  à 
la  fois  à  l'immeuble  exproprié  et  au  fonds  industriel  exploité 
dans  cet  immeuble  par  le  propriétaire,  avec  détermination  du 
chiffre  pour  lequel  le  fonds  industriel  est  compris  dans  ces  ofTres, 
n'est  point  soumise,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  élé  acceptée  par 
l'exproprié,  au  délai  de  quinzaine  entre  les  oflYes  et  la  convo- 
cation du  jury  ;  une  telle  déclaration  n'ayant  le  caractère,  ni 
d'otlres  nouvelles,  ni  de  modification  des  offres  originaires,  mais 
constituant  une  simple  explication  des  premières  offres.  —  Cass., 
20  août  1862,  Bouze,  [S.  62.1.1063,  P.  Ô3.il0,  D.  62.1.383]_ 

1353.  —  ...  Que  l'expropriant  qui,  devant  le  jury,  déclare 
que  l'indemnité  offerte  pour  préjudice  de  toute  nature  s'ap- 
plique aux  conséquences  de  l'expropriation  au  point  de  vue 
industriel,  n'entend  pas  introduire  dans  les  débats  un  élément 
nouveau  d'indemnité,  mais  seulement  expliquer  les  offres;  qu'il 
n'est  donc  point  tenu  d'apporter  aucune  modification  au  chiffre 
de  ses  ofTres.  —  Cass.,  12  mai  1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.151, 
D.  91.1.375] 

1 354.  —  ...  Qu'un  supplément  d'indemnité  peut  être  offert  de- 
vant le  jury  d'expropriation,  sans  nouvelle  notification  d'offres 
ni  nouveau  délai  pour  délibérer,  lorsqu'il  vise,  non  un  objet 
distinct  de  celui  qui  a  motivé  les  premières  offres,  mais  un  élé- 
ment de  l'indemnité  due,  au  même  litre,  à  l'exproprié.  —  Cass., 
26  août  1867,  Mayet,  [S.  07. 1.454,  P.  67.1200,  D.  67.1.4931  — 
V.  aussi  Cass.,  6  mars  1861,  de  Brunswick,  [S.  61.1.655,  P.  62. 
72];  —  5  juin  1861,  Marion-Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  62.325,  D. 
61.1.288] 

1355.  —  ...  Que  l'obligation  pour  l'expropriant  de  laisser  à 
l'exproprié,  pour  délibérer  sur  les  ofTres  qui  fui  sont  proposées, 
un  délai  de  quinze  jours,  s'applique  seulement  aux  otïres  faites 
pour  la  première  fois,  et  non  à  celles  qui  interviennent  dans  la 
suite  sur  le  mêmc^  objet.  —  Cass.,  11  mai  1881,  Martin,  [S.  81. 
1.381,  P.  81.1.906,  D.  82.1.462];  — 20  mars  1882,  Caillol-Poncy, 
[S. 83.1.S7,  P.  83.1.177,  D.  84.1 .185]  —  ...  Spécialement,que  cette 
obhgation  est  inapplicable  aux  offres  ayant  pour  objet  d'aug- 
menter l'indemnité  ofTerie.  —  Mêmes  arrêts. 

1356.  —  ...  Que  le  délai  de  quinze  jours  est  inapplicable 
aux  offres  complémentaires  faites  par  l'expropriant,  dans  le  cas 
où  il  reconnaît  une  erreur  dans  l'évaluation  de  la  contenance, 
et  élève  ses  offres  en  proportion  de  la  contenance  réelle.  —  Qu'il 
en  est  ainsi  du  moins  si  les  ofTres  complémentaires  s'appliquent 
exactement  au  même  objet.  —  Mêmes  arrêts. 

1357.  —  L'inobservation  des  art.  23  et  24,  L.  3  mai    I8il, 


d'après  lesquels  les  ofTres  et  demandes  doivent  être  notifiées 
dans  un  délai  déterminé  avant  la  réunion  du  jury,  et  de  l'art.  37 
de  la  même  loi,  qui  prescrit  de  mettre  le  tableau  des  ofTres  et 
demandes  ainsi  notifiées  sous  les  yeux  du  jury,  ne  peut  être 
opposée  à  l'administration,  lorsque  l'initiative  et  la  direction 
de  la  procédure  ont  été  prises  par  le  prétendant  droit  à  cette  in- 
di'mnité  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  de  ladite  loi;  il  suffit  en 
ce  cas  que  l'offre  et  la  demande  soient  formulées  dans  les  con- 
clusions respectives  des  parties  devant  le  jury.  — Cass.,  18janv. 
1893,  Lesueur  et  Dossin,  [S.  et  P.  94.1.247] 

§  2.   De  la  réponse  de  l'intéressé. 

1358.  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres 
les  divers  intéressés  auxquels  elles  sont  adressées  doivent  faire 
connaître  s'ils  les  refusent  ou  les  acceptent.  S'ils  ne  répondent 
point  ils  sont  censés  les  refuser  et  l'expropriant  convoque  le 
jury.  Mais  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  ne  les  prive  pas  du 
droit  de  se  raviser  et  d'accepter  les  offres  ainsi  faites  ;  ils  peu- 
vent encore  les  accepter  soit  par  une  notification  adressée  à 
l'expropriant  avant  la  convocation  du  jury,  soit  par  des  conclu- 
sions prises  au  cours  des  débats  devant  le  jury;  cette  accepta- 
tion tardive  n'aura  d'autre  cfTet  que  d'entraîner  leur  condamna- 
tion aux  dépens  conformément  à  l'art.  40,  L.  3  mai  1841.  — 
Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42. 
2.129];  —  11  avr.  1843,  de  Jovbert,  [S.  43.1.463,  P.  43.1.672]; 
—  13  mai  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rliône,  [S.  46.1.582, 
P.  46.2.281,  D.  46.1.206]  ;  -  30  y.mv.  1849,  Préfet  du  Lot-et-Ga- 
ronne, [S.  49.1.216,  P.  49.1.152,  D.  49.1.83];  —  16  août  1854, 
Préfet  du  Jura,  [S.  35.1.141,  P.  53.1.485,  D.  54.1.343];  — 
28déc.  1839,  Comni.  de  .Vlallemort,  [S.  60.1.1004,  P.  60.1044, 
D.  60.1.39]  —  Crépon,  sur  l'art.  24,  n.  14;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art  24,  n.  2  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  430. 

1359.  —  Il  y  a  preuve  suffisante  que  l'exproprié  a  formulé 
le  chitTre  de  ses  prétentions  devant  le  jury,  et  que  ce  chiffre, 
quoique  non  énoncé  dans  l'instruction,  était  supérieur  aux  offres 
de  l'administration,  par  cela  :  1°  que  l'administration  elle-même 
reconnaît,  dans  son  acte  de  pourvoi,  que  l'exproprié  a  fait  con- 
naître ses  prétentions  après  le  délai  fixé  par  l'art.  24,  L.  3  mai 
1841  ;  2°  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  explique  que 
l'indemnité  fixée  par  le  jury  dépasse  de  beaucoup  les  offres  de 
l'administration,  et  est  à  peu  près  égale  à  la  demande  des  par- 
ties. —  Cass.,  16  août  1854,  précité. 

1360.  —  L'exproprié  qui,  en  réponse  aux  offres  faites  par 
l'administration,  a  notifié  dans  le  délai  prescrit  sa  demande  d'in- 
demnité, n'est  pas  privé  du  droit  de  prendre  devant  le  jury  des 
conclusions  nouvelles  relatives  à  un  chef  d'indemnité  non  com- 
pris dans  sa  première  demande,  sauf  à  supporter  les  frais,  con- 
formément à  l'art.  40,  §  dernier,  L.  3  mai  1841,  pour  n'avoirpas, 
comme  le  veut  l'art.  24,  fait  connaître  toute  l'étendue  de  ses 
prétentions  dans  ledit  délai.  Dès  lors,  le  directeur  du  jury  com- 
met un  excès  de  pouvoir  qui  entraîne  la  nullité  de  la  décision 
postérieure,  s'il  refuse  de  soumettre  au  jury  ces  nouvelles  con- 
clusions. —  Cass.,  11  avr.  1843,  de  Croybert,  [S.  43.1.463,  P. 
43.1.67-i]  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  2072, 
l'exproprié  est  toujours  en  droit  d'augmenter  sa  demande. 

1361.  —  Il  sulHt,  pour  que  l'indemnitaire  soit  réputé  avoir 
réclamé,  dans  le  délai  de  quinzaine,  une  indemnité  supérieure 
aux  offres  de  l'administration,  qu'il  ait,  dans  ce  délai,  formé  une 
demande  supérieure,  bien  qu'indéterminée.  —  Cass.,  21  juin 
1842,  précité. 

1362.  —  La  réponse  de  l'exproprié  doit  régulièrement  être 
notifiée  par  ministère  d'huissier,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'elle  se  produise  sous  toute  autre  forme;  ainsi  il  est  loisible  à 
l'exproprié  de  l'aire  connaître  à  l'expropriant  par  simple  lettre 
qu'il  accepte  ou  refuse  ses  offres,  et  quel  est  le  chiffre  de  l'indem- 
nité qu'il  réclame.  —  Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et- 
Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42.2.129]  —  Crépon,  sur  l'art.  24.  u.  4, 
5  et  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  431. 

1363.  —  D'une  manière  générale,  les  propriétaires  et  les  di- 
vers ayant  droit  sur  l'immeuble  ne  sont  point  tenus  de  s'enten- 
dre sur  l'indemnité  à  réclamer  et  sur  l'acceptation  des  offres; 
les  uns  peuvent  les  accepter,  alors  que  les  autres  les  refusent. 
Si  les  droits  des  divers  intéressés  sont  distincts,  l'acceptation  de 
l'un  d'entre  eux  fixe  sa  part,  alors  que  le  refus  de  l'autre  oblige 
l'expropriant  à  convoquer  le  jury  en  ce  qui  le  concerne.  Si  les 
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iliiiilH  iluH  (livrrH  itili(r«<NHi<H  iii<  Hiinl  |Hiiril.  ilii|iM-iniii<'*H,  h'iIh  minl 
iiiilivisilil(<H,  1(1  rol'iiH  (li<  l'un  il'iMili'o  Kiix  nlili^'c  l'<*x|ir<i|)riiiiil  a 
Hnihir  II-  Jiiiy  <lii  ickIi'iih'IiI  ilt'  rinilrmiiili'  Ii-h  coiim  niinl  (ruiM. 
—  Pi*  l.allxiiu,  .l(i(iHH«liii,  lliMidu  et  l'ônii,  t.  <,  n.  42U;  Arnaiiil, 
n.  h:;  ;  Cn^pori,  8iir  l'iirt.  2i,  n.  H.  •)  ol  10. 

lltOi.  Si  lo  |>io|)riotuirt'  ucn'|ito  li<«  (dTrt'H,  r*'X|)r(i|)riaiil 
n'est  |i(iint  ItMui  do  notiliiM'  rdlo  iic(M>|)tatiiiM  iiiix  divci'H  ayantH- 
droit.  Huniurt",  dii'is  Hon  ruitpinl,  h'csI  cxpriint'  iiinHi  (jii'd  suit 
sur  ce  point  :  «  un»  inodiliculinii  appoitt^t*  i\  l'iirl.  28  i<xpli<)iin 
nelli'n\(<Mt  t|ii'il  n'y  n  <|iriin  Hcnl  cl  nn'iiifl  d(Mni  do  (|uin/(iini' 
iicconlt''  p(Mir  racccpliilion  des  nllri".,  soit  luix  prupritUiiircs,  sdil 
aux  (Ti^ancicrs  insciils  ti|  k  huis  aulros  inlrn-ssÔM.  Il  m'  lanl 
pas  notitItM' l'ao.coptation  du  piopriiHairo  aux  autres  parties  ;  «dit;» 
doivtMit  se  déci<ler  spoiitaïK'rniMil  h  ae.cppter  ou  ti  refuser  » 
(:)/()».  du  "JO  juin  ISiO,  suppl.  U\— De  lwilleau.,luus8elin,Kflndu 
ol  l'érin,  t.   1,  11.  4:tL\ 

l!{(i5.  —  I/iiilt^resst\  s'il  iio  eonsent  [loiiit  i  aee»>plpr  les 
oiïres  cpii  lui  sont  laites  ne  doit  point  se  bi>rner  à  l'aire  connaî- 
tre son  relus  i\  l'expropriant,  il  doit  aussi,  aux  termes  de  l'art . 
24,  lui  iiidiiiiier  la  somme  ([u'il  rt'clame.  Cette  nri'scri[>tion  n'a  i^tt^ 
insensé  dans  le  te\le  de  la  loi  qu'ajir^s  de  vils  d(''l)als  (Mmi.  du 
26janv.  IH3;t,  p.  -21l,el  (>  l'<Svr.  ISitlt,  p.  ;U)3).  —  C«pendant  elle 
se  con^'oit  aist''ment,  elle  a  pour  objet  de  faire  eonnaitro  à  l'ex- 
propriant ses  prétentions  exactes  et  de  l'amener  à  examiner  s'il 
peut  les  accepter;  en  outre,  elle  a  une  importance  relativement  à 
la  condamnation  aux  dépens,  condamnation  encourue  si  sa  de- 
mande est  repoussée.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  liendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  430. 

130G.  —  Si  l'expropriant  est  en  présence  d'un  nu-proprié- 
taire et  d'un  usufruitier,  il  y  aura  lieu  certainement  de  l'aire  ré- 
gler l'indemnité  par  le  jury  si  le  nu-propriétaire  refuse  lesotTres; 
il  en  sera  encore  de  même  s'il  accepte  les  otTres,  mais  si  l'usu- 
fruitier les  refuse.  Dans  ce  cas  le  sort  du  nu-propriélaire  estdé- 
fîuitivemenl  fixé  par  la  convention  intervenue  entre  lui  et  l'ex- 
propriant, et  si  l'usufruitier  obtient  une  somme  plus  forte  que 
celle  qu'il  a  acceptée,  le  propriétaire  n'aura  aucun  droit  sur  l'e.x- 
cédent  existant  entre  cette  somme  et  celle  qui  a  été  fixée  d'un 
commun  accord  entre  lui  et  l'expropriant;  l'expropriant  fera 
jouir  l'iisufruitierde  cet  excédent,  mais  à  la  fin  de  l'usufruit  il  lui 
reviendra.  —  De  Lalleau,. lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.4:<8. 

13(>7.  —  Clapier,  à  la  Chambre  des  députés,  avait  proposé 
de  terminer  l'art.  24  par  ces  mots  :  «  Ou  de  requérir  que  l'in- 
demnité sera  fixée  conformément  aux  dispositions  du  tit.  4.  » 
Sa  proposition  avait  pour  but  de  limiter  et  de  préciser  le  délai 
dans  lequel  devait  être  formée  la  demande  de  fixation  du  prix 
par  le  jury  dans  le  cas  où,  le  propriétaire  accefitant  les  offres,  le 
créancier  les  repousserait.  Mais  le  commissaire  du  roi  a  fait  ob- 
server que  cet  objet  était  réglé  par  l'art.  28.  Néanmoins,  le  rap- 
porteur a  terminé  la  discussion  par  ces  mots  :  k  Je  crois  que 
l'honorable  préopinant  est  dans  l'erreur;  l'art.  24  ne  parle  pas 
des  créanciers.  »  Ce  qui  semblerait  indiquer,  à  tort,  suivant 
nous,  que  lorsque  le  jiropriétaire  accepte  les  otTres,  le  créancier 
n'a  pas  le  droit  de  requérir  une  nouvelle  fixation  parle  jury.  — 
V.  les  observations  de  Duvergier,  CoUect.  îles  lois,  t.  ii,  p.  252. 

1368.  —  Les  créanciers  qui  sont  intervenus  ne  sont  point,  en 
effet,  tenus  d'accepter  la  convention  qui  se  produirait  entre  le 
débiteur  acceptant  les  offres  et  l'expropriant.  S'ils  ne  l'acceptent 
pas,  ils  doivent  faire  connaître  le  montant  de  leurs  prétentions 
à  l'expropriant,  et  le  mettre  ainsi  en  demeure  soit  de  payer  la 
somme  réclamée,  soit  de  convoquer  le  jury  qui  fixera  définitive- 
ment l'indemnité.  Lorsqu'ils  sont  intervenus  l'expropriant  doit 
leur  notifier  des  otTres,  et  comme  les  autres  intéressés  ils  doi- 
vent faire  connaître  s'ils  les  refusent  ou  les  acceptent.  —  De 
Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  437. 

1369.  —  Si  les  créanciers  intervenant  refusent  les  offres  de 
l'administration  alors  que  l'exproprié  les  a  acceptées,  il  y  a  lieu 
vis-à-vis  d'eux,  mais  vis-à-vis  d'eux  seulement,  de  faire  fixer  l'in- 
demnité par  le  jury.  S'ils  obtiennent  du  jury  une  somme  plus 
forte  que  celle  acceptée  par  le  propriétaire,  l'expropriant  la  leur 
paiera,  mais,  conformément  à  l'art.  12.Ti,  C.  civ.,  il  aura  payé 
pour  d'autres  et  sera  subrogé  aux  droits  de  ces  créanciers  contre 
le  propriétaire  exproprié,  il  sf^ra  donc  en  droit  de  réclamer  à 
l'exproprié  l'excédent  qu'il  aura  ainsi  payé  et  bénéficiera  des 
sûretés  dont  jouissaient  les  créanciers  qu'il  a  été  ainsiobligé  de 
payer.  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  439. 

1370.  —  L'exprojiriant  est  toujours  libre  de  consentir  à  payer 
les  sommes  qui  lui  sont  ainsi  demandées  par  les  intéressés;  il 

Relpertcihi::.  —  ïome  XXL 
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nouvelles  (ilire'5  ,i  Imiih  '■  'iin-droil  qui  n'ont  |.  ■ 

li-H    plemii'l  <   ^i,     plllittpii'    ;  Il      mllMlCe    il»    HIMll     |> 

Hv<ur  refumeii.  Si  ce|nMtdunl  Itm  inlérél»  d<-»  diviiiM  indiMuniti  f  ■. 
HonI  diHlinrtH,  l'expropriaiit   n'a  pa»  Ih-momi  d«  notifltT  aux    un» 
leH   nouvelles  olIreH  fniteH  aux  aulreii.  Ainsi  il  n'a  pan  t>«»oiM  di; 
noiilier  au  propiiéliiire  d<-M  ollr«'M  no»vfllen  faite»  au  furmier. 
I)e  Lalleau,  .InuMMelin,  It'Midu  <-l  Périn,  t.  1,  n.  4'»0. 

1371.  —  L'tfHque  des  oITreH  ont  été  faites  aux  expropri<<ii 
par  le  préfet  Sf^iuHant  au  nom  d'unn  cumniune,  qu'-  le»  expro 
priés  otil  lait  ronniiilre  au  préfet  b-ur  refu»  «-t  leurs  prélenlioriM, 
la  eoniiniine  de  la  |i;trl  de  laquelle  le»  otlres  airiHi  notifii'')*!  n'ont 
été  l'objet  il'aurune  proleHiation  ne  naurait  se  plaindre  de  ce 
que  les  expropriés  ont  adressé  l'indication  de  leurs  prétentions 
au  préfet,  et  demander  la  condamnation  des  exproprién  aux  en- 
tiers ilépens.  —  Cas».,  t"""  mars   iHi)2,  Ville  de  Bergerac,  (S.  ei 

P.  •.»:'. i.;;27j 

1372.  —  L'exproprié  qui  use  du  droit  que  la  loi  lui  accorde 
de  poursuivre  lui-même  la  fixation  de  son  indemnité,  à  défaut 
par  l'i'xpiopriani  d'y  faire  procéder  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriatinn  (V.  supra,  n.  S.'tT)  et  s.  ,  n'e.st  pas  tenu  de 
lui  notifier  sa  demande  d'indemnité  ijuinze  jours  avant  la  réu- 
nion du  jury.  —  Cass.,  20  juill.  IH(J'»,  Ville  de  l'aris,  jS.  65.1 . 
144,  P.  6:>.307,  D.  64.:i.l.')7]  —  De  même,  rinobservation,  en  pa- 
reil cas.  par  l'exproprié,  des  lormalités  et  délais  prescrits  |«ar  leg 
art.  23  et  s.,  L.  3  mai  1841,  ne  constitue  pas  une  violation  des 
droits  de  la  défense  au  préjudice  de  l'administration.  —  (^ass., 
2  août  1865,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  63. 
1.257] 

§  3.  De  l'acceptation  des  offres  par  les  incapables. 

1373.  —  i<  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assis- 
tées de  leurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes 
qui  représentent  les  incapables,  peuvent  valablement  accepter 
les  otTres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  13  »>  (L.  3  mai  1841,  art.  25).  —  V. 
suprà,  n.  580  et  s. 

13*74.  —  Quoique  l'énumération  de  l'arL  25,  L.  3  mai  1841, 
ne  comprenne  pas  toutes  les  personnes  indiquées  par  l'art.  13, 
il  est  certain  cependant  qu'il  y  a  entre  ces  deux  articles  une  cor- 
rélation complète,  et  que  nul  de  ceux  qui  peuvent  consentir  à  la 
cession  amiable  n'est  incapable  d'accepter  les  ofTres.  La  se- 
conde commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  une 
rédaction  qui  comblait  cette  lacune;  si  elle  a  retiré  son  amende- 
ment, ce  fut  pour  ne  pas  retarder  le  vote  de  la  loi. 

1375.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  biens  dotaux  inaliénables; 
car  pour  les  autres  ils  restent  soumis  au  droit  commun.  Si,  rela- 
tivement aux  biens  non  dotaux,  la  femme  veut  accepter  des 
otTres  relatives  à  ses  propres,  et  que  le  mari  ne  le  veuille  pas,  il 
faut  distinguer  le  cas  où  le  mari  a  la  jouissance,  de  celui  où  il  ne 
l'a  pas.  Dans  le  premier,  le  mari  a  le  droit  de  requérir  la  fixation 
par  le  jury;  dans  le  second,  la  femme  peut  accepter  avec  l'au- 
torisation de  la  justice. 

1376.  —  Dans  le  silence  de  l'art.  25,  le  tribunal  n'est  pas 
obligé  d'ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille,  mais  s'il 
avait  des  doutes  sur  l'insuffisance  de  la  somme  offerte  ou  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  l'emploi  de  l'indemnité,  il  devrait 
provoquer  son  avis. 

1377.  —  Le  tuteur  qui  présente  requête  au  tribunal  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  accepter  l'offre  d'indemnité  faite  à  la  suite  de 
l'expropriation  pour  utilité  publique  d'un  immeuble  du  mineur 
ne  peut,  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  procéder 
sans  assistance  d'avoué.  —  Paris,  13  oct.  1852,  Nicaise,  "^3.53. 
2.576,  P.  52.2.534] 

1378.  —  La  transaction  faite  sur  le  montant  de  l'indemnité 
entre  le  tuteur  du  mineur  exproprié  et  l'administration  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  les  jure's  fixent  l'indemnité  à  une  somme 
supérieure,  si  ce  tuteur  ne  s'est  pas  fait  autoriser  à  transiger. 
L'administration  peut  d'autant  moins  se  prévaloir  de  cette  tran- 
saction devant  la  Cour  de  cassation  que  loin  de  l'opposer  devant 
le  jury,  elle  a  au  contraire  discuté  la  question  d'indemnité  sans 
réserve  ni  protestation.  — Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère, 
[S.  42.1.571,  P.  42.2.135] 

1379.  —  Le  représentant  de  l'incapable  qui  refuse  des  offres 
n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser  à  cet  elfet  ;  le  législateur  a 
pensé  que  lorsqu'il  recourt  à   toutes  les   garanties  que  la  loi  ac- 
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corde  aux  inyressés,  il  n'a  pas  besoin  de  demander  conseil,  et 
de  s'entourer  d'avis. —  De  Lalleau,  .louBselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  434. 

1880.  —  «  Le  ministre  des  Finances,  les  préfets,  maires  ou 
administrateurs  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour 
expropriation  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la  couronne,  aux 
di^partemeiits,  aux  communes  ou  établissements  publics,  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  l'art.  13  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  26). 

1381.  —  Le  préfet  qui,  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble 
départemental,  a  l'ait  les  offres  à  la  requête  de  l'administration 
centrale,  peut  accepter  ces  mêmes  offres  en  qualité  de  chef  du 
département,  parce  que  alors  il  n'agit  en  quelque  sorte  que 
comme  mandataire  du  conseil  général  dont  l'autorisation  est  né- 
cessaire. 

1382.  —  I'  Le  délai  de  quinzaine  flxé  par  l'art.  24  (V.  suprà, 
n.  1342  et  s.)  est  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25 
et  26  )^  (LL.  7juiii.  1833,  art.  27  ;  3  mai  1841,  même  art.).  11  doit 
être  calculé  comme  le  délai  de  quinzaine  imparti  par  l'art.  24. 
—  Crépon,  sur  l'art.  27,  n.  \ . 

1383.  —  Ce  délai  constitue  un  droit  essentiel  de  la  défense, 
et  son  inobservation  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury 
bien  que  l'exproprié  ait  comparu  devant  celui  ci  sans  protestation 
ni  réserves.  La  nullité  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  Jugé  spécialernent  qu'il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  d'inobservation  du  délai  d'un  mois  accordé  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  encore  bien  que  la  femme  n'ait  pas 
fait  connaître  sa  qualité  et  que  l'expropriation  n'ait  été  prononcée 
que  contre  le  mari,  seul  inscrit  sur  la  matrice  des  rôles  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  exproprié;  alors  d'ailleurs  que  l'ex- 
propriant a  également  notifié  ses  offres  à  la  femme,  en  la  dési- 
gnant comme  propriétaire  réel  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  12  juin 
1860,  Mauriac,  [S.  60.1.1013,  P.  61.227,  D.  60  l.iOoj;  -  26  août 
18G7.  Oblin.  [D.  67.1.316]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  425  ;  Crépon,  sur  l'art.  27,  n.  2. 

1384.  —  C'est  d'ailleurs  à  rexpr(îpriant  qu'il  appartient  de 
rechercher  la  qualité  de  l'intéressé  auquel  il  adresse  des  offres 
et,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  à  examiner 
sous  quel  régime  matrimonial  elle  est  mariée  ;  il  ne  saurait  plus 
tard  arguer  de  son  ignorance  à  cet  égard,  et  faire  valoir,  par 
exemple,  qu'on  lui  a  dissimulé  la  dotalité  des  biens.  —  Mêmes 
arrèls.  —  Crépon,  sur  l'art.  27,  d.  3. 

1385.  —  Au  reste  peu  importe,  au  point  de  vue  du  délai  d'un 
mois,  accordé  par  l'art,  27,  que  la  qualité  de  l'incapable,  et  spé- 
ciak'meutde  ia  femme  dotale,  ait  été  ou  non  méconnue,  si,  en 
fait,  il  s'est  écoulé  un  mois,  entre  le  jour  où  les  offres  ont  été  no- 
tifiées et  celui  de  la  comparution  devant  le  jury.  — Cass.,  10  févr. 
1869,  Sive,  [D.  69.1.175]  —  Crépon,  sur  l'art.  27,  n.  4, 


CHAPITRE  X. 

DE    LA    RÉQUISITION    d'aCQUISITION   INTÉGRALE. 


Section  L 

Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  réquisition  d'acquisition  intégrale. 

1386.  —  La  partie  d'un  immeuble  exproprié  est  souvent  si 
considérable  que  la  partie  restante  au  propriétaire  est  pour  lui 
sans  utilité;  de  là  le  droit  que  les  diverses  législations  lui  ont 
concédé  d'exiger,  dans  certains  cas,  l'acquisition  totale  de  sa 
propriété.  L'art.  50,  L.  3  mai  1841,  porte;  «  Les  bâtiments  dont 
il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique seront  achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent 
par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du' 
jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  art.  24  et  27.  —  Il  en  sera  de 
même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  de  morcellement, 
se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu, 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à  10  ares.  » 

1387.  —  M.  Horabtrg  (p.  99)  pense  que  le  mot  bâtiments 
ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  à  l'usage  personnel  des  citoyens 
et  servent  à  leur  habitation.  Mais  cette  distinction  est  arbitraire; 
elle  distingue,  sans  molirs,  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  et  elle 
va  à  rencontre  même  du  texte  de  la  loi;    le  mot  bâtiment  doit 


s'entendre  de  toute  propriété  b;Uie  et  sur  laquelle  s'élèvent  des 
constructions.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  841. 

1388.  —  Le  droit  de  réquisition  d'acquisition  intégrale  est 
régi,  fu  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  par  le  §  1  de  I  art  50, 
L.  3  mai  1841,  et  non  point  par  le  §  2  du  même  article  qui  ne 
vise  que  les  terrains.  —  Les  deux  paragraphes  de  l'art.  50,  L.  3 
mai  1841,  statuent  sur  des  hypothèses  bien  distinctes;  ils  édic- 
tent  des  règles  précises  pour  chacune  d'elles;  il  n'y  a  pas  lieu 
dès  lors,  de  compléter  ces  paragraphes  l'un  par  l'autre.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article,  conférant  à  l'exproprié  d'une  por- 
tion d'un  bâtiment  le  droit  de  requérir  de  rexjiropriant  l'acquisi- 
tion totale  du  bâtiment,  est  sans  application,  dès  lorsqu'il  s'agit 
de  l'expropriation  de  parcelles  de  terrain  laissant  intact  le  bâti- 
ment. —  Cass.,  6  avr.  1894,  Sarrey,  [S.  et  P.  94.1.510,  D.  94.1. 
353]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  sur  l'art.  50,  n.  629;  Dalfry 
de  la  Monnoye ,  t.  2,  sur  le  même  article,  n.  16. 

1389.  —  Il  résulte  de  cette  dislinction  que  l'exproprié  ne 
peut  requérir  l'acquisition  intégrale  d'un  bâtiment  situé  sur  une 
parcelle  expropriée  pour  partie,  alors  que  ce  bàliment  a  été  laissé 
intact  par  l'expropriation.  —  Même  arrêt. 

1390.  —  Il  résulte  également  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841  que  lorsque  l'expropriation  ne  porte  que  sur  une  cour  ou 
sur  un  jardin,  le  propriétaire  ne  peut  contraindre  l'administra- 
tion à  acquérir  la  maison  dont  celle  cour  ou  ce  jardin  dépen- 
dent. —  (jiUon  et  Slourm,  p.  162  ;  Duvergier,  CoUect.  des  lois, 
t.  33,  p.  304;  t.  41,  p.  163.  —  Daflrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  50,  n.  16. 

1391.  —  Ajoutons  que,  si  la  cour  d'une  maison  se  trouve  com- 
prise dans  le  tracé  sans  que  la  maison  soil  atteinte,  le  propriétaire 
ne  pourra  contraindre  l'administration  à  acquérir  cette  maison, 
lors  même  que  la  portion  de  terrain  couverte  par  les  construc- 
tions serait  de  moins  de  10  ares.  —  En  un  mot,  les  deux  para- 
graphes de  l'art.  50,  étant  tout  à  lait  distincts,  la  faculté  réservée 
parle  second  ne  s'applique  point  aux  muisons,  aux  bâtiments  et 
à  leurs  dépendances. 

1392.  —  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  partiellement 
compris  dans  l'expropriation,  l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  n'est  ap- 
plicable, en  principe,  qu'au  cas  où  les  bâtiments  forment  un  tout 
indivisible.  —  Caen,  20  mars  1872,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest, 
lS.  72.2.82,  P.  73.436,  D.  74.5.247]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  iiO,  n.  17;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  514; 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  2,  n.  842,  note.  —  lien  est  ainsi,  par  exemple,  quand  les 
bâtiments  sont  réunis  sous  le  même  toit,  et  font  corps  les  uns 
avec  les  autres;  l'emprise  d'une  partie  de  l'immeuble  atteint 
alors  le  surplus,  puisque  si  le  propriétaire  ne  requiert  pas  l'in- 
quisition intégrale,  il  doit  refaire  la  toiture  et  reprendre  le  bâti- 
ment à  nouveau. 

1393.  —  Si  les  bâtiments,  quoique  contigus,  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  peuvent  s'isoler  et  être  séparés  sans 
nuire  à  un  usage  qui  est  le  même  pour  tous,  l'acquisition  inté- 
grale ne  peut  en  être  requise,  mais  il  en  est  autrement  s'ils  sont 
unis  et  incorporés  de  manière  à  ne  former  qu'un  tout  destiné  au 
même  service,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard,  soit  au  peu 
d'importance  de  la  partie  expropriée,  relativement  au  tout,  soit  à 
l'époque  de  la  construction  de  cette  partie.  —  Toulouse,  22  nov. 
1855,  Pautard,[P.  57.1236,  D.  56.2. 80j  -  Crépon, loc. cit.;  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  — Il  importe  peu  que  les  constructions  aient  été  élevées 
à  des  époques  différentes,  si  à  la  suite  de  leur  incorporation 
dans  le  bâtiment  primitif  elles  formaient  un  tout  indivisible.  — 
Toulouse,  22  nov.  1855,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  2. 

1394.  —  Mais,  si  derrière  des  bâtiments  préexistants  on  élève 
d'autres  constructions  que  les  juges  du  fait  considèrent  comme 
ne  formant  pas  un  seul  corps,  un  tout  indivisible  avec  les  bàfi- 
ments  primitifs,  et  ne  leur  étant  pas  incorporés,  le  propriétaire, 
en  cas  d'expropriation  des  bâtiments  primitifs,  est  sans  droit  pour 
requérir  l'expropriation  des  bâtiments  qui  ont  été  élevés  depuis, 
et  qui  sont  contigus  aux  premiers.  —  Cass.,  10  nov.  1868,  Bou- 
lineau,  ^D.  69.1.103]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Piendu  el  Périn, 
t.  2,  n.  836,  note. 

1395.  —  De  même,  les  bâtiments  qui,  dans  l'origine,  out 
formé  un' ensemble  ayant  la  même  destination  peuvent  être  ex- 
propriés séparément,  alors  que  leur  propriétaire  les  a  détournés 
de  cette  destination,  et  que  les  diverses  parties  en  ont  été  sous- 
louées  à  divers  industriels  qui  exploitent  d'une  manière  distincte 
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«'t.  i|i|l'i*rfiili<  oliiKiiiiii'  lit'  l't'H  iiaiiiiiR.  —  Tnli.  Sonm,  H  IVvr. 
iHlH,  Croilit  iiK'fin.lc,  |^'(»;.  ilrs  Trih.,  24  fiWr.  IH7K]  -  DulVry 
i|i<  lu  Mi)iii)t)yii,  t.  2,  Nur  l'itrl.  !ill,  n.  17. 

i:)]M(.  -^  Au  iunIi',  l'art,  iil)  prul  iHro  ii)Vo(|ij«i  |iiir  l'iiiiliib'- 
li'ii'l  alli'iiil  iIuhh  \n  |M'u|iiiti|n  |iiii'li(illi!  il«*  Hon  utiiiit',  lors  mt^iiix 

iiu'll  M  "Hl   IWiH  ilunti    rilll|)iissi|l||||li  ItllHiilllit  (II)  rii|ltil|l|IM°  ri'X|l|it| 

liiliiiii  lilitliiiti  iIhiih  riiniiMMililii  :  il  lui  huIIU  iId  jutitilirr  iriin  |ir)<- 
jinliiii'  itiitliiiii  Dl  iii'-ri(Mix,  porlti  à  hiiii  iiiilimiiif,  ut  tioii  itui.(;i>|)ti- 
l)|o  il'iHi-f  i'it|iari^  pur  la  siiii|ilr  )'<vuli|<ili(iii  (Iim'h  de  r''Hl>ii)')Utitl 
pur  lo  jiMY  tlo  la  pnrlion  t>xpniprit't'),  di-  lu  (li'pn'ic.ialion  oi|iiitiU> 
lili  ri'HlH  tlo  riitliliiu),  —  l'oilii'i»,  17  ft''vr.  IHHU,  A|iii'""x,  [,S,  Hl. 
a.7ti,  \\  «l.l.^il,  n.  HI.2.:iJ  -  l>o  l.ailpau,  .loui-nMiii.  Koiidii  t^ 
l'iSriii,  I.  i,  II.  H4-J,  nnin;  Or(^poii,  sur  l'art.  iiO,  ii.  4. 

i;)07.  I.'iippn'ciaiioii  (|iio  Idiii  li'ti  Jiif(i>ii(lii  puiiil  ili'  iiiiviiir 
()i  (livi'riii<»s  ri)ii.strii(-||iiii.s  ooiislilui'iit  un  seul  t*(  inOiim  lijtiiiKUil 
«ul  tiiiuvinaiiu^  CDiiiinc  porUiiil  sur  un  point  de  lail,  et  l'-cliuppe, 
d^s  lori),  Hu  conlriMii  do  lu  Cour  du  t'il^KUtiou,  t~  Cnaa.,  (0  iiuv. 
186K,  Mouiininin,  [D.  tJ'.).1.H);i|  (:ri''pon,  sur  l'art,  til»,  n.  0; 
|)ij|Try  du  lu  iMniinoyu,  t.  ;*,  sur  i'url.  'tO,  n.  17;  do  Uaiicttu, 
Jowssolin,  liondu  ol  l'ùrin,  I.  '.',11.  iS:i7,  noir. 

i:{!)S.  —  Mais  la  ri''()uisition  d'aciiuisitiou  int»5j,'rale  n'est 
adniissilili' que  si  l'imineublo  osl  atlt-iiil  duns  son  ess«*tico  et  non 
pas  seulement  dans  sa  valeur.  Par  suite,  lorscpi'un  bâtiment  nor) 
compris  dans  le  pt^riniMie  d'une  expropriulion  pour  utilité  pu- 
blique exerce  sur  un  inimeulile  exproprié  des  servitudes  aclive.s 
établies  par  la  dostination  du  père  de  l'amille,  cette  circonstance 
n'aiiloriBe  pas  ^  leiiuérir  l'expropriation  du  bâtiment  et  n'ouvre 
à  la  partie  lésée  qu'une  action  ou  indemnité.  —  (".ass.,  14  janv. 
i.STil,  l>elit-i?erlié,  [S.  7;t.|.i;{S,  V.  7;t.J9i,  U.  7:J.t  iJOS]  —  Cré- 
pon, sur  i'art.  fiO,  n.  7;  Uatlry  dtJ  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50, 
n.  tS. 

laOO.  —  Uiifni'l  il  s'agit  de  l'application  du  g  2  de  l'art.  bO, 
la  loi  n'e.xifïe  pas  d'autres  conditions,  pour  astreindre  l'expro- 
priant à  obtempérer  à  une  réquisition  d'acquisition  intégrale, 
que  la  triple  circonstance  qu'il  s'agisse  d'une  parcelle  se  trou- 
vant réduite,  par  suite  du  morcellement,  au  quart  de  sa  conte- 
nance totale,  que  l'exproprié  ne  possède  pas  d'autre  terrain  im- 
médiatement conligu,  et  enfin  ijuc  la  parcelle  ainsi  réduite  soit 
inférieure  à  10  ares.  —  ('ass,,  '.]  déc.  |87S,  Chemin  de  ter  de 
Paris-Lyoïj-iMôditerranée,  [S.  79.1,80,  P,  79.106]  —  Crépon,  sur 
l'art.  50.  n.  8. 

1400.  —  Ouelque  faible  que  soit  l'étendue  de  la  parcelle 
laissée  en  dehors  de  l'expropriation,  ne  fùt-elle  que  d'une  ^n\ 
le  propriétaire  ne  pourra  en  exiger  l'acquisition  si  sa  propriété 
n'est  pas  réduite  au  quart  de  sa  contenance;  d'autre  part,  le 
propriétaire  ne  pourra  pas  exiger  l'acquisition  de  la  parcelle  qui 
lui  reste,  quelle  qu'en  soit  l'étendue  s'il  a  une  propriété  coniiguc, 
c'est-à-dire  qui  louche  à  cette  parcelle  sur  ciueb^ues  points.  — 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  0,  10  et  U;  de  Lalieau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  l.  2,  n.  839. 

1401.  —  Un  chemin  public,  un  ruisseau,  un  canal  destiné  à 
irriguer  les  propriétés,  ou  à  il''ssécher  des  terrains  humides,  fe- 
raient obstacle  à  la  contiguïté,  alors  même  que  ces  voies  de 
communication  auraient  pour  conséquence  de  faciliter  l'exploita- 
tion des  diverses  parcelles.  —  Arnaud,  n.  601  ;  Crépon,  sur  l'art. 
50,  n.  12. 

1402.  —  Si  la  propriété  de  l'exproprié  est  réduite  au  quart 
de  sa  contenance,  non  par  l'expropriation  elle-même,  mais  par 
suite  d'une  aliénation  volontaire,  notamment  par  l'etTel  d'une 
cession  olVerte  par  l'exproprié  et  acceptée  par  l'expropriant,  on 
ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  l'art,  50,  el  la  réquisition 
d'acquisition  intégrale  doit  être  repoussée.  En  elTet  l'exproprié 
n'est  point  recevable  à  se  plaindre  si  c'est  par  son  propre  fait 
que  sa  propriété  se  troave  de  la  sorte  considérablement  réduite. 
—  Trib.  Seine,  16  nov.  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  7  déc.  1865]  — 
De  Lalieau,  Jousselio,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  836,  note. 


Skction  il 

Des  p«rsoua«s  ((ui  peuvent    requérir    l'auquisiliou 
iutégrale. 

1403.  —  Quand  la  propriété  est  démembrée,  l'un  des  ayants- 
droit  ne  peut  exiger  l'acquisition  intégrale  alors  que  les  autres 
s'y  refusent,  parce  qu'il  ne  saurait  à  leur  égard  aggraver  l'ex- 
propriation et  les  dépouiller  du  surplus  d'une  propriété  qu'ils 
tjeuaeut  à  conserver.  La  réquisition  d'acquisition  intégrale  ne 
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l'un.  ■'■{).  Il,  14. 

14Ui(       Spécinlumetil,  ai  la  prupri^^tf*  f  t  iiiillvjiie  unlrr  plu 
sieurH  copropnétoiraH.  Ia  r<^<|iJihiltoii  d  ,  in  doii,  pour  Hrr 

recevable,    éniam-r  de  tou»  IcB  «opropi  !•  ihm.  h.     -  fKilTfy  de  lu 
Monnoye,  i.  i,  Mur  l'art.  !•(•,  ni  1  i  Crép«iii,  «ur  furt.  fiO,  n.  Ifl, 
li05.    -  l'illc  ne  (x'ul  Moij  pliip  éfi  -, 

Hinis  le  coiiitcnlemenl,  el.  à  pluH  furb    '  „  ,  ,      1- 

tiun  de  l'uHufruilirr.  -^  Cftss.,  'i'i  féyr.  IHHO,  précité.  —  Ar» 
iiuuil,  n.  583;  de  Lalieau,  .(«lusHelin,  Men'Ju  el  r(<rifi,  I,  t,  n.  Hift; 
(Irepon  Hiir  l'art.  "iO,  n.  2\.  --  D'nftré»  l'art  .'»î)'.>,  C.  civ.,  lo 
propriétuire  ne  .suuraiide  (luelqiie  uiarnèn'  ipje  cp  |(>il  nuire  nui 
droits  do  l'usulruitier,  et  ce  serait  nuire  a  seg  droit»  (jue  de  le 
contraindre  4  transporter  auri  uttufruil  d'un  immeutle  sur  une 
s'jinmo  d'argent.  L'usufruitier  u  encore  moins  le  droit   '  ,.<- 

rir  l'acquisition  iiiti'gntle  sans  ras-enliinent  du  nu-pf  ;  ••, 

puis({u'il  doit  (U)i)server  la  substance  de  la  chose  »ur  oiquelle 
porte  son  usuiruit  [{',.  civ..  art.  578;,  ^  V.  infrit,  v"  i'Hufiuil- 
H(Kî,  —  l.<e  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'un  droit 
d'usage  nu  d'habitation  n'a  pas  non  plu»  lu  droit  de  riquérir 
l'aoïiuisition  intégrale  sans  rassentim"nl  des  béuéflciaites  des 
droiis  d'usage  ei  d'habitation,  parci'  (pi'il  ne  saurait  porter  at- 
teinte h  leurs  droits;  di-  même,  et  à  plus  forte  raison,  ces  béné- 
ficiaires ne  sauraient  requérir  l'acquisition  intégrale,  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  25, 

1407.  —  .Mais  le  propriétaire  est  recevable  à  requérir  l'ac- 
quisition intégrale  de  sa  propriété,  sans  rasseniim'nl  de  son 
locataire  ou  fermier;  en  ce  cas  l'immeuble  parvient  aux  mains 
de  l'expropriant  non  h  litre  d'expropriation,  mais  de  vente;  le 
bail  ne  disparaît  pas,  et  l'expropriant  prend  le  lieu  et  place  de 
l'exproprié.  —  Cass.,  14  iuill.  1847,  Prélet  de  |a  Seine,  [S  i7. 
1.593,  P.  47,2.82,  D.  47.1.251]  —  De  Lalhau,  .Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  l-  2,  n.  849;  Arnaud,  n.  587;  Crépon,  sur  l'art.  50, 
n.  26. 

1408.  —  11  a  été  jugé  (jue  dans  le  cas  d'expropriation  par- 
tielle d'un  bâtiment  en  étal  de  location,  le  locataire  a,  comqje  le 
propriétaire,  le  droit  d'exiger  l'expropriation  entière  du  bail  des 
lieux  qu'il  occupe,  et  cela  quand  même  le  propriétaire  n'userait 
pas  du  (Irait  que  la  loi  lui  accorde  de  requérir  aussi  l'expropria- 
tion (le  la  totalité  du  bâtiment.  —  Paris,  6  mai  1854,  Giron  de 
Buzaringue,  [S.  55.2.225,  p.  35.1,1.30,  D.  56.2.('»5J  —  ...  Kt  que 
l'elTet  d'une  telle  exproprialion  n'est  pas  de  résilier  le  bail  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  mais  desubs'.ituer  l'expropriant  au  locataire 
dans  les  droits  et  charges  dérivant  du  bail;  qu'il  en  est  ainsi 
surtout,  alors  que  cette  transmission  du  bail  a  été  convenue 
entre  le  locataire  et  l'expropriant  en  présence  du  jury,  cette 
convention  recevant,  de  la  présence  du  jury  et  de  la  certification 
du  magistrat  qui  le  préside,  le  caractère  d'un  contrat  judiciaire. 
Peu  importe  ([ue  le  propriétaire  n'ait  pas  donné  son  consente- 
ment à  cette  substitution,  ou  même  qu'il  a't  prolesté  devant  le 
jury  contre  la  convention  dont  il  s'agit  :  s'il  n'a  pas  exercé  de 
recours  en  cassation  contre  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  en  a  donné  acte,  et  contre  la  décision  du  jury  qui  en  a  été 
la  suite,  il  est  désormais  non  recevable  à  en  contester  la  légalité 
et  les  etfets.  —  Même  arrêt . 

1409.  —  Mais  cet  arr(H  heurte  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  ; 
l'art.  50  n'accorde  le  droit  de  requérir  l'acquisition  intégrale 
qu'au  propriétaire  et  non  point  aux  autres  intéressés.  D'un  autre 
côté,  la  réquisition  du  locataire  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'im- 
poser au  propriétaire  qui  n'en  veut  pas  l'aliénation  entière  de  ?a 
propriété;  on  ne  saurait  non  plus  imposer  au  propriétaire  l'ex- 
propriant comme  locataire,  celui-ci  prenant  le  lieu  et  place  du 
locataire.  —  Arnaud,  n.  389,  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  50,  n.  25  ;  de  Lalieau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  849  ;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  27. 

1410.  —  L'acceptation  du  légataire  faisant  remonter  son 
droit  de  propriété  au  jour  de  l'ouverture  de  la  successsion,  le 
légataire  a  qualité  pour  requérir  l'acquisition  intégrale  de  l'im- 
meuble légué,  lorsque  cet  immeuble  est  partiellement  exproprié. 
—  Lyon.  2  août  1883,  sous  Cass.,  22  févr.  1886,  Ville  de  Saint- 
Etienne,  [S.  87.1.386,  P.  87.1.987,  D.  86.1.380] 

1411.  —  L'adhésion  donné-  par  l'expropriant  à  la  réquisi- 
tion d'acquisition  totale  de  l'immeuble  partiellement  exproprié 
forme  entre  les  parties  un  coutral  de  venle,  dont  la  loi  donne 
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mission  an  jury  d'exprnprialion,  à  défaut  d'accord  entre  les  par- 
ties, de  délenniner  le  prix,  en  fixant  le  chiffre  de  l'indemnité 
due  pour  l'acquisition  totale.  Mais  le  contrat  de  vente  n'est  pas 
réalisé,  faute  de  l'une  de  ces  conditions  essentielles,  à  savoir  le 
conseniemenl  de  l'une  des  parties,  si  l'expropriant,  loin  de  con- 
sentir à  l'acquisition  intégrale,  a  repoussé  la  réquisition,  et  en  a 
contesté  la  légalité,  tant  dans  l'acte  exliajudiciaire  d'offres,  que 
dans  des  conclusions  prises  devant  le  jurv.  —  Cass.,  13  mai 
1884,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  84.1.4.39,  P."' 84.1.1076,  D.  85.1. 
57]  —  Dès  lors,  si  l'exproprié,  qui  a  fait  une  réquisition  d'acqui- 
sition inté^^rale,  vient  à  décéder  après  que  l'expropriant  a,  tant 
dans  l'exploit  d'offres,  que  dans  des  conclusions,  contesté  la  va- 
lidité de  la  réquisition,  l'expropriant  ne  peut,  par  une  notifica- 
tion ou  déclaration  faite  aux  héritiers,  accepter  la  réquisition 
d'acquisition  intégrale,  et  créer  ainsi  un  engagement  qui  n'a  ja- 
mais existé  du  vivant  de  l'exproprié.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  dès  avant  le  décès  de  l'expropriant,  le  magistrat  directeur 
a,  par  ordonnance,  constaté  le  litige  sur  la  légalité  de  la  réqui- 
sition, et  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  le  fond  du  droit.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  .lous- 
selin,  Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  836,note;  Crépon,  sur  l'art.  SO,  n.  59. 

1412.  —  Les  représentants  des  incapables,  conformément 
aux  art.  13,  25  et  26,  L.  3  mai  18il,  ne  peuvent  traiter  à  l'a- 
miable ou  accepter  les  offres  de  l'administration  sans  accomplis- 
sement de  formalités  protectrices  (V.  suprà,  n.  581,  1373);  ils 
ne  peuvent  donc  consentir  seuls  à  aucune  aliénation.  Il  s'ensuit 
qu'ils  ne  sauraient,  sans  autorisation,  réclamer  une  expropria- 
tion plus  grande,  une  aliénation  plus  complète,  par  une  réquisi- 
tion d'acquisition  intégrale.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun 
acte  d'aliénation,  tel  que  la  réquisition  d'acquisition  intégrale,  ne 
peut  être  consenti  au  nom  des  incapables  sans  une  autorisation 
expresse.  —  Cass.,  25  juin  1883,  Hospice  de  Sainte-Menehould, 
[S.  84.1. i32,  P.  84.1.285,  D.  83.1.479]  —  Datfry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  15;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  16  et  s.;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  843  et  844.  —  C'est  en 
vue  de  l'autorisation  dont  doivent  se  munir  les  représentants 
des  incapables  que  le  délai  a  été  doublé  en  ce  qui  les  concerne. 
—  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  22.  —  V.  suprà,  n.  1382. 

1413.  —  Par  suite,  le  mari  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme  ne  peut  requérir  l'acquisition  intégrale  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  sa  femme;  cette  réquisition  doit  émaner  de  la  femme 
assistée  de  son  mari.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  843;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  50,  n.  15;  Ar- 
naud, n.  579;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  Ifi. 

1414.  —  De  même,  le  tuteur  ne  peut  requérir  l'acquisition  in- 
tégrale d'un  immeuble  appartenant  à  son  pupille,  qu'après  déli- 
bération du  conseil  de  famille  et  homologation  de  cette  délibé- 
ration par  le  tribunal.  Il  en  est  de  même  du  père  tuteur  et 
usufruitier  légal;  malgré  la  réunion  de  cette  double  qualité  sur 
sa  tète  il  n'est  qu'administrateur  et  non  propriétaire.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  844;  Arnaud,  n.  580; 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  17  et  18. 

1415.  —  Toutefois,  on  peut  soutenir  que  pour  les  biens  ina- 
liénables, tels  que  ceux  dépendant  d'un  majorât  ou  appartenant  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  les  autorisations  né- 
cessaires doivent  être  demandées  et  obtenues  conformément  à 
l'art.  13,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  les  formalités  exigées 
pour  les  aliénations  ordinaires  de  biens  d'incapables.  Ces  forma- 
lités, peut-on  dire,  en  efTel,  étant  longues  et  dispendieuses,  s'ac- 
corderaient mal  avec  le  délai  assez  restreint  accordé  pour  la  ré- 
quisition, et  de  plus,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  prétendre 
que  les  garanties  que  l'art.  13  a  trouvées  suffisantes  pour  l'alié- 
nation de  la  totalité  de  l'immeuble  ne  le  seraient  pas  pour  l'alié- 
nation d'une  portion.  —  Contra,  de  Lalleau,  n.  697. 

1416.  —  Les  administrateurs  des  établissements  publics  doi-^ 
vent  solliciter  l'autorisation  de  requérir  l'acquisition  intégrale' 
dans  la  forme  qui  leur  est  prescrite  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation 
des  immeubles  de  ces  établissements.  —  Cass.,  25  juin  1883, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  19  et  20;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  844.  —  V.  suprà,  v"  Assistance 
publique,  n.  1980  et  1980  bis. 

1417.  —  La  commune  autorisée  à  poursuivre  une  expropria- 
tion, l'est  par  cela  même  à  acquiescer  à  une  réquisition  aux  fins 
d'acquisition  intégrale;  en  effet  cette  acquisition  constitue  une 
suite,  et  une  suite  inévitable  de  l'expropriation;  elle  ne  peut  être 
repoussée  alors  qu'elle  se  produit  dans  les  termes  de  l'art.  50,  et 
dans  les  conditions  prévues  par  le   législateur.  —    Bordeaux^ 


13  déc.    1848,  Jarry,  [S.  4'J.2.466,  P.   50.1.78,   I).   W.2.216]  - 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  21. 

1418.  —  Pour  la  môme  raison,  l'agent  de  l'administration 
chargé  de  la  représenter  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  suffisamment  autorisé  ù  accepter,  débattre 
ou  contredire  la  réquisition  d'acquisition  faite  en  vertu  de  l'art.  50, 
L.  3  mai  1841,  réquisition  qui  est  une  des  conséquences  de  l'ex- 
propriation et  du  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  donne 
droit.  —  Cass.,  25  janv.  1853,  Trovon,  [S.  53.1.285,  P.  53.1. 
293,  D.  53.1.28] 

1419.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  apparente  de  la 
réquisition  de  l'exproprié,  tendant  à  l'acquisition  intégrale  de 
l'immeuble  partiellement  exproprié,  c'est  aux  tribunaux  seuls 
qu'il  appartient  d'en  apprécier  la  légalité.  —  Cass.,  9  janv.  1883, 
Bariey,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.706,  D.  84.1.152]  —  L'expropriant 
ne  peut  se  faire  juge  de  la  prétention  de  l'exproprié;  s'il  la  conteste, 
il  fera  naître  un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  donnera  lieu  à  la 
fixation  d'une  indemnité  éventuelle  et  hypothétique;  les  tribu- 
naux civils  devant  qui  le  litige  sera  renvoyé  examineront  si,  oui 
ou  non,  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  est  fondée.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  50,  n.  28. 

Section  IIL 
Du  délai  et  de  la  forme  d«  la  réquieitlon  intégrale. 

1420.  —  C'est  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  la  no- 
tification des  offres,  que  le  propriétaire  doit  faire  connaître  à  l'ex- 
propriant s'il  requiert  l'acquisition  intégrale  de  sa  propriété;  ce 
délai  est  porté  à  un  mois  pour  les  personnes  désignées  dans  les 
art.  25,  26  et  27,  L.  3  mai  1841  (V.  suprà,  n.  1382,  1412).  La 
réquisition  est  donc  tardive  et  nulle  quand  elle  a  lieu  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  iury.  —  Cass.,  18  janv.  1859,  Préfet  de  la 
Drôme,  [P.  60.1155,  D.  59.1.24] 

1421.  —  Mais  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  faite  dans  le  délai  légal  de  quinzaine 
à  partir  de  la  notification  des  offres,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus 
longtemps  depuis  que  l'acte  de  notification  a  été  enéctivement 
remis  à  la  partie  ou  à  son  mandataire,  lors  même  que  cet  acte 
porterait  en  tèle  une  date  antérieure.  —  Cass.,  25  août  1856, 
Lenteman,  [S  57. 1 .  141,  P.  58.958,  D.  58.1 .333]  —  C'est  là  une 
question  de  lait  et  de  preuve. —  Dafiry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  50,  n.  4. 

1421  bis.  —  L'expropriant  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  le  jury  a  réglé  l'indemnité  d'après  une  réquisi- 
tion tardive.  —  Cass  ,  13  août  1855,  Badoulier  de  Saint-Seine, 
[S.  56.1.829,  P.  57.419,  D.  35.1.333];  —  14  août  1855,  Mou- 
nier,  [S.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.416];  —  25  août  1856,  pré- 
cité; —  18  janv.  1859,  précité.  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  50,  n.  2  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  t.  2, 
n.  846;  Crépon,  sur  l'art.  oO,  n.  31. 

1422.  —  Mais  le  délai  imparti  par  l'art.  50,  L.  3  mai  1841, 
fiour  requérir  l'acquisition  intégrale  de  l'immeuble  exproprié, 
n'étant  pas  d'ordre  public,  la  nullité  qui  résulte  de  l'inobserva- 
tion de  ce  délai  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  par- 
ties, s'il  est  constaté  au  procès-verbal.  —  Cass.,  28  juill.  1879, 
Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81  1.900,  D.  80.1.81]  — 
Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  2;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  846,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
50,  n.  32  et  35.  —  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  nul- 
lité résultera  i  our  l'expropriant  de  ce  fait  qu'il  a  accepté  l'ac- 
quisition intégrale,  et  qu'il  s'est  montré  prêt  à  discuter  l'indem- 
nité due  à  ce  nouveau  titre.  —  Cass.,  23  janv.  1853,  précité. 

1423.  —  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l'ex- 
proprié de  partie  d'un  immeuble  a  demandé  tardivement  que 
son  immeuble  fût  acquis  en  totalité,  ne  peut  être  invoquée  par 
l'exproprié  lui-même.  —Cass.,  25  janv.  1853,  précité.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  33  et  34. 

1424.  —  D'autre  part,  le  droit  d'opposer  à  l'exproprié  la  tar- 
diveté  de  sa  réquisition  d'acquisition  intégrale  n'appartient  qu'à 
l'expropriant;  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  l'invoquer  contre 
son  propriétaire.  —  Paris  ,  22  juin  1869,  sous  Cass.,  12  mars 
1872,  Rouge,  [S.  72.1.86,  P.  72.175,  D.  70.2.56]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  36; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn  ,  t.  2,  n.  846,  note. 

1425.  —  Si  l'expropriant  oppose  à  l'exproprié  la  tardiveté  de 
sa  réquisition,  c'est  là  une  question  qui  ne  soulève  pas  de  diffi- 
culté, mais  seulement  l'examen  de  deux  dates  ;  elle  doit  donc  être 
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|S.  :iii.i.s'2'.»,  I'.  r.7..'iiit.  I).  :i.s.i.:i:«:i|; 

-  l'i  iioi-ll   lS;;;i,  Momiior.    (S.   Mi.l.('.20,  I'.  Wl.'t'ii).  \^.  îiS.l.ilftJ 

—  Miiis  h'iI  s'i'liNvt'  iiiio  ctitilosliilion  »('rHMiHt>  sur  ci-  point,  cidle 
roiiloHtutioii  cuiistiluc  un  litig<<  Hur  li>  foiiit  du  droit  ({ui  olilif^'t>  |(> 
jury  à  (l\t'r  unt<  indi>niiiiti'  t'viMilucllo.  —  ('bhh.,  2">  mur»  is.'ïB, 
Lenlomim.  |S.  rV7.l .  lit ,  IV  .'.H. ',);.(),  I).  îlC.  I.;i;i:i';  -  iOiivr.  iKCl, 
.It-anstiii,  [S.  fil.1.7!»',.,  \\  f.^.l'.M.  D.  ()I.1.2K2|;  (1  avr.  lSll<.>, 
Losonracht',  [D.  O'.l.l  .itii»!  —  Crt'pon,  sur  l'art.  iiO,  ii .  'M.  —  V. 
cept'nilaiit  DalTry  do  la  Monnoyt»,  l.  2,  sur  l'art.  .'iO,  n.  '.\. 

lilî(>. —  La  rë(|uisitiiin  d'uripiisilion  ml('j,'raU'  n'a  Hé  sou- 
mise par  le  It'gisialiMir  i\  auciino  forinr  sai-rainciilcllf  ;  il  faut  Hcu- 
It'mcnt  qu'oll»'  soil  cerl.iini»,  t''tai>lit'  ou  ifi-oniint'  :  il  n't'sl  |>as  n('.- 
ci'ssairo  (lu'cllo  soil  lorniultM'  par  un  acte  cxlrajudiciaire  ;  plie 
peut  rt'suller  d'uuo  simplo  Ictlro  adr«>ss(^o  au  magistrat  dirooleur 
du  jury;  ollo  ost  sullisuinmiMit  iUiil>lii'  [lar  la  mciilion  ()ui  on  est 
faito  (laiis  lo  procès  vorhal  des  opt^rations  du  jnrv.  (mss.,  28 
dt^c.  iSfiO.  Comm.de  Mallniiorl,  [S.  (10.1. lODV,  1\  (H). 1014,  D. 
60.1.391  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Part.  KO,  n.  0;  d.- 
Lalleau,  .lousselin,  Hondu  et  Përin,  t.  2,  ii.  8i(),  note;  Oépon, 
sur  l'art.  tiO.  n.  IIS  ot  3'.». 

14127.  I/arl.  .">lt  dôclaro  (|in>  la  récpiisilion  d'aciiuisilion 
inlt'gralo  est  adresse*»»  au  ma^'islral  directeur.  Celle  menlioii  est 
l.i  suite  d'un  sysli^me  qui  a  éié  abandoiint'  ;  seulement  on  a 
omis  de  rectifier  l'art.  .^0,  comme  on  avait  modilif'  lart.  21.  Il  est 
donc  reconnu  que  la  nViuisilioii  d'acquisition  totale  d'un  im- 
meuble partiellement  exproprié  peut  être  adressée,  non  au  ma- 
gistrat directeur  lui-même,  mais  à  la  partie  qui  poursuit  l'expro- 
priation. —  Cass.,  2r>  août  1856,  précité;  —  10  avr.  1861,  pré- 
cité; —  l-'juill.  1863,  Lecœur,  [S.  63.1.548.  P.  64.196,  D.  63. 
1.320J  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  634;  KatTry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  7  ;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  846;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  46  et  47. 

1428.  —  La  réquisition  d'acquisition  intégrale  sera  non  ave- 
nue à  l'égard  de  l'expropriant  si,  bien  que  mentionnée  dans  l'o- 
riginal de  l'exploit,  elle  ne  l'est  pas  dans  la  copie  remise  à  l'ex- 
propriant. —  Cass.,  7  janv.  1862,  Koche,  [S.  62.1.1064,  P.  63. 
378,  D.  62.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  40.  —  C'est  l'ap- 
plication du  principe  d'après  lequel  la  copie  tient  lieu  d'original 
à  celui  à  qui  elle  a  été  remise  (V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  78  et  s.). 
D'ailleurs,  par  suite  de  l'omission  qui  se  trouve  dans  la  copie, 
l'expropriant  n'a  pas  été  prévenu  de  l'intention  de  l'exproprié 
et  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  pour  y  laire  face.  —  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  10. 

1420.  —  L'exproprié  qui,  devant  le  jury,  ne  prend  aucune 
conclusion  relativement  à  la  réquisition  d'acquisition  intégrale 
qu'il  a  faite  est  présumé  l'avoir  abandonnée;  par  suite,  le  jury  ne 
peut  être  appelé  à  statuer  sur  une  réquisition  intégrale  faite  par 
un  acte  extrajudiciaire,  lorsque  l'exproprié  n'a  pris  aucune  con- 
clusion pour  faire  soumettre  au  jury  l'évaluation  de  l'indemnité 
due  à  raison  de  la  dépossession  totale,  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'expropriant  n'a  pas  nolitié  d'offres  à  ce  sujet.  —  Cass.,  3  juill. 
1861,  Vivian,  [/{u//.  civ.,  p.  177];  —  11  août  1875,  Espagnac, 
[S.  75.1.428,  P.  75.1068,  D.  76.5.231]  —  DalTry  de  la  iMonnoye. 

I.  2,  sur  l'art.  50,  n.  12;  Crépon,  sur  l'art.  aO,  n.  41. 

1430.  —  L'exproprié  qui  a  formulé  une  réquisition  d'acqui- 
sition intégrale  peut  la  rétracter  tant  que  l'expropriant  ne  l'a  pas 
acceptée,  parce  que  jusqu'à  ce  moment  aucun  contrat  judiciaire 
ne  s'est  formé  entre  eux.  Cette  acceptation  pourra  d'ailleurs  ré- 
sulter d'otVres  faites  par  l'expropriant  sans  protestations,  ni  ré- 
serves. L'exproprié  ne  pourrait,  après  l'acceptation  de  l'expro- 
priant, rétracter  sa  réquisition,  spécialement  après  la  fixation  de 
l'indemnité  par  le  jury  ;  un  contrat  judiciaire  est  alors  intervenu 
entre  lui  et  l'expropriant,  et  ce  contrat  forme  désormais  un  lien 
de  droit  entre  eux.  —  Bordeaux,  13  déc.  1848,  .larry,  [S.  49.2. 
466,  P.  50.1.178,  D.  49.2.216]  —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  848;  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  oO, 

II.  11  ;  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  42  et  s. 

Section  IV. 
Des  effets  de  la  réquisition  intégrale. 

1431.  —  Lorsque  l'exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale 
de  l'imnif^uble   dont   l'expropriation    partielle   était    jusqu'alors 
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;  —  Il    r.'vr.  1H:;7,  Mrver,  (S.  .-.7.1  HrtI,  P.  ."iH.4,ii,  i  •.    ,.   I. 
;  —29  miirn  IH.iH,  hinnrl,  fS.  flU.  I.:«.".l.  P.  r.M.l.lHy,  1).  ..«,1. 

;  -  -  19  iiiiii  IHtl:',  UoiiHH««t,  [S   62.1.1004    I'.  63..»:h,  |).  ft2. 1 . 

;  —21  déc.  IH'Ji.lliinnljenM,  fS.  i'.:i.l.24<»,  P.  f.:..:iO:i,  D,  ôi.tl. 

;  —  .lavr.  1H69,  LnvpMque,  fS.  «9.1.22H,  P.  69.041,1),  69.1 
343];  —  22  févr.  IH70,  An«aH,  (S.  70.1.174,  P.  70.4n3,  I),  70,1. 
207J,  —  26  août  ls:'3,  llardevill.-,  |  S.  73.1.V73,  P.  73.11KH,  I», 
73.1.4HHI;  -^  10  févr.  1874,  Dnuriac,  [S,  74.1.222.  I'.  74.;>4:i, 
\).  74.1.4101;  —  «janv.  1H83,  Rnrrey,  fS.  H4.1.2'.>:.,  P.  «4.1,706, 
D.  N4.1.1;i2j;  —  17  mar«  18s:;,  Paulcon  d«  la  «loHaHe  ,S.  86.1. 
183,  P. 81',.  1.41 7,  D.  86  5.2221;  —  9juill  I8H'.»,  Sori^ii/.  di;)«  miriBi 
de  P.aubruii,[S.  91  ,l.:i:il,  P.  91.1 .826,  I».  9(».:;,2:.2];  -  -  31  juill. 
1889,  Virion,  [S.  91.1.:.42,  P.  «1.1.1.309,  D.  90  .'î.2.".2l;  -  14 
févr.  1894,  fionedetti,  fS.  et  I».  94.1.46V  ;  -  31  juill.  1H99.  Mi- 
taine, [S.  et  P.  99.1  .526!  —  Créi)on,  sur  l'art,  .".o,  n.  '»:>l  48;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t  2,  n.  84r..  —  La  formalité 
de  l'otlro  supplémentaire  est  substantielle,  et  la  nullité  qui  ré- 
sulte de  son  inobservation  peut  être  invoquée  pour  la  [iremiére 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  (iass.,  12  juill.  1870,  Oa- 
riel,  [S.  70.1.434,  P.  70.1134]  —  V.  suprâ,  n.  1317. 

1432.  —  Par  suite,  la  décision  du  jury  doit  (Mre  annulée,  si 
c'est  seulement  à  l'audience  que  l'expropriant  a  fait  connaître 
son  consentement  à  l'acquisition  demandée  et  que  les  offres  ont 
été  faites  pour  l'indemnité  afférente  à  cette  parcelle.  —  Cass., 
(•juill.  1889,  précité;  —  31  juill.  1899,  précité.  —  ...  .Mors  du 
moins  que,  d'aucune  mention  du  procès-verbal,  on  ne  saurait 
inférer  que  l'exproprié  a  formellement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
la  tardiveté  des  ollres.  —  Mêmes  arrêts. 

1433.  —  A  défaut  d'oM'res  supplémentaires,  la  nullité  doit 
être  prononcée,  bien  que  l'exproprié  ait  comparu  devant  le  jury 
et  ail  formulé  une  demande  d'indemniti-,  si,  avant  tout  débat,  il 
a  pris  soin  de  faire  les  réserves  utiles  à  la  conservation  de  son 
droit.  —  Cass.,  23  déc.  1889,  Mandet,  FS.  90.1.80,  P.  90.1.167, 
D.  90.5. 2:;4^  —  14  juill.  1894,  précité;  —  31  juill.  1899,  précité. 

—  ...  Si,  notamment,  il  a,  par  des  conclusions,  demandé  acte  de 
ses  [)rotestations  contre  l'absence  de  toute  offre  supplémentaire  et 
contre  la  tardiveté  de  celles  qui  pourraient  être  laites  à  l'audience. 

—  Cass.,  14  févr.  1894,  précité. 

1434. —  Mais,  si  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  se  pro- 
duit à  l'audience,  et  si  elle  est  suivie  immédiatement  par  des 
otl'res  nouvelles  faites  par  l'expropriant,  l'exproprié  qui  discute 
ces  olVres  sans  demander  aucun  renvoi  renonce  par  là  au  délai 
prescrit  par  la  loi,  et  sa  renonciation  est  valable,  l'observation 
du  délai  n'intéressant  pas  l'ordre  public.  —  Cass.,  31  juill.  1889, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  1318  et  s. 

1435.  —  Lorsque  la  réquisition  d'acquisition  intégrale  d'un 
immeuble  exproprié  a  été  faite  en  dehors  des  délais  pres- 
crits par  l'art.  50,  L.  3  mai  1841, et  spécialement  n'a  eu  lieu  que 
devant  le  jury,  les  otïres  de  l'expropriant,  relativement  à  la  por- 
tion d'immeuble  qui  a  été  l'objet  de  cette  réquisition,  ne  sont  pas 
soumises  aux  délais  exigés  par  les  art.  24,  27  et  50  de  ladite  loi, 
la  réquisition  et  son  acceptation  ne  valant  alors  que  comme  con- 
vention amiable.  —  Cass.,  7  janv.  1862,  Roche,  [S.  62.1.1064, 
P.  63,378,  D.  62.1.377] 

1436.—  L'expropriant  qui,  sur  la  réquisition  de  l'acquisition 
intégrale  d'un  immeuble  dont  l'expropriation  partielle  était  pour- 
suivie, a  fait  une  offre  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  peut,  alors 
que  cette  réquisition  était  faite  hors  du  cas  prévu  par  l'art  oU, 
L.  3  mai  1841,  rétracter  son  oiTre  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
ou  suivie  d'une  décision  du  jury,  et  l'expropriant  peut  encore, 
en  un  tel  cas,  et  malgré  son  offre,  contester  qu'il  y  ait  lieu  à  ac- 
quisition intégrale,  s'il  est  d'ailleurs  établi  qu'il  n  y  avait  réelle- 
ment pas  de  contrat  délinitif  intervenu  entre  les  parties.  —  Cass., 
4  mars  1868,  Arduin,  [S.  68.1.270,  P.  68.658,  D.  68.1,161] 

1437.  —  Lorsque  la  décision  d'un  jury  d'expropriation,  ac- 
cordant une  indemnité  éventuelle  à  l'exproprié  à  raison  de  sa 
réquisition  d'acquisition  totale,  a  été  cass^'e,  à  défaut  par  l'expro- 
priant, contestant  la  réquisition  d'acquisition  intégrale,  d'y  avoir 
néanmoins  répondu  par  une  otTre  supplémentaire,  l'expropriant, 
qui  prétend  que  le  droit  de  réquisition  totale  ne  peut  être  exercé 
dans  la  cause,  a  intérêt  et  qualité  pour  saisir  les  tribunaux  civils 
de  la  question,  et  cela  sans  solliciter  au  préalable  d'un  nouveau 
jury  la  fixation  d'une   indemnité  éventuelle,  et  sans  procéder  à 
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uno  ollre  suppl^menlaire,  cpKp  formalité  n'ëlani  exigée  que  dafife 
la  [irncédure  en  rèp^lrment  H'indctnnil*^  devant  le  jury.  -  Cass., 
6  avr.   1H04,  Barrey,  fS.  et  P.  ()kl.5HJ,  D.  04.1. 3Î)3] 

1438.  —  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  entre  l'expropriant 
et  l'p.xproprié  sur  le  point  de  savoir  si  la  réauisition  d'acquisition 
intégrale  est  fondée  et  doit  être  accueillie,  le  imixistral  directeur 
et  le  jury  goiil  incompétenis  pour  Irancher  cette  ilil'ficullé;  il  existe 
un  liti^'e  sur  lu  fond  du  droit. —  Dès  lors,  le  jury  doit  fixer  deux 
indemnités  alternatives,  l'une  pour  le  cas   d'acquisition   totale, 
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rony  et  Delamarre,  n.  648;  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
i'arl.  fiO,  n.  8;  Malapert  et  Prolal,  n.  634;  Amaud,  n.  465;  de 
Lalleau,  JoUsselin,  Hendu  et  Périn,  t.  2,  n.  847;  f>^pon,  sur 
l'art.  KO,  n.  o2. 

1430.  —  Kn  conséiiuence,  il  a  été  jugé  que  si,  sur  les  pour- 
suites à  fin  d'expropriation  partielle  d'une  maison  pour  utilité 
publique,  le  propriétaire  a  fait  connaître  dans  le  dc'lai  voulu  l'in- 
tention où  il  était  de  faire  acquérir  sa  maison  entière,  et  que 
cette  proposition  n'a  pas  été  agréée,  cette  contestation  constitue 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  qui  oblige  le  jury  à  fixer  une  in- 
demnité alternative  applicable  au  cas  d'une  acquisition  entière  et 
à  celui  d'une  expropriation  partielle;  que,  par  suite,  la  décision 
qui  ne  fixe  qu'une  seule  indemnité  est  nulle,  alors  surtout 
qu'elle  est  tellement  ambiguë  et  incertaine  qu'il  y  a  doute,  même 
en  présence  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  s'applique  à  l'expropriation  partielle.  —  Cass., 
16   mai  1843,  Corneille,  (S.  43.1.622,  P.  43.2.2001 

1440.  —  ...  Que  lorsque  le  propriétaire  exproprié  d'une  partie 
d'un  terrain  ou  d'un  bâtiment  qu'il  soutient  former  un  tout  avec 
un  autre  édifice  demande,  conformément  à  l'art.  50,  L,  3  mai 
1841,  que  la  propriété  lui  soit  achetée  en  entier,  et  que  l'admi- 
nistration reluse  d'accéder  à  cette  prétention,  il  résulte  de  là  un 
litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  oblige  le  jury  à  fixer,  dans  les  ter- 
mes de  l'atl.  39,  une  indemnité  alternative  applicable  à  la  double 
hypothèse  de  l'expropriation,  soit  totale,  soit  partielle.  —  Cass., 
22  mars  1847,  Chauvin-Laprade,  [S.  47.1.304,  P.  47,1.482,  D. 
47.4.248];  —  19  mars  1849,  Leveau,  [S.  49.1.371,  P.  49.2.232, 
i).  oO. 5.221]  — V.  aussi  Cass.,  22  juin  1852,  Praire,  [S.  52.1. 
751,  P.  52.2.724,  D.  52.1.176] 

1441.  —  La  décision  du  jury  qui  fixe  deux  indemnités  alter- 
natives, l'une  pour  le  cas  d'ac«|uisition  totale,  l'autre  pour  le  cas 
d'acquisition  partielle,  est  indivisible;  par  suite,  la  nullité  de 
cette  décision  relativement  à  l'indemnité  pour  l'acquisition  totale 
frésullanl,  par  exemple,  de  ce  que  les  ohies  n'ont  pas  été  taitee 
aans  le  délai  légal)  emporte  nullité  même  quant  a  l'indemnité 
pour  l'acquisition  partielle.  —  Cass.,  21  déc.  1864,  Haentjens, 
|S.  «5.1.240,  P.  65.560,  D.  64.5.162] 

1442.  —  Mais  l'exproprié  qui  requiert  l'acquisition  totale  de 
l'immeuble  compris  en  partie  seulement  dans  l'e.xpropriation 
n'est  pas  tenu,  lorsque  sa  réquisition  n'est  pas  contestée,  de 
demander  une  indemnité  alternative,  l'une  pour  la  partie  expro- 
priée, et  l'autre  pour  la  totalité  de  l'immeuble.  Toutefois,  il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  Ce  que  le  jury  a  alloué  deux  indem- 
nités distinctes,  alors  que  le  total  de  ces  deux  indemnités  est 
inférieur  à  la  somme  demandée.  —  Cass.,  28  déc.  1859,  Comm.  de 
Mallemort,  [S.  60,1,1004,  P.  60.1014, D.  60.1.39]  —  V.  Crépon, 
sur  l'art.  60,  n.  51. 

1443.  —  Remarquons  que  si  l'achat  requis,  en  vertu  de 
l'art.  50,  L.  3  mai  1841,  de  bâtiments  et  de  parcelles  de  bàti- 
raehts,  non  compris  dans  l'expropriation,  produit  quelques-uns 
des  etléts  de  la  vente  volontaire,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  elTets 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  mode  ou  la  l'orme  de  l'alié- 
nation prescrite  par  cet  article.  —  Cass.,  2  juill.  1872,  Audiberti, 
[S.  72.1.341,  P.  72.881,  D.  72.1.217] 

1444.  ^-^  Dans  ce  cas  même,  lîa  fixation  de  l'indemnité  par 
le  jury,  suivie  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  en 
conformité  de  l'art.  41,  L.  3  mai  1841,  a  pour  effet  de  dépossé- 
der l'exproprié,  de  trartsporter  sur  le  prix  les  droits  des  récla- 
mants, de  purger  l'immeuble,  ainsi  que  d'investir  l'expropriant 
de  la  plénitude  du  droit  de  propriété  pt  de  toutes  les  actions 
oui  ?'y  rattachent,  de  la  même  façon  que  l'aurait  fait  l'art.  2186, 
C.  civ.,  dans  la  procédure  suivie  selon  le  droit  commun.  — •  Cass., 


2  juill.  1872,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousaelin,  Rendu  et  Périn, 
t. '2,  n.  849;  DalTrv  de  là  .Monnove  sur  l'art.  ^0,  n.  20  et  24; 
Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  57  et  58. 

1445.  —  Mais  les  servitudes  ne  sont  point  éteintes  et  les 
baux  ne  sont  point  résiliés;  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  ifnmeuble  dont  partie  seulement  était  soumise  à 
expro()iialion  (lour  cause  d'utilité  publique,  usant  de  la  faculté 
que  lui  en  accordait  la  loi,  a  contraint  l'Ktat  ou  l'administration 
il  acheter  la  totalité  «le  l'immeuble,  cette  acquisition,  pour  ce  qui 
excède  là  portion  dont  l'exprofiriation  était  nécessaire,  n'est  pas 
protégée  par  les  règles  relatives  à  la  lifjération  des  charges  gre- 
vant les  biens  expropriés.  Ainsi,  elle  n'emporte  pas  l'extinction 
des  serv'itudes  existant  au  profil  de  tiers  sur  la  portion  de  l'im- 
meuble non  nécessaire  aux  travaux  publics;  ces  servitudes  con- 
tinuent de  ftubsisler.  —  Cass.,  14  juill.  1847,  Pignard,  [S.  47.1 . 
503,  P.  47.2.82,  D.  47.1.251]  —  Paris,  18  mai  1846,  Pignard. 
|S.  47.2.400,  P.  46.2.97,  D.  46.2.96]  —  DafTry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  .^îO,  n.  20;  Crépon,  sur  l'art.  50,'  n.  54. 

1446.  —  L'expropriant  n'a  donc,  dans  ce  cas,  aucune  action 
en  garantie  contre  l'exproprié,  s'il  est  constant  que,  lors  de  la 
fixation  de  l'indemnité,  le  jury  a  eu  connaissance  des  droits  de 
servitude.  —  Paris,   18  mai  1846,  précité. 

1447.  —  .luge  encore  que  lorsque  le  propriétaire  use  de  la 
faculté  que  l'art.  50,  L.  3  mai  1841 ,  lui  donne,  les  baux  ayant  pour 
objet  des  portions  d'immeubles  non  comjjrises  dans  cette  expro- 
priation ne  sont  pas  résiliés  de  plein  droit;  en  sorte  que  les  lo- 
cataires qui  les  ont  conclus  conservent  leur  jouissance  et  ne 
peuvent  prétendre  à  une  indemnité  de  résiliation.  —  Cass., 
19  mars  187:>,  Rouge,  [S.  72.1.86.  P.  72.175,  D.  72.1.107] — 
Paris,  12  févr.  1833,  Balton,  [S.  33.2.606,  P.  chr.];  —  11  août 
1862,  Postel,  iS.  62.2.417,  P.  62.1074,  D.  62.2. 196J;  -  22  juin 
1869,  sous  Cass.,  19  mars  1872,  précité,  D.  70.2.8oJ  —  Datlry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  21 ,  —  Faisons  remarquer  à  cet 
égard  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'au  cas  où  le  locataire  de  la  portion 
ainsi  acquise  en  surplus  conserve  tout  son  droit  et  n'est  point 
troublé  dans  sa  jouissance  ;  mais  il  pourra  demander  la  résilia- 
tion si  la  partie  qu'il  conserve  est  telle  qu'il  n'aurait  pas  loué, 
s'il  avait  été  en  présence,  au  moment  du  bail,  de  cette  seule 
partie;  i!  aura  alors  le  choix  de  demander  la  résiliation,  si  la 
jouissance  est  devenue  diminuée  dans  de  telles  proportions  qu'il 
n'aurait  pas  loué  dans  ces  conditions,  ou  de  demander  une  di- 
minution du  prix  du  loyer  proportionnelle  à  la  diminution  de 
jouissance,  au  cas  contraire. 

1448.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  locataire 
principal  de  plusieurs  maisons  appartenant  au  même  propriétaire, 
et  dont  quelques-unes  seulement  ont  été  expropriées,  a  obtenu 
la  résiliation  entière  de  son  bail,  au  bénéfice  duquel  l'expropriant 
se  trouve,  par  suite,  substitué  même  à  l'égard  des  maisons  non 
expropriées,  cette  résiliation  n'entraîne  pas  celle  des  baux  faits 
aux  sous-locataires  de  ces  dernières  maisons,  qui  ne  sont  nulle- 
ment atteints  dans  leur  jouissance  par  l'expropriation.  Dès  lors, 
ces  sous-locataires  sont  non  recevables  à  intervenir  devant  le 
jury  pour  réclamer  une  indemnité;  et  il  appartient  au  magistral 
directeur  d'écarter  cette  intervention  comme  étant  faite  sans 
droit.  —  Cass.,  12  août  1867,  Lacassagne,  [S.  67.1.407,  P.  67. 
1089,  D.  67.1.407]  —  Crépon,  sur  l'art.  80,  n.  56,  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  50,  n.  22. 

1449.  —  Au  cas  d'expropriation  de  partie  d'une  maison,  si 
le  propriétaire  exproprié  requiert  l'acquisition  intégrale  de  rim- 
meuble,  il  doit  restituer  à  l'administration  les  loyers  qu'il  a  reçus 
par  anticipation  des  locataires  dont  les  baux  ne  sont  pas  atteints 
par  l'expropriation,  et  cela  alors  même  que  ces  baux  constatant 
le  paiement  par  anticipation  des  loyers  étaient  connus  de  l'ad- 
ministration et  ont  été  mis  sous  les  veux  du  jurv.  —  Cass., 
8  févr.  1859,  Duboys,  [S,  59.1.801,  P.60.349,  D.  59. 1.260] 

1450»  —  Les  parcelles  de  terrains  qui  auraient  été  ajoutées 
à  l'expropriation  sur  la  demande  de  l'exproprié  el  comprises 
dans  le  jugement  d'expropriation,  suivent  le  sort  de  toutes  les 
parcelles  visées  dans  ce  jugement;  elles  ne  sont  donc  l'objet 
d'aucune  règle  spéciale;  si  elles  ont  été  acquises  par  l'expro- 
priant, sur  la  réclamation  de  l'intéressé,  et  si  elles  ont  fait  l'ob- 
jet, comme  l'ensemble  de  la  propriété,  d'un  jugement  de  donner 
Hcte,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'en  préoccuper,  le  jugement 
de  donner  acte  produisant  les  etTets  du  jugement  d'expropria- 
lion.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  1  art.  50,  n.  23. 
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nie    I.A  I-OHMATIHN   IHC  I.A  I.ISTIt  ANNIIKI.UK  lill  JlHU 
ICT  1)11  JIIHY  DK  SKNKION. 

SKf.ll«)N     1. 
I)i<  la  lorinnllon  i\r>  lu  imii^  nniiiicllf 

i^{Vl«  —■  l,iiiM|ii»»  It's  oll'ros  do  IV.\|)iti|)riaul  l•('•^uli^r^•m^<rlt 
Inilcit  II  l\>xpro|)rii'(«t  atix  divers  iiitùreisi^i  iip  sont  ynt  nrcppti>« 
par  opiix-ci,  il  y  n  lit'ii  pmir  rcxpninriunl  do  pruvoiiiicr  la  r»"-!!- 
nioii  du  jury  (|ùi  prntu'ili'ni  nu  rè^MiMin'iii  dt'ilnitil'  lit'N  iiidoiii- 
i.ilt's.  Il  iiouB  l'iuil  donc  tout  d'aburil  icchiTilicr  (idiiiintMit  ('«I 
(Munpont*  »M<  j'i'yi  ••oniuuml  l'sl  lonni'u  la  lislt»  dt'«  jun-s,  cl  com- 
iiiiMil  \\  t»sl  prociVl»^  nu  clioix  drs  jun^»  (]ui  doivent  r«<^ler  lei 
indemnili''». 

1452.  •— •  Lu  l'>i  du  [\  mui  1«41  dispose  :  «  Dans  la  Bcssion  an- 
luit'lie,  lp  coiiRt'il  t:(^ii(M(ii  du  di^pnrtcdit'iil  dési^iu',  pour  cliaiiuo 
arrondissenuMit  dr  yous  pnM'cclurH,  (uni  Hur  la  li»l«<  des /■ipoteuiH 
ipie  sur  la  spcondf  partir  dn  la  liste  du  jury,  trente-six  person- 
nes nu  moins  cl  poixaiile-dou/.i'  nu  plus,  (|ui  ont  leur  domicile 
ri'el  dans  rarroiidlssiMnenl,  parmi  le.-'(|uclleK  sont  olioisin,  jii8(|u'a 
la  sfiBsion  suivanlc  ordinairni  du  consfiil  fféii(«i'iil,  les  mcmhrc* 
du  jury  spi^'iai  appelé,  le  cas  ticliéanl,  à  réj;ler  les  indemnités 
dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'ulililc^  |)ul>liipie.  Le 
nombre  des  jurés  désij,'nés  pour  le  ileparlement  de  la  Seine  est 
de  six  cents  »  ,arl.2'.>).  Depuis  rétuldiBuenient  du  suiVrage  univer- 
sel, l'art.  29  en  tant  qu'il  vise  la  seconde  partie  de  la  liste  du 
jury,  est  sans  application.  Le  conseil  général  doit  choisir  sur  la 
liste  des  électeurs  les  ciloyens  qu'il  inscrit.  —  Crépon,  sur  l'art. 
2\\  n.  1;  Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  -29,  n.  1  ;  de 
Laileau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  448. 

1453.  —  Le  nombre  des  jurés  a  été  porté  à  deux  cents  pour 
l'arrondissement  de  Lyon  (L.  22  juin  18fi4);  les  nombreuses  ex- 
propriations qui  ont  martiué  les  grands  travaux  exécutés  dans 
celte  ville  au  début  du  second  empire  ont  nécessité  celle  modifi- 
cation do  la  loi  de  1841 . 

1454.  —  Une  loi  du  3  juill.  1880  a  eu  pour  but  de  permettre 
l'augmentation  du  nombre  des  jurés  sur  les  listes  d'arrondis- 
sement (juand  cela  serait  nécessaire,  lillle  est  ainsi  conçue  : 
«  Le  nombre  des  perron  nés  désignées  pour  chaque  arron- 
dissement, confoimément  à  l'art.  29,  L.  3  mai  1841.  et  parmi  les- 
quelles sont  choisis  les  membres  du  jury  spécial  chargé  de  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utiiite  publique,  peut,  lorsque  les  circonstances  exceptionnelles 
l'e.xigent.èlre  augmenté  par  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Llat, 
sans  pouvoir  dépasser  144.  »  Lu  vertu  de  cette  loi  le  nombre  des 
jurés  à  désigner  par  le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure, 
pour  l'arrondissement  de  Rouen  a  été  porté  à  144.  —  De  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  446,  note. 

1455.  —  Le  conseil  général  ne  saurait  apporter  trop  di'  soin 
dans  la  confection  de  la  liste  qu'il  dresse;  la  plupart  des  électeurs 
sans  connaissance  spéciale, sans  éducation,  sans  étude  d'aucune 
sorte,  sont  absolument  incapables  d'apprécier  la  valeur  exacte 
du  dommage  résultant  de  la  dépossession.  Dans  la  discussion  de 
l'art.  29,  M.  d'Argout  disait  :  u  dans  les  règlements  d'indemnité, 
on  n'a  pas  seulement  à  évaluer  des  propriétés  foncières,  il  faut 
de  temps  à  autre  estimer  des  établissements  industriels,  il  faut 
quelquefois  apprécier  des  troubles,  des  modifications  apportés  à 
ia  jouissance  ae  ces  mêmes  établissements.  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  jury  se  compose  de  propriétaires  fonciers,  de  chefs 
de  manufactures,  de  ciloyens  voués  à  des  professions  diverses  » 
{Monit.,  i)  déc.  1832,  p.'2l3l)1;  il  est  bon  qu'il  comprenne  no- 
tamment des  commerçants,  des  ingénieurs. 

145(>«  —  C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  décider 
quel  nombre  île  ciloyens  il  porte  sur  la  liste  du  jury  en  se  main- 
tenant d'ailleurs  dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum 
détermini'S  par  la  loi.  Mais  le  préfet  doit  lui  faire  connaître  quel- 
les sont  les  circonstances  qui  peuvent  exiger  que  l'on  ne  s'en 
tienne  pas  au  minimum:  un  grand  nombre  d'expropriations  né- 
cessitées par  de  grands  travaux,  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer,  le  percement  de  nombreuses  rues,  motiveront  la  désignation 
d'un  nombre  de  citoyens  plus  considérable. 

1457.  —  La  disposition  de  l'art.  29,  L.  3  mai  1841,  sur  le 
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\}\\o  ;  i>n  HoriK  qu'il  y  a  niiilii<»do  tout»  iU-c\»i»n  -run  jurv  ( 

Bill'  un»»  linl^  oti  Rfl  trouvai><iit  marnli  inoini  H«  U)  nom»  .  n 

de72.  —  Ciih».,   2:«  janv.    1H».|     (irllé^,  fS.  fli.l  ..i;','.  I'.  ftl 

D.  ftl  1.1341;  -     Il  iiofil   IhTît,  Cln'iniiM 

terraïuV,  (S!  7».l.427,  I*.  ::..um<i.  I).  71. 

ChPinin  d«fprdij  Nord-Ksl,  (D.  Hj.l.Wl';  —  2i»  nov.  l^ 

gnP,  |!S.    83. 1.134.   H,   H3.1.3t>V|;   -    \H  tléc.   lHh2,    l'ain , 

S.   H3.I.1S4.  \'.  H3.I.419.   D.  84  iA'M\-,  --  1  Wvr.  18M3.  L'Klat. 
D.  N3.l;.2ti:|;     •  20  avr.  IK87.  L»- OiM'Bnier,  H.  H7.1       -         H7. 
1.787,  D.  88.l.27«|  -    Crépon,  sur  l'art.  r>,  n.  3  «-l  »  .  .  <if. 

In  MonnovP,  t.  1,  sur  l'art.  KO,  n.  3;  .jp  Laileau,  JouiRwIm,  Rendu 
pl  Dérin,  I.  1,  n.  44il;  Mutin,  n.  20;  Arnaud,  n,   103  n  107.  — 
La  raison  en  psi  qm-  In  iiulliK*  coiicprnaiil   rirr.'iruUriti^   |.rov«. 
hiint  d'un  nomlire  dp  ciloyPnn  trofi  faible  ou  Ir  ■ 
lieul  h  l'organisation  du  jury,  par  suite  A  celle  u 
—  V.  auprà,  v»  CanHution  (mal.  civ.),  n.  2845. 

145N.  Il  a  été  )ugé,  en  rrmséquencp  ,  d'un«  pari,  qu'il  y 
a  nullilé  c|p  toute  décision  d'un  jury  choisi  «ur  une  liste  on  âê 
Irnuvernietil  inBcrits  plus  de  72  nom».  —  Cas».,  1»  déc.  1888, 
[)récilé. 

145U.  —  ...  D'autre  pari,  qu'est  o^cP8«airemenl  vicié  dans 
sa  composition  le  jurv  spécial,  formé  sur  une  liste  contenant 
moins  de  noms  (pi'il  nVsl  prescrit  par  la  loi.  —  Cass..  2o  nov. 
\W2,  précité;  —  26  avr.  1887,  pn-cité. 

14(io.  —  ...  Qn'\\  en  est  ainsi,  spécialement  j>ar  application 
délia  loi  du  3  judl.  1880,  lorsque  la  lisiP,  qui  doit  contenir  cpnt 
quaranle-qualre  noms,  pst  réduite  à  cmt  quar.inte-lroiB,  par  le 
lait  qu'une  personne  a  été  portée  deux  fois  sur  la  list».  —Cass., 
26  avr.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  14.ï4. 

14((1.  —  L'inscription  par  le  conseil  général,  sur  la  liste 
qu'il  dresse  d'une  personne  décédée  au  moment  de  la  confection 
rie  la  li?le,  em[inrtp-t-ellp  nullité?  Celte  qupstion  olFrp  un  intérêt 
presque  journalier.  Malgré  la  plus  grande  attention  et  un  Pxampn 
minutieux,  il  peut  toujours  se  faire  que  le  conseil  général  com- 
prenne sur  la  liste  qu'il  dresse,  une  personne  qui  vient  de  mourir, 
et  dont  le  décès  lui  est  inconnu.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas 
l'irrégularité  signalée  n'emporte  pas  nullité;  on  admet,  en  effet, 
que  l'inscription  d'un  incapable  sur  la  liste  n'entraîne  pai  cette 
conséquence.  Toutefois,  les  conseils  généraux  feront  bien,  au 
lieu  de  porter  sur  la  liste  un  nombre  de  citoyens  égal  au  mini- 
mum, d'en  porter  quelques-uns  de  plus. 

146*2.  —  Kii  tout  cas,  on  ne  peut  prétendre  que  la  liste  gé- 
nérale du  jury,  dressée  par  le  conseil  général,  est  nulle,  comme 
portant  le  nom  d'une  personne  décédée  au  moment  de  la  con- 
fection de  la  liste,  et  comme  ne  contenant  pas  ainsi  le  nombre 
de  jurés  fixé  par  la  loi,  alors  que  l'acte  de  décès  produit  n'éta- 
blit pas  sulTisammenl  l'idenlité  de  la  personne- décédée  avec  le 
juré  dont  le  nom  est  por^é  sur  la  liste.  —  Cass.,  10  juill.  1889, 
Zacarie,  [S.  flO.1.128,  P.  90.1.294,  D.  91.1.39] 

1463.  —  L'erreur  par  suite  de  laquelle  deux  noms  ont  été 
ajoutés  à  la  liste  générale  des  jurés  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal  du  chef-lieu  d'arrondissement,  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque 
l'erreur  n'est  pas  reproduite  sur  la  liste  déposée  au  greffe  du 
tribunal  du  chef-lieu,  qui  désigne  les  jurés.  —  Cass.,  22  juill. 
1889,  Saint,  [S.  91.1.270,  P.  91.1.643] 

1464.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  par  suite  de  laquelle  la 
copie  dp  la  liste  des  jurés  pour  un  arrondissement,  déposée  au 
greffe  du  tribunal  du  lieu  où  l'expropriation  est  effectuée,  con- 
tient plus  de  noms  que  ne  le  veut  la  loi,  est  sans  importance, 
alo'S  que  la  liste  même  dressée  pour  l'arrondissement  par  le 
conseil  général  contient  le  nombre  de  noms  prescrit,  et  que  c'est 
sur  cette  liste  que  les  jurés  titulaires  et  supplémentaires  ont  été 
désignés  par  le  tribunal  du  chef-îi.u  du  département;  il  n'im- 
porte qu'un  juré  complémentaire  ait  été  choisi  par  le  magistrat 
directeur  sur  la  liste  erronée,  si  ce  juré  figurait  sur  la  liste  réiru- 
lière.  —  Cass.,  2  avr.  1890.  Dedons  de  Pierrefens,  S.  01.1.351, 
F.  91.1.827,  D.  91  1.39J 

1405.  —  L'intitulé  suivant,  placé  dans  le  recueil  des  procès- 
verbaux  et  délibérations  d'un  conseil  général,  en  tête  de  la  liste 
du  jury  :  <<  Lisle  des  jurés  désignés  par  chaque  conseiller  géné- 
ral, et  parmi  lesquels  seront  choisis  jusqu'à  la  session  d'août 
1882,  les  membres  du  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  »  n'implique  pas  que  la  liste,  formée  par  des  désigna- 
lions particulières,  n'ait  pas  été  arrêtée,  en  son  ensemble,  par 
1*  conseil  général   Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adtnettre  une  de- 
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mande  en  inscription  de  faux  basée  sur  ce  moyen,  contre  le  pro- 
cès-verhal  des  opéralions  du  jury  constatant  que  les  jurés  ont 
été  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général.  —  Cass., 
12  juin  1883,  V«  Claudel,  [S.  84.5.295,  P.  84.1.707,  D.  84.1. 278J 
—  Crépon,  sur  l'art.  50,  n.  8. 

1466.  —  Le  conseil  général  peut-il  déléguer  à  la  commission 
départementale  la  mission  de  dresser  la  liste  annuelle  des  mem- 
bres du  jury  d'expropriation?  La  négative  est  certaine,  car  la 
loi  du  10  août  1871  ne  donne  à  la  commission  départementale 
que  des  attributions  déterminées,  parmi  lesquelles  ne  figure  pas 
celle  de  former  la  liste  annuelle  du  jury  ;  d'un  autre  côté,  l'art.  77 
de  la  même  loi  porte  :  «  l^a  commission  départementale  règle 
les  atTaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.  »  Or,  la  formation 
de  la  liste  n'est  pas  une  affaire;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  commission  départementale  a  pour  unique  mission  de  s'occu- 
per de  la  gestion  administrative  el  de  surveiller  les  intérêts  du 
département.  La  formation  de  la  liste  annuelle  ne  touche  pas 
directement  aux  intérêts  départementaux;  elle  a  été  remise  au 
conseil  général  à  raison  des  lumières  que  le  législateur  lui  sup- 
pose, et  de  la  confiance  qu'il  lui  inspire.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  29,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  29,  n.  7. 

1467.  —  L'art.  29  ne  prescrivant  pas  pour  le  dé|iartemenl 
de  la  Seine  comme  pour  les  autres  départements,  la  subdivision 
de  la  liste  générale  du  jury  en  autant  de  listes  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements, il  s'ensuit  qu'un  jury  spécial  pour  des  expropriations 
prononcées  dans  l'un  des  arrondissements  du  département  de 
la  Seine  peut  être  choisi  sur  la  liste  générale.  —  Cass.,  16  mars 
1863,  .Xézot,  [S.  63.1.317,  P.  63.916,  D.  63.1.134]  —  Crépon, 
sur  l'art.  30,  n.  10;  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  30, 
n.  6. 

1468.  —  Le  législateur  n'a  point  déterminé  l'âge  que  doi- 
vent avoir  les  citoyens  portés  sur  la  liste  annuelle;  il  semble- 
rait tout  d'abord,  ia  loi  de  1841  renvoyant  à  la  loi  électorale,  qu'il 
sulfirait  qu'ils  fussent  majeurs  de  21  ans;  mais  comme  cette  loi 
vise  également  la  loi  sur  le  jury  criminel,  on  a  conclu  que  ces 
citoyens  devraient  être  âgés  de  30  ans.  —  V.  infrà,  n.  1524. 

1469.  —  L'art.  47,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ne  pour- 
ront être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour 
l'année  suivante.  »  M.  Thiers,  ministre  des  travaux  publics, 
a  dit  à  cet  égard  :  «  Cette  disposition  a  pour  but  de  rendre  plus 
légère  la  charge  nouvelle  qu'impose  l'institution  du  jury  spécial 
des  indemnités.  Sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  être  que  salutaire» 
{Monit.  du  16  juin  1833,  p.  1690). 

1470.  —  La  prohibition  de  l'art.  47  ne  vise  que  les  jurés  qui 
ont  fait  réellement  le  service  d'une  session;  s'ils  se  sont  fait  ex- 
cuser ou  dispenser,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
fait  le  service  de  la  session  et  peuvent  être  maintenus  sur  la 
liste  l'année  qui  suit.  Au  contraire,  les  jurés  titulaires  ou  supplé- 
mentaires qui  ont  été  appelés  et  se  sont  présentés  doivent  être 
considérés  comme  ayant  fait  le  service  de  la  session,  alors  même 
que,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ils  n'auraient  pas  siégé; 
en  effet  ils  ont  rempli  leur  devoir  et  subi  des  dérangements  et 
des  frais  de  séjour,  toujours  onéreux.  Pour  remplir  le  vœu  de 
l'art.  47,  il  est  bon  que  le  magistrat  directeur  fasse  connaître 
au  préfet  quels  sont  les  jurés  qui  ont  fait  le  service  de  la  session 
et  que  celui-ci  en  informe  le  conseil  général  en  temps  utile;  si  le 
magistrat  directeur  n'a  point  renseigné  le  préfet,  celui-ci  peut 
et  doit  demander  au  procureur  de  la  République  de  le  mettre 
au  courant.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  450. 

1471.  —  Les  jurés  faisant  partie  de  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  peuvent  être  maintenus  sur  celte  liste  tant  qu'ils 
n'ont  pas  siégé  (Disc,  de  M.  Martin  (du  Nord),  rapp..  Mon.  1833, 
p.  315).  Les  jurés  qui  ont  siégé  au  cours  d'une  session  peuvent 
être  reportés  sur  la  liste  annuelle  après  une  année  d'intervalle; 
il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas.  On  avait  prétendu  que  les  ju- 
rés ayant  siégé  en  1841  ne  pouvaient  être  portés  sur  la  liste  an- 
nuelle de  1843,  alors  que  dans  l'intervalle,  en  1842,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  session;  mais  c'est  là  ajouter  au  texte  de  la  loi,  et 
faire  une  distinction  que  le  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas.  — 
Cass.,  28  nov.  1843,  de  Salaze,  [S.  44.1.247,  P.  44.1.255]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  450;  DatTry  de  la 
Monncye,  t.  2,  sur  l'art.  47,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  47,  n.  1. 

1471  W.s.  —  Un  juré,  au  cours  d'une  même  année,  peut  être 
appelé  à  siégera  plusieurs  sessions,  si  les  divers  jurys  sont  convo- 


qués en  vertu  de  la  même  liste  annuelle,  il  n'en  est  pas  ici  comme 
en  matière  criminelle  où  les  jurés  qui  ont  siégé  à  une  session 
sont  dispensés  de  siéger  pendant  un  certain  temps,  et  notam- 
ment pendant  les  sessions  de  la  même  annc-e.  —  Arnaud, 
n.  :)67;  Crépon,  sur  l'art.  47,  n.  5. 

1472.  —  Il  est  d'ailleurs  reconnu  que  la  violation  de  l'art. 
47,  L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les  jurés  qui  ont  fait   le 
service    d'une  session    ne   peuvent   être  portés  sur   le    tableau 
dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante,  ne   donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  17  août  1847,  Pestiaux,  fS. 
48.1.318,  P.  48.1.696];  -  21  mars  «877,  Lamotte,  [S.  78.1.7-9, 
P.  78.164,  D.  78.1.437]  —  Crépon,  sur  l'art.  47,  n.  4;  Daffry  de 
I   la  Monnoye,  t.  2,  n.  2;  de  Lalleau,  .lousselin.   Rendu  et  Périn, 
I   t.  1,  n.  450.  —  Les  jurés  ainsi  portés  à  tort  sur  la  liste  ont  seule- 
I   ment  le  droit  de  se  faire  excuser,  et  s'ils  négligent  de  se  rendre 
I  à  la  convocation,  ils  ne  sont  passibles  d'aucune  amende. 
!       1473.  —  La  liste  annuelle  ainsi  formée  par  le  conseil  géné- 
ral est  déposée   dans  les  archives  de  la  préfecture;  expédition 
en  est  adressée  au    procureur  général   près  la  cour  d'appel,   si 
elle  siège  dans  le  département,  sinon  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  chef-lieu;  de  plus  les  listes  relatives  aux  divers  arron- 
dissements sont  transmises  aux  procureurs  de  la   République 
près  les  tribunaux  de  ces  arrondissements.  Les  divers  magistrats 
qui  ont  reçu  ces  expéditions  les  font  déposer  au  greffe  soit  de  la 
cour,  soit  du  tribunal,  où  elles  sont  conservées,  et  où  on  les  re- 
trouvera s'il  en  est  besoin.  —  De  Lalleau,   .Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  452. 

Section  IL 
Désignation  du  Jury  de  session. 

§  1.  Autorité  chargée  de  la  désignation. 

1474.  —  «  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury 
spécial,  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  dans  les  dépar- 
lements qui  sont  le  siège  d'une  cour  d'appel,  et,  dans  les  autres 
départements,  la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire, choisit  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  ?.9,  pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les 
expropriations,  seize  personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et  en 
outre  quatre  jurés  supplémentaires.  Pendant  les  vacances,  ce 
choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
du  service  des  vacations  »  (L.  3  mai  1841,  art.  30,  §  1). 

1475.  —  «  En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  mem- 
bres du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  d'appel  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  30,  §  1).  Cette  disposition  n'existait  point 
dans  la  loi  de  1833.  Si  en  matière  criminelle  la  récusation  ne 
peut  être  exercée  contre  les  magistrats  qui  forment  la  liste  du 
jury,  c'est  que  les  jurés  sont  désignés  successivement  par  la 
voie  du  sort.  Ici  il  en  est  autrement.  On  comprend  donc  que  la 
loi  ait  permis  aux  iuges  de  s'abstenir  et  aux  parties  de  les  ré- 
cuser (Duvergier,  Collect.  des  loin,  t.  41,  p.  154i.  Au  surplus,  ce 
droit  d'abstention  et  de  récusation  n'existe  qu'autant  que  le  choix 
du  jury  est  déféré  à  un  tribunal  de  première  instance.  Sans 
doute  le  législateur  n'a  pas  supposé  que  les  magistrats  de  la 
cour  pussent  cesser  d'être  en  nombre  suffisant  par  suite  d'ab- 
stention ou  de  récusation  (Duvergier,  Ibid.).  Lorsque  le  tribunal 
du  chef-lieu  du  département  ne  peut  pas  désigner  le  jury  spé- 
cial chargé  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité,  cette  désignation 
ne  peut  être  faite  que  par  la  cour  d'appel  seule,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  tribunal  du  département  ou  du  ressort  de  la  cour. 
C'est  toujours,  en  ce  cas,  à  la  première  chambre  de  la  cour  qu'il 
appartient  de  désigner  les  jurés.  -^  Lvon,  11  mai  1838,  Proc. 
gén.  de  Lyon,  [S.  38.2.440,  P.  47.1,218]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  461 . 

1476.  —  Jugé  que  dans  un  département  où  ne  siège  pas 
une  cour  d'appel,  tout  autre  tribunal  que  celui  du  chef-lieu  ju- 
diciaire est  incompétent  pour  procéder  à  la  désignation  du  jury 
spécial  d'expropriation.  —  Cass.,  30  juill.  1900,  Ville  de  Mar- 
seille. 

1477.  —  Au  cas  où,  par  suite  de  l'occupation  ennemie,  le 
tribunal  du  chef-lieu  d'un  département  el  la  cour  d'appel  du 
ressort  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  désigner  le  jury  spé- 
cial chargé  de  statuer  sur  une  expropriation  poursuivie  dans  un 
arrondissement  non  envahi  du  même  déparlement,  la  Cour  de 
cassation  doit  déférer  le  choix  des  membres  du  jury  à  ce  dernier 
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liilniniil.  (liiHs.,  M  ft^vr.  IM7I.  ('.oinin.  ili-  I'iimim'in,  |S.  1\.\. 
2U,  I'.  7I.74S,  I).  72.I.I2I  -  liiiiriv  il<<  la  Mniiiioy»»,  l.  \,  8ur 
l'arl.  :tO,  II.  !)  ;  ilo  l.aili'tiii.  .ioiiHHcliii,  hoiidii  ri  l'onti,  I.  I,  n.  Wi, 

1478.  -  La  ch^cisioii  pur  lii(|tipllo  sont  (Ii^h'ikik^»  I<'h  jun'-ii 
«ri«x|>n>|)iiati(>ii  n'ost  pus  milli»,  iiicn  iju'i'llo  nViinucc  pus  (|ii'i'll<' 
Hil  iHt^  itMiiinr  pur  la  prtMiiiôn'  i'liainlii'<>  <lt<  lu  l'oiir  iluppcl  (xi  <i(i 
trihuiiul,  s'il  est  d'ailleurs  cDiiHlati^  nu  ipi'il  soil  cniisluiil  (|ii« 
les  mHgi8truls(ll^  (pu  ollo  <>sl  iMiuiiH't*  coiiipimaiciil  ct'lt(<  pD-iiii^re 
clmmlire.  —  Ciiss.,  9  jaiiv.  ISC.I,  Siirieux.  [S.  nj.l.tW;!,  I'.(12.4(), 
I).  «>l. 1.1821,  —  l'<  i>"i'«  '^''l.  H<>'it>i<-I>t>ii,  \l(>i,l.];—  :\  Wvr. 
18S(),  Cap.l.'villo,  |S  S2.l.i7".l.  P.  K2.1.HSC.,  h.  H2.t.2(')Hl  - 
DalVry  (i(>  la  Momii>y«<,  t.  1,  sur  l'arl.  M),  n.  'A  ;  d»^  Lidlcaii,  .loiis- 
seliii,  Hoiidii  ol  l'i^riii,  t.  I,  ii.  4t»0,  noip;  ("rj'poii,  sur  l'art.  HO, 
11.  S. 

Ii7î).  —  .liig»',  dans  it>  ini^iiit>  sens,  (pie  lu  drcisioii  par  la- 
(jiicile  sont  (h^si^çiK's  les  pir('s (l'expropriation  n'est  [>as  luilli-,  hien 
qu'elle  n'(^nonce  pas  (pi  elle  ail  l'it''  rendue  par  lu  premi(''ro  (îliam- 
bre  du  tribunal,  s'il  est  constant  que  les  maf^islrals  ayant  eoii- 
eouru  !\  cette  décision  faisaient  partie  de  la  première  chambre, 
d'aprt'^s  le  roulement  de  rann(;'e  judiciaire.  —  Lass.,  t7  fëvr.  iS'.tf), 
IViilet,  |S.  et  l\  %.l.;Ui61 

l'iSO.  —  Juge^  encore,  (|ue  la  disposition  de  l'art.  30,  L. 
3  mai  1841,  ne  re(;oit  aucune  violation  (le  la  mention  du  procès- 
verbal  des  débals  portant  (|ue  le  jury  a  él(»  choisi  par  la  chambre 
civile  de  la  cour,  alors  que  cette  dernière  ne  possédait  (|u'une 
seule  chambre  civile.  —  Cass.,  3  févr.  1874,  Chemin  de  Or  de 
Krévent  à  Gamaches,  [S.  T4.1.221.  P.  74.584,  0.  74.1.240]  — 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  3;  de  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  et  IVrin,  l.  1,  n.  460,  note;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  4. 

1481.  Si  la  cour  ou  le  tribunal  ne  sont  composés  que 
d'une  seule  chambre,  il  suffira  que  la  désignation  des  jurés  émane 
de  cette  chambre  régulièrement  composée;  c'est-à-dire  de  cinq 
membres,  s'il  s'agit  d'une  cour;  de  trois,  s'il  s'agit  d'un  tribu- 
nal. 

1482.  —  La  pr(>sence  dans  la  première  chambre  d'un  ou  plu- 
sieurs magistrats  appartenant  à  une  autre  chambre  ne  vicie  pas 
la  d('signution  des  jurés,  alors  que  ces  magistrats  ont  été  appelés 
pour  remplacer  régulièrement  cies  membres  de  la  première  cham- 
bre empêchés  et  pour  compléter  la  chambre.  Rappelons  que,  en 
ce  cas,  il  y  a  présomption  que  les  magistrats  d'une  autre  cham- 
bre ayant  ainsi  siégé  ont  été  appelés  en  remplacement  des 
magistrats  de  la  chambre  empêchés.  —  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  5. 

1483.  —  Dans  le  cas  où  le  jury  a  été  désigné  par  délibération 
de  la  première  chambre  d'un  tribunal,  il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  mentionne  par  erreur  un  ma- 
gistrat appartenant  à  la  deuxième  chambre  comme  ayant  pris 
part  à  cette  délibération,  si,  sur  rinterpellation  du  magistrat  di- 
recteur, les  parties  ont  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette  erreur.  — 
Cass.,  17  nov.  1874,  Foriel,  [S.  75.1.39,  P.  75.62.  D.  75.1.62]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  30,  n.  3  ;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  6. 

148i.  —  La  participation,  à  l'arrêt  de  la  cour  qui  désigne 
les  jurés,  d'un  conseiller  figurant  lui-même  au  nombre  des  expro- 
priés, ne  vicie  pas  la  composition  du  jury,  et  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  ses  décisions,  du  moins  des  décisions  intervenues  dans 
des  affaires  où  ce  conseiller  n'est  pas  partie  intéressée.  —  Cass., 
20  déc.  1886,  Stéphani,  [S.  89.1.487,  P.  89.1.1202,  D.87.1.175J; 
—  20  déc.  1886,  Costa,  [Ibid.] 

1485.  —  Le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  de 
la  cour,  ou  du  tribunal,  qui  a  désigné  les  jurés  est  cl'ordre  pu- 
blic, et  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation;  en  effet  il  lient  à  l'ordre  public  puisqu'il  touche  à 
l'organisation  des  juridictions.  —  Cass.,  20  déc.  1883,  [Bull,  civ., 
n.  239]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  460, 
note. 

1486.  —  En  principe,  aucune  mention  sacramentelle  n'est 
exigée  pour  établir  l'observation  d'une  disposition  de  loi.  Il  suffit 
que  cette  observation  soit  certaine.  Il  n'est  donc  point  nécessaire 
que  le  jugement  ou  arrêt  qui  désigne  les  membres  du  jury  spé- 
cial cliargé  de  régler  les  indemnités  mentionne  expressément 
que  les  jurés  ont  été  choisis  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général  du  déparlement  dans  sa  session  annuelle  ;  il  suffît  que 
par  l'ensemble  de  ses  énonciations  la  décision  ne  laisse  pas  de 
doute  sur  l'observation  de  la  loi;  il  en  est  ainsi  spécialement  si 

Répertoire.  —  Toino  XXI. 


ellfl  II  viHe  il  iniNHiiil  unn  rfqtlAlu  drindiidniil  <|un  Ir»  jijr<^ii  fu*- 
neiil  prix  Hiir  la  IihIm  dreNsén  imi  vnrlii  d»  l'art,  'l'i,  L,  'I  mai 
1H41.  -  CftHtt.,  2H  «oiil  187ft.  Chiimiii  d»  f<«r  d'OrU-iui",  -i  7K, 
1.224,  I'.  7M.;»4'.t,  l>.  7H.l.;;i3)  —  (;r««poii,  »ur  liirl .  ttt,  u.  H; 
halTry  d«  lu  Monnoye,  t.  1,  Hur  l'arl.  30,  n.  7;  dn  IjiIImu,  .Iou»- 
Helin.'  lien. lu  et  l'.'riM,  t.  1,  II.  4«7. 

1  iN7.  Iiigé  encore  (pi'd  Huflit  que  Ins  terme*  de  l'arrAt  n«t 
luissenl  aucun  doulc  Hur  ce  poiiil.  Cam,,  IK  nov.  1874,  Mi- 
inuilho.  [S.  7îi.l.l7;,  P.  7.S.40ti.  I).  7.^1.811;  —  IH  nov.  1874, 
(loupil,  1/^i'/.);  —  IH  nov.  1874,  Seguin,  [Ihùl.];  —  28  août 
1876,  Chemin  de  fer  d'Orléan»,  [S.  77.1.224.  !'.  77.540,  l),  77.1  . 
23|  ...  (,)u'il  suffit  (pie  les  NTmes,  soit  du  jugeni<-iil,  «<»il,  à 
son  dt''faul,  du  procès- verbal  des  (jpéralions,  ne  laisw'Mil  point 
de  doute  sur  l'accoinplissemenl  des  preKcriplions  de  la  loi.  — 
Cass.,  lii  janv.  1880,  Préfet  des  Alpes-. Maritime»,  [S,  89.1.336. 
V.  8'.). 1.801,  I).  •.l().:;.2041  —  •••  0"'''  KurCH,  noUimment,  que  le 
procès-verbal  des  opi-rations  constate  fonneliemenl  qup  les  jurés 
ont  été  choisis  sur  la  liste  dresst'e  en  exécution  de  l'art.  29, 
L.  3  mai  1841,  si,  d'ailleurs,  celle  conslalation  n'est  en  contradic- 
tion avec  aucune  des  mentions  du  jugement  portant  cette  dési- 
gnalion.  —  .Même  arrêt. 

1488.  —  Il  est  à  remarijuer  que,  à  la  différence  de  ce  qui 
existe  pour  lo  jury  criminel,  le  jury  d'expro()rialion  est  choisi,  et 
non  tiré  au  sort;  on  avait  d'abord  pensé  à  recourir  au  tirage  au 
sort  pour  la  désignation  des  jurés,  mais  on  y  a  renoncé  à  raison 
des  inconvénients  que  présente  ce  mode  de  procéder  :  "  Nous 
avions  d'abord  s<mgé,  a  dit  le  minislre  des  Travaux  publics,  à 
faire  désigner  le  jury  par  la  voie  du  sort,  mais  nous  avons  cru 
devoir  y  renoncer.  Le  sort  est  aveugle;  il  peut  ne  pas  désigner 
les  personnes  qui,  pour  tel  cas  donné,  auraient  des  connais- 
sances spéciales  ;  enfin  son  choix  peut  tomber  sur  des  [lersonnes 
éloignées  du  lieu  des  travaux,  et  (ju'une  absence  prolongée 
pourrait  vivement  contrarier  dans  leurs  all'aires  et  dans  leurs 
occupations  habituelles  »  {Monit.  du  13  déc.  1832,  p.  2136j.  Il  ne 
faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  ipie  les  parties  ont  peu  de  récusa- 
tions à  exercer,  et  qu'il  est  bon,  par  suite,  d'écarter  du  jury  les 
personnes  décédées,  ainsi  que  les  personnes  intéressées  à  l'ex- 
propriation. —  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  459. 

1489.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  portant  désignation  des  jurés 
est  valablement  rendu  à  la  requête  de  la  partie  expropriante.  — 
Cass.,  6  avr.  18:i9,  Cario,  [S.  59.1.958,  P.  :;9.834,  D.  59.1. 164]  ; 

—  6  avr.  1859,  Desgrée,  [Ibid.]  —  Ce  jugement  ou  arrêt  est 
rendu  sur  cette  simple  requête  sans  que  le  poursuivant  soit 
obligé  d'appeler  les  diverses  parties.  —  Cass.,  12  juin  1860, 
Ville  de  Pans,  [S.  60.1.1005,  P.  61.885,  D.  61.1.130]  —  Crépon, 
sur  l'arl.  30,  n.  9. 

§  2.  Liste  sur  Inquelle  les  jurés  sont  choisis. 

1490.  —  Les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  choisir  le  jury 
que  sur  la  liste  d'arrondissement  dressée  par  le  conseil  général, 
tant  que  celte  liste  n'a  pas  été  renouvelée.  Si,  depuis  que  la  dé- 
signation a  eu  lieu,  la  liste  annuelle  a  été  renouvelée  par  le  con- 
seil général,  les  pouvoirs  du  jury  ainsi  désigné  par  une  cour  ou 
par  un  tribunal  cessent;  les  jurés  appartenant  à  une  liste  désor- 
mais sans  valeur,  les  décisions  rendues  par  un  jury  dont  les 
pouvoirs  ont  cessé  par  le  renouvellement  de  la  liste  sont  nulles. 

—  Cass.,  23  févr.  1842,  Rouanel,  [S.  42.t.263,  P.  42.1.304^;  — 
15  févr.  1843,  de  Sémalé,  [S.  43.1.127,  P.  43.1.295];  —  29  avr. 
1844,  Fléchet,  [S.  44.1.686,  P.  44.1.69];  —  7  avr.  1845,  Comm. 
de  Villapourçon,  [S.  46.1.462,  P.  45.2.5i2,  D.  45.1.208];  —  6 
janv.  1846,  Gamard,  [S.  46.1.168.  P.  46.1.196,  D.  46.1.207];  — 
13  mai   1846,  Préfet  du  Finistère,   [P.  46.2.273,  D.  46.1.207]; 

—  17  nov    1847,  Delacelle,  [S.  48.1.51,  P.  47.2.722,  D.  48.1.77]  ; 

—  16 avr.  1849,  Biberon,  [S.  49. 1.369,  P.  49.2.233,  D.  50.5.220]  ; 

—  10  avr.  1850,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  rS.  50.1.355,  P.  50.1. 
560.  D.  o0.1.84J;  —  10  mars  1858,  Ville  de  Niort,  [S.  58.1.832, 
P.  58.709,  D.  58.1.127];  —  26  déc.  1859,  Rollin,  [S.  60.1.479, 
P.  60.995,  D.  60.1.16];  —  29  déc.  1863,  Préfet  de  l'Yonne,  [D. 
64.5.159];  —  25  avr.  1864,  Comm.  de  la  Chapelle-sous-Rou- 
gemonl,  [D.  64.5.159];  —  16  janv.  1865,  Jego,  [D.  65.5.l7yl;  — 
22  déc.  1869,  Corneille,  [S.  TO.1.83,  P.  70.171.  D.  70.1.16];  — 
U   févr.   1873,  Thomas,  [S.   73.1.176,  P.  73.406,   D.  73.1.326]; 

—  5  mai  1873,  Mevran.  lS.  73.1.473,  P.  73.1189];  —  27  mai 
1873,  Ville  de  Murât,   [S.   73.1.473,  P.  73.1189,   D.  73.1.192]; 

—  20  janv.  1877,  Gamier,  [S.  77.1.278,  P.  77.688];  —  2  mars 
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1881,  l'réfct  de  Vaucluge,  |S.  81. 1.222,  P.  81.1, H35,  D.  82.14.02]; 

—  11  juill.  188;i,  Cnmm.  d'Arpajan,  [S.  84.1.4't(),  P.  8i. 1.1077, 
D.  84.1. 18i];  ^  17  mars  1890,  Vivens,  [S.  91.1.271,  P.  91.1. 
6441;  —  4  août  1896,  Comai.  de  Quiboron,  [S.  et  P.  96.1.428]; 

—  28  juin  1897,  Baral,  [S.  et  P.  97.1  41G,  D.  98.1.2241  —  iJallry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  .'10,  n.  9:  Oépon,  sur  l'art.  30, 
n.  19;  de  Lalieau,  Jousselin,  Refidu  et  P6rin,  t.  1,  n.  469. 

141)1.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  du  jury 
réuni  le  23  octobre,  alors  que  la  liste  du  jury  a  ét^  arrêtée  par 
le  conseil  général  au  mois  d'août,  et  que  le  jury  a  été  choisi  sur 
la  liste  antérieure.  —  Cass.,  4  août  1896,  précité.  —De  Lalieau, 
.loUBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  476;  Dufour,  n.M4;  del'ey- 
rony  et  Delamarre,  u.  3^1;  Malapert  et  Protat,  n.  169;  Ar- 
naud, n.  114;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8; 
Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  13.*-  Par  suite,  encore,  est  sans  pou- 
voirs le  jury  désigné  au  mois  de  juin  par  le  tribunal,  mais  ne 
commençant  ses  opérations  qu'au  mois  d'octobre,  alora  i|ue  le 
conseil  général  a  dressé  la  liste  nouvelle  au  mois  d'août.  —  Cass., 
17  mars  1890,  précité. 

1402.  —  Mais  les  pouvoirs  des  jurés  portés  sur  une  liste  an- 
nuelle ne  sont  pas  exactement  d'un  an;  ils  commencent  au  mo- 
ment où  celte  liste  est  formée,  et  n'expirent  que  lorsque  la  liste 
de  l'année  suivante  est  dressée.  Les  pouvoirs  du  jury  choisi  sur 
la  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  département  ne  cessent 
même  pas  de  plein  droit  au  jour  de  l'ouverture  de  la  session  du 
conseil  général  ;  les  opérations  commencées  le  jour  même  de  cette 
ouverture  et  avant  le  renouvellement  de  la  liste,  sont  valables 
et  peuvent  être  continuées.  —  Gass,,  2févr.  1864,  Gros,  [S.  64. 
1.370,  P.  64.1047,  D.  64.fi.l60];  -^  30  avr.  1872,  Varnier,  [8. 
72.1.341,  P.  72.879,  D.  73.1.21];  -  2  juill.  1872,  Accarv,  [D. 
7;^.1.22J;  -^  6  mai  1878,  Préfet  de  l'Orne,  [S.  78.1.277/P,  78, 
686,  D.  79.1.172]  —  Crépon,  sur  J'aft.  30,  n.  16;  de  Lalieau, 
Jousselin.  Rendu  et  Périn,  n.  470;  DafTry  de  la  Monnove,  t.  1, 
sur  l'arl.  .30,  n.  8. 

1493.  —  Lors  donc  qu'à  raison  des  événements,  le  con- 
seil général  d'un  département  n'a  point  été  convoqué  pour  sa 
session  annuelle,  la  liste  du  jury  d'expropriation  par  lui  dres- 
sée dans  ga  ses-ion  précédente  demeure  légalement  existante  ; 
par  suite,  sont  valables  les  décisions  rendues  par  des  jurés  choi- 
sis sur  cette  liste.  —  Caas.,  3  janv.  1872,  Treillet,  [S.  72.1.85, 
P.  72.147,  D.  73.5.2841;  —  30  avr.  1872,  précité.  —  De  Pey- 
rony  et  Delamarre,  n.  342;  Morin,  n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  17  et  18  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8;  de 
Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  470;  Daffry  delà 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  11. 

1494.  -—  Ces  décisions  ont  été  rendues  à  la  suite  des  évé- 
nements de  1870,  qui  avaient  empêché  la  réunion  de  certains 
conseils  généraux;  mais  elles  gardent  leur  valeur  pour  tous  les 
cas  où  la  liste  du  jury  n'a  point  été  renouvelée,  ne  fût-ce  que 
par  oubli.  —  V.  infrà,  n.  1.514. 

1495.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  45,  L.  3  mai  1841  : 
<>  Les  opérations  commencées  par  un  jury  et  qui  ne  sont  pas  en- 
core terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  listé 
générale  mentionnée  en  l'art.  29,  sont  continuées  jusqu'à  conclu- 
sion délinilive  par  le  même  jury.  » 

1496.  ' —  Les  opérations  du  jury  ne  sont  pas  censées  com- 
mencées lorsque  les  jurés  n'ont  encore  été  que  choisis  par  le 
tribunal  :  le  choix  des  jurés  n'équivaut  pas  au  commencement 
des  opérations.  —  Cass.,  23  févr.  1842,  Rouanet,  [S.  42.1.263, 
P.  42.1.304]  —  Les  opérations  du  jury  ne  sont  réputées  com- 
mencées que,  lorsque  antérieurement  à  la  formation  de  la  nou- 
velle liste,  les  jurés  ont  été  réunis,  et  que,  sous  la  direction  du 
magistrat,  ils  se  sont  constitués  en  jurv  de  jugement.  —  Cass., 
15  févr.  1843,  de  Sémalé ,  [S.  43.1.127,  P  43.1.293];  —  26 
déc.  1859,  Rollin,  [S.  60.1.479,  P.  60.99,  D.  60.1.16];  —  16  mai 
1860,  Barbier,  [S.  60.1.912,  P.  61  755,  D.  60.1.216]  ;  —  22  déc. 
18G9,  Corneille,  [S.  70.1.83,  P.  70.171,  D.  70.1.16];  —  27  mai 
1873,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.U-,  et  sur  l'art.  43,  n.  1  ; 
de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  rt.  471  ;  DalTry  de  la 
Monnoye.  1.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8. 

1497.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  opérations  du  jury,  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante,  sont  réputées  commencées, 
et  que,  dès  lors,  les  pouvoirs  du  jury  ne  cessent  pas  par  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  liste  parleconseil  général,  lorsque,  antérieure- 
ment à  cette  nouvelle  liste,  les  jurés  ont  prêté  serment,  et  qu'un 
jour  a  élé  indiqué  pour  la  visite  des  lieux  et  l'audition  des  par- 
4;»o    -     ro«-  ^  (6  Qjai  jgôO,  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  43,  n.2. 


lies.  —  Cass. 


1498.  —  ...  Que  les  opérations  du  jury  d'expropriation  choisi 
sur  la  liste  annuelle  alors  existante  pour  fixer  une  série  d'indem- 
nités dues  à  divers  propriétaires  expropriés,  sont  réputées  com- 
mencées dans  leur  ensemble  à  partir  du  jour  où  ont  eu  lieu  les 
premiers  règlemeiits  d'indemnités  ;  que,  par  suite,  si  ces  premiers 
règlements  soni  anlirieurs  au  renouvellement  de  la  liste  par  le 
conseil  général,  le  jury  peut  procéder  aux  autres  môme  après  ce 
renouvellement.  — "Cass.,  13  mars  1861,  Roubiclion,  [S.  61. 1. 
653,  P.  62.40,  D.  01 .1.181]—  Ainsi  un  jury  ftéti-  constitué  pour 
plusieurs  atTaires;  au  moment  du  renouvellement  de  la  liste  an- 
nuelle, le  jury  a  préti-  serment,  cela  Buflit  pour  l'investir  d'une 
juridiction  définitive  à  l'égard  de  toutes  les  alT'aires  pour  les- 
quelles il  a  été  constitué;  peu  importe  qu'au  moment  du  renou- 
vellement les  débats  d'une  seule  alTaiie  aient  commencé,  et  que 
les  autres  alfaires  ne  doivent  être  disculées  que  postérieure- 
ment, —  Crépon,  sur  l'arl.  30,  n.  15,  el  sur  l'^rt.  45,  n.  3;  Dallry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  8;  de  Lalieau,  Jousseliii, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  471,  note. 

1499.  —  Mais  lorsque,  sur  une  demande  d'indemnité  compre- 
nant plusieurs  chefs,  le  jury  d'expropriation  a  statué  sur  un 
seul  de  ces  chefs,  que  le  magistrat  directeur  a,  d'après  accord 
entre  les  parties,  déclaré  qu'il  était  sursis  à  la  fixation  d'indem- 
nité pour  les  autres  chefs,  le  même  jury  n'est  plus,  après  la  clô- 
ture de  sa  session  et  surtout  après  le  renouvellement  de  la  liste 
annuelle  d'après  laquelle  il  a  élé  formé  compétent  pouf  connaître 
des  chefs  d'indemnité  réservés.  Il  y  a  lieu  de  désigner  un  nou- 
veau magistrat  directeur  et  un  nouveau  jurv.  —  Cass.,  16  juin 
1858,  Ville  du  Mans,  fP.  39.160,  P.  58.1. 320"] 

iSOOt  —  L'introduction  dans  le  jury  d'expropriation  d'une 
personne  qui  n'a  pas  élé  portée  sur  la  liste  du  conseil  général, 
a  pour  eifet  de  vicier  les  opérations,  et,  par  suite,  la  décision  du 
jurv,  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  ■—  Cass.,  26  juin 
1861  (2  arrêts),  Comm.  d'Aguessâc  el  Lacroix,  [3.  01.1.996, 
P.  61.1103,  D.  61.1.284];  —  24  juill.  1893,  Gardien,  [3.  et  P.  93. 
1.512]  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  408: 
Daffrv  de  là  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  20  ;  Crépon,  sur  l'arl. 
30,  n'.  36  et  37. 

1501.  — Jugé,  encore,  que  l'art.  30,  L.  3  mai  1841,  dispose 
d'une  manière  impérative,  et  à  peine  de  nullité  ;  que,  dès  lors,  il  y 
a  nullité  des  opérations  du  jury  alors  que,  par  suite  de  l'indica- 
tion erronée  du  nom  de  l'un  des  seize  jurés,  un  nom  qui  n'était 
pas  porté  sur  la  liste  du  conseil  général  du  département  a  été 
compris  dans  la  liste  arrêtée  par  l'autorité  judiciaire.  -*  Caâs., 
22  nôv.  1841,  Huvé  de  Garel,  |S.  42.1.129,  P.  41.2.661] 

1502. —  Si  la  désignation  faite  par  le  conseil  général  du  nom 
d'un  juré  s'applique  exactement  à  deux  personnes,  il  ne  résul- 
tera aucune  nullité  de  ce  que  l'une  d'entre  elles  plutôt  quel'autre 
a  élé  choisie  par  la  cour  ou  par  le  tribunal;  en  effet  elles  onl 
autant  d'aptitude  l'une  que  l'autre  à  siéger  et  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  celle  qui  a  fait  partie  du  ]ury  n'avait  point  été  in- 
vestie des  fonctions  éventuelles  du  juré  par  le  conseil  général.  — 
Cass.,  22  févr.  1859,  Comm.  de  Mer,  [P.  60.1153,  D.  59.1.208] 
—  Dâlfry  de  la  MOnnove,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  21  ;  Crépon,  sur 
l'arl.  30,  n.  38. 

1503.  —  Mais  l'erreur  du  nom,  sur  la  liste  du  jury  d'expro- 
priation dressée  par  la  cour  d'appel,  entraîne  la  nullité  de  là  dé- 
cision du  jury,  ainsi  que  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
lorsque  celte  erreur  a  été  cause  que  le  juré  désigné  sur  la  liste 
générale  n'a  pu  être  valablement  convoqué  pour  la  formation  du 
jurv.  — Cass.,  2  févr.  1846,  Lombardon,  [S.46.1.315,  P.  48.2.694, 
D.  "46.1.113] 

1504.  —  La  décision  rendue  par  des  jurés  sans  pouvoirs,  soit 
parce  qu'ils  n'étaient  point  portés  sur  la  liste  du  conseil  général, 
soit  parce  que,  par  suite  du  renouvellement  de  la  liste  annuelle, 
leurs  pouvoirs  élaieiil  expirés  au  moniput  où  ils  commençaient 
leurs  opérations,  est  nulle  d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  n'est 
point  couverte  par  le  silence  des  parties  el  leur  comparution 
sans  réserve  devant  le  jury;  en  conséquence,  cette  nullité  peut 
être  [)résentée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
C'est  là,  en  effet,  une  nullité  substantielle  comme  touchant  à 
la  composition  du  jury,  el  en  conséquence  ù  l'organisation  des 
juridictions.  —Cass.  15  lévr.  1843,  précité.  —  6  janv.  1846,  pré- 
cité; —  10  avr.  1830,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  [S.  o0.1.335, 
P.  50.2.40,  D.  50.1.84J;— 10  mars  1858,  préciié;  —  7  avr.  1838, 
Salomon,[P.  38.764,  D.  38.1. 156J; —26  juin  1801  (2  arrêts),  pré- 
cités; —  29  déc.  1863,  précité;— 22  déc.  1869,  précité;  -  27  mai 
1873,  précité;  —2  mars  1881,  précité;  — 11  juill.  1883,  précité; 
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—  \1  mai»  IMltO,  pri^citr;  —  4  noOl  IH'.lf».  pr.'clM;  ■  2M  juin 
IK)»7,  |t(i'Cll(\.  Cn^imii,  sur  l'nri.  :i(l,  ri.  'Jn  ;  iIk  l,fill(»«ii.  Idim- 
«cliii,  H.'ikIii  i<I  IVrm,  I.  «.  ii.  1 7-2  ;  I inlTry  rti»  lu  M«»riti(ivi',  t.  i, 
«iir  l'an.  ;i(),  11.  S. 

IfVfin.  -  Il  riiiil  tirer  iiin'  Rntrn  tinn«A(|iiPniM«  ihi  mAmo  prin- 
i'ipf<,  r>nl  (|iip,  ni  II'  iriltiiriftl  «  (IiIbIk'"»*  NfliiliMnt'iil  doii/c  jur**;»  II- 
tiilHiit»»,  lin  lifii  (il*  «<'i/f,  iiomlii'c  llx(\  |inr  Ifi  loi,  l'cllr  imyiilaritr 
vicin  lu  ciimiinj^ilidU  du  )iirv,  cl  oiiIftoliK  i1<«  miilih'- Bf«  o|if*rMiitii«. 
-  CiiM..  1!1  |miv.  I«K',i.  f»r(''fcl  lion  Mpi'M-.Miirilhiii'B,  [S.  HO.l . 
i;i(».  IV  H«.i  l.fidl,  n.  W(».«.2ft4|  • 

I '»()<;.  I.ii  |niitit>  i|iii  ciiliiiut"  los  iiptlrulintiii  illl  |tiry  ftinni 
viri(>iMi'me>Ml  coiniuiflj^  ne  pi-iil  (Mro  di'rlrtri^c  non  rt-coviililf'  i>ii 
on  (|ii'ollo  nn  «f  siTaII  p««  poiirviifl  rntitro  Ir  pn-ini^rt'  (MlitM'ni- 
lion  (11»  Ift  r.oiif,  qui  di^sif^'nftil  If  iiir\ ,  «l  Ir  soi"(iii<ii<  (l(''libt'rali<iri 
(|iii,  aprAs  lo  renoiiv('llfmf»iil,  (IjSciiln'iJ  iiu'il  .sMail  \>mh^  niitr^,  1p 
rpcoiiin  (>n  oassiition  (l'i'liint  pus  oiivt'rt  ronironcH  i1i''lili<<riUi(niM. 

—  ('.«ss..  If»  n^vr.  IHi:»,  prccili'.  -  r;ri''poii,  sur  l'art.  ;nt,  n.  '2\  ; 
hiilVry  de  la  Moniioyp,  I.  1,  sur  l'art.  'M\  n.  12  et  14;  de  Lallf^aii, 
.limssflin,  Hcndii  ri  IVrin.  t.  t,  n.  472,  iiolo. 

lîi()7.  —  Si  le  ma^'istrat  directeur  au  moinent  de  lu  coiiBli- 
tntion  du  jiirv  s'aporcoit  ipie  les  jiir(<«  oui  ot(^  chnJBin  sur  iinf 
liflo  qui  a  ces8(^  d'iHre  on  vif^ue-ur,  il  diul  d'olllcc  d«*cliiri'r  (jiio 
ces  jurés  sont  sans  nouvoir  et  rd'uRpr  <le  pro('»«dor  ;\  la  cnnsli- 
tulion  du  jury.  —  Nli^me  afrél.  —  Ordnnn.  du  ^la^'istral  dirpc- 
lourde  Siiinl-Na/aiivdii  0  sept.  t872,  lO.  72.:<.r)y)  —  nuffiy  de 
la  Monnoyo,  t.  t,  sur  l'art.  'M),  n.  1(>;  Oi^pon,  sur  l'arl.";»!», 
11.  22;  deLalliMU,  .loudseliii.  Rendu  et  Pt^rin,  t.  1,  n.  472,  note. 

150H.  —  A  fortiori  il  y  a  lieu  de  pronoiioer  la  nullitf*  de  la 
dt^cision  du  jury  convoqué  dans  ces  conditions  qui  lui  enlèvent 
loul  pouvoir,  Pi  lie  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  (|ui  a 
suivi  la  dt^cision  du  jury  lorsque  ce  magistral,  au  lieu  de  laire 
droit  au.x  conclusions  de  l'expropriant  arguant  de  nullité  la  pro- 
cédure (ooni'luBions  relalivea  à  un  moyen  d'ordre  public  puis- 
qu'elles mettaient  en  cause  le  pouvoir"  du  jurv),  s'est  borné  à 
donner  acte  desdiles  conclusions  et  a  procédA  à  la  formation  du 
jurv.        Caus..  2.t  déc.  1890,  Ville  do  Lille,  [S.  et  P.  93.1.261] 

1509.  —  Mais,  dans  tous  les  autres  cas.  et  s'il  s'agit  de  nul- 
lités de  procédure  antérieures  à  la  réunion  du  jury,  le  magistral 
directeur  du  jurv  n'est  pas  compétent  pour  stutuer  sur  les  con- 
clusions de  l'expropriant  tendant  n  faire  considérer  comme  illé- 
gale la  liste  du  jury,  et  c'est  à  Iton  droit  qu'il  refuse  de  s'y  arré 
ter,  sans  avoir  ;\  motiver  sa  décision.  ^  Gass.,  30  juill.  1888, 
Préfet  de  la  Corse,  [8.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  —  Le 
magistrat  directeur  ne  pourrait  statuer,  par  exemple,  sur  une 
nullité  liréo  de  ce  que  le  jury  n'aurait  point  été  désigné  par  la 
première  chambre.  —  V.  suprà ,  n.  1474  et  s. 

1510.  —  il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841.  que  la  cour  eu  le  tribunal  auquel  on  demande  de  désigner 
des  jurés  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  si  la  procédure  anté- 
rieure était  régulière  ;  pour  bien  préciser  ce  point,  le  gouverne- 
mont  avait  proposé  d'introduire  dans  le  §  1  de  l'art.  30  les  mots 
suivants  :  «  Sans  avoir  à  vérilier  la  régularité  des  procédures.  » 
Ces  mots  n'ont  point  pris  place  dans  l'art.  30,  mais  seulemetit 
parce  qu'ils  étaient  inutiles.  Le  rapporteur  Daru  s'est  e.xprimé 
ainsi  sur  ce  point  :  «  Le  gouvernement  a  voulu  consacrer,  par  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  30,  ce  principe  que  la  cour,  chargée 
rie  former  la  liste  des  jurés,  n'avait  pas  le  droit  de  vérifier  à  cette 
occasion  les  procédures  antérieures,  de  voir  si  les  notifications, 
transcriptions,  etc..  avaient  été  accomplies.  L'idée  d'introduire 
dans  la  loi  celte  déclaration  expresse  est  venue  de  ce  qu'une 
cour,  celle  de  Colmar  s'est  crue  autorisée  à  s'emparer  d'office  du 
pouvoir  de  juger  rie  l.i  validité  des  formes.  La  loi  certainement  ne 
lui  remettait  pas  ce  soin.  C'est  à  l'administration  à  veiller  à  la 
régularité  rie  ses  procédures,  et  aux  parties  lésées  h  se  pourvoir. 
s»i  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribunaux  ne  sont  là  qu'uii 
instrumetit  chargé  exclusivement  de  choisir  quelques  noms  sur 
le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  du  déparlement.  Ils  ad- 
ministreraient, s'ils  étendaient  au  delà  leurs  attributions.  Mais  de 
ce  qu'un  pareil  fait  s'est  présenté,  doit-on  en  Ooncluré,  surtout 
lorsque  la  Cour  de  cassation  est  là  pour  établir  et  au  besoin  fixer 
la  jurisprudence,  qu'il  faille  réformer  la  législation?  Nous  ne  le 
pensons  pas  et  nous  nous  proposons  de  laisser  à  cet  égard  la 
disposition  telle  qu'elle  était  formulée  »  (Monit.  du  11  avr.  1840, 
p.  678    et  4  mars  1841,  p.  526  et  327). 

151t.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  décision  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal  qui  reluse  dr  désigner  un  jury  d'expropriation,  alors 
qu'il  en  est  régulièrement  requi;»,  esletitanhé  d'excès  de  pouvoir 


et  peiil  dAl  Inm  être  hUlin\i4fi  rl^fnnl  la  Cour  d«  rnn-   '  — 

CnHV.  27  juin     IM!17.  VilU  -le  l'un».  fS   37.1.70*..  P  I». 

RT.l.'JHT;  -  2«»  aofil  18'.  S.  fl7. 1.858,  P.  f). 

:i7.1   ;i..:ij;  —  11  luill.  1^     ,:        .    im.fM.  Hll.l.fns.  :2, 

I).  R«.1.3«4';  —  30aoftl  IHr.^.  Buri»iiu,  [Ihiit.]  —  Crépnn,  sur 
l'art.  :U»,  n.  24;  DiilTrv  do  lit  Moniiovu.  1.  1.  »ur  l'art.  30,  n.  IS; 
do  l.lHonii,  .louN«^liii,  Mondii  ol  l.'rîn,  t    i.  n   4«»4,  ii"ii«. 

I.M2.  ■-  ...  Ou'npr^K  qui»  lo  ;  ir- 

ijuin  laulorilé  de  la  chose    jugée,  ..  :  .,.,    .      ..,  la 

néaiKnailon  d'un  lury  êsl  domamle*^  nar  l'oxproprirf,  w  p*»ui  nu* 
vérifier  raiîcompliSHrtneiif  d«K  foriii'illlépt  préaliil.!'-- '  ■  "  '-*i- 
gnalion  ;  qu'elle  exeèrle  <<e<(  pniivoirson  rojolant  In  'In 

de  désignation  dit  jiir\,   jiar  appri^eiation  de»  droilc  if» 

des  parties.  -   Cas*.,  13  févr.  IHfll,  Cnllet,  jS.  fil.l 'il. 

944,  n.  61.1.136]  -  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  «or  l'arl.  .10, 
n.  13;  de  LalloBii,  .loussolin,  Mendu  et  périn,  I.  i,ii.  4fti;  Crë- 
pim.  Hiir  l'arL  30,  n.  23. 

15I.T  —  ...   Que  les  cours   d'apprl,  r'  ulr 

le  jurv  qui    doil    fixer    l'indemnilé    d'exproj,.  ,.à  ,  .. ,    i   ni 

pouvoir  juridictionnel  sur  la  poursuite,  ni  droit  de  surveil- 
lanre  sur  la  prof^édure  suivie;  qu'il  suffit  qu'il  ipparaiss^  un  ju- 
gomeiit  d'expropriation  en  forme  probante,  et  un  acte  consta- 
tant le  refus  par  les  propriétaires  expropriés  ou  les  créanciers 
inscrits,  des  oiTres  qui  ont  dû  leur  être  faites,  nou'que  les  cours 
d'appel  doivent,  sans  délais  ni  sursis,  accomplir  leur  mission  et 
nommer  le  jury  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
pari  de  la  cour  d'appel  qui  surseoità  celle  nomination,  sous  pré- 
lexle  que  les  olfres  n'auraieni  pas  été  notifiées  aux  créanciers 
inscrits,  ou  qu'on  ne  lui  aurait  pas  produit  un  cxlrall  ifidicalif 
de  ces  mC-mes  créanciers,  ou  que  le  jugement  d'expropriation 
n'aurai!  pas  été  transcrit.  —  Cass.,  31  déc.  1830,  Chem.  de  fer 
de  Mulhausen,  [S.  40.1.1.^8^;  —  31  dée.  1839,  Chem.  de  fer  de 
Strasbourg,  [S.  40.1. i:i9] 

1514.  — ■  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  désigna- 
tion du  jury  d'expropriation  ne  peut  qu'y  faire  droit,  et  ne  sau- 
rait ordonner  un  sursis,  sous  le  prétexte  que  le  conseil  général 
n'aurait  pas  dressé  la  liste  annuelle,  alors  d'ailleurs  que  les  for- 
malités préalables  ont  été  remplies.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Préfet 
de  r(3rne,  [8.  T!». 1.323,  P.  79.794,  D.  79.1.1721  -  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30.  n.  15;  de  Lalleau,  .Jousselin, "Rendu 
et  Périn,  t.   1.  n.  464,  note. 

1515.  -*  Si  le  jugement  qui  refuse  de  désigtier  des  jurés  est 
cassé,  la  cour  ou  ie  tribunal  de  renvoi  désigne  des  jurés  sur  la 
liste  d'arrondissement  de  la  situation  des  biens  e.i; propriés:  mais 
d'après  l'art.  30,  en  cas  d'empêchement  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  la  désignation  du  jury  appartient  à  la  cour  d'appel; 
il  n'est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  jugement  prononçant 
l'expropriation  est  cassé,  et  où  ce  tribunal  est  désormais  dessaisi. 
—  DafTrv  de  la  .'Vlonnove,  t.  1,  ?ur  l'art.  30,  n.  i'6  bis;  Crépon, 
sur  l'arl."  30,  n.  26.  —  V.  sitprà,  v"  Ca.ss«/ion  (mat.  Civ.),  n.  5006 
et  s. 

1516^  -^  Tant  que  le  jury  désigné  par  l'autorité  judiciaire 
n'a  pas  été  notifié  aux  parties,  il  ne  leur  est  pas  acquis;  par 
suite,  si  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  fait  la  désignation  constate 
qu'il  a  commis  une  erreur  dans  la  désignation  des  jurés,  il  peut 
la  rectilier  tant  que  la  notification  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass., 
3  janv.  1883,  Ronfard,  [S.  84.1.167.  P.  84.1.390]  —  Et  si  un 
autre  jury  est  désigné  avant  la  notification  du  premier,  c'est  ce 
second  jurv  qui  est  compétent  pour  procéder  au  règlement  des 
indemnités"  —  Cass.,  29  juiu  1868,  Changenet,  [S.  69.1.37,  P. 
69.60.  D.  68.1.444]  —  Même  date,  Gefvais.  [Ibid.]  —  Même 
date,  Lévy,  [Ibid.];—  26  août  1868,  Ville  d'Elbeuf,    Ibid.] 

1517.  '^  Ces  décisions  Sont  critiquées  par  certains  auteurs, 
qui  refusent  à  la  cour  ou  au  tribunal  le  droit  de  réparer  une 
erreur,  en  remplaçant  par  un  juré  capable  un  juté  décédé,  et 
cela  parce  que  l'autorité  judiciaire  est  complètement  dessaisie, 
et  ne  peut  revenir  sur  une  décrsion  qu'elle  a  prise.  —  V.  Daffry 
de  la  Monnôye.  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  16;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  31.  —  Cep"endanl  M.  Daffry  de  la  Monnoye  (/oc.  cit.,  n.  17) 
admet  que  si  une  cour  ou  tribunal  n'a  désigné  qu'un  nombre  de 
jurés  insuffisant,  il  peut  par  une  décision  complémentaire  corri- 
ger l'irrégularité  de  sa  décision  première,  et  faire  en  deux  fois 
ce  qu'il  aurait  pu  valablement  faire  en  une  seule.  La  raison  de 
décider  nous  parait  la  même  dans  les  deux  cas.  L'autorité  judi- 
riaire  a  été  régulièrement  Saisie;  elle  commet  dans  la  désigna- 
tion des  jurés  une  erreur  qui  peut  vicier  la  composition  du 
jury  et  toutes  ses  opérations;  pourquoi  attendre,  puisque  le  nom 
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des  jurés  n'a  pas  été  sif,'nifie  aux  parties  el  ne  leur  est  pas  défi- 
nilivemenl  acquis?  Pourquoi  laisser  continuer  des  opérations  qui 
seront  eiitachf'es  de  nullité,  et  dont  l'annulation  entraînera  des 
Irais  considérables  et  des  lenteurs? 

1518.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque 
la  cour  d'appel,  par  une  première  df^Iibéralion,  a  désigné,  par 
erreur,  le  jury,  sur  une  liste  applicable  à  Tannée  précédente  el 
déjà  annulée  par  le  renouvellement  qu'en  avait  opéré  le  conseil 
général,  si,  par  une  délibération  ultérieure,  la  cour  a  procédé  au 
choix  du  jury  sur  la  liste  de  l'année  courante.  —  Cass.,  6  juin 
1888,  Serilhac,  [S.  89.1.127,  P.  80.1.292,  D.  89.5.252]  —  Du 
moins,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  la  première  délibération, 
si  la  liste  du  jury,  primitivement  arrêtée,  n'a  pas  été  notifiée  aux 
expropriés,  el  si  ceux-ci  n'ont  pas  été  appelés  devant  le  jury 
irrégulièrement  constitué.  —  Même  arrêt. 

1519.  —  De  même,  la  cour  de  renvoi  investie,  après  cassa- 
tion d'un  arrêt  qui  avait  refusé  de  désigner  un  jury  d'expropria- 
tion, du  droit  de  faire  cette  désignation,  n'épuise  pas  ses  pou- 
voirs par  une  première  désignation  inutile  faite  sur  une  liste  des 
jurés  tombée  en  déchéance  :  elle  peut  encore  faire  une  seconde 
désignation  sur  une  liste  nouvelle,  à  la  requête  de  la  partie 
poursuivante.  —  Cass.,  12  juin  1860,  Ville  de  Paris,  fS.  60.1. 
1005,  P.  61.885,  D.  61.1. 131 J  —  Et  il  est  valablement  procédé 
à  celte  seconde  désignation,  comme  à  la  première,  sur  simple 
requête  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  présentée  à  la  cour, 
dont  la  mission  à  cet  égard  n'appartient  pas  à  la  juridiction  con- 
lenlieuse.  —  Même  arrêt. 

1520.  —  Bien  que  le  jury,  une  fois  notifié  aux  parties,  leur 
soit  acquis,  si  l'expropriant  n'appelle  devant  le  jury  qu'un  certain 
nombre  d'expropriés,  et  qu'il  laisse  s'écouler  un  certain  temps 
sans  s'occuper  des  autres,  il yaura  lieu,  au  cas  où  dans  l'intervalle 
la  liste  annuelle  a  été  changée,  de  provoquer,  relativement  aux 
atTaires  non  encore  soumises  au  jury,  la  désignation  de  jurés 
faite  sur  la  nouvelle  liste;  les  pouvoirs  des  premiers  jurés  sont 
expirés,  elils  ne  peuvent  connaître  des  dernières  affaires,  faute 
d'avoir  été  saisis  à  temps.  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  30,  n.  18. 

1521.  —  Aucune  loi  n'interdit  à  la  cour  ou  au  tribunal  chari,'-é 
de  choisir  plusieurs  jurys  spéciaux  pour  statuer  sur  des  expro- 
priations distinctes,  de  désigner,  par  des  décisions  distinctes, 
plusieurs  jurys  composés  tous  des  mêmes  jurés.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  jury  a  été  choisi  pour  une  opération  dé- 
terminée par  un  arrêt  rendu  en  vue  de  celte  opération,  la  cour 
peut  confier  à  ce  jury,  composé  des  mêmes  jurés,  une  série  d'ex- 
propriations distinctes,  si  pour  chacune  d'elles  elle  lui  donne 
une  délégation  à  part  en  vertu  de  titres  difTérenls.  —  Cass., 
11  août  1891,  Séverin,  [S.  et  P.  93.1.431] 

1522.  —  Réserve  faite  de  la  nullité  substantielle  dont  nous 
parlons  suprà,  n.  1457  et  s.,  l'exercice  irrégulier,  par  le  conseil 
général,  des  attributions  qu'il  lient  de  l'art.  29,  L.  3  mai  1841, 
n'est  pas  comprise  au  nombre  des  ouvertures  à  cassation,  que 
spécifie  l'art.  42  de  la  même  loi.  —  Cass.,  24  nov.  1846,  Orliac, 
[S.  47.1.378,  P.  47.1.727,  D.  47.1.208);  —  18  août  18bl,Sausse, 
[S.  51.1.784,  P.  52.1.230,  D.  51.1.2291;  —  26  déc.  1854,  Bachel- 
lerie,  [S.  55.1.256,  P.  55.1.128,  D.  54.5.331];  —  22  août  1855, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  56.1.174,  P.  56.2.512,  D.  55.1.396]; 
—  8  avr.  1868,  Dunod  de  Charnage,  [S.  68.1.414,  P.  68.1103, 
D.  68.1.2971;  —  30  juin  1884,  Jouage,  [S.  86.1.40,  P.  86.1.64. 
D.  85.1.415];  —  19  tevr.  1895,  Guerrier,  [S.  et  P.  95.1.244,  D. 
95.1.341]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  32;  Dafl'ry  delà  Monnove, 
t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  19;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  el  Pérïn, 
t.  1,  n.  453  . 

1523.  —  En  conséquence,  les  irrégularités  commises  par  le 
conseil  général,  dans  la  confection  de  la  liste  du  jury  d'expro- 
priation, ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,30  janv. 
1883,  Chapelon,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.705,  D.  84.1.152]—  Il  éu!- 
fit,  dès  lors,  pour  que  la  désignation  du  jury  spécial  par  les 
cours  et  tribunaux  soit  régulière,  qu'elle  ait  été  faite  sur  la  liste 
du  conseil  général  contenant  le  nombre  de  noms  exigé  par  la 
loi,  sans  que  l'autorité  judiciaire  ait  à  rechercher  si  ces  noms  y 
ont  été  inscrits  à  bon  droit.  Il  n'appartient  pas,  en  effet,  à  l'au- 
torité judiciaire  de  refaire  la  liste  ni  de  procéder  elle-même  à 
sa  rectification.  — Cass. ,24  nov.  1846,  précité; —  17  août  1847, 
Pestiaux,  [S.  48.1.318,  P.  48.1.696];  —  19  févr.  1895,  précité. 

1524.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  irrégularités  en  ce 
qui  concerne  l'âge  des  jurés.  —  Cass.,  30  juin  1884,  précité.  — 
Ainsi  tout  juré  porté  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général 


peut  être  choisi  par  le  tribunal  ou  par  la  cour,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  s'il  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi,  et 
notamment  s'il  a  l'âge  re(|uis.  —  Cass.,  22  aoi";t  1855,  précité. 
—  Par  suite,  la  participation  aux  opérations  du  jury  d'un  jure 
âgé  de  moins  de  trente  ans,  porté  sur  la  liste  par  le  conseil  gé- 
néral, n'entraîne  pas  nullité  delà  décision.  —  Cass.,  8  avr.  1868, 
précité;  —  30  Janv.  1883,  précité.  —  Cr(-pon,  sur  l'art.  30,  n.  35 
his;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  19. 

1525.  —  Pi'U  importe  également  qu'un  des  jurés  ayant  cessé 
d'être  électeur  n'ait  pas  dû  être  porté  sur  la  liste.  —  Cass., 
18  août  1851,  précité. 

1526.  —  11  en  est  de  même  de  la  présence  dans  le  jury  d'un 
individu  non  Français.  —  Cass.,  l'""  mai  1861,  Blanchet,  [S  61. 
1 .094,  P.  62.772,  D.  61.1.397]  —  Toutefois,  si  l'autorité  judiciaire, 
chargée  d'arrêter  la  liste  définitive  a  des  doutes  sur  la  capacité 
d'un  juré,  elle  fera  toujours  bien  de  ne  pas  le  désigner,  puis- 
qu'elle est  libre  de  ne  pas  le  faire  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
d'avoir  des  jurés  investis  de  la  capacité  générale. 

1527.  —  Jugé,  de  même,  que  l'exercice  des  fonctions  de  juré 
par  un  failli  non  réhabilité,  qui  figurait  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général,  n'emporte  pas  nullité  de  la  décision  à  laquelle 
ce  juré  a  concouru,  surtout  en  l'absence  de  toute  réclamation 
présentée  au  magistrat  directeur.  —  Cass.,  26  juin  1878.  Au- 
berl,  [S.  78.1.429,  P.  78.1101,  D.  78.1.435]—  Crépon,  sur  l'art. 
30,  n.  33. 

1528.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'un  juré  n'a  pas  son  do- 
micile réel  dans  l'arrondissement,  ne  donne  pas  ouverture  à  cas- 
sation, alors  d'ailleurs  que  ce  juré  a  été  choisi  sur  la  Hste  dres- 
sée par  le  conseil  général.  —  Cass.,  1"  août  1892,  Préfet  delà 
Corse,  [S.  et  P.  94.1.40,  D.  93.1.504] 

1529.  —  Si  une  propriété  est  située  en  partie  sur  le  terri- 
toire d'un  arrondissement,  et  en  partie  sur  celui  d'un  autre  ar- 
rondissement, et  qu'il  y  ait  lieu  d'exproprier  une  parcelle  de 
chacune  des  deux  parties,  le  même  jury  ne  pourra  prononcer 
sur  l'indemnité  due  pour  toutes  deux,  et  dès  lors,  il  y  aura  lieu 
de  choisir  deux  jurys  distincts,  dont  les  membres  appartiendront 
à  chacun  des  arrondissements.  —  Gillon  et  Stourm,  p.  110.  — 
C'est  là  l'application  du  principe  de  la  territorialité  des  juridic- 
tions; un  tribunal  n'a  point  compétence  pour  prononcer  l'expro- 
priation de  parcelles  situées  en  dehors  de  son  arrondissement, 
bien  qu'elle  dépende  d'un  domaine  compris  dans  cet  arrondisse- 
ment; le  jury  n'a  pas  de  pouvoirs  plus  étendus. 

1530.  —  Faisons  remarquer  que  ce  n'est  qu'après  que  le  ju- 
gement d'expropriation  a  été  rendu,  qu'il  peut  être  procédé  à  la 
désignation  du  jury  appelé  à  fixer  les  indemnités.  —  Par  suite, 
la  désignation  du  jury  spécial  chargé  de  fixer  les  indemnités, 
désignation  faite  par  une  cour  d'appel  antérieurement  au  juge- 
ment prononçant  l'exproprialion  ou  donnant  acte  au  propriétaire 
de  son  consentement  à  la  cession,  est  viciée  d'une  nullité  absolue, 
et  a  pour  effet  d'entacher  de  nullité  les  opérations  du  jury.  — 
Cass.,  12  déc.  1887,  Chem.  de  fer  déparlem.,  [S.  88.1.176,  P.  88. 
1.406,  D.  89.1.39];  —  24  avr.  1888,  Chem.  de  fer  déparlem., 
[S.  88.1.438,  P.  88.1.1072,  D.  89.1.39]  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  466. 

1531.  —  Au  reste,  le  visa  des  art.  30  et  55,  L.  3  mai  1841, 
dans  la  délibération  portant  désignation  du  jury,  implique  né- 
cessairement que  ladite  délibération  a  été  prise  sur  le  vu  de  ce 
jugement.  —  Cass.,  24  avr.  1888,  Chem.  de  fer  déparlem.,  [S. 
90.1.351,  P.  90.1.827,  D.  89.1.39];  —  12  juin  1888,  Chem.  de 
1er  déparlem.,  [S.  89.1.128,  P.  89.1.293,  D.  90.1.106] 

1532.  —  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  cour  d'appel  a  désigné 
les  jurés  avant  le  jugement  prononçant  l'expropriation,  étant 
tiré  du  défaut  de  pouvoir  du  jury  et  étant  comme  tel  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couvert  ni-  par  l'absence  de  pourvoi  contre 
la  déhbéralion  de  la  cour  d'appel  désignant  les  jurés,  ou  contre 
le  jugement  du  tribunal  donnant  acte  de  la  cession  amiable,  ni 
par  la  comparution  des  parties  devant  le  jury,  el  il  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  déc.  1887,  précité. 

§  3.  Forme  et  effets  de  la  désignation. 

1533.  —  La  décision  par  laquelle  l'autorité  judiciaire  fait 
choix  d'un  jury  spécial  d'expropriation  doit,  comme  toute  autre 
décision  judiciaire,  porter  la  preuve  de  sa  régularité.  Dès  lors, 
elle  est  nulle  si  elle  n'indique  ni  le  nom.  ni  le  nombre  des  ma- 
gistrats qui  y  ont  participé.  —  Cass.,  22  nov.  1841,  Huvé  de  Ga- 
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r.il,  fS.  42.1. «2'.l,  1».  VI. 2. (.(11)  (;ri^|K»ii.  mir  l'nri.  :«(».  ii.  .«î»; 
hiilTiy  iIh  la  Mniiniiy)',  l.  t,  wiir  l'art.  M),  n.  2'i;  dit  l.ullimii,  .lous- 
Hitliii,  lt«Mnl(i  6l  IN'-riii,  I.  t,  II.  4(\K. 

ir»;{t.  — C/oHl  011  cliaiiihro  du  coiiM'il  (|iifl  doil  Bn  fairo  In  lU- 

Hi^'iiHtKUi  des  jiiit's,  ti  |i(Mii<>  de  iiiillilt'.  ('.»»«.,  !U»  uvr.  lH4i, 
SinK'T,  (S.  4V.l.i;i2,  I'.  »V.;J.I(>'.»);—  IN  |(idl.  IS7(»,  Symlicut  dcH 
fourn  .iVaii  d.«  la  Seim»,  [S.  7(».l.;i4».  l*.  7(t.8K;»,  |).  7(».r4-.'8): 

—  21  r.\vr.  «SK-2.  <'nc(im<t,  [S.   H4.I.:»C..   I'.  HU.liH.  l)    H;».1.29i 

—  C.r^poii,  Hiir  Tiirl.  ;i(t,  ii.  40;  DaIVry  du  la  Moiinoyo,  t.  1, 
sur  l'arl.  'M),  ii.  22;  do  Lallfftu,  .Idiisst'lni,  HimuIii  ri  IVriti,  l.  \, 
M.  4t');>.  -  (<e  n't'sl,  tMi  i<lh'l,  iiu'i'ii  cluitniiro  du  coiiHni  (iiir  l«»8 
ninu^istrat.'t  ont  tuuto  la  liberté,  el  toul  l«  toinps  nt^cossairo  |)uur 
rt»cln>i ("lior  sur  lu  lislo  difsst^i'  par  le  conseil  ^éruTal  (pifls  sniil 
it'H  cildycus  (pi'il  y  ii  lu'u  di<  désii^iicr  dtMiuiliviMiicnl. 

ir>^{5.  —  Il  avait  Mi'  ju^'t'  spécialtMiiciil  avant  la  loi  i|iii  a 
modilir  sur  ce  noiul  It"  dtWn'el  do  IS08,  (ju»'  la  cour  d'appel  sai- 
sie, par  suite  de  renvoi  après  cassation,  d'une  demande  en  dé- 
signation d'un  jury  d'expropriation,  devait  statuer  en  cliamhre 
du  conseil,  conforinéinenl  à  l'art.  HO,  L.  il  mai  ISVI,  et  non  en 
audience  solennelle,  la  (lt'>signalion  dont  il  s'agit  constituant  une 
opération  purement  administrative,  expressément  allrihuee  ;i  la 
première  chambre,  et  non  un  litige  d'une  nature  conlenlieuse, 
tombant  sous  l'application  de  l'art.  22,  Décr.  30  mars  ISOS.  — 
Orléans,  17  mars  1804,  Desbans,  [S.  6k2.23G,  I'.  64.70.S,  D.  64. 
5.158]  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  4;  de  La- 
leau,  Jousselin,  l\endu  et  Pénn,  t.  1,  n.  461,  note;  Crépon,  sur 
l'art.  30,  n.  47.  —  V.  suprà,  v"  Cussalion  ^mat.  civ.),  n.  5007. 

1530. —  L'insertion  du  nom  des  jurés  dans  un  jugement  rendu 
publiquement  n'implique  pas  que  le  choix  en  ail  été  fait  en  au- 
dience publique  contrairemeiu  à  la  prescription  de  la  loi,  alors 
d'ailleurs  que  d'aucune  des  mentions  du  jugement  on  ne  peut 
induire  que  ce  ne  soit  pas  en  chambre  du  conseil  que  les  juges 
aient  préalablement  délibéré  sur  la  formation  de  la  liste  du  jury. 
La  présomption  c'est  que  les  juges  se  sont  conformés  à  la  loi.  — 
Cass.,  lOjuill.  !870,  précité;  — 21  févr.  1882,  précité;  —  lo  janv. 
1889,PrétVl  des  Alpes-Maritimes,  [S.  89. 1.336, P.  8U.1.801,  D.90.o. 
263J  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  41.  —  A  plus  forte  raison  doit- 
il  être  décidé  de  même,  lorsque  la  mention,  que  le  jugement  a 
été  précédé  d'un  délibéré,  implique  que  le  choix  a  eu  lieu  en 
chambre  du  conseil.  —  Cass.,  21  l'évr.  1882,  précité. 

1537.  —  D'autre  part,  le  jugement  peut  être  réputé  valable, 
bien  que  l'expédition  qui  en  est  produite  ne  soit  ni  intitulée  ni 
revêtue  de  la  formule  exécutoire,  cette  double  formule  n'étant 
pas  nécessaire  à  la  validité  intrinsèque  des  décisions  judiciaires, 
mais  seulement  pour  procéder  à  leur  exécution  forcée.  —  Cass., 
17  juill.  1844,  Chion,  [S.  45.1.234,  P.  45.1.455]  -  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  22;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  42. 

—  V.  infrà,  v"  Formule  excculoire,  n.  9  et  s. 

1538.  —  La  loi  n'oblige  point  les  tribunaux  à  nommer  un 
rapporteur  pour  rechercher  quels  sont  les  jurés  qui  doivent  être 
désignés  et  proposer  leurs  noms  à  l'approbation  de  ses  collègues; 
mais  comme  c'est  là  un  travail  qui  demande  l'examen  attentif  des 
pièces  et  documents  produits  pour  se  rendre  coqppte  des  per- 
sonnes qui  ne  doivent  pas  être  prises  comme  jurés,  et  par  exem- 
ple les  divers  intéressés  ^V.  infrà,  n.  1542  et  s.),  il  est  d'usage, 
dans  beaucoup  de  cours  et  de  tribunaux,  de  nommer  un  rap- 
porteur à  cet  elTel.  C'est  là  une  mesure  d'ordre  excellente.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  465. 

1539.  —  Les  jurés  désignes  par  la  cour  ou  par  le  tribunal 
n'ont  de  pouvoirs  qu'à  l'égard  des  expropriations  visées  par  le 
jugement  auquel  se  réière  la  décision  qui  les  a  nommés;  par 
suite,  un  jury  d'expropriation  est  sans  pouvoir  pour  statuer,  même 
avec  le  consentement  des  parties,  sur  les  atTaires  pour  le  règle- 
ment desquelles  il  n'a  pas  été  expressément  désigné.  —  Cass., 
27  août  1856,  Poiret,  [S.  59.1.271,  P.  59.737,  D.  56.1.334];  — 
31  juill.  1866,  Gouerre,  [S.  67.1.84,  P.  67.173J  —  Crépon,  sur 
rart.30,n.43et44;  DatTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art. 30,  n.  24. 

1540.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi  alors  que  deux  Juge- 
ments d'expropriation  ont  été  rendus  pour  l'expropriation  de 
deux  fractions  ou  parcelles  d'un  même  immeuble;  le  fait  que 
deux  jugements  ont  été  successivement  rendus  établit  bien  que 
la  parcelle  non  comprise  dans  le  premier  jugement  a  été  exclue 
de  l'expropriation  à  ce  moment-là,  et  qu'elle  ne  saurait  s'appli- 
quer à  lui.  —  Cass.,  26  déc.  1859,  Lapone,  [S.  60.1.1008,  P.  60. 
1020,  D.  60.1.39]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  45;  Dafifry  de  la 
Monnoye,  loc.  cil. 

1541.  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  une  secoude  expropriation  pro- 
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1542.  —  "  Ne  peuvent  être  clioi  '  ■'^'t- 
prit'IaireB,  fermier*,  loi  atttiren  des  lei  I  iié« 
en  l'arrêté  du  j.réfet  priH  en  vertu  de  l'arl.  Il,  H  rjui  reslcDl  à 
accjuérir;  2°  les  crêancierH  ayant  inKcription  sur  leidils  inmi'u- 
ble.s;  3»  tous  autres  intéresHé»  déHignés  ou  intervenant  «-n  vertu 
des  art.  21  et  2!.  Les  sepiuagénaireg  «ont  dispensé»,  n'ilg  le 
requièrent,  des  fondions  de  juré  ..  (L.  3  mai  1841,  art.  3(»). 

1543.  —  Les  propriétaires,  usufruitiers,  loralairei,  etc.,  des 
terrains  déjA  acquis  pour  l'exécution  des  travaux  n'ont  aucun 
intérêt  a  l'élévation  de  l'indemnité;  a'issi  l'art.  30  n'exclut-il 
([ue  les  propriétaires  et  autres  intéressés  concernant  les  terrain» 
qui  restent  à  acquérir.  On  avait  proposé  d'exclure  du  jurr  les 
propriétaires,  fermiers,  etc.  des  terrains  compris  dans  la  li^oe 
des  travaux  qui  restent  à  exécuter;  ces  personnes  ont,  en  ettel, 
un  intérêt  indirect,  mais  réel,  à  la  fixation  des  indemnités  ei  k 
l'allocation  de  sommes  élevées  ;  mais  les  compremlre  dans  l'ex- 
clusion eiU  été  restreindre  le  nombre  des  personnes  pouvant  être 
jurés  ;  de  plus,  elles  ne  sont  pas  toujours  connues  avec  certitude 
et  on  a  d'ailleurs  contre  elles  la  ressource  de  la  récusation 
(Monit.,  12  mai  1833,  p.  1326  et  1348j.  —  De  Lalleau,  .Jousse- 
lin, Mendu  et  Pt-rin,  t.  1,  n.  473. 

1544.  —  L'application  des  exclusions  prononcées  par  l'art,  'io 
entraine  souvent  certaines  dilficultés  dans  la  pratique;  le  rappor- 
teur devant  la  Chambre  des  députés,  Martin  du  S'ord,  présenta 
sur  ce  point  les  observations  suivantes  :  «  Les  propriétaires,  les 
locataires,  les  fermiers,  les  créanciers  inscrits  sont  connus,  puis- 
que l'administration  leur  a  notifié  divers  actes  de  la  procédure. 
Or,  le  tableau  des  noms  de  toutes  ces  parties  intéressées  sera 
mis  sous  les  yeux  de  la  cour,  et  par  conséquent  elle  pourra  très- 
facilement  éviter  de  choisir  un  de  ces  individus  (Monit.,  7  févr. 
1833,  p.  315  et  316).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn, 
t.  I,  n.  474. 

1545.  —  Mais  l'administration  ne  s'est  pas  conformée  partout 
aux  mêmes  règles  pour  signaler  aux  magistrats  les  noms  des  di- 
vers intéressés  qui  ne  peuvent  èlredésignés  comme  jurés;  elle  leur 
transmet  parfois  les  plans  parcellaires  de  toutes  les  propriétés 
restant  à  acquérir,  les  arrêtés  de  cessibilité,  les  offres, demandes, 
dénonciations  et  interventions  faites  conformément  aux  art.  21. 
22,  23  el  24.  L.  3  mai  1841.  Ce  système  présente  l'inconvénient 
d'imposer  aux  magistrats  des  recherches  longues  et  minutieuses 
et  la  possibilité  malgré  tout  de  laisser  porter  sur  la  liste  dressée 
par  l'autorité  judiciaire  les  noms  des  propriétaires  ou  autres  in- 
téressés qui  doivent  en  être  exclus.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

1546.  —  Aussi,  dans  d'autres  départements,  le  préfet  re- 
cherche lui-même,  ou  fait  rechercher  les  personnes  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'exclure  du  jury,  et  il  les  signale  à  l'auto- 
rité judiciaire.  Ce  système  est  plus  avantageux  et  plus  pratique. 
C'est  à  l'expropriant  à  rechercher  les  noms  des  personnes  qu'il 
a  intérêt  à  écarter  du  jury,  et  c'est  à  lui  à  les  désigner  aux  ma- 
gistrats; ceux-ci  ne  peuvent  d'ailleurs  les  connaître  tous  puisque 
les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  figurent  dans  les  ex- 
clusions de  l'art.  30,  et  qu'ils  ne  sont  point  désignés  dans  les 
pièces  de  la  procédure  ;  puis  si  les  magistrats  étaient  obligés  de 
se  reporter  aux  pièces,  il  arriverait  souvent  que  des  énonciations 
incomplètes  feraient  naître  une  incertitude  qu'ils  n'auraient  point 
le  temps  de  dissiper.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
loc.  cit. 

1547.  —  L'exclusion  prononcée  à  l'égard  des  propriétaires, 
locataires,  fermiers  et  autres  intéressés,  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  sont  compris  dans  le  même  arrêté  de  cessibilité  ;  on  ne  sau- 
rait l'étendre  à  d'autres,  sous  prétexte  que  leurs  droits  portent 
sur  des  immeubles  qui  seront  aussi  expropriés,  ou  qui.  même, 
sont  compris  dans  d'autres  arrêtés  de  cessibilité.  —  Cass.,  14  août 
1855,  Mounier,  [S.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.416]  —  Crépon, 
sur  l'art.  30,  n.  47;  Daffry  de  la  Monaove,  t.  1,  sur  l'art.  30, 
n.  26. 

1548*  —   6i  divers  propriétaires  ont  été  compris  dans  des 
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arrêtés  de  cessibililé  différents,  les  propriétaires  compris  dans 
un  arr<\lé  peuvent  siéffer  rl.ins  les  affaires  concernant  les  pro- 
priétaires compris  dans  d'autres  arrêtés,  alors  même  qu'un  lien 
étroit  existerait  entre  ces  diverses  expropriations. . luge,  par  suite, 
qu'il  n'y  a  incompatibilité  entre  la  qualitii  de  propriétaire  d'im- 
meubles  soumis  à  l'expropriation  et  les  fonctions  de. juré,  qu'au- 
tant que  les  immeubles  dont  un  juré  est  propriétaire  sont  situés 
dans  le  dêparlemonl  où  le  jury  est  réuni.  —  Cass.,  11  juin  I8.S6, 
Chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  06. 1.826,  P.  .%.2.4I4  D.  ."iô. 
M26]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  48  et  49  ;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  l,  1,  sur  l'art.  30,  n.  26;  de  Lalleau,  Joussefin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  474,  note. 

1549.  —  ...  Que  l'expropriant  ne  peut  demander  la  radiation 
d'un  juré,  par  le  seul  motit  qu'il  se  trouve  en  instance  avec  ce 
juré  lui-même,  relativement  iï  une  expropriation  subie  par  celui- 
ci,  lorsque  les  deux  expropriations  ont  été  indiquées  dans  deux 
arrêtés  préfectoraux  dilTérents,  et  prononcées  par  deux  jugements 
distincts.  —  Cass.,  3  lévr.  1858,  Chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral, [S.  38.1.621,  P.  58.570,  D.  :i8. 1.196]  —  Mêmes  autorités. 
—  Dans  ces  divers  cas  l'expropriant  n'a  plus  que  la  ressource 
des  récusalions. 

ISôO, —  Les  parties  doivent  signaler  au  magistrat-directeur 
les  causes  d'exclusion  fondées  sur  l'art.  30,  avant  l'exercice  des 
récusalions  péremptoires  qui  leur  sont  accordées.  Si  cette  cause 
d'exclusion  a  échappé  à  la  cour  ou  au  tribunal,  c'est  à  ce  moment 
qu'il  laul  l'indiquer  au  magistrat  directeur  pour  que,  avant  rexer^ 
oice  du  droit  de  récusation,  il  constitue  la  liste  définitive  sur  la- 
quelle les  récusations  devront  porter.  —  Cass.,  li  juill.  1859, 
Bertrand,  [S.  61.1.380,  P.  61.710,  0.  00.1.412J  —  Crépon,  sur 
l'an.  30,  n.  .50;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  30,  n.  27; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pèrin,  t.  1,  n.  476. 

1551,  -^  Si  le  magistrat  directeur  du  jury  ainsi  saisi  d'une 
demande  en  exclusion  n'y  a  point  fait  droit,  ce  fait,  bien  qu'irré- 
gulier,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  si  en  lait  le  jury  a 
été  entièrement  complété  sans  l'appel  de  la  personne  intéressée, 
et  si  l'exercice  du  droit  de  récusation  appartenant  à  l'expropriant 
n'a  été  gêné  ni  directement,  ni  indirectement.  —  Cass.,  5  mars 
1844,  François,  [P.  44.1.759];  -  7  avr.  1845,  Préfet  du  Aord, 
(S.  45.1.529,  P.  45.1.385,  D.  45.1.207];  —  2  févr.  1846,  Ville  de 
Marseille,  [S.  46.1.237,  P.  47.1.222,  D.  46.1.78];  —  26  mai  1840, 
Lacoste,  [S.  45.1.581,  P.  46.2.275,  D.46.1.208J;  —  19  août  1846, 
Leguillette,  [S.  46,1.877,  P.  46.2.507,  D.  46.1.318];  —  11  juin 
1856,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  56.1.826,  P.  56.2.414, 
D.  56.1. 196J;  —  28  mai  1861,  Edet,  iS.  61.1.993,  P.  62.324, 
D.  61.1.282];  — 2  déc.  1863,  Préfet  du  Gers,  [S.  64.1.193,  P.  64. 
746,0.64.5.154];  —  12ianv.  1864,Soubeiran,  [S.  64.1.193,  P.  64. 
746,  D.  64-1.193];  —  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.1.383,  P.  69. 
946,  D.  09.1. 244j  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  :>2  et  57  ;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  28. 

1552.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  au  cas  où  la 
personne  intéressée  figurait  au  nombre  des  jurés  supplémen- 
taires. —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité. 

1553.  —  Mais  le  refus  du  magistrat  directeur  d'exclure  du 
jury  la  personne  atteinte  par  une  cause  d'exclusion  entraînerait 
la  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  a  suivi  et  de  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  si  ce  relus  avait  eu  pour  effet  d'entraver 
l'exercice  du  droit  de  récusation  péremploire  qui  appartient  aux 
parties  ;  et  par  exemple  si  le  magistral  directeur  a  refusé  à  une 
partie  l'exerciced'une  récusation  péreraptoire  sous  prétexte  que  ce 
droit  de  récusation  avait  été  épuisé  par  la  récusation  déjà  faite 
d'un  juré  qui  aurait  dû  être  exclu  conformément  à  l'art.  30.  Dans 
ce  cas  l'exercice  du  droit  de  récusation  accordé  par  la  loi  aux 
parties  est  diminué  par  le  fait  même  ilu  magistrat  directeur, 
puisque  se  portant  sur  des  personnes  qui  ne  devraient  pa:S  figu- 
rer parmi  les  jurés,  il  ne  saurait  s'étendre  à  d'autres;  or  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation  est  assuré  par  l'art.  34,  §  2,  et  la  vio- 
lation de  ce  paragraphe,  aux  termes  de  l'art.  42,  donne  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  5  avr.  1854,  Legros,  [S.  54.1.464,  P. 
54.1.448,  D.  54.1.1611;  -  1 1  juill.  1859,  précité.—  Crépon, sur 
l'art.  30,  n.  53,  54  et  55  ;  Daffry  delà  Monnoye,  /oc.  cit. 

1554,  —  Si  aucune  des  parties  n'a  demandé  au  magistral 
directeur  d'exclure  du  jury  les  personnes  désignées  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  30,  leur  présence  dans  le  jury  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2  févr.  1846,  précité;  — 
26  mai  1846,  précité;  —  22  mai  1834,  Segond,  [S.  53.1.217,  P. 
54.2.4.^3,  D.  54.1.203];  —  19  juin  1861,  Bertrand,  [S.  61.1.<f96, 
P.  62.326,  D.  61.1.285];  —  2  déc.   1863,  précité;  —  12  janv. 


1864,  précité;  —  15  févr.  1802,  de  Linieps,[S.  et  P.  93.1.320.  D- 
93,1 .455]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  56;  fJaffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  28  ;  de  Lalleau,  .lousselin,  Htndu  et  Périn, 
t.  1.  n.  476. 

1555.  — Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  doivent  tou- 
tefois être  combinées  avec  la  règle  d'après  laquelle  une  partie 
qui  a  un  intérêt  dans  un  litige  ne  peut  être  juge  a  l'égard  de 
ce  litige,  nul  ne  pouvant  être  juge  et  partie  danslamème  affaire, 
.luge,  en  ce  sens,  que  si  la  firésence  dans  le  jury  de  personnes 
qui,  aux  termes  das  §S  2  et  3  de  l'art.  30,  précité,  ne  peuvent  être 
choisies  pour  jurés,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  il  a'en 
est  ainsi  que  s'il  ne  s'agit  pas  de  parties  personnellement  inté- 
ressées à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  2H  mai  1861,  Edet, 
[S.  61.1.993,  P.  62.324,  D.  61.1.282]  —  Dès  lors,  la  présence 
dans  le  jury  d'une  personne  ayant  un  intérêt  personnel  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  entraine  nullité  de  la  décision  du  jury, 
et  cela  que  leur  exclusion  ait  été  ou  non  demandée.  —  Cass., 
3  août  1859,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  61,1.380,  P.  61.710,  D.  60. 
1.413]  —  Do  Peyrony  et  Delamarre,  n.332;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  1  art.  30,  n.  29;  Crépon,  sur  l'arl.  30,  n.  38;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  475  bis  et  476. 

1550.  —  Spécialement,  la  préseflce  dans  le  jury  d'un  proprié- 
taire intéressé  à  l'expropriation  est  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  3  août  1839,  précité. 

1557.  —  Mais  un  juré  n'est  point  incapable  de  statuer  sur 
les  affaires  dans  lesquelles  il  n'est  pas  intéressé  personnellement, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  réunies  dans  une  seule  catégo- 
rie avec  une  affaire  qui  le  concerne.  —  Même  arrêt.  —  Daffry 
(je  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  29;  Crépon,  sur  l'art.  30, 
n.  60  ;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  476,  note. 

1558.  —  Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  a  évidemment 
intérêt  à  ce  que  l'indemnité  afférente  à  cet  immeuble  atteigne 
une  somme  très-élevée,  il  est  donc  partie  intéressé  personnelle- 
ment, et  ne  saurait  taire  partie  du  jury,  à  peine  de  nullité;  mais 
il  n'eu  est  ainsi  toutefois  qu'à  l'égard  de  l'immeuble  grevé  de 
son  hypothèque  :  l'incapacité  du  créancier  ne  saurait  être  éten- 
due au  cas  où  il  s'agit  d'un  autre  immeuble  appartenant  au  même 
débiteur.  —  Cass.,  28  mai  1861,  précité.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  60;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  476,  note.  —  Le 
créancier  peut,  il  est  vrai,  avoir  intérêt  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité en  ce  qui  concerne  un  autre  immeuble  que  celui  sur  lequel 
il  est  inscrit,  et  cela  si  l'élévation  de  cette  indemnité  permet  de 
désintéresser  un  créancier  inscrit  qui  a  un  rang  préférable  sur 
l'immeuble  sur  lequel  il  est  lui-même  inscrit.  Mais  c'est  là  un 
intérêt  indirect,  que  la  loi  n'a  pas  envisagé. 

1559.  —  L'intérêt  des  conseillers  généraux  qui  ont  voté  le 
principe  de  l'expropriation  n'est  pas  assez  grand  pour  les  lier 
et  leur  enlever  l'impartialité  nécessaire  au  juré  comme  au  juge. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  membres  du  conseil  général 
qui  ont  concouru  à  la  délibération  par  suite  de  laquelle  l'expro- 
priation a  eu  lieu,  fût-ce  même  dans  un  intérêt  départemental, 
ne  sont  point  inhabiles  à  faire  partie  du  jury  d'expropriation; 
qu'on  ne  saurait  les  considérer  comme  parties  intéressées,  dans 
le  sens  des  art.  21,  22,  30  et  31,  L.  3  mai  1841.  — Cass.,  8  août 
1853,  Francain,  [S.  53.1.773,  P.  34.1.373,  D.  53.1.233]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  30,  n.  67  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30, 
n.  33. 

1560. —  Que  décider  à  l'égard  des  maires,  adjoints,  conseil- 
lers municipaux  des  communes  au  profit  ou  contre  qui  l'expro- 
priation est  demandée?  à  l'égard  des  administrateurs  des  éta- 
blissements publics  auxquels  appartiennent  des  immeubles 
expropriés?  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  incoœpatjbjhtè  à  l'encontre 
de  ces  personnes,  qui  ne  peuvent  être  jurés  dans  les  alTaireg 
concernant  les  communes  ou  les  établissements  qu'ils  adminis- 
trent. —  Cass.,  2  févr.  1846,  précité;  —  3  avr.  1834,  pré- 
cité; —  11  juiU.  1859,  précité.  —  De  Peyrony  et  Delamarre, 
u.  349;  Dufour,  n.  102;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art,  30, 
H.  31. 

1561.  —  Ainsi,  le  maire,  président  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune,  est  partie  intéressée  dans  l'expropriation 
des  biens  appartenant  à  ce  bureau  :  il  ne  peut,  en  conséquence, 
faire  par<ie  du  jury  appelé  à  fixer  l'indemnité  due  pour  cette 
expropriation.  —  Cass.,  14  août  1855,  Mounier,  [S.  56.1.62i0, 
P.  37.420,  D.  55.1.416]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  62. 

1562.  —  Quelle  est  la  nature  de  celte  incompatibihté?  Au- 
torise-l-elie  seulemeut  la  demande  d'exclusion  des  personnes  à 
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aui  l'Ilo  H'a|i|ilii|uo  avec  niillll^  dn  Ia  ili^ciMinn  du  jtiry,  hI  Ir  n*]»! 
n  lu  ilcmninlr  il'Kxcliitiiori  a  ou  (Miur  i-HVl  d'iMiIruvi^r  l<*  droil 
di<  irciiHiitiiin  |i('<ri>in|i|iiiri> ,  tiii  Ihimi  )-n(ruÎMc  li'llo  lu  iiullili'>  dn 
la  di'i'lHidM  lin  jury,  dans  luuH  l^b  uuh''  On  iii«  Huuniit  ranf/cr 
tiurnii  li'N  |ii>iM(inui'.s  diicittcincul  «<l  |)<<tN(iiiii«dli'iiii'iil  iiiIitchmi'ck 
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ittil  doiir  CKiisidcrcr  qu'ils  jnin'iil  io  rôk  di>  ju(;0  cl  du  (larlii*, 
pl  i|UA  l«Mir  |iri'H(M)co  i<Ht,  daiiH  louti  les  cas,  unt>  canHi^  di>  iiuliili-. 
IIh  Hiiiil  siMiInniMil  iiili^rosrtcs  dans  In  sen»  de  l'arl.  KO,  ^  2;  |iar 
Ruito,  l<>s  parlirs  pruvcnl  doinuiidiM'  li<ur  HXidusiuii  di*  la  lulo 
iiu  ma^'islral  iliiHcltMir  ;  si  celui  ri  nptinsbe  coUi*  di'iiiaiide,  (nii 
I  olus  ii'eiitiai'iKt  Miillitt'  d<>  la  dii-isiini  i|iii  siiil  i|ut>  s'il  a  |ii)iii  c.ïïei 
d'piiliavor  io  droil  do  ircu^ialion.  -    Cass.,  22  mai  ilS.ii,  nrOcilii; 
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[S.  04,1.1  y;i,  I*.  04.710,1).  u.n. 

i;i4|;  —  12  jar.v.  1804,  [U>iil.\~  DalViy  de  la  Monnoyo,  l.  I, 
sur  l'arl.  3(1,  n.  IH.  —  V.  aussi  ("ii'|»oii,  sur  i'uil.  ;t(),  n.04. 

15(t!t.  l'n  tous  cas,  les  maires  ei  adjoints  ileg  arrondisse- 
menl.v  dp  la  ville  de  Taris  n'élaul  pas  inlcressca  dans  les  expru- 
prialions  poursuivies  par  celle  ville,  peuvent  faire  partie  du  jury 
appeU^  à  lixer  les  iiidemiiilôs  dues  pour  ces  expropriations.  — 
Cass  ,  ('•  mars  1801,  de  Brunswick ,  [S.  Oi.l.O.il,  !'.  62.72,  U. 
61.1.1821;—  lOjuill.  1801,  Lemasson,  ir.02.li8l,  1).  61.1.284] 

—  halTry  de  la  Moniio\e,  t.  1,  sur  l'art.  M),  n.  ;{l  ;  Crépon,  sur 
l'art,  30,  n.  03.  —  Ces  maires  et  adjoints,  en  elTet,  n'adminis- 
trent point;  ils  n'ont  point  ;i  s'occuper  du  budfîcl  de  la  ville,  et  à 
rechercher  comment  l'indemnilt^  sera  payée  si  la  ville  est  expro- 
priante, quel  emploi  en  sera  l'ail  si  elle  esl  expropriée. 

1504.  —  L'individu  auquel  un  conseil  municipal  aurait  con- 
fié une  mission  ollicieuBe  se  rallaclianl  d'une  fagon  plus  ou  moins 
directe  à  l'expropriation  ne  saurait  être  considéré  comme  inté- 
ressé H  l'expropriation  au  sens  de  l'art.  30;  en  elVet,  il  ne  ren- 
tre pas  dans  les  termes  de  cet  article  qu'on  ne  saurait  étendre 
sans  restreindre  par  trop  le  nombre  des  pereonnes  (pii  peuvent 
être  jurés.  Les  parties  procéderont  iilors  par  voie  de  récusation. 

—  OalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  33. 

15G5.  —  H'aulre  part,  les  lonctionnaires  municipaux  ne  sont 
point  personnellement  intéressés  dans  les  expropriations  con- 
cernant les  communes;  cette  expropriation,  il  est  vrai,  peut  in- 
tluencer  le  budget  qui  alimentait  leur  traitement;  mats  à  ce 
pointde  vue  il  faudrait  déclarer  les  fonctions  de  juré  incompatibles 
avec  celles  de  contribuable,  parce  qu'une  expropriation,  par  ses 
suites  et  les  indemnités  qu'elle  entraine,  a  toujours  pour  elfet 
de  peser  sur  le  budget.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  profes- 
seur dans  un  lycée  de  filles,  rétribué  pour  partie  sur  le  budget 
d'une  ville,  peut  siéger  comme  juré  dans  une  alTaire  intéressant 
cette  ville;  il  n'existe  aucune  cause  d'incompatibilité  à  son  en- 
contre. —  Cass.,  12  mai  1890,  Babey-Cassagnavère,  (S.  el  P. 
93.1.151,  D.9I.1.375J 

1566.  —  Tout  en  assimilant  à  un  propriétaire  un  administra- 
teur de  l'établissement  public  auquel  l'immeuble  exproprié  ap- 
partient, le  droit  d'écarter  du  jury  cet  administrateur  pourrait 
bien  être  réclamé  par  la  compagnie  qui  débat  contre  lui  la  quo-. 
lité  de  l'indemnité,  mais  non  par  le  fermier  de  l'immeuble,  puis- 
que son  intérêt  est  entièrement  semblable  à  celui  du  proprié- 
taire. —  Cass.,  2  août  1848,  Brol,  [P.  49.2.370,  D.  48.5.187]  — 
C'est  là  une  solution  qu'il  faut  généraliser;  la  partie  qui  a  le 
même  intérêt  que  le  jure  qui  n'a  point  été,  à  tort,  exclu  du  jury, 
ne  saurait  se  plaindre  du  maintien  de  ce  juré  sur  la  liste,  puisque 
cette  irrégularité  ne  peut  que  lui  profiler. 

1567.  —  Les  administrateurs  d'une  compagnie  expropriée 
ou  expropriante  doivent  être  considérés  comme  personnellement 
intéressés  à  l'expropriation;  celle-ci  a  pour  elYet  d'augmenter  ou 
de  diminuer  les  dividendes  qu'ils  distribuent  et  dont  ils  profitent; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  simples  actionnaires  dont  l'intérêt 
esl  plus  éloigné  et  le  rôle  plus  restreint.  —  Cass.,  9  août  1847, 
Desmartins,  [S.  47.1.754,  P.  47.2.702,  D.  ol.o.244]  —  Daffry  de 
la  Monnove,  L  1,  sur  l'art.  30,  n.  34;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  65 
et  66. 

1568.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  où  un  juré  n'a  rëvélé 
sa  position  d'intéressé,  notamment  comme  actionnaire  de  la  com- 
pagnie expropriante,  qu'après  avoir  été  définitivement  compris 
dans  la  liste  des  seize  jurés  qui  devaient  concourir  à  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  magistrat  directeur  n'a  pas  rapporté  son  ordonnance  sur  la 
cou«tilution  définitive  du  jury  pour  prononcer  ensuite  d'office 
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1560.  Kti  pnncipH,  loraqu'il  s'agit  d'expropritdona  pro- 
iKincéKit  dans  dra  ras  parliruliera  «t  <iea  hy|>olh^f«fB  »pëcitl«a, 

lin  Huit  leR  n'^glefl  gént'ralAH  (\\m  noim  vrnDiiR    ''  i 

iiidiiiuerona  diinc   Heuieuient  ce  ipje  (:lin<{iii-  fip 
1er  d  inU'r^l  déterminé. 

§  1.  /;«'  l'e.rprnf,ri(itinn  pouriuivit!  par  U.  rnnefminnniiire. 

I.^i70.        I.es  ronceasiotinHires  d«fa  travaux  aonl  en  drAÎl  Hd 
prov'xpier  la  dénignalion  dea  juréa  :  MVL  de  l^albau,  < 
Ueiiilu  el  Périn  (I.  2,  n.  934)  eatioient  qu'ils  doivent  «  a      .._cr 
au  préfet  pour  que  celui-ci  lasse  procéder  à  la  nofoiriation  de* 
|iirés  en  ce  ipii  conierne  loiitea  les  exproprialioni  qui  peuveijl 
être  imursuivies  au  mèiiie  moment,  el  que  les  jurés  ne  soient  pas 
dérangés  trop  souvent.  Mais  si  celt«  entente  entre  le  préfet  el  le 
ciiiicessionnaire  est  ulile  et  désirable,  ellt^  n'eal've  pas  au  cou< 
cessionnaire,  en  sa  «{ualilé  de    mandataire  de  l'expropriant,  l« 
droit  de  faire  désigner  les  jurés.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le»  con- 
cessionnaires d'une  entreprise  déclarée    d'iilililé   publique,  par 
exemple,  d'un  chemin  de  ter,  ont  qualité  pour  provoipjer  la  dé- 
signation du  jurv  d'expropriation.  —  <>aB8.,  29  août  IB'd»,  d'Au- 
ger,  (S.  54.1.734,  P.  55.1.88,  U.  .Ï4.1.320] 
I        1571.  —  Toutefois,  ce  droit  ne  leur  apfiarlienl  que   si  l'ex- 
propriant  ne  s'est    [las    réservé     pour    lui-même    l'achat     des 
terrains.  \in  elfet.  lorsque  le  département  s'est  réservé  le  droit 
j   de  faire  lui-même  les  aciiuisitions  de  terrains,  le  concegaioanaire 
I   n'ayant  qu'à  pourvoir  aux  paiements,  le  préfet  a  qualiU^  pour 
j   poursuivre  le   règlement  par   le    jury  des  indemnités  alférentes 
aux  terrains  expropriés.   —  Cass.,  22  juill.  1889,  .Saint,  j^S.  91.1. 
I  270,  P.  91.4.643,  D.  91.1.39] 

^  2.    De  l'expropriation  poursuivie  par  le  propriétaire 
et  les  autres  intéressés. 

1572.  —  L'art.  S5,  J^  1,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  Si 
'   dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation  l'administration 

ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnilé.  les  parties  intéressées 
pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  »  .Ainsi,  les 
parties  qui,  après  l'expiration  du  délai  de  six  ooois,  veulent  exi- 
ger la  fixation  de  l'indemnité,  doivent  faire  sommation  au  préfet 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  formation  et  U  coa- 
i   vocation  du  jury  spécial.  En   cas  de  refus  ou  d'inaction  de  sa 
part,  elles  présentent  requête  au  premier  président  de  la  cour 
ou  au   président  du    tribunal   du  chef-lieu,   lequel,   sur  le    vu 
du  jugement  d'expropriation  et  de  la  sommation  au  préfet,  fera 
droit,  conformément  à  l'art.  29.  Suivant  Gillon  etStourm(p.  171), 
si  le  préfet  sommé  n'agit  pas,  les  parties  n'auront  d'autres  res- 
sources que  de  se  plaindre  au  ministre  d'un*?  négligence  ou  d'une 
I   mauvaise  volonté  qui  leur  serait  préjudiciable;  mais  ces  auteurs 
I   n'indiquent  point  les  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondent.  Pour 
I   nous,  nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  soit  contraire  à  la 
]   marche  que  nous  indiquons,  et  nous  voyons,  au  contraire,  que 
l'art.  30  n'indique  point  sur  la  réquisition  de  qui  il  sera  procédé 
à  la  formation  du  jury  ;  d'où  il  est  permis  de  conclure  que  c'est 
!  à  la  requête  de  tous  les  intéresses  indistinctement,  avec  celte 
seule  diiVérence.  établie  par  l'art.  55,  que  l'administration  peut  re- 
quérir de  suite  et  que  les  parties  ne  le  peuvent  qu'après  l'expi- 
ration d'un  délai  de  six  mois.  Ajoutons  que  le  recours  au  ministre 
serait  d'autant  plus  illusoire, 'que  le  préfet  peut  n'avoir  agi  que 
sur  ses  ordres.  Or,  il  est  évident  que  l'art.  55,  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  protéger  les  propriétaires  expropriés  contre  les  lenteurs 
et  l'arbitraire  de  l'administration,  ne  peut  pas  vouloir  leur  confé- 
rer seulement  la  faculté  d'adresser  au   préfet  une  sommation  à 
laquelle  ce  fonctionuaire  pourrait  n'avoir  aucun  égard.  —  V.  aussi 
Debray,  n.  143. 

1573.  —  La  sommation  faite,  on  ne  saurait  donc  accorder  à 
l'expropriant  seul  le  droit  de  requérir  l'autonté  judiciaire  d'avoir  à 
désigner  les  jurés;  eu  elfet,  aucun  texte  ne  lui  réserve  ce  droit; 
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au  contraire,  l'art.  55,  en  déclarant  que  les  parties  sont  en  droit 
d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  du  jury,  leur  réserve  évi- 
demment la  l'acuité  de  saisir  l'autorité  judiciaire;  autrement 
l'inaction  prolongée  de  l'expropriant  meltrait  obstacle  à  leurs 
droits.   —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Férin,  t.  2,  n.  902. 

1574  — Si,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'expropriant 
n'a  poursuivi  le  règlement  de  rindemnité  qu'à  l'égard  de  quel- 
ques-uns des  intéressés,  n'a  point  notifié  d'oH'res  aux  autres,  ne 
leur  a  pas  l'ait  connaii  re  la  liste  des  jurés  et  ne  les  a  pas  portés  sur 
le  tableau  des  olîres  et  des  demandes,  ces  intéressés,  le  locataire 
notamment,  n'ont  point  le  droit  d'intervenir  devant  le  jury  ;  ils 
n'ont  que  le  droit  de  provoquer  la  désignation  des  jurés,  et  la 
convocation  du  jury.  —  Cass.,  l'-"' juill.  1884,  Beauquier,  [S.  86. 
1.319,  P.  86.1.756,  D.  86.1.15]—  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  i  Ins. 

1575. —  L'exproprié  peut  user  du  droit  que  lui  ouvre  l'art.  55, 
L.  3  mai  1841,  de  faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  qui  lui  est 
due,  alors  même  que  l'administration  prétendrait  qu'il  n'a  pas 
été  compris  dans  l'expropriation  :  en  vain  dirait-on  qu'il  doit 
faire  juger  préalablement  ce  litige  par  le  juge  compétent.  Seule- 
ment, le  jury  ne  fixe  alors  l'indemnité  qu'h3'pothétiquement,  con- 
formément à  l'art.  39  de  la  loi.  —  Cass.,  2  août  1865,  Préfet  de 
la  Seine,  [S.  65.1.458,' P.  65.1193,  D.  65.1.257] -^  De  Lalieau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  902.  —  La  cour  saisie  de  la 
demande  aux  fins  de  désignation  de  jurés  n'a  point  compétence 
pour  examiner  quel  est  le  droit  des  parties;  elle  doit  donc  se 
borner  à  désigner  les  jurés  ainsi  qu'on  le  lui  demande,  laissant 
les  parties  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  l'aviseront  quant  au  fond  du 
droit. 

1576.  —  L'art.  55  vise  les  parties  sans  distinction,  il  en  res- 
sort que  toutes  les  personnes  qui  prétendent  droit  à  une  in- 
demnité ont  la  faculté  de  provoquer  la  désignation  des  jurés. 
Ainsi,  le  locataire  ou  fermier  dont  le  droit  a  été  régulière- 
ment notifié  à  l'administration  est  partie  intéressée,  au  sens 
de  l'art.  55,  L.  3  mai  1841.  Par  suite,  faute  par  l'adminis- 
tration de  poursuivre  le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six 
mois  du  jugement  d'expropriation,  ce  locataire  est  recevable  à 
provoquer  lui-même  ce  règlement  et  k  provoquer  la  désignation 
du  jurv.  —  Cass.,  27  juill.  1857,  Fabre,  [S.  57.1.765,  P.  .58.269, 
D.  '57.1.287];  —  26  août  1857,  Martin,  [S.  57.1.858,  P.  58.825, 
D.  57.1.353];  —  U  juill.  18:i9.  Bernardin,  [S.  59.1.955,  P.  60. 
722,  D.  59.1.364];  — 30  août  1859,  Crest,  [iftid.];—  16avr.  1862, 
Préfet  de  la  Seine,  [S.  62.1.721,  P.  62.465,  D.  62.1.300];  — 
20  juin  1864,  Briquet,  [S.  64.1.368,  P.  64.787,  D.  64.1.278]  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  678;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  2.  —  V.  suprà,  n. 
1010  et  s. 

1577.  —  Dans  ce  cas,  la  cour  d'appel  à  laquelle  la  désigna- 
tion est  demandée  par  l'exproprié  ne  peut  que  vérifier  l'accom- 
plissement des  formalités  préalables  à  cette  désignation.  Elle 
excède  ses  pouvoirs  en  rejetant  la  demande  à  fin  de  désignation 
du  jury,  sous  prétexte  que  l'expropriation  ne  cause  aucun  préju- 
dice au  locataire  exproprié,  à  raison  de  la  résolution  prise  par 
l'administration  de  ne  point  démolir  la  partie  de  la  maison  occu- 
pée par  lui.  —  Cass.,  26  août  1857,  précité. 

1578.  —  La  cour  appelée  à  faire  cette  désignation  ne  peut 
s'y  refuser  non  plus  sous  prétexte  que  le  demandeur  est  sans 
intérêt,  n'étant  pas  actuellement  troublé  dans  sa  jouissance.  — 
Cass . ,  27  juill.  1 857,  précité;  —  1 1  juill.  1 859,  précité;  —  30  août 
1859,  précité. 

15'79.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  à  un  propriétaire  de 
son  consentement  à  l'expropriation  ainsi  qu'à  la  prise  de  posses- 
sion des  terrains,  et  qui  renvoie  devant  le  jury  pour  la  fixation 
des  indemnités  dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataires,  ayant 
les  mêmes  effets  qu'un  jugement  d'expropriation  (V.  supra, 
n.  518  et  s.),  ouvre  aux  locataires  le  droit  de  poursuivre  la 
désignation  d'un  jury,  à  défaut  par  l'expropriant  d'avoir  pour- 
suivi lui-même  le  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six  mois 
de  ce  jugement.  —  Cass.,  12  juin  1860,  Ville  de  Paris,  [S.  60. 
1.1005.  P.  61.885,  D.  61.1.130]  ;  — 20  juin  1864  précité;  —  28 
mai  1867,  Guillemet,  [S.  67.1.405,  P.  67.1086,  D.  67.1.215]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  55,  n.  10  et  14,  Crépon, 
sur  l'art.  55,  n.  16. 

1580.  —  La  cour,  requise  de  désigner  les  jurés,  n'a  d'ail- 
leurs pas  le  droit  de  rechercher  si  la  cession  amiable  donne  à 
celui  qui  l'invoque  le  droit  de  demander  une  indemnité;  c'est  là 
l'application  d'un  principe  général:  elle  doit  se  borner  a  désigner 
les  jurés;  la  question  relative  à  l'indemnité  constitue  un  litige 


sur  le  fond  du  droit  à  soumettre  A  l'autorité  compétente.  —Cass., 
20  janv.  1864,  Desbans,  [S.  64.1.192,  P.  64.707,  D.  64.1.442]  — 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  22. 

1581.  —  De  même  il  a  été  jugé  oiir  lorsque  l'expropriant 
s'est  mis  en  possession  des  terrains  à  exproprier,  les  proprié- 
taires de  ces  terrains,  qui  les  ont  volontairement  cédés,  en  ré- 
servant la  question  d'indemnité,  procèdent  régulièrement  par 
voie  de  simple  requête,  présentée  au  tribunal,  à  l'effet  d'obtenir 
la  désignation  des  jurés,  et  sans  appeler  l'expropriant.  —  Cass., 

12  juin  1860,  précité;  —  18  août  1884,  Metgé,  [S.  86.1.222,  P. 
86.1.530,  D.  85.1.416]  -  DafTry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  10  et  17;  Crépon,  sur  l'arL  55,  n.  25  et  26. 

1581i.  —  Si  l'immeuble  exproprié  parvient  aux  mains  de 
l'expropriant  à  la  suite  d'une  adjudication,  cette  adjudication 
produit  à  l'égard  des  ayants-droit  sur  l'immeuble  le  même  effet 
que  le  jugement  d'expropriation,  résout  les  baux,  et,  par  suite, 
autorise  les  divers  intéressés,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois, 
à  requérir  la  désignation  des  jurés.  —  Cass.,  22  mars  1870, 
Ville  de  Paris,  [S.  70.1.369,  P.  70.965,  D.  70.1.297]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  13  ;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  23. 

1583.  —  Le  délai  de  six  mois  court  a  dater  du  jugement 
d'expropriation  lui-même,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  ont 
été  remplies  les  conditions  de  publicité  et  de  transcription  pré- 
vues par  l'art.  15;  en  effet,  l'art.  55  vise  le  jugement  d'expro- 
priation et  non  les  mesures  de  publicité  qui  le  suivent.  —  Paris, 

13  juill.  1866,  lGmz.  des  TWfc.,  21  juill.  1866]  —  Crépon,  sur  l'art. 
55,  n.  24. 

§  3.  De  l'expropriation  d'intérêt  purement  communal. 

1584.  —  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  suivant  lequel  les  jurés 
spéciaux,  chargés  de  régler  les  indemnités,  sont  choisis  au 
nombre  de  quatre  titulaires  et  trois  suppléants,  par  le  tribunal 
d'arrondissement  qui  a  prononcé  l'expropriation  et  désigné  le 
magistrat  directeur  du  jury,  est  exclusivement  relatif  aux  ex- 
propriations requises  pour  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux;  pour  tous  les  autres  cas  d'expropriation,  la 
liste  du  jury  doit  être  dressée,  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art. 
30,  L.  3  mai  1841,  et  notamment,  par  la  première  chambre  de 
la  cour  d'appel  pour  les  départements  qui  sont  le  siège  d'une 
cour.  Ainsi  en  est-il  s'il  s'agit  de  l'agrandissement  d'un  cime- 
tière. —  Cass.,  14  déc.  1875,  Ville  de  Saint-Amand,  [S.  76.1. 
176,  P.  76.405,  D.  76.5.233] 

1585.  — ...  Pour  une  expropriation  relative  à  l'établissement 
d'un  groupe  scolaire.  —  Cass.,  17  avr.  1889,  Renault  et  Gui- 
don, [S.  89.1.384,  P.  89.1.934,  D.  90.5.262] 

1586.  —  La  décision  émanée  d'un  jury  illégalement  cons- 
titué, comme  ayant  été  formé,  à  tort,  d'après  les  prescriptions 
de  l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  est  nécessairement  entachée  de  nul- 
lité. —  Cass.,  17  avr.  188U,  précité.  —  Cette  nullité  touchant  aux 
pouvoirs  du  jury  et  à  l'organisation  des  juridictions  est  subs- 
tantielle, et,  comme  elle  est  d'ordre  public,  elle  peut  être  présen- 
tée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  et  même 
être  relevée  d'office  par  celle-ci. 

§  4.  De  l'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux. 

1587.  —  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  porte  :  «  Les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  sont  auto- 
risés par  un  arrêté  du  préfet.  Lorsque  pour  l'exécution  du  présent 
article,  il  y  aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spé- 
cial ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondis- 
sement, en  prononçant  l'expropriation,  désignera  pour  présider 
et  diriger  le  jury  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  can- 
ton. Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le 
tribunal  choisira  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art.  29,  L. 
7  juill.  1833  (aujourd'hui  l'art.  29,  L.  3  mai  1841)  quatre  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés  supplémentaires. 
L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire.  »  —  V.  suprà, 
v"  Chemin  vicinal,  n.  564. 

1588.  —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification  ou  du  re- 
dressement d'un  chemin  vicinal,  il  y  a  lieu  à  l'application,  non 
de  l'art.  15,  L.  21  mai  1836,  mais  bien  de  l'art.  16  de  cette  loi, 
et,  dés  lors,  le  tribunal  procède  régulièrement  en  constituant, 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  d'expropriation,  le  jury  spécial 
établi  par  ledit  art.  16.  —  Cass.,  18  août  1884,  précité.  —  Sausey, 
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/(.T.  n-it.,  IH19,  |i.  -i^:;;  liairiy  do  lu  Moiiiioye,  l.  2,  |i.  ItXA,  Miir 
Turl.  iri,  L.  21  mm  IH:«(i,  n.  liVl  h.;  Cn'imii,  p.  400,  Hur  l'iirl.  Itt, 
!..  --'1  miii  ««:!«,  II.  1  . 

ir>NlK  l)'u|)ivH  l'ail,  tri,  !..  21  mai  INMi'i,  mii(lill<'<  pur  lu  loi 
ilii  10  aoiU  IS7I,  Hiir  les  (-iinst<ils  ^'l'-iirraiix,  la  ili^citiion  ilii  lui'iim- 
iiiiMsioii  (l('<|iiii°(i<iiu>iiliili\  portiiiil  rt'cuiiiiuitiMant't^  <lifH  cIhmiiiiih  vi- 
cinaux oxislniitH,  eiilraine  iii(-(irpi)i'ati()ii  h  lu  voin  du  It^rraiii  com- 
pris «laiiK  l(«  Iract^,  t'I,  dans  co  cuH,  rindcniiiili'  d'i-x|)riipriali<iii 
t'sl  l't^^hH^  i\  l'aiiiiahlc  on  par  lo  ju^'c  dr  pai.x  du  canton,  sur  rup- 

iiorl  ti'cxpcrtH  nomnii'M  (•(inroiuM'incnl  à  l'art.  17,  I,.  21  mai  |n:J(i. 
liais  s'il  s'a^'il  do  l'iiuvcrlun^  do  nonvoaux  cliomins  vicinntix,  du 
l'iMlrossomonl  on  do  la  roclilication  d'anciens  clioinins,  on  doit 
rocoiirir  i^i  i'a<'foniplisst'nitMil  do.s  formai iir-s  do  r('X|troprialioii 
pour  caiiso  d'nlilili"  pnlili(|ii(^;  il  y  a  lion  on  et*  <!a»  do  iairo  rO^,'lor 
l'indomnilo  devant  lo  jnry  sporial  institno  pur  l'art.  10.  V.  su- 
pra, V"  Chemin  vicimil.  n.  7G.S  el  s. 

15!K>.  —  Le  U^^MsIatonr  n'a  point  imposte  la  nëcessité  de 
rondro  doux  juf^omonls  distincts  :  I  un  prononçant  l'oxpropria- 
lion,  ol  l'antro  dt'-sigiiunt  losjuiés;oii  peulelon  doit  môme,  [xrnr 
se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  ei  éviter  des  frais,  prononcer 
l'expropriation  ot  dôsi^ner  les  jurôs  par  le  môme  jui^'oment.  — 
Chss.,  2;i  mai  1.S6S,  Cambroling,  [D.  6iS.1.40i'>|  —  S'il  osl  constaté 
ipio  le  ju^emonl  a  ôtô  précède  il'nn  délibéré,  on  doit  présumer 
que  c'est  en  chambre  du  conseil  que  les  jurés  ont  élo  choisis. 
—  Même  arrêt.  —  Dalïry  do  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  I(>,  L. 
21  mai  I8HG,  n.  16;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2, 
n.  1078,  note.  —  V.  supni,  n.  I53't  et  s. 

lôiU)  bis.  —  Lorsqu'un  juj^ement  d'expropriation,  ayant  ac- 
quis l'aulonté  de  la  chose  ju^ée,  prononce  l'expropriation  de 
deux  parcelles,  l'incompétence  prétendue  du  juge  ordinaire  d'ex- 
propriation, en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  à  raison  d'une 
de  ces  parcelles  ^destinée  à  l'établissement  d'un  chemin  rural, 
avec  compétence  du  jury  spéoial)  est  couverte  par  la  chose  ju- 
gée el  ne  peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  mai  1000,  Acier,  [S.  et  1'. 
1000.1.368] 

1591.  —  Le  nombre  des  jurés  appelés  à  connaître  d'une  af- 
faire ne  peut  descendre  au-dessous  de  quatre;  si  chaque  partie 
récuse  un  juré,  il  y  a  lieu  de  compléter  le  jury  en  appelant  les 
deux  premiers  jurés  supplémentaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1078. 

1592.  —  Si  la  liste  dressée  par  le  tribunal  ne  comprend  que 
deux  jurés  supplémentaires  au  lieu  de  trois,  cette  irrégularité  ne 
vicie  pas  la  composition  du  jury,  alors  que  les  parties  n'ayant 
proposé  ni  exclusion  ni  récusation,  les  quatre  jurés  titulaires  ont 
siégé  sans  qu'on  ait  été  obligé  de  recourir  aux  jurés  supplémen- 
taires. —  DatTrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai 
1836.  n.  17. 

1593.  —  Si  l'un  des  jurés  titulaires  est  absent,  empêché  ou 
exclu,  le  magistrat  directeur  du  jury,  de  l'accord  et  du  consen- 
tement unanime  des  parties  peut  appeler  pour  le  remplacer  le 
troisième  juré  supplémentaire  bien  que  les  deux  premiers  ne 
soient  pas  empêchés  :  ce  procédé  équivaut  à  la  récusation  d'un 
juré  par  chacune  des  parties,  ce  qui  est  régulier.  —  Cass.,  17 
nov.  1873,  Comm.  d'Alton,  [D.  74.1.81  —  Datîry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai  1836,  n.  17. 

1594.  —  Conformément  à  la  règle  générale,  le  jury  doit  être 
choisi  dans  la  liste  annuelle  dressé  par  le  conseil  général,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du  tribunal  chargé,  en 
cas  d'expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins 
vicinaux,  de  choisir  quatre  jurés  titulaires  et  trois  supplémen- 
taires, énonce  expressément  que  les  jurés  ont  été  choisis  sur  la 
liste  générale  prescrite  par  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  —  Il  suffit 
notamment  que  le  jugement  ail  été  rendu  sur  la  requête  du 
procureur  de  la  République,  visant  cet  article.  —  Cass.,  31 
déc.  1870,  Besnon,  (S.  80.1.134,  P.  80.287,  D.  80.1.165]  — 
Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  16,  L.  21  mai  1836, 
n.  17. 

1595.  —  Pareillement,  le  jugement  rendu  sur  requête  ten- 
dant à  la  nomination  d'un  jury,  coniormément  à  l'art.  16,  L.  21 
mai  1836,  constate  suffisamment  que  les  jurés  ont  été  choisis 
sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'art.  29,  L  7  juill.  1833,  alors 
que  la  requête  est  transcrite  dans  le  corps  du  jugement,  et  que 
cejugemenl  vise  el  la  requête  et  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  — 
Cass.,  24  août  1880,  Martin,  [S.  81.1.129,  P.  81.1.278,  D.  81.1. 
376j 
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^  K,  lie  l'eriiroprutlinti  ponnuirie  jutr  itet  iiaori/ilion» 
»i/litliriilrn. 

l.'>9<t,        l.i-  jury  chargédo  régler  lf>s  ind«uinit/)N  dues  d  rti- 
Hoii  do  I  oxéciilinn  do  Inivaiix  ontrnpriK  par  niw  uMMociutiuri   tyii 
dicttio  autnriHéo  doil   étrn  ronipuHO  do  juroM   clioiii»   Rur   la  lialo 
droxHÔo  pur  le  conseil  ^én^ral  Nuivanl  Ii>k  prnacriplions  dn  l'art. 
29,  L.  3  mai  I8H  .    ~  Cuhh.,  H  févr.   (HH,  AHHociation  Mvndi 
cale  floH  canaux    réunin  d'Iùnbrun,  jS.  f.l  P.  'J4. 1.246  i.'inl 

là  une  solulioii  oorlmne,  on  prôhfui  <•  doM  ■••rineH  de  l'arl,  7,  L, 
22  déc.  18N8(S.  Li^is  iiniu)l,>i:>i,  H'J,;i72.  I'.  /,'/'»,  'h'cr.,  eU;.,  H'J. 
972),  et  le  jury  chargé  do  sialuor  sur  ceii  indomnilt^a  kmI  in  jury 
Hpocial  aux  ox|>riq)riationH  on  mutiôre  de  cliHminit  vicioaux.  — 
V.  sn/ira.  v"    i.\siiiiiiti,in  si/ti'ln nli:,  u.  349  ot  a. 

15!)7.  —  Confnrniémenl  uu  droit  commun  en  matière  d'ex- 
propriation il  y  a  lieu  do  ri-cunnuilro  que  la  IihIh  du  jury  drossée 
pur  le  l'onsoil  général  osl  soumise  à  un  renouvollemoiil  annuel, 
el  ce  ronf)uvellonionl  opéré  a  pour  oITol  d<'  m^  'nx  pouv'.ir> 

des  jurés  portés  sur  la  liste  do  1  unnéi-    pf  .  Par  huiN-, 

es!  sans  pouvoirs  le  jury  désigné  au  mois  do  juin  par  le  iriiju- 
iial,  mais  no  commenounl  ses  o[)éralion8  que  lo  1"  Heptecnbro, 
alors  que  le  conseil  général  a  dressé  la  liste  nouvelle  le  2">  août. 
—  Même  arrêt.  —  \.  supra,  n.  1490  et  s. 


CHAPITHK  XII. 

DK  LA  CO.NVOCATION  DEVANT  LK  JUKY  KT  DK  LA  FOKMATION 
UV    JUKY  DE  JUGEMENT. 

Section  L 
De  la  citatlou* 

1598.  -  L'art.  28,  L.  3  mai  1841,  porte  :  «  Si  les  offres  de 
l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  27  el  28,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qui 
sera  convoqué  à  cet  elTel,  les  propriétaires  et  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  intervenus,  pour 
qu'il  soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière 
indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  renoncia- 
tion des  otTres  qui  auront  été  relusées.  » 

1599.  —  Lorsque  les  otTres  ne  sont  point  acceptées,  la  cita- 
tion devant  le  jury  devient  nécessaire,  puisque  celui-ci  est  ap- 
pelé désormais  à  fixer  les  indemnités;  mais  cette  citation  doit 
être  donnée  en  respectant  les  délais  impartis  par  les  art.  24  el 
25  pour  la  délibération  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  offres 
(V.  suprà,  D.  1342  el  s.).  La  citation  peut  être  notifiée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  pourvu  toutefois  qu'elle  ne  porte  assi- 
gnation que  pour  un  jour  postérieur  à  l'expiration  de  ce  délai. 

—  Cass.,  24  déc.   1845,  Catherinet,  ^P.  46.2.437,  D.  45.4.2.'i7'' ; 

—  6  mars  186t,  de  Brunswick,  [S.  61.1.655,  P.  62.72.  D.  61. 
1.182];  —  18  févr.  1863,  Bourdely,  [D.  63.1.253]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  1. 1, sur  l'arl.  28,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  1  et  2. 

1600.  —  Les  divers  intéressés  n'ont  point  à  rechercher 
quelle  est  la  détermination  prise  par  le  propriétaire  ;  le  délai  court 
contre  chacun  d'eux  à  partir  de  la  notification  personnelle  qui 
lui  est  faite,  et  il  doit  se  décider  sans  se  demander  si  le  proprié- 
taire a  ou  non  accepté  les  offres  qui  lui  ont  été  faites.  —  Crépon, 
sur  l'art.  28,  n.  3  ;  Datîry  de  laMonnoye,  1. 1, sur  l'art.  28.  n.  2. 

1601.  —  -Nous  avons  indiqué  [Suprà.  n.  1343)  comment  de- 
vait être  calculé  le  délai  de  quinzaine;  quant  au  délai  d'un  mois, 
il  n'v  a  pas  à  se  préoccuper,  pour  le  déterminer,  du  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  jours  contenus  dans  le  mois;  ce  délai 
se  calcule  de  quantième  a  quantième,  de  telle  sorte  que  si  les 
otVres  ont  été  faites  le  \"  mai,r  la  citation  pourra  être  faite  pour 
le  1*"' juin,  et  si  elles  ont  eu  lieu  ie  15  juin  la  citation  pourra 
être  donnée  pour  le  15  juillet.  —  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  4. 

1602.  —  La  citation  devrait  être  annulée  si  elle  contenait 
des  surcharges  qui  auraient  pu  induire  en  erreur  l'intéressé  sur 
l'heure  de  la  réunion  des  jures  et  le  mettre  ainsi  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  présenter  ses  moyens  de  défense;  la  nullité  de  la 
citation  entraînerait  l'annulation  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass., 
21  avr.  1874,  Comtet,  [D.  74.1.488J  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  28,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  7  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  483,  noie.  —  La  surcharge, 
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par  l'incertitude  qu'elle  cause,  le  doute  qu'elle  fait  naître,  équi- 
vaut, dans  ce  cas,  à  rubseiice  de  cilalioii. 

1603.  —  La  violation  de  l'art.  27  n'est  pas  prévue  par  l'art. 
42  comme  donnant  ouverture  à  cassation;  cependant  il  est  re- 
connu que  si  la  citation  est  donnée  pour  un  )our  antérieur  à  l'ex- 
piration des  délais  impartis  par  les  art.  24  et  27,  il  en  résulte 
une  nullitti  qui  peut  même  être  invoquée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation;  c'est  qu'en  effet,  si  ce  délai  n'a 
point  été  respecté,  le  tableau  des  oITres  et  demandes  que  le  ma- 
gistral directeur,  aux  termes  de  l'art.  37,  doit  mettre  sous  les 
yeux  du  jury,  ne  peut  être  qu'incomplet,  et  que  la  violation  de 
cet  article  autorise  le  pourvoi  en  cassation.  —  Crépon,  sur  l'art. 
28,  n.  6. 

1604.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  nullité  ré- 
sultant d'une  citation  pour  un  jour  compris  dans  le  délai  accordé 
aux  intéressés  pour  délibérer  peut  se  couvrir,  et  que  l'intéressé 
est  censé  avoir  renoncé  à  la  faire  valoir,  alors  que,  si  quinze  jours 
ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  les  olVres  contenues  dans  la  cita- 
tion, ces  offres  avaient  déjà  été  notifiées  antérieurement  par  voie 
administrative  et  que  l'intéressé  a  comparu  sans  protestation  ni 
réserve.  —  Cass.,  27  déc,  1864,  Couturier,  [D.'  6o.5.17i]  — 
Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  6;  Dallry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur 
l'art.  28,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  1349.  —  On  peui  dire  qu'alors  le 
délai  a  été,  en  f;.it,  respecté  dans  son  entier. 

1605.  —  L'expropriant  doit  citer  devant  le  jury  tous  les  in- 
téressés qui  ont  été  dénoncés  par  le  propriétaire  ou  se  sont  fait 
connaître  dans  les  délais  de  la  loi  (V.  supra,  n.  1084  et  s.);  en 
cas  d'inaction  du  syndic  de  la  faillite,  le  failli  a  qualité  pour  de- 
mander seul  et  en  son  nom,  une  indemnité,  à  titre  de  locataire 
d'une  maison  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass., 
16  août  1852,  Puivaiidelle,  [S.  53.1.16,  P.  53.2.380,  D.  :i2. 1.295] 
—  Si  donc  il  a  été  régulièrement  dénoncé  à  l'expropriant  ou  s'est 
fait  connaître  à  lui.  il  a  qualilé  pour  intervenir  devant  le  jury, 
s'il  n'a  pas  été  cité  par  l'expropriant.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  28,  n.  5  ;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  8  et  9. 

1606.  —  Aucune  solidarité  n'existe  entre  les  divers  intéres- 
sés, et  notamment  entre  le  propriétaire  et  les  ayants-droit  qu'il 
a  dénoncés  à  l'expropriant  ;  le  propriétaire  exproprié,  en  dénonçant 
ces  divers  avants-droit,  s'est  mis  à  1  abri  de  tout  recours  de  leur 
pari  ;  par  suite,  l'exproprié  ne  peut  se  laire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  locataire  ou  fermier  n'a  point  été  cité  devant  le  jury  ; 
s'il  demande  acle  de  ce  fait,  acte  doit  lui  être  donné  par  le 
magistrat  directeur,  mais  celui-ci  ne  saurait  prononcer  la  nullité 
ou  le  sursis  de  la  procédure  en  règlement  d'indemnité.  —  Cass., 
22  .juin.  1830,  Achardy,  [S.  51.L57,  P.  SO.2.140,  D.  50.1.280]  — 
Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  28,  n.6  ;  Crépon,  sur  l'art. 
28,  n.  n. 

1607.  —  D'ailleurs  l'expropriant  n'est  point  obligé  de  procé- 
der en  même  temps  contre  les  divers  intéressés,  il  peut  faire  ré- 
gler les  diverses  indemnités  à  des  dates  diverses,  procéder 
d'abord  contre  le  propriétaire  seul,  et  puis  contre  les  divers  in- 
téressés, ou  réciproquement,  ou  agir  contre  un  seul  des  ayants- 
droit,  et  par  exemple  contre  le  bénéficiaire  d'une  servitude  ou 
contre  un  locataire  ou  fermier.  —  Cass.,  12  mai  1863,  Delcam- 
bre,  [S.  63.1.400,  P.  63.1118,  D.  63.1.255]  —  Dafïry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  28, n. 7  .Crépon,  sur  l'art.  28, n.  12.  — Mais 
il  est  de  l'intérêt  de  l'expropriant,  surtout  au  point  de  vue  des 
frais,de  procéder  contre  tous  les  indemnitaires  en  même  temps. 

1608.  -  Remarquons  que  l'expropriant  qui  lui-même  a  cité 
un  intéressé  devant  le  jury,  qui  a  discuté  avec  lui  l'indemnité  à 
laquelle  il  prétendait,  ne  peut  ensuite  demander  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'annuler  la  décision  du  jury,  sous  prétexte  que,  anté- 
rieurement, cet  exproprié  avait  accepté  les  ollres  qui  lui  avaient 
été  faites.  L'expropriant,  par  ses  agissements,  a  renoncé  lui- 
même  à  l'acceptation  des  offres  qui  avait  été  formulée,  et  s'est 
rendu  non  recevable  à  exciper  de  l'acceptation  des  ottres  qîi'il 
invoque  trop  tard.  —  Cass.,  20  déc.  1842,  Préfet  d'Ille-et-Vi- 
laine,  [S.  43.1.70,  P.  43.1.237,0.  43.1.138]  -  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1 ,  sur  l'art.  28,  n.  Il  ;  Crépon,  sur  l'art.  28,  n.  16. 

Section  IL 
De  la  oonvocalion. 

§  1 .  Généralités. 

1609.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1841,  est  ainsi  conçu  :  «  La  liste 
des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  est  transmise 


par  le  préfet  au  sous-préfet  qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties, 
en  leur  indiquant  au  moins  huit  jours  à  l'avance  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître 
les  noms  des  jurés.  » 

1610.  —  En  général,  les  difficultés  r.ilatives  à  la  convocation 
du  jury,  dénonciation  de  la  liste  aux  parties,  désignation  et 
réunion  des  jurés,  et  autres  formalités  semblables  pour  lesquel- 
les la  loi  de  1841  n'a  pas  tracé  de  règles  spéciales,  doivent  être 
résolues  d'après  le  droit  commun,  c'èsl-a-dire  parles  règles  con- 
cernant le  jury  en  matière  criminelle  (Opinion  de  Martin  du 
Nord),  llap/i.  de  la  loi  de  1833  :  Moriit.  1833,  p.  317),  mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  pour  l'application  de  ces  règles,  que  le  légis- 
lateur, dans  l'art.  42,  L.  3  mai  1841,  n'en  ayant  point  compris 
la  violation  au  nombre  de  celles  qui  donnent  ouverture  au  re- 
cours en  cassation,  elles  ne  sont  point  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité. Ces  règles  constituent  seulement  un  guide  pour  le  magistrat 
directeur.  —  De  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
:i.  479, 

1611.  —  La  convocation  de  l'exproprié  devant  le  jury  d'ex- 
propriation devant  être  précédée  d'une  désignation  des  jurés 
régulièrement  opérée,  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  lors- 
qu'elle est  intervenue  sur  une  convocation  donnée  avant  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  et 
contenant  notification  de  jurés  désignés  pour  une  autre  affaire; 
et  cela  encore  bien  que  les  jurés  se  soient  trouvés  les  mêmes  sur 
les  deux  listes,  —  Cass.,  14  août  1867,  Tinard,  [S.  67.1.453,  P. 
67,1198,  D.  67.1.316]  —  Celte  nullité  n'est  pas,  d'ailleurs,  cou- 
verte par  le  silence  des  parties  et  l'absence  de  protestations  de 
leur  part.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
30,  n.  23. 

1612.  —  La  convocation  devant  être  adressée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  aux  divers  intéressés,  est  nulle  la  décision  du 
jury  qui  intervient  alors  que  ce  délai  n'a  point  été  respecté.  — 
Cass.,  29  juin  1846,  Diihallay-Coetquen,   [Bull,  civ.,  p.  229| 

—  Ces  huit  jours  doivent  être  pleins,  entiers.  —  Cass.,  14 
déc.  1869,  Noiieau,  [S.  70.1.83,  P.  70.  170,  D.  70.1.80]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  484;  de  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  370;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  50;  Daffrv  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  24  et  23.  —  Cass.,  27  aoCitl862, 
Pétrat,  [D.  66.5.207]  —  V.  infrà,  n.  1703  et  s.  —  Ce  délai  de 
huit  jours  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  en  raison  des 
dislances,  lors  même  que  la  partie  demeure  hors  de  France;  peu 
importe  d'ailleurs  que  la  citation  ait  été  faite,  conformément  à  la 
loi,  au  maire  et  au  fermier,  à  défaut  d'élection  de  domicile  par 
la  partie.  —  Cass.,  3  mai  1843,  Tantegnies,  [S.  43.1.504,  P.  43. 
1.664]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  45;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  20;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  484. 

1613.  —  La  convocation  doit  indiquer  le  lieu  de  la  réunion  ; 
nous  verrons  que  ce  lieu  ne  peut  être  changé  selon  la  volonté 
du  jury  ou  des  parties,  à  moins  que  ce  changement  ait  été  indi- 
qué et  ordonné  en  audience  publique.  —  Cass.,  13  janv.  1840, 
Bayard  de  la  Viugtrie,  [S.  40.1.159.  P.  40.1.34]  —  Crépon,  sur 
l'art.  31,  n.  53  et  s.;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  1  art.  31, 
n.  27;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  483.  —  V. 
infrà.  n.  2329  et  s. 

1614.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  indi(juant  que  le  jury  se  réunira  dans  l'une  des 
salles  du  palais  de  justice  d'une  ville,  et  les  procès-verbaux  men- 
tionnant que  le  jury  a  siégé  dans  l'une  des  salles  de  ce  palais  de 
justice,  spécifient  avec  une  suffisante  précision  le  lieu  de  convo- 
cation, celui  où  le  jury  a  siégé,  celui  oiî  la  décision  a  été  rendue, 
et  la  publicité  des  audiences.  — ^  Cass.,  l^'  août  1892,  Préfet  de 
la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.40,  D.  93.1.504] 

1615.  —  ...  Hue  la  mention  dans  la  convocation  que  la 
réunion  aura  lieu  au  tribunal  civil  est  suffisante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énoncer  qu'elle  sera  tenue  dans  la  Chambre  du  con- 
seil. —  Cass.,  27  mars  1888,  [Huit,  civ.,  n.  61]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  483,  note. 

1616.  —  Le  jour  de  la  réunion  doit  être  également  indi- 
qué; la  convocation  est  nulle  si  elle  contient  une  erreur  de  date. 

—  Cass.,  23  juin  1840,  Préfet  de  Tarn-et-Garon ne,  [S.  40.1.703, 
P.  40.2.420]  —  Y.  infrà,  n.  1706  et  s.  —  L'interdiction  de  pro- 
céder les  jours  fériés  à  des  actes  de  juridiction  ne  s'applique  pas 
au  jurven  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Cass.,  12  janv.  1864,  Soubiran,  [S.  64.1.193,  P.   64.746,  D. 
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Oi  r>.IIt4|  '  C.'i'hI  I^  rupplunluiii  il'iiiin  n^^i*'  <|(ii  lo^ii  lin  i)|(ô- 
l'ulioiiH  <lii  jury  en  nialii'io  iriiiiiiii'lli';  iictlo  oxi'i>|iliiiii  hi<  |iihiiII«* 
iiur  In  rii'u'itHHilé  do  iio  |ioinl  iiiloi  i(iiii|>nt  dvH  ili'JiiilH  hhiivi^iiI 
foi'l  lon^H,  Ml  ilo  nu  |)its  |)n(|niigi>r  iiiuIiIkiiii-iiI  I<'  Hi'ioiirdi-H  jurtt» 

ëloiglIi'H  dtl  loUI'H  IlllëltUs  |it<IH(l|lllulH  (<l  lit-  li'urs  alluiirH. 

|(»I7.  —  l,"iul.  ;il  lit»  pri'Hcnl  |iiiiiil  d'iiidii|iii'r  l'InMiir  d<<  Ih 
ri«iiiiit)ii  diiiiH  lu  coiivoi'utiiMi  ;  lodlidois,  c'<'kI  là  iiih'  riioiicuition 
im|n>M''o  (Ml  iimlu'io  criiiiuH'llc  |tiir  l'iirl.  »<HU,  ( ..  iimlr.  rriiii.,  «t 
(|u  il  iiiiitorln  (ii<  porlor  à  lu  cuiiiiaisiiiiiiou  dx  loua;  lu  délenni- 
iiutioii  (li>  l'IiDuii'  otti,  t)ii  *<l1u(,  iiidiH|)i'iiuulilo  k  10(10.  —  De  Lal- 
li'iiii,  .liiii>^st'lin,  Uciidii  cl  l'i'ciii,  l.  1,  II.  4S.I. 

KJIS.  —  (loiirtiriiiiWncnl  t\  Turl.  î»7,  L.  :i  mai  IH41,  les  cori- 
voculioiis  Hdiil  l'ailcti  parles  titiis8it'i-M,  <iu  pur  Ii>h  UKt^utH  do  l'ud- 
miiiislrutioii  dtMil  los  prouiin  verhiiux  foiil  toi  eu  ju»li<e.  -  (^us8., 
If)  uvr.  iHiO,  Miuuy,  jS.  i().1.7(U).  l*.  iU.-i.M7| 

Kîlî).  .Iiigt"  (iirmic  piiitio  lie  pi'iil  se  plaindi'"'  tli*  re  que 
l'uvtM  hss<-iiuMil.  t'I  la  iK)lili(-alii)ii  uiiraifiit  (*u  lieu  par  une  li^Ure 
du  |)rt'rcl  à  elle  remise  par  lo  cumin isHuiru  de  polico,  si,  en  com- 
paraissant au  jour  imlii|ue,  elle  ii  exercé  son  droit  do  rt^cusation 
et  piésciilti  SCS  oliservalioiis  sans  proleslalion  m  réserve;  elle  ii 
prouve  par  là  (jnelle  n'avait  iHé  privée  d'auoun  moyen  de  dé- 
fense. —  Cass.,  Il)  uvr.  1840,  précité  —  V.  au  Bur|)lu8,  .M</<;à, 
11.  ',»;i2  et  s. 

1020.  —  La  violation  de  l'art.  M,  L.  .'<  mai  1841,  est  com- 
prise par  l'art.  4"2  de  la  même  loi,  parmi  celles  qui  donnenl.  ou- 
verture k  cassation  ;  les  irrégularités  dans  la  convocation  des 
jurés  ou  des  parties  intéressées,  eulraîneronl  doue,  selon  les  cas, 
l'annulation  de  la  décision  du  jury  qui  a  suivi.  —  De  Lalleau, 
.lousselin,  tiendu  el  l\^rin,  t.  1,  n.  487. 

§  2.  Pur  qui  sont  faites  les  comwcationa. 

1621.  —  Le  préfet  el  le  sous-préfet  ont  qualité  pour  convo- 
quer le  jury  et  les  parties,  alors  mémo  (|ue  l'expropriation  est 
poursuivie  par  d'autres  que  l'iilat.  el  par  exemple  par  un  conces- 
sionnaire, par  une  commune;  l'art.  31  leur  attribue  t'oruiellemenl 
ce  droit.  —  Cass.,  4  juin  1855,  Fourlanier,  [S.  56.1.78,  P.  57.97, 
D    55.1.283]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  2. 

1022.  —  Le  sous-préfet  (jui  adresse  les  convocations  doit 
s'enleiulre  avec  le  magistral  directeur  (V.  snprà,  n.  1609),  car 
c'est  à.  celui-ci  en  lait  qu'appartient  la  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  puisqu'on  ne  saurait  l'obliger  à  siéger  à  un  jour  el  à  une 
heurt'  qui  ne  lui  conviendraient  point.  C'est  surtout  au  point  de 
vue  du  lieu  de  la  réunion  du  jury  qujl  appartient  au  magistral 
directeur  et  au  sous-préfel  de  se  concerter;  ils  choisissent  le 
plus  souvent  le  chef-lieu  d'arrondissement,  parce  que  les  au- 
diences peuvent  être  tenues  au  palais  de  justice  el  que  la  majo- 
rité des  jurés  préfèrent  celle  localité  qui  otf're  ordinairement  plus 
de  ressources;  mais  si  les  biens  expropriés  sont  éloignés,  celle 
fixation  enliaînera  des  inconvénients  parce  qu'il  sera  plus  dif- 
Qcile  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  biens  expropriés,  que 
les  jurés  reculeront  devant  une  visite  des  lieux  éloignés,  el  s'en 
rapporteront  aux  jurés  voisins  de  ces  biens,  dont  l'impartialité 
sera  moins  certaine.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn, 
t.  1,  n.  480. 

1023.  —  Au  reste,  le  sous-préfel  n'est  point  obligé  de  pren- 
dre un  arrêté  pour  fixer  le  jour,  le  lieu  el  l'heure  de  la  réunion 
du  jury  el  la  comparution  des  parties;  il  suffit  que  ces  heures 
soient  déterminées  par  les  citations  pour  qu'il  soit  présumé 
(lu'elles  n'ont  été  choisies  qu'après  entente  préalable  entre  le 
magistral  directeur  et  le  sous-préfet.  —  De  Lalleau,  Jousselio, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  480. 

1024.  —  lia  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  prélet  remette  au  ma- 
gistral directeur  avec  lequel  il  doit  se  concerter  pour  la  convo- 
cation du  jury,  une  expédition  de  la  délibération  qui  choisit  les 
jurés.  —  Cass.,  29  mars  1858,  Dubois,  [S.  58.1.830,  P.  59.410, 
D.  58.1.321] — La  remise  de  celte  expédition  est  utile  pour  faire 
connaître  au  magistrat  directeur  quels  sont  les  jurés  dont  il  aura 
à  faire  laire  l'appel;  mais  cette  expédition  peut  être  suppléée  par 
d'autres  documents,  alors  surtout  queceux-ci  ne  sont  point  con- 
testés. —  DatVry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  31,  n.  3i. 

1025.  —  Jugé,  également,  que  lorsque  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  d'expropriation  constate  que  les  parties  et  les 
jurés  ont  été  convoqués  contbrmémenl  à  l'art.  31,  L.  3  mai  1641, 
cela  suffit  pour  établir  que  le  préfet  et  le  magistral  directeur  du 
jury  s'étaient  concertés  pour  cette  convocation.  —  Cass.,  29  juill. 


JhiK,  de  <  Kiiiiniii,  |P.  BO.m?,  D,   1(1.1*"  MM'- 

f,;uluril«t  Henni  o<iuvi«rlr  pur  In  (ontpttfulioii  ni  Ut 

|ury,  MiiiiH  (troleMlulifiiih  m  réiiTvm.  -  MéHi--  ni-"-!.  --  '»  numi 
Cas».,  12  mui  iHW,  Kabey  ft  tulreii,  |.S.  «(  i'.  'Jt.l.iril,  |t.  <j[ . 
I.37UJ  — CrApon,  aur  l'an.  31,  n.  0  i*l  7;  Dalfry  de  la  .NJonnoye, 
I.  1,  Hiir  l'art.  31,  n.  2;  d«i  Liillcau,  .louaMelin,  Rendu  «ft  l'tirui, 
I.  1.  n.  480,  nol«. 

1020.  -  D'une  manière  «/'nérale,  rapprënatiou  d<><  nioiif» 
qui  ont  luit  lixitr  la  date  de  la  convocation  du  jury  (^chappM  au 
cunlri'ile  de  la  Cour  de  raflMaliou  f>l  renlrn  dariK  («m  attrihutionit 
légales  du  mugiHlral  dirMi'.t«*ur.  —  (jana.,  H  nnii  \H\)'i ,  Coinio  de 
Cliampeuux,  (S.  el  T.  19(M».1.47] 

1027.  —  La  non  rumparution  du  préfet  uu  de  aori  déMguë 
devant  le  jury  d'exprupnutioii  uu  jour  ou  lu  jury  <i  été  convo- 
qué À  la  diligence  de  ce  loncliuiinaire,  n'^Hl  pAS  un  obHtacleA  co 
qu'il  aoil  procédé  aux  opération»  du  jury,  el  n'  '  i- 

gislrat  diroelenr />  surKeoii  au  ingénient.  —  Ca  .<J, 

Diipiii,  |S.  52.1.367,  I'    52.2.688,  D.  52,1.311 

I4»28.  —  Le  magistral  directeur  et  legrelflf^rdu  tribunal  ool 
droit  a  une  indemnité  de  transport  lorsque  lu  réunion  du  jury  a 
lieu  dans  un  lieu  autre  que  celui  oii  «iege  le  Iribunil;  iU  (^int 
également  droit  a  une  indemnité  de  transport  s'ila  participent  k 
une  visiie  des  lieux.  Lu  cas  de  visite  des  lieux,  le»  jurés  n'ont 
droit  à  une  indemnité  de  iransjiorl  que  s'ils  se  rendent  à  plus 
de  lieux  kilomètres  du  lieu  de  la  réunion.  —  De  Lalleau,  .Joua- 
selin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  480. 

^  ^.  De  la  convocation  des  jurés. 

1629.  —  Les  jurés  désignés,  conformémeol  aux  dispositions 
de  la  loi,  pour  former  la  liste  de  session  sont  désormais  acquis 
aux  parties  el  aucun  d'eux  ne  peut  être  écarté.  —  Cass..  l^aoùt 
1892,  Préfet  de  la  Corse,  fS.  94.1.40,  D.  93.1. 504j  —  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  31,  L.  3  mai  1841,  disposant  d'une 
manière  impéralive  et  à  peine  de  nullité,  il  y  a  nullité  des  opé- 
rations du  jury  lorsqu'un  juré,  dont  le  nom  n'a  pas  été  réguliè- 
rement notifié,  n'a  pas  été  assigné  valablement  el  n'a  pas  con- 
couru il  la  formation  du  jury.  —  Cass.,  22  nov.  1841,  de  Garel, 
(S.  42.1.129,  P.  42.2.6611  — En  d'autres  termrs  l'irrégularité  ré- 
sultant du  défaut  de  convocation  d'un  ou  de  plusieurs  jurés 
entraîne  la  nullité  de  toutes  les  opérations  du  jurv.  —  Cass.,  31 
janv.  1849,  Martin,  fS.  49.1.217,  P.  49.1.153,  D^  49.5.187,  ; — 
"29  nov.  1893,  Lotin,  [S.  el  P.  95.1.194,  D.  95.1.124^  —  DafTry 
de  la  Monnoye,  t.  l,  sur  l'art.  31,  n.  8;  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.  23. 

1030.  —  Par  suite,  est  nulle  et  sujette  à  cassation  la  déci- 
sion du  jury,  lorsque  la  convocation  noiifiée  à  l'un  des  jurés  in- 
diquait parerreur  un  jour  autre  que  celui  fixé  pour  la  réunion 
du  jury.  L'erreur  commise  a  privé  en  effet  les  parties  d'un  juré 
qui  leur  était  acquis.  —  Cass.,  23  juin  1840,  Lacoste  de  Lisie, 
[S.  40.1.705,  P.  40.2.470] 

1031.  —  De  même,  la  décision  du  jury  est  nulle  et  sujette  à 
cassaiiun  quand  la  notification  faite  à  l'un  des  jurés  a  été  signi- 
tiée  à  un  autre  domicile  que  le  sien.  —  Cass.,  20  juill.  1840,  de 
Lesdiguières,  [S.  40.1.705,  P.  40.2.470J 

1032.  —  L'absence  de  preuve  de  la  convocation  d'un  ou  plu- 
sieurs des  jurés  liluiaires  équivaut  au  manque  lui-même  de  con- 
vocation, et  entraîne  la  nullité  de  la  décision  du  jury.  —  Cass.. 
31  janv.  1849,  précité. —  Si  le  juié  comparait  alors  que  l'expro- 
prianl  n'établit  pas  qu'il  l'a  cite,  sa  comparution  el  la  copie  de 
la  notification  qui  lui  a  été  laite,  el  qu'il  doit  apporter,  prouve- 
ront la  citation  ;  mais  si  le  juré  ne  se  présente  pas  el  que  l'expro- 
priant n'établisse  pas  qu'il  lui  a  noliflé  sa  convocation,  on  devra 
croire,  taule  de  preuve,  que  le  juré  n'a  pas  été  convoqué.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  31,  n.  24;  Datîrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art. 
31,  n.  8. 

1633. —  Lanon-convocaiion  par  l'administration,  des  quatre 
jurés  supplémentaires  et  l'appel  par  le  magistral  direcleurde  deux 
juges  complémentaires  pour  remplacer  deux  jurés  titulaires  ex- 
cusés, n'entraînent  aucune  nullité,  alors  que,  l'exproprié  ayant 
exercé  deux  récusations  et  l'expropriant  n'en  ayant  exercé  au- 
cune, le  magistral  directeur  a  retranché  les  deux  jurés  complé- 
mentaires appelés,  el  que  l'exproprié,  dont  le  droit  de  récusa- 
tion n'a  pas  été  entravé,  a  laissé  accomplir  la  constitution  du 
jury  sans  protestation  ni  réserve.  — Cass.,  6juill.  1»92,  Grignon, 
[s.  et  P.  94.1.95] 

1634.  —  Il  est,  eu  effet,  un  priacipe  qui  domine  toute  celle 
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mali(Te,  c'est  que  l'oxpropric^  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  l'irré^iularilé  commise  dans  la  convocation  desjurt's,  que 
s'il  y  a  inlf^rél  :  à  défaut  d'intérêt  point  d'action.  Peu  importe 
donc  que  desjurés  supplémentaires  n'aient  point  ('té  cités,  alors 
que,  par  rahscnco  de  récusations,  leur  présence  n'a  été  ni  né- 
cessaire ni  môme  utile.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  488. 

1635.  —  De  même  le  défaut  de  convocation  d'un  juré  n'em 
porte  pas  nullité,  alors  que  ce  jury  était  décédé.  —  Crépon,  sur 
l'art.  .31,  n.  26;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  31,  n.  10. 

—  Seulement  il  faudra  établir  régulièrement  le  décès  de  ce  juré, 
notamment  par  la  produclioii  de  son  acte  de  décès,  à  moins 
que  ce  décès  ne  soit  reconnu  par  toutes  parties. 

1636.  —  La  convocation  tardive  de  quelques-uns  des  jurés 
désignés  sur  la  liste  notifiée  aux  parties  rend  nulle  la  décision 
du  jury  en  cas  de  non-comparution  de  ces  jurés.  —  Cass.,  14 
déc.  1869,  Nolleau,  [S.  70.1.83,  P.  70.170,  D.  70.1.80'  —La 
convocation  tardive  qui  a  pour  résultat  d'entraîner  l'absence  du 
juré  équivaut  au  défaut  de  convocation. —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  26. 

1637.  —  Mais  la  convocation  tardive  de  quelcpes-uns  des 
jurés  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  qui  intervient 
ultérieurement,  alors  que  le  retard  n'a  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  décision  du  jury,  en  ce  que,  dès  avant  la  réunion, 
ces  jurés  ont  fait  connaître  des  motifs  d'abstention  ou  d'excuse 
qui  ont  été  admis  sans  opposition.  — Cass  ,  27  mars  1843,  Thi- 
nières,  [S.  43.1.439,  P.  43.1.63.iT;  -  7  janv.  1874,  Comm.  de 
la  Salle,  [S.  74.1.83,  P.  74.171,  D.  74.1.215] 

1638.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  oîi  deux  jurés  ayant  été 
convoqués  tardivement,  l'un  d'eux  a  pris  part  aux  opérations  et 
l'autre  a  été  excusé.  —  Cass.,  7  janv.  1874,  précité.  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  26;  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.  50  bis  et  52  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  491. 

1639.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  du 
jury  de  réparer  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  convocation 
de  jurés  titulaires  ou  supplémentaires  inscrits  sur  les  listes,  en 
déclarant  excusables  les  jurés  titulaires  non  convoqués,  et  en  les 
remplaçant  par  des  jurés  supplémentaires.  —  Cass.,  29  nov. 
1893,  piécilé.  —  Le  magistrat  directeur  ne  peut  excuser  les  ju- 
rés non  convoqués  ou  tardivement  convoqués,  que  s'ils  ont  une 
cause  légitime  d'empêchement  à  faire  valoir. 

1640.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  convocation  ou  de 
la  convocation  tardive  d'un  juré  est  d'ordre  public;  et  sauf  dans 
les  cas  prévus  suprà,  n.  1633  et  s  ,  elle  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  des  parties  et  l'exercice  de  leur  droit  de  récusation  ; 
elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  31  janv.  1849,  précité;  —  14  déc.  1869, 
précité.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2847.- — A  plus 
Ibrte  raison  l'exproprié  peut-il  invo(|uer  cette  nullité  si  elle  a  fait 
de  sa  part  l'objet  des  réserves  les  plus  expresses.  —  Cass.,  29 
nov.  1893,  précité. 

1641.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  décision  d'un 
jury  d'expropriation  dont  a  tait  partie  un  individu  convoqué  par 
erreur  à  la  place  d'un  des  jurés  titulaires  n'est  pas  couverte  par 
le  silence  des  parties  et  par  leur  absence  de  protestation.  — 
Cass.,  22  août  1853,  Monthus,  [S.  53.1.036,  P.  54.1.574,  D.  53. 
d.232] 

1642.  —  Au  reste,  si  l'irrégularité  commise  dans  la  convo- 
cation des  jurés  est  une  cause  de  nullité  de  leurs  opérations 
subséquentes,  en  ce  qu'elle  vicie  la  composition  du  jury,  celte 
nullité  ne  les  Irafipe  qu'en  tant  qu'elle  est  imputable  à  la  partie 
expropriante,  chargée  de  la  convocation.  —  Cass.,  5  févr.  1853, 
Saint-Hilaire,  [S.  53.1.454,  P.  56.1.23,  D.  55.1.59];  —  4  juill 
1856,  Madlaine,  [D.  56.1.292];  —  16  mai  1839,  Fraisse,  [S.  59. 
1.864,  P.  60.760,  D.  59.1. 206J  ;  —  27  janv.  1869,  Barbe,  [S,  69'. 
1.385,  P.  69.946,  D.  69.1.243];  —  27  janv.  1869,  Jaume,  [Ibid.]  ; 

—  12  mai  1880,  Jacquier,  [S.  80.1.171,  P.  80.1171,  D.  81.1.260]; 

—  28  juin  1881,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  81.1.429,  P.  81.1.1086, 
D.  83.1.28];—  31  juill.  1883,  (.ombe,  [S.  85.1.135,  P.  85.1.290, 
D.  84.1.408];  —  31  juill.  1883,  Battaudier,  [Ibid.]  ;  —  26  nov. 
1883,  Durand,  [S.  84.1.168,  P.  84.1.392,  D.  84.1.336];  —  7  nov. 

1888,  Delorv,  [S.  91.1.175,  P.  91.1.404,  0.  90.1.255]  ;  —  22  janv. 

1889,  Delory,  [/6iV/.]  —  Crépon,  sur  1  art.  31,  n.  8  ;  Daiïry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art  31,  n.  6;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  487  et  493. 

164-i.  —  Alais  l'expropriant  ne  peut  arguer  des  irrégularités 


qu'il  a  lui-même  commises  ;  dès  lors,  il  ne  saurait  invoquer  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  convocation  d'un  juré,  ou  de  sa 
convocation  tardive.  —  Cass.,  2  janv.  1849,  Vaubières  et  Gre- 
liche,  [P.  49.1.392];  —  19  mars  1849,  "Ville  de  Saint-Denis, 
[S.  49.1.370,  P.  49.1. .396];  —  16  déc.  1863,  Préfet  du  Pas-de- 
Calais,  I^D.  64.5.164]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  23;  Dafîry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  Tnrt.  31,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  487  et  495. 

1644.  —  La  remise  de  la  copie  au  juré  est  faite  conformément 
aux  règles  ordinaires  du  droit  commun  et  aux  prescriptions  de 
l'art.  389,  C.  instr.  crim.  (V.  infrà,  v"  Jury,  n.  359  et  s.';  par 
suite,  la  convocation  d'un  juré  est  valablement  faite  «  parlant  à  la 
personne  de  son  employé  attaché  au  bâtiment,  ou  de  son  con- 
cierge. »  —  Cass.,  2  juin  1890,  Bouchet-Dedieu,  [S.  91.1.416,  P. 
91.1.1008,  D.  91.1.423]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin. I.  1,  n.  481  . 

1645.  —  Dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  point  un  juré  à 
son  dOiïiicile  ni  personne  pouvant  lui  remettre  la  copie  qu'il  lui 
notifie,  il  peut  régulièrement  remettre  cette  copie  au  maire  de 
la  commune,  alors  même  que  l'expropriation  est  poursuivie  dans 
l'inlérêt  de  cette  commune.  Cette  circonstance  n'enlève  pas  au 
maire  une  qualité  qu'il  tient  de  la  loi.  —  Cass.,  30  mai  1881, 
[Bull,  civ.,  p.  197]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  481,  note;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  22. 

1646.  —  Et  alors  que  l'huissier  déclare  qu'il  n'a  pu,  malgré 
ses  recherches,  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence  actuelle  du 
juré,  la  copie  peut  être  donnée  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  avec  affiche  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
tribunal.  —  Cass.,  2b  févr.  1853,  Cottin,  [S.  53.1.505,  P.  53.1. 
631,  D.  53.1.63J:  —  22  mars  1853,  Cottin  (Pierre-François),  [S. 
53.1.503,  P.  53.2  605,  D.  33.1.136]  ;  —  23  août  1854  (2  arrêts), 

I  Jacomet,  Navet,  [S.  35.1.143,  P.  55.126,  D.  54.1.319]  —  Crépon, 
sur  l'art.  31,  n.  30  ;  Daffryde  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  31,  n.  14. 
I  —  V.  suprà,  v  Exploit,  n.  881  et  s. 

1647.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  nullité  si  l'un  des  jurés  n'a 
pas  été  touché  par  la  notification,  alors  que  ce  juré  a  été  vaine- 
ment recherché  au  domicile  indiqué,  tant  sur  la  liste  dressée  par 
le  conseil  général  que  dans  la  délibération  du  tribunal  civil,  et 
que  l'expropriant,  en  se  conformant  exactement  aux  indications 
de  la  liste  formée  par  le  conseil  général  et  de  celle  adoptée  par 
la  délibération  du  tribunal,  n'a  pu  commettre  aucune  faute.  — 
Cass.,  22  janv.  1889,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  24  nov.  1846, 
Orliac,  [S.  47.1.378,  P.  47.1.208,  D.  46.1.727] 

1648.  —  Il  en  est  de  même  a  raison  du  défaut  de  convocation 
d'un  juré  qui  n'a  pas  été  trouvé  au  domicile  indiqué  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  et  qui,  à  raison del'éloignementde 
sa  nouvelle  résidence,  ne  pouvait  être  convoqué  en  temps  utile. 
—  Cass.,  20  mars  1855,  Montrochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.536,  D. 
35.1.62]  —  De  même  encore,  si  le  domicile  d'un  juré  indiqué  sur 
la  liste  du  conseil  général  était  inexact,  l'expropriant  n'est  point 
obligé  de  le  faire  assigner  à  son  véritable  domicile  hors  de  l'ar- 
rondissement, alors  qu'il  est  constaté  qu'il  l'a  fait  vainement  re- 
chercher au  domicile  indiqué  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général.  —  Cass.,  12avr.  1870,  Dalbis,  [D.  70.1.390]  —  Crépon, 
sur  l'art.  31,  n.  27;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sui  l'art.  31,  n.  11. 

1649.  —  Il  a  été  jugé  encore  dans  le  même  sens  :  que  lors- 
qu'un ou  plusieurs  des  jurés  désignés  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général  n'ont  pu  être  trouvés,  il  est  légalement  pourvu  à 
leur  remplacement  lors  de  la  formation  du  jury,  le  tribunal  ni  le 
magistrat  directeur  du  jury  n'avant  le  droit  de  réviser  la  liste 
générale.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Fraisse,  [S.  59.1.864,  P.  60.760, 
D    39.1.206] 

1650.  —  ...  Que  la  non-comparution  de  l'un  des  jurés  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,' spécialement  parce  que,  par 
l'effet  d'une  erreur  de  nom  ou  de  domicile,  ce  juré  n'a  pas  été 
cité,  ne  vicie  pas  la  composition  du  jury,  si  ce  défaut  de  convo- 
cation n'est  pas  le  résultat  d'une  faute  de  la  part  de  l'expro- 
priant lui-même.  —  Cass.,  27  janv.  1869  (2  arrêts!,  précités.  — 
V.  aussi  Cass.,  5  févr.  1833,  Meurisse  de  Saint-Hilaire,  [S.  55.1. 
454,  P.  30.1.23,  D.55.1.59];  — 4juin  185H,  Bordes,  [S.  36.1.825, 
P.  36.2.314,  D.  56.1.196] 

1651.  —  ...  Que  l'erreur  commise  par  l'autorité  judiciaire, 
cour  d'appel  ou  tribunal ,  dans  la  désignation  d'un  juré  ou  de 
son  domicile  n'entraîne  aucune  nullité,  alors  que,  reproduite 
dans  les  mêmes  termes  par  l'expropriant,  elle  a  eu  pour  résultat 
d'entraîner  la  non-comparution  d'un  juré.  —  Cass.,  28  févr.  1833. 
précité;  —  22  mars  1853,  précité;  —  22  août  1855,  Chemin  de 
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for  (In  Midi,  (S.  Krt.i.l74,  V.  Sfl.2.412,  I).  RfJ.l.lKKl);  —  30  juin 
IHSn,  ViIIimIc  Pami.T»,  (I).  M',.  I.Vft:))  ;— 21  jmll.  ls:.H,  Aiil.Tri.Mi, 
|l'.  ;;y.!Ki,  |).;.S.I.;iJtiJ;  -  -Jl-.»  Hvr.  is:i».  Comm.  ilf  M-r.ll'. »'.(». 
t:!OI».  I».  !ilM.'2(»S|;  —  tl  jum  ISC.I,  Miiri.m-\  ull.io,  jS.  .'iti.l.Utti, 
I'.(l2.:i2:i,  1).  (U.I.2HS1;  —  IKjiiiii  IMC.l,  Hrrlriiiid,  (S.  Ol.l.yjO, 
P.«2.;i2(l,  I).  tHJ.-iH:;];  —  24  MoiM  IHl'.l,  Wiiii-hi-l,  |  It.C.l.l  .iW.ij; 
~  27  |Hiiv.  IN(U>,  |.nVit.'«;  2;»  iimrH  ISHI,  M.'illimnil.  [S.  Hl.l. 
S27,  IV  KI.I.:<:iSi;  l('>  mars  iSS.'i,  Coiinii.  do  LhiiioIIk-  Siiitil 
ll.*ray,  I  S.  87. 1.IIHT,  P.  f^T.l  .tCI'.t,  I).  H.i.l  .:»f7]  ;- lit  juin  IHSM, 
Camus,  [S.  Dl.l.ai,  I'.  yi.l.iiO,  1».  HK.1 .4:i2|  ;  —  1»  marH  iK«r., 
Lecordior,  [S.  el  P.  %.l.4ltl,  I).  «tl.l.SSO]  —  DalTry  di>  la  Moii- 
iioyo,  l.  1,  sur  l'ail,  ill,  ii .  C>:  Oopou,  sur  i'arl.  M,  ii.  I!l;  do 
Lalloau,  .lousscliii,  Hfiiduol  l'criii,  I.  I,ii.  i'.Kl.    -  C'on/ni,  Cass., 

22  nov.  IMil,  ,U«  Caiol.  |S.  42.1.129,  P.  42. 2. CCI  ):       2  UWr.  IK46, 
Pr.'F.-t  dos  Mou.lies-.hi-lih.^no.  [iV  48.2.1)94.  D.  46.1.1i:;| 

l<tr»2.  —  ...  (^hio  loxproprianl  ii'osl  |)i)iiil  ohligt^  do  vt^rillor 
los  oiioïK-iations  d  un  acio  autlioi)li(|iie  ipii  lui  a  l'h'  rôf^ulière- 
monl  tiansmis;  (pi'il  n'est  [)oinl,  dès  lors,  rosponsahlo  d'uiioer- 
ro'jr  dans  la  dt'sifi^nation  d'un  jur*',  i|ui  est  imputaMo  à  l'autorilë 
oomptHonlo  ol  non  poinl  ;i  lui...;  (]ut',  par  suite,  lor.sipio  l'expro- 
priant, on  noliliant  le  nom  dos  jurt's  à  l'expro[)rio  s'est  conlormo 
oxaclomonl  aux  désignations  reproduites  dans  l'oxpëdition  de 
l'arrèl  qui  lui  a  tMo  délivrée  par  ranlorité  com|)olento,  que  l'un 
des  jurés  n'a  pu  tHre  trouve  par  la  gendarmerio  chargée  de  le 
convo(pier,  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  ei  a  été  remplacé  par  un 
juré  sup|ilémonlairo,  la  délibération  du  jury  ne  peut  èlre  viciée 
par  la  circonstance  que  depuis  la  cloluro  de  la  session,  l'ex- 
proprié a  lait  dresser  par  huissier  un  |irocè8-verbal  de  cons- 
tat, duquel  il  résulte  que,  d'après  la  minute  de  l'arrêt,  le  nom 
du  juré  aurait  été  dénaturé  dans  l'expédition  de  l'arrêt  et  les 
convocations.  —  Cass.,  14  nov.  1893,  Kodrigues,  [S.  et  P.  94.1. 
294] 

1653.  —  ...  Que  la  non-comparution  d'un  juré,  convoqué  au 
domicile  indiqué  sur  la  liste  dressée  par  la  cour  d'appel,  et  qui 
n'a  pas  été  trouvé  à  ce  domicile,  ne  vicie  pas  la  composition  du 
jury,  alors  que  son  absence  ne  peut  être  imputée  à  l'expropriant 
qui  s'est  exactement  conformé,  dans  la  convocation  adressée  aux 
jurés,  aux  indications  portées  sur  la  liste,  et  qu'il  a  été  réguliè- 
rement pourvu  au  remplacement  de  ce  juré.  —  Cass.,  9  mars 
1896,  précité. 

1654.  —  ...  Que  si  l'expropriant  a  suivi  strictement  les  indi- 
cations données  par  le  jugement,  les  erreurs  de  nom,  prénom  ou 
domicile  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  la  liste  dressée  par  le  tri- 
bunal ne  lui  sont  pas  imputables.  —  Cass.,  13  juin  IbSS,  pré- 
cité. 

1655.  —  Mais  lorsque,  au  lieu  d'un  des  seize  jurés  portés 
sur  la  liste  dressée  et  notifiée  conformément  à  la  loi,  l'expro- 
priant a  fait  assigner  un  autre  individu  du  même  nom,  mais 
ayant  un  autre  prénom  et  ne  figurant  pas  sur  la  liste,  et  que  ce 
dernier,  refusant  de  recevoir  l'exploit,  a  signalé  l'erreur  au  gen- 
darme chargé  de  la  notification,  lequel  s'est  borné  à  dresser  pro- 
cès-verbal du  refus,  au  lieu  de  porter  l'exploit  au  juré  désigné 
et  acquis  aux  parties,  il  s'ensuit  que  c'est  par  le  l'ail  de  l'expro- 
priant que  quinze  jurés  seulement  ont  été  assignés  au  lieu  de 
seize,  ce  qui  entraine  la  nullité  des  opérations  ultérieures.  — 
Cass.,  7  avr.  18.=)8,  Salomon,  [P.  39.764,  D.  58.1.156] 

1656.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'erreur  commise  dans  la 
désignation  de  l'un  des  jurés,  qui  n'a  pu  recevoir  sa  citation  ni, 
par  suite,  comparaître,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  dé- 
cision à  laquelle  ce  juré  était  appelé  à  prendre  part,  lorsqu'il  se 
trouvait  sur  la  liste  dressée  par  la  cour  d'appel,  conformément 
aux  indications  de  la  liste  du  conseil  général.  —  Cass.,  •24juill. 
1860,  Pascal,  fS.  60.1.1009,  P.  61.100,  D.  60.1.406," 

1657.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constant  que  la  décision  du  jury 
a  été  prise  avec  le  concours  du  juré  que  le  triliunal  avait  en- 
tendu désigner,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  l'erreur  commise 
stir  la  liste  du  jury  de  jugement  dressée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  relative  soit  au  prénom  de  ce  juré...  —  Cass., 

23  mars  1881,  précité.  —  ...  Soit  à  la  qualité  de  père,  qui  lui  esi 
donnée  par  le  jugement,  alors  qu'il  n'a  pas  d'enfant.  —  Même 
arrêt.  — Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  67;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  490,  note. 

1658.  —  ...  Que  la  désignation  d'un  juré  avec  un  prénom 
qui  n'est  pas  le  sien,  mais  sous  lequel  il  est  connu,  faite  sur  la 
liste  dressée  par  l'autorité  judiciaire,  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité,   lorsqu'aucun  doute  n'a  pu  s'élever    relativement  à 


l'idMhtilrf  d<^  on  jur^V, —  Ctil.,  njuin   IKft),   précitA  ;     -    19  juin 

IMCil.  piéciM. 

16r»l).  -  ...  (^u'nno  orr<Mjr  dant  !••  nom  ri  dMna  l'indiralion 
do  la  iiriifoxiiiiin  d'un  pirA  h'onI  pan  uno  rauHo  do  riuilit'-,  loraquA 
d'nillourH,  d'iiproë  lo«  autrcH  indu  ali(*riit,  il  n'a  pan  pu  y  nvoir 
d'nrrour  nui  ridontil/'  ni  aur  loi  droilH  t\f:  la  pcriidnno  appck^  à 
faire  |(artii'  du  jiirv.  Cuhb.,  22  juill.  IHW».  Ilenrv,  [S.  ift.l  . 
69.'.    P  46.2.»:»81  "     DalTry  do  la  Moniioyn.l.  1 ,  Hur  l'lirl.;il .  n.  12. 

l(«iO.  -  ...  Que  l'i-rreur  qui  poul  sr  glianor  dan»  l'un  dog 
préiioui»  d'un  individu  no  viciant  poinl  Ira  arlea  auxquoU  il 
oonrouri,  lorH'pio  non  idonlilri  eut  d'ailloun  ronnlanle,  U  dAci- 
Kion  du  jury  no  doit  poinl  élre  aniiul»'»»  parce  quo  l'un  dp»  jur^a 
ayant  les  prénoiiiH  do  Loiim-.Micliol  .lurail  été  d'-Hif^hé  nur  la 
liste  80UH  rj>ux  do  Louis-Pierre,  s'il  n'egl  pan  prouvé  aoil  qu'il 
exislo  un  individu  portant  lo  mAme  nom  patronymique  '%\)éci%- 
lemenl  Tournel)  auquel  leH  prénoms  do  Loms-Piorre  »oieril  ap- 
plicables, suit  qu'il  existe  un  Louis-. Mictn'l  Tournfll  avec  loqu»-! 
ail  pu  être  conlnndu  lo  membro  du  jury.  —  Caas.,  30  uvr.  1H3'.«, 
Comm.  deCogolin,  fS.3'.».1.606,  P.  46.2.6:;6]  -  ...  Qu'il  en  sérail 
de  même  de  l'erreur  dans  l'indication  du  domicile  d'un  juré, 
alors  que  ce  juré  a  été  louché  par  la  citation,  et  que  celle  er- 
reur n'a  pu  le  faire  confondre  avec  une  autre  personne.  —  Même 
arrêt.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  l.  I,  sur  l'an.  31 ,  n.  12.  —  ...  Que 
l'erreur  dans  le  prénom  de  l'un  des  jurés,  lorsqu'il  n'y  a  d'ail- 
leurs aucun  individu  du  même  nom  patronymique  avec  loquel 
ce  juré  ait  pu  être  confondu,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
décision  à  laipielle  il  a  pris  part.  —  Cass.,  15  avr.  1840,  .Maurv, 
[S.  40.1.700,  P.  40.2.107) 

1661.  —  ...  Qu'un  juré  dont  le  prénom  et  la  demeure  ont  été 
indiqués  d'une  manière  erronée  sur  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général  peut  néanmoins  être  a[)pelé  par  le  magistral  direc- 
teur à  faire  partie  du  jury  d'expropriation,  lorsqu'il  résulte  d'-s 
circonstances  que  c'est  bien  le  juré  appelé  qu'a  voulu  désigner 
le  conseil  général.  — Cass.,  7  mars  1855.  Chemin  de  fer  de  Lvon 
à  la  Méditerranée,  [S.  53.1.455,  P.  .55.1.114,  D.  55.1.122)'  — 
Dall'ry  de  la  .Monnoye,  1.  1,  sur  l'art.  31,  n.  12;  de  Lalleau,  .Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  488. 

1662.  -^  ...  Que  l'erreur  sur  la  première  lettre  du  nom  d'un 
juré  compris  dans  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  et  par 
la  cour  d'appel  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  alors  qu'elle 
est  suffisamment  corrigée  par  l'indication  exacte  des  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  dudil  juré,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'existe 
pas  dans  la  même  ville  d'autre  individu  à  qui  le  nom  indiqué 
puisse  s'appliquer  avec  les  énonciatious  accessoires.  —  Cass., 
21  juill.  1858,  précité.  —  ...  Que  si  donc  ce  juré  refuse  de  siéger, 
il  appartient  au  magistrat  directeur  de  le  remplacer,  et,  en  outre, 
de  le  condamner  à  l'amende  portée  par  l'art.  32,  L.  3  mai  1841; 
sans  que,  néanmoins,  l'omission  de  cette  pénalité  donne  ouver- 
ture à  cassation.  — ^Iême  arrêt.  —  V.  aussi  i^ass.,  26  mai  18+6, 
Lacoste  de  l'isle,  [S.  46.1.381,  P.  46.2.275,  D.  46.1  208] 

1663.  —  ...  Que  lorsqu'un  juré  a  été  désig'ié  par  ses  noms, 
prénoms  et  qualité,  sur  la  liste  dressée  par  le  tribunal,  et  que, 
d'après  les  énonciations  du  procès-verbal,  ces  indications  s'ap- 
pliquent au  juré  qui  s'est  présenté  sur  la  convocation  et  qui  a 
pris  part  à  la  délibération  du  jury,  il  importe  peu  que  les  mêmes 
désignations  puissent  s'appliquer  à  une  personne  dilTérente; 
qu'en  tout  cas,  on  ne  saurait  invoquer,  à  l'appui  d'un  pourvoi 
en  cassation,  des  documents  étrangers  à  la  procédure  d'expro- 
priation, en  vue  d'établir  que  le  conseil  général  avait  entendu 
inscrire  sur  la  liste  du  jury  une  autre  personne  que  celle  qui  a 
comparu.  —  Cass.,  16  mars  1883,  précité. 

1664.  —  ...Que  l'erreur  sur  les  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  d'un  juré  porté  sur  la  liste  du  co.iseil  général, 
n'est  point  une  cause  de  nullité,  s'il  n'a  pu  y  avoir  de  doute  sur 
l'identité  de  la  personne  désignée,  alors  surtout  que  cette  iden- 
tité a  été  reconnue  par  les  intéressés  eux-mêmes,  qui,  t'ormelle- 
ment  interpellés  sur  ce  point  par  le  magistrat  directeur,  n'ont 
élevé  aucune  réclamation.  —  Cass.,  8  mai  1853,  Villemsens, 
[P.  o5.1..543,D.  35.1.168]  —  ...Qu'ainsi  l'identité  d'un  juré  sera 
suffisamment  établie  par  son  nom  de  famille,  malgré  les  erreurs 
sur  les  prénoms,  sur  l'âge,  sur  le  lieu  de  naissance  et  sur  le  do- 
micile de  ce  juré,  si  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'existe  pas 
dans  le  département  une  autre  personne  du  même  nom  et  de  la 
même  profession.  — Même  arrêt. —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  12. 

1665.  —  ...  Qu'un  juré  est  suffisamment  désigné  sur  la  liste 
par  ses  nom,  prénoms,domicile,  et  par  sa  qualité  de  propriétaire: 
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qu'il  importe  peu  qu'on  n'énonce  point  la  qualité  déconseiller  gé- 
niTal  qui  lui  appnrtieiil  aussi,  alors  surtout  qu'aucun  autre  juré 
du  intime  nom  n'étant  sur  la  lisle,  toute  mt^prise  est  impossible. 

—  Cass.,  8  août  1853,  Francain,  [S.  53.). 773,1'.  54.t.r,73,  D.  53. 
1.23|  —  DalTry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  .30,  n.  12. 

t6fi6.  —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  la  convocation  sur  le 
nom  d'un  juré,  qui  a  été  appelé  Baillet  au  lieu  de  Bailly,  n'em- 
porte pas  nullité,  alors  que  malgré  ses  fausses  indications  le  juré 
a  été  réellement  touché  par  la  convocation,  el  que,  d'ailleurs,  il  a 
été,  sur  une  excuse  légalempnt  admise,  remplacé  par  un  juré 
supplémentaire.  —  Cass.,  \  I  déc.  i 87(i,  Dubost,  [S.  7^».  j .39,  P.  79. 
62,  D.  78.1.72]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  7; 
Crépon,  sur  l'art.  31 ,  n.  20;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  491 . 

1667.  —  ...  Que  c'est  encore  à  bon  droit  que  le  magistrat 
directeur  admet  à  siéger  :  un  juré,  régulièrement  assigné,  alors 
que  la  liste  du  conseil  général  lui  attribue,  par  erreur,  non  son 
domicile,  mais  celui  de  son  fils.  —  Cass.,  2.')  mars  1857,  Mogis. 

—  ...  Un  juré  auquel  cette  liste  donne  les  prénoms  de  son  père, 
alors  que  celui-ci  est  depuis  longtemps  déct^dé.  et  qu'il  n'a  pu 
y  avoir  de  confusion.  —  Cass.,  19  juin  1861,  Bertrand,  [S.  61.1. 
996,  P.  62.326,  D.  61.1.285]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que 
le  fils,  dans  sa  signature  commerciale,  fait  figurer  les  prénoms 
de  son  père  et  non  les  siens.  —  Cass.,  5  juin  1861,  Marion- 
Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  62.325,  D.  61.1.288]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  12. 

1668.  —  Bien  que  l'identité  de  l'un  des  jurés  supplémentai- 
res ijui  a  été  assi:rné  avec  un  autre  du  même  nom  porté  sur  la 
liste,  ne  soit  pas  établie  et  qu'il  ait  pu  y  avoir  erreur,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  décision  du  jury  doive  être  annulée  s'il  n'y  a  eu 
ni  mauvaise  foi  ni  fraude  de  la  part  de  l'expropriant,  et  si,  d'ail- 
leurs, le  jur}'  s'est  trouvé  régulièrempnt  formé  avec  les  seuls  ti- 
tulaires. —'Cass.,  19  juin  1861,  Bompied,  [S.  62.1.894,  P.  62. 
715,  D.  61.1.286]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  m.; de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.  21. 

1669.  —  Si  le  juré  a  changé  de  domicile  dppuis  la  confection 
de  la  liste  par  le  conseil  général,  sa  non-convocatio"n  n'entraîne 
pas  nullité,  alors  qu'il  a  été  vainement  recherché  à  son  ancien 
domicile;  si  le  nouveau  domicile  est  signalé  à  l'expropriant,  ce- 
lui-ci ne  sera  tenu  de  la  convoquer  que  s'il  est  prévenu  en  temps 
utile.  —  Cass.,  20  mars  1835,  Montrochet,  [S.  55.1.451,  P.  56. 
556,  D.  55.1.62]  —  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  13  /??.<!,  29  et  31  ;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t,  1,  sur  l'art.  31,  n.  14;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  494. 

1670.  —  Le  procès-verbal  qui.  d'un  côté,  constate  que  deux 
jurés  n'ont  pas  été  touchés  par  la  citation,  et  qui,  de  l'autre,  re- 
late les  conclusions  de  l'exproprié  signalant  l'absence  de  deux 
jurés,  dits  inconnus,  explique  suffisamment  la  non-comparution 
de  ces  jurés,  en  établissant  qu'elle  n'est  pas  imputable  à  l'ex- 
propriant :  il  n'v  a  pas  là  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  31  juill. 
1883,  Combe  et  autres,  [S.  85.1.135,  P.  85.1.290,  D.  84.1.408]; — 
31  juill.  1883,  Battandier,  [Ibid.]  —  Crépon,  sur  Fart.  31,  n.  13 
ter. 

1671.  —  Au  reste,  la  partie  qui  n'a  pas  soumis  au  magistrat 
directeur  les  difficultés  el  les  incertitudes  qui  ont  pu  naître  sur 
l'identité  d'un  juré,  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  ce  moven  mélangé  de  lait  et  de  droit. 
—  Cass.,  26  avr.  1881,  Jallerat,' [S.  81.1.273,  P.  81.1.647];  — 
21  juin  1893,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  et 
P.  93.1.47,  D.  94.1.430];  —  2  avr.  1895,  de  Capèle,  [S.  et  P.  95. 
1.360];  —  30  déc.  1895,  Gros,  [S.  et  P.  96.1.149,0.  96.1.283]  — 
V.  aussi  Cass.,  14  août  1867,  GutTrov-Meunier,  [D.  65.5.203];  — 
12déc.  1892,  Cheminde  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.363,  D.  92. 
1.350]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  12;  Cré- 
pon, sur  l'art.  31,  n.  19.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  28:j1  . 

1672.  —  Il  en  est  ainsi  du  moyen  pris  de  ce  que  la  qualifi- 
cation de  négociant,  jointe  à  son  nom,  serait  applicable  à  plu- 
sieurs personnes  habitant  la  même  ville  et  le  même  quartier. — 
Cass.,  2  avr.  1895,  précité.  —  ...  (»u  de  ce  que  la  qualité  de  con- 
seiller municipal,  jointe  à  son  nom,  serait  applicable  à.  deux  per- 
sonnes du  môme  nom  et  de  la  même  commune.  —  Cass.,  30  déc. 
1895,  précité. 

1673.  —  Par  suite,  la  partie  qui  n'a  pas  soumis  au  magistral 
directeur  un  moyen  lire  de  l'incertitude  sur  l'identité  d'un  juré, 
basé  sur  la  différence  d'orthographe  existant  entre  le  nom  porté 


dans  le  jugement  d'expropriation  fAttazin-Petyt),  et  le  nom  re- 
laté au  procès-verbal  des  opérations  du  jury  (Attazin-Petyt)  ne 
peut  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  présen- 
ter ce  moyen  qui  est  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  2  févr. 
1897,  Société  dps  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  (2  ar- 
rêts ,  [S.  et  P.  97.1.239,  D.  98.1.223,  ad  notam] 

1674.  —  De  même,  lorsqu'une  erreur  s'esl  produite  dans  la 
désignation  de  la  profession  et  du  domicile  d'un  juré,  et  qu'au- 
cune réclamation  n'a  été  élevée  sur  son  identité  au  moment  où 
il  a  comparu,  les  parties  ont  par  là  reconnu  l'identité  du  juré  qui 
se  présentait  avec  celui  désigné  par  la  cour  d'appel,  et  aucune 
atteinte  n'a  été  portée  à  leur  droit  de  récusation.  —  Cass.,  11  aoTit 
1891,  Severin,  [S.  el  P.  93.1.431]  -  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte 
raison,  si,  à  la  suite  d'explications  données  devant  le  magistrat 
directeur  et  consignées  au  procès-verbal,  toutes  les  parties  ont 
reconnu  l'identité  d'un  juré,  un  moment  contestée,  el  ont  con- 
senti à  ce  qu'il  siégeât.  —  Cass,,  29  juin  1832,  Béval,  [S.  32.2. 
242,  D.  52.1.172] 

1675.  —  La  partie  qui  prétend  qu'il  y  a  des  incertitudes 
possibles  sur  l'identité  d'un  ou  de  plusieursjurés,  à  raison  d'une 
désignation  insuffisante,  doit  soumettre  la  difficulté  au  magis- 
trat directeur  par  des  conclusions  formelles,  el  non  demander 
acte  de  cette  prétendue  irrégularité  et  de  ses  réserves  à  cet 
égard.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  précité. 

1676.  —  Par  suite,  lorsqu'un  juré  choisi  sur  la  lisle  dressée 
par  le  conseil  général  a  répondu  à  la  convocation  qui  lui  a  été 
notifiée,  qu'il  a  siégé  sans  qu'aucun  doute  se  soil  élevé  sur  son 
identité  el  sans  qu'aucune  observation  se  soit  produite  à  son  su- 
jet de  la  part  d'aucune  des  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  allégations  du  demandeur  en  cassation  sur  la  confusion  qui 
a  pu  se  produire  entre  ce  juré  el  telle  autre  personne  restée 
étrangère  à  la  désignation  régulièremeni  faite  par  le  tribunal. 
—  Cass.,  17  févr.  1806,  Potitet,  [S.  et  P.  96.1.368] 

1677.  —  Le  magistrat  directeur,  saisi  d'une  question  relative 
à  l'identité  d'un  juré,  la  tranche,  et  décide  si  le  juré  cité  est  bien 
le  juré  désigné  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  el  sur 
celle  faite  par  l'autorité  judiciaire  ;  cette  décision,  prise  d'après 
les  faits  et  documents  de  la  cause  peut  être  soumise  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  compétence  pour  apprécier  si  le 
magistrat  directeur  a  sainement  appliqué  les  documents  qui  lui 
étaient  soumis.  —  Cass.,  23  août  1873,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P. 
76.1087,  D.  76.1.36]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31, 
n.  13;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  488,  note. 

1678. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  présence  de  l'incer- 
titude qui  s'élevait  sur  Tidentité  d'un  juré,  le  magistrat  direc- 
teur a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  ordonner  que  ce  juré  non 
comparant,  faute  d'avoir  été  touché  par  la  citation,  serait  rayé 
et  remplacé.  —  Cass.,  13  juin  1888,  Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91. 
1.50,  I).  89.1.432] 

§  4.  Convocation  des  expropriés. 

i       1679.  —  Toutes  les  parties  sont  convoquées  pour  le  premier 

!  jour  de  la  session,  alors  que,  en  matière  criminelle,  la  citation 
n  est  adressée  que  pour  le  jour  où  l'affaire  est  appelée.  Gel  ap- 
pel simultané  peut  être  utile  si  les  parties  consentent  à  ce  que 
leurs  atTaires  soient  soumises  au  même  jury  ;  s'il  n'en  est  point 
ainsi,  plusieurs  intéressés  doivent  attendre  que  les  affaires  qui 
précèdent  la  leur  soient  évaluées,  à  moins  que  le  magistral  di- 
recteur ne  les  autorise  à  s'absenter,  en  leur  indiquant  le  jour  où 
elles  doivent  se  présenter.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 

i   Périn,  t.  1,  n.  484. 

1  1680.  —  Toutes  les  parties  doivent  être  convoquées.  Et 
d'abord,  la  décision  du  lury  est  nulle  alors  que  l'exproprié  n'a 
point  été  cité  à  comparaître  devant  le  jury.  En  eilét,  le  droit  de 
la  défense  est  violé  lorsque  l'intéressé  n'a  point  éié  appelé  à  se 
présenter  et  qu'il  a  été  juge  sans  être  entendu.  —  Cass.,  5  janv. 
1848,  N...,  [S.  48.1.222,  D.  48.1.152];  —  2  avr.  1849,  Carlot,  [S. 
49.1.370,  P.  49.2  33,  D.  49.1.791;  —  18  juill.  1876,  Dupont,  [S. 
76.1.432,  P.  76.1090J;  —  12  juin  1893.  Le  Bigot  de  Beauiegard, 
[S.  et  P.  94.I.4G3]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31, 
n.  22;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  47.  —  El  lorsqu'il  ne  résulte  m 
du  procès-verbal  des  opérations,  ni  d'aucun  exploit  représenté, 
que  la  convocation  dont  il  s'agit  ail  été  faite,  elle  ne  peut  être 
remplacée  par  des  certificats  délivrés  par  le  maire,  représentant 
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it^iil  (II»  lu  cDinmiiiiu  «'xpri>|»riuiiU«.  Ciiim.,  i'i  )iiiri  IHO.I,  pn»- 
(iilt<. 

lONO  liis.  —  Lh  HoiiH-priHtU  doit  convoquer  l«n  pio|»ri<'lnir<'H 
poil»v«  dur  lu  iDHlrioo  «Ioh  hMph,  «l  I«h  diverK  iiili'ri<HH»<H  ipii  »n 
Honl  fait  (loiiimilro  mi  (|tii  tml  »*lt<  diiiinici*»  ilatiH  i«H  ili'lam  «In  la 
loi  (V.  su}»ii,  II.  l(»Si  cl  H.,  Ii;i()  du.).  ToiildloiN.  don  «'orivoca- 
lioiin  tio  (loivi'iil  ptiinl  «Mii<  iidiossAcH  iiiix  inl/<rt>HHi''K  <|iii  mit  Iriiilti 
à  rainiiil)li>  uv«'c  l'rxpropi  unit  ;  mais  lor»qui"  i'i'xpropi  iiinl  h'cmI 
pH8  re}>réH(M>l«<  pur  li'  pnM't'l  ou  le  MouH-prrtIVl,  iiin'  corivonalion 
doit   lui   iHn»   i^^(iil(>iiii'iil    iidri>sHt'i'  Mo    l,nll<-iiu,    .louMs^lin , 

Ut'iidii  ol  l't^riii,  l.  1,11.  4K2;  Crt'pon,  «iirrarl.  ;U,  ii.  32  et  ;j:»  ; 
DalTiy  do  la  Mcninoyi',  I.  I,  Hiir  l'arl.  M,  ii.  l;i. 

IU81.  -  l'ar  àiiito,  »\  lo  hou»  prélVl  convoi^Uf  les  purlies 
uloi'B  qiio  l'expropriation  est  poursuivie  par  une  commune,  le 
maire  de  relie  rommune  doil,  >\  peine  de  nuilili',  reci-voir  une 
citRlioii  i^  roniparailie  devant    le    jury.  (lass.,  .'U>  avr.   IK.'»?, 

Comm.  de  Bellenavea.  \\\  îiS.;i-2l),  D.'  riS.l.K:>l;  -  17  déc.  18r.7, 
Comm.  de  Salles,  jS.  1)7.1.453,  P.  67.1197,  D.  OS.l.i;il  —  Daf- 
l'ry  de  la  Moiuiove,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  21  ;  Crépon,  sur  l'art. 
31,  n.  'lO. 

1(>N2.  —  L'expropriant  ne  connaissant,  à  moins  d'interven- 
tion, <]ue  le  propritMaire  apparent  inscrit  sur  la  matrice  des  rùles 
(V.  suprà,  n.  2!U)ets.)  est  rt"'j;uiiArt' et  valable  la  citation  doiiiif'e 
au  propriétaire  décédé  si  son  nom  continue  i\  lij^urer  sur  la  ma- 
trice des  rôles.  —  Cass.,  l()  mai  IS7:>,  l'oiisier,  [S.  7,").l  .:il(),  I'. 
73.750,  D.  77.1.311  —  De  Lalleau.  .lonsseliii,  Heiidu  et  Perin, 
t.  1,  n.  482,  note;  Crt'pon,  sur  l'art.  31,  n.  34;  Dall'ry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  31,  n.  16.  —  V.  supra,  n.  767. 

1G8:i.  —  L'expropriant  doit  procéder  contre  des  personnes 
capables,  ou  réf^rniiérement  assistées  ou  représentées;  s'il  airit 
contre  des  incapables,  la  procédure  est  nulle,  conl'ormémenl  aux 
refiles  du  droit  commun;  l'expropriant  doit  donc  fournir  les  ren- 
seif^nements  qu'il  a  recueillis  au  sous-préfet  chargé  des  convo- 
cations. —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17.  — 
Jui,'é,  en  ce  sens,  que  l'adminislration,  tenue  de  convoquer 
devant  le  jury  les  parties  qu'elle  a  reconnues  comme  intéressées 
dans  la  poursuite,  doit  s'enquérir  de  leur  capacité,  la  convoca- 
tion ne  pouvant  s'entendre  que  des  parties  capables  d'ester  en 
justice  et  pouvant  être  légalement  convo(|uées.  —  Cass.,  2  avr. 
1895,  Decamps-Larrouget  et  autres,  [S.  et  P.  9;).  1.360] 

1684.  —  ...  Que,  si  l'exproprié  est  en  étal  de  faillite,  c'est 
au  syndic  que  l'expropriant  doit  adresser  la  convocation  h  com- 
paraître devant  le  jury.  —  Cass.,  2  avr.  1895,  précrté. 

1(>85.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  failli  a  été 
convoqué  seul  devant  le  jury,  et  de  ce  que,  par  suite,  il  n'a  pas 
été  valablement  représenté,  est  d'ordre  public,  et  donne  ouver- 
ture ù.  cassation. 

16S6.  —  .  .  Que  la  règle  d'après  laquelle  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugement,  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice,  est  applicable  devant  toute  juridiction  en  malii're  ci- 
vile, et  par  conséquent  devant  le  jury  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
d'expropriation  concernant  une  femme  mariée  qui  a  procédé 
devant  le  jury,  pour  le  règlement  d'une  indemnité  à  titre  de 
propriétaire,  sans  l'assistance  de  son  mari,  et  sans  l'autorisation 
de  celui-ci  ou  de  justice.  —  Cass.,  17  févr.  1896,  Petitet,  [S.  et 
P.  96.1.368];  —  9  mars  4896,  Lelasseur,  [S.  et  P.  96.1.368]  — 
DaIVry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17;  Crépon,  sur 
l'art.  31,  n.  3.t  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n. 
482,  note. 

1687.  —  ...  (Ju'en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  une  femme  mariée,  la  décision  du  jury  est  nulle  si,  d'une 
part,  le  mari  n'a  pas  été  mis  en  cause  ou  n'est  pas  intervenu 
pour  assister  sa  femme,  et  si,  de  l'autre,  le  mari  s'élanl  présenté 
devant  le  jury  en  son  nom  personnel,  c'est  à  lui  que  l'indemnité 
a  été  allouée.  —  Cass.,  2  avr.  1873,  Loyer,  [S.  73.1.473,  P.  73. 
1180,  D.  73.5.252] 

l'688.  —  ...  Hn'il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dotaux  de  la  femme.  —  Cass.,  11  janv.  1848, 
Darnailhac,  [S.  48.1.158,  P.  48.1.10,  0.  48.5.182]  —  ...El  alors 
même  que  la  femme  serait  marchande  publique  et  qu'il  s'agirait 
de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  comme  locataire  des  lieux  dfins 
lesquels  elle  exerce  son  commerce.  —  Cass.,  25  mai  1868,  Ri- 
vière, [S.  68.1.308,  P.  68.784,  D.  08.1.265] 

1B89.  —  Mais  si  l'immeuble  exproprié  appartenait  à  la  com- 
munauté, il  sulfirait  de  donner  citation  au  mari  qui  a  le  pouvoir 
d'aliéner  cet  immeuble.  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  30,  37  et  38; 


<ln  Liillaaii,  .InuNMtdin.  Id-nHu  l'I  iV-riii,  I.  I,  n.  4H2,  noir;  litffrjr 
dt<  lu  Mnnnoye,  l.  I,  lur  l'nrl.  .11,  n.  17, 

1((1)0.        Le  tuteur  du    mineur  dont  li^i  biitn*  rnmt  frappai 
d'expriiprialioii  n  qualité  pour  gijivrn  la  proc«*dorf  d'uipr^i  i    . 
tion   danit   l'intérAl  i\n  nului-ci,  el  n')lamni«iit  pour  n'-n\iM  ■!.'•. 
liiH  aulr«ii  inh'-reBHé»  l'cxeicicfl  du  droit  d«"  réouHilion  :  l'aulori- 
Hiilioii    du    Iribunnl    ne    lui    hnI   pan  I  cti.  — 

CiisH..  13  inarit  ihi<i,  lloiibiclion,  |  i  .    ,  I).  Ci. 

l.iHI  I  —  Lu  raiaon  en  phI  parce  i|ue  In  c>-hiioii  i*it  obiKtloirn  «-l 
(|iio  le  con«''il  (Im  famille  coiiHullé  ne  poiirrail  «'y  oppoirr.  Il  nu 
est  de  méinp,  el  pur  leH  mêmes  iimlitH,  a  l'égard  dei  repréten- 
lanls  des  autres  incapnbleH,  inlerdilH,  commune»,  âtAbliHB*fmi>n(ii 
publics. 

lOIM.  —  La  coiivocalion  devant  le  jury  d'un  exproprié 
pourvu  d'un  cnnsi-il  judiciaire  n'est  valable  qun  si  elle  «si  laile 
en  même  lein|is  it  i'(in|i)iiilemenl  au  couKtid  du  (irodi^ue,  dont 
l'assislance  est  nécessaire  à  <•••  dernier  pour  comparailn-  devant 
le  |ury.  —  Cass.  17  avr.  1800,  Muesnol,  (  I).  »i6.:i.  ly;»];  —  4mari 
1890,'de  Sereys,  [S.  90.1.272,  P.  9O.1.062,  I).  9O.5.20O1  —  V, 
supri),  n.  601.  —  La  nullité  ne  serait  pas  i;ouv<'rle  par  fa  com- 
parution du  conseil  se  préserilaiil  seul  ilevanl  le  |ury.  —  Cass., 
17  avr.  1S00,  précité. 

1602.  —  La  convocali(jn  du  prodigue  doit  lui  être  adre.spée 
à  son  propre  domicile;  la  convocation  donnée  au  prodigue  bu 
domicile  de  son  conseil  judiciaire  est  nulle.  —  Cass.,  10  AoCli 
1804,  Qii.'suot.  |l>.  04.1. Iti;;]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  39,  40 
et  40  lii-i;  Daltry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n    482,  notf . 

16!I3.  —  La  convocation  de  l'exproprié  doit  élre  faite  au 
domicile  élu  par  lui.  Quand  la  partie  intéressée  n'a  pas  fait  élec- 
tion dt'  domicile  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
la  notification  doit  être  faite  en  double  copie  adressée  l'une 
au  maire  de  la  commune,  l'autre  au  fermier,  locatairp,  régisseur 
ou  gardien  de  la  propriété.  Celle  notification  est  nulle  s  elle 
n'a  été  faite  qu'en  simple  copie  adressée  au  m;iire,  et  cette 
nullilé  emporte  celle  de  la  décision  intervenue.  —  Cass.,  25  mai 
1846,  Henry,  [S.  46.1.581,  P.  46.2.438,  D.  46.1.211]  —  Dairry 
de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  18  ;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n. 
41  et  42.  — ■  V.  suprà,  n.  903. 

1694.  —  Il  est  indispensable,  en  ce  cas,  de  convoquer  l'ex- 
proprié, en  notifiant  une  copie  de  la  convocation  au  maire,  et 
l'autre  au  locataire,  fermier,  gardien  ou  régisseur,  et  cela  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  25  mai  1846,  précité;  —  28  nov.  1860, 
Chillon  de  l'Etang,  [S.  61.1.5.52,  P.  01.983,  D.  61.1.133^ 

1695.  —  Celle  obligalion  cesse  toutefois  en  cas  d'impossibilité 
absolue.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exproprié,  qui  n'a  pas  élu  domi- 
cile dans  l'arrondissement  des  biens,  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  l'expropriant  n'a  notifié  qu'au  maire  la  con- 
vocation invitant  l'exproprié  h  comparaître  devant  le  jury,  s'il  est 
constaté,  par  l'agent  chargé  de  notifier,  qu'il  n'a  pu  trouver  dans 
la  commune,  ni  le  propriétaire,  ni  aucun  représentant,  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  celui-ci,  et  qu'ainsi  la  forma- 
lité d'une  notification  à  ce  dernier  ou  ses  représentants  était 
impossible.  —  Cass.,  31  janv.  1887,  Fontenav,  ^S  87.1.328,  P.  87. 
1.787,  D.  87.1.232]  —  Crépon  sur  l'art.  31',  n.  43;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  17. 

1696.  —  Lorsque  la  copie  est  remise  à  un  adjoint  ou  à  un 
conseiller  municipal,  le  maire  doit  être  considéré  comme  empê- 
ché, sans  qu'il  soit  besoin  de  constater  et  de  mentionner  son 
empêchement.  —  Cass.,  18  mai  1863,  Comm.  de  Courbevoie, 
[S.  63.1.548.  P.  64.397,  D.  63.1.320]  -  Crépon,  sur  l'art.  31, 
n.  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  485, 
note;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  18. 

1697.  —  D'ailleurs,  est  régulière  la  convocation  indiquant  le 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion  du  jury  avec  la  désignation  des  noms 
des  jurés,  alors  qu'elle  a  été  notifiée,  à  la  requête  du  sous-préfet, 
non  seulement  au  domicile  et_à  la  personne  de  chacun  des  ex- 
propriés, mais  encore  au  domicile  et  à  la  personne  du  maire  de 
la  commune  expropriante.  —  Cass.,  l'"''  mars  1892,  Ville  de 
Bergerac,  [S.  et  P.  92.1.327] 

1698.  —  Au  contraire,  est  nulle  la  convocation  d'une  com- 
p,ignie  de  chemins  de  fer  devant  le  jury,  lorsqu'elle  esl  notifiée, 
non  au  siège  social,  mais  dans. les  bureaux  et  ;\  la  personne  d'un 
ingénieur,  directeur  des  travaux,  s'il  n'apparaît  pas  que  la  com- 
pagnie ait  donné  à  cet  agent  mandat  à  l'effet  de  la  représenter 
en  justice,  ni  qu'elle  ait  fait  élection  de  domicile  dans  ses  bu- 
reaux.  —  Cass.,  12  juin  et  24  juill.  1888,  Chemins  de  fer  dé- 
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parlpmentaux,  ;S.  8'.I.LI28,  P    89.1.293,  D.  90.1.106]  —  Do  Lal- 
Icaii,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  48.H,  noie. 

1GÎ)9.  —  Lorsque  l'exploit  de  convocation  porte  renoise  à  la 
personne  de  l'exproprié,  et  qu'une  inscription  de  faux  a  été  for- 
mée pour  combattre  cette  allégation,  il  n'y  a  lieu  d'admettre 
cette  inscription  de  faux  que  si  elle  est  appuyée  par  des  docu- 
ments sérieux.  D'ailleurs,  la  personne  qui  aurait  déclaré  à  tort, 
et  d'une  manière  inexacte,  qu'elle  était  l'exproprié  devrait  être 
présumée,  alors  qu'elle  a  reçu  la  copie  de  la  déclaration,  avoir 
eu  mandat  de  représenter  l'exproprié.  —  Cass.,  9  mars  1864, 
Vilcoq,  [Bull,  civ.,  n.  44]  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  31,  n.  19. 

1700.  —  Au  reste,  la  notification  faite  aux  parties  pour  être 
présentes  à  la  réunion  des  jurés  est  valable,  bien  qu'elle  ne  fasse 
pas  mention  du  domicile  de  la  partie,  si  d'ailleurs  il  y  a  certi- 
tude qu'elle  a  été  remise  au  domicile  indiqué  conformément  à 
l'art.  15.  Dans  ce  cas,  la  partie  est  présumée  avoir  été  instruite 
du  jour  auquel  la  décision  du  jury  a  été  rendue,  et  est  en  con- 
séquence non  recevable  dans  son  pourvoi  en  cassation,  s'il  est 
formé  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  à  partir  de  celte 
décision. —Cass.,  4  avr.  1842,  Desgrais,  [S.  42.1.297,  P.  42.1. 
488] 

1701.  —  Remarquons  que  la  mention  du  jugement  qui  a  dé- 
signé le  magistrat  directeur  du  jury  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité  dans  l'acte  qui  convoque  les  parties  devant  le  jurv 
chargé  de  régler  les  indemnités.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  .Jallerat, 
[S.  81.1.273,  P.  81.1.647] 

1702.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1841,  prescrit  seulement,  en 
convoquant  les  parties,  de  leur  faire  connaître  le  nom  des  jurés. 
On  ne  saurait  donc  aller  au  delà  des  termes  mêmes  de  la  loi. 
—  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  76. 

1703.  —  INous  avons  vu  suprà,  n.  1612,  que  les  convocations 
doivent  être  adressées  huit  jours  à  l'avance  à  peine  de  nullité. 

1704.  —  Mais  la  partie  qui  comparaît  sans  protestation  ni 
rési^rve,  couvre  celte  nullité.  —  Cass.,  13  janv.  1840,  Bavard 
de  la  Viogtrie,  [S.  40.1.159,  P.  40.1. 54J;  —  o  déc.  1865, "Ar- 
douin,  \BulL  civ.,  p.  267]  —   Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  51. 

1705.  —  Jugé  également  qu'en  supposant  que  la  convoca- 
tion à  la  réunion  du  jury,  moins  de  huit  jours  avant  celte  réu- 
nion, de  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  représenter  l'administra- 
tion, et  le  déi'aul  de  communication  à  cet  ingénieur  de  la  liste 
des  jurés,  constituent  des  irrégularités,  elles  seraient  couvertes 
par  les  conclusions  au  fond  que  l'ingénieur  aurait  prises  sans 
réserves  ni  protestât  ons  devant  le  jury,  et  ne  pourraient,  dès 
lors,  être  invoquées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  22  août  1853,  Dupuis,  [S.  54. 1.64,  P.  54.2.347, 
D.  53.1.284]  —  Dans  l'espèce,  on  aurait  pu  repousser  la  de- 
mande en  nullité  par  un  autre  motif;  l'irrégularité  relevée  étant 
le  fait  de  l'administration  expropriante  elle-même,  elle  était 
sans  qualité  pour  l'invoquer. 

1706.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1617  bis,  que  le  jour  de 
la  réuniod  du  jury  doit  être  indiqué  dans  les  convocations  faites 
aux  parties.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
convocation  est  nulle  si,  alors  que  plusieurs  atlaires  étant  in- 
scrites au  rôle  d'une  session,  le  magistrat  directeur  n'a  pas 
attendu  pour  constituer  le  |ury  de  l'une  d'entre  elles  le  jour  qui 
avait  élé  fixé  à  son  égard,  el  notifié  aux  parties.  —  Cass., 
7  mars  185.5,  Chem.  de  fer  de  P.-L.-M.,  [S.  55.1.221,  P.  55.2.556, 
D.  35.1.122]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.483, 
note. 

1707.  —  Mais  des  parties  qui  comparaîtraient  sans  protesta- 
tions ni  réserve  couvriraient  la  nullité.  —  Dallry  de  la  Mon- 
noye.  t   1,  sur  l'art.  31,  n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  60  et  61. 

1708.  —  Le  jury,  après  avoir  commencé  ses  opérations  au 
jour  indiqué  peut  les  continuer  à  un  autre  jour,  si  sa  décision 
est  rendue  exécutoire  par  le  magistrat  direcieuret  prononcée  pu- 
bliquement par  celui-ci  qui  fait  ainsi  connaître  à  tous  le  jour  où 
les  opérations  seront  reprises.  Il  n'est  point  besoin,  en  ce  cas,  de 
donner  de  nouvelles  convocations.  —  Cass.,  5  août  1844,  Préfet 
d'Ille-et-Vilaine,  [P.  44.2.162]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  31,  n.  32;  Crépon,  sur  l'arl.  31,  n.  78. 

1709.  —  La  notification  doit,  en  règle  générale,  réunirtoutes 
les  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  significations;  par 
suite,  la  notification  à  l'exproprié  des  noms  el  convocation  des 
jurés  est  entachée  de  nullité  pour  défaut  de  mention  de  la  date 
de  celle  notification  el  pour  absence  de  signature  de  l'agent 
chargé  de  la  signifier,  si  cet  agent  ne  siège  pas  el  ne  date  pas 


la  notification.  —    Cass.,   7   nov.    1898,  Albespy,  fS.  et  P.  99. 
1  47.  D.  99..). .354] 

1710.  —  Mais  cette  nullité  est  couverte  par  la  comparution, 
sans  réserve,  de  l'exproprié  devant  le  jury  et  par  l'exercice  de 
son  droit  de  récusation.  —  Même  arrêt.  —  Peu  importe  que, 
postérieurement  et  au  cours  d'un  transport  sur  les  lieux,  son 
avocat  ait  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  lui  fiit  donné 
acte  de  ses  réserves,  relativement  au  droit  de  se  prévaloir  des 
nullités  et  irrégularités  de  la  notification  ;  ces  réserves  sont  tar- 
dives. —  Même  arrêt. 

1711.  —  Et,  d'une  manière  générale,  celui  qui  a  comparu  et 
conclu  devant  le  jury  est  irrecevable  à  exciper  du  défaut  de  con- 
vocation ou  du  vice  ou  de  la  nullité  de  cette  convocation.  — 
Cass.,  22  juin.  1850,  Achardy,  [S.  "il. 1.57,  P.  50.2.140,  D.  50.1. 
280 1;  —  l'-''  juin.  1867,  Duveyrier,  [D.  67.1.253];  —  7  août  1867, 
Caré,  [D.  67.1.494];  —  27  janv.  1869,  Andrue,  fS.  69.1.385, 
P.  69.946,  D.  69.1.245];  —  22  déc.  1875,  Pallix,  [S.  76.1.175, 
P.  76.404,  D.  76.5.233];  —  12  mai  1880,  Jacquier,  [S.  80.1. 
471,  P.  80.1171,  D.  81.1.260];  -  29  janv.  188'4,  Meranda,  |S. 
84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.5  252]  ;  —  12  déc.  1892,  Chem. 
de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365,  D.  92.1.556]  — De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  488;  Crépon,  sur  l'art. 
31,  n.  48;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arL  31,  n.  23. 

1712.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  ces  noti- 
fications ne  peut  être  couverte  par  la  comparution  de  l'expro- 
prié devant  le  jury  et  la  part  qu'il  a  prise  à  la  discussion  du 
chiffre  de  l'indemnité,  alors  qu'il  lui  a  été  donné  acte,  avant  tout 
débat,  des  réserves  qu'il  a  faites  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  nullités  de  la  procédure.  —  Cass.,  30  janv.  1861, 
Ventujol,  [S.  61.1.554,  P.  61.984,  D.  61.1.135];  —  12  juin  1893, 
le  Bigot  de  Beauregard,  [S.  et  P.  94.4.463J 

§  5.  De  la  notificalion  aux  expropriés  des  noms 
des  jurés . 

1713-1714.  —  L'art.  31,  L.  3  mai  1841,  prescrit  de  noti- 
fier aux  expropriés  la  liste  des  jurés.  Cette  notification  faite 
huit  jours  avant  la  comparution  devant  le  jury  permet  à  l'ex- 
proprié de  piendre  des  renseignements  sur  les  jurés  et  de  re- 
chercher ceux  qu'il  doit  récuser.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'il  y 
a  preuve  que  l'exproprié  a  été  informé  en  détail  de  la  composi- 
tion de  la  liste  du  jury,  et,  par  suite,  a  élé  mis  à  même  défaire 
les  récusations  qu'il  croirait  utiles,  lorsque  l'exploit  de  convoca- 
tion des  jurés  et  des  parties,  dont  le  procès-verbal  des  opérations 
constate  la  représentation,  atteste  que  copie  a  été  remise,  entre 
autres  pièces,  à  l'exproprié,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  a 
fait  le  choix  des  vingt  jurés  avec  désignation  personnelle  de 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  29  mars  1853,  Roy,  [P.  33.2.460,  D.  33. 
1.103]  —  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  29;  Cré- 
pon, sur  l'art.  31,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  486. 

1715.  —  Peu  importe  d'ailleurs  la  forme  suivie  pour  porter 
les  noms  des  jurés  à  la  connaissance  des  expropriés;  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  les  désigne  soit 
intégialement  notifié,  notamment  dans  la  partie  où  se  trouvent 
les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu.  —  Cass.,  8  août  1853, 
Bourdely,  [S.  53.1.773,  P.  54.1.573,  D.  53.1.233];  —  18  févr. 
1863,  Francain,  [D.  63.1.253]  ;  —  8  juill.  1863,  Malice,  [S.  63.1. 
400,  P.  63.1104,  D.  63.1.253]  —  DaRry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'an.  31,  n.  28;  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  74  et  73  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  486,  note. 

1716.  —  Mais  la  convocation  de  la  partie  serait  nulle  si  celle-ci 
avait  reçu  notification  d'une  liste  de  jurés  désignés  par  une  autre 
décision  judiciaire,  alors  même  que  cette  liste  serait  identique- 
ment la  même  qup  celle  concernant  la  partie  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
14  août  1867,  Guifroid-Meunier,  [S.  67.1.453,  P  67.1198,  D.  67. 
1.316]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  63  el  s. 

1717.  —  Et  cela  se  conçoit,  l'intéressé  qui  reçoit  notification 
de  jurés  qui  ne  le  concernent  pas,  ne  prend  aucun  renseigne- 
ment sur  leur  compte;  par  suite  peu  importe  que,  en  fait,  ces 
jurés  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  désignés  à  son  en- 
contre, son  droit  de  récusation  n'en  a  pas  moins  été  entravé. 

1718.  —  Jugé  qu'une  partie  ne  saurait  se  plaindre  de  l'in- 
suffisance ou  de  l'inexactitude  de  la  désignation  des  jurés  dans 
l'exploit  qui  lui  est  notifié  alors  que  cette  désignation  est  con- 
forme aux  indications  du  jugement,  et  que  l'avocat  de  la  partie 


KXIM(ilMll\TION  l'olIR  r.AIlSK  n'IITII.ITl';  IM  IWJOIIK.  -  Chrip.  XII, 


Soi 


ii'it  |ir()|ins)*  luicuiio  ciuiHii  il'i'xrliiitiDii  on  (l'inniiiiiiiililiiliti^ 
Cil»».,  10  iivr.  \HM\,  Koiiliiiii»«.  II).  (Ui.ft.aOîl);  —  12  inni  IHKd, 
.ianiiii.M-,  |S  Hd.l  Wl,  P.  H0.n7l  H.Hl.l.rtO';  -  'i:!  mm  »  IHHI , 
M.mIIi.miiuI.  |S.  si. 1.227.  I'.  sl.l.SIIH);  —  2«  uvr.  IHKl,  .liill.-nil, 
[S.  Hl.1.27:»,  I'.  Hl.l.tlVl)  Do  l.iilli-iiii,  ,l(>iis».'liii,  H.Mi.lii  .'1 
iViiri,  l.  1,  II.  \W);  Cnipdii,  Hiir  l'iirl.  M,  -..  CS. 

I7I1>.  -  ...  (.'tK',  fi'utilro  |mrl,  li-»  ««rriMir»  <iii  If»  incxurtitu- 
ili'H,  (Iniis  lu  ili'Sif^iiiilion  (I>h  jiirrs,  cdiiIimiik's  d.uiH  lu  li»t<«  imli- 
(ii^r  uns  fxpidiiiio.-i,  h'oiitr.iiiHMil  aucuiii'  miililt'.  »i  ff»  fiTcur»  <iii 
ii)e.\a>'liluil('s  m-  (lniniotil  liou  i\  aiiciiiie  noiiftision  »iir  l'ithnilil)' 
Hp9  jun^s,  t>l  ii'oiitnivenl  |>oiiil,  par  suit»»,  lo  droit  <!«'<  n^riiMiilio» 
Hps  iiilt'rosst^s,  —  (".HSH.,  2t)  iniii  IS4ti,  F^arostc  de  ri»U>,  [S.  W. 
l.iISO,  V.  i6.2.-J7;i,  1).  .ir..l.2()K|;  —  1  (>  janv.  |KK:<.  d.-  Noiil.t, 
\IUtll.  rit'.,  p.  '^21  -  Ot'poii,  sur  l'arl.  il! ,  n.  (iCi  ;  d«  i,:illi'aii, 
JousspIiii,  Itend»  et  IVrin  .  I.  1,  n.  491.  —  V.  anal,  snprù, 
II.  irt:is  (>t  s. 

11'20.  -  ...  Que,  par  cxt^mple,  la  nolilicalion  de  la  liste  des 
juri^s  nVal  pus  nulle,  en  ct>  (|ue  le  nom  de  l'un  des  jun's  desif^'iit'» 
aurait  (Ht''  omis,  si  ce  jurt'^  i>liiil  déecvlt^  depuis  la  liirmatioi)  df  la 
liste  par  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  de  premit^re  instance.  — 
Cass.,  19  mars  ISW,  Leveau,  [S.  4î).l.;i7l,  [\  49.2. 2:{2,  0.  .HO. 
ti,2l9t  —  Crt'pon,  sur  l'art.  :il,  n.  73;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Henilu  et  IVnn,  i.  I.  ii.  401,  note;  DalTry  de  la  Monnove,  t.  1, 
sur  l'art.  iU,  n.  28. 

1721.  -  ...  (Jue  lorsqu'un  jure  titulaire  est  dëci^dé  antérieu- 
rement i\  la  date  du  jiii,'oniont  ayant  compost'  le  jury  spécial,  el 
t^ue,  au  dtHnil  des  opérations,  le  mai^'istral  directeur  l'a  remplacé 
par  un  juré  supplémentaire,  l'omission  du  nom  du  juré  décédé 
sur  la  liste  notifiée  à  l'exproprié  n'a  pas  eu  pour  etïel  de  priver 
l'exproprié  du  concours  du  juré  supplémentaire,  ni  de  porter 
préjudice  à  son  dri>it  de  récusation;  que  celte  omission,  dès  lors, 
ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  ."^  févr.  18.S0, 
Capdeville  père  el  lils,  [S.  82.1.479,  P.  82.1.1  l8t),D.  8J.t.26S] 

1722.  —  ...  (^)u'une  erreur  de  prénom  dans  l'indication  de 
l'un  des  jurés  sur  la  liste  notifiée  aux  expropriés  n'équivaut  pas 
à  l'omission  du  nom  de  ce  juré,  lors()ue,  d'ailleurs,  il  est  constant 
qu'il  y  a  identité  entre  la  personne  désifi:née  sous  ce  prénom, 
comme  juré,  et  la  personne  qui  fif:;ure  sur  la  liste  générale  ar- 
rêtée par  le  conseil  (général.  —  Cass.,  27  déc.  1854,  ScrimptT, 
[S.  00.1.4.^3,  P.  5r..2.;i04.  D.  55.1.96]  —  Daffrv  de  la  Monnove, 
t.  1,  sur  l'art.  31,  n.  12. 

1723.  —  ...  0"f  'a  mention  par  l'huissier,  dans  l'exploit  de 
nolilicalion  de  la  liste  des  jurés,  du  nom  d'un  juré  en  marge, 
avec  approlmtion  de  ce  renvoi  par  un  simple  paraphe,  n'en- 
traîne pas  nullité.  — Cass.,  23  mai  1864,  Vallade,  [D.  64.5.170] 
—  DatTry  de  la  .Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  31,  n.  28. 

1724.  —  Il  a  été  jugé  que,  quand,  à  raison  de  la  déno- 
mination attribuée  inexactement  à  un  juré,  dans  la  notifica- 
tion avec  citation  à  comparaître  devant  le  jury,  le  magistrat 
directeur  a  prononcé  la  radiation  du  nom  de  ce  juré  et  a  appelé 
un  juré  supplémentaire,  la  composition  de  ce  jurv  n'est  pas 
viciée.  —  Cass.,  11  déc.  1876,  Dubosl,  [S.  79.1.39,  P.  79.62,  D. 
78.1.52]  —  Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  71. 

1725.  —  Sur  les  inexactitudes  commises  dans  la  désigna- 
tion des  jurés  V.  aussi  ,sii/-m.  n.  1656  et  s.  —  Sur  la  procédure 
à  suivre  pour  taire  statuer  sur  la  difficulté,  V.  supra,  n.  1675  el  s. 

1726.  —  La  partie  qui  s'est  présentée  pour  défendre  ses  in- 
térêts, a  assisté  à  la  constitution  du  jury,  a  reçu  du  magistrat 
directeur  l'avis  relatif  aux  récusations,  et  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation contre  le  défaut  de  notification  de  la  liste  du  jury,  est 
irrecevable  à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenay,  [S.  83.1  . 
376,  P.  83.1.955,  D.  84.1.343]  —  V.  suprà,  n.  1671  et  s. 

1727.  —  ...  Ou  de  ce  que  la  liste  des  jurés  ne  lui  aurait  pas 
été  notifiée  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure. -  Cass.,  29  nov.  1853,  Bienavmé  et  Despommiers,  [S. 
55.1.135,  P.  55.1.427,  D.  54.1.377J 

1728.  —  Jugé,  également,  que  l'irrégularité  de  la  notification 
de  la  liste  des  jurés  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  celte  no- 
tification a  été  faite  aux  expropriés  par  le  maire  même  de  la  com- 
mune expropriante,  est  couverte  par  la  comparution  des  expro- 
priés devant  le  jury,  et  la  présentation  par  eux  faite,  sans  réser- 
ves, de  leurs  movens  au  fond.  —  Cass.,  16  mai  1859,  Fraisse, 
[S.  59.1.864,  P.  60.760,  D.  59.1.206] 

1729.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  parties  qui  ont  comparu 
devant  lejury  d'expropriation,  et  ont  discuté  contradictoirement 
le  montant  des  indemnités  à  accorder,  sont  non   recevables  à 
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)ri)poN)'r  di-vitnl  1 1  Cour  de  cinmaliori  !••  movnn  tir<^  dn  rn  qun  U 
inle  de»  jurt^R  leur  Burnil  (^té  riolifli'n  innin»  t\tt  huit  jouri  «.  ntit 
c.i'hii  de  la  réunion  du  jurv.  C»»».,  13  jativ,  IMM),  C'>fi'''»i»i<»ti- 
miire»  d.-n   Inivnnx  d.-   lu  Sciirpc,  (S.  WI.I.1R9,  I',  40,l..*Jl, 

l7!tO.  -  L'irHipril  l'Ml  iiit<TviMiu  (Milr««  rfxpropnniil  «l  l'ex 
pniprii-  un  tniilé  |>i)rtnnt  ceaHioit  niniuMi^  avec  ri-nvm  «  un  jour 
déterminé  devuiil  le  jury,  pour  la  flxnlion  du  prix,  l'expropriiint, 
par  l'firi't  mi^iiif  de  fa  ronvftilion  librement  cofunnli*,  eil  di»- 
)eii»r  d'iiHsigiier  r<'Xproprii'  di'v.iril  li»  pirv  et  de  lui  n'»ti(l<T  In 
i«t.'  du  jurv.  -  Cas».,  26  nov.  IHCo,  Prul-Salle»,  (S.  Cl.l.'IK.', 
P.  61.846.  D.  60.1. 4«4I—  Crépon,  uur  l'art.  M  n  77  Ii;.lTr.  -!.• 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art,.  31,  n.  30. 


Skctkin  ni. 

Korinnttoii  <lii  |iir>-  iln  |iM|ninciit. 

j|  1.  ht'  l'iihsence  des  jurés,  dex  causet  d'empéchemi'.nt, 
d'exclusion  et  il'inrompdlthilité. 

1"  De  l'ahtfnce  de»  jurés. 

1731.  —  «  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manqu**  à 
l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  k  la  délibération,  en- 
court une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  au  plus  »  (L.  3 
mai  1H41,  art.  32,  §  1).  Il  se-ait  bon  de  prévenir  l<»s  jurés  d**  la 
pénalité  qui  peut  l<'s  atteindre  en  leur  donnant  copie  de  c^tle  dis- 
position en  tète  de  la  convocation  (|ui  leur  est  notifiée.  —  De  Lal- 
leau, .lousselin,  Rpndu  el  Périn,  t.  1,  n.  481. 

1732.  —  Il  va  de  soi  que  la  maladie  et  l'infirmité  sont  des 
causes  légitimes  d'empêchement  établies  par  des  certificats  mé- 
dicaux adressés  au  magistrat  directeur  en  temps  utile;  pour 
prévenir  l'abus  des  certificats  de  complaisance,  les  instructions 
ministérielles  prescrivent,  en  matière  criminelle,  aux  médecins 
signataires  des  certificats  d'en  affirmer  la  sincérité  devant  le 
juge  de  paix  du  canton.  Hien  de  pareil  n'existe  pn  matière  d'ex- 
propriation. Le  médecin  qui  délivre  un  certificat  de  complai- 
sance est  passible  des  peines  portées  dans  l'art.  lt»0,  C.  pén.;  le 
juré  qui  en  bénéficierait  serait  comme  complice,  passible  des 
mêmes  peines.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  505.  —  V.  infrà,  v"  Faux. 

1733.  —  Le  juré  absent  de  son  domicile  ne  peut  invo- 
quer cette  absence  comme  motif  légitime,  que  si  elle  est  anté- 
rieure à  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée,  et  s'il  se  trouve 
dans  un  lieu  trop  éloigné  pour  se  rendre  à  l'appel  qui  lui  pst 
adressé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  505. 

1734.  —  Les  énoncialions  contenues  dans  le  procès-verbal 
rédigé  par  le  magistrat  directeur  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Par  suite,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  k  moins 
d'inscription  de  faux,  qu'un  juré  n'a  pas  répondu  à  l'appel,  lors- 
que le  procès-verbal  constate  que  les  jurés  ont  été  présents  à 
Pappel.  —Cass.,  15  avr.  1840,  Maury,  'S.  40.1.706,  P    40.2.167] 

1735.  —  Par  la  même  raison  lorsque,  des  constatations  d'un 
procès-verbal  et  des  termes  de  la  réponse  faite  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  à  des  conclusions  à  fin  de  donné  acte,  prises 
par  les  expropriés,  il  résulte  que  l'appel  des  jurés  a  eu  lieu,  les 
expropriés  qui  n'ont  formé  aucune  inscription  de  faux  contre 
ces  contestations  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, en  alléguant  que  l'appel  des  jurés  n'a  pas  eu  lieu.  — 
Cass.,  30ocl.  1889,  Baudoin,  [S.  et  P.  92.1.462] 

1736.  —  L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur 
du  jury.  U  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  |uré  condamné  (L.  3  mai  1841,  art.  32,  §  2  et   3). 

173*7.  —  Un  député  avait  proposé  d'abaisser  le  taux  de 
l'amende  de  100  fr.  à  25  fr.,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  l'applique- 
rait jamais.  Mais  il  lui  fut  répondu  :  «  .\ous  avons  élevé  le  taux 
de  l'amende  avec  intention,  pour  que  l'on  ne  préférra  pas  payer 
25  fr.  plutôt  que  de  se  rendre  au  jury  »  i^ilonit.,  7  févr.  1833, 
p.  317).  L'amende  est  encourue  toutes  les  fois  qu'un  juré  est 
absenta  l'une  des  séances;  par  suite,  le  nombre  des  amendes 
est  égal  à  celui  des  absences  non  justifiées.  Autrement,  une 
fois  une  première  absence  constatée,  le  juré  pourrait  manquer 
toutes  les  autres  séances,  sans  avoir  de  nouvelles  pénalités  à  re- 
douter. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.   i,  n.  506. 

1738.  —  Devant  les  juridictions  ordinaires,  c'est  le  minis- 
tère public  qui  requiert  la  condamnation  à  l'amende  ;  comme  au- 
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cun  représentant  du  minist(^rp  public  ne  si^fçe  auprès  du  magis- 
trat directeur,  c'est  lui-même  qui  d'office  doit  prononcer  l'amende 
prévue  par  la  loi.  —  De  Laileau,  lousselin,  Rendu  et  i'érin,  loc. 
dt. 

1739.  —  La  df^cision  du  magistrat  directeur  sur  l'amende 
n'a  pas  hesoin  d'être  prononcée  en  présence  des  expropriés  ;  par 
suite,  leur  absence  au  moment  de  cette  condamnation  no  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  --  Gass.,  14  avr.  18")8,  Bendel,  [P. 
50.830,  D.  58.1.322] 

1740.  —  L'ordonnance  du  mai^istrat  directeur  est  notifiée 
au  juré  défaillant;  celui-ci  peut  torm>^r  opposition  dès  qu'il  en  a 
connaissance  et  avant  que  la  notification  lui  en  soit  faite:  mais 
tant  que  cette  notification  n'est  pas  faite,  il  n'est  point  obligé  de 
la  devancer  et  de  former  opposition;  aucun  délai  n'ayaul  été  im- 
parti pour  former  cette  opposition,  il  faiil  en  conclure  qu'elle 
peut  être  faite  tant  que  l'amende  n'est  point  payée.  —  De  Lai- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  507. 

1741.  —  D'après  de  Caudaveine  et  Théry,  l'opposition  for- 
mée par  un  juré  à  la  décision  du  magistrat,  dirpcteur  qui  l'a 
condamné  à  l'amende  pour  absence  doit  être  portée  devant  ce 
magistrat  lors  même  que  la  session  du  jui  y  serait  terminée.  — 
De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  507. 

1742.  —  Duvergier  {Collect.  des  lois,  t.  23,  p.  297,  et  t.  41, 
p.  15'i)  pense,  au  contraire,  et  avec  raison,  ce  nous  semble, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  s'adresser  au  directeur  du  jury  dont 
la  mission  est  finie,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé,  et  qu'il  y  a  né- 
cessité de  se  pourvoir  devant  le  directeur  du  jury  d'une  autre 
session  (V.  aussi  Debray,  n.  86).  En  tout  cas,  si  le  magistrat  di- 
recteur qui  a  prononcé  la  condamnation  était,  au  moment  de 
l'opposition,  décédé,  mis  à  la  retraite,  promu  à  d'autres  fonctions, 
empêché,  ou  bien  encore  s'il  n'y  avait  pas  de  directeur  du  jury 
désigné  pour  une  session  à  ouvrir,  l'opposition  devrait  être  dé- 
férée au  tribunal  de  l'arrondissement. 

2°  Des  cauxen  d'empêchement,  d'exclusion  et  d'incompatibilité. 

1743.  —  «  Le  magistrat  directeur  prononce  également  sur 
les  causes  d'empêchement  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la 
désignation  faite  en  vertu  de  l'art.  30  »  (L.  3  mai  1841,  art.  32, 
§4). 

1744.  —  A  la  différence  des  causes  d'exclusion  ou  d'incom- 
patibilités, les  causes  d'empêchement  peuvent  être  présentées 
alors  même  qu'elles  seraient  antérieures  à  la  désignation  faite 
en  vertu  de  l'art.  30,  —  Duvergier,  t.  41,  p.  13.^.  —  D'après  la 
discussion  qui  eut  lieu  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  32,  L.  7 
juill.  1833,  il  n'était  pas  possible  de  fonder  sur  les  causes  d'ex- 
clusion ou  d'incompatibilités  antérieures  à  la  désignation  faite 
en  vertu  de  l'art.  30  des  récusations  motivées,  en  outre  des  récu- 
sations péremptoires  autorisées  par  l'art.  34.  Le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  modifier  cette  disposition  en  1841  ;  il  a  sans  doute 
pensé  que  les  incompatibilités  qui  n'auront  pas  été  aperçues  au 
moment  de  la  désignation  donneront  lieu  aux  récusations  pé- 
remptoires, et  qu'ainsi  le  jury  ne  sera  jamais  composé  de  per- 
sonnes n'offrant  pas  toutes  les  garanties  exigées.  Mais  il  résulte 
de  là  que  le  droit  de  récusation  péremploire  accordé  par  l'art.  34- 
peut  se  trouver  extrêmement  limité  et  même  anéanti.  —  Duver- 
gier, t.  41,  p.  135.  —  Au  reste,  il  suffit  que  la  cause  d'exclusion 
ou  d'incompatibilité,  bien  qu'antérieure  à  la  formation  de  la  liste 
par  le  conseil  général,  n'ait  pas  été  connue  à  ce  moment-là,  pour 
que  le  magistrat  directeur  puisse  prononcer  la  radiation  du  juré 
à  raison  de  cette  cause. 

1745.  —  Les  septuagénaires  qui,  faute  d'avoir  été  prévenus, 
n'ont  pas  requis  leur  élimination  avant  la  formation  des  listes 
peuvent  se  faire  dispenser  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
(Rapport  de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés).  —  Duver- 
gier, t.  41,  p.  154.  —  V.  suprà,  n.  1342. 

1746.  —  Le  magistrat  directeur  n'a  de  pouvoirs  que  pendant 
la  session;  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  cette  ses- 
sion, qu'il  peut  agir  en  qualité  de  magistrat  directeur;  il  doit 
d'ailleurs,  avant  de  prononcer  sur  les  causes  d'empêchement, 
d'exclusion,  ou  d'incompatibilité,  entendre  les  observations  des 
jurés  qu'il  s'agit  d'écarter,  et  les  dires  des  parties,  si  elles  veu- 
lent en  présenter.  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  503,  note.  —  Il  en  résulte  que  c'est  seulement  quand  les 
jurés  sont  réunis  pour  remplir  leur  mission,  que  le  magistrat 


dirpcleur  prononce  sur  les  causes  d'empêchement  proposées  par 
les  j'jréa  et  sur  les  causes  d'exclusion  survenues  depuis  le  ju- 
gement de  désignation,  puis  procède  au  remplacement  des  jurés 
exclus  ou  excusés.  —  Cass..  17  déc.  1884,  Labarbe,  [S.  86.1. 
223,  P.  86.1.533.  D.  85.1.310];  —  13  janv.  1883,  Leplay,  Bres- 
sot.  Renard  et  Branche,  [Ihid.]  —  Ainsi,  le  magistrat  directeur 
ne  saurait,  antérieurement  à  l'audience,  sur  une  requête  du  pro- 
cureur de  la  République,  rendre  une  ordonnance  déclarant  em- 
pêchés certains  jurés  et  les  remplaçant  par  d'autres.  —  Mêmes 
arrêts. 

1747.  —  Si  le  magistrat  directeur  agit  prématurément,  et 
remplace  des  jurés  avant  l'ouverture  de  la  session,  cette  manière 
de  procéder  entraine  nullité  de  la  décision  du  jury.  Il  y  a,  en 
effet,  violation  de  l'art.  30,  ij  I,  L.  3  mai  184l'.  Les  jurés  dé- 
signés dans  les  termes  de  cet  article  sont  désormais  acquis  aux 
)iarties  et  aucun  d'eux  ne  peut  être  exclu  ou  remplacé  que  dans 
les  cas  et  les  formes  réglés  par  les  art.  32  et  33,  L.  3  mai  1841. 
En  dehors  de  ces  cas  ei  de  ces  formes,  l'exclusion  et  le  rempla- 
cement d'un  juré  constituent  une  irrégularité  commise  en  con- 
travention à  l'art.  30,  ^  1.  Or.  la  violation  de  l'art.  30,  §  1, 
donne  ouverture  à  cassation  d'après  l'art.  42  de  la  même  loi.  — 
Cass.,  17  déc.  1884,  précité;  —  13  janv.  1885,  précité. 

1748.  —  Lorsque  le  magistrat  directeur  nommé  pour  diriger 
les  opérations  de  la  session  se  trouve  empêché  de  procéder  aux 
opérations  qui  concernent  l'une  des  affaires,  il  ne  peut  prendre 
part  à  la  constitution  de  la  liste  des  jurés  qui  doivent  connaître 
de  cette  affaire;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  investi  du  droit  de 
prononcer,  au  moment  de  la  composition  de  la  liste  générale  du 
jury,  sur  les  causes  d'empêchement  ou  d'excuses  survenues  en 
la  personne  des  jurés.  —  Cass.,  20  mai  1884,  Comp.  des  mines 
de  Santin,  [S.  86.1.80,  P.  86.1.166,  D.  85.5.247J  —  Ainsi,  c'est 
à  bon  droit  que,  en  ce  cas,  le  juge-commissaire  a  décidé  qu'un 
juré,  atteint  d'une  indisposition  subite,  serait  dispensé  du  ser- 
vice du  jury  pendant  toute  la  session.  —  Même  arrêt.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  32,  n.  3  bis;àe  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, 1. 1,  n.  314,  note. 

1749.  —  Des  causes  d'empêchement  peuvent  surgir  à  chaque 
audience  ;  de  même  une  cause  d'incompatibilité  peut  exister  dans 
une  cause  et  point  dans  une  autre  ;  un  juré  peut  être  parent  de 
l'une  des  parties  et  n'avoir  aucun  lien  de  parenté  avec  les  autres, 
par  suite  le  magistral  directeur  doit  statuer  sur  ces  difficultés 
au  moment  de  l'appel  des  causes.  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  509. 

1750.  —  L'art.  32,  L.  3  mai  1841,  qui  donne  au  magistrat 
directpur  le  droit  de  prononcer  sur  les  exclusions  et  les  incom- 
patibilités dont  les  causes  ne  seraient  survenues  et  n'auraient 
été  connues  que  depuis  la  désignation  du  jury  spécial,  n'étant 
pas,  non  plus  que  le  §  2  de  l'art.  30,  ni  les  art.  21  et  22  auxquels 
il  se  réfère,  compris  au  nombre  de  ceux  dont  la  violation,  aux 
termes  de  l'art.  42,  donne  ouverture  à  cassation,  on  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  l'usage  ou  du  non-usage  que  le  ma- 
gistrat directeur  aurait  fait  de  ce  droit.  —  Cass.,  9  aoijt  1847, 
Desmartains  et  Lecène,  [S.    47.1.754,  P.  47.2.761,  D.  53.5.246]; 

-  29  déc.  1834,  Ghaussade,  [S.  55.1.251,  P.  51.1.128];  — 
2  janv.  1835,  Feuillatre,  [S.  55.L64,  P.  55.1.39,  D.  55.1.14];  — 
14  avr.  1858,  Rondel,  [D.  58.1.322];  —  21  juill  1858,  Antérieu, 
|P.  59.1.56,  D.  58.1.326];  —  18  déc.  1861,  Boude,  [S.  62.1.1066, 
P.  63.415,  D.  62.1.3761;  —  30  mars  1863,  Nicolas,  \S.  63.1.318, 
P.  63.888,  D.  63.1.134];  —  12  avr.  1870,  Dalbès  de  Gissac,  [D. 
70.1.390];  —  14  mai  1873,  Ville  de  Nantes,  [S.  73.1.474,  P.  73. 
1190,  D.  73.1.192];  —  H  mars  1878.  Préfet  de  l'Avevron,  [S. 
78.1.480,  P.  78.420,  D.  78.1.435];  —  14  févr.  1883,  Preïet  de  la 
Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1185,  D.  84.1.101];  —  6  févr. 
1884,  Sourson.  [S.  84.1.440,  P.  84.1.1078];  —  l"juin  1891,  Ar- 
naudon,  [S.  et  P.  93.1.479)  ;  —  l-'''aoùt  1892,  Pr-^kl  de  la  Corse, 
[S.  et  P.  94.1.40,  D.  93.1.50'*];  —  23  juill.  1893,  Comm.  de 
Tourlaville,  [S.  et  P.  06.1.47]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  32,  n.  1  et  2;  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  3;  de  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  314.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
les  décisions  par  lesquelles  le  magistrat  directeur  statue  sur  les 
excuses  ne  tombent  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  En  tous  cas,  la  partie  qui  n'a  lait  ni  protestations,  ni  réserve, 
est  irrecevable  à  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  14  févr.  1883,  précité;  —  6  lévr.  1884,  précité. 

1751.  —  L'inobservation  des  règles  tracées  par  l'art.  32, 
L.  3  mai  1841,  ne  vicie  les  opérations  du  jury  que  si  elle  a  pu 
avoir  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au  droit  de  récusation. 
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—  ('iiHM..  \"  juin  IH'H,  pn''ril6.  —  DafTrv  rio  In  Moniiovi',  t.  \, 
Hiir  l'iirt.  H2,  ri.  2.  —  ('.>«!  Iii  unt»  rntinclion  imporlRiilf,  inni» 
ini|ii>.'<i'>«  par  lo  dioil  «lu  lu  il^ffinHi»  ipii  ne  pont  rtlrn  iliminin*  pur 
mit'  iillfinlo  poi'li^o  un  Hniit  Ht»  r(<(MiHHlii>n. 

1752.  h'iMii*  niiiiii'ro  f((<in*nili«,  li<  p'Siivoir  <lii  iimi/isIrHl 
(liri'flciir  lit'  Hftiirait  aller  jiisiin'fi  riirliilruin' ,  h|  il  no  Ini  nppiir 
liiMjl  pus  (l'ociirlor  ilii  jury  Hi^m  jurAs  ipii  n'ont  fliil  valoir  anr.nni» 
rausp  d'(Mim(^olii'mont,  alors  ipi'il  n'i-xinlp  ronlrn  onx  am-iini' 
oaiiai»  rl'i'xrliiMion  on  H'n.rotnp.ilihilili^.  l'ar  Hnil«  il  ti*«  (><»nl,  !««na 
comni(*llrr<  un  rxct'^H  do  pouvoir,  ot  ri''st>rvi<  riiili»  tlcBrwn  d'i'X'-ln- 
8ion  on  (rinfoinpaliltilili',  myt-r,  <lo  Hon  initiative  prnpn»,  ilf  la 
IIhIo  do  la  session,  des  jnri'is  qui  n'ont  point  provoipii*  rolle  mo- 
snrp.        Cass.,  f' aoiM  IH'.)"2,  [tr^ril»< 

17î»3,  —  Si  dos  jnnvs  ont  di'ni.indt*  h  iMro  i'xrns»*s,  U  procAs- 
vorlml  des  opi'>r»lions  doit  l'aire  monlioii  do  liMir  dcMiKind»'.  l'ir 
HuilP,  il  y  a  iK'u  d'annuler  Ips  opi'rations  du  jury,  lorsque  le  ma- 
gistral directeur  a  excns«<  des  jun^s,  «t  que  le  pror(">8-vprh«l  ne 
constate  pns  que  celle  iMimini\lion  a  eu  lieu  sur  l;>  demande 
des  unes  et  sur  des  causes  d'excuse  on  de  dispense  par  eux  sixi- 
niises  an  maf^'istral  directeur  lors  de  l'appel  de  leurs  noms.  — 
M^me  nrr(^t. 

1754.  ~  Il  r(*suUe  des  explications  qui  ont  eu  lieu  à  lai'ham- 
hre  des  pairs  lors  de  la  discussion  de  l'art.  12.  L.  '^  mai  IR'i-l,  «pie 
les  causes   de  n^cnsation    molivi^e,  énum<'if<cs  dans   l'art.  .■t7S, 

C.  proc.  civ.,  ne  s'appliipient  pas  aux  jun^sen  matière  d'expro- 

firialion  pour  cause  d'ulililé  [luhlicpie  (Duverpier,  CoUcct.  des 
oif>,  t.  41,  p.  156).  Les  personnes  df'sifirni^es  pour  faire  partie 
d'un  jury  d'expropriation  ne  peuvent  ^Ire  dispensi'es  d'y  assister 
que  dans  les  cas  d'empèclienienl  admis  en  matière  criminelle. 
Il  y  a  donc  lien  d'applupier  les  cas  d'iiicompalibililf^  prt^vus  par 
l'art.  3,  L.  '21  nov.  1S72,  quoique  quelques-uns  par.iissenl  peu 
justilîés  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation.  —  De  Lallean,  .lousse- 
lin,  Kendu  et  Périn,  t.  1,  n.  4;)1.  —  V.  infrà,  v»  ,/m»v,  n.  146 
et  s. 

1755.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  392,  C.  instr.  crim.,  nul 
ne  peut  ^tre  juré  dans  une  alTaire  où  il  a  t^té  otticier  de  police 
judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  et  ce  à  peine  de 
nullité.  Cette  disposition  ne  s'applique  (|u'anx  parties  el  au* 
experts.  L'ol'licier  de  police  judiciaire  qui  serait  intervenu,  lors 
d'une  opposition  ou  d'une  voie  de  fait  ai  moment  de  la  levée  des 
plans,  ne  devrait  point  être  écarté,  car  on  ne  peut  dire  qu'il  n 
été  oflicier  de  police  judiciaire  dans  l'atfaire.  La  lixalion  de  l'in- 
demnité et  la  levée  des  plans  sont  des  opérations  qui  n'ont  au- 
cun rapport  entre  elles.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  4ol. —  V.  infrà,  vo  Jury,  n.  193  el  s. 

1756.  —  lia  été  jugé,  spécialem'^nt,  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  use  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi,  lorsqu'il  déclare  excusé  un  )uré  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  en  alléguant  pour  expliquer  son  absence  qu'il  avait 
été  expert  dans  l'unique  affaire  soumise  au  jury.  —  Cass., 
2;î  juin.  1895,  Comm.  de  Tourlaville,  [S.  el  P.  96.1.471 

1757.  —  ...  Que  les   juges  des  tribunaux  de  commerce  ne 

Eouvanl  faire  partie  du  jury  d'expropriation,  si  un  jui;e  d'un  tri- 
unal  de  commerce  porté  sur  la  liste  du  jury  demande  au  ma- 
gistral directeur,  en  se  fondant  sur  sa  qualité  à  ne  point  faire 
partie  du  jury,  le  magistrat  directeur  ne  peut  rejeter  cette  de- 
mande et  maintenir  le  jur*^  sur  la  liste,  à  peine  de  nullité  des 
décisions  rendues  par  le  jnrv  ainsi  irrégulièrement  constitué.  — 
Cass.,  20  mars  18,Ï4,  Inlérétde  la  loi,  [S.  54.1.6:^8,  P.  54.2.383, 

D.  54.1.112]  —  Daft'ry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  3; 
Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  3  ;  de  Lall'^àu,  .lousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin    t.  1,  n.  512. 

1758.  —  ...  Que  toule'ois  le  concours,  comme  juré,  d'un 
juge  du  tribunal  de  commerce  inscrit  sur  la  liste  dressée  par  le 
conseil  général,  n'est  pas,  dans  le  silence  de  l'art.  42,  de  nature 
à  donner  ouverture  à  cassation,  alors  que  les  parties  n'ont  élevé 
à  ce  sujet  aucune  réclamation  devant  le  magis'rat  directeur.  — 
Cass.',  26  déc.  18.-i4,  Chaussade  et  Bachellerie,  [S.  55.1.256,  P. 
55.1.128.  D.  54.5.3511;—  5  févr.  1855,  Meurisse  de  Sainl- 
Hilaire.  |S.  55.1. 45 'i,  P.  56.1.23,  D.  55.1.59] 

1759.  —  Les  juges  suppléants  des  tribunaux  peuvent  faire 
partie  du  jury.  La  circonstance  qu'ils  auraient,  en  remplacement 
des  juges  titulaires,  pris  part  au  jugement  qui  a  prononcé  l'ex- 
propriation, ne  crée  point  à  leur  égard  une  incapacité  opposa- 
ble en  tout  état  de  cause,  mais  seulement  une  cause  de  récusa- 
tion, qui  ne  peut  être  proposée  que  lors  de  la  formation  du  lurv. 

—  Cass.,  6  déc.  1854,  Bonnet,  [S.  55.1.221,  P.  ,-;4.2.o56,  D.  54. 


.'>.3M1  —  CrApon,  mir  l'trl.  3*J,  n.  B  ;  UAlFty  d»  la  .Monnayé,  t.  1, 
Hiir  l'art,  il.',  n.  4  ;  dn  Lill)>au,  .luuaanlm,  l(«(i  lurt  P<'Tin, /oc.  ci/, 

1700.  Iu((*<,  m  m  «ana,  nue  !«  préamice  d/ina  l<^  |urv  d'un 
pige  Huppléant  préa  un  Iriliunai  dti  nommnrcn  rin  pnul  rloiinar 
nuviMtiiri"  a  rinHdiion,  nluru  que  en  ■  ,rU'.  aur  la 
lislH  dremiée  par  le  roiiHeil  g<'niér/il  <\  ,  .  o'onl  prA. 
«iMili<  aucune  obnftrvalion.  ~  Caaa.,  i  fétr.  1H»7,  Soc.  dra 
cliem.  dn  fer  Acmomiqu»!  lu  Nord  '2  arrAla).  [S.  el  P,  «7,l,23y. 
h.  US.  1.22.1,  lid  niilam^ 

1701.  Mali  le  mnj^'iHtrat  directeur  fient,  «atm  que  a«  drf- 
ciHiiin  sur  ce  (loinl  donne  (»uv«Tlur«  k  r-aa-^alion,  déclarer  un  juré 
valahleinenl  excusa  à  raison  de  na  qualilt^  dnju^M  «uppléanl  au 
Iribuiial  île  commerce.  —  Cass.,  H  mai  1873,   Ville  de  .N'anlea, 

S.  7.1  1.474,  P.  73.1191».  D.  73. 1  .ltf2)  —  De  Pevrony  el  Dela- 
inarre,  n.  :iHI  ;  halTry  de  la  .Monnoye,  l.l,  aur  l'art.  32,  n.  5  ;  Ar- 
naud, n.  2H1  ;  Crépon,  sur  l'an.  32,  o.  6  el  7;  de  Lnlleau,  luua- 
sfllin,  Rendu  et  Périn.  l.  1,  n.  512.  —  Ainsi  le  nDaf(i«lral  direc 
leur  peut,  d'oTlice  excuser  le  juge  suppléant;  il  le  peulanavi  sur 
Il  de  nande  d'une  partie. 

1702.  —  Les  fonctioDS  de  jug'"  do  paix  sont  incompatiMei 
avec  celles  de  juré;  mais  la  présence  d  un  juge  de  paix  dan»  le 
jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  aucune  réclamation  n'a  ëW 
élevée  ni  par  lui,  ni  par  les  parties.  —  Cass  ,  ."i  févr.  IS-J-S,  Meu- 
risse de  Saint-llilaire,  [S.  .•i.';.1.454,  P.  :it;.1.23,  D.  5.'..1.59J  — 
Crépon,  sur  l'art.  :t2,  n.  8  el  ;•  ;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  el 
Pénn,  I.  1,  n.  512;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  6. 

\Hi',\.  Dans  une  expropriation  poursuivie  par  l'Etat,  le 
magistral  directeur  du  jury  peut  déclarer  l'incompatibilité  dea 
fonctions  de  pire  avec  celles  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées au  service  de  l'Ltal,  el,  par  suite,  ordonner  que  le  nom  de 
ce  fonctionnaire  sera  rayé  do  la  liste  de  session. — -Cas».,  11  mars 
1878,  Préfet  de  l'Aveyron,  [3.78.1.180,  P.  78.429,  D.  78.1.180] 
~  DalTrv  de  la  Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  32,  n.  2;  Crépon,  sur 
lart.  .32," n.  10. 

1704.  —  Toutefois,  aucune  disposition  légale  ne  déclarant 
incompatible  avec  les  fonctions  de  juré  celle  de  conducteur  de« 
ponts  et  chaussées  et  d'agent  voyer  cantonal,  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  expropriation  au  nom  d'un  département,  c'est  à 
bon  droit  que  le  magistrat  directeur  du  jury  refuse  de  prononcer 
la  radiation  d'un  juré,  investi  de  ces  fonctions,  de  la  liste  du  jurv. 

—  Cass.,  30  oct.  1889.   Baudoin  et  autres,  [S.  el  P.  92.1.462, 
D.  00.1.4031—  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.512. 

—  .\insi,  en  pareil  cas,  le  magistrat  directeur  peut  déclarer  l'in- 
compatibilité, mais  il  n'y  est  pas  obligé. 

1765.  —  La  parenté  d'un  juré  avec  le  magistrat  directeur  ne 
crée  pas  en  la  personne  du  juré  une  cause  d'incompatibilité.  Ln 
effet,  le  magistral  directeur  n'a  aucun  intérêt  dans  l'expropria- 
tion ;  il  doit  seulement  présider  les  débats  avec  impartialité  peu 
importe  qu'un  lien  existe  entre  lui  et  l'un  des  jurés.  —  Cass., 
19  juin  1861,  Bertrand,  [S.  61.1.996,  P.  62.:î26,  D.  61.1.285]  - 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32, 'n.  7;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  513;  Crépon,  sur  l'art.  32, 
n.  14. 

1760.  —  Mais  le  juré  parent  de  lune  des  parties  doit  être 
écarté  par  le  magistral  directeur,  alors  même  que  les  parties  au- 
raient déjà  exercé  leur  droit  de  récusation  péremptoire  qui  serait 
épuisé,  pourvu  toutefois  qu'il  le  lasse  dans  les  conditions  indi- 
quées infrà,  n.  1785.  —  Cass.,  20  mai  1845.  .Manoury,  [S. 
45.1.415,  P.  43.1.602,  D.  45.1.295]  —  .Mais  si  les  parties  avisées 
par  le  magistrat  directeur  de  la  parenté  existant  entre  un  juré 
et  une  partie,  ou  de  ce  qu'un  juré  est  administrateur  i'un  hos- 
pice qui  a  un  intérêt  dans  l'expropriation,  ne  se  sont  point  op- 
posées à  l'exclusion  de  ce  juré,  elles  ne  sauraient  plus  tard  la 
critiquer  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  avr.  1863, 
Neynn,  [Bull,  civ.,  n.  94]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t  1,  sur 
l'art.  32,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  11  et  12;  de  Lalleau, 
Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,-n.  513. 

1767.  —  Au  cas  où  ditîérentes  affaires  d'expropriation  ont 
été  divisées  en  catégories,  et  où  l'un  des  ;urés  se  trouve  avoir 
des  liens  de  parenté  ou  une  communauté  d'intérêts  avec  le  pro- 
priétaire expr">prié  dans  l'une  de  ces  affaires,  ce  juré  peut  être 
écarté  du  jury  même  pour  les  affaires  de  la  même  catégorie  à 
l'égard  desquelles  n'existe  pas  l'incompatibilité  ou  incapacité.  — 
Cass.,  30  mars  1863,  Nicolas,  [S.  63.1.318,  P.  63.888,  D.  63.1. 
134]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  513, 
note;  DatVry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  7;  Crépon, 
sur  l'art.  32,  n.  13. 
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1768.  —  Oïl  va  plus  loin  et  on  décide  que  lorsque  plusieurs 
affaires  ont  (^le,  Hu  consentement  des  parties,  soumises  à  un  jurv 
unique,  il  suHit  que  l'un  des  jurés  soit  incapable  à  l'égard  de 
Tune  d'elles,  pour  que  celte  incapacité  existe  à  l'égard  de  toutes. 

—  Cass.,  5  juin.  1898,  Jeancard,  fS.  et  P.  98.1.527,  D.  99.1.504] 

—  On  suppose  que  ce  juré,  dans  la  délibération,  a  pu  se  laisser 
influencer  par  sa  situation  particulière;  la  nullité  tient  à  l'indi- 
visibilité du  jury  unique;  de  plus,  s'il  est  irrégulièrement  com- 
posé pour  une  affaire,  cette  irrégularité  le  vicie  dans  son  essence 
même. 

1769.  —  Par  suite,  la  présence  dans  un  jury,  ainsi  constitué, 
d'un  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  expropriés  vicie  les  dé- 
cisions auxquelles  il  a  pris  part,  même  en  ce  qui  concerne  les 
expropriés  qui  ne  sont  pas  ses  débiteurs.  —  Même  arrêt. 

1770.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  se  conforme  exacte- 
ment à  la  loi,  en  décidant  qu'un  juré  ùgé  de  moins  de  trente 
ans  ne  fera  pas  partie  du  jury  du  jugement,  alors  d'ailleurs  que 
cette  cause  d'incapacité  n'a  été  connue  que  depuis  la  désignation 
du  jury.  —  Cass.,  i<"  févr.  1882,  De  la  Ville-au-Comte,  [S.  82.1. 
328.  P.  82.1.787]  — Daffry  de  laMonnoye,  t.  l,,surrart.32,n.  12; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.olS;  Crépon,  sur 
l'art.  32,  n.  15  et  16. 

1771. — Le  magistrat  directeur  a  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation à  l'égard  des  motifs  d'excuse  invoqués  par  un  juré  et 
qui  tiennent  à  sa  délicatesse;  ainsi  lorsqu'une  partie  a  demandé 
l'exclusion  d'un  juré,  motifs  pris  de  ce  qu'il  serait  l'allié  d'une 
partie,  et  qu'il  a  été  démontré  que  celte  alliance  n'existait  pas, 
le  juré,  froissé  de  ce  que  son  impartialité  serait  suspectée,  peut 
demander  à  être  excusé;  l'excuse  prononcée  dans  de  telles  con- 
ditions par  le  magistrat  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  12  avr.  1870,  Dalbès  de  Gissac,  [D.  70.1.390]  —  Daffrv 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  32,  n.  1 . 

1772.  —  A  plus  forte  raison,  le  magistrat  directeur  ne  fait-il 
qu'user  du  droit  que  lui  confère  l'art.  32,  L.  3  mai  1841,  de  pro- 
noncer sur  les  causes  d'empêchement  proposées  par  les  jurés, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  et  incompatibilités  en  décidant  qu'un 
propriétaire  exproprié  ne  peut  faire  partie  du  jury.  —  Cass.,  6 
févr.  1884,  Sourson,  [S.  84.1.440,  P.  84  1.1078,  D.  85.5.246]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  30,  n.  29. 

1773.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'huissier,  après  d'in- 
fructueuses recherches  pour  trouver  un  juré  au  lieu  désigné,  en 
a  cité  un  autre,  en  substituant  des  prénoms  différents  à  ceux  in- 
diqués sur  la  liste  du  jury,  la  radiation  du  nom  de  ce  juré  peut 
être  ordonnée  sur  sa  demande  par  le  magistrat  directeur.  — 
Cass.,  27  janv.  1869,  Barbe,  [S.  69.1.385,  P.  69.946,  D.  69.1. 
244j;  —  27  janv.  1869,  Jau me,  [J6id.]  — Dans  ce  cas  il  est  même 
nécessaire  que  le  magistrat  directeur  prononce  la  radiation  de 
cette  personne  de  la  liste  sous  peine  d'introduire  sur  cette  liste 
le  nom  d'un  juré  qui  n'aurait  pas  été  désigné  parle  conseil  gé- 
néral. 

1774.  —  De  même,  il  est  valablement  procédé  au  remplacement 
d'un  juré  absent,  lorsqu'il  est  constant  que  l'huissier,  chargé  de 
citer  ce  juré,  s'est  présenté  chez  celui-ci  et  n'a  trouvé  personne 
à  son  domicile,  que  les  voisins  se  sont  refusés  à  recevoir  la  copie 
de  la  citation  et  que  l'huissier  l'a  remise  au  maire  en  faisant  viser 
l'original.  — Cass.,  30  mars  1881,  Desoutter,  fS.  81.1.326,  P. 81. 
1.784] —  Dans  cette  hypothèse,  si  le  juré  n'a  point  été  convo- 
qué, c'est  par  suite  d'un  cas  de  fore.»  majeure,  et  sans  qu'il  y  ait 
de  la  faute  de  l'expropriant.  —  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  3;  de 
Laileau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  523,  note. 

1775.  —  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  rempla- 
cement du  juré  qui,  par  suite  d'une  erreur  dans  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général,  n'est  pas  trouvé  dans  la  commune  indi- 
quée comme  le  lieu  de  son  domicile,  ni  dans  la  région  avoisi- 
nante,  et  n'est  pas  convoqué.  —  Cass.,  28  juin  1881,  Proc  gén. 
près  la  Cour  de  cassation  :  intérêt  de  la  loi,  |S.  81.1.429,  P.  81. 
1.1086,  D.  83.1.28]  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de 
renvoyer  l'aîlaire  à  une  autre  session.  — Même  arrêt. 

1776.  —  ...  Qu'il  est  valablement  procédé  au  remplacement 
du  juré  qui  a  quitté  l'arrondissement  depuis  dix-huit  mois,  et 
n'a  pu  être  touché  par  la  citation;  que  l'expropriant  n'est  pas 
tenu  de  le  faire  convoquer  à  son  nouveau  domicile.  —  Cass.,  26 
nov.  1883,  Durand,  [S.  84.1.168,  P.  84.1.1] 

1777.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur  peut  rayer  de  la  liste 
du  jury,  à  raison  du  doute  qui  s'élève  sur  son  identité,  un  juré 
qui  se  refuse  à  siéger  en  se  fondant  sur  une  légère  erreur  d'or- 
thographe qui  existe  dans  son  nom.  —  Cass.,  21  juill.  1858,  An- 


térieu,  [P.  59.1.56.  D.  58.1.326]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  32,  n.  H.  —  ...  Qu'eu  prononçant  l'exclusion  cle  deux 
jurés  désignés,  sur  l'identité  desquels  des  doutes  venaient  de 
s'élever  à  l'audience  même,  le  magistrat  directeur  ne  fait  qu'user 
du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  est  conféré  par  la  loi.  —  Cass., 
10  janv.  1808,  Pelletral  de  Bordes,  [S.  et  P.  98.1.192]  —  V.  su- 
pra, n.  1677  et  1678. 

1778.  —  Au  reste,  les  parties  ne  sauraient  se  faire  un  moyen 
de  cassation  d'une  exclusion  prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur alors  que,  interpellées  par  lui  à  cet  égard,  elles  n'ont  con- 
testé ni  la  cause  ni  le  fait  de  l'exclusion.  —  Cass.,  8  avr,  1863, 
Neyron,  [Bull.civ.,  p.  94]  —  Crépon,  sur  l'arL  32.  n.  12. 

1779.  —  Bien  que  le  magistrat  directeur  saisi  de  conclu- 
sions relatives  à  l'exclusion  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  soit  tenu 
de  statuer  sur  ces  conclusions,  rappelons  que  s'il  refuse,  son 
refus  ne  donne  ouverture  à  cassation  que  s'il  a  pour  résultat 
d'entraver  le  droit  de  récusation  péremptoire  attribuée  aux  par- 
ties par  l'art.  34,  L.  3  mai  1841  ;  article  dont  la  violation  donne 
ouverture  à  cassation.  —  Cass  ,  27  janv.  1869,  précité.  —  De 
Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  518  et  519. 

1780.  —  Remarquons  qu'indépendamment  du  droit  des  par- 
ties de  réclamer  du  magistrat  directeur  la  radiation  d'un  juré 
(|ui  ne  doit  pas  figurer  sur  la  liste,  elles  ont  le  droit  d'exercer 
des  récusations  péremploires  (art.  34);  par  suite,  si  le  magistrat 
directeur  confondant  ces  deux  droits  décide  que  l'exercice  par 
une  partie  du  dmit  de  récusation  motivé,  épuise  son  droit  de 
récusation  péremptoire,  il  tombe  dans  une  erreur  qui  entraîne^ 
nullité  parce  qu'elle  restreint  le  droit  de  récusation  péremptoire 
accordé  à  l'exproprié.  — Cass.,  5  avr.  1854,  Legros,  [S.  54.1. 
464,  P.  5t.l.448j 

1781.  —  De  même,  le  magistrat  directeur  qui,  malgré  la  de- 
mande d'une  partie,  refuse  de  radier  un  juré  tombant  sous  l'ap  • 
plication  de  l'art.  30,  commet  une  irrégularité  qui  emporte  nul- 
lité, parce  qu'elle  entrave  le  droit  de  récusation  péremptoire  en 
obligeant  la  partie  à  exercer  ce  droit  sur  ce  juré  alors  qu'elle 
aurait  pu  le  reporter  sur  un  autre.  —  Cass.,  H  juill.  1859,  Ber- 
trand, [S.  61.1. .380,  P.  61.710,  D.  60.1.412]  —  De  Laileau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  520. 

1782.  —  Mais,  comme  la  nullité  de  la  décision  du  jury  ne 
peut  être  poursuivie  que  si  le  mode  de  procéder  du  magistrat 
directeur  a  porté  préjudice  aux  droits  des  parties,  il  faut  recon- 
naître que  le  relus  du  magistrat  directeur  d'admettre  l'exclusion 
proposée  par  une  partie  n'entraîne  point  nullité,  si  le  droit  de 
récusation  péremptoire  n'a  point  été  diminué  et  a  pu  être  pleine- 
ment exercé,  si,  par  exemple  le  juré  dont  il  s'agit  figurait  parmi 
les  jurés  supplémentaires  et  si  le  jury  a  été  constitué  avant 
l'appel  de  son  nom.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Préfet  du  Nord,  [S. 
45.1.529,  P.  45.1.585.  D.  45.1.207]  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  520. 

1 783.  —  Les  parties  qui  ont  consenti  à  ce  qu'un  juré,  d'abord 
radié  de  la  liste,  y  fût  réintégré,  ne  peuvent  ensuite  se  plaindre 
de  cette  façon  de  procéder  qui  n'a  eu  lieu  que  d'après  leur  con- 
sentement. —  Cass.,  26  août  1867,  Préfet  des  Basses-Alpes. 
—  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  517,  note  ; 
Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  26  ;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
Part.  32,  n.  13. 

1784.  —  Si  aucune  demande  d'exclusion  n'est  produite,  alors 
qu'il  existe  cependant  des  causes  de  nature  à  faire  prononcer  la 
radiation  d'un  juré,  le  magistrat  directeur  peut  et  doit  prononcer 
d'office  l'exclusion  de  ce  juré  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  8  févr. 
1876.  Préf.  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  76.1.176,  P.  76.405,  D. 
76.1  145]  —  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  24  ;  de  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  521  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
lart.  32,  n.  12.  —  V.  suprà,  n.  1770'. 

1785.  —  On  sait  que  le  magistrat  directeur  doit  ordon- 
ner la  lecture  de  la  liste  des  jurés,  et  inviter  les  parties  à 
[aire  connaître  les  causes  d'exclusion,  d'incompatibilité  et  d'em- 
pêchement; ces  causes  examinées,  et  les  radiations  prononcées, 
la  liste  des  jurés  est  formée  et  le  magistrat  directeur  qui  a 
épuisé  ses  pouvoirs  ne  peut  la  modifier;  si  cependant  on  décou- 
vre ensuite  une  cause  d'exclusion  le  magistrat  directeur  peut 
encore  annuler  la  liste  précédemment  formée,  prononcer  la  radia- 
tion dont  il  est  justifié,  et  dresser  ensuite  une  liste  définitive  sur 
laquelle  les  récusations  seront  exercées.  —  Cass.,  20  mars  1855, 
-Montrochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.556,  D.  55.1.61];  —4  août 
1863,  Préf.  des  Landes.  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
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riii,  t.  I,  II.  '>l.i,  noto  ;  0)''|iiiii,  Hiir  {'urt.  il'i,  n.  '^7;  hiilTry  di*  la 
MiiiiiiKyo,  1.1,  «nr  l'iirl.  11*2    n.  II. 

l7Hilt.  h'iiii  iiiilnM-A|i'<,  loH  piirlicH  <|iii  n'ont  poinl  firii|ioH(^ 
(io  niiiHit  ircxi^liiHion  (M  n'niit  |ii>iii|  ili>niuMili'  nu  niiif^iHlrut  (iir>-('.- 
ttuir  d'i'ii  lU'iHiiiiKMM'  n*>  |it<nv«<nt  se  liiiri-  iilli'iiriin'iiirnl  un  ^^riof 
ilo  00  quo  rtnluiiiN  iiirt'H  iinriiii'iil  )Ut<  nmiiilniuH  Hiir  In  li.sti'.  — 
CiiH.s.,  17  iiiHiH  ISC.'.t,  M.Min,  |S.  (l'.l.l.ilHC.  j*.  r.'.t.'ti?,  1).  t\9.{, 
J.7'1]  —  A  plus  raison  on  t'8l-il  iiiiiHi  iilnrs  (|ni«  les  partii'.x,  invi- 
ItW's  pnr  le  niaf;i»tiiil  iliioiicur  u  luire  ciinniiilre  si  elles  ont  (Irs 
(iiiisos  (l'exclusion  h.  sif.,M>»lir,  n'en  oui  point  in(ii(|nt'.  -  C.ibh., 
10  iivr.    IStit'i,  l''oiitiiiin\  |i)  (it;.».'2();i|  —    DiiIVry  de  lu  Monnoye, 
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t.  I.siir  l'iirl.  Il'2,  n.  Il  ;  (Irépoii,  sur   l'iirl 

lifilleau,  .lousselin,  Uendu  et  l'ériii,  l.  I,  n.  ;li7,  nott 

pni.  II.   I7HB. 

1780  l>is.  --  .luf.,'c',  dans  le  ini^ine  sens,  cjue  les  niirlies  cpii, 
au  ineinenl  oi^i  elles  ont  eu  oonnnissiiiiee  di'  la  cause  d'exclusion, 
n'ont  point  protesté,  n'ont  point  deiiiamlé  la  r.uliiilion  du  jiini 
mais  l'ont  t'ctirlé  en  exei\'iint  leur  droit  de  réeusalion  ne  peu- 
vent 86  plaindre  de  la  non  radiation  de  ce  juré  et  de  la  nt^ces- 
sil(^  où  elles  auraient  étt^  de  le  rt'cuser  :  elles  auraient  dû  mettre 
le  magistrat  directeur  eu  demeure  de  l'exclure  par  des  (loiiclu- 
sions  l'ormelles.  —  Cass.,  20  mars  I8;i:),  précité.  —  Crépon,  sur 
l'iiit.  ;t2,  n.  29. 

1787.  —  Il  y  a  nullité  de  la  décision  lorsque,  postérieure- 
ment à  la  composition  du  jury,  après  (épuisement  des  n^eusations 
permises,  le  ma;;'islral  directeur  admet  la  radiation  d'un  juré  pour 
une  cause  d'emp(>cliemenl  non  proposée  jusipie-là,  et  l'inlroduc- 
lion  d'un  nouveau  juré  sur  lequel  la  récusation  ne  peut  plus 
avoir  lieu.  —  Cass.,  22  iiov.  184.1.  du  (louédic,  |S.  44.1.24t), 
1\  44.1.;J.^41;  --  22  févr.  1S48,  Préfet  des  Bouclies-du-Hliône, 
|P.  48.1.607.  1).  48..^>.1881;  —  11  aoiU  18t)'),  Moulin,  [S.  O'.t. 1.474, 
l\  t)9.1225,  i).  Ol).t..-iO;{l  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
32,  n.  (4;  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  28;  de  Lalleau,  .Jousselin, 
Heiidd  et  Périn,  t.  1,  n.  515,  note. 

1788.  —  Si  le  magistrat  directeur  du  jury  est  saisi  des  causes 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  qui  ne  lui  ont  été  révélées  qu'a- 
prés  la  formation  de  la  liste  du  jury  de  jugement,  mais  avant  le 
commencement  des  opérations  du  jury,  et,  s'il  les  reconnaît  fon- 
dées, il  peut  annuler  la  liste  précédemment  dressée,  et  ordonner 
qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  désignation  des  jurés,  lors  de  la- 
quelle les  parties  pourront  récuser  péremptoirement  chacune  deux 
jurés.  —Cass.,  i\  juill.  1883,  IJejaques,  [S.  85.1.175,  P.  85.1. 
405,  L).  84.1.3t)0]  —  Mais  il  doit  nécessairement  statuer  sur  ces 
causes  d'exclusion;  s'il  se  refuse  à  faire  usage  de  ses  pouvoirs, 
il  porte  atteinte  au  droit  de  récusation  accordé  aux  parties  par 
une  prescription  substantielle  de  la  loi;  par  suiie,  la  décision  d;i 
jury  doit  être  annulée.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  32, 
n.  2  bis;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  515,  note. 

1789.  —  L'expropriant  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats  énoncerait  par  erreur  qu'un  des  jurés 
titulaires,  qui  était  absent,  s'est  présenté  lors  de  la  formation  du 
jury,  si  ce  juré  a  été  retranché  de  la  liste  pour  cause  d'incom- 
patibilité, et  remplacé  par  un  juré  supplémentaire.  —  Cass., 
31  déc.  1873,  Comm.  de  Saint-Nazaire,  [S.  74.1.84,  P.  74.172, 
D.  74.1.213]  —  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  21  ;  Datîry  de  la  Mon- 
noye, I.  1,  sur  l'art.  32,  n.  10. 

1790.  —  La  présence  des  expropriés  n'est  pas  nécessaire  au 
moment  où  le  magistrat  directeur  statue  sur  les  causes  d'empê- 
chement, d'excuse  et  d'incompatibilité;  leur  non-présence  ne 
saurait  donc  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  18  déc. 
1861,  Boude,  [S.  62.1.1066,  P.  63.415,  D.  62.1.376];  —  18  déc. 
1861,  Cavol,  {lbid.\  —  V.  infrà,  n.  1801  . 

1791.  —  Le  magistrat  directeur,  en  statuant  sur  les  causes 
d'empêchement,  d'excuse,  d'incompatibilité,  ne  rend  pas  un  vé- 
ritable jugement;  sa  décision  n'est  donc  pas  soumise  aux  formes 
imposées  aux  jugements.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le 
magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  relati- 
vement aux  empêchements  ou  aux  excuses.  —  Cass.,  5  janv. 
1847,  Ville  de  Paris;  —  14  avr.  1847,  Chabrier;  —  1«''  août 
1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.40]  —  De  Lalleau,  Jous 
selin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  516;  Crépon,  sur  l'art.  32,  n.  17; 
Dalfry  de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  32,  n.  8.  — Mais  le  magis- 
tral (directeur  agira  toujours  sagement  en  se  conformant  aux 
règles  générales,  en  précisant  sa  décision  et  en  la  justifiant. 

1792.  —  Jugé,  également,  que  le  magistrat  directeur  du  jury, 
•n  remplaçant  d'office  deux  jurés  n'ayant  point  répondu  à  l'appel 
de  leurs  noms,  n'a  pas  à  indiquer  la  cause  de  leur  empêchement. 


Cbmh.,  4  févr.  1H9!S,  Uanton,  |S.  «l  P,  0:».l,24.n,  D.  9».l,4«7| 
I79;i.  ...  Que  l/i  (!<»nHlJil«lii»fi,  d/ifi«  !••  pr-o  i-d  ' 
(ju'il  II  !'!('  htnlu<<  ••  eornine  dtiiiH  In  m'anec  pr''<  '  d<'iil<-  •■  h, 
(|<>  Jiiréi  qui,  ilitiiN  celle  Kéttiice ,  avaient  été  excumm  p.ir 
une  dt'ciHiiin  inotivén,  aulllt  pour  (établir  qu't  coa  jur<^ii  u'^my.  t-At^ 
remplacéH  par  den  jurés  Nii|i()lémiMilAir«a  qu'aprA»  avoir  4(A  «s  • 
eiiHés.  (JiHH.,  24  juin.  186(1,  piiHcal,  [P.  fil, 100.  I).  00  1.4or,)  — 
I  le  Liilleaii,  .loiittHeliii,  Itciidii  et  i'érin,  l.  1,  n.  516,  note  ,  iJaf- 
frv  de  la  .Monnoye,  t.  1,  Mur  l'art.  32,  n.  K;  Crépxn,  fur  l'arl.  32, 
n."  18. 

I79''i.  —  F.,eii  excuiieH  et  rudiatioiiH  d««  juré»,  ré^uliérA' 
ment  coiiHl/iti^eH  Hur  le  proeis-verbal  de  la  «<'anc«»  t\\i  jour 
où  elleH  ont  été  prononcéeu,  n'ont  pUH  beKoiii  d'^'-lre  nieniion- 
nées  sur  les  procés-verliaux  HubHéquenlB.  —  CanH.,  24jmiII. 
1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  F.  81.1,900,  I).  MO.l . 
81] —  iJès  lors,  on  doit  reconnaître  (jue  l'excuse  adcniHe  dans 
une  [ireiiiicre  alTaire  vaut  pour  toutes  les  autres,  «ans  qu'il 
Siut  besoin  de  mentionner  pour  chacune  la  détMHioii  qui  a  él4 
piise;  la  décision  une  fois  rendue  persiste  tant  qu'elle  n'a  poinl 
été  rapporti'e.  -  Cass.,  22  nov.  1864,  Jongla,  [D.  66.2.206];  - 
3  janv.  1872,  Treillel,  \liuil.  du.,  n.  1)—  Crépon,  uur  l'art.  32, 
n.  19  et  20;  liaffry  de  la  .Monnoye,  t.  I,  sur  l'art.  .32,  n.  8;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Kendu  el  I'érin,  t.  1,  n.  516,  note. 

179.'>.  —  Lor8(pril  résulte  des  constatations  insérées  dans 
les  procès-verbaux  des  opérations  du  jury  qu'après  un  ap- 
pel g(>néral  des  causes,  et  du  consentement  des  parties,  les  di- 
verses all'aires  de  la  sessujn  ont  été  sectionnées  en  trois  catégo- 
ries, les  radiations  qui  ont  été  ordonnées  à  l'occasion  des  allaires 
de  la  première  catégorie,  si  elles  l'ont  été  d'une  manière  géné- 
rale, (le  faijon  à  s'appliquer  -X  toutes  les  opérations  de  la  session, 
peuvent  produire  eifet  pour  les  atfaires  d(^  la  seconde  catégorie. 
—  Cass.,  30  déc.  1891,  Patricot,  [S.  -t  P.  92.1.279,  IJ.  92.1. 
534];  —  30  déc.  1891,  Pierroux.  {Ibid.] 

1796.  —  Dès  lors,  le  magistrat  directeur  a  pu,  lors  de 
la  constitution  du  jury  pour  la  deuxième  catégorie  d'expropria- 
tions, se  reporter,  (|uant  aux  causes  d'empêchement,  aux  ordon- 
nances antérieurement  rendues  à  l'occasion  de  la  première  caté- 
gorie, et  ce,  par  voie  de  simple  référence.  — Cass.,  30  dec.  1891, 
précité.  —  Pour  demander  dans  cette  alfaire  la  cassation  de  la  dé- 
cision rendue  parle  jury,  on  se  fondait  sur  la  règle  ad  mise  pir  la  tJour 
suprême,  etd'après  laquelle  on  doit  trouver  toutes  les  constatations 
nécessaires  dans  le  procès-verbal  même  des  opérations,  sans  qu'on 
puisse  aller  chercher  dans  d'autres  procès-verbaux  des  indices 
d'où  l'on  prétendrait  conclure  à  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité pour  l'affaire  où  le  procès-verbal  est  resté  muet.  —  Cass., 
1"^  mai  1877,  Comm.  de  Fresnes,  [S.  77.1.277.  P.  ■<7.686,  D.  79. 
5.218];  —  19  mars  1888,  Bivort,  [S.  90.1.485,  P.  90.1.1145, 
D.  88.5.248]  —  Or,  disait-on,  il  est  bien  établi  parle  procès-ver- 
bal concernant  la  première  catégorie  d'aftaires  qu'un  certain 
nombre  de  jurés  ont  été  déclarés  excusés  ou  empêchés;  mais 
l'ordonnance  rendue  à  ce  moment  par  le  magistrat  directeur  ne 
pouvait  valoir  que  pour  les  atTaires  en  vue  desquelles  elle  avait 
été  rendue;  advenant  de  nouvelles  catégories,  la  formalité  ayant 
pour  objet  la  radiation  des  jurés  excusés  ou  empêchés  devait  être 
renouvelée  ;  il  ne  pouvait  suffire  de  se  référer  à  une  ordonnance 
précédemment  rendue,  consignée  dans  un  précédent  procès-ver- 
bal, sous  peine  de  violer  la  règle  formulée  dans  les  arrêts  de 
Cass.,  1*^''  mai  1877  et  19  mars  1888,  précités.  —  La  décision  du 
30  déc.  1891  n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  jurispru- 
dence antérieure.  Bien  que,  pour  une  même  atlaire  d'expropria- 
tion, on  eût  réparti  les  indemnitaires  en  plusieurs  catégories,  il 
n'en  avait  pas  moins  été  dressé  un  procès-verbal  d'ensemble, 
dans  lequel  étaient  compris  les  procès-verbaux  particuliers  à 
chaque  catégorie  d'indemnitaires  et  à  chaque  exproprié.  Dans  ce 
procès-verbal  d'ensemble  se  trouvaient  des  mesures  qui  devaient 
valoir  pour  toute  la  durée  de  la  session,  telles  que,  notamment, 
les  radiations  de  jurés  pour  excuses  ou  empêchements;  il  sulfi- 
sait  que,  des  mentions  du  procès-verbal,  il  résultât  que  ces  me- 
sures avaient  été  ordonnées  d'une  manière  générale,  de  façon  à 
s'appliquer  à  toutes  les  opérations  de  la  session,  pour  qu'on  dût 
se  contenter,  à  l'appel  des  nouvelles  catégories,  d'une  référence 
à  l'ordonnance  rendue  au  début  de  ces  opérations. 

3"  Ou  remplacement  des  jurés. 

1797.  —  T.  RempUicement  par  les  jurés  supplémenlaires.  — 
«  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
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empôchemenls,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'article 
précédent,  sont  imnoédiatemetil  remplacés  par  les  jurés  supplé- 
mpnlaiiPs  que  le  magistral  directeur  du  jury  appelle  dans  Tordre 
(le  leur  inscription  »  (L.  3  mai  1S41,  art.  .33,  §  1). 

17î)8.  —  Lorsque  le  mfigi.slrat  directeur  a  statué  sur  les  ex- 
cuFL'S,  les  empêchements,  les  incompatibilités,  et  les  exclusions, 
il  doit  constituer  une  liste  de  seize  jurés,  suffisante  pour  le  cboix 
des  douze  jurés  de  jugement,  et  de  quatre  autres  pouvant  être 
écartés  par  l'exercice  du  droit  de  récusation  pérerapLoire.  Le 
magistrat  directeur  complète  donc  la  liste  d'abord  avec  des  jurés 
supplémentaires,  et,  s'il  y  a  lien,  avec  des  jurés  complémentai- 
res. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  i,  n.  523; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  1  ;  iJaiïry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art. 
33,  n.  1. 

17î)î).  —  Lorsque  le  magistrat  directeur  a  excusé  trois  jurés 
titulaires  el  le  premier  juré  supplémentaire,  et  que  le  procès- 
verbal  établit  que  seize  jurés  étaient  présents  au  moment  où  les 
récusations  ont  été  exercées,  la  mention,  plus  loin  insérée  au 
procès-verbal,  que  «  par  suite  des  excuses  et  des  récusations  le 
magistrat  directeur  a  été  obligé,  pour  constilue.r  le  jury,  d'em- 
ployer les  trois  derniers  jurés  supplémentaires  »  ne  contredit  pas 
la  présence  de  seize  jurés  au  moment  de  la  constitution  du  jury, 
mais  a  simplement  pour  but  d'expliquer  et  de  justifier  la  présence 
des  jurés  supplémentaires.  —  Cass.,  18  mars  1874,  Fizot-Laver- 
goe,  jD.  74.1.212]  —  DaflVv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33, 
n.  1. 

1800.  —  L'art.  42,  L.  3  mai  1841,  n'a  pas  rangé  l'art.  33 
parmi  ceux  dont  la  violation  emporte  nullité  de  la  décision  du 
jury  ;  par  suite,  les  irré^-iilarités  dans  les  formalités  prescrites 
par  l'ait.  33,  L.  3  roui  t841,  sur  la  constitution  du  jury,  n'entraî- 
nent nullité  que  si  le  mode  suivi  par  le  magistrat  directeur  en- 
trave le  droit  de  récusation,  tel  qu'il  établi  par  les  ;^s  2  et  3  de 
l'art.  34.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.2721;  —  ISaoùt 
1884,  Camus,  [S.  85.1.32,  P.  85.1.51,  D.  86.1.15]  —  Crépon, 
sur  l'art.  33,  n.  2;  DaiTiy  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  2; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  524. 

1801.  —  Le  magistrat  directeur  peut  constituer  le  jury  delà 
session  hors  la  présence  des  parties;  c'est  a  celles-ci,  prévenues 
de  l'heure  de  la  réunion  du  jury  à  se  trouver  présentes  au  mo- 
ment où  ce  jury  est  constitué;  si  elles  ne  le  sont  point  c'est 
une  négligence  de  leur  part  dont  elles  ne  sauraient  être  admist^s 
à  se  plaindre.  La  décision  n'est  donc  pas  nulle  parce  que  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  aurait,  en  l'absence  de  la  partie  et  de 
son  défendeur,  appelé  un  juré  supplémentaire  pour  remplacer  un 
juré  titulaire.  —  Cass.,  9  mai  1834,  de  Boubers,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà.  n.  1790. 

1802.—  Lorsque  le  tribunal  a  désigné  seulement  douze  jurés 
titulaires, au  lieudeseize,  nombre  fixé  parlaloi,elque  lacomposi- 
tiondujury  se  trouve  ainsi  viciée  de  nullité,  il  n'appartient  pas  au 
magistrat  directeur  de  réparer  cette  irrégularité  par  f'adjonction 
de  jurés  complémentaires.  —  Cass.,  15  lanv.  1889,  Préfet  des 
Alpes-Maritimes,  [S.  89.1 .336,  P.  89.1.801,  D.  90.5.263]  —  Dans 
ce  cas,  en  elîet,  la  composition  du  jury  est  viciée  dans  son  ori- 
gine; c'est  au  tribunal  à  désigner  les  jurés  titulaires  et  les  jurés 
supplémentaires;  il  ne  saurait  déléguer  son  droit  au  magistrat 
directeur  en  ne  choisissant  qu'un  nombre  de  jurés  insuffisant; 
ce  magistrat  n'a  de  pouvoirs  que  pour  remplacer  les  jurés  dési- 
gnés par  le  tribunal,  et  non  pour  les  choisir  lui-même. 

1803.  —  Le  jury  de  jugement  est  formé  par  l'appel  succes- 
sif des  jurés  dans  l'ordre  du  tableau,  çn  commençant  d'abord 
par  les  jurés  titulaires,  ensuite  par  les  jurés  supplémentaires,  et 
en  finissant  par  les  jurés  complémentaires  ;  l'appel  doit  s'arrêter 
au  moment  où  douze  d'entre  eux  ont  été  désignés  comme  devant 
l'aire  partie  du  jury  de  jugement  les  autres  doivent  être  retran- 
chés. —  Cass..  21  févr.  1888,  Fabrique  de  l'église  d'Albia,  [S. 
88.1.384,  P.  88.1.933,  D.  89.1.263]  —  En  conséquence,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  procéder  à 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  fixé  par  la  loi,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  —  Cass.,  25  févr. 

1874,  Dépêtre,  [S.  74.1.222,  P.  74.546,  D.  74.1.248];  —  14  déc. 

1875,  Caumon,  [S.  76.1.222,  P.  76.293,  D.  76.5.233]  —  Dès  lors, 
est  irréguiière  la  décision  du  jury  à  laquelle  a  participé  un  juré 
complémentaire,  alors  qu'il  existait  un  juré  titulaire  écarté  sans 
qu'il  soit  fait  mention  d'aucun  empêchement.  —  Mêmes  arrêts. 

1804.  —  Les  jurés  supplémentaires  ne  peuvent  être  appelés 
qu'en  remplacement  des  jurés  titulaires  radiés  de  la  liste;  ils  ne 
peuvent  être  intercalés  dans  la  liste  des  jurés  titulaires  et  pren- 


dre la  place  des  jurés  titulaires  ;  ils  doivent  être  portés  à  la  suite 
et  dans  l'ordre  de  leur  propre  inscription,  el  cela  à  peine  de  nul- 
lité, puisque  celte  prescription  touche  à  l'organisation  du  jury. 

—  Cass.,  23  juill.  1856,  Alcock,  |D.  50.1.2931;  --  16  août  1856, 
Maridel,  [S.  57.1.139,  P.  58.42|;  —  16  août  1856,  Faure,  [Ibid.]; 

—  16  août  1856,  Petin,  [Ibid.];  —  20  août  1856,  Chem.  de  fer 
de  l'Est,  [S.  57.1.139,  P.  58.42,  D.  56.1.330];  —  l"  déc.  1863, 
Déblais,  D.  64.;i.l56];—  25  févr.  1874,  Depitre,  [S.  74,1.222, 
P.  74.546,  D.  74.1.2481;  —  14  déc.  1874,  précité;  —  22  mai 
1878,   précité. 

1805.  —  Jugé,  de  même,  que  la  décision  par  laquelle  le  jury 
règle  une  indemnité  d'expropriation  est  irrégulière  si  elle  a  été 
prise  avec  le  concours  d'un  juré  supplémentaire,  alors  que  les 
jurés  titulaires  non  dispensés  ni  récusés  se  trouvaient  encore  au 
nombre  de  douze;  elle  doil  donc  être  annulée  quand  un  juré  pré- 
sent, non  empêché  et  dont  la  radiation  n'a  point  été  ordonnée,  a 
été  remplacé  par  un  juré  supplémentaire.  —  Cass.,  29  déc.  1847, 
Aucard,  [S.  48.1.297,  P.  48.1.127,  D.  48.1,159];  —  17  févr. 
1851,  Colliau-Carment,  [.S.  51.1.272,  P.  51.1.464,  D.  51.1.25];  — 
4  juill.  1855,  de  Tallevrand-Périgord,  fS.  57.1.177,  P.  55.2.120, 
d'.  55.1.253];  --  11  jJill.  1859,  Mohnié,  [S.  59.1.958,  P.  60.352, 
D.  59.1.3651;  —  31  déc.  1867,  Reid.  [S.  68.1.136,  P.  68.307,  D. 
68.1.16];  —  14  déc.  1875,  Ville  de  Saint-Amand,  [S.  76.1.128, 
P.  76.293,  D.  76.5.233]  ;  —  22  mai  1878,  Sabrier,  ^S.  78.1.328, 
P.  78.802,  D.  78.1.437]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  389; 
Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art. 
33,  n.  9. 

1806.  —  Cette  nullité,  tenant  au  principe  organique  des 
juridictions,  ne  peut  élre  couverte  par  la  simple  comparution  des 
parties  ou  par  leur  silence.  —  Cass.,  17  févr.  1851,  précité;  — 
4  juill.  1835,  précité;  —  16  août  1856,  précité;  —  20  août  1856, 
précité;  —  11  juill.  1859,  précité,  —  l""  déc.  1863,  précité;  — 
J4  déc.  1874,  précité;  —  22  mai  1878,  précité.  —  Crépon,  sur 
Tari.  33,  n.  9;  Daffry  de  la  Monnoye,  /oc.  cit.;  de  Lall'^au,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  de  Pevrony  et  Delamarre,  t.  1, 
sur  l'art.  33,  n.  4;  Arnaud,  n.  218.  —  Contra,  Cass.,  9  mai  1834, 
de  Boulien,  [P.  chr.] 

1807.  —  Les  parties  sont  donc  recevables  à  se  prévaloir  des 
nullités  qui  vicient  la  composition  du  jury,  encore  bien  qu'elles 
aient  concouru,  par  leur  présence,  leurs  récusations  et  leurs 
conclusions,  aux  opérations  du  jury  irrégulièrement  constitué. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  parties  n'ont  pas  relevé  ces 
nullités  devant  le  magistrat  directeur.  En  conséquence,  doitètre 
annulée  la  décision  du  jury  à  laquelle  a  participé  un  juré  sup- 
plémentaire, alors  qu'un  des  jurés  titulaires  ne  se  trouve  pas 
sur  la  liste  du  jury  de  jugement,  et  que  le  procès-verbal  n'énonce 
pas  que  ce  juré  ait  été  valablement  excusé,  ou  récusé,  et  ne 
fournit  aucune  explication  de  ce  changement  dans  la  formation 
du  jury.  —  Cass.,  21  févr.  1888,  précité. 

1808.  —  En  vain  dirait-on  que  le  remplacement  du  juré 
titulaire  non  compris  dans  le  jury  de  jugement  a  été  motivé  soit 
par  la  récusation  qui  a  eu  lieu  en  la  personne  de  ce  juré,  soit 
pour  cause  d'empêchement  de  sa  part,  lorsque  le  procès  veibal, 
qui  seul  peut  faire  foi  des  opérations  du  jury  et  du  magistrat 
directeur,  ainsi  que  de  'accomplissement  des  formalités  légales, 
ne  constate  rien  de  semblable.   —  Cass.,  29  déc.   1»47,  précité. 

1809.  —  Toutefois,  l'exproprié  est  non  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  juré  titulaire  a  été  remplacé  par  un  juré  supplé- 
mentaire, lorsque,  loin  de  protester  contre  celte  subslitution,  il 
a  déclare  accepter  le  jury  tel  qu'il  était  composé,  élimination 
faite  du  juré  titulaire.  —  Cass.,  4  juin  1856,  Bordes,  [S.  56.1. 
825,  P.  56.2.514,  D.  56.1.196]  —  Celte  déclaration  équivaut  à 
une  récusation. 

1810.  —  De  ce  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
d'expropriation  mentionne  la  récusation  du  juré  appelé  pour 
compléter  le  nombre  de  seize,  on  ne  saurait  conclure  que  le  nom 
de  ce  juré  a  été  intercalé  dans  la  liste  à  un  autre  rang  que  le 
sien,  alors  qup  le  même  procès-verbal  constate  que  l'appel  des 
seize  jurés  a  été  fait  dans  leur  ordre  régulier,  et  que  cette  récu- 
sation inutile  du  seizième  juré  peut  s'expliquer  par  cela  seul 
que  le  greffier  aurait  continué  jusqu'à  la  fin  la  lecture  de  la  liste 
et  appelé  ce  juré,  dernier  inscrit,  quoique  le  jurv  fût  déjà  com- 
plet. —  Cass.,  9  avr.  1861,  Chem.  de  ter  du  Midi,'[P.  62.660,  D. 
61.1.280] 

1811. —  Les  jurés  supplémentaires  devant  être  appelés  selon 
leur  rang  d'inscription,  est  irrégulièrement  composé  le  jury  dans 
lequel  figure  un  juré  que  son  rang  sur  la  liste  n'appelait  pas  à  en 
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l'airt*  imrliH,  alord  (junuctimt  oiiumi  (l'oinpi^^hnmitul  ii'i-Mt  iihmi- 
liitiiiii'<f  ri'IntivKintMil  diix  jun^H  (|iii  l<i  prxriWlHiHiii.  -  (^uhh.,  Vii 
juin  IS4(>,  LubouuiiK-,  |S.  4(KI.:>7:i,  P.  lN.-2.:i:ii|  -  Diill'ry  <1m  lu 
Moiinoyc,  /ou.  cit.;  <li>  l.alltniii,  .louityriiii,  lli'iniii  **l  IMnn,  lor. 
cU,;  ('ri<|)oti,  Hur  l'art.  il3.  ii.  ri. 

1N12.  —  Mais  il  iii^  t'aiil  pan  uiililicr  la  r^gln  en  vorlu  cle  la- 
(|()i<llo  nul  ii'cNl  inliiiiH  l'i  si>  |)liiinilrt'  ili*.s  irn'^iiliirilf'M  i|ii(<  ni  nWr^ 
lui  (Mil  |MirU^  |Mi'|uilin>.  l'ai  u|i)iliiNiti(in  ilo  c.v  pi'iiii'i|ii« ,  il  u 
tH(^  .||>K''  *i"*^  lorHi|ti«,  [tour  compliHor  In  iiunilire  <io  hhi/c  Jud'h 
snr  l«M|uel  dtiil  s'ext>rci>r  li<  (troil  ilt>  r«*ciisHlinn  (l«'a  parlu'n,  un 
u  appelle  non  lo  priMnicr  ol  li<  litMixiJtniH  jtirt'  BnppliMiiiuil.iire, 
iiiiiiH  l«<  priMiiiiT  cl  li<  IroiaiiMii)',  la  parlin,  i|iu  a  um^  il.itiri  louU- 
sa  pli^iiln(l(<  (lo  80II  (Iroil  de  rt^uKitlion,  n Csl  patt  loinlfe  i\  ar 
plainitro  tli*  la  oouipoâilion  ilnjury,  alors  i|u«  l'aulrc  parlio  n'ayant 
rikrusi-  i|n'nn  «oui  jur»'.  In  lroisi('>nit^  jiin»  siipplùint'iiiaire  indù- 
ui«*nl  H)>|ielt^  n'a  pati  l'ail  partie  du  jurv  ilcliiiilir.  —  (iasH.,  3  mai 
lH^I,i;iiam.'ciii.  [S.  4t .  t.f.lH,  lVH.2..i:t4)  —  MalTrydf  la  Mon- 
noy»»,  /()(;.  cit.;  de  Lalleaii,  .loussclm,  Uoiidu  ol  l'iTin,  /oc.  cil. 

1813.  —  ...  Que  lorsque  l'arrôl  de  noniinalion  des  jurés 
d*^signe  l'un  d't'iix  comme  deuxième  |uri>  BuppU'mpnlaire,  et  que 
le  proci^'s-verlial  des  opt'ralionH  du  jury  conslate  ()ue  ce  juré  a 
proc**dé  à  ce  rani;-  à  la  lixalioii  de  i'indeinniU',  il  n'y  a  aucuiie 
conséquence  à  iirerde  ce  ijue,  sur  la  co|iie  du  proces-verlial  des 
opérations  du  jury,  sifçnillée  plus  lard  à  l'exproprié,  le  juré  en 
question  se  trouve,  j)ar  une  transposition  de  noms,  indiqué  dans 
la  transcription  de  l'anôl  comme  troisième  juré  supplémentaire, 
au  lieu  de  deuxième,  une  pareille  erreur  étant  évidemment  pure- 
ment matérielle  el  ne  pouvant  en  rien  préjudicier  a  l'exproprie. 
—  Cass.,  29  mars  1853,  Hoy,  [P.  55.2.460,  U.  o3.i.l03J 

1814. —  ...  Que  le  lail  du  mai,'istral  directeur  d'appeler,  pour 
compléter  la  liste  des  jurés,  plus  de  jures  su|>plém^•nlal^es  qu  il 
n'est  nécessaire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  lesjures, 
ainsi  apfielés  en  trop,  ont  été  inscrits  à  la  lin  de  la  liste,  el  que, 
k  la  suite  des  récusations,  le  jury  du  jugement  ayant  été  consti- 
tué sans  recourir  aux  jurés  appelés  à  lorl,  le  magistral  directeur 
lésa  relrancliés.  —  Cass.,  18  août  1884,  Camus,  [S.  85.1.32, 
F.  85.1.51,  D.  8H.1.15J—  De  Lalieau,  .lousselin,  Hendu  el  Pé- 
rin.  t.  1,  n.  523,  note.  —  V.  infra,  n.  1842. 

1815.  —  ...  Que  l'exproprié  est  sans  intérêt  à  se  plaindre 
que  le  nom  d'un  juré  supplémentaire  ait  été  inscrit  sur  le  tableau 
du  jury  de  jut^emenl  après  l'exercice  du  droit  de  récusation,  lors- 
que ce  juré  n'a  pas  été  appelé  ù  siéger  dans  l'allaire.  —  Cass. , 
3janv.  1854,  Boulard  de  Galelier,  [P.  55.1.64,  D.  54.1.3151 

181  G.  —  foui  juré  titulaire  radié  doit  être  remplacé,  puisque 
seize  noms  doivent  toujours  figurer  sur  la  liste  servant  à  la 
constitution  du  jury;  cependant  si  un  ou  plusieurs  jurés  titu- 
laires ne  sont  pas  remplacés  celle  irrégularité  n'emporte  aucune 
nullité,  si  elle  n'a  point  porté  atteinte  au  droit  de  récusation  des 
parties  el  si  le  jury  a  été  constitué  avant  que  l'on  eùl  besoin  de 
compléter  le  jury;  par  suite,  le  défaut  de  remplacement  d'un 
juré  décédé,  el  porté  par  erreur  sur  la  liste,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  s'il  n'en  est  résulté  aucun  empècbemeul  au  droit  de 
récusation  des  parties.  —  Cass.,  17  déc.  1S56,  Comp.  de  la  rue 
impér.  de  Lyon,  [S.  57.1.3SO,  P.  58.266,  D.  57.1.45]  —  DallVy  de 
la  Moniioye,  t.  l,surrarl.  33,  n.  2;  Crépon,  sur  larl.  33,  u.  7; 
de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  625,  note. 

1817.  —  Ha  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsque 
le  magistrat  directeur  a  exclu  quatre  jurés  titulaires,  que  la  liste 
des  jurés  s'est  ainsi  trouvée  réduite  à  douze,  et  que,  au  moment 
où  le  magistrat  directeur  allait  procéder  au  choix  des  personnes 
nécessaires  pour  la  compléter,  les  parties  ont  accepté  les  douze 
jurés  restants  pour  jurés  de  jugement,  elles  ne  peuvent  ensuite 
critiquer  cette  manière  de  procéder,  sous  le  prétexte  qu'elles  au- 
raient été  privées  de  leur  droit  de  récusation  ;  que  les  parties  peu- 
vent, en  etfet,  ne  pas  user  de  leur  faculté  de  récusation,  ou  y  re- 
noncer en  termes  exprès.  —  Cass.,  22  janv.  I88!i,  Delory,  [S. 
91.1.175,  P.  91.1.404.  D.  90.1.255] 

1818.  —  ...  Que  lorsque  le  nombre  des  jurés,  par  suite  de 
dispenses  ou  d'excuses,  est  inférieur  à  16,  le  magistrat  direc- 
teur doit  le  reporter  à  ce  chitfre  par  l'adjoaclion  de  jurés  sup- 
plémentaires; que  si,  du  cousentemenl  des  parties,  il  ne  complète 
point  la  liste  des  jurés  ainsi  réduite,  de  telle  sorle  que  les  par- 
ties, expropriant  et  exproprié,  n'aient  plus  ainsi  chacune  deux 
récusations  péremploires  h  exercer,  cette  méthode  est  irréguhère, 
car  elle  n'est  point  conforme  aux  dispositions  des  art.  33  et  34, 
L.  3  mai  1841;  que  cependant,  elle  n'entraîne  aucune  nullité, 
dlofs  que  les  parties  l'ont  acceptée  et  n'oal  point  exigé  que  le 
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iioiiilirc  de*  jurAa  ftU  partie  à  Itt  par  riidjonciioit  tutiriiditiff  d'un 
le  jur/'S  iiiippl><aiil4  ■ulll««iit.~Ctit' 
S.  6I.1..1HI,  P.  6I.H4t,j;  _  Il  avr,   ; 
1.367,  P.  (Ki.'.l'IH);  —  m  j.jill.  IHH:I,  ViII"  dr  < 
478,  P.  83  I.HNV,  I).  M4.1.344I;--  «H  déc.  I-      .  .  ..  . 
S.  87.1. 3HN.  P.  H7.1.'t41,  i).  Htt.1,471 1;—  U  avr,  inVi, 
S.  et   P.  94.1.293,  1».  HI.1.;m9)  —  Crépon,   sur  l'art.  .U,  u.  >s; 
de  Pi'vrony  <'i  iieliiinirre,  n.  4(0;  Arnaud,  u.  250. 

IH|}). —  ...  Que  loraijUH   I  expr-priaot  el  leipropri*'  oui  *  l^ 
avertis  par  le  lungmtral  illrrcUMjr  qui;  chacun  d'e<ix  aviiil  le  droit 
d'exereer  deux  réniBations,  et  loruque  le  nombre  di»»  \urf>»  lilu- 
Iriires  s'étiinl  troiiv/'    réduit  a  (pjatoi 
deux  jiirèh,  les  parliett  n'ont  point  <  < 

liU  portée  à  seize  par  l'adjonctiou  itnineilinu;  de  ijifux  jures  sup- 
plt'innMlrtire.><,  l'expropriant,  qui  n'a  exer<:é  aucune  riicnsatiuo  «l 
qui  a  accepté  le  jury  tel  qu  il  u  été  cornpoHé  par  douz«juréii  lilu- 
lairi-s  non  réiMisei.,  n'e-<l  pnH  londé  d  se  pourvoir  en  cassation, 
oiir  une  prétendue  iriéguliirile  daoM  la  lonuatioo  du  Jory.  — 
U83.,  2.5  juin.  1883,  précité.  —  ...Qu'il  en  est  aiosi  alors  m^me 
que  le  nombre  des  jurés  titulaires  a  été  réduit  à  douze.  —  Cas^., 
Il  avr.  1866,  préciié.  —  ...  Qu'en  pareilcn»,  le  jury  se  trouve  r>- 
gulier^-meiil  lormé  même  vis-a-vis  d'une  partie  (^ui  n'«'»t  inler- 
venue  dans  la  procédure  qu  apns  la  loruiation  de  ce  jury,  celle 
partie  étant  ré(>utée  s, voir  accepté  le  jury  tel  qu'il  avait  été  com- 
posé hors  s.i  présence.  —  Cass.,  26  nov.  1860,  précité. 

1820.  —  .  .  Que  l'exfiroprié  est  non  recevable  a  se  prévaloir 
devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  lun  des  jurés  titulaires, 
qui  n'a  pas  répondu  au  premier  appel,  est  néanmoins  demeuré 
sur  la  liste  des  seize  et  o'a  été  remplacé  sur  celte  liste  par  un  juré 
supplémentaire  qu'an  cours  du  réappel  et  alors  que  les  récusa- 
tions étaient  deja  exercées  en  partie,  lorsque,  sur  la  réclamation 
élevée,  à  ce  sujet,  par  l'expropriant  devant  le  magistrat  directeur, 
l'exproprié  a  conclu,  au  contraire,  au  maintien  de  la  composition 
du  jury.  —  Cass.,  10  mai  I8"5,  Ponsico,  [S.  75.1.319,  P.  75.755. 
D.  77.1.32]  —  Dallry  de  la  .Munuoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  6; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  11  ;  de  Lalieau,  Jousseiin,  Keudu  et 
Périn,  t.  1,  n.  524,  note. 

1821.  —  Les  jurés  supplémentaires,  présents  à  l'audience, 
el  n'ayant  en  leur  personne  aucune  cause  d'empêchement  ou 
d'excuse,  ont  une  vocation  légale  pour  prendre  place  aprt-s  les 
titulaires  restants  el  compléter  ainsi  le  jury  «ie  jugement.  Par 
suite,  lorsque  le  magistrat  directeur,  après  avoir  retranché  de  la 
liste  des  jurés  titulaires  un  membre  excusé,  n'a  pas  immédiate- 
ment déclaré  y  adjoindre  le  premier  juré  supplémentaire,  qu'au- 
cune des  parties  n'a  exigé  ce  remplacement  immédiat,  que 
l'exproprié  a  exercé  son  droit  de  récusation,  et  que  le  juré  sup- 
plémentaire a  été  adjoint  à  la  liste  à  la  suite  de  récusations  de 
l'expropriant,  l'exproprié  qui  savait  que  le  juré  supplémentaire 
pouvait  être  adjoint,  el  dont  le  droit  de  récusation  n'a  pas  été 
entrave,  n'est  pas  londé  a  se  pourvoir  en  cassation  a  raison 
d'une  prétendue  irrégularité  dans  la  formation  du  jurv.  —  Cass., 
11  mai  I8yl,  Lagrange,  [S.  et  F   93.1.478,  D.  92.1  lè4j 

1822.  —  Lorsqu'un  juré  figurant  sur  la  liste  du  jury  ne  s'est 
pas  présenté,  et  qu'il  a  été  remplacé  et  condamné  à  l'ameudf,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  nouveau  à  la  lormation  du  jury, 
dans  le  cas  où  le  juré  se  présente  après  la  constitution  du  jury, 
et  après  la  prestation  de  serment;  la  réintégration  de  cejuré  sur 
la  liste  générale  ne  saurait  réagir  sur  la  tormalion  du  premier 
jurv,  déjà  valablement  constitué  el  acquis  aux  parties.  —  Cass., 
25Ïévr.  1840,  Valognes,  [S.  40.1.212,  P.  40.1. 233j;  —  26  déc. 
1859,  Chaudun,  i_P.  60.200,  D.  59.1.496;  —  28  mai  1861,  Ance- 
lin,  [S.  61.1.997,  P.  62.731,  D.  61.1.286-;  —  22  juill.  1878, 
Chem.  de  fer  de  Clermout  à  Tulle,  S.  78.1.429,  P.  78.1102,  D. 
78.1.434;;  —  16  mars  1887,  Savare^  [S.  88.1.80,  P.  S8. 1.176,  D. 
88.1.327;  —  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  juré  absent  lors  de 
l'appel  lait  après  l'ouverture  de  l'audience  a  été  condamné  a 
l'amende,  qu'il  a  été  procédé  à  la  formation  d'un  jury  composé 
de  douze  jurés  titulaires^  que  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure d'exercer  leur  droit  de  récusation,  el  que  l'une  d'elles  l'a 
etfectivement  exercé,  le  jury  ainsi  composé  est  irrévocablement 
acquis  aux  parties;  par  suite,  si  le  juré  dont  l'absence  avait  été 
constatée  se  présente  a  ce  moment,  el  s'il  est  relevé  de  la  con- 
damnation de  l'amende,  celle  circonstance  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  la  consliluliou  antérieure  et  définitive  du 
jury.  —  Cass.,  12  déc.  1887,  Préf.  du  Lot,  [S.  90.1.175,  P.  90. 
t. 405,  D.  88.1.4401—  V.  aussi  Cass.,  21  mars  1877,  Vilou  de 

Jassaud,  [S.  79.1.324,  P.  79.796,  D.  78.1.439] 


608 


EXPHOPHIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLinUK.  —  Chap.  XII. 


1823.  —  De  même,  la  conslilulion  du  jury  est  régulière,  alors 
que  l'un  des  jun-s  titulaires,  ne  s'étant  ni  présenté,  ni  fait  excu- 
ser, a  él<^  condamné  à.  l'ami'nde,  et  que,  s'étant  présenté  après 
la  conslilulion  du  jury  et  sa  prestation  de  serment,  il  a  été  re- 
levé de  l'amende,  mais  n'a  pas  fait  partie  du  jury  de  jugement, 
et  alors  que,  deux  autres  jurés  titulaires  ayant  été  régulière- 
ment excusés,  le  magistrat  directeur  a  remplacé  ces  trois  jurés 
parles  trois  premiers  jurés  supplémentaires,  et  que  les  parties 
ont  exercé  leur  droit  de  récusation  sur  la  liste  ainsi  com- 
plélée.  —  Cass.,  23  déc.  1893,  Bardineau,  [S.  et  P.  96.1. 
246] 

1824.  —  Mais  le  juré  titulaire  absent  lors  de  l'appel  du 
jury  doit,  quoique  condamné  à  l'amende  el  remplacé  à  ce  mo- 
ment par  un  juré  supplémentaire,  être  rétabli  sur  la  liste,  s'il  se 
jirésenle  avant  la  constitution  définitive  du  jury  ;  et  cette  cons- 
titution n'est  définitive  que  lorsque,  les  parties  ayant  exercé  leur 
droit  de  récusation,  il  reste  douze  jurés  présents  et  prêts  à  en- 
trer en  fonctions.  —  Cass.,  10  mars!  862,  Quennec,  [S.  62.1.893, 
P.  63.510,  D.  62.1.303];  —  15  juill.  1885,  Bonnet,  [S.  86.1.183, 
P.  86.1.418,  D.  86.1.472]  —  Si  le  juré  se  présente  avant  la  cons- 
titution définitive  du  jury  et  n'est  point  réintégré  sur  la  liste,  la 
décision  rendue  par  le  jury  irrégulièrement  composé  esi  enta- 
chée d'une  nullité  radicale.  —  Cass.,  IS  juill.  1885,  précité.  — 
Dans  ce  cas  l'irrégularité  louche  à  l'organisation  li'une  juridic- 
tion, et,  par  suite,  à  l'ordre  public.  Dès  fors,  la  décision  rendue 
par  up  jury  de  jugement  auquel  a  concouru  un  juré  supplémen- 
taire appelé  en  remplacement  du  juré  titulaire  primitivementdé- 
faillant  est  nulle,  et  celle  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties  lors  de  la  formation  du  jurv.  —  Cass.,  26  avr.  1853, 
Sordet.  [S.  33.1.720,  P.  53.2.653,  D.  53.1.190]  ;  —  26  avr.  1853, 
Larcomoy,  [i6iJ.]  —  V.  suprà,  n.  1806. 

1825. —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  jury  cons- 
titué dans  une  première  affaire  a  été  accepté  par  les  parties  pour 
toutes  les  autres  atlaires  de  la  série,  et  que,  au  moment  de  l'ac- 
ceplalion  et  avant  l'appf^l  des  autres  affaires,  un  juré  absent  lors 
de  la  constitution  du  jury  s'est  présenté  à  l'audience,  après  avoir 
obtenu  la  décharge  de  sa  condamnation  à  l'amende,  il  y  a  lieu  de 
le  réintégrer  sur  la  liste  de  seize  membres  dont  il  faisait  partie, 
et  de  rayer  le  dernier  des  jurés  complémentaires;  et  que  la  liste 
des  jurés,  qui  avait  servi  à  la  formation  du  jury  dans  la  première 
affaire,  se  trouvant  ainsi  modifiée,  il  est  nécessaire  d'en  avertir 
les  parties,  et  de  former  un  nouveau  jury  de  jugement.  —  Cass., 
4  juill.  1854,  Lequin,  [S.  55.1.218.  P.  54.2.557];  —  22  mars 
1882,  Ville  de  Marseille,  [S.  82.1  431,  P.  82.1.1037];—  12  juin 
1882,  Ville  de  Marseille,  [S.  83.1.327,  P.  83.1.785] 

1826.  —  La  question  d'identité  peut  se  poser  à  l'égard  des 
jurés  supplémentaires,  comme  a  l'égard  des  jurés  titulaires,  elle 
doit  se  résoudre  de  la  même  manière.  Si  le  juré  supplémentaire 
n'a  point  été  appelé  parce  que  le  jury  a  été  constitué  avant  qu'on 
ait  eu  besoin  de  lui,  peu  importe  que  son  identité  n'ait  pas  été 
établie;  sa  présence  n'a  porté  préjudice  à  personne.  Ainsi,  en  ad- 
mettant qu'il  n'y  ait  pas  identité  entre  le  premier  juré  supplémen- 
taire et  la  personne  du  même  nom  excusée  pour  maladie,  aucune 
atteinte  n'a  été  portée  aux  droits  des  parties,  alors  que,  tous  les 
jurés  titulaires  étant  présents,  et  aucun  n'ayant  été  excusé  ou 
remplacé,  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'avoir  recours  aux  jurés 
supplémentaires.  —  Cass.,  21  mars  1887,  Comm.  de  Saint-Ho- 
noré-les-Bains,  IS.  89.1  85,  P.  89.1.174,  D.  88.1.276]  —De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  52,  note. 

1827.  —  II.  l)e  l'appel  des  jurés  complémentaires.  —  «  Kn 
cas  d'insulfisance  des  jurés  titulaires  et  des  jurés  supplémpn- 
taires,  le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  Tari.  29,  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés  »  ^L.  3  mai  1841,  art.  33, 
§  2).  —  D'après  la  loi  de  1833  (art.  33),  c'était  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  qui  complétait  le  nombre  des  seizejupés. 
Ce  mode  de  procéder  entrainail  des  lenteurs  alors  même  que 
la  réunion  du  jury  avait  lieu  dans  la  localité  où  siégeait  le  tri- 
bunal; en  efîel  il  fallait  chercher  les  divers  membres  de  ce  tri- 
bunal, qui  pouvait  ne  pas  être  réuni  ;  de  là  une  perte  de  temps 
considérable  ;  l'embarras  était  encore  plus  grand  si  le  jury  avait 
été  convoqué  en  un  lieu  autre  que  celui  où  siégeait  le  tribunal, 
puisqu'il  fallait  en  référer  à  celui-ci  ;  de  là  la  modification  ap- 
portée par  la  loi  de  1841.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et 
l'érin,  t.  1,  n.  527. 

1828.  —  Le  magistrat  directeur  n'est  assujetti  à  aucune  con- 
dition de  forme  ni  de  délai  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité  de  com- 


pléter la  liste  du  jury  de  la  liste  de  la  session  par  l'appel  de  jurés 
complémentaires  pris  parmi  les  personnes  figurant  sur  la  liste 
du  conseil  général.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  Beurdely,  [D.  63.1. 
2")3]  —  Daltry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  1  ;  Crépon, 
sur  l'art.  33,  n.  12.  —  V.  cependant  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  528. 

182!).  —  En  confiant  au  magistrat  directeur  le  pouvoir  de 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés,  la  loi  ne  lui  fait  pas  un  de- 
voir de  rendre  à  ce  sujet  une  ordonnance,  encore  moins  une  or- 
donnance publique;  il  suffit  d'une  simple  invitation  adressée  aux 
citoyens  appelés  à  compléter  le  jury.  —  Cass.,  4  mars  1844, 
Luys,  [S.  44.1.375,  P.  44.1.691]  —  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  33,  n.  7.  —  En  effet,  le  magistrat  directeur  peut  être 
pressé,  et  le  sera  même  toujours,  el  l'important,  pour  ne  pas  re- 
tarder les  opérations  c'est  d'aller  au  plus  tôt  convoquer  des  per- 
sonnes qui  compléteront  le  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  l,n.  328,  font  toutefois  observer  avec  raison  qu'une 
décision  judiciaire  doit  toujours  être  consignée,  motivée  et  si- 
gnée par  le  magistrat  de  qui  elle  émane  el  par  le  greffier;  il  est, 
en  etlel,  nécessaire  que  les  parties  puissent  s'y  rapporter,  en 
examiner  les  motifs,  rechercher  s'ils  sont  justifiés;  si  donc  au- 
cune ordonnance  n'est  rendue,  le  magistrat  directeur  doit  men- 
tionner sa  décision  dans  le  procès-verbal  et  en  indiquer  les  mo- 
tifs. 

1830.  —  Si  le  procès-verbal  n'indique  pas  d'une  manière 
suffisante  la  cause  de  l'appel  d'un  juré  complémentaire,  cette 
irrégularité  n'entraîne  point  nullité,  alors  qu'il  est  justifié  que 
ce  juré  complémentaire  a  été  appelé  dans  des  circonstances  où 
sa  présence  était  indispensable,  s'il  ressort  notamment  des  an- 
tres énonciations  qu'il  a  été  appelé  pour  compléter  la  liste  de 
seize  jurés,  réduite  à  moins  de  seize  par  les  décès,  les  absences, 
les  radiations.  —  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33, 
n.  7. 

1831.  —  La  publicité  exigée  par  la  loi  du  3  mai  1841,  pour 
la  discussion  qui  s'ouvre  après  la  constitution  et  le  serment  du 
jury,  n'est  commandée  par  aucune  disposition  de  la  loi  pour  le 
choix  auquel  le  magistral  directeur  procède,  en  vertu  de  l'art.  33, 
dans  la  désignation  des  jurés  complémentaires.  11  n'est  donc  pas 
nécessaire  que  la  désignation  faite  par  le  magistrat  directeur,  de 
personnes  appelées  à  compléter  le  nombre  de  seize  jurés,  lorsque 
les  individus  convoqués  ne  se  présentent  pas  en  nombre  suffi- 
sant, ait  heu  publiquement;  celte  désignation  peut  être  faite  à 
huis  clos  et  dans  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  6  févr.  1843, 
Ville  de  Paris,  [P.  46.2.760];  —  10  janv.  1844,  Collin,  [S.  44.1. 
374,  P.  44.1.337];  —  16  janv.  1844,  Berry,  [S.  44.1.374,  P.  46. 
1.670];  —  6  févr.  1844,  Ville  de  Paris,  [P.  46.2.547];  —4  mars 
1844,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  528;  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  13;  Dattry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  33,  n.  7.  —  Le  magistrat  directeur  agira  avec  plus  de 
réflexion  dans  le  silence  du  cabinet,  qu'au  milieu  des  demandes 
et  des  instances  de  toutes  les  parties. 

1832.  —  Lorsque,  par  une  ordonnance  rendue  quelques  jours 
avant  la  réunion  du  jury,  le  magistrat  directeur,  en  vue  de  l'é- 
ventualité de  l'absence  de  quelques  jurés  titulaires,  a  désigné 
un  certain  nombre  de  citoyens  pris  sur  la  liste  générale  à  l'effet 
de  concourir,  en  cas  de  besoin,  à  la  formation  du  jury,  la  consti- 
tution du  jury  est  régulière,  si  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette 
ordonnance  que  ces  citoyens  ont  siégé  comme  jurés,  mais  bien 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  magistrat  directeur 
après  sa  décision  sur  les  excuses  et  empêchements  des  jarés  ti- 
tulaires et  supplémentaires. —  Cass.,  13  juin  1892,  Guyot,  [S.  et 
P.  93.1.430,  D.  93.1.578]  —  Les  causes  d'empêchements  ou  d'ex- 
cuses peuvent  être  connues  à  l'avance.  En  ce  cas,  le  magistrat 
directeur  attendra  t-il  au  dernier  moment  pour  convoquer  les 
personnes  qui  doivent  compléter  la  liste  du  jury?  Les  opérations 
seront  alors  relardées;  les  jurés  présents,  les  parties,  leurs  avo- 
cats auront  à  souffrir  de  lenteurs  et  de  perles  de  temps.  D'autre 
part,  le  magistrat  directeur  ne  peut  cependant  statuer  sur  les 
causes  d'excuse,  d'empêchement  et  d'incompatibilité  qu'après  la 
réunion  du  jury,  el  il  ne  peut  remplacer  les  jurés  qu'après  les 
avoir  déclarés  empêchés  ou  exclus.  Telle  est  la  règle.  Mais,  si 
le  magistrat  directeur  ne  peut,  avant  la  réunion  du  jury,  le  com- 
pléter à  l'avance,  rien  ne  l'empêche  de  prévoir  les  vides  qui  se 
produiront  dans  ses  rangs,  et,  par  une  mesure  d'ordre  purement 
administratif,  de  convoquer  les  personnes  qu'il  investira  plus  tard, 
d'une  imanière  régulière  et  conforme  à  la  loi,  de  la  qualité  de 
jurés.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périu,  t.  1,  n.  528, 
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iiolo.        V.  (liniM  le  mi^iiK"  Hoiis.  (<aM.,  'il    mai    18«S,  {Gni.   iltin 
inli.  ilii  22  inai| 

|N!t.'l.       Imi  n'KiiiiH',  hi  niio  |irtMiiitMt' oriluiihiiui'i',  irri'Kiili^ro 
imnc  (lu'i'lli'  t'st  |>riMimlui«<f,  a  »Mi'«  rriiiliM',  en  n'rtti  piiH  i'llt<  (|iii 
iiivcHlil  leN  jint^H  o(iin|il<MtiiMitiiiroH,  i|iiHi)(l  ilH  otil  «U<<  i>iiH(iili*  nii|)f 
Ii'h  r('^,MiliôiiMiitiiit.  l'eu  ini|iiiili',  il^s  lors,  (iiif  lu  |ln•lni^l■l>  (inlon- 


niiiu'.o,  siin|)li<  incHui'o  |in'|iaiuliiin>  t«l  iroiiii'i- .'iiliiiiiiisinilir,  n'itil 
|iiiH  itMiipli  li's  CDiiiiitidiis  iH'i'c.ssiiircs  pour  |iiiiivoir  iiivi'.slir  Ic^»- 
loiiitMit  ilo  lu  (|U(ililo  (lo  jtiroH  i-i'iix  (|iii  y  iMmoiil  di^iioiniiiûs,  el 
i|uo  lt<s  jiirt's  ii|ip)>lt''H  pur  lu  cioiixi^mo  ordoiiiiuiKM^  aiiMil  ^US  pris 
piiiim  les  ciloyiMis  iivaiil  llf^urt'  sur  lu  prcuiii-ri-,  mais  sans  oli- 
siMvtM'  l'onlri'  iliitiM  Ifijucl  leurs  noms  avairiil  oli«  primilivciniMil 
iiisiM-its.  —  Cuss.,  I"l  juin  1S'.12,  pr»*cilo. 

18:t4.  —  Aucun  Icxle  n'iiiiiioso  ni  formo  drltM  niin(''e  ni  niu- 
MUMil  pn*cia  pour  porler  A  lu  connaissuiu'.o  des  parli>*8  inlt'Tes- 
si  (>s  les  noms  dos  jurt's  nouvt>aux.  Ainsi  ci-lti'  connaissunce  f)»*!!! 
leur  (Hri>  dounéo  alors  .scultMiioul  (ju'd  va  T-lrt'  prort'ili»  à  la  cons- 
|ilutu>a  diMinilive  «lu  jury,  sans  (|un  de  1;\  il  résullc  aucuno  en- 
lra\n  un  libre  el  plein  exercice  du  droit  de  rt^cusution.  —  Gass., 
j  mars  1«V4,  Luys,  [S.  44.1.:i7:i,  l\  44.1.61)1 1  —  UalVry  de  la 
Monnoye,  l.   l,  sur  l'arl.  ;i;i,  n.   1;   Oépon,  sur  l'art    'X\,  ii.  l.'i, 

-  V.  eependanl,  de  iiullouu,  Jousselin,  Uendu  el  l*érin,  l.  1, 
n.  îi-iS. 

1835.  —  De  même,  aucune  l'orme  spéciale  n'est  i)res- 
crile  pour  faire  avertir  les  citoyens  clioisis  comme  jurt's  complé- 
mentaires. C'est  à  la  prudence  du  magistral  directeur  à  em- 
ployer le  mode  de  convocation  ipii,  eu  égard  aux  circonstances, 
lui  semble  le  plus  sur  et  le  plus  expédilif.  —  Même  arrêt.  — 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  el  Périn,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  X.i,  n.  7  el  14;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  n.  7.  —  Le 
délai  devra  être  1»^  plus  court  possible,  pour  ne  point  prolonger 
une  attente  l'ùclieuse  pour  tous;  la  forme  de  la  convocation  con- 
sistera souvent  dans  une  lettre  portée  d'urgence  si  cependant  le 
magistrat  directeur  veut  obliger  le  juré  à  se  rendre  sous  les 
peines  du  droit,  il  devra  employer  une  convocation  régulière. 

1886.  -  Le  magistrat  directeur  qui.  à  défaut  de  jurés  titu- 
laires ou  supplémentaires,  choisit  sur  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
de  seize  jurés,  n'est  pas  tenu  de  prendre  les  jurés  dont  les 
noms  suivent  ceux  choisis  par  le  tribunal  ;  mais  il  a  toute  lati- 
tude pour  désigner  les  uns  ou  les  autres  des  noms  figurant  sur 
cette  liste.  —  Cass.,  14  avr.  1880,  François,  [S.  80.1.431,  T. 
80.1072]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  527; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  16.  —  Au  reste,  il  recherchera  ceux 
qui  lui  paraîtront  les  plus  capables,  et,  en  même  temps,  ceux 
dont  la  résidence  sera  la  moins  éloignée,  de  manière  àcommen- 
C( T  les  opérations  le  plus  tôt  possible. 

1837.  —  Au  point  de  vue  de  la  légalité,  il  suffit  que  son  choix 
porte  sur  des  citoyens  inscrits  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
général;  nul  ne  peut,  en  effet,  siéger  comme  juré  s'il  n'a  été  in- 
vesti de  cette  qualité  par  le  conseil  général;  la  présence  dans 
le  jury  d'une  personne  qui  n'aurait  point  été  portée  sur  la  liste 
du  conseil  général  entraînerait  une  nullité  radicale,  car  elle  por- 
terait atteinte  à  la  constitution  du  jury  et,  par  suite,  à  l'organi- 
sation des  juridictions.  —  Cass.,  30  juill.  1883,  [Bull,  civ., 
p.  334]  —  Crépon,  /oc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el 
Périn,  t.  1,  n.  527. 

1838.  —  L  n  magistral  directeur  n'est  point  d'ailleurs  tenu 
d'indiquer  que  les  jurés  icomplémentaires  oui  été  choisis  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil  général;  il  suffit  que,  en  fait,  ces  ju- 
rés aient  été  pris  sur  cette  liste.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  ÏGaz. 
des  Trib.  du  19  février]  —  De  Lalleau,  Jousselin  ,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  o27,  note.  —  La  preuve  de  la  régularité  de  la  déci- 
sion sera  toujours  facile  à  faire  par  la  comparaison  de  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  avec  le  procès-verbal  dans  lequel 
les  jurés  complémentaires  doivent  être  désignés.  Il  n'en  est  pas 
moins,  préférable  que  le  magistrat  directeur,  pour  éviter  toutes 
recherches  ultérieures,  et  pour  justifier  sa  décision,  indique  que 
les  jurés  complémentaires  ont  été  choisis  sur  la  liste  du  conseil 
général,  et,  s'il  est  possible,  le  numéro  sous  lequel  ils  figurent 
sur  cette  liste. 

1839.  —  Ici  encore,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  irrégu- 
larités qui  ne  causent  aucun  préjudice  aux  intéressés  n'entraînent 
aucune  conséquence  relativement  à  la  validité  de  la  décision  du 
jury  doit  être  appliquée.  Par  suite,  le  fait  de  choisir  un  juré 
complémentaire  sur  une  liste  erronée  est  sans  importance  si  le 
droit  de  récusation  de  l'exproprié  a  été  exercé  sans  que  ce  juré 

H.h.PhHToiKu.  —  Tome  XXI. 


(lit  «Ui-  /i|>|><'ii-   |i<iiii   i.i  liii  iiiiii  Kiii  du  piry.        '  ""'HI, 

Hrdoiis  d.-  j'ierrelcuH,  [S.  WLl.-'iM,  P.  ttl.l.h 

INiO.    -  IteiiwirquoiiH,  d'uiilre  pAit.qiie  .,   i..  .;  iu«t 

\Hi\,  «Il  preHcrivuiit  un  inaKinlrul  dirrclt-ur  d«  nur  lu  IirIr 

dreHséit  pur  le  mninil  gAnéral  dfl  (\é\^^r{l^ml^n^  kl  p«ritonn«ii  né' 
ceHHuireH  [Kiur  cnm(>léter,  «m»  cuh  d'inmilfloanr.r»,  In  nombre  de 
neize  piréH.  n'exige  piiM  que,  lormjun  le  Ix'hoio  d"  celle  convoca- 
lion  de  cei/e  juién  se  ni.inifrHie  HiicceHKtveup-nl  duiiH  pliivM-iira 
airuires  pendant  une  même  HesNioii,  N-m  mémcH  pentoon'-M  hoi'tiI 
seule!*  up[)elée8  pour  compléter  Ih  jury.  —  Cimii.,  1"'' juill.  1845, 
i'réfel  desHoucIies-du  MliAiie.  |S.  4:1,1.402,  I',  4.'î. 2.0.1.  1).  45. 
1.3.(0)  -- Crépon,  Kiir  l'art.  33,  n.  24;  Datlry  de  Ik  Monnoye, 
t.  I,  sur  l'url.  :i.l.  II.  Il);  de  Lallenj,  JouHRt'jin,  Itendu  et  Périn, 
t.  1.  n.  ."rii). 

I8'<1.  —  Kt  on  ne  gnuruil  (trétendre  (|ue,  loraque  pluui^-uri 
ullaires  doivent  iHre  jugées  ilans  une  même  ««Hsion,  il  eut  riéc««ji- 
suire  de  procéiler  des  l'oiiverturi'  de  lu  ses.sion  A  lu  r:oi/i put»: lion 
de  tous  les  jurys  pour  chacune  des  aliaires  ;  uu  c  .rilniire,  cha- 
que jury  de  jugiMiient  est  valablemenl  formé  uu  moment  ou  cha- 
que ulTaire  est  appelée.  —  Même  arrêt.  —  Si  le  jury  eHt  conBli- 
lué  au  début  de  cliaqiie  alTaire,  comme  le  présume  l.-  législateur, 
c'est  à  ce  moment  que  8<'  produira,  chaque  lois,  la  nécesBité  de 
compléter  le  jurv.  Le  magistral  dire(;leur  peut  convoquer  succpg- 
sivemenl  divers  jurés  complémentaires,  soit  pour  répartir  la  charge 
entre  plusieurs,  soit  pour  tout  autre  motif. 

1842.  -  Les  personnes  désignéi'S  comme  jurés  complémen- 
taires, à  moins  d'avoir  été  prévenues  à  l'avance,  ne  s'attendent 
pas  aux  fonctions  qu'elles  vont  remplir  et  peuvent  être  empê- 
chées, il  est  donc  prudent  de  la  part  du  magistrat  directeur  d'en 
appeler  plus  (juil  n'est  nécessaire  afin  que  le  jury  de  la  session 
soit  si'iremenl  constitue.  Le  fait  du  magistrat  directeur  d'appe- 
ler, pour  compléter  la  liste  des  jurés,  plus  de  jurés  complémen- 
taires qu'il  n'est  nécessaire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
que  les  jurés  ainsi  appelés  en  trop  ont  été  inscrits  à  la  fin  de  la 
liste  el  que.  à  la  suite  des  récusations,  le  jury  de  jugement  ayant 
été  constitué  sans  recourir  aux  jurés  complémentaires  appelés 
à  tort,  le  magistrat  directeur  les  a  retranchés.  —  Cass.,  7  mai 
1867,  Boymond,  [Bull,  civ.,  p.  1471;  —  14  déc.  1875,Caumon,  [S. 
76.1.128,  P.  76.2'J3,  D.  76.,i.233J;  —  14  avr.  1880,  précité.  — 
Oépon,  sur  l'art.  33,  n.  17;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  I.sur  l'art. 
33,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.527,  note. 
—  'V.  suprà,  n.  1814. 

1843.  —  Si  quelques-uns  des  jurés  complémentaires  ne  se 
présentent  pas,  on  constitue  le  jury  avec  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés, s'ils  ?onl  assez  nombreux,  et  le  magistrat  directeur  les 
inscrit  sur  la  liste  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  appelés;  si  les  jurés 
ainsi  appelés  sont  en  nombre  supérieur  au  nombre  nécessaire,  le 
magistrat  directeur  doit  éliminer  les  derniers;  s'il  ne  le  fait  pas, 
cette  irrégularité  n'entraîne  aucune  nullité,  alors  qu'il  les  a  ins- 
crits les  derniers,  et  dans  l'ordre  où  il  les  a  appelés,  parce  qu'en 
fait,  ils  ne  seront  point  appelés  pour  la  constitution  du  jury,  les 
récusations  étant  épuisées  avant  qu'on  arrive  jusqu'à  eux.  — 
V.  les  arrêts  cités  au  numéro  qui  précède  et  Cass.,  21  août  1861, 
Winchet,  [D.  61.1.399]  —  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  18;  Daffry 
de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  8. 

1844.  —  Lorsque,  par  suite  des  diverses  radiations  opérées, 
la  liste  des  jurés  titulaires  el  supplémentaires  est  inférieure  a 
seize  tout  en  étant  supérieure  ou  au  moins  égale  à  douze,  les  par- 
lies  peuvent  consentir  à  ce  que  cette  liste  ne  soit  pas  complétée; 
elles  peuvent,  si  elle  est  réduite  à  douze,  accepter  les  douze  jurés 
qui  demeurent  seuls,  ou,  s'il  ne  reste  plus  que  quatorze  jurés,  con- 
venir qu'elles  n'exerceront  qu'une  récusation  chacune,  ou  que 
l'une  d'entre  elles  n'en  exercera  pas  et  que  l'autre  pourra  en  for- 
muler deux  ;  si  les  jurés  étaient  réduits  à  quinze  les  parties  pour- 
raient consentir  à  ce  que  l'une  d'elles  exercerait  deux  récusa- 
tions et  l'autre  une;  si  elle  ne  contenait  plus  que  treize  jurés,  il 
pourrait  être  entendu  entre  lesparties  que  l'une  d'elles  exerce- 
rait une  récusation,  l'autre  renonçant  à  en  formuler.  —  Cass., 
26  nov.  1660,  Pral-Salles,  [S.  61. î. 382,  P.  61.846,  D.  60.1.484]; 
—  11  avr.  1866,  Martin,  ,S.  6*^.1.367,  P.  66.998,  D.  66.5.206];  — 
la  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1.272]  —  Crépon,  sur  l'art.  33, 
n.  I'.)  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  530. 

1845.  —  Seulement,  dans  ce"  cas,  le  consentement  des  par- 
ties doit  être  certain  el  constaté  par  le  magistrat  directeur  dans 
so:".  procès- verbal  ;  le  magistral  directeur  agira  même  prudem- 
ment, pour  éviter  toute  contestation,  en  faisant  déposer  par  les 
parties  des  conclusions  écrites  à  cet  égard. 
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t84(>.  —  Ppu  importa  dans  celle  hypolhèsp  <|ue,  postérieu- 
rement el  après  la  oonslilulion  du  jury,  un  juré  ait  été  excusé, 
puisf|ue,  ainsi  que  nous  le  verrons,  le  jury  peut  délibérer  tant 
que  le  nombre  de  ses  membres  ne  descend  pas  au-dessous  de 
neuf,  —  Cas8.,  H  avr.  1866,  précité.  —  Crépon,  sur  Tari.  33, 
n.  23;  de  Laileau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  o30; 
DaO'ry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  33,  n.  9. 

§   2.    Des    récusations. 
1°  De  l'appel  îles  causes. 

1847.  —  Le  maçrislrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès 
du  jurv  spécial,  du  greffier  ou  commis-greftier  du  tribunal,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  pro- 
noncer, et  tient  procès-verbal  des  opérations  (L.  3  mai  1841, 
art.  34,  §  1).  Martin  du  Nord  a  dit  à  cet  égard  :  «  L'introduction 
du  directeur  du  jury  rend  nécessaire  l'assistance  du  grelfierdu 
tribunal  qui,  plus  habilué  qu'aucun  autre  à  l'observation  des  for- 
mes, tiendra  plus  régulièrement  les  procès- verbaux  des  opéra- 
tions du  jury  »  {Monit.,  27  janv.  1833,  p.  212;.  —  De  L&lleau, 
Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  500.  —  Ajoutons  que  le  ma- 
gistrat directeur,  occupé  à  diriger  les  débals,  n'a  pas  le  temps 
de  prendre  en  même  temps  des  noies  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, et  que  notre  organisation  judiciaire  n'impose  jamais 
aux  magistrats  le  soin  de  tenir  eux-mêmes  procès-verbal  de  ce 
qui  se  passe  aux  audiences. 

1848.  —  En  cas  d'empêchement  du  greffier  et  des  commis- 
greffiers,  leurs  lonctions  peuvent  être  remplies  par  un  simple  ci- 
toyen désigné  par  le  magistrat  directeur  et  admis  par  lui  au  ser- 
ment. —  Cass.,  8  ju.ll.  1863,  Malice,  [S.  63.1.400,  P.  63.1104, 
D.  63.1.2531;  —  14  août  1866,  Boursin,  [S.  67,1.85,  P.  67.174, 
D.  66.a.214];  —  l'^''  iévr.  1870,  Finaud,  [D.  70.1.392]  —  Et  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  énonce  expressémeiit 
le  fait  de  l'empêchement  :  ce  (ait  est  légalement  présumé.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Arnaud,  n.  234;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  3; 
Dallry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  34,  n.  15. 

184Î).  —  lia  été  jugé  que  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  le  magistral  directeur  du  jury  n'était 
pa.s  assisté  d'un  greffier  lors  des  premières  opératiens  du  jury, 
si  cet  exproprié,  après  avoir  lui-même  provoqué  la  nomination 
d'un  greffier,  a  pris,  sans  fviire  aucune  réserve,  part  à  la  discus- 
sion ultérieure.  —  Cass.,  30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1.432, 
F.  44.2.109]  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  élendre  outre  mesure  cet 
arrêt  qui  est  une  disposition  d'espèce,  s'expliquanl  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  et  en  conclure,  par  exemple,  que,  du  con- 
sentement des  parties,  on  pourrait  se  passer  de  greffier;  dans  ce 
cas  la  juridiction  spéciale  organisée  par  le  législateur  ne  serait 
plus  constituée  ainsi  qu'il  l'a  prescrit  et  il  en  résulterait  une  nul- 
lité radicale;  mais  si  le  greffier  n'a  été  désigné  qu'après  l'accom- 
plissement de  formalités  sans  importance,  son  absence  momenta- 
flée  n'emporte  point  nullité. 

1850.  —  Au  jour  qui  a  été  fixé  pour  la  convocation  du  jury, 
jour  qui  a  d'ailleurs  été  indiqué  par  une  convocation  régulière, 
soit  aux  parties  soit  aux  jurés  (V.  suprà,  n.  1-612  et  s.),  le  ma- 
gistrat directeur  assisté  du  greffier  ou  du  commis-greffier  doit 
procéder  à  la  constitution  du  jury,  que  les  parties  soient  présen- 
tes ou  non.  —  Cass.,  19  janv.  r8o2.  Préfet  de  THérault,  [S.  54. 
1.367,  P.  52.2.689,  D.  5^.1.31];  —  24  Iévr.  1864,  Comm.  de 
Beaumoiit-le-Roger,  [D.  64.5.165]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  l 
et  2;DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  1. 

1851.  —  Toutelois,  la  constitution  du  jury  doit  être  faite  en 
présence  des  parties  si  celles-ci  se  sont  rendues  à  la  convocation 
qui  leur  a  été  transmise;  car  elles  sont  appelées  à  exercerleurdrç^it 
de  récusation;  dans  ce  cas  il  y  aurait  donc  nullité, -si  le  magistral 
directeur  constituait  le  jury  en  dehors  des  parties  intéressées. 
Mais  cette  nullité  serait  couverte  par  la  comparution  des  parties 
devant  le  jury  sans  protestations  ni  réserves;  elles  ratifieraient 
ainsi  les  irrégularités  commises.  —  Cass.,  7  mars  1855,  Chemin 
de  fer  de  Lyon,  [S.  55.1.455,  P.  55.1.414,  D.  55.1.122]  —  De 
Laileau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  542  el  543. 

1852.  —  Remarquons  qu'il  y  a  lieu  à  plusieurs  appels  :  d'a- 
bord l'appel  pour  la  formation  de  la  liste  des  seize  jurés  capa- 
bles, puis  l'appel  de  chaque  cause  pour  la  constitution  du  jury 
de  jugement;  enfin,  au  commencement  ou  à  la  reprise  de  l'au- 
dience, l'appel  ayant  pour  but  de  constater  la  présence  des  jurés. 


Il  n'est  pas  besoin  de  constater  l'appel  des  causes;  col  apfiel  ré- 
sulte d'ailleurs  de  l'exercice  des  récusations,  -luge  que  le  §  1 
de  l'art.  34,  L.  3  mai  1841,  qui  prescrit  au  magistrat  directeur 
de  laire  appeler  successivement  par  le  greffier  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  statuer,  n'étant  pas  compris  au  nombre  de 
ceux  dont  la  violation,  suivant  l'art.  42  de  la  même  loi,  donne 
ouverture  à  cassation,  il  en  résulte  que  l'on  ne  peut  devant  cette 
cour  exciper  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  constaterait  pas  que 
l'appel  ait  eu  lieu.  —  Cass.,  18  nov.  1846,  Montalembert,  [P.  46. 
2.647,  D.  47.1.77]  —  Ue  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  532,  note. 

1853.  —  D'autre  part,  en  matière  d'expropriation  on  n'est 
point  obligé  de  suivre  les  prescriptions  de  l'art.  399,  C.  inslr. 
crim.,  qui  veut  que  chaque  jour  et  pour  chaque  affaire  on  fasse 
l'appel  général  des  jurés;  cet  appel  a  pour  but  de  constater  la 
présence  des  jurés  et  de  mettre  leurs  noms  dans  l'urne  ;  en  ma- 
tière d'expropriation  il  suffit  de  s'assurer  de  la  présence  des 
jurés,  mais  il  n'y  a  pas  à  mettre  leurs  noms  dans  l'urne  puis- 
que les  récusations  s'exercent  dans  l'ordre  dans  lequel  les  jurés 
sont  portés  sur  la  liste  de  session.  —  Daffrv  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  16. 

2"  Des  récusations  au  cas  où  le  jury  n  examine  qu'une  seule  affaire. 

1854»  —  Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exer- 
cer deux  récusations  péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même 
droit.  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation; 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user  (L.  3  mai  1841, 
art.  .34,  §  2  et  3).  Le  droit  de  récusation  motivée  eût  été  bles- 
sant pour  le  juré  récusé;  aussi,  comme  en  matière  criminelle,  le 
législateur  a  t-il  admis  la  récusation  péremptoire,  sans  motifs, 
laissée  à  la  volonté  des  parties,  qui  peuvent  ainsi  écarter  qui  il 
leur  plaît.  La  partie  t<  pour  exercer  son  droit,  se  borne,  lors  de 
l'appel  du  nom  du  juré,  à  prononcer  le  mot  :  récusé.  »  Ce  droit 
de  récusation  s'exerce  lorsque  la  liste  du  jury  de  la  session  a 
été  définitivement  constituée  et  que  le  magistrat  directeur  s'est 
prononcé  sur  les  causes  d'empêchement  et  d'exclusion.  —  De 
Laileau,  J'^usselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  532;  Crépon,  sur 
l'art.  34,  n.  26. 

1855.  —  En  disposant,  par  son  art.  34,  §  2,  que  lors  del'ap- 
pel  l'adujinistration  et  les  parties  ont  le  droit  d'exercer  des  récu- 
sations, la  loi  du  3  mai  1841  a  entendu  parler  de  l'appel  des 
causes  dont  il  est  fait  mention  dans  le  5j  1  dudit  article,  et  non 
d'un  second  appel  de  jurés.  Le  droit  de  récusation  a  donc  été 
régulièrement  exercé  lorsqu'il  l'a  été  par  les  parties  intéressées 
lors  de  l'appel  de  la  cause  qui  les  concernait.  —  Cass.,  7  avr. 
1845,  Prêt,  du  Nord,  (S.  45.1.529,  P.  45.1.585,0.  45.1. 
207] 

185G.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  d'expropriation  doit 
avertir  les  parties  du  droit  qu'elles  ont  respectivement  d'exercer 
une  récusation  péremptoire,  et  leur  faire  connaître  le  mode 
d'exercice  de  leur  droit,  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité substantielle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  au 
(irocès-verbal  des  opérations  du  jurv.  —  Cass.,  25  août  1858, 
Comm.  de  Salaunes,  [P.  58.1092,  D.  58.1.3i8];  —  29  juin  1869, 
Vivier-Labrelonnière  et  autres,  [S.  69.1.380,  P.  69. '.'48,  D.  69. 
1.344]  ;  —  1"  août  1873,  Duroulet.  [S.  73.1.474,  P.  73.1191,  D. 
74.1.4471;  —  17  mars  1874,  Lacène,  [S.  75.1.85,  P.  75.173,  D. 
74.1. 42lj;  —  21  mars  1877,  Vilon  de  Jassaud,  [S.  79.1.324,  P. 
79.796,  D.  78.1  39]  ;  —  18  déc.  1882,  Héricourl,  [Bull,  civ'., 
p.  409]  —  DatTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'arL  34,  n.  18;  de 
Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  534. 

1857.  —  Ainsi  on  doit  considérer  que  la  mp>ntion  insérée  au 
procès-verbal  «  qu'aucune  récusation  n'a  été  exercée  »  ou  que 
«  le  droit  de  récusation  a  été  exercé  par  une  des  parties  »  est 
insuffisante  pour  constater  l'avertissement  prescrit.  En  effet  ces 
formalités  n'établissent  point  que  le  magistrat  directeur  a  fait 
connaître  aux  parties  quel  était  leur  droit  de  récusation,  el  les 
a  invitées  à  l'exercer.  —  Cass.,  29  juin  1869,  précité;  —  17 
mars  1874,  précité;  —  18  déc.  1882,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  34,  n.  32  et  33;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34. 
n.  18;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  534, 
note. 

1858.  —  Au  reste,  aucune  formule  sacramentelle  n'est  im- 
posée au  magistrat  directeur  tenu  d'avertir  les  parties  de  leur 
droit  d'exercer  deux  récusations  péremptoires.  Dès  lors,  il  suffit 
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({iim  on  niaffir^li'Hl  iiil  iivcili  Ihh  purticH,  Mniiri  ilisliiuMuiii  liti  IVx- 
|)ro[iiiiinl  •<!  il«  lVx[)ii>|iiii'',  de  Ifiirilroil  il«<  rjiciiHtT  <|uiilrt<  jiiriiit 
Chum..  iS  iiov.  \H7\,  H.tiimlhio,  fS.  Tri. 1. 177.  I'.  7H.40W, 
!).  7:i.l.«l|;  -  -21  inHi\s  \H,\  Vil. mi  .Io  .IiihhiumI,  [S.  70.1  ;«24. 
I'.  7<».7lt('),  I).  7K.I.43(l|  -  httllry  ilo  lu  Monin.y.-,  l.  I,  Bur  l'url. 
:)4,  n.  IS;  (1(«  Lalli'HU,  Jousst^lin,  Mi-nilii  ni  iVrin,  I.  i,  n.  fWiV; 
Crt'pon.  sur  l'ail.  ;i4,  n.  '.W  *'{  :iN. 

I8r»1>.  -  .liif{t*  »Vtl''"n'iit  «l'i'il  «iinil  i|m«  lo  procès-verbal  con- 
fiait' i|ii(<  l'iivi  rlisscmi-nl  n'Iiilil  an  droit  (it<  r(*ninalir)ri  n  r<li'  ditiiiK* 
|iar  11'  niji^islnil  dirpcieur  mix  purlic».  —  Omks.,  12  déc.  tS'.tJJ, 
CliiMiiiii  dt<  lor  du  INVn^iird,  [S.  et  l\  U4.I.'W51 

1N(»0.  l'^l  inAnu»,  lt<  diM'aul  (rnverlisKPmonl  par  le  maffiflral 
diroctt'iir  aux  |iiirlieH  du  droit  dt»  rj'oiisntidii  piTt-mpluiro  Ipiir 
a|>|i»rli'iiunt,  n'iMiipoilp  pas  Mullilr,  si  les  parlios  (nil,  en  fait, 
cxiMcé  oc  (iroil.  il  ou  PSl  ainsi  lorsque  lt>  procès-vi'rluil  des  opi^- 
ralions  du  jury  constate  que  chacune  des  parties  a  exprr«<  un<* 
réi'iisalion.  -  Cass.,  17  mars  1874,  I.act''iiP,  jS.  7;i.rH!>,  I'.  7.'». 
I7:i,  |).  74.1.424];—  -i'i  d»M-.  lS7').<lcs  lîlangs.  [  S.SO.1 .174,  l'.MO. 
;iSf.,|l.SO.I.lt);i];  — 2'.tmars  1SS7,  Duidicnicnx,  |S.  88.1.134,  I*. 
H8.1.;i04,  D.  88.1. 1S4]—  l'eu  in)(>orle  qu»^  le  procùs-vcrbal  n'indi- 
que pas  la  re^cusalion  comme  pcremploire.  Vainement  dirait-on 
qu(>  la  r»<cusahon  a  pu  t^trc  une  récusation  pour  cause  dtMermuu''p, 
si  des  termes  employés  il  ri^sulle  qu'il  s'est  agi  d'une  rt^cusatioii 
pèremploire.  —  Mt^iues  arrêts.  —  Crëpon,  sur  l'art.  34,  n.36;  rte 
l.alleau,  Jousselin,    Uendu  el  IVrin,  t.  1,  n.  î)34. 

IhOl.  —  Les  noms  des  jurés  étant  appelles  dans  l'ordre  de  leur 
inscription  sur  la  lisle  de  la  session,  le  magistrat  directeur  doit 
l'aire  connaître  aux  parties  que  leur  droit  de  récusation  s'exerce 
sur  le  nom  des  jurés  ainsi  successivement  appelés.  Par  suite,  le 
magistrat  directeur,  en  annonçant  aux  parties  que  leur  droit  de 
récusation  devait  s'exercer  sur  les  douze  premiers  noms  de  la 
liste,  et  successivement  sur  ceux  qui  seraient  appelés  à  rempla- 
cer les  récusés,  leur  fait  suffisamment  connaître  le  droit  (|ui  leur 
appartient  d'exercer  deux  récusations  péremptoires  contre  ceux 
qui  sont  successivement  appelés  à  composer  le  jurv.  —  Cass., 
14  août  1855.  Mounier,  [S.  .56.1.t)20,  P.  57.^20,  D.  Lio.l.4t6J  — 
t-répon,  sur  l'art.  34,  n.  38:  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  34,  n.  18. 

1862.  —  D'autre  part,  l'expropriant  qui  a  accepté,  pour  une 
atVaire  nouvelle,  le  jury  qui  venait  de  statuer  sur  une  précédente 
alVaire,  où  lui-même  était  partie,  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  reçu  du  magslrat  directeur  l'avertissement  concernant  son 
droit  de  récusation  des  jurés  et  d'avoir  été  privé  de  ce  droit, 
alois  que,  dans  la  première  affaire,  le  magistrat  directeur  avait  fait 
connaître  aux  parties  leur  droit  de  récusation  dont  elles  avaient 
usé.  —  Cass.,  -28  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377, 
P.  81.1.H00,  D.  80.1.81]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  37;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Uendu  et  Périn,  t.  4,  n.  o34,  note. 

1863.  —  Les  parties  ont  un  délai  moral  pour  exercer  leur 
droit  de  récusation  ;  aussi,  dans  l'usage,  le  nom  des  jurés  n'est- 
il  lu  qu'avec  lenteur,  el  .-le  passe-t-on  au  nom  d'un  autre  juré 
que  lorsque  les  parties,  par  leur  silence,  montrent  qu'elles  l'ont 
accepté.  11  a  été  jugé  que  ce  droit  peut  être  exercé  alors  même 
que  le  dernier  juré  a  pris  place  sur  son  siège,  tant  que  le  jury 
n'a  pas  été  déclaré  constitué.  —  Cass.,  30  mars  1864,  Sevin,  [D. 
64.5.155]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34.  n.  20;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  532,  note.  —  Mais 
cette  décision  nous  semble  aller  un  peu  trop  loin.  Lorsque  les 
parties,  par  une  lecture  lente,  ont  eu  le  temps  de  récuser,  il 
semble  que  leur  droit  soit  épuisé  quand  un  autre  juré  est  venu 
prendre  place  sur  le  banc  des  jurés.  Ce  juré  doit  être  considéré 
comme  désormais  acquis. 

1864.  —  Les  gji  2  et  4  de  l'art.  34  étant  compris  par  l'arl.  42, 
L.  3  mai  1841,  parmi  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à 
cassation,  il  y  aurait  nullité  si  les  parties  avaient  été  privées  de 
leur  droit  de  récusation  péremptoire  ;  mais  les  parties  peuvent 
valablement  renoncer  à  exercer  leur  droit  de  récusation  et  ac- 
cepter les  douze  premiers  jurés  inscrits  sur  la  liste  de  la  session; 
ce  consentement  doit  être  constaté  au  procès-verbal.  —  Cass., 
22  aoùtl876,Comm.  deMoncel,[Bu//.  cii'.]; —  25  juill.  1883,  Ville 
de  Cherbourg,  [S.  83.1.478,  P.  83.1. 1184,  D.  84.1.344]  —  V. 
aussi  Cass.,  3  janv.  1844,  Cliem.  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
[S.  44.1.15:;,  P.  44.1.153]  -  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  39;  Daffry 
de  la  Monnoye,  1.  1,  sur  l'art.  34,  n.  19;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  533. 

1865.  —  Lorsque  l'appel  des  jurés  est  commencé,  et  que 
certains  jurés  ont  éié  acceptés,  d'autres  récusés,  celle  opération 
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élé  Spécialement  ju^é  dans  un««  allair»'  ou  l'avoc»!  dn  I  mpro- 
priant  ne  h'éiail  présent  qu'«pr<»H  l'apriKl  d'urm  parti»?  d»»»  jurAi, 
el  Ips  récusalionH  déjà  pxernéps.  —  (>as>.,  njanv,  1860,0*- 
gel.  (I>.  «■>«'..:>. 2<i6]  halTry  de  la  Monnoyp,  I.  I,  lur  l'art.  :»4, 
n.  21;<.ré[»on,  Hur  l'art.  34,  n.  40. 

INlUi.  —  l..a  dérision  du  jury  esl  nulle  alors  qu'un  juré  ré- 
cusé  H  priH  part  à  la  décision  du  jurv;  celle  nullité  IoucHp  à 
l'orgniiisalion  du  jury,  elle  est  donc  d'ordre  public,  et  ppul  par 
suite  être  invoquée  nu^ne  [inr la  pnrli»- qui  n'avait  [»oint  récusé  ce 
|uré.  ~  Cass.,  17  févr.  1851.  Collinu,  Carmont.  S.  .'ij  .1 .272,  P. 
51.1.464,  D.  51.1.2R1—  DalTry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  larl. 
34.  n.22;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  41  ;  de  {'..alleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1.   n.  534  his. 

1867.  —  Par  la  même  raison,  il  y  a  également  nullité  quand 
une  partie  a  exercé  un  nombre  de  récusations  plu»  considérable 
que  celui  auquel  elle  avait  droit,  ou  que,  par  suite  d'une  confu- 
sion, une  récusation  a  été  exercée  par  une  personne  étran;.'*!re 
aux  débats  et  qui  n'y  élail  pas  partie.  —  Cass.,  2  févr.  1864, 
Déty,  \HuU.  rir.,  p.  33]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  43:  de  Lal- 
leau, .lousselin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  5'ii  bis;  DalTry  delà 
Monnoye,  i.  1,  sur  l'art.  34,  n.  23. 

1868.  -  La  nullité  devra  encore  être  prononcée  si,  par  de 
fausses  désignations,  les  parties  ont  pu  être  trompées  sur  rid»'n- 
tité  des  jurés,  et  si  leur  droit  de  récusation  a  été  ainsi  entravé. 

—  Cass.,  22  août  1853,  Montlius,  [S.  53.1.636,  P.  .54.1.574, 
D.  53.1.332]:  —  7  avr.  1858,  Salomon,  [P.  59.764,  D.  58.1.156] 

1869. —  H  doityavoir  autant  de  jurys  distincts  que  de  causes, 
c'esl-à-dire  de  propriétés  différentes;  par  suite,  le  droit  de  récu- 
sation des  intéressés  est  restreint  quand  plusieurs  causes  sont 
réunies  en  une  seule  sans  leur  consentement  unanime:  aussi 
cette  réunion  irrégulière, gênant  le  droit  de  récusation  et  lui  por- 
tant atteinte,  emporte  nullité.  —  Cass.,  7  juin  1853,  Forcheron, 
(S.  54.1.63,  P.  :')4. 2.411,  D.  53.1.28."ij;  —  23  août  1854,  .lacomet, 
[S.  55.1.143,  P.  55.1.126,  D.  54.1.319]—  Debray,  n.  146;  Co- 
lelle,  t.  1,  p.  308;  Gillonet  Stourm,  p.  128;  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  47  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  24;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  533,  noie. 

1870.  —  Le  maintien  sur  la  liste  du  jury,  malgré  les  protes- 
tations des  intéressés,  de  jurés  contre  lesquels  existent  de  légi- 
times causes  d'exclusion  a  pour  résultat  de  diminuer  leur  droit 
de  récusation  en  les  obligeant  de  le  faire  porter  sur  des  personnes 
qui  ne  devraient  pas  figurer  sur  la  liste;  il  entraîne  également 
nullité.  — Cass.,  11  juill.  1858.  Bertrand,  [S. 61. 1.380,  P. 61.710, 
D.  60.1.412]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  24; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  44.  —  V.  suprà,  n.  1779. 

1871.  —  L'exclusion  prononcée,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  sur  la  réclamation  de  l'exproprié, 
contre  plusieurs  jurés,  à  raison  de  l'incompatibilité  de  fonctions 
résultant  à  leur  égard  de  leur  qualité  de  conseillers  municipaux 
de  la  commune  intéressée  dans  l'expropriation,  ne  prive  pas  l'ex- 
proprié de  son  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire  en 
vertu  de  l'art.  16,  L.  21  mai  1836.  En  conséquence,  si  la  récusa- 
tion qu'il  propose  est  repoussée  comme  ayant  été  absorbée  par 
les  exclusions  causées  par  l'incompalibililé  de  fonctions,  il  y  a 
nullité  de  la  décision  à  laquelle  a  pris  part  le  juré  par  lui  récusé. 

—  Cass.,  5  avr.  1854,  Legros,  ^S.  54.1.464,  P.  54.1.448,  D.  54. 

t.i«r 

1872.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  l'art.  34,  ^  3,  règle  comment  il  doit  être  procédé;  ils  doi- 
vent s'entendre  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le 
sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  S'il  existe  deux  expro- 
priés, chacun  aura  droit  à  une  récusation  péremptoire;  s'ils  sont 
au  nombre  de  trois  ou  plus,  le  magistrat  directeur  fixera  leurs 
droits  par  un  tirage  au  sort.  Le  premier  intéressé  dont  le  nom 
sortira  exercera  une  récusation;  le  second  une;  les  autres  se 
trouveront  privés  du  droit  de  récusation. 

1873.  —  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  la  même 
affaire  et  formant  une  cause  unique  toutes  les  demandes  rela- 
tives à  un  même  immeuble,  quelle  que  soit  leur  nature,  comme, 
par  exemple,  la  demande  du  propriétaire,  du  locataire,  du  béné- 
ficiaire d'une  servitude,  etc.  (jn  même  jury  appelé  h  connaître  de 
toutes  les  demandes  concernant  un  même  immeuble  se  pronon- 
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cera  en  connaissance  d^  cause  et  appréciera  plus  facilement  et 
mieux  les  diverses  d.  inandfs  d'indemnité  (|ui  lui  sont  afférentes. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  .o35  et  530; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  48  et  49  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  i, 
sur  l'art.  34,  n.  2."). 

1S74.  —  La  circonstance  que  diverses  causes  ont  été  com- 
prises dans  une  même  instance  administrative  et  dans  une 
même  procédure  judiciaire  ne  sutfil  pas  pour  faire  considérer 
qu'elles  constituent  une  seule  affaire.  Les  expropriations  concer- 
nant les  divers  immeubles  nécessaires  à  un  même  travail  sont 
généralement  comprises  dans  la  même  procédure  administrative 
et  judiciaire  si  ces  immeubles  sont  situés  sur  le  territoire  de  la 
même  commune  ;  la  circonstance  que  ces  immeubles  sont  com- 
pris dans  la  même  procédure  importe  donc  peu  :  pour  qu'il  n'y  ait 
qu'une  affaire  il  faut  que  les  demandes  concernent  le  mêaie  im- 
meuble. Jugé,  en  conséquence,  qu'il  va  nullité  dans  la  décision 
rendue  par  un  seul  et  même  jury  sur  plusieurs  expropriations 
distinctes,  nonobstant  l'opposition  d'un  des  expropriés,  qui  avait 
réclamé  un  jury  spécial,  bien  que  ces  expropriations  eussent 
été  comprises  dans  une  même  instance  administrative  et  dans 
une  même  procédure  judiciaire.  Et,  dans  ce  cas,  l'exproprié 
qui  a  procédé  devant  le  jury  est  néanmoins  recevable  à  propo- 
ser la  nullité  de  sa  décision  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
qu'il a  fait  la  réserve  de  tous  moyens  de  droit  et  de  fait.  — 
Cass.,  7  juin  i8b3,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  t,  n.  536,  note;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  51. 

1875.  —  Lorsque  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même 
affaire,  la  mention  du  procès-verbal  que  deux  jurés  ont  été  ré- 
cusés par  les  parties  indique  qu'elles  ont  agi  collectivement.  Il 
en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  magistrat  directeur  a  expressé- 
ment prévenu  les  parties  qu'en  s'entendant  entre  elles,  elles 
avaient  le  droit  d'exercer  deux  récusations.  —  Cass.,  il  janv. 
1854,  Collot,  [S.  54.1.201,  P.  54.2.607,  D.  54  1.238J 

1876.  —  La  violation  de  l'art.  34,  §  3,  L.  3  mai  1841,  sur  le 
mode  d'exercice  du  droit  de  récusation  collective, lorsqu'il  con- 
cerne plusieurs  intéressés  sur  le  même  immeuble,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  — Cass.,  4  juill.  1854,  Lequin,  [S.  55.1. 
218,  P.  54.2.557,  D.  54.1.310] 

3»  Des  récusations  nu  cas  où  le  jury  examine  plusieurs  affaires. 

1877.  —  Aux  termes  de  l'art.  34,  L.  7  juill.  1833,  chaque 
affaire  devait  être  jugée  par  un  jury  distinct  et  séparé.  Bien  que 
la  loi  du  3  mai  1841  n'ait  pas  reproduit  cette  règle,  elle  n'en  est  pas 
moins  certaine  ;  en  etfet,  l'art.  34  déclare  que  les  causes  sont  ap- 
pelées successivement,  ce  qui  suppose  qu'elles  ne  sont  pas  por- 
tées en  même  temps  devant  le  jury;  il  ajoute  que  si  la  partie 
expropriante  a  droit  à  deux  récusations,  la  partie  adverse  a  le 
même  droit.  Si  le  législateur  avait  eu  en  vue  la  constitution  d'un 
jury  unique  pour  toute  la  session  il  aurait  écrit  :  /es  parties  ad- 
verses. Enfin  en  décidant  qu'un  même  jury  connaît  de  toutes  les 
demandes  concernant  la  même  affaire,  il  dit  implicitement  mais 
nécessairement  qu'il  ne  statue  que  sur  les  demandes  concernant 
cette  affaire.  11  peut  y  avoir  intérêt  à  constituer  des  jurys  dis- 
tincts pour  chaque  all'aire;  en  effet,  des  jurés  peuvent  avoir  une 
compétence  spéciale  et  certaine  en  ce  qui  concerne  les  champs, 
les  prés,  les  domaines  ruraux,  et  n'en  avoir  aucune  relativement 
aux  immeubles  urbains,  aux  usines,  etc.  Leur  impartialité  peut 
être  assurée  pour  un  certain  nombre  d'affaires,  elle  peut  être  dou- 
teuse, ou  tout  au  moins  soupçonnée,  pour  d'autres.  De  là  l'inté- 
rêt et  le  droit  des  parties  d'avoir  un  jury  distinct  pour  chaque 
affaire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  539; 
Gillon  et  Stourm,  p.  128. 

1878.  —  Le  législateur  n'a  point  prescrit  à  peine  de  nullité 
la  constitution  d'un  jury  spécial  pour  chaque  affaire,  mais  nous 
avons  vu  cependant  que  la  réunion,  malgré  le  consentement  de 
l'un  des  intéressés,  de  plusif  urs  atlaires  pour  les  soumettre  à  un 
seul  jury,  portant  atteinte  au  droit  de  récusation,  donne  ouver- 
ture à  cassation.  —  V.  suprà,  n.  1869. 

1879.  —  Il  est  louteiois  avantageux,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  réunir  plusieurs  affaires  devant  le  même  jury  ;  on  va  ainsi 
beaucoup  plus  vile;  si  les  immeubles  sont  de  même  nature,  ce 
mode  rie  procéder  est  sans  inconvénient  puisque  les  jurés  choisis 
dans  une  première  affaire  ont  une  compétence  égale  pour  con- 
naître des  autres;  en  outre  on  obtient  de  la  sorte  une  justice  plus 
égale;  les  mêmes  jurés  conservant  dans  toutes  les  affaires  la 


même  base  d'évaluation,  on  n>  voit  pas  un  propriétaire  plus 
favorisé  que  d'autres.  Aussi  dans  les  villes  procède-t-on  en  gé- 
néral par  catégories  d'affaires  soumises  au  même  jury.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  27. 

1880.  —  Il  est  donc  reconnu  que  lorsque  le  jury  d'expro- 
priation est  appelé  à  se  prononcer  sur  un  certain  nombre  d'affai- 
res, les  divers  expropriés  peuvent  valablement  convenir  qu'il  ne 
sera  constitué  qu'un  seul  et  même  jury.  Il  suffit,  en  ce  cas,  que 
chacun  des  jurés  prête  serment  pour  toutes  les  affaires  qui  lui 
seront  soumises.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S. 
42.1.571,  P.  42.2.13:i];~  17  août  1847,  Pestiaux,  [S.  48.1.318, 
P.  48.1.696];  — 17  août  1875,  David,  [S.  75.1.469,  P,  75.1185,  D. 
76.1. 120J;  —  14avr.  1880,  Erançois,  (S.  80.1.431,  P.  80.1072]; 
—  19juill.  1881,  Malartre,  [S.  81.1.429,  P.  81.1.1085,  D.  82.1  . 
2671;  —  6  août  1883  Garnier,  [S.  85.1.456,  P.  85.1.1088,  D. 
84.L335]  —  Arnaud,  n.  258  et  s.;  Morin,  n.  96  de  Peyrony 
et  Delamarre,  n.  426;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  53;  Daffry  de  la 
Monnoye,  I.  1,  sur  l'art.  34,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin,  "Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  540. 

1881.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'une  prétendue  pro- 
testation formulée  par  l'une  des  parties,  s'il  n'est  pas  justifié 
qu'elle  ait  été  produite  avant  le  jugement  de  ces  laffaires.  — 
Cass.,  19  juill.  1881,  précité.  —  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  pro- 
teste n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  son  allégation;  elle 
aurait  dû  produire  sa  protestation  ou  ses  réserves  dans  des  con- 
clusions, ou  demander,  tout  au  moins,  qu'elles  fussent  insérées 
ou  mentionnées  dans  le  procès-verbal.  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  57;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540, 
note. 

1882.  —  Par  suite,  les  parties  qui,  au  lieu  de  s'opposer  à  la 
jonction  de  leurs  affaires,  bien  qu'elles  fussent  distinctes,  ont 
procédé  en  conséquence,  notamment  en  s'entendant  pour  exer- 
cer collectivement  leur  droit  de  récusation,  ne  peuvent  se  faire 
ultérieurement,  de  cette  jonction,  un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  23  août  1854  (deux  arrêts),  Jacomet,  Navet,  [S.  54.1.143, 
P.  55.1.126,  D.  54.1.319];  —  24  avr.  1855,  Palcoux,  j^S.  55.1. 
607,  P.  55.1.599,  D.  55.1.132]  —  V.  aussi  Cass.,  3  mai  1841, 
Chamecin,  [S.  41.1.69,  P.  41.2.334] 

1883.  — Mais  s'il  est  loisible  aux  parties  de  consentira  ce 
que  toutes  les  affaires  de  la  session  soient  jugées  par  un  jury 
unique,  qui  ne  prête  qu'un  serment,  il  faut  que  ce  consentement, 
formel  ou  tacite,  soit  établi  d'une  manière  certaine  par  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury.  —  Cass.,  3  mai  1841,  précité;  — 
17  août  1847,  précité;  —  23  août  1854,  précité;  —  24  avr.  1855, 
précité;  -  25  mai  1859,  Cartier,  [P.  60.1214,  D.  59.1.2071;  — 
19  juin  1861,  Bompied,  ;S.  62.1.89i,  P.  62.715,  D.  61.1.286]; 
—  16  avr.  1862,  Conim.  de  Saint-Galmier,  [S.  62.1.894  P.  62. 
715,  D.  61.1.2S6];  —  2  juill.  1872,  Accarv,  [D.  72.5.232];  — 
28  août  1876,  Chemin  de  1er  d'Orléans,  [S.' 77.1.224,  P.  77.549, 
D.  77.1.23];—  10  févr.  1879,  Clappier,  [S.  79.1.429,  P.  79.1501, 
D.  79.1.175];  —  6  août  1883,  précité;  —  5  août  1889,  Lemaire, 
[S.  90.1.272,  P.  90.1.531,  D  90.5.266];  —2  déc.  1889,  Braud, 
[S.  90.1.222,  P.  90.1.531,  D.  90.5.266]  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  54;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  28;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540. 

1884.  —  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  s'il  est  nécessaire 
que  les  parties  intéressées  aux  diverses  affaires  inscrites  au  rôle 
d'une  session  d'expropriation  soient  [averties  par  le  magistrat 
directeur  de  son  intention  d?  constituer  un  jury  unique  pour  le 
jugement  de  plusieurs  affaires,  afin  qu'elles  puissent  repousser 
ou  accepter  la  jonction,  et,  dans  ce  cas,  s'entendre  pour  les  ré- 
cusations à  exercer,  aucune  formule  sacramentelle  n'est  pres- 
crite ni  pour  cet  avertissement  ni  pour  la  constatation  du  con- 
sentement des  parties.  —  Cass.,  11  mai  1891,  Lagrange,  |S.  et 
P.  93.1.478,  D.  92.1.164];  —  11  août  1891,  Séverin,  |  S.  et  P. 
93.1.431] 

1885.  —  ...  Que  le  consentement  est  suffisamment  établi, 
lorsqu'il  résulte  des  constatations  du  procès-verbal  qu'après  la 
constitution  du  jury,  les  diverses  affaires  ont  été  appelées,  et  que 
la  compagnie  expropriante  ainsi  que  les  expropriés  ont  fait  à 
chaque  appel  de  cause  l'exposé  de  leurs  prétentions,  sans  récla- 
mer ni  faire  aucune  réserve  contre  la  formation  du  jury  unique 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  affaires. —  Cass.,  12  déc.  1892, 
Chemin  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365]  —  V.  aussi 
Cass.,  23  mai  1859,  précité. 

1886.  —  ...  Que,  de  même,  ce  consentement  résulte  suffisam- 
ment de  la  participation  des  parties,  sans  protestation  ni  réserve 
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iiiix  i>|)(Srii(it)iiH  (l*<  lu  idiiHlitiiliiiii  (lu  jury  pnr  l'i<xnr<Mon  collfirlir 
(lt<  leur  ilniit  il(f  n^tMiHDliiiii  t«t  IfH  (■diicIiihiouh  itrini'H  iiii  rnml  i|t«- 
vuiil  lo  iiny,  iM  ilii  l'iiil  i|iio  li>H  ox|ir(i|M'ii^H  tMiiiriil  n'|iri^N<-iilï<H  par 
lo  lll(^lno  iiiitiiilitluiri',  ijui  a  xxoiti^  iiii  nom  di*  Ioiih  hxm  cIumiIh 
l(>tir  (Irml  île  i'i'ciihiiIhiii  oI  it  |)I)'hi'iiIi^  imihiiIIi'  iIiiiih  ('Iiii<|im«  afTiiii'x 
leurs  iiiiiyiMiH  ilo  (IrlonHc  nniis  prolcNtrr  l'uiiln-  la  rniiHliliilinn 
(l'mi  JUIN   (iiiii|n<v         (InHH.,  Il  mai  IHIM,  pit'rih'. 

1NK7.  —  (iii  ii«  prut  HO  lairo  un  f^'iiol  do  caNHalinii,  Imiilr  Hur 
la  jonction  do  pliisieur»  alTairoH,  lorH(|uo,  avuni  d«  pioc«^dorA  la 
l'ornialuin  du  jury,  lo  luagistral  diro<-lcur  a  latt  rouianiiior  i|uo  lt*H 
pailios,  en  s'culiinlanl  outre  elles,  avaicnl  lo  dmii  do  l'nrnierun 
otM'lain  iioudiro  Ai'  ri^cusatinns,  ot  (|u'aucutii^  ré(  hinialion  ou  ri^- 
sorvo  n'a  éti^  faite  ullt^rioiireuionl  eonire  la   liiruialion  du  jurv. 

—  Cass.,  *iH  aoiU  I87(".,  ClioMiin  do  lor  d'Orléans,  |S.  77.l.22i, 
P.  77.l.;ii',t,  !).  77.l."2;i|  -    Crt'pon,  sur  l'art.  :»4,  n.  .'iS. 

1888.  -  Mais  lo  oonsonloinenl  dont  il  s'a;.ril  no  r(<sulle  pas 
(lu  procès  verbal  (|ui  dt'cluro  <|ue,  lors  do  l'appel  do  lu  eauso, 
i'oxproprié  no  s'ost  pas  prt'sonté,  ni  porsonue  pour  lui,  ol  ne 
e.ouslato  pas  la  [)rt''sonoe  do  eol  oxpropri<^  au  niouieut  do  la  cons- 
titution du  Jury  uui(pio,  el  par  consi'nuent,  son  consonlomenl  h. 
cetlo  constitution.  —  ('ass.,  t>  août  |H8i>,  prëcilo. —  (".rëpon,  sur 
l'art,  ni,  n.  tJG  ;  de  Lalleau,  .loussolin,  liendu  el  P(''rin,t.  1,  n.niO. 

—  l'ar  suite,  doit  iMro  nnnulëo  la  dt'cision  du  jury  soit  lorsque 
le  procès-vorhal  indi(]ue  hien  (]u'aucuno  opposition  ne  s'est  pro- 
duite au  iiiomeul  où  lo  uiag:istral  directeur  a  propose  do  soumoltro 
à  un  seul  et  uiènio  jury  toutes  les  all'aires  de  la  session,  mais 
mentionne  ègalemeiU  qu'une  dos  parties  a  l'ait  dt^laul.  —  Cass., 
"2  d(''c.  188!>,  précité. —  ...Soit  encore  lorsqu'il  n'apport  d'aucune 
dos  mentions  du  procès-verbal,  <|uo  l'exproprié  ail  été  présent, 
ou  représenté,  au  moment  de  la  formation  de  ce  jury,  et  lorsque 
le  procès-verbal  constate,  au  contraire,  que  personne  ne  s'ost 
présenté,  an  nom  de  l'exproprié,  devant  le  jury  pour  débattre 
l'indemnité.  —  Cass.,  .H  août  1880,  préciié. 

1889.  —  Décidé,  cependant,  que  l'exproprié,  dûment  appelé 
à  une  assemblée  où  les  intéressés  ont  consenti  à  la  réunion  des 
diverses  expropriations  en  une  seule  catégorie  pour  élro  soumises 
à  un  même  jury,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  mode  de 
procéder,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  présent  à  la  délibé- 
ration, alors  que,  plus  lard,  il  n'a  élevé  aucune  protestation  de- 
vant le  jurv.  —  Cass.,  20  mai  i84;),  Manoury,  [S.  45.1.41.'),  P. 
dt:i.l.()02,  1).  45.l.2<»5];  —  25  mai  1859,  Cartier,  [P.  60.1214,  D. 
59.1.207]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  58;  Datl'ry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  .'!4,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
t.  1,  n.  540. 

1890.  —  Aucune  formule  n'est  d'ailleurs  obligatoire  pour 
constater  la  présence  des  parties  au  moment  de  la  constitution 
du  jury  appelé  à  connaître  de  toutes  les  affaires  de  la  session;  il 
sui'til  que  celte  présence  résulte,  d'une  façon  non  douteuse,  d'une 
des  mentions  ou  de  l'ensemble  des  constatations  du  procès-ver- 
bal. Par  suite,  la  constitution  d'un  seul  jury  est  régulière,  alors 
que  le  procès-verbal  porte  que  l'appel  des  parties  a  eu  lieu,  qu'au- 
cune objection  n'a  élé  formulée  à  la  proposition  du  magistral 
directeur  de  ne  constituer  qu'un  seul  jury;  que  l'avertissement 
pour  l'exercice  en  commun  de  leur  droit  de  récusation  leur  a  élé 
donné  et  qu'elles  en  ont  fait  usage.  —  Cass.,  H  août  1891,  pré- 
cité. —  Le  magistrat  directeur  agira,  toutefois,  prudemment  en 
énonçant  dans  son  procès-verbal  la  présence  de  toutes  les  par- 
ties el  leur  consentement  exprès. 

1891.  —  Lorsque  lo  nombre  des  affaires  est  très-considéra- 
ble, on  peut,  pour  faciliter  leur  expédition  et  abréger  l'inslruc- 
tion  des  atTaires,  les  diviser  par  catégories;  le  magistrat  direc- 
teur qui  propose  celle  manière  de  procéder  doit  constater  que 
toutes  les  parties  sont  présentes  ou  représentées,  s'assurer  de 
leur  consentement  unanime  el  le  mentionner  au  procès-verbal. 

—  Cass.,  24  déc.  1851,  Molaix,  [S.  52. 1.67tl,  P.  52.1.71,  D.  51.5. 
246];  —  2  janv.  1855,  Feuillatre,  [S.  55.1.64,  P.  55.1.39,  D.  55. 
1.14];  —  24  avr.  1855,  Falioux,  [?.  55.1.607,  P.  55.1.599,  D.  55. 
i;i32];  —  15  mai  1855,  Delroya,  [P.  57.1.829,  D.  55.1.204]  — 
De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540  bis;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  29;  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  59  et  60.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  réunion  d'atTaires 
dans  la  même  catégorie,  qu'elles  soient  de  même  nature,  puis- 
que ce  mode  de  procéder  a  pour  principal  avantage  la  célérité  ; 
cependant,  il  est  plus  avantageux  à  tous  égards  d'assembler 
dans  la  même  catégorie  les  atTaires  de  même  nature. 

1892.  —  Au  cas  de  constitution,  pour  deux  séries  d'affaires, 
de  deux  jurys,  composés  des  mêmes  membres,  il  y  a  nécessité 


ilo  Trtrmor  li<  jury  diNlinctt^inont  pour  nlinnunn  dna  fimiK  ntTuîm; 

ot  lo  hocorid   |ur\'  no  [mmii  oniror  on  rotirli'ini  aprot  I  '-nt 

doH  ulluiroH  do  lu  prouiioro  lério,  miun  aiiii»tic«  «lu  i  '  .••rit 

do  jury,  Rur  l«^i  «rromonlH  d«  la  compoiiiion  du  prem  «r  piry,0t 
HniiH  énoiiciulioii  nouvollo  don  iitthoncm  ou  ^mpAchomcnlii  firfi.r.Â- 
douiuienl  cofiHialéM.  —  Ciikh.,  Il  fi»vr.  ISOl.  Cli»-!!!.  d»-  f<'r  du 
.Midi,  |S  ('.l.l.',',t.l,  P.  f.2.'»2.  II.  t')|.1.2«l!  —  M.^no  diili-,  Dupin, 
i //«!(/.  1  ~  Mémo  dttle,  Mervillon,  [IbtU.]  M' m.-  date,  aaiul- 
'iuiIlK'm,  |/^i'i.] 

189!{. —  LoK  divorH  jurvH  ftp<*ciaiix  hII.i'hih  im  difT<^r^nl«i 
catégcirios  d'airaireH  ou  aux  rlivorHeh  .tllAireit  peuvcfii  riro  fr>r- 
méH  déH  l'ouvorliiro  do  la  hchkioii.  I^k  logislntoiir  n'a  point,  un 
ofTet,  oxi^é  qu'on  procédai  a  l'instruolion  de  l'airaire  immt<diatfl- 
mont  apro»  la  cotiHlilulmn  du  jurv.  —  CaHii.,  ïi  déc.  IH'îl.  pré- 
cité; -  3  août  1859,  Préfet  do  In  Seine,  (I).  60.1.414]  —  Naffry 
do  la  Monnovo,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  31;  do  Lalloau,  .lou» 
selin,  liendu  et  l'érin,  t.  I,  n.  540  bis;  Oépon,  Hur  l'art.  34, 
n.  62. 

189''ri.  —  Lorsque  le  consentement  à  la  jonction  de»  affaires 
a  été  donné  au  moment  ilo  l'appel  général  dosrauHOH.  d  u'ohI  pas 
nécessaire  pour  le  inagislrnl  directeur  de  faire  procéilor  i  un  rirni- 
vel  appel  dos  parties  au  moment  de  la  conslilution  du  pjry  de 
cliaque  catégorie  d'affaires.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  Hondol, 
P.59.H;'9,  d.  58.1.322]  —  Daffry  do  la  Monnoye,!.  1 ,  surl'arl.  34, 
II.  30;  (',ré()on,  sur  l'art.  34,  n.  61. 

1895.  —  Au  cas  de  division  par  catégorie  des  affaires  portées 
devant  le  jury,  la  classification  de  ces  affaires  est  régulière  lors- 
(ju'elle  a  été  laite  d'après  les  numéros  indiqués  au  tableau  des 
offres  el  demandes  soumis  au  jury,  au  lieu  de  l'être  d'après  les 
numéros  indiqués  au  tableau  des  offres  signifié  à  l'exproprié.  Au- 
cune loi  n'oblige  l'expropriant  à  suivre  le  même  numérotage  dans 
les  deux  tableaux;  et  dès  lors,  l'exproprié  ne  peut,  surtout  s'il  a 
volontairement  procédé  devant  le  jury  à  lui  assigné,  se  faire  un 
moyen  de  cassation  du  changement  apporté  au  numérotage 
de  son  affaire.  —  Cass.,  4-juill.  1,860,  Hainguerlot,  [P.  62. 
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1896.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  peut,  après  la  forma- 
tion des  divers  jurys,  réunir  ensemble  les  affaires  dans  lesquelles 
les  parties  n'ont  exercé  aucune  récusation  ou  ont  exercé  les 
mêmes  récusations  ;  il  n'a  pas  besoin  alors  de  procéder  par  réu- 
nion, ou  division  en  catégories,  avec  le  consentement  de  toutes 
les  parties  ;  le  consentement  de  celles-ci  résulte  de  la  manière  dont 
elles  ont  exercé  leur  droit  de  récusation.  —  Cass.,  28  mai  1842, 
Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  Dalfry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  32;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  67;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  540  bis. 

1897.  —  Les  parties,  après  la  formation  du  ji:ry  dans  une  pre- 
mière affaire  ou  dans  une  première  catégorie  d'affaires,  peuvent 
déclarer,  de  leur  propre  mouvement,  ou  sur  l'interpellation  du 
magistral  directeur,  accepler  le  jury  tel  qu'il  vient  d'être  constitué 
dans  la  première  affaire.  —  Cass.,  26  août  1856,  (jillier,  lD.  56. 
1.333^;  —  11  aoùl  1873,  Quiquandon,  [S.  73.1.474,  P.  73.1190, 
D.  73.1.487];  —  8  juin  1874,  Autran,  [S.  75.1.39,  P.  75.62,  D. 
74.1.387]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  540 
bis;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  66;  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  34,  n.  33.  "  .  " 

1898.  —  Dans  le  cas  où  les  affaires  soumises  au  jury  ont  été 
divisées  en  plusieurs  catégories  el  que,  pour  chacune  d'elles 
lia  élé  formé  un  jury  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir 
ehaque  juré  par  une  convocation  nouvelle,  du  jour  où  commencera 
la  discussion  des  affaires  delà  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 
—  Cass.,  24  déc.  1851,  Molaix,  ^S.  52.1.670,  P.  52.1.71,  D.  51.5. 
246]  —  Les  jurés  doivent  suivre  les  audiences  avec  assez  d'as- 
siduité pour  être  présents,  quand  l'affaire  dans  laquelle  ils  sont 
jurés  est  appelée.  On  ne  peut,  dans  ce  cas,  les  convoquer  à  l'a- 
vance, car,  Id  plus  souvent,  le  magistral  directeur  ignore  le  mo- 
ment où  chaque  affaire  finira;  cela  dépend  non  de  lui,  mais  de 
l'étpnHue  des  plaidoiries  et  de  la  délibération  du  jury. 

1899.  —  Lorsqu'un  même  jury  a  élé  conslilué  pour  plusieurs 
affaires,  les  parties  s'entendent  d'ordinaire  pour  la  récusation 
des  jurés;  si  elles  ne  se  mettent  point  d'accord,  il  y  a  lieu  de 
procéder  ainsi  que  l'indique  l'art.  34,  n.  3,  et  de  tirer  au  sort  pour 
savoir  quelles  sont  les  parties  qui  exerceront  le  droit  de  récusa- 
lion  (V.  suprà,  n.  1854)  Jugé  que  la  réunion  de  plusieurs  af- 
faires en  une  seule  catégorie  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  apporté  une  entrave  au  droit  de  récusation,  alors  que  les 
parties,  averties,  avant  l'ouverture  des  débals,  qu'elles  seraient 
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juj^é^s  ensemble,  se  sont  concertées  pour  l'exercice  de  leurs  ré- 
cusations et  ont  déclaré  n'avoir  à  en  exercer  aucune.  —  Cass., 
19  juin  1861,  Bompii^d  ,  [S.  62.1.894,  P.  62.71o,  D.  61.1. 
286] 

1900.  —  Les  expropriés  qui  ont  consenti  à  la  jonction  de 
leurs  allaires  pour  être  jugées  par  un  seul  et  même  jury,  sont  pré- 
sumés s'être  entendus  pour  exercer  collectivement  leur  droit  de 
récusation.  —  Cass  ,  11  janv.  1865,  Menet,  [S.  65.1.240,  P.  65. 
562,  D.  6.">..").170]  —  Par  suite,  lorsque  plusieurs  affaires  ont  été 
récusées  dans  la  même  catégorie,  et  que  le  procès-verbal  cons- 
tate la  récusation  exercée  par  l'un  des  intéressés  sans  protesta- 
tion des  autres,  cette  récusation  doit  être  réputée  faite  au  nom 
de  tous.  —  Cass.,  20  août  1856,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  56 
1.368]  —  Dès  lors,  si  le  proces-verbal  constate  que  deux  récusa- 
tions ont  été  laites  par  les  expropriés,  on  doit  en  conclure  qu'il 
s'agit  de  récusations  collectives,  laites  au  nom  de  tous  les  inté- 
ressés. —  Cass.,  H  janv.  1854,  Collot,  [S.  54.1.202,  P.  .54.2.607, 
D.  54.1. 238]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  77  et  78;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  38. 

1901.  — Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du. conseil  de  fa- 
mille, exercer  le  droit  de  récusation  au  nom  de  son  pupille.  — 
Cass.,  13  mars  1861,  Roubichon,  [S.  61.1.653,  P.  62.40,  D.  61. 
1.181]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  79;  Dat^ry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  39.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les  repré- 
sentants des  incapables  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  récusa- 
tion sans  autorisation;  on  ne  comprendrait  pas  en  effet  une 
autorisation  en  pareille  matière;  la  récusation  émane  de  l'inté- 
ressé ou  de  son  représentant;  celui-ci,  ayant  qualité  pour 
récuser,  a  le  droit  de  récusation  phin  et  entier  et  sans  aucune 
restriction. 

§  3.  Dm  nombre  des  jurés  appelés  à  siéger. 

1902.  —  «  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé  ou  s'il 
ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède 
à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la   liste  »    (L.  3  mai  1841,  art.  34, 

1903.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  épuisé  leur  droit  de  récu- 
sation, le  magistrat  directeur  doit  réduire  la  liste  à  douze  jurés, 
en  retranchant  les  noms  des  derniers  jurés  inscrits;  s'il  ne  le 
faisait  point,  cette  omission  entraînerait  nullité.  Est  nulle  en  effet 
la  décision  du  jury  à  laquelle  ont  participé  les  seize  jurés  titu- 
laires, au  lieu  de  douze  seulement,  comme  le  prescrivent  les  art.  34 
et  35,  L.  3  mai  1841  —  Cass.,  28  avr.  1858,  Igier,  [S.  59.1.959, 
P.  o9.8iJo,  D.  58.1.323]  —  DaiTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  d,n.  537, 
note. 

1904.  —  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  soit  établi  que  les  opérations 
ont  été  régulières  ;  par  suite,  le  procès-verbal  doit,  à  peine  de 
nullité,  constater  que  les  jurés  ont  été  réduits  au  nombre  pres- 
crit, et  que  cette  réduction  a  été  faite  conformément  aux  règles 
établies  par  le  législateur.  — Cass.,  22  mai  1855,  Chem.  de  1er 
du  Midi,  [S.  o;;.1.541,  P.  56.2.32,  D.  55.1.212];  —  11  févr.  1861, 
Chem.  de  1er  du  Midi,  [S.  61.1.793,  P.  62.42,  D.  61. i. 281];  — 
31  déc.  1867,  Reid,  [S.  68.1.136,  P.  68.307,  D.  68.1.16];  — 
6  avr.  1870,  Levesque,  [D.  70.1.368]  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
D.  80;  Dallry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.40;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  538. 

1905.  —  Si  les  jurés  appelés  à  siéger  ne  peuvent  être  d'un 
nombre  supérieur  à  douze,  ils  ne  peuvent  être  d'un  nombre 
moindre.  «  Le  jury  spécial,  dit  l'art.  35,  L.  3  mai  1841,  n'est 
constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents.  »  Par 
suite,  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation  lorsque,  par 
l'eÊfet  de  récusations,  il  n'a  été  retenu  que  onze  jurés  pour 
former  le  jury  de  jugement.  Peu  importe  que  la  décision  dik 
magistrat  directeur  mentionne  le  nom  d'un  juré  excusé  commi- 
complétant  le  nombre  des  douze  jurés  exigés  par  la  loi,  si  cette 
énonciation  est  démentie  par  le  procès-verbal  des  opérations.  — 
Cass.,  H  mars  1878,  Préfet  de  l'Aveyron,  [S.  78.1.180,  P.  78. 
429,  D.  78.1.435]  —  Dans  ce  cas,  les  parties  ne  consentaieni 
point  h  ce  que  les  jurés  titulaires  radiés  ne  fussent  pas  rempla- 
cés, puisqu'elles  entendaient  exercer  leur  droit  de  récusation  eu 
entier;  la  décision  du  jury  devait  être  forcément  annulée;  puis- 
qu'un jury  ne  peut  être  constitué  que  si  douzejurés  non  récusés 
sont  présents  ei  ont  formé  le  jury  de  jugement. 

1906.  —  Une  mention  erronée  du  procès-verbal,  relative  à 


cette  réduction  ne  nuit  pas  à  la  validité  de  la  décision  du  jury, 
alors  qu'elle  peut  être  rectifiée  par  les  autres  énonciations  du 
procès-verbal;  ainsi,  la  mention  que  le  jury  a  été  réduit  à  douze 
membres  par  le  retranchement  fait  par  le  magistrat  directeur 
des  derniers  noms,  est  indifférente,  bien  que  quatre  récusations 
aient  été  exercées,  et  que  le.  ji'.ry  se  soit  trouvé  ainsi  réduit  au 
nombre  légal  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  pour  le  magistrat  directeur 
de  procédera  des  relranchemfnts,  alors  que  la  réalité  est  établie 
par  le  rapprochement  des  énonciations  do  procès-verbal  et  que 
cette  erreur  de  rédaction  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  compo- 
sition du  jurv.  —  Cass.,  8  nov.  18ij7,  Gérard  de  la  Coutrie,  [P. 
58.596,  D.  5à.l.82J;  —  29  janv.  1866,  Renault,  fD.  66.5.203]  — 
De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  F'érin,  t.  1,  n.  538,  note;  Cré- 
pon, sur  l'art.  34,  n.  81;  Daffrv  de  la  .Monnove,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.  41. 

1907.  —  .Mais  pour  rectifier  les  énonciations  erronées  d'un 
procès-verbal,  on  ne  saurait  se  prévaloir  des  mentions  insérées 
dans  des  actes  qui  lui  seraient  étrangers  ou  même  dans  d'autres 
procès-verbaux  dressés  le  même  jour  par  le  magistrat  directeur, 
relativement  à  d'autres  affaires  distinctes  et  qui  n'avaient  pas  été 
jointes;  chaque  procès-verbal  doit  se  suffire  à  lui-même.  —  Cass., 
6  avr.  1870,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34, 
n.  42;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  538,  note  ; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  82. 

1908.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  décision  du 
jury  énonce  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix  et  porte  la 
signature  des  douze  jurés,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver,  à 
l'aide  de  certificats  délivrés  collectivement  ou  individuellement 
par  les  jurés  eux-mêmes,  que  la  décision  n'a  pas  été  prise  à  la 
majorité,  et  que  moins  de  douze  jurés  y  ont  concouru.  — 
Cass.,  9  janv.  1855,  Valette,  [S.  55.1.576,  P.  56.1.614,  D.  55, 
1.96] 

1909.  —  D'autre  part,  de  ce  que  onze  jurés  seulement  sont 
dénommés  dans  un  passage  du  procès-verbal,  on  ne  peut  en 
conclure  que  onze  jurés  seulement  ont  prêté  serment,  si  de  l'en- 
semble de  cet  acte  il  résulte  que  douze  jurés  ont  pris  régulière- 
ment part  à  toutes  les  opérations.  —  Cass.,  20  mai  1843,  Ma- 
noury,  [S.  45.1.415,  P.  45.1.692,  D.  45.1.295]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  33,  n.  3;  Crépon,  sur  l'arL  35,  n.  18; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  545,  note. 

§  4.  Du  nombre  des  jurés  appelés  à  délibérer. 

1910. —  «  Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au 
nombre  de  neuf  au  moins  )•   L.  3  mai  1841,  art.  35). 

1911.— Ainsi,  dit  Duvergier  (Cof/f?c(.  des  /ois,  t.  33,  p.  298),  il 
n'y  a  de  jury  qu'au  moment  oîi  douzejurés  non  récusés  sont  pré- 
sents et  prêts  à  exercer  leurs  fonctions.  Il  peut  arriver  que  différents 
motifs  diminuent  ce  nombre  avant  que  l'affaire  soit  terminée; 
tant  qu'il  en  restera  neuf,  les  opérations  pourront  continuer; 
mais  s'ils  se  trouvaient  réduits  à  huit  ou  à  moins  de  huit,  il  fau- 
drait tout  recommencer  avec  un  jury  complet  de  douze  membres 
et  ainsi  pour  chaque  affaire.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  17  mars 
1875,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  75.1.318,  P.  75.754,  D.  73. 
1.268];  -  22  tévr.  1893,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  et  P.  93.1.339, 
D.  94.1.483]  —  Par  suite,  si  pour  cause  de  maladie,  ou  toute 
autre,  un  ou  plusieurs  jurés  ne  peuvent  continuer  l'examen  de 
l'affaire,  les  autres  jurés  l'instruisent  tant  qu'ils  demeurent  au 
nombre  de  neuf;  au-dessous  de  ce  chiffre  il  faudrait  constituer 
un  nouveau  jury.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  543;  Dafiry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  35,  n.  1  bis;  Cré- 
pon, sur  l'art.  35,  n.  6. 

1912.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  jury  composé 
de  douze  jurés,  demeure  régulièrement  constitué  alors  que,  par 
suite  du  décès  ou  de  la  maladie  d'un  juré,  il  a  été  réduit  à  onze 
membres.  —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44,1. 
328.  P.  44.1.274];  —  21  déc.  1898,  Morin,.:S.  et  P.  99.1. 
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1913.  —  ...  Que  lorsque  les  affaires  soumises  à  un  jury  d'ex- 
propriation ont  été  divisées  en  catégories,  et  que  le  jury,  pour 
chacune  de  ces  catégories,  a  été  régulièrement  constitué,  les 
opérations  de  chacune  de  ces  catégories  sont  dès  lors  censées 
commencées,  et  que  h»  jury  peut  fonctionner,  alors  même  que, 
dans  l'intervalle  entre  la  constitution  du  jury  et  le  commencement 
réel  de  ses  opérations,  il  se  trouverait  réduit  à  moins  de  douze 
jurés. —  Cass.,  9  aoiit  1847,  Desmartains,  [S.  47,1.754,  P.  47.2. 
762,  D.  51.5.246]  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1831,  Molaix,[S.  5i. 
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I.C.iO.  !'.  I>a.l.7l,  I).  fil.n.'24til;  2  jiinv.  lH!i5,  l-VdilliUri»,  |S.  85. 
1.(1*.  I'.  KS.i.nU.  I».  f45.i.l4| 

IÎM4.  —  ...  OiK»  Iitrm|irft|>rAK  ijih'  I.-  |nrv  u  Alô  (l)'-llnilivi'in<'ril 
l'oii.lilin*,  un  jmt*  Il  tMi*  ••xciini'»  iIiiiih  une  iilTiiiro  mi  il  l'Iail  crriiti 
(lier  ilt<  l>\|>i(tpri(<  avec  iiiHrri|ili'>ri  Hiir  Irs  liiciin  ««xiirMiiiit'H,  il  y 
H  licMi,  Util)  point  lit-  c(im|ili'|i'r  li<  jury,  eu  vi'ilii  <lo  l'art.  itV,  !..  •< 
iiiiii  IHii,  innis  de  9^^  .•oritormiT  k  riirl.  'M  dt>  In  nX^mc  loi,  <|iii, 
iliiiiB  li'H  CHS  il'cmpi^rli.'iiuMilM  ponliVit«urM  i"!  Ift  ronHiiliitwin  «lu 
jmv,  iviiltMiKc  la  ilt'«lilu>rHlicni  iiii^nu' un  inxnlirt»  <lf  iiciir  im-tnlire». 

—  "('.«Ks.,  :U>  nov.  \h:>V,  l'nM>l  .l.>  I'Ik.t.',  (I'.  «lo.  I  4,  Il  (Ki.l.tOH) 

—  De  l'fyrony  «M  l>i'laiimrn>,  n.  42t. 

IDIf».  -  PtMi  im[iorlt>  It^  imtmi'nt  oi^i  rcnipi^cliPiiinnl  h«  prr»- 
tliiit  :  aiti.si  il  pont  .surgir  fntro  \a  (•(insiiiuiioii  du  jury  •*!  la  pr»*H- 
tiitit>iid.<  sonniMil.  —  (lass.,  H»  jaiiv.  IHVl,  Mi>rrv,  |i^.  44.1.374, 
P.  t().r()7()l;  —  i\  f^vr.  <8i4,  Vill»^  do  Paris.  |S.  44.1. ;<iS.  P.  4V. 
1.274,  I).   i4.1.P>01;       2:i  mai  ISTO,  dt»  la  Tnilayft,  [D.  70.1.;i01) 

—  IV  Lallt>ati,  .loiisstdin,  Ueiidn  ol  IVrin,  t.  1,  n.  r>4."i,  noie; 
halTrv  (!<•  la  Monnovo,  I.  1,  sur  l'art.  V.i,  n.  1  /'«.«;  Cri^p«m,  sur 
l'art. ".iri,  n.  7. 

li>16.  —  ..  On  onlrola  prestation  de  serment  et  l'entrc'e  en 
fonctions. —  Cass.  24  déc.  1851,  précité;  --  2  janv.  ISfiS,  pré- 
cilt*;  —  30  nov.  I8fi9,  précité'.  -  l>e  Lallcau,  .lousselin,  lieudu 
et  Périn,  loc.  cit.;  DatTry  de  la  Monnoye,  loc  cit.;  (Tépon,  sur 
l'art.  :i5,  n.  8. 

1Î)I7.  —  ...  On  même  après  l'entrée  en  fondions.  —  Casa., 
»)  Ifvi.  1844,  i'réfcl  de  riiérauit,  [S.  44.1.328.  P.  44.1.274^  — 
Pe  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DatTry  de  la  Mon- 
noye, lor.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  35,  n.  9. 

1918.  —  Lorsque  !p  jury  est  constilué.  le  maj^istrat  directeur 
ne  pctil  donc,  à  peine  de  nullité,  si  un  juré  est  enipèclié,  le  rem- 
placer par  un  juré  supplémentaire  ou  complémentaire.  Et  cette 
nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comparution  des  parties  ni  par 
leur  silence.  —  Cass.,  24  févr.  1S4S,  Félix,  [P.  48.1.607]  — 
11  aoùl  ISOy,  Moulin,  [S.  60.1.174,  P.  60.l22o,  D.  69.1.5031;  — 
22  févr.  1893,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  et  P.  9o.l.3r)9,  D.  94.1. 
48;')]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  54o, 
noie;  Crépon,  sur  l'art.  35,  n.  13;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  3."),  n.  1  bis  ;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  424;  Ar- 
naud, n.  271. 

lî)19.  —  Spécialement,  le  magistral  directeur  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'exproprié  et  conlrairi-ment  à  celle  de  l'expropriant, 
procède  au  remplacement  d'un  juré  titulaire  par  un  juré  supplé- 
mentaire, après  que  le  jury  a  été  constitué  et  a  déjà  statué  sur 
diverses  afl'aires,  commet  une  irrégularité  entraînant  la  nulliié 
absolue  de  toutes  les  opérations  ultérieures.  —  Cass.,  17  mars 
1875,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  75.1.318,  P.  75.754,  D.  75. 
1.268] 

1920.  —  L'observation  faite  par  l'avocat  de  l'administration, 
au  moment  où  le  jury  va  entrer  en  délibération,  que  l'un  des  jurés 
est  parent  de  l'exproprié,  ne  constitue  pas  une  récusation.  Si 
donc  le  juré  dont  la  parenté  a  été  signalée  s'abstient  volontaire- 
ment, cette  abstention,  qui  n'est  qu'une  simple  absence  passible 
d'amende,  selon  les  circonstances,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
abstention  par  suite  d'une  récusation  tardive.  —  Cass.,  '25  janv. 
1853,  Collin,  |S.  53.1.285,  P.  53.1.294.  D.  53.1.27]  —  Crépon, 
sur  l'art.  35,  n.  17;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  35, 
n.  2;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  54.">,   note. 

—  Dans  l'espèce,  le  magistrat  directeur  considérait  si  peu  l'obser- 
vation faite  comme  une  récusation,  qu'il  avait  fait  des  réserves 
au  point  de  vue  d'une  amende  à  prononcer  contre  le  juré  refusant 
de  continuer  à  siéger. 

1921.  —  Est  nulle  la  délibération  du  jury  à  laquelle  a  pris 
part  un  individu  qui  n'en  faisait  pas  partie,  alors  même  qu'en 
reiranchanl  cet  individu  du  nombre  des  membres  délibérants,  il 
y  ail  encore  un  nombre  suffisant  pour  rendre  une  décision.  — 
Cass.,.6  déc.  1837,  Bérard,  [S.  38.1.228,  P.  38.1.304] 


Section  IV. 

Du    sermen  . 

1922.  —  ('  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête 
serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  36). 

1923.  —  Le  serment  que  doit  prêter  chaque  juré,  imroédjitle- 


iiieiit  apr^M  la  i-<Hi»liluli<in  du  jury,  ri  avnnl  it  .Kinmplir  »iiruM 

aele  de  MeM  liiiirtinnii,  Pî'l  inK'  forinnlil*^  ►  r» 

maillé  «Kl  indiHpeniiiItU  pnur  iiiv«>«tir  lea 

Uk'iI.     -    CnHk.,  Il  KiiiUlH'»;{,   Préti'l  dit 

P.  4:».V.tt3Hj,  -    12  niarn  iMi4.  I-'m 

18V«.  Coniin.  de  S;iii»l   \Urlin-d 

1.713,    h.  4i;.l.l441;  —  r»  uiui  lH.,i,  P.  ■, 

|l'.  i)1.2.28H,   l).    Hl. 1.156);   -  <i    févr.   I ,  .  .  m, 

[S.  55.1.21».  P.  55  1.593,  1).  54.1  ..177;;  ««vr.  1H58.  l'réfal  du 
Morbilian.  (S.  58.I.H;t(».  P.  59  543.  |t.  5H  ;      '  ■  f.Z. 

Cli.Mnin  d«  fer  de  Lyon,  1 1  ».  t'.2.l  3H2';  .  'U, 

[l).64..'^.ISt>|;  -  :iOmai  186.;,  Uiineilloii,  ^ii.  »t...u.i /H);  —  2(1  juin 
1H«5,  Coinm.  d  AiitlMerle,  ,1).  6;>.5.17«:;  —  14  uiam  IHTO,  HfU- 
neliàr«,  |1).  70.5. 1 76 1;  —  2H  déc.  1880,  Clienim  de  fer  du  Miili 
et  du  cKiiul  latéral  de  la  iinronno,  [S.  Ml. 1.428  P.  Hl.l  .1(183,  L). 
81.1.259);  —  2  janv.  1883.  Ilerlln.n.  |S.  83.1 .182,  P.  83.1.417, 
D.  83.1.1821;  -  1"  adiit  18H7  (6  urrêU).  Préfet  de  la  Corae, 
[S.  90.1.421,  l'.  90.1.1001,  I).  89.1.7y;;  — 2V  juill.  1888,  Chemin 
de  for  dé|.art-mental,  (S.  89.1. .32,  P.  89.1.51,  IJ.  89.1.303);  - 
6  lévr.  1889,  Chemin  de  fer  dépHrlemenlal,[S.  89.1.182.  P.  89.1. 
41(1.  D.  90.5.268i;  -  5  janv.  1898,  llumherl,  [S.  ol  P.  118.1.240, 
I).  99.5.335)  —  Dallry  do  la  Monnoye,  1.  i,  sur  l'art.  .36,  n.  1; 
Crépon,  sur  l'art.  36, n.  1  ;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  549. 

1924.  —  La  [irestation  de  serment  des  jurés  s'applique  À 
tous  les  chefs  de  réclamation  d'une  mèoiH  cause;  peu  importe 
qu'il  ait  été  ultérieurement  demande  qu'il  fût  statué,  par  ques- 
tions séfiarées,  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  diverses 
parcelles  expropriées,  si  cettedeinande  n'apas  eu  pourobjel  d'ad- 
joindre des  a'Vaires  nouvelles  L  celles  précé  le.mmenl  appelées, 
mais  uniquement  de  régler  le  mode  suivant  lequel  il  serait  pro- 
cédé par  le  jury  à  la  fixation  des  indemnités  dues.  —  Cass., 
28  juill.  1879,  iPréfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900, 
D.  80.1.80]  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.2;  de  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  5*9,  note. 

1925.  —  La  prestation  de  serment  des  jurés,  avant  leur  en- 
trée en  fonctions,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rempli"  de  la  ma- 
nière prescrite  par  !a  loi  et  être  menlionnée  expressément  au 
procès-verbal.  En  conséquence,  est  nulle  la  délil>ération  du  jury 
lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  l'accomplissement  de 
la  formalité  substantielle  du  serinent.  —  Cass.,  11  août  1843, 
précité;  —  12  mars  1844,  précité;  —  20  avr.  1846,  précité  ;  — 
19  mai  1851,  précité;  —  6  févr.  185»,  précité;  —  7  mai  1872, 
Mariette,  [S.  73.1.177,  P.  73.407,  D.  73.1.62];  —  22  déc.  1875, 
Comm.  de  Cubzac,  [S.  76.1.175.  P.  76.4031;  -  1"  août  1887, 
précité:-  5  janv.  1898,  Humbert.  [S.  et  P.  98.1.2401,  et  les 
autorités  citées  au  numéro  qui  précède. 

1926.  —  Cette  formalité  doit  être  accomplie  au  jour  fixé 
pour  rappel  de  U  cause  et  la  comparution  des  parties.  Néan- 
moins, lorsque,  la  veille  du  jour  fixé  par  le  magistrat  directeur 
en  présence  et  de  l'agrément  de  toutes  les  parties  pour  l'examen 
d'une  affaire,  le  jury  formé  pour  cette  aîTaire  a,  sans  averlisse- 
sement  donné  aux  parties  et  en  l'absence  <le  l'exf.ropriant,  prêté 
serment,  et  reçu  les  pièces  et  documents  des  mains  du  magis- 
trat directeur  qui  a  ensuite  renvoyé  au  lendemain  pour  la  conii- 
nuation  des  opérations,  l'expropriant  qui,  ledit  jour,  a  pris  part 
à  l'instruction  ainsi  qu'aux  débals  et  plaidé  au  fond,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  se  rend  par  là  non  recevable  à  attaquer 
ultérieurement  les  opéralions  ouvertes  la  veille  du  jour  fixé.  — 
Cass..  7  mars  1835,  Dulac,  [S.  o5.i.4o5,  P.  55.1.414,  D.  '6? A. 
122] 

1927.  —  Le  fait  par  un  juré  de  prêter  serment  la  main 
gantée  n'entache  pas  de  nullité  le  serm'^nt.  —  Cass.,  27 
janv.  1892,  Ghilini,  [S.  et  P.  93.1.429,  D.  93.1.43]  -  La  loi 
n'a,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  exigé  que  le  juré  se 
dégante;  se  déganter  pour  prêter  serment  est  un  usage  uni- 
versellement suivi;  ce  n'est  pas  une  obligation.  La  Cour  su- 
prême a  eu  l'occasion  de  le  décider  en  matière  criminelle  pour 
le  serment  d'un  juré.  —  Cass.,  27  janv.  lS53,Daillv,  Bull.  crim.. 
n.  34] 

1928.  —  La  formule  du  serment  n'est  point  écrite  d'une 
manière  sacramentelle  dans  la  loi.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
nullité  si  le  magistral  directeur, a  aioulé  à  la  formule  prescrite 
parcelle  loi  :  «  Vous  jurez  de  remplir  vos  fonctions  aveo  impar- 
tialité, »  les  mots  suivants  :  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
—  Cass.,  7  févr.  1837,  Parmentier-Carlier,  'S.  37.1.126,  P.  37. 
1.94]  —  DalTry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  2  ;  Crépon, 
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sur  l'art.  36,  ti.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  P^rin,  t.  1,   | 
n.  549. 

1929.  —  Todtelbis  les  termes  du  serment  prescrit  aux  jurés 
par  l'art.  30,  L.  3  mai  1841,  sont  exclusifs  de  toute  modification 
dont  le  résultat  serait  de  chanfrer  la  substance  du  serment  — 
Casa.,  31  janv.  1881,  Ville  de  Cette,  fS.  81.1.180,  P.  81.1.412, 
n.  81. 1. 3181  :  —  15  ,)uin  1892,  Guyot',  [S.  et  P.  93.1  430,  D.  93. 
1.578];  —  13  nov.  1895,  Vézinet,  ^S.  et  P.  '.16.1.149]  —  Crépon, 
sur  l'art.  35,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  549. 

1930.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  du 
jury,  lorsque  les  jurés  ont  prêté  le  serment  de  remplir  bjpn  et 
fidèlement  la  mission  qui  leur  était  confiée.  —  Cass.,  15  juin  1892, 
précité.  —  ...  Ou  de  remplir  bien  et  consciencieusement  le  man- 
dat (|ui  leur  était  confié.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité.  —  ... 
Ou  de  remplir  leurs  fonctions  «  avec  conscience  et  probité.  »  — 
Cass.,  31  janv.  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  4;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  549,  note. 

1931.  —  Mais  la  substance  du  serment  n'est  point  altérée 
par  ce  que  les  jurés  ont  prêté  serment  <<  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  impartialité,  »  au  lieu  «  de  remplir  leurs  fonctions  avec  im- 
partialité. »  —  Cass.,  12  mai  1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.151,  D.  91. 
1.375] 

1932.  —  Les  jurés  doivent  prêter  serment  individuellement, 
et  non  collectivement  et  en  masse.  —  Cass.,  9  juin  1834,  de  Bou- 
bert,  IS.  35.1.37,  P.  chr.];  -  26  avr.  1843,  Mournau,rS.  43.1.620, 
P.  43.2.209];—  24  déc.  1851,  Molaix,  [S.  52.1.670,  P.  52.1.71, 
D.  51.5.244];  —  1"  août  1887,  Préfet  de  la  Corse  (6  arrêts), 
[S.  90.1  421,  P.  90.1.1001,  D.  89.1.79]  —  Crépon,  sur  l'art.  36, 
n.  5;  Daffry  de  la  Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  3;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rv^ndu  et"  Périn,  t.  1,  n.  549.  —  Cela  ressort 
des  termes  de  la  loi  qui  porte  «  chaque  juré  prèle  serment.  » 
D'ailleurs  une  prestation  de  serment  collective  n'aurait  aucune 
force,  et  n'engagerait  point  celui  des  jurés  qui  dans  le  bruit  iné- 
vitable résultant  d'une  prestation  de  serment  collective  n'aurait 
pas  dit  :  je  le  jure. 

1933.  —  Il  a  été  jugé  (et  l'on  peut  s'étonner  qu'il  y  ait  eu 
contestation  dans  ce  cas)  que  la  preuve  d'un  serment  prêté  sé- 
parément par  chaque  juré,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  et  non  en 
masse,  résulte  suffisamment  du  procès-verbal  énonçant  que  «cha- 
cun des  jurés  appelé  individuellement  a  dit,  en  levant  la  main  : 
«  je  le  jure.  )>  —  Cass.,  9  juin  1834,  précité. 

1934.  —  D'unf  façon  générale,  la  mention  que  le  serment  a 
été  prêté  par  les  jurés  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  serment 
a  été  prêté  par  les  jurés  individuellement,  et  non  par  le  jury 
collectivement  et  en  masse.  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les 
all'aires  de  la  session  ayant  été  réparties  en  difîérentes  catégo- 
ries, toutes  constituées  le  même  jour,  sans  interruption  ni  inter- 
valle et  d'une  même  suite,  le  procès-verbal  contient  pour  la  plu- 
part de  ces  catégories  la  mention  expresse  de  serment  individuel 
de  chacun  des  jurés.  —  Cass.,  24  déc.  1851  précité.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin',  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  549,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  36,  n.  6;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36, 
n.  3. 

1935.  —  Mais  la  mention  dans  le  procès-verbal  que  «  lejury, 
étant  ainsi  constitué,  a  prêté  serment  de  remplir  ses  fonctions 
avec  impartialité  »  ne  constate  pas,  par  cette  formule  collective 
«  lejury,  »  la  prestation  individuelle  du  serment  des  jurés,  et  il 
y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  24  déc. 
1851,  précité;  —  l»'  août  1887,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  36, 
n.  7  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DafTry  de 
la  Monnoye,  loc.  cit. 

1936.  —  La  preuve  que  la  prestation  du  serment  des  jurés 
a  été  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  doit  résulter  du  procès- 
verbal,  chaque  procès-verba!  devant,  en  elTet,  fournir  lui-même, 
et  par  ses  énoncialions  propres,  la  preuve  de  la  régularité  dés 
opérations  qu'il  a  pour  objet  de  constater.  —  V.  Cass.,  6  févr. 
18.54,  Ville  d'Espalion,  [S.  55.1.219,  P.  55.1.593,  D.  54.1. 
377] 

1937.  —  Nous  avons  vu  que  si,  en  principe,  chaque  affaire 
doit  être  jugée  par  un  jury  distinct  et  séparé,  il  est  loisible,  tou- 
tefois, aux  parties  de  consentir  à  ce  que  toutes  les  affaires  de  la 
session  soient  jugées  par  un  jury  unique  (V.  suprà,  n.  1880), 
si  plusieurs  affaires  sont  ainsi  jointes  pour  être  soumises  au 
même  jury,  si  plusieurs  catégories  d'affaires  doivent  lui  être  dé- 
férées, un  seul  serment  suffit;  et,  prêté  avant  te  commencement 
des  opérations  il  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  au  début  de 


chaque  affaire.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  42. 
1.571,  I'.  42.2.13];  —  25  juill.  IB'io,  Préfet  des  Basses-Alpes, 
[S.  55.1.841.  P.  55.2.236,  D.  55.1.3741;  —  26  août  1856,  Gdlipr, 
(D.  56.1.333];  —  12déc.  1863,  Préfet  du  Gers,  [S.  64.1.193,  P.  64. 
746,  D.  64.5.154]:  —  12  janv.  1864,  Soubevran,  [lbid.\;  - 
19  juill.  1881,  Malastre,  [S.  81.1.429,  I'.  81.1.1085,  D.  82.1.267]; 
—  "14  fi'vr.  1883,  Préfet  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83. 
1.1185,  D.  84.1.191];  —  6  août  1883,  Garnier,  ]S.  «5.1.456, 
P.  85.1.1088,  D.  84.1.335];  —  21  mai  1891,  Lagrange,  (S.  et  P. 
93.1.478,  D.  92.1.164]  —  Arnaud,  n.  258  et  s.;  Morin,  n.  96;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  126;  Cotelle,  t.  2,  n.  636;  Malapert 
et  Protat,  n.  245;  Dufour,  n.  95;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1. 
sur  l'art.  36,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  30,  n.  8;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  549. 

1938.  —  Ce  consentement  peut  être  tacite,  et  résulter  du 
concours  des  parties  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  for- 
mation du  jury  sans  protestation  ni  réserve.  En  conséquence, 
lorsqu'un  appel  général  des  causes  a  été  fait,  qu'un  seul  jury  a 
été  constitué  pour  toutes  les  atTaires  appelées,  que  le  droit  de 
récusation  a  été  exercé  dans  toute  sa  plénitude,  et  que  le  jury 
ainsi  formé  a  prêté  un  seul  serment,  les  parties  sont  réputées 
avoir  donné  leur  t^onsentem.ent  à  la  constitution  d'un  jury  uni- 
que, prêtant  un  seul  serment.  Et  si,  postérieurement  à  la  consti- 
tution d'un  jury  unique  et  à  la  prestation  de  serment  des  jurés, 
il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait  dressé  qu'un  procès-verbal  des 
opérations,  cette  résolution  ne  crée  pas  une  situation  nouvelle 
rendant  nécessaire  le  renouvellement  du  serment  'les  jurés.  — 
Cass.,  12  déc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1. 
3651  —V.  suprà,  n.  1883  et  s. 

1939.  —  Le  consentement  des  parties  à  la  jonction  des  atTai- 
res doit  se  produire  avant  la  prestation  de  serment  des  jurés 
dans  la  première  alfaire,  parce  que  le  serment  alors  prêté  ne  s'ap- 
plique qu'a  cette  affaire  et  ne  peut  être  étendu  ultérieurement  à 
d'autres  Par  suite,  si  plusieurs  affaires  sont  soumises  au  jury,  le 
jury  doit  prêter  serment  pour  chacune  des  affaires,  à  moins  que 
les  parties,  avant  cette  prestation,  n'aient  consenti  à  la  jonction 
des  différentes  affaires  de  la  session.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  des 
opérations  du  jury,  si  les  parties  n'ont  consenti  à  la  jonction  des 
affaires  qu'après  la  formation  du  jury  et  la  prestation  du  ser- 
ment des  jurés  dans  la  première  affaire.  —  Cass.,  28  déc.  1880, 
Cbem.  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne,  [S.  81. 
1.428,  P.  81.1.1083,  D.  81.1.259^;  —  24  juill.  1888,  Chem.  de  fer 
départem.,  [S.  89.1.32,  P.  89.1.51,  D.  89.1..3031  ;  —6  févr.  1889, 
Chem.  de  fer  départem..  [S.  89.1.182,  P.  89.i;416,  D.  90.5.268] 
—  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn.  t.  1,  n.  549,  note. 

1940.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  s'il  n'appert  d'aucune  des 
mentions  du  procès-verbal  que  le  serment  des  jurés  ait  été  re- 
nouvelé pour  les  affaires  ainsi  réunies.  —  Cass.,  6  févr.  1889, 
précité. 

1941. —  Si  le  jury  a  été  modifié,  tous  les  jurés  doivent  de 
nouveau  prêter  serment,  même  ceux  qui  l'ont  déjà  prêté  dans 
des  affaires  précédentes  ;  le  serment  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à 
l'affaire  en  vue  de  laquelle  il  a  été  prêté,  et  ne  peut  être  étendu 
au  delà.  Et  si,  par  suite  d'une  récusation,  un  nouveau  membre 
était  adjoint  au  jury,  ce  n'est  pas  seulement  ce  membre  qui  se- 
rait astreint  au  serment,  mais  bien  chacun  des  membres  com- 
posant le  nouveau  jurv.  —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère, 
[S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n,  11;  Uaffry 
de  la  Monnoye,  1. 1,  sur  l'art.  36,  n.  5. 

1942,  —  L'exproprié  qui  a  consenti  à  la  formation,  pour 
toutes  les  affaires  de  la  session,  d'un  jury  unique,  d'ailleurs  ré- 
gulièrement constitué  et  assermenté,  né  peut  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  qui  aurait  pu  être  commise  relativement  à  la  pres- 
tation de  serment  du  jury  constitué  pour  une  affaire  spéciale 
l'irrégularité  tenant  à  ce  que  le  serment  a  été  prêté  successive- 
ment par  les  treize  jurés  composant  les  deux  jurvs).  —  Cass., 
21  août  1882,  Paulet,  [S.  83.1.277,  P.  83.1. 656 j  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  449,  note  ;  Crépon,  sur  l'art.  36, 
n.  10.  —  L'irrégularité  relevée  ne  portant  pas  sur  la  procédure 
intéressant  l'exproprié,  il  n'avait,  dès  lors,  aucune  qualité  pour 
en  faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassation. 

1943.  —  Des  jurys  distincts  peuvent  tous  prêter  serment  le 
même  jour  avant  qu'aucune  opération  ait  été  commencée  par 
aucun  d'eux.  Le  jury  doit  bien  statuer  sans  interruption;  mais 
la  constitution  d'unjuryet  saprestalion  de  serment  dans  unese- 
conde  alfaire  ne  constituent  pas  une  interruption  d'une  première 
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aiïaiii"  i|ui  iiVhI  pu»  ctumiii'iic*^»*.  .lujçi',  <>ii  op  ht'riM,  (|m<  I»«m  lurAii 
piMivnil  ri''^ulii<i'<Mni>iil  priHiM'  himmiii'iiI,  iivaiil  il«<  (ruinuDMiriT  iKurn 
opiM'iilioiiH  pour  liMiloK  IxH  iilVuirt'H  ijii'iIh  Hiirodl  A  jiif,')>r.  Ohmh., 
2:«  miii  »Hi2,  prAcili*;  —  14  I.Wr.  1NN:«,  l'nMrl  .|.«  1»  lliiiil«-Loiri', 
(S.  Sit.l.VTH,  p.  s:i.l.Hsr>.  n.  sI.I.M)I1  — nuiïrv  ili<  lu  Motinoye, 
I.  2.  Hiir  l'iirl.  :»!.,  11.  (i.        ('.oui".  i»/"ni,  ii.  '201'.».' 

1]M4«  —  (".mimio  iioiiM  l'iiviiiis  ilil  sttjird,  n  l'.>2A,  lt<  Hcr- 
iniMit  i|oN  jiirt^  i'hI  iiiio  rortiinlili'<  8iiI)hIiiiiIi<iIIi>,  i>l  dcH  lom,  iJH 
no  peiivoiil,  A  point»  ili'  millilt'",  avaiil  riicfomplisKeiin'iil  i|i>ci'tli> 
forinalili',  ni  coininiMiier  Iimiis  (ipcraliiiiiH,  m  (airt<  aucun  acix 
(l'iiiNtruclion.  -  Chms..  28  avr.  IH.SH,  JUi.'l,  J'.  .Mt.'iUl,  h  liH. 
i.Mâ]]  —  7  mai  1872.  Manoll.>.  |S.  7:».  1.1 77,  P.  7:i.407l;  — 
2  janv.  18M:»,  R.Tlh.)n,  |S.  8:<.1.1H2,  P.  H!». 1.417.  I).  H3.1.:p.M  j;  — 
:\0  avr.  1««:«,  Coinm.  «le  VilIcKHiiou,  IS.  S.1. 1.478,  1».  8:j.l.H84, 
P.  S3.1.:U>1|;  ^  5  juin  l«'>:t,  Pr.Mol  (lo  la  Cors.-,  [S.  cl  I'.  i'V.l. 
444,  1».  <.);!.. ';.2y;il  -  (iauil,  p.  :(2ri;  «le  IVyronv  el  DelHinariv, 
p.  ;i4(i;  PalTry  do  la  .Monnoye,  t.  l.sur  l'arl.  î\(},  n.  7;  Morin, 
p.  8."i;  Crt^pon,  sur  l'art.  'M\,  n.  12;  do  Lalloau,  .loussolin,  lioiidii 
et  PtSirin,  t.  1.  n.  r>r>0. 

Irtir».  Mais  il  n'y  a  pas  nullili''  dos  oporations  du  jury, 
par  cola  seul  nuo  lo  sormenl  dos  juros  n'a  pas  iminodialemonl 
suivi  sa  conslilulion,  si  le  grand  nombre  des  parcelles  eupro- 
prit*08  et  la  distribution  du  travail  ont  mis  un  intorvallo  nt!- 
cessaire  entre  la  composition  du  jury  ol  le  coiiimencement  de 
ses  opérations.  —  ('ass.,  16  janv,  1S44,  Merrg,  (P.  56.1.760J;  — 
16  laiiv.  1844,  Cottin,  [S.  44.1.374,  P.  44.1.3;t7] 

1046.  —  La  nullité  qui  résulte  de  la  prestation  tardive  du 
serment  ne  peut  cire  couverte  par  une  ratification  ultérieure  des 
parties  et  par  la  déclaration  qu'elles  n'entendonl  pas  se  préva- 
loir de  ce  moyen  de  nullité.  —  Cass.,  2  janv.  1883,  précité.  — 
Créfion.  sur  l'art.  36,  n.  13:  de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  et 
Péril),  /oc.  (-17. 

1947.  —  La  nullité  subsisterait  alors  même  que  la  pres- 
tation de  serment  aurait  eu  lieu  postérieurement  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties,  et  qu'elle  aurait  été  suivie 
de  la  reprise  des  conclusions  et  d'une  nouvelle  ouverture 
des  débals,  si  une  mesure  d'instruction  à  laquelle  il  avait 
été  procédé  n'avait  pas  été  recommencée.  —  Crépon,  sur  l'art. 
36,  n.  14. 

1948.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
le  serment  des  jurés  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  du 
jury  et  de  celle  du  magistrat  directeur,  être  préalable  à  l'ouver- 
ture des  débats.  —  Cass.,  28  avr.  1858,  précité. 

1949.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  est  nulle,  lorsqu'il  a 
pris  connaissance  des  documents  de  l'affaire  et  entendu  les  ob- 
servations des  parties  avant  la  prestation  de  serment.  —  Cass., 
28  avr.  1858,  précité;  —  7  mai  1872,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  36,  n.  16;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  36,  n.  7; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  550,  note. 

1950.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  est  nulle,  alors  que  les 
jurés  n'ont  prêté  serment  qu'après  un  commencement  d'instruc- 
tion, et,  notamment,  après  que  le  magistrat  directeur  a  fait  mettre 
sous  les  yeux  du  jury  :  !«  |o  tableau  des  offres  et  demandes; 
2*  les  plans  parcellaires  el  autres  documents  produits  par  les  par- 
ties; et  3°  après  que  le  représentant  de  l'administration  a  donné 
lecture  des  offres  et  demandes.  —  Cass.,  9  mai  1843,  Acoquat 
Fonlive,  [S.  43.1.798,  P.  43.2.5211;  —  12  juin  1882,  Vidal, 
IS.  83.1.184.  P.  83.1.420]  —  Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  17;  de 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  loc.  cit. 

1951.  -;-  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  du  jury,  alors 
que  celui-ci  a  pris  dans  sa  salle  des  délibérations  une  décisiou 
dont  il  a  été  donné  lecture  en  audience  publique,  et  par  laquelle 
il  a  ordonné  une  visite  des  lieux,  si  aucune  des  énonciations  du 
procès-verbal  ne  constate  que,  avant  de  procédera  cette  visite, 
non  plus  d'ailleurs  qu'a  aucun  autre  moment  de  l'instruction  de 
l'affaire,  les  jurés  aient  prêté  serment.  —  Cass.,  26  sept.  1834, 
Comp.  du  canal  de  Roanne,  [S.  35.L174,  P.  chr.];  —  9  mai  1843, 
précité;  —  24  nov.  1847,  Mérv,  [S.  48.1.206,  P.  47.2  764,  D. 
48.  I.1.50];  —  25  mai  1864,  Boùtan,  [S.  64.1.467,  P.  64,1279,  D. 
64.5.172];  —  30  mai  1864,  Préfet  des  Basses-Alpes,  Ubid.];  — 
31  juin.  1867,  Pouillel,  fD.  67.1.3181;  —  7  janv.  1868,  Dabas, 
[D.  68.1.1221;  —  17  nov.' 186S,  Fabre,  [D.  68.5.207J;  —  22  déc. 
1875,  Ville  de  Chalon-sur-Saône,  [S.  76.1.128,  P.  76.293,  D.  76. 
5.234];  —  29  janv.  1877,  Milhé,  [S.  77.1.278,  P.  77 
6  août  1877,  Chollet,  [S.  78.1.78,  P.  78.163,  D.  78. 
30  avr.  1883,  précité;  —  5  juin  1893,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.    36,  n.   19;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
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n.    !IS0,    noie;    Hnirry    di*    la    .Monnoyi- ,   l.    1,    iur   l'iirt     .'MJ, 

n.  7. 

1952.  —  MaiH  la  nuililiWégullanl  (l'un««  vmilndcii  li<-u\  avtnl 
toiito  proNtntion  do  Mormont  n'oal  encourun  qun  l'il  n'aifil  d'unn 
vénlabli'  vinilo  mut  Ich  Ihmix  fiiiti'  ré((uli/*r«»m«'nl  !■ 
lant  <pio  jurén;  h'iI  »'8>.'il,  au  cooirnir»',  d'un'*  h  >  . 
oflIcieuHo,  il  ne  rénulto  aucun»  nullité  do  cet  aclH  «ur  irquel  Im 
jurôH  no  doivent  pan  N'appuv<*r.  —  Casa.,  .'>  mnri  IHAf,  di> 
la  Primarode,  |S.  fil.l.lo((0;  P.  »H.lo.%«,  I».  ftl.l.lHl];  — 
13  aoiit  1866,  Villo  do  Pnu,  [S.  OkI-HR,  P.  «7.17:i,  D.  66.5, 
19K: 

19.*>1).  —  Par  Huito  il  a  élé  jugé  :  qu'il  n'v  a  pan  nullité  ^n 
ce  que,  piiHlérienromcnl  k  l'appel  do  la  rause.  main  avant  la  con- 
slilutinn  du  jury  ol  la  prohtalion  flu  Horfm'nl,  Iob  ■•■ize  jun-g,  au 
nonibro  do.si|iiolH  dovaionl  ho  troijvor  N'h  douzo  juré»  «je  jug"*- 
mont,  se  seraient  transportés  Hpontanémont  sur  loi  lieux  expro- 
priés; qu'une  telle  visite  de  lieux  faile  à  ce  moment  ne  neulAtre 
considérée  ipio  comme  une  démarclio  privée  purement  offlcieuio, 
et  sans  intluoiir.o  sur  lo  sort  do  l'inslrurtion,  alors  surtout  qu'elle 
n'a  été  l'objol  d'aucune  observation  devant  lo  direclour  du 
jury.  —  Cass.,  26  avr,  1843,  Mouruan,  [S,  43.1.620,  P,  43.2. 
209) 

1954.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la  décision  du  jur\'  en 
ce  que  les  personnes  a|)pelt''os  à  en  faire  parlio  auraient,  avant 
la  constitution  dii  jury  et:  la  prestation  do  serment,  ol  mémo  après 
en  avoir  averti  à  l'audience  te  magistrat  «iirccteur,  procédé  a  un 
examen  des  lieux  expropriés,  alors  qu'ils  n'ont  procédé  à  cet 
examen  que  comme  individus,  et  non  comm»-  jurés,  ot  que,  d'a- 
près les  circonstances,  le  caractère  de  cette  démdrclie  ne  peut  oire 
considéré  que  comme  purement  officieux. —  Cass.,  22  juiil.  1846, 
Henry.  |S.  46.1.69:i,  P.  46.2.438] 

1955.  —  ...  Que  le  serment  auquel  est  soumis  chaque  juré 
avant  «|ue  te  jury  commence  ses  opérations  n'est  point  tardive- 
ment prèle  après  une  première  séance  dans  laquelle  los  jurés 
ont  chargé  l'un  d'eux  de  vérifier  les  lieux  avec  un  expert,  lors- 
qu'à celte  séance  les  jurés  ont  été  seulement  désignés,  sans  être 
constitués  en  jury  et  qu'ils  n'ont  agi  qu'à  titre  purement  o'ficieux, 
—  Cass.,  9  juin  1834,  Bourbers.  S.  .3.'». 1.37,  P.  chr.l  —  .Mais  ces 
diverses  décisions  sont  évidemment  des  solutions  d'espèce  qu'il 
ne  faudrait  pas  généraliser  outre  mesure;  il  est  certain  que  lors- 
qu'une visite  des  lieux  a  été  faile  par  tous  les  jurés,  et  rien  que 
par  eux,  la  présomption  esl  qu'ils  auront  agi  comme  jurés,  el  non 
comme  simples  individus;  en  effet,  dès  que  la  visite  des  lieux  a 
été  effectuée,  les  jurés  en  tiendront  certainement  compte  dans 
leur  délibération,  qu'elle  ait  été  ou  non  précédée  du  serment.  — 
Crépon,  sur  l'art.  36,  n.  20. 

1956.  —  Si  la  visite  des  lieux  a  été  faite  par  certains  jurés 
avant  l'ouverture  de  la  session,  il  est  bien  certain  qu'elle  a  été  l'aile 
par  de  simples  citoyens  et  non  point  par  des  jurés,  puisque  à  ce 
moment, ils  ne  sont  point  encore  investis  de  leur  qualité;  on  ne 
peut  donc  tirer  argument  du  défaut  de  serment.  Jugé,  en  consé- 
quence, qu'une  visite,  par  un  certain  nombre  de  jurés,  des  ter- 
rains expropriés,  quelques  jours  avant  la  date  de  leur  réunion 
oificielle,  ne  vicie  pas  la  décision  du  jury,  alors  qu'elle  n'est  pas 
mentionnée  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  n'a  (ail  l'objet  d'aucune  réclamation  des  parties 
pendant  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1895,  Bonne- 
ton,  [S.  el  P.  95.1.1441  —  L'irrégularité  résultant  d'une  visite 
des  lieux  faite  par  certains  jurés  avant  la  réunion  officielle  des 
jurés  et  la  constitution  du  jury  ne  peut  en  eiTet  donner  lieu  qu'à 
l'ouverture  du  droit  de  récusation. 


Section  V. 
Procédure  particulière    à  certaines  expropriations. 

1957.  —  .Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  règles  déjà 
exposées;  nous  nous  bornerons  à  mettre  en  relief  les  consé- 
quences de  la  situation  spéciale  résultant  de  la  nature  de  l'ex- 
propriation. 

§  1.  De  V expropriation  poursuivie  par  les  concessionnaires. 

1958.  —  La  convocation  des  jurés  et  des  parties  peut,  au 
lieu  d'émaner  du  préfet,  être  faile  à  la  requête  de  la  partie  qui 
poursuit  l'expropriation;  sauf  au  préfet  à  se  concerter  avec   le 
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magistrat  directeur  du  jury  pour  indiquer  le  jour  et  le  lieu  de 
la  réunion.  —  Cass.,  fi  avr'.  1859,  Cario,  !S.  50.1.957,  P.  59.834, 
D.  59.1. t64];  —  0  avr.  1859,  Dpsgrép.  [Ibid.] 

11)59.  —  Les  concessionnaires  de  travaux  publics,  et  notam- 
ment les  compagnies  expropriantes,  ont  en  effet  le  droit  défaire 
leB  notifications  et  convocations  relatives  au  débat  devant  le  jury. 

—  Ca88.,  20  déc.  1880.  Sleplian,  [S.  80.1.487.  P.  89.1.1202,  I). 
87.1  nfij;  —20  déc.  1886,  Costa,  [Ibid.]:  -  20  déc.  1886,  de 
Corsi,  \lbid.]  —  Daffry  de  la  Monnovf.  t.  1,  sur  l'art,  ."^l,  n.  1. 

1960. —  Par  suite,  les  concessionnaires  d'une  entreprise  dé- 
clarée d'utililé  publique,  et  par  exemple,  d'un  chemin  de  fer,  ont 
qualité  pour  provoquer  la  convocation  des  jurés  et  celle  des  par- 
ties :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  mesures  émanent  de  l'au- 
torité administrative.  —  Cass.,  29  août  1854,  dAuger,  [S.  54,1. 
734,  P.  55.1.88,  D.  54.1.320] 

1961.  •—  Le  concessionnaire  peut  faire  faire  les  significations 
et  nolificalions  par  les  agents  de  l'administration,  si  celle  ci  au- 
torise ses  agents  à  instrumenter  pour  lui;  l'emploi  de  ces  agents 
présenli-  le  grand  avantage  d'économiser  les  frais,  puisque  les 
agents  de  l'administration  n'ont  droit  h  aucun  émolument  à  rai- 
son de  ces  significations  et  notifications.  —  De  Lalleau,  .lousse- 
lin.  Rendu   et  Périn,  t.  2,  n.  936;  Crépon,   sur  l'art.   63,  n.  16. 

1962.  —  L'expropriant  ne  pouvant,  en  général,  arguer  d'une 
omission  imputable  à  lui-même  ou  à  son  représentant,  la  com- 
pagnie qui  poursuit  l'expropriation,  en  agissant  au  nom  et  dans 
1  intérêt  de  l'Etat,  ne  saurait  se  prévaloir  des  nullités  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  les  convocations  adressées  à  elle  ou  aux  jurés, 
ou  du  défaut  de  convocation  de  l'un  des  membres  du  jury,  alors 
que  ces  convocations  ont  été  faites  par  le  sous-préfet,  qui  est  re- 
présentant légal  de  l'Etat,  et,  par  suite,  de  la  compagnie.  ^ 
Cass.,  9  janv.  1883,  Cbem.  de  fer  du  Midi,  [S.  83.1.277,  P.  83. 
1.655.  1)    84  1.128] 

1963.  —  Lorsque  le  concessionnaire  poursuit  lui-même  l'ex- 
propriation, c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  de  ré- 
cusation reconnu  par  l'art.  34  en  faveur  de  l'administration  ex- 
propriante ;  il  peut  donc  exercer  deux  récusations  péremploires. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  935;  Crépon, 
sur  l'art.  63,  n.  14. 

§  2.   De  l'expropriation  poursuivie  par  le 
propriétaire. 

1964.  —  L'exproprié  qui  poursuit  lui-même  l'expropriation 
s'adressera  au  préfet  ou  au  sous-préfet  pour  inviter  ce  fonc- 
tionnaire à  convoquer  lui-même  le  jury,  après  s'être  entendu 
avec  le  magistrat  directeur;  c'est  là  une  requête  que  l'expro- 
prié présentera  toujours  dans  l'espérance  de  s'éviter  les  ennuis 
de  la  convocation . 

1965.  —  Mais  l'exproprié,  auquel  la  loi  donne  le  droit  de 
poursuivre  lui-même  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à 
défaut  par  l'administration  d'y  avoir  fait  procéder  dans  les  six 
mois  de  l'expropriation  (V.  suprà,  n.  1572),  a  par  cela  même  qua- 
lité pour  requérir  du  magistrat  directeur  la  convocation  du  jury, 
au  cas  de  refus  du  sous-préfet  de  faire  cette  convocation.  — 
Cass.,  21  févr.  1860,  Caldayron,  [S.  60.1.1007,  P.  61.398,  D. 
60.1.167]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n,  677;  Gabriel  Dufour, 
n.  159;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perin,  l.  2,  n.  903; 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  27  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  55,  n.  17. 

1966.  —  ...  Pourvu  que  les  pouvoirs  du  jury  ne  soient  pas 
épuisés  par  suite  du  renouvellement  de  la  liste  annuelle  par  le 
conseil  général.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  — Si  les  pouvoirs  du 
jury  étaient  expirés  à  la  suite  du  renouvellement  de  la  liste  par 
le  conseil  général,  l'exproprié  devrait  demander  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  formation  d'une  autre  liste  de  session. 

1967.  —  L'exproprié  qui,  par  suite  de  l'inaction  de  l'expro- 
priant, joue  le  rôle  de  partie  poursuivante  doit,  à  peine  de 
nullité,  signifier  à  l'expropriant  la  liste  du  jury.  —  Cass.,  25 
juill.  1883,  Préfot  de  l'Hérault,  [S.  85.1.176,  P.  85.1.406,  D. 
84.1.436]  —  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  27  bis;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  486,  note. 

1968.  —  Le  magistrat  directeur,  après  s'être  entendu  avec 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  réunion 
du  jury;  cette  entente  est  prescrite  par  l'art.  31  (V.  suprà, 
n.  1609);  elle  est  nécessaire,  car  l'administration  doit  réunir  pour 
le  jour  indiqué  les   pièces  à  produire  devant  le  jury.  Le  pro- 


priétaire assigne  l'expropriant,  huit  jours  au  moins  à  l'avance, 
convoque  les  jurés  et  fait  sommation  à  l'expropriant  de  placer 
sous  li's  yeux  des  jurés  les  plans  parcellaires  et  les  autres  pièces 
relatives  à  la  fixation  de  l'indemnité;  il  lui  appartient,  en  sa  qua- 
lité de  partie  poursuivant*",  de  dresser  le  tableau  des  offres  et 
demandes.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  903. 

1969.  —  Mais  lorsque  l'exproprié  poursuit  lui-même  le  rè- 
glement de  l'indemnité,  l'expropriant  n'a  pas  l'obligation  de  no- 
tifier des  offres;  et  cela  alors  mémf  que  l'exproprié  lui  aurait 
fait  sommation  à  cette  fin.  On  est  en  présence  d'une  procédure 
parliculi(';re  qui  fait  exception  aux  règles  des  art.  23  et  2!)  ;  il 
suffit  que  les  prétentions  des  parties  soient  formulées  devant  le 
jury.  —  Cass.,  5  déc.  1864,  Blaniot,  |  D.  04.5.163];  —  5  déc. 
1865,  Ardoin,  [Bull,  civ.,  p.  287]  ;  —  9  janv.  1866,  Descaux, 
[D.  66.5.209];  —  14  févr.  1866,  Astorgues,  (D.  66.5.209]  — 
Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  28;  Datîry  de  la  Monnoye,  1.  1,  sur 
l'art.  55,  n.  18. 

1970.  —  L'expropriant  qui  est  demeuré  dans  l'inaction  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  demande  de  l'ex- 
proprié ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  quinz^,  jours  avant  la  com- 
parution devant  le  jury.  —  Cass.,  20  juill.  1864,  Préfet  de  la 
Seine,  [S  65.1.144,  P.  65.307,  D.  64.5.157]  —  Crépon,  sur  l'art. 
55,  n.  29;  Datfry  de  la  Monnoye,  loc.  cil.  —  Le  législateur  im- 
pose ce  délai  pour  l'offre  et  non  point  pour  la  demande;  l'expro- 
priant, qui  ne  s'est  pas  pressé,  a  eu  le  temps  d'étudier  ce  qu'il 
devait  offrir. 

§  3.  De  l'expropriation  d'intérêt  purement  communal. 

1971.  —  En  matière  d'expropriation  ayant  un  intérêt  exclu- 
sivement communal,  la  commune  ne  peut  être  représentée  que 
par  son  maire.  — Cass.,  21  mars  1892,  Bureau,  [S.  et  P.  92.1. 
528]  -  Daiîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  63,  n.  4.  —  Mais  le 
prétel,  ou  le  sous-préfet,  conservent,  en  vertu  de  l'art.  31,  le 
droit  de  convoquer  les  jurés  et  les  parties.  —  Crépon,  sur  l'art.  3 1 , 
n.2.  * 

1972.  —  La  partie  expropriante  doit,  aussi  bien  que  la  partie 
expropriée,  être  convoquée  avec  indication,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  du  lieu  et  du  jour  de  la  réunion  du  jury,  et  avec  no- 
tification des  noms  des  jurés,  lorsqu'elle  n'est  point  représentée 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  chargé  du  soin  de  cette  convoca- 
tion. Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  l'expropriation  est  poursuivie 
par  une  commune  à  la  diligence  du  maire.  —  Cass.,  20  nov. 
1857,  Comm.  de  Bellenaves,  [P.  58.526];  — 17  déc.  1867,Comm. 
de  Salles,  [S.  67.1.143,  P.  07.1197,  D.  68.1.15]  —  Il  en  est  ainsi, 
du  reste,  même  lorsque  rex|iropriation  a  lieu  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Cass.,  17  déc. 
1867,  précité.  —  La  commune  expropriante  doit  donc  être  con- 
voquée devant  le  jury  par  le  sous-préfet. 

1973.  —  Mais  la  commune  expropriante,  comme  le  conces- 
sionnaire, peut  elle-même  convoquer  les  jurés  et  les  expropriés; 
dans  ce  cas  elle  n'a  point  naturellement  à  s'adresser  de  convo- 
cation (Crépon,  sur  l'art.  31,  n.  3;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  31,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,t.  1,  n.  480, 
et  t.  2,  n  949).  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  convocation  des  jurés 
et  des  parties  peut,  au  lieu  d'émaner  du  préfet,  être  faite  à  la 
requête  de  la  commune  expropriante;  sauf  au  préfet  à  se  con- 
certer avec  le  magistrat  directeur  du  jury  pour  indiquer  le  jour 
et  le  lieu  de  la  réunion.  —Cass.,  6  avr.  1859  (2  arrêts),  précités;  — 
7  févr.  1898,  Albrespy,  [S.  et  P.  98.1.240] 

1974.  —  En  cas  de  dissolution  du  conseil  municipal  et  de 
constitution  d'une  délégation  spéciale  pour  le  remplacer,  le  pré- 
sident de  cette  commission  a  les  pouvoirs  du  maire  ;  dès  lors,  il 
a  qualité  pour  notifier  aux  expropriés  la  liste  des  jurés  et  la  con- 
vocation devant  le  jurv.  —  Cass.,  7  nov.  1898,  Albespv,  [S.  et 
P.  99.1.47,  D.  99.1.354] 

1975.  —  Il  a  été  jugé  que  la  commune  expropriante  ne 
peut  invoquer  comme  moyen  de  nullité  les  irrégularités  qu'elle 
aurait  commises  dans  les  convocations,  nul  ne  pou\ant  arguer 
de  sa  faute  pour  s'en  faire  un  moyen  de  nullité.  Jugé,  en  consé- 
quence, que  la  commune  qui  a  poursuivi  l'expropriation  ne  peut 
exciper,  comme  moyen  de  nullité,  de  ce  que,  dans  la  notification 
faite  à  sa  requête,  Te  nom  d'un  juré  n'aurait  pas  été  compris.  — 
Cass.,  19  mars  1849,  Anquetin,  [S.  49.1.37(1,  P.  49.1.396] 

1976.  —  ...  Qu'une  ville  qui  poursuit  une  expropriation  à  la 
requête  el  à  1^  dUigence  du  préfet  du  département  n'est  pas  re- 
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OPVllMo  l't  iiuIhim  iiii  nioMMi  ilc  (UiSHUlion,  miitrx  lu  iIi^iiihioii  iii- 
liM'vi'iuD',  imim  l(«H  int'^iilanU'H  iIch  )>X|i!oilii  il««  (mxivdc  ullon  uilnt«- 
•HM  aux  jun^H  à  lu  i°ii|U(Me  ilii  |iriM'i'l,  cl  |ini'  coiiHciiuitnl  u  «a 
propro  rc.|u.\lo.  —  Cunh.,  2  ftWr.  IHiC,  Millo,  |S.  4«.l.'2:«7, 1'.  47. 
1.2-22.  I).  lO.J.IK]        (:i(*|).Mi,  sur  l'url.  ;il.   ii.  4. 

U)77.  —  ...  l^'tu<  Ih  foinmiiiii'  oxpm|priucil«,  rt'prt'HPr)li''e  par 
le  pnMVl  <>t  le  houm  prcIVl,  iih  pt>iil  hk  piaiiuirt'  ijoio  ipit*  In  iioli- 
llonlion  lie  Ih  linle  iIcm  {iiiAh  iio  lui  u  pati  iMrf  luili*  pur  l«*  mkih- 
pnVi't.    --('.iiKs.,  10  mai.'.  18H;i,  (  :(iinm.  ilo  i.umtillte-Sainl-llt'rtty, 

[S.  S7.i.:ts:,  r.  S7.i.w:i'.',  l>.  sii.i.iu:.) 

I07N.  ...  (,hii<  loivipi'il  cnI  I  (iii.sliiiil  i|ii(>  la  rDiivocHliuii  ilt>H 
jnri>8  t>t  (It^s  t>xpiopii(^»  a  imi  lieu  h  lii  i«(|u<Me  du  maire,  cfliii-ci 
ne  pi'iil  Ht»  l'airt»  un  ^îritM  tl»>  n'avoir  pan  connu  li'  jour  et  l'Iicjn» 
di>  la  rounion  du  jury,  p(iisi|u'ii  Ich  a  in<li<pit^H  lui-ul(^^ll<  iIhiii 
l'fxplnil  Molilii'  fu  Hoii  nom.  —  llass.,  21  mars  I8S7,  (.'.onim.  de 
Sainl-llonori^-les-Bains,  (S.  sy.l.s;;.  \\  h'.t.l.l  71,  l).  8«.l.2:ti| 

IJ)70.  —  ...  (Juo  la  commune  n'i'^fl  pas,  non  pluH,  recevaiile 
il  s»<  plaindre,  on  r(*  caiî,  de  ri-  que  lu  oilalion  à  comp.irailre  de 
vanl  If  jury  a  »^lt^  délivrtW»  six  jours  seulcnienl  uvanl  l'ouverlurc 
des  dohalH,  celle  irrtVnlarilt'  triant  imputahlo  à  sou  repri^aenlsnl 
léical.  —  Cass.,  21  mars  1SS7,  précil»'. 

1980.  — ...  Que,  d'ailleurs,  le  proct'>3-verbal  des  opéralions 
du  jury  l'aisanl  loi  jiiHcpi'iï  iiiscriplion  do  Taux,  si  ce  procès -verbal 
conslate  i|ue  la  convoralion  îles  jun'a  el  d(>s  parties  a  l'ié  faite  a 
la  re(|uêlo  du  sous-préiet  el  du  maire,  ralU''nation  contrair»^  du 
maire,  el  une  leltre  qu'd  produil  pour  juslilier  celle  allégation, 
ne  sauraient  prévaloir  contre  la  foi  due  à  un  acte  aullienlii|ue 
et  public.  —  Même  arriH. 

§  4.  De  l'e.vproprialion  concernant  /<?<  cheminx  vicinauT. 

1981.  —  La  loi  de  I8:IC  a  introduit  quelques  règles  particu- 
lières en  matière  de  chemins  vicinaux,  mais  les  règles  générales 
doivent  èlre  appliijuées  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale  ne  con- 
tient aucune  .dérogation.  —  Cass.,  14  déc.  1847,  rréfel  de 
l'Eure.  IS.  48.1.180,  P.  48.1.27,  D.  48.1.1.^2]  —  De  Lalleau,  .lous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2.  n.  1072;  Daffry  de  la  Monnoye,  l.  2, 
p.  ,^;iO  n.  17;  Dulour,  t.  3,  p.  281  ;  Crépon,  p.  402,  n.  28.  —  V. 
suprù,  V"  Clifinin  vicinal,  n.  532  et  s. 

1982.  —  Tant  que  le  jury  n'a  point  été  notifié  aux  parties,  et 
qu'elles  n'ont  point  reçu  assignation  à  comparaître  devant  lui,  sa 
composition  ne  leur  est  point  acquise  ;  si  donc  un  jury  incompé- 
tent a  l'Ié  désigné,  il  peut  jusqu'à  ce  moment  être  remplacé  par 
un  antre  jnrv.  —  Cass.,  3  janv.  1882,  Routard,  j^D.  84.1.200]  — 
De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1078,  note. 

1983.  —  Dans  le  cas  où  la  procédure  pour  le  règlement  des 
indemnités  dues  à  raison  des  expropriations  nécessitées  par  l'exé- 
cution d'un  chemin  vicinal  a  été  poursuivie  parle  pré'"el  au  nom 
de  l;i  commune,  au  vu  et  au  su  de  cell^-ci,  une  convocation  spé- 
ciale devant  le  jury  n'a  pas  besoin  de  lui  être  notifiée.  —  Cass., 
26  oct.  1892,  Comm.  de  Brouilla,  [S.  et  P.  94.1.39]—  V.  suprù, 
n.  107o  et  s. 

1984.  —  L'exproprié  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  délai 
de  huitaine  exigé  pour  la  citation  n'a  point  été  observé  en  ce 
qui  concerne  la  commune  intéressée  à  l'expropriation  ;  elle  seule 
peut  arguer  de  cette  irrégularité,  et  si  elle  comparaît  sans  pro- 
testations ni  réserves,  elle  la  couvre.  —  Cass.,  17  nov.  1873, 
Comm.  d'.\ilon,  [D.  74.1.8]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

1985.  —  L'expropriant  et  l'exproprié  ont  droit  chacun  à  une 
récusation  péremptoire;  s'il  y  a  plusieurs  intéressés  dans  une 
même  affaire  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur  la  récusation  à 
exercer,  le  magistrat  directeur,  comme  en  toute  autre  matière, 
tirera  au  sort  pour  savoir  à  qui  elle  appartiendra. 

1985  bis.  —  Kn  malière  d'expropriation  pour  l'ouverture  et 
le  redressement  de  chemins  vicinaux,  comme  en  toute  autre  ma- 
lière, le  magistrat  directeur  doit,  à  peine  de  nullité,  avertir  les 
parties  du  droit  qu'elUs  ont  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 
—  Cass.,' 17  mars  1874,  Lacène,  [S.  7o.l.8o,  P.  73.173,  D.  74.1. 
424]    -  V.  suprà,  n.  18-)6  et  s. 

1980.  —  Au  reste,  le  défaut  d'avertissement  par  le  ma- 
giï-lrai  directeur  aux  parties  du  droit  de  récusation  péremptoire 
leur  appartenani,  n'emporte  pas  nullité,  si  les  parties  ont,  en 
l'ait,  exercé  ce  droit  ou  déclaré  ne  point  vouloir  en  user.  —  Cass., 
17  mars  1874,  précité;  —  24  déc.  1879,  des  Etangs,  [3.  80.1. 
174,  P.  80  386,  D.  80.1. 16.Ï];  —29  mars  1887,  Duphénieux,  [?. 
88.1,134,  P.  88.1.304,  D.  88.1.184]  —  Ségeral,  n.  109  ei  116;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  el  Périn,  t,  2,  n.  1078,  note. 


IÎJH7.  —  LeH  pnrlif^ii  [tnuvKnl,  rn  ««lî^l,  rinioricir  h  l'-iir  droit 
ili'  réciiHalion,   i-l    ftccepl«r  In   iiiry  l«d  qu'il  ««ra  <  par 

l»<H  |iremierH  (mhiih  «le    la  IinIh.    Par  iiiillc,   lornqn''   Ir        j  .     ■>  li- 
luluuoa  et  iiu|ipli'm<Milnirrt  ont  v\i  rxcuB^ii  par  l«  fnut'iilral  di- 
rrclrur.  fpi'niteune  iIi-h  pari  • 
récnttalion,  i-l  qnr  li-   jury  h 

poHé  <lrB  quatre  Atilr«<H  jurén  tipp)-li>ii  a  «n  fmrf  (larli»,  i'un»  <ifê 
parties  n'eut  piw  fondéi*  ^  hi<  pourvoir  en  cismIioii  fK)i  r  uni;  pré- 
l'iidue  irrégularité  dans  la  formation  du  jurv.  —  Csm.,  I*'  luin 
189l,Arnuindoii.fS.  elp,  9:«.1.47'.t;  -  Mé,' 
de  la  neHHion  aurait  du  <*lrH  coriiplélén  par  I  i,  , 
plémentnireii,  mais  les  parlien,  en  renonçant  bleur  droit  de  récu- 
sation, ont  rendu  cet  appel  inutile. 

1988.  —  La  liste  Hiir  laquelle  leu  parlifi  exercent  leur  récu- 
sation doit  toujours  élre  de  six  memhreii,  pour  que 
d'elles  exerce  la  récuxation  qui  lui  e»l  accordéi»,  el  qu' 
demeure  composé  «le  quatre  juréx.  Si  donc  par  l'effet  d»'H  excunps 
ou  railialioiiH,  la  liule  du  jnrv  de  la  nession  comprend  moins  de 
six  jurés  tilulaires  ou  snpplémenlaireH.  le  mngiBlrAt  dinrtfur 
doit  la  cdiiipIcKT  en  appelant  des  pires  complémenlaireH  ;  on  ne 
comprendrait  pas,  par  exemple,  que  par  l'elffl  «les  récusations 
et  le  défaut  de  convocation  de  jurés  complémentaires,  le  jurv 
fi\t  réduit  il  deux  membres;  la  décision  rendue  par  un  tel  |urv 
serait  entachée  d'une  nullité  radicale.  —  iJe  Lalleau,  .lousselin. 
Rendu  et  l'.-rin,  t.  2,  n.  1078. 

1989.  -  Si  un  )uré  titulaire  est  empêché,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  peut  pren- 
•Ire,  pour  le  remplacer,  le  troisième  juré  supplémentaire.  (]e  mode 
de  [irocéder  équivaut  h  l'exercice  d'une  récusation  par  chacune 
des  parties;  il  est  donc  régulier.  —Cass.,  17  nov.  1873,  Comm. 
d'Alton.  [D.  74.1.8]  —  Dallry  de  la  Monnoye,  l,  2,  p.  S.'il. 

1990.  —  Les  jurés  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  36.  L.  3  mai  1841  —  Ca8s..6avr.  18.">8. 
de  Keranllech,  [S.  .o8. 1.830,  P.  .')9..')43,  D.  .'iS.  1.322]:  —  14 mars 
1870,  Brunetière,  |  D.  70.5.176]; —25  dec.  1875,  Comna.  de  Cuh- 
zac,  fS.  70,1.175,  P.  70.403]  —  Crépon,  p.  404,  n.  38;  Datîry 
de  la  Monnoye.  t.  2,  p.  551  ;  Ségeral,  n  117.  —  V.  supra, 
n.  1922  et  s.  —  Et  l'accomplissement  de  celte  formalité  substan- 
tielle doit,  à  peine  de  nullité,  être  constatée  par  le  proees-verbal. 
—  l>e  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1018,  note. 

1891.  —  Le  jury  est  constitué  lorsque  les  quatre  jurés  pré- 
sents n'ont  point  été  récusés;  il  ne  peut  délibérer  et  procéder 
que  si  tous  les  jurés  ïont  présents:  il  n'en  est  pas  ici  comme  en 
matière  de  jury  de  droit  commun  où  les  jurés  au  nombre  de 
dou/.e  peuvent  continuer  à  procéder  bien  qu'ils  soient  réduits  à 
neuf  (V.  suprà,  n.  1910  et  s.).  La  diU'érence  s'explique  par  ce 
fait  qu'un  jury  dont  les  membres  sont  si  peu  nombreux  ne  peut 
voirie  nombre  de  ses  membres  encore  diminué  (Ségeral,  n.  111). 
Par  suite,  lorsque  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  a  été  régu- 
lièrement déclarée  d'utilité  publique  el  qu'un  jugement  passé  en 
lorce  de  chose  jugée  a  prononcé  l'expropriation  des  immeubles 
nécessaires  à  son  établissement,  le  jury  chargé  de  régler  les  in- 
demnités statue  valablement  au  nombre  de  quatre  membres.  — 
Cass.,  6  aoùl  1877,  ChoUet,  [S.  78.1.78,  P.  78.163,  D.  78.1.52] 

1992.  —  Si  le  magistral  directeur  est  un  juge  du  tribunal 
de  première  instance,  il  est  assisté  par  le  gielfierou  un  ccmmis- 
greffir  de  ce  tribunal;  si  le  juge  de  paix  a  été  désigné  comme 
magistral  directeur,  il  est  assisté  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix.  —  Ségeral,  n.   112  el  113.  —  V    supra,  n,  1847  el  s. 


CH.\PITRE  Xni. 

DE  LA  PROCÉDDRE  DEVANT  LE  JURT. 

1993.  —  Sous  la  loi  du  8  mars  1810  qui  n'admettait  pas  de 
jury  dans  les  instances  pendantes  devant  les  tribunaux,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utihté  publique,  c'était  la  pro- 
cédure ordinaire  qui  devait  être  suivie,  el  non  la  procédure  som- 
maire, par  mémoire  el  sans  plaidoiries,  réglée  pour  cei  laines 
causes  domaniales.  —  Cass.,  14  juill,.  1820,  Préfet  de  la  Marne, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  grâce  à  l'inslilution  du  jury,  la 
procédure  d'expropriation  se  rapproche  sur  (quelques  points  de 
celle  suivie  devant  le  jury  criminel;  elle  en  ditïère  sur  quelques 
autres. 
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Section  I. 
De  rinterventioii. 

19î)4.  —  L'expropriant  assigne  devant  le  jury  les  personnes 
auxquelles  il  doit  l'aire  des  offres,  et  celles-là  seules  ;  il  n'a  point 
à  se  préoccuper  des  autres,  puisqu'elles  sont  déchues  du  droit 
de  lui  réclamer  une  indemnité.  Le  magistrat  directeur  ne  pour- 
rait poser  des  questions  relatives  à  l'indemnité  due  ou  prc'tendue 
par  des  tiers  qui  n'auraient  point  été  désignés  ou  ne  se  seraient 
|ioint  fait  connaître  en  temps  utile,  car  il  violerait  l'art.  37,  L.  3 
mai  1841,  et  commettrait  un  excès  de  pouvoir.  —  De  Laileau, 
.lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  557.  —  V.  suprà,  n.  1084, 
1  no  et  s . 

1995.  —  Mais  la  partie  qui  s'est  fait  connaître  ou  qui  a  été 
désignée  dans  le  délai  de  la  loi,  à  laquelle  des  offres  ont  été 
faites,  et  qui  a  été  comprise  dans  la  procédure  d'expropriation  a 
le  droit  de  comparaître  devant  le  jury,  et  de  réclamer  une  in- 
demnité, si  donc  l'expropriant  a  omis  de  la  convoquer  elle  a  le 
d'roit  d'intervenir.  Ainsi  le  locataire  qui,  malgré  une  demande 
dlindemnilé  à  raison  de  l'expropriation  ries  lieux  loués,  n"a  pas 
ééé  appelé  devant  le  jury,  est  recevable  à  intervenir  pour  faire 
régler  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit.  —  Cass.,  16 
a  ùt  1852,   Poix-Vaudelle,  [S.  33.1.16,  P.  33.2.380,  D.  52.1.2931 

1996.  —  Jugé  encore  que  celui  qui,  ayant  acheté  partie  d'un 
immeuble  dont  l'expropriation  est  ultérieurement  poursuivie, 
s'est  fait  connaître  en  temps  utile  à  l'administration,  et  qui  n'a 
reçu  ni  offres  ni  assignation,  est  recevable  à  intervenir  devant 
le  jury  pour  faire  valoir  son  droit  à  indemnité.  —  Cass.,  17  juin 
1868,Lacarrière,  [S.  69.1.37,  P.  69.38,  D.  68.1.326] 

1997.  —  Mais  l'expropriant  peut  contester  l'intervention  ;  il 
peut  prétendre  que  l'intervenant  est  sans  qualité;  cette  difficulté 
soulève  alors  un  litige  sur  le  fond  du  droit.  En  effet  l'interven- 
tion d'une  personne  devant  le  jury  peut  se  présenter  dans  deux 
hypothèses  bien  distinctes.  D'abord,  l'intervention  peut  soulever 
un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  la  qualité  du  réclamant  :  tel  est 
le  cas  d'un  locataire  qui  n'a  pas  été  dénoncé  à  l'expropriant  par 
le  propriétaire,  et  qui  intervient  devant  le  jury  en  prétendant  que 
son  existence  était  connue  de  l'expropriant.  Dans  cette  première 
hypothèse,  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  de  résou- 
dre la  difficulté  ;  il  doit  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction 
compétente,  en  faisant  fixer  par  le  jury  une  indemnité  hypothé- 
tique ou  éventuelle.  —  Cass.,  19  déc.  1892,  Gaudicher,  [S.  et  P. 
93.1.384]  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  537. 

1998.  —  Décidé  encore  que  la  question  de  savoir  si  un  tiers, 
intervenant  dans  une  poursuite  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  comme  locataire,  a  réellement  cette  qualité,  et  si, 
en  tout  cas,  son  intervention  s'est  ou  non  utilement  p  oduite  dans 
la  huitaine  dont  l'expiration  emporte  déchéance  aux  termes  de 
l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit, 
dans  le  sens  de  l'art.  39,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  23  févr.  1892, 
Rov,  [S.  et  P.  92.1.420,  D.  93.1.421]  ;  —  12  juill.  1898,  de  Com- 
maille,  [S.  et  P.  98.1.328,  D.  99.1.51]  — Et,  dès  lors,  le  magistrat 
directeur  du  jury,  qui,  au  iieu  de  renvoyer  celte  contestation  de- 
vant les  juges  compétents,  la  tranche  lui-même,  en  rendant  une 
ordonnance  qui  déclare  l'intervention  du  prétendu  locataire  non 
recevable,  comme  tardive,  commet  un  excès  de  pouvoir;  son  or- 
donnance doit  donc  être  annulée.  —  Cass.,  23  févr.  1892,  précité. 

1999.  —  On  peut  reprocher  à  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  de  ne  pas  avoir  suffisamment  précisé  les 
attributions  et  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur,  et  d'avoir, 
sous  ce  rapport,  laissé  une  latitude  trop  grande  à  la  jurispru- 
dence. Ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'est  que  les  attributions 
et  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur  doivent  se  déterminer  par 
la  distinction  fondamentale  entre  la  procédure  qui  se  suit  devant 
le  jury  et  le  fond  du  droit.  Le  magistrat  directeur,  ainsi  que  son 
titre  même  l'indique,  dirige  les  débats,  et,  par  suite,  a  qualité 
pour  intervenir  dans  les  incidents  de  forme  qui  peuvent  se  pro- 
duire au  cours  de  ces  débals;  mais  sa  compétence  cesse  dès  que 
surgit  une  question  qui  porte  sur  le  fond  même  du  droit;  et  il 
en  est  ainsi,  notamment,  quand  est  contesté  par  l'expropriant,  à 
celui  qui  se  présente  devant  le  jury,  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité.  L'arrêt  du  23  févr.  1892,  précité,  relevait  dans 
les  conclusions  des  parties  une  double  contestation,  l'une  por- 
tant sur  la  qualité  de  locataire  donnant  droit  à  une  indemnité, 
l'autre  portant  sur  la  tardivelé  rie  l'intervention.  Que  la  pre- 
mière suffise  pour  enlever  compétence  au  magistrat  directeur, 
c'est  bien  incontestable  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  se- 


conde. Si,  en  effet,  la  question  de  tardiveté  ne  présente  qu'une 
supputation  de  dates  à  établir,  on  ne  peut  considérer  qu'il  y  ail 
là  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  il  s'agit  d'un  simple  incident 
de  procédure  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  magistrat  directeur, 
bien  entendu,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Pour 
soutenir  que  même  la  question  de  tardiveté  d'intervention  du 
locataire  suffisait  pour  rendre  le  magistrat  directeur  incompé- 
tent, on  invoquait  dans  l'espèce  un  arrêt  de  cassation  du  31  juin 
1867,  Franchef,  [S.  67.1.434,  P.  67.1199,  l).  67.1.318j  — 
Mais  il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  soin  de  constater  que  la 
question  de  tardiveté  de  l'intervention  des  locataires  se  produi- 
sait dans  des  conditions  particulières;  qu'il  s'agissait  de  savoir 
s'il  n'y  avait  pas  iieu  de  reconnaître  que  les  congés  à  eux  donnés 
par  la  ville  expropriante  n'impliquaient  pas  nécessairement  la 
preuve  que  leur  qualité  et  les  droits  qui  en  dérivaient  étaient  dès 
lors  connus  par  l'expropriant,  ce  qui  suffisait  pour  les  relever  de 
l'obligation  de  lui  adresser  à  ce  sujet  une  dénonciation  quelcon- 
que. Après  avoir  fait  cette  constatation,  l'arrêt  ajoute  :  «  Attendu 
que  celle  question,  prise  en  elle-même  et  considérée  dans  sa  na- 
ture et  dans  ses  effets,  ne  se  rapportait  pas  uniquement  à  un 
simple  incident  de  procédure,  et  qu'ilest  vrai  de  dire, au  contraire, 
qu'elle  constituait  en  réalité  un  litige  sur  le  fond  même  du  droit.  » 
C'est  parfaitement  exact,  étant  données  les  conditions  dans  les- 
quelles se  produisait  la  contestation  puisque,  au  fond,  la  vérita- 
ble question  était  celle  de  savoirs!  la  qualité  d'indemnitaire  n'a- 
vait pas  été  reconnue  par  l'expropriant;  mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'en  soi,  toujours  et  lors  même  qu'il  n'y  aura  à  faire  qu'une 
supputation  de  dates,  la  question  de  tardiveté  de  l'intervention 
du  locataire  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  en  dehors 
de  la  compétence  du  magistrat  directeur.  —  Note  sous  Cass., 
23  févr.  1892,  précité. 

2000.  —  En  second  lieu,  si  l'intervention  devant  le  jury  pro- 
vient d'une  personne  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation, 
mais  qui  n'a  pas  été  porlée  sur  le  tableau  des  propriétaires,  à 
qui  des  offres  n'ont  point  été  faites,  et  à  qui  n'ont  point  été  no- 
tifiés la  liste  des  jurés,  ainsi  que  le  lieu  et  le  jour  de  leur  réu- 
nion, dans  ce  cas,  l'intervention  constitue  un  simple  incident  de 
procédure  que  le  magistrat  directeur  a  le  droit  de  trancher.  — 
Cass.,  1"  juill.  1884,  Beauquier,  [S.  86.1.319,  P.  86.1861,  D. 
86.1.15]  —  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  1  bis;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art .  44,  n .  i.  —  Cette  intervention,  d'ailleurs,  est 
non  recevable,  le  propriétaire  ayant  seulement  le  droit  de  re- 
quérir la  fixation  de  l'indemnité,  si  l'administration  ne  la  fait 
point  régler  dans  les  six  mois  du  jugement.  —  Même  arrêt.  — 
Crépon,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Laileau, 
.lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  557.  —  En  effet,  l'expro- 
priant peut  diviser  les  expropriations  diverses;  il  peut  |ne  con- 
voquer qu'une  partie  des  propriétaires,  et  se  réserver  de  faire 
comparaître  les  autres  ultérieurement  devant  le  jury. 

2001.  —  En  tous  cas,  un  individu  contre  lequel  l'expropria- 
tion n'a  pas  été  prononcée  ne  peut  être  reçu  à  intervenir  devant 
le  jury,  à  l'effet  de  prendre  part  aux  débats  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité, bien  qu'il  ait  été  appelé  par  l'administration  devant  le 
jury,  par  suite  d'une  signification  dans  laquelle  il  prétendait  avoir 
des  droits  à  exercer  sur  les  terrains  expropriés.  11  suffit  que  le 
magistrat  directeur  lui  réserve  ses  droits  sur  le  prix.  —  Cass., 
4  juin  1843,  Thomas,  [S.  45.1.493]  —  De  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  537,  note. 

2002.  —  D'autre  part,  on  admet  que  des  personnes  puissent 
se  présenter  non  pour  réclamer  personnellement  une  indemnité, 
mais  pour  demander  qu'une  indemnité  afférente  à  un  chef  déter- 
miné, el  déjà  prévu,  leur  soit  attribuée;  ilenestainsi,  parexemple, 
des  héritiers,  des  donataires,  des  cessionnaires  des  intéressés  pri- 
mitifs; en  celte  qualité,  si  elle. est  établie,  il  leur  appartient  de 
discuter  l'indemnité;  le  magistrat  directeur  el  le  jury  ne  sont 
point  en  droit  de  leur  dénier  ou  de  leur  reconnaître  la  qualité 
qu'ils  invoquent;  aussi  l'expropriant  les  laisse-t-il  se  présenter 
et  discuter  sans  se  prononcer  sur  la  qualité  invoquée,  el  ce  n'est 
qu'au  moment  du  paiement  de  l'indemnité  qu'il  leur  demande  de 
justifier  de  leurs  droits.  —  De  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  357. 

Section  II. 
De  l'examea  des  allaires. 

2003.  —  L'art.  44,  L.  3  mai  1844,  porte  :  «  Le  jury  ne  con- 
naît que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  la  convo- 
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culioii,  (<t  hIuIiio  8iiC('(<HHiv(Mii<'iit  <'l  HiiiiH  iiiltTriiplion  Hur  cIihimiimi 
lin  u(>H  ullairi'H.  il  no  pout  kc  m'piiri'r  i|u'a|)i'i'>H  iivnir  it^^li^  Ihh  in- 
tloinnili<s  «lotil  lu  lixatioii  lin  ii  tMA  iiiriHi  illSfi^rl^p.  » 

2OOI1.  On  tivitil  ilaliiin!  Il>i'  la  iIiiiok  iIi<  iliaqiin  HKHHinii  k 
(|iiiM/o  |i>iii'h;  inaiH  on  a  sn|i|>i'iin*'  i-rtlo  l|lH|)ll^4illlln,  i|iii  |ii>iivail 
Alrt)  iiiconcilialili'  avi<c  l'oblif^'almn  inipusio  mi  jiiry  du  n^liT  liiiitrH 
leH  iiuioininli^  doiil  la  tixulioii  lui  iHail  iir<l>ri'*i<  (Duveigier,  (>'>/i. 
itt's  lois,  I.  X\,  p.  .Ml.!).  Los  HcsHions  du  jury  ilexproprialion  Honl 
i|iiH!ipi*'rois  l^(^s  loNf^iifS  ol  inipdsrni,  par  Hiiil)\  des  ohlit^alioii.H 
lt>rl  liMiidi'S  aux  jures, 

2(H)r>.  -  Pour  i|uo  lo  jury  soit  appelo  d  slulucr  sur  Ii'H  lili^eB 
nui  pinivtMil  B'»Mover  entre  l'expropriant  et  lea  diverH  expropriés, 
il  ne  snilit  pas  ipie  les  iinincniiles  expioprii^s  fleurent  an  juge- 
ment d'expropriation,  il  Tant  encnri'  ipie  le  lili^^e  ait  été  mhiIcvi' 
par  le  dt^acetiiii  existant  à  la  suite  du  reins  des  ollres  laites  par 
l'evproprittnl.  Ht's  Ims,  le  jury  convoiiué  pour  diverses  ex|iro- 
prialions  n'est  pas  ooni[)êleul  à  l'tyard  des  litiges  nés  depuis  sa 
convocation,  par  le  refus  des  ollres  <]ui  n'est  intervenu  ijue  de- 
puis cette  convocation.  Cass.,  l'i-janv.  l8;U,de  Beauvais,  [S. 
51.I.;U):J.  l*.  ;)1.2.:>U'.»,  n.  îil.l.^sy];  —  lO  jum  \H-M,  Ville  du 
Mans,  [P.  59.100,  l).  .■18.1.:i2;>|;  —  il  juin  I8ti0,  Beaunie-|{auric, 
[P.  01. 165,  I>.G0.1.40;>1—  Dairiy  de  la  Mon  noyé,  t.  2,  sur  l'art.  44, 
n.  i  ;  Ot^pon,  sur  l'art.  44,  n.  1. 

200(>.  —  Le  jury  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  avoir  com- 

ÎuHeiice  pour  des  lilij^es  (|ui  ne  seraient  nés  que  le  lendemain  de 
a  clôture  de  sa  session;  et  par  exemple,  si  l'expropriant  ne  fait 
des  oITres  relativement  à  certains  immeuhlos  <|ue  le  lendemain 
de  la  clôture  de  la  session,  le  jury,  qui  a  épuisé  ses  pouvoirs,  ne 
peut  être  convoqué  à  nouveau;  le  magistrat  directeur  en  appe- 
lant le  jury  à  se  prononcer  sur  les  atlaires  nouvelles,  et  celui-ci 
en  statuant  commettent  un  excès  de  pouvoir;  en  présence  d'af- 
faires nouvelles,  il  faut  un  jury  nouveau.  —  Cass.,  14  janv.  18;)1, 
précité.  —  Uatïry  de  la  Monnoye,  Inc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  44, 
n.  2  et  3. 

2007.  —  Le  jury  n'est  saisi  que  des  demandes  diverses  d'in- 
demnité se  référant  aux  immeubles  atteints  par  l'expropriation; 
dès  lors,  s'il  a  statué  sur  tous  les  litiges  se  rapportant  à  ces 
immeubles,  O'i  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il  ne  se  soit 
pas  prononcé  sur  des  parcelles  délaissées  le  long  des  portions 
expropriées,  et  non  frappées  par  l'expropridtion.  —  Cass.,  8  juill. 
1803,  Malice,  [S.  03.1.400.  P.  03.1104,  D.  03.1.253]  —  DalTry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44.  n.  2;  Crépon,  sur  l'art.  44, 
n.  4. 

2008.  —  Si  un  jury  est  saisi,  les  parties  ne  peuvent  le  des- 
saisir au  profit  d'un  autre;  ainsi  lorsqu'un  litige  est  né  et  a  été 
soumis  à  un  jury  spécial,  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  et 
d'un  commun  accord  porter  l'atlaire  devant  un  autre  jury.  — 
Cass.,  20  déc.  1850,  Laporte,  [b.  Oo. 1.1008,  P.  00.1020,  D.  00. 
1.39J;  —  31  juill.  1860,  Gouerre,  [8.07.1.84,  P.  07.173;  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  44,  n.  5. 

2009.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jury  n'est  compétent  pour 
statuer  que  sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  expropriations 
prononcées  par  le  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  désigné  et 
convoqué,  ou  exceptionnellement  en  cas  d'expropriation  par- 
tielle, à  raison  de  la  cession  accessoirement  faite  de  la  portion 
d'immeuble  non  expropriée.  Dès  lors,  quand  des  immeubles  ap- 
partenant aux  mêmes  propriétaires  ont  été  successivement  ex- 
propriés par  deux  jugements  distincts,  à  la  suite  desquels  deux 
jurys  dilVerenls  ont  été  désignés  et  convoqués,  on  ne  saurait 
dessaisir  le  second  de  ces  jurys  des  affaires  qui  lui  ont  été  ré- 
servées pour  en  saisir  le  premier.  El  l'incompétence  du  premier 
jury  étant,  en  pareil  cas,  d'ordre  public,  ne  peut  cesser  par  l'el- 
fet  de  la  volonté  des  parties.  —  Cass.,  26  déc.  1859,  Laporte, 
précité.  —  .Arnaud,  Man.  du  direct,  dti  Jury  d'expropr.,  n.  119; 
de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  489. 

2010.  —  .Mais  du  consentement  de  toutes  parties  le  jury 
peut  statuer  sur  des  portions  d'immeubles  non  soumises  à  l'ex- 
propriation, et  qui,  d'un  commun  accord,  sont  jointes  aux  parties 
déjà  expropriées.  En  ce  cas,  en  vertu  du  contrat  judiciaire  qui 
se  forme  entre  les  parties  pour  l'extension  de  l'expropriation,  le 
jury  peut  fixer  l'indemnité  due  à  raison  de  ces  parcelles.  — 
Cass.,  27  août  1830,  Pairel,  [S.  59.1.271,  P.  59.237,  D.  06. 1. 
334]  —   Crépon,  sur   l'art.  44,  n.  6. 

2011.  —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  constituant 
une  seule  affaire  le  règlement  de  diverses  indemnités  se  rappor- 
tant à  l'expropriation  d'un  même  immeuble,  quand  même  ces 
indemnités  seraient  réclamées  par  des  personnes  dill'érenles  et  à 


deB  lilrfN  divitr».  —  Cm».,  H  f«<vr.  187«î,  l'r^fnl  dr»  li<iuetiff«. 
dii-Mlii.no,  [S.  76. t  176,  P.  76.'iOK,  D.  76.1.145;  l)èn  Ion.  !« 
jury  clioiHi  pour  régler  l'indcmnitit  duR  K  un  fabricAUt  d'allu- 
rnetteH  exproprié,  «hI  compétent  pour  hI(iIu»t  «ur  !«•«  mlf-rvenlion» 
liahéeM  sur  la  même  expropriation.  .Méinn  arrêt.  —  V.  nipni, 
v"  AllninitteH,  n.  ;il  ei  a. 

2012.  —  Lu  règln  initcrile  dans  l'art.  4i,  L.  •<  mai  iH44,  na 
lait  du  teste  [laii  obhtarle  ti  ce  <{um  l'uiHlruction  dn  (tluRieurn  af- 
faires distinctes  suit  réunie,  et  a  ce  ((u'eniiuilH  il  auit  Rlalij<^  »é- 
pari'merit  Hur  cliaijue  demande.  —  Caai.,  10  déc.  tHTI.VdIn 
d'.Xnnon.iv.  [S.  72.1.139,  P.  72  311,  D.  73. 1.71)  -  Maia  l'ina- 
truction  du  plusieurH  atTairPH  nn  poul  Aire  faite  aicnullaïK^ment 
(|ue  si  elles  sont  loiiles  déférées  au  même  Jury.  —  l)allry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

20l!{.  -  Il  a  été  jugé,  aussi  conlormémetil  h.  la  r^-gle  établie 
sufjra,  n.  1879  et  s.,  que  lorsqu'un  jury  unique  a  été  cuniitilué 
ou  acce[)té,  les  parties  maitresses  de  leurs  droilH  peuvent  décider 
«jue  les  diverses  alfaires  sur  lesquelles  il  a  à  se  [)rononcer  Heronl 
confondues  en  une  seule  instance;  qu< ,  des  lors,  cent  avec  lai- 
son  qu'elles  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  sii/iullanée  ei  d'une 
seule  et  même  délibération .  —  Cass.,  17  août  187;'»,  Oavid,  ^S. 
75.1.499,  1».  75.1185,  U.  76.1.120)  —Arnaud,  n.  261;  Morin, 
n.   101  et  s. 

2014.  —  Mais  lorsque  deux  jurys  distincts  ont  été  consti- 
tués pour  connaître  séparément  de  deux  séries  d'indemnités  à 
allouer  à  raison  d'expropriation  pour  utilité  publique,  chacun 
d'eux  doit  procéder  séparément  sur  les  atlaires  dont  il  est  saisi, 
lors  même  que  les  deux  jurys  seraient  en  grande  partie  compo 
ses  des  mêmes  membres.  En  conséquence,  est  nulle  la  décision 
intervenue  lorsque  les  deux  jurys  ont  procédé  simultanément 
aux  mêmes  jours  et  aux  mêmes  beures  a  l'examen  de  deux  sé- 
ries d'atfaires,  ou  lorsqu'un  membre  de  l'un  des  jurys  a  été  ap- 
pelé à  prendre  part  à  l<i  délibération  de  l'antre  jury,  a  l'égard 
duquel  il  doit  être  regardé  comme  un  étranger.  — Cass.,  22  juin 
1840,  Comp.  du  cbemin  de  ter  de  Strasbourg,  [S.  40.1.708,  P. 
40.1.408] 

2015.  —  L'obligation  pour  le  jury  de  statuer  sans  interrup- 
tion sur  chaque  affaire  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  litté- 
ral et  absolu;  tout  d'abord,  le  jury,  comme  toute  juridiction,  a 
droit  à  des  suspensions  d'audience  si  celle-ci  se  prolonge;  de 
même,  si  une  atTaire  qui  demande  de  longs  développements  ne 
peut  se  terminer  le  jour  où  elle  est  commencée,  elle  est  réguliè- 
rement renvoyée  au  lendemain  et  continuée  les  jours  suivants, 
s'il  y  a  lieu.  —  Dafl'ry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4; 
Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  7;  de  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  I,  n.  573. 

2016. —  lien  est  ainsi  alorssurtout  que  ce  renvoi  estmotivépar 
une  mesure  préparatoire,  une  mesure  d'instruction,  par  exemple 
par  une  visite  des  lieux  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Feron,  [S.  45.1. 
531,  P.  45.1.588,  D.  45.1.207];  -  16  févr.  1840,  Préfet  des  Bou- 
ches-du-Rbône,  [S.  46.1.223,  P.  46.1.500,  D.  40.1.63];  — 1 1  juin 
1850,  Chem.  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  06. 1.826,  P.  56.2.414, 
D.  50.1.1901;  —  9  févr.  1857,  Chem.  de  ter  Grand-Central,  [S.  57. 
1.774,  P.  58.371.  D.  57. 1.70]  ; —23  déc.  1803,  Cbem.de  fer  d'Or- 
léans, [D.  04.5.149]  —  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  8. 

2017è  —  L'interruption  sera  même  forcée  quand  le  jurv  aura 
ordonné  son  transport  sur  les  lieux,  et  qu'un  obstacle  matériel, 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'une  chute  considé- 
rable de  neige,  s'opposera  à  ce  transport  prescrit  et  reconnu  né- 
cessaire.—  Cass  ,  20  août  1802,  Vimort,  ,^0.62.1.368]; — 5  nov. 
1879,  Beausoier,  [S.  80.1.175,  P.  80.388,  D.  80.1.103J  —  Daîry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  1  art.  44,  n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  44", 
n.  10. 

2018.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  jury  peut  ajourner  une 
atTaire  à  quinzaine  pour  ne  pas  siéger  durant  la  semaine  sainte 
et  permettre  aux  jurés  d'examiner  le  résultat  de  la  visite  des 
lieux  et  en  débattre  les  conséq-'ences.  —  Cass.,  23  déc.  1863, 
précité.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

2019.  —  D'autre  part,  l'obligation  pour  le  jury  de  statuer 
sans  desemparer  sur  chacune  des  affaires  de  la  session,  n'em- 
pêche pas  que  l'intervaile  laissé  par  la  continuation  d'une  atTaire 
puisse  être  employé  à  l'examen  et  à  la  discussion  d'une  affaire 
différente,  pourvu  que  fes  opérations  demeurent  distinctes,  sans 
lien  et  confusion  entre  elles. — Cass. ,7  avr.  1845,  Ferrond,  [S.  45. 
1.531,  P.  45.1.588,  D.  45.1.207];  — 7  avr.  1843,  Vermesch,  Jbid.]; 
—  7  avr.  1845,  André,  [Ibid.];  —  1 1  juin  1850,  précité;  —  9  févr. 
1857,  précité;  —  31  déc.  1873,  Comm.  de  Saint-.\azaire,  [S.  74. 
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i.U,  l\  74.172,  D.74.1.-213i;—  11  août  1891,  Severin,  [S.  el  P- 
93.1.431,  D.  <.l2.1..'i35]— Dall'ry  He  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44, 
n.  4;  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  9;  do  Peyrony  el  Delamarre, 
n.  6(»9  et  s.  —  V.  aussi  supra,  n.  1943. 

2020.  —  Le  jury  peut  donc  renvoyer,  après  une  visite  de 
lieux,  la  continuation  ries  débats  à  un  jour  ultérieur.  —  Cass., 
9  févr.  l8o7,  précité.  —  Il  peut  aussi,  après  continuation  de  l'af- 
faire à  un  autre  jour,  pour  complétor  l'instruction,  procéder  dans 
l'intervalle  au  jugement  d'autres  expropriations.  —  Cass.,  H  juin 
dS.'iO,  précité.   —  V.  aussi  Cass.,  16  févr.  1846,  précité. 

2021.  —  Jugé  encore  que,  dans  une  session  qui  a  duré  du 
26  novembre  au  11  janvier  suivant,  c'est  à  bon  droit  que  les  jurés 
ont  estimé  nécessaire  de  s'ajourner  à  diverses  reprises,  et  ont, 
dans  l'intervalle  des  séances,  procédé  à  plusieurs  visites  des 
lieux.  — Cass. ,10  nov.  1884,  Cuérecke,  [S.  85.1.320,  P.  85.1.774, 
D.  85.1.200] 

2022.  —  bes  jurys  différents  ne  peuvent  procéder  ensemble 
etsimuitanément  a  des  mesures  d'instruction  (V.  suprâ,  n.  2014); 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  jurys  distincts  combinent 
les  mesures  d'instruction  ordonnées  et  spécialement  les  visites 
des  lieux  de  telle  sorte  qu'elles  soient  faites  le  même  jour  el  suc- 
cessivement, de  manière  à  ce  qu'il  n'y  soil  procédé  que  par  les 
jurés  qui  doivent  connaître  de  l'allaire.  —  Cass.,  5  aoiit  1844, 
Préfet  d'Ille-et-Vilaine,  [P.  44.2.162,  D.  44.1 .368]  —  DafTry  de 
la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

2023.  —  Le  magistrat  directeur,  au  début  de  la  session,  et 
pour  ne  point  imposer  un  déplacement  inutile  aux  parties,  a 
pu,  alors  que  les  affaires  étaient  divisées  en  plusieurs  catégo- 
rie?, fixer  le  jour  auquel  les  affaires  suivantes  seraient  appelées; 
si  l'expédition  des  atlaires  de  la  première  catégorie  a  été  plus 
rapide  qu'il  ne  l'avait  prévu,  il  en  résultera  un  intervalle,  peut- 
être  de  quelques  jours,  entre  la  fin  de  celte  première  catégorie 
d'affaires  elle  commencement  de  la  suivante;  c'est  là  un  fait 
purement  accidentel  et  qui  n'exerce  aucune  influence  sur  la  va- 
lidité des  décisions  du  jury.  —  Cass. ,4  mars  1861,  Vaille  de  Paris, 

D.  61.1.184]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  44,  n.  4; 
"répon,  sur  l'art.  44,  n.  11. 

2024.  —  Mais  si  dans  Thypolbèse  qui  précède,  le  magistrat 
directeur  veut  profiler  de  rintervalle  qui  se  produit  [)our  com- 
mencer de  suite,  soit  l'adaire  suivante,  soit  une  autre  affaire,  il 
ne  le  peut  qu'autant  que  les  jurés  de  cette  altaire  sont  présents, 
ainsi  que  les  parties,  et  que  tous  ont  été  avisés  en  temps  utile; 
sinon  il  y  aurait  nullité.  Cependant  lorsqu'au  lieu  de  procéder 
aux  opérations  du  jury  au  jour  fixé  par  le  magistrat  directeur, 
ces  opérations  ont  été  commencées  la  veille  en  l'absence  de  l'ex- 
propriant et  continuées  au  lendemain,  il  n'en  résuie  pas  nullité, 
si  l'expropriant  a  pris  part  le  lendemain  à  ces  opérations  sans 
protestations.  —  Cass.,  7  mars  1855,  Chem.  de  ter  de  Lyon  à  la 
Méditerranée,  [S.  55.1.455,  P.  55.1.414,  D.    55.1.122] 

2025.  —  Au  reste,  la  violation  de  l'art.  44,  L.  3  mai  1841, 
qui  veut  que  le  jury, statue  sans  interruption  sur  toutes  les 
affaires  dont  il  est  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité;  — 
4juill.  1854,  Lequin,  [S.  55.1.218,  P.  54.2.557];  —  30  janv. 
1867,  Prugnat,  [Bull,  civ.,  n.  67];  —  25  mai  1868,  Combreling, 
[D.   68.1.405J 

2026.  —  Le  magistrat  directeur  et  les  jurés  ont  donc  le  pou- 
voir d'apprécier  les  motifs  qui  justifient  un  ajournement;  leur 
décision  a  cet  égard  n'entraînerait  nullité  que  si  elle  constituait 
un  excès  de  pouvoir  ou  la  violation  d'un  principe  d'ordre  public. 

—  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4;  Crépon,  sous 
l'art.  44,"  n.  12. 

2027.  —  fugé,  en  conséquence,  que  si  le  jury  a  le  droit  de 
renvoyer  à  une  autre  séance  la  continuation  d'une  affaire  com- 
mencée, lorsque  les  besoins  de  l'instruction  l'exigent,  il  n'a,  ce- 
pendant pas  celui  de  remettre  une  affaire,  spécialement  en  fixant 
son  transport  sur  les  lieux,  à  un  jour  lellement  éloigné  qu'il  soit 
en  dehors  de  la  durée  régulière  de  la  session  ;  cette  laculté  de 
remise  doit  être  combinée  avec  l'obligation  de  statuer  sur  cha- 
que affaire  successivement  et  sans  interruption.  —  Cass.,  10 
mars  1857,  de  Saunhac,  [S.  57.1.608,  P.  58.372,  D.  57.1. H8J; 

—  tO  mars  1857,  Rebois,  [lb(d.]—De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  573,  note;  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  13;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  4. 

2028.  —  On  doit  faire  remarquer  que  l'obligation  pour  le  jury 
de  statuer  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  ont  été  déférées  n'existe 
que  si  ces  atï'aires  ont  été  instruites.  Par  suite,  il  ne  résulte  aucune 


nullité  de  ce  que  le  magistrat  directeur  du  jury  a,  sur  la  demande 
de  l'exproprié,  renvoyé  l'affaire  à  une  session  ultérieure,  comme 
n'étant  pas  en  état,  alors  que  l'administration  a  annoncé  devant 
le  jury  une  éventualité,  l'établissement  d'un  pont,  par  exemple, 
constitutive  d'un  élément  nouveau  qui  doit  enirer  dans  l'appré- 
ciation de  l'indemnité,  et  à  l'égard  duquel  elle  n'a  pas  fait  con- 
naître son  chiffre.  —  Cass.,  3  juill.  1850,  Régnier,  [S.  51.1.58, 
P.  50.2.255,  D.  50.1.2811—  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  renvoi 
n'était  pas  obligatoire;  l'exproprié  aurait  pu  demander  au  jury 
de  statuer  sur  l'affaire  d'après  l'état  des  offres,  sans  se  préoccu- 
per des  allégations  de  l'expropriant,  qui  ne  se  présentaient  pas 
m<^me  sous_  la  forme  d'offres  et  de  conclusions.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  44,  n.  5;  Crépon,  sur  l'art.  44,  n.  14. 

2029.  —  Lorsque  le  jury  a  sursis  h  statuer  et  que  l'affaire  a 
été  renvoyée  à  une  autre  session,  l'affaire  doit  être  portée  devant 
un  nouveau  jury,  el  il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  à  nouveau  le 
premier  jury  dont  les  pouvoirs  sont  expirés.  —  Cass.,  16  juin 
1858,  [Gaz.  des  Trib.,  17  juin]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  573,  note. 

2030.  —  Si  le  jury  ne  peut  restreindre  arbitrairement  sa 
mission,  il  en  est  autrement  quand  les  parties  s'accordent  à  ne 
provoquer  sa  décision  que  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles 
compris  au  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  21  juill.  1875, 
Chem.  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  [S.  75.1.428,  P.  75.1067, 
D.  75.1.415] —  Lorsqu'eii  effet  l'expropriant  reconnaît  que  tel 
immeuble,  ou  telle  parcelle,  compris  dans  l'expropriation  ne  lui 
sont  pas  utiles,  il  peut  ne  point  l'acquérir,  et  le  laisser  aux  mains 
de  son  propriétaire,  si  celui-ci  consent  à  le  conserver. 

Section  III. 
Des  pièces  qui  doivent  être  soumises  au  jury. 

§  1.  Tableau  des  offres  et  demandes. 
1"  liemise  du  tableau  des  ojfres  et  demandes. 

2031. —  En  1832,  le  gouvernement  avait  proposé  d'instituer 
une  instruction  administrative  el  contradictoire  qui  aurait  pré- 
cédé la  convocation  devant  le  jury;  les  parties  auraient  alors 
produit  leurs  titres  et  les  documents  justifiant  leurs  prétentions, 
et  le  tout  aurait  été  ensuite  placé  sou?  les  yeux  du  jury.  La 
Chambre  des  pairs  a  rejeté  ce  mode  de  procéder;  le  magistrat 
directeur  n'a  donc  à  mettre  sous  les  yeux  du  jury  que  les  pièces 
prévues  par  l'art.  36.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
l.  1,  n.  351. 

2032.  —  «  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 
1"  le  tableau  des  oiTres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
art.  23  et  24  ;  les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  docu- 
ments produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes »  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  §  1). 

2033.  —  Le  tableau  des  oH'res  et  demandes  est  dressé  par 
l'expropriant;  il  contient  le  relevé  des  exploits  signifiés  en  exé- 
cution des  art.  23  el  24,  L.  3  mai  1844  (V.  suprà,  n.  1232  et  s.); 
ces  exploits,  en  thèse  générale,  ne  sont  pas  soumis  au  jury;  il 
n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  le  tableau  des  offres  et  demandes  est  conforme  à  la 
réalité  des  faits.  Ce  tableau  a  pour  but  de  renseigner  les  jurés 
sur  les  prétentions  diverses  des  parties.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  552. 

2034.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  d'un  certificat  de 
l'administration  attestant  que  la  notificati'on  des  ofTresaété  faite. 
—  Cass.,  12  janv.   1842,  Méritan,  [S.  42.1.420,  P.  42.2.17] 

2035.  —  La  présentation  au  jury  par  le  magistrat  directeur 
du  tableau  des  offres  et  demandes  et  des  plans  parcellaires  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  des 
opérations  et  de  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  Il  août  1841, 
Préfet  de  l'Avevron,  [P.  47.1. 2I2j;  —  15  juill.  1844,  Badinaud, 
[S.  44.1.607,  P"!  44.2.160]  :  -  25  août  1858,  Comm.  de  Salaunes, 
[P.  58.1092,  D.  58.1.328J;  —  23  mars  1881,  Milhoural,  [S.  81. 
1.227,  P.  81.1.538],  ~  19  mai  1884,  Guilland,  [S.  84.1.344, 
P.  84.1.836,D.  85.1.264];  -  19  mars  1888,  Bivorl,  [S.  90.1 .485, 
P.  90.1.646,  D.  88.5.248];  —  8  lévr.  1897,  Préfet  des  Basses- 
Alpes,  [S.  et  P.  97.1.192,  D.  97.1.122]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  1  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  1;  de  Lalleau,. 
Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  552. 
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20.'U{.  Par  Hiiilf,  lu  iMi-JMioii  du  jury  dml  (^(pa  nnnuli'i»  lora- 
ijiio  li>  inH^i.sli'iil  itiriMMour  n  iiiiH  huiih  IcsyiMjx  ilii  jury  un  tnlilcau 
(1i<n  (ill'ii'H  t'I  ili'iiiiiinIcH  iiicoiiinli'l,  iiotniiiiiii'iil  lormiiiH  rciiiroiiriA 
iiyuiil  iiddliii  Iroin  l'Iit*!»  ilinliiiilH  iln  lii'niamli'rt  A  ri'X|ir<>|iriMiil, 
(inu  si'iiliMiKWil    IIkiiii'iiI    sur  li*  talilcnu  ili^it  nlTn'H  cl  (li'rniuiiirg. 

—  (mIRH.,   I;J  |ui(i   1888,  Cuiiiu»,  [S.  'Ji.l.;il,  1'.  lU.l.i.t».  iL  K'J.I. 

2(KI7.  Il  n'pst  pns  tit^rpsaair»»  (|ufi  In  lalilfau  ilrs  oIln'H  (^l 
(liMimiulivs,  lt>  |>laii  |>iircolliiirr,  U>n  plnriH  ^'pl'^iitllx  i*l  iiulrcs  ilncu- 
m«*nls  si)ii-nl  rtMiiis  luix  jun'H  avani  la  visiilo  dcH  Imux;  il  Hullit 
qu'ils  If  KoiiMit  aviiul  l'ouvcrlun'  iIch  dchalri  Hurlx  loiid.-  (Iiihh., 
4  aoùl  18()-2.  do  Sicyi'B,  (S.  r.2.(.l()(i:<,  P.  «H.iiiH,  D.  l'.i.l  .ilhHl  ; 
J2  niiii  ISSO.  ,l;ic.|iii.'r,  |S.  sit.1.171.  F.  ^(),n:i,  D.  81.l.26<)|; 

-  20  nuv.  188(1,  (;a(.Kraiul-iM..II>er,  jS.  KV.I.iHti,  I'.  H'J. |.J2(m, 
I).  87.1.<7i|;  -  i:\  uimH  1SS5>.  Co/.un,  [S.  '.H.l.îi4:<,  P.  tfl.l.iiUt, 
D.  tfl.l./iO|  —  lUUry  de  la  Moiinoye,  1.  1.  sur  l'art.  M,  n,  JO; 
Gr^pon.  sur  l'art.  37,  n.  i',\;  de  Lalloau,  .Imisseiin,  Hcndu  el  IV- 
riii,  l.  1,  11.  li'M,  riot«. 

20!tS.  -  A  plus  iorle  raison,  il  n'eal  pas  nt^cessaire  que  les 
pièft'B  soitMil  reiiu.><i's  au  lury  uvaul  la  dt'lihi'ratioii  qui  rsluBo 
d'ordonnor  telle  mesure  d'inslruelion  comme  inutile.  —  Cass., 
13  aoiM  IS8<),  pnVilé. 

20CU).  —  Mais  la  décision  du  jury  est  iinlle  si  le  tableau  des 
ofl'res  et  demandes  o'a  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  qu'après 
la  clôture  des  iMliats.  —  Caes.,  19  mai  1884,  pri^'ité  —  Oépon, 
sur  l'art.  37,  n.  15;  de  Laileau,  .lousselin,  liendu  et  l^t^rin,  t.  1, 
n.  552,  note,  —  Kii  consi^quence,  lorsque  le  plan  parcellaire  et 
le  lablean  des  oITres  et  demandes  n'ont  été  mis  sous  les  yeux 
du  jury  (piau  momeni  où  le  jury  allait  se  retirer  dans  sa  cliam- 
bre  pour  délibérer,  la  décision  et  l'ordonnance  rendues  doivent 
être  annulées.  —  ("ass.,  4  lévr.  1884,  Hrét'el  du  Calvados,  (S.  84. 
1.343.  P.  84.1.833,  D.  85.5.252] 

2040.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  la  décision  du  jury  est 
réjîulièiv  alors  que  !e  procès- verbal  constate  qu<'  ces  pièces  ont 
été  mises  sous  les  yeux  du  jury,  soit  immédiatement  après  sa 
constitution,  avant  la  délibération  relative  à  la  visite  des  lieux, 
soit  après  la  clôture  des  débals  avant  la  délibération  qui  a  pré- 
cé<lè  la  décision.  —  Cass.,  23  déc.  1895,  Bardineau,  [S.  et  P.  96. 
1.246j 

2041. —  l"n  résumé,  si  le  tableau  des  offres  et  demandes 
non  soumis  au  jury  au  moment  de  l'ouverture  des  débats  lui  a 
été  présenté  au  cours  des  débats,  cette  production  tardive  n'en- 
traînera aucune  nullité  si  elle  u'a  point  gêné  et  entravé  la  dé- 
fense des  iniéréts  soit  de  I  expropriant,  soit  des  expropriés; 
c'est-à-dire  si  chacun  d'eux  a  eu  la  parole  depuis  que  le  tableau 
a  été  placé  sous  les  yeux  du  jury,  et  a  pu,  ainsi,  soutenir  ses 
intérêts  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi. 

2042.  —  Le  procès-verbal  dos  opérations  du  jury  doit,  à 
peine  de  nu'lilé,  constater  que  le  magistrat  directeur  amis  sous 
les  yeux  des  jurés  le  tableau  des  otTres  et  demandes  produites 
par  les  parties.  —  Cass.,  11  août  1841,  Prolet  de  rAvevrou,  [P. 
47.1.212]:  —  15  juill.  1844,  Badmaud,  [S.  44.1.607, 'P.  44.2. 
160];  —  10  mai  1884,  précité.  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  l,5ur 
l'art.  37,  n.  1  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  2;  de  Laileau,  Jousselin, 
R«ndu  et  Périn,  t.  1.  n.  552. 

2043.  —  Cependant,  la  remise  au  jury  di>  tableau  des  ofl'res 
et  des  demandes  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  par  une  men- 
tion exoresse  et  spéciale  du  procès-verbal.  —  Cass..  9  avr.  1847, 
Desmartains,  [S.  47.1.754,  P.  47.2.762,  D.  51.5.2411;  —  6  lévr. 
1861,  Ville  de  Grenoble,  [P.  62.128,  D.  61.1.135]  — '  De  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cU.:  Daffry  de  la  Monnoye,  loc. 
cil.;  Cr«pon,  sur  l'art.  37,  n.  3.  —  11  suftil  que  celte  remise  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  énonciations  du  prcices- verbal. 

2044.  —  Mais  on  ne  saurait  consulter  des  procès-verbaux 
autres  que  celui  de  l'aBaire  pour  établir  cette  remise  ;  c'est  là  une 
rèf(le  générale;  le  procès-verbal  de  chaque  affaire  devant  se  suf- 
fire 4i  lui-même;  d'ailleurs  si  la  régularité  de  La  procédure  dans 
une  affaire  peut  faire  présumer  la  régularité  des  autres  procé- 
dures, ce  n'est  point  une  certitude.  —  Cass.,  1'"'  mai  1877.  Comm. 
de  Fresoes,  [S.  77.1.277,  P.  77.686,  D.  79.5.218J  —  De  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  552,  note  ;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  Q.  4  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1 ,  sur  l'art.  37,  n.  1. 

2045.  —  Conformément  aux  observations  qui  viennent  d'être 
présentées,  il  a  été  jugé  que  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  dési- 
gnerait le  tableau  remis  aux  jurés  que  sous  la  dénomination  de 
tableau  des  offres,  sans  parler  de  la  remise  du  tableau  des  de- 
mandes, il  n'y  a  pas  uécessairemeul  aulkté,  s'il  résulte  d'ailleurs 


di'H  pièc«H  lit  doniiinsnlH  protJuili,  ainsi  '|ur  d«*i  AM»ti'ift*ton« 'U 
ctt  mi>uiH  priM'Aii  verbal,  (junn   ri^alil^  lit  r<  -^ 

oiïreH  i-l  ijiMiiniides  ■  ru  Iikii.  —  Cais.,  3  iit'.i  .    i  .,  ... 
CamliKiH-v    s.  43.1.:'i()4.  I'.  43.l.tt04'  -    DttUy  de  I*  S, 
I.  1,  sur  l'art,  il/,  n.  I  ;  (ii'i'pon,  sur  l'art .  37,  n.  1  ;  dn  L>«I.<-a<j, 
J<iiir<Heliii,  Mi-ihIii  )<i  l'iSrin,  I.  1,  (I.  552,  notv. 

2040,  -  ...  <.^uf,  par  Huilr,  bien  qu«  le  pruos-v^rim' 
ruImiiM  du  jury  Hr  bornn  à  cormlntAr  qui  »  le,i  pisn»,  I  i 

deh  offres  •■!  les  uutr<-H   pièces  »  oui  ftlc  tmidis  aux   )iii  \ 

ineiilionner  que   r.c   tableau    cumpri-iiail   ausiii  i 

n'<'U  résulte  aucuii''   nullilé,  m'iI  a|»pi»rl  de.i  un  ■  .* 

du  p^oc^s-ve^bal  qu«  divers  docuninnls  conUtnanl  lt;s  (Irmandes 
de»   partii'8  ex|)ropriéen,   et  nolaminenl  le:  . -i  ..; 

grali'iinnl  reprudirtes,  ont  élé  remi»  aux  i  .  < 

ollres.  liU-il  incixnplcl,  trouve  son  éi|uii>oll«fii(  dniii 
laliou  de  ces  docuinflnts.  --  Cass.,  2  juill.  18tJ3,  \  ..■■ 
mont.  [S.  84.1.166.  P.  84.1  389,  0.  84.l.43o]  —  Ue  Fayrony  el 
Delamarre,  n.  435. 

2047.  —  ...  Huil  y  a  preuve  suliisanl)'  de  la  remis«  aux  juré» 
du  tableau  des  offres  et  demandes,  l'imqup,  Ir  prO'*»-rerbal 
constatant  (jue  les  plans  el  tout>'s  \fn  pièces  du  dossier  leur  ont 
été  remis,  les  conclusions  des  parlies,  aooexées  au  procès-ver- 
bal, ne  permettent  pas  de  douter  que  le  tableau  des  oirr<'B  ^t  de- 
mandes ne  fût  an  nombre  de  ces  pièci-s.  —  Cass.,  6  févr.  18tW, 
Ville  de  Grenoble    I  P.  62.1.128,  D.  61.1.1 35  j 

2048.  —  ...  (Jue  lorsque  dan«  une  même  affaire  il  existe  plu- 
sieurs inléressét,  la  mention  insérée  au  procès-verbal,  d'une  part, 
que  le  uiaj:istral  directeur  a  mis  sous  l**s  y<ijx  du  jury  le  lab!»-aii 
des  otTres  et  demandes  nutiliées  <'n  exécution  <le  la  loi,  et  de 
l'autre,  que  ce  tableau  comprenait  toutes  les  oUr*»  et  demande» 
notifiées  dans  la.  cause,  établit  que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes concernant,  en  particulier,  l'un  ded  ayants-droit  a  été 
soumis  au  jury.  —  Cass.,  16  mars  1885,  Coano.  de  Lamothe- 
Saint-lléiay,  [S.  87.1.387,  P.  87,1,939] 

2049.  —  ..  Que  lorsque  plusieurs  affaires  d'expropriation 
étant  divisées  en  catégories  pour  le  règlement  des  indeinDités, 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate  que  le  magis- 
trat directeur  a  mis  sous  les  yeux  des  jurés  de  la  prenoiere  ca- 
tégorie le  tableau  des  offres  el  demandes,  les  plans  parcellaires, 
ainsi  que  les  litres  et  documents  produits  parles  parties,  la  mea- 
lion  ultérieure  que  le  magistrat  directeur  a  mis  également  sous 
les  yeux  des  jurés  des  autres  catégories  les  pièces  qu'il  avait  déjà 
présentées  aux  jurés  de  la  première,  doit  iiéoessairement  s'^o- 
tendre  des  pièces  de  même  nature  applicables  aux  immeubles 
compris  dans  ces  dernières  catégories,  —  Cass.,  .30  janv.  1860, 
de  Meynard,  [P.  61.1182,0.  60.1.412] 

2050.  —  ...  Qu'il  suffit  que  le  procès- verbal  constate  que  le 
tableau  des  offres  et  demandes  u  été  placé  snus  les  yeux  du  jury 
dès  le  début  de  ses  opérations;  que  si  une  ailaire  dure  plusieurs 
jours  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  pour  chacune  des  au- 
diences, la  remise  du  tableau  des  offres  et  demandes:  qu'il  en 
est  ainsi  même  à  l'égard  de  l'audience  où  la  décision  est  rendue; 
que  la  première  mention  suflil  parce  qu'elle  (ait  supposer  que  les 
divers  documents  soumis  au  jury  sont  demeurés  en  sa  posses- 
sion jusqu'à  la  lin.  —  Cass.,  24  avr.  1855,  Falcoux,  '"S.  55.1,607, 
P.  55.1.599,  D.  55.1.132];  —5  juin  1861,  Marsiou-Vallée,  [S.  61. 
1.994,  P.  62.325,  D.  61.1.226]  -  De  Laileau.  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  552;  Crépon,  sur  l'art.  37,  a,  7  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  1. 

2051.  —  ...  Que  lorsque  les  affaires  soumises  au  jury 
ont  été  divisées  en  plusieurs  catégories  pour  chacuHe  des- 
quelles il  a  été  formé  un  jury  spécial,  la  mise  sous  les  yeux 
de  chacun  de  ces  jurys  du  tableau  des  offres  et  des  demandes, 
ainsi  que  des  plans  parcellaires  et  des  titres  el  documents  pro- 
duits par  les  parties,  résulte  suiGsamment  de  ce  que  celle  com- 
munication a  eu  lieu  lors  de  la  première  réunion  générale  des 
jurés  et  après  la  formation  des  jurys  spéciaux,  alors  surloutquil 
est  dit  dans  le  procès- verbal  particulier  de  chacune  des  catégo- 
ries u  que  les  opérations  encommencées  par  les  procès-verbaux 
précédents  ont  été  reprises.  >>  —  Cass.,  24  avr.  1867,  Ronce- 
ray,  iS.  67.1.260,  P.  67.655] 

2051  bis.  —  ...  Que  le  procès-verbal,  dont  les  éoonciations 
qui  suivent  immédiatement  la- prestation  de  serment  des  jurés, 
constatent  »  que  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux  du 
jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  les  plans  parcellaires,  les 
litres  el  documents  produits  par  les  parties  »  qui  constate,  en 
outre,  qu'après  la  clôture  des  débats  le  magistral  directeur  >'  a 
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romis  aux  jurés  la  liste  des  questions  à  résoudre,  ainsi  que  les 
conclusions  des  parties,  les  pièces  produites  au  cours  des  débats, 
avec  le  tableau  des  oflVes  et  le  pian  des  terrains  expropriés  »  sa- 
tisfait aux  prescri[)tioiisde  la  loi.  —  Gass.,  16  juin  1900,  précité. 

2052.  —  Les  énonciations  du  procès-verbal,  dressé  par  le 
magistrat  directeur,  constatant  que  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, le  plan  parcellaire,  les  titres  et  autres  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  de  leurs  deman- 
des, ont  été  placés  sous  les  yeux  du  jury,  subsistent  tant  qu'on 
ne  les  a  pas  fait  tomber  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 
Cass.,  30  nov.  18«t>,  Braillon,  [S.  et  P.   97.1.144,  D.  97,1.482] 

2053.  —  Si  lejury  n'est  saisi  que  du  règlement  de  l'indem- 
nité concernant  une  seule  partie,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'offre  et  la  demande  soient  consignées  sous  la  forme  d'un  ta- 
bleau ;  il  SDlBt  de  placer  sous  les  yeux  du  jury  l'arrêté  préfec- 
toral contenant  les  otlres  et  l'exploit  de  l'exproprié  constatant  sa 
demande  ou  se  bornant  à  les  refuser;  il  suffit  même  de  produire 
devant  le  jury  un  certificat  du  maire  attestant  les  offres  et  les 
reproduisant  exactement.  —  Çass.,  12  janv.  1842,  Meritan,  [S. 
42.1.420,  P.  42.2.17];  -     16  mars  1870,  Dumas,  [D .  70.1.407]; 

—  11  déc.  1882,  Comm.  de  Vaucluse,  [D.  84.1.324]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  2;  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  552. 

2054.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  offres  et 
demandes  soient  soumises  au  jury  sous  forme  de  tableau  synop- 
tique, lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  de  diverses  parcelles, 
toutes  sises  au  même  lieu  et  appartenant  au  même  propriétaire, 
et  que  les  offres  de  l'expropriant  comme  la  demande  de  l'expro- 
prié se  rapportent  à  cet  objet  unique.  Peu  importe  même  qu'un 
tiers  soit  intervenu  devant  le  jury  pour  demander  une  indem- 
nité se  référant  à  l'expropriation.  En  pareil  cas,  il  suffit  que 
l'offre  unique  de  l'administration  et  la  double  demande  du  pro- 
priétaire et  du  tiers  soient  placées  sous  les  yeux  du  jury.  — 
Cass.,  24  déc.  1879,  des  Etangs,  [S.  80.1.174,  P.  80.386,  D.  80. 
1.165J 

2055.  —  La  partie  à  laquelle  la  réquisition  d'acquisition  in- 
tégrale est  notitiée  (V.  suprà,  n.  1427)  est  tenue,  à  peine  de 
nullité,  de  la  faire  mentionner,  avec  le  chiffre  de  l'indemnité  ré- 
clamée, sur  le  tableau  des  offres  et  demandes  pour  être  sou- 
mise au  jury.  —  Cass.,  10  avr.  1861,  Jeanson,  [S.  61.1 .794,  P. 
61  19,  D.  61.1.282] —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
ces  formalités  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

2056.  —  11  sutfit  d'ailleurs,  pour  la  régularité  des  opérations 
du  jury,  que  le  tableau  des  offres  et  demandes  mis  sous  ses 
yeux  contienne  le  chiffre  exact  et  complet  de  ces  offres  et  de- 
mandes :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  tableau  énonce,  en  ou- 
tre, les  éléments  de  chaque  demande  d'indemnité.  —  Cass.,  24 
nov.  1846,  Girard,  ^S.  47.1.219.  P.  46.2.640,  D.  47.4.2291;  — 
5  juin  1800,  iNetinger,   [S.  61.1.383,  P.   61.639,  D.  60.1.411]; 

—  3  févr.  1874,  Chem.  de  fer  de  Frévent,  [S.  74.1.221,  P.  74. 
544,  D.  74.1.240]  — De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  437;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  9  et  10;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
37,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  552. 

2057.  —  Dès  lors,  il  importe  peu  que  le  tableau  des  offres  et 
demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury  ait  mentionné  le  total  des 
diverses  sommes  demandées  par  l'exproprié,  alors  qu'il  indique 
exactement  chaque  cause  de  demande  et  la  somme  réclamée 
pour  chacune  d'elles.  —  Cass.,  23  juill.  1895,  Comm.  de  Tour- 
laville,  [S.  et  P.  96.1.47] 

2058.  —  Le  tableau  des  offres  et  demandes  ne  doit  pas  non 
plus,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  nature  des  propriétés  aux- 
quelles ces  offres  et  demandes  s'appliquent  ;  il  suffit  que  les  pro- 
priétés dont  il  s'agit  y  soient  désignées  avec  précision,  et  que 
d'ailleurs  les  plans  parcellaires  et  autres  documents  aient  été 
placés  sous  les  yeux  du  lury.  —  Cass.,  H  déc.  1876,  Dubost, 
[S.  79.1.39,  P.  79.62,  D.  78.1.72]  —Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  12. 

2059.  —  Si  l'exproprié  n'a  pas  produit  sa  demande,  le  ma- 
gistrat directeur  ne  pourra  la  porter  sur  le  tableau  ;  il  devra  seu- 
lement communiquer  au  jury  les  conclusions  par  lesquelles  elle  se 
produit  à  l'audience  (V.  infrà,  n.  2101  et  s.).  L'exproprié  qui, 
d'après  les  constatations  du  procès-verbal,  a  formule  sa  demande 
d'indemnité,  en  réponse  aux  offres  de  Texpropriant,  pour  la  pre- 
mière fois  seulement  à  l'audience,  sans  que  rien  indique  qu'il  ail 
remis  à  cet  égard  aucunes  conclusions  écrites  au  magistrat  di- 
recteur du  jury,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ceque  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas    lue  les  jurés  aient  eu  sous  les  yeux  et 


par  écrit  ladite  demande  d'indemnité.  —  Cass  ,  30  déc.  1891, 
Pierroux,  [S.  et  P.  92.1.279] 

2060.  —  Des  notes  écrites  par  les  intéressés  sur  le  tableau 
même  des  offres  et  demandes  doivent  être  considérées  comme 
faisant  partie  des  documents  que  l'art.  37,  L.  3  mai  1841,  pres- 
crit de  mettre  sous  les  veux  du  jury.  —  Cass.,  o  juin  1860,  pré- 
cité; —  .30  mars  1863,  Zailer,  [D.  63.1. 2oo]  —  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n  11;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  4;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  .■)52,  note. 

2061.  —  Toutefois,  en  bonne  règle,  ces  notes  n'auraient 
point  dû  être  écrites  sur  le  tableau  des  offres  et  demandes, 
mais  être  présentées  séparément,  et  faire  partie  des  autres  do- 
cuments soumis  aux  jurés. 

2062.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où,  conformément  au  titre 
VII,  L.  3  mai  1841,  il  y  a  eu  dépossession  d'urgence  et  consi- 
gnation préalable  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal  (V.  suprà. 
n.  1182  et  s. ),  il  n'est  point  interdit  d'indiquer  le  chiffre  de  cette 
somme  dans  le  tableau  des  offres  et  demandes;  c'est  là  un  docu- 
ment produit  par  les  parties  qui  aurait  dû  il  est  vrai,  être  pré- 
senté séparément.  —  Cass.,  17  avr.  1848,  Lhuillier,  [cité  par 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  5] 

2063.  —  Le  tableau  des  offres  et  demandes  doit  être  exact. 
Mais  l'erreur  commise  dans  le  tableau  des  offres  et  demandes  sur 
la  totalisation  des  contenances  ne  saurait  constituer  une  violation 
de  l'art.  37,  L.  3  mai  1841,  alors  qu'elle  peut  être  facilement  ré- 
parée par  les  explications  données  au  jury  à  l'aide  des  mentions 
portées  audit  tableau.  —  Cass.,  31  juill.  1889,  \irion,  [S.  91.1. 
542.  P.  91.1.1309]  —  De  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  552,  note. 

2064.  —  Ainsi,  le  fait  qu'un  exproprié  a  été  désigné  dans 
le  tableau  des  offres  comme  locataire,  bien  qu'il  fût  propriétaire 
de  constructions  élevées  sur  le  terrain  loué,  n'entraîne  aucune 
nullité,  alors  qu'il  a  été  expliqué,  devant  le  jury,  que  l'offre  était 
fai  e  à  l'exproprié  tant  à  raison  d'un  bail  que  de  la  dépossession 
de  constructions  lui  appartenant,  que  le  débat  a  eu  lieu  sans 
protestations  ni  réserves  de  l'exproprié,  et  que  la  réponse  du 
jury  indique,  sans  équivoque,  que  l'indemnité  comprenait  toutes 
les  causes  de  préjudice  qui  pouvaient  être  invoquées  par  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  2  juin  1890,  Genillon,  [S.  91.1.414,  P.  91.1. 
1007,  D.  91.1.423] 

2065.  —  Lorsque  l'offre  de  l'administration  a  été  faite  sous 
la  réserve  de  l'exercice  ultérieur  d'une  action  en  indemnité  pour 
plus-value  du  surplus  de  l'immeuble,  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  dans  ce  cas,  la  réserve  portant  sur  une  action  indépendante 
de  la  demande  soumise  aux  jurés,  il  n'est  point  nécessaire  de  la 
faire  figurer  au  tableau  des  offres  mis  sous  leurs  yeux.  —  Cass., 
23  nov.  1853,  Neveux,  [P.  54.2.275,  D.  54.5.347]  —  La  réserve, 
bien  loin  de  constituer  une  offre,  ajustement  pour  but  de  pré- 
ciser qu'un  objet  n'est  point  soumis  au  jury;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  la  porter  sur  le  tableau  des  offres  et  demandes;  mais 
c'est  un  document  à  placer  sous  les  yeux  du  jury,  avec  les  autres 
visés  par  l'art.  36. 

2066.  —  Le  jury  ne  peut  être  régulièrement  saisi  de  la  con- 
naissance d'offres  signiliées  à  des  personnes  sans  qualité  pour 
les  recevoir.  —  Cass,,  2;;  avr.  1886,  Drilhon,  [S.  88.1.231,  P.  88. 
1.5461  —  V.  auprd,  n.  1270  et  s. 

2067.  —  Conformément  à  un  principe  déjà  plusieurs  fois 
appliqué  en  cette  matière,  la  partie  expropriante,  chargée  par  la 
loi  de  produire  le  tableau  des  offres  et  demandes,  ne  peut  se  faire 
un  grief  d'une  irrégularité  qui  aurait  été  commise  par  elle  dans 
cetle  production.  —  Cass.,  19  janv.  1852,  Préfet  de  l'Hérault,  [S. 
52.1.367,  P.  52.2.688,  D.  52.1.31];  -25  mai  1891,  Ville  de  Bas- 
tia,  [S.  et  P.  93.1.208]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  l,n.  552;  Crépon,  sur  l'art;  37,  n.  18. 

2068.  —  D'autre  part,  l'exproprié  qui  poursuit  le  règlement 
de  l'indemnité,  faute  par  l'expropriant  d'avoir  saisi  lejury  (V. 
suprà,  n.  1572),  n'est  point  tenu  de  dresser  un  tableau  des  offres 
et  demandes,  d'autant  mieux  que,  peut-être,  aucune  offre  ne  lui 
a  été  faite;  par  suite,  l'expropriant  ne  peut,  même  en  ce  cas, 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  la  non  production  du  tableau  des 
offres  et  demandes;  c'est  à  lui  encore  qu'il  appartenait  de  le 
dresser.  —  Cass.,  1  août  1861,  Ville  de  Marseille,  [Bull,  cit., 
p.  212]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  552. 

2069.  —  En  d'autres  termes,  l'expropriant  ne  peut  fonder  un 
moyen  de  nullité  sur  l'omission  par  lui  de  notifier  des  offres.  — 
Cass.,  3  avr.  1865,  Comm.  de  la  Ferté-Macé,  [D.  65.5.183]  — 
...  Ou  sur  la  non  communication  par  lui  au  jury,  d'offres  qui, 
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luilt^B  iivaiil  lt<  jiim'iiH'iil  trt<x|irii|»ritthriii,  n'ont  piii»  «<M  n'imuvi'- 
li'i'H  ilaiiH  !•'!«  (liMitiH  il(<  lu  loi  (ti<  isil.  MAiiio  urrM .  ('.ri(|>iin, 
»ur  i'iirl.  M,  n.  IHcl  20.  —  l-o  'nolif  l'sl  li<  im^nn',  ri'xmniiriuiil 
iii>  |)o(il  inv'i)(|ni'r  hh  proim-  fanli»  cnininc  ninyiMi  d*'  niiliili'  ;  cii- 
llii  on  n'oHt  |ioinl  Irnn  lio  (-oinn)iiiiii|ui>i  nu  jiirv  uni*  ollrr  fiiiti* 
Hvant  l»jn^onitM)t  ilVx|)ro|)iiuli(in  M  non  nMionvi^lt'c  (li-|tuiR,  pnitt- 
(|ii'i>lli'  t'sl  l'irdiif^t^rn  à  la  proci^durw. 

2"  Ift  tu  vtoilifiration  i/cv  offifi  ri  dtmamlrx. 

2(^70.  —  i.>ii  rèigin  (ii<  droil  conunun  qui  pi*rnii>l  aux  parlitts 

(if  nioililicr  It'urs  conrlnsions  en  lnul  ••tat  d»i  ciiuae,  jusqu  au  ju- 
m'incnl  (\'.  Miyi/d,  v"  ('o/ic/um'ons,  ii.  VI  et  s.i,  «>sl  a|ipli(Bl)l'' aux 
nialu'ies  d'oxpioprialioM  pour  cause  d  iilililt*  puiilinue.  -  <wi8«., 
l;i  mai  iSiO,  Turcal.  (S.  iC.l  .;..S2,  V.  i0.i.281,  1).  4»i.l.20tl)  — 
Les  parties  mirux  ëclairëes  sur  l'ëlendue  de  leurs  droits,  les  sai- 
sissant mieux  f,'riice  a  la  disrussion  et  aux  plaidoiries,  peuvent 
modilier  leurs  pnMenlions  ;  les  parties  arriveront  peiil-iMre  ainsi 
à  une  entente,  à  un  accord  toujours  dë8ir.il)les,  «pie  le  jury  ne 
fera  ipie  sanclionner.  —  De  Lalleau,  .iousselin.  Hendu  et  l'érin, 
t.  1,  n.  iiOl  ;  DatTrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  Ki. 

1>071.  --  r.clte  inndilieation  des  oITres  et  demandes  ne  peut 
d'ailleurs  intervenir  sans  oUservalion  de  délai,  (jue  si  rol)jpl  de 
l'indemnitë  demeure  le  mOme,  et  si  aucun  ohjel  nouveau  n'est 
soumis  au  jury.  —  Cass.,  la  mars  ISti'.t,  Ardouin,  |L).  Gy.l.r2| 
—  (".répon,  sur  l'art.  37,  n.  5S  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et 
Périii,  t.  1,  n.  ;)6I,  note.  —  Si  les  olVres  et  demandes  portaient 
sur  un  objet  nouveau  il  laudrail,  à  moins  du  consentement  de 
toutes  parties,  laisser  s'écouler  le  délai  |)révu  par  l'art.  24. 

2072.  —  L'exproprié  [)eul  diminuer  ses  prétentions  et  récla- 
mer une  indemnité  moindre  que  celle  qu'il  avait  tout  d'altord  de- 
mandée. Mais  il  peut  aussi  en  élever  le  cliiiVre.  et  cela  se  conçoit 
aisément;  en  etïel,  il  a  pu  former  sa  demande  primitive  à  raison 
du  préjudice  immédiat  que  lui  cause  l'expropriation,  préjudice  qui 
peut  élre  au^'menté  par  diverses  causes,  el  nolammenl  par  la  con- 
tinuation en  trancliée  ou  en  remblai  de  la  voie  publique,  par  l'é- 
loignemenl  d'un  poul,  d'un  passaj^^e  à  niveau  ou  de  tout  autre 
moyen  de  communication  qui  lui  rend  l'exploitation  du  surplus 
de  ses  terres  plus  difficile  et  plus  coûteuse.  —  Cass.,  H  avr. 
1843,  de .loybert,  [S. 43. 1.463,  F.  43.1.672];  —  13  mai  1846,  pré- 
cité; —  ly  janv.  1852,  L'rsulines  de  Vitré,  [S.  52.1  367,  P.  32.2. 
688,  D.  52.1.311;  —  3  avr.  1889,  iVél'et  de  la  Corse.  [S.  89.1.430, 
\\  89.1.1069.  D.  90.3.263]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Hendu  el 
Périn,  t  1,  n.  562  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  39  ;  DalTry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  24,  n.  2,  et  sur  l'art.  37,  n.  14. 

2073. —  L'exproprié  peut,  soit  élever  purement  el  simple- 
ment sa  demande  en  la  basant  toujours  sur  la  même  caSse  de 
dommai^e,  soit  introduire  de  nouveaux  éléments  d'indemnité, 
pourvu  que  l'objet  de  l'indemnité  demeure  le  même.  —  Cass., 
8  juill.  1867,  Vieillard,  [D.  67.I.280J;  --  20  mars  1882,  CaiUol- 
Poncy,  [S.  83.1.87,  P.  83.177,  D.  84.1.185]  —  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  66;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  el  Périn,  l.  1,  n.  561, 
note. 

2074.  —  Le  magistral  directeur  qui  se  refuserait  à  soumet- 
tre au  jury  la  demande  ainsi  modifiée  oommeltrail  un  excès  de 
pouvoir  qui  entraînerait  la  nullité  de  la  décision  du  juré  el  en 
motiverait  la  cassation.  —Cass.,  11  avr.  1843,  précité.  —  Cré- 
pon, sur  lart.  37,  n.  60  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  562,  note;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  IjSurl'art,  37,  n.  14. 

2075.  —  Lorsque  l'exproprié  élève  ainsi  ses  prétentions,  et 
demande,  par  exemple,  une  indemnité  spéciale  à  raison  d'un 
dommage  particulier  résultant  de  l'expropriation,  l'objet  en  res- 
tant le  même,  l'expropriant  s?  trouve  dans  celte  situation  fâ- 
cheuse qu'il  n'a  pas  le  temps  d'instruire  celle  réclamation,  et 
qu'il  doit  se  décider  sur  l'heure  à  la  combattre  ou  à  l'admettre 
en  tout  ou  en  partie  ;  c'est  i^i  lui  à  bien  étudier  l'allaire  avant  de 
la  porter  devant  le  jury  el  à  faire  face  à  toutes  les  demandes 
même  aux  plus  imprévues.  —  1>^  Lalleau,  Jouss'din,  Rpndu  et 
Périn,  /oc.  cit 

2070.  —  La  situation  de  l'expropriant  est  la  même  que  celle 
de  l'exproprié;  il  n'est  pas  lié  par  ses  oITres  primitives;  il  peut 
do'hc  les  modifier  dans  le  tableau  placé  sous  les  yeux  du  jury, 
sans  être  tenu  de  laisser  à  l'exproprié  un  nouveau  délaide  quin- 
zaine pour  délibérer  sur  leur  acceptation,  lorsque  l'objet  de  ces 
secondes  offres  n'a  pas  clianj^é.  —  Cass.,  12  mars  1856,  Ardouin, 
[S.  50.1.828,  P.  57.004,  D.  56.1.169];  —  28  mai  1877,  BouUand, 
lS.  77.1.432,  P.  77.1122,  D.  77.1.470] 

Rbprrtoihk.  —  Tome  XXI. 


2077.  —  Kl  tout  d'Kl>oH  il  ••«l  c^rUiri  qu'il  p-ii(  iik\ntmfn\i-r 

Ni'h  uHri'H;  t'fi  a^iHKKnt  innni  ii  ne  f»''    :  "  ' 

non  advirxiiir)-.  -     Camt.,  12iniirN  I 

hue  lie  l'.riinitwick,  [S.    f>\  .\  ,(>:,r,,     P.    tU.U,    1».   ««I.I.IH.- 
5  juin  1861,    Mnrion-Vall.M-,  ,S.  61.1.094.    I'.  62.32:i.   I>     •]  I 
2HHj;       IM  d.<c.  I8«l,  Cavol,  |S.  6«.l.|(Mift,  V.  «3,416,  I).  »,     i 
376);    -  26  m>M  1X67,  Mayt-l,  (S,  67.1,4:.4,  P.  67.120O,  Ii.  ♦> ,  . 
1.317),  —   28  mu  1N77,  pr'é.iié.         Cri^i. m,  mit  l'art.  37,  t».  62  . 
n.illVv  de  lu  Mi.nnoy.',  I.  I.  «ur  l'art.  37.  n.  14. 

2078.  -     l/adminislralion  peut  «n..!   :u,  Ijru  d'élerir  l«  r\,\t 
fre  de  la  nomme  oITert**,  prompllrn  1  ■  n  d^  travaux  «d  r-  •■•■ 
\H\\(i'r  h  le»  Hlleeluei.  —  ('attii.,  8  de(     \>:h.\,  Woir'iutm/in,    I) 
6>., '1.152'  —  Ile  LalIfHii,  Jouhîi<diii,  hendu  et  périn,  t.    1,  h.fWil. 
noie;  Oépfin,  sur  l'art.  37,  n.  63,  iJalTry  d«  la  .Monnoyp,  I.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  1  i. 

2070.  — L'expropriant  peul  valablemeht  auaii  ëlev«rdevanl 
le  jury  II' iiionlanl  de  ses  oITres  en  arfçent  eu  y  ajoutant  '     " 
matériaux    «le   démolition.     —   Casg.,  9   févr.    1887,    Tr  ,, 

[S.  88.1.176,  P.  «8.1  4(»5,  0.  87.1.232J 

2080.  —  L'olTre  complémentaire  n  a  pa«  besoin  d'être  siffnifl^e 
eu  iwitiliée.  Il  a  été  ju^ré  «|ue  lorsque,  dans  r»'Xpr'>prialion  d'une 
partie  «le  terrain,  pour  la  reclifii;ation  d'une  route,  le  jury  a,  sui- 
vant l'offre  faite  à  l'audience  par  l'avocat  de  l'administration  et 
acceptée  par  l'exproprié,  compris  dans  l'indemnité  l'abandon,  en 
faveur  de  celui-ci,  du  sol  de  l'ancienne  route,  cet  abandon  doit 
être  maintenu,  bien  que  l'offre  n'en  ait  pas  été  si^^nitit'-e,  et  que 
l'appnibalion  du  ministre  n'ait  pas  été  donnée  conformément  à 
la  loi  du  20  mai  1836.  —  Lyon,  14  juill.  1846,  Vaginav,  [P.  46. 
2.650] 

2081.  —  L'expropriant  mieux  éclairé,  appréciant  mieux  ses 
intérêts  et  le  dommage  occasionné  par  l'expropriation,  peut  aussi 
réduire  ses  offres.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Chihoul,  [S.  59.1.954, 
P.  59,1012,  D,  59.1.207];  —  18  mars  1874,  Fizot-Lavergne, 
[D.  74.1.212];  —  10  juin  1896,  de  Saini-Vallier,  ^S.  et  P.  96.1. 
464j  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  61  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  563;  Daffrv  d»  la  .Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  37, 
n.   14. 

2082.  —  Lorsque,  devant  le  jury,  l'exproprié  divise  sa  de- 
mande, el  en  discute  séparément  les  divers  éléments,  l'expro- 
priant peut,  a  son  tour,  suivre  la  même  méthode,  et  diviser  de  la 
même  manière  ses  offres  primitives;  celte  façon  de  procéder 
peut  offrir  plus  de  clarté  el  permettre  aux  jurés  de  se  prononcer 
avec  une  plus  grande  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  20  août 
1862,  Bouze,  ^S.  62.1.1063,  P.  63.110,  D.  62.1.383;—  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  64;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  n.  563; 
DalVry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  14. 

2083.  — -Si  c'est  seulement  à  l'au-dience  que  divers  intéressés 
ont  tait  connaître  qu'ils  avaient  des  droitsdistincts,  l'expropriant 
peut  à  ce  moment,  diviser  son  offre  entre  eux;  ne  les  ayant  connus 
avant  il  ne  pouvait  leur  faire  d'offres  distinctes  el  séparées,  et 
ceux-ci  ne  sauraient  se  plaindre  de  la  division  tardive  des  offres 
puisque  c'est  eux  qui  l'ont  occasionnée.  —  Cass.,  lu  juill.  1861, 
Lemasson,  lP-  62.1187,  D.  61.1.284);  —  18  nov.  1874,  Rimailho, 
[S.  75.1.177,  P.  73.406.  D.  75.1.81]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
R'ndu  et  Périn.  t.  1,  n.  563,  note;  Crépon  sur  l'art.  37,  n.  65; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1.  sur  l'art.  37,  n.  14. 

2084.  —  Lorsque,  nonobstant  l'acceptation  des  otTres  à  1  ji 
faites  l'exproprié  est  cité  devant  le  jury  d'expropriation  pour 
voir  statuer  sjr  ces  offres,  et  que.  devant  le  jury,  l'administra- 
tion se  borne  à  contester  au  fond  la  demande  supérieure  qui  y 
est  formée  par  l'exproprié,  elle  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
ultérieurement  de  ce  que  le  jury  a  alloué  au  défendeur  une  in- 
demnité supérieure  aux  offres  qu'elle  avait  faites  et  qui  avaient 
été  acceptées.  —  Elle  ne  peut  en  effet  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même,  si  elle  a  convoqué  l'exproprie  devant  le  jury  el  si  elle  ne 
lui  a  pas  opposé  son  acceptation  des  offres.  —  Cass. î  20  déc.  1842, 
Préf   d'Ille-et-Viiaine,  [S.  43.1.70    P.  43.1.257] 

2085.  —  Lorsque  des  offres  ont  été  notifiées  par  l'administra- 
tion, et  que  le  chiffre  de  ces  otfres  n'a  été  changé  par  aucune 
notification  nouvelle,  la  déclaration  faite  devant  le  jury  par  l'a- 
gent de  la  compagnie  mise  aux  lieu  et  place  de  lElat,  que  la 
demande  supérieure  de  l'exproprié  pourrait  être  fondée,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement  à  celle  demande.  Par 
suite,  le  jury  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  fixer 
rinilemnilé  à  la  somme  primitivement  offerte  parladministration. 
—  Cass.,  2  févr.  1848,  Emeric,  [S.  48.1.298,  D.  48.5.186] 

2086.  —  Les  parties  qui  veulent  modifier  leurs  offres  ou  leurs 
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demandes  ne  doivent  passe  borner  à  quelques  paroles,  fugitives, 
vagues  et  énuivof)ues  qui  ne  manifesleiit  pas  sulfisammenl  leur 
intention  et  leur  volonté;  piles  doivent  prendre  des  conclusions 
l'ormeiles  metlant  le  jurv  en  demeure  do  statuer.  —  Cass.,  25  juill. 
18?in,  Frélet  dos  Basses-Alpes,  [S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55. 
1.374]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  15;  Cré- 
pon, sur  l'irt.  37,  n.  67;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  564. 

2087.  —  Il  vaudra  toujours  miwix  pour  les  parties  rédiger 
elles-mêmes  leurs  conclusions;  ainsi  elles  présenteront  plus  sû- 
rement leur  manière  de  voir,  et  elles  ne  courront  point  le  risque 
d'oubli.  Toulefois,  il  a  été  jugé  que  si  les  conclusions  sont  pré- 
cises, formelles,  le  magistrat  directeur  doit  les  soumettre  au  jury 
bien  qu'elles  ne  soient  qu'orales,  et  qu'elles  n'aient  point  été 
présentées  par  écrit.  —  Cass.,  25  févr.  1840,  Valogne,  [S.  40.1. 
274,  P.  40.1.245]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  17. 

2088.  —  Dans  le  cas  où  les  offres  ou  demandes  primitives 
ont  été  simplement  modifiées  par  des  conclusions  orales,  le  ma- 
gistrat directeur  doit  en  faire  mention  au  procès-verbal,  avec 
indication  des  chiffres  qui  ont  été  substitués  h  ceux  produits 
tout  d'abord.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Ardoin,[D.  69.1.272]  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  69.  —  Celte  mention  est  nécessaire,  car 
ce  sont  ces  derniers  chiffres  qui  fixent  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  l'indemnité  qui  peut  être  accordée  par  le  jury.  —  V. 
infrà,  n.  3132  et  s. 

2089.  —  Les  conclusions,  prises  à  l'audience  pour  modifier 
ou  augmenter  les  demandes  d'indemnité,  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  communiquées  aux  jurés  avec  le  tableau  des  olTres 
et  demandes.  —  Cass.,  3  avr.  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  89. 
1.436,  P.  89. 1.1 069] ;  —  5  août  1889,  précité. 

20î)0.  —  Il  a  été  jugé ,  à  cet  égard ,  que,  conformément  à  ces 
idées,  la  délibération  du  jury  doit  être  annulée,  lorsqu'il  résulte 
du  procès-verbal  des  opérations  que  les  expropriés  ont  modifié 
ou  augmenté  le  chilfre  de  leur  demande  par  des  conclusions 
prises  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  constaté  par  aucune  mention 
dudit  procès-verbal  que  ces  conclusions  aient  été  mises  à  la  dis- 
position du  jurv. —  Cass.,  14  avr.  1803,  t'i-Comes,  [D.  65.5.185]; 

—  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65.5.177];  ~  29  juin  1869, 
Vivier-Labretonnière,  [S.  69.1.386,  P.  69.948,  D.  69.1.344];  — 
3  avr.  1889,  précité;  —  'i  août  1889,  précité.  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  37,  n.  27;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  69. 

2091.  —  ...Que  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  constatations 
du  procès-verbal  que  des  conclusions  de  l'exproprié  modifiant 
sa  demande  primitive,  et  non  produites  d'ailleurs  devant  la  Cour 
de  cassation,  aient  été  formulées  par  écrit  afin  d'être  remises  au 
magistrat  directeur  pour  le  jury,  l't^xproprié  ne  saurait  tirer  au- 
cun grief  de  ce  que  le  procès-verbal  se  borne  à  affirmer  que  le 
jury  a  eu  connaissance  de  toutes  les  propositions  faites  ou  que 
le  magistrat  directeur  a  donné  acte  aux  parties  des  conclusions 
prises  en  leur  nom,  et  ne  mentionne  pas  que  les  conclusions  rao- 
dificalives  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  jury  par  le  magistrat 
directeur. —Cass.,  12  nov.  1890,  Gauthier,  [S.  91.1.352,  P.  91. 
1.828] ;  —  17  nov.  1891,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P.  92. 
1.32] 

2092.  —  ...  Qu'en  particulier,  dans  le  cas  où  l'exproprié  a 
formulé  sa  demande  par  des  conclusions  lues  à  l'audience,  après 
que  le  magistral  directeur  avait  déjà  fait  placer  sous  les  yeux  du 
Jury  le  tableau  des  offres  et  demandes,  le  procès-verbal  doit  cons- 
tater expressément,  à  peine  de  nullité  de  la  décision  du  jury,  que 
ces  conclusions  ont  été  remises  au  jury.  —  Cass.,  2  |uill.  1888, 
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  90.1.485,  P.  90.1.1145,  D. 
89.1.304];—  24juill.  1888,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [/ft/o'.] 

—  ...  Qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  procès-verbal  déclarât  que  les- 
dites  conclusions  ont  été  lues  à  l'audience,  sans  mentionner  même 
qu'elles  aient  été  déposées  ou  annexées  au  procès-verbal.  — 
Mêmes  arrêts.  — ...  Que  la  décision  du  jury  doit  donc  être  annulée^ 
lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'exproprié  a  augmenté  sa 
demande  par  des  conclusions  lues  à  l'audience,  et  qu'il  n'est  cons- 
taté, par  aucune  mention,  que  ces  conclusions  aient  été  à  la  dis- 
position du  jury.  —Cass.,  24  juill.  1888,  précité. 

2093.  —  ...  Que  d'ailleurs,  le  procès-verbal  constatant  que, 
au  cours  des  débats,  l'avocat  de  l'exproprié  a  déposé  des  conclu- 
sions modifiant  la  demande  primitive,  que  les  avocats  ont  suc- 
cessivement développé  leurs  moyens,  et  qu'une  mesure  d'ins- 
truction a  été  ordonnée  par  suite  du  dépôt  des  nouvelles 
conclusions  annexées  au  procès-verbal,  établit  suffisamment  que 
la  demande  de  l'exproprié,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  ses  der- 


nières conclusions,  a  été  soumise  au  jury.  —  Cass.,  5  nov.  1889, 
Dubost,  lS.  00.1.224,  P.  90.1.534,  D.  91.1.87] 

2094.  —  ...  Que,  de  même,  le  procès-verbal  établit  suffi- 
samment que  dos  olîres  nouvelles  ont  été  placées  sous  lets  yeux 
du  jury,  lorsqu'il  constate  que  le  tableau  des  olîres  et  demandes 
a  été  mis  à  la  disposition  des  jurés,  que  les  conclusions  prises  à 
l'audience  ont  été  déposées,  et  que  le  magistrat  directeur  &  re- 
mis aux  jurés,  avec  la  question  à  résoudre,  toutes  les  pièces  du 
dossier.  —  Cass.,  5  août  1889,  précité;  —  12  mai  1890,  Babev, 
[S.  et  P.  93.1.1S1,D.  91.1.375] 

2095.  —  ...  Mais  qu'une  note  imprimée,  sans  signatufe,  re- 
mise aux  jurés,  ne  saurait  tenir  lieu  de  conclusions  régulières  et 
ne  saisit  pas  le  jury.  —  Cass.,  29  avr.  1891,  Proul,  [S.  et  F'.  93.1. 
54]  —  ...  Que,  parsuile,  le  jury  saisi  régulièrement  par  l'exproprié 
d'une  demande  d'indemnité  Ibrmée  à  titre  de  propriétaire,  n'est 
pas  obligé  de  se  prononcer  sur  une  demande  d'indemnité  dis- 
tincte formée  par  le  même  exproprié,  à  raison  de  l'extinction  de 
droits  de  copropriété  et  d'usage  sur  un  autre  fonds,  alors  que 
cette  demande  n'est  formulée  que  dans  une  note  non  signée.  — 
Même  arrêt. 

2096.  —  ...  Qu'au  reste,  si  l'exproprié,  par  des  conclusions 
prises  à  l'audience,  a  demandé  acte  de  ce  qu'un  tenain  n'est  pas 
compris  dans  l'expropriation,  le  magistrat  directeur  peut  se  bor- 
ner à  donner  acte  de  conclusions  qui  ne  constatent  aucune  mo- 
dification dans  l'importance  et  l'assiette  de  l'emprise,  et  main- 
tiennent le  chiffre  de  la  demande  d'indemnité;  qu'il  n'est  point 
tenu  de  les  mettre  sous  les  veux  des  jurés.  —  Cass.,  21  mars 
1892,  Bureau,  [S.  et  P.  92.1.528] 

2097.  —  ...  Que,  d'autre  part,  lorsque  des  offres  et  demandes 
nouvelles  ont  été  faites  et  communiquées  au  jury,  peu  importe 
que  le  tableau  des  otTres  et  demandes  primitives,  désormais  sans 
utilité,  ne  lui  ait  pas  été  remis.  —  Cass.,  19  janv.  1852,  Préfet 
d'Ille-el-Vilaine,  [S.  52.1.368,  P.  52.2.688,  D.  52.1.31);—  16 
août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65.5.177J;  —  20  mars  1882,  Cail- 
lol-Poncy,  [S.  83.1.87,  P.  83.1.177,  D  84.1.185]—  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  564,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  68;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  16. 

2098.  —  ...Que,  par  suite,  lorsque  l'exproprié  a,  avant  la  clô- 
ture des  débats,  substitué  une  demande  à  une  autre,  c'est  la 
dernière  demande  qui  seule  doit  être  soumise  au  jury,  sauf  à 
l'administration  à  produire  la  première,  si  elle  veut  en  tirer  argu- 
ment. —  Cass.,  19  janv.  1852,  précité. —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1.  sur  l'art.  37.  n.  17. 

2099.  —  Bien  que,  dans  le  cours  d'une  visite  sur  les  lieux 
opérée  par  le  jury  d'expropriation,  le  magistrat  directeur  ait 
donné  acte  ^  l'exproprié  de  l'offre  faite,  par  la  partie  expro- 
priante, d'un  abandon  de  terrain  à  titre  d'indemnité,  il  n'y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  celte  offre  ni  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
ni  pour  la  répartition  des  dépens,  si  les  parties  ont  ensuite  res- 
pectivement maintenu  devant  le  jury  le  chiffre  primitif  de  leur 
offre  et  de  leur  demande.  —  Cass.,  5  mars  1872,  Cotom.  de  Vaux- 
renard,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1. 63] 

2100.  —  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  l'expropriant, 
avant  comme  après  les  observations  contradictoires  présentées 
par  les  parties  devant  le  jury,  a  persisté  à  offrir  une  somme  uni- 
que pour  toutes  les  causes  d'indemnité  contenues  dans  les  con- 
clusions de  l'exproprié,  et  que  celui-ci  a  déclaré  n'accepter  cette 
somme  que  pour  la  superficie,  l'exproprié  ne  saurait  prétendre 
que  l'expropriant  a  reconnu  son  droit  à  une  indemnité  pour  deux 
objets  nouveaux  ^le  tréfonds  exproprié  et  le  tréfonds  déprécié) 
qu'il  avait  d'abord  écartés.  —  Cass.,  23  juill.  1895,  Comm.  de 
Tourlaville,  [S.  et  P.  96.1.47] 

3*  Des  ojfres  et  demandes  non  comprises  au  tableau. 

2101.  —  Le  tableau  ne  doit  contenir  que  les  offres  et  deman- 
des qui  ont  dû  être  notifiées.  L'exproprié  peut  ne  point  répondre 
à  l'offre  de  l'administration  et  formuler  sa  demande  seulement 
devant  le  jury;  dira-t-on  qu'il  doit  notifier  une  réponse  à  l'ex- 
propriant parce  que  le  tableau  prescrit  par  l'art.  37  doit  com- 
prendre les  offres  et  demandes,  et  qu'une  omission  de  ce  chef 
entraine  cassation?  Non,  car  nous  avons  vu  que  la  seule  sanc- 
tion édictée  contre  l'exproprié  qui  ne  notifie  point  sa  demande  à 
l'expropriant  c'est  sa  condamnation  aux  dépens,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  40. —  V.  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  I,  n.  560,  note.  —  V,  suprà,  n.  1358. 

2102.  —  Lorsque  l'exproprié  a  formulé  pour  la  première  fois 
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(Ittvuiil  lo  jury  mu  ili'iiiiinitn  ii'iiiilpiniiit(<  Mi  r<'<|)oni«)>  aux  oITrnfl 
hiil«<N,  Ift  iiiaf(iH(nil  (lirorli'iir  iin  piMit  |ilnoi«t  In  <l('iii>itiiip  ili'  l'cx- 
itropriit  HoiiH  U'H  yoiix  du  |ury  iIcm  rituviirturr  iIch  (icl)alM;  ninitt 
il  (iuil  liiuiHuicKit*  Hii  jury  In  nitiiiiliiBiiiuB  t>ori(i>a  <li*  rux|jn*|>ri<<t 
roiiliMiiint  Kii  (IcMiiiiiil**,  il<''s  i|u')*llrii  hi>  priMliiiHctil.  i'!t  lu  iIiWmikiii 
(lu  jury  OHl  null<«  i'il  n'n|i|iiMt  trnuiMiiiM  iiifuliiiu  i|Ui'  Wk  oomcIu- 

HUUIM  lIl'H   t<X|M(l|irM'M   limilt   l^lr    (U'IIONCM-H   OU   UIMieXl'es  UU    |l|ii(:it|l- 

vt>rl)al,  (|ui  Un  roirvH  Humiin'  (iircnuMluuce  (i'ou  l'un  puiase  iu- 
duice  i|Ui'  li'B  pri'sori|ilinu«  (l«  l'url.  37  aii'iil  «^li^  iili«i'rv<^t<i.  — 
Cttsrt.,  .HKiCit  IHH(»,  iViTelilrt  U  Corne,  (S.  Ut.l.4i;.,  I'.  1H.».H»(»7. 
n.  <tl.i.H7| 

2I0:{.  —  liOrdijui^  Hivers  iiilorfsnt'B  ue  t»  !«oul  point  Tnit  con- 
ntlilro  (iauB  \vs  tiélaiâ  itt*  lu  loi  et  (|u(>  iii^miinoiii»  rcxpropriiiut  a 
cunscnli  k  l(>8  ititer  dm-unt  li<  jury,  ou  à  ai|in(ill(r«i  lt>ur  iiiU-rveit' 
lioii,  il  n'n.  pas  Iti'i^DJu  de  \oh  (-iiiii|)riMidri>  daim  !«•  l^ItlcHU  di'S  of- 
IroB  el  domaiidrs  ;  il  miriil  (|u'il  Iimk  In.ssf  du»  uHrea  h  l'inidieiico. 
-  Casa.,  4  mars  IMi'»,  Luva,  (S.  +4M.373,  P.  4i.l.ti»l|;  — 
4  murs  lH«il,  Vdie  d.^  Paris,  fD.  (U.l.is.ij;  -  n  U-vv.  <H04,  Mo- 
riii,  [D.  ()îi. 5.173];  —  'M)  aoi\l  INGii,  (lupon.  [D.  65.8.182]  -  Cré- 
pon, sur  l'urt.  ;n,  11.7:2;  DalVr\  de  lu  Nloiinityc,  l.  I,  sur  l'art.  37, 
u.  IS;  ik'  Lallfuu,  Joiisacliu,   (U'iidu  el  Fériti,  L  i,  n.  iU'u. 

21U4i  —  Ku  conséquence,  lorsiiue  l'existence  d'un  iDcalairo 
n'a  pas  ('\é  portée  à  la  connaissiince  de  rcxproi)riant  dans  les 
délais  utiles,  et  que,  lualgn'  ee  retard,  l'exproi^nanl  a  liien  vnulu 
accepter  son  intervention  devant  le  jury  à  I  elTel  d'y  réclamer  une 
ludeuinilé,  le  magistral  directeur  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
ce  locataire  au  tableau  des  oiïres  et  demandes.  —  Cass.,  4  mars 
1S44,  prc'cité;  —  17  janv.  1893,  Depeaux,  [S.  et  P.  'J4.1.4-221  — 
Dalïry  delà  iMonnoye,  t.  1    .^^ur  l'art.  ;{7,  n.  (8. 

12105.  —  S'il  ne  résulte  [las  des  énoncialions  du  procès-ver- 
bal des  opérations  du  jury  que  les  conclusions  du  locataire  ainsi 
admis  ;\  intervenir  aient  été  formulées  par  écrit,  il  suilil  t^ue  le 
procès-verbal  eonslate  i|ue  le  magistral  directeur  a  fait  placer 
sous  les  yeu.\  du  jury  le  tableau  des  oiVres  et  demandes,  ainsi 
que  les  plans,  titres  el  documents  tournis  tant  par  la  partie  e.x- 
proprianto  que  par  les  expropriés  sur  l'ensemble  des  att'aires 
jointes,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mentionne  spécialement 
que  les  otlres  et  demandes  concernant  le  locataire  ont  été  mises 
sous  les  yeux  du  jury.  — Cass.,  17janv.  18'J3,  précité. 

2106.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  sur  le  tableau  des  offres 
une  seule  somme  a  été  inscrite  au  nom  de  deux  époux  pour 
l'ensemble  de  leurs  droits  respectifs  sur  l'immeuble  ceux-ci  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  lacunes  du  tableau  des  otTres  s'ils  ont 
accepté  cette  situation  en  demandant  par  leurs  conclusions  l'élé- 
vation de  cette  indemnité  unique.  —  Cass.,  11  août  1891,  Se- 
verin,  fS.  et  P.  93.1.431,  D.  92.1.535] 

2107.  —  Lii  production  devant  le  jury  d'un  tableau  d'offres 
cesse  d'être  obligatoire,  lorsqu'une  demande  d'indemnité  est 
loruiée  pour  la  première  fois  devant  le  jury,  à  raison  d'un  objet 
non  compris  jusque-là  dans  les  notifications  respectives.  —  Cass,. 
28  juin.  1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900, 
D.  80.1.81] 

2108.  —  De  même,  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  el 
notamment  à  la  suite  d'une  moditication  du  tracé  primitif,  ajou- 
tent aux  parcelles  expropriées  une  autre  parcelle  qui  n'avait 
point  été  atteinte  par  l'expropriation,  il  suffira  que  les  offres  et 
les  demandes  la  concernant  aient  été  laites  à  l'audience  ;  on  ne 
saurait  exiger  que  ces  otlres  et  demandes  soient  mentionnées 
sur  le  tableau,  puisque  celte  aliénation  n'était  pas  prévue.  — 
Cass.,  31  déc.  1850,  Douzelot,  [S.  51.1.364,  P.  51.2.475,  D.  51. 
1.286);  —  17  déc.  1856,  Société  de  la  rue  impériale  de  Lyon, 
[S.  57.1.380,  P.  58.260,  D.  57.1.451;  —  24  juin  1857,  Koechlin- 
Bourcart,  (S.  57.1.773,  P.  58.267,  D.  57.1.292  ;  —  2  févr.  1869, 
Hugues,  i^L).  69.1.246!  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  a.  73;  Daiiry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  19;  de  Lalleau,  Joussèlin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  564 

§  2.  De  la  remise  des  plans  parcellaires. 

2109.  —  Les  règles  concernant  la  production  du  plan  parcel- 
aire  devant  le  jury  d'expropriation  sont  les  mêmes  que  celles 
relatives  à  la  production  du  tableau  des  otTres  et  des  demandes. 
Les  plans  parcellaires  qui  do  vent  être  produits  sont  ceux  dressés 
contormément  à  l'art.  4,  L.  3  mai  1841,  el,  s'il  y  a  eu  modifica 
tion  du  tracé,  ceux  qui  ont  été  dressés  en  vertu  des  art.  10  el 
H  de  la  même  loi.  —  De  Lalleau,  Joussèlin,  Rendu  et  Pério, 
1. 1,  n.  555.  —  V.  supra,  n.  281  els. 


21  lo.  I.a  ifinmi»  n'i'i»  !••  v«M»t  <{>•  ji»'*'  H»»  fdnii»  [.iif«»#|. 
laireit   d<-ii  liTrniDt   < 

dont  l'ubservalion  d^.;     '..'■■■ 

prnaNn  du  firoc^t'Verhal,  auit  par  !«■  i  nd  irai  ion  «  , 
|iroc-iid- verbal.    -•    Cuhii.,   Il    «oi'il    1H41,    Préf»-!    .j.-    i 
II'.  4-M,-.il2l;— a  jaiiv.  IMil,  Maurv.  [S.  it.l.lfi.'»,  I'.  ii 

-  27  ftivr.  isM,  AviaaK,  (S.  ni.l  ?46,  P.  .M.I.r.iH,  I).  51.1  .j.,) 
--  Oépon,  aur  l'art.  37,  n.  76;  di.«  Lalleau,  JouRSclin,  M^ndu  «-l 
Périn,  t.  1,  n.  ti.'iU  ;  iJafTry  de  la  .Monnoyê,  l.  1,  lur  l'art.  37, 
n.  21. 

21  1 1.  Par  auile,  In  dériaion  du  jury  ••»!  nulle,  alora  «jii'il 
n'appert  d'.iurune  «le»  nnuilioua  du  procès-verbal  d<s  (>p<-rair«*nH 
que  ])■  plan  iiarcclluira  ait  élA  min  noua  les  yeux  du  jury,  k  aucun 
moment  de  l'alTaire.  —  (}««■.,  i)  fAvr.  IHHli,  Clu-m.  d»*  f'-r  dépar- 
tement., [S.  8!t.l.23(»,  P.  8tt.l.r,44.  Il 
la  remise  au  jurv  des  plans  parci-llaireH  >■ 

n'a  p.ia  besoin  d^<»lrB  constaléfl  par  une  mention.  «i  (Spé- 
ciale :  on  peut  en  faire  résulter  la   preuve  de.s  <  ,< ,trie«'a  «i 

des  énoneiatioiiB  du  prf>c<M-v«rbal,  —  Casa.,  9  aoiU  1H47,  !>«•- 
niartain8,  ,S.  47.1.7:14,  I'.  47.2  76:!.  I).  51.:;. 241,  —  V.  nuprà, 
n.  2043  et 's. 

21 12.  —  La  juris[)rudenc,fl  et  la  doctrine  ont  déclaré  insulB- 
saiitrs  a  cet  égard  renonciation  portant  que  le  mapistrat  direc- 
teur a  placé  8c»ij8  les  yeux  des  jurés  toute»  les  pH-ces  du  dos- 
sier, parmi  lesquelles  le  tableau  des  offres  et  demande».  — 
Cass.,  2  janv.  1844,  précité  ;  —  27  févr.  1851,  précité  ;  —  18  août 
1884,  Camus,  [S.  85,1.32,  P.  85.1.51,  D.  86.1.15]  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  211  ;  Oi-pon,  sur  l'art.  '^7, 
n  76;  de  Lalleau,  .lousselin  ,  Rendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  553, 
note. 

2113.  —  ...  L'énonciation,  dans  le  procès-verbal  :  «  qu'il  a  été 
exposé  k  MM.  les  jurés  que  la  loi  mettait  ù  leur  disposition  tous 
les  niovens  de  s'écla;per  qui  pourraient  leur  paraître  nécessaires,  i. 
—  Cass.,  21  août  1 865, 0'Lambel,  ;ij.  65.5.84]  ;  —  22  août  1865, 
d'.\x,  [IhtU.]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  hc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  78. 

2114.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  avoir  rappelé 
que  les  immeubles  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  y 
étaient  désignés  suivant  les  directions  indiquées  sur  un  plan 
d'ensemble  et  les  alignements  tracés  sur  d<s  pians  parcellaires, 
formant  un  allas  annexé  au  décret  impérial,  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  constate  que  le  magistrat  directeur  a  mis 
sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes.  air>«i 
que  les  titres,  pièces  et  documents  fourais  par  les  parties,  il  y 
a  constatation  sulfisante  que  les  plans  d'ensemble  et  parcel- 
laires faisaient  narlie  de  oes  titres,  pièces  et  documents.  —  Cass., 
21  févr.  1860,  Dopin,  [P.  61.711,  D.  61.1.711^  —  Daffry  <k  la 
.Monnoye,  loc.cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  77. 

211^5.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  procès-verbal  consta- 
tant, d'une  part,  qu'après  la  prestation  de  serment  des  jurés,  «  Je 
Magistrat  directeur  a  placé  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  offres 
et  demaiiiies,  le  plan  parcellaire  et  tous  titres,  notes  et  docu- 
ments produits  par  les  parties,  »  et,  d'autre  part,  que  <»  ^  jury 
était  muni  de  tous  les  titres,  notes  et  documents  produits  lors- 
qu'il s'est  retiré  dans  la  salle  de  ses  délibérations.  »  —  Cass., 
10  juin  1896,  de  Saint- Vallier,  ^3.  et  P.  96.1.4641 

2116.  —  ...  Que,  quand  le  procès-verbal  constate  que  les 
plans  ont  été  remis  sous  les  yeux  des  jurés,  on  doit  supposer, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  ce  sont  ceux  que  la  loi  ordonne 
de  lui  soumettre,  c'est-à-dirtî  les  plans  parcellaires.  —  Cass., 
25  févr.  1840,  Valogne ,  'S.  40.1.212,  P.  40.1.233  ;  —  5  mars 
1844,  François,  [P.  46. 2.436];  —  26  août  1868,  Ville  d'tlbeuf, 
[S.  69.1.37,  P.  69.60,  D.  68.1.445';—  12  déc.  1892,  Cdem.  de  fer 
du  Périgoid,  ^S.  el  P.  94.1.365]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.22  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  79  ;  de  Lalleau,  Jous- 
sèlin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  553,  note;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  n.  435.  —  ...  Que  la  remise  des  pians  parcellaires  est  suf- 
lisamraent  constatée  par  renonciation  du  procès-verbal  portant 
que  «  le  magistrat  directeur  a  mis  sous  les  yeux  du  jury  le  ta- 
bleau des  offres  et  demandes,  les  plans  et  documents  fournis  par 
les  parties.  »  —  Cass.,  24  avr.  1855,  Falcoux,  S.  55.1.607,  P. 
55.1.599,0.55.1.1.32] 

2117.  —  Au  reste,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  énon- 
cialions du  procès-verbal  que  le  plan  de  l'immeuble,  placé 
sous  les  yeux  du  jury,  n'était  autre  que  le  plan  parcellaire,  la 
production  d'un  document  irrégulier,  faite  pour  établir  1-^  con- 
iraire,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  foi  due  au  procès-verbal, — 
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tlass.,  \i  aoùl  1889,  Cozon,  [S.  91M.o43,  P.  91.1.1311,  U.  91. 
l,40j  _  V.  aussi  Cass.,  25  t'évr.  1840,  précité;  —  13  avr.  1840. 
précité.  —  Naury,  [P.  40.2  1G7J 

2118.  —  L'art.  37  est  sufiisamment  exécuté  :  par  la  pro- 
duction d'un  plan  dressé  et  publié  par  l'administration,  se 
rélérant  par  lettres  et  numéros  aux  sections  du  cadastre  aux- 
quelles appartiennent  les  parcelles  à  exproprier,  et  dont  en  con- 
séquence la  teneur  rend  impossible  toute  erreur  sur  l'identité  et 
l'assiette  de  ces  parcelles.  —  Cass.,  27  mars  1843,  Cluse,  fS. 
43.1.343,  P.  43.2.89]  —  ...Par  la  production  d'un  plan  indicatif 
des  parcelles  à  exproprier,  de  leur  nature,  de  leur  situation  pré- 
cise et  du  nom  des  propriétaires,  auquel  plan  a  été  jointe  une 
évaluation  des  parcelles,  alors  que  les  jurés  se  sont  rendus  sur 
les  lieux  pour  v  appliquer  leur  évaluation,  offres  et  demandes 
respectives.  —Cass.,  27  mars  1843,  Thinières,  [S.  43.1.439,  P. 
43.1.G3;>J 

2119.  —  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité, 
que  les  originaux  mêmes  des  plans  parcellaires  soient  mis  sous 
les  yeux  des  jurés;  il  suffit  de  leur  remettre  une  copie  de  ces 
plans,  pourvu  que  l'exactitude  de  cette  copie  ne  soit  pas  con- 
testée.—Cass.,  29  mars  1858,  Dubois,  [S.  58.1.830,  P.  59.410, 
D.  58.1.32];  — 8  déc.  1863,  Bories,  [U.  64.5.170];  —  7  août 
1867,  Ceré,  [D.  67.1.494]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  23;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  80;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  5o4.  —  Ces  copies  doivent  être 
complètes;  elles  doivent  donc  porter  toutes  les  mentions  rela- 
tives à  l'assiette  et  à  l'identité  du  fond. 

2120.  —  Si  l'exproprié  croit  se  trouver  en  face  d'un  plan 
inexact,  il  doit  en  signaler  les  erreurs  ou  les  inexactitudes  avant 
la  décision  du  jury;  une  protestation  élevée  ultérieurement  est 
tardive  et  ne  saurait  motiver  l'annulation  de  cette  décision  ; 
l'exproprié,  en  participant  aux  débals  sans  faire  des  réserves 
sur  ce  point,  a  reconnu  l'exactitude  du  plan.  —  Cass.,  7  avr. 
1869,  Juloux,  [D.  69.1.342]  —  Crépon ,  sur  l'art.  37,  n.  81;  Daf- 
Iry  de  la  Monnoye,  t.  d,  sur  l'arl.  37,  il.  24  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  554. 

2121.  —  Lorsque,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  un 
jury  unique  a  été  conslilué  pour  se  prononcer  sur  diverses 
alTaires,  il  n'est  pas  besoin  que  le  procès-verbal  constate  lare- 
mise  des  plans  parcellaires  relativement  àchacune  de  cesafTaires; 
il  suffit  qu'il  énonce  d'une  manière  générale  que  les  plans  par- 
cellaires ont  été  placés  sous  les  yeux  du  jury;  cette  mention 
s'applique  à  toutes  les  affaires.  —  Cass.,  23  août  1875,  Chem.  de 
fer  Nantais,  [S.  75.1.427,  P.  75.1066,  D.  77.1.31]—  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  553,  note;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  83. 

2122.  —  Mais  la  mention  du  procès-verbal  portant  que  le 
plan  parcellaire  a  été  remis  au  jury  dans  deux  affaires  n'établit 
point  qu'il  l'a  été  dans  une  troisième.  —  Cass.,  1"  mai  18"/7, 
Comm.  de  Fresne,  [S.  77.1.277,  P.  77.686,  D.  79.5.218]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  553,  note  ;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  85. 

2123.  —  Cependant,  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la 
remise  des  plans  parcellaires  peut  être  établie  par  la  mention  du 
procès-verbal  se  référant  aux  énonciations  d'autres  procès-ver- 
baux. Ainsi  lorsque  les  affaires  ont  été  divisées  en  catégories 
soumises  chacune  à  un  jury  spécial,  la  remise  des  plans  parcel- 
laires résulte  suffisamment  de  la  mention  qu'elle  a  été  faite  après 
la  première  réunion  générale  des  jurés  et  la  formation  des  jurys 
spéciaux,  alors  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  particulier  de  l'af- 
faire énonce  «  que  les  opérations  commencées  par  les  procès- 
verbaux  précédents  ont  été  reprises.»  —  Cass.,  24  avr.  1867, 
Ronceray,  [S.  67.1.260,  P.  67.655]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  84. 

2124.  —  Au  reste,  l'exproprié  qui  a  dispensé  l'expropriant 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  tit.  2,  L.  3 
mai  1841,  ne  saurait  se  plaindre  du  défaut  de  production  des 
plans  parcellaires.  —  Cass.,  21  nov.  1871,  Riche,  [D.  71.1.242] 

—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  82;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  .1,  sur 
l'an.  37,  n.  25;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  554. 

2125.  —  De  même,  la  pro:luction  du  plan  parcellaire  devant 
le  jury  n'est  pas  obligatoire,  alors  qu'il  est  intervenu  entre  le 
propriétaire  et  l'expropriant  une  cession  amiable,  sans  accord 
sur  le  prix  qui  doit  être  fixé  par  le  jury  (V.  suprà,  n.  618  et  s.]. 

—  Cass.,  19  janv.  1897,  Cuvelier,  [S.  et  P.  97.1.192,  D.  99.5. 
349]  —  Cette  solution  s'impose  en  présence  des  termes  de  l'art. 


14,  i;  5,  L.  3  mai  1841;  d'dprcs  cet  article,  lorsque  les  proprié- 
taires à  exproprier  consentent  à  la  cession  sans  qu'il  y  ait  accord 
sur  le  prix,  le  jury  statue  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  si 
les  formalités  prescrites  par  le  tit.  2,  L.  3  mai  1841,  ont  été  rem- 
plies. 

2126.  —  Ajoutons  que  le  défaut  de  production  des  plans  par- 
cellaires des  immeubles  expropriés  ne  peui  être  invoqué  comme 
moyen  de  nullité  contre  la  décision  du  jury,  par  la  partie  qui  pour- 
suivait l'expropriation,  et  à  laquelle  ,  par  suite,  incombait  l'obli- 
gition  de  faire  cette  production.  —  Cass.,  24  mars  1841,  Préfet 
des  Bouches-du-Rhi')ne,  ["S.  41 .1.344,  P.  47.1.216]  ;  —  6  févr. 
1844,  Préfet  de  l'Hérault,  |S.  44.1.328,  P.  44.1.274];  —  4  févr. 
1S64.  Comm.  de  guincié,  [D.  64.5.166]  —  Crépon,  sur  l'arl.  37, 
n.  86;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  554. 

2127. —  En  conséquence,  le  préfet  qui  n'a  pas  comparu,  et 
n'a  pas  produit  les  plans  parcellaires  et  le  tableau  des  offres  et 
demandes,  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  la  non-production  de  ces  pièces.  —  Cass.,  19  janv.  1852,  Du- 
pin,  [S.  52.1.367,  P.  52.2.688,  D.  52.1.31] 

2128.  --  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  production  de  ces 
plans  parcellaires  ne  pourrait  être  invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  par  la  partie  qui  aurait  plaidé  devant 
le  jury  sans  s'en  plaindre.  —  Cass.,  25  févr.  1840,  Valogne, 
[P.  40.1.234]  —  Mais  c'est  là  une  jurisprudence  qui  a  été  aban- 
donnée, et  à  laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter,  puisque, 
nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  2110j,  la  production  du  plan  parcellaire 
est  une  formalité  substantielle. 

§  3.   De  la  remise  des  titres  et  autres  documents 
produits  par  les  parties. 

2129.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, ainsi  que  le  plan  parcellaire,  ce  sont  aussi  les  titres  et 
documents  produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
respectives,  qui  doivent  être  placés  sous  les  yeux  du  jury,  à  peine 
de  nullité  (art.  37-2'),  L.  3  mai  1841).  —  Cass.,  18  août  1884, 
Camus,  [S.  85.1.32,  P.  85.1.51,  D.  86.1.15] 

2130.  —  En  effet,  il  est  de  règle  que  les  pièces  dont  les  par- 
ties veulent  se  servir  doivent  être  communiquées  à  leurs  adver- 
saires. Le  défaut  de  communication  ne  tire  point,  d'ailleurs,  à 
conséquence  alors  que  la  pièce  non  communiquée  a  été  produite 
sans  protestation  ni  réserve  de  la  part  de  l'adversaire.  —  Cass., 
26  août  1863,  Lugagne-Delpon,  [D.  64.5.155]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  28.  — V.  aussi  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  ei  Périn,  t.  1,  n.  555.  —  V.  suprà,  v°  Communica- 
tion de  pièces,  n.  1  et  s.,  et  117  et  s. 

2131.  —  De  même,  une  partie  n'est  point  recevable  à  se 
plaindre  que  des  pièces  ont  été  produites  par  son  adversaire 
sans  lui  avoir  été  préalablement  communiquées,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal constate  que  le  dépôl  de  ces  pièces  a  eu  lieu  en  sa 
présence  ou  qu'il  a  été  fait  sur  le  bureau  dès  l'ouverture  des 
débals.  —  Cass.,  8  avr.  1863,  Préfet  du  Morbihan,  [Gaz.  des 
Trib.  du  9  avril];  -    26  août   1863,  [Gaz.  des   Trib.  du  29  août] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  555,  note. 

—  Cette  parlie  n'avait  en  elfet  qu'à  en  prendre  connaissance  ou 
à  protester  contre  celte  production  de  pièces,  faite  sans  commu- 
nication préalable. 

2132.  —  Le  choix  du  moment  où  les  titres  et  documents 
produits  par  les  parties,  et  dont  elles  argumentent  dans  les  dé- 
bats, seront  le  plus  utilement  remis  au  jury,  appartient  au  ma- 
gistrat directeur  qui  a,  en  etl'et,  la  direction  des  débats;  il  suf- 
fit que  la  remise  en  ait  été  faite  avant  la  délibération  du  jurv. 

—  Cass.,  n  janv.  1854,  Collot,  [S.  54.1.201,  P.  54.2.607,  D.54. 
1.238];  —  13  févr.  1860,  Moreau,  [P.  61.638,  D.  60.1.408]  — 
De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  433;  Dall'ry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  90;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  55.  —  Par  suite,  l'expro- 
prié ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat  directeur  n'a 
remis  aux  iurés  qu'après  la  visite  des  lieux  un  mémoire  produit 
par  lui.— Cass.,  29  nov.  1886,  Capgrand-Molbes,  [S.  89.1.486, 
P.  89.1.1200,  D.  87.1.174] 

2133.  —  La  remise  de  toutes  les  pièces  doit  avoir  lieu,  en 
principe,  avant  la  clôture  des  débats;  cependant  elle  n'aura  lieu 
souvent  qu'au  moment  de  cette  clôture,  et  même  après  qu'elle  a 
été  prononcée  parce  que  les  avocats  ont  besoin  de  ces  pièces 
jusqu'à  ce  moment  pour  les  nécessités  de  leur  discussion.  Par 
suite,  il  a  été  jugé  que  la  remise  faite  aux  jurés,  après  le  débat 
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iM'Ill,    ll«H    llClOH    cl    lltKMIIIIIMltH    illVIM|UI^N    r)*H|ll>i'|  I  VtMlllMll     |l.ir    ll'H 

[mrlioH  iliiiiH  liMirt»  i»ltm<rviiti>inH,  ilnil  lUro  ri'|iiiti'ii  n'^iilii-ri',  l»itM» 
tiu't'llo  itil  )>ii  li(>ii  |)iir  ri'iilii'iiiiHo  (li«  l'IiiiiHsii'i',  iiliirH  ijn'il  <'hI 
ciiiisliilt^  |iai'  lo  |ii'nci's  vi'i'liul  ;  l"i|uo  cviHv  rtMiiiHit  ii  imi  IIimi  |)U- 
l)lii|ii<>iiu>iil,  siiiis  n'rluiniilioii  (l«<s  piirlit'H,  ot  houh  U'»  ynux  du 
niiiK'ittlriil  (liici'liMir  ;  2"  i|U(«,  ('onronni'intMil /l  l'iirl.  M,  L.  .1  tnai 
IS41 ,  lo  mii^iMlrut  ilii(>cliMir  a  lomirt  au  jury,  lors  du  l'oiivfrliini 
(les  (Irhats,  li>  |i|an  paro'llain*,  lo  (aMi>aii  iI«'h  oirrcs  i>l  ilciniKnles 
i'[  aiitros  iliictiincnlM  |iri>iliiils  i  l'a|i|)iii.  -  Ohhh.,  /  avr.  tSV'>, 
PrtMVl  dti  Nord.  |S.  4r».l.r>2'.t,  \\  iS.I.'iS!»,  I).  4:;.I.'J(»7)  - 
V.  luissi  Cass.,  20  juin  IHOS,  CliasaaKno,  (S  pI  I'.  'JS  I.VOV)  -- 
DallVy  do  la  Moiiiioyi-,  I.  1,  sur  l'iirl.  M,  n.  :il. 

121tl1k.  —  1-0  uiaf^islral  «lin'c.tt'ur  tu»  doit  souuioltrrt  au  jury 
nui"  dos  pièoos  produites  par  les  parlios.  Il  iio  rôaullorail 
nepeudant  iiucuno  nullité  de  ce  quo  des  pièiies  non  prinluiloii 
ni  disouloos  aux  dt'lials  so  soraioni  Irouvéos  d  ms  la  salio  (les 
(ltMilu''rali()iis  <lu  jury,  alors  (|u'il  apparaîtrait  (prellos  y  ont  tH«^ 
plaot'es  par  mof^ardo,  à  l'iiisu  du  inagialral  directeur,  cl  [m'orne 
dos  parties,  et  i|u'elles  auraient  clé  enrermë"S  el  cachées  dans 
d'autres  pit'>ces  réi,'uli^rement  produites.  — Cass.,  2.">  janv.  1869, 
Aubaj^nao,  (|).  (>',). i.l78|  —  hallrv  do  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
M,  n.  2«. 

21!)5.  -  -  Lo  mai^'islrat  dirooteur  no  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  reluser  do  donner  communication  au  jury  d'un  docq- 
menl  produit  par  l'une  des  parties,  sous  prétexte  qu'il  est 
étranjîer  ;\  l'alVairo.  -  Gass.,  7  mars  1877,  Via,  ,S.  77.J.27'J,  T. 
77. OS',),  h.  77.1.4()'.)1  -  Crépon,  sur  l'art.  37.  n.  89  ;  de  Lalleau, 
Joussolin,  Uendii  et  IVrin,  t.  I,  n.  î)5."i  ;  Dall'ry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  29;  de  i^eyrony  et  Dolamarre,  n.  i33.  — 
Ce  n'est  point,  en  elVel,  le  magistral  directeur  qui  se  prononce 
sur  riiidemiiilé  à  allouer,  mais  bien  le  jury. 

!213G.  —  Cependant,  le  magistrat  directeur  use  de  son  droit 
d'appréciation  en  s'absteiiant  de  comiiiuni(]uer  au  jury,  au  cours 
des  délibération?,  une  o'.èce  que  l'exproprié  a  tardivement  pro- 
duite sans  demander,  a'ailleurs,  la  réouverture  des  débats.  — 
Cass..  19juill.  1881,  Malarlre,  jS.  81.1.429,  P.  81.1.1083,  D.  82. 
1.267]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  91;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  5;)5,  note. 

2137.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  indemnité  approximative 
el  provisionnelle  a  été  accordée  conformément  à  la  loi  du  30  mars 
1831  (relative  à  Texpropriation  pour  travaux  de  rortification),  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  do  nullité,  de  mettre  sous  les  yeux 
du  jury  appelé  à  déterminer  l'indemnité  définitive  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité  provisionnelle. 
—  Cass.,  28  nov.  1843.  Salaze,  [S.  44:1.247,  P.  V4.1.6351  -Sic, 
DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  2(5.  —  C'est  là  un 
document  que  les  jurés  ont  le  plus  souvent  intérêt  à  connaître, 
mais  c'est  aux  parties  à  décider  si  elles  doivent  ou  non  le  pro- 
duire et  le  soumettre  aux  jurés. 

2138.—  Le  défaut  do  visa,  dans  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  d'expropriation,  du  contrat  amiable  ijui  tient  lieu 
de  jugement,  ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation 
par  l'expropriant,  celui-ci  ayant  été  seul  à  même  de  faire  la  pro- 
duction de  cette  pièce.  — Cass.,  2  août  1863,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  33.1.237]  —  DalTry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  33. 

2139.  —  Le  jury  n'a  point  à  connaître  du  droit  de  préemp- 
tion que  l'exproprié  pourrait  exercer  sur  les  parcelles  non  em- 
ployées par  l'expropriant;  à  plus  forte  raison  il  n'a  point  à  s'oc- 
cuper de  conclusions  de  l'expropriant  tendant  à  restreindre  ce 
droit.  Par  suite,  ces  conclusions  étant  écartées  des  débats  par  le 
magistrat  directeur  ne  peuvent  être  retenues  ni  comme  un  do- 
cument présenté  par  les  pnrties  et  susceptible  d'être  placé  sous 
les  yeux  du  jurv,  ni  comme  soulevant  un  litige  sur  le  fond  du 
droit.  —  Cass.,  'i4  mars  1881,  Préfet  de  la  Haùte-.Marne,  [S.Sl. 
1.227,  P.  81.1.338,  D.  84.3  260]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  92. 
•  2140.  —  La  remise  au  jury  des  pièces  et  documents  produits 
par  les  parties  doit  être  constatée  dans  le  procès-verbal,  mais 
il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  le  soit  expressément;  elle 
peut  résulter  de  l'ensemble  de  ses  énonciations.  Aucune  for- 
mule sacramentelle  n'est  exigée  pour  établir  celte  remise;  il 
suffit  qu'elle  soit  certaine.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  533;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  93  et  94;  Dallry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  32. 

2141.  —  La  jurisprudence  se  montre  moins  exigeante  pour 
la  constatation  de  la  remise  de  ces  pièces  aux  jurés  que  pour 
celle  des  tableaux  des  oITres  et  demandes  et  des  plans  parcellai- 


roM  ,  uiiiNi  clin  (I  iidiniM   que  lorHqijit  lu  procr*  

di'H  picccN  onl  él)'<  pul)liqui'in<'nl  r«*mi«r*  nu  > 

i«n  préniMic"  des  jiircn,  piiir  «Ire  hou  ,  ||   rti 

rcHulio  lu  proiivn  ijuclicH  ont   i-ti'  pl.i  >,  «lort 

'lu'iiucun"  oltHcrvation  ou  «urun  indir"  nu  piTfn«*llnnt  d  ««n  i\ér.'i- 
der  aulronmnl.  — Ciui.,  H  avr.  1861,  Prrffft  rlu  Morbiluft,  ,  O'ai. 
(Irit  Trih.,'.i  avril]  —  Dallry  i\n  la  M. innova,  t.  1,  tur  l'arl.  :i7, 
n.   32 

2142.  —  0(1  doit  «t^alcmeot  «uftpnRAr  qu'*  Ibh  jurt^t  ont  rr,>;u 
toutes  les  pièces  ni  docum<*nlH  produits  par  !»•  parli«>R  loruquA 
lo  procès  verbal  énonce  <|U"  le  m  t^  "  ur  a  invité  !«•« 
parties  il  faire  passer  aux  jurés,  i  !e  p'iijrr'ii<'nl, 
les  titri'S,  pièces  et  docuincnls  ipi'<-lif  it  tiivnqufiil,  el  que,  au  rni;- 
ment  de  la  clôture  des  débats,  le  rnagi.stral  dir**cleur  a  d<>mafidé 
aux  jurés  s'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  rensfignemenli  et 
qu'il  n'y  a  eu  ni  réclamation  m  prrttcstation.  —  Cass.,  7  aoùl  iHfJft, 
Préfet  de  Loir  nt -('h-r,  M).  6t>.;i.202j  -Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  9'.;  DalTry  de  la  .Monnoye,  Itn-,  cit. 

2143.  -  Aucun  doute  ne  saurait  exister  à  cet  é^ard  ni  le 
procès-verbal  mentionne  que  le  magistrat  directeur  a  fait  remet- 
tre tnutis  les  pièces  au  jury,  au  moment  où  il  a»  retirait  pour 
délibérer.  —  Cass.,  7  juill.  I8(i8,  Picot,  D.  68.1.329]  —  DalTry 
de  la  Monnoye, /oc.   cit  :  Oépon,  loc.  cit. 

2144.  —  Lorsqu'un  jury  a  été  accepté  pour  diverses  caté- 
gories d'all'aires,  la  décision  ordonnant  la  remise  au  jury  des 
pièces  et  documents  s'applique  h  toutes  les  alTaires  dont  il  a  à 
connaître.  —  (kss..  2  déc.  1863,  Préfet  du  Cers,  (.S.  6k1.193, 
P.  èi.lU;,   I).  64.3.13i] 

2145.  —  La  partie  qui  ne  justifie  pas,  soit  par  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal,  soit  de  toute  autre  manière,  qu'elle  a 
produit  à  l'appui  île  si  demande  des  titres,  actes  ou  plans,  ne 
peut  se  plaindre  ijue  ces  pièces  n'aient  [jas  été  mises  sous  les 
yeux  du  jury  avec  le  taiileau  des  oITres  el  demandes  et  le  plan 
parcellaire. —Cass. ,'13  avr.  1893,  Pellerin,  rs.  et  P.  94.1.293, 
D.  93.1.379]  —  DalTry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  34; 
Crépon,  sur  l'art.  37, "n.  98  ;  de  Lalfeau,  .Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  l.  n.  333. 

2140.  —  Ainsi  la  mention,  dans  le  procès  verbal,  que  le  ta- 
bleau des  oITres  et  des  demandes,  ainsi  que  les  plans  parcel- 
laires ont  été  remis  au  jury  est  suffisante,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  parties  aient  produitd'.iutres  piècesoudocuments. 
—  Cass.,  23  août  1875,  Chem.  de  fer  .\anlais,  [D.  77.3.311  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  97  ;  DalTry  de  la  .Monnoye,  n.  33. 

2147.  —  Par  suite,  l'exproprié  prétendrait  vainement  avoir, 
en  réponse  à  des  offres  faites  par  l'expropriant,  formulé  une  de- 
mande non  mentionnée  au  proces-verbal,  alors  qu'il  n'établit  pas 
la  réalité  de  cette  demande  et  qu'il  se  borne,  pour  essaver  de  la 
prouver,  à  présenter  une  copie,  sans  authenticité,  d'une  lettre 
qu'il  prétend  avoir  écrite,  mais  dont  il  ne  démontre  pas  l'exis- 
tence et  dont  il  n'indique  même  pas  la  date.  —  Cass.,  9  mars 
1864.  Vilcoq,  [Huit,  civ.,  p.  69]  —  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  a.  34;  Crépon,  sur  l'art.  37,'  n.  99. 

2148. —Si  l'expropriant  s'est  mis  en  possession  des  terrains 
de  l'exproprié  avant  la  réunion  du  jury,  il  appartient  à  celui-ci 
de  faire  connaître  celte  particularité  aux  jurés;  dès  loi  s  s'il  ne  la 
leur  indique  point  il  ne  saurait  plus  tard  formuler  un  grief  de- 
vant la  Cour  de  cassation  en  s'appuyant  sur  cette  circonstance; 
il  lui  appartenait  de  veiller  lui-même  à  ses  intérêts;  l'expropriant 
pas  plus  que  le  magistrat  directeur  n'étaient  tenus  de  porter  à 
la  connaissance  du  jury  un  fait  de  nature  à  augmenter  l'indem- 
nité réclamée.  —  Cass",  13  janv.  1835',  Ad  ville,  [S.  53.1  383,  P. 
33.1.148,  D.  55.1.168]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
37,  11.  37. 

2149.  —  Remarquons  enfin  qu'il  appartient  au  jury  d'appré- 
cier l'opportunité  de  la  remise  de  la  cause  demandée  par  l'une 
des  parties  pour  produire  un  document  nouveau.  —  Cass.,  19  juill. 
1881,  Malarlre,  [S.  81.1.429=,  P.  81.1.1083,  D.  82.1.2671 —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  96. 

Section  IV. 
Des  observations  présentées  par  les  parties. 

2150.  —  «  Les  parties  Du  leurs  fondés  de  pouvoirs  peuvent 
présentersommairement  leurs  observations  »(L.  3  mai  1841. art.  37, 
§2). 

2151.  ^  L'administration  est  elle-même  partie.  Cela  a  été 
expressément  reconnu  lors  de  la  discussion  JJuvergier,  Co//.  des 
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hii>i,  t.  :{3,  p.  290).  Les  inlén^ls  He  l'Htal  sont  déff>nHus  par  les 
t'onclionnaires  chargés  de  s'occuppr  des  exprupriations:  préfets, 
ingénieurs;  il  est  arrivé  parl'ois  que  le  iirél'el  s'est  présenté  lui 
même;  le  plus  souvent  il  se  fait  représenter  par  un  mandataire. 

2152.  —  Les  parties  peuvent  aussi  présenter  leurs  observa- 
tions par  elles-mêmes  ou  par  mandataires.  En  cette  milière  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire;  il  n'y  a.  en  effet, 
aucun  mandataire  ad  lilem  imposé  par  la  loi;  si  un  avoué  se 
présente  pour  une  partie,  ce  n'est  point  en  sa  qualité  d'avoué, 
mais  comme  simple  mandataire.  —  Cass.,  13  janv.  185.^,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  100;  DalTry  de  la  Monnoye, 
t.  {,  sur  l'art.  37,  n.  38  ;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  536,  note. 

2153.  —  Les  avocats,  à  qui  les  règlements  de  l'ordre  inter- 
disent d'accepter  une  procuration  (V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  613 
et  s.),  doivent,  pour  être  admis  à  porter  lu  parole,  être  assistés 
de  la  partie  ou  de  son  mandataire,  qui  d'ordinaire  est  un  avoué. 
Les  avocats  n'ont  pas  besoin  d'ailleurs  de  justifier  d'une  pro- 
curation écrite;  leur  qualité  justifie  de  leur  mandat;  on  ne  sau- 
rait, non  plus,  et  pour  le  même  motif,  exiger  des  employés  de 
l'administration  qu'ils  justifient  du  mandat  donné  par  celle-ci;  il 
est  présumé  jusqu'à  preuve  contraire.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  338. 

2154. —  El  même,  en  règle  générale,  le  mandataire  qui  se 
présente  n'est  point  dans  la  nécessité  de  représenter  un  mandat 
écrit;  un  mandat  verbal  ou  même  tacite  suffit;  le  mandat  doit 
seulement  être  certain  ;  s'il  était  contesté  le  mandataire  devrait 
l'établir;  et  c'est  le  plus  souvent  par  la  déclaration  de  la  partie 
présente  à  l'audience  qu'il  en  démontrerait  l'existence. —  Cass., 
20  nov.  1853,  Bienavmé.  [S.  55.1.135,  P.  55.1.428,  D.  53.1.3771; 
—  6  aoîit  1836,  Clïaucliart,  [D.  56.1.331J;  —  28  déc.  1830, 
Comm.  de  Mall^mort,  [S.  60.1.1004,  P.  ÔO.lOii,  D.  60.1.39] — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  101  ;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  39;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.33fi. 

2155. —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  nu-proprié- 
taire et  un  usufruitier  sont  dans  l'instance, le  nu-propriétaire  est 
censé  avoir  donné  à  l'usufruitier  mandat  de  le  représenter  alors 
que  par  un  acte  extrajudiciaire  commun  avec  l'usufruitier  il  a 
fait  connaître  ses  droits  à  l'expropriant,  et  a  élu  domicile  chex  le 
même  avoué  que  l'usufruitier,  et  que  des  conclusions  ont  été 
prises  par  cet  avoué  tant  au  nom  de  l'usufruitier  que  du  nu-pro- 
priétaire pour  obtenir  une  seule  indemnité;  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  ces  conclusions  n'avaient  pas  été  expressément  rela- 
tées dans  le  procès-verbal,  si  celui-ci  constate  qu'elles  ont  été 
prises.  —  Cass.,  20  nov.  1833,  précité.  —  Sic,  DafTry  de  la  Mon- 
noye, Inc.  cit. 

2156.  —  ...  Qu'un  exproprié  est  censé  avoir  représenté  son 
frère  également  exproprié,  alors  que  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure il  a  toujours  stipulé  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de 
son  frère,  et  que  dans  un  acte  extrajudiciaire,  dressé  à  la  requête 
des  deux  frères,  ceux-ci  ont  réclamé  une  somme  unique  pour 
l'indemnité  leur  revenant.  —  Cass.,  6  août  1836,  précité.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  102. 

2157.  —  ...  Que  l'expropriant  qui  dans  le  cours  de  l'instance 
a  reconnu  au  mari  le  pouvoir  de  représenter  sa  femme  et  a  pro- 
cédé contre  lui  en  cette  qualité,  ne  peut  ensuite  prétendre  que  la 
femme  n'a  point  été  représentée,  alors  surtout  qu'un  avocat  a 
conclu  au  nom  de  la  femme.  —  Cass.,  28  déc.  1839,  précité.  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  536,  note. 

2158.  —  Le  mandataire,  exerçant  les  droits  de  son  mandant, 
peut  consentir  à  ce  que  son  atlaire  soit  jointe  avec  d'autres  pour 
être  soumise  à  un  même  jury,  ou  au  classement  des  atTaires  par 
catégories.  —  Cass.,  6  août  1836,  précité;  —  11  août  1857,  Pré- 
fet du  Finistère,  [S.  57.1.861,  P.  58.765,  D. 57.1. 329]  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  103;  Daffry  de  la  Alonnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  536.  — 
V.  suprà,  n.  1877  et  s. 

2159.  —  Mais  le  mandat  donné  par  l'exproprié  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité  due  à  raison  des  parcelles  dont  l'expropria- 
tion a  été  prononcée,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  consentir 
l'expropriation  d'autres  parcelles.  Par  suite,  est  nulle  la  décision 
qui  fixe  l'mdemnité  tant  pour  les  parcelles  expropriées  judiciai- 
rement que  pour  les  autres,  bien  que  rendue  en  présence  du 
mandataire.  —  Cass.,  3  janv.  1848,  Corlyl,  [S.  48.1.671,  P.  48.1. 
31,  D.  48.1.1331;  -ISjinv.  1849,  Morc^l,  [S.  49.1.217,  P.  49. 
1.93,  D.  49.1.83]  —  Toutefois,  s'il  est  certain  que  le  mandataire 


a  toujours  agi  du  consentement  de  son  mandant,  il  a  pu  consen- 
tir â  celte  cession  ;  ce  que  son  acte  [)résente  d'irréguiier  en  ap- 
parence est  alors  couvert  par  la  présence  et  le  concours  du 
mandant,  qui  ratifie  l'acte  de  son  mandataire  et  se  l'approprie. 
—  Cass.,  6  août  1836,  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  40;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  104;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  556. 

2160.  —  I>a  partie,  et  notamment  l'administration,  qui,  de- 
vant le  jury,  n'a  point  contesté  le  mandai  invoqué  par  le  repré- 
sentant de  son  adversaire,  n'est  point  admissible  à  invoquer  la 
nullité  de  ce  mandat  devant  la  Cour  de  cassation  ;  elle  doit,  d'a- 
bord, saisir  le  jury  et  le  magistrat  directeur  de  sa  protestation. — 
Ca8s.,20 déc. 1842;  Préfet d'I Ile-et-Vilaine, [S. 43. 1.70,  P. 43.1.257] 

2161.  —  De  même,  l'exproprié  qui  a  discuté  les  offres  de- 
vant le  jury  n'est  pas  recevahle  à  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  chiffre  de  ces  olfres  avait  été  changé  par  des 
conclusions  signées  de  l'avocat  de  l'expropriant,  sans  mandat 
suffisant  à  cet  effet,  alors  surtout  que  l'indemnité  allouée  est  su- 
périeure à  celle  offerte.  —  Cass.,  26  noùt  1867,  Dupont,  [S.  68. 
1.136,  P.  68.306,  D.  67.1.493]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  105; 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.41;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  356. 

2162.  —  La  non-comparution  du  préfet  ou  de  son  délégué 
devant  le  jury  au  jour  pour  lequel  celui-ci  a  été  convoqué  à  la 
diligence  de  ee  fonctionnaire  n'emporte  pas  obligation  de  sur- 
seoir aux  opérations  du  jurv  et  au  jugement.  —  Cass.,  19  janv. 
1852.  Oupin,  [S.  52.1.367,  P.  52.2.688] 

2163.  —  Ln  Chambre  des  pairs  désirait  que  les  observations 
présentées  pnr  les  parties  ou  en  leur  nom  fussent  sommaires, 
aussi  avait-elle  supprimé  la  publicité  des  audiences;  mais  le 
système  qu'elle  avait  adopté  n'a  point  triomphé  ;  aussi,  dans  la 
pratique,  l^s  observations,  au  lieu  d'être  sommaires,  selon  le  vœu 
de  la  loi,  constituent-elles  parfois  de  longues  plaidoiries,  justi- 
fiées d'ailleurs  par  l'importance  des  intérêts  à  débattre.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  558. 

2164.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut  mettre  fin 
aux  pliii'ioiries  quand  il  croit  la  cause  suffisamment  instruite; 
c'est  au  jury  seul  à  déclarer  qu'il  est  éclairé;  ce  sera  d'ailleurs 
au  magistrat  directeur,  puisque  la  police  de  l'audience  lui  ap- 
partient, à  faire  respecter  celte  décision  du  jury  une  fois  prise; 
mais  le  magistral  directeur,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense,  ne  devra  pas  laisser  dévier  la  discussion  et  interdira  les 
digressions  inutiles. —  De  Lilleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  559;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.43. 

2165.  —  D'autre  part*  le  magistrat  directeur,  comme  tout 
magistrat  présidant  une  audience,  a  le  devoir  de  réprimer  les 
écarts  de  langage  des  avocats;  c'est  là  un  droit  dérivant  pour 
lui  de  la  police  de  l'audience  qui  lui  appartient.  Par  suite,  ne 
constituent  pas  une  atteinte  au  droit  de  la  défense  les  observa- 
tions adressées  par  le  magistrat  directeur  du  jury  au  défenseur, 
si  elles  ont  été  motivées  par  l'intempérance  du  langage  de  celui- 
ci  et  l'inconvenance  de?  expressions  dont  il  se  servait  dans  ses 
attaques  contre  l'administration  expropriante;  alors  d'ailleurs 
que  ces  observations  n'ont  pas  entravé  la  défense  poursuivie  jus- 
qu'au bout,  et  qu'elles  n'ont  pas  impliqué,  de  la  part  du  magis- 
tral directpur,  la  manifestation  d'une  opinion  personnelle  sur 
l'alfaire  soumise  au  jury.  —  Cass.,  30  oct.  1889,  Baudoin,  [S.  et 
P.  92.1.462,  D.  90.L463] 

2166.  —  Les  divers  mandataires  qui  représentent  les  parties 
devant  le  jury  d'expropriation  prennent  le  plus  souvent  des  ho- 
noraires exagérés  ;  c'est  d'ordinaire  un  tant  pour  cent  sur  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  somme  offerte  et  la  somme  allouée 
parle  jury;  les  tribunaux  peuvent  réduire  ces  honoraires.  — 
Trib.  Seine,  2  juill.  186s,  Sussy,  [Gtz.  des  Trih.  du  8  août]  — 
Ils  peuvent    aussi    condamner  à  des  dommages-intérêts  envers 

'  leurs  mandants  les  mandataires  qui  se  sont  montrés  négligents, 
et  qui,  par  leur  faute, onl  compromis  les  intérêts  dont  ils  s'élaient 
charges.  —  Trib.  Seine,  25  févr.  1869,  Bremond,  [Gnx,.  des  Trib. 


du   27 
n.  42. 


mars]    —   DalTry  de  la    Monnoye,    t.   1,    sur  l'art.   37, 

Section  V. 
Des  mesures  d'instruction. 


i;  1.  Généralités. 

2167.  —  Il  appartient  au  jury  seul  de  prendre  des  mesures 
d'instruction  préparatoires;  le  magistrat  directeur  n'a  aucun  droit 
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piiiir  IrN  onliiniior  ;  il  im<  Miiiirnil  non  pliia,   A  nucuii  lilri>.  M'ii|t- 
poHor  /l  d'ilos  i|iii>  II' jiiiy  cruil   ilovoir  pnmcnrn,  »\  ••IIhm  ne  noitl 
noiiil  conlrHirt's  h  lit  Im.   I,i«n  mc»iiit'i*  «l'inulriicliini  pn  ■ 
jiirv  n*"  pt'iJViMit  l'i'^tr»»  «iu'imi  vitIii  d'iitiK  tlt*lilu(ralii>ii  t  i    . 

—  "|)l^  lAllonii,  .l(»n»Moliii,  hi«iii|ii  «I  IVrlti,  I.  I,  n.  Ml. 

2I(IN.  ~  Il  fh  t'Hl  iiioiti,  nointnntoht,  (1nn!<  le  rns  on  uno  m«>- 
sur»»  H'iiiHlnictioii  ont  n^Umelc  |»nr  un  jurrf.  -  <l:i(iii.,  7  ff^vr, 
{H:M.  l'nrin.'iitior,  |S.  .17.1.(27,  I'.  ilM.Hl)  -  -  Kl  »i'phI  \»  pp'^ii- 
fl'Mil  (lu  jiirv  (|ui  In  tn\l  «iDininilrc  «<l  lu  prnnonci*.  —  CaiiH., 
IflJHnv.  IKii.S.Coniin.ih'Cliarmy.lS. :«5.M7«,l'.chr.J  — Siiluncnnt» 
int'Siii»*  trmslruclion  osl  proposiW»,  le  inui^iHlral  rlirerleur  «envoie 
li's  juii^s  dans  leur  ili  milni'  des  (|i'lili«<raln>n»  hI  caux-cI  kp  *\('v\- 
(trnl  iiproH  avoir  «>.x;iinin)^  la  inopitsilion  i|iii  l>>nr  i>kI  .si>iiini8t«.  Il 
va  sans  dui'  t|iip  la  iliTision  prt''par(ili>ir«  du  jury  Hrr.nl  ikjIIk, 
SI  iinf*  npi-Boniic  «'>lrnng^r(>  y  avail  parlir^ifxV  —  )>i'  Lallcau,  Jimiii- 
Hplin,  lu'nilu  »M  l'Ann,  l.  1,  n    507. 

21<{}).  L"  pr<<»id('nldu  jurv  n'a  pninl  «lua'''»''  P"^>'r  «ll«>8lPr, 
par  sa  sphIp  si^^naluri»,  la  |>rt*Bpnci>  e{  U  parlicip.ilinn  de"»  juri^s 
à  la  docision  pn^piraloiro;  tous  h'S  jur(>8  dmvenl  si^'niT  ciillo 
décision;  elli*  est  prononcée  on  audience  publique,  conform^- 
mpnl  aux  règles  j^iMoValesde  notre  droit.  CiMti'  di^'ision  n'a  poinl 
par  elli'-inrtmf  lorce  ohlitjaloire;  c't>st  le  ma^rislral  direclpur  (|ni, 
conlbrmi'ment  h  l'arl.  41,  L.  il  mai  INU,  la  déclare  ex(<ruloire  ; 
elle  peul  Aire  alors  cxpt'diAe  avoc  la  formule  exécutoire  pres- 
crite en  l'arl.  14f),  C  proc.  civ. ;  obj'issance  lui  est  due,  et  les 
«fcents  de  la  lorce  publique  en  assurent  l'exécution  au  besoin.  — 
He  Lalleau,  .lousselm,  Hen-hi  et  l'érin,  lor.  cit. 

2170.  —  Lesdispositioiis  législatives  antérieures  aux  lois  de 
183;<  et  de  1S41  admettaient  l'expertise  pour  la  lixation  et  la  dé- 
lerminalioii  de  l'indemnité  (V.  LL.  10 sept.  1S07,  art.  56;  8  mars 
1810,  art.  17).  Mais  il  en  est  autrement  sous  la  Mpisiation  ac- 
tuelle. Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  l'art.  HT  n'autorise  que 
deux  mesures  d'instruction  :  l'audition  de  témoins  el  la  visite 
des  lieux,  el  que,  par  suite,  il  interdit  les  autres;  il  ne  faut  pas 
oublier  ensuite,  que  ce  iviode  d'instruction  a  été  absolument 
proscrit  dans  la  discussion  de  la  loi  Mmiit.  8 juin  18^3,  ]u  lt')07:; 
il  entraine,  en  elTel,  des  lenteurs  et  des  frais;  de  plus,  h  législa- 
teur, à  tort  ou  à  raison,  s'en  est  rapporte  aux  lumières  el  à 
l'imparlialilé  du  jury  el  c'est  à  lui  qu'il  a  remis  la  décision  el 
non  à  des  experts.  Les  j'irés  ne  peuvent  donc,  en  aucun  cas,  or- 
dmner  une  expertise  —  Cass.,  9  juin  1834,  de  Boubers,  fS  35. 
1.37,  i^.  clir.]  —  DalTry  de  la  Monnoyo,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  47; 
Crépon,  sur  l'art.  37,"  n.  114;  de  Lalleau,  Jousselin,  R?ndu  et 
Périu.  t.  1,  n.  î)69. 

2171.  —  Mais  le  législateur  n'interdit  point  au  jury  de  s'é- 
clairer en  appelant  une  personne  ayant  des  connaissances  spé- 
ciales à  cet  elTel;  celle  personne  renseiîrnera  le  jury  sans  s'ex- 
pliiiuer  sur  l'indemnité  à  allouer  Si  elle  a  besoin  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  le  jury  suspendra  l'audience,  la  renverra  à 
un  autre  jour,  el  à  la  reprise  d'audience,  celte  pprsonne  fera 
connaître  au  jury  le  résultat  de  son  examen.  Cstte  manière  d.^ 
procéder  évitera  toutes  les  lenteurs  et  tous  les  inconvénients  de 
l'expertise.  Cette  mesure  sera  utile,  par  exemple  quand  s'élèvera 
un  débat  sur  la  contenance  et  que  le  jury  voudra  faire  procéder 
à  un  moiurage.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  loc. 
cit. 

2172.  —  Le  jury  en  se  rendant  lui-même  sur  les  lieux  peul 
se  taire  accompagner  d'un  homme  de  l'art  aupré.s  duquel  il  se 
renseignera:  cette  personne  n'a  poinl  le  caractère  d'un  expert. 
Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  expert-géomèlre  a  été 
commis  par  le  )ury  pour  assister  l'un  des  jurés  chargés  de  véri- 
fier les  lieux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  rapport  spécial  soit 
dressé  par  cet  expert,  le  législateur  ayant  voulu,  en  ce  cas,  in- 
terdire une  expertise  proprement  dite.  L'omission  d'un  tel  rap- 
port pourrait  d'autant  moins  entraîner  la  nullité  des  opérations 
du  juiy,  que  celle  formalité  n'est  prescrite  par  aucun  des  arti- 
cles de  la  loi,  dont  la  violation  donne  ouverture  au  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  9  juin  1834,  précité.  —  Duvergier,  t.  33, 
p.  29'».  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  que  la  décision  de  la 
Cour  suprême  el  dire  que  la  personne  ainsi  appelée  n'a  pas  à 
dresser  un  raiport  mais  simplement  à  fournir  des  renseigne- 
ments. —  DdlTry  de  la  Monnoye,  loc.  cU.;  de  Lal'eau,  Jousse- 
lin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n .  5G9,  note;  Crépon,  sur  l'arl.  37, 
n.  11.'). 

2173.  —  C'est  au  jury  à  examiner  s'il  veut  être  ainsi  accom- 
pagné d'une  personne  ayant  des  connaissances  spéciales.  O- 
peudant  l'ordonnance  du  magistral  directeur  décidant,  nonobs- 
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2174.  -  Lorsque  l»>  jur 
.spH  opéralioiiH  pour  pr<'ndre 

propres  u  l'ërlaintr,  il  pnul  continuer  ara  opéralionaau  jour  in- 
diqué par  lui  HanE  qu'il  foil  néceHsaire  da  Ia  conv<»quer  d**  nou- 
veau d.iiiKlPH  formes  prescrites  par  i'url.  31,  L.  3  Diai  18il,  — 
Cass.,  :i  aoiH  lh44,  l'réful  d'Ille-el-Vilaine.  |S.  44.i.G4'H,  \\  44. 
2.16i|—  Ue  Lalleau,  .louB.seliii,  Rendu  et  Pi'-riri,  l.  1,  n.  .'>73  — 
Il  sulHl  au!<si  d'indiquer  aux  parliez  le  jour  et  l'heure  de  la  pro- 
chaine audience;  elles  sont  tenues  de  oomparaitresaiiB  nouvelle 
assignation. 

2175,  —  Ko  luatière  d'expropriation,  c'est  le  jury  qui  instruit 
et  le  magistrat  directeur  n'est  en  quelque  sorte  que  son  colla- 
borateur. Dès  lors,  ce  magistral  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité, 
repousser  comme  inutiles  des  mesures  d'inslru''  né- 
cessaires par  le  jury  (Duvergier.  loc.  cil.}.  Le  i,,  rec- 
teur ne  p  'ul  repousser  que  les  mesure»  d'instruclion  contraires  à 
la  loi,  comme  rex|iei lise,  mais  il  ne  saurait  s'opposer  a  l'audi- 
tion de  témoins,  si  le  jury  désire  en  entendre. 

i^  2.  Des  personnes  entendues  à  titre  de  renseiynemenls. 

217G,  —  *'  Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer  »  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  §  31. 

2177.  —  Ainsi  les  jurés  qui  ont  besoin,  pour  s'éclairer,  des 
documents  déposés  dans  les  bureaux  d'une  administration,  peu- 
vent en  convoquer  les  employés  et  leur  demander  communica- 
lion  de  ces  pièces;  le  ripporleur  Martin  du  Nord  a  dit,  à  cet 
égard  :  «<  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  jurés  réclament  el 
obtiennent  des  employés  de  l'enregistrement  ou  des  contribu- 
tions tous  les  renseignements  qui  leur  paraîtront  nécessaires  » 
(Mon.,  27  janv.  1833,  p.  212).  Ils  ne  peuvent  entendre  les  no- 
taires, liés  par  le  spcret  professionnel  ;  mais  ils  peuvent  demnn- 
der  aux  employés  de  l'enregislremenl  tous  les  reasei,L'nements 
relatifs  aux  mutations  de  propriété.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  566. 

2178.  —  De  même,  lejury  peut,  sins  qu'il  en  résulte  aucune 
irrégularité,  entendre  dans  les  débats  l'expert  de  l'administra- 
tion ;  et  l'expr iprié  est  encore  moins  admissible  à  se  faira  de  ce 
mode  de  procéder  un  grief  devant  la  Cour  de  cissation  lorsque 
les  débats  onl  eu  li^u  sais  ooposilion  ni  réclamation  de  sa  part. 
—  Cass.,  26  avr.  1843,  Mouruan,  [S.  43.1.620,  P.  43.2.209]  — 
Daffry  de  U  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  44;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  103;  de  Lîl'eau;  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1, 
n.  570. 

2179.  —  11  peul  aussi  entendre  les  céanciers  d'une  société 
qui  a  un  droit  de  priprièlé  indivis  sur  les  immeubles  atteints  par 
l'expropriation.  —  Cass.,  19  févr.  1845,  Domaine  militaire,  [cité 
par  DalTry  de  la  .Monnoye,  loc.  cit.] 

2180.  —  Le  témoignage  des  personnes  entendues  à  titre  de 
renseignements  doit  avoir  lieu  en  présence  des  parties  appe- 
lées à  s'expliquer  sur  les  déclarations  ainsi  faites,  el  à  présenter 
leirs  observations  sur  les  renseignements  fournis.  L'audition  de 
ces  témoins  doit  avoir  lieu  en  audienc»  publique.  La  publicité 
est  en  effet  obligatoire  pour  tout  ce  qui  se  passe  à  l'audience  et 
c'esl  à  l'audienoe  que  les  dépositions  sont  reçues.  —  Cass.,  4 
juin.  1855.  Djpjy,  [S.  55.1.843,  P.  56.1.655,  D.  51.1.284]  — 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  45;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  1 10  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  "«"'O. 

2181.  — L°s  parties  ne  peuvent  faire  t;nlendredes  témoins 
sans  le  consentement  dj  jury;  donc  si  elles  ont  amené  des  tiers 
dans  rinteoiion  de  leurdemaoeler  de  fournir  des  renseignements, 
ces  tiers  ne  seront  entendus  qu'autant  qu^  le  jury  estimant  leur 
audition  utile  l'aura  ordonnée.  —  Cass.,  30  mai  1844,  Singer, 
[S.  44.1.432.  P.  44.1.109]  —  Crépon,  sur  l'art  37.  n.  Hl; 
Daffry  delà  Monnoye,  t.  I.  sur  l'an.  37.  n.  4fi. 
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2!82.  —  Lorsque  deux  communes  sont  intéressées  à  une 
expropriation,  et  doivent  en  supporter  l'une  et  l'autre  les  indem- 
nités,  bien  que  ci'tie  expropriation  ne  soit  poursuivie  que  p.ir 
l'une  d'elles,  le  maire  de  l'autre  commune  peut  prendre  parla  la 
discussion,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jury  ait  demandé  à 
l'entendre  à  litre  de  renseignements.  En  effet  le  maire,  en  ce  cas, 
n'est  point  un  tiers.  —  Cass.,  30  mai  1844,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  H2;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2183. —  Il  est  certainement  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  jury 
fasse  par  lui-même  les  vérifications  qu'il  croit  utiles,  et  nous 
croyons  qu'il  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  une  enquête 
dans  les  termes  du  Code  de  procédure.  Il  n'y  a  donc  pas  à  rem- 
plir les  formalités  prévues  par  les  art.  252  à  294,  C.  proc.  civ. 
Le  jury  se  borne  à  indiquer  les  noms  des  personnes  qu'il  désire 
entendre  à  titre  de  renseignements,  et  le  magistrat  directeur  les 
convoque.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  570; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  113. 

2184.  —  Du  reste,  les  personnes  appelées  par  le  jury  à  titre 
de  renseignements,  et  les  tiers  chargés  par  lui  d'une  mission 
(n.2l71  et  s.),  n'étant  ni  des  témoins  ni  des  experts  propre^ae^nt 
dits,  peuvent  être  avertis  dans  quelque  forme  que  ce  soit.  L'a- 
vertissement de  comparaître  leur  est  donné  par  le  magistrat  di- 
recteur, quand  il  a  la  conviction  que  cet  avertissement  suffira 
pour  qu'elles  se  présentent;  autrement  il  procède  par  voie  d'as- 
signation. Le  greffier  constate  sommairement  sur  son  procès- 
verbal  la  demande  des  jurés  que  telles  personnes  soient  appe- 
lées, les  ordres  donnés  par  le  président  pour  leur  comparution, 
le  lait  de  leur  comparution  et  de  leur  audition.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  n.  577  et  s. 

2185.  —  Le  magistrat  directeur,  dans  son  avertissement  ou 
son  assignation,  se  borne  à  indiquer  aux  témoins  qu'ils  seront 
entendus  dans  telle  affaire,  sans  leur  donner  connaissance  des 
faits  sur  lesquels  le  jury  désire  les  entendre;  en  effet,  le  jury 
n'indique  pas  de  motifs  dans  sa  décision;  toutefois,  si  le  jury 
désire  que  ces  témoins  appoitent  des  pièces, on  doit  les  en  aviser  ; 
la  citation  doit  être  donnée  avec  un  délai  assez  long  pour  per- 
mettre aux  témoins  de  se  présenter.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  570. 

2186.  —  La  personne  assignée  qui  ne  comparaît  pas  peut- 
elle  être  condamnée  à  l'amende?  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que  l'amende  est  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vertu  d'un  texte  formel  et  d'après  la  volonté  du  législateur  net- 
tement formulée.  —  Herson,  n.  209;  Foucart,  t.  1,  p.  208;  Gil- 
lon  et  Stourm,  p.  135;  Duvergier,  t.  33,  p.  299. 

2187.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  le  législateur  en  permet- 
tant au  jury  d'entendre  des  témoins,  lui  a  virtuellement  donné 
les  moyens  de  les  faire  comparaître;  on  ne  comprendrait  pas 
que  des  personnes  citées  devant  une  juridiction  pour  fournir  des 
renseignements  puissent  se  dérober  à  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  et  que  cette  juridiction  n'eut  aucun  mo3'en  de  les  con- 
traindre et  de  les  forcer  à  obéir  à  ses  injonctions.  Si  donc  les 
personnes  assignées  en  témoignage  ne  se  présentent  pas,  elles 
pourront  être  condamnées  à  une  amende  par  ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  et  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  263, 
C.  proc.  civ.;  elles  seront  ensuite  réassignées  à  leurs  frais;  les 
art.  264,  265  et  266,  C.  proc.  civ.,  seront  également  applieables. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  371  ;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  118. 

2188.  —  La  personne  appelée  pour  fournir  des  renseigne- 
ments déclare  ses  nom,  prénoms,  âge  et  domicile,  si  elle  est  pa- 
rente, alliée  de  l'une  des  parties,  si  elle  est  à  son  service;  ces 
diverses  déclarations  sont  indispensables  pour  permettre  aux  par- 
ties d'examiner  si  elles  ont  ou  non  à  récuser  les  témoins,  et  aux 
jurés  de  rechercher  quelle  confiance  ils  peuvent  avoir  dans  le 
témoignage  qui  leur  est  apporté.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  570;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  119. 

2189. —  Toute  personne  appelée  en  justice  pour  témoigner 
des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  doit,  en  principe,  prêter  ser- 
ment de  dire  la  vérité;  cette  obligation  existe  pour  les  person- 
nes convoquées  devant  le  jury  d'expropriation;  seulement,  si 
elles  refusent  de  le  prêter,  aucun  texte  n'autorise  à  les  condam- 
ner à  l'amende  et  ici  on  ne  peut  suppléer  au  silence  du  législa- 
teur parce  qu'on  peut  soutenir  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'as- 
treindre ces  personnes  au  serment.  Si,  à  la  suite  du  refus  du 
serment  le  jury  n'a  plus  confiance  dans  la  personne  appelée,  il 
se  refusera  à  l'entendre.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 


rin, t.  1,  n.  570;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  120;  Daffry  de  la  .Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  49. 

2100.  —  Les  causes  de  reproches  énumérés  dans  l'art.  283 
sont  de  nature  à  faire  suspecter  la  déposition  de  la  personne 
contre  laquelle  ils  sont  élevés;  ils  pourront  donc  être  proposés  à 
rencontre  de  la  personne  appelée  devant  le  jury;  celle-ci  s'ex- 
pliquera <à  leur  égard  et  le  jury  décidera  ensuite  s'il  doit  enten- 
dre le  témoin  reproché;  la  loi  n'interdit  l'audition  de  personne; 
mais  si  le  reproche  est  justifié,  le  jury  fera  preuve  de  sagesse  en 
n'entendant  point  une  personne  dont  la  sincérité  pourrait  être 
contestée. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  570; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  121. 

2191.  —  C'est  au  magistrat  directeur  qu'appartient  la  direc- 
tion des  débats,  qui  pose  les  questions,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  jurés  ou  des  parties;  il  a  le  droit  de  se  refuser  à 
poser  les  questions  qui  ne  se  rapporteraient  pas  aux  débats,  et 
d'écarter  celles  qui  auraient  un  caractère  dill'amatoire  ou  inju- 
rieux. Ce  sont  là  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  tout  magistrat 
qui  préside  à  une  enquête  et  dont,  par  suite,  le  magistrat  direc- 
teur se  trouve  investi. 

2192.  —  De  ce  que,  pendant  le  cours  des  opérations,  le  jury, 
par  l'organe  de  son  président,  a  dit  qu'il  était  essentiel  d'enten- 
dre un  témoin,  et  plus  tard  a  déclaré  que  la  religion  des  jurés 
était  suffisamment  éclairée,  après  quoi  le  magistrat  directeur  a 
prononcé  la  clôture  de  l'instruction,  il  n'en  résulte  pas  que  le 
président  du  jury  ait  empiété  sur  les  attributions  du  magistrat 
directeur.  —  Cass.,  5  mars  1845,  'Ville  de  Clermond-Ferrand,  [S. 
45.1.430,?.  45.1.385,  D.  4.5.1.171]  —  Dans  l'espèce,  le  président 
du  jury  avait  si  peu  empiété  sur  les  droits  du  magistrat  directeur 
qu'il  n'avfiit  fait  qu'exercer  ceux  qui  appartiennent  au  jury;  c'est 
à  celui-ci  en  effet  à  décider  s'il  veut  ou  non  entendre  des  témoins 
et  à  déclarer  s'il  est  suffisamment  éclairé.  —  "V.  suprù,  n.  2167 
et  s. 

2193.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  2184),  que  le  procès- 
verbal  de  la  séance  doit  mentionner  les  noms  des  personnes 
appelées  et  entendues  par  le  jury;  mais  les  jurés  seuls  ont  à 
prendre  note  des  renseignements  fournis;  le  greffier  n'a  point 
à  tenir  note  des  déclarations.  Cette  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  juridictions  sujettes  à  appel,  pour  que  la  juridiction  du 
second  degré  puisse  à  son  tour  apprécier  les  témoignages,  sans 
avoir  à  les  réentendre;  les  ci  urs  d'appel,  les  cours  d'assises  ne 
tiennent  pas  note  des  dépositions,  il  en  est  de  même  devant  le 
jury  d'expropriation,    puisque   ses  décisions  sont  souveraines. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  122. 

2194. —  Au  reste,  l'omission  des  formalités  qui  précèdentn'em- 
porte  point  nullité  de  la  décision  du  jury,  puisqu'elles  ne  sont  point 
prescrites  par  le  législateur  et  résultent  seulement  de  la  nature 
même  des  choses.  La  nullité  ne  pourrait  être  prononcée  que  si 
l'omission  constituait  en  même  temps  une  violation  de  l'art.  42, 
L.  3  mai  1841.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cil.;  Crépon,  sur  l'art.  37.  n.  123. 

2195.  —  Les  fersonnes  appelées  à  fournir  des  renseigne- 
ments reçoivent  une  indemnité  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  18  sept.  1833,  art.  19;  pour  l'obtenir  elles 
doivent  la  requérir.  Si  elles  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus  d'un 
myriamètre,  elles  touchent  1  fr.  50  à  raison  de  leur  comparution; 
si  elles  sont  éloignées  de  plus  d'un  myriamètre  elles  reçoivent, 
si  elles  ne  sortent  pas  de  leur  arrondissement,  un  franc  par  my- 
riamètre parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  et  si  elles  sortent 
de  leur  arrondissement,  1  fr.  .ÏO  par  myriamètre  parcouru  tant  à 
l'aller  qu'au  retour;  elles  ne  touchent  point  alors  d'indemnité  de 
comparution.  Les  personnes  appelées  à  fournir  des  renseigne- 
ments qui  reçoivent  un  traitement  quelconque  à  litre  de  service 
public,  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si 
elles  la  requièrent.  Le  greifier  tient  note  des  indemnités  allouées. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  i,  n.  572;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  124,  125  et  126. 

§  3.  De  la  visite  des  lieux. 
i°  De  la  délibération  du  jury,  relative  à  la  visite  des  lieux. 

219G.  —  «  Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  37,  §4). 

2197.  —  La  visite  par  le  jury  des  immeubles  expropriés  est 
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purciiD^iit  liicullHlivt»  ;  IcH  juri''H  mit  1«  droit  de  drcitltT  <|ii'ilH  no 
viKili'i-Diit  poiiil  li<s  initni'iil)li*H  i-x|ii'<>|ii'Ii'h  ;  iIuiih  lu  |ti  aliipii-,  iIh 
iM'doDnont  pr)'Hi|iii<  ImijoniM  Iciir  trADHporl  i^l  ont  niiHoii  d'unir 
itiiitii.  (Vi'M,  i<ii  ollVl,  pour  i>ux,  lo  miMlIttor  iiioyon  do  iti<  pronoii- 
rnr  «n  coiiiiitisHiinco  du  fimsr,  -  (Iiimh.,  'J  iinv.  lH.i7,  <î(*r(iril  du 
lu  Ciiiilrrip,  |l'.  liS.liW.  I).  ;iS.I.S2l;  Kl  juill.  \Hr.\,  i  i.irrrl,  (  S. 
7:1.1.  177.  IV  i:».!!".»:»,  h.  74.1.447]  -  hiilTry  d«  lu  Monnuy,.,  l.  «, 
sur  l'art.  37,  n.  '.\H;  ('.rttpnn,  Miir  l'iirl.  'M,  n.  I4!>;  de  IjiHoaii, 
.loiisscliii,  HiMidii  il  IMrln,  I.  i,  n.  fSftT. 

lil!>N.  I''ii  principi',  les  i(i>.C''«  no  doivcnl  point  so  proiioncor 
d'iipri's  lu  coiiimissimi'o  pt>r.>(oiim'lli'  ipiMs  pciivciil  avoir  di-t  liiils 
domiuiit  lion  an  pioo.'S,  mai»  .tur  les  prcuvos  admises  par  lo  \<S- 
Kislntour.  Au  contraire  il  osl  roconnn.  comme  on  viont  de  le  voir, 
(]no  lo  jury  pont  no  pas  so  transportor  sur  los  lionx,  ot  il  n'im- 
porto  «pie,  pour  no  pas  fairo  oolt''  visilo,  il  so  soil  diMormino  par 
la  oonimissanro  oxlrins^ipn'  (]^l>'  los  jnn'-s  on  (|nolifiios-nns  d'entre 
on.x  pouvaient  avoir  par  ailleurs  do  l'étal  des  lieux,  -(^ass., '.)  nov. 
1857,  pri^citt^;  —  16  juill.  1873,  précité.—  DalTryde  la  Mounoye, 
lor.  cit.;  do  Lalloau,  .loussolin.  Uendu  et  IVrin,  t.  \ ,  n.  .^(i7,  lutto  ; 
Crépon,  sur  l'art.  H7,  n.    147. 

2lî)î).  —  lui  trénoral.  c'est  au  moment  où  l'allau.*  est  appo 
1(^0.  o|  avant  tout  dMiat,  <piP  le  jurv  dt^cide  s'il  y  a  lieu  pour  lui 
de  visiter  les  immouhlos  expropriés,  mais  il  peut  prendre  cette 
détermination  h  n'importe  quel  moment,  mt^me  après  la  clôture 
dos  débats;  c'est  à  lui  i\  se  rendre  compte  s'il  est  suflisamment 
éclaire  pour  so  prononcer  sur  l'inilomnito.  —  (<ass..  7  tévr.  t8:{7, 
l^armontier,  (S.  37.t.l26.  P.  37.1.941;  —  t8  nov.  184ti,  de  Mon- 
talombprt,  rp.  4r>.2.6i-7,  D.  47.1.77];  —4  juill.  IS.'i-i,  Dupuv,  [S. 
fi.H. 1.843,  P.  ."ifi.l.etr).  n.  :ir). 1.2841;  —  2.">  juill.  \Hhii,  Frison, 
|S.  ri">.l.S41,  p.  5,"). 2.236,  H.  ."iS. 1.374];  -  iVaoùt  1866,  Power, 
[S.  67.1.8.^,  P.  67.173,  1).  66  :i.l98];  —  S  déc.  1880.  Pr^^l'et  de  la 
Corse.  |S.  82. t. 480,  P.  82. 1.1187,  D.  81.5.198]—  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  148;  DalTry  île  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  59; 
de  f,alleau,  .lousselin,   Kendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2200.  —  Par  suite,  si,  après  ki'iliHure  des  dt^bats  et  le  retrait 
du  jurv  dans  sa  chambre  des  délibérations,  le  ma_ij:istrat  direc- 
teur, appelé  par  les  jurés  le  priant  de  rouvrir  les  débals  pour 
qu'un  transport  sur  les  lieux  pût  être  etTectué.  leur  déclarait 
qu'il  était  trop  tard  pour  que  cette  mesure  d'instruction  pût  être 
prise,  cette  réponse,  de  nature  à  induire  les  jurés  en  erreur  sur 
l'étendue  de  leurs  droits  et  à  les  priver  d'un  moyen  légal  de 
s'éclairer,  entraînerait,  par  cela  même,  la  cassation  de  la  décision 
du  jurv  qui  a  suivi.  —  Cass.,  14  aortt  1866,  précité.  —  DafTry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  o9  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  152; 
de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567,  note. 

2201.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer,  et  conformément 
à  la  rè<,'-le  énoncée,  suprÀ,  n.  2167,  c'est  au  jury  seul  et  non  point 
au  magistrat  directeur  i|u'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  procéder  à  une  visite  des  lieux;  c'est,  en  efTet,  le  jury 
seul  qui  peut  reconnaître  si  cette  mesure  d'inslruclion  est  utile, 
ou  si  les  circonstances  particulières  de  la  cause  permettent  de 
l'éviter  et  de  passer  outre.  —  Cass.,  10  août  t8o2,  Chem.  de  Ter 
de  Saint-Germain,  [D.  54.5. 3o4J;  — 5  mai  1857,  Marie,  [D.  37. 
1.166],--  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  657; 
HalTrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  30;  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  127. 

2202.  —  Toutefois,  le  magistrat  directeur  peut  faire  connaî- 
tre la  décision  du  jury  relative  à  la  mesure  préparatoire,  sans 
qu'on  puisse  en  conclure  qu'il  a  délibéré  avec  le  lury.  —  Cass., 
7  avr.  1845,  Préfet  du  Nord,  [S.  43.1. 331,  P.  43.1.583,  D.  45. 
1.207]  —  La  présomption  est,  en  ce  cas.  qu'avisé  de  la  décision 
prise  par  le  jury,  il  en  a  fait  connaître  le  résultat  à  la  place  du 
président  du  jurv  qui  a  pu  ne  pas  être  encore  désigné.  —  V.  in- 
frà,  n    2209. 

2203.  —  Par  suite  encore^  de  ce  qu'il  a  été  annoncé  par  le 
magistrat  directeur  que  les  jurés  se  transporteront  sur  les  lieux, 
il  n'y  u  nullement  à  induire  que  le  transport  n'a  pas  été  voulu 
et  résolu  par  le  jury  lui-même,  alors  surtout  qu'à  aucune  époque 
des  débats,  ni  jurés,  ni  parties,  n'ont  fait  de  réclamations  ou 
d'observations  contre  la  régularité  du  transport.  —  Cass.,  24  déc. 
1851,  .Molaix,  [S.  32.1.670,  P.  52.1.71,  D.  51.5.246]  —  V.  aussi 
Cass.,  10  août  1832,  précité. 

2204.  —  Au  reste  aucune  loi  n'interdit  au  naagistrat  direc- 
teur de  faire  à  ce  sujet  des  observations  aux  jurés.  Par  suite,  le 
conseil  donné  aux  jurés  par  le  magistrat  directeur  de  se  ren- 
dre sur  les  lieux  ne  suffit  point  à  établir  que  la  décision 
du  jury  à  cet  égard  n'a  point  été  prise  librement  et  réguliére- 

l-tfepEHToiKE.  —  Tome  XXI. 


mont  :  il  on  onI  niiini  Nurloiil  alnra  qiio  le   n  -iir 

u'ii  fuit  (|He   tntiiNiiiolIre  AUX    pire»  In  viinj   un  >  ••• 

fil  ciiiHo.  Ciimi.,  3  mai  18.^7.  f»r*ril^.  —  iJalTry  d««  la  Mon- 
iioyo,  t.  1,  Hur  l'url.  37,  n.  .11  ;  Crépon,  nur  l'nrl.  37,  n.  I.'M);  i\i 
Lnllonu,  .louMHoliii,  llenrlu  et  IVirin,  I.  I,  n.  ."ift?,  fioti». 

22(K'».  —  Ile  iiiérne,  lo  mn>.'iHlriil  dir«^cteur  ii'«nl  ilA 

h'iMio  iiniiiiMcé   duiiH  lu  délibération  du  jur.    [.1  jr   l'a  rii 

que  Hi  une  vinito  don   lieux    était  JUk/*»   i  h,  cnlln  viiiti> 

Horail  plus  utilement  faite  aproH  un  expoi»'-  « 'iii  nuirn  d'H  (toinl» 
litigieux  et  avant  la  diHcuhHiori.  —  Cai»M..  t'J  iioùl  1846,  L-j^uil- 
lotte,   (S.    16. 1.318,  P.    46.2.;;o7.    h.    4"i. 1.877;  Daffrv  de  la 

Monnoye,  /oc.  r/7.,-  de  Lalloau.  .louhuolin,  Meii'lu  et  \'>'nn,  loc. 
cit.:  (Irépon,  sur  l'url.  37,  n.  131. 

2200.        ItomarqiionH,  d'autre  part,  qu'aucun'  liondfl 

loi  n'.issiijr-ltil  à  une  forme  Hpécialo  ni  à   doH  ter  .  i'tfn«-n- 

tols  la  délibération  du  jury,  à  l'elTot  de  ne  trauHportor  «ur  les 
lieux.    -  Cass.,  24  liée.  1831,  précité;  —  10  août  1832,  précité; 

—  12  mars  1836,  Ardoin,  |.S.  56.1.828,  P.  57.6()4,  f).  36.1. 
169];—  12  mars  1836,  Dougeaud,  [//;/«/.);  — .30  juin  1884, 
•lonage,  jS.  86.1.40.  P.  86.1.64,  I).  85.1.415]—  UalTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  32  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  128. 

—  V.  aussi  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  307. 

2207.  —  Par  suite,  est  rogidière,  au  fond  et  dans  la  forme, 
la  mention  du  procés-verbal  portant  que  •<  les  jurés,  sur  la  de- 
mande des  représentants  de  l'administration  et  des  parties  ex- 
propriées, ont  décidé  qu'ils  se  rendraient  sur  les  lieux  immédia- 
tement. »  —  Cass.,  30  juin  1S84,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n.  128  Ins. 

2208.  —  Les  jurés  n'ont  pas  besoin  de  se  retirer  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations  pour  prendre  une  décision  relati- 
vement à  la  visite  des  lieux  ;  c'est  là  une  mesure  qui  s'impose 
dans  la  plupart  des  cas,  et  qui  ne  demande  pas,  par  suite,  une 
délibération  longue  et  minutieuse;  les  jurés  peuvent  donc  se 
consulter  sur  leurs  sièges  et  se  décider  sans  désemparer.  — 
Daiîrv  de  la  Monnoye,  t.  I,sur  l'art.  37,  n.  52  ;  Crépon,  sur  l'art. 
37,  n"   132. 

2200.  —  La  nomination  de  l'un  des  jurés,  sous  la  présidence 
duquel  le  jury  doit  délibérer,  n'est  exigée  que  pour  la  délibéra- 
tion qui  s'ouvre  après  la  clôture  de  Tinstruction,  et  non  pour 
celle  qui,  avant  cette  clôture,  s'engage  sur  une  mesure  prépara- 
toire. —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité.  —  DafTry  de  la  .Monnove, 
loc.  cit.;  Crépon,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  367,  note.  —  ...  Et  à  l'occasion,  par  exemple,  d'une 
visite  de  lieux,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  eu,  de  la  part  des  par- 
ties, ni  protestation,  ni  réserves.  —  Cass.,  1 9  aoiil  1846,  précité. — 
Il  ressort,  en  effet,  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1841  que  le  législa- 
teur n'a  exigé  la  nomination  d'un  président  qu'au  moment  de  la 
clôture  des  débats. 

2210.  —  En  principe,  la  présence  d'un  étranger  à  une  déli- 
bération du  jury  vicie  cette  délibération  de  nullité;  et  la  nullité 
doit  en  être  prononcée  même  en  l'absence  de  toute  protestation 
de  la  part  des  parties  intéressées.  Celle  règle  est-elle  applicable 
aux  délibérations  sur  les  mesures  préparatoires,  et  spécialement 
à  la  délibération  relative  à  la  visite  des  lieux?  La  Cour  suprême 
s'est  prononcée  pour  la  négative.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  133. 
—  V.  aussi  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  567, 
note. 

2211.  —  Déoidé  que  la  présence  du  magistrat  directeur  à  la 
déiibérjation  par  laquelle  le  jury  détermine  le  jour  et  l'heure  d'un 
transport  sur  les  lieux  contentieux  n'emporte  pas  nullité  de  cette 
délibération.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  précité.  —  V'.  suprà,  n.  2204 
et  2203. 

2212.  —  On  doit  également  admettre  que  la  présence  du 
greffier  qui  aurait  accompagné  le  magistrat  directeur,  dans  la 
salle  des  délibérations  du  jury,  mais  sans  participer  à  la  déli- 
bération, n'est  pas  une  cause  absolue  de  nullité  de  la  délibéra- 
lion.  Dans  tous  les  cas,  cette  présence  ne  peut  être  alléguée 
comme  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  du  procès- 
verbal  des  délibérations,  mais  seulement  de  l'aveu  du  greffier, 
et  qu'il  n'v  a  pas  eu  inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal.  — 
Cass.,  2janv.  1837,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  37.1.20,  P.  37.1.130] 

2213.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  cassation 
d'une  partie,  fondé  sur  ce  qu'un  étranger  se  trouvait  dans  la 
même  salle  que  le  jury  pendant  sa  délibération  relative  au  trans- 
port sur  les  lieux,  n'est  pas  recevable  alors  que  la  partie  n'a  fait 
aucune  protestation   ni  réserve,   soit  lors   de  la   visite  des  im- 
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niciiMes  expropriés,  soit  lors  Hti  dél)al  sur  la  question  d'inflem- 
nitfi.  —  Cfiss.,  21   aoùH»82,  Pauiel,  [S.  83.1.277,  P.  83.1.6;i6]-, 

—  14  lévr.  1883,  Préret  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83. 
1.118."),  D.  8kt.l9ll  —  ...  Et  que  peu  importait  mAme  que  la 
partie  eût  lait  annexer  au  procès-verbal  des  protestations  et  ré- 
serves si,  à  ce  moment,  l'^tîaire  était  tormiaée.  —  Cass.,  14  févr. 
1883,  précili^. 

2214.  —  Mais  la  solution  doit  être  toute  autre  si  un  étranger 
a  pn^  part  h  la  délibération.  Dès  lors,  il  va  nullité  lorsque  deux 
jurys  qui  ne  sont  pas  exclusivement  composés  des  mêmes  jurés, 
se  sont  retirés  ensemble  dans  la  chambrp  des  délibérations,  ont 
délibéré  ensemble  sous  la  présidence  de  deux  d'entre  eux,  et  ont 
décidé  une  visite  sur  les  lieux.  Et  la  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte, par  la  comparulion  des  parlies,  sans  protpstations  ni  ré- 
serves, devant  le  jurv.  —  Cass.,  R  avr.  18S6,  Houmv,  (S.  87.1.38, 
P.  87.1.61,  D.  86.1.470];  —  5  avr.  1886,  Eymard,  |/6»rf.l  -  De 
Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  f)67,  notp. 

2215.  —  Si  divers  jurys  ne  peuvent  délibérer  ensemble  sur 
la  décision  relative  à  la  visite  des  lieux,  rien  n'empêche  que  cette 
décision  une  fois  prise,  ils  s'entendent  pour  son  exécution,  et  se 
concertent  pour  la  fixation  des  jours  et  heures  de  leur  transport. 

—  Cass.,  30janv.  1860,  Meynard,  [P.  61.1.1182,  D.  60.1.412]- 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  136;  D.iH'ry  de  la  Monnoye,  t.  d,  sur 
l'art  37,  n.  53  ;  de  Lalleau,, lousselin,  Rendu  et  Périn,!.  1,  n.  567, 
noie.  —  V.  au  surplus  sur  Pélendue  de  ce  droit,  infrà,  n.  2'Î66. 

2216.  —  La  décision  du  jury  doit  être  écrite  par  l'un  d'eux. 
Elle  est  d'ailleurs  régulière  alors  qu'il  ne  résulte  ni  du  procès- 
verbal  ni  d'aucun  document  produit  que  la  délibération  du  jury 
relative  à  la  vibile  des  lieux  n'a  pas  été  écrite  par  un  membre  du 
jury.  —  Cass.,  23  déc.  1895,  Bordineau,  [S.  et  P.  96.1.2iGJ  — 
Le  fait  que  la  délibération  serait  de  la  main  d'une  personne 
étrangère  au  jury  établirait,  en  thèse  générale,  que  cette  personne 
a  pi'nétré  dans  la  salle  des  délibérations  avant  que  la  délibéra- 
tion fût  définitive,  puisqu'une  délibération  n'est  définitive  que 
lorsqu'elle  a  été  rédigée  par  écrit  et  signée;  jusque-là,  elle  p-ut 
être  modifiée.  Nous  croyons  cependant  que  si  le  jury  éprouvait 
de  la  peine  à  rédiger  sa  décision  il  pourrait,  une  fois  qu'elle  a 
été  prise,  appeler  un  tiers,  le  greffier,  par  exemple,  pour  la  rédi- 
ger selon  les  formes  légales;  il  devrait,  dans  ce  cas,  spécifier 
que  ce  tiers  n'a  point  participé  à  la  délibération  et  à  li  décision. 

2217.  —  Au  surplus,  la  décision  du  jury  ordonnant  une  vi- 
site des  lieux  est  suffisamment  constatée  par  le  procès-verbal, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  revêtue  de  la  signature  de 
tous  les  jurés.  —  Cass.,  18  nov.  1846,  de  Monlalembert,  [P.  46. 
2  647,  D.  47.1.77]  —  Ainsi  lorsque  les  jurés  décident  leur  trans- 
port sur  les  lieux,  il  n'est  point  indisp.'^nsable  qu'ils  rédigent  par 
écrit  leur  décision  et  que  tous  apposent  au  bas  de  cette  décision 
leur  signature;  il  suffit  que  le  procès-verbal  la  mentionne,  la 
constate,  et  indique  comment  elle  a  été  exécutée.  —  Dafi'ry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  52. 

2218.  —  D'un  autre  côté,  la  constatation  par  le  magistrat 
directeur,  au  procès-verbal  des  débats,  d'une  visite  de  lieux  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  avr.  1858,  Bondel, 
[P.  50.839,  D.  58.1.322]  —  Le  magistral  directeur  qui  ne  prend 
point  part  ;i  la  délibération  du  jury,  qui  n'est  point  tenu  d'ac- 
compagner le  jury  dans  son  transport,  n'est  point  obligé  de  no- 
ter la  décision  du  jury  dans  son  procès-verbal  ;  dans  ce  cas,  son 
existence,  si  elle  est  contestée,  sera  établie  par  la  décision  du 
jury  signée  par  tous  ses  membres,  et  annexée  au  procès -ver- 
bal (DalYry  delà  Monnoye,  loc  cit.).  Toutefois,  si  cette  dçcision 
n'a  point  été  rédigée  par  écrit,  le  magistrat  directeur  fera  sage- 
ment en  la  constatant  dans  son  procès-verbal 

2219.  —  Jugé  que  le  visa  du  magistrat  directeur  et  du 
greifier  sur  la  décision  du  jury  ordonnant  qu'il  se  transpar- 
tera  sur  les  lieux,  et  l'insertion  textuelle  de  cette  décision  au 
procès-verbal  ne  sont  pas  exigés  à  peine  de  nullité;  il  suffit  que 
les  énonciations  du  procès-verbal  élablissent  l'existence  et  la  ré- 
gularité de  cette  décision,  la  connaissance  qu'en  ont  eue  les  par- 
ties et  l'exécution  qu'elle  a  reçue  sans  réserve  ni  protestations 
de  leur  part.  •—  Cass.,  H  févr.  1861,  Deshaves-Banneau, 
[P.  62.233,  D.  61.1.135]  -  Daffry  de  la  Monnoye,  hc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  134  et  135. 

2220.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  jury  a  fixé  l'ordre 
dans  lequel  les  immeubles  seront  visités,  et  a  déclaré,  en  outre, 
que  les  affaires  seront  discutées  dans  le  même  ordre,  si  h  ma- 
gistrat directeur,  après  avoir  sursis  à  statuer  sur  la  fixation  de 
l'ordre  de  discussion  des  affaires  jusqu'après  la  visite  des  lieux, 


a  suivi  cette  indication  pour  l'appel  des  causes  et  les  plaidoiries; 
dans  ce  cas,  le  magistrat  directeur  s'est,  par  une  décision  impli- 
cite, approprié  l'avis  du  jury,  et  a,  par  là  même,  statué  sur  l'm- 
cident  ;  à  défaut  de  conclusions  écrites  déposées,  le  magistrat 
directeur  n'est  pas  tenu  de  rendre  une  ordonnance  spéciale.  — 
Cass.,  21  juin  1893,  Chem.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  et  P.  95.1.47, 
D.  94.1.540) 

2221.  —  Lorsque  le  jury  a  été  accepté  pour  diverses  catégo- 
ries d'alTaires,  la  décision  ordonnant  la  visite  des  lieux  s'appli- 
que à  toutes  les  afîaires  dont  il  a  à  connaître.  —  Cass.,  2  déc. 
1863,  Pré'et  du  Gers,  [S.  6'*.1.193,  P.  6i.746,  D.  64.3.154];  — 
12janv.  iS6i,  Soubiran,  f/6?>i.]  —  Il  n'en  serait  autrement  que 
dans  le  cas  où,  par  une  disposition  spéciale,  le  jury  aurait  res- 
treint l'effet  de  si  décision  à  certains  immeubles,  et  aurait  voulu 
en  exclure  d'autres  pour  lesquels  son  transport  ne  lui  paraissait 
point  nécessaire»;  mais  ce  cas  sera  rare. 
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2222.  —  L'instruction  de  l'affaire  doit  être  contradictoire  pour 
que  les  parties  puissent  défendre  leurs  intérêts;  celles-ci  doivent 
donc  assister  au  transport  du  jury  sur  les  lieux  et  à  sa  visite 
des  immeubles  expropriés;  d'ovi  l'obligation,  à  peine  de  nullité, 
de  les  aviser  de  ce  transport.  En  conséquence,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte d'aucune  constatation  du  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  d'expropriation  que  connaissance  ait  été  donnée  aux  parlies 
du  transport  du  jury  sur  les  lieux  et  qu'elles  aient  été  mises  à 
mèmed'assisterà  celte  visite,  il  y  a  violation  de  l'art.  37,  L.  3  mai 
1841,  et,  par  suite,  nullité  de  la  décision  du  jury  ainsi  que  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  20  avr.  1858,  Pi- 
not, fP.  59.281,  D.  58.1.323]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  54;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  137  et  138;  de  Lalleau, 
Jousseln,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  507. 

2223.  —  Le  législateur  n'a  point  réglé  le  mode  suivant  lequel 
l'avis  du  transport  du  jury  doit  être  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés.  C'est  au  magistrat  directeur  qu'il  appartient  régulière- 
ment de  donner  cet  avis;  mais  en  laissint  le  président  du  jury, 
s'il  en  a  été  nommé  un,  le  porter  à  la  connaissance  des  intéres- 
sés, il  s'approprie  cet  avis,  qu'il  est  censé  donner  lui-même. 
11  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défen- 
deur <à  l'expropriation  soil  prévenu  par  une  sommation  du  jour 
et  de  l'heure  auxquels  le  transport  du  jury  doit  avoir  lieu,  lors- 
que la  délibération  qui  l'ordonne  et  qui  fixe  ce  jour  et  cette 
heure  a  été  lue  en  audience  publique.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier-Carlier,  [S.  37.1.126,  P.  37.1.94];  —18  nov.  1846. 
de  Monlalembert,  (P.  46.2.647,  D.  47.1.77];—  12  mars  1856, 
Ardoin,  [S.  56.1.828,  P.  57.604,  D.  56.1.169]  ;  —  12  mars  1856, 
Donzeaud,  [Ibid.]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  54, 
n.  55;  de  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  367,  note; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  139. 

2224.  —  ...  Que  les  parties  sont  suffisamment  informées  d'un 
transport  sur  les  lieux,  lorsque  le  président  du  jury  a  publique- 
ment annoncé  que  le  jury  se  rendrait  sur  les  lieux  p^ur  les  visiter 
à  jour  e[  heure  déterminés.  —  Cass  ,  Il  mai  1886,  Touzelin,  [S. 
89.1. 48i,  P.  89.1.1297,  D.  87.171] 

2225. —  ...  Que,  spécialement,  les  parties  ont  été  suffisam- 
ment informées  d'une  visite  des  lieux  ordonnée  par  le  jury,  et 
sont  censées  avoir  pu  en  suivre  l'exécution  et  s'assurer  de  sa  ré- 
gularité, lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  chef  du  jury 
a  fail  publiquement  connaître  la  décision  du  jury  de  se  trans- 
porter le  jour  même  sur  les  lieuK,  et  que  le  magistrat  directeur 
a  levé  l'audience  à  cet  effet,  après  avoir  averti  les  parties  qu'il 
hur  é'.a'l  loisible  d'assister  cà  cette  visite,  pour  fournir  aux  jurés 
les  renseignements  qu'elles  jugeraient  néce^siires.  —  Cass., 
13juill.  1886,  Ballan-Je,  [S.  89.1.485,  P.  89.1.1198,  D.  87.1.70] 
' —  V  aussi  Cass.,  12  déc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Périgord, 
[S.  et  P.  94.1.365] 

2226.  —  ...  Que  l'exproprié  ne  saurait  se  plaindre  d'avoir  été 
insulfisamment  averti  de  la  visite  des  lieux  faite  par  les  jurés, 
alors  que  le  procès-verbal  mentionne  que  l'avocat  du  demandeur 
a  pris  des  conclusions  teniant  à  cette  visite,  que  les  avocats 
des  autres  parlies  o.il  adhéré  à  ces  conclusions,  que  le  jury  en 
a  délibéré,  et  que,  rentré  à  l'audience,  il  a  fait  connaître  son 
intention  de  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux.  —  Cass., 
29  nov.  1886,  Capgrand-Molbes,  [S.  89.1.486,  P.  89.1.1200,  D. 
87.1.174] 
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2227.  —  .  .  <,»ui'  rmi)ir«lion  du  mninfiil  <)«  Iti  iniirn«<i«  mi  l« 
trniiM|i(>rl  onlmim*  Mnvriiil  H"i'lV"fliii'r  |m«iiI  Airi'  ciin«iili'»ri'"  norninn 
rt^Hiilliiiil  Hii(llsnmii\riil  (li>  ce  «|iii'  ri*|i'K|iii«  ili>  lu  (iiisiMMMKin  do 
rmnlicnn»  cl  rollo  di^si^m'n  |tiiiir  mi  (iKiitiiiniitioti  n'uiil  A|t^  m'pn- 
rAi'H  i|n(>  par  un  (r^Booiirt  intiTvnlIa  do  lompi .  quVn  pareil  eau, 
il  110  piMil  résulter  iiiiciiik'  (Uivortiiro  h  ciiRsiilirtn  di»  rv  n\u<  l'on 
irniiiMil  [)ns  nolilio  nu  iliM'.'iilliiiil  lu  décision  (•ri  vcrhi  di>  l'ii|iinll<' 
!(•  Irnnspiirl  snr  li's  liciix  aiirml  >'[r  »<Hi'('|iii'  piMidiuil  lu  Hiinpfii- 
sion  (le  l'aiiduMici»  hIoph  ipi'il  iiviiil  (*1«  appi'lf^  a  asMisliT  n  ci'lto 
niidipiici».  —  (îaHu.,  iH  iKiv.  IS4(J,  prtVil(<.  —  Crépon,  «iir  l'art.  'M, 
11.  130  t'I  tiO;  UalTry  d<»  la  Monn.ni..  1.  1.  aur  l'nil.  M,  n.  r>7  ; 
dp  IjrIIi'Ru,  .loiisscliii,  Homiti  cl  l'i-rin,  l.  I,  n.  Ml,  noln. 

222H«  —  ...  Hiir  lor.M(]iii>  plusinirs  nlTmros  uni  l'Ii'  juiiilfs, 
l'iiidicaliiin  du  jour  ol  df  I  Ihmiio  de  lu  visite  de»  lirux  t'sl  Biifll- 
sanl»»  ni,  h  l'audiencf»,  on  n  (Ixi^  el  annnnr(<  le  jour  el  l'IiPiirn  dn  la 
prtMni^ro  visid*,  l'I  dt'r.lan^  qm»  les  visilfl'»  ("onr.t'muiil  Ips  niilrpg 
alTaircs  auraii'nt  Iumi  à  la  siiilc  <laii»  un  nrilrn  d»  Icriniiit*.  — 
("■R8R..  24  jnin  iH'M,  KofUliri-nmircarl,  |S.  ii7.«.77:{.  P.  HHM7, 
l>.  ."i-.l.-i'J-il;  —  1.";  mars  IHGl»,  .\nlouin,  \\).  00.1.272)  —  DalTry 
de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  ;<7,  n.  14-1  ;  de  Lallfau, 
.loussi'lin,  HondiiPl  l'ôriii. /or.  rit. 

2221). —  l/ftvis  ainsi  doiint'à  l'audipnro  sufn!,  que  Ips  parlips 
soient  pn'SMites  ou  ahscntes;  In  U'f^iylati'in'  iumi  vue  des  partioa 
diiifîiMites  et  soucieuses  di>  lu  sauveifarde  de  leurs  droits;  d  les 
suppose  donc  toutes  prt'senles  ou  repn^senlf'es  ;  si  elles  n<î  le 
sont  pa-*,  elles  sont  dans  leur  tort,  et  il  n'est  pas  nt^cessairp  de 
leur  notifier  la  ilt^i'ision  du  jury,  ou  <le  leur  donner  cnnnaissince 
de  toute  autre  mani*''rp.  —  Cass.,  18  nov.  iSiO,  pri^cilé.  —  DalTry 
de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  "M,  n.  KT;  (Iri^pon.  sur  l'art.  .37, 
n.  144  :  de  Lalleau,  .louss-din,  f^etidu  el  Pt'rin,  t.  1,  n.  .\67,  note. 

22H0.  —  Far  suite,  l'expropriant  qui  ne  s'est  pas  fait  repn'sen- 
ter  à  l'audience  où  le  jury  a  déeidf'  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  contre  leciuel  dtTaul  a  élé  donnA,  qui  n'a  pas  assisté  à  ce 
transport,  i]ui  a  ensuite  plaidj^  au  fond  sans  protester  contre  celle 
prétendue  iiTf'gularité.  causée  uniquement  par  son  absence  vo- 
lontaire, a,  dans  tous  les  cas,  par  son  d(^t'aut  de  protestation, 
couvert  l'irréirularité  prétendue.  —  Cass.,  6  mai  1899,  Comm.de 
Champeaux,  fS.  et  P.  1900.1  .47] 

2231.  — Lp  magistrat  directeur  doit  indiquer  dans  son  pro- 
cès-verbal non  seulement  le  jour  el  l'heure  He  la  visite  des  lieux, 
mais  encore  le  jour  el  l'Iieurr'  auxquels  l'audience  sera  reprise; 
ce  sont  là,  en  ell'et,  des  renseignements  qui  doivent  t^tre  portés 
à  la  connaissance  des  intéressés  el  qui  sont  indispensables  à 
ceux-ci  pour  la  défense  de  leurs  droits;  si  cependant  l'audience 
doit  être  reprise  aussitiM  après  la  visite  des  lieux,  il  suffit  de 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  celle-ci,  puisqu'aucune  autre  indication 
plus  précise  ne  peut  être  donnée.  —  Cass.,  11  août  1856,  Du- 
rand, [S.  07.1.861,  P.  o8.7fir.] 

2232.  —  Au  reste  ou  doit  rappeler  la  règle  d'après  laquelle 
la  partie  qui  a  comparu  en  audience  publique  el  conclu  au  fond 
sans  protestations  ni  réserves,  est  irrecevable  à  opposer  ullérieu 
rement  devant  la  Cour  de  cassation  les  prétendues  irrégularités 
commises  soit  lors  de  la  visile  des  lieux,  soit  au  moment  de  la 
fixation  de  cette  visite  et  de  l'avis  qui  en  est  donné  aux  parties. 

—  Cass.,  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Riiône,  TS.  46. 
1.223.  P.  46.1..n01,  D.  46.1.63];  —  H  janv.  1847.  Gaubert,  (S. 
47.1.835];  —  24  juin   1857,  précité:  —  li)  mars   1869.  précité; 

—  31  juili.  1883,  Combe,  [S.  85.1.185,  P.  85.1.290,  D.  84.1. 
407]  ;  —  12  mai  1890,  Babey,  [S.   el  P.  93.1.151,  D.  91.1.375]; 

—  8  mai  1899.  précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
37,  n.  56;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  142  et  142'  his ;  de  Lalleau, 
.lousselin.  Rendu  el  Périn,  t.  1,  ii.  567,  note. 

2233.  —  Par  suite,  à  supposer  que  l'avertissement  à  l'ex- 
proprié d'avoir  à  assistera  une  visite  des  lieux  ne  lût  pas  donné 
en  termes  suffisants,  l'exproprié  ne  peut  arguer  nullité  de  ce 
fait,  s'il  a  plaidé  au  fond,  sans  proteslalion  ni  réserves,  el  sans 
alléguer  n'avoir  pu  assister  à  la  visite.  —  Cass.,  7  déc.  1881, 
Thierry  Delanoue,  [S.  82.1.133,  P.  82.'. 286];  —  31  juill.  1883, 
pré(îitt\  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'exproprié  avait  été 
avisé  de  la  visile  des  lieux  par  le  magistral  directeur,  au  mo- 
ment de  la  reprise  de  l'audience.  — Cass.,  31  juill.  1883,  pré- 
cité. 

2'234.  —  Dès  lors,  il  importe  peu  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  pas  les  conditions  elles  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  procédé  à  la  visite  des  lieux.  —  Cass.,  13  juill.  1886, 
précilé.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  demandeur 
en  rassation  a  conclu  au  fond,  sans  faire  ni  protestation  ni   ré- 


Ti\f>.  —  Cii(m.,  'Ht  nov.   IHBr.,  prZ-r  M 
223.'^.        Ill^''•  'U'orcqup  la  fi  l« 

pro'i''n   verbul    d'ufiP    Vlltile   r|i'  |i«i,  ,   .  ■«- 

proprimion,  ni  la  dAoiiiion  ord<»nn;i  '•■.  n'indlqii>T»i^ril 

le  jour  pI  riioiire  du  tranHporl,  «•!  I ,,  ,  irleil/«h   '  "i- 

dirloirp  oiivrrt  J  l'niidipncp  m>r/««  I»  i     lnr«  « 

purlieM    oïl!  pr  Henl '•  leur-' 

^uer  qu'elles  n'aiirnipiil  p  !  .    .  .  i- 

Ritê  dnn   liPux.  —  Cami.,   I((  r<<vr.  IHiii  t  d#« 

RoueheH-du-MhAnn,  ra.  40.1.223,  I'   4«.1.."1.  u.  vj.\.''i, 

2'i3H.  -  ...  Que  la  jurlip  qui,  lornd*  la  repri«p  HpU  n^inr.» 
du  jurv  a(»rès  une  vinile  de*  lieux,  n'a  fait  mir  lu  *  dp* 

opérations  du  transport  et  sur  le  «ilence  du  proci  .:>..  à  cel 
ARard  ni  dirp,  ni  [iroleslalion,  ni  réserve,  pat  non  rpcevable  à 
invo>)iipr   ullérieuremenl   à    ce   bujpI  des  irr<'      '        '  'pu 

énonriatiiiiig  du   prorés-verbil  ne  fouruissent  i  t\- 

mencemenl  de  preuve.  —  Cass.,  îî  mai  IH.Sd,  Hé^ainnX,  |S.  .Hft. 
1.619,  P.  57.656,  D.  îiO.  1.302] 

2237.  —  ...  Hue  la  partie  qui  a  plaidé  au  fond,  «an»  protps- 
lations  ni  réserves,  ne  peut  former  un  [lourvoi  fondé  «ur  ne  que 
le  magistrat  directeur  aur  lit  annoncé  la  reprise  de  l'audipncp  au 
cours  d'un  transport  sur  les  lieux  pI  non  à  l'audience  m'orne.  — 
Cass.,  12  mai  1890,  précité, 

3»  Du  serment  des  jurés. 

223R.  —  Rn  principe,  |p  jury  ne  peut  procédpr  à  aucun  acte 
d'instruction  avant  sa  prestation  de  serment  (W.  *uprà,  n.  1922 
pl  8.);  par  suite,  s'il  visite  les  immeubles  expropriés  avant  de 
pn^ter  serment,  celle  irrégularité  substanliellp  entraîne  la  nullité 
de  sa  décision;  mais  la  décision  du  jun,-  n'est  viciée  que  si  c'est 
o'iiciellemenl  et  comme  jury  qu'il  a  elTectué  «on  transport.  Il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  quand  sur  l'invitation  du  magistrat  di- 
recteur le  jury  s'est  rendu  dans  sa  chambre  pour  délibérer  sur 
la  visite  des  lieux,  el  que.  rentré  à  l'audienc",  il  a  fait  connaître 
qu'il  avait  ordonné  son  transport.  —  Cass.,  24  nov.  1847,  de 
Moulferrand,  [D.  4S.1.159]  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  62;  Crépon,  sur  l'an.  37",  n.  165;  de  Lalleau,  .lous- 
selin, Hendu  el  Périn,  l.  1,  n.  567,  note. 

2239.  —  Il  en  est  ainsi  encore  quand  une  pareille  décision  a 
été  régulièrement  prise  par  le  jury,  après  iinterpellation  du  ma- 
gistrat directeur  el  indication  du  renvoi  de  l'altaire  à  un  autre 
moment  pour  permettre  cette  visite.  —  Cass.,  23  mars  1864, 
Chemin  de  fer  du  Mili,  D.  6i. 1.172";  -  25  mai  1864  Benlau, 
fS.  64.1.467,  P.  64.1279.  D.  64.5.173];  —  30  mai  1864,  Préfet 
des  Basses-Alpes,  |S.  64.1.467,  P.  64.1279,  D.  64.5.173';  — 
6  août  1877,  Chollet,  [S.  78.1.78.  P.  78.164,  D.  78.1.54]  —  DafTry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau.  .lousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cil.;  Crépon,  sur  l'art.  37.  n.  166. 

2240.  —  En  d'autres  termes,  le  transport  sur  les  lieux, 
effectué  par  les  jurés  après  proposition  faite  à  ce  sujet  par  les 
parties  à  l'ouverture  de  la  séance  et  après  que  le  magistrat  direc- 
teur a  déclaré  en  conséquence  lever  la  séance,  présente  tous  les 
caractères  d'un  acte  d'instruction,  bien  que  les  parties  aient  dé- 
claré que  le  transport  aurait  lieu  à  titre  officieux  ;  et  dès  lors,  il 
y  a  nullité  de  tout  ce  qui  a  suivi,  si  ce  transport  a  été  efTeclué 
avant  la  prestation  de  serment  des  jurés.  —  Cas?.,  13  avr.  1870, 
Dandrieu,  [S.  71.1.81,  P.  71.212,  D. 70.1. .391  J— Même?  autorités. 

2241.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
rendue  après  une  visile  des  lieux  efTecluée  avant  toute  presta- 
tion de  serment,  à  la  suite  d'une  délibération,  annoncée  à  l'au- 
dience en  présence  du  magistrat  directeur,  de  son  greffier,  des 
parties  ou  de  leurs  conseils  qui  ont  présenté  des  observations. 
—  Ciss.,  31  juin.  1867,  Pouillol.  [D.  67.1.317]  —  DafTry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit.;  CrépDn,  sur  l'art.  37,  n.  167. 

2242.  —  La  nullité  de  la  décision  du  jury  est  également  encou- 
rue pour  les  mêmes  motifs  :  alors  que  le  jury  a  annoncé  en  au- 
dience publique  qu'il  visiterait  les  immeubles  expropriés  le  len- 
deuiain  à  neuf  heures  du  matin,  qu'à  neuf  heures  et  demie  il 
procéderait  aux  opérations  d»  la  session  relative  à  la  fixation  de 
l'indemnité,  el  que  ce  n'est  qu'à  la  reprise  de  l'audience,  après 
la  visite  des  lieux,  qu'il  a  prêté  serment.  —  Cass.,  7  janv.  1868, 
Forestier,  [D.  68.1.123]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  16s  ;  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.:  deLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 
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2243.  —  ...  Alors  que  la  Hf^cision  du  jury  ordonnant  son 
lrans[iort  a  é\('  prise  avant  sa  constitution  résultant  de  la  pres- 
tation de  srrmenl,  après  communication  des  pièces  et  délibé- 
ration prise  par  les  jurés.  —  Cass.,  17  nov.  1868,  Fabre,  [D.  68. 
5.207J  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  170;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cil. 

2244.  — ...  Si  le  transport  a  été  ordonné  après  une  décision  du 
jury,  signée  par  tous  les  jurés,  visée  par  le  ma;iistrat  directeur 
et  son  greffier,  annexée  au  ])rocès-verbal,  avec  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui  la  rend  exécutoire,  ce  qui  suppose  bien 
une  délibération  prise  parles  jurés  en  tant  que  jurés,  et  que  ce- 
pendant le  procès-verbal  n'établit  pas  à  quel  moment  celle  dé- 
cisionaété  rendue, ce  qui  permet  de  supposer  qu'elle  l'a  été  avant 
la  prestation  de  serment.  —  Cass.,  28  janv.  1868,  Dabas,  [D.  68. 
1.1221  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  169  ;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2245.  —  La  circonstance  que  le  magistrat  directeur  et  son 
greffier  ont  assisté  à  la  visite  des  lieux  ne  saurait  être  prise  en 
considération  pour  rechercher  si  le  jury  a  efTectué  une  visite  des 
lieux  régulière,  ou  a  procédé  à  une  visite  officieuse;  en  effet, 
nous  verrons  {infrà,  n.2259  ets.),  que  le  magistrat  directeur  et 
le  greffier,  dont  la  présence  n'est  point  nécessaire  à  la  visite  des 
lieux,  peuvent  cependant  y  assister  qu'elle  soit  faite  officielle- 
ment ou  officieusement.  —  Cass.,  25  mai  1864,  précité;  —  13 
avr.  1870,  précité.  — Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  171;  Dalfry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit.;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit. 

2246.  —  Mais  lorsque  les  diverses  circonstances  de  la  cause 
n'établissent  pointque  la  visite  des  lieux  a  été  faite  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  le  jury,  en  tant  que  jury,  on  doit  présu- 
mer que  les  jurés  se  sont  transportés  officieusement  ;  peuimporte 
alors  qu'ils  n'aient  point  encore  prêté  serment.  —  Cass.,  21  août 

1860,  Sardon,  [S.  61.1.385,  P.  61.842,  D.  60.1.410];  -  5  mars 

1861,  de  Benoist,  [S.  61.1.1000,  P.  61.1056,  D.  61.1.181];  — 
21  août  1861,  Waichet,  [D.  61.1.399];  -  13  août  1866,  Ville  de 
Pau,  [S.  67.1.83,  P.  67.173,  D.  66.3.198]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  138;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Laileau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2247.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  transport  présente 
un  caractère  officieux  quand  le  magistrat  directeur  et  les  parties 
n'ont'  pu  soupçonner  le  transport  du  jury  et  son  examen  des 
immeubles  expropriés;  ainsi  en  est-il  quand,  à  l'avis  du  magis- 
trat directeur  leur  faisant  connaître  la  facullé  de  visiter  les  im- 
meubles expropriés,  les  jurés  ont  répondu  qu'ils  s'y  étaient  trans- 
portés officieusement,  et  que  Ifur  déclaration  n'a  soulevé  ni 
protestation,  ni  contradiction  de  la  part  des  parties  intéressées 
présentes.  —  Cass.,  23  mai  1870,  de  la  Tullaye,  [D.    70.1.391] 

—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  159;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2248.  —  ...  Quand  après  un  premier  appel,  et  avant  toute 
prestation  de  serment,  les  jurés  se  sont  rendus  spontanément 
sur  les  lieux  contentieux,  qu'ils  n'ont  prêté  serment  qu'après  le 
second  appel,  et  qu'aucune  protestation  n'a  été  élevée  contre  la 
visite  faite  par  le  jury,  cependant  connue  de  toutes  les  parties. 

—  Cass.,  26  avr.  1843,  Mournau,  [S.  43.1.620,  P.  43.2.209]  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  160;  Daftry  de  la  Monnoye,  loc.  cit  ; 
de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2249.  —  ...  Quand  les  jurés,  avant  toute  prestation  de 
serment,  ont  manifesté  l'intention  de  se  transporter  individuelle- 
ment sur  les  lieux;  que,  pour  faciliter  l'accomplissement  de 
leur  désir,  le  magistrat  directeur  a  renvoyé  l'audience  au  lende- 
main, et  qu'à  ce  moment  aucune  protestation  n'a  été  élevée.  — 
Cass.,  22  juill.  1846,  Henry,  [S.  46.1.693,  P.  46.2.764]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  161;  Daffry  delà  Monnoye,  loc.  ciY.;  de 
Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil. 

2250.  —  ...  Quand  le  magistrat  directeur  a  ajourné  l'au- 
dience a  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  ;  que  dans  cet  in* 
tervalle  les  jurés,  sans  délibération,  et  sans  que  la  visite  des  lieux 
ait  été  demandée  ni  ordonnée,  l'ont  cependant  effectuée,  et  que 
ce  n'est  qu'à  leur  retour  et  à  l'audiense  publique  qu'ils  ont  prêté 
serment,  et  reçu  du  magistrat  directeur  les  plans  parcellaires  et 
le  tableau  des  offres  et  demandes.  —  Cass.,  13  août  1866,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  162;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2251.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque,  en 
visitant  un  immeuble  exproprié,  le  jury  a  visité  d'autres  immeu- 
bles menacés  d'expropriation,  sur  la  demande  des  propriétaires 


et  locataires  de^dits  immeubles,  cette  seconde  visite,  purement 
olficieuse  et  faite  même  avant  la  constitution  du  jury  chargé 
plus  tard  d'estimer  ces  mêmes  immeubles,  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  de  la  décision  rendue  dans  celle  affaire  par  le  jury, 
après  sa  constitution.  —  Cass.,  21  juill.  1838,  Anterrieu,  [P. 
39.;i6.  1).  58.1.326] 

2252.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  jury, 
tout  en  visitant  olficiellement  et  après  prestation  de  serment,  les 
lieux  litigieux  pour  le  règlement  de  l'indemnité  d'une  affaire,  les  a 
également  examinés,  à  titre  officieux  et  sans  nouvelle  prestation 
de  serment,  en  vue  d'une  cause  qui  devait  lui  être  soumise  im- 
médiatpmenl  après.  — Cass.,  30  juill.  1836,  Pullis,  fS.  57.1.144, 
P.  37.1136,  D.  36.1.295];  —  12  août  1873,  Ville  de  Nantes,  [S. 
73.1.477,  P.  73.1.93,  D.  73.1.437]  ;  —  23  août  1873,  Chem.  de 
fer  Nantais,  [S.  75.1.427,  P.  73.1066]  —  Morin,  n.  161  ;  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  163;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Laileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2253.  —  Tout  en  visitant  olficiellement  les  lieux  litigieux 
en  vue  de  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, le  jury  peut  donc  également  les  visiter  à  titre  purement  olfi- 
cieux,  et  sans  nouvelle  prestation  de  serment,  en  vue  du  locataire 
dont  la  cause  n'était  pas  encore  appelée.  —  Cass.,  12  août 
1873,  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  37,  n.l64;  Dalîry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.:  de  Laileau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2254.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'expropriant  n'a 
pas  réclamé  contre  la  visite  officieuse  ainsi  faite  et  n'a  pas  re- 
quis une  visite  officielle.  —  Cass.,  12  août  1873,  précité;  —  23 
août  1873,  précité. 

2255.  —  Lorsque  les  jurés  ont  procédé  à  une  visite  olficieuse 
des  immeubles  expropriés,  le  procès-verbal  n'a  point  à  consta- 
ter un  transport  que  le  magistrat  directeur  est  censé  ignorer,  et 
qui,  en  tout  cas,  ne  constitue  pas  un  acte  d'instruction.  En  con- 
séquence, le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  à  raison  de  ce  qu'il 
ne  mentionnerait  pas  une  visite  de  lieux  faite  par  les  jurés  sans 
prestation  préalable  de  serment,  une  telle  mesure  étant  présu- 
mée, surtout  en  l'absence  de  toute  réclamation  des  parties,  avoir 
eu  un  caractère  purement  officieux  et  non  celui  d'un  acte  d'in- 
struction. -  Cass.,  21  août  1860,  Sardou,  [S.  61.1.383,  P.  61. 
842,  D.  60.1.416] 

2256.  —  La  foi  due  au  procès-verbal  des  opérations  du  jury, 
constatant  qu'il  a  été  procédé  à  l'examen  de  l'affaire  immédiate- 
ment, sans  faire  mention  d'aucune  visite  des  lieux,  ne  peut  être 
détruite  par  des  certificats  individuels  de  jurés  attestant  que  le 
jury  a  visité  les  lieux  avant  sa  prestation  de  serment.  —  Cass., 
5  mars  1861  de  la  Prunarède,  [S.  61.1.1000,  P.  61.1050]-  Les 
énonciations  du  procès-verbal  ne  peuvent  être  infirmées  que  pas 
l'inscription  de  faux. 

2257.  —  De  même,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissi- 
ble pour  établir  qu'une  visite  des  lieux  a  été  faite  par  le  jury, 
sans  l'observation  des  formalités  légales,  lorsque  le  procès-verbal 
ne  mentionne  pas  la  visite  prétendue.  —  Cass.,  26  nov.  1862, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  63.1.400,  P.  63.4096,  D.  63.1.252] 


4"  De  la  visite  même  des  lieux. 

2258.  —  La  loi  n'exige  pas,  nous  l'avons  déjà  donné  à  enten- 
dre, la  présence  du  magistrat  directeur  du  jury  à  la  visite  des 
lieux  par  les  jurés.  En  effet,  le  magistrat  directeur  n'a  point  à 
se  prononcer  sur  l'indemnité.  —  Cass.,  27  mars  1843,  Cluse,  [S. 
43.1.343,  P.  43.1.89];  -  1"  janv.  1854,  Collot,  [S.  54.1.201,  P. 
54.2.607,  D.  54.1.238];  -lôjuill.  1866,Delestang,  [D.  66.3.214]  ; 
^  14  août  1866,  Boursin,  [S.  67.1.85,  P.  67.174,  D.  66.5.214]  ;  - 
24avr.  1867,Ronceray,  [S.  67.1.260,  P. 67.6531; —  21  mars  1877, 
Lamothe,  [S.  78.1.79,  P.  78.164,  D.  78.1.437]  —  De  Peyrony  et 
Delamarre,  n.  459;  Arnaud,  n.  334;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  60;  Crépon,  sur  l'art.  37',  n.  153;  de  Laileau. 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  568. 

2259. — Mais  si  la  présence  du  magistrat  directeur  n'est  pas 
nécessaire,  elle  peut  être  utile;  en  effet  les  jurés  vont  se  trouver 
en  face  des  parties  et  de  leurs  conseils,  des  incidents  peuvent 
se  produire,  et  il  est  bon  que  le  magistrat  directeur  soit  là  pour 
guider  les  jurés,  et  mettre  de  l'ordre  dans  les  observations  pré- 
sentées par  les  parties  ou  leurs  conseils.  Le  magistrat  directeur 
peut  donc  assister  à  la  visite  des  lieux  contentieux;  sa  présence 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  violation  du  secret  de  la 
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(li'lilH'riilitiii  (lu  jury.  ('.'i»»  ,  7  Mvr.  Ih;I7,  l'.ii'iiiciidi^r,  (S.  ;i7. 
I. »;.'«,  I'.  :»7.l.i»4|  '     Mihiu<n  iiiilciirii. 

Ii2<»(>.  —  Lormiui'  lo  inu^iHtrtil  dirorleur  croit  devoir  ncroin- 
ptiKiH'i    II'  jury   tliiiiH  lu  viMilt»  i\nn  Ihmix,  il  u'ohI  pns  iii'(".cn»iiir« 

l|U  il    Silll    ilSHISlA    llll     ^li'fllcr,    i'.IW    il    ll'll    IIIKMIIH'    ••ntlMllltal  ioii    ti 

liiiio.  —  Cuss..  «iiiiii  lS7i,  Aiilrim,  IS.  T.'i.l.:!'.»,  I'.  ll>Sr2,  l>.  74. 
I.;{H71  iKilVry  de  la  Mmiiiovi".  loc.  rit.;  dn  l.iillfiiii.  .louHHclin, 
IWmkIu  (<I  IN^riii,  l.  1,  n.  îifl8;(>Anon,  sur  l'iirt.  :»7,  n.  Itii. 

2'2(>1.  -  I.»  visilK  dos  iininfiililos  t'X|>rt>|)rit''s  tMunl  un«  inn- 
Hiiir  |>iiri'iiu<iit  fucullutivi»,  i|ui  n'csl  aHsii|i'ltii'  ù  aiiniiH'  fnrin« 
|iarlioiilit">ro,  ce  st-rn,  tiii  cas  ih»  hiIoiicc  «lu  |iroci'8-vcihil,  ,i  la 
|iai-tii'  prchMidaiit  *|U0  la  visilr  ordniiuce  ii'ii  punit  ('■(('  ctlecluën 
«  |M(>uv(M'  11'  liii'ii  l'oiid^^  dt^  »t'8  Hllt^f^alion».  —  (^aHS.,  14  avr, 
ls:iS,  Uoudfl,  11).  SS.I.:t221;  —  2,»  janv.  ISlir.,  I/i.'utaud,  \\).m. 
ri.lSS|  i(>  jiiill.    1H()(1,   UoloslaiiK,  |n.  tir>.:i.2Ul  ;  —    I  4  amU 

ISilC),  Hoiiisin,  [S.  (i7.t.tl.'i,  l'.  I>7.l7i,  I).  r)(i.:i.2l4!;  —  24  avr. 
1807,  MarKUPril.  [0.07,1.2601;  21  mars  iS77,  Lamotlio,  [S.  78. 
1.79,  P.  7S.174,  I).  78. i. 437 1  —  DalIVy  do  la  .Momioyt'.  t.  1,  sur 
l'art.  'M,  I).  tU  ;  (In'pon  sur  l'art.  ;i7,  n.  l;i:>;  (!<•  Lallcaii,  .lous- 
st'liii,  HiMidii  »•(  Pi^riu,  t.  1,  n.  f)(>8. 

22(>2.  —  Oi\  ilovra  pr«'suint>r  ipie  la  visilo  des  li(Mi.\  ordonnée 
a  (Ht^  eiVeotiiée  alors  (lup  l'audience,  suspendue  pour  permettre 
aux  jurt's  de  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux,  a  été  plus 
lard  reprise  sans  aucune  protestation  ni  réserve  d'aucune  des 
parties  en  cause.  —  (lass.,  '2'.\  janv.  18()."i,  précité;  —  24  avr. 
1867,  précité;  —  21  mars  1877,  précité.  —  DatTry  de  laMonnoye, 
/()('.  (■;/.;  Cré|)on,  sur  l'art.  37,  n.  ISti. 

22(i;t.  —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
que  la  visite  des  lieux,  annoncée  par  le  président  du  jury,  ait 
été  ellectuée,  la  partie  qui  a  plaidé  au  fond,  sans  élever  de  ce 
chef,  aucun?  réclamation,  ni  taire  aucune  réserve,  n'est  pas  re- 
cpvable  à  invoquer  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  H  mai  1886,  Touzèlin,  (S.  89.1.484,  P.  80.1. H97,  D.  87 
1.711 

2264.  —  Pour  prévenir  toute  difficulté,  le  magistrat  direc- 
teur fera  bien  s'il  a  assisté  au  transport  des  jurés,  de  le  cons- 
tater, et,  s'il  n'a  point  suivi  le  jury,  de  lui  demander,  à  la  reprise 
de  l'audience,  s'il  a  procédé  à  la  visite  des  immeubles  expropriés, 
et  d'énoncer  dans  son  procès-verbal  quelle  a  été  la  réponse  du 
jury.  Il  évitera  ainsi  aux  parties  la  tentation  de  se  pourvoir  en 
cassation,  ainsi  que  les  lenteurs  et  les  frais  inhérents  à  un 
pourvoi.  —  Dalïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  61. 

2265.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  dressé  par 
le  maf^istrat  directeur,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des 
faits  énoncés  ;  par  suite  s'il  constate  celte  visite,  cette  mention  fait 
foi  tant  qu'elle  n'a  pas  été  détruite  à  la  suite  d'une  inscription 
de  faux.  En  conséquence,  la  mention  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
détruite  par  le  certificat  d'un  juré  attestant  que  tous  les  jurés 
ne  se  sont  pas  transportés  sur  les  lieux.  —  Cass.,  2  févr.  1864, 
Gros.  [S.  64.1.370,  P.  64.1047,  D.  64.5.160]  —  V.  inf'rà,  n.  2277 
et  2278. 

2266.  —  Lorsqu'il  a  été  constitué  deux  jurys  distincts  pour 
connaître  séparément  de  deux  séries  d'atfaires,  ils  doivent  pro- 
céder distinctement,  et  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  faire  au- 
cun acte  colleclil  d'instruction.  —  Cass.,  22  juin  1840,  Chemin 
de  ter  de  Strasbourg,  [S.  40.1.708,  P.  40.2.4G8J;—  2  déc.  1846, 
Lehir,  [S.  47.1.281,  P.  46.2.751,  D.  47.1.59';  —  5  août  1837, 
Préfet  du  Lot-et-Garonne,  [D.  57.1.329]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  187;  de  Lalleau,  .luusselin.  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  568,  note; 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  34,  n.  35.  —  \'.  infrà, 
n.  2298.  —  V.  cependant  suprà,  n.  2216. 

2267.  —  Mais  lorsque  deux  jurys  distincts,  composés  de  onze 
membres  communs  sur  douze,  et  formés  pour  le  jugement  de 
deux  séries  d'affaires,  ont  décidé,  par  délibérations  séparées,  de 
se  transporter  sur  les  lieux  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  on 
ne  peut  conclure,  de  la  simultanéité  de  ce  transport,  que  la  visite 
des  lieux  des  immeubles  compris  dans  une  catégorie  se  soil 
confondue  avec  celle  des  immeubles  compris  dans  l'autre,  et  se 
soit  ellectuée  avec  l'assistance  d'un  juré  étranger.  —  Cass., 
12juin  1883,  V"^  Claudel,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.707,  D.  84.1. 279J 
—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  18i!  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.  —  La  présomption  est  que  le  jury  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi,  et  que  les  seuls  membres  qui  ont 
participé  a  la  visite  des  lieux  sont  ceux  qui  avaient  le  droit 
d'y  assister.  C'est  donc  à  la  partie  qui  allègue  que  divers  jurys 
distincts  ont  opéré  ensemble  et  en  commun,  à  rapporter  cette 
preuve  selon  les  modes  établis  par  la  loi. 


'2'2HH.       I .  .,. 

Hlllli-    qui-,     a|  ,  '1, 

chargé!  dr  nlnlurr  sur  d<*i  nlTairra  litU^vuln»,  a  élu  aoi)  \it^h- 
deiil   et  a  iMcidé  dfl  vimlor  irom<'-dial««rn(Mil  laa  li«'i-  », 

•'l  qu  niii'uii  pn»ce»-vi»rlml  di-  rf  IraiiHport  n'a  éM  ,it 

pri'MiiiiHT.  l'ii  di'li'ir«  de  Iduli-  pri-iivi*  cooiraii'  jury 

u  i)rucédé  Hépun-uD'iil  a  In    viitili-    d>-i«   lieux,  •  ■  'il  A  la 

loi.  —  Cas».,  13  janv.  «886,  de  Seyiiea.l.S.  H7.J.;iHy,  P.«7.1.tf42, 
1).  HC.I.Wl]  -  It.'  Lalleau,  .louHii<din,  Mcndu  «I  Péri»,  hc.  cit. 
226!>.  -  M'ailh'iirM,  en  »ir  préHflntant  devant  In  jury  et  rn 
ciiiicluaiil  au  fnud,  H.iiiM  prole^liilionK  ni  re«er»eii,  cmire  Ira 
prétendues  irrégulunlf»  anléricureH  de  lu  procédure,  le  deman- 
deur s'est  ren'lu  irrecevable  k  opposer  ce  moven  di>  nullité  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  MAine  arrêt.  l)e  l^alleau,  .lous- 
si'lin,  Ri  iidii  et  Périii,  loi:,  cil. 

2270.  —  Kn  conséquence,  il  ne  résii'l"'  aucune  nullité  de  ce 
que  le  jury  a  orilonné  [luur  toutes  les  ullaires  de  la  session  une 
visite  collective  des  lieux  ol  a  délibéré  simultanément  sur  les 
indemnités,  lorsque  les  propriétaires  inlére.s.sé.s  ,i  (■••s  afldiresont 
formelh-ineut  consenti  k  être  jugfs  par  un  s-ul  et  nn-me  jury,  et 
qu'aucunes  protestations  ni  réserves  n'ont  été  faites,  soit  contre 
la  réunion  des  alTaires  en  une  instruction  commune,  soil  contre 
la  restriction  qui  en  devait  résulter  du  droit  de  récusation  ap- 
partenant aux  propriétaires.  —  (^asd.,  17  août  1847,  Pesliaux, 
[S.  48.1.318,  P.  48.1.696] 

2271.  —  Lorsque  plusieurs  allaires  d'expropriation  ont  été 
divisées  en  deux  catégories  pour  être  soumises  a  deux  instruc- 
tions et  être  l'objet  de  deux  décisions  distinctes,  et  que  le  jurv 
de  ces  deux  catégories  est  composé  des  mêmes  jurés,  ce  jury  a 
pu  valablement  ordonner  qu'il  se  rendrait  sur  les  lieux  pour'vi- 
siler  en  même  temps  les  biens  de  la  première  catégorie  et  ceux 
de  la  seconde,  et  fixer  un  jour  dilférenl  pour  la  continuanou 
des  débals  de  chacune  des  deux  catégories;  on  ne  peut  voir  là 
une  interruption  des  opérations  de  la  nature  de  celles  qui  lui 
sont  interdites.  —  Cass.,  11  juin  1856,  Forest,  [S.  56.1.826, 
P.  .Ï6.2.414,  D.  56.1.196] 

2272.—  L'art.  378  n.  8,  C  proc.  civ.,  dispose  que  le  juge  peut 
être  récusé,  si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou 
mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison.  Les 
jurés  comme  les  juges  peuvent  être  récusés  s'ils  ont  bu  ou 
mangé,  depuis  leur  entrée  en  fonctions,  avec  l'une  des  parties  et 
chez  elle;  si  la  récusation  est  admise,  il  sera  nécessaire  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session  dans  le  cas  où  les  jurés  res- 
tant et  participant  à  la  délibération  sont  moins  de  neuf  L.  3  mai 
1841,  art.  35),  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  la  for- 
mation d'un  nouveau  jury.  Mais  on  ne  peut  se  faire  devant  la 
Cour  de  cassation  un  moyen  de  nullité  contre  la  décision  du 
jury,  de  ce  que  dans  un  transport  sur  les  lieux  un  juré  aurait 
bu  et  mangé  avec  une  des  parties,  si  ce  juré  n'a  pas  été  récusé 
de  ce  chef  avant  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  9  janv.  1855, 
Valette,  [S.  55.1.576,  P.  56.1.614,  U.  53.1.96T;  _  26  août  1863, 
Lagagne-Delpon,  [P.  64.5.155];—-  17  mars  1869,  Mono,  D.  69. 
1  272];  —  19  nov.  1869,  Calendre,  ^D.  70.1. ■)4i;  —  5  mars  1877, 
Bonnet,  [D.  77.1.469]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  69  ;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  191  ;  de  Lalleau,  .lousselin. 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  o.  568. 

2273.  —  .Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  maire  de  la 
commune  expropriante  de  présider,  après  la  visite  des  lieux  et 
en  l'absence  des  expropriés,  un  banquet  offert  aux  jurés,  n'est 
point  une  cause  de  nullité,  alors  qu'aucune  cause  de  récusation 
n'a  été  proposée  pendant  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass.. 
7  janv.  189.5.  Bonneloa,  [S.  et  P.  95.1.144] 

2274.  —  Il  a  également  été  décidé  que  le  fait  allégué  par 
l'expropriant  (contesté  d'ailleurs  par  l'exproprié)  et  dont  il  a  de- 
mandé acte,  que  les  jurés,  dans  une  visite  des  lieux,  ont  accepté 
des  rafraîchissements  chez  un  exproprié  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation,  lorsqu'il  est  antérieur  aux  opérations  du  jury, 
et  que  les  décisions  du  jury  ont  été  rendues  sans  réclamations 
ni  récusations;  c'est  par  voie  de  récusation  des  jurés  qu'il  doit 
être  procéié  en  ce  cas.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la 
Corse,  [S.  et  P.  94.1.191] 

2275.  —  Lorsque  la  visite  des  lieux  a  été  décidée  depuis  la 
conslilulion  du  jury,  il  est  juste  de  ne  point  laisser  à  sa  charge 
les  frais  qu'elle  peut  entraîner;  la  plupart  des  jurés  hésiteraient 
à  se  transporter  sur  les  lieux  expropriés,  s'il  devait  en  résulter 
pour  eux  des  frais  qu'ils  seraient  obliges  de  supporter,  .\ussi 
a-t-il  été  décidé  que  le  paiement  par  l'expropriant  et  le-^proprié 
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des  fiais  dtî  transport  et  de  nourriture  des  jurés,  lors  d'un  trans- 
port sur  les  lipux,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  nullité  qui  puisse 
èlre  iiivoiiutî  par  les  parties  intéressées,  alors  surtout  ({u'elles 
ont  déclaré  Jormellenient  renoncer  à  se  prévaloir  de  ce  tait.  — 
Cass.,  20  févr.  1880,  Comm.  des  Crottes,  [S.  89.1.487,  P.  89.1. 
1203,  D.  91. 1.3221;  —  10  janv.  1898,  Pelletrat  de  Bordes,  [S.  et 
P.  98.1.192] 

t"  l>e  In  Visite  paf  corps  ou  par  délégation. 

2276.  —  La  visite  des  lieux  peut  être  faite  par  le  jury  en 
Corps,  ou  par  une  rlélégation  par  lui  désignée  à  cet  effet.  Quand 
le  jury  a  décidé  qu'il  se  transporterait  en  corps  sur  les  lieux,  la 
décision  par  lui  rendue  après  la  visite  est  nulle  si  tous  les  jurés 
n'ont  pas  aâsislé  à  cette  visite;  ici  s'applique  le  principe  posé 
par  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810  (V.  infra^  \°  Jugement  et  arrêt 
[mat.  civ.  et  comm.J,  n.  921  et  s.),  qui  exige  que  les  juges  aient 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  —  Cass.,  26  mars 
1850,  Pascal,  [S.  50.1.400,  P.  50.1.560,  D.  50. 1.85]  —  Daffry  de 
la  Moiinoyp,  t  1,  sur  l'art.  37,  n.  63;  Crépon,  sur  l'an.  37, 
n.  175;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  568. 

2277k  —  Lorsque  le  jury  a  décidé  de  se  transporter  en  corps 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  énonce  formellement 
que  ce  transport  a  été  effectué  par  tous  les  jurés;  il  suffit  que 
cela  résulte  suffisamment  de  l'ensemble  des  énonciations  du 
procès-verbal;  ainsi  le  procès-verbal  qui  atteste  que  la  visite  a 
eu  lieu  telle  qu'elle  avait  été  arrêtée  constate  par  là  que  tous  les 
jurés  se  sont  transportés  sur  les  lieux.  —  Cass.,  10  févr.  1879, 
Clappier,  [S.  79.1.429,  P.  79.1101,  D.  79.1.175]  —  Crépon,  sur 
l'art.  37,  n.  173;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37, 
n.  08.  —  V.  suprà,  n.  2263. 

2278.  —  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  faisant  foi  de  la  régu- 
larité de  la  visite  des  lieux,  ses  énonciations  ne  peuvent  être 
at'aquées  qu'à  la  suite  d'une  inscription  de  faux;  par  suite,  un 
acte  extrajudiciaire  dressé  après  la  clôture  des  opérations  du 
jury  et  rapportant  la  déclaration  d'un  juré  affirmant  n'avoir  pas 
assisté  à  la  visite  n'est  point  recevable,  en  dehors  de  l'inscription 
de  faux,  pour  combattre  la  foi  due  au  procès-verbal.  —  Cass., 
10  févr.  1879,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  174. 

227i>.  —  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  l'un 
des  jurés  à  la  visite  des  lieux  est  couverte  si  les  parties  ont 
piaillé  au  fond,  sans  protestations  ni  réserves;  elles  sont  censées 
alors  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  du  moyen  de  nullité.  —  Cass., 
21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.1.373,  P.  42.2.129]; 
—  9  févr.  1837,  Chemin  de  fer  du  Grand-Central,  [S.  37.1.774, 
P.  58.371,  D.  37.1.70];  —  8  déc  1863,  Bories,  [D.  64.5.170];  — 
l-^'-  juin.  1867,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  67.1.330,  P.  67.970, 
D.  67.1.2501  —  Crépon,  sUr  l'art.  37,  n.  176  et  184;  de  Lalleau, 
Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DatYry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  37,  n.  63. 

2280.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  les  parties  ont 
consenti  à  ce  qu'un  juré  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  visite  des  heux 
précédemment  ordonnée  continuât  à  siéger,  elles  sont  non  re- 
cevables  à  se  faire  de  l'absence  de  ce  juré  un  moyen  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  l^f  juill.  1867,  précité. 

2281.  —  Il  a  été  décidé,  à  fortiori,  qu'une  partie  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  deux  des  douze  jurés  se 
sont  fait  excuser,  lors  du  transport  sur  les  lieux,  et  n'ont  jpas 
pris  part  au  règlement  de  l'indemnité,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
partie  n'a  pas  protesté  et  que  les  dix  jurés  présents  se  trouvaient 
en  nombre  suffisant  pour  statuer.  — Cass.,  14  févr.  1883,  Préfet 
de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1185,  D.  84.1.191] 

2282. —  Mais  l'intention  des  parties  de  couvrir  la  nullité  ne 
pourrait  se  présumer,  si  c'est  en  vertu  d'une  ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  qu'il  a  été  passé  outre  à  la  visite  des  heux  en 
l'absence  de  quelques-uns  des  jurés,  et  aux  débals  avec  leur 
concours  ;  le  magistrat  directeur  en  procédant  ainsi  a  excédé  ses 
pouvoirs.  —  Cass.,  Sjuill.  1856,  Audran,  [D.  36.1.294]  — Crépon^ 
sur  l'art.  37,  n.  185;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I, 
n.  568,  note;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  65. 

2283.  —  Lorsque,  conformément  à  l'art.  37,  les  jurés  délè- 
guent quelques-uns  d'entre  eux  pour  procéder  à  la  visite  des  im- 
meubles expropriés,  les  jurés  qui  n'ont  point  assisté  à  cette 
visite  ont  néanmoins  qualité  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité. Cette  délégation  est  explicite  quand  elle  résulte  de  la 
décision  qui  ordonne  le  transport  et  choisit  certains  jurés  pour 
l'etTectuer;  elle  peut  n'être  qu'implicite  et  résulter,  notamment, 
de  ce  que  certains  jurés  ont  été  régulièrement  dispensés  par 


leurs  collègues  de  ()aPt!t;iper  à  la  visite  et  de  se  transporter  sur 
les  lieux  contentieux.  —  V.  pour  cette  seconde  hypothèse 
Cass.,  24  déc.  1800,  Ghem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  61.1.555,  P.  61. 
1129,  D.  61.1.134]  ;  --  8  juin  1874.  Aulran,  [S.  74.1.39,  P.  74. 
62,  IJ.  74.1.387];  —  24  août  1880,  Commune  d'Aix-en-Ûthe, 
[S.  Hi.l    129,  P.  81.1.279,  D.  81.1.376] 

2284i.  —  li  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cette  dispense  a 
été  accordée  a  plusieurs  jurés  par  la  délibération  même  qui  a  or- 
donné la  visite  des  lieux. —  Cass.,  18  juin  1H61,  Ourgault,  [S.  61 
1.887,  P.  62.431,  D.  61.1.288];  —  8  juin  1874,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  177;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  37, 
n.  64;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  f-'érin,  t.  1,  n.  568,  note. 

2285.  —  Jugé  également  que  lorsque  plusieurs  jurés,  avant 
le  départ  du  jury  pour  la  visite  des  lieux,  ont  été  régulièrement 
excusés,  cette  excuisé  équivaut  à  une  décision  ordonnant  la  visite 
des  lieux  par  délégation,  et  que  les  jUrés  excusés  peuvent  siéger 
et  prendre  part  à  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  20  déc.  1886, 
Stéphani,  [S.  89.1.487,  P.  89.1.1202,  D.  87.1.175] 

2280.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  un  ûioyen  de  cassa- 
tion contre  la  décision  du  jury  de  ce  que  l'un  des  jurés  n'a  pas 
assisté  à  la  visite  des  lieux,  lorsque,  ce  juré  ayant  déclaré  publi- 
quement à  l'audience,  au  moment  même  où  le  transport  a  été 
ordonné,  qu'il  serait  empêché  d'y  assister,  aucune  objection  n'a 
été  élevée  de  la  part  soit  des  jurésj  soit  des  parties,  et  qu'à  la 
reprise  des  débats,  le  juré  qui  n'avait  pas  assisté  à  la  visite  a 
participé  à  la  délibération  sans  aucune  protestation  de  la  part 
des  intéressés.  — Cass.,  18  mai  1808,  d'Helle,  [S.  68.1.434,  P.  68. 
1203,  D.  68.1.406];  —  18  mai  1868,  Bidot»  [Ibid.];  —  18  mai 
1868,  Galvier,  \^lbid.]  —  Dalfry  de  la  Monnoye,  toc.  cit.;  de 
Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil. -^  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  178. 

2287.  —  La  solution  doit  être  évidemment  la  même  dans  le 
cas  où  plusieurs  jurés  ont  été  empêchés  par  un  accident  de  force 
majeure,  d'assister  à  la  visite  des  lieux,  et  alors  que,  comme  dans 
le  cas  précédent,  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  de  la  part 
des  parties.  —  Cass.,  9  févr.  1857,  Chemin  de  fer  Grand-Central, 
[S.  37.1.774,  P.  .H8.371,  D.  57.1.70]  —  Le  fait  de  force  majeure 
qui  empêche  un  ou  plusieurs  jurés  de  se  transporter  peut  faire 
remettre  la  visite  des  lieux;  s'il  y  est  procédé  sans  protestations 
ni  réserves,  c'est  que  le  jury  par  une  seconde  délibération,  au 
moins  implicite,  a  dispensé,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  un  ou  plu- 
sieurs jurés  de  se  rendre  sur  les  heux  contentieux. 

2288.  —  Le  jury  peut,  en  effet,  après  avoir  ordonné  une  vi- 
site en  corps  des  lieux  expropriés,  modifier  sa  décision,  et  délé- 
guer, pour  y  procéder,  quelques-uns  de  ses  membres  ;  c'est  là  un 
acte  d'instruction  dont  le  mode  et  l'exécution  peuvent  être 
changés  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  parties.  —  Cass  , 
8  mai  1863,  Chemin  de  fer  dOrléan^  [D.  66.5.213]  ;  —  21  août 
1863,  Ville  de  Neuilly,  [D.  63.5.188];  —  16  janv.  1877,  [D.  77.1. 
471]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  160;  DatTry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  6?  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  .568. 

2289.  —  La  seconde  décision,  comme  la  première,  doit  être 
portée  à  la  connaissance  des  parties;  si  elle  ne  l'a  point  été,  les 
parties  qui  ont  connu  la  manière  dont  la  visite  des  lieux  a  été 
etîectuée,  et  ont  plaidé  sans  protestations  ni  réserves,  sont  irre- 
cevables à  arguer  plus  tard  de  cette  irrégularité.  —  Cass., 
16  janv.  1877,  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  182  et  183; 
Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2290.  —  Les  jurés  faisant  partie  de  la  délégation  doivent 
tous  visiter  les  immeubles  expropriés;  cependant  il  a  été  admis 
que  la  moitié  des  jurés  délégués  pourrait  visiter  les  immeubles 
de  gauche,  et  l'autre  moitié  les  immeubles  de  droite,  sauf  à  se 
rendre  mutuellement  compte  du  résultat  de  leurs  investigations  : 
on  a  considéré  qu'ils  ne  s'étaient  point  ainsi  isolés,  qu'ils 
n'avaient  pas  agi  divisément,  qu'ils  s'étaient  seulement  réparti 
le  travail.  Et  il  a  été  jugé  que  ce  mode  de  procéder  est  inat- 
taquable surtout  lorsque  les  parties  y  ont  elles-mêmes  consenti 
et  ont  assisté  à  la  visite  ainsi  faite.  —  Cass.,  30  mars  1863, 
Larderet,  [S.  63.1.318,  P.  63.917,  D.  64.3.171]  -  Daffry  de  la 
Monnoye.,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  66. 

2291.  —  Les  jurés  délégués  qui  ne  se  sont  pas  transportés 
sur  les  lieux  ne  peuv«nl,  à  peine  de  nullité,  participer  à  la  déci- 
sion qui  fixe  l'indemnité;  ici  retrouve  son  application  le  prin- 
cipe que  les  juges  doivent  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause.  —  V.  suprà,  n.  2276. 

2292.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  du  jury  est 
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iiiillr,  liiriii|ii)i  iltMU  ili<n  jiirt^t)  ilrli''Kiii<rt  avi'c  il'itdlri'i  |iiiiir  vini-  ' 
l(>r  li'M  Houx  «tx|irii|)riiU.  n'ont  |iuh  |in!t  |iitrl  A  lu  viMitmlnii  lirux, 
«l  oui  iiilAiimoMin  purlicipii  i\  lu  ihWMHion  (Ixiiiil  l'iniliMiinilë.  ~— 
CitHH.,  17  nov.  IHNi),  Miirlin,(M.  M'I.i.itCi,  I'  M'.t.l.l  l(»'J,  I).  N7.I. 
nul  ^  ...  (Jii'il  (Ml  )tsi  iiiiiHi,  ilii  (ii(iiiii<,  Ml,  nvniit  I  niivcittiro  (|(«« 
tliM)Mls  sur  lu  tUati'iii  lio  riuili'uiiiilt'>,  I  rxproiirii^,  i|iii  n'iivuil  (-[A 
ni  pr^BiMit,  ni  rc|ii't''(iniiUt,  Inrti  drH  ii|i6nilioiia  lin  lu  lii'h'KMliuh  iur 
Iii8  lit<uxi  a  l'uil  (li<8  n^Hi'rvHH,  t>l  deinainltS  anie  dii  l'iiltiteiicu  iImh 
deux  )ui('is  IdiH  (le  Iti  v\h\\c  iIi<  hh  proiuitMrt .   --  MtWiii"  urn^l. 

21i!Kt.  —  Mui8,  lnrsi|ni'  ci-a  iltnix  jiiri'.s  ont  tUc  |in'«iMils  a 
rautlioncu  où  les  (Uiiit'IuRioiis  nul  l'tt^  pri«t<s  cl  ruITuin»  Icnnini'-o, 
lu  |)iii'li(^  ipii  n'u  l'uil  III  pi'oii<tiiuiioMi<,  ni  résttrvcs,  Uni  contre  In 
purlicipntioil  dn  vvb  di'iix  jorés  k  la  di'cisiun  délinitivc,  i|ue  cun- 
ln>  li's  prt'tciiihics  irrrf,'iilariti''s  du  llanspoil  sur  l»»s  lieux,  n'i'-'l 
[las  rrci^vulilo  .i  so  prevuloir  do  ca  doulilB  ^riff  dtnanl  l:i  tloiir 
dti  cassulion.  —  ('-use.,  H  mai  tSHrt,  Toui'.eiin,  |S.  H<,(.1.48i, 
W  bi). 1.1  197,  I).  ST. 1.711  —  V.  su/ini,  ii.  iiM  cl  2aS7.  — 
V.  aussi  Cas.-'.,  20  lévr.  1H8!),  Comni.  des  Crolles,  [S.  8l».l.*87, 

P.  H'.t.t.i-jo;),  [>.  yi.i.;t2-J| 

22i)i.  —  Les  jurt^.s  dt'lej^'ués  |ioiirraienl-il:s,  à  leur  lour,  soiis- 
dt^lé^uer  (|ut'i(pa>.s  uns  d'onlro  eux  pour  pocéder  k  la  visite 
(|u'ils  auraipiil  dû  elTeRlncr  lous  «nseinlil»??  On  ()eul  en  douter, 
en  présence  de  lu  disposition  exrpplionnelle  do  l'arl.  M,  L.  3 
mai  ISU,  qui  n'autorisi»  i|ue  lu  doléfçution.  Si  donc,  la  délé^'u- 
tion,  pour  une  cmuso  nuel(!0!ii|iip,  ne  peut,  en  entier,  aci'oin|)lir 
le  mandat  dont  elle  o.^l  charj,'t^e,  elle  doit  en  réiéreraujury  Ionien-, 
lier  ()ui,  par  une  déliberalion  régulière,  iiivpslild'aulres  juri'â  du 
soin  de  visiter  le.s  immeubles,  on  réduit  le  nomlire  de  ceux  char- 
1,'és  du  transpi>rl  en  leur  doniianl  une  inveslUure  nouvelle. 

22i>5.  —  U^'P'  'lu'il  PU  soil  relalivenieul  à  la  sous-délégation, 
lorsque  le  proces-verbal  constate  que  la  visite  des  lieux  a  été 
elTectuée  pur  la  délégation  du  jury,  soit  en  entier,  soit  par  une 
sous-délégalion,  et  qu'aucune  observation  ou  protestation  n'a 
été  faite  par  aucune  des  parties  en  cause,  l'expropriant  n'est  pas 
rccevable,  devant  la  Cour  de  cassation,  à  se  taire  un  grief  de  ce 
que,  la  délégation  ayant  procédé  par  voie  de  sous-délégalion, 
lous  les  jurés  délégués  ont  néanmoins  pris  part  à  la  décision 
fixant  l'indemnité.  —  Cass.,  20  févr.  188'J,  précilé. 

2296. —  L'étendue  de  la  délégation  donnée  aux  jurés  dési- 
gnés ii  cet  elTet  est  déterminée  par  les  termes  mêmes  de  la  dé- 
cision du  jury  qui  ordonne  le  transport,  et,  si  celle  décision  n'a 
pas  tranché  la  question,  par  ceux  du  procès-ve-bal  qui  y  sont 
relatifs,  enfin  par  les  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  17 
août  1875,  David,  [S.  75.1.469,  F.  75.1165,  U.  76.1. 120J  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  37,  n.  179;  DalTrv  de  la  Mor.noye,  1. 1,  sur  l'arl.  37, 
n.  64. 

2207.  —  Le  jury  ne  peut  régulièrement  nommer  comme  dé- 
lègues que  des  jurés  présents  à  la  délibération,  les  autres  jurés, 
par  suite  de  leur  absence,  cessant  de  faire  partie  du  jury  de  ju- 
gement, si  cependant  le  cboix  du  jury  se  porte  en  partie  sur 
des  jurés  absents  au  moment  où  il  prend  sa  délibération  relative 
au  transport  sur  les  lieux,  celle  irrégularité  ne  tirera  pas  à  con- 
séquence si  les  intéressés  plaident  et  concluent  au  fond  sans  pro- 
testations ni  réserves,  parce  qu'ils  auront  alors  couvert  le  moyen 
de  nullité.  —  V.  Cass.,  11  mai  1886,  précilé. 

2298.  —  Lorsque  les  diverses  affaires  d'une  session  ont  été 
divisées  en  plusieurs  catégories,  les  dilTérenls  jur\  s  ont  pu,  par 
des  délibératii'ns  séparées,  confier  la  visite  de  l'ensemble  des  im- 
meubles expropriés  à  une  commission  unique  composée  dejurés 
faisant  partie  de  tous  les  jurys;  les  jurés  ainsi  désignés  peuvent 
visiter  tous  les  immeubles,  à  condition  de  ne  pas  confondre  les 
opérations  et  de  procéder  séparément  el  successivement  aux 
diverses  visites.  —  Cass.,  30  janv.  1860,  Meynard,  [P.  61.1. 
1182,  D.  60.1.412]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  186;  DalTry  de 
la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  66;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Vérin  ,  t.  1,  n.  568.  —  V.  suprà,  n.  2216,  22*66  el  s. 

2299.  —  Les  jurés  investis  d'une  délégation  par  la  confiance 
de  leurs  collègues  peuvent  se  faire  accompagner  du  greftier  pour 
dresser  procès-verbal  de  leur  transport  et  constater  ainsi  le  ré- 
sultat de  leurs  investigations,  llappelons  d'ailleurs  (V.  suprà, 
n.  2260)  que  la  présence  du  grelfier  n'est  point  nécessaire  et 
qu'elle  n'a  point  été  imposée  par  le  législateur.  —  Cass.,  27 
mars  1843,  Cluse,  [S.  43.1.343,  P.  43.1.89 1 

2300<  —  En  principe,  il  semble  utile  qu'il  soit  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  la  descente  sur  les  lieux,  car  il  y  a  ici  même  rai- 
son que  pour  lés  descentes  sur  lieux  ordinaires.  Toutefois,  la  loi 
étant  onuelle  à  cet  égard,  l'absence  d'un  procès-verbal  ne  devrait 
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2!)02.  —  La  discussion  est  publique  :  elle  peut  être  continuée 
il  une  autre  séance  (L.  3  mai  1841,  art.  37,  ^  Sj. 

280:i.  —  La  publicité  des  opérations  el  de  la  décision  du 
jurv  est  une  formalité  subslanlielle  et  prescrite  a  peine  rie  nul- 
lité. —  Cass.,  12  juin  1883,  V"  .larry,  [S.  84.1.196,  P.  84.1  460, 
D.  S3.1.4O0J  —  Uallry  de  la  .Monnoye,  t.  i.  sur  l'art.  37,  n.  70; 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  192;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  l'é- 
rin,  t.   1 ,  n.  3'i8. 

2304.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  discussion  soit  publique,  et 
que  les  décisions  soient  rendues  en  audience  publique,  il  faut 
encore  que  la  publicité  des  opérations  el  de  la  décision  du  jury 
soient,  à  peine  de  nullité,  constatées  au  proces-verbal.  —  Cass., 
11  août  1841,  Préfet  de  fAveyron,  [P.  47.1.212';  —  21  févr.1853, 
Dupiuel,  [S.  53.1.430,  P.  53.1.680,  D.  .-13.1.51];  —  7  août  1876, 
Préfet  de  la  Nièvre,  [D.  78  5.263];  —  1"  févr.  1882,  Pons,  [S. 
82.1.381,  P.  82.1.950];  —  12  juin  188',  précilé.  —  Mémefi  au- 
teurs. 

2305.  —  Aucuns  termes  sacramentels  ne  sont  d'ailleurs  exi- 
gés pour  constater  la  publicité  de  l'audience;  il  suffit  que  de 
l'ensemble  des  énonciations  du  procès-verbal  résulie  la  preuve 
que  les  opérations  et  les  décisions  du  jurv  ont  eu  lieu  publique- 
ment. —  Cass.,  14  avr.  1858,  Bondel,  ^P'  59.830,  D.  5«.i.322]; 

-  18  déc.  1861,  Boude,  [S.  62.1.1066,  P.  63.415,  D.  62.1 .376] 

—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  193;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  37,  n.  71  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  flendu  el  Périn,  t.  1, 
n.  548. 

2305  bis.  —  Dans  ce  cas  pour  combattre  les  énonciations  du 
procès-verbal  il  faudrait  s'inscrire  en  faux  contre  les  mentions 
qu'il  contient.  .Notons,  en  outre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
grand  nombre  de  places  soient  réservées  au  public,  il  suffit  qu'il 
puisse  pénétrer.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  fart.  37, 
n.73;  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.208;  de  Lalleau,  Jousselin,  Hendu 
el  Périn,  t.  1,  n.  548,  note. 

2306.  —  Ha  été  jugé  à  cet  égard  :  que  l'énonciation  con- 
tenue au  procès-verbal  qu'il  a  été  procédé  en  séance  publique 
emporte  preuve  légale  et  suffisante  delà  publicité  exigée;  qu'en 
vain  dirait-on  que  la  salle  était  trop  exiguë  pour  permettre  au 
public  de  s'y  introduire.  —  Casa.,  13  janv.  1840,  Concession- 
naires des  travaux  de  laScarpe,  [S.  40.1.160,  P.  40.1.54] 

2307.  —  ...  Que  renonciation,  dans  le  procès-verbal,  qu'a- 
près les  débats  conlradictoirçs  el  l'entrée  des  jurés  en  délibéra- 
tion, le  magistral  directeur,  lès  parties,  leurs  conseils  et  le  pu- 
blic, se  sont  retirés,  constate  suffisamment  que  les  débats  ont 
eu  lieu  publiquement.  —  Cass.,  30  avr.  1844,  Singer,  ^S.  44.1. 
432,  P.  44.1.109]  —Crépon,  sur  fart.  37,  n.  199;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  I,sur  fart.  37,  n.  71  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
el  Périn,  t.  l,  n.  548,  note. 

2308.  —  ...  Que  la  publicité  est  suffisamment  établie  lorsque 
le  procès-verbal  porte  que  le  jury  est  entré  eu  séance,  qu'il  s'est 

,   retiré  pour  délibérer  el  que,  rentré  eu  séance,  la  décision  a  été 
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lue  publiquemorit.  — Cass.,  16  févr.  1846  (2  arrêts),  Préfet  des 
Bouches-du-Hh.Hif,  [P.  40.L4y9J 

2309.  —  ...  Qu'une  énoncialion  ainsi  conçue  à  la  fin  d'un 
procès-verbal  de  la  séance  du  jury  d'expropriation  et  après  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  :  «  fait  et  prononcé  publique- 
ment, »  s'applique  non  seulement  à  celte  ordonnance,  mais  en- 
core aux  débats  devant  le  jur\  qui,  dans  ieprocès-verisal,  ne  font 
qu'un  seul  contexte  avec  cette  ordonnance.  — Cass.,  12  juin 
1843,  Benoit,  [S.  43.1.483,  P.  43.2.196]  —  Dans  la  pensée  du 
magistral  directeur  le  mot  »  fait  »  vise  les  opérations  et  les  dé- 
bals, et  le  mol  «  prononcé,  »  le  moment  où  la  décision  du  jurv  est 
rendue.  —  V.  aussi  Cass.,  24  juill.  1860,  Pascal,  [P.  61.100,  D. 
60.1.4061 

f  2310.  —  Décidé  également,  qu'il  résulte  suffisamment  de  la 
mention  du  procès-verbal  «  fait  et  arrêté  à  la  salle  d'audience,  » 
mise  après  la  mention  de  la  lecture  de  la  décision  du  jury,  que 
cette  lecture  a  été  publique.  —  Cass.,  lo  avr.  1840.  Maury,  [P. 
40.2.1 67  j 

2311.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  la  publicité  comme  établie 
quand  le  procès-verbal  porte  :  «  les  jurés,  après  le  transport  sur 
les  lieux,  sont  rentrés  avec  le  magistral  directeur,  en  séance  pu- 
blique, au  palais  de  justice,  où  ils  ont  repris  leurs  places  à  l'au- 
dience. »  —  Cass.,  18  août  1851,  Sausse,  [S.  51. 1.784,  P.  32.1.231, 
D.  51.1.229]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  200. 

2312.  —  ...  Que  renonciation  que  les  jurés,  après  la  visite 
des  lieux,  se  sont  réunis  dans  la  salle  d'audience  de  la  justice  de 
paix  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement,  implique  la  pu- 
blicité des  débats.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Préfet  de  la  Savoi.^, 
[S.  80.1.86,  P.  80.174,  D.  79.1.349]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  203. 

2313.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  que  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistral  directeur  ont  été  proclamées 
en  audience  publique  et  en  présence  des  jurés,  lorsque  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  constate  que,  après  avoir  délibéré, 
le  jury  s'est  rendu  dans  la  salle  d'audience,  que  le  magistrat  di- 
recteur a  déclaré  l'audience  ouverte  et  publique,  que  le  prési- 
dent du  jury  a  fait  connaître  la  décision  du  jury  relaliveinenl  à 
l'indemnité  allouée,  que  celle  décision,  signée  de  tous  les  mem- 
bres du  jury,  a  été  remise  au  magistrat  directeur  et  signée  par 
lui  et  le  greffier,  et  que  le  magistrat  directeur  a  envoyé  l'expro- 
priant en  possession.  —  Cass.,  11  mars  1895,  Jusserand,  [S.  et 
P.  93.1.288] 

2314.  —  ...  Que  la  publicité  des  débats  est  suffisamment 
établie,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  a  déclaré  ouverte  l'audience  publique  des  expro- 
priations. —  Cass.,  1"  juin  189!,  Arnaudoo,  [S.  et  P.  93.1.479] 

2315.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  quand  les  mentions  du 
procès-verbal  constatent  que,  pour  procéder  à  la  visite  des  lieux, 
la  reprise  de  l'audience  a  été  renvoyée  à  une  heure  déterminée, 
et  que  les  jurés,  après  avoir  fixé  l'indemnité  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  sont  rentrés  ea  séance  publique.  —  Cass.. 
21  mars  1887,  Comm.  de  Saint-Honoré-les-Biins,  [S.  89.1.85, 
P.  89.1.174,  D.  88.1.276] 

2316.  —  ...  Que  le  procès-verbal  qui  constate  que  les  débats, 
reprises  d'audience,  conclusions  et  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session ont  eu  lieu  à  l'audience,  établit  que  toutes  ces  formalités 
ont  été  remplies  en  audience  publique.  —  Cass.,  12  déc.  1892, 
Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365] 

2317.  —  ...Qu'il  y  a  mention  suffisante  de  la  publicité  d'une 
séance  du  jury  employée  au  jugement  de  plusieurs  "  affaires, 
quand  le  procès-verbal  relatif  à  l'une  des  affaires  énonce  cette 
publicité,  bien  que  le  procès-verbal  des  autres  affaires  ne  repro- 
duise pas  la  même  énoncialion.  —  Cass.,  4  juill.  18S4,  Lequin, 
[S.  53.1.218,  P.  54.2.557,0.  54.1.310];— 20  août  1862,  Comm. 
de  Puy-Laurens,  [8.63.1.318,  P.  63.871,  D.  62.1.3»!]  —  Crépon, 
sur  l'art.  37,  n.  195  et  196;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  t.  1,  n.  548;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  71 . 

2318.  —  ...  Que  la  constatation  de  publicité  que  renfermé  le 
procès-verbal  des  opérations  du  jury  >'étend  à  toute  la  séance, 
lorsque  ce  procès-verbal  a  été  rédigé  en  un  seul  contexte,  sans 
mention  d'aucune  interruption  ni  d'aucun  changement  dans  la 
direction  du  débat.  —  Cass.,  18  déc.  1861  (2  arrêts),  Boude  et 
Cavol,  [S.  62.1.1066,  P.  63.415,  D.  62.1.376] 

2319. —  Lorsqu'une  affaire  dure  pendant  plusieurs  audiences 
la  mention  de  la  publicité  pour  une  audience  peut  s'appliquer  à 
toutes;  en  effet  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  constatation  de  la 
publicité  soit  directe;  elle  peut  résulter  implicitement  des  men- 


tions du  procès-verbal.  Ainsi  le  procès-verbal,  constatant  que 
l'audience  a  été  reprise  à  deux  heures  de  relevée  établit  suffi- 
samment que  les  opérations  ont  été  puliliqu'-s,  non  seulement  dans 
la  seconde  partie  de  la  séance,  mais  encore  dans  la  première.  — 
Cass.,  14  févr.  1883,  Préfet  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478, 
f\  83.1.1185,  D.  84.191]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  197. 

2320.  —  De  même,  la  mention  de  la  publicité  ressort  suffisam- 
ment, soit  de  la  mention  que  la  séance  dont  il  s'agit  n'a  été  que 
la  r.'prise  des  opérations  commencées  dans  les  séances  publiques 
précédentes,  soit  de  la  constatation  qu'après  les  explications 
données  à  l'audience,  les  jurés  furent  invités  à  se  retirer  dans  la 
salle  des  délibérations,  d'où  ils  sortirent  pour  la  reprise  de  l'au- 
dience. —  Cass.,  14  avr.  1838,  Bondel,  [P.  59.8'i9,  D.  58.1.322] 
—  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  202. 

2321.  —  .luge  encore  :  que  la  publicité  de  la  discussion  ré- 
sulte d'une  manière  suffisante  des  mentions  suivantes  du  procès- 
verbal  de  plusieurs  séances,  savoir,  pour  la  première  séance  : 
«  Nous  avons  ouvert  la  séance  dans  le  palais  de  justice  à  ce 
destiné;  »  puis,  pour  la  séance  suivante  :  «  Nius  nous  sommes 
rendus  à  la  salle  des  expropriations  et  avons  déclaré  la  séance 
ouverte;  »  enfin  pour  la  der.iière  séance  :  «  Toutes  les  affaires 
soumises  au  jury  ont  éié  expliquées  dans  les  audiences  précé- 
dentes... A  midi  un  quart,  le  jury  est  rentré  en  séance,  l'au- 
dience a  été  reprise.  »  —  Cass.,  24  avr.  1853,  Falcoux,  [S.  53.1. 
607,  P.  55,1.599,  D.  55.1.132,  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  201 . 

2322.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  la  publicité  des 
débals  devant  le  jury,  du  prononcé  de  sa  décision,  et  de  l'or- 
donnance A'evequatur  du  magistral  directeur,  lorsque  le  procès- 
verbal,  après  avoir  constaté  légalement  la  publicité  de  plusieurs 
séances  consécutives,  portp,  relaiivement  àcelle  où  l'affaire  a  été 
jugée,  que  le  magistral  directeur  et  le  jury  «  ont  pris  séance 
pour  continuer  les  opérations.»  —Cass.,  6  déc.  1854,  Chem.  de 
fer  de  Graissessac,  [S.  55.1.221,  P.  54.2.556,  D.  54.5.350]  — 
Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  198. 

2323.  —  ...  Que  la  publicité  des  audiences  ressort  suffisam- 
ment du  procès-verbal,  constatant  que  la  première  audience  a 
été  tenue  dans  une  salle  du  palais  de  justice,  ouverte  au  public, 
et  menlionnanl,  pour  l'audience  du  lendemain,  une  déclaration 
du  magistral  directeur  relative  à  «  la  reprise  de  la  continuation 
des  assises.  »  —  Cass.,  29  nov.  1886,  Capgrand-.Molbes.  [S.  89. 
1.486,  P.  89.1.1200,  D.  87.1.174]  — Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  rendue  par  le  magistrat 
directeur  à  cette  dernière  audience,  mentionne  qu'elle  a  été  pro- 
noncée en  audience  publique.  —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau, 
.louss^-lin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  548,  note. 

2324.  — Mais  ii  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision 
du  jury  lorsqu'elle  a  été  rendue  dans  la  salle  de  la  mairie,  sans 
qu'il  soit  constaté  que  celle  salle  ait  été  ouverte  au  public,  et 
alors  qu'il  ne  ressort,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  d'au- 
cune des  énoncialions  du  procès-verbal,  que  la  discussion  ait  été 
publique,  et  que  la  décision  ait  été  publiquement  urononcée.  — 
Cass.,  12  juin  1883,  V«  Jarry,  [S.  84.1.196,  P.  8t.l.466,  D.  83. 
1.400]  —  Crépon,  sur  l'arL  37,  n.  205. 

2325.  —  ...  Quand  le  procès-verbal  constate  que  le  jury  s'est 
réuni  dans  la  salle  des  délibérations  du  conseil  municipal  sans 
indiquer  que  le  public  a;t  été  admis  dans  celte  salle  el  que  la 
discussion  ail  été  pubhque.  —  Cass.,  7  août  1876,  Préfet  de  la 
Nièvre,  [D.  78.3.263]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  204;  Daffry  de 
la  Moano\e,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  72;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  5i8,  note. 

2326.  —  ...  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions que  la  cause  a  été  appelée  et  discutée  dans  la  salle  d'une 
justice  de  paix,  ouverte  au  public,  mais  qu'il  n'appert,  ni  d'au- 
cune des  mentions  dudit  procès-verbal,  ni  des  termes  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  magistrat  directeur,  que  la  décision  a 
été  lue  en  audience  publique.  —  Ciss.,  24  juill.  1888,  Chem.  de 
fer  département.,  [S.  89.1.32,  P.  89.1,.S4i,  D.  91.o.273]i;  — 
6  févr.  1889,  Chem.  de  fer  dépirtement.,  [S.  89.1.230,  P.  89.1. 
51,  D.  89.1.303] 

2327.  —  ...  Lorsque  le  jugement  porte  qu'il  a  été  prononcé 
en  la  chambre  du  conseil,  sans  que  d'aucune  de  ses  énoncialions 
il  résulte  que  ce  local  a  été  ouvert  au  public,  et  qu'il  a  été  satis- 
fait à  la  condition  de  publicité  exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  6  mai 
1896,  de  Clervaux,  [liuU.  civ.,  a.    132] 

2328.  —  ...  Et  d  fortiori ,  lorsqu'il  résulte  des  termes  du 
procès-verbal  que  la  pubUcilé   n'a  pas  existé;  ainsi,    il     y    a 
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lieu  (riiiiiiulcr  lu  iliWîiHiiiii  ilii  jury,  hIoim  (nin  If  procuH  vrrlifti  | 
coiiNlalt*  i|Uo  loH  i)|)6riitiiiiiii  (lu  jury  ont  Iiiimi  romtniMKi^  |>ulili- 
(lut'ini'iit,  n\iiis  (|ui<,  iiu  coiich  lio  riiiHtrucliitn,  *<IIiih  oui  <'*>>>ii<t 
(i'iMri'  i)ulilu|UOH  |>iMir  ili'ViMiir  un  uiomiMil  rti-citMt'H.  — (!iihh.,  2(i 
dt'o.  IKCiti,  Conim.  iit>  Sitiiil-.lony  île  ('.liiiliiis,  ] />«//.  riv.,  p.  W:\ 
Diilliv  (l(<  lu  MomioNc,  loc.  rit.;  ilo  Liilicau,  .InuMsi'liii,  IIi-ihIu 
ot  l'i-nn,' /oc  01/.;  Ot^poii,  sur  l'art.  37,  ii.  '.iOO. 

2:t2i).  —  Non  st^ulomotil  lu  sall<>  ilniis  liii|u«llo  l«  jury  prnnd 
8t\anri>  doit  iHrt*  ouvcrlf  liu  |tuMif,  umis  ollo  doil  avoir  «ili'  (li>Hi 
pinWi  i\  l'iivauco  ;  s'il  t>ii  «Mail  aulrciiiflul,  le  [iiihlic  ih<  pnurrail 
H'y  roiiiln»  ol  iissislor  uux  dobals  <'l  au  |irniioii('i''  df»  di'cisKiiiH 
ainsi  (]u'il  en  ti  le  droit,  l'ar  8uilt>,  il  a  «Ht^  Juk*'«  que  le  lieu  où  se 
disfutiM'ft  l'all'airi'  <>!  sera  prononi'i'-o  la  di^r.isioii  une  lois  (It'sii^'nt', 
les  di'dmls  doivonl  s'y  continuer,  à  moins  d'une  iiidicalioii  iill^- 
ritMir»\  n'f^uli(»ii'uuMit  laili',  d'un  cndroil  nouvt\in,  <vn  les  jurés, 
los  parties  ol  lo  puMic  ptMiveul  so  rendre.  —  Cass.,  '28  aoiU  lhK3, 
Pousoolot,  [S.  Ki.l.Sii,  1'.  «4.1.174]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
HtMidu  cl  INMin,  I.    1,  n.   K4S,  note.  —  V.  supra,  n.  ICI.'!  et  s. 

lî!t!U>.  —  ...  Oue  doit  (Hre  annulée  la  dt'cision  du  jurv  alors 
que,  les  diMi.K  premières  st'ames  ayant  été  tenues  dans  la  salle 
d'audience  du  palais  de  justice,  il  résulte  du  procès-verbal  i|ue 
les  deux  dernières  ont  eu  lieu  «  au  salon  de  la  mairie  au  palais 
de  justice,  »  sans  que  ce  salon  ail  t^té  désif^m^  d'avance  comme 
lieu  des  réunions  ullërieures  ;  (ju'il  importe  peu  (lu'il  soit  cons- 
taté dans  le  procès-verbal  (pie  ces  deux  dernières  séances  ont 
été  pul>li(iiie8;  que  celle  circonstance  est  en  elTel  insuffisante 
pour  assurer  la  publicité.  —  Même  arrél. 

2331.  —  ..  O^'^P^t^s  une  première  séance  du  jury  d'expro- 
priation dans  le  lieu  désigné  à  l'avance,  conformément  à  la  loi, 
une  séance  ultérieure  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  tenue  dans 
un  autre  lieu,  si  l'indication  n'en  a  pas  été  faite  d'une  manière 
régulière.  —  Cass.,  9  avr.  I8(i2,  Préfet  des  Bouches-du-HhtJne, 

|s.  ()-2.i.8s):»,  P.  ^v^:^w,  D.  6-2.1.3791 

2332.  —  ...  Oue,  lorsque,  au  lieu  de  se  rendre  au  lieu  de  sa 
convocation  légale,  le  jury  d'expropriation  s'est  transporté  dans 
la  maison  même  de  l'exproprié,  sans  que  celle  maison  ail  été  d'a- 
vance, et  dans  la  l'orme  prescrite  par  la  loi,  désignée  au  public 
comme  lieu  de  réunion  du  jury,  la  décision  ainsi  que  l'ordon- 
nance du  magistral  directeur,  rendues  dans  celte  maison,  sont 
nulles  pour  défaut  de  publicité,  alors  même  que  l'accès  de  la 
maison  serait  resté  acci(lenlellemeul  ouvert  au  public.  —  Cass., 
20  aoùl  I80O,  Chein.  de  fer  de  Lyon,  [S.  57.1.142,  P.  57.869, 
D.   56.1.332J 

2333.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  rendue,  non  au  lieu  fixé 
pour  la  discussion  et  le  prononcé  de  la  décision,  mais  dans  une 
salle  d'école  d'une  localité  où  le  jury  s'est  transporté  pour  opé- 
rer une  visite  des  lieux,  est  nulle  pour  défaut  de  publicité,  alors 
qu'aucune  indication  régulière  n'a  été  donnée  d'un  endroit  nou- 
veau, où  les  parties  et  le  public  pourraient  se  rendre,  et  quand 
bien  même,  en  fait,  cette  seconde  séance  aurait  été  publique.  — 
Cass.,  1"  févr.  1882,  Pons  et  autres,  [3.  82.1.381,  P.  82.1.950] 

2334.  —  Toutefois,    il  ne    faut  pas   pousser   trop   loin   ce 
principe;  si  la  salle  où  le  jury  s'est  réuni  est  dans  le  même  im- 
meuble que  celle  indiquée  dans  la  convocation,  et  si  elle  est  fa- 
cile à  trouver  il  n'y  aura  point  nullité.  Ainsi,  la  décision  d'un 
jury  d'expropriation  ne  saurait  être  annulée  par  ce  seul  motif 
que  la  séance  dans  laquelle  elle  a  été  rendue  a  été  tenue,  non 
dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  civil  indiquée  par  l'acte 
de  convocation,  mais  dans  une  autre  salle  dépendant  du  tribu- 
nal, située  dans  la  même  enceinte,  et  ordinairement  atîectée  aux 
réunions  de  la  chambre  des  notaires...,  et  cela,  encore  bien  que 
l'un  des  seize  jurés  convoqués  ne  se  suit  pas  rendu  à  la  séance, 
celte  absence,  alors  même  qu'elle  serait  causée  par  le  changement 
de  local,  ne  pouvant  être  par  elle-même  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  l.'Jjanv.  1840,  Concessionnaires  de  la  Scarpo,  [8.40.1.160, 
P.  W.  1.541 

2335.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  bien  qu'en  principe,  les 
opérations  du  jury  d'expropriation  doivent  se  poursuivre  et  se 
terminer  au  lieu  où  il  a  été  convoqué,  il  en  est  autrement  si  un 
autre  lieu  public  est  désigné  du  consentement  des  parties  ;  qu'en 
pareil  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  entende  les  plaidoi- 
ries et  rende  sa  décision  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  du 
lieu  ou  il  s'est  transporté  pour  visiter  les  parcelles  expropriées. 
—  Cass.,  19  déc.  1871,  Ville  d'Annonav,  [S.  72.1.139,  P.  72. 
311,  D.  73.1.71] 

2336.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  donc  aucune  nullité  de  ce  qu'une 
autn;  salle  a  été  substituée  à  celle  désignée  provisoirement  pour 
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lu  lenun  doit   NAAnrvH  ilu  jury,  lumqii**  r«>(ln  •ul)«(itult'in  n  ^f<< 
annoncit*'    pulilii|tiiMnrnt  pur  le   mn^iMlral  diri<rtfiir 
préci'deiito,  et  (|ue  le  n-tour  A  la  huIIa  ori(<in«ir<*  a  •i-  .,>,.■,,■.- 
par  lui  delà  mAmi<rn(;on.  — Cna».,  B  mars  1H77,  B<infn-t,    '.77. 
1.-.!77,  P.  77.tiM7,  l).  77.1. 468] 

233(i  fiin.  --  Au  MurpluN,  U^  clian^emi'nt  du  Ux^al  ou  l'audicnei» 
A  é|(<  tenue  eni  préHumi>  avoir  W'  portA  à  la  runnalaHano  d**» 
inl('rP88('s  lomqu'ilH  ont  comparu  «anM  i  -  '  '  ilion  m  réHwrve. 
\\UM  JugtS  ipie  la  réunion  du  jury  «Ht  i<  .ilurH  que  l**  pru- 

eès-verbiil   coiiHliile  qn'iille  ,i  eu   lieu   pour  U  |ir<«inièr<"  •■ 
une  des  Malles  du  palai>  de  juHtice   et  «pje  l'Hxproprié  a 
pri'Kenté  par  hoii  avoué,  qui  a  été  enteudu.  —  (m*.,  iA  juin 
1900. 

2337.  —  ...  Que  la  partie  (|ui  s'ent  pn'scritée  devant  le  jury, 
et  «pu,  par  son  avocat,  a  diHcuté  l'indemnité  «dTerte,  cnt  ikmi  r«*- 
(îcvable  à  se  pourvoir  en  cassation  sur  le  motif  que,  hi  la  uecondu 
audience  s'est  tenue  au  palais  de  juHtice,  où  les  parties  avaient 
él(<  convoquées,  et  dans  la  salle  du  trd)unal  civil,  la  première  au 
dience,  consacrée  à  la  composition  du  jury,  avait  et»'*  tenue  d.ins 
la  salle  du  tribunal  de  commerce,  la  substitution  d'une  nalle 
d'audience  a  une  autre  ayant  été  connue  de  la  partie.  —  f^ass., 
23  (léc.  18H9,  Decugis,  [S.  90.1.176,   P.  90.1.406,   I).  90.5.272] 

2338.  —  ..  Que,  lors(pi'après  la  cl<">ture  des  débats  pronon- 
cée dans  un  local  d'audience,  ils  ont  été  rouverts  dans  un  autre 
loi-al,  il  y  a  preuve  suffisante  que  les  débaLs  interrompus  ont  été 
repris  en  présence  des  parties,  et  (|ue  celles-ci  ont  été  mises  à 
même,  lors  de  cetts  réouverture,  (Je  faire  valoir  leurs  préten- 
tions, si  le  procès-verbal  constate  que  les  débats  ont  été  repris 
publiquement,  que  les  parties  ont  été  interpellées  de  pré.spnter 
leurs  observations,  el  que  l'avoué  de  l'une  d'elles  a  été  entendu. 
—  Cass.,  17  déc.  1845,  Piatties,  [S.  46.1.166,  P.  46.1.35,  D.  45. 
1.30];  —  17  déc.  1845,  Oodefroy,  [Ibid.];  —  17  déc.  1845,  La- 
rose,  [/6td.] 

Skction  VII. 

I>u  magistrat  directeur  «U  tles  débats. 

§  1.  Généralités. 

233!).  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  a  la  police  de  l'au- 
dience; il  peut,  comme  tout  magistrat  agissant  en  vertu  d'une 
délégation  du  tribunal,  faire  l'application  des  art.  88  el  s.,  C.  proc. 
civ.,  envers  It^s  assistants  qui  troublent  l'ordre  (V.  .supra,  v» 
Audience  publique  [police  de  l']).  -  Le  législateur  ne  lui  a  d'ail- 
leurs conléré  aucun  pouvoir  discrétionnaire,  el  il  doit  se  borner 
à  diriger  les  débats  sans  y  intervenir  personnellement  et  sans 
faire  connaître  son  opinion  sur  le  htige  déféré  au  jurv.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  501.  —  V.  suprà 
n.  2200  et  s.,  2258  et  s. 

2340.  —  Si  le  magistral  directeur  est  compétent  pour  écar- 
ter les  interventions  irrégulièrement  formées  et  celles  qui  ne 
tendraient  qu'à  entraver  la  marche  des  débats  V.  suprà,  n.  2191 
et  s.),  il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  sur  les  litiges  qui  en- 
gagent le  fond  du  droit  el  qui  tiennent  directement  à  la  détermi- 
nation de  la  qualité  des  parties,  à  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  atteintes  ou  non  par  l'expropriation.  —  V.  supra,  n.  1997 
et  s. 

2341.  —  Ainsi  le  locataire  de  l'immeuble  exproprié,  étant 
recevable  à  intervenir,  el  sa  demande  en  intervention  ne  consti- 
tuant pas  un  simple  incident  de  procédure,  mais  un  litige  sur 
le  fond  du  droit,  il  y  a  lieu  de  casser  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  rejetant  cette  intervention  et  la  décision  du  jurv  ne 
fixant  pas  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass.,  10  mai  1864, 
Kouze,  [S.  64.1.368,  P.  64.i036,  D.  64.1.448];  —  19  déc.  1X92, 
Gaudicher,  [S.  et  P.  93.1.384] 

2342.  —  Il  n'appartient  pas  non  plus  au  magistrat  directeur 
de  statuer  sur  les  nullités  qui  peuvent  s'être  glissées  dans  la 
procédure  des  affaires  soumises  au  jury,  et  d'annuler  ces  procé- 
dures. Le  magistrat  directeur  ne  pourrait  même  pas  renvover 
l'affaire  à  une  autre  session.  Le  titre  4,  cliap.  22,  qui  règle  ses 
attributions,  ne  lui  confère  pas  un  pareil  droit.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  propriétaire  exproprié  qui,  devant  le  jury,  a  demandé 
el  obtenu  acte  de  sa  déctaratiijn  cl'avoir  désigné  ses  fermiers  à 
l'adminislraliou,  et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas  mis  en  cause, 
et  aussi  de  ses  réserves  et  protestations  contre  la  responsabilité 
que  l'Etat  ou  ses  fermiers  voudraient  faire  peser  sur  lui,  à  raison 
de  la  non-comparution  de  ces  derniers  et  du  défaut  de  liquida- 
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tion  de  l'indemuilé  à  laquelle  ils  oot  droit,  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat  directeur,  eo  l'absence  de 
toutes  conclusions  à  cet  égard,  n'a  pas  prononcé  d'office  la  nul- 
lité de  la  procédure  ou  ordonné  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  ré- 
gularisée.—Cass.,  22  juin.  1850,  Achardy,  [S.  51.1.o7,  P.  50.2. 
140,  D.  50.1.280] 

2343.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur,  n'étant  pas  autorisé 
à  déclarer  nulle  une  procédure  que  l'expropriant  soutient  être 
valable,  ne  peut  refuser  de  soumettre  l'alfaireau  jury;(jue  la  Cour 
decassation  seule  a  le  droit  dedéclarer  laprocédureirrégulière.  — 
Cass.,  28  juin  1881,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  81.1.429,  I'.  81.1.1080, 
D.  83.1.28]  ;  —  9  janv.  1883,  Chemins  de  fer  du  Midi,  [S.  83.1. 
287,  P.  83.1.625,  P.  84.1.128] 

2344.  —  ...  Que  le  magistral  directeur  ne  peut  statuer  sur 
les  nullités  proposées  par  les  parties  contre  les  actes  de  la  pro- 
cédure antérieure  à  la  réunion  du  jury.  —  Cass.,  9  janv.  1883, 
précité. 

2345.  —  ...  Que,  spécialement,  c'est  à  bon  droit  que  le  ma- 
gistrat directeur,  saisi  de  moyens  de  nullité  relatifs  aux  citations 
données  à  l'expropriant  et  aux  membres  du  jury,  et  auquel  il  est 
demandé  de  décider  que  la  réunion  du  jury  ne  peut  avoir  lieu, 
se  déclare  incompétent,  donne  acte  des  conclusions  et  ordonne 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Même  arrêt. 

2346.  —  Le  magistrat  directeur  est  chargé  de  diriger  les 
débats,  d'assurer  leur  régularité,  de  veiller  à  ce  qu'aucune  illé- 
galité ne  se  produise;  s'il  lui  en  est  signalé  une  de  nature  à 
vicier  les  opérations  du  jury  et  à  entraîner  la  nullité,  il  doit 
vérifier  si  le  fait  allégué  est  exact,  en  constater  le  caractère  et 
les  circonstances;  s'il  laisse  dans  le  doute  un  fait  de  nature  à 
vicier  les  opérations  du  jury,  son  omission  emportera,  du  moins 
en  principe,  la  nullité  des  opérations  du  jurv  et  de  sa  décision. 

-  Cass.,  19  tévr.  1855,  Raton,  [S.  55. 1.455, P.  56.1.160,  D.  55.1. 
132]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  581, 
note. 

2347.  —  Par  suite,  le  magistral  directeur  du  jury,  saisi,  avant 
la  lecture  de  son  ordonnance,  de  conclusions  articulant  que,  pen- 
dant la  délibération  du  jury,  l'avocat  et  l'avoué  de  l'expropriant 
ont  été  introduits  par  un  garçon  de  service  du  palais  dans  la 
salle  des  délibérations  et  n'en  sont  sortis  que  sur  l'invitation  du 
greffier  en  chef,  doit  procéder  immédiatement,  sous  la  sanction 
qui  vient  d'être  indiquée,  à  la  vérification  du  lait  articulé  et  à  la 
constatation  de  son  caractère  et  de  ses  circonstances.  —  Cass., 
13  déc.  1893,  Legendre,  [S.  et  P.  94.1.192,  D.  95.1.47] 

2348.  —  Le  magistral  directeur,  quand  il  procède  à  la  véri- 
fication d'un  fait  de  nature  à  constituer  une  irrégularité,  peut  re- 
courir à  tous  les  moyens  de  preuve  légaux  ;  si,  par  exemple^  on 
prétend  qu'un  juré  a  manifesté  son  opinion,  il  interroge  ce  juré, 
et,  dans  tous  les  cas,  peut  entendre  des  témoins,  après  leur 
avoir  fait  prêter  serment. 

2349.  —  Le  magistrat  directeur  n'est  pas  d'ailleurs  tenu  de 
trancher  une  difficulté  ou  de  motiver  sa  décision,  alors  qu'il 
n'est  pas  saisi  par  des  conclusions  formelles,  mais  par  de  simples 
réserves  dont  il  donne  acte.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Jallerat, 
[S.  81.1.273,  P.  81.1.647];  —  31  juill.  1883,  Combe  et  autres, 
[S.  85.1.135,  P.  85.1.290,  D.  84.1.407];  —  31  juill.  1883,  Bat- 
tandier,  [Ibid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  9  bis.  —  C'est  là  l'ap- 
plication à  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que d'une  règle  générale.  —  V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  92  els,, 
et  infra,  v°  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.  et  comm.),  n.  1623  et  s. 

2350.  —  C'est  donc  à  bon  droit,  que  le  magistrat  directeur 
du  jury  refuse  de  donner  acte  à  l'exproprié  de  ce  que,  indépen- 
damment de  l'indemnité,  il  lui  aurait  été  fait  offre  de  certains 
travaux  à  exécuter  par  l'administration,  alors  que,  en  l'absence 
du  mandataire  légal  de  celle-ci,  la  personne  qui  la  représente  et 
son  avocat  déclarent  ne  pas  vouloir  la  lier  par  des  conclusions. 

—  Cass.,  21  août  1882,  Paule,  [S.  83.1.277,  P.  83.1.656]  —  Cré- 
pon, sur  Tari.  38,  n.  9. 

2351.  —  Quelquefois  un  accord  se  produit  à  l'audience  entre 
les  parties,  sur  un  point  déterminé;  elles  prennent  des  conclu- 
sions en  conséquence,  et  il  se  forme  entre  elles  un  contratjudi- 
ciaire  quand  le  magistrat  directeur  a  donné  acte  de  ces  conclu- 
sions. 11  a  été  jugé  que  lorsque  l'exproprié  a  pris  des  conclu- 
sions, signées  également  de  l'expropriant,  pour  demander  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  que  l'expropriant  lui  abandonne  des 
plants  de  vigne  arrachés,  le  bois  des  arbres,  etc.,  il  suffit  au  ma- 
gistrat directeur,  pour  constater  l'accord  des  parties,  d'insérer 
dans  le  procès-verbal  ces  conclusions,  qui  ne  peuvent  être  sou- 


mises au  jurv.  —  Cass.,  5  nov.  1889,  Dubost,  [S.  90.1.224,  P.  90. 
l.o3i,  D.  9f.l.87] 

2352.  —  Lorsque  deux  parcelles  ont  étéexpropriées  et  qu'une 
autro  parcelle,  appartenant  au  même  propriétairt>,  a  été  laissée 
en  dehors  de  l'expropriation,  que  l'exproprié  a  réservé  son  droit 
d'en  requérir  l'expropriation,  que  l'expropriant,  par  des  conclu- 
sions, a  offert  d'acquérir  celte  parcelle  à  un  prix  déterminé,  que 
l'exproprié  a  refusé  l'offre,  sans  mettre  l'expropriant  en  demeure 
de  procéder  régulièrement  à  l'exproprial'on,  il  suffit  au  magistrat 
directeur  de  donner  acte  à  l'expropriant  de  ses  conclusions  et 

i  de  constater  le  refus  de  l'exproprié.  —  Cass.,  30  nov.  1896, 
Brailloii,  [S.  et  P.  97.1.144,  D.  97.1.482]—  Les  parties  qui, 
d'un  commun  accord,  consentent  à  l'extension  de  l'expropriation 
peuvent  s'en  remettre  au  jury  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
afférente  à  la  parcelle  ainsi  ajoutée  à  l'expropriation  ;  mais  si 
l'expropriant  ne  consent  à  l'exleusion  de  l'expropriation  que 
moyennant  un  certain  prix  qu'il  offre,  l'exproprié  doit  accepter 
ce  prix;  s'il  le  refuse,  le  contrat  judiciaire  ne  se  forme  pas; 
l'exproprié  doit  alors,  s'il  tient  à  ce  que  l'expropriation  frappe 
la  parcelle  dont  il  s'agit,  procéder  par  voie  de  réquisition  d'alié- 
nation intégrale  conformément  à  l'art.  50,  L.  3  mai  1841.  —  V. 
suprà,  n.  1386  et  s. 

2353.  —  Le  donner  acte,  pour  être  régulier  et  produire  effet, 
doit  être  donné,  avant  que  le  jury  ne  soit  dessaisi  de  l'affaire 
auquel  il  se  rapporte.  Par  suite,  un  donné  acte  consenti  par  le 
magistrat  directeur,  non  dans  la  séance  où  le  jury  s'est  définiti- 
vement prononcé,  mais  dans  une  séance  subséquente  consacrée 
au  jugement  d'une  autre  affaire,  est  sans  effet,  la  procédure 
étant  terminée  par  une  décision  définitive.  —  Cass.,  8  avr.  1891 , 
Société  du  canal  de  Pierrelalte,  [S.  et  P.  93.1.207,  D.  92.1.222] 

2354.  —  La  règle  posée  par  l'art.  312,  C.  instr.  crim.,  et  d'a- 
près laquelle  les  jurés  ne  peuvent  communiquer  avec  personne, 
jusqu'après  leur  délibération  (V.  supra,  v»  Cour  d'assises,  n.  5735 
et  s.),  ne  saurait  être  étendue  à  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique :  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  —  Cass.,  7  nov.  1888, 
Ville  de  Lorient,  [S.  91.1.175,  P.  91.1.405,  D.  90.1.256] 

2355.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'absence  de  communi- 
cation n'étant  exigée  que  lorsque  les  jurés  sont  entrés  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  qu'avant  la  clôture  de  l'instruction,  des  jurés  auraient  com- 
muniqué avec  le  public,  et  que  le  défaut  de  mention  de  celle 
communication  ne  saurait  motiver  une  inscription  de  faux  con- 
tre le  procès-verbal  du  directeur  du  jury,  alors  surtout  que 
les  parties  intéressées  n'en  ont  fait  à  l'audience  l'objet  d'aucune 
observation.—  Cass.,  26  avr.  1843,  Mouruan,  [S.  43.1.620,  P. 
43.2.209]  —  Crépon,  sur  l'art.  37,  n.  209;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  75. 

2356.  —  Jugé  même  que,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas 
clos,  une  communication  entre  un  juré  et  l'une  des  parties  n'est 
pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  7  nov.  1888,  précité. 

2357.  —  Les  jurés  ne  doivent  pas,  avant  leur  décision,  faire 
connaître  leur  opinion  sur  le  litige  qu'ils  sont  appelés  à  trancher; 
s'ils  manifestent  leur  opinion,  cette  faute  aura  des  conséquences 
différentes  selon  que  la  manifestation  d'opinions  aura  eu  lieu  à 
l'audience  ou  en  dehors  de  l'audience.  Ainsi  l'opinion  exprimée, 
dans  un  entretien  privé,  par  l'un  des  jurés  à  l'expropriant,  sur  la 
modération  de  la  demande  de  l'exproprié,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  infraction  aux  devoirs  d'impartialité  que  lui 
imposait  son  serment,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cune entrave  aux  droits  de  la  défense,  qui  s'est  librement  pro- 
duite lors  du  débat  public.  —  Même  arrêt. 

2358.  —  Mais  la  décision  du  jury  est  nulle,  lorsque,  au  cours 
des  débats,  un  juré  a  fail  connaître  indirectement  son  opinion 
sur  la  valeur  du  terrain  exproprié.  —  Cass.,  29  avr.  1895,  Vil- 
bois,  [S.  et  P.  96.1. 96]  ;  —  8  mars  1897,  Paturet,  [S.  et  P.  97.1. 
288]  —  ...  Notamment,  lorsqu'il  a  dit,  à  haute  voix  :  «Les  arbres 
valent  mieux  que  le  terrain,  »  au  moment  où  l'exproprié  deman- 
dait que  les  arbres  complantés  sur  le  terrain  exproprié  lui  fussent 
réservés  en  sus  de  l'indemnité  en  argent.  —  Cass.,  29  avr.  1895, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  37,  n.  75. 

2359.  —  ...  Ou  lorsque  l'avoué  de  l'expropriant  déclarant 
qu'il  y  avait  une  grande  exagération  dans  la  demande,  un  juré 
a  répondu  «  qu'en  effet  il  y  avait  de  l'exagération.  »  —  Cass., 
8  mars  1897,  précité. 

2360.  —  Conformément  à  cette  distinction,  et  par  application 
de  la  règle  énoncée  {suprà,  n.  2346  ,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'ordonnance  du   magistrat  directeur  qui,  mis  en  de- 
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ini'iiro,    à  iloti.x  ri'|iriHt»rt   tlilTi'<r(Mil«H,    |»iir   i|ti«  oorinliiHi'iiiH    for 
iiK'lli'S,  (lo  ddiiiit'i' iK'lo  i\  riu|>i'i>|irii'  (lu  a^  (|ii'u(i  coiiiit  iltvi  i<x|jli- 
i-alioiis  |mi' lui  |irt^iii<iili''itH  iIuiih  sa  |ii'iiiii'»  ouuho,  iIimu  jiii'<''ii  uu- 
laiiMit  iloiiiit't  (lt<H  hÎk'iii's  iiiiii  t<q(iiviii|uud  «l  in.iiiiruHlxH  li'iiiipro- 
liiilion,  t-i'  iiu'il  DJTi'ail   truiliiMirs  do  itmiivnr  |iar  liMiuiiuH,  mVhI 

llill'llt^   à    illiniHT  Ui-lc   (lu    (t(''|>iN|    itt^H  IMHK-lusidllH,  HllltN    Vouloip  ti'l«X- 

|ili(|U(n'  sur  lo  l'itil  (|u'oti  prctiMidnit  «'tHrc  iniSHit  ti  l'uudiiMici',  In 
iiiu^Mkilriil  (lin^-liMir  o'iiyutil  j>i)ii>l  ainsi  duuiiii  h.  la  (lour  dr  cau- 
sal ion  les  éli^ituMilH  (l*>  cdiili'iiln  suIHhuiiIb  |i()ur  lui  poruicllni  do 
vi^'iUcr  la  iialur(<  des  ^licls  arliciili's  <>l  leur  inlJiMMiit',  soil  |iiir 
i°a|iii(ti°t  au  di'iiit  de  di'IVnso,  suil  par  ra|i|iiirl  au  <li<viiii  d'iuipar- 
liulili'  nui  csl  de  i'cHSt'iico  de  la  fuMciion  du  JU^o.  -  Cusi., 
:i(>(l(-c.  I8yi,  l'alrus,  [S.  olP.  1)2.1.2711,  I).  92.l.:i;t41 

!2U(il.  —  ...  (,Ui(<  le  ma^'isLral  dircctutir,  (|ui  doiiun  à.  uiin 
parlu"  acti'  de  son  rtiacrves  au  sujcl  d'un  pri'lendu  inoyon  <1« 
iiullilt^,  f l  il('>clari*,  dans  lo  pri)C»Ns-viMl>ai,  (ju'il  ne  lient,  pas  le  fait 
alli''gu»''  pour  oprlaiii,  no  porlo  pati  alloinlfl  aux  dr(jils  do  celle 
pallie.  —  Gass.,  30  juin  I8S4.  .lonaKo,  [S.  Sli.l.iO,  P.  SC.l.fil, 
i).  S').l.il;>]  —  ...  Qu'ainsi,  le  magistral  direclour,  on  donnant 
aclo  k  uni'  partie  de  ses  réserves  au  siijiU  de  c-p  i|u'iin  df«8  jur(''s 
aurait  o.oinmuiiiqm*  iiendanl  la  (l^libi'ralion,  (>euL  déclarer  qu'il 
ne  lient  pas  le  fail  alléi^uë  pour  certain.  —  Mthne  arriH. 

23G2.  —  ...  Qu'ainsi  encore,  on  donnanl  acte  à  l'exproprit? 
de  ses  n'serves  au  sujet  d(»  ee  qu'un  des  membres  du  piry  n'au- 
rait pas  l'Age  requis  par  la  loi,  le  magistral  directeur  peut  diV- 
clarer  qu'il  ne  lient  pas  pour  certain  ce  l'ait  qui  n'est  allégué 
que  d'une  manière  vague  et  sans  précision.  —  Mt^me  arrêt. 

2363.  —  ^e  magistral  directeur,  chargé  de  guider  le  jury, 
peut  appeler  son  attention  sur  les  faits  et  circon.stances  indw^ués 
ar  la  procédure  et  les  débals;  il  peut,  à  ce  point  de  vue,  leur 
dresser  des  observations.  —  Cass.,  !'•'  déc.  1843,  Labbé,  [s.  4:{. 
1.315,  F.  43.1.540];  — 24  nov.  1846,  Girard,  [S.  47.1.219,  P. 
4l').2.()40,  D.  47.4.248];  —  22  mai  I86:i,  Guérin-Marais,  [BuU. 
civ.,  p.  100]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  10;  Datl'iy  de  la  Mon- 
iiove,  t.  2,  sur  l'art.  38, n.  3  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Uendu 
el'Péri'i,  l.  1.  n.oSl.  —  V.  suprà,  n.  2204 

23()4.  —  Spécialement,  dans  le  cas  où  l'existence  d'un  bail 
allégué  par  l'indemnitaire  n'est  pas  reconnue  par  l'adminis- 
tration, le  magistral  directeur  peut  l'aire  observer  au  jury  que 
l'indemnité  à  lixer  sera  hypothétique,  dans  le  cas  seulement 
où  lexistence  du  bail  serait  ultérieurement  reconnue.  —  Gass., 
1»|'  mars  1843,  précité. 

2365.  —  Mais  le  magistrat  directeur,  dans  le  cours  des  ob- 
servations qu'il  croil  devoir  présenter,  doit  bien  se  garder  de 
donner  son  appréciation  personnelle  sur  les  questions  que  le 
jury  est  appelé  à  résoudre;  en  agissant  de  la  sorte  il  pourrait 
lutluencer  sa  décision;  son  appréciation  ainsi  donnée  entraine- 
rail  la  nullité  de  la  décision  dujurv.  —  Gass.,  19  déc.  1881,  Bor- 
det,  [S.  82.1.180,  P.  82.1.413]  —"Crépon,  sur  larl.  ^^8,  n.  il  ; 
Dattry  de  !a  Monnoye,  loc.  cit.:  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc  ci. 

2366.  —  Kn  conséquence, il  a  élé  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler la  décision  rendue  par  le  jury,  à  la  suite  d'une  allocution  ou 
d'une  ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  a  pu  l'induire  en 
erreur  sur  les  règles  à  suivre  pour  la  fi.^ation  des  indemnités 
—  Gass.,  25  mars  1873,  Préfet  de  l'Avevron,  [S.  73.1.177,  P.  73. 
406,  D.  73.1.179];  -  28  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère,  [S.  81. 
1.377,  I'.  81.1.900,  D.  80.1.81] 

2367.  —  ...  Alors  que  le  magistral  directeur  a  invité  le  jury 
à  tenir  compte  «  de  tout  ce  qui  peut  élre  pour  le  propriétaire 
une  cause  de  préjudice.  »  négligeant  ainsi  de  distinguer  entre 
les  dommages  directs  ou  in(iirecls,  certains  ou  éventuels.  — ■ 
Cass.,  25  mars  1873,  précité.  -  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  12; 
Dafîry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  5;  de  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  el  Périn,  l.  1,  n.  581. 

236S.  —  •..  Dans  le  cas  où  le  magistrat  directeur  a  déclaré, 
dans  son  ordonnance,  que  la  plus-value  doit  être  compensée 
avec  la  dépréciation  el  les  autres  causes  accessoires  du  préju- 
drce,  el  que  la  disposition  de  l'art.  51,  L.  3  mai  1841,  est  plutôt 
une  recommandation  qu'un  précepte  obligatoire,  revêtu  d'une 
sanction.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  précité. 

2369.  —  Il  a  élé  jugé  également  que  dans  le  cas  où  l'expro- 
prié prétend  (jue.  les  parcelles  par  lui  conservées  étant  entière- 
ment distinctes  de  l'immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  plus-value,  et  conclut  à  une  indemnité  alternative  dans  la 
double  hypothèse  de  la  supputation  ou  d^^  l'omission  de  la  plus- 
value,  commet  un  double  excès  de  pouvoir,  le  magistrat  direc- 


teur i|ui   d'iinw  pnrl,    t'r<>v<iqiif  pur  mom  nnS-innuf^""  !<■  jtjrr  k 
prononcer,  par   iiiih  uitiq<i<i   lur  1 

d'autre  iiurl.  iiiuiiiriult    .....  :<|iiiiimi)   ixr  ,.,>.t.,  .      .... 
inniilH  iIh  Titil  ii«  lu  co(itc»(Kti>iri  mt  lo  )(i  ii 

ment,  on    ■'  in'il  «xittn     .  »« 

lidrner  a  <  .   i;i   Hur  h-i»   ,  ■\. 

\'M  curiHoipiHiK'i^ 'loit  «Ure  iinnuh'o  lu  dt^cition  du  jury  qui  •imu*', 
Hii  ce  cax,  par  unu  houIu  d''-cini(ia,  dtlciaiud  couiprciuul  U  plu» 
Viiliit^.    -    GiiMN.,  19  dén.  tHHi,  précité. 

2370.  .Mii»,  d'iidlrc  pari,   il   a r^l 

directeur,  en  expliquant  au  jury  qu'ui  c'- 

clamée  jiar  l'uKurruilii-r  pour  le  en»  ou  la  récolte  pnndanle  au 
lui  serait  pas  lainsèe,  iiu  se  confonduil   pas  avec  l'indemnil/)  col 
lectivo  accordée  au  propriétaire  ut  à  rusufruilier,  \\\  pu  l«  Irotn- 
per  en  lui  donnant  den  oxplicatiouit    erronées.    —    C  fiai 

1HH2,  Préfeil    du   tiers,  [S.  H'.SA.m,  P.  8.J.I.I7C.  [).>-. 
Gr»5pon,  sur  l'art    38,  n.  13. 

2371.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  du  jk  \f, 
magistral  direclour,  en  prunon(;anl  la  cliMun  ict, 
et  en  invitant  les  jurés  a  se  retirer  dans  leur  nd  !•;  pu'if  y  déli- 
bérer en  secret,  leur  a  rappelé  que  rindemuité  a  lixer  ne  pour- 
rail  élre  inférieure  à  l'olTre  de  l'admiaistralion  ni  supérieure  aux 
demandes  de  la  partie  intéressée,  on  ne  saurait  induire  de  ces 
éiioïKriations  (jue  l'avertissement  susmentionné,  qui  ne  faisail 
<iue  rappeler  au  jury  l'observation  d'une  [>re8cri[)tiiri  légale  (V. 
inirà.  11.  3132  et  s.),  lui  ait  élé  secrèlcuient  donné  et  dors  la 
présenci>  des  parties,  ni  que  le  magistral  directeur  ail  provoque, 
(>ar  cet  averlissement,  les  jurés  a  ne  fixer  qu'une  indemnité 
globale,  au  lieu  de  trois  indemnités  distinctes  d'-mandées  par  l'ex- 
proprié. —  Gass.,  23  juill.  1895,  Comm.  de  Tourlaville,  [.S.  el  P. 
96.1  471 

2372.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur,  en  informant  les 
jurés  qu'ils  ne  devaient  sortir  de  la  salle  des  délibérations 
qu'après  avoir  résolu  tontes  les  a'faires  soumises  à  leur  décision, 
et  sous  la  présidence  du  membre  qu'ils  s'étaient  choisi  el  auquel 
ils  maintiendraient  ce  mandata  l'issue  des  délibérations,  »  a  uni- 
quement entendu  dire  que  le  président  du  jury  resterait  en  fonc- 
tions jusqu'après  la  lecture  de  la  décision  en  audience  publique 
et  n'a  nullement  induit  les  jurés  en  erreur  sur  leur  droit  de 
nommer  un  président  pour  caaque  affaire.  —  Gass.,  14  févr. 
1883,  Préfet  de  la  Haute-Loire,  [S.  83.1.478,  P.  83.1.1185,  D. 
84.1.191]  —  Crépon,  sur  l'art.  38.  n.  14. 

2373.  —  ...  Que  le  magistrat  directeur  en  avertissant  le  jury 
qu'il  doit  statuer  à  la  majorité  absolue  des  voix,  ne  dénature 
pas  le  sens  attaché  par  la  loi  au  simple  mot  «  majorité,  »  et  ne 
commet  pas  un  e.\cè3  de  pouvoir.  —  Gass.,  13  févr.  1892,  de 
Liniers.  [S.  et  P.  92.1.320,  D.  93.1.453] 

2374.  —  Si  le  migislrat  directeur  ne  peut  faire  connaître  son 
opinion  dans  des  observations  adressées  au  jury,  il  ne  peut  da- 
vantage l'exposer  en  s'adressant  à  une  partie  ou  à  un  avocat.  Le 
magistral  directeur  du  jury  ne  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoirs, 
interrompre  l'avocat  de  l'exproprié  dans  sa  plaidoirie  par  des 
observations  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  l'affaire.  — 
C'iss.,  18  déc.  1861,  Desautels,  [S.  62.1.434,  P.  62.414,  D.  62.1. 
302]  —  Dans  l'espèce,  l'avocat  de  l'exproprié  plaidant  sur  la  va- 
leur future  de  la  propriété  résultant  de  constructions  projetées, 

.   le  magistrat  directeur  lui  avait  fait  observer  que  ces  construc- 

li  )ns  n'étaient  point  élevées.  L'avocat  se  plaignant  que  son  droit 

I   de  défense  était  entravé,  le  magistrat  directeur  avait  ajouté  : 

1   «  Vous  plaidez  depuis  une  demi-heure  sur  des  suppositions  ; 

permette/.-moi  de  vous  dire  que  cela  n'est  pas  sérieux.  » 

2375.  —  Le  magistral  directeur  n'a  jamais  eu  le  droit  de  ré- 
sumer les  débats  qui  se  déroulent  devant  lui.  Lorsqu'il  fail  des 
observations,  il  doit  les  adresser  au  jury  avant  la  clôture  des 
débats  pour  que,  si  les  parties  croient  que  ses  observations  ap- 
pellent une  réponse,  elles  puissent  prendre  la  parole.  D'ailleurs, 
l'art.  38,  en  indiquant  qu'après  la  cliîture  des  débats  le  jurv  se 
relire  immédiatement  dans  Sa  chambre  des  délibérations,  suppose 
bien  qu'aucune  observation  ne  se  place  entre  la  clôture  des  dé- 
bats et  le  moment  où  le  jury  se  retire.  —  De  Lalleau,  Jousselm, 
Rendu  el  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  15. 

2376.  —  «  La  cli'iture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury   »  (L.  3  mai  1841,  art.  38,  ;^  1). 

2i377.  —  .Mais  il  n'esl  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 

des  opérations  du  jury  constate  en  termes  exprès  la  clôture  d-^s 

.lébats;  il   sufûi  que  la   clôture  résulte  soit  de  l'ensemble,  soit 

j  mèm«  de  quelques-unes  des  éuonciatiotos  du  procès-verbal.  — 
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De  Lallfau,  Jousselin,  Hondu  et  J^érin,  l.  i,  ti.riSl  ;  Crépon,  sur 
l'art.  :i8,n.  16;  Dall'ry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  38,  n.  1 . 

2378.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  d'ou- 
verture à  cassation  de  ce  que,  après  avoir  mentionné  la  rentrée 
du  jury  en  séance  publique  et  la  déclaration  de  la  partie  présente 
qu'elle  n'avait  aucune  observation  à  fournir,  le  procès-verbal 
n'aurait  pas  en  outre  mentionné  expressément  que  le  magistrat 
directeur  a  de  nouveau  prononcé  la  clôture  de  l'instruction.  — 
Cass.,  18  nov.  1846,  de  Montalembert,  [P.  46.2.647,  D.  47.i.77] 
—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  17;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2379.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suffisante  que  la  clôture  de  l'in- 
struction a  ét('  prononcée  par  le  magistrat  directeur,  lorsqu'il  est 
constaté  que  ce  magistrat  a,  en  séance  publique,  «  invité  le  jury 
à  se  retirer  dans  la  salle  du  greffe  pour  délibérer,  sans  désem- 
parer, sur  l'affaire  qui  lui  était  soumise.  »  —  Cass.,  27  nov. 
1855,  Kull,  [S.  56.1.830,  P.  .56.1.44,  D.  55.1.456J  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  18;  Dailry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2380.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lors- 
que le  procès- verbal  énonce  que,  après  les  débats  d'une  af- 
faire, les  parties  n'ayant  plus  d'observations  à  présenter  et  les 
jurés  se  trouvant  suffisamment  éclairés,  le  magistrat  directeur 
les  a  invités  à  se  retirer  dans  la  salle  de  leurs  délibiTations.  — 
Cass.,  10  juin  1896,  de  Saint-Vallier,  [S.  et  P.  96.1.4Ô4,  D.  99.5. 
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2381.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  procès-ver- 
bal mentionne  ([ue  le  jury,  se  trouvant  en  état  de  statuer  sur  les 
affaires  qui  lui  étaient  soumises,  s'est  retiré  dans  la  chambre 
du  conseil.  —  Cass.,  11  aoiil  1857,  Préfet  du  Finistère,  [S.  57. 
1.861,  P.  58.765,  D.  57.1.329]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  19. 

2382.  —  Les  débats  clos  peuvent  être  rouverts  si  le  jury  le 
désire;  notamment,  s'il  veut  procéder  à  un  acte  d'instruction, 
tel  qu'une  visite  des  lieux.  La  parole  doit  être  ensuite  donnée 
aux  diverses  parties,  et  une  nouvelle  clôture  des  débats  pronon- 
cée quand  toutes  les  parties  ont  été  entendues  ou  mises  en  de- 
meure de  défendre  leurs  droits.  Dans  ces  conditions,  il  a  été  jugé 
que  lorsque  le  procès-verbal  coustatequ'après  la  clôture  des  débats 
prononcée  dans  un  local,  ces  débats  ont  été  rouverts  dans  un 
autre  et  repris  publiquement;  que  l'avoué  de  l'une  des  parties 
a  été  entendu  en  ses  observations,  et  qu'ensuite,  après  avoir  de- 
mandé aux  parties  si  elles  avaient  de  nouvelles  observations  à 
soumettre  aux  jurés,  et  à  ceux-ci  s'ils  étaient  suffisamment  ren- 
seignés, personne  ne  demandant  plus  la  parole,  le  magistrat  di- 
recteur a  déclaré  les  débats  définitivement  clos,  il  résulte  de 
ces  diverses  énonciations  que  les  débats  ont  été  rouverts  en 
présence  des  parties  et  que  celles-ci  ont  été,  conformément  au 
vœu  de  la  loi,  mises  en  mesure  de  se  défendre.  —  Cass.,  17 
déc.  1845,  Godelroy,  Piattier,  Trochery  et  Laroze,  [S.  46.1.166, 
P.  46.1  35,  D.  46.1.30] 

2383.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  jury  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  même  après  la  déclaration  de  clôture  de 
l'instruction  (V.  suprà,  n.  2198  et  s.),  les  débats  se  trouvent  de 
droit  réouverts,  et  que  les  parties  peuvent  présenter  de  nouvelles 
observations,  après  quoi,  et  lorsque  l'instruction  ainsi  réouverte 
a  été  close  de  nouveau,  les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  :  peu  importe  que  le  procès-verbal 
ne  contienne  pas  la  mention  expresse  d'une  nouvelle  déclaration 
de  clôture.  -  Cass.,  25  juill.  1855,  Ville  de  Digne,  [S.  55.1.841, 
P  55  2. 230,  D.  57.1.329]  —  V.  aussi  Cass.,  4  juill.  1855,  Dupuy, 
[S.  55.1.843,  P.  56.1.615,  D.  55.1.284];—  25 juill.  1855,  Frison, 
[S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374]  —  Crépon,  sur  l'art.  37, 
n.  149. 

2384.  —  La  loi  ne  prescrit  ni  ne  défend  au  magistrat  direc- 
teur de  prononcer  une  clôture  générale  des  débats,  lorsque  le 
jurv  a  statué  sur  toutes  les  atîaires.  —  Cass.,  12  déc.  1892,  Che- 
miu  de  fer  de  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.365]  —  C'est  une  forma- 
lité sans  importance  et  qui  ne  peut  ni  bénéficier  ni  préjudicier 
aux  parties. 

§  2.  Questions  au  jury. 

2385.  —  La  clôture  prononcée,  le  magistrat  directeur  est-il 
tenu  de  poser  des  questions  au  jury,  comme  en  matière  crimi- 
nelle? En  proposant  de  placer  auprès  du  jury  un  magistrat,  les 
auteurs  de  la  loi  de  1833  disaient  que  ce  magistrat  aurait  pour 
devoir  de  surveiller  et  diriger  les  opérations,  de  manière  à  ce 
que  les  décisions  fussent  convenablement  préparées  et  rendues..., 
de  surveiller  l'instruction  et  d'écarter  les  difficultés  de  procé- 
dure. Aussi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  de  1833  n'hési- 


tent-ils pas  à  dire  que  le  magistrat  fera  pour  la  direction  des  dé- 
bats tout  ce  qu'il  croira  convenable,  et  ils  indiquent  même  comme 
une  des  mesures  qu'il  pourra  prendre,  la  position  des  questions. 

—  De  Cauiiaveine  et  Théry,  n    241  ;  Ilerson,  n.  217. 

2386.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  la  Chambre 
des  pairs  avait  adopté  la  rédaction  suivante  :  «  Le  magistrat 
directeur  du  jury  prononce  la  clôture  de  l'instruction  et  pose  les 
questions.  »  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  présenta 
une  nouvelle  rédaction  ainsi  conçue  :  «  Il  (le  magistrat  direc- 
teur) indique  sommairement  et  par  écrit  et  remet  aux  jurés  les 
questions  qui  lui  paraissent  résulter  de  l'instruction.  »  Mais  après 
diverses  explications  échangées,  la  rédaction  d'^  l'article  a  été 
maintenue  telle  qu'elle  était  dans  la  loi  de  1833.  Revenu  à  la 
Chambre  des  pairs,  l'art.  38  a  été,  en  ce  point,  l'objet  des  ob- 
servations qui  suivent,  de  la  part  de  .\I.  Daru,  rapporteur  : 
«  Il  a  paru  plus  sage  de  laisser  au  magistrat  directeur  le  soin 
d'avoir  des  communications  officieuses  et  non  officielles  avec  le 
jury;  de  poser  ou  de  ne  pas  poser  les  questions  suivant  le  be- 
soin des  circonstances.  » 

2387.  —  Le  législateur  ne  pouvait,  en  effet,  imposer  au  ma- 
gistrat directeur  cette  obligation  qu'en  précisant  par  des  textes 
formels  comment  et  de  quelle  manière  les  questions  seraient 
posées;  mais  il  ressort  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  que  le 
législateur  a  toujours  manifesté  le  désir  que  ces  questions 
soient  posées  par  le  magistrat  directeur;  sans  questions  posées 
le  jury  peut  être  embarrassé  pour  formuler  sa  décision;  il  a 
bien  devant  lui  le  tableau  des  offres  et  demandes,  mais  ce  tableau 
peut  n'être  pas  suffisamment  clair  et  précis  et  il  risque  de  se 
tromper  et  de  s'égarer  au  milieu  des  offres  et  demandes,  sans 
faire  les  distinctions  devenues  nécessaires  à  la  suite  des  plaidoi- 
ries et  des  conclusions  nouvelles  qui  ont  pu  être  prises  par  les 
diverses  parties.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  576;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  1  ;  DafTry  de  la  ^lonnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  3. 

2388.  —  Jugé  que  l'art.  38,  L.  3  mai  1841,  n'ayant  pas 
prévu  le  cas  où  le  magistrat  directeur  du  jury  juge  à  propos  de 
poser  les  questions  résultant  de  l'instruction  et  des  débals,  qui 
doivent  être  soumises  aux  jurés  et  résolues  par  eux,  c'est  là  une 
faculté  dont  il  appartient  à  ce  magistrat  d'user  suivant  les  cir- 
constances. —  Cass.,  7  nov.  1888,  Ville  de  Lorient,  [S.  01.1.175, 
P.  91.1.404,  D.  90.1.255];  —  22  janv.  1889,  Debory,  [Ibid.]  — 
V.  aussi  Cass.,  i"  mars  1843,  Labbé,  [S.  43.1.315,  P.  43.1. 
510];  —  23  nov.  1846,  Girard  de  Vilsaison,  fS.  47.1.219,  P.  47. 
1.469,  D.  47.1.248] 

2389  .—  Les  parties  doivent  être  admises  à  discuter  la  posi- 
tion de  la  question,  car  elle  peut  influer  sur  la  décision.  Le 
magistral  directeur  peut  poser  la  question  lui-même  ;  il  peut 
aussi  inviter  l'expropriant  à  rédiger  un  projet  de  questions,  qui 
devient  définitif  si  l'exproprié  les  accepte  ;  si  les  parties  ne  peu- 
vent se  mettre  d'accord  sur  la  position  des  questions,  le  magis- 
tral directeur  les  formule  en  tenant  compte  de  leurs  obser- 
vations. —  De  Lalleau ,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  578. 

2390.  —  Les  parties  étant  admises  à  discuter  les  questions 
à  soumettre  au  jury,  ces  questions  doivent,  en  principe,  être  po- 
sées avant  la  clôture  des  débats  ;  toutefois,  ce  n'est  pas  là  une 
obligation  ;  la  position  des  questions  peut  suivre  la  clôture  des 
débats,  pourvu  que  le  texte  en  soit  porté  à  la  connaissance  des 
parties.  —  Cass.,  7  nov.  1888,  précité;  —  22  janv.  1889,  pré- 
cité. —  Si  les  questions  sont  posées  après  la  clôture  des  débals, 
et  si  une  partie  croit  devoir  présenter  des  observations  ou  des 
contestations,  les  débats  doivent  être  rouverts  et  toutes  les 
parties  doivent  être  admises  à  faire  valoir  les  moyens  qu'elles 
croiront  utiles  pour  ladéfense  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  e.t  Périn.  loc.  cit. 

2391»  —  Le  magistral  directeur  qui  refuserait  de  rouvrir  les 
débals,  pour  permettre  la  discussion  sur  la  position  des  ques- 
tions, commettrait  un  excès  de  pouvoir  et  porterait  atteinte  aux 
droits  des  parties.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  ont  toujours 
le  droit,  en  demandant  la  réouverture  des  débats,  le  cas  échéant, 
de  prendre,  à  cet  égard,  telles  conclusions  et  de  faire  telles 
protestations  et  réserves  qui  leur  paraîtront  utiles.  El  les  par- 
lies  qui  n'ont  pris  aucunes  conclusions,  fait  aucune  protestation 
ou  réserve  au  sujet  des  questions  posées  au  jury  par  le  magis- 
trat directeur,  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  de  ce  chef. 

—  Cass.,  7  nov.    1888,  précité;  — 22  janv.  1889,  précité. 
2392.  —  Si  les  parties  jugent  qu'il  est  de  leur  intérêt  qu'une 
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xiitil  (ii'trriiiint^  il  I<mi[  iippiirtitMit, 
iir  iIimiiiiikIim  un  inaf^iHlriil  iliD'cli'iir 


<|iii'nli(iii  Huit  ptiHi^o  Hiir  iiii 
par  iIcH  ciini'liiHiDiiH  iW'.iilcii  , 
(lo  pimtM'  ci'llo  ipii'HliiMi  ;   lo    proccH  V)>rlial  iii)>iiliiiMiM<  (m>h  cdik^Iii- 

HJOIIH,  <'IM|lli  ptTIDfl   a  ht    (loiirilu  <-UHNUtii>||    (|l>   l|lM'|l|i>r   NI   lu   l|U0->- 

(ioii  <i«^vuil  ou  non  <>lr<>  poHi<i*.  ~  |)«  hiillxaii,  JouHMiiliii,  Muiidu  et 
IMnii,  l.  I,  II.  'MH;  ('.n^pon  ,  Hiir  l'iirl.  ilK,  n.  4. 

2!t!M).  —  Li<  iiiii^is'lral  dirciliMir  m'i-hI  point,  i-n  rlTrl,  Icnu 
(Ii<  post'i-  an  jnry  Imitivs  Ich  (|Ut*sli(ins  lioiiiamU'os  par  Ion  particN; 
il  pt'ul  n^l'ustT  ilo  Ion  po^or,  ai  bIIi'H  sont  uuitilt>H,  irn^K'uliiVt'H,  ou 
fonl  ilonMo  omploi;  c'ohI  donr  avoo  rHiaoïi  (ju'il  rofiiHO  de  son- 
nii'ttrc  ;iu  jurv  nm^  (pn^Nlioit  rclativtt  h  nm^  lioniaiulo  irri<^'nlit'- 
rcnionl  loriiU'O.  -  C.ass.,  7  avr.  lS|.i,  Uicdcr  Monhorni',  (S.  4.'!. 
M;:»2,  p.  4îi.l.ri89.  n.  4:i.l.'207|  -  !).«  I.alli'an,  .lou8».<lin,  Hen.in 
'l  Ti^rin,  t.  1,  n.  r>78,  notP. 

2!tU4.  —  D'jiutrw  purt,  l«'  cna^islral  tlirocleur  peut  poHur  h'S 
([Ui'Slions  dans  la  fornu'  (pi'il  \u^i'  <'oiivt'nal>It',  [lonrvn  ((u'olles 
110  prt'jnditiiMil  pas  ilailicnrH  anx  dniilH  dt>s  parlii-s  Bur  !••  fond. 
—  Cass..  17  ja:.v.  ISlCJ,  Mopi-anx,  |S  .  el    l'.'.l4.).4'J2j 

2805.  —  Les  ([ucslioiia  doivent  toujours  Aire  posf^es  au  jury 
(1(>  in;iniî<re  à  co  qu'il  puisse  r<^i>ondro  en  (ixant  uni'  somme  ; 
if  inaj^islrat  direcliMir  lui  dcniaiidi^ra  donc  (|n('lli'  est  la  soiiimt' 
duo  à  l'cxpropriô  à  raison  do  rox[)ropiialioii  do  toile  iiain'llc,  ou 
de  sa  privation  d'un  droit  au  l)ail;  si  plusiours  t'vontualitrs  pou- 
vont  «Hre  prévues,  une  ipieslion  dovra  ^tre  poséo  ù  raison  de 
oliacuno  de  ces  t^vontnalités.  —  De  Lalloau,  Jousselin,  Rendu 
ol  Porin.  l.  l,  n.  a77. 

23i)(>.  —  IjO  maf^istrat  directeur  fora  bien  d'(^crire  les  ques- 
tions les  unes  Ji  la  suite  des  autres,  il  forme  ainsi  un  tableau 
(pi'il  signe  ne  rariftur:  ce  tableau,  placé  sous  les  yeux  du  jury, 
devient  un  des  éléments  de  la  cause  et  il  est  annexé  au  procis- 
verbal  avec  la  décision  du  jury.  Les  questions  étant  ainsi  ron- 
nios,  lo  jury  ne  court  pas  le  riscpie  d'en  oublier  quehju'uno  et  de 
rendre  ,  par  suite,  une  décision  irrégulière  et  incomplète.  — 
De  I>alloau,  lousselin  ,  llendu  et  Porin,  t.  1,  n.  579. 

2îM)7.  —  Mais  l'exproprié  qui  n'a  pas  conclu  à  ce  que  la  ques- 
tion le  concernant,  posée  sur  une  feuille  formant  annexe  au 
procès-verbal,  lût  portée  à  la  connaissance  du  jury  et  à  la  sienne 
propre  autrement  que  par  la  remise  qui  en  a  été  faite  au  jury 
en  audience  publique,  et  n'a  présenté  aucune  réclamation  à  ce 
sujet,  est  irrecevable  à  se  pourvoir  de  ce  cbef.  —  Cass.,  17  janv. 
1893,  précité. 

2398.  —  Le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  répondre  à  toutes 
les  questions  qui  luî  sont  posées,  principales  ou  accessoires;  il 
doit,  en  effet,  d'après  les  art.  37  et  38,  statuer  sur  tous  les  points 
du  litige  et  n'en  omettre  aucun.  Cette  nullité  peut  être  invoquée 
par  toutes  les  parties  en  cause.  Jugé,  en  conséquence,  que  la 
décision  du  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nullité,  répon- 
dre aux  questions  qui  n'ont  été  motivées  que  par  les  offres  sub- 
sidiaires faites  dans  le  cours  de  l'instruction  orale ,  comme  à  toutes 
les  autres,  et  que  la  nullité  tirée  de  l'omission  de  répondreàla  ques- 
tion accessoire  peut  être  proposée  môme  par  l'administration, 
encore  bien  qu'elle  ne  se  soit  pas  expliquée  sur  les  nouvelles 
offres  devant  le  jury.  —  Cass.,  2.")  févr.  1840,  Ponsard,  [S.  40.1. 
274,  P.  40.1.243]  —  DeLalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  580  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  6. 

2399.  —  Le  jury  peut  cependant,  si  diverses  questions  lui 
sont  posées  relativement  aux  divers  éléments  d'une  même  in- 
demnité, faire  une  seule  réponse  englobant  les  divers  éléments 
de  cette  indemnité  ;  il  en  est  ainsi  du  moins  si  ces  divers  élé- 
ments sont  réclamés  par  la  mémo  personne,  et  s'il  est  certain  que 
l'indemnité  accordée  répond  à  toutes  les  demandes  et  à  toutes 
les  questions.  Si  la  question  est  complexe  en  ce  sens  qu'elle  réu- 
nit dans  un  ensemble  les  divers  éléments  d'une  indemnité,  le 
jury  peut,  à  plus  forte  raison,  répondre  à  celte  seule  question 
par  l'allocation  d'une  somme  unique. 

2400.  —  Par  suite,  lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  a 
posé  au  jury  une  question,  conforme  d'ailleurs  à  la  demande  de 
l'exproprié,  et  ainsi  conçue  :  •<  Quelle  somme  doit  être  accordée 
à  l'exproprié,  soit  en  sa  qualité  de  locataire  d'un  terrain,  soit  en 
sa  qualité  de  propriétaire  d'un  bâtiment  édifié  sur  ce  terrain?  » 
et  que  le  jnry  a  accordé  une  somme  unique  pour  toute  indem- 
nité, cette  décision  explique  suffisamment  que  le  jury  a  entendu 
comprendre  dans  l'allocation  unique  l'indemnité  relative  à  la  lo- 
cation du  terrain  et  celle  concernant  la  propriété  du  bâti- 
ment édifié  sur  le  terrain  loué.  —  Cass.,  17  janv.  1893,  pré- 
cité. 

2401.  —  Lorsque   l'une  des  parties  a  formulé  une  demande 
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2402.  Lo8  juré»  ne  peuvent  délib«<rer  qu'aprè*  la  clAtur*^ 
doH  débats  et  alors  qu'ils  ont  entendu  toutes  les  parliKs;  tout'' 
di'libération  prise  avant  ci*  moment  violerait  les  droits  de  la  dé- 
ienso  ot  entraînerait  la  nullité  de  la  décision  du  jurv.  .Mais  il 
n'est  p.ia  inlordil  aux  juréN  de  se  réunir,  même  de  irii- 
(picr  leurs  impressions  pourvu  (juils  ne  délilitrenl  [  si  il 
a  été  jufçé  que  la  circonstance  que  |i>s  jurés,  ayant  consacrai 
plusiours  jours  successifs  à  l'examen  des  lieux,  se  sont,  à  la  lin 
di!  l'Iiaqui-  journée,  réunis  plus  ou  moins  longtemps  dans  lu  salle 
do  la  mairie  ou  dans  In  cliambre  du  conseil  du  tribunal,  n'fst 
[las  une  cause  do  nullité,  s'il  n'est  point  constaté  que  ces  réu- 
nions aient  été  consacrées  à  des  délibérations,  ni  qu'en  aucun 
cas  les  jurés  aient  délibéré  avant  l'ouverture  des  débats.  — 
Cass.,  l'.t  juin  18C,j.  Romoiod,  [S.  (;2.1.8«4.  P.  02. Tl.".,  [). 
(il. t. 280]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  S()8. 

2403.  -  -  II  a  été  jugé  également  que  les  jurés  charges  de 
statuer  sur  plusieurs  alTaires  ne  contreviennent  pas  à  la  règle 
qui  leur  prescrit  de  délil)érer  sans  désemparer,  par  cela  seul 
qu'avant  oe  délibérer  sur  toutes  ces  affaires,  ils  ont  été  autorisés 
à  se  réunir  après  chaque  séance  pour  recueillir  leurs  souvenirs 
et  les  notes  par  eux  prises  dans  chaque  atTaire  durant  le  cours 
des  débats  :  ces  réunions  ne  sauraient  être  considérées  comme 
constituant  des  délibérations  anticipées.  —  Cass.,  20  mars  185.>, 
Montrochet,  [S.  55.1.451.  P.  56.1.556,  D.  5.Ï.1.61]—  Datfry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  26;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.70. 

2404.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  déci- 
sion du  jury,  lorsque  celui-ci,  à  la  suite  d'une  décision  qu'il  n'a 
pas  fait  connaître  aux  parties,  s'est  réuni,  après  la  visite  des 
lieux  et  avant  l'ouverture  des  débats,  pour  délibérer  et  se  mettre 
d'accord  sur  les  notes  et  renseignements  pris  relativement  à  la 
nature  des  terrains  expropriés,  et  que,  sur  une  question  du  ma- 
gistral directeur,  il  a  déclaré  qu'il  s'était  réuni,  comme  jury 
constitué,  dans  le  but  de  coordonner  ses  notes  et  de  se  mettre 
d'accord  à  leur  sujet;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette 
réunion  n'aurait  eu  pour  but  que  de  délibérer  et  de  se  mettre 
d'accord  sur  la  nature  des  terrains  expropriés,  le  jury  ayant 
ainsi  examiné,  dans  une  réunion  anticipée,  un  des  éléments  de 
l'indemnité.  —  Cass  ,  9  mai  1888,  Préfet  des  Hautes-.Mpes, 
[S.  88.1.336,  P.  88.1.800,  D.  89.1.160];  —  11  juin  i888.  Préfet 
des  Hautes-Alpes,  ^S.  89.1.126,  P.  89.1.290,  D.  89.1.430:  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  5.39,  note. 

2405.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  jurés  se  seraient  réunis 
et  auraient  délibéré  avant  l'ouverture  des  débats  est  d'ordre 
public.  Dès  lors,  le  pourvoi  basé  sur  ce  moyen  est  recevable, 
bien  que  le  moyen  n'ait  été  relevé  qu'après  la  lecture  de  la  dé- 
cision du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  direc- 
teur. —  Cass.,  9  mai  1888,  précité. 

§  2.  De  la  nomination  du  président  du  jury . 

2406.  —  ^<  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils 
désignent  à  l'instant  même  »  (L.  3  mai  1841,  art.  38,  S  2).  La  no- 
mination du  président  est  emportante  puisque  c'est  lui  qui  dirige 
les  délibérations  du  jury,  et  que  sa  voix  est  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Les  jurés  pouvant,  en  effet,  délibérer  en  nombre 
pair  un  partage  est  toujours  possible. 

2407.  —  Le  législateur  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui 
où  le  président  du  jury  est  nommé  au  moment  où  les  jurés  se 
retirent  dans  la  chambre  qui  leur  est  affectée  pour  délibérer,  mais 
la  désignation  peut  être  faite  avant  ce  moment,  et  en  audience 
publique.  —  Cass.,  22  juill.   1839,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S. 
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39.1.801,  P.  46.2.640];  —  24  mars  iU\ ,  Préfet  des  Bouches- 
du-HliAne,  fS.  41.1.344,  P.  47.1.216]:  —  5  mars  1845,  Ville  de 
Glermoiil-Ferratid,  [S.  45.1.430,  P.  45.1.38ri,  1).  45.1.171];  - 
25  juin.  1855,  Frison, [S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374];  — 
11  inin  1856,  Chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  56.1.826,  P. 
56.2.414,  D.  56.1.196];  —  4  janv.  1860,  Lecoiiilre,  [S.  60.1.480, 
P.  61.600,  I).  60.1.40]  —  D-'bray,  n.  98;  .Malaperl  el  Protat, 
n.  298;  d.-  Peyrony  el  Deiamarre,  n.  380;  Dufour,  n.  103;  Ar- 
naud, n.  36i;  DalTry  de  la  Monrioyp,  t.  2,  sur  l'art.  38,  ii.  6;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  583;  Cre'pon,  sur 
l'art    38,  n.  21. 

2408.  —  lien  est  surtout  ainsi,  alors  qu'une  pareille  dési- 
gnation a  été  confirmée  par  le  jury  dans  la  ciiambre  de  ses  déli- 
bérations. —  Cass.,  22  juin.  1839,  précité.  -  Crépon,  sur  l'art. 
38.  n.  22.  —  Mais  celte  confirmation  elle-même  n'ust  pas  néces- 
saire. 

2409.  —  Jugé  dans  le  même  sens  :  que  la  désignation  de  ce 
président  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière;  que  celte 
désignation  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  être  faite  publi- 
quement à  l'audience,  au  moment  où  les  jurés  entrent  dans  la 
chambre  de  leurs  délibérations;  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire qu'elle  ail  lieu  secrètement  dans  cette  chambre  même.  — 
Cass.,  22  juin.  1839,  précité. 

2410.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  cause  de  nullité  de  ce 
que  les  jurés  n'ont  fait  connaître  le  choix  par  eux  fait  de  leur 
président  fju'en  séance  publique,  après  la  clôture  de  l'instruc- 
tion el  à  l'instant  de  se  retirer  dans  la  chambre  de  leurs  déli- 
bérations. —  Cass.,  11  juin  1856,  précité. 

2411.  —  ...  Que  le  jury  d'expropriation  peut,  lorsqu'il  est 
constitué,  nommer  son  président  sans  attendre  le  moment  de  la 
délibération,  surtout  dans  le  cas  oi!i  il  a  à  statuer,  avant  la  clôture 
des  débats,  sur  une  question  préliminaire.  —  Cass.,  5  mars  1845, 
précité;  —  4  janv.  1860,  précité.  —Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  23; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  8;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  /oc.  cit. 

2412.  —  Le  choix  du  président  est  constaté  par  les  jurés 
eux-mêmes,  soit  sur  la  feuille  qui  contient  leur  décision,  soit  à 
leur  retour  à  l'audience  sur  leur  déclaration.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  jurés  constatent  la  nomination  de  leur  prési- 
dent sous  la  forme  expresse  d'une  délibération  spéciale  ;  elle  peut 
être  valablement  constatée  par  une  simple  mention  insérée  au 
procès-verbal  des  opérations  des  jurés.  11  a  été  jugé,  en  consé- 
quence qu'il  ne  résulte  aucune  violation  del'art.  38,  de  ce  qu'une 
telle  désignation  est  seulement  constatée  par  la  mention  du  pro- 
cès-verbal portant  que  la  décision  du  jury  a  été  remise  au  ma- 
gistrat directeur  par  tel  juré,  que  les  jurés  ont  choisi  pour  leur 
président  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations.  —  Cass.,  25 
juill.  1855,  précité. 

2413.  —  ...  Que  depuis  comme  avant  la  loi  de  1841,  la  consta- 
tation de  la  nomination  du  président  du  jury  n'a  été  assujettie  à 
aucune  forme  particulière;  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  même  d'une 
manière  implicite  des  énonciations  du  procès-verbal.  —  Cass., 
22.  juill  1839,  précité;  — 24  mars  1841,  précité;  —25  juill.  1855, 
précité;  —  H  juin  1856,  précité  ;  —  16  janv.  1877,  Quesnel,  [D. 
77.1.470]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  379;  DafTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  7;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n .  24  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  583. 

2414.  —  ...  Que  quand  à  la  désignation,  en  séance  publi- 
que, d'un  juré  pour  président  du  jury,  se  joint  la  qualification 
de  président  donnée  au  même  membre  dans  la  décision  du  jury, 
il  n'y  a  pas  de  doute  possible  que  tel  ait  été  le  choix  fait  parle 
jury.  —  Cass.,  24  mars  1841,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  583,  note. 

2415.  — ...  Qu'à  plus  forte  raison  le  fait  de  la  désignation 
du  président  du  jury  résulte  suffisamment  de  la  quahficalion  de 
président  donnée  à  l'un  des  jurés  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations, et  de  la  signature  du  même  juré  avec  mention  de  cette 

aualité  sur  la  décision   du  jury.  —  Cass.,  2  févr.  1846,  Préfet' 
es  Bouches-du-Rhône,   [S.    46.1.237,    P.  47.1.222,    D.  46.1. 
78] 

2416.  —  Il  suffît  que  le  procès-verbal  constate  que  les  ju- 
rés ont  nommé  leur  président  lors  de  leur  entrée  dans  la  chambre 
de  leur  délibération  et  avant  de  rendre  leur  décision.  Les  jurés 
se  sont,  en  effet,  alors  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  7  janv.  1879,  Elienne,  [D.  79.1.172]  —  Crépon,  sur  l'art, 
o^,  n.  25. 

2417.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  décision  des 


jurés  constate  au'avant  d'entrer  en  délibération,  les  jurés  ont 
désigné  celui  d  entre  eux  qui  devait  les  présider.  —  Cass.,  9juin 
1834,  Bouhers,  [S.  35.1.37,  P.  chr.]  — Il  suffit  qu'il  soit  cons- 
tant qu'un  président  a  été  nommé;  la  présomption  est  alors 
qu'il  a  été  désigné  avant  le  commencement  de  la  délibération  ; 
ce  serait  à  la  partie  qui  prétendrait  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi 
à  établir  la  réalité  de  son  allégation. 

2418.  —  Lorsque  le  procès -verbal  déclare  que  les  jurés 
onl  choisi  un  président,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre  le 
contraire  à  moins  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  énonciation. 
—  Cass.,  15  avr.  1840,  Maury,  [P.  40.2.167] 

§  3.  De  la  délibération  portant  sur  plusieurs  affaires. 

2419.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  les  jurés  se  retirent  im- 
médiatement après  la  clôture  des  débats  pour  délibérer.  Le 
principe  en  cette  matière,  c'est  que  la  délibération  doit  suivre 
immédiatement  la  clôture  des  débats,  sauf  l'interruption  résul- 
tant d'un  repos  nécessaire;  le  jury  peut  ou  examiner  les  affaires 
l'une  après  l'autre,  ou  grouper  les  affaires  par  séries,  ou  enfin 
les  examiner  toutes  ensemble,  simultanément.  Dans  le  premier 
cas,  il  doit  délibérer  sur  chaque  affaire  aussitôt  que  les  débats 
de  cette  affaire  ont  été  clos  ;  dans  le  deuxième  cas,  ii  doit  déli- 
bérer sur  la  série  aussitôt  après  la  clôture  prononcée  relative- 
ment à  cette  série;  enfin,  dans  le  troisième  cas,  il  délibère  sur 
l'ensenrble  des  affaires  aussitôt  la  clôture  générale  prononcée.  — 
Cass.,  31  juill.  1889,  Virion  et  Laborde,  [S.  91.1. .542,  P.  91.1. 
1309]  -  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  26  et  295  bis;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  34. 

2420.  —  Lorsque,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  un 
seul  jury  de  jugement  a  été  formé  pour  toutes  les  affaires  portées 
au  tableau,  il  appartient  au  jury  de  procéder  par  une  délibéra- 
tion simultanée  sur  les  affaires  ainsi  réunies,  après  l'examen  et 
la  discussion  de  chacune  d'elles,  et  les  parties  qui  ont  consenti 
sans  réserve  à  la  jonction  de  leurs  affaires  ne  sont  plus  receva- 
bles  à  critiquer  ensuite  ce  mode  de  procéder.  —  Cass.,  10  févr. 
1879,  Clappier,[S.  79.1.429,  P.  79.1101,  D.  79.1 .175];  -  19  juill. 
1881,  Tulle,  [S.  82.1  134,  P.  82.1.286,  D.  82.1.267];  -  10  nov. 
1884,  Guéreke,  [S.  85.1.320,  P.  85.1.774,  D.  85.1.200]  —  V. 
suprà,  n.  1877  et  s. 

2421.  —  Lorsque  plusieurs  affaires  de  même  nature  ont  été 
réunies  par  catégories,  le  jury  peut,  après  l'examen  et  la  discus- 
sion de  toutes  les  affaires  d'une  même  catégorie,  délibérer  simul- 
tanément sur  chacune  de  ces  affaires.  —  Cass.,  24  avr.  1855, 
Falcoux,  [S.  55.1.607,  P.  55.1.599,  D.  55.1.132];  —  15  mai 
1855.  Detroya,  [P.  57.829,  D.  55.1.204]  —  V.  suprà,  n.  1891 
et  s.  —  Il  en  sera  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  catégorie  sera 
formée  d'immeubles  urbains  et  l'autre  d'immeubles  ruraux. 

2422.  —  Par  suite,  le  jury  procède  régulièrement  quand  il 
délibère  immédiatement  et  sans  désemparer  après  la  clôture  des 
débats  relatifs  à  une  série  d'affaires,  et  les  expropriés  ne  sau- 
raient se  faire  un  grief  de  la  clôture  prononcée  la  veille  pour  une 
catégorie  d'affaires  auxquelles  ils  étaient  étrangers.  —  Cass., 
31  juill.  1889,  précité. 

2423.  —  Mais  les  jurés  auxquels  plusieurs  affaires  ont  été 
soumises  ne  sont  pas  tenus,  soit  de  ne  statuer  sur  toutes  les 
affaires  que  par  une  seule  délibération,  soit  d'ajourner  leurs  dé- 
libérations jusqu'après  la  discussion  des  différentes  affaires  :  ils 
peuvent  délibérer  sur  chaque  affaire  séparément  et  successive- 
ment. —  Cass.,  4  janv.  1860,  Lecointre,  [S.  60.1.480,  P.  61.638, 
D.  60  1.40]  —  Les  jurés  agiront  ainsi  surtout  lorsqu'ils  crain- 
dront de  n'avoir  pas  des  souvenirs  ass^z  présents  pour  procéder 
par  une  délibération  d'ensemble,  ou  lorsque  les  divers  immeubles 
étant  de  nature  très-différente,  il  n'y  a  point  intérêt  à  apprécier 
en  même  temps  les  diverses  indemnités  dues. 

§  4.  De  la  délibération  immédiate  et  sans  désemparer. 

2424.  —  Les  jurés,  porte  l'art.  38,  se  retirent  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  délibérer  sans  désemparer.  Le 
procès-verbal  doit  constater,  an  moins  implicitement,  que  les 
prescriptions  de  l'art.  38  ont  été  observées.  Ainsi  sont  suffi- 
santes :  la  mention  que  le  magistrat  directeur  a  invité  les  jurés 
à  se  retirer  pour  délibérer,  et  que  ceux-ci  sont  entrés  dans  leur 
chambre  de  délibération;  ces  termes  sont,  en  effet,  ceux  de 
l'art.  38.  —  Cass.,  7  mai  1878,  Jumet,  [cité  par  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  11,   et   Crépon,    sur  l'art.  38, 
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12^25.  —  ...  Lu  intMilion  <|uo  l'aiidii^noi^  A  i(lit  fluit|)<'ii<iii«<,  i|ui' 
lnH  jiiri's  (iiil  iltMiiii^'ô  HiitiH  lii'snmpnror  noiin  lu  |iri^Hi<1i<iicfl  dfl 
l'un  (l'iMix,  ("I  Hdiil  l'iismli*  ifnlri*H  m  /iinlifiicK  |iiililii|ii".  — 
(;n«M.,  22  noM  ISiS,  Pivlrl  liii  Moii>iliiin,  |!).  'iH.H.IMT!  —  i»nirrv 
d»' hi  MiiiiiHuc,  t.   2,  Hiir  I'hiI.  M,  u.  10;  (lit'poii,  sur  l'arl.  :iN, 

11.  :»(). 

212(».  —  ...  i-ii  mi'iilii>ii   (1110   Ifs  jiiri'B   «ont    «>n(r(<.'4  tiaiis  h 

Halli'  di'  leur  dclilKTiilion  i\  2li.  KS'.  (Iu'iIbi-m  hhiiI  Hortis  A  71).  '.U'  , 

«•l  (|iit>  I'iiikIumici"  |itii'li(]iio  II  «^ti*  ri'pr'HP.    -  ('.«««.,  '2H  iinfll  IHTrt. 

Cliomin  d.'Ior  (i'drl.'unB,  [S.  77.1.'22i,   !'.  77.SVW.    I).    77.1.2:1; 

M(^lllt'8  HiilourH. 

'2^'27.  —  Los  (^iionriiitions  du  idoc^s-vorliai  Biiflisoiit  pour 
l'IiiMir,  iioii()l>slniil  loiito  ftllcgalioii  conlniiro,  (pio  los  yw^H  ont 
dolil>»^^l<  Siins  di''«t'mpiiror.  hillo.s  ii»*  ptMivpnl  Alr«  c.omhiilluoH  <iue 
parla  voie  do  riiiscriptioii  do  faux.  —  CasH.,  lUjanv.  iHiiX, 
Comm.  do  Clianiy,  |S.  ;I.^.^.172,  i\  chr.]  —  Dallry  do  lu  Mon- 
iioyo,  l.  2,  sur  l'iùl.  tS,  ii.  2S;  O^pon,  sur  l'iirt.  'M,  ii.  îiO;  dfl 
Lnlload,  Joiisseliii,  HoikIu  ot  rorin,  t.  I,  n.  i»s;>. 

2428.  —  Le  magistral  directour  doit  loiijmirs  indiouor  lo 
lieu  do  la  doliht^ralKin  tiu  jury  puisqu'il  lo  rontiail,  ol  qu  il  doit 
s'ell'orr.or  <ie  r«'iligor  un  proii^s-vorUal  fouiplof.  en  no  laissant 
point  [)l;ico  au  doute  ol  ,\  la  discussion  ;  eependant  son  silenco  A 
eet  t''pard  n'a  aucune  porlt^e  l'Achense  s'il  ressort  des  autres 
énoncialions  du  procès-verbal,  que  la  dt'libt^ratinn  a  »^l(^  r«^gulière 
et  que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  »^t<*  suivies;  si  les  Cinoncia- 
tions  du  procèB-veriKii  sur  la  ret;;iilaritt<  de  la  dt^lilit^ralion  sont 
obscures,  incomplètes,  son  Bilence  surle  lien  oùelleaét»^  tenue, 
ajoutant  encore  à  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  les  pres- 
criptions de  la  loi  ont  étë  suivies,  entraînera  l'annulation  de  la 
décision  du  jurv.  —  Datïry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  i2. 

2429.  —  Si  une  partie  allèp:ue  que  le  jury  a  d(^semparé  à  sa 
délibération  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  acte,  le  ma- 
gistral doit  vérilier  si  le  fait  ainsi  mis  en  avant  est  exact,  et, 
en  cas  d'affirmative,  en  donner  acte;  si  le  fait  n'est  point  établi, 
le  magistrat  le  constate,  conrorméinont  aux  principes  posés  su- 
pra, n.  2346  et  s. 

2430*  —  Dans  les  conclusions  qu'il  donnait  au  sujet  de  l'ar- 
rêt de  cassation  du  7  janv.  i845((vlermonl-Saint-.lean),  le  premier 
avoc.it  général  Pascalis  soutenait  i|ue  par  les  mots  «sans  désem- 
parer,» la  loi  avait  voulu  dire  :  sans  divertir  à  d'autres  alTaires,  et 
qu'il  suffisait  que  cette  dernière  condition  eût  été  observée  pour 
qu'on  ne  pill  prétendre  que  l'art.  3S  avait  été  violé.  (>lte  inter- 
prétation de  la  loi  nous  semble  erronée;  autrement  il  faudrait 
aller  jusqu'à  considérer  comme  valable  une  délibération  inter- 
rompue pendant  un  temps  quelque  long  qu'il  fût,  et  reprise  en- 
suite, pourvu  que  dans  l'intervalle  il  n'eiit  été  procédé  par  les 
mêmes  jurés  k  l'examen  d'aucune  autre  alîaire.  Or,  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  d'admettre;  et  il  paraît  juste  de  penser  que  les 
mots  sans  désemparer  contenus  dans  l'art.  38  oni  le  même  sens 
que  ceux  de  l'art.  343,  C.  instr.  crim.  :  «  les  jurés  ne  peuvent 
sortir  de  leur  chambre,  qu'après  avoir  formulé  leur  aéclara- 
lion.  «  —  V.  xuprà,  v»  (^oiir  d'asi^i^es,  n.  391 1  et  s. 

2431.  —  l*>ii  prescrivant  aux  jurés  de  se  retirer  immédiate- 
ment dans  leur  chambre  pour  délibérer,  l'art.  38  entend  néces- 
sairement qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun  intervalle  entre  la  clôture 
du  débat  et  le  commencement  de  la  délibération.  Il  le  veut  ainsi 
par  deux  raisons  puissantes  :  i°  afin  que  les  jurés  ne  perdent 
pas  les  impressions  d'audience  ;  2°  afin  qu'ils  ne  soient  pas  ex- 
posés aux  intluences  du  dehors  dans  ce  moment  solennel  où, 
tout  étant  dit  et  expliqué  par  les  parties,  il  ne  s'agit  plus  pour 
le  jury  que  de  prononcer.  Sans  doute,  la  loi  ne  défend  pasd'une 
manière  absolue  les  suspensions  nécessaires  au  repos  des  jurés; 
mais  il  semble  résulter  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  aussi 
bien  que  de  leur  combinaison  avec  les  règles  que  la  nécessité  a 
fait  admettre  en  matière  criminelle,  que  ces  suspensions  doi- 
vent avoir  lieu  avant  la  clôture  des  débats. 

24:i2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  de  ce  que,  aux  termes  de 
l'art.  38,  L.  3  mai  1841,  les  jurés  doivent,  après  la  clôture  des 
débats,  se  retirer  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  déli- 
bérer sans  di'semparer,  il  ne  résulte  pas  que  si  un  intervalle  de 
repos  est  nécessaire  aux  jurés,  il  soit  interdit  de  le  placer  entre 
la  clôture  de  l'instruction  et  l'ouverture  de  leur  délibération. 
—  Cass.,  25  août  1884,  Préfet  du  Doubs,  [S.  86.1.39,  P.  8G.1. 
62,  D.  85.1.468]  —  V.  aussi  Cass.,  10  nov.  1884,  Querecke,  [S. 
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2433.  ...  Ouini-  t  d'iiiil»ril  in-   •  - 
être  prcHoiiléo   romnio   >  *   «•'•   li'''J 
protoMialion  ni  (ili«ervfili"iii   d 

léf^ué   (lue,    pi-ndnnt  «a  durée,  , 

ait  fil  liou  enlr«  un  oii  plniiiêiiri»  dru  jur/*»  ««l  le»  purtlm  ou  \i-iirn 
conHoilM  fV.  infrà,  n.  2ÎVI).  —  'lii'^n.,  IH  nvr.  lHrS4,  .lM<ju«'tn<'t, 
(S.  «4.1.48:;,  P.  .'<V.2.r,27.  D.  lii.l.KH] 

2434.  ...  'Jm-,   lo   innKiKlr.il  diroctoiir,    «prén  la   cl-"    ■ 
do  l'inslriK^tion,  n.  pu,  lur  la  demande  nxpraimn  d«>»  j"jré«,  mj 
pondre  l'audionco  jiondant  dix  miiiuloji,   Bt    nutoriaer  leg  juré» 
il  sortir,  alors  Hurlout  qu'il  n'eut  \tnn  allé^'ué  r|  ,  l.-inl   l'in- 
lervallo  de  l:i  HuspiMisimi,  iino  coniiniinication  i\  ■  tf  ail  m 
linii  entre  un  ou  pliisiourK  jurén  <l  le«  [lartiea  ou  leur»  corm^il». 

—  fla^H.,  25  aoôt  188V,  précité. 

2435.  —  La  délibération  peut  mi^me  être  renvoyée  au  Iend«- 
main  si  les  déliais  se  sont  terminés  as«07.  lard  pour  qu'-  '  ' < 
no  [luisserit  coinin'-ncer  k  délibérer  de  Ruile.  Il  n'y  a  ■: 
nullité  de  la  décision  on  ce  que,  «pr^s  la  clôture  doH  débalw 
(prononcée  iV  onze  heures  du  soir  i\  la  suite  d'une  séance  qui 
durait  depuis  midi),  les  jurés  se  seraient  retirés  pour  prennre 
lin  repos  {|ue  le  magistrat  directeur  aurait  jugé  in  '  '  '  , 
et  en  ce  que  la  délibération  aurait  élé  remise  au  \pu  ■  i 
tin. —  Cass..  7  janv.  1845,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  IH  avr. 
18;)4,  précité.  —  Daflry  do  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  .18,  n.  2V; 
Crépon,  sur  l'art.  .{8,  n.  64  et  65. 

243<>.  —  D'autre  part,  une  délibération  ininterrompue  n'est 
pas  toujours  possible  quand  les  jurés  ont  h  délibérer  sur  un 
grand  nombre  de  questions  cl  que  la  discussion  se  prolonge  ;  il 
est  donc  admis  que  les  juré?  peuvent  suspendre  b'ur  délibéra- 
tion pour  prendre  un  repos.  Dès  lors,  pas  de  nullité  si  les  jurés, 
réunis  depuis  huit  heures  du  malin,  sont,  au  milieu  de  la  jour- 
née, sortis  tous  ensemble  de  leur  chambre  des  délibérations  pour 
prendre  un  repas  à  l'hôtel,  quand  d'ailleurs  le  procès-verbal 
constate  qu'il  n'y  a  eu  alors  de  la  part  du  jury  aucune  communi- 
cation avec  les  parties  intéressées  ou  leurs  conseils.  —  Cass.,  7 
janv.  1845,  précité.  —  Daffry  de  la  .Monnove,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  62  ;  de  Lalleaù,  .lousselin,  Rundu  et  Périn,  i.  1, 
n.  586. 

2437.  —  Les  diverses  décisions  que  nous  venons  de  rappe- 
ler relèvent  la  circonstance  que  les  jurés  n'ont  point  profité  de 
la  suspension  pour  communiquer  avec  les  parties  ;  si,  en  effet,  il 
était  établi  que  lesjurés  ou  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  pendant 
la  suspension  se  sont  entretenus  de  l'affaire  avec  l'une  des  par- 
ties, ce  manquement  à  leurs  devoirs  entraînerait  la  nullité  de  la 
décision  intervenue.  La  décision  du  jury  ne  pourrait  plus  inspi- 
rer confiance  alors  qu'elle  aurait  été  rendue  après  une  conversa- 
tion entre  un  juré  et  une  partie,  et  alors  qu'une  influence  irré- 
gulière aurait  pu  être  exercée  sur  lui.  Si  les  parties  ont  des 
observations  à  présenter,  elles  doivent  le  faire  à  l'audience,  en 
face  de  leurs  adversaires,  ainsi  appelés  à  les  discuter. 

2438.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  juré,  d'avoir, 
pendant  le  trajet  du  jury  de  la  salle  d'audience  à  la  chambre  des 
délibérations,  communiqué  à  voix  basse  avec  une  personne  pla- 
cée dans  la  salle  d'audience,  ne  peut,  malgré  son  irrégularité, 
ni  faire  considérer  le  jury  comme  ayant  désemparé  à  sa  dé!ibé- 
ralion,  ni  être  interprété  en  ce  sens  qu'un  des  jurés  a  reçu  après 
l'inslruclion  close  une  communication  susceptible  de  modifierou 
de  confirmer  les  impressions  de  l'instruction,  alors  surtout  que 
les  paroles  prononcées  par  lo  juré  dans  la  salle  d'audience  n'ont 
pas  élé  entendues  de  la  personne  à  qui  elles  étaient  adressées. 

—  Cass.,  7  déc.  1857,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  ',P.  59.636,  D.  58. 
1.81]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  57  :  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2, 
sur  l'art.  38  n.  22;  de  Lalleau ,  Jousselin,  R^ndu  el  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note. 

2439.  —  U  a  élé  jugé  d'autre  part,  que  la  sortie  du  jury 
d'expropriation  de  la  salle  de  ses  délibérations  pour  n'y  rentrer 
qu'après  une  demi-heure  d'absence  ne  constitue  pas  non  plus,  si 
irrégulière  qu'elle  soit,  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  cons- 
tant qu'au  moment  de  celte  sortie,  la  décision  des  jurés,  déjà 
arrêtée  et  signée  par  chacun  d'eux,  n'avait  pns  cessé  d'être  en- 
tre les  mains  du  président  du  jury,  qui  l'a  remise  au  magistrat 
directeur  sans  qu'aucune  délibération  nouvelle  ail  eu  lieu  dans 
l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  lesdites  sortie  et  rentrée  des 
jurés.  —  Cass.,  16  juin  1858,  Michalet,  [P.  59.98,  D.  58.1.325] 
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—  Crépon,  sur  l'arl.  38,  n.  71  cl  72  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  27. 

2440.  —  ...  Que  de  même  il  n'y  a  pas  violation  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  38,  (|uoi(|ne  l'un  des  jiirRs  8oit  sorti  de  la  salle  des 
déliWrations  avant  ses  collèf,'UPS,  pour  se  rendre  dnns  la  sallfi 
d'audience,  où  il  a  parlé  à  plusieurs  personnes,  si  à  ce  moment 
la  délibération  du  jury  était  terminée  et  la  décision  prise  en  l'état 
où  elle  a  été  rendue"  —  Cass.,  7  janv.  1862,  Roche,  [S.  63.1. 
378,  P.  62.1.1064.  D.  62.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  74; 
de  Peyrony  et  ûelamarre,  n.  475;  DalTry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit. 

§  5.  Du  secret  de  la  délibération. 
1°  Généralités. 

2441.  —  En  matière  criminelle,  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  formulé  leur  déclaration  ;  l'entrée 
ne  peut  en  être  permise  pour  quelle  cause  que  ce  soit  que  parle 
président  de  la  cour  d'assises  et  par  écrit  (C.  instr.  crim., 
art.  343).  —  V.  suprà,  \"  Cour  d'assises,  n.  3911  et  s.  — 
La  loi  de  1841  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à 
cet  égard;  mais  de  ce  que  les  jurés  sont,  immédiatement  après 
la  clôture  des  débals,  tenus  de  délibérer  sans  désemparer,  on  a 
conclu  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucune  communication  avec  qui 
que  ce  soit,  et  que  dès  lors  leur  délibération  doit  être  secrète. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 .  n.  o8o.;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  11;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  31. 

2442.  —  La  délibération  du  jurv  est  donc  nulle  si  elle  n'a 
pas  été  secrète.  —  Cass.,  l""''  août  1888,  Babuty,  [S.  89.1.86,  P. 
89.1.176,  D.  89.1.160] 

2443.  —  Régulièrement  la  délibération  doit  avoir  lieu  dans 
la  chambre  des  délibérations  du  jury;  pourassurer  plus  efficace- 
ment le  secret  de  la  délibération,  le  législateur  a  voulu  que  le 
jury  se  retirât  pour  délibérer  dans  la  salle  qui  lui  est  destinée; 
la  délibération  même  à  voix  basse,  en  présence  du  public,  n'au- 
rait point  présenté  toutes  les  garanties  de  liberté  désirable.  Les 
jurés  peuvent  aussi  délibérer  dans  la  salle  d'audience  pourvu 
qu'ils  y  soient  laissés  seuls.  Par  suite,  le  texte  de  la  loi  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  délibération  ail  lieu  dans  la  salle  d'au- 
dience même,  sur  l'invitation  du  magistrat  directeur  du  jury, 
qui,  après  avoir  fait  évacuer  la  salle,  en  a  fait  fermer  la  porte, 
et  n'y  est  rentré  lui-même  pour  rendre  l'audience  publique,  qu'a- 
près que  le  jurv  l'a  prévenu  que  sa  délibération  était  terminée. 

—  Cass.,  25  févr.  1840,  'Valognes,  [S.  40,1.212,  P.  40.1.233];  — 
10  févr.  1874,  David,  [fiuW.  civ.,  p.60]  ;  —  1<"-  juin  1891,  Arnau- 
dou,  [S.  et  P.  93.1.479]  — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  584;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  28  et  29;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  9. 

2444.  —  Mais  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  et  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur,  lorsque  les  jurés,  au  lieu  de 
délibérer  secrètement  dans  leur  chambre,  se  "sont  rendus,  après 
une  visile  sur  lieux,  dans  la  maison  de  l'un  d'eux  pour  y  prendre 
leur  décision,  et  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  a  été 
ultérieurement  rendue  à  une  audience  à  laquelle  il  n'est  pas  cons- 
taté que  le  jury  ait  assisté.  —  Cass.,  H  août  1843,  Saint-Michel, 
[S.  45.1.762,  P.  46.1. m,  D.  45.1 .360]  —  De  Lalleau,  JousseUn, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  584,  note. 

2445.  —  Remarquons  que  les  portes  doivent  être  closes,  et 
les  l'enètres  fermées  si  elles  donnent  sur  un  lieu  d'où  le  public 
puisse  entendre  les  propos  échangés;  dans  ce  dernier  cas  si  les 
fenêtres  étaient  ouvertes,  il  faudrait  faire  écarter  le  public.  La 
décision  du  jury  serait  donc  nulle  si  elle  était  prise  dans  une 
salle  dont  les  portes  étaient  demeurées  ouvertes  et  où  le  public 
pouvait  librement  pénétrer.  —  Cass.,  22  août  1864,  Hardouin, 
[D.  64.5.158]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  35;  Daiiry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  19. 

2446.  —  Les  jurés  ne  doivent  pas  sortir  de  leur  chambre 
des  délibérations,  tant  que  leur  décision  n'a  pas  été  prise  ou 
une  suspension  régulièrement  ordonnée,  telle  est  la  règle  (V. 
suprà,  n.  2424  et  s.);  mais  il  ne  faut  pas  la  pousser  à  l'absurde; 
ainsi  un  juré  peut  sortir  un  instant  pour  satisfaire  à  une  néces- 
sité physique,  ou  chercher  un  objet  nécessaire  au  jury,  pourvu 
qu'il  ne  communique  pas  avec  les  parties.  —  Cass.,  5  mars  1856, 
Chemin  de  fer  de  Bessège,  [S.  56.1.832,  P.  56.1.497,  D.  56.1. 
119]—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  52  et  59;  Daffry  de  la  Monnoye, 


t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  2»  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn 
t.  1,  n.  585,  note. 

2447.  —  De  même,  le  fait  d'un  juré  de  venir  jusqu'au  seuil 

de  la  porte  de  communication  de  la  chambre  de  délibération 
avec  l'auditoire  et  de  demandera  haute  voix  la  remise  d'une  des 
pièces  du  procès,  ne  saurait  entraîner  nullité.  —  Casé.,  27  févr. 
1837,  Urbain,  [S.  37.1.176,  P.  37.1.3.34]  -  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  58;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2448.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  décision  du  jury  était  en- 
tachée de  nullité  :  par  le  seul  fait  de  la  part  d'un  des  jurés 
d'avoir  quitté  la  chami)re  des  délibérations  avant  que  la  décision 
fût  rendue,  et  de  s'être,  nonobstant  les  avertissements  du  magis- 
trat directeur,  dirigé  vers  la  partie  intéressée  et  son  conseil,  avec 
lesquels  il  n'r-st  point  certain  qu'il  ne  se  soit  pas  entretenu.  — 
Cass.,  20  août  1845,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  4;J.l. 
766,  P.  46.1.112,  D.  45.1. .360]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  38; 
Daffrj' de  laMonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  20;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2449. —  ...  Ou  lorsque  le  président  du  jury,  pendant  la  déli- 
bération, a  quitté  ses  collègues  pour  venir  dans  la  salled'audience 
demander  des  éclaircissements  et  documents  nouveaux,  sur  les- 
quels la  délibération  a  continué  et  a  été  rendue.  —  Cass.,  l^'  déc. 
1857,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  58.1.830.  P.  59.80,  D.  58.1. 
82]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  40;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.21;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin,  loc. cit. 

2450.  —  ...  Ou  lorsque  le  président  du  jury  s'est  rendu, 
pendant  la  délibération,  dans  la  salle  d'audience  pour  demander 
des  renseignements  aux  agents  de  la  compagnie  expropriante. 

—  Cass.,  29  juill.  1862,  Girard,  [S.  62.1.1064,  P.  63.378,  D. 
62.1.377]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  41  ;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2451. —  Si  la  décision  du  jury  a  été  rendue  sur  plusieurs 
affaires  réunies  dans  une  même  catégorie  (V.  suprà,  n.  2419 
et  s.),  la  nullité  peut  être  opposée  par  tous  les  expropriés,  alors 
même  que  le  vice  de  la  déclaration  n'aurait  été  constaté  que 
sur  la  demande  d'un  seul  d'entre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2452.  —  La  preuve  que  la  délibération  du  jury  a  été  secrète 
doit,  à  peine  de  nulhté,  résulter  des  constatalionsdu  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  29  juin  1869,  Vivier-Labretonnière,  [S.  69.1.386, 
P.  09.948,  D.  69.1.344] 

2453. —  Le  procès-verbal  qui  laisse  dans  le  doute  le  mode 
et  la  manière  de  délibérer  du  jury  entraîne  la  nullité  de  la  déci- 
sion qui  a  suivi;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  s'il  ne  fait  connaî- 
tre ni  l'indication  du  moment,  ni  l'indication  du  lieu  où  le  jury 
s'est  retiré  pour  délibérer  ;  il  n'établit  pas,  en  effet,  le  secret  des 
délibérations.  —  Même  arrêt.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  sur 
l'arl.  38,  n.  11  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  33. 

2454.  —  Toutefois  il  n'est  point  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  contienne  une  mention  expresse  à  cet  égard,  il  suffît  que 
de  l'ensemble  de  ses  énonciations  résulte  la  preuve  du  secret 
des  délibérations.  —  Crépon,  sur  l'arl.  38,  n.  32  ;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  28;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  585. 

2455.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  mentionne  que  les  jurés  se  sont  confor- 
més, quant  au  mode  et  au  secret  de  leur  délibération,  aux  dis- 
positions de  la  loi.  —  Cass.,  26  août  1873,  Fabre,  [S.  73.1.475, 
P.  73.1192]  —  En  effet,  les  constatations  relatives  au  secret  de 
la  délibération  doivent  se  trouver  dans  le  procès-verbal  et  non 
dans  l'ordonnance  du  magistrat  directeur. 

2456.  —  Les  énonciations  du  procès-verbal  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  il  en  résulte  qu'elles  suffisent  pour  établir, 
nonobstant  toute  allégation  contraire,  que  des  jurés  ont  délibéré 
en  secret.  —  Cass.,  19  janv.  1835,  Comm.  de  Charny,  [S.  33.1. 
172,  P.  chr.]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  50;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2457.  —  Tant  qui'  l'inscription  de  faux  n'a  pas  élé  admise,  les 
énonciations  du  procès-verbal  relatives  au  secret  des  délibéra- 
tions ne  peuvent  être  combattues  soit  par  la  preuve  testimoniale, 
soit  par  des  lettres  ou  des  déclarations  émanées  des  jurés.  — 
Cass.,  19  janv.  1835,  précilé  ;  —  23  juin  1840,  .Mareau,  [D.  40. 
1.234];  —  12  avr.  1847,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  51] 

—  Dattry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  28;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  585,  note. 
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'J"  /M  rintriiiluction  d'un  ^trniuifi'  tUinn  lu  rhnmi'rt  </»•«  lUIih^rnlitntt. 

li45H.  1.0  juiy  ili'viiiil  (lr<lil)tW"Pr  M«'crM«nnMil,  iiiicdiio  pur- 
Hiiniii*  <|tii  lui  ohI  iMnuiK'iTc  un  |)imjI  h«^  IrouviT  diitix  lu  cliiimhrn 
(lo  Hcs  (ltMil><^ralioiiM,  iilorN  (lu'il  di'liiit'rt' ;  lu  prÔHcnco  di'  <f>tl« 
poi'soiuio  |))Mil  t'iiii'i<  sii|i|)i)H<'r  i|ir<<llo  it  |)ai  li('i|)i''  h  la  ili'lilii'ratioti, 
(|ii'i'lli<  a  ili'li<riiiiii<>  l't>|iiiiiiiii  i|iii  a  |iriWulii,  (|ii'i*ll<-  a  Imil  au 
iiiKius  f^ihxè  la  IiIh'iIô  tlots  iuiVim  «l  |»(»Ht*  iiiuHi  Hiir  loiir  (Ii'i'i.skui, 
.lufi^i^,  iMi  ofl  8«Mi8,  i|uo  la  iltMilii^intioii  du  jury  cHl  nulle,  l(irHi|u'nti 
individu  (|ui  110  l'aisail  |iaH  |>aiiio  ilu  jury  v  a  pris  |>ar(,  aliiPH 
ini^iiu<  iju'i'ii  ri'lr.iiiclMul  i-iU  individu  du  munltri*  di>N  drldM'iatits, 
ciMix-i'i  l'ussi'ul  on(■lM•l^  eu  ikhiiIho  sufdsiiiil  |iiiur  |>riMidro  une 
dtU'.ision.  <:as8.,  ti  d»<c.  «SUT,  Bi^rurd,  (S.  ;i8  1.2-2H,  l',  ;iH.l. 
;i()>)  —  DalTrv  do  la  Monn<>y«,  t.  2,  sur  l'arl.  38,  n.  H4. 

2ir»J>.  -      ...  Oui'    la  dôcisinn   du  jury  c.tl    niillr,  alors  (|iic, 
piMiduMl   sa  ilelilitTalion,  un  jurt>,  laisanl  |iarlit>  d'un  aiilri'  jury, 
s(>  trouvait  dans  la  sallo  des  di'lil)t*ratiitus.    -  (lass.,  S  avr.  1891, 
SocitMé  du  run;il  ilo  Piorr.dallc,  [S.  l>l.l.;i:;2,  IMM.l.S-2'.>,  D.  ÎI2 
1.222] 

2i(»(K  '  l.a  nullité  ni<  devra  copondani  pas  iHro  pronnncée 
s'il  est  (>lal)li  ipio  lu  personne  olrangôrf  ipii  est  cnin'-o  dans  la 
chainUrp  des  dtMilu'rations,  n'y  est  demeurée  (lu'un  moment  et 
n'a  eu,  pendanl  ce  temps,  aucune  communication  avec  le  jury 
relativement  à  la  décision  à  prendre.  Telle  serait  la  présence 
d'un  homme  de  service  pour  entretenir  le  feu.  —  V.  suprà,  v° 
Cour  /{'(issiaes,  n.  ilii34. 

24(>1.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  violation  du  secret  de  la 
délil>ération  des  jurés,  par  cela  seul  (jue  le  greffier  ou  un  huis- 
sier serait  entré  dans  la  salle  des  délibérations  pour  leur  remettre 
un  document  réclamé  par  eux.  —  Cass.,  3  mai  1843,  Tantegnii-s, 
[S.  43.1.;>04,  P.  43.1.664]—  DaIVryde  la  Monnoye,  t.  2.  sur  larl. 
38,  n.  17;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  57;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cil. 

24G2.  —  ...  Ou  pour  leur  faire  connaître  que  la  pièce  qu'ils 
réclament  n'a  pu  être  trouvée.  —  Cass.,  27  févr.  1837,  Urbain, 
[S.  37.1.170,  P.  37.1.334]  —  ...  Ou  pour  leur  transmettre  la  ré- 
ponse du  magistral  directeur  à  leur  demande  relative  au  point  de 
savoir  s'ils  pouvaient  entendre  les  explications  des  parties  en 
chambre  du  consed.  —  Cass.,  13  août  1866,  Ville  de  Pau,  fS. 
67.1.85,  P.  67.173,  D.  66.5.199]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit.:  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  55  et  56.  —  V.  aussi  supi-â,  v°  Cour  d'assises, 
n.  3933. 

2463.  —  .Mais  les  jurés,  une  fois  entrés  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations,  ne  peuvent  demander  à  faire  comparaître  devant 
eux  les  avocats  des  parties  pour  entendre  de  nouveau  leurs  ex- 
plications :  ce  serait,  d'ailleurs  (V.  suprà,  n.  2430  et  s.),  désem- 
parer à  leur  délibération.  —  Cass.,  13  août  1866,  Ville  de  Pau, 
(S.  07.1.85,  P.  67.173,  D.  66.5.199]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  45;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  5;  de  Lal- 
leau, .lousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2464.  —  De  même,  la  décision  du  jury  d'expropriation  est 
nulle  lorsque  les  jurés,  s'étant  retirés  après  la  clôture  des  débats 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  y  ont  appelé  et  entendu  les 
parties  hors  la  présence  du  magistrat  directeur  et  à  huis-clos.  Kt 
il  n'importe  que  les  parties  aient  été  ainsi  appelées  simultané- 
ment. —  Cass.,  6  janv.  1874,  Comm.  de  Calvisson,  [S.  74.1.83, 
P.  74.171,  D.  74.1.215];  —  16  juill.  1884,  Préfet  des  Haules- 
Alpes,  (S.  86.1.279,  P.  86.1.658,  D.  85.1.472]  —  Mêmes  auteurs 
qu'au  numéro  qui  précède. 

2465.  —  A  plus  forte  raison  la  décision  du  jury  devra-t-elle 
être  annulée  si  les  jurés  n'ont  fait  appeler  dans  leur  chambre 
des  délibérations  que  le  représentant  de  l'une  des  parties,  qui  a 
pu  de  cette  façon  discuter  devant  eux  sans  contrôle  et  sans  con- 
tradicteur. Ainsi  il  y  a  nullité  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion lorsque  les  jurés  s'étant,  après  la  clôture  des  débats,  retirés 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  un  représentant  de  l'admi- 
nistration expropriante  est  entré,  sur  leur  appel,  dans  ladite 
chambre,  hors  la  présence  des  indemnitaires.  El  il  n'importe 
que  la  présence  de  l'agent  de  l'administration  dans  la  chambre 
des  jurés  n'ait  duré  que  quelques  instants.  11  n'importe  non  plus 
que  cet  agent  soil  entré  dans  ladite  chambre  sans  opposition  de 
la  part  des  indemnitaires,  qui  ont  postérieurement  demandé  acte 
de  l'irrégularité  commise.  —  Cass.,  9  déc.  IhoO,  Val/.,  [S.  57.1. 
512,;P.  57.121,  D.  56.1.437];  —  2  avr.  1873,  Granal,  [S.  73.1. 
47.-;,  P.  73.1192,  D.  73.1.1881;  —  29  mai  1877,  Dubosq,  [D.  77. 
5.22b]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  39;   Daffry  de  la  Monnoye, 
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Inc.   cit.;    de  [jillrnii  ,  .loiii«ii'>lin  ,  llendu  el  IMriii,  hir,.  cit.!  df> 

l'i'N  rii!lN     e!    helaililirre,    II.    I  'i  i  . 

2i06.  {.'introdiictiuii  d"  l'avocnl  ««l  <\n  I'avoiiiI  du  r(>inr'i. 
priant  daiiH  lu  Nalledeii  d*-  '  >n  du  jury,  pendant  la  d. 

ration,  MilraJne  également   m  ni  iit(<  d»  la  'Mciiiion  du  jiir 
Cbhh..  13  d.'e,.  IM'CI,  Legitidre.    S    i-i  I'   M4  I  IQ-'.  H    'i  i  «    ', , 

2i67.        i/inlrodur'lioii  d'un  <  i 

drlibcratioiiM  du  jury,  alorM  qu  il  di ,    .  .      j.       .  ,  ;n 

de  nulliti^,  tMicore  hinii  que  cet  «Hrang«r  ne  fiU  ni  l'unn  d<>i  pai 
lieH  en  oaiiHe  ni  leur  cr>nR<dl;  cr-l  éir/ing.-r  a  pu,  iti     "  '    furli- 
ciper  à  la  di'ldiéralioii,    riniliii-ncer,  ci»  qui  vri.-  I  i  .(i  «Ju 

jury.  Ainsi,  lorsque,  aprèN  lu  cl(Miirn  d»  la  m  iirunonc^o 

par  le  magiHtrut  directeur,  le  inry  d'ex|ii  .,  .  ..i  .  ^u  Real  retir/i 
danH  la  chambre  des  d<<lil)érationii,  l'introduction  dunN  c«lte 
chamlire  d'une  pepHonne  étran  '    "i  .  uA 

une  opinion  sur  la  valeur  des  |  ir 

la  demande  d'un  des  juréH,  entraîne  \\\  riiiilile  de  la  décision  du 
jury  el  de  l'ordonnance  du  magigtral  rjirecteur  qui  en  eut  la 
suite. —  Cass.,  18  mars  184'»,  Dm;  d'Aremberg,  fS.  44.1.378,  P. 
44.1.673);  —  10  dén.  1862,  Canon  de  Né/a»,  [D.  02.1. 'iU);  — 
30  aoAl  1865,  Tymbeau,  [D.  05..".. 180]  —  Crénon,  «ur  larl.  .18, 
n.  30  et  42;  Daltry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  ne  Lalleau,  .lousse- 
lin, Uendiiet  Périn, /oc.  cit. 

246N.  —  11  en  est  de  même  au  cas  d'introduction  dans  la 
(îliambre   des   délibérations,   a[>rés   l;i  clôture  des    '  d'un 

agent  voyer  auquel  les  jurés  ont  demandé  des  ren  nents, 

surtout  alors  que  la  partie  expropriée  n'a  pas  été  appelée  en 
mémo  temps.  —  Cass.,  30  juill.  18(iO,  VVeter,  [S.  00.1. loOO,  P. 
01.101.  D.  00  1.407]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  .39;  DalTry  delà 
Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  U)C. 
cit. 

2469.  —  L'introduction  du  magistrat  directeur  lui-même, 
dans  la  salle  des  délibérations  du  jury,  est  une  cause  de  nullité, 
à  moins  que  sa  présence  n'ait  eu  pour  motif  de  renseigner  le 
jury  sur  une  question  de  forme  relative  à  sa  délibération.  Car 
dans  ce  dernier  cas,  il  remplit  son  rôle  de  guide  des  jurés.  — 
';ass.,  2  janv.  1837,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  37.1.20,  P.  37.1. 
1.50];  —  15  avr.  1840,  Maurv,  !S.  40.1.706,  P.  40.2.167];  —  7 
avr.  1845.  L'Rlat,  [S.  4:i.l.529,  P.  45.1.585,  D.  45.1.207]:  — 
l"''  aoùl  1888,  Babaty,  [S.  89.1.86,  P.  89.1.176,  D.  89.1.160]  — 
Dallry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  13;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  i&  bis;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  585,  note.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3935  et  s. 

2470»  —  Ainsi  la  décision  du  jury  n'est  pas  viciée  par  cela 
seul  que  le  magistral  directeur,  le  greffier  et  l'avocat  du  deman- 
deur seraient  entrés  dans  la  salle  de  délibération  des  jurés,  alors 
surtout  qu'il  est  constasl  qu'ils  ne  l'ont  fail  que  sur  l'appel  et  la 
provocation  de  ceux-ci,  el  à  un  momenl  où,  la  décision  étant 
arrêtée,  il  s'agissait  seulement  de  les  consulter  sur  la  forme  à 
donner  à  cette  décision.  —  Cass.,  27  mars  1843,  Thinières,  [S. 
43.1.439,  P.  43.1.635]  —  DalTry  de  la  Monnove,  t.  i,  sur  l'arL 
38,  n.  16;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  53;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Perin,  loc.  cit. 

2471.  —  Mais  les  jurés  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  faire 
appeler  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  le  magistrat  direc- 
teur pour  le  charger  de  demander  à  l'expropriant  des  éclaircis- 
sements el  documents  nouveaux,  sur  lesquels  la  délibération  a 
continué  et  a  été  rendue,  sans  que  les  expropriés  aient  été  mis 
à  même  deles  vérifier  ni  de  les  discuter.  —  Cass.,  l^'  juin  1869, 
Blondeau,  [S.  69.1.475,  P.  69.1226,  D.  69.1.344]  —  Daffry  de  la 
Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  13;  .\rnaud,  n.  376;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  47  et  48;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
loc.  cit. 

2472.  —  Spécialement,  est  nulle  la  décision  du  jury,  alors 
que  le  magistrat  directeur,  appelé  par  les  jurés  dans  la  chambre 
des  délibérations,  dans  le  but  de  leur  donner  des  renseignements 
sur  l'afTaire,  est  resté  un  certain  temps  dans  la  salle  pendant 
leur  délibération.  —  Cass.,  26  avr.  1881.  AUizard,  [S.  81.1.273, 
P.  81.1.647,  D.  84.5.258]  — "trépon,  sur  l'art.  38,  n.  37;  Daffry 
de  la -Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
loc.  cit. 

2473.  —  A  plus  forte  raison,  la  délibération  du  jury  est  nulle, 
lorsque  la  minorité  des  jurés,  non  satisfaite  des  indemnités 
allouées  et  se  refusant  à  signer  la  délibération,  le  président  du 
jury  a  appelé  le  magistral  directeur  pour  vaincre  la  résistance 
de  ces  jurés;  que,  celui-ci  ayant  exhorté  vainement  les  jurés  à 
se  mettre  d'accord,  a  pris,  dans  une  autre  salle,  l'avis  des  avo- 
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cals  des  parties,  qui  ont  émis  l'opinion  que  la  décision  du  jury, 
rendue  à  la  majorité,  devait  sortir  son  plein  et  entier  elTet.  - 
Cass.,  i"'  août  1888,  précité.  —  De  I.alleau,  .lousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit. 

2474.  —  I-a  nullité  résultant  de  la  présence  d'un  étranger 
au  cours  de  la  délibération  du  jury  touchant  à  l'ordre  même  des 
Juridictions,  puisqu'elle  vicie  la  constitution  du  jury,  est  d'ordre 
public;  elle  doit  donc  être  prononcée  d'office  et  même  en  l'ab- 
sence de  toute  protestation  de  la  part  des  parlies  intéressées.  — 
Cass.,  l^' juin  i8»i0,  Blondeau,  [8.69.1.473,  P.  69.t226.  D.  6','. 
1.344]  —  Cette  irrégularité  peut  aussi,  par  la  même  raison,  être 
présentée  pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Section  IX. 
Du  vote  et  de  la  décision  du  jury. 

§  1.  Du  vote. 

2475.  —  <'  La  ilécision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indem- 
nité. Cette  décision  est  prise  à  !a  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante  n  (L.  .3 
mai  1841,  art.  38,  §§  3  et  4). 

2476.  —  Les  jurés  qui  ont  suivi  toutes  les  audiences,  assisté 
à  tous  les  actes  d'instruction,  peuvent  seuls  prendre  part  au 
vote;  en  effet  seuls  ils  sont  complètement  éclairés.  Par  suite  est 
nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation  rendue  avec  le  concours 
d'un  membre  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  l'af- 
faire. —  Cass.,  o  mars  1873,  C'e  du  Midi,  [S.  73.1.177,  P.  73. 
406,  D.  73.1.191]  —  C'est  là  un  principe  général  de  notre  droit, 
dont  l'application  à  la  matière  de  l'expropriation  ne  pouvait  faire 
doute . 

2477.  —  Mais  la  désignation,  dans  l'expédition  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury,  du  nom  d'un  juré  régulièrement 
dispensé  comme  ayant  signé  la  décision  du  jury,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqu'il  est  constant  que  cette  mention  est  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  et  qu'en  réalité  ce  juré  n"a  pas 
signé  la  décision  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Flipo, 
[S.  75.1.519,  P.  75.756,  D.  77.1.31] 

2478.  —  La  majorité  à  laquelle  est  prise  la  décision  du  jury 
est  la  majorité  absolue  des  voix.  —  Gillon  et  Stourm,  Code  des 
municipalités;  Loi  sur  l'expropriation,  p.  139;  Duvergier,  Coll. 
des  lois,  t.  33,  p.  299;  de  Lall^au,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  592;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  110; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  296.  —  Par  suite,  si  les  jurés  sont  au 
nombre  de  douze,  la  majorité  est  de  sept;  s'ils  sont  onze,  la  ma- 
jorité est  de  six;  s'ils  sont  dix  la  majorité  est  de  six;  s'ils  sont 
neuf,  la  majorité  est  de  cinq. 

2479.  —  Le  président  du  jury  n'a  voix  prépondérante  que 
s'il  existe  réellement  partage,  c'est-à-dire  si  deux  opinions  sont 
soutenues  par  un  nombre  égal  de  jurés  y  compris  celle  du  pré- 
sident, ce  qui  ne  peut  se  produire  qu'au  cas  où  les  jurés  délibè- 
rent au  nombre  de  douze  ou  de  dix.  Dans  les  autres  cas,  si  la 
majorité  est  acquise  elle  ne  peut  être  déplacée  par  l'adjonction 
du  vote  du  président  à  la  minorité;  son  suffrage  ne  compte  alors 
que  pour  un.  —  Arnaud,  n.  428;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  311 
et  312. 

2480.  —  Mais  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  si,  par 
exemple,  quatre  jurés  allouent  100  fr.,  quatre  200  fr.  et  quatre 
300  fr.,  comment  devra-t-on  procéder?  Il  faudra  d'abord  con- 
sidérer comme  écartée  l'indemnité  de  100  fr.,  puisque  huit  jurés 
ont  été  d'avis  d'une  indemnité  de  200  fr.  au  moins.  Puis,  par 
application,  comme  règle  de  raison,  de  l'art.  117,  C.  proc.  civ., 
les  quatre  jurés  qui  ont  volé  l'indemnité  de  100  fr.  devront  voter, 
soit  pour  200  fr.,  soit  pour  300  francs.  Si,  par  suite  de  ce  nou- 
veau vole,  il  y  a  six  jurés  pour  200  fr.  et  six  pour  300  fr.,  c'est 
l'avis  des  six  parmi  lesquels  se  trouvera  le  président  qui  devra 
l'emporter.  En  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'il  se  forme  dans 
le  jury  d'expropriation  plus  de  deux  opinions  sur  l'indemnité  à 
allouer,  les  voix  des  jurés  qui  ont  été  d'avis  de  l'indemnité  la 
plus  forte  doivent  être  réunies  à  celles  des  jurés  qui  ont  été  d'a- 
vis des  indemnités  successivement  les  plus  élevées,  jusqu'à  ce 
que  leurs  voix  réunies  forment  la  majorité  des  sutTrages. 

2481.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  comment  les  jurés  de- 
vaient voter;  est-ce  au  scrutin  secret?  Certains  auteurs  l'ont 
pensé  ;  ils  s'appuient  sur  la  déclaration  du  rapporteur  Martin 
du  Nord  d'après  laquelle  toutes  les  formalités  relatives  au  jury 


ordinaire  qui  n'étaient  pas  abrogées  par  la  loi  spéciale  sur  l'ex- 
propriation devaient  être  appliquées  ;  or  l'art.  341,  C.  instr.  crim., 
oblige  les  jurés  à  voter  au  scrutin  secret;  on  argumente  encore 
de  l'art.  38,  L.  3  mai  1841  qui,  en  exigeant  que  la  délibération 
soit  secrète,  implique  qu'elle  doit  l'être  non  seulement  vis-à-vis 
du  public  mais  aussi  à  l'égard  des  jurés  entre  eux.  On  fait  valoir 
enfin  combien  il  importe  que  le  scrutin  soit  secret  si  l'on  veut 
que  le  vote  des  jurés  soit  libre  et  sincère;  si  le  vole  doit  être 
connu,  bien  des  jurés  hésiteront  à  froisser  un  voisin  dont  les 
l)iens  sont  expropriés,  et  ils  élèveront  l'indemnité  pour  ne  pas 
lui  être  désagréables;  d'autres,  au  contraire,  tiendront  à  ménager 
l'expropriant,  surtout  si  c'est  l'Etat,  une  ville  importante,  une 
compagnie  puissante,  et  ils  abaisseront  le  chiffre  de  I  indemnité. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  587. 

2482.  —  Ces  considérations,  malgr*'  leur  valeur,  ne  sauraient 
s'imposer;  la  déclaration  de  M  Martin  du  Nord  n'est  que  l'opi- 
nion du  rapporteur;  elle  n'a  point  été  inscrite  dans  le  texte  de  la 
loi;  le  législateur,  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n'a  point,  à  tort  ou  à  raison,  réglementé  le  mode  de 
vote  des  jurés,  il  faut  en  conclure  que  les  jurés,  entre  eux,  votent 
comme  ils  le  jugent  à  propos.  Les  règles  tracées  par  l'ordon- 
nance du  9  sept.  1835,  pour  le  jury  en  matière  criminelle,  ne 
s'appliquent  point  au  jury  en  matière  d'expropriation;  les  jurés, 
selon  ce  qu'ils  préfèrent,  votent  donc  soitoralement,  soitau  scrutin 
secret.  —  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  113;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  304;  Arnaud,  n.  421  et  427. 

2483.  —  Il  n'est  donc  point  nécessaire  que  le  président  du 
jury  interpelle  chaque  juré  sur  le  vote  qu'il  a  à  émettre  ;  il  suffit 
que  ce  vote  se  soit  produit.  —  Cass.,  9  juin  1834,  Baubers,  [S. 
35.1 .37,  P.  chr.]  —  Si  le  vole  a  lieu  au  scrutin  public,  un  juré  ne 
peut  refuser  de  faire  connaître  son  opinion;  investi  d'une  fonc- 
tion publique,  il  doit  juger;  si  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret, 
les  jurés  devront  se  rappeler  que  le  vole  par  bulletins  blancs, 
qu'on  ne  peut  empêcher,  est  un  manquement  grave  à  leurs  de- 
voirs. 

§  2.  De  la  décision. 

2484.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  sacramentelle  pour 
la  décision  du  jury.  Dès  lors,  elle  peut  être  rendue  sous  forme 
de  réponse  à  une  question  posée  (V.  suprà,  n.  2385  et  s.)  ;  il 
suffît  que  celle  réponse  soit  claire  et  précise.  Ainsi  est  valable 
la  décision  rendue  en  ces  termes  :  «  L'indemnité  doit-elle  être 
égale  à  la  demande  du  sieur  B...?  Oui,  à  la  majorité.  »  —  Cass., 
21  août  1843,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  43.1.880,  P.  43.2. 
658]  —  Le  plus  souvent  la  décision  du  jury  consistera  en  une 
simple  réponse  à  la  question  posée;  ainsi  le  magistrat  directeur, 
par  une  question,  demandera  au  jury  quelle  est  l'indemnité  due 
à  un  tel,  à  raison  de  telle  cause;  et  le  jury  mettra  en  regard 
de  la  question  un  chiffre  établissant  l'indemnité  allouée.  S'il 
existe  plusieurs  questions,  réponse  sera  faite  à  chacune  d'entre 
elles. 

2485.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  jury  l'obli- 
gation de  motiver  sa  décision.  —  Chss.,  17  août  1840,  Delessert 
et  Lafond,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.211]—  Et  même  le  jury  fera  sa- 
gement en  ne  la  motivant  pas.  N'ayant  point  l'habitude  de  ré- 
diger une  décision  de  justice  ses  motifs  pourraient  prêter  à  la 
critique,  peut-être  aussi  donneraient-ils  lieu  à  une  confusion  et 
à  l'équivoque;  on  ne  demande  au  jury  que  la  fixation  du  chiffre 
de  l'indemnité,  il  n'a  qu'à  l'indiquer;  peu  importe  que  les  mo- 
tifs, qui  l'ont  déterminé  soient  bons  ou  mauvais. 

2486.  —  A  fortiori  n'esl  il  pas  non  plus  nécessaire  que  la 
décision  du  jury  contienne  les  points  de  fait  et  de  droit,  ainsi 
que  les  conclusions  des  parlies.  L'art.  141,  C.  proc.  civ.,  n'est 
pas  applicable  en  pareille  matière.  —  Cass.,  12  juin  1843,  Benoît, 
[S.  43.1.483,  P.  43.2.196] 

2487.  —  Il  est  bon  que  la  décision  du  jury  indique  qu'elle  a 
été  prise  à  la  majorité  des  voix  (V,  infrà,  n.  2491  et  s.);  la  ré- 
ponse du  jury  peut  donc  être  ainsi  conçue  :  «  A  la  majorité  lejury 
alloue  telle  somme.  »  Mais  comme  le  législateur,  à  tort  selon  nous, 
n'a  point  exigé  la  mention  de  cette  majorité,  il  est  généralement 
reconnu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision  du  jury  ex- 
prime qu'elle  a  -^té  rendue  à  la  majoriié.  —  Cass.,  29  août  1854, 
d'Auger,  [S.  54.1.734,  P.  55.1.88,  D.  54.1.320];  —  23  déc.  1861, 
Billat,  [S.  62.1.892,  P.  62.1188,  D.  62.1.272];  —  10  mai  1875, 
Ponsico,  [S.  75.1.319,  P.  75.75b,  D.  77.1.32];  —  13  juin  1888, 
Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91.1.50,  D.  89.1.432]  —  Dufour,  n.  205; 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  110;  de  Lalleau, 
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JoiiHMoliii,  HiMiilii  cl  IViiii,  l.  J,  11.  (llîl;  <lr<'|)iiii,  Niir  l'art.  UHi 
II.  207.  -  Ciiittrà,  tliiu'i,  |).  !I1I7;  <li«  l'rtvrony  «l  l)nliiiiiiirr««, 
n,  \V.)\  flnbnlinr,  p.  ;M»^;  Dphrnv.  n.  12V. 

2ÏHH.     •    .\u  roMtt',  lu  firoonMlniirn  nin<  (oim  iaa  jur<''ii  i|iii  nul 
|inrtii'i|ii'i  h   lu   iltMilx'ntiinn  oui    nipuA    U  iMcision   /«Inhlil   H'iiii" 

iirA-» 
naiiiaionl  pn\m  ('onHonli  ft  Rorio^or  lf»iir  mj^niiluro  nii  han  M'iimi 


.\u  roMlt',  lu  firoonMlniirn  nin>  (oi 
H   iltMilx'ntlinn  ont    nipuA    U  iMc 
(ii;i>ii  ni\|t«iii|ilmic,  mi(>  ri'll»»  ri  u  l'Irf  iiriMi»  \  lMiiii|<irili'>  ; iIkm  lur 
raiiiaionl  point  ('otiHonti  k  Rp[M)«i<r  lf»iir  «i^^niituro  nii  han  <rii 
'lArinidii  (tiii  ir;iiiinit  poini  l'U»  cHlIt»  «dopIfVi»  par  lu  mniorilt'.  — 
f.nss.,  1<l  jaiiv.  ls:iN,  C.mm.  il.-  Ctitiriiv,  |S.  Hl^.  1.172, 1'.  clir-l; 

•  2i»  iioiM    IHS'i.   pn'cil.i;  2,1  (l.'c.    IH»U,  prAril/>;    -   10  mai 

I87?<.  priMMti'.  hi«  lialIcMi,  ,l()iinnt«lm,  MkihIii  et  INMiii,  l.  1,  n. 
<'>lt),  nolo;  (",n''pi»M,  sur  l'art.  .'IH,  n.  2'JM  ;  Dairrv  delà  Monnovo, 
I.  2,  sur  l'art.  ."^H,  n.   HO. 

îiiNÎK  —  Kn  loiil  raH,  lornipu*  rpxprfdilion  ilo  la  di'tMnioii  «« 
li-rmnio  [Kir  ciMli'  intMilinn  ;  >>  o.i>tto  Hi'-riHioii  priKt»  A  la  iiiajnrit(< 
des  8utïraf^(>ï<,  »  il  cHt  «iiriisamiiifut,  conslalii  (|un  tous  IftH  cIihIs 
(Ip  roritoatalioii  sur  !fis((uf»ls  le  jury  a  prouoncA  ont  «<lé  drfciiMs  ili 
la  inajorit*';  réiioncialii^n  de  la  inajoritf'  .s'ftppli(|uc  k  la  dAciaion 
Ion!  (Milii'>re,el  mou  li  lallorni^ro  pariio  spuIimikmiI.  —  (lass..  7  l'iWr. 
IS:n,  Parm.Miti.<r(:arlH'r  [S.  Sr.t.l'JH,  W  :t7.l.<.»i]  -  OalTry  do 
la  Monuoyt",  Inr.  cit.:  de  Lalleau,  Jou8.Spliii,  l^ntidu  et  IMrin,  /oc. 
(;i(..-  rr<<pon,  sur  l'art.  ;i8,  n.  299. 

2400.  —  La  r^f^li'  aiimiso  pti  matit'rt"  crimiupllo  d'a|>rft«  la- 
quollolc  chinVp  dos  sulVra!T«'s  composant  la  majoritt'»  uh  doit  |>a8 
<*trp  exprimô,  est  appliciibln  eu  matière  d'expropriation  pour 
oaus(>  d'utilitt^  piibliiuic,  mais  comme  cotte  règle  n'a  point  été 
|>re8critc  par  le  l^gislaleur,  l'indication  du  nombre  de  voix  for- 
maut  la  majorité  n'entraîne  aucune  nullité.  —  OalTry  de  la  Mon- 
noyp.  loc.c.it.; .d^  Lallenu,.lousseliii,  Hi'iidu  et  t'erin,t.  1,  u.  Gl.'i; 
Oépon,  sur  l'art.  ;<8,  n.  'iOO  et  301  ;  Arnaud    n.  424. 

2491.  —  Ainsi  l'indicalien  que  la  d/'ciaion  a  été  r>indue  à 
l'unaiiimitë,  bien  qu'irréguli^re,  ne  saurait  entraîner  aucune 
nullité.  —  Cas».,  26  avr.  I84H,  Mournau,  [S.  4:M.fi-20,  P.  43.2. 
200];  —  6  mars  1807,  Ville  de  Toulon,  [Ihill.  riv.,  p.  8(ÎJ  — 
DalViy  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  38,  n.  il2;  de  l.alleaii, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  615,  note;  Crépon,  sur  l'an. 
38,  n .  302. 

24î>2.  —  La  preuve  que  l.i  décision  a  été  rendue  à  la  majo- 
rili'  est  faite  par  l'énonciation  de  la  décision,  appuvée  de  la  si- 
i::nature  des  jurés;  on  ne  saurait  prouver  le  contraire  à  l'aide 
de  certificats  émanés  de  jurés  qui  ne  peuvent  venir  combattre 
ce  qu'ils  ont  certifié  par  leur  signature,  .\insi,  lorsque  la  déci- 
sion du  jury,  revêtue  de  douze  signatures,  énonce  qu'elle  a  été 
prise  à  la  majorité  des  voi.x,  on  ne  peut  être  admis  à  prouver, 
à.  l'aide  de  certificats,  que  moins  de  douze  jurés  ont  concouru  ô, 
la  décision,  et  qu'elle  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité.  —  Cass., 
9  janv.  1855,  Valette,  [S.  5.5.1.376,  P.  56.1.614,  D.  50.1.96]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl.  38,  n.  Ht;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  303;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  615,  note. 

2493.  —  La  décision  du  jury  doit  être  constatée  par  écrit; 
on  ne  saurait  admettre  une  déclaration  verbale,  toujours  fugitive 
et  susceptible  de  discussion;  cette  décision  est  écrite  par  le  jury 
dans  sa  chambre  des  délibérations,  avant  de  rentrer  à  l'audience; 
elle  est  donc  écrite  par  l'un  des  jurés,  d'ordinaire  par  le  prési- 
dent; toutefois,  l'introduction  d'un  tiers  pour  écrire  la  décision 
ne  vicierait  pas  la  décision  s'il  n'avait  pénétré  dans  la  cham- 
bre des  délibérations  qu'après  bi  décision  prise  et  s'était  borné  à 
écrire.  ."Vlieux  vaut  cependant  que  l'un  des  jurés  rédige  lui-même 
la  décision.  Cette  décision  doit  être  datée.  — De  Lalleau,  Jous- 
selin, l\endu  et  Périn,  t.  1,  n.  614;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  313. 

2494.  —  «  La  décision  des  membres  du  jury  est  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru  »(LL.  3  mai  1841,  art.  4l,§i;  7  juill. 
1833,  même  article).  Cette  décision  doit  être  signée  par  tous  les 
membres  du  jury  et  non  par  le  président  seul.  —  Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  't;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  1. 

2495.  —  Le  magistrat  directeur  a  donc  raison  de  rappeler  au 
jury  que  sa  décision  doit  porter  la  signature  de  tous  les  jurés 
qui  y  ont  concouru;  en  agissant  ainsi,  il  remplit  un  devoir  et  se^ 
conforme  à  la  mission  que  la  loi  lui  a  donnée  de  diriger  le  jury.' 
—  Cass.,  15  avr.  1840,  Maury.  [S.  40.1.706,  P.  40.2.1671  —  D' 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  614,  note;  Crépon, 
sur  l'art.  41,  n.  o;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  2. 

2496.  —  Conformément  aux  règles  ordinaires  du  droit  com- 
mun, si  la  décision  contient  des  ratures,  renvois  ou  surcharge.^, 
elles  doivent  être  approuvées,  soit  directement  par  les  signatures 
df's  jurés,  soit  par  une  approbation  placée  au  bas  da  la  décisio.'j 


avant  la  «if/nalun^  diiN  jun'i.  I)<»ii  rfftivoia,  anrrtisrK'**  ou  ratura* 
non  np|iroiivéR  vicinrni>Mil  la  ri'  •■inj'ui  du  jury,  parc»  qu»  l'oa 
pourrait  iroiii'  iprila  n'rmuiiiMtl  pa*  do  lui. 

2497.    -   La   ratiini,   la   ■urc.linri/M,  \n  ramni,   un  viei«iroQt, 

d'.nili-urH,  la  di'cisiori  du    |ury,  qui*   ■■  '.  '  jj. 

tudo  et»  i|u'a  voulu  di*fid«M'  \»  jury.    \  -u- 

liéri*  «l  vninbl))  bivn  qu<'  le  mol  intdcpiAnl  |h  r.l  i(é 

ail  î'ié  HiircliarKA,  hi  c(>|M<cidanl  il  »•  lit   -  un 

outre,  il  en!  répéjôen  rliiirr«»i  aven  uim  K'  '••? 

23  déc.  iHtVA,  Cliniiiiii  d<'  f«r  d'Orléaua,  (l>.  (/•♦.... l-»iJj  —  UélUy 
delà  Moiiiiove,  I.  2,  Hur  l'iirl.  41,  n.  ">. 

249N. —  .Mhib  il  n'i«Bl  paa  nëcfliHairwquH  Ih  firon^-N  vnrbal  ronn- 
tioniin  la  Hignaturt^  di'8  jurt^H;  il  Huriit  qui-  ci^ltp  Higiiatur*»  toit 
conslatéi'  par  la  proiluclion,  en  du<-  formt*,  d'un  «xtrail  dfl  la 
décision  du  jurv.  —  (yasH.,  H  iiov.  IM.'i'J,  l'rançoiij,  M).  ft0.1.4Uj 
—  De  Lalleaii,  JuiMnelio,  Rendu  et  p.'riii,  loc.  ':U.;  Crépuu,  uur 
l'un.  41,  11.  10;  DaH'ry  di'  la  Monnoye,  t.  2,  «ur  l'art,  41,  n.  2. 

2499.  —  Si  lu  jurv  n^pond  A  pliiuiem  '  i  à 
la  unité  sur  la  inéini>  feuille,  il  Hufflt  que  .  .lét 
soitMil  apposées  à  la  fin  d»'  la  décigion  ;  ainsi  piaccis  fiii-o  n'ap- 
pliquent ù  la  décisiuii  tout  entière;  il  o'csl  point  néce:i.saire 
qu'ellt>s  Hoient  répétées  à  la  suite  de  chaque  réponse.  —  Cass., 
10  avr.  1806,  Fontain»',  [D.  6i'>..'>.2();;]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Ri-nrluet  Périn,  /<»';.  cj7.;  Crépon,  sur  l'arl.  41,  n.  12;  Dalfry  de 
la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl,  41,  n    4.  —  V.  xnprà.n.  2489. 

2500.  —  D'ailleurs,  l'art.  41,  L.  3  mai  1841,  portant  que 
la  décision  du  jury  sera  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru, 
n'est  point  compris  au  n  >mbro  de  ceux  dont  la  violation  donne, 
aux  b'rin>'s  de  l'art.  42,  ouverture  à  cassation,  —  Par  suite,  une 
erreur  dans  la  constatation  de  la  signature  des  jurés  n'entraî- 
nera nullité  que  si  elle  révèle  une  irrégularité  dans  la  composi- 
tion du  jurv.  —  Cass.,  4  juin  18:')6,  Bordes,  [S.  .'ifi. 1,827.,  P.  56. 
2.511,  D.  50.1.1961;  —  2'*  juill.  1800,  Pascal,  [S.  60.1.1009,  P. 
61.100,  D.  60.1.406];  —  23  dé;.  1863,  Chemin  de  fer  d'Orléans, 
|D.  64.5.149];  —  21  mars  1877,  .Niton  de  Jassaud,  [D.  78.1. 
43'.)];  —  26  mars  1879,  de  Lauriston,  [S.  79.1.278,  P.  79.172, 
D.  79.1.207]  ;  -  13  juill.  1886,  Ballande,  [S.  89.1.485,  P.  89.1. 
1198,  D.  87.1.70]  -  Crépon,  sur  l'art.  41,  7;  DalTry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art,  41,  n.  2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  614,  note. 

2501.  —  lia  été  jugé,  spécialement,  que  le  faitqu'un  juré  n'au- 
rait pas  signé  la  décision  du  jury  ne  saurait  infirmer  les  énoncia- 
tionsdu  procès-verbal,  d'après  lesquelles  ce  juré  aurait  pris  part 
à  la  délibération,  et  établir  l'absence  de  ce  juré  lors  di^  la  délibé- 
ration. —  Cass.,  26  mars  1879,  précité;       13 juill.  1886, précité, 

2502.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  n'est  pas  nulle  pour  ne 
pas  porter  la  signature  de  deux  des  jurés,  alors  que  le  procès- 
verbal  constate  que  ces  deux  jurés  ne  savaient  pas  signer,  — 
Cass.,  4  juin  1856,  précité.  —  Daffry  de  la  .Monnoye,  loc.  cit.  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'an.  41,  n.  8. 

2503.  —  Mais  la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  porte  la 
signature  d'un  juré  ne  faisant  point  partie  du  jury  de  jugement; 
peu  importerait  que  dé''alcation  faite  de  ce  juré,  il  en. demeurât 
assez  pour  délibérer  et  se  prononcer;  la  cause  de  la  nullité  ré- 
side alors  dans  la  participation  à  la  délibération  du  jury  d'une 
personne  qui  aurait  dû  <  rester  étrangère.  —Cass.,  6  déc.  1837, 
Bérard,  [S.  37.1.228,  P".  38.1 .30i]  -Crépon,  surl'art.  38,  n.305 
et  306,  et  sur  l'art.  41,  n.  9;  DatlVy  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  114;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  614,  note.  —  V    <iuprà,  n.  2358  et  s. 

2504.  —  Par  suite,  la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  porte 
la  signature  d'un  juré  qui  a  dû  quitter  l'audience  au  commen-. 
cément  de  la  discussion,  parce  qu'il  s'est  trouvé  subitement  in- 
disposé, alors  qu'il  n'a  point  été  attendu  et  que  les  débats  ont 
continué  eu  son  absence.  Sa  signature  prouve  qu'il  a  pris 
parti  la  délibéraiion  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  cependant  par- 
ticiper puisqu'il  n'avait  point  assisté  aux  entiers  débats  et  n'a- 
vait point  entendu  toutes  les  explications  des  parties.  —  Cass., 
5  mars  1873,  Comp.  du  chem.  de  fer  du  Midi,  'S.  73.1.177,  P, 
73.1.406,  D.  73.1.191J  —  Daffry  de  la  .Monnoye",  t,  2,  sur  l'art, 
38,  n.  1 16  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  307. 

2505.  —  Si  onze  noms  sont,  apposés  au  bas  d'une  décision 
rendue  seulement  par  dix  jurés,  celte  irrégularité  n'a  aucune 
importance  s'il  est  établi  que  l'un  des  jurés  sur  l'individualité 
duquel  n'existe  aucune  incertitude  ajoute  habituellement  un  an- 
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tre  nom  à  son  nom  patronymique,  el  qu'il  a  ainsi  apposé  deux 
noms  sur  la  décision  du  jurv.  — Cass.,  14  avr.  1858,  Rondel,  [D. 
58.1.332]  —  Dadry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  Part.  38,  n.  n.-i; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  308;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  /oc.  cit. 

2506.  —  Par  suite,  lorsqu'un  juré  inscrit  sous  son  nom,  tant 
sur  la  liste  générale  que  sur  celle  du  jury  définitif,  a  répondu  k 
l'appel  de  son  nom,  n  a  pas  été  récusé  et  est  resté  à  son  ran^,  la 
signature  par  lui  apposée  sur  la  décision  avec  addition  d'une 
particule  et  d'un  nom  accessoire,  ne  pouvant  faire  craindre  la 
substitution  d'un  juré  à  un  autre,  ne  saurait,  en  l'absence  surtout 
de  réclamation  lors  de  l'appel  des  jurés,  entraîner  la  nullité  de 
la  décision.  —  Cass.,  9  avr.  1861,  Chem.de  fer  du  Midi,  [P.  62. 
660,  0.  61.1.281]—  Mêmes  auteurs. 

2507.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
relatives  aux  délibérations  du  jury,  ne  sont  pas  applicables  au 
jury  spécial  constitué  eti  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  décision 
du  jurv  soit  signée  par  le  magistral  directeur  et  par  le  greffier. 
—  Cass.,  9  juin  1834,  Boubers,  [S.  35.1.37,  P.  chr.]  —  La  solu- 
tion contraire  pourrait  présenter  l'inconvénient  de  faire  supposer 
que  le  magistrat  directeur  et  le  greffier  ont  assisté  à  la  délibéra- 
tion du  jury  et  y  ont  participé. 

2508.  —  Toutefois  l'apposition  de  la  signature  du  magistrat 
directeur  au  bas  de  la  décision  du  jury  ne  vicie  point  la  décision 
du  jury,  à  moins  qu'elle  n'établisse  sa  participation  à  la  délibé- 
ration du  jury;  ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
alors  que  des  énonciations  du  procès-verbal  résulte  la  preuve 
que  le  magistrat  directeur  n'a  point  pris  part  à  la  délibération 
et  à  la  décision.  —  Cass.,  20  juill.  1864,  Préfet  de  la  Seine, 
[S.  65.1.144,  P.  6.5.307,  D.  64.5.161]  —  DatTry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  3;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  11. 

2509.  —  La  décision  du  jury  est  distincte  du  procès-verbal  ; 
ces  deux  documents  se  complètent  seulement  l'un  par  l'autre; 
un  simple  défaut  de  concordance  entre  eux  ne  saurait  vicier  la 
décision  du  jury  s'il  ne  constitue  pas  une  véritable  contradiction  ; 
une  inexactitude  matérielle  de  la  décision  du  jury  peut  être  rec- 
tifiée par  les  énonciations  du  procès-verbal.  —  Cass.,  21  mars 
1877,  Viton  de  Gassaud,  [cité  par  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2, 
sur  l'art.  41,  n.  1];  — 27  août  1883,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.477, 
P.  83.1183,  D.  84.1.423]  —  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  1  ;  Dafîry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  614,  note. 

2510.  —  Spécialement,  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  dé- 
cision du  jury  quant  à  la  date  du  jugement  d'expropriation,  ne 
peut  être  une  cause  de  nullité,  alors  surtout  que  celte  date  est 
exactement  indiquée  tant  au  procès-verbal  des  débats  que  dans 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  26  août  1873, 
Fabre,  [S.  73.1.475,  P.  73.1199,  D.  73.1.488]  —Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  3;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

—  D'ailleurs,  l'erreur  sur  la  date  du  jugement  d'expropriation 
n'a  aucune  importance  en  elle-même  puisqu'il  est  facile  de  la 
rectifier  à  l'aide  de  l'expédition  du  jugement. 

251t.' —  Le  jury  doit  dater  sa  décision;  cependant  le  défaut 
de  date  est  suppléé  par  le  procès-verbal.  L'erreur  dans  la  date 
et  l'indication  d'une  fausse  dnlf,  bien  que  paraissant  plus  graves, 
n'entraînent  point  cependant  nullité,  si  Terreur  est  évidente  et  si 
la  date  peut  être  rectifiée  par  les  énonciations  du  procès- verbal. 

—  Cass.,  14  avr.  1847,  Chabrier;  —  4  août  1863,  Préfet  des 
Landes,  [cités  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  6] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2512. —  La  décision  du  jury  doitdésignerexactement  les  ex- 
propriés ;  le  jury  pourcette  désignation  doit  se  conformerauxénon- 
ciations  du  jugementd'expropriation;  toutefois  une  erreur  facileà 
rectifier,  qui  n'occasionne  aucun  doute  sur  l'identité  d'un  expro- 
prié et  qui  peut  être  rectifiée  par  les  énonciations  du  procès-ver- 
bal n'entraîne  aucune  nullité.  Ainsi  la  désignation,  par  erreur, 
dans  la  décision  du  jury,  de  l'exproprié  sous  d'autres  prénoms 
que  les  siens,  n'est  point  une  cause  de  nullité,  alors  que  l'erreur 
a  été  corrigée  par  tous  les  actes  de  la  procédure,  notamment  par 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  qu'il  n'y  avait  pas  d  autres 
expropriés  du  même  nom,  et  que  celui-ci  ne  conteste  pas  que  la 
décision  du  jury,  rendue  contradictoirement  avec  lui,  n'ait  porté 
sur  les  terrains  dont  il  était  exproprié  régulièrement.  —  Cass., 
8  août  1853,  Francain,  [S.  53.1.773,  P.  54.1.573,  D.  53.1.233]  — 
Dafiry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  38,  n.  105;  de  Lalleau, 


.lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  504.  —  V.  iiifrà,  n.  25.54  et 
2555- 

2513.  —  De  même,  lorsque  l'exproprié  est  représenté  par  un 
mandataire,  l'allocation  de  l'indemnité  non  à  l'exproprié  lui- 
môme,  mais  à  son  mandataire,  ne  vicie  pas  la  décision  du  jury, 
alors  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  de  constater 
que  l'indemnité  doit  être  réputée  faite  non  au  mandataire  per- 
sonnellement mais  à  l'exproprié  qu'il  représente.  —  Cass.,  14  mars 
1882,  Pelon,  [S.  82.1.430,  P.  82.1.10561  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  291;  de  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2514.  —  C'est  à  bon  droit  que  l'indemnité  est  attribuée  à 
une  femme  mariée,  alors  que  l'immeuble  exproprié  est  inscrit  à 
la  matrice  cadastrale  sous  son  nom  seul,  et  que  l'entière  pro- 
priété ne  lui  en  a  jamais  été  contestée.  —  Cass.,  12  mai  1890, 
Babey,  |S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.375] 

2515.  —  Si  une  mutation  de  propriété  a  été  déclarée  devant 
le  jury,  celui-ci  ne  devra  en  tenir  compte  que  si  elle  est  accep- 
tée par  l'exprop  riant  ;  si  elle  ne  l'est  point,  le  jury  allouera  l'in- 
demnité aux  expropriés  tels  qu'ils  sont  désignés  par  le  jugement 
d'expropriation,  sauf  aux  intéressés  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  la  juridiction  compétente  ;  le  jury  ne  peut  en  effet  tran- 
cher les  difficultés  susceptibles  de  s'élever  sur  l'attribution  des 
sommes  allouées  comme  indemnité  .  —  Cass.,  1'"'  févr.  1870,  Pi- 
naud,  [D.  70.1.391]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arL  38, 
n.  106;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  293  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2516.  —  Ainsi  lorsque  l'expropriation  d'immeubles  apparte- 
nant à  une  société  composée  de  deux  personnes  a  été  prononcée, 
que  l'un  des  associés  est  mort  depuis  le  jugement  d'expropria- 
tion, el  (jue  l'autre  se  prétend  seul  propriétaire  des  immeubles 
sociaux,  le  jury  ne  peut  lui  attribuer  l'indemnité,  alors  que  l'ad- 
ministration ne  lui  reconnaît  pas  le  droit  qu'il  revendique,  et  doit 
allouer  l'indemnité  àla  société;  de  la  sorte  les  droits  de  toutes  par- 
ties sont  sauvegardés  et  l'expropriant  n'est  point  obligé  de  payer 
l'indemnité  à  quelqu'un  qui  peut  n'être  pas  seul  propriétaire.  — 
Cass.,  1"  févr.  1870,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  293. 

2517. —  Bien  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ait  été  prononcée  contre  le  propriétaire  apparent,  c'est-à- 
dire  contre  celui  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  avec  la  qualité  de 
propriétaire  sur  la  matrice  des  rôles  (V.  suprà,  n.  290  et  s.),  ce- 
pendant, si  celui-ci  n'est  pas  le  p  ropriétaire  ou  a  cessé  de  l'être, 
et  si  le  propriétaire  réel  se  fait  connaître,  le  jury  opère  réguliè- 
rement en  liquidant  l'indemnité  sous  le  nom  de  ce  dernier,  alors 
surtout  que  l'administration  l'a  reconnu  propriétaire  en  lui  fai- 
sant notifier  les  otîres  et  la  liste  des  jurés,  en  l'appelant  devant 
le  jury  et  en  débattant  avec  lui  le  chilfre  de  l'indemnité  (V. 
.suprà,  n.  1274,  1680  bis).  Alors  même  que,  dans  l'exploit 
contenant  réponse  aux  offres,  l'exproprié  aurait  déclaré  avoir 
vendu  une  partie  des  biens  expropriés  à  des  tiers,  et  qu'il  aurait 
demandé  que  l'indemnité  lui  fût  accordée  seulement  à  raison  de 
la  portion  de  biens  à  lui  restant,  cependant,  si  personne  n'a  re- 
quis acte  contre  lui  de  cette  déclaration,  rien  n'empêche  qu'il 
ne  la  rétracte  devant  le  jury,  qu'il  ne  conclue  à  ce  que  l'indem- 
nité soit  liquidée  sous  son  nom  pour  la  totalité  des  biens,  et  que 
la  liquidation  soit  en  effet  opérée  en  son  nom  sur  cette  dernière 
base.  Au  reste,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
de  réponse  aux  offres  soit  remis  au  jury.  Le  magistrat  directeur 
peut  se  bornera  mettre  sous  ses  yeux  les  conclusions  nouvelles 
prises  à  l'audience  par  l'exproprié.  —  Cass.,  14  avr.  1846,  Comp. 
du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  [P.  46.1.691,  D.  46.2. 
157] 

2518.  —  L'omission  du  nom  de  l'un  des  propriétaires  dans 
la  décision  du  jury  n'entraîne  aucune  nullité,  alors  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  qui  peut  être  réparée  par  les 
éléments  de  la  cause;  que,  par  exemple,  ce  propriétaire  a  reçu 
signification  des  olîres,  el  citation  de  comparaître  devant  le  jury, 
que,  enfin,  l'indemnité  n'a  été  attribuée  aux  autres  coproprié- 
taires qu'à  la  charge  de  justifier  de  leurs  droits  de  propriété; 
cette  omission,  bien  que  regrettable,  est  alors  sans  conséquence 
parce  qu'elle  ne  cause  aucun  préjudice.  —  Cass.,  2  juill.  1872, 
Accary,  [D.  72.5.2.32]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  294;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2.  sur  l'art.  38,  n.  107;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2519.  —  Mais  la  décision  du  jury  serait  nulle  si  l'indemnité 
applicable  à  un  exproprié  était  accordée  à  un  autre  et  que  rien 
ne  permit  de  rectifier  l'erreur  ainsi  commise.  —  Cass.,  13  avr. 
1869,  Chemin  de  fer  d'Orléans,   [D.   69.1.345]  —  Crépon,  sur 
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l'iiil.  :is.  11.  2',»:»;  lliillry  <lo  lu  Monnoye,  I.  a,  Hiir  I  arl.  :iH,  ii.  lOH; 
(lo  l,allt<uii,  .litiiHsolni,  lli-inlii  ot  l'tViii,  t.  I,  ii.  2UV,  iiulx. 

12520.  l-ii  (li'i'iMioii,  <luli'(<  l'I  Mi^tii'-o,  t'Kl  fiMiiisK  «Ml  aii- 
(li(>iic<<  |Milili(|uo  par  li<  prosidonl  du  jury  au  ina^iHlntl  ilirni'ttMir; 
lecUiro  tMi  est  ilouiit^o  pu  aixiioiico  puhlicjut'  <*l  daiiH  1)^  liiMi  il(<- 
Hinni<  pour  les  stViiico.s  du  jurv.  (lasH.,  "J(>  iuu\[  ISÎiH,  CluMniii 
di'  fer  'U'  l'aris  ;.  I.y.iu.  [S.  ti7.M42.  I'.  .'IT.NH'»,  1».  M,.  I  .:«:«-J!  ; 
•29  piiii  1S»11>,  Vivi.T  Li.lMfl<iimii>r(>,  |S.  (i'.l.l  ,:i«»),  I'.  «'J.UiK, 
1».  (il». 1.34  i!  -  hall'ry  do  lu  Moiitioyc,  l.  i,  sur  l'art,  il,  n.  7; 
Oc'pon,  8ur  l'art.  3H,  n.  'Mi\,  cl  but  l'arl.  41,  ii.  l'I;  d«  Lalloati, 
.loussi'Iui,  HiMidii  ot  l'iM'iii,  I,  I,  i\.  (îH'i. 

2r>21.  l-a  dt^cl.sKui  doit,  i>n  outre,  ronforun'uiiMil  au  droit 
comu\un,  (^Irr  luo  en  |wos('n("«  di'8  jurt''iJ  ;  ot  n-tln  prt'srriplioti 
doit  (Mrc  idisorvc'o  à  pi-iiii'  de  iiullili'. —  (InsH.,  H  aoiU  18'*:i,  do 
LaviKiian,  |S.  4!>.l.7t)2,  P.  ^ti.l.lll,  |).  V.'i.l.ac.OJ;  —  29  juin 
18C.1»,  prtSiitt^;—  H  mai  ISSI,  Mailiu,  (S.  «1.1. MHl,  I».  Kl.l.'Mm, 
l).  S-2.I.4C.-21;  —  12  juiu  ISS:t,  .larry,  |S.  «4. 1  .Util,  I'.  Si.|.4f.f., 
n.  8:t. 1.400]  C.r.'poii,  isiir  l'arl. "3S,  n.  'M:\,  .'l  sur  l'arl.  41, 
n.  13;  DulVry  do  la  Monnoye,  loc.  d(.;de  LiUlcau,  .luisseliu, 
Uondu  et  IVrin,  loc.  cit.  —  Ainsi,  il  y  aurait  nullité  do  la  déci- 
sion du  jury  remisi»  le  soir  nu  mai^istrat  directeur,  et  lue  par 
celui-ci  à  l'audieuco  du  lendemain  sans  ipi"aucune  uienlion  <iu 
procès-verbal  constat:\t  la  présence  des  jurés,  —  Cass.,  H  aoùl 
1845,  précité.  —  Orepon,  sur  l'art.  41,  n.  14;  DafYry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit. 

2522.  —  l-e  procès-verbal  iloit  en  elTel  constater,  à  peine  de 
nullité,  que  la  di-cision  du  jury  a  été  proclamée  en  audience  pu- 
blique el  en  présence  des  jurés. —  Cass.,  29  juin  1869,  précité; 
—  12  juin  1883,  précité.  —  Il  suftil  d'ailleurs  que  celle  consta- 
tation résulte  de  l'ensemble  des  énonciations  du  procés-verbal  ; 
elle  peut  résulter  de  la  mention  de  la  publie.ité  insérée  d'une 
uriniore  générale  dans  le  |)rocès-verbal.  —  Cass.,  8  mai  186.">, 
[Gaz.  des  Trih.  du  9  mai]  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Kendu  el 
Périn,  l.  l,  n.  616,  noie. 

2523.  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  défaut  de  mention, 
dans  le  procès-verbal,  de  la  lecture  faite  par  le  magistral  directeur 
en  audience  publique,  et,àla  suite  de  la  lecture  de  la  décision  du 
jury,  de  l'ordonnance  rendant  celle  décision  exécutoire  et  pro- 
non(;ant  l'envoi  en  possession,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'or- 
donnance, si  la  preuve  de  l'existence  de  l'ordonnance  el  de  sa 
lecture  publique  ressort  de  la  minute  même  de  l'ordonnance  ré- 
digée par  acte  distinct  el  séparé.  —  Cass.,  1 1  mai  1881,  Martin, 
[S.  81.1.381,  P.  81.1.906,  D.  82.1.462] 

2524.  —  11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  la  lecture  de 
la  décision  soit  l'aile  par  le  président  du  jury;  ainsi  il  a  été  jugé 
qu'elle  peut  être  faite  par  le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  3  juill. 
1865,  Bourqueney,  [D.  05. 5.179]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Datt'rv  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  41,  n.  15  et  16. 

2525.  —  ..•  <,>u'aucune  disposition  ne  réglant  le  mode 
de  lecture  de  la  décision  du  jury,  cette  lecture  faite  publique- 
ment par  le  greffier,  en  cas  d'empêchement  du  président,  salis- 
fait  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  Verlagnel,  [S.  72. 
1.441,  P.  72.1156,  D.  72.5.232J  —  DaiTry  de  la  Monnoye,  loc 
cit.  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Perin,  loc.  cit.  ;  Crépon, 
sur  l'art.  41,  n.  17. 

2526.  —  Lors(}u'un  juré  qui  a  pris  part  à  la  délibération  du 
jury  et  à  la  signature  de  la  décision  n'assiste  pas  à  la  lecture 
de  cette  décision  donnée  en  audience  publique  par  le  président 
du  jury,  le  magistral  directeur  commet  un  e.xcès  de  pouvoir  en 
invitant  les  jurés  à  rentrer  dans  la  salle  de  leurs  délibérations 
pour  rectifier  leur  délibération  quant  à  la  forme  seulement;  el  que 
la  décision  du  jury  ne  portant  pas  la  signature  de  ce  juré,  dont  il 
est  ensuite  donné  lecture,  est  nulle.  —  Cass.,  23  mai  1898,  Don- 
cœur,  [S.  et  P.  98.1.475] 

2527.  —  En  effet,  la  décision  du  jury  une  fois  rendue  est 
irrévocable;  elle  ne  peut  plus  ni  être  rectifiée  ni  révisée;  elle 
est  acquise  aux  parties  qui  n'ont  d'autre  recours  que  le  pourvoi 
en  cassation.  —  Cass.,  5avr.  1845,  L'Etat,  [P.  45.1.218,  D.  45. 
1.152];  —6  mai  1862,  Kicharme,  [S.  62.1.890,  P.  62.873,  D.  C2. 
1.207];  —  15  janv.  1879,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.428, 
P.  81.1.1004];  —  23  mai  1898,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  324;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  617 
el  s. 

2528.  —  Cependant  si  le  jury  a  commis  un  oubli,  une  erreur 
matérielle,  le  magistrat  directeur  peut  le  renvoyer  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibérations  pour  compléter  sa  décision  ou  rectifier 
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ratiouM,  a  l'eir-t  uni'|U<'in<Mil  «b-      ,  ,  ' 

point  ni'i,  un  cuntrnt  pidicmirA  ifxitlanl  «ntrn  loi  partira,  il  n'y 

avait  en  réalité  qu'/i  leur  donner  acln  d«   l^ur  n;-  *   ■•'      ruAntê- 

HiPnl.  —  CrtHs..  20  iioùl  IKCO,  Vill«  d'Ai»,  fP.  «.  ».  »io,  1. 

41.1)  —  rirépon,  Mur  l'art.    3H     n.    i.f,,  317  d  31 

Monnovo,  l.  2,  «ur  l'art.  38,  ii.  25  el  HH;  d«  L. 

Rendu   et   P«<riii,  I.    1,  n.  617.        W.  mj/rù,  f 

n.  4fi23  et  s. 

'2r»'2U.  —  De  mémx,  lorsqu'au  rnoniPHt  de  la  l«rlur«  par  le 
greffier  de  la  déci'<i'iii  du  jury,  Iouh  b-n  |urés  déclaretit  Kponla- 
nément  que  la  rédaction  contient  une  erreur  matéru-ile  lou'liant 
le  chilTre  d'une  indemnité  allouée  et  que  le  ma^iBlrat  direct<>ur 
lui  même  rerunnai't  celte  erreur,  il  doit  renvoyer  le»  jur'  ' 
la  chambre  des  délibérations,  non  pour  y  diucuti-r  de 
le  chillre  de  l'indemnité,  mais  uniqui-rnent  pour  y  réparer  1  irreur 
commise.  —  Cass.,  27  janv.  1869,  Janine,  [.S.  "69.1.38..,  I',  69. 
940,  D.  69.1.244]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  L)C.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  67 
et  3 1 9 . 

25:{0. —  M  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  quand  la  décision 
du  jury  porte  sur  des  points  étrangers  a  l'alTaire  qui  leur  est  sou- 
mise, le  magistral  directeur  peut  les  renvoyer  dans  leur  chambre 
pour  leur  l'airt*  opérer  les  retranchements  et  rectifications  né- 
cessaires. —  (^ass.,  31  aoùl  1847,  Préfet  du  Pas-de-tJalai»,  [cité 
par  Datl'ry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl.  38,  n.  25] 

2531. —  Mais  il  n'appartient  pas  au  magistrat  directeur  de 
renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre,  non  pas  pour  rectifier  une 
erreur  matérielle  f|ui  se  serait  glissée  dans  leur  première  déli- 
bération, mais  pour  délibérer  à  nouveau  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité. Va  la  décision,  intervenue  à  la  suite  de  la  nouvelle  dé- 
libération prise  par  le  jury,  est  nulle.  —  Cass.,  15  juin  1885,  de 


Provignv,  [S.  80.1.224  P.  86.1.5341  —  V.  aussi  Cass.,  l-' mai 
1877,  Dàhiez-Moché,  [S.  77.1.277,  P.  77.68.".,  D.  77.1.472]  — 
Dallry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl.  38,  n.  118;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  68  et  322;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  —  V.  .suprâ,  v°  Cour  d'asxise.'i,  n.  4616  et  s. 

2532.  —  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des 
parties  et  l'absence  de  protestations  de  leur  part  (Cass.,  1"  mai 
1877,  précité).  .Mais  la  partie  qui  a  provoqué  une  nouvelle  déli- 
bération du  jury,  et  qui  a  ainsi  causé  la  nullité  est  sans  qualité 
pour  l'invoquer.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  du 
jurv,  d'avoir  délibéré  de  nouveau  après  la  fixation  de  l'indemnité, 
dans  le  but  d'éclaircir,  dans  rintérél  d'une  des  parties,  un  point 
de  la  décision  qui  ne  semblait  pas  sulfisamment  explicite,  ne 
constitue  pas  une  nullité  d'ordre  public;  en  conséquence,  la 
partie  qui  a  provoqué  la  nouvelle  délibération  n'est  pas  receva- 
ble  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier-Cartier,  [S.  37.1.127,  P.  37.1.94] -De  Lalleau,  Jous- 

I  selin,  Rendu  el  Périn,  t.l,  n.  617,  note;  DatVrv  de  la  Monnoye, 
{  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  119;  Crépon,  sur  l'arL  38,  n.  323. 

2533.  —  Pour  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs 
!  délibérations  le  magistrat  directeur  rend  une  ordonnance  moti- 
I  vée,  qui  est  insérée  au  procès-verbal;  par  les  motifs  qu'il  donne 
I  il  constate  la  cause  du  renvoi  et  fournil  à  la  Cour  de  cassation 

le  moven  de  rechercher  si  le  renvoi  a  eu  lieu  dans  un  cas  où  il 
!  était  possible,  et  si  les  parties  n'ont  point  été  privées  d'une  dé- 
'   cision    définitive.   —    Arnaud,    n.    434;  Crépon,   sur   l'art.  38, 

n.  320. 
2534-  —  Si  la  décision  rectifiée  n'est  pas  rendue  sur  la  même 

feuille  que  la  première  décision,  celle-ci  devra  être  conservée, 
I  pour  être  soumise,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de  cassation  qui 
!   pourra  ainsi  constater  si  le  jury  a  simplement  réparé  un   oubli, 

ou  rectifié  une  erreur  matérielle  ou  bien,  s'il  a  modifié  sa  déci- 
!  sion  contrairement  à  ses  droits.  —  Arnaud,  /oc.  ci(.;  Crépon,  sur 
'    l'art.  38,  n.  321. 

2535.  —  «  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minu- 
tes de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  aux- 
dites  opérations  sont  déposées  au  grelfe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement »  (L.  3  mai  1841,  art.  46). 

2536.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  figure 
parmi  les  pièces  qui  doivent  être  déposées  au  gretîe.  Le  gref- 
fier a  qualité  pour  délivrer  expédition  de  ces  pièces;  il  en  est 
ainsi  notamment  si  un  pourvoi  en  cassation  est  formé.  —  Arnaud, 

I  n.  504;  Crépon,  sur  l'art.  46,  u.  2. 
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Section  X. 
Du  procès- verbal. 

2537.  —  Lit  iHMPSsilë  du  prociis-verbal  aélé  ainsi  expliquée 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  iH'.V.i  :  «  Certaines  formalités  pré- 
vues par  cpielques  articles  de  la  loi  sont  substantielles,  et  l'ab- 
Bence  de  leur  accoinpIiBsement  donne  ouverture  au  recours  en 
cassation.  11  est  donc  absolument  nécessaire  de  dresser  procès- 
verbal  de  ce  qui    se  passe   dans   la  session  du  jury,  afin  qu'on 

[)uisse  savoir  plus  tard  d'une  manière  olficiell<'  qu'on  a  obéi  à  la 
oi.  Sans  cela  comment  pourrait-on  attaquer  les  actes  devant  la 
Cour  de  cassation?  Cela  est  incontestable  sans  doute,  mais  il 
faut  cependant  le  dire  lormellement  dans  la  loi  »  {Moml.  du 
7  l'évr.  1833,  p.  317).  —  Conformément  à  ces  observations,  la  loi 
du  3  mai  1841  u  prescrit  la  rédaction  d'un  procès-verbal;  l'art. 
34,  porte  :  «  Le  magistrat  directeur  est  assisté  du  greffier  ou  du 
commis-grelfier  du  tribunal  qui  ...  tient  procès-verbal  des  opé- 
rations. » 

2538.  —  Les  opérations  du  jury  seraient  donc  nulles  s'il 
n'existait  pas  de  procès-verbal,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  si 
ce  procès-verbal  était  sans  force  ni  valeur,  faute  de  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  substantielle. 

2539.  —  Le  procès-verbal  n'acquiert  l'authenticité  que  par 
la  signature  du  magistral  directeur.  Il  a  été  jugé  que  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  d'expropriation  est  nul  s'il  est  si- 
gné par  le  grelfier  seul;,  et  non  par  le  magistral  directeur.  Il  ne 
sulfirait  pas  que  ce  magistrat  eût  apposé  sa  signature  sur  la  dé- 
cision du  jury  et  au  bas  de  l'ordonnance  nécessaire  pour  rendre 
e;(écutoire  cette  décision  du  jury.  —  Cass.,  31  déc.  1844,  Mou- 
ren,  [S.  45.1. HO,  P.  44.1 .311];  —  27  août  1845,  Grabis,  [D. 
45.4.263]  —  Daltry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  5; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  6  et  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Pénn,  t.  1,  n.  502,  note. 

2540.  —  Si  un  commis-grelfier  a  siégé  à  l'une  des  séances 
et  le  grelfier  aux  autres,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier 
signe  le  procès-verbal  à  côté  du  greffier.  D'ailleurs,  à  supposer 
que  l'absence  de  la  signature  du  commis-greffier  constituât  une 
irrégularité,  celte  irrégularité  n'esl  pas  de  celles  pour  lesquelles 
l'art.  42, L.  3  mai  1841,  autorise  le  recours  en  cassation.— Cass., 
19  juill.  1881,  Tulle,  [S.  82.1.134,  P.  82.1.286,  D.  82.1.267]  - 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  502  /ns;  Crépon, 
sur  l'art.  34,  n.  H.  —  C'est  l'application  de  la  règle  du  droit 
commun  qui  autorise  le  grelfier  et  les  commis-greffiers,  à  siéger 
surcpssivement  dans  la  même  aHaire;  la  signature  de  l'un  d'eux 
suffit  pour  la  validité  du  procès-verbal. 

2541.  —  Si  aucun  greffier  ou  commis-greffier  n'assiste 
le  magistrat  directeur  dès  le  début  des  opérations,  les  parties 
sont  en  droit  de  demander  sa  présence,  et  il  doit  en  être  désigné 
un.  Mais  la  partie  qui,  depuis  la  participation  du  greffier,  a  plaidé 
sans  protestation  ni  réserve  ne  peut  plus  se  faire  de  son  absence 
un  grief  de  cassation,  et  accepte  par-là  les  énonciations  du  pro- 
cès-verbal, constatant  les  opérations  antérieures  à  l'appel  des 
jurés,  notamment  l'exercice  de  son  droit  de  récusation.  — Cass., 
30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1.432,  P.  44.2.109]  —  Dalî'ry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  13. 

2542.  —  Lorsqu'une  affaire  dure  plusieurs  jours  et  occupe 
plusieurs  audiences,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  un  procès- 
verbal  chaque  jour;  un  seul  procès-verbal  suffit,  et  il  est  signé 
à  la  fin  par  le  magistrat  directeur;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  signé  chaque  jour  et  api  es  chaque  séance. —  Cass..  l*'"avr. 
1867,  Deladerière,  [S.  68.1.309,  P.  68.784,  D.  68.1.221]—  Cré- 
pon, sur  l'art.  34,  n.  8  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34, 
n.  6;  de  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  502  Ins. 

2543.  —  De  même,  lorsque  plusieurs  affaires  oui  été  réunies 
pour  lormer  une  seule  catégorie,  un  seul  procès-verbal  est  né- 
cessaire bien  que  le  jugement  de  ces  affaires  ail  pris  plusieurs 
jours;  ce  procès-verbal  est  rédigé  et  signé  par  le  magistral  di- 
recteur et  le  greffier,  lors  de  la  clôture  finale  des  opérations. 
—  Cass.,  19  juill.  1881,  précité.  —  Daliry  de  la  Monnoye.  loc. 
cil.;àe  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  34,  n.  9;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  404. 

2544.  —  Et,  d'une  manière  générale,  un  seul  procès-verbal 
suffit  pour  toutes  les  affaires  soumises  à  un  même  jury,  bien  que 
ces  affaires  aient  duré  plusieurs  jours.  —  Cass.,  28  févr.  1859 
(deux  arrêts),  Eymerv  et  Lagrange,  [S.  59.1.351,  P.  o9.25ij  D. 
59.1.04];  —  23  déc.  1863,  Chem,  de  fer  d'Orléans,  [D.  64.5.149] 


—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  ciLj^Daffry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  8. 

2545.  —  Enfin  on  doit  même  admettre  qu'un  seul  procès- 
verltal  peut  être  rédigé  bien  que  les  affaires  aient  été  soumises 
à  des  jurys  distincts.  En  effet,  le  législateur  n'a  point  imposé  au 
magistrat  diredeur  l'obligation  de  rédiger  plusieurs  procès  ver- 
baux, mais  un  seul;  il  faut  cependant  n-connaitre  que  s'il  s'agit 
de  jurys  différents  ou  d'affaires  portées  devant  le  même  jury, 
mais  non  jointes,  il  est  préférable  que  le  magistrat  directeur  ré- 
dige autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  a  d'affaires. 

2546.  —  On  doit  d'ailleurs  remarquer  que  si  un  même  procès- 
verbal  concerne  plusieurs  affaires,  l'unilé  du  procès-verbal  n'em- 
pêche pas  que  ces  affaires  ne  demeurent  distinctes;  dans  ce  cas, 
il  y  a  des  parties  du  procès-verbal  qui  s'appliquent  à  toutes  les 
affaires,  d'autres  qui  visent  particulièrement  une  affaire  spéciale, 
et  constituent  pour  ainsi  dire  un  procès-verbal  séparé;  par  suite, 
une  partie  ne  peut  arguer  des  irrégularités  relatives  à  une  af- 
faire déterminée, alors  que  ces  irrégularités  ne  la  touchent  point 
et  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  partie  du  procès-verbal  qui 
la  concerne.  —  (]ass.,  4  août  1862,  Chem.  de  fer  de  Lvon.  1 1). 
62.1 .282]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'arl.  34,  n.  8;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  oit. 

2547.  —  En  principe,  chaque  procès-verbal  doit  fournir  en 
lui-même,  et  par  de»  énonciations  qui  ne  puissent  comporter  au- 
cune incertitude,  la  preuve  de  la  complète  régularité  des  opéra- 
lions  qu'il  a  pour  objet  de  constater.  —  Cass.,  21  févr.  1888, 
Fabrique  de  l'église  d'Albia,  [S.  88.1.384,  P.  88.1.933,  D.  89.1. 
263];  ~  H  mars  1889,  Moussv,  [S.  89.1.383,  P.  89.1.933,0.  90. 
5.263]. 

2548.  —  Toutefois,  si  le  magistral  directeur  a  rédigé  d'abord 
des  procès-verbaux  pour  chaque  affaire  de  la  session,  et  ensuite 
un  procès-verbal  général  pour  la  session,  les  énonciations  de 
ces  divers  procès-verbaux  peuvent  se  compléter  les  unes  par  les 
autres;  en  effet,  le  procès-verbal  général  s'appiiquant  à  toutes 
les  affaires  de  la  session,  n'est  étranger  à  aucune  et  peut  être 
régulièrement  invoqué  dans  chaque  alVaire.  —  Cass.,  14  mars 
1865,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [Bull,  civ.,  p. 86]  —Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  7;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cil.;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  12. 

2549.  —  La  contradiction  dans  les  énonciations  du  procès- 
verbal  équivaudrait  à  l'absence  de  ces  énonciations  et  entraîne- 
rait l'annulation  des  opérations  du  jury  s'il  résultait  de  cette 
contradiction  la  non  constatation  d'une  formalité  essentielle. 

2550.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  qu'à  une  première  au 
dience  le  magistrat  directeur  a  fait  mettre  sous  les  yeux  des  ju- 
rés le  tableau  des  offres  el  demandes  et  tous  les  litres,  notes  et 
documents  fournis  par  les  parties,  et  que,  à  une  audience  ulté- 
rieure, le  magistrat  directeur,  avant  de  prononcer  la  clôture  des 
débats,  a  remis  au  jury  tous  titres,  notes  et  documents  proauits 
par  les  parties  et  le  tableau  qui  mentionne  pour  chacune  des 
offres  et  demandes  le  chiffre  définitivement  formulé  et  constaté 
au  cours  des  plaidoiries,  ne  se  contredit  pas.  La  seconde  men- 
tion complète  la  première.  —  Cass.,  20  juin  1898,  Chassagne, 
[S.  et  P.  98.1.464] 

2551.  —  Les  énonciations  incomplètes  d'un  procès-verbal 
peuvent  être  complétées  par  les  autres  énonciations  du  même 
procès-verbal  et  celles  inexactes  rectifiées  par  les  mentions  ins- 
crites dans  le  même  procès-verbal.  Dans  ces  conditions  un  pro- 
cès-verbal se  suffit  à  lui-même.  —  Cass.,  9  août  1857,  Gérard 
de  la  Cantrie,  [P.  58.596,  D.  58.1.82];  —  1"  déc.  1860,  Vaysé, 
[P.  62.38,  D.  61.1.280J;  —  29janv.  1866,  Renault,  [D.  66.5.203]; 

—  5  mai  1873,  Maillard,[S.  73.1.476,  P.  73.H93,  D.  73.1.244]  — 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  19;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  34,  n.  13. 

2552. —  Mais  on  ne  peut  compléter  ou  rectifier  un  procès - 
verbal  relatif  à  une  affaire  particuhère  à  l'aide  de  procès-verbaux 
concernant  d'autres  affaires;  seul  le  procès-verbal  général  de  la 
session  peut  être  utilisé  à  cet  effet.  —  Cass.,  6  avr.  1870,  Leves- 
que,  [D.  70.1.3681  —  Crépon,  sur  l'art  34,  n.  20. 

2553.  —  Les  formalités  dont  l'accomplissement  n'est  pas  con- 
staté par  les  procès-verbaux  de  ces  opérations  sont  réputées 
n'avoir  pas  été  observées. —  Cass.,  19  mars  1888,  Bivort,  [S.  88. 
1.272.  P.  88.1.646,  D.  88.5.248]  ;— 1^  mars  1888,  Bivort,  [S.  90. 
1,485,  P.  90.1.1145,  D.  88.5.248]  —  Il  est  certaines  formalités 
qui  sont  prescrites  à  peine  de  nullité;  pour  que  l'accomplis- 
sement en  soit  certain  il  faut  que  le  procès-verbal  le  mentionne; 
s'il  les  passe  sous  silence  OD  doit  supposer  qu'elles  n'ont  point 
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élit  (>lm«rvi>ttii,  eu  qui  iMitiitiuo  la  imllilô  dit  lu  ilt^i-iHiuii    ihi  jury. 

'27*7%\.        [h\  eu  i|uu  lou  iMxiiiciuliiiiiM  «lu  pmcèi  vcrliul  puii 
vent  Hc  oiim|ili<lor  «I   •«••  n-clilipr  Ich  iiiich   |iiir  Iuh  aiiln'i»  (V.  Mi 
prà,  II.  :^i)'»S  ol  .M.),  il  huiI  <|ur  IVrrcur  comiiiiax  mn  l'uii  <U'H  ilnux 
|>nMu)iii(i  ilu  rox|iro()i°tiS  iio  stuniil  uiitrniiiiT  In  riiilhli^  di*  In  lif 
c.iiiun  (lu  jury,  nlmii  i|iii-,  au  ri'KnnJ  tioii  niilrnit  iiiilicnlioiiH   rrln- 
livo»  i\  Iti  pnilVfiHitui  l't  au  iluniu-iU'  du  r«*j(|>ri>(irir,  vUe  l'rn'iir 
Il  n  |)u  uuDMior  uiiiiiiio  coitrusioii  Hiir  li'  liiMi^Ilciniro  du  rindt'iii- 
nilt'A.         Cil»».,  -j;!  il.-i\   IHN!»,  h.xnini»,  ^S.  yo.l.ITti,  I'.  '.»1>.1.40«, 
l>.  lii>.[i.27;il  —  V.  suprà.  11.  2iil2, 

12555.  Mo  miMiiu,  l'crrriur  dan»  l'indiratioii  du  nom  d'un  ex 
IHOpii»*,  aur  lo  prncès-vurhul  de»  (>[i»*niln)iis  ilii  jury,  u'rsl  paH 
iiiit^  ciui.si'  d(>  tiuliil)^,  aliir.s  qu'cIlH  u'ii  churi'  aucun  prcjudiiM*  l'i 
l'oxproprio,  ol  se  Irouvo  ti'i'.lilii'c  pur  le»  t^uMiicidlioiis  roni'-'ir- 
duiiltts  do  ce  procfs-verhal.  —  Ca»».,  11  duc.  IH(')tl,Vayr(^,  (P.  6i. 
38.  D.  (.1.1.2801—  UalTry  do  lu  Monnoye,  l.  l.sur  l'art.  :»4,  ii.  lU. 

255(>.  —  'luffo,  d'uulio  puri,  (jin>  lt>s  dillVreiues  de  rcdurlion 
cuire  le  prucôs-vorliul  dots  opt^ialioiis  du  jury  d  lu  iniiiutu  du  lu 
diM'isiou  du  jury  sur  lu  désigiialiuii  des  purties  iiiléress.^e8  ne 
sont  pa6  une  cause  de  nullité,  si  l'ensemble  des  actes  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  di''8ignaliou  île  res  parties.  —  ('ass.,  21  mars 
1877.  Vitou  de    Jussuud.  [S.   7'.».  I  .itii,    P.  Til.T'J»,   D.  78.1.4:»9l 

12557.  —  On  doit  décider  pour  le  procès-verhul  comme  pour 
lu  décisiou  du  jur}  (V.  siiinà,  n.  2486)  qu'il   est  régulier  bien 

3u'il  ne  contienne  ni  point  de  fait  et  de  droit,  ni  les  conclusions 
es  parties.  —  Cu.>;s.,  12  juin  t84:i,  Benoit,  [S.  4:i.l.48:?,  P.  43. 
2.1'.U)1  —  Le  procès-verbal  doit  désigner  les  jurés  et  les  purties; 
mais  il  n'a  point  à  se  conformer  aux  autres  prescriptions  de  l'art. 
141,  C.  proc.  civ.;  aucune  forme  ne  lui  est  imposée,  l'exposé  des 
faits  résulte  de  la  comparaison  du  procès-verbal  avec  le  tableau 
des  olVres  et  demandes,  les  conclusions  des  parties,  et  la  déci 
sion  du  jury.  -  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  502  ter;  Dallrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  10;  de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  o02  quater. 

2558.  —  Jugé  également  que  le  procès-verbal  doit  énoncer 
les  diverses  opérations  ainsi  que  les  incidents,  mais  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  contienne  le  texte  des  conclusions  des  parties; 
ces  conclusions  étant  jointes  au  dossier  de  l'atTaire,  et  devant  y 
demeurer  annexées.  —  Cass.,  IS  mars  1869,  Ardouin.  [D.  69.). 
272];—  29  juin  1869,  Dervaux,  [S.  69.1.386,  P.  60.948,  D.  69. 
1.344]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  502  quater. 

2559.—  D'autre  part, -la  loi  ne  prescrit  point  au  magistrat 
directeur  de  viser  dans  son  procès-verbal  les  diil'érentes  déci- 
sions relatives  à  l'expropriation,  le  jugement  qui  désigne  le  jury 
et  le  magistrat  directeur,  ni  les  pièces  constatant  que  toutes  les 
formalités  préalables  à  l'expropriation  et  celles  imposées  pour  la 
convocation  des  jurés  et  des  parties  ont  été  remplies.  —  Cass., 
2  août  186:;,  Ville  de  Paris,  [3.  65.1.458,  P.  65.1194,  D.  65.1. 
458J;  —  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65.5.177];  —  12  déc. 
1892,  Chem.  de  fer  du  Périgord.  [S.  et  P.  94.1.365,  D.  92.1. 
556]  —  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  25  ;  Dalïry  de  la  Monnoye,  l.  1, 
sur  l'art.  34,  n.  41;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  502  quater.  —  Ces  diverses  formalités  ou  actes  de  procédure 
qui  n'ont  poiul  été  accomplis  devant  le  magistrat  directeur, 
sont  constatés  par  les  pièces  qui  s'y  réfèrent. 

2560.  —  En  ce  qui  concerne  les  incidents,  le  magistrat 
directeur  doit  indiquer  dans  son  procès- verbal  tous  ceux 
soulevés  au  cours  des  débals,  même  ceux  qui  ne  s'élèvent  qu'a- 
près l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  il  n'en  garde  pas  moins, 
d'ailleurs,  sa  liberté  d'appréciation  sur  ces  incidents;  ainsi,  tout 
en  mentionnant  des  conclusions  tendant  à  donner  acte  de  l'i- 
nobservation de  formalités  relatives  à  la  visite  des  lieux,  le  ma- 
gistrat directeur  peut  refuser  de  faire  droit  à  ces  conclusions, 
par  le  motif  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  exacts.  —  Cass., 
26  nov.  1862,  Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  63.1.400,  P.  63.1096, 
D.  63.1.252]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  14; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  21  el  22  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  /oc.  cil.  —  V.  suprà,  n.  2346  et  s. 

2561.  —  Le  procès-verbal  du  magistrat  directeur  du  jury  n'a 
pas  besoin  de  contenir  la  mention  que  la  décision  du  jury  a  été 
rendue  à  la  majorité  des  voix.  —  Cass.,  19  janv.  1835,  Comm. 
de  Cbarny,  [S.  35.1.172,  P.  chr.]  —  Cette  constatation  est  pré- 
férable, mais  elle  n'est  point  imposée  parla  loi  (V.  suprà,  n.  2487 
et  3.';  d'ailleurs  elle  peut  se  trouver  dans  la  décision  du  jury 
ou  résulter  implicitement  de  la  signature  des  jurés  apposée  au 
bas  de  la  décision. 
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2564.  —  Mais,  en  cas  de  désaccord  entre  It-s  ilion» 
imprimées  el  les  énoncialions  manui-ciileg  du  pro(  •  ^i ,  il  y 
a  nullité  si  les  ënonciations  manuscrites  laissent  du  doute  sur 
l'accomplissement  des  inrmalités  légales,  lors  mém*'  que  l'accom- 
plissenient  de  ces  formalités  pourrait  résulter  des  euoncialioni 
imprimées.  Spécialement,  il  y  a  nullité  lorsque  ledit  procès  verbal, 
aprcs  avoir  annoncé  dans  sa  partie  imprimée  un  appel  de  seize 
jurés,  n'a  mentionné  dans  sa  partie  manuscrite  que  la  pré8«nc«, 
au  moment  de  l'appel,  de  qualor/.e  jurés  seulement,  san-  contenir 
dans  aucune  de  ses  parties  lu  liste  des  douze  jurés  titulaires  et 
des  quatre  jurés  supplémentaires;  de  sorte  qu'il  esl  impossible 
de  véri'^ier  par  ses  énoncialions  si,  alors  que  quatre  jurés  étaient 
absents  ou  excusés,  les  deux  jurés  dont  il  ne  constate  pai  l'appel 
et  n'indique  pas  les  noms  ont  été  écartés  du  jury  de  juge- 
ment dans  l'ordre  établi  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  34, 
L.  3  mai  1841,  dont  la  violation,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la 
même  loi,  donne  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  22  mai  1855, 
précité.  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn, /oc.  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  l!i. 

2565.  —  Le  législateur  n'a  point  dit  à  quel  moment  devait 
être  dressé  le  procès-verbal;  il  importe  cependant,  au  point  de 
vue  de  l'exactitude,  que  ce  procès-verbal  soit  dressé  le  plus  tôt 
possible;  autrement  les  souvenirs  du  magistrat  directeur  s'etîa- 
ceraient  et  des  erreurs  pourraient  se  produire;  il  importe  encore, 
au  point  de  vue  du  pourvoi  en  cassation,  que  le  procès-verbal 
soit  rédigé  de  suite,  puisque  ce  pourvoi  peut  se  fonder  sur  une 
omission  du  procès-verbal;  les  parties  doivent  donc  en  connaître 
le  texte  avant  l'expiration  du  délai  du  pourvoi.  Toutefois,  du  si- 
lence du  législateur  il  résulte  que  la  loi  ne  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  aucun  délai  dans  lequel  la  rédaction  du  procès- verbal  des 
opérations  du  jury  elsa  clôture  doivent  avoir  lieu.  —  Cass.,  1 1  mai 
1881,  .Martin,  [S'.  81.1.381,  P.  81.1.906,  D.  82.1.462];  — 3  mars 
1886,  Mapatand,  [S.  86.1.430,  P.  86.1.1042,  D.  80.1.379]  ;  — 
3  mars  1886,  Péconnet,  [i6t'/.J;  —  3  mars  1886,  Rouard  de 
Card,  [ibid.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  502  ter  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  6  ;  Cré- 
pon, sur  l'art,  34,  n.  23. 

2566.  —  Dès  lois  ne  peut  être  annulé  le  procès-verbal  dressé 
après  la  clôture  des  débals,  alors  surtout  qu'il  a  été  rédigeât 
clos  avant  le  délai  prescrit  pour  le  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
11  mai  1881,  précité. 

2567.  —  Jugé,  pareillement,  que  le  grief,  tiré  de  ce  que  le 
procès-verbal  n'a  pas  été  dressé  dans  le  délai  légal,  ne  peut  être 
invoqué  comme  moyen  de  cassation,  s'il  n'est  justifié  que  le  re- 
tard a  porté  atteinte  aux  droits  delà  défense.  —  Cass.  ,3 arrêts), 
3  mars  1886,  précités.  , 

2568.  —  Les  parties  ayant  intérêt  à  connaître  le  procès-ver- 
bal, puisque,  comme  nous  venons  de  l'indiquer  iV. suprà.  n.2o49). 
elles  peuvent  tirer  des  moyens  de  cassation  de  l'irrégularité?  de 
ce  procès-verbal,  spécialement,  du  défaut  de  mention  de  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités,  il  semble  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  après  l'expiration  du  délai  pour  se  pourvoirea 
cassation, ou  à  une  époque  très-rai'procbée  de  celte  date,  équivaut 
pour  les  parties  au  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal,  parce 
que  leur  droit  de  se  pourvoir  est  paralysé  par  les  lenteurs  da 
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maf^'istrat  dirpcteur.  Il  en  résulte  qu'il  pourrait  y  avoir  ]k,  sui- 
vant les  circonstances,  une  cause  de  nullité. 

2569.  —  iJe  celte  conclusion  même  il  résulte  que  le  seul  fait 
de  la  rédaction  du  proccs-veibal  après  l'expiration  du  délai  du 
recours  en  cassation  n'est  pas  sultisant  pour  motiver  l'annula- 
tion des  opérations  du  jury.  —  Cass.,  23  déc.  1863.  [Gaz.  dea 
Trib.  du  25  décembre]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
t.  i,  n.  :)02  fjuater.  note.  — 11  faut  qu'à  ce  fait  viennent  s'ajouter 
d'autres  circonstances.  Ainsi  un  pourvoi  esi  fondé  sur  le  défaut 
de  rédaction  du  procès-verbal  dans  le  délai  du  recours  en  cas- 
sation ;  plus  tard  ce  procès-verbal  est  produit  et  il  contient  une 
cause  de  nullité.  Le  demandeur  qui  a  intérêt  à  la  signaler  en 
cassation  n'a  pu  fonder  son  pourvoi  sur  cette  cause  de  nullité 
qu'il  ignorait  ;  sa  défense  a  donc  été  entravée,  et  le  pourvoi  for- 
mulé sur  le  retard  de  rédaction  du  procès-verbal  devra  être  ac- 
cueilli. 

2570.  —  Le  procès-verhal  des  opérations  du  jury  est  un  acte 
authentique  dont  les  constatations  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  :  règle  dont  nous  avons  relevé,  au  cours  de  cette  étude,  de 
nombreuses  applications.  —  Cass..  19  janv.  1835.  Comm.  de 
Charney,  [S.  35.1. i72,  P.  chr.]:  —  25  févr.  1840,  Valogne, 
[S.  40.1.212,  P.  40.1.2341;  —  15  avr.  1840,  Maurv,  [P.  40.2. 
16"];  —  5  août  1857,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  fD'.  57.1.329'; 
—  5  mars  1861,  de  Benoist,  [S.  61.1.1000,  P.  61.1056,  D.  61.1. 
181]:  —  2  août  1870.  [D.  70.1.407]  ;  -  10  févr.  1879,  Clappier. 
[S.  79.1.429,  P.  49.HU1,  D.  79.1.175];  ^  11  oct.  1882,  Comm. 
de  Vaucluse,[D.  84.1.324];— 11  déc.  1882,  Comm.  de  Vaucluse, 
[Ibid.];—  12  juin  1883.  Claudel,  [S.  84.1.295,  P.  84.1.707,  D. 
84.1.279];  —  21  mars  1887,  Comm.  de  Saint-Honoré-les-Bains, 
[S.  89.1.85,  P.  89.1.174,  D.  88.1.276]  ;  —  30  oct.  1889,  Baudoin, 
[S.  et  P.  92.1.462,  D.  90.1.463];  —  20  mars  1895,  Rivière,  [S.  et 
P.  96.1.48]  —De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  503; 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  16;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art. 
34,  n.J2;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  307;  Dùfour,  n.  89. 

2571.  —  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible contre  et  outre  ses  énoncialions.  —  Cass.,  19  janv.  1835, 
précité;  —  26  nov.  1862,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  63.1.400, 
P.  63.1096,  D.  63.1.252]  —  Les  présomptions  ne  le  sont  pas  da- 
vantage, alors  même  qu'elles  seraient  graves,  précises  et  con- 
cordantes. —  Les  présomptions  ne  sont  en  etTet  recevables,  que 
lorsque  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  ton.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  17; 
Datfry  de  la  Monuoye,  loc.  cit. 

2572.  —  De  même,  dans  le  silence  du  procès-verbal,  le  de- 
mandeur ne  saurait  tirer  une  preuve  contraire  de  certificats  par 
lui  produits  devant  la  Cour  de  cassation,  —  Cass.,  13  janv.  1886, 
de  Sevnes,  [S.  87.1.389,  P.  87.1.942,  D.  86.1.471] 

2573.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  permis  de  faire  preuve,  soit  con- 
tre, soit  outre  le  contenu  du  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  d'allégations  ne  reposant  que  sur  de  simples  certificats 
émanés,  notamment,  de  quelques-uns  des  jurés.  —  Cass.,  21 
août  1860,  Sardou,  [S.  61.1.385,  P.  61.842,  D.  60.1. 416]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2574.  —  Ainsi  encore,  le  procès-verbal  fait  foi  des  conclu- 
sions orales  prises  par  les  parties,  même  dans  le  cas  où  elles  sont 
en  contradiction  avec  les  conclusions  écrites.  —  Cass.,  15  mars 
1869,  Ardoin,  ^D.  69.1.272]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  503.  —  Dans  ce  cas,  il  est  certain  que  les  par- 
ties ont  modifié  leurs  conclusions  écrites  dans  le  sens  qui  est 
constaté  par  le  procès-verbal. 

2575.  —  Le  procès-verbal  fait  foi  de  la  date  à  laquelle  les 
jurés  ont  rendu  leur  décision,  et  ses  constatations  doivent  préva- 
loir sur  l'indication  de  la  date  contenue  dans  l'écrit  relatant  la 
décision  des  jurés  et  signé  par  eux.  —  Cass.,  4  août  1863,  Ga::,. 
des  Trib.  du  5  août]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  —  En  eliél,  la  signature  des  jurés  n'authentique  pas 
l'écrit  sur  lequel  elle  est  apposée;  dès  lors  cet  écrit  ne  saurait 
prévaloir  sur  la  foi  due  au  procès-verbal. 

2570.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  de  s'inscrire  en  faux  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  pour  que  la  Cour  suprême  accueille 
cette  inscription.  D'après  les  art.  1  et  2,  lit.  10,  Régi.  28  juin 
1838,  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  en  obtenir  de  celle-ci  l'autorisation.  Par  suite,  pour  être 
admis  à  combattre  la  foi  due  à  un  procès-verbal,  il  ne  suffit  pas 
d'articuler  des  laits  qui  entraîneraient  sa  nullité,  s'ils  étaient 
prouvés;  il  est  nécessaire  que  ces  laits,  par  les  circonstances  qui 
les  entourent,  par  les  preuves  recueillies,  aieul  déjà  un  ca- 


ractère tel  que  l'erreur  du  procès-verbal  soit  vraisemblable;  s'il 
n'en  est  point  ainsi,  la  Cour  de  cassation  rejettera  la  demande 
en  inscription  de  faux.  —  Cass.,  26  avr.  1843,  Mournau,  [S.  43. 
1.620,  P.  43.2.200];  —  7  avr.  1845,  L'Etat,  ;  S.  45.1.529,  I'.  45. 
1.585.  D.  45.1.207];  —21  août  1860,  Sardon,  [S.  61.1.385,  P. 
61.842,  D.  60.1.416];  —  5  mars  IH'H,  de  B.-noist,  [S.  61.1  1000, 
P.  61.1056,  D.  61.1.181];  —5  mars  1862,  Saint-Paul,  [D.  62.1. 
379';  —  1"  févr.  1870,  Pinand,  [D.  70.1.392];  —  10  févr.  1879, 
Clappier,  [S.  79.1.429,  P.  79.1101,  D.  79.1.175];  —  21  déc. 1892, 
Prélét  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.191^;  —  30  nov.  1896,  Brail- 
lon,  [S.  et  P.  97.1.144,  D.  97. 1  .4«2]  —  Crépon,  sur  l'art.  34, 
n.  18;  Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  34,  n.  12;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  503. 

2577.  —  Il  a  été  jugé,  spécialem'»nt,  que  l'inscription  de  faux 
contre  le  procès-verbal  des  opérations  ne  saurait  être  admise 
lorsqu'elle  s'appuie  uniquement  sur  une  déclaration  faite  sans 
qualité  par  un  juré,  et  que  le  demandeur  a  pris  part  aux  débats 
sans  contester  la  régularité  des  opérations.  —  Cass.,  10  févr. 
1879,  précité. 

25'78.  —  A  plus  forte  raison,  la  demande  d'inscription  de 
faux  contre  les  décisions  d'un  jury  n'est-elle  point  recevable, 
alors  qu'elle  n'indique  pas  quels  sont  les  actes  de  la  procédure 
où  les  parties  des  décisions  qui  auraient  été  l'objet  d'une  altéra- 
tion frauduleuse,  et  qu'elle  se  borne  à  demander  à  faire  la  preuve 
des  faits  allégués  et  dont  il  a  été  donné  acte  par  le  magistral  di- 
recteur, sans  spécifier  quelle  serait  la  pièce  arguée  de  faux  et 
de  quel  faux  elle  serait  arguée.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  pré- 
cité. 

Sectio.n  XL 
De  la  procédure  relative  à  certaioes  expropriations. 

2579.  —  Nous  n'exposerons  ici  que  les  règles  spéciales  qui 
s'appliquent  à  certaines  expropriations  particulières,  renvoyant 
pour  les  règles  générales  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce 
qui  a  déjà  été  exposé. 

%  ^.  De  L'expropriation  poursuivie  par  le  propriétaire. 

2580.  —  Le  propriétaire  ne  peut  produire  les  plans  parcel- 
laires, il  ne  les  a  point  en  sa  possession;  il  ne  peut  produire  le 
tableau  des  offres  s'il  ne  lui  en  a  point  été  fait.  Dès  lors  l'expro- 
priant qui  a  eu  le  tort  de  ne  point  présenter  ces  pièces  pour 
qu'elles  puissent  être  mises  sous  les  yeux  des  jurés  ne  peut  ba- 
ser un  grief  sur  le  défaut  de  production  des  plans  parcellaires  et 
du  tableau  des  offres;  il  ne  peut  arguer  de  sa  propre  faute;  le 
propriétaire  se  bornera  à  présenter  sa  demande  aux  jurés.  — De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  904. 

§  2.  Des  travaux  militaires. 

2581.  —  Le  plan  parcellaire  peut,  à  raison  de  la  nature  des 
travaux  et  de  la  prise  de  possession  d'urgence  des  terrains  ex- 
propriés, être  remplacé  par  le  plan  dressé  par  le  chef  du  génie 
militaire,  et  annexé  au  décret  autorisant  la  prise  de  possession; 
mais  il  y  a  nullité  de  la  décision,  si  ce  dernier  plan,  à  défaut  du 
plan  p,ircellaire,  n'a  pas  été  placé  sous  les  yeux  du  jury.  —  Cass., 
19  mai  1884,  Guilland,  iS.  84.1.344,  P. '84.1.836,  D.  85.5  252] 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  553;  Crépon, 
sur  i'art.  37,  n.  79  bis. 

2582.  —  L'exproprié  peut  soutenir  devant  le  jury  que  son  ter- 
rain a  une  contenance  plus  considérable  cjue  celle  qui  lui  a  été 
attribuée  par  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  avant  la  prise 
de  possession  ;  en  effet,  aucun  texte  de  loi  ne  lui  interdit  d'éle- 
ver cette  prétention.  —  Paris,  16  janv.  1836,  [Gaz.  dus  Trib., 
17  janv.  1836]  —  Le  jury  peut,  d'ailleurs,  s'il  pense  n'avoir  point 
tous  les  renseignements  nécessaires,  procéder  à  des  vérifications 
conformément  à  l'art.  37,  L.  3  mai  1841  ;  l'expertise  à  laquelle 
il  a  été  antérieurement  procédé  ne  lui  enlève  aucun  de  ses  droits 
à  cet  égard.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1059. 

2583.  —  Il  n'est  point  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux 
'  du    ury  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  pour  la  fixation 

;   de  rindeoanité  provisionnelle.  —   Cass.,  28  nov.  1843,  Salaze, 
I  [S.  44.1.247,  P.  44.1.635]  —  Si  l'une  des  parties  pense  qu'elle 
est  utile  à  sa  discussion  et  à  la  fixation  de  l'indemnité,  elle  la 
I  produira. 
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2r»Ki.  -  llflnlivcmi'iil  i\  riicciiimlion  iiiii|ini.iiri',  lari.  I  »  il<' 
In  lui  (Ir  IHIIi  (iift|ii>Ho  :  o  Si,  iIiiiih  Ii-  cDiirH  ilf  \n  lri>iniiMin'  iiiirn''<' 
(l'ixicupiilinn  pritviHKiro,  l«  |»iii|Mii*luin'  <m  Mon  iiyaiil  ilniil  \t'rtH\. 
piiM  remis  t<ti  |i(»sH»'MMii<ii,  ic  |ir(i|iri('liiiro  puiiirii  exi^'or  i-l  l'Kliil 
BiM'ii  It'iiii  ilo  piiycr  riiidi'inmli*  pour  lu  cchhiou  Ho  riiiimcuhlo, 
(pii  ilfvicnclrti  ili's  lors  propru^t»'  pdiiliipit'.  •>  lui  t'c  ipii  niiicKiiii' 
!<<  rtN^li'iiii'iit  (lo  l'iii(li'iniiili>,  l'iu't.  14  do  lu  loi  ilii  :i()  mars  IHil 
porto  :  «  L'imlomiiit^  l'oiioirro  sorii  r(^fflt'o,  non  snr  l'tMal  ihi  lu 
proprii'l^'i  i\  ccHo  i'po(|iio  (au  nioim-nt  oi'j  lo  jury  ost  «ppolt^  i\  »>■ 
pronom-or),  rniiis  sur  son  oliil  iiu  nioinonl  do  l'(ir<'u|iiitmn,  to! 
(pi'il  iiiirii  olt^  fon^lalo  par  lo  proci'>s-vorl>al  doscriplit'.  ..  !)o 
I.alloao,  .Kuissolm,   lloiiilii  ol  l'orin,  l.  2,  n.  10(11. 

2585.  —  Kniin,  Tari.  14  do  la  loi  du  30  mars  IH.M  porlo  dans 
son  dornior  ftlim^i  :  «  Toiil  domma^^o  causo  nu  forinior  ou  oxploi- 
tanl  sorn  pa\o  n|>rt>s  r(>^li*iiionl  amiahlo  ou  juduMairo.  i>  —  De 
Lalloau,  .louss(<lin,  luMidii  cl  l'orin,  I.  2,  n.  \{H\'2.  ('.os  dispo- 
silioiis  doivont  iMro  inisos  t'w  hariuonio  avoc  la  loi  du  "2!(  of'c. 
1892.  —  V.  infrà,  v"  Occufialion  temporaire. 

^  ',\.  />(■  it'jrpropriatiim  d'inltiriH  purement  communal. 

2r>K(».  —  Comme  nous  l'avons  indiqué  su/)»'rt,  n.  1971,  en  ma- 
tière d'expropriation  avant  un  caraclèro  oxcliisivomonl  commu- 
nal, une  commune  no  peut  tHro  roprosontée  devant  lo  jury  <iiie 
par  son  maire,  et  non  point  par  lo  prél'ol.  Kl  la  nullité  résultant 
do  ce  iju'une  commune  aurait  oté  irrof,'uiioromont  représentée 
est  d'ordre  publie,  '>t  n'osl  pas.  di^'s  lors,  couverte  par  le  silonco 
que  les  parties  ont  gardé  à  ce  sujet  lors  des  débats.  —  Cass., 
21  mars  1892,  Bureau,  [S.  et  P.  92.1..'riS]  —  Kn  d'autres  termes, 
celte  nullité  peut  être  invoquée  par  toute  partie,  elle  n'est  pas 
couverte  par  des  jilaidoiries  au  fond  s;ins  protestation  ni  réserve, 
et  peut  être  invoquée  pour  la  première  Ibis  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  950, 
note. 

2587.  —  Mais  l'indemnité  est  réellement  débattue  avec  le 
maire  de  la  commune,  alors  que  les  otïres  ont  éli'  faites  à  sa  re- 
quête, et  que,  si  l'audience  a  été  poursuivie  à  la  dilii,'ence  du 
préfet,  la  ville  s'y  est  fait  représenter  par  son  ingénieur,  assisté 
de  son  avoué.  —  Cass.,  21  mars  1892,  précité. 

2588.  —  H  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  84.  L.  5  avr. 
1884,  que  le  premier  adjoint  n'a  pas  besoin  d'être  désigné 
par  le  conseil  municipal  pour  représenter  la  commune  devant  le 
jury  d'expropriation,  alors  que  le  maire  est  simplement  empèclié, 
et  qu'il  n'existe  aucune  communauté  d'intérêts  entre  lui  et  l'ex- 
proprié. —  Cass..  2o  mai  1891,  Ville  de  Baslia,  [S.  et  P.  93.1. 
208,  D.  91.1.4o5J 

2589.  —  iMais  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
rendue  au  profil  d'une  commune  représentée  par  un  adjoint, 
alors  que,  se  trouvant  on  conllil  d'intérêts  avec  le  maire,  elle  au- 
rait dû  être  représentée  par  un  membre  du  conseil  municipal 
désigné  par  cette  assemblée  (L.  5  avr.  1884,  art.  83).  —  Cass., 
3  mars  1891,  Ville  de  Bastia,  [S.  et  P.  93.1..'53]  —  On  conçoit 
aisément,  que  le  législateur  ait  distingué  l'bypothèse  prévue 
dans  l'art.  83,  de  celle  visée  par  l'art.  84.  Dans  le  cas  de  l'art.  84, 
il  est  tout  naturel  que  le  maire  soit  remplacé  par  un  adjoint 
nommé  justement  pour  suppléer  le  maire  et  le  remplacer.  Il  en 
est  tout  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  83;  lorsque  les  intérêts 
du  maire  sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  il  est  à 
craindre  que  son  adjoint,  avec  lequel  il  est  en  communauté  d'ad- 
nistration,  ne  se  laisse  aller  à  ménager  le  maire  et  à  soutenir 
trop  mollement  les  intérêts  de  la  commune;  c'est  pourquoi  le  lé- 
gislateur a  institué  un  mode  particulier  de  remplacement  du 
maire,  qui  sauvegarde  d'une  manière  spéciale  les  intérêts  de  la 
commune  en  assurant  à  l'élu  temporaire  toute  indépendance.  — 
V.  Morgand,  La  toi  tnunicipale ,  t.  i,  p.  429  et  s. 

§  4.  De  l'expropriation  concernant  les  chemins  vicinaux. 

2590.  —  L'art.  16,  L.  21  mai  1836,  porte  :  <<  Le  tribunal  d'ar- 
rondissement, en  prononçant  l'expropriation,  désignera,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de 
pai,x  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de 
partage.  » 

2591.  —  On  a  pensé  que  le  magistrat  directeur  n'ayant  voix 
délibérative  qu'en  cas  de  partage  ne  devait  intervenir  qu'une 
fois  le  partage  constaté;  que,  par  suite,  il  ne  doit  pas  accompa- 
gner le  jury  dans  sa  chambre  des  délibérations  ;  que  si  un  par- 

RÉPERTOiRL.  —  Tome  XXi- 


lll^l"     WO      piniillll,     II-     JIIIV      rlllti-     l'Il      :'."illlii'     p'MiF       II 

invilor   le   mii^'i^lnil  dirooloiir  A  •••   |oiiidrn  ^  Im  ;  n 

(|uo  NI  |o  iinif.;iiitral  direrloiir  uni  <  ' 

une  ^rniido  iniUionro  mir  le  pu     ;  i  i 

i«anov  doK  nllairoa,  «on  liabitutlo  i\n  In  diicuBiinn.  —  iJninay,  I.  2, 

II.  ■;:«'.• 

2592.  MniH  r.fiin  «pinion  n'/i  pan  Iriomphi';  en  i-n-i,  \m 
légiHlalour  n'a   paH  réglementé  et   réduit   je   rôji-   du  n. 

directeur  ainsi  qu'on  voudrait  l«  faire  ;  In  mii^'iittratdiriTlr . 

douln  n'a  voix  délibëralivo  qu'en  cai  dfl  pnrinf(f,  main  il  pr^^iide 

lo  jury,  qui  n'a  point  A  déHignor  un  prénidenl,  «M  il  d.  '  ' 
lu;  il  assiste  h  cotte  délibération,  et  il  n'y  a  ()oint  à  li 
cor  ol  h  la  ropn-ndro  ah  tnili'i  on  en»  do  parlagf.  Kn  un  mol,  Ip  ma- 
gistrat directeur  fait  partie  inléj/ninle  du  jury  ol  en  eut  k  rh«f 
nécessaire.  —  Cass.,  23  luin  18  40,  .VIoreau,[S.  40.1.714,  P.  40.2. 
480J;-2révr.lKVS,Trabnud, [.S. 48. 1.188,1',  4H. 1.330,  f).4-      ' 

—  4  juin.  18;i;i,   Comm,   de   Kumav,  |S.    !i'.i.\.H2H,    I'.     . 

I).  î>:i. 1.284];  —  27  noT.  IS-Wi,  Huire.  (S.  :i6. 1.830,  P.  :..,.1.44. 
U.;i.T.1.4;i61;  —  17  déc.  l8;i;;,  Brémonl,  [S.  .'56.1 .446,  P.  :i6.1.13J»l; 

—  6  avr.  18r)8,  de  Keranllech,  [S,  .S8.1.830,  I'.  ii9.1.:)43,  D.  r,8, 
1.3i2';  —  16  nov.  18;;8,  i'réfel  .le  la  Cùte-d'Or,  [P.  60.669);  — 
4  mars  1862,  Laburllie,  iS.  62.1.896,  P.  63.1 71 J;  —  20  mai  1868, 
.\uguet,[S.  68.1.310,  P.  68.786,  D.  68.1.2;iD];  —  ii  janv.  1869, 
Dumas,  iS.  6'i. 1.132.  P.  69. .300.  D.  69.1.8);  —  H  mai  1870, 
Comm.  d'Olgat,  [S.  71.1.81,  I'.  71.213,  V.  70.;i.l77'.  -  22  déc. 
187;;,  Comm.  de  ("lub/.ac,  |S.  7«.1.17;;,  P.  76.403,  D.  76.:'.. 234]; 

—  31  déi-.  1879,  Besrion,  [S.  80.1.134,  "'.  80.287.  D.  80.1. 16;i  ;  — 
23  févr.  1881,  Comm.  de  hichemonl,  [S.  81.1.226.  P.  81.1.537]; 

—  6  lévr.  1883,  Préfet  des  Hautes-Alipes,  [S.  84.1.438,  P.  84.1. 
lOTH.  D.  83.5.2641;  —  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenav,  [S.  83. 
1.376,  P.  83.1.9:55,  D.  84.1.343]  —27  déc.  1886.  Pénal,  ,S.  87. 
1.279,  P.  87.1.657);  —  27  déc.  1886,  Dufresne,  'Ifjid.\;  —  7  mai 
1889,  Mesmaux,  [S.  90.1.128.  P.  90.1.294);  —  3  févr.  1896,  de 
Quatrebarbes,  [S.  et  1'.  96.1.416]  —  .Morin,  n.  3.')6  et  s.;  Crépon, 
p.  416,  n.  13;  DalTry  de  la  .Vlonnoye,  t.  2,  p.  546,  n.  14;  de 
Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  l'érin,  t.  2,  n.  1079.  Ségeral, 
n.  137. 

2593.  —  Si  le  magistrat  directeur  n'assiste  pas  et  ne  parti- 
cipe pas  à  la  délibération  et  aux  opérations  du  jury,  son  absence 
constitue  une  irrégularité  qui  touche  à  l'ordre  des  juridictions, 
et  par  suite  à  l'ordre  public.  La  nullité  qui  en  résulte  peut  donc 
être  relevée  en  tout  élat  de  cause  et  soulevée  d'otHce  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  déc.  !859,  Comm.  de  Genlillv, 
[P.  60.14,  D.  59.1.4961;  —  24  août  1880,  Comm.  d'.Aix-en-Othe, 
[S.  81.1.129,  P.  81.1.279,  D.  81.1.479]  ;  —  7  mars  1883,  précité; 

—  7  mai  1889,  précité.  —  Datfry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, p.  402,  n.  15  et  20. 

2594.  —  Le  magistrat  directeur  doit,  en  effet,  donner  son 
vole,  lorsqu'il  n'y  a  pas  majorité.  —  Cass.,  22  déc.  1875,  précité. 

—  Jugé,  par  suite,  que  l'assistance  du  magistral  directeur  à  la 
délibération  du  jury,  formant  une  condition  substantielle  de  la 
validité  de  cette  délibération,  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  cette  condition  a  été  remplie  constitue  une  cause  de  nullité; 
qu'en  conséquence,  la  délibération  du  jury  Joit  être  annulée 
lorsque  le  procès-verbal  constate  seulement  que  le  magistrat 
directeur  a  fait  connaître  au  jury  que,  en  cas  de  partage,  il 
avait  voix  délibérative,  et  que  c'est  lui  qui,  à  la  reprise  de  l'au- 
dience, a  donné  connaissance  de  la  délibération .  —  Cass.,  7  mars 
1883,  précité.  —  Crépon,  p.  401,  n.  14. 

2595.  —  ...  Qu'à  fortiori,  la  délibération  du  jury  est  nulle, 
lorsque  le  procès-verbal  constate  que  le  magistrat  directeur  a 
été  appelé  par  les  jurés  pour  les  départager  relativement  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  et  qu'il  n'avait  pas  assisté  à  la  délibéra- 
tion qui  avait  précédé  cette  déclaration  de  partage. —  Cass.,  7  mai 
1889,  précité. 

2596.  —  ...  Qu^  <io't  être  également  annulée  la  décision  du 
jury,  alors  que  les  énonciations  du  procès-verbal  constatent  que 
les  délibérations,  tant  pour  ordonner  un  transport  sur  les  lieux, 
que  pour  fixer  l'indemnité,  ont  été  prises  sous  la  présidence  de 
l'un  des  jurés  désigné  par  ceux-ci  comme  président.  — Cass, 
2  févr.  1848,  préciié;  —  23  mars  1859.  Comm.  de  Neuillv.  [P. 
61.1053,  D.  59.1.121];  —  3  avr.  1865,  Paradis-Chéri,  [D.'6o.d. 
171];  —  24  août  1880,  précité;  —  23  févr.  1881,  précité.  — 
Crépon,  p.  401,  n.  15;  Datfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  547,  n.  14; 
de  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1079;  Ségeral, 
n.  124. 

2597.  —  Conformément  àlarègleque  nous  avons  déjà  énoncée 
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à  diverses  reprises,  c'esl  ides  termes  du  procès-verbal  que  doit 
résulter  la  preuve  que  le  magistrat  directeur  a  assisté  à  la  déli- 
béralion.  —  Cass.,  23  févr.  1881,  précité.  —  V.  suprà,  n.  2:i47. 

2598.  —  Toutefois,  bien  que  le  procès-verbal  des  opérations 
du  jury  ne  mentionne  pas  que  le  magistrat  directeur  ait,  en  rna- 
tière  d'expropriation  concernant  les  cliemins  vicinaux,  participa: 
à  la  délibération  du  jury,  ce  concours  est  suffisamment  établi, 
alors  qu'il  résulte  soit  de  la  décision  elle-même,  soit  du  fait  que 
le  magistrat  directeur  a  signé  la  décision  conjointement  avec  les 
iuré?  iV.  inirà,  n.  2604  et  s.).  —  Cass.,  8  avr.  1891.  Société  du 
canal  de  Pierrefilte,  [S.  et  P.  9;<. 1.207,  D.  92.1.222J  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  11. 

259Î).  —  La  délibération  du  jury  doit,  pour  le  petit  comme 
pour  le  grand  jury  (V.  .suprà,  n.  2424  et  s.),  avoir  lieu  sans  dé- 
semparer (L.  3  mai  1841,  art.  38).  Jugé  que,  spécialement  en 
matière  d'expropriation  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  de 
chemins  vicinaux,  la  délibération  est  nulle,  comme  n'ayant  pas 
eu  lieu  sans  désemparer,  lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury, 
qui  a  le  droit  de  participer  à  la  délibération,  est  rentré  dans  la 
salle  d'audience  pour  demander  quelle  était  «  en  cartonnées  » 
la  surface  expropriée.  —  Cass.,  17  mai  1886,  Préfet  delà  Haute- 
Loire,  [S.  87.1.80,  P.  87.1.166] 

2600.  —  Il  ne  faut,  point  oublier  qu'en  matière  d'expropria- 
tion vicinal<',  comme  en  matière  d'expropriation  ordinaire,  le 
jury  peut  déléguer  un  certain  nombre  de  ses  membres  pour  visi- 
ter'les  lieux  (V.  suprà,  n.  2276  et  s.).  Ea  ce  cas,  les  jurés  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  délégal,ion  n'en  concourent  pas 
moins  valablement  avec  les  délégués  à  la  décision  qui  fixe  les 
indemnités.  --  Cass.,  24  août  1880,  précité.  —  Ségeral,  n.  12o; 
Crépon,  p.  401,  n.  16. 

2601.—  Par  suite,  lorsque  le  jun,'  délègue  certains  de  ses 
membres  pour  visiter  les  lieux,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  le  faire,  la  \nsile,  en  ce  cas,  est  régulièrement  etî^ec- 
tuée  sans  le  concours  du  magistral  directeur.  —  Cass.,  24  août 
1880,  précité.  —  Ce  qui  ne  met  f>oint  obstacle,  d'ailleurs,  à  ce 
que  ce  magistrat,  bien  qu'il  n'ait  point  assisté  à  la  visite  des 
lieux,  prenne  part,  ensuite,  à  la  délibération  du  jury,  dont  il  fait 
partie  intégrante.  .    . 

2602.  —  Mais,  hormis  ce  cas,  en  matière  d'expropriation 
pour  ouverture  ou  redressement  de  chemins  vicinaux,  à  la  dit- 
férencR  de  l'expropriation  ordinaire  (V.  suprà,  n.  2258),  le  ma- 
gistrat directeur  doit  assister  à  la  visite  des  lieux;  et  la  mention 
dans  le  procès- verbal  que  la  visit-e  des  lieux  a  été  faite  par  le 
jury  implique  la  présence  à  cette  opération  du  magistrat  direc- 
teur, qui  fait  partie  intégrante  du  jur\ .  —  Cass.,  24déc.  1879, 
des  Etangs,  [s.  80.1.174,  P.  80.836,  D.  80.1.165]  —  Crépon, 
p.  401,  n.  17. 

2603.  —  Le  greffier  ne  doit  pas  plus  accompagner  le  magis- 
trat directeur  dans  la  chambre  de  délibération  des  jurés  qu'il 
ne  suit  les  juges  lorsqu'ils  se  retirent  pour  délibérer;  son  assis- 
tance à  la  délibération  aurait  pour  elfet  d'en  violer  le  secret,  et, 
par  suite  d'entraîner  la  nullité  de  la  décision  du  jury  qui  aurait 
suivi.  —  Cass.,  23  juin  1840,  Moreau,[S.  40.1.714,  P.  40.2.480J 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  d080.  —  V. 

suprà,  n.  2458  el  s.  . .  •  ■ 

2604.  —  Le  magistrat  directeur,  concourant  à  la  décision, 
doit,  à  peine  de  nullité,  en  signer  la  minute.  —  Cass.,  12  août 
1863,  Adam,  [D.  64.5.146];  —  ~  avr.  1868,  Rénold-Faget,  [S. 
68  1.272,  P.  68.661,  D.  68.1.161];  —  20  mai  1868,  Nuguet,  [S. 
68  1.310,  P.  68.786,  D.  68.1.235];  —  31  déc.  1879,  Bernon,  [S. 
80  1.134,  P.  80.2«7,  D.  80.1.165]^  —  6  févr.  1883,  Préfet  des 
Hautes-Alpes,  [S.  84.1.438,  P.  84.1.1075];  — 27  déc.  1886,Pinat, 
IS    87.1.279,  P.  87.1.657];  —  27  déc.  1886,  Dufresne,  [Ibtd.]; 

—  27  févr.  1889,  Préfet  des  Hautes-Alpes,  [S.  91.1.544,  P.  91. 
l.i:j|2i  —Crépon,  p.  401,  n.  18,  et  402,  n.  19;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1079;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 


p.  548,  n.  14;  Ségeral,  n.  137.  .  •  '    '■ 

2605.  —  En  conséquence,  doit  être  annulée  la  décision  du 
jury  lorsque  les  délibérations  ne  portent  que  la  signature  des 
quatr«  jurés,  et  que  la  signature  du  magistrat  directeur  n'est 
apposée  au  pied  des  délibérations,  qu'en  forme  de  vrsa  ne  varie- 
tur.  —  Cass.,  23  févr.  1881,  Comm.  de  Richemont,  [S.  81.1. 
226,  P.  81.I.537J;  —7  mars  1883,  Comm.  de  Savenav,  [S.  83.1. 
376,'  P.  83.1.935,  D.  84.1.343]  —  ...  Ou  que  le  magistrat  direc- 
teur n'a  apposé  sa  signature  qu'au  bas  du  procès -verbal.  — 
Cass.,  27  lévr.  1880,  précité. 

2606.  —  Jugé  encore  que  les  énonciations  du  procès-verial 


établissant  que  <<  les  jurés  se  sont,  sur  l'invifalion  du  ma- 
gistrat directeur,  retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour  déli- 
bérer, qu'à  leur  rentrée  en  séance,  le  magistrat  a  immédiatement 
donné  lecture  de  la  décision  portant  la  signatuie  des  quatre 
jurés,  et  que,  sur  les  conclusions  de  l'exproprié  tendant  à  lui 
donner  :^c'l^•  de  ce  que  le  juge  n'avait  pas  pris  part  à  la  délibéra- 
tion, et  n'avait  pas  dirigé  celte  délibération,  prise  eu  son  absence, 
acte  a  été  donné  de  ces  conclusions  "  sont  exclusives  de  la  pré- 
sence du  magistral  directeur  à  lu  délibération  du  jury  et  de  sa 
signature  au  pied  de  la  décision;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la 
décision  du  juryel  l'ordonnance  qui  l'a  suivie.  —  Cass.,  3  févr. 
1896,  de  Quatrebarbes,  -S.  et  P.  96.1 .416) 

2607.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  conclure  que 
le  magistral  directeur  a  voté  en  dehors  du  cas  de  partage ,  de  la 
circonstance  qu'il  a  assisté  à  toute  l'étendue  de  la  délibération; 
qu'en  agissant  ainsi  non  seulement  il  a  usé  d'un  droit,  mais  il  a 
rempli  son  devoir.  —  Cass.,  22  déc.  1875,  Comm.  de  Cubzac, 
[S.  76.1,175,  P.  76.403,  D.  76.5.234)  —  Daffrv  de  la  Monnove, 
t.  2,  p.  549,  n.  14;  Crépon,  p.  402,  n.  22. 

2608.  —  Le  tribunal  qui,  en  désignant  le  magistral  direc- 
teur, ne  lui  attribuerait  que  les  [>ouvoirs  accordés  au  magistrat 
directeur  par  la  loi  de  1841,  et  ne  lui  conférerait  pas,  par  suite, 
la  présidence  du  jury,  commettrait  une  nullité  radicale,  subs- 
tantielle, qui  entraînerait  cassation.  —  Cass.,  4  mars  1862,  La- 
burthe,  [S.  62.1.896,  P.  63.171]  —  DatIry  de  la  Monnoye,  /oc. 
cit.;  Crépon,  p.  402,  n.  21. 

2609.  —  Le  procès-verbal,  comme  en  matière  d'expropria- 
tion ordinaire,  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité.  Jugé,  par 
suite,  que  l'accomplissement  de  la  formahté  consistant,  de  la 
part  du  magistral  directeur,  ;i  avertir  les  parties  de  leur  droit  res- 
pectif d'exercer  une  récusation  péremptoire,  ne  résulte  pas  de  la 
simple  énonciation  au  procès-verbal  de  l'exercice  du  droit  de  ré- 
cusation par  l'une  des  parties,  ni  de  la  mention  que  les  jurés 
restantr,  n'ont  pas  été  récusés.  —  Cass.,  17  mars  1874,  Laoène, 
[s.  75.1.85,  P.  75.273]  —  V.  supra,  n.  18.56. 

26t0.  —  L'art  46,  L.  3  ma'  1841,  qui  prescrit  l-e  dépôt  au 
grelle  du  tribunal  civil  des  minutes  des  décisions  du  jury  et  des 
pièces  qui  se  rattachent  à  ses  ojiérations  (V.  supra,  n.  2535  et 
2536),  s'applique  en  matière  de  chemins  vicinaux,  alors  même 
que  le  juge  de  paix  du  canton  a  été  désigné  pour  présider  les 
opérations.  Dans  ce  cas,  en  etfet,  le  juge  de  paix  n'agit  que 
comme  délégué  du  tribunal  civil  qui  le  nomme.  —  Cass.,  29  déc. 
1858,  Faugieres,  [cité  par  Crépon,  sur  l'arL  46,  n.  1,  et  Dalfry  de 
la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  46,  n.  1]  —  Ségeral,  n.  132. 


CHAPITRE  XIV. 

DE    l'indemnité. 


Section  L 
De  l'appréciatloa  des  titres. 

2611.  —  «  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'ellel  des  actes  qui  sont  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'in- 
dt^mnité  »  (L.  3  mai  1841,  art.  48). 

2612.  —  Le  législateur  n'a  point  déterminé  les  bases  sur  les- 
quelles le  jury  devrait  s'appuyer  pour  fixer  l'indemnité.  Aussi  le 
jur\  n'est-il  poinl  tenu  de  s'en  rapporter  aux  actes,  même  ré- 
guliers, qui  sont  produits  devant  lui,  et,  par  exemple,  il  n'est  point 
obligé  d'avoir  égard  au  prix  déterminé  dans  un  acte  de  vente 
récent.  Toutefois,  le  jury  n'est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et 
de  l'elTet  des  actes  que  pour  le  cas  où  ces  titres  sont  de  nature 
à  modifier  l'évalualion  de  l'indemaité,  et  non  lorsque  le  litige  au- 
quel ils  donnent  lieu  porte  sur  le  fond  du  droit  et  sur  la  qualité 
des  réclamants,  le  litige  devant  alors,  aux  termes  de  l'art.  39, 
ètrf-  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  infrà,  n.  2685 
ei  s.—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  588;  Dailry 
de  la  Monnos  e,  t.  2,  sur  l'art.  48  ;  Crépon,  sur  l'art.  48.,  n.  2  et  3. 

2613.  —  Ciillon  et  Slourm  {Code  des  municipalités,  p.  155) 
émelteut,  avec  raison,  l'opinion  que  les  contre-lettres,  établissant 
un  autre  prix  que  celui  énoncé  dans  les  contrats  apparents,  peu- 
vent, nonobstant  les  termes  des  art.  40,  L.  22  frim.  an  VII,  et 
1321,  C.  civ.,  être  produites  devant  le  jury.  Mais  ils  soutien- 


l'iNrnuriUArioN  i-ni-H  caiisk  hi'rii.iTi-  iMîBi.iniii..      i.uix\,.  mv. 


unu 


iiniil  iMi  llll^llH«  li'nuiri  i|iriiiii'iiii  ntlu  iir  |i»(il  iMro  |>ritHi<iil>«  ilt«vitiil 
Ih  jiii'v,  a  nmiiiii  ipi  il  ii<^  hoiI  mirH^iHln^  Stirrn  piuiil,  iihiih  iii«  |inr 
lA^lHlllH  jutH  liMir  uvi».  l/inlrnlinliKii  |i(trli^i«  fi»r  l'nrt .  4,  !..  22  rnm. 
an  \'ll,  aux  |ii^'i>h  ri  lu'lntri'.t  litt  rtMi*|ii<  iiiiniiii  jii^i*iiiimiI  mir  dn« 
ni'los  non  tMii°i<^'iBlr«lM  no  H'it|i|ilh|(ii<  t>îi  l'iVil  i|ii'nnx  ilocmionM 
in<t|iv(WMi  Kl  biiHiW>H  Kiir  ces  «rlt-H.  (Ir,  l«  jury  ii«<  molivo  pns  mu 
«(Miloncx  ;  il  |Hiiso  ciTi  il  lui  |iliiil,  l'I  Hiins  4lrt>  Iimiii  di*  \i>n  tWioii- 
('»r,  \^t*  i'>U'>int>ii|H  lin  NU  fonvinlion  ;  il  HVnloiii'«i  ii«N  loiin  Iah  rtii- 
ai^igiiotni'nli*  ijn'il  croit  |irn|iri'H  ii  l'iM-liiircr  h.mih  iti  ili>voii-  rciniple 
à  pt'rsoiiiio  ;  il  ii)<  Mitiiniil  iloïKi  y  avoir  lien  du  ri«|)oiisHor  jiim(|ii'& 
enrogistrenient  i<«8  hoIos  hous  Ht^ingn  privés  ilonl  |i-k  [tHrlinii  ju- 
^'onl  i)  [iropoH  (le  so  |ii'évaloir,  iraulaiit  iniiuix  ipio  io  |iii'y  enl 
parliiilcnuMil  libre,  aprôs  oxuuumi  de  oea  acUs,  do  n'\  [xiitil  avoir 
i«(<ard . 

Stc.riON  U. 
liKteiiiiiil^s  dlHtinol(<B  réclniiii^es  Uduit  lllro»  tllll^^rontii. 

2(>I'i. —  X  Le  jury  doil  prononcer  des  indemnités  distinctes 
en  laveur  des  |.>arïie8  ijui  les  réolaineul  k  dos  litres  dilTorenla, 
eoniine  propri»^laires,  ieriniera,  loeataires,  usaj^ers  et  autres  inté- 
ressés dont  il  est  parlé  à  l'a:!.  21  ";L.  '\  mai  IHll,  art.  .'lO,  fj  1). 

2(>15. —  Par  suite,  esl  nulle  la  décision  du  jury  uni  alloue 
une  indemnilé  niii(|ui'  dont  la  lixation  peut  donner  lieu  à  un 
lili{j:e  ultérieur.  —  Cass.,  3J  dée.  1,S38,  Cherrère' et  autres,  [S. 
3i>.l.l9,  IV  :^9.l.531;  —  3  févr.  <85S,  Chemin  de  fw  du  Grand- 
Central,  fS.  -iS  t. 621.  P.  5S.;i70,  D.  58, 1.126]  —  De  Lalleau, 
Jonsselin,  !\endu  et  Périn,  t.  t,  n.  Îv89. 

2610.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  la  décision  du  jury  qui  n'a 
H.xo  qu'une  seule  indemnité  pour  un  terrain  a[ipartenant  à  deux 
copropriétaires  est  valable,  alors  que,  l'e.xproprialioi»  ayant 
été  poursuivie  contre  un  seul  pour  fe  tout,  aucune  circonstance 
n'a  iî^it  eonnaitre  l'existence  de  la  copropriété.  —  Cass.,  12  janv. 
1842,  MéritaD,  [S.  42  l.42l).  P.  42.2.17]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  48,  n.  8. 

2617.  —  H  a  été  juj^é  spécialement  :  que,  lorsque,  au  cas 
d'expropriation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession,  cet 
immeuble  ayant  été  partai:;é  entre  les  héritiers  et  le  lot  de  chacun 
d'eux  inscrit  sous  son  nom  sur  la  matrice  cadastrale,  ce  partage 
et  cette  inscription  ont  été  dénoncés  à  l'expropriant  en  réponse 
à  l'offre  collective  par  lui  laite,  et  que,  d'un  autre  côté,  chaque 
héritier  a  l'ormé  une  demande  distincte  d'indemnité  fondée  sur 
la  dépréciation  des  terrains  qui  lui  restaient,  avec  indication  des 
causes  particulières  sur  lesquelles  chaque  demande  est  établie, 
la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  se  borne  à  allouer  une  indem- 
nité collective  pour  dépréciation  de  la  totalité  de  la  propriété. 
Vainement  allègiierait-on  que  cette  allocation  en  bloc  doit  être 
partagée  entre  les  héritiers  selon  la  contenance  du  lot  de  chacun, 
alors  que  cette  base  n'a  pas  été  indiquée  par  le  jury,  et  que  d'ail- 
leurs c'était  moins  la  contenance  de  chaque  lot  qui  avait  servi 
d'élément  à  chaque  demande  que  sa  nature,  sa  situation  et  le 
dommage  soutîert.  —  Cass.,  5  juin  1860,  Oslerrieth,  [P.  62.174, 
D.  60.1.404J  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  18;  UatTry  de  la  Mon- 
noye,  t.  1,  sur  l'art.  30,  n.  5. 

2618.  —  ...  Que,  quand  l'expropriaton  comprend  à  la  fois 
un  immeuble  appart'enant  indivisément  à  plusieurs  et  des  im- 
meubles leur  appartenant  divisément,  l'indemnité  allouée  pour 
l'immeuble  indivis  doit  être  distincte  de  celle  allouée  pour  les 
autres,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  dit  expressément  dans  les  offres 
que  l'indemnité  afférente  à  l'immeuble  indivis  devra  être  ré- 
partie entre  les  parties  suivant  leurs  droits;  qu'en  conséquence, 
esi  nulle  la  décision  du  jury  qui  alloue  à  chacun  des  expropriés 
une  certaine  somme  pour  toute  indemnité,  sans  faire  mention 
de  l'indemnité  distinctement  afférente  à  l'immeubln  indivis,  une 
telle  décision  ne  permettant  pas  de  reconnaître  si  l'indemnité 
pour  l'immeuble  n'a  été  allouée  que  partiellement  à  chacun  des 
copropriétaires,  ni  pour  quelle  part  elle  l'a  été.  —  Cass.,  3  lévr 
1858,  Chemin  de  fer  du  Grand-Central,  [S  58.1.621,  P.  58.670, 
D.'58.1.126^  —Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  19;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Péri  n,  t.  1,  n.589. 

2619.  —  ...  Que  la  décision  du  jury,  nulle  à  l'égard  d'un  des 
copropriétaires  indivis  d'un  même  immeuble,  est  nulle  à  l'égard 
des  autres  copropriétaires,  bien  que  régulièrement  exproprié?, 
si  le  jury,  ayant  fixé  une  indemnilé  unique  pour  tous  les  copro- 
priétaires, il  y  a  impossibilité  de  déterminer  la  part  atîérenle  a 
ceux  vis-à-vis  desquels  il  a  été  régulièrement  procédé.  —  Cass. 


6    innv.     JMft7,     liuplir,  ,  ',    P.     >HU\i,    h 

2620.  ...«, •-'• '■■■■'■■  ■ 

iiboiili  A  l'envoi  lui 

inillllhli*H  qui    ont   )  li;  , 

|iir\   i«l   rfirdiiniiëncM  •\i.  .  .„ 

l'un  df>H  i:oinniuniKt#ii,  doivi-nl  ê\rf  huu»\^nn  a  I  <yiir'l  i1«  lnu». 
•  '.iiHH.,  Xtivr.  I8yf>,  l>^c(iiiipii-Liirr«Mj/.ct,  f.H.  i»!  P.  \»'.\  '    "   ■ 

2621.  •-  ...  Qiin  loriiipiii  Ik  luK^nx^ni  d'ciorof^i  ni  nul 
|inur  avoir  oiiii.t  le  nom  (!•-  .ndivi»  liurf 
purcellM  inHcrilK  ti  la  iiintn<  i  r|u  iurv  oui 
a  rétini  diins  une  tinule  hI  mAinx  Noinine  l'indeninit^  al  i 

livwHii'nt  A  r»<th<  pnreelle  indivi»»»,  «l  elle         <• 

parcelle   appurteiiant  aux  iii<*ii»^h  rojiropi 

nult-e  pour  le  loiil,  «i  la  lenriir  de  ri-ili-  rUi m.iti  m*  piTfiml  |KUI 
de  dislinKi'*"!"  Ii^  p'irt  d'indeinnilé  afférent»  a  chaque  parcHIu.  — 
CasB.,  12  dAc.  1893.  Laizf,  [S.  et  P.  B*.1.9!;,  U.  W.\ÀC,]  -  ... 
Qu'il  n'en  ««"rait  autrement  que  dans  le  ra»  ou  il  '  l^j 

que  le  pro()riétairH  dont  h;  n'un  a  rffA  omis  ariil  .,  ,  il 

»i  8ofi  copropriéliiire  d»  le  i-»prAH»*nler  Jan»  la  proré'bjri'  d'ex- 
pn>pi°laiion.  —  Même  arrêt. 

2<>22.  —  ...  Qu'au  ca»  où  l'un  dft»  opropriélaire»  A'un  im- 
meuble indivis  exf>roprié  paur  [inrlie  seuie(n*«nt,  «  ii  •*eol 
h  ce  (|i»e  rexpro[>riatnin  fut  étendu.*  a  \\\\f  autre  |.  l'im- 
meuble, la  décision  du  jijr\  qui  lix«  une  indemniK»  unique,  tant 
pour  la  partie  c<jmpr»!ie  au  JM£î»*ment  d'expropriation  que  pour 
celle  qui  y  a  été  ajoutée,  est  nulle  pour  le  tout,  même  ,1  l'égard 
du  propriétaire  qui  a  donné  le  consentement,  ce'  >n  ne 
f>ei  mettant  pas  de  déterminer  la  pari  de  l'indemri  -nte  â 
chacune  de  et»8  denx  portions  d**  Timmeuble.  — Cass.     13  fé^r. 

1861.  Boujonniftr,  [S.  61.l.»'i9,  P.  61.(t02J 

262!).  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  flxe  une  inrh?B»riilé 
unique  est  nulle,  alors  que  deux  demandes  distinctes  ont  été 
formées,  l'une  dans  l'intérêt  des  copropriétaires  ou  usufruitiers 
de  l'immeuble  exproprié,  et  l'autre  tlans  l'intérêt  particulier  de 
l'un  d'eux  :  par  exemple,  à  raison  du  déplacement  de  l'industrie 
qu'il  exerce  personnellement  dans  l'immeuble.  —  Cass.,  !•' juill. 

1862,  .lourdan,  ^S.  62.1.1069,  P.  6:5  1  il,  D,  62.1.382j;-  22  mai 
18&5,  Manivel,  [S.  6o. 1.460,  P.  65.1197,  D.  65.5.175;;  —  6janv. 
1869,  Grignou-Dumoulin,  [D.  69.1.144]  —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  toc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  2t. 

2624.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  est  nulle  alors  qu'elle 
alloue  une  seule  indemnité  à  deux  époux,  alors  que  cette  indem- 
nité doit  être  ultérieurement  subdivisée  entre  eux,  et  qu«  la 
femme  agissant  seule  avait  réclamé  une  indemnité  spéciale  à 
raison  du  préjudice  commercial  qu'elle  éprouvait  par  la  privation 
des  bâtiments  dans  lesquels  elle  exerçait  son  industrie.  —  Cass., 
6  janv.  1869,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  21. 

3(>25.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  décision  du  jury  ac- 
cordant une  indemnité  unique  à  deux  fermiers  de  l'immeuble 
exproprié,  alors  qu'il  n'existe  aucune  communauté  ni  indivision 
entre  eux,  queclracun  d'eux  a  demandé  une  indemnité  séparée, 
et  que  l'expropriant  leur  a  offert  à  chacun  une  certaine  somme. 
—  Cass.,  17déc.  1884,Vinchon,[S.86.1.40,P.  86.1. 65,D  8o.o.244] 

2626.  —  Si  deux  pariies  prétendent  avoir  droit  à  la  même 
indemnité,  ei  si  l'une  demande  3,u00  fr.,  et  l'autre  3,500,  le  jury 
peut  allouer  une  somme  qui  sera  attribuée  à  qui  de  droit,  s'il 
alloue  3,000  fr.  ou  une  somme  inférieure;  mais  s'il  fixe  l'indem- 
nité à  plus  de  3,000  fr.,  il  doit  lixer  une  indemnité  alternative, 
l'une  de  3,000  fr.  et  au-dessous  en  vue  du  premier  réclamant, 
l'autre  supérieure  à  3,000  en  vue  du  second  ;  en  etTet,  le  jury  ne 
peut  fixer  l'indemnité  à  un  chiffre  supérieur  à  la  demande  ;  ['in- 
demnité supérieure  à  3,000  !'r.  serait  donc  nulle  si  elle  s'appli- 
quait au  premier  réclamant.  —  Cass.,  23  déc.  1861,  Billat,  S. 
62.1.892,  P.  62.1188.  D.  S^.1.272]  —  Ditfrv  de  la  Moonove, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  6.  —  Y.  infrà,  n.  3132  e't  s. 

2627.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  décision  du  jury 
qui  alloue,  à  titre  d'indemnité,  aux  locataires  d'une  maison  ex- 
propriée, la  jouissance  gratuite  des  lieux  loués,  jusqu'à  une 
époque  déterminée,  sans  désigner  nominativement  ces  locataires, 
satisfait  suffisamment  à  la  règle  ii'après  laquelle  les  indemnités 
accordées  à  plusieurs  parties  qui  les  réclament  à  titres  différents 
doivent  être  distinctes.  —  Cass.,  11  août  1857,  Durand,  [S.  57. 
1.861.  P.  58.765,  D.  57.1.329] 

2628.  —  Faisons  remarquer  que  si  différentes  parties- ont 
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tout  d'abord  demandé  une  indemnité  en  bloc  sont  toujours 
libres  de  diviser  leur  demande,  de  la  spécialiser  vis-à-vis  de 
chacun  d'eux;  le  jury  est  alors  tenu  de  prononcer  des  indem- 
nités dislinclcs  aussibien  que  si  des  demandes  distinctes  avaient 
été  formulées  dès  je  début.  En  elîet,  c'est  d'après  le  dernier  état 
des  conclusions  que  le  jury  doit  se  prononcer.  — Cass.,  19janv. 
1870,  Luro,  [L).  70.1.263]  —  De  ialleau,  .lousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin,  loc.  cil.\  Dallry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  39,  n.  7;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  22. 

2629.  —  Mais  une  seule  indemnité  peut  être  allouée  en 
masse  et  sans  division  à  plusieurs  expropriés,  quand  ils  ont  de- 
mandé au  jury  de  n'en  pas  faire  la  répartition.  Dans  ce  cas  le 
jury  ne  tait  que  se  conformer  à  la  volonté  librement  exprimée 
par  des  parties  maîtresses  de  leur  droit.  —  Cass.,  2  janv.  1849, 
Vauduines,  [P.  49.1.292);  —  29  août  1854,  d'Anger,  [S.  o4.1. 
734,  P.  55.1.88,  D.  54.1.320];  —  15  déc.  1856,  Chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  (S.  58.1.622,  P.  58.1173,  D.  57.1.44];  —  6  déc.  1859, 
Dahy,  [P.  01.36,  D.  60.1.168];—  24  juill.  1860,  Pascal,  [D.  60. 
1.406];  —30  mars  1804,  Maillard,  [D.  64.5. 155 J;  —  25  juin  1867, 
Baurret,  [D.  67.1.495];  —  6  janv.  1869,  Grignon-Dumoulin,  [D. 
69.1.144]; —  17  mars  1869,  Morin,  [S.  69.1.386,  P.  69.947,  D. 
69.1. 272];  — 31  juill.  1889,  Vërion,  [S.  91.1.542,    P.  91.1.1309] 

—  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.23;  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  7;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.  589. 

2630.  —  lia  été  jugé,  spécialement,  que  lorsque  le  règlement 
de  l'indemnité  due  à  deux  parties  a  tait  l'objet  d'une  seule  pro- 
cédure administrative,  et  que  le  jury  a  été  saisi  de  cette  procé- 
dure sans  qu'aucune  des  parties  ail  protesté  contre  la  jonction 
ainsi  opérée,  le  jury  ne  procède  pas  irrégulièrement  en  statuant 
par  une  seule  décision.  —  Cass.,  2  janv.  1849,  précité. 

2631. —  ■■■  Que  lorsque  l'expropriation  a  été  poursuivie 
contre  deux  personnes  considérées  comme  copropriétaires  d'un 
immeuble,  que  celles-ci  se  sont  présentées  à  ce  titre,  et  qu'une 
indemnité  unique  leur  a  été  accordée,  l'une  d'elles  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  y  avait  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  distincte 
en  l'absence  de  conclusions  prises  par  elle  en  ce  sens.  —  Cass., 
31  juill.  1889,  précité. 

2632.  —  ...  Que  les  administrateurs  d'un  hospice  et  le  maire 
de  la  commune  peuvent  se  réunir  pour  demander  une  indemnité 
unique  à  raison  de  l'expropriation  de  terrains  sur  lesquels  l'hos- 
pice et  la  commune  ont  des  droits  ditî'érents,  une  telle  demande 
n'impliquant  en  aucune  façon  l'aliénation  des  biens  expropriés, 
et  n'excédant  pas,  dès  lors,  les  limites  du  pouvoir  d'administra- 
tion conhé  aux  administrateurs  des  hospices  et  aux  maires;  qu'en 
pareil  cas,  le  jury  n'est  pas  non  plus  tenu,  bien  que  l'expro- 
priant en  ait  iait  la  demande,  à  fixer  une  indemnité  hypothéti- 
que pour  la  valeur  du  droit  prétendu  par  l'un  des  expropriés,  ce 
aroit  ne  pouvant  alors  être  considéré  comme  contesté.  —  Cass., 
15  déc.  1856,  précité. 

2633.  —  •••  Que  des  parties,  notamment  des  épou.K,  ayant 
sur  l'immeuble  exproprié  des  droits  à  des  titres  ditlérenls,  peu- 
vent se  réunir  pour  demander  l'allocation  d'une  indemnité  uni- 
que, qu'ils  se  partageront  ensuite  entre  eux,  comme  ils  le  juge- 
ront convenable.  —  Cass.,  \  l  août  1891,  Séverin,  [S.  et  P.  93. 
1.431.  D.  92.1.335] 

2634.  —  Un  exproprié  peut  avoir  à  invoquer  des  qualités 
distinctes  donnant  droit  chacune  à  une  indemnité.  Par  exemple, 
il  peut  avoir  la  propriété  d'une  parcelle,  son  droit  de  locataire 
portant  sur  une  autre  ;  en  ce  cas,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  des  in- 
demnités distinctes  soient  accordées  à  raison  des  qualités  dif- 
férentes réunies  sur  la  même  tête;  enetîet,  les  droits  des  créan- 
ciers de  l'exproprié  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes  sur  chaque 
parcelle;  ainsi  les  créanciers  hypothécaires,  a\ant  h\  pothèque 
sur  la  parcelle  expropriée  voient  leurs  droits  transférés  sur  l'in- 
demnité all'érente  à  cette  parcelle;  ils  n'ont,  au  contraire,  aucun 
droit  privatif  sur  l'indemnité  attribuée  à  leur  débiteur  en  sa  qua- 
lité de  locataire. 

2635.  —  Lorsqu'un  propriétaire  réclame  une  indemnité  à 
des  titres  dill'erents,  il  doit,  s'il  veut  obtenir  des  indemnités  dis- 
tinctes, formuler  sa  réclamation,  et  indiquer  les  différents  titres 
de  nature  à  justifier  sa  demande.  —  Cass.,  6  déc.  1859,  précité; 

—  24juill.  1860,  précité;  —  18  déc.  1861,  Bonde,  [S.  62.1.1066, 
P.  63.41,  D.  62.1.376j;  —  2  déc.  1863,  Barre-Pin,  [Bull,  civ., 
p.  283j;  —  6  janv.  1869,  Grignon-Dumoulin,  [D.  69.1.144]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  24;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Péria,  t.  1,  n.  589. 

2636.  —  Le  jury  qui,  en  présence  d'une  demande  en  indem- 


nité formée  par  l'exproprié  en  sa  triple  qualité  :  1°  de  proprié- 
taire d'une  parcelle;  2»  de  locataire  d'une  écurie;  3°  de  titulaire 
du  droit  de  passage,  lui  alloue  une  triple  indemnité  :  1"  pour  dé- 
possession de  terrains;  2°  pour  location  d'une  écurie;  3"  pour  le 
droit  de  passage,  fixe  des  indemnités  distinctes  sur  les  divers 
chefs  de  demande.  —  Cass.,  21  févr.  1899,  Brasserie  des  Mouli- 
neaux,  [S.  et  P.  99.1.245] 

263'7.  —  Mais  une  seule  indemnité  en  bloc  peut  être  accor- 
dée à  raison  de  diverses  parcelles  de  terrains,  lorsque  celte  in- 
demnité est  réclamée  en  une  seule  et  même  qualité.  Kl  il  en  est 
ainsi,  encore  que  radministralion  eût,  dans  ses  offres,  décom- 
posé la  somme  totale  par  elle  otlérte  en  sommes  particulières  ap- 
plicables à  chaque  parcelle,  et  que  l'exproprié  eût  aussi  de  son 
côté  fixé  un  chitlre  particulier  pour  chaque  parcelle.  —  Cass., 
3  janv.  1844,  Chem.  de  fer  de  Saint-Germain,  [S.  44.1.155,  P- 
44.1.153]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  26. 

Section  IIL 

A  quels  immeubles  s'applique  l'iDcleinnité. 
quels  ea  sont  les  caractères  etea  quoi  elle  consiste. 

§!..'!  quels  immeuble?,  s'applique  l'indemnité . 

2638.  —  L'étendue  des  pouvoirs  du  jury  est  fixée  par  le  ju- 
gement d'expropriation;  en  dehors  du  consentement  des  parties 
il  ne  peut  prononcer  d'indemnité  soit  définitive,  soit  hypothéti- 
que qu'en  ce  qui  concerne  les  terrains  compris  dans  le  jugement 
d'expropriation.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  Rieder,  [S.  45.1.529,  P. 
43.1.585,  D.  43.1.207];  —  17  déc.  184.5,  Godefroy,  [S.  46.1  .66, 
P.  46.1.35,  D.  46.1.4.30];  —  3  janv.  1853,  Chem.  de  lérdeCaen, 
[S.  55.1.844,  P.  56.1.3»7,  D.  55.1. 33]  ;  —  27  août  1856,  Poiret, 
[S.  59.1.271,  P.  59.737,  D.  36.1.330];  —  26  déc.  1859,  Laporte, 
,8.  60.1.1008,  P.  60.1020.  D.  60.1.39];  —  19  mai  1884,  Préfet 
du  Loiret,  [S.  84.1.296,  P.  84.1.708,  D.  85.1.264]  —  De  Lalleau, 
.lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  593;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  78  bis;  Datîry  de  la  Monnoye,  t. 2,  sur  l'art.  38,  n.  42.  —  Le 
jury  ne  peut, en  effet,  ni  restreindre  ni  étendre  l'expropriation  telle 
que  le  jugement  la  détermine,  à  moins  de  consentement  formel 
des  parties.  Comme  toutes  les  autorités  judiciaires  il  ne  peut  se 
saisir  des  litiges  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférés.  —  Cass.,  10  janv. 
1898.  Felletrat  de  Bordes,  [S.  et  P.  98,1.192];  —  8  mai  1899, 
Comm.  de  Champeaux,  [S.  et  P.  1900.1.47] 

2639.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  aucun  doute  ne  s'élève 
sur  le  sens  et  la  portée  du  jugement  d'expropriation  et  que  l'ex- 
proprié réclame  une  indemnité  à  raison  de  la  démolition  d'une 
passerelle  et  de  la  suppression  d'une  servitude,  non  comprises 
dans  le  jugement  d'expropriation,  le  jury  n'a  pas  à  en  connaître 
et  qu'il  ne  peut  accorder  une  indemnité  même  hypothétique  à 
raison  du  préjudice  éventuel  causé  par  la  démolition  de  la  pas- 
serelle et  la  suppression  de  la  servitude.  — Cass.,  19  mai  1884, 
précité. 

2640.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  sta- 
tuant sur  des  terrains  non  compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, alors  que  l'exproprié  n'a  pas  consenti  à  céder  lesdits  ter- 
rains, et  par  conséquent,  n'a  pas  accepté  de  soumettre  au  jury 
par  extension  l'appréciation  des  indemnités  relatives  à  ces  ter- 
rains.—  Cass.,  19  nov.  1856,  de  Hautregard,  [P.  56.2.363,  D.  56. 
1.396j;  —  29  juin  1858,  Majoribanks,  [P.  59.841,  D.  58.1.326]; 
—  5  mars  1873,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  73.1.176,  P.  73.405, 
D.  73.1.184];  —  9  févr.  1874,  delà  Garde,  [S.  74.1.222,  P.  74. 
546,  D.  74.1.206];  —  8  mai  1899,  précité. 

2641.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  après  avoir  requis 
l'acquisition  de  délaissés,  déclare  devant  le  jury  rétracter  cette 
réquisition,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  partie  de  la  décision  du  jury 
qui  alloue  à  l'exproprié  une  indemnité  hypothétique  à  raison  de 
ces  délaissés.  —  Cass.,  10  janv.  1898,  Pelletrat  de  Bordes,  [S. 
et  P.  98.1.192] 

2642.  —  ...  Que  la  décision  est  nulle  pour  le  tout,  si  le  jury 
a  réuni  dans  une  seule  et  même  somme  des  indemnités  allouées 
pour  des  parcelles  comprises  et  pour  d'autres  non  comprises 
dans  l'expropriation.  —  Cass.,  29  juin  1838,  précité  ;  —  12  avr. 
1870,  Ville  de  Milliau,  [S.  71.1.82,  P.  71.214,  L.  70.1.3881 

2643.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  al- 
louant une  indemnité  au  sujet  d'un  immeuble  non  compris  dans  le 
tableau  annexé  au  jugement  d'expropriation,  auquel  se  réière  le 
jugement  portant  désignation  des  jurés;  qu'il  en  est  ainsi  particu- 
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lii'i'fiiioiil  aldiH  i|(ii<.  lieux  ju^oineiiltt  ii'('X|ir(>|inali(iii  mil  lUi*  ion 
iliiH  i«l  i|iruii  jury  II  M{'  HtiiHi  iIxh  uiiiiMiiiiiti^H  coiir.nrnnnt  \t>n  im- 
niiMiItli'H  ('iiin|ii'iH  iliitiH  li<  |>ri<iiiii<r  |ii^i>iii(Mit  ;  i|iii>  ri<  jiny  n)>  |m<iiI 
iMi'o  a|i|ii>lt(i'i  (■iMiiiaili't',  tin^iiM*  m  vi'c  lt<  <*uiiHi'iili-infht  <li<s  piirlii-H,  do 
riniliMiiiiito  t'diicoi'iiaiil  un  iiiinioiiltio  ooinprJH  iIiiiih  Ii>  il<-iixii''ino 
innoinoiil.  CiiHH.,  "20  ilôc.  lK:i!l,  |in'«(>.il<S;  —  20  Tôvr.  «HS4,  Curn», 
|S.  Si.t.llU,  I'.  Hi.l.H:».'»,  I).  H:;.:i.v>4«|  —  Crripon,  sur  l'iirt.  :\H, 
II.  HO  l'I  Hl  . 

liCîi'i.         A  I  inviMHi',  l'oxpropriiint  no  pont,  miiiis  Io  ooiihouIo 
niiMil  il<<  l'oxpropi'iô,  roHtioindro  roxprnprialion  ol  no  pninl  la  l'iiiro 
porlor  Hiir  lu  toliilili^  dos  Iiumik  fruppos  il'oxpniprialKtii.       (las»., 
28  Miiii  iSifi,  Harlioron,  (S.  iS.l.iH,  I*.  iii.l.iifJ,  1».  4.^.1.3021; 

—  H  juin  IHf.O,  lU'aun.'lmnn»-.  |l'.  61.7o:;,  I).  60.1. 40»];  — 
•2a  dt^c'  IKC.I,  Hu-iird,  |S.  tl-.M.S'.ll,  I'.  iV.\.\'HK  !>•  i-ï.l  .:t04|  ;  -  - 
14  iiiill.  iHi\:\,  Porto,  [l>.  (Ki.S.I'.IOJ;  _  7  inill.  INfiS.  Coinm.  do 
Monlrii-liard,  |S.  «)".». I.;t7,  P.  Ol».:;!»,  0.  »iS.l.:t2H]  ;  -  27  piill.  IH70, 
Comm.  d'Ohjat,  [IK  70.ri.lSl);—  1<)  mai  1SH4.  l'r^l'oldu  l.oirel, 
[S.  Si.l.2'.)C.."  I*.  Hi-.l.s:iri,  I).  H;i.l.2()4]  —  Cr.ipon,  sur  l'arl.  ilS, 
n.  8;<;  DalViv  i\(^  lu  Monnoyo,  t.  2,  sur  l'arl.  ,')K,  n.  41  ;  dv  Lailoau, 
.loussolin,  Uoiidu  et  l'i^rin,  l.  1,  n.  r)*.»K  et  596;  de  l'eyrony  el 
Ih'lainarro,  n.  542;  Arnaud,  n.  410  ol  s. 

2(»45.  —  .lui,'ë,  on  oo  sons,  quo  le  jury  no  |teut  se  borner  à 
l'valuor  une  partio  souloiiionl  du  lorrain  dont  roxi>ropriati()n  a 
éW'  proiionoée,  sous  proloxto  que,  du  oonsonloinenl  di'  l'expro- 
prié, les  travaux  exécutt*8  par  l'administration  n'auraient  porté 
que  sur  cetlo  partio;  la  décision  qui  rostroint  ainsi  le  chilTre  de 
l'ovalualion  est  nulle,  surtout  si  l'ordonnanco  du  magistrat  di- 
rocteur  a  envoyé  l'adininislration  on  possession  do  la  totalité  du 
lorrain  exproprié  par  le  jugement.  —  Cass.,  28  mai  1845,  pré- 
cité. 

2(>4(>.  —  ...  Que  l'indemnité  à  fixer  par  le  jury  doit  nécessai- 
romoiil  porter  sur  tous  los  objets  compris  dans  le  jugement  d'ex- 
propriation, même  sur  ceux  auxquels  l'expropriant  déclare  re- 
noncer, si  l'exproprié  n'accepte  pas  cette  renonciation;  que  si, 
par  exemple,  l'expropriant  oITre  de  respecter  un  puits  compris 
dans  l'expropriation,  il  n'y  a  pas  liou  de  s'arrêter  à  cette  otire 
el  d'en  tenir  compte  si  celte  oITre  n'a  pas  été  acceptée;  le  jury, 
dans  la  fixation  de  l'indemnité,  doit  avoir  égard  à  la  valeur  du 
puits  malgré  l'ollre  non  agréée  do  l'expropriant.  —  Cass.,  23 
déc.  18()l,Hicard,  [S.  62.1.89,  P.  63.420,  D.  62.1.304"!  — Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  87  et  88;  Dall'ry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2047.  —  ...  Que  la  partie  expropriante  ne  peut  restrein- 
dre au  sous-sol  l'expropriation  déclarée  porter  sur  l'immeuble 
entier,  et  qu'aucune  question  se  référant  à  l'expropriation  ainsi 
restreinte  ne  doit  être  posée  au  jury.  —  Cass.,  7  juill.  1868, 
précité.  —  De  Peyrony  el  Delamarre,  n.  542  et  s.;  Arnaud,  n.  419 
et  s. 

2648.  —  Mais  les  parties  peuvent  librement  et  d'un  commun 
accord  roslreindre  l'étendue  de  l'expropriation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  telle  parcelle  désignée  dans  le  jugement  d'expro- 
prialion;  il  se  forme  alors  entre  elles  un  contrat  judiciaire  qui  les 
lie  et  qui  est  valable  parce  qu'il  ne  touche  point  à  l'ordre  public. 

—  Cass.,  28  janv.  1868,  de  Berey,  [D.  68.1.123]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  85  ,  DatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lallean,  Jous- 
selin.  Rendu  el  Périii,  loc.  cit. 

2B49.  —  Cette  restriction  peut  même  être  lacile.  Jugé,  en 
ce  sens,  que,  bien  qu'une  parcelle  de  terrain  ait  été  dénommée 
et  comprise  au  jugement  d'expropriation,  le  jury  a  pu  la  laisser 
en  dehors  du  règlement  de  l'indemnité,  si  celle  parcelle  n'a  été, 
ni  l'objet  d'aucunes  otTres  et  demandes  d'indemnité,  ni  portée 
sur  le  tableau  des  offres  el  demandes  mis  sous  les  yeux  des  ju- 
rés, et  si  le  procès-verbal  ne  contient  pas  trace  de  dires  et  ob- 
servations d'aucune  des  parties  à  son  sujet.  —  Cass.,  11  juin 
1860,  précité;  —  21  juill.  1875,  Chec.in  de  fer  de  Clermont  à 
Tulle,  [S.  75.1.428,  P.  75.1067,  D.  75.1.416] 

2G50.  —  ...  Que  lorsque  quatre  parcelles  appartenant  à 
plusieurs  héritiers  ont  été  expropriées,  que  cependant  des  otïres 
n'ont  été  faites  que  relativement  à  l'une  de  ces  parcelles, 
et  que  le  jury  n'a  été  saisi  de  la  question  d'indemnité  que  rela- 
tivement à  cette  parcelle,  sa  décision  est  régulière  bien  qu'un 
seul  des  héritiers  se  soit  présenté  sur  les  quatre.  —  Cass., 
21  juill.  1875,  précité.  — Datîrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  41. 

2651.  —  ...  Que  lorsque,  dans  l'assignation  donnée  à  l'ex- 
proprié à  l'efTet  de  comparaître  devant  le  jur}-,  l'expropriant 
a  déclaré  que  la  contenance  exacte  du  terrain  exproprié  n'était 
que  d'une  étendue  déterminée,  moindre  que  celle  portée  dans  le 


jugoinonl   d'oxproprintion,    ot   quo,  dani   I*  cours  (Ifit  i\-'\init, 
l'oxiiropri^  ii'a  élcv«t  Aucun««  rAciamalion  aur  c^ttfl  r<  lO 

do  rnnionaiioc,  l/i  iléciititin  du  |iiry  qui  a  alloua  un''  \é 

on   rniHoii    do   c^lto  oi.nlonanro  Ainiii   rorlilli^o  nul    m  ,'d 

comini'  no  vinliint  aiiouni'  loi.     -  (Ihhh  ,  12  iiofit  \H  i, 

doMKl'"-oHdo  Monllii.;<in,  (P.  ilO.SMi,  |J.  57,1.3:10)         .     ,     .,  .uf 
l'arl.  38,  n    86;  Diillrv  d«  la  .Monnoy»',  loc.  cil. 

*26.%2.  Il  II  été  di'-cid»'-,  éj^alnmoiit,  i|ii«  In  jury  qui  n'nicjifâé 
d'iiidiiimité  i|iio  pour  une  oavo,  bion  rpio  I"  ]UK<'fno(it  «l'fxjjro- 
pnalion  ail  proiionn'  l'.'X(iropri.ilioii  do  fvdm,  ni*  réduit  pa« 
urbilruiromont  loxproiiriHlion,  alorn  que, -n  fait,  il  n'o\  lut»!  qu'une 
cave,  divméo  on  trom  romparlimi-iila,  el  que  (»our  la  déHi)<^nation, 
on  i>oul  n>'  Korvir  inililléiominriil  du  iiiol  o.ivo,  fm\t\<'\A  nu  hin- 
gulior  ou  au  pliiriol.  —  Chhh.  IM  iivr.  18t'<tl,  loniaino,  I).  r»6. 
;).'.'():;'        halfry  de  la  Monnoyo,  t.  "2,  Hur  l'arl.  38,  n.  Vt'I. 

265!).  —  Los  partioH  pouvonl  auRsi  d'un  commun  accord 
éloudro  rox|iroprialioii  oi  la  faire  porter  sur  de»  pareil  les  ou  des 
iiniiioublos  non  compris  dariH  rex(iro[triaiion.  —  CaHU..  14  aofjl 
18;;;i,  Mounior,  fS.  56.1.620,  P.  57.420,  D.  55.1.418);  17déc. 
IM56,  Société  de  la  ruo  impériale  do  l.von,  (S.  57,1.380,  P.  *,H. 
266,  I),  57.1.45];  —  12  aoftt  1857,  IVimbourf,',  fS.  57,1.864,  P, 
58.766,  I).  57.1.329];  ~  18  mars  1874,  Fizot-I.aver^'ne,  fD.  74, 
1.212];  —  25  aoiH  1875,  Seguin,  |S.  76.1 . 430,  P.  76.1087.  F». 
76.1.56]  —  Oé()on,  sur  l'art.  38,  n.  90;  llaiTry  de  la  Mou'ioyo, 
1.2,  sur  l'art.  38,  n,  42;  de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  el  PériD, 
l.   1,  n.  595. 

26.'»4.  —  On  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  les  parties  roodi- 
li'Mil  l'état  de  choses  créé  par  le  jugoment  d'oxpropriation,  et 
changent  les  bases  de  cette  expropriation  ;  celle-ci  est  respectée, 
seulement  les  parties  s'entendent  pour  la  cession  d'un  terrain 
non  compris  dans  le  jugement  d'expropriation  et  poursoumeltre 
au  jury  le  règlement  du  prix  concernant  ce  terrain;  il  n'y  a  rien 
là  d'illicite  ou  de  contraire  ;ï  l'ordre  public.  —  Cass,,  18  mars 
1874,  précité.  —  Crépun,  sur  l'art.  3K,  n.  91. 

2655.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
jury  est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  due  à  raison  d'un  im- 
meuble non  exproprié,  mais  constituant  une  dépendance  de  l'im- 
meuble exproprié  lui-même,  cédé  et  accepté  volontairement  de 
part  et  d'autre,  el  dont  l'abandon  a  lieu  à  raison  de  l'expropria- 
tion el  pour  la  compléter.  —  Cass.,  17  déc,  1856,  précité. 

2656.  —  ...  Que  l'indemnité  d'expropriation  peut  être  ac- 
cordée par  le  jury  pour  une  contenance  plus  considérable  que 
celle  qui  est  déterminée  parle  jugement  d'expropriation,  si  l'ex- 
proprié a  expressément  consenti  à  abandonner  celte  contenance. 
—  Cass.,  12  août  18.57,  précité. 

2657.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  qui  fixe  l'indemnité  relative  à  des  parcelles 
dont  l'expropriation  n'a  pas  été  régulièroment  prononcée,  alors 
même  qu'elle  constate  l'accord  intervenu  à  la  barre  entre  les 
parties,  si  dans  les  conclusions  respectives  des  pariies  relatées 
au  procès-verbal  des  débats  il  n'est  fait  aucune  mention  de  cet 
accord.  —  Cass,,  5  mars  1873,  Chem.  de  fer  du  Midi,  ^S. 
73.1.176,  P,  73.405,  D.  73.1.184]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  95. 

2658.  —  Lorsque,  devant  le  jury,  l'exproprié  a  été  reconnu 
propriétaire  de  diverses  parcelles  pour  lesquelles  il  ne  lui  a  pas 
été  fait  d'otlVes,  et  qu'à  la  suite  de  diverses  contestations,  il  s'est 
formé  un  contrat  judiciaire  entre  les  pariies,  l'omission,  dans  la 
décision  du  jury,  de  l'indication  d'une  parcelle,  peut  èire  répa- 
rée par  les  énoncialions  du  proces-verbal  el  par  les  termes 
mêmes  de  la  décision  qui  fixe  l'indemnité  pour  toutes  déprécia- 
tions et  pour  toutes  choses.  —  Cass,,  25  août  1875,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  92 

2659.  —  Pour  que  la  compétence  du  jury  soit  ainsi  étendue 
ii  faut  que  l'accord  des  parties  soit  complet,  absolu.  Le  jury 
n'est  donc  pas  tenu  de  statuer  sur  les  offres  de  l'administration 
qui  n'ont  été  acceptées  par  l'exproprié  que  sous  des  conditions 
non  admises  par  l'administration.  —  Cass.,  14  août  1855.  pré- 
cité. 

2660.  —  On  doit  également  admettre  qu'en  l'absence  d'un 
consentement  exprès,  le  simple  silence  du  propriétaire  ou  de 
ceux  qui  le  représentent  ne  suffit  pas  pour  auloriser  contre  lui  la 
dépossession  de  terrains  non  compris  dans  le  jugement.  — 
Cass.,  25  janv.  1848,  Rocreines,  iS.  48.1.207,  P.  48.1.320, 
D.  48.5.185]  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  lart.  38, 
n.  42. 

2661.  —Il  a  été  jugé  que  si  les  parties  peuvent  d'un  commun 
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accord  auloriser  le  jury  à  comprendre  dans  son  estimation  des 
parcelles  non  portées  au  taUlf.iu  des  oITrea,  le  jury  n'est  pas 
oblige  de  déférer,  en  ce  cas,  à  leur  demande,  et  qu'on  ne  peut 
se  taire  uh  ^,'rief  de  cassation  contre  sa  décision,  rie  ce  qu'il  a 
évalué  seulement  l'indemnité  des  immeubles  dont  l'expropriation 
a  été  poursuivie.  —  Cass.,  7  févr.  1883,  Voisine  de  la  Fresnaye, 
fO.  83.5.26()j  —  Toutefois,  le  jury  af^^ira  saj^ement  en  terminant 
un  litige  qui  peut  nécessiter  une  nouvelle  expropriation.  —Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  93. 

2662.  —  Le  mandataire  ne  peut  pas,  à  moins  d'un  mandai 
exprès,  consentir  à  l'extension  de  l'expropriation.  Parsuile,  dans 
le  cas  d'aliénation  amiable  de  parcelles  supplémentaires,  non 
comprises  originairement  dans  l'expropriation,  par  le  mandataire 
de  la  partie  expropriée,  chargé  seulement  de  débattre  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  la  décision  du  jury  est  nulles!  elle  fixe  une 
seule  indemnité  applicable  en  même  temps,  et  sans  distinction, 
aux  parcelles  expropriées  et  à  celles  aliénées  amiablement.  — 
Cass.,  3janv.  1848,  Corlyl,  [S.  48.1.671,  P.  48.1.31,0.  48.1.1531; 
—  2o  janv.  1848,  précité;  —  lîi  janv.  1849,  Mjrel,  [S.  49.1.217, 
P.  49  1.393,  D.  4'J.1.83j;  —  19  nov.  1856,  de  Ilautregard,  |P. 
56.2..%3,  D.  S6. 1.396];  —  29  juin  1858,  Majoribanks,  [P.  58.841, 
D.  58.1.326];—  13  févr.  1861,  Boujonnier,  [S.  61.1.999,  P.  61. 
902,  D.  61.1.180]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  97;  iJatTry  de  la 
Monnoye,  t,  2,  sur  l'art.  38,  n.  44;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  595. 

2663.  —  De  même,  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  se 
bornent  au  droit  de  soutenir  les  intérêts  d'une  partie  concernant 
l'indemnité  due  pour  diverses  parcelles  de  terre  expropriées, 
n'est  pas  autorisé  à  consentir  à  la  cession  d'une  autre  parcelle 
non  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation.  Cette  procura- 
tion ne  prévoit,  en  effet,  que  l'expropriation  telle  qu'elle  ressort 
du  jugement  qui  l'a  prononcée  et  non  point  une  extension  quel- 
conque. —  Cass.,  3  janv.  1848.  —  Dalîry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  98. 

2664.  —  Au  contraire,  la  procuration  qui  donne  au  man- 
dataire le  pouvoir  de  faire  tout  ce  </u'il  jugera  être  dava  les  in- 
térêts de  son  mandant,  a  été  considérée  comme  permettant  à 
celui-ci  de  consentir  à  ce  que  des  parcelles  non  expropriées 
soient  adjointes  à  celles  comprises  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, ou  au  contraire  à  mettre  en  dehors  de  l'expropriation  cer- 
tains objets,  ainsi  le  linge  d'un  établissement  de  bains,  les  sources 
d'eau  et  le  mobilier.  —  Cass.,  26  août  1861,  Chauvet,  [U.  61.1. 
400)  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  45;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  99. 

2665.  —  Le  consentement,  pour  être  valable,  doit  être  donné 
par  tous  les  copropriétaires  ;  un  seul,  à  moins  d'un  mandat  spé- 
cial, est  sans  qualité  pour  consentir  à  la  cession  en  l'absence 
des  autres  ou  malgré  leur  volonté.  Si,  par  exemple,  le  terrain 
appartient  à  deux  copropriétaires  indivis,  il  ne  suffit  pas  que 
le  consentement  soit  donné  par  un  seul,  encore  bien  qu'il  figure 
sur  la  matrice  cadastrale  comme  propriétaire  unique,  alors  que, 
dans  le  jugement  d'expropriation  et  les  actes  de  l'instruction, 
il  a  été  procédé  contre  les  deux  propriétaires  qui  sont  également 
dénommés  dans  la  décision  du  jury.  L'annulation  de  la  décision 
du  jury  doit,  en  pareil  cas,  être  prononcée  pour  le  tout,  si  sa  te- 
neur ne  permet  de  discerner  ni  les  parts  de  propriété  pouvant 
appartenir  à  chacun  des  propriétaires,  ni  les  motifs  distincts  d'é- 
valuation concernant  la  portion  ajoutée  à  la  contenance  primi- 
tivement déterminée  par  le  jugement  d'expropriation.  —  Cass  , 
19  nov.  1856,  de  Haulregard,  [P.  56.2.563,  D.  56.1.396]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  46;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  100;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  595,  note. 

2666.  —  Les  représentants  des  incapables  ne  peuvent  con- 
sentir à  la  cession  de  parcelles  supplémentaires  que  s'ils  y  sont 
régulièrement  autorisés.  Ainsi,  par  exemple,  une  commune  ex- 
propriée ne  peut  consentir,  devant  le  jury,  à  l'emprise  de  par- 
celles non  comprises  dans  l'expropriation,  en  l'absence  des  au- 
torisations administratives  exigées  pour  les  aliénations  de  biens' 
communarix;  par  suite,  le  jury  ne  peut  statuer  sur  l'indemnité 
afférente  à  ces  parcelles.  —  Cass.,  12  avr.  1870,  Ville  de  Mi- 
Ihau,  [S.  71.1.82,  P.  71.214,  D.  70.1.388]  —  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  101  ;  DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  101  ;  de 
Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2667.  —  Si  le  jury  a  accordé  une  indemnité  unique  pour  les 
parcelles  expropriées  et  pour  celles  ajoutées  irrégulièri'ment  à 
l'expropriation  sans  le  consentement  de  l'une  des  parties,  la 
décision  du  jury  doit  être  cassée  pour  1«  tout,  car  on  ne  peut 


savoir  quelle  partie  d'indemnité  le  jury  a  voulu  attribuer  aux 
parci.'lles  comprises  dans  le  jugement  d'expropriation.  —Cass., 
19  nov.  IS.'iO,  précité;  -29  juin  1«58,  précité;  —  13  févr.  1861, 
précité. —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  102;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38. 

2608.  —  La  nullité  doit  être  prononcée  alors  même  que,  depuis 
la  décision  du  jury,  l'expropriant  a  consenti  à  l'abandon  de  tous 
ses  droits  sur  les  terrains  abusivement  adjoints  aux  parcelles 
expropriées,  sans  que  l'indemnité,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le 
jury,  fût  réduite.  —  Cass.,  29  juin  1858,  précité.  —  Datfry  de  la 
Monnoye,  l    2    sur  l'art.  38,  n.  49;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  103. 

—  Seulempnt,  en  fait,  l'exproprié  invoquera  rarement  cette  nul- 
lité, car  il  ne  paraît  pas  y  avoir  intérêt. 

2669.  —  Au  reste,  remarquons  qu'il  y  a  application  pure  et 
simple,  et  non  point  extension  du  jugement  d'expropriation,  alors 
que  le  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité  pour  un  objet  principal, 
la  détermine  en  même  temps  à  l'égard  d'une  dépendance  essen- 
tielle de  cet  objet;  ainsi  pour  un  palis  reconnu  dépendance  d'une 
maison.  —  Cass.,  29  déc.  1847,  |^cité  par  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  51]  —  ...  A  l'égard  d'un  barrage  servant  à 
retenir  l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  d'un  moulin,  et  porté  au 
même  numéro  que  ce  moulin  ;  il  en  est  ainsi  surtout,  si  l'expro- 
prié se  pltiint  pour  la  première  fois  de  la  prétendue  extension 
donnée  à  l'expropriation  devant  la  Cour  de  cassation,  si  ces  ob- 
jets constituant  une  dépendance  de  l'objet  principal  ont  toujours 
été  compris  dans  les  otîres  et  les  conclusions  de  l'expropriant, 
si  l'exproprié  a,  devant  le  jury,  accepté  le  débat  tel  qu'il  se  pré- 
sentait, et  a  lui-même  demandé  une  indemnité  afférente  aux  ob- 
jets dont  il  s'agit.  —  Cass.,  30  mai  1865,  Solvan,  [D.  65.5.187] 

—  Daffry  de  la  Monnoye,  Zo^.ci^.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  106  et  107. 

2670.  —  Si  l'expropriation  ne  doit  être  ni  étendue  ni  res- 
treinte sans  l'assentiment  des  intéressés,  elle  ne  doit  pas  non 
plus  être  modifiée.  Par  suite,  lorsque  par  une  déclaration  nou- 
velle devant  le  jury  d'expropriation,  les  concessionnaires  d'un 
chemin  de  fer,  modifiant  les  plans  sur  lesquels  a  été  rendu  le  ju- 
gement d'expropriation,  changent  la  l'estination  des  terrains 
expropriés,  lejury  ne  peut  plus,  en  cet  état,  statuer  sur  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  l'emploi  qui  doit  en 
être  lait  ayant  dû  influer  sur  les  offres  et  demandes  d'indemnité, 
et  sur  les  considérations  d'utilité  publique  qui  ont  fait  prononcer 
1p  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  9  janv.  1839,  f\iant,  [S. 
39.1.120,  P.  46.2.657]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  50;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  104  et  105.  —  Le  magistral  di- 
recteur doit  alors  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  statuer. 

2671.  —  La  décision  du  jury  fixant  l'indemnité  due  pour  une 
portion  d'immeuble  exproprié  ne  peut  être  annulée  comme  ne 
faisant  pas  connaître  quelle  est  celle  portion  d'immeuble,  bien 
qu'elle  ne  la  désigne  pas  explicitement,  si  la  désignation  en  est 
l'aile  par  le  jugement  d'expropriation,  clairement  et  de  manière 
h  ne  laisser  place  à  aucun  litige  ultérieur  —  Cass.,  o  juin  1861, 
Marion-Vallée,  [S.  61.1.994,  P.  62.325,  D.  61.1.288]  —  D'une 
manière  pins  générale  on  doit  présumer  que  le  jury  est  demeuré 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  on  ne  doit  considérer  qu'il 
en  est  sorti  que  si  cela  est  démontré  par  les  termes  mêmes  de 
sa  décision.  —  Cass.,  13  août  1855,  de  Saint-Seine,  [S.  56.1. 
829,  P.  57.419,  D.  53.1.333];  —  26  janv.  1863,  Préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  [Bull,  civ,,  p.  17];  —  8  avr.  1863,  Préfet  du 
Morbihan,  [Bull,  civ.,  p.  92];  —  10  avr.  1866,  Fontaine,  [D.  66. 
5.205]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  109.  —  C'est  au  demandeur 
qui  prétend  que  le  jury  est  sorti  de  la  limite  de  ses  pouvoirs  à 
établir  le  bien-fondé  de  ses  allégations. 

2672.  —  Le  jury,  en  appréciant  les  diverses  circonstances, 
de  nature  à  influer  sur  la  fixation  de  l'indemnité,  doit  toujours 
les  apprécier  dans  le  rapport  qu^'elles  ont  avec  la  parcelle  expro- 
priée; il  ne  saurait  faire  entrer  dans  la  détermination  de  l'indem- 
nité le  préjudice  résultant  pour  l'exproprié  de  l'expropriation 
d'un  autre  immeuble  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit.  —  Cass., 
18  janv.  1854,  Canal  de  Pierrelalle,  [S.  54.1.735,  P.  55.1.47, 
D.  54.1.315]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  82;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  595,  note.  —  Ce  n'est  point,  en 
etl'et,  un  préjudice  résultant  de  l'expropriation  puisque  le  pro- 
priéta  re  de  cet  autre  immeuble  pouvait  en  changer  la  destination. 

2673.  —  D'autre  part,  l'indemnité  fixée  par  le  jury  est  en- 
tière et  complète,  loisqu'elle  porte  sur  les  seuls  points  qui  lui 
aient  été  soumis  formellement,  sans  qu'il  ail  eu  besoin  de  statuer 
sur  d'autres  objets  relativemenlauxquels  les  parties  se  sont  bor- 
nées à  des  déclarations  et  à  des  réserves,  dont  elles  ont  demandé 
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t'I  iliHil  il  Iwiir  II  ri(>  tloiiiM'  ucU'.     -  Ca«B.,  20  aoiU  INIK».  (ii^mnl. 
|l'.  (U.7(ir>,  l>.  (1().I.H«| 

2074.  -  .lu^t^  ini'^iiii^  (|ii*<  lo  inapistrat  diroRteiir  du  imv  u  u 
puiiil  à  (liiiinor  inMt<  a  r»u|iin|)ii(<  (|i>  hi>ti  (ii»ii.Mi«ii(<Min«iit  n  l'iniT- 
iiico  tl'iiii  (Irnil  <l('  Imlii^i'  m  ilc  m'm  it'>horvi'M  il'iklla<|ii>'r  ih-viinl 
i|U)  ilt>  (Iroil  li's  ttcl(!8  (|iii  l'uuriiKMil  cxiiriipné  (lulrt'iuoiil  (|ii**  |>nur 
un  HtM-vir.o  pul)lio.  —  V.hm.,  87  aoiU  IHÏil,  Hc(rni«r,  |i'.  Ki.2.477, 
|t.  Sl.'i.iJWI 

2(»75.  —  li«>miir(|Uiiiis  (miIIii  i|iit<  lit  <it<oiHioii  du  jury  (|ui  fixe 
niirliillrn  d'indt'iiiiiilt''  i-omiinMiaiil  Iouh  Ii's  clit'ls  di- dciiiiiiidfH  dr 
IV.\|irii|iiu^  iH'  ooasc  pas  d'tMro  ii'f^'ulu'if  par  l'fla  <|ui'  li'  jury, 
sorltiul  di'H  limites  do  sa  mission,  aurait  xxpritiii^  addilioiirMdk' 
niPiil  un  vii'u  tMi  l'uviMir  dt»  l'cxproprit'»  sur  It^s  ndalinns  li  itiItT- 
v«>iin'  iMitro  lui  l'I  ri<.\pi'o|)ri!inl  an  snji'l  di<  la  inisit  i\  (•xécntion 
dti  l'expropriation.  {',>'  vn'u  ne  li<'  point,  l'ii  cIlVl,  Irs  parlioa.  — 
C.ass.,  ;il  juill.  I.S(.(),  Arnaud,  [P.  (il   tl8y,  L).  00. 1.40;  | 


2.  Caractères  et  consistance  ilc  l'intlemniti'. 


imm.  -  Nous  niions  rapidiMuonl  t>noiict'r  li>8  ri>Lcl»^s  (fui  doi- 
vtMil  pri'sid(>r  i\  l'allocalion  de  rindcrniiilé,  nous  roservanl  de  Ipb 
développer  en  examinant  la  fixation  de  l'inilemnilë  relativement 
aux  divers  intérissôs. 

2077.  —  0"*^  doil-on  entendre  par  indemnité?  De  quels  élé- 
ments doit-elle  se  composer?  llcoutons  à  cf  sujet  Da^Miillion- 
Pujol,  qui  a  proposé  l'art.  48,  L.  7  juill.  1833  ;  <<  Constamment, 
a-l-il  dit,  l'adrainistrRtion  a  contesl»^  l'étendue  et  la  déHnilion  du 
mot  imleinnité.  Klle  a  soutenu  devant  les  tiil)unaux  que  l'indem- 
nilé  qui  était  <lue  n'était  que  la  valeur  vénale  du  sol,  mais  non 
la  dépréciation  du  sol  restant.  Je  pourrais  citer,  à  l'apfiui  de  mon 
assertion,  des  nnuiuments  rie  la  jurisprudence  qui  attestent  que 
les  prétentions  de  l'administration  ont  toujours  été  telles  que  je 
viens  de  les  signaler,  prétentions  contre  lesquelles  les  trihunaux 
se  sont  toujours  élevés,  parce  qu'ils  ont  justement  et  sapement 
interprété  les  dispositions  de  l'art.  54.ï,  C.  civ.,  parce  qu'ils  ont 
pensé  que  l'indemnité,  pour  être  juste,  doit  être  complète.  Kn 
ell'el,  le  mot  indemnité  ne  veut  pas  dire  seulement  prix  vénal  de 
l'immeuble;  il  veut  dire  aussi  le  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire par  suite  de  sa  déposs-^ssion,  la  dépréciation  du  sol  res- 
tant. »  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  33,  p.  303. 

2678.  —  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  le  jury  doit  se  re- 
porter au  moment  de  sa  décision  et  non  point  à  l'époque  de  la 
prise  de  possession  :  c'est,  en  etîel,  a  l'administration  qu'il  appar- 
tient de  fixer  l'époque  où  elle  prendra  possession;  le  jury  ne 
peut  non  plus  décider  que  les  indemnités  ne  partiront  que  de  la 
prise  de  possession.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  597. 

267Î).  —  Le  jury  peut-il  n'accorder  aucune  indemnité?  U 
faut  distinguer;  s'il  s'élève  une  conlestation  sur  le  droit  du  pré- 
tendu exproprié,  si  l'expropriant  prétend  qu'il  est  sans  droit 
pour  réclamer  une  indemnité,  le  jury  fixe  alors  une  indemnité 
hypothétique,  qui  sera  attribuée  à  celui  dont  le  droit  aura  été 
reconnu  par  les  tribunaux  compétents  iV.  infrà,  n.  2685  et  s.). 
Mais  le  jury  peut-il  ne  rien  allouer  alors  que  l'expropriant  pré- 
tend que  l'exproprié  n'a  subi  aucun  préjudice?  On  l'a  soutenu 
p:ir  celte  raison  que  le  jury,  appréciateur  du  dommage,  est  par 
là  même  en  droit  de  reconnaître  que  ce  dommage  n'existe  pas.  — 
De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  598.  —  Mais  ce 
système  n'a  pas  triomphé  et  avec  juste  raison  ;  en  elTet  l'expro- 
priant est,  ;i  peine  de  nullité,  tenu  de  l'aire  des  offres;  donc  il 
ne  peut  offrir  zéro,  ce  qui  n'est  point  faire  une  ofiVe.  —  Cass., 
i- janv.  1892,  Bunlion,  |S.  et  P.  92.1.159] 

2680.  —  D'un  autre  côté,  l'indemnité  ne  peut  être  inférieure 
à  l'offre  faite;  mais  l'otlre  d'une  somme  de  un  franc  est  régu- 
lière :  l'indemnité  fixée  à  ce  chiffre  l'est  également;  aussi,  en  fait, 
peut-on  dire  que  le  jury  est  libre,  s'il  croit  qu'il  n'existe  pas  de 
préjudice,  de  n'accorder  aucune  indemnité. 

2681.  —  L'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent. 
(>elte  règle  n'est,  cependant  point  d'ordre  public  et  les  parties 
(leuvent  convenir  que  l'indemnité  consistera,  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  d'autres  avantages,  en  exécution  de  travaux,  abandon 
oe  matériaux,  etc.  Mais  it  n'en  peut  être  ainsi  que  si  un  contrat 
judiciaire  se  forme  entre  les  parties  à  cet  égard,  et  si  cet  accord 
est  constaté  au  procès-verbal.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  R^ndu 
et  Périn,  t.  1 ,  n.  599  et  s 

2682.  —  L'ind'innit-»^  doit  être  claire,  précise,  définitive,  et 
indépendante  de  tons  calculs  ou  événepaenls  ultérieurs,  de  œa- 


iiiérn  II  uifllri'  llii  H  Idiitn*  o<iiil«islKlii>o>  riilrn    l«ii   parti*!.    KIIa 
nit  prut  être  aceordéa  i|up  |(our  )«■  doinmiK''*  '{*»  •"iii  U 

enrliiini",  dirfele,  imm^'dinlti  »ln  IViproprin' '~   ■ 

d(jiic  élre  éveiilmdl»'  >•[  (Ix'-n  en   vn^  il'un    i 

cerlaui  ;   ainni   elle  ne  peut  <'lr. 

pnalHin  elleinénio.  irmix  «mi  vue  ^       , 

des  travaux      -  De  Lnllcau,  Jounim'Iih,  Mcndu  rX  IVrin,  (.  i,  n. 

non  et  n. 

20H2  ^'is  La  dAciiiiuii  du  jury  doit  donc  u<^  donner  'icd 

;i   Hiii'iine  conleHtalind  ulléri<-ur<-.  l'ar  Huitn,  il  y  a  lif>u  h  cititia- 
tion  ulorH  que  I  on  ne  naurail  dérider  ■  il  y  a  doulilt-  (!i(i|>l'>:  iIuua 
un  chef  d'indemnité,  dpux  foin  répété,  ou  lii^n  ai  cetlê  r' 
A  pour  but  de   compléter   une   lannie   en  allouant   <. 
majoraliu:)  aux  expropriëH.       (!aN!«.,  <ô  juill    (0(K>.  r 

lu  (JuBire,  «t  non  encore  publié| 

268:i.  -  L'indemnilé  ne  peut  i-tre  infériflure  aux  oITrf.a  de 
l'expropriant  m  supérieure  a  la  demande  de  l'exproprié  (V.  »u- 
pia,  n.  it(80,  et  iufrn,  n.  3t32  et  h.);  pour  rech'-rclier  si  l'in- 
demnité est  régulier''  il  faut  se  reporter  non  aux  otlrei  et  «le- 
maiides  primitive»,  mais  A  celle»  qui  résultent  du  dernier  état 
lies  conclusions;  ce  sont  ct-lleslà  qui  délerininent  les  limitas 
dan.":  lesijuelles  le  jury  peut  se  mouvoir  pour  la  fixation  d»;  l'in- 
demnilé  et  l.i  détermination  du  chiffre  qu'il  croit  devoir  allouer. 

—  De  F.,alleau,  Jousseliii,  Ittiidu  et  Périn,  l.  1,  n.  60'J  et  s. 

2084.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  .=i4b,  C.  civ.,  qui  assure  une 
indemnité  (préalable)  aux  expropriés  pour  utilité  publique  fainsi 
(|ue  les  lois  des  16  sept.  1807  et  8  mars  1810,  et  aujourd'hui  la 
loi  du  3  mai  18H),  s'applique  au  cas  où  c'est  une  loi  qui  expro- 
prie au  profit  del'Ktat,  tout  comme  au  cas  où  l'expropriation  est 
ordonnée  par  décret  ou  ordonnance  de  l'administration  publique. 

—  Cass.,  23  févr.  i825,  Bonneville,  [.S.  et  P.  chr.]  —  On  peut 
même  dire  que  les  lois  sur  l'expropriation  ont  été  édictées  sur- 
tout en  vue  de  l'expropriation  poursuivie  par  I  Ktat  :  c  est  vis- 
à-vis  de  lui  et  de  son  autorité  que  le  législateur  a  voulu  donner 
des  garanties  aux  particuliers  pour  les  soustraire  à  l'arbitraire  et 
à  une  pression  toujours  possible  et  toujours  redoutable. 

Skctio.n  IV. 

Litige  sur  li*  (oa  I  ilu  droit  et  iu'lcniaités  Avftntuelles. 
liypothétliiiieA  et  alternatives. 

^  1.  Règles  générales. 

2085.  —  «  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  diffi- 
cultés étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le 
jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ces  litiges  et  difficul- 
tés, sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit  »  (L.  3  mai  i8H,  art.  39,  S  4).  Renouard  avait  pro- 
posé de  terminer  ainsi  le  paragraphe  :  «  et  s'il  y  a  heu,  il  établit 
hypothétiquement  des  indemnités  correspondantes  à  l'èventua- 
lilé  des  décisions  à  intervenir  sur  les  points  contestés  entre  les 
parties.  »  Mais  il  a  retiré  son  amendement  sur  l'observation  faite 
par  le  rapporteur  qu'il  résultait  suffisamment  de  la  loi,  sans  que 
cela  fût  formellement  exprimé,  que  le  jury  devait  accorder  des 
indemnités  alternatives  applicables  à  toutes  les  éventualités  pou- 
vant résull'^r  des  difficultés  signalées  devant  lui.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.   608. 

2686. —  Le  législateur  a  complété  l'art.  39  par  un  autre  ar- 
ticle, ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  l'administration  conteste  au 
détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jur\ .  sans  s'ar- 
rêter à  la  contestation  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due  »  (L.  3  mai  1841, 
art.  49). 

2687.  —  Cette  disposition  embrasse  dans  sa  généralité  tous 
les  cas  où  l'administration  prétend  qu'à  raison  de  quelques  cir- 
constances particulières,  l'exproprié  doitabandonner  la  propriété, 
sans  avoir  droit  à  une  indemuilé.  Le  projet  du  gouvernement, 
lors  de  la  loi  de  1833,  s'exprimait  d'une  manière  moins  étendue; 
il  ne  prévoyait  que  le  cas  où  il  s'agissait  de  moulins  et  autres 
usines  établis  sur  des  rivières  navigables  et  tloltables,  dont  l'ad- 
ministration prétendrait  que  le  litre  n'est  pas  légal  ou  contient 
une  clause  qui  les  soumet  à  démolir  sans  indemnité.  11  est  bien 
entendu  que  les  tribunaux  sont  juges  de  la  question  de  savoir 
si  en  elTei  il  y  a  clause  portant  obligation  de  démolir  sans  in- 
demnité. Celle  question  peut  surtout  olîrir  de  la  difficulté  dans 
lin  grand   n"mbre  de  cas  où  l'administraiion.  en  donnant  de^ 
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permissions  de  construire  sur  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navi- 
f,'abl('s  ni  flottahles,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  point  dé- 
pendances du  (loiTiiiine  public,  a  cependant  stipulé  que  les  usines 
seraient  démolies  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique  l'exigeait. 

—  Duvergier.  Collect.  des  lois,  t.  33,  p.  303. 

2(>M8.  —  Faisons  remarquer  que  l'art.  49  commet  uneerreur 
en  décidant  que  le  jury,  en  cas  de  litige  sur  le  fond  du  droite  doit 
renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit;  c'est  là  une  atlribution 
réservée  au  magistrat  directeur.  L'art.  49  complète  d'ailleurs 
l'art.  39  par  sa  disposition  où  il  est  dit  que  le  magistrat  direc- 
teur ordonne  la  consignation  de  l'indemnité  h\  potliéti  que  fixée 
par  If  jurv.  —  Crépon,  sur  l'art.  49,  n.  1,  2  et  3. 

26S9.  —  L'art.  39,  L.  3  mai  1841,  est  compris  par  l'art.  42  de 
la  même  loi  parmi  ceux  donnant  ouverture  à  cassation;  l'art.  42 
ne  vise  pas  l'art.  49;  néanmoins  il  v  a  lieu  d'annuler  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  qui,  sans  se  préoccuper  du  carac- 
tère éventuel  d'une  indemnité  fixée  par  le  jury,  n'en  orcJonne 
point  la  consignation,  et  envoie  l'expropriant  en  possession  sans 
protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  22  août  1855,  Ghem.  de  fer 
du  Midi,  [S.  .^6. 1. 174,  P.  56.2.512,  D.  55.1.396]  —  Crépon,  sur 
l'art.  49,  n.  4.  —  La  consignation  de  l'indemnité  est  une  con- 
sé(|uence  de  la  fixation  d'une  indemnité  hypothétique;  si  elle 
n'est  pas  ordonnée  l'indemnité  perd  son  caractère  hypothétique, 
et  l'art.  39  se  trouve  lui-même  violé. 

2690.  —  Le  jury  n'a  donc  d'attributions  et  de  pouvoirs  que 
pour  fixer  l'indemnité;  il  n'a  aucune  compétence  pour  se  pro- 
noncer sur  les  contestations  et  les  difficultés  qui  présentent 
d'autres  questions  à  trancher.  —  Cass.,  28  janv.  1857,  Ville  de 
Paris,  [S.  57.1.300,  P.  57.665,  D.  57.1.48]  —  Crépon,  sur  l'art. 
39,  n.  46  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  49,  n.  24.  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608.  —  D'autre  part, 
le  but  de  l'expropriation  ne  permet  pas  de  surseoir  à  la  fixation 
des  indemnités.  De  là  la  nécessité  de  la  fixation  de  l'indemnité 
hypothétique,  répondant  aux  solutions  qui  pourront  intervenir 
ultérieurement. 

2691.  —  Toutefois,  si,  au  cours  des  opérations  du  jury,  ce- 
lui qui  a  obtenu  l'expropriation  vient  ;\  faire  des  renonciations 
et  déclarations  au  sujet  desquelles  les  prétentions  de  l'exproprié 
ne  permettent  plus  de  régler  l'indemnité  dans  les  termes  fixés 
par  le  jugement  d'expropriation, il  y  a  là  un  litige  qui  doit  faire  sur- 
seoir le  jury  à  statuerjusqu'à  ce  que  les  bases  de  l'indemnité  soient 
déterminées  d'une  manière  invariable  par  l'autorité  compétente. 

2692.  —  Une  autre  situation  peut  se  présenter  qui  exige  la 
fixation  d'indemnité  dépendant  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain. On  soumet  au  jury  deux  ou  plusieurs  hypothèses  sans 
qu'il  y  ait  un  litige,  et  par  exemple  parce  que  l'expropriation  aura 
une  plus  ou  moins  grande  étendue  selon  ce  qui  sera  définitive- 
ment décidé  plus  tard  ;  en  ce  cas,  il  y  a  lien  à  la  fixation  d'in- 
demnités alternatives  répondant  à  toutes  les  hypothèses  posées 
devant  le  jury . 

2693.  —  Le  jury,  en  présence  de  difficultés  et  de  contesta- 
tions qu'il  ne  saurait  apprécier,  doit  fixer  des  indemnités  hypo- 
thétiques, éventuelles,  déterminées  de  telle  sorte  que,  quelle 
que  soit  la  solution  du  litige  par  les  juges  compétents,  l'indem- 
nité soit  dfyinitivpmenl  réglée.  —  Cass.,  22  avr.  1856,  Comm.  de 
Maisons,  [S.  56.1.83),  P.  56.1.497,  D.  56.1.458];  —  23  mai  1882, 
Pothier,  [Bm//.  civ.,  p.  207]  ;  —  13  juin  1899,  Testu,  iS.  et  P. 
1900.1.48]—  Dafl'ry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  25; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  48  et  49;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  608. 

2694.  —  De  même,  lorsqu'une  indemnité  est  prétendue  à 
raison  de  la  suppression  d'un  droit  dont  la  légalité  est  contestée, 
le  jury  doit  accorder  une  indemnité  hypothétique,  et  non  pas  se 
borner  à  réserver  pour  l'avenir  les  droits  delà  partie  expropriée. 

-  Cass.,  17  déc.  1845,  Godefrov,  [S.  46.1.166,  P.  46.1.35,  D.  40. 
1.30];  —  17  déc.  ls45,  Larose,  [S.  46.1.167,  P.  46.1.35,  D.  46. 
1.30];  —  17  déc.  1845,  Trochery,  \llnd.]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rpndu  et  l'érin,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  86;  Datfry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  35. 

2694  bis.  —  Ilaétéjugé,  à  cetégard,  que  lorsque  l'expropriant 
prétend  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  une  commune  à  rai- 
son de  divers  chemins  publics  déviés,  détournés  ou  modifiés  avec 
allongement,  le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  définitive; 
qu'ildoitseborneràaccorder  une  indemnité  éventuelle,  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  [S.  79.1.382,  P.  79.940,  D.  79.1.349] 


2695.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  l'expropriation  pro- 
noncée contre  l'Etat  pour  l'établissement  d'une  voie  ferrée,  d'un 
terrain  faisant  partie  du  domaine  public,  et  particulièrement  de 
celui  faisant  partie  du  lit  d'un  fleuve,  ouvre  à  l'Etat  droit  à  une 
indemnité,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  et  oblige  le 
jurv  à  fixer  une  indemnité  alternative.  —  Cass.,  8  mai  1865, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  65.1. 273,  P.  65.650,  D.  65.1.293]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  106;  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  38;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 
—  La  difficulté  ne  porte  pas  alors  sur  le  droit  de  propriété  lui- 
même,  mais  sur  les  conséquences  du  droit  de  propriété. 

2696.  —  ...  Q\ip  lorsqu'une  ville,  expropriée  d'une  parcelle 
de  terrain,  demande  une  indemnité  pour  l'élargissement  d'une 
rue  et  l'établissement  d'un  chemin  d'accès  à  la  gare  nécessités 
par  l'expropriation,  et  lorsque  l'expropriant  conteste  toute  in- 
demnité à  ce  litre,  et  demande  qu'il  soit  statué  sur  chaque  chef 
d'indemnité  par  une  décision  spéciale,  celte  difficulté  soulève  un 
litige  sur  le  tond  du  droit,  qui  oblige  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
à  statuer  par  des  dispositions  distinctes  et  éventuelles.  —  Cass., 
11  mai  1891,  Comp.  des  chemins  de  fer  économiques,  [S.  et  P. 
92.1.31,  D.  92.1.224] 

269'7.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  tout  en  prétendant 
que  l'indemnité  réclamée  par  l'exproprié  n'est  pas  due,  en  ce 
qu'elle  se  trouve  comprise  dans  celle  accordée  à  son  cessionnaire, 
tait  cependant  ofl're  d'une  indemnité  qui  ne  peut  être  considérée 
comme  sérieuse  (un  franc),  la  décision  du  jury  qui  alloue  cette 
indemnité  doit  être  cassée  comme  contenant  excès  de  pouvoir, 
en  s'attribuant  par  là  le  jugement  d'une  contestation  sur  le 
fond  du  droit  qu'il  devait  renvoyer  devant  les  juges  compétents, 
tout  en  fixant  l'indemnité  sérieuse  qui  sera  due  dans  le  cas  où 
le  droit  de  l'exproprié  viendra  à  être  reconnu.  —  Cass.,  23  avr. 
1855,  Colliau-Carment,!  S.  55.1.604,  P.  55.1.437,  D.  55.1.132]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  609;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  85;  Ifaffry  delà  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  34. 

2698.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  tout  en  prétendant  que 
l'indemnité  réclamée  par  un  locataire  n'est  pas  due  en  ce  que  le 
bail  n'est  pas  sincère,  fait  cependant  offre  d'une  indemnité  qui 
ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse  (un  franc),  la  décision 
du  jury  qui  alloue  cette  indemnité  doit  être  cassée  comme  s'at- 
tribuant par  là  le  jugement  d'une  contestation  sur  le  fond  du 
droit  qu'il  devait  renvoyer  devant  les  juges  compétents,  tout  en 
fixant  l'indemnité  sérieuse  qui  serait  due  dans  le  cas  où  le  droit  du 
locataire  viendrait  à  être  reconnu. — Cass.,  27  |anv.  1^63,Chave- 
Lan,  |S.  63.1.318,  P.  63.886,  D.  63.1.132]  —  Mêmes  auteurs. 

2699.  —  L'allocation  de  la  somme  de  un  franc  n'est  pas,  parelle- 
méme,  une  cause  de  nullité;  le  préjudice  subi  peut  ne  point  dé- 
passer cette  somme.  Pour  que  la  Cour  suprême  annule  la  décision 
du  jury,  en  ce  cas,  il  faut  que,  en  fait,  elle  reconnaisse  que  la 
fixation  de  l'indemnité  n'tst  pas  sérieuse  et  que  le  jury,  sortant 
de  sa  sphère,  a  voulu  trancher  une  contestation  hors  de  sa 
compétence.En  d'autres  termes,  l'annulation  de  la  décision  du  jury 
allouant  une  somme  très-minime  ne  devra  donc  être  prononcée 
que  dans  le  cas  fort  rare  où  il  sera  établi  que  le  jury  en  la  fixant 
a  voulu  se  prononcer  sur  le  fond  du  droit.  —  V.  infrà,  n.  2700. 

2700.  —  Ainsi,  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  indemnité 
pour  le  dommage  industriel  résultant  pour  sa  profession  de  carrier 
de  l'établissement  du  chemin  projeté,  et  que  l'expropriant  a  dénié 
tout  droit  d'indemnité  de  ce  chef,  et  a  subsidiairemenl  offert  la 
somme  de  un  franc  à  titre  d'indemnité  hypothétique,  le  jur}',  en  fixant 
éventuellement  à  ce  chiffre  de  un  fiancle  supplément  d'indemnité 
réclamé,  use  de  son  droit  d'apprécier  souverainement  l'étendue 
du  dommage.  —  Cass.,  7  mai  1895,  Lambert,  [S.  et  P.  95.1.464] 

2701.  —  Le  jury,  avant  de  régler  une  indemnité  alternative, 
peut,  estimant  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préjudice  sera 
égal  pour  l'exproprié  allouer  la  même  somme  pour  l'une  et  l'au 
tre  hypothèse,  pourvu  qu'il  statue  d'une  manière  distincte  sur 
chacune  d'elles.  —  Cass.,  16  août  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  65. 
.5.177];  —  24  mars  1885,  Hellier,  [S.  87.1 .80,  P.  87.1 .166,  D.  86. 
5.166]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art. 39,  n.  121  ;  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,n. 32. 

2702.  —  Mais  la  cassation  serait  prononcée  s'il  y  avait  in- 
certitude si!r  le  point  de  savoir  si  le  jury  a  prévu  les  deux  hypo- 
thèses qui  lui  étaient  déférées,  parce  qu'alors  sa  décision  ne  se- 
rait pas  complète.  —  Cass.,  4  7  avr.  1867,  [Bull,  civ.,  p.  134]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  122. 

2703.  —  Le  jury,  en  prononçant  une  indemnité  hypothétique, 


KXI'MOPUIATION  l'OlIli  CAIISK  UVyUATi.  IMIMI.IOfK.         rhnp.   XIV. 


MB 


ii'ii  piiH  Ix'Hdiii  tlo  ili'cliiror  lu  cararliTi'  l'-vriiliiol  il«  ha  di'n^ision, 
il  '^iillil  i|iii<  rr  caiiii-l^i'i^  D^Hiilto  iiii|ili(-iti<niiMil  di'  ci-ltc  (li'ciniiin. 
Pur  suite,  li>rsi|iit'  li<s  |iartii'H  Hutil  iraccnrd  pour  rccoiiiiniln^  iin'il 
y  it  liiMi  <ti<  (Ixcr  lieux  indeiniiiti'H,  l'iiiie  |ioiir  le  ciim  mi  irx|>ro- 
priuliiiii  porternil  ittir  deux  ptirrelleM,  l'autre  pour  rt^lui  où  elle  ne 
portiniil  ijne  sur  une  neule,  il  Hullil  i|ue  le  jury  lixe  deux  iiidem- 
nilt'H  en  vue  de  l'unie  ou  l'aulre  de  ceH  hypollii'Nes,  siuih  (pi'il  ait 
Itesoin  de  di'eliirer  e\|iressi'nieul  iiu'un  lel  ri'^'lrinenl  n'a  iiu'iin 
eaiaelère  (éventuel,  lit  le  cliillre  ainsi  (ixt*  pour  eiiaijue  paicelle 
est  pr^Hiimt^  repri'isonler  non  seulement  sa  vul«ur,  nmis  encore 
tous  les  domnuiffes  [)rovenant  de  rexprojtriation,  telfl,  par  exem- 
ple, i][\e  (•elui  (|ui  résiilleiail  puur  l'une  des  pareelii-s  de  ce  i|uh 
l'expropriation  sérail  n-slreinle  i\  une  seule,  au  lieu  de  porter 
sur  les  deux.  Cass.,  12  janv.  1.s7(»,  Chesnel,  |S.  71.1.SI,  1».  "71. 
2«:«,  n.  70.I.V271  —  r.répon,  sur  l'art.  39,  n.  I4();  PalVrv  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  'M>,  n.  Sri  ;  de  I.alleau,  .lotisstdin,  Rendu 
el  IVrin,  t.  I,  n.  CdS. 

2704.  -  .luj.,'.''  encore  :  (|ue  si  la  partie  (jui  poursuit  l'expro 
priation  prtHend  ([ue  l'expropria  n'a  droit  h  aucune  indemnilt'! 
à  raison  de  certaines  parties  de  terrains  qui  lui  sont  enlevées, 
le  jury  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en  statuant  distincte- 
ment .^ur  les  divt  rs  cliels  d'indemnité,  et  en  laissant  ainsi  aux 
parties  la  faculté  de  faire  statuer  par  qui  de  droit  sur  ceux  de  ces 
chefs  qu'elles  se  croiraient  loiidëes  ;\  contester;  ijue  la  réunion, 
d'ailleurs,  en  un  seul  chilTre,  des  divers  éléments  dont  se  com- 
pose l'indemnilt*  totale  ne  saurait  avoir  pour  elTel  de  détruire  la 
séparation  des  divers  chefs  et  d'en  opérer  la  confusion.  —  Cass., 
22  aoiU  1855,  Ciiem.  de  fer  du  Midi,  [S.  56.1.174,  P.  56.2.;il2, 
D.  :i5.1.39()J  —  Mêmes  auteurs. 

2705.  —  ...  Que  lorsque  la  propriété  d'un  fossé  est  contes- 
tée entre  les  deux  riverains  de  ce  fossé,  tous  deux  expropriés, 
le  jury  peut  considérer  (juc  ce  fossé  constitue  deux  parcelles 
distinctes  d'égale  i,'randeur,  et  allouer  une  indemnité  éventuelle 
k  chacun  des  contestants,  à  raison  de  l'une  de  ces  parcelles  ;  si 
plus  tard  l'un  d'eux  est  rec.innu  seul  propriétaire,  il  touchera 
les  deux  indemnités  éventuelles,  et  par  suite,  toute  l'indemnié 
aiférente  au  fossé.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Cayre,  [Bull,  civ., 
p.  491  —  DalTry  de  la  Monnoye,  /oc.  cit. 

2706.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  seule- 
ment dans  le  cas  où  il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixa- 
ion  de  l'indemnité  ou  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  que  le  jury 

doit  régler  l'indemnité  litigieuse  sous  une  forme  éventuelle,  en 
renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  compé- 
tente."— Cass.,  31  janv.  1881,  de  Pillon  de  Saint-Philibert,  [S. 
81.1.179,  P.  81.1.410  D.  81.1.384];  -  14  juin  1882,  Planchon, 
[S.  83.1.:n:i,  P.  83.1.954J;  —  14  juin  18S2,  Coquoin,  [Ibid.] — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  70;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  l,n.  608;  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  39, 
n.  26. 

2707.  —  Par  suite,  lorsque  la  contestation  élevée  devant  le 
jury  ne  porte  pas  sur  le  fond  du  droit  de  propriété,  mais  uni- 
quement sur  la  valeur  des  immeubles  expropriés  et  sur  les  élé- 
ments de  cette  valeur  et  de  l'indemnité  à  allouer,  c'est  à  bon  droit 
que  le  lury  ne  fixe  pas  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass., 
4  août  1891,  Gariiier-Guy,   [S.  et  P.  92.1.96] 

2708.  —  En  conséquence,  lorsque  l'exproprié  prétend  qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  d'une 
moins  value  qu'il  dit  résulter  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui 
lui  reste  de  l'incommodité  d'exploitation  et  de  la  difficulté  d'ac- 
céder à  l'abreuvoir  public,  cette  question  rentre  dans  l'appré- 
ciation du  préjudice  occasionné  par  l'expropriation  et  ne  peut 
être  séparée  de  l'ensemble  de  l'indemnité  réclamée;  c'est  donc 
au  jury  qu'il  appartient  de  l'apprécier.  —  Cass.,  21  juill.  1875, 
Chem."de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  ^S.  75.1.428,  P.  75.1067,  D. 
75.1.415]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
DatTry  de  la  .Monnoye,  loc.  cit.  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  51. 

2709  —  Par  le  même  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  fixation 
d'indemnités  alternatives,  lorsqu'il  n'existe  aucun  litige  sur  le 
fond-  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  ni  aucune 
difficulté  étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité,  et  que,  pour  l'é- 
valuer, le  jury  s'est  borné  à  prendre  en  considération  l'augmen- 
tation de  valeur  immédiate  et  spéciale  que  l'exécution  des  tra- 
vaux devait  procurer  au  restant  de  la  propriété.  —  Cass.,  lOmai 
1875,  Flipo,  [S.  75.1.319.  P.  75.756, D.  77.1.3r;  —25  oct.  1892, 
Préfet  du  Gers.  [S.  et  P.  93.1.3201  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608,  note;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  52 
et  53;  Dafi'ry  delà  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  27. 

Répbmtoire.  —  Tome  XXI. 


'27HK  •     Il  .11  .  r,.  „,,,.,  n|M<rt(iliMn«iil,  l'ir«/|un  ni  r»»ipropriA 
ni  l'expropriiint  n'(int  ronclu  A  l'allrication  d'une    indiMiini!/''  «I 
lernnlive,  cl  «piemdeî'  i| 

fuNHeiit  avertiN  par  Ik  n  j      .  « 

prendre  en    Ronaid<'<riilion  cnrtainii   dominn^n*    |tiiri-rn<Mit    •-.•■u 
lueln,  qui  n'étaient  point  In  conHéquenre  dirfcln  dw  r«x|»r<»pri«- 
tion.  —  CnHH.,  2S  oct.  lH9-i,  f.rénié 

2711.        I>e  même  il  II'  r  une  iu'' 

tuelle  ;  m  à  raiHon  de  la  <\<  i  purlien  i-  ,'i 

herbage  ex|(ropri)<  et  i\nn  dangers  de  reH(Hjniiutiililé  pouvant  ré- 
hulter,  A  la  charge  du  propriétaire,  deg  incnrmonH  de»;  '  •  % 
Hur  la  voie  ferrée;  c'fHl  l/i  une  qiie«tion  '!••  fait  r<  lative 
tioii  de  l'indeiiinité  :  ..  ni  A  raiHon  rlu  donunage  réHultant  dru  dif- 
ficultés que  l'étalilisMemeiit  du  chemin  de  1er  apporterait  k  l'é- 
coulement des  «aux  provenant  d«  la  parti<>  supérieure  de  l'her- 
bage, puisque  c'est  une  suite  directe  de  l'expropriation; ...  ni  pour 
le  cas  ou  lin  sup(>léminl  de  clôture  deviendrait  tiii'r>-nnH\Ti-  à  la 
charge  de  rex()roprié,  cette  prévision  se  rattachant  aux  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  1  expropriation  s'accoioplisiiAil  el  a 
ses  suites  directes.  —  Cass.,  31  jativ.  1H81,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  'M),  n.  77  et  s. 

2712.—  Jugé  encore  que  lorsque  l'expropriant  ne  conteste 
point  à  l'exproprié  un  droit  de  passage,  mais  (irétend  qu'aucune 
somme  ne  doit  lui  être  allouée,  parce  qu'il  pourra  continuer  ;i 
passer  sur  les  terrains  expropriés,  une  fois  qu'ils  seront  tombés  dans 
le  domaine  public,  cette  difficulté  a  Irait  uniquem^-nt  à  la  fixation 
de  l'indemnité,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  détermination  d'une  in- 
demnité éventuelle.  —  Cass.,  16  mars  1885,  Comm.  de  Lamo- 
Ihe-Sainl-Heray,  ^S.  87.1.387,  P.  87.1.939,  D.  85.1.347] 

2713.  —  L'indemnité  due  à  l'exproprié  devant  être  fixée 
d'une  façon  ferme,  eu  égard  au  moment  de  la  décision,  le  jurv  ne 
peut  fixer  deux  indemnités,  l'une  pour  le  cas  où  il  ne  serait  ac- 
cordé par  l'administration  expropriante  aucun  délai  à  l'exproprié 
pour  quitter  les  lieux,  l'autre  pour  le  cas  où  l'pxproprié  serait 
laissé  en  jouissance  jusqu'à  une  certaine  époque.  —  Cass.,  H 
juill.  188i,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36,  P.  82.1.57]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  54.  —  V.  suprà,  n.  2678. 

2714.  —  Le  jury  n'a  point  non  plus  à  prononcer  des  indem- 
nités hypothétiques,  alors  que  la  question  qu'on  voudrait  lui 
poser  aurait  pour  etîel  de*le  faire  sortir  des  termes  mêmes  du 
jugement  d'expropriation  et  de  lui  faire  étendre  ou  restreindre 
l'expropriation  sans  le  consentement  de  l'une  des  parties  fV.  su- 
prà, n.  2638  et  s.);  ainsi  quand  le  jugement  a  prononcé  l'expro- 
priation pure  et  simple  d'un  terrain,  l'expropriant  ne  peut  de- 
mander au  magistrat  directeur  de  poser  une  question  pour  le 
terrain  dans  son  entier,  et  une  autre  pour  le  sous-sol  seule- 
ment. —  Cass.,  7  juill.  1868,  Comm.  de  Montrichard.  [S.  69.1, 
37,  P.  69.59,  D.  68.1.328]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  29  ; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  56. 

2715.  —  Si  les  limites  de  l'expropriation  ont  été  clairement 
fixées,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'étendre  l'expropriation 
au  delà  des  termes  du  jugement  ne  peut  constituer  un  litige  sur 
le  fond  du  droit  nécessitant  la  fixation  d'indemnités  éventuelles. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypothé- 
tique pour  le  cas  où  l'expropriation  dépasserait  une  certaine  con- 
tenance, alors  que  cette  contenance  n'a  jamais  été  atteinte,  et 
qu'aucun  accord  n'est  intervenu  entre  les  parties  pour  l'acquisi- 
tion de  la  parcelle  supplémentaire. —  Cass.,  5  nov.  1879,  Beaus- 
sier,  [D.  80.1.163];  —31  janv.  1881 ,  précité.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  57 
et  58. 

2716.  —  Ainsi  le  jury  n'a  point  à  fixer  une  indemnité  alter- 
native quand  on  la  lui  demande  relativement  à  une  impasse  et 
que  le  jugement  d'expropriation,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ne  parle  que  d'une  surface  déterminée,  consistant  en  cour,  mai- 
son, atelier  et  magasin.  —  Gbss.,  15  mars  1870,  Dhal,  [D.  70.1. 
176]  —  Crépon,  sur  l'art.  39.  n.  82;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  30. 

27  J 7.  —  Il  en  est  de  même,  au  cas  où  l'expropriant  a  offert 
d'exécuter  des  travaux  que  l'exproprié  n'a  point  acceptés,  quand 
l'exproprié  a  demandé  des  travaux  que  l'expropriant  s'est  refusé 
à  effectuer,  ou  qu'un  contrat  judiciaire  s'est  formé  entre  les  par- 
ties sur  l'exécution  de  travaux;  dans  ces  divers  cas,  il  y  a  lieu 
seulement  à  la  fixation  d'une  indemnité  unique  et  définitive.  — 
Cass..  4  mars  1844,  Luys,  [S.  44.1.375,  P.  44.1.691]  ;  —  25  avr. 
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1866,  Groult,  [liull.  civ.,  p.  120];  —  9  l'évr.  1874,  Boislaive,  [S. 
'ii.i.'2-n,l'.  7'i-.;i4:i,  IJ.  74.1.;U)4]  — De  Lalleau,  Jousseliii,  liendu 
el  Périn,  l.  1,  n.  608;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  81  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  39,  n.  30, 

2718.  —  Par  suite,  lorsque  sur  une  demande  d'indemnité 
une  oIVre  inlerieuro  a  été  laite,  avec  di'claratioii  que  celte  olVre 
serait  élevée  à  un  chiffre  déterminé  dans  le  cas  où  une  condition 
mise  à  celte  augmentation  serait  accomplie  par  l'exproprié,  si 
celui-ci  persiste  dans  sa  première  réclamation  sans  s'expliquer 
sur  l'éventualité  indiquée  par  l'administration,  le  jury  n'a  point 
à  fixer  l'indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  la  condition  prévue 
dai  s  les  oH'res  se  n'-aliserait,  —  Gass.,  4  mars  1844,  précité.  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  75;  Daffry  dp  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2719.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  jury,  dans  le  même  cas,  de 
fixer  une  indemnité  alternative  el  éventuelle  en  vue  d'un  travail 
réclamé  par  l'exproprié,  mais  qui  n'avait  été  ni  prescrit  à  la  com- 
pagnie par  son  cahier  des  charges,  ni  accepté  par  elle.  11  en  est 
ainsi  spécialement  quand  l'exproprié  demande  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  expropriante  de  substituer  à  un  passage  à 
niveau  qui  devait  être  établi,  un  passage  souterrain,  et  offre  de 
réduire  sa  demande  d'indemnité  si  la  compagnie  consent  à  exé- 
cuter ce  travail.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  précité.  —  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  76. 

2720.  —  Il  en  est  de  même,  alors  que  l'exproprié  avait  de- 
mandé l'allocation  d'une  indemnité  éventuelle  pour  le  cas  où  un 
passiige  serait  supprime,  el  que  l'expropriant  lui  a  répondu  qu'il 
ne  maintiendrait  pas  ce  passage.  —  t'.ass.,  3  juill.  1863,  Bour- 
quemy,  [D.  6.').5.179]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  30;  Dalïry  de 
la  Monnoye,  t,  2,  sur  l'art.  39,  n.  30,  —  La  décision,  en  effet, 
est  prise  définitivement. 

2721.  — ,..  Lorsque  l'exproprié  élève  le  chiffre  de  l'indemnité 
pour  le  cas  où  l'expropriant  ne  prendrait  pas  l'engagement  de 
fournir  un  peissage  pour  le  surplus  de  la  propriété,  alors  que 
l'expropriant  refuse  ce  passage  par  le  motif  que  le  surplus  de  la 
propriété  ne  jouissait  pas  d'une  servitude  de  passage  sur  les 
terrains  expropriés  et  qu'aucune  question  n'est  soulevée  sur 
l'existence  du  droil  de  passage.  —  Gass.,  30  mars  I8t33,  Zeller, 
[D.  63.1.235]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  30. 

2722.  —  ...  Lorsque  le  locataire  exproprié  désire  reprendre 
son  mobilier  industriel  et  que  sa  demande  n'est  point  contestée 
par  l'expropriant,  parce  qu'aucun  litige  n'a  été  soulevé  el  que 
le  jury  ne  se  trouve  en  présence  que  d'une  seule  solution.  — 
Gass.,  4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.183]  —  Daffrj-  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  30. 

2723.  —  ...  Lorsque  les  parties,  d'un  commun  accord,  con- 
statent une  erreur  de  contenance  et  la  rectifient;  il  se  forme  alors 
entre  les  parties,  un  contrat  judiciaire  qui  modifie  le  jugement 
d'expropriation;  aucun  litige  n'existe,  et  le  jury  n'a  qu'à  fixer 
l'indemnité  conformément  à  ce  que  les  parties  ont  reconnu.  — 
Gass.,  12  juill.  1870,  Grelliche,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  30] 

2724<  —  Le  jur\  n'a  mission  que  pour  évaluer  les  indemni- 
tés dues  à  raison  des  expropriations  judiciairement  ordonnées, 
et  on  ne  peul  considérer  comme  un  litige  sur  le  fond  du  droil 
donnant  lieu  à  une  indemnité  éventuelle  l'allégation  de  la  possi- 
bilité d'un  dommage  futur  à  naître  d'un  événement  ultérieur  et 
incertain.  —  Cass,,  7  avr.  1843,  Préfet  du  Nord,  [S.  45.1.532, 
P.  45,1.583,  D.  45.1.207];  -  17  déc.  18i5,  Godefrov,  [S,  46.1. 
166,  P.  46.1.33,  D.  46,1.30] 

2725.  —  Mais  quand  une  difficulté  s'élève  entre  les  parties 
sur  le  point  de  savoir  si  l'exproprié  a  le  droil  de  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  causé  au  surplus  de  sa  pro- 
priéié  par  la  privation  de  son  droit  de  riverain  d'une  rivière,  le 
magistrat  directeur  doit  poser  au  jury  une  question  hypothéti- 
que; il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  si  ce  dommage  est  éven- 
tuel ou  s'il  est  incertain.  —  Cass.,  26  mai  1897,  Préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  [S.  et  P.  97.1.463,  D    98.1.87] 

2726,—  Quelque  minime  que  soit  l'indemnité  accordée  à  un 
locataire,  pourvu  qu'elle  soit  au  moins  égale  aux  offres  de  l'ex- 
propriant, il  n'est  pas  fondé  à  en  conclure  que  le  jur\  ne  l'a  pas 
considéré  comme  un  locataire  sérieux,  et  à  prétendre  qu'il  y 
avait  dès  lors  à  renvoyer  devant  les  juges  compétents  pour  faire 
statuer  sur  sa  qualité  de  locataire.  —  Gass,,  12  mars  1856,  Don- 
zeaud,  [S.  56.1.828,  P.  57.604,  B.  56.1.169]  —  W.suprà,  n.  2699 
el  s. 

2727.  • —  Le  magistrat  directeur  n'est  pas  juge  des  contesta- 
tions soulevées  par  les  parties;  si  donc  on  lui  demande  de  poser 


I  au  jury  une  question  hypothétique  relative  à  un  litige  dont  il  y 
aurait  lieu  pour  lui  d'ordonner  le  renvoi,  il  doit  la  poser;  il  peut 
s'y  refuser  cependant  si,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  la 
question  posée  rentre  dans  l'appréciation  de  l'indemnité  ou  n'est 
point  relative  aux  indemnités  que  le  jury  a  à  fixer.  Ainsi  c'est  à 
bon  droil  que  le  magistrat  directeur  se  refuse  à  admettre  l'in- 
tervention d'un  propriétaire,  compris  dans  le  jugement  d'expro- 
priation, mais  auquel  des  olVres  n'onl  poinl  été  faites,  el  à  qui 
on  n'a  pas  notifié  la  liste  des  jurés;  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer 
une  indemnité  hypothétique  à  son  égard;  ce  propriétaire  a  seu- 
lement le  droit  de  requérir  la  convocation  du  jury  en  ce  qui  le 
concerne,  si  l'administration  ne  fait  pas  régler  son  indemnité 
dans  les  six  mois  du  jugement.  -  Cass.,  1"''  juill.  1884,  Beau- 
quier,  [S.  86.1.319,  P. '86.1.756,  D.  86.1,15]  —  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  o8  bis  el  59, 

2728.  —  Par  suite,  lorsque  le  jugement  d'expropriation,  con- 
forme à  larrêté  de  cessibilité,  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'éten- 
due de  la  parcelle  soumise  à  l'expropriation,  l'exproprié  n'est 
point  fondé,  sous  prétexte  qu'une  portion  des  terrains  expro- 
priés ne  serait  pas  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux,  à  de- 
mander la  fixation  de  deux  indemnités  alternatives,  l'une  ferme, 
el  l'autre  éventuelle,  pour  le  cas  où  sa  prétention  serait  reconnue 
fondée.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ce  cas,  le  magis- 
trat directeur  repousse  la  demande  tendant  à  la  fixation  d'une 
indemnité  alternative.  —  Cass.,  11  déc.  1876,  Aubert,  [S.  79.1. 
39,  P.  79.62,  I).  78.1.72]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  29:  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  39;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  608,  note, 

2729.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  un  tiers  intervenant 
dans  une  poursuite  d'expropriation  est  locataire  du  terrain  ex- 
proprié, constitue  un  litige  sur  la  qualité  des  parties,  dans  le 
sens  de  l'art.  39.  Dès  lors,  il  n'appartient  pas  au  magistral  direc- 
teur du  jury  d'écarter  l'intervention  comme  étant  faite  sans  droil  : 
il  doit  renvoyer  la  conlestalion  devant  les  juges  compétents,  et 
faire  fixer  par  le  jurv  une  indemnité  hypothétique.  —  Cass., 
10  mai  1864,  Rouzé,['S.  64.1.368,  P.  64.i03.6,  D.  64.1.448];  — 
10  mai  1864,  Schacher-Letellier,  [J6id.|;  —  10  mai  1864,  Bel- 
homme,  [Ibid.]  ;  —  12  juill.  1898,  de  Commaille,  [S.  el  P.  98.1. 
528]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  60  et  61  ;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit. 

2730.  —  -luge  encore  que  la  décision  du  jury  doit  être  annu- 
lée alors  qu'un  litige  s'étant  élevé  sur  le  fond  du  droit,  le  magis- 
tral directeur,  au  lieu  d'inviter  le  jury  à  fixer  une  indemnité  hy- 
pothétique el  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  compétent, 
a  ordonné  qu'il  sérail  passé  outre  aux  débats.  —  Gass.,  13  avr. 
1897,  Nevret,  [S.  et  P.  97.1.288,  D.  99.1.506];  —  26  mai  1897, 
Prélet  delà  Seine-Inférieure,  [S.  et  P.  97.1.463,  D.  98.1.86] 

2731.  —  ...  Qu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  lorsque  l'ex- 
proprié conteste  l'existence  alléguée  d'une  convention  par  la- 
quelle il  aurait  volontairement  consenti  à  une  réduction  sur  le 
périmètre  de  l'immeuble  exproprié;  que,  par  suite,  les  parties 
doivent,  en  ce  cas,  être  renvoyées  devant  les  juges  compétents, 
le  jury  devant  se  borner  à  fixer  des  indemnités  éventuelles  et 
alternatives  correspondantes  aux  solutions  que  le  litige  pourra 
recevoir.  Le  magistrat  directeur  ne  peut,  encore  dans  cette  hypo- 
thèse, se  refuser  à  poser  les  questions  alternatives  qu'on  réclame 
de  lui.  — Cass,,  23  nov.  1870,  Delamarre, [S.  71.1.82,  P.  71.214, 
D.  70,1.3921 — Daffrv  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
39,  n.62.     ' 

2732.  —  Mais  dans  le  cas  où,  en  réponse  à  l'offre  par  l'expro- 
priant d'une  somme  unique  pour  indemnité  de  toute  nature,  l'ex- 
proprié a  demandé  une  indemnité  unique  par  mètre  carré,  s'ap- 
pliquant  à  la  superficie  et  au  sous-sol,  et  où,  devant  le  jury,  il 
a  ajouté  oralement  que,  si  le  jury  ne  se  trouvait  pas  édifié  sur 
l'existence  d'un  banc  de  pierres  dans  le  tréfonds,  il  y  avait  lieu 
d.^  fixer  une  indemnité  alternative,  le  magistrat  directeur  peut, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  faire  observer  justement 
au  jury  qu'il  n'existe  aucun  litige  sur  le  fond  du  droit,  ni  au- 
cune difficulté  étrangère  au  règlement  de  l'indemnité  qui  doit 
comprendre  nécessairement  la  valeur  du  terrain  exproprié,  su- 
perficie et  sous-sol,  el  que  ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  jury  de 
régler  ladite  indemnité  d'une  manière  alternative.  —  Cass.,  11 
avr.  1890,  Blondel,  [S.  91.1.271,  P.  91.1.645,  D.  91.1.88] 

2733.  —  Lorsque  la  compétence  du  jury  a  été  formellement 
déniée,  et  que  l'expropriant  a  demandé  le  renvoi  de  la  difficulté 
(levant  l'autorité  administrative,  chargée  de  statuer  sur  les  dom- 
mages permanents  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
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!<■  Iili^(<  110  uoiiMlituo  piiH  uiio  uutiloNlulion  h\\\  \o  {^n\•\  du  ilmil, 
riiiiiB  liicri  nnc  ontitoHlntioii  Hur  In  ai>m|M'li>ii('4t  ilii  jury  ot  ri'li*ii 

(llll>   ilo   Sl>H   pilllV'oil'H.     I  >l'>S   loiH,    r'i'Hl    II    llil'l    <|u<<  lo    inil^iHtlIll    (ti- 

rtv'lt'iir,  rn  ri>iivii\'uiit  Ihh  parln*»  li  ho  |ii>urvtiii'  Hur  le  Innil  du 
ilroil,  Il  ili''('iilii  i|ui'  li>  |ury  hituiI  riiiisiilli'  sur  lo  pdiiil  ilc  Hiivnir 
NI  iMio  imliMiinilô  l'ivoiilucllo  Hcritil  aoconlt^o  à  l'cxproiiriii.  l'it  lu 
(i«i(-isioii  ilu  jurv  iiilouiiul  c«l(o  iu<lHlllllill^  éveiiluollo  doil  <)lr« 
t<.ii8M(o.         CiisH.,  '10  tunW.   1KN4.    l'nWVl  do  l'Aisno,  (S.   Hrt.l.HO, 
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'27lt\.  -  I>'aillmir8  r.ildi^cidn'n  jmur  lo  jurv  do  llx«ir,  d'une 
iiiuniôro  (illoi-imliv««,  rindoiniiilo  iIiHjhKuc  oiitri*  Icu  (lurlicN, 
n'oxislo  i|iriiiitiinl  «fun  ndius-oi  v  oui  «utnclu.  —  Chhh.,  14  uoiU 
«h:;:;,  Moimior,  jS.  Mi.l.C.^O.  1'.  (i7.42(»,  I).  ri:;.i.4<H|  ;  —  a?  avr. 
lN;il»,  Cliihoul,  |S.  .'i'.l.l.'J.ii,  V .  ;i!l.|<)l2.  |).  ;i'.».l.-J07|;  --  '27 
liivr.  ISC.O,  UiK-aillo,  |(S.  t»l.l.;t«4,  T.  (il.OH».  D.  «0.1 .40",»];  — 
21  (loiU  «8C.5,  Comm.  do  Noiiillv,  |l).  (i;i.ii.lH«|  ;  —  J6  avr.  lKr.7, 
(I>.  ()7.1.:i'.)2|:  -  IS  iniii  l«6S,"d'llfille-ni.l-)l,  |S.  <i8.1.4ri4,  P.  68. 
|-20:i,  n.  ()S.l,40;i|;  --  m  aoiU  IStl.S,  M,ir.x.  \lhiii.\\  17  tu.v. 
1874,  Konol,  |S.  7ti.<.;U).  T.  Tîi.l):.',  I».  7;i. 1.(42]  ;  —  21  jiiill.  JHIii, 
Cliom.  de  lor  do  Ciormonl  k  Tullo,  (S.  7.». 1.428,  i\  7:i.lO(i7, 
1).  7.').1.4I()|  ;  —  7  dôr.  1881,  Thiorry-Delanouo.  |S.  82.1.13:», 
P.  82.1.2861;  —  10  mars  l.S8.i,  r.ouun.'do  Lamotlie-Sainl-lJoray, 
[S.  87.1.;t.S7,  I».  87.1.it:t!>.  1).  S.f;.l.:ri7|;  -  ll  lévr.  IS'.H),  Kion- 
dol,  fS.  91.1.271,  ['.  '.M.l.Oifi,  1>.  '.11.1.88);  —  9  nov.  18112,  IVi- 
lut,[S.  et  P.  04.1.0t>i;  —  2  févr.  I8!K,  Suoi^ilo  des  p.heiinus  de 
ter  t^coMoniiques,  [S. 'et  P.  97.1.-ia9,  I).  '.)8.1.22:J,  ad  nnlom ,  — 
Ih^  Lalloau,  .lousselin,  Uendiiet  Périn,  l.  1,  n.  ('i08;  Grepon,  stir 
larl.  ;U),  n.  07;  IhilVrv  de  la  Moiinoye  ,  t.  i,  sur  l'art.  39, 
II.  28. 

2735.  —  Par  suite,  il  a  ^té  jugé  que  lorsque  radministralion 
(il1Ve  iitip  indenmité  alternative,  l'expioprit^  qui  a  demandé,  une 
indemnité  unique  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  accordé  uae  iudeninilé  alternative.  —  C&ss.,  14 
août  18;)5,  précité. 

2730.  —  ...  Que  le  jury  n'est  point  tenu  de  fixer  deux  in- 
demnitt>s  alternatives  bien  qu'il  existe  une  instance  de  nature  à 
inlluer  sur  la  fixation  de  l'indi^innité,  si  on  ne  la  lui  signale  pas, 
et  Si  on  ne  demande  pas  la  fi.xation  d'indemnités  de  cette  nature; 
qu'il  en  est  ainsi  spécialement  quand  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture a  ordonné  la  démolition  de  constructions  comme  élevées 
en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires,  qu'nppel 
a  été  interjeté  devant  le  Conseil  d'I-llat  et  que  celui-ci  n'a  pas 
encore  slatué;  c'était  à  l'intéressé  à  sii^naler  un  litige  de  nature 
à  modifier  l'étendue  de  l'indemnité  si  la  légalité  des  constructions 
était  rei'onnue.  —  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Sala/.e,  (S.  44.1. 
247,  P.  44.1.2;')!»]  —  DalTrv  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  30,  n.  69. 

2737.  —  ...  Que  de  l'absence  de  conclusions  tendant,  de 
la  pari  d'un  prétendu  locataire,  à  la  ûxation  de  deux  indem- 
nités alternatives,  l'une  pour  la  résiliation  d'un  bail  écrit, 
l'autre  purement  subsidiaire,  pour  la  résilialion  d'un  simple  bail 
verbal,  le  jury  peut  se  bornera  fixer  une  inden?niti''  pure  i^t  sim- 
ple, et  que  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  procédé  con- 
formément à  cette  distinction,  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Gourde  cassation,  n'est  pasadmis.«ible.  —  Cass.,  l'^'mars 
1843.  Labbé,  |  S.  43.1.31o.  P.  43.1.510]—  De  Lalleau,  .lousse- 
lin. Rendu  et  l'érin,  loc.  cit.;  Dallrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  30;  Crépon,  sur  l'art.  39,"n.  68. 

2738.  —  Le  locataire  qui  prétend  que  son  bail  n'a  pas  été  ré- 
silié, en  ce  que  le  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique  excluait 
de  l'expropriation  limnieuble  par  lui  occupé,  peut,  lors  de  sa 
comparution  devant  le  jury,  faire  toutes  réserves  de  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  ordinaire  et  demander  que  l'indemnité  d'é- 
viction ne  soit  réglée  qu'h\  pothétiqueœent  ;  mais  si,  loin  d'éle- 
ver des  réclamations  contre  le  droit  de  la  partie  expropriante, 
il  a  requis  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  il  doit  être 
réputé  avoir  par  là  explicitement  consenti  à  la  résolution  de  son 
bail,  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  critiquer  la  décision  du  jury. 
—  Cass.,  18  mai  1868,  précité;  —  20  août  1868,  précité. 

2739.  —  Le  locataire  qui  a  demandé  deux  indemnités  alter- 
natives, l'une  pour  le  cas  d'expropriation  totale,  l'autre  pour  le 
cas  d'expropriation  partielle,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  I  ordonnance  du  magistrat  directeur  décidant  qu'il  n'y 
a  lieu  qu'à  indemnité  partielle,  alors  que,  devant  le  jury,  son 
avocat,  abandonnant  l'indemnité  totale,  a  plaidé  sur  l'indemnité 
partielle  sans  protester  contre  l'ordonnance.  Le  locataire  a  ainsi 
acquiescé  à  l'ordonnance,  —  Cass.,  19  mars  1879,  Moys'e,  [S. 
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Atrii  l'ijuipriMo  diina  l'oxpropriiition,  a  roiiro  m  (irnlnnliuii  «vaut 
la  i-lùliiro  dcH  di'liiilH,  il  ii'v  a  pnn  lieu  n  la  llxali<iU  d'uiiu  indnin» 
niUi  évnntuoll».  -  Cam.,  M  mm  IH:;8,  AlUrd,  ^ItuU.  riv.,  p.MMj 
-  Ihill'rv  do  lu  .Muntiuy^H,  l.  2,  Bur  l'url.  .'(W,  ri.  3'»;  (ir/tpoa,  aur 
l'an.  31»,  II.  74. 

27^1.  -  ...  (^)ijo  le  jurv  n'i-at  puitit  obligé  d«  fixer  un«  in- 
dfiiiiiito  iillernutivo,  lofNquo  l'exproprié,  en  répoiiae  aux  oirral 
d«  l'oxpropriniit,  a  roijuia  l'acquiNition  d'un»  aulro  |>aru<>li«,  si 
«lue  rexpr<t|)riiiiil,  Ion»  en  lamnnt  df«    ré»--  ilé 

do  celle  iirc^iii.miiun   vX   lu  qualité  du   rocjn      <  Irn 

conipléincntaire,  si  l'expropriant  n'a  pas  n-produil  c"ë  r^xervea 
devant  le  jury,  el  n'a  pas  ouuclu  à  l'allocation  d'une  ind(!innil4 
alternalivo.—  t^asa.,  9  nov.  1892,  précité'. 

2742.  —  ...  Que  hI  l'exproprié  au  (!otirn  dss  débal!>  ail'  true 
ipi  il  "'xi.sto  diins  II'  tréfonds  un  Ituuc  de  pierres,  rnuis,  «pr-H  une 
oiiservalion  du  magistral  directeur,  n'iriKiala  pas,  et  bi  les  dél>aU 
ont  été  clos,  le  jury,  en  l'absence  de  concluBionn  écrites  do  l'ex- 
pro[iiié  tendant  a  une  indemnité  altemutive,  et  dépnséos  avant 
la  (déiiure  des  «libals,  peut  accorder  une  somme  unique  k  tilre 
d'indemnité.        Gass.,  11   lévr.  18!tU,  précité. 

2743.  —  .Mais  la  ilemande  de  l'exprofiriant  de  lui  donnor  acte 
de  ce  qu'il  entend  taire  valoir  une  convention  existant  enlro  lui  et 
l'exproprié,  aux  termes  de  laquelle  celui-ci  lui  céderait  gratui- 
lenienl  les  terrains  ex{>roprié8,  et  de  ce  qu'il  fait  di-s  légptveg  de 
tous  ses  droits,  tels  qu'ils  lui  adviendront  du  litige  pendant  de- 
vant un  triliunal  civil,  équivaut  à  des  conclusions  formelles  in- 
voquant un  litige  sur  le  fond  du  droit,  el  otiligenl  b'  jiir\  à  la 
lixation  d'indemnités  alternatives  el  éventuelles,  l'une  pour  le 
cas  où  la  convention  de  cession  gratuite  serait  reconnue  valable 
par  la  juridiction  compétente,  l'autre  pour  le  cas  où  cette  con- 
vention serait  considérée  comme  n'existant  pas.  Il  y  a  donc  lieu 
de  casser  la  décision  du  jury  qui,  dans  ces  circonstances,  fixe 
une  indemnité  unique,  et,  par  suite,  l'ordonnance  du  magistral 
directeur  qui  l'a  suivie.  —  Cass.,  2  févr.  1807,  Société  des  che- 
mins de  fer  économiques  du  Nord,  [S.  et  P.  97.1.239,  D.  99. 
1 .500] 

2744.  —  A  l'inverse,  les  réserves  purement  in  pothetiqups. 
tàites  par  l'exproprié  pour  erreur  de  contenance,  n3  modifient  pas 
le  débat  porté  devant  le  jury,  qui  n'a  à  statuer  que  sur  les  ques- 
tions à  lui  soumises.  —  Gass.,  fraoùl  1860,  Bertrand,  [P.  61. 
1168,  D.  60.1.408];  —  27  janv.  1869,  Toliemache  Saint-Clair. 
[S.  69.1.38.0,  P.  69.946,  D.  60.1.243';  —  28  juill.  1870,  Préfet 
de  la  LoEère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  bO.1.81]  —  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  71. 

2745. —  Si  le  jury  n'est  pas  tenu  d'allouer  des  indemnités  al- 
ternatives en  dehors  de  conclusions  formelles  des  parti^^s,  il  peut, 
d'autre  part,  d'office  en  fixer  si  une  question  litigieuse  résulte 
clairement  des  débats;  en  agissant  ainsi,  il  ne  \  iole  aucune  loi  ; 
au  contraire,  il  se  maintient  dans  l'esprit  de  l'institution  du  jury. 
Ainsi,  il  appartient  au  jury  de  fixer  une  indemnité  alternative, 
alors  que  l'exproprié  allègue  une  erreur  se  traduisant  par  un  dé- 
ficit dans  la  contenance  désignée  dans  le  jug*"ment  d'expropria- 
tion. —  Cass.,0  févr.  1840,  Charnav,  [S.  40.1.162,  P.  40.1.307];  — 
l""-  août  1860,  Bertrand,  [P.  61.1168,  D.  60.1.408]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  etPérin,  t.  I,  n.  608;  Crépon,  sur  l'art. 
30,   n.  72  et  73;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.   2,  sur  l'art.  39,  n.  28. 

2746.  —  Lorsqu'il  existe  réellement  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  si  les  parties,  par  des  conclusions  formelles,  ont  requis 
l'allocation  d'indemnités  alternatives,  ces  indemnités  doivent 
être  fixées  de  manière  à  répondre  à  toutes  les  hypothèses  posées  ; 
peu  importe  la  valeur  juridique  des  prétentions  soulevées  puis- 
que le  jurv  n'a  point  à  connaître  de  ces  prétentions. -^  Cass., 
20  mai  1870,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  79.1.382.  P.  79.940, 
D.  70.1.349J  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  83,  84,  120. 

2747.  —  Ainsi,  une  indemnité  unique  ne  peut  être  accorde'e  à 
l'exproprié,  alors  qi.ele  litige  sur  le  fond  du  droit  porte  sur  plu- 
sieurs chefs  distincts  et  que  la  décision  à  intervenir  peut  n'être 
pas  la  même  sur  chaque  chef.  —  Gass.,  20  mai  1879.  Ghetn.  de 
1er  de  l'Ouest,  [S.  79.1.382,  P.  79.940,  D.  79.1.349]  —  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  m. 

2748.  —  Par  suite,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  jury,  d'allouer 
une  indemnité  subordonnée  à  la  solution  d'un  litige  déféré  à 
i'autorité    compétente,  la  décision  du  jury  est  nulle,  si  elle  m 
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fixe  qu'une  indemnité  unique,  alors  que  l'expropriant,  conteslanl 
subsiiliairement  la  nëcessité  d'exproprier  l'immeuble,  a  demandé 
que  le  jury  fixât  séparément  l'indemnité  due  :  1°  pour  la  résilia- 
tion du  bail;  2»  pour  la  valeur  de  l'immeuble,  dans  le  cas  où 
rexpro[)riation  en  serait  jugée  nécessaire.  —  Cass.,  22  déc.  ■187!i, 
l'réf.'t  (le  l'Aisne,  [S.  7().1.431,  P.  76.1089] 

2740.  -  Dans  l'Iiypollièse  où  il  s'élève  une  question  de  pro- 
priété entre  l'administration  et  un  exproprié,  le  jury  peut  se  bor- 
ner à  fixer  une  indemnité  éventuelle  pour  la  valeur  de  l'objet  liti- 
gieux, sans  être  tenu  de  prononcer  en  termes  explicites  le  renvoi 
de  cette  question  devant  les  juges  compétents  :  il  suffit  que  ce 
renvoi  soit  ordonné  par  le  magistrat  directeur. — Cass.,  2.H  juill. 
1S55,  Ville  de  Digne,  [S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  138;  DalTrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur 
l'art.  39.  n.  54. 

2750.  —  La  décision  du  jury  portant  qu'il  est  alloué  une  in- 
demnité éventuelle  à  l'exproprié,  «  si  le  droit  à  cette  indemnité 
est  reconnu  par  le  tribunal  compétent,  »  et  la  reproduction  des 
mêmes  termes  dans  l'ordonnance  du  magistral  directeur,  cons- 
tituent un  renvoi  implicite  mais  sulfisanl  devant  la  juridiction 
qui  doit  connaître  du  litige.  —  Cass.,  20  mai  1879,  Préfet  de  la 
Savoie,  [S.  80.1.86,  P.  80.174,  D.  79.1.349] 

2751.  —  Lorsque  les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  la 
fixation  d'une  indemnité  alternative,  il  s'est  formé  entre  elles 
un  contrat  judiciaire  sur  lequel  elles  ne  peuvent  revenir;  par 
suite,  lorsqu'un  usufruitier  réclame  une  indemnité,  à  raison  de 
son  usufruit,  et  que  l'expropriant  soutient  que  l'usufruitier  est 
déchu,  aux  termes  de  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  du  droit  de  récla- 
mer cette  indemnité,  si  l'expropriant  et  le  nu-propriétaire  ont 
reconnu  :  1°  qu'il  y  avait  lieu  de  poser  au  jury  une  question  re- 
lative à  la  somme  éventuelle  à  accorder  à  l'usufruitier  pour  le 
cas  où  la  récolte  pendante  ne  lui  serait  pas  laissée;  2"  que  l'ex- 
ception de  déchéance,  à  raison  de  la  tardiveté  de  la  demande, 
ne  s'appliquerait  pas  en  ce  cas,  il  s'est  ainsi  formé  un  contrat 
judiciaire  ne  touchant  à  aucun  objet  d'ordre  public,  et  rendant 
l'expropriant  non  recevable  à  opposer  la  nullité  de  la  décision 
qui  s'est  strictement  conformée  à  cet  accord.  —  Cass.,  2  mai 
1882,  Préfet  du  Gers,  [S.  83.1.86,  P.  83.1  176,  D.  84-.1.2961  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  5,  et  sur  l'art.  39,  n.  117  et  1 18;  Daffry 
de  la  Monnove,  1. 1,  sur  l'art.  38,  n.68  et  93.  —V.infrà,  n    2777. 

2752.  —  En  thèse  générale,  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  suspensif  (V.  suprà,  v°  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1934  et  s.); 
néanmoins,  comme  le  jury  doit  fixer  l'indemnité  à  raison  de 
toutes  les  solutions  à  intervenir,  il  doit  prévoir  le  cas  où  le 
pourvoi  en  cassation  serait  accueilli  et  fixer  une  indemnité  hypo- 
thétique à  raison  de  cette  prévision.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
jury  n'en  doit  pas  moins  prononcer  une  indemnité  alternative 
bien  que  la  cour  d'appel  se  soit  prononcée  sur  le  fond  du  droit, 
s'il  y  a  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  22  avr.  1856,  Comm.  de 
Maison,  [S.  56.1.831,  P.  56.1.497,  D.  56.1.158]  -  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  136.  —  Cette  solution  est  certainement  très-exacte 
si  le  pourvoi  porte  non  contre  le  jugement  d'expropriation, 
mais  contre  une  décision  statuant  sur  les  droits  des  parties. 

2753.  —  Mais  si  le  pourvoi  en  cassation  est  formé  contre  le 
jugement  d'expropriation,  le  jury  n'a  point  à  s'en  préoccuper; 
si  le  jugement  est  cassé,  en  effet,  tout  ce  qui  aura  suivi  devra 
être  annulé;  il  n'y  a  donc  point,  en  ce  cas,  à  fixer  d'indemnité 
alternative.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  étant  subordonnées  au  maintien  du 
jugement  d'expropriation,  il  n'est  pas  nécessaire,  quand  ce  juge- 
ment est  attaqué,  que  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  qui  en 
est  la  suite  fassent  aucune  réserve  pour  le  cas  d'annulation  ulté- 
rieure du  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  23  août  1854,  Ja- 
come,  [S.  55.1.143,  P.  55.1.126,  D.  54.1.319];  — 23aoùtl854, 
Navet,  \Ihid.]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  137. 

2754.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  fixation  d'une  in- 
demnité éventuelle,  dans  le  cas  où  un  recours  a  été  formé  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  le  décret  déclaratif  d'utiHté  publi- 
que, le  succès  du  recours  entraînant  l'annulation  de  toute  ex- 
propriation et  de  toute  indemnité.  — Cass.,  9  août  1892,  Comm. 
deChapois,  [S.  et  P.  93.1.384] 

2755.  —  Le  jury,  au  cours  de  son  transport  sur  les  lieux, 
peut  chercher  à  s'éclairer  sur  l'existence  d'une  réserve  au  profit 
de  l'Etal  ;  en  agissant  ainsi  il  ne  retient  pas  la  connaissance 
d'une  contestation  relative  à  la  propriété  d'une  parcelle  reven- 
diquée par  l'Etat;  il  n'a  d'autre  but  que  d'examiner  la  situation 
de  l'immeuble  exproprié  au  point  de  vue  de  l'appréciation  alter- 


native qu'il  aura  à  faire  de  l'indemnité.  —  Cass.,  14  déc.  1898. 
Préfet  de  Constantine,  [S.  et  P.  99.1.471] 

§  2.  Litige  sur  la  qualité  des  partien. 

2756.  —  Le  jury  ne  saurait  statuer  définitivement,  alors  que 
la  qualité  en  vertu  de  laquelle  une  partie  agit  et  réclame  une  in- 
demnité est  contestée.  Ainsi,  lorsque  l'expiopriant  conteste  à 
l'exproprié  le  droit  à  une  indemnité  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  il  y  a  lieu,  pour  le  jury,  de  fixer  une  indemnité 
éveniuelle,  qui  doit  être  consignée  conformément  à  une  ordon- 
nance du  magistral  directeur.  — Cass.,  12  déc.  1887,  Préfet  du 
Loi.  rS.  90.1.175,  P.  90.1.405,  D.  88.1.440] 

2757.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'est  posée  la  question  de 
savoir  si  la  partie  int  rvenante  justifie  suffisamment  du  droit 
de  propriété  par  elle  revendiqué.  —  Cass.,  17  juin  1868,  Lacar- 
rière    [S.  69.1.37,  P.  69.58,  D.  68.1.326] 

2758.  —  Par  suite,  lorsque  l'indemnité  réclamée  a  été  con- 
testée en  partie  par  l'administration  parle  motif  qu'une  portion 
du  terrain  exproprié  appartiendrait  au  domaine  de  l'Etat,  et  qu'il 
a  été  conclu  à  ce  que  le  jury  fix;\t  une  indemnité  spéciale  pour 
le  terrain  litigieux,  la  décision  du  jury  est  nulle  si  elle  fixe  une 
indemnité  unique  sans  dire  pour  quelle  somme  elle  y  comprend 
la  partie  contestée,  ni  même  si  elle  l'y  comprend.  —  Cass., 
21  août  1838,  Saurin,  [S.  38.1.787,  P.  38.2.2031  ;  — 5  mars  1844, 
Bruneau,  [S.  44.1.383,  P.  44.1.716]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608,  note;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  31  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  91. 

2759.  —  Jugé  encore  que  c'est  à  bon  droit  qu'en  présence 
de  contestations  sur  la  propriété  soulevées  par  l'expropriant  à 
l'encontre  des  expropriés,  encore  bien  que,  les  immeubles  ex- 
propriés étant  cadastrés  sous  leur  nom,  ils  figurent  au  jugement 
d'expropriation,  le  magistrat  directeur  ordonne  que  le  montant 
de  l'indemnité  fixée  n'aura  qu'un  caractère  éventuel  et  sera  dé- 
posé à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  juridiction  compétente.  —  Cass.,  30  oct. 
1889,  Baudouin,  [S.  et  P.  92.1.462,  D.  90.1.463] 

2760.  —  ...  Que  lorsqu'une  parcelle  de  terrain,  appartenant 
à  une  commune,  a  été  expropriée,  la  question  de  savoir  si  des 
habitants  de  la  commune,  se  présentant  devant  le  jury  comme 
membres  de  la  collectivité  assignée,  ont  le  droit  d'intervenir  et 
de  réclamer  une  certaine  somme,  à  titre  d'indemnité,  au  nom  de 
cette  collectivité,  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit;  que,  par 
suite,  le  jury  doit  fixer  une  indemnité  hypothétique,  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  que  doit  être 
cassée  la  décision  du  jurv  qui,  en  pareil  cas,  fixe  une  indemnité 
définitive.  —  Cass.,  14  août  1888,  Préf  de  la  Gironde,  [S.  90. 
1.32,  P.  90.1.51,  D.  88.5.246]  ~  De  Lalleau,  JousseUn,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  608,  note. 

2761.  —  ...  Que  si  l'expropriant,  en  présence  d'une  réquisi- 
tion d'acquisition  intégrale  formulée  par  la  commission  adminis- 
trative d'un  hospice,  prétend  que  cette  commission,  pour  former 
cette  réquisition  d'une  manière  régulière  et  valable  a  besoin 
d'être  autorisée  par  l'autorité  administrative,  cette  difficulté  qui 
a  trait  à  la  capacité  de  la  partie  requérante,  et,  par  suite  à  la 
valeur  intrinsèque  de  l'acte  de  réquisition  soulève  un  litige  sur 
le  fond  du  droit  qui  oblige  le  jury  à  fixer  une  indemnité  alter- 
native. —  Cass., 25  juin  1883,  Hosp.  de  Sainte-Menehould,  [S.  84. 
1.132,  P.  84.1.285,  D.  83.1.4791  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  88. 

2762.  —  ...  Que  le  jury  n'ayant  point  compétence  pour  se 
prononcer  sur  la  qualité  des  parties,  il  y  a  lieu  pour  lui  de  fixer 
une  indemnité  alternative  alors  que  la  qualité  de  locataire  ou 
celle  de  fermier  est  contestée.  —  Cass.,  1"'  mars  1843,  Labbé, 
[S.  43.1.315,  P.  43.1.510];  —  28  janv.  1857,  Ville  de  Paris, 
|S.  5?.1.300,  P.  57.665,  D.  57.1.481;  —  14  avr.  1857,  Renda, 
[S.  57.1.859,  P.  58.487,  D.  57.1.166];  —  lOavr.  1867,  Descamps, 
|S.  67.1.261,  P.  67.656];  —  23  mars  1868,  Cothias,  [S.  68.1.227, 
P.  68.539,  D.  68.1 .221]  ;  —  2  juill.  1883,  Ville  de  Clermonl,  [S.  84. 
1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  124; 
DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  41  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2763.  —  ...  Que,  par  conséquent,  lorsque  le  locataire  prétend 
avoirdroità  une  indemnité,  et  que  le  droit  à  cette  indemnité  lui  est 
refusé,  le  jury  d'expropriation  auquel  la  demande  est  soumise 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité; qu'il  doit  fixer  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  ren- 
voyer le  jugement  de  la  contestation  devant  les  tribunaux  com- 
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poitMiiH.  -  CiiHs.,  \)  juin.  ih:iu,  /liii.iii'.  (S.  :«'.».i.M{»i.  l'.  in 
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l.  2,  Hiir  l'url.  it'.i,  i>.  ill  ;  «Ix  Lulli'uti,  .iDiiNscliii,  UimuIu  cl  l'i'riii, 
I.  i,  II.  (Um,  iioltt. 

'27ii\.  —  ...  (Ju'il  iin|>(irt(*  peu  d'uilItMir»  «[iir  lu  (|imliliV  ili*  lo- 
fiitaiii'  (iti  (li<  rcrinicr  soil  (Iimiu'o  |Miur  If  loiil  im  |i(iiir  (purli»>;  <|in' 
(li^s  iiu'i'llt»  l'i'sl  li<  jury  ili'il  lixcr  iiim'  iinliMimiti'  ultrrmiiivt"  cl  no 
siiuriiil  ilclt'riiiiiicr  une  inilciiiiiilt'  umi|iit>.  Cu»».,  SMjuiiv.  IS:J7, 
prtVciltS.  —  (Irt^poii,  aur  l'url.  iJ'.t,  ri.  \2['t. 

127<>5.  —  .  .  (,>u'il  y  n  lit'u  spt'i-ialoint'iil  à  lu  flxiilinn  d  iiiir 
iiiiitMiuiilt''  alU'riiHtivt»  t'ii  pn'siMiiio  ti«<  la  tpit'HlKiii  de  siivnir  (pu, 
(lu  iiiun  011  (II'  la  Icmiiit"  scpari-i»  du  liiciis,  est  localairo  d'iiti  ter- 
rain e.\propri6  t<l  u  droil,  i\  ot«  lilrc,  il  l'indcmnilf;  (pu-,  des  lors, 
il  y  a  iiiillilé,  si,  au  lieu  do  renvoyer  les  parties  devant  les  jnj^es 
ciiin[)élenls,  le  jury  accorde  rindcmiiili'  au  mari  seul,  el  si  le 
niaj^islral  direcleur  ordonne  l'eiivtii  en  possession  de  lu  partie 
expropriante  en  payant  rindemnilé  à  qui  de  droit.  —  (.ass., 
10  avr.  1807,  pn''eité.  —  Crépoo,  sur  l'art.  'M\  n.  H*);  Dallry  de 
la  Moniioye,  l.  2,  sur  l'art.  'M\,  n.  31  ;  de  liUlleau,  .lousselin, 
l\eiidu  et  l'érin,  loc.  cit. 

127GG.  —  ...  (Jue  lorsque  l'administration  reluse  toute  indem- 
nité à  raison  d'un  Imil  qu'elle  prétend  n'être  pas  sincère,  le  jury 
doit  lixer  deux  indeninilt^s  alternatives,  l'une  pour  lo  cas  où  ce 
bail  serait  déclaré  valable,  l'autre  pour  le  cas  où  il  serait,  au 
contraire,  déclaré  nul  :  mais  qu'il  ne  peut,  appn^cianl  lui-même 
la  sincérité  dudit  bail,  lixer    une   seule    indemnité    détinitive. 

—  Cass.,  28  janv.  1857,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.   l-iC. 

27(»7.  —  ...  Que,  lorsque  la  validité  du  bail  dont  excipe  un 
locataire  exproprié  est  contestée  par  l'administration,  ou  que 
l'administration  prétend  que,  par  une  circonstance  particulière 
(résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  aurait  été  consenti  posté- 
rieurement au  décret  d'expropriation),  ce  bail  ne  peut  lui  être 
opposé  el  que  le  locataire  ne  saurait  y  trouver  une  cause  d'in- 
demnité, il  y  a  litige  sur  le  tond  du  droil  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  simple  question  d'appréciation,  at- 
tribuée au  jury,  des  éléments  de  l'indemnité  ;  que,  par  suite,  le 
jurv  d'expropriation  doit  lixer  deux  indemnités  aUernatives.  — 
Cass.,  14avr.  18o7,  Beuda,  [S.  37.1.859,  P.  58.487,  D.  ."i7. 1.167]; 

—  14 avr.  1857,  Barjac,  'lbid.\; —  14  avr.  1857,  Levallois,  [/6i(/.]; 

—  28juin  1864,  Rangot,  [D.  6;i.5.l80];  —  28  mai  1884,  Préfet 
du  Puy-de-Dôme,  [D.  86.1. 24]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  127; 
Daffry'de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

27G8.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  l'administration 
prétend  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  un  locataire  dont  le 
bail  seraii  expiré,  el  que  celui-ci,  au  contraire,  excipe  dune  firo- 
longalion  de  bail,  à  raison  de  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'une  in- 
demnité lui  soil  allouée.  —  Cass.,  26  déc.  1860,  Chéron,  [P.  62. 
71,  D.  61.1.135]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  63;  de  Peyrony  el  Delamarre,  n.  625. 

2769.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  encore,  lorsque  l'expro- 
priant el  le  locataire  sont  divisés  sur  la  durée  du  bail  des  lieux 
expropriés,  et  que  l'expropriant  ne  conteste  pas  devoir  une  in- 
dtmnilé  dans  le  cas  où  le  bail  aurait  la  durée  la  plus  longue, 
tout  en  niant  formellement,  en  l'ail,  qu'il  doive  avoir  celle  durée; 
que  la  décision  du  jury  est  nulle  si,  au  lieu  de  fixer  une  in- 
demnité alternative  pour  les  deux  cas  prévus,  elle  porte  d'une 
manière  absolue  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  locataire. 

—  Cass.,  16  août  1858,  Signoret,  lP.  58.1081,  D.  58.1. 327]  ;  — 
23  mars  1868,    Lolbias,    |b.  68.1  227,  P.  68.537,    D.   68.1.221] 

—  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  128;  DatTry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit. 

2770.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié  se  prétend  locataire  à 
long  terme  en  vertu  de  son  bail,  et  que  l'expropriant  soutienl 
qu'il  n'est  locataire  qu'à  l'année,  le  litige  qui  en  résulte 
n'est  pas  seulement  une  difficulté  relative  à  la  fixation  de  Tin- 
demnilé  el  pouvant  être  tranchée  par  le  jury,  mais  porte  sur  le 
litre  lui-même  el  sur  le  fond  du  droil;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
a  la  fixation  d'une  indemnité  alternative  et  que  la  décision  du 
jury  fixant  une  indemnité  unique  esl nulle.  — Cass.,6juin  1880, 
Chemin  de  fer  Paris-Lyon-iMédilerranée,  [S.  80.1.320,  P.  80.757, 
D.  81.1.159]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  95;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Hendu  el  Périn,  loc.  cil. 

2771.  —  ...  Que  peu  importe,  d'adleurs,  la  forme  sous  laquelle 
s'est  produite  la  conleslalion  sur  la  durée  du   bail;    qu'ainsi 


l'Ile  pi'ul   n'itiilter  d'une   iiiHtitner  en    nuHiM   d«  fnuj-'-    l'.fit  ■•. 
pr«*viiul  !♦«  locitliiirB.  -    Cn»».,  |6Aoni  SH/ri,  l'o 
«3.1. Ifi.  P.  ..I.2.3H(»,   I).   .'i2.J.22;.|;  —  2tt  «l*c.    i'^"  m. 

|l'.  i)2.:\,   1)    61.1.134]        Cr<  poil,  Hur  l'art.  3V,    i>.  i  utr 

l'art.  49,  n.  'i  ;  Dalfrv  de  la  Mouiioyf*,  Ion.  ci/.,- do  Lull^au,  Juut» 
Helin,  Hendu  et  l'érin,  loc.  rit. 

'277'2.  —  ...  Qu'au  caH  d'Axproprialioii  dn  partie  ■fluliiia<*nl 
d'une  inaiMori  loui^e,  le  jury  doii  deieruiiner  d«ux  iiid  '%!• 

ternaliveH   daiiH  I  iiiléréi  du    locatairn   :   l'iiun   pour  .  '  i  il 

Nerait  jugé  i|ui'  h*  relraiieheinent  de  partin  d<-a  linux  luu*'*  aulo- 
rine  le  locataire  a  réHilier  mou  bail;  I  aulro  p<iur  !<■  ca»  ou  ck  lo- 
cataire pourrait  rnHter  dans  Ion  lieux  moyeimanl  une  ditnmulion 
du  prix  du  bail.  —  CaNB.,  3  avr.  1819,  Hover,  (S.  39.I.:»'JH,  P. 
40.1.3071;  —  ;>  fèvr.  IHiO,  Charnav,  IS.  Vu.». 162,  P.  4<J.l  .;»07J; 
—  ^  l'évr.  1H40,  Lacliiche,  IS.  4'>.l.lrt:i,  P.  4n.1.2|3J;  —  .1  fë?r. 
1H40,  (ialopiii,  {ltnd.]\  —  20  déc.  1MN2,  Lavarde,  [S.  Hii.i.ilîi, 
P.  85,1.404,  D.  84.1.136]  —  Crépon,  «iir  l'arl.  3tt,  n.  »4  el  131; 
Dallrv  de  la  ÎVloniio\e,  i.  2,  sur  l'art.  39,  n.  42. 

2773.  —  ...  Que  le  jugenienl  (jui,  en  dorinanl  acle  .i  un  pro- 
priétaire de  son  cunseiilement  a  la  déinoliliou  de  sa  maison  pour 
sa  mise  à  ralignemenl,  renvoie  devant  le  jury  à  l'elTel  de  lixer 
les  indemnités  dues  tant  au  propriétaire  qu'aux  locataire»  pour 
éviction  complote,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-d-vis 
des  locataires  sur  le  point  de  savoir  si  l'éviction  est  totale  ou 
partielle,  el  n'enlevé  pas  aux  locataires  le  droit  de  demander  le 
maintien  du  bail  avec  indemnité  pour  l'viction  partielle;  que, 
dans  ce  cas,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  une  indemnité 
alternative,  l'une  pour  éviction  totale  et  l'autre  pour  évicliju  par- 
tielle. —  Cass.,  27  lévr.  1854,  Lucet,  [S.  .^o. 1.137,  P,  55.1.162, 
D.  54.1.125] 

2774.  —  La  question  de  savoir  si  un  locataire  peut  inter- 
venir élève  une  difficulté  sur  ie  fond  du  droil,  puisqu  elle  met  en 
jeu  le  droit  des  parties,  el  qu'il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le 
locataire  a  conservé  sa  qualité  vis-à-vis  de  l'exproprianL  Jugé, 
en  conséquence,  qu'est  recevable  l'intervention  devant  le  jury 
d'un  locataire  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  nonobstant  la  demande 
d'indemnité  adressée  par  lui  a  l'administration  depuis  lejugemenl 
d'expropriation.  Par  suite,  l'indemnité  réclamée  par  ce  locataire 
à  raison  de  sa  dépossession  des  lieux  pour  lesquels  l'administra- 
tion lui  a  donné  congé  doit  être  réglée  par  ie  jury,  sauf  îi  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  la  question  de  savoir  si  celle  indem- 
nité lui  est  réellemeul  due.  —  Cass.,  16  aoùl  1852,  Poix-Vandelle, 

S.  52.1.16,  P.  53.2.380,  U.  52.1.295] 

2775.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  un  t'ermier  lou 
un  locataire),  non  dénoncé  par  le  propriétaire  a  l'expropriant 
dans  le  délai  utile,  esl  néanmoins  recm-able  à  intervenir,  parce 
que  son  existence  aurait  été  connue  de  l'expropriant,  ce  qui,  sui- 
vant le  fermier,  aurait  rendu  inutile  de  sa  part  une  notification 
quelconque,  constitue  un  litige  sur  ie  fond  du  droit  et  la  qualité 
du  réclamant,  inconséquence,  il  n'appartient  pas  au  magistrat 
directeur  de  déclarer  riiilervenliou  du  locataire  ^ou  du  fermier) 
non  recevabie.  Il  doit  se  borner  a  renvoyer  la  contestation  devant 
les  juges  compétents,  et  faire  fixer  par  le  jury  une  indemnité 
hypothétique.  — Cass.,  Il  juin  1883,  Payard,  fS.  84.1.35,  P. 
84.1.57,  D.  84.1.342';  —  2o  mai  1885,  Allary  el  Dumoni,  [S.  87.1. 
388,  P.  87.1.940,  D.'86.l.382J  —  U  en  est  ainsi  parliculieremeni 
alors  que  les  locataires  préleudent  que  l'expropriaot  les  connais- 
sait parce  qu'il  leur  a  signifié  des  congés.  —  Cass.,  31  juiU. 
1867,  Franchet,  [S.  67.1.454,  P.  67.1199,  D.  67.1.318]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  64. 

2776.  —  Le  jury  doit  également  prononcer  une  indemnité 
alternative  lorsqu'd  y  a  conleslalion  entre  l'expropriant  el  le 
locataire  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  est  compris  dans  le 
jugement  d'expropriation,  et  peut,  conformément  a  l'an.  55, 
b.  3  mai  1841,  provoquer  la  convocation  du  jury,  taule  par  l'ex- 
propriant d'agir  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Cass.,  2  août  1865, 
Préiel  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1194.  D.  65.1.258]—  Dal- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arx.  39,  n.  43;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n"  130.  —  Dans  ce  cas,  la  conleslalion  porte  sur  ie  point  de 
savoir  si  le  locataire  dont  il  s'agil  esl  ou  non  exproprié,  par 
suite  s'il  a  ou  non  qualité  pour  agir. 

2777.  —  Lorsqu'un  usufruitier  réclame  une  indemnité  à  rai- 
son de  son  usufruit,  et  que  l'expropriant  soutient  que  cet  usu- 
'ruilier  esl  déchu,  aux  termes  de  l'art.  21,  L.  3  mai  1841,  du 
droil  de  réclamer  celle  indemnité,  c'est  à  bon  droil  que  le  jury 
alloue  uue  indemnité  éventuelle,  l'exception  de  déchéance  étant 
ainsi  réservée  pour  être  appréciée  par  la  juridiction  compétente. 


670 


EXPHOFHIATION  PUUH  CAUSK  U'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XIV. 


—  Gass.,  2  mai  1882,  Pr(«,fel  du  Gers,  [S.  83.1.86,  P.  83.1.176, 
I).  84.1.206]  —  L)e  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  el  Périn,  loc.  cit.; 
Grépon,  sur  l'art.  89,  n.  110.  —  V.  suprà,  n.  2751. 

}5  3.  Conlestationn  entre  ayants-droit. 

Îi778.  —  il  y  a  lieu  par  le  jury  de  fixer  des  indemnités  aller- 
natives  el  évenluelleg,  lorsqu'il  y  a  lilif,'e  sur  le  fond  du  droit, 
non  seulement  entre  l'exproprié  et  l'expropriant,  mais  encore 
eqire  l'exproprié  el  un  liers,  notamment  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'immeuble  exproprié  esl  ou  non  grevé  de  servitudes  au 
profil  de  ce  tiers.  Il  n'importe  qu'un  arrêté  de  la  cour  ait  re- 
connu l'existence  des  servitudes  au  profil  du  tiers,  si  l'expro- 
prié a  formé  contre  cet  arrcl  un  pourvoi  en  cassation  qui  peut 
avoir  pour  résultat  de  remettre  les  mêmes  servitudes  en  ques- 
tion, -rr.  Cass.,  22  avr.  1856,  Comm.  de  Maisons,  ,S.  56.1.831, 
p.  56.1.497,  D.  56.1. 158J  —  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  46;  Crépor,  sur  l'art.  39,  n.  132;  de  Lalleau,  .Jous- 
selin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n,  608,  note.  —  V.  suprà,  n.  2752. 

2779.  —  Ainsi,  celui  qui  est  appelé  devant  le  jury  comme 
çiyanl  droit  à  une  servitude  peut  y  faire  valoir  les  droits  qu'il 
prétend  avoir  comme  propriétaire,  et  si  ses  conclusions  à  cet 
égard  sont  contestées  par  l'administration,  il  s'élève  sur  le  fond 
du  drqil  un  litige  à  raison  duquel  les  parties  doivent  êlre  ren- 
voyées devant  qui  ae  droit.  Mais  le  jury  n'en  doit  pas  moins 
fixtr  une  indemnité  alternative,  c'est-a-dire  en  régler  une  pour 
le  cas  où  le  réclamant  n'aurait  droit  qu'à  une  servitude  et  une 
autre  pour  le  cas  où  il  serait  propriétaire.  —  Cass.,  6  déc.  1842, 
Yaissier,[S.  43.1.667,  P.  42.1.749J;  — 23  juin  1863,  Syndical  de 
la  Marre,  [S.  63.i.o49,  P.  64.402,  D.  66.5.19;;]  —  De  Lalleau, 
.Tousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Dalîry  de  la  iVIonuoye,  toc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  96. 

2780.  —  Spéciailement,  lorsque  deux  individus  que  l'admi- 
itibtratioti  olîre  d'indemniser,  l'un  comme  propriétaire,  l'autre 
comme  usager,  préiendenl  tous  les  deux  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble exproprié,  le  jury  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
juger  la  question  de  propriété  en  divisant  entre  les  réclamants 
l'indemnité  alï'eclée  a  la  propriété  et  celle  atîeclée  à  l'usage.  — 
Cass.,  21  août  1844,  Préfet  de  la  Meurthe,  [S.  45.1.41,  P.  45.1. 
132J—  DalTry  de  la  Mqnnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  31;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n-  92;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 

cit.: 

2781.  —  Le  jury  doit  encore  fixer  des  indemnités  alternati- 
ves, alors  qu'une  partie  demande  la  fixation  d'une  indemnité 
collective  sur  laquelle  le  propriétaire  et  l'usufruitier  viendront 
exercer  leurs  droits,  el  qu'une  autre  partie  réclame  l'allocation 
de  deux  indemnités  distinctes,  l'une  pour  le  terrain  exproprié, 
l'autre  pour  un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  de 
Noblet,  \Bull.civ.,  p.  22]  —  De  Lalleau,  Jousselin, Rendu  el  Pé- 
rin, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'arl.  39,  n.  93. 

2782,—  Lorsqu'un  liers  se  présente  et  se  prétend  proprié- 
taire d'une  portion  d'un  terrain  exproprié,  le  magistral  directeur 
doit  poser  au  jury  une  première  question  relative  à  l'indemnité 
allouée  pour  la  tulalilé  du  terrain,  et  une  seconde  question  sur 
l'inderanilé  due  pour  ce  terrain,  déduction  faite  de  la  partie  re- 
vendiquée par  le  tiers.  Le  jury,  en  fixant  l'indemnité  à  une 
somme  qu'il  adjuge  tout  entière  au  propriétaire  contre  lequel  la 
revendication  est  exercée,  préjuge  le  débat  qui  doit  s'établir  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  sur  le  droit  de  propriété,  et  com- 
met un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  de  l'art.  39,  L.  17  juill. 
1833,  qui  doivent  entraîner  la  cassation  de  sa  décision.  —  Cass., 
21  août  1838,  Sous-Préfet  de  Toulon  [S.  38.1.878,  P.  47.1.215] 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  132. 

2783.  —  De  même  il  y  a  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité 
hypothétique,  alors  que  l'exproprié  a  acquis  de  l'Etat  par  une 
cession  amiable,  un  lerraia  cadastré  comme  lui  appartenant,,  et 
qu'un  liers  revendique  ce  terrain  comme  étant  sa  propriété.  — 
Cass.,  27  janv.  1869,  Tallemache  Saint-Clair,  fS.  69.1.385,  P. 
69.940,  D.  09.1.244] —  Dans  ce  cas,  comme  l'Etat,  s'il  triomphe 
devant  l'autorité  judiciaire,  louchera  le  prix  de  cession,  il  suffit 
au  jury  de  fixer  une  seule  indemnité  hypothétique  à  attribuer  au 
revendiquant  pour  le  cas  où  ses  droits  seraient  reconnus.  — 
DaHry  de  la   Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  39,  n.  31. 

2784. —  Lorsque  l'expropriation  a  été  régulièrement  pour- 
suivie cGulre  le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale,  l'ex- 
propriaul  n'a  point  qualité  pour  soulever  la  question  de  savoir 


si  les  terrains  revendiqués  n'appartiennent  pas  à  un  tiers  qui 
garde  le  silence;  celui-ci  seul  peut  agir;  d'un  autre  côté  l'ex- 
propriant a  procédé  régulièrement  contre  le  propriétaire  inscrit 
à  la  matrice  cadastrnle,  et  n'a  point  de  recours  à  redouter.  — 
Cass.,   19  nov.  1806,  Granier  de  Cassagnac,  ^liulL  civ.,  p.  261]      i 

—  Dalîry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  39,  b.  47;  Crépon,  sur 
l'art    39,  p.  133.  —  V.  suprà,  n.  290  et  s. 

2785.  —  Le  jury  doit  fixer  une  indemnité  hypothétique  dans 
le  cas  où  l'existence  d'un  bail  dont  se  prévaut  l'indemnitaire  esl 
déniée,  aussi  bien  alors  que  ce  bail  est  méconnu  par  l'ad- 
minislration  que  lorsqu'il  esl  méconnu  par  le  propriétaire;  el 
le  jury  doit  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  com- 
pétents pour  faire  statuer  sur  l'existence  du  bail  contestée.  — 
Cass.,  l"  mars  1843,  Labbé,  [S.  43.1.315]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  el  Périn,  loc.  cit. 

2786.  —  En  cas  d'existence  d'un  bail  emphytéotique  relatif 
à  une  parcelle  expropriée,  la  contestation  qui  s'élève  sur  le 
point  de  !^avûir  si  le  bailleur  et  le  preneur  ont  chacun  droit  aune 
indemnité  distincte,  ou  si  au  contraire,  l'indemnité  ne  doit  pas 
être  réglée  suivant  les  bases  déterminées  par  la  loi  pour  le  cas 
de  nu-propriété  el  d'usufruit,  esl  de  lacompélenceexclusivc  des 
tribunaux  ordinaires.  Dès  lors  le  jury  doit,  en  vue  de  \a,  solution 
alternative  qui  peut  intervenir,  pourvoir  par  son  règlement  aux 
deux  hypothèses  en  fixant  d'un  côté  une  indemnité  unique  et  de 
l'autre  deux  indemnités  distinctes.  —  Cass.,  19  juill.  1843,  Pré- 
let  du  Nord,  [S.  43.1.732,  P.  4.3.2.295]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  98;  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'^rt.  39,  n.  48. 

§  4  Etendue,  effets  du  jugement  d'expropriation,  droit  de  réqui- 
sition., d'acquisition  intégrale  et  droit  de  préemption. 

2787.  —  Si  une  contestation  s'élève  sur  l'étendue  du  juge- 
ment d'expropriation,  et  sur  le  point  de  savoir  quels  sont  les 
immeubles  expropriés,  lej[ury  ne  peut  la  trancher,  car  il  n'a  point 
compétence  pour  interpréter  le  jugement  d'expropriation;  il  doit 
donc  prononcer  une  indemnité  alternative.  —  Cass.,  2  août 
1865,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1.258]; 

—  21  nov.  1887,  Préfet  de  l'Isère,  [D.  88.1.439]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périuj  t.  1,  n.  608. 

2788.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  l'expro- 
prié prétend  que  son  terrain  clos  n'est  pas  compris  dans  le  ju- 
gement d'expropriation,  en  invoquant  à  l'appui  de  sa  prétention 
le  fait  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  à  la  suite  de  laquelle 
ce  jugement  a  été  rendu,  a  été  faite  par  simple  décision  de  la 
commission,  départementale,  alors  qu'un  décret  d'utilité  publi- 
que préalable  est  nécessaire  pour  que  des  terrains  clos  puissent 
être  frappés  d'expropriation.  En  pareil  cas,  el  en  présence  de 
la  prétention  contraire  de  l'expropriant,  soutenant  que  lesdits 
terrains  ne  sont  pas  clos  de  haies,  la  décision  du  jury,  qui,  après 
une  première  décision  déclarant  que  la  propriété  dont  s'agit 
n'est  pas  close  de  haies  ou  du  moins  n'a  été  close  qu'après  la 
déclaration  d'utilité  publique,  el  ordonnant  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débals,  fixe  une  indemnité  ferme,  est  frappée  de  nul- 
lité, en  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  à  allouer  une  indemnité 
hypothétique  et  éventuelle  pour  le  cas  où  il  serait  ultérieure- 
ment jugé  que  les  terrains  litigieux  étaient  compris  dans  le  ju- 
gement d'expropriation.  —  Cass.,  13  juin  1899,  Testu,  [^S.  et  P. 
1 900.1. 48] 

2789.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
qui  se  borne  à  allouer  une  indemnité  unique  pour  un  moulin, 
la  prise  d'eau  comprise,  alors  qu'une  contestation  s'est  élevée 
entre  les  parties  sur  le  point  de  savoir  si  cette  prise  d'eau  est 
ou  non  comprise  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  23  mai  1882, 
Polhier,  [Hull.  civ.,  p.  207]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  113. 

2790.  —  ...  La  décision  du  jury  qui,  ayant  à  régler  deux  in- 
demnités alternatives,  accorde  une  indemnité  sur  le  premier  chef, 
et  déclare  le  second  chef  en  dehors  de  l'expropriation,  en  sta- 
tuant ainsi  sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Gost, 
[S.  85.1.175,  P.  83.1.404,  D.  84.1. «36]  —  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  114;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608,  note. 

2791.  —  ...  La  décision  du  jur\  qui,  avant  à  régler  deux  in- 
demnités, l'une  définitive,  l'autre  éventuelle,  fixe  la  première  in- 
demnité, et  déclare  la  seconde  en  dehors  de  l'expropriation,  en 
statuant  ainsi  sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  La- 
varde,  [S.  85.1.175,  P.  85.1.404,  D.  84.1.136] 

27U2.  —  Il  a  élé  jugé  dans  le  même  sens  :  que  lorsqu'une 
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diHlculli-  n'iilàvo  ouille  r^xpi'iipriuiil  t<l  rcxprniirin  mir  |i>  punit  i|i; 
Mavoii'  Ml  un  nuvi'itti  «mI  nu  iiiui  otMii|ii'iii  iImiik  rillllIlKllbllI  UXnl'l)  ' 
prit'',  c.'i'Kl  îi  Ihxi  ili'iiil  i|U(i  Itt  jury  IIxk  iIou^  iiiiliMiimiiiri,  riiiii< 
pour  II' riis  in'i  11'  ciivi'uii  Hcnul  jiitfi'  fmr'  piuln'  «le  riuimiMiltlti 
f  xpi'opru«,  rniilrx  pinir  h*  chh  un  il  Miiriiit  |UK'i>  nVn  pnirii  fairo 
ftnrtiK.  -•  (liiNii.,  *JN  piiii  (Hili,  Tiiiinluinl,  (rilii  par  hiiUry  iln  It 
Moiiiinyo,  I.  2,  Hur  l'iirl.  Mi,  n.  ill  | 

!i7tKt.  ...  i,)iir<  liirsi|iiit  l(*ii  piirlii'ti  uoiil  eu  ilt^tfinn'oril  Hiir  Ich 
pioporlioïKi  il  iloiiiiiir  u  l'itxpi'iipi'ialKin,  l'oxpruprii*  Hiiiil«<iiiin( 
(in'i'lli*  no  porlt>  (|uo  our  lo»  liuiix  tiurH  iIh  «m  prii|irii-iit,  i«i.  \'i>\. 
propriiinl  (pi'cllc  lu  triippit  iiili^f{riiltMni'iil,  li*  |iiry  <l<)i(  lixcr  (Ihux 
i(i(j«iiuul)ts  iilliTiiiidvi'H,  ruim  pour  Ih  cmh  (k'i  Ih  piMlitiKinii  dn 
IVx|ir()|M  i<<  HiTiiit  ii'liiiiKK,  iMuln*  poiii  le  chh  i-(iii(ritiii<.  (>artH., 
I7iivr.  IS72,  Irmiiv.liiun,  [K.  7-2.1.:UO,  I'.  72.NÎ(»,  I).  72,;i.-^^'.»| 
—  IttiUVy  <in  la  M(>nrin\e,  lt>P.  >:il.;  (It«  Lullnau,  .lousaclin,  Itt'iiHa 
et  IViiii,  loe.,  iii.\  ('.rtipnii,  sur  l'url.  il'.*,  ii.  l>7. 

!27U4.  -  ...  (^)ufl,  l«u"S(pi<'  Ihs  pailles  soiil,  i-ii  (lénacroid  Hur 
Wi  propoilidiiH  i\  liiiiiiiir  il  r(txpro|)i'iali(>ii,  re.Npr<iprii'i  soiilciiaiil 
qu'une  piirccllr  nosl  pas  compiiso  diins  l'expropriation,  l'expro- 
priant fir*H«iiilanl  qu'ollo  util  (>Hpp»'M'  par  l«  jgf.rpinenl  d'expro- 
priation, ft  (fue  (les  Ronclusioiiri  i'niinell4>s  onl  (Ué  (irises  pour  la 
lixalion  tfuno  in(UMnnit(>  alternative,  il  <>xisl<^  un  lili^'H  sur  le 
i'onil  (lu  droit,  dont  le  juin  ne  peut  eonnailie,  et  (pi'il  doil  ren- 
voyer «ievaiil  la  juridiolion  (umipélentu  ;  cpi'en  coiibi^ipiencp,  est 
nulle  la  décision  liu  jury  qui,  en  ce  cas,  fixe  uno  indetnuité  uni- 
que. -  Cass.,  7  jaiiv.  ÏSWfl,  itenaull,  [S.  S;>.1.17«,  W  8:i.J.4()6, 
l).  !Jt).;i.-J201 

2705.  • —  ...  (Ju'U  en  est  de  même  alors  que  le^  Jugement 
d'expropriation  dosi^^ne  (|uatorze  paivielles  appartenant  k  une 
commune  et  en  nature  de  chemin  comme  étant  expropriés,  et  ijue 
cependant  l'expropriant  [irétend  que  l'expropriation  ne  porl>'  que 
sur  l'une  de  ces  parcelles  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  qui,  se  substituant  à  l'autorité  judiciaire,  dé - 
elttje  que  l'indemnité  ne  doil  viser  que  trois  parcelles.  —  Cass., 
13*vr.  I«69,  Cheoi.  de  1er  d'Orléans,  fD.  69.1.345]  —  UalTry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  et  Pé- 
rin,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  Ht. 

27ÎMÎ.  —  ...  Que  lorsque  devant  le  jury  il  se  produit  entre  l'ex- 
proprié et  l'expropriant  un  désaccord  sur  le  pointdesavoirsi  une 
pareelle  est  ou  non  comprise  dans  1«  jugement  d'expropriation, 
que  l'expropriant  a  l'ormellement  contesté  la  prétention  de  l'ex- 
proprié et  conclu  à  ce  que,  tout  au  moins,  le  jury  fixât  une  in- 
demn-ité  évealuelle,  le  débat  ainsi  engagé  constitue  un  litige  sur 
le  fond  du  droit  dont  la  connaissance  doit  être  réservée  à  l'auto- 
rité compétente;  que  dès  lors,  si  le  magistral  directeur  juge  lui- 
même  la  difficulté  ainsi  soulevée,  déclare  dans  son  ordonnance 
que  le  jugement  d'expropriation  ne  comprend  pas  la  parcelle 
dont  il  s'agit,  et  décide  que  le  jury  n'a  pas  à  statuer,  même  éven- 
tueilemenl  et  hypothétiquement  sur  l'indemnité  à  allouer  à  rai- 
Bon  de  celte  parcelle,  il  y  a  lieu  decasserson  ordonnance  et,  par 
voie  de  suite,  la  décision  du  jury  qui  a  statué  dans  ces  condi- 
tions. —  Cass.,  1'"'  févr.  •1899,  Soc.  métallurgique  de  l'Est,  IS. 
et  P.  99.1.288,  D.  99.1.506] 

2797.  —  ...  Qu'en  cas  de  contestation  entre  l'administration 
et  l'exproprié,  sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  est  due  pour 
la  surlace  seulement,  ou  pour  la  surface  et  le  tréfonds,  lejurv 
doil  déterminer  une  indemnité  alternative  pour  l'un  et  l'autre 
cas;  que  le  jury  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  refuser  à  fixer  l'indem- 
nité, et  que  le  magistrat  directeur  ne  peut  r«nvo\  er  les  parties 
à  se  pourvoir  comme  elles  aviseront.  - —  Cass.,  22  juin  1832, 
Praire,  I^S.  o2.1.7od,  P.  .",2.2.721,  1)  52.1.178];^  22  août  1853, 
de  Rochelaillée,  [S.  53.1.752,  P.  54.2. 412,  D.  53.1.285]  -r-  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Dafîrv  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  39.  —  V.  mprà.  n.  27l'4,  2742. 

2798. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  de  contestation 
«ntre  l'expropriant  et  l'exproprié  sur  la  contenance  de  l'immeu- 
ble exproprié,  que  l'exproprié  prétend  être  supérieure  à  celle 
donnée  par  le  jugement  d'expropriation. —Cass.,  16  août  1858, 
Chem.  de  fer  du  Midi,  [P.  60.53,  D.  .58.1.327];—  le^aoùl  1860, 
Bertrand,  ^P.  61.1168,  D.  60.1.408);  ^  22  mai  1865,  Guérin- 
Marais,  [Huit,  ciu.,  p.  165];  — -13  déc.  1865,  Duplessis-Olivant, 
[D.  66.1.207];  —  25  avr.  1866,  Graull,  [Bull,  civ.,  p.  120]  ;  — 
2  janv.  1867,  Polo,  [BulLciv.,  p.  3J;  —  10  juin  1879,  Pedeucoig, 
[y.  80.1.135,  P.  80.288,  D.  7^.1  3681;  -^  30  janv.  1884,  Ville  de 
Saint-Denis,  S  86.i.223,  P.  86.1.532,  D.  85.1.264]  ;  —  13  avr. 
1897,  Neyrel  fils,  [S.  et  P.  97.1.288,  D.  99.1.506]  —  Crépon, «ur 
l'art. 39,  n.  i07;  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  34. 


--    V.  iii/iia.   II.  'JI71f<.  —  ...  Qu'an  cui,»Aqunn<i<*    !■•   >\Art.„.,,  il., 

jiirv  qui  ae  linrni*  à  rènlitr  rindomiiilii  aur  la 

(|iii<i'.    ]■  ■        '  ,'  ■  '      '  i 

(■<tllleti.i .  ,.« 

l/ii!taunl  (•viMi|iiii||iiiiiiMil  in'Trlain  m  m'inlanl  d»  1  iiidpiniiilo.  - 
CuHs.,  I"  iiniii    IHilO,  piiaiUi. 

27HU.  —  l.ora(|u'un  liliKt*  a'éhivH  aur  la  nonUmanua  «l  qun 
l'expriiprié    priilMiid  (pi'idU   i*iti   |ilu  '"   (fiic   !•■"  i 

|U|^eiiiinil  d'i'X|iiop(iuliiiii,  II'  jury  i'  r   un«  in 

ieriniiiAe  en  vuta  de  l'IiypoUieae  où  lu  r.iiii(<iiiariai)  aurnil  plua  laril 
rHi'iiiiniifl  i^lrii  celle  indiquée  par  li<  pi^euianl  d'uxpriipriBtion,  «l 
ajouter  uni*  aoniinu  en  aua  par  rlinrpi"  iii'i'i;  d'itxciidtnl.  Hii»$,, 
22  mm    iSrt.'i.  précilé,  .      I)iill"ry    d«.  la      '  '         ,1.         (m 

riiod«  d'évuliintioii  a    raviiiilii^it  de   dm.  .i|,  qu^iltj 

(|iiH  aoit   la  contenance  qui  aéra  plua  lard  lrouv^«  en  «ic^denl, 

Hll  en  l'xiKtH. 

2N()0.  --  DéH  Inra,  dana  !«  <:aa  on  1«8  par|n<M  aoni  en  diiaaa. 
ciHii  sur  la  ('onlcnuiu'ii  du  lorrain  >-xproprié  et  rf)nchjiMii  a  la 
lixati'in  d'une  indemnité  a  tant  p.ir  inetfe,  |<t  inry  d'expropria- 
lion  ne  doit  paa  fixer  une  indemnité  uniquv  et  délinilivc.  Mais 
il  rentre  dana  les  atlriiiulioiH  du  jury,  tout  un  appréciant  la 
valeur  du  mètre,  d'indiquei,  d'apréa  celle  valeur,  l'indemnilé 
alfei'enle  an  nombre  de  mi^lres  portéH  daiiK  le  |ug«[D<.'nt  d'expro- 
priation ;  aa  décision  n'étant  pas  définilive,  ut  l'indeuinilé  pou- 
vant étrs  augmenli^e  a<  la  contenance  eal  rHconnue  supérieure. 
—  CasK.,  30  janv.   1884,  précité 

28U1.  —  Dans  le  cas  ou  l'expropria  a  conclu  à  deux  in- 
demnités, l'une  pour  le  cas  ou  il  serait  dépossédé  d'un  lorrain 
d'une  étendue  déterminée,  l'aulro  pour  le  cas  ou  la  dépoasesaioo 
perlerait  sur  un  terrain  d'une  contenance  plus  élendue  égale- 
ment déterminée,  le  jury  n'a  qu'k  fixer  les  deux  indemnité*  r^^- 
clamées  liypotliétiqueiuent  ;  l'indemnité  ainsi  lixéa  alternative- 
menl  a  un  caractère  certain  et  définitif  selon  le  vœu  de  la  loi. 
Le  litige  portant  exclusivement  sur  la  question  de  savoir  si  une 
parcelle  déterminée  doit  ou  non  faire  partie  des  terrains  expro- 
priés et  non  sur  une  question  de  contenance,  le  jurv  n'a  pad  a 
taire  une  estimation  par  melre  ou  par  are  en  prévision  d'une 
dépossession  portant  sur  une  parcelle  de  contenance  inter- 
médiaire. —  Cass.,  40  juin  1870,  Pedeueoig,  [S.  80.1.435,  P. 
80.288] 

2602.  —  Il  y  a  également  lieu  à  la  fixation  d'une  indemnité 
alternative  quand  la  contestation  soulevée  porle  sur  l'ellet  du 
jugement  d'expropriation.  Par  suite,  constitue  un  litigfi  sur  le 
fond  du  droit,  qui  ne  peut  être  tranché  par  le  jury,  et  qui  doit 
être  renvoyé  par  lui  devant  les  juges  compétents,  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  d'expropriation  a  eu  pour  elfet  de  faire 
acquérir  à  l'expropriant,  non  seulement  la  propriété  du  terrain 
exproprié,  mais  encore  un  droit  de  servitude  sur  d'autres  immeu- 
bles restant  à  l'exproprié.  —  Cass..  27  août  1883,  Ville  de  Paris, 
[S.  83.1.477,  P.  83.1.1183,  D.  84.1.423] 

2803,  ^-  Ainsi,  au  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  pour 
l'établissement  d'une  batterie,  il  existe  un  litige  sur  le  fond  du 
droit,  lorsque  l'exproprié  demande  une  indemnité  spéciale  pour 
toute  la  surface  du  terrain  de  sa  propriété,  qui  sera  comprise 
dans  la  zone  des  servitudes  à  établir  autour  de  la  batterie,  et 
que  l'expropriaot  conclut  au  rejet  de  ce  chef  d'iudemoité.  Dès 
lors,  le  |ury  doil  allouer  de  ce  chef  une  indemuilé  éventuelle.  Il 
y  a  nullité,  s'il  fixe  une  indemnité  définitive.  Mais  il  n'y  a  lieu 
"d'annuler  que  le  chef  de  la  décision  relatif  aux  servitudes  mili- 
taires. —  Cass.,  27  avr.  1887,  Préfet  des  Pvrénées-Orieatales, 
[S.   88.1.271,  P.  88.1.644,  D.  88.1.88] 

280i.  •"-  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  déc.  1845, 
Godelroy,  [S.  46.1.166,  P.  46.135,  D.  45.1.30],  a  iugé,  il  est 
vrai,  que  le  jury  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  accorder  une 
indemnité  éventuelle,  pour  l'élabUssemenl  d'une  servitude  mili- 
taire qui,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  viendrait  à  grever 
les  terrains  avoisinant  les  fortificalions  de  Paris.  Mais  l'espèce 
de  cet  arrêt  est  absolument  4MTérente  de  l'espèce  de  l'arrêt  ci^ 
dessus  recueilli.  En  1845,  il  s'agissait  des  fortifications  de  Paris 
qui  n'ont  donné  lieu,  tout  d'abord,  à  l'établissemenl  d"a.ucune 
servitude.  On  comprend  qu'il  n'y  avait  pas  de  litige  sur  le  fond 
du  droit  à  l'occasion  de  servitudes  qui  ne  seraient  peut-être 
jamais  établies;  en  fait,  les  servitudes  militaires  autour  de  Paris 
ne  sont  devenues  applicables  qu'à  la  suite  de  la  promuigalion  de 
la  loi  du  10  juin  1851.  Il  s'agissait  donc,  en  1845,  d'un  dom- 
mage futur,  incertain,  qui,  en  celle  qualité,  ne  pouvait  donner 
lieu  à  aucune  indemnité.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'ar- 
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rêl  de  1S87,  il  s'afçissait,  au  contraire,  de  rétablissement  d'une 
batterie  qui  entraînait  ifiao  facto  la  constitution  de  servitudes 
militaires;  la  question  était  donc  de  savoir  si  la  création  de  ces 
servitudes  donnait  ou  non  ouverture  à  indemnité.  C'est  là  une 
question  qui  ne  pouvait  être  tranchée  par  le  jury,  qui,  par  suiie, 
ne  devait  allouer  qu'une  indemnité  hypothétique. 

2805.  —  Les  conclusions  par  lesquelles  un  exproprié  demande 
au  magistrat  directeur  de  ne  pas  coùstiluer  le  jury,  le  délai  dans 
lequel  l'expropriation  devait  être  terminée  étant,  d'après  lui,  ex- 
piré, soulèvent  un  litij,'e  sur  le  fond  du  droit;  des  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  magistrat  directeur  se  déclare  incompétent,  ren- 
voie l'exproprié  devant  qui  de  droit  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  constitution  du  jury.  —  Cass.,  12  juill.  1898,  de  Com- 
maille,  [S.  et  P.  98.1.rj28,  D.  99.1.51J  —  Dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  savoir  qiiel  est  l'effet  du  jugement  d'expropriation;  celui-ci 
a  dessaisi  l'exproprié  :  donc  il  ne  peut  être  question  désormais 
du  délai  dans  lequel  l'expropriation  devait  être  terminée  puis- 
qu'elle est  acquise;  mais  c'est  lu  une  question  qui  échappe  au 
magistrat  directeur  et  au  jury. 

2806.  —  Si  l'expropriant  prétend  que,  malgré  les  termes  de 
la  loi,  le  règlement  de  l'indemnité  doit  être  suspendu  jusqu'à  la 
prise  de  possession,  le  jury  ne  peut  statuer  sur  cette  difhcuilé 
qui  porte  sur  le  droit  actuel  de  l'indemnité  à  l'exproprié,  sur  l'in- 
terprétation et  l'application  de  la  loi;  il  y  a  donc  lieu  pour  lui 
de  fixer  une  indemnité  alternative. —  Cass.,  24  nov.  1862,  Mau- 
soy,  [D.  63.1.2o6j  —  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39, 
n.  31.  —  V.  suprà,  n.  2678. 

2807.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble dont  on  demande  l'expropriation  partielle  prétend  avoir  le  droit 
d'exiger  que  l'expropriation  comprenne  l'immeuble  en  totalité,  il 
y  a  là  une  question  constitutive  d'un  litige  sur  le  fond  du  droit 
qui  ne  peut  être  jugée  par  le  jury  d'expropriation.  En  consé- 
quence, le  jury  ne  doit  pas  se  borner  à  iixer  l'indemnité  pour  la 
partie  dont  l'expropriation  est  demandée,  et  le  magistrat  direc- 
teur rendre  celte  décision  estimative  exécutoire;  il  doit,  au 
contraire,  donner  une  estimation  alternative  pour  la  partie  et 
pour  le  tout,  afin  de  pourvoir  aux  éventualités  de  la  décision  à 
rendre  au  fond  parles  juges  compétents.  —  Cass.,  21  août  1838, 
Charrière,  [S.  38.1.878,  P.  47.1.215];  —  25  mars  1839,  Viel,  [S. 
39.1.329,  P.  42.2.748];  —  15  mai  1843,  Corneille,  [S.  43.1.622, 
P.  43.2.200];  —  22  mars  1847,  Laprade,  [S.  47.1.304,  P.  47.1. 
482,  D.  47.4.248];  —  19  mars  1849,  Leveau,  [S.  49.1.371,  P. 
49.2.232,  D.  50.5.218];  —  25  août  1856,  Lenteman,  [S.  57.1.141, 
P.  58.950,  D.  56.1.333];  —  1"  juill.  1863,  Lecœur,  [S.  63.1.548, 
P.  64.196,  D.  63.1.320];  —  8  nov.  1865,  Lemoine,  j^S.  66.1.221, 
P.  66.557,  D.  65.1.181]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  123;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  40;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  608. 

2808.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  contestation  sur  l'admissibi- 
lité d'une  réquisition  d  acquisition  intégrale,  la  décision  du  jury 
est  assez  incertaine  pour  que  l'expropriant  prétende  que  l'indem- 
nité allouée  par  le  jury  s'applique  à  la  contenance  totale  de 
l'immeuble  exproprié,  alors  que  l'ordonnance  d'exequatur  du 
magistrat  directeur  n'envoie  l'expropriant  en  possession  que 
pour  la  partie  comprise  dans  le  jugement  d'expropriation,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  cassation  de  la  décision  du  jury,  soit  à  rai- 
son de  la  contrariété  de  cette  décision  et  de  l'ordonnance  et  de 
l'incertitude  sur  l'application  de  l'indemnité,  soit  parce  qu'il  est 
établi  que  le  litige  soulevé  n'a  pas  été  réservé.  — Cass.,  15  mai 
1843,  précité.  —  Datlry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

2809.  —  Une  indemnité  alternative  doit  être  également  fixée 
alors  qu'il  y  a  contestation  sur  le  droit  de  préemption.  Ainsi  un 
exproprié  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  pronon- 
çant lexpropriation  ;  il  prétend,  au  cas  où  ce  jugement  serait 
cassé  et  où  il  serait  reconnu  qu'il  n'est  pas  exproprié,  exercer  le 
droit  de  préemption  relativement  à  une  parcelle  voisine  de  son 
immeuble;  le  jury  doit  alors  fixer  une  indemnité  alternative. 
Jugé,  par  suite,  que  lorsqu'un  propriétaire  a  signifié  à  l'adminis- 
tration son  option  pour  l'acquisition  d'une  parcelle  de  terrain 
contiguë  à  sa  propriété,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  régler 
deux  indemnités  alternatives  :  l'une  à  pa\er  par  le  propriétaire, 
pour  le  cas  où  la  parcelle  de  terrain  lui  sera  définitivement  cé- 
dée; l'autre  à  pa\er  à  ce  propriétaire,  dans  le  cas  contraire  où 
il  serait  exproprié  lui-même  de  son  immeuble.  —  Cass.,  20  mars 
1855,  Togn\,  [S.  55.1.538,  P.  55.1.391,  D.  55.1.169]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t  2,  sur  l'art.  39,  n.  31;  Crépon,  sur  Fart.  39, 
n,  110;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil. 


§  5.  Conteatnliona  sur  l'existence  d'un  chef  d'iiulemnilé  distinct 
de  la  valeur  de  l'immcuhle ;  sur  la  possibilité  de  tenir  compte 
de  la  plus-value  ;  sur  la  situation  résultant  des  travaux. 

2810.  —  Le  jurv  ne  peut  allouer  une  indemnité  unique  et 
doit  fixer  une  indemnité  alternative  lorsqu'une  contestation 
s'élève  sur  l'existence  d'un  chef  d'indemnité  distinct  de  la  va- 
leur de  l'immeuble.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  jury  doit  fixer  une 
indemnité  alternative  alors  que  l'expropriant,  contrairement  à 
la  demande  de  l'exproprié,  prétend  que  le  jury  ne  doit  déter- 
minpr  l'indemnité  qu'à  raison  de  la  vakur  du  terrain  exproprié 
pour  l'élargissement  d'une  rue  et  du  préjudice  qui  en  résulte 
directement,  sans  tenir  compte  du  dommage  causé  au  surplus  de 
la  propriété  soit  par  le  nivellement  de  la  rue,  soit  par  la  suppres- 
sion de  sa  partie  basse,  dommage  pour  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture est  seul  compétent.  —  Cass.,  3  août  1871,  Léger,  [D.  71. 
1.203]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  109;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  lart.  39,  n.  31;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  608. 

2811.  —  ...  Qu'au  cas  où  l'exproprié  demande  que  l'indem- 
nité soit  calculée  tant  sur  la  valeur  du  terrain  délaissé  que  sur 
la  dépréciation  du  surplus  de  sa  propriété,  et  où  l'expropriant 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de  ce  dernier  élément,  en 
se  fondant  sur  l'art.  50,  L.  16  sept.  1807,  le  jury  doit  renvoyer 
le  litige  devant  l'autorité  compétente  '-t  se  borner  à  fixer  deux 
indemnités  alternatives,  suivant  l'une  ou  l'autre  solution  qui 
pourra  intervenir  sur  les  prétentions  respectives  des  parties. 
—  Cass.,  10  juill.  1877,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  77.1.377,  P. 
77  948,  D.  78.1.436]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon  sur  l'art.  39,  n.  99;  Daffrv  de  la  Monno\e, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  49. 

2812.  —  ...  Que,  lorsque  l'indemnité  réclamée  comprend, 
outre  la  valeur  de  la  maison  expropriée,  une  somme  pour  frais 
de  déplacement,  nouvelle  appropriation  et  autres  dommages 
accessoi''es,  si  cette  dernière  cause  d'indemnité  est  contestée, 
en  ce  que  le  déplacement  et  ses  suites  ne  seraient  pas  le  résul- 
tat de  l'expropriation,  mais  bien  du  mauvais  état  antérieur  de  la 
maison,  le  jury  ne  peut  pas  allouer  sans  distinction  et  définiti- 
vement une  somme  unique  pour  toute  indemnité  :  il  doit  fixer 
provisoirement  une  indemnité  spéciale  pour  le  chef  contesté,  et 
renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  pour  être  statué  sur  le 
litige.  —  Cass.,  27  juin  1834,  Ville  de  Pamiers,  [S.  54.1.398, 
P.  54.2.12,  D.  54.1.343]  —  De  Lalleau, Joussehn,  Rendu  etPérin, 
loc.  cit.;  Datrry  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  108. 

2813.  —  ...  Que  constitue  un  litige  sur  le  fond  du  droit  la 
question,  débattue  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  de  savoir 
si  une  indemnité  est  due  au  propriétaire  d'une  mine  à  raison  de 
l'expropriation  d'un  puits  abandonné  depuis  plus  de  trente  ans; 
et  que  dès  lors,  le  jur\  doit  fixer  une  indemnité  éventuelle  de  ce 
chef,  et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoirdevant  qui  de  droit.  — 
Cass.,  9  juill.  1889,  Société  des  mines  de  Beaubrun,  [S.  91.1. 
350,  P.  91.1.825,  D.  91.1.184] 

2814.  —  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  l'ordonnance  du  ma- 
gistral directeur  déclarant  que  le  puits  étant  abandonné  depuis 
plus  de  trente  ans,  le  jury  est  sans  qualité  pour  apprécier  des 
dommages  pouvant  être  éprouvés  dans  l'avenir,  et  que  le  jury 
ne  doit  se  prononcer  que  sur  des  dommages  résultant  de  l'ex- 
propriation, eu  égard  aux  conditions  actuelles  dans  lesquelles 
elle  se  produisait;  que  la  décision  du  jury  intervenue  à  la  suite 
de  cette  ordonnance  est  également  nulle.  —  Même  arrêt. 

2815.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  demand'^  formée  par  l'expro- 
prié d'une  indemnité  pour  la  dépréciation  causée  par  la  stagna- 
tion des  eaux  sur  la  partie  de  sa  propriété  non  atteinte  par  l'ex- 
propriation, l'expropriant  a  soutenu  que  le  jury  n'était  pas  com- 
pétent pour  allouer  cette  indemnité,  le  préjudice  allégué  n'étant 
pas  une  suite  directe  de  l'expropriation,  il  y  a  litige  sur  le  fond 
du  droit,  et  que  la  décision  du  jury  qui  alloue  à  raison  de  la  dé- 
préciation alléguée  |iar  l'exproprie  une  indemnité  hypothétique, 
pour  le  cas  ou  la  compétence  du  jury  serait  reconnue,  est  régu- 
lière. —  Besançon,  26  janv.  1889,  L,'Etat,[S.  91.2.2U,  P.  91.1. 
1 196,  D.  90.2.49]  —  ...  Que  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  le  litige  ainsi  réservé  par  le  jury,  et  de  dé- 
cider si  le  jury  était  compétent  pour  allouer  l'indemnité  de  dé- 
préciation prétendue  par  l'exproprié.  —  Même  arrêt. 

2816.  —  Le  jury  ne  peut  non  plus  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  possibilité  de  tenir  compte  de  la  plus-va- 
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liitt;  il  <loil  kIuis  |>r(>iiiiiii'«r  imik  iti<loiiiiiiti(  iiltoriMlivo.  ()')>hI  aiiiHi 
qu'il  y  II  liiMi  ii  lii  lixaliiiii  <i'uii)t  iii*li*miiilA  Hittiriwttivp,  uIoph  <|ut«, 
ti'iiiio  piirl,  lt<  |iiii|irii'liiin'  d'iiiu'  iiniii«  t'X|irti|irii*t'  |iri''tt'ii<l  t|in» 
loM  |iai'('i'lli's  ilii  li-rniiii  pur  Un  cittiHcrvi^cri  i'<li(iil  loul  ;t  liul  liis- 
tiiicli'H  (lo  rumine,  il  ii'\  a  pii.s  lifu  ili'  Iciiir  coinpli'  «le  \n  |iIiih 
viiluo  ilii  ri'»<tiiiil  ili>  lu  |iri)|irM'li'>,  et  iju'il  iroiirliil  a  iiin'  iiiiirmiiitt'* 
all(M'Mativ«v  (iaiia  Iti  doiiltln  liypollicHo  d»  l<i  Hii|ipulati<)ii  ou  dn 
l'(»misMi()ii  dt>  In  piiis-valtii\  n  (pi(>,  d'iiutri"  part,  rt-xpropiianl 
HoiiliiMil  au  contrairi',  ipi'il  y  a  Ihmi  do  .statiKT  par  uiii^  iIi^cIhIum 
uiiiiiuo  roiiipi'i'iianl  rappii'i-ialiini  ilt<  la  plus  value  —  (îiiHit., 
l'.t  tl.'c.  1«SI,  H..11I.-I,  [S.  8J.1.IM»,  1>.  S2.l.4i;ij  l)i<  I.allouu 
Ji)U8si<lin,  UtMiiiu  i«l  Ft^riii,  toc.  cil.;  Crépnn,  but  l'arl.  iJ'J,  11.  112. 

12817. —  l.n  jury  ni>  saurail  ilavnnln^'o  coiinailif  ilo  la  cnri 
tt^staliun  <)Ui  porto  sur  la  Hitualion  ilatis  laipiello  S)>  trouvera 
riiiuniMiM»»  ««xproprio  à  raiHoii  de  l't'xproprialion  et  des  travaux 
(pu  (Ml  seront  la  suilo  par  ('X(>mpl(<,  au  fioinl  d(!i  vue  de  racc»>8 
el  d(»  {'('«couUnneiil  dos  eaux.  Ainsi  il  y  a  liou  pour  l(»  jury  d'al- 
louer uii<>  inileinnit('  alternai iv(^  lor8(|ue  l'cxpropriaii*  laisse  in- 
(U<cise  la  (|ueslioii  (te  saviiir  s'il  (Hahlira  un  passage  à  niveau  sur 
lo  terrain  expropri(>.  —  Cass.,  18  juin  ISCil,  Onrgand,  (S.  61.1. 
S87.  I'.  6-2.4:»l,  I».  Cl. 1.288)  —  Dallry  do  la  Monuoye,  loc.  cit.; 
de  Lalleau,  Joussolin,  Heiniu  el  Périn,  toc.  cit.;  tjrépon,  sur 
Tari   :t«,»,  n.  101. 

2N18.  —  Le  jury  doit,  on  vertu  des  intimes  motifs,  allouer 
une  indeninit(^  allernalive,  alors  que  l'expropriant  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  le  point  de  savoir  s'il  fera  él.ihlir  des  rampes 
d'acc(''8  qui  conduiront  du  chemin  ouvert  sur  la  propriété^  de  l'ex- 
proprie'".  —  t'.ass.,  It  âéc.  tS'f:t,  Diiponlavice,  [P.  'ii.l.:^.")!]  — 
l)e  Lallean,  .lousselin,  Uendu  et  l'erin,  lor.cil.;  UalTry  de  la  Mon- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  36;  Crépon,  sur  l'art.  37",  n.  102. 

2810.  —  Il  en  est  de  mt^'me  alors  qu'il  y  a  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  conlij^'u  a  la  portion  restante  de 
l'immeuble  exproprit'  est  ou  non  une  voie  puhlicpie;  c'est  là  un 
litige  qui  ne  peut  (?lre  lrancli(^  par  le  jury,  et  cependant,  selon 
qu'il  sera  dt'claré  que  ce  terrain  est  ou  non  voie  publique,  le 
surplus  de  l'immeuble  exproprié  aura  ou  non  un  accès  lacile  el 
avantageux;  d'où  la  nécessité  d'une  indemnité  alternative.  — 
Cass.,  19  juill.  1856,  Chemin  de  fer  de  Sainl-Uambert,  fP.  .^6. 
2.378,  D.  56.1.293]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  DatTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon ,  sur  l'art.  39, 
n.  103. 

2S20.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'établissement  d'une  route, 
une  propriété  jouissant  d'un  droit  d'irrii^ation  a  été  divisée,  ce 
droit,  étant  inhérent  à  la  propriété,  se  trouve  virtuellement  com- 
pris dans  l'expropriation  et  doit  l'être  également  dans  l'estima- 
tion de  cette  propriété:  el  le  jury  procède  régulièrement  en 
fixant  une  double  indemnité,  l'une  pour  le  cas  où  l'administra- 
lion  refuserait  de  permettre  le  passage  des  eaux  de  l'une  des 
propriétés  à  l'autre,  et  la  seconde  pour  le  cas  où  cette  permission 
serait  accordée.  —  Cass.,  27  mars  1843,  Cluse,  [S.  43.1.343, 
P.  43.1.289]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
DatTry  de  la  .Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  104. 

2821.  —  Il  a  été  jugé  encore  :  que  lorsque  l'expropriant  a 
otï'ert  d'établir  un  passage  pour  ne  pas  laisser  à  l'étal  d'enclave 
les  terrains  restés  en  dehors  de  l'expropriatioii,  el  que  l'expro- 
prié a  demandé  qu'il  lui  fût  alloué,  en  outre  de  l'inciemnité  re- 
pn'^senlanl  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  une  certaine  somme 
pour  le  cas  où  le  passage  serait  établi  dans  des  conditions  dé- 
terminées, et  une  autre  somme  pour  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  remplies,  la  décision  du  jury  qui  accorde  une  somme 
unique  pour  la  valeur  du  terrain  et  pour  toute  indemnité  n'est 
ni  claire  ni  précise,  et  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
8  avr.  1879,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  80.1.470,  P.  80.1170, 
D.  79.1.207] —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  105. 

2822.  —  ...  Que,  lorsqu'il  est  certain  que  l'expropriant  doit 
établir  un  passage  à  niveau  sur  la  voie  ferrée,  il  v  a  néanmoins 
nécessité  pour  le  jury  de  fixer  une  indemnité  allernalive,  alors 
qu'il  .(>st  incertain  si  l'expiopriant  établira  un  gardien  à  ce  pas- 
sage^ les  dangers  de  l'exploitation  étant  plus  considérables  s'il 
n'\  "a  pas  de  gardien  que  s'il  en  existe  un.  —  Cass.,4  janv.  1882, 
de  .Na\s,  [Bull.  civ..  p.  2j  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  119. 

2823.  —  ...  Que  la  contestation  par  l'expropriant  du  droit  de 
l'exproprié  à  une  indemnité  pour  privation  de  l'exploitation  d'une 
carrière  sous  prétexte  qu'en  achetant  la  carrière  l'exproprié  la 
savait  sous  le  coup  d'une  expropriation,  constitue,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  celte  prétention,  un  litige  sur  Je  fond  du  droit; 

Rbpebtoirk.  —  Tome  XXI. 
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itxiinl  uni<  indciniiilé  /■'  («ii  vun  d<' 

CnhH..  2(1  mai  lN7'.t,  i'ri-:' i  ae  la  Savoin,  1."^.  rtO.l.hO,  J'.  Ho.l  ,4, 
i).  79.I.3V.I] 

2N2i  Si  In  liiigr»  noulovA  porl«  sur  un  dommage  dont  lu 

jur\  ne  pi^ul  mniinitro,  pnrce  i|uh  le  lA^iilaU'ur  en  a  fait  allri- 
tiutioh  à  la  juridiction  adminiairiitive,  il  n'v  a  pna  lieu  f>our  lui 
do  flxei     une    illdeillliilé    éventuollo    on  i    Ha 

coiiipéloneo  Morail,  pluM  lard,  reconnue  ,  ■,  in- 

compétence  omI  certiiine,  il  no  doit  pH»  ompioior  »ur  la  Juridic- 
tion ailininiHlralivo  mémo  d'uno  mani^^rw  (évunluolle.  Ju;.'^',  par 
suite,  <|uo  lo  jury  no  Haurait  ilxor  une  indomnilé  li\  poili<itu|iin 
pour  l<«  cas  on  la  conqu'tenco  du  jurs  »er  i 

[•réiudii'o  et  do  tous  dommageH  pouvanlr'  i 

el  (le  rox[)loitation  ultérieure  d'un  chemin  de  1er.  Fou  imporU 
'pio  l'expropriant  ait  consenti  à  la  fixation  d'une  indemnité  hv- 
poth('ti()iio.  Los  question»  do  compétence  étant  d'ordre  publi'c, 
le  conseiitonKiit,  même  r('(!ipro<|ue  dos  parties,  ne  peut  avoir 
pour  otl'ot  d'altribuor  juridiction  au  jury,  dan«  une  ojaliere  ou 
son  incompétence  est  proclamée  par  la  loi.  —  Casa.,  21  (évr. 
1890,  Société  la  brasserie  des  .Mouiineaux,  [S.  et  P.  99.1.245] 

S  6.  De  la  procédurr  en  di^'iori  du  jury. 

2825.  —  Lorsque  les  parties  intéressées  prévoient  une  con- 
l("slalion  qui  doit  influer  sur  le  règlement  de  l'indemnité,  elle» 
ne  sont  pas  forcées  d'attendre  ce  règlement  ni  leur  comparution 
devant  le  jur\  pour  saisir  le  tribunal  compétent  ;  elles  peuvent 
lui  déférer  le  litige  immédiatement;  il  est  même  pref.  rable,  au 
point  de  vue  de  la  rapidité  de  la  solution  à  intervenir,  qu'elles 
lui  soumettent  la  difticulié  qui  les  divise  aussitôt  qu'elle  a  pris 
naissance.  —  Cass.,  17  juin  !867,  Oudard,  ^.S.  70.1.369,  P.  70. 
905.  D.  67.1.251]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  134. 

2826.  —  Les  tribunaux  devant  lesquels  le  litige  sur  le  fond 
du  droit  a  été  renvoyé  sont  liés  par  les  termes  de  la  décision  du 
jury  ;  ils  ne  peuvent  que  l'appliquer  d'après  la  solution  qu'ils 
donnent  au  litige  qui  leur  est  déféré.  Si  les  tribunaux  judiciaires, 
saisis  du  litige  sur  le  fond  du  droit,  pouvaient  scin<Jer  la  déci- 
sion du  jury,  ce  seraient  eux,  en  fin  de  compte  qui  prononce- 
raient définitivement  sur  l'indemnité,  et  non  pas  le  jur\  .  La  loi 
de  1841  serait  donc  formellement  violée. —  Cass.,  24  août  )8o6, 
Chem.  de  fer  de  Saint-Rambert,  ^S.  60.1  478,  P.  60.287  D  58.' 
I.i64];—  3  juill.  1872,  L'Etal,  [D.  74.1.431]  —  Dafl'rv  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  56;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  141 
el  142.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque  le  jurv  a  alloué  une  in- 
demnité éventuelle  à  l'exproprié  en  qualité  de  locataire,  qualité 
que  lui  contestait  l'expropriant,  et  a  renvové  les  parties  devant 
les  .|uges  compétents  pour  statuer  sur  le  droit  contesté,  les 
tribunaux  sont  liés  par  la  décision  du  jury  en  ce  qui  concerne  le 
cliilfre  de  l'indemnité,  sans  pouvoir  entrer  dans  l'examen  des 
éléments  de  son  évaluation.  —  Cass.,  24  août  1858,  précité.  — 
Grenoble,  30  août  1850,  Chem.  de  fer  de  Saint-Rambert,  fD.  58. 
2.111,  P.  58.426,  D.  58.2.83J  —  V.  suprà,  n.  2762  et  s.  " 

2827.  —  ...  Qu'en  conséquence,  s'il  est  reconnu  par  les  juges 
que  l'exproprié  était  réellement  locataire  pour  un  certain  temps, 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  est  due  tout  entière,  alors 
même  que  ce  temps  serait  beaucoup  moindre  que  celui  allégué 
par  l'exproprié  devant  le  jury.  —  Cass.,  24  août  1858,  précité. 
—  Grenoble,  30  août  1856,  précité.  —  Dans  l'espèce,  la  qualité 
de  locataire  avait  été  déniée  au  demandeur,  alors  que  celui-ci 
prétendait  bénéHcfer  d'un  bail  de  quatre  ans;  une  indemnité 
hvpothétique  avait  été  fixée  par  le  jur\  ;  l'autorité  judiciaire  re- 
connut que  l'intéressé  était  locataire  non  pour  quatre  ans,  mais 
pour  le  temps  qui  devait  être  laissé  pour  les  congés  d'après 
l'usage  des  lieux.  L'indemnité  hypothétique  n'en  était  pas  moins 
acquise  au  locataire,  dès  lors  que  la  qualité  de  locataire  lui  élail 
reconnue.  —  DatTry  de  la  .Monnove,  loc.  cit. 

2828.  —  Jugé,  encore,  que, le  locataire  qui  a  obtenu  du  jury 
d'expropriation  une  indemnité  hypothétique  a  droit  à  la  totalité 
de  celte  indemnité,  s'il  est  reconnu  fondé  à  invoquer  le  droit 
dérivant  en  sa  faveur  du  contrai  de  bail  ;  le  tribunal  ne  peut  scin- 
der la  décision  du  jurv  el  n'accorder  au  locataire  qu'une  partie 
de  l'indemnité  sous  prétexte  que  la  demande  est  en  partie  fon- 
dée. —  Paris,  14  janv.  1873,  Arnold,  [3.  73.2.243,  P.  73.1034, 
D.  73.2.137] 

2829.  —  ...  Que  lorsque  le  jury  d'expropriation  a  fixé  hvpo- 
thetiquement  une  indemnité,  au   profit  d'un  locataire,  pour   le 
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cas  seulement  où  il  serait  décidé  par  les  juges  compétents  qu'il 
a  été  irrégulièrement  congédié,  la  cour  d'appel  appelée  à  statuer 
sur  la  question  ne  viole  aucune  loi,  en  se  bornant  uniquement  à 
la  solution  du  point  litigieux  formulé  par  le  jury.  —  Cass., 
42  août  1872,  Lucotte,  [S.  72.1.340,  P.  72.878,  I). '72.5.228]  - 
Non  seulement  les  tribunaux  judiciaires  ne  violent,  en  ce  cas, 
aucune  loi,  mais  c'est  avec  raison  qu'ils  tie  jugent  que  la  ques- 
tion qui  leur  a  été  déférée  par  lejury,  puisque  c'est  la  seule  dont 
ils  soient  saisis  et  qu'ils  puissent  trancher. 

2830.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire  saisie  déclare  que  h- 
demandeur  n'a  pas  fait  la  preuve  mise  à  sa  charge  par  la  dc^ci- 
sion  du  jury,  c'est  là  de  sa  pa^l  une  appréciation  sur  la  force  et 
reflicacité  des  preuves,  qui  est  souveraine  et  échappe,  par  suite, 
à  !a  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Dès  lors  si  le  jury  a  lixé 
h\potliétiquement  une  certaine  sonnme  pour  le  cas  où  l'expro- 
prié serait  reconnu  propriétaire  d'un  ruisseau,  c'est  à  tort  que 
le  tribunal,  qui  décide  qu'il  a  droite  la  moitié  des  eaux  du  ruis- 
seau, renvoie  les  parties  devant  le  jur\  pour  fixer  la  part  de  l'in- 
demnité revenant  à  re,\proprié  sur  l'indemnité  déjà  déterminée 
par  le  jury.  Le  jury  ne  peut  être  saisi  de  nouveau  ;  il  y  a  lieu  à 
déclarer  qu'à  la  suite  du  jugement  sur  le  fond,  l'indemnité  est 
ou  non  acquise  à  l'exproprié;  est  au  contraire  régulier  l'arrêt 
qui  décide  que  l'exproprié  n'ayant  point  fait  la  preuve  de  la 
propriété  du  ruisseau,  ainsi  que  la  décision  du  jury  l'y  obligeait, 
n'a  pas  droit  à  la  somme  éventuellement  Bxée.  Le  juge  du  fond 
a  alors  fait  usage  de  son  pouvoir  d'appréciation  sur  le  fond.  — 
Cass..  25  févr.  1859  Badoulier,  [cité  par  DalTrvde  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  56]  .  ' 

2831.  — Le  droit  des  parties  étant  reporté  sur  l'indemnité 
fixée  par  le  jury,  il  s'ensuit  que  si,  après  la  fixation  de  l'indem- 
nité, l'expropriant  invoque  un  acte  qu'il  n'avait  point  en  sa  pos 
session  au  moment  du  règlement  de  l'indemnité  d'après  leque 
les  auteurs  de  l'exproprié  s'étaient  engagés  à  remettre  gratuite- 
ment à  l'expropriant  partie  des  terrains  expropriés,  l'expropriant 
peut  demander  à  l'autorité  judiciaire  de  fixer  pour  quelle  somme 
la  partie  ainsi  promise  entre  dans  la  fixation  de  l'indemnité.  — 
Cass.,  14  mai  1867,  Prémilleux,  [S.  67.1.360,  P.  67.971,  D.  67.1. 
199]  _  Daffr\  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  57.  —  C'est 
un  des  rares  cas  où  l'autorité  judiciaire  se  prononce  indirecte- 
ment sur  l'indemnité;  remarquons  toutefois  que  le  jurj'  a  fixé 
définitivement  l'indemnité  relativement  à  l'expropriant;  et  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  faire  une  répartition  de  celle  indemnité  défi- 
nitive entre  les  divers  ayants-droit. 

2832.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  quelques-uns  des  chefs  d'in- 
demnité réclamés,  le  magistral  directeur  ne  doit  pas  se  borner  à 
déclarer  exécutoire  la  décision  du  jury  :  il  doit,  en  constatant 
que  les  indemnités  afTérentes  aux  chefs  contestés  ne  sont 
qu'éventuelles,  subordonner  l'envoi  en  possession  au  résultat  du 
litige,  et  ordonner  la  consignation  de  l'indemnité  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  vidé.  —  Cass.,  22  août  1835,  Chem.  de  fer  du  INIidi,  [S.  56. 
1.174,  P.  56.2.512,  D.  55.1.396];  —  25  juill.  1855,  Prélet  des 
Basses-Alpes,  [S.  55.1.841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374]  -  Cré- 
pon, sur  l'art.  39, o.  139. 

Section  V. 
De  l'attribution  de  l'indemuité  aux  divers  ayants  droit. 

§  1.   De    l'indemnité   due   aux  propriétaires. 
i°  Valeur  et  étendue  de  l'immeuble  exproprié. 

2833.  —  Faure,  rapporteur  au  Tribunal  du  litre  sur  la  pro- 
priété, disait  que  «  le  propriétaire  à  qui  l'Etat  demande  sa  pro- 
priété doit  recevoir  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice 
qu'il  fait  »  (Locré,  t.  8,  p.  176).  D'on  autre  côté,  le  commissaire 
du  gouvernement  devant  la  Chambre  des  dépotés  en  1833  s'é- 
criait :  «  L'indemnité  se  présente  sous  une  foule  de  formes  dif- 
férentes :  on  peut  dire  qu'elle  est  un  véritable  Protée.  Indépen- 
damment du  prix  intnnsèque  du  terrain  qui  sert  d'emplacement 
aux  travaux,  on  demande  encore  indemnité  pour  le  morcelle 
ment,  indemnité  pour  dépréciation,  indemnité  pour  interruption 
6e  communications,  indemnité  pour  exploitations  plus  difficiles, 
indemnité  pour  déclôture,  indemnité  pour  reclôture,  etc.  » 
(.Vonit.  du  8  févr.  1833,  p.  322).  Ces  indemnités,  en  eflet,  sont 
dues,  car  elles  visent  toutes  une  cause  directe  du  dommage 
causé  par  l'expropriation.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  297.  —  V.  suprà,  n.  2677. 


2834.  —  La  valeur  de  l'immeuble  exproprié  doit  être  appré- 
ciée au  moment  où  a  lieu  le  règlement  de  l'indemnité;  ainsi  les 
travaux  qui  vontêtre  eircctués,  tels  que  percements  de  rue,  vont 
donner  aux  immeubles  d'un  quartier  une  plus-value  considéra- 
ble ;  c'est  en  tenant  compte  de  celle  plus-value  déjà  acquise  aux 
immeubles  que  l'indemnité  doit  être  appréciée  et  fixée.  11  en  est 
ainsi  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d  un  quartier  dont  les  im- 
meubles ont  déjà  augmenté  de  valeur  à  raison  des  travaux  qui 
doivent  être  elrectués.  —  Cass.,  22  août  1864,  Chem.  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée,  [Gaz.  des  Trih.,  28  sept.  1865]  — 
DatTry  de  la  Monnoje,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.3l;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  75. 

2835.  —  Jugé,  par  suite,  que  lorsque,  sans  expropriation 
préalable,  des  terrains  ont  été  incorporés  au  domaine  public  par 
leur  affectation  à  des  ouvrages  et  établissements  d'ulililé  publi- 
que, el  qu'ainsi  les  propriétaires  de  ces  terrains  ont  été  mis  dans 
l'impossibilité  légale  de  réclamer  devant  les  tribunaux  autre 
chose  qu'une  indemnité  pécuniaire,  le  règlement  de  cette  indem- 
nité doit  être  fait  d'après  la  valeur  actuelle  des  terrains  el  non 
d'après  celle  qu'ils  pouvaient  avoir  au  jour  de  leur  prise  de  pos- 
session par  l'Etal.  —  Cass.,  7  févr.  1876,  Celv,  [S.  76.1.253, 
P.  76.613,  D.  76.1.273J—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  76;  Datfrv  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  32.  —  V.  suprà,  n.  2678. 

2836.  —  On  voit  qu'il  n'est  pas  interdit  au  jury  de  prendre 
en  considération,  pour  fixer  unejuste  indemnité,  la  situation  des 
immeubles  expropriés  et  leur  destination  future;  c'est  là  un  élé- 
ment d'appréciation  de  la  valeur  actuelle,  la  seule  demandée  et 
accordée  ;  et  la  décision  du  jury,  qui  n'a  pas  d'ailleurs  à  faire  con- 
naître les  éléments  de  son  estimation,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  Si,  par  exemple,  l'immeuble  exproprié  est 
situé  le  long  d'un  terrain  destiné  à  être  converti  en  voie  publi- 

1  !  que,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  valeur  qui 
en  résultera.  —  Cass.,  9  juill.  1856,  Paris-d'Avancourt,  [P.  56. 
2.378,  D.  56.1.2931  —  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  31  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  77. 

2837.  —  Mais  lejury,  devant  fixer  l'indemnité  d'après  la  va- 
leur de  l'immeuble  exproprié  et  le  préjudice  souffert  parles  pro- 
priétaires dépossédés,  ne  saurait,  sans  commettre  un  abus  et  un 
excès  de  pouvoir,  aller  plus  loin  et  fixer  une  indemnité  énorme 
pour  s'opposer  à  un  travail  public  qu'il  réprouve;  c'est  cepen  • 
danlce  qu'il  a  fait  quelquefois.  Cet  excès  de  pouvoir  de  sa  part 
demeure  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons,  dépourvu  de  sanc- 
tion, parce  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  ré- 
viser l'indemnité,  de  rechercher  si  elle  n'est  pas  exagérée,  et  si 
l'exagération  n'a  pas  été  intentionnelle  pour  mettre  obstacle  à 
l'exécution  d'un  travail  public. 

2838.  —  Une  propriété  représente  souvent  pour  son  proprié- 
taire, outre  sa  valeur  vénale  el  le  revenu  qu'elle  lui  rapporte,  un 
intérêt  de  souvenir,  d'affection  ;  ce  peut  être  une  propriété  de 
famille,  une  propriété  choisie  à  raison  de  sa  situation,  de  son 
site,  des  avantages  qu'elle  procure;  le  propriétaire  peut  y  avoir 
fait  des  aménagements  en  vue  de  son  installation  particulière; 
ce  sont  là  des  considérations  dont  il  doit  être  tenu  compte  dans 
une  certaine  mesure  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  —  DafTrv 
de  la  Monnoye,  l.  2,  sur  l'art.  38,  n.  30.  —  En  d'antres  termes, 
l'indemnité  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  intrinsèque 
des  terrains  expropriés,  mais  encore  porter  snr  les  avantages 
qui  étaient  attachés  à  leur  possession,  et  dont  la  privation  sera 
la  suite  de  l'expropriation.  —  Cass.,  11  janv.  1836,  Préfet  de  la 
Côte-d'Or,  [S.  36.1.12,  P.  chr.]  —  Riom,  !«■■  mars  1838,  Coulot, 
[P.  38.J.277]  —  V.  aussi  Toulouse,  8  juill.  1830,  Grenier,  [S. 
31.2.51,  P.  chr.l 

283Î).  —  L'indemnité  doit  être  fixée  à  raison  de  l'ensemble 
de  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  v  compris  tous  ses  acces- 
soires ;  ainsi  l'indemnité  doit  comprendre  la  valeur  des  avantages 
réels  (par  exemple,  une  servitude  de  passage)  attachés  à  la  pro- 
priété, et  dont  le  propriétaire  se  trouve  dépouillé  par  une  con- 
séquence naturelle  et  nécessaire  de  l'expropriation.  —  Riom, 
l"mars  1838,  Coulol,  [P.  38.2.277] 

2840.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que  l'art.  50,  L.  16  sept. 
1807,  qui  borne  l'indemnité  à  la  valeur  du  terrain  délaissé,  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  d'une  maison  soumise  à  recaletnent 
pour  l'alignement  de  la  voie  publique  fait  volontairement  détnolir 
sa  maison,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  propriétaire  con- 
sent amiablement  à  l'expropriation  d'une  partie  de  sa  maison 
rendue  nécessaire  pour  l'agrandissement  d'une  route  départe- 
Bttentale.  Dans  ce  eas,  te  jury  peat  accorder,  outre  la  valeur  du 
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liM'iiiiti  (>x|ir<>|iriit,  uiii<  iit(li'iiiiiit<'<  |i(iiir  le  duiniiiugo  Nnul1(<rl  par 
U^  |n<>|uii'lairt<  Jl  ruiMiMi  do  la  (li'|in*riiili(iu  il«>  i-c  ((iii  lui  ic»li>.  — 
Cu8K.,  i:i  jiiuv.  1N4*.  l'i-ilVl  •lu  Var.  IS.  4i.i.:i:i:»,  P.  44.1.023] 
l'i"  Lalii-aii,  .IiiiiH.si'lih,  Hi'ikIii  fl  IN'rin,  l.  1 ,  ti    3"J1. 

lîHil.  —  Si,  uiitt'rKMiroiiii'iil  à  r('X|ir<i|itiutioti,  il  vhI  iiiterviMtu 
oiitt'o  rt'.\|ini|iriHiil  **l  rrx|iri)prii'-  une  roiivcntioii  flxanl  lo  prix 
(lo  riiiuucuLilo  t'ii  imb  il'i'Njiriiptiuluiii,  [\  )  n  iit'u  (i'a|ipli<|ur>r  cette 
f.oiiveulioii.  -  ('lins,  tl'lll.,  '2  juill.  tHiil,  [)t'li,imel.  [I'.  ailiii. 
clir.l;—  1  ft''vr.  IS:i4,  ClialilliUi,  [1'.  adin.  ehr.j—  l>e  Lalleau, 
Jousscliii,  llemlu  ol  l'ëriii,  l.  1,  n.  'M'A.  —  V.  supra,  n.  LOU  el  h. 

2842.  Il  ii'v  II  l'"8  lieu,  eu  malit'Te  (i'ex|>riipriatiuii  pour 
ulilUé  i>ul)lii|ue,  d  applnjutr  l'ail.  ;Hi:i,  ('.  riv.,  d'apn"'»  l<'<|iirl  8i 
un  lliMivc  (Ml  une  rivitMc  na\igalilt'  si-  Itirmi'  un  nouveau  lit,  il 
N  a  lieu,  ù  tilie  d'iiidi'iunilé,  il'alli  ibuer  aux  pnipriélHirc»  di» 
uMids  nouvclU>moiil  oecupi's  l'ancien  lit  de  la  rivière  (V.  infrà, 
V"  Lit  tiliiimloiiué);  cet  ailicle  ne  vise  que  le  eas  où  le  lleuve 
clinugc  de  lil  île  lui-im^uie.  Si  c'est  IKtat  ipii  veut  diviser  un 
lleuve  ou  une  rivière  navi^'alile,  el  leur  donner  un  nouveau  lil, 
il  doit  procéder  par  voie  d'expropriation  pour  aci|ui'rir  les  ter- 
rains (|ui  lui  sont  nécessaires;  il  no  peulobiij^er  les  propriétaires 
des  londs  à  occuper  par  le  nouveau  lit  à  se  contenter  des  ter- 
rains de  l'ancien  lil.  —  De  Lalleau,  Jousseliii,  Iteiidu  cl  Pério, 
l.  i,u.  Mi. 

284ÎJ.  —  La  lèfîlc  d'après  latjutlle  l'indemnité  est  établie  d'a- 
près la  valeur  de  l'iuimeuble  exproprié  au  moment  de  la  décision 
du  jury,  entraîne  cette  conséquence  i|ue  si  le  terrain  exproprié 
est  A  ce  momeiil  couvert  de  IViiils  el  de  recolles,  on  doil  con- 
sidérer que  leur  valeur  a  été  comprise  dans  riiidemnilé  allouée, 
bien  ipie  le  jury  ne  se  soit  pas  prononcé  sur  la  prise  de  posses- 
sion. Il  n'appartient  pas  d'ailleurs  au  jury  ni  au  magistrat  direc- 
teur de  déterminer  celle  époijoe.  Le  jury  a  dû  comprendre  dans 
l'indemnité  un  élément  qui  en  l'ait  nécessairement  partie;  c'est 
d'ailleurs  à  l'exproprié  à  appeler  l'atlenlion  du  jury  sur  celle 
situation.  —  Cass.,  27  janv.  1869,  Harbe,  IS.  69.1.385,  P.  69. 
946,  D.  69.1.2i4)  ;  —  2  tévr.  1869.  Hugues,  [D.  69  1.24b]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn  t.  1,  n.  334;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  508;  UatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  3o. 

2844.  —  Le  prix  des  arbres  qui  croissent  sur  la  propriété 
esl  en  principe  compris  dans  l'indemnité;  si,  par  exception,  il 
ne  l'était  pas,  par  exemple  parce  qu'ils  auraient  été  plantés  de- 
puis l'époque  de  l'acquisition  dont  le  contrat  a  servi  de  base  à 
l'évaluation  du  prix  du  terrain,  le  propriétaire  devrait  recevoir 
la  somme  fixée  pour  représenter  la  valeur  de  ces  arbres;  l'admi- 
nistration les  vendrait  ensuite  comme  elle  l'entendrait.  L'expro- 
priant doit  acquérir  le  terrain  exproprié  tel  qu'il  est  constitué, 
et  ne  peut  forcer  le  propriétaire  à  garder  les  arbres  qui  se  trou- 
vent sur  l'immeuble  exproprié. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  32~. 

2845.  —  Les  arbres  qui  couvrent  le  terrain  exproprié  de- 
viennent la  propriété  de  l'expropriant  en  vertu  du  jugement 
d'expropriation;  par  suite,  si  un  règlement  amiable  esl  inter- 
venu pour  les  arbres  l'expropriant  peut  bien  s'opposer  à  l'enlè- 
vement des  arbres  jusqu'au  paiement  du  prix  fixé;  mais  s'il  a 
accepté  un  mandai  de  paiement  et  autorisé  l'enlèvement  des  ar- 
bres, il  ne  peut  à  défaut  de  paiement  réclamer  la  restitution  des 
arbres;  il  ne  peut  exercer  qu'une  action  en  dommages-intérêts; 
en  etïet,  il  ne  peut  demander  à  rentrer  en  possession  d'arbres 
qui  ne  lui  appartiennent  plus.  —  Cass.,  16  nov.  1875,  Letellier- 
Delafosse,  [0.  76.1 .428]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, loc.  cit. 

2846.  —  Lorsque  le  terrain  exproprié  est  recouvert  d'arbres 
ou  de  plantes  exotiques,  d'oliviers,  de  vignes,  et  en  général  d'ar- 
bres ou  arbustes  quelconques,  on  ne  doit  pas  rechercher,  pour 
r. —  ''indemnité,  la  valeur  de  chaque  arbre  ou  de  chaque  arbuste, 
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mais  bien  la  valeur  du  terrain  ainsi  recouvert  d'arbres  ou  d'ar- 
bustes; la  valeur  de  chaque  arbre,  de  chaque  arbuste,  de  chaque 
cep  de  vigne  entre  bien  dans  l'expropriation  de  la  valeur  totale, 
mais  c'est  cette  valeur  seule  qu'il  esl  nécessaire  de  connaître  el 
que.  le  jury  doil  fixer.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  328. 

2847.  —  Les  immeubles  par  destination,  accessoires  du 
fonds  et  en  laisaiil  partie  sont  compris,  à  moins  de  convention 
contraire,  dans  rexpropriation  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés; 
c'est  ainsi  que  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  d'un 
moulin  doivent  être  considérés  comme  en  étant  l'accessoire,  et 
doivent  dès  lors  entrer  dans  l'évaluation  du  capital  de  l'indem- 
nité  due  à  l'usinier  exproprié.  —  Gons.  d'Et.,  Ojuin  1830,  Cham- 


liand,  |H.  clir.,  P.  -idiu,  ilir.j  —  OalTry  d«  la  Mourcive,  I    '    -•!' 
l'art.  :tK,  II.  »3;  r.rttpuu,  «ur  l'arl.  38.  a.  110,  III  f.i'H2 
2848.       Ou  a  e.-| 

COIIIldil    lili'll  t\\H-   l'expi     ,  l- 

lat'IiéM  nu  loiidit  h  pf rpéluelb^  deuifur»,  parc*  qu  lU  .« 

avec  riinuieiikile  exproprié,  et  eu  loai  ptirlin  iitlé^'' ■  ■  ...  ..u 

dit  «|u'<'ll)i  n'all<  iiit  (Hunl  Ivh  objeiH  qui  ne  «ont  >  ■  par 

ileHliiiiilioii  qiK'   parité   que  le  pr<>|  Id»  ii  pl.ii.ii  ^ur  unit 

IuiuIh  piiiii  Kiiii  kvrvice  el  tou  >-x\<  u  ;  rt-u   ubjHia  ne  »<irit 

devenuM  iinuieubleH  que  pur  une  horlw  dn  llcliou  ri  il  dépend  du 
pro(iriAlaire  de  (iiire  ceHijer  leur  iiniiiobiliHalKiii.  —  Ht>riion,  o.  ft. 
284}l.    -    C'flMl  14  uiin  inunièie   d«  vdir  qui  eal  le   |iluii  «oii- 
Veul  suivie  en  pratique  parce  qu'i-lle  e  !«• 

n'embarranhe  point  l'expropriant  d  uim    ,  y  ,ui 

sérail  dililcile  <!«  »r  défaire,  ou  (ju'il  n«  vendrait  qu'4  vil  pnx  ; 
mais  cette  opinion  u'cai  pan  Huivie  par  loua  Wn  auleum;  l'expro- 
prialidii,  dil-iin,  alt>'iul  riiiiineuble  en  Mon  PUlier,  \  comf>ri«  tous 
ses  airessuiies;  on   ne  peiil   sciiidir  l'elb-l  de  l'expn  j  '-l 

en  délaclier  les  iinineuiiIeH  p;ir  deKliDalion,  '{uela  qu  ,|, 

3ui  en  font  partie.  D'ailleurs,  ajoule-l-on,  que  fera  l'expruprié 
e  bestiaux  s'il  est  privé  de  la  propriété?  D'un  autre  coté  si 
l'immeuble  eat  acquis  en  entier  alors  (pj'une  partie  f<eiileat<{nt 
est  nécessaire  pour  les  travau.v,  l'expropriaul  aura  inlérël  a  pos- 
séder l'immeuble  avec  ses  accessoirea  néosHaires  p.trce  qu'il 
sera  d'une  revente  plus  facile.  —  iJaiïry  de  la  Monno\e,  loc.  cit. 

—  \'.  aussi  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  113. 

2S50.  —  La  Cour  supn  me  n'a  poiul  eu  à  se  pronoDcer  sur 
la  question;  il  lessorl  cependant  de  deux  de  ses  arrêta,  qu'elle 
considère  les  objets  attachés  par  le  propriétaire  à  l'immeuble  à 
j  perpétuelle  demeure  comme  faisant  partie  intégrante  de  cet 
immeuble,  et  comme  demeurant  la  propriété  de  l'expropriant,  & 
moins  que  par  une  convention  formelle,  consentie  d'un  commun 
accord,  ils  n'aient  éié  laissés  à  l'exproprié.  —  Cass.,  3  juill.  1843, 
Castex  [S.  43.1.578,  l*.  43.2.2'.)4,;  —  21  août  1843,  Boucbv, 
[S.  43.1.880,  P.  43.2.6.Ï8J  —  DalTrv  de  la  Monnoye,  loc.  cit.  — 
Il  a  été  jugé  (ju'en  tous  cas,  d'après  le  droit  commun,  un  mobi- 
lier industriel  est  en  dehors  de  l'expropriation,  alors  que  ce  mo- 
bilier avait  été  attaché  à  l'immeuble  par  un  locataire.  —  Cass., 
4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.183]  -  ...  Qu'un  pépinié- 
riste a  la  faculté  d'emporter  ses  châssis  et  plantes  et  même  les 
arhres  immeubles  par  nature.  —  Cass.,  13  juill.  18o"2,  Préfet  de 
la  Seine,  [S.  32.1.608,  P.  52.2.242,  D.  52.1.202]  —  Dallry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit. 

2851.  —  .\ous  avons  vu  suprà,  n.  2485,  que  le  jury  n'est 
pas  tenu  de  donner  des  motifs  à  l'appui  de  sa  décision.  Il  en 
résulte  que  le  jury  qui  accorde  une  indemnité  pour  des  maté- 
riaux n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  éléments  de  son  éva- 
luation, en  indiquant  le  poids  ou  la  quantité  des  matériaux.  — 
Cass.,  19  mars  1849,  Leveau,  [S.  49.1.371,  P.  i9.2.2.32,  D.  .50.5. 
218] 

2852.  —  I  es  art.  43  el  44,  L,  21  avr.  1810,  sur  les  mines, 
décident  que  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  le 
propriétaire  de  la  mine  est  obligé  d'acheter  les  parcelles  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées,  el  qu'il  doit  les  paver  le  double 
de  leur  valeur  (V.  infrd,  v°  Mines,  minières  et  carrières,  n.  976 
et  s.V  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue 
et  appliquée  en  dehors  des  termes  mêmes  de  la  loi  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  la  transporter  à  la  matière  de  l'expropriation  pour 
utilité  publique.  Le  jury  fixera  l'indemnité  afTérente  à  la  mine, 
ou  à  la  surface  qui  la  .recouvre,  ainsi  qu'il  le  jugera  con- 
venable, en  l'eslimaut  d'après  sa  valeur  réelle.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  320;  Uatïry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  55;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  136.  —  Contra, 
Herson,  n.  252. 

2853.  —  La  propriété  de  la  surface  emporte  celle  du  tréfonds; 
dès  lors  si  l'expropriation  esl  prononcée  purement  et  simple- 
ment, elle  emporte  le  transfert  de  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  à  l'expropriant.  Par  *  suite,  l'indemnité  d'expropriation 
d'un  terrain  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  de  la  su- 
perficie du  sol,  mais  encore  celle  du  sous-sol  ou  tréfonds,  et 
spécialement  celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme.  Et  c'est 
au  jurv  d'expropriation  qu'il  appartient  de  fixer  cette  indemnité. 

—  Cass. ,21  déc.  1858,  Saint-Léger.  [S.  59.1. 522,  P.  59.140,  D.  .59. 
1  25]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  332; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  115,  116  el  117;  DaCfry  delà  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  54. 

2854.  —  Ainsi,  lorsque  l'arrêté  de  cessibilité  et  le  jugement 
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d'expropriation  ne  font  aucune  rlistinction,  et  qu'aucun  doute  ne 
s'élève  sur  leur  sens  et  leur  portée,  l'expropriant  ne  peut  res- 
treindre l'expropriation  au  sous-sol,  ni  soulever  un  litige  sur 
le  fond  du  drnil  à  cpt  éuaid  ;  la  question  ne  faisant  aucun  doute, 
ne  laissant  aucune  incertitude,  le  magistrat  devrait,  en  ce  caF, 
se  refuser  à  poser  une  question  alternative.  —  Cass.,  7  juill. 
1868,  Comm.  de  Montrichard,  [S.  69.1.37,  P.  ,69.59,  D.  68.1. 
328]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  .542  et  s.;  Arnaud,  n.  41 '.i 
et  s.;  de  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de 
la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  H8  et  H9.  —  V. 
suprà,  n.  2742. 

2855.  —  Mais  lorsque  l'exproprié  a  signifié,  puis  déclaré 
expressément  devant  le  jury,  qu'il  se  réservait  formellement  le 
tréfonds  du  terrain  exproprié,  que  ces  déclarations  el  réserves 
ont  été  acceptées  par  l'expropriant,  qui  a  déclaré  de  son  côté 
ne  pas  se  rendre  propriétaire  du  tréfonds,  qu'enfin  le  magistrat 
directeur  a  donné  acte  aux  parties  de  leur  accord  formel,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  critiquer  la  décision  du  jury  qui  a  réglé  l'indemnité 
d'après  l'intention  commune  des  parties,  et  n'a  point  fixé  une 
indemnité  éventuelle  comme  au  cas  de  litige' ou  de  contestation. 
—  Cass.,  8  nov  1859,  Françon,  [P.  62.324,  D.  60.1.4)4]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffrv  de  la  Mon 
no\e,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  120  el  121.'  —  C'est  là 
une  convention  licite,  régulière,  et  qui,  lorsqu'elle  s'est  produite 
et  a  été  réalisée,  lie  les  parties  et  fait  désormais  la  loi  pour 
elles. 

2856.  —  Au  surplus,  il  est  admis  que  l'arrêté  de  cessibilité 
et  le  jugement  d'expropriation  peuvent  diviser  la  propriété  en 
séparant  la  surface  du  tréfonds.  —  V.  infrà,  V  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  1805  et  s.—  Adde,àe,  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  123. 

2857.  —  Le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'une  carrière  régu- 
lièrement exploitées  n'a  aucun  droit  à  une  indemnité  s'il  n'est 
pas  propriétaire  de  la  superficie  et  que  celle-ci  seule  est  at- 
teinte par  l'expropriation,  car  sa  propriété  n'est  point  tombée 
par  l'expropriation;  si  de  cette  expropriation  résulte  pour  lui 
quelque  inconvénient,  ce  sera  un  dommage  permanent  qui 
échappe  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  et  qui  rentre 
dans  celle  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  U  mars 
1861,  Mines  des  Combes,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.251  —  Datïry  de 
la  Monnoye,  loc.  cit  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  134.  —  V.  infrà, 
\°  Travaux  publics. 

2858.  —  Si  l'expropriation  atteint  une  mine  ou  une  carrière 
en  exploitation,  elle  porte  atteinte  à  une  propriété  privée;  elle 
prive  le  propriétaire  de  la  mine  ou  de  la  carrière  d'une  chose 
qui  lui  appartient  et  qui  lui  donne  des  revenus;  celui-ci  a  donc 
le  droit  d'être  indemnisé,  el  il  ne  peut  être  dépossédé  qu'après 
le  paiement  préalable  d'une  indemnité  fixée  parle  jury. — Cass., 
18  juin.  1837,  Allemand,  [S.  37.1.664,  P.  37.2.232];  — 3  mars 
1841,  Allimand,  |S.  41.1.259,  P.  41.2.181]  —  Trib.  des  confiits, 
13  févr.  1875,  Badin,  ^S.  76.2.311,  P.  adm.  chr..  D.  75.3.1121;  — 
15  avr.  1857,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  58.2.143,  P.  adm.  chr.. 
D.  58.3.3];  —  5  févr.  1875,  Ogi"er,  [S.  76.2.309,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.112]  —  Daffrv  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38.  n.  135. 

2859.  —  Si  une  mine  n'est  pas  encore  concédée,  nul  ne  peut 
se  présenter  comme  propriétaire  de  la  mine,  considérée  comme 
propriété  séparée,  el  demander,  à  ce  titre,  une  indemnité.  Mais 
le  propriétaire  de  la  surface,  ou  celui  du  tréfonds,  si  la  superfi- 
cie est  séparée  du  dessous,  est  en  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  du  préjudice  qu'il  subit  en  étant  privé  de  richesses 
minérales  qu'il  aurait  pu  exploiter.  On  objecte  que  l'on  ne  pourri 
connaître  la  valeur  des  pierres  du  minerai  se  trouvant  dans 
la  f-arrière  ou  dans  la  mine  qu'après  des  travaux  préliminaires 
considérables;  il  est  vrai  que  le  jury  aura  de  la  peine  à  se  ren- 
seigner, mais  cela  ne  détruit  pas  le  droit  à  une  indemnité  ;  le  jur,y 
pourra  consulter  des  hommes  spéciaux;  d'ailleurs  il  faut  bien 
reconnaître  que  sa  compétence,  en  général,  est  tout  au  moins 
contestable.  —  Herson,  n.  252;  Dufour,  t.  5,  p.  461  ;  Daffry  de 
U  Monno\e, /oc.  Ci7.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  132  et  133;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.l,  n.  332.—  V.  infrà,  \°Mines, 
minières  et  carrières,  n.  1804. 

2860.  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  occupés  pour  pren- 
dre les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux  constructions 
publiques,  V.  L.  29  déc.  1892,  art.  3,  el  infrà,  v»  Occupation  tem- 
poraire. 


2861.  —  La  possibilité  de  limiter  l'expropriation  au  tréfonds 
ou  à  la  superficie  n'entraîne  pas  celle  de  n'exproprier  que  quel- 
ques étages  d'une  maison  ;  on  se  trouve  d'abord  flans  un  cas  oii 
la  réquisition  d'acquisition  totale  est  prévue;  puis  l'on  ne  com- 
prendrait pas,  en  ce  cas,  une  expropriation  ne  portant  que  sur 
les  étages  supérieurs  d'une  maison;  aussi  a-t-il  été  jugé  que 
pour  l'établissement  d'un  pont-tournant,  l'Etat  ne  peut  se  borner 
à  acquérir  les  étages  supérieurs  dune  maison  nécessaires  pour 
la  manœuvre  du  pont,  il  doit  acquérir  toute  la  maison  par  la  voie 
de  l'expropriation.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1860,  Comp.  du  pont 
de  Penfeld,  [S.  61.2  521,  P.  adm.  chr..  D.  61. .3.91—  Daffry  de 
la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  130.—  V.  suprà, 
n.  75. 

2862.  —  L'art.  2,  L.  25  avr.  1829,  accorde  aux  propriétaires 
riverains  des  rivières  et  canaux  non  navigables  le  droit  de  pêche 
jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau;  si  ces  cours  d'eau  sont  déclarés 
navigables  ou  flottables,  les  propriétaires  privés  du  droit  de 
pèche  ont  droit  à  une  indemnité  préalable  réglée  selon  les 
lormes  prescrites  par  les  art.  16,  17  el  18,  L.  8  mars  1810  (L. 
25  avr.  1829,  art.  3);  on  doit  conclure  de  ce  dernier  article  que 
le  riverain  ne  peut  être  privé  de  son  droit  de  pèche  sans  indem- 
nité; par  suite,  s'il  est  exproprié  de  sa  propriété,  l'indemnité  doit 
porter  également  sur  l'accessoire  de  cette  propriété,  c'est-à-dire 
sur  le  droit  dépêche.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn, 
t.  1,  n.  333.  — V.  infrà,  yo  Pêche. 

2863.  —  L'art.  48,  L.  16  sept.  1807,  porte  :  «  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  supprimer  un  moulin  ou  autre  usine,  aies  déplacer,  à  mo- 
difier ou  réduire  l'élévation  de  leurs  eaux,  la  nécessité  doit  en 
être  constatée  par  les  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  el  l'on 
examinera  si  l'établissement  de  ces  mou.ins  et  usines  est  légal, 
ou  si  le  titre  de  l'établissement  ne  soumet  pas  les  propriétaires 
à  voir  démolir  leurs  établissements  sans  indemnité,  dans  le  cas 
où  l'intérêt  public  le  requerrait.  »  Lorsqu'il  \  a  lieu  à  suppres- 
sion sans  indemnité,  le  jury  n'a  pas  à  se  prononcer.  Lorsqu'il  y 
a  diminution  de  la  torce  motrice  sans  expropriation,  il  y  a  dom- 
mage permanent  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics,  dont 
la  réparation  est  réglée  par  l'autorité  administrative;  l'usinier  a 
droit  alors  à  la  valeur  de  l'usine  au  moment  du  chômage,  et  pour 
évaluer  cette  valeur  on  tiendra  compte  des  améliorations  faites 
par  l'usinier,  pourvu  que,  conformément  au  droit  commun,  elles 
n'aient  pas  été  faites  depuis  l'entreprise  des  travaux.  L'indeni- 
nité  sera  réglée  par  le  jury  en  se  conformant  aux  règles  ordi- 
naires, s'il  y  a  lieu  à  expropriation  (V.  infrà,  n.  2875).  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  318,  325  et  326.  — 
V.  infrà,  v"  Usines  et  moulins. 

2°  Des  dommages. 

2864.  —  I.  Du  dommage  direct.  —  L'indemnité  allouée  par 
le  jurv  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  encore  tout  le  préjudice  souffert  par  l'exproprié,  pourvu  que 
ce  préjudice  soit  occasionné  par  l'expropriation  elle-même.  Le 
jury  est  donc  compétent  à  l'effet  de  régler  toutes  indemniés  dues 
à  l'exproprié,  pour  tous  dommages  qui  sont  la  suite  certaine,  di- 
recte, immédiate  et  actuelle  de  l'expropriation.  —  Cass..  23  avr. 
1883,  Préfet  de  Saône-el-Loire,  [S.  83.1.423,  P.  83.1.1060,  D. 
83.1.391);  —  12  juin  1888,  Soc.  gén.  des  chem.  de  l'er  économi- 
ques, [S.  89.1.231,  P.  89.1.545,  D.  89.1.253];  -  21  févr.  1899, 
Brasserie  d-'s  Moulineaux,  [S.  et  P.  99.1.245]  —  Daffry  de  la 
Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  34;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périifi,  t.  1,  n.  297;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  142. 

2865.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  est  exproprié  partiel- 
lement il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
de  la  dépréciation  occasionnée  au  surplus  de  l'immeuble  par 
l'expropriation  et  de  la  dépense  que  l'exproprié  sera  obligé  de 
faire  pour  coordonner  la  partie  de  la  propriété  qui  lui  reste  à  la 
disposition  ultérieure  des  lieux;  c'est  là  une  suite  directe,  im- 
médiate de  l'expropriation,  el  qu'il  est  facile  d'apprécier  en 
fixant  l'indemnité.  —  Cass.,  26  juin  1844.  Préet  des  Basses- 
Alpes,  [S.  44.1.508,  P.  47.1.210];—  18  lévr.  1857,  Préfet  de 
l'Ain,  [S.  57.1.863,  P.  58.471,  D.  57.1.71];  -  l""-  mai  1877, 
Comm.  de  Fresnes,  [S.  77.1 .277,  P.  77.686]—  Bourges,  13  févr. 
1827,  Fournier,  [S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  11  nov.  (835.  Préfet 
de  la  Seine,  [S.  36.2.127,  P.chr.]  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1827, 
Magnable,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffrv  de  la  Monnoye,  loc,  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  138  et  139". 
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2M((t.  -  l'iir  Hn|)licittioii  do  oo  |iriiici|)o,  il  ii  tUi<  dt^culo  i|tjo 
lo  |iii\  a|>|ll<l«^  à  ilolt>riniii)'r  l,i  i|iii)tit<'  tii^  l'iiitli<iniiiti<  duo  k  un 
|ii(i|)i  h'taii'o  r\|>rii|>ni''  pour  nuirtc  d'iitilili'  |tiil)lii|iii>,  l^l>x)'^dl' 
piiH  si's  poiivoirH  ol  n'ciiipirlo  juih  hiii' c.imix  di*  riinlnnli'  udnii- 
iiis(ru(ivt<,  •<■)  ayaiil  l'^artl  tout  à  lu  I'hih  pour  lu  lixalioii  di>  l'iti- 
dcmnitë  :  1"  i\  lu  vnli>iir  nV»<llo  du  hoI  oxpro(>rii^  ;  2"  i\  la  d/'|tn''ci(i- 
litiii  du  Hiil  ntHlunl,  a  raiHon  du  iniircxlli'inciit,  de  la  privulioii 
d'ii'n;<alioii,  di^  lu  dit'licullt^  d<t  (-(iiniiitiiiication,  di<  raiNjuiHilioii 
d'un  passa^««  tM  di^  rau^'incnlalioii  doH  TraiH  di>  (MiI|iii'<<;  (|uiI 
n'en  l'Mt  puH  do  ce  eus  coiiniio  h'II  s'af^iNsail  d'iiiiH  iicciipulinii 
iiiomtMilaïuW'  de  terrain,  on  d'nno  inoinH-viilui',  caust'i'  par  lo  fail 
do  l'adMiinislralion  8aii8  expiuprintiori.  —  lions.  d'l-!l.,  24  janv. 
1S27.  pnWiiU^. 

12H4>7.  —  ...  Qui"  l'on  doit  avoir  ô^ard  non  soulcinotil  i\  la  va- 
Itnir  vôiialo  îles  lorrains  (uNilos,  mais  onc.oro  au  prriudico  (|uV'- 
prodvo  lo  propruMairo  oxproprit^,  soil.  A  niisoii  do  lu  d»5pr«<(:ialion 
du  lorrain  rt>slai>t,  soit  à  raison  dos  travaux  ipi'il  a  olt^  <d)lififë 
do  lairo  sur  ct^  lorrain  par  suit<'  do  l'oxpropruition.  -  -  l'aria, 
H  MOV.  18;»5,  pnWnl.^. 

liHON.  —  ...  Que  l'oxpropritS  (jui,  dopuis,  a  vondu  lo  surplus 
do  l'immoublo  tpii  lui  roslo,  oslon  droit  do  domandoruno  iiidom- 
nilô  il  raison  do  la  dt^'prôcialion  subio  par  cello  poiiion  do  l'irn- 
inouldo,  si  l'oxpropriation  a  ou  pour  oonsi'iiiioui-e  une  iliminulion 
dans  le  prix  do  vonlo.  —  Cass.,  !t()  jaiiv.  ISO"),  Ville  de  (llialon- 
sur-Saùne,  \liull.  cix).,  p.  41]  —  Do  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et 
l't''rin,  loc.  cit.:  DatlVy  de  la  Monnoyo,  lac  cit.;  Cropon,  sur 
l'art.  ;tS,  n.  140. 

12SGÎ).  —  La  décision  du  jury  comprenant  nécessairement 
tous  les  dommaj^es  qui  résultent  du  lait  même  de  l'expropria- 
tion, aucune  doniamle  d'indemnité  nouvelle  n'est  recevable  pour 
un  dommage  dont  lit  cause,  existant  il  l'épo(]ue  de  la  décision  du 
jury,  |>ouvail  être  révélée  par  l'état  matériel  des  lieux  et  les  do- 
cuments soumis  au  jury.  Spécialement,  il  no  peut  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  l'état  d'enclave  résultant,  non  de  chan- 
f^oments  dans  l'exécution  des  travaux  qui  ont  suivi  l'expropria- 
tion, mais  de  l'assiette  d'un  passaj^e  à  niveau,  tel  qu'il  a  été 
figuré  sur  le  plan  soumis  au  jurv.  —  Gass.,  !.">  janv.  1879,  Cliem. 
de  fer  du  Midi,  [S.  81.1 .428,  P.  81 .1.1084]  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  141  et  146.  —  V.  aussi  sur  l'enclave  de  parcelles  non  expro- 
priées, Cass.,  31  juin.  1876,  Fontaneau,  [S.  76.1.431,  P.  76. 
1088,  D.  76.1. 468J 

2870.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  demande  en  indemnité  ;i  raison  du  déchaussement 
d'une  portion  de  l'immeuble  doit  décider,  sans  renvoi  devant 
l'autorité  judiciaire,  que  le  dommage  dont  il  s'agit,  consé(]uence 
immédiate  el  nécessaire  des  travaux  à  exécuter  a  été  compris 
dans  l'indemnité  allouée  par  le  jury  à  raison  de  l'expropriation 
d'une  autre  partie  du  terrain,  alors  que  ce  déchaussement  a  été 
révélé  au  jury  par  l'aspect  même  des  lieux  lors  de  la  visite  à 
laquelle  il  a  été  procédé  el  qu'il  a  nécessairement  constitué  un 
des  éléments  de  l'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  15  juin  1888,  Ville 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  534]  —  V.  suprà,  v"  Compétence  admi- 
nistrative, n.  1356.  —  V.  cep.  infrà,  n.  2930. 

2871.  —  ...  Que  le  jury  a  compétence  pour  connaître  d'une 
indemnité  fondée  sur  les  emprises,  occupations  ou  changements 
pratiqués  par  l'expropriant  sur  des  chemins  communaux  et  se 
rattachant  directement  îi  l'expropriant.  —  Cass.,  20  mai  1879, 
Chem.  do  fer  de  l'Ouest,  [S.  79  1.382,  P.  79.566,  D.  79.1.349] 
—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  143  el  144. 

2872.  —  ...  Que  lorsqu'un  chemin  dont  le  sol  appartient  ;'i 
un  particulier  a  été  coupé  par  une  voie  ferrée,  ce  n'est  pas  de- 
vant l'autorité  administrative  que  l'intéressé  doit  porter  la  de- 
mande en  indemnité  résultant  du  changement  de  direction  du 
chemin,  de  l'allongement  du  parcours,  de  la  difficulté  de  com- 
munication provenant  de  ce  que  le  nouveau  chemin  traverse  la 
voit'  ferrée  en  remblai,  mais  devant  l'autorité  judiciaire  saisie 
de  la  question  d'indemnité  relative  au  sol  même  du  chemin.  — 
Cons.  d'Et.,  26  août  1858,  Crespan,  [P.  adm.  chr.,  D.  59.3.30] 
-T  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffrv  de  la 
Monrioye,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  151. 

2873.  —  Mais  il  a  été  iugé  que,  bien  que  le  jury  d'expropria- 
tion, en  réglant  l'indemnité  pour  dépossession  d'une  parcelle  de 
terrain,  ait  accordé  une  somme  déterminée  pour  toutes  choses, 
le  propriétaire  est  recesable  à  former,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, une  demande  en  indemnité  à  raison  du  dommage  causé 
à  cette  parcelle  par  la  déviation  d'un  chemin  vicinal  avec  ex- 
haussement de  ce  chemin,  si  les  plans  soumis  au  jury  ne   fai- 


Huiorit  pan  ciifinnltrn  dnna  quclloH  coridilloni  li»  tiivMU  a'opér»- 
rnil  ootio  déviiilion.  (lotm  rl'Ki.,  2H  mam  1H70,  '^ln-tn  d«t  Ur 
P.-L,-M.,  (S.  H0.2.:iOH,  I'.  udm.  rhr.,  I),  7».;J.<1'.»  (;r.|,..n,  «ur 
l'url.  :iH,  Il     14». 

'2H7\,  -  •  Lo  jury  eut  compoieril  pour  ri»j(l«r  toutes  indi«mnit4fl 
duPH  A  l'oxproprié,  par  Huit<^  (!<•  l'HipropriAtiofi  rli*  dfui  r'«r- 
oolIoH  liiiiitroplicM  d'iiii  cliiMiiiii,  du  l'i     '      ■  ii'   !"  .  la 
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Crépon,  sur  l'art.  DH,  n.  IW;  do  Lnlloau,  .lounsfiliti,  lt<>nnu  mi 
Pénn,  t.  1,  n.  3IIH,  noto.  —  C'nal  l/i,  «ti  tflr<>t,  un#!  %mA»  diritcU) 
ilo  l'oxpropriiitioii  ol  cou  dominaj-'oM  «ont  up(.  ni 

où  lo  jury  Hiatuo;   il  u  dil,  pur  iiuilo,   la  coiiii  .       .  jii- 

doiiinilo  qu'il  alloue. 

2K75.  —  Il  u  été  égnlement  jugé  quo  n'ont  uu  jurv  qu'il  ap- 
parlionl,  à  l'iixcluHion  de  l'autorité  udminintrulive,  »l'appr«^cier 
los  dommagos  devant  résulter  d'uno  mani^ro  dirooti-  fl  r<Ttaiite, 
pour  la  poriion  do  pro[irii'lé  non  pxr>ro()riéo,  do.s  travaux  t-n  vue 
iloaquels  a  été  prononcée  l'exprofirialion  ;  par  exemple  do  la  Aé- 
préoiation  roHiillant  do  la  diminution  du  volume  des  phux  nervarit 
ii  faire  marcher  un  moulin,  ot  par  suite,  do  la  diminution  de  la 
l'orco  motrice.  —  Cass.,  H  juill.  1862,  Ville  de  Mord-aux,  S.  62. 
1.1069,  P.  (.3.2N;;,  D.  62.1.381];  —  23  piin  1863,  Syndical  dn  la 
.More,  I  S.  63.1.;i49,  P.  64.402,  D.  6f).:i.l9;.l  —  Do  Lalloau,  .lou«- 
solin,  Hendu  et  Périn,  lue.  cit.;  DafTry  de  la  .Monnoyo,  lue.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  149.  —  V.  infrà,  v"  Usines  et  moulins. 

2870.  —  ...  Qu'au  cas  d'ox[)ropriation  l'une  source  pour  cause 
d'utilité  publique,  lo  propriétaire  qui  l'aviiil  acquise  dans  le  but 
de  l'allecter  spécialement  au  service  d'une  usine  lui  appartenant, 
a  droit  à  une  indemnité,  non  seulement  pour  la  propriété  de  la 
source,  mais  encore  pour  le  [iréjudico  causé  à  son  usine  par  le 
détournomont  des  eaux.  —  Cass.,  27  mai  l«6s,  Ville  de  .N'Hvers, 
jS.  «8.1.366,  P.  68.940,  D.  69.1.226]  —  Datfry  de  la  .Monnove, 
l.  2,  sur  l'art.  38,  n.  37. 

2877.  —  ...  Que  l'indemnité  doit  comprendre  la  moins-value 
résultant  d'une  incommodité  d'exploitation,  par  exemple  d'une 
plus  grande  difficulté  d'accès  à  un  abreuvoir  public.  —  Cass., 
21  juill.  1875,  Chem.  de  fer  de  Clermonl,  [S.  75.1.428,  P.  75. 
1067,  D.  76.1.416] 

2878.  —  ...  Que  la  dépréciation  que  fait  subir  à  la  partie  non 
expi'iipriée  d'une  propriété  la  stagnation  des  eaux,  lorsqu'elle  est 
le  résultat  du  travail  en  vue  duquel  l'expropriation  a  été  pronon- 
cée, et  qu'elle  doit  durer  autant  que  ce  travail,  constitue  un 
dommage  actuel  et  certain  provenant  directement  de  l'expropria- 
tion, et  à  raison  duquel  le  jury  a  compétence  pour  allouer  une 
indemnité  à  l'exproprié.  —  Cass.,  21  juill.  1875,  précité.  —  Be- 
sançon, 23  janv.  1889,  L'Etat,  [S.  91  2.211,  P.  91.1.1196,  D.  90. 
2.49]  —  DafTry  de  la  Monnove,  loc.  cil;  de  Lalleau,  .lousselin, 
Hendu  et  Périn,  loc.  cj^; Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  150. 

2879.  —  ...  Que  si  la  suppression  d'une  conduite  d'eau  est  la 
conséquence  prévue  el  nécessaire  de  l'expropriation,  l'intéressé 
doit  former  devant  le  jury  une  demande  d'indemnité  relative  à 
ce  chef  de  dommage;  que  s'il  ne  le  fait  point,  il  ne  pourrait  ulté- 
rieurement formuler,  à  raison  de  cette  cause  de  dommage,  une  de- 
mande d'indemnité  devant  les  tribunaux  administratifs.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1874,  d'Antin,  [D.  75.3.23]  —  DafTry  de  la  Moa- 
noye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  3t>,  n.  152. 

2880.  —  ...  Que  le  jury  doit  connaître  des  dommaires 
occasionnés  à  la  propriété  par  les  travaux  entrepris  et  etTec- 
lués  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  tels  que  bris  de  clô- 
tures et  frais  de  rétablissement  de  ces  clôtures;  qu'il  en  est 
ainsi  alors  même  que  le  terrain  a  été  occupé  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  avec  le  consentement  du  propriétaire  parce 
que  celui-ci  s'en  est  remis  pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  l'ap- 
préciation du  jurv.  —  (]ons.  d'Et..  8  mai  1869,  Rhiel,  [S.  70.2. 
198,  P.  adm.  chr."  D.  70.3.90]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  297;  Daffrv  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  153  et  154.  —  La  solution  serait-elle  encore  la 
même  depuis  la  loi  du  29  d'éc.  1892?  On  peut  en  douter. 

2881.  —  ...  Que  le  propiiétaire  d'un  terrain  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  dommages  résultant  de  fouilles  opérées  dans  ce  ter- 
rain avant  l'expropriation,  et  au  sujet  desquels  il  n'a  fait  aucu- 
nes réserves  devant  le  jury,  ces  dommag-'s  ayant  nécessaire- 
ment été  compris  dans  l'indemnité  d'expropriation.  —  Cons. 
d'Et.,  29  juill.  1858,  Palous,  [S.  59.2.330,  P.  adm.  chr.] 

2882.  —   ...   Que  le  jur\ ,    saisi   de  la    question   d'indem- 
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nit(?,  PSl  comp(!^tenl  pour  connaître  de  la  di^mande  accessoire 
formée  par  un  riverain  à  raison  du  trouble  porté  ;i  sa  jouissance 
et  du  chômaf^e  du  ciiiial,  antérieurs  à  l'expropriation.  —  Cons. 
d'Rl.,  0  juin  1876,  Digonnet-Thianj^'e,  [S.  78.2.277,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.92]— De  Lalleau,  Jousseiin, Rendu  et  Péiin,  t.  i,  n.  308; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  162. 

2883.  —  ...  Que,  constitue  un  dommage  actuel  et  cer- 
tain, de  la  compétence  du  jury,  et  non  pas  seulement  un  dom- 
m.fge  éventuel,  insusceptible  d'être  compris  dans  sa  décision, 
la  nécessité,  où  se  trouve  la  partie  evpropriée,  de  se  procurer 
une  îiutre  iiabitalion,  pour  \  exercer  son  industrie.  —  Cass., 
25  iuill.  1883,  Ville  de  Cherbourg,  fS.  83.1.478.  P.  83.1.1184,  D. 
84."l.:!44]  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  4,  n.  308; 
Crépon,  sur  l'art    38,  n.  13"). 

2884.  —  L'indemnilédoil  comprendre  tous  les fraisetdébour- 
sés  auxquels  le  propriétaire  a  été  obligé  par  l'expropriation,  tels 
que  Bitinification  aux  fermiers  et  locataires,  etc.,  le  coût  du  rem- 
ploi, si  l'immeuble  exproprié  est  dotal.  —  Daffry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  35;  de  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  345. 

2885.  —  D'une  manière  plus  générale,  il  faut  reconnaître 
que  l'on  doit  allouer  au  propriétaire  exproprié  une  somme  suffi- 
sante pour  acquérir  une  propriété  d'une  valeur  égale  à  celle  dont 
il  est  privé,  en  y  comprenant  les  frais  de  contrat,  enregistrement 
et  autres  ;  on  ne  saurait  objecter  que  le  propriétaire  n'a  pas  l'in- 
tention d'employer  en  immeuble  l'indemnité  qu'il  touche,  et 
qu'alors  il  fera  un  bénéfice;  cela  est  possible,  mais,  en  aucun 
cas,  il  ne  doit  se  trouver  en  perte  car  il  est  privé  de  sa  propriété 
malgré  lui.  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  346. 

2886.  —  L'indemnité  allouée  devra  comprendre  même  les 
engrais  mis  dans  un  terrain  par  le  propriétaire  et  dont  l'effet  de- 
vait durer  plusieurs  années,  parce  que  ce  dommage  est  une  suite 
directe  de  l'expropriation;  de  même  le  jury  devra  tenir  compte 
de  la  perte  de  la  clientèle  d'un  commerçant,  si  elle  tient  au  dé- 
placement nécessité  par  l'expropriation,  et  s'il  est  constaté 
qu'elle  est  bien  une  suite  directe  de  l'expropriation.  —  De  Lal- 
leau, Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  349. 

2887.  —  Les  jurés  doivent  également  avoir  égard  aux  tra- 
vaux que  les  particuliers  seront  obligés  de  faire  sur  leurs  pro- 
priétés et  à  leurs  frais,  par  suite  de  l'expropriation;  tels,  par 
exemple,  que  la  construction  d'un  mur  de  soutènement. —  Cass., 
21  févr.  1827,  Cormary,  [S.  et  P.  chr.] 

2888. —  ...  Le  dommage  pouvant  résulter  de  la  privation  d'un 
droit  de  passage  sur  une  propriété  voisine,  pour  la  vidange  d'une 
fosse  d'aisance  à  rétablir,  et  de  la  fermeture  d'une  fenêtre  ou- 
verte sur  la  cour  du  voisin.  —  Cass.,  14  juin  1882,  Planchon, 
[S.  83.1.376,  P.  83.1.954]  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  136. 

2889.  —  ...  Le  dommage  résultant  pour  un  exproprié,  dont  la 
propriété  est  coupée  en  deux  par  un  chemin  de  fer,  de  l'augmen- 
tation des  frais  de  garde  de  ses  troupeaux.  — Cass.,  16  mai  1881, 
Chem.  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  [S.  81.1.382,  P.  81.1.909]  — 
De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  297  ;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.   137. 

2890.  —  ...  Le  dommage  résultant  de  la  nécessité  :  soii  d'em- 
pierrer un  chemin  destiné  seul,  désormais,  à  conduire  à  un  pas- 
sage à  niveau,  et  soumis,  par  suite,  à  un  usage  beaucoup  plus 
fréquent.  —  Cass.,  16  mai  1881,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  158.  — ...Soit  de  créer  un  passage  latéral  au  chemin  de  fer  et 
bordé  d'un  fossé.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  160. 
—  ...  Soit  d'établir,  le  long  du  passage  à  niveau,  dans  une  cer- 
taine étendue,  des  clôtures  pour  empêcher  les  troupeaux  de  se  ré- 
pandre sur  le  terrain  exproprié.  —  Même  arrêt.  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  139. 

2891.  —  De  même  constitue  un  dommage  direct,  suite  de 
l'expropriation,  et,  dès  lors,  de  la  compétence  du  jury,  celui  oc- 
casionné aux  propriétaires  riverains  par  le  rétrécissement  d'une 
rue  dont  le  sol  a  été  en  partie  exproprié  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1861,  Chemin  de 
fer  du  Midi,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.65]  —  De  Lalleau,  Jousseliu, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  308;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  163. 

2892.  —  Pareillement,  le  préjudice  causé  à  l'exproprié 
par  l'emprise  d'une  parcelle,  et  aussi  par  la  dépréciadon  que 
les  terrains  lui  restant  éprouveraient  dans  l'exploitation  d'un 
gisement  d'ocre,  par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer 
avant  motivé  l'expropriation,  est  une  suite  directe  de  l'expropria- 
tion el  des  changements  qu'elle  doit  amener  dans  l'état  des  lieux. 


Par  suite,  ce  préjudice  doit  être  compris  dans  l'indemnité.  — 
Cass.,  2  août  1881,  Préfet  de  la  Dordogne,  [S.  82.1  35,  P.  82.1. 
56]  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  297  et 
308. 

2893.  —  Lorsque  la  queslion  de  savoir  si  un  dommage  est 
ou  non  une  suite  directe  de  l'expropriation  est  contestée,  il  y  a 
lieu  de  poser  au  jury  une  question  alternative  puisque  sa  com- 
pétence est  discutée,  et  qu&lui-mème  ne  peut  prononcer  sur  sa 
propre  compétence  (V.  infrà,  n.  2810'.  Le  juge  du  fond  recher- 
chera alors  quelle  est  la  nature  du  dommage  et  si  l'indemnité 
allouée  éventuellement  doit  l'être  à  l'exi  roprié  :  il  lui  appartient 
donc  de  constater  que  la  parcelle  expropriée,  en  nature  de  jar- 
din, est  une  dépendance  d'une  maison  et  d'un  parc  appartenant 
à  l'exproprié,  et  que,  en  raison  de  l'usage  auquel  elle  était  atTec- 
tée  et  du  mode  de  jouissance  dont  elle  était  l'objet,  elle  constituait 
entre sesmains  avecla  maison  et  le  parc,  un  ensemble  dont  toutes 
les  parties  concouraient  à  former  une  seule  et  même  propriété.  Et, 
des  faits  ainsi  constatés,  les  juges  du  fond  peuvent  conclure  que 
l'expropriation  est  susceptible  d'entrainer  pour  le  surplus  de  la 
propriété,  un  préjudice  donnant  lieu  à  indemnité.  A  cet  égard, 
les  constatations  des  juges  du  fait,  et  l'appréciation  qu'ils  en 
tirent,  sont  souveraines.  —Cass.,  8  juill.  1888,  Préfet  de  Seine- 
et-Oise,  [S.  90.1.223,  P.  90.1.5.32,  D.  90.1.311]  -  De  Lalleau, 
Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  297. 

2894.  —  En  cas  de  relrancliemenl  partiel  d'une  propriété 
pour  cause  d'alignement,  l'indemnité  due  à  la  partie  intéressée 
est  restreinte  à  la  valeur  du  terrain  cédé  à  la  voie  publique.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v»  Alignement,  n.  716  et  s. 

2895.  —  II.  I>u  dommage  indirect  pt  éventuel.  —  L'indem- 
nité d'expropriation  ne  doit  comprendre  que  le  dommage  ac- 
tuel et  certain  causé  par  le  fait  même  de  l'éviction,  elle  ne 
peut  s'étendre  au  préjudice  incertain  et  éventuel  qui  ne  serait 
pas  la  conséquence  directe,  immédiate  et  nécessaire  de  l'ex- 
propriation. —  Cass.,  7  avr.  1843,  Feron,  [S.  45.1.332,  P.  45. 
1.589,  D.  45.1.2071;  -  1  avr.  1845,  Rieder-Montborne,  [\hid.\; 
—  3  janv.  1835,  Chem.  de  fer  de  Paris  à  Caen,  [S.  53.1.844, 
P.  56.1.381,  D.  55.1.33];  —  6  janv.  1862,  Breget,  [S.  62.1. 
891,  P.  63.284];  —  3  mars  1863,  Rahoin  [S.  63.1.319,  P.  63. 
888,  D.  62.1.304];  -  4  mai  1868,  Sarrazin,  [S.  68.1.309,  P. 
68.784,  D.  (iS.1.30i.];  —  19  juill.  1870,  Svndicat  de  la  Leue, 
[3.  70.1.349,  P.  70.883,  D.  70.1.428];  —  5  mai  1873,  Mail- 
lard, [S.  73.1.476,  P.  73.1193,  D.  73.1.244];  —  21  juill.  1875, 
Magne,  fS.  73.1.427,  P.  75.1067,  D.  73.1.413];  —28  juill.  1879, 
Préfet  de  la  f.ozère,  [S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80. 1.811;  — 
16  mai  1881,  Chem.  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  [S.  81.1.38?,  P. 
81.1.909];  —  8  lanv.  1883,  Chem.  de  fer  du  .Nord,  [S.  83.1.230, 
P.  83.1.543,  D.  84.1.192];  —2  juill.  1883,   Ville  de   Clermonl, 

S.  «4.1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435];  —  11  juin  1884,  Adm. 
de  la  Marine,  fS.  86.1.432,  P.  86.1.1046,  D.  83.1.306]  ;  — 24juin 
1884,  L'Etat,  [S.  86.1.79,  P.  86.1.164,  D.  83.1.306];  —  24  juin 
1884,  Adm.  de  la  Marine,  [Ibid.];  —  20  août  1884,  Préfet  de 
l'Aisne,  [S.  86.1.80,  P.  86.1.163];  —  17  mars  1887,  Lévêque, 
rS.  87.1.277,  P.  87.1.654];  —  17  mars  1887,  Penetot,  [/6td.'  ; 
—  14  mars  1887,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  88.1.270,  P.  88.1.643, 
D.  88.1.184!;  —  12  juin  188.S,  Soc.  gén.  des  chem.  de  fer  éco- 
nomiques, [S.  89.1.231,  P.  89.1.543,  D.  89.1.253];-  9  juill. 
1888,  Prélét  de  Seine-ei-Oise,  [S.  90.1.223,  P.  90.1.532,  D.  90. 
1.311];  —  1<"'  août  1888,  Soc.  gén.  ries  chem.  de  fer  économi- 
ques, [S.  90.1.223,  P.  90.1.532.  D.  88.5.239];  —  26  avr.  1893, 
Pottecher,  [S.  et  P.  93.1.403,  D.  96.1.28]  —  Morin,  n.  180  et 
187  ;  de  Lalleau,  Jousseiin,  R-^ndu  et  Périn,  t.  1,  n.308;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  164  :  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  58;  Arnauld,  n.  365  et  s. 

2896.  —  On  conçoit,  en  effet,  que  le  jury  ne  puisse  se  pronon- 
cer sur  des  dommages  qui  n'existent  pas  encore,  car  l'action 
pour  réclamer  l'indemnité  n'est  pas  née,  et  si  les  travaux  prévus 
sont  modifiés,  peut-être  n'existera-t-elle  jamais;  en  outre,  com- 
ment le  jury  s'y  prendrait-il  pour  estimer  le  dommage  devant 
résulter  de  travaux  à  effectuer?  Il  ne  pourrait  le  faire  qu'en 
consultant  des  plans  et  des  devis,  et  ses  connaissances  ne  lui 
permettent  pas  de  se  prononcer  ainsi;  pour  évaluer  l'indemnité 
dans  ces  conditions,  il  faudrait  des  hommes  de  l'art,  des  ingé- 
nieurs.—  De  Lalleau,  Jousseiin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  305  et 
306. 

2897.  —  La  prétention  élevée  par  une  partie  relativement  à 
une  indemnité  éventuelle,  à  raison  de  la  possibilité  d'un  dom- 
mage futur,  à  naître  d'un  événement  ultérieur  el  incertain,  étant 
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(^oiilniiii'  à  lu  loi,  ii'ohI  puH  pur  cola  iik^iiio  do  iiiiliirmi  i'>lri<  hou 
iniso  ikii  |iiry;  d'où  il  n'Hiilli*  (iii'i'ii  loruniml  df  ponor  iiih»  <(ii««- 
liiiii  Htir  (0  chot'  t>t  miMiH'  fii  iivi'iliHHiiiil  Itm  jiiri'H  df  l'iiTi  K"'" 
rilô  do  lu  di-miitido,  le  ma^^'iHlriil  diiiTlcur  ii'rxrrdo  puH  hi-k  p(»ij- 
voii'M.  Il  (Ml  ost  iiiuHi  Hiirliidl  Hi  lo  iiiitf^iHlnil  diri'i'iiMir  l'.iil  roHorvo 
à  lu  piirlitt  do  lu  prt^tioiilulion  do  hu  doinuiido  on  toinpH  iililo  «l 
iloviuit  (pii  do  droit.  On  no  Kiinrail  diro  i|u'il  y  iiil  pr^ju^ii  Hur 
lo  Hort  nlloriour  do  collo  dcniiindo.  -  Ciiss.,  7  uvr.  IKiîJ,  Ufli- 
dcr  MoidxMMio,  pri'cilo.  V.  iiuHsi  ('ass.,  <7   juin  IStli,  PriTol 

dos  honolios  du  Hliùuo,  [S,  40.1.a8O,  I'.  4l>.i  'J2.  I).  M..;. 243]  - 
Toulofoia  si  uno  dillicullo  e«l  soult«vt\o  sur  lo  point  <lo  Hiivoir  »'\ 
un  doninitt^'o  cuiisliluo  ou  non  uno  suilo  diroclo  do  l'oxpropriu- 
lion,  nous  avons  vu  (|uM  y  a  alors  un  lilif;o  Hur  lo  Fond  du  droit 
i|ui  norossilorallui-atioud'uno  iudouinilt'  liypi>||i('liiiuo  ot  l<'  ronvoi 
do  la  ddliculU^  devant  los  juK»'»  compoloiils.  --  V.  suprà , 
n.  •iS!»;). 

2NÎ)8.  —  l^ar  ii|iplication  du  principe  qui  viont  d'i^lro  pos(<,  il 
u  ('tî"  li)ru)oiloniout  dt'cidô  ipio  lo  jury  ost  incoinpi'tonl  pour  sla- 
luor  surlo  prt'judii-i'  rosullanl  do  travaux  t|uo  l'expropriant  peut 
oll'oo.luor,  ou  ne  pas  olIVcluor,  sur  les  lorrains  oxproprii^,  ou 
oll'ocluor  dans  dos  conditions  antres  que  celles  prévues.  -Giiss., 
7  uvr.  ISi:i,  pnv-ilo  ;  —  -JS  juill.  tST',).  pn^cittS;  —  9  juill.  IH88, 
précili''.  —  ho  Lalloau,  Joussoiin,  Hendu  ot  I^c^rin,  l.  1,  n.  'MO; 
Dall'rv  do  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  3S,  n.  t)6.  —  ...  Qn'autromenl 
dit,  l'indoniiiilti  d'expropriation  no  saurait  s'étendre  au  pri^ju- 
dioe  rt^sullant,  ou  pouvant  résulter,  pour  le  p -oprit^laire  népos- 
sëdé,  de  rexi''culion  dos  travaux  elTectués  par  l'administrai  ion 
expropriant!'  sur  les  terrains  empris,  ou  du  l'ouclionnomoul  des 
ouvraj^'es  construits  par  elle.  —  Cass.,  20  aoiU  1884,  prtScité.  — 
(-répon,  sur  l'art.  38,  n.  ()4  bb. 

2800.  —  ...  Que  le  jury  ne  doil  jamais  prendre  en  considé- 
ration les  avantages  possil>les  ipie  le  propriétaire  aurait  pu  ob- 
tenir de  sa  propriété  en  la  modifiant;  qu'ainsi  le  jury  ne  doit  pas 
fixer  l'indemnité  pour  un  cours  d'eau  en  vue  de  la  possibilité 
où  (^tait  le  riverain  de  ce  cours  d'eau  d'établir  une  usine.  —  Cons. 
d'El.,  30  juin  1841.  L'Iluillier.  fS.  11.2.498,  P.  adm.  clir.]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  i,  n.  317. 

2000.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  que  l'indemnité  éventuelle, 
(ixoe  par  le  jiiry  pour  la  prétendue  privation  d'une  cbute  d'eau 
industrielle,  est  refusée  à  l'exproprié  par  une  décision  judiciaire 
ultérieure,  alors  que,  si  l'état  des  lieux  permettait  de  cn^er  sur 
le  terrain  exproprié,  au  moment  de  l'expropriation,  une  chute 
d'eau  utilisable,  il  n'en  existait  pas  alors  d'eft'ectivement  créée, 
et  que  rien  ne  prouvait  même  que  le  projet  de  créer  ou  d'utili- 
ser une  chute  deau  quelconque  dût  jamais  être  exécuté.  —  Cass., 
26  avr.  1893,  précité.  —  L'éventualité  de  la  création  et  de  l'uti- 
lisation d'une  chute  d'eau  dans  les  terrains  expropriés  n'est  pas, 
par  elle-même,  dans  la  plupart  des  cas,  une  valeur  certaine  qui 
se  puisse  apprécier;  sera-t-elle  créée?  pourra-t-elle  jamais  être 
utilisée?  dans  quelles  conditions?  dans  quel  but?  quelle  est  sa 
force  possible?  le  nombre  de  chevau-vapeur  qu'elle  représente? 
les  facilités  qu'elle  olfre  à  une  exploitation  industrielle?  quelle 
industrie  pourrait  venir  se  Oxer  dans  le  pays?  quelles  seraient 
ses  chances  de  succès?  Ce  sont  là  autant  de  points  incertains, 
de  questions  éventuelles;  donc,  point  de  dommage  actuel,  cer- 
tain, suite  immédiate  et  nécessaire  de  l'expropriation;  donc, 
point  d'indemnité  possible.  Il  en  serait  autrement  si  l'utilisation 
de  la  chute  d'eau  avait  été  préparée  dans  un  but  industriel;  si 
elle  avait  été  acquise  dans  cette  intention,  si  la  construction  d'une 
usine,  son  aménagement  avaient  été  préparés,  parce  qu'alors  il 
V  aurait  dommage  actuel  et  certain.  —  V.  aussi  Cass.,  27  mai 
1868,  Ville  de  Nevers,  [S.  68.1.366,  P.  68.940,  D.  69.1.226] 

2901.  —  Jugé  également  qu'il  y  a  heu  d'annuler  la  décision 
du  jury  qui  alloue  une  indemnité  pour  la  dépréciation  d'une  usine, 
alors  que  l'exproprié  n'a  ni  réclamé  une  indemnité  spéciale  à 
raison  de  cette  dépréciation,  ni  soutenu  que  cette  dépréciation 
fût  une  conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expropriation. 
—  Cass  ,  2  août  1881,  Préfet  de  la  Dordogne,  [S.  81.1.479,  P. 
81,1.1217]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  166. 

2902.  —  ...  Quf  n'est  pas  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire de  l'expropriation  le  dommage  résultant,  pour  une  usine, 
du  changementapporié,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ayant 
motivé  l'expropriation,  dans  la  direction  d'un  cours  d'eau  et  du 
déversement  de  ce  cou'S  d'eau  dans  le  canal  de  fuite  du  moulin 
de  l'usine,  déversement  qui  pourrait  faire  refouler  les  eaux  vers 
l'usine  et  occasionner  des  inondations;  que,  dès  lors,  le  jury  est 
incompétent  pour  connaître  de  ce  dommage.  —  Même  arréi.  — 


ho  l.nlliau,  .|iMiM«lin,  Itondu  et   Ptirin,  hr.  cil.;  Cré|*'tn,  lur 
l'art.  :\H    n.  170. 
200:t.       ...  (jun  le  iurv  oal  incomp^tnrit  p>tur  eonrittlm  du 

doiniiia^o    pouvant   rffmiIl'T   do    \'>  ••  ' •'* 

qui  [inurraifiil  uvoii    pour  otr-t  do  ■  " 

rio  la  |)ropriél<^  non  ttllcinlo  |iar  rox|iro|irialion  «it  do  IVxpoiier 
ninHi  ù  doH  inondnliunN.  -  Cuiit.,  :^0  avr.  ItUi.'i,  Gonlif,  i^cil^  par 
hufTry  de  lu  Moiinoyo,  t.  S,  lur  l'art.  .'IM,  n.  !»9] 

2004.         ...  Que  lo  jurv  tio  pciii  allMiier  d'      '  '« 

doiiiiiiii^t^  |i()uvuril  ri^niiltor  du  ciiH  Mil  rirri^atioii  ,  mi 

oxpro[»rié«  d'une  prairie  ne  pourrait  plu»  avoir  lieu  r''Kuli*re- 
meiit.  — CuHM.,  H  jiinv.  188.1,  firéciti<.  —  Crépon,  sur  l'art.  3ë, 
M.  I()7;  do  Lallonii,  .loiitiMiflin,  Hendu  oi  P«<riii,  t.  i,  n.  310. 

200.'».  -  ...  Qu'il  y  a  lioii  d'anniilor  la  di'rinion  qui  alloue 
uno  indomnité  f)our  raKK'°'iV'^t'""  ''*'  nervitu'b-  qu'on  |trél>iirjrail 
devoir  rôHulior  de  l'olargisBeniont  du  lit  d'une  rivière  exproprié, 
lequel  élHrgiHS'ment,  en  augmentant  le  voliirao  do  l'eau,  accroî- 
trait pour  li'S  pr'iprioloK  rivoraineH  joh  chancH  li'inoiidalion  «t 
autros  ili'gi\is  des  oiiux.  —  Chk«.,  19  luill.  18'<t,  Svnd.  du  U 
Leue.  [S.  7u.|.:i4y.  P. 70.883.  D.  70.1.428]  —  I)allrv  de  la  .Mon- 
noye, loc.  cit.;  de  Lalleau,  .lousselin,  Hendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  176. 

2900.  —  Le  législateur  ayant  réservé  la  connaissance  det 
dommages  éventuels  résultant  do  travaux  publics  à  rappré<;ia- 
tion  des  conseils  de  préfecture,  le  consentement  dos  partios  ne 
peut  étendre  la  compétence  du  jury;  par  suite,  bien  que  les  par- 
lies  aient  consenti  à  la  fixation  d'uno  indomnité  liyttothélique  — 
pour  lo  cas  où  la  compétence  du  jury  soriit  reconnue  —  en  vue  du 
préjudice  pouvant  résulter  de  l'établissoment  *•'  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  qui  donne 
au  jury  le  pouvoir  de  fixer  une  indemnité  évontuflle  alors  que 
son  incompétence  sur  co  point  est  certaine.  —  Cass.,  21  févr. 
1899,  Brasserie  des  .Moulineaux,  [^S.  et  P.  09.1.245]  —  V.  aussi 
Cass.,  Il  juin  1884,  Adm.  de  la  marine,  [S.  86.1.432,  P.  86.1. 
1046,  D.  85.1.306] 

2907.  —  lia  été  jugé  spécialement,  par  application  de  la 
règle  d'après  laquelle  une  indemnité  ne  peut  être  accordée  que 
pour  les  domraagos  qui  sont  une  suite  directe  do  l'expropriation  : 
que  lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une 
parcelle  de  terrain  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal  dont 
la  déviation  est  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
le  dommage  qu'il  subit,  par  le  parcours  plus  long  qui  on  résulte 
pour  l'approvisionnementde  son  usine,  n'est  pas  une  suite  directe 
de  l'expropriation,  par  ce  motif  que  le  préjudice  résulte  de  la 
déviation  ne  la  route  et  existerait  alors  même  que  la  parcelle 
expropriée  aurait  appartenu  à  un  autre  propriétaire;  que  c'est 
donc  là  un  dommage  causé  par  l'exécution  d'un  travail  public 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  20janv. 
1858.  Chemin  de  fer  de  l'E^t,  [Bull,  civ.,  p.  22]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  168;  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  66. 

2908.  —  ...  Que  le  jurv'esi  incompétent  pour  connaître  :  du 
dommage  causé  à  une  propriété  par  l'expropriation  de  terrains 
voisins;  que  ces  dommages  ne  sont  point  une  suite  directe  de  l'ex- 
propriation, et  que,  si  une  indemnité  est  due,  c'est  au  conseil  de 
pré!'ocluro  à  l'apprécier.  —  Cass..  14  août  1854,  .\udiguier,  [S. 
55.1.142.  P.  33.1.405.  D.  54.1.344]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
K-ndu  et  P^^in,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  169. 

2909.  —  ...  Du  dommage  résultant  pour  une  propriété  non 
expropriée  de  ce  qu'une  rue  a  été  interceptée  par  rétablissement 
et  la  construction  d'une  ligne  de  chemins  de  fer;  que  c'est  là  un 
dommage  permanont  suite  d>^  l'exécution  de  travaux  publics.  — 
Cass.,  21  avr.  1856,  Frain,  [D.  36.1.158]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Hendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  171. 

2910.  —  ...  Des  dommages  résultant  pour  l'exproprié  de  la 
non-jOuissance  de  la  partie  non  expropriée  de  sa  propriété  pen- 
dant la  durée  de  travaux  exécutés  par  le  génie  militaire.  — 
Cass.,  23  luin  1862.  Préfet  de  la  Corsp,  [S.  62.1.1069,  P.  63.285, 
D.  62.1.380]  —  De  Lalleau, -Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
DalVrv  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  69;  Crépon,  sur 
l'art.  "38,  n.  172. 

2911.  —  ...  Des  dommages  ou  de  la  dépense  résultant  pour 
l'exproprié  des  travaux  qu'il  sera  obligé  de  faire  par  suite  de 
l'expropriation,  notamment  de  dépenses  pour  raccorder  avec  une 
nouvelle  ligne  de  chemins  de.  fer  un  embranchement  se  relian 
avec  une  ancienne  voie.  —  Cass.,  20  août  1856,  Chemin  de  fer 
de  Paris  îvLyoD,  [S.  57.1.143,  P.  57.1250,  D.  36.1.332]  —   De 
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Lalleau,  Joiisselin,  RenHu  et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art. 
3H,  n.  173;   Datlry  (\p  la  Monn.)^)e,  t.  2,  surl'art.  38,  n.  60, 

2912.  —  lia  éf,'alemenl  <^té  juf^é  que  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  formée  pour  l'exploitation  d'immeui>les,  ne  peut, 
en  cas  d'exprofirialion  de  ces  immeubles  entraînant  l^i  dissolu- 
tion de  la  société,  réclamer  devant  le  jury  une  indemnité  à  rai- 
son des  avantages  qu'il  avait  comme  gérant  et  dont  il  se  trouve 
privé  par  suite  de  l'expropriation.  —  Cass.,  16  déc.  1862,  Ve- 
sin,  fS.  63.1.319,  P.  63.911,  D.  63.l.2o4]  —  De  Lalleau,  .lousse- 
lin,  Rendu  et  l'érin,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  174. 

2913.  —  De  même  si  un  meunier  exproprié  a  réuni  une 
grande  quantité  de  grains  dans  son  moulin,  et  a  l'ait  ainsi  un 
approvisionnement  considérable,  le  jury  ne  devra  pas  tenir 
compte  du  préjudice  qu'il  subit  en  revendant  à  perte,  même  si 
cette  perte  entraînait  sa  faillite,  parce  que  cette  perte  n'est  pas 
une  suite  directe  de  l'expropriation,  le  meunier  ne  la  supporte 
pas  comme  exproprié,  mais  comme  spéculateur.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  349. 

2914.  —  De  même  encore,  si  dans  l'indemnité  allouée  à  un 
propriétaire  obligé  de  chercher  une  autre  habitntion  (V.  suprà, 
n.  2883)  on  doit  faire  entrer  les  frais  de  déménagement  et  les  au- 
tres frais  accessoires  occasionnés  par  ce  déplacement,  on  ne 
saurait  tenir  compte  de  ce  que  dans  le  déménagement  des  meu- 
bles de  prix  auraient  été  brisés,  parce  que  la  perte  qui  en  ré- 
sulte tient  à  la  négligence  ou  au  délaut  de  surveillance  et  non 
à  l'expropriation;  l'indemnité  doit  comprendre  les  détériorations 
et  dégradations  inévitables  dans  un  déménagement,  mais  elle 
ne  saurait  aller  au  delà.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit. 

2915.  —  Il  a  été  jugé  également,  que  le  jury  ne  saurait  ap- 
précier toute  perte  ou  tout  dommage  que  le  propriétaire  pourra 
subir  dans  toute  l'étendue  et  dans  l'ensemble  de  la  propriété 
dont  quelques  parcelles  seulement  sont  expropriées,  domma- 
ges résultant,  non  de  l'expropriation,  mais  de  l'exécution  des 
travauxauxquels  elledonne  lieu  ;  quele  jury  n'a  poinlnotamment 
à  se  préoccuper  du  dommage  pouvant  résulter  de  la  concurrence 
que  le  chemin  de  fer  au  profit  duquel  a  lieu  l'expropriation  pourra 
faire  au  canal  comme  voie  de  communication.  —  Cass.,  18  janv. 
1854,  Canal  de  Pierrelatte,  [S.  54.1.73.?,  P.  55.1.47,  D.  .o4.1. 
315j  —  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  66;  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  175. 

2916.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut  statuer  :  sur  la  dépréciation 
provenant  soit  de  fouilles  pratiquées  sur  une  partie  du  fonds 
autre  que  celle  expropriée,  soit  de  changements  apportés  à  la 
direction  d'un  chemin  voisin,  cette  dépréciation  n'étant  pas  la 
conséquence  de  l'expropriation.  —  Cass.,  11  avr.  1870,  Lam- 
belin,  [S.  70.1.318,  P.  70.800,  D.  70.1.427]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  lor,.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  177  ; 
Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  69. 

2917.  —  ...  Sur  les  dommages  qui  seraient  la  conséquence 
du  déplacement  d'un  chemin, —  Cass.,  23  avr.  1883,  Préfet  de 
Saône-et-Loire,  [S.  83.1.423,  P.  83.1.1060] 

2918.  —  ...  Sur  le  préjudice  résultant  de  ce  que  le  jardin  d'un 
couvent  se  trouve  exposé  aux  regards  des  passants,  par  suite 
de  l'exhaussement  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars 
1879,  Chemin  de  fer  Paris-Lyon-Méditenanée,  [S.  80.2.308,  P. 
adm.  chr.,  D  .  79.3 .  69]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  297;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  180. 

2919.  —  On  ne  saurait  considérer,  non  plus  comme  un  élé- 
ment d'indemnité  se  rattachant  à  la  dépossession,  l'obligation 
effective  ou  éventuelle  de  supporter  les  frais  d'une  instance  en- 
gagée entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  sur  un  litige  étranger 
à  l'expropriation  elle-même.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  Ville  de  Cl<^r- 
mont,  [S.  84.1.166,  P.  84.1.389,  D.  84.1.435]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310.  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  181 . 
—  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  litige  qui  avait  pour  cause 
l'interruption  de  réparations  entreprises  par  l'exproprié  sur  son 
immeuble  partiellement  exproprié  ;  ce  litige  ne  se  rattachai!  pas 
directement  à  l'expropriation. 

2920.  —  La  suppression  sur  une  propriété  non  expropriée 
d'un  lavoir  ou  d'une  buanderie  par  l'interception  des  eaux  dé- 
coulant d'une  montagne,  occasionnée  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  est  causée  par  ces  travaux,  et  non  point  par  l'expropria- 
tion; le  jury  n'est  donc  point  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  à  raison  de  ce  dommage.  —  Cass.,  2  juin 
1884,  [cité  par  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310] 

2921.  —   L'indemnité  d'expropriation  ne  saurait  compren- 


dre non  plus  les  dommages  résultant  de  la  construction  d'une 
digue,  qui  aggrave  les  inondations  sur  la  propriété  restant  à 
l'exproprié,  alors  f|u'il  ressort  des  conclusions  que  ce  dommage 
n'avait  aucunement  pour  cause  le  fait  même  de  l'expropriation, 
mais  qu'il  était  attribué  expressément  .\  l'existence  de  travaux 
publics  exécutés  accessoirement  par  l'Etat,  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  d'un  canal.  —  Cass.,  20  août  1884,  Préfet 
de  l'Aisne,  |  S.  86.1. «0,  P.  86.1.165]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

2922.  —  Le  jury  est  égale  mentincompélent  pour  accorder  une 
indemnité  à  raison  d'un  préjudice  résultant  de  la  privation  de  la 
vue  d'aspect,  devant  être  la  suite  de  l'établissement  d'un  rem- 
blai sur  la  parcelle  expropriée.  —  Cass.,  9  juill.  1888,  Préfet  de 
Seine-et-Oise,  [S.  90.1.223,  P.  90.1.532,  D.  00.1.311] 

2923.  —  Le  propriétaire  d'une  scierie  est  exproprié  de  deux 
parcelles  en  nature  de  bois,  non  attenantes  à  la  parcelle  sur  la- 
quelle est  située  sa  scierie;  il  demande  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  que  l'expropriation  de  ces  parcelles  pourra  causer 
à  son  usine  qu'elles  servaient  à  alimenter;  c'est  là  un  dommage 
qui  n'est  point  la  suite  directe  de  l'expropriation  et  qui  ne  se 
relie  point  à  elle  par  un  lien  intime:  donc,  le  jury  est  in.^ompé- 
tent  pour  connaître  de  cette  cause  d'indemnité.  —  Cass.,  8  avr. 
1863,  Neyron,  [cité  par  Datfrv  de  la  Monnove,  1.2,  sur  l'art.  38, 
n.  66] 

2924.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé,  spécialement,  par  appli- 
cation de  la  règle  d'après  laquelle  le  jury  ne  peut  allouer  d'in- 
demnité pour  un  dommage  futur  :  que  le  jury  ne  peut  attribuer 
l'indemnité  éventuellement  et  pour  le  cas  seulement  oij  la  chose 
faisant  l'objet  de  l'expropriation  ne  serait  pas  remplacée  par  un 
équivalent.  —  Cass.,  7  févr.  1837,  Parmentier-Carlier,  [P.  37.1. 
941 

29^5.  —  ...  Qu'est  nulle  la  décision  qui,  après  avoir  déter- 
miné un  chiffre,  alloue  en  outre  une  indemnité  supplémentaire 
et  subordonnée  au  cas  où  l'administration,  qui  d'ailleurs  a  pris 
des  conclusions  formellement  contraires  à  cet  égard,  n'exécutera 
pas  certains  travaux,  par  exemple  un  mur  de  terrasse.  —  Cass., 
16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  46.1.238,  P. 
46.1.502,  D.  46.1.64] 

2926.  —  ...  Que  le  jury,  appelé  à  régler  l'indemnité  due  au 
propriétaire  d'une  carrière,  ne  doit  pas  en  augmenter  le  chiffre 
par  le  motif  que  l'expropriant  pourra  user,  dans  l'avenir,  de  son 
droit  d'interdire  l'exploitation  de  la  partie  de  la  carrière  située 
en  dehors  de  la  zone  expropriée.  —  Cas?.,  29  1856,  Chem.  de 
fer  de  Bessège,  [D.  56.1.2111;  —  5  mai  1873,  Maillard,  [S.  73. 
1.476,  P.  73.1193,  D.  73.1.244];  —  16  janv.  1877,  Quesnel, 
[D.  77.1.471];  —  16  août  1880,  Préfet  des  Basses-Pvrénées, 
|S.  81.1.86,  P.  81.1.175,  D.  81.5.195]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  310;  Crépon,  surl'art.  38,  n.  182  ;  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  59. 

2927.  —  ...  Que  le  lury  ne  doit  allouer  d'indemnité  pour  la 
dépréciation  d'une  propriété  dont  partie  est  expropriée  pour 
l'établissementd'un  chemin  de  fer,  qu'à  raisondes  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  qui  rendent  l'expropriation  nécessaire;  qu'il 
ne  peut  faire  enirer  dans  les  éléments  de  l'indemnité  le  dom- 
mage qui  résulterait  pour  le  propriétaire  de  l'usage  que  l'admi- 
nistration pourrait  faire  du  droit  d'empêcher  l'ouverture  de  car- 
rières dans  le  terrain  restant,  l'appréciation  de  ce  dommage  éven- 
tuel devant  rester  entière  entre  les  parties.  —  Cass.,  6  févr.  1854, 
Préfet  de  la  Mayenne,  fS.  56.1.220,  P.  54.1.445,  D.  54.1.58] 

2928.  —  ...  Que  l'interdiction  d'exploiter  une  carrière,  à  une 
certaine  dislance  de  la  route  en  construction,  constitue  pour  l'ex- 
proprié un  dommage  éventuel  et  incertain,  alors  que  cette 
interdiction  ne  porte  pas  sur  une  surface  déterminée  à  l'avance, 
mais  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  arrêté  du  préfet  ;  que 
dès  lors,  ce  dommage  ne  doit  pas  être  compris  dans  l'indemnité 
à  fixer  par  le  jurj.  —  Cass.,  6  févr.  1854,  précité;  —  16 aoîlt  1880, 
précité. 

2929.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  si,  par  suite  de  l'expro- 
priation, la  force  motrice  qui  fait  mouvoir  une  usine  située  sur 
la  partie  non  expropriée  se  trouve  éventuellement  exposée  à  être 
modifiée  ou  supprimée.  —  Cass.,  23  janv.  1863,  Boisson,  [D.  63. 
1.133]  -  Daffrv  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  59;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  183.  —  Pour  le  cas  où  le  dommage  est  im- 
médiatement certain,  V.  suprà,  n.  2863,  2875,  2902. 

2930.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut  allouer  à  l'exproprié  une 
indemnité  pour  le  cas  où  une  maison  lui  appartenant,  et  non 
expropriée,  serait  sujette  à  reculement,  ou  se  trouverait  en  con- 
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ll't<  l)ilN,  |iai  Hllltx  <\l'  ri'xIlIlllHHcmiMll  «lit  Hol  (In  lu  riii*.  CaMN., 
2i  iioAt  IHSO,  Cniiim.  irAix-«Mi-(>lli<',  |S.  Hl.l.fJ'.t,  l>.  Hl.i.27<», 
II.    KI.IA7<.){  l)i<   l.,'illi>nii,   .loiiHHoliri,   l\i>iiilii  <<t    l'rriti,  t.   I, 

II.  :i()0;  Crt^iuii,  Miirl'iut.  :iH,  II.  IN4. 

2!t!M.  —  ..  Qui'  lojurv  nt'  pt'iil,  m  mt^m»  li'fni»»  <|ti'il  nl- 
loii*'  iiiit<  iiidoiiiiiili^  t'i  un  |)ri>|)rii<lHiri<  Il  riiiKon  it'iin  li-rruin  (tmil 
il  ortt  (li<piisHi'ili^  |ii)iii°  ili'H  IntMiiix  lii'  foi'tilii'iiliMiiH,  lui  itltriliiitT 
«<fj'iil(Miii<ii(  iiiio  iiiiiiMniiili'  i>v*<iiliii'lli<  pour  l<>  cuh  où  il  pnuiTitit  y 
avoir  lii'ii  A  iiiii>  inoiiis-viiluc  iI'uid*  propriiHô  non  iillcinlif  pur 
l'i<,\propriftlioii  (dan»  l>spi'>r.e  un  moulin),  \  cmi»»'  do  lu  nouvelle 
(«nci'ind»  tit's  forliflcntion».  —  (wish.,  7  avr.  IH4,S,  l'rrft't  du  Noril, 

|s.  4:».i.fi:i-2.  I'.  4.;.i.:;ss.  n.  4:;.«.2it7i  -  Daiirs  d.-  la  Mom- 

novft,  /(>('.  rit  ;  fie  l,.illi>aii,  .lousscliii,  iifiidu  et  l'érin,  /or.  cit.; 
Ci-i'-pon,  sur  rjui.  AH,  n.  1K6. 

2!>')2.  -  ...  (,>uo  lojurv  no  saurait,  on  oas  d'oxpropriation 
pour  rotaMissoiiuMil  d'un  cliamp  de  tir,  alloiior,  on  sus  d»-  l'in- 
demnil»<  tlo  dt^possossion,  uni'  iiiitrc  mdomiiilt'  appiicalilo  au  dom- 
mage occasionné  par  la  lu'cessit»^  do  laissor  iniproducliv»^  une 
7.onc  du  lorrain  non  exproprié,  pour  so  soustraire  aux  accidents 
pouvant  (*lro  causi's  par  les  oxorcicos  î\,  feu.  —  Cass.,  14  mars 
1SS7.  Prt^iVt  de  ril.irault.  (S.  SW.1.'270.  V.  88.1.t)4:i.  D.  «8.1.1841 
-  V.  suprà,  v"  Cliiiini>  </«•  mdiui'ut'rf  et  ilr  tir,  n.  8  ot  s. 

203!{.  —  ...  Que  le  jury  no  peut,  on  fixant  l'indomnilt^  due 
à  raison  de  rexpri>priation  d'un  lorrain  voisin  d'uiio  usine  appar- 
tenant à  l'exproprié,  fixer  évenluolleuiont    une  autre  indeniiiilé 


détérioration 
.  1844,  rréfet 


pour  le  ras  où  cette  expropriation  onlrainorail  la 
ou  la  suppression  do  celte  usine.  —  Cass.,  10  juill 
du  Lot,  [s.  44.1.780.  P.  44.2.357] 

2934.  —  Qu'en  procédant  ainsi,  le  jury  commet  un  excès  de 
pouvoir  ot  empiète  sur  les  droits  de  l'autorité  administrative  en 
ce  qu'il  préjuj^e  la  question  de  savoir  si  l'usine  a  ou  non  une 
existence  léi^ale,  condition  nécessaire  pour  qu'en  cas  de  suppres- 
sion ou  détérioration,  le  propriétaire  de  cette  usine  ait  droit  à  une 
indemnité  (\.  suprà,  n.  2863);  qu'une  pareille  déclaration  étant 
indivisible,  quoique  alternative,  son  annulation  sur  un  chef  em- 
porte nécessairement  l'annulation  de  la  décision  tout  entière.  — 
Mémo  arrêt. 

2035. — ...  Que,  spécialement,  le  jury  ne  peut  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  basée  sur  ce  que  le  propriétaire  d'un 
moulin  serait  devenu,  par  l'elTet  de  l'expropriation,  riverain  d'un 
cours  d'eau  navigable  et  que,  par  suite,  son  usine  pourrait  être 
ultérieurement  détériorée  ou  supprimée.  —  Cass.,  7  avr.  184.j, 
Rieder-Montbourne,  [S.  45.1.5X2,  P.  45.1.589,0.45.1.207]  — 
DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  .18.  n.  59. 

2036.  —  ...  Que  le  jury  est  incompétent  pour  connaître  :  de 
l'action  en  indemnité  à  raison  d'un  dommat^'o  qui  pourrait  résul- 
ter des  modifications  apportées  au  régime  des  eaux  par  suite  des 
travaux  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée.  —  Cass.,  3  mars 
1863,  Haboin.  [S.  63.1.319.  P.  63.1.888,  D.  63.1.2o4];  -  5  nov. 
1883,  Préfet  de  la  Cùte-d'Or,  ^D.  85.1.80]  —  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  186. 

2037. —  ...  De  l'indemnité  fondée  sur  le  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  l'exécution  des  travaux  projetés  et  d'une  prise 
d'eau  non  comprise  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  4  mai  18G8, 
Sarrazin,  [S.  68.1.309,  P.  68.684,  D.  68.1.304]  —  Crépon,  sur 
l'art.   38.  n.  188;  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.2.  sur  l'art.  38,  n.  59. 

2038.  —  ...  D'une  indemnité  à  raison  de  la  possibilité  d'oc- 
cupation d'un  terrain  non  compris  dans  l'expropriation,  et  no- 
tamment d'une  ciiaussée  non  atteinte  par  l'expropriation.  — 
Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.dt.; 
DatlVy  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  187. 

2930.  —  ...  Du  dommage  pouvant  résulter  de  la  disparition 
d'une  source,  alors  que  la  cause  de  cette  disparition  serait,  non 
l'expropriation  elle-même,  mais  l'exéculion  des  travaux  à  faire 
par  l'expropriant.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  Préfet  de  la  Lozère, 
[S.  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.81];  —  24  juin  1884,  L'Etat 
(2  arrêts),  iS.  86.1.79,  P.  86.1.164,  D.  85.1.306]—  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  1«0.  —  "V.  infrà,  n.  2952. 

2940.  —  ...  De  l'indemnité  pour  la  suppression  éventuelle 
d'un  cliemin  conduisant  à  une  propriété  non  comprise  dans  l'ex- 
propriation, notamment  du  moulin  de  l'exproprié  à  un  hameau, 
oii  il  exploite  une  terre  et  prend  part  à  la  jouissance  des  biens 
communaux  et  du  four  banal.  —  Cass.,  21  luill.  1875,  Chemin 
de  fer  de  Clermont.  [S.  75.1  427,  P.  75.1067,  D.  75.1.415]  —  De 
Lalleau,. Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  190;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  59. 

Kki'khtoirk.  —  Tome  XXI, 


20il.  —  ...   Du  d.M,         -     \  r«i-i..i,  .!.■   '•'•   ':■ •    ■»■■:■■ 

viiidur.  pro|ol*<  diirm  lo   .  •  do  U   pr»  ; 

—  Cmmh.,  '.'4    nov.    1M"«4,    l'f<*  ••!  do  l'Avev  r<.ii,     1'.    /  • 

DnfTry  <1«  la  .Monnoyo,  /«< .  rit.;  do  Lallonu,  Joun^'-ln-    '  ' 

l'érini  Ion.  eit.;  CrAp<ui,»iir  l'arl.  3H.  n.  191. 

29i2.  —  ...  D'uno  indemnité  ronditionnolto  un  cim  'I  .ijir,- 
prinli'iii  partielle  d'une  propriété  pi>ur  ré|«hlii»«<'in"ril  d'un  rtir- 
inin  do  for,  i«i  le  pa-tsut'e  de   lu   voie    fi-rréf  ve  idre  im- 

IxiHMihle  par  HUiUî  de  la  fumée  den  locomolivwH  l'iv.,  ..'  ■>''  d'unie 
daiichissorio  établie  nur  la  partie  non  oxproprtéi»  do  nb  i 

—  CaMU..  .3  janv.  1HS5,  ''.liomiii  de  fer  do  Purin  k  Ciieii,[S. ..  i.t  .'^»», 
I».  ''.6.1.387,  D.  :;.'S.I.33|;— •  20  a  oui  {HW,  Cbomin  do  fer  d-  Lv-n, 
[S.  .17.1.143,  P.  :i7.12;i0,  D.  56.1  3321—   l»e  Lalleau.   I 
Uondu  oi  Péri  II,  /or,  cit.;   DalFrv  do  la  .Monnoye,  nu< 

n.  60;  Crépon,  «tir  l'art.  38,  n.  192. 

2943.  —  ...  D'une  indftnnilé  évenluelli'  pour  !•  ï'i-x- 

profiriant  (une  compagnie  de  chemin  do  fer   dans  I  •  t-rait 

supprimer  la  couverture  on  chaume  d'une  maiaon  app»irl<«tiHnt  a 
l'exproprié,  ot  sise  à  huit  mètres  do  la  voie,  la  faculté  apparte- 
nant à  la  compagnie  expropriante  do  faire  supprimer  cotte  cou- 
verture en  ch.iumo  priuvant  no  pas  être  exorcée,  —  Cass.,  17  mara 
188.;,  f>véque,[S  87  1.27  7,  P.  H7. 1.654,  D,  86.1.1 12';  —  17 mars 
188:;,  Ponclol,! //*»>/.] 

2044.  —  ...  Du  dommage  résultant  de  ce  que,  par  suite  de 
rétablissement  d'un  cliotnin  do  for,  un  four  à  chaux  serait  menacé 
do  suppression.  —  (]ass.,  30  janv.  186;»,  Chemin  de  fer  \'iclor- 
Kmmanuel,  [cité  par  DafTrv  de  la  .VIonnove,  l,  2,  sur  l'art.  38, 
n.  ;i9 

2045.  —  ...  Du  dommage  afférent  au  préjudice  qui  pourrait 
être  apporté  h  des  réservoirs  k  poisson  et  à  une  .•inguill''rie,  par 
suite  de  l'exéculion  dos  travaux  et  de  l'exploitation  de  la  voie 
ferrée  à.  construire  —  Cass.,  1""'  août  1888,  Chem.  de  for  écono- 
miques, [S.  90,1.223,  P.  90.1.532,  D.  88.5.2.391 

2946.  —  Quand  une  demande  d'indemnité  dont  le  jurv  n'a 
pas  à  connaître  est  cependant  formée  devant  lui,  le  magistrat  di- 
recteur doit  avertir  le  jury  qu'il  n'a  pas  à  la  prendre  on  considé- 
ration, et  réserver  aux  parties  leur  droit  de  saisir  la  juridiction 
compétente;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  un  sursis  pour  connaî- 
tre les  projets  d'exécution  des  travaux,  et  en  apprécier  les  con- 
sé(|uence?.  —  Cass.,  6  janv.  1862,  Bréget,  iS.  62.1.891.  P.  62. 
284,  D  62.1.3041;-  .".  mai  1873,  Maillard.  |S.  73.1.473,  P.  73. 
1193,  D.  73.1.244]  —  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  3«, 
n.  50;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n,  193  et  194. 

2947.—  La  décision  du  jury  est  régulière  alors  que  l'expro- 
priant a  reconnu  qu'il  fallait  réserver  la  réparation  de  tous  les 
dommages  essentiels  pouvant  résulter  de  l'exécution  des  travaux 
à  efîectuer  plus  tard,  et  que  le  jury  ne  s'est  ainsi  prononcé  que 
sur  des  dommagres  actuels  et  certains,  suite  directe  de  l'expro- 
priation. Le  jury  n'a  point  à  donner  acte  des  réserves  faites  par 
les  parties  à  cet  égard;  mais  si  le  magistrat  directeur  enregistre 
néanmoins  ces  réserves,  il  y  a  là  un  acte  surabondant  qui  ne 
vicie  pas  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  25  nov.  lt>74,  de  Bois- 
sieu,  [D.  75.1.306]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  195;  DafTry  delà 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  63. 

2048.  —  De  même,  la  décision  par  laquelle  le  jury  ac- 
corde une  indemnité  complète  et  définitive,  tant  pour  la  valeur 
intrinsèque  du  terrain  exproprié  que  pour  la  dépréciation,  est 
régulière,  encore  bien  qu'elle  donne  acte  à  l'exproprié  de  la  ré- 
serve par  lui  faite  de  ses  droits  et  actions  contre  qui  de  droit 
pour  les  cas  éventuels,  ce  donné  acte  ne  pouvant  causer  aucun 
préjudice  à  personne.  —  Cass  ,  2  déc  1846,  Chauvin,  fS.  47,1 . 
219,  P.  47,1.469,  D.  47.4.247];  —  20  avr.  1863,  Goulié,  [Bull, 
civ.,  p.  108]  —  Crépon,  sur  l'art.  38.  n.  196;  Dafîry  de  laWlon- 
noye.  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  62. 

2949.  —  La  présomption  c'est  que  le  jury  s'est  renfermé  dans 
les  limites  de  sa  compétence;  par  conséquent,  si  par  un  défaut 
de  rédaction,  sa  décision  paraît  porter  sur  un  dommage  dont  il 
ne  pouvait  connaître,  elle  n'eu  doit  pas  moins  être  maintenue  si 
un  examen  attentif  permet  de  s'assurer  que  le  jurv  n'a  pas  dé- 
passé sa  compétence.  —  Cass  ,  5  juin  1861,  Marion-Vallée, 
[S.  61.1.994,  P.  62.325,  D.  61.1.2881;  —  26  janv.  1863,  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône;  —  8  avr.  1863,  Préfet  du  .Morbihan, 
l_cités  par  Dalfry  de  la  Monnaye,  t.2,  sur  l'art.  38,  n.  43] 

2950.  —  L'indemnité  accordée  par  le  jury  d'expropriation 
pour  toutes  choses  ne  doit  pas  être  réputée  comprendre  une  in- 
demnité pour  dommages  temporaires  qui  n'avaient  fait  l'objet 
d'aucune  demande  devant  le  jury  :  on  ne  peut  en  conséquence 
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reprocher,  dans  ce  cas,  au  jury,  d'avoir  empiété  sur  les  attribu- 
tions de  l'aulorité  administrative.  —  Cass.,  22  août  1853,  Du- 
puis,  [S.  ;i4.1.64,  P.  54.2.347,  D.  53.1.284];  —  12  mai  1874,  Ville 
de  Dax  ;  —  10  juill.  1876,  Chemin  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz, 
[cilf^s  par  Cr«^pori,  sur  l'art.  38,  n.l97] — V.  aussi  Cass.,  19  nov. 
18G6,  Granier  de  Cassagnac,  [cité  parDaiïry  delà  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  38,  n.  67] 

2951.  —  Dans  une  espèce,  l'exproprié  avait  demandé  une 
indemnité  :  1°  tant  pour  l'emprise  que  pour  le  dommage  résul- 
tant de  l'expropriation;  2"  une  indemnité  pour  le  préjudice  qui 
ri'sulterait  ultérieurement  de  rétahli?sempnt  et  de  l'i^xploita- 
tiou  du  chemin  de  fer  en  vue  duquel  l'expropriation  était 
prononcée;  l'expropriant  avait  conclu  à  l'incompétence  du 
jury  sur  ce  dernier  cheT;  la  décision  du  jury  allouait  une  somme 
pour  l'emprise,  et  une  autre  pour  dommages  et  dépréciation 
générale  de  la  propriété;  le  total  de  ces  deux  sommes  était 
d'ailleurs  inférieur  au  premier  chillre  des  conclusions  de  l'expro- 
prié; dans  ces  conditions  l'expropriant  prétendit  que  la  décision 
du  jury  était  nulle  pour  s'être  prononcée  sur  le  dommage  éven- 
tuel résultant  de  l'exécution  des  travaux.  San  pourvoi  a  été  re- 
jeté parce  que  le  jury  ne  s'était  prononcé  que  sur  le  premier 
chef  des  conclusions  et  que  son  silence  sur  le  recours  prouvait 
qu'il  l'avait  repoussé.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  Comp.  des  Cha- 
renles,  [D.  74.1.851  —  DafTrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  63;  Crépon,  sur  l'art.  38,  lï.  198. 

2952.  —  L'indemnité  accordée  pour  suppression  d'une 
source,  d'un  puits  et  d'un  bassin  par  l'établissement  de  la  voie 
est  régulière,  lorsque  des  termes  de  la  décision  du  jury  et  des 
conclusions  auxquelles  elle  se  réfère  ne  résulte  pas  la  preuve 
que  cette  source,  ce  puits  et  ce  bassin  fussent  placés  en  dehors 
de  l'emprise;  par  suite,  le  pourvoi  fondé  sur  l'éventualité  du 
dommage  et  sur  ce  qu'il  était  une  conséquence  des  travaux  et 
non  de  l'expropriation  doit  être  rejeté.  —  Cass.,  16  juin  1884, 
L'Etat,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  198  bis] 

2953.  —  Si  le  jury  a  déclaré  :  «  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
s'occuper  des  dépréciations  que  pourra  éprouver  la  maison  du  de- 
mandeur en  indemnité,  par  suite  des  travaux  de  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  les  inconvénients  ne  pouvant  pas  être  vus 
en  ce  moment  »  il  a  ainsi  indiqué  qu'il  se  maintenait  dans  les 
limites  de  sa  compétence  et  ne  statuait  que  sur  des  dommages 
actuels  etcertains.  —  Cass  ,  26janv.  1863,  Boisson, [^D.  63.1.133] 
—  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  199;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  62. 

2954.  —  Lorsqu'il  ne  résulte  pas  du  procès-verbal  et  de  la 
décision  du  jury  que  le  dommage  occasionné  à  l'exproprié  par 
le  changement  apporté  au  régime  des  eaux,  au  lieu  d'être  la  con- 
séquence directe  et  certaine  de  l'expropriation,  doive  être  attri- 
buée exclusi\ement  à  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer; 
qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  les  parties  ont,  d'un  commua 
accord,  soumis  cet  élément  d'indemnité  à  l'appréciation  du  jury, 
et  qu'elles  l'ont  compris  dans  la  demande  principale  comme  un 
accessoire  de  l'expropriation  elle-même,  l'une  des  parties  n'est 
ni  recevable,  ni  londée  à  prétendre  que  le  jury  était  incompé- 
tent pour  apprécier  cet  élément  d'indemnité.  —  Cass.,  8  juill 
1867,  Vieillard,  [D.  67.1.279]  —  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  68;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  202. 

2955.  —  La  régularité  de  la  décision  du  jury,  attestée  par 
les  termes  mêmes  de  celte  décision  et  les  conclusions  des  par- 
ties, ne  peut  être  combattue  par  des  documents  sans  aucune  va- 
leur juridique  ;  ainsi  lorsque  le  jury  a  alloué  une  indemnité  pour 
toutes  les  causes  énumérées  dans  les  conclusions,  et  que  celles-ci 
ne  mentionnent  que  des  causes  de  dommage  actuelles  et  cer- 
taines, on  ne  peut  établir  que  le  jury  s'est  prononcé  sur  une  de- 
mande d'indemnité  se  référant  à  un  dommage  éventuel  en  allé- 
guant qu'on  aurait  produit  devant  le  jury  un  document  visant 
une  cause  de  dommage  éventuel,  et  que  le  jury  a  dû  fixer  l'in- 
demnité en  tenant  compte  de  ce  dommage;  il  en  est  ainsi  sur- 
tout alors  que  ce  document  n'est  pas  signé,  que  les  conclusions 
ne  s'y  réfèrent  point,  et  que  le  procès-verbal  ne  le  mentionne 
pas  comme  ayant  été  produit  au  jury.  —  Cass.,  il  juin  1884, 
L'Etal  ['cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  199  bis] 

2956.  —  Le  jury,  en  rejetant  une  demande  d'indemnité  se 
référant  à  un  dommage  futur,  incertain,  éventuel,  ou  qui  n'est 
pas  une  suite  directe  de  l'expropriation,  se  renferme  dans  les 
limites  de  sa  compétence;  sa  décision  ne  peut  nuire  à  l'intéressé; 
dès  lors,  quand  le  dommage  se  réalise,  celui-ci  est  en  droit  de 
saisir  la  juridiction  compétente,  c'est-à-dire  la  juridiction  admi- 


nistrative investie  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages  cau- 
sés par  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cass.,  7  avr.  1845, 
HfMder-Monthorne,  [^S.  45.1.432,  P.  45.1.589,  D.  4;i. 1.207];  —  4 
mai  1868,  de  Sarrazin,  [S.  68.1.309,  P.  68.785,  IJ.  68.1.304];  — 
19  juill.  1870,  Syndical  de  la  Leue,  ^S.  70.1.349,  P.  70.883,  D. 
70.1.4281;  —  5  mai  1873,  Maillard,  |S.  73.1.476,  P.  73.1103,  D. 
73.1.244]  —  Cons.  d'El.,  9  juin  1876,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
[D.  76.3.94]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  200;  Da(Tr\  de  la  Mon- 
novp,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  61  et  64. 

2957.  —  Le  principp  tiré  de  ce  que  le  jury  n'est  compétent 
que  pour  apprécier  le  dommage  actuel,  suite  directe  et  certaine 
de  l'expropriation  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  et  à  la  compé- 
tence respective  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  adminis- 
trative; par  suite,  il  est  d'ordre  public.  —  Cass.,  28  juill.  1879, 
Préfet  de  la  Lnzèro,  [S  81.1.377,  P.  81.1.900,  D.  80.1.81];  — 
H  juin  1884,  Admin.  de  la  Marine,  [S.  86.1.432,  P.  86.1.1046, 
D.  85.1 .306]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n .  165  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  311  et  312. 

2958.  —  En  conséquence,  il  ne  peut  y  être  dérogé,  même 
par  le  consentement  mutuel  des  parties. —  Cass.,  28  juill.  1879, 
précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  —  Par 
suite  encore,  le  moyen  de  nullité,  tiré  de  la  violation  de  ce  même 
principe,  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  qui  peut  même  le  relever  d'office.  —  Cass.,  H  juin 
1884,  précité. 

2959.  —  Lorsque  le  juge  a  compris  la  cause  du  dommage 
incertain  et  éventuel  dans  l'indemnité  unique  allouée,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  cassation  intégrale,  s'il  est  impossible  de  déter- 
miner dans  quelle  mesure  il  a  tenu  compte  de  cette  cause  de 
dommage.  —  Cass.,  H  juin  1884,  précité. 

2960.  —  Mais  s'il  n'existe  aucune  connexité  entre  les  deux 
chefs  distincts  de  la  décision  du  jury,  l'un  s'appliquant  au  dom- 
mage actuel,  l'autre  à  un  dommage  éventuel,  il  n'v  a  lieu  à  cas- 
sation que  du  chef  relatif  à  l'indemnité  éventuelle.  —  Cass., 
14  mars  1887,  Préfet  de  IHérault,  [S.  88.1.270,  P.  88.1.643,  D. 
88.1.184] 

2961.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  cassation  prononcée 
à  l'égard  de  l'éventualité  d'un  chef  de  la  demande  d'indemnité 
ou  à  l'égard  seulement  de  quelques-unes  des  parties  en  cause, 
n'entraîne  pas  nécessairement  celle  de  la  décision  entière.  — 
Cass.,  19  juill    1870,  précité. 

3°  De  la  plus-value. 

2962.  —  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  aug- 
meolalion  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  pro- 
priété, cette  augmentation  doit  être  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  »  (L.  3  mai  1841,  art  51). 
L'art.  51,  L.  7  juill.  1833,  portait  que  la  plus-value  pourrait  être 
prise  en  considération,  tandis  que  la  loi  de  1841  dit  qu'elle  sera 
prise  en  considération.  Mais  ce  changement  de  rédaction  n'a,  en 
définitive,  aucune  importance  puisque  le  jury  ne  motive  pas  sa 
décision    —  V.  suprà,  n.  2485 

2963.  —  Couturier  et  Durand  de  Romorantin  avaient  de- 
mandé l'addition  à  l'art,  'àl  du  paragraphe  suivant  :  «  Si,  lors  de 
la  fixation  de  l'indemnité,  le  jury  a  pris  en  considération  l'aug- 
mentation de  valeur  du  restant  de  la  propriété,  et  qu'après  cette 
fixation  les  travaux  ne  s'exécutent  pas  ou  sont  ordonnés  sur 
de  nouveaux  plans,  dans  ce  cas  le  propriétaire  exproprié  pourra 
demander  que  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  soit  fixée  par 
le  jury  d'après  les  éléments  qui  résullent  du  nouvel  état  de 
choses.  »  Et  Durand  voulait  que  le  jury  exprimât  dans  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  la  portion  atférenle  à  la  plus-value.  Mais  cette 
double  proposition  a  été  rejetée  comme  impraticable,  et  l'on  a 
pensé  que  le  bénéfice  accordé  par  l'art.  60  aux  propriétaires 
était  suffisant.  Cep'^ndant  on  conçoit  qu'il  est  telles  modifica- 
tions qui  ne  seraient  pas,  à  proprement  parler,  un  changement 
de  destination  et  dont  le  résultat,  néanmoins,  pourrait  être  de 
diminuer  singulièrement  la  plus-value  que  le  jury  aurait  eue  en 
vue.  C'est  là  une  raison  pour  le  jury  de  n'avoir  égard  à  la  plus- 
value  qu'avec  une  extrême  réserve. 

2964.  —Absolument  parlant,  l'art.  51  est  équitable;  mais 
au  point  de  vue  de  la  justice  distributive  il  ne  l'est  pas.  Il  n'est 
pas  équitable,  en  effet,  que  le  propriétaire  dont  l'héritage  est 
partiellement  emporté  par  l'expropriation,  paie  la  plus-value  du 
restant  en  recevant  une  indemnité  moins  élevée  sur  la  portion 
atteinte,  tandis  que  le  riverain  dont  la  propriété  n'est  pas  atteinte 
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110  piiio  ri<Mi  i|iioii|ii«^  HOU  lii<riliif;n  lll■l|ui^r<<  pi'ii|i()rti()nni>ll«iii(<tit 
une  (^iilo  pliiH  viiliiK.  I  ii-tlo  i'iiiisi<li>raliiiii  iioum  mciiiIiIk  i|c  inituri' 

h  poi'liT  lo  |iir\   AiMri'  lii-s  en iih|ii>cI  ilaUH  hi'h  ap|iliciitiiihM  <li« 

pluR-vnlui\ —  l>uviM>,'i«»r,  (hillrit.  ilrs  lois,  l.  4<,  p.  IHi. 

12fMI5.  I/nrI.  Hl,  li.  .'<  iiini  iHii,  u'iiuloriNi>  |mii  l««  jury  h 
iilltM"  ]UM(lu"^  ("nni|UMi!«nr  riiu^^'iiifutaliou  iln  v.iltMir  avur  colh^  H« 
lupHrlio  «xpropfn'-c,  iii<  uiaiiii'rit  iv  ioIiikit  loiilr  iiHp(<cii  H'kiiIciu- 
inlé  iiux  propiii'liiirKs  cxpioprii'n  ;  lu  piry  ri'i<ii  i'h(  pas  iimiiiH 
oliligi*  ili>  tlxoruno  indoinmli'"  ipinlr.oui|u»'.  lui  clli't  IV\prupii/inl 
p«l  lonn  (lit  filin»  uin'  idlrt'  i^  l'cxproprii^  cl  l'indumiiilti  un  pfliil, 
à  pi'iut"  <lo  luiMil**,  <'*lro  iuroricuro  aux  oîTros.  -  (Iiihk.,  2S  fAvr. 
1S4«,  B.T.I.Mil.  jS.  VH.I  40:»,  I'.  iS.l.:i-J().  I>.  4S..'S.1HC.!;  — 
2()  jauv.  lS;i7.  (1«  (iliondt»,  ;S.  .'iK.I.N:»!,  I'. '".S  (J4H,  l>.  ii7.l.4Vl; 
—  ■«5  uov.  «S.NH,  Clicm.  d.<  ftM-  il.»  l'Ou.'sl,  [1*.  «iO.il'i.  I).  .;«.«. 
£5]  —  Aninull,  n.  (»<2;  lio  I.iiHi'hh,  .loiiss»»liu,  IIimuIu  pI  Poriu, 
i.  i,  n.  H;K>  ;  (Iit'pou,  «ur  l'arl.  .'il,  n.  7;  DiilTry  do  la  MunuoyH, 
I.  2,  sur  l'arl.  .'il,  n.   II.  —  V.  siifint,  n.  2i'>'!'J  •»!.  s. 

2!)<t6.  —  l'iMi  iniporto,  on  paroil  ras,  ipi'il  y  ait  conlostalioii 
sur  lo  tond  du  droit  et  sur  la  (lualitA  ilt"  l'oxpropriA  :  il  n'y  a  pas 
nii>in8  li«Mi  à  la  fixation  d'une  indomnitô  évonluollo,  aux  term^'S 
do  l'art.  H9.  —  Cape.,  Ii>  iiov.  IH.'iS,  pn^i-ilt^. 

'2iHi7.  —  Ainsi,  au  cas  d'ompriso  partiollo,  l'aupinonlalion 
do  valour  immt^diato  n'sulfanl  dos  travaux  pour  lo  roslanl  do  la 
proprit^lt^  doit  i^tro  priso  on  consid«'ralion  pour  IVWaluation  de 
l'indoiniiilt'  Pt  <^lro  impiitôo  ius(pi'à  duo  ooncurrouce,  m^'mc  sur 
lasomino  l'oprosonlant  la  valour  propre  do  la  cliosi'  oxproprit^o, 
pourvu  quo  lo  rosullal  do  cotio  imputation  n'aillo  pas  jusqu'à 
réduire  à  n^ant  rindeinniW  d'expropriation.  — Cass.,  28  juill. 
1S7(»,  IVfet  do  la  Lozère,  [S.  H\A:A77,  \\  8«.1.!)00,  D. 80.1.811 

2ÎM»8.  —  Le  jury,  en  présence  d'une  compensation  opposée 
pour  plus-vaUio,  pont  fixer  Tindoiunit»' mémo  à  une  sommo  de  un 
l'ranc,  pourvu  quo  celte  somme,  no  soit  pas  inf<^rioure  auxolTres, 
et  qu'il  ne  résulte  pas  do  sa  décision  qu'elle  implique  la  dém'^ga- 
tion  du  droit  à  une  indemnité,  car  alors  lo  jury  excéderait  son 
droit  et  il  \  aurait  lieu  à  ronvover  le  litii^e  aux  tribunaux  ordi- 
naires. —  Cass.,  12  mars  18:i(>,  Danzeaud.  [S.  .=)6.1.S2S,  P.  57.004, 
D.  a6.1.16yj  —  De  Lalloau,  .lousseiin,  tiendu  et  Périn.  loc.cit. 

îiOttO.  —  Les  règles  de  l'art,  fil  étant  impératives,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  décision  du  jury  rendue  à  la  suite  d'une  ordonnance 
du  magistrat  directeur  (|ui  l'a  induit  en  erreur  en  lui  déclarant 
i<  quo  la  plus-value  devait  tMre  compensée  avec  la  dépréciation 
et  lesautres causes  accessoires  du  préjudice,  et  que  la  disposition 
de  l'art.  51  est  plutôt  une  recommandation  qu'un  principe  obli- 
gatoire et  rovétu  de  sanction  ;  »  en  etTet  en  traçant  en  ces  termes 
limitatils  la  refile  à  suivre  par  le  jurv  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité, et  en  présentant  comme  une  faculté  ce  qui  est  une 
obligation  prescrite  par  la  loi,  le  magistrat  directeur  a  violé  les 
prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  précité.  —  De 
i.alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  51, 
n.  5. 

2970.  —  Jugé  que  l'indemnité  accordée  à  l'exproprié  doit  se 
mesurer  sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées  et  sur  la  moins 
ou  plus-value  du  surplus  de  la  propriété.  —  Cass.,  21  juill. 
1875,  Chem.  de  fer  de  t:lermont  à  Tulle,  [S.  75.1.428,  P.  75. 
1067,  D.  75.1.il5];  —  12  juin  1888,  Société  générale  des  che- 
mins de  fer  économiques,  [S.  89.1.231,  P.  89. 1.545,  D.  89.1. 
253]  —  Debray,  n.  109;  de  Pe\rony  et  Delamarre,  n.  34;  Ro- 
quière,  n.  120  et  s.;  Marmol,  t.  2,  n.  437  et  s.;  Arnaud,  n.  386 
et  413;  Morin,  n.  172;  Daffry  de  la  Monnoye.  t.  2,  sur  l'art. 
51 ,  n.  1  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  338. 

2971.  —  Le  jury  ne  peut  tenir  compte  que  d'une  plus-value 
immédiate  et  spéciale;  immédiate,  en  ce  sens  qu'il  n'a  point  à 
se  préoccuper  d'une  plus-value  future  et  pouvant  résulter  de 
l'exécution  des  travaux;  de  même  qu'il  n'a  point  à  prendre  en 
considération  les  dommages  qui  ne  sont  pas  la  suite  directe  de 
l'expropriation  et  proviennent  seulement  de  l'exécution  des  tra- 
vaux (V,  suprà,  n.  2895  et  s.).  La  plus-value  sera  immédiate  si 
le  travail  a  pour  but  la  création  d'une  route,  d'un  canal,  d'un 
chemin  de  fer  le  long  d'une  propriété  qui  manquait  de  débou- 
chés, l'ouverture  d'une  rue  qui  donne  une  façade  à  un  jardin 
qui  en  était  privé.  —  Cass.,  28  août  1839,  Hanaire,  [S.  39.1. 
837,  P.  41.2.734]  —  Arnaud,  n.6i2;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  338;  Crépon,  sur  l'art.  51,  n.  1;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  51,  n.  1. 

2972.  —  Par  suite,  l'indemnité  peut  comprendre,  non  pas 
la  plus-value  future  qui  aurait  pu  résulter,  pour  le  terrain  ex- 
proprié, de  l'entreprise  qui  a  motivé  l'expropriation,  mais  la 


pluM-vnlue  acluoll»,  r/iaullanl,  pour  c«    tnrrtm,  d'utm  niilropriia 
nnt<SriiMir«  et  loutn  «lilfArnnif*,  Hpi'ruilomonl  la  création  d'un  fnii- 
bourg  dont  li'M  plaMH  ont  dé|4  r«M;u   un  <  (i(naieri<"ifiiMit   «1  ■  • 
lion  au  iiioiiiiMit  d<'  hi  jiriito  de  portHoitimiu   du  !■  rriim  •■i|' 
—  CaiiH.,  U  ttvr.  IKH4.  Coiiip.  rriino.o-(ilg«4ri«*nnff,  ^H.  HiAA'àA,  P. 
H.n.l.ïK7.  I».  H4. 1.287) 

297I{.  La  pluK  vh1u<»  doit  Alr«t  iip«<flial<*,  o'«itU>à-<lir«  qu'itllii 
doit  s'uppliipior  lâ  r<'.vpro|)rié  qui  doit  m  rtlr«  dov.  mh, 

oL  <pi'<-l|i-  dnii  porter  Hur  U  pardo  r<'H(iiiil<^  dH  l'iiu  ,<  o- 

prié  ;  peu  iiii|iurlerait  que  l'oxpropri/i  (>ùt  d'aulreN  irout^ubieii  im 
rniHani  pan  corp.s  avec  riminniiblo  expropria,  et  qu'il»  ou»i»«"nt 
aiiginonlé  de  valeur  a  la  muiI»  do  l'expropriation  ;  (■.'<'■(  la  urin 
[>luH  value  qui  n't^Ml  pus  hprciale,  main  g<(néralo.  —  CuR,, 
Il  mai  18;;y,  .Nôrée  do  C-KililIcMi,  f.S.  B9.I  .'.Ci;;,  P.  50.1017. 
D.  »9.1  .2071  —  De  Lalloau,  Jousselin,  Reurlu  et  Périn,  Inc.  cit.; 
Crépoii,  Kiir  l'art,  .'il,  n.  (1;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  «ur  l'art. 
51,  n.  2. 

297 i.  —  Li' jury  n'a  pas  d'ailleurs  /i  «'xpliquer  comment  la 
[dus- valut-  dont  il  ti'-nt  compte  est  spéciale  et  imuiédiato  ;  ilsuffll 
que  de  sa  décision  il  ne  rësullo  pas  qu'il  a  pris  en  considération 
une  plus-value  (jui  n'était  ni  imméiliate,  ni  spéciale;  sa  décision 
est  /éguliôro  alors  qu'elle  établit  que  les  parcelles  expropriées 
faisaient  corps  avec  le  surplus  de  la  propriété,  <'i  que  cette  pro- 
priété avait  reçu  une  augmentation  immédiate  et  soéciale.  — 
Cass  ,  30  avr.  1867,  Collot,  [flu//.  cii'.,  p.  144|  —  Daffry  de  la 
MoMn'»yo,  t.  2,  sur  l'art,  i'il,  n.   i;  Crépon,  sur  l'art,. 'il,  n.  4. 

2975.  —  L'exprofirié  n'est  pas  fondé  i^  prétendre  que  le  jury 
a  pris  en  considération,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  la  plus- 
value  qui  doit  résulter  de  l'expropriation  pour  un  immeuble  au- 
tre i|ue  celui  dont  il  s'agissait  dans  la  cause,  alors  qu'il  est  cons- 
tant on  fait  et  (|ii'il  résulte  mome  dos  conclusions  de  l'exproprié, 
que  le  jury  a  su  que  cet  immeuble  n'appartenait  plus  à  l'expro- 
prié, depuis  plusieurs  années.  —  Cass.,  23  nov.  1853,  Neveux, 
^P.  54.2.275,  D.  54.5.347] 

2976.  —  La  plus-value  que  le  jury  déclare  résulter,  en  fa- 
veur d'une  maison  dont  partie  est  expropriée  pour  faire  le  pro- 
longement d'une  rue  :  1"  du  fait  de  ce  prolongement;  2"  de  la 
démolition  qui  sera  effectuée  par  le  propriétaire  suivant  ses 
offres,  est  suffisamment  spéciale  et  immédiate,  et  peut,  dès  lors, 
servir  d'élément  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  26  mai 
1840,  Hanaire  et  Appay,  [S.  40.1.272,  P.  41.2.736^  —  Daffry  de 
la  .Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art,  ol,  n.  3. 

2977." —  La  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialement  l'art.  51,  sur 
la  plus-value,  sont  des  dispositions  générales;  mais  le  législa- 
teur peut  y  déroger;  c'est  ce  qu'il  a  l'ait  d'ailleurs  dans  la  loi  du 
22  juin  1854,  à  raison  do  circonstances  spéciales.  Jugé,  en  con- 
séquence, que  l'art.  5,  L.  22  juin  IH54,  relative  aux  travaux  de 
rectification  de  la  route  départementale  de  la  Seine,  n"  4,  qui,  à 
raison  des  servitudes  qui  leur  sont  imposées,  dispense  les  pro- 
priétaires riverains  expropriés  de  l'obligation  de  supporter  une 
plus-value  pour  la  portion  non  expropriée  de  leurs  terrains,  s'ap- 
plique à  toutes  les  expropriations  poursuivies  en  vertu  du  décret 
du  31  mars  1854,  non  seulement  par  la  ville  de  Paris,  mais  en- 
core par  le  déparlement  de  la  Seine.  —  Cass.,  24  janv.  1855, 
Cavalier,  ^S.  55.1.542,  P.  53.2.611,  D.  55.1.60];  —  24  janv.  1855, 
Roger  de'  Beautremont,  [Ibid.];  —  24  janv.  1855,  Poitrasson, 
ilbid.]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  339; 
Crépon,  sur  l'art.  51,  n.  Set  9  ;  DatTry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  51 ,  n.  5. 

2978.  —  D'une  façon  générale,  l'art.  51  est  inapplicable  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  non  une  indemnité  à  la  suite  d'une  expro- 
priation, mais  la  réparation  du  préjudice,  résultant  de  l'exécu- 
tion do  travaux  publics,  opérée  en  dehors  des  lormes  de  l'ex- 
propriation; si,  par  exemple,  l'administralion  s'est  mise  en  pos- 
session d'une  propriété,  on  doit  fixer  l'indemnité  à  raison  de  la 
valeur  de  la  propriété  avant  le  commencement  des  travaux,  sans 
so  préoccuper  d'une  plus-value  qui  a  pu  être  la  suite  de  ces 
travaux;  eu  ce  cas,  d'ailleurs.  Va  plus-value  est  la  suite  des  tra- 
vaux. —  Cass.,  23  févr.  1869,  Ville  de  Bône,  ,S.  69.1 .22'J,  P.  69. 
.'j42,  d.  69.1.419]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1. 
n.  338;  Crépon,  sur  l'art.  51,  n.  10;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  51,  n.  6. 

4»  Hes  constructions,  planlatior>s  et  améliorations  faites  on  vue 
de  l'expro}iriation. 

2979.  —  «  Les  constructions,  plantations  et  améliorations 
ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'épo- 
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que  où  elles  ont  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con- 
viction qu'elles  ont  élé  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  élevée  »  (L.  3  mai  1841,  art.  '62). 

2Î)80.  —  Getle  disposition  a  été  prise  pour  sauvegarder  les 
intérêts  du  Trésor;  en  etTel,  des  propriétaires  connaissant  la  di- 
rection adoptée  par  les  travaux  et  sachant  que  leurs  propriétés 
devaient  être  expropriées  commençaient  des  constructions  con- 
sidérables, une  usine,  un  chùteau,  des  plantations  et  deman- 
daient ensuite  une  indemnité  très-éievée.  Thiers  disait  à  cet 
égard  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833  :  «  Pour  certains 
canaux  il  est  arrivé  que  des  particuliers,  ayant  appris  la  direc- 
tion arrêtée,  se  sont  empressés  d'acquérir  des  terrains  qui  de- 
vaient être  soumis  à  l'expropriation  et  d'y  faire  des  plantations 
et  constructions  dans  le  but  d'obienir  une  indemnité  plus  éle- 
vée >.  (Monit.  du  8  févr.  1833,  p.  325).  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.l,  n.  329, 

2981.  —  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  en  1833 
restreignait  l'application  de  cette  disposition  au  cas  où  les  cons- 
tructions, plantations  et  améliorations  avaient  été  entreprises 
après  la  publication  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi;  on  a  rendu  le 
texte  plus  général  de  manière  à  atteindre  les  constructions, 
plantations  et  améliorations  faites  avant  la  publication  prescrite 
par  l'art.  6,  mais  en  vue  d'une  expropriation  déjà  certaine.  C'est 
au  jury  à  apprécier  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  lieu  de  prendre 
eu  considération  ces  constructions,  plantations  et  améliorations. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  52,  n.   1. 

2982. —  Ainsi,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  au  propriétaire, 
pour  la  fixation  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  des  améliorations 
et  modifications  qu'il  n'a  faites  que  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion des  travaux  qui  ont  donné  lieu  à  l'expropriation.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1843,  Bize,  [P.  adm.  chr.];  —  15  avr.  1843,  Pe- 
rler, [P.  adm.  chr.] 

2983.  —  Le  propriétaire  soumis  à  l'expropriation,  qui  n'a 
point  excipé  devant  le  jury  de  l'existence  d'un  litige  devant  le 
Conseil  d'Etat  relativement  à  des  constructions  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  élevées  contrairement  à  la  législation  sur  les  servi- 
tudes militaires,  et  qui  n'a  conclu  ni  à  un  sursis,  ni  à  la  fixation 
de  deux  indemnités  alternatives,  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
élever  devant  la  Cour  de  cassation  une  question  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  l'évaluation  définitive  de  l'indemnité. 

—  Cass.,  8  nov.  1843,  de  Salasse,  [P.  44.1.255] 

2984.  —  Lart.  52  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'expropriant 
et  non  par  des  tiers;  par  suite,  dans  le  cas  où  une  source  vient 
à  être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  d'ex- 
propriation appartient  non  au  propriétaire  du  fonds  où  celte 
source  jaillit,  mais  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  elle  prend 
naissance,  alors  même  que  les  fouilles  qui  ont  révélé  l'existence 
de  la  source  dans  ce  fonds  sont  postérieures  au  décret  qui  a  dé- 
claré l'utilité  publique.  —  Cass.,  4  déc.  1860,  Comm.  de  Va- 
rennes-les-Nevers,  |S.  61.1.623,  P.  61.1022,  D.  61.1.149]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  52,  a.  2;  Daffry  de  la  Munnoye,  t.  2,  sur  l'art.  52. 

2985.  —  Il  a  élé  jugé  que  si  le  propriétaire  d'un  terrain  a 
employé  des  manœuvres  coupables  pour  faire  croire  que  sa  pro- 
priété a  une  valeur  plus  considérable  que  sa  valeur  réelle,  l'ex- 
propriant ne  peut,  si  ces  manœuvres  n'ont  été  découvertes  qu'a- 
près la  fixation  de  l'indemnité,  exercer  une  action  en  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  civil;  mais  que  les  arbustes,  tleurs, etc. 
que  l'exproprié  avait  loués,  le  jour  de  la  visite  du  jury  et  fait 
placer  dans  des  massifs  en  dissimulant  les  pots,  pour  faire  croire 
qu'ils  poussaient  en  pleine  terre,  appartiennent  à  l'expropriant. 

—  Trib.  Niort,  12  janv.  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  18  janv.  1863]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  —  Cette  déci- 
sion est  contestable;  il  y  a  là  un  fait  constituant  sinon,  le 
délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405,  C.  pén.,  tout  au  moins 
un  quasi-délit  ;  ce  fait  a  entraîné  un  dommage  pour  l'expro- 
priant; réparation  en  est  demandée;  elle  doit  être  accordée; 
qu'on  ne  dise  pas  que  les  tribunaux  civils  viennent  alors  porter 
une  atteinte  à  la  décision  du  jury,  cependant  définitive;  ils 
ne  s'occupent  que  du  fait  dommageable  et  du  préjudice  qui  en 
est  résulté.  La  Cour  suprême  a  admis,  en  effet,  que  le  dol 
personnel  de  l'exproprié  donne  une  action  à  l'expropriant.  — 
Cass.,  15  janv.  1879,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  81.1.428,  P.  81.1. 
1084] 


5»  Du  caractère  non  équivoque  ei  lUfinHif  de  la  décision  du  jury 
et  de  ce  quelle  doit  comprendre . 

2986.  —  La  décision  du  jury  doit  mettre  fin  à  toute  contes- 
tation ;  autrement  elle  ne  termine  pas  le  litige  existant  entre  les 
parties  et  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  et  doit,  dès  lors,  être  cas- 
sée. La  décision  du  jury  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  claire, 
précise,  et  ne  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  ni  à  aucune  con- 
testation. —  Cass.,  16  lévr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rliône, 
[S.  46.1.236,  P.  46.1.502,  D.  46.1.64];  —  15  lanv.  1877,  Comm. 
deMuret-le-Furon,  ;S.  79.1.39,  P.  79.63,  D.  78.1.74];  —  17  mars 
1885,  Lévêque,  [S.  87.1.277,P.  87.1.654,  D.  86.1.112];  —  17mars 
1885,  Penetot,  [Jlnd.]\  —  17  mars  1885,  Asselin,  [Itdd.];  — 
20  lévr.  1899,  Dieiizayde,  rS.  et  P.  99.1 .192]  ;  —  16  juill.  1000, 
[Gaz.  des  Trib.,  1"  déc.  1900]  —  Datfry  de  la  Mon  noyé,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  71  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  203  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  618. 

2987.  —  La  Cour  de  cassation  qui  annule  la  décision  du 
jury,  quand  elle  ne  présente  pas  les  caractères  que  nous  venons 
de  rappeler,  a,  y)ar  cela  même,  le  pouvoir  de  rechercher  et  de 
vérifier  si  la  décision  attaquée  réunit  les  caractères  indispensa- 
bles pour  sa  validité.  —  Cass.,  15  mars  1869,  Ardoin,  [D.  69.1. 
272];  —  l"  mai  1877,  Comm.  de  Fresnes,  [S.  77.1.277,  P.  77. 
686]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DafTry 
de  la  .Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  204. 

2988.  —  Lorsque  Texproprianl,  à  la  suite  d'une  occupation 
d'urgence,  a  pris  possession  d'une  partie  des  terrains  expropriés, 
et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  des  perceptions  d'intérêts  diffé- 
rentes, selon  la  date  de  la  prise  de  possession,  le  jury  doit,  à 
peine  de  nullité,  allouer  deux  indemnités  distinctes,  l'une  pour 
les  terrains  occupés  d'urgence,  l'autre  pour  celles  occupées  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun;  en  n'allouant,  en  ce 
cas,  qu'une  indemnité  unique,  il  rend  sa  décision  obscure  et  in- 
complète, et  d'une  exécution  impossible.  —  Cass.,  2  janv.  1877, 
Barthès,  [S. 77.1.276,  P.  77.684,  D.  78.1.74]  —  Dafîrv  de  la  Mon- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  72;Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  206  et  207. 

2989.  —  Mais  il  a  été  jugé  :  que  la  décision  par  laquelle,  en 
cas  de  prise  de  possession  antérieure  au  règlement  de  l'indem- 
nité, le  jury  fixe  pour  cette  indemnité  un  chitTre  principal  en  y 
ajoutant  l'allocation  d'intérêts  à  5  p.  0/0  à  partir  du  jour  tie  cette 
prise  de  possession,  renferme  une  détermination  précise,  alors 
même  qu'elle  n'assignerait  pas  la  date  de  ce  dernier  fait,  ce  qui 
ne  rentre  pas  d'ailleurs  dans  la  mission  du  jury.  —  Cass.,  i"  juill. 
1845,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  45.1.492,  P.  45.2.93, 
D.  45.1.350];  —  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
[S.  46.1.237,  P.  46.1.508,  D.  46.1.64] 

2990.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  n'alloue  qu'une  in- 
demnité unique  est  régulière  alors  que  l'exproprié  demande  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ce  que  la  commune  expropriante  le  re- 
connaît propriétaire  de  la  moitié  du  lit  d'un  ruisseau,  et  que  la 
commune  proteste  contre  cette  reconnaissance;  cette  indemnité 
étant  claire  et  non  équivoque,  et  les  conclusions  des  parties  ne 
nécessitant  point  la  fixation  d'une  indemnité  alternative.  — 
(^ass.,  8  janv.  1884,  Dame  de  Villers,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art. 
38.  n.  208] 

2991.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  l'exproprié  a  conclu  à  deux 
indemnités,  l'une  pour  le  cas  où  il  serait  dépossédé  d'un  terrain 
d'une  étendue  déterminée,  l'autre  pour  le  cas  où  la  dépossession 
porterait  sur  un  terrain  d'une  contenance  plus  étendue  égale- 
ment déterminée,  le  jury  n'a  qu'à  fixer  les  deux  indemnités  ré- 
clamées hypothétiquement;  que  l'indemnité  ainsi  fixée  a  un  ca- 
ractère certain  et  définitii  selon  la  loi.  —  Cass.,  10  juin  1879, 
Pedencoig,  [S.  80.1.135,  P.  80.288,  D.  79.1.368]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  210. 

2992.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  fixe  purement  et 
simplement  le  chiffre  de  l'indemnité  est  claire  et  précise,  alors 
même  que  le  magistrat  directeur,  après  avoir  posé  la  question 
relativement  au  chitTre  de  l'indemnité,  a  ajouté  «  sauf  justifica- 
tion des  droits  de  l'exproprié  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
ce  jour  et  sans  autre  mise  en  demeure,  »  parce  que  rien  n'indique 
que  le  jury  a  voulu  s'approprier  la  déclaration  du  magistral  di- 
recteur et  subordonner  la  fixation  de  l'indemnité  à  la  condition 
formulée  par  le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  10  juin  1879,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  209. 

2993.  —  Il  ne  doit  exister  aucune  incertitude  sur  le  chiffre 
de  l'indemnité;  sa  quotité  ne  doit  dépendre  d'aucun  calcul, 
d'aucune  opération  ultérieure.  Par  suite,  est  nulle  la  décision 
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(|iii  (lAolaro  (lxt>r  rinili'mtiil<\  h  iinn  Hoinmo  i|<*lt<riniiiA«',  \  ruiBrtti 
il'iiiii'  iiviiiico  priMi'inliiti  lutio  niif  li>rt  nx|irn|(ii(\»  pniir  |i'  iicrco- 
liit'iil  il'iiiiK  rue,  MIII18  ilin»  hi  Ii*  mniiliiiil  ilo  cciti'  iivaiirt-,  cti  la 
RU|)|)<)sant  fiiilt',  iloil  tHr»«  iijoiiti<  \  rAvulimlion  ou  m  <Hi')«  ilAdiiii, 
riiinii\t«  niissi,  vu  nilinoltiinl  i|iio  le  jury  nil.  voulu  (irtMidn'  lu 
plus  viilu«  ri*Miilliiiit  |Miiir  li's  l'vprnpi  it^s  (I»*m  lrii\iiu\  pi(i|i'l('H 
couiino  tiu  <lo><  l'IiWiD'tilH  ii<«  son  l'valiiuliiin,  sitiiH  iliMoi  iiiiiHT  c(Mli> 
plus-viiluo  d'uni'  umuitNni  pn^riHc^  (^1  iliUluilivo.  —  CaHS.,  !t  Mvr. 
IHW.  l'nMcl  Ho  la  Soiiio,  [S.  in.l.2;i(l.  l'.  iO.l.ilH,  l).  ;6.1.79| 

—  llalïiy  lit»  la  Monnoyc,  i.  2,  «ur  l'art.  WH,  u.  NU;  (liVpon,  Hur 
l'ail.  :tS,  n.  "J.'il  ;(]<•  l,allfau,.l(iuss)>liu    UimhIu  cl  iNViii.t.  1,  n.. "»!»:<. 

2iM>ll.  -  Hi»  rnihiu',  osl  iiulli<  la  doriHioii  (pu  alloui>  au  [)ro- 
pruHaiic  ilix  l'raufS  par  pied  il'arltro  se  trouvant  .sur  la  parlm 
du  lorrain  dont  il  sora  priv»»,  ol  (iouzo  l'ninos  par  piod  d'arhro 
(pii  80  trouvera  )\  unt>  o.criaiuo  dislanco  sans  (|uo  rifti  dans  \i> 
pr(»ri''s-vorl)al  du  jury,  dans  lo  ju^iMnonl  (ro\|)roprialion  ni  dans 
anouu  fto.to  do  procoilurt'  lasse»  oomiaitro  à  (piol  noinliro  Ioh  iii- 
tt''ressés  tixonl  los  arl>ro8  do  olinouno  do  cos  oaté^'orios.  (^ass., 
10  aoiH  18'il,  Hiud)aull.  (S.  41.I.6!I2,  1».  44.2.f)7()|  —  Do  Lalioau, 
.loussoiin.  Uotidii  ol  IVh'in, /oc.  ci^.;  (Irc'pon,  sur  l'art.  :18,  n.  2.">2  ; 
halTry  iW  la  .Monnoyo,  t.  2,  sur  l'art.  :»S,  n.  ^lO. 

2}>i)5.  —  Lo  Jury  poul  copendant,  s'il  s'af^il  d'une  plantalinn 
d'arbres  sur  lo  nombn'  dosqui'ls  les  parties  sont  divi8«5os,  llxor 
l'indemnilt^  i\  lanl  par  chaque  |)io(i  il'arbro,  alors  d'ailleurs  (pu- 
ce mo(ie  d  l'évaluation  est  aoceplt^  par  les  parties.  Kl  cela  encore 
bien  quo  l'indemnilt^  ainsi  ti.xée  devrait  se  trouver  inlérieure  aux 
ollres  de  l'administration  expropriante,  l'évaluation  dujurv  ces- 
sant d'tHre  limitëe  par  ces  oITres  en  présence  du  consentement 
donné  par  les  parties  au  mode  d'appréciation  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  27  i'évr.  ISliO,  lUicaille,  [S.  C.t  i.:iH4,  P.  (11.689,  D.  (iO.I 
409]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  IVrin,  loc.  cit.;  UatlV 
de  la  iMonnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  2,').'}. 

2$)Î)G.  —  Le  jury  peut  encore,  s'il  s'agit  de  la  clôture  de 
l'immeuble  e.xproprit',  tixer  l'indemnité  à  tant  par  mètre  de  clô- 
ture, lorsqu'il  n'est  pas  appelé  à  s'expliquer  sur  l'étendue  de  la 
clôture  et  que  cet  élément  d'indemnité  n'est  même  l'objet  d'au- 
cun chef  de  demande.  —  Cass.,  27  févr.  1860,  précité.  —  Dalfry 
de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

29i)7.  —  Mais  est  nulle  la  décision  du  jury  d'expropriation 
qui,  au  cas  où  le  chiffre  de  l'iiidemnité  réclamée  n'est  pas  di-- 
terminée,  dépend,  par  exemple,  du  nombre  de  mètres  de  clôture 
de  l'immeuble  exproprié,  alloue  pour  indemnité  une  somme  fixe, 
cette  décision  ne  permettant  pas  d'apprécier  si  l'indemnité  al- 
louée n'est  pas  supérieure  à  celle  demandée.  —  Cass.,  21  mai 
1860,  Comm.  de  Marchampt,  [8.60.1.913,  P.  01.837,0.60.1.251] 

2998.  —  Il  est  cerlain  que  l'indemnité  dont  le  montant  est 
déterminé  par  mètre  carré  ou  par  are  doit  être  considérée  comme 
réglée  d'une  manière  certaine  et  définitive,  si  la  contenance  du 
terrain  exproprié  n'est  l'objet  d'aucune  contestation.  —  Cass., 
9  levr.  1846,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  46.1.224,  P.  46.1  343,  D. 
46.1.79];  —  15  janv.  1844,  Préfet  du  Var,  [S.  44.1.353,  P.  44.1. 
623];  —  2  déc.  1851,  Préfet  des  Basses-Pyrénées,  [S.  52.1.462, 
P.  52.2.704,  D.  52.1.9];  —  27  lévr.  1860,  Bucaille,  [S.  61.1.384, 
P.  61.689,  D.  60,1.409;;  —  Sjuill.  1864,  Bathier.  [U.  65.5.173]; 

—  6  mars  1807,  Ville  de  Toulon,  [BuU.civ.,  p.  86]  -  De  Lalleau, 
.lousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  255; 
DafTry  de  la  Monnoye,  i.  2,  sur  l'art.  38,  n.  91. 

2999.  —  D'autre  part,  on  a  toujours  admis  que  si  les  par- 
ties n'étaient  point  d'accord  sur  la  contenance,  le  jury  pouvait 
fixer  l'indemnité  à  tant  par  mètre,  alors  que  les  parties  accep- 
taient ce  mode  de  fixation  et  qu'elles  s'en  remettaient  pour  la 
détermination  du  chillre  exact  de  l'indemnité  à  un  arpentage 
ultérieur;  il  y  a  là  une  convention,  un  contrat  judiciaire  qui  lie 
les  parties.  —  Cass.,  31  déc.  1850,  Douzelot,  [S.  51.1.364,  P.  51. 
2.475,  1).  51.1.286]  ;  —  26  juin  1855,  Holker,  [S.  55.1.843. 
P.  56.2.261,  D.  55.1.265];  —6  mars  1867,  Ville  deToulon,  [Bu//. 
civ.,  p.  86];  —  17  déc.  1872,  Verlaguet,  [D.  72.5.229]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DatTry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  254. 

3000.  —  Le  jury  peut-il  fixer  une  indemnité  à  tant  par  mètre 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  conclu  à  ce  mode  de  fixation  de 
l'indemnité  et  que  cependant  elles  sont  en  désaccord  sur  la  con- 
tenance? La  jurisprudence  s'est  d'abord  prononcée  pour  la  né- 
gative; elle  décidait  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  comme  ne  fixant 
pas  d'une  manière  certaine  l'indemnité  accordée  à  l'exproprié  la 
décision  du  jury  qui  lui  accorde  tant  par  are  de  terrain,  si  en 
même  temps  elle  ne  détermine  pas  le  nombre  d'ares  expropriés; 
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exproprié,  allouer  unn  indeinnilé  fixée  a  rainon  do  tant  par  cha- 
rnu dos  mèlros  dont  so  compose  |,i  ronlonanco  afUrrriAopar  l'ox- 
•roprié,  en   n'-servant   li  l'expropriant    le  droit  de   faire   véri'l'T 
'exactitudo  lie  relie  conleuanee.    -   (^aHH.,  9  févr.  1846,  (.r<'' 
—  29   piin    18;i2,   Préfet    dos    Bouclies-du-llhône,   (S.  i2.\.>,i,:i, 
P.  52  2.242,  I).  52.1.172];  — 9  aoiM  1H58,  Ctiom.  de  fer  du  .Midi, 
S.  (11.1.384,  P.  61.689,  I).  60.1.4101;  —  19  juin  1H61,  Borlrand, 
S.  61.1.990,   P.    02.326,   D.  01.1.285];    -  8  avr.  1M08,  Dur.od, 
S.  68.1.414,  P.  68.1103,  D.  08.1.297];  —  lo  mars  1869,  Ardoin, 
D    69.1.272];   —  19  juill.    1870.  .Syndic  do  la  Seine,  IS,  70.1. 
149,  P.  70.883,  D.  70.1.428]  —  Ue  Lalioau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,   Inc.  cit.;  Dall'ry  de  la   .Monnoye,   Inc.  cit.;  Crépon,    sur 
l'art.  38,  n.  256. 

3002.  —  Ainsi  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  au  cas  où  il  a 
alloué  une  indemnité  alternative,  eu  égard  à  la  contenance  du 
terrain  exproprié  portée  au  jugement  d'expropriation,  et  aussi 
;\  une  contenance  plus  grande  prétendue  par  l'oxpro()rié, doit,  quel 
que  soit  l'excédent  de  contenance, être  considérée  comme  certaine 
et  définitive,  lorsqu'elle  a  eu  pour  base  une  somme  déterminée 
par   chaque  mètre   du   terrain.  —   Cass.,  19  juin  1861,  préi;ité. 

3003.  —  Bien  que  les  parties,  en  désaccord  sur  la  contenance 
réelle  du  terrain  exproprié,  soient  convenues  d'une  contenance 
déterminée  pour  l'évaluation  k  faire  par  le  jury,  sauf  à  se  tenir 
compte  entre  elles  de  la  dilTérence,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  le  jury  a  néanmoins  fixé  l'indemnité  d'après  la  conte- 
nance portée  au  tableau  des  offres.  —  Cass.,  9  aoiù  1847,  Des- 
martains  et  Lecène,  [S.  47.1.754,  P.  47.2.762,  D.  51.5.247'  — 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  94.  —  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  avaient  voulu  une  fixation  à  tant  le  mètre,  à  raison 
du  différend  sur  la  contenance,  elles  auraient  dû  déposer  des 
conclusions  à  cet  effet. 

3004.  —  Il  s'ensuit  qu'on  doit  annuler  la  décision  du  jury 
qui  alloue  une  indemnité  en  bloc,  alors  qu'une  indemnité  a  tant 
par  mètre  est  demandée  et  que  la  contenance  est  incertaine; 
cette  indemnité  peut  alors  être  ou  inférieure  à  l'offre  ou  supé- 
rieure au  chitTre  de  la  demande.  —  Cass.,  21  mai  1860,  Comm. 
de  Marchampt,  [S.  60.1.913,  P.  61.837,  D.  60.1.251]  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  257  bis. 

3005.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  se  faire  un  grief  delà  fixation 
de  l'indemnité  en  bloc,  ce  qui  est  le  mode  de  fixation  ordinaire, 
alors  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  sur  la  contenance 
ni  avant  ni  pendant  le  cours  des  débats.  —  Cass..  11  avr.  1S63, 
Riegel,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  i.  2,  sur  l'art.  38,  n.  92] 

3008.  —  L'indemnité  fixée  par  le  jury  pour  tout  le  terrain 
compris  au  plan  administratif  est  définitive,  alors  même  qu'il  y 
aurait  erreur  dans  l'indication  de  la  contenance,  celte  indication 
n'étant  qu'un  accessoire  de  la  désignation  delà  chose  expropriée, 
et  non  une  mesure  proportionnelle  de  l'indemnité.  —  Paris,  13 
févr.  1866,  Malice,  [S.  66.2.228,  P.  66.850J 

3007.  —  Lorsque  l'e.xpropriéa  demandé  :  1"  87  fr.  du  mètre 
carré,  2"  6,175  fr.  tant  pour  la  dépréciation  et  moins-value  de 
la  propriété  non  expropriée  que  pour  la  valeur  des  constructions 
supprimées  ou  détériorées  par  l'expropriation,  et  aussi  pour  la 
reconstruction  d'une  muraille  de  clôture;  3°  12  p.  100  des  in- 
demnités qui  seraient  allouées  à  titre  de  remploi,  est  régulière 
la  décision  qui  accorde  :  1"  ôo  fr.  par  mètre  carré  de  terrain; 
2°  4,500  fr.  pour  indemnité  de  dépossession  et  toutes  constructions; 
3°  12  p.  100  sur  le  prix  du  terrain  et  la  dépréciation  des  im- 
meubles; vainement  on  objecterait  que  cette  dernière  allocation 
n'est  pas  déterminée  d'une  manière  précise,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajouter  12  p.  100  à  la  portion  de  l'indemnité  représentant  la 
valeur  des  constructions  et  qlie  cette  portion  n'étant  pas  fixée 
par  la  décision,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  une  ventila- 
tion ce  qui  est  contraire  à  la  loi.  En  effet,  des  constructions  sup- 
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primëps,  des  réparations  el  Hes  reconslrucUons  rendues  néces- 
saires par  l'pxproprialion  consliluenl  en  réalité  des  éléments  de 
dépréciation  d»'s  immeubles  non  expropriés,  el  la  décision  du 
jury  désigne  évidemment,  [>ar  celte  expression  },'énérale,  les 
divers  objets  [lonr  lesquels  les  expropriés  réclamaient  en  bloo 
une  somme  de  6,1 7i»  Ir.  par  le  second  chel  de  leurs  conclusions. 
—  <^ass.,  I''''  mai  1877,  Comm.  de  Fresues,  [S.  77.1.277,  P.  77. 
1.686]  -  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  71. 

3008.  —  Au  cas  d'incendie  de  l'immeuble  avant  l'expropria- 
tion, le  jury  peu!,  après  avoir  accordé  une  indemnité  basée  sur 
la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  l'expropriation,  réserver 
les  droits  de  l'exproprié  contre  la  compagnie  d'assurances;  une 
pareille  rés^-rve  ne  constitue  pas  une  indemnité  supplémentaire 
qui  serait  nulle  comme  étant  indéterminée.  —  Cass.,  21  mars 
1877,  Vitou  de  Jassaud,  [S.  79.1.324,  P.  79.790,  D.  78.1.439J  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  226. 

3009.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  décision  du  jury, 
qui  prononce  une  indemnité  alternative,  suivant  que  l'expro- 
priant accorder;iil,  ou  non,  à  l'exproprié,  pour  la  desserte  de  son 
domaine,  un  droit  de  passage  définitif  et  irrévocable  sur  le  che- 
min de  halage  d'un  canal,  est  claire  el  précise,  et,  en  outre, 
relative  à  un  préjudice  directement  causé  à  l'ensemble  du  domaine 
par  l'expropriation.  —  Cass.,  6  nov.  1883,  Préfet  de  la  Cùte-d'Or, 
[S.  8.^.1.384,  P.  85.1.929,  D.  85.1.39] 

3010.  —  Mais  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une'indemnité 
alternative,  selon  que  l'expropriation  serait  plus  ou  moins  éten- 
due, la  décision  du  jury  qui,  se  conformanl  à  la  question  unique 
posée  par  le  magistral  directeur,  vise  la  contenance  de  l'une 
des  hypothèses,  et  le  chiffre  de  l'indemnité  de  l'autre,  est  nulle 
comme  manquant  de  clarté.  — Cass.,  17  mars  1883,  Asselin, 
[S.  87. 1.277,  P.  87.1.6.04,  D.  86.1.112]  -  Dans  l'espèce,  l'irrégu- 
larité de  la  décision  du  jury  provenait  d'une  confusion  due  a  la 
manière  vicieuse  dont  la  question  avait  été  posée  parle  magistral 
directeur. 

3011.  —  Ainsi  encore  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  in- 
demnité pour  la  dépossession  du  terrain  et  une  autre  indemnité 
pour  le  cas  où  il  sérail  jugé  qu'il  était  sans  droits  à  réclamer  une 
somme  suffisante  à  l'eilet  de  recouvrir  en  pierre  une  maison  cou- 
verte en  chaume  et  voisine  du  chemin  de  fer,  le  jury  ne  peut 
prendre  pour  base  de  sa  décision,  conformément  à  la  question 
posée  par  le  magistrat  directeur,  dune  part,  la  contenance  por- 
tée au  jugement  d'expropriation,  et,  d'autre  part,  la  somme  to- 
tale comprenant  même  le  changement  de  couverture.  Non  seule- 
ment une  semblable  décision  vise  un  dommage  qui  n'est  pas  la 
suite  nécessaire  el  directe  de  l'expropriation  (V.  suprà,  n.  2943); 
mais,  en  outre,  elle  manque  de  clarté.  —  Cass.,  17  mars  1885, 
Lévéque,  [S.  87.1.277,  P.  87.1.654,  D.  86.1.112];—  17  mars 
1885,  Penetot,  [Ibid.] 

80l2.  —  D'ailleurs,  la  décision  du  jury  ne  présente  aucune 
ambiguïté,  nonobstant  une  erreur  matérielle  de  rédaction,  si 
l'inexactitude  trouve  sa  reciification  dans  les  constatations  du 
procès-verbal.  Ainsi,  bien  que  de  la  décision  du  jury  et  de  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  il  semble  résulter  que  le  jury 
a  accordé  à  l'exproprié  une  indemnité  plus  forte,  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  à  subir  aucune  servitude,  la  décision  doit  s'entendre 
en  ce  sens  qu'elle  fixe  une  indemnité  à  raison  de  la  dépossession 
du  terrain,  el  ajoute  hypothétiquemenl  une  autre  indemnité  pour 
le  cas  où  il  serait  jugé  que  l'expropriation  a  eu  pour  effet  d'at- 
tribuer des  droits  de  servitude  à  l'expropriant  sur  l'exproprié, 
si  toute  autre  interprétation  ne  donne  à  celte  décision  aucun  sens 
juridique.  —  Cass.,  27  août  1883,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.477, 
■p.  8:i.l.H83,  D.  84.1.423] 

3013.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
constate  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties,  en  présence  des 
délégués  visitant  les  lieux,  que  les  contributions  échues  ou  à 
échoir  seraient  comprises  dans  rindemnitéàallouer,etqu'ensuite 
le  jury,  en  fixant  rindeuinilé,  l'a  allouée  «  pour  toutes  choses 
pouvant  être  réclamées,  »  sa  décision,  loin  d'être  obscure  et  in- 
com|tlète,  est  claire  cl  précise,  et  tient  compte  des  contributions 
échues  ou  à  échoir.  —  Cass.,  17  août  1875,  David,  [S.  75.1.169, 
p.  73.1 185,  D.  76.1.120]  --  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  277;  Dafîry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  100. 

3014.  —  L'indemnité  accordée  par  le  jury  pour  «  pré,  brous- 
sailles ou  restes  d'écluse,  »  ne  s'étend  pas  à  l'écluse  et  à  son 
barrage,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, et  dont  le  règlement  d'indemnité  tail  l'objet  d'une  instance 
devant  l'aulorilé  administrative  ;  l'indemuité  porte  seulement  sur 


les  vestiges  de  cette  écluse  destinée  à  être  détruite,  et  qui,  in- 
corporés au  sol,  en  forment  une  partie  intégrante.  Dès  lors,  l'in- 
demnité est  claire,  précise,  et  ne  prête  pas  à  l'équivoque.  — 
Cas?.,  12  mai  1880,  Vauthier,  |S.  80.1.376,  P.  80.898] 

3015.  —  La  décision  du  jury  n'est  régulière  que  lors- 
que l'indemnité  fixée  porte  sur  tous  les  chefs  de  la  demande; 
l'omission  de  statuer  sur  l'un  des  éléments  de  l'indemnité 
entraine  la  cassation  intégrale  de  la  décision  du  jury,  parce 
que  les  divers  chefs  d'une  demande  d'indemnité  sont  reliés  les 
uns  aux  autres  et  forment  un  ensemble  qu'on  ne  peut  diviser. 

—  Cass.,  21  mars  1834,  Darefeuille,  fS.  54.1.640,  P.  34.1.473, 
D.  54.1.125];  —   10  mars  1838,  Coste,  [P.  58.869,  D.  58.1.128]; 

—  19  avr.  1858,  Fe.nugières,  [P.  59.53,  D.  58.1.322J;  —  28  mars 
1859,  Sellier,  [P.  39.869,  D.  59.1.1ii5J—  Dalîrv  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.96;  Crépon,  surl'arl.  38,  n."260et261.  —  Par 
suite,  la  décision  du  jury,  qui,  en  présence  de  trois  chefs  distincts 
de  demandes,  accorde  une  indemnité  unique,  doit  être  annulée 
comme  incomplète  et  sans  précision,  soit  en  ce  qu'elle  ne  répond 
qu'à  un  seul  chef  des  conclusions  du  demandeur,  soit  en  ce 
qu'elle  laisse  dans  l'incertitude  le  point  de  savoir  si  le  jury  a  re- 
fusé ou  simplement  omis  de  statuer  sur  les  deux  autres.  — 
Cass.,  13  juin  1888,  Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91.1.30,  D.  89.1. 
4321  -    V.  cep.  infra,  n.  3083  et  s. 

3016.  —  Pour  apprécier  si  le  jury  a  statué  sur  tous  les  chefs 
de  demande  il  Faut  se  rapporter  au  dernier  état  des  conclusions, 
l'exproprié  pouvant  réduire  sa  demande  en  renonçant  a  des 
chefs  de  réclamation  précédemment  formulés.  —  Cass.,  31  déc. 
1850,  Douzelol.  [S.  51.1.364,  P.  51. 1. 473, D.  31.1.286]; —  8déc. 
1863,  Wolf-Godman,  [D.  65.5.162]  —  Dall'rv  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  98;  Crépon,  sur  l'art.  38,"  n.  262. 

3017.  —  Par  suite,  doit  être  cassée  la  décision  du  jury  qui 
alloue  une  indemnité  en  bloc,  alors  que  l'expropriant  a  oli'erl  : 
1°  une  indemnité  pour  la  parcelle  expropriée;  2"  une  autre  in- 
demnité pour  le  cas  ou  l'exproprié  requerrait  l'acquisition  inté- 
grale, et  que  celui-ci  a  déclaré  qu'il  se  réservait  de  traiter  ulté- 
rieurement de  l'excédent  non  exproprié.  —  Cass.,  20  févr.  1899, 
Dieuza\de,  [S.  et  P.  99.1.192]  —  En  ce  cas  la  décision  du  jury 
n'est  ni  claire  ni  précise,  puisqu'elle  n'indique  pas  l'indemnité 
afférenle  à  l'expropriation  telle  qu'elle  a  été  fixée  parle  jugement 
d'expropriation,  seule  expropriation  acceptée  par  l'exproprié. 
D'un  autre  côté,  comme  l'indemnité  doit  être  fixée  par  le  jury, 
elle  ne  peut  être  déterminée  par  une  ventilation;  dès  lors  la 
décision  du  jury  est  nulle  puisqu'elle  ne  l'ail  pas  connaître  le 
chiffre  de  l'indemnité  atférent  à  la  parcelle  expropriée. 

3018.  —  Le  jury  n'a  point  non  plus  à  fixer  l'indemnité  à 
raison  de  propositions  nouvelles  laites  par  l'expropriant  à  l'ex- 
proprié au  cours  des  débats,  si  celui-ci  ne  les  a  point  acceptées; 
en  effet,  ces  propositions  sont  non  avenues  el  le  jury  n'a  pas  à  en 
tenir  compte.  —  Cass.,  10  août  1852,  Chem.  de  fer  de  Sainl- 
Geimain,  [D.  34.5.343]  —  Datfry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art. 38, 
n.  99;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  263. 

3019.  —  Ainsi  lorsque  l'expropriant  offre  l'établissement 
d'un  chemin  d'une  largeur  de  quatre  mètres  et  que  l'exproprié 
demande  l'ouverture  d'une  chemin  d'une  largeur  de  six  mètres, 
le  jury  n'est  point  tenu  de  se  prononcer  sur  ces  offres  et  de- 
mandes, aucun  accord  n'étant  intervenu  entre  les  parties.  C'est 
donc  avec  raison  que  le  jury  se  prononce  sur  l'indemnité  due  à 
raison  de  l'emprise.  —  Cass.,  14  août  1855,  Monnier,  [S.  36.1. 
620,  P.  57.420,  D.  55.1.416]  —  Datlry  de  la  Monnoye,  Loc.  cit.; 
Cré[)on,  surl'arl.  38,  n.  264. 

3020.  —  Le  jury  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  une  proposition 
nouvelle  non  acceptée  par  l'exproprié,  alors  même  que  le  magis- 
trat directeur  lui  a  posé  une  question  à  cet  égard;  en  effet,  le 
magistrat  directeur  n'est  pas  tenu  de  poser  des  questions  aux 
jures  (V.  suprà,  n.  2385  et  s.  ;  en  outre  s'il  en  pose  il  ne  peut 
lui  faire  excéder  les  pouvoirs  qu'il  tient  du  jugement  d'ex- 
propriation, et  le  faire  prononcer  sur  un  objet  en  dehors  de 
Texpropriation,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  judiciaire  pour 
V\  faire  entrer.  —  Datfrv  de  ia  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  265.  —  Contré,  Cass.,  25"  févr.  1840,  Préfet  de  la 
Marne,  [S.  40.1.274,  P.  40.1.245] 

3021.  —  Si  des  réserves  ont  été  faites  el  qu'il  en  ait  été 
donné  acte  par  le  magistrat  directeur,  le  jury  n'a  point  à  sta- 
tuer à  leur  égard,  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire, 
par  des  conclusions. —  Cass.,  20  aoùi  1860,  Gérard,  ^P.  61.765, 
D.  60.1.415]  —  Daffry  de  la  Monnoye^  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  266. 
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.'1022.  —  Il  iMi  «<Hl  iiiiiti  alom  uirtmo  qui»  do»  nimfp»  i[<\  Wcla- 
inaliiiii  mil  ll^iint  ilniiH  un  iiol(<  cxtrAluilirmire,  mi  O'h  i'lii<r«  (1« 
tieiimiiilc  n'uni  imii  i'<li^  n-|iroiluilN  ilcvutil  lui  ;  In  jury  iit^  connaît 
(|iii<  IfN  (MiiicluMiDiis  |iriHiiK  (li*viint  lui  ;  Il  n'a  |itniil  /i  m-  [(n'oc- 
oupiM-  tic  ili'iimiulMK  (|ui  oui  pu  i^tio  IAiI^m  ftu  rouit  ili<  la  |)roc«<- 
tliirn  en  i'x|ini{iiiulioti  m'iI  n'«tii  i>al  poiiil  Hiiiii;  il  Ihn  i^^uorfl  ou 
(ioil  [iciist'i' i|u  t'IloN  Aoiit  iil)iuiili)nni^**ii.  lliiHi.,  27  |anv.  (KU'J, 
Kernin.i,  |S.  (111.  l.ilMli.  1'.  (l'.l.lttO.  l).  tlU.i.2V4|  Ituiïrv    <l«  In 

iMiinnoM-,  /<)(•.  cit.;  Ci'dpoii,  Hiir  l'art.  3S,  n.  207. 

<)02it.  —  I/i>xpio[)ri»^  (jiii,  iiu  cours  (li*  la  prdc.éiliirfl  et  di'H 
(It'hals,  1)1'  h'i'iiI  pr)''!ioiilt''  i]ui'  cnniinn  lociilain*,  it'a  itinliimt^  <1'in 
demnili*  i|u'ii  (•»>  titre,  no  ptMil  iillinpM'r  la  (l^itismn  du  jur^  pftrro 
(|u'elli^  iiM  lui  alloueruil  pu»  (rindoiiiiiiic  roininc  propriétaire,  rouh 
prtHcxlo  ipM>,  r(>liitiv«<iiii>iil  ii  m\^  coiiKlruclioii,  !<'  |u^«<in«*nl 
ilVxf)ropriHtii)ii  l'auniil  i|uiilillt(  di»  [)ropri<M;»irfl.  Par  «l'u  «f,'i(inr- 
meiilK  l'(<xpropri(\  H  reconnu  (|u'il  ii't'tftil  que  locfiliiirc  et  rpuln-iiil 
le  ili'lml  ("i  ("o  qui  pouvait  lui  Olrc  tli^  h  of  lilrr.  —  (!am.,  7  mai 
1878,  (ciU*  pur  l>Hllr\  dt>  la  Moiiiiovc,  |.  2,  niir  l'art.  ;»8,ii.  W'.>  />is, 
•t  Crëpon,  sur  l'art.'  38,  n.  208| 

(i"  De  l'inilemniti'  en  argent. 

802').  —  L'indcranitë,  consid«irée  et  par  rapport  à  ceux  qui 
onl  a  lu  fixer  el  par  rapport  h  ceux  qui  doivent  lu  pa\pr  ou  lu 
recevoir,  doit  ntV";i'!«sairempnt  tMre  d'une  oIio.ip  qui  ail  la  mthno 
valeur  pour  toun.  Otle  chose  ne  pouvait  donc  tîlre  qu'une 
somme  darj^enl,  à  moins  de  conveiilicns  ("oiitraires  (V.  supni, 
n.  2081).  Jiijcé,  par  suite,  que  l'indemnité  accordée  à  l'exproprie 
doit,  i\  moins  de  convention  contraire dùmeul  conslutëe, consister 
uniquement  en  une  somme  d'argent,  et  (|u'il  y  a  lieu  d'annuler  la 
décision  du  jury,  ijui  en  l'absence  de  celle  convention  lixe  l'in- 
demnité autrement  qu'en  arj^^ent. —  C^ass.,  19  dèc.  1838,  Préfet  de 
Seine  el-Oise,  [P.  42.2.674];  -31  déc.1838,  Cbarrin,[S  39.1.1'.». 
P.  39.1.5J;  -   3juill.  1843,  CaElex,  [S.  43.1.578,  P.  43.2.294|; 

—  19  juin.  1843,  Prélel  du  Nord,  [S.  43.1  732,  P.  43.2.295);  - 

2  janv.  1844.  Dulerlre,  |S.  44.1.318,  P.  44.1.356);  —  16  lévr. 
1846,  Prélel  des  Bouches-du-Hhùne,  |^S.  46.1.23b,  P.  46.1. .j02, 
0.  46.1.64J;  —  10  mars  1852,  Prélel  du  Gers,  [S.  52.1.669,  P.  b2. 
1.296,  D.  52.5.2C21;  —  7  avr.  1888,  Sau<irol,  [S.  59.1.272,  P.  59. 
838,  D.  38. i.  171];  —  16  avr.  1862,  Saml-George,  [S.  62.1.1069, 
P.  63.28j,  d.  62.1.360);  —  23  juin  1862,  Prelet  de  la  Corse, 
[Ihid.];  '-  21  juill.  1862.  de  Legpel,  {\hid.\,  —  29juill.  1862, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  \lbid.\;  —  13  aoùl  1862,  Chem  de  ter  de 
Lyon,  \lbid.\  ;  —  1  févr.  1863,  Préfet  de  la  Haute-Marne,  [D.  63. 
5.175];—  3  avr.  1865,  Comm.de  la  Ferlé  Macé,[D.65.3.176j;  — 
*8  févr.  1867,  Grandi,  [S.  67.1.261,  P.  67. 635J;  —  13  janv.  1869, 
Comm.   d'Yerville,   [S.   69.1.288,    P.  69.540,   D.  69.1.158);   — 

19  mars  1872,  Grange,  j^S.  72.L440,  P.  72.1155,  D.  73.1.71];  — 

20  août  1873,  Thibaut,  [S.  73.1.447,  P.  73.1195,  D.  74.1.40J;  — 

3  déc.  1873,  Cbaslenet-Géry,  [D.  74.1.641;  —  15  janv.  1877, 
Comm.  de  Murel-le-Ferion,  [S.  79.1.3i»,  P.  79.63,  D.  78.1.741; 

—  19  déc.  1877,  Forrev,  [S.  78.1.78,  P.  78.168,  D.  78.1.54];  — 
27  juin  1882,  Chambert,  \Buli.  civ.,  p.  270^;  —  5  févr.  1883, 
Brau,  [S.  85.1.433,  P.  83.1.1087,  D.  84.1.278];  —  5  févr.  18S3, 
Astrié,  [i6td.];  —  1^'aoùl  1883,  de  Dreux-Brézé,  [D.  83.1.128J; 

—  11  août  1883,  Francoz,  [S.  86.1.223,  P.  86.1.3.32]  ;  —  13  janv. 

1886,  Préfet  du   Doubs,  [S.  86.1.320,  P.  86.1.738);  —  9  lévr. 

1887,  Trouillard,  [S.  88.1.176,  P.  88.1.403,  D.  87.1.232];  — 
11  mai  1891,  Lagrange,  [S.  et  P.  93.1.478,  D.  92.1.164];  — 
1"  juin  1891,  Arnaudon,  [S.  el  P.  93.1.479);  —  7  mai  189.3, 
Dumaine,  [S.  et  P.  95,1.423];  —  14avr.  1899,'  (iommunal,  [S.  el 
P.  99.1.288]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  480  et  s.;  de  Lal- 
leau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n,  313  et  399;  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  21 1  ;  Arnaud,  n.  404;  Morin,  n.  204  et  s.;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  73. 

3025.  —  L'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent 
nettement  déterminée;  elle  ne  pourrait  être  éitabiie  en  presta- 
tions de  rente,  ou  en  annuités;  dans  ce  cas.  elle  ne  serait  point 
préalable  à  la  dépossession,  et  elle  serait  incertaine  quant  à  son 
chiffre;  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'exproprié  serait  l'Etat 
el  que  le  terrain  devrait  lui  revenir  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  en  vue  duquel  l'expropriation  est  pronon- 
cée; les  propriétés  de  l'Elat  sont,  en  effet,  soumises  aux  règles 
du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  l'expropriation.  —  Cass., 
19  déc.  1838,  Créfel  de  Seine-et-Oise,  [S.  39.1.233,  P.  42.2.674) 

—  Dallry  de  la   .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  87. 

3026.  —  Par  application  de  la  règle  ci-dessus  posée,  il  a  été 
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iug<^  qu«  doit  Alri^  taiiulA*  It  déciaioii  du  jury  qui,  «n  dcliori  d« 

riiideinnili' en  iirgiinl    iii'i-ordn  (»  I'"-  '  i« 

lilit  dn   lioiH  et  d«  iiialorinux,  tau»  ( 

judicinin-  aoil  iiiIhivhhu  tur  ■;••  poiul  <tiilt>'   i«*a  y^\\\<-n. 
3  juill.   1843,  pn'oilé;    -  19  juill.    IH  ».l,  i."' ■  .t-  '     ^■^> 

nri'citë;    --   2  juin   IMi.'i,    \\\\a    liuiiini' 
P.  in. 2. 72.  I)    4:i.l.29;kl;  —  Z4  déc  M.-i,  l'uv,,. 
i'.  ;i2.1.2«6,  I».  B4.:i.34Ml;   —  10  innra  1H:.2,  i'.'.u/in,  i, 

P  32.1.296,  IJ  Ii2.3.2('.2j;  —  16  avr.  1H«.2,  du  l.«><K»-,  jb.  Ul  \. 
1(169,  P.  6;i.28B,  I).  «2.1.371»);-  18  lévr,  I>«(i7.  "jrau.J,  jS.  67. 
1.261,]'.  67. 63.i);  —  !»  févr.  1883,  pn'cilë;  -  il  mal  18«1,  pré- 
cité. --  Uullrv  de  la  Monnoye,  I.  2,  'Mir  l'url.  38,  n.  71;  Cré- 
pon, sur  l'iirt.  38,  II.  212;  i|e  Lalii-au,  loi  .)«»«lm,  llniidu  ri  l'^^rin, 
I.  1,  11.  31t. 

U027.  —  ...  I,)uf,  daiiH  l«  eus  luème  ou  l'exproprié  a  requit 
i|UH  nés  ti.\limeiilH  tuBH<iit  acquis  en  enli«r,  Im  jury  (à  muiaa 
iju'il  n'y  coiigcnte)  ne  peut  |iaK  lui  réserver  ou  le  f onlraindr»"  à 
prendre  pour  Hon  coinpie,  en  dédiiclion  'l>^  1  ludeiiiniti-,  loul  ou 
partie  suit  dnii  matériaux  de  aes  bàlimeulH,  soil  dei  objplH  ad- 
liérenlH  à  l'iinmeulile,  el  qui  en  lorroeiil,  par  leur  deslinalion, 
une  partie  lulégranle,  comme  gl.ioeH  ou  tableaux  ncellé»,  pla- 
ques de  loyer,  etc.  —  Cast.,  3  |uill.l843,  preiule,  —  Crépon,  %\\t 
I  art     3M,  n.  214;  de  Lalleau,  Jouiselin,  Ken<lu  el  l'eriii,  l/^c.  ci/. 

3028.  —  ...  Que,  «péciulemenl.  lorsqu'un  propriétaire  de- 
mandait, d'une  pari,  la  valeur  du  terrain  dont  il  était  exproprié 
et  des  bàtiiiifliils  existant  sur  en  terrain,  d'autre  part  à  être  in- 
demnisé du  préjudice  causé  /i  la  paitie  du  terrain  <|u'il  conier- 
vailelaux  bâtiments  édillés  sur  ce  terrain,  qu'il  serait  lorcé  de 
démolir;  lorsque,  de  plus,  il  reconnaissait  qu'en  déductioo  de 
ce  second  élément  d'indemnité,  il  y  avait  lieu  de  défalquer  la 
valeur  des  matériaux  et  du  terrain  (ju'il  conservait,  le  jury  n'a 
pas  pu  faire  entrer  dans  la  composition  de  l'indemnité  les  maté- 
riaux à  provenir  de  la  partie  expropriée.  —  tjass.,  24  déc.  I8.jt, 
précité. —  V.  aussi  Cass.,  2  juiil.  1843,  précité;  —  tO  mari 
1832,  précité. 

3020«  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qui, 
après  avoir  alloué  à  un  exproprié  une  indemnité  pécuniaire,  lui 
abandonne,  en  outre,  les  arbres  excrus  sur  le  sol  et  les  récoltes, 
bien  que  l'exproprié  n'ait  nullement  consenti  à  un  pareil  règle- 
ment de  son  indemnité.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  précité;  — 
29  juill.  18«i2,  précité;  —  13  août  1862,  précité;  —  18  lévr, 
18ti7,  précité;  —  19  déc.  187",  précité; —  Il  aoùl  1885,  précité; 
—  7  mai  1893,  précité.  —  Dalîry  de  h  Monnoye,  /oc.  cil.;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  213.  —  ...  Lt  que  la  valeur  de  ces  arbres  doit  élre  considérée 
comme  étant  entrée  dans  la  composition  de  rindemnilé,  par  cela 
seul  que  la  décision  du  jury  en  fait  la  réserve  a  l'exproprié.  — 
Cass.,  18  lévr.  1867,  précité. 

3030.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  spécialement  d'annuler  la  décision 
du  jurv  allouant  aux  expropriés,  en  outre  d'une  indemnité  en 
argent,  les  arbres  compris  dans  l'emprise,  alors  qu'il  résulte 
du  procés-verbal  des  opérations  et  des  conclusions  prises,  que 
l'administration  n'a  otîert  qu'une  indemnité  pécuniaire,  dont  les 
expropriés  ont  soutenu  j'insulfisance.  — Cass.,  7  mai  1893,  pré- 
cité. 

3031.  —  ...  Que  le  jury  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
parties,  abandonner  à  l'exproprié  des  objets  quels  qu'ils  soient 
en  nature.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  précité.  —  ...  Que,  par  exem- 
ple, le  jury  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  autorisait  l'exproprié  à 
extraire  d'une  rivière  sise  sur  le  terrain  exproprié,  la  pierre  né- 
cessaire à  la  construction  d'un  mur. —  Cass.,  2  janv.  1844,  précité. 

3032.  —  Au  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  sur  lequel  le 
locataire  avait  été  autorisé  à  élever  des  constructions  avec  faculté 
de  les  enlever  à  la  fin  de  son  bail,  sauf  le  droit  pour  le  bailleur 
de  les  reprendre  en  en  payant  la  valeur,  le  consentement,  donné 
par  l'expropriant,  devant  le  jury,  à  ce  que  le  locataire  enlève 
immédiatement  ces  constructions,  en  place  la  valeur  en  dehors 
de  l'indemnité.  En  conséquence,  cette  indemnité,  pour  laquelle 
le  jury  a  alloué  une  somme  déterminée  en  déclarant  n'y  pas 
comprendre  les  constructions,  ne  peut  être  réputée  consister  pour 
partie  en  matériaux  contrairement  à  la  règle  qui  veut  que  l'indem- 
nité soit  6xée  en  argent.  Et  le  locataire  est  non  recevable  à  pré- 
tendre devant  la  Cour  de  cassation  que  la  reprise  des  construc- 
tions en  en  payant  la  valeur,  bien  que  facultative  pour  son 
bailleur,  était  obligatoire  pou/-  l'expropriant,  alors  qu'a  n"a  pris 
à  cet  égard  aucunes  conclusions  devant  le  jurv.  —  Cass.,  30  août 
1858,  Eon,  [P.  60.199,  D.  58. 1.328]  —  De  Pevrouv  et  Delamarre, 
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n.  481;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  213;  Daffry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  :<8,  n.  78. 

3033.  —  Si  l'expropriant,  en  dehors  d'une  offre  d'indemnité, 
demeurée  et  discutée  telle  qu'elle  avait  élé  formulée,  propose 
de  laisser  à  rexjiroprié  des  matériaux  provenant  des  démolitions, 
cette  oflre  n'empêche  pas  que  1  indemnité  ne  soit  fixée  en  arf,'ent, 
l'exproprié  pouvant  faire  tel  cas  qu'il  jugera  convenable  de  la 
proposition  qui  lui  est  faite.  —  Cass.,  4  juin  1836,  Border,  [S. 
36.1. «23,  F.  36.2.514,  D.  56.1.196];  —  26  déc.  1859,  Chaiidin, 
[P.  60.200,  D.  59.1.496];  —  26  août  1861,  Cliauvet,  [D.  61.1. 
400J;  —  13  janv.  1869,  Gomm.  de  Yerville,  [S.  69.1.228,  P. 
69.541,  D.  69.1.158]  —  De  Lalleau,  Joussplin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  217;  Dalfry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  73. 

3034.  —  Dès  lors,  bien  que  dans  le  cours  des  débats,  l'ex- 
propriant ait  demandé  et  obtenu  acte  de  ce  que  les  matériaux 
provenant  des  démolitions  appartiendraient  à  l'exproprié,  à  la 
charge  par  lui  d'opérer  ces  démolitions,  l'indemnité  en  argent 
allouée  ensuite  par  le  jury  n'en  est  pas  moins  réellement  repré- 
sentée par  une  somme  précise  et  certaine,  alors  que  renoncia- 
tion relative  aux  matériaux  ne  fait  pas  partie  intégrante  des  of- 
fres, et  ne  figure  à  aucun  titre  parmi  les  éléments  de  l'indemnité 
accordée.  —  Cass.,  26  déc.  1859,  précité. 

3035.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et 
que,  par  suite,  elles  doivent  prévaloir  contre  \ps  allégations  con- 
traires des  parties.  Dès  lors,  la  distribution  d'une  note  aux  jurés, 
où  il  serait  question  de  faire  entrer  le  prix  d'objets  mobiliers 
dans  l'indemnité  n'établit  point  que  l'indemnité  n'ait  point  con- 
sisté uniquement  en  argent,  alors  que  le  fait  de  la  distribution 
n'est  appuyé  ni  par  les  conclusions  des  parties  ni  par  le  procès- 
verbal.  — 'Cass.,  7  déc.  1881,  Thierry-Delanoue,  [S.  82.1.133, 
P.  82,1.286]  —  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  219;  de  Lalleau,  .Jousse- 
lin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

t  3036.  —  Il  a  été  jugé  encore,  par  application  de  la  règle  ci- 
dessus  posée,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury,  qui, 
en  l'absence  du  consentement  formel  et  constaté  de  l'exproprié, 
laisse  à  l'expropriant  l'option  entre  une  indemnité  en  argent  ou 
en  travaux.  —  Cass.,  31  déc.  1838,  précité;  —  14  août  1833, 
Mounier,  [S.  36.1.620,  P.  57.420,  D.  53.1.416];  —  ?  avr.  1858, 
Saudrol,  [S.  59.1.272,  P.  59.838,  D.  58.1.171]  —  Daffry  de  la 
Monnoye,  loc.  cit.;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  221. 

3037.  —  ...  La  décision  du  jury  qui,  en  présence  d'offres  de 
l'expropriant  comprenant  l'exécution  de  travaux,  alloue  deux  in- 
demnités alternatives  et  éventuelles,  l'une  pour  le  cas  où  l'ex- 
propriant exécuterait  les  travaux,  l'autre  pour  le  cas  où  il  ne  les 
exécuterait  pas.  —  Cass.,  14  avr.  1899,  Communal,  [S.  et  P.  99. 
1.288]  —  "V.  aussi  Cass.,  6  déc.  1834,  Chem.  de  fer  de  Grais- 
sessac,  [S.  55.1.221,  P.  54.2.536,  D.  34.5.348]— V. m/m, n.  3043. 

3038.  —  En  conséquence,  toutes  offres  sur  des  travaux  ou 
des  abandons  de  lerraiu  ou  de  matériel  doivent  être  réputées 
non  avenues,  sans  que  le  jury  ait  à  en  faire  état,  si  elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  l'exproprié.  —  Cass.,  11  mai  1891,  La- 
grange,  [S.  et  P.  93.1.478,  D.  92.1.164];  —  14  avr.  1899,  pré- 
cité. —  Par  suite,  lorsque  l'expropriant  a,  dès  l'origine,  offert, 
outre  une  somme  d'argent,  l'abandon  d'un  terrain,  l'exproprié 
qui  n'a  pas  accepté  cette  offre  ne  peut  prétendre  que  la  décision 
du  jury,  n'allouant  que  la  somme  otlerte,  est  irrégulière  comme 
inférieure  aux  offres.  —  Cass.,  11  mai  1891,  précité. 

3039.  —  Peu  importe  que  l'expropriant  ait  offert  le  sol  d'un 
ancien  chemin  à  l'exproprié,  et  que  le  magistrat  directeur  du 
jury  ait  donné  acte  de  cette  offre,  si  devant  le  jury  les  parties 
ont  respectivement  maintenu  leur  offre  et  leur  demande  primi- 
tives, sans  en  modifier  le  chiffre.  —  Cass.,  5  mars  1872,  Gomm. 
de  Vaux-Renard,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  218;  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  76. 

3040.  —  On  voit,  par  les  notions  qui  précèdent,  que  l'indem- 
nité d  expropriation  doit  consister  exclusivement  en  une  somme 
d'argent,  sans  pouvoir  comprendre  aucune  allocation  supplé- 
mentaire de  travaux  en  nature,  à  moins  que  les  parties  y  aient 
expressément  consenti  par  un  accord  spécial  et  dûment  constaté. 
—  Cass.,  31  déc.  1838.  Charrin,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.5];—  6  déc. 
1834,  précité;  —  18  févr.  1857,  Préfet  de  l'Ain,  [S.  37.1.863, 
P.  58  471,  D.  57.1.71]  ;  —  20  août  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502, 
D.  60.1.415];  —  31  mai  1864,  Mausaire,rD.  64.5.148]  ;  —  7  août 


1867,  Préfpt  de  l'Hérault.  [P.  67.1.494]  ;  -  4  mai  1869,  Ville  de 
Lyon,  [D.  69.1.341];  —  19  déc.  1871,  Ville  d'Annonav.  [S.  72.1. 
139,  P.  72.311,  IJ.  73.1.71];  —  7  janv.  1874,  Gomm.  de  la  Salle, 
[S.  74.1.X3,  P.  74.171,  D.  74.1.213-  —  5  levr.  1878,  Chem.  de 
1er  Paris-Lvon-.Méditerranée,  [S.  78.1.181,  P.  78.430]  ;  —  13  juin 
1888,  Camus,  [S.  91.1.31,  P.  91.1..30,  D.  89.1.432];  —  12  déc. 
1892,  Chem.  de  fer  du  Périgord,  [S.  et  P.  94.1.363]  —  Arnaud, 
n.  405;  Morin,  n.  294  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  220;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.cit.;  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  38,  n,  79. 

3041.  —  ...  Alors  surtout  que  l'expropriant  avant  offert 
d'exécuter  ces  travaux,  l'exproprié  a  répondu  à  cette  offre  par 
la  demande  d'une  somme  déterminée.  —  Cass.,  20  août  1873, 
Thibaut,  lS.  73.1.447,  P.  73.1193,  D.  74.1.40] 

3042.  — Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  jury  d'expropria- 
tion excède  ses  pouvoirs  lorsque,  au  lieu  d'une  indemnité  totale 
en  argent,  il  fait  entrer  dans  l'indemnité  qu'il  alloue  certains 
travaux  à  faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire  dépos- 
sédé, et  charge  la  commune,  pour  le  compte  de  laquelle  a  lieu 
l'expropriation,  de  les  exécuter  à  ses  frais.  —  Cass.,  31  déc. 
1838,  précité. 

3043.  —  Cependant  si  l'expropriant  offre  l'exécution  de  tra- 
vaux, non  acceptés  par  l'exproprié,  le  jury  peut  fixer  une  in- 
demnité alternative,  l'une  pure  et  simple,  en  argent,  l'autre  en 
tenant  compte  de  l'exécution  des  travaux  ;  en  procédant  ainsi 
le  jury  respecte  la  liberté  de  l'exproprié,  et  lui  donne  plus  de 
temps  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  accepte  l'otfre  de 
travaux.—  Cass.,  18  juin  l86J,  Ourgaud,  fS.  61.1.887,  P.  62.431, 
IJ.  61.1.288];  —  29  janv.  1866,  Renault,  [D.  66.5.203]  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  224.  —  Cette  solution  nous  parait  plus  ju- 
ridique que  celle  consacrée  par  les  arrêts  rapportés,  suprà, 
n.  3037;  l'exproprié,  en  effet,  se  trouve,  s'il  le  veut,  en  présence 
d'une  indemnité  fixée  uniquement  en  argent;  il  est  libre  de  la 
choisir;  les  prescriptions  de   la   loi  ne  sont  donc  point  éludées. 

3044.  —Il  en  est  ainsi  notamment  quand  le  jury  déclare  dans 
sa  décision  que  si  l'expropriant  ouvre  une  porte  dans  le  surplus 
de  l'immeuble  exproprié,  l'indemnité  sera  réduite  de  500  fr.,  et 
que  l'exproprié  est  maître  d'accepter  ou  de  refuser  l'exécution  de 
ce  travaiL  —  Cass.,  29  janv.  1866,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  223.  —  Si  après  la  décision  du  jury  l'exproprié  accepte 
l'otîre  faite,  il  se  formera  un  contrat  judiciaire  qui  liera  les  par- 
ties; s'il  la  refuse,  il  touchera  l'intégralité  de  l'indemnité  fixée. 
—  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  83. 

3045.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  indemnité  doit  être  considérée 
comme  uniquement  fixée  en  argent,  lorsque  la  décision  du  jurv 
alloue  une  somme  de  10  fr.  par  mètre  carré,  bien  que  le  magis- 
trat directeur  ait  annexé  à  la  décision  du  jury  et  au  procès- ver- 
bal un  engagement  par  lequel  le  maire  d'une  commune,  au  nom 
de  celle-ci  expropriante,  s'oblige  à  effectuer  certains  travaux  des- 
tinés à  faire  couler  sur  la  propriété  de  l'exproprié  l'eau  de  la 
source  qu'il  prétend  exister  sur  le  terrain  exproprié  dans  le  cas 
où  elle  viendrait  à  être  mise  au  jour;  cet  engagement  étant  in- 
dépendant de  l'indemnité  fixée  uniquement  en  argent.  -  Cass., 
4  mai  1869,  Péan,  [D.  69.1.342]  —  Datlr\  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'an.  38,  n.  80;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  227. 

3046.  —  Le  jury  ne  peut  subordonner  le  paiement  de  l'in- 
demnité à  aucune  condition;  ainsi,  après  avoir  fixé  l'indemnité 
accordée  à  l'exproprié  pour  privation  d'un  cours  d'eau,  il  ne  peut 
subordonner  le  paiement  de  cette  indemnité  au  cas  où  l'expro- 
priant ne  rétablirait  pas  le  cours  d'eau;  en  fait  l'indemnité  serait 
alors  convertie  en  la  faculté  pour  l'expropriant  de  se  libérer  par 
l'exécution  de  travaux,  et  l'exproprié  se  trouverait  privé  de  l'in- 
demnité en  argent  à  laquelle  il  a  droit.  —  Cass.,  7  févr.  1837, 
Parmentier  Carlier,  [S.  37.1.126,  P.  37.1.94]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  250. 

3047.  —  Les  offres  de  travaux  devant  être  réputées  non 
avenues  quand  elles  n'ont  pas  été  acceptées,  la  décision  du  jury 
qui  dans  ce  cas  se  borne  à  allouer  une  somme  d'argent  sans  se 
préoccuper  de  l'offre  d'exécution  de  travaux  est  légulière;  par 
suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  ce  cas.  le  jury  se  borne  à 
fixer  une  somme  en  argent,  l'exproprié  ne  peut  ensuivie  prétendre 
que  l'indemnité  est  inférieure  aux  offres  ;  il  suffit,  en  ce  cas, 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  la  somme  offerte  en  argent,  — 
Cass.,  1«'  août  1883,  Gomm.  de  Sauvigny,  [cité  par  Crépon, 
n.  222] 

3048.  —  ...  Que  l'indemnité  fixée  par  le  jury  ne  présente 
aucune  incertitude,  alors  que,  l'expropriant  ayant  offert  à  l'ex- 
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|iro|>rii^  ircxi^ciitiM' l'crlitiiiH  linviuix,  il  tMi  a  iHô  ilomiti  ui  lu  par  li* 
iiiiif^iHliiit  iliit'ctiMir,  MiiiH  i|Ut«  ci'H  iiMri'»  iin'iil  iMi''  iii'c  pli'-cn,  Ifl 
doiiiii'  acii'  ili'int'iii'uiit  l'Iniiif^cr  a  la  lixalioii  ili<  l'imli'iiiiiilit,  — 
i:(i>.s.,  12  tlt^c.   18',t2.  pnVjtt*. 

'tOiO.  ...   (,>u(>   lor»(|iii'  l'expropriant   ti   oIT^rl    (!<•  faire  et 

(l'i'iitictt'mr  i\  H»'S  Irai»  mw  t'Icilun-,  il  ii'i-n  ri*siille  lunMinc  nulliti^ 
81  rtiilic  n'a  part  iUi<  acrt'pti'f,  cl  si  la  it«'ciHiiiii  ilii  jury  lit-  r.orii- 
prt'iid  i|nt<  lu  lixaliuii  il'uiii'  iiultMiuuté  en  urgeiil.  -  Cuhh..  i3 
juin  1H8S.  pr.'«cilé. 

!U>r><).  —  .liiK'\  •*"  r<^8l<'.  M"*^  lorsque  IVxprnnrinnt,  dans  le 
coins  tli's  (ItMialM,  ol  par  l'or^am' iit>  «on  avocal,  drciari'  liiilfii- 
tion  (li«  con.stMvcr  un  cliemiii  cxpropri»'  i-l  de  lui  (loniicr  une 
lar>,'riiril<'leriiiiii»'f,  relie  dëclaralioii,  laile  en  dehors  des  ollres 
rëmilières  de  l'expropriant,  ne  saurait  Aire  consid<^r(^e  comme 
une  olTre  cotusistaiil  en  l'exécution  de  travaux  ,  surluul  si  l'ex- 
propru*  n'en  a  pas  (lemand»^  acle.  Dès  lors,  c'esl  à  hoii  droit  ijue 
le  jury  (ixe  une  iiuiemnilc*  consislanl  unnpiemenl  en  une  somme 
d'aij;enl.  -  Cass.,  21  juill.  IHSC,  Comni.  de  l'anlin,  [.^.  87.1. 
1S«.  l\  87.1.41  i,U.  87.1,;M6I 

30r>l.  —  l'e  ce  que  l'indemnilti  d'expropriation  doil  ^'Ire 
claire,  précise,  el  eonsisler  uniipieinenl  en  uni'  somme  d'argent, 
il  suit  (|u'il  y  a  niillilé  de  la  décision  du  piry  qui  crée,  au  profit 
du  propriétaire  déposséda,  desoliarjfes  ou  servitudes  sur  la  pro- 
priété expropriée.  —  Cass.,  iî>  janv.  1877,  Comm.  de  Murel-le- 
Ferron.  [S.  70. 1.39,  P.  ~9aV.\,  D.  78  1.74];  —  l.J  janv.  1886, 
Prefel  du  l»ouhs,  (S.  8(i.l.;!20.  [\  8tt.l.758,  D.  86.:;. 22;))  — 
Crépon,  sur  l'art.  :»8,  n.  228;  Dalîry  de  la  Monnoye,  l.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  81. 

3052.  —  Kn  conséquence,  la  décision  du  jury  qui  accorde  à 
l'exproprié,  en  sus  de  l'indemnilé  en  ari^'ent.  le  droit  d'établir  sur 
le  clieiuin  à  ouvrir  des  entrées  pour  sa  propriété  el  des  barrières 
mobiles  de  clôture,  doit  être  annulée,  alors  que  le  consentement 
de  l'exp'opriant  à  ce  mode  de  règlement  n'est  pas  constaté.  — 
Cass.,  t;{  janv.  1886,  précité. 

30r>3.  —  Le  principe  qui  régit  la  consistance  de  l'indemnité 
est  vrai  i\  l'égard  de  l'e.xpropriant  comme  à  l'égard  de  l'exproprié; 
le  jury  ne  peut,  même  sur  la  demande  de  l'exproprié,  imposera 
l'expropriant  autre  chose  qu'une  somme  d'argent,  si  celui-ci 
n'accepte  pas  celte  modification  ;  ainsi  le  jur\  ne  pf^ul  imposer  à 
l'expropriant,  sans  son  consentement,  la  création  d'une  servi- 
tude au  profit  de  l'exproprié  sur  le  terrain  qui  t'ait  l'objet  de  l'ex- 
propriation. —  Cass.,  15  janv.  1877, précité.  —  Crépon, sur  l'art. 
38,  n.  230. 

3054.  —  Le  jury  ne  saurait  non  plus  imposer  à  l'expropriant 
l'obligation  de  se  dessaisir  d'objets  matériels  compris  dans  l'ex- 
proprialion.  —  Cass.,  7  févr.  1865,  Préfet  de  la  Haute-Marne, 
[D.  63.5.176]  —  De  Lalleau,  Jousseiin,  Kendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  313;  Ciépon,  sur  l'art.  38,  n.  229;  DafTry  de  la  Monnoye,  t. 2, 
sur  l'art.  3S,  n.  74. 

3055.. —  La  décision  du  jury  est  également  nulle  quand 
elle  impose  à  l'expropriant  l'obligation  de  faire  certains  travaux 
ay  ant  pour  objet  la  réparation,  en  tout  ou  en  partie,  du  préjudice 
causé  par  l'expropriation  ou  de  travaux  réclamés  par  l'exproprié. 

—  Cass.,  let'évr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  TS.  46.1. 
236,  P.  40.1.499,  D.  46.1.64J;—  14  août  1855,  Mounier,  [S.  56. 
1.620,  P.  57  420,  D.  oo.l.4lOJ;  —  18  févr.  1857,  Préfet  de  l'Ain, 
[S.  57.1.863, P.  58.471,  D.  57.1.71];  —  23  juin  1862,  Préfet  de 
la  Corse,  [S.   62.1.1069,  P.    63.265,   D.  62.1.379];  —  19  mars 

1872,  Grange,  [S.  72.1.410,  P.  72.1155.  D.  73.1.721;  —  20  août 

1873,  Thibaut,  [S.  73.1.447,  P.  73.1195,  D.  74.1.40];  —  24  avr. 
1894,  L'Etat.  [S.  et  P.  94.1.512,  D.  95.1.178]  ;  —  l"^--  juin  1894, 
Arnaudou,  [S.  et  P.  93.1.479]  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815, 
Rousset,  'P.  adm.  chr.];  —  19  oct.  1825,  Goblet,  (^P.  adm.  chr.]; 

—  17  jan'v.  1838,Rodet,  fS.  38.2.276,  P.  adm.  chr.J  —  Arnaud, 
n.  405;  Morin,  n.  204  et  s.;  de  Lalleau.  Jousseiin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.24o;  Datfry  de  la  .Mon- 
uove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n    79. 

à056.  —  Par  suite  il  a  été  jugé  :  que  dans  le  cas  où  l'ex- 
proprié réclame  une  indemnité  tant  pour  la  valeur  du  t-^rrain 
que  pour  des  travaux  rendus  nécessaires  par  l'expropriation,  le 
jury  doit  fixer  une  somme  d'argent  comprenant  les  divers  élé- 
ments d'indemnité  ;  qu'il  ne  peut  accorder  une  indemnité  seulp- 
ment  pour  la  valeur  du  terrain,  et  imposer  à  l'administration 
les  travaux  jugés  nécessaires.  —  Cass.,  18  févr.  1857,  pré- 
cité. 

3057.  —  ...  Que  s'il  n'apparaît  aucunement  que  la  commune 
expropriante  ait  consenti  a  substituer  au  règlement  dune  in- 
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d<-innit<^    p<*i'iih.tiirfl  In  rtiar^e  Ai*  ri*rtiii(iii  ttuvrtic»  *  «KiruUtr 

en  nnliirf,  doit  être  aniiul<'-i-  In  'i  du  jurN  qu  r 

ulltiuc  à  rexpr('|irié  iiiir  iiidiMiiii         '    it><«'ril,  H,  •'M  < 
rndminiNlrnlioii  i\'txi''e.uli>T  In  iravaui  n^c^Nnairra  |ki<i 
romiiie  par  le  panne,  i'irri^alion  du   Hur|iluii  de    la  pr'>pr  •       •t 
l'écoiilemeiit  ileH  eaux  qui  pourraient  iniitid<-r  la  mamon.      'iana  , 
1"'  |iiiii  lH'.»i,  [irécilé. 

305N.  ...  Mu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qui, 
apr<'8  avoir  alloué  li  un  exproprié  une  indemnité  p^cunifiir*-, 
njoule  que  c'enl  sariM  préjudice  diM  travaux  /i  evAi  ut'-r  a  r»'fT«*l 
de  coiiHerver  les  Herviludeu  d'irrigatioti  dont  cet  <'xi>ro[.ri'-  |otiit 
aciuelleiiifnl.  —  Ca»n.,  7  janv.  1H74,  Comm.  de  la  Ti 

1.83.  I'.  74.171,  I).  74.1.21.5]  —  Crépon,  «ur  l'arl.  ■'.  -,  ..    -:.i.. 

3050.  —  ...  Que  le  jurv,  n'a\anl  aucun  pouvoir  ix>ur  ordon- 
ner l'établissement  d'un  rlirmin  di-mand^'  par  un  pri.  '  ■<' 
exproprié  comme  com[ilément  d<' «on  indemnité,  n'est  .  j 

de  statuer  sur  celle  demande.  —  Cass.,  14  août  lH;j;i,  précité. 

—  Oépon,  sur  l'art.  38,  n.  247.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  du  jury  portant  que  l'expropriant  fera  un  chemin 
pour  desservir  la  pio[iriété  de  l'exproprié,  alors  qi  i  de- 
mande formée  par  celui-ci  et  tendant  a  l'exécution  '■■  •  iniri, 
l'exprofiiiant  a  (>roleslé  contre  son  exécution,  et  a  même  déposé 
des  conclusions  pour  la  repousser.  —  Cass.,  24  avr.  1894,  pré- 
cité. 

30(î0.  —  ..  'Ju'il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la 
décision  qui  imposerait  à  l'expropriant  de  faire  des  travaux  de 
clôture  sur  la  propriété  de  l'exproprié.  —  Cass.,  23  juin  1862, 
Préfet  de  la  Corse,  [S.  62.1. 1UG9,  P.  6:i.28o,  D.  62.1.:n0'  — 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  248. 

30<il.  —  .Mais  la  décision  du  jury  qui,  conformément  i  une 
question  posée  avec  le  consentement  des  parties,  alloue  à  l'expro- 
prié' une  somme  représentant  le  dommage  causé  par  la  démolition 
partielle  de  sa  terrasse,  el  une  autre  pour  sa  reconstruction  est 
régulière,  puisqu'elle  n'impose  aucun  travail  à  l'expropriant,  et 
que  l'exproprié  demeure  libre  de  reconstruire  ou  non  sa  terrasse. 

—  Cass.,  10  avr.  1866,  Fontaine,  ^b.  66.5.203]  —  Crépon,  sur 
l'art.  38,  n.  249;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  38, 
n    86. 

3062.  —  Lorsque  l'exproprié  a  demandé  l'exécution  de 
travaux,  la  faculté  laissée  à  l'expropriant  de  faire  un  travail  dé- 
terminé, s'il  veut  s'atTranchirdune  indemnité  en  argent,  n'enlève 
pas  à  la  demande  de  l'exproprié  son  caractère  pécuniaire,  mais 
crée  un  droit  d'option  au  profit  de  l'evproprianl  ;  dès  lors,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  consacre  l'allernaiive  proposée.  — 
Cass.,  5  févr.  1878,  Chem.  de  fer  de  Paris-Lson-Méditerranée, 
lS.  78.1.181,  p.  78.430J  —  Daffrv  de  la  Monnovë,t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  83.  —  V.  .^uprd,  n.  3044. 

3063.  —  Dans  le  cas  où  l'exproprié,  en  réclamant  un  mur  de 
clôture,  laisse  à  l'administration  l'option  entre  la  reconstruction 
de  ce  mur  sur  le  terrain  exproprié,  ou  le  paiement  d'une  certaine 
somme,  moyennant  laquelle  l'exproprié  construira  ce  mur  sur 
le  terrain  qui  lui  reste  le  jury  qui,  en  laissant  cette  option  à 
l'administration,  ajoute  que,  dans  le  premier  cas,  la  construction 
du  mur  sera  à  la  charge  de  l'Etat,  exprime  suffisamment  que, 
dans  le  même  cas,  le  mur  sera  élevé  sur  le  terrain  exproprié.  — 
Cass.,  19  janv.  1852,  Ursulines  de  Vilré,  [S.  52.1.367,  P.  52.2. 
688,  D.  52.1.31]  —  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  85. 

3064.  —  Remarquons  que  la  décision  du  jury  ne  peut  pas 
être  cassée  par  le  motif  qu'en  indiquant  une  option  au  mo\en 
de  laquelle  l'administration  pourra  se  soustraire  au  paiement 
d'une  indemnité,  il  aurait  omis  de  préciser  les  sommes  repré- 
sentant en  argent  chacun  des  objets  mis  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration. C'est  en  effet  à  l'expropriant  à  voir  le  parti  qu'il  veut 
prendre.  —  Cass.,  H  janv.  1836, 'Préfet  de  la  Côte-d'Or,  [S.  36. 
1.12.  P.  chr.j 

3065.  —  La  nullité  delà  décision  qui  alloue  une  indemnité 
ne  consistant  pas  uniquement  dans  une  somme  d'argent  peut  être 
invoquée  par  la  partie  qui  n'a  "point  consenti  à  ce  mode  de  rè- 
glement; peu  importe  que  ce  soit  l'expropriant,  l'exproprié  ou 
tous  les  deux  à  la  fois.  —  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  82. 

3066.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'indemnité  allouée  à  l'exproprié  n'est  pas  purement 
pécuniaire  et  se  trouve  mélangée  d'objets  mobiliers  à  conserver, 
ne  peut  être  invoquée  que  par  l'exproprié  qui  n'a  pas  consenti 
à  ce  que  l'indemnité  fût  6xée  autrement  qu'en  argent;  qu'elle  ne 
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peutl'èlre  par  la  parl'o  expropriante,  si  ce  mode  fie  fixation  ne 
rend  pas  Tindemnilé  incertaine,  el  surtout  s'il  a  été  proposé  par 
celte  partie  expropriante  elle-même.  —  (kss.,  13  janv.  1869, 
C.omm.  d'Yerville,  1^.  G9.i.L'88,  P.  69..S.iO,  D.  60.1.158]  —  11  est 
plus  exact  de  dire  que  l'expropriant  ne  peut  protester  contre  un 
règlement  ainsi  fuit,  alors  qu'il  l'a  proposé  ou  accepté,  mais  que 
dans  les  autres  cas,  il  peut  invoquer  le  mo\en  de  nullité. 

3U67.  —  Toutefois  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'expro- 
priation a  été  poursuivie  est  non  recevable,  pour  défaut  d'inté- 
rêt, h  attaquer  la  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité  aller- 
native  en  argent  on  en  travaux,  à  son  choix.  —  Gass.,  2  lévr. 
1858,  Chemin  de  fer  Grand-Central,  [S.  58.1. 831,  P.  o9.o77,  D. 
58.1.83] 

30G8.  —  Des  explications  qui  précèdent,  il  suit  que  si  l'in- 
deuHiité  allouée  par  le  jury  d'expropriation  doit,  à  peine  de  nul 
lité,  consister  eu  une  somnie  d'argent,  ce  principe  reçoit  excep- 
tion, lorsque  les  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  faire  entrer 
une  autre  valeur  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée.  Il  se 
forme  alors  un  contrat  judiciaire  qui  lie  les  parties,  qui  fait  leur 
loi  et  qui  ne  leur  permet  plus  de  critiquer  le  mode  de  règlement 
adopté.  En  elTet,  le  principe  dont  il  s'agit  .n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic. —  Cass.,  21  août  1843,  Préfet  du  Pas-de-Calais,  [S.  43.1. 
880,  P.  43.2.638];  —  25  août  1875,  Seguin,  [S.  76.1.430,  P.  76. 
10H7,  D.  7G.1.56];  —  29  janv.  1884,  Méranda,  fS.  84.1.343,  P. 
84.1.8341;  —  19  mai  1885,  .Jardilher-Rolif,  [S.  87.1.134,  P.  87, 
1.304,  D.  85.1.446];  —  9  févr.  1887,  Trouiilard,  [S.  88.1.176, 
P.  88.1.405,  D.  87.1.232]  —  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  480 
et  s.;  Arnaud,  n.  405;  Morin,  n.  204  el  s.";  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  231  ;  de  Lalleau,  ,Iousselin,liendu  et  Pénn,  t.  1,  n.  600  et  s.; 
Daflry  de  la  iMonnoye,  l.  2,  sur  l'art.  38,  n.  84. 

3069.  —  Le  contrat  judiciaire  étant  formé,  il  a  été  jugé  que 
le  jury  peut  comprendre  dans  l'indemnité  les  matériaux  de  dé- 
molition. —  Cass.,  9  !évr.  1887,  précité. 

3070.  —  ...  Qu'en  sus  de  l'indemnité  pécuniaire  réclamée 
par  l'exproprié,  le  jury  a  pu  réserver  à  celui-ci  sur  sa  demande 
formelle  des  glaces  el  des  cheminées  en  marbre  existant  dans  la 
maison  dont  il  est  dépossédé.  —  Cass.,  21  août  1843,  Préfet  du 
Pas-de-Calais,  [S.  43.1  880,  P.  43.2.(558]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Rendu  el  Pérln,  loc.  cit.;  Datîry  de  la  Monnoye,  /oc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  232. 

3071.  —  ...  Que  le  jury  peut  comprendre  dans  l'indemnité 
des  travaux  consistant  dans  la  construction  par  l'exprojiriant 
d'un  égoul  ù  établir  dans  les  conditions  fixées  par  les  parties.  — 
Cass.,  20  août  18G0,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502,  D.  60.1.415]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DaH'ry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  233. 

3072.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriant,  tout  en  maintenant 
ses  otires  primitives  portant  sur  une  indemnité  pécuniaire,  a  pris 
des  conclusions  devant  le  jury,  lendanl  à  offrir  l'établissement 
d'un  chemin,  el  que  l'exproprié  a  accepté  ces  offres,  il  résulte  de 
cette  accpptation  un  contrai  judiciaire,  qui  lie  les  parties,  indé- 
pendamment de  toute  décision  de  justice.  —  Cass.,  29  janv.  1884, 
précité. 

3073.  —  ...  Que  l'administration  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  jury,  en  allouant  l'indemnité,  aurait  donné 
acte  de  l'engagement  qu'elle  prenait  d'exécuter  certains  travaux, 
surtout  si  c'est  sur  ses  offres  mêmes  qu'il  est  donné  acte  de  cet 
engagement.  —  Cass.,  10  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  [S.  46.1.257,  P.  46.1.499,  D.  46.1.64] 

3074.  —  Il  y  a  contrat  judiciaire  liant  les  parties,  lorsque  le 
procès-verbal,  dressé  par  le  magistrat  directeur  du  jury  d'expro- 
priation, constate  que  «  l'exproprié  a  demandé  acte  de  la  décla- 
ration faite  par  l'expropriant,  que  celui-ci  lui  laisserait  la  jouis- 
sance d'une  parcelle  de  terrain,  que  l'expropriant  a  présenté 
quelques  observations  à  l'appui  de  ses  offres  d'indemnité,  el  que 
l'exproprié,  sur  la  foi  de  la  convention,  a  réduit  sa  demande.  »  — 
Cass.,  19  mai  1885,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  n.  601  ;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  234;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, loc.  cit.;  Arnaud,  n.  405. 

3075.  —  Le  magistral  directeur  en  faisant  insérer,  dans  le 
procès-verbal,  les  conclusions  prises  à  l'audience  par  l'expropriant 
et  l'exproprié,  les  unes  contenant  certaines  offres,  et  les  autres 
demandant  acte  de  ces  déclarations,  constate  suffisamment  l'ac- 
cord des  parties,  sans  qu'il  soil  besoin,  pour  la  formation  du 
contrat  judiciaire,  qu'il  donne  acte  aux  parties  de  leurs  conclu- 
sions respectives.  —  Cass.,  31  juill.  1883,  Baltandier,  [S.  83.1. 
135,  P.  85.1.290,  D.  84.1.407]  —   V.  encore   Cass.,  5  nov.  1889, 


DubuBl.   [S.    90.1.224,   P.  90.1.53*j   —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Hendu  et  Périn,  loc.  cil. 

3076.—  Mais  l'option  laissée  à  rexfiroprianl  de  se  libérer  de 
l'indemnité  en  (argent  nu  en  etfecluanl  des  travaux  entraine  la 
nullité  de  la  décision,  alors  que  le  procès-verbal  ne  conBlate  pas 
que  l'exproprié  a  accepté  ce  mode  de  règlem*'nl  ;  il  n'est  pas,  en 
effet,  certain  que  l'indemnité  est  régulière  et  on  peut  croire  que 
les  travaux  ont  été  impo.sés  à  l'exproprié  comme  indemnité  sans 
son  assentiment.  —  (>ass.,  7  avr.  18;>8,  Saudral,  [S.  89.1.272, 
P.  59.838,  D.  :i9.1,171]  — -  De  Lalleau.  .lousselin.  Rendu  et  Pé- 
rin, loc  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  235. 

3077.  —  La  décision  est  également  nulle  :  lorsque  des  travaux 
sont  compris  dans  l'indi'mnité,  si  le  procèg-vt-rbal  constate  bien 
que  l'exproprié  a  demandé  les  travaux  mais  ne  constate  pas  que 
1  expropriant  a  accepté  de  les  exécuter;  dans  ce  cas,  on  peut 
penser  que  l'exécution  des  travaux  est  imposée  à  l'expropriant 
sans  son  consentement.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  Boisdèvre,  [S.  74. 
1.223,  P.  74.547,  D.  74.1.304]  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu 
et  Périn.  loc.  cit.;  Daffry  de  la  xMonnoye,  loc.  cit.  ;  Crépon,  sur 
l'art.  38;  n.  236. 

3078.  —  ...  Lorsque  la  décision  du  jury  réserve  à  l'exproprié 
des  recolles  et  des  arbres,  sans  constater  qu'ils  aient  été  offerts 
et  acceptés.  —  Cass.,  16  avr.  1802,  Saint-Georges,  [S.  62.1.1069, 
P.  63. 280];  —  29  juill.  1»62,  Chem.  de  fer  de  Lyon,  [Ibid.]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  .-^8,  n.  237. 

3079.  —  ...  Lorsque  la  décision  sur  la  demande  de  l'expro- 
prianl,  attribue  les  matériaux  de  démolition  à  l'exproprié,  sans 
que  le  procès-verbal  constate  le  consentement  de  celui-ci.  — 
Cass.,  21  .juin.  1862,  de  Legge,  [S.  62.1.1069  P.  63.285,  D.  62. 
1.379]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  238. 

3080.  —  ...Et  à  plus  forte  raison  si,  en  réponse  à  des  offres 
de  l'expropriant  lui  offrant  des  travaux  à  exécuter,  l'exproprié 
s'est  borné  à  demander  une  somme  en  argent  déterminée.  — 
Cass.,  20  août  1873,  Sohet-Thibaut,  [S.  73.1.477,  P.  73.1193, 
D.  74.1.40]  —  Datlry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n    239. 

3081.  —  Le  contrat  judiciaire  n'est  d'ailleurs  formé  entre  les 
parties,  que  si  elles  sont  complètement  tombées  d'accord,  et  si 
la  réponse  de  l'une  est  en  parfaite  concordance  avec  l'offre  de 
l'autre;  il  est  bien  évident  que  sans  cet  accord  parlait  le  contrat 
judiciaire  ne  se  forme  pas,  une  partie  étant  toujours  libre  de 
retirer  une  offre  qui  n'est  pas  acceptée  dans  les  conditions  oij 
elle  est  l'aile.  —  Cass.,  14  août  1835,  Mounier,  [S.  36.1.620, 
P.  57.420,  D.  35.1.416]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, t.  1,  n.  602;  Daffry  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38.  n.  240. 

3082.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  le  contrat  judiciaire 
forme  le  litre  des  parties  (V.  suprà,  v»  CotUrat  judiciaire,  n.  73 
et  s.),  et  c'est  en  l'invoquant  que  l'exproprié  peut  poursuivre 
l'exécution  du  contrat,  et  notamment  les  travaux  auxquels  l'ex- 
propriant s'est  engagé,  et  demander  des  dommages-intérêts,  en 
cas  de  relard  ou  d'inexécution  de  l'engagement  pris.  —  Cass., 
20  août  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61.502,  D.  60.1.413];  -  8  déc. 
1863,  Woll-Gutman,  [D.  64.3.162]-  Cons  d'Et.,  12  mai  1876, 
Chem.  de  fer  de  Lyon,  [S.  78.2.218,  P.  adm.  chr.,  i).  77.3.4]  - 
Daffry  delà  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  241  ;  de 
Lalleau.  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  603. 

3083.  —  Le  contrat  judiciaire  constatant  les  conventions  in- 
t'^'rvenues  entre  les  parties,  il  en  résulte  en  outre  que  les  con- 
testations auxquelles  ce  contrat  peut  plus  tard  donner  lieu,  et 
notamment  toutes  celles  portant  sur  l'exécution  des  travaux, 
sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  6  avr. 
1886,  Chem.  de  fer  du  Nord-Esl,  [S.  87.1.37,  P.  87.1.59,  D.  87. 
1.33];  —21  juill.  1886,  Loiselot,  [S.  87.1.135,  P.  87.1.305,  D.87. 
1.35]  —  Paris,  12  déc.  1851,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [P.  52.1. 
•241,  D.  51.5.342]  —  Trib.  de  Ca.slres,  21  mars  18s9,  Marluré, 
I S.  90.2.22,  P.  90.1.109]  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876,  précité.— 
Trib.  des  conflits,  12  mai  1883,  Rives,  [S.  85.3.38,  P.  adm  chr., 
D.  83.3.10]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n.  242;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  604; 
Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  9o. 

3084.  —  Peu  importe  que  l'expropriant  soil  l'Etat  lui-même, 
celte  circonstance  ne  donne  pas  aux  travaux  qu'il  doit  exécuter 
en  vertu  du  contrat  judiciaire  le  caractère  de  travaux  publics  ; 
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|liilll  i|ll'uil  ll'UVItil  HDll  |)l|l)lii'  il  110  Sllllll  pUM  l|ll'il  Huit  nxi')Htit(( 
pnr  ri'ilnl,  il  iaiil  oiiniini  i|ii'il  «oil  nlTorluii  itiiii*  un  l>nl  il'ulilité 
^'ôiit^ralo.  C.iisH.  ,  ;(|  mai  (SMI,  DIikiii.  dn  lor  il<'  I'OiihhI,  (cilii 
par  DiitTry  <li>  la  Moiinnyc,  l.  'J,  Miir  l'iirl.  '^H,  ».  \iH\ 

t)  7.  Imieiimili'H  ili.'ilinrttis. 

i)OH*îf  Si  Ih  ilxiiliitii  (II'  riiulniiuiit«t  iloil  itipuiulro  (\  louii 
Ihv  clitflii  (In  lu  iluiiiiiiiilo,  iiuouiio  (litipoKitioii  lU  lui  n'inturdil  au 
jury  'l'on  l'Diiipii'iiilio  li'ri tlivKi'ii  tUitiiiBiiluilaiiK  iinr  ulliuMlinii  ^i'miô- 
riilui<t  fiill(ti<.iivt>,  uliitti  ri|(^iiio  (ju'ils  ont  «Wo  «pt-iilii's  (litilmcliMiitMil 
dniM  la  (loiiuiiiilo  (lit  l'uNpniprid,  puurvu  loulcioiii  iiiriU  loucliinil 
i\  lu  m^^moi  piopricti"'  d  iiih'rcsHciil  le  iik^ciic  iiiilcmuiltiirf.  — 
Casa.,  n  inui  IM'tO.  IliuiKiuo,  [S.  40.1.712,  P.  il.i'.liitij;  — 
17  RiuM  1X4(1,  holessrtrl,  [S.  40.1.714,  I'.  4il.-2.2»il;  —  3(1  avr. 
jHU,  tfi|in"i-,  |S.  44.l.4;t2,  l\  4't.2.IO'.>l;  -'i^uoiU  IHK»,  Alliol, 
[S.  50.1, i:J7.  p.  .'iO.I.HGl,  D.  i.j  ,.'i.242l;  -  'il  Hortl  I8;H,  IW- 
quior,  ll\  [il. 2.479,  II.  :ii.6.24;i);  -  21  lévr.  IHiu»,  Miuol, 
|S.  S:J.1.4:io,  p.   liU.i.KUi,   II.  {i;j.t.:il|;  —2  mura   1S5;<,  liaiii^ 

^Mirrloi,  |i'.  î);».2.('.o:;,  1).  :i:<.i.i;u5i;  -  4  juin.  i.s;;4.  lialhnKi.i- 

Vallea,  [S.  55.l.2i!>,  \\  iiii.l.l'JO,  D.  lii.l.iUOj;  —  2;t  aoiU  iHliï, 
.Uciiuiel,  [S  Îi5.l.l4;<,  p.  îiîi. 1.126,  l).  ;i4.1.;U91;—  26  dtic. 
18;i4,  PaoelU'rirt,  |S.;i.'i.1.2S(),  P.  iiri.l .1  28, U.  .')4.;;.a4a] ;  —  .i  mai 
IS.iO,  BoKuiiH.t.fS.  ;i(i.l.t)P.i,  P.  :;6.2.llî>,  U,  ;i6.l.;J02l;  -  24juiii 
1857,  Ka>cl.liii,  ,S.  i>7.l.77;»,  P.  ;)S.2('.7,  D.  ;i7.1 .292];  -21  juill. 
18ii8,  Anleniou.  [P.  ;i5)..'iO  l).  ilH.t  .;)2(il;  —  •'juin  I8(it»,  Niitiii- 
ger,  (S.  61.1.383  P.  61.039,  P.  tlO. 1.4111;  —  H  iV'vr.  1861, 
DeshayoBormt'au,  [P.  f>2.23l,  D.  (■.1.1.13:4];  —28  mai  18(11, 
Ans(>lin,  [S.  01.1.997.  P.  02.731,  P.  61  1.280];  —  10  d^c.  1801, 
Soguin,  I  S.  02.1.1008,  P.  03.38S,  P.  02. 1.370|;  — 20  août  180:J, 
Claverie,  [0.  62.1. 3S3J;  —  ;i  juiil.  1804,  liolliier, 'D.  Oo.;i.i73]; 

—  U  lanv.  180,H.  Meiiel,  [S.  65.1.240,  P.  0.H.3621  ;  —  9  janv. 
1800,  Deseaux,  fD.  66  o.209';  —  10  [uill.  1806,  Dflistang,  [d. 
ti0.:i.2l4);  —  14aoùl  1800,  Baursin,  [S.  07.1.8:'.,  P.  07.174,  D. 
00.:i.214];  —  2:i  mai  1868,  Caiibreling,  i  0.  68.1  .40;i];  —  7  juill. 
1808,  Picot.  [U.  68.1.;i201;  —  i:i  mars  1869,  Cabannes,  [D.  69. 
1.273] ;  —  28  mai  1877,  Boullaiid,  [S.  77.1.432,  P.  77.1122,  D. 
77.1.4101;-  31  janv.  1881,  de  Sauil-Phdibert,  |S.  81.1.179, 
P.  81.1.410,0.  81.1.384];  —  3  avr.  1882,  Docks  de  Fioueu, 
[S.  83.1.183,  P.  83.1.418];  —  14  jcia  1882,  Plarichon,  [S.  83.1. 
179,  P.  83.1.î':i41;  —  (4  juin  1882,  Coquin,  [Rnd.];  -3  mars 
1886,  R.iuardde  Card,[S.  80.1.430,  P.  80.1.1042,  D.  86.1.379]; 

—  12  mai  1890,  Babev,  [S.  et  P.  93,1.131,  D.  91.1.37o];  — 
29avr.  1891.  Prout,  [S.' el  P.  93.1.54];  — 9aoùl  1892,  Comm.  de 
Chapois,  |S.  et  P.  93.1  384];  —  23  juill.  189."),  Comm.  de  Tour- 
lavilie,  [S.  el  P.  90.1.471  —  De  Peyiony  el  Delamarre,  n.  497; 
Arnaud,  n.  380;  Crf^pon,  sur  l'arl.  38,  n.  269;  Daiïry  de  U 
Monnoye.  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  100;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Heiidu  et  Périn,  t.   1     n.  o90. 

3080.  —  A  plus  forle  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  aucune 
distinction  n'a  été  faite,  ni  par  le  jugement  d'expropriation  ni 
par  les  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  28  mai  1877,  précité. 

—  V.  aussi  Cass.,  17  juin  1840,  Préfet  des  Bouclies-du-Rh(jne, 
[S.  46.1.380,  P.  46.2.92,  D.  31.3.2431  —  Et  U  a  été  décidé  que 
le  jury  qui,  en  présence  d'une  olTrK  unique,  et  en  réponse  à  la 
demande  formée  par  l'exproprié  d'une  indemnité  totale  d'une 
certaine  somme,  alloue  une  iodemnité  de  1  fr.,  statue  régulière- 
ment sur  l'unique  chef  qui  lui  est  soumis,  alors  qu'il  ne  résulte 
ni  du  tableau  des  offres  et  demandes,  ni  des  énonciations  du 
procès-verbal,  que  l'exproprié  ail  modifié  sa  demande  devaat  le 
jury  el  ail  pris  des  conclusions  tendant  à  l'allocation  d'une  in- 
demnité à  raison  de  chefs  spéciaux  el  distincts  de  préjudice.  — 
Cass.,  8  nov.  1899,  Cuillemet,  [S.  et  P.  1900.1.144]  —  Il  n'y  au- 
rait même  nécessité  de  statuer  sur  chaque  chef,  que  s'ils  n'inté- 
ressaient pas  le  même  propriélaire,  ou  étaient  réclamés  à  des 
titres  dilTérents;  ce  ne  sera,  d'ailleurs,  qu'en  ce  casque  le  ju-  | 
gement  d'expropriation  pourra  faire  une  distinction.  —  W.suprà,  i 
n.  2614  el  s.  | 

3087.  —  Eu  d'autres  termes,  lorsque  le  jury  a  été  mis  à  même  ! 
d'apprécier,  eu  détail  el  dans  son  ensemble,  toutes  lf>s  demandes 
doDlles  expropriés  l'ont  saisi,  elque,  par  des  dispositions  claires  j 
el  précises,  il  a  embrassé  toutes  les  réclamations  qui  lui  étaient  j 
soumises,  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  i 
29  avr  1891,  précité. 

3088w  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  que  le  devoir  pour   ; 
le  jury  de  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises 
a  été  paf  lui  rempli  quand,   deux  iademuités  étant  demandées  i 


H   1H03.  Pobaiii,  [S.   63.1.319, 
.Ikuu,  Jou'^Hcliii,  iliMidu  et  Pé- 


Oup,   par  Hiiilc,  la  fomun- 


'iaiiH  la  mt^m**  i-xpropriulion,  il  *>■  "n  'lonnvnt  -u  ttn"  f»^-  rA- 
p(MiH(<  un  (liW:iitioii  Hur  Itk  >! 
HOiniiH<  (olulc   k  lillt)    ilni''  , 

(>aiiN.    2  iiiurn  lH:i3,  pr> 

;|(»N1».      -  ...  (,»u.<.  iKiliin 
doiiblo  di'iii.tndi'  tHlidiihla  l 

(«ar  ur«;    2"  d'uim  nomme   delormifiée  poijr  divcrue»  <  . 
(|(''pr(  cialioi),  pipond  par  rallixalion  d'uno  loinmi-  uiii'jui  ' 

luua  cliefH  d'iiid«<niiiil(i,  »  laliiilnil  au  vœu  d<t  la  loi.  —  l." 
3  marH  IHKO,  prt'(  ili^. 

lUMH).  -  ...  (Ju'nii  doit  déolar«r  r/'guli^r*'  rillocatinn  d'une 
Honiiiifl  unique  fiour  la  tnnun'  lulttlt  ou  le  munlanl  l'Util  de  l'tti 
drmnitf'-.  ~  (liiiii».,  7  avr.  lH(i'J,  .luloux,  ,0.  (i9.l.3i2,  ~  DeUI- 
leau,  JouHselin,  lloiidu  cl  Périii,  t.  1,  n.  '.l'Mt .  (ir(''pun,  nur  l'art.  '.\H, 
n.  271;l)allry  de  U  .Mouiioye,  l.  2,  sur  Tari.  3H.  n.  10(1.  —  .../Sur 
t'iitlr  inili'.mniii'.  —  Cas».,  .i  mai 
P.  03.8SS,  I).  o:i.i.2:ii]  —  Ue  UlU 

r\[\,  liti-.cil,;  Piill'ry  de  la  Monnoyp,  /or.  ci/.;  Crépon,  iur  l'art.  38, 
n.  272. 

:mî>i. 

avec  la  ineiiliou /iour /(/u(«  u«/'»/(;u<t',(;i>mprf  ii(t  ■'  i    -^ 

de  diiminage,  hi  nolammenl  celln  du  Iriiuble  apporté  a  l  induilri« 
de  r(  xproprié,  ainsi  que  le  préjudice  industriel  résultant  de  U 
dépossii-sum  dw  rimmeublf.    —  (ias.s.,  12  mai  1890,  pn-cité. 

3U!)1  /'j'.s.  —  ...ijue  l(irs(^u'en  lixant,  c(.mme  indcmuil'-  'l'ex- 
propriation, une  somme  unique,  le  juge  a  sp<icilié  que  celle  in- 
demnité était  allouée  «  tant  pour  la  valeur  (lu  sol  exproprié  que 
pour  tous  autres  dommages  résultant  de  l'expropriation,  ..  l'ex- 
proprié n'est  pas  fondé  à  critiquer  celle  décision  comme  ayant 
laissé  sans  réf.onse  certains  chefs  de  sa  demande  indiquant  di- 
vers éléments  de  riudemniltî  à  laquelle  il  prétendait  (valeur  du 
terrain,  valeur  des  matériaux,  etc.).  —  Cau.,  26  oov.  1900, 
[Gaz.  fli's  Tril'.,  20-27  nov.  1900' 

3092.  —  ...  (Jue,  lorsque  la  demande  d'indemnité  port»"  à  la 
fois  sur  les  terrains  expropriés  el  sur  les  constructions,  la  déci- 
sion du  jury  qui  alloue  une  somme  pour  prix  du  terrain  el  toutes 
indemnités  est  complète  el  répond  ù  tous  les  chefs  de  la  demamie, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  spécialement  question  des  constructions. 
—  Cass-,  22  août  lb49,  Alliol,  [S.  .30.1.137,  P  30.1.361,  D.  -ïl. 
3.242] 

3093.  —  ...  Que  pareillement,  au  cas  où  l'exproprié  réclame 
plusieurs  indemnités,  mais  sans  que  ce  soit  à  des  titres  diffé- 
rents, l'allocation  d'une  somme  unique  pour  toute  indemnité  est 
régulière,  alors  que  ladécision  du  jury  déclare  expressément  qu'elle 
est  allouée  pour  toutes  choses  à  raison  de  la  dépossessinn  des  pro- 
priétés expropriées  sur  le  réclamant.  —  Cass.,  13  févr.  1860,  Mo- 
reau,  (P.  61.638,  D.  60.1.408]  —  Ue  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Péiiu,  loc.  cit.;  Daffrv  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  38.  o.  273 

3094.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'allocation  d'une  somme 
unique  ywur  toutes  choses  réclamées.  —  Cass.,  17  août  187.T, 
David.  [S.  73.1.469,  P.  75.1185,  D.  76.1.120]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pénn,  loc.  cit.;  Daflry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  277. 

3095. —  ...  Etae  l'allocation  par  le  jury  d'une  somme  unique 
pour  mute''  dépréciations  et  pour  toutts  cfioses.  —  Cass.,  17déc. 
1872  Verlaguel,! S.  72.1.441,  P.  72.1 130,  D.  72.5.229];  —  2oaoùt 
1875,  Seguin,  [S".  76.1.430,  P.  70.10S7,  D.  76.1.36]—  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  el  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  274.  —  ...  Que,  par  suite,  est 
régulière  et  valable  la  décision  du  jury  qui,  en  réponse  à  des 
demandes  distinctes  d'indemnité,  soit  pour  !a  valeur  des  terrains, 
soit  pour  dépréciation  et  autres  causes  de  préjudice,  alloue  une 
indemnité  unique,  comprenant  «  toutes  dépréciations  et  autres 
choses.  »  —  Cass.,  ^  nov.  1889,  Dubost,  [S.  90.1.224,  P.  90.1. 
534,  D.  91.1.87]  —  ...  Elque  la  décision  du  jury,  spécifiant  que 
l'inclemnité  a  été  fixée  pour  toute  déprétiation  et  pour  toutes 
choses,  comprend  nécessairement  tous  les  éléments  qui  doivent 
concourir  à  la  détermination  de  son  montant,  alors  qu'il  ne  ré- 
sulte (i'aucunedes  mentions  du  procès-verbal,  soit  que  les  de- 
mandeurs aient  conclu  à  la  division  de  l'indemnité  qui  leur  était 
due,  soit  que  le  jury  ait  refusé  de  tenir  compte,  pour  la  fixation 
de  ce  chiffre,  de  l'un  quelconque  des  objets  soumis  à  son  appré- 
ciation. —  Cass.,  30  ocl.  1889,  Baudoin.  [S.  et  P.  92.1.462, 
D.  90.1.463] 

3096.  —  ...  Que  lorsque  devant  le  jury,  un  exproprié  a  été  re- 
connu propriétaire  d'a,u.tres  pajrcelles  portées  au  cadastre  sous  le 
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nom  d'un  autre  propriétaire,  ot  que  de  nouvelles  offres  lui  ont 
élé  l'ailps  il  cet  «'gard,  l'indemnité  qui,  dans  ces  conditions,  lui 
est  allouée  pour  toutes  xlcpré dations  et  pour  toutes  chosex,  com- 
prend toutes  les  demandes  faites  par  cet  exproprié  relativement 
à  toutes  ses  parcelles,  même  à  celles  dont  il  n'a  été  reconnu  pro- 
priétaire que  devant  le  jury.  —  Cass.,  25  août  1875,  Séguin,  [S. 
76.1.430,  P.  76.1087,  D.  76.1.56]  —  Daffry  de  la  Monnoyp, 
loc.  cit. 

3097.  —  ...  Que  de  même  l'indemnité  allouée  «  pour  tous 
dommiiges  »  est  claire  et  précise,  se  suffit  à  elle-même,  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  contestation.  —  Cass.,  21  juill.  1886, 
Comm.  de  Pantin,  [S.  87.1.181.   P.  87.1.414,  D.  87.1.316^ 

3008.  —  ...  Que  l'indemnité  fixée  à  tant  par  are  pour  le  ter- 
rain exproprié  et  pour  tous  dommages  et  dépréciations,  doit  être 
réputée  comprendre  une  allocation  pour  chemins,  passages  et 
travaux  à  faire  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  chefs  de  dom- 
mages soient  l'objet  d'indemnités  séparées.  —  Cass.,  15  juill. 
1861,  Rabillond,  [S.  61.1.1)98,  P.  62.732,  D.  61.1.399]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  275. 

3099.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  proprié- 
taire exproprié,  après  avoir  demandé  une  somme  pour  les  par- 
celles expropriées  lui  appartenant,  en  aurait  réclamé  une  autre 
pour  ses  locataires,  —  Cass.,  26  juin  1866,  Long,  [D.  66.5.2041 
—  Le  propriétaire  n'avait,  dans  l'espèce,  aucun  mandat  des  lo- 
cataires, et  ne  pouvait,  par  suite,  agir  en  leur  nom;  la  somme 
qu'il  réclamait  de  leur  chef  représentait  la  somme  dont  il  pou- 
vait être  tenu  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  ne  les  avoir 
pas  dénoncés  à  temps  à  l'expropriant;  cette  somme  devant  reve- 
nir au  propriétaire  lui-même,  pouvait  donc  être  confondue  avec 
celle  qui  lui  était  personnellement  allouée.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  276. 

3100.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  la  décision  du  jury  ne  peut 
êlreattaquéepouromission  de  statuer.lorsquel'exproprié  ayant  de- 
mandé une  double  indemnité  à  raison  de  la  suppression  de  deux 
droits  de  passage,  le  jury,  tout  en  n'accordant  qu'une  seule  in- 
demnité, déclare  formellement  que  cette  indemnité  est  allouée 
pour  la  suppression  des  droits  de  passage.  — Cass. ,10  juin  1879, 
Pedeucoig,  [S.  80.1.135  P.  80.288,  D.  79.1.368]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  278. 

3101. —  ...  Que,  bien  qu'une  indemnité  d'expropriation  soit 
demandée  pour  plusieurs  causes  distinctes,  telles  que  la  dépos- 
session partielle  d'une  maison  et  les  frais  de  construction  néces- 
sités par  celle  dépossession,  le  jury  n'est  pas  tenu,  en  fixant  le 
montant  de  l'indemnité  de  spécifier  et  de  disting'ier  les  élé- 
ments dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  26  mai  1>840,  Hanaire,  [S. 
40.1.712,  P.  41.2.736]  —  V.  aussi  Cass.,  4  juiil.  1854,  Holland- 
Vallez,  [S.  55.1.219,  P.  55.1.126,  D.  54.1.310] 

3102.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  vue  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  le  jury 
peut  allouer  à  l'exproprié  une  indemnité  fixe  et  unique  tant  a 
cause  de  l'emprise  du  terrain  qui  lui  est  enlevé,  qu'à  raison  d'un 
ouvrage  obligatoire  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dans 
l'espèce,  un  passage  à  niveau  simple,  et  que  celle-ci  s'est  décla- 
rée prête  à  exécuter.  —  Cass.,  9  févr.  1874,  Boislaive,  [S.  74.1. 
223,  P.  74.547,  D.  74.1.304] 

3103.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié,  par  ses  conclusions  de- 
vant le  jury,  a  énuméré  en  détail,  et  pour  chaque  emprise,  les 
divers  chets  de  sa  demande,  en  y  ajoutant  une  somme  déter- 
minée «  pour  imprévu,  »  cette  circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jury  réunisse,  dans  une  somme  unique,  les  divers 
éléments  d'indemnité  afférents  à  chacune  des  parcelles  expro- 
priées. —  Cass.,  25  avr.  1887,  Canaud,  [S.  88.1.134,  P.  88.1. 
304,  D.  87.5.222] 

3104.  —  ...  Que  le  jury  peut  prononcdr  une  seule  indemnité^ 
comprenant  les  divers  éléments  du  préjudice,  lors  même  (jue 
l'exproprié  a  demandé,  indépendamment  de  l'indemnité  repré- 
sentant la  valeur  des  parcelles  expropriées  et  la  dépréciation  de 
l'ensemble  de  l'immeuble,  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé 
à  l'industrie  par  lui  exercée  dans  les  bâtiments  expropriés,  et 
qu'il  a  conclu  à  ce  que  celle  dernière  indemnité  lût  déterminée 
distinctement  des  deux  autres,  qu'il  ne  pouvait  toucher,  l'im- 
meuble étant  grevé  du  privilège  de  cohéritiers  vendeurs.  — 
Cass.,  3  mars  1886,  Mapatand,  [S.  86.1.430,  P.  86.1.1042,  D. 
86.1  379]  —  L'exproprié,  en  ce  cas,  se  présentait  devant  le  jury 


au  seul  titre  de  propriétaire,  et  la  division  des  évaluations,  entre 
le  [)rix  de  l'immeuble  et  l'indemnité  industrielle,  était  réclamée 
par  lui  uniquement  dans  un  intérêt  personnel. 

3105.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que 
dans  le  cas  où  un  immeuble,  consistant  en  deux  parcelles  con- 
tiguës,  appartenant  à  un  même  propriétaire  el  désignées  au 
plan  cadastial  sous  des  numéros  différents,  est  l'objet  d'une  ex- 
propriation, l'expropriant  n'est  pas  tenu  d'offrir  ni  le  jury  d'al- 
louer deux  indemnités  distinctes,  alors  même  que  deux  cliefs  de 
demande  auraient  été  formulés;  qu'il  suffit  que  l'indemnité  uni- 
que s'applique  sans  équivoque  aux  deux  parcelles  expropriées. 
—  Cass.,  23  juin  1886,  de  Chabrillan,  [S.  87.1.39,  P.  87.1.62, 
P.  87.1.71] 

3106.  —  ...  Qu'on  doit  tenir  pour  régulière  la  décision  du 
jury  staïuant  sur  la  demande  d'une  indemnité  unique  formée 
par  l'exproprié,  à  raison  de  la  dépossession  du  terrain  exproprié, 
alors  même  que,  à  l'audience,  l'expropriant  aurait  fait  une  offre 
comprenant  des  chefs  de  dommages  ne  résultant  pas  directement 
et  nécessairement  de  l'expropriation.  —  Cass.,  12  déc.  1887, 
Préfet  du  Lot,  [S.  90.1.175,  P.  90.1.405,  D.  88.1.440] 

3107.  —  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire  réclame  tout  à  la 
fois  une  indemnité  pour  la  valeur  intrinsèque  des  terrains 
qui  lui  sont  pris,  et  en  outre,  une  indemnité  particulière  pour  la 
dépréciation  causée  par  l'expropriation  partielle  au  restant  de  sa 
propriété,  le  jury  n'est  pas  tenu  d'accorder  deux  indemnités  dis- 
tinctes à  raison  de  ce  double  chef  de  demande;  que  le  jury  n'est 
même  pas  obligé  dans  ce  cas  de  déclarer  expressément  que, 
pour  la  fixation  de  1  indemnité  unique  qu'il  alloue,  il  a  pris  en 
considération  la  dépréciation  que  pourra  éprouver  la  portion  non 
expropriée  de  la  propriété  du  demandeur. — Cass.,  17  août  1840, 
Delessert,  [S.  40.1.714,  P.  40.2.211] 

3108.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  en  allouant  une  indem- 
nité, le  jury  n'est  pas  tenu  de  statuer  distinctement  sur  les  di- 
vers points  de  la  demande  à  l'égard  desquels  i!  n'a  pas  été  formé 
de  réclamation  spéciale  d'indemnité;  qu'ainsi,  lorsqu'au  sujet  de 
l'expropriation  d'un  chantier  de  bois  pour  le  terrain  duquel  une 
indemnité  a  été  accordée,  une  seconde  indemnité  est  réclamée 
collectivement  «  pour  un  hangar,  des  murs,  des  pavages  détruits 
et  l'obligation  de  défaire  et  refaire  les  piles  de  bois,  »  l'alloca- 
tion par  le  jury  d'une  somme  totale  pour  «  le  hangar  et  les  murs  » 
est  réputée  comprendre  le  dédommagement  pour  les  pavages  et 
l'obligation  de  défaire  et  refaire  les  piles  de  bois.  —  Cass.,  2  mars 
1853,  Hainguerlot,  [P.  53.2. o05,  D.  53.1.136] 

3109.  —  ...  Que  1  indemnité  allouée  avec  cette  explication, 
qu'elle  comprend,  non  seulement  la  valeur  du  terrain  exproprié, 
mais  encore  toutes  les  indemnités  accessoires,  notamment  celle 
due  pour  dépréciation  des  terrains  restants,  s'applique  au  chef 
d'indemnité  relatif  à  la  nécessité  de  construire  un  chemin  nou- 
veau. -  Cass.,  5  juin  1860,  Nœtinger,  [S.  61.1.383,  P.  61.639, 
D.  60.1.411] 

3110.  —  ...  Que  de  même,  au  cas  où  l'indemnité  réclamée 
par  l'exproprié  se  composant  de  plusieurs  élénâents.  celui-ci 
conclut  néanmoins  à  une  somme  unique,  la  décision  du  jury  qui 
alloue  une  seule  indemnité  est  censée  comprendre  tous  les  élé- 
ments du  préjudice,  par  cela  même  qu'il  ne  résulte  pas  de  celte 
décision  que  le  jury  ait  entendu  en  exclure  un.  —  Cass.,  14  août 
1866,  Boursin,  [S.  67.1.85,  P.  67.174J—  V.  aussi  Cass.,  6  déc. 
1859.  Dohy,  [P.  61.39,  D.  00.1.168];  —  24  juill.  1860,  Pascal, 
[P.  61.100,  D.  60.1.406] 

3111.  —  ...  Qu'ainsi,  est  régulière  l'allocation  par  le  jury 
d'une  indemnité  unique  pour  les  terrains  expropriés  et  pour  les 
minerais  el  carrières  pouvant  s'y  trouver,  lorsque  ces  divers 
éléments  d'évaluation,  au  lieu  d'avoir  été  l'objet  de  demandes 
distinctes  ont  été  compris  dans  une  demande  générale  d'indem- 
nité. —  Cass.,  11  févr.  1861,  Deshayes-Bonneau,  [P.  62.233, 
D.  61.1.135] 

3112.  —  ...  Que  l'administration  qui  poursuit  l'expiopriation 
est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  le  jury  aurait  réuni  en 
un  seul  chiffre  total  deux  indemnités  réclamées  distinctement  à. 
raison  de  deux  domaines  différents  parla  même  partie  etaii  même 
litre.  —  Cass.,  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhune, 
[S.  46.1.237,  P.  46.1.508,  D.  46.1.64] 

3113.  —  Lejurv  d'expropriation  n'étant  pas  tenu  de  statuer, 
par  une  seule  el  même  décision,  sur  toutes  les  demandes  formées 
par  un  exproprié,  peut,  sans  attendre  qu'elles  aient  été  toutes 
disculées,  fixer  l'indemnité  afférente  à  l'une  d'entre  elles.  — 
Cass.,  17  déc.  1872,  Verlagnet,  [S.  72.1.441,  P.  72.1156,  D.  72. 
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t(.22U{        Il  viiiil  niii'ux  i-i«|iotHliinl  i|u'il  nliitm*  vu   im^ini^   ()miijiii 

Mlir    t()(IN   loH   l'hl^l'H  (ll>  (t<Mllltl|(lo   H<)lll)>V«<H    pUC   lo  llliMllO    ■■  X  pTopriA ', 

il  (<sl  aiiiHi  mii'iix  i\  mAmc  (U\  Ii'm  iip|ir<''ci<'r. 

<tl  li. —  Si  rox|)iii|>iii'<  NDiiiiii'l  au  jury  il«*ux  chi'fR  Hn  ilom- 
llltl^(*^<,  rt'tiiiiH  iliiiis  lu  (ii'iniiiiiii'  (i'iiiit<  hiiiiiiiii<  unii|iio,  l«  jury 
|itHit  tilloiiiM-  (l*'H  sdininoH  iliHtiii<-lt<H  II  niiHon  de  ci-h  iIoiiiiii.i^i'ii 
pourvu  (|Ui<  l'util*  nu  l'iiulre  dr  ces  soinmoM  un  snil  paH  Nupi<rii>ur(i 
i\  lu  piirlio  lit'  lu  (li'mnii(li>  corri'Hponiliuil  l'i  la  cniiHc  dn  cpUi»  in- 
(liMMinli'v  ol  (|U(>  li>  lotal  )ti>  ci'H  ilriix  Hdinini'H  ne  soit  pim  sup<S- 
rit'ur  )\  lii  HiMiiiiii'  iiiii(|ui'  riTliiiiu'o  (V.  lufiti,  ii.  'M'A'2  el  h.).  — 
Casa.,  2H.juill.  lN7»i,  Pn^lVl  «lo  lu  Lo/rro,  |S.  H1.J.37T,  I'.  81. 1. 
iU)0,  I).  8(i.l.Ht  I  Hu  fail  le  jury  (iiviHcra  iiitisi  niri'nuMil  lu  ile- 
iiianiie.  —  Do  Lullcau,  Joiissi'lin,  MimkIii  et  IVnii,  t.  1,  n.  S'.tO; 
Cr.'pdii.  sur  l'iirl.  M,  ii.  27'.»  l'I  '1H{) . 

Ml  15.  -  Li"  jurv.  (M\  pri'si'iirc  d'uno  «leinamlt'  (riinii'innili'' 
coiiipii'iiaiil  ili'ux  ("IfiiitMits,  ne  saurait,  i\  pciin-di'  iiullili*.  ullounr 
une  iiidomnilt*  unique,  s'il  n'apparuil  jias  clairiMnrnl  (juVil«  s'ap- 
pliiliio  à  tous  les  t''lt<iinMils  de  la  di>maiide.  —  Cass.,  28  mars 
IS'il),  Selli.T,  [P.  :i9.860.  1).  iiO.l.tC.:!];  —  14  avr.  18C.;i,  Pamis, 
[liull.  fil'.,  p.  1021.  —  4  juin.  l«t''4,  l.av.Miant,  (D.  ôii.fi.lT:»];  — 
;<  août  IStll).  Balut-i'radiiies,  |l).  60.1.2:i(»l;  —  6  IVvr.  1882, 
lmlu>rt,  fS.  84.1.4:18.  P.  84.1.1075.  D.  84.1.176);  —  23  juill.  18<K), 
Comiii.  de  Toiirlavillo,  |S.  et  P.  9().l.47l  —  Do  I.allfau,  .loiisse- 
liii,  Ueiidu  t>l  l'erin,  t.  1,  n.  fi'.U);  DatTry  do  la  .Monnoye.  t.  2, 
sur  l'art.  ;»S.  n.  100  et  s.;  Crépon,  sur  l'aVt.  38,  n.  280. —  V.  su- 
pfit,  n.  30 IK  et  s. 

31  i(».  —  Il  en  est  ainsi  quand  l'exproprié  a  demandé,  outre 
une  indemnité  pour  la  dépossession,  d'autres  indemnités,  no- 
tammenl  pour  la  di'préciation  du  terrain  restant,  tjue  la  décision 
du  jury  est  muette  sur  ce  point,  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  le 
jury  ail  compris  ce  clief  de  demande  dans  l'indemnité  unique 
accordée.  —  Cass.,  14  avr.  1863,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n    281  . 

3117.  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  outre  les  chefs  relatifs 
à  la  valeur  intrinsè(]iie  des  terrains  expropriés,  la  demande  d'in- 
demnité en  comprend  d'autres  fondés  sur  la  dépréciation  des 
terrains  restants  et  sur  la  nécessité  de  certains  travaux,  et  que 
le  jury  n'a  statué  ni  directement  ni  indirectement  sur  ces  deux 
derniers  points.— Cass.,  10  mars  ^8,^8,  Coste.  [P.  .Ï9.869.  D.  .ï8.1. 
128]  —  ...  Lorsque,  par  exemple,  les  travaux  consistent  dans  une 
clùture  devenue  nécessaire  par  suite  de  chanf^rement  des  lieux. 
—  Cass.,  21  mars  1854,  Dorfeuille,  [S.  54.1.640,  F.  54.1.473, 
D.  54.1.123] 

3118.  —  Ha  été  jugé  également  :  que  lorsque  l'exproprié  a 
formé  une  demande  d'indemnité  comprenant  deux  éléments,  sa- 
voir :  1"  la  valeur  des  parcelles  expropriées:  2"  un  supplément 
réclamée  raison  du  remploi  nécessité  par  le  régime  dotal  auquel 
était  soumis  le  terrain  litigieux,  doit  être  annulée  la  décision  du 
jury  allouant  une  indemnité  unique  afférente  à  la  valeur  des 
parcelles,  s'il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  le  jury  a  compris 
le  supplément  dans  la  somme  attribuée,  ou  qu'il  a  repoussé  ce 
chef  de  demande.  —  Cass.,  29  mars  1887,  Duphénieux,  [S.  88. 
1.134,  P.  88.1.304,  D.  88.1.184] 

3119.  —  ...  Que  lorsque  la  demande  d'indemnité  de  l'expro- 
prié comprend  deux  éléments,  l'éviction  industrielle  et  la  dépos- 
session des  constructions  élevées  par  lui  sur  le  terrain  loué,  la 
décision  du  jury  qui  se  borne  à  lui  allouer  une  seule  indemnité 
à  raison  de  l'éviction  industrielle  des  lieux  qu'il  occupait,  doit 
être  cassée,  parce  qu'il  est  impossible  d'affirmer  dans  ces  con- 
ditions que  tous  les  éléments  de  la  demande  ont  été  appréciés 
par  le  jur\  et  se  trouvent  compris  dans  la  somme  unique  qu'il 
attribue  à  l'exproprié.  —  Cass.,  6  févr.  1882,  précité.  —Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  282  et  283. 

3120.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  qui,  allouant 
à  l'exproprié  une  indemnité  pour  l'expropriation  d'un  terrain 
sous  lequel  se  trouve  une  mine,  garde  le  silence  sur  d'autres 
chefs  d'indemnité  présentés  comme  étant  la  conséquence  directe 
el  la  suite  immédiate  de  l'expropriation,  notamment  pour  sup- 
pression ou  privation  d'un  puits  d'exploitation,  ainsi  que  pour 
prolongement  de  parcours  et  difficultés  de  surveillance  et  d'or- 
ganisation de  service.  —  Cass.,  19  avr.  1858,  Festugières,  [P.  59. 
53,  D.  38.1.322] 

3121.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité 
unique  pour  tous  les  chefs  de  demande,  sans  distinguer  entre 
ceux  qui  ont  été  régulièrement  dèlérés  au  jury,  el  celui  dont  il 
lui  était  interdit  de  connaître,  doit  être  cassée  dans  son  intégra- 
lité. —  Cass.,  4  mars  1861,  Ville  de  Paris,  [D.  61.1.184];  — 


2  juill.  1HH3.  Villn  d<«  CI.Tinont,  \^.  84,l.lftft,  P.  H4  1  :iHtt,  l).  H4, 
1.13»!  ~  ilnllrv  dn  la  MoiMioy,  I.  1,  Mur  l'art.  .'iM,  ii.  102; 
di«  l.alli'aii,  .IdiiRNulin ,  Kondu  fi  Périn,  l'tr.  rit.;  Crépon,  tur 
l'nrt.    IN.  n.  283. 

3122.  ...  Q"i«',  Hpéciuli'iniMil.  In  fl/'miofi  du  |urv  «tl  l'or- 
doiiiMiH-i'  du  iiingi'<lrat  diriMlrur  qui  |><<r(cnl  NanN  diiiinction 
Rur  lu  piirlion  mdiquiin  au  jugemiMil  d'fiprocirialiori  et  aur  ud 
exci-dent  ajouté  KnnH  cnnRent'Mnent  oxpréo  <ir  lu  partie  inlArcRRiJ* 


janv.  1H4H,  Hoc, 


doivent  /'trc  ruHnécH  pritir  le  tout.         Cum 
(S.   iK.I  .iil?,  I).  4H.«.l8:i 

3123.  .MuiM  remuniuoiiH  que  la  décJHiou  du  jury  ni  doit 
<^tr«  uruiulée  que  lorHqun  ruicerlilud)-  qui  rèf^ne  aur  In  point  df, 
savoir  ni  elle  porte  sur  touH  les  rliefR  de  demanda  n«  (leiil  dupa 
raitro  p.ir  l'examen  de  toiiten  h-s  parlicH  di-  celle  déciaion  en  Ipr 
coiiiliinunl  entre  elIeH  el  •■n  jeH  rupprorharit  d<-H  ronciuRioiiM  dri 
parties.  -     Cusb.,  H  aoill  l8fW),  l'.ucoi,  (P.  Ol.llUl,  I).  «11.1.132]. 

—  15  mars  1869,  Ardoin,  (D.  6fl.l.272j;  —  3  jhnv.  1872,  Blan- 
chy,  [S.  72.1.83,  P.  72.174,  D.  72.3.230!  De  i.alleau.  Jousielin, 
Rendu  et  Périn,  l.  1.  n.  390;  UalTry  delà  Moni.oye,  t.  1,  n.  102; 
Cri'pon    sur  l'art.  38,  n.  284. 

3124.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  que  Irirsque,  sur  la  demanda 
d'une  indemnité,  formée  par  l'exproprié  a  raison  de  la  totalité 
de  l'indiislrie  pur  lui  exentée  tant  sur  un  terrain  lui  afiparlenanl 
(jue  sur  un  autre  terrain  réuni  au  pr»'mier  duns  !•■  même  encloB 
el  dont  il  n'était  que  locataire,  le  jury  a  alloué  à  cet  exproprié 
une  indemnité  «  à  raison  de  l'industrie  qu'il  exerce  dans  son 
propre  (terrain,  )>  celle  allocation  peut  être  réputée  faile  pour 
toute  l'industrie  de  l'exproprié,  sans  dislinclion  entre  celle 
exercée  sur  son  terrain  et  celle  exercée  sur  le  terrain  loué;  alors 
surtout  qu'il  résulte  des  dires  de  l'exproprié  h  l'audience  qu'il  a 
lui-même  employé  ces  expressions  dans  le  même  sens. —  Cass., 
8  août  1860,  précité.  — DalTry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  100. 

3125.  —  ...  Que  la  décision  qui  6xe  une  indemnité  unique  à 
raison  d'un  terrain  d'une  contenance  déterminée  et  d'une  mai- 
son construite  sur  ce  terrain,  est  régulière  bien  qu'elle  ne  parle 
que  du  terrain  en  indiquant  sa  contenance,  alors  que  le  tableau 
indicatif  des  immeubles  mentionne  le  bâtiment  et  que  l'indem- 
nité étant  fixée  à  une  somme  déterminée  à  tant  par  are,  la  mul- 
tiplication du  prix  de  l'are  par  le  total  des  ares  établit  que  l'in- 
demnité allouée  dépasse  la  valeur  du  terrain,  et  démontre  par  là 
qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  valeur  du  bâtiment.  —  Cass.. 
3  janv.  1872,  précité.  —  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  38, 

R.'lOl. 

3126.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié,  en  indiquant,  pour  l'ap- 
préciation du  montant  de  l'indemnité,  des  éléments  divers  de 
préjudice,  a  résumé  toutes  .ses  prétentions  dans  un  chiffre  uni- 
que, sans  préciser  une  demande  spéciale  pour  chacune  des  cau- 
ses de  réclamation  alléguées,  et  que  le  jur\  a  alloué  une  somme 
unique,  on  ne  peut  prétendre  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  de 
tous  les  chefs  d'indemnité  formulés,  et  a  compris  dans  celte  in- 
demnité des  éléments  de  préjudice  qui  ne  devaient  pas  \  figurer. 

—  Cass.,  12  déc.  1892,  Chemin  de  fer  du  Périgord,  [S.'el  P.  94. 
1.363] 

3127.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  l'exproprié  a  demandé  au 
jurv  de  fixer  à  un  certain  chitlre  la  valeur  du  mètre  carré  de  ter- 
rain d'une  vigne  expropriée,  et  à  un  autre  chiffre  la  valeur  d'un 
terrain  inculte  exproprié,  et  a  demandé,  en  outre,  une  indemnité 
pour  la  dépréciation  du  domaine,  lindemnité  allouée  à  raison  du 
terrain  inculte  peut  comprendre  régulièrement  l'élément  d*'  dé- 
préciation, s'il  résulte  des  étals  parcellaires  el  du  tableau  des 
offres  et  demandes  que  ce  terrain  inculte  fait  partie  du  domaine 
au  sujet  duquel  une  indemnité  de  dépréciation  a  été  demandée. 

—  Cass.,  24  avr.  1894,  L'Etat,  :S.   el  P.  94.1.312,  D.  95.1.178] 

3128.  —  Au  surplus,  le  jur\  peut  comprendre,  dans  une  al- 
location unique  et  collective,  tous  les  chefs  de  demande  dont  il 
est  compétemment  saisi,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
bases  de  son  appréciation  sur  chacun  de  ces  chefs.  En  etTet,  on 
sait  que  le  jury  r.'esl  point  tenu  de  donner  des  mo'its  de  sa  dé- 
cision; on  lui  demande  seulement  un  dispositif  V.  suprà,  n. 
2483).-  Cass.,  26  mai  1840,  Hannaire,  [5.40.1.712,  P.  41  2.736j; 

—  17  août  1840,  Delessert,  [S  40.1.714,  P.  40.2.2111;  — 19  mars 
1849.  Leveau.  [S.  50.1.371,  P.  :')0.2.232.  D.  30.3.2181;  —  27 avr. 
1859,  Chibaut,  [D.  59.1.207];  —  3  mars  1886,  Rouard  de  Gard, 
[S.  86.1.430,  P.  86.1.1042,  fi.  86.1.379]  —  Arnaud,  n.  417;  de 
Lalleau.  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  l.  1,  n.  391;  Crépon,  sur 
l'arl.  38, n.  287;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38, n.  103. 
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—  Par  suite,  lorsqu'une  indemnité  unique  a  été  réclamée  par 
divt>rs  expropriés,  encore  qu'ils  invoquent  des  considérations 
dillércntes  à  l'iippui  de  leur  demande,  le  jury  n'est  pas  tenu  de 
reproduire  ces  considérations  et  de  motiver  tous  les  éléments  de 
l'indemnité  accordée.  —  Gass.,  2i  juill.  \S'6H,  Anterrieii,  [P.  59. 
56,  D.  h8.1.:J2C.J 

81294  —  Ainsi,  lorsque  le  jur\  accorde  à  l'exproprié  une 
indemnité  spéciale  à  raison  des  matériaux  se  trouvant  sur  le  ter- 
rain exproprié,  il  n'est  pas  tenu  d'indiquer  le  poids  et  la  quan- 
tité de  ces  matériaux,  —  Cass.,  19  mars  1849,  précité.  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  288;  —  pas  plus  qu'il  n'est  tenu  d'indiquer 
la  contenance  de  la  parcelle  expropriée. 

31ÎJ0.  —  De  ce  qui  précède,  il  suit  encore  que  lorsque  le 
jury,  conformément  à  son  droit,  a  fixé  une  somme  unique  pour 
tous  les  chefs  de  demande  et  pour  toutes  les  causes  de  dom- 
mages, on  ne  doit  pas  chercher  à  décomposer  cette  somme  entre 
les  divers  éléments  déférés  au  jury,  pour  rechercher  les  bases 
d'une  évaluation  que  le  jury  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître.  — 
Cass.,  10  juill.  1876,  Ardoin,  [cité  par  Crépon,  sur  l'art.  38, 
n.  2881 

3131.  —  Dans  le  cas  d'une  prise  de  possession  antérieure  à 
la  fixation  de  l'indemnité,  le  jury  ne  peut  que  réserver  les  droits 
de  l'exproprié  aux  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  de  cette  prise 
de  possession  :  il  ne  peut  lui  allouer  lui-même  ces  intérêts.  — 
Cass.,  20  mai  1845,  Manoury,  [S.  43.1.413,  P.  45.1.092,  D.  45. 
1.295J  -  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  104;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n,  289;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  etPérin, 
t.  1,  n.  344.  —  Le  jury  n'a,  en  effet,  de  pouvoirs  qu'en  ce  qui 
concerne  la  détermination  de  l'indemnité  afférente  à  la  valeur  de 
l'immeuble  exproprié;  il  n'en  a  point  relativement  aux  litiges  qui 
peuvent  naître  sur  l'époque  de  la  prise  de  possession.  —  V.  su- 
pra, n.  2678. 

8"  Minimum  et  maximum  de  l'indemnité. 

3132.  —  Quehiue  large  que  soit  le  droit  d'appréciation  con- 
fère au  jury,  la  raison  et  la  loi  veulent  ceppiidant  qu'il  soit  ren- 
fermé dans  certaines  limites.  I^'indemnité  allouée  par  le  jury  ne 
peut  en  aucun  cas  être  inférieure  aux  oH'res  de  l'administration, 
ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée(L.  3  mai  1841, 
art.  39,  i^  o).  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833; 
elle  a  été  rendue  nécessaire  par  quelques  décisions  de  jury-i  qui 
avaient  alloué  aux  personnes  expropriées  plus  qu'elles  ne  de- 
mandaient. 

3133.  —  Le  baron  Monnier  ditdans  la  discussion  de  la  loi  de 
1841  :  «  Vous  éviterez  ce  scandale  (on  peut  se  servir  de  ce  mot) 
qui  a  éclaté  dans  plusieurs  cas,  que  lejury  vienne  déclarer  qu'un 
particulier  s'était  tellement  trompé  dans  l'appréciation  de  sa  pro- 
priété, qu'il  lui  accordait  un  prix  double  de  celui  qu'il  avait  de- 
mandé (Monit.  du  9  mai  1840,  p.  977).  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  609;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  143:  Ar- 
naud, n.  480;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  59. — 
Et  la  Cour  rie  cassation  décidait  qu'en  cette  matière  l'ultrapeti- 
tion  n'était  pas  interdite. 

3134.  —  Il  avait  été  jugé  en  effet,  sous  la  loi  du  7  juill.  1833, 
que  le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pou- 
vait ilégalement  allouer  une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui 
avait  été  demandée,  et  qu'en  celte  matière  l'ultra-pélition  n'était 
pas  interdite.  —  Cass.,  5  mai  1841,  Comp.  du  chem.  de  fer  de 
Strasbourg,  [P.  41.2.577,0.  41.1.2371;  —22  juin  4840,  Mêmes 
parties,  [S.  40.1.708,  P.  40.2.468,  D.  40.1.281) 

3135.  —  «  Cependant  le  principe  non  ultra  petita,  disait 
M.  Dulaure  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  est  un  prin- 
cipe de  droit  commun,  dont  le  jury,  pas  plus  que  toute  autre  ju- 
ridiction, ne  semblait  pouvoir  s'affranchir.  La  disposition  du 
nouvel  art.  39  n'est  pas,  comme  on  a  essayé  de  le  prouver,  une 
atteinte  au  pouvoir  du  jury.  Les  offres  de  l'administration,  comme 
la  demande  du  propriétaire,  sont  le  commencement  d'un  contrat, 
auquel  il  ne  manque  plus  que  l'adhésion  de  l'un  des  deux  con-' 
tractants  et  que  le  jury  vient  sanctionner.  La  mission  du  jury 
n'est  pas  de  déterminer  en  termes  absolus  la  valeur  de  l'immeu- 
ble exproprié,  mais  bien  de  dire  quelle  est,  entre  l'offre  de  l'ad- 
ministration et  la  prétention  du  propriétaire,  la  somme  qui  doit 
être  allouée.  S'il  sort  de  ces  limites,  il  répond  à  ce  qu'on  ne  lui 
demande  pas;  il  dénature  sa  mission.  » 

3130.  —  La  loi  de  1841  oblige  les  parties  à  préciser  les 
oflres  et  demandes  ;  il  en  est  ainsi  surtout  pour  les  otlres  qui 
doivent  indiquer  une  somme  déterminée;  les  parties  ne  peuvent 


donc  pa3,commepn  maliorede  fixation  de  dommages-intérêts  or- 
dinaires, s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Datrry  dp  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  60. 

3137.  —  Le  jury  n'est  d'ailleursobligé  de  staluerque  sur  les 
clipf.s  de  demande  qui  lui  sont  soumis,  soit  dans  le  tableau  des 
offres,  Roit  dans  les  conclusions  mentionnées  au  procès- verbal. 
—  Cass,,  8  nov.  1899,  (luillemet,  |S.  et  P.  1900.1. I44j 

3138.  —  (v'esl  le  dernier  éiat  des  offres  de  l'expropriant  et 
de  la  demande  de  l'exproprié,  qui  détermine  les  limites  extrêmes 
dans  lesquelles  doit  se  maintenir  la  décision  du  jury;  ces  limites 
ne  sont  donc  point  fixées  par  les  offres  et  demandes  faites  con- 
formément aux  art.  23  et  24,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  7  août 
1866,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  [D.  66.5. .302];  —  20  mars  1882, 
Caillo-Ponev,  [S.  83.1.87,  P.  83.1.177,  IJ,  84. 1.185];  —  1"  avr. 
1893,  Préfet  de  la  Charente,  [S.  et  P.  9.3.1.423];  —  10  juin  1806, 
de  Saint-Vaii  er,  ;S.  et  P.  96.1.464]  —  DalfrN  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  61;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  144;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Pc'rin,  t.  1,  n.  610. 

3139.  —  Il  a  iti'  jugé,  en  ce  sens  que  c'est  à  bon  droit  que 
le  jury  alloue  à  l'exproprié  une  indemnité  de  10,000  fr.,  bien  que 
celui-ci  n'eùl  demandé  primitivement  qu'une  indemnité  de 
1,000  fr.,  si,  à  l'audience,  l'expropriant  ayant  proposé  une  ac- 
quisition de  terrains  plus  étendue,  l'exproprié  a  accepté,  mais  en 
nemandant  une  indemnité  de  14,575  fr.  —  Cass.,  1"  avr.  1895, 
précité. 

3140.  —  ...  Que  si  dans  ses  dernières  conclusions,  l'expro- 
priant a  diminué  ses  offres,  lejury  peut  allouer  à  l'exproprié  une 
somme  inférieure  aux  offres  primitives,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  inférieure  aux  offres  dernières.  —  Cass.,  10  juin  1896,  pré- 
cité. 

3141.  —  Il  va  sans  dire  que  le  jury  n'a  pas  à  tenir  compte 
des  chiffres  dont  il  avait  été  question  dans  des  pourparlers  amia- 
bles tentés  avant  la  comparution  des  parties  devant  lui  et  sans 
qu'ils  eussent  abouti  à  un  résultat  définitif;  ce  sont  là  des  es- 
sais de  traisaction  qui  n'empêchent  pas  l'expropriantde  diminuer 
ses  offres  et  l'exproprié  d'élever  sa  demande.  —  Cass.,  22  août 
1876,  Comm.  de  Montai,  [cité  par  DafTryde  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  61] 

3142.  —  Dans  le  cas  oîi  l'offre  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion comprend  une  somme  d'argent  et  les  matériaux  de  démoli- 
tion, et  que  la  demande  comprend  une  somme  plus  élevée,  sous 
condition  de  garder  les  matériaux  et  une  parcelle  du  terrain, 
les  jurés  ne  violent  pas  la  règle  qui  leur  défend  d'accorder  une 
indemnité  supérieure  à  celle  qui  est  demandée,  en  allouant  à 
l'exproprié  une  somme  d'argent  supérieure  à  celle  qu'il  avait  de- 
mandée, alors  qu'ils  appliquent  cette  somme  tant  à  l'indemnité 
principale  qu'aux  matériaux  et  à  la  parcelle  du  terrain  dont 
l'exproprié  doit  faire  l'abandon.  —  Cass.,  4  mars  1844,  Henry, 
[S.  44.1.446,  P.  44.1.687]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  77;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  145;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3143.  —  Lorsque  les  offres  notifiées  par  l'administration  ont 
été  maintenues  par  elle  devant  le  jury,  la  déclaration  faite  en 
son  nom  par  l'agent  d'une  compagnie  mise  à  son  lieu  et  place, 
«  que  la  prétention  de  l'exproprié  à  une  indemnité  supérieure 
peut  être  fondée,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'opposer  à  ce  qu'elle 
soit  accueillie  par  lejury,  »  ne  constitue  point  un  acquiescement 
formel  à  la  demande  de  la  partie  expropriée,  ni  par  conséquent 
un  contrat  judiciaire,  et,  dès  lors,  lejury  n'excède  point  ses  pou- 
voirs en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  d'abord  offerte  par  l'ad- 
ministration. —  Cass.,  2  févr.  1848,  Party,  [S.  48.1.298,  P.  48. 
1 .718.  D.  48.5.186]  — De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit.:  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  146;  DafTr}'  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  71. 

3144.  —  Jugé  que  lorsque  le  procès-verbal  constate  que 
l'offre  de  l'administration  poursuivant  l'expropriation  dans  l'in- 
térêt d'une  ville  a  été  d'une  somme  déterminée,  l'exproprié  est 
non  recpvable  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  ville  aurait  été  auto- 
risée antérieurement  par  le  conseil  municipal  à  traiter  avec  lui 
(lour  une  somme  plus  forte,  s'il  n'a  pas  présenté  à  cet  égard  des 
conclusions  formelles.  —  Cass.,  25  juill.  1853,  Ville  de  Digne, 
[S.  33.1  841,  P.  55.2.236,  D.  55.1.374]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  147.  — 
Les  conclusions  formelles  présentées  par  l'exproprié  seraient 
d'ailleurs  demeurées  sans  effet;  si  la  ville  expropriante  avait  été 
autorisée  à  traiter  pour  un  prix  plus  élevé  l'exproprié  avait  eu 
tort  de  ne  pas  l'accepter,  mais  la  ville  pouvait  modifier  ses  offre.? 
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«l  iivr.  »N«4,  l'ichoii.  {HuIL  r.iiK,  p.  "m»|  —  l»t<  Ull.-itu,  .Ioumhi-- 
liii,  Heiiilii  ri  l'i'iiii, /iir.  Cl/.  ;  Cri'|>iMi,  «ur  l'urt.  '.\'J,  n.  HM;  IhiUry 
<lo  lu  MoiiiioyH,  I.  i,  Hur  l'url.  UU,  ii.  AH,  —  Aiox,  riiiil«iiuii(i^ 
iilli>iii'i>  |tiir  le  jury  l'iinronnrinriil  hh  lultli-iiu  ilcn  iiHVcs  iihb  «nul 
»i'M  yeux  m'  Kuiiriiil  iHii»  n''|iiili'i'  iiili'iiriirt"  iiiix  ollrcx  dr  l'cxiiru- 
|)i  ianl  pitr  rohi  ipio  l'Hcte  île  iioliliciition  île  ncx  oUrcn  omitieii- 
(liail  un  oliilVr»»  pliiH  l'Icvi^,  s'il  <•«!  ipciuinii  qui*  rutli'  rlilli^nMicp 
en  pliiH  provient  (lune  criiMir  tiiHtérii>llo  iriniililion  rt  ilr*  l'imiiip 
iiiilutatioii  ilx  piu'i'fllcs  ili*  liMiiiiii  rlrnii^iTi'H  l'i  ri'\|)n)pri&lio[i.  Il 
^u  «>sl  ilo  iiit>m('  un  sii)i>l  il'iiiii'  iiiilinilioii  prrunée  île  la  conlt*- 
nniice  dt^  iiuflipicH-iinos  tli'S  pHictilIew  i'xpropri<*e8.  —  (l&ss.,  iO 
mai  1S()(I,  Uo(k'8,[l'.  (il.il ;?!,  D.  (10. 1.410) 

illid.  —  L'arl.  '.\9  ne  s'applimie  pninl  d'ailleurs  aux  conlrat» 
judioiiiircs  iiilcrvoiins  cnlr»»  1rs  |i;irtii'«  <»l  i|iii  soiiniclUMil  an  jury 
dp.s  parcidles  non  comprises  diuis  l'exproprialion  ;  des  olln-s  n'a- 
vaionl  point  ^të  faites  primilivpinpnt  pour  ces  parcelles;  les  of- 
l'rrs  laites  à  l'nndiiMice  il  l'éffard  dt>  ces  parcellos  peuvent  man- 
iincr  de  pr^irisiDn  l'I  ne  |>oiiil  se  l'urniuler  en  un  cliitTre  précis.    - 


(",ass.,  2S  l'évr.    IStili.  Mert)ady-Her^,-e,  [liull. 


civ. 


n.   44]  —  be 


Lallean,  Jousselin,  Uendu  et  Perin,  /oc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  149;  DatVry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arl.  :{9.  n.  6.t. 

i)147.  —  Jiig"S  <*n  ce  .sens,  (|ue  ai  l'indemnitë  allouée  par  le 
jury  ne  peut  être  inférieure  aux  oITres  de  l'expropriant,  celle 
règle  ne  s'up|)lique  point  anx  |)arcelles  ajonlées  à  l'i'xpropriation 
d'un  conimnn  accord  entre  les  parlie.s.  —  Cass.,  20  juill.  4  887. 
Lés'ier  et  Sauiin,  jS.  88.1.133,  P.  88.1. .303,  D.  88.1.4(13]  —  Kl, 
d'ailleurs,  dans  le  cas  on  l'expropriant  a  oITerl  une  soinn)e  de 
B03  tr.  pour  la  parcelle  ajoutée  a  l'expropriation  la  décision  du 
jury,  qui  alloue  une  indemnité  unique  de  12,493  fr.,  n'est  pas 
entachée  de  nullité,  alors  mémo  que  l'on  soutiendrait  que,  dans 
l'indemnité  unique,  la  somme  de  493  fr.,  s'applique  à  la  parcelle 
ajoutée,  si,  en  réponse  à  la  demande  d'une  somme  unique  formée 
par  l'exiiroprié,  l'expropriant,  par  ses  conclusions  prises  devant 
le  jury,  a  réuni  en  un  seul  cliillre  ses  oïlres  primitivement  di- 
visées. Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  la  répularité  de 
la  décision,  de  considérer  le  montant  intégral  de  l'indemnité 
allouée,  sans  s'attacher  aux  divers  éléments  qui  la  composent. 
—  Même  arrêt. 

3148.  —  Par  suite,  lorsque  la  partie  expropriée  a  demandé, 
du  consentement  de  l'expropriant,  la  fixation  d'une  indemnité 
ëventuel'e,  atVérente  ù  un  terrain  qu'elle  revendique  et  qui  n'est 
pas  compris  dans  le  jugement  d'expropriation,  le  jury  peut  fixer 
le  cliilTre  de  l'indemnité  éventuelle,  sans  se  renfermer  dans  les 
limites  tracées  par  l'art.  39,  L.  3  mai  1841.  —  Cass.,  16  mars 
1887,  Savare,  [S.  88.1.86.  P.  88.1.176,  D.  88.1.327] 

3149.  —  L'indemnité  pourra  encore  être  inférieure  aux  offres 
primitives  si,  à  la  suite  d'un  contrat  judiciaire  formé  devant  le 
jury  les  parties  ont  convenu  de  prendre  un  autre  mode  d'éva- 
luation, et,  par  exemple  de  déterminer  l'indemnité  à  tant  par 
p  ed  d'arbre;  peu  importe  alors  que  l'indemnité  soit  inférieure  à 
i'ollre  l'aile  d'abord  par  rexpro[>rianl;  celui-ci  a  modifié  sesoilres, 
et  l'exproprié  lui-même  a  accepté  ce  changement.  —  Cass., 
27  févr.  1860,  Bucaille,  [S.  61.1.384,  P.  61  689,  D.  60.1.409]  — 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  150;  Dafl'ry  de  la  iSlonnove,  t.  2,  sur 
l'an.  39,  n.  (>?. 

3150.  —  De  même  la  règle  de  l'art.  39  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  à  la  suite  d'un  contrai  judiciaire  l'expropriant  a  abandonné 
à  l'exproprié  une  parcelle  de  terrain,  et  oil  les  parties  ont  néan- 
moins maintenu  leurs  ollres  et  demandes  respectives.  L'aban- 
don de  celte  parcelle  est  alors  un  incident  dont  le  jury  n'a  pas  à 
se  préoccuper  et  qui  ne  modifie  pas  la  situation  telle  qu'elle  ré- 
sultait des  otlres  et  demandes  primitives.  —  Cass.,  o  mars  1872, 
Cofnm.  de  Vauxrenard,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63]  — 
Oépon,  sur  l'art.  39,  n.  151  ;  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  70. 

3151.  —  lia  été  jugé,  par  application  pure  et  simple  de  l'art. 
39,  que  l'indemnité  allouée  par  le  jury  est  régulière,  alors  qu'elle 
est  égale  aux  ollres  de  l'administration.  —  Cass.,  9  mars  1896, 
Lecordier,  [S.  et  P.  96.l.416| 

3152.  —  lia  été  jugé  spécialement  que  l'indemnité  sera  égale 
à  l'oiIre  alors  que  l'expropriant  ayant  oilert  15  Ir.  par  an,  le  jury 


n  allonii  <K  fr.  pur  ftri  |>our  In  sol  «1   lu  siiparnolK     --  t'M»i., 
2A  noiit  ISM,  Motr^aifr,  \\).  M.(.4.">4|  •-  Dnllrv  d«  la  Monnove, 
t.  IS,  Nur  l'un.  39,  n.  Oi. 
3ir»3.    -   Mais  la  décision  <1ii  inry  ^«t  nnllA  ■(  «•lin  atloii«i  ^n^ 

itidi'mnité  infériMirc  aux   olfri*s   df  l'adin  >n.    --   (iass,, 

2(1  oov.  184:»,  Ahr^nveun,  |  P    ♦«.2  437,  l»    ,  'II;  —  m  avr. 

IHS7,  lUurial.  |P.  MMk,  l).  m,1,l»9);  —  »  Janr,  IMO  MhIIb, 
P.  «M. 1120.  M.  ('.«M.lï';  -  30  mars  (RCI,  Minland.  IP.  n.i'MW, 
I).  (13.1.134];  — 4  mars  IHf.H.  hi-van»  >^  (JH. 1.413,  P.  «H. 1102, 
I).  rtK.l.'joOi;  —  4  mai  IHHl,  lUr'  •   h|. 1,273,  P.  Hl,('.4«, 

n.  84.;i.2.*'.3);  —  10  |anv.  18«3,  l)i:. ,    Hull.  en.,  p.  19!.  - 

16  ludl.  1884.  Cornl.eH,  \lliilt.  riv.,  p.  3561;  —  9  mars  IWI, 
IlochP,  ]S.  «8.1.382,  P.  «M. 1.1130,  |).  R7.1.3jKi;  —  7  U*r.  IN98, 
AlhieHpy,  |S.  et  P.  98. 1 .24oJ  [^t<  Lalluau,  .loijsn»>lin.  Pi-ndu  H 
Pêriii,  l.  1,  n.  fllo;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n  in2;  DalTry  du  la 
Motinove,  t.  a,  sur  l'url,  39,  n.  M. 

31 5i.  —  Ainsi,  lorsijue  l'adminislrnlion  ayant  oITerl.fmnr une 
portion  du  terrain  exproprie,  une  somme  que   Ip  i  a 

neceplée,  n-  ftropriélaire  exige,  aux  termes  d-  l'art        ,  ,  I- 

ininistraiioti  lasse  l'acquisilion  du  surplus  de  l'immeuble,  k  jury 
qui  n'alloue  pour  l'intégralité  du  terrain  qup  l'indemnité  otTerte 
et  acceptée  pour  rexpro()rialion  partielle  est  réputé  avoir  .iHoiiiî 
une  indemnité  inférieure  ii  la  somme  offerte.  —  Cass.,  2'J  n'iv. 
184;;,  précité.  —  Datlrv  de  la  Monnove,  t.  2,  «nr  Wr^  39  t,.M; 
Crépon,  sur  lan.  39,  n.  133. 

31. ')5. —  hemème  lorsque  l'adminislratiKn  a  olli-rl  à  l'ex- 
proprié une  somme  unique  [)our  deux  parcelles,  et  ijue,  devant 
le  jury,  elle  a  persisté  dans  ses  offres,  est  nulle  la  décision  du 
jury  qui  alloue  deux  indemnités  (une  pour  chaque  parcelle),  dont 
!e  total  est  inférieur  aux  oITres  de  l'administration.  —  Cass., 
4  mai  1881.  précité.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Kendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  154. 

3156.  —  Le  jury  ne  peut  pas,  en  prenant  en  considération 
l.i  |)lus-value  résultant  des  travaux  pour  le  surplus  de  l'immeu- 
ble non  compris  dans  l'expro|irialion,  prononcer  une  indemnité 
inférieure  aux  oITres.  L'expropriant  a  du,  en  effet,  en  formulant 
ses  offres,  penser  à  la  plus-value  acquise  par  la  portion  de  l'im- 
meuble non  atteinte  par  lexproprialiun;  le  jury  ne  peut  aller 
plus  loin  que  lui.  —  Cass.,  26  janv.  1857,  de  Gironde, JS.  58.1. 
624,  P.  58.648,  D.  57.1.44]  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépou,  sur  l'art.  39,  n.  155. 

3157.  —  Bien  que  l'offre  d'une  somme,  pour  indemnité,  ait 
été  faite  à  un  propriétaire  exproprié,  par  copie  signifiée  à  son 
lermier  qu'il  avait  déclaré  à  l'administration  pour  qu'elle  eût  à 
s'entendre  avec  lui,  cette  offre  doit  être  réputée  ne  comprendre 
que  l'indemnité  due  au  propriétaire  et  non  celle  à  payer  au  fer- 
mier lui-même  :  alors  surtout  que,  devant  le  jury  saisi  d'une  de- 
mande distincte  de  la  pari  du  fermier,  l'administration  a  déclaré 
n'avoir  jamais  entendu  faire  entrer  dans  l'offre  en  question  l'in- 
demnité revenant  à  ce  fermier.  £n  conséquence,  est  nulle  la 
décision  du  jury  qui  alloue  pour  indemnité  du  propriétaire  une 
somme  in'érieure  à  celle  qui  lui  avait  été  offerte.  —  Cass.,  9  janv. 
1860,  précité.  — Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  156. 

3158. —  Ainsi,  lorsque  l'expropriant  a  consenti  devant  le 
jury  à  ce  que  l'exproprie,  en  sus  de  l'indemnité  en  argent,  enle- 
vât les  arbres  et  les  haies  plantés  sur  l'immeuble  exproprié,  la 
décision  du  jury  est  nulle,  si  elle  alloue  une  indemnité  in'érieure 
à  l'offre  en  argent  de  l'expropriant.  —  Cass.,  9  mars  1887,  pré- 
cité. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério,  loc.  cit. 

3159.  —  Au  cas  où  des  offres  ont  été  faites  divisément  pour 
diverses  parcelles  appartenant  à  un  même  propriétaire,  l'indem- 
iiilé  allouée  quant  à  quekfues-unes  de  ces  parcelles  ne  peut 
(Ire  inférieure  aux  offres  faites  par  l'expropriant  pour  chacune 
d'ellps,  encore  bien  que  le  chifTre  total  de  1  indemnité  soit  supé* 
rieur  au  chiffre  total  des  offres.  Chaque  somme  allouée  doit  en 
ellet  se  justifier  par  elle-même.  —  Cass.,  4  mars  1868,  Devaux, 
iS.  68.1.413,  P.  68.1102,  D.  68.1.20ri];  -  23  avr.  1877,  Lau- 
înonnier-Carriol,  iS.  77.1.320,  P.  77.806,  D.  77.1  470'  — De  Lal- 
leau, Jousselin.  Rendu  et  Pénn,loc.  tif.;Daffrv  de  la  Monnove, 
t.  2.  sur  l'an    39,  n.  82  :  Crépon,  sur  l'an.  39,"  n.  166 

31<''0.  —  El  lorsque  la  décision  relative  à  l'un  des  éléments 
qui  doivent  composer  le  cliiffre  total  d'une  indemnité  est  enta- 
chée de  nullité,  comme  fixant^  une  somme  inférieure  aux  ofl'res 
de  l'administration,  il  y  a  lieii  de  renvoyir  devant  lf>  jury  qui 
connaît  de  nouveau  de  l'affaire,  la  demande  telle  qu'elle  a  élé 
portée  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  23  avr.  187",  précité. 
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—  De  Lallpau,  Jousselin,  RenHu  et  Périn,  loc.  cit.  ;  Dallry  de  la 
Moiinnyp,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  .'^9,   n.  167. 

81G1.  —  -'ugé  encore,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'expropriant  a 
divisé  ses  oflres  en  chefs  disiincls,  sans  opposition  de  l'expro- 
prié, le  chiffre  de  l'indemnité  doit  être  apprécié  relativennent  à 
chacun  de  ces  chefs,  et  la  décision  du  jury  sur  chacun  d'eux  ne 
peut  être  ni  supérieure  à  la  demande,  ni  inférieure  aux  offres. 
Si  le  jury  alloue  sur  un  des  chefs  une  indemnité  inférieure  à  la 
demande,  il  y  a  lieu  de  casser  pour  le  tout  lorsqu'il  existe  un 
lien  nécessaire  de  connexilé  entre  les    deux   chefs  de  décision. 

—  Cass,,  11  nov.  1890,  Bègue,  [S.  91.1  128,  P.  91.1.294,  D   91. 
1.4561 

3162. —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'expro- 
priant offre  une  somme  de  1.000  fr.,  à  raison  de  l'expropriation 
d'un  terrain  d'une  surface  de  155  mètres  carrés,  et  que  l'expro- 
prié a  demandé  20,000  fr.,  il  importe  peu  que  la  question  posée 
au  jury  par  le  magistrat  directeur  ait  mentionné  surabondam- 
ment que  la  somme  de  1,000  fr.  représentait  un  chiffre  de  6  fr. 
50  au  lieu  de  6  fr.  45  par  mètre  carré,  si  le  jury  a  alloué  la 
somme  de  1,000  fr.,  qui  n'est  point  inférieure  à  l'offre  de  l'ex- 
propriant.—  Cass.,  23  déc.  1895,  Bardineau,  [S.  et  P.  96.1. 
246] 

3163.  —  ...  Que  c'est  l'offre  faite  qui  détermine  le  chiffré 
iusqu'auquel  le  jury  peut  faire  descendre  l'indemnité  alors  que 
l'exproprié  a  demandé  au  jury  de  diviser  sa  réponse  en  faisant 
connaître  l'indemnité  afférente  à  la  dépréciation  industrielle,  et 
que  le  jury  s'est  conformé  à  ses  désirs.  —  Cass.,  15  mars  1870, 
Dhal,  [D.  70.1.176]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  665. 

3164.  —  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire  exproprié  de  partie 
d'une  maison  a  demandé,  outre  les  frais  de  reconstruction,  les 
frais  de  la  démolition  et  les  vieux  matériaux  en  provenant,  le 
jury  peut,  sans  violer  aucune  loi,  accorder  à  l'exproprié  pour  cet 
ensemble  de  travaux  et  à  titre  d'indemnité  seulement,  les  vieux 
matériaux  de  démolition.  —  Cass.,  26  mai  1840,  Hanaire,  [S. 
40.1.712,  P.  41.2.736] —  Il  faut  supposer  pour  que  cette  déci- 
sion soit  juridique,  que  l'expropriant  n'avait  offert,  de  ce  chef, 
que  les  vieux  matériaux  de  démolition. 

3165.  —  Remarquons  que  la  disposition  de  l'art.  39,  que  nous 
étudions,  étant  toute  favorable  à  l'exproprié,  ne  saurait  être  in- 
voquée par  l'administration  pour  faire  annuler  une  décision  qui 
aurait  fixé  l'indemnité  à  un  taux  inférieur  à  ses  offres.  —  Cass., 
n  jum  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  46.1.580,  P.  46. 
2.92,  D.  51.5.242]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  Ll, 
n.  611;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  157;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  72. 

3166.  —  Au  reste  la  décision  du  jury  ne  sera  point  annulée 
si  elle  ne  contient  qu'une  violation  apparente  de  l'art.  39,  si  par 
exemple,  alors  qu'il  y  a  lieu  pour  le  jury  de  se  prononcer  sur 
deux  indemnités,  la  réponse  du  jury  sur  la  première  est  bien  in- 
férieure aux  offres,  mais  si  tous  les  documents  de  la  cause  éta- 
blissent qu'il  y  a  eu  transposition  des  sommes  allouées  et  que 
le  jury  a  inscrit  sur  le  premier  chef  l'indemnité  accordée  pour  le 
second.  —  Cass.,  6  avr.  1864,  Fichon,  [cité  par  Daffry  de  la 
Monnove,  t.   2,  sur  l'art.  39,  n.  69] 

3167.  —  Par  application  de  l'art.  39,  §  .">,  L.  3  mai  1841,  il 
a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  qu'est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
alloue  à  l'exproprié  une  indemnité  supérieure  à  sa  demande, 
telle  qu'elle  résulte  du  tableau  des  oflres  et  demandes,  non  mo- 
difié devant  le  jury.  —  Cass.,  9  mars  1896.  Lecordier,  [S.  et  P. 
96.1.416];  —  14  avr.  1899,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle. 
[S.  et  P.  99.1.368];  —23  mai  1900,  Chem.  de  1er  de  Guise,  [S.  et 
P.  1900.1.464]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  611;  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  39,  n.  73;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  158.  —  Dans  ce  cas  aussi  le  jury  viole  une  disposi- 
tion formelle  de  l'art.  39,  et  cet  article  est  compris  par  l'art.  42,, 
L.  3  mai  1841,  parmi  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  21  juill.  1857,  Galtier,  [D.  57.1.305];  — 
17  nov.  1873,  Comm.  d'Artois,  [D.  74.1.8];  —  24  mars  18S0, 
Préfet  de  la  Lozère,  [Bull,  civ.,  p.  106|;  —  20  juill.  1881.  Préfet 
de  l'Ariège,  [Bull,  civ.,  p.  267]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  611  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  158;  Daffrv  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  73. 

3168.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  réputer 
nulle  la  décision  qui  alloue  à  l'exproprié, indépendamment  de  la 
somme  par  lui  demandée  tant  à  raison  de  son  terrain  que  des 


frais  nécessaires  au  rétablissement  de  son  mur  de  clôture,  les 
matériaux  du  mur  dont  l'expropriation  occasionne  la  démolition. 

—  Cass..  2  juin  1845,  Ville  Dumas-d'Agenais,  S.  45.1.493,  P. 
45.2.72,  D.  45.1.295]  -  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  159;  Daffry  de  la  Mon- 
nove, t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  76. 

3169.  —  ...  Que  l'indemnité  est,  sans  conteste,  supérieure 
à  la  demande  et,  par  suite,  nulle,  alors  que  l'exproprié  demande 
une  somme  unique  à  raison  de  deux  chefs  de  demande,  que  l'ex- 
propriant soutient  que  l'un  d'entre  eux  est  en  dehors  de  l'expro- 
priation et  de  la  compétence  du  jury,  qui  ne  doit  pas  statuer 
quant  à  lui.  et  que  celui-ci  alloue  l'indemnité  entière,  tout 
en  réservant  à  l'exproprié  le  droit  de  faire  valoir  le  chef  contesté 
devant  la  juridiction  compétente.  En  ce  cas,  le  jury  alloue  pour 
une  seule  cause  de  dommage  tout  ce  qui  est  demandé  pour  deux. 

—  Cass.,  8  févr.  1865,  Ville  de  Paris,  [D.  66.5. •.>00]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  1*16;  Daffry  de  la  Monnove,  L  2.  sur  l'art.  39,  n.  78. 

3170.  —  ...  Que  doit  être  annulée  la  décision  du  jury  accor- 
dant une  indemnité  de  400  fr.  par  are  et  de  75  fr.  pour  arbres, 
alors  (]ue  l'exproprié  a  demandé  (iOO  fr.  par  are  et  60  fr.  pour 
arbres;  l'indemnité  allouée  étant  supérieure  à  la  demande  sur 
l'un  des  deux  chefs  entre  lesquels  il  y  a  connexilé.  —  Cass., 
12  déc.  1893,  Chem.  de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  95.1.48] 

3171. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  alors  que,  par  suite  d'une 
erreur  et  d'une  transposition  dans  les  chiffres  d'indemnité  appli- 
cables à  chaque  décision  le  jurv  a  alloué  à  un  exproprié  une  in- 
demnité supérieure  à  sa  demande.  —  Cass.,  20  juill.  1881,  Préfet 
de  l'Ariège,  [Bull,  civ.,  p.  2671  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  168. 

3172.  --  ...  Que  le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  en 
argent  supérieure  à  celle  qui  a  été  demandée,  alors  même  que 
l'exproprié  réclamait  en  outre  la  confection  de  travaux  à  l'égard 
desquels  le  jury  a  gardé  le  silence  :  on  ne  peut  prétendre  que 
l'excédant  d'indemnité  doit  être  considéré  comme  axant  été 
accordé  en  dédommagement  des  travaux  réclamés,  pour  lesquels 
aucune  somme  n'est  allouée.  — Cass  ,  15  juill.  1844,  Comp.  de 
Montrambert,  [3.44.1.607,  P.  44.1.160]-  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn, /oc.  ci^;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  161;  Daliryde 
la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  77. 

31 73.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  la  décision  du  jury  soit 
annulée,  qu'elle  soit  rendue  de  telle  manière  qu'il  soit  impossible 
de  se  rendre  compte  du  point  de  savoir  si  elle  n'est  pas  supé- 
rieure à  la  demande;  il  en  est  ainsi  par  exemple  de  l'indemnité 
allouée  en  bloc,  alors  que  l'exproprié  avait  demandé  une  alloca- 
tion à  tant  par  mètre,  et  que  la  contenance  du  terrain  expro- 
prié est  incertaine.  —  Cass.,  21  mai  1860,  Comm.  de  Marchampt, 
[s.  60.1.913,  P.  61.837,  D.  60.1.251]—  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  102  et  163;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'arL  39,  n.  79. 

3174.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  lorsque  l'expropriant  a 
divisé  ses  offres,  et  a,  par  exemple,  offert  700  fr.  pour  le  terrain 
bâti,  construction  et  sol,  et  8  fr.  pour  le  terrain  non  bâti,  la  dé- 
cision du  jury  doit,  si  elle  est  distincte  sur  chaque  chef,  ne  pas 
être,  sur  chacun,  supérieure  à  la  demande  ni  inférieure  aux  offres, 
et  que,  si  elle  alloue  une  somme  unique,  cette  somme  ne  doit 
pas  être  supérieure  au  total  des  offres;  la  décision  sera  régulière 
si,  dans  le  cas  précité  le  jury  alloue  300  fr.  pour  l'édifice,  500  fr. 
pour  la  totalité  du  sol;  le  mode  suivi  par  le  jury  pour  établir 
l'indemnité  n'est  pas  le  même  que  celui  adopté  par  l'expropriant; 
mais  sa  décision  est  régulière  parce  qu'elle  observe  les  pres- 
criptions de  l'art.  39.  —  Cass.,  28  mai  1877,  Boulland,  [S.  77. 
1.432,  P.  77.1122,  D.  77.1.420]—  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  164;  Dallry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  81. 

3175.  —  ...  Que  l'exproprié  qui  a  requis  l'acquisition  inté- 
grale de  sa  propriété,  peut,  lorsque  sa  demande  n'est  pas  con- 
testée, former  une  seule  demande  d'indemnité  se  rapportant  à 
l'ensemble  de  son  immeuble;  si  le  jury  alloue  deux  indemnités, 
l'une  relative  à  la  portion  de  l'immeuble  comprise  dans  l'expro- 
priation, l'autre  à  celle  ajoutée  sur  la  réquisition  intégrale,  ces 
deux  indemnités  seront  régulières  si  elles  ne  sont  ni  supérieures 
à  la  demande  ni  inférieures  a  l'offre.  —  Cass.,  28déc.  1859,  Comm. 
de  Mallemorl,  [S.  60.1.1004,  P.  60.1014,  D.  60.1.39]  —  Daffry 
de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  80. 

3176.  —  ...  Que  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  certaine 
somme  à  l'occasion  de  l'expropriation  de  diverses  parcelles, 
plus  une  indemnité  spéciale  à  raison  de  la  dépréciation  générale 
de  toutes  les  parcelles,  et  que  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
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piiH  lien  il'acc(»rHor  cotlo  HorniArn  indomnili',  mnin  df»  rririipri'ii- 
(lii-  lu  (li*|iri>cialii>ii  iliiiirt  I'i'mI  iiiml  i^n  di-M  (liv«iHc»  |miri'lli'H,  il  ni» 
n^Hiilli'  uui-iMK'  iiiillili'<  si  lu  ili^'iHiuii  ilii  jury  i'hI,  |ii)iir  (utIiiiiich 
paifoili's,  Hupt'riciiro  ii  la  ilrmiiiido  Hpccuiio  irliilivi'  ii  ti-h  pur 
cMm.  -  CiisH.,  24  iivr.  INlt-V,  haucil,  (S.  ol  P.  94.I.Rt2.  D.  »K. 
1.I7H|  1,11  dt<ciHii)ii  du  jtir\  ii'i'At  iMt<  \\c.uU^  (pio  hI  I'oiihimiiMo 
des  iiidiMniiitt's  («Al  i>li'  Kiipi'inMir  i"i  rriiKoiniilc  di>s  d<>miiiidi>H,  ou 

iii(Vni«  SI  l'iiid lll^^  iillrdMu^i*  iv  ci'itaiiH's  piirr«llt<s  iiviiil  t'Mt^  hu- 

pciuMiii'  au  cliiiïrc  ili's  diMiiaiidi-s  coiicciiiiul  c.i'h  parcullcs, 
HUfj:inouli«  di«  tout  li>  (liitli-H  de  lu  demundi'  reliilive  iV  la  d^prt't- 
(-ialiDii. 

;n77.  —  .liiK''.  •'iirori',  Hur  li'  int^iiiH  point,  (pu-,  dans  le  en» 
où  l'cxpropri»*,  tout  tMi  acccplant  l'olTro  (|ui  lui  ost  fait»'!  par  l'ad- 
ininislialioii  (tour  la  valotir  inliiiisi^ipio  df  la  narlm  d'un  iiiiiihmi- 
l)l(\  doniando  ou  outro  une  iiidiMuuiU^  pour  la  dt'prt'cialiori  du 
surplus,  lo  pirv  (|ui  accord"'  une  indcmnilt'»  supérieure  i\  l'olTre 
acceplt't»,  mais  inloruMin'  au  lolal  d»>  (■clti' oll're  d  de  la  deinaudo 
de  riiidemuilc  de  dt(pr<*cialioii,  m-  conlrevieul  pas  i\  la  loi  qui  dé- 
fend d'aceorder  une  indemiiiltS  Hupt'rieure  h  la  demande.  — 
C.ass.,  -21)  avr.  1S44,  Oemay,  [S.  44.1.4-28,  V.  40.2.4;U)|-  DalTry 
de  la  Monnoye,  Im-.  ci(. 

ÎUTS.  —  ...  Que,  si,  d'une  part,  l'offre  de  l'administration  et 
la  demaïuie  de  l'exproprié  étaient  l'une  et  l'autre  d'une  somme 
délerniintfe ,  et  que  d'autre  part  le  maj^'islral  directeur  n'eût 
pos^  uniquement  que  la  question  de  savoir  quelle  indemnité 
serait  délinilivement  allrihuée  à  rexpro[iri(',  celte  indemnité  ne 
saurait  être  réputée  su[>érieure  à  la  demande,  par  cela  seul 
qu'elle  excéderait  l'un  des  divers  éléments  qui  ont  servi  de  base 
à  cette  demande.  —  C.ass.,  2(')  juin  1844,  l'rét'et  des  Basses-Al- 
pes, fS.  44.1. ;.08,  \\  47.1.210]  —  Dallry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  39,  n.  73. 

317Î).  —  ...  (Juele  jurv  peut,  indépendamment  d'une  indem- 
nité actuelle  de  tant  par  mètre  de  terrain,  allouer  une  indemnité 
évenluelle  d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  ultérieurement  créé  de  voie  publique  dans  une  direction  in- 
di(]uée,  alors  que  ces  deux  indemnités  réunies  n'excèdent  pas  la 
somme  demandée  par  l'exproprié.  —  Cass.,  9  juill.  1836,  Paris 
d'Avancourt,  [P.  56.2.378.  D.  '66.1.293] 

3180.  —  Lorsque  l'administration  a  cité  un  particulier  de- 
vant le  jur\  pour  voir  statuer  sur  ses  offres,  bien  qu'elles  aient 
été  antérieurement  acceptées  par  lui,  et  que  devant  le  jury  elle 
se  soit  bornée  à  contester  la  demande  supérieure  qui  a  été  for- 
mée par  celui-ci,  mais  sans  exciper  de  son  acceptation,  elle 
n'est  pas  recevable  ultérieurement  à  se  plaindre  de  ce  que,  mal- 
gré l'acceptation  des  otïres,  le  jury  a  alloué  une  indemnité  supé- 
rieure à  leur  montant.  —  Cass.,  20  déc.  1842,  Préfet  d'l!le-et- 
Vilaine,  [P.  43.1.257]  — L'expropriant  devait,  en  ce  cas,  s'oppo- 
ser à  la  ti.xation  d'une  indemnité  par  le  jury  et  invoquer  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  l'exproprié;  en  ne  le  faisant  pas 
il  a  renoncé  au  bénéfice  de  cette  convention  et  s'en  est  remis 
au  jurv  pour  la  détermination  de  l'indemnité. 

3181.  —  Le  tuteur,  pour  accepter  les  offres,  doit  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  25,  L.  3  mai  1841;  s'il  ne  le  fait 
pas,  s'il  agit  irrégulièrement,  le  jury  peut  allouer  une  indemnité 
supérieure  à  la  demande  qu'il  a  lormée.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
demande  d'indemnité  formée  par  un  tuteur  non  autorisé  de  jus- 
tice ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  jurés  fixent  l'indemnité  à 
une  somme  supérieure;  cette  demande  et  l'acquiescement  qui  en 
serait  la  conséquence  doivent  être  considérés  comme  non  ave- 
nus. —  Cass.,  23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P. 
42.2.135] 

3182.  —  Conformément  à  la  règle  générale  qui  met  la  preuve 
à  la  charge  du  demandeur,  c'est  a  l'administration  qui  allègue 
que  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  est  supérieur  à  la  demande, 
à  établir  ce  fait.  —  Cass.,  28  août  1848,  Bouin,  fP.  49.2.371, 
D.  48.5.187];  —27  déc.  1863,  Ghem.  de  fer  d'Orléans,  [D.  64.3. 
149]  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  611;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  169;  Datfrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
39;  n.  74. 

-  3183.  —  Par  suite,  si  le  procès-verbal,  en  constatant  que  les 
oITres  et  demandes  ont  été  produites  devant  le  jury,  n'indique 
pas  la  quotité  de  la  demande,  c'est  à  l'expropriant  qui  prétend 
que  l'indemnité  a  été  supérieure  à  la  demande,  à  établir  que 
cette  quotité  était  inférieure  à  l'indemnité  allouée  par  le  jur\ .  — 
Cass..  1"  juin  1891,  Arnaudon,  [S.  et  P.  93,1.479] 


3184.  —  Bien  que  l'exproprié,   qui,  tout  en    contestant  les 
ollres  de  l'administration,  n'a  pas  fait  connaître  le  chiffre  de  sa 
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di-iiiande,  n<*  puiiiH)*  olitiMiir  uim  uidi*innili'  miii/trinurn  aux  olfrits 
de  rexpriiprwiiil,  r,«|tiMidiirit ,  *  il  r/'iiill«  Inril  i|«  \'or\ntiuhui:r  du 
iniiKittrul  diri'cli'iir  que  d'*  l'.iviMj  de  1"'  1  in 

la  deiiiainji',  don!  le  rhillK*  ii'i-iil  ptn  >■  ' ,  '  •> 

est  Htipérieure  k  i'iiirliMnnilA  ncrorHAfl,  la  déciaiori  du  |urv  Ml  v» 
Initie  e|  doit  ^tre   maiiil<Miun.  —  Ciimm,,   IA  «oilt    iHYti,  Jouliiird, 
(.S.  «S. 1.141,  I'.  .•<:;.  1.4H.".,   I).   .n*.l.:»4:«|  —  I)i-   L*ll<-»iu.    Unxinn- 
liii,  M.mkIu  .-1  l'éiifi,  Ux:.  rit.;  Crépon,  «ur  l'art.  V.t,  n.  170;  l>af- 
fry  di-  la  .Monnoye,  1.2,  «iir  l'art.   .'*.'>,  ti.  7^». 

8IN5.  —  LorMi|ue  l'exproprié,  UjuI  eti  conlHitanl  lattu'flitiince 
de»  oiIrnH  de  l'adminiHlralion,  n'a  pu»  préein/t  le  chillr»  de  aa 
demande,  le  jurv  ne  peut  allouer  11  ru*  iiideinuit«^  «up^ri<^i)re 
k  celle  ollerte,  saHH  violtT  la  réunie  qui  lui  défend  d'tilloiier, 
en  aucun  caH,  um*  indemnité  Hupérieure  li  la  demanda  de  \'>'X- 
proprié.  Kn  l'absence  d'une  demande,  l'olTre  limite  «eule  l'indem- 
iiilé;  ridie-oi  n<' peut  alors  rpi'étre  éjfale  à  l'offre.  — dunn.,  23  févr. 
1842,  Abbiu,[S.  42.1.2tr,,  I'.  42.1.3H8];  —  2jiuv,l«V9,  l'ré  et  du 
Cantal,  [S.  V9. 1.210  P.  49.1.392,  I).  49.1.74];  —  2  déc.  iH.'il, 
Préfet  des  Basses-Alpes,  fS,  .12.1.402,  P,  .n2.2.704,  IJ,  ;;2.1.9|; 
-  22aoiU  18î;3,  Chem.  de  fer  de  L\on,  fS.  .'Si.l.llS,  P.  S5.r33, 
D,  33.1.2841;  —  31  juill.  1834,  Préfet  de  la  Cironde,  !S.  55.1. 
140,  P.  33.1.;ilO,  D.'34.1.3:i2|;  —  13  mai  1800,  (Jiem.  de  fer  de 
Lvon,  |S.  00.1.447,  P.  OO.I2<»4,  D.  06.3.2011;  —  7  août  1H60, 
Préfet  de  Loir-et-Cher,  [IJ.  00.3  2()2|;  —  4  lévr.  1874,  Comm. 
de  Mirabeau,  (S.  74.1.222,  P.  74.3i7,  D.  74.1.2481;  -  19  juin 
1882  Comm.  de  Chaton,  S.  83.1.133,  P.  83.1.303];  —  20  juin 
1882,  liomm.  de  Chalou,  ' /{m//,  nr.,  p.  2i4]:|—  27  févr.  1883. 
Comm.  de  Chatou,  |S.  84.1  86,  P.  84.1.170.  D.  83.I.W81;  —  14 
avr.  1899,  Préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  fS.  et  P.  99.1.368]  — 
De  Pe\rony  et  Delamarre,  n.  555;  .Malapert  et  Protat,  n.  oW 
et  s.  ;  Arnaud,  n.  581  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  171;  Daffry  de 
la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  83;  de  Lalh-au,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  613. 

318(>.  —  lien  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'exproprié,  tout 
en  ne  faisant  pas  connaître  s'il  acceptait  les  offres,  et  en  n'indi- 
quant p.is  le  montant  de  sa  prétention,  s'est  borné  à  contester, 
comme  dérisoire,  le  chiffre  offert  par  l'expropriant  et  a  déclaré 
s'en  rapporte!-  au  jury  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass., 
14  avr.  18'.»9,  précité.  —  La  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice 
n'acquiesçant  pas  à  la  demande  (V.  suprà,  v"  Aoiuicscetnent, 
n.  47  et  s.),  la  partie  qui  s'en  rapporte  au  jury  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  n'acquiesce  pas  aux  offres  faites  par  l'expropriant; 
mais  peu  importe,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le 
jury  ne  peut  allouer  une  somme  supérieure  aux  offres  quand  l'ex- 
proprié, tout  en  déclarant  les  offres  insuffisantes,  ne  formule  pas 
unp  demande  précise  et  n'indique  pas  un  chiffre. 

3187.  —  Et  d'autre  part,  l'indication  tardive  par  l'exproprié 
du  montant  de  sa  demande,  lorsque  déjà  le  jury  avait  prononcé, 
et  par  conséquent  était  dessaisi,  ne  saurait  effacer  le  vice  de  la 
décision.  —  Cass.,  22  août  1833,  précité.  -  De  Lalieau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  612;  Daffry  de  la  Monnoye,  loc. 
cit. 

3188.  —  De  même,  en  l'absence  d'offres,  le  jury  ne  peut  pro- 
noncer une  indemnité  inférieure  à  la  demande;  cette  indemnité 
ne  pouvant  être  non  plus  supérieure  à  la  demande,  le  jury  n'a 
qu'à  accueillir  celle-ci  puisqu'il  ne  saurait  modifier  le  chiffre 
qu'elle  indique.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Chem.  de  fer  P.-L.-M., 
(P.  59.1013,  D.  39.1.208]  —  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  172;  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'art.  39,  Ji.  84. 

3189.  —  Dès  lors,  l'expropriant  qui  dénie  à  l'exproprié  tout 
droit  à  une  indemnité  doit  lui  faire  une  offre  éventuelle  pour  le 
cas  où  ce  droit  serait  reconnu;  autrement  la  demande  de  l'ex- 
proprié devrait  être  acceptée  tout  entière.  — Cass.,  2  mai  1859, 
précité.  —  DatViy  de  la  Monnoye,  loc.  cil.;  de  Lalieau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  173.  —  Con- 
tra. Cass.,  1"  mars  1843,  Labbé,  [S.  43.1.310,  P.  43.1.510] 

3190.  —  Mais  pour  que  ce  principe  soit  appliqué  il  faut  qu'il 
soit  certain  qu'aucune  offre  n'a  éié  faite.  L'otfre  faite  par  l'ex- 
propriant d'une  certaine  somme  pour  toute  indemnité  d'expro- 
priation s'applique,  par  sa  généralité,  aux  prétentions  nouvelles 
émises  par  l'exproprié  devant  le  jury,  sans  que  l'expropriant  soit 
obligé  de  formuler  de  nouvelles  offres;  par  suite,  l'indemnité 
supérieure  à  cette  offre  est  régulière.  —  Cass.,  5  déc.  1898,  Cou 
turier.  [S.  et  P.  99.1.48] 

3191.  —  L'expropriant  qui  a  fait  des  ocîres  à  l'exproprié  pour 
le  montant  de  sa  propriété  ei  la  valeur  des  terrains  compris  dans 
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l'expropriation,  n'a  point,  s'il  conteste  l'existence  d'un  Hommajçe, 
à  taire  des  offres  sur  ce  point  ;  c'est  au  jury  à  comprendre  l'éva- 
luation de  ce  dommage,  s'il  le  reconnaît,  dans  l'indemnité  allouée. 
—  CaKS.,  20  mai  1870,  Combax,  [S.  bO.1.86.  P.  80.174,  D.  79. 
l..'Ui)]  —  |)e  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  c(<.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  39,  n.  m. 

31f*2.  —  Rappelons  d'ailleurs  que  l'expropriant  peut  abais- 
ser ses  olTres  autant  qu'il  le  jupe  convenable,  et,  par  exemple, 
n'oflrir  que  un  franc.  —  Cass.,  2.1  août  18,'>4,  .lacomet,  [S.  iUl.!  . 
443,  P.  r)5.1.126,  D.  54.1.319];  —  12  mars  IS.iO,  DouzcauH, 
[S.  56. 1.828,  P.  57.604,  D.  56.1 ,169];-  1"  luin  18fi4,  Lettuorrv, 
[S.  64.1  .508  P.  64.12o4,  D.  64  o.l48j  ;  —  31  déc.  1867,  SanlV. 
|P.  68.307,  D.68.1  Ib"'  —  De  Lalieau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  DallVv  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  8o  ;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  174.  —  V.  suprà.  n.  2679  et  2680. 

3193.  —  L'expropriant  peut  faire  une  ollre  aussi  minime, 
alors  même  que  dans  l'acte  d'offres  il  s'est  réservé  le  droit  de 
réclamer  ultérieurement  de  l'exproprié  une  indemnité  de  plus- 
value,  aux  termes  de  l'art.  30,  L.  16  sept.  1807;  cette  réserve, 
qui  n'est  pas  une  condition,  ne  rend  pas  l'offre  incertaine;  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  cette  réserve  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  tableau  des  otfres  placé  sous  les  yeux  du  jury;  elle 
n'a  pas  besoin  d'être  indiquée  au  jury,  parce  qu'elle  est 
étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  23  nov.  1853, 
Neveux,  [P.  3.4.2.275,  D.  54.5.347]  -  Crépon,  sur  l'art.  39, 
n.  175;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  86.  —  L'art. 
30  de  la  loi  de  1807  ne  peut  d'ailleurs  pas  être  appliqué  en  de- 
hors du  cas  qu'il  a  prévu;  il  constitue  une  loi  d'exception  qui  ne 
saurait  être  étendue,  on  ne  saurait  l'appliquer  après  une  expro- 
priation pour  utilité  publique  et  fixation  de  l'indemnité  par  le 
jury  conformément  à  la  loi  de  1841.  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
"t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  87;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  176. 

3194.  —  Lorsque  les  jurés  ont  alloué  à  l'exproprié  une  in- 
demnité supérieure  à  sa  demande,  cette  erreur  ne  peut  être  rec- 
tifiée ni  revisée,  mais  attaquée  seulement  par  un  pourvoi  en 
cassation.—  Cass.,  15  juin  188a,  de  Provignv,  [S.  86.1.224, 
P.  86.1.534] 


S  2. 


De  l'indemnité  due  à  l'usufruitier,  à  l'usager 
et  aux  bénéjicidires  de  servitude. 


3195.  —  «  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  l.e  mon- 
tant de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose  »  (L.  3  mai 
1841,  art.  39,  §2). 

319(>.  —  La  loi  du  1  juill.  1833  contenait  une  disposition 
identique  et  dans  la  discussion  de  cette  loi  le  commissaire  du 
gouvernement  devant  les  Chambres  s'était  exprimé  ainsi  à  cet 
égard  :  «  Je  ne  vois  pas  comment  il  serait  possible  h  un  jury 
d'établir  la  ventilation  nécessaire  pour  déterminer  la  pari  de 
l'usufruitier  et  celle  du  nu-propriéiaire.  Si  vous  voulez  que  le 
jury  fasse  deux  parts  du  capital  qui  représente  la  valeur  de 
l'immeuble,  l'une  pour  l'usufruitier,  l'autre  pour  le  propriétaire, 
il  faudra  qu'il  entre  dans  l'examen  de  questions  qui  ne  sont  pas 
de  son  ressort;  il  faudra  qu'il  apprécie  les  chances  aléatoires, 
qu'il  calcule  combien  l'usufruit  peut  durer  encore,  à  quelle  épo- 
que commencera  la  pleine  propriété.  Si  au  lieu  de  laisser  à  l'u- 
sufruitier l'intérêt  du  capital  entier  vous  aimez  mieux,  dès  ce 
moment,  séparer  sa  cause  de  celle  du  nu-propriétaire,  en  divi- 
sant entre  eux  le  montant  de  l'indemnité,  vous  pouvez,  dans  cer- 
tains cas,  altérer  gravement  la  condition  souslaquelle  l'usufruit 
a  été  fondé.  Il  ne  faut  pas  créer  pour  l'usufriitier  un  véritable 
droit  nouveau,  et  qui  me  paraît  en  oppostion  directe  avec 
les  principes  du  Code  civil  »  {Moniteur  i]a  11  mai  1833,  p.  1350). 

3197.--  L'indemnité  est  donc  fixée  en  prenant  en  considé- 
ration la  valeur  vénale  de  tout  l'immeuble,  c'est-à-dire  qu'il  faut- 
envisager  à  la  fois  les  valeurs  réunies  de  l'usufruit  et  de  la  nue- 
propriété.  L'immeuble  doit  être  estimé  en  bloc,  eu  égard  à  la 
pleine  propriété  et  non  point  à  raison  de  la  division  des  droits 
qui  existent  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier.  —  Cass,, 
16  mars  1864,  Tiraudy,  jS.  64.1.369,  P.  64.1049,  D.  64.5.168] 
—  De  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  350;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  45;  DaiTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39, 
n.  15. 

3198.  —  Si  l'usufruit  porte  non  sur  tout  l'immeuble,  mais 
seulement  sur  une  partie  de  l'immeuble   exproprié,  il  y  a  lieu 


de  fixer  une  indemnité  distincte  sur  cette  partie  de  l'immeuble, 
de  manièie  à  ce  que  l'usufruit  puisse  s'exercer  sur  l'indemnité 
afférente  àceite  partie;  mais  le  jury  n'est  tenu  à  allouer  unein- 
demiiité  distincte  de  cp  chef  que  si  les  parties  v  ont  conclu  ;  c'est 
aux  parties  à  veiller  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits  ;  le  jury  n'a 
point  à  se  montrer  plus  vigilant  qu'elles.  —  Cass.,  16  mars 
1864,  précité.  —  Dalfry  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  39, 
n.  16     Crépon,  sur  l'art     39,  n.  41.  —  V.  suprà,  n.  2614  et  s. 

3199.  —  Le  jury  ne  pfut  accorder  une  indemnité  particu- 
lière au  nu-propriétaire,  si  minime  qu'elle  soit,  sur  l'immeuble 
ou  la  partie  d'immeuble  soumis  à  l'usufruit  ;  la  décision  qui 
allouerait  une  telle  indemnité  devrait  être  cassée  parce  qu'elle 
léserait  l'usufruilier  dans  ses  intérêts,  en  le  privant  de  son  droit 
sur  une  valeur  qui  est  soumise  à  son  usufruit.  —  Arnaud,  n.  444; 
Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  39. 

3200. —  Mais,  à  l'inverse,  l'usufruitier  peut  avoir  droit  par- 
fois aune  indemnité  spéciale  qui  lui  sera  attribuée  en  entier,  et 
sur  laquelle  le  nu-propriétaire  ne  pourra  exercer  aucun  droit; 
il  en  sera  ainsi  quand  il  subira  un  domrrage  qui  n'atteindra  que 
lui.  Ainsi  l'usufruitier  qui  exerce  une  industrie  dans  les  lieux 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  a  le  droit  d'obtenir,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  fait  subir  le  trouble  apporté  à  son 
industrie,  une  indemnité  distincte  de  celle  des  intérêts  de  l'in- 
demnité allouée  au  propriétaire.  —  Cass.,  22  mai  1865,  Monivet, 
[S.  65.1.460,  P.  65.1197,  D.  65.5.175]—  Trib.  L\on,9  avr.  1870, 
Millet,  fS.  71.2.121,  P.  71.362,  D.  71.2.24j  —De  Peyrony  et 
Deiamarre,  n  508;  Arnaud,  n  445;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  40; 
de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  353;  Daffry  de  la 
Monnoye.  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  17. 

3201.  —  Pareillement  l'indemnité  réclamée  par  l'usufruitier 
occupant  les  lieux  expropriés,  à  raison  de  son  déplacement,  ne 
peut  entrer  comme  élément  dans  l'évaluation  de  l'immeuble;  elle 
doit,  à  peine  de  nullité,  friire  rob|Pt  d'une  décision  spéciale.  — 
Cass.,  16  mars  186 't.  Tiranty,  [S.  64.1.369,  P.  64.1049,  D.  64.5. 
168]  —  Di^  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon, 
loc.  cit.  ;  Datl'ry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  18. 

3202.  —  Au  surplus,  le  jury  peut  allouer  à  l'usufruitier  et  au 
nu-propnétaire  deux  indemnités  distinctes  s'ils  l'ont  demandé  par 
des  conclusions  formelles  ;  c'est  là  un  mode  de  procéder  contraire 
aux  dispositions  de  l'art.  39,  mais  que  les  parties  sont  libres 
d'adopter  et  qui  est  régulier, alors  qu'il  est  suivi  après  un  contrat 
judiciaire  librement  intervenu  entre  l'usufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire pourvu  que  celui-ci  soit  majeur  et  maître  de  ses  droits. 

—  Cass.,  1"'  avr.  1868,  Deladerière,  [S.  68.1.30'.»,  P.  68.784, 
D.  68.1.221]--  Daffry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  21; 
de  Lalieau,  Jousselin^  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'arL39,n.  36. 

3203.  —  Par  suite,  au  cas  de  l'expropriation  d'un  immeuble 
grevé  d'un  usufruit,  la  décision  du  jury  qui  alloue  deux  indem- 
nités distinctes  l'une  au  nu-propnétaire,  l'autre  à  l'usufruitier, 
ne  saurait  être  critiquée  lorsque  l'expropriant  devant  le  jury  a 
fait  une  otfre  unique,  sans  dire  dans  quelle  proportion  l'indem- 
nité serait  répartie  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  et 
que  si  une  indemnité  distincte  a  été  allouée  à  ce  dernier  c'est 
sur  ces  conclusions,  appuyées  par  le  nu-propriétaire.  — Cass., 
lOjanv.  1898  Pelletrat  de  Bordes,  [S.  et  P.  98.1.192] 

3204.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  39  est  inapplicable  à  l'usu- 
fruit d'un  droit  au  bail,  résilié  par  suite  d'une  expropriation; 
l'indemnité,  en  ce  cas,  représente  une  accumulation  de  bénéfices 
dont  le  nu-propriétaire  n'aurait  tiré  aucun  profit  si  l'usufruitier 
avait  vécu  jusqu'n  la  fin  du  bail  ;  il  y  aurait  lieu  alors  à  une  ven- 
tilation faite  par  les  tribunaux  civils  qui  tiendraient  compte  des 
éventualités  auxquelles  étaient   soumis    les    droits  de  chacun. 

—  Trib.  Seine,  18  avr  1887,  [Pand.  franc.,  87.2. .303]  —  De  Lal- 
ieau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1 ,  n.  350.  —  Mais  ce  mode  de 
procéder  nt»  paraît  pas  prévu  parla  loi,  ni  conforme  à  son  esprit, 
il  s'agit  là  d'un  droit  qui  compète  à  l'usufruitier  et  au  nu-proprié- 
taire, il  semble  donc  qu'il  y  ait  lieu  à  l'alloention  d'une  somme 
sur  laquelle  l'usufruitier  exercera  son  droit  d'usufruit,  et  qui,  à 
sa  mort,  appartiendra  au  nu-propriétaire  ;  comment  écarter  l'ap- 
plication de  l'art.  39,  et  en  vertu  de  quel  principe?  Le  droit  est 
commun  aux  deux  intéressés;  leurs  intérêts  sont  réglés  par 
l'art.  39;  s'il  faut  une  ventilation,  les  parties  ne  s'accorderont 
pas  pour  la  faire,  et  au  lieu  de  voir  leurs  droits  di'finitivement 
fixés  par  la  décision  du  jury,  comme  le  veut  la  loi,  les  voilà  en- 
gagés dans  un  procès,  long  et  dont  l'appréciation  est  des  plus 
délicates;  ce  n'est  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur. 


KXIM«()l'l<l\linN  l'ollH  CAI'SK  D'IITlMTrt  IMIIW.intlK.  —  Clup.   XIV 
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MUim.  Il  n'y  II  puH  i-unlriivtMition  A  l'url.  il'.i,  rnlitlir  f(  In 
llxiilioii  il'iiiip  HtMilo  iti<li<iriiiilt^  |ii)iir  In  viilniir  InliiltMlK  riiniiii*iihli<, 
iliiiin  lu  ili^niHioii  ipii,  ii|iri'ii  uvoir  IIxiS  iiiio  Hriili^  ii)i|iMniiili\  ii 
U|(iiili*  (H'iij.;-iHHiiiil  il'iiiH»  l'itiiHi  (|in'  (iKllo  iii'l<»miiit(*  Hfr.iil  ii|)|tii 
oiihlp  pour  U>llr  «ommi^  li  lii  HiiinTlIrii',  Pl  pour  lnlh»  Milri»  somiim 
nti  Hol.  Ln  juri'  nt>  lAit,  en  «oxprimiinl  Hiiisi,  (|iriiiiliipM>r  In 
douille  l'Ii'intMil  de  Hii  liicmioii,  (|ili  iii<  rcnMt*  piiN  ili^tro  iiii«,  iM 
Biir  lo  rt'siilliil  comploxi' (lt«  Ih(|iii'II(^  il  i'hI  loiHidli'  au  pruprii'lidrfl 
et  fi  l'usurriiilior  d'oxcmM'  Icdr  droit  r(<(!ipni(|iii',  lui  lifii  d»'  l'i'Xf  r 
per  sur  lu  cIiohp.  -  ('uns.,  4  iivr.  Ix.tK,  (IharptMiliHr,  (8.  ;»K.1  .fi21, 
P.  :»H.a   iO:!]  -    Pullrv  de  Ift  Moniioyc,  l.  '2,  sur  l'art.  ;U»,  n.  «1». 

8120(1.  —  Kl  il  ft  iHt'  \»^i^  t^f^aliTinml  (|iii<  rordonimiicn  liomn- 
lof,'(ilivi'  d(>  lu  di\(Msioii  du  jury,  |>iir  liupndh'  lo  iniiLriHlriil  direc- 
teur ullrdiue  i\  l'usuiruilier  lu  soriiinr  uppli<;altle  h  la  superllcie, 
el  Hu  iiu-propri(Hairo  lu  souuno  applicublt*  au  boI,  n'est  pas  uullu 
nomme  préjugeant  les  droits  rPBpertirs  du  nu-(>ropri(^laire  et  de 
l'usulrnitier,  alors  (|u<'  l'un  d'tMix  l'ait  défaut  Ils  restent  l'un  el 
l'autre  liliroB  d'expre^r  leurs  droits  ainsi  ipi'il  peut  Ipur  appar- 
tenir. — •  Cass.,  1  avr.  tM.'tS,  [)rt''ritt''.  —  Ija  solution  devrait  tMre 
identique  alors  mt^me  ipie  les  parties  auraient  eomparu-.le  magis- 
trat directeur,  par  sou  ordonnance  ne  peut  niodilier  lesijroils  des 
[nirties,  elln  ne  les  lie  piis,  et  ds  ont  à  exercer  leurs  droits  ainsi 
que  le  veut  le  léj^islateur.  —  hulVry  île  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  39,  n.  20;  Crépon,  sur  l'art.  1m»,  n.  37;  de  Lalle.iu,  .lous- 
selin,  Heiidu  et  Périn,  t.  l,n.  351. 

ÎÎ207.  -  Le  pu-propriétaire  qui  n  f^revjî  le  bien  exproprié 
d'hypotlièques  n'est  poiid  tenu  d'en  rafiporter  la  maiidevée,  et 
de  mettre  ainsi  l'usufruitier  à  nn^me  di-  loucher  et  de  jouir  de  la 
somme  n.xée  à  titre  d'indemnité;  mais  il  doit  tenir  compte  à  l'u- 
suTruilier  de  la  dilTérencp  qui  existe  entre  le  taux  de  l'inlérôl  et 
celui  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  il  cause  un 
préjudice  à  l'usufruitier,  il  doit  le  réparer.  —  Dijon,  6  piill.  1S37, 
[D.  58.2.11G]—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  P'érin,  l.  l, 
n.  3oO. 

8208.  —  Il  appartient  à  la  juridiction  civile  ordinaire  de  con- 
stater que  c'est  le  fait  même  de  l'expropriation  qui  a  fait  subir 
il  un  usufruitier,  en  dehors  de  la  parcelle  expropriée,  et  sur  les 
parcelles  voisines  formant  avec  la  précédente  un  seul  corps  de 
domaine  soumis  à  l'exercice  de  son  usufruit,  la  moins-value  el 
les  préjudices  pour  lesquels  la  décision  du  jury  lui  a  accordé 
une  indemnité  éventuelle.  C'est  à  bon  droit,  dans  ce  cas,  que  la 
juridiction  civile  rend  définitive  le  rei;lemenl  d'indemnité  auquel 
lejury  a  procédé.  —  Cass.,  12  juin  1888,  Soc.  pén.  des  chem. 
de  fer  économ.,  [S.  89.1.231,  P.  89.1.54:),  D.  89.1.253]  —  La 
question  soulevée  constituait  un  litige  sur  le  fond  du  droit  sur 
lequel  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  statuer.  Dans 
l'espèce  1'.  xproprialion  enlevait  à  l'usufruitier  une  bande  de  ter- 
rain en  travers  du  domaine  dont  il  avait  la  jouissance,  et  dé- 
sorganisait par  là  le  mode  d'exploitation  qu'il  avait  établi.  11  était 
visible,  en  cet  état,  que  le  trouble  apporté  dans  l'exercice  de  son 
droit  était  bien  la  suite  directe  de  l'expropriation.  Cette  qualifi- 
cation entraînait,  s'agissant  d'ailleurs  d'un  préjudice  certain,  la 
compétence  du  jury.  On  objectait  vainement  que  le  règlement 
d'une  indemnité,  à  raison  d'un  simple  droit  réel,  ne  peut  avoir 
lieu  devant  le  jury  qu'accessoirement  à  celui  de  l'indemnité  afTé- 
rente  à  la  propriété.  La  théorie  de  l'accessoire  signifie  simple- 
ment que  le  titulaire  d'un  droit  réel  ne  peut  se  prétendre  expro- 
prié, ni  s'adresser  au  jury,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation 
totale  ou  partielle  du  fonds  servant.  Dans  l'espèce  l'emprise 
entamait  une  portion  du  domaine  sujet  à  l'usufruit.  L'usufruitier 
était  donc  assimilable  à  un  exproprié.  Cette  qualité  ne  pouvait 
être  détruite  en  lui  par  la  circonstance  que  l'assiette  de  son  usu- 
fruit était  plus  large  (]ue  celle  de  la  nue-propriété  expropriée.  Il 
était  donc  rationnel  d'appliquer  à  l'usufruitier  les  principes  gé- 
néraux de  la  loi  de  1841  et  de  rendre  définitive  l'indemnité  re- 
présentant le  préjudice  que  l'expropriation,  nécessitant  un  chan- 
gement dans  l'exploitation  du  surplus  de  l'emprise,  entraînait 
pour  l'ensemble  de  l'usufruit. 

3209.  —  '<  L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution.  Les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en 
sont  seuls  dispensés  »  (LL.  3  mai  1841,  art.  39,  §3  ;  7  juill.  1833, 
même  article). 

3210.  —  En  obligeant  ainsi  l'usufruitier  à  donner  caution 
lorsque  peut-être  la  convention  l'en  dispensait,  on  se  trouve  mo- 
difier les  droits  que  la  volonté  des  parties  avait  constitués.  Mais 
on  a  été  déterminé  par  cette  considération  que  l'usufruitier  dis- 
pensé de  donner  caution  ne  pouvait  faire  le  plus  souvent  dispa- 


ralliH  la  eliinn  HoiiiriiNn  \  rnnufruit,  ^  rtlflon  d»*  »n  ff' -fio- 

liili^rw;  qui»  lortiqu'iiii«  Mproprinlion  ron»i»niin«ii  i'i  '  ■  *n 

uni»  Honinm  d'argenl,  rimufm 
et  ne  pluH  riMii  IniRHi^r  un  ni 

Muiruil;  rpie,  rrailleiirH,  Ia  coiivenliod  n'(>littl  pan  h  lu  ni^unur 
viiiMe,  eu  c(i  (jun  ni  In  lilrn  diiippniiait  riiHufruiliAr  d*  dofinxf 
eanlion.il  ne  n'enfiliquait  point  niir  le  «n»  ou  par  un  ivku*-fn-f>l 
lie  force  inii]i'ur''  l'iuimeulile  Mrrail  ron.frli  en  un<»  rlioi««  rnobi- 
lii-re  (Hiipp.  de  Martin  du  Nord  d  laCliainlim  den  (jépui«<«  :  Vonit. 
du  :ii>  mai  \n.i'.\,  p.  \^i\).  ■»  |)n  Lailff.iii,  .lousiif^lin,  H^ndu  »t 
IVnn.  I.  1,  n.  M\  ;  <;ri«pon,  «ur  l'art.  3',t.  n.  34. 

3211.  —  L'iiHufruiticr  ipii  aurait  déj/i  njurm  caution  n'^n 
devrait  ()a-<  inuinH  en  (oiirinr  iinr-  nouvelle;  fMr  (:ufnrn«  iiouit 
venons  dri  l'Mxpliquer  va  rH.^poiiaalMlité  nal  sinKulukreinpnt  auf^- 
inenlée  pur  lu  conversion  d'une  cIiobc  immobili/>re  en  uom  valeur 
iiKdiiliiVe.  -  De  Lalleau,  .JousMelin,  Mendu  el  l'ériti,  l.l,  n.  352; 
l'roiidlioii,  (Jsu/ruit,  t.  2,  n.  h70. 

3212.  —  Si  rufliifruilier  ne  pouvait  trouver  utie  caution,  la 
Homme  provenant  de  l'indemnité  serait  placée  cfinformi''ment  à 
l'art.  602,  C  civ.,  el  l'usufruitier  en  toucfierait  l'intérêt  ffJuver- 
gier,  Ciilt.di-ilniff,  t.  t,  1841,  p.  I.*i9).  Hapiielons  que  l'usufruitier 
n'est  finint  tenu  de  donner  caution  ti  l'égard  de>  sommai  qu'il 
a  touchées  h  un  litre  purement  personnel,  ipii  lui  son!  «pécialeg, 
el  sur  lesquelles  le  nu-propriélaire  n'a  -\  exercer  aucun  droit.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Henlii  el  Périn,  t.  1,  n.  353;  (Jrépon,  sur 
fart.  39.  n.  32.  —  V.  suprà,  n.  3200  et  s. 

3213.  —  Dans  tous  les  cas,  la  parlie  expropriante  n"  doit 
payer  (pi'après  que  l'usufruitier  a  fourni  toutes  les  garanties  exi- 
gées par  la  loi;  et  si  le  nu-propriétaire  n'accepte  pas  amiable- 
menl  la  caution,  il  y  a  lieu  de  procéder  conformément  aux  art.  517 
el  s.,  C.  proc.  civ.,  au  titre  de  la  réception  des  cautions.  Lejury 
el  le  magistrat  directeur  n'ont  point  d'ailleurs  à  se  préoccuper 
de  la  caution;  c'est  là  une  garantie  prise  au  moment  du  paie- 
ment, el  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  règles  du 
Code  civil.  —  Arnaud,  n.  445;  Crépon,  sur  l'art.  3;».  n.  33. 

3214.  —  Le  droit  d'habitation  est  un  tlroit  d'usuVuil  restreint; 
quels  sont  jes  droits  de  l'habituaire?  MM.  rie  Lalleau,  .Jousselin, 
Rendu  el  l'érin  (t.  1,  n.  354),  distinguent;  suivant  eux,  dans  le 
cas  où  ce  droit  a  été  constitué  sur  la  totalité  d'un  immeuble,  il 
suffit  de  demander  au  jury  de  fixer  une  indemnité  spéciale  pour 
cet  immeuble:  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  jouira  de  celle 
somme  jusqu'à  sa  mort  en  donnant  caution;  ison  décès  elle  ap- 
partiendra en  pleine  propriété  au  propriétaire;  mais  si  le  droit 
d'habitation  consiste,  comme  il  arrive  souvent,  en  un  droit  sur 
une  partie  d'immeuble,  ainsi  sur  quelques  pièces  d'une  maison, 
ce  mode  de  procéder  est  impossible,  et  conformément  à  l'art.  39, 
§  1,  il  y  a  lieu  de  faire  fixer  une  indemnité  spéciale  pour  le  bé- 
néficiaire du  droit  d'habitation,  une  autre  pour  le  propriétaire. 
(Jn  peut  faire,  à  notre  avis,  une  autre  distinction  :  si  le  droit  d'ha- 
bitation a  été  concédé  sans  indication  du  lieu  où  il  devra  être 
exercé,  les  principes  qui  viennent  d'être  posés  seront  applica- 
bles; mais  si  le  droit  d'habitation  porte  sur  un  immeuble  in 
specie,  ce  serait,  crovons-nous,  transformer  un  simple  droit 
d  habitation  en  un  véritable  usufruit,  contrairement  à  la  volonté 
des  parties,  que  de  reporter  sur  l'indemnité  les  droits  que  l'ha- 
bituaire avait  sur  la  maison. 

3215.  —  Dans  la  loi  de  1833,  le  paragraphe  de  l'art.  39  était 
ainsi  conçu  :  «  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 
faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers  autres  que  ceux  dont 
il  est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'art.  21.  »  D'où  il  suit  que 
sous  l'empire  de  cette  loi,  ceux  qui  avaient  des  droits  d'usage 
et  d'habitation  réglés  par  le  Code  civil  étaient  assimilés  à  l'usu- 
fruitier el  ne  pouvaient  prétendre  à  une  indemnité  distincte.  Ce 
système  a  été  changé  par  la  loi  de  1841,  et  aujourd'hui  tous  les 
usagers  sans  distinction  ont  droit  à  une  indemnité  particulière; 
il  en  est  ainsi  des  usagers  ayant  des  droits  de  pacage  et  de 
pâturage,  qui  étaient  exclus  par  la  loi  de  1833.  Une  indemnité 
spéciale  sera  fixée  par  le  jurv  en  ce  qui  concerne  les  usau^ers. 
—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  354;  Arnaud, 
n  .  442  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  1 . 

3216.  —  Des  indemnités  distinctes  doivent  être  accordées  à 
tous  les  intéressés  qui,  par  suite  de  l'expropriation,  éprouvent  un 
dommage  direct  et  matériel,  à  r-aison  de  la  privation  d'un  droit 
réel,  dont  l'exercice  leur  avait  été  concédé  sur  fimmeuble  expro- 
prié el  dont  les  prive  l'expropriation.  Spécialement,  une  compa- 
gnie d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  a  droit  à  une  indem- 
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nilé  d'expropriation,  lorsque,  par  suite  de  l'expropriation,  elle 
se  trouve  dépossédée  d'une  conduite  monliuite,  qu'une  conven- 
tion, intervenue  entre  elle  et  le  propriétaire  de  l'immeuble  expro- 
prié, l'avait  autorisée  à  établir  dans  cet  immeuble,  pour  le  ser- 
vice de  ses  abonnés  ;  une  pareille  convention  entraînant  droit  de 
jouissance  sur  ledit  immeuble.  —  Cass.,  2:j  nov.  1884,  Ville  de 
Paris,  [S.  8G.t.278,  P.  86.1.657,  D.  85.1.35] —  De Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  3.^4. 

3217.  —  Les  bénéficiaires  de  servitude  sur  le  fonds  servant 
exproprié,  qui  se  sont  lait  connaître  ;ou  ont  été'.régulièrement 
dénoncés  à  l'expropriant  ont  droitaussi  à  une  indemnitédistincte. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  355. 

§  3.  De  l'indemnité  due  aux  fermiers  et  locataires. 

i"  tiègles  générales. 

3218.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  loué,  qu'il  est  donné  à  bail 
ou  affermé,  des  indemnités  distinctes  doivent  être  données  d'un 
côté  au  propriétaire,  de  l'autre  aux  fermiers, colons  ou  locataires; 
la  première  comprend  la  valeur  de  l'immeuble  et  la  réparation 
du  dommage,  suite  directe  de  l'expropriation,  la  seconde  la 
réparation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  et  du  dommage  qui 
en  est  la  suite  directe.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  356  ;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  12  et  13. 

3219.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires,  fermiers  ou 
colons  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  lien,  aucune  indivision, 
il  doit  être  accordé  une  indemnité  distincte  de  manière  à  ce  que 
le  sort  de  chacun  d'eux  soit  définitivement  fixé,  et  qu'ils  n'aient 
point  entre  eu\  de  difficulté  pour  le  partage  de  l'indemnité;  il  y 
aurait  donc  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  qui,  en  ce  cas, 
allouerait  une  indemnité  unique  à  plusieurs  locataires  ou  fer- 
miers.—Cass.,  17  déc.  1884,  Vinchon.  [S.  86.1.40.  P.  86.1.65,0. 
85.5.244]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  l,n.  356. 

3220.  —  En  prescrivant  au  jury  de  prononcer  des  indemnités 
distinctes  au  profit  de  toutes  les  parties,  propriétaires  ou  fer- 
miers, qui  seraient  appelés  en  cause  devant  lui,  l'art.  39  a  eu 
pour  objet  de  faire  terminer  devant  cette  juridiction  tous  débats 
relatifs  a  la  dépossession.  En  conséquence,  le  jury  ne  peut  se 
borner  à  allouer  à  chaque  locataire  une  indemnité  à  raison  du 
trouble  qu'il  éprouvera  dans  sa  jouissance,  en  renvoyant  aux 
tribunaux  ordinaires  la  question  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues  pour  résiliation  de  leurs  baux.  —  Cass.,  31  déc. 
1838,  Gharrin,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.53]—  D'ailleurs,  aucune  in- 
demnité n'est  due  pour  la  résiliation  du  bail  résultant  de  l'ex- 
propriation qui  constitue  un  cas  de  force  majeure. —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  356. 

3221.  —  Si  un  fermier  a  marné  les  terres  affermées,  opéra- 
tion dont  l'effet  dure  plusieurs  années,  et  qu'il  soit  exproprié 
l'année  suivante,  il  aura  droit  à  ce  que  le  jury  tienne  compte 
dans  l'indemnité  de  la  dépense  ainsi  faite  ;  il  en  est  de  lui  comme 
du  propriétaire;  la  décision  est  identique  relativement  aux  en- 
grais et  fumures.  Il  aura  donc  droit  à  ce  titre  à  une  indemnité 
supérieure  à  celle  du  fermier  qui  n'aurait  point  fait  ces  dépenses. 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  357;  Crépon, 
sur  l'art.  39,  n.  11. 

3222.  —  Le  locataire  d'une  maison  a  droit  de  faire  compren- 
dre dans  l'indemnité  qui  lui  est  allouée,  tous  les  dommages  que 
lui  occasionne  son  déplacement  :  les  frais  de  déménage- 
ment, les  remboursements  de  frais  de  bail,  la  nécessité  où  il  a 
pu  se  trouver  de  payer  un  loyer  dans  son  nouvel  appartement 
avant  d'avoir  emménagé,  les  dépenses  faites  récemment  pour 
Sun  installation  dans  le  logement  qu'il  quitte  et  celles  imposées 
par  l'obligation  d'approprier  son  mobilier  à  son  nouveau  loge- 
ment; mais,  en  principe,  il  ne  devrait  pas  lui  être  alloué  d'in- 
demnité parce  qu'il  aurait  pris  un  appartement  d'un  lover  plus 
élevé;  il  est,  en  effet,  difficile  de  considérer  ce  dommage  comme 
une  suite  directe  de  l'expropriation.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  l'on  démontrait  que,  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières, les  loyers  ont  haussé;  et  même  dans  ce  cas  il  n'y  aurait 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  cause  d'indemnité  que  pour  la  du- 
rée de  l'ancien  bail.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  358;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  10. 

3223.  —  L'art.  1744,  C.  civ. ,  règle  les  dommages  dus  quand 
le  bail  peut  être  résilié  par  la  vente  de  la  chose  louée;  cet  arti- 
cle n'est  pas  applicable  à  l'expropriation  ;  en  effet,  il  met  la 
réparation  du  dommage  à  la   charge  du    bailleur  et  celui-ci,  en 


matière  d'expropriation,  n'a  rien  à  se  reprocher;  ici  l'indemnité 
due  à  rai-on  d'un  intérêt  public  est  due  par  l'expropriant  qui 
agit  au  nom  de  cet  intérêt:  et  du  moment  qu'on  ne  se  trouve 
pas  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1744,  l'indemnité  doit  être  fixée  à 
raison  du  dommage  direct  éprouvé.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  359;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  9. 

3224.  —  La  clause  du  bail  qui  interdit  au  locataire  de  récla- 
mer une  indemnité  en  cas  de  démolition  de  la  maison  louée,  ne 
s'applique  qu'au  cas  de  démolition  et  reconstruction  pour  cause 
de  reculement,  auquel  la  maison  se  trouvait  sujette;  elle  ne 
s'étend  pas  au  cas  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique qui  n'avait  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  parties  con- 
tractantes au  moment  du  bail.  —  Paris,  7  mai  1861,  Ville  de 
Paris,  [S.  61.2.401,  P.  62.64,  D.  61. '2.08]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  loc.  cit. 

3225. —  D'autre  part,  les  intérêts  du  propriétaire  et  du  loca- 
taire ainsi  que  leurs  droits  étant  distincts,  le  jugement  qui 
donne  acte  au  propriétaire  de  ce  qu'il  consent  à  la  démolition 
entière  de  sa  maison  partiellement  expropriée,  n'a  point  l'effet 
de  la  chose  jugée  a  l'égard  du  locataire;  celui-ci  peut  encore, 
malgré  ce  jugement  et  le  consentement  du  propriétaire,  deman- 
der le  maintien  du  bail  avec  indemnité  pour  éviction  partielle. 
—  Cass.,  27  févr.  1854  Lucet,  [S.  55.1.137,  P.  55.1.102,  D.  54. 
1.125]  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  2  et  s.;  Datîry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  14. 

3226.  —  En  cas  d'éviction  partielle  du  locataire  par  suite 
de  l'expropriation  d'une  partie  de  l'immeuble,  celui-ci  peut  exer- 
cer l'opiion  qui  lui  est  laissée  par  l'art  1722,  et  s'il  n'a  pas  de 
dédommagement  à  demander  au  bailleur,  victime  comme  lui  de 
la  force  majeure  il  peut  en  réclamer  ua  à  l'expropriant  qui  lui 
cause  un  dommage.  —  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  8;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  13. 

3227.  —  Le  renouvellement  de  bail  postérieur  au  décret 
d'expropriation  cesse  d'être  opposable  a  l'expropriant,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  locataire  s'est,  volontairement  et  en  connaissance 
de  cause,  exposé  aux  dommages  qu'il  a  éprouvés,  et  n'a  stipulé 
la  prolongation  de  jouissance  qu'à  tout  événement,  sans  compter 
sur  les  effets  de  cette  convention.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Rous- 
selet,  [S.  60.1.817,  P.  61.714,  D.  60.1.279]  —  De  même  encore, 
le  renouvellement  de  bail,  opéré  postérieurement  au  décret  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  dans  le  périmètre  desquels 
se  trouve  l'immeuble  loué,  ne  peut  être  opposé  à  l'expropriant, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  dont  l'apprécia- 
tion appartient  souverainement  aux  juges  du  tond,  que  le  loca- 
taire n'a  demandé  et  obtenu  ce  renouvellement  que  pour  s'assu- 
rer le  bénéfice  d'une  indemnité  plus  considérable  à  se  faire  al- 
louer par  le  jury.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Loddé,  [S.  60.1.817, 
P.  60.1.738,  D.  60.1.117]  —  C'est  l'application  par  analogie  de 
l'art.  52,  L.  3  mai  1841,  qui  porte  que  les  constructions  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  quand  le  jury 
aura  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élevée.  — N.swprà,  n.  2979. 

3228.  —  Lorsqu'après  le  jugement  d'expropriation,  le  loca- 
taire n'est  resté  dans  les  lieux  que  parce  que  l'expropriant  lui 
contestait  le  droit  d'en  sortir,  le  prix  de  cette  jouissance  peut 
être  fixé  par  le  tribunal  à  une  somme  inférieure  au  prix  stipulé 
dans  le  bail  :  à  ce  cas  sont  inapplicables  les  principes  de  la  ta- 
cite réconduction.  —  Cass.,  16  avr.  1862,  Ville  de  Paris,  [S.  62. 
1.721,  P.  62.1.65,  D.  62.1.300] 

3229.  —  Le  locataire  auquel  l'administration  a  fait  signifier 
que  la  maison  par  lui  occupée  allait  être  expropriée  pour  utilité 
publique,  et  qu'il  eût  à  se  pourvoir  d'un  autre  local  pour  une 
époque  déterminée,  est  fondé,  encore  bien  que  cette  signification 
ainsi  faite  avant  la  consommation  de  l'expropriation,  n'ait  pas 
le  caractère  et  ne  puisse  produire  les  effets  d'un  congé,  à  im- 
puter sur  les  six  derniers  mois  du  délai  qui  lui  a  été  assigné 
les  loyers  par  lui  payés  d'avance  et  qui  étaient  imputables  sur 
les  six  derniers  mois  du  bail.  Il  en  est  ainsi  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  résulte  du  jugement  d'expropriation,  rendu  depuis  la  signi- 
fication susdite,  et  des  diligences  qui  en  ont  été  la  suite,  que  la 
jouissance  du  locataire  devait  cesser  de  fait  et  de  droit  au  terme 
fixé  par  l'administration.  —  Paris,  6  juill.  1859,  Dener,  [P.  59. 
973]  —  Dans  ce  cas  le  locataire  accepte  le  congé  ainsi  qu'il  en 
a  le  droit  et  bénéficie  de  la  situation  qui  lui  est  faite. 

3230.  —  Le  jury  n'étant  compétent  que  pour  fixer  les  indem- 
nités dues  à  raison  d'une  expropriation,  n'est  pas  compétent 
pour  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  locataire  d'une  mai- 
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Hoii  iii*li<|iii^  h,  lorl  pHrmi  cclli*»  (|ui  «ont  «xproprii'M'H,  h.  riuKon 
(lu  C()iif^'t'<  i|iii<  li«  |it'oprit'liiiro  h'omI  cru  ilaim  ruMif^'iiliiin  lir  lui 
doniMT.  (liiHM.,   is  murs   \Hlil,  (liirl,  |S.  ;»7.I.Ii7'l,  I'.  IIH.iU, 

!t2>tl.  I/i<x|trii|inaitl  «iiii  ii  lail  ,(  <Ioh  fi>riiiirrs,  dont  l'i^xiN- 
loncoliii  t'iikil  rcviMi^e,  tii'H  dlIroH,  iliHliiiclf»  l't  api^i-inli'H,  iiumni- 
ruil  so  pliiiiiilr»  il<>  (-<>  i|u*«  iIih  iii<l*Mniiiti'!4  iliHlitirlfs  li'ur  otil  ('U' 
alItuit'oH.  CiisH.,  H  in.ii  IS\I'.>,  ('.omui.  lU'  ('.li.iin|H'aux,  [S.  cl 
P.  H>0()  l.n)  —  L«  jury  n'ii  fait,  ou  «ITi-l,  i|ur  «••  confuruHT  i\ 
la  prociWIuro  suivit»;  ni  IVx|>rii|>riaiil  <*rciyai(  (lu'nucuiii'  iiiii<*m 
nili^  n't^liiil  tiup,  il  (Jt'vail  l'(iin«  mu»  (ilTrr  oviMiltu'Ili»,  »ou!t>v«»r  un 
litif^t»  sur  !*>  l'oml  tlu  druil  l'I  ixirlcr  ilrvaiit  la  pu  iilictinti  cniiipt' 
iButt»  la  (|U('sli(iii  (lo  Havoir  si,  oui  ou  non,  uiio  iiidiMiinil)'  dail 
dut". 

•)232.  —  I-i's  r6f;lt>8  t|uo  nous  avons  inilii|u(^t>8  |iour  la  llxa- 
tinn  d(*  l'indemnité  rclativiMniMil  au  proprit'tairi',  s'applii|uiMit 
t'f^,iii>mt'nl  au  loratairo;  lt>  |nry  pi'ul  ilnnc,  aussi  en  cf  (|ui  Ih  ron- 
ci-rni'  conlondro  (Ifuisraliocalioii  d'unt'  somme  unupif  les  diverses 
sommes  dunaiulées  par  le  locataire  [W.  aupni,  n.  3(tS'i  et  s.); 
par  suite,  celui  <jui  a  droit  i\  une  indemnité  à  plusieurs  titres  ou 
chefs  distincts,  par  exemple  l'I  tilrt^  de  locataire  principal  et  à 
raison  île  l'industrie  (ju'il  exerce  dans  les  lieux,  ne  |ii'ut  se 
plaindre  de  ce  (jue  le  jury  lui  a  alloué  une  unlemnité  unique, 
iorsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  sur  l'existence  de  ce 
douille  élément  d'indemnité  :  il  y  a,  en  ce  cas,  présomptinn  que 
la  décision  du  jurv  comprend  tous  les  éléments  de  rindemiuté  ré- 
clamée. —  Cass., "28  mai  1861,  Ancelin,  [S.  61.1.997,  P.  62.731, 
D.  61.1   286J 

3233.  —  'lugé  encore  que  lorsque  plusieurs  indemnités  sont 
réclamées  pour  divers  préjudices  résultant  de  la  dépossessinn 
des  lieux  occupés  par  le  réclamant  à  litre  de  locataire,  et  que 
ces  indemnités  sont  toutes  demandées  au  mfme  titre  par  le  loca- 
taire exproprié,  le  jury  peut,  sans  violer  aucune  loi,  au  lieu  d'ac- 
corder autant  d'indemnités  distinctes  qu'il  y  a  de  chefs  de 
demandes,  les  réunir  toutes  dans  une  indemnité  unique.  —  Cass., 
12  juin  Ib4;{,  Benoit,  [S.  43.1.483,  P.  43.2.196]  --  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  10;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  28. 

3234.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  locaiaire  a  réclamé  une  indem- 
nité à  raison  de  deux  établissements  qu'il  prétendait  avoir  dans 
une  maison  expropriée,  la  décision  du  jury  qui  lui  alloue  une 
somme  moindre  que  celle  demandée  est  régulière  et  complète, 
bien  qu'il  n'y  soit  pas  dit  que  l'indemnité  s'appliquait  au  double 
dommage,  et  qu'on  n'y  énonce  même  qu'une  seule  des  qualités 
dans  lesquelles  le  locataire  réclamait,  alors  qu'il  résulte  des 
pièces  produites  et  des  débats  que  le  jury  a  entemlu  statuer  sur 
l'ensemble  de  la  demande,  et  que  riiidemiiité  a  été  allouée  pour 
tout  le  dommage.  —  Cass.,  27  mai  1851,  Hubert,  fP.  51.2.288, 
D.  OI.1.572J;  —  6  déc.  1859,  Dohy,  (P.  61.36,  D.  Ii0.1.168j  — 
Datlry  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  10;  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  27.  ' 

3235.  —  ...  Que  l'indemnité  allouée  à  un  locataire  à  raison 
de  la  dépossession  des  terrains  à  lui  loués  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité tous  les  chefs  de  demande  relatifs  à  cette  dépossession, 
notamment  la  privation  pour  ce  locataire  du  droit  que  lui  confé- 
rait son  bail  de  s'agrandir  ultérieurement.  —  Cass.,  23  août 
1834   Jacomet,  ^S.  53.1.43,  P.  53.1.126.  D.  54.1.319] 

323G.  —  Il  n'y  aurait  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury  que 
s'il  apparaissait  qu'elle  n'a  point  répondu  à  toutes  les  de- 
mandes du  locataire  exproprié.  Spécialement,  le  locataire  exer- 
çant dans  les  lieux  dont  il  a  été  exproprié  deux  professions  dis- 
tinctes, celle  lie  marchand  de  vins  et  celle  de  logeur  en  garni, 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  a  été  alloué 
qu'une  indemnité  unique  à  raison  de  la  première  de  ces  profes- 
sions, si,  dans  sa  demande  d'indemnité  et  dans  tous  les  actes  de 
la  procédure,  il  n'a  pris  ou  reçu  que  la  qualité  de  marchand  de 
vins,  cette  qualité  devant  être  alors  considérée  comme  ayant 
paru  absorber  l'autre,  et  l'indemnité  unique  comme  ayant  élé 
basée  sur  les  deux  éléments  distincts.  —  Cass.,  21  févr.  1853, 
Maret,  [S.  53.1.430,  P.  53.2.165,  D.  53.1.51] 

323*7.  —  Au  contraire,  la  décision  du  jury  doit  être  annulée 
dans  le  cas  où,  le  locataire  principal  d'un  immeuble  partiellement 
exproprié  demandant  une  indemnité  tant  pour  le  trouble  apporté 
à  son  industrie  que  pour  la  diminution  de  jouissance  des  lieux 
loués  et  pour  la  dépréciation  des  terrains  restants,  le  jury  n'a 
alloué  que  l'indemnité  pour  le  premier  chef,  ou  au  moins  n'a  pas 
formellement  déclaré  que  celte  indemnité  s'étendait  également 
aux  deux  autres  chefs.  —  Cass.,  28  mars  1859,  Sellier,  [P.  59. 


H6'J.   I».  ni». 1.163]  —  liallrv  de  la  Monnoyi-,  i.  2,  niir  l'art,  3», 
n.  11. 
323N.        1,11  qu'-nlion  ronceroiinl  l'#>»pro|.ri«iion  p»rii««l!r  ..i 

le  trouille  de  JouiHHIincf  qu'elle  [kmjI  ' 

le  jury  en  demeure  d'nxainiiier  «i  crP       ^,      ,  ,  ,  : 

met  ptiH  le  localiiire  daim  ria>po«iihilit«<  de  continu<>r  %»n  indut- 
Irie  ;  il  est  donc  iiiutiln  de  poner  une  qu<*Nlion  ipériale  nur  <p 
point.  —  CimH..  '2  juin  lH!tO,  llouchel  I).die»,  ^S,  '.M.l.ilfi.  P. 
9l.l.ln(lH,  IJ,  ',(1.1.423] 

323!K  -  l/iiidi-mnilé  allouée  doit  conBiilnr  en  un*»  luirnuie 
il'aigent  fixe  ft  payable  avant  la  déposai^iiiion  ;  ellff  ne  \tntl  Atr« 
coiihliluéi-  en  aiiniiiléM,  qui  ne  Heront  payéng  qu'apr/-»  la  pri-'»? 
de  possession  de  rexftruprianl.  .\iiim,  le  jury  d  eiiiroprialion 
excède  ses  pouvoir»  lor»<jue,  au  lieu  de  fixer  riudeinnil/!  du  l'ica 
taire  h  une  somme  une  fo\»  [)avée,  qui  porterait  inlërél  tix  rnoi» 
après  le  jugement  il'exproprialion,  il  accorde  h  ce  locataire,  |jour 
ce  <|)ii   reste    h   courir  de  son   bail,    une   indemnité    ■  '••,  à 

[lartir  <lu  jour  ou   les  lieux  qu'il  occupe  seront  ail'  ir  le» 

travaux.  —  Cass.,  31  déc.  18.38,  Cherrin,  (S    39.1. ly.  P.  39.1.5] 

3240.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'est  déllnitive  et  par  con- 
séquent régulière,  l'alloiNition  d'une  indemnité  attribuée  a  un  fer- 
mier et  consistant  en  une  somme  annuelle  à  prendre  pendant  la 
durée  du  bail  sur  l'indemnilé  accordée  au  bailleur,  le  clulfre  de 
l'allocation  faite  au  fermier  se  trouvant  clairement  détermine  par 
la  durée  même  du  bail.—  Cass.,  7  avr.  1858,  Sandral,  S.  ;iy.l. 
272,  P.  :;9.838,  D.  58.1.171]  —  Mais  nous  ne  saurions  approuver 
celle  décision  ;  d'abord  l'indemiiiléconsisteen  annuités,  ce  qui  est 
irrégulier  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ;  ensuite  elle  doit  être 
payée  non  par  l'expropriant,  mais  par  le  propriétaire  ;  d'où  la 
nécessité,  si  le  locataire  ne  suit  pas  la  foi  du  profiriétaire,  de  con- 
signer la  somme;  enfin  ce  mode  de  fixation  entraine  des  difd- 
culli'S  possibles  entre  l'expropriant  et  l'exproprié,  des  procès 
longs  et  coûteux,  et  des  litiges  que  le  législateur  veut  éviter. 

3241.  —  Il  a  élé  décidé  d'ailleurs  à  bon  droit  que,  au  cas 
où  le  jury  a  alloué  à  un  locataire  une  indemnité  annuelle  à 
prendre,  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  sur  l'indemnité  accordée 
au  propriétaire,  l'expropriant,  à  l'égard  duquel  la  fixation  de 
l'indemnité  est  certaine,  invariable  et  déQnitive,  est  non  rece- 
vable,  par  défaut  d'intérêt,  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
décision  du  jur\,  sous  prétexte  que  la  durée  du  bail  est  de  na- 
ture à  soulever  des  contestations  entre  le  propriétaire  elle  loca- 
taire. —  Cass.,  3  févr.  1858,  Chem.  de  fer  Grand-Central,  ^P.  58. 
570,  D.  58.1.126] 

3242.  —  Le  locataire  d'une  maison  expropriée  a  le  droit  de 
se  faire  restituer  par  le  propriétaire  les  loyers  qu'il  lui  a  payés 
d'avance  et  qui  sont  imputables  sur  la  dernière  année  du  bail, 
alors  du  moins  que  le  locataire  n'a  reçu,  de  ce  chef,  aucune  in- 
demnité d'expropriation,  et  qu'au  contraire  le  propriétaire  a  été 
indemnisé  à  raison  de  la  perte  d'intérêts  qui  devait  résulter  pour 
lui  de  la  restitution  de  ces  loyers.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  paie- 
ment effectué  par  le  locataire  se  trouve  être  sans  cause.  —  Cass., 
5  mai  1858,  Blanc,  [S.  58.1.654,  P.  59.294]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  363. 

3243.  —  Lorsque  les  jurés  n'ont  été  saisis  que  d'une  seule 
demande  en  fîvalion  de  l'indemnité  et  que  le  fermier,  dont  le 
propriétaire  a  fait  connaître  l'existence,  n'a  adressé  aucune  ré- 
clamation, le  propriétaire  qui  a  obtenu  une  indemnité  est  sans 
intérêt  pour  invoquer  comme  moyen  d'annulation  de  ia  décision 
qui  la  lui  accorde  l'oubli  ou  le  refus  par  l'administralioa  d'appe- 
ler ce  fermier  en  cause.  Le  propriétaire  n'a  en  etfet  aucun  re- 
cours à  craindre.  —  Cass.-,  27  mars  1843,  Thinières,  [S.  43.1.439, 
P.  43.1.633] 

20  Règles  applicables  aux  baux  d'une  nature  spéciale. 

3244.  —  Quelle  sera  la  situation  en  cas  de  bail  à  rente?  Ce 
contrat  aujourd'hui  fort  rare  est  ainsi  défini  par  Pothier  :  «  Le 
bail  à  rente  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
baille  et  cède  à  l'autre  un  héritage  ou  quelque  droit  immobilier, 
et  s'oblige  de  le  lui  faire  avoir  à  litre  de  propriétaire,  sous  la  ré- 
serve qu'elle  fait  d'un  droit  de  rente  annuelle  d'une  certaine 
somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de  fruits,  qu'elle  re- 
tient sur  ledit  héritage,  et  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproque- 
ment envers  elle  de  lui  payer  tant  qu'elle  possédera  ledit  héri- 
tage »  [Traité  du  contrat  de  bail  à  rente,  n.  i\  La  propriété  est 
transférée  au  preneur  et  la  rente  est  essentiellement  rachetable 

i  (C.  civ.,  art.  330).  Le  preneur  peut,  en  cas  d'expropriation,  dé- 
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laisser  l'immeublo.  Il  .ievien'iraiL  alors  étranger  au  règlemcnl 
de  l'indemnilé;  mais  ce  cas  ne  paraît  pas  devoir  se  prf^senter; 
en  sa  qualité  de  propriétaire  c'est  lui,  le  plus  souvent,  qui  liéi)é- 
ficiera  de  la  plus  forte  indemnité,  la  somme  qui  lui  sera  allouée 
sera  en  rapport  avec  ce  qu'il  relire  de  la  propriété,  c'est-à-dire 
avec  la  renie  (pi'il  paye.  D'autre  part,  la  rente  est  toujours  ra- 
chelable,  le  bailleur  a  droit  au  rachat  de  la  rente,  et  à  une  in- 
demnité représentant  ce  rachat;  si  le  preneur  ne  voulait  pas  ra- 
cheter la  rente,  il  y  aurait  lieu  de  consi^^ner  la  somme  attérente 
au  rachat  de  la  rente  et  le  bailleur  en  toucherait  les  intérêts; 
ce  qui  non  plus  ne  se  présentera  jamais  ou  presque  jamais  (de 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1.  n.  365);  il  semble  jiré- 
férahle  de  dire  que  puisque  le  bailleur  doit  toucher  une  indem- 
nité distincte  de  celle  du  preneur,  colui-ci  ne  peut  s'opposer  au 
paiement  au  bailleur  de  l'indemnité  qui  lui  revient,  et  obliger 
l'expropriant  à  la  consignation;  le  preneur  ne  pourrait  agir  ainsi 
que  pour  être  désagréable  au  bailleur,  et  pour  l'empêcher  de  dis- 
poser d'une  somme  qui  lui  revient;  or  par  reflet  de  l'expropria- 
tion le  bail  à  rente  n'existe  plus,  un  cas  de  force  majeure  l'a  fait 
disparaître;  chacun  des  indemnitaires  doit  toucher  la  somme 
qui  lui  revient.  Si  les  clauses  et  conditions  du  rachat  sont  pré- 
vues par  l'acte  constitutif,  le  jury  doit  s'y  conformer  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  revenant  au  bailleur;  sinon,  il  doit  suivre 
les  règles  établies  pour  le  rachat  des  rentes  foncières.  —  De 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3245.  —  Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  ag 
bail  à  rente  est  expropriée,  le  jury  fixera  deux  indemnités  distinc- 
tes relativement  à  celte  partie: l'une  pour  le  bailleur,  l'autre  pour 
le  preneur;  la  première  représente  la  partie  de  la  rente  atlerenle 
à  La  portion  de  biens  expropriée.  Le  bailleur  ne  peut  alors  exi- 
ger le  rachat  de  la  rente  pour  le  surplus  de  l'immeuble,  parce  que 
ses  garanties  ne  sont  pas  amoindries;  sa  rente  doit,  en  effet, 
être  diminuée  dans  la  proportion  de  l'expropriation  subie;  il  y  a 
là,  quant  à  la  diminution  de  la  rente,  un  règlement  qui,  faute 
d'accord  des  parties,  sera  fait  par  l'autorité  judiciaire.  —  V.  de 
Lalleau,  .lousselin,  iiendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3246.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil  le  bail  à  locataine  per- 
pétuelle ou  à  culture  perpétuelle  doit  être  assimilé  au  bail  à 
rente  (V.  suprà,  V  Bail  à  locatairie  perpétuelle,  n.  J5  et  s.).  Ce 
que  nous  venons  de  dire  du  bail  à  rente  s'applique  donc  au  bail 
à  locaiairie  perpétuelle  ou  à  culture  perpétuelle.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  J,  n.  366. 

3247.  —  11  faut  en  dire  autant  du  bail  à  renie  colongère, 
autrefois  usité  en  Alsace.  En  vertu  de  ce  bail  un  grand  proprié- 
taire attirait  des  habitants  sur  ses  terres  incultes,  et  leur  en  attri- 
buait des  parcelles  moyennant  une  redevance  fixe;  c'est  là  en- 
core un  contrat  assimilable  au  bail  a  rente.  —  Merlin,  Bép,, 
V»  Rente  colongère;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  367. 

3248.  —  Par  le  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant, 
que  l'on  retrouve  en  Bretagne,  le  propriétaire,  pour  attirer  des 
travailleurs  sur  ses  terres,  leur  attribue  la  jouissance  de  cer- 
taines parcelles  moyennant  une  redevance  annuelle;  le  preneur  a 
la  faculté  de  faire  des  améliorations  que  le  bailleur,  en  cas  de 
cessation  du  contrat,  devra  lui  payera  dire  d'experts;  le  bailleur 
demeure  propriétaire  (V.  suprà,  v'*  Bail  à  domaine  congéalde, 
Domaine  congéable)  ;  c'est  donc  à  lui  que,  en  cas  d'expropriation, 
doit  revenir  la  principale  indemnité;  quant  au  preneur  appelé  do- 
uianier  il  a  droit  à  une  indemnité  comprenant  la  valeur  des  édi- 
fices qu'il  a  élevés,  des  labours  et  engrais  et  un  dédommage- 
ment po,ur  le  préjudice  subi.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  368. 

3249.  —  L'emphytéose  perpétuelle  doit  être  assimilée  au  bail 
à  rente  perpétuelle,  et  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  règles  que 
nous  avons  rappelées  suprà,  n.  3244  :  si  les  parties,  en  cas  d'em- 
phyléose  à  temps,  s'entendent  pour  réclamer  soil  une  indemnité 
unique  qu'elles  se  partageront  à  leur  convenance,  soit  deux  in- 
demnités distinctes,  l'une  pour  le  preneur,  l'autre  pour  le  baiW 
leur,  le  jury  doit  se  conformer  à  leur  volonté.  —  Crépon,  sur 
l'art.  39,  n.  42. 

3250.  —  Dès  lors  au  casd'expropriation  d'un  immeuble  donné 
à  emph\léose.  la  décision  du  jury  qui  répartit  l'indemnité  entre 
le  propriétaire  et  l'emphytéote  ne  saurait  être  critiquée,  lorsque 
l'oirre  unique  a  été  notifiée  distinctement  à  chacun  d'eux,  avec 
cette  indication  dans  l'exploit  :  «  à  partager  entre  le  propriétaire 
et  l'arrentatair*  ;»et  quecetteofîre  ayant  été  renouvelée  devant 
le  jury,  les  parties  expropriées  ont. elies-méaies.piropo&é  la  divi- 


sion de  lindemnilé,  en  fixant  respectivement  la  somme  à  laquelle 
chacune  d'elles  portait  sa  demande.  —Case.,  1'' avr.  1868,  De- 
laderière,  [S.  68,1.309,  P.  68.784,  D.  68.1. 220j 

3251.  —  Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  plu- 
sieurs sont  d'avis  que  le  droit  du  preneur  emphytéotique  doit 
être  (au  point  de  vue  de  la  loi  de  1841)  assimilé  au  droit  d'usu- 
fruit, et  qu'en  conséquence  l'indemnité  représentative  du  fonds, 
ainsi  que  des  construclions  ajoutées  par  le  preneur  librement  ou 
en  vertu  de  son  contrat,  doit  être  unique;  les  intérêts  sont  alors 
touchés  par  le  preneur  jusqu'à  fin  de  bail,  déduction  faite  du 
canon  emphytéotique,  et  à  cette  époque  le  bailleur  rentre  dans 
l'indemnité  au  lieu  de  rentrer  dans  son  fonds.  —  De  Cauda- 
veine  et  Théry,  n.  332;  [lerson,  n.  273;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  309.  —  V. suprà,  v°  Emphyléose.n.  168 
et  169. 

3252.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  jury  doit 
prononcer  des  indemnités  séparées  pour  le  propriétaire  el  l'em- 
phvtéote;  que  l'exception  introduite  dans  la  loi  pour  le  seul 
cas  d'usufruit,  d'une  indemnité  unique  à  partager  entre  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier,  ne  s'applique  point  à  l'emphytéose. 
—  Rouen,  20  nov.  1878,  Leclerc,  [S.  79.2.24.  P.  79.197.  D.  79. 
2.256]  —  DaCfry  de  la  Monnoye.  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  22.  — 
V.  ^ussi  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1841.  p.  158,  n.  4. 

32.53.  —  Au  reste,  dans  le  cas  d'expropriation  de  partie  d'un 
terrhin  donné  à  bail  emphxtéolique ,  l'indemnité  ne  peut  être 
réglée  partie  en  argent  et  partie  dans  la  reutrée  en  jouissance 
du  restant  du  terrain.  —  Cass.,  22  juill.  1843,  Blanquar,  [S.  43. 
1.732.  P.  43.2.295] 

3254.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'à  moins  du  consente- 
ment de  tous  les  intéressés,  le  jur\  ne  peut  rompre  le  bail  em- 
phjl.Jotique  pour  la  portion  de  terrain  qui  n'a  pas  été  comprise 
dans  lexpropriation.  —  Cass.,  19  juill.  1843,  Préfet  du  Nord, 
[S.  43.1.732,  P.  43.2. 29oj  —  C'est  là,  s'il  y  a  litige,  un  point  sur 
lequel  l'autorité  judiciaire  seule  peut  se  prononcer. 

3255.  —  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le 
mode  de.  fixation  de  l'indemnité,  le  fermier  et  le  propriétaire  ré- 
clamant chacun  une  indemnité  et  l'expropriant  soutenant  qu'il 
n'y  a  lieu  d'allouer  qu'une  indemnité  pour  tous  les  deux,  cette 
dilficulté  soulève  une  question  que  le  jury  ne  peut  trancher  ;  il  y 
a  donc  heu  pour  lui  de  fixer  une  indemnité  alternative  et  pour 
le  magistrat  directeur  de  renvo\er  le  litige  sur  le  fond  du  droit 
devant  la  juridiction  compétente  —  Cass.,  19  juill.  1843,  Pré- 
fet du  Nord,  [S.  43.1.732,  P.  43.2.295]  ^  Daffry  de  la  Mon- 
nove,  t.  2.  sur  l'art.  39,  n.  48;  Crépon,  sur  l'art.  39,  n.  43  ;  de 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  369.  —  V.  suprà, 
n.  2685  et  s. 

3256.  —  Le  bail  de  plus  de  neuf  années,  ou  bail  à  longues 
années  est  un  bail  ordinaire  ;  les  indemnités  doivent  donc  être 
réglées  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprà,  n.  3218  et  s.  — 
De  l.alleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  371 . 

32.57.  —  Le  bail  à  vie  diffère  essentiellement  de  l'usufruit; 
il  rentre  dans  la  classe  des  baux  ordinaires.  —  Cass.,  18  janv. 
1825,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.j  —  Il  faut  donc,  en  cas  d'expro- 
priation,'appliquer  les  règles  concernant  les  baux  ordinaires; 
l'indemnité  allouée  au  locataire  sera  plus  ou  moins  large  selon 
ses  chances  plus  ou  moins  considérables  de  survie.  —  De  Lal- 
eau,  Jousselin,  Bendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  372. 


CHAPITRE  XV. 

DK  L'oaiiOKNANCE  DU   MAGISTBAT  DlBECTgUB  ET  PËS  PBPENS. 


Sectio.n  I. 
De  l'ordoaaance. 

3258.  —  «  La  décision  du  jury  est  remise  par  le  président 
au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire  »  (L.  3  (nai 
1841,  art.  41,  §  1).  Par  l'ordonnance  qui  déclare  la  décision  du 
jury  exécutoire,  le  magistrat  directeur  envoie  l'administration  en 
possession  de  la  propriété,  a  la  charge  par  elle  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  53,  54  et  s.  (L,  3  mai  1841,  art.  41, 

§  0- 

3259,  —  La  décision  du  jury,  ainsi  complétée  par  l'ordon- 
nance du  magistr^  difeçj£ur,  cppstituje  une  décision  judiciaire, 
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l'xt^rntiiirt*  fiiiMiiK'  iniitoH  Ioh  iniiicn,  i>i  A  oo  litro  rloit  Qontnnir  la 
Il  mil  II  le  oKiTuluiiu  (V.  in  fui,  \i"  linniiitlr  r  i.i'rutnirf)  ;  pur  «uiln  nllr 
t^in|iorli>,  lnrHiiui^Ilo  i*mI  rimMiio  iIh  l'uriInniiuiiUK  iVirriptulnr  ilii 
iiiu^ihlrul  ilii'ot'lcur,  oxth'uliiMi  pan'i^.  —  Colmiir,  2  I  juill.  1H4I, 
KuMililiii.  |8.  VJ.a.4R,  I».  4a.<.4fiO|  -  Lo  proprii'Uin' exproprii" 
IMMil  (li)iin  on  vfi'lii  ili<  iMtlIo  oriloiinniii'ii  poiiiMiiivr)-  |)iir  voit*  (l« 
siiinip  i-iiiili'i>  II'  roiii'i's.siiMiiiaii  I',  li*  |iiiii<iii)'iil  ilt>  rii|i|iMi|iiili'i  i|iil 
lui  II  ttli<  iilli)iioi>.  —  Do  Lulii'iiii,  .loiiiiMrliii,  Ui'ii'lii  i>l  l'i'iln.  t.  I, 
II.  ('i2();  DiiIVry  d»  l»  Muininyr,  l.  2,  uiir  l'uil.  il,  n.  ht. 

:{2<>0.  ■  n'ullleiir!*,  lu  ili'iùitiuii  du  jury  ol  roninniinnott  du 
uuiKis''"'  <liii'»"l"Mir  pt'nvt'iil  Juin'  rolijrl  d'tiolt's  diKtiiiclM  d  «•'- 
partis  l'I  c'fNl  ro  <{ui  n  Ikmi  irurdiiiuirt*.  (Iukm.,  '21  uiiirs  (877, 
\iloii  »'l  .lHt>siiu.l.lS.  7|i.J.;i.:V.  I'.  71».7\Mi,  I).  7M,l.4;i',tJ— DMJl'ry 
(K' la  Mniiiiny»',  l.  I,  sur  l'arl.  41,  n.  W;  (Irt'pim,  mir  l'iirl.  41, 
n.  IH;  <ii>  l..ali(<uu  ,  .liiuKHciin,  Ui-iu!ii  et  i'rriii,  lo<\  cit. 

lV2(il.  -  .liiK»'.  t'ii  c(ins('(|iie<nc«',  i|iit«  rordiMiiianc"  d'f'.rci/iid- 
lav  (lu  uia^itli'iU  ilircolour  peut  tHri>  iiiililViMViuuioiil  t<criln  hoiI 
ji  la  Huilo  du  la  dt'cision,  suit  imi  iiiinutH  tii'partii*.  Il  sullil  ni(^iiio 
ipio  II»  |)r(>i'ôs-viTl).ii  eu  t'assi'  mt'ulioii  on  n'9  tonnes  :  <>  Le  uia- 
Kislral  direeleur  a  dt^olnré  eelle  décision  exécutoire.  »  —  CaHS., 
lii  avr.  IHiO,  Maury.  [S.  iO.l.lO,  l*.  4().-2.iC.71  —  De  Uileau, 
JousHelin,  IumuIu  ol  Pirin,  l<ic.  cit.;  DalTry  i\i^  la  Moiuioy,  loc. 
cil.;  (>répiin,  »ur  larl.  4t.  n.  ll>.  -  Il  est  l)0(i  cependant  que  le 
procès- verbal  on  reproduise  les  termes  e-xacts,  pour  en  assurer 
d'une  lagon  pluseerlaine  la  conservalnm. 

<t!2(t2.  -  Celle  ordonnaiiee  oomplele  la  tléiMsion  du  jury, 
coHiine  ronlonnuticedn  président  des  assi.-es  pronniiQanl  le  relaxe, 
oomplélo  le  verdict  du  jury.  Le  ma^'islral  .lirecieur  du  jury  doit 
donc  prononcer  l'ordonnanee  de  suite,  en  présence  du  public, 
de.s  parties  et  du  jury  (art.  43,  L.  W  mai  1841).  C'est  d'adieurs 
ce  que  suf)iiose  l'art.  42,  L.  3  mai  ISH,  sur  le  délai  du  pourvoi. 
—  Cass.,  Il  mai  IHSI,  Martin,  [^S.  HI.I.IWI,  P.  si. 906,  1>.  S2.1. 
462]  —  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  20  et  21  ;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin,  Hondu  et  Férin,  I.  I,  n.  «21. 

32(>3.  —  Par  conséquent,  est  nulle  l'ordonnance  d'expropria- 
tion rendue  puMique  à  une  audience  où  la  présence  du  jury  n'est 
pas  constatée,  à  la  suite  d'une  décision  transmise  par  les  jures 
au  magistral  directeur,  et  dont  celui-ci  déclare  avoir  donné 
préalablement  connaissance  aux  parties.  —  Cass.,  11  août  1845, 
de  Hoys  de  Levignan.  [S.  4;^. 1.762,  P.  46.1.11J,  D.  in. 1.360] 

XVliW.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  mention  sullisante  de 
la  publicité  de  l'audience  à  laquelle  a  été  rendue  l'ordonnance 
Ae-tequalur,  lorsque  le  procès-verbal  porte  qu'elle  a  été  rendue 
en  la  salle  d'audience  du  tribunal.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  précité. 

32G5.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  complétant  la 
décision  du  jury,  doit  s'appliquer  à  tous  les  immeubles  désignés 
par  la  décision  du  jury  et  à  ceux-là  seulement;  par  suite,  si 
elle  est  obscure,  elle  s'interprète  par  cette  décision  qu'elle  rend 
exécutoire;  ainsi  il  a  été  jugé  qu'elle  s'appliijue  sans  contesta- 
tion à  tous  les  lieux  désignés  explicitement  dans  la  décision  du 
jury  aux  liors  lignes  comme  aux  autres  terrains.  —  Cass., 
2  févr.  1860,  Hugue.  [S.  69. 1.383,  P.  69.946,  D.  69.i.246|  - 
DatTry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  9  ;  de  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  623;  Crépon,  sur  l'art.  41, 
n.  26. 

3266.  —  De  même,  lorsqu'une  difficulté  s'est  élevée  sur  le 
point  de  savoir  si  une  parcelle  déterminée  est  ou  non  comprise 
dans  l'expropriation,  que  le  jury  a  fixé  une  indemnité  éventuelle 
en  ce  qui  la  concerne  et  que  le  litige  sur  le  fond  du  droit  a  été 
renvoyé  devant  l'autorité  compétente  (V.  suprà,  n.  2683  et  s.), 
l'ordonnance  par  laquelle  le  magistrat  directeur  déclare  envoyer 
l'expropriant  en  possession  des  terrains  expropriés,  ne  rend  pas 
définitive  la  décision  éventuelle  et  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
l'envoi  en  possession  a  lieu  pour  les  terrains  qui  seront  reconnus 
réellement  compris  dans  l'expropriation.  —  Cass.,  31  juill.  1834, 
Martin,  [cité  par  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  16J 

3267.  —  Des  trois  points  sur  lesquels  se  prononce  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  aux  termes  de  l'art.  41,  un  seul 
constitue  un  acte  de  juridiction  :  c'est  la  répartition  des  dépens  ; 
l'exécutoire  n'a  pour  but  que  de  donner  force  obligatoire  à  une 
décision  qui  n'émanant  pas  de  magistrats  ne  l'a  point  par  elle- 
noème;  quant  àl'envoi  en  possession  ce  n'est  que  le  complément 
du  jugement  d'expropriation.  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41, 
n.  10. 

3268.  —  La  juridiction  du  magistrat  directeur  étant  d'une 
nature  exceptionnelle  doit  être  strictement  renfermée  dans  les 


limilM  qui  lui  ont  Ht^  fr-:-.-..  ,    -  i    i;.:.i  ......  i ..;-.,..,,. 

reili'iir  n'a  nm'UM  p'>u  .  il 

H*éltner  U<  mniil  au  'i- 
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NKliDii  dfl  HOU  ttr'Iouiiniice.  —  (Jan«.,  'ijtnv.  In  ^. 

1.23,  I'.  :t7  t.l'iOJ  Dairry  de  I»  Moniiovi',  /'»<  ,  -k  ,  i--  i.i  ■m, 
.loiiHM'Iiii,  Rendu  et  l'tiriii,  lue.  itl.;  Crrpon,  «ur  l'iri    41,  o    «2, 

3'U6]).      •   L'oxcèii  du   pouv'tir  n<«  doit  pa*  ne  i  • 

luru  Hi  une  difllcullé  an  produit  auulevant  un  litiK il 

du  droit,  \\\  inAgialriil  directeur  n<>  arra  rApulé  avuir  cocomia  un 
eX'èa  de   pouvoir  en  «Intuaiil  pHr        >        '  '     jn 

que  xi  celle   ordoniiHunti  no   peut  a 

éventuel  de  la  déiiaion  /i  rnudrc  i^iim,,  ii  duc  \>y.t.>,  Ardoin, 
[HuU.  cil).,  p.  2K7,;  —2  févr.  1869.  IIuk'h-b,  [S.  611  1..IM6,  1'.  ti'V. 
<.)iO.  D.  69.I.»46J:  —  t;>  mars  lH(tU,  Ardom,  ,D.  6U. 1,272);  — 
6  avr.  IHfi9,  Lesonfaohé,  J».  «9.1.24:1)  —  De  Lulli'au,  I  '  n, 

Rendu  et  l'i'nn.  lue.  cit.:  Crépon,  «ur  l'art.  41,  n.  22:  i« 

la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'an.  41,  n.  U. 

d270.  —  l.a  cassation  de  l'ordonnance  duil  être  prononcée 
alor»  ({u'en  rapprocliant  la  déoiHion  du  jury  de  l'ordoiioance  du 
magistrat  directeur  <>u  in*  pHul  savoir  »i  I  .r 

n'a  pas  entendu  proimnoer  l'envoi  en  pob.-  _  ,     d 

la  décision  du  |ury  n'était  qu'éventuelle.  —  l^iaa»  ,  22  août 
1833,  Cliem.  <le  ïer  du  Midi,  [S.  36.1.174,  \\  "A  2.512,  D.  35,1. 
396J  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Rérm,  lue.  cit.;  Dailry 
de  la  .VIonnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  14,  Cré|iijn,  hur  l'^rt.  41, 
n.  :i3.  —  .Mais  rortlnniiance  seule  doit  être  casaée,  cl  non  la 
décision  du  jury  puisque  celle-ci  est  régulière. 

3271.  —  La  cassation  doit  encore  être  prononcée  si,  à  rai- 
sou  de  la  contradiction  qui  existe  entre  la  décision  du  jury  et 
l'ordoiiiiance  du  magistrat  directeur, ilyadoute  sur  l'objet  même 
de  l'indemnité.  Dans  ce  cas,  on  doit  prononcer  la  cassation  inté- 
grale de  l'ordonnabce  et  de  la  décision  parce  que  l'on  ne  peut 
connaître  ce  qu'a  voulu  le  jurv  et  ce  qu'il  a  décidé.  —  Cass., 
13  mai  1843,  Corneille,  [S.  43.1.622,  F.  43.2.200]  —  UeLaileau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périii,  lue.  cit.;  Crépon,  surTarl  41,  n.  25; 
DalTry  de  la  .Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  40,  et  sur  l'art.  41, 
n.  17. 

3272.  —  L'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  f>eut  non 
plus  modifier  le  caractère  de  la  décision  dujury  en  rendant  con- 
ditionnel un  relus  d'indemnité  pur  et  simple  et  formulé  en  ter- 
mes absolus;  ainsi  le  magistrat  directeur,  en  donnant  acte 
à  l'expropriant  de  sa  déclaration  de  n'apporter  aucun  chan- 
gement à  l'écoulement  des  eaux,  ne  peut  après  coup  rendr.j  con- 
ditionnel le  refus  d'indemnité  formulé  en  termes  absolus  par  le 
jury.  —  Cass.,  24  déc.  1879,  des  Etangs,  [S.  80.1.174,  1'.  80. 
386,  D.  80.1.165]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loe.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  27  et  28. 

3273.  —  Il  a  été  jugé  que  i'ordjnnance  qui  déclare  exécu- 
toire la  décision  du  jury,  en  expliquant  quelle  fixe  l'indemailéa 
un  chilTre  déterminé,  puis  qui,  eu  outre,  par  une  disposition 
distiPiCte,  donne  acte  a  l'adminislralion  de  l'engagement  pris  par 
elle,  et  constaté  dans  le  procès- verbal,  d'elleciuer  certains  tra- 
vaux, si  mieux  n'aime  l'exproprié  recevoir  une  certaine  somme, 
n'est  pas  contradictoire  avec  la  fixation  de  l'indemniié  aile  par 
le  jury.  —  Cass.,  14  mars  1882,  Pelon,  [S.  82.1.430,  P.  82.1. 
1036]" —  Sic,  de  Lalieau ,  Jousselin,  Readu  et  Périn,  lue.  cit.; 
Crépon,  sur  l'arl.  41.  n.  29. 

3274.  —  Si  l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  au  lieu 
d'envoyer  l'expropriant  en  possession  à  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  art.  53,  34  et  s.,  L.  3  mai  1841,  mentionae  seu- 
lement les  art.  53  et  o4,  omettant  d'ajouter  «  et  suivants,  »  celle 
lacune  n'enlève  pas  force  obligatoire  à  ces  articles,  et,  par  suite, 
ne  cause  aucun  préjudice  aux  parties.  D'ailleurs,  l'art.  41,  L.  3 
mai  1841,  n'a  point  été  placé  par  l'art.  42  de  la  même  loi  parmi 
ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation., —  Cass., 
7  mai  1867,  [Bull.  citV.,  p.  147]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  30;  DatTry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  15. 

3275. —  En  principe,  le  magistrat  directeur  doit  envoyer 
l'expropriant  en  possessioii,  à  la  charge  par  lui  depa\er  l'indem- 
niié Wxée  par  le  jury;ii  est  des  cas  cependant  où  l'indemnité 
doit  être  consignée  ;  le  magistrat  directeur  constate  ces  circons- 
tances et  ordonne  la  consignation  de  l'indemnité  jusqu'au  mo- 
ment où  aucun  obstacle  ne  s  opposera  au  paiement.  Il  en  est 
ainsi  quand  il  s'élève  un  débat'  sur  le  droit  ou  la  quahlé  des  par- 
ties, sur  l'étendue  du  jugement  d  expropriatiou ,  et  toutes  les  fois 
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qu'il  s'élève  un  déhal  étranger  au  règlement  de  l'indemnité  ;  le 
jury  fixe  une  indemnité  éventuelle;  le  magistrat  directeur  ne 
peut  en  ordonner  le  paiement  parce  que  ce  serait  se  prononcer 
sur  la  dilficulté  réservée;  il  ordonne  donc,  à  peine  de  nullité,  la 
consignation  de  l'indemnité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
l'énn,  t.  1,  n.  624.  —  V.  suprà,  n.  2()85  et  s. 

3276.  —  Quoique  l'art.  41  ne  soil  pas  compris  parmi  ceux 
donnant  ouverture  à  cassation,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  qui,  en  cas  de  litige  sur  le  fond  du  droit 
et  de  fi,\ation  d'une  indemnité  éventuelle,  envoie  l'administration 
en  possession  sans  restrictions  ni  réserves,  et  n'ordonne  pas  la 
consignation  de  l'indemnité  ;  le  magistrat  directeur  commet  alors 
un  excès  de  pouvoir  et  sort  des  limites  de  la  juridiction  qui  lui 
est  attribuée.  —  Gass.,  10  mai  1854,  [Gaz.  des  Trifj.,  18  mai  et 
24  iuin  18541;  —22  août  1855.  Chem.  de  fer  du  Midi,  [S.  Se.l. 
174,  P.  56.2.312,  D.  50.1.396]  —  V.  aussi  Gass.,  5  févr.  1840, 
Charnay,  [S.  40.1.162,  P.  40.1. 307J;  —  2  juin  1890,  Bouchet- 
Dedieu,  [S.  91.1.416,  P.  91.1.1008,  D.  91.1.423]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  324;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n. 
24  ;  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  12.  —  liin  pareil 
cas,  la  mention  générale  et  non  expliquée  des  art.  53  et  o4,  L. 
3  mai  1841,  est  insuffisante  pour  sauvegarder  les  droits  des  par- 
ties. —  Gass.,  2  juin  1890,  précité.  —  Les  art.  53  et  54,  L.  3 
mai  1841,  sont  relatifs  au  paiement  de  l'indemnité;  le  visa  de 
ces  articles  ne  saurait  équivaloir  à  l'accomplissement  des  for- 
malités imposées  pour  l'allocation  d'une  indemnité  éventuelle. 

3277.  —  Mais  en  cas  de  fixation  d'une  indemnité  éventuelle, 
l'ordonnance  du  ma^iistrat  directeur,  qui  envoie  l'expropriant  en 
possession,  à  charge  de  se  conformer  aux  art.  53,  54  et  s., 
L.3  mai  1841,  et  se  réière  à  la  décision  du  jury  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  de  l'indemnité  éventuelle,  règlement  ayant 
pour  conséquence  la  consignation  préalable  de  cette  indemnité, 
ne  cause  aucun  préjudice  à  l'exproprié,  puisqu'il  est  en  droit,  en 
vertu  même  de  cette  ordonnance,  d'exiger  la  consignation  préa- 
lable antérieure  à  toute  prise  de  possession.  —  Gass.,  7  mai 
1895,  Lambert,  [S.  et  P.  95.1.464] 

3278.  —  Les  actions  en  résolution  ou  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles  n'arrêtent  point  l'expropriation,  mais  le 
droit  des  réclamants  est  transféré  sur  le  prix;  dans  ce  cas  le 
magistrat  directeur  ordonne  la  consignation  de  l'indemnité  pour 
être  ultérieurement  remise  à  qui  de  droit;  en  cas  de  réquisition 
d'acquisition  intégrale  contestée,  le  jury  fixe  une  indemnité  éven- 
tuelle pour  le  cas  où  l'acquisition  intégrale  serait  admise  par  la 
juridiction  compétente;  le  magistrat  directeur  ordonne  alors  le 
paiement  de  l'indemnité  fixée  pour  la  partie  expropriée  par  le 
jugement  et  la  consignation  de  celle  fixée  éventuellement  pour 
l'expropriation  du  bâtiment  entier.  —  De  Lalleau,  Jousselin 
Rendu  ei  Périn,  t.  1,  n.  624. 

3279.  —  Dans  le  cas  d'une  réquisition  d'acquisition  intégra- 
lement admise,  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  suivie  de 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  en  conformité  de 
l'art.  41,  L.  3  mai  1841,  a  pour  efîet  de  déposséder  l'exproprié, 
de  transporter  sur  le  prix  les  droits  des  réclamants,  de  purger 
l'immeuble,  ainsi  que  d'investir  l'expropriant  de  la  plénitude  du 
droit  de  propriété  et  de  toutes  les  actions  qui  s'y  rattachent,  de 
la  même  façon  que  l'aurait  fait  l'application  de  l'art.  2186,  G.  civ., 
dans  la  procédure  suivie  selon  le  droit  commun.  Dès  lors,  si  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  rencontre  dans  son  exécution 
des  obstacles  procédant  des  prétentions  que  des  tiers  auraient 
élevées  surl'immeuble  postérieurement  à  cette  ordonnance,  c'est 
à  l'expropriant  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  pour  assurer 
l'exécution  de  son  titre.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  paie- 
ment de  l'indemnité  aurait  été  subordonné  au  résultat  d'une  ins- 
tance engagée  entre  l'exproprié  et  l'expropriant,  sur  la  validité 
de  la  réquisition  d'acquisition  totale,  si  l'instance  aboutit  à  une 
décision  judiciaire,  validant  cette  réquisition  :  la  décision  judi- 
ciaire rétroagit,  en  effet,  au  jour  de  la  décision  du  jury  pour 
conférer  la  propriété  àl'expropriant  à  partir  de  ce  jour.  En  pareil 
cas,  si  au  cours  de  l'instance  engagée  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié, les  créanciers  de  celui-ci  ont  procédé  à  la  saisie  de 
l'immeuble,  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie  est  sans  effet  à  l'é- 
gard de  l'expropriant,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  d'adjudication.  — 
Gass.,  2  juin.  1872,  Caslillon  et  Audiberti,  [S.  72.1.341,  P.  72. 
881,  D.  72.1.217] 

3280.  —  L'envoi  en  possession  des  terrains  expropriés  est 
régulièrement  prononcé  par  le  magistrat  directeur  au  nom  du 


«  maire  »  sans  désignation  d'une  personne  déterminée,  alors 
même  que  le  maire  en  fonctions  est  l'un  des  indemnitaires,  la 
qualification  de  maire  s'appliquant.'i  l'olficier  municipal  qui  tenait 
la  place  du  maire  et  qui  a  représenté  la  commune  dans  l'instance 
(en  raison  de  l'opposition  d'intérêts  entre  le  maire  en  fonctions 
et  la  commune).  —  Gass.,  27  janv.  1892,  Ghilini,  [S.  et  P.  93.1. 
429,  D.  93.1.43] 

3281.  —  Le  magistrat  directeur  dans  son  ordonnance,  comme 
le  jury  dans  sa  décision,  ne  doit  s'occuper  que  de  la  fixation  de 
l'indemnité.  Comme  bénéficiaire  de  l'indemnité  il  désigne  le 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  (V.  suprà,  n.  290  et 
s.  ;  mais  si  un  tiers  est  intervenu  devant  le  jur\  et  s'est  pré- 
tendu propriétaire,  le  magistrat  directeur  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer sur  cette  difficulté  ;  il  mentionne  seulement  la  préten- 
tion qui  s'est  produite,  comme  un  obstacle  au  paiement,  et 
comme  une  nécessité  à  la  consignation  et  laisse  à  l'autorité  com- 
pétente le  soin  de  décider  à  qui  l'indemnité  devra  être  payée.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  625.  —  V  .  suprà, 
n.  2778  et  s. 

3282.  —  Le  magistrat  directeur  n'a  pas  légalement  connais- 
sance des  inscriptions  hypothécaires  et  des  oppositions  qui  met- 
tent obstacle  au  paiement  des  indemnités;  donc  en  prescrivant 
le  paiement  de  l'indemnité  entre  les  mains  de  l'exproprié  le 
magistrat  directeur  ne  donne  point  mainlevée  des  hypothèques 
ou  des  oppositions  ;  il  n'a  aucun  droit  à  cet  égard  ;  l'expropriant 
devra  consigner  en  présence  d'inscriptions  hypothécaires  ou 
d'oppositions.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit. 

3283.  —  Dans  son  ordonnance  le  magistrat  directeur  doit 
indiquer  le  montant  de  la  somme  à  payera  titre  d'indemnité  ;  la 
précision  de  la  somme  permet  à  la  partie  de  poursuivre  le  paie- 
ment de  l'indemnité,  et  à  l'expropriant  de  se  mettre  en  posses- 
sion puisque  l'ordonnance  porte  qu'il  pourra  se  mettre  en  pos- 
session après  avoir  pa\  é  ou  consigné  telle  somme  déterminée; 
si  le  magistrat  directeur  se  bornait  à  dire  qu'il  envoie  l'expro- 
priant en  possession  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  53,  54  et  s.,  l'exproprié  pourrait  élever  des 
contestations  sur  la  quotité  de  la  somme  à  payer,  sur  le  droit 
de  consigner  et  le  montant  de  la  consignation;  faute  de  décision 
judiciaire  la  prise  de  possession  serait  retardée.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  626. 

3284.  —  La  mention  erronée  du  procès-verbal  relatant  que 
le  magistral  directeur  a  donné  lecture  en  audience  publique  d'un 
chiffre  d'indemnité  autre  que  celui  porté  par  lejur\  dans  sa  dé- 
cision n'entraîne  aucune  nullité  alors  que  le  chiffre  indiqué 
dans  la  décision  du  jury  est  le  même  que  celui  énoncé  dans  l'or- 
donnance du  magistral  directeur.  L'erreur  du  procès -verbal  n'a 
point  alors  d'importance  parce  qu'elle  peut  être  facilement  rec- 
tifiée. —  Gass.,  22  nov.  1864,  Jougla,  [D.  65.5.206]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  41, 
n.  31;  Daffrydela  Monnoye,  t.  2,sur  l'art.  41,  n.  28. 

3285.  —  Il  peut  y  avoir  des  mesures  d'emploi  à  prendre  à 
l'égard  delà  somme  allouée  à  titre  d'indemnité;  il  n'appartient 
pas  au  magistrat  directeur  de  les  prescrire,  la  loi  ne  lui  donne 
aucun  pouvoir  à  cet  égard;  seulement  s'il  a  appris  qu'il  s'agis- 
sait d'un  immeuble  dotal  ou  que  l'emploi  des  sommes  constituant 
l'indemnité  était  nécessaire,  il  doit  d'otfice  le  mentionner  dans 
son  ordonnance  pour  que  les  mesures  indispensables  soient 
prises  lors  du  paiement.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  627. 

3286.  — Le  préfet,  en  exécution  de  l'art.  H,  L.  3  mai  1841, 
fixe  l'époque  de  la  pnse  de  possession;  le  magistrat  directeur, 
dans  son  ordonnance,  rappelle  cette  époque;  si  le  moment  déter- 
miné par  le  préfet  pour  la  prise  de  possession  est  déjà  passé,  le 
magistrat  directeur  n'a  qu'à  déclarer  que  la  prise  de  possession 
aura  lieu  dès  que  l'indemnité  sera  payée  ou  consignée. —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  628. 

3287.  —  Le  magistrat  directeur  du  jury  ne  peut  maintenir 
l'administration  en  possession  de  l'objet  en  litige  au  lieu  de  l'y 
renvoyer,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  41,  sous  le  prétexte  que  sa 
possession  remonterait  à  une  époque  antérieure.  C'est  en  effet 
le  magistral  directeur  qui  donne  à  la  possession  de  l'expropriant 
son  caractère  légal  et  définitif.  —  Gass.,  2  janv.  1837,  Préfet  de 
l'Hérault,  ,S.  37.1.20,  P.  37.1.150]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  628. 

3288.  —  Le  droit  de  fixer  l'époque  de  la  prise  de  possession 
et,  par  suite,  de  l'exigibilité  de  l'indemnité,  n'appartient  qu'àl'ad- 
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iniiiiMli'iilioii.  l>i<M  lot'H  li<  iiiiiK'iHtriU  ilirn-li'iir  iM  li'  jury  Horlmit 
ilii  ctM'i'lo  (lo  ItMii'H  iilInliiiliiHiH  h'iIh  (li'iMittMi l  i|iit<  l'm i^ il lilili^  <l« 
riii(loniiiili'>  iiiiniifllo  lU'coriltWf  h  iiii  loi'iiliiiri'  |>iirlii'H  du  |iiur  du 
coiiimoiiroiiKMil  ili'8  liiivuiix.  —  (;iiHH.,m  diV..  1h;<S,  (!ti«iriii,  |S. 

•t2HlK  Si  le  jury  i>l  lo  luiiKisIriil  ilircrlcur  n'iiiil  jum  lt< 
droil  ((o  H'i>x|ilii|ufr  Hur  lo  iioint  il(<  iii'>|iiirl  «Ich  luU'rt'lK  i>i  Tt'iii) 
quo  d(^  lu  |H'isi<  (lo  possoMHioii,  le  iiingiHtriit  diroclour  pcul  dt^- 
oluror  i|uo  coh  inl«^rtMH  «•ourronl  il  iiiirlir  do  lu  (triHo  do  |iohho«- 
»um,  car  il  .so  l'onriirino  iiiiiNi  i\  la  loi  Mais  il  y  ii  lieu  d'aiiiiulor 
rordoiiiiaiii't<  du  iiia;^it«lral  dirocli-ur  i|ui  llxo  doM  dali's  pn-riHos 
pour  lo  poinl  i\i^  diipiirl  dos  iult^riMn.  —  CaHS.,  1*J  d»'o.  iH'Vi, 
r.hom.  do  lor  du  IV«riK«»rd,  (S.  ol  P.  «V.i.iltit;,  D.  iCI.f  .iiKO) — 
lloiiiar(|U(iii8  (|uo  hI  l'o.\|iri)|iriuiil  IiiIhho  t'coulor  un  dt^lai  d«  six 
mois  sans  uoi|uitlor  mi  (•diisif^'iior  rindciiiiiilt',  ol  «ans  so  mollro 
on  |ioH8o.s8ioii,  los  inliMiMs  otiuronl  à  dalor  do  l'oxpiralion  île  v.i' 
délai  do  six  mois  (L.  i<  mai  i841,  art.  li'S). 

S  F.  i;  r  ION     I  I. 
!^  i.   /'<•  /(/  fondavmation  des  parties  aux  dt'pens. 


32î)0.  -  i<  Par  son  ordonnanco  qui  di^rlare  la  di^cision  du 
jury  exécutoire,  io  nia^Mstral  dirocleur  statue  sur  les  dépens  ». 
(L/3  mai  1841,  art.  41,  ^  1).  Si  l'indemnit»^  réj^ii^e  par  le  jury  ne 
dépasse  pas  l'olTre  do  l'adminisiralion,  les  parties  qui  l'ont  refusée 
sont  coiuiainnées  aux  ilépens  »  (L  ;<  mai  1841,  art.  40,  ^  1). 
L'art.  40,  L.  7  juill.  18l);t,  portail:  n  Si  l'indemnité  réf,Mée  par 
le  jury  esl  inlérieure  ou  égale  à  l'olTre  faite  par  l'administration, 
etc.  »  Mais  les  modifications  de  ce  premier  paragraphe  et  du 
suivant  ont  eu  uniquement  pour  but,  lors  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  dernière  disposilion  de  l'art. 
39  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  41,  p.  160).  «  Si  l'indemnité  esl 
égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  est  condamnée 
aux  dépens  »  (L.  3  mai  1841,  art.  40,  $^2).  Le  même  paragraphe, 
art.  40,  L.  7  juill.  1833,  portait  :  «  Si  l'indemnité  est  égale  ou 
supérieure  à  la  demande  des  parties,  etc.  »  «  Si  l'indemnité  esl 
à  la  fois  supérieure  à  l'otïre  de  l'administration  et  inférieure  à  la 
demande  des  parties,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et  l'administration  dans  les  pro- 
portions de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du 
jury  ->  (L.  3  mai  1841,  art.  40,  ^  3). 

3291.  —  Voici  l'opération  mathématique  au  moyen  de  laquelle 
on  arrivera  à  l'exacte  répartition  des  dépens.  Il  faut  diviser  la 
somme  demandée  par  la  somme  allouée  :  diviser  aussi  la  somme 
allouée  par  la  somme  offerte  et  additionner  les  deux  quotients; 
ensuite  multiplier  la  somme  totale  des  frais  par  le  premier  quo- 
tient et  diviser  par  la  somme  qu'a  donnée  l'addition  des  deux 
quotients.  Le  résultai  fera  connaître  les  frais  à  la  charge  de  l'ex- 
proprié, et  une  soustraction  fixera  ce  qui  doit  être  supporté  par 
l'administration.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  41,  p.  161; 
Husson,  p.  255. 

3292.  —  Le  règlement  des  dépens  est  l'application  du  droit 
commun  d'après  lequel  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  dépens,  et  il  y  a  lieu  de  les  répartir  entre  les  deux 
parties  si  elles  succombent  réciproquement.  La  condamnation 
est  un  acte  de  juridiction  qui  appartient  au  magistrat  directeur 
seul;  le  jury  n'a  aucune  compétence  pour  se  prononcer  sur  les 
dépens;  cependant  la  circonstance  que  le  jury  a  été  appelé  à 
délibérer  irrégulièrement  sur  les  dépens  n'a  aucune  importance 
alors  que  le  magistrat  directeur  a  statué  personnellement,  après 
avoir  apprécié  lui-même  les  faits;  recherché  la  loi  applicable  et 
motivé  régulièrement  sa  décision. —  Cass.,  16  mars  1870,  Dumas, 
[D.  70.1.4071  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  630;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  1  et  2;  Dafîry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  1. 

3293.  —  L'ordonnance  du  magistral  directeur  serait  nulle  si 
elle  ne  statuait  pas  sur  le  paiement  des  dépens;  mais  cette  nul- 
lité n'entraînerait  pas  celle  de  la  décision  du  jury.  —  Cass., 
23  mai  1842,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  42.1.571,  P.  42.2.135]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  40, 
n.  3;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  4. 

3294.  —  Au  reste,  le  magistrat  directeur,  pour  remplir  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  n'a  pas  besoin  de 
liquider  les  dépens  d'une  manière  absolument  précise,  il  suffit 
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qiifl  loH  biiNm  do  la  rrfpnrdtion  soient  f]»^-"  pur  non  o'donriMrirfl. 

.      CiiHM.,  13  iniiv.  Ihio,  d.-  la  Viiij/:lri<'  -^  1  I".!*.  P.  40,1  .",i]; 

—  7  iivr.  IHUi.  L'Ktul.  (S,  4:i.l.!i;M,  P.  i.,.l,..  ;i,  l).  k.,.\.2i)l\ 
|)o  Lulhaii,  .louHHoliii,  jtondii  ni  Pi^rin,  loc.  cit.;  Cr<'-pori.  lur 
l'iirl.  40,  II.  4;  halFiydo  la  .Moniioyo,  l.  V,  iiur  l'nrl,  V'i 

ll'2\Kt.     -    Pur  suito,  il  H  /-II'  ju^é  que  le  riKi^iHlruI  .r 

ré|tarlit  Hulll^«a^)llll■llt  leH  dc|ii'iin  i-tilro  RhiirijiK*  t\v%  |iiirii«rH,  i-ti 
propuilioii  do  l'ollro    do  la  douiiindo  d  dn  IttlIocAliori,  on  dén 
dnnt  qu'iU  Horont  iiupporléii  couforinéinonl  A  l'art.  40  do  la   loi. 

—  CaBH.,  25  iioùl  1HH4,  l'rél.t  du    l).Mjb»t,  (S.  H(j.|.;iî),  P.  H«i.l. 
62,  l).  K:I.1.4(>8|-    I)o  Lalleau,  .louMMidin,  Roiidii  d  Pi^rin.  l'iait 

ii'MHi,  Do  mémo,  u  été  jugée  réguli^ro  la  déciaioii  du 
ma^iHlrat  diroclour  Hur  Ich  dépons,  qui  diM|iONo,  nanti  énoricia- 
lion  do  chiirri'H,  «qu'ils  Horoiit  HupporléH  par  chaquo  propri«*taire 
d  iiiio  part,  ot  pjir  radriiinislralion,  d'uutro  pari,  duriH  In  [iropor- 
lion  do  leurs  oilros  ot  do  lours  dornaiidoH  avoc  la  rli-ciHio»  du 
jurjv,  alors  mémo  que  la  décision  du  jury  n'énonce  ni  lo  chifTro 
dos  (dTres,  ni  celui  dos  demande».  —  Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet 
do  lllérault,  18.44.1.328,  P.  44.1.274] 

3297.  —  Mil  ce  qui  concerne  la  fixation  par  le  jury  d'une 
indomnité  alternative,  celle  fixation  no  fait  pasofislacle  à  ce  que 
le  magistral  directeur  ordonne  que  les  dépens  seront  co^nponsés 
de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  par  l'adminiHlra- 
tion  dans  la  proportion  des  demandes  et  des  offres  avec  la  déci- 
sion du  jiirv,  sauf  à  faire  ullérieuromeriL  la  liquidation  dos  dépens 
conformément  {i  celle  des  doux  indemnités  allernalivos  qui  est 
définitivement  allouée  à  l'exproprié.  —  Cass.,  7  avr.  1845,  pré- 
cilé  —  17  )uin  1846,  Prélel  des  P.ouches-du-Hhône,  [S.  46.1. 
380,  P.  46.2.02,  I).  51.:).242J  -  De  Lalleau,  Jousselin,  Metidu  et 
Périn, /oc.  c//,;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  7  ;  Daffry  de  la  Mon- 
nove,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  8 

^298.  —  D'autre  part,  au  cas  où  une  indemnité  alternative  a 
été  fixée,  la  liquidation  des  dépens  faite  par  rapport  à  l'une  des 
hypothèses  de  l'alternative  est  réputée  s'étendre  à  l'autre,  la 
même  base  de  liquidation  s'appliquant  aux  deux  hypothèses.  — 
Cass.,  18  juin  1861,  Ourgaud,  [S.  61.1.887,  P.  62.431,  D.  61.1. 
288]  —  Daffry  de  la  Monnove,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  40, 
n.  8. 

3299.  —  Remarquons  que  lorsqu'à  raison  de  la  contestation 
élevée  sur  la  qualité  du  réclamant,  et  conséquemment  sur  le  fond 
du  droit  à  l'indemnité,  le  jury  no  peut  adjuger  qu'une  indemnité 
hvpothi'lique,  éventuelle,  et  soumise  au  jugement  à  intervenir 
sur  le  litige,  le  magistral  directeur  peut  réserver  les  dépens  en 
disposant  qu'il  v  devra  être  statué  en  même  temps  que  sur  le 
fond  du  droit.  —  Cass.,  1"'  mars  1843,  Labbé,  [S.  43.1.3)5, 
P.  43.1.510]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  u.  0; 
Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  9.  —  Ce  mode  de  procéder  esl  même 
préférable,  car  le  juge  qui  tranchera  le  litige  sur  le  fond  appré- 
ciera mieux  dans  quelle  mesure  chacune  des  parties  succombe. 

—  V.  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  633. 

3300.  —  Lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  s'est  en  droit 
conformé,  pour  la  condamnation  aux  dépens,  à  l'art.  40,  L.  "juill. 
1833,  qu'il  a  transcrit  dans  sa  décision,  l'application  vicieuse 
qu'il  a  pu  faire  des  dispositions  de  cet  article  dans  la  répartition 
mathématique  à  laquelle  il  s'est  livré  ne  constitue  qu'une  erreur 
de  calcul  réparable  par  les  voies  de  droit,  mais  qui  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  I3janv.  1840,  Concess. 
des  travaux  de  la  Scarpe,  [S.  40.1.160,  P.  40.1.54]  ;  —  7  avr. 
1H45,  précité. —  Dalfry  delà  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40.  n.  6; 
Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  6. 

3301.  —  Jugé  encoreque  l'erreur  commise  par  le  magistrat 
directeur  dans  la  partie  de  son  ordonnance  relative  aux  dépens, 
ne  peut  donner  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation,  mais  seule- 
ment à  une  opposition  à  la  taxe  de  ces  dépens.  —  Cass.,  30  juill. 
1856,  PuUès,  [S.  57.1.144,  P.  57.1136,  D.  56.1.295]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  636. 

3302.  —  11  en  est  autrement  lorsque  la  répartition  des  dé- 
pens n'a  pas  été  faite  conformément  à  la  loi.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  l'indemnité  accordée  par  le  )ury  est  à  la  fois  supérieure  à 
l'offre  de  l'administration  et  inférieure  à  la  demande  de  la  partie, 
il  V  a  lieu  de  compenser  les  dépens  dans  les  proportions  indi- 
quées par  la  loi,  et  par  suite,  doit  être  annulée  la  décision  du 
magistrat  directeur  qui  condamne  l'exproprié  aux  entiers  dé- 
pens. —  Cdss.,  12  nov  1866,  Gianier  de  Cassagnac,  ^Bull.  civ., 
n.   180];—   12  nov.  1890.  Gauthier, JS.  91 .1 .352,   P.  91.1.828] 

—  Daffrv  de  la  Monno\e,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  10;  Crépon,  sur 
l'art.  40," n.  10. 
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3303.  —  Doit  être  égalpment  casst'e  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  qui  condamne  l'expropriant  à  supporter  la  moitié 
des  dépens  et  tous  les  dt-fendeurs  à  l'autre  moilii^,  chacun  au 
prorata  de  la  somme  qu'il  aura  à  toucher,  cette  base  de  n^parti- 
tion  ('tant  en  contradiction  formelle  avec  les  prescriptions  imp.v 
ratives  de  la  loi;  en  effet,  la  loi  r>^partit  les  dépens  d'après  les 
rapports  proportionnels  de  l'offre  et  de  la  demande  avec  l'in- 
demnilt'  allouée.  —  Cass.,  12  déc.  1892,  Chem.  de  fer  du  Péri 
gord,  |S.  et  P.  94.1.365,  D.  93.1.536] 

3304.  —  Lorsque  l'indemnité  réclamée  a  été  réduite  par  le 
jury,  l'exproprié  peut  être  condamné  à  une  partie  des  dépens, 
alors  même  que  cette  réduction  aurait  été  déterminée  par  la  con- 
sidération de  la  plus-value  que  l'expropriation  doit  donner  au 
terrain  restant  à  l'exproprié;  en  effet  l'exproprié  aurait  dû  prendre 
cette  plus-value  en  considération  alors  qu'il  a  formulé  sa  de- 
mande, et  il  a  eu  tort  d'élever  une  prétention  exagérée  qui  a 
empêché  tout  accord  entre  lui  et  l'expropriant  et  a  forcé  celui-ci 
à  provoquer  la  convocation  du  jurv.  —  Cass  ,  9  nov.  1857,  Gé- 
rard de  la  Canterie,  [P.  58.596,  D.  58.1.82]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  631;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  H  ; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  11. 

3305.  —  Le  magistrat  directeur,  en  condamnant  l'exproprié 
qui  succombe  aux  dépens,  peut  autoriser  l'administration  à 
retenir  ces  dépens  sur  le  monlant  de  l'indemnité  dont  elle  est 
redevable.  Le  législateur  n';t  point,  en  etlét,  indiqué  comment  les 
dépens  seraient  payés;  rien  ne  s'oppose  k  la  compensation,  qui 
présente  au  contraire  cet  avantage,  d'éviter  des  déboursés  d'ar- 
gent inutiles.  —  Cass.,  30  avr.  1844,  Singer,  [S.  44.1.432,  P.  44. 
2.109]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  40,  n.  12;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40, 
n.  12. 

3300.  —   Mais  les  dépens  ne  peuvent  être  compensés  avec 
une  dette  de  l'exproprié  envers  l'expropriant,  qui  n'aurait  point 
'expropriation  elle-même.  —  V.  Cens.  d'Et.,  7  juili. 


De  Lalleau,  Jousselin, 


IX  ne  module  point  l  eial  aes  cures  ei  aemanaes  au  point  oe 
;  de  la  répartition  des  dépens. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
=»érin,  t.  1,  n.  633;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  23. 
Î308.  —  D'autre  i  art,  lorsque  l'expropriant  a  élevé,  devant 


pour  cause  i  exprop 

1853,  Long,  [S.  54.2.215,  P.  adm.  chr 

Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3307.  —  Lorsque  l'expropriant,  tout  en  maintenant  ses  offres 
primitives  portant  sur  une  indemnité  pécuniaire,  a  pris  ensuite 
devant  le  jury  des  conclusions  tendant  à  offrir  l'établissement 
d'un  chemin,  et  que  ces  otîres  ont  été  acceptées  par  l'exproprié, 
il  en  est  bien  résulté  un  contrat  judiciaire  liant  les  parties  in- 
dépendamment de  toute  décision  de  justice,  mais  les  offres  pri- 
mitives ne  sauraient,  pourtant,  être  considérées  comme  ayant 
disparu  par  l'effet  des  offres  additionnelles  tendant  à  l'établisse- 
ment du  chemin  :  dès  lors,  les  offres  primitives  doivent  être 
prises  en  considération,  et  opposées  au  chiffre  de  la  demande 
pour  établir  la  répartition  des  dépens.  —  Cass.,  29  janv.  1884, 
Meranda,  [S.  84.1.343,  P.  84.1.834,  D.  84.5.250]  —  En  d'au- 
tres termes,  le  contrat  judiciaire  portant  sur  l'exécution  de  tra- 
vaux ne  modifie  point  l'état  des  offres  et  demandes  au  point  de 
vue 
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le  jury,  le  montant  de  ses  offres  en  argent,  en  y  ajoutant  celle 
des  matériaux  de  démolition,  et  que,  dans  ce  cas,  le  jury  a  fixé 
l'indemnité  allouée  à  l'exproprié  à  la  somme  primitivement  offerte 
par  l'expropriant,  plus  les  matériaux,  valeur  égale  au  montant 
total  de  l'otîre  de  l'expropriant,  il  y  a  lieu,  pour  le  magistrat 
directeur,  d'appliquer  au  règlement  des  dépens  le  i;  1  de  l'art. 
40  qui,  en  pareil  cas,  met  les  dépensa  la  charge  de  l'exproprié. 
—  Cass.,  9  févr.  1887,  Trouillard,  [S.  88.1.176,  P.  88.1.405, 
D.  87.1.232] 

3309.  —  Lorsque  les  parties  ont  modifié  devant  le  jury 
leurs  offres  ou  demandes  en  argent,  la  répartition  des  dépens 
doit  se  faire  dans  la  proportion  des  chiffres  définitifs  avec  la 
décision  du  jurv.  —  Cass.,  2  mai  1882,  Préfet  du  Gers,  [S.  82. 
1.431,  P.  82.1.1057]  —  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  15. —  Par  suit?, 
il  suffit  que  l'exproprié  ait  formé  dans  le  délai  de  quinzaine  une 
demande  supérieure  aux  offres,  bien  qu'indéterminée,  pour  que^ 
si  l'indemnité  allouée  excède  les  offres,  mais  est  moindre  que  la 
somme  définitivement  réclamée,  les  frais  soient  répartis  confor- 
mément à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'art.  40  de  ladite  loi.  — 
Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42. 
1.129] 

3310.  —  «  Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le 
cas  des  art,  25  et  26  est  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit 
l'estimation   ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 


dispositions  de  l'art.  24,  c'est-à-dire  si,  dans  la  quinzaine  des 
offres  de  l'administration,  il  n'a  pas  indiqué  le  montant  de  ses 
prétentions  »  (L.  3  mai  1841,  art.  40,  55  4). 

3311.  —  Par  suite,  quand  l'exproprié  n'a  point  déclaré  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  des  offres  son  acceptation  ou  son 
refus  avec  indication  de  ses  prétentions,  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  qui  met  les  dépens  à  la  charge  des  deux  parties 
est  nulle  quant  à  ce  chef.  —  Cass.,  12  janv.  1842,  Merilan, 
[S.  42.1.420,  P.  42.2. 17J;  —  21  juin  1842,  Préfet  de  la  Vendée, 
[s.  42.1.574,  P.  42.2. H 7];  —  16  levr.  1846,  Préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  [P.  46.1.499];  —  23  août  1854,  Jacomet,  [S.  55.1.143, 
P.  55.1.126,  D.  54.1.319^;  —  20  août  1860,  Ville  d'Aix,  [P.  61. 
502  D.  60.1.415];  —  6  mars  1861,  de  Brunswick,  jS.  61.1.655, 
P.  62.72,  D.  61.1.182];  --  10  mai  1875,  Ponsico,  (S.  75.1.319, 
P  75.755];  — 3  févr.  1880,  Capdeville,  fD  82.1.268]  ;  — 24  mai 
1882,  Dalhey,  [fiu^<.  civ.,  p.  214]  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  631  ;  Dnffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40, 
n.  19  ;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  13, 

3312.  —  En  pareil  cas,  à  l'exception  des  indemnités  de 
transport  dues  au  magistrat  directeur  du  jury  et  à  son  greffier, 
lesquelles  restent  toujours  à  la  charge  de  l'administration,  tout 
le  surplus  des  dépens  doit  être  supporté  par  l'exproprié. —  Cass., 
30  janv.  1849,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [S.  49.1.216,  P.  49.1. 
152,  D.  49.1.83] 

3313.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  oii  l'expropriant  aurait 
modifié,  pendant  les  débats,  le  chiffre  de  ses  otîres  primitives. 
—  Cass.,  6  mars  1861,  précité. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  loc.  cit. 

3314.  —  ...  Et  encore  bien  qu'en  définitive  le  jury  ait  alloué 
à  l'exproprié  une  somme  supérieure  à  celle  des  offres.  —  Cass., 
12  janv.  1842,  précité;  —  21  juin  1842,  précité. 

3315.  -  Jugé  encore  que  tout  indemnitaire  qui,  n'étant  ni 
dans  le  cas  de  larl. 25,  ni  dans  le  cas  de  l'art.  26,  L.  3  mai  1841, 
omet  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24,  L.  3  mai  1841, 
et  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  sa  demande,  dans  la  quin- 
zaine de  la  notification  des  offres,  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens, quelle  que  soit  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  14  avr.  1899, 
Préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  [S.  et  P.  99.1.368]—  Les  per- 
sonnes visées  par  les  art.  25  et  26,  sont  :  les  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  les  envoyés  en  possession  des  biens  des 
absents,  les  représentants  des  incapables,  le  ministre  des  finan- 
ces, les  préfets,  maires  ou  administrateurs  des  établissements 
publics  parce  que  ces  personnes  ne  peuvent  accepter  les  offres 
qu'en  se  conformant  à  l'art.  13,  L.  3  mai  1841,  c'est-à-dire  après 
des  autorisations  entraînant  des  délais  et  des  lenteurs  qui  ne 
permettent  pas  de  répondre  rapidement  ;  le  défaut  de  réponse 
ne  constitue  pas  alors  une  faute. 

3316.  —  11  s'ensuit  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation  contre 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui,  faute  par  l'exproprié 
de  déclarer  dans  le  délai  prescrit  son  acceptation  des  offres  ou 
le  montant  de  ses  prétentions,  met  tous  les  dépens  à  la  charge 
de  celui-ci,  bien  que,  l'indemnité  étant  supérieure  aux  offres  et 
inférieure  à  la  demande,  il  y  ait  lieu  de  les  compenser  propor- 
tionnellement, si  à  raison  de  l'état  de  minorité  de  l'exproprié 
l'art.  40  lui  était  inapplicable  dans  la  disposition  susrappelée.  — 
Cass.  16  févr.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  46.1. 
237  V.  46.1.501,  D.  46.1.237]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  I,  a.  631  ;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  21  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.  20. 

3317. —  Mais  si  les  expropriés  mineurs  ne  sont  point  passi- 
bles des  dépens  pour  le  cas  où  leur  tuteur  n'a  pas  fait  de  ré- 
ponse aux  offres  de  l'administration,  il  en  est  autrement  quand 
l'indemnité  accordée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  la  somme  offerte 
par  l'administration.  —  Cass.,  24  août  1846.  Préfet  dela.Xièvre, 
[s.  46.1.878,  P.  46.2.209,  D.  46.1.329]  -  Datfry  de  la  Monnoye, 
toc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  22. 

3318.  —  L'exproprié  qui,  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
des  offres,  s'est  borné  à  répondre  qu'il  se  réservait  de  faire  con- 
naître sa  prétention  devant  le  jury  doit  être  condamné  aux  en- 
tiers dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  du  jury;  l'ordonnance 
du  magistrat  qui,  dans  ce  cas,  répartit  les  dépens  entre  l'expro- 
prié et  l'expropriant  doit  être  cassée.  —  Cass.,  2  févr.  1897, 
Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord,  [S.  et  P,  97. 
1.239,  D.  99.1  223.  ad  notain]  —  La  déclaration  de  l'exproprié 
ne  mettant  pas  l'expropriant  en  mesure  de  se  rendre  compte 
s'il  lui  est  possible  d'accepter  la  demande  de  l'exproprié,  ou, 
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^liiiii  (II*  M>.\i)rii|iruiiit,  |>(iiii'Hiiil  liii- 
Iciiienl   (\t^   I  indcmniK^.  L'cxpnjprii' 


liiiil  iiii  iiioiiiH,  li'fiilior  on  iiniiiif^i'iiiiMilM  iivi-  lui,  l'ohlif^'o  pttr  l.i 
mi^nii'  A  luiginoiili-r  los  friiiH  on  l'imvnfjn.inl  lo  )nry. 

H^tll).  Mais  II'  (tiTiiiiT  |)itraKiii|iliit  iii>  i'nrl,  40,  I,.  il  mai 
IHtI,  n'osl  pa.M  H|i|ilii-iitilo  ^  l'cxproni-M^  (|ui,  aynnl  ni^'iiilli^  ni 
(1*>miii)(in  (i'ii)(l(Miiiiili^  (iiiiiH  l«  <l<Miii  iiA  In  loi,  <'<lAvt>  pliin  tnrd  li* 
cliiniT  ilr  na  ri'fiiimiilioli.  Duhh  c»»  ilcriiii'r  chh,  lu  coiniii'iimilion 
(les  tli^|tt'iiH  iloil  s't'IiiUiir  d'iiinfs  la  pn)|>(irli(tii  dt-H  oITri's  cl  il<«- 
maiiiifs  (liMliiilivcH  avec  In  di^ciniitii  dii  jury.  —  (>n8B.,  i  mai 
I8S2,  pi»<i-i|i'.  -  C.n'pdii,  Biir  l'ail.  46,  n.  14;  (!<•  f.allpdu,  .Iouh- 
selin,  lloiitlii  cl  l'iMin,  loc.cit. 

li'A'2H.        I.n  iiii^iiic  (lispiisilioii  ii'cnt  pn-  non   plus  apiilii-aMi' 
i\  l'cxpnipric,  (pii.  daiiM  l'inadlii 
in<^mc  (Icvuiil   le  jnrs    le  ri'^ 

(|ui  poiirsiiil  liii-in<^iuc  In  lixulion  de  riiideiniiilt^  el  ipii  n'a  pan 
rtM,'u  d'olTrca  n'a  pas  besoin  de  faire  coiinnilic  k  l'nvuncc  lo  chif- 
fre de  sa  demande  h  l'exproprianl.  -  l'ass.,  ÎJ  di^'c  1S65,  [Gnz. 
drs  Trih.  dn  (>  dcccmhre]  —  De  Lallcnu,  .lourtselin,  Hcndu  cl 
['(•rin,  t.  I,  n.  O'M.  —  \.suprà,  n.  1572  el  8. 

!)321.  —  l/cxpronrié  qui  n'a  pas  fait  connattre  sa  demande 
d'indemniU^  dans  le  aélai  lt<gal  i|ui  suil  la  noiillcalion  dos  olfrcs 
de  l'exproprianl,  doit  i^tre  condamné  aux  dépens,  alors  mi^ine 
qu'il  aurail  formulé  ses  prétentions  aiil'VieurtMnent  à  la  si^uili- 
cation  de  ces  offres.  C'est  l'application  littérale  de  l'art.  40.  Kn 
elTet  une  demande  antérieure  aux  otfres  n'est  pas  censée  sérieuse 
et  détiiiitive.  —  Cuss.,  10  mai  IS?:;,  l'onsico,  [S.  75.1.319,  P.  75. 
7:i5,  D.  77.1.32]  —  I>e  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  lor. 
cit  :  Oépon.  sur  l'art.  40,  n.  19. 

3322.  —  Mais  s'il  a  été  fait  deux  notifications  successives 
des  oll'res,  il  suflit  (jue  la  demande  de  l'exproprié  se  produise 
dans  la  quinzaine  de  la  deuxième  otTre  par  laquelle  en  ellet  l'ex- 
propriant sollicitai!  implicitement  une   réponse  de   l'exproprié. 

—  Cass.,  24  mars  I8il,  Préfet  des  Bouches-du-Hhùne,  [S.  41. 
1.344,  P.  47.1. 210];  —  10  mai  1875,  précité.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Kendu  et  Périn,  loc.  d<.;  (Crépon,  sur  l'art.  40,  n.  20; 
OalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  40,  n.   18. 

3323.  —  Au  reste,  l'administration  qui,  devant  le  jury,  ne. 
s'est  pas  plainte  de  ce  que  les  demandes  de  l'exproprié  lui  au- 
raient été  notifiées  tardivement,  et  s'est  bornée  à  les  combaltre 
au  fond,  etqui,  après  avoir  succombé  en  partie,  a  été  condamnée 
à  supporter  les  dépens  dans  la  proportion  de  l'ollre  et  de  la  de- 
mande, n'est  pas  recevable  a  arj^umcnter  de  l'irrégularité  ou  de 
la  tardiveté  de  la  notification  des  oITres  pour  prétendre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  demandes,  etque  par  suite  on  ne  pouvait  prendre 
pour  base  de  la  condamnation  aux  dépens  une  demande  qui 
n'existait  pas.  —  Cass.,  26  juin  1844,  Villages,  [S.  44.1.508, 
P.  47.1.210];  —  5  déc.  1865,  Ardoin,  [Bm//.  civ.,p.  287]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil.;  Crépon,  sur  l'art. 
40,  n.  16. 

332i. —  L'exproprié  peut  établir  l'existence  de  sa  réponse 
de  toute  manière;  aucun  mode  de  preuve  ne  lui  est  imposé  à 
cet  égard.  L'exproprié  qui  produit  l'exploit  de  nolificalion  de  sa 
demande  établit  suffisamment  par  là  l'existence  de  sa  demande. 

—  Cass.,  4  mai  1875,  [Bull,  civ.,  p.  131]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3325.  —  La  réponse  de  l'exproprié  résulte  suffisamment 
ainsi  de  la  lettre  adressée  par  l'exproprié  au  préfet  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  des  offres,  par  laquelle  l'exproprié 
refuse  les  offres  et  demande  une  somme  de  trente  et  quelques 
mille  francs;  cette  lettre  suffit  pour  que  le  magistrat  directeur 
répartisse  les  dépens  selon  le  §  3  de  l'art.  40.  —  Cass.,  21  juin 
1842,  Préfet  d'Indre-et-Loire,  [S.  42.1.573,  P.  42.2.129]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  40, 
n.  18. 

3326.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui,  aux  termes  de  l'art. 
17,  §  3,  L.  3  mai  1841,  demande  que  l'indemnité  soit  fixée  par 
le  jury,  supporte  les  dépens  conformément  à  l'art.  40.  Martin 
du  Nord,  rapporteur,  s'est  exprimé  ainsi  à  cet  égard  :  «  Comme 
il  est  du  devoir  du  législateur  d'encourager  les  cessions  amia- 
bles qui  épargnent  tout  à  la  fois  les  frais  et  les  lenteurs,  il  vous 
paraîtra  juste  de  déclarer  que  si  l'estimation  n'est  pas  plus  élevée 
que  le  prix  convenu  entre  l'administration  et  le  propriétaire  tous 
les  frais  qu'aura  entraînés  l'opération  du  jury  resteront  à  la 
charge  du  créancier  imprudent  qui  les  aura  provoqués  »  (.Wo- 
nil.,  27  janv.  1833,  p.  211;  12  mai  1833,  p.  1328).  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  634;  Crépon,  sur  l'art. 
40,  n.  24. 

3327.  —  Si  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  statue 


Hlir    iCM   (|i-(if|lH    CNl   CttM'M  c,    1,1   (.  1- 

iti'in  nui  li^H  dcpcMN  a  un  aiili<  ,i, 

n.  f»02  ;  Crépon,   »ur  l'art.  40,  n.  'iti. 

§  2.  Du  tarif  de»  iti'prnt  ut  >le  tu  taxe. 
1-  r.én<'ralilét. 

332N.  -  Le  inrif  di«M  fml»  «n  mali*rfl  d'««xproprialion  (Kjuf 
utilité  |iulili(|ii(4  est  ronlnnu  dann  rordonnaner  du  \H  »f\>{.  lH'i3, 
rendue  en  verlii  de  In  loi  du  7  juill,  IH'II;  n-         i"     .      '  i,t 

aux  fraiH  de  l'iiiHtnnrc  en  expropriation  «t  nu;  lot 

le  jury  (de  Lnlleau  ,  Jouoselin,  M«>ndu  «•!  Perin,  l.  'l,  n.  IIHH  ; 
Mioche,  IHrtiotin.  du  finir.,  v»  Eiprofirinlion,  n.  208).  L«  mi- 
nistre de  la  JuHlice,  .M.  Hurtlie,  s'exprimait  niniii  au  flujet  du  ta- 
rif dans  son  rapport  au  roi  :  »  La  (ir^mi^re  qucHiion  que  ce  tarif 
avait  a  réHcuidre  était  de  Hnvoir  8ur  qiielIeH  haHea  le  nouveau 
tarif  serait  établi.  La  juridiction  nouvelle  [•arlicipe  de  la  justice 
civile  par  la  nalure  <lc8  alTaireu  dont  elle  n'occup**  et  des  aclM 
de  sa  procédure  :  elle  participe  en  même  tempH  de»  forme»  de 
la  justice  criminelle  par  l'intervention  du  jury  F.,e  législateur,  en 
ne  s'arrètant  ni  au  tarif  civil  du  (('>  févr.  1807,  ni  au  tarif  crimi- 
nel du  18  juin  1811,  a,  par  cela  même,  reconnu  que  le  premier 
est  trop  élevé,  el  le  second  insuffisant  pour  s'appliquer  à  tous 
les  actes  de  la  nouvelle  procédure.  Cependant  es  deux  tarifs 
sont  depuis  longtemps  en  vigueur  et  leurs  disfiositions  sont 
familières  aux  magistrats  chargés  d'en  surveiller  l'application,  il 
importait  de  s'en  écarter  le  moins  possible,  el  de  conserver  leur 
fixation  pour  le  coùl  des  actes  tju'on  peut  assimiler  à  ceux  qu'ils 
ont  meniionnè,  en  ayant  soin  d'emprunter  surtout  au  tarif  cri- 
minel, parce  qu'il  est  moins  dispendieux,  et  qu'il  s'approprie 
mieux  à  une  procédure  par  jurés;  quant  au  tarif  civil,  il  conve- 
nait d'y  recourir  pour  les  actes  d'une  rédaction  plus  difficile,  el 
sans  analogie  dans  la  procédure  criminelle.  Telle  est  la  règle  qui 
a  été  suivie  dans  les  dilTérenles  parties  de  ce  règlement  [Monit. 
du  21  sept.  1833). 

3329.  —  «  La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  posté- 
rieurement H  l'otlre  de  l'adminislralion;  les  frais  des  actes  anté- 
rieurs demeurent  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'administra- 
tion. »  Ainsi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  le  rapporteur 
de  la  commission  a  reconnu  que  les  frais  des  notifications  impo- 
sées aux  propriétaires  par  l'art.  21  devaient  être  supportés  par 
l'administration,  quelle  que  fût  la  décision  du  jury  [Monit.,  7  févr. 
1833;.  Toutefois,  le  §  2  de  l'art.  31  du  tarif  n'en  parle  fioiot. 

3330.  —  Il  faut  tout  d'abord  déterminer  les  frais  applicables 
à  chaque  affaire;  il  est  des  Irais  communs  à  toutes  les  affaires, 
qui  doivent  être  répartis  entre  elles;  il  en  est  ainsi  de  l'allocation 
de  15  fr.  par  jour  attribuée  au  greffier  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  ;  elle  est  répartie  entre  toutes  les  affaires  terminées 
ce  jour-là  (art.  11)  ;  il  en  est  de  même  du  coùl  de  l'arrêt  qui  dé- 
signe les  jurés  et  des  assignations  aux  jurés.  Si  un  transport 
des  jurés  a  eu  lieu  pour  plusieurs  affaires  on  doit  en  répartir  les 
frais  entre  ces  affaires,  s'il  a  été  demandé  à  la  fois  par  le  pro- 
priétaire et  par  le  fermier,  les  frais  en  seront  divisés  par  moitié 
entre  le  htige  concernant  le  propriétaire  et  celui  concernant  le 
fermier.  Pour  connaître  le  total  d'une  alîaire  on  y  ajoute  les 
frais  propres  à  cette  affaire  :  assignation  à  partie,  personnes  ap- 
pelées devant  le  jury,  frais  de  transport  des  jurés,  etc.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  629. 

2»  Emoluments  des  huissiers. 

3331.  —  Les  décrets  de  1807  et  de  1811  établissent  des  émo 
luments  différents  pour  les  huissiers  selon  leur  résidence;  cette 
distinction  n'a  pas  été  reproduite  en  matière  d'expropriation  : 
tous  les  huissiers,  quelle  que  soit  leur  résidence,  bénéficient  des 
mêmes  émoluments.  Le  tarif  établit  pour  les  actes  et  significa- 
tions quatre  émoluments  ditTérents  :  1  fr.,  1  fr.  30,  2  fr.  25  et 
4  fr.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1001. 

3332.  —  Il  est  alloué  à  tous  huissiers  1  fr.  pour  l'original  ; 
1»  de  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux 
personnes  désignées  dans  les  art.  15  et  22  (L.  7  juill.  1833);  2"  de 
la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  'arL  20  et  42)  ; 
3"  de  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation 
aux  ayants-droit  mentionnés  aux  art.  21  et  22;  4°  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêté  du  prétét  qui  fixe  la  somme  offerte  pour  in- 
demnité (art.  23)  ;  5°  de  l'acte  contenant  acceptation  des  offres 
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lailes  par  l'administration,  avec  signidcalion,  s'il  y  a  lieu,  des 
autorisations  requises  (art.  24,  25  et  26);  6"  de  l'acte  portant 
convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec  notification  aux  par- 
ties d'une  expédition  de  l'arrèl  par  lequel  la  cour  royale  a  formé 
la  liste  du  jury  (art.  31  et  3:();  7"  de  la  notification  au  juré  dé- 
faillant de  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  l'a  condamné 
à  l'amende  (art.  32)  ;  8°  de  la  notification  de  la  décision  du  jury 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution  (art.  44);  9»  de  la  somma- 
tion d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas 
eu  d'olTres  réelles  (art.  .^4);  10"  de  la  sommation  au  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  (art.  5.ï);  \i'>  de 
l'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de  la  consigna- 
tion des  sommes  offertes,  dans  le  cas  où  cette  réquisition  n'a  pas 
été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation  (art.  59j;  12°  et  générale- 
ment de  tous  actes  simples  auxquels  peut  donner  lieu  l'expro- 
priation (Ord.  18  sept.  1633,  art.  1).  Ainsi,  c'est  le  même  salaire 
que  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  71,  n.  1,  Décr.  18  juin  1811.  — 
V.  Dalraas,  Frais  dejust.  en  mat.  crim.,  etc.,  p.  175  ;  de  Lalleau. 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1002. 

3333.  —  Il  est  alloué  à  tous  les  huissiers  1  fr.  50  pour  l'ori- 
ginal :  1°  de  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit 
contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du 
jury  (L.  7  juiU.  1833,  aujourd'hui  L.  3  mai  1841.  art.  20  et  42)  ; 
2°  de  la  dénonciation  faite  au  directeur  du  jury  par  le  proprié- 
taire ou  l'usufruitier  des  noms  et  qualités  des  ayants-droit  men- 
tionnés au  §  1  de  l'art.  21  de  la  loi  (art.  21  et  22);  3"  de  l'acte 
par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître  leurs  réclama- 
tions (art.  18,21,  39,  52  et  54);  4°  de  l'acte  d'acceptation  des  offres 
de  l'administration  avec  réquisition  de  consignation  (art.  24  et 
59);  5»  de  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de 
l'administration  indique  le  montant  de  ses  prétentions  (art.  17, 
24,  28  et  53)  ;  6°  de  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury  qui  l'a  condamné  à  l'a- 
mende (art.  32);  7"  de  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à 
l'acquisition  delà  totalité  de  son  immeuble  (art.  .-iO)  ;  8°  de  la  de- 
mande à  fin  de  rétrocession  des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  60  et  61);  9»  de  la  demande  ten- 
dant à  ce  que  l'indemnité  d'une  expropriation  déjà  commencée 
soit  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  juill.  1833  (aujourd'hui 
L.  3  mai  1841),  art.  68;  10°  enfin,  de  tous  actes  qui,  par  leur 
nature,  peuvent  être  assimilés  à  ceux  dont  l'énumération  pré- 
cède (Ord.  18  sept.  1833,  art.  2).  —  V.  au  surplus,  Décr.  16  févr. 
1807,  art.  29.  —  V.  aussi  Ghauveau.  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.  78,  83,  126  et  302,  et  t.  2,  p.  279,  280,  374,  380,  382,  383,  396, 
399  et  418;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1003. 

3334.  —  Il  est  alloué  à  tous  huissiers,  pour  l'original  :  1°  du 
procès-verbal  d'oifres  réelles,  contenant  le  refus  ou  l'acceptation 
des  ayants-droit  et  sommation  d'assister  à  la  consignation  (L.  7 
juill.  1833,  aujourd.  L.  3  mai  1841,  art.  53),  2  fr.  25;  2°  du 
procès-verbal  de  consignation,  qu'il  v  ait  ou  non  offres  réelles 
(art.  49,  53  et  54),  4  tr.  (Ord.  18  sep"t.  1833,  art.  3).  —  V.  au 
surplus,  Décr.  16  sept.  1807,  art.  59  et  60.  —  Ghauveau,  Com- 
ment.  du  tarif,  t.  2,  p.  291,  294  à  299  ;  de  Lalleau,  Jousselin^ 
Rendu  et  Péiin,  t.  2,  n.  1004. 

3335.  —  Le  tarif  ne  parle  point  de  l'offre  du  mandat  délivré 
par  l'administration  et  égal  au  montant  de  l'indemnité;  la  raison 
en  est  que  celte  offre  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833;  cet  acte 
d'offres  est  simple;  par  analogie  avec  les  actes  visés  par  Part.  2 
de  l'ordonnance  on  pourrait  allouera  l'huissier  1  fr.  50.  En  effet, 
d'après  l'art.  1,  §  12,  et  l'art.  2,  §  10  de  l'ordonnance,  on  doit 
allouer  pour  tous  les  actes  non  prévus  par  l'ordonnance  1  fr.  si 
ce  sont  des  actes  simples,  et  d'une  rédaction  facile,  1  fr.  50 
pour  les  autres  qui  demandent  un  peu  plus  d'attention  de  la 
part  de  l'huissier.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  1004  et  1005. 

3336.  —  Il  est  alloué,  pour  chaque  copie  des  exploits  ci- 
dessus,  le  quart  de  la  somme  fixée  pour  l'original  (Ord.  18  sept.- 
1833,  art.  4).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1006. 

3337.  —  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a 
lieu  en  vertu  de  la  loi  sont  certifiées  par  l'huissier,  il  lui  est  payé 
30  cent,  par  chaque  rôle,  évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à 
la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne  (art.  57)  (Ord. 
18  sept.  1833,  art.  5).  Gette  taxe,  ainsi  que  le  fait  remarquer  de 
Dalmas  {Inc.  cit.),  est  la  moindre  de  celles  que  fixe  l'art.  71,  n.  10, 
Décr.  18  juin  1811;  mais  l'ordonnance  n'exige  que  vingt-huit 
lignes  à  la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne;  d'ail- 


leur.s  il  n'est  pas  défendu,  comme  dans  le  tarif  criminel,  de 
compter  le  premier  rôle.  Gette  double  innovation,  ajoute-il,  a  été 
motivée  par  l'utilité  qu'il  y  a  à  rendre  les  copies  d'huissier  en 
tout  semblables  aux  expéditions  des  greffiers,  afin  qu'elles  puis- 
sent se  contrôler  réciproquement  et  faciliter  ainsi  la  surveillance 
des  magistrats  chargés  de  les  taxer.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  !008. 

3338.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  réclamer  des  droit=!  de 
copie  pour  les  pièces  déposées  dans  les  bureaux  des  administra- 
tions que  si  ce  sont  eux  qui  les  ont  faites  et  certifiées;  il  ne  leur 
est  rien  dû  si  elles  sont  imprimées  ou  si  elles  ont  été  faites  par 
les  agents  de  l'administration  ;  il  appartient  aux  préfets  de  veiller 
à  ce  que  les  huissiers  ne  signifient  pas  de  copie»  de  pièces  inu- 
tiles, et  de  faire  rejeter  de  la  taxe  celles  qui  auraient  ce  carac- 
tère. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.cit. 

3339.  —  Il  est  alloué  à  tous  huissiers  50  cent,  pour  tout  visa 
de  leurs  acte»,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite.  Ge 
droit  est  double  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le 
visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonc- 
tionnaire (art.  8).  —  V.  au  surplus  Décr.  16  févr.  1807,  art.  66, 
§  4  et  5.  —  Ghauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  38  et  118, 
et  t.  2,  p.  101,  119,  142,  163,  170,  173,  192,  219,  220,  269  à 
454.  —  En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  recevoir  copie  de  la 
part  des  préfets,  maires  ou  autres  administrateurs  et  agents  du 
gouvernement  le  visa  est  donné  soit  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, soit  par  le  procureur  de  la  République  (G.  proc.  civ., 
art.  69).  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1007. 

3340.  —  Les  huissiers  ne  peuvent  rien  réclamer  pour  le 
papier  des  actes  par  eux  notifiés  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour 
timbre.  Ils  doivent  employer  du  papier  d'une  dimension  égale  au 
moins  à  celle  des  feuilles" assujetties  au  timbre  de  70  centimes 
(arL  8). 

3341.  —  Dans  les  significations  faites  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration le  préfet  doit  veiller  à  ce  que  les  huissiers  ne  mul- 
tiplient pas:  les  originaux  d'exploits;  on  doit  surtout  éviter  les 
frais  de  transport  toujours  fort  onéreux,  en  les  rendant  le  moins 
nombreux  possibles.  Ainsi  il  ne  doit  être  dressé  qu'un  seul  origi- 
nal d'exploit  pour  toutes  les  notifications  faites  aux  indemni- 
taires demeurant  dans  la  même  commune,  alors  même  que  les 
indemnités  se  rattacheraient  à  des  immeubles  différents;  il  suf- 
fit que  l'expropriation  soit  la  même.  De  même  tous  les  indemni- 
taires demeurant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  communes 
voisines  doivent  être  convoqués  devant  le  jury  par  le  même  ori- 
ginal d'exploit,  bien  que  les  jours  de  convocations  soient  diffé- 
rents. G'est  aussi  en  vertu  d'un  seul  exploit  que  sont  cités  tous 
les  jurés  demeurant  dans  la  même  commune  ou  dans  des  com- 
munes voisines.  On  ne  peut  comprendre  dans  le  même  exploit 
les  citations  aux  jurés  et  les  assignations  aux  indemnitaires, 
parce  que  les  énonciations  de  ces  di  ux  actes  sont  différentes  ; 
mais  les  citations  et  assignations  peuvent  être  faites  le  même 
jour  par  exploits  différents  ce  qui  évite  double  frais  de  transport. 
—  De  Dalmas,  p.  179  et  s.  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  1011. 

S"  Emoluments  des  greffiers. 

3342.  —  Les  droits  de  greffe  que  percevait  l'administration 
de  l'enregistrement  ont  été  supprimés  parla  loi  des  finances  du 
26  janv.  1892,  art.  4  (V.  infrà,  v»  Greffe-Greffier,  n.  185  et  s.)  ; 
ils  avaient  déjà  été  supprimés  en  matière  d'expropriation  pour 
utilité  publique  et  remplacés  par  des  droits  spéciaux  accordés 
au  grelfier.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  gref- 
fiers en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  doivent 
être  portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles 
assujetties  au  timbre  de  1  fr.  25  cent.  Ils  doivent  contenir  vingt- 
huii  lignes  à  la  page  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne  (Ord. 
18  sept.  1833,  arL  9).  Il  est  alloué  aux  greffiers  40  cent,  pour 
chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait  (art.  10).  L'art.  10  n'alloue 
rien  pour  fractions  de  rôle,  mais  on  peut  appliquer  l'instruction 
du  30  sept.  1806,  interprétant  l'art.  48,  Décr.  18  juin  1814  : 
«  Ainsi  on  ne  doit  rien  allouer  pour  un  quart  de  rôle  ou  14  lignes; 
lorsqu'il  y  a  plus  de  15  lignes  et  moins  de  43,  on  doit  passer  en 
taxe  un  demi-rôle;  enfin  lorsqu'il  y  a  43  lignes  et  plus  le  rôle 
doit  être  compté  comme  s'il  était  complet  :  ce  qui  établit  une 
juste  compensation  pour  les  autres  cas  où  de  légères  fractions 
sont  négligées.  De  plus,  comme  le  règlement  accorde  des  droits 
aux  greffiers  pour  toutes  les  expéditions  ou  extraits  qu'ils  déli- 
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vrnil  ot  i|u'il  |h>uI  hk  faim  <|uo  lit  ro|iio  ou  l'oxlruil  di*  cnrtiiinN 
nt<  ciwiiiiorto  |iHH  |)liiH  it'iiii  i|iiiul  ilo  ri*il)<,  on  dnil  lii(i|iiiirH  i<n 
piiri'il  ciiH  ulldut't'  L'O  (-ciil.  IdiH  iiiAinr  (|iic  l'fX|ir(lili(iii  ou  rcxlriiil 
(■(iiiliiMidiail  inoiiis  ili>  l.'i  Ii^'Iich.  »  —  l)«  Duliiius,  p.  i'M);  de 
Liilli'nii,.liiuHHc|iii,  lli-iidii  t't  l'i^riii,  t.  2,ii.  '.)'.)!  ««l '.l'J2. 

mt4<).  —  Il  leur  cHl  allouiS  pour  lu  roduclioii  d(i  proc^u-ver- 
hal  di<M  opi'i'ulions  du  jury  Hpi^ciiil,  I>  Ir.  pour  oIim(|iii^  alTuirn 
t(>riiiiiii'(<  pur  d((('isii>n  iln  piiy  ri'iniiio  rxi'culoiri'.  Ni'titiiiiniiiH, 
collit  iillo.'alioii  110  poiil  jiiiiiiiis  t^x('*^dol°  15  Ir.  pur  jour,  i|ii«l  (pii> 
8()it  l(^  iioinhro  dt<H  ul1uiri-s;  et,  <luii8  ro  eus,  ludiUt  Hoinint*  di* 
it>  i'r.  doit  t^lro  rrpjirlii'  (''f^'alomciil  cnlri'  cliiiruno  dos  iilT.iirt's  Icr- 
mim^i's  il'  im^ino  jour  (arl .  11  i.  D'uriJinuirc,  l«'s  ^^'n-Kit-rs  m-  piT- 
(.'iiivi-nl  ncu  pour  la  icdaclmn  des  iicics  di-  leur  iiiiinsli'rf  ou  dn 
(•(■lui  ilii  niii^'islrat  (V.  infrà,  v"  Ihffl'c-dnffirr,  n.  l'.'H;;  on  leur 
11  alloué  \c.\  un  (^iiiolunicnl  à  raison  de  leur  UHSistanc.e  à  toutcH 
lo8  auilioncos  t<l  (h*  la  iK^ccssilé  do  rt'dij^'cr  un  procM^s-vcrlial  (les 
op(M"aliotiH.  D'apr(">s  les  termes  nuMncs  do  rordoiinaiicc,  il  n'est 
non  i\ù  aux  greniers  pour  les  décisions  |)r(''parutoires  (U  inlerlo- 
rntoires.  Le  droit  do  5  fr.  n'est  dû  (jue  pour  cha(|up  alVuire  ter- 
Miint^e  par  une  d(V.ision  rendue  ext'etiltiire  ;  par  suite  il  n'est  <\\\ 
qu'un  droit  de  ti  Ir.  pour  toutes  les  réelainal  ions  des  proprK^laires, 
fermiers,  locataires,  usaf,'ers.  etc.,  sur  les(]uelles  le  jury  statue 
par  une  seule  décision  rendue  ex('»culoirp.  —  De  Lalleau,  -lous- 
selin,  Hendu  et  Wrin,  t.  2,  n.  995. 

3«{44.  —  Si  lo  jury  procède  .successivement  à  l'instruction  de 
plusieurs  affaires,  mais  renvoie  le  prononc(''  de  sa  d('cision  au 
mt^me  jour,  le  prel'lier  ne  doit  pas  soulTrir  de  cette  fa(;on  d'agir, 
et  lui  allouer  la  somme  de  la  Ir.  pour  toutes  les  alïaires  jugées 
ce  jour-là  serait  iiisurfisanl.  Il  devrait  donc  avoir  5  fr.  par 
chaque  atTaire  |Uf:;ee,  pourvu  que  le  total  des  sommes  alloui'es 
ii'exc('de  i)as  Ifi  fr.  pourcliacun  des  iours  occupe  devant  lejury. 
—  De  Lalleau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  "2,  n.  995. 

3345.  —  L'étal  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier.  Celle 
des  parties  qui  requiert  la  taxe  doit,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent la  décision  du  jury,  remettre  au  greffier  toutes  les  pièces 
justificatives.  Le  greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe, 
avant  de  la  remettre  à  la  partie  (art.  12).  11  est  alloutS  au  greffier 
10  cent,  pour  chaque  article  de  l'état  des  dépens,  y  compris  le 
paraphe  des  pi('ces  (arl.  13).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  993. 

3346.  —  Au  moyen  desdroits  ci-dessus  accordésaux  greffiers, 
il  ne  leur  est  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre,  sauf 
les  droits  de  transport  dont  il  est  ci-après  parle  ;  et  ils  demeurent 
chargés  :  1°  du  traitement  des  commis-greffiers,  s'il  était  besoin 
d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales  ;  2"  de  toutes 
les  fournitures  de  bureau  n(^cessaires  pour  la  tenue  de  ces 
assises  ;  3"  de  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  doivent  aussi  faire  viser  pour  timbre  (art.  15).  Ainsi,  les 
greffiers  ayant  leurs  droits  taxés  par  l'ordonnance  du  18  sept. 
1833  ne  peuvent  exiger  les  droits  ordinaires  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  la  loi  du  21  vent,  an  VII  (V.  rapport  au  roi,  Monit. 
21  sept.  1833;.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  996. 

3347.  —  Le  tarif  n'a  rien  prévu  en  faveur  du  greffier  à  la 
Cour  de  cassation  ;  aussi  comme  il  a  un  traitement  fixe  on  a 
conclu,  en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  qu'il  n'a  rien  à  per- 
cevoir. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  997; 
Chauveau  et  Godoffre,  Introduct..  p.  42. 

4°  Des  indemnités  de  transport. 

3348.  —  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiennent  ailleurs 
que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du 
jury  a  droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  :  s'il 
se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il  reçoit 
pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture,  de  séjour,  une  indem- 
nité de  9  fr.  par  jour  ;  s'il  se  transporte  à  plus  de  deux  myria- 
mètres,  l'indemnité  est  de  12  fr.  par  jour  (Ordonn.  18  sept.  1833, 
art.  16).  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
rei}oil  6  ou  8  fr.  par  jour,  suivant  que  le  voyage  est  de  plus  de 
cinq  kilomètres  ou  de  plus  de  deux  myriamèlres,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  précédent  (art.  17).  Dans  tous  les  cas,  les  in- 
demnités de  transport  allouées  au  magistrat  directeur  du  jury 
et  au  greffier  restent  à  la  chaige  soit  de  l'administratioji,  soit  de 
la  compagnie  concessionnaire  qui  a  provoqué  l'expropriation,  et 
ne  peuvent  entrer  dans  la  taxe  des  dépens  (art.  28).  Sont  égale- 
ment acquittées  par  le  receveur  de  l'enregistrement  les  indem- 


iiitéH  de  ilépIneKiniMil  qun  In  mngiiitrtt  (iirflcti<ur  du  jury  «t  ton 
grefller  pi'uvt^nl  r^<  lai(i<-r  l<tr«<|un  la  r<<uni(in  du  jury  a  lieu  lUria 
uni-  coiiiuiiine  iinlre  qui-  lii  i  heriinii  judicwiirn  <|i*  r.irri>iii|tiiii<'- 
ment.  !,(•  pitii-inenl  cm  fait  Mur  i>tal  >iuùi\é  ni  m^n^  pur  If  ma- 
giHtrul  direcli^ur  du  jury,  indKpiuril  lo  iiuuiliri'  d'^ii  jourti/'Ct 
lunpIoyéeH  au  Iraniport,  et  la  diHtanni]  «ntm  le  li«u  uù  ttAj^fn  la 
jury  et  le  chef  lieu  |udi<'.iuir«i  de  riirr'indiHHemniil  'arl.  2/';,  <Jijaril 
aux  indtMniiili'a  do  lrfinH|i  >rl  payéoM  au  iiin^iHtral  directeur  du 
jury  et  au  greillor,  et  i|ui,  Hiiivaiit  l'art.  2H  n-deiiHUM,  ii*;  peuvent 
entrer  dans  la  taxe  des  dépnim,  radminiHtratiori  de  r«>nr«gi«trfl- 
menl  en  ibI  rembourNét-,  moiI  par  l'adminialration,  aoit  par  la 
compagnie conceiiMKiiifiaire (plia  provoqué  l'expropriation  (n(t..<l). 
Ces  indeinniti-H  Hont  pa\i'eH  comme  FrinH  urgerilH;  i\  n'y  a  donc 
pas  lien  de  les  faire  pré.ilablemenl  ordonnancer.  —  iJe  Lalleau, 
.loiiBselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n. '.189. 

334!).  I..e  ministre  des  i''inun<;eM  a  pris  le  24  déc.  18.'i.'{,  de 
concert  avec  les  autres  minislreH,  une  d<'ci8ion  en  vertu  de  Ja- 
(|uelle  les  receveurs  de  l'enregistrernenl  (jui  (tnl  fait  des  avancea 
de  frais  d'expropriation  pour  un  mini8ti;r«î  en  vertu  des  art.  20 
et  '^7  de  l'onlonnance  de  1833  adressent,  par  l'entremiBe  du  di- 
recteur de  leur  département,  au  sous-ordonnateur  du  ministère 
ou  de  l'administration  pulili(|ue  (lans  le  même  déparlement,  l'état 
de  ces  avances,  appuyé  de  pioces  justificatives  :  mandats,  états 
et  exécutoires  du  magistrat  directeur.  Sur  le  vu  de  ces  pièces  le 
sous-ordonnateur,  en  vertu  d'un  crédit-délégation  qui  lui  a  été 
ou  qui  lui  est  immédiatement  ouvert,  flélivre  sur  le  payeur  un 
mandai  du  montant  de  ces  frais  au  profil  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement qui  les  a  avancés;  s'il  s  agit  du  service  des  ponts  et 
chaussées  les  pièces  constatant  les  avances  à  rembourser  sont 
remises  par  le  directeur  des  domaines  à  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  le(|uel  est  chargé  du  soin  d'examiner  et  de  prépa- 
rer les  documents  nécessaires  au  paiement, et  d'en  fiire  l'objeldun 
certificat  de  proposition  qu'il  remet  au  préfet  pour  servir  de  base 
à  la  délivrance  du  mandat  de  remboursement.  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  provoquent  en  cette  forme  le  remboursement  de 
ces  indemnités  aussitôt  que  l'avance  en  a  été  faite.  En  ce  qui 
concerne  les  compagnies  concessionnaires  les  préposés  de  l'en- 
registrement poursuivent  le  recouvrement  des  dépenses,  selon 
leur  mode  habituel,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte,  de  sai- 
sie, etc.  —  Inslr.  adm.  enreg.,  28  janv.  1834.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  990. 

3350.  —  Le  législateur  a  établi  la  gratuité  des  fonctions  de 
juré  en  matière  d'expropriation.  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  Martin  (du  Nord),  s'est  expliqué  ainsi  à  cet  égard  : 
«  11  est  une  question  qui  a  paru  à  quelques  bons  esprits  ne  pou- 
voir rester  sans  solution  :  on  se  demande  si,  dans  tous  les  cas.  les 
jurés  seront  privés  de  toute  indemnité.  Nous  répondrons  qu'à 
notre  avis,  les  fonctions  du  jury  .'^ont  essentiellement  gratuites  : 
tel  est  le  principe  en  matière  criminelle,  tel  il  doit  être  en  ma- 
tière d'expropriation.  La  mission  tem[ioraire  confiée  au  jury  est 
trop  importante,  elle  est  trop  honorable,  pour  être  rabaissée  par 
un  salaire,  qui  nécessairement  serait  hors  de  proportion  avec  le 
service  rendu  :  c'est  le  sentiment  d'avoir  rempli  un  devoir,  c'est 
la  reconnaissance  du  pays  qui  doivent  payer  les  sacrifices  que 
les  jurés  s'imposent  dans  l'intérêt  de  la  chose  publiqu  .  Mais  il 
ne  faut  pourtant  pas  donner  à  ce  principe  des  conséquences  ou- 
trées :  si  pour  s'acquitter  de  leurs  fonctions  et  notamment  pour 
s'éclairer  sur  la  vraie  valeur  d'une  propriété,  les  jurés  sont  obli- 
gés à  un  déplacement  quelconque,  les  frais  de  transport  ne  peu- 
vent être  à  leur  charge:  ils  doivent  nécessairement  être  suppor- 
tés par  l'administration  ou  le  propriétaire  suivant  les  distinc- 
tions que  vous  avez  posées.  Votre  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  de  formuler  dans  un  article  de  loi  la  (iécla- 
ration  d'un  principe  qu'il  suffit  d'énoncer,  puisqu'il  est  d'accord 
avec  les  règles  de  la  plus  sévère  équité  »  {)lonit.  du  30  mai 
1833.  p.  1521). 

3351.  —  Les  jurés  qui  se  transportent  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres du  lieu  où  s?,  trouvent  les  assises  spéciales,  pour  les  des- 
centes sur  les  lieux  autorisées  par  l'art.  37,  L.  7  juill.  1833 
(aujourd'hui  L.  3  mai  1841),  reçoivent,  s'ils  en  font  la  demande 
formelle,  une  indemnité  qui  est  fixée,  pour  chaque  myriamètre 
parcouru,  en  allant  et  revenant,  à  2  fr.  50.  Il  ne  leur  est  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  route,  comme  il 
est  dit  ci-après  dans  l'art.  24  (art.  18). 

3352.  —  La  gratuité  des  fonctions  de  juré  entraine  pour 
eux  de  lourdes   charges,  quand    les    sessions  se    prolongent; 
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aussi  arrive-t-il  <nie  les  parlies  convii'rinenl  d'allouer,  par  jour, 
une  certaine  somme  à  chaque  juré,  celle  somme  devanl  ^Ire 
taxée  |»ar  le  magistrat  directeur;  ainsi  la  mission  des  jurés  de 
gratuite,  devient  rémunérée;  les  parties  violent  alors  le  principe 
d'après  lequel  en  France  la  juslice  est  gratuite,  en  ce  sens  que 
les  juges  ne  sont  jamais  payés  par  les  parties. 

3353.  —  La  Cour  suprême  admet  que,  malgré  une  telle  con- 
vention et  l'accord  des  parties,  l'une  d'entre  elles  pourrait  former 
opposition  à  la  taxe  et  faire  rejeter  la  somme  allouée  pour  in- 
demniser les  jurés;  mais  elle  déclare  que  cette  convention,  toute 
regrettable  qu'elle  soit,  n'a  pas  pour  ell'et  de  vicier  les  opéra- 
tions du  jury  et  d'entraîner  la  nullité  de  la  décision.  Ces  con- 
ventions présentent,  en  l'ait,  l'inconvénient  sérieux  que  si  elles 
sont  acceptées  par  un  certain  nombre  de  parties,  et  refusées  par 
quelques  autres,  le  jury  peut  être  indisposé  contre  ces  dernières, 
et  ne  pas  se  montrer  impartial  dans  l'allocation  des  indemnités. 

3354.  —  n  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  la  convention  par  la- 
quelle les  parties  s'engagent,  d'un  commun  accord,  à  payer  à 
chacun  des  jures,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement  ou  de  sé- 
jour, une  certaine  somme  par  jour,  à  taxer  par  le  magistrat 
directeur,  peut  faire  l'objet  d'une  opposition  à  la  taxe  et  avoir 
pour  etiet  de  l'invalider,  mais  ne  saurait  donner  ouverture  à  un 
pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  du  jury,  qui,  légale- 
ment, ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  été  rendues  en 
violation  du  principe  de  la  gratuité  de  la  justice.  —  Cass.,  20 
févr.  1889,  Comm.  de  Crottes,  [S.  89.1.487,  P.  89.1.1203,  D.  91. 
1.322];  — 5  déc.  1898,  Couturier,  [S.  et  P.  99.1.48] 

3355.  —  ...  Que  l'extension  aux  frais  de  sé|our  des  frais  de 
déplacement  dus  aux  jurés,  et  la  convention  par  laquelle  l'ex- 
propriant et  les  expropriés  conviennent  que  ces  frais  de  séjour 
seront  supportés  moitié  par  le  premier,  et  moitié  par  les  der- 
niers peuvent  être  une  cause  d'annulation  de  la  taxe  des  frais, 
mais  ne  sauraient  être  considérées  comme  une  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  gratuité  de  la  justice  et  entraîner  à  ce  titre  l'annula- 
tion de  la  décision  intervenue.  —  Cass.,  22  nov.  1864,  Jongla, 
[D.  66.5.200]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  998;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n.  22. 

3356.  —  ...  Que  la  décision  du  jury  ne  peut  être  annulée  par 
le  motif  que  les  dépenses  de  transport,  nourriture  et  séjour, 
pendant  le  cours  de  la  session,  ont  été  payées  à  titre  d'avance 
par  l'une  des  parties,  alors  que  ce  paiement  a  eu  lieu  avec  le 
consentement  de  la  plupart  des  intéressés,  et  sans  opposition  de 
la  part  des  autres.  —  Cass.,  5  mars  1877,  Bonnet,  \t>.  77.1.4681 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3357.  —  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  éclairer  le 
jury,  conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  sur  l'expropriation  (V. 
suprâ,  n.  2176  et  s.),  reçoivent,  si  elles  le  requièrent,  savoir  : 
quand  elles  ne  sont  pas  domiciliées  à  plus  d'un  mvriamètre  du 
lieu  oii  elles  doivent  être  entendues,  pour  indemnité  de  compa- 
rution, 1  fr.  .dO;  quand  elles  sont  domiciliées  à  plus  d'un  mvria- 
mètre, pour  indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  sor- 
ties de  leur  arrondissement,  1  fr.  par  miryamètre  parcouru  en 
allant  et  revenant;  et  lorsqu'elles  sont  sorties  de  leur  arrondis- 
sement, 1  fr.  50  ;  dans  le  cas  où  l'indemnité  de  vovage  est  allouée, 
il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  de  comparution  (art.  19).  Les 
personnes  appelées  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un  traitement 
quelconque  à  raison  d'un  service  public,  n'ont  droit  qu'à  l'in- 
demnité de  voyage,  s'il  y  a  lieu  et  si  elles  le  requièrent  (art.  20). 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  999. 

3358.  —  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées 
pour  éclairer  le  jury  sont  acquittées  comme  frais  urgents  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  sur  un  simple  mandat  du  magis- 
trat directeur  du  jury,  lequel  mandat  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
transport,  indiquer  le  nombre  des  mvriamètres  parcourus,  et, 
dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité (art.  26).  Le  greffier  tient  note  des  indemnités;  ces 
indemnités  sont  comprises  dans  la  condamnation  aux  dépens  et 
recouvrées  contre  les  particuliers  et  les  concessionnaires  selon 
les  modes  de  recouvrement  usités  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, et  contre  l'administration,  ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà, 
a.  3349  (art.  30).  —  Y.  Instr.  de  l'adm.  de  l'enreg.,  du  28  janv. 
1834.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et   Périn,  t.  2,   n.  1000. 

3359.  —  Les  huissiers  qui  instrumentent  dans  la  procédure 
en  matière  d'expropriation  ()our  utilité  publique  reçoivent,  lors- 
qu'ils sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence,  1  fr.  50  c.  pour  chaque  mvriamètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant,  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  35, 


IW'cr  14  juin  1813  fart.  21).  Les  indemnités  de  transport  ci- 
dessus  établies  sont  réglées  par  myriamètreet  demi-myriamètre. 
Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  sont  comptées  pour  un 
myriamètre,  et  celles  de  trois  à  huit  kilomètrps  pour  un  demi- 
mvriamètre  (art.  22).  Les  dislances  sont  calculées  d'après  le 
taï)leau  dressé  par  les  préfets,  conformément  à  l'art.  93,  Décr. 
18  |uin  1811  (art.  23).  —  V.  supra,  V  Dépena,  n.  470  et  s.  — 
«  Comme  l'huissier  peut  se  transporter  à  plus  de  10  kilomètres 
et  cependant  à  moins  de  trois,  on  pourrait  éprouver  quelque  dif- 
ficulté pour  la  fixation  de  la  taxe,  si  l'on  ne  faisait  pas  attention 
que  la  distance  à  (jarcourir  est  toujours  calculée  doublement 
pour  l'aller  et  le  retour,  de  sorte  que  si  cette  distance  n'est  plus 
que  de  deux  kilomètres  et  demi,  en  comptant  autant  pour  le 
retour  on  a  cinq  kilomètres  qui  donnent  droit  à  l'indemnité  d'un 
demi-myriamètre.  »  —  Dalmas,  p.  273;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1009. 

3360.  —  Lorsque  les  individus  i-.i-dessus  dénommés  sont 
arrêtés  dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  reçoivent 
une  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  :  les  jurés, 
2  fr.  50  c;  les  personnes  appelées  devant  le  jury  et  les  huis- 
siers, i  fr.  50  c.  Tous  sont  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de 
[>aix,  et  à  son  défaut  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et 
en  son  absence  par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé 
en  route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  de- 
mande en  taxe  (art.  24  .  Si  les  personnes  appelées  devant  le 
jury  sont  obligées  de  prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où  se 
fait  l'instruction,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus  d'un  myria- 
mètre de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  pour  chaque  journée, 
une  indemnité  de  2  fr.  (art.  25) . 

50  Autres  frais  et  règles  diverses. 

3361.  —  Les  copies  de  pièces  déposées  dans  les  archives 
de  l'administration  qui  sont  réclamées  par  les  parties  dans  leur 
intérêt,  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  sont  certifiées  par  les 
agents  de  l'administration,  sont  payées  à  l'administration  sur  le 
même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers  (Ord. 
18  sept.  1833,  art.  6).  —  De  Lalleau,  Joussehn,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  1013 

3362.  —  Les  émoluments  dus  aux  greffiers,  aux  huissiers, 
à  l'administration  pour  copies  de  pièces  sont  payés  directement 
par  les  intéressés;  ils  sont  ensuite  compris  dans  la  condamnation 
aux  dépens;  Ips  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  donc  point 
à  s'occuper  du  paiement  de  ces  frais(lnstr.adm.enreg.,  28  janv. 
1834).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1012. 

3363.  —  Il  n'est  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'admi- 
nistration autorisés  à  instrumenter  concurremment  avec  les 
huissiers  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  29). 

3364.  —  Sur  le  rôle  de  l'avoué  et  le  paiement  de  ses  frais, 
V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  288,  3U  et  312. 

3365.  —  Les  frais  de  l'autorisation  nécessaire  au  représen- 
tant d'un  incapable,  pour  accepter  les  offres  d'indemnité  faites 
par  l'administration  qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d'immeubles  appartenant  à  l'incapable,  sont  à  la 
charge  de  l'administration.  —  Cire,  du  min.  des  Trav.  publ., 
22  juill.  1843.  —  Contra,  Gand,  p.  306,  note  113,  qui  pense  que 
ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'incapable. 

6»   De  la  taxe  des  dépens. 

3366.  —  Le  magistrat  directeur  taxe  les  dépens  dont  le  tarif 
est  déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique  (L.  3 
mai  1841,  art.  41,  §  2).  La  ta\e  ne  doit  comprendre  que  les  actes 
l.iits  postérieurement  à  l'offre  de  l'administration  (L.  3  mai  1841, 
art.  41,  §  3).  —  Mon.,  27  janv.  1833,  p.  212.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  635. 

3367.  —  L'erreur  que  peut  commettre  le  magistral  directeur 
dans  les  dépens  soit  en  aliénant  une  taxe  trop  élevée,  soit  en 
omettant  des  actes  qui  doivent  être  taxés,  soit  en  admettant  en 
taxe  des  actes  qui  ne  doivent  point  l'être  donne  lieu  à  une  oppo- 
sition à  taxe  et  non  pas  à  ouverture  en  cassation.  —  Cass., 
30  juill.  I806,  Pallis,  [S.  57.1.144.  P.  57.1136,  D.  56.1.295];  — 
22  nov.  1864,  Jougla,  [D.  66.5.206]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn  t.  1,  n.  636,  note;  Crépon,  sur  l'art.  41,  n.  33; 
DafTry  de' la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  41,  n,  21. 

3368. —  Remarquons  enfin  que  la  procédure  spéciale  établie 
par  la  loi  du  3  mai  1841  pour  le  pourvoi  en  cassation  en  matière 
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Si'.crioN'   F. 
I)ti  pourvoi  ooiili'o  l<>  |ii(|i'iiioiit  *rrx|ii'o|irlnlloii 

|5  l .  Gi'niUutlitf'a. 

iVMii}.  —  Lo  jni^'oinciit  ipii  prononoi'  rcxpropriation  pont  la 
proiioiloor  dans  ilos  cas  où  p||(>  ne  devrait  |>a8  tHre  ordotinrt',  il 
osl  dune  utile  qu'un  recours  soil  ouvert  contre  ses  dispositions; 
touleTois,  la  e('lérilé  exif?**,'  par  l'expropriation  ne  permet  pas 
l'emploi  (U's  voies  de  reeours  ordinaires;  la  loi  de  IStO  autori- 
sait l'opposition  dans  les  liiiil  jours  (pii  suivaient  les  pnl)liea- 
tions  et  alliclies  du  jufj^ement;  l'appel  «'tait  ensuite  possdtlo, 
ainsi  que  le  pourvoi  statuant  sur  l'arrôl  rendu  à  la  suite  de  cet 
appel;  la  loi  de  IS3!^  a  voidu  ('viter  toutes  ces  lenteurs;  telle  a 
étë  aussi  la  manière  de  voir  du  lc!.îislaleur  de  JKU  ;  aussi  a-t-il 
édicté  la  disposition  suivante  :  ..  le  juijfenient  (|ui  prononce  l'ex- 
propriation ne  peut  èlre-atlaquë  (pie  |)ar  la  voie  du  recours  en 
cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs 
ou  vices  de  formes  du  juji^ement  »  (L.  3  mai  1S4I,  art.  20).  — 
|1e  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  226. 

3370.  —  Le  jugement  d'ex[)ro[>riation  ne  peut  donc  être 
attaque  par  la  voie  de  rop|)osition  ;  nous  avons  déjà  d'ailleurs 
l'ait  remarquer  t|ue  les  propriétaires  ne  sont  point  appelés  îi  ce 
jugement,  qu'ils  n'y  sont  point  partie;  qu'il  est  rendu  à  la  re- 
quête de  l'expropriantet qu'ainsi  une  partie  ne  peut  l'aire  défaut. 
—  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  1  et  2  ;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20, 
n.  4.  —  V.  suprà.  n.  684  et  s. 

3371.  —  Le  jugement  d'expropriation  n'est  pas  non  plus 
susce|>tible  d'appel;  l'appel  n'est  recevable  que  pour  les  ques- 
tions portant  sur  le  fond  du  droit  (V.  suprà,  n.  2685  et  s.),  qui 
se  sont  produites  au  cours  de  la  procédure  en  expropriation  et 
qui  ont  été  renvoyées  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Oass., 
26  mars  1862,  Duplessis-Daubremont,  [D.  62.1.379]  — Toulouse, 
31  août  1837,  Ville  de  Toulouse,  [P.  37.2.549]  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1135  et  s.  —  De  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  lor.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  3;  Dail'ry  de 
la  Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  20,  n.  5. 

3372.  —  Toutefois,  si  une  cour  d'appel,  à  tort,  a,  sur  appel, 
prononcé  l'expropriation,  son  arrêt  subsiste  tant  qu'il  n'a  pas 
été  déféré  à  la  Cour  suprême,  et  n'a  pas  encouru  cassation  ;  par 
suite,  les  décisions  rendues  par  un  jury  convoqué  en  vertu  d'ufl 
arrêt  de  cour  d'appel  ordonnant  une  expropriation  sont  valables 
alors  que  cet  arrêt  n'a  point  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation  et 
que  les  délaisdu  pourvoi  sont  expirés. —  Cass.,  11  avr.  1864, 
Block,  [D.  64.5.152]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  226;  Crépon,   sur  l'art.   20,  n.   5. 

3373.  —  Le  jugement  d'expropriation  n'est  point  susceptible 
non  plus  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce-opposition;  ce 
recours  n'est  d'ailleurs  accordé  qu'à  ceux  qui  auraient  pu  être 
appelés  dans  l'instance,  et  en  matière  d'expropriation,  l'expro- 
priant n'a  personne  à  appeler  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande d'expropriation.  —De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  dePeyrony  et  Delamarre,  n.  263;  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  4;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  6. 

3374.  —  La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  davantage 
admissible  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique.  — 
V.  suprà,  \°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  ol5. 

3375.  —  Le  recours  en  cassation,  seul  mode  de  recours  pos- 
sible contre  les  jugements  en  matière  d'expropriation,  estouvert 
soit  contre  les  jugements  qui  ordonnent  l'expropriation  soit  con- 
tre ceux  qui  la  refusent;  on  avait  proposé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1833,  de  ne  point  autoriser  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  d'expropriation,  mais  ce  système  a  été  re- 
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337((.  —  LflH  ju^itiitenlH  donnant  act«  du  c<>niM*nleiiieni  du 
propriélairr  A  la  ceHMion  de  «<in  iiiiiii*ulil<\  Nana  accord  nur  la 
prix  (V.  supra,  n.  61H  et  h.j,  ou  qui  r«(u^<'nl  dé-  doutiHr  act<»  d« 
ce  conuKiitement  Hunt  dUMc.eptilileH  d'Atre  nltaquéH  pir  la  voie  du 
recours  hii  caManlion.  Jug<<,  en  conaéquenc»^,  que  !«•  ju({«m«Mit 
qui,  visiinl  l'accord  deM  (tartie»  Mur  la  rt-H-'ion  aimable  dita  ler- 
raiiiH,  dértigne  le  iniii-'istral  directeur  du  jury,  doit  Air*-  ë 
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d'un  recouru  en  cnuiiatiun  pour  incompétence,  excei»  d«  p<juvoir 
ou  vice  de  forme.  —  (^ush.,  20  déc.  1897,  (>liea).  de  1er  d'tjrlëaiiii, 
fS.  ei  P.  98.1.941—  V.  suprà,  v"  Cassatinn  (mat.  civ.i,  n.  S08. 

3377.  —  Si  le  jugement  n'a  point  à  donner  « 
de  leur  consentement,  et  se  borne  sirnjtleinenl  '  ,  i- 
gistrat  directeur  et  à  former  la  liste  du  jury  de  la  segaioo,  le 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  ;  il  ne  s'agit  plus  alori 
d'un  véritable  jugement  d'ex()r'iprialion,  mais  d'une  simple  me- 
sure d'instruction.  La  loi  n'autorise  pas  et,  a  plus  forte  raiHon, 
n'exige  pas  qu'un  pourvoi  spécial  soit  formé  contre  la  délibéra- 
tion prise  en  cliambre  du  conseil,  à  la  suite  et  ditîlinclement  du 
)iigemeiit  d'expro[)riatii)n,  délibération  par  laquelle  le  tribunal 
forme  la  liste  de  session  du  jury  (V.  sujira,  n.  1474  et  s  ).  — 
Cass.,  6  févr.  1844,  Préfet  de  rCéraull,  iS.  44.1. .'.28,  I'.  44.1. 
274];  —  17  avr.  1889,  Renault  et  Guidon,  fS.  89.1.384,  P.  89.1. 
934,  D.  90.1.262] 

3378.  —  Le  jugement  qui,  faute  par  l'administration  d'avoir 
poursuivi  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  due  à  l'exfiroprié,  ordonne,  sur  la  demande 
de  l'exproprié,  la  convocation  du  jury  et  nomme  un  magistrat 
directeur,  ne  constitue  pas  un  jugement  d'expropriation  (V.  su- 
prà, n.  1572  et  s.);  et  par  suite,  il  est  soumis,  en  ce  qui  touche 
le  pourvoi  en  cassation  dont  il  peut  être  l'objet,  aux  tormes  or- 
dinaires et  non  aux  formes  particulières  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  Cass.,  15  avr.  i8r7,  Bourette,  [S.  57.1.H63,  P. 
59.54,  D.  57.1.159]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  233. 

§  2.  Oui  peut  se  pourvoir. 

3379.  —  Comme  nous  l'avons  dit  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
civ,),  n.  1196,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  que  par 
l'expropriant  et  par  l'exproprié  ou  par  ceux  qui  ont  qualité  pour 
les  représenter.  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  !S. 

3380.  —  Si  l'expropriation  intéresse  l'Ktat  ou  le  départe- 
ment, le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  par  le  préfet  qui 
les  représente;  mais  le  préfet  peut  déléguer  un  sous-préfet 
comme  mandataire;  par  suite,  est  valable  le  pourvoi  surabon- 
damment formé  par  un  sous-préfet  en  vertu  de  pouvoirs  délé- 
gués par  le  préfet,  lorsque  ce  dernier  fonctionnaire,  loin  de  dé- 
savouer le  pourvoi,  y  a  au  contraire  adhéré,  et  l'a  soutenu  par 
des  instructions  signées  de  lui  et  mises  sous  les  yeux  de  la 
cour.  —  Cass.,  6  janv.  et  13  mai  1846.  Préfet  du  Finistère, 
[P.  46.2.273,  D.  46.1.207]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  231;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  9  et  10;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  17. 

3381.  —  Le  préfet,  pour  former  un  pourvoi,  ne  peut  délé- 
guer que  des  agents  de  l'administration;  il  ne  saurait  prendre 
le  procureur  de  la  République  comme  mandataire;  agir  ainsi,  ce 
serait  aller  contre  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
confondre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire:  un 
pourvoi  formé  par  le  procureur  de  la  République  au  nom  du  pré- 
fet est  irrecevable.  —  De  Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn, 
loc, cit.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  11;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  20,  n.  18.  — \.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),'n.  1324 
et  iUO. 

3382.  —  Si  l'expropriation  intéresse  une  commune,  le  pour- 
voi est  formé  par  le  maire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  loc,  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  12.  —  Il  a  été  jugé  que 
la  ville  ou  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  une  expropriation 
pour  utilité  publique  a  lieu,  et  à  la  charge  de  laquelle  est  mis  le 
paiement  des  indemnités,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  les  propriétaires  contre  le  juge- 
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ment  d'expropriation,  si  Ifis  poursuites  ont  ét*^  exercées  jus- 
qu'alors à  la  requête  du  prt^fet  et  que  l'intervention  de  la  com- 
mune ne  fait  qu'un  double  emploi  et  n'aurait  pour  rt^suilat  que 
d'occasionner  des  frais  fruslratoires.  —  Cass.,  IS  janv.  1837, 
Houzet,  [S.  37.1.124,  P.  37.1.83]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  HO; 
DalTryde  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  63. 

3383.  —  Rst  d'ailleurs  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  formé  par  une  com- 
mune qui  n'a  pas  été  autorisée  à  cet  effet.  —  Cass.,  9  janv. 
1878,  Comm.  d'Azérat,  |S.  78.1.79,  P.  78.164,  D.  78.1.79]  — 
De  Lalieau,  .lousselin.  Rendu  et  Périn,/oc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  13;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  20. 

3384.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  et  à  raison  des  délais  rigoureux  prescrits 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  le  demandeur  en  cassation  d'une 
décision  favorable  à  la  commune  n'est  pas  tenu  de  déposer  à  la 
préfecture  un  nouveau  mémoire  tendant  à  faire  autoriser  cette 
commune  à  plaider. —  Cass.,  9  mars  1887,  Roche,  '^S.  88.1. 
382,  P.  88.1.930,  D.  88.1.328]  —  W.  suprà,  vo  Autorisation  de 
plaider,  n.  249  et  s. 

3385.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'autorisation 
indispensable  à  une  commune  pour  ester  en  justice  devant  la 
Cour  de  cassation  précède  ou  accompagne  la  déclaration  de 
pourvoi;  il  sulflt  qu'il  en  soit  justifié  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  H  juin.  1881,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36, 
P.  82.1.57,  D.  82.1.246]  —  De  Lalieau,  Jousselm,  Rendu  et  Pé- 
rin,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  14  et  15. 

3386.  —  Les  concessionnaires  qui,  d'après  l'art.  63,  L.  3  mai 
1841,  peuvent  exercer  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  l'ad- 
ministration peuvent,  comme  celle-ci,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  d'expropriation.  — Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  16. 

3387.  —  Nous  avons  indiqué  supi'à,  v"  Cassation  (mat.  civ.  ), 
n.  1197  et  s.,  la  règle  d'après  laquelle  le  jugement  d'expro- 
priation ne  peut  être  valablement  attaqué  que  par  ceux  contre 
lesquels  il  a  été  rendu.  —  Datfry  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  L.  3  mai  1841,  n.  9;  Crépon,  sur  l'art.  20^  n.  17  et  18; 
de  Lalieau,  .Tousselin,  Rendu  et  Périn.  t.  I,  n.  232. 

3388.  —  Dans  le  cas  où  un  jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  une  veuve  et 
à  ses  enfants,  n'indique  pas  le  nom  de  l'auteur  commun  seul 
inscrit  sur  la  matrice  des  rôles,  et  se  borne  à  mentionner  la  veuve 
comme  seule  propriétaire,  les  enfants  copropriétaires  sont  fondés, 
bien  que  leur  nom  ne  figure  ni  dans  la  procédure,  ni  dans  le 
jugement  d'expropriation  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce 
jugement,  car  ils  agissent  alors  comme  repré.'îpntant  leur  père 
seul  inscrit  à  la  matricp  cadastrale.  —  Cass.,  20  juin  1860,  Mont- 
brun,  |P.  61.268.  D.  60.1.406]  —  V.  aussi  suprà,  v»  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1987. 

3389.  —  Le  prétendant  droit  dont  l'expropriant  a  antérieu- 
rement reconnu  les  droits,  par  exemple  dans  une  instance  suivie 
au  possessoire,  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  d'expropriation  — Cass.,  29  janv.  1884,  Comm.  d'Am- 
brières.  [cité  par  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  232,  et  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  25] 

3390.  —  Le  locataire  et  tous  ceux  qui  prétendent  à  des  droits 
réels  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  d'expropriation;  car  le  propriétaire  est  considéré 
comme  le  représentant  de  ces  intéressés,  dont  les  droits  se  résol- 
vent en  une  indemnité,  et  qui  ne  sont  mis  en  cause  que  pour  le 
règlement  de  cette  indemnité.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ  ),  n.  1202  et  1203. 

3391.  —  Sur  le  droit  des  créanciers  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1306  et  s. 

3392.  —  Le  pourvoi  peut  être  formé  par  un  mandataire  ;  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  ici,  comme  en  matière  civile  ordinaire,  l'art". 
417,  C.  instr.  crim.,  suivant  lequel  la  déclaration  du  pourvoi 
faitp  par  un  mandataire  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  porteur 
d'un  pouvoir  spécial  qui  reste  annexé  à  la  déclaration.  —  V.  su-' 
prà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n  1284  et  s.,  et  1292  et  s.  — 
Adde,  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  232;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  28  et  29  ;  DalTrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.  14. 

3393.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a  reçu 
le  mandat  de  gérer  certains  biens,  et,  en  cas  de  difficultés, 
<(  d'exercer  toutes  poursuites,  citer  et  comparaître  devant  tous 
tribunaux,  former  toutes  demandes,  prendre  toutes  conclusions, 
signer  Lous  procès-verbaux,  »  a  qualité  pour  se  pourvoir  en 


cassation  contre  le  jugement  qui  exproprie  le  mandant  dans  une 
partie  de  ses  biens  dont  le  mandataire  a  l'administration.  — 
Cass.,  29  janv.  18?i0,  liutfault,  [S.  .50.1.192.  P.  50.1.'i02,  D.  50. 
1.123]  —  De  Lalieau,  .louss^'lin,  Ri^ndu  et  Périn,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  16  et  30. 

3394.  —  L'exproprié  qui  notifie  un  pourvoi  formé  en  son 
nom  par  un  tiers,  ratifie  ce  qu'a  fait  ce  tiers,  s'approprie  le  pour- 
voi ;  le  défendeur  au  pourvoi  ne  saurait  donc  prétendre  que  le 
pourvoi  est  irrecevable,  par  suite  du  défaut  de  qualité  de  celui 
qui  l'a  formé.  —  Cass.,  6  avr.  1859.  Comp.  de  la  gare  de  Oiviers, 
[D.  59.1. 265];  —  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  91.1. 
268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.311  —  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.   14. 

3395. —  Conformément  au  droit  commun  la  femme  mariée 
ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  que  si  elle  est  assistée  de  son 
mari,  ou  autorisée  par  justice;  à  raison  de  la  brièveté  des  délais, 
l'assistance  ou  l'autorisation  peuvent  ne  pas  être  mentionnées 
dans  le  pourvoi;  il  suffit,  pour  que  la  procédure  soit  régulière, 
que  la  femme  en  justifie  au  moment  où  son  pourvoi  vient  en 
discussion  devant  la  Cour  de  cassation.  — Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  34  et  35.  -  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  67,  637  et  s. 

3396.  —  Rappelons  que  l'art.  13,  L.  3  mai  1841,  concernant 
les  actes  que  peuvent  faire  les  représentants  des  incapables 
avec  l'autorisation  du  tribunal  n'est  pas  applicable  au  pourvoi 
en  cassation  contre  un  jugement  d'expropriation.  —  V.  suprà, 
v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1227. 

3397.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  former  un  pourvoi 
contre  le  jugement  d'expropriation  qu'avec  l'assistance  de  son 
curateur,  et  le  prodigue  avec  celle  de  son  conseil  judiciaire  ;  le 
mineurémancipé.  en  cas  de  refus  de  son  curateur,  ne  peut  s'adres- 
ser au  conseil  de  famille  et  provoquer  la  nomination  d'un  cura- 
teur ad  hoc  (Demolombe,  t.  8,  n.  314);  le  prodigue,  en  pareil  cas, 
peut  s'adresser  au  tribunal  et  solliciter  soit  le  remplacement  de 
son  conseil,  soit  la  nomination  d'un  conseil  ad  hoc.  —  Orléans, 
15  mai  1847,  Brugeau,  rs.  47.2.567,  P.  47.2.51,  I).  47.2.538]  — 
Besançon,  11  janv.  1851,  Jarre,  [S.  51.2.75,  P.  51.1.334,  D.  51. 
2.61]  —  Demolombe,  t.  8,  n.  762;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  37 
à  40.  —  V.  aussi  sur  ces  principes  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  1232  et  s. 

3398.  —  Une  partie  n'ayant  pas  figuré  dans  l'instance  qui 
donne  lieu  au  pourvoi  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  la  condition  de  justifier  de  son  intérêt.  —  Cass., 
22  févr.  1897,  Thuret,  [S.  et  P.  97.1.343,  D.  97. 1.1 98] ;  —  20 
déc.  1897,  Chemin  de  fer  d'Orléans  [S.  et  P.  98.1.94]  —  V.  su- 
prà, v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1402-1°. —  Spécialement,  l'Etat 
qui  soutient  que  les  terrains  faisant  l'objet  d'une  expropriation 
pour  utilité  publique  ou  d'une  cession  amiable  appartiennent  au 
domaine  public  national,  a  intérêt  à  intervenir  au  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  ayant  donné  acte  de  la  cession  amiable  et 
contre  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  20  déc.  1897,  précité. 

3399.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble exproprié,  exposé  à  un  recours  éventuel  en  garantie  de 
la  part  du  fermier  de  l'immeuble  exproprié,  a  un  intérêt  incon- 
testable à  se  joindre  à  celui-ci  pour  faire  annuler  la  décision  du 
jury  qui,  ayant  rejeté  la  demande  du  fermier,  motive  ce  recours; 
dés  lors  son  pourvoi  est  recevable.  —  Cass.,  12  juill.  1898,  de 
Commaille,  [S.  et  P.  98.1  528,  D.  99.1.51] 

§  3.  Des  ouvertures  à  cassation  et  de  la  renonciation 
au  droit  de  se  pourvoir. 

\.°  Ouvertures  à  cassation. 

3400.  —  L'art.  20,  L.  3  mai  1841,  dit  que  le  jugement  ne 
peut  être  attaqué  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vices  de  formes  du  jugement,  et  il  laut  admettre  en  principe  qu'il 
y  a  excès  de  pouvoir  toutes  le.s  fois  que  le  tribunal  a  prononcé 
l'expropriation  en  dehors  des  règles  tracées  par  la  loi  et  malgré 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  exigées.  —  Cass.,  28 
janv.  1834,  Dumarest,  [S.  34.1.206,  P.  chr.];  —  6  janv.  1836, 
Gauliieur,  [S.  36.1.5,  P.  chr.];  —  14  mars  1842,  Dupontavice, 
[S. 42.1.437.  P.  42.1.735];  —  14  mars  1870,  d'Aurelle  de  Monlmo- 
rin,  rs.  70.1.175,  P.  70.403,  D.  70.1.368]  —  Arnaud,  n.  521;  de 
Peyrony  et  Delamarre,  n.  264;  de  Lalieau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  228;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  43  et  44;  Daffry  de 
la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20, n.  23.  —  V.  suprà,  v»  Cassation 
(naat.  civ.),  n.  2842. 
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UiOl.  —  Dl   lu  C.nnr  il<'  i-iirtHHlioii  a  riiiHHinii,   iIhiih  (Mi  mu, 
miilf^iii  It'H  (MiniiciiilioiiH  (|ni'  iiMiri-riiH'  If  jiigcmiMil  Hiir  l'uliHcrva 
liciii  ilos  rormulili'M,  |imir  vi'iiliiT  ollf-iiK^iiii»  hi  i-IIkm  nul  ('li'  ri'i'l 
loiiit'iil  (»|)si'rvi<i'M  ((".ii«H.,  Il  jiiiiv.  iH'M\,  |ni''filt<).  (l'i'Hl  li\  lin  pnii 
cipo  (loiil  iioiiH  iivons  rci'hi'iclH'' iiviT  Hniii  li«n  (•(Hisi''(|iii'iict'H  uloiH 
(|(io  noiiH  avons  oxuiiiiiuV  (|nitlli<M  iMttiiMil  Ioh  iniMitiniiH  «l  coiinIii- 
lidinns  i|ii(<  ilmiiil  roiilcnir  un  iiikoihbhI  (l'»x[iriiiiriiilioii ,  —  V. 
siifniï.  11.  l'l\  t'I  H. 

•)402.  —  l(i<iiiiii-(|iionH  <|iio  rt>.xliMiHioii  ulxiMivi'  (loiiiii^o  à  nii 
jiiKt'niiMil  il'ox|ir()|>iiiili(»i)  nu  son  i-xt-ciiliuii  illi'j^'alo  iif  (kuiI  iIoihht 
liou  t|u'i\  uni'  iiclinn  iii  iloiiiiniif^'i's-inliTiMH,  «i  non  ti  un  n'i-niirs 
(lovanl  iii  Cour  do  casHiition  nmlio  c-k  |iiK'<'inriil  roronnii  ll^fçal . 
—  Ciiss.,  :;  IV«vr.  ISiO,  Cliainiiy,  [S.  KM.If.-J,  I'.  'éO.I  .;i()7| 

:{iO!l.  —  Mnis  il  y  ft  t'xr.»>8  tlo  pouvoir  et  par  8uilo  ouvorluri- 
il  i-as.salion,  lorsipi'i'ii  proiioni;nnl  l'oxpropriation,  le  tnhuniil 
onloiiiif  i|ia<  l'adiiiiiuslraliiin  mi  li>s  coïKM'HHioniiairi'.s  qui  lu  n^- 
pn^si'iiltMil  BoronI  iniimmialciniMil  mis  t'ii  poHsi'ssion  ijii  terrain 
exi)ri)pru\  sauf  iixifiniiili''  uiU'ricure.  ('.'i'«l  Ifi,  en  ellet,  une  vio- 
ialion  rormollo  de  la  loi  et  du  |)rincipe  d'apn">8  lequel  le  proprié- 
taire ne  peut  iMre  di'poasi^diS  de  son  terrain  iiii'aitrès  le  paiement 
priNilalile  d'une  indcmniti^.  —  Cass.,  "iS  janv.  iH:t4.  pn'-iMtt'. 

îl'«()4.  —  .\insi  il  est  certain  qu'un  pourvoi  en  cassation  peut 
iHre  ré^'ulu>renient  roriné  contre  un  jugement  d'expropriation, 
alors  que  l'on  soutient  (|u'il  n'a  pas  ét<^  prt'cédô  des  formaliti^a 
substantielles  prescriles  i)ur  la  loi.  —  Cass.,  4  mars  IS'.IO,  Trii- 
clietel,  [S.  et  I'.  !)-2.t  .Itl'.t,  1).  It0.;;.260] 

3405.  —  Un  piMirvoi  en  cassation  peut  tUre  loriné  contre  un 
jugement  d'expropriation  pour  violation  des  art.  0  et  12,  L.  3  mai 
1841,  l)ien  que  ces  articles  ne  soient  pas  vis«^8  par  l'art.  42  de  la 
uième  loi;  ces  articles  prescrivent  des  formalitf's  du  jugement 
d'expropriation  dont  l'inobservation  donne  ouverture  il  cassation 
pour  vice  de  forme,  conformt^m(•nt  à  l'art,  20,  L.  3  mai  ISil, 
tandis  que  l'Hrl.  42  énumère  les  dispositions  dont  la  violation 
donne  ouverture  à  cassation  contre  les  décisions  du  jury.  — 
Même  arrêt. 

3406.  —  D'autre  part,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  vérifier  l'application  qui  est  faite  par  les  tribunaux  des  juge- 
ments d'expropriation,  et  de  s'assurer  si  cette  application  res- 
pecte le  sens  et  la  portée  des  conventions  contenues  en  ces  juge- 
ments. —  Cass.,  20  juin  1892,  Comp.  générale  des  eaux,  [S.  et 
P.  93.1.528,  D.  92.1.575)  —  Ainsi  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sans  excès  de  pouvoir,  déclarer  non  expropriés  des  terrains  com- 
pris dans  un  précédent  jugement  d'expropriation.  —  Cass., 
18  mars  1889,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  90.1.127,  P.  90.1.293, 
D.  90.1.2781 

3407.  --  Ainsi  encore,  lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  action 
en  dommage  à  raison  d'un  accident  qui  s'est  produit  sur  un  ter- 
rain, et  que  le  défendeur  oppose  l'incompétence  du  tribunal  en 
prétendant  qu'il  s'agit  d'un  dommage  causé  par  l'exécution  d'un 
travail  public  sur  un  terrain  exproprié,  il  y  a  lieu  de  casser  le 
jugement  qui  déclare  que  l'accident,  cause  du  dommage,  ne  s'est 
pas  produit  sur  le  terrain  exproprié,  sans  préciser  en  quel  lieu 
il  s'est  produit.  Dans  ce  cas  les  motifs  donnés  ne  justifient  pas 
le  dispositif  parce  qu'ils  n'établissent  pas  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Cass.,  29  juin  1892,  précité. 

3408.  —  Pas  plus  en  matière  d'expropriation  qu'en  toute 
autre  matière  on  ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de  cassation 
un  moyen  nouveau,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'orilre  public.  Ainsi, 
un  particulier  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  à  raison  de  la  nouveauté  du  moyen,  que  le 
tribunal  saisi  aurait  dû  faire  droit  à  sa  requête  aux  fins  de  no- 
mination d'un  magistrat  directeur  et  de  la  désignation  d'un  jury 
parce  que  son  terrain  avait  fait  lobjet  d'une  occupation  tempo- 
raire donnant  droit  à  une  indemnité  dont  la  fixation  appartenait 
au  jury.  — -  Cass.,  30  juill.  1894,  Henaux,  [S.  et  P.  95.1.96,  Û. 
95.1  179] 

3408  Ins.  —  La  partie  qui  n'a  point  soumis  au  magistrat 
directeur,  par  des  conclusions  formelles  qui  l'auraient  mis  en 
demeure  de  statuer,  le  moyen  tiré  de  l'incertitude  possible  sur 
l'identité  d'un  juré  et  qui  s'est  borné  à  demander  acte  de  cette 
irrégularité  et  de  ses  réserves  à  cet  égard,  ne  peut  présenter 
pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ce  moyen  qui 
est  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  16  juin  1900  (non  en- 
core publié). 

3409.  —  D'autre  part,  la  circonstance  qu'un  jugement  rendu 
en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  aurait  ordonné 
le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  de  pièces  qu'on  prétend 

Rbpkrtoire.  —  Tome  XXI. 


i^trn  iill'rani'liieN  de  em  formaliMi,  nff  prul  «Innnitr  ouv«rliir«  à 
ciiHMiilioii  ronlr«  ci*  jii>jfiMiiiMil.  Il  n'y  a  point,  un  ufTni     ' 
jiigi'ini-nl,    le   vice   di-    foi  iir-,    l'exc**»  r|«   pouvoir,    ou   I 
Inice  préviiH   pur  In  loi,    -    (^mii  ,   Ifl  aofil    1873,   Pr.  i 

Haut»  Savoie,  (S.  73,l.i7ï,  P.  73.nH«l)  -  Crépon,  «ur  .  z  >, 
n,  M\;  de  l.ujleau,  .loumelin,  Itcfidu  ni  PArin,  l.  i,  n.  22M 

3410,        Y  ii-t  il  li«ij  lie  ciiHniT  In  d  i    d'un  jiir         '    i- 

liinl  riiidfinnilé,  non  a  riiiHon  de  la  pu  iliori  df  - 

l)le  exproprié,  iiiiiiM  en  vip- de  fnin*  olmineli!  a  I'i-x/tuIioii  du  tra- 
vail fiiililic  i|iii  II  motivé  l'expropriation.'  I.ii  (^>ur  d«>  ca*ialion,  en 
miitiére  d'expropriation,  n'a  d'autre  miKHioii  i|iie  de  rerlii^rcher  si 
la  procédure  «hi  régulière,  Ki  Ioh  foriiialiléM  niiliHlunlndl.-  ui 

oliMervecH,    si  aucune   loi  n'a  été  violée  ;  elle  n'a  poini  r 

les  intenlioiiH  du  jury,  à  »n  demander  quel|<-  a  éU;  la  cauie  déifr- 
minante  de  l'indemnité  fixée,  ni  à  examiner  »\  celle  indemnité 
ii'eHl  pas  tro[i  élevée,  et  n'a  |ia«  été  calculée  volontairement  [K»ur 
faire  écliec  aux  travaux  projeléH,  Décider  autrement  ce  itérait 
donner  à  la  Cour  suprême  le  droit  de  réviser  le  cliilTre  lui-même 
de  l'indemnité  ce  qui  sortirait  de  «es  altribulions.  —  V  en  ce 
sens,  les  conclusions  de  M,  l'avocat  général  Denjardin»,  «oui 
Cass,,  18  avr.  1894,  Ville  de  Paris,  ,9.  et  P.  94.1.420) 

3'lll.  —  l/adininislration,  chargée  de  la  notification,  de  la 
publication  et  de  la  transcription  de  ce  jugement,  eut  irrecevable 
à  se  pourvoir  à  raison  du  défaut  d'accomplissement  de  ce»  for- 
malités; elle  ne  peut  arguer  de  sa  faute,  de  sa  négligence.  — 
Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1,191) 

3412  —  Une  nullité  d'ordre  public,  par  exemple  celle  réjiiil- 
tant  de  l'expropriation  d'un  immeuble  taisant  partie  du  domaine 
public  ne  peut  être  invoquée  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  est 
intervenu  un  jugement  antérieur  passi-  en  force  de  cliose  jugée 
qui  aurait  prononcé  l'expropriation  d'un  terrain  faisant  partie  du 
domaine  public,  ou,  ce  qui  en  est  l'équivalent,  donné  acte  de  la 
cession  amiable.  D'ailleurs,  tel  n'est  pas  le  cas  où  ce  jugement 
n'a  été  ni  publié,  ni  notifié  conformément  à  la  loi,  et  même  a  été 
abandonné  par  l'expropriant,  qui  a  provoqué  une  décision  nou- 
velle, laquelle  est  régulièrement  attaquée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  20  déc.  1897,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P. 
98.1,94J  —  V.  aussi  Cass.,  28  févr.  1887,  Vitrev,  [S.  87,1.248,  P, 
87.1.605];  —  29  juin  1892,  Ali-ben-Anner.  [S.' et  P.  93.1.291 

3412  his. —  Si  un  moyen  nouveau  peut,  lorsqu'il  est  d'ordre 
public,  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  ce  moyen  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  échec  à  la  chose  jugée.  Par  suite,  lorsqu'un 
jugement  d'expropriation  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  prononce  l'expropriation  de  deux  parcelles,  l'incompétence 
prétendue  du  jury,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  à  raison 
d'une  de  ces  parcelles,  est  couverte  par  la  chose  jugée  et  ne 
peut  être,  dès  lors,  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  20  mai  1900.  Cicier.  —  Une  question, 
même  loucliant  l'ordre  public,  ne  peut  être  tranchée  plusieurs 
fois  par  les  tribunaux  ;  lorsque  ceux-ci  l'ont  appréciée,  bien  ou 
mal,  leur  décision,  dès  qu'elle  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
devient  définitive  et  doit  être  respectée. 

3413.  -En  matière  d'expropriation  concernant  les  chemins 
vicinaux,  «  le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui 
prononce  l'expropriation,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui 
règle  l'indemnité,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les 
lormes  déterminées  par  la  loi  du  1  juill.  1833  (L.  21  mai  1836, 
art.  16,  ï;  6).  Il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841,  que  les  causes  de  pourvoi  réglées  par  celte  loi  seraient 
applicables  en  matière  d'expropriation  de  chemins  vicinaux  ;  il 
faudra  donc  appliquer  cette  expropriation  spéciale  à  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  i081. 

2°  Henonciation  au  droit  de  se  pourvoir. 

3414.  —  Une  partie  ne  p'^ut  être  présumée  avoir  renoncé  à 

se  pourvoir  en  cassation,  alors  que  la  preuve  de  cette  renoncia- 
tion n'est  pas  rapportée  ;  par  suite,  la  partie  qui  n'a  pas  été 
mise  en  cause  lors  du  jugement  d'expropriation,  et  qui  n'y  est 
pas  intervenue,  est  recevable  à  attaquer  ce  jugement,  bien  qu'elle 
se  soit  pourvue  contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  rendue 
en  conséquence  :  ce  pourvoi  ne  peut  être  considéié  comme  un 
acquiescement  au  jugement  antérieur,  —  Cass.,  6  janv.  1857, 
Channev.  [S.  57.1.303,  P.  58.99,  D.  57.1.46];  -  25  août  1857, 
Verbois",  [S-  58.1.224.  P.  58.984]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n,  41 
et  42;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  21. 
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1  )3415.  —  Ne  constitue  pas  non  plus  un  acquiescement  au 
juf^ement  d'expropriation,  qui  rende  le  pourvoi  non  recevable, 
le  l'ail  de  la  part  de  l'exproprié  d'avoir  concouru  à  la  procédure 
du  règlement  de  l'indemnité  lorsque,  cinq  jours  après  la  signi- 
fication de  ce  jugement,  il  en  a  signalé  à  l'expropriant  l'irrégu- 
larité radicale  et  a  réitéré  ses  observations  à  diverses  reprises, 
notamment  dans  le  procès-veibal  d'otl'res  ainsi  que  dans  ceux 
constatant  les  opérations  du  jury,  et  a  accompagné  ses  proies^ 
tations  des  réserves  les  plus  formelles  et  les  plus  précises.  — 
Cass..7mai  1878,  Aguillon,  [S.  78.1.276,  P.  78.685,  D.  78.1. 
438]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n   48  et  49. 

3416.  —  D'autre  part,  le  pourvoi  en  cassation  formé  par 
l'exproprié  contre  le  jugement  d'expropriation  rend  supertlues 
de  sa  part  toutes  réserves  à  cet  égard  devant  le  jury.  —  Cass., 
15  juin  1887,  Vernier,  [S.  90.1.423,  P.  90.1.1005]  —  Le  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  suspensil;  par  suite  la  partie  qui  l'a  formé 
n'est  pas  dispensée  de  comparaître  devant  le  jury. 

3417.  —  Mais  le  pourvoi  fondé  sur  des  nullités  qui  entache- 
raient le  jugement  d'expropriation,  ou  sur  la  nullité  d'actes  an- 
térieurs ou  concomitants,  est  irrecevable,  alors  que  ce  jugement 
a  été  exécuté  sans  protestations  ni  réserves  et  qu'il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  11  mai  1858,  Martin,  [S. 
59.1.959,  P.  59.953,  D.  .58.1.324"!;  —  8  nov.  1859,  Francon,  [D. 
60.1.414];  —  11  avr.  1864,  Francon,  [D.  64.1.447];  —  11  août 
1873,  Duroulet,  [S.  73.1.474,  P.  73.1191,  D.  74.1.447];  —  21  déc. 
1892,  Préfet  delà  Corse,  [S.  et  P.  94.1.191]  —  De  Lalleau,  .lous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  229;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  47; 
Daffry  delà  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  27. 

3418.  —  Et  il  ne  suffit  pas,  pour  conserver  le  droit  de  se 
pourvoir,  de  réserves  vagues  et  manquant  de  précision,  telles 
que  réserves  de  se  pourvoir  contre  toute  procédure  qui  ne  serait 
pas  conforme  à  la  loi  ;  ces  réserves  ne  s'appliquent  pas  au  pour- 
voi concernant  le  jugement  d'expropriation  :  dès  lors  la  partie 
qui,  en  présence  de  telles  réserves,  aurait  participé  au  règlement 
de  l'indemnité  serait  irrecevable  à  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'expropriation.  —Cass.,  11  août  1873,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  20,  n.  51. 

3419.  —  Doit  être  déclaré  irrecevable  dans  le  pourvoi  par 
lui  précédemment  formé  contre  un  jugement  d'expropriation, 
l'exproprié  qui,  depuis  lors,  et  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
jugement  même  «  l'a  définitivement  dépossédé  >>  au  profit  de 
l'expropriant,  a  cité  celui-ci  pour  voir  ordonnera  la  consigna- 
tion immédiate  du  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury... 
régulièrement  saisi,  »  et  qui,  le  même  jour,  lui  a  signifié  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur  rendant  exécutoire  cette  déci- 
sion du  jury,  avec  commandement  d'effectuer,  sans  délai,  le 
paiement  de  ladite  indemnité;  de  ces  actes  accomplis  sponta- 
nément par  l'exproprié,  il  résulte  que  l'exproprié  a,  de  fait  et 
nécessairement,  acquiescé  au  jugement  d'expropriation.  —  Cass., 
19  févr.  1896,  Louchet,  [S.  et  P.  96.1.367,  D.  96.1.526] 

3420.  —  La  partie  qui,  bien  que  régulièrement  convoquée 
devant  le  jury  ne  s'y  est  pas  présentée  et  qui  a  laissé  ensuite 
axpirer  les  délais  de  pourvoi  contre  la  décision  du  jury,  n'est 
olus  recevable  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'expropriation. 
La  non-recevabilité  du  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  rend 
le  pourvoi  irrecevable  contre  le  jugement  d'expropriation  ;  à  quoi 
bon  critiquer  ce  jugement  puisque  la  décision  du  jury,  faute 
d'un  recours  dans  le  délai  légal,  est  devenue  inattaquable?  — 
Cass.,  12  janv.  1870,  Beurier,  [D.  70.1.158]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.,-  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  46; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  2fi. 

3421.  —  Mais  l'exproprié  qui  n'a  pas  comparu  devant  le  jury 
est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
d'expropriation  alors  qu'aucune  notification  régulière  n'a  fait 
courir  le  délai  du  (lourvoi  contre  lui.  — Cass.,  25  août  1857,  Ver- 
bois,  [S.  58.1.224,  P.  58.984,  D.  57.1.354]  —  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  52;  de  Lalleau,  Jousselin ,  Rendu  et  Périn,  t.  Ij 
n.  228. 

3422.  —  De  même  la  partie  qui  s'est  d'abord  pourvue  contre 
la  décision  du  jury,  après  avoir  comparu  devant  le  jury  sous  les 
plus  expresses  réserves,  peut  encore  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment d'expropriation,  si  elleaattaqué  la  décision  comme  manquant 
de  base  légale  par  suite  de  la  nullité  du  jugement  d'expropria- 
tion. —  Cass.,  6  janv.  1837,  Chenay,  [S.  57.1.303,  P.  58.99, 
D.  57.1.46]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  53. 


§  4.  Du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

3423.  —  Le  pourvoi  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  à  dater  de  la  notification  du  jugement  à  la  partie,  etc. 
(L.  3  mai  18H.  art.  20). 

3424.  —  Conformément  à  cette  disposition,  il  a  été  jugé  que 
le  pourvoi  en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vice  de  forme,  contre  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation 
et  désigne  le  magistrat  directeur,  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  jugement  d'expropria- 
tion, et  ce  à  peine  de  déchéance.  —  Cass.,  H  mai  1858,  Mar- 
tin, [S.  59.1.959,  P.  59.933,  D.  58.1.324]  ;  -  20  juin  1860,  Mont- 
brun,  [P.  61.268,  D.  60.1.406];  —  23  juin  1862.  Lafeuillade, 
[S.  62.1.1061,  P.  6.3.306];  —  16  janv.  1883,  de  Noblel,  [Bull. 
civ.,p.  22];  —  17  déc.  1895,  Société  des  établissements  agri- 
coles de  Tilly,  [S.  et  P.  96.1.245]  —  iJuvergier,  Collect.  des  lois, 
1841,  p.  149;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  54;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  235.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  990  et  s. 

3425.  —  Et  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  la  notification  du 
jugement  d'expropriation  faite  dans  la  forme  et  de  la  manière 
indiquée  par  les  art.  15  et  57,  L.  7  juill.  1833  (aujourd'hui  L.  3 
mai  1841),  soit  par  la  remise  d'un  extrait  du  jugement  au  maire 
de  la  commune  de  l'exproprié,  soit  par  l'attestation  du  maire 
portant  qu'il  a  fait  afficher  cet  extrait,  et  qu'il  l'a  notifié  â  l'ex- 
proprié, soit  enfin  par  la  preuve  que  l'exproprié  a  eu  connais- 
sance du  jugement.  —  Cass.,  28  janv.  1834,  Dumarest,  [S.  34. 
1.206,  P.  chr.j 

3426.  —  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  la 
notification  du  jugement,  alors  même  que  l'insertion  de  l'extrait 
du  jugement  dans  le  journal  de  l'arrondissement  n'a  été  faite 
que  le  lendemain  de  la  notification,  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  n'éta- 
blissant pas,  à  peine  de  nullité,  un  ordre  déterminé  pour  l'ac- 
complissement des  formalités  qu'il  prescrit.  —  Cass.,  17  déc. 
1895,  précité. 

3427.  —  De  même,  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  d'expro- 
priation, que  la  notification  de  ce  jugement  contienne  copie  tex- 
tuelle et  intégrale  du  jugement,  et  s'il  suffit  d'un  extrait  conte- 
nant les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif,  du 
moins  faut-il  que  l'extrait  satisfasse  à  ces  conditions.  Ainsi,  doit 
être  considérée  comme  nulle,  et,  par  suite  ne  peut  servir  de 
point  de  départ  au  délai  du  pourvoi  en  cassation,  la  notification 
d'un  extrait  ne  mentionnant  aucun  visa  de  pièces  et  énonçant 
pour  tous  motifs  du  jugement  ces  seuls  mois  :  -<  Que  toutes  les 
formalités  prescrites  ont  été  remplies,  »  tandis  que  le  jugement, 
après  visa  des  pièces  auxquelles  il  se  réfère,  s'exprime  ainsi  : 
<(  Que  de  toutes  les  pièces  susvisées,  il  résulte  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2,  lit.  1.  et  par  le  tit.  2,  L.  3  mai 
1841,  ont  été  remplies.  »  —  Cass.,  30  mars  18.H9,  Mauriac,  [P. 
59.763,  D.  59.1.165]  —  V.  aussi  Cass.,  2  févr.  1898,  de  Clerveau, 
rS.  et  P.  98.1.288,  D.  99.1.504]  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  1002. 

3428.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  notification  aux 
expropriés  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  fasse  courir 
à  leur  égard  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, que  ledit  extrait  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  La 
formule  exécutoire  n'est  d'aucune  utilité  puisque  l'extrait  de  ju- 
gement ne  comporte  pas  d'exécution,  et  que,  par  elle-même, elle 
ne  fournit  aucun  renseignement  utile  à  l'exproprié.  —  Cass., 
28  févr.  1855.  Detroyat,  [P.  56.1.207,  D.  oo.l  .121] 

3429.  —  Mais  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'exproprié 
contre  le  jugement  d'expropriation,  plus  de  trois  jours  après  la 
notification  de  ce  jugement,  est  non  recevable,  bien  que  cette 
notification  soit  irrégulière,  si,  par  son  concours  à  la  procédure 
en  règlement  d'indemnité,  l'exproprié  a  purticipé  à  l'exécution  de 
ce  jugement  (V.  suprà,  n.  3415).  El  il  en  est  ainsi  lors  même 
qu'après  avoir  pris  part  à  la  constitution  du  jury,  l'exproprié  au- 
rait fait  des  réserves  de  se  pourvoir  contre  toute  procédure  non 
conforme  à  la  loi.  —  Cass.,  1 1  août  1873,  Duroulet,  ^S.  73.1.474, 
P.  73.1190,  D.  74.1.447]  —  Daffrv  de  la  Mounove,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.  25. 

3430.  —  Si  l'administration  ne  notifie  le  jugement  d'expro- 
priation qu'à  certains  propriétaires,  le  délai  du  pourvoi  ne  court 
pas  à  l'égard  des  autres;  les  dispositions  relatives  aux  divers 
propriétaires  étant  distinctes,  la  notification  faite  à  l'égard  des 
uns  ne  produit  au  cun  effet  à  l'égard  des  autres,  soit  en  ce  qui 
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loH  «luiccrue,  «oit  ri<lativom'iil  i\  rBilinitimlnilioii  oxpropriiinln 
ollo  m(>iiH'.  -  ht'  LiilliMiii.  .liiiiHHoliii,  Hoii'lii  cl  ri'ini,  I.  I, 
11.  2:t4:  (:rtt[)oii,  Hur  riirt.  2U,  ii.  CI. 

l)4!ll.  —  Mkih  l'oxpriipru^  ditiit  li«  pourvoi  i>il  irrncovablu 
romino  limUr,  no  |ihiiI,  pour  n-poiisHor  la  (li'i'lii'iinco  iiivi)i|iii''« 
<!oiilr(*  lui,  oxripor  ilo  lu  uolilicuiioii  fiiilo  tl  un  aiilit»  (Miiroprii'i, 
«iiiloiil  à  un  iHtMi'inlii  f()|»n)|»rii''tiiiro  no  llKuriint  ihih  iiii  ,|»K"- 
inoiil  (rox|tri>|>iiiilii>ii,  non  insciil  u  lu  in(ilrn!t<  cii'Uslralrt  «'l  no 
HVUnt  piiH  luit  <M)nnailrn  en  ti'inpii  lUile,  s'il  n'ii  piiH  iriiill(Mir8 
raliliô  l«i  pourvoi  on  ho  rii|>propriiint.  -  ('uhh  ,  7  Rvr.  IHOD,  .lu- 
loriu,  (1>.  C.'.t.l.aU'l  n;illr\  ili'  la  Monnoyo,  l.  1,  sur  l'art.  10, 
n.  ;M.  --  L(>  (It'lai  du  pourvoi  i'hI  lixo  i\  l't'^'anl  di»  cliacnn  p  ir  la 
notihnntioii  qu'il  a  porHonnidliMuent  rt>gu(>.  D'un  autro  cote,  ui  un 
pourvoi  pt'ul  (Mro  l'ait  pur  un  inaïuialHin',  «ncoro  l'iiut-il  <^ue  celt« 
(jualitit  soit  ('.tMiaino  cl,  si  le  inntulat  n't^Ht  pas  iHaltli,  (|uh  Io 
niaoïlant  ait  ratiliô  l'arto  d«"  son  niaudalairi' . 

:t4t{2.  —  Lorsipio  le  jn»(iMniMil  n'Iusi-  l'oxproprialion,  l'expro- 
priant [>tHit  no  pas  ralitlcr  ce  pigiMnciil  et  cependant  ne  pas  iaire 
co'irir  le  délai  de  pourvoi  en  cassation  contre  lui--int^nie;  il  au- 
rait ainsi  le  droit  de  se  pourvoir  iudtMiiiiiuent  ;  certains  auteurs 
ont  [)ensé  que  les  t>xpropriés  peuvent  lever  le  ju^çeuient  et  le 
l'aire  si^^nilier  parce  que,  s'ils  n'ont  pas  Mj^uré  au  pi^^enienl  (V. 
siipnt,  n.  084  et  s.),  ils  y  ont  élt^  parties.  —  'rarlx'',  p.  113; 
Itall'ry  de  la  Monnoye,  l.  i,  ^^ur  l'art.  20,  n.  26. 

34H!).  —  Mais  il  est  plus  juridique  de  dire  (jue  les  expro- 
pries ne  deviennent  parties  que  par  le  lu^femeiit  Iui-ni0ui(>  et  la 
nolilicalion  qui  leur  en  est  l'aile;  ils  ne  peuvent  donc  le  lever  et 
le  signifier.  —  De  Lallcau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  /oc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  62. 

'Mlii.  —  L'art.  I03.1,  C.  proc.  civ..  sur  lu  manière  de  comp- 
ter les  délais  et  notauimcnl  sur  les  délais  à  raison  de  la  distance, 
est  inapplicable  (V.  xuprà,  v"  Cassation  [mal.  civ.],  n.  991  bis  et 
s.).  Mais  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  dernière  disposition  de  ce 
même  article  relative  aux  jours  fériés.  —  V.  suprà,  v"  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  994. 

§  5.  De  la  déclaration  du  pourvoi. 

3435.  —  Le  pourvoi  doit  se  faire  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  (L.  3  mai  I.S4I,  art.  20  et  42).  —  V.  suprà,  v°  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n    12  et  s. 

3436.  —  Il  ne  peut  être  supplice  par  aucune  autre  formalité  à 
la  déclaration  de  pourvoi  passée  au  f,'retTe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'expropriation.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  Cliarl)onnier, 
[Bull,  civ.,  n.  11]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  67;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  237.  —  Une  partie  ne  pour- 
rait donc  remplacer  la  formalité  prescrite  par  la  loi  par  la  signi- 
fication d'une  déclaration  contenant  assignation  devant  la  Cour 
de  cassation.  Un  tel  mode  de  procéder  n'est  pas  conforme  à  la  loi; 
la  déclaration  de  pourvoi  au  greffe  offre  d'ailleurs  l'avantage  d'a- 
vertir le  greffier  de  l'existence  du  pourvoi  elde  le  mettre  à  même 
de  préparer  les  pièces  pour  les  envoyer  à  la  Cour  de  cassation. 

3437.  —  Il  a  été  )Uf;é,  à  cet  égard,  que  les  pourvois  en  cassa- 
tion lormés  par  les  préfets  au  nom  de  l'iîlat  (même  dans  l'inté- 
rêt du  domaine  militaire)  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  décla- 
rés au  tribunal  du  lieu  oîi  l'expropriation  a  été  prononcée,  et 
ne  peuvent  être  déclarés  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
par  un  avocat.  —  Cass.,  20  août  1844,  Préfet  du  Bas-Rhin,  [P. 
44.2.364]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  69  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.  34. 

3438.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  pourvoi  formé  par  le 
préfet  par  une  déclaration  faite,  non  au  greffe  du  tribunal,  mais 
au  grelfier  mandé  à  la  pit-fecture  pour  la  recevoir.  —  Cass., 
21  juin.  1847,  Vivielle,  iS.  47.1.737,  P.  48.1.73,  D.  47.1.262]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  68;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  33. 

3439.  —  ...  Que  n'est  pas  recevable,  le  pourvoi  formé  au 
nom  du  département,  par  simple  requête  du  préfet,  non  signée 
par  lui,  et  remise  au  greffe  par  le  procureur  de  la  République. 
—  Cass.,  2o  août  1884,  Préfet  des  Basses-.\lpes,  [S.  86.1.134, 
V.  86.1.287,  D.  8:i.:).2o6]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el 
Périn,  t.  1,  n.  231  ;  Crépon,  sur  l'an.  20,  n.  U  Ins. 

3440.  —  .  .  Qu'une  lettre  missive,  dépourvue  de  date  cer- 
taine, par  laquelle  l'avoué  des  demandeurs  annonçait  au  préfet 
l'envoi  du  dossier,  avec  prière  de  le  transmettre  à  la  Cour  de 
cassation,  ne  peut  être  considérée  cemme  l'équivalent  de  l'acte 


de    pourvoi    •«xig/i   pur  la   loi,    à  p«icic  d<*  d^di^aiicM.   El  callfl 

exceplion  poiil  **lre  r«'|«vi''i<  <rof(lo»(,        '' 

n\,\,  (S.  m;.  I.4K7,  P.  H7.1    Hh:.,  d.  h. 

d'uilleniN  que  la  leltrn  mitiivn  «lU  diiK*  cHrlaitii-, 

3441.  —  DAcid»',  i«K»''*">""l.  'P'"  '•  ""'  1'*'  «"«cev»!!!!!  U  fi<>ur- 
voi  «^n  euaMation  formé,  «mi  mati<!re  d'expropriation  pour  clii-iniiit 
vicinaux,  au  isTHlfn  de  la  )u«tii"  de  pmx.    -  •  I  <\<-r..  IH'M, 

LapoHlidle,   |S.    el   P.   «2.1. «Oj   — Oépoii,   «  4<t,    II.  .'1; 

Daffry  de  la  .Monnove,  t.  2,  sur  I  Krl.  4À,  n.  2;  d«  l.,«il'au,  Joui- 
9«lin,  Uen-lu  ei  i'ériu,  t.  2,  ii.  KWI;  Ségé^r»!.  n.  2')7  V   «u- 

pra,  v'  C'tsHUlioii  linhl.  civ.),  n.  13. 

344*2.  —  I. Il  ili'claralion  (!<•  piiirvoi  doit  <|e»(ign<T  lis»  |><t- 
Bonne»  contre  lenquelleM  le  recouru  en  eu  m  «a  lion  i'«t  dirige;  pur 
Buile,  In  pourvoi  eul  irrecevable  contre  Wn  pnrHonnei  qui  n'y  lont 
point  dénommées.  Dès  lors,  une  notificatio'i  du  pourvoi  fmlff  à 
une  personne  partie  au  ju^'ement,  main  non  dénommi^e  daim  le 
pourvoi,  ne  saurait  l'appeler  ré><iilièreuient  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cas»..  19  mars  18i9,  Ville  d>'  Sainl-I>enia,  S.  49. 
1.370,  P.  49.1.3961  —  Crépon,  eur  l'art.  20,  n.  71  ;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  3.5.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
mal.  riv.  ,  n.  511  et  s. 

34  43.  —  Rigoureiiserr.ent  il  n'est  pas  nécessaire  (^ue  lu  dé- 
claration du  pourvoi  en  cassation,  faite  au  greffe,  soil  accom- 
pagnée de  l'indication  dos  moyens  de  cas.sation.  —  V.  tupra,  V 
Citssiitinn  (mal.  civ.),  n.  94  et  s 

3444.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui,  dans  son  pourvoi, 
a  inliijué  des  moyens  de  cassation  peut  donc  en  f»roduire  de 
nouveaux  devant  ia  Cour  suprême  ;  n'étant  pas  tenu  d'en  for- 
muler il  n'est  pas  lié  par  ceux<|u'il  a  précisés.  —  Cass.,  11  no?. 
1844,  Préfetdes  Bouches-du-Rhône,  [cité  par  Daffry  de  la  .Mon- 
noye, t.  1,  sur  l'arL  20,  n.  3i>| 

344.').  —  H  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  (jue  la  Cour  de  cas- 
sation peut  d'office  relever  les  moyens  qui  touchent  a  l'ordre 
public,  alors  même  que  les  parties  n'auraient  point  pensé  à  les 
faire  valoir.  —  Cass.,  28  févr.  18:i9,  Préfet  de  l'Hérault.  [f^61. 
1052.  D.ii9.1.l21J;  —21  déc.  1859,  Comm.  de  Cenlilly,  [P.  60. 
14,  D.  39.1.496]  —  Crépon,  sur  l'art.  20.  n.  72;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  37. 

3446.  —  Si  le  greffier  refusait  de  recevoir  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  un  jugement  en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  on  pourrait,  en  constatant  le  refus,  former  le  pourvoi 
par  une  déclaration  devant  un  notaire,  ou,  à  défaut  de  notaire, 
devant  un  officier  public  quelconque.il  n'appartient  pas  au  gref- 
fier de  se  reluserà  recevoir  un  pourvoi  alors  même  qu'il  le  juge- 
rait irrecevable  ;  à  la  Cour  de  cassation  seule  appartient  le  droit 
de  déclarer  un  pourvoi  irrecevable;  le  grelfier  doit  donc  recevoir 
un  pourvoi,  alors  même  qu'il  estimerait  que  le  délai  pour  le 
former  est  écoulé.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  240. 

%  6.  De  la  notification  du  pourvoi. 

3447.  —  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  soit  à 
la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'art.  ITi,  soit  au  préfet  ou  au 
maire,  suivant  la  nature  des  travaux,  le  tout  à  peine  de  déchéance 
(L.  3  mai  1841.  arL  20  et  42).  La  loi  du  7  juill.  1833  (même  art.) 
ne  prescrivait  la  notification  qu'au  préfet  ou  à  la  partie,  et  ne 
prononçait  pas  la  déchéance.  Les  propriétaires,  avons-nous  dit, 
ne  sont  point  parties  dans  le  jugement  d'expropriation  (V.  su- 
prà, n.  684  et  s.),  mais  ils  le  deviennent  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, d'où  la  nécessité  de  leur  notifier  le  pourvoi.  Cette  notifi- 
cation a  pour  but  de  mettre  les  parties  intéressées  en  demeure 
de  justifier  de  la  régularité  du  jugement  d'expropriation  si  elles 
le  jugent  convenable.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  242;  Dafl'ry  de  la  Monnoye,  t.  i,  sur  l'art.  20  n.  38.  — 
Ces  mots  de  la  loi  :  sera  notifié...  soit  à  la  partie...  soit  au  pré- 
fet, indiquent  que  le  pourvoi  doit  èlre  notifié  au  préfet  quand 
c'est  la  partie  qui  s'est  pourvue,  et  à  celle-ci  quand  c'est  le 
l)réfet  qui  a  formé  le  pourvoi.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat 
civ.),  n.  1676  et  s. 

3448.  —  L'irrégularité  de  la  notification  équivaut  à  l'absence 
de  notification  et  rend  le  pourvoi  irrecevable.  —  Cass.,  13  nov. 
1897,  Daujon  de  la  Garenne,  [S.  et  P.  98  1.48] 

3449.  —  La  notification  faite  à  une  femme  mariée  seule  est 
nulle  en  principe,  alors  qu'une  copie  n'a  pas  été  remis-^  à  son 
mari,  sans  l'assistance  ou  Pautorisution  de  qui  elle  ne  pouvait 
ester  eu  justice.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et 
P.  94.1. 191J 
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3450.  —  Toutefois,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  a  seul,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur, 
l'exercice  des  actions  mobilières  de  sa  femme;  or,  l'action  qui  a 
pour  objet  de  faire  fixer  par  le  jury  l'indemnité  due  à  l'exproprié, 
est  mobilière;  par  suite,  cette  action  est  exercée  par  le  mari;  il 
en  résulte  que  la  notification  d'un  pourvoi,  concernant  des  biens 
expropriés  appartenant  à  une  femme  commune  en  biens,  est  ré- 
gulièrcnient  faite  par  une  seule  copie  à  la  femme  et  à  son  mari, 
alors  que  la  femme  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  été  séparée  de  biens, 
et  que  l'exercice  de  ses  actions  lui  appartienne  à  l'exclusion  de  son 
mari,  et  qu'aucune  contrariété  d'intérêts  n'existe  entre  les  époux. 

—  Cass.,  4  août  1896,  Comm.  de  Quiberon,  [S.  et  P.  96.1.528") 

3451.  —  Lorsque  le  demandeur  qui  a  formé  le  pourvoi  dé- 
cède avant  que  notification  en  soit  faite,  celle-ci  doit  être  faite 
par  ses  héritiers  et  en  leur  nom.  La  notification  du  pourvoi  faite 
au  nom  d'une  personne  décédée  est  nulle,  et  le  pourvoi  formé 
au  nom  de  cette  personne  devrait  être  déclaré  irrecevable.  —  V. 
Cass.,  20  mars  1889,  Chauvin,  [S.  et  P.  92.1.:j6.5,  D.  89.1.382] 

3452. —  D'autre  part,  en  thèse  générale,  l'instance  en  cas- 
sation n'est  liée  que  devant  la  chambre  civile,  la  iirocédure  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  n'étant- pas  contradictoire  (V.  su- 
pra, v°  Cassation  [mat.  civ.].  n.  1798);  aussi  en  conclut-on  que 
le  pourvoi  formé  contre  une  personne  décédée  est  valable  et 
qu'il  suffit  que  l'arrêt  d'admission  soit  régulièrement  signifié  aux 
représentants  légaux  du  défendeur  décédé.  —  Cass.,  30  janv. 
1883.  Poulains,  [S.  83.1.163,  P.  83.1.383]  —  En  matière  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique  la  situation  est  tout  autre;  les 
pourvois  sont  portés  directement  devant  la  chambre  civile,  sans 
examen  préalable  et  préjudiciel  de  la  chambre  des  requêtes;  l'in- 
stance est  liée  au  moment  de  la  notification  du  pourvoi;  par  suite, 
c'est  à  ce  moment  qu'il  doit  être  procédé  régulièrement  contre 
le  défendeur;  aussi  a-t-il  et»-  décidé  que,  en  matière  d'expro- 
priation, la  notification  du  pourvoi  engageant  seule  l'instance 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  pourvoi  est  régulièrement  formé 
contre  le  défendeur  décédé,  pourvu  que  la  notification  de  ce 
pourvoi  soit  faite  aux  représentants  légaux  de  cette  personne.  — 
Cass.,  4  août  1896,  précité. 

3453.  —  Lorsque  les  héritiers  de  l'exproprié  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  individuellement,  le  pourvoi  leur  est  valablement 
notifié,  sous  la  désignation  collective  :  »  aux  héritiers  d'un  tel.  » 

—  Cass.,  i"  août  1887  (2'=  arrêt).  Préfet  de  la  Corse,  [S.  90.1 . 
421,  P.  90.1.1001,  D.  89.1.80]  —  Crépon,  sur  Fart.  15,  n.  10. 

3454.  —  En  ce  cas  le  pourvoi  est  encore  valablement  notifié 
au  propriétaire  inscrit,  par  la  remise  d'une  double  copie,  l'une  à 
la  veuve,  détenant  l'immeuble,  et  l'autre  au  maire  du  lieu  de  la 
situation  de  cet  immeuble.  —  Même  arrêt.  —  DafTry  de  la  Mon- 
noye    t.  1,  sur  l'art.  15,  n.  IG  ;  Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  41  et  42. 

3455.  —  L'intéressé  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  indivi- 
duellement à  l'expropriant  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de 
notification  du  pourvoi.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la 
Corse,  'S.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31] 

3456.  —  Est  non  recevable  le  pourvoi  notifié,  non  à  l'expro- 
prié, mais  à  une  personne  désignée,  dans  l'original  de  l'exploit, 
comme  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Cass.,  l"""  août  1887,  précité. 

3457.  —  Au  contraire,  le  pourvoi  en  cassation  de  l'expro- 
priant est  valablement  notifié  au  mandataire  qui,  par  une  décla- 
ration déposée  à  la  mairie  et  annexée  au  procès-verbal  d'enquête, 
a  fait  savoir  que  les  héritiers  de  l'exproprié  avaient  élu  domicile 
chez  lui,  et  que  c'était  à  lui  que  devaient  être  faites  toutes  les 
communications  concernant  l'expropriation.  Ainsi  en  est-il,  du 
moins,  lorsque  toutes  les  notifications  exigées  par  la  procédure 
ont  été  faites  à  ce  mandataire,  et  que  les  intéressés  ont  comparu 
devant  le  jury,  sans  élever  aucune  protestation  contre  l'exis- 
tence du  mandat  et  la  régularité  desdites  notifications .  —  Même 
arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  986; 
Crépon,  sur  l'art.  15,  n.  36. 

3458.  —  La  notification  du  pourvoi  en  cassation,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  à  la  diligence  du  préfet,  agissant  dans  un 
intérêt  général  et  départemental,  est  valablement  faite  par  ce 
fonctionnaire,  encore  bien  que  des  concessionnaires  aient  été 
substitués  pour  l'exécution  des  travaux  en  vue  desquels  l'expro- 
priation a  lieu,  aux  droits  et  obligations  de  l'administration.  — 
Cass.,  23  juin  1862,  Lafeuillade,  [S.  62.1.1061,  P.  63.306]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  39.  —  Le  conces 
sionnaire  a  d'ailleurs,  de  son  côté,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  et  de  notifier  le  pourvoi.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  929. 


3459.  —  De  même  il  a  été  jugé  que  lorsque,  nonobstant  la 
subrogation  d'une  compagnie  à  une  ville  dans  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  la  poursuite  d'expropriation  a  toujours  eu  lieu  sur 
les  poursuites  et  dilig-^nces  de  la  ville,  le  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  jury  est  valablement  notifié  à  la  ville;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  notifié  à  la  compagnie  concessionnaire.  — 
Cass.,  20  mars  1855,  Montrochet.  [S.  55.1.451,  P.  56.1.:;56,  D. 
55.1.62]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  l'mat.  civ.),  n.  1680  et  1681. 

—  V.  aussi  Cass.,  9  mars  1897,  Deutsch,  [S.  et  P.  97.1.359,  D. 
97.1.415] 

3460.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  signification  du  pourvoi 
faite  à  la  compagnie  concessionnaire  est  nulle  à  raison  d'une 
irrégularité  quelconque,  peu  importe  qu'une  notification  ait  été 
faite  en  même  temps  au  préfet,  alors  que,  si  ce  fonctionnaire  a 
suivi  la  procédure  d'expropriation  et  convoqué  le  jury,  la  com- 
pagnie expropriante  a  été,  comme  concessionnaire  subrogée , 
seule  en  cause  devant  le  jury.  —  Cass.,  15  nov.  1897,  Daujon 
de  la  Garenne,  [S.  et  P.  98.1.48] 

3461.  —  Un  pourvoi  en  cassation  formé  contre  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  peut  être  valablement  signifié  à  une  gare 
considérée  comme  succursale.  —  Cass.,  9  mars  1897,  précité. 

—  V.  suprà,  vu  Chemin  de  fer,  n.  6397  et  s. 

3462.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  :  la  notification  faite  à 
un  chef  de  section  qui  n'avait  reçu  aucun  mandat  spécial  à  cet 
effet  et  auquel  ses  fonctions  ne  donnaient  pas  qualité  pour  repré- 
senter la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

3463.  —  ...  La  notification  d'un  pourvoi  en  cassation,  faite  à 
un  agent  comptable  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  domicilié 
en  dehors  du  siège  social,  et  sans  mandat  pour  la  recevoir.  — 
Cass.,  20  déc.  1880,  Luigi,  [S.  87.1.231,  P.  87.1.546,  D.  87.1.175] 

3464.  —  ...  La  notification  du  pourvoi  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire, alors  qu'elle  n'a  été  faite  ni  au  siège  social,  ni  aux 
membres  de  son  conseil  d'administration,  mais  au  lieu  où  les 
travaux  sont  exécutés  et  en  la  personne  d'un  ingénieur  sans  au- 
cun mandat  spécial  pour  la  représenter.  —  Cass.,  15  nov.  1897, 
précité. 

3465.  —  ...  La  notification  faite  à  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  expropriante,  alors  qu'elle  est  signifiée  à  un  comité  d'ad- 
ministration avant  cessé  d'exister  depuis  plusieurs  années.  — 
Cass.,  3  janv.  "l899,  Pujol,  [S.  et  P.  99.1.144,  D.  99.1.405]  —  V. 
suprà,  vu  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1712  et  s. 

3466.  —  D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'annuler,  même  d'office,  la 
notification  d'un  pourvoi  faite  à  plusieurs  défendeurs  par  une 
seule  et  même  copie.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  et  P.  94.1 .191]  —  ...  Alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  eus- 
sent un  seul  et  même  intérêt.  —  Même  arrêt. 

3467.  —  Sur  la  computation  du  délai  de  huitaine  dans  le- 
quel le  pourvoi  doit  être  notifié,  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  1695  et  s. 

3468.  —  Remarquons  que  ce  délai  s'applique  au  cas  d'ex- 
propriation intéressant  les  chemins  vicinaux.  —  Cass.,  5  juin 
1850,  Comm.  de  Cazilhac,  [S.  50  1.609,  P.  50.2.17,  D.  50.1.162]; 

—  4  juill.  1855,  Préfet  des  Ardennes,  [D.  55.1.284]  —  Crépon, 
p.  404,  n.  42;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1081  ; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  p.  552,  n.  19. 

3469.  —  La  notification  du  pourvoi,  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas  un  exploit  d'ajour- 
nement (V.  suprà,  v"  Cassation  [mal.  civ.],  n.  1712),  et  n'est  pas 
soumise,  à  peine  de  nullité,  à  toutes  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  61.  Pour  que  cette  notification  soit  valable,  il  suffit  qu'elle 
réunisse  celles  de  ces  conditions  qui  sont  de  l'essence  de  tout 
exploit.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Avocat 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  n.  53. 

3470.  —  Jugé  par  suite  :  que  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  que  l'exploit  de  notification  du  pourvoi  en  cassation  con- 
tre le  jugement  d'expropriation  contienne,  ni  la  copie  de  l'acte 
de  pourvoi  ni  la  mention  de  la  date  à  laquelle  le  pourvoi  a  été 
déclaré;  qu'il  suffit  que  l'objet  de  cette  notification  soit  claire- 
ment indiqué.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Louchet,  [S.  et  P.  94.1. 
143]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat  civ.),  n.  1700  et  1701. 

3471.  —  ...  Que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  régulièrement  formé,  bien  que  dans  la  déclaration  du  pour- 
voi et  dans  sa  notification,  la  date  de  la  décision  attaquée  soit 
inexactement  indiquée,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  dé- 
fendeur n'a  pu  avoir  aucun  doute  sur  l'identité  de  cette  décision. 

—  Cass.,  2  avr.  1873,  Granal,  [S.  73.1.475,  P.  73.1192] 
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ll\T2,     ■  ...  nii(>   l'inilirulioii   do  lu  ilfUD'iirc  <lii   ilôriMidoiir 

n'iMltllI  pIlH  Htl  lll)||l|iri<  lll>H  l*.(lhllilliillH  l|lll  MDIll  ill^  l'i'HHi't|l-i'  <ll< 
Idtll    l'\|lli)lt,    il   Hlll'lll    (|ll'll   l°i'Slllll<   lU'I'C.  CI'I'HIiIiIk  ill'H  l'iKlliriullilllH 

d«  la  iKilillcatioii  du  ixiiirvoi  i|iii>  lu  ropit*  twi  ii  tdô  r<<iiiiHi«  au 
doiiiicil(<  du  did'oiidi'ur.  -  -  (Iuhh.,  "21  (UUi.  1H92,  |>rA(Mtt<. 

'A\'7'-l.  l.ii  iMMHoiiiio  (|ui  rH^Mtil  lu  ro|iin  do  l'cxplDil  do  nnti- 
lii'iilion  doit  avoir  (|iiiilili'>  |>iiur  rorovoir  coll»  coiiif  t<l  i'tri>  suni- 
stuiiiiuMil  dt^si^utW'.  AiiiHJ,  li>  poiirviii  ou  ciiMsaliiiii  do  l'oxpro' 
pridiil,  conlro  lu  ih^riHimi  ilu  jury  d'ox[»r(>|>iialii)u,  ohi  roKiilit'To- 
mpiil  iiotilli'  au  doinicilo  do  t'oxnropritV  «  parlaiiL  i\  hu  Itllo.  »  — 
CasH.,  l"'  aoiH  1S87  («'"umM),  l^nMol  do  hi  CorHo.jS.  '.)(!. 1. 421 . 
\\  «Xt.i. 1(101,  h.  H'.t.l.T'.»!  —  Ihilour.  Ir.  de  <lr.  a<linin..  I.  (1, 
n.  iSI  ;  nalTiv  de  la  Moiiiioyo,  I.  I,  sur  l'arl.  If»,  ii.  '21  ;  ilo  \.a\- 
leau,  .lousHoliii,  Uoiidu  «M  iMiiu,  l.  2,  u.  1)87.  —  V.  un/ira,  v" 
Ciisxittini\  (mat.  c.\\'.\  u.  17IH. 

îri74.  homi'ino  lo  pourvoi  en  cassation  ost  r('<Kuliôrompnl 
nolilit^,  alors  <|uo  la  copio  a  oli'"  remise  au  domicile  île  l'expro- 
prit*,  parlant  i\  uiio  de  ses  parentes.  —  Cass.,  5  aoill  1881)  ^2"  ar- 
m),  I'r(\|Vl  lie  la  Corse,  [8.  «J1.1.4-l?i,  W  91.1.41.Ï] 

!)i75.  —  Mais  est  nulle  la  notification  du  pourvoi,  faite  i\  un 
voisin  de  rexpru|)rit',  sans  {|ue  ral)senee  fie  ce  dernier  de  son 
domicile,  ainsi  (]ue  celles  do  ses  parents  et  serviteurs,  soit  con- 
slatt^».  —  Cass.,  l"'  aoiU  1887,  pn'^cilc^.  —  V.  siiprà,  v"  E.vpUnl, 
n.  K5;{  et  s. 

îl47(>.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  dt'clarer  nulle  la  notifi- 
cation du  pourvoi  faite  par  un  af,'enl  de  l'administration,  si  elle 
n'indique  ni  la  personne  à  qui  l'agent  a  |)arl»^,  ni  ;i  (|ui  il  a  remis 
la  copie  de  la  notification.  —  Cass.,  27  fëvr.  188i),  Préfet  des 
Haules-Alpes,  [S.  91.t.n44,  P.  91.1  i:n2] 

3477.  —  Kst  éf^alement  nulle  la  notification  du  pourvoi  faite 
au  gendre  du  défendeur,  s'il  n'est  pas  indicpië  que  l'agent  lui  a 
remis  la  copie  au  domicile  du  défendeur,  ni  même  qu'il  se  soit 
présenté  à  ce  domicile.  —  Môme  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Exploit, 
n.  484  et  s. 

3477  his.  —  Lorsqu'un  jugement  d'expropriation  a  été  rendu 
sur  recpiète  présentée  par  le  procureur  de  la  Képubiique  au  nom 
de  l'Etal  et  à  la  demande  du  ministre  de  la  Marine,  qu'il  a  été 
signifié  à  la  requête  de  ce  dernier,  par  le  préfet  maritime,  que 
l'expropriation  ordonnée  par  le  jugement  avait  pour  objet  l'exi^- 
cution  de  travaux  aux(|uels  il  devait  être  procédé  sous  les  or- 
dres des  autorités  maritimes,  le  préfet  maritime  est  compétent 
pour  recevoir  la  notification  du  pourvoi  formé  contre  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  7  août  1900,  de  Roussen. 

3478.  —  lia  été  jugé  que  l'exproprié  est  non  recevable  à  se 
prévaloir  des  inexactitudesouomissions  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  l'original  de  la  notifiaation  du  pourvoi,  lorsqu'il  ne  justifie 
pas,  en  produisant  la  copie  qu'il  a  reçue  et  qui  lui  tient  lieu 
d'original,  que  ces  inexactitudes  ou  omissions  se  retrouvent  éga- 
lement dans  la  copie.  —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  —  Carré,  t.  1,  quest.  327. 
—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmel-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  174.  —  V.  sur  le  principe  contraire,  suprà, 
vo  Exploit,  n.  78  et  s.,  96. 

ij  7.  De  l'envoi  des  pièces  et  de  l'arrêt  de  la  cour. 

3479.  —  «  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi 
les  pièces  sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  doit  statuer  dans  le  mois  suivant  (L.  3  mai  1841, 
art.  20  et  42).  —  V.  .mprà,  x"  Casmtion  (mat  civ.).  n.  150  et  s 

3480.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  il  fut  en- 
tendu que  le  pourvoi  serait  formé  comme  en  matière  criminelle 
{Monit.,  6  févr.  1833,  arl.  301).  Il  en  résulte  que  la  partie  qui 
forme  son  pourvoi  peut,  dans  les  dix  jours,  y  joindre  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation;  celte  requête  est  alors  trans- 
mise à  la  Cour  de  cassation  avec  les  autres  pièces.  L'art.  42,  en 
déclarant  que  le  procureur  de  la  Hépublique  transmet  les  requêtes 
des  parties  si  elles  en  ont  déposé,  suppose  que  les  défendeurs 
au  pourvoi  ont  remis  des  mémoires  en  défense,  qui  sont  alors 
transmis  comme  les  autres  pièces.  Si  ces  mémoires  ne  sont  pas 
remis  dans  ce  délai,  ils  ne  pourront  être  soumis  à  la  Cour  suprême 
que  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation;  c'est 
là  l'application  de  l'art  224,  C.  inslr.  crim.,  qui  déclare  que  la 
partie  civile  ne  peut  produire  sa  requête  que  par  l'intermédiaire 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  le  défendeur  au  pourvoi,  agis 
sant  dans  un  intérêt  civil,  est  obligé,  s'il  a  laissé  passer  le  délai 
plus    haut    indiqué,   de   s'adresser  à  un  avocat  à  la  Cour   de 


euHHulioii.        jir    Lnllouii,  .louitfltin,  Itrndu  ol  l'Ann,loe.  e.U, 

3481.  I. Il  Houle  ox pli nlioM  d'un    AMnx    fixé    .i    uii 
poiii  jiiHlillor  Hii  doiniiiide  ou  louriiir  Ha  rJéfiTisi-  n'ompui 

di<  plfiM  ilroil  déeliéntiri*,  K  inoinN  (\uti  Ia  loi  ri'nn  ait  ijintioxé 
HulreiinMil,  et  la  pnrlir>  adviirno  nynnl  HPukmeiil  la  'aeullé  (/«•  m 
pn'valoir  do  rex[iirHtioii  du  délai  pour  olilouir  jiif/iMriont,  il  H'eri. 
Hiiil  qu'en   nialnro  d'e\|iropriiilio(i   pour  uli'  iiqui-,  )■•  i,,  ui 

delaul  il'onvoi,  daiiM  la  qiiMi/aino  do    la    noi  n  du  pourvoi 

(leH  (ti^ceH  ou  MiémoireH  a  l'appui,  ti»  rond  uti»  non  rffr.iivMbJi*  {<• 
pourvoi  d'ailloiirrt  régulieroinenl  formé.  Lo  uomaudftur  peut  doti<: 
niellro  Ha  (louiuiide  «mi  élal  Iniit  que  la  Cour  d«  r;iHHatiori  un,  p/iH 
statué  (V.  sitprit,  \"  Cwisulton  [mal.  civ.l,  n.  l.'»7  ei  il',H).  —  V. 
aussi  (>«H«.,  2  févr.  1H97,  Société  i\fin  cliominM  de  f«îr  éoriomi- 
(pieH,  [S.  el  P  97.1.2:19,  I).  98,1.223,  a-/  notarn];  -  1»  rnai 
18^17,  Société  des  élablisHeinofitB  do  Tilly,  (S.  el  P.  97.1. 41G, 
II.  99.1  f>(i4);  —  2H  juin  1897,  .Société  dog  produilH  chimique» 
de  Marsi'ille  L'KsIaghe,  (S.  .-t  P.  97.1.464,  I).  98.1.2231;-  5 
déc.  18'.iH,  Couturier,  [S.  el  P.  99.1.48,  D.  99.1.:;03j  —  l>  Lai- 
leau,  .lousselin,  ilendu  et  Périn,  t.  1,  n.  247;  Crépon,  uur  l'art. 
80,  n.  96;  llaiïry  de  la  .Monnoye,  I.  1,  sur  l'arl.  20,  n  48;  de 
Pevronv  et   Pelamarre,  n.  267;   Bernard,  Mununl  des  jiouriijig, 

p."i;;7.' 

3482.  —  Si.  après  un  pourvoi  régulièrement  formé  par  le 
préfet  comme  étant  aux  droits  de  l'administration  pour  tout  ce 
(|ui  est  relatif  à  l'exprofjriHtion,  utir- défense  est  produite,  portant 
pour  titre  :  n  Mémoiro  a  l'appui  du  pourvoi  eu  cassation  formé 
par  M.  le  piélèl  agissant  au  nom  île  l'Hlat,  .>  et  signé  du  direc- 
teur géni'ial  des  ponts  et  chaussées,  il  no  faut  [tas  considérer  la 
signature  d'une  personne  ainsi  étrangère  à  la  contestation  et 
sans  qualité  pour  y  intervenir  comme  une  (in  de  non-recevoir 
qui  puisse  empêcher  la  Cour  do  cassation  de  chercher  dans  le 
mémoire  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi  présenté  par  le  préfet. 

—  Cass.,  H  janv.  1836,  Préfet  de  la  Côte-d'Or,  [S.  36.1.22,  P. 
chr.J  —  Dans  ce  cas  on  doit  supposer  que  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  agit  comme  mandataire  du  préfet,  et  que 
celui-ci  s'est  approprié  son  mémoire.  —  Datfry  de  la  .\lonnove, 
t.  1,  sur  l'art.  20,  n,  49. 

3483.  —  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique  est  irrecevable,  alors  qu'il  ne  contient 
aucun  moyen  de  cassation,  et  que  depuis  il  n'y  a  été  suppléé 
par  aucun  mémoire  ou  requête  énonçant  lesdils  moyens.  — 
Cass.,  22  juill.  1839,  Comm.  de  Saint-Vincent-de-Paule,  [S.  39. 
1.802,  P.  43.2.4091;  —  30  mai  1842,  Préfet  du  Finistère,  [P.  42. 
2.397];  —  9  mai  1843,  Préfet  de  la  Vendée,  [S.  43.1.:i21,  P.  43. 
2.36J;  —29  juill.  1878,  Cuérie,  [S.  78.1.384,  P.  7».94;i,  D.  78.1. 
436];  —  21  août  1882,  Bayle,  [S.  83.1.134,  P.  83.1.304];  —  14 
janv.  1891,  de  Liniers,  [S.  91.1.480,  P.  91.1.1153,  0.91.5.278] 

—  DafTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  48;  Crépon,  sur 
l'art.  20,  n.  97.  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.94  el  s. 

3484.  —  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  déclaré  irrecevable 
faute  de  production  de  pièces  ne  peut  sous  aucun. prétexte  obte- 
nir la  rétractation  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu;  elle  alléguerait 
vainement  que  la  production  de  pièces  et  la  rédaction  d'un  mé- 
moire ont  été  retardées  par  des  projets  de  transaction  entre  elle 
et  son  adversaire;  malgré  ces  tentatives  d'arrangement  elle  de- 
vait mettre  !a  Cour  suprême  à  même  de  statuer.  —  Cass.,  23 
nov.  1846,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [cité  par  Daffry  de  la 
Monnoye.  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  oOj  —  V.  suprà,  \'°  Cassation 
(.mal.  civ.),  n.  1842  et  s. 

3485.  —  L'art.  20  décide  que,  vu  l'urgence,  les  pourvois  sont 
directement  portés  devant  la  chambre  civile.  L'urgence  qui  existe 
en  cette  matière  entraîne  cette  autre  conséquence  que,  pendant 
les  vacances  judiciaires,  les  affaires  sont  portées  devant  la  cham- 
bre criminelle  faisant  office  de  chambre  des  vacations.  —  Cass., 
26  sept.  1834,  Comp.  du  canal  de  Roanne,  [P.  chr.J 

3486.  —  Le  défendeur  au  pourvoi  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,-  présenter  ses  dê.'enses  que  par  le  ministère  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  préfet 
qui  agisse  au  nom  de  l'Etat.  Le  défendeur  peut,  comme  le  de- 
mandeur, présenter  sa  défense,  tant  que  la  cour  n'a  pas  statué. 

—  Cass.,  U  janv,  1836,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  230  et  251. 

3487.  —  Le  recours  formé  devant  le  Conseil  d'Etal  contre  un 
décret  de  déclaration  d'utilité  publique  n'étant  pas  suspensif,  la 
Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'expropriaiion  en  vertu  de  ce  décret,  n'est  pas  obligée 
de  surseoir  au  jugement  de  ce  pourvoi  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 


718 


tXPHOPHiATlON  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Chap.  XVI. 


d'Etat  ait  statué  sur  le  recours  dont  le  décret  de  déclaration 
d'utilité  publique  a  été  l'objet.  —  Cass.,  H  juill.  1857,  Hubert, 
[S.  57.1.772,  P.  58.298,  D.  37.1.2921;  —  8  dëc.  1891,  Gomm. 
de  Chapois,  [S.  et  P.  92.1.95,  D.  98  l'.223,  ad  notam]  —  De  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  252. 

3488.  —  Le  pourvoi  en  cassation  lui-même  n'est  pas  suspensif, 
contbrmément  d'ailleurs  à  la  règle  générale  (V.  auprà.  \°  Cassa- 
tion [^mal.  civ.j,  n.  1933  et  s.  et  1961).  Par  suite,  le  tribunal  au- 
quel on  demande  la  désignation  des  jurés  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  surseoir  à  statuer  sur  celte  demande  par  le  motif  qu'un 
pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement  prononçant  l'e-xpropria- 
tion.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Préfet  de  l'Orne,  [S.  78.1.277,  P.  78. 
686,  D.  79.1. 172J—  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  93. 

§  8.  De  la  consignation  de  l'amende,  du  désistement  et  de 
quelques  effets  de  l'arrêt. 

3489.  —  Les  pourvois  en  matière  d'expropriation  publique 
ne  sont  pas  dispensés  de  la  consignation  d'une  amende;  celle-ci 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  consignée  parle  demandeur  confor- 
ment à  Fart.  5,  lit.  4,  Règl.  de  1738.  —  V.  suprà,  \°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.'204  et  s..  221.  —  V.  Cass.,  26  août  1884,  Falcon, 
[S.  85.1.503,  P.  85.1.1187,  D  85.5.2531;  —  9  aoiU  1886,  Comm. 
de  Brain ville,  ^S.  87.1.80,  P.  87.1.16.5,  D.  86.5.233];  -  5  août 
1889,  Lemaire,  [S.  90.1.272,  P.  90.1.662,  D.  90.5.266];  —  10  août 
1891,  Mantin,  [S.  et  P.  93.1.96];  —  24  janv.  1893,  Evdoux,  |S. 
et  P.  93.1.264];  —  20  nov.  1895,  Fronteau,  [S.  et  P."  96.1.96]  ; 
—  23  déc.  1895,  Bardineau,  [S.  et  P.  96.1.246]  —  DalTry  de  la 
Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  51;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  254;  de  Peyrony  et  Delamarre,  n.  272  et  594; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  101. 

3490.  —  La  loi  qui  exige  la  consignation  de  l'amende  étant 
générale,  s'applique  alors  même  que  le  pourvoi  n'est  formé  par 
la  partie  qu'en  réponse  à  un  autre  pourvoi  dirigé  contre  elle  au 
nom  de  l'Etat;  si  les  préfets  sont  dispensés  de  cette  consigna- 
tion lorsqu'ils  agissent  au  nom  de  l'Etat  (V.  suprà,  v°  Cassation 
l^mat.  civ.],  n.  235  et  236),  une  telle  exception  ne  saurait  êire 
étendue,  par  voie  de  réciprocité,  à  la  partie  qui  se  pourvoit  contre 
l'Etat.  —  Cass.,  1"  août  1892,  Benedetti,  [Bull,  civ.,  p.  173] 

3491.  —  L'amende  à  consigner  pour  le  pourvoi  contre  le 
jugement  d'expropriation  est  de  75  fr.  décimes  non  compris), 
puisque  ce  jugement  est  assimilé  à  un  jugement  par  défaut  ou 
par  forclusion.—  (^ass.,  22  juill.  1839,  Comm.  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  [S.  39.1.802,  P.  43.2.4091;  —  12  déc.  1882,  Levesque, 
[S.  84.1.294,  P.  84.1.703,  D.  84.1.164];  —  12  déc.  1882,  Polo, 
[ibid.];  -  18  déc.  1882.  Héricourl,  [Ibid.]  ;  —  16juill.  1889.  Bar- 
by-Cluzeau,  [S.  91.1.86,  P.  91.1.176,  D.  91.5.276]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1,  n.254;  de  Peyrony  et  Delamarre, 
t.  1,  n.  272;  Datfry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  20,  n.  54;  Crépon, 
sur  l'art.  20,  n.  105. 

3492.  —  La  constatation  d'un  versement  d'une  somme  à  un 
fonctionnaire  n'ayant  pas  qualité  pour  la  recevoir  (spécialement, 
au  grelfier  de  paix,  qui  a  reçu  la  déclaration  du  pourvoi),  ne 
peut  équivaloir  à  la  production  d'un  récépissé  émané  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  alors  surtout  que  la  somme  est  inr.ul- 
fisante.  —  Cass.,  26  août  1884,  précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  101  his. 

3493.  —  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  faute  de  consignation 
d'amende,  le  demandeur  doit  être  condamné  au  paiement  de 
l'amende  non  consignée  et  au  paiement  de  l'indemnité  envers  le 
défendeur.  —  Cass.,  12  déc.  1882,  précité;  —  48  déc.  1882, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  103, 

3494.  —  Quelle  doit  être  la  quotité  de  l'amende  prononcée 
en  cas  de  rejet  du  pourvoi?  D'après  le  règlement  de  1738, 
l'amende  prononcée  est  égale  à  la  consignation,  si  le  pourvoi 
est  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes;  elle  est  double,  si  le 
pourvoi  est  rejeté  par  la  chambre  civile.  Mais,  en  matière  d'ex'- 
proprialion,  les  pourvois  étant  directement  portés  devant  la 
chambre  civile,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  rejet  du  pourvoi,  de 
porter  l'amende  au  double.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  I,  n.  254;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20, 
n.  55. 

3495.  —  Par  suite,  lorsque  la  Cour  de  cassation  rejette  le 
pourvoi  du  demandeur  ou  le  déclare  non  recevable,  elle  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  75  fr.  envers  le  Trésor,  et  à 
l'indemnité  de  37  fr.  50  envers  la  partie.  —  Cass.,  9  janv.  1839, 


Riant  et  Mignon,  [S.  39.1.129,  P.  46.2.657,  D.  39.1.68];  —  22 
juill.  1839,  préciti;.  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  111. 

3496. —  En  effet,  l'indemnité  due  au  défendeur  par  le  de- 
mandeur qui  succombe  est  toujourségale  à  la  moitié  de  l'amende; 
elle  est  due  d'ailleurs  audéfendeur  défaillant  comme  à  celui  qui 
s'est  présenté  devant  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  5  mars  1872, 
Comm.  de  Viiuxrenard,  [S.  73.1.176,  P.  73.406,  D.  73.1.63];  — 
18  aoiit  1874,  Rey,  [cité  par  DafTrv  de  la  .Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.  56]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  112. 

3497.  —  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  a  été  formulé  par 
divers  expropriés  ayant  un  intérêt  distinct,  et  qu'une  seule  con- 
signation d'amende  a  été  faite  au  nom  de  l'un  d'eux,  le  pourvoi 
n'est  point  recevable  en  ce  qui  concerne  les  autres.  —  Cass., 
23  déc.  1895,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Cassa/ion  (mat.  civ.),  n.  360. 

3498.  —  L'exproprié  dont  le  pourvoi  est  recevable  est  sans 
intérêt  pour  invoquer  les  moyens  formés  par  les  expropriés  dont 
le  pourvoi  a  été  déclaré  irrecevable.  —  Même  arrêL 

3499.  —  Si  au  contraire  le  pourvoi  est  formé  par  plusieurs 
copropriétaires  indivis,  ou  dirigé  contre  plusieurs  coproprié- 
taires indivis  ou  contre  plusieurs  cointéressés,  il  suffit  de  la 
consignation  d'une  seule  amende  parce  qu'une  seule  peut  être 
prononcée.  Si,  en  ce  cas,  plusieurs  amendes  ont  été  déposées, 
la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pourvoi,  ne  prononce  condam- 
nation que  d'une  seule  amende  et  ordonne  la  restitution  des 
autres.  —  Cass.,  10  août  1852,  Chem.  de  fer  de  Saint-Germain, 
[cité  par  Daffrv  de  la  Monnove,  t.  1,  sur  l'art.  20.  n.  57,  et  Cré- 
pon, sur  l'art."  20,  n.   107];  —  14  juin  1881,  [Bull,  civ  ,  p.  219] 

—  Datiry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  107 
et  108;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  239. 

3500.  — Le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ont  le  même  inté- 
rêt; si  donc  ils  ont  tous  deux  formé  un  pourvoi  et  tous  deux 
consigné  une  amende,  la  Cour  de  cassation  ordonne  la  jonction 
du  pourvoi,  statue  par  un  seul  et  même  arrêt,  et  en  cas  de  rejet 
du  t)ourvoi,  ordonne  la  restitution  de  l'une  des  deux  amendes.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3501.  —  Remaïquons  que  la  recevabilité  du  pourvoi,  qui 
doit  être  formé  à  bref  délai,  n'est  pas  subordonnée  à  la  consigna- 
tion préalable  de  cette  amende  :  il  suffit  que  la  consignation 
ait  eu  lieu  avant  l'époque  où  l'affaire  est  en  état  de  recevoir 
arrêt.  —  Cass.,  14  déc.  1842,  Dupontavice,  [S.  43.1.171,  P.  43. 
1.3781;  —  2  janv.  1843,  Laffite,  [S.  43.1.20,  P.  43.1.129];  — 
31  janv.  1881,  "Ville  de  Cette,  [S.  81.1.180,  P.  81.1.412,  D.  81. 
1.318j;  —19  juin.  1881,  Malartre,  [S.  81.1.429,  P.  81.1.1055,  D. 
82.1.167];  —•  7  mars  1883,  Comm.  de  Savenav,  [S.  83.1.376,  P. 
83.1.955,  D.  84.1.443]  ;  —  6  févr.  1889  (2*  arrêt),  Chem.  de  fer 
départementaux,  [S.  89.1.230,  P.  89.1.544,  D.  91.5.282];  —  2 
avr.  1890,  Comm.  de  Moncoulant,  [S.  90.1.272,  P.  90.1.662,  D. 
90.5  274];  —  10  août  1891,  Mantin,  [S.  et  P.  93.1.96];  —  24 
janv.  1893.  Eydaux,  [S  et  P.  93.1.264J;  —  28  janv.  1895,  Roy, 
[S.  et  P.  95.1.288,  D.  95.1.311];  —  20  nov.  1893,  Fronteau,  [S. 
et  P.  96.1.96]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  52; 
Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  109. 

3502.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  mémoire  en  cassa- 
tion ne  doit  être  reçu  au  greffe  et  que  les  juges  ne  peuvent  y 
avoir  égard,  à  moins  que  la  quittance  de  la  consignation  d'amende 
n'y  soit  jointe.  —  Cass.,  26  août  1884,  Falcon,  [S.  85.1.503,  P. 
85.1.1187,  D.  85.5.233]  —  Dalïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  20,  n.  52.  —  Sur  les  déchéances  à  défaut  de  consignation 
de  l'amende,  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  383. 

3503.  —  Au  reste,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  à  l'a- 
mende il  ne  sulfit  pas  qu'il  y  ait  eu.  déclaration  de  pourvoi,  il  faut 
encore  qu'il  ait  été  réellement  suivi  sur  ce  pourvoi.  Si,  par  exem- 
ple, sur  une  déclaration  de  pourvoi  commune  à  plusieurs  afTaires, 
il  n'a  été  suivi  que  relativement  à  quelques-unes  d'entre  elles,  et 
que  pour  les  autres  les  auteurs  du  pourvoi  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés et  la  déchéance  n'a  pas  été  demandée,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  une  amende  pour  ces  affaires,  amende  d'ailleurs 
non  consignée;  le  pourvoies!  alors  considéré  comme  non  avenu. 

—  Cass.,  21  juill.  1875,  Chem.  de  fer  de  Clermont  à  Tulle,  [S. 
75.1.428,  P.  75.1067,  D.  75.1.415]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  254;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  121  ;  Daf- 
fry de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  61. 

3504.  —  Si  l'Etat,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  est 
dirpensé  de  consigner  l'amende  (V.  suprà,  v°  Cassation  [mat. 
civ!],  n.  235  et  236),  il  n'en  est  pas  de  même  des  pourvois  qui 
émanent  d'une  administration  municipale.  —  Cass.,  22  juill.  1839, 
Comm.  de  Saint- Vincent-de-Paule,  [S.  39.1.802,  P.  43.2.409]; 
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—  2  Hvr,  IHIM),  priWiili'         Diill'ry  il<<  In  Moiiiioyf,  l.  l.mir  l'nrt. 
2(»,  uAW;  CriMtoii.  Miir  l'arl.  •,'(),  u.  I-Mt. 

•{ri<ir>.  -  Kn  Itiiil  OUI»,  Kl  lo  [lourvoi  du  iiriMfl  hkimmhiiI  un 
11(1111  ili<  I  l'ilul  0Hln«|rU*,  il  n'y  u  piiri  lie»  <!•<  urononctT  contre  lui 
iiiio  riiiiiiimiiiulion  à  r«tni«iiilr  ;  l<)iili'''iiir«  il  m>il  iMn>  f.rtiiilinnnrf  fl 
riiiiltMumh*  iMivi'iH  11'  (lolciiiiriir.  DallVy  do  lu  Mnmniy<',  l.  1, 
sur  l'iMi.  Ut».  n.îi«.t, 

:iô(M».  Huns  locuM  (111  le  |U(;»Mii<'iil  (•MlcuH«('',  los  (ItMotidcm  H, 
nK^iiic  (It'luilliiiils  (Idivciil  toujours  Hn^  (îoiiduiiiiH'H  uux  di'-iiHim  ; 
il  cil  est  Jiiiisi  iik'iik"  (la:iï>  lo  eus  itù  le  |ii^çcmi'iit  u  |>r(iii()'ic«^  l'cx 
|ir<i|iriutiuii  u  liiHi  droit,  iiiuis  h  coiiiiins  un  t'X('(>H  de  {louvoir  i-ii 
iinfiosunl  ti  rtix|ii(i|irmnt  iin«  lormulit»'»  non  |irc8crilt<  pur  lu 
loi.  Los  thUfliidtinrH  doiv(>iil  (Mrc  con(lumn('«s  unx  dcpcii»  ulors 
iu(\mt<  (|n'ils  iruiiruicnl  [loinl  iiimiilcsti^  l'inlcnlion  do  ao  prévu- 
loir  du  iii^'cnuMit  r(>iid(i.  (liiss.,  31  d(<c.  1S72,  l*r('rcl  de  Vuu- 
oluse,  [S.  7-,>.l.iU),  P.  72.H!iC.,  1».  7:«.l.ilPl  ;  i  janv.  iKTii, 
Comm.de  Courpalav.  |l).  7B.1.81;  — »i  IVvr.  1878,  Pr.'lddu  Puy- 
de-nAino,  (S.  78.1.i8l.  I'.  IH.VM),  \).  78.1.4(>a)  —  DulTry  d(^  lu 
Moniiovo,  t.  I,  sur  l'arl.  20,  n.  02;  Crëpon,  sur  l'urt.  20, 
n.  I-J2." 

3507. —  Si  lo  pourvoi  (*sl  r(\jpté,  le  jugement  alla(]ué  dpviciil 
irrovocalilc;  les  [lièces  sont  alors  transmises  au  procureur  de  la 
Répuhlique  du  sièf^e  qui  a  rendu  la  décision  entreprise,  pour 
être  dt^postV's  au  f;reli'e  du  tribunal.  —  Crépon,  sur  l'url.  20, 
n.  I2H;  de  Lalleau,  .lousselin,  Kendu  et  l'érin,  t.  I,  n.  2;'>8.  — 
\  .  SU))) à,  n.  i.iii.i. 

8508.  —  La  partie  qui  se  dt^siste  d'un  pourvoi  reconnaît 
elle-même  qu'elle  a  eu  tort  de  le  l'ormer,  et  (ju'elle  doit  succom- 
ber dans  st-8  prétentions;  si  ce  désistement  est  accepté  par  la 
partie  adverse,  aucun  arrêt  n'intervient,  les  pièces  sont  retirées 
du  gretïe  de  la  llour  de  cassation;  il  n'y  a  point,  par  suite,  de 
coniiamnalion  à  l'amende  et  à  l'indemnité;  mais  si  l'amende  a 
été  consignée  elle  n'est  pas  restituée.  —  De  Lalleau,  .lousselin. 
Rendu  et  Périn.  t.  1,  n.  Soi);  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  iVA;  DatTry 
de  la  Monnoye,  t.  t,  sur  l'art.  20,  n.  iiS. 

3500.  —  Lorsque  le  demandeur,  en  matière  d'expropriation 
pour  utilité  publique,  déclare  se  désister  du  pourvoi  par  lui 
tonné,  et  qu'un  arrêt  de  donné  acte  doit  intervenir,  à  défaut 
d'acceptation  par  le  déTendeur,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  de  cas- 
sation, en  donnant  acte  du  désistement,  de  condamner  le  de- 
mandeur à  l'amende  et  à  l'indemnité  envers  le  défendeur.  — 
Cass.,  Ojanv.  18;<9,  Riant  et  Mignon,  [S.  39.1.129,  P.  40.2.657]; 

—  27  févr.  18o0,  Chantreine,  [S.  aO.l.  384,  P.  50.2.49,  D.  50.1. 
184J;  -4avr.  188.!,  Mauduit,  ^S.  84. 1.196,  P.  84.1 .466,  D.  84. 
1.478]  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  58;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  414;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  1,  n.  251. 

35  iO.  —  La  cassation  du  jugement  d'expropriation  entraîne, 
par  voie  de  conséquence,  l'annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  vertu  de  ce  jugement,  notamment  de  la  décision  du  jury  et  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  6  janv.  1857, 
Chancy,  [S.  58.1.623,  P.  58.99,  D.  57.1.47];  -  7  mai  1878, 
Aguilhon,  [S.  78.1.276,  P.  78.685,  D.  78.1  438];  —  15  janv 
1884,  Lépine,  [S.  86.1.480,  P.  86.1.1174,  D.  85.1.291];  -  24 
janv.  1893.  Carette,  [S.  et  P.  93.1.264];  —  12  déc.  1893,  Laize, 
[S.  et  P.  95.1.95,  D.  95.1.46];  —  25  nov.  1895,  Signard,  [S.  et 
P.  96.1.192,  D.  96.1.269];  -  19  mai  1897,  Société  des  établis- 
sements de  Tilly,  [S.  et  P.  97.1.416,  D.  99.1.504];  —  20  déc. 
1897,  Chemin  de  fer  d'Orléans  et  l'Etat,  [S.  et  P.  98.1.94,  D.  99. 
1.257];  —  2  févr.  1898,  de  Clerveau,  [S.  et  P.  98.1.288,  D.  99. 
1.504J;  —  29  cet.  1900,  Chem.  de  fer  du  Nord,  '  J.  Le  Droit,  3-4 
déc.  1900]  —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  125;  de  Lalleau,  Jous- 
selin. Rendu  et  Périn,  l.  1,  n.  260. 

3511.  —  En  principe,  la  cassation  n'est  prononcée  qu'à 
l'égard  des  parties  qui  se  sont  pourvues  en  cassation,  le  juge- 
ment continuant  à  subsister  vis-à-vis  des  autres;  cependant,  s'il 
s'agit  de  propriétaires  indivis,  la  cassation  prononcée  vis-à-vis 
des  uns  l'est  également  à  l'égard  des  autres;  on  ne  peut  alors 
laisaer  subsister  le  jugement  pour  partie.  —  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  126;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3512.  —  La  cassation  ayant  pour  effet  d'annuler  complète- 
ment le  jugement  cassé  et  de  le  laire  considérer  comme  n'ayant 
jamais  existé,  le  propriétaire  dépossédé  à  la  suite  de  ce  juge- 
ment est  fondé  à  réclamer  des  (îommages-intérêts  à  raison  du 
trouble  que  lui  a  causé  cette  dépossession  qui  n'a  plus  de  cause. 

—  Chambéry,  17  janv.  1887,  Durand,  [D.  87.2.218]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  260. 


^  9.  Du  rniviH  uprêt  euttutton. 

3513.  La  Cour  de  mmiAlion  riamine  ai  l«i  juK^m«<nt  qui 
lui  r»\  déféré  a  élé  rtt^uliéirrmeiit  r^tidu,  mnii  rlk  ni;  hHiIui* 
jamuii»  au  lond  ;  npr/'ii  cuH-tRlion  elle  rrrivom  l'aMri  r-  ' —  -•  •, 
elIcMe  Iroiivcdevunt  utiiiutr<'  tribiiiinlnnqunlIeH  |. 

sees.    l,iu;iMt    au    tnlniiiiil  (pu  a  reiidii  ir  < ni  <l  r 

lion  ullérieureincnl  var^ni'  avec  renvoi  •'■•  ni  aulri-  i 

il  ne  peut  plu»  être  «niai  dr>  l'affair»,  ni  rendre  un  nouveau  p. 
mrnl  d'px|)ropriati(in  efitre  Icn  m^m'H  (larlien.    -    Caaa.,  H  nmi 
1885,  CoiiNorls   liiiriind.  |S.  K.'i.l  ..'.03.  P    M5.1  lOKH)  —  D"  Lal- 
leau, JoiiBselin,  ll'iidu  el  Périn,  I.  1,  n.  vMll, 

3514.  L'adminihtralion  ne  peut  uprés  caRHation  d'un  pr»î- 
mier  jugement  d'expropriation,  pour  violulion  dea  foroit'fl  d«  l'in- 
slruclioii,  cl  renvoi  de  la  cause  devant  liu  autre  tribunal,  ren- 
saisir  de  nouveau  d'une  Beeonde  poursuite,  iiii  moyn  d'un 
désistement  de  lu  première,  le  tribunal  'pii  n.  rendu  le  premier 
jugement;  elle  doit  nécessairement  porter  cette  seconde  poursuit»: 
devant  le  tribiinnl  de  renvoi.  —  Cuss.,  IR  mai  1H43,  Sainl-AI- 
bin,  [S.  43.1.498,  V.  43.2.211]—  De  Lalleau,  Jousoelin,  Rendu 
et  l'érin,  t.  1,  n.  265;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  138;  DalTry  de  lu 
Monnoye,  t.  1,  n.  67. 

3515.  —  Kn  princijie,  et  conformément  à  l'art.  9,  tit.  13  du 
règlement  de  1738,  et  à  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  le»  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'instance  doivent  être  avisées  de  la  cassation  pro- 
noncée par  la  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  «iifirême.  Ici  il 
n'en  est  pas  de  même  parce  (|ue  les  parties  ne  sont  point  appe- 
lées devant  le  tribunal  qui  se  prononce  sur  la  demande  d'expro- 
priation (V.  suprà,  n.  684  et  s.).  Dès  lors,  l'expropriation  pour 
utilité  publi(]iie  peut,  après  cassation  d'un  premier  jugement 
prononcé  sur  le  pourvoi  de  l'exproprié,  être  requise  par  le  mi- 
nistère public  devant  le  tribunal  de  renvoi,  sans  signification 
préalable  de  l'arrêt  de  cassation,  el  sans  assignation  à  l'exproprié 
pour  comparaître  devant  ce  tribunal.  —  Cass.,  11  août  1841, 
Desbrosses,  [S.  41.1.670,  P.  41.2.285]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  262;  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  128; 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.   1,  sur  l'art.  20.  n.  65. 

3516.  —  Le  tribunal  saisi,  par  suite  du  renvoi  après  cassa- 
tion, de  la  connaissance  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  a  une  juridiction  spéciale  et  exceptionnelle  qui  ne  lui 
permet  de  statuer  que  sur  le  litige  originairement  soumis  au  tri- 
bunal donl  la  décision  a  élé  cassée,  et  seulement  entre  les  parties 
qui  avaient  été  en  instance  devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour  de 
cassation.  Il  ne  peut  être  saisi  en  même  temps  de  la  connaissance 
de  l'expropriation  poursuivie  contre  de  nouveaux  propriétaires, 
à  l'occasion  de  nouveaux  terrains,  par  suite  de  mo(liQcalions 
apportées  au  projet  primitif  du  gouvernement. —  Cass.,  18  |anv. 
1837,  Louzet  Vaulequeren,  [S.  37.1.124,  P.  37.1.83]  -  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  266;  Crépon,  sur  l'.irl. 
20,  n.  129  el  130;  Daffry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  20,  n.  64. 

3517.  —  Mais  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  après  cassation 
d'un  premier  jugement  d'expropriation,  peut  se  fonder,  pour  pro- 
noncer cette  expropriation,  sur  des  pièces  nouvelles  et  une  ins- 
truction faite  depuis  l'arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  Il  août  1841, 
précité.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  l.  1,  sur  l'art.  20,  n.  64;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  131. 

3518.  —  Le  tribunal  de  renvoi  a  les  mêmes  attributions  et 
les  mêmes  devoirs  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé; 
comme  celui-ci  il  vérifie  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  ne  prononce  l'expropriation  que  si  elles  ont  été 
accomplies,  vise  les  pièces  qui  justifient  de  leur  accomplisse- 
ment. —  Crépon,  sur  l'art.  20,  n.  132  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  263.  —  V.  suprà,  n.  699  et  s. 

3519«  —  Le  renvoi  après  cassation  d'un  jugement  d'expro- 
priation pour  irrégularité  dans  l'instruction  administrative  a 
pour  effet  de  substituer  le  tribunal  de  renvoi  à  toutes  les  attri- 
butions qui  appartenaient  sur  le  litige  au  tribunal  dont  le  juge- 
ment a  été  cassé,  et  non  pas  seulement  au  droit  de  connaître  des 
nouvelles  formalités  que  l'administration  devra  recommencer 
pour  arriver  à  l'expropriation.  Dès  lors,  de  ce  qu'à  raison  de 
l'irrégularité  de  ces  nouvelles  formalités  le  tribunal  de  renvoi 
aurait  déclaré  la  demande  en  expropriation  non  recevable  en  cet 
état,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  par  là  épuisé  ses  pouvoirs,  et 
qu'il  soit,  après  que  les  formalités  ont  été  complétées,  sans  droit 
pour  statuer  sur  la  même  demande  reproduite  devant  lui.  En 
conséquence,  et  bien  que  le  tribunal  de  renvoi  ait  rendu  un  pre- 
mier jugement  par  lequel  il  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  pronon- 
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cer  l'expropriation  faute  d'accomplissement  des  formalités  requi- 
ses, si  ces  formalités  viennent  plus  lard  à  être  remplies,  et  qu'il 
soit  requis  île  prononcer  l'expropriation,  il  est  encore  compéleni 
pour  y  statuer.  —  Cass.,  20  juill.  I«41,  Ville  de  Besançon,  [S. 
41.1.665,  P.  41.2.3;j4]  — Daiïrx  dt-  la  Monnoye,  loc.  rit.;  Crépon, 
sur  l'art.  20,  n.  133;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  1. 1, 
n.  267. 

3520.  —  Après  cassation  d'un  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  tribunal  de  renvoi  est  seul  compétent 
pour  désigner  le  magistrat  directeur,  lequel  doit  nécessairement 
être  choisi  parmi  ses  membres;  et  c'est  par  le  jury  de  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal  que  doit  être  réglée  l'indemnité  due  à 
l'exproprié  :  le  tribunal  et  le  jury  de  la  situation  des  biens  se 
trouvent,  en  ce  cas,  dépouillés  de  tout  pouvoir.  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  I,  n.  263;  Crépon,  sur  l'art.  20, 
n.  134.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  5010  et  s. 

3521.  —  Si,  par  suite  d'une  erreur,  le  tribunal  de  renvoi  a 
choisi  le  magistrat  directeur  parmi  les  membres  du  tribunal,  qui 
a  rendu  la  décision  cassée,  il  peut,  du  consentement  des  parties, 
qui  ont  d'ailleurs  intérêt  à  éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d'une 
nouvelle  cassation,  réparer  son  erreur  et  choisir  dans  son  sein 
le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  19  nov.  1866,  Granier  de  Cassa- 
gnac,  [Bull,  civ.,  p.  260]—  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur  l'art. 
20,  n.  68;  Crépon,  ^ur  l'art.  20,  n.  137;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  263. 

3522.  —  La  juridiction  du  tribunal  et  les  pouvoirs  du  ma- 
gistral directeur,  qui  s'y  réfèrent,  ne  pouvant  s'exercer  en  dehors 
des  limites  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal,  c'est  exclu- 
sivement au  jur}^  spécial  de  ce  même  arrondissement  qu'il  appar- 
tient de  fixer  les  indemnités  réclamées  à  la  suite  de  l'expropria- 
tion prononcée.  Par  suite,  après  cassation  d'un  jugement  d'ex- 
propriation et  renvoi  de  l'atraire  devant  un  autre  tribunal,  il  ne 
saurait  être  procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  par  un  jury, 
appartenant  à,  l'arrondissement  du  premier  tribunal,  dirigé  par 
le  magistrat  nommé  par  ce  tribunal.  —  Cass.,  14  août  1888, 
Faraud;,  [S.  90.1.352,  P.  90  i.828,  D.  89.1.264];  —  10  juill. 
1889,  Muller,  [S.  90.1.32,  P.  90.1.50,  D.  90.o.27.s];  -  18  avr. 
1894,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  94.1.420,  D.  96  1.526J;  —  19  mai 
1897,  Société  des  établissements  de  Tilly,  [S.  et  P.  97.1.416, 
D.  99.1.504];  —  2  lévr.  1898,  de  Clerveau,  [S.  et  P.  98.1.288, 
D.  99.1.504)  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  5006  et  s. 

3523.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  jury  doive  être  placé  sous 
l'autorité  d'un  juge  du  siège,  ou  sous  l'autorité  d'un  juge  de  paix 
de  l'arrondissement.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
rendu  sur  renvoi  qui,  en  prononçant  l'expropriation  demandée, 
désigne,  pour  fixer  l'indemnité  à  allouer,  des  jurés  choisis,  non 
sur  la  liste  de  son  arrondi-sement,  mais  sur  la  liste  de  l'arron-- 
dissement  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  cassé,  et  qui 
désigne  pour  magistrat  directeur  un  juge  de  paix  de  cet  arron- 
dissement. —  Cass..  2  févr.  1898,  précité. 

3524.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  tribunal  du  chef-lieu,  après 
avoir  d'abord  désigné  le  jury  sur  la  liste  de  son  propre  arron- 
dissement, a  pris  une  délibération  ultérieure  pour  choisir  le  jury 
sur  la  liste  de  l'arrondissement  du  tribunal,  devant  lequel  l'at- 
faire  est  renvoyée,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  la  première 
désignation,  alors  que  la  liste  du  jury  primitivement  arrêtée  n'a 
pas  été  notifiée  aux  expropriés,  et  que  ceux-ci  n'ont  pas  été  con- 
voqués devant  le  jury.  —  Cass.,  3  janv.  1883,  Roufard,  [S.  84. 
1.167,  P.  84.1.167,  D.  84.1.200] 

3525.  —  Il  ne  peut  appartenir  à  un  tribunal,  en  déléguant 
ses  pouvoirs  à  un  autre,  de  donner  à  celui-ci  la  compétence  que 
la  loi  lui  refuse.  Notamment,  le  tribunal  auquel,  après  cassation, 
une  demande  en  expropriation  a  été  renvoyée,  ne  peut  déléguer 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens  la  désignation  du  magistrat 
directeur  et  le  choix  du  jury.  —  Cass.,  18  avr.  1894,  précité. 

3520.  —  Si  la  décision  a  été  rendue  par  un  jury  choisi  sur 
la  hste  d'un  autre  arrondissement,  il  y  a  lieu  de  casser  cette 
décision  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  en  a  été  l'a 
suite.  En  effet,  les  règles,  d'après  lesquelles  compétence  appar- 
tient à  un  jury  déterminé  d'expropriation,  tiennent  à  l'ordre  même 
des  juridictions,  et  leur  infraction  ne  peut  être  couverte,  ni  par 
le  silence  des  parties,  ni  même  par  leur  consentement.  —  Cass., 

18  avr.  1894,  précité;  —  2  févr.  1898,  précité. —  V.  aussi  Cass., 

19  mai  1897,  précité.  —  V.  suprà,    \'°  Cassation  (mat.    civ.j, 
n.  5008. 

3527.  —  Par  suite,  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  cassé  un 
jugement  d'expropriation  et  a  renvoyé  la  cause  devant  un  autre 


tribunal,  que  celui-ci  a  prononcé  l'expropriation,  mais  a  donné 
commision  rogatoire  au  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  pour 
la  désignation  du  magistrat  directeur,  et  que  ce  tribunal  anommé 
l'un  de  ses  membres  comme  magistrat  directeur,  et  a  choisi  le 
jurv  sur  la  liste  dressée  pour  son  arrondissement,  il  y  a  lieu  de 
casser  la  décision  du  jury,  ainsi  désigné,  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur,  ainsi  nommé.  —  Cass.,  18  avr.  1894,  pré- 
cité. 

Section  II. 

Du  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur. 

§  1.  Généralités. 

3528.  —  «  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  »  L.  3  mai  1841,  art.  42).  Ainsi  l'opposition,  l'appel, 
ne  sont  pas  autorisés.  —  Paris,  30  oct.  1838,  Riant,  [S.  38.2. 
513]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  642; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  1;  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
42,  n.  1. 

3529.  —  De  même,  la  voie  de  la  requête  civile  n'étant  point 
possible  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, le  refus  ou  l'omission  de  statuer  donnent  ouverture  au  re- 
cours en  cassation.  Ainsi,  lorsque  l'expropriant  n'a  offert  aucune 
indemnité  pour  une  parcelle  comprise  dans  l'expropriation,  mal- 
gré la  demande  d'indemnité  de  l'exproprié,  puisque  celui-ci  a 
pris  devant  le  jury  des  conclusions  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité relativement  a  cette  parcelle,  et  enfin  que  le  jury  a  omis  de 
se  prononcer,  l'exproprié  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  à 
raison  de  celte  omission  de  statuer.  Il  importe  peu  que  devant 
la  Cour  de  cassation  l'expropriant  prétende,  pour  la  première 
fois,  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  raison  de  l'expropriation 
de  cette  parcelle,  le  refus  d'indemnité  de  l'expropriant  consti- 
tuant un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  donne  lieu  à  la  fixation 
d'une  indemnité  éventuelle.  —  Cass.,  3  mai  1887,  Ville  de  Lvon, 
[S.  87.1.432,  P.  87.1.1062,  D.  87.5.226] 

3530.  —  La  loi  du  7  juill.  1833  (art.  42)  ne  parlait  que  de 
la  décision  du  jury  comme  susceptible  du  recours  en  cassation. 
De  là  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur l'était  également.  Le  législateur  de  1841  a  fait  cesser  toute 
hésitation  à  cet  égard  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  42.  — 
De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  643;  Daffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  2. 

3531.  —  L'art.  42,  L.  3  mai  1841,  ne  dit  pas  que  chacun  de 
ces  deux  actes,  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur,  doive  faire  l'objet  d'un  recours  distinct.  Mais  cela 
paraît  hors  de  doute,  et  il  est  impossible  d'admettre  que  le  pour- 
voi uniquement  dirigé  contre  l'un  d'eux  puisse  nécessairement 
et  de  plein  droit  s'appliquer  à  l'autre.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne 
peut  être  proposé  aucun  moyen  de  cassation  contre  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  qu'autant  qu'il  y  a  eu,  relativement  à 
celle  ordonnance,  une  déclaration  expresse  de  pourvoi;  qu'il  ne 
suffirait  pas  de  s'être  pourvu  contre  la  décision  du  jurv.  —  Cass., 
20  mai  1845,  Mannoury,  [P.  45  1.692]  —  Il  ne  faudrait  pas 
toutefois  exagérer  la  portée  de  cette  décision;  si  une  partie  se 
pourvoit  à  la  fois  contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur,  il  ne  lui  est  pas  nécessaire  de 
former  deux  pourvois  entraînant  chacun  la  consignation  d'une 
double  amende;  un  seul  pourvoi  sulfit,  pourvu  qu'il  soit  formé 
ti)ul  à  la  fois  contre  les  deux  décisions.  N'oublions  pas,  d'ail- 
leurs, que  la  cassation  de  la  décision  du  jury  entraîne  celle  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  l'a  rendue  exécutoire. 

3532.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  ouvert  que  contre 
la  décision  du  jury  et  contre  l'ordonnance  du  magistral  directeur 
qui  la  rend  exécutoire  (V.  suprà,  v°  Cassation  [mat.  civ.], 
n.  1009),  les  pourvois  dirigés  contre  l'ordonnance  de  ce  magis- 
trat portant  convocation  du  jury,  et  contre  l'ordonnance  du  même 
magistral  déclarant  régulière  cette  convocation,  sont  irreceva- 
bles. —  Cass.,  30  juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  91.1.268, 
P.  91.1.640,  D.  90.1.31]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pé- 
rin, loc.  cit. 

3533.  ~  Est  également  irrecevable  le  pourvoi  formé,  avant 
les  décisions  et  ordonnances  définitives,  contre  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  décidant  que  le  jury  devrait  statuer  sur  trois 
chefs  d'indemnité  invoqués  par  des  intervenants,  et  contre  la 
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(i(<(MHi()ii  itar  liii|tittllo  lo  jtirv,  vu  rt*l(o  uninniiniico,  rrnvnii*,  pour 
plus  aiii|ili<  iiil\>nn)^,  lu  i-i)Mlniiiulii>ri  dcH  (ii'liiktN   li   iiti  jniir  ulli* 
litMir,  (OS  (li'ciHioiiH  (liiiil    |»n'|tiinili)ii(>H.        ('.hhm.,  1'2  fcvi'.  JH1I4. 
l'nU.-l  .11'  lu  l»<.nl(.Kii"',  |S.  cl  I'.  OV.  I  .Mi'.K.  I>.  '.I4.1.V0N| 

!{<>!t'i.  —  Il  l'ii  l'.sl  t<iiniiri<  dt»  tll(^mt•  <lu  pourvoi  lorriH'"  «'onlro 
ronloiiiiiiiice  par  la(|ii*t|li>  lo  iiinK'irtlral  ilir«M-l<<iir,  pour  coinpIiMur 
lt<  iioinlno  dos  jnri^s  l'.xif^'o  par  la  loi  pour  lu  viilidiltt  d)<  lu  i\M\- 
lu'nUioii  du  Jury,  n  cIioihi  di'H  cilo\  i-ns  niir  la  liHto  dri-SHi'r<  oti 
oxt'fiiliim  do  l'iirl.  20,  I^.  il  mai  <8H.  -  Chhb.,  42  fovr.  \W\, 
pri'cil»''. 

!ir>!tr>.  Il  ne  peu!  iMro  l'ormiii  do  pourvoi  noniro  Ion  urdon- 
iiaiicos  [)r^paraloiios  t>l  d'iiiKlniolioii;  tuais  l'irrômilanli*  orila- 
cliaiil  CCS  ordoiiiiaiiccs  cnlraùicia  la  iiidlilô  do  loiil  co  (|ui  n 
suivi;  0C8  ordoiiiiancos  lu*  (icvoiiiiiil  ooiiiplMoa  ol  dôliiiilivos  qiio 
lois(pio  l'ordoiinancp  du  ma,i;islral  directeur  doniiaul  lorco  oxô- 
cutoiroà  la  dt^cision  du  jury  a  «<lo  roiidiio,  il  en  r^sulle  (|u'on  ne 
peut  fairo  un  j^ricl'  i\  nno  partio  tic  no  pas  avoir  l'ornu'  un  pouV- 
voi  conlrc  cos  onlonnaiicos.  Le  po.irvoi  fornio  coiilrt^  la  dt'vision 
du  jur\  ol  rordoiinanoo  dtMInilive  du  maj^islral  dironleiir  soumol- 
lanl  i\  la  (^our  do  cassalioii  ttnito  la  proctWluro.Ou  no  poiil  donc 
so  priUaloir  coiilre  colui  (Hii,  |)oiir  l'airo  toinhor  la  dt^cisioii  dfUi- 
uilivo,  cxcipo  do  rirroi;ularilé  d'un  lran8|mil  sur  lioiix  ordoiinf* 
ol  ollVcliit^  par  les  jurôs,  do  co  (pi'il  no  «o  sorait  pas  pourvu 
pt'-alablomont  contre  la  liécision  qui  ordonnait  co  transport.  — 
Cass.,  24  nov.  1847,  Lec.lmrrior  Ho  MtVy,  [S.  48.l.2()fi,  P.  47. 
2.7(>4,  0.  4S.t.i:i9l  —  Ho  Lalleau  .  .loiissolin,  Hondu  et  Férin, 
I.  I,  n.  IÎ44;  Crépon,  sur  l'art.  42,  |n.  3;  DalTry  de  la  Monnoye, 
t.  2.  sur  l'art.  42,  n.  3. 

!{53(>.  —  Le  pourvoi  contre  un  juj^ement  rendu  sur  opposi- 
tion ;\  une  taxe  laito  par  le  maf,'islral  directeur  est  un  |)ourvoi 
de  droit  commun  soumis  aux  foiines  ordinaires  ;  il  serait  donc 
irrecevable  s'il  était  formé  au  i,'rolTe  du  tribunal  au  lieu  de  l'être 
au  ^retTe  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  mars  18(19,  Coste- 
Foron,  |S.  (>9.1.229,  P.  69.o42,  D.  69.I.34S]  -  Crépon,  sur  l'art.  42, 
n.  5;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  42;  de  Lal- 
leau. .lousselin.  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  644. 

ÎÎ537.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  du  recours,  V.  sw- 
prà,  V"  Cassation  (mat.  civ  ),  n.  1010  et  s. 

3538.  —  La  décision  prise  par  le  jury  est  une  décision  en 
matière  civile;  il  faut  en  conclure,  contormément  à  l'art.  16. 
L.  27  nov.-l'"'  déc.  1790,  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif; 
c'est  d'ailleurs  ce  qu'a  déclaré  à  la  Chambre  des  députés 
M.  .Martin  du  Nord,  rapporteur  de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  d'après  la  loi  des  16-19  juill.  1793,  il  n'est  fait  par 
le  Trésor  public  aucun  paiement  eu  verlu  de  jugements  atla.iués 
par  un  pourvoi  en  cassation  s'il  n'a  été  donné  au  préalalde  bonne 
et  suflisanle  caution;  de  la  sorte  le  Trésor  est  garanti  contre  l'in- 
solvabilité des  indemnitaires.  —  De  Lalleau,  Jousselin  Rendu 
et  Périn,  t.  1,  n.  645;  Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42, 
n.  40;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  92. —  Coutrà,  Arnaud,  n.  ^142. 

3539.  —  Par  suite,  le  fait  par  l'expropriant  de  se  pourvoir 
en  cassation  ne  met  pas  obstacle  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  expropriés,  pourvu  que  dans  les  circonstances  où  elle 
s'est  produite  elle  ne  coiisliiue  pas  un  acquiescement.  —  Cass., 
22  juin  1840,  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  [S.  40.1. 
708,  P.  40.2.468]  —  Seulement  il  est  alors  de  l'intérêt  de  tous 
que  les  travaux  exécutés  ne  dénaturent  pas  le  terrain  pour  que 
si  la  décision  du  jury  est  cassée  le  nouveau  jury,  dans  la  visite 
des  lieux,  puisse  se  rendre  compte  de  l'étal  ancien  de  la  pro- 
priété expropriée.  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit. 

3540.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspensif, 
l'exécution  donnée  aux  décisions  qui  y  sont  visées  ne  rend  le 
pourvoi  irrecevable  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  e.\écution  volon- 
taire. Ainsi,  la  notitication  à  l'exproprié  par  l'expropitant,  du 
dépôt  à  la  Caisse  dos  consignations  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion, n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en 
cassation  antérieurement  formé  par  l'expropriant  et  dénoncé  à 
l'exproprié,  si  celte  notification  a  été  faite  sous  toutes  réserves. 
—  Cass.,  6  lévr.  1889,  Cbem.  de  fer  départementaux,  [S.  89.1. 
230,  P.  89.1.544,  D.  91.5.282]  —  V.  suprà,  n.  3414  et  s. 

§  2.  Qui  peut  se  pourvoir. 

3541.  —  La  faculté  de  se  pourvoir  appartient  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  figuré  au  jugement  d'expropriation,  et  à 
toutes  celles   qui  sont  intervenues  devant  le  jury  comme  inté- 
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rfliHôos;  nii  «rnulrm  li>rm«'ii  A  (ouïe*  Ici  pfraourifi  qui  ont  ^{A 

piirlirtH  devant   In   jury;  <raulr«  j>»irl,  en  .!  ,\ 

l'Ilo    HiMili»  et  ojlou  ni*  poiiviMiI  IrjiTcnr  -^  i-n 

laquolle  cIloH  (Mil  rompnru.  iJo    Lnllcnu,   J<>ii«  iim,   iUiuiu 

ol  l'érin,  I.  1,  n.  «lit»;  Crépon,  «ur  r»»r»,  42,  n.  30;  Diirry  d«»  la 
.Monimyo,  t.  2,  Hur  j'url,  42,  n.  14. 

3541?.        Le  pourvoi  au  itoui  iln  riital  ou  du  'I  in 

poul  êiio  formé  que  par  lo  iirt^fnl.    -  V.  nujirn,  v"  f  ii. 

civ.),  n.  12()7«l  M.  —  |)o  IwilleHu,  .JouhiibIiii,  Rendu  «l  l>rin,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'ail.  42,  n.  31.  Mmh  comme  le  pourvoi  peut 
Aire  loriiiê  par  un  iiKuidulaire,  même  verbal,  on  doil  reronnaUrfl 
comme  régulier  le  pourvoi  iorinê  par  un  in>^é(ii»»ur,  aginitant 
comme  mandataire  du  prélet,  re[)ré-(oni/iril  l'Hial,  wi  c<>lui-ci  a 
ralilié  le  pourvoi  ninni  Tnit  en  non  nom  en  faixnnl  notiner  le 
pourv«»i  et  on  le  soutenant  devant  la  Cour  de  caination.  — 
(]ftBrt.,  17  mars  1875,  Préfet  d.-  Lot-ol-Caronno,  ^S  7,'». 1.318.  P. 
75.7:il,  I».  75.1.2681;  —  .30  juill.  1888,  de  Lalleau,  lousselin, 
Uemlu  et  Porin,  loc.  rit. 

3543.  —  De  même,  et  par  la  même  raison,  eit  régulier  le 
pourvoi  formé  au  nom  de  l'Ltat  expropriant  par  un  officier,  alors 
que  celui-ci  a  agi  devant  le  jury  comme  ropiêiientant  du  préfet 
au  nom  de  l'Ktal,  sans  i|u'aucune  contestation  se  soit  élevée, 
qu'il  a  déclaré  et  a  notifié  les  pourvois  en  la  même  qualité,  et 
que  le  préfet,  loin  de  le  désavouer,  a,  par  des  instructions  écrites 
mises  sous  len  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  soutonu  ces  pour- 
vois <<  en  son  nom  et  en  tant  que  de  besoin  au  nom  du  ministre 
de  la  (iuerre,  représentant  l'Hlat  »  et  ainsi  ratifié  le  mandaldf)nné 
à  l'officier.  —  Cass,,  21  déc.  1892,  Prélet  de  la  Corse,  IS.  et  P. 
94.  MOI] 

3544.  —  Il  est  des  parties  qui  ont  besoin  d'une  autorisation 
pour  se  pourvoir;  il  en  esl  notamment  ainsi  des  communes.  — 
Cass.,  22  févr.  1887,  Comm.  de  Parleboscq,  (S.  88.1.232,  P.  88. 
1.548,  D.  87.1.2241  —  V,  siiprn,  v»  Cassation  (mat.  civ.j, 
n.  1263.  —  Mais  celle  autorisation  peut  ne  se  produire  (pi'après 
la  déclaration  du  pourvoi;  il  sufQl  qu'il  en  soit  justifié  d.-vant  la 
Cour  de  cassation;  la  brièveté  des  délais  ne  permet  pas  d'obte- 
nir l'autorisation  avant  la  déclaration  de  pourvoi.  —  Cass., 
11  juill.  1881,  Comm.  de  Saint-Loup,  [S.  82.1.36.  P.  82.1..Ï7]  — 
De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  42,  n.  43  et  44;  Morgand,  t.  2,  p.  238,  note  1. 

3545.  —  Les  personnes  qui  n'ont  point  figuré  au  jugement 
d'expropriation,  ou  qui  ne  sont  pas  intervenues  devant  le  jury, 
ou  qui  se  présentent  en  une  autre  qualité  que  celle  en  verlu  de 
laquelle  elles  ont  comparu  devant  le  jury,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jurv  ou 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Cass.,  3  févr.  1880, 
Capdeville,  |S.  82.1.479,  P.  82.1.1186,  D.  82.I.268J  —  De  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42, 
n.  36;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  lo. 

354(>.  —  Le  mari  sé[)aré  de  biens  d'avec  sa  femme  n'a  point 
qualité  pour  se  pourvoir  seul  en  cassation  contre  la  décision  du 
jury  qui  alloue  à  cette  femme  une  indemnité  comme  locataire 
du  terrain  exproprié,  dont  le  mari  était  le  bailleur.  —  Cass.,  5  mars 
1844,  François,  [S.  44.1.352.  P.  44.1.759]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  DalTry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  37. 

3547.  —  Mais  le  mari  administrateur  des  biens  dotaux  de  la 
femme  a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  qui  fixe  l'indemnité  due  à  sa  femme  pour  l'expropria' ion 
de  l'un  de  ses  biens  dotaux.  L'action  en  recouvrement  de  l'in- 
demnité a  pour  objet  des  capitaux;  en  vertu  de  l'art.  1549,  C.  civ., 
elle  appartient  au  mari  qui,  par  suite,  a  qualité  pour  former  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  8  août  1806,  Orgnon,  [Bull, 
cit.,  p.  227]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.38;  Daffrydela  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42, 
n.  17.  —  Sur  le  pourvoi  formé  par  un  cohéritier,  V.  suprà, 
yo  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1304. 

3548.  —  Un  pourvoi  est  valable  alors  même  que  la  partie 
cjui  l'a  formé  a  pris  dans  la  déclaration  de  pourvoi  un  titre  nobi- 
liaire autre  que  celui  qui  lui  est  attribué  dans  la  procédure  d'ex- 
propriation, si  aucun  doute  ne  s'élève  sur  l'identité  du  deman- 
deur en  cassation.  —  Cass.,  27  août  1878,  de  Panisse-Passis, 
[D.  78.1.433]  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  40. 

3549.  —  Le  fermier,  qui  a  été  déclaré  non  recevable,  par  une 
ordonnance  du  magistral  dir-'cteur,  à  réclamer  une  indemnité 
pour  ne  s'être  pas  fait  connaître  en  temps  utile,  a  intérêt  et  qua- 
lité pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette  ordonnance,  alors, 
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d'ailleurs,  qu'il  ne  rt^sulle  pas  de  la  di^cision  rendue  que  l'in- 
demnité allouée  an  propriélaiie  comprend  la  valeur  des  récoltes 
et  de  la  jouissance,  dont  le  fermier  est  privé  par  Texpropriation. 
La  lin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  l'administration  n'au- 
rait pas  l'ait  d'olVies  au  fermier,  et  de  ce  que  le  fermier  n'aurait 
pas  indiqué  le  chiUre  de  sa  demande,  si  elle  peut  élre  opposée 
devant  It-  jury,  conslilué  et  appelé  à  statuer  sur  le  montant  de 
l'indemnilé,  ne  peut  l'être  devant  la  Cour  de  cassation,  à  l'i  n- 
conlre  du  pourvoi  du  fermier,  contre  l'ordonnance  qui  a  rejeté 
l'inlervenlion  de  ce  fermier  devant  le  jury,  avant  toute  pro- 
cédure relative  au  règlement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  11  juin 
1883,  Payard,  [S.  84.1.35,  P.  84.1.57,  D.  81.1.342]  -  De  Lal- 
leau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42, 
n.  41  et  42. 

«^550.  —  Le  pourvoi  formé  par  le  mandataire  de  l'exproprié, 
contre  toutes  les  décisions  rendues  par  le  jury  à  une  date  dé- 
terminée relativement  à  son  mandant,  est  recevable,  bien  que  le 
mandat  n'ait  été  donné  que  pour  former  un  seul  pourvoi  en  cas- 
sation, si  l'expioprié,  en  notifiant  les  pourvois,  a  ainsi  ratifié  les 
déclarations  de  pourvoi  faites  par  le  mandataire.  —  Cass.,  20 
ievr.  1889,  Comm.  de  Crottes,  [S.  89.1.487,  P.  89.1.1203,  D.  91. 
1.323]  —  De  Liilleau,  Jousselm,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  v°  CasMition  (mal.  civ.),  n.  1295  et  s. 

§  3.  Des  ouvertures  à  cassation  et  de  la  renonciation 
au  droit  de  se  pourvoir. 

3551.  —  «  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  ne  peuvent  être  aitaquées  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe 
des  art.  30  et  31  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'art.  34  et  des  art.  35,  36,  31,  38,  39  et  40  (L.  3  mai  1841,  art. 
42). 

3552.  —  MM-  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn  (t.  1, 
n.  65U),  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  cas  dans  lesquels  il  est  pos- 
sible de  se  pourvoir  :  "  Les  cas  auxquels  Fart.  42  limite  l'ouver- 
ture en  cassation  sont  ceux  relatifs  :  1"  aux  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  la  composition  du  jury  spécial  (art.  30,  §  1); 
2"  aux  formalités  à  remplir  par  l'expropriant  pourla  convocation 
des  jurés  et  la  nolitication  aux  parties  des  noms  des  jurés  (art. 
31);  >  aux  devoirs  du  magistrat  directeur  (art.  34,  !;§  2  et  4, 
art.  35,  36,  37,  38,  5;  1  et  40j  4"  aux  obligations  du  jury  (art.  38, 
J;§  2,  3,  4,  et  art.  39).  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  10. 

3553.  —  L'art.  42  énumère  limitativement  les  dispositions 
de  loi  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
6  févr.  1844,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  44  1.328,  P.  44  1.274];  — 
2  févr  1846,  Mille,  [S.  46.1.237,  P.  47.1.222,  D.  46.1.78];  —  26 
mai  1846.  Lacoste  de  L'Isle,  [>.  46.1  579,  P.  46.2.275,  D.  46.  I. 
208];  —  '19  août  1846,  Leguillete,  [S  46.1.877,  P.  46.2.567,  D. 
46.1.318);  —  24  nov.  1846,  Orliac,  [S.  47.i.378,  P.  47.1.727,  D. 
47.1.2081;  —  4  juill.  1854,  Locquin,  [P.  54.2.557];—  26  déc. 
1854,  Chaussade,  [S.  55.1.256,  I'.  55.1.128,  D.  54.5  351];  —  5 
févr.  1855,  Meurisse  de  Saint-Hilaire,  [S.  55.1.454,  P.  56.1.123, 
D.  55.1..".91;  —  11  juin  1856,  Forest,  [S.  56.1.826,  P.  56.2.414, 
D.  56.1.1961  —  Daflry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  5; 
de  Lalleau,  Jou?selin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  650. 

3554.  —  Relativement  à  l'application  que  ce  principe  a  déjà 
pu  recevoir  dans  les  diHérenls  cas  énumérés,  il  faut  se  reporter 
à  ce  que  nous  avons  dit  sous  chacun  des  articles  indiqués  dans 
l'art  .42. 

t-'-n,— ^Tlîvplp  ''<^c<H«î,  «-Tli^nrp.   pn   vrTtu   r\f    V?.r\ ,  4?.  qu^"  la 


35o0.  —  ...  Que  r^xeicice  irrégulier  que  tait  le  conseil  gé- 
néral des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  l'art.  29,  L.  3' 
mai  1841,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  cet  article  n'é- 
tant pas  visé  par  l'art.  42.  —  Cass.,  30  juin  1884,  Jonage,  [S. 
86.1.40,  P.  86.1.64,  D.  85.1.415]  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  10 
bis.  —  V.  cependant  suprà,  v°  Cassation  [mat.  civ.),  n.  2846  et 
s.,  et  inf'ràj  n.  3563  et  s. 

3557.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable  le  pour- 
voi formé  pour  violation  des  art.  34,  i;  1,  et  41,  L.  3  mai  1841, 
relatifs  aux  pouvoirs  conférés  au  magistrat  directeur  et  au  gref- 
fier. —  Cass.,  21    mars  1877,  Vitou  de  Jassaud,   [S.  79.1.324, 


P.  79.796,  D.  78.1 .439]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
lue.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  H. 

3558.  —  ...  Qu'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  la  décision  du  jury  de  ce  (ju'elle  jjiirait  été  rendue  après 
interruption  de  l'atlaire,  et  de  ce  que,  dans  l'intervalle,  le  jury 
aurait  statué  sur  d'autres  expropriations.  —  Cass.,  16  févr.  1846, 
Berthet,  [S.  46.1.223,  P.  46.1.501,  D.  46.1.63];  —  3<»janv.  1867, 
Frugnot,  \Bull.  civ.,  p.  34];  —  25  mai  1868,  Cambreling,  [D.  68. 
1.4051;  —  31  déc.  1873,  Comm.  de  Saint-Nazaire,  [S.  74.1.84, 
P.  74.172,  D.  74.1 .213];  —  7  janv.  1879,  Moulinier,  [S.  79.1.80, 
P.  79.165,  D.  79.1. 172J  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  13;  de  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.  —  V.  iupràj  n.  2424 
et  s. 

3559.  —  ...  Que  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  la  vio- 
lation de  l'art.  47,  L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les  jurés 
qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne  peuvent  être  portés  sur 
le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante.  — 
Cass.,  21  mars  1877,  Lamotte,  [S. 78. 1.79,  P.  78.164,  D. 78.1. 439] 

—  Daiiry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  47,  n.  2  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  14. 

—  V.  suprà,  n.  1469  et  s. 

3560.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  cassation 
pour  violation  des  art.  14  et  15,  I>.  3  mai  1841,  en  ce  que  le  jury 
aurait  fixé  l'indemnité  de  dépossession  d'un  locataire,  à  compter 
de  l'époque  du  congé  à  lui  signifié  par  l'administration,  et  non 
à  compter  du  jugement  d'expropriation.  —  Cass.,  30  ocl.  1889, 
Baudoin,  ;^S.  et  P.  92.1.462] 

3561.  —  Malgré  les  termes  restrictifs  de  l'art.  42,  un  pour- 
voi peut  être  formé  pour  omission  d'une  formalité  substantielle, 
quoique  non  prescrite  à  peine  de  nullité,  ainsi  pour  violation  d'un 
de  ces  principes  de  droit  dont  l'application  se  fait  à  toutes  les 
causes  et  devant  toutes  les  |uridiclions.  —  Cass.,  28  janv.  1834, 
Dumarest,  fS.  34.1.206,  P.  chr.i  ;  —  6  janv.  1836,  Gaullieur,  [.S. 
36.1.5,  P.  chr.J;  —  14  mars  1842,  Javie,  [S.  42.1.437,  P.  42.1. 
735];  —  14  mars  1870,  d'Aurelle  de  MoDlmonn,  [S.  70.1.175, 
P.  70.403,  D.  70  1.368]--  De  Peyrony  et  Delamarre,  n.  264; 
Arnaud,  n.  521  ;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  16;  de  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  I.  1,  n.  650. 

3562.  —  En  second  lieu,  le  pourvoi  est  toujours  recevable 
s'il  esl  fondé  sur  l'excès  de  pouvoir,  l'incompétence,  ou  le  refus 
de  l'accomplisseiiient  de  la  mission  légale.  Ce  sont  des  griefs 
qui  motivent  la  cassation  en   toute  matière.   —  Cass.,  2  janv. 

1837,  Préfet  de  l'Hérault,  [S.  37.1.615,  P.  37.1.5771  ;  -  31  déc. 

1838,  Charron,  [S.  39.1.19,  P.  39.1.6]  —Arnaud,  n.  522  et  523; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  17;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  o.  650. 

3563.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  les 
mo\ens  tirés  du  défaut  de  pouvoir  du  jury  et  de  l'incompétence 
du  magistral  directeur  sont  d'ordre  public  et  peuvent  être  propo- 
sés pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
30 juill.  1888,  Préfet  de  la  Corse,  ,8.  91.1.268,  P.  91.1.640,  D. 
90.1.311 

3564.  —  Qu'il  en  est  particulièrement  ainsi  des  moyens 
tirés  de  la  composition  irrégulière  du  jury.  —  Cass.,  15  janv. 
1889,  Préfet  des  Alpes-.Maritimes.  [S.  89.1.336,  P    89.1.801] 

3565.  —  D'autre  part,  le  caractère  restrictif  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  42  de  la  loi  de  1841  ne  permet  pas  d'en  étendre 
l'application  à  la  violation  d'autres  lois;  ainsi  un  pourvoi  peut 
toujours,  s'il  y  a  lieu  être  formé  pour  violation  d'une  autre  loi, 
par  exi^mple  à  la  violation  de  l'art.  50,  L.  16  s^pt.  1807.  — Ca.ss., 
21   ^évr.  1,S40.  Pr^rpi    ri.,  la  Seine,  ^S.  49.1.279,  P.  49.1  146,  D. 

Ji»«i9s-lin.  R«»ndu   -t    l'éim,  loe.   cit  : 
'.^    Il   'T.A-   .1.    u     M'  iHioy".   t.  2,  &i.r 
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•xp  i.pr  iii.l,  ■  iirt^ge-  d  observer  les  ormes 
I  ft  (iélais  pr  sf rt  s  par  la  loi,  ne  peut  fondi-r  uii  pourvoi  en  cas- 
sât on  sur  l'irrégularité  provenant  de  l'inobservdtion  par  lui- 
même  des  formes  et  délais  qu'il  aurait  dû  suivre  ;  on  ne  peut 
en  eft'et  baser  un  moyen  de  cassation  sur  son  propre  fait,  sur  sa 
négligence,  sur  sa  faute.  —  Cass.,  11  nov.  1844,  Préfet  des 
Boi;cfies-du-Rhône,  [cité  par  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  1,  sur 
l'art.  42,  n.  9];  —  19  mars  1849,  Ville  de  Saint-Denis,  [S.  49. 
1.370,  P.  49.1.396];  —  16  déc.  1863,  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
[D.  64.5.164]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Crépon,  sur 
l'art.  42,  n.  20;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  647. 
3567.  —  De  son  côté,  l'exproprié  ne  peut  se  faire  un  moyen 
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(lo  iinlliti''  (Ji'H  irri'^iiliirili'H  (|ii'il  ii  roiivcrdiH  imr  hu  coiij|iiuiiIioii 
RKiiH  proloHlulioii  III  i('it«rvi«  (Icvniil  l«  jury,  m  an»  iriï'Kulnriléi 
lit<  loiM'IiiMit  |iiiH  h  l'onlir  l'iiltlii'  *'l  tionl  iiiiHi't>|i(il)lcH  il'Airtt  coU' 
vi>rl*tH  ;  uiiiKi  r*'X|>i'u|ii'ii^  iif  |ii  iil  <luiiH  roH  i'iukIiIkhih  ho  |ilain(lre 
(le  en  *|uo  IcH  olIrcH  lui  uiil  i'*lA  IuiIch  h  un  (litmicilo  uiilrc  ({uc 
Irt  (lomioilc  ôlu.  -  (liiHM.,  lit  nui  IMii;»,  ilc  Hniiiinli,  (S.  I(fi.1.BH7, 
I'.  ti7.:t8;i,  IJ.  r>K.i.S!(>i|  |)i<  Liill«>un,  .loiiNSolin,  Hcndu  lUNNiin, 
lot',  cit.;  DalViv  ilf  Iti  Moiiiioyt',  /ne.  cit.;  (Irrimn,  Hur  l'arl.  i2, 
n.  21  cl  a.  V.  sujira,  v"  Casmlion  (intil.  civ.),  n.  'JH41>  rt  p. 
•)r>((8.  —  l'in  ciin«i'(|iitMUM«,  il  u  iU(*  jugii  :  t|ui>  l(tr»i)n»'  dovunl 
li«  jury  (l'(<xpruprm(iun,  rndiniiiiiiti'utioM  a  atinoiirt>  avoir  Itcsuiii 
d'iircroilro  Iti  liMiiiin  f.\|trt>|>rio  (l'uno  ccrliiinc  i|uiiiililt'  ilaircB, 
t>l  a  iiUfCHUMilt^  ^<t■^^  olVics  |ii(t(K>iliiiiiiiclliMit(Mil  ii  ccUi»  i|uiiiitilt\ 
rex|tio|irn'' (|ui,  loin  de  conlifilirK  cilti'  pnMoiilioii,  ii  (iu(.;nit'nU' 
sa  demande  d'ind«*Hiiiit(<  dans  lu  iii<^iii«  pioporlmn,  n'uBl  i»hs  re- 
opvnliio  à  prt'lendio  dtn'anl  lu  Cour  de  cussulion  (|ui'  h<  jury 
d'oxpiopnaliun  n'a  pu,  sniia  cxcédiM-  sos  pouvoirs,  iiroctider  a 
roslimalmn  do  l'tMiscuihU-  des  liMiuins,  Uni  do  coiix  cdiiipris 
dans  lo  jugfiiitMil  d'ixpioprialion  ijuc  do  coux  domamlos  plus 
iHid  par  l'adminislralion.  -    C.usb.,  31   déc.  1850,   Duiiielol,  [S. 

si.i.iur,,  i'.5i.2.47r),  l).  f)i.i.2.sti! 

:ir>(>i>.  —  ...  (^'uo    lorsquo,    dovanl   le    jury   d'exproprialiun, 

rudiinnislralion  nnunco  ^  «)uoiiiu»'s-unt's  do  sos  prëlontions,  ol 
consent  à  luire  des  travaux  (luo  ses  ollres  antérieures  luissuient 
à  la  charge  de  l'exproprié,  l'oxproprio,  qui  a  demandé  acte  de 
ces  nouvelles  conclusions,  n'est  pas  recevahle  àse  plaindre  dece 
que  le  jury  on  a  tenu  coiuplo  dans  sa  décision.  —  Mi^ino  arrêt. 
3570. —  ...  Que  la  partie  (|ui  coinpariiil  au  jour  indiqué  par 
la  convocaiion  dovanl  le  jury  d'expropriation,  et  qui,  sans  fuir." 
ni  protestations  ni  reserves,  y  discute  l'indemnité  ollérle  el  de- 
mandée, n'est  pas  recevalile  à  se  faire  un  moyen  de  cassalion 
contre  la  décision  du  jury,  de  ce  (|iie  la  liste  des  lurés  no  lui 
aurait  pas  été  notifiée  huit  jours  au  moins  avant  leur  réunion, 
conrormémont  au  prescrit  de  l'art.  Ai,  L.  1  juill.  1833.  —  Cass., 
13  janv  1840,  Concession,  de  la  Scarpe,  [S.  40.1. IGO,  P.  40.1. 
541  -   V.  $uprà,  n.  n02  el  s.,  1711. 

3571.  —  ...  Que  l'exproprié  ne  peut  haser  un  pourvoi  en 
cassalion  sur  le  motif  que  la  liste  du  jury  notifiée  contenait  des 
erreurs  de  noms  qui  ne  lui  ont  pas  permis  de  constater  l'iden- 
tité des  jurés  et  d'exercer  ses  récusalions  en  complète  connais- 
sance de  cause,  lorsqu'il  n'a  pris  aucunes  conclu-sions  de  ce  chef, 
el  qu'il  a  accepté  sans  prolestalions  ni  réserves  le  jury  qui  a 
statué  sur  son  alVaire.  —  Cass..  11  nov.  1890,  Bègue,  [S.  91.1. 
128,  P    91.1.284,  IJ.  91.1.456] 

3572.  —  ...  Que  l'exproprié  est  non  recevable  à  se  prévaloir 
devant  la  Cour  de  cassalion  de  ce  que  l'un  des  jurés  titulaires, 
qui  n'a  pas  répondu  au  premier  appel,  est  néanmoins  demeuro 
sur  la  liste  des  seize  el  n'a  été  remplacé  sur  cette  liste  par  un 
juré  supplémentaire  qu'au  cours  du  réappel  et  alors  que  les  récu- 
sations étaient  déjà  exercées  en  partie,  lorsque,  sur  la  réclama- 
tion élevée  à  ce  sujet  par  l'expropriant  devant  lema^nstrat  direc- 
teur, l'exproprié  a  conclu,  au  conlraire,  au  maintien  de  la 
composition  du  jury.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Pensico,  [S.  75.1. 
319,  P.  75.Tà5] 

3573.  —  ...  Que  bien  que  l'expropriation  n'ait  été  suivie  el 
prononcée  que  contre  l'usufruitier,  seul  considéré  à  tort  comme 
propriétaire,  et  qu'il  figure  seul  dans  le  procès-verbal  de  la  déci- 
sion du  jury,  le  nu-propriétaire  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir 
contre  cette  décision,  alors  qu'après  s'être  l'ail  connaître  à  l'admi- 
nistration par  un  acte  extrajudiciaire,  il  a,  par  des  conclusions 
signées  d'un  avoué,  qui  n'ont  pas  été  désavouées  et  que  le 
procès-verbal  constate  avoir  été  mises  sous  les  yeux  du  jury, 
réclamé,  conjointement  avec  l'usufruitier,  une  seule  et  même 
indemnité  pour  leur  expropriation  commune.  —  Cass.,  29  nov. 
18;)3,  Bienaymé  el  Despommiers,  [S.  o.ï. 1.135,  P.  55. 1.427,  L^. 
54.1. 377J 

3574.  —  ...  Que  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  iormépar  des 
époux,  el  fondé  sur  ce  que  la  femme  aurait  esté  seule  devant  le 
jury  sans  être  autorisée  de  son  mari,  alors  que  le  procès-verbal 
constate  que  l'avocat  de  la  femme  a  été  assisté  par  le  mari  de 
celle-ci,  el  que  des  conclusions  prises  sur  le  fond  sans  protes- 
tations ni  réserves  rendent  les  demandeurs  non  recevables  à 
exciperdes  irrégularités  qui  auraient  été  commises  dans  la  procé- 
dure des  otîres  et  dans  la  citation  devant  lo  |urv.  —  Cass.,  12  mai 
1890,  Babey,  [S.  et  P.  93.1.151,  D.  91.1.3751  " 

3575.  —  La  contestation  sur  la  qualité  de  propriétaire,  en 
laquelle  il  a  été  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,   ne  peut 


ia»(Hie  l'icvéc  puur  lu  preioi^sri)  foii  davant  ltt<!ouril.-  >  MucrtiK.n 
vil  conHiiqueiire,  il   n'y  t  paa  lii>u  di«  t'urrUfr  u 
rrrovoir  (ippoiién  an  pourvoi  d'un  priilcridani  dr 
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et  liréd  de   oc  iju'il    n'auniil  pu*  lu   ipinlilé 
lairn.  —  (^uan.,  24  déc.  184.1,  (^illirnooi, 
257    —  Oépon,  »ur  f.rl     '>■}     •<     '.  .     Ii.»llr 
Hur  l'arl.  42,  n.  lt> 

3570.    -  l.nrnqui'    Wh  éio>ii<  mIikum   du   pr<  '>al   <:xpri- 

iiiciit    I.'  doriiior  olul  <\)n  iiincluKionM   pnnon  «1  •■   lury,  fl 

inipliipienl  l'abandon  d«*  IouIan  aulr*'H  dKrnand^a  d'iodrmnilA, 
(lui  auraii'iil  pu,  dnna  in  couru  dia  débalt,  Mf  forrnuloi*»  par 
1  oxpoiprié,  et  dont  il  \\\>M,  d'ailiniiri*,  fuit  nucun<;  mention  dann 
le  pri)cé!<  verbal  et  qu'il  en  ri"iille  ipi»*  l«*  mciiI  chef  d'ifid»Tnriilé 
réclamé  a  oie  baHc  sur  la  valeur  du  t'-rrain,  l'exproprié  n«  p«ul 
former  un  pourvoi  en  caHaatioii  ^n  prétendant  «ju«  le  jury  n'au- 
rait pas  Hlaliié  Hiir  le  chef  .spécial  de  demande  pour  dépré«;ialion. 

Cass.,  20  mars  189!'.,  Miviére,  (S.  et  1'.  9r,.1.4H] 

3577.  —  L'exproprié  se  rend  encore  irrecevable  à  §e  jiour- 
voir  (piand  il  accepte  san^  réserve  l'indemmlé;  il  mI  alors  c-nnë 
avoir  acipiiescé  au  jugement.  —  Cas».,  U  juill.  1H83,  Haliassal, 
{I).  8r.. 1.248)  —  [le  mémo  l'exfiropriaiit  qui  notifie  yan«  résprre 
u  l'exproprié  la  consignation  de  rindemnile  est  réputé  avoir  ac- 
quiescé et  ne  peut  plus  déslor«  se  pourvoir '-n  cassation.  -  Cas»., 
6  l'évr.  1889,  Chemins  de  fer  départementaux,  S.  89.1,230,  P. 
89  1.416,  I).  91.r).282]  —  Ue  Lnlleaii,  .lousselin,  Hendu  el  Pénn, 
t.  1,  n.  (')47. 

3578.—  Mais  le  droit  de  se  pourvoir  est  conservé  par  des  ré- 
serves; en  elTel  le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  l'exécution  de  la 
décision  du  jury  no  peut  être  empêchée;  par  suite,  il  a  été  ju^ré 
que  le  concessionnaire  de  travaux  qui  nécessitent  une  expro- 
priatiofi  pour  cause  d'ulilité  publique  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  qui 
fixe  l'indemnité,  par  cela  seul  qu'il  a  pris  possession  des  terrains 
expropriés,  et  fait  olfre  de  l'indemnité  allouée,  si  celle  prise  de 
possession  et  ces  ofl'res  ont  été  accom[tagriées  de  réserves  de  se 
pourvoir.  —  Cass.,  22  juin  1840,  Kuchlin,  |S.  40.1.708,  P.  40. 
2.468]  —  DalTry  de  laMonnoye,  l.  2,  sur  l'art.  42,  n  10;  Cré- 
pon, sur  l'art.  42,  n.  27  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Pério, 
t.  I,  n.  647.  —  V.  suprà,  n.  3il4  et  s. 

3579.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  comparaissant  devant  le 
jury,  a  fait  réserve  de  faire  valoir  ultérieurement  toutes  les  nul- 
lités de  la  procédure  tant  en  ce  qui  concerne  l'acte  d'offre,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  citation  devant  le  jury,  est  recevable  à  s^ 
pourvoir  en  cassalion  contre  la  décision  du  jury,  en  se  fondant 
sur  une  nullité  de  l'acte  d'offres  et  de  la  citation  devant  le  jurv. 

—  Cass.,  21  mai  1890,  V»  Marochelti  et  autres.  [S.  et  P.  92. 
1.592,  n.  91.1.375] 

3580.  —  ...  A  fortiori  l'expropriant  qui,  devant  le  jury, 
a  constamment  contesté  qu'il  fiil  dû  une  indemnité  à  raison  de 
la  dépréciation  des  parties  de  terrain  laissées  au  propriétaire 
dépossédé,  est  encore  recevable  à  faire  valoir  devant  la  Cour  de 
cassation  les  moyens  lendant  à  faire  refiousser  le  principe  de 
cette  indemnité.  —  Cass.,  21  févr.  1849,  Auquin  et  Piot,  [P.  49. 
1.146] 

3581.  —  En  tout  cas,  lorsque,  avant  tout  débat,  l'expropriant 
prend  l'engagement  d'établir  un  viaduc  pour  démasquer  l'entrée 
de  la  carrière  expropriée,  le  lait  par  l'exproprié  de  soumissionner 
l'exécution  des  travaux  ne  le  rend  pas  irrecevable  à  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  jury;  l'engagement  de  l'expropriant 
est  alors,  en  effet,  entièrement  indépendant  el  complètement 
distinct  de  la  décision  du  jury.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Ques- 
nel,  [D.  77.1.471]  —  Crépon,  sur  l'arl.  42,  n.  28;  Dafifry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  11. 

3582.  —  D'autre  pari,  la  partie  qui  obéit  à  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  prescrivant  une  mesure  d'instruction,  par 
exemple  une  visite  (ies  lieux,  n'adhère  pas  à  cette  décision  et 
n'encourt  aucune  déchéance.  —  Cass.,  8  juill.  1855.  [D.  56.1. 
294]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon, 
sur  l'art.  42.  n.  29. 

3583.  —  Remarquons  enfin  qu'un  pourvoi  en  cassalion  contre 
la  décision  du  jury,  fondé  sur  l'irrégularité  du  jugement  d'ex- 
propriation, n'est  pas  recevable  si  ce  jugement  est  passé  en  force 
d?  chose  jugée  :  la  décision  dju  jury  participe  de  l  irrevocabilité 
du  jugement  d'expropriation  dont  elle  a  été  la  suite  nécessaire. 

—  Cass.,  18  mai  1868.  d'Helle,  [S.  68.1.454.  P.  68.1203,  D.  68. 
1.405];  —  18  mai  1868, Bidot,  [i6td.] ; —  26aoùt  1868,  Marx,   /itd.] 
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§  4.    Du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

3584.  —  «  Le  rlélai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui 
sera  (J'ai'ileurs  formé,  notifié  et  ']ui^é  comme  il  est  dit  en  l'art.  20; 
il  courra  à  partir  du  jour  de  la  di'cision  »  (L.  '.i  mai  1841, 
art.  42).  Le  délai  étant  très-court,  les  représentants  des  inca- 
pables, les  mandataires,  s'ils  croient  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir, 
feront  bien  de  former  le  pourvoi  avant  d'y  avoir  été  régulière- 
ment autorisés,  quitte  à  régulariser  plus  lard  le  pourvoi. 

3585.  —  Jugé  que  le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions du  jury  d'expropriation  et  les  ordonnances  du  magistrat 
directeur  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé,  au  plus  tard, 
dans  les  quinze  jours  de  la  décision  attaquée.  — Cass.,  25  août  1884, 
Préfet  des  Basses-Alpes,  [S.  m.i.iU,  P.  86.1.287,  D.  85.5.255] 

3586.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  court 
à  partir  de  la  décision  du  jury;  le  législateur  a  supposé  que 
cette  ordonnance  était  rendue  aussitôt  après  cette  décision.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  648.  —  V.  su- 
prà,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1007  et  s.  —  Mais  le  point  de 
départ  du  délai  serait  celui  de  la  notification  de  la  décision,  si 
la  partie  n'avait  pas  été  mise  en  demeure  de  se  défendre  {V. su- 
pra, v°  Cassation  [mat.  civ.],  n.  1017  et  1018).  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsqu'un  représentant  de  l'administration  (un  agent- 
voyer)  a  pris  la  parole  devant  le  jury  au  nom  de  la  commune, 
celle-ci  a  eu  la  possibilité  de  veillera  la  défense  de  ses  intérêts, 
et  que  le  délai  de  pourvoi  court  contre  elle  du  jour  même  de  la 
décision  du  jurv.  —  Cass.,  26  oct.  1892,  Comm.  de  Brouilla,  [S. 
et  P.  94.1. 39] 

3587.  —  Le  délai  du  recours  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  doit,  conformément  aux  principes  généraux  de  la  procé- 
dure, être  prorogé  au  lendemain,  lorsque  le  dernier  jour  de  ce 
délai  est  un  jour  férié.  —  Cass.,  19  mars  1888,  Bivort,  [S.  88.1. 
272,  P.  88.1.(346,  D.  88.5.249]  —  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  49. 

§  5.  De  la  déclaration  du  pourvoi. 

3588.  —  C'est  par  une  déclaration  passée  au  greffe  du  tri- 
bunal quia  prononcé  l'expropriation,  que  doit  être  formé,  à  peine 
de  déchéance,  le  recours  contre  les  décisions  du  jury  spécial 
d'expropriation  et  les  ordonnances  du  magistrat  directeur.  — 
Cass.,  25  août  1884,  précité.  —  Nous  nous  en  référons  sur  ce 
point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  même  sujet,  suprà,  n.  3435  et  s., 
et  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  12  et  s.,  lorsque  nous  avons  exa- 
miné la  déclaration  de  pourvoi  concernant  le  jugement  d'expro- 
priation ;  il  est  cependant  utile  de  préciser  quelques  points. 

3589.  —  La  déclaration  du  pourvoi  est  régulière  bien  que  la 
décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  n'aient 

fias  été  signifiées.  —  Cass.,  30  juin  1856,  Ville  de  Pamiers, 
D.  56.1.263]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1, 
n.  651;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  34;  Cré- 
pon, surl'art.  42,  n.  82.  —  Le  législateur  n'a  point, en  effet,  im- 
posé cette  signification  pour  la  validité  du  pourvoi;  la  décision 
du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  sont  supposées 
connues  du  défendeur  au  pourvoi. 

3590.  —  L'administrationoulacompagnie  qui  poursuit  l'expro- 
priation peut  se  pourvoir  par  un  même  acte  contre  les  décisions 
distinctes  du  jury  rendues  à  l'égard  de  divers  expropriés,  pourvu 
que  dans  l'acte  de  pourvoi,  les  décisions  soientdistinctement  indi- 
quées par  leur  date  et  que,  d'ailleurs,  les  délais  du  pourvoi  ne 
soient  expirés  pour  aucune  d'elles.  — Cass.,  20  août  1856,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  57.1.139,  P.  58.42,  D.  56.1.3.50]  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42, 
n.  55;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  25.  — 
"V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  59. 

3591.  —  Ainsi,  est  régulier  le  pourvoi  formé  contre  les  déci- 
sions rendues  par  le  jury,  à  telle  date,  entre  l'expropriant  et 
une  commune  possédant  des  terrains  dans  les  périmètres  expro- 
priés, en  exécution  de  telle  loi,  par  tel  jugement  d'expropriation; 
les  décisions,  contre  lesquelles  il  y  a  pourvoi,  sont  ainsi  suffi- 
samment indiquées.  —  Cass.,  20  fevr.  1889,  Comm.  des  Crottes, 
[S.  89.1.487,  P.  89.1.1203,  D.  91.1.322]  —  De  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3592.  —  Pareillement,  le  pourvoi  dirigé  contre  toutes  les  dé- 
cisions du  jury,  rendues  à  des  dates  déterminées,  désigne  suf- 
fisamment les  parties  défenderesses,  et  il  est  de  ce  chef  régu- 
lier, alors  que  le  nom  des  parties  défenderesses  est  mentionné 
dans  chacune  de  ces  décisions,  et  que,  du  reste,  le  pourvoi  a  été 


notifié  à  chacune  d'elles.  —  Cass.,  H  juin  1888,  Préfet  des 
liautes-Alpes,  [S.  89.1.126,  P.  89.1.290,  D.  89.1.430];  —  H 
juin  1888.  Préfet  des  Hautes-Alpes,  [S.  90.1.271,  P.  90.1.661,  D. 
89.1.430]  —  De  Lalleau.  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit. 

3.')93. —  Mais  lorsque  l'exproprianta  formé  un  pourvoi  en  cas- 
sation contre  le  propriétaire  exproprié  seul,  sans  même  mention- 
ner les  fermiers  de  ce  dernier,  au  profit  desquels  des  indemnités 
distinctes  avaient  été  fixées  par  des  décisions  distinctes  du  jury, 
et  qu'il  a  notifié  son  pourvoi  auxdils  fermiers,  cette  notification 
a  pour  seule  conséquence  légale  d'obliger  les  fermiers  à  compa- 
raître devant  la  Cour  de  cassation,  elle  ne  peut  suppléer  à  un 
pourvoi  régulièrement  formé  à  leur  encontre,  ils  doivent  donc 
être  mis  hors  de  cause.  —  Cass.,  8  mai  1899,  Comm.  de  Cham- 
peaux,  [S.  et  P.  1900.1.47,  D.  99.1.504]  —  En  effet,  faute  d'un 
pourvoi  formé  en  temps  utile  contre  les  fermiers,  l'expropriant 
a  rendu  définitive,  à  leur  égard,  la  décision  qu'il  se  proposait 
d'attaquer. 

§  6.  De  la  notification  du  pourvoi. 

3594.  —  Le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  du 
jury  spécial  d'expropriation,  ou  contre  les  ordonnances  du  ma- 
gistrat directeur,  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  à  la  partie 
intéressée.  Par  suite,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas 
été  notifié  à  la  partie  expropriée.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  26  janv 
1841,  Charnav,  [S.  41. 1.229,  P.  41.1.196];— 25  août  1884,  Pré- 
fet des  Basses-Alpes,  [S.  86.1.134,  P.  86.1.287,  D.  85.5.255];  — 
16  nov.  1891,  Lesignan,  |S.  et  P.  92.1.96]  —  Crépon,  sur  l'art. 
42,  n.  62;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  653. 
—  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  3447  et  s. 

3595.  —  De  ce  que,  au  cas  de  subrogation  des  concession- 
naires à  l'administration,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont  convoqué 
les  jurés  et  les  parties,  on  ne  peut  conclure  que  l'administration 
soit  restée  en  cause,  et  puisse  aussi  recevoir  la  notification  du 
pourvoi;  ces  fonctionnaires  ayant  alors  agi,  non  comme  poursui- 
vant l'expropriation,  mais  comme  exerçant  les  droits  de  la  puis- 
sance publique.  —  Cass.,  4  juin  1855,  Fontanier,  [S.  56.1.78, 
P.  57.97,  D.  55.1.285];  —  9  mars  1897,  Deutsch,  [S.  et  P.  97. 
1.359,  D.  97.1.415]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  surl'art.  42, 
n.  29;  Crépon,  surl'art.  42,  n.  63  et  s.;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  653. 

3596.  —  Si,  malgré  la  concession  faite,  les  poursuites  ont  été 
exercées  par  le  préfet,  c'est  à  lui  que  le  pourvoi  doit  être  notifié. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ont  été  rendues  contradictoirement  avec 
le  préfet,  c'est  contre  lui  et  non  contre  l'expropriant  que  le  pour- 
voi en  cassation  doit  être  dirigé.  —  Cass.,  20  mars  1855,  Mont- 
rochet,  [S.  55.1.451,  P.  56.1.556,  D.  55.1.61];  —26  janv.  1857, 
de  Gironde,  [S.  58.1.831,  P.  58.648,  D.  57.1.44]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  70. 

3597.  —  La  noliHcation  du  pourvoi  intéressant  une  com- 
mune doit  être  notifiée  au  maire  de  celte  commune.  Mais  le 
pourvoi  en  cassation  contre  une  décision  du  jury  d'expropriation, 
décision  relative  à  un  intérêt  exclusivement  communal,  est  re- 
cevable bien  que  notifié  au  préfet,  s'il  est  également  notifié  au 
maire  de  la  commune.  —  Cass.,  6  août  1883,  Gasnier,  [S.  85. 
1.456,  P.  85.1.1088,  D.  84.1.336]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  653. 

3598.  —  Jugé  d'ailleurs  que  lorsqu'au  cas  d'expropriation 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  la  décision  du  jury  et 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ont  été  rendues  contradic- 
toirement avec  le  préfet,  c'est  contre  lui  et  non  contre  la  com- 
mune que  doit  être  dirigé  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'ex- 
proprié. —  Cass.,  26  janv.  1857,  précité;  —  12  août  1863,  Adam, 
[D.  65.5.145]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil.; 
Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  71  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  42,  n.  29. 

3599.  —  ...  Que  lorsque  l'expropriation  a  pour  cause  un 
travail  d'intérêt  communal,  spécialement  la  construction  dans 
upe  commune  d'un  égout,  travail  intéressant  cependant  un 
chemin  de  grande  communication  placé  sous  l'autorité  du  pré- 
fet, que  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  pdrvenir  à  l'ex- 
propriation ont  été  remplies  à  la  requête  du  préfet  agissant 
pour  et  au  nom  de  la  commune,  et  que,  devant  le  jury,  le  maire 
de  la  commune  a  représenté  l'administration  se  personnifiant 
dans  le  préfet,  le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  jury 
est  régulièrement  notifié  au  préfet.  —  Cass.,  20  mars  1895,  Ri- 
vière, [S.  et  P.  96.1. 48] 
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:t(lOO.  -  1,0  |)iiiii'vi)i  i<ii  i-iiHHiUioii  l'onlro  la  ilKnnKni  <|ii  |iiry 
oiiiiMiii'iK  aiil  iiiii<  iiiiiivi>lli<  iiiHlaiir«t,  doil,  coiilnriiit^iiD'iit  i\  1»  rngle 
(lu  (lioil  l'iMiiinnii,  (^Iro  iiolillit  iiu  iloiniiMlit  ri^d  du  ilrriMidiiur.  — 
CiiHB..  ;i(l  |uill.  ISSH,  l'iofol  .1.' lu  Coi-H.'.  |S.  ',il.l.2('iH,  !•.  «I.J.tHO, 
I).  U().t.:il  |—  Di'  Liillcuu.  .IoushkIiii,  IIimkIu  <<I  IMriu,  I.  t.  ii.  «'.iCI. 
—  I*ar  Muitt"  ri^icclKin  ili-  dduiirilo,  fiiilK  |ihi  un  i'X|iioi)iii'  iIikin  un 
exploit  il'liuiHsiiT  oouIkuiiuI  n^|louHo  aux  olIrcH  du  I  adniiriiHlni- 
liou,  ne  pciil  (Mn<  l^ttMulu«  au  dolli  (ii*H  ai'lxH  d«  pnxM^durti  i|ui 
Horaiotil  la  siiili^  iniini''ilial)<  <li>  cet  «'xnlnil,  ni  i'>i|uivaliiir  h  uiin 
«Mofliou  )<(''ni'Miili>  di>  (IduiH'ili»  i«ii  vuo  ilo  la  |>inc('diir'"  ;  di'S  liirB, 
«Hl  luillo  la  nolilii-atiiui  du  pourvoi  l'aile  lï  ch  domicilx  l'Iii.  -• 
Cass.,  «  IV'vr,  ISS:i,  Uruiiol,  |  0.  H;i.!;.-204|  ;  27iV'vr.  INHU.  IVrffel 
dos  iluulos  Al^x's,  [S.  ol  IMH.I.riUl-Cn'i.on,  Hiir  l'arl.  42,  n.  7!i. 

<t(>01.  i'.sl  (>^allMntMll  nullt>  la  iiolilit-alioii  l'aitf,  non  au 
domicile  du  delViidour,  mais  a  celui  ilu  maire  de  na  rouimune, 
ou  de  l'un  de  ses  pareuls,  el  la  iiullitt^  de  laiiolilicalioii  du  pour- 
voi rend  ce  pourvoi  irrecevalile.  —  ('ass.,  .10  jiiill.  IHSH,  piV- 
ciliS;  —  27  '('vr.  18S!),  précilt'. 

!t<>01î.  —  Jiig(<  niiil  \  a  lieu  de  di'clarer  non  lecevaMe  le 
pourvoi  l'urmé  par  l'exproprié  coiilre  la  décision  du  jurv,  et  si- 
f^nilié,  non  au  domicile  rëel  de  la  compagnie  expropriante,  mais 
au  domicile  l'Iii  par  elle,  au  cours  de  la  proct^dure  d'expropria- 
tion, et  pour  en  lacihler  les  opérations,  alors  (|u'auciiiie  mention 
n'autorise  il  étendre  d'une  manière  géïK'iaîe  les  ell'ets  de  cette 
élection  de  domicile.  —  Cass.,  G  mai  1890,  Mallet,  [S.  UU. 1.423, 
P.  90.1.1004,  I).  91."). 2791  —  V.  suprâ,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  1712  el  s. 

îlOOîJ.  —  La  notification  n'est  pas  régulière  lorsqu'elle  est 
faite  à  un  domicile  iiue  l'exproprié  a  cessé  d'Iiahiter  et  ne  l'ait 
pas,  dés  lors,  courir  les  délais  du  pourvoi.  Kii  vain  dirait-on  que 
cet  ancien  domicile,  ayant  été  originairement  déclaré,  par  l'ex- 
proprié, dans  la  pétition  qu'il  avait  présentée  au  préfet  en  ali- 
gnement et  en  autorisation  de  bAtir,  a  dû  être  considéré  comme 
domicile  élu  dans  le  sens  de  l'art.  15,  L.  3  mai  1841,  cette  dé- 
claration ne  contenant  que  la  simple  énonciation  d'un  l'ait,  mais 
n'ayant  aucunement  le  caractère  de  l'élection  de  domicile.  On 
pourrait  d'autant  moins  voir  dans  la  déclaration  susmentionnée 
une  élection  de  domicile,  qu'une  semblable  élection  n'ayant  été 
exigée  que  par  une  loi  postérieure  à  cette  déclaration,  ladite  loi 
ne  pourrait  alors  être  invoquée  sans  rétroactivité.  —  Cass., 
2  avr.  1849,  Carlot-Pasquin,  ^S.  49.1.370,  P.  49.2.331 

3604.  —  Est  nulle  la  notification  faite  à  deux  époux  par  une 
seule  copie,  alors  que  les  deux  époux  ont  pris  devant  le  jury  les 
mêmes  conclusions  tendant  à  la  même  indemnité,  que  l'indem- 
nité a  été  accordée  aux  époux  et  que  le  pourvoi  a  été  dirigé 
contre  les  deux  époux.  —  Cass.,  21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse, 
[S.  et  P.  94.1.191] 

3605.  —  Le  pourvoi  dirigé  par  un  exproprié  contre  l'expro- 
priant n'est  pas  recevableà.  l'encontre  d'un  autre  exproprié,  bien 
qu'il  lui  ait  été  notifié,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  formule  aucun 
grief  contre  la  décision  du  jurv  en  ce  qui  le  touche.  —  Cass., 
17  janv.  1893,  Depeaux,  [S.  et  P.  94.1.422] 

3G06.  —  La  notification  du  pourvoi  formé  contre  une  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  ne  peut  être  faite  aux  expropriés 
par  le  maire  de  la  commune  oui  poursuit  l'expropriation.  — 
Cass.,  2t)  août  1837,  Comm.  de"  Beaurecq,  [S.  o8.1.79,  P.  58. 
706,  D.  57.1.354]  —  Le  maire  intéressé  ne  peut  jouer  deux 
rôles  à  la  fois,  celui  d'agent  notifîcaleur  et  de  partie. 

§  7.  De  l'envoi  des  pièces  et  de  l'arrêt  de  la  cour. 

3607.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
on  doit  transmettre  à  la  Cour  de  cassation  :  1°  toutes  les  pièces 
établissant  que  la  décision  du  jury  est  régulière  et  toutes  celles 
qui  peuvent  l'interpréter  et  en  établir  le  sens;  2»  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistral  directeur;  3°  la  déclaration 
du  pourvoi;  4"  le  mémoire,  s'il  en  a  été  rédigé  un.  Les  parties 
qui  n'ont  pas  déposé  les  autres  pièces  au  greffe  en  temps  utile, 
et,  par  exemple,  la  notification  du  pourvoi,  les  adressent  direc- 
tem'enl  à  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  n.  3479  et  s. 

3608.  —  Lorsque  de  deux  expéditions  de  la  décision  du 
jury  cerlifiées  conlormespar  le  greffier  du  tribunal,  l'une  men- 
tionne un  juré  comme  ayant  sii^né  la  décision  du  jury,  tandis 
que  l'autre  l'indique  comme  ne  l'ayant  pas  signée,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  d'ordonner  l'apport  delà  minute, 
mais  bien  de  commettre  un  juge  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment du  lieu,  pour,  les  parties  dûment  appelées,  coUatioaner  les 
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360!>.  —  Le   (lourvoi  m    .  .  n 

(lu  Jiirs    <l  rordoiiiiaiK"'  du    m  i- 

pensë  do  la  conHignalion  de  l'amenilc.  rM-ul,  le  préfet,  ngiNaani  au 
nom  de  ri'itat,  n'a  point  d'amende  k  (oiiH'guflr.  hp4cialHm>*nl, 
le  pourvoi  en  caNnalion  formi'i  par  une  commune  contre  la  d/rci- 
sioii  d'un   jurv  d'exprofiriation   n'ent  pas    '  —i- 

gnation   préalable    d'une  a(nend('.  lit  il  en  ntn 

que  le  préfet  serait  intervenu  (mur  «oulenir  !«  pourvoi.  —  (mu., 
9aoiH  1881'..  Comm.  d(!  Hrainville,  (S.  87.1.80  P. 87.1, 165,  D.  86. 
5.2331  —  Crépon,  sur  l'-irt.  42,  n.  57,  —  V.  suf/rà,  v*  dtsuntion 
(mat.  civ.),  n.  2:t5  et  23(i. 

3<>10. —  Le  pourvoi  n'esl  recevable  contre  uoedi^ciiion  cori- 
tradicloire  du  jury  que  moyennant  la  consignation  d'une  amende* 
de  150  fr.  (décimes  non  comftris)  et  contre  une  décion  par  défaut 
(jue  moyennant  celle  d'une  amende  de  75  fr.  ^décimes  non  com- 
pris). —  Ca88.,12déc.  1882,  Leves^iue,  |.S.  84.l.2'il,  I'.  84.1,703, 
I),  84.1.1641;  —  12  déc.  1882,  Pola,  f /'j/J.';  —  I8déc.  18X2,  lléri- 
court,  Ubid.];  —  16  jiiill.  1889,  Barf.v-Cluzeau,  [S.  91.1.86,  P. 
91.1.176.  I>.  91.5.276;;  —  10  août  1891,  .Maulin,  [S.  et  P.  93,1. 
96] —  De  Lalleau,  Jousselin,  Hendu  et  Périn,  t.  1,  n.  6."i6;  Cré- 
pon, sur  l'art.  20,  n.  106  et  111  ;  DalTrv  de  la  .Slonnoye,  t.  1, 
sur  l'art.  20,  n.  54. 

3611.  —  Il  y  a  lieu  de  consigner  deux  amendes,  spéciale- 
ment, quand  le  demandeur  en  cassation  attaque  directement  la 
décision  du  jury  d'expropriation,  el  qu'il  n'en  poursuit  pas  seu- 
lement l'annulation  comme  conséquence  de  l'annulation  du  juge- 
ment d'expropriation.  —  Cass.,  18 déc.  1882,  précité.  —  W.suprd, 
n.  3510.  et  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  321  et  s. 

3612.  —  Le  demandeur  en  cassation,  qui  n'a  consigné  qu'une 
somme  inférieure  au  montant  de  ces  deux  amendes,  doit  être 
déclaré  non  recevable  dans  son  double  pourvoi,  et  condamne  : 
i°  au  paiement  des  deux  amendes,  2»^  à  ui,e  indemnité  au  profil 
du  défendeur,  de  moitié  des  deux  amendas.  —  Cass.,  12  déc, 
1 882  (2  arrêts),  précités  ;  —  1 8  déc.  1 882,  précité.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout,  s'il  n'a  fait  aucune  attribution  de  la  somme  consignée  au 
pourvoi  contre  l'une  des  décisions  attaquées,  —  Cass.,  18  déc, 
1882,  précité, 

3613.  —  La  cassation  ne  s'applique  qu'aux  demandeurs  en 
cassation;  les  autres  intéressés  ne  sauraient  bénéficier  d'un 
pourvoi  qu'ils  n'ont  point  formé;  pour  eux  la  décision  du  jury 
est  devenue  définitive,  irrévocable.  —  Cass.  18  juill.  1883,  [Gaz. 
Pal..  83.2,235]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Kendu  et  Périn,  t,  1, 
n.  657.  —   V.  suprà,  n.  3511. 

3614.  —  Mais  si  la  cassation  a  été  prononcée  sur  le  pourvoi 
d'un  copropriétaire  indivis,  la  décision  du  jury  doit  être  annulée 
tout  entière  et  à  l'égard  de  tous  les  copropriétaires,  si,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  il  n'est  pas  possible  de  distinguer  la  part 
afférente  dans  l'indemnité  au  copropriétaire  sur  le  pourvoi 
duquel  la  décision  a  été  cassée.  —  Cass.,  6  janv,  1837,  Duplay, 

S.  57.1,303,  P,  58.99,  D.  37,1,47];  —  P'  déc,  1880,  Gourjun, 
S.  81.1.226,  P.  81.536,  D.  81,1.80];  —  7  nov.  1883,  Durand, 
cité  par  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  87]  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
^endu  et  Périn,  t.  1,  n.  637. 

3615.  —  Si  la  décision  iiu  jury  n'est  cassée  qu'à  l'égard  de 
l'un  des  chefs  de  demande  d'une  même  partie,  cette  cassation 
n'entraînera  pas  la  cassation  d'un  autre  chef  s'il  n'existe  aucun 
lien  de  connexité  entre  deux  cheîs  distincts  de  la  décision  du  jury  ; 
ainsi  la  cassation  d'une  indemnité  éventuelle  peut  ne  pas  entraî- 
ner la  cassation  du  chef  afférent  aux  parcelles  expropriées.  — 
Cass.,  14mars  1887,  Préfet  de  l'Hérault,  S. 88. 1.270,P. 88.1. 643, 
D,  90.1  184]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  lac.  cit. 

3616.  —  Mais  la  décision  du  jury  doit  être  annulée  pour  le 
tout  quand  elle  est  indivisible;  ainsi  quand  une  indemnité  a  été 
fixée  en  vue  d'une  acquisition  totale  et  l'autre  en  vue  de  l'acqui- 
sition partielle,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  cassation  pour  le  tout 
quand  l'indemnité  allouée  pour  l'acquisition  totale  est  nulle  par 
suite  du  défaut  d'offres,  —  .Cass.,  21  déc,  1864,  Haentjens, 
[S,  65.1.240.  P.  65.563,  D,  64,5.162];  —  7  juill.  1868,  Comm. 
de  Montrichard,  [S.  69.1.57,  P.  69.59,  D.  68.1  328]  — Crépon, 
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sur  rart.  42,  n.  86;  dn  Lalleau,  .loussflin.  Rendu  et  Përin,  t.  1, 
n.  6,^7;  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  33. 

3617.  —  La  cassation  de  la  décision  du  jury  entraîne  tou- 
jours l'annulation  de  l'ordonnance  du  maf,'istrat  directeur  qui  l'a 
rendue  exécutoire  et  qui  n'a  plus  de  liase.  —  Cass.,  ôdéc.  1837, 
Bérard,  [S.  38.1.228,  P.  38.1.301]  —  De  Lalleau,  JouBselin, 
Rendu  et  Périn,  /oc.  cil.;  Crépon,  suc  l'art.  42,  n.  88. 

8618.  —  Mais  la  cassation  de  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  n'entrnîne  pas  l'annulation  de  la  décision  du  jury; 
l'erreur  du  magistrat  directeur  ne  peut  entacher  de  nullité  la 
décision  du  jury  déjà  rendue.  —  Cass.,  21  juin  1842,  Préfet  du 
Jura,  [P.  42.1.139]  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  42,  n.  89.  —  V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n,4936. 

3619.  —  La  cassation  de  la  décision  du  jury  et  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  remet  les  parties  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient  avant  cette  décision;  dés  lors,  l'expropriant 
n'a  plus  aucun  titre  pour  se  mettre  en  possession  des  terrains 
expropriés;  si  donc  il  n'est  pas  en  possession,  il  ne  peut  exiger 
cette  mise  en  possession;  s'il  a  pris  possession,  le  propriétaire 
peut  exiger  rentrer  en  jouissance  «le  son  immeuble.  —  De  Lal- 
leau, .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1 ,  n.  657  ;  Crépon,  sur  l'art.  42, 
n.  91  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  36. 

3620.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  le  jugement  d'expro- 
prialiori,  l'exproprié  est  endroit  de  poursuivre  en  vertu  de  l'art,  oo, 
L.  3  mai  1841,  le  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  alors 
même  que  la  décision  cassée  aurait  été  rendue  depuis  moins  de 
six  mois.  —  Cass.,  27  janv.  1892,  Ghilini  et  autres,  [S.  et  P.  93. 
1 .429,  D.  93 . 1 .43]  —  V  .  suprà,  n.  1752  et  s. 

§  9.  Du  renvoi  après  cassation. 

3621.  —  Lorsqu'une  décision  du  jury  vient  à  être  cassée, 
l'affaire  est  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  arrondissement  (L.  3  mai  1841,  art.  43).  Ainsi  le  renvoi 
a  lieu  devant  le  jury  du  même  arrondissement,  mais  composé 
d'autres  jurés.  —  Cass.,  22  juill.  1885.  Camus,  [S.  87.1.278,  P. 
87.1  656,  D.  86.1.382]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  43, 
n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  1,  n.  658;  Crépon, 
sur  l'art.  43,  n.  3  et  4. 

3622.  —  Le  magistrat  directeur  qui  a  dirigé  le  jury  dont 
émane  la  décision  cassée,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  diriger  le 
nouveau  jury.  —  Cass.,  21  mars  1855,  Passeron,  [S.  55.1.449, 
P.  57.335,  D.  57.1.122]  —  C'est  là  l'application  du  principe 
d'après  lequel  le  juge  qui  a  participé  à  une  décision  cassée  ne 
peut  siéger  dans  le  tribunal  de  renvoi.  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye, t.  2,  sur  l'ail.  43,  n.  2;  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  10. 

3623.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'après  cassation  de  la 
décision  d'un  jury  d'expropriation,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  un  autre  jury  dirigé  par  un  autre  magistrat,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  ce  nouveau  jury  soit  présidé  par  le  juge  primitive- 
ment commis  par  le  tribunal  pour  remplacer,  au  besoin,  celui 
auquel  avaient  été  attribuées  les  fonctions  de  magistrat  direc- 
teur, alors  d'ailleurs  que  ce  suppléant  n'a  pris  aucune  part  aux 
opérations  du  premier  jurv. —  Cass.,  6  mars  1878,  Barthès,  [S.  78. 
1.181,  P.  78.430,  D.  78.1.439]-  De  Lalleau,  Jousselin  ,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  657;  Crépon,  sur  l'art.  14,  n.  114,  et  sur  l'art.  42, 
n.  90;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  42,  n.  37  bis. 

3624.  —  ..  Que  lorsque  la  décision  d'un  jury  d'expro- 
priation a  été  cassée  et  le  règlement  de  l'indemnité  renvoyé 
devant  un  autre  jury  du  même  arrondissement,  l'arrêt  de  cassa- 
tion laisse  intactes  les  dispositions  du  jugement  d'expropriation 
et  notamment  celles  désignant  un  juge  pour  remplacer,  au  besoin, 
le  magistrat  directeur.  —  Cass.,  25  oct.  1899,  Jeancard,  [S.  et 
P.  1900.1.102} 

3624  bis.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  tribunal  peut  dési- 
gner uu  nouveau  magistrat  directeur  en  remplacement  du  titu-- 
laire  auquel  l'arrêt  de  cassation  a  enlevé  sa  délégation.  —Cass., 
22  juill.  1885,  Camus,  [S.  87.1.278,  P.  87.1.656,  D.  86.1.382] 

3625.  —  C'est  donc  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  de 
fixer  la  date  de  la  réunion  du  second  jury  et  c'est  lui  seul,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  qui  a  le  droit  de  "présider  ses  opéra- 
tions. Dès  lors  doit  être  ai>nulée  la  décision  du  second  jury  ren- 
due sous  la  présidence  d'un  magistrat  nommé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  pour  diriger  les  opérations  du  second 
jury.  —  Même  arrêt.  —  Ce  système,  il  faut  en  convenir,  est  le 


seul  logique  et  conforme  au  texte  de  la  loi;  le  jugement  d'ex- 
propriation conserve  toute  sa  force,  or  il  a  nommé  un  rnagislrat 
pour  remplacer,  en  cas  de  besoin,  le  magistrat  directeur-titu* 
laire;  celui-ci  est  empêché,  et  ne  peut  plus,  par  suite  de  la  ca«- 
sation,  présider  les  opérations  du  jury,  c'est  donc  à  celui  qui  est 
désigné  pour  le  rem[)lacer,  à  diriger  les  opérations  du  jury  à  sa 
place  ;  et  c'est  lui  seul,  à  moins  d'empêchement,  qui  a  ce  droit, 
puisque  le  cas  en  vue  duquel  il  a  été  nommé  se  réalise.  —  V. 
suprà    v  Cassation  (mat.  civ.),  n.  5012. 

3626.  —  11  y  a  lien  d'annuler  la  décision  rendue  sur  renvoi 
si  le  jury  qui  a  statué  n'a  pas  été  entièrement  composé  de  jurés 
autres  que  ceux  formant  le  premier  jury  et  si  notamment  l'un 
des  jurés  ayant  concouru  à  la  décision  cassée  a  participé  à  la 
décision  rendue  sur  renvoi.  —  Cass  ,  24  janv.  1808,  Préfet  des 
Basses-Alpes,  [S.  et  F.  98.1.191];  —  ...  Ou  si  dans  la  décision 
rendue  sur  renvoi  figuraient  trois  jurés  ayant  pris  part  à  la  pre- 
mière dé«'ision.  —  Cass..  20  juill,  1881,  Préiet  de  la  Corse,  [S. 
81.1.430,  P.  81.1.1087,  D.  84.5.266]  —  V.  »uprà,  y"  Cassation 
(mat.  civ.  1,  n.  5002  el  s. 

3627.  —  Il  arrive,  parfois,  que  les  jurés  de  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens,  hostiles  aux  travaux,  allouent  des 
indemnités  disproportionnées  pour  arrêter  l'exécution  de  ces 
travaux.  En  1840,  le  gouvernement,  pressentant  ces  dangers, 
proposait  que  sur  la  réquisition  des  parties  la  Cour  de  cassation 
pût,  pour  suspicion  légitime,  saisir  le  jury  d'un  autre  arrondis- 
sement, et  cela  soit  avant  toute  décision,  soit  après  une  pre- 
mière décision  cassée  {Monir.  du  22  févr.  1840,  p.  345).  M.  Du- 
faure,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre,  repoussa  celte 
innovation  ;  il  s'est  ainsi  exprimé  à  cet  égard  :  «  Lorsqu'une 
demande  en  renvoi  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation  de 
prime  abord,  sans  instruction  antérieure,  sans  documents,  lors- 
que ce  sont  des  circonstances  vagues,  des  calomnies  de  petites 
localités  que  l'on  invoque  pour  demander  le  renvoi  à  un  autre 
jury,  il  nous  paraît  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  pas  être 
mise  en  situation  de  renvoyer  devant  un  jury  d'un  arrondisse- 
ment voisin  :  que,  par  conséquent,  ce  droit  fie  doit  point  lui  être 
accordé  »  [Monit.  du  5  mars  1841,  p.  538).  --  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  659;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  43,  n.  6;  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  9. 

3628.  —  Le  législateur  s'est  donc  borné  à  adopter  la  dispo- 
sition suivante  :  «  néanmoins,  la  Cour  de  cassation  peut,  suivant 
les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un 
jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même 
il  appartiendrait  à  un  autre  département  »  (L.  3  mai  1841,  art. 
43).  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833  :  aussi 
avait-il  été  jugé,  sous  son  empire,  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion d'une  décision  du  jury  ne  pouvait  conclure  à  ce  que  l'affaire 
lut,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  renvoyée  devant  le  jury 
d'un  autre  arrondissement.  —  Cass.,  22  juin  1840,  Comp.  du 
chem.  de  fer  de  Strasbourg,  [P.  40.2.468]  —  Daffry  de  la  Mon- 
noye   t.  2,  sur  l'art.  43,  n.  3  et  4. 

3629.  —  Le  jury  devant  lequel  l'affaire  est  fen^oyée  est 
formé  conformément  à  l'art.  30,  soit  par  la  cour  d'appel,  soit  par 
le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  ;  il  est  convoqué  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissempnt  dans  lequel  il  siège,  après  entente 
avec  le  magistral  directeur  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  1,  n.  661  ;  Crépon,  sur  l'art.  43,  n.  14. 

3630.  —  Lorsque  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  jury  d'un 
autre  arrondissement  qui  peut  appartenir  à  un  autre  départe- 
ment, le  magistral  directeur  est  nommé  par  jugement  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  du  nouveau  jury. 


CHAPITRE  XVII. 

DU  PAIKMK.-JT  DE  L'iNDKMNrTÉ  ET    DE    LA    PRISE 
DE  PO.^ï.SESSION. 

Section  I. 
Du  patemetft  préalable. 

3631.  — Il  arrivait  autrefois  que  l'indemnité  d'expropriation 
pour  utilité  publique  était  payée  tardivement,  ou  même  ne  l'était 
point  du  tout.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  la  chart'^  de 
1814,  art.  10,  el  celle  de  1830,  art,  9,  ont  décidé  que  :  «  L'Etat 


KXI'lKHMIlATIoN  POIIM  CAI'MK  fVIMIIJTK  l'l'HI,U.)l'K.  —  Chftp.  XVII. 


7r 


|)AUt  t>xl^l•r  II*  HAcrilliip  il'uiii<  |iro|)ri<^li<  pour  caimn  d'iitilitA  nu- 
l>lif|iii>  l(^f;jnU>tnoiil  (iniifiliil»'»',  miiit»  iivfo  iim*  iiicliMniiilt-  jin'ulnlili'.  » 
(!o  |iriMoi|iA  a  iM<'  rt'|iroiliiil  (tar  lu  loi  ili<  INil.  I,i<n  iiiilriiiiiili'*H 
nyi«<ni»  ,.nr  lo  jury  miimI,  iMAiiliihli-mptil  h  In  iiimn  il««  (lomtKPHioti, 
Aoi)iiitl*^i>ri  «niiro  If^ii  iiiniiiH  i\v»  aviuita-ilmit  IL.  Kiimi  |K4I,  nrl.  lii), 

M). 

!iO>r2.  -  l/nhli^Mli(iii  il)*  |iii\i<r  riiiilfOiiiili^  nvHril  lu  \i\\»*^  iln 
posHi'NKiiii)  s'a|»|^lii|(ii«  iiiix  iiili^rt^lH  l'iiiux  Irai.i  ;  hi  rcxprnpriiiiil 
n  à  rwioiiir  lios  (lr>|)i<n)«,  il  It^n  ilt^duit  ili>  nu  ili-Ufl.  —  l)n  Liillnaii, 
,l(iiiRii(»lin,  U(«inlii  ol  IMriii,  t.  2,  n.  7V2. 

n(>!).'t.  -  Mais  rimlomiiilH  (iii><  k  un  purticulier  i\  raiHou  de 
ri<\pni|irinlion  il'iin  iminiMilili»  ne  |>imiI  nc  piifnjuMisfr  uvnc  Ich 
rt^'liiuiiiti'Uiî»  (|uo  I.  (ioiuiiiiii»  |i(iurmil  «voir  h  lonupr  à  raison  tie 
tPrniiiiK  liiRlinnli  •>(  iiiilt'ppiiiliints  dn  riiiiinnuhlo  oxproi)ri<^  ijui 
st'raioiil  iiidi^nipiil  (l«*toiiu«  pur  op  parlirulii'r.  Kii  roiii»t'fpji'fic«, 
riniliMiiniIrt  iilldii^e  iloil  tMr«»  pn\i^»«  inU''xnil»»menl,  snul' réservé 
dosclroils  d(>  l'I'llat  ipianl  «ht  lorrains  liliKi»'»x.  —  Ccub.  «î'KI., 
7  juin.  lH«;t,  LoiiK.  IS.  Îi4.-2.:M»,  \\  adni.  clir.) 

M(î!)i.  —  Le  jurv  n«  pi^ul  donc  ordoniipr  (pie  l'cxproprianl 
sera  mis  on  possfpsioii  inimrtdintp,  sauf  pairmonl  nlli^riour  dw 
riiidpinnili' ;  uiip  li'll(>  dt'cisinn  cortsliliiprail  un  cxi-i-s  (\o  [jouvoir 
pt  d(»niiprail  ouvorlurp  i\  passalioti.  Il  nnpurlprail  ppu  (pi'un 
arriHi'i  du  prj^l'ct  c\\l  dérida'  qup  l'pxpropriatit  st-rail  mis  pn  pos- 
spssioii  imin(^ilintpniflnt  aprpn  la  lixalion  dp  l'indemnité.  —  Sir, 
dans  lp  prpmjpr  cas,  i'bhh.,  "iS  janv.  IN:H,  Duman-st,  'S.  3'i-.l. 
•20»),  1'.  chr.]  —  Dans  1."  second  cas.  Cass.,  H)  anùl  1H4I,  Kor- 
qupl,  (S.  ♦1.I.KSS,  P.  47.2.2171  —  Crppon.  sur  l'art.  .•;:i,  n.  1; 
DalVr\  dp  In  Monm^^c,  sur  l'art.'  B:<,  n.  2. 

3H!t5.  —  La  fixation,  par  1p  pigetriput  d'pxpropriation,  d'une 
épo(]np  pour  la  misi^  on  posprasioti  ne  tnpl  pas  obslarlp  à  n^  qiin 
l'oxpropric  pxcrce  tous  Ira  droits  rcsnllanl  do  la  loi  dp  tS4l,  dans 
le  cas  où  l'indpinnilt'  prcalahlp  h  lui  dup  n'aurait  pas  Mf*  réj^u- 
lifTpmpnt  pa\«<p  à  l'ppoque  indi.jupp  par  Ip  jufïPinenl.  Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  qiip  Ip  ju^pmcnt, -en  ordonnant  la  cpssion 
dp  06  tprraiu.  ajoutp  :  <>  movpunant  indemnité  coiivpniipou  flxpe 
conlormémpul  à  la  loi  du  3  mai  tSVI.  »  —  ('.ass.,  31  jnill.  184.1, 
Jav  Ip,  [P.  43.-2.363i  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  53, 
n.  3;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  .^. 

3G3U.  —  Lp  principe  du  paiempnt  préalable  do  l'indemnité 
a  toujours  cté  appliqut^  avpc  unp  grande  ritrupur.  .Mn.'^i  jugé  qup 
le  fiaipincnt  de  l'indemnité  lip  peut  être  subordonné  à  une  éven- 
tualité, pour  le  cas,  par  exemple,  où,  après  la  dépoSâession,  l'ad- 
ministration n'exécuterait  pas  certains  travaux  qui  rendraient 
au  propriétaire  la  chose  ou  la  remplaceraient  par  un  équivalent, 
ne  rétablirait  pas,  par  exemple,  le  cours  d'eau  avec  un  égal 
avantage  pour  le  moulin.  -^  Cass.,  7  Févr.  1837,  l'armentier, 
[S.  37.1.126,  P.  37.1.94]  —  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  3  et  4; 
OalTry  de  ta  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art   53,  n.  2. 

3637.  —  Si  le  paiement  doit  être  etTectué  par  le  Trésor,  le 
préfet  délivre  un  mandat  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur  géné- 
ral; l'exproprié  touche  ce  mandat;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer 
la  quittance  est  donnée  en  la  l'orme  administrative,  ou  par  acte 
notarié.  —  Dp  Lalleau,  Jousseliu,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  703; 
Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  22  et  23. 

3638.  —  La  décision  du  jury  allouant  une  indemnité  à  un 
exproprié  est  définitive;  celui-ci,  pour  toucher  son  indemnité,  ne 
peut  donc  être  obligé  par  l'expropriant  à  justifier  de  sa  propriété; 
l'expropriant  ne  pourrait  davantage  se  refuser  à  pa\pr  l'indem- 
nité en  offrant  de  prouver  que  l'exproprié  n'est  pas  propriétaire; 
l'expropriant  ne  pourrait  se  refuser  à  payer  que  s'il  était  saisi 
d'une  opposition  d'un  prétendant  droit  à  l'indemnité;  il  devrait 
alors  attendre  la  solution  définitive  du  litige.  —  Cass.,  5  févr. 
1845,  Boudard,  [S.  43.1.217,  P.  43.1.218,  D.  43.1.132];  —  28  avr. 
1838,  [D.  38.1.272]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2.  n.  794;  Crépon,  sur  l'art.  33,  n.  24  et  s. 

3639.  —  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  jugé  que 
le  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas 
tenu,  pour  toucher  l'indemnité  à  lui  allouée  par  le  jury,  de  faire 
une  justification  complète  de  sps  droits  de  propriété,  et  d'établir 
qu'il  ne  peut  exister  d'inscription  hypothécaire  sur  aucun  dps 
précédents  propriétaires  ;  que  c'est  à  l'administration  à  établir 
qu'il  y  aurait  danger  pour  elle  à  remettre  à  l'exproprié  le  mon- 
tant de  l'indemnité.  —  Rouen,  3  juill.  1846,  Godefrov,  fS.  46. 
2.489,  P.  46.2.6321 

3640.  —  ...  Que  l'Etal,  en  payant  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire inscrit  à  la  matrice  cadastrale,  contre  lequel  l'expro- 
prialioD  a  été  suivie,  sans  que  personne  se  soit  présenté  comme 
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3641.  La    priNK  dp  p'itMnmiKfi  dii  l'irnrnpuhU  eipropri^ 

pour  i-aiiHfl  il'iilililé  |tiibliiiiir  élitril  NiilxirdoiMi^r  au  pai<Mii<ini  uu 
i\  la  l'oiiDigiiatioii  préiilabiptt  d»  l'iridninnil^i,  le  rMiiceamounatre 
rpii  n'tt  pua  r,^||Hl^llt^  p«l  Iphu,  iioiiobaturil  »n,  failliln  el  b»  coo- 
cordiit  qu'il  n  obtPiiu,  dp   piivcf  Hoitit  r  ■.». 

pnélé  expropriée.     -  Piirm,  17  janv.  I  ->:i, 

IJ.  .14.3.346)  —  L'pxproprié  n'a  pan  a  produire  a  la  raillil«  en 
vprtu  d'un  droil  de  rréaiicp;  il  psI  propriélnirp,  <'l  il  rip  p^ul  Aire 
dé(iossi'dé  (pi'apréH  le  paietnpnt  préalable  d'uup  ind^miiitii.  — 
Crépon,  sur  l'art.  33;  iJalTry  dn  la  .Monnoye,  t.  2,  »ur  l'arl.  53, 
n.  17. 

3(>i2.  -  L'exproprié  ne  pput  invoquer,  pour  le  paiem'-nt 
dp  Sun  indemnité,  ou  l'exécution  de  travaux  promis  par  l'expro- 
priaiil  en  rus  de  j'indi-mnilé,  d'autres  garantie»  qu»-  cpIIp»  ac- 
cordées par  l'iirt.  3,  L.  3  mai  IHH.  Si  donc,  par  son  fait,  l'ex- 
proprié s'est  mis  dan»  l'iinpossibiliié  d'y  recourir,  il  devient 
créancier  pur  et  simple  de  l'expropriant,  el.  en  cas  de  faillite  de 
ce  dernier,  ne  pput  plus  exercer  aucun  droil  de  préférence  au 
préjudice  dps  autres  créanciers.  —  Cass.,  2  févr.  1881.  Synd'C 
de  la  faillite  du  cbpmin  de  fer  d'Orli-apa  k  Rouen,  TS.  H  1.1  327, 
P.  81.1.783,  D.  81.1.158]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Pé- 
rin. t.  2,  n.  794;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  31. 

3643.  —  L'exproprié  qui  a  laiss-'-  l'pxprnpriant  se  mettre  en 
possession  sans  pxiger  le  paiement  de  l'indemnité,  ne  p'-nl  exer- 
cer, s'il  n'est  pas  payé,  l'action  résolutoire  et  se  faire  remettre 
en  possession  ;  le  législateur  lui  a  accordé  une  garantie  spéciale; 
il  n  en  a  pas  usé,  il  a  donc  suivi  la  foi  de  l'expropriant,  el  n'a 
plus  qu'une  créance  à  exercer  contre  lui.  —  Cas?.,  16  nov.  1875, 
Lelpllipr-Delafosse,  [S.  76.1.36,  P.  76.57,  D.  76.1.428]  —  Paris, 
17  janv.  1853,  précité.  —  Dalfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
53,  n.  9  :  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  14. 

3644.  —  Jugé  que,  l'expropriation  d'un  terrain  compre- 
nant virtuellement  les  arbres  qui  y  sont  adhérents,  et  l'expro- 
priant en  devenant  propriétaire  après  le  règlement  de  limiem- 
nité  (spéciale  dans  l'espèce)  qui  leur  a  été  affectée  si,  tant 
que  celte  indemnité  n'a  pas  élé  payée,  l'exproprié  peut  s'op- 
poser à  toute  prise  de  possession,  il  n'a  plus,  après  l'enlèvement 
des  arbres,  suivi  de  l'acceptation  d'un  mandat  de  paiement, 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard  apporté  dans  le  paiement  de  ce  mandat,  sans 
être  fondé,  pn  pareil  cas.  à  réclamer  la  restitutioa  des  produits 
enlevés.  —  Cass.,  16  nov.  1873,  précité. 

3645.  —  La  concession  d'un  chemin  de  fer  à  exécuter,  faite 
par  l'expropriant  à  une  société,  n'a  pas  pour  etfet  d'enlever  à 
celui-ci  sa  qualité  d'expropriant.  —  Cass.,  19  juill.  1882.  Préfet 
de  la  Loire,  [S.  83.1.134,  P.  83.1.303.  D.  82.1.4371  —  Et  si  les 
concessionnaires  sont  soumis  à  l'obligation  de  payer  les  indem- 
nités d'expropriation,  les  expropriés  n'en  conservent  pas  moins 
le  droil  de  réclamer,  par  une  action  personnelle,  le  paiement 
de  l'indemnité  à  l'expropriant,  à  moins  qu'ils  n'aient  compromis 
leurs  droits  par  des  actes  librement  consentis  avec  les  conces- 
sionnaires. —  Même  arrêt.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  704;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  20. 

3646.  —  Par  suite,  lorsque  le  concessionnaire  autorisé  à  occu- 
per temporairement  le  terrain  exproprié,  à  condition  de  n'y 
faire  aucun  ouvrage  avant  un  caractèr-^  de  possession  définitive, 
a  violé,  en  ce  dernier  point,  les  prescriptions  de  l'arrèlé  portant 
autorisation,  que  le  propriétaire  a  obtenu  une  ordonnance  de 
référé  enjoignant  au  concessionnaire  de  cesser  ses  travaux  et 
autorisant  le  propriétaire  à  en  empêcher  la  continuation  même 
avec  le  secours  de  la  force  armée,  que  celui-ci  s'est  arrêté  devant 
la  résistance  du  concessionnaire,  le  propriétaire  ainsi  dépossédé 
a  le  droit  d'f-xercer  une  action  directe  et  personnelle  contre  l'ex- 
propriant pour  obtenir  le  paiement  de  l'indemnité.  —  Même 
arrêt.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  33,  n.  21. 

3647.  —  L'expropriant  est  assimilé  à  un  acquéreur  ordinaire 
lorsque  l'immeuble  dtstal  exproprié  est  aliénable  à  ch.irg*^  de 
remploi,  et  il  doit,  par  suite,  même  au  cas  où  il  a  consigoé  son 
prix,  intervenir  pour  approuver  l'emploi  des  iondi  dotaux.  Mais 
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il  ne  peut  être  contraint  parles  voies  judiciaires,  qu'autant  qu'il 
a  été  mis  en  demeure,  soit  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consif,'na- 
lions,  soit  par  les  expropriés,  et  qu'il  s'est  formellement  rel'usé  à 
remplir  l'obligation  qui  lui  incombe.  —  Cass.,  i^  mars  1886, 
Fraissine,  |S.  87.1.327,  P.  87.1.785,  D.  86.1.383]  —  V.  suprà, 
vo  Dot,  n.  1547  et  s. 

3648.  —  Il  a  (Hé  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  immeuble 
à  exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  est  dotal,  et  que  le 
mari  a  contracté  un  engagement  personnel  relatif  au  règlement 
de  l'indemnité,  ce  mari  est,  à  défaut  par  lui  d'exécuter  son  enga- 
ment,  responsable  des  dommages-intérêts  que  cette  inexécution 
peut  causer  à  la  partie  expropriante.  C'est  là  l'application  d'une 
règle  de  droit  commun.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Lasvigne,  [S.  60. 
1.309,  P.  69.771] 

Skctkw  II. 

De  la  prise  de  possession  et  des  intérêts 
de  l'iiideinuilé. 

3649.  —  L'époque  de  la  prise  de  possession  est  fixée  par 
l'arrêté  de  cessibilité;  le  jury  et  le  magistrat  directeur  ne  peu- 
vent donc  s'expliquer  sur  ce  point;  ils  commettraient  un  excès 
de  pouvoir  s'ils  déterminaient  l'époque  de  la  prise  de  possession; 
il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  existerait  sur  les  terrains  expro- 
priés des  arbres  à  ileurs  et  des  fruits.  —  Cass.,  l'"'  juill.  1845, 
Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  [S.  45.1.492,  P.  45.2.92,  D.  45. 
1.350];  —  2  févr.  186!),  Hugues,  [D.  69.1.246]  —  Crépon,  sur 
l'art.   53,  n.  6  et  7;   DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  53, 

n.  4. 

3650.  —  A  plus  forte  raison  le  jury  n'a-t-il  point  le  droit  de 
déterminer  le  point  de  départ  des  intérêts.  —  Cass.,  20  mai  1843, 
Mannotiry,  [8.45.1.415,  P.  45.1  692,  D.  45.1.295];  —  1"=''  iuill. 
1845,  Préfet  des  Boucbes-du-Rhône,  [S.  45.1.492,  P.  45.2.92, 
D.  45.1.350];  —  26  janv.  1863,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
[Bull,  cil'.,  p.  17]  —  Dafîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art  53, 
n.  5  ;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  8;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,t.2,  n.  795. 

3651.  —  Toutefois  le  jury  peut,  du  consentement  des  parties, 
fixer  le  point  de  départ  des  intérêts  à  une  époque  déterminée. 
—  Cass.,  30  juin  1856.  Ville  de  Pamiers,  [D.  56.1.263]  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  796;  Crépon,  sur 
l'art.  53,  n.  10.  —  Le  jury  se  conforme  alors  au  contrat  judi- 
ciaire  intervenu  entre  les  parties. 

3652.  —  Le  jury  ne  commet  pas  d'ailleurs  un  excès  de  pou- 
voir quand  il  se  borne  à  déclarer  dans  sa  décision  que  les  inté- 
rêts courront  ainsi  que  de  droit  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
sion.—  Cass.,  26  janv.  1863,  précité.  —  De  Lalleau,  Jousselin 
Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Datfry  de  la  Monnoye,  loc.  cit.;  Cré- 
pon, sur  l'art.  53,  n.  9. 

3653.  —  Les  intérêts  courent  en  effet  à  partir  de  la  prise  de 
possession;  c'est  là  l'application  du  droit  commun,  parce  que 
psque-là  l'exproprié  jouit  de  sa  chose  et  en  perçoit  les  fruits; 
mais  il  est  à  craindre  que  l'expropriant  ne  se  hâte  pas  de  pren- 
dre possession  etporteainsi  préjudiceàl'expropriéquinepputplus 
user  de  sa  chose  en  toute  liberté.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient 
et  à  ce  préjudice,  le  législateur  a  édicté  la  disposition  suivante  : 
«  quand  l'indemHité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  con- 
signée dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cou- 
rent de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce  délai  »  (L.  3  mai  1841.  art. 
55,  §  2).  Ces  mots  «  de  la  décision  du  jury  »  ont  été  ajoutés 
pour  faire  cesser  l'équivoque  que  présentait  l'article  de  la  loi  de 
1833  sur  le  point  de  départ  des  six  mois.  —  Duvergier,  Coll.  des 
loifi,  t.  41,  p.  166.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  795. 

3654.  —  Jugé,  conformément  à  ce  que  nous  venons  d'expo- 
ser, que  la  disposition  précitée  de  la  loi  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
dispenser  l'administration  de  payer  les  intérêts  à  compter  de  sa 
mise  en  possession,  mais  a  pourvu,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  au  cas  où  l'administration,  après  une  expropria- 
tion prononcée,  négligerait  de  se  faire  mettre  en  possession.  — 
Rennes,  3  janv.  1848  Douillard,  [P.  49.1.272]  —  V.  cependant 
Colmar,  2  mars  1849,  Kœchlin,  [P.  50.1.597,  D.  50.2.55]  — 
L'article  de  la  loi  de  1833  se  terminait  par  ces  mots  :  «  à  titre 
de  dédommagement;  »  ils  ont  été  supprimés,  sur  cette  observa- 
tion de  Dugabé  qu'ils  pouvaient  être  considérés  comme  un  dé- 
dommagement à  forfait  du  préjudice  que  le  retard  pourrait  causer 
au  propriétaire  et  comme  l'appJication  à  la  matière  spéciale  de 


l'expropriation  du  principe  de  droit  commun  consacré  par  l'art. 
1153,  C.  civ.  Dans  la  ppnsée  de  l'orateur,  le  propriétaire  lésé 
peut,  outre  les  intérêts,  demander  des  dommages-intérêts.  Mais 
Duvergier  {loc.  cit.)  hésite,  et  nous  hésitons  avec  lui,  à  adopter 
ce  système.  Les  paroles  des  orateurs  ne  sont  qu'un  élément 
d'interprétation  et  ne  sauraient  avoir  force  de  loi.  Or,  le  para- 
graphe ne  parle  point  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  les 
principes  du  droit  commun  y  résistent.  Dans  tous  les  cas,  ce 
seraient  les  tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  du  jury,  qui  de- 
vraient être  saisis  de  la  réclamation  dirigée  contre  l'administra- 
tion. —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  795. 

3655.  —  La  disposition  de  l'art.  55  ne  s'applique  point  au 
cas  où,  soit  avant,  soit  immédiatement  après  cette  décision,  l'ex- 
propriant a  fait  acte  de  prise  de  possession,  par  exemple,  en 
donnant  congé  aux  locataires  de  l'immeuble  :  dans  ce  cas,  l'in- 
demnité est  due  à  partir  du  jour  même  de  la  prise  de  possession. 

—  Paris,  16  déc.  1862,  Davillier,  [S.  63.2.54,  P.  63.526]  —  V.  en 
ce  sens,  de  Peyrony  et  Deiamarre,  n.  683  ;  Jousselin,  sur  de  Lal- 
leau, t.  1,  n.  342.  —  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que,  devant  le 
jury,  l'expropriant  ait  offert  de  payer  les  intérêts  de  l'indemnité 
à  partir  du  jour  de  la  dépossession  des  expropriés,  et  que  cette 
offre  ait  été  acceptée  par  ceux-ci,  une  telle  acceptation  n'impli- 
quant point  de  leur  part  une  renonciation  a  leur  droit  d'exiger 
à  la  même  époque  le  capital  de  l'indemnité.  —  Même  arrêt.  — 
De  Peyrony  et  Deiamarre,  n.  683;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  792. 

3656.  —  Il  a  été  jugé  que  les  intérêts  de  l'indemnité  pour 
une  maison  expropriée  dans  la  ville  de  Paris  courent,  non  à 
partir  du  l^"",  mais  du  15  du  premier  mois  du  terme  fixé  pour  la 
prise  de  possession,  l'usage  à  Paris  étant  que  les  loyers  se  paient 
à  cette  époque.  —  Paris,  13  févr.  1866,  Malice,  [S.  66.2.228, 
P.  66.850];  -  16  avr.  1867,  Malice,  [D.  67.1.393]  -  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  795;  Daffry  de  la  Monnove, 
t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  23. 

3657.  —  Si  l'expropriant  a  donné  congé  aux  locataires  avant 
le  jugement  d'expropriation,  ou  avant  le  paiement  de  l'indem- 
nité, il  a  fait  un  acte  nul,  en  lui-même,  mais  qui  peut  avoir  pour 
le  propriétaire  des  conséquences  dommageables  si  les  locataires 
en  tiennent  compte;  si  ces  conséquences  se  produisent,  elles 
donnent  lieu  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  les  tribunaux. 

—  Daffry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  24;  Crépon,  sur 
l'art.  55,  n.  34. 

3658.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  si  l'expropriant  a 
ainsi  arbitrairement  donné  des  congés  aux  locataires  avant  le 
règlement  de  l'indemnité,  l'exproprié  peut  faire  rentrer  dans 
l'indemnité  qu'il  réclame,  le  dommage  qui  lui  est  ainsi  occa- 
sionné par  la  faute  de  l'expropriant.  — •  Cass.,  16  avr.  1867,  pré- 
cité. —  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  25;  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  55,  n.  25. 

365i).  —  Mais  le  locataire  exproprié,  bien  qu'il  ait  reçu  congé 
pour  une  époque  antérieure  à  l'expiration  des  six  mois  à  partir 
de  la  décision  du  jury,  ne  peut  prétendre  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  accordée,  si,  de  fait,  il  n'a  pas  été  dépos- 
sédé avant  le  paiement  de  l'indemnité,  et  si  ce  paiement  a  eu 
lieu  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  14  nov. 
1865,  Ardoin,  [S.  66.1.221,  P.  66.558,  D.  66.1.134]  -—  Crépon, 
sur  l'art.  55,  n.  36  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  795. 

3660.  —  Le  propriétaire  ne  peut  invoquer  la  résiliation  du 
contrat  de  bail  pour  expulser  le  locataire  ;  le  propriétaire  de- 
meure en  possession  temporaire  à  titre  de  garantie  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  due;  mais  il  doit  respecterles  autres  possessions 
et  notamment  celle  du  locataire.  —  Paris,  Ë8  août  1865,  de  Coël- 
logon,  \Gaz.  des  Trib..  2  sept.  1865]  —  Daffry  de  la  Monnoye, 
t.  2,  sur  l'art.  •)5,  n.  27;  Crépon,  sur  l'art.  55,  n.  37. 

3661.  —  L'expropriant  ne  peut  rien  réclamer  du  locataire 
tant  qu'il  n'a  pas  payé  l'indemnité  due  au  propriétaire,  car  il  n'a 
pasjusque-là  la  possession  de  l'immeuble;  mais  si  le  locataire  con- 
tinue à  occuper  les  lieux  loués  après  le  paiement  de  cette  indem- 
nité l'expropriant  peut  demander  au  locataire  une  somme  repré- 
sentative du  bénéfice  de  cette  occupation.  — Cass.,  16  avr.  1862, 
Ville  de  Paris,  [S.  62.1.721,  P.  62.465,  D.  62.1.3001  -  Paris, 
7  mai  1861,  Ville  de  Paris,  [S.  62.1.401,  P.  62.64.  D.  61.2.98]  — 
DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  29;  Crépon,  sur 
l'art.  55,  n.  38  et  39! 

3662.  —  L'expropriant  qui  a  payé  les  indemnités  allouées  au 
propriétaire  et  au  locataire  est  en  droit  d'expulser  le  locataire 
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«ans  obHiTvor  li-ii  r6ffl«>«  orMimiir»»»  Hkm  nmif^^ê,  —  Trib.  Scini", 
HV   |imv.    \Hi\{\.   Villi-   M.'  l'iiriH,  {(in:.  Ui-s  Tril>.,  IT.  juiiv.  IHtlfl] 

-  hiill'iv    ili-  lu  Mi>iMinyo,  /or.  cil.;  Cn^imn,  Mur  liirl.  .'I.S    ii.  K». 
:i<t(tU.  —  liPlDCAlairn  i|ui  a  |iayô<ritvttiirtMiii  oti  |iliiNiiMirHti<rmitR 

(teviiiil  H'appliiHHM  aux  (IfiiiicrH  nmiMilf  Ma  ji>iiiM<aiii'i«  pt>iil  nysxH 
rt»x|)ni|iiialnMi  iiii  impnltr  et'  ({d'il  a  puyiS  «oil  Hiir  Jt-H  li'iinflts  <|ii'il 
pciil  devoir,  siiil  sur  la  jnuisHaiici'  iiii'il  cniilitun'  apri'H  l'i-xiiro- 
prialioii,  s'il  la  <M>iitiiiiit\  t>u  so  fairK  ri-Hliliicr  <n«  (pi'il  a  aitiMi 
trop  payt*.  Il  n'en  s«>rail  antmiinMil  (|iio  «'il  Mail  »*lal)li,  eri  lail, 
«nui  la  somino  n'prt^sonlalivi»  (Jcs  loyers  ninsi  payt'ii  <r«vaiii-o 
(Mail  cMlri'O  ilaiis  rimli'iniiitt'i  <|iii  lui  a  <M6  allunt'i'.  —  (lasH..  '.\  mai 
IS.iS,  Klanc,  (S.  :;s.l.ti;iV,  i*.  :;«.». -i'.li,  n.  r>H.t.2741  -  hallrv  <le 
la  Mouiioyt',  t.  2,  suri'arl.  ii;»,  ii.  'M)\  Crt^poii,  sur  Tari,  .'iîi.n.ii 
i>l  Î2. 

:)(»lt4.  —  Si  lp  locataire,  apr^8  Iti  jugement  d'expropriation, 
prulite  de  la  n^silialinu  résultant  i\\}  ee  jugemeul  el  (juille  les 
lieux,  le  proprii'taire  peut  les  occuper  lui-rm^me,  ou  les  laire 
occuper  par  d'autres,  les  louer  el  percevoir  le  loyer;  le  locataire 
ne  paye  plus  de  loyer,  il  a  abandonné  les  lieux  lout^s,  il  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  l'usage  qu'en  fait  le  propriétaire.  —  DalTry 
de  l:i  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  ;>.'>,  n.  Hl. 

36(»5.  —  Si  l'expropriant  laisse  l'exproprié  en  possession 
plus  do  six  mois  après  la  décision  du  jury,  rexpro[irié,  si  l'in- 
demnité n'esl  pas  pavée,  cumule  les  intérêts  el  les  bénéfices  de 
la  jouissance. —  Cass.',  2  juill.  1872,  L'KUit,  [D.  72.1.2171  —  Cré- 
pon, sur  l'art.  ÎJ;).  n    3(i. 

dO<>(>.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  d'expropriation  sont  dus 
seulemonl  à  partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  la  chose 
expropriée,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  déclaralion 
d'urgence,  l'adminislralion  expropriante  pouvait  prendre  posses- 
sion à  partir  du  jugemei.l  d'expropriation  :  le  point  de  départ 
de  ces  intt>rèts  ne  saurait  être  reporté  au  jour  du  jugement,  la 
réparation  du  préjuilice  éprouvé  par  l'exproprié  entre  le  jour  de 
ce  jugement  et  celui  de  la  prise  de  possession  ayant  été  com- 
prise dans  le  capital  de  l'indemnité  fixée  par  le  jurv.  —  Angers, 
27  nov.  1879,  de  Yonne,  [S.  80.2.2i(),  P.  SO.Dol,  D.  80.285]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  1,  n.  342;  Crépon,  sur 
l'art.  5:1,  n.  32. 

3667.  —  Dans  le  cas  de  cession  volontaire,  l'art.  55  ne  s'ap- 
plique pas;  on  suit  alors  les  clauses  du  contrat  intervenu;  s'il 
ne  contient  pas  de  stipulation  expresse  on  s'en  réfère  aux  règles 
posées  par  l'art.  1652,  C.  civ.  Le  vendeur  a  droit  aux  intérêts; 
mais  s'il  a  fait  quelque  profit  sur  l'immeuble,  il  les  impute  sur 
les  intérêts.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  796. 

3668.  —  Dans  tous  les  cas  la  partie  qui,  par  ses  conclusions, 
a  demandé  au  jury  de  déterminer  ainsi  le  point  de  départ  des 
intérêts,  ne  peut  ensuite  fonder  un  grief  de  cassation  de  ce  chef. 

—  Cass.,  6  tévr.  1861,  Ville  de  Grenoble,  [P.  02.128,  D.  61.1. 
135]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon, 
sur  l'art.  53,  n.  11 . 

3669.  —  Les  propriétaires  dépossédés  pour  cause  d'utilité 
publique  de  la  jouissance  de  leur  immeuble  avant  le  paiement 
d'indemnité  et  la  prise  de  possession  régulière  et  légale,  ont 
droit  immédiatement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit  au  re- 
venu qu'aurait  produit  cet  immeuble  jusqu'au  jour  de  la  dépos- 
session légale,  soit  à  l'intérêt  de  l'indemnité  allouée  parle  jury. 
Ici  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art,  55,  L.  3  mai  1841,  qui 
n'alloue  les  intérêts  de  l'indemnité  non  acquittée  ni  consignée, 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  la  décision  du 
jury  qui  l'a  tîxée  ;  cette  disposition,  édictée  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  prévoit  seulement  le  cas  où  Tadminislration,  après 
une  expropriation  prononcée  et  la  fixation  de  l'indemnité,  négli- 
gerait de  se  faire  mettre  en  possession,  mais  ne  saurait  empê- 
cher les  intérêts  de  courir,  lorsque  la  prise  de  possession  est 
antérieure  au  règlement  de  l'indemnité,  à  partir  même  de  cette 
prise  de  possession.  —  Paris,  14  janv.  1862,  Fombelle,  IP.  62. 
414]  —  De  Pevrony  et  Delamarre,  n.  684;  de  Lalleau,  Jousse- 
lin, Rpndu  et  Périn,  t.  2,  n.  795. 

3670.  —  Mais  si  l'exproprié  a  consenti  amiablemenl  à  la 
prise  de  possession  de  l'expropriant  avant  le  règlement  de  l'in- 
demnité, l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  par  le  jury  ne  portera 
intérêt,  si  elle  n'est  pas  payée  avant  celte  date,  que  six  mois 
après  la  décision  du  jury,  alors  du  moins  que  l'immeuble  dont 
l'exproprié  s'est  dépouillé  ne  produisait  aucun  revenu.  —  Col- 
mar,  2  mars  1849,  Kœchlin,  fP.  50.1.597,  D.  50.2.55]  —  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  55,  n.  2  ;  Crépon,  sur  l'art. 
55,  n.  33  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  796. 

RûpKRTOiRK.  —  Tome  .XXI. 


3671.  Cdh  eau  m\»  h  part,  l'art.  !>  >  ml  f(én<(r«l;  •«•  «lii- 

i„,    '  '         '•'■   ■       ■.',.■".     *• 

.1. 

Huiira,  II.    I.txrt  i-t  ».);  dam  c«  ca»  .  !<••  interéU    ou-  la 

lotulilA  rie  l'indemnitA  el  non  pnn  iiriiliMnfliil  tur  n'Ilu  1  .   .n- 

daiil  K  la  (larlie  de  l'imineuliln  ronipriNi-  duoii   l«i  |ii((«m<*iit  d'<*X' 

propriniKiii.        Canii.,  2  jinll.  1H72,  préril/*.    -  DalTry  d«  I»  Mon 

iiove,  I.  2,  Hur  l'art,  ^»^l,  n.  21  ;  Crépon,  mir  l'art.  ."»7,  n.  'M 

3672.  -  Lormpi'uiit»  indemnité  a  éii<  alloii^;»  k  un  nu-pr»*- 
pnét.me  et  II  un  usiifriiitier,  c'bhI  à  ccIui-ci  (|ue  le»  inlérélH  «ont 
duH  à  partir  de  la  juiite  de  poitH'*HHion  par  l'adminiiilratioii.  Kii  «'iTol 
c'est  l'iisurruilier  qui,  en  pareil  eau,  jouit  de  l'indnioiiiU  jun^u'à 
la  fin  de  l'usufruit. 

Se<:tio.n  fil 
Do  la  coiiitldnnllon  nt  rl<««  ollre*  r^nllna. 

3673.  —  <<  Si  les  ayants-droit  «<•  refusent  à  recevoir  les  in- 
demnités réglées  par  le  jury,  la  prise  de  possession  a  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation  ..  1...  3  mai  1841,  arl.  Til).  D'après 
les  !i^  3  et  4,  arl.  53,  L.  3  mai  18H.  s'il  n'agit  de  travaux  exécu- 
tés par  l'Klal  ouïes  départements,  les  oITrPs  réelles  peuvent  s'ef- 
fectuer au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité 
réglée  par  le  jury.  Ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  compé- 
tent, visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  designée.  Si  les  avants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  consignation  en  es- 
pèces. Il  ne  doit  pas  être  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  ob- 
stacles au  versement  des  deniers  enlre  les  mains  des  ayants-droit; 
dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  l'administration 
soient  consignées  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remi- 
ses selon  les  règles  du  droit  commun  (L.  3  mai  l>i41,  art.  59). 
Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'administration, 
le  montant  de  l'indemnité  doit,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'v  a  pas  eu 
contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  24  et  27,  être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  remis  et  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du 
droit  commun  (L.  3  mai  1841,  art.  59).  La  demande  de  consigna- 
lion  peut  être  faite  postérieurement  à  l'acceptation,  suivant  l'art. 
59;  mais  elle  peut  aussi  être  faite  en  même  temps  par  un  seul  et 
même  acte.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2,  n.  4,  du  tarif  des 
frais. 

3674.  —  Les  deux  ^5  3  et  4  de  l'art.  53,  qui  n'existaient  pas 
dans  la  loi  de  1833,  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  la  pre- 
mière commission  de  la  Chambre  des  pairs  en  1840.  Ils  ont  pour 
objet  de  faire  concorder  l'exécution  des  offres  réelles  avec  les 
règles  de  la  comptabilité  publique.  Si  les  offres  réelles  faites  au 
moyen  d'un  mandat  ne  sont  point  acceptées,  la  consignation  se 
fait  en  argeiit.  D'après  les  art.  1,2  et  3  du  tarif,  la  consignation 
doit  être  faite  en  présence  des  ayants-droit  ou  eux  dûment  appe- 
lés. On  avait  proposé  d'étendre  la  même  faculté  aux  communes; 
mais  cette  proposition  a  été  repoussée.  —  Duvergier,  Collect.des 
lois.  p.  165;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  799. 

3675.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  54.  L.  3  mai 
1841,  qui  autorise  l'administration  à  consigner  l'indemnité  due 
par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  toutes 
les  fois  qu'il  existe  des  obstacles  au  versement  des  deniers  entre 
les  mains  des  ayants-droit,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
suffit  d'obstacles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  pouvant  in- 
quiéter l'administration  sur  la  validité  du  paiement.  Spécia  ement 
l'administration  peut  opérer  cette  consignation  lorsque  des  actes 
déposés  dans  ses  arctiives  lui  révèlent  l'existence  d'un  droit  de 
retour  au  profit  d'un  tiers  sur  l'immeuble  exproprié,  droit  de 
nature  à  autoriser  ce  tiers  à  exiger  caution  de  l'exproprié  préa- 
lablement au  paiement.  —  Cass.,  10  janv.  1855,  Ursulines  de 
Vitré,  [S.  55.1.631.  P.  55.1.605,  D.  "55.1.93]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  797;  Daffry  de  la  Monnoye. 
t.  2,  sur  l'art.  54,  n.  1. 

3676.  —  La  consignation  de  l'indemnité,  pour  produire  effet, 
doit  être  complète;  elle  est,  par  suite,  nulle,  si  une  indemnité  a 
été  accordée  à  plusieurs  litres  et  que  l'expropriant  n'ait  point 
consigné  la  partie  relative  à  l'un  des  chefs.  —  Cass.,  28  avr. 
1858,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [P.  58.687,  D.  58.1.277]  —  Daifry 
de  la  Monnoye,  l.  2,  loc.  cil.,'  Crépon,  sur  l'art.  54,  n.  13  el  14; 
DalTry  de  la  Monnoye,  t-  2,  sur  l'art.  54,  n.  5. 

3677.  —  L'administration  peut  se  mettre  en  possession  dès 
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que  la  consignation  est  effectuée;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela 
que  les  offres  aient  élé  déclarées  valables  cela  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  la  (Chambre  en  1833.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin.  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  798. 

3078.  —  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  de  la  somme 
fixée  k  titre  d'indemnité  par  le  jur\ .  bien  (jue  notifié  sous  toute 
réserve  de  contester  le  droit  à  l'indemnité,  équivaut  au  paiement 
et  opère  libération,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  procédé  de  suite  à 
la  démolition  de  l'immeuble  exproprié,  sans  attendre  la  décision 
à  intervenir  à  l'égard  de  la  somme  consignée.  Dans  ce  cas,  la 
demande  d'envoi  en  possession  n'étant  que  l'exécution  d'actes 
authentiques,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  l'ordonner, 
nonobstant  l'instance  |)endante  sur  le  fond  même  du  droit.  — 
Paris,  29  mars  1841,  Préfet  de  la  Seine,  (P.  41.1.585] 

3(>79.  —  L'indemniti'  livpo'.hétique  doit  èlre  consignée,  puis- 
qu'elle ne  peut  être  payée.  Kn  cas  d'indemnité  alternative,  il  \  a 
lieu  de  consigner  la  somme  la  plus  forte;  il  en  e-^t  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  réqusition  d'acquisition  totale  a  été  contestée 
et  qu'une  indemnité  alternative  a  été  allouée  soit  pour  le  cas  où 
elle  serait  refusée,  soit  pour  celui  où  elle  serait  accueillie;  c'est 
le  seul  moyen  de  faire  jouir  l'exproprié  des  garanties  que  le  lé- 
gislateur a  édictées  en  sa  faveur.  —  Daffry  de  la  Monnose,  t.  2, 
sur  l'flrt.  .^3,  n.  14  et  s.;  Crépon,  sur  l'art.  53,  n.  18;  de  Lal- 
leau, Jnusselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  808. 

3680.  —  L'exproprié  n'est  pas  recevable  à  exciper  de  l'in- 
suffisance et  de  l'irrégularité  de  la  consignation  faite  par  l'ad- 
ministration, qui  n'aurait  pas  joint  les  intérêts  au  principal,  si, 
depuis  cette  consignation,  il  a  accepté  le  paiement  effectif  des- 
dits  intérêts.  —  (Jass.,  10  janv.  1855,  Ursulines  de  Vitré,  [S.  55. 
1.631,  P.  oo. 1.605,  D.  55.1.93] 

3681.  —  La  partie  expropriante  doit,  avant  d'opérer  la  con- 
signation de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  faire  des  offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions  ou  d'obstacles  au 
paiement.  — Gass.,  28  avr.  1858,  précité. 

3682.  —  Par  application  de  l'art.  54.  il  suffit  qu'il  y  ait  con- 
signation sans  otlres  réelles  si  le  prix  de  l'immeuble  est  dotal,  ou 
si  l'immeuble  fait  partie  d'un  majorât.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  801. 

3683.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation,  lors  même 
qu'il  existerait  des  inscriptions  sur  l'immeuble,  s'il  est  justifié, 
par  un  acte  régulier,  de  la  distribution  du  prix  entre  les  créan- 
ciers inscrits.  Dans  ce  cas,  comme  il  n'y  a  pas  d'obstacle  au 
paiement,  le  prix  doit  être  versé  directement  entre  les  mains  des 
ayants-droit,  suivant  les  proportions  établies  par  l'acte  de  distri- 
bution. —  Gillon  et  SlOiirca,  Code  des  municipalités,  p.  170. 

3684.  —  L'administration  peut  consigner  l'indemnité  allouée 
aux  propriétaires  frappés  d'expropriation  pour  utilité  publique, 
par  cela  seul  qu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  sur  cette  indem- 
nité, avant  que  cette  saisie  ait  été  déclarée  valable,  avant  même 
la  dénonciation  de  la  demande  en  validité  de  saisie  (C.  proo. 
civ.,  art.  56o).  Lorsqu'une  indemnité  d'expropriation  pour  cause 
d'utiPité  publique  appartient  à  plusieurs  personnes,  la  saisie- 
arrêt  formée  sur  l'une  d'elles  n'autorise  l'administration  à  consi- 
gner que  les  sommes  qui  lui  reviennent  ou  dont  elle  a  l'usufruit 
ou  la  jouissance.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  804  et  806.  —  En  ce  qui  concerne  les  lormalilés  et  les  effets 
des  saisies-arrêts,  opposition  et  signification  faites  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  V.  suprà,  ce  mot. 

3685.  —  Si  la  saisie-arrêt  frappe  l'usufruitier,  l'expropriant 
doit  consigner  d'abord  toutes  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
en  propre,  ensuite  toutes  celles  dontil  a  la  jouissance  ;  il  n'a  plus 
en  effet  la  libre  disposition  d'aucune  de  ces  sommes.  —  De 
Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  806;  Crépon,  sur 
l'art.  54,  n.  5. 

3686.  —  Dans  le  cas  où  il  existe  des  droits  d'usage,  d'habi- 
tation, de  bail  à  rente  ou  d'emphytéose,  l'indemnité  est  placée 
dans  l'intérêt  de  tous;  si  une  saisie-arrêt  frappe  l'un  des  inté- 
ressés toute  l'indemnité  est  consignée;  il  n'en  serait  autrement' 
que  si  l'exercice  des  droits  du  saisi  avait  été  restreint  à  une 
somme  déterminée;  cette  somme  seule  serait  alors  consignée,  le 
surplus  serait  remis  aux  intéressés.  —  De  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  Crépon,   sur  l'art.  54,  n.  6. 

3687.  —  L'indemnité  accordée  au  locataire  ou  au  fermier  est 
toujours  distincte  de  celle  allouée  au  propriétaire;  donc  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  le  fermier  ou  le  locataire  n'autorise  pas  à 
consigner  l'indemnité  allouée  au  propriétaire,  et  la  saisie-arrêt 
frappant  le  propriétaire  ne  peut  autoriser  l'expropriant  à  consi- 


gner l'indemnité  accordée  au  locataire  ou  au  fermier.  —  De  Lal- 
leau, Jousselin,  Rendu  et  Périn,  /oc.  cit.;  Crépon,  Bur  l'art.  54, 
n.  7. 

3688.  —  Si  une  indemnité  a  été  allouée  à  plusieurs  copro- 
priétaires indivis  dont  les  droits  n'ont  point  élé  déterminés  par 
les  titres  produits  à  l'expropriant,  celui-ci  devra  consigner  l'in- 
demnité tout  entière,  faute  de  connaître  la  part  revenant  iil'ex- 
proprié  saisi.  —  De  Lalleau, .lousselin.  Rendu  et  Périn,  loccit.; 
Crépon,  sur  l'art.  54,  n.  8. 

3689.  —  Si  donc  l'immeuble  a  été  acquis  en  entier  sur  la  ré- 
quisition d'acquisition  totale  faite  par  le  propriétaire,  l'obstacle 
au  paiement  qui  atteint  la  portion  acquise  sur  la  demande  du 
propriétaire  permet  à  l'expropriant  de  consigner  l'entier  prix  ;  il 
ne  peut  faire  la  répartition  du  prix  entre  les  deux  parlieB  de 
l'immeuble,  ni  décider  quelle  est  la  portion  du  prix  afférente 
à  la  parcelle  expropriée.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  /oc.  cit. 

3690. —  Les  oppositions  formées  par  d'autres  personnes  que 
les  créanciers,  constituent  des  obstacles  au  paiement;  il  en  est 
ainsi  de  celles  relatives  à  des  actions  en  résolution,  revendica- 
tion, et  à  toutes  les  actions  réelles  transportées  sur  le  prix.  Du 
moment  que  ces  actions  sont  transportées  sur  lé  prix,  les  tiers 
à  qui  elles  appartiennent  doivent  pouvoir  s'opposerau  paiement. 
L'expropriant  en  ce  cas  doit  donc  consigner.  —  Dé  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  805. 

3691.  —  L'anticlirèse,  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  noti- 
fiée à  l'administration,  forme  également  un  obstacle  au  paiement 
des  deniers  (C.  civ.,  art.  2085  et  s.),  qui  l'oblige  à  consigner.  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  807;  Crépon, 
sur  l'art.  54,  n.  9. 

3692.  —  L'expropriant  auquel  on  signifie  que  l'immeuble 
exproprie  appartient  à  une  femme  dotale,  doit  consigner;  la  do- 
talité  de  l'immeuble  est  un  obstacle  au  paiement.  Ta  femme  ne 
pouvant  toucher  que  moyennant  un  remploi  régulier  :  le  second 
paragraphe  de  l'art.  13,  L.  3  mai  1841,  aux  termes  duquel  les 
tribunaux  ordonnent  les  mesures  de  conservation  nécessaires 
ne  s'applique  pas  au  cas  où,  s'agissant  de  biens  dotaux,  ces 
mesures  ont  été  prévues  et  indiquées  au  contrat  de  mariage.  — 
Toulouse,  8  août  1866,  Chem.  de  fer  du  Midi,  [D.  66.2.209]  — 
Crépon,  sur  l'art.  34,  n.  10. 

3693.  —  Enfin,  tant  que  le  vendeur  à  réméré  est  encore 
dans  le  délai  pour  exercer  le  pacte  de  rachat  et  qu'il  n'a  pas 
fait  connaître  sa  volonté,  l'administration  est  tenue  de  consigner 
l'indemnité  Le  vendeur  à  réméré  d'un  immeuble  exproprié  se 
hfitera  d'exercer  l'action  qui  lui  appartient  dans  le  cas,  qui  sera 
le  plus  fréquent,  où  l'indemnité  fixée  parle  jury  sera  plus  élevée 
que  la  somme  qu'il  a  à  débourser  pour  le  rachat. 

3694.  —  Suivant  Gillon  et  Stourm  {loc.  cit.),  et  Duvergier 
Gollect.  des  lois,  t    33,  p.  305),  si  les  sommes  pour  lesquelles 

il  a  élé  pris  inscription  ou  formé  opposition  ne  s'élèvent  pas  à  la 
valeur  totale  de  l'indemnité,  l'administration  ne  doit  consigner 
que  la  somme  nécessaire  pour  garantir  les  droits  des  tiers  et 
doit  remettre  le  surplus  au  propriétaire.  Mais  nous  n'admettons 
pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  nous  semble  impossible  que  l'inten- 
tion de  la  loi  spéciale  ait  été  d'exposer  l'administration  à  des 
recours  pouvant  résulter  d'un  paiement  que  d'autres  créanciers 
attaqueraient  comme  précipité,  tandis  que  la  loi  commune  veut 
que  le  tiers  saisi  ne  vide  ses  mains  qu'après  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  et  l'expiration  de  certains  délais. 

3695.  —  La  Caisse  des  consignations,  dépositaire  du  prix 
d'un  immeuble  exproprié  pour  utilité  publique,  doit,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  le  payer  au  propriétaire  dépossédé,  sur  la 
notification  d'un  certificat  négatif  d'inscriptions  précisant  que  ce 
yiropriétaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  homonyme  contre 
lequel  il  existe  une  inscription.  —  Cass.,  7  févr.  1877,  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  [S.  77.1.276,  P.  77.685,  D.  77.1. 
276]  ^  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  54,  n.  17;  Crépon, 
sur  l'art.  54,  n.  15. 

Section  IV. 

De  la  prise  de  possession  avant  le  paietnenl  préalable 
de  l'indemnité. 

3696.  —  H  arrive  parfois  que  les  entrepreneurs  se  mettent 
en  possession  des  lieux  loués  avant  le  paiement  préalable  de 
l'indemnité;  les  propriétaires  lésés  doivent  alors  recourir  à  la 
justice,  mais  ils  ne  peuvent  s'opposer,  par  la  force  ou  par  deit 
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voim  li^  l'ail  à  lu  priHo  •!««  |initiif><ttii)n  un  h  l>i<(culi>>ii  dru  irt- 
vnux  ;  iIh  (•'•miiihu'iiiiimiI  i\  iI<'M  p()iirNiiiti*n  (■orr(T|ii»in»«ll»«i,  — 
CiiHx.,  (>  iiiill.  IH44,  Midisl.  |Hil)l.,  |S.  ii.l.H.S^,  I'.  44  2.K<.i:il;  — 

ï2  iniii  iNf»?,  (Muiiiiiioiii,  |S.  i.7.i.;io;i,  I'.  :iH.47f..  h.  ;i7.».:n:i)  — 
l'nillitnl  ild  Villi'iiiMiv)*  :  (hi:..  i/0<  '!>>/>.,  2  nini  \Hk\;  l>ufu(ir, 
|).  *iUU  ;  Cliituvnui  <<l  l-'niinliii  lli^lii»,  l'U/'arii'  Uni',  fi^n.,  I.  6, 
l>.  \7»;  MiiiiliT.  I.  2,  |i.  "JH;  l»Hlïrv  «Ik  la  Mmirinv.»,  l,  'i,  tuf 
l'art.  Ni»,  ti.  0;  (',rt^|tnii,  mir  l'iirl.  ii:i,  ii.  \\;  <•«  Liilienii,  .ImisHeli», 
Iti'M.lii  l'I  l'i'nii,  I.  i,  M.  K|)i  i>|  HI7. 

ÎIIHI7.  —  Si  1<«ii  cmiccrtHiiirniiuri'H  ou  Iph  i'r>lit>(>iiMiPiirH  de 
irnvaux  *<in|>i('l<Mil  sur  In  Inriiin  iinii  nxproprit^,  ri  nu-aliimKMil 
»lf»  pnrr»»llt>»  oori  (•(imprini-M  »Iium  l'oxproprialion  i'/uilorilA  judi- 
cinirt>  i>sl  •'■gnliMiirnl  roiinx'toiiti'  pour  ronitiulro  Hn  l'ai'hiiii  du 
pi'oprii\liiir(nt<8t<.  l'c  Liilii'an,  .lonsscliii,  lli>ndu  i-l  l'iTiri,  I.  2, 
n.  Mil». 

U<>!>H.  —  Lp  propri/'liiirr  ainsi  dt'posiédé  peul  avoir  iiitrfrAl  it 
l'aire  cmislnlpr  (pi'il  nvnil  lu  iKi^^scusion  plu»  i|n'iuiii(ili>  iiunio- 
mpiil  où  il  a  t>lt<  dt^ponsidi*  irréf^ulicreiix-nl  ;  cpIU»  urtion,  r(iinin« 
Unilps  \c9  ftcliinis  poss^'ssoiri'S,  i«»l  dt>  l,i  rompt'tprtrp  do  jiiK»»  de 
paix.  —  Hti  l.allpaii,  .InnSHolin,  Heiidii  »'t  INrin,  1.2,  ii.  »2(>.  — 
V.  snprfi,  V"  .l(7/'»n  tinnxrssoire,  n.  7Kft  «'l  s. 

itOi)}).  —  lyo  juiTO  d(>  paix  ainsi  »(»i5i  an  pogspssniro  fsl  com- 
pt'IiMil  polir  slaliiiT  sur  la  <pie;<lioa  d'*  possosaiori  ot  pour  or- 
donner (pio  le  proprif'laire  stra  n^inlf'ijr*'  ilaiis  sa  pos9fl«»ioii, 
mais  il  IIP  saurai!  ni  dplpiidro  à  l'pnlrj'pronpur  de  continuer  ses 
travaux,  m  pivscnrc  la  di'slnirlion  dt>s  travaux  d(>ji\  l'ail».  L'au- 
loritt*^  admiiiistrativo  t>st  spu1»>  rompiHen("e  à  cet  ("^j^ard.  —  Gass., 
ISjanv.  is;»<,t,  Préfet  d'Ill-'-el-Vilaine,  [S.  39,».»;i.   P.  .39.J  .2:i7) 

—  Cens.  d'Kt.,  14  oct.  lïïM,  Lelmlle,  (S.  .17.2.124,  P.  chr.)  — 
De  I  alleaii,  .lousselin,  Ht>ndu  et  Périn,  t.  2,  n.  822. 

3700,  —  liig»"-,  de  môme,  <)ue  l'aulorilé  judiciaire  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  diHiciiltés  relatives  i\  la  prise  de  pos- 
session :  par  e.xemple.  sur  des  diHjcuiles  provenant  de  ce  que  des 
constructions  ont  été  élevées  sur  le  terrain  exproprié  avant  le 
paiement  de  l'indemnité;  mais  que  si  le  juee  des  référés  saisi 
est  compétent  pour  ordonner  que  les  travaux  ne  soient  pas 
commencés  ou  continués,  il  ne  lui  appartient  pas  de  décider  la 
destruction  des  travaux;  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire.  —  Casa.,  »8  oct.  189i>,  Hubert-Brierre,  |S.  elP.  1900. 
1.1021—  Paris,  2  avr.  lSi2,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [P.  42.1. 
57.3,  l).  44.2.i;<2l  —  Gaen,  24  juin  1867,  Oeslo^'es,  |vS.  (>8.2. 
226,  P.  68.960]  —  Dalîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art,  53, 
n.  7  ;  de  L;illeau,  Jous.-^elin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  831.  —  V. 
suprà,  v"  Compétence  admmistratwe,  n.  1114  et  s. 

8701.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  juge  des  référés 
est  compétent  pour  statuer  provisoirement,  pendant  l'instance 
au  principal,  sur  la  demande  tendant  à  interdire  à  l'exproprié 
l'accès  d'une  portion  de  terrain  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été  com- 
prise dans  l'expropriation,  et  au  moyen  duquel  accès  il  se  livre 
à  des  détériorations  ou  enlèvements  sur  cette  portion  de  terrain. 

—  Cass.,  23  juin  18o2,  Jaumes,  ^S.  5ri.l.l38,  P.  .S5.1.370,  D.  54. 
1.363) 

8702.  —  Au  reste,  le  propriétaire  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain,  qui  prétend  que  l'expropriant  a  usurpé  une  autre  par- 
celle non  e.'jpropriée,  doit  agir  par  voie  d'action  ordinaire  en 
revendication  devant  les  tribunaux,  et  non  par  voie  d'action  en 
indemnité  portée  devant  le  jurv  d'expropriation. —  Cass.,  29  mai 
1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67.1.261,  P.  67.656,  D.  67. 
1.246]  —  C'est  là  un  litige  ordinaire  qui  doit  être  jugé  selon  les 
règles  du  droit  commun.  —  V.  Cass.,  18  oci.  1899,  précité. 

3703.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  a  pris  ainsi  possession  du 
terrain  exproprié  avant  le  paiement  préalable  de  l'indemnité 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  également  compétente  pour  con- 
naître des  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  cette  indue  prise 
de  possession  ;  c'est  là  en  efîet  une  atteinte  au  droit  de  propriété. 

—  Cass.,  21  oct.  1841,  PécoUel,  [S.  42.1.948]  --  Cons.  d'Et.,  4 
juin.  1844,  Raguef,  |Leb.  chr.,  p.  3811:  — 13  déc.  1844,  Quelai- 
nes,[Leb.chr.,p.  554];  — 23  mars  1852,  Mathieu,  [S.  52.2.374,  P. 
adm.  chr.]  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  832. 

3704.  —  Le  propriétaire  illégalement  dépossédé,  qui  a  obtenu 
sa  réintégration  dans  sa  possession  par  une  décision  de  l'auto- 
rité judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  peut  requérir 
l'intervention  de  la  force  armée  pour  ramener  cette  décision  à 
exécution;  et  cela  en  vertu  de  la  formule  exécutoire  attachée  à 
celle  dernière.  —  Paris,  26  juin  1843.  [Ga;. '/es  Trib.  du  27  juin 
1843]  —  Dufour,  t.  5,  n.  501;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  833. 


CIIAI'ITIIK  XVIII. 

HK  l.'M|itkVU(UMII.irk  |)K  1.4  llk'l'ION  ou  JUIIY,  OK  IW)M  \-iT%n^Hk- 
XvrUH*  KT  ItK  l.\  CoMPkrK.ICB  h  HKl*<tn  UK4  KNfMi.KMKNT* 
PKM  t'M\  I.'bXPIIOPHIANT. 

Srctici.h  I. 

lin  rirrAToe.'ihlIIIA  (l«  tii  ilA«<|»lon  ilii  piry 

8705.  —  La  décinion  du  jury  qui  n'a  pan  Mé  tllaquA«!  dans 
les  dj'IaiH  et  datiH  le»  forini'»  déterminée»  par  l'arl.  42,  L.  3  mai 
IHVI,  a  l'aiilorilé  souveraine  de  U  rlioio  jugéf  --  Lyon,  14  |uill. 
I8'i6,  Vaginay,  'P.  46.2.650'  — Ainsi  ladfciHiou  du  jury  qui  Mxa 
le  miuilanl  île  l'indemnité  est,  «auf  le  car.  de  r^rourn  «n  raniw- 
cion,  déllnilivH  et  irrévocable,  (pielit  rjiie  goienl  Un  ob«tiic>» 
qui  s'ofipoHent  iillérieuremenl  au  paiement  de  celle  itiilemmlé 
entre  le»  inainH  de  celui  h.  qui  elle  a  été  nltribuép.  Il  ne  peut 
donc,  aprea  la  décision  du  jury,  s'élever  ou  «e  déliatlre  que  des 
difficultés  étrangère*  k  !a  fitatinn  du  montanl  de  l'indemnil*^; 
en  un  mol,  la  décimoii  <lii  |ury  nu  peut  être  ni  révisée,  m  recti- 
fiée. —  Cass.,  5  févr.  1845,  Domaine  de  l'Klai,  '.».  45.1.217, 
P.  45.1.21H,  I).  4S.l.lo2|;  —  6  mai  1862,  Richnrme,  IS.  62. 1. 
890,  p.  62.873.  [,).  62.1.-.i07i;  —  15  janv.  1H79.  Chemin  de  fer 
du  Midi,  [S.  K|.l.42«,  I'.  8I.I.10H4!  -  Daiïry  de  la  Monnoye, 
I.  2,  sur  l'art.  3«,  n.  l.'lt;  (Irépon,  sur  l'art.  38,  n.  324. 

3706.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'expropriant  ne  peut  demander  une  réduction  de  l'indemnité 
sous  prétexte  (ju'elle  a  été  accordée  p mr  le  déplacement  d'un 
mobilier  industriel  d'un  exproprié  que  l'on  croyait  propriétaire 
de  l'immeuble  exproprié,  alors  que  réellement  il  n'en  était  que  le 
locataire.  —  Cass.,  5  févr.  1845,  précité.  —  Daiïry  de  la  Mon- 
noye, lor.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  325. 

3707.  —  ...  <Jue  l'exproprié  ne  peut,  sous  le  prétexte  que 
l'expropriant  aurait  trompé  le  jury  et  dénaturé  le;*  emplacements 
à  exproprier,  renouveler  aa  demande  touchant  la  valeur  de  ce 
terrain,  et  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  supérieure  à  celle 
que  le  jury  lui  a  allouée.  —  Cass.,  6  mai  1862,  précité. 

3708.  —  ...  Qu'on  ne  peul  revenir  sur  la  décision  du  jurv, 
sous  prétexte  que  le  jury  aurait  été  ioduit  en  erreur  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'cxproiiriant,  en  dehors  d'un  dol  personnel  impu- 
table à  ce  dernier.  —  Cass.,  15  janv.  1879,  précité.  —  Crépon, 
sur  l'art.  38,  n.  326  et  327.  —  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à  une 
action  en  dommages-intéfêls  contre  l'auteur  du' dol  ou  de  la 
fraude.  —  DalTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  124;  Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  328.  —  V.  suprà,  v''  Dol,  Dommages-inté- 
rêt!:, n.  281  et  a. 

3709.  —  Le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  ca  iastrale 
qui,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  n'a  pas  été  mis  en  cause 
dans  la  procédure  d'expropriation,  et  qui  a  laissé  cette  décision 
devenir  irrévocable,  faute  de  se  pourvoir  en  cassation,  n'est  plus 
recevable  à  actionner  l'expropriant  devant  le  tribunal  civil  pour 
se  faire  allouer  une  indemnité,  il  ne  peut  plus  exercer  ses  droits 
que  sur  le  prix  touché  par  le  tiers  non  propriétaire.  —  Rennes, 
2  juin.  1883.  L'Etat,  [S.  84.2.101,  P.  84.1.595,  D.  84.2.70]  — Cré- 
pon, sur  l'art.  38,  n.  327  bis. 

3710.  —  Que  décider  si  malgré  les  énonciations  de  la  ma- 
trice cadastrale  une  parcelle  a  été  expropriée  non  sur  la  tête  du 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale  mais  sur  celle  d'un 
voisin  et  en  même  temps  qu'une  parcelle  appartenant  réellement 
à  celui-ci,  et  portée  sous  son  nom  à  la  matrice  cadastrale,  alors 
qu'une  seule  indemnité  a  été  fixée  pour  ces  deu.x  parcelles'?  Le 
propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadastrale,  s'il  n'a  pas  poursuivi 
la  nullité  du  jugement  d'expropriation,  n'a  d'action  que  contre 
le  tiers  qui  a  touché  l'indemnité  qui  lui  revenait,  mais  comme 
une  indemnité  unique  n  été  allouée  pour  cette  parcelle  et  po'jr 
une  autre  appartenant  à  celui  qui  a  touché  l'indemnité  unique, 
il  doit  être  procédé  à  une  ventilation.  On  ne  peut  de  nouveau 
recourir  au  jury,  car  il  est  dessaisi  et  a  épuisé  sa  juridiction  en 
fixant  l'indemnité  due  pour  l'expropriant.  La  compétence  appar- 
tient donc  à  la  juridiction  de  droit  commun,  c'est-à-dire  aux  tri- 
bunaux civils,  et  en  appel,  aux  cours  d'appel,  qui  ont  la  compé- 
tence générale  toutes  les  fois  qu'une  loi  ne  la  leur  a  pas  excep- 
tionnellement enlevée.  Ce  sera  donc  aux  tribunaux  civils  à  pro 
céder  à  cette  ventilation,  et  à  fixer  la  portion  de  l'indemnité 
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revenant  à  chaque  propriétaire;  les  juges  feront  eux-mAmes 
cette  ventilation  s'ils  ont  les  éléments  suffisants  à  cet  effet,  sinon 
ils  recourront  ;"i  une  expertise.  —  Pau,  29  janv.  1900,  Barrière, 
[s.  et  P.  1900.2.711 

3711.  —  Dans  une  espèce,  un  exproprié  avait  pris  devant  le 
jury  l'engagement  d'iionneur  de  consentir,  malgré  la  décision  du 
jury,  à  un  arbitrage  avec  pouvoir  de  modifier  la  décision  du  jury. 
L'expropriant  s'est  pourvu  en  cassation  pour  exrès  de  pouvoir 
et  déni  de  justice,  la  décision  rendue  sous  l'influence  de  cet 
engagement  n'ayant  pu  être  sérieuse  et  libre.  Le  procès-verbal 
constatait  cet  engagement.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  parce  que 
l'indemnité  avait  été  définitivement  réglée  et  que  la  constatation 
de  faits  antérieurs  à  la  fixation  judiciaire  ne  conslituail  ni  un 
excès  de  pouvoir  ni  un  déni  de  justice.  —  Cass.,  24  août  1846, 
[cité  par  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  121J—  V. 
aussi  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  333. 

3712.  —  Mais  l'action  en  diminution  ou  augmentation  de  prix 
en  raison  de  la  dinérence  sur  la  contenance  a  été  reconnue  ad- 
missible; pour  la  fixation  de  la  contenance,  il  faut  se  reporter 
au  jugement  d'expropriation.  L'action  en  supplément  de  ]jrix  doit 
être  exercée  dans  l'année  qui  suit  la  décision  du  jurv.  —  Cass., 
24  févr.  1863,  Novion,  fS.  65.1.143,  P.  65.304,  D.  64.1.28',)];  — 

16  avr.  1867,  \D.  67.1.393]  —  DatTry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur 
l'art.  38,  n.  125;  Crépon,  sur  l'art.  38,  n.  330  et  s. 

3713.  —  11  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  de  l'exproprié  tendante  à 
la  réparation  d'une  lacune  ou  omission  dans  la  décision  du  jury, 
sauf,  s'ils  reconnaissent  l'existence  d'uneomission,  à  renvoyer  les 
parties  devant  le  jurv.  —  Trib.  Savenav,  5  août  1858,  sous  Ren- 
nes, 28  nov.  1859,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [P.  60.1931 

3714.  —  Jugé,  au  reste,  qu'en  admettant  qu'une  telle  action 
ne  constitue  pas  un  recours  contre  la  délibération  du  jury,  ab- 
solument interdit  par  l'art.  42,  L.  3  mai  1841,  qui  n'admet,  en 
pareille  matière,  que  le  pourvoi  en  cassation,  du  moins  faut-il, 
pour  qu'elle  puisse  être  accueillie,  que  l'omission  prétendue  ré- 
sulte clairement  de  la  confrontation  du  jugement  d'expropriation 
avec  la  décision  du  jury;  sans  qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  d'avoir 
égard  aux  attestations  obtenues  de  quelques-uns  des  jurés,  les- 
quelles n'ont  aucun  caractère  légal.  —  Rennes,  28  nov.  1859, 
précité. 

Section  II. 
De  rinterprélalion  des  décisions  du  jury. 

3715.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  sens  des  décisions 
du  |ury,  ainsi  que  sur  la  manière  plus  ou  moins  complète  dont 
elles  ont  vidé  le  litige,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient 
de  résoudre  ces  dilficultés.  —  Caen,  6  avr.  1842,  Defontette, 
[P.  42.2.723]  —  Cons.  d'Et.,  16  )uill.  1842,  Fonteste,  [S.  42.2. 
505,  P.  adm.  chr.];  —  28  avr.  1861,  Bourquin,  [S.  62.2.141,  P. 
adm.  chr.l;  —  13  janv.  1865,  Gonsand,  [S.  65.2.247,  P.  adm. 
chr.T;  —  30  avr.  1868,  Guillemet,  [S.  69.2.157,  P.  adm.  chr.,  D 
69.327]  —  Datfry  de  la  Monnoye,  sur  l'art.  38,  n.  95  et  123. 

3716.  —  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande en  indemnité,  à  raison  d'un  dommage  doit,  lorsqu'il  est 
prétendu  que  le  dommage  a  été  compris  dans  une  indemnité  al- 
louée par  le  jury  d'expropriation,  surseoir  à  statuer  et  ren- 
voyer devant  l'autorité  judiciaire  qui  se  prononcera  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  dommage  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  a  été 
ou  non  compris  dans  l'indemnité  fixée  par  le  jury.  — Cons.  d'Et., 

17  janv.  1879,  Bézet-Dessaignes,  [Leb.  chr.  p.  41];  —  26  déc. 
1879,  Radignev,  [Ibid.,  p.  872];  —  29  févr.  1884,  Comp.  P.-L.- 
M.,  [Ibid.,  p.  186];  —  3  juill.  1885,  Chem.  de  fer  du  Rhône, 
\Ihid.,  p.  6.50];  —  23  janv.  1885,  Chem.  de  fer  du  Nord-Est, 
[Ibid.,  p.  98];  —  9  août  1889,  Pradines,  [Ibid.,  p.  982] 

3717.  —  Laferrière  dit  très-bien  à  ce  sujet  :  «  Lorsqu'un 
propriétaire  a  été  exproprié  pour  l'exécution  d'un  travail  public, 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  d'expropriation  ne  représente  pas- 
exclusivement  le  prix  d'acquisition  des  terrains  et  des  construc- 
tions expropriés;  elle  doit  aussi  représenter  les  dépréciations,  les 
moins-values,  les  troubles  de  jouissance  subis  par  le  surplus  de 
la  propriété,  tels  qu'ils  peuvent  être  prévus  au  moment  de  l'ex- 
propriation. Mais  celte  indemnité  ne  peut  évidemment  compren- 
dre ni  les  dépréciations  que  les  plans  et  documents  communi- 
qués au  jury  ne  lui  ont  pas  révélés,  ni  les  dommages  causés 
par  les  changements  apportés  à  ces  plans  ou  par  le  mode  d'exé- 
cution des  ouvrages.  Des  indemnités  pour  dommages  peuvent 


donc,  dans  beaucoup  de  cas,  être  dues  en  dehors  de  l'indemnité 
d'expropriation.  Afin  d'éviter  qu'il  n'y  ait  double  eniploi,  le  con- 
seil de  préfecture  appelé  à  statuer  sur  l'indemnité  pour  dom- 
mages doit  se  reporter  à  la  décision  du  jury  d'expropriation,  et 
se  demander  si  elle  comprend  le  dommage  dont  on  lui  de- 
mande réparation.  Toutes  les  fois  que  cette  décision  est  claire, 
il  peut  l'appliquer  et  en  tirer  telles  conséquences  que  de  droit 
touchant  la  recevabilité  de  la  réclamation  pour  dommage;  mais 
pour  peu  qu'elle  prête  au  doute,  il  doit  surseoira  st;ituer  jus- 
qu'à ce  que  la  question  préjudicielle  d'interprétation  ail  été  réso- 
lue par  l'autorité  judiciaire.  Cette  autorité  n'est  plus  alors  re- 
présentée par  le  jury  d'expropriation  .juridiction  toute  temporaire, 
mais  par  le  tribunal  civil  auprès  duquel  ce  jurv  avait  été  consti- 
tué ..  (t.l,  p.  176). 

3718.' —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  propriétaire 
d'une  usine  réclame  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que 
lui  occasionne  l'établissement  d'un  passage  à  niveau,  et  que 
l'expropriant  répond  que  ce  dommage  a  été  compris  dans  l'in- 
demnité d'expropriation,  le  conseil  de  préfecture  saisi  doit  sur- 
seoira statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  faire  reconnaître  si  l'indemnité  fixée  par  le  jury  d'expro- 
priation comprend  le  dommage  résultant  de  l'établissement  de 
ce  passage  à  niveau.  — Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  précité. 

3719.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  un  expro- 
prié d'une  demande  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un 
travail  public,  peut  bien  se  reporter  à  la  décision  du  jury  pour 
voir  si  le  prix  d'expropriation  comprend  l'indemnité  pour  dom- 
mages, et  appliquer  cette  décision  si  elle  est  claire  ;  mais  que,  si 
elle  présente  des  difficultés  d'interprétation,  il  doit  renvoyer,  pour 
les  faire  trancher,  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et., 26  déc. 
1879,  précité. —  ...  Que,  spécialement,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  rechercher  si  une  parcelle  dans  laquelle 
des  conduites  d'eau  auraient  été  coupées  par  suite  de  l'exécution 
d'un  travail  public,  fait  ou  non  partie  de  terrains  expropriés,  et 
si  le  prix  de  cession  des  terrairis  comprend  l'indemnité  pour  dom- 
mages. —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1896,  Falgairolles,  [S.  et  P.  98. 
3.152] 

3720.  —  ...  Que  si  un  concessionnaire  de  travaux  publics, 
auquel  un  particulier  réclame  devant  le  conseil  de  préfecture  la 
réparation  d'un  dommage  résultant  des  travaux,  soutient  qu'une 
indemnité  précédemment  allouée  au  demandeur  par  le  jury  d'ex- 
propriation comprenait  le  même  dommage,  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  déterminé  le  sens  de  la  décision  du  jury  d'expropriation  dont 
se  prévaut  le  défendeur.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1865,  précité. 

3721.  —  ...  Qu'au  cas  d'expropriation  d'un  canal  de  navi- 
gation au  profit  d'une  commune  pour  cause  d'utilité  publique, 
c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité  administrative, 
qu'il  appartient  de  décider,  par  interprétation  du  jugement  d'ex- 
propriation, si  la  partie  du  canal  sur  laquelle  existe  une  chute 
d'eau  dont  un  particulier  est  locataire  a  été  comprise  dans  l'ex- 
propriation, et  si,  dès  lors,  le  jugement  a  eu  pour  effet  de  résilier 
le  bail  de  ce  dernier  et  de  lui  donner  droit  a  une  indemnité  à 
régler  par  le  jury;  mais  que  si,  pour  trancher  cette  question,  il  est 
nécessaire  de  déterminer  le  sens  du  décret  déclaratif  de  l'utilité 
publique  des  travaux  qui  ont  motivé  l'expropriation,  l'autorité 
administrative  a  seule  qualité  pour  donner  préjudiciellemenl  l'in- 
terprétation de  ce  décret.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1868,  précité. 

3722.  —  ...  Que,  lorsque,  en  réponse  à  la  demande  en  indem- 
nité formée  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  Algérie,  par  un 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  fer,  à  raison  du  dommage 
résultant  pour  lui  de  la  suppression  de  certains  ouvrages,  la 
compagnie  concessionnaire  soutient  que  l'indemnité  réclamée  a 
été  comprise  dans  celle  allouée  pour  expropriation  par  jugement 
du  tribunal  civil,  le  conseil  de  prélecture  doit  surs' oir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  donné  l'interprétation  du 
jugement  invoqué.  —  Cons.  d'Et.,  22  t'évr.  1866,  Chem.  de  fer 
de  Paris  à  la  Méditerranée,  [S.  66.2.370,  P.  adm.  chr.] 

3723.  —  ...  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  appré- 
cier si  le  jury  a  pris  ou  non  pour  base  de  son  évaluation  l'hypo- 
thèse où  un  bac  serait  établi  par  l'Etat  pour  desservir  l'exploita- 
tion de  la  propriété  du  réclamant;  que  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  pour  se  livrer  à  cette  appréciation  ne  reçoit  aucune 
atteinte  de  ce  que  des  arrêtés  du  préfet  auraient  rejeté  la  de- 
mande du  réclamant  tendant  à  l'établissement  du  bac,  alors  que 
n'attaquant  pas  ces  arrêtés,  il  a  renoncé  nécessairement  à  cet 
établissement  pour  ne  plus  s'occuper  que  de  l'indemnité  supplé- 
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miMitairi' i\  liKuirlIr  il  |MiMt'iiil  iivuii  ilntit.  —   (Iiumi,  «l  iivr.  IH42, 
do  l''(tnl«llf,  |l».  4«2.2.72;i| 

<l7'2i.  —  I>iiiis  l«  ciiM  on,  loiH  ili>  l'('X|iri>|irmtiiiii  pcmr  iitililrf 
|)iililii|iii<  il'uii  liTi'uiM  pour  coiiMlnicliun  «l'un  (•Immiiiii  iIo  fer,  il 
t'sl  iiiliM'viMiii  (li'vaiil  iojmy  uni"  niiiviMiliim  m|1(*ciiiIi«  l'iilrc  l'Kliil 
ol  rt'xpiKiiiu",  |mur  riHiiltiiHMoiiiriil  il'im  (iiissii^c  h  mvi'iiii  h(ii  la 
voii»  l'prnHt,  o'chI  i^^'iilfiiM'iil  i\  riiiilnrilti  juHiciairo  iiu'ii  ii|i|»arln«nl 
(riiilt'n>rt''l('r  ("('(te  n)iivi'iilii>n.  Ainsi  cl  h|M'«'iiili'iiH'iil,  c'i'sl  i\ 
riuilonli''  |iiilii'iain«  iiu'il  aiiparlictit,  i-ii  |>arcil  r;is,  di»  (li'ciiicr  i«i 
radiniiiisiralidii  a  pu  valal>lt>in<<iit  Niil>s(iliii-r  un  pont  au  paHHiign 
à  nivoau,  cl  d'allouer  s'il  y  a  lieu  des  ddumiaf^eH-iiili'iAts  ii  l'cx- 
piopri»*.  —  'IVili.  conll.,  «2  mai  ISSiJ,  Hives,  [S.  8ti.;».2«,  P.  adiii. 

eiir.,  n.  Hri.;».i()| 

',lT2~i.  La  Ciiur  de  cassation  a  io  droil  d'appr('cier  i'inler- 
prtHulion  doniu'e  par  les  ju^PS  du  fond  aux  acles  judiciaire»  sur 
lesquels  ils  onl  lmst<  leur  diVision,  et  peut  dt'-s  lors  (Iticlarcr;  coii- 
Irairemenl  ;\  celle  décision.  (|ue  riiideinnilt^  aecordép  au  loca- 
lairo  principal  par  le  jury  lui  est  pcrsoniiclle,  el  ne  cuinprend 
pas  celle  à  laquelle  pouvaient  avoir  droit  les  sous-locataires.  - 
Cass.,  20  avr.  185'.),  Hiveron,  [S.  89.1.950,  V.  S9.784,  D.  î)9.l. 
It)7' 

Ît72(».  —  Au  surplus,  les  tribunaux  ne  sauraient  sous  nr(^tpxle 
d'inlerpnUalion  substituer  des  dispositions  nouvelles  à  ues  dis- 
imsilioiis  claires  et  pn^cises,  fonnult^es  dans  desdi^cisions  (pii  n'ont 
point  ët(^  atta(]uecs  par  les  voies  It^gales.  NolaninuMil  en  nialiùre 
d'ex[)ro|)rialion  pmir  cause  d'utilité  pnhli(]ue,  lors(|ue  l'expropri*^ 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  légaux,  un  Irihunal  ne  peut, 
pour  déclarer  des  parcelles  non  comprises  dans  l'expropriation  ou 
dans  l'indemnité  allouée,  écarter  les  arrêtés  do  cessibilité,  les 
plans  parcellaires,  non  seulement  visés  par  le  jugement  d'expro- 
priation mais  y  annexés,  et  encore  les  termes  employés  par  le 
jury  pour  expliquer  sa  décision.  Par  suite,  lorsque  l'exproprié 
ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  légaux,  un  tribunal  ne  peut 
ordonner  le  délaissement  par  l'expropriant,  et  la  restitution  à. 
l'exproprié  d'une  parcelle  figurant  au  plan  parcellaire,  par  le 
motif  que  cette  parcelle  n'était  pas  spécialemeni  visée  dans  le 
jugement  d'expropriation,  et  d'une  autre  parcelle  dont  l'acquisi- 
tion a  été  requise  par  l'exproprié,  par  le  motif  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  la  part  de  celui-ci.  — Cass.,  18  mars  1889,  Préfet  delaCorse, 
[S.  90.1.127,  P.  90.1. -21)3] 

3727.  —  11  a  été  jugé,  à.  cet  égard,  (jiie  l'arrèl,  qui  décide 
que  le  montant  des  sommes,  réclamées  par  un  entrepreneur  pour 
des  travaux  en  cours  d'exécution,  est  compris  dans  l'indemnité 
éventuelle  accordée  par  la  décision  du  jury  d'expropriation,  se 
borne  à  interpréter  cette  décision,  sans  méconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qui  en  résulte.  —  Cass.,  17  mars  1884,  Comm.  de, 
Pontgibaud,[S.  84.1.343,  P.  81.1.834] 

3728.  —  ...  Que  ne  viole  pas  la  chose  jugée  parle  jugement 
d'expropriation,  non  plus  que  la  décision  du  jury,  l'arrêt  qui, 
interprétant  les  conventions  intervenues  entre  l'expropriant  et 
l'exproprié,  et  les  réserves  faites  par  celui-ci  devant  le  jury, 
décide  que  l'expropriation  du  terrain  a  compris  une  fontaine 
établie  sur  la  parcelle  expropriée,  mais  n'a  compris...  ni  les  eaux 
de  la  source  alimentant  la  fontaine  et  située  sur  un  autre  fonds... 
ni  la  conduite  qui  amène  les  eaux  de  la  source  jusqu'à  la  parcelle 
expropriée...  alors  d'ailleurs  que  les  eaux  de  la  source  et  la  con- 
duite n'étaient  pas  mentionnées  au  jugement  d'expropriation. — 
Cass.,  17  janv.  1881,  Fizot-Lavergne,  [S.  81.1.380,  P.  81.1.905, 
D.  81.1.157] 

Section  lll. 

De  la  compétence  à  raison  des  engagements  pris 
pur  l'expropriant. 

3729.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  se 
faisant  d'autorité  de  justice,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à 
l'exclusion  des  conseils  de  prélecture,  qu'il  appartient  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  la  décision  du  jury,  en  cas  de  contestation, 
et  de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  de 
l'inexécution.  —  Cass  ,  17  mai  1854,  Orliac,  [S.  54.1.639,  P.  55. 
1.66,  D.  54.1  223]  -  V.  Cons.  d'Et.,  29  juin  1842,  Pruvost,  [S. 
42.2.504,  P.  adm.  chr.] 

3730.  —  Jugé  en  conséquence  :  que  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  du  litige  né  à  l'occasion  de 
l'engagement  pris  par  l'expropriant  d'etïectuer  certains  travaux. 


-  r.MiH.,  ft  iivr.  IMHft,  Ch.'in.  du  f^r  d.i   Nord-K-t,  i«,  HJ  I  S7. 
I».  Ml.l.îiUI;  —  21  Jiiill.  IHHIi.  Loi 

I».  H7.1.:HA)  —  CouN,  d  Kl..  9d.*r    .  ,*  ., ■  . 

4ft.2.l.s;«.  P.  (i.lm.  chr.,  D,  i6.:».:U|;  -  7  Mvr.  1M»«.  i.U-m.  du  ftir 
du  Nord.  |S.  ri6.2.72»»,  P.  adm.  rhr.,  D.  5«.:i.7nj;  -  2'J  marR 
IHCiO,  ChiMii.  ih'  l«T  dn  l'Oiiniil.  fS,  t',0.2.50H,  P.  »/ltn,  rlir.  I), 
(Kt.;«.:i:i|  ;  —  12  mai  1H76,  Chcm.  de  fer  Parm-Lvon  Midilirrân*»», 
[«.  7H.2.2IH,  P   adm.  chr.,  D.  77.:j.4J 

3731.  —  ...nim  loruqu'Alasuil"  d'unn  exproprialion  pouruli- 
lilé  publique  dont  le  prix  a  conniHlé  *»(i  l«»rriiiriii  •  «l 
en  travaux  il  ixe(;uli'r  parla  companiiie  du  cImmih'.  ■,  r<»- 
priniile,  ua  débat  s'ëlëv*)  do  la  part  dfi  l'nxpropné  &  l'occafion 
dn  ccH  travaux,  il  y  a  \h,  non  un  ftimple  fait  de  domaJ»K«  '"'  ''♦' 
l'exériilion  di-H  travaux  publics  et  r«iilranl  dariH  la  juridiction 
adminisirative,  mais  um-  conséqupnce  de  la  flépoKMcmnon,  '-t  par 
auile  una  <)ue8tion  de  propriété  de  la  compétence  de»  trdiunaux 
onlinaires.  —  l'aris,  12  déc.  1851 ,  Chem.  de  f«T d*Orlëanii,[P.  .'52. 
1.241! 

3732.  —  ...  Hue,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître:  de  la  demande  formée  contre  l'Klat  par  un  proprié- 
taire exproprié  en  paii'ment  d'une  somme  qui  lui  a  été  attribuée 
par  le  jury  d'expropriation,  pour  le  cas  où  l'administration  né- 
gligerai! lie  faire  certains  travaux  acc-ssoires  nécenHités  par 
l'établissement  «l'un  chemin  de  f.-r.  —  Cons.  d'Kl.,  9  déc  .  IXi*), 
précité. 

3733.  —  ...  fJe  la  demande  en  indemnité  formée  par  i»-  pro- 
priétaire d'un  terrain  exproprié  partiellement  pour  cause  d'utilité 
publique,  à  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  de 
la  non-exécution  de  l'engagement  pris  par  l'administration, 
devant  le  jury  d'expropriation,  de  créer  ou  rétablir  des  rues  sur 
la  partie  non  expropriée.  -Cous.  d'Kt..  7  lévr.  1856,  précité;  — 
29  mars  1860,  précité.  —  Et  i!  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les 
avantages  à  provenir  de  la  rue  projetée  pour  la  partie  non  expro- 
priée du  terrain  auraient  été  pris  en  considération  par  le  jury 
dans  la  fixation  de  l'indemnité  d'expropriation.  —  Cens.  d'Et., 
7  févr.  18.56,  précité. 

3734.  —  ...  Du  dommage  résultant,  pour  le  propriétaire,  de 
l'exécution  défectueuse  ou  de  rinachèvemenl  d'un  canal  d'arro- 
sage qui  figurait  sur  le  plan.  —  Cons.  d'EL,  12  mai  1876,  pré- 
cité. 

3735.  —  ...  Du  litige  né  à  l'occasion  de  l'engagement  pris 
devant  le  jury  d'expropriation,  par  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  expropriante,  envers  le  propriétaire  exproprié,  d'établir,  sui- 
vant un  certain  mode,  un  chemin  d'exploitation  desservant  la 
ferme  de  ce  propriétaire.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que. 
d'une  part,  la  solution  du  litige  ne  nécessite  pas  l'interprétation 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  expropriante...,  que, 
d'autre  part,  il  s'agit  d'un  ciiemin  privé,  et  qu'en'rin  les  modifica- 
tions demandées  ne  s'appliquent  pas  à  des  travaux  sur  lesquels 
l'administration  réserve  son  contrôle,  et  ne  doivent,  en  aucune 
façon,  porter  atteinte  aux  travaux  exécutés  pour  la  voie  du 
chemin  de  fer.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  qui  s'est  engagée,  soit 
par  l'élargissement  du  chemin  à  l'endroit  des  tournants,  soit  par 
l'agrandissement  des  courbes,  etc.,  à  le  remettre  en  bon  état  de 
viabilité,  el  qui  a  établi  un  chemin  pouvant  seulement  servir  au 
passage  à  pied  et  impraticable  pour  le  service  de  la  ferme,  n'a 
pas  satisfait  à  son  engagement.  Du  moins,  les  juges  du  fait  qui 
le  décident  ainsi,  par  interprétation  de  la  convention,  ne  font 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  sans  excéder, 
ni  dénaturer  cette  convention.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  précité. — 
Datfrv  de  laMonnove,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  95;  Crépon,  sur  l'art. 
38,  n'.  242. 

3736.  —  ...  D'une  demande  en  réparation  du  dommage 
résultant  de  l'inexécution  de  travaux  pris  à  sa  charge  par  une 
commune  expropriante  dans  un  traité  de  cession  amiable  de 
terrains  domaniaux  à  elle  consenti  par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
6  avr.  1895,  Ministre  de  l'Agriculture,  [S.  et  P.  97.2.79,  D.  96.5. 
276] 

3737.  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  commune  expropriante 
s'est  engagée,  devant  le  jury  d'expropriation,  à  faire  modifie 
et  abaisser  la  chaussée  d'un  chemin  vicinal,  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts intentée  par  l'expropriant  à  raison  de  l'inexécution  de  ces 
travaux  ;  qu'il  appartient  mém'e,  en  pareilcas,  à  l'autorité  juiiiciaire 
de  prescrire  à  l'expropriant,  conformément  à  ses  engagements, 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  privé  sur  la  propriété  de  l'ex- 
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proprié  ;  mais  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente,  soit  pour 
inlcrprétiT  ii's  cessions  amiables,  soit  pour  connaître  des  actions 
en  exécution  et  en  dommage  -intérêts  en  dérivant,  elle  n'est 
plus  compétente  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande 
tendant  à  faire  modifier  et  abaisser  la  chaussée  d'un  chemin 
vicinal,  alors  irif'me  que  la  commune  expropriante  se  serait 
engagée  devant  le  jury  d'expropriation  à  exécuter  les  modifica- 
tions demandées.  —  Cass.,  2i  juill.  1886,  Loiselot,  [S.  87.1.1ij5, 
P.  87.1.3015,  D,  87.1.3IGJ 

3738.  —  ...  Qu&u  cas  où  le  jury  d'expropriation  a  alloué,  à 
titre  d'indemnité,  soit  une  somme  délerminée,  soit  certains  tra- 
vaux, tels  uue  l'établissement  d'un  pont  utile  à  l'exproprié,  en 
laissant  à  l'Etat  l'oplion  de  luric  ou  de  l'autre  forme  d'indemnité, 
si  l'Etat  a  opté  pour  l'établissement  du  pont,  les  tribunaux 
civils  peuvent,  après  qu'il  a  été  construit,  décider,  sur  la  demande 
de  l'exproprié,  que  ce  pont  n'est  pas  établi  dans  des  conditions 
telles  qu'il  remplisse  le  but  que  s'est  proposé  le  jury  d'expro- 
priation, et  en  conséquence  condamner  l'Etat  à  payer  une  cer- 
taine somme  à  l'exproprié  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
inexécution  partielle  des  travaux  ordonnés;  qu'en  décidant  ainsi, 
les  tribunaux  ne  violent  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la 
décision  du  jury  :  ils  ne  l'ont  au  contraire  qu'en  procurer  l'exécu- 
tion; qu'ils  n'empiètent  pas  non  plus  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative,  et  particulièrement  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  matière  de  Iravaux  publics,  la  compétence  de  ces  con- 
seils n'ayant  trait  qu'aux  questions  de  dommages  faits  aux 
particuliers  dans  l'exécution  de  ces  travaux.  —  Cass.,  17  mai 
1854   Orliac,  fS.  b4.1.6H!l,  P.  35.1.66,  D.  34.1.233] 

3739.  —  ...  Que  lorsque  dans  l'évaluation  de  l'indemiiilé 
allouée  par  le  jury  à  un  propriétaire  exproprié  d'une  portion 
seulement  de  son  immeuble,  on  a  tenu  compte  de  certains  pro- 
jets que  l'administration  avait  déclaré  vouloir  exécuter  pour 
faciliter  l'exploilalion  de  la  portion  d'immeuble  laissée  au  pro- 
priétaire, si  l'administration  refuse  ensuite  d'exécuter  ces  pro- 
jets, le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  un  supplément  d'indem- 
nité; qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'indemnité  a  été  réglée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill.  1833.  Et  le  supplément  d'in- 
demnité à  allouer  au  propriétaire  doit  être  réglé  par  un  jury 
spécial.  —  Gaen,  10  août  1844,  Dorceau,  [S.  45.2.502] 

3740.  —  ...  Que,  au  cas  de  cession  d'un  terrain,  consentie 
à  l'Etat  par  un  parLiculier,  à  la  suite  d'une  expropriation  pour 
utilité  publique,  moyennant  un  prix  déterminé  et  l'accomplisse- 
ment par  l'Etat  de  certaines  conditions  ayant  notamment  pour 
objet  le  rétablissement  de  l'ancien  relief  du  sol,  c'est  l'autorité 
jutliciaire  et  non  l'autorité  administrative,  qui  est  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  pour  inexécution  lie 
l'engagement  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1895,  IS.  et  P. 
97.3.144,0.  96.3.91] 

3741.  —  ...  Que  lorsqu'un  particulier,  en  cédant  à  l'adminis- 
tration un  terrain  à  prendre  au  milieu  de  ses  propriétés  pour 
creuser  une  rigole  d'alimentation  d'un  canal  de  navigation,  a 
stipulé  que  l'administration  établirait  sur  cette  rigole,  à  un  point 
déterminé,  un  pont  pour  faciliter  la  desserte  de  see  propriétés, 
il  peut,  faute  par  l'administration  d'exécuter  cette  stipulation, 
en  poursuivre  l'exécution  devant  la  juridiction  conlentieuse.  — 
Cons.  d'Et.,  30  juin  1841,  Lhuillier,  [S.  41.2.498,  P.  adm.  chr.] 

3742.  —  Mais  remarquons  que  l'Etat,  en  acquérant  pour 
cause  d'utilité  publique,  acquiert  par  là,  comme  tout  acquéreur 
privé,  la  plénitude  des  droits  de  propriété,  et  reste  seul  juge  de 
l'exécution  des  plans  et  des  modifications  qu'il  peut  être  utile 
d'y  apporter.  En  conséquence,  les  anciens  propriétaires  des 
terrains  cédés  ne  sont  pas  admissibles  à  critiquer  cette  exécu- 
tion ou  ces  modifications,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  devant  les 
tribunaux  les  droits  ou  servitudes  qu'ils  se  seraient  réservés  par 
leur  contrat  d'aliénation.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1832,  Scheenek, 
[S.  33.2.219,  I'.  adm.  chr.] 

3743.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  s'est  engagé,  devant  le  jury 
d'expropriation,  à  exécuter  un  travail  spécial  dans  l'intérêt  de  l'un 
des  propriétaires  ^expropriés,  alors  que  le  jury  n'a  pas  été  appelé 
à  décider  dans  quelles  conditions  ce  travail  serait  effectué,  c'est 
au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'apprécier  si  le  pro- 
priétaire a  éprouvé,  postérieurement,  un  préjudice  par  suite  de 
l'exécution  vicieuse  du  travail  dont  il  s'agit.  — -  Cons.  d'Et.,  16  |anv. 
1880,  Tainbon,  [S.  81.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.85]  -  Serri- 
gny,  1.  2,  p.  264;  Aucoc,  t.  2,  n.  754.  —  lians  ce  cas,il  ne  s'agit 
plus  de  l'exécution  d'une  décision  du  jury. 


CHAPITRE  XiX. 

DU   DHOIT    DK    I'UKEMPTION. 

Section  L 

Immeubles  acquis  pour  l'exécution  de  Iravaux  publics 
el  non   employés. 

§  1.  Généralités. 

3744.  —  «  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants-droit  peuvent  en  demander  la  remise  »  i  L.  3 
mai  1841,  art.  60,  J5  1).  C'est  là  une  disposition  équitable;  il  est 
juste  que  l'exproprié  privé  de  sa  propriété  dans  un  but  d'utilité 
pubHque  puisse  rentrer  dans  cette  propriété  si  elle  n'est  pas  em- 
ployée pour  ces  Iravaux. —  De  Lalleau,' Jousselin,  Rendu  et 
Férin,  t.  2,  n.  1136. 

3745.  —  Le  droit  de  préemption  s'applique  à  toutes  les  ac- 
quisitions pour  utilité  publique;  l'art.  60  ne  fait  aucune  distinc- 
tion à  cet  égard  ;  il  peut  donc  être  exercé  aussi  bien  contre  le 
département  ou  la  commune  que  contre  l'Etat.  —  Cass.,  23  mai 
1883,  Abeille,  [S.  83.1.422,  P.  83.1.1038,  D.  83.1.449]  —  Cré- 
pon, sur  l'art  60,  n.  19;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  1150. 

3746.  —  Le  droit  de  préemption,  exercé  par  le  propriétaire 
de  terrains  rétrocédés,  n'est  subordonné  à  aucune  autre  formalité 
que  la  publication  de  l'avis  faisant  connaître  les  terrains  que  l'ad- 
ministration est  dans  le  cas  de  revendre,  la  déclaration  des  an- 
ciens propriétaires  de  vouloir  exercer  le  droit  de  préemption,  el 
la  désignation,  par  le  tribunal  compétent,  d'un  jury  pour  fixer, 
en  cas  de  désaccord,  le  prix  de  la  rétrocession,  et  d'un  magis- 
trat directeur  de  ce  jury.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Jallerat,  [S.  81. 
1.273,  P.  81.1.647]'—  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  1  ;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  l'érin,  t.  2,  n.  1136. 

3747.  —  Ainsi,  le  terrain  acquis  pour  opérer  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  qui  n'est  pas,  à  la 
fin  des  travaux,  délinitivement  occupé  par  le  chemin  ou  par  les 
travaux  accessoires,  doit  être  rendu  à  son  ancien  propriétaire 
qui  le  réclame,  et  l'administration  n'en  peut  pas  faire  abandon 
à  un  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1846,  de  Cuzieu,^  P.  adm. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  878  et  s. 

3748.  —  L'art.  60  est  applicable  aux  terrains  acquis  à  l'a- 
miable comme  aux  terrains  acquis  à  la  suite  de  la  décision  du 
jury;  mais  il  ne  peut  cependant  s'appliquer  qu'aux  terrains  ac- 
quis après  la  déclaration  d'utilité  publique;  quant  aux  autres, 
le  propriétaire  est  réputé  avoir  voulu  les  céder  à  l'administration 
selon  les  règles  du  droit  commun,  et  sans  y  être  contraint  et 
forcé  par  la  menace  de  l'expropriation.  — Inst.  enreg.,  8  déc. 
1847,  [D.  48.5.183]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  2;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2, 
sur  l'art.  60,  n.  1. 

3749.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  60,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  parcelle  entière  ne  soit  pas  em- 
ployée, il  suffit  qu'une  partie  quelconque  de  cette  parcelle  de- 
meure inemployée.  —  Cass.,  27  avr.  1863,  Genest,  [S.  63.1.319, 
P.  63.891,  D.  63.1.319];  —  2  mars  1868,  Bruneau.  [S.  68.1.271, 
P.  68.660,  D.  68.1.182]  -  Paris,  29  avr.  1863,  sous  Cass.,  29  mai 
1867,  Deloir,  [S.  67.1.261,  P.  67.636,  I).  67.1 .247]  —  De  Lalleau, 
Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  3; 
Da'iry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  2. 

3750.  —  D'autre  part,  lorsque  les  terrains  expropriés  ont 
été  employés  ainsi  qu'ils  devaient  l'être,  l'ancien  propriétaire  ne 
peut  en  demander  la  rétrocession  par  le  motif  que  le  travail  pour 
lequel  l'expropriation  a  eu  lieu  n'est  pas  d'utilité  putilique.  — 
Cons.  d'Et.,  29  juin  1877,  Courtin  Pierrard,  [D.  77.3.101]  —  De 
Lalleau,  Jousselin.  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.;  Crépon,  sur  l'art. 
60,  n.  7;  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  5. 

3751.  —  «  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  terrains  qui  ont  été  acquis  sur  la  réquisition  du 
propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  50.  et  qui  resteraient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux  »  (L.  3  mars  1841,  art.  62).  Ceci  ne 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  les  travaux  ont  été  exécutés;  car 
si  l'entreprise  a  été  abandonnée  et  que  l'administration  ait  publié 
l'avis  dont  il  est  fait  mention  dans  fart.  61,  les  anciens  pro- 
priétaires   peuvent   évidemment   racheter,    sans  distinction,  la 
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toliilil/t  (lit  loiir  iiiiiiioiililc.  Lp  proprirUirc  (|iii   n  i>liliK<^   r«x|ir(i- 
|ii'ianl   il  rH((|ui>iilioii  iiilt^f-Tuli-  m<   pciil  ciihiuIo  rxi^^rr   lu   nHro 
ci'HHKii)  i1(i  lu  inircfllf  i|ii'il  uitinii  fnici''  r(t\|)ri)|irlaiit  à  »ri\uér\r ; 
la  HoldtiiHi    n't'xl  (iliia   lu   inAiiin  hI  li*  It^rrnin  ii«  rfX|irii|iriii  nal 
dnmiMin^  «<n  ili-lnirM  ilt'H  Iriivnux  ;   il   |»<'ul  ulorii  i'Xij^'it  la  r/'lro 
cession    il(<   littil    non    ((miumi  ;    un    ciUKroit   qu'il    ti'uil    pas    vinilii 
d'uni'  pr()|tiii'li*  imnot'li'o,  nniis    ipi'il  tionni'  i\  it-lnnivnr   uu  pu» 
pritUi)  (Milnro  (Moiiit.,  .'>  iiiaiu  IN41,  p.  iiili.     -  l)o  l.nllciiu,  Joub- 
8<^lin,  liiMiilii  ^\  l'tM-iii,  (.  2,  n.  iiitH  et    tlKV;  Crïiputi,   sur  l'url. 
6'A,  n.   I  i>l  H.;  hitUry  do  lu  Monnnyc,  t.  )i,  Nnr  l'url.  00,  n.  it. 

8752.  ■•  Il  »  t't»''  d(*i'iili'<  ipi«  si  les  terrains  n'uni  pu»  l'ié  iili 
liRt^H  pour  lo  Iruvuil  en  viih  diii|tiel  r«>x|M()prialiiin  u  eu  liei^,iintiH 
pour  un  autre  Iruvuil,  le  propnrtluiro  exproprié  ne  pourru  «uener 
le  droil  de  pn^einplion;  en  etiel,  il  n'ent  udinin  ipie  d&iiH  l«  v.hh 
ofi  riiiliiunislruliun  esl  dans  le  eus  de  revendre.  -  Coiis.  d'I'U., 
17  tnui  IM.'iii,  [Leli.  clir.,  p.  II.'»?)  -  l>«'  Luileau,  Jnusselin,  Heiidu 
el  l'enn,  t.  '2,  n.  iUO. 

illSiU.  —  IVIftis  il  u  »MtS  juf^é,  en  sens  conlrairo,  (|ue  dans  l« 
CHS  on  un  terrain  n'a  pna  rei;ii  lu  deslinutuni  en  vue  de  luipielle 
il  «vait  t'U^  expioprit^  pour  euuse  d'ulililé  piil>li(|ne,  ruiicien  pro- 
pritHaire  a  le  dioil  d'en  rt^e.himer  la  rélrot^essmn  lors  même  que 
l'udminislrulion  prtHeiidiuil  utiliser  ledit  terrain  pour  des  Ira- 
vaux  d'utilité  publique  ditït*reiils.  -  (ïons.  iVl'A.,  <>  mars  1872, 
Janm«<8,  (S.  73.2.287.  1'.  adm.  r.lir..  D.  72.;(.6;il  -  Herson,  u.  340; 
Dalïry  de  la  Monnoye,  I.  2,  sur  l'art.  »')(»,  n.  12;  Crépon,  sur  l'art. 
60,  n.  i;');  de  Lallean,  .lousseliii,  Heiidu  et  l'érin,  t.  2,  n.  IIU); 
Arnaud    n.  622. 

8754.  Il  a  ê\é  décide,  d'autre  pari,  que  lorsque  le  horniige 
d'un  clii'inin  de  ter,  pre-^crit  par  le  cahier  des  charges,  n'est  pas 
achevé,  le  ministre  des  Travau.x  publics  auquel  une  demande  en 
rétrocession  de  terrains  est  adressée  peut  la  repousser  par  le 
motif  que  lu  parcelle  réclamée  doit  èlre  employée  presque  en 
totalité  pour  la  réji:ularisiUion  d'un  talus  et  que  l'on  doit  conserver 
une  bande  de  terrain  en  vue  du  tassement  possible  des  terres. — 
Cons.  d'Iît.,  27  mars  1862,  Dobles,  i  Leb.  cbr.,  p.  2;)2J;  —  16  août 
1862,  Bertrand,  [Ibid.,  p.  688]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Heiidu 
et  Périn,  loc.  cit.:  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  6. 

8755.  —  Mais  après  le  boriiape  s'il  esl  définivemenl  reconnu 
qu'une  partie  du  terrain  exproprié  est  demeurée  inemployée, 
l'ancien  propriétaire  peut  en  demander  la  rétrocssion,  et,  en 
cas  de  relus,  la  réclamer  devant  les  tribunaux  civils.  —  Même 
arrêt.  —  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  6. 

3756.  —  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  au  droit  de  préemp- 
tion accordé  à  l'ancien  propriétaire  par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841, 
ne  saurait  résulter  de  ce  que  ce  propriétaire  a  reçu  l'indemnité 
fixée  pour  l'immeuble  entier,  sans  taire  aucune  réserve,  alors 
même  qu'au  moment  de  cette  réception  il  prévoyait  qu'une  partie 
de  l'immeuble  exproprié  ne  serait  point  employée  aux  travaux 
proietés.  —  Cass.,  27  avr.  1863,  Genest,  [S.  63.1.;il9,  F.  63.H91, 
D.  63.1.319]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cit.; 
Crépon,  sur"  l'art.  60,  n.  20  et  21  ;  DatTry  de  la  Monnoye,  l.  2, 
Sur  l'art.  60,  n.  13. 

3757.  — Ladésa  lectation  de  terrains  expropriés  peut  résulter, 
soit  d'un  décret  exprès  de  l'autorité  publique,  soit  de  circons- 
tances de  fait  telles  qu'elles  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun 
doute.  —  Paris,  8  déc.  1893,  Demars  et  Poussié,  1 5.  et  P.  95.2. 
95,  D.  94.2.487]  —  Il  ne  sera  pas  toujours  indispensable  qu'une 
décision  de  l'autorité  supérieure  intervienne.  Ainsi,  la  demande 
en  rétrocession  est  régulièrement  et  compétemment  portée  de- 
vant r&utorité  judiciaire  et  lo  jury  d'expropriation,  alors  que 
d'ores  et  déjà  il  est  établi  d'une  manière  incontestable  que,  non 
seulement  le  tTiain  n'a  pas  été  employé  aux  travaux,  mais 
qu'il  y  a  iiiêiBe  impossibibié  absolue  pour  l'expropriant  de  l'uti- 
liser a  l'avenir.  —  Cmss.,  29  mai  1867,  Chem.  de  ler  de  l'Ouest, 
fS.  6 ;.  1,261,  P.  67.656,  D.  67.1.246J  ^  V.  aussi  Gons.  d'El., 
26  inm  1869,  Videau,  [S.  70.2.231,  P.  adm.  chr.l 

3758.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  location  à  long  terme,  faite 
par  une  commune  pour  l'exercice  d'industries  diverses,  de  por- 
tion i\^  terrains  expropriés  en  vued'établir  l'avenue  d'accès  d'un 
cimetière,  ne  saurait  équivaloir  à  une  désalTectalion.  En  consé- 
quence, le  propriétaire  exproprié,  qui  se  tonde  sur  cette  loca- 
tion pour  réclamer  la  rétrocession  des  terrains  loués,  doit  être 
déclaré  non  reccvable  dans  sa  demande.  —  Même  arrêt.  — 
Dans  rcspèee  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  n'y  avait  pas  eu  décision 
de  l'autorité  supérieure  prononçant  la  désaffectation  des  ter- 
rains dont  la  rétrocession  était  réclamée;  et,  d'autre  part,  on 
an  relevait  aucune  circonstance  d'où  résultât  pour  l'administra- 
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et  après  un  lon^  «-iipace  de  leinpa.  —  (>aii».,  H  juin  Ih'  'j  .. 
lie»  Trib.,  9  juin  1H6J|  —  De  Lalleau,  JoumboIiii,  iiendu  et  Hérîn, 
loc.  lit. 

37(iO.  .  .  Que  l'exproprié  ne  peut  exiger  la  r^trocegaion 
des  terrains  «xprn[)rié8,  alors  ipie  l'expropriant  n'a  point  encore 
exécuté  les  travaux,  n'il  no  les  a  point  ab;iiido(iiién  ;  qu  un  mtar  1 
dans  l'exécution  des  travaux  n'équivaut  paa  k  l'abandon  de  ces 
travaux.  —  Cubs.,  22  mars  1892,  Préfet  de  la  Gironde,  [S.  et  P. 
94.1.38.  I).  93.1.422] 

37(>1.  —  ...  (^>ue  raihninislration  peut  refuser  la  relruCesaion 
bien  quu  les  terrains  ne  Buient  pus  employés  au  moment  de  la 
demande  en  rétrocession,  s'il  est  établi  que,  malgré  le  retard 
apporté  k  l'exécution  des  travaux,  les  terrains  ex()roprié8  doivent 
recevoir  la  deslinalinn  en  vue  de  laqu>-lle  ils  ont  été  expropriés. 

—  (jons.  d'I'U.,  17  mai  l8o;i,  Nirols'i  de  Mer(;y,  [Lt-b,  clir.,  p.  ,1,5TJ 

—  Dall'ry  de  la  Monnaye,  t.   2,  sur  l'art.  60,  n.  6. 

37C2.  —  Il  y  a  donc  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  juge- 
ment qui  ordonne  la  remise  à  l'amien  propriétaire  d'une  parcelle 
d'un  terrain  exproprié  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal, 
par  le  motif  que  cette  parcelle  est  inoccupée,  alors  qu'un  arrêté 
prélecloral  a  décidé  que  cette  parcelle  serait  attribuée  au  chemin 
et  ferait  partie  de  ses  dépendances.  —  Cuss.,  28  déc.  18.'»2,  de 
Cuzieux,  lS.  ;i3.1.288    P.  53.1.26,  I).  53.1.60J 

3763.  —  Après  que  des  terrains  expropriés  pour  cause  d'uti- 
lité publi(|ue,  par  exemple,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer,  ont  regu  la  destination  prévue,  ces  terrains  ne  sont  plus 
soumis  au  droit  de  préemption  accordé  aux  anciens  propriétaires 
par  l'art.  60,  L.  3  mai  1841,  bien  qu'ils  cessent  plus  lard  d'a- 
voir celte  destination  et  que,  comme  dans  l'espèce,  le  chemin 
vienne  à  être  supprimé. —  Lvon,  20  août  1857,  Damon,  j^S.  57. 
2.736,  P.  58.84oJ  -  Douai,  24  |anv.  1884,  .Malo, ,  S.  84.2.94,  P. 
84.1.488  D.  85.1.311]  —  Datlry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
60.  n.   11;  Crépon,  sur  l'art.  60,   n.  12. 

3764.  —  En  raison  de  circonstances  spéciales  d'où  l'on  peut 
faire  résulter  la  désaffectation,  c'est  l'autorité  administrative 
seule,  c'est-à-dire  le  minisire  compétent,  qui  peut  déclarer  si  les 
terrains  ont  été  ou  seront  affectés  à  l'exécution  des  travaux  ou 
s'ils  demeureront  inemployés.  —  Agen,  10  déc.  1866,  Valet,  fS. 
67.1.261,  ail  notam,  D.  67"  2.132]  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1855, 
précité;  —  16  août  1862.  Bertrand,  [P    adm.  chr.,  D.  64,3.105]  ; 

—  30  juin.  1803,  Comm.  de  Saint-Cyr,  [D.  64.3, lOoj;  —  24  juin 
1808,  Jaume,  [S.  69.2.222,  P.  adm.  chr.,   D.  72.3.63];  —  11  déc. 

1871,  Ancelle,  |S,  72,2.228,  P.adm.  chr.,  D.  72.3.64]:  —  6  mars 

1872,  .laume,  [S.  73.2.287,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.6-!]  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  5  ;  Crépon,  sur  l'art.  60,  o.  4  ; 
de  Lal'eau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1141. 

3765.  —  il  n'est  de  recours  possible  contre  la  décision  de 
l'administration  supérieure,  à  cet  égard,  que  celui  !brmé  au  Con- 
seil d'Etat  conformément  -à  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  —  Gods. 
d'Ki.,  24  juin  1868,  précté;  —  11  déc.  1871,  précité;  —  6  mars 
1872,  précité.  —  De  Lalleau,  .Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n,  1146. 

37l»6.  —  Il  en  est  ainsi  même  s'il  s'agit  d'un  travail  commu- 
nal, par  suite,  au  cas  d'expropriation  poursuivie  dans  un  intérêt 
communal,  c'rst  à  l'autorité  supérieure  qu'il  appartient,  à  l'ex- 
clusion soit  del'aulorilé  judiciaire,  soit  du  conseil  de  préfecture, 
de  décider  si  l'emploi  que  la  commune  eutead  faire  dune  par- 
celle expropriée  rentre  dans  les  ouvrages  en  vue  desquels  l'ex- 
propriation avait  été  autorisée,  et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  ou  non 
de  rétrocéder  cette  parcelle  à  son  ancien  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  24  juin  1868,  précité. 

3767.  —  Par  la  même  raison,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  n'est  qu'un  concessionnaire  n'a  pas  qualité  pour  consen- 
tir à  la  rétrocession.  —  Cons.  d'Kt.  16  août  1862,  précité.  — 
Dallry  de  la  Moonoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  o. 
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37(î8.  —  Lo  Conseil  d'Etat  n'a  aucune  compétence  en  ma- 
tière de  rétrocession,  mais  il  peut  donner  acte  à  l'ancien  pro- 
priétaire de  la  déclaration  faite  par  l'administnitinn  qu'une  par- 
tie des  terrains  demeure  sans  emploi.  Cette  déclaration  a  son 
importance,  parce  qu'elle. assure  le  succès  de  la  demande  de 
rétrocession.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1872.  précité.  —  DalTry  de 
la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  00,  n.  '6  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  ^42. 

3769.  —  C'est  à  bon  droit  que  le  maj^istrat  directeur  du  jury 
refuse  de  donner  acte  à  l'administration  de  conclusions  tendant 
à  restreindre  le  droit  de  préemption  de  l'exproprié  sur  les  par- 
celles non  employées,  et  refuse  également  de  soumettre  ces  con- 
clusions comme  question  au  jury.  Le  jury  n'a  point  à  se  pronon- 
cer sur  cette  question  à  l'égard  de  laquelle  il  est  complètement 
incompétent.  —  Cass.,  14  mars  1881,  Préfet  de  la  Haute-Marne, 
[S.  81.1.227,  P.  81.1.538,  D.  84.5.260]  —  Crépon,  sur  l'art.  60, 
n.  18. 

3770.  —  De  même,  lorsqu'un  terrain  a  été  exproprié  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui  n'a  pas  été  construit,  que 
ce  terrain  a  été,  par  un  nouveau  décret,  atteint  par  une  nouvelle 
expropriation  pour  l'ouverture  d'une  rue,  et  que  l'ancien  pro- 
priétaire introduit  son  action  en  rétrocession  avant  le  second  ju- 
gement d'expropriation,  le  magistrat  directeur,  lors  de  la  réunion 
du  jury,  l'instance  en  rétrocession  étant  encore  pendante,  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  écarter  l'intervention  de  ce  pro- 
priétaire, parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  trancher  la  ques- 
tion de  rétrocession.  —  Cass.,  15  mars  1865,  [Gaz.  des  Trib., 
16  mars  1865]  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  el  Périn,  loc.cit.; 
Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  16. 

3771.  —  Un  avis  publié  de  la  manière  indiquée  en  Tart.  6 
fait  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de 
revendre.  Dans  les  trois  mois  de  celte  publication,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains 
sont  tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent  (L.  3  mai  1841,  art.  61).  La 
notification  de  la  volonté  de  rachat  peut  avoir  lieu  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  par  tout  autre  acte  en  forme  probante. 

3772.  —  La  déchéance  de  l'art.  61  atteint  les  parties  quelles 
qu'elles  soient,  même  les  mineurs  et  les  interdits;  le  délai  de 
l'art.  61  court  contre  tous  sans  être  suspendu  par  l'état  d'in- 
capacité de  l'ancien  propriétaire  intéressé.  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1142  et  1144. 

3773.  —  Lorsque  l'autorité  administrative  a  publié,  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  60  et  61,  L.  3  mai  1841,  son  inten- 
tion de  rétrocéder  un  terrain  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  mais  qui  n'a  pas  reçu  cette  destination,  et  que  l'ancien 
propriétaire  de  ce  terrain  a  déclaré  dans  les  trois  mois  vouloir  le 
racheter  et  a  fait  offre  du  prix  auquel  il  entendait  faire  ce  rachat, 
il  n'appartient  plus  à  l'administration  de  reprendre  cette  parcelle 
pour  le  service  des  travaux,  el  il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
demande  en  rétrocession.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1856,  Déabriges- 
Lachaze,[S.  57.2.154,P.  adm.chr.,  D. 56.3.61]— De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1143;  Crépon,  sur  l'art.  00,  n.  17, 
et  sur  l'art.  61,  n.  1  ;  DalTry  de  la  Monnove,  t.  2,  sur  l'art.  61,  n.  1. 

3774.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  où  une  parcelle  de  terrain, 
n'ayant  pas  reçu  la  destination  en  vue  de  laquelle  elle  avait  été 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  a  été  remise  par  l'au- 
torité supérieure  à  l'administration  des  domaines  pourêtre  aliénée, 
cette  autorité  ne  peut  plus  s'en  remettre  en  possession,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  procédé  à  la  publication  de  l'avis  prescrit  par  l'art.  61, 
L.  3  mai  1841,  si,  les  anciens  propriétaires  de  la  parcelle  en 
ayant  demandé  la  rétrocession,  celte  rétrocession  a  été  consentie 
par  une  décision  ministérielle  notifiée  aux  réclamants.  —  Cons. 
d'Et.,  11  déc.  1871.  Ancelle,  [S.  72.2.28.  P.  adm.  chr.,  D.  74.3. 
63]  —  Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  61,  n.  1;  Crépon, 
sur  l'art.  61,  n.  1  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  loc.  cil. 

3775.  —  La  disposition  de  l'art.  61,  L.  3  mai  1841,  qui  obhge 
l'ancien  propriétaire  à  passer  le  contrat  de  rachat  et  à  payer  le 
prix  des  biens  rétrocédés  dans  le  mois  de  la  fixation  de  ce  prix 
par  voie  amiable  ou  judiciaire,  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
l'ancien  propriétaire  a  pris  l'initiative  de  réclamer  son  terrain, 
qu'à  celui  où  c'est  l'administration  elle-même  qui  l'a  mis  en 
vente.  Et  il  importe  peu  que  les  terrains  rétrocédés  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  de  l'administration  ou  d'un  concession- 
naire des  travaux  publics.  —  Cass.,  23  mai  1883,  Abeille,  [S. 


83.1.422,  P.  83.1.1058,  D.   83.1.449]—  Crépon,  sur  l'art.  61, 
n.  2. 

3776.  —  Par  suite,  le  propriétaire  est  déchu  du  privilège  de 
rétrocession,  s'il  laisse  écouler  le  délai  indiqué,  sans  avoir  passé 
le  contrat,  et,  en  outre,  payé  le  prix  entre  les  mains  de  l'expro- 
priant ou  des  cessionnaiies  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

3777.  —  La  forme  du  contrat  de  rachat  et  les  effets  de  la 
déchéance  sont  réglés  par  l'ordonnance  du  22  mars  1835,  ainsi 
conçue  :  «  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  préfet 
du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  pré- 
fet, en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'adminis- 
tration des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte 
duquel  l'acquisition  des  terrains  avait  été  faite.  Le  prix  de  la 
rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du  domaine  »  (ar!.  1,  §§  2 
et  3). 

3778.  —  «  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants-droit 
encourent  la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les 
art.  60  et  61,  L.  7  juill.  1833  (aujourd'hui  3  mai  1841),  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  tracée 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration des  domaines  »  (art.  2).  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu 
et  Périn.  t.  2.  n.  1149. 

3779.  —  La  nécessité  pour  l'ancien  propriétaire  de  passer  le 
contrat  de  rachat  dans  la  forme  administrative  n'est  pas  un 
motif  pour  le  propriétaire  qui  n'a  pas  passé  le  contrat  de  rachat, 
dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  de  repousser  la  déchéance  ; 
le  propriétaire  n'a  qu'à  mettre  l'administration  en  demeure  de 
faire  le  nécessaire  pour  la  fixation  du  prix.  —  Cass.,  23  mai  1883, 
précité.  —  Crépon,  sur  l'art.  61,  n.  3  ;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1148. 

3780.  —  Lorsque  l'administration  s'est  prononcée  sur  la 
question  de  désaffectation  c'est  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  prétendants  à  la 
rétrocession;  le  ministre  doit  surseoir  à  la  rétrocession  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  statué  sur  ces  difficultés  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Comm.  de  Sainl- 
Cvr,  [D.  64.3. IOj];  —  24  juin  1868,  Jaume,  [S.  69.2.222,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.3.63J;  —  19  nov.  1868,  Abeille,  [D.  09.3.84]  —Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  4;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  el  Périn,  t.  2,  n.  1146;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  8. 

3781.  —  Si  l'administration,  sans  remplir  les  formalités  pré- 
vues par  la  loi  de  1841,  a  vendu  la  parcelle  non  employée  à  un 
tiers,  l'ancien  propriétaire  peut  l'obliger  à  la  rétrocession;  l'art. 
60  de  la  loi  de  1841  constitue  une  sorte  de  réméré  ;  par  suite 
l'ancien  propriétaire  peut,  aux  termes  de  l'art.  1604,  C.  civ., 
exercer  l'action  en  rétrocession  contre  le  sous-acquéreur.  — 
Cass.,  12  juin  1865,  Renard,  [Gaz.  des  Trib.,  14  juin  1865]  — 
Daffry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  8;  Crépon,  sur 
l'art.  60,  n.  9;  de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1145. 

3782.  —  Le  sous-acquéreur  a  droit  au  prix  de  rachat  qui 
serait  accordé  à  l'administration;  mais  il  est  tenu  à  la  restitution 
comme  l'administration  qui  lui  a  vendu,  parce  que  celle-ci  lui  a 
transmis  ses  obligations  ;  si  donc  l'ancien  propriétaire  n'a  pas 
encore  touché  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée,  il  ne  peut  être 
obligé  à  aucun  versement  de  somme.  —  Même  arrêt.  —  Daffry 
de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60,  n.  9. 

3783.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
se  prononcer  sur  la  qualité  des  parties  qui  réclament  la  ré- 
trocession. Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  lorsqu'un  particulier 
a  été  exproprié  de  la  partie  d'un  terrain  dont  il  a  vendu  plus 
tard  le  surplus;  que,  par  la  suite,  il  y  a  lieu  de  revendre  une 
portion  du  terrain  exproprié,  s'il  naît  une  contestation  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  de  l'exproprié  ou  de  l'acquéreur  sera  accor- 
dée la  préférence  de  la  rétrocession,  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  qu'elle  doit  être  portée.  —  Cons.  d'Et.,  1'='  avr.  1840, 
Autun,  [P.  adm.  chr.]  —  Datîry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art. 
60,  n.  10;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  11. 

3784.  —  Si  le  terrain  qu'il  s'agit  de  rétrocéder  faisait  partie 
d'une  plus  grande  propriété  qui,  depuis  l'expropriation,  a  été 
aliénée  en  entier  à  une  seule  personne,  le  droit  de  rétrocession 
appartient  à  l'acquéreur;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le 
détenteur  de  la  propriété  entière  serait  un  héritier,  un  dona- 
taire, un  légataire.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn, 
t.  2,  n.  1145;  Daffry  de  la  Monnoye,  ioc.ci(.;  Cotelle,  t.  2,  p.  527; 
Herson,  n.  348;  de  Peyrony  el  Delamarre,  n.  720;  Dumay,  t.  2, 
p.   149.  —  L'acquéreur  a  seul  alors  intérêt  à  réclamer  la  par- 
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oollo  11(111  (>iii|)liiyi'<i<,  iiiii  (Hiin|ili'l<<  HUM  ii(-<|iiiHiliiiii,  tuiidiH  i|u'ttll)* 
t'Hl  siiiiH  iililitt^  pour  I  iiiiiMiMi  |irii|iri)Mairo  vi'inli'ur. 

II7Nr».  (',t>|ioiiilaiil,  il  II  (*li''  jiij,^!'  (imO'iicliun  <'n  rtHmccK- 
Hioii  ii|i|iiu'li('nl  il  raiicii'ii  |irii|iri<^lnin<,  i<l  iioii  i\  l'nil|iiili<'ittuii'i< 
piiHliM'ii'iir  (lu  siit'|iliiH  (li<  la  |ii'i<|M'i(''li^  (|iii  ii'ii  |ius  ('■!('<  cxprupru'. 
—  l'iiriH,  'JK  iivr.  IS(i;i,  sdiih  (Insu.,  'JIU  intii  IHt>7,  (iliiMniti  do 
fer  (lo  rOuo«l,  [S.  »7.«.2(U,  P.  m.rtîitt,  I).  «7.1.2.W|  —  ...  Que, 
(lo  iiK^mc,  la  vcnic  (i'iiu  iiiimiMililo  (KUilif^'u  i\  un  lorrain  ("xpro- 
pri((  pour  cause  d'uliliU'  puMniuc,  UuU^  par  l'ancien  pr(ipri('tairo 
(lo  00  lorrain,  no  Irausl^ro  A  rac(pi(''rour  aucun  droit  <\i^  pr('cMip- 
lion,  (piant  aux  parc(dl(*s  ooiupri.sos  daiiH  l'oxproprialion  cl  non 
employi'osj  (pio  no  droit  coiilinuo,  il  moiiis  do  Hlipulnlion  coiilrairo, 
d'appartenu'  h  l'ancien  propriiMniro.  —  Itijon,  17  juill.  iHfiH, 
Carijol,  |S.  ()S.2.;iir.,  I'.  (iS.1.2:i:i.  D.  ti8.2.20V]  —  (iànd,  p.  :»H5; 
("r('pon,  sur  l'arl.  00,  n.  10.  —  (les  (h'cisions  se  i'oiidenl  sur  le 
te.\lo  nit^ine  de  l'art.  00,  qui  piirlo  des  anciens  nropruduires  o| 
leurs  ayants  droit;  mais  l'on  poul  répondre  (pio  I  arl.  (îO  n'a  visi- 
que  riiypotlu'^se  la  plus  i^t^ncrale  oi"!  la  propriétt^  esl  denienr(*o 
entre  les  mains  de  l'ancien  propri(''tuire,  et  non  le  cas  do  vente. 
Kn  lout  cas  l'acipu'reur  ntcira  sagement  en  se  faisant  céder  les 
droits  du  vendeur  ;\  cel  ('f^'ard. 

Îl78(î.  —  Si  l'expropriant  s'est  mis  par  erreur  en  possession 
d'une  parcello  non  ex[)ro|)rii'e,  le  propri('taire  doit  n<^\v  contre 
lui  par  l'action  eu  reveiidiculiou  ol  non  par  l'aclion  en  rétro- 
cession; il  ne  peut  y  avoir  riHrocession  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
acquisition.  —  f.ass.,  2'.)  mai  1SG7,  prt'^cité.  —  DalTrydo  la  Mon- 
noye,  t.  2,  sur  l'art.  00,  n.  14;  Cr(''pon,sur  l'art.  00^  n.  22. 

8787.  —  Mais  l'ancien  propriétaire  de  terrains  qui  ont  l'Ié 
expropriés  ou  par  lui  cédés  amiableinent  pour  l'établissement 
d'un  chemin  vicinal,  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  devant  les 
tribunaux  une  parcelle  de  ces  terrains,  comme  étant  restée  inoc- 
cupée :  il  n'a  que  le  droit  d'en  demander  la  rétrocession  à  l'auto- 
rité administrative,  conformément  aux  arl.  60  et  01,  L.  :t  mai 
1841.  —  Gass.,  9  déc.  kSOl,  de  Cuzieu,  fS.  02.1. .319,  P.  02.1 1;;2, 
D.  62.1. 303J  —  Les  tribunaux  sont  surtout  incompétents  pour 
ordonner  la  restitution  de  la  parcelle  dont  il  s'agit  à  l'ancien 
propriétaire,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  décidé  que  celte  par- 
celle serait  allribuée  au  chemin.  L'ancien  propriétaire  n'est  plus, 
en  effet,  propriétaire,  il  ne  peut  donc  exercer  l'action  en  revendi- 
cation. —  Même  arrêt.  —  Dufour,  n.  190;  Malapert  et  Protat, 
n.  001  ;  do  Peyrony  et  Delamarre,  n.  730. 

3788.  —  La  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  prescrire  contre  l'obligation  de  rétrocéder  le  terrain  non 
employé  à  l'établissement  du  chemin,  le  litre  en  vertu  du(]uel 
elle  possède  conservant  également  le  droit  de  l'ancien  proprié- 
taire. —  Paris.  29  avr.  1865,  sous  Gass.,  29  mai  1867,  précité.  — 
Il  importe  donc  peu  que  le  terrain  autrefois  exproprié  soit  resté 
sans  emploi  pendant  vingt-sept  ans  et  que  pendant  ce  temps 
l'ancien  propriétaire  n'ait  point  réclamé;  il  n'encourt  de  ce  chef 
aucune  déchéance.  —  Dafîfry  de  la  Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  60, 
n.  {2;  Crépou,  sur  l'art.  00,  n.  13;  de  Lalleau,  .lousselin,  Rendu 
et  Périn,  t.  2,  n.  1 140.  —  V.  suprà,  n.  3759  et  s. 

§  2.  Fixation  du  prix  des  terrains  rétrocédés. 

3789.  —  «  Lo  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amia- 
ble, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  moyennant  laq  uelle  les"  terrains  ont  été  acquis  » 
(L.  3  mai  1841,  art.  00,  ij  2).  L'art.  60,  §  2,  L.  7  juill.  1833,  était 
conçu  dans  les  mêmes  termes,  à  l'exception  de  la  seconde  phrase, 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  la  somme  moye  nnant  laquelle  l'Etat  est  devenu 
propriétaire  desdits  terrains.  »  L'administration  en  prévision  de 
l'exercice  du  droit  de  préemption  doit  donc  éviter  de  faire  des 
améliorations  sur  les  terrains  non  employés  aux  travaux.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1147. 

3790.  —  L'ancien  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  des 
olVres;  il  suffit  que  les  prétentions  des  parties  soient  précisées 
devant  le  jury.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  à  bon  droit  que,  au  cas  où 
la  rétrocession  d'une  parcelle  d'un  terraia  exproprié  pour  cause 
d'ulilité  publique,  non  employée  aux  travaux,  a  été  demandée 
par  l'exproprié,  sous  l'offre  seulement  d'en  payer  le  prix  en  rai- 
son de  la  contenance  et  proportionnellement  à  l'indemnilé  reçue 
pour  la  totalité  de  l'immeuble,  l'exproprié  n'est  pas  recevable  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  jury  a  statué  sans  avoir  sous  les  yeux 
une  offre  contenant  un  chifTre  précis,  cette  irrégularité  prove- 
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nant  do  hou  propro  fait.  —  Ga*a.,  'i  marn  iHti8,  Mrunr-aii,  fV,  f,H. 
1.271.  P.  OH.OC.O,  I).  0H.1.IH2! 

3791.  La  ipioMtiitn  de  Mavoir  rl'npr^a  quril'-  !»■  .  >.  .  .,,,,■„ 
d'i'valuor  une  parcelle  non  ciiipluM'H  dont  U  rélrocoKHn/t.  cul  dc- 
inandi'K,  ('iinHliliic  tion  un  ir  le  fund  du  droit  in 
dillii'iilli'  rentrant  daM»  li  '  ,  >ici-  du  jury.  Kti  ji.ir  ,  in 
haan  do  l'évaluation  h  fairn  n'oit  [laii  uriKpiffdiflnl  l<«  rapport  de 
l'étondiio  do  la  parcelle  rélrocéd(1e  nvoc  relie  d«  la  t'"  '  •  'u 
lorrain  exfirofirio  :  lojury  iloil  nuKRi  tenir  roioptn  dn  lu  -i 
do  la  parcelle  et  de  toutoH  Ion  circoiiHlancofi  ipji  peuvoiil  lui  doit- 
n(;r  plus  ou  moins  de  valeur  (|u'aux  aulroH;  il  Hulfil  qu'il  no  fax i a 
onlri'r  daim  bps  calculs  aucun  élémont  éiian^or.  ~  M^^mn  arr^t. 

—  Dal^rv  d«  la  Monnoye,  I.  2,  sur  l'arl.  00,  n.  17;  l'ufour,  n.  1 91 , 
Ht  t.  .'),  n.  :il2;  Grép.n,  Kiir  l'art.  00,  n.  2V  et  2''>  ;  d.-  I,all»î.iu, 
•loussidiii,  Rendu  et  Périn,  t    2,  n,  1147. 

3792.  --  Lu  réf^'li!  édictée  par  l'art.  60,  quant  au  iirix  maxi- 
mun  que  la  rélrocossion  ne  doit  pas  dépasser,  est  délicate  dans 
ra[)plicaliiin  ;  preHipiejamais  il  n'y  aura  lieu  k  la  rétrocession  do 
tout  le  terrain.  On  doit  adiiietlre  (pie  le  jury  qui  fixe  l'indemnilé 
de  rétrocession,  n'est  pas  tenu  de  prendre  pour  base,  ji  ronto- 
nanco  égale,  la  valeur  admise  [»ar  le  jury  qui  a  (ixé  l'indemnité, 
car  les  parties  d'une  même  parcelle  n'ont  pas  toujours  les  mêmes 
valeurs  ;  il  suffit  que  le  prix  fixé  par  le  nouveau  jury  n'excède 
pas  celui  moyennant  lequel  les  lorrains  rétrocédés  ont  l'iê  acquis 
par  l'adminislralion.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  .Jallerac,  'S.  81.1. 
270,  P.  81.1.647]  —  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  27;  iJaffry  de  la 
Monnoye,  t.  2,  sur  l'art.  00,  n.  18;  de  Lalleau,  .lousselin, 
Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1147. 

3793.  —  Par  suite,  cette  dernière  règle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jury  accorde,  en  cas  d'inégalité  de  valeur,  aux  par- 
celles rétrocédées,  un  prix  supérieur  au  prix  moyen  attrinué, 
par  mètre,  à  la  propriété  expropriée  dont  ces  parcelles  faisaient 
partie.  —  Cass.,  5  juin  1878,  C'«  VAb>;iUe.  [S.  78.1.328,  P.  78. 
802,  D.  78.1.436J  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et  Périn,  loc. 
cit.;  Crépon,  sur  l'art.  60,  n.  25  et  26. 

3794.  —  Le  jury  seul,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties, 
a  le  pouvoir  pour  fixer  le  prix  de  la  rétrocession  ;  le  conseil  de 
préfecture  est  donc  incompétent  à  cet  effet  si  le  propriétaire  et 
l'expropriant  ne  l'ont  investi  de  pleins  pouvoirs  à  cel  effet.  — 
Cons.  (î'El.,  2:i  janv.  1855,  Velluet,  [S.  55.2.444,  P.  adm,  clir.] 

—  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1147:  Cré- 
pon, sur  l'art.  60,  n.  29. 

Section  IL 
Immeubles  cessant  de  faire  partie  du  domaiae  public. 

3795.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  24  mai  1842,  «  les  pro- 
priétaires seront  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit 
soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61,  L.  3  mai  1841,  les  par- 
celles attenant  à  leurs  propriétés;  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  précité,  il  pourra  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains 
selon  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de 
l'Etat  et  par  application  de  l'art.  4,  L.  20  mai  1836.  »  Le  prix 
est  réglé  d'après  l'art.  19,  L.  21  mai  1836,  s'il  s'agit  d'un  che- 
min vicinal.  —  De  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2, 
n.  1159.  —  Wsuprà,  \'°  Chemin  vicinal,  n.  878  et  s. 

3796.  —  Aussi  lorsque  les  terrains  expropriés,  après  avoir 
été  incorporés  au  domaine  public,  cessent  d'être  affectés  à  ce  do- 
maine, un  droit  de  préemption  a  été  reconnu,  non  plus  en  faveur 
des  vendeurs,  mais  des.  propriétaires  riverains;  ce  droit,  sans 
doute,  n'a  été  concédé  qu'à  l'égard  des  terrains  provenant  des 
routes,  mais  l'administration  a  reconnu  qu'il  s'appliquait  aux 
marais  bordant  la  mer,  ainsi  qu'aux  terrains  provenant  des  ri- 
vières navigables  et  (les  canaux,  et  devenus  inutiles.  —  De 
Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  Ho2. 

3797.  —  Il  n'est  pas  étendu  d'ailleurs  à  d'aulres  cas.  Par 
suite,  le  droit  de  préemption  appartenant  aux  propriétaires  ri- 
verains sur  les  portions  délaissées  des  canaux  ou  cours  d'eau 
navigables  est  inapplicable  à  un  étang  desséché  ayant  servi  de 
réservoir  d'alimentation  à  un  canal.  —  Uijon,  19  mars  1873, 
L'Etat,  [S.  73.2.68,  P.  73.326,  D.  74.2.90]  —  De  Lalleau,  Jous- 
selin, Rendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1160. 

3798.  —  Dans  le  cas  où,  après  l'expropriation  d'immeubles 
pour  l'élargissement  de  rues,  il  existe  en  dehors  du  nouvel  ali- 
gnement des  parcelles  de  terrain  non  susceptibles  de  recevoir 
des  constructions  salubres  et  que  l'art.  2,  Décr.  26  mars  1852, 
déclare,  pour  cette  raison,  devoir  être  réunies  aux  propriétés 
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conliffues,   soil 


.,w..i.5>->,o,   ov.,1,  par  urip  cession  amiable  de  ces  parcelles  aux  | 
propriétaires  voisins,  soil  par  voie  d'expropriation  de  leurs  pro- 
pres  immeubles,   ces   propriétaires   sont  BiiFfisamment  mis  en 
demeure  d'exercer  le  droit  de  préemption  que  leur  réserve  l'art.  , 
53,  L.  16  sept.   1807,  par  les  avis  publiés  et  le  dépôt  des  plans  ; 
opéré  en  conlormité  des  art.  5  et  6,  L.  3  mai  1841,  encore  bien 
que  l'acte  extrajudiciaire  prescrit  par  l'art.  5,  Décr.  27  déc.  1838, 
ne  leur  ail  pas  été  signifié.  —  Cass.,  l"aoûl  lb6o,  Clais,  [S.  66. 
1.81,  P.  66.180,  D.  66.1.169]  —  Même  date,  Boujon,  [Ihid.]  — 
De  Lalleau,  Jousselin,  liendu  et  Périn,  t.  2,  n.  1136.  —V.  aussi 
Cass.,  Hfévr.  18.i;),  Von  de  Jaunage,  [S.  55.1.538,  P.  o5.1.391, 
D.  55.1.178]  —  V.  .suprà,  vo  Alignement,  n.  316  et  s. 

3799.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'abandon  d'une  ancienne 
route  nationale,  l'un  des  propriétaires  riverains  est  appelé  à 
exercer  sur  une  partie  du  terrain  de  cette  route  le  droit  de 
préemption  que  lui  confère  la  loi  du  24  mai  1842,  la  fixation  de 
la  valeur  de  ce  terrain  doit  être  faite  par  un  jury  spécial,  dans 
les  formes  réglées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  le  tribunal 
saisi  par  le  procureur  de  la  République  ne  peut  donc  rejeter  ses 
réquisitions  tendant  à  la  désignation  d'un  magistrat  directeur. 

—  Cass.,  il  août  1845,  Préfet  de  Seine-et-Marne,  [S.  43.1.769, 
P.  45.2.375,  D.  45.1.331]  —  De  Lalleau,  .lousselin,  Rendu  et 
Périn,  t.  2,  n.  1157. 

CHAPITRE  XX. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Section  I. 
Exemption  des  droits. 

3800,  —  L'art.  58,  L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publi(|ue,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  plans,  procès- 
verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats,  quittan- 
ces et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques.  »  Celte 
exemption  a  pour  but  de  ne  pas  aggraver  les  charges  de  l'ex- 
propriation qui  pèsent  lourdement  sur  le  budget  des  villes  et  des 
départements. 

§  1,  Procédures  qui  bénéficient  de  la  dispense. 

3801. —  Les  agents  de  l'enregistrement,  qui  ne  sont  pas 
juges  en  général  de  la  régularité  et  de  la  validité  des  actes,  doi- 
vent cependant,  quand  il  s'agit  d'une  immunité  d'impôt,  exa- 
miner si  l'acte  fait  bien  partie  de  ceux  que  la  loi  a  exemptés. 
Ils  doivent  donc  rechercher  si  lexproprialion  a  été  régulièrement 
prononcée  et  si  l'acte  qu'on  leur  présente  rentre  dans  les  limites 
de  l'expropriation. 

3802.  —  I.  Expropriation  régulière.  —  C'est  ainsi  que  l'ac- 
quisition faite  par  un  département  ou  une  ville,  sans  déclaration 
reconnaissant  l'utilité  publique,  est  soumise  aux  droits  ordinaires. 

—  Cass.,  23  août  1841,  Dép.  de  la  Dordogne,  [S.  41.1.773,  P. 
42.1.279];  —  31  mars  1856,  Ville  de  Nantes,  [S.  56.1.732,  P. 
56.1.S72,  D.  56.1.190]  —  Trib.Castelsarrasin.  3  déc.  1896,  Ville 
de  Castelsarrasin,  confirmé  par  Cass.,  24  oct.  1899,  [S.  et  P. 
1900.1. 103J—  Trib.  Figeac,  31  déc.  1887,  [J.Enreg.,  n.  23136; 
Rép.  pér.,  n.  7099]  —  Sol.  rég.,  12  sept.  1S83. 

3803. — Une  simple  autorisation  d'acquérir  ne  peut  suppléer 
la  déclaration  d'utilité.  Jugé  en  ce  sens  que  les  acquisitions 
faites  à  l'amiable  par  une  ville  pour  redresser,  élargir  ou  ouvrir 
des  rues,  ne  sont  affranchies  du  droit  d'enregistrement  qu'autant 
qu'elles  ont  été  précédées  d'une  déclaration  d'ulililé  publique. 
Il  ne  suffit  pas  que  le  plan  d'alignement  ait  été  approuvé  et 
rendu  exécutoire  par  arrêté  préfecoral.  —Cass.,  19  juin  1844, 
Ville  de  Sainl-Elienne,  fS.  44.1.293,  P.  44.2.107];  —  6  mars 
1848,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  48.1.374,  P.  48.1.330,  D.  48.1.72]; 

—  31  janv.  1849,  Ville  de  Lyon,  [S.  49.1.198.  P.  49.1.330,  D. 
49.1.36]  —  ...  Ni  même  quelles  travaux  aient  été  autorisés  par 
décret,  si  ce  décret  ne  les  a  pas  déclarés  d'utilité  publique.  — 
Cass-,  30  janv.  1834,  Comm.  de  la  Villetle,  ]S.  54.1.207,  P.  54. 
1.262,  D.  34.1.73]  —  Trib.  Seine,  7  mars  1862,  Comm.  de  Neuillv, 
[P.  Bull.  Enreg.,  art.  837j  — Déc.  min.  Fin,,  4  oct.  1879,  [J.  En- 
rcg.,  n.  21637;  Rcp.  pér.,  n.  5434] 

3804.  —  La  parcelle  transmise  doit  en   outre,  pour  que  la 


gratuité  soit  admise,  faire  réellement  partie  des  terrains  expro- 
priés et  être  comprise  par  conséquent  aans  un  arrêté  de  cessibi- 
lité  régulier,  attendu  que  «  l'acquisition  dont  aucun  document 
légal  ne  justifie  l'application  nécessaire  à  des  travaux  d'utilité 
publique  ne  peut  être  considérée  comme  faite  en  vertu  de  la  loi 
(Je.  1841.  .)  —  Cass.,  13  nov.  1848,  Chem.  de  fer  de  Ver.sailles, 
[S.  40.1.00,  P.  48.2,532,  D.  49.1.264];  —  18  juill.  1849,  Chem. 
de  fer  de  Versailles,  [S.  49.1.634,  D.  49.1.263^;  —  7  mars  1883, 
Ville  de  Bordeaux,  [S.  84.1.197,  P.  84.1.467,  D.  84.1.59]  — 
Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enreg.,  n.  3769. 

3805.  —  L'arrêté  de  cessibilité  lui-même  n'a  de  valeur  que 
s'il  est  conforme  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  l'examen 
du  receveur  doit  encore  porter  sur  ce  point.  —  Cass.,  14  janv. 
1868,  Ville  de  Nantes.  [S.  68.1.227,  P.  08.338,  D.  68.1.64] 

3806.  —  Lorsque,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  décret 
contient  la  désignation  des  parcelles,  l'arrêté  de  cessibilité  est 
inutile.  —  Cass.,  4  mai  1838,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [D.  38.1. 
275]  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1890. 

3807.  — Les  travaux  d'amélioration,  d'agrandissement,  etc., 
exécutés  ultérieurement  sur  des  terrains  expropriés  ne  bénéfi- 
cient de  la  gratuité  que  s'il  intervient  une  nouvelle  df'claration 
d'utilité  publique.  —  Cass.,  10  mai  1847,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
[S.  48.1.51,  P.  47.1.678,  D.  47.4.243];  —  23  févr.  1849,  Chem. 
de  fer  d'Orléans,  [D.  49.1.89^:  —  8  janv.  1873,  Chem.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  73.1.83,  P.  73.173,  D.  73.1.9]  —  Trib.  Cliatelle- 
rault,  26  déc.  1882,  [Rcp.  pér.,  n.  6304]  —  Trib.  Figeac,  31  déc. 
1887,  [Rép.  pér.,  n.  7099,  J.  Enreg.,  n.  23136]  —  Sol.  rég.,  29 
mai  1873.  —  De  Lalleau,  vo  Expropriation,  t.  1,  p.  39  et  77.  — 
En  fait,  la  régie  se  contente  d'une  décision  du  ministre  des 
Travaux  publics  déclarant  que  ces  travaux  sont  la  suite  des 
premiers.  —  Sol.  rég.,  3  août  1889,  [Rev.  prat.,  n.  3057];  — 
9  août  1889,  [Rev.  prat.,  n,  2942];  —  16  févr.  1891,  Seine;  — 
2  mars  1891,  Charenle;  —  10  août  1893,  Pas-de-Calais.—  Déc. 
min.  P'in.,  21  mars  1887,  Loiret,  et  lévrier  1894,  Meurthe-et-Mo- 
selle. 

3808.  --  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  parties  qu'il  appartient 
de  faire  la  preuve  que  les  actes  qu'elles  présentent  à  la  forma- 
lité doivent  être  exempts  de  droits. 

3809.  —  H.  Limites  de  l'expropriation.  —  L'exproprié  peut 
en  certains  cas,  requérir  l'expropriation  totale  d'une  parcelle 
dont  l'expropriant  ne  demande  qu'une  partie  (L.  de  1841,  art.  30). 
L'acquisition  totale  bénéficie  alors  de  la  gratuité,  lorsqu'elle 
remplit  les  conditions  de  l'art.  50,  et  que  l'accomplissement  de 
ces  conditions  est  constaté  dans  l'acte  même.  —  Cass.,  25  août 
1831,  Dép.  de  la  Seine,  [S.  51.1.688,  P.  51.2.210,  D.  31.1.233] 

—  Sol.  rég.,  3  avr.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  975] 

3810.  —  C'est  ainsi  que  l'acquisition  par  une  ville  de  deux 
bâtiments  contigus  adjugés  conjointement  et  dont  un  seul  est 
partiellement  compris  dans  une  expropriation  poursuivie  par  la 
ville,  ne  bénéficie  de  l'exemption  de  droit  qu'en  ce  qui  concerne 
ce  dernier  immeuble.  —  Cass.,  7  mars  1883,  précité.  —  Trib. 
Bordeaux,  10  mai  1882,  Ville  de  Bordeaux,  U.  Enreg.,  n.  21933; 
Rép.  pér.,  n.  6063J;  —  13  juill.  1887,  Jiép.^pér..  n.  7065] 

3811.  —  Lorsque  sans  réquisition  expresse  du  proprié- 
taire l'expropriant  acquiert  en  totalité  un  immeuble  partielle- 
ment exproprié,  il  y  a  lieu  à  ventilation  de  la  portion  du  prix 
applicable  à  la  partie  non  expropriée,  qui  est  passible  du  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  18juill.  1849,  précité.  —  Trib.  Bordeaux, 
13  juill.  1887,  précité.  —  Championnière  et  Rigaud,  lac.  cit. 

3812.  —  Les  suites  de  l'expropriation  rentrent  aussi  dans  les 
prévisions  de  la  loi  de  1841.  Tel  est  le  cas  pour  les  dommages 
causés  à  la  propriété  des  particuliers;  par  exemple,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  indemnité  payée  pour  détournement  d'une  source. 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1868,  Vilarel.  —  ...  Ou  privation 
d'une  servitude,  Cass.,  2  févr.  1839,  Chem  de  fer  de  Lyon,  [S. 
60.1.267.  P.  69.669,  D.  59.1.262];  —  23  juin  1863,  Svnd.  de 
la  Mare,  [S.  63.1.349,  P.  64.402,  D.  66.3.193]  —  Av".  Cons. 
d'Et.,  19  janv.  1850,  Nouillet.  —  Mais  l'acquisition  même  de 
l'immeuble  qui  jouissait  de  la  servitude  serait  assujettie  aux 
droits  proportionnels.  —  Cass.,  14  janv.  1873,  Petit-Berlié  et 
C'%  [S.  73.1.138,  P.  73.294,  D.  73.1.308] 

3813.  — Les  simples  dommages  temporaires  ou  permanents 
résultant  des  travaux  publics  ne  se  confondent  pas  avec  les 
indemnités  pour  expropriation  :  les  actes  qui  les  constatent  sont 
soumis  aux  droits.  C'est  ainsi  que  la  suppression  d'une  servitude 
par  voie  d'expropriation  est.passible  des  droits  ordinaires,  quand 
elle  n'est  pas  la  conséquence  d'une  expropriation  d'immeubles, 
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(Mimiiio  un  ciiH  pxiimiiut  nu  iniiiM^ru  luiWM^iltMit.  Miuih  l'IiypotliAitn 
i|iii'  iiiiiiH  |»ii'»V('vttns  U'\  il  n'y  ii  |ihm  a  |iiii|tii'im'iil  luirlor  i  rjirn- 
l>iiitliiin,  ciir  |MMir  (iii'il  y  ail  )<xpi(i|iiiatiiiii,  il  riiiil  unit  iiititahiui 
lin  pi'()pri(U(i  imiiiDliiliiTo,  —  Do  I.uIIimiu,  hc,  cil,,  n.  140  ^  I4H  ; 
l'KMiillitm,  Ihmttiiitr  itulilir.  [.  W,  ii.  H:i7.  —  l.i"  propriiUairo  t'viiirri 
(il-  lu  si<i'viluili>  |iciil  (li'iniiiiiirr  tiDO  iii(l(>iiiiiil<',  iiiiUH  hi'IiIoiiumiI 
\u)uï  itoiiiniiKjf  l'eriiitiHiiil  ;  ri  iIhiih  »•«  caH,  c.'chI  l'aiildnlr  uiiiiii- 
iiiHtrativo  oi  noii    raiilonti'  jiuliciairo  <|tii  lUo  ffll(t  iiiilt-iiiiiiliV 

—  r»'.  (///»/*..  V  lU/nopridlion,  n.  18.  — Sol.  rô^.,  21  H^vr.  I«»:t, 
[/l("i'.  Knifi/.,  11.  (16t  t'I  Itvs  tiliscrvalioiiK]  —  V.aiiHni /It-r.  Enirij., 
11.  ;;4H,  SS  i.l  i"»  lîi.  —  V.  rt'p.Mitlaiil,  infrà,  n.  'MH)\  . 

!IN1^.        Li'S  ncc|iiisili(Mi.s  de  iiiciiltics  ne  joiii.s.siMit  il«  la  ^ra 
tiiili'  i|ii(>   lorsipi'i'lli's  8oiil   la  (■()iisi'(|iiiMico  iTuiio  c.xproprialioii 
d'imiiKMiblos.  —  Sol.  1»'^'..  23  iiov.  IMlO.  —  ...  ou  lor8i|u'fll(<fl 
Boul  aulorist^es  par  (It's  lois  spéciales.  —  V.  iiifrà,  ii.:i8',t'.l  el  .['.(OO. 

ji  2.  DroUs  dont  la  di'ipcnse  rxt  prononcée. 

!{Nir>.  —  L'twcmplioii  porte  sur  tous  les  droits  de  limbro  cl 
d'(Mii(>f;islr(MntMil,  sans  twccplion  ;  ruais  K's  actes  rcstonl  soumis 
à  la  l'oruialilo,  (|u'ils  rtM;oiv(Mil  ^Malis.  (Ictlo  l'orinalilô  doit  èlre 
doiini^e  dans  un  certain  délai  (pii  varie  suivant  qiio  l'aclo  est 
sous  soinj::  priviS  passé  devant  un  notaire  nu  dressé  par  un  huis- 
sier, ou  j::rellier.  Ku  cas  d'enro(;:islrenuMil  tardif,  aucune  pénalité 
n'est  exif^ihlo  si  l'acte  est  sous  seinp  privé  ou  rédij^é  par  un 
grotlier;  s'il  est  rédifjjé  par  un  notaire  ou  un  huissier,  l'oriicier 
rédacteur  est  passible  d'une  amende  de  10  l'r.  en  principal  (LL. 
22  frim.an  VU,  art.  33  et  34;  !(>  juin  1824,  art.  10).  — '/'/■.  nlph., 
\°  Enregislrcou'nt,  n.  32.  —  Les  actes  peuvent  d'ailleurs  être 
écrits  sur  papier  libre  et  ils  sont  visés  pour  timbre  au  moment,  de 
renregistrenienl.  —  Dec.  min.  Fin..  20  mars  I843,[lnstr.  gén., 
n.  1680;  .^.  Entrg.,  n.  1 1610  ;  llép.  pi'r.,  n.  6697J 

ySKî.  —  La  dimension  du  papier  à  employer  est  indiiïérenle, 
saut'  pour  les  greiliers  qui  doivent  user  do  timbre  de  la  dimen- 
sion !\  1  fr.  80,  et  les  huissiers  qui  doivent  se  servir  de  papier  à 
1  ir.  20  (Ord.  18  sept.  1833,  art.  8  et  9). 

3817.  —  L'exemplion  s'applique  aux  quelques  droits  de  greffe 
subsistant  encore,  depuis  la  loi  du  26  janv.  1892,  dans  les  ins- 
tances en  cassation  et  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Tr.  alp/t.. 
\°  Exp7-opnalion,  n.  17  ;  Dict.  Enrrg.feod.  verb.,  n.  125.  — Mais 
les  greffiers  peuvent,  bien  entendu,  exiger  leurs  émoluments, 
dont  le  tarif  a  été  f:xé  par  l'ordonnance  de  1833,  non  modifiée 
sur  ce  point  par  la  loi  de  1841  et  le  décret  du  ?.4  mai  1854.  — 
Instr.  géu.,  n.  2024,  !^  4. 

381S. —  L'exemption  embrasse  aussi  les  droits  de  transcrip- 
tion (L.  de  1841).  Mais  les  conservateurs  des  hypothèques  ont 
le  droit  de  percevoir  leurs  salaires.  —  Cass.,  25  févr.  1846. 
Chem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  [S.  46.1.238,  P.  40.1.257,  D. 
46.1.119]  —  Trib.  Seine,  26  août  1864,  [.^.  Enreg.,  n.  18320; 
Rép.  pér.,  n.  2070]  —  ...  Même  lorsque  l'expropriant  est  l'Etat. 

—  Dec.  min.  Fin.,  14  mars  1879,  [Instr.  gén.,  n.  2615]  rappor- 
tant des  décisions  antérieures  des  24  juill.  1837,  16  nov.  1842 
et  15  nov.  1849. 

3819.  —  Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent  s'abs- 
tenir de  prendre  inscription  d'olfice  sur  les  immeubles  expropriés 
par  l'Etat.  —  Dec.  min.  Fin.,  25  sept.  1884.  [Instr.  gén.,  n.  2713^ 

—  Au  contraire  inscription  est  prise  d'office  quand  l'expropriant 
est  un  établissement  public  quelconque  (même  décision,  rappor- 
tant, en  ce  qui  concerne  les  départements,  une  Dec.  min.  Fin., 
4janv.  1854,  [Instr.  gén.,  n.  1997]). 

3820.  —  Les  pourvois  encassalion  nesontpasexemptésdela 
consignation  de  l'amende,  sauf  lorsqu'ils  sont  formés  par  l'Etat. 

—  Cass.,  2  janv.  1837,  Arizoli,  [S.  37. 1.015,  P.  37.1.577]  ;— 9 
janv.  1839,  Chem.de  fer  de  Pans  à  Saint-Germain,  [S.  39.1.129]; 

—  22  juill.  1839,  Commune  de  Saint- Vincent-de-Paule,  [S.  39. 
1.802,'!».  43.2.409];  —  10  mars  1852,  Delaistre,  [S.  32.1.719, 
P.  52.1.465,  D.  52.5.262];  -8  juill.  1874,  Comm.  de  la  Des- 
trousse, [S.  75.1.40,  P.  75.63  D.  75.5.235]  —  La  consignation 
n'est  que  de  75  fr.,  le  jugement  d'expropriation  étant  assimilé  à 
un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  22  juill.  1839,  précité.  —  De 
Lalleau,  n.  238.  —  .Mais,  en  cas  de  rejet,  le  demandeur  est  con- 
damné à  une  amende  de  150  fr.  —  V.  suprà,  n.  349  et  s. 

S  3.  Personnex  qui  profitent  de  l'exemption. 

3821.  —  L'Etat,  le  département,  la  commune.  —  Décis.  min. 
Fin.,  21  mai  1835,  [J .  Enreg.,n.  11752;  J.  not.,  n.  8898;  Instr. 
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cinlidiiH  Mviidiiali'H  fl,.  21-2*»  juin  IHfi"»;  JMcr.  17fiov.  1  '    t, 

iiiiii.  lui,    12  avr.   IM(lîi)   |ieiiviMit  nn'n  f  >|ii"'rir  l'^ipr  _  n, 

MuiM  ilM  pHuviMil  Bfl  Mulifitilucr  di't  '  pour  Vnuécu- 

lion  di'H  travaux  :  cm  ronri-Hiinini  i  r  •<  i.-nr  ii>  (««nt  aiimi  «l<t 
l'exemption  de  la  loi  de  IHit  |ii<iir  I>-h  ihIph  icIntifH  nux  Ir&vtux 
déclar»*H  d'ulililé  (nibliq  ic-  fliiHlr.  ^f*"-!!.,  n.  l'ilS). 

!JH22.  —  .MuIh  le  mtirihi:  par  lequel  ii'op.-rt*  cllf  •uhatilution 
enl  un  ude  purement  voionUirn  mtumiM  au  droit  au  romplanl. 

—  Ctt»».,  12  iiov.  1H3H,  l'i^ne.  jS.  3«,I.H!I1,  I».  :iH.2  ÎSTS]  ;  —  1) 
juin  1h:;7.  Ardoiii.  [S.  .18.1,314,  P.  r.H.loj.  j).  .'17.1. 24lJ;  — 
1:1  juin  1809  (3  arriHH»,  Leroy,  Société  immobilière  de  l'ari»,  So- 
ciété immobiiiérn  anglo-rrani;nine,  |S.  70.I.:m'i,  P.  70. .'î7,  iJ.  60. 
1.45«1;  —  29  avr.  1S72  (2  arrAlH),  llnillon.  Peiii-Berlié,  fS.  72. 
1.14  2,   I'.  72.316,   II.  72.1.3091  _   Trib.  Se, ne,'  21  juill.  IK.W, 

./.  Eiiicy.,  n.    17176;   lU'p.   yi'r.,   n.   1423);  —   1"  juill.  1H64, 

J.    Enreg..  n.   179S3;   Hw.  not.,  u.    lo40;  J.  nul.,  n.   IHlJiO; 

)ii'p.  piir.,  II.  1938;   instr.  gén.,  n.  2347,  1^  2);  —  29  juin  18H7, 

\J.  Enrrg.    n.  18392;  l{<<p.  prr.,  n.  2485;  Inulr.  gén.,  n.  2401, 

S  2|;  —  U  janv.  1868,  [J.  Enrn/.,  n.  18744;  n<'p.  prr..  n,  2744i; 

—  7  août  l'80!t,  j/kT.  not.,  n.  271V;  Iti'p.  pi'r.,  n.  3014;  Contr. 
Enrrg.,  n.  14440J  —  V.  infrà,  \°  Marche. 

3823.  —  La  concession  [lar  l'expropriant  de  travaux  d'ulililë 
publique  impliijue  le  droit  d'acquérir  par  expr'pprialion  les  ter- 
rains nécessaires  à  ces  travaux.  —  f^ass.,  29  a'iùl  18.S4,  f'.arral, 
[S.  54.1.008,  P.  55.1.88,  D.  ;14. 1.3201—  .Mais  le  concessionnaire 
doit  exécuter  les  travaux  dans  les  délais  fixés,  à  peine  de  dé- 
chéance du  droit  de  requérir  l'expropriation.  —  Cass.,  10  mai 
1847,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  48.1.51,  P.  47.1.078,  D.  47.4. 
245]  —  Si  d'ailleurs,  le  concessionnaire  est  une  société,  l'expro- 
priation ne  peut  être  valablement  poursuivie  qu'après  constitu- 
tion régulière  de  la  société.  —  Cass.,  14  févr.  185."j,  Yon  de 
Jaunage,  [S.  55.1.538,  P.  5:'..1.!J91,  D.  55.1.1781;  —  24  avr.  1855, 
Ville  do  Lyon,  ^S.  5:'..  1.607,  P.  55.1.599,  D.  5.5'.1.132j 

3824.  —  L'exemption  profile  non  seulement  aux  actes  éma- 
nés de  l'expropriant,  mais  à  tous  ceux  émanés  des  personnes 
intéressées:  propriétaire  de  l'immeuble,  personnes  ayant  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  pour  privation  de  servitude  ou  rési- 
liation de  bail,  créinciers  hypothécaires  des  créanciers  de  I  in- 
demnité, etc.  (Dict.  Enreg.,  v»  E-xpropriation,  n.  144).  —  SoL 
rég.,  25  oct.  1836,  ÏJ.  Enreg  ,  n.  11699;  ./.  not  ,  n.  9441] 

§  4.  Actes  exempts. 

3825.  —  La  gratuité  s'étend,  dit  le  Dict.  Enreg.  (v  Expropr., 
n.  145)  «  aux  actes  faits  en  conformité  de  la  loi  de  1841,  ou, 
en  d'autres  termes,  à  ceux  qui,  comme  cette  loi  elle-même,  se 
rapportent  directement  à  l'expropriation,  qui  ont  l'expropriation 
pour  but  ou  pour  principe,  qui  en  sont  le  préliminaire  obligé, 
la  condition  nécessaire  ou  la  conséquence  normale.  » 

1°  Actes  adminislratifs. 

3826.  —  Les  actes  administratifs  qui  interviennent  au  début 
de  la  procédure  d'expropriation  :  décrets,  arrêtés  préfectoraux, 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  affiches,  etc....  sont  exempts 
du  droit  et  delà  formalité  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818. 
Les  extraits  de  la  matrice  cadastrale  sont  visés  pour  timbre  gra- 
tis. —  Dec.  min.  Fin.,  20  oct.  1838,  [Instr.  gén.,  n.  1577,  §22: 
J.  Enreg.,  n.  12178-2°;  J.  not.,  n.  10158]  —  Les  actes  d'acqui- 
sition passés  en  la  forme  administrative  (L.  de  1841,  art.  56)  sont 
exempts  du  droit  (arl.  58),  mais  non  de  la  formalité  (L.  15  mai 
1818,  art.  78). 

2"  .icles  de  procédure. 

3827.  —  Tous  les  exploits  signifiés  au  cours  de  la  procédure 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (L.  de  1841,  art.  58), 
qu'ils  soient  faits  à  la  requête  de  l'expropriant  ou  àcelle  de  l'ex- 
proprié. —  Sol.  rég.,  25  oct.  1820,    J.  Enreg.,  n.  11699] 

3828.  —  Les  requêtes  présentées  au  tribunal,  soit  pour  au- 
toriser l'aliénation  amiable  de  biens  de  mineurs,  soit  pour  pro- 
voquer la  nomination  d'un  jury  chargé  de  fixer  une  indemnité 
bénéficient  de  la  dispense. 

3829.  —  Même  règle  pour  les  actes  judiciaires.  Le  TraHé 
alphnbétique,  n.  24,  cite  comme  exempts  de  droits  :  le  jugement 
qui  ordonne  le  transport  sur  les  lieux,  en  cas  de  travaux  urgents 
(1...  de  1841,  art.  67),  celui  qui  fixe  la  somme  provisionnelle  à  con- 
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signer  par  rexpropriant(L.de  1841,  art.  68),  le  procès- verbal  des- 
criptif de  rimmpuble  drossé  par  le  juge  (Ibid.),  l'ordonnance  du 
président  autorisant  la  prise  de  possession  (art.  70);  le  jugement 
sur  requête  autorisant  les  cessions  amiables  des  biens  de  mineurs 
et  prescrivant  les  mesures  de  remploi  (art.  13);  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  désignant  les  jurés;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur 
le  pourvoi  formé  contre  l'un  de  ces  jugements,  et  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  formé  au  cours  de  la  procédure  (Sol.  rég.,  l'^'juin 
1881,  [Hép.  pér..  n.  5~86])  ;  le  procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  les  ordonnances  du  magistrat  directeur  du  jury,  les  certi- 
ficats d'insertion  dans  ies  journaux  (Dec.  min.  Fin.,  6  nov. 
1835,  \J.  Enreg.,  n.  11 J04];  le  jugement  d'expropriation,  etc. 

3830.  —  Mêmes  règles  pour  les  expéditions  et  extraits  de 
tous  ces  actes,  pour  les  conclusions  écrites  prises  par  l'adminis- 
tration ou  les  parties  devant  le  jury  spécial,  pour  les  mémoires 
de  frais  présentés  par  les  officiers  ministériels  qui  ont  instru- 
menté dans  la  procédure  d'expropriation.  —  Dec.  min.  Fin., 
2  déc.  1875,  [Instr.  gén.,  n.  2577,  ^  2]  —  Cire,  compt.  publ., 
20  janv.  1877,  [J.  Enre^.;  n.  20.338;  Rép.  pér.,  n.  4576] 

3831.  —  Quant  aux  actes  produits  devant  le  jury  pour  justi- 
fier la  demande  d'indemnité,  ils  sont  exempts  de  droits  quand 
ce  sont  des  actes  non  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  car  leur  production  est  une  conséquence  de  l'expro- 
priation. Mais  lorsque  l'enregistrement  en  est  obligatoire,  indé- 
pendamment de  toute  production,  les  droits  sont  perçus,  car  la 
Régie  ne  s'occupe  pas  des  circonstances  qui  ont  révélé  l'exis- 
tence de  ces  actes  (Traité  alph.,  v°  Expropriation,  n.  27  ;  Dict. 
Enreg.,  eod.  verh.,  n.  172). 

3832.  —  Les  instances  accessoires  sur  le  fond,  relatives  à  la 
propriété  réelle  de  l'immeuble  exproprié  ou  de  l'indemnité,  bé- 
néficient aussi  de  la  dispense. 

S*»  Actes  d'acquisilion. 

3833.  —  La  mutation  de  propriété  de  l'exproprié  à  l'expro- 
priant se  réalise  soit  par  l'efTet  du  jugement  d'expropriation, 
soit  par  l'effet  d'une  cession  amiable.  Dans  le  premier  cas,  le 
jugement  contient  presque  toujours  les  justifications  exigées 
pour  l'enregistrement  gratis,  sauf  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
de  donné  acte,  qui  se  borne  à  constater  l'accord  des  parties  sans 
aucune  vérification  :  dans  cette  hypothèse,  le  receveur  doit 
rechercher  si  la  parcelle  vendue  fait  bien  partie  des  terrains 
régulièrement  expropriés.  Le  droit  proportionnel  deviendrait 
exigible  si  après  l'enregistrement  gratis  d'un  pareil  jugement, 
la  régie  acquérait  la  preuve  que  la  vente  n'avait  pas  porté  sur 
des  terrains  visés  par  le  décret  déclarant  l'utilité  publique.  — 
Cass.,  14  janv.  1873,  Petit-Berlié,  [S.  73.1.138,  P.  73.294, 
D.  73.1.308]  —  Le  droit  devrait  être  réclamé  dans  les  deux  ans 
à  partir  du  jour  oii  la  régie  a  été  à  même  de  faire  cette  preuve. 

3834.  -—  Dans  le  cas  de  cession  amiable,  l'acte  est  enregis- 
tré gral's  s'il  est  postérieur  à  l'arrêté  de  cessibilité  ;  s'il  est  anté- 
rieur, les  droits  sont  acquittés,  mais  peuvent  être  restitués 
(V.  infrà,  n.  3874).  Le  receveur  doit,  avant  d'admettre  la  cession 
au  bénéfice  de  la  gratuité,  examiner  si  l'expropriation  a  été 
régulièrement  prononcée  et  si  l'acte  rentre  dans  les  limites  de 
fexpropriation.  —  V.  suprà,  n.  3801. 

3835.  —  La  mutation  qui  s'opère  par  voie  d'adjudication 
judiciaire  est  exempte  de  droits,  mais  il  en  est  autrement  des 
surenchères  ou  folles  enchères,  car  ces  incidents  sont  motivés 
par  l'intérêt  particulier  des  vendeurs  ou  des  créanciers.  —  Sol. 
rég.,  9  août  1889,  [Rev.  prat.,  n.  2942];  —  28  août  1889.  —  La 
déclaration  de  command  au  profit  de  l'expropriant  bénéficie  de 
la  dispense.  —  Sol.  29  sept.  1893,  Seine-Inférieure. 

3836.  —  L'indemnité  peut  consister  en  argent,  en  valeurs 
mobilières,  en  meubles,  en  rentes,  ou  même  en  un  autre  immeu- 
ble. Dans  tous  les  cas  la  gratuité  est  admise.  —  Cass.,  23  févr. 
1870(2  arrêts),  Belle-Jardinière,  Saint,  [S.  70.1.224,  P.  70.546, 
D.  70.1.418]  —  Trib.  Seine,  24  aoijt  1867,  Bessaud,  [S.  68.2. 
57,  P.  68.238]  —  L'échange  sans  soulte  d'immeuble  contre  im- 
meuble est  donc  enregistré  gratis  ;  mais  s'il  y  avait  soulte,  le 
droit  à  5  fr.  50  p.  0/0  serait  dû  sur  la  soulte.  —  Sol.  rég.,  21  mai 
1863,  [Dict.  Enreg.,  \°  Expropriation,  n.  238]  —  Contra,  Rép. 
pér..  n.  1596,  §  23. 

3837.  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  donation  d'immeu- 
bles nécessaires  à  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  ne 
jouissait  pas  de  l'immunité.  —  Traité  alphabétique,  v"  Expropria- 
tion, n.  34;  Délib.  Enreg.,  19  déc.  1837;  Sol.  rég.,  25  avr.  1893, 


I  Marne.  —  Mais  une  solution  du  24  févr.  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  2290]   autorisant   l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de 

•   Fougères  du  13  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  229r,  a  décidé  que 

'  les  donations  elles-mêmes  rentraient  dans  les  prévisions  de  la 
loi  de  1841.  —  |-^n  ce  sens,  Béquet,  Rép.  du  droit  administratif, 
I.  15,  n.  681;  ./.  Enreg.,  n  24104;  Rép.  pér.,  n.  1570-10»  et 
80f7. 

I  3838.  —  La  même  règle  devrait  ètrf>  appliquée  aux  legs  d'im- 
meubles nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publique.  —  Contra, 
Tiib.  Pont-l'P:vêque,  11  mars  1890,  [./.  Enreg.,  n.  23389] 

3839.  —  La  clause  d'un  traité  de  cession  amiable  contenant 
promesse  par  l'exproprif'  de  vendre  à  l'expropriant  tous  les  ter- 
rains contigus  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  susceptibles 
d'être  expropriés,  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr. —  Soi.  rég., 
juin  1883,  Nord;  févr.  1891,  Mayenne;  Traité  alph.,  op. cit.,  n.  41. 

4»  Actes  relatifs  au  paiement  de  l'indemnité. 

3840.  —  La  quittance  d'indemnité  donnée  par  la  personne 
qui  y  a  droit,  ou  son  mandataire  [J.  Enreg.,  n.  15254-6»),  est 
vis(*e  pour  timbre  et  enregistrée  gratis.  Même  règle  pour  le  man- 
dat de  paiement.  — Sol.  rég..  12  nov.  1842,  l/l^p.  pér..  n.  1387],— 
et  les  copies  d'actes  jointes  à  ce  mandat  comme  pièces  justifica- 
tives. —  Déc.  min.  Fin.,  31  oct.  1837,  [Instr.  gén.,  n.  2111,  §  4; 
J.  Enreg.,  n.  16660-3°;  Rép.  pér.,  n.  930]  —  Mais  l'acquit  de 
l'indemnitaire  est  passible  du  timbre  à  0  Ir.  10,  d'après  l'admi- 
nistration. —  Sol.  rég.,  16  janv.  1872,  6  août  1873,  28  oct.  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  22543] —  Ces  trois  solutions  nous  paraissent  peu 
juridiques. 

3841.  —  L'indemnité  payée  aux  créanciers  chirographaires 
de  l'exproprié  est  assujettie  au  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Trib. 
Seine,   2&  nvr.  iSëi,  [J.  Enreg.,  n.  18320;  Rép.  pér.,  n.  2070] 

—  Elle  bénéficie  de  la  gratuité  quand  le  paiement  est  fait  aux 
créanciers  inscrits  qui  sont  censés  représenter  l'exproprié.  — 
Sol.  rég.,  14  janv.  1868,  [J.  Enreg.,  n.  18486];  —  21  mai  1874, 
16  mars  1873.  —  L'immunité  d'impôt  a  même  été  admise  dans  le 
cas  où  le  paiement  est  fait  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
acquis  en  remploi  de  l'immeuble  exproprié.  —  Trib.  Lyon,  31  déc. 
1867,  Hospice  de  Lyon,  [S-  68.2.234,  P.  68.863] 

3842.  —  La  cession  par  l'exproprié  à  un  tiers  de  son  droit  à 
l'indemnité  est  passible  du  droit  proportionnel. —  Délib.  Enreg., 
26  oct.-7  nov.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12169]  —  Mais  la  quittance 
donnée  par  le  cessionnaire  est  exempte.  —  J.  Enreg.,  n.  13254-6°; 
Rép.  pér.,  n.  1587-13°. 

3843.  —  Lorsque,  dans  l'acte  de  cession  amiable  d'une  mai- 
son sujette  à  expropriation,  le  vendeur  s'est  chargé  à  forfait  des 
indemnités  à  payer  à  ses  locataires,  et  que,  sur  le  prix,  une 
somme  déterminée  a  été  déclarée  applicable  à  ces  indemnités,  il 
n'y  a  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit,  soit  pour  délégation  au 
profit  des  locataires,  soit  pour  promesse  de  payer  de  la  part  du 
vendeur.  —  Trib.  Seine,  9  avr.  1858,  Baudry,  fP.  Bull.  Enreg., 
art.  502]  —  Contrairement  à  l'opinion  du  Dict.  Enreg.,  op.  cit., 
n.  233,  ce  jugement  paraît  devoir  être  approuvé. 

3844.  —  Les  actes  constatant  des  emprunts  réalisés  par  l'ex- 
propriant pour  payer  les  indemnités,  sont  sujets  aux  droits  au 
comptant.  —  Déc.  min.  Fin.,  2  févr.  1857, [Instr.  gén.,  n.  2093, 
§1;  J.  Enre^. ,n.  18325-10  ;  Rép.  ^jcr.,  n.  846  ;  J.  nof.,  n.  16109] 

—  Cependant  quand  l'expropriant  est  l'Etat  ou  un  établissement 
public,  un  pareil  acte  est  exempt  d'impôt  en  vertu  de  la  loi  du 
13  mai  1818.  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif. 

3845.  —  Sont  exempts  de  timbre  les  récépissés  délivrés  par 
la  Caisse  des  dépôts  à  l'expropriant  en  vue  de  constater  la  con- 
signation pai  celui-ci  des  indemnités  dues  aux  expropriés  et  qui 
ne  peuvent  leur  être  versées  par  suite  de  fexistence  d'inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  les  immeubles.  —  Sol.  rég.,  12  janv. 
1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  1932]  —  Le  consentement  donné  par  l'ex- 
propriant à  l'exproprié  pour  retirer  le  montant  de  cette  consigna- 
tion est  aussi  exempt  de  droits  (Sol.  rég.,  16  mars  1876). 

3846.  —  L'ordre  ouvert  sur  l'indemnité  entre  les  créanciers 
de  l'exproprié  est  assujetti  aux  droits.  Il  en  est  de  même  des 
mainlevées  données  par  les  créanciers.  —  Délib.  rég.,  29  mars 
1842,  [J.  Enreg.,  n.  12997-4»]  —  Tnb.  Castres,  20  août  1842,[J. 
Enreg.,  n.  13079]  —  Sol.  rég.,  7  avr.  1886,  Seine-Inférieure.  — 
Boulanger,  Des  radiations,  n.  433.  —  Mais  les  droits  perçus 
sur  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  trans- 
cription de  la  vente  antérieure  au  décret  déclarant  l'utilité  pu- 
blique ou  à  l'arrêté  préfectoral,  seraient  restituables  si  les  droits 
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i)«>rciiH  Hur  I'auIo  iriu-i|iiiHili<)ii  «MhhmiI  tuix  ml^lllnH  hujiHm  A  n^i- 
iilulinn.  —  SmI.  rl^^î•,  '■i^  r«Wr.  imid.  St«iii(<.  V.  infià,  ii.  :«H7'i. 
'AH\7.  1,11  roKii'  il<*<"i'liiil  i|iit»  It'H  l'orliIlnitH  (l(''liv'r(''«  |iar 
loH  ciiiiNiM vaittlirs  à  l'<v\|)i'ii|it'iiiiit  pour  roviUor  I(*n  iiiHiTi|ilii)nri 
oxinliiiili'H  ou  coiiHdiliM-  li'H  riidiiilionH  rliiii'iil  NouiniM  aux  droilii 
(Sol.  rt^f^.,  4  juin  INOO  ol  II  mai  IHi'i;!).  |Ii>m  noIuliotiH  |iIuh  rA- 
coules  ont  ikIiiiih  roxiMiiplion.  —  Sol.  io}(.,  20  mui  «M  11    riiiir» 

IH'IC,   |/I,T.    /•Jl/C;/.,   M.    IIS2! 

îlN'iN.  —  Lo  tmiiHfi'rl  (riiypollit">(iuo  do  riminoulilo  oxpropriii 
Hur  un  iiulro  iniinouliio  osl  oxompt  ilo  droits  (juiiiid  il  ohI  c.dw- 
Iciiu  (luiiH  l'iii'lo  d(>  (-(«ssioii  ou  iliiuslo  jugiMiiont  d'oxproprialiou. 
—  /{<y».  /)(W.,  11.  l.'>H7-i:t";  7'nii7('  nlfth.,  op.  vil.,  n.  iiO;  (Ilmui- 
piomiiùro  el  IUkuikI,  op.  cit.,  n.  ;<Hi»8,  —  Coutrii,  IHH.  linnui., 
Ofi.  fit.,  n.  270.  —  Trih.  Soino,  9  juill.  {H^6,  [J.  Enrei/.,  n.  lO.'JW; 
./. '/u  iiot.,  n.  i;iy:i2;  ll'p.  péi:,  n.  7I7| 

:tSi!).  —  Sont  oiicoio  t'xoDpls  :  lo  oaulioiiuflinonl  rnuriii  |)ar 
l'usuCruilior  (|ui  n\'oil  lu  lottililo  de  l'iiidomnil((,  ou  pur  l'oxpro- 
mit*  (pii  voiil  louolior  i'indoinnilt'  inul^rtS  li-  pourvoi  ou  cassaliou 
i'orint^  par  l'oxpropriant  contre  la  dt^cision  du  jury  (Dicl.  linrcff,, 
()/).  cit.,  n.  "i'iO  ot  :!.">0)  ;  los  notorit'li^s  ol.  cortidciUs  do  propri^il^ 
diMivrt^s  à  l'oxpropriant  par  los  ayants-dmil  do  l'oxproprit(  ( '/"/(a^t" 
iilp/i.,  op.  cit.,  n.  4:1  ;  Dicl.  Enrctj.,  op.  cit.,  u.  2.il  ;  liarnior, 
llt'p.,  V"  ExproinuUion,  a.  Ifii»  ;  J.  du  tiot.,  n.  olG'.)]  —  l'our 
co.s  derniers  aole.s  la  r(''gie  n'admet  pas  l'exemption  (Dec.  min. 
Fin..2v»  jaiiv.  IS:i;i,  (  Inslr.  gén.,  n.  Ifi.ii),  ;;:i  ;./.  K?()C(/.,n.  11144; 
.l.dti  uni.,  n.  '.Ii;i9)  --  Sol.  vi'»^.,  i4  nov.  IH.IO;  22  juin  IS.'i?),  sani' 
lorsijuo  ces  corlilicats  et  notoriétés,  dressés  pour  constater  la 
qualité  du  propriétaire,  sont  contenus  dans  l'aclo  de  cession 
amiable.  —  Sol.  rép.,  18  sept.  1873,  ^S.  74.2.320,  P.  74.1.1304] 

IJ8ÔO.  —  Mais  le  pouvoir  donné  par  Toxproprio  pour  traiter 
à  l'amiable  ou  touclior  l'indomnité  no  bénéficio  pas  de  l'exemp- 
tion  :  ce  n'est  pas  en  elîet  une  conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
propriation. —  Traite  nlph.,op.  cit.,  n.44;  Dict.  Enref,'.,  op.  cit.. 
n.  237.  —  Dec.  min.  Fin.,  20  janv.  lS3o,  précitée.  —  Trib. 
Foix,  2  juin  1862,  Dutrône,  [P.  liuU.  Eitreg.,  n.  8011  —  contirtné 
par  Cass..  18  août  1863,  [S.  63.1.4,')  1,  P.  64.274,  D.  64.1.24]  — 
Contra,  de  Lalleau,  op.  cit.,  t.  2,  11.  061  ;  de  Peyrony  et  Dela- 
marre,  lac.  cit.,  n.  708;  J.  des  nat.,  n.  9150  et  17803;  Contr. 
Enrcij.,  n.  12528;  Rêp.  pér.,  n.  1;)76.  —  Même  règle  pour  l'acte 
notarié  constatant  le  dépôt  de  ces  pouvoirs  en  l'étude.  —  Sol. 
réj;.,  30  nov.   1892. 

3851.  —  Cependant  si  le  pouvoir  est  obligatoire,  l'immunité 
lui  est  acquise  :  tel  le  pouvoir  à  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  se  désister  d'un  pourvoi  (Sol.  rég.,  2  juin  1838),  ou  à 
l'avocat  représentant  plusieurs  personnes  devant  le  jury  (L.  de 
1841,  art.  37). 

3852.  —  Les  expéditions  des  actes  exempts  de  droit  sont 
aussi  exemptes  de  timbre.  —  Délib.  rég.,  15  janv. -6  févr.  1836, 
[J.  Enreg.,  n.  11447-2'>]  —  Dec.  min.  Fin.,  31  oct.  1857,  [Inslr. 
gén.,  n.  2111,  §  4;  J.  Eiireg.,  n.  16660-3°;  Rép.  pér.,  n.  950]  — 
Même  règle  pour  les  plans. 

3853.  —  Les  propriétaires  dont  les  terrains  acquièrent  une 
plus-value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  publics  sont  tenus 
do  contribuer  aux  frais  de  ces  travaux  en  vertu  de  la  loi  du 
16  sept.  1807.  Cette  subvention  appelée  indemnité,  est  passible 
des  droits  ordinaires  [Dicl.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  261). 


5»  Hemplois. 

3854.  —  Des  immeubles  doivent  être  acquis  en  remploi  des 
immeubles  expropriés  dans  plusieurs  cas  :  l"  lorsque  le  remploi 
est  de  droit;  2"  lorsqu'il  est  imposé  par  une  convention  anté- 
rieure; 3»  lorsqu'il  est  ordonné  par  le  tribunal.  Dans  tous  les 
cas  où  le  remploi  est  obligatoire,  l'acquisition  du  nouvel  immeu- 
ble est  enregistrée  gratis  ;  si  ce  remploi  est  une  faculté  pour  les 
parties,  il  y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  ordinaires. 

3855.  —  1.  Ilemploi  de  plein  droit.  —  Le  remploi  a  lieu  de 

f)lein  droit  quand  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  : 
es  tiers  en  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  femme.  —  Dec. 
min.  Fin.,  U  déc.  1856,  [P.  Bull.  Enrer/.,  art.  433]  —  Be  ■ 
nech,  Enifdoi  et  remploi,  n.  123.  —  La  règle  est  la  même,  que 
l'indemnité  ait  été  fixée  par  le  jury  sans  injonction  de  remploi 
par  le  tribunal,  ou  que  la  cession  amiable  ail  été  autorisée  par 
justice  avec  ou  sans  ordre  de  remploi.  —  Cass.,  10  déc.  1845, 
Société  du  Drot,  [S.  46.1 .161,  P.  46.1.720,  D.  46.1.125];  —  8  déc. 
1847,  Terrasson,  [S.  48.1.247,  P.  48.1.80,  D.  47.4.209]  ;  —  24  mai 


I84S,  U)Kij«r,  |S.    VH.l.MOU,  I»,  48.2.4:»l,  D.  4H.r,  r,oJ    -  Sol. 
ré^.,  8  mil  IKttiJ,  [lUv.  Enr.,f.,  ri.  1487]  —  Contra,  Trif».  I)i»()|»«, 

20  iniii  1847,  C...,  |l>.  47.4,209) 

3Nr>0.      .MAmiii  rAgloN  onconi  loraquH  lit  hiAris  ttxfn  'il 

pailii'  d'un  imijonit,  noiit  grovitii  do  MuUitlilution,  ou  ,'.,,..- ,.i  le 
cautioiHitMiiont  d'un  cnniiorvntnur  di**  hypoth<^'|Uflt. 

ilN.*»?.     -  Mais  l«B  ItiouK  doH  inonpililo«  no  ««ml  p,i  .'i- 

nibli*H,  ot  lo  roinpioi  ii'on  ont  lia»  ol)li^,iti>iio  :  ni  00  ron  .  ,nt 

paH  ordoinxi  par  lo  tribunal,  il  «it  Houmit  aux  droila.   ^  V.  tnfrà, 
n.  :m\\. 

;isr>N.  1 1 .  Ilrinploi  rjinventinnnel.  —  Ln  romploi  p«ut  «ncore 
rtlro  obligaloiri-  p.ir  suilos  do  convpnlioiiM  rnatrimonialeii.  Toi  ««Bt 
le  cud  ou  lo  mari  |)oul  aliéner  l,i  dot  do  Ha  femme  k  cliar^o  do 
romploi.  —  Cass.,  24  mai  ISlS,  précité.  —  .Mais  le  remploi  n'esl 
qun  facultatif  quand  la  clauso  du  contrat  do  mariage  porto  que 
le  mari  oat  tenu  ilo  roconnailro  lo  prix  do  l'immoublo  d'jt-il  sur 
808  biens  porsunnols.  —  Honocli,  De  l'emploi,  n.  77  ;  Aubry  el 
Haii.  t.fi.  §  637.  n.  73. 

3859.  —  L'obligation  du  remploi  peut  se  produire  aussi  bien 
sous  lo  régime  do  communauté  que  sous  lo  ré^itrîe  dolal  :  les 
con9é(|uon(;os  sont  los  mêmes  au  p'iint  de  vue  fiscal. 

3N(î().  —  Lors(|uo  lo  romploi  est  ordonné  on  vertu  d'une  sti- 
pulation irréguliéio,  il  n'est  plus  obligatoire  :  tel  serait  le  cas 
si  l'obligation  du  remploi  modifiait  los  conventions  matrimonia- 
les. —  Sol.  rég.,  21  <léo,.  1808,  [,/.  Enrcj.,  n.  18607;  IV'p.vi'r., 
n.  3147;  Contr.  Enreij.,  n.  14405]  —  luge  en  ce  sens  que  lors- 
qu'une femme  commun-;  en  biens  est  expropriée  d'un  immeuble 
qui  lui  avait  été  légué  par  un  tiers  sous  la  condition  qu'il  serait 
alTecté  de  dotalité,  le  remploi  de  l'indemnité  d'expropriation  est 
facultatif,  parce  que  la  condition  du  legs  est  nulle  :  ce  remploi 
n'est  donc  pas  dispensé  dos  droits.  —  Trib.  Seine,  5  août  1S71, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  21  avr.  1873,  Dalbon,  [S.  "3.1.277,  P.  73. 
071,  D.  73.1.305] 

3861.  —  III.  Remploi  ordonné  par  justice.  —  Le  tribunal 
peut  ordonner  sur  simple  requête  la  cession  amiable  de  biens 
appartenant  à  dos  incapables  (L.  de  1841, art.  13j.  Kn  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  dotaux  et  ceux  dépendant  des  m-ijorats,  le 
remploi  est  obligatoire  :  peu  importe  que  le  tribunal  l'ordonne 
ou  non.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  incapa- 
bles, l'injonction  du  remploi  est  facultative  pour  le  tribunal,  et  il 
n'y  a  exemption  de  droits  que  si  le  remploi  a  été  ordonné.  — 
Cass.,  8  févr.  1853,  Ville  de  Paris,  [S.  53.1.205,  P.  53.1.484,  l). 
53.1.281  —Trib.  Seine,  15  nov.  1849,  [J.  £nre;/..  n.  15053-2»; 
J.  not.,  n.  13926;  Instr.  gén.,  n.  1900,  §5]  —  Trib.  Tarascon, 
9  nov.  1855,  [J.  du  not.,  n.  15807;  Ri>p.  pér.,  n.  1587,  §  14;  Contr. 
Enreg.,  n.  10855]  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1856,  [lyp.pér.,  n.767] 
—  Trib.  Versailles,  1"  juin  1869,  [Rép.  pér.,  n.  3147]  —  Trib. 
Nice,  l"' juill.  1869,  Scoffier,  [S.  71  2.18't,  P.  71.572.  D.  71.3. 
18]  -  Trib.  Seine,  28  mai  1870,  Petit,  ,3.  72.2.59,  P.  72.239, 
D.  72. .j. 182]  —  Sol.  rég.,  9  août  1869,  [S.  71.2.52,  P.  71.366, 
D.  69.5.160] 

3862.  —  Pour  les  incapables  du  droit  administratif,  com- 
munes et  établissements  publics,  c'est  l'autorité  administrative 
qui  prescrit  le  remploi  :  la  règle  reste  la  même.  —  Délib.  rég.. 
9-13  juill.  1852.  —Trib.  Lyon,  22  mai  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18486; 
Rép.  pér.,  n.  3632J 

3863.  —  IV.  Conditions  de  l'exemption .  —  Si  le  règlement 
de  l'indemnité  a  précédé  la  sentence  du  tribunal,  le  remploi  ne 
peut  plus  bénéficier  de  la  dispense  (Dict.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  287). 
Il  faut  en  outre  apprécier  l'obligation  du  remploi  à  l'époque  de 
l'expropriation.  C'est  ainsi  que  le  mariage  sous  le  régime  dolal 
d'une  femme  qui  avait  droit  à  une  indemnité  d'expropriation, 
n'exempte  pas  des  droits  le  remploi  fait  pendant  le  mariage  au 
moyen  des  deniers  de  cette  indemnité.  —  Trib.  .\ice,  l*' juill. 
1869,  précité.  —  Le  remploi  doit  être  accepté  par  la  femme. 

3864.  —  L'acte  de  remploi  doit  contenir,  condition  essen- 
tielle, l'indication  de  l'origine  des  deniers  :  une  simple  réserve 
de  faire  plus  tard  cette  déclaration  ne  suffirait  pas.  —  Cass.,  14 
juin  1864,  de  Pomereu,  [S  64.1.296,  P.  64.868,  D.  64.1.387,  — 
Trib.  Seine,  27  févr.  1863,  de  Pomereu,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  859 1 

3865.  —  Le  premier  remploi  seul  bénéficie  de  la  dispense, 
et  non  les  remplois  successifs  qui  peuvent  être  faits  ensuite.  — 
Cass.,  10  mai  1865,  de  Tallevrand-Périgord,  [S.  65.1.287,  P.  65. 
673,  D.  65.1.369]  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1864,  de  Talleyrand-Pé- 
rigord,  [P.  Bull.  Enreg.,  art.  "890] 

3866.  —  La  dispense  d'emploi  est  .aussi  exempte  de  droits, 
ainsi  que  les  actes  faits  pour  y  parvenir  [Traité  ulph.,  op.  cit., 
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n.  (il \  —  Contra,  Trib.  Morlain,  24  déc.  1886,  [J.  Enraj,  n.  23074; 
liéi>.  pcr.,  n.  Ck20] 

C"  Ikvenle  des  terrains  expropriés. 

;J867.  —  Les  propriétaires  e.xpropriés  ont  le  Hroit  d'exiger  la 
rétrocession  à  leur  profil  des  terrains  non  utilisf^s  pour  les  tra- 
vaux (L.  de  1841,  art.  60)  :  cette  rétrocession  est  exempte  de  droits. 

—  Championnière  et  Rigaud,  op.  cit.,  n.  3768.  —  Sol.  reg  ,  17 
sept.  1842;  24  janv.  18d4). 

3868.  —  iMais  la  réunion  de  plusieurs  conditions  est  néces- 
saire pour  que  le  bénéfice  de  la  gratuité  soit  acquis  à  cette  re- 
vente. Il  faut  :  1°  que  les  terrains  aient  été  acquis  par  voie  d'ex- 
propriation (Sol.rêg.  août  1885,  Seine);  2"  qu'ils  n'aient  jamais 
été  utilisés  pour  les  travaux;  s'ils  ont  été  employés,  radnninis 
tration  peut  en  user  -à  son  gré,  même  si  l'alTeclation  vient  à 
cesser.  —Lyon,  20  août  1857,  Damon,  [S.  57.2.736,  P.  58.845, 
D.  57.2.2191  —  V.  Cass.,  29  mai  1867,  Chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
(S.  67.1.261,  P.  67.056,.  D.  67.1.217]  —  Cons.  d'Et.,  6  mars 
1872,  Yaumes,  [S.  73.2.287,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.63s  — 
3»  que  l'expropriation  ne  soit  pas  antérieure  à  la  loi  du  7  juill. 
1833,  qui  a  reconnu  la  première  le  droit  de  rétrocession  au  pro- 
fit du  propriétaire.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1863,  [Leb. 
chr.,  p.  83;  Inslr.  gén.,  n.  2618,  n.  89;  Rev.  Enreg.,  n.  562,  n.  70] 
--  Contra, de  Lalleau,  /oc.  cit.,  t.  2,  n.  1  loi  ; -4»  que  les  terrains 
n'aient  pasétéacquis  surlaréquisition  du  propriétaire  en  vertu  de 
rart..50delaloide  1841.  —Cass., 7  mail873,  Chem.de  fer  d'Or- 
léans, fS.  73.1.341,  P.  73.825,  D.  73.1.359]  ;-5°  que  le  proprié- 
taire n'ait  pas  renoncé  à  son  droit.  Remarquons  à  ce  propos  que 
cette  renonciation  est  enregistrée  gratis.  — Sol.  rég.,  8  déc.  1867, 
[J.  Enreg.,  n    18523-1»;  Rép.  pér.,  n.2732;  J.  du  not.,  n.  19201]; 

—  17  juin  1872,  [Instr.  gén.,  n.  2449,  §  8;  J.  Enreg.,  n.  19190; 
J.  du  not.,  n.  20524;  Rép.  pér.,  n.  3527] 

3869.  —  La  demande  de  rétrocession  doit  être  faite  dans  cer- 
tains délais  (L.  de  1841,  art.  60).  Mais  si  l'expropriant  n'oppose 
pas  la  déchéance,  les  reventes  consenties  après  l'expiration  du 
délai  bénéficient  encore  de  l'exemption. 

3870.  —  Le  droit  de  préemption  est  un  droit  personnel  qui 
reste  fixé  sur  la  tête  du  propriétaire  et  passe  à  ses  ayants-cause 
à  titre  universel,  mais  non  àses  acquéreurs.  —  Inslr. gén.,  n.  2164, 
2618,  n.  90;  Rev.  Enreg.,  n.  562,  n.  71.  — Mais  cedroil  est  ces- 
sible, et  la  cession  est  passible  du  droit  de  mutation  immobilière, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  consentie  au  profit  de  l'expropriant.  — 
Sol.  rég.,  17  juin  1872,  [S.  73.2.92,  P.  73.351,  D.  73.3861 

3871.  —  La  rétrocession  à  des  tiers  paie  5  fr.  50  p.  0/0.  — 
Trib.  Vendôme,  7  déc.  1872,  [S.  73.2.186,  P.  73.736,  D.  73.5.211] 

3872.  —  Lorsque  l'expropriant  se  substitue  un  concession- 
naire qui  exécutera  les  travaux,  cette  revente  est  exempte  de 
droits,  même  si  tous  les  terrains  ne  doivent  pas  être  aiïectés 
aux  travaux  et  si  quelques-uns  sont  destinés  à  être  revendus 
à  des  particuliers.  —  Cass.,  29  nov.  1865,  Ardoin,  [S.  66.1.31, 
P.  66.48,  D.  66.1.15;;];  —  15  juin  1869  (3  arrêts),  Leroy,  Soc. 
immobilière  de  Paris  et  Soc.  immobilière  anglo-française,  [S. 
70.1.136,  P.  70  57,  D.  69.1.458^;  —  7  août  1869,  [Rép.  pér.,  n. 
3014]  —  Trib.  Seine,  29  juin  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18392;  Contr. 
Enreg.,  n.  13297;  Rép.  pér.,  n.2481]  —  Mais  pour  que  l'exemp- 
tion s'applique,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  pure  et 
simple  et  non  d'une  vente  absolument  nouvelle,  distinction  qui 
ne  dérive  que  des  faits  :  ceci  explique  les  variations  de  la  juris- 
prudence dans  notre  hypothèse.  —  Dans  le  sens  de  l'exigibilité 
des  droits,  Cass.,  29  nov.  1865,  précité.  —  Trib.  Lille,  6  mai  1881, 
[Rép.  pér.,  n.  5796]  —  Déc.  min.  Fin.,  29  janv.  1880,  [J.  En- 
reg., n.  21741  ;  Rép.  pér.,  n.  5466]  —  V.  suprà,  u.  3822  et  3823. 

3873.  —  Quand  la  rétrocession  a  lieu  en  vertu  de  disposi- 
tions législatives  autres  que  la  loi  de  1841.  le  droit  proportionnel 
est  dû.  Ainsi  jugé  pour  le  cas  où  l'expropriant,  après  avoir  ac- 
quis certaines  parcelles  de  terrain  en  vertu  du  décret  du  2G  mars 
1852,  les  rétrocède  aux  propriétaires  conligus.  —  Trib.  ]\Ionl-' 
pellier,  26  déc.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  17933;  Rép.  pér.,  n.  2094]  — 
V.  ïnfrn.  n.  389i  et  s. 

Skction   II. 
RcBtitutiuu  des  droits  perdus. 

3874.  —  Letroisième  alinéa  de  l'art. 58delaloi  de  1841,  estainsi 
conçu  :  «  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet  seront  restitués,  lorsque, 
dans  le  délai  de  deux  ans, à  partir  delà  perception,  Usera  justifié 


que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  res- 
titution des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  im- 
meubles qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux» (Instr.  gén.,  n.  1C60  et  2106-1»). 

3875.  —  Celle  disposition  de  loi  est  une  exception  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  savoir  que  tout  droit 
régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs  :  elle  doit  donc  être  interprétée  restricli- 
vement. 

3876.  —  La  première  condition  pour  que  la  restitution  soit 
admise,  c'est  que  les  terrains  dont  la  cession  a  donné  lieu  à  la 
perception  des  droits  soient  compris  dans  l'arrêté  de  cessibilité 
du  préfet,  ;i  moins  que  la  désignation  parcellaire  ne  soit  conte- 
nue dans  le  décret  même  déclarant  l'utilité  publique.  —  Cass., 
4  mai  1858,  Chemin  de   fer  d'Oriéans,  [P.  58.774,  D.  58.1.275] 

—  La  désignation  collective  des  terrains  expropriés  ne  suffit  pas. 

—  Coni?-à,  Trib.  Montreuil,  21  mars  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22460] 

3877.  —  Il  n'y  a  pas  d'ailleursù  distinguer  si  l'acquisition  amia- 
ble a  été  antérie"ure  ou  postérieure  au  décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  Pourvu  qu'un  arrêté  préfectoral  intervienne  dans  les 
deux  ans,  la  restitution  est  due.  —  Trib.  Seine,  26  août  1856, 
\J.  not.,  n.  16317;  Contr.  Enreg.,  n.  10912]  —  Trib.  Le  Havre, 
23  avr.  1857,  iConlr.  Enreg.,  n.  11009J—  Délib.  rég.,  4-8  août 

1857,  [J.  Enreg.,  n.  16616-4°;  Rép.  pér.,  n.  910;  Inslr.  gén.,  n. 
2106,  §  1] 

3878.  —  Par  contre,  les  acquisitions  faites  sur  la  réquisition 
du  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1841,  ne  peu- 
vent jamais  faire  l'objet  d'une  restitution.  —  Instr.  gén.,  n.  1660; 
Rép.  pér.,  n.  1596,  §  31  ;  Trib.  Seine,  6  déc.  1861,  Chemin  de 
fer  de  l'Est,  [P.  Ruli  d'Enreg.,  n.  808;  J.  Enreg..  n.  17432;  J.  dit 
nol.,n.  17300;  Contr.  Enreg.,n.  i2iii,  Rép.  pér.,  n.  1573;  Instr. 
gén.,  n.  2347,  S  2] 

3879.  —  Même  règle  lorsque  les  terrains  vendus,  bien  qu'en 
fait  employés  aux  travaux,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'arrêté  de 
cessibilité.  —  Cass.,  16  aoiit  1843,  Chem.  de  fer  de  Versailles, 
[S.  43.1.822,  P.  44.1.1791;  -  13  nov.  1848,  [S.  49.1.60,  P.  48. 
2.:;32,  D.  49.1.264] 

3880.  —  Dans  les  deux  cas  examinés  suprà,  n.  3878  et  3879, 
lorsque  le  même  propriétaire  a  consenti  moyennant  une  indem- 
nité unique  une  aliénation,  dont  une  partie  seulement  rentre 
dans  les  prévisions  de  l'art.  58  de  la  loi  de  1841,  il  y  a  lieu  à  ven- 
tilation proportionnelle  du  prix  de  vente.  —  Trib.  Avignon,  16 
avr.  1866,  [Rép.  pér.,  n.  1951] 

3881.  —  Mais  si  l'acquisition  sur  réquisition  est  postérieure 
à  l'arrêté  de  cessibilité  et  que  les  droits  aient  été  cependant  per- 
çus, soit  par  erreur,  soit  faute  de  justifications  sulfisantes,  il  y  a 
Heu  à  reslitution  si  Terreur  est  rectifiée  ou  si  les  justifications 
sont  fournies  dans  les  deux  ans  de  la  perception.  —  Sol.  rég., 
6  avr.  1871;  22  nov.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19960] 

3882.  —  Quand  l'acquisition  a  porté  sur  une  maison,  démo- 
lie depuis  par  Texpropriant,  et  que  l'arrêté  préfectoral  ne  vise 
plus  que  le  sol  nu,  la  restitution  n'en  porte  pas  moins  sur  la 
totalité  des  droits  perçus.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1868,  [S.  69.2. 
156,  P.  69.607,  D.  69.5.158] 

3883.  —  La  deuxième  condition  essentielle  de  la  restitution, 
c'est  que  la  demande  soit  faite  dans  les  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  la  perception.  —  Cass.,  7  déc.  18o8,  Chem.  de  fer  de 
'Lyon,  [S.  59.1.350,  P.  58.24,  D.  59.1.31]  —  Trib.  Seine,  6  févr. 

1858,  [J.  Enreg.,  n.  16706;  Rép.  pér.,  n.  1001;  J.  not.,  n.  16485; 
Contr.  Enreg.,  n.  11312]  —  Pour  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion, le  délai  court  du  jour  de  la  rédaction  des  actes.  —  Trib. 
Seine,  18  juin  1887,  [Rép.  p^r.,  n.6920]  — Sol.  rég.,  23  nov.  1888, 
\Rev.  prat.,  n  2701  ;  Rép.  pér.,  n.  7215];  —4  déc.  1892,  Ille-et- 
Vilaine;  —  20  oct.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  860]  —  La  reslitution 
des  droits  de  timbre  n'est  d'ailleurs  effectuée  que  sur  la  repré- 
sentation matérielle  des  pièces  timbrées.  —  Sol.  rég.,  18  oct. 
1894,  \Rev.  Enreg.,  n.  859] 

3884.  —  Une  pétition  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la  pres- 
cription :  une  demande  en  justice  par  ajournement  sign-fié  et 
enregiblré  dans  le  délai  est  nécessaire.  —  Cass.,  5  févr.  1867, 
Chem.  de  fer  d'Oriéans,  [S.  67.1.183,  P.  67.417,  D.  67.1.231  — 
Trib.  Seine,  15  janv.  1864,  Chem.de  fer  d'Orléans,  [P. Bull.  En- 
reg., art.  881]  —  Mais  l'assignation  faite  dans  le  délai  n'aurait 
aucun  effet  si  le  décret  ou  l'arrêté  préfectoral  n'intervenaient  pas 
dans  les  deux  ans.  —  Sol.  rég.,  24  déc.  1885.  —  Déc.  min. 
Fin.,  10  mars  1886.  — Sol.  rég.,  nov.  1890,  Seine;  Traité  alpJi.,op. 
cit.,  n. 78. 
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:iNNr».~-  Il  a|i|iiirlioiil  tWidiMninciil  iiiix  partit^H  (|iii  rôcliiimuii 
lu  l'l'HiiliiliiiM  (l<i  |irii(iiiiro  lt<M  jiiHlilli'nlioriH  intci^Kxiiirt^N.  —  Tril). 
Soiiio,  (i  l'i'vr.  IM.'iS,  |nr'('ili>. 

•*tHN((.  —  Iji  roHtiliilioii  i-(iin|>rcnii  touH  I<*h  ilroila  il'tMiri'K'iH- 
li'iMiitMil,  <!(>  liiiilii'i'  ol  (riiy|i(itlii'-i|ii<<s  i|iii  n'aiintii'iil  pitH  iHA  |i<*r- 
(.'iiM  Hi  lu  ci'ssidti  avait  t'ii  lirii  puslt^iii'iirt>mi'iil  à  l'iiirAli''  do  ri'n- 
sil)ilil(<.  On  y  ciiinpitMiil  iloiic  :  li*  liinlu-i'  ilt<s  IViiilli'H  du  ro^iHlm 
(1(1  ('.(in.M(M'vut<Mir  (pii  oui  Hcrvi  à  lu  IraiiHiTiplioii  (li>  l'iicl»  (Sol. 
r('ff.,  12  »)cl.  iSC.i,  |S.  CO.'i.OT,  I'.  OtK'240,  l>.  (i:i.:i.7fl|).(«,.>liii  dniii 
niiiHilo  (<t  (l«s  («x|ii''ditiiiiis  d(i  contrat,  du  Ixillcliii  di<  di'p>M  l{  lu 
coiiscivalioii.  -  Cmitra,  'i'iil).  Simuo,  2(>  ao(1l  lH(i4,  |./.  Eini'\]., 
n.  t8.;i2();  lU'p.  pi'r.,  ii.  '^O^O),  cl  do  lu  domundo  on  rcstilulion. 
—  Tril».  Soino,  17  piiti  1HH7,  [./.  Knirq.,  n.  22'.i:i2  ;  ly.p.  ;»•»•., 
n.  (19-2()J-Sol.  Yé^'.m  nov.  18S8,| /{,';».  jx'r..  n.  721:1]  — Con/nl, 
l)ii(.  l'.nn't].,  op.  ('i7.,n.  !>!18|  -...  les  droits  pcrtMis  h  l'oc'casion  de 
lupucm^  Sol.r(»g.,S  aoiU  IM/'O;  <t  aoiM  INS'.),  | /{,r.  pruL,  n.  2'.>42| 
— ...  ceux  perclus  sur  rajoiirnomonl  si^mlii^  en  vu«^  de  lu  restitu- 
tion, Sol.  r(*p.,  sopl«Mnl)r(»  187;»,  Aubo;  avril  1890,  dard  ;  20  oct. 
1894,  (/{(■('.  kintu/.,  II.  800]  —  Mais  los  salaires  du  con8((rva- 
t(nir  nt*  sont  nas  rcslitnahles.  —  Trih.  Seine,  20  août  1804,  [/{('/j. 
/)(•;•.,  n.  2070)  —  Sol.  rë^^,  21  mai  1874. 

;{887. —  Les  dispositions  de  l'art.  î>8,  relatives  à  la  reslilu- 
tiou  dos  droits  no  son!  pas  applicaliles  à  l'AI^'érie.  —  Sol. 
rég.,  20  juin.  1802;  Tr.  ulpli.,  op.  cil  ,  n.  09  bin. 

Section  III. 
Bxi>ro|)rlation8  sptScInles  ol  occdpnliona  temporaires. 

3888.  —  I.  Alignement.  —  Kn  inatii're  d'alignement,  les 
art.  49  à  52,  L.  16  sept.  1807,  sont  toujours  en  vigueur.  Le  plan 
gënt^ral  d'alignement  (q\i'\  correspond  au  décret  déclaraliT  d  uli- 
lit('  publi(]ue)  vaut  expropriation  pour  les  terrains  non  hàtix  ni 
enclos  compris  dans  l'alignement  et  rend  obligatoire  pour  les  ri- 
verains l'acquisition  des  parcelles  retranchées  de  la  voie  publi- 
que au  droit  de  leur  immeuble.  Le  plan  individuel  d'alignement 
(correspondant  au  jugement  d'expropriation)  réunit  de  plein 
droit  à  la  voie  publique  les  terrains  compris  dans  l'alignement, 
sauf  indemnité  au  propriétaire. 

î{88î).  —  La  cession  à  la  ville  par  les  riverains  des  terrains 
compris  dans  un  plan  général  d'alignement  régulier  est  assimilée 
à  une  expropriation  et  exempte  de  droits.  —  Cass.,19juin  1844, 
Ville  de  Saint-Etienne,  |S.  44.1.493,  P.  44.2.107]  —  Mais  si  le 
plan  n'est  pas  approuvé,  ou  si  le  décret  d'approbation  a  imposé 
à  la  ville  l'obligation  de  faire  les  acquisitions  h.  l'amiable  ou  en 
remplissant  les  formalités  de  l'expropriation,  les  cessions  sont 
soumises  aux  droits  ordinaires.  —  Cass.,  19  juin  1844,  Ville  de 
Montpellier,  [S.  4't.t.494,  P.  44.2.107];  —0  mars  i848,  Ville  de 
Bordeaux,  [S.  48.1.374,  P.  48.1.530,  D.  48.1.72J;  —  31  janv. 
1849,  Ville  de  Lyon,  [S.  49.1.198,  P.  49.1.350,  D.  49.1.30J;  — 
31  mars  1856,  Ville  de  Nantes,  [S.  50.1.752,  P.  56.1.572,  D. 
56.1.190]  —  V.  Inslr.  gén.,  n.  2361,  §  2, 

38i)0.  —  Autrefois  la  cession  d'un  terrain  bâti  ou  clos,  étant 
facultative,  était  soumise  aux  droits.  —  Cass.,24oct.  1899,  Ville 
de  Castelsarrasin,  [S.  et  P.  1900.1.103]  —Trib.  Grasse,  IH  juill. 
1873,  [Hép.  pér.,  n.  372G]  —  Dec.  min.  Fin.,  5  mai  1882.  — 
Depuis  la  loi  du  13  avr.  1900,  art.  3,  une  pareille  cession  béné- 
ficie de  l'exemption,  [Rev.  Enreg.,  n.  2378;  Instr.  gén.,  n.  3012, 

3891.  —  Au  contraire,  lorsque  c'est  le  riverain  qui  est  obligé 
d'acbeter  les  terrains  retranchés  de  la  voie,  le  droit  est  dû  :  à 
2  p.  0/0  si  c'est  l'Ktat  qui  vend  ;  à  5,50  p.  0/0  si  c'est  un  dépar- 
tement ou  une  commune,  même  quand  l'indemnité  est  fixée  par 
le  jury.  —  ïrib.  Seine,  7  mars  1862,  Comm.  de  Neuilly,  [P.  Bull. 
Enre(j.,  art.  837]  —  Trib.  Lyon,  9  janv.  1803,  [J.  Enreg.,  n. 
17039] 

3892.  —  Les  dommages  causés  aux  riverains  par  le  nivelle- 
ment des  rues  ou  places  sont  fixés  par  le  conseil  de  préfecture 
et  soumis  aux  droits  ordinaires.  —  Sol.  rég.,  27  mars  1859, 
[Dict.  Enreg.,  op.  cit.,  n.  254] 

3893.  —  En  matière  de  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  on  appli- 
que la  loi  de  1841.  —  Tr.  alph  ,  op.  cit.,  n.  86.  —  Sol.  rég.,  2 
août  1890,  [llev.  prat.,  n.  3127];  —  10  dëc.  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.l819] 

3894.  —  Pour  la  ville  de  Paris,  le  décret  du  26  mars  1852  a 
édicté  des  règles  spéciales.  La  ville  peut  exproprier  par  voie 
d'alignement,  non  seulement  les  terrains  nécessaires  à  l'élablis- 


HoiiiiMil  do  lu  voit)  put)lii|UH,  (naiM  Aiicora  Ih»  ntcAiimin  imfiropMa 
A   rocKVoir   don  r.on  triiclionH.    L'ac'iuiiitiori    de  'ig  jif 

liftin'llcio  do  lu  grutuilo,  ipi'rllo  ml  Immi  par  nogmofi  .  .  i.  ju 
par  AX|>ro|iriuli(in  compli'tnonlaira  (arL  2  <iu  décrdi,  —  We. 
min.  Km.,  2K  mm  l«:i7,  Jimlr.  t^f-n.,  ii.  2106,  j)  2;  /  dn  not., 
n.  10102;  lli'p.  p,'r.,  n.  911  ol  l»N7-19"i  —  Maia  la  rnv-nio  par 
In  villo  uiix  propriiUairoH  conligus  omI  Hournmo  aux  droiU 
Trib.  .Monipollier,  20  ddc.  1804,  [J.  Enrnj  ,  »,  17tf33;  Hép.  ;.»'>., 
n.  20«i]  -  V.  IHr.l.  Enreij.,  op.  cit.,  n.  298. 

389.'».  ■  LoH  droilM  por<;ij«  Hiir  Ich  uciuinitioriH  fuiton  pur  un 
[tartii'iilii'r  dun»  le  pôrinii'ilro  du  plnn  d'alignniiionl  do  la  i  tltt;  ili: 
Nira  Hont  re.sliluublitM  Hi  lucipiorour  juHlilio,  dauR  len  deux  arii 
du  contrat,  i|u'il  y  u  fait  éilifier  doH  bàlimenlH  conformeit  aux 
indications  du  plan  fDécr.  12  di^r.  180O,  art.  '.'>).  -- ('a»».,  13  août 
ISr.r,,  Irniando/,    S.  OO.I.4u7.  P.  00.1()'.)2,  I).  07.1  23] 

389(»,  -  II.  Trut'iiu.r  itr/jints.  -■-  Los  travaux  urgonl»  de  for- 
lilicaliun  sr)nl  di'-crôlés  d'ulililé  piiblifjUR  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1831  :  l'iinmiinité  leur  osl  applicable  (L.  d«  1841,  art. 
70'.  —  Casa.,  31  mai  1830,  Dalloz,  [J.  Enrrt/.,  n.  4880] 

3897.  III.  Tonilirs  milituirrs.  —  Le»  acquisilion»  desli- 
niios  ^i  l'inhumation  des  soldais  morts  en  campagne  sont  exemp- 
tées de  droits  (L.  4  avr.  1873). 

3898.  —  IV.  Ponts  à  p'age.  —  Tous  les  actes  relatifs  au  ra- 
chat lies  ponts  il  péage  soni  disfjensés  du  droit  el  <le  la  for- 
mnlilr  de  l'enrogisl rement  (L.  30  juill.  1880,  arl.  5,. 

38î)9.  —  V.  Rdriuisitions  militaires.  —  Les  actes  y  relatifs 
sont  exempts  du  droit  et  île  la  formalité  (L.  18  déc.  1878;  Instr. 
gén.,  n.  2160). 

3900.  —  VI.  Dessèchement  des  marais.  —  V.  Dessèchement. 

3901.  —  VII.  Occupations  Icinjioraires.  —  Les  acies  y  rola- 
tifs  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (L.  29  déc.  1892). 
Celle  loi  doit  être  appliquée  de  la  même  la(;on  que  la  loi  de  1841. 
Mais  les  droits  pen;us  ne  sont  pas  restitués,  môme  si  un  arrêté 
préfectoral  intervient  dans  les  deux  ans  de  la  perceplionflnslr. 
gén.,  n.  2830). 

Section  IV. 
Droits  do  succession. 

3902.  —  C'est  le  jugement  d'expropriation  qui  transfère  la 
propriété  de  l'immeuble  exproprié,  ou  la  cession  amiable,  si  elle 
est  antérieure  au  jugement.  Si  l'exproprié  décède  après  le  juge- 
ment ou  après  la  cession,  son  droit  ne  porte  plus  que  sur  l'in- 
demnité, el  c'est  celte  valeur  mobilière  qui  doit  être  comprise 
dans  sa  succession. 

3903.  —  Pour  les  locataires  et  fermiers,  le  droit  à  indemnité 
part  aussi  du  jour  du  jugement  d'expropriation. 

EXPULSION.  —  V.  Audience  (police  de  1').   —  Bail  (en  gé- 
néral).   —  Bah.  A  COLO.NAGE   PARTlAIRE. —    BaIL  A  DOMAI.NE   CO.V- 

GÉABi.E.   —  Bail  A  loyer.  —  Ba.n.vissemext.  —  Con<  d'assises. 
—  Etranheks. 

EXTERRITORIALITÉ.  —  V.  Age.nt  diplom.\tique  et  co.n- 
sulaire. 

EXTINCTION  DES  FEUX.  —  V.  Saisie  immobilière.   — 
Ve.nïe  publique  d"im.\iel'bles.  —  Vente  publique  de  meubles. 

EXTORSION  DE  TITRES  OU  DE  SIGNATURES 
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Alli-ralion  do  la  marchandise,  7. 

Apjirccialion  souveraine.  .'58. 

Allcnlatà  la  ]>udeur,  22. 

Billet,  18,  30  et  s. 

Billet  à  ordre,  40. 

Blanc-seing,  2G,  2S. 

Cause,  23  et  24. 

Chantage,  9. 

Circonsiancc  aggravante,  8. 

Circonstance  constitutive,  8. 

Complicité,  13. 

Contrainte,  3,5  et  s.,  36  et  s  ,  'il. 

Cour  d'assises,  G,  8,  9,  li,  2f).  28, 

29,  .35. 
Décharge,  1  et  2. 
Décharge  de  dette,  22  et  s. 
Destruction  do  titres,  34  et  35. 
Disposition,  2. 
Dommage,  IG,  .32. 
Eléments  constitutirs,  15  ot  s. 


Escroquerie,  42. 

Femme  mariée,  10. 

I^jrce.  3,  5  et  s,,  36,  41. 

Intention,  27  et  s. 

Intention  criminelle.  15  ot  16. 

Intérêts  moraux,  21  ot  s. 

Menace,  40. 

Nullité,  30  et  s. 

Obligation,  1,2,  22  et  s, 

Passe])ort,  25, 

Peine,  1. 

Présomption,  23  ol  24. 

Preuve,  24. 

Signature,  17,  19, 

Surprise,  42. 

Tentative.   13,  27  et  s.,  32,  39, 

Testament,  20. 

Tiers,  12,  18, 

Travaux  forcés,  3  et  4. 

Violence,    1,  3,  5  et   s.,  36 et 

41. 
Voies  de  fait,  H. 
Vol,  4  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  1  à  14). 

§  2.  —  Eléments  constitutifs  dit  crime  d'extorsion  (n.  15). 

1"  Extorsion  de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  litre 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge (n.  16  à  35). 

2°  Emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  delà  contrainte 
(n.  36  à  42). 

§  3.  —  Droit  comparé  (n.  43  à  72). 


§  1.  Notions  générales. 

1.  —  Le  Code  pénal  du  25  sept.  1791  avait  prévu,  non  Tex- 
lorsion  de  titres,  mais  l'extorsion  de  signatures.  Il  portait,  en 
elTet  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué  par  force  ou 
par  violence  la  signature  d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obliga- 
tion ou  décharge,  sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et 
par  violence  envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines  portées 
aux  cinq  premiers  articles  de  la  présente  section,  suivant  les  cir- 
constances qui  auront  accompagné  lesdils  crimes  »  (art.  40). 

2.  —  L'extorsion  prévue  par  le  Code  pénal  de  1810  consiste, 
dans  le  fait  d'avoir  «  extorqué  la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  »  (C.  pén.,  art.  400, 

M)- 

3.  —  Elle  constitue  un  crime  lorsqu'elle  est  accompagnée  de 
l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte  et,  dans 
ce  cas,  elle  est  punie  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  — 
Même  article. 

4.  —  Ainsi,  le  crime  d'extorsion  bien  qu'il  soit  une  espèce 
de  vol,  commis  avec  violence,  diffère  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse proprement  dite  par  son  objet.  Ce  qui  est  extorqué,  c'est 
un  titre  juridique  dont  la  valeur  est  soumise  à  certaines  éventua- 
lités. Ce  titre  ne  pouvant  d'ordinaire  être  utilisé  aussitôt  apiès 
l'extorsion,  la  victime  pourra  prendre  ses  mesures  pour  éviter 
le  préjudice  qui  lui  a  été  imposé.  Il  semble  donc  que  le  législa- 
teur n'aurait  pas  dû  Irapper  le  crime  d'extorsion  de  la  même 
peine  que  le  vol  commis  avec  violence.  —  Garraud,  t.  5,  n.  204. 

5.  —  Si  l'extorsion  est  dépouillée  des  trois  circonstances  de 
force,  de  violence  ou  de  contrainte,  constitue  t-elie  un  fait  punis- 


sable? La  Cour  de  cassation  a  tout  d'abord  résolu  cette  question 
affirmativement  et  décidé,  en  se  fondant  sur  la  place  de  l'art. 400, 
rangé  sous  la  rubrique  vols  (jue  dans  ce  cas  le  fait  d'extorsion 
constitue  un  vol  simple,  prévu  el  réprimé  par  l'art.  401,  C.  pén. 

—  Cass.,  21  mai  1807,  Uewilde  et  Gay,  [S.  et  P.  chr.];  —  30avr. 
1830,  Bardet,  [S.  et  P.  chr.];  —  1  oct.  1831,  Rippr-rt,  [P.  chr.]; 

—  8  févr.  1840,  Marchetti,  fS.  40.l.65t,  P.  40.2.537J  —  Bor- 
deaux, 14  févr.  1889,  {Journ.  arr.  Bordeaux,  89,1,212]  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  l.  o,  n.  2124. 

6.  —  ...  Et  que,  par  conséquent,  si  les  jurés  ont  déclaré  un 
individu  coupable  d'extorsion  de  signature,  mais  sans  contrainte, 
la  cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  de  lui  appliquer  la  peine 
de  l'art.  401.  — Mêmes  arrêts. 

7.  —  Mais  l'argument  tiré  de  la  rubrique  de  la  section  oij 
figure  la  disposition  de  l'art.  400  paraît  peu  décisif.  En  effet, 
celle  section  contient  plusieurs  dispositions  qui  n'ont  que  des 
rapports  éloignés  avec  le  vol  notamment,  l'art.  387,  qui  prescrit 
l'altération  des  marchandises  par  les  commissionnaires  de  trans- 
ports. D'autre  part,  la  force,  la  violence,  la  contrainte  jointes  à 
une  extorsion  de  titre,  caractérisent  bien,  sauf  la  restriction 
indiquée  suprà,  n.  4,  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par 
l'art.  379,  qui  domine  toute  la  section.  C'était  donc  dans  la  ru- 
brique du  vol  que  devait  être  placé  le  crime  d'extorsion  de  titres. 
Mais  si  l'on  écarte  la  force,  la  violence,  la  contrainte  le  débat  se 
trouve  circonscrit  dans  l'interprétation  du  mot  extorquer  qui, 
pris  isolément,  peut  n'avoir  plus  la  même  signification.  On  est 
donc  fondé  à  répliquer  que  si  la  disposition  de  l'art.  400  est  pla- 
cée sous  la  rubrique  du  vol,  c'est  par  des  motifs  étrangers  à  la 
question  spéciale  et  qui  ne  peuvent  aider  en  rien  à  sa  solution. 
Or,  s'il  est  vrai  que  le  mot  extorquer  ne  se  prenne  qu'en  mau- 
vaise part,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  emporte  nécessairement  la 
fraude  telle  que  la  loi  l'exige  pour  constituer  le  vol  ou  soustrac- 
tion. Ainsi,  quand  on  dit  d'une  personne  qu'à  force  d'importu- 
nilés  elle  a  extorqué  la  signature  d'une  autre  personne,  cela  ne 
signifie  pas  que  la  signature  ait  été  volée;  les  importunités  ne 
sont  pas  une  fraude.  Cet  exemple  suffit  pour  démontrer  que  le 
mol  extorquer  n'a  pas,  par  lui-même,  le  sens  exigé  par  l'art.  379, 
C,  pén.;  qu'il  rentre  dans  sa  disposition  ou  s'en  éloigne,  selon 
l'intluence  qu'exercent  sur  lui  les  autres  expressions  qui  l'ac- 
compagnent. Dans  tous  les  cas,  il  y  a  doute,  et  c'en  est  assez 
pour  faire  rejeter  un  système  qui  exposerait  les  jurés  à  une 
erreur  des  plus  funestes.  —  Blanche,  t.  6,  n.  67;  Garraud,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  ÏNouguier,  t.  4,  n.  2909. 

8.  —  La  Cour  de  cassation  estd'ailleurs  revenue  sur  sa  juris- 
prudence en  décidant  que  l'extorsion  de  signature  ou  d'écrit, 
prévue  par  l'art.  400,  C.  pén.,  n'est  pas  un  vol  avec  la  circonstance 
aggravante  de  force,  violence  ou  contrainte,  mais  constitue  un 
crime  distinct  et  séparé,  dont  la  violence,  la  force  ou  la  con- 
trainte, sont  des  circonstances  constitutives;  que  dès  lors,  la 
question  qui  présente  à  la  fois  le  fait  de  l'extorsion  et  les  cir- 
constances tirées  de  la  violence,  force  ou  contrainte,  n'offre  point 
la  complexité  dé*'endue  par  la  loi.  —  Cass.,  15  mai  184  7,  Re- 
noncel,  [S.  47.1.637  P.  47.2.438,  D.  46.4.455];  —  ISnov.  1847, 
Denain,  [S.  48.1.377,  P.  48.2.340,  D.  48.5.92];  —  19  août  1852, 
Picault,  -D.  52.3.263];  —14  nov.  1890,  [Pand.  fr.pér.,  91.1,218] 

—  V.  suprà,  \"  Cour  d'assises,  n .  3090. 

9. —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  même  depuis  la  loi  du 

13  mai  1863  qui  en  insérant  dans  le  !:?  2  de  l'art.  400,  C.  pén., 
les  dispositions  nouvelles  applicables  à  des  faits  spéciaux  qui, 
jusque-là  échappaient  à  toute  répression  (V.  supra,  v°  Chantage, 
n.  1  et  s.)  n'a  pas  modifié  les  caractères  essentiels  et  constitutifs 
du  crime  prévu  et  puni  par  le  §  1  du  même  article.  —  Cass., 

14  nov.  1890,  précité.  —  Sur  les  caractères  comparés  du  chan- 
tage et  de  l'extorsion  des  titres,  V.  suprà,  v°  Chantage,  n.  8. 

10.  —  De  la  première  doctrine  par  elle  admise,  la  Cour  de 
cassation  avait  conclu,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  l'art.  380, 
C.  pén.,  était  applicable  à  l'extorsion  de  signature,  et  que,  dès 
lors,  aucune  peine  ne  devait  être  prononcée  contre  la  femme  qui 
avait  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte,  la  signature  de 
deux  écrits  contenant  obligation  de  son  mari  au  profit  d'un  tiers. 

—  Cass.,  8  févr.  1840,  précité.  —  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.; 
Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  400,  n.  3;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1, 
n,  IsO  ;  Morin,  op.  el  V  cit.,  n.  2.  —  Contra,  Rauter,  t.  2,  p,  132 
et  134.  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être  exacte,  l'art.  380 
s'appliquant  non  seulement  aux  vols,  mais  à  tous  les  délits  com- 
mis contre  la  propriété.  —  Blanche,  t.  6,  n.  69  ;  Garraud,  t.  5, 
n.  205,  note  3  ;  Le  Poittevin,  v"  Extorsion  de  signature,  n.  2. 
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I.  lliMnaiMiiiitiiH  ipm  «i  lu  fnroô,  la  virtli^nf^n  ou  la  rnntrainlo 
.  iiii.ioytVcH  iravuii'nl  en  |i(iiir  Inil  (jiio  irarnvcr  i\  lu  ri'iiiiHi-  li'uii 
(^cril  (jiii  Ht>rait  n<tt«im  suiim  «li'oil  par  l'iiiilivnlii  hiii|iii'I  il  aurail 
M  (Mili>vt<,  l'Ilt'H  iu>  coiiHlilurraiPiil  ipio  ilrg  viiii'M  (in  l'ail;  l'oxlDr- 
bIoii  im|tlii|iii',  en  cIlVl,  un  but  illt<Kiliin(>,  «I,  tianB  iiotro  liypo- 
lluNsi»,  et'  sont    les  moviiK  (Miiployo.s  i|iii,  Hciils  Htitil  (•oii|>abi<"8, 

—  Caniul,  Hiir  l'arl.  i()0,  n.  i. 
12.  —  l>u  rt>8lo,  il  t^al  imlillVriMil  ipn«  l'olijnl  oxloniii»'"  ail  ili^ 

loiiriicr  au  y\ol\i  do  (•••lui  (|iii  ("iimiiK»!  l'oxlorMion,  ou   au  profil 
(l'un  lier».     -  llaulcr,  t.  2,  p.  iilt). 

l'A.  ■      liU  liMilalivo   (l'oxlorsioii  ont    piiiiissalilc  conimi^  |i^  fait 
("OiisouiukS  ;  cl  c  iix  (|ui   s'en   scrauMil  rendus  coniplicc»  stTUh'ul 
passibles  do  la  uk^iio  pcino  (pio  l'aulpiir  de  la  lonlalive.  —  '''"■-   | 
not,  sur  l'arl.  VOO,  n.  lO;(:iiauvoau.  lUMio  pl  Viilcy.l.  .'),n.  '2i:iO. 

—  Sur  lo  prin(Mp(>,  V.  sr<i)»v;,  v>'  CDinpIicili',  n.  t'.»7  et  s. 

lil.  —  La  (jueslion  d'extorsion  p(Mil  tHro  posi^o  au  jury  en  ros 
Icrmos  :  «  X...  esl-il  coupablo  d'avoir,  i\...  le...  IH'J  exloriiu('' 
par  force,  violonco  ou  conlrainle  la  si^^nature  (ou  la  remise)  d'un 
écrit  (ou  d'un  acte,  ou  d'un  litre  ou  (l'une  pii^ce)  contenant  (ou 
opt''rant)  obli^'ation  ou  dôcliarge?  —  lUanclu»,  t.  0,  n.  70;  dar- 
raud,  l.  ."î,  n.  '20'J  ;  Le  Poillevin,  loc.  cil. 

§  2.   Eléments  constitutifs  du  crime  d'extorsion. 

15.  —  LesiMémenls  constitutifs  de  l'extorsion  de  signature  ou 
de  titre  sont,  indépendamment  de  l'intention  criminelle  :  l"  l'cx- 
lorsion  de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  litre  contenant  eu 
opt.^rant  obligation,  disposition  ou  décbarge,  i^  l'emploi  de  la 
force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte. 

1"  Extorsion  de  la  signature  ou  de  la  remise  d'un  titre  contenant  ou 
opiraiU  obligation,  disposition  ou  diicharge. 

16.  —  Ce  premier  élément  résulte  des  termes  môme  de  l'art. 
400.  Le  législateur  n'a  pas,  en  elTel,  voulu  atteindre  la  seule  in- 
tenlion  de  nuire;  il  faut,  de  plus,  que  l'extorsion  puisse  causer 
un  véritable  préjudice.  —  Carnot,  sur  cet  article,  n.  6;  tjbauveau, 
llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2126. 

17.  —  La  signature  dont  parle  notre  article  est  celle  de  la  vic- 
time de  l'extoision.  —  Blanche,  t.  6,  n.  62  ;  (jarraud,  t.  0,  n.  20ô. 

18.  —  Mais  l'écrit  peut  être  i'teuvre  de  la  personne  extor- 
quée, ou  d'un  tiers.  Il  est  l'œuvre  de  la  victime,  lorsque,  par 
exemple,  un  individu  se  fait  souscrire  un  billet.  Le  titre  émane 
de  l'agent  du  crime  lorsqu'un  débiteur  obtient  la  remise  d'un 
billet  par  lui  souscrit.  Entin,  le  titre  extorqué  est  l'œuvre  du  tiers 
lorsqu'd  consiste,  par  exemple,  en  billet  au  porteur  souscrit  par 
une  tierce  personne.  —  Blanche,  t.  6,  n.  63;  Garraud,  loc.  cit. 

19.  —  Au  reste,  le  crime  est  consommé  soit  par  l'apposition 
de  la  signature,  soit  par  la  remise  du  litre.  Ainsi,  dans  le  premier 
cas,  il  n'importe  que,  le  coupable  n'ait  pas  pu  se  saisir  de  l'acte 
signé.  —  Blanche,  t.  6,  n.  64;  Garraud,  t.  5,  n.  207. 

20.  —  Le  mot  disposition  comprend,  en  général,  tous  les  actes 
qui,  sans  contenir  précisément  une  obligation  ou  une  décharge, 
peuvent  intéresser  cependant  la  fortune  du  signataire  ou  du  pro- 
priétaire; par  exemple  les  testaments  et  les  actes  qui  ont  pour 
ob^etde  les  révoquer.  —  Ghauveau,  Hélieet  Villey,  t.  3,  n.  2126. 
—  V.  aussi  Garraud,  t.  5,  n.  207. 

21.  —  Doit-on  comprendre  également  dans  cette  expression 
les  écrits  qui  peuvent  intéresser  non  la  fortune  mais  l'honneur 
ou  la  réputation  de  celui  qui  les  a  souscrits?  Un  auteur  admet 
l'affirmative.  Cette  interprétation  lui  paraissant  seule  conforme 
au  sens  très-général  et  même  vague  du  mot  disposition.  —  Car- 
not, sur  l'art.  400,  n.  7. 

22.  —  Mais  nous  croyons  devoir  admettre,  avec  d'autres  au- 
teurs, l'opinion  contraire,  par  le  motif  que  les  mots  contenant 
disposition,  obligation  ou  (iécharge  supposent  nécessairement  la 
possibilité  d'un  préjudice  matériel,  d'une  lésion  portant  sur  les 
biens.  Par  conséquent,  si  on  contraignait  une  personne  de  dé- 
clar-er  dans  une  lettre  ou  dans  un  autre  écrit,  qu'elle  est  coupa- 
b'e  d'un  méfait,  tel  qu'un  attentat  à  la  pudeur,  cette  déclaration 
ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  400,  §  1 .  —  Ghauveau, 
Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

23.  —  Ces  derniers  auteurs  inclinent  même  à  penser  qu'il  n'y 
a  pas  là  une  lacune  dans  la  loi.  En  elTet,  disent-ils,  on  présume 
l'absence  de  la  volonté  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  sans 
cause  ou  d'une  décharge  de  dette;  mais  quand  les  intérêts  mo- 
raux  sont  seuls  en  jeu  dans  un  écrit,  comment  discerner  ave 

RÂPBBTOiRK.  —  Tome  XXI. 


()uel(|ue  iiùr»'li\  Ion  mobdfl»  qui  ont  porté  à  ■iKn'T  "u  *  romol - 
lr«  un  tel  iW'.ril?  Ln»  pourHuit»»  diinn  r«  c««  lerairnl  U\fn  i 

calo'»,  de  Horte  (|uc  Ii'H  |iinili>M  daiiH  lon<|Uol|c(i   la  loi  n  r  r  i 

rinfraftiioii  paramHtMil  raiHnt»naltl«H.    -  f^liauvn.iu,  lli'iic  ■  , 

loc.  cil.;  Garraud,  lor.  cit 

24.  —  C<'«  ronnid/Tftlion»  ne  nou«  ««mMerit  pan  tr^a-juriHi- 
ilueM.  En  cITfl,  une  rfmi»o  do  dell»'  ou  unn  obligation  portant 
sur  uni'  clioHi'  i|ni,  en  réalité  n'était  pan  due,  [H'iivi"      '        !••  (é 
Hullal    dune    erreur  ou   coiiRtituiT  uni'  lihéralilé    ■:  La 

contrainte,  procédé  criminel,  n^  ne  préHumn  pa»;  elt«  doit  <^tr« 
rigoiireiiHi'ment  prouvée.  Dr,  il  no  nous  \>ath\1  ii;\ii'.Tn  ])\n»  d\H\- 
cile  d'adininistrer  cette  preuve,  au  cas  d'intérétu  moraux  qu'au 
cas  d'intér.Hs  pécuniaires,  hans  la  première  hypotli<!se,  comme 
dans  la  seconde,  ce  seraient  le»  circonMlances,  les  témoi^nagei 
et  les  aveux  qui  formeraient  la  conviction  du  jury. 

2î>.  —  Au  reste,  même  avant  lo  Codf  [lénal  il  a  été  juK<5  que 
pour  qu'il  y  ait  crime  d'exîorsion  de  si^natiire,  d  fauloue  l'écrit 
dontia  signature  a  élii  extorquée  emporte  obligation  ou  <)■ 
et  que  dt'is  lors  la  peine  de  ce  crime  ne  peut  pas  être  ;i,  ,  .  .  ". 
k  l'individu  qui  a  extonjué  par  violence  la  signature  d'un  fonc- 
tionnaire publie  sur  un  pisse-port.  —  Casa.,  l'J  mesa.  an  VII, 
Marchand,  dit  .\Lirjoz,  fS.  et  P.  chr.] 

2(;.  —  Ç/est  par  la  même  raison  qu'il  a  ét<j  déci(lë  que  l'ex- 
torsion par  force,  violmce  ou  contrainte  d'une  signature  en 
blanc  restée  à  l'étal  de  blanc-seing,  ne  tombe  passons  l'applica- 
tion de  l'arl.  400.  (!.  pi'n.,  que  dés  lors,  la  cour  d'assises  ne 
peut,  en  cas  d'accusalion  fl'extorsion  de  signature,  refuser  de 
poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  la  signature  était  ou  non 
restée  à  l'état  de  simple  blanc-seing.  —  Cass.,  7  mess,  an  IX, 
Baux,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  10  juin  1843,  Allauzen,  [S.  43.1.614, 
P.  48.1.61:5,  D.  'i:").4.122^;  -  13  avr.  1880,  \linll.  crim.,  n.  73] 

—  Blanche,  t.  6,  n.  63  ;  Ghauveau,  llélie  et  Villey,  t.  3,  n.  2127; 
Garraud,  t.  3,  n.  208.  —  V.  suprà,  v''  Abus  de  blanc-seing,  n.  10, 
et  lilanc-seinq. 

27.  —  Mais  il  suffirait,  pour  crue  le  fait  punissable  exisUt, 
que  l'extorsion  eût  été  faite  dans  l  intention  d  adapter  à  la  signa- 
ture un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge;  car  il  y  aurait 
alors  tentative  de  crime.—  Cass.,  19  juin  1843,  précité;  — 
27  mars  1836,  Bouthier,  [S.  36.1.630,  P.  37.103,  D.  3-'.1.2671  ; 

—  13  août  1837,  [Bull,  (tim.,  n.  132]—  Blanche,  loc.  cif. /Ghau- 
veau, llélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  loe.  cit. 

28.  —  Jugé  en  conséquence  que  lorsqu'il  résulte  de  l'acte 
d'accusation  que  l'accusé  a  extorqué  par  violence  une  signature 
sur  un  papier  blanc,  dans  l'intention  d'y  adapter  un  écrit  empor- 
tant obligation  ou  décharge,  il  ne  suifit  pas  de  demander  au 
jury  si  l'accusé  a  agi  méchamment  et  dans  l'intention  du  crime  : 
il  faut  lui  demander  si  l'accusé  a  agi  dans  l'intention  d'adapter 
k  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge.  — 
Cass.,  19  juin  1843,  précité. 

29.  —  Jugé  encore  que  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par  force,  violence  ou  contrainte,  la 
signature  d'une  pièce  qui  (îevait  contenir  obligation,  tentative 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  qui  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
contient  les  éléments  légaux  et  constitutifs  du  crime  prévu  par 
les  art.  2  et  400,  C.  pén.;  qu'elle  est  donc  irréfragable,  et  qu'il 
importe  peu  que  le  fait  d'une  obligation  ou  décharge  n'ait  pas  été 
consommé  au  moment  même  de  l'extorsion;  qu'il  su'^fîl  qu'il  y 
ait  eu  intention  ultérieure,  constatée  par  la  déclaration  du  jury, 
de  faire  opérer  cet  effet  à,  la  pièce  extorquée.  —  Cass:,  16  avr. 
1837,  Berrier  et  Legris,  [P.  37.1083,  D.  37.1.267] 

30.  —  Si  l'écrit  extorqué  se  trouve  nul  pour  vice  de  formes, 
le  crime  cesse-t-il  d'exister?  Suivant  Rauter  (t.  2,  p.  131],  il  suffit 
pour  que  le  crime  existe,  que  l'acte  extorqué  ait  eu  une  forme 
extérieure  telle  qu'elle  ait  pu  induire  en  erreur  sur  la  validité  de 
l'acte  :  la  circonstance  que  l'acte  extorqué  est  ou  non  valable  en 
la  forme  est  indifférente.  Et  il  a  été  juge,  en  ce  sens,  que  les 
nullités  de  forme  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  des  billets 
extorqués  ne  changent  rien  au  caractère  du  crime  d'extorsion 
de  titres,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  le 
jury  sur  la  validité  des  billets  qu'on  reproche  à  l'accusé  d'avoir 
extorqués.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précité,  les  billets,-  malgré  l'état  imparfait  de  leur 
rédaction,  étaient,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  elle-même 
reconnu,  susceptibles  d'obligation  :  or,  cela  suffisait  pour  que 
l'art.  400  dût  recevoir  son  application. 
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32.  —Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'établir  la  distinction  sui- 
vante :  Si  le  titre  est  simplement  imparfait,  il  peut  être  consi- 
déré comme  une  tentative  du  crime  d'extorsion.  Si  l'acte  est  au 
contraire  atteint  d'un  vice  radical  qui  rend  impossible  tout  pré- 

iidice,  il   échappe  à  toute  répression.  —  Cliauveau,  Hélie  et 
"illey,  t.  5,  n.  2128;  Garraud,  t.  5,  n.  207. 

33.  —  Il  a  donc  été  jugé  à  bon  droit  que  l'extorsion  de  la  si- 
gnature d'une  femme  mariée,  au  bas  d'un  billet,  constitue  le 
délit  puni  par  l'art.  400,  G.  pén.,  bien  que  l'obligation  soit  viciée 
de  nullité  pour  défaut  d'autorisation  maritale  :  une  telle  obliga- 
tion pouvant  néanmoins  en  certains  cas  devenir  efficace. —  Cass., 
9  mai  1867,  Perrin,  [S.  68.t.43,  P.  68.69,  D.  68.1.236]  -  Sic, 
lîoilard,  de  Linage  et  Villev,  n.  438  ;  Morin,  v°  Extorsion, 
n.  4. 

34.  —  Au  surplus,  il  faut  appliquer  à  la  matière  de  l'extor- 
sion de  titres  et  de  signatures  ce  qui  est  dit  à  l'égard  de  la  des- 
truction des  titres  emportant  obligation  ou  décharge.  —  V.  su- 
pra, vo  Destrudion  de  titres,  n.  28  et  s. 

35.  —  Et  il  faut  reconnaître  aussi,  comme  en  matière  de  des- 
truction de  titres,  que  le  fait  que  l'acte  extorqué  contenait  obli- 
gation étant  constitutif  du  crime  d'extorsion,  l'accusation  n'est 
pas  purgée  lorsque  le  jury  n'a  pas  répondu  sur  ce  fait  constitu- 
tif. —  V.  suprà,  V  Destruction  de  titres,  n.  29. 

2°  Emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte. 

36.  —  La  violence  est,  comme  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  S), 
un  élément  constitutif  de  crime  d'extorsion  ;  et  la  loi  a  voulu  l'at- 
teindre sous  quelque  forme  qu'elle  se  présentât,  comme  le  prouve 
l'art.  400,  qui  exige  que  l'extorsion  soit  effectuée  par  force,  vio- 
lence ou  contrainte. 

37.  —  La  contrainte  est  la  violence  morale  qui,  dans  certai- 
nes conditions,  peut  agir  aussi  énergiquement  que  la  contrainte 
physique.  Il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  1112,  G.  civ..  qu'elle 
soit  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable, 
et  qu'elle  ait  pu  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  —  Grenoble,  7  juin 
1830,  Peyrouse,  [S.  50.2.614,  P.  51.1.389]  -  Chauveau,  Hélie  et 
Villey,  t.  5,  n.  2129  ;  Garraud,  t.  3,  n.  206. 

38.  —  Au  reste,  l'appréciation,  toute  relative  et  concrète,  du 
degré  de  la  violence,  physiqueou  morale,  est  abandonnée  au  juge 
du  fait.  —  Morin,  Ri^p.,  v"  Extorsion,  n.  4;  Chauveau,  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

39.  —  Il  a  été  jugé  que  acheter  des  pistolets,  les  charger, 
disposer  un  caveau,  des  chaînes,  écrire  les  billets  que  l'on  se 
propose  d'extorquer,  faire  monter  en  voiture  et  conduire  la  vic- 
time dans  le  chemin  du  lieu  où  les  instruments  du  crime  sont 
préparés,  c'est  commettre  un  commencement  d'exécution  tel  que 
la  loi  l'exige  pour  constituer  la  tentative  d'extorsion  de  billets. 
—  Cass.,  6  févr.  1812,  iVIorin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v°  Tentative. 

40.  —  Jugé,  d'autre  part,  avant  la  loi  du  13  mai  1863,  que 
le  l'ait,  de  la  part  d'un  individu  qui  avait  introduit  frauduleuse- 
ment de  l'argent  dans  la  poche  d'un  tiers  dont  l'espriL  était 
faible  et  crédule,  de  s'être  fait  souscrire  et  remettre  en  lui  repro- 
chant d'un  air  irrité  de  l'avoir  volé  et  le  menaçant  de  le  livrer  à 
la  justice  et  d'appeler  la  gendarmerie  pour  le  faire  arrêter,  un 
billet  à  ordre  destiné  à  acheter  son  silence,  constitue,  non  le 
délit  d'escroquerie,  mais  le  crime  d'extorsion  de  signature.  — 
Grenoble,  7  join  1830,  précité. —  Ce  fait  constituerait  aujourd'hui 
le  délit  de  chantage  (art.  400,  G.  pén.,  §  2).— V.  suprà,  v"  Chan- 
tage, n.  8  et  19. 

41.  —  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  trois  modes 
d'extorsion,  violence,  force,  contrainte,  soit  employés  cumu'ative- 
ment,  chacun  d'eux  présente  un  caractère  distinct,  et  il  suffit 
d'un  seul  pour  la  formation  du  crime.  —  Cass.,  13  janv.  1823, 
Gandon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  7  juin  1830,  précité.  — 
Garnot,  Code  pénal,  art.  400,  n.  3;  Chauveau,  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  4313 
et4316. 

42.  —  La  surprise  n'a  pas  été  assimilée  par  la  loi  à  la  force, 
la  violence  et  à  la  contrainte.  «  En  effet,  dit  un  auteur,  on  n'au- 
rait pu  l'y  assimiler  sans  donner  un  trop  puissant  aliment  à  l'ar- 
bitraire :  l'enlèvement  des  pièces  par  cette  voie  ne  peut  consti- 
tuer qu'une  escroquerie  ou  qu'un  abus  de  confiance  qui  doit  bien 
être  puni,  mais  qui  n'a  pas  un  caractère  aussi  grave  que  le  fait 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  400.  —  Garnot,  sur  l'art.  400,  n.  9. 


DUOIT    CiiMPAItE. 
§    1.    Au.EMAGSn. 

43.  —  Le  Code  pénal  allemand  renferme,  sur  l'extorsion  en 
général,  les  dispositions  suivantes,  sans  s'occuper  spécialement 
de  celle  de  titres  ou  de  signatures. 

44.  —  Quiconque,  pour  se  procurer  sans  droit  un  profit  pécu- 
niaire, oblige  un  autre  par  violence  ou  par  menace  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose,  commet  une  extorsion  pour  laquelle 
il  encourt  une  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  au  moins;  la 
tentative  est  punissable  (G.  pén.,  §253). 

45.  —  Si  l'extorsion  a  été  commise  sous  menace  de  mort, 
d'incendie  ou  d'inondation,  la  peine  peut  être  élevée  jusqu'à  cinq 
ans  de  réclusion  (§  234). 

46.  —  Si  elle  a  été  commise  à  l'aide  de  violences  contre  un 
individu  ou  de  menaces  mettant  en  danger  immédiat  sa  vie  ou 
sa  personne,  le  coupable  doit  être  puni  comme  pour  vol  qualifié 
(§233). 

47. — Celui  qui  est  condamné  à  l'emprisonnement  pour  extor- 
sion peut  être,  en  outre,  privé  de  ses  droits  civiques;  et,  s'il  a 
été  condamné  à  la  réclusion,  il  peut  être  placé  sous  la  surveillance 
de  la  police  (§  236). 

§  2.  Angleterhe. 

48.  —  Commet  un  crime  [felony]  et  encourt  la  servitude  pé- 
nale soit  à  temps  soit  à  perpétuité  :  1°  celui  qui,  par  lettre,  de- 
mande à  autrui,  sous  meuace  et  sans  cause  raisonnable,  un 
objet  de  valeur,  ou  bien  accuse  ou  menace  d'accuser  autrui  d'un 
crime  pour  obtenir  de  lui,  sous  l'empire  de  cette  menace,  quel- 

3ue  objet  de  valeur,  ou  bien  le  menace  de  brûler  sa  maison  ou 
e  détruire  son  bétail  (St.  24  et  23,  Vict.,  c.  96,  sect.  44,  46)  ; 
2°  celui  qui,  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  exige  d'autrui 
un  objet  de  valeur,  avec  l'intention  de  se  l'approprier  frauduleu- 
sement [ib  ,  sect.  43);  3°  celui  qui  contraint  une  personne  à 
accepter,  à  endosser,  à  altérer  ou  à  détruire  un  titre,  ou  à  signer 
un  engagement  de  son  nom  ou  de  celui  d'un  tiers,  en  vue  d'abuser 
à  son  propre  profit  de  la  pièce  ainsi  modifiée,  détruite  ou  signée 
[ib.,  sect.  48).  L'expression  «  objet  de  valeur  »  {valuable  thing) 
désigne  n'importe  quelle  espèce  de  biens  ou  de  titres.  —  Sir. 
J.-F.  Stephen,  A  digest  of  the  criminal  law  nf  England,  4*  éd., 
Londres,  1887,  art.  314. 

§  3.    AnTRlCaE-UONGRlE. 

49.  —  A.  Autriche.  —  Les  dispositions  sur  l'extorsion  dans 
le  Code  pénal  autrichien  ont  déjà  été  traduites,  suprà,  au  mot 
Chantage,  n.  72  et  s. 

50.  —  Il  convient  seulement  d'ajouter  ici  que,  d'après  le  §  100, 
C.  pén.  autr.,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  en  cas  de  circonstances  aggravantes;  notamment, 
lorsqu'à  raison  de  la  gravité  des  violences  ou  des  menaces  la 
victime  est  restée  pendant  un  temps  prolongé  dans  un  état  d'an- 
goisse {qualvoU);  lorsqu'elle  a  été  menacée  de  meurtre  ou  d'in- 
cendie; lorsque  le  dommage  dont  on  l'a  menacée  dépasse  1,000  tL 
(2,100  fr.)  ou  le  dommage  subi  300  11.;  lorsque  la  menace  a  été 
dirigée  contre  des  communes  ou  des  districts  entiers. 

51.  —  B.  Hongrie.  —  Quiconque,  pour  procurer  à  lui-même 
ou  à  autrui  un  avantage  pécuniaire  illégitime,  contraint  une 
personne,  par  violence  ou  par  menaces,  à  faire  ou  j^i  souffrir 
quelque  chose,  ou  à  s'en  abstenir,  commet  le  délit  d'extorsion, 
puni  de  trois  ans  d'emprisonnement,  au  plus  (G.  pén.,  art.  330). 
La  tentative  est  punissable  (art.  332). 

52.  —  L'extorsion  est  un  crime,  entraînant  cinq  ans  de  mai- 
son de  force  au  plus,  la  destitution  d'emploi  et  la  suspension  de 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  3?4)  :  1°  si  l'auteur  menace 
d'assassinat,  de  graves  lésions  corporelles,  d'incendie  ou  de 
tout  autre  grave  dommage  pécuniaire  ;  2'  s'il  a,  pour  la  commet- 
tre, simulé  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  feint  un  ordre  de 
quelque  autorité  i^art.  333;. 

§  4.  Belgique. 

53.  —  Est  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  à  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  a  extorqué  soit  des  fonds,  valeurs,  objets 
mobiliers,  obligations,  billets,  promesses,  quittances,  soit  la 
signature  ou  la  remise  d'un  document  quelconque,  contenant  ou 
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0|>((riti)l  (it)liguti(Mi,  iliH|)iiiiition  ou  (li^cliiirgo  ((!,  \uU\.,  nrl.  VTO). 
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§  f>.    KsfAONIS. 
r»4.  —    liOH    (liH|)iisili))IIH    f(l^ll(W'llll<H    OOIltoilUCH    iJuiltt     Ic     (iuito 

uUm\  oHpu^Miol,   r*<lutivi'iiii<nl   fi  ri'xlumiuti,  sutil   Iraduitet.  — 
supni,  V"  Chdnttuja,  ii.  17  ol  h. 

§  0.  Itm.ik. 

55.  —  Quicoii(|UP,  h   l'iiitli'  tli'  vinl(Mic.(i  ou  dr  la  iiuMuino  di- 

f^Tiivt's  (lini^;i'is  i|iiaiil  i'.  la  pcrsomic  ou  aux  liitMiH,  contraifil 
(iu('l(|u'un  i\  livicr,  Houscriio  nu  di'lriiiri",  au  iiii'judico  d(<  la  vic- 
liino  ou  d'aulrui,  un  acto  (|ui  i-miioilo  uit  ol1'''l  juridi(|U(>,  quel 
qu'il  soil,  o.sl  |>Mui  do  lu  n'clusion  de  trois  A  dix  aus  [(].  pi^n., 
arl.  i07). 

5(>.  —  (,>uand  le  lail  ost  commis  à  main  arau'c,  ou  par  plu- 
sieurs porsoiinos,  eu  partie  arim'os  ou  luasuut'cs,  ou  au  uioy'Mi 
d'une  alleinlo  port(W«  i\  la  liborlé  personiiellp,  la  réclusion  est  de 
cin(]  i\  (piiii/o  ans  [C.  pc'ii.,  arl.   iOS). 

57.  —  QuicoiHiuo,  (Ml  inspirant  la  crainte  de  graves  dangers 
quanl  à  la  personne,  à  l'honneur  ou  aux  biens,  ou  en  simulant 
l'ordre  d'une  autoriliS  eonlraint  quehpi'un  à  envoyer,  dé[)oser 
ou  mettre  à  la  disposition  du  coupable  (le  l'argent,  des  choses 
ou  des  titres  emportant  un  elTet  juridique,  est  puni  de  la  réclu- 
sion (le  deux  i\  dix  ans  i^art.  409). 

58.  --  A  ces  peines  s'ajoute  toujours  la  surveillance  spéciale 
de  la  police  (art.  M'2). 

§  7.  P.i  rs-lUs. 

59.  —  Celui  qui,  dans  le  dessein  de  procurer  à  lui-m*'me  ou 
i\  autrui  un  profit  ilK^gitime,  force  quelqu'un,  par  violence  ou 
menaces  de  violence,  soit  ù  la  remise  d'une  chose  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  ù  ce  dernier  ou  i\  un  tiers,  soit  à  contracter 
une  obligation  ou  à  éteindre  une  créance,  est  puni,  comme  cou- 
pable d'extorsion,  d'un  emprisonnement  de  neuf  ans  au  plus 
(C.  pén.,  art.  317)  et,  s'il  y  a  l'«^"»  de  la  privation  de  divers 
droits  civiques  et  civils  indiqués  ;\  l'art.  28,  n.  1  à  4  (art. 
3-20). 

§  8.  Portugal. 

60.  —  Est  puni  des  peines  prévues  pour  le  vol  [rouho]  com- 
mis avec  violences  ou  menaces,  et  suivant  les  circonstances  du 
fait,  celui  qui,  par  violence  ou  menaces,  extorque  à  quelqu'un  la 
signature  ou  la  livraison  d'un  écrit  ou  litre  contenant  ou  pro- 
duisant obligation,  disposition  ou  décharge  (C.  pén.,  art. 
440). 

§  9.  Russie. 

Gl.  —  Quiconque,  par  des  violences  ou  des  menaces,  con- 
traint une  personne  à  contracter,  à  cautionner  ou  à  souscrire 
sous  son  propre  nom  une  obligation,  ou,  au  contraire  à  annuler 
un  document  servant  de  preuve  d'un  droit  ou  d'une  propriété, 
ou  à  se  prêter  à  une  transaction  contraire  à  ses  intérêts,  ou  à 
renoncer  à  un  droit  ou  une  prétention,  ou  à,  faire  un  marché  dé- 
savantageux, encourt  la  privation  des  droits  civiques  et  l'inter- 
nement en  Sibérie  (C.  pén.,  arl.  1686). 

62.  —  Celui  qui  joint  à  la  violence  dont  il  vient  d'être  parlé 
des  mauvais  traitements  corporels,  ou  des  tortures  ou  cruautés, 
ou  une  séqi  estration  arbitraire,  ou  en  général,  met  en  péril  par 
ses  procédés  la  vie  ou  la  santé  de  sa  victime,  est  puni  des  peines 
prévues  aux  art.  1628  à  1633  pour  le  brigandage  ou  vol  accom- 
pagné de  violences  (art.  1687J. 


§10. 


Suède. 


63.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  suédois  (c.  15,  §§  22 
et  s.\  sont  indiquées  suprà,  v°  Chantage,  n.  84  et  s. 

§11.  Suisse. 

64.  —  L'extorsion  n'est  pas  prévue  dans  le  Code  pénal  fédé- 
ral. Mais  elle  fait  l'objet  de  dispositions  expresses  dans  les  di- 


vcriinH  liV'iMtftli"""  caiitonaleH.  Nou»  rr  •'.  d'fiflm- 

\)U>,  celIeH  qui  (igumil  iJuiiH  lot  Code;»  j<  ..  :  .-.     i'-     •  Vdle,  de 
Herne,  d«  <ll•n^v(•,  d»^  NeucliAlel,  d«  Sninl  Oall  et  du  Vaud, 

65.  -  A.  Hllr  Villf.  —  Commet  un«  exlomio':  '  •  •.'/) 
celui  i|ui,  pourprocuf'T  à  lui-m/^mp  ou  h  autrui  ni;  ,•'■• 
Runiuire,  ronlrainl  un  liorH,  par  df«  violence»  ou  par  la  mcnare 
dn  t»ri')udici'M  non  juRlidéii,  h.  faire,  h  houlTrir,  ou  k  nn  \>i\n  faire 
(|uel(|ue  cliime.  L'cxlorMion  chI  puhift  commu  le  vol  arcompnguA 
(le  viidennes  {lldiili),  lorHfpi'elle  a  eu  lieu  avec  di'H  vi'd«Ti':fH  ron- 
tre  une  perHonne  ou  »ou«  la  menace  d'un  dangir  irnm/'djal  pour 
la  personiiH  ou  la  vie,  et,  daii«  lea  autres  caa,  dn  réclusion  jut- 
(pi'i'i  cinq  atiH  ou  d'emprihonnement  [lonr  un  mois  au  moina 
(C.  p<<n.,iirt.  lin,  li'J). 

66.  —  H.  Itrnif.  —  Olui  (|ui,  «ans  droit,  /i  l'aide  de  violenreii 
de  ronirainte  ou  de  menacea,  extori|ue  la  Bij^nature  ou  la  remiae 
d'un  (W-.ril,  d'un  document  ou  d'un  titre  contenant  uu  opérant 
obligation,  dispo^^ition  ou  décharge,  ou  (pii,  pour  procurer.!  lui- 
mémo  on  à  un  tiers  queliiue  prolil  illégiliine,  contraint,  (lar  des 
violences  ou  des  menaces,  une  perconne  à  faire,  k  soulTrir  ou  à 
ne  pas  faire  qindque  chose,  est  passible  des  peine»  r)révups  pour 
le  V(d  avec  violence  {Uuuh),  c'est-à-dire  d'un<!  réclusion  dont  la 
durée  varie  suivant  la  nature  et  la  gravité  des  violences  ou  des 
menaces   C.  pén.,  art.  208). 

67.  —  C.  Genève.  —  Quiconque  a  extorqué  par  violence,  force 
ou  contrainte  soit  la  signature  ou  lan-misf  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  (juelconque,  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge,  soit  des  fonds,  valeurs,  billets, 
objets  mobiliers,  est  passible  de  trois  à  dix  ans  de  réclusion. 
Si  la  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  quinze  ans  (C.  pén.,  art.  331). 

68.  —  D.  Ncu<'hùtcl.  —  Quiconque  a  extorqué,  par  force,  vio- 
lence ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un 
acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  ou  contraint  de  la  même 
manière  une  personne  à  faire  un  acte  ou  à  s'en  abstenir,  au  pré- 
judice de  sa  fortune  ou  de  celle  d'un  tiers,  est  passible  de  la 
réclusion  jusqu'à  cinq  ans  et  de  l'amende  jusqu'à  1,000  fr.  ;  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  peut  être  substitué  à  la  réclusion  (C.  pén.  de  1891, 
art.  378). 

69.  —  Si  le  coupable  était  porteur  d'armes  apparentes,  et  s'il 
a  menacé  de  s'en  servir,  ou  s'il  y  a  eu  séquestration  prolongée 
de  plus  de  trente  jours,  la  réclusion  peut  s'élever  jusqu'à  dix  ans 
et  l'amende  jusqu'à  5,000  fr.  (art.  379,\ 

70.  —  Lorsque  l'extorsion  a  été  accompagnée  de  tortures 
corporelles  ou  de  violences  ayant  causé  une  blessure  ou  maladie 
grave  ou  la  mort,  la  peine  peut  être  de  quinze  a  vingt  ans  ou 
même  perpétuelle  (art.  380). 

71.  —  E.  Saint-Gall.  —  Celui  qui,  dans  le  dessein  de  procurer 
à  lui-même  ou  à  autrui  un  proQt  illégitime,  contraint  un  tiers, 
par  force  ou  par  menaces,  à  faire,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose,  commet  une  extorsion,  qui  est  punie  de  peines 
graduées,  dans  le  Code,  d'après  la  gravité  des  violences  ou  des 
menaces  et  d'après  l'importance  du  préjudice  causé  (C.  péo., 
art.  67). 

72.  —  F.  Vaud.  —  Celui  qui,  par  des  violences  envers  la  per- 
sonne ou  par  des  menaces  propres  à  lui  inspirer  un  juste  etTroi 
pour  elle-même  ou  pour  quelqu'un  de  sa  famille  ou  de  sa  mai- 
son, et  dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui  ou  de  procurer  un  avan- 
tage à  lui-même  ou  ;V  un.  tiers,  contraint  une  personne  soit  à  lui 
livrer  quelque  chose,  soit  à  faire  tout  autre  acte  ou  à  s'en  abs- 
tenir, au  préjudice  de  sa  fortune  ou  de  celle  d'un  tiers,  est  puni 
d'une  réclusion  dont  la  durée  varie  de  une  année  à  perpétuité, 
suivant  la  gravité  des  lésions  infligées  à  la  victime  [C.  pén., 
art.  280).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  Stooss,  Les  Codes 
pénaux  suisses  rangés  par  ordre  de  matières,  1  gr.  vol.  in-S", 
Bàle,  1890. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  V.  Chemin  de  fer. 
—  Chemin  hlral.  —  Chemin  vicinal.  —  Expropriation  poir 
utilité  eiblkjue.  mines,  minieres  et  carrieres.  —  occupa- 
TION TEMPOKAIRE.  —  Travaux  PUBLICS. 
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L'indicalioo  de  la  place  où  se  trouvent  traités  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  renvoi  est  faite, 

dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Etablissements  nationaux  de  bienfaisance 104  numéros. 

Etablissements  incommodes Renvoi. 

Etablissements  insalubres Renvoi. 

Etablissements  privés  d'aliénés Renvoi. 

Etablissements  publics  d'aliénés Renvoi. 

Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique...  154  numéros. 

Etablissements  thermaux Renvoi 

Etage Renvoi 

Etalage Renvoi. 

Etalons Renvoi. 

Etang 328  numéros. 

Etapes 22  numéros. 

Etat 48  numéros. 

Etat  civil 92  numéros. 

Etat  des  dettes Renvoi. 

Etat  d'inscription Renvoi. 

Etat  des  lieux Renvoi. 

Etat  des  meubles Renvoi. 

Etat  des  officiers  et  dessous-officiers 142  numéros. 

Etat  de  siège 97  numéros. 

Etat  estimatif. Renvoi. 

Etat  étranger Renvoi. 

Etat  hypothécaire Renvoi. 

Etat-major 19  numéro?. 

Etats-Unis 213  numéros. 

Etiquettes Renvoi. 


Etranger 1081   numéros. 

Etudiant Renvoi, 

Evasion 232  numéros. 

Evéque-évêché 241  numéros. 

Eviction Renvoi. 

Evier H  numéros. 

Evocation 39  numéros. 

Evolage Renvoi. 

Examen Renvoi. 

Excavation Renvoi. 

Exceptions  et  fins  de  non-recevoir Renvoi. 

Excès  de  pouvoir  (matière  administrative) 372  numéros. 

Excès  de  pouvoir  (matière  civile  et  criminelle^  Renvoi. 

Excitation  à  la  débauche Renvoi. 

Excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  d'une  classe 

de  citoyens Renvoi. 

Excitation  au  meurtre  et  au  pillage Renvoi. 

Exclusion  de  communauté Renvoi. 

Excuses 201  numéros. 

Exécuteur  des  arrêts  criminels Renvoi. 

Exécuteur  testamentaire 407  numéros. 

Exécution  capitale 140  numéros. 

Exécution  des  actes  et  jugements 604  numéros. 

Exécution  des  arrêts  et  jugements 104  numéros. 

Exécution  provisoire ^ 349  numéros. 

Exécutoire  de  dépens Renvoi. 


7»  TABLE  DES 

Exequatur Renvoi. 

Exercice Renvoi. 

Exercice  (contributions  indirectes) Renvoi. 

Exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  phar- 
macie    Renvoi. 

Exhaussement Renvoi. 

Exhérédation Renvoi. 

Exhumation Renvoi. 

Exil Renvoi. 

Exonération  du  servicje  militaire Renvoi. 

Expédient Renvoi. 

Expéditeur Renvoi. 

Expédition  d'actes  et  jugements Renvoi. 

Expertise 907  numéros. 

Exploit 1622  numéros. 


ARTICLES. 

Exploitation Renvoi. 

Explosion .  Renvoi. 

Exportation Renvoi. 

Exposé  des  motifs Renvoi. 

Expositions  artistiques  et  industrielles 270  numéros. 

Exposition  d'enfant Renvoi. 

Exposition  d'objets  sur  la  voie  publique Renvoi. 

Exposition  publique Renvoi. 

Expropriation  forcée Renvoi. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  .  .  3fl03  numéros. 

Expulsion Renvoi. 

Exterritorialité Renvoi. 

Extinction  des  feux Renvoi. 

Extorsion  de  titres  ou  de  signatures .   72  numéros. 

Extraction  de  matériaux Renvoi. 


BAH-LE-UCC.   —  IMPRIMERIE  COiNTANT-LASUERHB. 


ADDENDA 


V»  EXPLOIT,  11.  600. 

Les  lorbaalilés  édictées  par  la  loi  du  15  févr.  i899  sont  exi- 
^ées  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile,  et  doi- 
vent être  observées  par  les  commis  ou  préposés  de  l'a'imiiiistra- 
lion  des  contributions  indirectes,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit. 
—  Trib.  corr.  Albi,  17  nov.  1000,  [Gaz.  des  Trib.  du  22  novem- 
bre! 


V"  EXPOSITIONS  ARTISTIQUES  ET  INDUS- 
TRIELLES, n.  21  G. 

L'administration  de  l'exposition  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  557,  ('..  proc.  civ.  ;  elle  n'est  pas  dépositaire  d.-s  objets, 
lesquels  n'ont  pas  cessé  d'être  en  la  possession  des  exposants  ; 
en  conséquence,  elle  n'a  pas  à  faire  étal  des  saisies-arréls  qui 
lui  sont  signifiées  par  les  créanciers  des  exposants.  —  Ord.  en 
référé  du  président  du  tribunal  de  la  Seine,  14  nov.  1900,  J.  Le 
Droit,  16  nov.  1900] 


FIN  DU  TOME  VINGT  ET  UNIÈME. 
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